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SUBSTITUTION.  —  t.  Le  mol suhsUtution  signifie,  en  gé- 
néral, nne  disposition  par  laquelle  un  tiers  est  appelé  à  recueil- 
lir une  libéralité,  à  défaut  d'une  autre  personne  ou  après  elle.  — 
Cette  dénomination  n'a  pas  toujours,  dans  le  langage  du  droit, 
une  acception  Identique;  elle  s'applique,  suivant  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  elle  est  employée,  à  des  dispositions  diverses. 
Ai^ourd'hui,  lorsqu'elle  est  employée  seule,  elle  désigne  propre-' 
ment  la  substitution  appelée  fldéiconmiissalre. 

-—  Historique  bt  légmution.  Droit  comparé  (n*  a). 

—  Des  8UBSTITUTI0IIS  pRomBÉEs  (n«  26). 

—  Des  caractères  constitutifs  de  la  substitution  prohibée 
(n«  «8). 

—  De  la  disposition  faite  an  profit  da  grevé  (n*"  58). 

—  De  la  disposition  faite  au  profit  da  substitué  (n«  51). 

—  Des  dispositions  conditionnelles  permises,  comparées  aux 
substitutions  prohibées  (n®  123). 

—  Des  clauses  d'usufruit^  de  retour  et  de  substitution  réci- 
proque dont  peut  résulter  une  substitution  prohibée 
(noi57). 

—  Des  clauses  d'usufruit  dont  peat  résulter  une  substitutton 
prohibée  (n»  158). 

—  Des  clauses  de  retour  dont  peut  résulter  une  substitutioD 
prohibée  (n<>  199). 

— ^  Des  clauses  de  subtitution  réciproque  dont  peut  résulter 
une  substitution  prohibée  (n«  210). 

—  De  la  nullité  de  la  substitution  et  de^  effets  de  cette  nul- 
lité quant  aux  autres  dispositions  du  même  acte 
(no  229). 

—  De  la  preuve  des  substitutions  prohibées  (n»  251). 

—  IVe  'interprétation  des  substitutions  (n«  258). 

—  Questions  transitoires.  —  Rétroactivité  (n«  270). 

—  Des  8UR9TITUTI0N8  AUTORISÉES  PAR  LE  CODE  NAPOLÉON 
IN  PAVEUR  DES  PEnTS-BNPANTS,  DES  NEVEUX  OU  NIÉCE8 
DU  DISPOSANT  (u*  290). 

—  Des  personnes  qui  peuvent  ou  substituer,  ou  être  grevées, 
ou  être  appelées  (n*  290). 

—  Des  biens  qui  peuvent  être  substitués  et  jusqu'à  quelle  con- 
currence (n«  516). 

.  -^  Des  actes  par  lesquels  on  peut  substituer^  et  des  forma- 
lités prescrites  pour  ces  actes  dans  l'intérêt  des  tiers 
{n«  555). 

»  —  Des  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  des  appelés,  lors- 
que le  grevé  se  met  en  possession  des  biens  (n*  552). 

.  —  Des  droits  et  obligations  du  grevé,  et  des  droits  du  sub- 
stitué pendant  la  condition  (n^  595)* 

.  ^  Des  droits  du  grevé  pendant  la  eoudilion.  —  Prasorip- 
tion  (n«  595). 

TombXU. 


SBCT.  i. 

SECT.  2. 

Art.  1. 

§5. 

Art.  2. 

§1. 

§«. 

§8. 

Art.  5. 

Art.  4. 

Art.  5. 
Art.  6. 

SECT.  5. 

Art.  1. 

Art.  2. 

Art.  3. 

Art.  i. 

Art.  5. 

Si 

§  2.  —  Des  obligations  du  gi%vjb^«f  *M)« 
§  3.  —  Des  droits  du  substitué  (A»  W).;  ^.^ 
ART.  6.  —  De  l'ouverture  des  substitutions!  .(Mm  causes  «t  de  ses 

effeU  (n».U0). 
Art.  7.  —  De  l'extinction  des  substitutions;  de*Ms  calise&tt  de  ses 
effeU  (n»  470). 
SECT.  i.  —  Des  substitutions  autorisébs  par  la  Lok^q'Û'V^ 
1826  (n«  485).  ***.-" 
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SECT.  t.  —  HUTOEIQUB  R  I.É6I8LATIOH.   —  DlOR  COMPAlt. 

9.  Le  droit  romain  reconnaissait  trois  sortes  de  substitutions  : 

10  la  substitution  vulgaire  ou  directe;  2«  la  substitution  pupil^ 
Uûre;  s»  la  substitution  quan-pumUaire  ou  exemplaire. 

La  substitution  vulgaire  ou  directe  était  celle  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  institué  un  héritier,  en  désignait  un  autre 
pour  le  cas  xm  le  premier  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  recueillir 
l'hérédité.  Il  pouvait  y  avoir  ainsi  non  pan  seulement  deux,  mais 
plusieurs  degrés  d'institués,  en  aussi  grand  nombre  que  le  voulait 
le  testateur.  Potest  auttm  quis,  disent  les  Institutes  (lib.  2,  tit.  1 5), 
in  tesiamento  suo  fdures  gradus  heredum  facere,  ut  puta  :  Si 
aLB  HBRBS  NON  SUT,  iLLB  HEEBS  BSTO;  et  deificeps,  tfi  qwmr 
tum  veUt  testator  substituere.  Cette  substitution  était  appelée 
vulgaire,  parce  qu'elle  était  vulgairement  (c'est-à-dire  ordinaire- 
ment)  employée  par  les  Romains,  et  directe,  parce  que  le  substi- 
tué recevait  directement  du  disposant. 

On  sait  que  les  Romains  attachaient  une  extrême  importance  à 
ne  pas  mourir  intestat,  et  que,  d'un  autre  côté,  si  l'institution 
d'héritier  tombait,  toutes  les  autres  dispositions  contenues  dans  le 
testament  tombaient  avec  elle  (V.  Disp.  entre-vifs  et  testam. ,  n*  34), 

11  était  donc  naturel  que,  pour  parer  à  ce  double  inconvénient,  ils 
eussent  recours  à  la  substitution  vulgaire,  et  l'oh  doit  croire  que 
son  origine  est  presque  aussi  ancienne  que  celle  des  institutions 
d'héritier  elles-mêmes.  Elle  était  en  pleine  vigueur  du  temps  de 
la  république  :  les  écrits  de  Cicéron  l'attestent  (V.  Brut.,  c.  52; 
De  orat.,  1,  39  et  57).  L'usage  en  devint  beaucoup  plus  fré- 
quent sous  les  empereurs,  lorsque  les  lois  caducaires  (Junia  et 
Papia  Poppcea),  en  multipliant  les  incapacités  de  recevoir,  eurent 
par  là  même  accru  les  chances  de  caducité  auxquelles  les  testa- 
ments étaient  exposés.  —  V.  M.  Ortolan,  Explic  histor.  des  In^ 
stit.,  sur  le  tit.  15,  liv.  S.    - 

La  substitution  pupUkdre  consistait,  pour  le  père  de  famaie, 
à  instituer  dans  son  propre  testament  un  héritier  à  son  fils  im- 
pubère pour  le  cas  où  ce  fils,  lui  survivant,  décéderait  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  de  puberté,  et  par  conséquent  avant  d'avoir 
pu  lui-même  instituer  un  héritier.  Les  Institutes  flib.  2,  tit  16) 
s'expriment  ainsi  sur  ce  point  :  Uberiê  suis  impuberûnu  quot  in 
poteêtate  quie  habet  non  solùm  ita  ut  euprà  dioàmuê  êubêU- 
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SUBSTITUTION.— Sbct.  1. 


tuere  poteH,  id  ést  ut  H  h^rties  m  non  eœ&Hterint  aUw  H  sit  hè- 
res; sed  eo  amflius,  ut  et  si  heredes  ei  exstitérint  et  adhitc  impt*- 
beres  mortui  ^rint,  sit  tià  aUqûis  hêtes  :  veluH  si  quis  dicat 
hoc  modo  :  Tïtius  Faïus  mus  bshes  nim  bsto;  et  si  paies 

mes  HERES  MIHl  KON  BRIT,  8IVB  HERES  ERIT  ET  PRICS  KORUTUR 
QUÀll  IN  SJAM  TUTELÀK  TEMERIT  {id  est,  puber  foctUS  «(),  TCTC 

Seius  HERES  ESTO.  Quo  cosu  siqutdem  non  eocstiterit  hères  fiUus, 
tune  sul»Htutus  patri  fit  hères;  si  verà  exstiierit  herei  filius  U 
ante  pvbertatem  decesserit,  ipsi  fiUo  fit  hères  suhstitutus.  Nom 
fnorib%s  institutum  est  ut,  cùm  ejus  csstatis  filii  sint,  in  qud 
ipsi  Ai  testamentum  facere  non  possunt^  parentes  eisfaciant. 
Gomme  on  le  voit  par  les  termes  4e  ce  passage  des  Institotes,  il 
était  d'usage  de  faire  d'abord  mie  sobstitation  vulgaire  pour  le 
cas  où  le  fils  ne  deviendrait  pas  héritier,  et  d'y  ajouter  une  sub- 
stitution puplUaire  pour  le  cas  ou  le  fils,  après  avoir  recueilli, 
pourrait  impubère;  mais  cela  n'était  point  nécessaire  :  la  substi- 
tution pupîUaire  pouvait  se  faire  au  profit  d'un  individu  qui  n'é- 
tait pas  substitué  vulgairement  au  fils;  dans  ce  cas,  le  substitué 
ne  recueillait  la  succession  qu'autant  qu'elle  avait  été  préalable- 
ment recueillie  par  le  fils.  Toutefois  une  constitution  de  Marc-Au- 
rèle  (L.  4,  pr.,  ff.,  tit.  6,  lib.  25):q^ait  décidé  que  toutes  les 
fois  qu'un  cas  de  substitution  étaH.  etpfimé,  l'autre  serait  sous- 
entendu.  Ainsi,  d'après  cettçcàfsiittition,  le  substitué  puplllaire 
était  considéré  comme  sub^tft^é^.vidgaire,  à  moins  que  le  testa- 
teur n'eût  exprimé  une  V^oatér  contraire.  —  V.  M.  Ortolan,  sur 
le  tit.  16,  liv.  2,  pr;**/  *•* 

A  l'exemple  ^dd*Ii.'^5id>stitntion  puplllaire,  Justinien  en  avait 
Institué  une  à*peû  pVès  semblable,  que  pour  cette  raison  les  in- 
terprètes oH  appelée  quasi-pupillaire  ou  eœemplailn.  Un  père  ou 
une  mècêayalitun  fils  ou  une  fille,  un  petltrfils  du  une  petite-flUe, 
ou.l^kt'Wtre  descendant,  en  état  de  démence  ou  de  fureuf,  lui 
.  in^tf^^àlt  un  héritier  pour  le  cas  où  il  mourrait  avant  d'avoir  re- 
;!jbavré  la  raison.  Qud  ratùme  exciiati,  disent  encore  les  Instl- 
•.  tûtes  (loc.  cit. y  n«  1),  etiam  constitutionem  posuimus  in  nostro 
*  codice,  quâ  prospectum  est  ut,  si  mente  captos  habeant  filios, 
vel  nefotes  v<j  pronepotes  oujuscumque  seœus  vel  gfadus,  liceat 
eis,  etsi  pubères  sint,  ad  eœemplum  pupiUaris  substitutionis  cer- 
tas  personas  substituers  :  sm  awtem  sapnerint,  eamdmn  substi- 
iutionem  infirmari,  et  hoc  ad  eœemplumpupillaris  substitutionis, 
quœ  postquàm  pupiUus  adoUverit  infirmatur  (V.  aussi  God., 
lib.  6>  tit.  26,  L.  9).  —  Cette  substitution  n'était  pas  de  tout 
point  semblable  à  la  substitution  puplllaire,  il  existait  entre  l'une 
et  l'autre  deux  différebces  notables  :  ainsi,  1«  la  substitution  pu- 
plllaire ne  pouvait  être  faite  que  par  le  chef  de  famille  (  paterfa- 
tniliàs),  tandis  que  la  substitution  quasi-pupillaire  pouvait  être 
faite  par  tout  ascendant,  de  quelque  sexe  que  ce  fût,  et  par  con- 
séquent sans  qu'il  fût  ikbessaire  que  le  substituant  eût  la  puis- 
sance paternelle;  2»  le  chef  de  famille  qui  faisait  une  substitution 
puplllaire  pouvait  substituer  qui  il  voulait,  la  loi  le  laissait  en- 
tièrement libre  pour  le  choix  des  personnes;  il  n'en  était  pas  de 
même  pour  la  substitution  quasi-pupillaire  :  l'ascendant  qui  fai- 
sait une  telle  substitution  était  obligé  de  prendre  le  substitué 
d*abord  parmi  les  descendants  de  rinsensé  s'il  en  avait,  à  défaut 
de  descendants  parmi  ses  frères  ;  c'était  seulement  quand  il  n'y 
avait  ni  descendants  ni  frères  qu'ib était  libre  dans  son  choix  (L.  9,. 
God..,  lih.  6,  tit.  26;  V.  aussi  M.  Ortolan,  sur  le  tit.  16,  liv.  2). 
8.  Parlons  maintenant  de  l'institution  qui,  dans  le  droit  ro- 
main, a  été  comme  le  germe  de  ces  dispositions  qui  ont  Joué  un 
si  giand  rûie  dans  l'histoire  de  notre  droit  et  qu'on  désigne  sous 
le  nom  da  substitutions  fidéicommissaires. 

Les  lois  romaines  avaient  établi  de  très-nombreuses  incapa- 
cités de  recevoir  par  testament.  L'habitant  des  provinces,  qui  ne 
jouissait  pas  des  droits  de  cité»  les  femmes  même  eitoyennes, 
dasïs  les  cas  déterminés  par  la  loi  Voconia,  les  proscrits,  les  pos- 
thumes externes  ou  toutes  autres-personnes  incertaines,  comme 
les  municipaliiéS)  les  collèges,  les  pauvres,  etc.,  ne  pouvaient 
èire  l'objet  de  libéralités  testamentaires.  Il  en  fut  de  même,  plus 
tard,  de  tous  ceux  auxquels  s'appliquaient  les  lois  jElia  Sentia, 
Junia  Norbana,  Junia  et  Papia  Poppœa  :  les  affl*anchis  dédillcies, 
les  ajOTranchis  latins  juniens,  les  célibataires  et  ceux  qui  n'avaient 
pas  d'enfants.  Or,  afin  d'éluder  la  rigueur  de  ces  prohibitions,  il  ar- 
riva que  les  testateurs,  après  avoir  institué  un  héritier  légalement 
capable  de  recevoir,  le  prièrent  par  d'autres  actes^  par  paroles» 


par  leUres,  soit  en  latin^  seit  «il  fiêt.  de  remettre  tout  ou  partte 
de  l'hérédité  à  telle  personne  qu'Us  lui  désignaient.  Quelquefois 
cette  prière  était  adressée ,  don  à  l'héritier,  mais  à  un  légataire  ; 
quelquefois  même  elle  l'était  à  l'héritier  a6  intestat.  Ge  n'était  pas 
un  ordre,  c'était  une  prière,  pour  laquelle  on  s'en  remettait  à  la 
bonne  foi  de  celui  à  qui  elle  était  adressée.  D'ailleurs  cette  vo- 
lonté, eût-elle  été  exprimée  en  termes  impératifs,  n'eût  eu  aucune 
force  obligatoire;  la  loi,  en  effet,  n'eût  pu  prêter  sa  «anction  à 
des  dispositions  qui  l'enfreignaient.  G'est  pourquoi  les  disposi- 
tions ainsi  faites  portaient  le  nom  de  fidéicommis  (fideicommissa). 
Pour  leur  donner  plus  de  force,  pour  mieux  en  assurer  l'exécu- 
tion, on  faisait  jurer  la  personne  chargée  du  fidéicommis  d'ac- 
complir fidèlement  la  volonté  du  testateur. -—Y.  notamment 
Gicéron,  In  Verr.,  Il,  l,  47;  L.  77,  §  23,  ff..  De  légat.  2»; 
Inst.,lib.  2,  tit.  23,noi. 

Les  fidéicommis  n'étaient  pas  toujours  ebit)ldyés  à  l'effet  d'é- 
luder les  prohibitions  légales.  Il  arrivait  quelquefois  qu'un  ci- 
toyen, se  trouvant  dans  un  pays  éloigné  où  il  n'avait  pas  la 
possibilité  de  tester  suivant  les  formes  exigées  par  les  lois 
romaines,  écrivait  à  son  héritier  ab  intestat  pour  le  prier  de  remet- 
tre tout  ou  partie  del'héréditéà  telle  personne  qu'il  lui  désignait 
(L.  1,  §  6,  ff..  De  leg.  3«>;  L.  8,  §  1,  ff..  De  jure  codioiU.  ).  — 
L'usage  du  fidéicommis  s'étendit  peu  à  peu  avec  l'assentiment 
public.  Geux  qui  manquaient  à  les  exécuter  étaient  flétris  par 
l'opinion.  11  arriva  même,  sous  le  règne  d'Auguste,  que,  dans 
deux  on  trois  cas  particuliers,  sdit  par  considération  pour  les 
persohnes,  sott  parce  qu'on  dit  que  le  mourant  avait  fait  Jurer  par 
le  salut  de  l'empereur,  soit  à  cause  de  la  perfidie  insigne  de  cer- 
taines personnes,  l'eriipereur  ordonna  aux  consuls  d'interposer 
leur  autorité  pduf  faire  exécuter  le  fidéicommis.  «  Comme  cela 
parut  juste  et  était  populaire,  poursuit  Justinien  (Instlt.,  lib.  2, 
tu.  23,  no  1  ),  peu  à  peu  cette  intervention  fut  convertie  en  juri- 
diction permanente,  et  telle  fut  la  faveur  pour  les  fidéicommis, 
qu'on  fut  amené  à  créer  un  préteur  spécial,  chargé  exclusive- 
ment de  cette  juridiction,  et  nommé  fidélcommissatre.  » 

La  restitution  de  l'Iiérédité  par  l'institué  au  fldéicommlssaire 
se  faisait  dans  le  principe  sous  forme  de  vente.  Gaïus  nous  dé- 
crit ainsi  cette  opération  [Comment.  2,  §  252,  trad.  de  M.  bo- 
menget)  :  «L'usage  était  que  celui  auquel  on  restituait  l'hérédité 
l'achetât,  pour  la  forme,  avec  un  écu,  et  les  stipulations  qui  ont 
lieu  habituellement  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  d'une  hétédité 
avaient  lieu  entre  l'héritier  et  celui  auquel  il  restituait  l'hérédité; 
cela  se  passait  ainsi  :  l'héritier  stipulait  du  fidéicommissalreque 
celui-ci  l'Indemniserait  de  tout  ce  qu'il  serait  condamné  à  payer 
comme  héritier,  ou  de  ce  qu'il  donnerait  de  bonne  foi,  et  qu'il 
serait  régulièrement  défendu  si  quelqu'un  agissait  contre  lui  à 
titre  d'héritier;  mais  celui  qui  recevait  l'hérédité  stipulait  à  son 
tour  que,  si  l'héritier  recevait  quelque  chose  de  l'hérédité,  il  le 
rendrait  au  fldéicommlssaire,  qu'il  laisserait  même  le  fidéicom- 
missalre  exercer  les  actions  héréditaires  soit  comme  procureur, 
soit  comme  cognitor,  d 

4.  Dans  cet  état  de  choses,  la  Situation  de  l'héritier  était  asseï 
onéreuse;  11  était  soumis  à  toutes  les  actions  qui  peuvent  être 
dirigées  contre  un  héritier,  notamment  à  celles  des  créanciers 
de  la  succession,  et,  comme  compensation  de  ces  charges  et  de 
ces  embarras,  il  n'avait  droit  de  conserver  aucune  portion  de 
l'hérédité.  Son  intérêt  était  donc  de  ne  pas  faire  adition  d'héré- 
dité ;  alors  le  fidéicommis  tombait  de  lui-même  et  restait  sans 
exécution.  Pour  remédier  à  cet  Inconvénient,  od  s^iatus-rion- 
sulte  rendu  sous  le  consulat  de  Trêbeflius  Hanimus  et  Annéus 
Sénèque  (l'an  de  Rome  815)  décida  que  cMi  duquel  l'hérédité 
fidéicommissaire  aurait  été  restituée  exerceratl  lui  même  les 
actions  civiles  qu'on  donnait  k  l'héritier,  et  qu'on  exercerait 
contre  lui  celles  qui  se  donnaient  contre  l'héritief  (Gdi'us,  odmm.  2, 
§  253).  —  Cela  pouvait  suffire  pou^  que  l'héritier  institué  ne  fi^ 
plus  Intéressé  à  répudier  l'hérédité  ;  mais  ee  n'était  pés  assez 
pour  l'intéresser  à  l'accepter;  aussi  refosdK-il  souvent  de 
faire  une  adition  qui  ne  lui  rapportait  aucun  bénéfice.  Il  y  avait 
un  pas  de  plus  à  faire  :  on  le  fit  sous  le  consulat  dé  j^egetse  et  de 
Pusion,  l'an  de  Rome  823;  nn  sénatus-consuHe  décida  que  l'héri- 
tier chargé  de  restituer  l'hérédité  pourrait  fètenir  on  quiirt  de 
cette  hérédité,  encore  bien  que  le  testateurne  le  lui  eûtpaslaissé. 
La  même  retenue  était  permise  sur  totit  ee  qui  éUlt  laissé 
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pour  tdigresIlM  |uur  Wéiconmis.  Mais  alors  ritéritier  ioBlttué 
souianait  toutci  les  cbargea  d^  rfaérééité.  Las  aa^ions  étaiant 
exercées  par  \j\ï  et  contre  lui.  Seulement  le  gain  et  la  perte  en  ré- 
sultant étaient  répartis  entrelnietlefldéic'rnmissaireen  propor- 
tion de  lem*  part  dans  riiérédité,  et  poui  assurer  cette  réparti- 
tion on  |Pecoi|ralt  aui:  stipplations  par  Us  et  fto  parie,  comme 
lorsqu'il  avait  été  fait  un  legs  de  quotité  (Gaïus^  comqu.  9i  §  254). 
Le  séiiatus-ponsulta  dont  il  vient  d'être  parlé  était  désigné  sous 
le  nom  de  sénatus-eonsulte  Pégasien^  et  le  quart  réservé  à  Tbé- 
rltiar  institué  s'appelait  quarte  pégas|eni|e. 

Ift.  Le  sénatus-eonsulte  Pégasien  n'avait  point,  comme  on  pour- 
rait le  crpire  au  preipier  abord,  abrogé  le  sénatus-consu)te  Tré- 
bellien;  ebacun  de  ces  deux  sénatus-consultes  recevait  son  appli- 
cation dans  des  cas  diflérénts.  Si  l'béritier  institué  n'était  pas 
chargé  de  rendre  plus  des  trois  quarts  de  l'hérédité ,  c'était  le 
sénatus-eonsulte  Trébeilien  qui  devait  être  appliqué  ;  les  actions 
étaient  dpnnés  pour  et  contre  chacun  selon  ce  qu'il  avait  reçu^ 
savoir  :  pour  et  contre  l'béritier  selon  le  droit  civil  ;  pour  et 
contre  le  fldéicomn^issfiire  d'après  le  sénatus-eonsulte  Trébeilien^ 
bien  que  l'héritier  instilué  restât  héritier  même  pour  la  part  qu'il 
avait  restituée  ( Gaïus>  comip.  2,%  255).  Site  grevé  était  chargé 
de  festituer  plus  des  trois  quarts,  c'était  le  sénatus-eonsulte 
Pégasien  qui  était  applicable  (ibid.,  §  356).  Il  pouvait  arriver 
alors  que  le  grevé  voulût  retenir  le  quart,  comme  il  en  avait  le 
droitj  ou  qu'il  ne  le  voulût  pas:  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 
Il  soutenait  toutes  les  charges  de  l'hérédité  ;  mais  lorsqu'il  re- 
tenait la  quarte,  les  stipulations  par^  et  pro parte  devaient  in- 
tervenir comme  entre  un  légataire  partiaire  at  l'héritier ,  si,  an 
contraire,  l'institué  restiti^ait  toutQ  l'hérédité,  les  choses  sepas- 
aai^t  comme  dans  la  vente  fictive  de  l'hérédité  (V.  ^j^rà,  n«  5). 
—11  pouvait  arriver  qpe  l'héritier  institué  refusât  défaire  adition 
parce  que  l'hérédité  lui  semblait  onéreuse;  dans  ce  oas,  le  sénatus- 
eonsulte  Pégasien  disposait  que,  si  le  ûdéicommissaire  le  dési- 
rait, le  préteur  forcerait  l'institué  à  faire  adition  et  à  restituer, 
et  que  les  actions  seraient  données  au  ûdéicommissaire  et  contre 
lui  suivant  les  règles  établies  par  ^  sénatus-eonsulte  Trébeilien 
(ibid.,  §  258). 

Cependant  les  stipulations  auxquelles  donnait  lieu  le  sénatus- 
f^nsûlte  pégasien  avaient  été  vues  de  piauvais  œil  en  ce  qu'elles 
exposaient  réciproquement  chacune  des  parties  aux  chances  de 
l'insolvabilité  de  l'autre.  Papinien  les  avait  qualifiées  de  cap- 
tieuses. C'est  pourquoi  Justinien  omt  devoir  abolir  le  sénatus- 
eonsulte  Pégasien  pour  ne  laisser  subsister  que  le  sénatus- 
eonsulte  Trébeilien,  en  inséraAt  toutefois  dans  ce  dernier 
quelques-unes  des  dispositions  du  sénatus-eonsulte  Pégasien. 
D'après  la  loi  ainsi  inodifiée,  soit  que  le  testateur  eût  laissé  à 
rhéritier  le  quart,  on  plus,  ou  moins,  ou  qu'il  ne  lui  eût  rien 
laissé,  l'héritier  devait  restituer  l'hérédité  d'après  le  sénatus- 
eonsulte  Trébeilien;  s'il  n'avait  rien  ou  s'il  avait  moins  du 
quarts  il  pouvait  retenir  ou  compléter  ce  quart,  ou  même  le 
répéter  s'il  l'avait  payé  (ceci  était  une  dispositiun  nouvelle  in- 
troduite par  Justinien);  les  actions  alors  se  divisaient  entre 
l'héritier  et  le  fldéicomipissaire,  en  proportion  de  la  part  de 
chacun,  con^me  d'après  le  sénatus-eonsulte  Trébeilien.  Mais  s'il 
restituait  volontairement  toute  l'hérédité,  toutes  les  actions  héré- 
illtaires  passaient  au  fidéicommisaaire  et  contre  lui.  Si  l'héritier 
refusait  de  faire  adition,  il  pouvait  être  eontrati^t  de  restituer 
loute  l'hérédité  au  fldéioommlssaire  qui  le  désirait;  toutes  les 
actions  passaient  alors  à  ce  ûdéioommissaire  ou  étalât  exercées 
-contre  liii  (Ipst.,  lib.  2,  tit.  23,  no  7). 

II.  Nous  avens  dit  que,  dans  le  principe,  les  ûdéicommis 
avaient  eu  le  plus  souvent  pour  but  d'éluder  les  dispositions  de 
la  loi  qnt  défendaient  de  donner  h  certaines  personnes.  Mais  on 
eoipprend  qu'il  n'en  pouvait  plus  êtr«  ainsi  du  moment  on  les 
fidéioommis  deveps^ient  une  institution  régulière  sanctionnée  par 
elle-même.  Aussi  les  personnes  déclarées  inhabiles  à  recevoir 
par  testament  furent^Ues  reconnues  incapables  de  recevoir  par 
fidéicommis  i  Si  domtionis  cQusà  euspectam  hereditatem  sibi 
hères  dixerit,  porte  la  loi  67,  §  3,  fi.,Ad  sen,  ams.  TrebelUan,, 
et  restituent  ei  qui  solidum  oapere  rpn  possit,  auferetur  et  îd 
quodcaper^  nonpotest. 

9.  Jusqu'il  présept  nous  avons  envisagé  le  fidéioommis  sous 
sa  forme  la  plua  simple  >anait  11  n'était  pas  toqiours  ainsi  fait. 


n  pouvait  ètra  divers^ent  médité  par  la  volonté  dn  testateur. 
D'une  part,  il  a'était  pas  nécessaire  oue  la  volonté  de  faire  un 
fldéicommis  fût  formellement  exprimée,  pourvu  que  d'ailleurs 
elle  résult&t  de  la  clause  même;  d'autre  part,  le  testateur  pou- 
vait, en  imposant  à  son  béritier  l'obligation  de  restituer  les  biens 
à  une  personne  désignée,  lui  en  laisser  la  Jouissance,  soit  pei^ 
dant  un  certain  temps,  soit  même  pendant  sa  vie»  Il  était  permis, 
nar  exemple,  de  disposer  en  ces  termes  ;  J'institue  mon  frère 
lèéritier  ;  mais  je  lui  défends  d'aliénef  nia  nuiisQn^  a/irk  qu'elle 
reste  dans  la  fandUe.  Dans  ee  cas,  si  l'héritier  aliénait  la  oraison 
ou  la  laissait  a  sa  mort  à  un  héritier  étrangeri  les  héritiers  m^ 
turels  avaient  le  droit  de  réclamer.  Fratre  herede  instituto,  d{t 
la  loi  69,  §  3,  ff..  De  légat.  2°,  petit  ne  domu$  alienaretur  9ed 
ut  in  familid  reUnqueretur,  si  non  paruerit  here$  voluntafij,  sed 
domum  alienaverit^  vel  exiero  herede  instituto  decesseri^,  ank- 
nés  fideicommissum  pètent,  qui  in  familid  fuerunt.  Une  açtre 
loi  examine  la  question  de  savoir  si  le  testateur  peut  imposer  k 
son  héritier  l'obligation  de  faire  un  tel  son  héritier,  et  elle  la  ré- 
sout négativement,  mais  en  même  temps  elle  décide  qu'une  telle 
clause  équivaut  à  l'obligation,  pour  l'héritier,  de  restituer  l'hé- 
rédité à  la  personne  désignée,  et  qu'ainsi  entendue  elle  ^st  par- 
faitement valable.  Ex  facto  tractatum  est  an  per  fideicommissum 
rogari  quis possit  ut  aliq^em  heiedem  fadatf  Et  senatus  cer^- 
suit  rogari  quidem  quem,  t^t  (iliquem  J^edetn  fadal,  non  posse; 
verum  videriperhocrogdsse  ut  hereditatem  suarn  eirestitueret; 
id  est  qîwiquid  ex  herâitate  sud  consecutus  est,  ut  is  restitueret 
(L.  17,  pr.,(r.,  Adsen(U.  cons,  Trebell.;y,  aussi  L.  74,  pr.,  ff., 
eod,  tit.).-^  Il  est  facile  de  reconnaître,  daps  lesdispositfops  qui 
précèdent,  ce  que  le  droit  français  a  désigné  sous  le  nom  de 
substitution  fidîéicommissaire. 

Peu  à  peu  les  fldéicommis  devinrent  graduels.  On  s'en  servit 
pour  perpétuer  les  biens  dans  les  familles,  en  les  transmettant 
d'un  premier  successeur  à  un  second,  d'un  second  h  un  troisième, 
et  ainsi  de  degré  en  degré,  de  génération  en  génération,  sans 
que  les  possesseurs  pussent  les  aliéner  ou  hypothéquer.  L'usage 
s'établit  ainsi  de  donner  aux  Ûdéicommis  une  durée  indéfinie. 
Mais  Justinien,  trouvant  aveo  raison  qu'un  tel  usage  portait  une 
grave  atteinte  aux  intérêts  sociaux,  limita  à  quatre  degrés  le 
droit  qu'avait  le  testateur  d'immobiliser  ses  biens,  soit  dans  sa 
propre  famille,  soit  dans  une  famille  étrangère  (Y.  la  novelle  1 59, 
ch.  2). 

Tel  était  le  système  des  lois  romaines  lorsqu'elles  devinrent 
le  type  de  la  législation  de  presque  toute  l'Europe,  et  particuliè- 
rement de  la  Franpe.  Voyons  quelles  modifications  subirent,  en 
passa4t  dans  notre  drpit,  les  divers  n^odes  d§  substitution  que 
nous  venons  d'exposer. 

S.  La  substitution  vulgaire  fut  généralement  admise  tant  dans 
les  pays  de  droit  écrit  que  dans  les  pays  coutumiers.  n  faut 
excepter  toutefois  certaines  coutumes,  telles  que  la  coutume  du 
Berry  (tit.  18,  art.  t),  qui,  n'admettant  qu'une  première  insti- 
tution, enlevaient  par  cela  même  tout  eflet  h  une  substitution 
quelconque  (Merlin,  Qép,,  v»  Substitution  directe,  §  1,  n<>  8).— 
Quant  à  la  substitution  pupillaire  et  à  la  substitution  exemplaire, 
elles  n'étaient  d'aucun  usage  dans  les  pays  coutumiers  (Ricard» 
Tr.  des  substit.,  part,  1,  n^*  90  et  91  ;  Boubieri  ch.  75^  &®  2; 
Gudelin,  De  jure  novissimo,  lib.  2,  ch.  5  ;  Vinnius,  Ad  inst,. 
De  viUgari  substit,;  Merlin,  Rép.,  v»  Substit.  dir.,  §  2,  n»  15, 
et§  3,  no  9).  Toutefois,  lorsqu'un  père  faisait  une  disposition 
de  ce  genre,  elle  n'était  pas  absolument  nulle,  mais  elle  était 
considérée  comme  une  substitution  fidéicommissaire,  et  elle  . 
produisait  l'efl'et  qu'eût  produit  cette  dernière  (Boiûjon,  Dr*  ; 
commun  de  la  France;  Ricard,  loc.  cit,  ;  Merlin,  (oc.  cit.), 

•.  Les  dispositions  des  (ois  romaines  concernant  les  subst(-  * 
tutions  fidéicommissaires  ne  furent  admises  en  France  qu'avec 
de  grandes  modiOriations.  Dix  coutumes  (celles  de  Bourbonnais, 
la  Marche,  Auvergne,  Sedan,  Montargis,  Bassigny,  Nivernais, 
Bretagne,  Normandie,  Hainault),  qui  formaient  environ  le  (Cin- 
quième de  son  territoire,  avaient  ou  exclu  ou  resserré  dans  des 
bornes  très-étroites  la  liberté  de  substituer  ;  et  là  où  elle  ne  re- 
çut pas  les  mêmes  atteintes,  on  substituait  indéfiniment,  au  lien 
d'observer  la  novelle  de  Justinien.  Ajoutez  que,  conforméipent 
à  l'esprit  des  institutions  féodales,  cet  ordre  de  succession  per- 
pétuel et  particulier  i^  chaque  famille  se  réglait  le  plus  souvçAt 
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de  mâle  en  mâle  et  d'atné  en  atné.  —  Il  a  été  jugé  qne  les  lois 
romaines  qui  règlent  les  effets  d'une  substitution  n'étaient  appli- 
cables qu'au  cas  où  il  y  aurait  eu  du  doute  sur  la  volonté  de 
l'instituant;  qu'elles  ne  sont  donc  pas  violées  par  un  arrêt  déci- 
dant expressément  qu'un  instituant  n'a  pas  eu  la  volonté  d'appeler 
les  descendants  de  sa  fille^  à  défaut  de  mâle  de  son  nom  et  de  sa 
race,  à  recueillir  le  fldéicommis  qu'il  avait  fait  au  profit  des  des- 
cendants mâles  de  son  frère  (Req.  19  mai  1808^  HH.  Huraire^ 
pr.^  Pajon^rap.^  aff.  de  Furstenberg). 

fl  O.  Le  premier  remède  apporté  aux  nombreux  inconvénients 
de  cette  Institution  fut  l'ordonnance  d'Orléans^  de  janvier  1560, 
due  au  génie  du  chancelier  de  l'Hépltal,  qui,  pour  couper  la  ra- 
cine à  une  foule  de  procès  qui  s'élevaient  en  cette  matière,  dé- 
fendit (art.  59),  pour  l'avenir,  de  substituer  au  delà  de  deux 
degrés  après  la  première  disposition.  Cette  défense  fut  confirmée 
par  l'art.  57  de  l'ordonnance  de  Moulins,  de  février  1566,  qui 
disposa,  en  outre,  que  les  substitutions  faites  antérieurement  à 
rordonnance  d'Orléans  seraient  restreintes  au  quatrième  degré 
outre  l'institution. 

11.  Tel  était  l'état  de  la  législation  au  moment  où  d'Agues- 
seau,  poursuivant  la  réforme  qu'il  avait  entreprise  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  donations  entre-vifs  et  les  testaments,  fut 
amené  à  s'occuper  des  substitutions.  L'ordonnance  d'août  1747, 
qu'il  fit  rendre  sur  cette  matière,  était  destinée,  comme  le  porte 
SOI  préambule,  à  prévenir  le  retour  du  grand  nombre  de  procès 
qui  s'étaient  élevés  «  sur  l'interprétation  de  la  volonté  souvent 
équivoque  du  donateur  ou  testateur,  sur  la  composition  de  son 
patrimoine  et  sur  les  distractions  dont  les  ûdéicommis  sont 
susceptibles,  sur  le  recours  subsidiaire  des  femmes  quant  aux 
biens  grevés  de  substitution,  sur  les  formalités  nécessaires  pour 
rendre  les  substitutions  publiques  et  les  effets  de  leur  omission.  » 
L'art.  50  de  cette  ordonnance,  confirmant  l'art.  59  de  l'ordon- 
nance d'Orléans,  limitait  pareillement  le  droit  de  substituer  à 
deux  degrés  outre  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  légataire,  ou 
autse  qui  aurait  recueilli  le  premier  les  biens  du  donateur  ou 
testateur. 

1 9.  Sous  l'empire  de  cette  législation,  il  a  été  Jugé  :  1»  qu'il 
est  de  principe  qu'une  substitution  ne  pouvait  avoir  de  valeur  et 
produire  son  eflet  qu'autant  qu'elle  était  publiée  et  enregistrée  dans 
les  formes  prescrites,  et  que  sans  l'observation  préalable  de  ces 
formalités  de  rigueur,  elle  ne  pouvait  être  opposée  contre  les  tiers 
acquéreurs,  et  que  le  défaut  de  publication  et  d'enregistrement  d'une 
substitution  ne  pouvait  être  suppléé  ni  regardé  comme  couvert 
par  la  connaissance  que  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir 
eue  de  la  substitution,  par  d'autres  voies  que  celles  de  la  publi- 
cation et  de  l'enregistrement  (Rej.  19  prair.  an  4,  MM.  Bailly, 
pr.,  Cochard,  rap.,  aff.  Bovis  C.  Gavarry);  —  2»  Que  le  grevé 
de  biens  substitués,  sous  l'ord.  de  1747,  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  contre  l'appelé  du  défaut  d'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  55,  56  et  57  de  cette  ordonnance  (dé- 
livrance, envoi  en  possession,  etc.),  ces  formalités  n'étant  exi- 
gées que  dans  l'intérêt  des  tiers  possesseurs  (Req.  24  août  1814, 
MM.  Lasaudade,  pr.,  Genevois,  rap.,  aff.  de  Béam  C.  Destour- 
mel);  —  3«  Que  la  nullité  prononcée  par  les  art.  55,  56,  37,  59 
et  40,  tit.  2,  de  l'ord.  de  1747,  à  défaut  d'enregistrement  et  de 
publication  de  la  substitution,  était  couverte  par  l'exécution  de 
la  substitution  consentie  par  les  héritiers  du  grevé  au  profit  de 
l'appelé  (Req.  21  mai  1822,  MM.  Botton-Castellamonte,  pr.,  Fa- 
vard,  rap.,  aff.  Dotton  C.  Billet). 

t  18.  Bien  qu'il  fût  peu  favorable  aux  substitutions,  d'Agues- 
seau  n'avait  point  osé  les  proscrire.  Mais  elles  étaient  trop  for- 
tement empreintes  de  l'esprit  des  institutions  féodales  pour  trou- 
ver grâce  devant  les  pouvoirs  issus  de  la  révolution.  L'assemblée 
nationale,  après  avoir,  par  un  premier  décret  des  25  août-2  sept. 
1792,  disposé  qu'à  partir  de  ce  Jour  il  n'était  plus  permis  de 
substituer,  prononça  l'abolition  définitive  des  substitutions  par 
un  décret  des  25  oct.-l4  nov.  1792  (l),  qui  déclara  sans  effet  les 
substitutions  faites  antérieurement  qui  ne  seraient  pas  ouvertes 

(1)  14-15  nov.  (25  oct.)  179S.  —  I>é€ret  qui  abolit  les  substUutioDs. 

Art.  1.  Toutes  sabstitutions  sont  ÎDterdites  et  prohibées  &  l'avenir. 

S.  Les  substitutions  faites  avant  la  publication  du  présent  décret, 

parq««lquet  actes  que  ce  soit,  qui  ne  soront  pas  ouvertes  à  l'è- 


à  l'époque  de  sa  publication,  et  ajouta  que  les  substitntlons  ôq 
vertes  lors  de  cette  publication  n'auraient  d'effet  qu'en  faveur  de 
ceux  qui  auraient  alors  recueilli  les  biens  substitués  ou  le  droit 
de  les  réclamer.  —  H  a  été  décidé  :  !•  que  l'héritier  substitué 
pour  le  cas  où  Théritier  grevé  ne  laisserait  pas  d'enfants  n'est 
pas  fondé  à  demander  la  nullité  des  ventes  des  biens  frappés  de 
substitution,  consenties  par  l'héritier  grevé,  si  la  substitution 
ne  A'e^t  ouverte  que  depuis  la  publication  du  décret  du  28  août 
1792,  et  si  le  prix  a  servi  à  payer  les  dettes  dont  ces  biens  étaient 
grevés,  bien  que  le  substitué -soit  le  frère  du  grevé  et  le  fils  du 
substituant  (Req.  21  août  1822, MM.  Lasaudade,  pr.,  Yoysin 
de  Gartempe,  rap.,  aff.  Robert  C,  Perrotln);  —  2<»  Que  l'appelé 
à  une  substitution  ouverte  postérieurement  à  la  loi  du  14  nov. 
1792,  qui  a  aboli  toutes  les  substitutions  fidéicommissaires  non 
alors  ouvertes ,  n'est  pas  recevable  à  opposer  aux  héritiers  du 
grevé  qui  ont  recueilli  les  biens  substitués  en  vertu  de  cette  abo* 
lition ,  l'inaccompllssement  de  la  part  du  grevé  des  formalités 
prescrites  par  l'ordonnance  de  1747  pour  la  conservation  des 
biens  dans  l'intérêt  de  l'appelé  (Req.  31  Janv.  1842,  aff.  de  Las- 
coups,  n»  110-4»). 

14.  Mais  il  a  été  Jugé  :  l«  qu'une  substitution  qui  était  ou^ 
verte  au  profit  de  l'appelé  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  14  nov.  1 792  a  dû  avoir  son  effet,  bien  que  l'appelé  n'eût  pas 
encore  demandé  la  délivrance  des  biens  substitués  (Req.  l«'  fév. 
1852,  MM.  Zangiacomi,  f.  f.  pr.,  de  Maleville,  rap.,  aff.  de  Ya- 
lemod  C.  des  Isnards)  ;  —  2®  Que  la  propriété  des  biens  grevés 
de  substitution  a  été  irrévocablement  fixée  sur  la  tête  de  celui 
qui  y  avait  droit  au  Jour  de  la  loi  du  14  nov.  1792,  abolitive  des 
substitutions,  bien  que,  par  le  titre,  ce  droit  eût  été  subordonné 
à  l'événement  d'une  condition  qui  n'était  point  alofs  accomplie 
(Cass.  2  Janv.  1813,  MM.  Muraire,  1"  pr.,  Gandon,  rap.,  aff. 
Demonge  C.  Desandrouin)  ;  —  3«  Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir,  en 
vertu  de  la  loi  du  14  nov.  1792,  une  substitution  ouverte  avant 
la  publication  des  lois  qui  les  ont  abolies,  alors  même  qu'une 
condition  imposée  au  grevé  n'aurait  pas  été  accomplie,  si  son 
inaccomplissemenc  ne  provient  pas  de  son  fait,  mais  de  la  puis- 
sance des  lois;  si,  par  exempte,  on  lui  avait  imposé  l'obligation 
d'épouser  nne  personne  issue  de  famille  chapitrale,  condition 
devenue  impossible  par  la  suppression  de  la  noblesse  (Req.  16 
mars  1815,  MM.  Benrlon,  pr.,  LigerdeVerdigny,  rap.,  aff.  Looï- 
CorssvaremC.  LoozrCorssvarem)  ; — 4<>  Que  l'abolition  des  substi- 
tutions prononcée  par  la  loi  des  25  oct. -14  nov.  1792  ne  s'ap- 
pliquait pas  aux  substitutions  pupillaires  (Toulouse,  50  août  1 81 3, 
M.  Dast,  pr.,  aff.  Cluzel  C.  Desplats)  :  elle  ne  s'appliquait  pas 
davantage  à  la  substitution  vulgaire. 

16.  On  sait  que  la  loi  du  17  niv.  an  2  (art.  l)  avait  déclaré 
nulles  les  donations  entre-vifs  faites  depuis  et  compris  le  1 4  Juill. 
1 789,  ainsi  que  les  Institutions  contractuelles  et  toutes  disposi- 
tions à  cause  de  mort  dont  l'auteur  était  encore  vivant  ou  n'était 
décédé  que  le  14  juill.  1789  et  depuis,  lors  même  qu'elles  au- 
raient été  faites  antérieurement.  Des  doutes  s'étant  élevés  sur  la 
question  de  savoir  si  les  substitutions  et  leurs  effets  avaient  été 
abolis  à  dater  de  la  même  époque  que  les  autres  dispositions,  la 
convention ,  par  un  décret  du  22  ventôse  an  2  (52«),  émit  sur 
ce  point  un  avis  portant  <c  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  sub- 
stitutions créées  le  14  juill.  1789  et  depuis,  ou  même  antérieu- 
rement à  cette  époque,  lorsque  leur  auteur  n'est  décédé  que  pos- 
térieurement, ne  soient  annulées  sous  la  dénomination  générale 
de  dispositions  à  cause  de  mort;  qu'à  l'égard  des  effets  des  sub- 
stitutions antérieures  on  doit  s'en  tenir  au  décret  des  25  oct.-U 
nov.  1 792;  que  ce  décret  a  fait  assez,  en  conférant  au  possesseur 
la  pleine  propriété,  pour  faire  cesser  une  indisponibilité  aristo- 
cratique, funeste,  d'aiUeurs,  au  commerce  et  aux  transactions  so- 
ciales; mais  que  nulle  faveur  n'était  due  ni  au  grevé,  ni  au  sub- 
stitué, ni  aux  leurs,  qui  n'étaient,  à  vrai  dire,  que  des  privilégiés 
de  famille,  pour  discuter  ou  changer  leur  condition  respective 
dans  l'intervalle  du  14  Juill.  1789  au  moment  oii  fut  portée  la  loi 
d'abolition  des  substitutions  ;  qu'à  cette  époque  on  ne  vit  que  la 

poque  de  ladite  publication ,  sont  et  demeurent  abolies  et  sans  effet. 
5.  Les  substitutions  ouvertes  lors  de  la  publication  du  présent  décret, 
n'auront  d'effet  qu'en  faveur  de  ceux  seulement  qui  auront  alors  ro- 
cueilli  les  biens  substitu4s  ou  le  droit  de  les  réclamer. 
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possession  ponr  y  consolider  la  propriété,  et  que  cette  loi,  qui  ne 
dut  son  existence  qu'à  des  considérations  politiques,  n'a  rien  de 
commun  avec  celle  du  17  nivôse;  qu'enfin,  et  s'il  y  avait  ici  quel- 
qu'un de  favorable  sous  les,  rapports  de  la  nature,  ce  seraient  les 
parents  expropriés  du  substituant,  et  non  ceux  des  grevés  ou 
substitués;  mais  que,  s'agissent,  à  l'égard  des  premiers,  de  dis- 
positions consommées  avant  le  14  juill.  1789,  il  faut  respecter 
cette  limite  et  s'en  tenir  à  la  stricte  observation  des  lois  respecti- 
vement rendues  sur  cette  double  matière.  » 

£n  déclarant  nulles  les  substitutions  non  ouvertes  lors  de  sa 
publication,  le  décret  des  25  oct.*i4  nov.  1792  consolidait  la 
propriété  entre  les  mains  des  grevés.  Des  réclamations  furent 
adressées  sur  ce  point  à  la  convention;  on  prétendait  que  l'objet 
devait  être  remis  aux  béritiers  naturels  dépouillés,  au  lieu  d'être 
laissé  aux  grevés.  La  convention  repoussa  cette  prétention  (décr. 
9  fruct.  an  2,  2lo);  elle  fut  d'avis  «  qu'un  double  inconvénient 
existerait  dans  l'interversion  proposée  :  le  premier,  d'ôter  aux 
grevés  une  propriété  qui,  dans  leurs  mains,  a  été  consolidée  à 
rusuiruit  par  une  loi  solennelle,  et  dont  ils  ont  pu  disposer  sous 
la  foi  même  de  cette  loi;  le  second,  de  rappeler  indéOniment  à 
l'exercice  de  droits  perdus  depuis  longtemps  pour  les  béritiers 
naturels;  qu'en  cet  état  l'ordre  social,  bien  supérieur  à  l'intérêt 
de  quelques  particuliers,  sollicite  le  maintien  des  règles  rappe- 
lées en  la  cinquante-deuxième  réponse  inscrite  au  décret  du  22 
ventôse.  » 

t«.  Un  arrêt  a  décidé  que,  si  depuis  la  lot  de  1792,  aboli- 
tive  des  substitutions  non  encore  ouvertes,  11  a  été  renoncé  par 
Iti  grevé,  dans  un  traité  à  forfait,  au  bénéfice  de  cette  loi,  en  fa- 
veur du  substitué,  une  telle  renonciation  est  valable  et  ne  saurait 
être  annulée  comme  contraire  à  l'ordre  public,  a  attendu  que  cette 
loi,  en  prohibant  les  substitutions  pour  l'avenir,  et  en  abolissant 
toutes  celles  qui  n'étaient  pas  encore  ouvertes  à  l'époque  de  sa 
publication,  n'a  point  interdit  les  conventions  par  lesquelles  des 
parties  ont  transigé  sur  l'application  de  la  loi  et  sur  les  effets 
immédiats  de  substitutions  antérieurement  faites;  que  les  parties 
sont  toujours  libres  de  renoncer  aux  droits  qui  pourraient  résul- 
ter pour  elles  de  l'application  rigoureuse  de  la  loi  »  (Req.  4  janv. 
1851,  MM.  Borel,  pr.,  de  Maleville,  rap.,  aff.  Périlie  C.  Lecar- 
ruyer). 

1 7.  Le  code  lïapoléon,  fidèle  à  l'esprit  d'égalité  qui  est  de- 
venu l'àme  des  institutions  nouveUes,  a  consacré  de  nouveau  l'ab- 
rogation prononcée  par  le  décret  des  25  oct.-u  nov.  1792. 
L'art.  896  porte  :  «  Les  substitutions  sont  prohibées.  »  Mais,  à 
la  différence  du  décret  de  1792,  le  code  Napoléon,  au  lieu  de 
laisser  au  grevé  la  propriété,  devenue  incommutable,  des  biens 
qui  faisaient  l'objet  de  la  substitution,  annule  la  libéralité,  non 
pas  seulement  à  l'égard  du  substitué,  mais  même  à  l'égard  de 
l'héritier  institué,  du  donataire  ou  du  légataire.  Le  législateur  a 
pensé  avec  raison  que  le  testateur  pouvait  fort  bien  n'avoir  dis- 
posé en  faveur  du  grevé  qu'à  raison  de  la  charge  qu'il  lui  impo- 
sait, et  que,  dans  l'incertitude  où  l'on  se  trouvait  à  cet  égard,  le 
plus  sûr  était  d'annuler  la  disposition  tout  entière  pour  ne  pas 
courir  le  risque  de  s'écarter,  en  la  divisant,  de  l'Intention  qui 
l'avait  dictée. 

C'est  ici  le  Heu  de  rappeler  les  motifs  invoqués  de  tout  temps 
pour  la  prohibition  générale  des  substitutions;  motifs  qui,  on  le 
pense  bien ,  auront  plus  ou  moins  de  gravité  selon  l'étendue  du 
nombre  des  degrés,  la  qualité  des  personnes  déclarées  capables 
4>u  de  substituer  ou  de  proûter  de  la  disposition,  et  la  quotité  dis- 
ponible. On  a  dit,  en  résumé  :  Les  substitutions  sont  contraires 
à  la  prospéNté  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  à 
l'ordre  de  succéder;  aune  sage  organisation  des  familles;  à  l'or- 
dre politique  et  constitutionnel.  —  L'agricultui-e  se  détériore  en- 
tre les  mains  des  grevés;  c'est  l'intérêt,  c'est  le  sentiment  d'une 
pieixs  propriété  qui  fait  qu'on  se  résout  à  tous  les  frais  de  défri- 
cbement,  aux  grandes  exploitations  agricoles;  qui  provoque, 
enfin,  tous  les  genres  d'amélioration.  Un  intérêt  contraire  dé- 
tourne chaque  grevé  de  ces  spéculations  utiles  à  la  société  :  a  Ses 
efforts  tendent  à  multiplier  et  à  anticiper  les  produits  qu'il  pourra 
retirer  des  biens  substitués,  au  préjudice  de  ceux  qui  seront  ap- 
pelés après  lui,  et  qui  chercheront  à  leur  tour  une  indemnité  dans 
de  nouvelles  dégradations.  »  (M.  Bigot-Préamenen,  Exp.  des  mot.; 
V.  Disp.  entre-vifs  et  test.,  p.  32,  note,  n»  9).— L'imiustrie  a  be- 


soin de  la  circulation  des  propriétés;  c'est  la  transmission  plus 
fréquente  et  plus  facile  de  la  qualité  de  propriétaire  qui  en  favo- 
rise l'essor,  en  se  prêtant  à  tous  les  calculs,  à  toutes  les  combi- 
naisons, à  toutes  les  entreprises  individuelles,  en  on  mot  à  tous 
les  moyens  de  perfectionnement.  Les  substitutions  retirent  une 
grande  masse  de  propriétés  de  ce  mouvement  des  transactions, 
si  propre  d'ailleurs  à  enrichir  le  fisc.  •—  Le  commerce  a  pour 
première  condition  de  sa  prospérité  le  crédit  public,  la  sécurité 
générale,  outre  la  facilité  des  échanges  et  des  mutations,  qui, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  demeurent  entravées.  Or  les  sub- 
stitutions donnent  au  grevé  des  apparences  de  fortune,  qui  sé- 
duisent ses  créanciers  et  les  rendent  victimes  de  leur  confiance.  De 
grands  revenus  annoncent  ou  laissent  présumer  de  grandes  ri« 
chesses.  C'est  un  piège  tendu  à  la  bonne  foi.  «  Dans  les  familles 
auxquelles  les  substitutions  conservaient  les  plus  grandes  niasses 
de  fortune,  dit  M.  Bigot-Préameneu,  tUd,,  chaque  génération  était 
le  plus  souvent  marquée  par  une  honteuse  faillite.  »  — -  A  une 
époque  oh  les  spéculations  commerciales  et  industrielles  étaient 
moins  multipliées,  on  conçoit  que  le  régime  des  substitutions 
eût  plus  de  faveur.  L'avantage  de  conserver  les  biens  dans  les  fa- 
milles prévalait  contre  de  moins  graves  inconvénients.  De  là  aussi 
cet  ancien  système  de  législation  qui,  à  la  même  époque,  ne  per- 
mettait l'aliénation  des  propres  qu'avec  le  consentement  des  hé- 
ritiers appelés  par  la  loi,  ou  pour  nécessité  reconnue,  ou  à  con- 
dition de  remploi,  affectait  les  propres  dans  les  lignes  par  la 
règle  jMf «ma  patemis,  materna  matemis,  établissait  les  r^rves 
coutumières,  le  retrait  lignager,  etc.,  «  institutions  qui  toutes, 
selon  la  remarque  de  Montesquieu,  avaient  pour  but  la  conserva- 
tion des  mêmes  biens  dans  les  familles  »  (Espr.  des  lois,  liv.  5, 
chap.  9).  —  Mais  les  ressources  territoriales  ne  suffisant  plus, 
de  nouveaux  besoins  s'étant  créés,  développés,  diversifiés,  il  fal- 
lut, pour  seconder  les  progrès  de  l'industrie,  rendre  une  plus 
grande  partie  de  biens  à  la  liberté  du  commerce.  Alors  tombèrent 
les  systèmes  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure.  Les  substitu- 
tions, produisant  le  même  résultat,  appelaient  de  semblables  mo- 
difications. —  L'ordre  de  succéder  est  interverti  par  les  substitu- 
tions, et  la  société  perd  ainsi  tous  les  avantages  que  se  proposait 
la  sagesse,  la  prévoyance  du  législateur,  eu/déterminant  les  règles 
de  la  transmission  successorale.  «  11  s'est  formé  par  là,  disait 
d'Aguessçau  dans  le  préambule  de  l'ord.  de  1747,  comme  un 
nouveau  genre  de  succession,  où  la  volonté  de  l'homme,  prenant  ' 
la  place  de  la  loi,  donnait  lieu  d'établir  un  nouvel  ordre  de  ju- 
risprudence. »  —  Les  substitutions  sont  donc  plus  qu'un  simple 
transport  de  propriété;  a  c'est  faire  un  actf  de  législation,  plutôt 
qu'exercer  un  droit  privé;  c'était,  dans  sa  plus  grande  latitude, 
l'exercice  de  ce  pouvoir  indéfini,  que  le  chef  de  famille  avait  chex 
les  Romains,  non-seulement  sur  des  biens  personnels,  mais  en- 
core sur  la  famille  entière  :  pouvoir  qui  était  une  des  bases  du 
système  du  gouvernement,  et  que  ne  comporte  pas  notre  législa- 
tion» (M.  Bigot-Préameneu,  hc.  cit.).  —  L'organisation  des  fa- 
milles en  est  troublée  de  plusieurs  manières.  Les  substitutions 
sont  un  principal  instrument  de  l'inégalité  des  partages  :  c'est 
une  branche  qu'on  préfère  à  une  autre;  c'est  un  seul  qui,  dans 
chaque  branche,  écarte  tous  ses  proches.  Les  parents  sacrifiés  ne 
pardonnent  pas  si  facilement  un  éclat,  une  opulence,  qui  a  pour 
cause  leur  ruine,  leur  misère,  l'attribution  exclusive  d'un  patri- 
moine que  la  nature  voulait  comm^n.  De  là  un  germe,  toujours 
fécond,  de  discorde  et  de  procès.  On  les  voyait  autrefois  élever 
mille  contestations  qui  se  renouvelaient  à  chaque  ouverture  da 
fidéicommis,  «  en  telle  sorte  (dit  le  préambule  de  l'ordonnance 
déjà  cité)  que,  par  un  événement  contraire  aux  vues  de  l'auteur 
de  la  substitution,  il  est  arrivé  que  ce  qu'il  avait  ordonné  pour 
l'avantage  de  sa  famille  en  a  causé  la  ruine.  » 

1 8.  Les  substitutions  ne  sont  pas  non  plus  sans  influence  sur 
l'ordre  politique  et  constitutionnel.  Ea  effet,  si  la  propriété  fon- 
cière est  à  considérer  comme  une  garantie  dans  la  distribution 
des  emplois,  il  existera,  comme  le  remarquait  l'orateur  de  la  sec- 
tion au  conseil  d'Etat  (séance  14  pluv.  an  l  i),  un  plus  grand  nom- 
bre d'individus  avec  une  fortune  donnant  une  garantie  suflisante, 
quand  les  patrimoines  seront  répartis,  que  quand  ils  seront  dans 
la  main  d'un  seul  dans  chaque  famille;  »  et  le  vœu  de  la  loi,  qui 
proclame  l'égale  admissibilité  de  tous  les  Français  aux  emplois 
publics,  sera  plus  facilement  accompli. 
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t  •,  D  arrivait  (p^nuefeto  qa^  to^Maor  m  W^m  piie  sub- 
stitution perpétoelle  nommait  des  e^i^utaurs  testamentaires  ponr 
en  surveiller  et  en  assurer  reïécutiqn;  le  pouvoir  de  ces  exécu- 
teurs testamentaires  a  dû  évidemment  cesser  par  Ve0et  des  lois 
dui  ont  aboli  las  substitutions  (Liège,  12  janv.  I8iç,  aff.  deGa- 
Ipn,  ¥•  Disp.  entre-vifs  et  test.,  tit.  4). 

•O.  En  prohibant  les  substitutions,  le  législateur  n'avait  en- 
tendu parler  cine  des  substitutions  fidéicommmairef;  pour  pré- 
venir à  eet  égard  tout  malentendu,  il  eut  soin  d'e^pliiiuer  {art. 
898)  que  la  probibition  ne  s'appliquait  point  à  ces  dispositions 
que  le  droit  romain  et  notre  ancienne  jurisprudenoe  désignaient 
ious  le  nom  de  substitution  vulgaire.  —  Quant  1^  la  substitution 
pupiUaire  et  à  la  substitution  exemplane,  dont  le  code  ne  parle 
pas,  elles  ne  peuvent  êtie  aujourd'hui  d'aucun  usage.  En  effet, 
notre  droit  civil  n'admet  pas  qu'il  soit  possible  à  une  personne 
de  tester  pour  une  autre  personne,  même  à  un  père  ou  à  une 
mère  pour  un  fils  ou  une  fille,  encore  bien  que  ceux-ci  soient  dans 
l'impuissance  de  le  faire  eux-mêmes.  Au  surplus,  nous  n'alta- 
(^ons  pas  la  même  importance  que  les  Romains  à  mourir  pestais; 
par  conséquent  la  substitution  pupiilaire  et  la  substitution  exem- 
plaire n'ont  plus  les  mômes  raisons  d'être.  —  Il  a  été  décidé, 
en  ce  sens,  que  la  substitution  pupiilaire  n'est  point  permise  par 
le  code,  quoiqu'il  maintienne  les  institutions  conditionnelles  : — 
a  Attendu  1  <>  qu'il  existe  entre  la  substitution  pupiilaire  et  les  insti- 
tutions conditionneUes  des  différences  si  essentielles,  qu'elles  ne 
permettent  pas  d'argumenter  de  la  conservation  des  secondes, 
faite  par  le  code  Napoléon,  à  la  conservation  de  la  première, 
dont  il  ne  fait  aucune  mention;  2«  qu'une  pareille  induction 
parait  d'autant  mpins  admissible,  que  le  code  Napoléon  ne  per- 
met pas  de  tester  pour  un  autre,  ce  qui  arrive  dans  les  substitu- 
tions pupillaires,  par  lesquelles  le  père  teste  pour  son  fils  si  ce 
dernier  décède  i  l'Âge  indiqué  par  les  lois  romaines  »  (Turin, 
l«  fév.  1806,  aff.  Nilano;  5*  sect.,  I3fév.  I8iû,  aff.  Ponzio^. 

•t.  H  a  été  jugé,  en  outre  :  i»  que  c'est  par  la  loi  du  décès 
du  pupille,  et  non  par  ceUe  contemporaine  de  la  mort  du  père, 
'  que  doivent  se  régler  la  validité  et  les  effets  d'une  substitution  pu- 
piilaire; que,  par  exemple,  la  prohibition  de  cette  sorte  de  dispo- 
sition, qui  résulte  des  art.  895  et  905  c.  nap.,  s'applique  même 
au  cas  d'une  substitution  pupiUaire  antérieure  au  code,  si  le  pu- 

(1)  Extrait  de  Pexpoté  det  motif$  de  la  M  relative  au»  donationt  êutre-vift 
#1  aux  UttamtnU,  par  Bigù^^'Préamtne%  (séance  du  3  flor.  an  11). 

1.  lè  loi  étabUtdesTèglQS  particalière«  k  certaines  disposilionf  entre-Tifs  on  de 
dernière  Tolonté,  qni  eiigAt  des  mesares  qui  lear  sont  propres.  —  Telles  sont 
les  dispositions  permises  anx  pères  et  mères,  et  anx  frères  ou  sœurs,  dont  la  sol- 
Ueitnde,  se  prolongeant  dans  l'aTenir,  leur  aurait  fait  craindre  que  des  petits-en- 
fants ou  des  neteux  ne  fussent  exposés  à  l'infortune  par  l'inconduito  ou  par  les  re- 
vers de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour.  —  Dans  la  plupart  des  législalions,  et 
dans  la  nôtre  jusqu'aux  derniers  temps,  la  puissance  paternelle  a  eu  dans  l'exhé- 
rédation  un  des  plus  grands  noyens  de  prÔTenir  et  de  punir  les  fautes  des  enfants; 
nais  en  remettant  cetta  arme  terrible  dans  la  main  des  pères  et  mères,  on  n'a 
songé  qu'à  Tenger  leur  autorité  outragée,  et  l'on  s'est  écarté  des  principes  sur  la 
transmission  des  biens.  —  Un  des  motifs  qui  a  fait  supprimer  le  droit  d'exhéré- 
<htion  est  que  l'application  de  la  peine  à  l'enfant  coupable  s'étendait  à  sa  postérité 
lonopente  :  cependant  cette  postérité  ne  devait  pas  être  moins  chère  an  père  équi- 
tamo  dans  sa  vengeance;  elle  n'en  était  pas  moins  pne  partie  essentielle  de  la  fa- 
mille, et  devait  y  trouver  la  mÔme  faveur  et  les  mêmes  droîta.  —  Or  il  n'y  avait 
qu'un  petit  nombre  de  cas  dans  lesquels  les  enfanta  de  l'exbérédé  fussent  admis  k 
1»  succession  de  celui  qui  avait  prononcé  la  fatale  condamnation.  —  Ainsi,  sous 
'b  rapport  de  la  transmission  des  biens  dans  la  famille,  l'exhérédation  n'avait  que 
jes  effeta  funestes  :  la  postérité  la  plus  nombreuse  d'un  seul  coupable  était  enve- 
loppée dans  sa  proscription  ;  et  combien  n'étaient-ils  pas  scandaleux  dans  les  tribu* 
Baux  cea  eombata  où.  pour  des  intérèta  pécuniaires,  U  mémoire  du  père  était  dé* 
ehirée  par  ceux  qui  s^opp08aientàrexbérédation,et  laconduitadel'enfant  exkccèdé 
présentée  sous  les  traits  que  la  cupidité  cberchait  encore  \  rendre  plus  odieux  ! 

i.  Cependant  il  fallait  trouTor  un  moyen  de  conserver  à  la  puissance  des  pères 
e»  mères  la  force  néeeesiire,  sans  blesser  la  justice.  —  On  avait  d'abord  cru  que 
l'on  pourrait  atteindre  à  çt  but  si  on  donnait  aux  père  et  mère  le  droit  de  réduire 
l'enfant  qui  ^  lendait  coupable  d'une  dissipation  notoire  au  simple  usufruit  de  sa 
portion  béi^itaire,  ce  qui  eût  assuré  la  propriété  anx  descendante  nés  et  à  nattre 
de  cet  enfant.  —  On  avait  trouvé  les  traces  de  cetta  disposition  officieuse  dans  les 
lois  romaines;  mais  aarèa  un  examen  plus  approfondi,  on  v  a  découvert  la  plupart 
des  inconvcnicnta  de  f'exbérédalion.  —  U  plus  grande  puissance  des  pères  et  mè- 
res, c'est  de  la  nature  et  non  des  lois  qu'ils  la  tiendront.  Les  elTorta  des  législa- 
teurs doivent  tendre  k  seconder  ta  nature  et  à  maintenir  le  respect  qu'elle  a  inspiré 
aux  enfants  :  la  loi  qui  donnerait  au  flls  le  droit  d'attaquer  ta  mémoire  de  son 
père,  et  àe  le  présenter  aux  tribunaux  comme  coupable  d'avoir  violé  ses  devoirs 
par  une  proscription  injuste  et  barbare,  serait  elle-même  une  sorte  d'attentat  î  la 
puissance  paternelle;  elle  tendrait  à  la  dégrader  dans  l'opinion  des  enfants.  Le  pre^ 
mlec  principe  dans  cette  pertle  de  U  législation  «et  d'éviter,  entant- qu'il  est  pos- 
sible, de  faire  intervenir  les  tribunaux  entre  le»  pères  et  mèree  et  ieun  enfauu.  U 
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pille  estdécédédepnis  (Turin,  Sf$eel.,tslév.t8iO,aff.Poiisfo)|-* 
20  Que  néanmoins  dans  la  substitution  pupiUaire  par  laquelle  le 
testateur  a  institué  tous  ses  enfants  et  lee  a  substitués  entre  eux 
l'institution  principale  est  réglée  par  la  loi  du  temps  de  la  mort 
du  testateur;  qu'il  n'y  a  que  la  seconde  disposition,  ou  la  substitu* 
tion,  qui  soit  soumise  h  la  loi  du  décès  du  pupille;  que  cette  der- 
nière peut  donc  être  déclarée  nulle,  en  même  temps  que  l'autre  va- 
lable (même  arrêt);-— 3t9  Qu'une  substitution  pupilli^re  éteinte  par 
la  puberté  de  l'enfant,  acquise  avant  la  promulg^ioa  du  code  Na* 
poléon,  n'a  pu  revivre  par  TefTet  de  la  disposition  de  ee  code  qui 
prolonge  pour  les  mineurs  l'incapacité  de  tester  (Turin,  !«  fév. 
1806,  aff.  Vilano). 

SS.  Après  avoir,  dans  l'arL  886,  posé  la  règle  générale,  qui 
est  la  prohibition  des  substitutions,  le  législateur  a  senti  le  be- 
soin de  faire  à  cette  règle  une  exception.  Il  peut  arriver,  en  effet, 
que,  sans  songer  à  créer  dans  la  famille,  an  profit  de  l^un  de  ses 
meihbres,  une  situation  privilégiée,  un  père,  qui  a  lieu  de  crain- 
dre ^ue  les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès  ne  soient  dissipés  par 
un  fils  prodigue,  désire  en  assurer  la  conservation  dans  rinlérêt 
des  petits-enfants  qui  naîtront  de  ce  fils.  Un  tel  désir  n'a  rien  que 
de  légitime  et  de  conforme  à  l'intérêt  social.  Aussi  le  législateur 
a-t-il  cm  devoir  assurer  à  un  père  les  moyens  légaux  de  le  réali- 
ser. Il  permet  aux  pères  et  mîères  de  donner  à  leurs  enfants  par 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  à  la  charge  de  rendre  les  biens 
ainsi  donnés  à  leurs  enfants  nés  et  à  nattre.  Mais,  d'une  part,  il 
n'accorde  cette  faculté  que  pour  les  biens  formant  la  quotité  dis- 
ponible; quant  à  la  réserve,  sa  transmission  des  pères  et  mères 
à  leurs  enfants,  s'opérant  par  la  seule  force  de  la  loi,  ne  peut  être 
soumise  h  aucune  condition  ni  grevée  d'aucune  charge;  d'autre 
part,  il  pe  permet  aux  pères  et  mères  de  disposer  ainsi  qu'en  fa- 
veur des  enfants  du  grevé  indistinctement,  sans  exception  ni  pré- 
férence d'âge  ou  de  sexe.  La  faculté  qu'il  accorde  aux  pères  et 
mères,  il  l'accorde  aux  frères  et  sœurs  qui,  voulant  disposer  en 
faveur  d'un  ou  de  quelques-uns  de  leurs  frères  ou  sœurs,  désirent 
en  même  temps  assurer  aux  enfants  de  ces  derniers  les  biens 
qu'ils  leur  transmettent.  Les  dispositions  que  nous  venons  d'in- 
diquer, ainsi  que  les  règles  accessoires  qui  s'y  rattachent,  for^ 
ment  l'objet  du  chap.  6  (l)  du  titre  des  Donations  et  testaments; 
au  code  Napoléon.  £Ues  seront  expliquées  avec  tout  le  développe- 


est  le  plus  servent  Inutile  et  toujours  dangereux  de  remettre  entre  les  mains  dei 
pères  et  des  mères  des  armes  que  les  enfanta  puissent  combattre  et  rendre  Impuis- 
santes. ~  G'e&tétè  une  erreur  de  croire  que  l'enfant  réduit  à  l'usufruit  de  se  por- 
tion héréditaire  ne  verrait  lui-même  que  l'avantage  de  sa  postérité,  et  qn*U  ne  st 
plaindrait  pas  d'une  disposition  qui  lui  laisserait  la  jouissance  entière  des  revenus. 
Cette  disposition  officieuse  ponr  les  petita-enfants  eftt  été  contre  le  père  ainsi  greW 
une  véritable  interdiction  qui  eftt  pu  avoir  sur  son  sort,  pendant  te  reste  de  sa  vie 
une  inflaence  fnncste.  Gomment  celui  qui  aurait  été  proclamé  dissipateur  par  ion 
père  même  pourrait-il  se  présenter  pouf  des  emplois  publics?  Comment  obtiendrait-il 
la  confiance  dans  tous  les  genres  de  professions? 

3.  N'était-il  pas  trop  rigoureux  de  rendre  perpétuels  les  efléta  d*ine  peine  aisst 
grave  quand  la  cause  pouvait  n'être  que  passagère?  —  U  a  donc  été  facile  de  pré- 
voir que  tous  les  enfanta,  ainsi  condamnés  par  l'autorité  des  pères  et  mères,  se 
pourvoiraient  devant  les  tribunaux;  et  avec  quel  avantage  n'y  paraîtraient- ils  pas? 
—  La  dissipation  se  compose  d'une  suite  de  faits  que  la  loi  ne  peut  pas  détermi- 
ner :  ce  qui  est  dissipation  dans  une  circonstance  ne  l'est  pas  dans  une  antre.  Le 
premier  juge,  celui  dont  la  voix  serait  si  nécessaire  à  entendre  pour  connaître  lea 
motifs  de  sa  décision,  n'eiisterait  plus.  •—  Serait-il  possible  d'imaginer  une  scène 
plQS  contraire  aui  bonnes  mœars  que  celle  d'un  aTeul  dont  la  mémoire  serait  déchi- 
rée par  son  01s  réduit  è  l'usufruit,  en  même  temps  que  la  conduite  de  ce  fils  serait 
dévoilée  par  ses  propres  enfants?  Cette  famille  ne  deviendrait-elle  pu  te  scandale 
et  la  honte  de  la  sociète?  Et  à  quelle  époque  pourrait-on  espérer  que  le  respect  des 
enfanta  pour  les  pères  s'y  rétablirait?  0  aurait  donc  bien  mal  rempli  ses  vues,  le 
père  de  famille  qui,  en  réduisant  son  Sis  à  l'usufruit,  n'anrait  en  qu'une  intention 
bienfaisante  envers  ses  petita-enfanta;  et  s'il  eût  prévu  les  conséquences  funeetes 
qne  sa  disposition  pouvait  avoir,  n'eût-il  pas  dà  s'en  abstenir?  —  La  loi  qui  eûl 
admis  celte  disposition  eût  encore  été  vicieuse  en  ce  que  la  réd.uction  à  l'usufniit 
pouvait  s'appliquer  à  ta  portion  héréditaire  en  entier.  C'était  porter  atteinte  au  droit 
de  légitime  qui  a  éte  jusqu'ici  regardée  comme  ne  pouvant  pas  être  réduite  par  les 
pères  cl  mères  eux-mêmes,  si  ce  n'est  dans  te  cas  de  l'exhérédation.  Or  U  dissipa- 
tion notoire  n'a  jamais  été  une  cause  d'exhérédation,  mais  seulement  d'une  inter- 
diction susceptible  d'être  levée  quand  sa  cause  n'existait  plus. 

4.  Quoique  la  disposition  officieuse,  telle  qu'on  l'avait  d'abord  conçue,  fût  ex- 
posée à  des  inconvénienta  qui  ont  empêché  de  l'admettre,  l'idée  n'en  était  paa 
moins  en  elle-même  juste  et  utile.  L'erreur  n'eût  pas  été  moins  grande  si  pu  ne 
l'eut  pas  conservée  en  la  modifiant.  —  Il  fallait  éviter,  d'une  part,  que  la  disposi- 
tion ne  fût  un  germe  de  discorde  et  d'accusations  respectives  ;  et  de  l'autre,  que  la 
loi  qui  soaslrait  une  certaine  quotité  de  biens  aux  volontés  di  père  ne  fût  violée. 

Ces  condilions  se  troovent  remplies  en  donnant  %ux  pères  et  mères  li^  f%CQlté 

d'assurer  à  leurs  petils-enfanta  la  portion  de  bien  dont  la  loi  leur  laisse  ta  libn^ 

disposition.  Os  ponrnmt  l'aiiurer  en  ta  donnant  à  m  ou  à  plusieurs  de  leurs  en- 

j  lauta  ;  et  ceux-ci  seront  chargés  de  ta  rendra  à  i#urg  tnfaata.  Tons  aves  vi  i|ue  ta 
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ment  qa'eHes  comportent  en  leur  lUn^  dans  le  coq 
de.  —V.  infrày  sect.  3, 

pottlon  dttpotaible  laissée  tu  père  ralÉMpoàr  ittetfttfrè  ni  lié 
M  égtrd  à  b  tohiKie  de  diadtn,  usez  e^nsldétâblè  po«r  qe 
les  peiitt-eofaBU  de  U  mifère  à  Uqoelle  rinfcondaHe  oa  lee 
exposeraieiU.  ^^  L'àleol  ne  peut  pas  espérer  de  la  loi  une  far 
eelle  dont  if  a  besoin,  en  n'écoatanl  qne  des  sentimeDts  d'oQ 
sa  postérité;  et  d'ode  antre  part,  la  qàottté  rèsertée  lai  er 
klic}  sa  ToUoBié,  qooiqoe  raisonnable,  ne  peut  y  déroger. 

8.  Lorsque  la  ebarge  de  rendre  les  biens  est  imposée,  • 
toute  la  postérité  de  Tenfant  ainsi  grvré,  sans  aucune  préf 
oa  dit  éetè,  et  non-seulement  au  profit -èes  eufants  nés  \<P 
more  de  tou  ceux  à  naître.  —  Ce  dicfyeo  est  préférable 
o/leieuse;  la  réserre  légale  reste  intacte;  la  Tolonté  du  pi 
'  ieos  dont  il  est  absolument  le  maître  de  disposer  :  ell 
promise;  elle  he  porte  pltis  les  caractères  d'une  pe' 
*utied;  elle  pourra  s'appliquer  ik  l'enfaot  dissipater 
1  des  reters  de  fortune,  ou  qui  par  son  état  y  ser 
•st  possible  que  les  pères  et  mères  qui  sont  sr 
disposer  ainéi  d'une  partie  do  leur  fortune, 
'eut  la  tolonté  de  préférer  à  la  fols  l'enfar 
>.  Blali  la  loi  les  laisse  maîtres  de  di8p< 
<ir  platt;  et  ou  a  beaucoup  moins  à  c 
doivent  passer  de  l'enfant  grevé 
Uon,  et  au  premier  degré  seuleo 
sprit  de  conserration  de  la  fan 
falssant  que  dei  frères  0u 
'rrence  de  la  portion  di8p< 
•^      -  ^      f^  •  On  Toit  que  la  (acult 

'    '>  \   %  ^  leurs  enfants  tout  o* 

^''L   '^  's-enfants,  a  si  peu 

%^  \  même  pas  donn* 

b  snccessiTe  de 

'^nnes  substi' 
«.s  n'est  p( 
*x  que  1 
•  d'ui 


^aes.  C'est 
ondnlte, 
;dlssl- 
.1  dé- 


prontcrait  à  tons  les  antres  appelés  da  même  degrés  on  à  lenrs 
représentants^  quelle  que  fût  l'époque  où  leur  existence  aurait 
commencé. 

Ainsi  voici  quel  est  Tétai  actuel  de  notre  législation  sur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe  :  maintien  de  la  substitution  vulgaire: 
prohibition  générale  de  la  substitution  fldéicommissaire;  excep- 
tion à  cette  prohibition  pour  les  cas  prévus  par  les  art.  1048  et 
.  suiv.^  c'est-^-dire  pour  les  dispositions  faites  par  les  pères  et 
^  X'ères  en  faveur  de  leurs  petits-enfànts  et  des  frères  et  sœurs  en 
il  ^^  mr  de  leurs  neveux  et  nièces. 
^  «  I  <^  k  v>.  Droit  comparé.  —  En  Angleterre,  les  substitutions  sont 
1 1  '  il  >  ..nar  le  statut  de  Westminster,  appelé  de  donis  (V.  v>  Pro- 
^  *  -  >    -  *  ^On  peut  substituer  tous  les  héritages  corporels,  et  tous 
V  "5  incorporels  qui  tiennent  de  la  réalité,  comme  les 
'-  ;  '■'oUs  d  estûvers,  etc.;  on  peut  substituer  les  offices 
^  ODt  rapport  aux  biens-fonds,  ou  à  qudque  lieu 

^  Mais  tn  ne  peut  substituer  des  propriétés  pu- 
^,  ni  des  offices  relatifs  seulement  à  ces  pro* 
u  personnels,  ni  des  annuités;  on  ne  peut 
'èlé  donnée  à  un  homme  «t  à  ses  tiérîtiera 
I  I J.?  Une  propriété  en  copt^hold  ne  peut  non 
£  i%\  Wu  du  statut, 

^  î  '^  Ur  Vfnérales  ou  spéciales.  Elles  sont  génè* 

i  "^  "  I  V  l 'l   à^  *«  à  un  homme  et  aux  héritiers  issus 

^ïe^l^^l^l    i\  Vlon  est  restreinte  k  certains  héri- 

-  ^  îL  t  *  I     ^  I  ^v^ii  son  épouse 


g^^l'^4?    %\  exemple  aux  héritiers  qui  seront 
^$Z?,,  I     ii  ^\^i  son  épouse,  La  substitution 


A  d'al)oru  . 
.lons  entre-Tifs  ou  les  . 
^lens  sans  charge  de  restitution  pu^ 

.ofer  lueuà  doute  sur  routerturèdes  droits  des  appelé». 
iioquc  où,  par  quelque  cache  que  ce  .soit,  la  joiiismoe  du  grevé 
aanl  s'il  y  avait  un  abandon  en  fraude  dés  créandors,  il  serait  juste 
.toiis  fussent  conservés. 
àJL  faveur  des  mariages  ne  peut,  dans  ce  cas ,  être  un  motif  pour  que  les 
.urnes  exercent  des  recours  subsidiaires  sur  les  biens  ainsi  donnés  ;  elles  n'en  au- 
ront que  pour  leurs  deniers  dotant  et  dans  le  cas  seulement  où  cela  aura  été  fo^ 
mellement  exprimé  dans  la  donation  entre-vifs  ou  dans  le  testament. 

iS.  La  loi  devait  ensuite  prévoir  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'exéeulloa  de  eet  actes.  U  fallait  éviter  qu'à  l'oceasion  d'une  charge  imposée  k  un 
père  an  profil  de  ses  enfants,  il  put  s'élever  entre  eux  des  contestations.  On  recon- 
naftra,  dani  toutes  les  parties  du  code  civil,  qu'on  a  pris  tous  tes  moyens  de  pré- 
venir ce  nvalheur. — Si  le  père  ne  remplit  pas  les  obligations  qu'eniratne  la  charge 
de  restîlation.  Il  fiant  qu'il  y  ait  entre  eux  une  personne  dont  la  conduite,  tracée 
par  la  loi,  ne  puisse  provoquer  le  ressentiment  du  père  contre  les  enfants.  —Cette 
ilaree  peraotme  sera  un  tuteur  nommé  pour  faire  exécuter,  après  la  mort  du  dona- 
feor  ou  dsi  testatedr,  sa  volonté.— U  vaudrait  mieux,  pour  assurer  l'exécution,  que 
m  ua&ar  f&t  noaimé  fat  eelui  même  qui  fait  la  disposition  :  œ  choix  donnerait 
au  tuteur  ainsi  nomme  uuUtre  de  plus  à  la  eonflaace  et  à  la  déféranoe  de  l'enfant 
creré.— -Si  cette  nomination  n'a  pas  été  faite,  ou  si  le  tuteur  nommé  est  décédé,  la 
loi  prend  toutes  les  précautions  pour  qu'il  ne  puisse  jamais  arriver  qu'il  n'y  ait  pas 
de  tuteur  charge  aé  rexécution.— Le  grevé  sera  tenu  de  provoquer  cette  nomina- 
tion soui  peine  d'être  déchu  dubéneticede  la  disposition;  et  s'U  y  manque,  il  y 
sera  suppléé,  tfolt  par  les  appelés,  s'ils  sont  majeurs,  soit  pw  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teMt,  a'ila  sont  mineurs  ou  interdits,  soit  par  tout  parent  des  appelés  majeurs, 
urinenre  on  hrterdits,  eu  même  d'ofilce,  à  la  dUigence  du  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  çu  la  succession  est  ouverte. 

i3.  Des  règles  sont  ensuite  établies  pour  constater  les  biens,  par  la  vente  du 
inol){uer,  pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  transcription  des  actes  couteoant  les 
dispositions,  ou  pour  rinscription  sur  les  biens  affectés  an  payement  des  sommes 
éolloqu^  avec  privilège. 

Battrait  dm  rapport  fait  m  îribwMt  par  U  trihm  Jaubêrt^  mrU^proiêt  as  loi 
rtlaUvo  ««0  donaltont  mtre-^fi  et  au»  teetamenti  (séance  du  9  flor;  ad  11  ). 

f  4.  Chargé  de  rsAdrs  au»  pêtiU-enfanU,  etc.— examinons  d'abord  la  partie  de 
le  loi  ^ul  est  destinée  à  donner  une  nouveUe  force  à  la  pulssaaos  paternelle.— La 
)ol  établil  une  réserve  au  profit  des  enfants,  et  le  surplus  des  biens  du  père  est 
libre  dens  ses  mains.— La  réserve  ne  peut  être  grevée  d'aucune  charge. — Si  le 
père  a  disposé  eu  faveur  de  son  fils^  et  qu'il  lui  ait  imposé  'des  charges  et  condi- 
tions, le  (us  peut,  en  optant  pour  la  reserve  légale,  se  soustraire  à  toutes  ces  charges 
et  conditions.— Biais  aussi  le  père  peut  disposer  de  la  quotité  disponible  en  faveur 
Ae  qui  II  fui  platt^  même  d'un  étranger.  Tel  est  le  pouvoir  (^ue  donne  la  loi.— Mais 
son  tsM,  eoolorme  è  là  nature,  est  que  la  sobstance  du  père  ne  passe  pas  à  des 
étranBVs.  — rLe  vosa  de  la  loi,  comme  œlni  de  la  nature,  est  qie  les  biens  qf'on 
fils  a  reçus  de  son  père  lui  servent  aussi  pour  continuer  la  famiUe. 

iS.  Ne  peut-il  nas  arriver  cependant  qu'un  père  ait  de  justes  craintes  qoe  son 
Us  ne  dissipe  les  biens  qu'il  ta  lui  transmeilre  t,Ne  peut-il  pas  arriver  qu'un  pèie 
ait  €ii  de  légitimes  motifs  de  mécohtentemefltî-~La  noevelle  législation  n'a  pas  cru 
deteir  laiiser  stflwhrter  rexhérédatio«  ;  la  peiné  est  létiuite:  f^e  le  ciel  qte  lldèi 


*5,^ 


1     w^*  '*  ^^^  ^\ 

\  ||Y  ténticrs  miles  ou  de  la  ligne 
^H    '<*  ta  substîlunon  spéciale, 


#  .      fjuant  les  enfants  nés  ou 

Ï|;V\  flef  substitué.  Si,  par 

^^Hket  aux  enfants  issus 

^\ Homme  et  à  sa  pos- 

\^  donation  faite  k 

^  .conslitue  qu'un 

^s  <3c  demi  ère 

-"  lorsque  les 

^àïsy.  uiriûten- 

tion  sur  les  i».  > 

mais  être  supplée,  »..  ^^ 

espèce  de  disposition  donno  ..  '^^ttOllS 

—Gomme  la  disposition  est  faite  û-  iqWT 

taire,  nés  et  à  naître,  U  est  bien  èvidem  ,  __ 

fants,  cette  propriété  se  trouve  librr  ff.iris  ?.\  <;u  ^L 

mort  du  grevé  que  les  appelés  peuvent  avoir  un  droit  «.  ^  ^ 

des  appelés  pourrait  être  ouvert  même  avant  la  mort  uatiirth»^ 
civile  du  grevé  produirait  cetefTet. —  Il  en  serait  de  même  si^k^ 
l'époque  de  la  restitution  par  l'abandon  volontaire. — Mais,  dans  ce  cil;, . 
choses  importantes  à  remarquer  :— !«  La  restitution  anticipée  en  faveur  d'an  ^, 
ne  pourrait  nuire  aux  autres  enfants  qui  surviendraient  postèrieurement.o-^o  j-,, 
ne  pourrait  nuire  non  plus  atx  eréeneiers  du  grevé  aatérleors  à  l'abandon. 

Extrait  du  discoure  prononcé  au  corpi  légitlatif  par  le  tribun  taoard  (séance 
du  29  flor.  an  U). 

....  iO.  J'arrive  à  un  point  bien  délicat,  celui  des  substitutions.  Tons  savez  com- 
bien on  a  écrit  pour  ou  cootre  depuis  les  preniiers  jours  de  là  révolution  jnsqu'l 
ce  moment. — Les  substitutions  ont  été  établies  par  un  très-bon  principe;  mais 
l'abus  s'était  introduit  dans  cette  partie  de  notre  droit,  oftitime  dâhs  beaucoup  d'au- 
tres. —  Les  ordonnances  des  rois  de  Pranoe  qui  ont  cherché  à  lit  ramener  dans 
des  homes  plus  étroites  attestent  cette  vérité.  — •  Le  même  abus  avait  proCoodèment 
afiécté  l'assemblée  constituante;  elle  n'eut  que  le  temps  de  le  signaler  aux  législa- 
teurs qui  devaient  lui  succéder  ;  et  il  arriva  ce  qpi  arrive  toujours  dans  les  premien 
moments  où  la  réforme  exerce  sa  puissance.  —La  convention  nationale  (a)  dépassa 
le  terme  ou  est  établie  la  ligne  sur  laquelle  i-eposent  lès  intérêts  de  tous.  —  Lei 
substitutions  parcouraient  trois  degrés,  c'était  trop.  ~  Elles  étaient  en  faveur  d^ 
atnès,  et  ensuite  de  mâle  en  mile,  et  les  biens  n'arrivaient  aiix  filles  qu'à  défaut 
de  mâles.  La  préférence  était  odieuse  et  Injuste.  —  On  eorrigea  eet  excès  par  l'ex- 
cès contraire,  en  aboliissat  entièrement  les  substitutions. 

fit.  Enfin  on  voit  luire  le  jour  ou  la  raison  peut  se  faire  entendre  après  le  règne 
orageux  de  la  réforme.  On  a  senti  que  tout  détruire  était  un  abus  ;  qu'U  ne  fallait 
pas  toujours  trop  écouter  la  haine  contre  les  institulions  qui  avaient  vieilli  avec 
des  vices  ;  que  l'intérêt  jjénéral  devait  apaiser  ce  soniiment,  et  le  diriger  vers  une 
juste  combinaison  entre  œ  qui  est  dangereux  et  ce  qui  peut  être  utile. 

C'est  dans  ces  vues  que  le  projet  de  loi  porte  :~l*  Que  les  biens  dont  les  père  et 
mère  auroM  Is  fScttlté  de  disposer  pourront  être  donnés,  avec  la  char^  de  les  rendre 
aux  snlanu  nés  st  à  nattrSf  an  premier  degré  senlsmeot  des  donataires.  -^1»  Que 
ces  dispositions  ne  seront  valables  qu'autant  (fue  la  ebarge  de  restitution  sera  an 
profit  de  tous  les  enfants  sans  exception,  ai  préférence  d'âge  ou  de  sexe.  —  3»  Oue 
ce  droit  acquis  aux  enfants  du  donataire  passera,  par  l'effet  de  la  représentation,  \ 
ses  pelils-eo  fants  dont  lé  père  serait  mort  avant  de  Ta  voir  recueUU.  —  Ces  resti- 
tutions, au  surplus,  seront  sujettes  â  des  formalités  qne  le  projet  de  loi  esplique 
•vec  beaucoup  de  précision. 

m  T.  UÉ  ^icHilidiBi  «cet;  et  Unttv.  Itn. 
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conditions  étalent  nécessaires  pour  la  T&lidité  de  cette  disposi- 
tion :  fo  le  père  instituait  héritiers  ou  légataires  ses  petits-en- 
fants; 2«  il  donnait  des  aliments  à  son  fils;  3«  il  exprimait  la 
cause  de  Teibérédation^  et  il  fallait  qne  la  dissipation  du  fils  fût 
prouvée  {L.  ie,  §2,  ft,,  De  curât,  furios.;  V.  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris^  des  31  mai  1680  et  20  déc.  1776^  rapportés 
par  M.  Merlin,  Rép.^  v>  Exhérédatlon,  §  7;  M.  d'Aguesseau, 
plaid.  3  et  35).  Le  pouvoir  d'exbéréder  n'étant  considère  que 
comme  une  prérogative  de  la  puissance  paternelle,  la  faculté  que 
le  code  lui  a  substituée  en  diflfère  encore  par  son  extension  aux 
frères  et  sœurs.  —  D'après  la  loi  du 9  fruct.  an  2,  art.  2,  «toute 
exhérédation,  qui  tend  nécessairement  à  donner  à  l'un  ce  dont  on 
prive  l'autre,  a  été  implicitement  abolie^  avec  tous  ses  effets,  de- 
puis  le  14  Juin.  1789.  n 

Extrait  da  code  Napoléon,  Ut.  5,  tit.  2  (15-25  flor.  an  11).  * 

Chip.  S.  —  Dêê  dispotUioru  permiau  en  faveur  det  petiU'ût^ainii 
A»  donateur  ou  teetatew,  ou  dee  enfante  de  eee  friree  et  eeeure. 

Art.  1048.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  facnlté  de  dispo- 
ser, pourront  être  par  eux  donnés,  en  tout  on  en  partie,  à  an  ou  plu- 
sieufF  de  leurs  enfanta,  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  la 
charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  h  naître,  au  premier  de- 
gré seulement,  desdites  donataires.  —V.  Exposé  des  motifs  et  rapport, 
a*  1,  li,  80. 

1049.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  la  disposition  que 
le  défunt  aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d'un 
ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne 
'sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  succession,  avec  la  cbaige  de 
rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seule- 
ment, desdits  frères  on  sœurs  donataires.  —  V.  n^  7,  10. 

iObO;  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  précédents,  ne 
seront  valables  qu*autant  que  la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de 
tons  les  enfants  nés  et  h  naître  du  grevé,  sans  exception  ni  préférence 
d*age  ou  de  sexe.  —  V.  n»  SI. 

1051.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution  an  profit  de 
ses  enfants,  meurt,  laissant  des  enfants  au  premier  degré  et  des  descen- 
dants d*ttn  enfant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront,  par  représenta- 
tion, la  portion  deVenfant  prédécédé.  —  V.  n«  81. 

1058.  Si  l'enfant,  le* frère  on  la  sœnr  auxquels  des  biens  auraient  été 
donnés  par  acte  entre-vifs,  sans  charge  de  restitution,  acceptent  une 
nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous  U 
condition  que  les  biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés  de 
cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions 
faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  pre- 
mière, quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris  dans  la 
seconde  disposition.  —  V.  n®  9. 

1055.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque  où,  par  quel- 
que cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfant,  du  frère  ou  de  la  sœur, 
grevés  de  restitution,  cessera,  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au 
profit  des  appelés,  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  anté- 
rieurs à  l'abandon.  —  V.  n«»  10, 19. 

105i.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  snr  les  biens  à 
rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres, 
que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  ob  le 
testateur  l'aurait  expressément  ordonné.  —  V.  n»  Il . 

1055.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  articles  pré- 
cédents, pourra,  par  le  même  acte,  ou  par  un  acte  postérieur,  en  forme 
authentique,  nommer  un  tuteur  chargé  de  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une  des  causes  ex- 
primées à  la  sect.  6  do  ch.  8  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et 
de  l'Emancipation.  —  V.  n<»  18, 17. 

1056.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à  la  diligence  du 

S  rêvé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter 
u  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette 
mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu.  —  V.  n<^  18,  18. 

1057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  précédent  sera  dé- 
chu du  bénéfice  de  la  dispositiira  ;  et  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être 
déclaré  ouvert  an  proCt  des  appelés,  à  U  diligence,  soit  des  appelés  s*ils 
sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  sont  mineurs  ou  in- 
terdits, soit-  de  tout  parent  des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits, 
ou  même  d'office,  h  la  diligence  du  commissaire  du  procureur  impérial 
an  tribunal  de  première  instance  du  lieu  od  lasaccession  est  ouverte.— 
V.  n««  18, 18. 

1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  ai/ra  disposé  ft  la  charge  de  resti- 
tution, il  sera  procédé,  dans  les  former  ordinaires,  ^  l'inventaire  de  tous 
les  biens  et  effets  qui  composeront  sa  succession,  excepté  néanmoins  le 
cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire  contien- 
dra la  prisée  k  juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers.  —  V.  n*  13. 

1059.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le  délai 


Le  projet  du  code  avait,  en  partie,  rétabli  l'exbérédation  offl* 
cieuse.  Il  permettait,  sous  le  nom  de  disposition  o/fbieuse,  VkV 
tribution  aux  petits-enfants  de  la  nue  propriété,  et  au  ffls  de  l'usu- 
fruit, de  toute  la  portion  héréditaire.  Les  enfants  ne  pouvaient 
aliéner  la  nue  propriété  avant  le  décès  de  leur  père  usufruitier; 
et  pour  que  la  volonté  de  l'aïeul  eût  son  elTet,  il  fallait  l«  qu'elle 
fût  exprimée  par  testament;  2«  que  la  dissipation  du  flls  fût  no- 
toire, et  alléguée  expressément  par  le  testateur  conmie  la  cause 
de  sa  disposition;  3«  que  le  flls  ne  se  fût  pas  amendé  avant  sa 
mort.  —  On  conçoit  tous  les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter 
d'un  pareil  système,  et  qui  s'étaient  déjà  manifestés  an  temps  de 
l'exbérédation.  La  mémoire  de  l'aïeul  est  attaquée  par  le  flls,  ré* 
duit  à  l'usufruit,  et  la  conduite  du  flls  est  dévoilée  par  ses  propres 
enfants.  Le  flls,  proclamé  dissipateur  par  son  père,  n'a  plus  les 

fixé  au  titre  des  Successions,  en  présence  du  tuteur  nommé  pour  Texé^ 
cution.  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition. 

1060.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  h  la  requête  du  grevé  dans  1# 
délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant,  h  la  diligence 
du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en  présence  do  grevé  ou  de  son  tuteur. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précédents,  il  sera 
procédé  au  même  inventaire,  h  la  diligence  des  personnes  désignées  en 
rart.  1057,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé 
pour  l'exécution. 

1068.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procéder  à  U  vente, 
par  affiches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans  la 
disposition,  k  l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention  dans 
les  deux  articles  suivants. 

1065.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mobilières  qui  au- 
raient été  compris  dans  la  disposition,  h  la  condition  expresse  de  les 
conserver  en  nature,  seront  rendus  dans  l'état  oh  ils  se  trouveront  lor» 
de  la  restitution. 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  &  faire  valoir  les  terres, 
seront  censés  compris  dans  les  donations  entre-vifs  on  testamentaires 
desdites  terres  ;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et 
estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution. 

1065.  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un  emploi  des  deniers  comptants, 
de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus, 
et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs.  —Ce  délai  pourra  être  pro- 
longé, s'il  y  a  lieu. 

1066.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  deniers 
provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  remboursementa 
de  rentes,  et  ce,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  ces 
deniers. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  été  ordonné 
par  l'auteur  de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la  nature  des  effets 
lesquels  l'emploi  doit  être  fait;  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  i 
blés,  ou  avec  privilège  sur  des  immeubles. 

1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents  sera  fait  en  pré* 
sence  et  à  U  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  à  charge 
de  restitution,  seront,  à  la  diligence,  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution,  rendues  publiques;  savoir,  quant  aux  immeubles,  par 
la  transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des  bypotb^ues 
du  lieu  de  la  situation  ;  et  quant  aux  sommes  coUoqoées  avec  privilège 
sur  des  immeubles,  par  l'inscription  sur  les  biens  aÎTectés  au  privilège. 
—  V.  n»  19. 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  disposition, 
pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs,  même  aux 
mineurs  ou  interdits  ;  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur 
à  l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être  resti- 
tués contre  ce  défaut  de  transcription,  quand  même  le  grevé  et  le  tuten 
se  trouveraient  insolvables. 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé 
comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  ac* 
quéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres  voies  que 
celles  de  la  transcription. 

1078.  Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les  héritiers  légitimes 
de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareillement  leurs  donataires, 
légataires  ou  héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés 
le  défaut  de  transcription  ou  inscription. 

1075.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnellement  res- 
ponsable, s'il  ne  s'est  pas,  en  tout  point,  conformé  aux  règles  ci-dessuf 
établies  pour  constater  les  biens,  cour  la  vente  du  mobilier,  pour  l'enB- 
ploi  des  deniers,  pour  la  transcription  e  l'inscription,  nt  en  général,  s'il 
n'a  pas  fait  toutes  les  diligenres  nécessaires  pour  que  la  charge  de  res- 
titution soit  bien  et  fidèlement  acquittée. 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  u  ne  pourra,  dans  le  cas  même  de  l'in- 
solvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexécution  des  règles 
qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du  présent  chapitre* 
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mêmes  droits^  la  considération  et  à  la  conflanco  publiques.  C'est 
une  sorte  d'Interdiction  qai^  revtnt-il  à  nne  meilleare  conduite, 
ne  laissera  pas  moins  à  son  nom  nne  tache  Indélébile.  La  dissi- 
pation se  compose  d'une  suite  de  faits,  que  la  loi  ne  peut  pas  dé- 
terminer. Le  père  n'existera  plus,  pour  exposer  les  motifs  de  sa 
décision;  des  procès  scandaleux  se  renouvelleront  à  chaque  in- 
stant dans  les  familles.  La  réduction  à  l'usufruit  de  toute  la  por- 
tion héréditaire  porte  d'ailleurs  atteinte  à  la  légitime,  dont  l'inté- 
grité a  été  dans  le  vœu  de  tous  les  législateurs,  comme  une 
institution  de  droit  public.  —  Tels  sont,  en  résumé,  les  motifs 
présentés  au  conseil  d'Etat  contre  la  disposition  officieuse. 

On  a  préféré  laisser  au  père  la  faculté  de  donner  la  portion 
disponible,  en  chargeant  le  fils  de  la  rendre  à  ses  enfants.  Par  ce 
moyen,  disait  H.  Blgot-Préameneu  (Expos,  des  mot.  au  corps  lé- 
glsl.,  V.  page  7,  note,  n*  5),  «  la  réserve  légale  reste  intacte; 
la  volonté  du  père  ne  peut  être  contestée  ni  compromise;  elle  ne 
porte  plus  les  caractères  d'une  peine  contre  le  grevé;  elle  pourra 
s'appliquer  à  l'enfant  dissipateur  comme  à  celui  qui  déjà  aura  eu 
des  revers  de  fortune,  ou  qui,  par  son  état,  y  serait  exposé.  » 
Les  contestations  ne  s'engageront  plus  directement  entre  les  pères 
et  mères  et  leurs  enfants  :  un  tuteur  est  nommé  à  la  disposition. 

9é,  L'exception  dont  nous  venons  de  parler  était  la  seule  qui 
eût  été  faite  par  le  code  Napoléon  à  la  prohibition  prononcée  par 
l'art.  896.  Mais  quelques  années  après,  quand  la  forme  du  gou- 
vernement eut  été  changée  et  que  la  république  eut  fait  place  à 
l'empire,  une  révolution  analogue  s'opéra  dans  les  idées.  La  con- 
centration de  la  propriété  territoriale  dans  les  mains  d'un  petit 
nombre  de  grands  propriétaires  fut  considérée  comme  l'auxiliaire 
naturel  d'un  gouvernement  monarchique;  on  pensa  qu'une  aristo- 
cratie puissante  était  le  plus  solide  appui  du  trône.  De  là  l'insti- 
tution des  majorats.  En  conséquence,  on  plaça  à  la  suite  de  l'art. 
896,  dans  l'édition  du  code  de  1807,  une  disposition  addition- 
nelle ainsi  conçue  :  «  Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  do- 
tation d'un  titré  héréditaire  que  l'empereur  aurait  érigé  en  faveur 
d'un  prince  ou  d'un  chef  de  famille,  pourront  être  transmis  hé- 
réditairement, ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte  du  30  mars  1806  et 
par  celui  du  14  août  suivant,  p  C'était  une  seconde  exception  à 
la  loi  prohibitive  des  substitutions  (Y.  Majorât).  —  La  Restaura- 
tion alla  plus  loin  encore  dans  cette  voie.  Non-seulement  elle 
maintlLl  les  majorats  et  en  favorisa  le  développement,  mais  elle 
étendit  dans  une  large  mesure  la  faculté  de  substituer  qqa  les  art. 
1048  et  suiv.c.  nap.  avaient,  comme  nous  l'avons  vu,  renfermée 
dans  de  très-étroites  limites.  La  loi  du  17  mai  1826  (I)  permit 
de  donner  à  toute  personne  (et  non  pas  seulement  aux  enfants,  on 
aux  frères  et  sœurs  du  disposant)  les  biens  composant  la  quotité 
disponible,  avec  la  charge  de  rendre  kun  ou  plusieurs  enfants 
du  donataire  (et  non  pas  à  tous  Indistinctement),  nés  ou  à  naître, 
Jusqrf  au  deuxième  degré  inclusivement  (et  non  pas  seulement 
Jusqu'au  premier).  —  La  révolution  de  1830  devait  être  tout  na- 
turellement le  point  de  départ  d'une  réaction  contre  les  Idées  dont 
rinstitution  des  majorats  et  l'extension  donnée  aux  substitutions 
étaient  la  réalisation.  Une  loi  des  12-13  mai  1835  interdit  pour 
l'avenir  toute  institution  de  majorats  et  décida  que  les  majorats 
fondés  jusqu'à  ee  jour  avec  des  biens  particuliers  ne  pourraient 
s'étendre  au  delà  de  deux  degrés,  l'institution  non  comprise  (V. 
Majorât,  n»  6,  note  5).  Quant  à  la  loi  du  17  mai  1826,  sur  les 
substitutions,  elle  fut  maintenue  ou  du  moins  elle  ne  fut  pas  abro- 
gée tant  que  dura  la  monarchie  constitutionnelle.  Mais,  après  la 
révolution  de  1848,  une  loi  des  7-11  mai  1849  (D.  P.  49. 4.  97), 
rendue  sur  la  proposition  de  MM.  de  Parieu  et  Flocon,  et  à  la 
suite  d'un  remarquable  rapport  de  M.  Valette,  compléta,  en  ce 
qui  concerne  les  majorais,  la  réforme  qu'avait  commencée  la  loi 
du  12  mai  1838  (V.  Majorât,  n*»  7),  et  étendit  la  même  réforme 
aux  substitutions.  Cette  loi  prononça  l'abrogation  de  la  loi  du  17 
mai  1826^  et  disposa  que  les  substitutions  déjà  établies  étaient 
maintenues  au  profit  de  tous  les  appelés  nés  ou  conçus  lors  de  sa 
promulgation,  et  que,  lorsqu'une  substitution  serait  recueillie 
par  un  ou  plusieurs  des  appelés  dont  il  vient  d'être  parlée  elle 

(t)  17-18  mal  1826.  —  Loi  sur  les  snbstittitions. 

Art.  1.  Les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux  termes  des  art. 
915, 915  et  916  c.  civ.,  pourront  être  donnés  en  toat  on  en  partie,  par 
acte  entre-Tifs  oa  testamentaire,  avec  la  charge  de  les  rendre  à  un  oo 
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profiterait  à  tous  les  autres  appelés  du  même  degré,  ou  à  leurs 
représentants,  quelle  que  fût  l'époque  où  leur  existence  auraii 
commencé. 

Ainsi  voici  qud  est  Tétat  actuel  de  notre  législation  sur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe  :  maintien  de  la  substitution  vulgaire: 
prohibition  générale  de  la  substitution  fldélcommissaire;  excep- 
tion à  cette  prohibition  pour  les  cas  prévus  par  les  art.  1048  et 
sulv.,  c'est-à-dire  pour  les  dispositions  faites  par  les  pères  et 
mères  en  faveur  de  leurs  petits-enfants  et  des  frères  et  sœurs  en 
faveur  de  leurs  neveux  et  nièces. 

96.  Droit  comparé.  —  En  Angleterre,  les  substitutions  sont 
régies  par  le  statut  de  Westminster,  appelé  de  donis  (V.  v>  Pro- 
priété). On  peut  substituer  tous  les  héritages  corporels,  et  tous 
les  héritages  incorporels  qui  tiennent  de  la  réalité,  comme  les 
rentes,  les  droits  d'estovers,  etc.  ;  on  peut  substituer  les  offices 
et  dignités  qui  ont  rapport  aux  biens-fonds,  ou  à  quelque  lieu 
fixent  déterminé.  Mais  6n  ne  peut  substituer  des  propriétés  pu- 
rement mobilières,  ni  des  offices  relatifs  seulement  à  ces  pro- 
priétés mobilières  ou  personnels,  ni  des  annuités;  on  ne  peut 
substituer  une  propriété  donnée  à  un  homme  et  à  ses  béritiera 
pour  la  vie  d'un  autre.  Une  propriété  en  copyhold  ne  peut  non 
plus  être  substituée  en  vertu  du  statut. 

Les  substitutions  sont  générales  ou  spéciales.  Elles  sont  géné- 
rales si  les  terres  sont  données  à  un  homme  et  aux  héritiers  issus 
de  lui;  spéciales,  si  la  concession  est  restreinte  à  certains  héri- 
tiers de  la  ligne  directe,  par  exemple  aux  héritiers  qui  seront 
Issus  de  tel  et  de  Sara,  actuellement  son  épouse.  La  substitution 
générale  peut  être  faite  en  faveur  des  héritiers  mâles  ou  de  la  ligne 
directe  féminine  :  il  en  est  de  même  de  la  substitution  spéciale. 

Les  mots  issus  de  lui,  ou  autres  indiquant  les  enfants  nés  ou 
à  naître,  sont  nécessaires  pour  établir  un  fief  substitué.  Si,  par 
exemple,  la  donation  est  faite  à  un  homme  et  aux  enfants  issus 
de  lui,  ou  à  un  homme  et  à  ses  enfants,  à  un  homme^et  à  sa  pos- 
térité, il  n'en  résulte  qu'une  propriété  à  vie  :  la  donation  faite  à 
un  homme  et  à  ses  héritiers  ou  héritières  ne  constitue  qu'un 
fief  simple  et  non  substitué.  Toutefois,  dans  les  actes  de  dernière 
volonté,  on  reconnaît  plus  facilement  une  substitution  lorsque  les 
termes  qui  l'établissent,  quoique  non  réguliers,  attestent  l'inten- 
tion de  restreindre  l'héritage  aux  descendants  du  légataire. 

Le  tenant  avec  substitution  peut  se  permettre  des  destructions 
sur  le  bien  substitué,  abattre  du  bois  de  haute  futaie,  démolir 
des  bâtiments,  etc.  ;  sa  femme  a  son  douaire,  sa  vie  durant,  sur 
le  bien  substitué.  La  substitution  peut  être  empêchée  ou  détruite 
par  un  accord  final  judiciaire  ou  par  un  jugement  en  commun 
recouvrement,  ou  par  une  garantie  linéale  passant  à  rhérltier 
avec  des  terres  suffisantes  pour  l'acquitter. 

Les  inconvénients  attachés  aux  substitutions  ont  fait  imaginer, 
deux  siècles  après  te  statut  de  donis,  et  dans  le  but  de  l'éluder, 
le  mode  judiciaire  du  commun  recouvrement  que  les  juges  dé- 
clarèrent suffisant  pour  barrer  ou  empêcher  l'eflët  d'une  substi- 
tution. Ce  sont  des  procédures  fictives,  consacrées  par  un  long 
usage,  et  même  indirectement  par  le  parlement.  De  là  et  de  dif- 
férents statuts  rendus  sous  Henri  VIII,  pour  diminuer  l'excessif 
pouvoir  de  la  noblesse^  est  résulté  un  dégrèvement  successif  du 
système  des  substitutions.  Ainsi,  le  tenant  avec  substitution  peut 
aliéner  les  terres  par  fine,  par  recovery,  et  par  d'autres  moyens 
encore,  et  éluder  ainsi  les  effets  de  la  substitution,  si  ce  n'est  à 
l'égard  de  la  couronne.  Il  est  assujetti  à  la  confiscation  des  biens 
pour  haute  trahison;  il  peut  les  charger,  soit  en  passant  des  baux 
raisonnables,  soit  aussi  pour  la  garantie  de  ses  dettes  commer- 
ciales, ou  de  celles  contractées  envers  la  couronne  par  acte  spé* 
cial  (Blackstone,  liv.  2,  ohap.  7). 

On  range  parmi  les  tènements  à  vie  celui  du  tenancier  à  charge 
de  substitution,  après  extinction  de  la  possibilité  d'un  héritier, 
ce  qui  arrive  quand  un  homme  est  tenancier  avec  ^stilution 
spéciale,  et  que  la  personne  de  qui  devait  lui  naître  un  héritier 
meurt  sans  eia  laisser,  ou  que  l'héritier  lui-même  meurt  sans  en 
avoir, 

{lusienrs  enfants  du  donataire,  nés  oa  à  naître,  jusqa^au  deuxième  degré 
nclugivement. 

Seront  observés,  pour  Texécution  de  celte  disposition,  les  art.  1041 
et  suiv.  e,  civ.  Jusqucs  et  y  compris  Tart.  1074, 
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G«iie«iplM  de  Onameiit  ne  peut  avoir  Uen  qoe  par  la  mort 
ûê  la  pawoBae  de  qtâ  Kliéritier  devait  naître.  La  toi  suppose^ 
insqa'à  cette  mort^  la  possibilité  d'un  béritier«  même  quand  les 
denalabrea  seraieBl  Vm  et  l'antre  centenaires  (Blackstonc»Uv«  %, 

8tcr.  S.  -»1M  nnmrimos»  raoBotts. 

94L  Vtrk  §96  c  nap.  porte  :  «Lee  substitutions  s<mt  pro* 
hibées.  Tonte  disposition  par  lafflieUe  le  donataire^  rbiMtier  in- 
Mitnéy  e»lB  légataire  sera  cbargé  de  conserver  et  de  rendre  à  m 
Uers^  seia  mille>  même  à  Vé^s^d  dn  donataire^  de  lliérHier  in- 
alltaé,  «B  dû  légataire.  »  — -  L'^plication  dé  cette  dispoMtionj 
Isa  rèc^  diverses  dont  son  ^pllcatlon  est  susceptible^  feront  la 
Mtièfe  de  ceUe  seetlpn,  qoe  nons  subdiviserons  en  six  articlea, 

99,  PUeens-le  observer  tout  d'abord  :  ce  que  la  loi  probibe» 
M  n'M  paa  la  fidéicommis  lui-méme>  c'est  la  substitution  fidéi- 
eamfntfHatre.  Quant  au  fldéicommis^  soit  pur,  soit  à  terme,  soit 
néme  conditionnel,  il  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  probibi- 
flan,  à  moins  cependant,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  condition 
BO  84HC  que  l'appelé  survivra  au  grevé.  Tous  cea  points  seront 
développés  danji  le  cours  de  cette  section. 

*Mt^U^pà$ç0^tèrê$emiitikUifidêhi^tih^ 

•••  A  ne  consutter  quelea  termes  du  code(ait.  89e)>  il  sem- 
Merait  qf»  «  toute  disposition  par  laquelle  la  donatoire,  l'béritier 
te^Ufeoé,  ouh  légataire  seia  cbargé  de  conserver  et  de  rendre>» 
renfenne  une  snbatl^tion«  Cette  notion,  fort  incomplète^  manque 
aossi  d'exactitude  :  d^ns  tonte  substitution  il  y  a  bien  charge  d$ 
oomerver  et  de  rendre  ;  mais  dans  toute  disposition  contenant 
oette  cbargé,  il  n'y  a  pas  substitution.  On  peut  citer,  entre  autres 
exemples,  les  legs  laits  sous  une  oandition  ettepensive  ou  résohk^ 
toire^  les  donations  avec  le  droit  de  retour,  etc.  :  dans  ces  divers 
CM,  une  personne  est  gratifiée^  et  elle  conserve  pour  rendre.  La 
loi  ne  les  autorise  pas  moins,  bien  qu'en  outre  ony  remar(|ae  la 
plupart  des  inconvénients  qui>  comme  nous  la  raiHpellions  dana 
nos  observations  préliminaires  (n«  il),  ont  motivé  la  probibition 
générale  des  substitutions  ;  incertitude  de  U  propriété,  lacUitéde 
tremper  lea  créanciers  par  les  fausses  apparences  d'une  propriété 
ineommutable>  obstacle  àla  prospérité  da  l'agriculture,  en  ce  que 
le  possesseur  u'apaa  una  qualité  4a  pro^talre  aasea  fixe  pour 

'™'*^''  l»!!!»!^»!     IPim     HW        !■■  I-  .11.  »  j  I»       I  .., 

(I)  A|p«Q«  ;  «>«  ÇBériU  Fariliiae  C4  «I  Lamoi^)  «*- U  dams  veava 
Poarqqery  de  GardooDe  est  ëéo^éèe  eu  tisa,  laîseaat  aa  testaawal  mya- 
tique  Qti  on  Ut  les  dispwitioaa  Mivaatas  : 

«Je  doaae  et  lègue  a  M.  l'abbé  Paulkiac  U  tierce,  partis  de  nés 
Meo8,  meuble^  et  inunenbles...,^  eu  payant  le  tieis  de  mes  dettes»..— Je 
feux  qoe  la  lieree  |iartie  léguée  audit  sieur  abbé  Paulbiac  soit  jouie  par 
lai  d'abord  après  men  décès,  par  indiTis  des  deu  autres  tierces,  avec 


laoB  hèiitièNi  eiiSBiès  aomaiée}  qai  pouiTa  seule  faire  cesser,  quand 
boa  lai  senMera»  riadivisibfiité  des  jeaissaaces...  —  Si  madite  héri- 
tiers laisse  des  eafaats  babiies  à  soeeéder,  iis  paarroat  lédamer  la 
iifet  doanéa  4  Tabbé  PaaMiiao,  peur  les  immeoMas  saoleMent,  après 
sa  mort,  en  comptant  par  eux^  k  9»  béritiers,  la  somma  de  i,oaa  liv..« 
•r  Voulant  que  ledit  sieur  ait  le  choix  parmi  les  enfants  susdits  pour 
donner  ladite  tierce;  au  défaut  duquel  choix,  Taloé  des  mélos,  ou,  n'y 
sa  ayant  pas.  Talnée  des  filles  jouira  seul  ou  seule  du  droit  de  retour 
pour  ladite  tierce.  —  Touè  comme  aa  eas  de  prédèeès  de  mondit  sieur 
abbé  Panihiae  afaat  men  héritière,  le  droit  de  laloor  aara  lieu  en  fa- 
faur  da  oetée  dernière,  ans  coadilioas  susdites...  «->  le  aoauaa,  crée, 
institue  ponr  mon  héritière  gènénda  et  aairerseila  aa  tous  mss  hteas, 
meubles  et  immeubles,  non  donnés  ni  légués,  demoisella  Marie  dePoui^ 
qnery,  ma  chère  fille,  en,  par  elle,  payaat  les  deax  tiers  de  mes  dettes.  » 

Ce  testament  a  été  exécuté  d^un  eommaa  accord  par  la  demoiseUa 
Ponrquery  et  Pabbé  Panihiae.  —  Ce  dernier  est  décédé  en  ISlS,  lais- 
sant un  testament,  éhi  data  de  taof,  par  lequel  n  léguait  à  la  demoi- 
SsOe  Pearquerr  Vusufrait  de  tsas  las  nuaeubles  et  la  propriété  de  tout 
la  mshiyer  qu'il  possédail  à  linae,  Mea  da  domicile  oommua.  —  U 
demoiselle  Pourquery  est  dècédée  ettaHaèmo  en  isas,  laissant  poov  hé- 
ritier unitersel  le  sieur  de  Lasconps* 

Celui-ci  jouissait  de  U  tatalilé  des  biens,  lorsque  en  ISSt,  les  hé- 
ritiers de  râbbé  Paolbiac  ont  intenté  contre  lui  une  action  tendant  :  i«  au 
partage  de  la  succession  de  la  dame  Pourquery,  en  trois  portions,  dont 
use  leur  seraH  attribuée  du  chef  de  Tabbé  PauUiiac .  es  vertu  du  testar 
tneat  de  17aa,  bqul,  solvant  les  demandeurs,  dev^m  être  validé  quant 


se  Uvrer  sans  inquiétude  eldaplaUi  gré  li  tooft  lea  genres  d'amé- 
lior^itiQiv 

!•«  Quel?  sont  donc  tous  les  élésomta  constitutif^  de  la  sub' 
sUtution  probibée?  Avec  celui  que  le  code  indique  (a'est-À-dire 
la  cbarga  da  conserver  et  de  rendbre)»  on  la  distinguera  bien  de 
ces  manières  de  disposer  par  leaq^es  une  stipulation^  est  fait'* 
au  proflt  d'uu  tiers^  en  vertu  de  l'arU  M^j  et  qui  reaAunneut  la 
charge  de  rendre,,  sans  ceUa  de  conserver.  Kaia  ik  quels  aulres 
Signes  la  rec<mnaUr9t-i-oa  entre  toutes  Isa  dispositiousi*  quittes 
qu'elles  soient?  Le  trait,  anMcmiement  distinctU^  qu'il  ua  iau^ 
paa  uu  instant  perdre  da  vue^  c^'est  l'orira  $mces»f,  dams  laquel 
doivent  être  appelés  le  premier  et  le  second  instilné*  C'est  kcetle 
marque  surtout  que  le  préambule  de  l'ord.  da  i14t  signalait  les 
substitutions  comme  fmnant  «  un  nouveau  fcnre  da  aucqessioib 
où  la  volonté  de  l'homme p^euait  U  place  de  la  tai^a 

•••  Toutefois  la  notion  de  cet  ordre  sucoessit  est.ella-mtm 
complexe;  et  il  est  besoin  de  démêler  1^  couditiqua  diversea 
qn'^  uupUqua  on  dont  elle  suppose  le  concours.  Il  faut,  !<>  la 
coexistence  da  deux  donalionsM  libéralités;  »  ua  certain  laps 
de  temps,  trofitm  temforis,  entra  les  ouvertures  des  droits  rea*' 
pectifs  ;  on  a  ajouté  que  le  grevé  devait  n'être  tauu  dq  rendre  les 
biens  qu'à  son  décès.  Ce  caractère  est  celui  de  tMU  qui  a«Mplèta 
la  mieux  ridée  de  l'ordre  successld^  q/ii  simpUda  la  plus  l'expU* 
cation  des  substitutions;  mais  U  n'a  pas  été  unaiumanient  admis 
par  les  auteursp  )(ous  en  démontrerans  plus  loiu  la  Justesse  em 
nécessité.  Zf>  flnfln  la  propriété  doit  reposer  sur  la  téta  du  pra« 
mier  institué^  de  manière  qu'eUe.  na  soit  révooaUa  qu'en  cas  da 
aorvie  et  de  capacité  du  sobstitné.  «-^Tels  sont,  an  résuma,  les 
caractères  généraux  des  substitutions  probihées.  On  n'en  trouvq 
la  typa  formel  dans  aucunes  de  nos  lois  anaiannas  ouuouveUeai 
mais  ils  se  som  oflferta  ainsi  à  la  pansée  du  législateur  (ard.  dq 
i.147,  préambule;  M.  Bigot-Préameneu»  Exposé  des  s^otifs^^  Y, 
Disposit.  entra-vils  et  testam.,  p.  32,  nota,  n«  9)  comme  è  nos 
Jurisconsultes  de  tous  les  temps  (Ricard  et  Tbévenot^  obap.  l£ 
MM.  Rolland  de  ViUargues,  cbap.  4  ;  Grenier,  dea  Donations,  I.  U 
p.  iiéàuajToulUer,  t5,n«*)l  à^;  Pfoudbon^derusuf., 
t.  2,  n««  440  et  44 1;  Durant<m,  t.  8,  n«*  aft>  7%,  se  ;  Caln^etisletf 
sur  l'art.  SOS,  n^f  7  et  suiv.  ;  Treplong^  L  I,  «»•  t04  et  aoiv.)^ 
-^  n  a  été  jugé  que  la  disposition  qui  contient  à  la  fois  trait  da 
temps  et  charge  da  conserver  et  de  rendre  a  ka  caractères  d'unq 
substitution  prohibée  (Gass.  22  Janv*  1839)  (l). 

9t«  Une  simpW  énonoiation  des  caractèrea  delà  substitution 

sriastilatiaB  dqlsor  aatearcamma  ê/jem%  ahieau  saa  phda  «I  aatisf 
eist,  mais  devait,  au  coatraire,  être  annulé  relativesMat  à  la  dausa 
qoaliAée  droit  de  retoar,  comme  eonslituaat  aas  sahsiitutioa  idéicom^ 
missaire  abolie  par  les  lois  da  U  rôYolution  ;  ^  S*  Au  payement  d'uao 
somme  de  15,000  fr.,  représentatiye  des  fruits  qui  auraient  été  indû- 
ment perçus  par  la  demoiselle  Pourquery,  comm^  usufruitière  des  biens 
de  raabé*  Paulbiac,  en  vertu  du  testament  de  ce  dernier,  en  date  de 
1S09,  sur  des  biens  qu'il  avait  personnellement  acquis  depuis  ce  testai 
ment,  et  qui,  dés  lors,  n'entraient  pas  dans  la  dispoeitlOB. 

27  aoOt  185S,  Jugemeat  du  trihaaal  da  Bergerac  qui  flottais  ^ 
mier  chef  de  demande,  et  ordaaae,  sar  la  soooad,  qae  les  partiss  laa* 
truiraat  plus  amplemaat  quant  à  la  data  des  diverses  aoquisitiaas  faites 
par  l'abbé  Paulbiac.  —  Appel  principal  des  héritisis  Paulbiac;  appel 
incident  du  sieur  de  Lascoups. 

16  juilL  1S55,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  qut  repousse  les  préteu* 
tiens  des  héritiers  sur  les  deux  chefs  à  la  fois  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  demande  des  héritiers  Paulbiac  n'est  fondée  que 
sar  la  supposHion  que  le  legs  fait  é  leur  autsar  eaaieaait  uoe  substitu- 
tion ttdéicommissaire,  éteinte  é  leur  praM  par  la  lai  da  14  aav,  1792  a 
-^  Mais  que  colla  inisrpiélsiiaa  eil  repaasséa  à  la  f aw  par  la  Wtli a  et 
par  l'esprit  des  clauies  testasaBntaires;  quaa  fffel,  la  testatrice  |  sli< 
puie  W  retow  oa  la  faculté  de  reprisa  an  prcAt  de  sua  héritière  univer« 
seUe  peur  ua  cas  prévu  et  arrivé  depuis;  —  Que  le  retour  conditionnel| 
au  proût  des  héritiers  du  donateur,  pouvait,  dans  l'ancien  droit  fran-* 
cals,  être  stipulé  dans  ui^e  donation  &  cause  de  mort,  comme  dans  tout 
îutre  acte  de  libéralité,  ainsi  que  raMeslaieM  l'art.  4  da  Teid.  de  Mou 
Haa  et  plasiears  auteurs  roeommandaUca,  qai  paila*  des  legs  sqels  à 


retour,  et  un  arrêt  du  parlement  du  22  jaav.  1712,  rendu  pour  fixer  les 
effeU  d'un  legs  de  cette  nature  ;^Que  ça  droit  de  retour  coaventioanel 
ne  fui  pas  atteint  par  la  lui  rétroactive  sur  les  substitutions,  comme  le 
prouvent  l'art.  74  de  la  Iqi  du  17  uivése  et  Vart.  S  de  la  lai  du  2S  vent. 
aa2; 
»  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  on  fidèicommls  dégui^t  Soos  cette 
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il 


prohibée  ne  répaud  pas  un  grand  Jear  sur  celle  malière^  la  partie 
la  pins  difficile  et  la  pitis  importante  de  notre  travail.  H  ftnttalt^ 
eonnaltre  nettement  la  nécessité  de  cliaenn  de  ces  caractères^  sa 
nature^  et  les  conséquences  diverses  qa'on  en  peut  tirer.  Û  faol 
donc  entrer  dans  des  détails,  en  venir  anx  exeitoples.  Or^  les  ai>- 
plicalions  partictillërestitte  notus  offirent  la  doctrine  et  la  Jurf spm- 
dence,  laons  leà  livons  rangées^  pour  éviter  la  confusion,  sond 
trois  i^aragrtpbes)  où  nons  traiterons  6épaii6ment  :  i^  de  la  dis- 
position faite  ftn  profit  dn  grevé  ;  2<>  de  la  disposition  faite  an  pirollt 
dn  stibstftiié  ;  S«  deâ  dl^ositions  conditlotmeUes  permises,  eom- 
parées  anx  sabàlUuUOnâ  prohibées. 

(  K  —1^  ladkpositùm  faiU  au  profit  au  grevée 

SB.  Tônle  subdtllntlon  suppose  une  première  disposition 
faite  an  profit  d'nn  gtëvé.  t*est  ce  qui  résulte  formellement  de 
rart.  S96  c.  nap.  ;  de  Ik  aussi  la  maxime,  fondée  sur  plusieurs 
textes  i  Semo  oneratusy  rdsi  hùnofùîus  (L.  6,  §  l,  AT.,  i)e  leg. 
S»;  L.  9,  t..  De  ^Jetbom.),— Mais  quelle  doit  être  la  nature  de 
telle  disp66itlon?  A  quels  caractère^  la  reconnalt-H)n?  Quelles 
sont  les  cùnsêqu^vces  du  principe  qti  fait  dépendre  la  substitu- 
tion d'une  première  dlsposltlonT  C'est  ^  ce  triple  point  de  vue  que 
se  rapporteront  les  observations  contenues  sous  ce  paragraphe. 

S  8.  Et  d'abord,  quelle  doit  être  la  nature  de  la  disposition 
qai  profite  au  grevé?  L'^art.  896  la  fait  assez  connaître,  en  sup- 
posant tour  à  tour  ib  grevé,  ou  donataire,  oU  liéritier  institué, 
on  légataire.  En  vertu  de  Tune  on  l'autre  de  ces  qualités,  et  par 
on  eflèt  de  l'ordre  successif  entre  les  deux  transmissions,  le  grevé 
conserve  la  chose  à  rendre,  non  comme  débiteur  ou  exécuteur 
d'an  legs  fait  à  terme  ou  sous  condition,  mais  comme  un  pro- 
priétaire d<mt  le  droit  n'est  résoluble  qu'autant  que  le  tiers  ap- 
pelé survivra^  et  sera  capable  à  l'époque  fixée  pour  Touverture 
de  la  substitution  (y.  conf.  Fusarius,  Quœst,  274;  Thévenot, 
n«  90;  HM.  Coin-Delisle,  sur  l*art.  896,  no  10;  Troplong,  t.  1, 
1^0  107).  —De cette  première  notion  découlent  plusieurs  solu- 

qnaltficattott  èe  retour,  parce  que  la  testatrite  u'aTait  aucun  motif  de 
preadm  une  voie  détournée  pour  faire  u&e  disposition  fort  licite  et  d'uu 
wigè  trèe-Aréquent;  —  Qa'M  m  troive  pas  daas  ses  dispoeitiois  los 
caraclèrae  particulÂers  qui  dittiaguent  les  aubatitutions;  la  faculté  de 
rapriae  y  est  Btipuiée  an  proAt  de  l'héritière  univereeUe  qui  continue  la 
peraonna  du  défunt,  et  ae  trouve  saiaie  de  tooa  les  biena  M'instant  même 
du  décèa,  et  par  la  seule  force  de  son  titre  universel;  —Qu'ainsi,  cette 
héritière  ne  peut  être  considérée  comme  un  tiers  gratiDë  en  second 
ordre  ;  enfin  le  legs  ne  donne  drhit  Immédiatement  qu*à  des  jouissances 
conmittikea,  et  ae  contient  pas  la  charge  expresse  de  conserver  et  de 
rendre,  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de  fidéicommis  ;— Attendu  que, 
si  Isa  IwaeilihIaBtat  qui  pourraient  exister  entre  lu  fidéicommis  et  le  re- 
tour ooBveattMael,  lea  expresaiona  et  conditioaa  contenues  dans  le  tea- 
tament  de  la  veuve  Pourquery,  pouvuent  faire  naître  quelque  doute  sur 
la  véritable  nature  du  legs  contesté,  ce  doute  devrait  tovuours  être  inter- 
prété dans  le  sens  fui  conserverait  un  plein  effet  à  la  volonté  bien 
connue  de  la  testatrice,  surtout  lorsqu'il  S'agit,  comme  dans  Tespèce, 
de  préserver  cette  volonté  sacrée  des  atteintes  d'une  loi  rétroactive  et 
dont  les  eifets  tiolenta  devraient  être  restrétnts  plutôt  qu'étendus; 

»  Attendu,  d'ailleurS)  que,  de  l'eneembto  des  dlspofiitiohs  du  testa^ 
«nul  de  la  dame  Poiirquery,  particulièrement  derobligation  imposée  au 
tégatairo  da  jouir  indivisément  des  biens  donnés,  et  de  l'interdiction 
absolue  de  provoquer  aucun  partage  pendant  la  vie  de  l'héritière,  ré- 
lulte  la  volonté  la  plus  manifeste  de  subordonner  l'étendue  et  l'impor- 
tance du  legs  contesté  &  deux  conditions  alternatives  et  casuelles;  — 
Que  ce  legs  ne  devait  comprendre  que  la  jouissance  du  tiers  des  biens 
et  une  somme  de  4,000  fr.  dans  le  cas  où  Théritière  survivrait  au  lé- 
gataire, et  que  la  nue  propriété  dé  la  tierce  partie  léguée  ne  devait  être 
unie  auK  Jeuisaantaa  qu'autant  que  l'abbé  Paulhiae  êurvitrait  à  l'héri- 
tière, ce  qui  n'est  point  arrivé;  —  Qu'ainsi,  «t  après  les  événements 
accomplis,  Pierre  Paulhiac  n'eut  jamais  droit  personnellement  ou'aux 
jom'ssances  et  à  l'usufruit,  pendant  sa  vie,  du  tiers  des  biens  laisses  par 
la  testatrice,  et  que  rhérilière  universelle  est  restée  investie,  après  la 
mort  du  légataire,  de  tout  rémolument  de  la  succession  de  Pourquery,  à 
la  charge  de  payer  auxhéritieis  Paulhiac  une  somme  de  i,000  fr.  ; 

»  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  di- 
verses clauses  du  testament  fait  par  l'abbé  Paulhiac  le  SO  juiil.  1800, 
notamment  de  celle  qui  renferme  le  legs  d'usufruit  fait  au  profit  de  la 
demoiselle  Pourquery  et  de  Jacques  Paulhiac,  que  le  testateur  donne  è 
Tua  comme  à  l'autre  de  ses  légataires  l'usufruit  de  tous  les  biens  qu'il 
laisserait  à  son  décès  dons  la  commune  de  Livrac  ;  qu'en  conséquence, 
la  demoiselle  Pourquery  prit  possession  de  tous  les  biens  au  décès  du 


tiens  que  nons  appliquerons  snocesslvement  an  grevé  rànpfs 
miffiàfe  «t  àu  grevé  fâuciùifè. 

là.  tlne  personne  a  été  chargée  de  rendre  des  biens  légués 
h  tme  antre  ;  mais  le  testateur  ne  Va  choisie  que  ponr  exécuta* 
ses  volontés,  sans  entendre  là  gratifier,  àuntaxeit  vitfmmstxum 
tpfrpit  (L.  17,  fr..  De  leg.  2*).  On  conçoit  qn'U  n'y  a  pas  Ih  Ae 
substitution  dans  le  sens  que  l^rt.  896  donne  k  ce  mol.  La  pro- 
priété n*a  pas  reposé  en  moment  snr  la  téie  dû  grevé,  éft  cas  Ja 
cadoclté,  ce  n'est  pas  k lui,  mais  k  l'héritier  du  lestatear  qu'eht 
appartenu  la  chose.  Telle  est  la  doctrine  de  tons  les  antenrs  (Ri- 
card, chap.  10,  n« 5;Thévenot,no538;)I. troplong, n<»iOd)9a»- 
puyée  sur  des  lois  expresses  (L.  49,  ff..  De  donat,  inl.  vit.  et  «œ^. 
C'est  une  sorte  de  mandataire  ou  d'exécuteur  testamentaire, 
comme  le  fklt  remarquer  Touiller  (Y.  n*  55),  qui  ed^  e)l  cas  pa- 
reil, constitué  par  le  testateur. 

S5.  Supposons  même  que  le  testateur  se  sôït  ahisl  exprimé  : 
«  Je  lègue  à  Pierre  tel  fonds,  et  ]e  le  charge  de  fendre  ce  fonds 
k  Paul.  "»  Cette  espèce  peut  souvent  se  présenter.  -^  lÊtiL  Toui- 
ller, t.  5,  no  30;  Grenier,  t.  1,  p.  lie,  »  éd.;  Rolland  de  Vil- 
largues,  no  131  ;  VaieiUe,  sur  l'art.  896,  n»  S;  Poï^ol,  sur  les 
art.  896  et  sulv.,  no  3;  Coin-Delisle,  aur  l'art.  896,  no  22,  dé- 
cident, avec  raison,  qu'elle  ne  tombe  pas  sons  la  prohibition  4e 
l'art.  896.  Le  di^osant  ne  déclare  point  ici  que  le  grevé  con- 
servera les  biens  qu'il  doit  restituer;  qu'il  en  sera  propriétaire 
pendant  sa  vie.  11  n'y  a  pas  cet  ordre  successif,  résultant  d'une 
double  transmission,  telle  que  le  second  institué  ne  Jouisse  des 
biens  qu'après  qu'ils  auront  été  recueillis  par  le  premier.  La  dis- 
position dont  il  s'agit  esXxm  fidéicommis  pur  (L.  79,  ff.,  Decona, 
et  demonstr.),  et  le  droit  qui  en  résulte  pour  l'appelé  s'ouvre  au 
moment  même  du  décès  du  testateur  (L.  5,  §  1,  ff.,  Quando  diss 
leg.  ced.;  Y.  aussi  M.  Troplong,  no  93).  Le  grevé  alors,  selon 
Texpression  de  H.  Touiller,  «n'est  qu'une  sorte  d'exécuteur  teelar 
mentaire;  il  ne  fait  que  prêter  son  ministère,  p  —  fin  vain  es- 
sayerait-on d'induire,  des  circonstances  et  de  termes  ambigus,  la 
volonté,  dans  le  disposant,  de  faire  profiter  des  biens  le  gravé»  n 

testateur,  et  que  plusieurs  actes  prouvent  tue  la  possession  naislble,  pa* 
blique  et  &  titre  d*usnfruit  a  été  connue  dès  héritiers  Pamiac  ei  a*a 
peint  été  interrompue  par  eux...» 

Pourvoi  des  héritien  Paaihiac  :  -^  f  Vfolatfen  destoU  sMitiM  ièi 
substitutions  et  notamment  de  la  loi  dn  14  aev.  1799.  —  fo  fisuaé  a^ 
piication  de  Tart.  5i9  et  violatioa  des  art.  1019  et  1S79  e»  sîn  «^ 
Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cous.). 

La  coua;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  des  art  1019 
et  1372  c.  civ.,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  549  du  même  code: 
«-Attendu  que  la  cour  royale  de  Bordeaux  a  interprété,  comme  elle  en 
avait  le  droit,  la  dnipesition  da  testament  de  l'ahM  Paulhiac,  et  que, 
par  eette  interprélatioa,  fondée  tout  &  la  fois  sur  lea  termes  dans  lesquels 
la  disposition  est  conçue,  aor  le  sens  daaa  lequel  elle  a  été  entaadae  par 
les  parties,  et  sur  Tensemble  des  faits  et  circonsCanoM  dont  l'appréciiH 
tion  lui  appartenait,  elle  n'a  violé  aucune  loi  ;  -^  Rejette  ce  moyen; 

Mais,  sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  la  loi  du  14  dot.  1799; 

—  Vu  rart.  9  de  cette  loi  ;  —  Attendu  que,  quant  à  la  tiercé  partie  de 
ses  biens  immeubles,  donnée  et  léguée  par  la  dame  de  Pourquery  à  Tabbé 
Paulhiac,  ce  dernier  a  été  chargé  de  conserver  et  de  rendre,  puisque  la 
testatrice,  prévoyant  le  cas  où  son  héritière  laisserait  des  enfants  habiles 
à  lui  succéder,  a  voulu  que,  nmyennant  le  payement  d'une  somme  de 
4,000  fr.,  lea  héritiers  de  Vabhé  Paulhiac  fusaent  tenus  de  remettre  les 
immeubles  à  lui  légués,  soit  à  l'héritière  de  la  testatrice,  soit,  en  cas  de 
prédécès  de  celle-ci,  à  rainé  des  enfanta  de  l'héritière,  soit  même  à  celui 
qu'il  aurait  la  faculté  d'élire  :  en  sorte  que,  dans  aucun  cas,  l'abbé  Paul- 
hiac n'avait  la  libre  disposition  de  la  portion  d'immeubles  à  lui  léguée; 
—Que  cette  condition,  inséparable  de  la  disposition  testamentaire  de  la 
dame  de  Pourquery,  contient  à  la  fois  trait  de  temps  et  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre,  ce  qui  imprime  à  la  disposition  le  earaetère  d'aae  véri» 
table  substitution; 

Que  ce  caractère  no  peut  être  effacé  par  les  mots  étùU  éê  fuusr  éerfii 
dans  le  testament,  puisque  ce  retour  n'est  stipulé  ni  an  profit  de  la  testa- 
trice, ni  même  au  profit  de  ses  héritiers  en  général,  mais,  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  la  testatrice,  au  profit  d'un  seul  individu  dèaigné  soit  pdb 
sa  qualité  drainé,  soit  par  le  choix  déféré  par  la  testatrice  au  légataire; 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  la  clause  litigieuse  ne 
contenait  pas  une  sahstitution,  et  en  rejetant  par  ce  motif  la  demahdè 
des  héritiers  Paulhiac  à  fin  de  partage  des  bient  de  la  aueeesslon  de  la 
dame  de  Pourqaery»  Tatrét  attaqué  a  visié  la  loi  daté  aoTsmbka  1799^ 

—  Casse. 

Du  99  janv.  1859.-G.  G.,ch.  civ.-iaif.  Portails.  1«  pr.-llsnaa>  ftp.- 
Laplagne,  l«r  av,  gén*,  e.  eonf.-White  et  Ledni4ollin|aVè 
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sniïït  qu'elle  ne  soit  pas  clairement  énoncée  ;  en  vertu  d*un  prin- 
cipe qui  trouvera  fréquemment  son  application,  aucun  acte  équi- 
voque ne  doit  s'interpréter  dans  un  sens  qui  en  vicie  ou  annule 
la  disposition.  On  voit  que  même  Tord,  de  1747,  qui  cependant 
se  montrait  bien  plus  favorable  aux  substitutions,  rejetait  celles 
dites  conjecturales,  ou  fondées  sur  de  simples  présomptions  (art. 
19  et  21).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  que  la  clause  par  la- 
quelle un  testateur  charge  un  légataire  universel  de  partager  la 
succession  entre  ses  héritiers  n'est  point  prohibée  par  la  loi 
(Paris,  51  Juin.  1819,  aCf.  Bruère,  V.  Disp.  entre-vifs  et  testam., 
n»  3495).— V.  aussi  no  64. 

S6.  Mais  supposons  qu'un  terme  ait  été  fixé  à  la  restitution  : 
«Je  veux  que  le  fonds  légué  soit  remis  à  Paul  dans  dix  ans.» 
n  ne  résulte  pas  encore  de  là  que  la  propriété  doive  reposer  sur 
la  tête  du  grevé.  Selon  les  circonstances  et  les  expressions  de 
l'acte,  on  le  considérera  ou  comme  légataire  d'un  usufruit  à 
temps,  disposition  parfaitement  compatible  avec  celle  de  la  nue 
propriét^(898  c.  civ.),  ou  comme  grevé  de  fiducie  (V.  les  numéros 
suivante).  La  disposition  dont  il  s'agit  renferme  ce  qu'on  appelle 
on  fidéicommis  à  terme  (V.  Conf.  MM.  Troplong,  n»  95  ;  Coin- 
Delisle^  sur  Tart.  896^  n»  22);  le  droit  du  fidéicommissairea  est 
acquis  au  même  instant  et  aussi  invariablement  que  celui  du 
grevé;  la  délivrance  seule  est  relardée  par  le  terme  ;  Cedit  dies, 
sed  nondiim  venit  TD  (M.  Touiller,  t.  5^  n»  31).  L'ordre  successif 
manquant^^cette  manière  de  disposer  n'a  jamais  été^  même  sous 
Tord,  de  ^1747,  comprise  dans  la  classe  des  substitutions 
(V.  M.  Rolland  de  Villargues,  loc,  oit,).  —  11  en  serait  autre- 
ment, comme  nous  l'expliquerons  plus  loin,  §  2,  si  le  terme  fixé 
pour  la  remise  était  le  décès  du  grevé  ;  la  disposition  prendrait 
le  caractère  non  plus  d'un  legs  sous  condition  suspensive,  mais 
d'une  substitution  véritable.  G^est  ce  que  remarque  aussi  le  der- 
nier des  auteurs  cités,  m  132. 

S 9.  Les  conséquences  que  nous  déduisions  tout  à  l'heure,  à 
regard  du  grevé  simple  ministre,  ne  s'appliquent  pas  moins  au 
grevé  de  fiducie.  Sous  celte  dénomination  ou  celle  d'héritier  fi- 
duciaire, l'usage  désigne,  selon  Merlin,  Rép.,  v«  Fiduciaire  (hé- 
ritier), «  la  personne  que  le  testateur  a  chargée,  en  l'instituant 
héritière  pour  la'forme,  d'administrer  la  succession,  et  de  la  te- 
nir en  dép6t  Jusqu'au  moment  où  elle  doit  la  remettre  au  véri- 
table héritier.  »  Telle  estladéflnitionqu'en  donne  aussi  la  cour  de 
Toulouse^  dans  son  arrêt  du  18  mai  1824  (Aff.  Anglas,  V.  infrà, 
no  43;  y.  également  MM.  Troplong,  n»  109;  Goin-Delisle, 
p.  39,  note^  2«  col.;  Saintespès-Lescot,  Des  donat.  et  testam., 
t.  1,  no  93). —  Par  la  fiducie,  on  préfère,  en  général,  aux  dan- 
gers d'une  tutelle  les  soins  et  l'attachement  d'un  ami,  d'un  pa- 
rent, qui  nous  inspire  plus  de  confiance  que  le  tuteur  pour  la 
régie  des  biens  dont  on  a  disposé,  a  Le  grevé,  dit  aussi  Théve- 
not,  no  541,  est  héritier  fiduciaire,  quand  il  paraît  que  la  resti- 
tution du  fidéicommis  n'a  été  diflërée  par  le  testateur  que  pour 
l'avantage  du  substitué,  et  non  pour  rendre  le  fidéicommis  con- 
ditionnel; en  telle  sorte  que  le  testateur  ait  entendu  confier  l'ad- 
ministration au  grevé  dans  l'intervalle,  pour  ainsi  dire  à  titre 
de  tutelle.  »  {Tuteiam  magis  quàm  incertum  diem  fideicommissi 
constituisse.,.,;  L.  46,  ff..  Ad  S.  C.  Treb.).  —  Un  objet  déter- 
miné peut,  aussi  bien  qu'une  hérédité,  être  donné  en  fiducie  (L. 
43,  §  3,  fif..  De  légat, y  2o;  Merlin,  loc.  cit.), 

BS.  Mais  quels  sont  les  droUs  de  l'héritier  fiduciaire?  Il  faut 
les  connaître  pour  le  distinguer  du  grevé  de  substitution;  car, 
comme  le  dit  Merlin,  loc,  cit.,  no  2,  <c  la  loi  du  14  nov.  1792, 
tout  en  abolissant  les  substitutions  fidéicommissaires,  n'a  porté 
Aucune  atteinte  aux  simples  fiducies;  et  aujourd'hui  encore  les 
fiducies  peuvent  avoir  lieu,  nonobstant  l'art.  896  c.  civ.  »  — 
Les  notions  du  droit  romain  et  de  l'ancieime  jurisprudence  sur 
les  droits  de  l'héritier  fiduciaire,  telles  qu'elles  sont  présentées 
par  les  auteurs,  se  résument  en  ce  peu  de  mots  :  lo  n'étant  héri- 
tier que  de  nom,  et  comme  simple  administrateur,  il  ne  fait  pas 
siens  les  fruits  de  l'hérédité,  et  il  doit  la  rendre  àl'époque  réglée 
par  la  disposition.  Telle  était  notamment  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Bordeaux,  attestée  par  un  acte  de  notoriété  du  20 
juill.  1783,  que  rapporte  Salviat,  p.  287  (L.  78,  §  12,  fi..  Ad 

(1)  (Brouttard  C.  Broussard.)  —  La  goob  ;  •»  Considérant  que  lors- 
que Jean  Piaioox  a,  dans  son  iftstament  de  1754,  institué  hériH<>»  Claude 


S.  C.  Treb.;  L.  3,  §  3,  ff..  De  usur.  ;  V.  aussi  Merlin,  Rép., 
v»  Fiducie;  Maynard,  liv.  5,  ch.  85;  MM.  Troplong,  no  109; 
Saintespès-Lescot,  t.  1,  no  93).  — »  2o  L'héritier  fiduciaire  était 
traité  par  les  lois  romaines  citées  avec  moins  de  rigueur  que  le 
tuteur;  il  pouvait,  sans  autorisation  de  justice,  exiger  les  capi- 
taux dus  À  son  pupille  (Parlement  de  Bordeaux,  arrêts  des  21  janv. 
1657  et  21  fév.  1658;  La  Peyrère,  lettre  H,  n*  20),  et  il  ne  de- 
vait pas,  en  cas  de  retard,  les  intérêts  des  Intérêts  (Salvlat,  loc. 
cit.).  —  30  De  ce  que  l'héritier  fiduciaire  n'a  pas  la  propriété  des 
biens,  il  suit  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  personne  à  qui  la  re- 
mise en  devait  être  faite,  c'est  l'héritier  du  disposant  qui  les  te-* 
couvre  (L.  46,  ff..  Ad.  S.  C.  Treb.).  —  40  Du  même  principe  il 
suit  encore  qu'il  ne  doit  point  de  son  chef  les  droits  d'enregistre- 
ment pour  la  mutation  opérée  par  le  décès  de  TinstituanU  U  les 
payera  comme  délenteur  de  la  succession;  mais  ses  avances  lui 
seront  remboursées  par  le  véritable  appelé,  qui  ne  sera  point 
assujetti  à  un  nouveau  droit  lorsque  les  biens  lui  seront  restitués. 
Telle  est  l'opinion  de  MM.  Merlin  et  Rolland  de  ViUargues,  loc. 
dt.,  confirmée  par  la  cour  suprême  (Rej.  23  nov.  1807,  aff. 
Baral,  citée  au  numéro  suivant).  C'est  ainsi  que,  sous  le  régime 
féodal,  il  n'était  tenu  d'aucun  des  droits  seigneuriaux  auxquels 
donnait  Heu  l'ouverture  des  successions.  Henrys,  liv.  3,  quest.  22, 
cite  un  arrêt  conforme  du  parlement  de  Paris,  du  14  août  1634. 

89.  A  quels  caractères  une  simple  fiducie  se  distlngue-t-elle 
d'une  substitution?  Toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  le  dis- 
posant n'a  consulté  que  les  intérêts  de  l'appelé,  en  différant  la 
remise,  ou  s'il  a  institué  le  grevé  pour  son  propre  avantage. 
Entre  les  règles  diverses  proposées  par  les  auteurs  pour  Tinter- 
prétation  de  la  volonté  du  disposant,  la  plus  sûre,  celle  qui, 
comme  telle,  a  la  préférence  de  MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Fiduciaire 
(héritier),  no  3;  Rolland  de  ViUargues,  no  134;  et  Troplong, 
no  110,  se  puise  dans  la  loi  46,  ff..  Ad  S.  (7.  Treb.  Henrys, 
liv.  3,  quest.  22,  la  reproduit  en  ces  termes  :  c  Comme  l'insti- 
tution fiduciaire  est  toute  conjecturale,  et  qu'elle  dépend  des 
termes  du  testament,  c'est  aussi  de  la  prudence  des  juges  àjuger 
quelle  a  été  l'intention  du  testateur,  et  s'il  a  plutôt  voulu  insti- 
tuer la  mère  pour  les  enfants  et  à  leur  considération,  que  pour 
elle-même.  »  —  Il  a  été  décidé  que  la  question  de  savoir  si  une 
disposition  offre  uqo  fiducie  ou  un  fidéicommis,  est  une  simple 
question  de  volonté  dont  la  solution  est  abandonnée  à  une  appré- 
ciation entièrement  libre  des  termes  employés  par  le  disposant. 
Il  n'est  aucun  terme  que  les  lois  romaines  regardent  comme  un 
caractère  nécessaire  de  la  fiducie  (Rej.  23  nov.  1807,  aff.  Ba- 
ral, Y.  Enreg.,  m  4117;  Toulouse,  18  mai  1824,  aff,  An^Jas^ 
V.  no  43). 

40.  Différents  caractères  de  la  fiducie  ont  bien  été  posés  par 
les  lois  romaines  ;  mais  ces  caractères,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  d^ 
cité  de  la  cour  suprême  (aff.  Baral),  n'ont  rien  d'obligatoire.  C'est 
ce  que  reconnaissent  ces  lois  elles-mêmes. — Par  exemple,  il  n'est 
pas  nécessaire,  lo  que  l'appelé  soit  l'enfant  du  disposant  (L. 
78,  §  3,  Ad  S.  C.  Treb.)  ;  2o  que  le  substitué  soit  parent  do 
l'un  ou  de  l'autre  (L.  4  et  48,  §  13,  eod.  tit.;  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux,  rapporté  par  Salviat,  p.  288)  ;  3»  que  l'appelé  soit 
en  bas  âge,  tel  qu'il  ait  besoin  d;un  tuteur  (L.  46,  ff..  Ad  S.  C. 
Treb.;ei  L.  43,'§  3,  De  légat.,  20)  ;  40  que  l'institué  soit  chargé 
de  rendre  l'hérédité  entière  :  en  l'autorisant  à  retaiir  un  fonds^ 
l'instituant,  selon  la  loi  3,  §  4,  ff..  De  usur.,  ne  change  pas  la 
nature  de  la  fiducie  ;  50  que  la  remise  soit  effectuée  avant  la  ma- 
jorité,  quoique  cette  circonstance  seule  forme  une  grave  pré- 
somption; c'est  ce  que  décide  la  loi  précédente,  «-  Il  a  été  dé- 
cidé :  10  qu'on  avait  pu  voir  une  fiducie  dans  la  disposition  par 
laquelle  un  père,  ayant  des  enfants  mineurs,  avait  disposé  en 
faveur  de  son  frère,  à  charge  de  remettre  à  ses  enflants,  sang 
fixer  d'époque  à  la  remise  (Rej.  23  nov.  1807,  aff.  Baral,Y.  En- 
reg., 4117);  —  20  (lue  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  a 
institué  un  tiers  pour  son  héritier  universel ,  à  la  charge  de  re- 
mettre l'hérédité  à  son  fils,  lorsqu'il  aurait  atteint  un  certaio 
âge,  peut  être  considérée  comme  une  simple  fiducie,  et  non 
comme  une  substitution  prohibée  (Grenoble^  9  janv.  1815)  (l). 

4t.  Y  aurait-il  fiducie  si  la  restitution  avait  été  ajourné* 


Broussard,  à  la  charge  de  remettre  son  hérédité  h  Jean-André  Pialoux, 
quand  il  aurait  atteint  sa  dix-hoitièmc  annèe^  il  est  censé,  aux  tenuB 
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Ins([u'au  décès  de  rinslllué?  Non,  ce  serait  nne  subsUtatton 
prohibée.  Alors  tout  porte  à  croire  (lue  la  disposition  a  été  faite 
pour  Tavanlage  personnel  du  grevé  non  moins  que  du  substitué. 
La  loi  1,  §  2,  Cf.,  De  cond.  et  dem,,  la  déclare  un  ndéicommis  con- 
ditionnel ordinaire.  Maynard,  liv.  6,  cliap.  85,  rapporte  un  arrêt 
conforme  du  parlement  de  Toulouse,  du  17  a\ril  1751,  Tel  est 
le  sentiment  de  MM.  Merlin  et  Rolland  de  VlUargues,  loe.  cit.  On 
volt  aussi  que  les  lois  romaines,  quand  elles  parlent  de  Tépoque 
de  la  remise,  la  supposent  toujours  faite  avant  que  rappelé  ait 
atteint  ou  sa  quinzième  année  ou  un  âge  déterminé,  oertam 
àtatem. 

AS.  Quid  si  rinstitaé  avait  reçu  du  testateur  le  pouvoir 
Sélire  entre  les  appelés ?^Merlin,  Rép.^  v»  Fiduciaire  (héritier), 
H»  3,  voit,  dans  ce  cas,  une  substitution,  n  invoque  un  arrêt  du 
IMurlement  de  Toulouse,  du  18  avril  1787  (rapporté  par  Dejuin, 
t  1,  §  108),  qui  a  Jugé  non  fiduciaire  rinstitution  d'ijne  mère 
et  d'un  îtlft  «  chargés  de  rendre  à  deux  enfants  du  te8tateur,tel8 

de  la  loi  iC.  ff»,  Aà  Hnatùt  eam,  TrtheUian.,  avoir  voulu,  en  éloignant 
le  temps  <to  rentrée  en  jouissaBce  de  la  euccession  de  son  Es,  lui  donner 
un  tuteur  fiduciaire  et  non  pas  avoir  voulu  apposer  à  son  testament  une 
condition  de  révënement  de  laquelle  dépendait  le  sort  de  son  héritier  ; 

rd*après  la  doctrine  des  auteurs  il  ne  reste  aucun  doute  sur  la  volonté 
testateur,  lorsque,  comme  au  oas  présent,  c^esten  faveur  d'un  fila  en 
bas  Age  que  la  sid>8titntion  est  faite:  ^ue  rhérîtier  institué  est  un  proche 
parent  ou  un  homme  de  confiance  du  testateur,  que  'cet  héritier  est  obligé 
de  rendre  la  totalité  de  la  succession,  enfin,  lorsqu^il  y  a  jour  déterminé 
pour  remettre  la  succession;  —  Que  cette  volonté  se  trouve  encore ma- 
nifestée  dans  la  précaution  ^'a  prise  le  testateur  de  donner  à  son  fils 
sa  légitime  de  droit,  puisqu'il  a  voulu,  pa^  cette  disposition,  prévenir  \a 
demande  en  nullité  de  son  testament  pour  vice  de  prétérition,  qui,  si  elle 
eût  été  accueillie,  aurait  privé  son  fils  de  Tavantage  d'un  administrateur 
de  confiance,  et  Teùt  soumis  à  tous  les  inconvénients  d'une  tutelle  or- 
dinaire; 

Oue,  dès  lors,  aux  termes  de  la  même  loi,  la  propriété  de  l'hérédité 
de  Jean  Pialoux  a  résidé  dès  le  jour  de  son  décès,  sur  la  tète  de  Jean- 
André  Pialoux,  son  fik;  d'oh  il  suit  que  celui-ci  a  eu  le  droit  d'en  dis- 
poser, comme  il  Ta  fait  par  son  testament  de  1751  ;—  Confirme,  etc. 

Du  9  janv.  18i5.-C.  de  Grenoble,  l^*  ch.-MM.  Brun,  pr.-Gorréard 
et  Repitton,  av. 

(1)  Etpécê  :  —  (Dumas  C.  Pages.)  —  Par  son  testament  en  date  du 
50  avr.  1775,  le  sieur  Malignon  institua  pour  ses  héritières  universelles 
par  égales  parts  Marie  Malignon,  sa  mère,  et  Hélène  Chalvet,  son 
épouse,  à  la  charge  de  remettre  son  hérédité  à  celle  des  deux  filles  du 
testateur  qu'eUes  choisiraient  lorsqu'elle  aurait  atteint  sa  vingtrcinquième 
année,  ou  plus  tét  si  hon  leur  semblait,  les  dispensant  de  toute  reddi- 
tion de  compte;  «  et,  en  cas,  y  était-il  dit,  où  l'une  de  ces  deux  héri- 
tières vint  k  décéder  avant  l'élection,  il  sera  permis  à  l'autre  de  la  faire 
seule.  »  —  En  1787,  l'une  des  filles  du  testateur  contracta,  avec  Pierre 
Pages,  un  mariage,  lors  duquel  Hélène  Chalvet,  sa  mère,  sans  la  parti- 
cipation de  sa  beUe-mère  vivante^  fit  élection  de  sadite  fille,  mais  pour 
prendre  possession  seulement  lorsque  sadite  fille  aurait  atteint  sa  vingt- 
cinquième  année  ;  cette  élection  fut  approuvée  par  la  veuve  Malignoui 
le  S5  juiU.  1795,  avant  la  loi  du  17  niv.  an  Si.  —  En  l'an  i,  la  seconde 
fille  se  maria  avec  Jean  Dumas.  —  Après  le  décès  de  la  mère  et  de  la 
femme  du  testateur,  arrivé  en  l'an  8,  et  en  1831,  il  s'éleva  la  question 
de  savoir  si  l'élection  faite  par  Hélène  Chalvet  était  valable. 

Le  tribunal  de  l'Argentière  se  prononça  pour  la  validité  de  l'élection* 
•*  Appel  par  les  époux  Dumas  ou  leurs  liéritiers.  ~  On  agite  les  ques- 
tions ci-dessus  indiquées.  —  Les  appelantes  ont  soutenu  qu'il  ne  pou- 
vait pas  y  avoir  simple  fiducie  dans  le  testament  de  Joseph  Malignon, 
parce  que  l'héritier  qui  devait  recueillir  directement  des  mains  du  testa- 
teur n'y  était  pas  nommé.  —  Ils  se  fondaient  sur  la  loi  33,  fT.  D»  han^ 
dilm  in$tituêndi$,  rigoureusement  observée  dans  le  parlement  de  Tou- 
louse, et  qui  déclarait  nulle  toute  institution  d'héritier  dont  le  choix  était 
eonfié  à  un  tiers,  et  ils  disaient  que  si  l'institution  n'eût  été  que  fiduciaire, 
la  faculté  d'élire  n'aurait  pu  valablement  être  exercée  après  la  loi  du  7 
mars  1793  ;  ils  s'appuyaient,  à  cet  égard,  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, rapporté  par  M.  Merlin,  Rép.,  v«  Choix,  et  d'un  autre  arrêt  du 
18  janv.  1880,  V.  Disp.  entre-vifs  et  tesiam.  —  Arrêt. 

La  coub  :  —  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  une  institution 
offre  une  fiducie  ou  une  substitution  fidèicommissaire,  se  décide  par  l'in- 
tention qu'on  découvre  avoir  dirigé  le  testateur;  —  Que  si  le  testateur 
est  un  père  qui  institue  un  héritier,  à  la  charge  par  lui  de  ren^e  cette 
hérédité  aux  enfants  du  testateur,  on  présume  déjà  que,  dans  cette  in- 
stitutionp  le  père  n'a  voulu  se  donner  qu'un  héritier  de  nom,  et  pour  la 
forme,  un  simple  administrateur  de  cette  hérédité;  mais  cette  présomp- 
tion se  réduit  en  certitude  lorsque  ces  trois  circonstances  concourent, 
savoir,  que  les  enfants  sont  en  bas  âge,  que  la  remise  de  l'hérédité  doit 
leur  être  faite,  au  plus  tard»  à  la  fin  de  leur  minorité,  ou  autre  temps 


qu'ils  Youdralent  choisir.  Ce  droit  d'élection,  dit  l'arrétlste,  « 
fait  conclure  que  l'hérédité  était  véritablement  sur  la  tète  des 
héritiers  nommés,  et  que  les  enfants  n'étaient  que  substitués.  » 
—  Merlin  ajoute:  a  L'art.  19  de  la  loi  du  9  fruct.  an  2  confirme 
expressément  cette  décision.  » — La  question  s'est  présentée  plu* 
sieurs  fois  devant  les  tribunaux,  et  elle  y  a  été  diversement  ré- 
solue.—Ainsi  11  a  été  décidé  :  1»  qu'une  disposition  par  laqueUo 
un  père,  ayant  des  enfants  mineurs,  a  disposé  en  faveur  de  son 
frère,  à  charge  de  remettre  à  ses  enfants,  sans  fixer  d'époque  à 
la  remise,  et  en  lui  donnant  la  faculté  dlàire,  peut  être  qnidiflée 
fiducie  (ReJ.  25nov.  1807,  aff.  Baral,  V.  Enreg.,  n*  4117);  — 
2*  Que  rinstitution  de  deux  héritiers  par  portions  égales,  à  la 
charge  de  remettre  l'hérédité  à  celui  des  deux  enfants  du  testa- 
teur qu'ils  choisiront,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  vingtH$haquièm« 
année,  ou  plus  tét,  si  bon  leur  semble,  renferme  une  simple  fldu* 
Ole,  et  non  une  substitution  (Nîmes,  16  déo.  1855)  (1). 
48.  Au  contraire,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  substitution  prohibée 

certain  et  limité,  et  que  c'est  la  mère  ou  autre  personne  de  eonfianoe 
qui  a  été  instituée  héritière.  Alors  l'intention  du  testateur  se  révèle  plei- 
nement. C'est  une  véritable  fiducie  qu'il  a  voulu  faire,  et  non  pas  une 
substitution  fidèicommissaire.  —  Les  lois  romaines  sont  précises  à  ee 
sujet.  Un  tel  héritier  est  noouné  par  elles  hœru  /fiuoortuf,  l'hérédité, 
harediku  fiduciaria.  Elles  ne  voient  aussi  qu'une  véritable  fiducie  dans 
l'institution  d'héritier  faite  d'un  de  ses  proches  parents  par  une  mère,  à 
la  charge  de  rendre  son  hérédité  à  la  fille  de  la  testatrice,  quand  cette 
fille  serait  parvenue  à  un  âge  certain  et  déterminé,  afin  de  confier  la  for- 
tune  de  sa  fille  à  l'intérêt  qu'y  prendrait  un  parent  plutôt  qu'un  tuteur* 
La  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  est  constante  sur  ce  point; 
on  ne  saurait  la  contester,  et  ce  sont  les  lois  romaines  et  cette  jurispru- 
dence qui  régissent  la  cause  ; 

Attendu  que  le  testament  de  Joseph  Malignon  respire  la  fiducie.de  la 
manière  qui  caractérise  le  plus  formellement  cette  institution  :  il  institue 
sa  femme  et  sa  mère  ses  héritiéî's  d'égales  narts,pour  remettre  son  héri- 
tage à  tel  de  ses  enfants  que  bon  leur  semblera  lorsqu'ils  auront  vingt- 
cinq  ans,  ou  plus  tét  si  bon  leur  semble.  Le  nère  est  le  disposant;  — 
Les  enfants  sont  en  bas  âge.  —  Il  n'institue  leur  mère  et  leur  grand'- 
mère  que  pour  remettre  son  héritage  à  tel  d'entre  eux  que  bon  leur  sem- 
blera lorsqu'ils  auront  vingt-cinq  ans,  terme  certain,  oui  n'est  pas  pro- 
longé au  delà  de  leur  minorité,  ou  même  plus  tét  si  non  leur  semble  ; 
toutes  ces  dispositions  sont  dans  l'intérêt  des  enfants;  les  héritiers  in- 
stitués ne  les  ont  que  de  nom^  et  pour  la  forme,  afin  que  l'héritage  soit 
confié  à  l'amour  maternel  qui  ne  connaît  point  d'égal^  plutét  qu'à  des 
tuteurs.  C'est  l'enfant  qui  sera  élu  qui  sera  le  véritable  héritier;  l'héré- 
dité ne  repose  pas  un  seul  moment  sur  la  tête  de  cette  mère  et  de  cette 
aïeule.  Celui  des  enfants  qu'elles  éliront  est  héritier  non  êœ  mmc(du  mo- 
ment de  l'élection),  mais  ew  tune  (du  jour  du  décès  de  son  père);  la 
remise  de  cette  hérédité  n'est  prorogée,  par  le  testateur,  que  dans  l'in- 
térêt de  cet  héritier,  et  jusqu'à  l'époque  oh  il  sera  capable  de  l'adminis- 
trer par  lui-même;  et  en  attendant,  et^dans  son  seul  intérêt^  la  mère 
et  l'aïeule  l'administreront  (administration  qui  ne  constitue  évidemment 
qu'une  véritable  fiducie)  ; 

Attendu  que  ce  qui  le  prouve  d'autant  mieux,. c*est  que  pour  mani- 
fester qu'il  ne  défère  que  cette  administration,  cette  espèce  de  tutelle  à 
cette  mère  et  à  cette  aïeule,  Joseph  Malignon  les  décharge  expressément 
de  rendre  aucun  compte;  le  véritable  héritier  fait  les  fruits  siens;  la 
simple  administrateur  en  fait  compte.  Il  doit  les  restituer  quand  vient  la 
remise  de  rhérédité  dont  l'administration  lui  est  confiée,  à  moins  que  le 
testateur  ne  l'ait  dispensé  de  cette  reddition  de  compte  et  de  cette  pres- 
tation de  reliquat  de  compte,  de  cette  restitution  de  fruits  qui  n'incom- 
bent qu'à  l'administrateur  ;  il  n'y  a  donc  ici  qu'une  véritable  fiducie  ; 

Attendu  qu'on  oppose  vainement  que  le  droit  d'élire  laissé  par  Malignon 
à  sa  femme  et  à  sa  mère  de  remettre  son  héritage  à  celui  de  ses  enfants 
que  bon  leur  semblera,  convertit  ici  la  fiducie  en  fidéicommis.  C'est  un 
pur  ministère  nudvmi  ministerium,  qu'il  a  conféré  par  là  à  cette  mère  et 
à  cette  aïeule,  toujours  dans  l'intérêt  de  ses  enfants,  pour  que  l'espèce 
de  cette  élection  fût  pour  chacun  d'eux  un  encouragement,  oe  qui  ne 
pouvait  tourner  qu'à  l'avantage  de  tous  les  deux  ; 

Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  lo  parlement  de  Toulouse  en  1731,  et 
rapporté  par  de  Juin,  ne  fait  ici  aucun  obstacle,  modicaoirt^mttaneia  faoti 
nunquam  indvcit  diversitatem  jun$,  il  y  a  cette  énorme  diff'érence  entre 
l'espèce  de  cet  arrêt  et  l'espèce  actuelle,  que,  dans  la  première,  l'époque 
de  la  remise  de  l'héritage  n'était  pas  fixée,  au  lieu  que  dans  la  der- 
nière cette  époque  est  fixée  à  un  temps  certain  et  déterminé  qui 
n'excède  pas  la  majorité  des  enfants  du  testateur.  Les  motifs  de  l'ar* 
rêt  de  1751  ont  dû  être  pris  de  l'indétermination  de  ce  délai,  et 
nullement  dans  les  autres  considérations  que  cet  arrétiste  rapporte,  el 
qui  sont  tous  contraires  à  la  jurisprudence  bien  constante  du  parlement 
de  Toulouse,  attestée  par  Maynard,  t.  1,  liv.  5,  ch.  8S;  Cambdas^ 
liv.  4,  ch,  a;  Yedel  sur  Catalan,  liv.  S»  èh«  t,  et  M.  do  Laviguerie  ea 


u 
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l)la(6t  gao  fidaoie  ;  I»  dans  U  âlsposillon  par  Utqaelle  an  mari 
fntfittue  son  épouâo  héritière  nniverselle^  à  la  charge  de  rendre 
rhérédité  à  tel  de  ses  âls  ou  fille  qu'elle  Jugera  à  propos,  quand 
boti  lai  semblera,  et  sans  aucune  reddition  de  comptes  (Req. 
18  trim.  an  5]  (i);-- 2»  Dans  l'institution,  à  titre  d'héritière 
OAlf ersetlOi  Iktte  par  le  mari  en  îàvear  de  sa  femme^  et  pour 

m  Afftéis  Mdils  da  pvtolae&t  de  Tonloiis,  1 1^  aa  iMt  Fidadê,  et 
Ms  arréto  411e  om  auteurs  npparteot; 

Atfeaaa  qie  la  fiducie  le  trouTuit  biea  caractérisée  et  bien  eoastante 
^ans  la  lestament  de  Maligaoni  Toa  ne- peut  méoonoaltre  que  réiecUeo  à 
cette  hèfédlté  à  été  faite  régafièremebt  et  en  temps  opportna,  noa  que 
cette  élection  faite  par  la  mère  seule,  en  1787,  fût  suffisante.  sil'aTenle 
ne  Vatait  confirmée  ou  ne  rarait  ratifiée  qu*après  la  promuig^tlen  des 
leie  MUMliès  qat  oetabeti  te  droit  délira  ;  mais  cette  cooflrmatioi,  cette 
raUdCaliea  lent  iatarteoiies  avant  la  promulgation  de  la  loi  da  IT  ni?* 
an  8,  qui,  U  première,  alioiit  ce  droit  d'élire  par  son  art  93,  et  annule 
même  toutes  ces  sortes  d'élections  qui  n'auraient  été  faites  que  le  14 
juill.  1789  ou  depuis  ;  or,  l'art.  7  de  la  loi  du  18  pluT.  an  5  rapporte  cet 
effet  rétroactif  qui  Tîciait  Part.  23  de  la  loi  du  17  aiT.;  et  il  dispose 
testaelletnëat  que  les  élections  d'héritier  qui  ont  été  annulées  par  les  art. 
83  et  M  de  la  loi  du  17  nif.  an  a,  à  compter  du  U]uill.  1789,  sontré^ 
tablies  dans  leur  eifet  primitif,  si  elles  ont  été  faites  par  acte  ayant  date 
eerlaine  atant  la  promulgation  de  ladite  loi  dtl  17  nit.;  »  d*ofi  il  résulte 
qee  rsleclion  ayant  été  faite  par  la  mère,  par  acte  public,  le  SO  sept, 
1787,  et  la  ratification  ou  confirtoation  parla  gund^mere,  le  S5  Jum. 
1798,  «»ar  acte  public  aussi,  et  du  TiraUt  même  de  la  mère,  ces  actes 
sont  interrenns  STant  la  publication  de  la  loi  du  17  niY.  an  t;  donc, 
cette  éieetion,  qui  n'atait  été  abolie  que  par  la  loi  du  l7  ni?,  an  >,  se 
treute  rétablie  dans  son  effet  primitif,  sans  que  la  loi  do  7  mars  1793, 
qoi  abolit  la  faculté  de  disposer  en  ligne  directe,  exerce  ici  aucune  in- 
floenee,  eette  élection  n*étant  pas  une  disposition  en  ligne  directe,  mais 
seulement  l'exercice  d'un  ministère;  l'électeur  ne  transmet  fien  du  sien 
à  l'élu:  —  Par  ces  motifs,  a  démis  de  rappel. 

Do  iedéc.l835.-G.  de  Nîmes,  S«  ch,-M.  Thonrel,  pr. 

(1)  Etpie$:  —  (Jean  Viguier.)  -*  Un  jugement  du  tribunal  da  dé- 
paHement  du  Lot  atait  décidé  ainsi.  Jean  Viguler  en  a  demandé  la  cas- 
sation. --  Jugement. 

Lt  TaiBimAL;  -^  Attendu  que,  par  son  testament  dn  Si  Juin  1779, 
Jean  Viguier,  père  commun  des  parties,  institua  Françoise  Burgi^iôre, 
son  épouse,  son  héritière  uniterselle  et  générale,  à  la  c&arge  nar  eUe  do 
rendre  son  hérédité,  quand  bon  lui  semblera,  k  tel  de  ses  fils  ou  fille 
qu'olie  jugera  à  propos,  et  sans  aucune  reddition  de  comptes,  de  quoi  il 
la  déga^  par  exprès^  qu'une  telle  clause  renferme  tous  les  caractères 
d'une  traie  substitution  fldéicommissaire  arecpooToir  d'élire,  et  non  pas 
seulement  une  simple  faculté  d'élire  ou  fiducie,  puisque  Françoise  Bur- 
galière  se  troute  Instituée  directement,  qn*elle  n'est  point  tenue  de  ren- 
dre l'hérédité  à  une  époque  déterminée,  et  que  les  enfants  éllgibles  ne 
sont  point  institués  directement;  —  Rejette,  etc. 

Du  ia  frim.  an  S.-G.  C,  sect.  req.-M.  Aretty,  rap. 

(t)  Btpèeè  •  —  (Les  frères  Molière.)  —  Le  SI  janv.  1788,  Louis 
Molière  lègue  à  chacun  de  ses  enfants  leur  légitime,  et  institue  pour 
héritière  uniTerselIe  Madeleine  Gourbis,  sa  femme,  pour  jouir  de  son 
héritage  après  son  décès,  à  ses  plaisirs  et  volonté,  sans  être  tenue  à  au- 
cune reddition  de  compte,  &  la  charge  néanmoins  de  remettre  &  la  fin  de 
ses  jours,  ou  quand  non  lui  semblera,  son  héritage  à  celui  de  ses  quatre 
enfants  qu'elle  tondra  choisir,  lui  donnant  en  outre  le  poutoir  de  ten- 
dre et  engager  en  cas  de  besoin.  —  Le  testateur  décède  peu  de  temps 
après.  —  En  exécution  de  ses  dispositions,  l'instituée  a,  par  acte  du  19 
mars  179>.  restitué  à  Pierre  Molière,  son  fils  aîné,  les  biens  compris 
dans  riostitution.  ^  En  l'an  10,  décès  de  la  toute  Molière.  —  Ses  deux 
enfants.  Henri  et  Joseph  Molière,  forment  contre  Pierre,  leur  frère,  une 
demande  en  nullité  de  l'acte  de  restitution,  comme  contraire  aux  lois 
abolitites  des  substitutions.  —  Pierre  Molière  soutient  que  la  dispense 


restitution  ayant  été  effectuée,  dotait  produire  des  effets  irrévocables. 

Le  9  fi'uct.  an  ll^,  le  tribunal  de  Pntas  maintintl'acle  de  restitution  : 
—  Attendu  a  qu'une  substitution  et  on  fldéicommis  ne  s'établissaient  ni 
pu  Induction  ni  par  pésomption;  qu'ils  détalent  être  clairement  ex- 
primés, et  que,  lorsqu'ils  ne  Vêtaient  pas,  la  règle  la  plus  sûre,  en  ma- 
tière de  testament,  toolait  que  l'on  recherchât  l'intention  et  la  tolonté 
du  teetateur  dans  la  disposition  même;  —  Que  Louis  Molière  atait  ti- 
siblement  entendu  ne  faire  à  sa  femme  qu'un  don  d'usufruit,  et  lui  en 
assurer  la  jouissance  exclusite  en  la  dispensant  de  rendre  compte;  — 
Qu'en  la  chargeant  de  remettre  l'héritage  à  celui  de  ses  quatre  enfants 
qu'elle  tondrait  choisir  quand  bon  lui  semblerait,  il  atait  manifesté  la 
tolonté  de  le  fixer  sur  la  tête  de  l'enfant  qui  serait  élu,  plutôt  que  sur 
eeUe  de  sa  femme  qu'il  n'atait  désignée  que  pour  être  la  gardienne  se- 
crète de  ses  lateation    *^  Que  cette  charge  de  remettre  n'était  qu'un 


Jouiràaeaplalslr  et  volonté,  aaiis  être  tenne  kancone  rodditiOQ 
de  compte,  à  la  charge  néamnoins  de  remettre  les  biens  à  la  Bâ 
de  ses  jours  on  qnand  bon  lui  semblera,  à  celui  de  se»  enfanta 
qu'elle  voudra  ohoisir,  et  avec  le  pouvoir  de  vendre  et  engager  en 
oaa  de  besoin  (Nîmes,  17  août  1808)  (2)  ;^3»  Dana  la  dlsposl* 
tion  par  laquelle  un  père»  qui  a  des  enfants  en  bas  âge,  a  tnatltol 

simple  ministère,  aa  meadat,  nae  faeallé  de  ehoia  «t  d'éleetîoa  pami  les 
enfaats,  ea  fateur  da  eelui  qu'il  destinait  peu  son  héritier  :  que  l'acla 
d'élettion  établissait  ou'ea  choisissant  Pierre  Molière,  soa  lus  alaé,  U 
tente  gretée  n'ataitfait  qu'exécuter  rintention  et  la  tolonté  de  son  mari, 
ainsi  qu'elle  s'en  était  expliquée;  —  Qu'en  abolissant  les  suhstlttttlons, 
les  lois  de  179S  n'ataientpas  entendu  dbolir  la  faculté  d'élire  et  choisir, 
eontèrée  par  l'époux  décédé  an  surritaht,  nniiqae  ee  dtoH  atall  èlè  ex^ 
prossémentcottserré  har  la  lof  postérieure  dti  il  tAi.  aa  i,  «t  Me  eeH» 
da  la  plut,  aa  h  atait  toala  que  les  éleetieas  d'hêHtiar  et  dh  Mgalaiia 
fassent  g^ihtenaas,  lerequ'eUas  ataieat  data  certaine  at  qa'eUes  étaieal 
faites  par  des  aeles  atant  la  pablicatioa  de  la  loi  d«  17  ait»  aa  8;  -» 
Que  celle  dont  il  s'agissait  était  précisément  dans  ce  cas,  puisqu'elle 
atait^été  faite  par  acte  public  du  te  mars  1795,  près  d^ane  année  atant 
la  loi  prohlbiUte.  s  -^  Appel.  —  Arrêt. 

La  coxra;  —  Considérant  qu'il  résulte  dn  testament  de  fea  Loais  Mo- 
lière père  :  f  qu'il  v  Institua  très-distioclement  Madelalae  Coothls,  sa 
femme,  pour  son  héritièTB  uniterselle,  et  que  la  jouissance  quH  hil  donna 
ee  fat  qo'une  eonséouence  de  eette  Institutfoo;  a*  qu'il  la  chargea  noa 
moins  précisément  de  remettre,  à  la  fin  de  ses  Jours  oa  quand  hen  lot 
Semblerait,  sondit  héritage  à  celui  de  leurs  qhatte  enfants  qu'elle  teadrait 
Choisir;  -^  Considérant  qu'il  n'y  a  là  ni  doute  nf  ambigunè  qui  puisai 
antorisor  ad  recours,  h  l'interprétation  de  tolonté,  et  que  C^est,  aa  cou'* 
.  traire,  le  cas  de  s'en  tenir  h  la  lettre  de  la  disposition  testamentaire) 
d'où  fl  en  résulte  bien  clairement  que  lliérédité  ayant  été  directemeal 
déférée,  primo  ^radti,  à  la  femme  du  testateur,  elle  seule  a  pu  et  dd  être 
héritière  uniterselle  ptndMA  wttditiùni,  et  qu'il  en  rtsuHe  anssi  qne  la 
charge  de  rendre  dans  un  temps  Inoertaitt,  mil  lui  fut  imposée,  laissa  la 
droit  des  éligibles  en  suspeds  jusqu'à  son  décès,  ou  jusqu'à  ee  qu'elle 
fit,  en  fateur  de  l'un  d'eux,  une  élection  régulière;—  Considérant  qu'à 
eette  double  circonstance  d'institution  d'héritière  et  de  chargée  de  re- 
mettre l'hérédité,  il  est  impossible  de  méconnaître  la  substitution  fldéi* 
commissaire,  telle  qu'elle  est  indiquée  par  tous  les  commentateurs,  no<* 
tamment  par  Hicard,  dans  son  Traité  sur  les  substitutions,  chap.  1^ 
substitution  qui  s'opérait,  selon  la  droit  ancien  de  la  France,  par  des 
termes  obliques  et  indirects  de  prièroj^cbarge  ou  liyonction,. adressées  à 
l'héritier  greté,  pour  le  soumettre  à  rendre  ce  qu'il  atait  directement 
reçu;  —  Considérant  que  l'institution  d'héritier  confère  essentiellemeat 
le  droit  de  propriété  ;  que  Si  une  seconde  clause  emploie  les  mots  pour 
jùuir  di  thiritagt,  il  ne  faut  pas  lui  donner  an  sens  destructif  de  la  dis* 
position  premièro,  mais  bien  rexpliqusr d'une  manière  concordante;  qne 
les  mots  /mitf  sont  empiètes,  non  par  exclusion  de  droit  de  propriété, 
mais  pour  indiquer  la  desunation  de  cette  propriété  à  laquelle  le  substi- 
tué est  appelé,  et  que  la  dernière  clause  de  la  disposition  explique  la 
motif  de  la  libéralité  du  testateur,  sans  diminuer  la  force  et  l'éteodua 
de  la  première  partie  de  cette  disposition,  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  da 
cassation,  le  19  nit.  an  18,  sur  le  texte  précis  du  droit  romain,  notant» 
ment  sur  la  loi  8,  ff.,  De  utnf.  tto  rtmm  qwÈ  hum  eont..  et  sur  la  loi  18^ 
ff.,  Ds  auro  •(  arg.;  -^  Considérant  nue  l'art.  8  de  la  loi  des  85  oct. 
et  14  not.  1798  porte  que  «  les  substitutions  outertes  lors  de  sa  publia 
cation  n'auront  d  effet  qu'en  fateur  de  ceux  seulement  qui  auront  alora 
recueilli  les  hiens  substitués,  ou  les  droits  de  les  rédamer;  s  qu'à  l'é- 
poque de  cette  publication,  Madeleine  CourMs,  héritière  gretée,  était  en 
possession  de  rhérédité  de  son  mari,  et  qu'elle  n'atait  transmis  à  ancua 
de  ses  enfants  éligibles  le  droit  de  la  réclamer;  que  peu  importalti  anrèa 
cela,  que  Madeleine  Gourbis  eût  élu  Pierre  Molière,  l'un  d'eux;  qu'il  ne 
poutait  plus  être  quertion  d'élection  da  moment  oh  le  Ûdélcommis  atait 
cessé  d'exister  par  l'abolition  prononcée,  puisque  dès  lors  la  propriété 
des  hiens  substitués  s'était  trouvée  consolidée  Irrétocablement  sur  sa 
propre  tête,  et  que,  dès  que  l'élection  n'atait  pas  précédé  la  publicatiott 
de  ladite  loi  des  83  cet.  et  Unot.  1798,  les  biens  originairement  sub* 
stttoés.  de  même  true  le  propre  patrimoine  de  ladite  Coorbis,  tente  Mo^ 
lièro,  dètaient  rester  en  réserte  pour  composer  la  succession  future;  -« 
Qu'en  tain  l'intimé-prètend  que  la  loi  des  85  oct.  et  U  net.  1798.  abo* 
litive  des  substitutions,  produisit  un  effet  rétroactif  qui  ne  potnrait  au- 
jourd'hui être  maintenu;  que,  dans  l'espèce,  aucun  des  enfants  Molière 
n'ayant  été  nominatitement  désigné  dans  le  testament  de  Louis  Molière, 
pour  recetoir  l'hérédité  de  la  main  de  son  épouse,  héritière  gretée,  et 
le  droit  d'élire  ayant  été  par  lui  conféré  à  ceUO-ci,  le  droit  des  éligibles 
se  troutait  en  suspens  lors  de  la  publication  de  la  loi  aboUtite  :  qu'aucua 
des  enfants  Molière  n'atait  alors  un  droit  acquis  pour  recuemir  l'héri- 
tage: que  le  choix  de  la  mère  poutait  tarier  et  se  fixer  indifféremment 
sur  run  plutôt  que  sur  l'autre,  et  que  dès  lors  ladite  loi  n'atdt  enleté 
anx  enfants  Molière  aucun  droit  ac({ui8.  et  n'atait  produit  tis-à-Vis  d'eux 
aucua  effet  rétroactif;  •»  Qu'en  tain  rintimé  prétendrait  encore  que  le 
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s<m  Mre  héritier,  en  le  chargeant  de  rendre  l'hérédité  à  celai  des 
enfants  qn'il  vondralt  choisir  (Toulouse^  18  mai  1824)  (i);  — 

lestament  46  loms  Molière  présentait  une  (ducie^  et  non  que  suUtitiir 
tion  fldéicommissaire;  que  maii  4  propoS;,  pour  soateoir  ce  système^  fl 
excipait  de  deux  Gircoostaoces  :  la  prçpiière^  de  ce  que  Molière,  testa- 
teur, disMnsait  sob  épouse  de  rendre  compte;  la  seconde,  de  ce  qu'il  lui 
douait  le  ponveir  de  vendre  et  engager  en  cas  de  besoin  ;  que  la  clause 
^rtsat  dispense  de  rendre  «oiipte  peutait  ici  être  regardée  comme  ajoii- 
Ue  iwr  Ma  e8»t  de  Vigac^aikoe  da  ^stataw  ea  da  aotaire  qoi  n'en  eaa- 
ieifiiaieat  pas  laa^  4oate  ^«pp^cationi^  n^is  que  cftte  clause  a*étant 
pas  accompagnée  de  celles  qui  caractérisent  l'institution  fiduciaire^  ne 
pouvait  d'ailleurs  détruire  la  force  des  autres  clauses  qui  démontraient 
que  le  testateur  avait  institué  son  épouse  a  la  propriété  ;  que  celle  por- 
tant peuvoif  de  vendra  et  engeger  ea  cas  de  besoin,  ne  prouvait  peint, 
d'autre  part,  fu'il  eût  entendu  la  d^er  d'une  simple  Sdueie  ;  que  l'alié- 
nation dee  Kens  d'un  itdéicommispenvait  avoir  Uen  par  l'héritier  grevé, 
d&DS  eertaias  9m  déterminés,  en  s'i  faisant  autariser  par  justiee,  le 
testateur,  dont  la  volonté  était  la  lai,  pouvait  accorder  cette  anterisa-» 
liea  et  déaner  ainsi  aae  ei^taasiaa  aa](  ces  d'aUènatioa  prévue  par  la 
loi»  taae  que  peur  cela  rhéritier  grevé  devint  an  simple  fiduciaire) 
qu'une  eoaditien  impartante  et  même  caractéristique  de  la  fiducie^  est 
Vebligatien  imposée  à  l'héritier  apparent  de  rendre  les  biens  du  testateur 
4  celui  miquel  ce  dernier  veut  lee  transmettre  é  an  temps  ou  ége  fixe  et 
détei^daé,  e^  aea  à  la  mor|  de  Théritier  appnrent,  eu  quandbon  lui  sem- 
blera; car^  en  ees  derniers  eas,  ee  serait  aa  fidéicoaunie  conditionnel, 
iuhanl  la  loi  1,  S  %,  ff.,  lU  eonâiiu  ^  4m. ^  eaivant  la  doctrine  des  ai»- 
teuit  et  d'après  la  jarispradenoe  dei  arrêts  ;  -^  Considérant  qu'il  ne  peal 
piquer  b  la  cause  les  dispasitiaa»  de  l'art.  ftS  de  la  lai  da  tT  aiv. 
an  a,  ni  We  disfositiens  de  l'art.  7  de  laWi  da  18  pluv.  aa  5,  parce  qae 
eee  artielea  traiteat  seulemeat  da  cas  eb  un  époai  décédé  aurait  conféré 
«Il  eeajaiat  larrWant  la  simple  facalté  d'élire  un  aa  pMeurs  béritiera 
^ns  ses  biens,  et  non  du  cas  où  le  conjoint  survivant  aurait  été  insti- 
tué héritier  eq  légataire  b  la  ebarga  de  readro  i  *•  Considérant  que  la 
léwiPiioa d'hérédité,  faite  par  Madelaiae  Gourbis,  le  la  mars  1793>  ne 
faa^t  être  caasidérée,  amsi  que  riatû#  Va  représenté,  comme  )e  paye- 
ment d'uaa  dette,  comme  Vexécation  d'une  obUgaMoa  naturelle  qui,  dans 
^  fond  de  l'boaneu^  et  de  la  cansciencoji  obligeât  ladite  Gourbis  b  l'ao- 
CMnplissemeat  de  ce  qui  y  était  ceAt«na;  que  rien  ne  constate  que  la 
testi^ar  ait  aominati^eatent  désigné  à  son  épouse  celui  des  éligibles 
<ia*eUe  choisit  onsaite;  que  le  tesMuvMnt  déi^ootre,  au  contraire,  qua 
Louis  Molière  père  Wssa  b  sa  veuve,  héritière  grevée,  entière  liberté  de 
ébaix^  et  qae  1  acte  même  de  rémission  aanonce  que  Madelaino  Gour- 
ds, ea  le  faisaatj  n'eateadit  sa  confarsA^r  qu'au  coateau  du  testament; 
faa  d^aiUeaiSf.  y  oAV^  ea  d^tôgnatioa  particulière  et  seor été  du  père> 
«e  qui  ae  parait  paio  il  a'aarait  pas  existé  pour  Madelaino  Gourbis  une 
ahUgatiaa  naturelle,  paroa  «aa  VobUga^ion  natorolle  ae  peat  exister  là 
ab  la  droit  psittf  a  é^li  des  règles  absolues,  et  qua  toat  ce  qui  ooa*- 
êarae  l'ardra  dee  woeeasieai  a  eit  m^  ^  domine  dai  droit  naturel, 
parce  qu'enfin  l'obligation  naturelle  ne  peut  exister  là  ob  son  accowplia^ 
«lement  nuit  au  droit  des  tieices  p^eaWM^  lïb  <r^  e«t  acceW4^1issement 
est  diamétralement  opposé  b  ce  aui  est  prescrit  par  U  loi;  —  Considé- 
rant qu'Ô  résulte  de  toutes  les  observations  précitées  que  le  tribunal  de 
nremiere  instance  de  Privas  s^est,  d'un  cété,  déguisé  bhii-même  la  vraie 
Sature  de  la  disposition  sur  laquelle  il  avait  b  prononcer,  et  que,  de  l'au- 
tre, U  j  a  mal  à  propos  appliqué  les  règles  établies  pour  les  simples  fa- 
cultés dPélire,  au  heu  de  celles  qui  l'avaient  été  pour  les  ftdéicommis  con- 
ditionnel$  non  Ouverts,  en  confondant  ainsi  oeux  choses  parfaitemeot 
distinctes;  que  t.  par  ^uite,  U  y  a  lieut  en  reprenant  l'instance,  d*ad|uger 
aux  appelants  lés  Qns  et  conclusions  par  eux  prises;  ^  Considérant  ea^ 
(^  qiVM  Y  a  lien  de  compenser  les  dépens  à  raison  de  la  qualité  def  par- 
ties; -^  Dit  mal  jugé,  et  sans  s'arrêtera  l'acte  de  rémission  du  16  mars 
1793,  ordonne  le  partage  des  biens  de  feu  Louis  Molière  père>  etc. 
Du  17  août  lè08.-C.  de  Nlnv^s. 

(1)  fn^  i — (Demoiselles  4^Dglas  C.  leur  oncle.)  --"  ^  n91,  décès 
du  sieur  Anglas,  père  de  quatre  fiUes  en  bas  âge,  laissant  un  testament 
lublicjt  &  la  date  du  S  mai  179 1,  par  lequel  il  léguait  d'abord  à  chacune 
Telles  une  légitime;!  en  les  instituant  ses  héritières  particulières.^ En- 
suite, après  a^eir  fait  b  son  épouse  une  pension  viagère  exigible  seule- 
ment diMis  le  cas  ob  soe  épouse  ne  ^jourrah  pas  vivre  avec  son  héritier 
Ïistitoé,  S  a  institi^é  pour  soq  héritier  général  et  universel  Bartbelemi 
nglas,  sen  frère,  b  la  charge  par  lui  de  rendre  son  hérédité  b  celle  de 
fée  quatre  filles  qa'il  Jugerait  b  propos.  —  Peu  «^rès  ont  été  rendues  les 
mis  qui  ont  abou  les  siUistitutions.— Postérieurement^  mariage  des  qua- 
tre mies  Anslas.— Bartbelemi  Angles.  leur  oncle,  figure  dans  leur  con- 
trât en  qualité  d'héritier  institué  de  fea  Anglas.  H  pave  b  cbacune  de. 
see  nièces  le  legs  qui  leur  a  été  fait  par  leur  père  ;  il  leur  fait  même 
des  dons  particuliers,  moyennant  lesquels  elles  renoncent,  avec  Tas- 
sîstance  de  leurs  époux,  b  tout  sapplément  de  iégitlmo,  et  autres  droits 
p^konqussj  «ar  lo  mkcusnm  patsmdU.  —  En  1821,  deux  des  filles  An- 
gbe  ent  nretenda  qae  lear  aacle  n'axait  été  i9Stitué  par  leur  père  qu'j^ 
titre  de  fiducie,  et  pour  la  forme  ;  que,  n!ayant  pas  use  da  droit  d^éleo- 


4»  Dans  la  disposition  par  laquelle  on  pire  a  institoéson  épouse 
pQor  Mritière  universelle^  en  te  chargeant  de  raudra  l^érédité  à 

tien  en  temes  utile,  la  succession  de  lear  père  devait  être  partîmes  entra 
ses  quatre  filles. —Jugement  du  tribaael  d  Alby  qai  déclare  lea  deman» 
deresses  non  recevables,  soit  parce  qu'elles  ont  exécuté  le  testament  ea 
recevant  leurs  legs,  soit  parce  qu'elles  avaient  renoncé  b  tous  autres 
droite.— App^  par  les  demoiselles  Anglas, ^Arrét. 

La  ooim;-^  Atteida  qail  eet  constant,  ea  fait,  que  dans  leurs  con- 
trats da  mariage,  dee  il  brnm.  aa  li,  et  8  nov.  1809,  Marie-Anne 
Anales  el  Meateni  mariée,  ainsi  qee  Jieaana4f  aiie  AngUn  et  Rolland, 
mariéft)  toaa  parties  de  IQireesoles^  reeennarent  Btr^lemi  Anglas,  lear 
oncle,  comme  héritier  de  Jean-Pierre  Anglas,  en  vertu  du  testament  do 
8  mai  1791.  Cette  reconnaissance  ne  résulte  pas  seulement  de  la  qua- 
lité doaaéa  audit  Barthelemi  daia  lesdits  eeatrats,  mais  eaeero  des  stt-^ 
polatioas  par  leeqaelles  ke  f atares  époaees,  ea  se  CMstituant  en  dot  le 
legs  aae  lear  père  leur  avait  fait,  dans  son  testament  da  8  mai  1791,  b 
titra  d'institotion  héréditaire,  déclarent  qoe  le  mentant  dodtt  legs  Unt 
est  db  par  Bartbelemi  Anglas,  leur  oicle,  héritier  de  Jean-Pierre  An^ 
glas,  lear  pèie;  fa'ettesfoataae  semblable  déelaratioa,  ea  se  eenstftnant 
aao  autre  lernsM  provenant  de  la  eaeoeesian  deCatbeHee^testié,  letrf 
grand*mèro;  qu'enfin  cette  reconnaissance  est  confirmée  par  les  accords 
stipulés  entre  les  époux  et  ledit  Barthelemi  sar  les  épofiiee  des  payements 
des  easatitutions  dotalea;-*Qa'll  résulte  de  eee  faits  une  approbation  et 
une  exécution  réelle  du  testament  du  3  mai  1791,  et  que,  dès  lors,  le»^ 
dites  parties  de  Bresseles  ne  sont  peint  recevables  b  eentester  qoe  ledit 
Bartbelemi  Anglas  n'ait  été  le  véritable  héritier  de  Jean-Pierre  Anglas, 
son  frère; 

Atleada  qn'indèpendamsMat  da  cette  reeonnaissanoe,  il  est  éealemeni 
eeaotant,  en  lait,  qae,  dansksdils  eontrats  de  mariage,  Bartbelemi  An- 
glas fit  dee  donatioas  ea  faveur  des  futures  époases,  ses  nibees  ;  et  que, 
mmyennant  lesdites  donatioas,  il  lut  expressément  eonveau  que  les  fii^ 
tares  époases  n'auraient  aaenn  droit  de  supplément  de  Mgithne,  ni  an^ 
très  droits  généralement  qoekonques  b  prétendre  sur  la  succession  de 
fea  lear  pèie,  ledit  Bailhelemi  Aagias  n*ayant  fait  les(Mtes  donations  qu'b 
cette  condition;  que  les  parties  stipulèreat  même,  b  l'égard  de  ces  do- 
nations, ane  claeso  pbaale  ;  -*  Qoe,  dès  lors,  lesdits  contrats  de  mariage 
ronCorment,  noa-seuWment  un  véritabW  traité  snr  lee  diflleultés  qui  poor> 
raient  s'élever  bVaveair,  b  raison  dodit  testameat,  mais  encore  va  pi«« 
mier  acte  entre  cohéritiers  équipoUent  à  partage;  que  cet  acte  a  irrévo- 
cablement fixé  tous  les  droits;  car,  en  sappeeant  qae  les  parties  de 
Bresseles  eassont  été  lésées,  elles  auraient  négligé  de  l'attanaer  dans 
lee  délais  accordés  pour  les  actions  reseisoires.  puisqu'on  point  de  fait, 
la  plas  jeune  deedites  parties  de  Breesoles  avait  phis  de  trente-deux  ans 
b  répejque  da  l'introduetion  de  l'inslanoe;  -*  Qu'ainsi,  les  fins  do  non* 
recevoir  opposéso  par  lee  parties  de  Derrouch  sent  évidemment  bien 
foadéee; 

Attendu,  aa  fend,  qa'ea  lit  dane  te  testament  de  Jean-Pkrre  Anelas 
la  clause  suivante  :  «  Ea  tons  et  chacun  ses  autres  biens  meubles,  im-» 
meablea,  noms,  droits,  raisons  et  actions,  et  hypothèques  en  aénéral,  ed 
quoi  que  la  tout  cansisto,  paisse  oonsister,  de  préeeat  el  b  IVenir^^/le^ 
dit  testateur  a  fait,  institab,  et,  de  sa  propre  ooacbe,  nommé  pour  son 
héritier  universel  et  général  Bartbelemi  Anglas,  son  frère,  b  la  charge  par 
lui  de  rendre  ladite  hérédité  b  tollo  de  ses  quatre  filles  qu'il  iugera  b 
propos;  et,  dans  le  casque  ledit  Barthélémy  Aafilas,  saaditWitier^ 
vienne  à  se  marier,  il  sera  tenu  de  faire,  de  suite, ladite  élection  et  aa» 
mination  ;  et,  dans  ce  cas  seulement,  ledit  testateur  donne  b  soadit 


tfisposer  de  ses  entiers  biens  et  hérédité  b  sea  plaisirs  et  volontés,  ma» 
conditions  ci-dessus,  tant  eala  vie  qu'eu  la  mort;  eassaat,  révo<» 
quant,,  etc.  »  ;  que  les  parties  de  Bresseles  soutieaneat  que  cette  alaose 
renferme,  non  un  f|déicomnM3  coadilionnol,  mais  une  simple  fiducie,  qui 
n'aurait  point  été  aboUe  par  la  loi  da  ti  aev^  179%  puisque  ce  n'était 
point  une  substitution* 

Attendu  que,  daprès  tous  les  auteurs,  et  aetammeat  d'après  M»  lier* 
lin,  en  son  Répertoire,  v^  Fiti^ciajyro^^  aa  entsad  par  bériUer  fidaciaire 
celui  que  le  testateur  a  chargé,^  en  Vmsliluaat  peâr  h  fe^upub  d  admn 
nistrer  sa  succession^  et  de  la  tenir  eA  dé^j^ji^^u'aa  n9i»a»eat  oc  U  dail 
la  remettre  au  véritable  hériUer;  <](a'ain4i>  l'héritier  8dttclaire  n  est  hé* 
ritier  que  de  nom;  qu'ijl  n'est  pas  sai^  da  la  succession;  que  ce  a'est 
pas  sur  sa  tète  que  repose  laprofriété  desl^ieen  da  déKant;  fa'il  n'ea 
est  que  radminisWeux; 

Attendu^  d'après  ces  principes,  ^'il  eijt  iiaposiible  de  aa  voir  deaa 
Bartbelemi  Angls»  ((u'un  simple  hëcUier  fiidiucieire,.  pai»{uo,  Oian-^seula* 
mea.t  rinstilution  taite  en  sa  faveur»  est  (orm«Ue  et  directe,  «aie  tua 
riei^,,  dans  le  testament  ne  Wit  supposer  que  l'iateation  da  teetatear  lût 
de  oe.  nommer  en  son  frère  qu'un  dépositaire  et  un  simple  ad^ninistia* 
\^ux  da  ^s  biens  :  -**  Que  Bartbelemi  Angles  fat  évidf^mment  saisi  de 
Ûk  sq/CQessian  par  la  Wik  d»  son  Cré^a,  eit  q^^  la  prepriét^  en  sepeea 
sur  sa  tète,  ouisoue,  non-seulement  le  testateur  lui  avait  conféré  le 
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celui  de  868  enfante  qu'elle  voudra  cboisir,  quand  elle  le  Jugera 
à  propos;  encore  bien  que  ces  enfants  soient  en  minorité^  que  ce 
père  ait  9  par  une  autre  disposition  de  son  testament,  donné  à 
sadite  épouse  les  revenus  de  ses  biens  meubles,  le  pouvoir  de 
vendre  pour  payer  les  dettes  et  legs,  et  qu'il  Tait  dispensée  de 
faire  Inventaire  et  de  rendre  compte  des  revenus  (Bordeaux,  10 
mai  1834)  (i^. 

4  A.  On  a  décidé  également  que  lorsqu'en  pays  de  droit  écrit, 
an  mari  avait  institué  sa  femme  pour  héritière,  à  charge  de  re- 
mettre la  succession  à  celui  de  leurs  enfants  qu'elle  choisirait, 
avant  la  majorité  de  cet  enfant,  cette  disposition  était  une  insti- 
tution fldéicommissaire  emportant  transmission  de  la  propriété 


^roit  d*éle€tioii,  mais  qa*il  lui  arait  imposé  des  charges  réelles,  atec 
obligation  de  les  remplir  à  ses  dépens,  telles  que  la  charge  de  faire  cé- 
lébrer un  certain  nombre  de  messes,  indépendamment  de  ses  honneurs 
funèbres  ;  de  payer  une  pension  annuelle  à  la  femme  du  défunt,  et  de 
faire  réparer  pour  elle  un  logement  convenable  ;  —  Attendu  que  si, 
d'après  Henrys,  Ht.  5,  quest  %%,  Tinstitution  fiduciaire  est  tonte  con- 
jecturale et  dépend  des  termes  du  testament,  il  est  impossible,  même 
en  prenant  cette  opinion  pour  rè^e,  de  reconnaître  une  simple  fiducie 
dans  le  testament  dont  il  s'agit,  puisque  les  termes  de  ce  testament  sont 
précis  et  clairs,  et  qu'ils  ne  permettent  point  de  douter  de  l'intention 
du  testateur; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  Tespèce,  Barthelemi  Anglas  n*a?ait  pas 
été  cbargé  de  rendre  à  une  époque  fixe  et  déterminée,  et  que  le  testa- 
teur lui  avait  conféré  le  droit  d'élection;  que  l'absence  d'un  délai  fixé 
pour  la  remise  de  rbérédiié,  ainsi  que  la  faculté  d'élire,  étaient  regardés 
comme  des  caractères  exclusifs  de  la  fiducie,  d'après  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Toulouse,  attestée  par  plusieurs  auteurs  recomman- 
dablcs  et  par  plusievrs  arrêts,  notamment  par  celui  du  18  avril  17S1, 
rapportée  par  M.  de  Juin,  au  Journal  du  palais,  ch.  108  oii  il  fut  for- 
mellement jugé  qu'une  institution  n'était  pas  fiduciaire,  parce  que  la 
mère  et  le  frère  du  testateur,  qui  étaient  institués,  étaient  chargés  de 
rendre  à  deux  enfants  du  testateur,  tels  qu'ils  voudraient  choisir  :  ce 
droit  d'élection  fit  conclure  que  c'était  un  fidéicommis,  et  non  une  fidu- 
cie, parce  que  ce  droit  d'élire  faisait  que  l'hérédité  était  véritablement 
sur  la  tète  des  héritiers  nommés,  et  que  les  enfants  n'étaient  que  des 
substitués  ; 

Attendu  que  la  cour  de  cassation  elle-même  l'a  ainsi  jugé,  le  18  frim. 
an  5,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'elle  a  jugé  Le  contraire  par  son  arrêt  du 
S3  nov.  1807,  puisque,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  le  testateur 
avait  clairement  manifesté  l'intention  de  ne  faire  qu'une  simple  fiducie, 
et  non  une  institution  d'héritier,  dans  la  personne  de  son  frère  ;  — 
Attendu  que,  puisqu'il  est  établi  que  la  clause  testamentaire  dont  il 
s'agit  ne  renferme  point  une  simple  fiducie,  il  faut  nécessairement  en 
conclure  qu'elle  contient  un  fidéicommis  conditionnel,  une  véritable  sub- 
stitution, anéantie  par  les  lois  abolitives  de  1798  et  suivantes;  que,  dès 
lors,  la  décision  du  tribunal  de  première  instance  d'Albi  doit  être  main- 
tenue ;  —  Attendu  que  les  parties  de  BressoUes,  succombant  dans  leur 
appel,  doivent  supporter  l'amende  et  les  dépens;— Par  ces  motifs, 
après  en  avoir  délibéré,  démet  de  l'appel. 

Du  18  mai  182i.-C.  de  Toulouse,  %•  ch.-M.  de  Cambon,  pr. 

(1)  (Delvalat  C.  Lafon.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  Géraud  Gau- 
thier, par  son  testament  sous  la  date  du  4  déc.  1782,  déclare  nommer 
et  instituer  pour  son  héritière  générale  et  universelle  Marguerite  Lafar- 
gue,  son  épouse,  à  la  charge  de  remettre  son  hérédité  à  telle  de  leurs 
deux  fiUes,  lors  mineures,  que  bon  lui  semblera,  quand  elle  le  jugera  à 
propos.  ~  Attendu  que,  par  cette  disposition,  dont  les  termes  n'ont 
rien  d'ambigu,  rhérédité  du  testateur  fut  déférée  directement,  et  au  pre- 
mier degré,  à  Marguerite  Lafargue,  pour  la  transmettre  à  ses  enfants, 
avec  droit  d'élire  et  sans  aucune  détermination  de  l'époque  où  la  remise 
devait  en  être  effectuée  ;  qu'une  telle  disposition,  qui  présente  un  ordre 
successif,  avec  faculté  à  rhéritière  instituée  de  choisir  entre  les  appelés, 
et  de  conserver  les  biens  grevés  jusqu'à  sa  mort,  ne  peut  se  concilier 
avec  une  simple  fiducie  ;  —  Qu'elle  présente,  au  contraire,  les  carac- 
tères auxquels,  d'après  la  jurisprudence  et  la  généralité  des  auteurs,  on 
reconnaissait  U  substitution  fidéicommissaire;  —  Que  si  Géraud  Gau- 
thier ajoute  qu'il  donne  &  son  épouse  les  revenus  de  tous  ses  biens 
meubles  et  autres  effets,  pour  en  jouir  sa  vie  durant,  sans  que  ni  elle 
ni  les  siens  soient  tenus  de  rendre  aucun  compte,  on  ne  saurait  donner 
à  cette  clause  un  sens  exclusif  du  droit  de  propriété  résultant  de  celle 
qui  la  précède  immédiatement;  —  Que,  par  cette  dation  de  la  jouis- 
sance des  revenus  qui,  sans  qu'il  fût  nécessaire  do  Texprimer,  était 
une  conséquence  de  l'institution  universelle,  le  testateur  a  voulu  expli- 
quer, d'une  manière  plus  explicite,  la  destination  ultérieure  de  ses  biens 
et  les  limites  qu'il  était  dans  son  intention  d'apposer  à  sa  libéralité;  — 
Attendu  que  le  pouvoir  donné  à  Marguerite  Lafargue  de  vendre  et  d'ar 
liéner  des  biens  de  l'hérédité  pour  payer  les  dettes  et  legs,  n'était  pas 
non  plut  incompatible  avec  le  fidéicommis;  •—  Que  le  testateur  a  pu 


Jusqu'à  la  remise  du  fidéicommis,  et  non  point  une  fldndo,  ao- 
trement  un  simple  dépét;  qu'en  conséquence  la  persomie  insti- 
tuée ne  devait  point  être  tenue  de  rendre  les  fruits  ;  qu'il  y  aurait 
eu  fiducie  si  le  testateur  avait  chargé  sa  femme  de  remettre  la 
succession  aux  enfants  avant  leur  majorité,  sans  lui  donner  le 
droit  d'élire  (Limoges,  l**  JuUl.  1817)  (2). 

46.  On  ne  pouvait  considérer  comme  une  simple  institution 
fiduciaire  l'institution  à  charge  de  rendre  au  fils  du  testateur,  à 
la  volonté  de  l'institué,  et  qui  laissait  k  ce  dernier  la  libre  dis- 
position de  rbérédiié,  dans  le  cas  oh  l'enfant  décéderait  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  (M<mtpellier,  22  avril 
1831)  (5). 

aussi  la  dispenser  de  la  faction  d'inventaire  &  laquelle,  sans  cette  dis« 
pense,  eUe  aurait  été  tenue,  aux  termes  de  l'art.  1  du  titre  2  de  l'onU 
de  1747;  —  Attendu  que  la  substitution  dont  il  s'agit  s'étant  trouvée 
ouverte  lors  de  la  promulçation  de  la  loi  du  25  oct.-f  4  nov.  1792,  la 
propriété  des  biens  substitués  fut  consolidée  sur  la  tête  de  Marguerite 
Lafargue,  qui  a,  dès  lors,  pu  disposer  desdits  biens  en  faveur  d'Anne 
Gauthier,  épouse  Delvalat,  sa  fille  aînée,  sauf  la  légitime  de  sasecoodc 
fille.  Gabrielle  Gauthier,  épouse  Lafon;  —Que  c'est  d'après  ces  bases 
qu'il  devra  être  procédé  au  partage;  —  Par  ces  motifs^  émendant,  dil 
et  déclare  que  l'institution  générale  et  universelle  faite  par  Géraud 
Gauthier,  dans  son  testament  du  4  déc.  1782,  contient  une  substitution 
fidéicommissaire,  et  non  une  simple  fiducie;  —  Que  les  biens  compris 
dans  cette  institution,  et  recueillis  par  Marguerite  Lafargue,  sont  dere- 
BUS  sa  propriété  par  l'effet  de  la  loi  des  25  oct.-li  nov.  1792,  aboli- 
tire  des  substitutions;  —  Ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  procédé, 
d'après  ces  bases,  entre  les  parties,  au  partage  des  successions  dont  il 
s'agit,  à  l'effet  de  quoi  elles  se  retireront  devant  le  notaire  désigné  par 
les  premiers  juges  pour  y  être  procédé  conformément  aux  art.  828  el 
suiv.  c.  civ. 
Du  10  mai  185i.-G.  de  Bordeaux,  2*  eh.-M.  Gerbeand,  pr. 

(2)  (Dame  Bringaud  C.  Maiso  ial.)  —  La  coue  ;  —  Ckmsidéraat 
qu'on  ne  saurait  faire  résulter  un  acquiescement  an  jugement  du  9  mai 
1810,  des  conclusions  prises  par  Françoise  Bringaud  dans  celui  du  27 
août  1812^  et  par  lesquelles  elle  déclara  acquiescer  à  celles  prises  par 
l'avoué  de  Maisonial,  quant  aux  condamnations  provoquées  contre  Jac- 
ques Bringaud  ;  que  son  acquiescement  ainsi  restreint  aux  dispositions 
dudit  jugement  qui  lui  étaient  favorables,  ne  pouvait,  d'après  les  pria* 
cipes  et  la  jurisprudence,  être  étendues  à  celles  qui  lui  étaient  contraires; 
que  l'appel  de  ce  jugement  est  dès  lors  recevable  ;  —  Considérant  que 
le  droit  d'élection  accordé  à  Françoise  Bringaud  par  le  testament  de  son 
mari,  ayant  fixé  rhérédité  sur  sa  tête  jusqu'au  moment  de  cette  élection 
cette  circonstance  donne  &  l'institution  faite  en  sa  faveur  par  ledit  tes- 
tament, le  caractère  d'une  véritable  institution  fidéicommissaire,  non- 
obstant ceux  de  fiducie  qu'eUe  eût  eus  sans  cette  ckconstance;  —  Sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-reoevoir,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  etc. 

Du  l«  juin.  1817^^  de  Limoges. 

(3)  Etpiee  :  ^  (Pons  et  Dupin  C.  Privât.)  —  1788,  testament  par 
lequel  la  dame  Privât  lègue  à  ses  deux  filles,  Françoise  et  Antoinette, 
2,000  fr.  payables  à  chacune  d'eUes^  lorsqu'elles  se*  marieront,  et  sous 
la  condition  qu'elles  n'auront  plus  rien  à  prétendre  sur  les  biens  de  la 
testatrice.  — Elle  lègue  également,  sous  la  même  condition,  5,000  fr.  à 
son  fils  atné,  Charles-Augustin,  et  institue  son  mari  pour  héritier  uni- 
versel, à  la  charge  de  rendre  l'hérédité  à  Pierre-Alexis  Privât,  son  fils 

Sulné,  laissant  à  la  volonté  du  sieur  Privai  père  l'époque  de  la  remise 
e  l'hérédité,  et  lui  en  abandonnant,  en  outre,  la  libre  disposition,  au 
cas  oh  Pierre-Alexis  Privât  décéderait  avant  d'avoir  atteint  l'Age  de 
vingt-cinq  ans.  —  En  l'an  5,  Françoise  Privât  s'étant  mariée,  reçoit  de 
son  père  le  legs  à  elle  fait  par  sa  mère.  EUe  meurt  ensuite,  laissant  pour 
héritières  les  dames  Pons  et  Dupin,  ses  Ailles.  Charles- Augustin  et  Pierre- 
Alexis  Privât  sont  aussi  décédés.—  En  1829,  les  dames  Pons  et  Dupin 
assignent  le  sieur  Privât  père  en  partage  de  la  succession  de  sa  femme* 
Elle  demandent  que  le  testament  de  1788  soit  annulé  comme  entaché 
du  vice  de  prétention,  attendu  qu'il  ne  contient,  en  faveur  de  Pierre- 
Alexis  Privât,  aucune  disposition  positive  et  directe.  —  Privât  père  soa« 
tient  que  l'exécution  donnée  au  testament  par  Françoise  Privât  a  cou- 
vert tout  moyen  de  nullité;  que  la  prétérition  no  constituait  qu'une 
nullité  relative  que  l'héritier  prétérit  pouvait  seul  faire  valoir;  qu'aa 
surplus,  le  vice  de  prétérition  n'existait  point,  puisqu'au  moyen  de  la 
substitution  faite  à  son  profit,  Pierre-Alexis  Privât  eût  dû  être  investi 
un  jour  de  toute  l'hérédité.— Jugement  qui,  accueillant  ces  moyens,  dè« 
cUre  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  le  partage.  —Appel.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  sur  les  fins  de  non-recevoir,  que  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  démontrent  que  Françoise  Privât  n'avait,  à  l'é- 
poque de  son  contrat  de  mariage,  aucune  connaissance  des  vices  et  nul- 
lités du  testament  de  sa  mère,  et  qu'elle  reçut  et  quittança  le  legs  à  ella 
fait,  sans  avoir  vu  ni  discuté  ledit  tf  «dament;  «Toh  il  suit  qu'elle  ne  pat. 


SUBSTITUTION.— Sect.  2,  Art.  1,  §  1. 


46.  Nous  venons  d'expliquer  quelle  doit  être  la  nature  de  la 
première  des  deux  dispositions  dont  le  concours  forme  la  substi- 
tution. Mais  à  quels  termes  se  fait-elle  reconnaître?  En  parlant 
de  l'interprétation  des  substitutions,  nous  démontrerons  que  la 
première  disposition  ne  peut,  non  plus  que  la  seconde,  s'in- 
luire,  comme  autrefois,  de  conjectures  ou  de  simples  présomp- 
tions; qu'elle  doit  être  expresse.  Envoie!  un  important  exemple 
cité  dans  tous  les  auteurs  :  Les  personnes  mises  dans  la  con- 
dition ne  sont  pas  censées  dans  la  disposition.  «J'institue  Pierre, 
et  s'il  meurt  sans  enfants,  je  substitue  Jacques.  »  Les  enfants  ne 
sont  mis  que  dans  la  condition;  l'instituant  ne  les  appelle  ni  ne 
les  substitue;  Jacques  seul  est  substitué.  Telle  est  la  décision  des 
lois  romaines,  qu'il  s'agisse  soit  de  testaments  (L.  il 4,  §  13, 
ff..  De  Ugat.;  L.  5  et  17,  §  5,  ff!,  ad  S.  C.  Treb.),  soit  de  con- 
trats (L.  30, ff.,  Depact,  dotaL;  L.  48,  ff.,  Solut.  matr.), L'ordon- 
nance de  1747  s'exprime  dans  le  même  sens,  art.  19,  tit.  l  : 
c  Les  enfants  qui  ne  seront  point  appelés  expressément  à  la 
substitution,  mais  qui  seront  seulement  mis  dans  la  condition, 
sans  être  chargés  de  restituer  à  d'autres,  ne  seront  en  aucun  cas 
regardés  comme  étant  dans  la  disposition.  » 

49.  La  condition  si  sine  liberùs  decesserit  devrait  de  nos 
Jours  être  encore  moins  réputée  renfermer  l'institution  des  en- 
fants, depuis  que  les  substitutions  sont  prohibées,  ou  du  moins 
limitées  bien  en  deçà  des  bornes  posées  par  l'ordonnance.  Les 
termes  d'un  acte  ne  s'interprètent  point  dans  un  sens  qui  en  neu- 
tralise reflet. — La  même  doctrine  est  enseignée  par  MM,  Merlin, 
Rép.,  v«  Substitution  fldélcommissaire,  sect.  9  ;  Rolland  de  Villar- 
gues,  no»  1 22  à  1 26  ;  Touiller,  t.  5,  n»  25  ;  Duranton,  t.  8,  n»  70  ; 
Zachariœ,  t.  5,  p.  247.  Quant  h  M.  Dclvincourt,  «  j'avoue,  dit-il 
(t.  2,  note  2,  sur  la  page  1 03),  quej'ai  toujours  eu  beaucoup  de  peine 
à  adopter  cette  opinion.  »  11  en  donne  ce  double  motif  :  «  Il  est  si 
naturel  de  penser  que  le  testateur  a  eu  en  vue  de  gratifier  les  en- 
fants de  son  légataire!  La  loi  85,  Cf.,  De  hcered.  inst,,  dans  une 

par  le  fait  de  la  réception  dudit  legs,  couyrir  les  Yices  et  nollités  dont 
il  s'agit,  et  renoncer  à  les  faire  yaloir;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
fin  de  non-rece?oir,  que  la  nullité  résultant  de  la  prétérition  était  radi- 
cale et  absolue,  et  non  relative  et  propre  au  légitimaire  prétérit  ou  à  ses 
représentants;  qu'elle  emportait  l'institution,  faisait  mourir  le  défunt 
•ans  héritier  institué,  donnait  ouverture  à  la  succession  ab  intestat,  et 
appelait  tous  les  enfants  à  on  partage  égal  :  d'où  il  suit  que  l'action  en 
nullité  de  testament,  pour  vice  de  prétérition,  appartenait  indistincte- 
ment à  tous  les  enfants  ou  autres  légitimaires,  et  pouvait  être  intentée 
alors  même  que  le  prétérit  ne  se  plaignait  pas,  et  après  l'exécution  ou 
l'approbation  du  testament  de  sa  part; 

Attendu,  au  fond,  que  le  testament  de  Marie-Anne  Pessade  ne  laissait 
rien  à  titre  d'institution  à  Pierre-Alexis  Privât,  son  fils,  pour  le  remplir 
de  sa  légitime;  que  la  substitution,  ou  le  fidéicommis  de  Vhértdité,  fait 
au  profit  dudit  Pierre  Privât,  ne  pouvait,  suivant  la  jurisprudenee  du 
parlement  de  Toulouse  et  la  doctrine  des  auteurs,  notamment  de  Fnrgole 
et  de  Serres,  tenir  lieu  à  son  égard  de  l'institation  expresse  et  actuelle 
exigée  par  les  art.  50,  51,  52  et  55  de  l'ord.  de  1755,  conforme  À  la 
législation  des  novelles  ;  —  Attendu  que  Jean  Privât  et  la  veuve  de 
Pierre-Alexis  sont  non  recevables  à  prétendre  que  le  testament  de  Marie- 
Anne  Pessade  ne  contient  qu'une  simple  institution  fiduciaire  au  profit  de 
ce  dernier,  puisqu'ils  ont  l'un  et  l'autre  formellement  reconnu  le  con- 
traire, notamment  par  le  contrat  de  mariage  dudit  Pierre-Alexis  Privât, 
en  date  do  81  déc.  1810;  qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  reconnaître  dans 
la  disposition  dont  il  s'aigit  du  testament  de  Marie-Anne  Pessade,  les 
caractères  d'une  simple  fiducie  ;  et  qu'enfin  l'institution,  même  fiduciaire, 
n'aurait  pu  purger  le  testament  du  vice  de  prétérition  et  tenir  lieu  à  Pierre- 
Alexis  Privât  de  l'institution  expresse  exigée  par  la  loi,  alors  que  l'épo- 
que de  la  remise  do  l'hérédité  était  laissée  à  la  volonl^  de  Jean  Privât 
père,  et  que  la  testatrice  lui  en  avait  laissé  la  libre  disposition,  au  cas 
que  Pierre-Alexis  vint  à  décéder  avant  d'avoir  atteint  l'âge  do  vingt- 
cinq  ans; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'appel  des  héritiers  et  représentants  de 
Charles-Augustin  Privât,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira, 
à  cet  égard,  son  plein  et  entier  eflet;  — Et  en  ce  qui  touche  les  enfants 
et  représentants  de  Françoise  Privât,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
fins  ne  non-recevoir  à  eux  opposées,  et  les  rejetant,  met  l'appeUation  et 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  condamne  le  sieur  Jean  Privât  à 
délaisser  auxdits  enfants  et  représentants  de  Françoise  Privât,  le  quart 
des  entiers  biens,  meubles  et  unmeubles  déUissés'par  feu  Marie-Anne 
Pessade,  et  en  suivant  le  partage  qui  en  sera  fait  entre  eux  aux  formes 
de  droit. 

Du  8S  avril  18S1.-G.  de  Montpellier.-M.  Rosier,  pr. 

TOHI  XLL 


n 

espèce  absolument  semblable,  prononce  que  le  testateur  est  censé 
avoir  préféré  au  substitué  non-seulement  l'institué,  mais  encore 
les  enfants  de  ce  dernier  :  non  enim  fratrem  solùm  prœtulii 
substituas ,  sed  et  ejus  Uberos.  »  Mais  cette  hésitation,  dit 
M.  Arm.  Dalloz  (Dlct.,»v«  Substil.,  no  47),  fondée  sous  la  loi 
romaine,  ne  l'est  pas  d'après  la  règle  d'interprétation  qu'on  vient 
de  poser.  —  Il  a  été  décidé  que  par  une  clause  ainsi  conçue  : 
«  Je  donne  mon  bien  à  mon  petit-fils  pour  en  Jouir  sa  vie  du- 
rant :  dans  le  cas  qu'il  meure  sans  être  majeur  ni  ne  laisse  des 
enfants,  je  les  donne  à  tels,  etc.,  le  testateur  n'est  pas  censé  avoir 
fait  une  substitution  en  laveur  de  ses  arrière-petits-enfants,  et, 
par  suite ,  ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  agir  en  délaissement 
contre  des  tiers  acquéreurs,  une  telle  clause  ne  disposant  pas 
pour  le  cas  oii  l'institué  laisserait  des  enfants,  ne  contenant  pas 
non  plus  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre,  ni  enfin  ne  por- 
tant aucune  disposition  en  faveur  de  ses  arrière-petits-enfants; 
qu'en  cas  pareil,  d'ailleurs,  la  question  de  savoir  si  les  arrière- 
petits-enfants  placés  dans  la  condition,  n'étaient  pas  compris  dans 
la  substitution,  est  une  question  de  volonté  dont  l'appréciation^ 
placée  dans  le  domaine  du  juge,  ne  saurait  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  (Req.  22  nov.  1842)  (l). 

49.  L'ordonnance  de  1747  suppose,  dans  l'article  cité,  que 
les  enfants  ont  été  simplement  mis  dans  la  condition,  sans  être 
chargés  de  restituer  à  d'autres.— Si  donc  le  testateur  avait  dit: 
«  J'institue  Pierre,  et  s'il  décède  sans  enfants,  je  leur  substitue 
Paul,  »  dans  ce  cas,  les  enfants  seraient  réputés  grevés  envers 
Paul.  Telle  étiit  l'opinion  de  Furgole,  Comment,  de  l'ord.  de 
1747,  p.  6  et  92,  et  de  Pothier,  sect.  2,  art.  2.  —  Nous  pensons, 
comme  M.  Rolland  de  Yillargues,  n»  125,  qu'elle  doit  encore  être 
suivie. 

49.  Du  reste,  les  réflexions  qui  précèdent  s'appliquent  à 
toute  autre  personne  qu'aux  enfants  de  l'institué,  et  qui  serait 
seulement  dans  la  condition.  M.  Rolland  de  Yillargues,  n»*  86, 

(1)  Etpécê  :  —  (Hérit.  Desbonne  C.  Loumagne.)  —  Les  circonstances 
dans  lesquelles  ces  décisions  ont  été  rendues  ressortent  suffisamment  de 
la  lecture  de  Tarrèt.  Il  s'agissait,  comme  on  peut  le  voir,  d'une  action  en 
délaissement  de  biens  prétendus  compris  dans  une  substitution,  et  que 
le  grevé  de  restitution  aurait  indûment  aliénés.  Ces  prétentions  furent 
repoussées  par  jugement  du  tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre,  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  du  tt  mars  1859.  —  Pourvoi 
des  héritiers  Desbonne  pour  violation  des  lois  et  des  orincipes  en  ma- 
tière de  substitution  fidéicommissaire,  spécialement  des  lois  19, 82  et  85, 
Dig.,  De  hered.  inetit.;  fausse  application  de  Tart.  19,  tit.  1,  de  l'ord. 
de  1747.  —  Les  deux  conditions  exprimées  par  la  testatrice,  a-t-on  dit, 
démontrent  clairement  que  son  intention  a  été  de  n'accorder  que  l'usu- 
fruit de  ses  biens  à  son  fils  et  à  son  petit-fils,  et,  par  conséquent,  do 
grever  de  substitution  aussi  bien  le  petit-fils  que  le  premier  grevé;  d'où 
û  résulte  qu'en  cas  d'existence  d'enfants  de  son  petit-fils,  il  faut  né- 
cessairement conclure  que  ces  arrière-petits-enfants  de  la  testatrice 
doivent  être  appelés  à  recueillir,  après  la  mort  de  leur  père,  les  biens 
dont  celui-ci  n'avait  que  la  jouissance,  sa  vie  durant.  En  effet,  la  dé' 
fense  d'aliéner  qui  résulte  de  la  qualité  d'usufruitier  attribuée  au  petit- 
fils,  s'interprète  dans  le  sens  d'une  substitution  fidéicommissaire  tacite. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  dit  Pothier,  Subst.,  sect.  S,  §  1,  p.  569,  pour 
que  la  défense  d'aliéner  renferme  une  substitution  fidéicommissaire  que 
le  testateur  ait  exprimé  en  faveur  de  qui  il  faisait  cette  défense,  iK)urvu 
qu'on  puisse  connaître  en  faveur  de  qui  il  a  voulu  la  faire,  et  il  cite 
comme  exemple  la  loi  74,  Dig.,  Ad  sênatv»  comuUttm  TrebeU.,  où  un 
père  s'était  ainsi  exprimé  à  l'égard  de  sa  fille  :  Mando  tibi  non  tutar 
donec  liberi  tibi  eint.  L'empereur  Sévère  décida  que  cette  disposition 
renfermait  une  substitution  au  profit  des  collatéraux  de  cette  fille,  bien 
qu'ils  n'eussent  pas  été  désignés,  et  que  la  disposition  eût  été  faite  sous 
condition  qu'elle  n'aurait  point  d'enfants.  —  Arrêt. 

La  cour  ;— Attendu,  en  fait,  que,  par  son  testament  du  15  avr,  179», 
la  dame  Durieux,  veuve  Vannier  Desbonne,  demeurant  à  U  Guadeloupe, 
s'exprima  en  ces  termes  :  «  Je  donne  à  mon  fils  tout  ce  qui  me  reste  de 
biens  pour  en  jouir  sa  vie  durant,  et,  après  lui,  à  son  fils,  pour  en  jouir 
sa  vie  durant.  Dans  le  cas  qu'il  meure  sans  être  majeur,  ni  ne  Uisse  des 
enfants,  je  désire  que  mon  bien  soit  donné,  un  quart  à  Marie-Jeanne 
Durieux  ou  à  ses  enfants,  un  quart  à  Marguerite  Durieux  ou  à  son  fils. 
Les  deux  autres  quarts  seront  à  partager  entre  les  entants  de  François 
Desbonne,  mon  neveu,  les  enfants  de  Mariette  Lacul  et  ceux  de  Manette 
Lacul;  —  Attendu  que  la  testatrice  mourut  à  la  Guadeloupe  le  11  avr. 
1795,  laissant  son  fils  et  son  petit-fils  vivants.  Le  petit-fils  se  maria  et 
deux  filles  provinrent  de  son  mariage  :  ce  senties  demanderesses  en  cas- 
sation, qui,  prétendant  trouver  dans  le  testament  une  substitution  en 
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121  61 123,£altUvft6me  QbsenatiQD^  qu'il  fonde  sur  plasieurs 
textes  de  droit  romain,  et  notamment  sur  les  lois  19  et  $2>  ff.. 
De  liœreà,  instit. 

60.  De  ce  que,  pour  '*4iractériser  une  substitution,  il  faut  une 
première  disposition  faite  au  profit  du  ^revé,  plusieurs  auteurs 
ont  conclu  que  Théritier  ab  intestat  chargé  par  le  testateur  de 
rendre  à  un  tiers  ne  saurait  être  assimilé  à  un  grevé  de  substi- 
tution. Et,  en  effet,  dit-on,  ce  n'est  pas  du  testateur  que  l'héritier 
ab  intestat  reçoit,  c'est  de  la  loi;  donc,  dans  cette  hypothèse,  la 
première  condition  de  la  substitution  prohibée,  la  disposition  en 
Lveur  du  grevé,  fait  défaut.  Tel  est  le  sentiment  notamment  de 
HM.  Rolland  de  ViUargues,  n»  128;  Duranton,  t.  8,  n»  67;  Del- 
vincourt,  t.  2,  note  3  sur  la  page  103;  Zacbari^,  t.  5,  p.  244. 
Et  les  termes  de  l'art.  896  semblent  favorables  à  cette  interpré- 
tation. Cet  article,  en  effet,  pour  désigner  le  grevé,  emploie  ces 
dénominations  :  «  le  donataire,  l'héritier  institué,  ou  le  léga- 
taire, »  qui  semblent  exclure  l'héritier  ab  intestat.  —  Toutefois 
nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive  être  suivie.  Elle  ne 
nous  parait  reposer  que  sur  une  subtilité.  Lorsque  le  testateur, 
qui  pourrait  disposer  de  l'hérédité  en  faveur  d'un  étranger,  la 
laisse  à  son  héritier  a&  intestat,  il  dispose  bien  véritablement  en 
faveur  de  ce  dernier  :  dal  qui  non  adimit;  son  silence  équivaut  à 
une  manifestation  de  volonté  :  c'est  une  sanction  donnée  au  bé- 
néflce  de  la  loi.  Et  d'ailleurs  que  fait  la  loi  elle-même  quand  elle 
règle  la  dévolution  de  l'hérédité  ab  intestat?  EUe  interprète  la  vo- 
lonté tacite  du  défunt;  c'est  le  législateur  Iqi-même  qui  l'a  dit 
dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  des  Successions  :  a  La  loi  des 
successions  est  le  testament  présumé  de  ceux  qui  meurent  sans 
avoir  disposé.  »  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  premier  élément 
de  la  substitution  prohibée,  la  disposition  en  faveur  du  grevé, 
existe  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  D'ailleurs,  comme  le  fait  remar- 
quer un  auteur  (tf.  Coin-Delisle),  le  code  Napoléon  a  entendu  abo- 
lir les  substitutions  Odéicommissaires  telles  qu'elles  existaient 
sous  l'ancien  droit.  Or,  sous  l'ancien  droit,  il  y  avait  substitu- 
tion fidéicommissaire  encore  bien  que  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  fût  imposée  à  Vhérïi\erab  intestat  (V.Ricard,  Substit.^ 
part.  1,  no  98  et  n»  166;  Pothier,  Substit.,  sect.  4,  art.  l,  §  3, 
3*  alin.  ;  Thévenot,  chap.  6,  §  l).  C'est  en  ce  dernier  sens  que  se 
prononcent,  sous  l'empire  du  droit  actuel,  MM.  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  896^  n*»  12  et  13;  Troplong,  n«  107;  Marcadé,  sur  l'art. 
896,  n»  4.  —  Et  il  a  été  décidé,  en  ee  sens,  que  la  disposition 
avec  charge  de  conserver  et  de  rendre  forme  une  substitution 
prohibée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  personne  insti- 
tuée héritière  était  ou  non  héritière  ab  intestat  du  disposant 
(Angers^  7  mars  1822,  aff.  Hunaut,  n»  121). 

§  2.  —  Dtf  to  dùpositUm  faite  au  profH  du  whstitué. 

Bû .  Nous  avons  dit  que,  pour  qu'il  y  eôt  substitution  prohibée, 
II  était  nécessaire  qu'à  côté  de  la  libéralité  faite  en  faveur  du  grevé, 
11  y  eut  une  libéralité  au  profit  du  substitué.  L'absence  de  cette 
dernière  exclurait  toute  idjée  de  substitution.  —,  11  suit  de  là  que 
]à  disposition  par  laquelle  un  testateur  défend  à  son  héritier  de 
laisser  tout  ou  partie  des  biens  dépendant  de  sa  succession  à  une 
personne  indiquée  ne  renferme  pas  une  substitution  âdéicommis- 
èaire  tacite  en  faveur  des  héritiers  ab  intestat  soit  du  testateur, 
soit  de  son  héritier  institué  :  «Attendu,  porte  l'arrêt,  que,  la  dé- 
fense portée  dans  le  testament  dont  s'agit  ne  désignant  ni  expli- 
citement ni  implicitement  aucune  personne  ni  famille  en  faveur 
desquelles  elle  est  faite,  il  ne  peut  y  avoir  de  lïdéicommis  » 
(Bruxelles,  31  janv.  1816,  aff.  Mouchet  C.  Dumont;  V.  Conf. 
U.  Kaehariœ,  t.  6,  p.  355). 

1^9.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  la  substitution  les  disposi- 


leur  faveur,  agirent  en  désistement  de  la  moitié  de  l'habitation  ;  —  At- 
tendu que  la  cour  royale  s'est  proposé  deux  questions  :  la  première,  ré- 
solue négativement,  de  savoir  si  la  disposition  contenait  une  substitu- 
tion en  faveur  des  arrière-petites-filles  de  la  testatrice;  la  seconde. 
Tésolue  aussi  négativement  en  fait  et  en  droit,  de  savoir  si  lespetites- 
llHes  n'étant  que  dans  la  condition,  elles  devraient  être  placées  dans  la 
disjposition; 

Attendu,  en  droit^  que  la  testatrice  n'a  pas  disposé  pour  le  cas  où 
M>D  petit-tUs  laisserait  des  enfanU,  qu'elle  ne  l'a  pas  chargé  derobliga- 
bon  de  conserver  et  de  rendre,  qi/elle  n«afait  aucune  iispoeition  en 


Uons  charitables  qui,  bien  qu'imposant  nne  cbargç  à  Tinstltaé 
en  faveur  de  persomies  plus  ou  moins  vaguement  désignées,  ne 
constitueraient  pas  cependant,  en  faveur  de  ces  dernières,  un 
droit  dont  elles  pussent  réclamer  l'exécution.  —  Ainsi,  par  exem- 
ple, la  fondation  par  testament,  pour  servir  au  logement  gratuft 
d'ouvriers  malheureux,  d'une  maison  dont  la  construction  et  l'en- 
tretien sont  imposés  au  légataire  universel  institué  dans  ce  tes* 
tament  et  à  ses  héritiers,  n'a  pas,  soit  entre  ces  ouvriers,  soil 
quant  à  ce  légataire  un4versel,  le  caractère  d'une  substitution 
prohibée,  mais  constitue  une  simple  charge  perpétuelle.  —  Jugé 
en  conséquence  que,  le  legs  universel  n'étant  pas,  à  l'égard  des 
valeurs  affectées  à  une  telle  fondation,  entaché  de  substitution 
prohibée,  les  héritiers  légitimes  ne  peuvent  réclamer  ces  valeurs, 
comme  devant  être  détachées  de  l'institution  testamentaire  elle- 
même,  aux  termes  de  l'art.  896  c.  nap.,  qui  annule  la  disposition 
viciée  de  substitution  aussi  bien  à  l'égard  de  l'institué  que  du 
substitué  (Req.  17  août  1852,  aff.  Hanavie,  D.  P.  52.  1.  263). 

6S.  Mais  en  quels  termes  doit  être  conçue  la  disposition  faite 
au  profit  du  substitué?  U  n'est  point  de  locution  ou  formule  dé- 
terminée :  il  suffit  que  la  volonté  de  substituer  soit  clairement 
énoncée.  Voluntatis  defuncti  quœstio  in  œstimatione  judicis  est, 
dit  la  loi  7,  C,  De  fideic.  —  Peu  importe  que  les  termes  soient 
impropres  si  la  volonté  est  manifeste  (L.  69,  §  l,  ff..  De  lé- 
gat., 3°).  Thévenot  cite  cet  exemple,  n»  188  :  «  rWitue  m  tel, 
et  après  qu'il  aura  recueilli,  j'institue  ses  enfants.  »  Ce  mot;'t>H 
stitue,  quoique  direct,  formera  au  profit  des  enfants  la  substitu- 
tion oblique  ou  fidéicommissaire,  parce  que  les  expressions  après 
qu'il  aura  recueilli  ne  permettent  pas  de  lui  donner  un  autre  sens 
(V.  aussi  MM.  Rolland  de  ViUargues,  n»  165;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  896,  n«39;  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n»  7;  Zachariae,  t.  5, 
p.  250).  —  Peu  importe  non  plus  à  qui  les  termes  soient  adres- 
sés :  dans  la  loi  69,  ff.,  eod.  tit.,  2^,  c'est  au  substitué  que  la 
testateur  parle;  dans  la  loi  108,  ff..  De  légat.,  |o,  §  13  et  14, 
c'est  à  un  tiers,  dépositaire  de  la  chose  léguée  (Thévenot,  n*»  246, 
247).  —  Dans  l'ancien  droit  des  Romains,  les  legs  et  les  fldéi- 
commis  se  distinguaient  par  des  termes  qui  leur  étaient  propres;: 
les  legs  étaient  conçus  en  forme  de  commandement;  les  fidéicom- 
mis  en  forme  de  prière.  Dès  avant  Justinien,  qui  confirma  ce 
changement,  une  loi  du  code  avait  supprimé  celle  différence. 

64.  Cependant  les  paroles  du  disposant  doivent,  quelles 
qu'elles  soient,  réunir  certains  caractères,  pour  qu'elles  expri- 
ment la  volonté  de  substituer.  Il  faut,  !<>  que  les  termes  soient 
dispositifs  et  obligatoires;  2»  qu'ils  emportent  l'ordre  successif; 
8«  que  l'époque  fixée  pour  la  restitution  soit  le  décès  du  grevé. 
—  C'est  au  développement  de  ces  trois  aperçus  que  se  rattache- 
ront tour  à  tour  les  observations  qui  suivent. 

5^.  l*  //  faut  que  les  termes  soient  dispositifs  et  Migatoi- 
tes.  —  U  faut  d'abord  qu'ils  soient  dispositifs  et  non  simplement 
énondatifs.  C'est  une  règle  enseignée  par  tous  les  auteurs,  qui 
la  fondent  sur  les  lois  2,  C,  Comm,  de  leg.  et  fid.,  et  72,  §  8 
ff.,  De  cond.  et  dem.  (Thévenot,  no  180;  M.  Merlin,  Rép.,  v*»  Sub^ 
stit.  fldéic,  sect.  8,  n»  2;  Institut,  d'hérit.,  sect.  4,  no  9).  — 
Qu'un  testateur,  par  exemple,  se  bonie,  sans  substituer  positive- 
ment, à  dire  qu'il  a  substitué  soit  par  un  testament  précédent, 
soil  par  le  même  acte,. renonciation  ne  suffira  pas  (U  72,  §  8, 
ff..  De  cond.  et  dem.;  L,  84,  pr.,  ff..  De  légat.,  2o;  V.  aussi 
MM.  Rolland  de  ViUargues,  no  lyo;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896 
no  57;  Troplong,  no  108).  —  Il  en  serait  autrement  de  ces  mots  : 
j'ai  substitué.  Les  auteurs  remarquent  avec  raison  que  dans  beau- 
coup de  dispositions  le  passée  est  mis  pour  le  présent. 

6e.  Le  même  principe,  combiné  avec  l'art.  19,  tit,  i,  de 
l'ordonnance  de  1 747,  et  les  observations  que  nous  avons  faites 
ci-dessus  (no«  46  et  47),  ne  permet  pas  de  comprendre  dans  la 

faveor  de  sesanière-petits-enfants,  et  que,  dès  lors,  en  jugeant  que  le 
petit-fils  de  la  testatrice  n'avait  pas  été  gre?é  de  substitution,  la  cour 
royale  a  fait  une  juste  application  des  principes  sur  la  matière  *  —At- 
tendu que,  pour  juger  la  question  de  savoir  si  les  petites-filles,  placées 
dans  la  condition,  devaient  être  censées  dans  la  disposition,  il  s'agissait 
d'interpréter  la  volonté  de  la  testatrice,  9olunuui$  qua^tio  in  «ttfmaiiofM 
judieit  Ml;  cette  interprétation  était  donc  dans  les  attributions  exclusives 
de  la  cour  royale  ;  elle  ne  peat  pas  être  soumise  à  U  cour  de  cassattoa  • 
—Rejette.  ' 

Du  sa  SOT.  1S4CM2. 6.,  eh.  req.-ilif •  Usagni,  jHr.-Mesladier^  n^ 
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dispoiitian  les  enfouis  on  tonte  antre  personne  mis  seniement  dans 
la  com&'(fon.— V.  en  cesensFnrgole^desTestam.^obap.  T,  sect.  4^ 
n<>  64;  M.  Troplong;  n»  108. 

59.  Dn  reste ^  il  ne  fant  point  perdre  de  Yue  la  règle  géné- 
rale posée  par  Tbévenot^  np*  181  et  182  :  «L'omission  des  ter- 
mes da  fldéicommis  ne  doit  pas^  dit-il^  en  empêcher  l'effet^  si 
Ton  voit  par  la  liaison  et  le  rapport  de  ce  qni  se  troQYe  écrit  qné 
c'est  un  simple  oubli  de  mots  (L.  87,  fl.yDe  leg.,  2»^  §  9),  si  la 
volonté  défaire  une  substitution fidéicommissaire parait évidem- 
jneot  parle  surplus  duconteite»  (V.  aussi  M.  Marcadé^  sur  l'art. 

(1)  Efpèe9  :  —  (I^moiselle  Sehwartx  C,  hér.  Ortlieb.)— Par  testament 
olographe  du  10  mai  1852,  le  eieur  Ortlieb  a^ait  institué,  pour  son  héri- 
tière unique  et  universelle^Ia  demoiselle  Porcienne  Schwarti,  sa  cousine 
issue  de  germaine,  pour,  dès  le  moment  de  sa  mort,  en  jouir  en  toute 
propriétéi  à  charge,  cependant,  de  délivrer  à  certaioes  personnes  quel- 
ques legs  particuliers  faits  par  ce  même  testament.  —  Le  27  mars  1853, 
le  sieur  Ortlieb  rédigea  une  annexe  h  son  testament  précédent,  ob  on 
lit  la  chuise  «nivaote  :  —  «  Je  veux  et  ordonne  qu'en  cas  de  décès  de 
demoiselle  Porcienne  Sehwartx  avant  d'avoir  contracté  mariage,  et^ 
quand  même  elle  se  serait  mariée,  sans  avoir  eu  d'enfants  de  son  ma- 
riage à  l'époque  de  sa  mort,  le  bénéfice  du  legs  que  j'ai  fait  en  sa  fa- 
veur dans  le  présent  testament  soit  réversible,  pour  la  jouissance  seule- 
ment, à  sa  mère  survivante,  dame  Magdeieine  Schwartz,  née  Ortlieb, 
ma  cousine  germaine,  après  la  mort  de  laquelle  ce  bénéfice  appartien- 
drait de  droit  à  mes  héritiers  naturels,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté 
nateroeh  n 

Le  sieur  Ortlieb  décéda  le  S  nov  1838,  et  Porcienne  Schwartz  se  fit 
envoyer  en  ^ssession  de  sa  succession.  ~  Mais  le  17  avr.  1837,  les 
héritiers  naturels  du  défunt  formèrent  une  demande  en  nullité  de  testa- 
ment, fondée  sur  ce  que  le  legs  universel  fait  au  profit  de  la  demoiselle 
Schwartz  contenait  une  substitution  fidéicommissaire  prohibée  par  l'art. 
896  c.  civ. 

7  ftoAt  1887,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Colmar, 
qui  accueille  cette  demande  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'on  ne  peut 
sériensement  se  méprendre  sur  le  sens  et  la  portée  des  dispositions  tes- 
tamentaires de  feu  Jean-David  Ortlieb;  que  sa  volonté  est  clairement 
manifestée;  —  QuOi  par  le  testament  olographe  do  10  mai  1852,  il  a  in- 
stitué sa  cousine  Porciehne  Schwartz  héritière  universelle  de  sa  for- 
tune, pour  en  jouir  en  toute  propriété,  en  la  chargeant  de  faire  la  déli- 
vrance des  legs  particuliers  que  renferme  le  testament;  —  Qu'il  est 
question  que  Porcienne  Schwartz  possédait  la  confiance  et  les  affec- 
tions du  testateur,  puisque,  dans  une  dés  dispositions  du  testament,  il  a 
maaifeetè  le  désir  de  voir  son  nom  de  famille  joint  légalement  &  celui 
de  l'époux  que  se  donnerait  la  légataire  par  un  futur  mariage,  et  qu'il 
l'a  constituée  dépositaire  de  ses  effets  d'habillement,  d'armement  et  de 
£63  insignes  militaires;  —  Que  l'idée  du  mariage  de  la  légataire  parait 
avoir  préoccupé  le  testateur  depuis  ]a  confection  de  son  testament  olo- 
graphe ;  qu'il  a  pensé  que  ce  mariage  pourrait  ne  pas  se  réaliser,  et  que 
M  légataire  universelle  viendrait  à  décéder  sans  postérité  légitime;  que, 
dans  ces  prévisions,  il  a  fait  un  retour  sur  la  première  disposition  tes- 
Uimentaire,  en  stipulant  une  clause  additionnelle,  sous  date  du  27  mars 
1835,  dans  un  second  acte  qualifié  parle  testateur,  «  annexe  à  mon  tes- 
tament olographe  du  10  mai  1852;  »  que  cette  clause  est  ainsi  conçue  :... 
(Y.  los  faits);  —  En  ce  qui  touche  la  question  de  substitution  :*—  At- 
tendu que,  par  la  clause  additionnelle,  le  testateur  a  exprimé  la  volonté 
Se  le  bénéfice  du  legs  universel  serait  transmis  à  ses  héritiers  naturels, 
ne  le  cas  d'inexistence  d'enfant  du  mariage  delà  légataire,  en  assurant 
toutefois  à  la  mère  Schwartz,  en  cas  de  survie,  la  jouissance  viagère  de 
ce  même  legs;  —  Attendu  que  cette  disposition  renferme  le  caractère  de 
la  substitution  prohibée  par  la  loi;  qu'on  y  rencontre  l'obligation  de  con> 
server  et  de  rendre;  que  le  testateur  a  établi  une  triple  institution;  qu'il 
a  gratifié  sa  cousine  Schwartz  en  première  ligne,  en  lui  attribuant  la 
propriété  du  legs,  puis,  à  la  mort  de  celle-ci,  la  mère  Schwartz,  en  cas 
de  survie,  et  en  dernière  ligne  ses  héritiers  naturels;  qu'une  pareille  dis- 
position, qui  ne  transmet  à  des  tiers  la  propriété  d'un  legs  qu'après  que 
cette  propriété  a  fait  impression  sur  la  tête  d'une  autre  personne,  con- 
stitueune  substitution  fidéicommissaire  dans  la  force  du  terme;  que  cette 
tubstiiution  est  principalement  signalée  parle  trait  du  temps,  traetu  tem- 
ports,  et  par  l'ordre  successif;  que  le  testateur,  en  instituant  Porcienne 
Schwartz,  veut  qu'à  son  décès  elle  rende  le  legs  à  la  mère  Schwartz,  en 
cas  de  survie^  et  qu'à  k  mort  de  celle-ci  il  advienne  à  ses  héritiers  na- 
turels ;  qu'il  est  évident  que  chaque  institué  est  tenu  de  conserver  jus- 
qu'à sa  mort  pour  transmettre  à  un  autre  institué;  que,  dès  lors,  il  y  a 
limitation  de  temps;  que  cela  résulte  nécessairement  des  termes  dont  le 
disposaol  s'est  servi;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  point  considérer  celte 
disposition  comme  renfermant  un  legs  sous  condition  purement  résolu- 
toire, puisque  le  testateur  n'a  pas  entendu  donner  l'usufruit  du  legs  à 
Porcienne  Schwartz.  mais  bien  la  nue  propriété,  ainsi  qu'il  l'a  virtuelle- 
ment énonce;  que,  dès  lors,  on  instituant  en  dernière  ligne  ses  héritiers 
Batttffcig  pour  reoaoittir  le  legs,  il  a  interrompe  l'ordre  successif  et  dé^ 
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898,  n^  7).  ^  Ainsi,  jugé  :  !<>  qu'il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire que  les  mots /e  substittie  soient  dans  la  disposition  (Pau,  4 
JauT.  I826,afr.  Guiraud,  n»  203-3°);—  2«  Que  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  ordonne  qu'en  cas  de  décès  du  légataire  in- 
stitué sans  avoir  contracté  mariage,  ou  sans  enfants  de  son  ma- 
riage, le  bénéfice  du  legs  soit  réversible  à  nn  tiers,  constitue  une 
substitution  prohibée,  alors  même  que  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  n'est  pas  exprimée  formellement  (ReJ.  21  juin  i  841)  (i). 
59.  Les  termes  doivent  encore  être  obligatoires,  c'est-à-dire 
imposer  une  obligation  véritable  au  grevé  et  à  ses  héritiers,  et 

pouillé  les  héritiers  de  U  légataire  universelle  des  droits  successifs  que 
leur  attribuait  la  loi;  —  Attendu  que  la  condition  d*existence  d'enfant 
attachée  à  bi  clause  du  testament  ne  peut  point  altérer  la  substance  et 
U  nature  de  la  substitution  ;  que  cette  condition  éventuelle  n'est  qu'un 
surcroît  do  manifestation  de  ki  volonté  du  testateur,  que  la  légataire  nni- 
Yerselle  ayant  survécu  au  testateur  sans  existence  d'enfant  d'un  mariage, 
ne  pourrait  recueillir  le  legs  qu'avec  l'obligation  de  le  conserver  sa  vie 
durant,  et  de  le  rompre  à  sa  mort;  que  ce  le^s  ne  serait  pas  sa  propriété 
incommutable,  puisqu'elle  ne  pourrait  en  disposer  à  titre  de  proprié- 
taire, et  qu'il  adriendrait  à  sa  mort  en  propriété  aux  héritiers  naturels 
du  testateur;  que  le  législateur,  en  prohibant  la  substitution  fidèicom^ 
missaire,  a  précisément  voulu  empêcher  que  les  propriétés  transmises 
par  testament  ne  restassent  flottantes  et  incertaines  dans  les  familles,  et 
que  Tordre  de  succession  établi  par  la  loi  ne  fût  rompu  par  des  institu- 
tions en  seconde  ligne  ;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires 
des  défendeurs  :  —  Attendu  qu'une  seule  et  même  volonté  a  dicté  les  deux 
dispositions  testamentaires  faites  en  faveur  de  la  demoiselle  Schwartz; 
que  ces  dispositions  s'enchaînent  l'une  dans  l'autre;  qu'on  ne  pourrait 
les  diviser  sans  rompre  la  volonté  du  testateur;  —  Que  dans  l'acte  tes- 
tamentaire du  87  mars  1853,  à  la  suite  de  la  clause  additionnelle,  le 
testateur  a  lui-même  déclaré  :  o  Telle  est  ma  volonté,  qui  sera  suivie 
dans  toute  sa  force  et  teneur,  et  avec  tout  le  contenu  et  dispositions  ren- 
fermées dans  mon  testament  du  10  mai  1832;  »  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  restreindre  la  nullité  à  la  substitution  seule  renfermée  dans  l'acte 
du  27  mars  1833  et  laisser  subsister  dans  toute  sa  force  l'institution  du 
legs  fait  dans  l'acte  du  10  mai  1832;  —  Que  ce  système  serait  contraire 
k  la  volonté  du  testateur,  et  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  896  c. 
civ.,  qui  prononce  la  nullité  de  la  disposition,  tant  à  l'égard  du  donataire 
ou  légataire  qu'à  l'égard  de  l'héritier  substitué;  que  la  nullité  de  la  sub-* 
stitution  entraîne  nécessairement  la  nullité  de  l'institution  principale; 
que  peu  importe  que  la  substitution  soit  renfermée  dans  un  acte  dis- 
tinct, la  volonté  du  testateur  n'en  est  pas  moins  une  et  indivisible  ;  qu'ad- 
mettre le  principe  contraire,  ce  serait  tomber  dans  de  graves  inconvé- 
nients; —  Attendu  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  testateur,  en  écrivant  ses 
dispositions  de  dernière  volonté,  n'a  pas  eu  l'idée  qu^il  faisait  une  sub- 
stitution prohibée  par  la  loi,  et  que  la  demoiselle  Schwartz  pourrait  être 
privée  du  bénéfice  de  son  legs;  —  Qu'il  entendait,  au  contraire,  avan- 
tager cette  dernière  de  préférence  à  tous  autres  ;  mais  de  ce  que  le 
testateur  a  ignoré  la  loi,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'une  stipulation  illicite 
puisse  être  maintenue;  —  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nul- 
lité des  deux  dispositions  testamentaires  faites  en  lavour  de  Porcienne 
Schwartz  et  de  la  veuve  Schwartz  et  des  héritiers  institués,  conformé- 
ment aux  disposiliobs  de  l'art.  896  c.  civ.  » 

Appel.  —  2i  mars  1838,  arrêt  de  la  cour  de  Cohnar,  qui  confirme 
en  aooptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  Porcienne  Schwartz.  -*  jo  Fausse  application  de  fart. 
896  e  violation  des  art.  898,  899  et  1157  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  annulé  la  disposition  testamentaire  dont  il  s'agit  comme  conte- 
nant une  substitution  prohibée.  —  2»  Fausse  application  de  l'art.  896 
et  violation  des  art.  900, 1055  et  1036  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale, 
considérant  comme  un  seul  et  même  tout  l'annexe  du  27  mars  1833  et 
le  testament  antérieur  du  10  mai  1832,  a  étendu  au  testament  l'effet  de 
la  nullité  dont  aurait  été  entachée  l'annexe  postérieure.  —Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'en  confirmant  le 
jugement  qui,  dans  la  disposition  de  l'acte  de  dernière  volonté  de  Jean-^ 
David  Ortlieb,  en  date  du  27  mars  1833,  relative  à  Porcienne  Schwartz, 
avait  reconnu  tous  les  caractères  d'une  substitution  prohibée,  l'arrêt  at- 
taqué a  fait  une  jaste  appréciation  de  cette  disposition  et  n'a  ni  fausse- 
ment appliqué  l'art.  896  c.  civ.  ni  violé  les  art.  898,  899  et  1157  du 
même  code;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en  jugeant  que 
le  testament  du  10  mai  1832  et  l'annexe  du  27  mars  1833  ne  faisaient, 
quant  à  Porcienne  Schwartz,  qu'un  seul  et  même  acte,  dont  les  dispo- 
sitions liées  entre  elles  formaient  un  tout  indivisible,  et  en  confirmant 
le  jugement  qui  rejetait  les  conclusions  subsidiaires  de  ladite  Porcienne 
Schwartz  à  fin  d'exécution  du  testament  du  10  mai  1832,  l'arrêt  attaque 
a  fait  encore  une  juste  interprétation  des  actes  dont  il  s'agit,  et  n'a  ni 
faussement  appliqué  l'art.  896  c.  civ.  ni  violé  les  art.  900, 1035  et  1056 
même  code;  —  Rejette. 

Du  2!  juin  18tl.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-MiUer,  rap.-U- 
plagne-Barris,  V  av.  gên.,  c.  conf.-Roger  et  Goffinlères,  av. 


so 


SUBSTITUTION.— Sect.  2,  Art.  1,8  2. 


conférer  une  action  corrélative  an  substitué  contre  les  héritiers 
du  grevé  qui  voudraient  retenir  les  biens.  L'art.  896  c.  nap.  fait 
consister  la  substitution  dans  une  disposition  par  laquelle  on  est 
chargé  de  conserver  et  de  rendre.  A  cet  égard  il  s'est  élevé  plu- 
sieurs questions  qui  ont  été  plus  ou  moins  controversées. 

59.  Sufflrait-il  de  termes  précaires?  a  J'institue  Pierre,  et  je 
le  prie  de  rendre  mes  biens  à  Paul,  p  —  Presque  tous  les  auteurs 
décident,  depuis  le  code,  que  cette  locution  est  insuffisante  pour 
obliger  h  la  remise,  et  former  ainsi  la  substitution  (MM.  Merlin, 
Rép.,  v«  Substit.  fldéic,  sect.  8,  n»  7;  Rolland  de  Villargues, 
no  i48;  Grenier,  t.  1,  p.  125;  Toullier,  t.  5,  n«  27;  Delaporte, 
Pandecl.  franc.,  t.  4,  p.  20;  Vazeille,  sur  l'art.  896,  n^  41;  Pou- 
Jol,  sur  les  art.  896  et  suiv.,  n»  8;  Troplong,  n^  111;  Zachariœ, 
t.  5,  p.  249;  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n*»  3,tn  fine;  Saintespès- 
Lescot,  t.  4,  no  86).  En  vain  opposerait-on  l'ancien  droit  :  il  est 
bien  vrai,  par  exemple,  que  les  lois  romaines  se  montraient  moins 
sévères  sur  ce  point  :  une  prière  (Inst.,  §  5,  De  singtU.  rcb,  per 
(ideic,  relict.)^  l'expression  d'un  simple  désir  (L.  115  et  118, 
ff..  De  leg,  l»),  ces  mots  :  je  crois  que  vous  donnerez  (L.  115, 
eoid.  Ht.),  je  sais  que  vous  rendrez  (L.  ii  S,  eod.  tit.),je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  rendiez  (L.  67,  §  10,  ff..  De  leg.,  2o),  je  confie 
à  la  bonne  foi  de  tel  (inst.,  §  3,  loc.  cit.),  etc.,  emportaient  fidéi- 
commis,  ou  obligation  pour  le  premier  institué  de  rendre  la  cbose 
au  tiers  désigné.  Deux  motifs  s'opposent  à  ce  qu'une  telle  Juris- 
prudence soit  encore  suivie  :  premièrement,  à  ne  considérer  que 
les  termes  du  code  (art.  896),  l'imposition  de  la  charge  de  rendre 
est  nécessaire,  et  prier  n'est  pas  charger.  En  second  lieu,  pour- 
quoi les  lois  romaines  attacbaient-elles  un  sens  impératif  aux  dif- 
férentes locutions  que  nous  avons  rapportées?  «  C'est  qu'un  tes- 
tateur, répond  fort  bien  Merlin,  loc.  cit.,  est  censé  ne  rien  écrire 
d'inutile,  quand  il  rédige  ses  dernières  dispositions;  c'est  que 
ses  expressions  doivent  toujours  être  ramenées  à  Vinterprétation 
la  plus  propre  à  leur  donner  les  effets  autorisés  par  la  loi  ;  sous 
une  législation  qui  permet  les  substitutions  fîdéicommissaires, 
on  doit  plutôt  supposer  à  un  testateur  qui  prie  l'intentiçn  de  faire 
une  substitution  lie  ce  genre  que  celle  de  faire  une  disposition 
purement  illusoire.  »  Or  ces  raisons  se  retournent  contre  ceux 
qui  objecteraient  les  lois  romaines;  une  interprétation  qui  n'a  été 
admise  que  pour  rendre  efficace  la  volonté  du  disposant  ne  peut 
être  invoquée  pour  lui  6ter  tout  effet,  u  A  côté  de  la  règle,  con- 
tinue le  même  auteur,  qui  veut  que,  dans  le  doute,  un  testateur 
soit  censé  n'avoir  rien  écrit  d'inutile,  il  en  est  une  autre  qui  dit 
que,  dans  le  doute,  un  testateur  n'est  pas  censé  avoir  voulu  faire 
ce  que  la  loi  lui  défendait,  et  encore  moins  ce  qui  aurait  entraîné 
l'anéantissement  de  sa  disposition  principale.  Dans  le  choc  de  ces 
deux  règles,  c'est  sans  contredit  la  première  qui  doit  céder  à  la 
seconde  »  (L.  12,  if..  De  reb.  dub.). 


(l)  Espèce: —  (Hérit.  Biourge.)  —  Le  12  vend,  an  14,  Jean-Bap- 
tiste Bioarge  fait  un  testament  qui  porte,  entre  autres  .  —  Art.  5.  J'in- 
stitue pour  mon  héritière  mobilière  et  immobilière,  rentes,  crédits,  ac- 
tions et  tout  ce  qui  est  réputé  tel,  Michel-Martine  Delrue,  mon  épouse, 
voulant  qu'au  moment  de  mon  décès,  elle  en  soit  mal  tresse  absolue, 
pour  par  elle  en  jouir  et  disposer  à  sa  volonté  ;  car  telle  est  [non  inten- 
tion, en  témoignage  de  notre  chère  et  bonne  amitié.  ^  Art.  7.  Je  prie 
madite  héritière  universelle  de  disposer  en  faveur  de  Nicolas  Delrue, 
mon  beao-frcre,  résidant  à  Mons,  de  la  moitié  de  tous  les  immeubles  ici 
par  moi  disposées  ;  et  en  cas  que  Nicolas  Delrue  viendrait  à  mourir 
avant  elle,  je  la  prie  également  d'en  disposer  en  faveur  de  ses  enfants, 
pour  en  jouir  cependant  après  sa  mort  seulement.  »  —  Après  la  mort 
du  testateur,  Antoine,  Nicolas  et  Timolhée  Biourge^  ses  frères,  se  fon- 
dant sur  l'art.  896  c.  civ.^  ont  demandé  que  l'institution  fût  déclarée 
nulle,  quant  à  la  moitié  des  immeubles,  comme  grevée  de  substitution. 
«—  Le  12  noT.  1806,  le  tribunal  de  Cbarleroi  a  déclaré  Tinslitution  va- 
lable pour  le  tout.  —  Appela  et  le  4  avril  1807,  arrêt  confirmatif  de  la 
coar  de  Bruxelles.  ^  a  Attendu  que,  par  l'art.  5  de  son  testament,  J. 
B.  Biourge  a  institué  son  épouse  héritière  universelle,  avec  pouvoir 
absolu  de  j?nir  et  disposer  de  sa  succession  ;  que  la  disposition  qa  l'art. 
7  n'est  pas  conçue  en  termes  impératifs,  et  ne  confère  aucun  droit  & 
oehii  en  faveur  'duquel  l'héritière  instituée  est  priée  de  disposer;  que, 
dans  la  supposition  que  cette  disposition,  prise  isolément,  pût  offrir 
ridée  d'une  substitution,  elle  serait,  en  l'interprétant  sur  ce  point,  en 
contradiction  manifeste  avec  l'intention  exprimée  par  le  testateur  clans 
l'art.  3,  de  laisser  à  son  héritière  la  disposition  libre  et  absolue  de  tous 
ses  biens  ;  qu'il  résulte  do  ce  qui  précède,  que  cette  clause,  ne  conte- 
nant point  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  n'a  point  restreint  le 


eo.  Il  a  été  déoAlé,  contormément  à  ce  qui  précède  :  1«  que 
la  prière  de  conserver  et  de  rendre  ne  suffit  pas  pour  faire  annu- 
ler la  disposition,  et  qu'en  tous  cas  les  lois  romaines  n'ayant  plus 
d'autorité  en  France,  et  aucune  loi  obligatoire  n'attachant  le  ca- 
ractèi^e  des  substitutions  à  la  prière  de  conserver  et  de  rendre,  U 
ne  pouvait  y  avoir  violation  de  la  loi,  ni  par  conséquent  motif 
de  cassation,  dans  la  décision  qui  ne  considérait  pas  cette  prière 
comme  renfermant  une  substitution  (Req.  5  janv.  1809)  (1);  -* 
20  Que  le  legs  fait  à  un  particulier  d'un  objet  déterminé,  avec 
prière  de  l'accepter  pour  lui  et  ses  descendants  futurs,  ne  ren- 
feime  pas  de  substitution  prohibée  (Turin,  22  déc.  1810,  aff. 
Cravetta-Villanovetta,  Y.  infrà,  n9  110).  —  Toutefois,  M.  Du- 
ranton,  t.  8,  n«  71,  est  d'avis  que  les  termes  de  prière  peu- 
vent former  une  substitution.  Et  tel  est  aussi  le  sentiment  de 
M.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n«  40.  Suivant  ce  dernier  au- 
teur, ils  marquent  l'intention  de  disposer  ;  il  ne  s'agit  que 
de  savoir  s'ils  ont  assez  de  force  pour  imposer  une  loi  au  léga- 
taire. Or  c'est  là  une  question  qui  doit  être  résolue  de  bonne  foi 
par  les  juges  du  fait  d'après  l'ensemble  des  dispositions  du  tes- 
tament. —  Il  a  été  Jugé  que  le  legs  fait  en  termes  précaires  est 
valable,  lorsque  d'ailleurs  la  volonté  du  testateur  de  disposer  est 
constante  (Angers,  7  mars  1822,  aff.  Hunaut,  n»  121). 

et.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  prière  de  rendre  s'applique 
par  les  mêmes  raisons  au  conseil  (L.  77,  §  24,  ff..  De  légat.,  2»; 
Thévenot,  n»  236;  Ricard,  part.  1,  n»  512;  Zacbariœ,  I.  5, 
p.  248;  Merlin,  Rép.,  loc.  cit.,  n»  6;  Coin-Delisle,  n«  38)  ;  au 
souhait  ou  désir  (Merlin,  n»  7;  Thévenot,  n»  237;  M.  Troplong, 
no  1 1 1;  Zachariœ,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n»  3,  in  fine); 
à  une  simple  recommandation  (Merlin,  ibid.;  M.  Rolland  de  Vil- 
largues,  no  149).  ^  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  substi- 
tution prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  ex- 
prime simplement  le  vœu  que  son  légataire  dispose  à  son  tour,  le 
cas  échéant,  des  biens  légués  en  faveur  d'une  personne  désignée 
(Req.  20  Janv.  1840,  aff.  Garneray,  n©  177). 

09.  La  même  solution  serait  plus  impérieuse  encore  si  la 
restitution  avait  été  laissée  à  la  pleine  volonté,  à  l'entière  discré- 
tion du  grevé.  H  manquerait  Jusqu'à  l'ombre  de  l'obligation  de 
rendre  :  c'est  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs,  conformément  à 
plusieurs  lois  romaines  (Thévenot,  p.  85  et  255,  notes;  MM.  Rol- 
land de  Villargues,  no*  150,  284  ;  Toullier,  t.  6,  n»  499  ;  Dela- 
porte, t.  4,  p.  25;  Coin-Delisle,  no  38). — Mais  il  a  été  Jugé  que 
la  clause  par  laquelle  le  testateur  dit  qu'au  cas  de  décès  du  léga- 
taire sans  postérité,  son  intention  est  que  les  biens  donnés  ap- 
partiennent à  des  tiers,  à  l'effet  de  quoi  il  fait  substitution  néces^ 
saire,  contient  une  substitution  prohibée  (Amiens,  29  avril 
1826)  (2).  En  vain  prétendrait^n  que  le  testateur  n'a  point 
ordonné,  qu'il  n'a  exprimé  qu'une  simple  intention. 

droit  illimité  de  propriété  assuré  par  l'art.  5  à  l'épouse  da  testateur,  et 
ne  renferme  par  conséquent  pas  de  substitution,  aux  termes  de  l'art* 
896  c.  civ.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'en  examinant  le  testament  de  Jean-Baptiste 
Biourge,  du  12  vend,  an  14,  et  en  déclarant  qu'il  ne  contenait  aucune 
expression  caractéristique  d'une  substitution,  la  cour  d'appel  s'est  ren- 
fermée dans  l'interprétation  de  l'acte,  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  5  janv.  1809.-0.  G.,  sect.  req.-MM.Aomont,  rap.-Meriin,  pr 
gén.,  c.  conf. 

(1)  Etpice  .'  —  (Guérard  C.  Monnier.)  —  Ouérard  meurt  en  1816, 
laissant  un  testament  dans  lequel,  après  l'institution  d'héritier,  en  fa- 
veur de  Noël-Félix  Guérard,  son  petit-fils^  on  remarque  la  disposition 
suivante  :  a  Dans  le  cas  oh  ledit  Noël-Félix  Guérard  viendrait  à  décéP- 
der  sans  postérité, mon  intention  est  que  les  biens  donnés  soient  partagés 
par  égales  portions  entre  ses  frères  et  sœurs  germains,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  prétendants  quelconques^  auxquels  frères  et  sœurs  je  déclare 
faire  à  cet  égard  substitution  nécessaire  et  voulue.»^ Les  deux  enfants 
du  testateur  procèdent  au  partage  de  ses  biens,  sans  opposition  de  la  part 
de  Noël-Félix  Guérard.  —  Plusieurs  années  après  seulement,  il  forme, 
en  vertu  du  testament,  contre  les  enfanta  de  aa  sœur,  une  deman4e  en 
nullité  de  l'acte  de  partage. 

Le  testament  est  alors  attaqué,  comme  renfermant  qm  substitution 
prohibée.  —  8  juill.  1825,  jugement  du  tribunal  d'Amiens  qui  le  dé- 
clare nul*:  —  «  Attendu  que  la  disposition  faite  au  profit  du  demandev 
par  le  testament  notarié,  da  11  juill.  1818,  porte  les  caractères  d'une 
substitution  pohibèe  par  l'art.  896  c.  civ.,  en  ce  que  le  testateur  7  d^ 
clare  que,  si  iégalalre  décède  sans  postérité,  lee  biens  donnés  seront 
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€•.  La  disposition  par  lac[aelle  un  testatenr  priait  un  tel 
à'aoeepter  une  somme^  et  Vengageait  à  en  disposer  particulière' 
tnent  en  faveur  de  telautre^  constituait^  d'après  les  lois  romaines 
et  notre  ancienne  jurisprudence,  un  fidéicommis  conditionnel^ 
et  comme  telle  a  été  comprise  dans  l'abolition  des  substitutions^ 
prononcée  par  les  lois  de  1792.  £n  conséquence,  c'est  le  pre- 
mier légataire  qui  a  été  saisi  irrévocablement  de  la  somme,  et 
le  second  a  été  sans  droit  pour  la  réclamer,  si  le  testateur  était 
décédé  lors  de  la  publication  de  cette  loi  (Req.  8 août  i  808  )  (l). 

•A.  L'institution  directe  d'un  légataire  universel,  à  charge  de 
transmettre  les  biens  aux  enfants  de  celui-ci  nés  ou  à  naître,  ne 
présente  pa9  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  caractéristique 

partagés  entre  les  frères  et  sœurs  germains,  àTexclusion  de  tons  autres 
prétendants;  àl'eiTet  de  quoi  il  fait  substitution  nécessaire;  —Attendu 
que  cette  manière  de  disposer  paralyse  dadi  la  main  du  légataire  la 
faculté  de  transmettre,  si  ce  n'est  à  sa  postérité,  et,  en  cas  de  décès  do 
légataire  sans  enfants,  établit  un  ordre  de  succession  qui  dérange  celui 
de  la  loi  au  préjudice  des  père  et  mère  et  de  frères  et  sœurs  consan- 
guins ou  utérins,  par  Tobligation  imposée  au  légataire  de  soumettre  une 
partie  de  sa  propre  succession  à  la  volonté  du  testateur,  d'où  il  résulte 
que  le  légataire,  décédant  sans  .enfants,  est  chargé  de  conserver  les  biçns 
légués  pour  les  rendre  k  des  tiers  institués  au  second  degré,  ce  qui  an- 
nule la  disposition  k  l'égard  du  légataire,  d'après  l'article  précité  du 
code  civil  qui  régit  la  matière.  » 

Appel  par  Noël-Félix  Guérard.  —  Pour  qu'il  y  ait  substitution,  disait- 
il,  il  faut  que  le  testateur  ait  employé  des  termes  dispositifs  et  obliga- 
toires :  des  termes  même  de  prière  seraient  insuffisants  pour  l'établir; 
or,  dans  l'espèce,  on  ne  trouve  dans  le  testament  qu'une  simple  inten- 
tion. C'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  l'on  annulé.  —  Au  sur- 
plus, la  disposition  existerait-elle  réellement  en  faveur  de  mes  frères  et 
sœurs,  elle  ne  renfermerait  qu'une  substitution  vulgaire,  autorisée  par 
l'art.  898;  le  testament  devrait  toujours  être  maintenu.  —  ArrèL 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  S9  avr.  1828. -G.  d'Amiens.-M.  Hanoc,  f.  f.  de  pr. 

(1)  Btpicô  :  —  (Dame  de  Kercado  C.  Etchegoyen  et  Camboulas,  ou 
hérit.  Baynal.)  —  Arboré,  décédé  à  Paris  le  10  fév.  1792,  avait,  le  26 
janvier  même  année,*  institué  pour  légataire  universel  la  demoiselle 
Goyeneche,  sa  nièce,  et  nommé  trois  exécuteurs  testamentaires,  M.  Et- 
chegoyen, M.  Gorsangeet  le  célèbre  abbé  Raynal.  L'abbé  Raynalmourut, 
Corsange  faillit.  Etchegoyen,  resté  seul  exécuteur  testamentaire,  épousa 
la  demoiseUe  Goyeneche,  légataire  universelle,  et  en  eut  des  enfants.— 
Parmi  les  nombreuses  dispositions  dont  se  composait  le  testament  du 
sieur  Arboré,  se  trouve  celle-ci  :  «  Je  prie  M.  Raynal  d'accepter^  comme 
une  faible  marque  de  ma  reconnaissance,  la  somme  de  30,000  liv.,dont 
je  l'engage  à  disposer  particulièrement  en  faveur  de  madame  de  Ker- 
cado, sa  nièce.  »  —  L'abbé  Raynal  avait  poursuivi  la  délivrance  de  ce 
legs,  sans  pouvoir  l'obtenir.  Le  29  niv.  an  12,  la  dame  Kercado  la  ré- 
clama de  nouveau  ;  elle  dirigea  sa  demande  contre  le  sieur  Etchegoyen, 
en  sa  double  qualité,  i^  d'exécuteur  testamentaire  du  sieur  Arboré  ;  2o  de 
tuteur  des  enfants  nés  de  son  mariage  avec  la  dame  Goyeneche,  héri- 
tière universelle  du  sieur  Arboré.  —  Etchegoyen  requit  la  mise  en  cause 
des  héritiers  de  Tabbé  Raynal,  qui  fut  consentie  par  madame  de  Ker- 
cado. Toutes  les  parties  conclurent,  savoir  :  madame  de  Kercado,  k  la 
délivrance  du  fidéicommis;  les  héritiers  Raynal,  k  ce  que  le  fidéicommis 
fût  dédaré  nul,  comme  aboli  par  les  lois  sur  les  substitutions,  et  à  ce 
qu'en  conséquence  le  legs  leur  fût  délivré  comme  faisant  partie  de  la 
succession  de  leur  auteur;  Etchegoyen,  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de 
ce  qu'il  olTrait  de  rendre  compte  à  qui  de  droit.  —  Le  tribunal  de  la 
Seine,  par  jugement  du  17  déc.  1806,  condamna  le  sieur  Etchegoyen  à 
délivrer  et  à  payer  k  la  dame  de  Kercado  la  somme  de  50,000  liv.,  mon- 
tant du  legs  fait  à  celle-ci  et  k  l'abbé  Raynal,  conjointement  avec  les  in- 
térêts k  compter  de  la  demande  ;  déclara  le  jugement  commun  avec  les 
héritiers  de  l'abbé  Raynal,  et  condamna  le  sieur  Etcbegoyen  et  les  héri- 
tiers Raynal,  chacun  k  leur  égard,  aux  dépens,  a  attendu  que,  d'après 
les  lois  romaines,  les  substitutions  fidéicommissaires  sont  permises  ; 
que  les  principales  règles  que  ces  lois  prescrivent  dans  cette  matière  sont 
que  la  volonté  du  testateur  suffit  pour  établir  ces  sortes  de  substitutions; 
que  c'est  cette  volonté  que  l'on  doit  considérer  plutôt  que  les  expres- 
sions employées  par  le  testateur;  qu'il  n'importe  qu'il  se  soit  servi,  pour 
s'exprimer,  de  termes  impératifs  ou  précaires;  que  le  principal  caractère 
auquel  on  reconnaît  le  fidéicommis  est  si  le  fidéicommis  est  dans  l'inté- 
rêt du  substitué  et  non  dans  celui  du  légataire  ; —Attendu  que  ces  prin- 
cipes des  lois  romaines  s'appliquent  parfaitement  au  legs  de  50,000  liv. 
porté  an  testament  du  sieur  Arboré,  au  profit  de  l'abbé  Raynal  et  de  la 
dame  Kercado;  —  Qu'en  effet,  le  testateur  pria  l'abbé  Raynal,  son  ami 
et  l'un  de  ses  exécuteurs  testamentaires,  d'accepter  cette  somme  comme 
une  faible  marque  de  sa  reconnaissance,  en  le  priant  de  disposer  parti- 
culièrement de  cette  somme  au  profit  de  madame  de  Kercado,  sa  nièce  ; 
•^  Qa'il  suit  évidemment  de  ces  expressions,  V  que  le  testateur  a  eu 


de  la  substitution  prohibée  par  l'art.  896.— ...A  plus  forte  rai- 
son ai  le  testateur,  prévoyant  le  cas  oii  son  institution  pourrait 
être  critiquée,  a  disposé  que  le  légataire  serait  mattre  de  dlspo^ 
ser  des  biens  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblerait  (Req.  8  Juill. 
1834)  (2). 

•6.  Quand  un  mari,  après  avoir  institué  son  épouse  héritière 
universelle,  pour  jouir  et  disposer  des  biens  de  la  succession  en 
toute  propriété  et  comme  bon  lui  semblera,  lui  impose  l'obliga- 
tion de  faire  un  testament  tel  que  la  succession  soit  réversible 
aux  héritiers  collatéraux,  cette  clause  ne  renferme  pas  une  substi- 
tution prohibée;  il  y  a  seulement  obligation  morale  de  disposer 
de  la  manière  indiquée  (Golmar^  6  fév.  1824)  (5). 

l'intention  de  charger  son  ami  d'un  fidéicommis  en  faveur  de  sa  nièce; 

—  2*'  Que  cette  intention  n'en  est  pas  moins  constante,  quoique  non  ex- 
primée en  termes  impératifs,  maison  forme  de  prière  ;—5o  Que  c'est  dani 
l'intérêt  de  madame  de  Kercado  que  le  testateur  a  établi  ce  fidéicommis, 
plutût  que  dans  l'intérêt  du  légataire  qui,  par  la  force  de  la  clause  roga- 
toire,  a  dû  disposer  de  la  somme  léguée  au  profit  de  la  dame  Kercado.  » 

—  Etchegoyen  appela  de  ce  jugement,  et  ne  borna  point  son  appel  à  la 
disposition  qui  le  condamnait  à  des  dépens,  mais  demanda,  dans  ses 
conclusions,  que  la  dame  de  Kercado  fût  déclarée  non  recevad)le  dans  sa 
demande  à  fin  de  payement  du  legs  dont  il  s'agit.—  Les  héritiers  Ray- 
nal appelèrent  également  de  leur  côté;  mais  tous  se  désistèrent  bientôt, 
à  l'exception  de  Camboulas,  l'un  d'eux.  —  La  cour  de  Paris  considéra 
que  les  termes  dans  lesquels  le  sieur  Arboré  lègue  à  l'abbé  Raynal  la 
somme  de  50,000  liv.,  dont  il  l'engage  à  disposer  particulièrement  eo 
faveur  de  sa  nièce,  constituent  bien  un  véritable  fidéicommis;  mais  que 
l'abbé  Raynal,  ayant  survécu  à  l'abolition  des  substitution  prononcée  par 
la  loi  du  14  nov.  1792,  a  été  saisi  du  droit  de  demander  et  recueillir 
librement  le  legs  de  50,000  liv.,  droit  qu'il  a  transmis  à  ses  héritiers. 

—  En  conséquence,  le  13  juin  1817,  arrêt  inflrmatif  qui  rejette  les  de- 
mandes de  la  dame  de  Kercado,  tant  contre  Camboulas  que  contre  Et- 
chegoyen, sauf  a  elle  &  faire  valoir  l'effet  des  désistements  consentis  par 
les  autres  héritiers  Raynal  ;  —  Donne  acte  à  Etchegoyen  de  ses  ofl&es 
de  rendre  compte  à  qui  de  droit,  dans  les  qualités  qu'il  procède.  — 
Pourvoi  de  la  dame  Kercado.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  la  question  dût  être  réso* 
lue  par  les  principes  du  droit  romain,  on  ne  pouvait  néanmoins  discon-^ 
venir  que  la  jurisprudence  des  arrêts,  fondée  sur  l'autorité  des  juriscon- 
sultes les  plus  distingués,  n'y  eût  apporté  cette  modification  qu'un 
fidéicommis  de  l'espèce  de  celui  dont  il  s'agissait  ne  pouvait  ^tre  réputé 
que  conditionnel,  et  qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  25  oct.  1792,  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  celles  de  la  matière;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  août  1808.-G.  G.^  sect.  req.-MM.  Pajon,  n^.-Merlin,  pr* 
gén.,  c.  conf. 

(2)  Etpiee  :  —  (Simon  C.  Simon.)  —  Dans  l'espèce,  Simon  Rolland, 
testateur,  instituait  Claude  Simon,  son  petit-neveu,  légataire  universel 
«  a  la  charge  de  transmettre  k  tous  ses  enfants  nés  ou  k  naître  de  soa 
mariage;  et,  en  cas  que  mon  héritier  universel  fût  troublé  dans  l'inten- 
tion de  la  susdite  substitution,  il  sera  libre  de  disposer  de  la  quotité  de  mon 
hérédité  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera.  »  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  viohition  de 
l'art.  896  c.  civ.,  en  droit,  que,  pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée, 
il  faut  que  l'héritier  institué  soit  chargé  de  conserver  et  de  rendre  ;  — 
Et  attendu,  en  fait,  qu'on  ne  rencontre  nuUe  part  dans  le  testament  dont 
il  s'agit  l'expression  d'une  pareille  charge  ;  que,  loin  de  là,  il  résulte  de 
ses  dispositions  que  rhcritior  est  constitué  seul  juge  et  maître  de  trans- 
mettre ou  de  ne  pas  transmettre  les  biens  héréditaires  ;  —  Attendu,  au 
surplus,  que  le  testateur,  prévoyant  le  cas  oh  son  institution  pourrait 
être  critiquée,  a  levé  tous  les  doutes,  en  ordonnant  expressément  que  le 
légataire  serait  le  maître  de  disposer  des  mêmes  biens  comme  bon  lui 
semblerait  ;  d'où  la  conséquence  ({ue  les«^btens  sont  demeurés  libres  et 
dans  le  commerce;  qu'ainsi,  la  loi  prohibitive  des  substitutions  n'a  été 
violée  sous  aucun  rapport  ;  —  Et  que,  l'ayant  ainsi  décidé,  \&  cour  de 
Grenoble  n'a  fait  à  la  cause  qu'une  juste  application  des  principes  de  la 
matière  ;  —  Rejette. 

Du  8  juill.  1854.-0.  G.,  ch.  req.-M5L  Zangiacomi,  pr.-Bernard,  rap.- 
Lebeau,  f.  f.  av.  gén.,  c.  conf.-A.  Chaoveau,  av. 

(3)  /fjp#c#;— (Veuve  Gœpffert  Chérit.  Gœnffert)— 20  avril  1807, 
Gœpffert  institue  sa  femme  héritière  de  tous  les  biens  au'il  laissera  à  son 
décès,  «pour  par  elle  en  jouir,  user  et  disposer  k  son  décès,en  toute  pro- 
priété et  k  l'exclusion  de  tous  autres,  ainsi  et  comme  elle  avisera  boa 
être.  »—  Le  testament  est  terminé  par  la  clause  suivante  :  a  Je  veux  et 
entends  que  ma  femme,  héritière  instituée,  soit  saisie,  par  ma  mort,  de 
plein  droit,  de  tous  les  biens,  sans  exception,  qui  composent  ma  succes- 
sion, sans  ère  tenue  d'en  demander  la  délivrance,  attendu  que  la  loi  ne 
réserve  rien  âmes  héritiers  collatéraux,  si  ce  n'est  que  le  dernier  vivant 
de  nous  soit  tenu  par  soa  testament,  que  cette  même  succession  soit 
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.MmKMM  eméMheiamaÊt^  t%  ^\\  toi 
)Mtr<l'liiii  et  la  soiMiitiiti<m  dite  /ir  f«iM^fM>  iimt/  de.  m  qÊÊod  m^ 
p^ftU  :  «  i'mstuos  Pterre^  el  le  ttmfnn  ée  re^Ata  »  Paal  ee  «pi 
à  fwn  iér^^n  loi  reatera  de  mei)  bieM.  •  f.^tte  ■MAif^re  4e  .folwii- 
to^r  ttf>mbe'(rf»tle  soim  la  prohibition  ronU>Mie  dans  Fart  itï>« 
e.  mp.  ?  La  (iiiestkMi  a  été  fort  eentroirer s(>i%,  ^  P»iir  ta  nollité  on 
A  dit  :  Le  droit  romain  ran^eail  dm  leile  éi^ptmiitm,  daaa  la 
etosee  dea  fldéieommte.  £lle  réunit  le»  eavaetèr«a  diatuielifo 
étm  snkMliMiona  ordinaires:  ne  première  personne  cet  ia- 
stiloée  dane  la  propriété  de  la  elMee;  ane  aecoiide  «al  appe- 
lée après  <|Be  l'antre  aura  reeneîUL  Le  droit  de  rappelé  est  m- 
eertain,  anbordonné  an  prédécea  dn  p-evé;  la  propriélé,  « 
attendant^  repose  sur  la  tète  de  ce  dernier,  fl  y  a  donc  ordre 
9occ4^8if,  double  transmission.  Pourquoi  ne  qualiderati-oa 
pa.<)  substitution  on  mode  de  disposer  qui  en  oIRre  tons  les  élé- 
ments conaUtaltCa,  et  prodnit  à  peu  près  les  mêmes  incan^é- 
nients? 

<Hi  pentrépondreyaree  raison^  ee  nons  senMe  :  iVnménnfiéiU, 
Il  «^T  a  ascvne  indnctioa  à  tirer  de  ee  qol  se  prali(|vait  soitdans 
le  droffi  romain^  aoit  dns  notre  ancienne  jnrispmdence.  Le  code 
napoléon  n'a  point  admis  les  restrictions  à  la  faculté  de  disposer  I 
qui  entraînaient  alors  le  grevé.  Aujourd'hui  la  substitution  douta  | 
s'agit  laisse  un  pouvoir  indéfini  d'aliénation.  Autrefois  ee  povt- 
foir  était  limité,  on  par  les  lois  70,  §  3,  ff. ,  De  Utjat.  2>  ;  54  et 
M,  I  a,  IL,  Ad  treb,f  qa\  le  faisaient  régler  arbitrio  béni  cm, 
e'eal-à-tftre  entendaient  qae  le  gre^é  n'aliénerait  qne  pour  ses 
iMSoins  réels,  de  bonne  fol  et  sans  fraude,  jamais  à  titre  de  don; 
on  par  ta  novdfe  I08  de  Justfnlen,  qui  obligeait  le  grevé  de  ré- 
server an  moins  le  quart  des  biens  pour  le  substitué,  hors  trois 
cas  :  s'il  s'agissait  de  doter  une  Elle,  de  laire  à  une  femme  qu'on 
épouse  les  avantages  naptiam  ordinaires,  de  racheter  des  captifs. 
Telles  étaient  les  dispîosltions  des  lois  romaines,  adoptées  la 
plupart,  eomme  nous  l'apprend  Thévenol,  ebap.  îS,  par  notre 
aneiemejivispmdenee.  misées  lois  sont  tombées  en  désuétude, 
et  quand  le  testament  a  formellement  attribué  la  liberté  de  ven- 
dre tous  les  biens  légués,  on  ne  serait  recevable,  sous  aucun 
rapport,  à  se  prévaloir,  contre  une  volonté  si  expresse,  de  textes 
qai  ne  restreignaient  le  pouvoir  du  légataire  que  parce  qu'on 
supposait  an  substituant  nne  Intention  rétroactive.  *-Seco«ii/e- 
fiienl,  Il  n'est  pas  vrai  que  la  substitution  de  residmo  réunisse 
tans  les  earactères  des  substitutions  prohibées.  Elle  implique,  dit- 


réversible  à  DOS  mêmes  héritiers  coUatéraax  d*oii  sont  proveaoslesbieas 
de  chaciia  de  nous  deux  ooejoiets,  et  partageables  oar  é^ale  part  et  portioa 
entre  eux.  »  — La  femme  fit  an  testament  semblable  an  profit  de  s«a 
mari.  —  Après  le  décès  de  Gœpffert,  les  héritiers  ont  attaqué  k  testa- 
ment psr  divers  motifs,  notamment  en  ce  que  la  clause  finale  coalenait 
une  substitution  prohibée.-^  il  iuill.  iSiO,  le  tribunal  d^Altkirch  en 
prononce  la  nullité,  «attendu  qu'il  porte  une  sub»titutioa  prohibée  par 
la  loi,  puisqu'il  y  est  question  que  1  institué  doit  conserver  pow  rendre 
après  son  décès,  aax  héritiers  collatéraux  de  Tinstîtiiant.»  —Appel  par 
la  veuve  6cBpflerl« 

.  La  Gova;  —  Considérant  que  Jean  Gopffert,  par  soa  teetameat,  pa- 
rait bioD  avoir  eu  le  désir  et  Tinteniion  que,  tant  sa  succession  que 
celle  de  sa  femaie,  fasse  retour  à  leurs  héritiers  légitimes  en  ligne  col- 
latérale;  que  cela  résulte  des  mots  :  «si  ce  n*est  que  le  dernier  vïTsat 
de  aras  soit  leau  par  son  testament  de  dernière  volonté,  que  cette  mémo 
foeeeafion  soit  réversible  à  nos  mêmes  héritiers  coUaléraux  ;  »  lesquels 
mots,  malgré  le  défaut  de  ponctuation,  ne  se  lient  pas  dans  U  saÎM 
Intelligence  de  texte,  avec  les  mois  qui  précèdent,  mais  forment  une 
daase  à  part  et  séparée,  renfermant  une  sorte  do  restrictiott  à  la  libé- 
ralité; ma»  par  cotte  daase,  le  testateur  n'impose  à  sa  femme,  comme 
il  Ml  probable  que  ceUeHâ  ne  lui  imposait  h  lai-mème  en  cas  de  surrie, 
qu'une  obligation  morale,  encore  aujourd'hui  subsistante,  de  disposer  de 
cette  maaière  par  an  fatar  testament;  que  cette  dispositioB  rapprochée 
de  la  clause  de  donation  absolae  de  runiversalité  de  la  succession  dn 
testatear  à  sa  femme,  pour  par  elle  en  jouir,  user  et  disposer  à  son  dé- 
cès, en  toute  propriété  et  à  TeichisloB  de  toos  autres,  ainsi  et  comme 
elle  arlsora  boa  être,  prouve  que  les  époux  eatendaieat  se  donner  une 
latHoda  iadéfinie  do  disposer  propriétairemeut  pour  leurs  besoins  à  ve- 
nir, «t  que  robiigation  morale  de  transmettre  par  testament  à  leurs  col- 
laléraax  ne  pouvait  s'entendre  que  des  biens  resUnls  et  dont  le  survivant 
nWah  pas  disposé;  qn'aae  telle  clause  ne  renfermant  pas  directement 
Of  iadtrectemont,  roKKgatioa  de  conserver  et  de  rendre  k  un  tiers,  ne 
peat  être  envisagée  comme  une  substitution  prohibée  par  l'art,  ssec.  civ.  ; 
qa'alasi  la  taetaaieatda  sa  avril  tsi7  daUétieoMûateBa  ^Infirme,  aie 
Pt  #  lév.  IM^M:.  do  Goinar. 


maia  etta  ne  forma  pas  m 
soit  «eharifé  de  eanaerver  et  de  rendre.  •  t>r  e'tsl  à  ce  ferait  qae 
le  cède  art.  êm  caractense  les  ai^MtîlHtkiH  ^fl  praètte.  €et 
argument  nous  parait  pefempSaire.  «  H  v  a  hiai  charge  di 
dre,  dit  X.  Merlin  «ioesC  de  dr.,  v»Satatit.  ideie.,§  t3U 
nan  pas  chars»  de  eonaerper:  al  fart  a»«  eiige  le  cancuurs  ta 
fmteetdePaatre.»  Im  iTailleurs  ne  se  piesenlait  pas  les  nea^ 
vénienas  que  ledouftait  la  légistalinir  en  rédigeant  rarticle  citéi 
La  eircaiallon  des  bma  éBménre  Libre.  Le  préteain  grevé  pevt 
emplofer  les  ehijees  camprîses  Ans  la  snbetitation  à  tsule  otfr»- 
prise  fendmrtiielle  on  cammefeiaie.  La  hanna  M  êa  tiers  est 
;;arantie.  —  EnlfaL.  dans  le  daote^  on  doit  faire  produire  à  facta 
les  eflHs  que  la  loi  autarise.  C'est  ce  çii  se  pratiquait  sons  f  em- 
pire de  la  coutume  de  Bretagne,  qni  eepodant  n'admettait  pas 
les  snhstitntiong.  «  Il  arrivait  fireipiemment.  dit  X.  TanOier,  L  5, 

B^  37,  que  éeu  epanz  sa  Éainn t  reciproquemenS  tons  leurs 

aMuolcs  et  Iums  leurs  acquêts^,  aniuord^n  mease  leurs  propres, 
avec  fiactité  d'en  disposer,  mais  à  la  char^  que  ee  qui  restera 
des  biens  an  décès  dn  dernier  mourant  sera  partagé  entre  ses 
héritiers  et  ceux  dn  predécedé.  Ces  dlspo^itiotts  ont  toujours  été 
coDâidérées  comme  valides.  «^-Cette  doctrine  est  enseignée,  sans 
hésitaiiun .  par  XS.  Xertia  et  Touiher,  Loe.  cit.;  manmaan,  L  8, 
n'74;Detvinconrt,t.  2,aoteTsurlap,  te5:Bfhpifrtp,t.4,p.l5; 
Grenier,  t  t,  p.  lli;  Tazeiile,  sur  Kart  89«,  ■»  »;  Fmqol^ 
s«r  les  art.  89«  H  suiv.,  n*  15  ;  Cotn-Aelisle,  n*  27;  Tropiong^ 
w»  139etsuiv.;Xarcadé,snrrart  896,  n«3;Saintespès-Lescoty 
L  t,  a>  89  ;  Zacharis,  L  5,  p.  252.— X.  Rolland  de  Tillargues, 
dans  kl  seconde  édition  de  son  traité,  est  revenu  à  la  ménia 
opinion  qu'il  avait  d'abord  combaHae  eh.  13;. — t^mmlàla  juria- 
prudenee,  elle  est  loin  d'être  maiforme. 

•9.  Ainsi,  fl  a  été  décidé  :  l*  que  la  disposition  êTui  testa- 
ment lait  sons  Tancien  droit,  portant  institution  dHiéritier,  et  pou* 
voir  pour  l'institué  de  disposer  en  manière  queleoaipe  des  biens 
grevés  de  resi'iuo,  avait  été  comprime  daos  l'abrogation  prononcée 
parIaloides2Soct.-Unov.  1792  Bnucu'^:»,  24fév.  1807)  (l); 
— 2"  Que,  sons  le  code,  la  substitution  de  residtà'^  est  nnfle,  coaunn 
probUiée  par  l'art  89«  e.  nap.  ;Bnaelies.  a  déc.  i809,afl:wa»- 
qaenaere,  T.  infrà\  ;  —  s»  Qv'il  en  est  de  méae  d^me  dispo- 
sition qui,  en  obligeant  le  d  nataire  de  rendre  à  un  tiers  ce  qui 
restera  des  biens  donnés,  lui  accorde  ^entière  liberté  de  les  ven- 


(1)  Apéar  :  —  (Hêr.  Vabchaet  C.  hér.  Lanwaaâ.)  —  tS  juin  1778 
Val^haert  et  PétraniUe  Laaweas,  sea  epoa^ .  ireat  ua  testaneat  coa- 
jouetif  par  lequel  As  s'iastîtaèrcut  récipruqueneut  héritiers.  —  On  re- 
marque la  daaso  sarvaute  :  —  Et  veuaal  à  la  dt$positiaB  de  taos  al 
chacuBs  leurs  basas  meubles  et  imswuhies,  là  aà  is  sont  sihiès  au  se- 
raut  trounrés,  anb  réservés  ai  exceptée,  daul  las  tsstalears,  aa  maaièra 
qoekouque.  aat  le  pauvoir  de  dispaeier,  le  prëssaaiaat  laisse  et  bit  tous 
les  BièiBes  bieBS  aa  snrvifaat  d'eux,  ea  libre  dispasitiaB  ;  et  ae  cas  que 
le  survivant  après  la  mort  de  lui  au  d'elle^  rieadrait  à  délaisser  tous  les 
méBies  bieas  saas  ea  aveir  disposé ,  si  veuleat  et  ardaaMat  les  testa- 
teur* que  taas  les  arfaws  suiveat  paar  aae  Boitiè  aax  héritiers  du  tes- 
tateur, et  pearraatre  moitié  aux  héritiers  de  la  testatrice,  lepréflMaradl 
instituant  ainsi  le  sinvi^aat  sou  héritier  aaique  avec  pleia  drait  d'ia- 
stitulioa,  ete.->Le  nmri  est  decede  so«s  les  aacieaaes  lob,al  la  fenaie 
sous  le  code  civil.  A  la  mort  de  cette^i,  les  héritiers  du  mari  oat  do- 
maBdé  les  bieas  dOBBés  et  daat  elle  aVait  pas  disposé.  Les  héritiers 
de  la  fenune  aat  soateaa  que  la  daase  coatenaat  la  sahstitatioB  dt  m»* 
dm  était  abolie  far  les  lois  des  as  act  et  14  aev.  1799;  qu'eu  coasé^ 
quence,  ils  devaient  eoa$erver  les  biens  sans  charge  de  les  rendre.  Les 
héritiers  da  mari  t^pliqaaieat  :  le  Édeicemoùs  eil-il  Mé  réeUeawnt 
atteint  par  les  lais  citées,  aa  moins  faudrait-il  couveair  qaa  ce  a'est 
pas  aa  préjudice  des  héritiers  aaturels  da  suhstituaat,  et  qa'ea  tant  cas 
ce  doBt  il  a'a  pas  été  disposé  par  le  légataire  grvié  leur  dail  faire 
retour. 

1^  1«  frim.  aa  II,  le  tribaaal  de  BraxeBes  aanule  la  daase,  aa  pré« 

t'udjce  des  héritiers  Val!«chaert,  repré:«eBtaBts  du  mari.  —  Appd  des 
lèritiers  Lauweas,  an  aom  de  la  femaie.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  le  te^tasMaf  dont  il  ^'agit  est  aa  testameal 
coBJonctif  entre  Valschaert  et  $en  épouse  PélroniUe  Lauwens,  par  le- 
quel le  prémourant  laisse  aa  surrivant  la  totalité  de  5es  bieus  avec  ehaiga 
de  laisser  à  ses  héritiers  légitimes,  ce  dont  le  surritant  n'aura  pas  dis- 
posé, ce  qui  constitue  un  idéicommii d»  rencho;  —Qu'il  aexiste  dans 
ledit  testament  aucune  disposition  du  survirant  aa  piàftl  da  sas  (raprea 
héritiers,  •—  Par  ces  Biatif«,  confirme,  etc. 

Du  %i  (év.  1807.-C.  ^  finixeUes. 
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ère,  aliéner  en  tOBt  on  en  partie  (Riom,  6  avril  1831)  (i);  -^ 
4<*  Que  la  substitution  de  eo  quod  iupererii  faite  mutuellement 
par  ûeux  époux  sous  Tempire  de  la  loi  des  25  oct.-u  uov.  1792 
avec  pouvoir  de  vendre  et  engager  s'il  en  est  besoin,  est  nulle 
(Bordeaux,  1«'  juin  1830)  (2);  —  s»  Qu'il  y  a  substitution  pro- 
hibée dans  la  disposition  par  laquelle  deux  époux,  dans  leurs 
testaments  respectifs,  s'instituent  réciprocpiement  légataires  uni- 
versels, pour  Jouir,  faire  et  disposer  de  tous  leurs  biens,  comme 
de  chose  leur  appartenant  en  toute  propriété,  à  la  charge  cepen- 
dant qu'après  leur  décès  leurs  biens  soient  partagés  entre  les 
deux  failles  (Paris,  i6  déc.  1833)  (3). 
•8.  Pareillement,  la  substitution  de  re^iduo  est  nulle,  par 

(1)  Btphê  :  •—  (Hérit.  Capelle  et  de  MoDtlogis  0.  hèrit.  Nouveau.)— 
Par  contrai  de  mariage  du  23  sept.  1786,  entre  BJarie  Launac  de  Mont- 
logis  et  le  sieur  Capelle,  la  dame  de  Montlogis,  sœur  de  la  future,  fait 
donation  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  avec  la  clause  qu'en 
cas  de  décès  de  la  future  sans  enfants  du  premier  mariage  a  les  biens 
cui  resteront  de  ceux  donnés,  seront  remis  et  appartiendront  au  futur 
époux,  et  en  cas  de  prédécès,  à  ses  héritiers  ou  &  ceux  qu'il  aura  choi- 
sis. i>  Mais  une  clause  subséquente  accorde  formellement  aux  époux  la 
faculté  de  vendre,  (diéner  en  tout  ou  en  partie  les  biens  donnés,  et  d'en 
toqcherle  prix.  Lel5janv.  1794,  décès  du  sieur  Capelle,  sans  enfants. 
— La  dan^e  Launac  se  remarie  au  sieur  Nouveau  ;  par  contrat  de  ma- 
riage du  4  déc.  1794,  elle  lui  fait  donation  de  tous  ses  biens.  Etaient- 
Us  compris  dans  cette  donation  les  biens  qu'elle  rerut  de  la  dame  de 
Montlogis?  Les  héritiers  Capelle  soutinrent  la  négative.  ~  Le  31  déc. 
1812,  le  tribunal  d'Aurillac  décida  le  contraire  «  Attendu  qu'on  trouve 
dans  la  clause  charge  de  rendre,  trait  de  temps  et  ordre  successif,  qui 
étaient  les  principaux  caractères  nar  lesquels  on  distinguait  les  substi- 
tulioD  fidéicommissaires;  que  la  oonation  faite  par  la  dame  de  Montlo- 
gis à  la  dame  Capelle  contenait  au  moins  une  substitution  De  eo  quod 
tupererii;  attendu  que  cette  substitution  n'était  pas  encore  ouverte  à 
l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  25  oct.  1792,  qui  abolit  les  sub- 
stitutions fidéicomniissaires  non  ouvertes  ;  que  dès  lors  les  biens  com- 
pris dans  cette  donation  devinrent  entièrement  libres  sur  la  télé  de  la 
dame  Capelle,  qui,  par  une  conséquence  naturelle,  a  pu  on  disposer  à 
son  gré.  » 

Appel  des  héritiers  GapeUo.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Pierre- 
AntoinorCapelle  et  autres  î  —  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  chef  du 
jugement  qui  déclare  qu'il  y  a  eu  substitution  fidéicommissaire  dans  les 
dispositions  faites  par  Judith  Lanzac  de  Montlogis  :  —  Attendu  Us 
motifs  énoncés  dans  le  jugement  dont  est  appel,  lesquels  sont  adoptés 
par  la  cour;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  incident,  interjeté  par  Alarie- 
Sophie  Nouveau,  femme  Valentin,  portant  sur  ce  que  le  jugement  dont 
est  appel,  en  condamnant  les  intimés  à  rendre  les  meubles  de  la  Rou- 
quette,  n'autorisent  pas  le  sieur  Nouveau  à  retenir  les  bestiaux  et  les 
ustensiles  aratoires  qui  garnissaient  ledit  domaine;  —  Attendu  qu'oxi 
ne  peut  douter,  d'après  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel,  que  les 
premiers  juges  n'ont  entendu  que  le  sieur  Nouveau  fût  condamné  à  res- 
tituer les  bestiaux  et  ustensiles  aratoires  qui  garnissaient  le  domaine  de 
la  Rouquette,  au  décès  de  U  dame  Nouveau,  et  que  ce  ne  peut  être  que 
par  inadvertance  que  cette  condamnation  a  été  omise,  de  laquelle  inad- 
"vertance  ou  omission  les  héritiers  de  la  dame  Nouveau  ont  demandé  U 
réparation  par  leurs  conclusions,  —Attendu  que,  dans  les  principes 
de  l'ancienne  législation,  ces  objets  n'étaient  point  nécessairement  ac- 
cessoires du  domaine .  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  compris  dans  une 
vente  ou  donation  du  domaine  sans  une  clause  spéciale;  qu'on  ne  pour- 
rait appliquer  à  la  donation  faite  par  la  dame  Nouveau,  à  son  second 
mari,  le  14  friro.  an  3,  la  disposition  de  l'art.  52 i  c  civ.,  sans  donner 
à  cet  article  un  effet  rétroactif;  —  Met  au  néant  l'appel  principal;  ^ 
Et  sur. l'appel  incident,  ordonne  que  la  dame  Valentin  sera  tenue  de 
rapporter  les  bestiaux  et  ustensiles  aratoires,  etc.   . 

Du  6  avr.  18ai.-C.  de  Rion.-M.  Grenier,  1"  pr. 

{%)  (Hér.  Catin  C.  Taudin.)  —  La  cour  ;  •—  Attendu  que,  suivant  les 
loi£  romaines  observées  parmi  nous  avant  la  promulgation  du  code  ci- 
vil, la  charge  imposée  à  un  donataire  de  rendre,  lors  de  son  décès,  À 
un  tiers,  ce  qui  lui  resterait  des  biens  donnés,  formait  une  substitution 
fidéicommissaire  qui  ne  laissait  au  grevé  le  pouvoir  d'aliéner  que  pour 
ses  besoins  réels,  que  cette  charge  et  cette  condition  sont  formellement 
exprimées  dans  la  donation  mutuelle  faite  par  Aimé  Catin  et  Margue- 
rite Taudin,  sa  femme;  que  cet  acte,  daté  du  30  avril  1705,  est  anté- 
rieur au  code  civil,  mais  postérieur  k  la  loi  du  35  oct.  1792;  et  que, 
par  conséquent,  le  tidéicommis  qu'il  renferme  est  nul,  et  que  sa  nuHité 
rend  inutile  l'examen  des  autres  questions  proposées  ;  —  Met  l'appel  au 
oéani ,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en-* 
lier  elfeL 
Do  !•' juin  1830  (on  croit  cette  date  erroi)ée)«-CL  de  Bordeaai. 
(9)If0iè^iir(fiiêm\Cf  LeroU,)  — LetribanaldelaSeiiMad^- 


eiempla,  rinstituticm  à  titre  dliéritlkra  imivêrselle,  fiUte  par  la 
mari  en  faveur  de  sa  femme,  pourjouir  à  ses  plaisirs  et  volonté^ 
sans  être  tenue  àauoune  reddition  de  compte,  à  la  charge  néûh 
moins  de  reoïettre  les  biens,  à  la  On  de  ses  jours,  ou  quand  bon 
lui  semblera,  à  celui  de  ses  enfanta  qu'elle  voudra  choisir,  et 
avec  le  pouvoir  ^de  vendre  et  engager  en  cas  de  besoin  (Ntmea, 
17  août  l8oa,  aff.  Moliàre,  w»  43).'— Même  décision  dans  on 
cas  où,  à  la  vérité,  la  faculté  d'aliéner  était,  en  quelque  sorte, 
restreinte,  le  donataire  chargé  de  rendre  ee  qui  resterfUt  étant 
autorisé  à  vendre  partie  des  immeubles  pour  pouvoir  vivre 
honnêtement,  ou  pour  ce  qui  serait  nécessaire  à  son  existeutt 
(Metï,  lefév,  1815]  (4).  «^  Mais  la  cour  ne  a'eat  point  fondte 

claré  nuls  les  deux  testaments  :  —  «  Attendu,  sur  la  première  disposi- 
tion, qu'elle  renfermait  une  substitution  prohibée  par  Tart.  SM  o.  civ.; 
qu'il  s'y  trouvait  en  effet  une  restriction  a  la  propriété  des  biens  que  le 
donataire  était  tenu  de  conserver  pour  les  rendre  pon-seulement  à  ses 
propres  héritiers,  mais  à  des  tiers  qui  n'avaient  sans  cela  aucun  droit 
à  la  succession  ;  —  Attendu,  sur  la  deuxième  disposition,  qu'elle  est  la 
suite  do  la  première,  et  destinée,  au  cas  de  l'exécution  de  la  disposi- 
tion qui  conserve  les  biens  aux  oeux  familles,  à  exclure  la  femme  et  \^ 
famille  Leroux.  »  —  Appel.  —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conûrme,  eto. 

Du  16  déc.  1833.-C.  de  Paris. 

(4)  Eipice  :  —  (Les  légataires  de  Jet^ine  Bernard  C.  ses  héritiers  na- 
turels.) —  19  mars  1806,  donation  à  cause  de  mort  de  Jeanne  Bernard, 
par  laquelle  «  elle  donne  d'abord  é  Jean  Tbèves,  son  mari,  l'usufruit  de 
la  généralité  des  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  laissera  après  elle 
pour  en  jouir  sa  vie  durant,  avec  déclaration  néanmoins  que,  pour  le  cas 
ob  le  donataire  voudrait  aliéner  et  vendre  partie  des  immeubles  pour 
pouvoir  vivre  honorablement,  il  lui  sera  libre  de  le  faire  a  sa  volonté 
et  À  son  choix,  sans  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  ses 
héritiers  puissent  le  contrarier.  »  Elle  ajoute  :  o  Si  Catherine  Bernardi 
sa  sœur^  survit  à  Jean  Thèves,  elle  aura  les  mêmes  avantages j  c'est-à»* 
dire  elle  pourra  jouir  et  profiter  usufructuairement  de  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qui  n'auront  pas  été  aliénés  par  le  premier  donataire, 
et  même  des  biens  personnels  ae  celui-ci,  qu'elle  charge  expressément 
de  les  transmettre  k  sa  sœur,  avec  faculté  de  vendre  aussi  ce  qui  serfi 
nécessaire  h  son  existence,  à  condition  que  tout  ce  qui  restera  a  la  fia 
de  l'usufruit  retournera  aux  héritiers  directs  de  la  donatrice  et  de  soi^ 
mari.  »  Lors  le  l'ouverture  de  la  succession  de  Jeanne  Bernard,  ses  hé^ 
ritiers  naturels  demandèrent  la  nullité  de  l'acte  du  19  mars  1806,  comme 
contenant  une  double  substitution  fidéicommissaire  prohibée  par  l'art. 
896  c.  civ.  Jugement  qui  annule  la  donation  par  ce  motiL  —  Appel  dep 
légataires.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  pour  fixer  la  nature  et  le  véritable  sens 
d'un  acte,  l'on  doit  en  réfléchir  toutes  les  dispositions,  surtout  lors- 
qu'elles se  lient  et  forment  un  seul  contexte  dans  l'instrument  destiné 
i  constater  l'intention  et  la  volonté  des  contractants  ;  —  Attendu  qu'après 
avoir  d'abord  annoncé  donner  l'usufruit  des  biens  qui  resteront  après 
son  décès^  à  Jean  Thèves,  son  époux,  Jeanne  Bernard  néanmoins  dé- 
clare lui  donner  la  faculté  d'aliéner  une  portion  de  ces  biens  à  sa  volonté^ 
à  la  charge  de  transmettre  ses  propres  biens  et  le  résidu  de  ceux  qui 
n'auront  pas  été  aliénés,  k  sa  sœur,  Catherine  Bernard,  qui  doit  aussi 
jouir  usufructuairement,  avec  faculté  d'aliéner  le  fonds,  et  sous  la  charge 
de  transmettre  le  résidu  aux  héritiers  directs  ou  naturels  de  la  donatrice 
et  de  son  époux,  auxquels  ils  retourneront  après  la  mort  de  Catherine: 
—  Attendu  que  cet  acte  est  un  véritable  règlement  que  Jeanne  Bernard 
a  voulu  faire  pour  la  disposition  de  ses  biens  après  son  décès,  dans  le« 
quel  elle  ne  se  contente  ni  de  donner  l'usufruit  à  son  époux  ni  d'en  dis* 
poser  successivement  au  profit  de  sa  sœur,  qui  est  appelée  et  présente  a 
cet  acte  ;  mais  encore  elle  transmet  k  son  époux  les  droits  de  propriété 
par  la  faculté  qu'elle  lui  donne  d'aliéner  à  sa  volonté  une  portion  des 
mens,  à  la  charge  d'en  transmettre  le  résidu,  avec  ses  propres  biens,  à 
sa  sœur;  de  manière  que,  pendant  la  vie  de  ce  premier  donataire,  toutes 
actions  relatives  À  la  propriété  résident  sur  sa  tète  et  ne  peuvent  être  k 
d'autres;  puis  k  la  mort  de  cet  époux,  le  résidu  des  biens  de  la  donatrice 
et  ceux  de  celui-là  passent  de  ses  mains  k  Catherine  Bernard,  (|[ui  est  apr 
pelée  k  les  posséder  et  jouir  de  la  même  manière  que  le  premier  donsr^ 
taire,  c'est-à-dire  avec  faculté  de  les  aliéner,  et  charge  d'en  laisser  le 
résidu  à  des  héritiers  communs  de  la  donatrice  et  de  son  époux,  gui  ep 
deviennent  alors  nropriétaires  ;  —  Attendu  qu'un  pareil  acte,  qui  ren- 
ferme de  véritables  dispositions  contractuelles  à  cause  de  mort  .'m  pro- 
fit et  en  faveur  de  tiers  autres  qu'un  époux,  contient  en  outis  deux 
degrés  bien  exprès,  bien  explicites,  d'un  double  fidéicommis  :  le  pre- 
mier appelé  en  droit  fidecommistum  de  90  quod  «vper«n<  (L.  7,  §  i,  ff.. 
De  kg,;  L.  54  et  58,  §  8,  Ad  ttn.  çont,  Treh.)]  le  second,  des  biens  de 
l'époux  que  la  donatrice  charge  de  les  transmettre  k  sa  sœur,  disposition 
permise  également  dans  le  droit  :  paUet  autem  fio^  solùm  jpropri(^  reeptr 


u 
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Mbstitotioii  tonbanC  sm»  Tapplicalkm  4e  Kart  M6;  dk  a  vv, 
dans  la  elaose  qai  lui  éUit  soumise,  mie  simple  disposilk»  de  eo 
^ci^fup^rmï^ele'estàeetitreqD'elleeDaproBOiicéU  nflilè. 
«•.  Ao  coDtraife,  fl  a  élé  décidé  :  1*  qn'mie  substitatioii  cm 
faveur  d'enfants  if«  eo  ^«otf  mpererii  n'est  pas  probibée  par  le 
eode  flapoléon,  qni  ne  défend  qœ  les  dispositions  à  charge  de 
conserver  et  de  rendre  (GrenoMe,  2  avrfl  isi8,aff.  Sève  C.  Des- 
kayes);  -*  2»  Qa'il  n'j^paaét  sobslitotlon  dans  b  danse  par 
laqiieile  un  individu  est  appelé  poor  le  cas  oà  le  premier  insti- 
toé  ne  disposerait  pas  des  biens  à  toi  légués  (Paris,  26  Janv. 
1808  (1)  ;  la  Haye,  25  JuOL  1825,  aff.  W...)  ;  —  y  OoTl  n'y  « 
a  pas  non  plus  dans  la  donation  faite  sons  U  condition  que  les 
biens  donnés  passeront  aux  béritiers  naturels  du  donateur  H 
du  donataire,  si  ce  dernier  n'en  a  pas  disposé  .lieq.  14  mars 

- 
(}msL,L,%,  tit.2l,§  1).  Le praier degré  est êtaUi  en  Utcv  de  Cathe- 
rise  Bersard,  à  laquelle  Tbèves,  par  la  faculté  daliroer  «ae  portîM  i»> 
détenÛDée,  w  troovaal  alors  maître  de  la  propriété  des  Uess  peadaat 
mvie,  est  aéaBBoias  chargé  ée  readre  le  résida  à  soa  décès;  de  mat- 
aiére  qnliéritiére  de  sa  sœv,  Calberiae  reçoit  le  daa  par  Tiatersè- 
diaire  de  Tbères,  premier  grevé.  —  Le  sccoad  degré  de  sabstitatioa 
idéicommiseaire,  eacore  éê  to  qmod  mputtU,  est  établi  aa  proit  des 
béritiers  de  Jeaaae  Bernard  et  de  soa  mari,  qii,  daas  Tordre  de  la  v«- 
catioD,  comme  daas  la  volooté  de  Jeaaae  Bernard,  ne  sont  appelés  qn  en 
troisième  ordre  et  n'ont  aocaa  droit  à  faire  valoir  o«  à  rédaawr  avant 
le  décès  de  Catherine  Bernard,  de  qii  îk  reçoiveal  les  hieas  de  Jeaaae 
et  do  Thèves  dont  ils  doivent  être  les  héritiers,  mais  par  rintermédiaire 
de  Catherine,  qoi  senle,  pendaat  sa  vie,  eierce  et-  possède  la  propriété 
des  biens  dont  eDe  pent  aliéner  ne  partie,  et  doit  coaserver  le  résida 
à  des  héritiiTS  fn'on  loi  a  désignés;  —  Atteada  qae  las  dispositioas 
contennes  daM  racte  da  If  mars  1806  se  troovaat  expressément  daas 
la  catégorie  de  celles  doat  le  code  civil,  art.  896,  prononce  la  aallité, 
la  décision  des  premiers  jnges  doit  être  tf^— *«  t  -«  Coafime.  «le. 

Dn  16  fév.  18iS.-C  d*appel  de  Metz. 

(1)  Eêpécê  :  —  (Platelet  C.  Lamiraox.)  ~  Marie  Percheact  doaaa 
par  testament  tons 'ses  biens  an  sieor  Lamiraox,  soa  mari  ;  et  daas  le 
cas  oU  celQK-ci  moorrait  sans  avoir  disposé  des  biens  donnés,  die  dé- 
clara qne  son  intention  était  qu'ils  retoomassent  à  la  feaune  Jayer, 
■ièce  du  légataire.  Un  des  parents  de  cette  dernière  parat  daas  le  te»- 
tament  en  qualité  de  témoin.  — Les  sieur  et  dame  Plalelet  oal  demandé 
la  nnllilé  du  testament,  sur  le  motif  qu*nn  des  pareats  de  la  femme 
Jayer,  appelée  à  recueillir  après  la  iMrt  dn  légataire,  avait  été  pris 
pour  témoin.  —  Le  26  nov.  1806,  jugement  da  tribunal  civil  de  Saiate- 
M énébonld,  qni  enjoint  à  Lamiraux  de  déclarer  si  le  témoin  dont  il 
s'agit  est  parent  de  la  dame  Jayer,  an  degré  prohibé.  —  Lamiraux 
garde  le  silence.  —  Le  tS  janv.  1807,  jugement  qui  admet  les  époux 
Platelet  à  prouver  la  parenté.  —  Appel  de  ces  deux  Jugements  par  La- 
miraux. Il  soutenait  que  la  parenté  qui  existait  entre  le  témoin  et  la 
dame  Jayer,  ne  ponvail  pas  faire  annuler  le  teitamenl,  parce  que  cette 
dernière  n'était  ni  héritière  ni  légataire  de  la  testatrice.  —  Que  si  elle 
avait  élé  appelée  à  recueillir  les  biens  que  le  légataire  universel  avait 
reçus,  et  qu'il  laisserait  à  son  décès,  cette  dbposition  ne  donnait  abso- 
lument aucun  droit,  puisque  le  légataire  pouvait  la  rendre  inutile  en  dis- 
posant dn  tout,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1174,  toute  obligation  était 
■ulle  lOTsqu'elle  avait  été  contractée  sous  une  condition  potestative  de 
la  part  du  débiteur;  — Qu'on  ne  pouvait  pas  coasidérer  le  légataire  uni- 
versel comme  grevé  de  substitution  en  faveur  de  la  femme  Jayer,  parce 
qu'il  n'avait  pas  reçu  le  legs  à  charge  de  conserver  et  de  readre.  — 
Enfin,  que  si  la  dame  Jayer  n'avait  rien  à  réclamer  en  vertu  du  testa- 
■wnt,  il  était  inutile  d'examiner  s!  elle  était  parente  de  l'un  des  témoin»* 
—  D  n'y  a  pas  obligation  potestative,  ont  répondu  les  époux  FÎatelet; 
car  si  le  légataire  meurt  sans  avoir  disposé,  les  héritiers,  seuls  obligés,  ne 
pourront  se  soustraire  à  ce  qni  est  prescrit  par  le  testament.  —  Les 
droits  de  la  femme  Jayer  sont  éventuels,  mais  ils  n'en  existent  pas 
moins,  et  Ton  ne  saurait  soutenir  que  le  legs  d'une  chose  éventuelle  soit 
illicite  ou  contraire  aux  lois.  ~  QÎiod  m  rtrum  nature  adhme  non  «il  }f- 
pori  po$m,  ••but  ^[uidqmd  UÊa  aneiUa  peperi$iii,  eamtUit.  L.  21,  ff.  D» 
;eg,  «rf  fÙUie.  Doroat,  liv.  4,  Ut.  1,  sect.  3,  §  18.  —  Ici  la  condition, 
son  pas  d'existence,  mais  de  non-disposition  par  le  légataire  n'a  certai- 
nement rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  roours  ;  elle  doit  donc  avoir 
dfet.  —  La  disposition  ne  pourrait  être  annulée  qu  autant  qu'on  la  con- 
sidérerait eoomie  une  substitution,  et  dans  ce  cas  rinstilution  tombe- 
rait également.  Si  la  disposition  est  maintenue,  le  testament  doit  néce  - 
sairement  Mre  annulé,  à  cause  de  la  parenté  existante  entre  l'un  des 
témoins  et  la  légataire.  ^  ArrèL 

La  œat  ;  —  Attendu  que  le  testameiit  dont  fl  s'agit  no  contient  ni 
sièftitotioa  ni  legs  an  profit  de  la  nièce  de  la  testatrice,  que  la  dispo- 
sition eoncêraaat  sa  aièco  est  ceasée  bob  écrita,  comme  bo  pouvant  pro- 
dmro aacaa «M ;d*oàfl  Simone  l'enBiête  ordoBsée  est  frustratoini 


1632  (2  ;  Coimar,  7  laflL  1919,  aC  V^vre  T.  &Ba^;^d*  Qne 
b  cbàse  par  UqneBe  un  feslalear  appelé  ses  frêré  eC  sonirs 
à  son  hérédité ,  au  cas  où  son  béritîcr  ne  leeneikrait  pns  sa  soc- 
cession,  ou  décéderait  sans  en  avoir  disposé,  ne  f  nlilm  pas 
une  substitution  probOMe  lonipellier,  t3fiev.iS39,ai:Cuînard, 
T.  OUig.  [preuve  UIL;;-* s»  Que  le  legs  de  valeurs  mabaièfea 
en  pleine  propriété  fatt  avuc  celle  dause  qpe,  si  le  légaiaiiu  vieni 
àuMwrir  sans  entel,  son  père  In  sou  substitué  el  bérUcnde 
son  lot,  renfeiBe  une  substitution  ée  a»  qmod  lupi  ru  il,  usu  pro- 
hibée par  la  loi  l'Be^  28  nov.  1849,  afc  FlTwq,  B.  F.  50. 1. 
Il  3,  ;  —  €»  Que  U  clause  du  lestaient,  pur  lippHp  le  IriHitiui, 
après  avoir  légué  ses  biens  à  une  pcrTOune  pov  eu  lûreel  dis- 
poser en  toute  propriété  et  Jouissance,  dispose  de  < 
biens  dans  le  cas  où  le  tegalaire  viendrait  à  décéder  sai 
doit  être  entendue  en  ee  sens  qu'elle  ne  se  réfere  qp'aux  blons 


a  mis  et  mH  Tappematioa  et  codoatcstappcl  an  néast;  éaeadaatyd^ 
cbarge  Laminox  des  coadamaatioos  coatre  Ini  piininLiu  par  les  jo» 
gemenU  doat  est  appd:  —  An  principal,  éefcoate  Plalelet  et  sa  femme 
de  leur  demaade  ea  aallité,  ea  tant  qn'efle  est  foadea  sur  la  prétandaB 
pareaté  d'aa  tèflMtn  avec  la  aièce  de  la  lestalrka. 

Dfe  20  janv.  ISOS.-O.  dé  Paris. 

'T.  Espte».'  —  Cberao.  C.  lériL  Les^e.^  —  28  jaafv.  18Sl,an«t 
de  la  coor  rovale  de  Rooen.  ainsi  cooea  :  —  «  Atteada  qœ,  par  acte  da 
27  tberm.  aa'7, 1rs  époux  Lesazt  se  Mat  doaae  BurtaelleaeBt  et  rèci- 
pro^aemeat  lears  biens  me«b;es'et  coaqaéts  tmBwaUK;  ~  QbH  a  été 
coaveaa  eatre  enx  qae  le  deraicr  vivaat,  sur  la  tHe  doqad  reposerait 
la  propriété  desdîU  coaqaéts,  ne  povrait  la  transmettre  à  ses  béritiers, 
et  qa  elle  rctoornerait  anx  béritiers  da  prèdècetie.  à  moias  qae  le  dan»- 
taire  a'en  edt  dispose  de  saa  vivaat;  —  Que  IVte  exptiqne  la  vèritablo 
iBientioa  des  parties  par  ce  mot  dùpMtr,  et  par  ccax  qai  suivent  :  «nai 
o«  mmtmÊÊmt;  ~  Qve  l'expressioa  ■■aiiinf.  qnelque  géaèriqae  qu'etto 
soit,  oa  ae  peat  l'attribuer  à  nue  dispositioa  testameataire,  parce  qae, 
qnoiqne  Farte  soit  fait  da  vivaat  da  testatear,  il  ae  peat  avoir  d'efet 
qnaprèssoa  décès  ;  —  Q«e.  dès  lors,  les  kie»  doat  fl  a  été  déposé  par 
testameatsetré«veataBrapportdelas«ccessioa,etqae.9le  lestaawat 
est  valable,  ils  soat  recaefllîs  par  rbéritier  iastitaé,  aa  bea  de  Tétre  par 
rbéritier  da  saag;  —  Coasidereat  qae  ce  a^est  qoe  par  «a  lestanwBt 
autbeatiqne  que  la  daaw  Lesage  a  disposé  des  coaqnéls  immeables  doat 
elle  était  donataire  ;  —  Qn^eile  n  a  point  disfo?é  de  son  vivaat  de  la  pr»- 
prieté  de  ces  bieas,  et  qoe,  conséqaemmeat.  ils  ont  fait  partie  de  la 
snccessioa  ;  —  Qn'en  sa  reportaal  à  Facle  de  doaatioa  matoeUe,  oa  y 
foit  qoe  le  cas  prévn  par  cet  arte  est  arrivé,  et  qa'aîasi  les  béritiers  du 
siear  Lesage  sont  aptes  et  babiles  à  réclamer  et  recaefllir  la  portioa  des 
coaqaéts  doat  la  dame  Lesage  était  doaaiaire.  »  —  Poarvoi.  —  Arrêt. 

La  cota  ;  ~  Sar  le  premier  movea  :  —  Atteada  cb  droit^  qne,  soit 
diaprés  la  loi  dn  14  aov.  1792,  sait  d'après  Fart.  890  c  civ.,  fl  0*7  n 
point  de  sabstitatma  prohibée  oà  fl  a  y  a  point  de  cbarge  de  conserver 
et  de  readre;  —  Attendu  qne,  sous  Femptre  de  Li  kgislatioa  romaiao 
iavoqiiée  par  les  demandears  ea  cassatioa,  Foa  dîstiagvait,  d*après  la 
doctrine  enseignée  par  les  interprètes  les  pins  estimés,  la  dispositàoa 
connue  «oos  le  nom  de  <o  ^«m  Mtpcrtnt  ^de  ce  qni  restera^,  et  la  dispo- 
sitioa coaane  soas  le  aom  de  n  qmé  mperwnt  (si  qaebfae  cbosa  restere); 
—  Qne  la  preaiière  de  ces  deux  di^positioas  poavait  être  coasidérèe 
comme  renfermant  nne  substitution  fideicommtssaîre,  par  la  raisoa  qne, 
d'après  la  Novelle  108,  déclarative  des  lois  M  H  58,  §  8,  ff.  J4  «.  c 
trtbeWamÊm,  le  tiers  appelé  avait,  daas  ce  cas.  droit  aa  qavt  des  bioBS, 
que  le  grevé  était  tean  de  lai  coaserver  et  de  lai  rendre  :  ntais  qn*fl  eu 
était  tout  aniremeat  à  Fésard  de  la  secoade,  par  la  raisoa  qne  Finstitnè 
jottissaat,  daas  ce  cas.  de  la  pleine  et  entière  facalte  de  disposer  libre- 
méat  de  tons  les  biens,  n'avait  aacaae  cbar^  de  coaserver  et  de  readre; 
et  ainsi,  en  cas  de  aoaHlispositioB,le  tien  appelé  teaait  les  bieas,  moias 
do  la  voloBté  dn  lestaleor  oa  doaatear,  qne  de  ceBe  de  Fbétitier  on  do- 
nataire ;  —  Et  atteada  qn'fl  est  constaat  et  aoa  mécoasa,  en  fait,  que, 
dans  leur  donation  mutuelle  du  27  tberm.  aa  7  (14  août  1799;.  les  ma- 
riés Lesage  avaient  donné  an  survivaal  d'eatre  eux  la  pleine  et  entière 
faculté  de  disposer  de  tous  les  bieas  rèciproquemeal  doanés;  les  béri- 
tiers légitimes  de  cbacnn  d'eox  B*ayaat  été  appelés  que  dans  le  cas 
seulement  où  fl  n'aurait  pas  plu  an  donataire  survivaal  d'exercer  son 
droit  ;  —  Que,  d  après  cela,  la  doaaIioB  doat  fl  s'agit  ae  reafermant  ao> 
cône  cbarge  de  conserver  et  de  rendre,  ne  renfermait  aucune  substitu- 
tion probibée  par  la  loi;  —  Aussi  ce  inoven  n'a  pas  été  piéseaté  aux 
juges  de  la  cause;  —  Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  déci- 
der que,  par  la  clause  portaat  :  «  Le  plêia  pouvoir  de  disposer  par  veate 
ou  autrement  »,  les  donateurs  B*ont  entendu  comprendre  que  les  actes 
eatre-rifs,  et  aon  pas  ceux  de  dernière  volonté,  les  ji^es  n*ont  fait 
qu^apprécier  cette  même  clause  et  la  voloBte  des  parties  contractantes  ; 
appréciation  que  la  loi  abandonne  eotièremeat  à  leur  conscioBce  ot  i 
lears  lumières;  —  Rejette. 
Du  U  manl8S2.<:.  a,  cb.  req.-MII.  raHiaraaii^  pr  lat^i,  lap 
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restant  en  la  possession  da  Itoitatre  II  son  décès^  et  par  snite  est 
licite  et  nullement  entachée  de  substitution  prohibée  (Req.  27 
fév.  1843)  (l);  —  7«  Que  le  testateur  qui  institue  un  légataire 
universel  de  tous  ses  biens,  en  l'investissant  des  droits  de  pro- 
priété les  plus  absolus,  et  qui,  par  disposition  suivante,  le  charge 
de  disposer  de  ses  immeubles  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  parents,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  à  son  choix,  n'est  pas  ré- 
puté avoir  fait  un  testament  entaché  de  substitution  prohibée  (Aix, 
9  fév.  1841]  (2); — 8*  Que  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 

(1)  Etpieê:r-  (Frébault  C.  Frébault.)  —Le  siBur  Frébault  est  décédé, 
le  7  déc.  1840,  laissant  un  testament  authentique  daté  du  5  du  même 
mois,  et  renfermant  la  disposition  8ui?ante  :  o  Je  donne  et  lègue  à  Jean- 
Thomas  Frébault,  mon  neveu,  âgé  de  douze  ans,  la  locature  que  j'oc- 
cupe, consistant,  etc.,  pour  mon  neveu  faire  et  disposer  des  biens  que 
je  viens  de  lui  léguer  en  toute  propriété  et  jouissance,  à  compter  du 
jour  de  mon  décès;  »  •*  Puis  on  lit  :  «  Je  veux  et  entends' que,  dans 
le  cas  où  mon  nevea  Jéan-Thomae  Frébault  viendrait  à  décéder  sans 
postérité,  les  biens  que  je  viens  de  lui  léguer  retournent  k  mes  héritiers 
naturels,  à  l'exclusion  néanmoins,  etc.  )>  Enfin,  le  testateur  nomme  un 
BÎeur  Bissonnière,  administrateur  et  gérant  des  biens  légués  à  son  ne- 
veu, jusqu'à  la  majorité  de  celui-ci.  —  Les  héritiers  légitimes  soutin- 
rent que  ces  dernières  dispositions  contenaient  une  substitution  prohibée 
et  poursuivirent,  pour  cette  cause,  la  nullité  du  testament  ;  cette  nullité 
fut  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  Saintr-Amand,  du  SO  juin 
1841;  mais,  sur  l'appel  du  légataire,  intervint,  le  50  nov.  1841,  un 
arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Bourges,  ainsi  motivé  .'—Considérant  que, 
dans  un  testament,  on  doit  interpréter  la  volonté  du  testateur  de  ma- 
nière que  toutes  les  chuises  soient,  autant  que  possible,  exécutées  con- 
formément à  la  loi;  —  Que  le  testateur  lègue  plusieurs  héritages  au^ 
mineur  Frébault,  pour  en  faire  et  disposer,  après  le  décès  du  testateur, 
en  toute  propriété  et  jouissance  ;  —  Qu'à  la  vérité  le  testateur  veut  que, 
dans  le  cas  où  le  légataire  mourrait  sans  postérité,  les  biens  légués  ap- 
partiennent aux  personnes  désignées  dans  le  testament  ;  que  cette  clause 
subsidiaire  n'interdit  pas  au  légataire  le  droit  à  lui  donné  de  disposer 
des  biens  légués  en  toute  propriété  et  jouissance  ;  qu'ainsi  la  clause  de 
retour  stipulée  ne  peut  avoir  d'exécution  que  pour  le  cas  où  le  légataire 
viendrait  à  décéder  sans  postérité  et  sans  avoir  disposé  des  biens  à  lui 
légués  ;  —  Que  la  substitution  jprohibée  par  l'art.  896  c.  civ.  ne  peut 
s'entendre  que  de  l'obligation  imposée  à  l'institué  de  conserver  et  de 
rendre;  que  le  testateur  n'ayant  pas  imposé  cette  obligation  au  léga- 
taire, et  lui  ayant  permis,  au  contraire,  de  disposer,  il  n'existe  pas  de 
substitution  ;  que  ;  dès  lors,  la  disposition  doit  être  exécutée.  » 

Pourvoi  des  héritiers  Frébault  pour  violation  de  l'art.  896  c.  civ.  — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  endroit,  que  le  caractère  distinctif  de  la 
substitution  consiste  dans*  l'obligation  imposée  au  donataire  de  conser- 
ver l'objet  donné  et  de  le  rendre  à  la  personne  substituée  ;  —  Attendu 
que  non-seulement  le  testament  attaqué  ne  contient  pas  cette  obligation, 
mais,  au  contraire,  laisse  au  légataire  toute  liberté  de  faire  et  disposer 
des  biens  en  toute  propriété  et  jouissance,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  testateur }  —  Attendu  que  la  clause  par  laquelle  le  testateur  donne 
les  mêmes  biens  à  ses  héritiers,  dans  le  cas  où  le  légataire  décéderait 
sans  laisser  d'enfants,  venant  i^irès  l'autorisation  générale  et  absolue 
de  disposer,  ne  peut  être  considérée  que  comme  donation  de  ce  qui  res- 
tera en  possession  du  légataire,  lors  de  son  décès,  ce  que  la  loi  autorise 
positivement;  —  Attendu  que  la  substitution  devant  résulter  des  termes 
mêmes  du  testament,  on  ne  peut  faire  dépendre  son  existence  de  l'âge  du 
légataire  ou  de  l'époque  où  il  pourra  disposer  des  biens  légués; — Rejette. 

Du  87  fév.  1843.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux, 
rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Cof&nières,  av. 

(2)  Stpéoe  :  —  (Veuve  Barbaroux  0.  hér.  Barbaroux.)  —  Le  sieur 
Barbaroux  décède^  laissant,  à  la  date  du  5  mars  1856,  un  testament 
ainsi  conçu  :  «  Je  donne  et  lègue  à  Dorothée  Roux,  mon  épouse,  en  con- 
sidération de  ses  bons  offices,  l'universalité  de  tous  les  biens  tant  mo- 
biliers qu'immobiliers  et  autres  généralement  quelconques  qne  je  délais- 
serai à  mon  décès,  sans  aucune  exception,  pour,  par  elle,  jouir  et 
disposer  comme  elle  avisera  et  en  toute  propriété,  de  tous  les  objets  qui 
composeront  ma  succession,  d'abord  après  mon  décès.  —  Je  chaiîge 
néanmoins  madite  épouse  de  disposer  des  biens  que  je  lui  donne,  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles  seulement,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
de  mes  parents  et  de  ceux  en  qui  elle  reconnaîtra  le  plus  de  mérite,  à 
quelque  degré  oue  ce  soit,  à  son  choix,  et  de  charger  celui  ou  ceux  en 
faveur  de  qui  elle  disposera,  d'acquitter  les  legs  contenus  dans  le  testa- 
ment, aux  termes  stipulés.  »  —  Ce  testament  a  été  attaaué  par  les  hé-' 
ritiers  légitimes,  comme  contenant,  dans  sa  seconde  disposition,  une 
substitution  prohibée.  La  dame  Barbaroux  soutient  la  validité  du  testa- 
ment et  combat  Tallëgation  des  demandeurs  de  la  manière  suivante  ; 
Une  substitution,  dit-elle,  renferme  trois  caractères  essentiels  :  1«  charge 
de  conserver,  3*  charge  de  rendre,  5»  charge  de  rendre  à  une  personne 
désignée  par  le  testateur.  •*  Or  aucun  de  ces  caractères  ne  se  rencon- 
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donne  ses  biens,  avec  faculté  au  légataire  de  les  aliéner  ou  échan- 
ger  et  d'en  faire  comme  de  son  bien  personnel,  sans  en  donner  «i 
qui  que  ce  soit  état,  inventaire  ou  inspedtion,  n'est  pas  nulle, 
quoiqu'il  soit  dit  par  une  disposition  subséquente  que  les  biens 
ainsi  donnés  et  qui  se  trouveraient  dans  la  succession  du  léga- 
taire devront  retourner  aux  héritiers  légitimes  du  testateur  exis- 
tant au  décès  du  légataire  (Bruxelles,  14  nov.  1809)  (3);— 
90  Que  la  disposition  testamentaire  qui,  après  que  le  testateur  a 
fait  un  legs  au  profit  de  plusieurs  personnes,  pour  par  elles  en 

tre  dans  le  testament  du  sieur  Barbaroux  ;  il  n'v  a  pas  charge  69  con- 
server, puisque  la  légataire  est  investie  des  droits  de  propriété  les  plus 
absolus  sur  les  biens  à  elle  légués  ;  il  n'y  a  pas  charge  de  rendre,  car 
comment  concilier  cette  obligation  avec  la  faculté  de  libre  disposition 
dont  on  vient  de  parler?  il  y  a  bien  plutôt  un  conseil,  une  prière,  mais 
non  un  devoir,  une  condition  ;  enfin  il  i/y  a  pas  charge  de  rendre  à  ua 
tiers  désigné,  car  le  choix  du  substitué  a  été  laissé  à  la  légataire;  et 
considérer  ce  droit  d'élection  abandonné  à  l'instituée  comme  Téquivalent 
d'une  désignation  expresse  de  h,  part  du  testateur,  ce  serait  faire  re- 
naître l'ancienne  faculté  d'élire,  abrogée  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  et 
que,  dans  le  silence  du  code,  on  doit  regarder  comme  définitivement 
abrogée.  La  veuve  Barbaroux  invoquait  de  plus  ce  principe  généralement 
rec4>nnu,  en  matière  de  substitution,  que,  dans  le  doute,  il  faut  expli- 
quer la  disposition  du  testateur  dans  un  sens  qui  la  rende  valable* 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  nullité  prononcée  par  l'art. 
896  c.  civ.  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  dispositions  testamentaires 
qui  imposent  à  l'héritier  institué  ou  légataire  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  à  un  tiers;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  charge  de  conserver 
n'est  pas  expressément  imposée  à  l'appelante  par  le  testament  dont  il 
s'agit;  Qu'on  ne  peut  l'y  reconnaître  que  comme  implicitement  renfermée 
dans  l'obligation  de  rendre  et  en  faisant  prévaloir  sur  un  premier  mem- 
bre de  phrase^  qui  semble  attribuer  à  la  légataire  un  droit  illimité  do 
disposer  des  biens  légués,  un  second  membre  de  la  même  phrase  où  l'on 
veut  trouver  la  charge  de  les  rendre  ;  — «  Mais  attendu  que  la  charge  de 
rendre  n'existe  réellement  qu'autant  que  le  testament  contient  la  dési- 
gnation du  tiers  à  qui  les  biens  doivent  être  rendus;  — Attendu  quau 
Ueu  de  faire  lui-même  cette  désignation,  le  testateur  en  a  abandonné 
le  soin  à  sa  légataire';  que,  dès  lors,  n'y  ayant  point  de  tiers  désigné 
par  le  testament  pour  recevoir  les  biens  en  second  ordre  successif, 
c'est-à-dire  n'y  ayant  point  de  substitué,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  point 
de  substitution,  car  l^n  ne  peut  se  concevoir  sans  l'autre;  qu'il  a  été 
vainement  prétendu  que  la  charge  imposée  à  la  légataire  d'élire  le  sub- 
stitué parmi  les  parents  du  testateur  doit  être  regardée  comme  équiva- 
lente à  une  désignation  émanée  du  testateur  lui-même  et  suffisante  pour 
conférer  à  la  disposition  le  caractère  de  la  substitution  ;  —  Attendu  que 
ce  raisonnement  se  réduit  à  faire  l'application  à  la  cause  des  anciens 
principes  touchant  la  faculté  d'élire  ;  mais  attendu  que  ces  principes, 
abrogés  par  la  loi  da  17  niv.  an  S,  n'ont  pas  été  rétablis  par  le  code 
civil;  que  cependant  une  disposition  législative  expresse  eût  été  néces- 
saire pour  leur  t«ndre  la  vie  qu'ils  ont  perdue;  quen  effet  la  faculté  de 
tester,  dérivant  du  droit  civil,  doit  être  renfermée  dans  les  règles  et  les 
limites  tracées  par  la  loi;  que  les  divers  articles  du  code  qui  consacrent 
cette  faculté,  '  supposent  tous  qu'elle  est  exercée  par  le  testateur  lui- 
même  de  son  vivant,  et  non  délégué  à  un  tiers  pour  ne  l'exercer  qu'après 
la  mort  du  déléguant;  qu'une  pareille  extension  du  droit  de  tester  est 
donc  contraire  à  nos  lois  actuelles,  qui  n'admettent  l'efficacité  des  dis- 
positions testamentaires  qu'autant  qu'elles  sont  l'œuvre  directe  et  per- 
sonnelle du  testateur;  qu'il  suit  de  là  qu'une  disposition  en  faveur  de 
celui  ou  de  ceux  qui  seront  élus  par  un  tiers  est  vaine,  inefficace,  et  doit 
être  regardée  comme  non  écrite;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  dis» 
tinguer  entre  le  cas  où  la  faculté  d'élire  serait  illimitée  et  celui  où  eHe 
aurait  été  circonscrite  dans  une  certaine  classe,  car  il  y  a  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas^  non  pas  nullité,  mais  absence  de  volonté  mani- 
festée par  le  testateur,  quant  à  la  personne  gratifiée,  en  d'autres  termes^ 
id)sence  de  substitution;  —  Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  9  fév.  1841  .-G.  d'Aix.-MM.  Pataille,  1"  pr.-DesoUiers,  1«  av. 
gén.,  c.  conf.-Perrin  et  Bédarrides,  av. 

(8)  Etpèce  :  —(Les  héritiers  Schrausman  C.  Anne  Labaye.)— Avant 
la  publication  du  code,  par  testament  conjonctif,  les  époux  Jean  Schraus- 
man et  Anne  Lahaye  avaient  disposé  en  ces  termes  :  «  Les  testateurs 
lèguent  l'un  à  l'autre,  le  premier  mourant  au  survivant,  en  pleine  pro- 
priété et  libre  disposition,  sans  contradiction  de  oui  que  ce  soit  en  au- 
cune manière,  à  la  charge  d'élever  les  enfants  mineurs  et  de  leur  don- 
ner à  vingt-trois  ans,  ou  quand  ils  auront  un  état  ;  et  si  le  mariage  dos 
testateurs  vient  à  se  dissoudre  sans  délaisser  d*enfant,  ou  que  les  enfants 
viennent  à  décéder  avant  le  survivant  en  âg9  de  puberté,  ou  sans  avoir 
disposé  de  leurA  biens,  dans  ce  cas  aussi  le  survivant  conservera  tous 
les  biens  qui  auraient  appartenu,  parle  décès  du  prémourant,  à  leursdit: 
enfants,  y  instituant  et  substituant  pupillairement  par  ces  présentes  le 
survivant,  ol^  on  ce  cas,  pourra  le  surrivaot  dépenser,  aliéner  et  chai- 
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^^m  mi  artlftir  i^r'ii^r  »;.tir^t  «i  trpsft^^r  : 
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sMt^hm  te  JMte  *  mf^fmmtm  M 
S  /^icm  «M*  ^  tM  ni  « 
«ii  te  .jnr  «W4^,  A  V4Uft  te  igtmmtr^  t 
%m  iteM  te  jkfîte  «msmmmw,  «  ^« 

^p^^  Mte  te^iir  4s  I0ma0r  '«.  fm  p»  «  «it  larSH*'  4toc  nwnuaim 
*»»  itygWw    m  t  iMlte  in  i  te^eatf  te  a  a  fiiiwiwn'i'  te 
'•••■^m^  4t  4Éfl4  4flc(  lift  ^te 

i4ir«  «  iMfiiim  fttetewMMHr»»jaeHilii4tfÀrfasBr4« 
^  «IW^^  tmt^  m  ^m  U  «m^MC,  «  «te  ^  tem«aat  i 
»»>M<I  <l  4iU«l  il  h»  ■u'uiiiiit  le 
fO!*  «I  mr^vmt,  m^^^ym  'WMfifir,  »  ^mit 
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iftiM  MB«4iteB;  — ^aoAiial 

t^iTibHsatfi»  l»<MMrter«iiite»tte.  9  PL  w* 

4«te>îtWi#,  «  «nte  te  ';aMUi(  te  "HBt  te9«H»!r,  «usaer'tf  "tonspr.  4t  , 
^44  teitr  wiii  il  «19  Kiom  SWM,  »  'jaate  ^  tçnnile,  wras  a  j 
m0<  te  ter^.^vÉf^  :»i  a«ïrt.«sr9  ten  tev  'kunteri  »  MosiUir  «s  ^p» 
h  teJJM^tentete  ^<terriat  tetetuter  HJUteiM  iIi-^bc,  ■>  «Tat  «a»  <«Mfc»  ' 
«hr^  '>MMte  '>Mte«Mt  1M  il  ^»i  teii*ftrfiite<  |miuiu»  pv  /irL 
#^  t.  '^.^  pi  ♦JiMiit  «  tewtear  rteti^naw<fli  inttei;<i  s^ra*-  i 
«M«  mmm  p»  tei  fn»tet<t<nte  I»  'iuftewif  4mC  i  f^a^u,  bien  îois 
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A^^  ite  l^i<iUn.  ^"^  Ba  ji'Wtemimt  t»  ha  i— mm»  pi,  «  y- 
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^ItMr^  iWte^  H'^U  m  ^.  U^fvpy^  iv,  ^  bCli,  }  2^  U  caAi  a'a4- 
iMt  ^  i»  pwfte  i  I»  dMK  pi'penMfa  nwfîCBè  et  ittmmu  i  t-^aal 
fta«  te  teitlnefHMi^Ai  teèuftuftaa  4i  nrudb»  s"»  péal  1m  caxteM» 
Al  È^^d^jmmtê,  p#  fteC  iM  *  M  fiw  ^kjfA  et  fnmhf,  -*  inte. 

fri  14  Mpv,  liM^e.  te  flmdfcs. 

€^^4^4$  tete  4i«^itiMk  avKii  eM^w:  «]te«uiCi6iM«tefltte4HU0 
*A>MMtet,r/«i^^lf «Mente  H  Xte^tentefteote;  testeSM»  te 
ite  .«A^^ivte^  i»  Inr  tewte  ei«i«iateae«i  k  *«fy>te  ii  rwÉnijj 
4iA  4^  te«M«  te  t«)nf4^  ftatore  pi  maffivUuu^evx  »  /mr  te  ■•• 
^i»^,  ^(te/,  H^  r    AU  feMwt,  Fraii^éM,  lU(«i<>ute  ^  SC«rrKnte 
I^M,  •*  ywir^  C^#«  H  4i.«fO(ier  te  U  «mu^i  j^  piw  «»HHac,  et  ; 
tete^te  te  dtete  Itfte  aypvteMM,  à  cMifter  ût  /mv  te  niM  te<:w.  Jt  ' 
h*  t^'U^m,  titt  <iMteépe*e«,  mm  k^^Jteirte  Mi*»*i«atm^  'UUKaa  yva  u 
^M<%  te«H  Mie  U  ^^te^.-U*  «xfrâte  «  f«tei  mt/mat,  a  peûc  te  | 
ê-u..^  te  e<4f«  4m|*v*,uv»  k<lteten.tîttft  «.  intir  le»».»»,  ^fie,  s  li  ani- 


1     2«7aiEE  I.  Z«SMa.  —  L&  cicm  ;  — i«c  m  |nBwr  : 
mn^iaam . — A2n^  pi .' jrt.  Wi  l 
SCS  fil  tmt  te  snansie.  ca:  îi  une 
f  q^ns  ^at  amâi.  I  »  ^nc  y  tew 
•  tfC  Tfluic  ^ar^  te  «nBn^r'cC  te  : 


Ç^J^l 


r«t  A»i 


s^^-«^n  te  m  iBteK.  a  jfflïv  piK  flm  te 
aiHC£3LaK  pnoLJee  :  «>  v^su'^  ■■  imiri 
for  k  teces  te  iw  aux  a  fpasft  te  CM« 
teMK  p«|n*tHr«  jteteBt  teteteilfeiïim 

4n,  {TVter  et  ii-t'tr  ani  œ  ians.  bus  «k»  *  «s  ctwitetr  ja»- 
p  m  «BTÛr  »«  ;  c  te  i  sut  p*  b  <iiMB««  par  nir  te  bpdb  m 
teBbMt  p*  h  ^fe^pbSLim  mtMt  wm  atetiÈiCttft  caMiCMadte,  m  m»- 

il  f^z:t  ;  —  <^,  par  sùte  et  f  jpci  Ite  yr«ny»i  nfplH  ci  ému b, 
rteât.u:»B  ■  ctf  tatKkte  Cmcsh  sitecciiMB  pteÂw^  tl  «I  ausi 
teu*  A  laiiftii;  —  Ptt  c»  ■■(:£«,  teK  ïmfd  m  watet^cftc 
Dit  »  «CL  l«âÂ.-C.  te  Broctes.-^  tu  naïf,  st.  fèi^  c.  cmL 
'3  IXttteH  C  L^^ftiCKw]  —  Là  OTcm;-*  Aante  p*  luL  99ê  c. 
ÔT.,  ea  protkkr.Taa:  k$  ia^tititâiwi  otettei  lii  lahilitetiii,  a  ca  foor 
te  ?<k.*w;;te  r<flip«eter  pr  te  pute»  teftsam  te  biaw  aa  s'acran»- 
Useeat  i«r  Ir  Mtea  ctef  ;  ^a»  k  ainihliai  ac»c«t  la  teat  ks  «ob- 
ititwÊÊÊm  ftéfiriMiTuirei  pa  k  pâte  a'ot  cktki  fai  «mum  «a 
■area  te  tnuvi&sîta,  SM  jtterte  k  pmÉÊ  itertita  te  nfetilaaBt 
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d'un  immeublej  ajoute  qne«  dans  le  cas  de  décès  de  l'un  des  do- 
nataires ou  de  ses  enfants^  il  lui  substitue  son  cohéritier  dona^ 
taire  ou  ses  enfants^  à  l'exclusion  de  la  femme  de  ce  cohéritier, 
une  telle  clause  ne  saurait  cependant  être  considérée  comme  une 
substitution,  si,  d'une  part,  en  léguant  la  nue  propriété,  le  tes- 
tateur idoute  que  les  donataires  en  jouiront  comme  de  chose  à 

qai  tneeporte  toute  la  propriété  sur  la  tète  île  celui  qu'il  appelle  k  n^ 
cueillir  l'effet  de  cette  ▼ocatioa  ;  «^  Attendu  que,  «Uns  l'espèce,  Pierre 
Liisens  et  JeaDoe  Maeschalk  ont  changé  leur  contrat  de  mariage  par  lea 
gains  nuptiaux  et  de  euryie  et  par  les  dispositions  insérées  dans  l'acte 
du  94  août  1801;  que  le  surrivant  des  époux  y  e»t  nommé  héritier  uni- 
f  ne  et  aniTOrsel  du  prèdécédé  a? ec  plein  droit  d'institution  et  librç  diê- 
position  ;  que  la  clause  suiTante^  qui  a  pour  objet  la  suceession  exis- 
tante an  décès  du  eurrivant  dont  l'une  moitié  succédera,  y  est-il  dit,  sur 
les  parents  du  testateur  et  Vautre  sur  les  parents  de  la  testatrice,  n'est 
donc  pas  une  disposition  par  laquelle  le  surrivant  est  chargé  de  conser* 
Ter  et  de  rendre,  et  par  conséquent  ne  peut  être  euTisagée  comme  une 
substitution  fldéicommsisaire  proprement  dite,  dans  le  sens  de  l'art.  990 
c.  ciT.;  —  D'où  il  suit  ultérieurement  que  rin{»titution  est  yalable  et 
que  les  intimés  ne  sent  point  fondés  à  agir  en  délaissement  et  abandon 
des  biens  meubles  et  immeubles  eomposant  la  succession  de  feu  Pierre 
Lissons,  pour  cause  de  prétendue  caducité  de  la  disposition  qu'il  a  faite 
en  fayeur  de  J.  Maeschaick,  sa  femme  surflTante;  —  Met  le  jugement 
dont  appel  à  néant  ;  émendant,  etc. 

Du  7  fér.  18ie.-G.  d'appel  de  Bruxelles^  5*  eh. 

(1)  Eêpicê  t  —  (Hérit.  Leoomte.)  *Le  5  féT.  ISM,  Fabbé  Lecomte 
fait  un  testament  renfermant  nue  disposition  ainsi  conçue  :  «  Je  donne 
à  G.-Th.-R.  Lecomte  et  à  L.-F.  Lecomte,  mes  neTeux,*tou8  deux  flls  de 
Gharlee  Lecomte  et  de  Marie  Monthéon,  le  pré  de  la  RocheUe,  tel  que 
Je  l'ai  acquis  de  René  Potonier  et  des  sieurs  LeteUier,  aux  conditions 
nuhaates  x  qu'il  sera  partagé  entre  eux  par  égales  portions  et  qu'ils 
B*ea  jouiront  qu'après  mon  décès  et  celui  de  Charles  Lecomte  et  de  Marie 
Monthéon,  leurs  père  et  mère,  qui  en  jouiront  leur  Tie  durant,  si  je 
Tiens  à  déeéder  aTant  eux.  -*-  Gh.-Th.-R.  Lecomte,  les  conditions  ci- 
dessus  remplies,  jouira  de  la  moitié  dudit  pré  comme  lui  appartenant,  & 
condition  que,  s'il  Tenait  à  décéder  aTant  sa  femme,  je  substitue  ses 
enfanta  pour  en  jouir  en  son  lieu  et  place,  sans  que  sa  femme  y  puisse 
rien  prétendre;  et  si,  après  le  décès  du  donataire,  un  enfant  Tenait  à 
décéder,  la  femme  du  donataire  ne  pourra  s'autoriser  à  succéder  à  son 
on  à  ses  enfants  ]  la  donation  retournera  aux  cohéritiers  du  donataire. 
—  Loois-Francois  Lecomte  jouira  de  la  moitié  dudit  pré  aux  conditions 
ci-deTant  explfquées  pour  son  frère,  excepté  que,  s'il  Tenait  à  décéder 
aTant  sa  femme,  eUe  jouira  de  ladite  donation  sa  rie  durant;  mais  si, 
après  le  décès  de  son  mari,  eUe  Tenait  à  perdre  un  ou  plusieurs  de  ses 
enfants,  eDe  ne  pourrait  s'autoriser  par  la  loi  à  leur  succéder;  la  dona- 
tion, après  le  décès  de  ladite  femme,  reloarnerait  aux  cohéritiers  de  son 
mari.  » 

Sur  la  demande  en  déliTranee  db  legs,  faite  après  la  mort  du  testa- 
teur, par  les  sieurs  Gh.-Th.-R.  Lecomte  et  L.-F.  Lecomte,  les  autres 
héritiers  de  l'abbé  Lecomte  contestèrent  la  Talidité  de  la  disposition  ci- 
dessus;  et,  le  90  juin.  1820,  jugement  du  tribunal  de  Chaumont,  qui 
prononce  la  nullité  de  la  disposition  attaquée,  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu, pour  ce  qui  concerne  le  pré  de  la  Rochelle,  seul  immeublé  qui 
appartint  au  testateur,  et  par  lui  donné,  par  portions  égales,  à  Charles- 
Timothée-Réné  Lecomte  et  à  Louis-François  Lecomte,  ses  noTeux  ; 
qu'en  même  temps  tt  en  a  donné  l'usufruit,  pendant  leur  Tie,  à  Charles 
Lecomte  et  à  Marie  Monthéon,  père  et  mère  de  sesdits  ncToux  ;  que 
cette  disposition  en  usufruit  n'est  pas  critiquée  et  ne  peuTait  pas  l'être 
(art.  899);  qu'elle  doit  donc  reccToir  son  exécution i  —Attendu,  en  ce 

Îni  touche  l'institution  faite  au  profit  de  Charies-Tlraotbée-Réné  et  de 
ouis-Francois  Lecomte,  qu'elle  a  été  accompagnée  de  substitutions 
dont  on  doit  examiner  le  mérite,  et  par  rapport  &  ces  substitutions  en 
eUes-mémes,  et  par  rapport  à  la  réaction  que  leur  inTalidiié  pourrait 
aTolr  sur  cette  institution,  à  laquelle  elles  se  rattachent  essentiellement  ; 
.  —  Vu,  quant  à  ce,  les  dispositions  du  code  ciTil  et  de  la  loi  du  17  mai 
'  1820  :  —  Attendu  que  le  sieur  abbé  Lecomte  s'est  ainsi  exprimé  dans 
son  testament  (suiTcnt  les  termes  de  la  disposition  attaquée);— Attendu 
qu'on  aperçoit  d'abord,  dans  cette  série  de  dispositions,  une  première 
substitution  en  faveur  des  enfants  des  deux  institués,  pour  le  cas  oh 
ceux-ci  riendraient  à  décéder  aTant  leurs  épouses;  que,  jusque-là,  U 
n'y  a  rien  que  de  conforme  à  la  loi  parce  qu'elle  ne  distingue  pas  entre 
les  substitutions  conditionnelles  et  celles  faites  purement  et  simplement; 
—Mais,  attendu  que  les  clauses  qui  suÎTent  présentent  plusieurs  dispo- 
sitions également  réprouTées  :  la  première  est  celle  par  laquelle  si, 
après  le  décès  de  l'un  ou  de  l'autre  des  donataires,  un  ou  plusieurs  de 
ses  enfants  Tiennent  à  décéder,  ou,  en  d'autres  termes,  si,  après  le  dé- 
cès de  son  mari,  la  femme  du  donataire  Tient  à  perdre  un  ou  plusieurs 
de  ses  enfants,  eUe  ne  pourra  s'aulonser  par  la  loi  à  leur  succéder; 
cette  disposition,  qui  tend  à  anéantir  la  réserre  légale  d'un  ascendant, 
est  jugée  non  écrite  (art.  900),  et.  par  suite,  elle  s'évanouit  sans  pou- 


eux  a/ppartenant^  si  d'autre  part  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  n'est  pas  littéralement  exprimée  dans  le  testament  :  ce 
n'est  alors  que  la  disposition  appelée  dans  le  droit  romain  de  eo 
quod  supererit  (Req,  5  Juill.  i8ô2)  (l). 

Vf,  Mais  il  y  a  substitution  prohibée  dans  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué  Paul  son  héritier  univer* 

voir  réagir  en  aucune  façon  sur  ee  qui  la  précède  ou  la  suit;  la  seconde 
est  celle  par  laquelle,  dans  le  même  cas,  oQ  l'un  ou  plusieun  des  en* 
fants  du  donataire  Tiendront  à  mourir  après  lui,  le  tes^tenr  vent  que  la 
donation  retourne  aux  cohéritiers  dudit  donataire,  qui  ne  peuvent  être 
autres  que  ses  cohéritiers  dans  les  libéralités  actuellement  faites  par  le 
testament,  c'est-à-dire  les  défendeurs  au  procès;  — Attendu  quMl  ré- 
sulte de  là,  pour  chacun  des  enfants  du  oonataire  éTontuellement,  la 
charge  de  consenrer,  après  avoir  recueilli,  et  de  rendre  à  sa  mort  aux 
individus  indiqués,  dounle  caractère  d'une  substitution  proprement  dite; 
—  Attendu  que  cette  dernière  substitution  se  trouve  être  prohibée  par 
la  loi  du  17  mai  1880,  puisque  encore  bien  qu'elle  ait  étendu  la  faculté 
de  substituer,  faculté  toujours  exceptionnelle  de  sa  nature,  elle  ne  Ta 
pourtant  concédée,  comme  le  faisait  le  code,  que  relativement  à  la  quo« 
tité  disponible,  et  en  prescriTant  qu'elle  ne  pourrait  être  donnée  en  tout 
ou  en  partie,  par  acte  entre-Tifs  et  testament,  qn'aTec  la  charge  de 
rendre  à  un  ou  plusieurs  enfants  du  donataire  nés  on  à  naître,  jusqu'au 
deuxième  degré  inclusivement,  de  manière  à  ne  pas  oultter  la  ligne  di- 
recte et  descendante,  et  à  s'arrêter  précisément  à  la  nouveUe  limita 
qu'elle  posait.  »  —  Suivent  des  considérants  relatifs  à  la  ouestion  de  sa* 
voir  si  la  nuUité  de  la  substitution  entraîne  celle  de  la  disposition  en- 
tière, question  que  le  tribunal  résout  par  l'affirmative. 

6ur  l'appel,  ûrét  de  la  cour  de  Caen,  du  10  nov.  18S0,  qui  inflrme 
en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  le  but  de  l'abbé  Lecomte  n'a  point 
été  d'assurer,  par  des  clauses  d'indisponibilité,  la  transmission  succes- 
sive du  pré  de  la  Rochelle  dans  la  descendance  de  Charies-Timothée- 
Réné  Lecomte  et  Louis-François  Lecomte,  ses  neveux,  auxquels  il  a 
légué  cette  propriété  par  le  testament  du  S  fèv.  1828,  et  encore  moins 
aux  parents  au  degré  ultérieur;  — Considérant  que,  loin  de  là,  le  tes- 
tateur a,  par  la  disposition  première  et  fondamentale  de  son  legs, 
donné  à  ses  deux  neveux  sus-dénommés  le  pré  dont  U  s'agit,  chacun 
pour  une  moitié,  en  déclarant  qu'ils  en  jouiraient  comme  de  chose  à  eux 
appartenant,  ce  qui  leur  en  conférait  la  propriété  la  plus  absolue; 

«  Considérant  que  les  intimés  reconnaissent  bien  1  existence  de  cette 
volonté  du  tastateur  en  général,  mais  qu'ils  prétendent  trouver,  dans  les 
clauses  ultérieures,  une  substitution  fidéiconmiissaire  conditionnelle,  en 
vertu  de  laqueUe,  dans  l'hypothèse  particulière  de  la  surrie  des  femmes 
Timothée  et  Louis  Lecomte  à  leurs  maris,  lesdits  Timothée  et  Louis 
Lecomte  auraient  été  chargés  de  rendre  le  pré  de  la  RocheUe  à  leurs 
enfants,  ceux-ci  grevés  de  la  même  charge  entre  eux  en  faveur  des  sur- 
vivants, tant  que  lesdites  fenunes  existeraient,  et  même  au  profit  des 
cohéritiers  de  Louis  et  de  Timothée,  si  tous  les  enfants  venaient  à  mou- 
rir avant  eUes  ;  substitution  qui  annulerait  le  legs,  puisqu'elle  s'éten- 
drait au  delà  des  degrés  permis  tant  par  le  code  civil  que  par  la  loi  du 
IT  mai  1820;  —  Considérant  que,  quand  l'abbé  Lecomte  a  dit,  qu'arri- 
vant le  décès  de  Timothée  et  Louis  avant  leurs  femmes,  il  leur  substi-^ 
tuerait  leurs  enfants,  il  n'a  pas  entendu,  par  l'emploi  ne  ces  mots  :j$ 
iubaiitue,  imposer  aux  pères  la  charge  de  conserver  le  pré  de  la  Ro- 
chelle pour  le  rendre  à  leurs  enfants,  ce  qui  n'eût  pas  été  d'accord  avec 
l'intention  manifestée  dans  la  clause  précédente  de  leur  donner  ledit  pré 
comme  chose  à  eux  appartenant;  mais  qu'il  a  voulu  seulement  indiquer, 
qu'en  cas  que  le  pré  dont  il  s'agit  se  trouvât  dans  la  succession  desdits 
Louis  et  Timothée  Lecomte  à  leur  décès,  leurs  enfants  prendraient 
leur  place  de  telle  manière  qu'ainsi  que  leurs  pères,  ils  jouiraient  du 
même  pré  comme  de  chose  à  eux  appartenant,  et  que  seulement,  si 
quelques-uns  d'eux  venaient  à  mourir  avant  leurs  veuTos,  le  pré,  s'il 
existait  dans  leur  fortune,  irait  à  leurs  enfants  survivants  j  et  que,  même 
encore  dans  le  cas  du  prédécès  de  ceux-ci,  il  retournerait  aux  héritiers 
de  la  ligne  Lecomte,  plutôt  que  de  passer,  par  suite  de  vocation  hérédi- 
taire, aux  veuves  Timothée  et  Louis,  dont  rexclusion  était  l'idée  fixe  du 
testateur,  et  la  seule  à  biqueUe  il  cherchât  à  satisfaire; 

«  Considérant  qu'U  suffit  de  peser  attentivement  les  expression^  dn 
testateur,  pour  demeurer  convaincu  que  cette  interprétation  est  la  seule 
qui  se  concilie  avec  sa  pensée  ;  et  que  l'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  s'en  écar- 
ter sans  méconnaître  le  principe  consacré  par  la  raison  autant  que  par 
la  jurisprudence,  d'après  lequel  les  testaments  doivent  être  entendus  dans 
le  sens  propre  à  les  faire  valoir,  plutét  que  dans  celui  qui  tendrait  à  les 
rendre  sans  effet;  —  Considérant  donc  que  tout  ce  que  l'on  doit  voir 
dans  le  legs  du  pré  de  la  Rochelle,  c'est  une  substitution  du  genre  do 
eeUes  que  les  jurisconsultes  qualifient  de  to  quoi  tupertrit,  c'est-à-dire 
une  de  ces  dispositions  qui  tendent  à  régler  l'ordre  de  successibilité,  dans 
lequel  seront  recueOlis  dans  la  succession  du  légataire,  ceux  des  biens 
légués  dont  il  mourra  encore  saisi;  —  Considérant  que  ces  sortes  de 
dispositions,  lorsqu'elles  excèdent  les  degrés  oh  la  substitution  fidéicom- 
missaire  est  permise,  sont  prohibées  comme  tendant  à  troubler,  l'ordre 
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sel^  pour  disposer  de  Umt  lorsqu'à  aura  atteint  l'âge  de  Yiugl- 
quatre  ans^  ajoute  qu'en  cas  de  mort  avant  cet  âge  il  lègue  à  un 
tiers  telle  somme  à  prendre  sur  les  biens  compris  dans  l'institu- 
tion (Rei.  8  juin  1812,  aff.  Merendol,  n»  155). 

99.  Bien  qu'un  testateur^  après  avoir,  par  une  première  dis- 
position, imposée  l'iiéritier  institué  l'obligation  de  conserver  et 
de  rendre,  ait  déclaré,  par  une  seconde  disposition,  «  qu'en  cas 
de  décès  du  grevé  de  substitution  sans  postérité  tous  les  biens 
provenant  de  sa  succession,  qui  se  trouveraient  alors  exister,  ap- 
partiendraient à  un  tiers,  »  11  ne  résulte  pas  de  ces  expressions 

des  «accessions  ;  mais  que  la  seule  chose  qui  en  résulte,  est  qu'elles 
doivent  être,  quant  à  la  charge  de  rendre^  envisagées  comme  présentant 
des  dispositions  contraires  aux  lois,  que  l'on  doit  réputer  non  écrites 
dans  les  testaments,  saivant  l'art.  900  c.  civ.^ei  non  qu'elles  opèrent  la 
nullité  de  l'institution  qui  n'est  prononcée  par  l'art.  896  que  pour  la 
circonstance  où  la  charge  de  conserver  est  jointe  à  celle  de  rendre.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  896  c.  ci?,  et  de  la  loi  da  17  mai  18S6 
sur  les  substitutions.  —  Arrêt. 

La  cour;  ^Statuant  sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
896  c.  civ.,  et  delà  loi  du  17  mai  1826  sur  les  substitutions;  —  Gon- 
sidérant;  en  droit,  que  le  code  civil,  s'il  prohibe  les  substitutions,  per- 
met néanmoins  et  regarde  comme  valable  (art.  899)  la  disposition  tes- 
tamentaire par  laquelle  l'usufruit  d'une  propriété  est  donné  k  Tan  et  la 
nue  propriété  À  l'autre  ; 

Considérant,  en  fait,  que  l'abbé  Lecomte,  en  donnant,  par  son  testa- 
ment olographe,  le  pré  dont  il  s'agit  à  ses  neveux,  et  en  en  réservant 
l'usufruit  aux  père  et  mère  de  ceux-ci^  n'a  fait  qu'un  partage  autorisé 
par  l'art.  899  c.  civ.  ;  —  Que  le  testateur,  quand  il  déclare  que  ses  ne- 
veux jouiront  de  ce  pré  comme  d'une  chose  à  eux  appartenant,  leur  en 
attribue  ainsi  la  libre  disposition,  et  ne  les  charge  point  de  conserver  et 
de  rendre  cette  propriété  à  des  tiers  ;  que,  s'il  a  admis  l'hypothèse  où 
ses  petits-neveûx,  et  même  les  cohéritiers  de  ces  derniers,  pouri  aient 
recueillir  ce  pré,  l'arrêt  attaqué  a  pu  en  conclure  que  le  testateur  n'a 
fait  qu'une  de  ces  dispositions  connues  dans  le  droit  romain  sous  la  dé- 
nomination de  disposition  si  quid  sujhsrerit,  qui  n'était  point  regardée 
comme  une  substitution,  l'institué  jouissant  alors  de  la.  faculté  de  dispo- 
ser de  tous  les  biens  qu'il  avait  recueillis  ; 

Considérant,  enfin,  que  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  n'étant 
pas  littéralement  exprimée  dans  le  testament,  cet  acte  ne  pourrait  être 
annulé  que  dans  le  cas  où,  contenant  une  substitution,  il  serait  impos- 
sible de  Inl  donner  un  autre  sens,  le  doute  devant  toujours  être  inter- 
prété en  faveur  de  la  disposition;  —  Rejette. 

Du  5  juill.  i832.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap. 

(1)  Eipécê  :  —  ^Gilton  C.  Aboilard.)  —  Le  testament  de  la  dame  Co- 
queret,  à  la  date  au  H  mai  178S,  contient  les  dispositions  suivantes  : 
c...  Ordonne  la  testatrice  que  lesdits  fonds  ou  rentes  constitués  pro- 
venant dudit  mobilier,  ainsi  que  généralement  tous  les  autres  biens  im- 
meubles qui  appartiennent  k  ladite  testatrice,  et  dont  le  sieur  Louis- 
Cbaries  Ahoilard  deviendra  propriétaire  aussitôt  après  son  décès,  seront 
et  demeureront  substitués,  comme  la  testatrice  les  substitue,  par  les 
présentes,  sur  la  tête  dudit  Aboilard,  son  petit-fils,  et  sur  celle  des  en- 
fants qui  pourraient  naître  de  son  mariage,  s'il  juge  k  propos  de  se  ma- 
rier; après  le  décès  duquel,  veut  la  testatrice  que  la  présente  substitu- 
tion cesse  et  n'ait  plus  lieu,  pour,  par  le  décès  du  siear  Louis  Aboilard, 
les  enfants  nés  et  à  naître,  et  ainsi  grevés  de  substitution,  faire  et  dispo- 
ser desdits  biens  substitués  en  toute  propriété,  en  vertu  des  présentes, 
après  le  décès  de  ladite  testatrice,  qui  n'a  en  vue  que  d'empêcher  que 
ledit  Aboilard,  ou  ses  enfants,  ne  dissipent  lesdits  biens  ;  mais  comme 
ledit  sieur  Aboilard  pourrait,  lorsqu'il  aurait  acquis  l'âge  de  pouvoir  for- 
mer un  établissement  ou  de  se  pourvoir  pour  mariage,  avoir  besoin  de 
fonds,  veut  bien  la  testatrice  que  ledit  mineur  Aboilard,  son  petit-fils, 
en  cas  qu'il  soit  encore  mineur,  k  l'aide  et  consentement  de  son  curateur, 
«'il  est  émancipé,  ou  de  son  tuteur,  ait  la  faculté  et  puisse  ameublir  des 

biens  fonds  qui  lui  appartiendront,  jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr 

Et  dans  le  cas  où  ledit  Aboilard  viendrait  k  décéder  sans  enfants,  ou 
que,  s'il  en  avait,  ils  viennent  à  décéder  après  lui  aussi  sans  enfants, 
vent  et  entend  la  testatrice  que  tous  les  biens  qui  se  trouveront  exister 
alors,  provenant  de  sa  succession,  appartiennent  en  toute  propriété  à 
Jacques  et  Louis  Gilton.  »  •*  Décès  4e  la  dame  Coquereten  août  1782. 

Au  mois  de  juin  1792,  le  sieur  Aboilard  donne,  par  contrat  du  ma- 
riage, k  son  épouse,  l'usufruit  de  tous  les  biens  qui  composeront  la  com- 
munauté'au  jour  de  son  décès.  —  Le  sieur  Aboilard  étant  décédé,  en 
1833,  sans  laisser  d'enfants,  les  sieurs  Gilton  réclament  l'exécution  de 
la  disposition  testamentaire  de  la  dame  Coqueret,  faite  en  leur  faveur. 
—  Les  héritiers  du  sieur  Aboilard  soutiennent  que  cette  disposition  n'est 
pas  valable,  attendu  qu'elle  renferme  tous  les  caractèr  des  substitutions 
annulées  par  la  loi  du  14  nov.  1792* 

Jugement  qui  rejette  la  demande  des  sieurs  Gilton.  —  Appel.  — 
S  juill.  1855,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui,  après  avoir  rappelé  les  dif- 
(éreates  dispositions  du  testament  delà  dame  Coqueret.  confirme  en  ces 


que  la  deuxième  disposition  doive  être  considérée  comme  ren- 
fermant un  legs  si  quid  supererit,.,  La  généralité  de  la  première 
disposition,  qai  impose  à  l'héritier  institué  l'obligation  de  ne  pas 
aliéner  les  biens  de  la  succession,  donne  à  la  deuxième  disposi- 
tion le  caractère  d'une  substitution  fidéicommissaire  (Req.  25 
mai  1836)  (1). 

9  S.  Examinons  maintenant  quels  sont  les  droits  de  Tappdé 
dans  le  cas  on  11  a  été  Cait  une  substitution  de  residuo.  — 
M.  Touiller,  toc.  di.,  se  borne  à  énoncer,  sans  un  examen  parti- 
culier de  la  question,  que  le  donataire  pourra  aliéner  indéûnl- 

termes  :  ^  c  Considérant  que,  pu  cette  suite  de  dispositions  faites 
dans  le  but  avoué  d'empêcher  Aboilard  et  ses  enfants  de  dissiper  les 
biens  qu'elle  leur  laissait,  la  testatrice  a  voulu  évidemment  leur  imposer 
la  charjge  de  les  conserver  pour  les  rendre,  et  que  l'expression  de  ceux 
qui  se  trouveront  exister  au  moment  de  sa  mort,  est  relative  aux  biens 
qui  resteront  après  Fameublissement  permis  à  l'institué,  et  ne  se  ra|H> 
porte  pas  aux  biens  qu'il  laisserait  à  sa  mort,  sans  en  avoir  disposé;  — 
Que  la  prohibition,  pour  Aboilard,  de  disposer  des  biens  k  luil^és  par 
son  aieide,  a  été  reconnue  par  les  appelants  eux-mêmes,  puisqu'ils  atta- 
quent, comme  faite  sans  droit,  la  donation  qu'il  a  faite  k  sa  veuve  de 
l'usufruit  des  mentes  biens  ;  —  Considérant  que  cette  condition  de  con- 
server et  de  rendre,  imposée  à  une  donation  testamentaire,  contenant 
transmission  par  ordre  successif,  constitue  une  substitution  fidéicommis- 
saire abolie  par  la  loi  du  14  nov.  1792,  confirme.  » 

Pourvoi.  —  Violation  de  la  loi  du  14  nov.  1792,  et  de  Tart.  896  c 
civ.  *  Le  testament  de  la  dame  Coqueret,  a-t-on  dit,  renferme  deux 
dispositions  bien  distinctes,  et  qui  sont  faites  pour  deux  hypothèses  bien 
différentes.  La  testatrice,  en  effet,  a  prévu  deux  cas.  Le  premier,  celui 
où  le  sieur  Aboilard  laisserait  des  enfants;  le  deuxième,  celui  où  Aboi- 
lard ou  ses  enfants  viendraient  à  décéder  sans  poetérité.  Dans  le  premier 
cas,  la  testatrice  établit  une  véritable  substitution  fidéicommissaire.  Dans 
le  second,  la  disposition  faite  au  profit  des  sieurs  Gilton  se  réduit  k  ce 
que  dans  le  droit  romain  on  appelait  un  legs  n  qwd  Mipârêril,  Cela  ré- 
sulte évidemment  de  ces  termes  :  «  Veut  et  entend  la  testatrice  que  tous 
les  biens  qui  se  trouveront  exister  alors,  provenant  de  sa  succession,  ap- 
partiennent aux  sieurs  Gilton.  »  Cette  disposition,  ne  contenant  pas  To- 
bligation  de  conserver  et  de  rendre,  devait  être  déclarée  valable. — Arrêt. 

La  cocr;  —  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  14 
nov.  1792,  les  substitutions  fidéicommissaires,  faites  avant  sa  publica- 
tion, qui  n'étaient  pas  encore  ouvertes,  ont  demeuré  abolies  et  sans  effet, 
et  les  biens  substitués  sont,  par  là,  devenus  libres  dans  le  patrimoine  de 
l'héritier  grevé  ;  qu'il  y  a  6i]d>stitution  fidéicommissaire  dans  toute  dispo- 
sition par  laquelle  l'héritier  institué  est  chargé  de  conserver  et  de  rendi  % 
k  un  tiers  (arg.  896  c.  civ.)  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  tant  de  la  lettn. 
du  testament,  du  14  mai  1782,  que  de  la  volonté  de  la  veuve  Coqueret. 
testatrice,  il  résulte  évidemment  que  Louis-Charles  Aboilard,  son  petit- 
fils,  héritier  par  elle  institué,  a  été  chargé  de  conserver  et  de  rendre  sa 
succession  non-seulement  k  ses  enfants  et  descendants,  niais  encore  aux 
Gilton  et  consorts,  demandeurs  en  cassation;  —  De  la  lettre  du  testa- 
ment, qui  norte  expressément  que  les  biens  de  la  succession  sont  et  de- 
meurent substitués,  comme  la  testatrice  les  substitue,  et  que  rhéritier  et 
ses  enfants  sont  aussi  grevés  de  substitution;  —  De  la  volonté  de  la  tes- 
tatrice, qui  déclare  formellement  n'avoir  eu  d'autre  vue  que  d'empêcher 
que  Louis-Charles,  héritier  institué,  ou  ses  enfants,  ne  dissipent  lesdits 
biens;  qui,  en  outre,  non-seulement  k  l'égard  de  la  première  substitu- 
tion en  faveur  des  enfants  de  Louis-Charles,  héritier  institué,  mais  à 
regard  encore  de  la  seconde,,  en  faveur  des  Gilton  et  consorts,  deman- 
deurs en  cassation,  accorde  k  Louis-Charles  seulement,  pour  le  cas 
unique  de  son  établissement,  la  faculté  d'ameublir  des  biens  fonds  pour 
la  somme  unique  aussi  de  2,000  fr.;  qui,  enfin,  en  prévoyant  le  cas  da 
cet  ameublissement,  maintient  les  substitutions  sur  tons  les  autres  biens 
qui  se  trouveront  exister  au  moment  de  la  mort  du  même  Louis-Charles  ; 

Attendu  que  la  testatrice  est  décédée  bien  longtemps  avant,  et  Louis- 
Charles,  héritier  institué,  est  décédé  bien  longtemps  après  la  publicatîoa 
de  la  loi  du  14  nov.  1792;  qu'ainsi  les  substitutions  fidéic4>mmissaires 
dont  il  s'agit,  faites  antérieurement  à  la  publication  de  cette  lei,  n'étaient 
pas  encore  ouvertes,  à  l'époque  de  la  même  publication,  ea  faveur  des 
héritiers  substitués; 

Attendu,  enfin,  que  ce  sont  les  demandeurs  en  cai^Uon  eux-mêmes 
qui,  après  le  décès  de  Louis-Charles,  héritier  institké,  ont  réclamé  la 
succession  de  la  veuve  Coqueret,  au  moyen  de  la  subi  titution  renfermée 
en  leur  laveur  dans  le  testament  de  la  daine  Coqueret,  et  qu'au  moyen 
aussi  de  la  même  substitution,  ils  ont  réclamé,  en  outre,  la  nullité  des 
donations  que  Louis-Charles,  héritier  institué,  avait  faites  en  faveur  de 
sa  femme,  soit  en  usufruit,  soit  en  propriété,  des  biens  substitués;  que, 
dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  les  substitutions  fidéicommis- 
saires dont  il  s'agit,  avaient  demeuré  abolies  et  sans  effet,  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  14  nov.  1792,  et  que  les  biens  substitués,  devenus 
par  !â  libres  dans  le  patrimoine  de  Louis-Charles,  héritier  institué,  de- 
vaient être  adjugés  à  ses  héritiers  légitimes,  et  nullement  aux  héritiers 
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ment  par  acte  entre-vlfe^  mais  non  par  testament.  U  suppose  donc 
que  la  disposition  confère  des  droits  à  l'appelé.  M.  Rolland  de  Vil- 
largues^  n«*  234^  235,  s'élève  contre  ce  système,  en  ce  qu'il  tend 
à  laisser  plus  ou  moins  de  consistance  à  l'obligation  de  rendre. 
«  A  quel  titre,  se  demande-t-il,  le  fldéicommis  aurait-il  son  effet 
pour  les  biens  restant  au  décès  du  grevé,  dès  que,  selon  les  pro- 
pres expressions  de  M.  Touiller,  ce  fidéicommis  ne  contient  point 
l'un  des  caractères  essentiels  des  substitutions  prohibées,  la  charge 
de  conserver?  »  S'il  n'y  a  pas  là  de  substitution,  c'est  que  la  se- 
conde disposition  n'est  pas  obligatoire.  Si  elle  n'est  pas  obligar 
tolre,  c'est  qu'elle  consiste  dans  une  condition  toute  potestative, 
et  que  les  conditions  de  la  sorte  sont  réputées  non  écrites.  L'ap- 
pelé réclamerait  donc  les  biens  en  vertu  d'un  titre  nul  ou  qui  n'est 
pas  censé  exister.  En  un  mot,  l'appelé  ne  peut  avoir  de  droits 
qu'autant  que  les  deux  dispositions  seraient  déclarées  obliga- 
toires, et  l'on  ne  saurait  les  déclarer  obligatoires  sans  qu'il  en  ré- 
sultât une  substitution  prohibée,  et  que,  par  conséquent,  l'in- 
stitution dle-méme  f6t  nulle,  comme  la  substitution.  Telle  est 
^argumentation  que  M.  Rolland  de  Villargues  oppose  aux  préten- 
tions de  l'appelé.  —  Nous  ne  croyons  pas^que  cette  argumenta- 
tion soit  parfaitement  Juste.  Dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  le 
grevé  n'était  pas  obligé  de  conserver,  il  avait  plein  pouvoir  d'a- 
liéner; mais  il  était  obligé  de  rendre  tout  ce  qu'il  n'aurait  pas 
aliéné  de  son  vivant,  tout  ce  qui,  lors  de  son  décès,  se  trouverait 
dans  ses  biens;  l'appelé  était,  par  rapport  à  cette  partie  de  l'hé- 
rédité, son  successeur  nécessaire;  le  grevé  n'a  donc  pu  valable- 
ment régler  d'avance  la  transmission  héréditaire  de  ces  biens  ;  ce 
serait  enfreindre  la  volonté  du  testateur,  qui  n'avait  à  cet  égard 
lien  d'illicite.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Troplong,  no  131. 
— -  Nous  croyons,  au  surplus,  que  la  solution  de  cette  question 
pourrait  dépendre  des  circonstances,  n  serait  possible,  en  effet, 
que  le  testateur  eût  entendu  attribuer  an  grevé  le  droit  de  dispo- 
ser même  par  testament,  et  qu'il  eût  restreint  le  droit  de  l'appelé 
au  seul  cas  ou  les  biens  se  trouveraient  dans  la  succession  du 
grevé  sans  que  ce  dernier  en  eût  réglé  la  dévolution  héréditaire. 
Ce  serait  là  une  question  d'intention  dont  la  solution  appartien- 
drait souverainement  aux  Juges  du  fait.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Au- 
bry  et  Rau  sur  Zacbariœ,  t.  5,  p.  254,  note  28. 

9  A.  il  a  été  décidé  :  !«  que,  lorsqu'une  substitution  de  resi- 
duo  a  été  faite,  la  charge  de  rendre  ce  qui  restera  est  annulée  au 
profit  des  héritiers  du  grevé,  qui  sont  devenus,  dès  lors,  incom- 


scbslitués,  demandeurs  en  cassation, l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi  du 
1 4  noY.  1792  et  Tart.  806  c.  ciT.,  en  a  fait  une  juste  application  ;— Rejette. 

Du  25  mai  1856.-C.  G.,Gh.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-La8agni>  rap. 

(1)  Btpéeê  :  —  (Oraano  et  cens.  C.  Bacciochi.)  •*  Le  10  août  1751, 
testament  de  Philippe  Oneto,  par  lequel  il  institue  légataire  nniversel 
son  fils  aine  Marc^Aurèle  ;  et,  pour  le  cas  od  il  décéderait  sans  descen- 
dants,  il  lui  substitue,  pour  ce  qui  existera  et  restera  après  la  mort  du- 
dit  Marc-Aurèle,  ses  deux  filles,  Dorothée  et  Nicoiette,  a  Toulant  que 
le  susdit  Marc-Aurèle,  son  fils  et  héritier,  puisse,  en  pleine  autorité, 
vendre  et  aliéner  tous  les  biens  quelconques  de  lui  testateur.»  —  En 
1784,  décès  de  l'héritier  institué,  après  avoir  donné,  par  legs  universel, 
tous  les  biens  substitués  k  la  dame  Agostini,  sa  nièce.  —  La  légataire 
entra  immédiatement  en  jouissance.  *  En  1810,  demande  en  délaisse- 
ment  des  biens  substitués  est  formée  par  Bacciochi,  héritier  de  Nico- 
lette  Oneto  contre  Ornano  et  consorts,  exécuteurs  testamentaires  du  legs 
de  Marc-Aurèle.  —16  juiU.  1818,  jugement  du  tribunal  ciyild'Ajaccio, 
qui  annule  le  testament  de  Marc-Aurèle  et  adjuge  les  conclusions  du  de- 
mandeur. —  Appel.  —  Le  20  janv.  1825,  arrêt  confirmatif  de  la  tour 
de  Bastia  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  si  les  lois  70,  §  S,  ff.  Dt 

»'.  2,  5i  et  58,  ad  anat.  trebeUianum,  qui,  dans  le  cas  d'un  pareil 
éicommis,  ie  io  quod  tuptrerit,  voulaient  que  le  droit  d'aliénation  des 
biens  du  testateur  fût  réglé  par  l'arbitrage  de  l'homme  de  bien,  ar&t- 
kio  boni  9tri,  ont  été  modifiées  par  la  novelle  108  de  l'empereur  Justi- 
aien,  dans  ce  sens  que  la  liberté  d'aliéner  a  été  fixée  jusqu'aux  trois 
quarts  des  biens,  à  la  charge  par  le-grcTé  de  conserver  au  substitué  le 
quart  d'iceux,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  d'après  l'opinion  générale- 
ment reçue  et  attestée  par  les  auteurs  le  ^plus  recommandables,  et  no- 
tamment par  Voet,  ad  Pond.,  liv.  56,  tit.  i,  n^  54;  Merlin,  Rep., 
y  Substitution,  sect.  10.  §  9;  Touiller,  liv.  5,  tit.  2^  ch.  1,  n»  59, 
ladite  novelle  avait  reçu  la  sage  et  équitable  interprétation  que  les 
aliénations  ne  pouvaient  être  faites,  comme  sous  l'empire  des  anciennes 
tois,  dans  le  but  d'intervertir  le  fidéicommis,  et  de  nuira  aux  droits  des 
substitués  ;  qu'en  effet,  s'il  pouvait  en  être  autrement,  c'aurait  été  ou- 
vrir la  poite  &  la  malice  et  aux  déceptions,  et  ménager  au  grevé  le 
■lOyen  dfavantager  ses  propres  parents  et  amis  au  préjudice  des  affoc- 


mutables  propriétaires  des  biens  non  aliénés  (Bruxelles,  24fév. 
1807,  aff.  Valschaet,  n»  67-l«>);— 2*»  Que  la  clause  par  laquelle  le 
testateur  appelle  un  tiers  à  recueillir  les  biens  qu'il  donne  à  un 
premier  institué,  dans  le  cas  ou  celui-ci  n'en  disposerait  pas  au- 
trement, n'est  pas  une  substitution  proprement  dite  qui  annule 
l'institution,  mais  qu'elle  doit  être  réputée  non  écrite  (Paris,  2e 
Janv.  1808,  air.  Platelet,  n»  69-2»). 

96.  An  contraire,  il  a  été  décidé  :  !•  que  la  charge  de  rendre 
apposée  à  une  substitution.de  residfw  ne  doit  pas  être  réputée 
non  écrite  comme  contraire  à  la  première  partie  de  l'art.  896  (la 
Haye,  25  juiU.  1823,  aff.  W,..);  —  2?  Que,  la  distinction  faite 
par  quelques  interprètes  du  droit  romain  entre  la  substitution 
de  eo  quod  supererit  et  la  substitution  conditionnelle  qui  laisse 
au  grevé  la  faculté  illimitée  d'aliéner  les  biens  substitués  n'étant 
établie  par  aucun  texte  exprès  des  lois  romaines,  il  s'ensuit  que 
l'arrêt  qui  assimile  ces  deux  dispositions,  et,  en  conséquence, 
décide  que  le  grevé  à  qui  l'instituant  a  donné  le  pouvoir  de  ven- 
dre et  aliéner  les  biens  substitués  n'a  pu,  de  même  que  le  grevé 
d'une  substitution  de  eo  quod  supererit,  aliéner  qu'à  titre  oné- 
reux, et  non  par  testament,  ne  saurait  être  réputée  en  contraven- 
tion formelle  à  ces  lois  (Req.  !•'  fév.  1827)  (i);  —  30  Q^'on  ne 
pourrait  soumettre  àla  censure  delà  cour,  de  cassation  l'arrêt  qui, 
appréciant,  en  fait,  la  volonté  de  l'instituant,  déclare  que  la  faculté 
de  vendre  et  aliéner  laissée  par  lui  au  grevé  sans  limitation  ex- 
presse a  cependant  été,  dans  son  intention,  restreinte  aux  seules 
aliénations  à  titre  onéreux,  et  assimilée  par  là  à  la  substitution 
de  eo  quod  supererit  (même  arrêt).— 4» Que  lorsque  deux  époux, 
après  s'être  donné  mutuellement  certains  biens  au  survivant, 
stipulent  que  ce  qui  en  restera  à  la  mort  de  celui-ci  sera  partagé 
entre  les  héritiers  du  survivant  et  ceux  du  prédécédé,  la  disposi- 
tion testamentaire  par  laquelle  le  donataire,  après  avoir  fait  un 
legs  particulier,  donne  le  surplus  de  ses  biens  à  ses  héritiers  na- 
turels, constitue  une  aliénation  des  biens  qui  faisaient  l'objet  de 
la  donation;  qu'en  conséquence,  les  héritiers  du  donateur  ne 
peuvent  les  réclamer  dans  la  succession  du  donataire  sous  le  pré- 
texte que  ce  donataire  ne  les  aurait  point  aliénés  (Paris,  22  avril 
1841,  M.  Hardoin,  pr.,  aff.  hérit.  Simon  C.  hérit.  Gombault;. 

Ya.  La  faculté  laissée  à  un  donataire  de  vendre  les  immeu^ 
blés  qui  lui  ont  été  donnés  n'été  pas  à  la  donation  le  caractère  de 
substitution,,  si  elle  a  eu  lieu  à  la  charge  par  le  donataire,  dans 
ce  cas,  de  reconnaître  les  sommes  qui  en  proviendraient,  pour 

tions  du  testateur,  dont  la  volonté  doit  être  religieusement  observée,  et 
qui,  contre  toute  présomption,  se  trouverait  avoir  fait  une  disposition 
inotiie  et  frustratotre  en  faveur  des  substitués,  si  le  grevé  restait  libre 
de  disposer,  à  son  gré,  des  biens  du  testateur  ;  ^  Que  lee  biens  non 
aliénés  pendant  la  vie  du  grevé  sont  censés  exister  au  temps  de  sa  mort; 
et  les  paroles  du  testateur,  id  quod  tupererit  :  se  rapportant  aux  biens 
existants  à  l'époque  de  la  mort  du  grevé,  on  ne  peut  s'écarter  de  l'in- 
tention par  lui  manifestée,  parce  que,  différemment,  il  aurait  dit  inuti- 
lement que  le  substitué  succédera  en  ce  qui  restera  ;  —Qu'en  fait,  l'in- 
tention du  testateur  Marc-Aurèle,  d'intervertir  le  fidéiconunis  institué 
par  son  père  et  de  frustrer  les  sœurs  substituées,  est  évidente  par  la 
disposition  générale  de  tous  les  biens  de  son  père  sans  nécessité  ni 
juste  cause.  9  —  Pourvoid'Ornano  et  consorts,  pour  fausse  application 
des  lois  70,  §  5,  ff.  Delegat.  2»,  54  et  58  ad  $$nat,  trebeU.,  et  de  la  no- 
velle 108.— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  si  la  distinction  entre  une  substitution  con- 
ditionnelle qui  accorderait  à  l'appelé  ce  qui  restera,  si  le  grevé,  auto- 
risé à  vendre,  hiisse  quelque  chose,  et  la  substitution  connue  dans  le 
droit  romain  sous  le  nom  de  eo  quod  eupererit,  a  été  faite  par  quelques 
interprètes  de  ce  droit,  aucun  texte  ne  l'établit  d'une  manière  assez  ex- 
presse pour  qu'un  arrêt  qui  n'aurait  pas  fait  cette  distinction  puisse  être 
réputé  en  contravention  formelle  à  la  loi  ;  que,  fût-elle  clairement  établie 
dans  les  lois  romaines,  la  question  de  savoir  ce  que  le  testateur  a  voulu 
oe  serait  toujours  qu'une  question  de  volonté,  et,  par  conséquent,  une 
question  de  fait  abandonnée  &  la  conscience  des  magistrats  ; 

Attendu  que  la  cour  de  Bastia,  usant  du  droit  d'interprétation  qui  lui 
appartenait,  a  déclaré  que  l'auteur  de  la  substitution  avait  fait  simple- 
ment une  substitution  de  eo  quod  tupererit,  dont  l'effet,  d'après  les  textes 
du  droit  romain  et  les  interprètes  les  plus  estimés,  était  bien  de  laisser 
au  grevé  la  faculté  d'aliéner,  de  son  vivant,  une  grande  partie  des  biens 
légués,  mais  non  d'en  disposer  par  testament;  qu'en  décidant  ainsi,  la 
cour  a  appliqué  des  principes  exacts  à  une  substitution  dont  il  lifi  ap- 
partenait d'apprécier  le  caractère;  —  Rejette. 

Du  l«r  fév.  1827  .-G.  C,  ch.  req,-MM.  Botton,  U  U  de  pr.-Par-^ 
dessus  rap.-Yatimesnil,  av.  gén.^  c.  conf.-Dalloz,  av. 
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ie  toat  être  renda^  le  cas  de  restitntiou  errly^uxl^  h  qal  il  appur^ 
tiendrait  (Keq.  9]aiU.  1822)  (l). 

99,  En  institaant  Pierre  avec  la  cbarge  de  rendre  1^  Paul^  le 
testatenr  a  permis  h  Pierre  d'aliéner  tous  les  biens  légués^  en  ooi 
de  besoin.  La  cbarge  de  rendre  est-elle  conçue  en  des  termes  obli^ 
gatoires?  emporte-t-elle  substitution?  ^  M.  Rolland  de  YiUar- 
gues^  n»  236,  ne  le  pense  pas.  La  condition  en  cas  de  bestnn  lui 
semble^  en  dernière  analyse,  toute  pomiative^  et  il  applique  à 
cette  bypotbèse  les  mêmes  principes  qu'au  fldéicommia  de  residuo. 
Aucune  loi^  diHl  en  résumé^  ne  détermine  les  effets  d'une  pa^ 
rellle  condition.  Pourquoi  ne  supposerait-on  pas  que  le  testateur 
a  voulu  laisser  le  grevé  arbitre  de  ses  besoins,  oonûer  h  son  en* 
tiëre  discrétion  le  soin  de  juger  si  l'aliénation  lui  serait  ou  non 
utile?  Outre  qu'une  telle  présomption  ne  contrarie  aucun  texte 
de  loi,  nucune  déûnition  légale  des  mots  en  cae  de  besoin,  la  rai* 
son  seule  ne  dit-elle  pas  que  les  besoins  du  grevé  peuvent  se  di* 
versifier,  se  multiplier  à  son  gré>  qu'ils  ont  toujours  leur  source 
dans  une  volonté  bien  ou  mal  ordonnée?  Sans  doute  il  est  beau** 
coup  de  choses  susceptibles  d'être  arbitrées  par  le  juge  ou  un 
bomme  de  bien,  arbitrio  boni  viri,  Vais  tels  ne  sont  pas  les  be- 
soins d'un  grevé.  Comment  les  régler,  et  faire  qu'ils  soient  indé^ 
pendants  de  sa  volonté?-^  C'est  en  ce  sens  aussi  que  se  prononcent 
Merlin,  Quest.,  v>  Substit.  adéioommis.,  §  13;  MHt  Vaxeille,  sur 
l'art.  396,  Tfi  31,  in  fine  ;  Zacfaari«s,  t.  e,  p.  855  ;  Aubry  et  Rau, 
ses  annotateurs,  ibid.  *^  Tel  n'est  pas,  toutefois,  le  sentiment  de 
HH.  Grenier,  Observ,  prél.,  n«  7  ter,  et  Coin-Delisle,  n»  50.  Ce 
dernier  auteur  reconnajt  bien  que  U  besoin  n'est  pas  quelque 
chose  d'absolu»  qu'il  est  relatif,  soit  aui  facultés,  à  l'état,  à  la 
position  de  famille  de  celui  qui  l'éprouve,  soit  aux  événements 
extérieurs  qui  viennent  altérer  nos  biens  ou  en  exiger  l'emploi, 
comme  un  procè»,  une  maladie,  la  faillite  d'un  débiteur,  etc. 
Mais  U  n'admet  pas  que  ce  loU  une  obose  purement  arbitraire  qui 
dépende  de  notre  seule  volonté;  fl  pense  que  les  circonstances  aux* 
quelles  il  est  relatU,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  sont  la  mesure 
de  son  étendue.  Indépendamment  de  notre  volonté  même.  C'est 
pourquoi  U  estime,  avec  M.  Grenier,  que  les  mots  dont  11  s'agit, 
en  cas  de  besoin,  n'enlèvent  point  k  la  disposition  le  caractère  de 
substitution  prohibée,  St  11  a  été  jugé  en  ce  sens  (Ntmes,  1 7  août 
1 808,  aff.  Molière,  n«  45-2»).  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M,  Mar- 
oadé,  sur  l'art.  896,  n«  s,  à  moins,  touteiois,  qu'il  n'apparaisse 
que  la  volonté  du  testateur  a  été  de  s'en  rapporter  sur  ce  point  à 
l'appréciation  et  à  la  volonté  du  grevé. 

Pour  nous,  nous  Indmons  à  préférer  la  première  de  ces  deux 
opinions.  Quan4  un  testateur  a  permis  au  grevé  d'aliéner  en  cas 
de  besoin  les  biens  qu'il  lui  a  légués.  Il  nous  parait  peu  vraisem- 
blable qu'il  ait  voulu  soumettre  au  contrôle  de  l'autorité  ]udi« 
ciaire  et  livrer  aux  chances  d'un  débat  contradictoire  l'appré- 
ciation des  besoms  qui  pourraient  justifier  l'aliénation;  il  nous 
semble  beaucoup  plus  conlorme  à  son  intention  probable  d'ad- 
mettre qu'à  cet  égard  il  s'en  est  entièrement  rapporté  au  grevé 
lui-même^  à  sa  discrétion,  à  sa  conscience,  et  qu'il  a  entendu  lui 
conférer  une  faculté  illimitée.  Ainsi  nous  croyons  que  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit  n'est  pas  prohibée  par  l'art.  896.  En  décidant 
de  la  sorte,  on  ne  viole  aucune  loi;  on  respecte  le  principe  qui 
n'admet  de  substitution  que  dans  le  concours  de  deux  Institutions 
obligatoires,  et  Ton  applique  cette  règle,  si  usitée  en  pareille  ma- 
tière, que  les  mots  équivoques  doivent  s'interpréter  dans  le  sens 
qui  donne  effet  h  l'acte. 

(1)  (Capelle  C.  Yalentin.)  —  La  cous;  —  Attendu  que  Tarrèt  dé- 
fioncô  constate  :  1*  que  la  donation  dont  il  8*agit  a  été  faite ,  non  pas 
an  mari  et  à  la  femme  conjointement,  mais  bien  k  la  femme,  à  la  ehûge 
par  celle-ci,  si  elle  décédait  sans  enfants  de  son  mariage  ayee  Ganeile, 
de  remettre  au  mari  et,  en  cas  de  prédécés,  à  ses  liéritiers,  les  biens 
qui  resteraient  de  ceux  compris  dans  la  donation;  9^  qu'il  n'a  été  laissé 
à  la  donataire  que  U  liberté  de  disposer  à  concurrence  de  la  somme  de 
8,000  fr.  :  5*  et  enfin  que  6*il  a  été  permis  à  Capelle  d'aliéner  les  biens 
donnés  à  la  femme,  et  du  consentement  de  celle-ci,  ce  n'a  été  qu'à  la 
charge  de  la  reconnaissance  des  sommes  qu'il  recevrait,  pour  le  tout 
être  rendu,  le  cas  de  restitution  arriTant,  à  qui  il  appartiendrait; 

Attendu  que  la  cour  de  Riom  a  apprécié  ces  dispositions  et  y  a  va 
ane  véritable  substitation  fldéicommissaire  faite  en  1786,  au  moins  de 
M  quod  mpêmit  en  faveur  de  Capelle  et  de  ses  héritiers,  et  que  d'après 
cela  l'arrêt  a  jugé  aue  cette  substitution,  non  encore  ouverte  lors  de  la 
pablication  de  la  loi  da  85  cet,  1798,  avait  été  annulée  par  cette  loi  ; 


98.  Quand  hi  proMbitim  d'àUéner  emporUht-elle  substitu- 
tion? —  Vu  premier  point  est  hors  de  doute  :  c'est  que,  pour 
équividoir  à  une  substitution.  Il  faut  que  la  prohibition  soit  éta- 
blie en  faveur  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  déterminées.  Si- 
non, point  d'action  qui  en  résulte  :  c'est  un  précepte  nu,  selon 
l'expression  des  lois  romaines  (L*  itê,  §  14,  ff..  De  légat.  I«,e( 
L.  38,  §  4,  ff..  De  kg.  v),  un  simple  avis  qui  ne  lie  poInU 
Telleestladoctrinedetouslesauteurs  (Y*  Merlin, Rép.,vo Substit. 
fidéic,  sect.  8,  n<»«  56Met6;  MM.  HoUand  de  YUlargues,n<'  899; 
TouUler,  n»  51,  note  1)  Coin-Delisle,  n«  »8;  Troplong,m  1S5; 
Maroadé,  sur  l'art.  898,  o*  8;  Salntespëa^oot,  t  i,  n«  95), 

99,  Lors  même  que  le  testateur  aurait  confirmé  la  défense 
d'aliéner  par  une  sanction  pénale,  que,  par  eiiemple,  il  aurait  dit  ; 
«  Je  lègue  tel  immeuble  à  Pierre  avec  défense  de  raliéner,  à 
quelque  titre  que  ce  soit|  et  s'U  l'aliène,  U  payera  tant  ^  mes  hé- 
ritiers légitimes,  »  Il  n'y  aurait  pas  substitution  prohibée.  L'effel 
de  la  substitution  ûdéioommissaire  est  de  conférer  au  substitué 
le  droit  de  faire  révoquer  l'aliénation  qui  pourrait  en  avoir  été 
consentie  au  mépris  de  la  volonté  du  testateur;  or  ici  il  n'y  a  rien 
de  semblable;  dans  la  pensée  du  testateur  lui-même,  l'aliénation 
indûment  fiaite  par  le  légataire  ne  peut  entraîner  d'autre  cons^ 
quence  que  le  payement  par  le  légataire  enx  héritiers  légitimes  48 
la  somme  fixée;  mais,  quant  à  l'aliénation  elle-même,  elle  est  var 
lable  et  irrévooable  (V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n»  158).  On  peut 
élever  alors  la  question  de  savoir  si  U  sanction  pénale  est  légsle 
ou  si  elle  ne  doit  pas  être  réputée  non  éorite  aux  termes  de  l'art 
900  0.  nap.;  mais  c'est  une  autre  question  (Y.  ^  cet  égard  DIsp, 
entre-vifs  et  testam.,  n«*  1 V8  et  suiv.)* 

sa.  Vais  que  faut-il  décider  si  la  défense  est  faite  an  profit 
d'une  on  de  plusieurs  personnes  désignées?  e  Je  lègue  mes  biens 
à  Pierre,  et  je  lui  défends  de  les  aliéner,  afin  qu'ils  soient  ooa* 
serves  à  PaiiL  -^  Je  défends  d'aliéner  hors  de  ma  famille.  »  -*- 
Dans  ces  deux  cas,  Vanolenne  jurisprndenoe  reconnaissait  un  fidéi- 
oommis,  d'après  les  lois  114,  §  1,  ff..  De  Ug>,  et  74  m  pr.,  (T., 
Ad  S.  0.  Treb.  C'est  oe  qu'enseignaient  aussi  tous  les  auteurs 
(Thévenot,  ebap.  il,  §  8;  Pothler,  seot  5,g  i;  Kerlin,  Rép., 
aeet.  8,nt86is).  L'art.  896  arUll  compris  dana  sa  prohibition  oe 
mode  de  disposer?  Les  opinions  des  nouveaux  auteurs  ne  se  cons- 
eillent pas  en  tout  point.  ^  Selon  K.  Rolland  de  Yillargues, 
ebap.  15,  nt  anv,  eelui  de  tous  qui  nous  parait  s'exprimer  en 
termes  le  plus  absolus,  la  défense  d'aliéner  ne  constitue,  dana  les 
exemples  qui  précèdent,  qu'une  substitution  purement  conjectu- 
rale, qulne  peut  plus  être  admise;  Il  étend  cette  opinion  au  cas 
même  où  l'Instituant  eût  expressément  défendu  de  disposer  an 
préjudice  de  ses  enfants  ;  dans  lequel  cas  Merlin  énonce  un 
avis  contraire,  Quest.  de  droit,  y  Bubstit  fidèle.,  §  lO.  — 
HH.  Delvincourt,  t.  2,  note  V,  sur  la  page  105,  et  Grenier,  t  l, 
p«  111,  voient  dans  les  deux  premières  hypothèses  une  substitu- 
tion encore  prohibée.  M.  Grenier  ajoute  :  «  Je  n'entends  pas  com- 
prendre dans  la  prohibition  toute  clause  insérée  dans  une  dispo- 
sition gratuite,  dont  le  but  serait  seulement  d'empêcher  que  le 
donataire,  par  des  aliénations  indiscrètes,  ne  se  réduisit  à  l'In- 
digence, et  qu'il  ne  conservât  des  moyens  de  subsistance  pour  sa 
vie.  De  pareilles  conventions,  selon  qu'elles  seraient  contes  et 
rédigées,  pourraient  ne  pas  présenter  un  fidéicommis  ;  leur  exé- 
cution tient  à  d'autres  principes,  s  -^  L'opinion  de  cet  auteur  est 
celle  de  Delaporte,  Pandect.  françaises,  t.  4,  p.  :26,-*H.Toul- 
lier  s'explique  sur  différents  cas,  t.  5,  n»  5i  :  «  Si  la  défense  d'à- 

Considérant  oue  la  loi  citée  annulait  les  substitutions  fidéicommis^ 
saires,  mais  ne  les  définissait  pas:  (|u*ainsi  la  cour  de  Riom  n'a  pn  la 
violer  en  regardant  le  fidéicommis  di  «o  mod  mnirerU,  fait  en  1786, 
comme  une  substitution  anéantie  par  la  loi  de  1798,  et  qu'on  ne  san- 
rait  faire  un  reproche  à  l'arrêt  d'avoir  appliqué  à  l'espèce  les  principes 
dudroit  romain;  — Considérant  que  si  la  question  pouvait  être  jugée 
d'après  les  dispositions  du  code  civil,  la  cour  de  Riom  ne  les  aurait  pas 
violées  dans  le  cas  particulier,  car  la  donatrice  n'avait  pas  Uîssé  aa 
mari  la  faculté  indéfinie  d'aliéner  les  biens  du  consentement  de  sa 
femme,  mais  lui  avait  au  contraire  imposé  l'obligation  de  la  reconnaie- 
sance  des  sommes  qui  proviendraient  des  aliénations  dans  les  termes 
ci-dessus  énoncés  ;  d'od  l'on  a  pu  inférer  par  voie  d'interprétation,  et 
sans  violer  aucune  loi,  que  la  donatrice  imposait  l'obligation  deieenser- 
ver  et  de  rendre  le  prix  subrogé  à  la  chose  aliénée  :— Rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  6  juill.  1891  (V.  n^  67-5»). 

Du  9  juill.  1828.-G.  G.,  sect.  req.-BIM.  Henrion,  pr.-Botten,  r^ 
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liéner  était  motivée  sur  ce  qae  le  disposant  veat  qu'au  décès  de 
rhéritier  ou  légataire  les  biens  reviennent  anz  héritiers  on  anx 
enfants  de  ce  dernier^  il  y  aorait  substitution,  p  Mais^  à  défaut 
de  cette  détermination  du  but  de  la  défense^  elle  ne  contiendrait 
pas  de  substitution,  «  quand  même  le  testateur  aurait  défendu 
d'aliéner  à  toutes  autres  personnes  qu'à  celles  qu'il  indique.  Ce 
n'est  point  une  charge  de  rendre,  c'est  une  condition  nulle  et  ré* 
putée  non  écrite  (c.  nap.  900).  —  a  U  n'y  aurait  même  pas  de 
substitution^  continue  M.  Toullier,  si  le  testateur  défendait  d'a- 
liéner avant  que  le  légataire  eût  des  enfants,  car  il  n'y  a  pas  charge 
de  conserver.  Le  testateur  a  seulement  pensé  que  si  le  légataire 
avait  des  enCants^.  Q  pourrait  ne  plus  avoir  le  désir  d'aliéner  et 
conserver  le  bien  à  ses  enfants;  mais  il  ne  lui  a  point  imposé 
cette  charge.  »  -^  V.  aussi  MM.  YaEeme,  sur  l'art.  $90,  n«  sa; 
ftaintespès-LesGot,  t.  S>  n»  9T. 

Pour  nous,  nous  serions  disposés  à  faire  une  distinction  entre 
les  trois  cas  qui  ont  été  cMessus  précisés.  Nous  verrions  une 
substitution  dans  le  legs  fait  à  Pierre  avec  défense  d'aliéner  les 
biens  légués  afln  qu'ils  soient  conservés  à  Paul,  ainsi  que  dans 
la  défense  faite  au  légataire  de  disposer  au  préjudice  de  ses  en- 
fanta ;  ear  dans  l'un  et  l'autre  cas  nous  voyons  une  libéralité  faite 
aveo  cbargé  de  conserver  et  de  rendre  à  une  ou  à  plusieurs  per- 
sonnes déterminées.  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  défense 
d'aliéner  hors  de  la  famille  du  disposant;  dans  ce  cas ,  en  effet, 
U  n'y  a  pas  obligation  deconserver>  puisque  le  grevé  peut  alié- 
ner dans  le  cercle  de  la  famille,  et  de  plus  on  n'aperçoit  pas  la 
personne  tfppelée  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  prétendue  substi- 
tution! supposons  que  le  grevé  conserve  toute  sa  vie  les  biens 
légués  sans  user  de  la  faculté  de  les  aliéner,  qui  les  recueillera  à 
•on  déoès?  Le  disposant  ne  Ta  pas  dU>  et  pour  résoudre  la  ques- 
tion il  faudrait  recourir  à  des  ooi^ectures  qui  aujourd'hui  ne  sont 
plue  admissibles  (Y*  Conf.  sur  ce  dernier  point  notamment 
MM.  gachari»,  t.  5,  p.  itti;  YaseiUe,  sur  l'art.  896,  n*  37; 
Salntaspès-Lescot,  t  1,  &«  96).  L'un  de  cesauteurs,  M.  Yazeille, 
Sait  justement  observer  que  la  défense  d'aliéner  hors  de  la  famille 
établirait  une  sorte  de  retrait  lignager  repoussé  par  nos  lois. 

9i«  La  simple  défense  de  tester  n'est  pas  censée,  emporter 
chargé  de  conserver,  ni,  par  conséquent,  une  substitution  prohi'- 
bée.  Sa  efltet,  elle  laisse  au  donataire  ou  légataire  la  fhculté  d'a- 
liéner de  son  vivaht,  à  titre  gratuit  ou  onéreux  (MM.  Delvincourt, 
C  ll,netet^  sur  la  page  lOS;  Duranton,  t.  8,  n«  75;  Touiller^  t.  5, 
no5l;KollanddeYillargues,no388;Zachari8B,  t.  5, p.  351;  Coin- 
Dellsle,noKl;troplong,n«  197;  Salhiespès-Lescot,  f.  1,  n«  9i)> 
U  en  serait  de  même  encore  bien  qu'il  eût  été  fait  défense  soit 
de  donner entre^vifs>  soit  de  tester;  car  une  telle  défense  laisse- 
rail  au  grevé  la  liberté  d'aliéner  à  titre  onéreux  (M.  Goin>Delisle, 
ioc,  dt»  ;  Saintespès-Lescot,  loo.  ott.;  Zachari»,  t.  5,  p.  253). 
Peu  importerait,  du  reste,  qu'on  eût  désigné  la  personne  appelée 
à  profiter  de  la  défense.  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  l'ancienne  juris- 
prudence toiettait  une  décision  contraire,  de  même  que  pour  la 
défense  d'aliéner.  EUe  se  fondait  sur  la  loi  74,  ff..  Ad  S.  C. 
TrebeU.  (Thévehot,  Chap.  il,  §  2).  Mais,  comme  alore  les  sub- 
Btitutions  étaient  permises ,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à 
étendre  ainsi  l'interprétation,  il  n'en  saurait  être  de  même  au- 

(1)  Ëipècê  :  —  (Van-Frachen  C.  Van-Elewiclt.)  —  Le  6  mai  1785, 
les  époux  Yerbeyen  font  leur  testament  conjonctii.  Après  B*étre  légué 
matoeUement  tous  leurs  meubles  et  certains  immeubles,  le  mari  nomme 
des  héritiers  antres  que  sa  femme,  dans  le  restant  de  ses  biens  :  de  son 
oété,  la  femme  fait  ane  pareille  institution  en  faveur  d'autres  personnes; 
«t  cependant  les  époux  disposent  mutuellement  «  qu*il  sera  permis  au 
•urvivaiit  ou  surritante  de  vendre  ou  de  charger,  au  profit  de  l'un  ou  de 
l'antre,  tels  biens  à  délaisser  par  Tan  ou  l'autre,  de  vendre  les  arbres 
quelconques,  sans  devoir  bonifier  on  rendre  compte  à  qui  que  ce  puisse 
ètra.  j»  —  Le  mari  meurt  le  8  nov.  1788.  La  femme  surrit  et  meurt  le 
il  set.  1807,  après  avoir  révoqué  le  testament  conjonctif  et  fait  d'autres 
dispositions.  —  Les  héritiers  testamentaires  de  la  femme  ont  prétendu 
que  la  danse  ranfermait  unesnbstitution.  *-  Arrêt. 

La  cotm;  —  Attendu  que  de  Tensemble  dn  testament  dont  «t'aait,  fi 
fisnlte  suffisamment  que  l'institution  ou  l'appel  à  la  propriété  dé<:  biens 
dn  testateur  tombe  directement  sur  l'appelant,  en  telle  sorte  que  '«elui-ci 
Fatteintan  moment  de  son  décès;  que  le  pouvoir  de  vendre  ou  de  ebaiv 
get  tout  on  partie  de  ces  biens,  donné  au  surrivant,  est  une  charge  im- 
posée à  la  succession  que  ceux  y  appelés  devaient  soufl^ir ,  mais  qui  ne 
eonlenait  pas  une  institution;  qu'en  conséquence,  il  suffit  que  les  biens 
dont  s'agit  n'aient  pas  été  vendus  on  ehar^és  en  vertu  de  cette  faculté, 


Jourd'huL-^  Décidé  en  ce  sens  :  !•  que  loraqde  la  substitution 
de  residuo  est  accompagnée  de  la  défense  de  donner  et  de  tester, 
elle  ne  rentre  pas  pour  cela  dans  la  classe  des  substithtlons 
prohibées  (la  Haye,  25  juill.  1823,  aff.  W...);^2o  Que  la 
clause  portant  que  les  biens  donnés  passeront  aux  héritiers  na^ 
turels  si  le  donataire  n'en  a  pas  disposé  par  vente  ou  autrement, 
a  pu  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  n'a  été  permis  au  donataire 
de  priver  des  biens  les  héritière  naturels  que  par  actes  entre^ 
vifs  et  non  par  actes  de  demièra  volonté  (Req.  14  mara  1852, 
aflf.  Cheron,V.  n»  69-5o). 

69.  Mais  la  défense  générale  soit  détester,  soit  de  donner  entre* 
vifs,  devrait-elle  être  maintenue  comme  obligatoire  pour  celui  au* 
quel  elle  aurait  été  imposée?— Non,  elle  devrait  être  réputée  non 
écrite  aux  termes  de  l'art.  900  c.  nap.,  et  d^ailleura  elle  pourrait 
être  considérée  comme  contenant  virtuellement  une  substitution. 

SU.  La  charge  de  vendre  l'immeuble  légué  à  un  tiers  désigné 
n'impliquerait  pas  substitution.  Un  motif  p&rticulier  appuie  cette 
s(Hution  :  c'est  qu'alors  la  charge  de  conserver  ne  prolonge  pas 
ses  effets  jusqu'au  décès  du  grevé.  Or  tel  doit  être  le  terme  dq  la 
remise ,  comme  nous  l'expliquerons  ci-après.  Le  parlement  de 
Dijon  n'a  vu  dans  une  semblable  disposition  qu'une  donation  5u6 
modo.  Son  arrêt  du  13  mai  1667  est  rapporté  par  Ricard,  Traité 
des  dispos,  coud.,  chap.  4,  n»  04. 

S  A.  Le  même  motif  a  fait  dire  avec  raison,  par  M.  Rolland  de 
Villargues,  n^  260,  et  juger  qu'il  n'y  a  pas  de  substitution  dans 
l'acte  par  lequel  un  époux  Institue  d'aubres  héritière  que  son  con- 
joint, sous  la  clause  cependant  que  le  conjoint  pourra  vendre  et 
charger  les  biens  de  l'instituant  (Bruxelles,  30  août  1809)  (i).«^ 
Ici  point  de  charge  imposée  au  donataire  ni  à  l'institué  de  con- 
server jusqu'à  son  décès. 

Uê\  La  charge  de  faire  héritier  un  tel  impllque-^^Ue  substi« 
tution?Non,  selon  M.  Rolland  de  Villargues,  qui  en  donne  pour 
motif  (no  286)  qu'on  ne  peut  obliger  à  faire  un  tel  son  héritier 
(L.  114,  §  6,  ff..  De  légat.  J»).  Le  même  auteur  remarque  qu'à 
la  vérité  une  pareille  condition,  dans  le  droit  romain,  valait 
fldéicommis,  conformément  à  la  loi  citée.  Mais ,  i^oute-t-il,  c'é- 
tait pour  faire  produire  aui  dispositions  du  testateur  les  effets 
autorisés  par  la  loi,  en  vertu  du  principe  que  le  testateur,  en  les 
rédigeant,  est  censé  n'y  rien  écrire  d'inutile.  Aujourd'hui  le  prin* 
cipe  qui  doit  régir  l'interprétation  en  cette  matière  exclut  dani 
le  doute  tout  sens  qui  entraînerait,  avec  la  nullité  de  la  substi- 
tution, la  nullité  de  l'institution  elle-même.  Une  distinction  d'ail- 
leurs qui  n'est  plus  dans  nos  mœure  était  dans  les  lois  ro- 
maines :  c'est  que  le  grevé  n'était  tenu  de  rendre  que  l'hérédité 
du  testateur,  et  non  pas  la  sienne  propre  (L.  17,  ff..  Ad  S,  C. 
IVcfeeW.)-— V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Vaselllé,  sur  l'art.  896, 
no  34;  Zachariœ,  t.  5,  p*  252;  Saintespès-Lescot,.t.  1,  vfi  84. 

SU.  La  même  solution  est  appliquée  par  MM.  Rolland  de 
Villargues,  n«  287,  et  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n«  85,  au  cas  où  le 
testateur  aurait  imposé  à  son  héritier  institué  l'obligation  d'éta- 
blir une  substitution.  Cette  obligation,  dit'il,  se  réduit  à  la  charge 
de  faire  un  héritier;  et,  comme  telle,  elle  doit  être  annulée  sans 
que  l'institution  en  reçoive  d'atteinte.  La  cour  de  Bruxelles  a  jugé 
autrement  le  10  fév.  1809  (2).'^V.  dans  le  sens  de  cet  arrêt 

pour  que  l'appelant  ait  eu  le  droit  de  les  recueillir  après  la  mort  de  la 
survivante,  et  que  par  suite  Ton  ne  peut  voir  dans  les  dispositioDs  de  ce 
testament  une  substitution  ou  fidéicommis  de  retiduo;  —  Melf  l'appella* 
tîon  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  30  août  l809*-i^.  de  Bruxelles» 

(2)  Etpèe9  :  —  (Ernst  C.  Vanderbeyden.)  —  Le  9  oct.  1785,  Vander- 
heyden  fait  un  testament  olographe  en  faveur  de  son  frère  aine  Etienne 
Vanderbeyden,  qu'il  institue  son  légataire  universel,  à  la  charge  :  !•  ds 
laisser,  après  sa  mort,  à  ses  deux  fils  aînés  deux  seigneuries  désignées; 
8»  d'hnposer  aux  héritiers  présomptifs  de  ces  deux  terres  l'obligation  de 
les  destiner,  dans  leur  contrat  de  mar  âge,  à  leurs  enfants  à  naître,' par 
ordre  de  primogéoiture,  de  mAleen  m&le,  et  de  recommander  &  ceux-ci 
d'imposer  la  mémo  obligation  à  lenrs  descendants,  à  peine  d'être  privés 
des  biens  à  eux  échus.  -^  En  cas  de  mort  d'Etienne  avant  le  testateur, 
le  fils  aîné  d'Etienne  est  substitué  à  son  père  sous  les  mêmes  conditions. 
^  Décès  du  testateur  en  1806.  Les  époux  Ernst,  héritiers  de  Vander- 
beyden, demandent  la  nullité  du  testament,  comme  renfermant  une  sub- 
stitution  prohibée.  Le  tribunal  de  l^almédi  prononce  cette  nullité  le  7 
janv.  1808.^Appel.— Pour  prouver  qu'il  n'v  avait  pas  ici  fidéicommis 
dans  le  sens  de  l'art.  896 ,  l'appelant  disait  :  le  fidéicommis  n'existe 
pas;  il  ne  doit  être  eflectué  que  par  des  stipulations  éventuelles  dans  las    ^ 
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MM.  Grenier,  s.  i,  Obs.  préllmin.,  n»  9,  et  YazeiUe,  eur  l'arU 
896,  n»  35. 

69.  IJ  pourrait  arriver  qae  le  testateur  eût  imposé  au  léga- 
taire robligation  de  rendre  à  son  décès  sa  propre  chose  à  un 
tiers.  Ce  ne  serait  pas  une  substitution  prohibée.  En  effet,  il 
n'y  a  pas  là  chargeiie  conserver  et  de  rendre  dans  le  sens  gui 
s'attache  naturellement  à  ces  mots  :  on  ne  rend  que  ce  qu'on  a 
reçu;  l'identité  de  la  chose  donnée  avec  celle  qui  doit  être  con- 
servée et  rendue  est  donc  une  condition  nécessaire  de  la  substi- 
tution prohibée.  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  le  droit  romain  : 
l'expression  restiiuere  s'appliquait  au  fidéicommis  d'une  chose 
différente  de  la  chose  donnée  (Inst.,  lib.  2,  tiU  24»  §  1  );  mais, 
comme  le  fait  judicieusement  observer  M.  Coin-Delisle,  n»  26, 
notre  langue  plus  délicate  parait  aujourd'hui  répugner  à  se  servir 
du  mot  rendre  pour  exprimer  la  délivrance  d'un  objet  qu'on  n'a 
pas  r8çu(V.  Gonf.  MM.  Zachariœ^t.  5,  p.  255,  et  Blarcadé,  sur 
l'art.  896,  n<»  3-i«) — Décidé  cependant  que,  sous  le  code,  la 
charge  imposée  ku  donataire  de  rendre  à  son  décès  sa  propre 
chose  à  un  tiers,  renferme  une  substitution  prohibée  (Metz, 
16  fév.  1815,  aff.  Bernard,  V.  n»  68). 

HH.  Dans  l'ancien  droit,  il  arrivait  souvent  que  le  testateur 
dérérât  à  un  tiers  le  choix  de  son  héritier  ou  de  son  légataire; 
C'est  ce  qu'on  appelait  la  faculté  d*élire.  Nous  avons  vu  v»  Dispos, 
entre-vifs  et  testam.  que  cette  faculté  avait  été  abolie  par  la  loi 
du  17  niv.  an  2,  et  qu'elle  devait  être  éga)/Bment  considérée 
comme  prohibée  par  le  code  Napoléon.  Il  pourrait  se  faire  que 
cette  faculté  d'élire  eût  été  conférée  par  le  testateur  au  grevé  de 
substitution;  que,  par  exemple,  le  premier  eût  dit  :  Je  lègue  ma 
maison  à  un  tel  à  la  charge  par  lui  de  la  conseiver  pendant  sa 
vie  et  de  la  laisser  lors  de  son  décès  à  celui  de  ses  enfants  qu'il 
désignera.  De  telles  clauses  étaient  fréquentes  dans  Tanciea  droit, 
et  elles  étaient  parfaitement  valables.  11  a  été  décidé,  à  l'égard 
d'une  disposition  régie  par  ces  anciens  principes,  que  la  donar 
tion  du  bien  substitué  en  faveur  de  Tun  des  éligibles  indiqués 
par  l'acte  de  substitution  équivaut  exactement  à  l'élection; 
qu'en  conséquence  on  ne  peut  invoquer,  dans  un  cas  pareil,  les 
lois  3, §  2,  au  Gode,  Colmmuniade  légat.;  67,  §  5,  ff., De  légat», 
et  l'authentique,  qui  prohibent  l'aliénation  des  biens  substitués 
(Req.  14  vent,  an  13,  HM.  Huraire,  pr.,  Delacoste,  rap.,  aff. 
Haurin  C.  Doneaud). 

SB.  Une  devrait-on  décider  si  une  telle  disposition  était  faite 
aujourd'hui?— Suivant  M.  Grenier  (U  1,  n»  8),  il  y  aurait,  dans 
ce  cas,  nullité,  non  pas  seulement  de  la  libéralité  faite  au  profit 
du  substitué,  mais  même  de  la  disposition  principale  faite  an 
profit  du  grevé.  «Etant  évident,  dit-il,  qu'il  y  a  là  un  don  chargé 
de  fidéicommis,  le  don  serait  absolument  nul»  (Y.  Gonf.  M.  Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  t.  l,  p.  199).  Tel  parait  être  aussi  le 
sentiment  de  M.  Goln-Delisle  (sur  l'art.  896,  n»  47).  Get  auteur, 
en  effet,  distingue  entre  le  cas  où  l'institué  avec  pouvoir  d'élire 
est  chargé  par  la  clause  de  faire  l'élection  à  une  époque  indé- 
pendante de  son  décès,  par  exemple,  à  la  majorité  de  ceux  parmi 
lesquels  est  circonscrit  le  choix,  et  le  cas  oii  l'institué  est  chargé 
de  conserver  et  de  rendre  les  biens,  à  son  décès,  à  celui  qu'il 
choisira.  Dans  le  premier  cas,  si  la  clause  est  nulle  parce  que  le 
droit  d'élire  n'a  pas  été  admis  par  le  code,  du  moins  il  n'y  a  pas 
substitution  dans  le  sens  de  l'art.  896;  par  conséquent,  le  legs 
fait  au  piofit  du  grevé  est  valable ,  et  la  charge  de  rendre  est 
réputée  non  écrite  aux  termes  de  l'art.  900.  Dans  le  second  cas, 
le  pouvoir  d'élire  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  substitution;  car  la 

contrats  de  mariage  des  descendants  du  testateur.  C'est  le  cas  de  rè* 
puter  celte  obligation  non  écrite  comme  contraire  aux  lois.  —  Arrêt. 
La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  896  c.  cit.,  après  avoir  dit  que  les 
sobstituttons  sont  prohibées,  ajoute  a  que  toute  disposition  par  laquelle 
le  donataire  héritier  institué^  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver 
et  de  rendre  a  un  tiers,  sera  nulle,  même  &  l'égard  du  donataire,  de  l'hé- 
ritier institué  ou  du  légataire;  —  Que  ces  mots,  même  à  l'égard  de  Vhé' 
riiier  imtHué,  signifient  que  la  disposition  est  nulle,  non-seulement  en  ce 
qui  concerne  la  substitution,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  l'institution; 
que  l'on  doit  inférer  de  1&  que  le  législateur  a  voulu  interdire  toute  fa- 
culté do  disposer  à  celui  qui,  au  mépris  de  la  prohibition,  voudrait  grever 
de  substitution  celui  en  faveur  de  qui  il  a  fait  dei  donations,  institutions 
ou  legs  ;  -'Attendu  que  le  testament  olographe  du  docteur  Yanderheyden 
contient  une  substitution  prohibée  par  la  loi,  puisqu'il  cbai]ge  son  héri- 
tier institué  de  consenrer  et  de  rendre  les  biens  dont  il  s'agit,  en  ordan- 


clause  dont  il  s'agit  impose  à  Tinstltué  la  nécessité  morale  da 
conserver  Jusqu'à  son  décès;  par  conséquent,  la  nullité,  dans 
cette  hypothèse,  atteint  même  la  disposition  principale  faite  an 
profit  du  grevé.— Pour  nous,  nous  n'hésitons  point  à  repousser 
et  l'opinion  de  M.  Grenier  et  la  distinction  faite  par  H.  Goin- 
Delisle.  En  effet,  la  clause  qui  charge  d'élire  est  nulle  en  soi,  à 
part  les  principes  prohibitifs  des  substitutions.  MH.  Grenier  et 
Goin-Delisle  l'admettent  aussi  bien  que  nous.  Or  une  clause  nulle 
en  soi,  comme  contraire  à  la  loi,  est  réputée  non  écrite  (c.  nap. 
900).  Dès  qu'elle  n'est  pas  obligatoire,  il  n'y  a  pas  substitution, 
puisqu'il  faut  être  chargé,  c'est-à-dire  obligé  civilement  de  res« 
tituer,  pour  qu'on  soit  grevé  dans  le  sens  de  l'art.  896.  Peu  im- 
porte l'époque  à  laquelle  la  restitution  devait  être  faite  aux  termes 
du  testament  :  la  distinction  faite  à  cet  égard  par  M.  Goin-De- 
lisle  ne  repose  sur  rien.  Ainsi,  dans  notre  hypothèse,  11  n'y  a 
pas  substitution  proprement  dite,  puisque  la  charge  de  rendre  est 
nulle  comme  faite  au  profit  d'une  personne  incertaine;  ri^  ne 
s'oppose  donc  à  ce  que  la  principale  disposition,  la  libéraité  faite 
au  grevé,  reçoive  sqn  exécution.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de 
M.  Rolland  de  Villargues,  n«  264. 

•O.  La  questioii,  nous  devons  le  dire,  a  été  résolue  diverse- 
ment par  la  chambre  des  requêtes  et  par  la  chambre  civile  de  la 
cour  de  cassation.  — Ainsi  il  a  été  décidé  qu'U  n'y  a  pas  substi- 
tution prohibée  dans  la  clause  qui  charge  le  légataire  de  disposer 
des  biens  légués  en  faveur  de  la  personne  qu'il  choisira,  encore 
que  ce  choix  devrait  être  fait  entre  des  Individus  déterminés,  la 
personne  du  substitué  étant  alors  complètement  incertaine; 
qu'ainsi,  l'institution  d'un  légataire  universel  de  tous  les  biens 
du  testateur  pour  en  disposer  comme  cet  héritier  avisera,  le  char- 
geant néanmoins  de  disposer  desdits  biens,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  seulement,  en  faveur  d'un  ou  des  parerUs  du  tes- 
tateur et  de  ceux  à  qui  l'institué  reconfLiitra  le  plus  de  mérite  à 
quelque  degré  que  ce)soit,  à  son  choix,  etc.,  ne  contient  pas  sub- 
stitution prohibée  (Req.  8  nov.  1847,  aff.  Barbaroux,  D.  P.  51. 
1. 103).  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  substitution  pro- 
hibée dans  la  clause  testamentaire  par  laquelle  le  testateur  im- 
pose à  son  légataire  la  charge  de  transmettre  l'objet  légué  aux 
membres  de  la  famille  du  testateur  que  le  légataire  voudra,  et 
lorsqu'il  le  voudra;  qu'en  conséquence,  cette  disposition  doit 
être  annulée  pour  le  tout,  aux  termes  de  l'art.  896  c.  nap.,  et  que 
Ton  ne  peut,  par  application  de  l'art.  900  du  même  code,  se  bor- 
ner à  y  réputer  non  écrite  la  charge  d'élire,  en  laissant  subsister 
le  surplus  (ReJ.  5  mars  1851,  aff.  Trobriand,  D.  P.  51. 1.  104;. 

•t.  La  solution  que  nous  avons  adoptée  au  n»  89  ne  de- 
vrait pas  être  suivie  si  le  testateur  avait  lui-même  désigné 
le  substitué,  quoique  cette  désignation  ne  dût  avoir  effet  qu'an 
cas  où  un  tiers  ne  choisirait  pas  une  autre  personne.  La  fa- 
culté d'élire  n'existant  pas  pour  le  tiers,  la  substitution  ne 
pourrait  se  faire  que  d'après  le  vœu  direct  du  testateur;  elle  de- 
viendrait pure  et  simple  (M.  Rolland  de  Villargues,  n»  265).  — 
G'est  ce  qui  résulte  aussi  d'un  arrêt  d'Agen,  9  pluv.  an  13,  aff. 
Bérail  (V.  n<»  92).  -^Décidé  également  qu'il  y  a  substitution 
prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir 
défendu  à  l'héritier  institué  de  disposer  des  biens  tant  qu'il  n'aura 
pas  d'enfants  ou  qu'il  n'aura  pas  atleint  tel  âge,  donne  à  un  tiers 
la  faculté  d'élire,  si  l'institué  meurt  sans  enfants  ou  avant  cet 
âge,  et  institue  lui-même,  à  défaut  d'élection  de  la  part  du  tiers, 
un  second  héritier  (Req.  23  mal  1808)  (1).  Dans  ce  cas,  le  droit 
du  second  héritier,  ainsi  désigné  par  le  testateur,  reste  suspendu 

nant  l'établissement  d'un  véritable  fidéicommis  perpétuel  pour  les  des* 
cendants  mâles  de  sondit  héritier,  par  ordre  de  primogénitar8,età  défaut 
d'iceux,  pour  les  plus  proches  agnats;  —  Confirme,  etc. 

Du  10  féT.  1809.-G.  de  BruxeUes. 

(1)  Etpiee:  -*  (Hérit.  Valence  C.  hérit.  Timbnine.)  —  En  1778^ 
Emmanuel  Timbrane  Valence  institua  héritier  universel  Marie-Hoaorê 
Valence,  son  fils,  ajoutant  que,  dans  le  cas  où  l'institué  mourrait  sans 
enfants  ou  sans  avoir  disposé,  il  laissait  à  Adélaïde  Levis  de  M  repoix, 
son  épouse,  le  droit  d'élire  celui  de  ses  parents  qu'elle  jugerait  mériter  la 
préférence.  —  Il  légua  en  outre,  k  son  épouse,  l'usufruit  de  tous  ses 
biens  sa  vie  durant.  —  La  même  année,  il  fil  un  codicille  dont  Toici  les 
dispositions  :  «Je  veux  que  le  droit  d'élection  que  j'ai  donné  à  ma  chère 
épouse  ait  lira,  et  qu'ello  en  jouisse,  non-seulement  dans  les  cas  expri- 
més en  mon  testament,  où  mon  lils  viendrait  à  mourrir  en  pupiilarité 
i .  avaat  ma  chère  épouse,  et  où  je  ae  laisserais  pas  d'aatres  enfants,  mais 
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tint  que  le  tiers  conserve  le  pouvoir  d'élire;  la  condition  de  son 
Institution  est  suspensive  et  non  résolutoire  ;  en  conséquence^  si 
le  ^vié  était  décédé  avant  la  loi  du  1 4  nov.  1 792^  qui  a  aboli  les 
substitutions,  et  si  le  tiers  n'avait  pas  encore,  à  l'époque  de  cette 
loi,  exercé  le  pouvoir  d'élire,  les  biens  substitués  sont  demeurés 
dans  la  succession  ab  intestat  du  grevé,  et  l'appelé  désigné  par 
le  testateur  a  été  décbu  de  son  exj^ectative;  si  donc  l'élection  a 
été  illégalement  faite  parle  tiers  après  la  loi  du  17  niv.  an  2,  ce 
n'est  point  au  second  héritier  désigné  par  le  testateur,  c'est  à 
l'Iiétritier  ab  intestai  du  grevé  que  la  succession  doit  être  attri- 
buée (même  arrêt). 

•9.  Il  a  été  décidé  :  !•  que  la  disposition  par  laquelle  le 
testateur  institue  sa  femme  son  héritière  universelle,  à  charge  de 
remettre  les  biens,  sans  être  tenue  à  reddition  de  compte  à  celui  de 
leurs  enfants  qu'elle  choisirait  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  doit  être 
eonsidérée  comme  établissant  une  institution  fldéicommissaire, 
en  faveur  de  la  femme,  en  sorte  que,  si  l'élection  n'a  pas  été 
foite  avant  les  lois  abolitives  des  substitutions,  la  propriété  de- 
meure irrévocable  sur  la  tête  de  la  veuve  (Req,  25  oct.  1810, 

encore  dans  le  cas  où  mon  fils,  après  avoir  atteint  sa  puberté,  yiendrait 
i  mourir  avant  Tàge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  sans  laisser  d'enfants, 
na  volonté  étant  qu'il  ne  puisse  disposer  des  biens  qu'il  aura  acquis  en 
vertu  de  l'institution  que  j'ai  faite  en  sa  faveur,  qu'autant  qu'il  aura 
des  enfants  ou  qu'il  aura  accompli  sa  viogtr-cinquième  année,  ou  que 
ma  chère  épouse  serait  morte  avant  l'accomplissement  des  vingt-cinq 
ans.  —  Et,  ou  ma  chère  épouse  décéderait  avant  que  mon  fils  ait  \tteint 
sa  puberté,  ou  même  qu'elle  décéderait  sans  avoir  usé  du  droit  d'i  Ktion 
que  je  lui  ai  donné,  je  veux  que,  dans  le  cas  où  il  était  permis  à  ma 
chère  épouse  d'élire,  l'élection  ait  lieu  en  faveur  de  César  Timbrune, 
moa  cousin  issu  de  germain,  que  j'appelle,  par  substitution  pupillaire 
ou  fldéicommissaire,  pour  recueillir  mon  entière  succession.  »— En  1779, 
décès  du  testateur  ;  —  Honoré  Valence  lui  succéda  comme  héritier  in- 
stitué quant  à  la  nue  propriété  de  ses  biens,  et  sa  veuve  jouit  de  leur 
BsufruiL  —  Honoré  Valence  mourut  en  1790,  célibataire,  et  Agé  seule- 
ment de  vingt-trois  ans.  *  Adélaïde  Levis  décède  elle-même  en  Tan  6, 
après  avoir  fait,  au  mois  de  thermidor  an  S,  un  testament  par  lequel, 
osant  de  la  faculté  d'élire,  elle  choisit,  pour  héritières  de  son  mari,  les 
deux  filles  d'un  de  ses- neveux.  —  Cette  dernière  institution  était  radi- 
calement nulle,  comme  postérieure  à  la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  prohi- 
bait les  élections  d'héritier.  —  Après  le  décès  de  la  dame  Levis  se 
présentèrent,  pour  recueillir  l'hérédité  de  M.  de  Valence,  César  Tim- 
brune, comme  institué,  le  général  Valence,  comme  hériUer  ab  intestaU 
—  Le  premier  prétendait  qu'à  la  mort  d'Honoré  Valence,  arrivée  en 
1790,  il  avait  été  saisi  de  l'hérédité,  à  la  charge  de  Vutafruit  en  faveur 
de  la  dame  Levis,  et  sous  la  condition  résolutoire  de  l'élection  valable 
qui  pourrait  être  postérieurement  faite  par  madame  de  Levis  ;  —  Le  se- 
cond, que  la  condition,  comme  négative,  était  saspensive  et  non  résolu- 
toire; ^Que,  dès  lors.  M.  Timbrune  n'avait  point  été  saisi;  —Qu'à 
la  vérité,  la  condition  n  avait  plus  pu  s'effectuer  depuis  la  loi  du  17  niv. 
ao  S ,  qu'il  se  serait  trouvé  incommutablement  saisi  à  cette  époque,  si 
son  droit  eût  résulté  d'une  institution  simple;  mais  que  son  institution 
était  une  substitution,  et  qu  antérieurement  À  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
dès  le  li  nov.  1792,  les  substitutions  avaient  été  abolies;  qu'il  n'avait 
donc  plus  aucun  droit  à  l'époque  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  et  que  l'effet 
des  lois  du  H  nov.  1792  et  du  17  niv.  an  2,  ayant  été,  d'une  part,  de 
rendre  Tinstitotion  codicillaire  nulle;  de  l'autre,  de  priver  la  veuve  de 
1b  faculté  d'élire,  il  n'y  avait  plus  lieu,  dans  l'espèce,  qu'A  la  succession 
ûb  tiiiMioi.  —  Le  tribunal  de  Toulouse  accueillit  les  prétentions  du  gé- 
nèril  Valence.  —  Appel.  —  Arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Toulouse, 
attendu  que  la  condition  apposée  k  la  substitution  est  conçue  en  termes 
né4$atifs  ;  —  Qu'elle  en  fait  dépendre  l'effet  d'un  événement  incertain, 
confié  à  la  volonté  d'un  tiers,  savoir  si  la  veuve  ne  faisait  pas  une  éleo- 
âon  contraire  à  la  substitution  ;  —  Que  cette  condition  est  alors  sus- 
fensivA,  suivant  Furj^ole,  ch.  7,  sect«  4,  o«  i  ;  que  cette  faculté  d'élire, 
hissée  à  la  veuve  pour  l'exercer  quand  elle  voudrait,  tenait  en  suspens 
la  droit  des  éligibles  appelés  par  une  disposition  générale,  suivant  la  loi 
67,  ff.,  D$  Ugibui,  §  i,  de  même  que  ceux  de  César  Timbrune  appelé  en 
défaut  d'élection  ;  et  si  César  Timbrune  était  décédé,  tant  que  la  veuve 
avait  celle  faculté,  il  n'aurait  pas  transmis  ses  droits  à  ses  représen- 
tants, suivant  Furgole,  t.  2,  ch.  7.  secL  3,  n<>  55;  —  Que,  n'étant  pas 
saisi  des  biens  lore  de  la  loi  d'octobre  1792,  il  avait,  par  l'effet  de  cette 
loi,  perdu  son  droit  éventuel  &  la  substitution. 

Pourvoi  de  Césër  Timbrune  pour  violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  1 8 
pluv.  an  5,  qui  assure  Teffet  de  toutes  les  dispositions  irrévocables  anté- 
rieures à  la  publication  de  la  loi  du  5  brum.  an  2,  et  fausse  application 
de  la  loi  abolitive  des  substitutions.  —Arrêt. 

La  coch  ;  —  Attendu,  1»  que  le  systèiue  de  cassation  proposé  repose 
sur  une  erreur  de  droit  de  toute  évideiice,  en  ee  que  l'on  suppose  que 
César  Timbrune  fut  appelé  À  la  saccessioa  d'Emmanuel  Valence  par  uue 
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MM.  Lasaudade,  pr.,  Oudart,  rap.,  aff.  Dorey-BoiuiemanrC  Bar- 
geraille)  ;  —  2«  Qu'en  cas  de  substitution  faite  avec  pouvoir  à 
rinstltué  d'élire  entre  plusieurs  de  ses  enfants  celui  qui  devra 
profiter  de  la  remise,  et  ouverte  avant  les  lois  de  1792  aboli- 
tives des  substitutions,  mais  sans  que  l'élection  ail  encore  eu 
lieu,  le  grevé  est  demeuré,  par  la  publication  de  ces  lois,  irré« 
vocable  propriétaire  des  biens,  sans  que  l'élection  faite  plus  tard 
en  faveur  de  l'un  des  enfants  donne  à  l'élu  aucun  droit;  l'élu 
n'ayant,  comme  les  autres  enfants  également  éligibles,  que  def 
droits  en  suspens  lors  de  la  publication,  ce  n'est  pas  donner 
aux  lois  abolitives  un  eOèt  rétroactif,  que  de  les  appliquer  à 
un  tel  cas  (Nîmes,  17  avril  1808,  aff.  Molière,  n«  45-2»);  — 
5«  Que ,  dans  le  cas  où  l'épouse  instituée  par  son  époux  hér 
ritière  universelle  à  la  charge  de  rendre  les  biens  à  celui  de 
leurs  enfants  qu'elle  choisirait,  blet  qu'ayant  fait  ce  choix 
par  son  testament  avant  la  loi  des  25  oct.-l4  nov,  1792, 
n'est  décédée  que  depuis ,  l'héritier  qu'elle  a  désigné  est  sans 
droit  pour  réclamer,  à  l'exclusion  de  ses  frères  et  sœurs,  les 
biens  provenant  de  l'hérédité  paternelle  (Agen,  9pluv.  an  13)  (l). 

institution  précise,  directe  et  absolue,  qui  Taorait  saisi  de  droit  de 
cette  succession  à  ht  mort  d'Honoré  Valence,  tandis  que,  d*aprè8  les 
termes  positifs  du  testament  d'Emmanuel  Valence,  César  Timbrune  ne 
fut  véritablement  appelé  À  cette  succession  que  par  voie  de  substitution 
pupillaire  ou  fidéicommissaire,  dans  le  cas  où  U  veuve  dudit  Emmaooef 
Valence  n'aurait  pas  usé  du  droit  d'élection  qu'il  lui  conférait  ;  d'ob  il 
soit  qu*on  ne  peut  appliquer  à  la  cause  les  arrêts  rendus  dans  les  af- 
faires Grailhe  et  Grimel,  dans  lesquelles  ne  se  rencontrait  pas  cette  cir- 
constance particulière,  et  qui  ont  dû,  par  conséquent,  être  jugées  par 
d'autres  principes;  *  Attendu,  2»  que  la  substitution  à  laquelle  était 
appelé  César  Timbrune  n'était  pas  devenue  pour  lui  un  titre  irrévocable 
k  l'époque  où  la  veuve  d'Emmanuel  Valence  fut  privée  du  droit  d'élire 
par  l'efl^et  des  lois  des  5  brum.  et  17  niv.  an  2,  soit  parce  que  le  substi* 
tué  n'est  jamais  saisi  de  plein  droit,  soit  parce  que  le  sort  de  la  substi- 
tution dont  il  s'agissait  dépendait  de  l'événement  d'une  condition  sus- 
pensive de  sa  nature,  soit  enfin  parce  que,  avant  que  cette  condition  fût 
accomplie  ou  défaillie,  déjà  étaient  survenues  les  lois  de  1792,  qui  avaient 
aboli  les  substitutions,  et  avaient,  par  conséquent,  fait  rentrer  les  biens 
substitués  dans  la  succession  ab  intuêoê  d'Honoré  Valence,  ea  faisant 
cesser  Texpectative  de  César  Timbrune  par  l'eflîet  de  leurs  dispositions; 
—  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  ces 
lois,  et  n'a  pu  violer,  par  conséquent,  ni  l'art.  1  de  celle  du  18  pluv* 
an  5,  ni  l'art.  25  de  celle  du  17  niv.  an  2;  —  Rejette. 

Du  23  mai  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  t^vpr.-Pajon,  rap. 

(l)  Etpècê:^  (Hérit.  Bérail.)— Le  18  janv.  1777,  Louis  Bérail  in- 
stitua pour  son  héritière  Henriette  de  Roquepiquet,  son  épouse,  pour 
jouir  et  disposer  de  tous  ses  biens  comme  de  sa  chose  propre,  k  la 
charge  de  nourrir  et  entretenir  leurs  enfants,  etc.  Il  ajouta  qu'eUe  se- 
rait tenue  de  remettre  son  hérédité  sur  la  tête  de  leuis  enfants,  à  son 
choix,  et  que,  si  ladite  épouse  venait  k  décéder  sans  avoir  disposé  do 
•en  hérédité,  dans  ce  cas  seulement,  il  nommait  pour  son  héritier  g^ 

néral  et  universel  Daniel  Bérail,  son  fils  aîné sans  pourtant  que 

cette  clause  pût  priver  sa  femme  d'élire  pour  son  héritier  ou  héritière 
celui  ou  celle  qu'elle  voudrait.— La  dame  Roquepiquet  mourut  le  7  prair. 
an  11.  Par  testament  du  4  sept.  1792,  elle  avait  confirmé  le  choix  do 
son  époux;  mais  la  loi  du  17  niv.  an  2  était  venue  depuis,  et  avait  aa-* 
nulé  toutes  les  institutions  d'héritier  faites  par  suite  de  la  faculté  d'élire. 
Daniel  Bérail  réclama  cependant  l'exécution  des  deux  testaments.  Ses 
frères  et  sœurs  soutinrent  que  leur  père  avait  institué  son  épouse  fidéi- 
commissaire, et  qu'elle  était  devenue  héritière  pure  et  simple,  par  l'effet 
des  lois  des  25  oct.  et  14  nov.  1792;  que  la  succession  de  leur  père 
avait  passé  sur  la  tête  de  son  épouse;  qu'elle  en  était  saisie  à  sa  mort» 
et  qu'elle  ne  formait  plus  qu'une  portion  intégrante  de  la  successio» 
maternelle.  Le  tribunal  de  Villeneuve  reconnut  la  vérité  de  ces  princi- 
pes. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;— Daniel  Bérail  peut-il,  en  vertu  dutestamenideson  nèro  etda 
celui  de  sa  mère,  réclamer  l'entière  succession  de  son  père,  sauf  hi  déduction 
des  légitimes?  Cette  succession  a-t-elle  été,  ^o  contraire,  confondue  dans 
celle  de  la  mère,  en  vertu  des  lois  qui  ont  aboli  les  substitutions?— Cette 
question  est  subordonnée  à  celle  de  savoir  si  Jean-Daniel  Bérail  est  héri- 
tier immédiat  de  son  père,  ou  s'il  est  héritier  substitué  à  sa  mère,  char- 
gée de  lui  rendre  -  pour  cela,  il  n'v  aqu'à  se  rappeler  les  termes  du  tes« 
tament.  Or  la  mère  est  instituée  héritière  générale  et  universelle;  elle 
a  le  droit  de  disposer  de  tout  à  son  gré,  et  elle  en  a  joui  peudant  très- 
longtemps:  le  premier  degré  d'institution  est  donc  rempli.  Jean-Daniel 
Bérail  ne  peut  donc  prétendre  qu'A  une  institution  au  second  degré  :  c'est 
donc  une  substitution  :  aussi  le  testament  charge-t-il  la  femme  de  re- 


mettre à  un  de  ses  enfants,  ce  qui  constitue  une  substitution  fidéicom- 
II  ne  faut,  pour  s'en  convaincre,  qu'adapter  à  l'espèce  actuelle 
I  que  les  lois  romaines  ont  donnée  k  la  lubstitution  fidéicoiu* 


missaire.— j 
la  définition 


aj 


SUBSTITUTION.— Sect.  2,  Art.  1,  §  2. 


sel^  pour  disposer  de  tout  lorsqa^l  aura  atteint  l'âge  de  vingt- 
quatre  ans^  ajoute  qu'en  cas  de  mort  avant  cet  âge  il  lègue  à  un 
tiers  telle  somme  à  prendre  sur  les  biens  compris  dans  l'institu- 
tion (Rei.  8  juin  1812^  aff.  Merendol^  n»  155). 

99.  Bien  qu'un  testateur^  après  avoir^  par  une  première  dis- 
position^ imposé  à  l'héritier  institué  l'obligation  de  conserver  et 
de  rendre^  ait  déclaré^  par  une  seconde  disposition^  «  qu'en  cas 
de  décès  du  grevé  de  substitution  sans  postérité  tous  les  biens 
provenant  de  sa  succession,  qui  se  trouveraient  alors  exister,  ap- 
partiendraient à  un  tiers^  »  il  ne  résulte  pas  de  ces  expressions 

des  successions  ;  mais  qae  la  seule  chose  quî  en  résulte,  est  qu'elles 
doivent  ôtre,  quant  k  la  charge  de  rendre,  envisagées  comme  présentant 
des  dispositions  contraires  aux  lois,  que  l'on  doit  réputer  non  écrites 
dans  les  teslaments,  saivantTart.  900  c.  civ.,et  non  qu'elles  opèrent  la 
nullité  de  l'institution  qui  n'est  prononcée  par  l'art.  896  que  pour  la 
circonstance  où  la  charge  do  conserver  est  jointe  à  celle  de  rendre.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  896  c.  ciT.  et  de  la  loi  du  17  mai  1896 
sur  les  substitutions.  —  Arrêt. 

La  cour; — Statuant  sur  le  moyen  unique  tiré  delà  violation  de  l'art. 
896  c.  civ.,  et  delà  loi  du  17  mai  1826  sur  les  substitutions;  —  Con- 
sidérant, en  droit,  que  le  code  civil,  s'il  prohibe  les  substitutions,  per- 
met néanmoins  et  regarde  comme  valable  (art.  899)  la  disposition  tes- 
tamentaire par  laquelle  l'usufruit  d'une  propriété  est  donné  &  l'un  et  la 
nue  propriété  à  l'autre  ; 

Considérant,  en  fait,  que  l'abbé  Lecomte,  en  donnant,  par  son  testa- 
ment olographe,  le  pré  dont  il  s'agit  à  ses  neveux,  et  en  en  réservant 
l'usufruit  aux  père  et  mère  de  ceux-ci,  n'a  fait  qu'un  partage  autorisé 
par  l'art.  899  c.  civ.  ;  —  Que  le  testateur,  quand  il  déclare  que  ses  ne- 
veux jouiront  de  ce  pré  comme  d'une  chose  à  eux  appartenant,  leur  en 
attribue  ainsi  la  libre  disposition,  et  ne  les  charge  point  de  conserver  et 
de  rendre  cette  propriété  à  des  tiers  ;  que,  s'il  a  admis  l'hypothèse  oh 
ses  petits-neveûx,  et  même  les  cohéritiers  de  ces  derniers,  pourraient 
recuei^ir  ce  pré,  l'arrêt  attaqué  a  pu  en  conclure  que  le  testateur  n'a 
fait  qu'une  de  ces  dispositions  connues  dans  le  droit  romain  sous  la  dé- 
nomination de  disposition  ii  quid  tupererit,  qui  n'était  point  regardée 
comme  une  substitution,  l'institué  jouissant  alors  de  la,  faculté  de  dispo- 
ser de  tous  les  biens  qu'il  avait  recueillis  ; 

Considérant,  enfin,  que  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  n'étant 
pas  littéralement  exprimée  dans  le  testament,  cet  acte  ne  pourrait  être 
annulé  que  dans  le  cas  oh,  contenant  une  substitution,  il  serait  impos- 
sible de  loi  donner  un  autre  sens,  le  doute  devant  toujours  être  inter- 
prété en  faveur  de  la  disposition;  ~  Rejette. 

DuSjuill.  i852.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap. 

(1)  Eêpèce:  —  (Gilton  C.  Aboiiard.)  —  Le  testament  de  la  dame  Co- 
queret,  à  la  date  du  14  mai  1782,  contient  les  dispositions  suivantes  : 
« ....  Ordonne  la  testatrice  que  lesdits  fonds  ou  rentes  constitués  pro- 
venant dudit  mobilier,  ainsi  que  généralement  tous  les  autres  biens  im- 
meubles qui  appartiennent  à  ladite  testatrice,  et  dont  le  sieur  Louis- 
Charles  Ahoilard  deviendra  propriétaire  aussitôt  après  son  décès,  seront 
et  demeureront  substitués,  comme  la  testatrice  les  substitue,  par  les 
présentes,  sur  la  tête  dudit  Aboiiard,  son  petit-fils,  et  sur  celle  des  en- 
fants qui  pourraient  naître  de  son  mariage,  s'il  juge  k  propos  de  se  ma- 
rier; après  le  décès  duquel,  veut  la  testatrice  que  la  présente  substitu- 
tion cesse  et  n'ait  plus  lieu,  pour,  par  le  décès  du  sieur  Louis  Aboiiard, 
les  enfants  nés  et  k  naître,  et  ainsi  grevés  de  substitution,  faire  et  dispo- 
ser desdits  biens  substitués  en  toute  propriété,  en  vertu  des  présentes, 
après  le  décès  de  ladite  testatrice,  qui  n'a  en  vue  que  d'empêcher  que 
ledit  Aboiiard,  ou  ses  enfants,  ne  dissipent  lesdits  biens  ;  mais  comme 
ledit  sieur  Aboiiard  pourrait,  lorsqu'il  aurait  acquis  l'âge  de  pouvoir  for- 
mer un  établissement  ou  de  se  pourvoir  pour  mariage,  avoir  besoin  de 
fonds,  veut  bien  la  testatrice  que  ledit  mineur  Aboiiard,  son  petit-fils, 
en  cas  qu'il  soit  encore  mineur,  k  l'aide  et  consentement  de  son  curateur, 
«'il  est  émancipé,  ou  de  son  tuteur,  ait  la  faculté  et  puisse  ameublir  des 

hiBus  fonds  qui  lui  appartiendront,  jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr 

Et  dans  le  cas  oti  ledit  Aboiiard  viendrait  k  décéder  sans  enfants,  ou 
que,  s'il  en  avait,  ils  viennent  k  décéder  après  lui  aussi  sans  enfants, 
veut  et  entend  la  testatrice  que  tous  les  biens  qui  se  trouveront  exister 
alors,  provenant  de  sa  succession,  appartiennent  en  toute  propriété  à 
Jacques  et  Louis  Gilton.  d  —Décès  4e  la  dame  Coquereten  août  1782* 

Au  mois  de  juin  1792,  le  sieur  Aboiiard  donne,  par  contrat  d^  ma- 
riage, à  son  épouse,  l'usufruit  de  tous  les  biens  qui  composeront  la  com- 
munauté'au  jour  de  son  décès.  —  Le  sieur  Aboiiard  étant  décédé,  en 
1855,  sans  laisser  d'enfants,  les  sieurs  Gillon  réclament  l'exécution  de 
la  disposition  testamentaire  de  la  dame  Coqueret,  faite  en  leur  faveur. 
—  Les  héritiers  du  sieur  Aboiiard  soutiennent  que  cette  disposition  n'est 
pas  valable,  attendu  qu'elle  renferme  tous  les  caractèr  des  substitutions 
annulées  par  la  loi  du  14  nov.  1792. 

Jugement  qui  rejette  la  demande  des  sieurs  Gilton.  —  Appel.  — 
S  juill.  1855,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui,  après  avoir  rappelé  les  dif- 
féreatos  dispositions  du  testament  delà  dame  Coqueret.  coDlirmc  en  cea 


que  la  deuxième  disposition  doive  être  considérée  comme  ren* 
fermant  un  legs  si  quid  supererit.,.  La  généralité  de  la  première 
disposition,  qui  impose  à  rbéritier  institué  l'obligation  de  ne  pas 
aliéner  les  biens  de  la  succession,  donne  h  la  deuxième  disposi- 
tion le  caractère  d'une  substitution  fidéicommissairc  (Req.  25 
mai  1836)  (1). 

9 S.  Examinons  maintenant  quels  senties  droits  de  l'appelé 
dans  le  cas  où  il  a  été  fait  une  substitution  de  residuo,  ^ 
M.  Touiller,  hc.  cil,,  se  borne  à  énoncer,  sans  un  examen  parti* 
culier  de  la  question,  que  le  donataire  pourra  aliéner  indéOni- 

termes  :  ^  a  Considérant  que,  par  cette  suite  de  dispositions  faites 
dans  le  but  avoué  d'empêcher  Aboiiard  et  ses  enfants  de  dissiper  les 
biens  qu'elle  leur  laissait,  la  testatrice  a  voulu  évidemment  leur  imposer 
la  charge  de  les  conserver  pour  les  rendre,  et  que  l'expression  de  ceux 
qui  se  trouveront  exister  au  moment  de  sa  mort,  est  relative  aux  biens 
qui  resteront  après  l'ameublissement  permis  k  l'institué,  et  ne  se  rap- 
porte pas  aux  biens  qu'il  laisserait  k  sa  mort,  sans  en  avoir  disposé;  — 
Que  la  prohibition,  pour  Aboiiard,  de  disposer  des  biens  k  lui  légués  par 
son  aïeule,  a  été  reconnue  par  les  appelants  eux-mèjnes,  puisqu'ils  atta- 
quent, comme  faite  sans  droit,  la  donation  qu'il  a  faite  k  sa  veuve  de 
l'usufruit  des  mêmes  biens  ;  -^  Considérant  que  cette  condition  de  con- 
server et  de  rendre,  imposée  à  une  donation  testamentaire,  contenant 
transmission  par  ordre  successif,  constitue  une  substitution  fidèicommia- 
saire  abolie  par  la  loi  du  il  nov.  1792,  confirme.  » 

Pourvoi.  —  Violation  de  la  loi  du  14  nov.  1792,  et  de  l'art.  896  c 
civ.  —  Le  testament  de  la  dame  Coqueret,  a-t-on  dit,  renferme  deux 
dispositions  bien  distinctes,  et  qui  sont  faites  pour  deux  hypothèses  bien 
différentes.  La  testatrice,  en  effet,  a  prévu  deux  cas.  Le  premier,  celui 
oîi  le  sieur  Aboiiard  laisserait  des  enfants;  le  deuxième,  celui  oh  Aboi- 
lard  ou  ses  enfants  viendraient  à  décéder  sans  postérité.  Dans  le  premier 
cas,  la  testatrice  établit  une  véritable  substitution  fidéicommissaire.  Dans 
le  second,  la  disposition  faite  au  profit  des  sieurs  Gilton  se  réduit  à  ce 
que  dans  le  droit  romain  on  appelait  un  legs  n  quid  aupirgriL  Cela  ré- 
sulte évidemment  de  ces  termes  :  a  Veut  et  entend  la  testatrice  que  tous 
les  biens  qui  se  trouveront  exister  alors,  provenant  de  sa  succession,  ap- 
partiennent aux  sieurs  Gilton.  »  Cette  disposition,  ne  contenant  pas  l'o- 
bligation de  conserver  et  de  rendre,  devait  être  déclarée  valable.— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  14 
nov.  1792,  les  substitutions  fidéicommissaires,  faites  avant  sa  publica- 
tion, qui  n'étaient  pas  encore  ouvertes,  ont  demeuré  abolies  et  sans  effet, 
et  les  biens  substitués  sont,  par  là,  devenus  libres  dans  le  patrimoine  do 
l'héritier  grevé;  qO'il  y  a  substitution  fidéicommissaire  dans  toute  dispo- 
sition par  laquelle  l'héritier  institué  est  chargé  de  conserver  et  de  rendi  % 
à  un  tiers  (arg.  896  c.  civ.)  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  tant  de  la  lettre^ 
du  testament,  du  14  mai  1782,  que  de  la  volonté  de  la  veuve  Coqueret. 
testatrice,  il  résulte  évidemment  que  Louis-Charles  Aboiiard,  son  petit- 
fils,  héritier  par  elle  institué,  a  été  chargé  -de  conserver  et  de  rendre  sa 
succession  non-seulement  à  ses  enfants  et  descendants,  ndais  encore  aux 
Gilton  et  consorts,  demandeurs  en  cassation  :  —  De  la  lettre  du  testa- 
ment, qui  Dorte  expressément  que  les  biens  de  la  succession  sont  et  de- 
meurent sunstitués,  comme  la  testatrice  les  substitue,  et  que  l'héritier  et 
ses  enfants  sont  aussi  grevés  de  substitution;  —  De  la  volonté  de  la  tes- 
tatrice, qui  déclare  formellement  n'avoir  eu  d'autre  vue  que  d'empêcher 
que  Louis-Charles,  héritier  institué,  ou  ses  enfants,  ne  dissipent  lesdits 
biens  ;  qui,  en  outre,  non-seulement  k  l'égard  de  la  première  substitu- 
tion en  faveur  des  enfants  de  Louis-Charles,  héritier  institué^  mais  à 
l'égard  encore  de  la  seconde,,  en  faveur  des  Gilton  et  consorts,  deman- 
deurs en  cassation,  accorde  à  Louis-Charles  seulement,  pour  le  cas 
unique  de  son  établissement,  la  faculté  d'ameublir  des  biens  fonds  pour 
la  somme  unique  aussi  de  2,000  fr.;  qui,  enfin,  en  prévoyant  le  cas  de 
cet  ameublissement,  maintient  les  substitutions  sur  tous  les  autres  biens 
qui  se  trouveront  exister  au  moment  de  la  mort  du  même  Louis-Charles  ; 

Attendu  que  la  testatrice  est  décédée  bien  longtemps  avant,  et  Louis- 
Charles,  héritier  institué,  est  décédé  bien  longtemps  après  la  publication 
de  la  loi  du  14  nov.  1792;  qu'ainsi  les  substitutions  fidéicommissaires 
dont  il  s'agit,  faites  antérieurement  à  la  publication  de  cette  lei,  n'étaient 
pas  encore  ouvertes,  k  l'époque  de  la  même  publication,  en  faveur  des 
héritiers  substitués; 

Attendu,  enfin,  que  ce  sont  les  demandeurs  en  cai^tion  eux-mêmes 
qui,  après  le  décès  de  Louis-Charles,  héritier  institté,  ont  récUmé  la 
succession  de  la  veuve  Coqueret,  au  moyen  de  la  subi  tiUition  renfermée 
en  leur  laveur  dans  le  testament  de  la  dame  Coqueret,  et  qu'au  moyen 
aussi  de  la  même  substitution,  ils  ont  réclamé,  en  outre,  la  nullité  des 
donations  que  Louis-Charles,  héritier  institué,  avait  faites  en  faveur  de 
sa  femme,  soit  en  usufruit,  soit  en  propriété,  des  biens  substitués  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  on  décidant  que  les  substitutions  fidéicommis- 
saires dont  il  s'agit,  avaient  demeuré  abolies  et  sans  effet,  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  14  nov.  1792,  et  que  les  biens  substitués,  devenus 
par  !(à  libres  dans  le  patrimoine  de  Louis-Cbarles,  héritier  institué,  de- 
vaient être  adjugés  k  ses  hériliers  légitimes,  et  nullement  aax  héritiers 
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ment  par  acte  entre-vlfe^  mais  non  par  testament.  U  suppose  donc 
que  la  disposition  confère  des  droits  à  l'appelé.  M  «  Rolland  de  Vil- 
largues^  n»»  234,  255,  s'élève  contre  ce  système,  en  ce  quil  tend 
à  laisser  plus  ou  moins  de  consistance  à  l'obligation  de  rendre. 
«  A  quel  titre,  se  demande-t-il,  le  fldéicommis  aurait>il  son  effet 
pour  les  biens  restant  au  décès  du  grevé,  dès  que,  selon  les  pro- 
pres expressions  de  M.  Touiller,  ce  fidéicommis  ne  contient  point 
Ton  des  caractères  essentiels  des  substitutions  prohibées,  la  charge 
de  conserver?  »  S'il  n'y  a  pas  là  de  substitution,  c'est  que  la  se- 
conde disposition  n'est  pas  obligatoire.  Si  elle  n'est  pas  obligar 
tolre,  c'est  qu'elle  consiste  dans  une  condition  toute  potestative, 
et  que  les  conditions  de  la  sorte  sont  réputées  non  écrites.  L'ap- 
pelé réclamerait  donc  les  biens  en  vertu  d'un  titre  nul  ou  qui  n'est 
pas  censé  exister.  En  un  mot,  l'appelé  ne  peut  avoir  de  droits 
qu'autant  que  les  deux  dispositions  seraient  déclarées  obliga- 
toires, et  l'on  ne  saurait  les  déclarer  obligatoires  sans  qu'il  en  ré- 
sultât une  substitution  prohibée,  et  que,  par  conséquent,  l'in- 
stitution elle-même  f6t  nulle,  comme  la  substitution.  Telle  est 
Targumentation  que  M.  Rolland  de  Villargues  oppose  aux  préten- 
tions de  l'appelé.  —  Nous  ne  croyons  pas^que  cette  argumenta- 
tion soit  parfaitement  Juste.  Dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  le 
grevé  n'était  pas  obligé  de  conserver,  il  avait  plein  pouvoir  d'ar 
liéner;  mais  il  était  obligé  de  rendre  tout  ce  qu'il  n'aurait  pas 
aliéné  de  son  vivant,  tout  ce  qui,  lors  de  son  décès,  se  trouverait 
dans  ses  biens;  l'appelé  était,  par  rapport  k  cette  partie  de  l'hé- 
rédité, son  successeur  nécessaire;  le  grevé  n'a  donc  pu  valable- 
ment régler  d'avance  la  transmission  héréditaire  de  ces  biens  ;  ce 
serait  enfreindre  la  volonté  du  testateur,  qui  n'avait  à  cet  égard 
rien  d'illicite.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Troplong,  n«  iSl. 
«—  Nous  croyons,  au  surplus,  que  la  solution  de  cette  question 
pourrait  dépendre  des  circonstances,  n  serait  possible,  en  effet, 
que  le  testateur  eût  entendu  attribuer  au  grevé  le  droit  de  dispo- 
ser même  par  testament,  et  qu'il  eût  restreint  le  droit  de  l'appelé 
au  seul  cas  où  les  biens  se  trouveraient  dans  la  succession  du 
grevé  sans  que  ce  dernier  en  eût  réglé  la  dévolution  héréditaire. 
Ce  serait  là  une  question  d'intention  dont  la  solution  appartien- 
drait souverainement  aux  juges  du  fait.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Au- 
bry  et  Rau  sur  Zacbariœ,  t.  5,  p.  254,  note  28. 

94.  Il  a  été  décidé  :  i^  que,  lorsqu'une  substitution  de  resp- 
duo  a  été  faite,  la  charge  de  rendre  ce  qui  restera  est  annulée  au 
proflt  des  héritiers  du  grevé,  qui  sont  devenus,  dès  lors,  incom- 


sclwtitués,  demandeurs  en  ca8Bation,rarr6tattaqu6,loin  devioler  la  loi  da 
1 4  nov.  1798  et  Tart.  896  c.  civ.,  en  a  fait  une  juste  application  ;— Rejette. 
Du  25  mai  1856.-C.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni^  rap. 
(1)  Btpéeê  :  —  (Ornano  et  cons.  C.  Bacciochi.)  *  Le  10  août  1751, 
testament  de  Philippe  Oneto,  par  lequel  il  institue  légataire  universel 
son  filsalnè  Maro-Aurèle;  et,  pour  le  cas  od  il  décéderait  sans  descen- 
dants, il  lui  substitue,  pour  ce  qui  existera  et  restera  après  la  mort  du- 
dit  Maro-Aurèle,  ses  deux  filles,  Dorothée  et  Nicolette,  «  voulant  que 
le  susdit  Marc-Aurèle,  son  fils  et  héritier,  puisse,  en  pleine  autorité, 
Tendre  et  aliéner  tous  les  biens  quelconques  de  lui  testateur.  »  —  En 
1784,  décès  de  Théritier  institué,  après  avoir  donné,  par  legs  universel, 
tous  les  biens  substitués  à  la  dame  Agostîni,  sa  nièce.  —  La  légataire 
entra  immédiatement  en  jouissance.  —  En  1810,  demande  en  délaisse- 
■lent  des  biens  substitués  est  formée  par  Bacciochi,  héritier  de  Nico- 
lette Oneto  contre  Ornano  et  consorts,  exécuteurs  testamentaires  du  legs 
de  Maro-Aurèle.  — 16  juiU.  1818,  jugement  du  tribunal  ciyild'Ajaccio, 
fvi  annule  le  testament  de  Marc^-Aurèle  et  adjuge  les  conclusions  du  de- 
■landeor.  —  Appel.  —  Le  20  janv.  1825,  arrêt  confirmatif  de  la  eour 
de  Bastia  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que,  si  les  lois  70,  §  3,  ff.  D0 
Ug,  2,  54  et  58,  ad  ienat.  trebeUianum,  qui,  dans  le  cas  d*un  pareil 
ftdèicommis,  ia  eo  quod  tupererit,  voulaient  que  le  droit  d'aliénation  des 
biens  du  testateur  fût  réglé  par  l'arbitrage  de  l'homme  de  bien,  ar&t- 
Wio  boni  «tri,  ont  été  modifiées  par  la  novelle  108  de  l'empereur  Justi- 
aien,  dans  ce  sens  que  la  liberté  d'aliéner  a  été  fixée  jusqu'aux  trois 
quarts  des  biens,  à  la  charge  par  le -grevé  de  conserver  au  substitué  le 
quart  d'iceox,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  d'après  l'opinion  générale- 
ment  reçue  et  attestée  par  les  auteurs  le  s  plus  recommandables,  et  no- 
tamment par  Voët,  ad  Pond.,  liv.  56,  tit.  1,  n»  54;  Merlin,  Rôp., 
y  Substitution,  sect  10.  §  9;  Toullier,  liv.  5,  tit.  2,  ch.  1,  n^  39, 
ladite  novelle  avait  reçu  la  sage  et  équitable  interprétation  que  les 
aliénations  ne  pouvaient  être  faites,  comme  sous  l'empire  des  anciennes 
lois,  dans  le  but  d'intervertir  le  fidéicommis,  et  de  nuire  aux  droits  des 
ftobâtitués  ;  qu'en  effet,  s'il  pouvait  en  être  autrement,  ç*aurait  été  ou- 
vrir la  porte  à  la  malice  et  aux  déceptions,  et  ménager  au  grevé  le 
I  dTavantager  ses  propres  parents  et  amis  au  préjudice  des  aflec- 


mutables  propriétaires  dés  biens  non  aliénés  (Bruxelles,  24fév. 
1807,  aff.  Valschaet,  n»  67-lo);— 20  Que  la  clause  par  laquelle  le 
testateur  appelle  un  tiers  à  recueillir  les  biens  qu'il  donne  à  un 
premier  institué,  dans  le  cas  oii  celui-ci  n'en  disposerait  pas  au- 
trement, n'est  pas  une  substitution  proprement  dite  qui  annule 
l'institution,  mais  qu'elle  doit  être  réputée  non  écrite  (Paris,  2e 
janv.  1808,  aff.  Platelet,  n»  69-2»). 

96.  Au  contraire,  il  a  été  décidé  :  t»  que  la  charge  de  rendre 
apposée  à  une  substitution,  da  restdtw  ne  doit  pas  être  réputée 
non  écrite  comme  contraire  à  la  première  partie  de  l'art.  896  (la  > 
Haye,  25  juiU.  1823,  aff.  W...);  —  2?  Que,  la  distinction  faite 
par  quelques  interprètes  du  droit  romain  entre  la  substitution 
rfe  eo  quod  supererit  et  la  substitution  conditionnelle  qui  laisse 
au  grevé  la  faculté  illimitée  d'aliéner  les  biens  substitués  n'étant 
établie  par  aucun  texte  exprès  des  lois  romaines,  il  s'ensuit  que 
l'arrêt  qui  assimile  ces  deux  dispositions,  et,  en  conséquence, 
décide  que  le  grevé  à  qui  l'instituant  a  donné  le  pouvoir  de  ven- 
dre et  aliéner  les  biens  substitués  n'a  pu,  de  même  que  le  grevé 
d'une  substitution  de  eo  quod  supererit,  aliéner  qu'à  titre  oné- 
reux, et  non  par  testament,  ne  saurait  être  réputée  en  contraven- 
tion formelle  à  ces  lois  (Req.  !•»  fév.  1827)  (1)  ;  —  s»  Qu'on  ne 
pourrait  soumettreàla  censure  delà  cour,  de  cassation  l'arrêt  qui, 
appréciant,  en  fait,  la  volonté  de  l'instituant,  déclare  que  la  faculté 
de  vendre  et  aliéner  laissée  par  lui  au  grevé  sans  limitation  ex- 
presse a  cependant  été,  dans  son  intention,  restreinte  aux  seules 
aliénations  à  titre  onéreux,  et  assimilée  par  là  à  la  substitution 
de  eo  quod  supererit  (même  arrêt). — 4» Que  lorsque  deux  époux, 
après  s'être  donué  mutuellement  certains  biens  au  survivant, 
stipulent  que  ce  qui  en  restera  à  la  mort  de  celui-ci  sera  partagé 
entre  les  héritiers  du  survivant  et  ceux  du  prédécédé,  la  disposi- 
tion testamentaire  par  laquelle  le  donataire,  après  avoir  fait  un 
legs  particulier,  donne  le  surplus  de  ses  biens  à  ses  béritiers  na- 
turels, constitue  une  aliénation  des  biens  qui  faisaient  l'objet  de 
la  donation,*  qu'en  conséquence,  les  héritiers  du  donateur  ne 
peuvent  les  réclamer  dans  la  succession  du  donataire  sous  le  pré- 
texte que  ce  donataire  ne  les  aurait  point  aliénés  (Paris,  22  avril 
184i,  M.  Hardoin,  pr.,  aff.  hérit.  Simon  C.  hérit.  Gombaultj. 

Ytt.  La  faculté  laissée  à  un  donataire  de  vendre  les  immeiH 
blés  qui  lui  ont  été  donnés  n'été  pas  à  la  donation  le  caractère  de 
substitution,,  si  elle  a  eu  lieu  à  la  charge  par  le  donataire,  dans 
ce  cas,  de  reconnaître  les  sommes  qui  en  proviendraient,  pour 

tiens  du  testateur,  dont  la  volonté  doit  être  religieusement  observée,  et 
qui,  contre  toute  présomption,  se  trouverait  avoir  fait  une  disposition 
inutile  et  frustratoire  en  faveur  des  substitués,  $1  lé  grevé  restait  libre 
de  disposer,  à  son  gré,  des  biens  du  testateur;  —  Que  les  biens  non 
aliénés  pendant  la  vie  du  grevé  sont  censés  exister  au  temps  de  sa  mort; 
et  les  paroles  du  testateur,  id  quod  tupererit  :  se  rapportant  aux  biens 
existants  à  Tépoque  de  la  mort  du  grevé,  on  ne  peut  s'écarter  de  l'in- 
tention par  lui  manifestée,  parce  que,  différemment,  il  aurait  dit  inuti- 
lement que  le  substitué  succédera  en  ce  qui  restera  ;  —Qu'en  fait,  l'in- 
tention du  testateur  Maro-Aurèle,  d'intervertir  le  fidéiconunis  institué 
par  son  père  et  de  fruîftrer  les  sœurs  substituées,  est  évidente  par  la 
disposition  générale  de  tous  les  biens  de  son  père  sans  nécessité  ni 
juste  cause.  9  —  Pourvoid'Ornano  et  consorts,  pour  fausse  application 
des  lois  70,  §  5,  ff.  Delegat,  Sfi,  54  et  58  ad  $etuU.  trebtU.,  et  de  la  no- 
velle 108.— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  si  la  distinction  entre  une  substitution  con- 
ditionnelle qui  accorderait  à  l'appelé  ce  qui  restera,  si  le  grevé,  auto- 
risé à  vendre,  laisse  quelque  chose,  et  la  substitution  connue  dans  le 
droit  romain  sous  le  nom  de  «0  quod  wpererit,  a  été  faite  par  quelques 
interprètes  de  ce  droit,  aucun  texte  ne  l'établit  d'une  manière  assez  ex- 
presse pour  qu'un  arrêt  qui  n'aurait  pas  fait  cette  distinction  puisse  être 
réputé  en  contravention  formelle  à  la  loi  ;  que,  f&t-elle  clairement  établie 
dans  les  lois  romaines,  la  question  de  savoir  ce  que  le  testateur  a  voulu 
ne  serait  toujours  qu'une  question  de  volonté,  et,  par  conséquent,  une 
question  de  fait  abandonnée  à  la  conscience  des  magistrats  ; 

Attendu  que  la  cour  de  Bastia,  usant  du  droit  d'interprétation  fui  lui 
appartenait,  a  déclaré  que  l'auteur  de  la  substitution  avait  fait  simple- 
ment une  substitution  de  90  quod  tupereritj  dont  l'effet,  d'après  les  textes 
du  droit  romain  et  les  interprètes  les  plus  estimés,  était  bien  de  laisser 
au  grevé  la  faculté  d'aliéner,  de  son  vivant,  une  grande  partie  des  biens 
légués,  mais  non  d'en  disposer  par  testament;  qu'en  décidant  ainsi,  la 
cour  a  appliqué  des  principes  exacts  À  une  substitution  dont  il  lifi  ap- 
partenait d'apprécier  le  caractère;  —  Rejette. 

Du  l*'  fév.  1827  .-G.  C,  ch.  req,-MM.  Botton,  f.  f.  de  pr.<Par-' 
dessus  rap.-Vatimesnil,  av.  gén.^  c.  conf.-Dalloz,  av. 
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SUBSTITCTION.-Sbct.  «,  Art.  1,  S  «• 


In  elMj  lu  4l0i^iti(m  dont  Q  B'agit,  considérée  en  ell^mème^ 
fovflUtiMit  «ne  substitution  fidéicommissaire.  Or  les  lois  de  i  79^, 
fUi  ont  ttl>oU  les  substitutions,  n'ont  maintenu  celles  qui  avaient 
été  &ites  antérieurement  qu'en  faveur  des  substitués  déjà  saisis 
par  l'ouverture  de  leur  droit.  Il  est  vrai  que,  dans  notre  bypo* 
thèse,  rélection  avait  été  faite  par  testament  antérieur  aux  lois 
4e  1799,  mais  comme  l'auteur  de  ce  testament  n'était  mort  que 
depuis,  il  s'ensuit  qu'an  moment  où  ces  lois  furent  promulguées, 
relu  n'avait  pas  de  droit  acquis,  mais  seulement  une  espérance 
Ibndée  sur  la  volonté  toujours  révocable  du  testateur,  et  qu'ainsi 
Q  n'a  pu  profiter  de  la  réserve  faite  par  les  lois  de  1792  au  pro* 
ft  des  droits  acquis. 

^•.  On  a  demandé  si  l'on  devait  présumer  une  substitution 
f  rohlMe  dans  le  legs  portant  cbarge  de  disposer  d'une  certaine 
eomme  pour  laquelle  le  testateur  aurait  fait  connaître  au  légataire 
ses  intentions  secrètes.  — 11  a  été  jugé  que  la  crainte  qu'on  n'a- 
buse des  dispositions  secrètes  pour  faire  oralement  des  substi- 
tutions ne  peut  servir  de  motif  aux  tribunaux  pour  en  trouver 
dans  les  testaments  qui  n'en  contienn^t  pas;  que  ces  disposi- 
tions sont  nulles,  sans  que  leur  nullité  atteigne  le  legs  (Paris, 
20  mars  1818,  aflT.  de  Broé,  sous  rej.  U  déo.  1819,  v»  Disposit. 
entre-vifs  et  testam.,  tit.  4).  M.  Rolland  de  Villargues,  n»  265, 
approuve  cette  décision. 

•A.  S9  n  faut  que  les  termes  emportent  l'ordre  successif.— 
tes  deux  institués  ne  doivent  être  appelés  ni  concurremment,  ce 
qui  serait  le  cas  de  conjonction,  ni  à  défaut  l'un  de  l'autre,  ce  qui 
constituerait  une  substitution  directe.  —  L'ordre  successif,  comme 
nous  l'avons  dit,  résulte  de  la  double  circonstance  que  la  propriété 
reposa  d'abord  sur  la  tète  du  premier  gratifié,  et  que  son  prédé- 
eès  est  la  condition  suspensive  sous  laquelle  l'appelé  doit  la  re- 
cueillir. -*  Une  donation  au  profit  d'enfants  nés  et  à  naître  ne 
peut  être  considérée  comme  renfermant  une  substitution  prohi- 
bée. Dans  ce  cas,  les  enfants  qui  existaient  lors  de  la  donation, 
recueillent  cette  donation  en  entier,  à  l'exclusion  des  enfants  à 
naître:  «  iUtendu,  porte  l'arrêt,  que  ladite  donation  étant  faite 
conjointement  par  une  même  disposition  et  directement  à  des 
capables  et  des  incapables,  les  premiers  doivent  la  recueillir  en- 
tière, parce  que  la  disposition  concernant  les  incapables  est  cen- 
sée non  écrite.  »  —  D  est  Incontestable,  au  surplus,  et  11  a  été 
Jugé  que  la  règle  qui  détend  le  concours  du  substitué  avec  l'in- 
stitué n'est  point  violée,  lorsque,  l'institution  se  composant  de 
deux  legs  de  différente  nature,  l'institué  n'a  axepté  que  l'un  de 
ces  legs,  et  que  l'autre  a  été  recueilli  par  le  substitué  (Req.  6  juin 
1815,  aff.  Brécbard,  V.  Disposit.  entre-vifs  et  test.,  tit.  4). 

0A.  Dans  l'examen  des  questions  qu'embrasse  cet  ordre 
d'idées  une  principale  règle  nous  dirigera  :  c'est  que  là  où  pourra 
se  supposer  soit  une  substitution  vulgaire,  soit  une  substitution 
conjonctive ,  il  faudra  rejeter  l'hypotbèse,  quoiqu'elle  s'y  ren- 
contre aussi,  de  toute  substitution  fidéicommissaire.  Gela  résulte 
de  l'art.  1157  c.  nap.,  qui  porte  que,  lorsqu'une  clause  est  sus- 
ceptible de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec 
lequel  elle  peut  avoir  quelque  eflet  que  dans  celui  avec  lequel  elle 
n'en  pourrait  produire  aucun  (V.  eonf.  M.  Troplong,  n<»  117). — 
Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  dans  la  clause  qui  présente  un 
double  sens,  lyaudra^  s'il  est  possible,  an  lieu  d'une  substitution 
prohibée,  voir  une  substitution  vulgaire  (Req.  23  jnill.  1834, 
aff.  Galard,  Y.  n»  120).  —  Et  il  a  été  également  déclaré  dans 
un  arrêt  que,  lorsque  les  expressions  dont  le  testateur  s'est  servi 
peuvent  faire  naître  des  demies  sur  la  volonté  qu'il  aurait  eue  de 
faire  une  substitution  prohibée  ou  une  substitution  permise,  ces 


ffiisaatre,  pour  q«*{l  ne  reste  aueun  doute  k  cet  égard.  — •  En  vain  objeo- 
tera-t-on  que  le  père  a  laissé  à  la  mère  le  ciioix  de  son  héritier^  et  que 
cet  héritier  devient,  ]^ar  ce  choix,  rhéritier  da  père  et  oon  celui  de  la 
mère  :  —cette  objection  pourrait  être  admise  si  le  testateur  n'eût  laissé 
à  sa  femme  purement  et  simplement  que  la  faculté  d'élire  un  héritier; 
mais  l'ayant  instituée  héritière,  Daniel  Bérail  ne  peut  jamais  être  eonsi- 
déié  que  comme  héritier  substitué.  Peu  importe  encore  qu'à  défaut  de 
choix  de  la  part  de  la  mère,  Daniel  Bérail  ait  été  institué  par  le  père<; 
cette  substitution  est  toujours  subordonnée  à  l'institution  de  la  mère,  et 
n'est  qu'une  substitution  fidéicommissaire.  —  Or  les  substitutions  fidéi- 
ci^mmissaires  ont  été  abolies  par  les  lois  des  95  oct.  et  14  nov.  1798; 
les  biens  sont  donc  restés  libres  sur  la  tête  de  la  mère,  et  elle  est  de- 
venue héritière  incommutable  de  son  mari,  sans  que  Daniel  Bérail 


doutes  doivent  être  Interprétés  dans  le  sens  de  la  validité  de  la 
disposition,  d'après  ce  principe  que  nul  ne  peut  être  présumé 
avoir  voulu  faire  un  acte  prohibé  par  la  loi,  et  encore  suivant  la 
règle  qui  veut  que  les  dispositions  testamentaires  soient  enten- 
dues dans  le  sens  selon  lequel  elles  peuvent  produire  effet,  plutôt 
que  suivant  celui  où  elles  resteraient  sans  valeur  (Paris,  4  déc. 
1827,  MM.  Debaussy,  pr.,  Bérard-Desglageux,  av.  gén.,  aff.  Per- 
reau C.  bér.  Billouard).  —  Parlons  d'abord  des  termes  qui  ren- 
ferment  le  cas  de  l'une  et  de  l'autre  substitution  vulgaire  et 
fidéicommissaire  :  ce  que  les  auteurs  appellent  substitution  com- 
pendieuse. 

911.  Quel  est  le  sens  du  mot  isolé  je  substitue?  «  J'Institue 
Pierre,  et  je  lui  substitue  Paul.  »  -—  Dans  le  droit  romain,  ce  met 
ne  convenait  qu'à  la  substitution  directe;  dans  l'ancienne  juris< 
prudence  française,  il  signifiait  particulièrement  la  substitution 
fidéicommissaire.  Telle  était,  selon  Thévenot,  cbap.  il,  §  3,  et 
chap.  23,  l'opinion  constante  du  barreau  de  Paris.  Ricard  dit  ce^ 
pendant,  cbap.  6,  n»  261  :  «  L'opinion  presque  universelle  des 
docteurs  est  que,  si  le  testateur  s'est  servi  de  ce  mot,  je  sut^stitue, 
sans  en  ajouter  d'autres  qui  la  déterminent  directe  ou  fidéicom- 
missaire, elle  a  l'effet  d'une  véritable  substitution  compendieuse, 
et  elle  peut  valoir  comme  directe  ou  fidéicommissaire,  suivant  le 
cas  qui  se  présentera.  »  —  Aujourd'hui  il  suffit  que  la  locution 
oftr^  quelque  ambiguïté  pour  qu'on  doive  l'interpréter  dans  le 
sens  qui  laisse  subsister  l'acte,  et  qui  exclut  ainsi  l'idée  d'un 
fldéicommis.  C'est  ce  que  pensent  aussi  MM.  Rolland  de  Villar- 
gues, no  201;  Grenier,  t.  1,  p.  125;  Zacbariœ,  t.  5,  p.  252; 
Saintespès-Lescot,  t.  1,  n<»  69  et  sulv.;  Troplong,  n»  120. — 
Toutefois,  fait  judicieusement  observer  ce  dernier  auteur,  si  la 
disposition  dont  il  s'agit  se  présentait  dans  une  donation  entre- 
vifs,  elle  ne  pourrait  valoir  comme  substitution  vulgaire,  attendu 
que  la  substitution  vulgaire  est  Incompatible  avec  la  donation  en- 
tre-vifs, qui  ne  peut  exister  qu'avec  l'acceptation  du  premier  do- 
nataiie. 

•7.  Les  observations  qui  précèdent  s'sq)pliquent  à  ces  mots  : 
je  mets  à  la  place,  —  Thévenot  lui-même,  n«  228,  convient  qu'I- 
solés Us  n'emportent  pas  trait  de  temps;  mais  il  en  serait  autre* 
mefit,  ditril,  si  on  les  avait  accompagnés  de  termes  tels  que  j'iii- 
stitue  un  tel,  et  à  sa  mort  je  mets  un  tel  à  sa  place.  La  substitution 
toutefois  ne  lui  semble  (n»  442),  dans  ce  cas,  que  compendieuse, 
embrassant  la  directe  et  la  fidéicommissaire.'^ Y.  aussi  en  os 
sens  M.  Troplong,  n«  121. 

98.  Les  mots  en  cas  de  décès,  après  sa  mort,  en  quelque 
temps  qu'il  décède,  forment  aussi  des  substitutions  compen- 
dieuses,  qui,  susceptibles,  comme  telles,  de  se  résoudre  en  vul- 
gaires, ne  tombent  pas  sous  la  prohibition  de  l'art.  896  c.  nap. 
-—  Exemple  :  «  J'institue  Pierre,  et,  en  cas  de  décès,  je  substitue 
Paul.  »  Le  testateur  suppose-t-il  que  Pierre  aura  recueilli  avant 
son  décès?  C'est -douteux.  «  Le  substituant,  remarque  Thévenot, 
no  442,  n'ayant  pas  dit  en  cas  de  mort  sans  avoir  recueilli,  et 
n'ayant  pas  dit  non  plus  en  cas  de  mort  après  avoir  recueilli,  on 
ne  saurait  limiter  sa  disposition  à  l'un  des  deux  cas.  v  —  M.  Me^ 
lin,  Rép.,  v»  Subst.  fidéicom.,  sect.  8,  §  5,  pense  que  les  mots  : 
et  à  son  décès  je  substitue,  indiquent  assez  qu'avant  sa  mort 
l'institué  aura  recueilli  la  succession,  à  la  différence  de  ceux  en 
cas  de  décès.  Ce  savant  auteur,  qui  s'exprimait  ainsi  avant  le 
code,  serait  probablement  moins  porté,  depuis  que  les  substitu- 
tions sont  prohibées,  à  en  voir  une  dans  les  termes  dont  il  s'agit. 
Ils  n'impliquent  pas  nécessairement  à  nos  yeux  Tordre  successif. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Rolland  de  Villargues^  n«  S05, 

objecter  qu'U  a  été  élu  par  sa  mère  dans  son  testament,  parce  que  cette 
élection  étant  faite  dans  un  acte  de  dernière  volonté,  était  rèvocà>le  jus- 
qu'au décès  de  la  testatrice,  et  jusqu'à  cette  époque  devait  être  censH- 
dérée  comme  un  simple  projet  qui  ne  donnait  aucun  droit  à  Daaiol  Bé- 
rail. —  Or,  les  lois  précitées  n'exceptent  de  leurs  dispositions  que  las 
substitutions  ouvertes  à  l'époque  de  leur  publication,  c'est-^ér-dire  ceUet 
en  vertu  desquelles  le  substitué  avait  déjà  pris  possession  des  biens,  on 
avait  droit  de  les  réclamer;  le  testament  de  la  mère  ne  donnait  à  Béraîl 
aucun  droit  pour  réclamer  lesdits  biens,  et  l'héritière  grevée  en  était  en- 
core «n  possession  à  la  publication  de  ces  lois  ;  Daniel  BéraU  n'était 
donc  pas  dans  l'exception,  et  les  biens  de  son  père  sont  confeedos  T 
rhérédîté  de  la  mère;  —  Confirme,  etc. 
Dn  9  pluT.  an  IS.-G.  d'Agoa. 
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appliqué  de  mémd  aux  locutions  (up^ès  sa  mort  (n«  206;  Théve- 
noi,  no  441),  en  quelque  temps  quil  décède  (n»  211  ;  Tbévenot, 
n»  439].—  Tel  parait  être  aussi  le  sentiment  de  MM.  Doranton^ 
I.  8,  n»  42,  et  Troplong,  n»*  122  et  suiv. 

•0.  Il  y  a  toutefois  une  observation  à  faire  sur  cette  locution  en 
quelque  temps  qu'U  décède.  Le  testateur  qui  s^est  ainsi  exprimé  pa- 
rait avoir  eu  l'intention  de  faire  à  la  fois  et  une  substitution  vul- 
gaire et  une  substitution  fidéicommissaire.  C'est  comme  s'il  avait 
dit  :  si  rinstituémeurt  sans  avoir  recueilli  Je  lui  substitue  vulgaire- 
ment un  tel;  s'il  meurt  après  avoir  recueilli,  je  le  cbarge  de  con- 
server et  de  rendre  à  son  décès  à  un  tel.  Supposons  donc  que  la  pre- 
mière hypothèse  se  réalise  :  la  substitution  vulgaire  recevra  son 
effet,  car  elle  n'a  rien  d'illégal.  Mais  supposons  que  le  testateur 
meure  le  premier  et  qu'alors  l'institué  se  présente  pour  recueillir 
l'hérédité  :  comme,  dans  cette  hypothèse,  il  se  trouverait  grevé 
d'une  substitution  prohibée,  sa  prétention  ^oit  être  repoussée, 
car  la  disposition  est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  896,  non-seule- 
ment à  regard  du  substitué,  mais  même  à  l'égard  du  grevé,  ainsi 
que  nous  le  verrons  infrà  (art.  3).  C'est  ce  qu'enseigne  aussi 
M.  Troplong,  m  124. 

1 00.  «  J'institue  tel  ou  ses  enfants,  d  —  G'esf  une  substitu- 
tion vulgaire  :  on  entend  naturellement  que  les  enfants  ne  sont 
appelés  qu'à  défaut  du  père. — Cependant  la  loi  Cùm  quidam,  4, 
Cod.,  Deverh.  et  ter.  signif,,  décide,  pour  ce  cas,  comme  s'il  avait 
été  dit  :  J'institue  tel  et  ses  enfants;  elle  appelle  concurremment 
tous  les  institués.  Cette  décision,  qui  n'a  plus  pouf  nous  l'auto- 
rité législative,  mérite  d'autant  moins  de  considération  qu'elle 
est  contraire  à  l'acception  ordinaire  de  la  particule  on,  à  la  règle 
générale  posée  par  une  autre  loi  romaine  (L.  124,  ff.,  eod.  Ht,), 
qui  lui  attache  un  sens  disjonctif,  et  à  la  loi  53,  (T.,  eod»  tit,,  qui 
ne  prmd  la  particule  disjonctive  pour  la  copulative,  et  récipro- 
quement, que  lorsque  des  circonstances  particulières,  le  reste  de 
la  phrase,  demandent  cette  interprétation  inusitée.  Furgole  (Com- 
ment, sur  l'ord.  de  174T,  tit.  1,  art.  19)  et  d'autres  auteurs 
tiennent  pour  l'application  de  la  loi  Cùm  quidam.  Plusieurs  Ju- 
risconsultes de  la  même  époque,  et  particulièrement  Maynard 
(liv.  5,  chap.  37),  donnaient  la  préférence  à  la  règle  générale  qui 
admet  la  disjonction.  —  Cette  dernière  opinion  nous  semble,  au- 
jourd'hui surtout  que  les  substitutions  sont  prohibées,  la  plus 
conforme  à  tous  les  principes.  —  Elle  est  enseignée  par  M.  Rol- 
land de  Villargues,  n«  257.  —  V.  M.  Merlin,  Rép.,  v«.  Conjonc- 
tive; Quest.  de  dr.,  vo  Substit.  fldéicommiss.,  §  3. 

f  0 1 .  Il  est  incontestable  au  surplus  et  il  a  été  décidé  qu'il  n'y 
a  pas  substitution  prohibée  dans  la  clause  par  laquelle  un  testa- 
teur dispose  en  faveur  d'une  personne  ou  ses  représentants, 
pour  en  jouir  de  plein  droit  et  en  disposer....  Les  représentants 
sont  appelés  directement  pour  le  cas  seulement  où  la  personne 
instituée  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  pas  recueillir  la  succession 
(Liège,  19  nov.  1811,  aff.  Honon,  Y.  Disp.  entre-vifs,  tit.  4). 

flOli.  «  Je  dispose  au  profit  d'un  tel  et  de  ses  enfantsà  naître.» 
Il  faut  distinguer,  selon  la  nature  de  l'acte  qui  contient  la  clause. 

l<»  Est-ce  une  institution  contractuelle,  telle  qu'elle  est  auto- 
risée par  les  art.  1082  et  suiv.  c.  nap.,  les  enfants  à  nailre  se- 
ront substitués  directement  à  leur  père,  pourvu  cependant  qu'il 
n'apparaisse  pas,  d'après  les  circonstances,  que  la  volonté  du  dis- 
posant avait  été  de  faire  une  substitution  fidéicommissaire.  On 
comprend,  en  effet,  qu'il  y  a  ici  une  question  d'intention  dont  la 
solution  pourrait  être  différente  suivant  les  circonstances,  et  qui 
serait  souverainement  appréciée  par  les  juges  du  fond.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune 
loi,  en  se  fondant  sur  la  volonté  du  testateur,  voir  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  dans  la  clause  d'un  contrat  de  mariage,  an- 
térieur à  l'ordonnance  de  1747,  ainsi  conçue  :  Je  donne  à  un  tel 
ou  à  tin  ou  plusieurs  enfants  qui  seraient  procréés  du  présent 
mariage,  au  choix  du  donateur  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
que  la  donation  dont  il  B'agit  était  une  donation  entre-vifs,  faite 
au  futur  époux  ou  à  ses  enfants  à  naître  du  présent  mariage  ;  que 
l'étendue  d'une  telle  libéralité  et  la  question  de  savoir  si  elle  ren- 
fermait ou  non  une  substitution  fldéiconmiissaire  dépendaient  de 
la  manière  d'entendre  la  volonté  du  donateur,  d'après  les  termes 
dans  lesquels  elle  était  exprimée,  et  auxquels  les  parties  don- 
naient deux  sens  opposés;  que  l'interprétation  de  ces  termes  et  la 
dédaralionde  cette  volonté  étaient  abandonnées  aux  lumièfes  et 


à  la  conscience  des  juges  du  fond  >  (Iteq.  97  Biess.anli^ 
M.  Bailly,  rap.,  aff.  Jouve). 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'espèce  qui  préoèdecellesque 
prévoient  MM.  Rolland  de  Villargues,  n«  159,  et  Merlin  (Quest 
de  dr.,  v<»  Subst.  fldéicom.),  d'une  donation  faite  au  futur  ^oux^ 
par  contrat  de  2bariage,  simplement  en  faveur  de  ce  mariage  el 
des  enfants  qui  en  proviendront,  Toua  deux  se  réfèrent  à  l'opi- 
nion de  Serres,  Institut,  au  dr.  franc.,  liv.  2,  tit.  7,  §  2,  «  qnl^ 
d'ailleurs,  disent-ils,  ne  fait  que  reproduire  la  doctrine  la  plua 
constante  et  la  mieux  établie,  v  Serres  s'exprime  ainsi  :  «  Dons 
ce  dernier  cas,  les  enfants  n'ont  aucun  droit  aux  biens  donnée; 
ils  ne  sont  pas  regardés  comme  appelés  de  leur  chef  à  la  dona- 
tion en  degré  même  subordonné,  et  ne  sont  considérée  tout  m 
plus  que  comme  la  cause  Impulsive,  et  non  l'objet  final  de  la  do< 
nation,  i» 

2»  La  clause  dont  il  s'agit  esWelle  dans  une  donation  ordinaira 
entre-vifs?  —  Elle  n'implique  pas  fidéicommie.  La  donations  ans 
enfants  à  naître  est  nulle  en  elle-même,  oonformément  à  l'art. 
906  c.  nap.  Or  11  faut  deux  dispositions  oUigaUrires  pour  que 
de  leur  concours  résulte  une  substitution  fidéicommissaire.  «  L'é* 
noflciation  aux  enfants  à  naître,  dit  M.  Touiller,  t.  5,  n«  820,  no 
vicierait- pas  la  donation;  mais  elle  ne  conférerait  aucun  droit  aux 
«liants  après  leur  naissance.  Cette  énonciation  est  même  sous-eiH 
tendue  dans  l'acte  conune  dans  tous  les  contrats,  où  l'ouest  censé 
stipuler  pour  soi  et  pour  ses  béritiers.  M.  Rolland,  n»  158^  repro* 
duit,  en  l'approuvant,  cette  doctrine  de  M.  Touiller,  qu'a  consa- 
crée lacoursuprême  (Req.  7  déc.  l826,aff.Pinatel,V.tn/rà).Tdle 
estaussi  l'opinion  de  MM.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v<»  Subst.  fidéic.^ 
§  3 ;  Duranton,  t.  8,  n»  53;  Troplong,  n»  1 1 3.— Avant  la  prohibi- 
tion générale  des  substitutions,  on  ne  doutait  pas  que  la  danse 
en  question  n'entralnêt  une  substitution  fidéicommissaire  (Fui^ 
gole,  sur  l'ord.  de  1747,  tit.  1,  art.  19;  Merlin,  Quest.  da 
dr.,  v«  Substit.  fidéicomm.,  §  3).  «Car,  dit  Thévenot,  le  père 
étant  saisi  par  la  donation,  et  les  enfants  ne  pouvant  pas  l'être^ 
puisqu'ils  n'existent  pas,  il  en  résulte  nécessairement  Tordra 
suocessif .  »  C'était  alors  une  oonséqnence  de  la  règle  que  le  do- 
nateur est  censé  n'avoir  rien  écrit  d'inutile  :  aujourd'hui  une 
autre  règle  non  moins  générale  et  plus  impérieuse  demande  que 
le  donateur  ne  soit  pas  censé  avoir  rien  écrit  de  contraire  à  la 
loi,  et  qui  vicie  entièrement  ses  volontés. 

30  La  clause  est-elle  dans  un  testament?— «  Les  enbnts  qui  se 
trouvent  nés  lors  du  décès  du  testateur,  qui  est  le  moment  ou 
le  legs  prend  force,  viendront  au  legs  concurremment  avec  leur 
père,  n'y  ayant  rien  qui  nécessite  à  leur  égard  l'ordre  successif.  » 
Cette  opinion  de  Thévenot,  n«  208,  est  enseignée  par  M.  Rolland, 
no  1 60.  —  Mais  Thévenot  ajoute  :  a  H  y  aura  seulement  fidéicom- 
mis  au  profit  des  enfants  qui  naîtront  après  le  décris  du  testateur, 
attendu  qu'ils  n'ont  pu  concourir  au  moment  oh  le  legs  a  pris 
force,  et  que  néanmoins  ils  sont  dans  la  vocation.  »  M.  Rolland, 
loc.  cit.,  réfute  avec  raison  ce  système  sous  l'empire  de  notre 
nouvelle  législation.  D'abord  «  ne  suffit-Il  pas  que,  selon  le  pre- 
mier cas  prévu,  il  puisse  naître  des  enfants  avant  le  décès  du 
testateur,  pour  que  la  substitution,  si  l'on  veut  qu'il  y  en  ait  une, 
vaille  comme  vulgaire?»  Ensuite,  la  substitution  fidéicommis- 
saire suppose  le  concours  de  deux  dispositions  également  obliga- 
toires :  or  celle  qui  appelle  les  ^ants  à  naître  est  nulle  pour  tous 
ceuxnésou  conçus  postérieurement  au  décès  du  testateur.  Lanullité 
de  l'art.  900  c.  nap.  s'étend,  hors  les  cas  formellement  exeeptéa, 
à  toute  espèce  d'actes  contenant  libéralité  au  profit  d'enfants  non 
conçus  à  l'époque  où  l'acte  doit  produire  son  effet.  '^Y.  dans  le 
même  sens  M.  Troplong,  n<»  113. 

tOS.  «  J'institue  un  tel  ou  ses  enfants  à  naître.  »  —  H  n'y  a 
pas  de  substitution  prohibée.  Ces  mots  n'indiquent  pas  néces- 
sairement l'ordre  successif.  Le  testateur  a  peut-être  voulu  appe- 
ler les  enfants  qui  seraient  nés  avant  son  décès,  dans  le  cas  où 
le  père  ne  pourrait  alors  recueillir  les  biens.  Les  conditions  s'ac- 
complissent valablement  du  vivant  du  testateur  jusqu'au  jour  où 
le  testament  doit  produire  son  effet  (L.  2,  fi.,Decondit.etdem.). 
— Nous  raisonnons  ici  dans  l'hypothèse  d'une  institution  testa- 
mentaire. Les  enfants  à  naître.  Institués  contractuellement,'sont 
censés,  d'après  les  art.  1082  et  suiv.,  0.  nap.  vulgairement  sub- 
stitués à  leur  père;  et  hore  le  cas  prévu  par  ces  articles,  on  sa(t 
queladonatlon  entre-vifs  ne  saurait  profiter  à  ceiuquiMBont  pas 
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In  tm,  to  dlqtesition  dont  Q  B'agit^  considérée  en  eUe-mème^ 
•owstltiiaU  une  substitatlon  fldéicommissalre.  Or  les  lois  de  i  79^, 
Oi  ont  al>oU  les  substikutions,  n'ont  maintenu  celles  <ini  avaient 
été  &ites  antérieurement  qu'en  faveur  des  substitués  déjà  saisis 
par  l'ouverture  de  leur  droit.  Il  est  vrai  que,  dans  notre  bypo- 
thèse^  réleotion  avait  été  biite  par  testament  antérieur  aux  lois 
4e  n9S>  mais  comme  l'auteur  de  ce  testament  n'était  mort  que 
depuis,  il  s'ensuit  qu'an  moment  où  ces  lois  furent  promulguées^ 
relu  n'avait  pas  de  droit  acquis^  mais  seulement  une  espérance 
Dimdée  sur  la  volonté  toujours  révocable  du  testateur,  et  qu'ainsi 
Q  n'a  pu  profiter  de  la  réserve  faite  par  les  lois  de  1792  au  pro- 
ft  des  droits  acquis. 

^•.  On  a  demandé  si  l'on  devait  présumer  une  substitution 
prohibée  dans  le  legs  portant  charge  de  disposer  d'une  certaine 
somme  pour  laquelle  le  testateur  aurait  fait  connaître  au  légataire 
ses  irUerUians  secrètes.  *- 11  a  été  jugé  que  la  crainte  qu'on  n'a- 
buse des  dispositions  secrètes  pour  faire  oralement  des  substi- 
tutions ne  peut  servir  de  motif  aux  tribunaux  pour  en  trouver 
dans  les  testaments  qui  n'en  contiennent  pas  ;  que  ces  disposi- 
tions sont  nulles,  sans  que  leur  nullité  atteigne  le  legs  (Paris, 
20  mars  iSiS,  aff.  de  Broé,  sous  rej.  U  déc.  1819,  r>  Disposit. 
entre-vifs  et  testam.,  tit.  4).  M.  Rolland  de  VUlargues,  n»  265, 
approuve  cette  décision. 

•A.  S9  n  faut  que  les  termes  empùrtent  l'ordre  successif.— 
tes  deux  institués  ne  doivent  être  appelés  ni  concurremment,  ce 
qui  serait  le  cas  de  conjonction^  ni  à  défaut  Tun  de  l'antre,  ce  qui 
constituerait  une  substitution  directe.  —  L'ordre  successif,  comme 
nous  l'avons  dit,  résulte  de  la  double  circonstance  que  la  propriété 
repose  d'abord  sur  la  tête  du  premier  gratifié,  et  que  son  prédé- 
eès  est  la  condition  suspensive  sous  laquelle  l'appelé  doit  la  re- 
eneillir.  -<-  Une  donation  au  profit  d'enfants  nés  et  à  naître  ne 
peut  être  considérée  comme  renfermant  une  substitution  prohi- 
bée. Dans  ce  cas,  les  enfants  qui  existaient  lors  de  la  donation, 
recueillent  cette  donation  en  entier,  à  l'exclusion  des  enfants  à 
naître  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  ladite  donation  étant  faite 
coujoinlement  par  une  même  disposition  et  directement  à  des 
capables  et  des  Incapables,  les  premiers  doivent  la  recueillir  en* 
tière,  parce  que  la  disposition  concernant  les  incapables  est  cen- 
sée non  écrite.  »  —  Il  est  incontestable,  au  surplus,  et  il  a  été 
Jugé  que  la  règle  qui  détend  le  concours  du  substitué  avec  l'in- 
stitué n'est  point  violée,  lorsque,  l'institution  se  composant  de 
deux  legs  de  différente  nature,  rinstitué  n'a  axepté  que  l'un  de 
ces  legs,  et  que  l'autre  a  été  recueilli  par  le  substitué  (Req.  6  Juin 
1815,  aff.  Brécbard,  V.  Disposit.  entre-vifs  et  test.,  tit.  4). 

0A.  Dans  Texamen  des  questions  qu'embrasse  cet  ordre 
d'idées  une  principale  règle  nous  dirigera  :  c'est  que  là  où  pourra 
se  supposer  soit  une  substitution  vulgaire,  soit  une  substitution 
conjonctive ,  il  faudra  rejeter  l'hypothèse,  quoiqu'elle  s'y  ren- 
contre aussi,  de  toute  substitution  fldéicommissalre.  Gela  résulte 
de  l'art.  1157  c.  nap.,  qui  porte  que,  lorsqu'une  clause  est  sus- 
ceptible de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec 
lequel  eUe  peut  avoir  quelque  eflet  que  dans  celui  avec  lequel  elle 
n'en  pourrait  produire  aucun  (V.  conf.  M.  Troplong,  n«  117).— 
li  a  été  décidé ,  en  ce  sens,  que  dans  la  clause  qui  présente  un 
double  sens,  lyaudra,  s'il  est  possible,  an  lieu  d'une  substitution 
prohibée,  voir  une  substitution  vulgaire  (Req.  23  Jnill.  1834, 
aff.  Galard,  Y.  n»  120).  —  Et  il  a  été  également  déclaré  dans 
un  arrêt  que,  lorsque  les  expressions  dont  le  testateur  s'est  servi 
peuvent  faire  naître  des  demies  sur  la  volonté  qu'il  aurait  eue  de 
faire  une  substitution  prohibée  ou  une  substitution  permise,  ces 


ffiiflsaire,  pour  q«*{l  ne  reste  ancmi  donte  à  cet  égard.  — >  En  vain  ob|e<^- 
tera-t-OD  ^e  le  père  a  laissé  à  la  mère  le  choix  de  son  héritier,  et  qoe 
cet  héritier  devient;  par  ce  clioix,  rhéritier  do  père  et  non  celui  de  la 
mère  :  —cette  objection  pourrait  être  admise  si  le  testateur  n*eût  laissé 
à  sa  femme  purement  et  simplement  que  la  faculté  d*élire  un  héritier; 
mais  rayant  instituée  héritière,  Daniel  Bérail  ne  peut  jamais  être  eonsi- 
déié  que  comme  héritier  substitué.  Peu  importe  encore  qu'à  défaut  de 
choix  de  la  part  de  la  mère,  Daniel  Bérail  ait  été  institué  par  le  père^ 
cette  substitution  est  toujours  subordonnée  à  Tinstitution  de  la  mère,  et 
n'est  qu'une  substitution  fidéicommissaire.  —  Or  les  substitutions  fidéi- 
commissahres  ont  été  abolies  par  les  lois  des  95  oct.  et  14  nov.  1702; 
les  biens  sont  donc  restés  libres  sur  la  tête  de  la  mère,  et  elle  est  de- 
venue héritière  incommutable  de  son  mari,  sans  que  Daniel  Bérail 


doutes  doivent  être  Interprétés  dans  le  sens  de  la  validité  de  la 
disposition,  d'après  ce  principe  que  nul  ne  peut  être  présumé 
avoir  voulu  faire  un  acte  prohibé  par  la  loi,  et  encore  suivant  la 
règle  qui  veut  qoe  les  dispositions  testamentaires  soient  enten- 
dues dans  le  sens  selon  lequel  elles  peuvent  produire  effet,  plutêt 
que  suivant  celui  oii  elles  resteraient  sans  valeur  (Paris,  4  déc 
1827,  HM.  Debaussy,  pr.,  Bérard-Desglageux,  av.  gén.,  aff.  Per« 
reau  C,  hér.  Billouard).  —  Parlons  d'abord  des  termes  qui  ren- 
ferment le  cas  de  l'une  et  de  l'autre  substitution  vulgaire  et 
fldéicommissalre  :  ce  que  les  auteurs  appellent  substitution  com- 
pendieuse. 

911.  Quel  est  le  sens  du  mot  Isolé  je  substitue?  «  l'institue 
Pierre,  et  je  lui  substitue  Paul.  »  -—  Dans  le  droit  romain,  ce  mot 
ne  convenait  qu'à  la  substitution  directe;  dans  l'ancienne  Juris- 
prudence française,  11  signifiait  particulièrement  la  substitutioa 
fldéicommissalre.  Telle  était,  selon  Thévenot,  chap.  il,  §  3,  et 
chap.  23,  l'opinion  constante  du  barreau  de  Paris.  Ricard  dit  ce^ 
pendant,  chap.  6,  n»  261  :  «  L'opinion  presque  universelle  des 
docteurs  est  que,  si  le  testateur  s'est  servi  de  ce  mot,  je  stibsUtue, 
sans  en  ajouter  d'autres  qui  la  déterminent  directe  ou  fldéicom- 
missalre, elle  a  l'effet  d'une  véritable  substitution  compendieuse, 
et  elle  peut  valoir  comme  directe  ou  fldéicommissalre,  suivant  le 
cas  qui  se  présentera,  n  —  Aujourd'hui  11  sufllt  que  la  locuti<m 
offre  quelque  ambiguïté  pour  qu'on  doive  l'interpréter  dans  le 
sens  qui  laisse  subsister  l'acte,  et  qui  exclut  ainsi  l'idée  d'an 
lldéicommis.  C'est  ce  que  pensent  aussi  MM.  Rolland  de  VUIsn 
gués,  no  201;  Grenier,  t.  1,  p.  125;  Zachariœ,  t.  5,  p.  25S; 
Salntespès-Lescot,  t.  1,  n^  69  et  suiv.;  Troplong,  n«  120. — 
Toutefois,  fait  judicieusement  observer  ce  dernier  auteur,  si  II 
disposition  dont  il  s'agit  se  présentait  dans  une  donation  entre- 
vifs, elle  ne  pourrait  valoir  comme  substitution  vulgaire^  attendu 
que  la  substitution  vulgaire  est  incompatible  avec  \bl  donation  en- 
tre-vifs, qui  ne  peut  exister  qu'avec  l'acceptation  du  premier  do- 
nataire. 

•7.  Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  à  ces  mois  : 
je  mets  à  la  place,  —  Thévenot  lui-même,  n»  228,  convient  qu'i- 
solés ils  n'emportent  pas  trait  de  temps;  mais  il  en  serait  autre* 
meât,  dltril,  si  on  les  avait  accompagnés  de  termes  tels  que  j'm- 
sUtue  un  tely  et  à  sa  mort  je  mets  un  tel  à  sa  place.  La  substitutioa 
toutefois  ne  lui  semble  (n«  442),  dans  ce  cas,  que  compendieuse, 
embrassant  la  directe  et  la  fldéicommissalre.'  ^  Y.  aussi  en  m 
sens  M.  Troplong,  n»  121. 

98.  Les  mots  en  cas  de  décès,  après  sa  mort,  en  <pielquê 
temps  qu'il  décède,  forment  aussi  des  substitutions  compen- 
dieuses,  qui,  susceptibles,  comme  telles,  de  se  résoudre  en  vul- 
gaires, ne  tombent  pas  sous  la  prohibition  de  l'art.  896  c  nap. 
—  Exemple  :  «  J'institue  Pierre,  et,  en  cas  de  décès,  je  snbstitoe 
Paul.  »  Le  testateur  suppose-t-il  que  Pierre  aura  recueilli  avant 
son  décès?  C'est  douteux.  «  Le  substituant,  remarque  Thévenot, 
n»  442,  n'ayant  pas  dit  en  cas  de  mort  sans  avoir  recueilUy  et 
n'ayant  pas  dit  non  plus  en  cas  de  mort  après  avoir  recueilli,  on 
ne  saurait  limiter  sa  disposition  à  l'un  des  deux  cas.  v  —  M.  Me^ 
lin,  Rép.,  T»  Subst.  fldéicom.,  sect.  8,  §  5,  pense  que  les  mots: 
et  à  son  décès  je  substitue,  indiquent  assez  qu'avant  sa  mort 
l'institué  aura  recueilli  la  succession,  à  la  différence  de  ceux  en 
cas  de  décès.  Ce  savant  auteur,  qui  s'exprimait  ainsi  avant  le 
code,  serait  probablement  moins  porté,  depuis  que  les  substitn- 
lions  sont  prohibées,  à  en  voir  une  dans  les  termes  dont  il  s'agit 
Ils  n'impliquent  pas  nécessairement  à  nos  yeux  Tordre  successif. 
'  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Rolland  de  VUlargues^  n«  205, 

objecter  qu'il  a  été  élu  par  sa  mère  dans  son  testament,  parce  qne  cette 
élection  éUnt  faite  dans  un  acte  de  dernière  volonté,  était  révocable  jus- 
qu'au décès  de  la  testatrice,  et  Jusqu'à  cette  époque  devait  être  consi- 
dérée comme  un  simple  projet  qui  ne  donnait  aucun  droit  k  Daniel  Bé- 
rail. —  Or,  les  lois  précitées  n'exceptent  de  leurs  dispositions  que  las 
substitutions  ouvertes  à  l'époque  de  leur  publication,  c  est-À-dire  ceUei 
en  vertu  desquelles  le  substitué  avait  déjà  pris  possession  des  biens,  oa 
avait  droit  de  les  réclamer;  le  testament  de  la  mère  ne  donnait  à  Bérail 
aucun  droit  pour  réclamer  lesdits  biens,  et  l'héritière  grevée  en  était  ea- 
core  «0  possession  à  la  publication  de  ces  lois  ;  Daniel  Bérail  n'était 
donc  pas  dans  l'exception,  et  les  biens  de  son  père  sont  oonfoados  ésas 
rhérédîté  de  la  mère;  —  Confirme,  etc. 
Du  9  pluv.  an  IS.-C.  d'Agea. 
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appliqué  de  mémd  aux  locutions  ap^é«  sa  mort  (n«  206;  Tbéve- 
pot^  U9  44 1)^  en  quelqw  temps  quH  décède  (n»  211  ;  Tbévenot^ 
D»  439).—  Tel  parait  être  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton^ 
I.  8^  n»  42,  et  Troplong^  n^  122  et  soiv. 

•0. 11  y  a  toutefois  une  observation  à  faire  sur  cette  locution  en 
quelque  temps  qu'il  décède.  Le  testateur  qui  s^est  ainsi  exprimé  pa- 
rait avoir  eu  rintentlon  de  faire  à  la  fois  et  une  substitution  vul- 
gaire et  une  substitution  fidéicommissaire.  C'est  comme  s'il  avait 
dit  :  si  l'institué  meurt  sans  avoir  recueilli  Je  lui  substitue  vulgaire- 
ment un  tel;  s'ilmeurtaprèsavoir  recueilli^  je  le  charge  de  con- 
server et  de  rendre  à  son  décès  à  un  tel.  Supposons  donc  que  la  pre- 
mière bypotbèse  se  réalise  :  la  substitution  vulgaire  recevra  son 
effet,  car  elle  n'a  rien  d'illégal.  Mais  supposons  que  le  testateur 
meure  le  premier  et  qu'alors  l'institué  se  présente  pour  recueillir 
l'hérédité  :  comme,  dans  cette  bypotbèse,  il  se  trouverait  grevé 
d'une  substitution  prohibée,  sa  prétention  ^oit  être  repoussée, 
car  la  disposition  est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  896,  non-seule- 
ment à  l'égard  du  substitué,  mais  même  à  l'égard  du  grevé,  ainsi 
que  nous  le  verrons  infrà  (art.  3).  C'est  ce  qu'enseigne  aussi 
M.  Troplong,  n»  i  24. 

1 00.  a  J'institue  tel  ou  ses  enfants.  »  —  G'esf  une  substitu- 
tion vulgaire  :  on  entend  naturellement  que  les  enfants  ne  sont 
appelés  qu'à  défaut  du  père. — Cependant  la  loi  Cùm  quidam,  4, 
Cod.,  Deverb.  etrer.  signif,,  décide,  pour  ce  cas,  comme  s'il  avait 
été  dit  :  J'institue  tel  et  ses  enfants;  elle  appelle  concurremment 
tous  les  institués.  Cette  décision,  qui  n'a  plus  pouf  nous  l'auto- 
rité législative,  mérite  d'autant  moins  de  considération  qu'elle 
est  contraire  à  l'acception  ordinaire  de  la  particule  ou,  à  la  règle 
générale  posée  par  une  autre  loi  rofaaine  (L.  124,  ff.,  eod.  tit.), 
qui  lui  attache  un  sens  disjonctif,  et  à  la  loi  53,  ff.,  eod*  tit,,  qui 
ne  prend  la  particule  disjonctive  pour  la  copulative,  et  récipro- 
quement, que  lorsque  des  circonstances  particulières,  le  reste  de 
û  phrase,  demandent  cette  interprétation  inusitée.  Furgole  (Com- 
ment, sur  l'ord.  de  1747,  tit.  l,  art.  19)  et  d'autres  auteurs 
tiennent  peur  Tapplication  de  la  loi  Cùm  quidam.  Plusieurs  ju- 
risconsultes de  la  même  époque,  et  particulièrement  Maynard 
(liv.  5,  chap.  37),  donnaient  la  préférence  à  la  règle  générale  qui 
admet  la  disjonction.  —  Cette  dernière  opinion  nous  semble,  au- 
jourd'hui surtout  que  les  substitutions  sont  prohibées,  la  plus 
conforme  à  tous  les  principes.  —  Elle  est  enseignée  par  M.  Rol- 
land de  Villargues,  n«  257.  —  Y.  M.  Merlin,  Rép.^  v^.Coidonc- 
tive;  Quest.  de  dr.,  v»  Substit.  fldéicommiss.,  §  3. 

101.  Il  est  incontestable  au  surplus  et  il  a  été  décidé  qu'il  n'y 
a  pas  substitution  prohibée  dans  la  clause  par  laquelle  un  testa- 
tear  dispose  en  faveur  d'une  personne  ou  ses  représentants, 
pour  en  jouir  de  plein  droit  et  en  disposer....  Les  représentants 
sont  appelés  directement  pour  le  cas  seulement  où  la  personne 
instituée  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  pas  recueillir  la  succession 
(Liège,  19  nov.  1811,  aff.  Honon,  Y.  Disp.  entre-vifs,  tit.  4). 

1 0)i.  «  Je  dispose  au  profit  d'un  tel  et  de  ses  enfantsà naître,  n 
Il  faut  distinguer,  selon  la  nature  de  l'acte  qui  contient  la  clause. 

i<»  Est-ce  une  institution  contractuelle,  telle  qu'elle  est  auto- 
risée par  les  art.  1082  et  suiv.  c.  nap.,  les  enfants  à  naître  se- 
ront substitués  directement  à  leur  père,  pourvu  cependant  qu'il 
n'apparaisse  pas,  d'après  les  circonstances,  que  la  volonté  du  dis- 
posant avait  été  de  faire  une  substitution  fidéicommissaire.  On 
comprend,  en  effet,  qu'il  y  a  ici  une  question  d'intention  dont  la 
solution  pourrait  être  différente  suivant  les  circonstances,  et  qui 
serait  souverainement  appréciée  par  les  juges  du  fond.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  juges  peuvent^  sans  violer  aucune 
loi,  en  se  fondant  sur  la  volonté  du  testateur,  voir  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  dans  la  clause  d'un  contrat  de  mariage,  an- 
térieur à  l'ordonnance  de  1747,  ainsi  conçue  :  Je  donne  à  un  tel 
ou  à  tin  ou  plusieurs  enfants  qui  seraient  procréés  du  présent 
mariage,  au  choix  du  donateur  :  c  Considérant,  porte  l'arrêt, 
que  la  donation  dont  il  "s'agit  était  une  donation  entre-vifs,  faite 
an  futur  époux  ou  à  ses  enfants  à  naître  du  présent  mariage  ;  que 
l'étendue  d'une  telle  libéralité  et  la  question  de  savoir  si  elle  ren- 
fermait ou  non  une  substitution  fldéiconmiissaire  dépendaient  de 
la  manière  d'entendre  la  volonté  du  donateur,  d'après  les  termes 
dans  lesquels  elle  était  exprimée,  et  auxquels  les  parties  don- 
naient deux  sens  opposés;  que  l'interprétation  de  ces  termes  et  la 
déclaration  de  cette  volonté  étaient  abandonnées  aux  lomièfes  et 


à  la  conseience  des  Juges  du  fond  »  (Req.  97  ness.anii^ 
M.  Bailly,  rap.^  aff.  Jouve). 

MaisUnefautpasconfondre  avec  l'espèce  qui  préoëdecellesqud 
prévoient  MM.  Rolland  de  Yillargue8>n«l59^  et  Merlin  (Quest 
de  dr.,  V»  Snbst.  fidéicom.),  d'une  donation  taite  au  futur  époux^ 
par  contrat  de  2bariage,  simplement  «n  faveur  de  ee  mariage  el 
des  enfants  qui  en  proikendront.  Tous  deux  se  fêlèrent  à  l'opi- 
nion de  8erres,  Institut,  au  dr.  franç.^  liv.  2,  lit  7,  §  2,  «  qni^ 
d'ailleurs,  disent-ils,  ne  fait  que  reproduire  la  doctrine  la  plui 
constante  et  la  mieux  établie.  »  Serres  s'exprime  ainsi  :  «  Dana 
ce  dernier  cas,  les  enfants  n'ont  aucun  droit  aux  biens  donnés; 
ils  ne  sont  pas  regardés  comme  appelés  de  leur  chef  à  la  dona- 
tion en  degré  même  subordonné,  et  ne  sont  considérée  tout  a« 
plus  que  comme  la  cause  impulsive,  et  non  l'objet  final  de  la  do< 
nation.  » 

2f>  La  clause  dont  il  s'agit  est-elle  dans  une  donation  ordinaire 
entre-vifs?  —  Elle  n'implique  pas  fidéloommis.  La  donations  ans 
enfants  à  naître  est  nulle  en  elle-même,  oonformémeiit  h  l'art. 
906  c.  nap.  Or  il  faut  deux  dispositions  oUigatmes  pour  que 
de  leur  concours  résulte  une  substitution  fidéicommissaire.  «  L'é* 
noneiatlon  aux  enfants  à  naître,  dit  M.  Touiller,  t.  5,  Vfi  920,  no 
vicierait-  pas  la  donation;  mais  eUe  ne  conférerait  aucun  droit  aux 
enfants  après  leur  naissance.  Cette  énonciation  est  même  sous-ei»* 
tendQc  dans  l'acte  comme  dans  tous  les  contrats,  où  l'on  est  censé 
stipuler  pour  soi  et  pour  ses  héritiers.  M.  Rolland,  n»  158,  repro* 
dnit,  en  l'approuvant,  cette  doctrine  de  M.  Touiller,  qu'a  consa- 
crée lacour suprême  (Req.7déc.  l826,aff.Pinatel,Y.tn/rd).Tdle 
estaussi  l'opinion  de  MM.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v»  Subst.  fldéic.^ 
§  3;  Duranton,  t.  8>  n»  53;  Troplong^  n»  1 13.— Avant  la  prohibi- 
tion générale  des  substitutions,  on  ne  doutait  pas  que  la  clause 
en  question  n'entratnât  une  substitution  fidéicommissaire  (Fui^ 
gole,  sur  l'ord.  de  1747,  tit.  i,  art.  19;  Merlin,  Quest.  da 
dr.,  v«  Substit.  fidélcomm.,  §  3).  «Car,  dit  Tbévenot,  le  père 
étant  saisi  par  la  donation,  et  les  enfants  ne  pouvant  pas  l'être^ 
puisqu'ils  n'existent  pas,  11  en  résulte  nécessairement  Tordra 
successif.  »  C'était  alors  une  conséquence  de  la  règle  que  le  do- 
nateur est  censé  n'avoir  rien  écrit  d'inutile  :  aujourd'hui  une 
autre  règle  non  moins  générale  et  plus  impérieuse  demande  que 
le  donateur  ne  soit  pas  censé  avoir  rien  écrit  de  contraire  à  la 
loi,  et  qui  vicie  entièrement  ses  volontés. 

30  La  clause  est-elle  dans  un  testament?— «  Les  enfants  qui  se 
trouvent  nés  lors  du  décès  du  testateur,  qui  est  le  moment  ou 
le  legs  prend  force,  viendront  au  legs  concurr^ounent  avec  leur 
père,  n'y  ayant  rien  qui  nécessite  à  leur  égard  l'ordre  successif.  » 
Cette  opinion  de  Tbévenot,  n«  208,  est  enseignée  par  M.  Rolland, 
no  1 60.  —  Mais  Tbévenot  ajoute  :  «  Il  y  aura  seulement  fidéicom^ 
mis  au  profit  des  enfants  qui  naîtront  après  le  décès  du  tesiateui^, 
attendu  qu'ils  n'ont  pu  concourir  au  moment  où  le  legs  a  pris 
force,  et  que  néanmoins  ils  sont  dans  la  vocation.  »  M.  Rolland, 
loc,  cit.,  réfute  avec  raison  ce  système  sous  l'empire  de  notre 
nouvelle  législation.  D'abord  «  ne  suffit-il  pas  que,  selon  le  pre- 
mier cas  prévu,  il  puisse  naître  des  enfants  avant  le  décès  du 
testateur,  pour  que  la  substitution,  si  l'on  veut  qu'il  y  en  ait  une, 
vaille  comme  vulgaire?»  Ensuite,  la  substitution  fidéicommis- 
saire suppose  le  concours  de  deux  dispositions  également  obliga- 
toires :  or  celle  qui  appelle  les  enfants  à  naître  est  nulle  pour  tous 
ceuxnésou  conçus  postérieurement  au  décès  du  testateur.  La  nullité 
de  l'art.  900  0.  nap.  s'étend,  hors  les  cas  formellement  exceptée, 
à  toute  espèce  d'actes  contenant  libéralité  au  profit  d'enfants  non 
conçus  à  l'époque  oh  l'acte  doit  produire  son  effet.  ^  Y.  dans  le 
même  sens  M.  Troplong,  n<>  11 3.  , 

108.  c  J'institue  un  tel  ou  ses  enfants  à  nattre.  »  —  H  n'y  a 
pas  de  substitution  prohibée.  Ces  mots  n'indiquent  pas  néces- 
sairement l'ordre  successif.  Le  testateur  a  peut-être  voulu  appe- 
ler les  enfants  qui  seraient  nés  avant  son  décès,  dans  le  cas  oh 
le  père  ne  pourrait  alors  recueillir  les  biens.  Les  conditions  s'ao- 
compllssent  valablement  du  vivant  du  testateur  jusqu'au  jour  où 
le  testament  doit  produire  son  effet  (L.  2,  fi.,Decondit.etdem.). 
— Nous  raisonnons  ici  dans  l'hypothèse  d'une  institution  testa- 
mentaire. Les  enfants  à  naître,  institués  contractuellement,-sont 
censés,  d'après  les  art.  1082  et  sulv.,  c.  nap.  vulgairement  sub- 
stitués à  leur  père;  et  hors  le  cas  prévu  par  oes  articles,  on  sait 
qneladonation  entre-vifs  ne  saurait  profiter  à  ceux  quijMBont  pas 


» 
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encore  eonçus  an  tdmps  de  sa  confection  (c.  nap.  900).  Si  donc 
pareille  donation  élait  faite  dans  cette  forme^  le  père  senl  se  tron- 
Yerait  donataire^  la  danse  qui  appelle  les  enfants  à  naître  devenant 
nnlle^  et  l'incapacité  des  ons  ne  devant  pas  rejaillir  sur  rantre. 
^ Il  a  été  décidé,  toutefois,  qu'âne  donation  entre-vifs  conçue 
ainsi  :  «  Je  donne  à  mon  neveu  ou  à  ses  enfants  à  naître,  »  a 
pu  être  Interprétée  en  ce  sens  qu  elle  renferme  une  substitution 
fldéicommissaireet  non  une  substitution  vulgaire  (Req.  27  mess. 
an  11,  M.  BaiUy,  rap.,  aff.  Jouve).— D'où  la  conséquence  qu'une 
telle  donation  est  nulle ,  non  pas  seuloonent  an  profit  des  enfants 
à  naître^  mais  même  au  profit  du  père. 

1 04.  «  J'Institue  un  tel,  et  après  lui  ses  enfants.  »  —  D  n'y 
a  là  encore  qu'une  substitution  vulgaire.  LetesUteur  ne  dit  point 
positivement  que  les  enfants  ne  profiteront  qu'après  que  le  père 
aura  recueilli.  S'il  meurt  avant  le  testateur,  les  enfants  ne  vien- 
dront pas  moins  après  leur  père,  par  la  voie  de  la  substitution 
directe.  On  peut  donc  faire  valoir  la  disposition  en  la  limitant  an 
cas  ou  le  père  serait  mort  sans  avoir  recueilli.  C'est  dans  ce  sens 
qu'a  Jugé  la  cour  de  Metz,  et  c'est  par  un  motif  étranger  à  cette 
partie  de  sa  décision  que  l'arrêt  a  été  cassé.  La  même  opinion 
est  exprimée  par  MM.  Rolland  de  Yillargues,  n«  1 61 ,  et  Troplong, 
no  114.  — Sous  la  législation  qui  autorisait  les  substitutions  0- 
déicommlssaires,  les  anciens  auteurs  voyaient  alors  un  fidéicom- 
mis,  croyant  sans  doute  donner  plein  effet  à  la  volonté  du  dispo* 
sant  (Tbévcnol,  n»  205;  Ricard,  ch.  8,  n»  543;  Meriln,  Rép., 
v«  Substit.  fidéic,  sect.  8,  n»  3).  Mais  admettre  encore  une  telle 
interprétation,  ce  serait  supposer,  dans  le  doute,  la  volonté  de  faire 
une  disposition  nulle  :  supposition  condamnée  par  les  principes. 

f  06.  Il  a  été  décidé  :  1*  que  le  legs  fait  avec  cette  clause  : 
«SI  le  légaUire  vient  à  mourir  sans  enfants,  le  legs  passera  à 
telle  autre  personne,  »  ne  renferme  point  une  substitution  pro- 
hibée (Paris,  14  avril  1835,  afif.  Charrin  C.  Thévenln);—  2  Que 
la  disposition  testamentaire  portant  :  «  Si  l'un  de  mes  légataires 
venait  à  décéder  sans  enfants,  sa  part  accroîtra  aux  survivants  ; 
^..et  dans  le  cas  on  l'un  de  mesdits  légataires  décéderait  avant 
moi,  laissant  un  on  plusieurs  enfants.  J'entends  qu'ils  recueillent 

(1)  5«piet.-^(yoazeau  0.  Golbery.)—  M.  de  LombiUon,  conseiller 
i  la  cour  de  Nancy,  est  décédé  après  avoir  fait  an  testament  olographe 

Ïj  lequel  il  a  lègaé  le  domaine  de  Fanoncoart  à  Joseph-Lèopold  de 
uller.  à  charge  de  porter  son  nom  de  famille,  de  conserver  ce  domaine 
en  entier,  et  de  le  transmettre  en  même  état  à  son  fils  par  ordre  de  pri- 
mogéniture.  Il  a  ajouté  qu'il  en  ferait  de  même  à  Tégard  de  ses  filles,  à 
défaut  d'enfants  mâles,  et  prévoyant  le  cas  od  ledit  Lèopold  de  Muiler 
viendrait  à  décéder  sans  enfants,  M.  de  Lombillon  a  déclaré  qu'il  en- 
tendait que  les  dispositions  présentées  en  sa  faveur  seraient  applicables 
à  son  frère,  et  à  défaut  à  sa  sœur,  de  façon  que  le  propriétaire  do  Fa- 
Doncourt  fût  toujours  tenu  de  porter  son  nom  et  de  conserver  le  bien 
dans  son  ent<er.  —  M.  de  Lombillon  est  mort  le  21  avr.  1843 et  M.  Lèo- 
pold de  Muiler  est  mort  un  jour  avant  lui,  laissant  une  sœur,  mademoi- 
selle Clotilde  de  Muiler,  qui  a  déclaré  vouloir  profiter  du  testament.  ^ 
M.  Vouieau,  Tun  des  héritiers  de  M.  de  Lombillon,  a  attaqué  ce  testa- 
BMnt  comme  renfermant  une  substitution  fidéicommissaire.  Il  a  succombé 
dans  ses  prétentions  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Nancy. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  les  art.  1  et  5  du  testament  attaqué  sont 
ainsi  conçus  :  —  «  Art.  1.  Je  déclare  donner  et  léguer à  M.  Jo- 
seph Léopold  de  Muiler le  domaine  de  Fanoncourt ,  à  charge 

de  porter  mon  nom  de  famille,  de  conserver  ce  domaine  dans  son  entier, 
sans  pouvoir  faire  vente  ni  distraction  d'aucune  de  ses  parties  et  à  charge 
aassi  de  le  transmettre,  en  même  état,  à  son  fils  par  ordre  de  primogé- 

Bitttie.  Il  en  sera  de  même à  l'égard  de  ses  filles,  à  défaut  d'enfants 

mâles,  en  réclamant  à  ce  sujet  la  plus  grande  extension  que  permettent 
les  lois.  —  Art.  5.  Dans  le  cas  où  ledit  Léopold  de  Muiler  viendrait  à 
décéder  sans   enfants,  j'entends  que  les  dispositions  prescrites  par 

fart.  1 seront  applicables  à  son  frère  s'il  en  a,  et  à  son  défaut  à  sa 

sœur,  de  façon  que  le  propriétaire  de  Fanoncoart  soit  tenu  de  porter  mon 
nom  et  de  conserver  le  bien  dans  son  entier  autant  que  la  loi  n'y  mettra 
f4»  d'obslade  positif,  car  telle  est  la  condition  nm  q«A  non  de  la  dona- 
aïoo  sous  forme  de  volontés  dernières;»  —  Que  Léopold  de  Muiler,  qui 
était  âgé  de  sept  ans  et  huit  mois  au  14  oct.  1832,  date  du  testamect, 
est  mort  le  11  avr.  18i5,  un  jour  par  conséquent  avant  le  testateur  qui 
est  décédé  lui-même  le  12  avril;  —  Que  Léopold  n'a  laissé  qu'une  sœur. 
la  demoiselle  Clotilde  de  Muiler,  qui  demande  la  délivrance  du  legs  en 
verta  de  l'art.  3  précité;  ^  Que  pour  savoir  si  l'exception  qu'on  oppose 
à  sa  demande,  la  noUité  da  legs  à  titre  de  substitution  fidéicommissaire, 
est  fondée,  en  n'a  point  à  s'oceaper  d'abord  des  arU  fi  et  4  da  testa- 


dans  ma  succession  la  part  de  leur  auteur,  comme  s'il  m'eût  sur*' 
vécu,  p  renferme,  même  dans  sa  première  partie,  une  substitu* 
tfon  vulgaire,  quoique  la  condition  du  prédécès  avant  le  testateur 
ne  soit  énoncée  que  dans  la  seconde  :  le  testateur,  en  appelant  les 
légataires  survivants  à  prendre  la  place  des  prédécédés  par  droit 
d'accroissement,  a  suffisamment  exprimé  qu'il  n'entendait  pas 
plus  créer  d'ordre  successif  dans  la  première  partie  de  sa  dispo- 
sition que  dans  la  seconde  (Req.  26  mars  1851,  aff.  Taveau,  Di 
P.  5t.  I.  252);  —  3*  Que  la  Clause  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  institué  un  légataire  universel,  ajoute  qu'au  cas  oii 
ce  légataire  décéderait  sans  enfants  avant  sa  mère  celle-ei  re- 
cueillera la  succession,  doit  être  entendue  dans  le  sens  d'une 
substitution  vulgaire,  supposant  que  la  mère  ne  doit  être  appelée 
à  recueillir  la  succession  qu'au  cas  où  le  légataire  et  ses  enfants 
auraient  prédécédé  le  testateur,  et  non  dans  le  sens  d'une  substitu- 
tion fidéicommissaire,  qui  Imposerait  au  légataire  recueillant  la 
succession  la  charge  de  la  conserver  pour  la  rendre  à  sa  mère 
(Paris,  17  déc.  1856,  aff.  Tamisier  C.  Tamisier)  ;  —  4»  Que  l'on 
doit  considérer  comme  substitution  vulgaire,  et  conséquemment 
non  prohibée,  la  clause  ainsi  conçue  :  «  Je  lègue  tout  mon  mo« 
bilier  à  Josepn  0...  et  aux  époux  M...;  mais,  le  cas  arrivant  oii 
Joseph  0...  vienne  à  décéder  avant  les  époux  M...,  Je  veux  que 
ceux-ci  profitent  de  mon  entière  disposition  ;  il  en  sera  de 
même  dans  le  cas  ou  les  époux  M...  prédécéderalent  à  Joseph 
0...  (Toulouse,  4  jnill.  I840,aff.  Beux,V.  n»  l5a-4«);— 5*Qne  la 
disposition  testamentaire  ainsi  conçue  :  «  Je  lègue  à  Léopold  de 

M le  domaine  de  F....,  à  charge  de  conserver  ce  domaine 

et  de  le  transmettre  à  son  fils  par  ordre  de  primogéniture....; 
dans  le  cas  oii  ledit  Léopold  de  M....  viendrait  à  décéder  sans 
enfants.  J'entends  que  la  disposition  ci-dessus  soit  applicable  à 
son  frère  ou  à  sa  sœur,  s'il  en  a....,  i»  constitue,  au  profit  de  ee 
dernier  ou  de  cette  dernière,  une  substitution  compendieuse,  non 
prohibée,  en  ce  que  l'institué  et  ses  enfants,  au  décès  desquels 
elle  est  subordonnée,  peuvent  mourir  avant  comme  après  le  tes- 
Uteur  (Nancy,  4  Julll.  1 844)  (I). 

1  Oe.  U  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  une  dispoeltloii 

ment;  —  Que  la  disposition  de  l'art.  8  qui  porte  :  c  Je  donne  au  même 
Léopold  de  Muiler  la  nue  propriété  de  ma  maison à  charge  de  con- 
server dans  sa  famille  sur  une  seule  tête,  »  fût  elle  une  disposition  nuUe 
comme  substitution  fidéicommissaire,  avec  faculté  d'élection,  ne  concer- 
nant que  Léopold  de  MuUer,  n'ayant  trait  qu'à  un  immeuble  différent  de 
celui  en  litige,  elle  reste  complètement  étrangère  à  la  question  du 
procès; 

Que,  quant  à  la  disposiliqn  de  l'article  4  et  dernier  :  «  Je  nomme 
M.  de  Muiler,  père  du  légataire,  ou  à  son  défaut  le  tuteur  de  l'eufant, 
mon  exécuteur  testamentaire,  »  vainement  on  voudrait  argumenter  de 
ces  mots  :  père  du  légataire,  dans  ce  sens  que  le  testateur,  n'ayant  point 
ajouté  iMde  la  légat  lin,  n'a  entendu  avoir  qu  un  seul  et  unique  héritier, 
Léopold  de  Muiler,  qui,  à  défaut  de  fils  ou  de  fille,  transmettrait  le  bien 
légué  à  son  frère  ou  à  sa  scsur,  après  lavoir  recueilli  lui-même;  —  Quo 
cette  expression  générale  pen  du  lig  «totre  s'applique  naturellement  et 
nécessairement  à  l'un  ou  l'autre  des  frères,  comme  à  la  sœur  elle-même, 
si  c'est  la  sœur  qui  survit  seule  au  testateur,  ou  qui  seule  est  apte  À  ré- 
clamer le  bénéiice  du  legs;  —  Qu'elle  serait  tout  aussi  fondée  elle-même 
à  opposer  ces  expressions  générales,  U  part  du  Ugataira,  au  lieu  des 
mots  le  f^ire  de  Léopold,  qui  conviendraient  mieux  au  système  de  l'appe- 
lant, quand  ceux  du  testament  n'ont  rien  au  contraire  que  de  parfaite- 
ment en  rapport  avec  une  simple  substitution  vulgaire,  placés  qu'ils  sont 
immédiatement  après  la  disposition  qui,  à  défaut  de  Léopold,  institue 
son  frère  d'abord,  s'il  a  un  frère,  puis  seulement  sa  sœur  à  défaut  de 
frère;  —  Qu'au  surplus  l'art.  5  lui-même  fournit  un  exemple  frappant 
de  la  généralité  du  sens  qu'on  doit  attribuer  à  ces  mots  le  père  du  Uga^ 
taire,  quand  après  avoir  dit  :  a  J'entends  que  les  dispositions  de  l'art.  1 
soient  applicables  à  son  frère  et  à  défaut  de  frère  à  sa  sœur,  »  il  ajoute 
aussitôt  :  «  de  façon  que  le  propriétaire  de  Faooncourt  soit  tenu  de  por- 
ter mon  nom;»  '—  Que  toutes  ces  objections  d'ailleurs,  fussent-eUes 
vraies,  n'auraient  aucune  portée  dans  la  cause  ;  qu'il  importerait  peu  eo 
effet  que  dans  les  dispositions  des  art.  1,  2  et  4  de  son  testament,  le 
sieur  de  Lombillon  eût  plus  ou  moins  manifesté  la  prévision  que  Léo- 
pold de  MuUer  lui  survivrait,  du  moment  que  cette  prévision  ne  se  ren*- 
contrerait  pas  dans  l'art.  5,  le  seul  qui  donne  lieu  à  la  difficulté  ac- 
tuelle ; 

Qu'il  faut  donc  s'occuper  spécialement  de  cet  article; — Que  d'abord, 
tous  les  efforts  qu'on  a  faits  dans  l'intérêt  de  la  défense,  pour  le  ratla« 
cher  invinciblement  à  l'art.  1,  sous  la  pensée  d'une  substitution  fidéicooK» 
■uMaire,  parce  qu'il  commencerait  ar  ces  mots    dam  Mil  ceu,  disp** 
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testamentaire  ainsi  conçue  :  «  Je  lëgne  à  Pierre  telle  portion  de 
ma  fortune^  réversible  sur  la  tète  de  sa  femme  et  sur  celle  de  ses 
enfants  »  : —  «  Considérant  que  le  mot  réversibley  employé  par  la 
testatrice  dans  cette  disposition  au  profit  de  Perreau^  parait  avoir 
eu  pour  objet  d'exprimer  l'intention  et  la  volonté  que  le  legs  à  lui 
fait  passât  à  la  femme  dudit  Perreau,  si  ce  dernier  était  décédé 
avant  la  testatrice,  et  encore  que  le  legs  passât  aux  enfants  les 
plus  malheureux  de  Perreau  et  sa  femme,  si  ces  derniers  venaient 
à  décéder  avant  l'ouverture  de  la  succession  de  la  testatrice  ; 
que  cette  disposition  ne  contient  pas  l'obligation  de  conserver  et 
de  rendre;  que,  dès  lors,  elle  n'entraîne  pas  nécessairement  l'idée 
d'une  substitution  ûdéicommissaire  prohibée  par  le  code  Napo- 

nisseut  devant  la  production  faite  à  la  dernière  audience  de  la  minute 
même  du  testament  attaque,  où  Ton  voit  que  Tart.  5  a  été  rectifié  par 
la  main  du  testateur,  de  manière  à  ce  qu'on  doit  lire  uniquement,  dans 
lecasQù  ledit  Léopold,  etc.,  etc.  ;  —  Que  quel  que  soit  au  surplus  celui 
des  deux  textes  auquel  on  aurait  voulu  donner  la  préférence,  le  sens  de 
l'un  ne  saurait  différer  du  sens  de  l'autre;  qu'en  effet,  le  cas  dont  parle 
l'art.  5,  le  cas  qu'il  va  exprimer,  qui  n''est  pas  exprimé  encore,  ne  sau- 
rait è:re  cherché  que  dans  les  mots  qui  vont  suivre,  et  non  partout  ail* 
leurs,  dans  lesarlicies  qui  précèdent;  qu'ainsi  la  précaution  que  le  tes- 
tateur a  prise  de  faire  cette  rectification  était  même  inutile; 

Quant  à  la  seule  question  sérieuse  delà  cau«e, celle  de  la  substitution 
at  de  son  espèce  dans  l'art.  5:  —  Attendu  que  la  généralité  des  expres- 
sions de  cet  article,  par  cela  même  qu'elles  ne  précisent  pas  l'époque  du 
décès  sans  enfants  de  Léopold  MuUer,  qu'elles  ne  disent  pas  si  c'est  avant 
oc  après  le  testateur,  loin  d'exclure  le  premier  cas  qui  donne  lieu  seule- 
ment a  la  substitution  vulgaire  autorisée,  le  comprennent  et  l'expriment 
nécessairement;  —  Que  cela  suffit  à  la  décision  de  la  cause;  qu'ici  la 
doctrine  des  auteurs,  les  monuments  de  la  jurisprudence,  les  principes 
incontestables  du  droit,  tout  est  d'accord  pour  valider  la  disposition,  sui- 
va.  t  U  maxime  pbu  wUat  quam  perrat;'-'Qw,  du  moment  que  la  sub- 
stitution vulgaire  se  trouve  établie  dans  les  dispositions  compendieuses 
do  l'art.  5  et  que  c'est  le  cas  de  la  substitution  vulgaire  qui  se  présente, 
lebénHce  de  la  substitution  vulgaire  que  l'on  réclame,  il  n'y  a  pas  à  hé- 
siter sur  le  mérite  de  la  demande:— Que,  dans  l'impossibilité  de  contes- 
ter la  vérité  des  princiiies,  les  plus  grands  efforts  de  la  défense  ont  eu 
pour  but  de  restreindre  les  termes  de  l'art.  5,  de  le  réduire,  à  force  d'in- 
terprétations, à  l'intelligence  de  la  substitution  fidéicommissaire  seule,  de 
telle  sorte  qu'ib  exclueraient  la  substitution  vulgaire,  et  ne  diraient  plus 
€8  qu'ils  disent  réellement;  —  Que  cette  prétendue  restriction  que  re- 
poussent de  la  manière  la  plus  formelle  les  termes  de  l'art.  3  ne  saurait 
s'offrir  à  la  pensée  qu'à  l'aide  de  suppositions  que  la  vérité  et  la  raison 
n'acceptent  point;  —  Qu'on  ne  peut  admettre,  en  effet,  que  pour  le  cas 
oh  I^pold  serait  décédé  avant  le  testateur,  le  testateur  aurait  voulu 
mourir  intestat,  en  refusant  au  frère  ou  à  la  sœur  tout  témoignage  de 
bienfaisance  et  de  souvenir,  ce  qui  est  complètement  démenti  par  les  pre- 
mièrps  lignes  du  testament  lui-même;  —  Qu'on  ne  peut  admettre  non 
plus  que  le  sieur  de  Lombillon  n'ait  prévu  ni  dû  prévoir  le  cas  de  la  sub- 
stitution vulgaire,  c'est-é-dire  la  possibilité  du  décès  sans  enfants  de 
Léopold  avant  lui,  soit  que  Léopold  mourût  en  bas  à^^e,  soit  qu'il  mourût 
assez  âgé  pour  pouvoir  être  époux  et  père;  —  Que  toutes  ces  prévisions, 
dans  les  faits  de  la  cause,  n'avaient  rien  au  contraire  que  de  très-naturei, 
quand  il  s'agissait  d'un  acte  tel  qu'un  testament,  oh  devant  la  pensée  de 
U  mort,  on  sent  la  nécessité  de  tout  prévoir;  —  Que,  d'un  cûté,  per- 
sonne n'ignore  que  la  vie  est  moins  assurée  dans  l'enfance  que  dans  la 
virilité  même,  et  qu'en  mettant  à  part  U  circonstance  du  choléra  qu'il 
rappelle,  et  qui  sévissait  alors  indistinctement,  le  testateur  mieux  que 
personne  le  savait,  lui  qui  avait  vu  mourir  à  la  fleur  de  l'âge  ses  deux 
enfants; 

Que,  d'un  autre  côté,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  mais  d'une  con- 
stitution robuste ,  le  sieur  de  Lombillon  pouvait  prévoir  encore  pour 
lui-même  vingt  ans  d'existence  au  moins;  qu'alors  Léopold  de  Muller 
aurait  eu  près  de  vingt-huit  ans,  ce  qui  suffit  et  au  delà  pour  que  les 
expressions  de  Tart.  5,  viendrait  à  décéder  gam  enfants,  s'associent  par- 
faitement à  la  pensée  de  la  substitution  vulgaire;  —  Qu'ainsi  dans  les 
faiti  de  la  cause,  dans  ses  circonstances  les  plus  intimes,  tout  s'accorde 
avec  les  expressions  dont  le  testateur  s'est  servi  dans  l'art.  5,  pour  éta- 
blir jusqu'à  l'évidence  la  réalité  d'une  substilution  vulgaire  ; 

Qu'enfin,  et  dans  tous  les  cas,  l'exception  de  l'appelant  ne  serait  fondée 
qu'autant  que  la  prétendue  substilution  fidéicommissaire,  qu'il  s'efforce 
de  trouver  dans  les  dispositions  du  testament,  serait  accompagnée  de  l'o- 
bligation formelle  de  conserver  et  de  rendre;  —  Que  cette  obligation 
n'est  point  imposé  par  le  testateur  à  Léopold  de  Muller  au  profit  de  son 
frère  ou  de  sa  sœur  ;  —  Qu'à  défaut  de  cette  obligation  formelle  dans  les 
termes  de  l'acte,  il  faudrait  au  moins,  pour  établir  la  nullité  dont  on 
excipe,  suivant  même  la  jurisprudence  la  plus  sévère,  que  l'acte  en  offrit 
l'équivalent,  c'est-à-dire  que  ies  dispositions  impliquassent  d'une  manière 
positive  et  nécessaire  l'idée  que  la  propriété  léguée  reposerait  un  instant 
aa  moins  {fractus  tmpom)  sur  la  tête  de  l'institué  ;  —  Qu'ainsi  qu'on 


léon,  et  qu'elle  peut  être  au  contraire  considérée  comme  me  suIh 

stitution  vulgaire  que  la  loi  autorise»  (Paris,  é  déc.  1827, 
MM.  Debaussy,  pr.,  aff.  Perreau  C.  hér.  Billouard).  —  Mais  il  y 
a  substitution  fidéicommissaire  prohibée,  et  non  simple  subsU-^ 
tution  compendleuse  (susceptible  de  se  résoudre  en  vulgaire), 
dans  le  legs  portant  qu'en  cas  de  décès  de  Ut  légataire  avant  son 
mari,  le  legs  retournera  à  ses  enfants,  à  compter  de  ce  décès. 
La  substitution  devrait  être  annulée  comme  fidéicommissaire,  en- 
core que,  par  le  fait,  la  femme  instituée  et  son  mari  fussent  morts 
avant  le  testateur  et  que  les  enfants  se  trouvassent  ainsi  appelés 
à  recueillir  les  biens  sans  intermédiaire  (Paris,  il  mars  181 1,  et 
sur  pourvoi  Req.  15  janv.  1812)  (1). 

vient  de  le  voir,  rien  de  semblable  ne  se  rencontre  dans  les  dispositions 
du  testament;  v 

Que,  loin  de  là,  le  silence  absolu  du  testateur  snr  cette  obligation, 
quand,  au  lieu  et  place  de  Léopold,  il  institue  son  frère  ou  sa  sœur^ 
est  d'autant  plus  remariiiiableque  cette  obligation  de  conserver  et  de 
rendre,  le  testateur  (suivant  que  la  loi  du  17  mai  1826  l'autorisait 
à  le  faire)  a  pris  soin  de  l'imposer  formeUement  à  iiéopold  de  Muller, 
au  profit  de  ses  enfants,  puis  de  même,  dans  l'intérêt  de  leurs  enfants,  à 
son  frère  ou  à  sa  sœur;  —  Qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  les  disposi- 
tions du  testament  attaqué  n'offrent  les  caractères  delà  substitution  fidéi- 
commissaire prohibée,  et  qu'en  repoussant  l'exception  opposée  à  la  de- 
mande, les  premiers  juges  ont  fait  de  ce  testament  une  juste  appréciation  ; 
qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  l'appel  ;  —  Confirme. 

Du  i  juin.  18ii.-G.  de  Nancy,  ch.  civ.-MM.  Mourot,  pr.-OarBier, 
av.  gén.,  c.  conL-Laflize  et  Volland,  av. 

(1)  t^péiê  :  —  (Dupré  C.  Cottàrd.)  —  Le  15  oet.  1806,  Louis  Dnpré 
institue  pour  sa  légataire  universelle  Marie  Douet,  femme  Cottard;  il  a 
fait  les  dispositions  suivantes  :  —  a  1<>  Dans  le  cas  oh  Marie  Douet  vien- 
drait à  décéder  avant  son  mari,  je  veux  que  le  legs  universel  retourne 
et  appartienne  à  toujours  à  ses  quatre  enfants,  que  j'institue,  le  cas  ar- 
rivant, mes  légataires  universels  de  tous  mes  biens,  cha  :un  pour  un 
quart,  pour,  par  eux,  en  jouir  en  toute  propriété,  faire  et  disposer  comme 
bon  leur  semblera,  et  comme  de  chose  à  eux  appartenant  à  compter  du 
décès  de  Marie  DoueL«2«  Dans  le  cas  encore  oh  un,  ou  deux,  ou  trois 
des  enfants  viendraient  à  décéder  avant  on  après  leur  mère,  je  veux  que  la 
totalité  de  mes  biens  appartienne  en  toute  propriété,  à  perpcluité,àcelui 
ou  à  ceux  des  enfants  qui  existera  ou  existeront  au  décès  de  Marie 
Douet,  l'instituant  ou  les  instituant  mes  légataires  universels  de  tous  mes 
biens,  pour  en  jouir  en  toute  propriété,  à  perpétuité,  leurs  hoirs  ou  ayants 
cause.  A  ^  Le  testateur  est  décédé  le  8  avrU  1810. ->  La  dame  Cottard, 
décédée  en  mars  précédent,  avait  survécu  à  son  mari.  —  Les  héritiers 
naturels  de  Louis  Dupré  ont  demandé  la  nuUité  du  testament,  comme 
renfermant  une  substitution  prohibée. 

11  mars  1811,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  ainsi  conju  :  c  Attendu 
que,  dans  aucune  des  dispositions  du  testament  et  codicille  de  Louis 
Dupré,  le  testateur  n'a  exprimé  de  volonté  pour  le  cas  oh  Mario 
Douet,  femme  Cottard,  instituée  légataire  universelle,  viendrait  à  dé- 
céder avant  d'av6ir  recueilli  le  legs  universel  ;  -*  Attendu  que  la  pre- 
mière des  dispositions  de  ce  testateur,  qui  appelle  les  enfants  Cottard, 
ne  prévoit  que  le  cas  oh  leur  mère,  légataire  universelle,  viendrait 
à  décéder  avant  son  mari,  le  testateur  voulant  qu'alors  le  legs  univer- 
sel retourne  à  ses  quatre  enfants  ;  disposition  qui  établit  un  vérita- 
ble fidéicommis,  le  legs  ne  pouvant  retourner  aux  enfants  qu'après  avoir 
été  recueilli  par  leur  mère  ;  — Attendu  que  la  disposition  subséquente 
portant  :  Dans  le  cas  encore  oh  un,  ou  deux,  ou  trois  des  enfants  de 
Marie  Douet  viendraient  à  décéder  avant  ou  après  leur  mère,  je  veux 
que  la  totalité  de  mes  biens  meubles  et  immeubles  appartienne  en  toute 
propriété,  à  perpétuité,  à  celui  ou  à  ceux  des  enfants  qui  existera  ou 
existeront  au  décès  de  ladite  Marie  Douet,  leur  mère,  se  rattache  nécest- 
sairement  aux  précédentes  dispositions,  et  suppose  toujours  que  Mario 
Douet  aura  recueilli  le  legs  universel,  et,  par  conséquent,  aura  survécu 
au  testateur  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'ancien  droit,  qui  permettait  les 
substitutions,  il  y  avait  fidéicommis  universel,  soit  que  le  testateur  eût 
dit  :  Je  charge  mon  héritier  de  remettre  ma  succession,  ou  qu'il  eût  dit  : 
Je  veux  qu'après  ma  mort,  mon  hérédité  appartienne  a  tel  autre  ;  —  fit 
attendu  que,  suivant  les  principes  de  ce  droit  fixés  par  l'art.  26,  tit.  1, 
de  Tord,  de  1747,  il  y  a  caducité  de  la  substitution  fidéicommissaire  ;— 
Attendu,  enfin,  que  suivant  l'art.  896  c.  civ.,  les  substitutions  sont  pro- 
hibées et  ne  peuvent  avoir  d'effet  direct  ni  indirect;  ^  Emendant,  dé- 
clare caduques  et  de  nul  effet  les  dispositions  universelles  contenues 
dans  le  testament  de  Louis  Dupré,  etc.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  analysant  les  différentes 
dispositions  énoncées  dans  le  testament  de  Louis  Dupré,  a  fait  uno 
juste  interprétation  de  ce  testament,  en  concluant  qu'il  en  résultait  une 
substitution  fidéicommissaire,  et  que  dès  lors  le  testament  se  trouvait 
annule  dans  sa  totalité,  même  quant  aux  institutions  du  premier  degré, 
d'après  la  disposition  très-précise  de  l'art.  896  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  15  janv.  1812.-G.  G.  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Oenevoi»,  r* 
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fl#9.  «rinfitihie  un  telpotif  lui,  ses  héritiers  on  ayants 
cause,  »  —  L'opinion  des  anciens  et  de«  nonveaux  auteurs  parait 
unanime  sur  ce  point  :  c'est  qu'il  n'en  résulte  pas  fldélcommis. 
IMifief^  p.  79,  rapporte  un  arrêt  conforme  du  grand  conseil  de 
Malines,  di^mois  de  mal  1609.  La  solution  serait  évidemment 
la  même  si  le  testateur  avait  dit  :  pour  lui,  ses  hériliers  et  succes- 
seurs ;  ce  qui  a  été  jugé  ainsi  par  la  cour  d'Aix,  le  i  8  janv.  1 808  ; 
on  bien,  pour  lui  et  ses  desc/endanls  futurs  (Turin,  22déc.  1810, 
V.  tn/rd,n<»  110);  ou  enfin,  pour  lui,  ses  héritiers  ou  représen- 
tants (Bruxelles,  19  déc.  1811,  aflf.  N...  C.  N...).  «Ces  termes, 
dit  M.  Merlin,  Joe.  cft.,  uniquement  relatifs  par  eux-mêmes  à  la 
transmission  qui  a  lieu  de  droit  au  profit  des  héritiers  ou  suc- 
cesseurs, ne  pourraient  pas  caractériser  un  fldéicommis,  et  ne 
seraient  considérés  que  comme  de  pur  style.  »  Ils  n'emporteraient 
donc  pas  non  plus  vocation  par  concurrence  ou  simultanée.  L'o- 
pinion de  M.  Merlin  est  approuvée  par  MM.  Rolland  de  Yillargues, 
n»  162,  et  Delaporte,  Pandect.  franc,  p.  27. 

f  OS.  «  J'institue  un  tel,  pour  lui  et  ses  hoirs  mâles.  »S1  l'in- 
stitué meurt  avant  le  testateur,  il  n'aura  pas  recueilli;  les  hoirs 
mâles  seront  appelés,  à  défaut  de  l'institué,  par  substitution  di- 
recte. Dès  qu'elle  est  possible,  dès  que  les  termes  ne  l'excluent 
pas  nécessairement,  il  faut  l'admettre,  plutôt  que  la  substitution 
fidéicommissaire  :  c'est  ainsi  que  s'exprime  à  peu  près  Id.  Rol- 
land de  Yillargues,  n^  165.  — Lorsque  les  substitutions  étaient 
permises,  on  supposait,  dans  ce  cas,  un  fldéicommis.  a  La  dis- 
position ne  pourrait  s'entendre  autrement,  dit  Thévenol,  p.  72, 
puisque  l'ordre  des  successions  légitimes  y  serait  interverti.  » 
La  même  réflexion  est  proposée  par  les  auteurs  anciens  (Rép., 
yo  Subslit.  fiéic,  sect.  8,  n^  3),  qui  citent  un  arrêt  conforme  du 
conseil  de  Brabant,  du  mois  d'octobre  1658,  rapporté  par  Stock- 

(1)  Eipèee: — (Hërit.  CraTetta-Villanovetta.)— Par  son  testament 
olograpbe  da  30  fruct.  an  12,  Benoit  Cravetta-VillanoTetta  a  disposé 
dans  les  termes  suivants  :  «Je  nomme  mes  héritiers  universels  mes  deux 
cousins  paternels,  César  et  François  Gravetta-Yillanovetta  frères,  et 
par  eux,  leurs  enfants  k  perpétuité,  de  tous  mes  biens;  c'est-à-dire 
César,  et  de  lui  à  son  fils  Charles,  outre  la  cassine  ia  Saussa,  dont  Charles 
est  en  possession,  et  de  lui  à  ses  enfants  ;  je  lui  laisse  en  pleine  propriété 
l'autre  cassine,  la  Bassa,  plus  les  deux  cassines,  la  Yaraita  et  del  Parco  ; 
les  trois  cassines  seront  en  propriété  pour  les  père  et  fils  et  Charles  Cra- 
vetta,  mon  cousin  et  neveu,  toujours  de  père  en  fils;  plus,  je  laisse  à 
François  Cravetta,  mon  cousin,  et  de  lui  aux  descendants  mâles,  mon 
palais  de  Sarvillan  et  ma  maison  de  campagne,  jardin,  etc.  ;  tout  passera 
àlul'et  descendants...  Plus,  je  laisse  aux  deux  frères  César  et  Fran- 
çois, et  à  leurs  descendants,  mon  moulin  de  Saint-François.  Plus,  je 
fègue  ma  cassine  del  CasteUo  à  Charles  Lodi-Capriglio,  mo'n  gendre  ;  je 
le  prie  donc  de  vouloir  l'accepter  pour  lui  et  ses  descendants  futurs.  » 
—  Sur  la  demande  en  nullité  du  testament,  pour  contravention  à  l'art. 
896  c.  civ.,  le  tribunal  de  Savillan  ajugé  qu*il  ne  contenait  pas  de  sub- 
stitution prohibée.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Yu  le  testament  olographe  de  feu  Benoît  Cravetta  et  Tart. 
896  c.  civ.  :  -*  Considérant  que  le  contexte  de  la  disposition  testa- 
mentaire et  la  nature  et  le  sens  des  termes  et  des  expressions  employées 
par  le  testateur,  soit  dans  l'inslitution  des  héritiers  universels  dans  la 
personne  de  ses  cousins  paternels,  César  et  François  Cravetta,  soit  dans 
le  legs  à  titre  particulier  de  la  cassine  de  la  Sâussa  à  Charles,  fils  de 
César,  et  dans  le  prélegs  fait  au  cohéritier  François,  présentent,  du  côté 
du  testateur,  non  un  simple  désir,  mais  une  intention  expresse  et  une 
volonté  bien  prononcée  de  faire  un  fidéicommis,  et  renferment  tous  les 
caractères  d^une  substitution  fidéicommissaire  ;  — Qu'en  effet,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître,  dans  l'institution  d'héritier  accompa- 
gnée des  clauses,  et  par  eux  à  leurs  enfants  à  perpétuité,  et  de  lui  à  son 
ils,  et  de  lui  &  ses  enfants,  des  degrés  de  vocation,  qui,  tandis  qu'ils 
ne  conviennent  nullement  à  la  substitution  vulgaire,  et  heurtent  direc- 
tement toute  idée  d^une  institution  cumulative  du  père  et  des  fils,  n'abou- 
tissent et  ne  peuvent  s'appliquer  qu'&la  substitution  pal*  fidéicommis^ — 
Qu'il  en  est  de  même  de  l'expression  «  de  lui  à  ses  enfants  à  perpétuité, 
de  lui  aux  descendants  mâles,  »  qui  accompagnent  les  legs  et  prélegs 
dont  il  s'agit;  —  Considérant  que  l'intention  positivement  manifestée 
par  le  testateur  d'établir  dans  ses  biens,  et  parmi  ses  héritiers  et  léga- 
taires, un  ordre  successif  et  progressif  ac  vocation  et  de  possession,  ne 
pourrait  sortir  son  efl'et  sans  supposer,  dans  le  mémo  testateur,  une 
volonté  également  positive  de  défendre  l'aliénation  de  ses  biens;— Que 
Vtte  défense,  laquelle  a  pour  objet  l'exécution  de  la  disposition  testa- 
jnentaire,  emporte  de  nécessité  la  charge  de  conserver  et  de  rendre; 
d'où  la  conséquence  que  cette  charge  se  trouve  virtuellement  comprise 
dans  la  disposition  dont  est  cas<;  que  l'art.  896  n'exigeant  point  l^em- 
plol  d*iine  lormole  sacramentelle  dans  l'apposition  d'une  telle  charge,  il 


mans,  §  30.  Mais  comment  déclarer  aujourdlitil,  sur  desterme» 
plus  ou  moins  équivoques,  que  le  disposant  a  voulu  ce  que  la  loi 
défend,  ce  qui  vicie  et  rend  sans  effet  toute  sa  disposition? 

1 09.  «  J'institue  un  tel,  et  de  lui  à  son  filSy  et  de  celui-ci  à 
ses  enfants,^ — Un  arrêt  a  vu  dans  ces  expressions  une  substitua 
tion  prohibée  (Turin,  22  déc.  1 81 0,  Y.  le  numéro  BUivant) .  M.  Rol- 
land de  Yillargues  approuve  cette  décision,  en  66  que  les  mots  dé 
lui  à  son  fils  et  de  celui-ci  à  ses  enfants  m  supposent  manifestement 
que  la  chose  doit  passer  dans  les  mains  de  chacun  des  gratifiés, 
qui  dès  lors  doit  en  jouir  dans  l'ordre  successif.  »  Il  remarque  en 
outre,  pour  différencier  cette  espèce  et  celle  après  lut'  ses  enfants 
(V.  suprà,  n«  104),  qu'ici  l'hypothèse  de  la  substitution  vulgaire 
serait  de  nature  à  se  réaliser  fort  rarement,  puisque  la  vocation 
directe  des  enfants  derniers  appelés  présupposerait  TaLfeul  et  le 
père  morts  avant  le  testateur. 

if  O.  Il  y  a  également  substitution  prohibée  :  1«  aans  la 
clause  par  laqueUe  a  je  laisse  mes  biens  à  un  tel,  et  par  lui  à  ses 
enfants  à  perpétuité,  à  un  tel  et  à  ses  descendants  (Turin,  22 
déc.  1810  (1),  et  sur  pourvoi  Req.  14  avr.  1812,  MM.  Henrion, 
pr.,  Botton,  rap.)  ;  —  2°  Dans  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle un  individu,  après  avoir  légué  tous  ses  biens  à  une  personne, 
déclare  qu'ils  appartiendront  aux  enfants  de  cette  personne  après 
sa  mort,  alors  même  que  la  personne  fût  décédée  avant  le  testateur 
(Req.  I5janv.  1812,aff.  Dupré,Y.  n»  107);— S*  Dans  un  testament 
dont  l'auteur  ordonne  que,  son  légataire  venant  à  décéder  avant 
sa  majorité  ou  son  mariage,  ou  étant  marié  sans  enfants,  ses  père 
et  mère  hériteront  de  lui,  et  qu'après  la  mort  de  ceux-ci  deux 
de  leurs  enfants  et  plusieurs  neveux  ou  nièces  (désignés  par  lui) 
hériteront  tous  par  égale  portion  (Metz,  5  mai  1815)  (2);  —  4»  Dana 
la  disposition  testamentaire  portant  legs  d'une  quote-part  d'im- 

est  conforme  aux  principes  d'une  saine  interprétation  de  dire  qu'eUe 
peut  être  induite  par  des  termes  et  d'une  manière  équipollente  ;  — Or, 
cette  équipollence  se  rencontre  très-parfaitement  dans  la  défense  d'à-* 
liéncr  qui  découle  naturellement  du  sens  et  de  la  force  des  expressions 
et  des  phrases  employées  par  feu  Benoit  Cravetta  dans  le  testament  dont 
il  s'agit; 

Considérant  qu*une  fois  posé  en  principe  que  la  disposition  testamen- 
taire, dans  la  partie  qui  concerne  l'institution  d'héritier  et  les  legs  et 
prélegs  au  profit  du  sieur  Cravetta,  renferme  une  substitution,  et  con^ 
tient  de  plus  ce  qui  équivaut  à  la  charge  de  conserver  et  de  rendre^ 
charge  que  le  législateur  a  proscrite  sévèrement,  jusqu'à  infliger  la  peine 
de  nullité  à  la  disposition,  même  par  rapport  à  l'héritier  et  au  légataire  ; 
les  principes  généraux  desquels  s'étayent  les  intimés  Cravetta,  et  sur 
lesquels  les  premiers  juges  ont  également  basé  le  jugement  en  appel, 
savoir,  qu'une  loi  pénale  doit  être  entendue  très-strictement;  que  Tes 
dernières  volontés  des  mourants  sont  dignes  de  la  plus  grande  faveur  ; 
que,  dans  le  doute,  on  doit  embrasser  le  genre  d'interprétation  plu^ 
propre  à  soutenir  qu'à  détruire  un  acte  ;  que  nul  n'est  présumé  avoir 
voulu  contrevenir  à  la  loi  :  tous  ces  principes  et  ces  maximes  dégénè- 
rent en  autant  de  lieux  communs,  qui  ne  sont  nullement  susceptibbts 
d'application  à  l'espèce  ;  -^  Considérant  cependant  que  si  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges  à  ne  pas  accueiUir  les  conclusions  doâ 
appelants  contre  les  sieurs  Cravetta,  ne  sont  pas  suffisants  pour  établir 
la  justice  des  exceptions  de  ces  derniers,  ils  peuvent  être  tels  dans  l'in- 
térêt des  appelants  et  du  coïntimé  Lodi-Capriglio,  vu,  d'un  côté,  mie 
les  expressions  du  testateur  dans  le  legs  fait  à  celui-ci  delà  métairie  aite 
del  Castello,  sont  loin  d'être  synonymes  de  celles  par  lui  employées  dans 
l'institution  et  legs  faits  au  profit  des  sieurs  Cravetta;  et,  d'autre  part, 
qu'il  appert  du  testament  même  que  le  testateur,  dans  l'exercice  d'une 
telle  libéralité,  a  contemplé  principalement  et  presque  uniquement  la 
personne  dudit  sieur  Lodi-Capriglio,  qui,  comme  gendre  dutestateur^  nt' 
porterait  pas  son  nom,  et  n'appartenait  point  à  son  agnation» 

Du  22  déc.  1810.-C.  de  Turin. 

(2)  (Beaujean  C.  Beaujean.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant qu'après  avoir  disposé  delà  propriété  d'une  grande  portion  détermî* 
née  do  sa  succession  par  un  legs  universel  au  profit  d'Achille  Simon,  son 
petit-neveu,  François  Beaujean  règle  et  ordonne  l'administration  et  l'ita- 
mobilisation  des  objets  mobiliers  dont  il  veut  qu'il  soit  fait  une  masse 
capitale  dont  le  fonds,  conservé  pour  son  légataire  universel,  lui  advien- 
dra  à  sa  majorité,  époque  où  il  en  prendra  jouissance,  sauf  certains 
effets  dont  il  lui  donne  d'hors  et  déjà  la  propriété  et  jouissance  exclusiva 
(ce  sont  ses  bardes,  sa  montre,  son  linge  de  corps,  quelques  bijoux,  etc.); 
—  Attendu  qu'après  avoir  ainsi  réglé  l'immobilisation  des  choses  mobi- 
les et  fongibles  de  sa  succession  pour  en  former  un  fonds  capital  au 
profit  de  son  légataire,  qu  il  parait  préférer  à  tout  le  monde ,  cepen- 
dant, par  une  nouvelle  disposition  bien  expresse,  il  ordonne  que,  son 
légataire  venant  à  décéder  avant  sa  majorité  ou  soo  iuariagfc.  Oti  étahf 
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meubles,  l  la  cbange  par  le  légataire  de  la  transmettre  à  sa  mort 
Mit  à  rbéritler  miiversel  institué  par  le  même  testament^  soit,  en 
cas  de  prédécès,  à  l'alné  des  enfants  de  cet  béritier  ou  même  à 
fvn  desdits  enfants  an  choix  da  légataire  (Req.  Si  Janv.  i842)(l); 
—  5*  Dans  la  disposition  faite  an  proOtd'un  légataire,  avec  cette 
danse  qu'an  décès  du  légataire  les  biens  iégaés  appartiendront 
à  un  tiers,  ou  aux  béritiers  de  celui-ci,  s'il  n'existait  pins  au  dé- 
cès du  léfpUaire,  Ui  charge  de  consenrer  et  de  rendre  résultant 
virtuellement  d'une  telle  disposition  (Poitiers,  6  mai  1847,  aff. 
Galdelar,  D.  P.  47.  a.  I3S];  —  6»  Dans  la  clause  d'un  testament 
portant  que  le  testateur  veut  que  le  légataire  jouisse  du  bien  lé- 
gué, lui  et  ses  descendants  après  sa  mort,  qu'il  en  soit  seul  et 
unique  béritier  lui,  et  ses  enfants  après  lui,  de  génération  en  gé^ 
aération  (Cass.  20 Janv.  1852,  aff.  Domat,  D.  P.  52.  l.  48). 

1 1 1  •  Il  nous  reste  à  signaler  certaines  clauses  qui  ne  se  prê- 
tent pas  moins  à  Ui  supposition  d'une  institution  conjonctive  qu'à 
celle  d'un  fidéicommis.  —  1»  a  J'institue  un  tel  et^e^  enfants.  » 
le  père  et  les  enfants  sont  gratifiés  simultanément.  Point  d'or* 
dre  successif;  ils  partageront  ensemble.  C'est  ce  qu'enseignent 
tous  les  auteurs  (Ricard,  n<»  553  et  541  ;  Furgole^  sur  Tord,  de 

marié  sans  enfants,  ses  père  et  mère  hériteront  de  lai  ;  et  que,  après  la 
mort  de  ceaxr-ci,  deux  de  leurs  enfants,  Théophile  et  Nicolas  Simon,  les 
enfants  de  sa  sœur  Quesweller,  ceux  de  sa  nièce  Péan,  ainsi  que  son 
nevea  Colasse,  hériteront  tous  par  égale  portion,  après  la  mort  de  ceux- 
ci;  «Attendu  qu'une  nareilie  disposition,  0(1  s'exercent  d'une  manière 
expresse  la  Tolonté  et  rintention  du  testateur,  n'est  autre  chose  qu'une 
substitution  compendieuse,  qui  comprend,  d'une  part,  une  substitution 
fidéicommissaire,  conditionnelle  et  graduelle  sous  deux  rapports  :  le 
premier,  dans  le  cas  où  son  légataire  décéderait  en  minorité  et  avant  son 
mariage ,  et  le  second,  dans  le  cas  où  il  décéderait  môme  en  majorité 
ftfM  liberté;  d'abord  au  profit  des  sieur  et  dame  Simon,  avec  charge  de 
transmettre  au  pirofit  d'autres  appelés,  seconds  grevés  au  deuxième  degré; 
d'où  suit  que,  d'après  cet  ordre  de  vocation,  si  les  premiers  appelés,  les 
époux  Simon,  seconds  grevés,  étaient  décédés  avaient  Fa  majorité  de  leur 
fils,  ou  après  le  mariage  de  celui-ci,  le  décès  de  celui-ci  arrivant  avant 
iD^orité  ou  sans  enfants,  les  derniers  appelés  auraient  recueilli  direc- 
tement, au  défaut  des  sieur  et  dame  Simon  auxquels  ils  étaieit^t  directe- 
ment et  vulgairement  substitués,  vocation  qui  constitue  la  substitution 
compendieuse,  laquelle  comprend  à  la  fois  la  vulgaire  et  la  fidéicommis- 
saire; -*  Attendu  qu'il  n'est  permis  ni  de  chercher  d'autre  interpré- 
tation aux  mots  hériteront  ou  teront  héritiert,  dont  s'est  servi  le  testateur 
pour  annoncer  sa  volonté  sur  la  disposition  de  :<es  biens,  que  celle  de  la 
loi,  l'usage,  la  jurisprudence  y  ont  constamment  attachée,  veterea  enim 
keredeê  pro  dominiê  appelhbarU  {apud  Justinianumf  lib.  2,  tit.  19),  et 
d^où  il  suit  que  le  testateur  a  voulu  transmettre  la  propriété  de  ses  biens 
d'abord  à  son  légataire  universel  en  premier  ordre  (Achille  Simon,  son 
petit-neveu),  mais  à  condition  que  s'il  mourait  avant  tnariage,  ou  sans 
enfants,  les  biens  légués  passeraient  d'abord  aux  père  et  mère  du  léga- 
taire, pour  passer  ensuite  en  troisième  ordre  à  de  nouveaux  héritiers, 
du  choix  encore  du  testateur;  d'où  suit  une  vocation  successive,  condi- 
^onnelle  et  graduelle  de  plusieurs  ordres  d'héritiers  que  se  crée  le  tes- 
tateur qui  les  appelle  ainsi  à  sa  succession,  de  manière  qu'aucun  des 
premiers  appelés  ne  reçoit,  dans  le  cas  prévu,  qu'à  charge  de  conserver 
et  de  rendre  ;  —  Attendu  que  c'est  précisément  cette  dispositon  qu'abolit 
tant  au  profit  de  l'héritier  ou  légataire  premier  grevé^  que  des  appelés  en 
second  on  troisième  ordre,  l'art.  896  c.  civ.,  alors  il  faut  conclure  que 
le  Ic^s  universel  fait  au  profit  d'Achille  Simon  (à  l'exception  des  objets 
mobiliers  dont  l'inventaire  et  la  vente  ne  sont  pas  prescrits  par  le  testateur 
et  qu'il  donne  directement  à  son  légataire),  doit  être  annulé  et  déclaré 
comme  non  avenu  ;»  Attendu  qu'il  est  permis  de  donner  séparément 
et  distinctement  à  un  tiers  l'usufruit  d'une  chose  dont  on  a  légué  la 
propriété  i  m  autre;  •«-  Attendu  que  le  legs  de  l'usufruit  fait  aux  père 
et  mère  du  légataire  de  la  propriété  n'est  pas  une  condition  ou  une 


dare  en  léguer  Tusufruit  jusqu'à  cette  époque  aux  sieur  et  dame  Simon, 
ses  père  et  mère;  —  Attendu  qu'un  pareil  legs,  très-licite,  est  fait  ad 
Cnii|Nw  certwn,  jusqu'à  une  époque  déterminée,  qui  ne  peut  et  ne  doit 
varier,  par  conséquent  recevoir  ni  extension  ni  restriction  au  delà  ou 
en  deçà  du  terme  que  la  volonté  expresse  du  testateur  a  fixé  ;  —  Par 
ces  motifs ,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  — 
Emendant  en  ce  que  les  premiers  juges  auraient  maintenu  François- 
Achille  Simon  dans  la  propriété  et  jouissance  avec  liberté  de  disposer 
pour  son  plus  grand  avantage,  de  tout  ce  qui  compose  le  legs  fait  à  son 
profit  par  François  Beaujean;  ayant  aucunement  égard  aux  conclusions 
des  appelants,  les  reçoit  opposants  à  l'ordonsanoe  d'envoi  en  possession 
dv  legs  itoiveriel  foi!  à  naagois-AfibiUa  Simon^  pv  le  testaiœatdo 


1747,  tit.  i,  art.  19;  Tbévenot,  n*  208;  Mtf.  Mérita,  Rép., 
voSubstit.  fldéicommiss.,  sect.  8,  n*  3;  RoUanjl  de  Yillargues, 
n«  l55;Troplong,  n»  112).  —  »•  «  J'institue  un  tel  et  m  en7aiil9 
mâles,  n  Gomme  dans  la  clause  plus  simple  et  ses  enfants^  il 
y  alleu  d'admettre  le  concours  simultané  du  père  et  des  enfants 
mâles  (Conf.  Rolland  de  Villargues,  n»  154).  —  Décidé  en  ce  sens 
qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  le  legs  fait  à  tel  indi- 
vidu pour  en  Jouir  lui  et  ses  enfants  mâles  en  toute  propriété  (Rej. 
17  nov.  1818,  aff.  Temple,  V.  Disposit.  entre-vifs,  n»  511). 

t  i  ••  «J'institue  un  tel  et  «es  héritiers.  »  —Il  y  aura  fidéi- 
commis au  profit  des  héritiers,  si  l'on  en  croit  les  anciens 
auteurs  qui  ont  écrit  sous  le  régime  favorable  aux  substitutions 
(Peregrinus,  art.  17,  n»  50;  Ricard,  cbap.  e,  n»  258;  Merlin, 
ho.  dt.);  «  car,  dit  Tbévenot  (n»  204),  les  mots  ses  héritiers  sup- 
posent que  le  premier  gratifié  sera  mort  quand  ceux-ci  auront 
droit  de  recueillir,  le  titre  d'héritier  d'un  tel  ne  pouvant  être 
acquis  que  par  son  décès.  »— M.  Rolland  démontre  fort  bien,  à 
notre  sens,  que  cette  opinion  n'est  plus  à  suivre  :  «  Qu'importe, 
en  efiet,  remarque-t-il,  qu'un  individu  ne  soit  appelé  qu'après 
la  mort  d'un  autre,  qui  était  gratifié  avant  lui?»  Cet  événement 

l*'  nov.  1815,  et  en  ordonne  le  rapport;  —Au  principal,  déclan 
nulle  ladite  disposition  du  legs  universel  en  propriété,  comme  contenant 
un  fidéicommis  graduel  et  successif;  —Ordonne  en  conséquence  que  la 
succession  de  François  Beaujean  sera  partagée  entre  ses  héritiers,  à  l'ex- 
ception des  naeubles  et  effets  donnés  en  propriété  à  François-Achille 
Simon  et  destinés  à  son  usage  exclusif  ;— Faisant  droit  à  la  demande  in- 
cidente des  sieur  et  dame  Simon,  en  ce  qui  les  touche,  ordonne  l'exé- 
cution du  testament  dont  il  s'agit  :  en  conséquence,  les  renvoie  en  pos- 
session et  jouissance  de  l'usufruit  des  choses,  objets  et  bien  compris  au 
legs  fait  à  Achille  Simon,  autres  que  ceux  exceptés  ci-dessus,  pour  en 
jouir  et  disposer,  conformément  au  testament,  jusqu'au  jour  de  l'arri- 
vée de  l'époque  de  la  m^orité  de  François-Achille  Simon  ;  —  Attendu 
les  qualités  des  parties,  ordonne  qu'il  sera  fait  masse  des  frais,  pour 
être  prélevés  sur  la  succession  dont  s'agit,  etc. 
s  Du  5  mai  1815.*G.  de  Metz.-M.  de  Gartempe,  l^'pr. 

(1)  (De  Lascoups  C.  hérit.  Paulhiac.)  ~  La  cona  ;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  :  —Attendu  que  la  cour  royale  de  Toulouse  appréciant, 
comme  elle  en  avait  souverainement  le  droit,  les  intentions  de  la  testai 
trice,  a  déclaré  que  les  expressions  par  elle  employéss  dans  le  testament 
de  1787  ne  permettaient  pas  de  douter  que  ce  fût  à  titre  de  propriété, 
et  non  de  simple  usufruit,  qu'elle  avait  transmis  une  portion  de  ses  biens 
à  l'abbé  de  Paulhiac  ;  qu'une  telle  décision  est  à  l'abri  de  U  censure  de 
la  cour;  d'où  il  suit  qu  on  no  peut  reprocher  à  l'afrét attaqué  la  violation 
des  art.  578, 580  c.  civ.;— Sur  la  deuxième  partie  du  moyen,  touchant 
le  reproche  fait  à  l'arrêt  d'avoir  faussement  qualifié  la  substitution  fidéi- 
commi^isaire  :  —  Attendu  qu'étant  constant,  en  fait,  dans  la  cause,  que 
l'abbé  de  Paulhiac  a  été  saisi  par  le  testament  de  1787  de  la  propriété 
des  immeubles  à  lui  légués  à  la  charge  de  les  transmettre,  soit  à  l'héri- 
tière de  la  testatrice,  soit,  en  cas  de  orédécès  de  celle-ci,  à  l'alné  des 
enfants  de  ladite  héritière,  ou  même  à  l'un  desdits  enfants  à  son  choix, 
il  en  résulte  que,  dans  aucun  cas,  ledit  abbé  de  Paulhiac  n'avait  la  libre 
disposition  dos  biens  à  lui  légués; qu'ainsi  ladite  disposition  testamentaire 
renferme  à  la  fois  trait  de  temps  et  charge  de  conserver  et  de  rendre; 
que  ce  caractère,  qui  constitue  une  véritable  substitution  fidéicommissaire, 
ne  peut  être  efl^acé  par  ces  mots  :  droit  de  retour,  écrits  dans  le  testament, 
puisque  ce  retour  n'est  stipulé  ni  seulement  au  profit  de  la  testatrice,  ni 
môme  au  profit  de  ses  héritiers  en  général.mais,  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  la  testatrice,  au  profit  d'un  seul  individu  désigné,  soit  par  sa  qualité 
d'alné,  soit  par  le  choix  déféré  par  la  testatrice  au  légataire  ;  —  Attendu 
que  c'est  dans  cet  état  de  choses  qu'est  survenue  la  loi  du  14  nov.  1708  ^ 
qui  abolit  toutes  les  substitutions  fidéicommissaires  non  ouvertes  à  ladite 
époque;  de  tout  quoi  il  suit  qu'en  décidant  que  la  disposition  dont  il 
s  agit  ne  renferme  pas  une  simple  clause  de  droit  de  retour,  mais  une 
substitution  prohibée  par  la  loi  précitée,  la  cour  royale  de  Toulouse  a 
sainement  interprété  le  testament  du  37  avril  1787  et  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi  du  14  nov.  1792  ;  —  Sur  le  deuxième  moven  :  —  At- 
tendu f  u'cn  décidant  que,  pour  une  substitution  ouverte  postérieurement 
k  la  loi  de  1792,  le  demandeur  n'a  pu  opposer  aux  héritiers  de  Vsibhé  de 
Pâulhiacj  grevés  de  substitution,  les  dispositions  de  l'ord.  de  1747  qui 
soumettait  tout  héritier  grevé  à  certaines  formalités,  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  biens  qu'il  devait  restituer  aux  béritiers  appelés,  la 
cour  royale  a  fait  une  juste  applicalion  des  lois  sur  la  matière,  puisque 
du  moment  où,  par  l'effet  de  ladite  loi  de  1792,  les  biens  dont  il  s'agit 
n'étaient  plus  susceptibles  de  restitution,  lesdites  formalités  devenaient 
inutiles  à  ces  héritiers  appelés  qui  n'avaient  plub  de  droits  k  conserrer; 
—  Rejette. 

Du  51  janv.  1842.-0.  G.,ch.  req.-Mtl-  Zangiacomi,  pr.o-FéUx  Faore, 
rs|i.-DelaBgle,  av.  gén.,  c*  oonf  .-UandaroiOi^VertAïAX,  av 
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86  rencontre  dans  l'âne  el  Tantre  rabstltation  directe  et  fldéi- 
commissaire^  o  paisqae  le  cas  le  plus  ordinaire  de  la  directe  est 
la  mort  du  premier  gratifié  avant  ce  disposant.  »  Pourquoi  ne 
supposeraii-on  pas  que  c'est  ie  cas  que  le  disposant  a  eu  en  vue^ 
quand  il  n'est  pas  d'autre  moyen  de  conserver  quoique  effet  à  ses 
dispositions? 

lis.  (1  n'y  a  pas  substitution  dans  la  disposition  faite  en 
laveur  de  deux  personnes  conjointement,  avec  déclaration  que  la 
clK)8e  léguée  appartiendra  eu  totalité  au  survivant  (Req.  26  juill. 
1808,  aff.  Hamelin^V.  Disp.  entre-vifs,  n«  2869-4»).  En  effet,  cette 
disposition  peut  s'entendre  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  on  l'un  des 
deux  institués  viendrait  à  décéder  avant  le  testateur,  la  cbose  lé- 
guée appartiendra  en  entier  au  survivant.  Mais  il  y  a  substitution 
prohibée  :  i«  dans  la  disposition  par  laquelle, un  testateur,  après 
avoir  institué  un  héritier,  déclare  que  si  l'institué  meurt  après 
lui  et  sans  enfants,  les  biens  donnés  seront  recueillis  par  un 

(1)  (Tanriède  C.  Taniiède.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  l'appréci»- 
lioD  de  la  dii<position  du  testament  dont  il  s'aitit,  et  sar  la  question  de 
savoir  si  cette  disposition  constitue  une  véritable  substitution  fidéicom- 
missaire  abolie  par  la  loi  des  i5  oct.  et  1  i  nov.  1792,  et  par  l'art.  896 
c.  ci?.,  en  ce  qui  concerne  Vinstitution  héréditaire  faite  en  faveur  de 
François  Tauziède,  réversible,  après  son  décès,  à  la  partie  de  Touzet 
(rappelant),  que  feu  Jean  Tauiiède  père  a  formellement  institué  pour 
ses  héritiers  généraux  et  universels,  par  égales  parts  et  portions,  Fran- 
çois et  Jean,  ses  enfants  mâles,  exprimant  que,  dans  la  portion  dudit 
f'rancois,  prêtre,  est  compris  son  titre  clérical,  voulant  que  son  entière 
hérédité  soit  recueillie  par  Jean  après  le  décès  de  François,  auquel  il  pro- 
hibe toute  distraction  de  la  quarte  falcidie  et  trébellianique;  que  cette 
disposition  ne  peut  être  assimilée  à  une  substitution  vulgaire,  puisque 
le  décès  de  Françoi3  ext  indiqué  pourle  moment  où  Jean  doit  recueillir 
la  portion  des  biens  attribuée  au  premier  ;  qu'elle  ne  saurait  non  plus  être 
considérée  comme  ne  transmettant  à  François  qu'un  simple  usufruit  pour 
les  biens  compris  dans  son  institution,  dont  Jean  aurait  été  saisi  de  la 
Due  propriété  immédiatement  après  la  mort  du  testateur;  qu'en  effet, 
l'institution  héréditaire  faite  conjointement  et  d'une  manière  illimitée 
au  profit  des  deux  fr«'res,  leur  confère,  à  l'un  comme  à  l'autre,  l'entière 
propriété  des  biens  qui  en  sont  l'objet,  dès  qu'elle  n'est  nullement  res- 
treinte pour  aucun  è  un  simple  droit  d'usufruit  ;  que  cette  restriction  à 
l'égard  de  François  ne  saurait  résulter  de  ce  que  le  père  commun  a  ex- 
primé la  volonté  que  son  hérédité  fût  dévolue  à  Jean  après  le  décès  de 
son  frère  ;  qu'une  disposition  de  cette  nature  n'enlève  pas  à  François  le 
droit  de  propnété  que  lui  confère  l'institution  d'héritier^  et  ne  lui  impose 
au  contraire  qu'une  charge  de  restituer  à  Jean  la  portion  des  biens  dont 
il  a  été  ainsi  gratifié;  qu'on  ne  saurait,  nonobstant  une  clause  aussi  ex- 
presse, induire  de  la  qualité  de  prêtre  le  François,  et  de  la  volonté  sup- 
posée de  Tauziède  père,  que  celui-ci  n'ait  voulu  dis]$08er  en  faveur  de 
François  que  d'une  simple  jouissance  durant  sa  vie  ;  que  de  telle  suppo- 
sitions ne  peuvent  prévaloir  contre  une  volonté  contraire  formellement 
exprimée  ;  que  Ton  ne  peut  même  présumer  que  le  père  ait  voulu  que,  dans 
le  cas  ob  Jean  vint  à  prédécéder  son  frère,  laissant  toutefois  des  en- 
fants survivants,  François  ne  fût  investi  que  d'une  jouissance  qui  devait 
s'éteindre  avec  lui,  et  que  le  protecteur  naturel  de  la  famille  n'eût  pas 
les  moyens  de  reconnaître  des  sentiments  vertueux  et  une  bonne  conduite; 
que  la  di»position  de  Tauziède  père  k  l'égard  de  François  ne  caracté- 
rise qu'une  substitution  fidéicommissaire  dont  ce  dernier  a  été  grevé 
au  profit  de  Jean,  dans  le  cas  de  survivance  de  ce  dernier  ;  qu'elle  est 
empreinte  de  tous  les  signes  indiqués  par  l'ancienne  et  la  nouvelle  légis- 
lation pour  reconnaître  une  subi^titution  semblable;  que  la  propriété  de- 
meure en  suspens  jusqu'au  décès  de  François,  celui-ci  devenant  pro- 
{riétaire  incommutable  en  survivant  à  Jean,  tandis  que,  dans  l'autre 
ypotbèse,  cette  propriété  est  attribuée  à  ce  dernier;  que  l'ordre  successif 
est  interverti  dès  que  la  disposition  impose  à  François  des  héritiers  né- 
cessaires qui  pourraient  ne  pas  être  ceux  qui  seraient  appelés  par  la  loi 
au  moment  du  décès;  qu'on  y  trouve  le  trait  de  temps  qui  est  remisa 
la  mort  de  François,  afin  que  Jean  puisse  seulement  recueilLr  à  cette 
époque  ;  qu'on  y  reconnaît  surtout  le  caractère  essentiel  mentionné  dans 
l'art.  896  précité,  celui  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  dès  que 
François  doit  conserver  les  biens  pour  lesquels  il  a  été  institué  héritier, 
et  qu^à  son  décès,  la  remise  doit  en  être  faite  k  son  frère;  que  la  prohi- 
bition qui  lui  est  faite  de  distraire  de  cette  institution  tant  la  quarte  fal- 
cidie que  la  trébellianique  atteMe  de  plus  en  plus  l'existence  de  cette 
substitution,  et  l'impossibilité  de  l'assimiler  a  un  simple  usufruit  ;  que, 
d  ins  le  cas  d'une  disposition  d'usufruit,  cette  prohibition  était  inutile  et 
contradictoire  dès  que  l'usufruitier  ne  peut  jamai«  aliéner  une  portion 
quelconque  de  la  propriété  ;  que,  si  la  quarte  falcidie  était,  sous  la  nou- 
velle législation  romaine,  admise  à  l'éiîard  des  simples  legs,  la  quarte 
trébellianique  n'était  usitée  que  dans  les  fidéicommis  ;  que  cette  dernière 
quarte  n'était  autre  chose  que  la  quatrième  partie  des  biens  que  l'héri- 
tier grevé  de  fidéicoiums  pouvait  tenir  en  faisant  abandon  du  surplus 


tiers  (Req.  3  août  1814,  aff.  Raymond  Lassus,  V,  n*  234);  — 
2»  Dans  la  disposition  d'après  laquelle  un  survivant  de  deux  co- 
légataires  doit  recueillir  la  totalité  du  legs  après  que  le  pre- 
mier aura  lui-même  recueilli  sa  portion  et  en  aura  Joui  jusqu'à 
sa  mort  (Pau,  15  mare  1826)  (1);  —  3«Dan8  le  legs  d'uc  im- 
meuble fait  à  deux  personnes,  pour  en  jouir  ensemble  et  béri- 
ter  l'une  de  l'autre  (Orléans,  18  fév.  1829)  (2). 

114.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  :  i«  dans  le  legs 
d'un  immeuble,  avec  charge  imposée  au  légataire  de  prélever 
sur  cet  inuneuble  ou  sur  sa  valeur,  en  cas  de  vente,  le  capital 
nécessaire  pour  constituer  à  chacun  de  ses  enfants,  au  moment 
de  leur  mariage ,  une  rente  perpétuelle ,  et  avec  cette  autre  con- 
dition que  l'épouse  du  légataire ,  si  elle  survit  à  ce  dernier, 
pourra  prendre  sur  le  même  immeuble  on  sur  le  prix  de  venta 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  telle  somme  déterminée  (Paris, 
21  déc.  i  824  )(3)  :  dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas  évidemm^il 

de  ces  biens  ;  que  la  plupart  des  parlements,  notamment  ceux  de  Ber« 
deaux  et  de  Toulouse,  avaient  reconnu  que  cette  faculté  ne  pouvait  être 
invoquée  par  l'héritier  grevé,  lors(^u'elle  lui  avait  été  refusée  par  une 
disposition  de  l'auteur  du  fidéicommis  ;  que,  par  conséquent,  cette  prohi- 
bition faite  À  François  est  une  nouvelle  preuve  que  Tauziède  a  voulu  ef- 
fectuer un  fidéicoinmis  assez  généralement  admis  à  cette  époque,  dont 
il  a  grevé  ledit  François  au  bénéfice  de  Jean,  pour  le  cas  où  celui-ci  sur- 
vivrait à  celui-là  ;  -^  Que  vainement  ladite  partie  de  Touzet  a  prétendu 
que  cette  disposition  ne  constituait  qu'un  droit  d'accroiswment,  au  dé- 
cès de  François,  en  faveur  de  Jean  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'accrois- 
sement, d'après  les  anciens  principes  consacrés  par  l'art.  10 ii  c.  civ., 
quiautant  que  le  legs  a  été  fait  par  une  seule  et  même  disposition,  et  que 
le  testateur  n'a  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires  dans  la 
chose  léguée  ;  que,  si  l'on  peut  dire  que  l'institution  héréditaire  a  été  fdile 
cumulativement  et  par  une  disposition  même  à  l'égard  des  deox  fr  res, 
toutefois  Taccroissement  ne  serait  pas  réciproque,  et  ne  devrait  s'opérer 
qu'au  bénéfice  de  Jean  à  l'égard  de  François;  que  d'ailleurs,  s'ils  se 
trouvent  conjuneti  verbù,  ils  ne  le  sont  pas  ra,  dès  que  Tauziède  père  a 
assigné  la  part  de  chacun  de  ses  enfants,  en  exprimant  que  l'institution 
leur  était  faite  par  égales  parts  et  portions,  et  que  même  dans  la  part  de 
François  devait  être  compris  son  titre  clérical  ;  qu'il  demeure  que  l'institu- 
tion faite  à  François,  et  qui,  à  son  décès,  devait  être  recueillie  par  Jean, 
constitue  une  véritable  substitution  fidéicommissaire,  qui  a  été  dès  lors 
atteinte  parles  lois  abolitives  des  substitutions  de  cette  nature...; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  de  l'appel  de  la  partie  de  Touzet,  déclare 
avoir  été  mal  jugé  dans  la  dii^position  qui  règle  les  bases  du  partage  de 
la  succession  de  François  Tauziède:  —  Ce  faisant,  ordonne  que  celte 
succession  devra  se  composer  seulement  du  quart  des  successions  des 
père  et  mère  communs,  et  d'un  douzième  de  ses  successions  pour  la  part 
de  François  sur  la  succession  de  Jeanne-Marie  Tauziède,  etc. 

Du  15  mars  1826.-C.  de  Pau,  2«  ch.-M.  Bascle  de  I.agrèze,pr. 

(2)  Bapéct  :  —  (Bignon  C.  Loiseau.)  —  Décès  du  sieur  Loiseau,  dont 
le  testament  contenait  cette  disposition  :  «  Je  donne  ma  ferme  du  Haut* 
Rosay  à  Marie-Anne  Bignon,  et  à  sa  nièce  Henriette  Bignon;  je  leur 
fais  le  présent  abandon  pour  en  jouir  ensemble  et  hériter  l'une  de  l'au- 
tre. »  —  Les  héritiers  naturels  du  sieur  Loiseau  attaquèrent,  comme 
renfermant  une  substitution  prohibée,  ce  legs,  dont  la  nuUilé  fut  pronon- 
cée par  jugement  du  tribunal  de  Yendéme,  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu 
que,  d'après  la  teneur  du  testament,  on  ne  voit  aucune  distinction  entre 
le  grevé  de  substitution  et  l'appelé  à  recueillir;  que  la  clause  objet  du 

{)rocès,  est  rédigée  dans  le  sens  le  plus  indivisible;  qu'elle  contient  un 
egs,  à  la  charge,  pour  les  deux  légataires,  de  conserver  et  de  rendre  i 
la  survivante  d'entre  elles,  et  que  ces  dispositions  gratuites  sont  enta- 
chées d'une  substitution  prohibée  par  la  loi.  »  —  Appel.  «  Le  legs  à 
nous  fait,  ont  dit  les  légataires,  est  un  véritable  legs  conjoint,  que  l'art. 
lOii  c.  civ.  consacre.  Il  nous  investit  d'une  simple  jouissance,  d'une 
jouissance  commune;  c'est  le  prédécès  seul  de  l'une  ou  de  l'autre  qui 
doit  décider  sur  quelle  tête  viendra  reposer  la  propriété  de  l'immeuble, 
jusqu'à  cette  époque  fiottanus  et  incertaine.  Or,  sont-ce  là  les  caractàres 
constitutifs  de  la  substitution  ?  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  ele. 

Du  18  fév.  1829.-G.  d'Orléans.-M.  Russeau,  pr. 

(3)  Sipèce  .•— (Hérit.  Dupont  C.  le  sieur  Lenfumé.)  —  En  septembre 
1819,  testament  olographe  par  lequel  la  dame  Dupont  lègue  au  sieur 
Lenfumé,  son  neveu,  la  tene  de  Tribaldou  et  autres  immeubles  situés 
dans  le  département  de  Seiue-etr-Marne.  —  Le  10  fév.  1825,  la  testa- 
trice fait  un  codicille  portant  :  «  Le  legs  que  j'ai  fait  à  M.  Lenfumé  est 
à  la  charge  de  prélever  sur  cette  terre  ou  sur  sa  valeur,  au  mariage  de 
chacun  de  ses  enfants,  un  capital  nécessaire  pour  former  à  chacun  d'eux 
une  rente  perpétuelle  de  2,000  fr.,  dont  je  leur  fais  don  et  legs,  pour  eo 
toucher  par  eux  les  arrérages  à  compter  du  jour  de  leur  mariage.  — 
Après  le  décès  de  M.  Lenfumé,  madame  son  épouse,  si  tUe  lui  survit, 
aura  à  prendre,  sv  ladite  terre  ou  sur  le  prix,  si  elle  n'existe  plus  en 
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eharge  de  conserver  et  de  rendre^  pnisqa'on  soppose  la  possibi- 
lité d'une  vente  :  il  y  a  seulement  mie  libéralité  grevée  de  charges 
qui  an  restreignent  l'étendue;  —  2«  Dans  la  clause  par  laquelle 
un  testateur^  après  avoir  institué  un  légataire  universel^  à  la 
charge  de  laisser  jouir  des  biens  un  tiers  nommé  usufruitier^ 
ajoute  que^  dans  le  cas  où  le  légataire  universel  viendrait  à  dé- 
céder sans  enfants  avant  l'usufruitier,  les  biens  compris  dans 
l'institution  seront  recueillis  par  unautre  légataire  (Orléans,  lOfév. 
1 850 1  (1)  ; —  s«  Dans  le  legs  d'une  somme  d'argent  avec  charge 
de  rendre,  si  le  testateur  n'a  pas  imposé  au  grevé  de  faire  emploi 
de  la  sonune  (Toulouse,  4  août  1 850,  aff.  de  Latour,  V.  n»  208). 

f  t  A.  S»  Il  faut  que  Vépoque  fixée  pour  la  remise  des  biens 
soit  le  décès  du  grevé, — La  nécessité  de  ce  caractère  a  été  con- 
testée. Le  code,  a-t-on  dit,  exige  seulement  qu'il  y  ait  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  sans  déterminer  l'époque  de  la  remise. 
Son  but  a  été  d'éviter  toute  incertitude  de  la  propriété,  tout 
piège  tendu  par  de  fansses  apparences  de  fortune  à  la  bonne  foi 
des  tiers.  Cet  inconvénient  se  reproduirait  là  même  où  le  délai 
de  remise  ne  s'étendrait  pas  Jusqu'au  décès  du  grevé.  Après 
tout,  les  substitutions  sont  vues  par  le  législateur  du  code  de 
l'œil  le  plus  défavorable.  Il  conviendrait  moins  qu'en  tout  autre 
cas  d'ajouter  à  ce  qu'il  a  dit;  de  Ini  prêter  une  volonté  qu'il  n'a 
pas  exprimée,  pour  légitimer  des  manières  de  disposer  qui,  en 
même  temps  qu'elles  ont  tous  les  inconvénients  des  substitutions, 
en  portent  encore  tous  les  caractères,  tels  qu'ils  sont  positive 
ment  tracés  par  le  texte  de  la  loi.— Ces  raisonnements  n'ont  pas 
convaincu  la  plupart  des  auteurs;  et,  comme  eux,  nous  pensons 
que^  pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il  faut  que  le  grevé  ne 
soit  tenu  de  la  remise  qu'à  son  décès.  I/ancienne  Jurisprudence, 
les  motifs  généraux  de  la  prohibition  des  substitutions,' la  lettre 
même  du  code,  prêtent  à  cette  opinion  une  autorité,  à  nos  yeux 
décisive. 

tt#.  Gomment  s'entendait  la  charge  de  conserver,  sous  le 
régime  propice  aux  substitutions?  Ce  point  est  important  à  éta- 
blir, car  ce  sont  les  substitutions,  telles  qu'elles  se  pratiquaient 
avant  nos  mœurs  nouvelles,  que  les  lois  de  1 792  et  le  code  Na- 
poléon ont  voulu  proscrire.  L'exposé  des  motifs  du  code  fait  foi 
de  cette  intention. — Or,  tous  nos  anciens  auteurs  nous  appren- 

natore,  10,000  fr.  de  rente  annnelie  et  viagère  sur  sa  tète;  de  laquelle 
rente  je  loi  fais  don  et  legs  pour  en  reoeyoir  les  arrérages  de  six  mois  en 
six  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  de  son  mari.  »  —  Décès  de  la  tes- 
tatrice :  ses  héritiers  ont  demandé  la  nnllité  des  dispositions  faites  au  pro- 
fit de  Lenfumé,  comme  entachées  de  substitution  :  1«  en  ce  que,  par  le 
codicille,  il  était  dit  que  Lenfumé  prélèverait  sur  la  terre  à  lui  léguée  ou 
sur  sa  valeur,  lors  du  mariage  de  chacun  de  ses  enfants,  une  rente  per- 
pétuelle de  2,000  fr.,  dentelle  leur  faisait  don  et  legs,  pour  en  toucher 
par  eux  les  arrérages  après  le  décès  de  leur  père;  2«  en  ce  que  la  dame 
Lenfumé  devait,  pour  le  cas  où  elle  survivrait  à  son  mari,  prendre  sur 
la  terre  on  sur  le  prix,  si  elle  était  vendue,  10,000  fr.  de  rente  annuelle 
et  viagère,  pour  en  recevoir  les  arrérages  à  compter  du  décès  de  son  mari. 

8  mai  1824,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  cette  préten- 
tion en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  pour  qu'un  testament  contienne 
une  substitution,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  Tintention,  de  ta  part  du  testateur, 
de  substituer,  et  que  les  léga^ires  institués  soient  chargés  de  conserver 
et  de  rendre  le  même  héritage  qui  leur  a  été  légud  à  un  tiers;  que,  loin 
d'être  chargé  de  conserver  et  de  ren<lre,  le  légataire  a,  aux  termes  mêmes 
dn  testament,  le  droit  de  disposer  de  /'objet  légué  en  toute  propriété  et 
joaissance,  et  que  la  testatrice  a  même  prévu  le  cas  oh  il  conviendrait  au 
légataire  de  vendre  l'immeuble  légué;  —  Attendu  que  les  dispositions  en 
faveur  de  la  femme  et  des  enfants  Lenfumé  do  Lignières  ne  sont  autre 
chose  que  des  legs  conventionnels  et  éventuels,  qu'il  a  plu  à  la  testatrice, 
au  lien  de  les  laisser  à  la  charge  de  sa  succession,  de  mettre  à  celle  de 
Lenfumé  de  Lignières,  qui  devra  les  acquitter,  le  cas  échéant,  sur  le 
montant  de  son  legs,  et  que  les  héritiers  n'ont  pas  droit  de  se  plaindre  des 
homes  que  madame  Dupont  a  voulu  mettre  à  sa  libéralité  envers  Len- 
fumé de  Lignières;  —  Ordonne  que  le  testament  de  la  dame  Dupont,  du 
87  sept.  1819,  ainsi  que  son  codicille,  du  10  fév.  1823,  seront  exéco» 
tés,  etc.  B  —  Appel  par  les  héritiers  Dupont,  qui  persistent  à  soutenir 
que  le  codicille  renferme  une  substitution  prohibée.  —  Arrêt. 

La  cotir;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  a  mis  l'appel  au  néant 

Do  81  dèc.  1884.-G.  de  Paris,  l'«  ch.-M.  Séguier,  pr. 

(1)  Stpèee  :  —  (Millereau  C.  hérit.  Leroy.)  —  En  1880,  testament 
publié,  par  lequel  Leroy  lègue  à  sa  femme  tout  son  mobilier  en  propriété, 
ei  l'usufruit  de  ses  immeubles,  et  déclare  ensuite  instituer  pour  légataire 
nniversel  de  la  nue  propriété,  Millereau,  son  neveu,  et  par  lui,  laisser 
looir  la  dame  de  Beaacaire;  «  et  dans  le  cas^  sjoute  le  testateur^  oh  le 
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nent  que  la  condition  de  la  mort  dn  grevé  était  sous-entendue 
dans  la  charge  de  rendre.  Thévenot,  entre  autres,  et  Ricard  (art.  2, 
no  139)  s'expliquent  delà  sorte  sans  le  plus  léger  doute  (V.  aussi 
Furgole,  des  Testaments,  chap.  y,  sect.  6,  n«  18).  Thévenot 
nous  dit  (n^  919  et  suiv.  )  :  «Le  grevé  est  présumé  n'avoir  été 
chargé  de  rendre  qu'à  sa  mort,  à  moins  qu'il  n^  ait  dans  la 
substitution  quelque  terme  on  quelque  circonstance  qui  indique 
le  contraire.  Notre  usage  habituel  étant  de  ne  substituer  que 
pour  le  temps  du  décès  du  grevé,  U  est  juste  de  croire  que  le 
substituant  l'a  entendu  de  la  sorte,  si  le  contraire  n'est  pas  éta- 
bli. Quelle  apparence,  en  effet,  dans  nos  mœurs,  que  quand  un 
père  aura  dit  :  aJe  fais  mon  flls  légataire  universel,  et  je  substi- 
tue mes  biens  à  ses  enfants,»  il  ait  entendu  obliger  ce  fils  à 
rendre  à  ses  enfants  sur-le-champ ,  tellement  que  ce  fils  n'ait 
aucune  jouissance  des  biens  pendant  sa  vie?» — Ailleurs  (n**  500 
et  501  )  il  répète  encore  que  «presque  toutes  nos  substitutions 
étant  faites  pour  le  cas  de  la  mort  du  grevé,  elles  ne  s'ouvrent, 
comme  l'usage  l'apprend  à  tout  le  monde,  que  lors  de  cette 
mort.  » — De  là  les  grands  abus  qu'on  a  déplorés  dans  l'ancien 
système  des  substitutions;  de  là  toutes  ces  considérations  qu'on 
faisait  valoir,  soit  au  conseil  d'Eiat,  soit  auTribunat,  en  faveur 
de  la  prohibition  contenue  dans  l'art.  896.  Les  substitutions, 
disait-on,  en  rappelant  le  préambule  de  l'ordonnance  de  1747, 
forment  un  nouveau  genre  de  succession.  On  se  plaignait  de 
ce  que  les  biens  demeuraient  longtemps  frappés  d'inaliénabilité, 
hors  la  circulation  du  commerce.  On  assimilait  chaque  grevé  à 
un  usufruitier  (Y.  notamment  le  discours  de  M.  Bigot-Pvéameneu 
au  corps  législatif  (suprà,  p.  6,  n~  2  et  3).— Toutn'annonçail-il 
donc  pas  que  la  pensée  des  orateurs  se  portait  sur  l'ancien  mode 
de  substituer? — On  objecte  que  la  charge  de  conserver,  mémo 
pendant  un  temps  plus  limité  que  la  vie  du  grevé ,  présente  des 
mconvénients.  Sans  doute  :  mais  plus  la  propriété  reste  long- 
temps incertaine,  plus  les  inconvénients  acquièrent  de  gravité; 
et  il  a  fallu  les  motifs  les  plus  graves  pour  restreindre  le  droit  de 
disposer.  U  a  fallu,  outre  les  funestes  effeté  de  l'incertitude  de  la 
propriété,  qu'on  considérât  la  disposilion  d'un  substituant,  non 
comme  un  simple  transport  de  propriété,  mais  comme  un  véri- 
table acte  de  législation,  en  ce  qu'elle  intervertit  l'ordre  de  suc- 
sieur  Millerean  viendrait  à  décéder  sans  enfants,  avant  mon  épouse,  do- 
nataire de  Tusufruit,  le  legs  universel  deviendra  nul,  et  tous  mes  biens 
seront  partagés  par  égales  portions  entre  ceux  qui  existeront  alors  de  met 
héritiers  dénommés  au  testament.  »  (Il  y  avait  des  legs  particuliers.) 

Cotignon  et  autres,  héritiers  naturels,  ont  querellé  de  nullité  ce  testa* 
ment  comme  renfermant  une  substitution  prohibée.  —  Jugement  du  tri- 
bunal de  Cliâteau-Chiuon,  qui  prononce  en  ces  termes  :  «  Attendu  que, 
pour  qu'il  y  ait  substitution  ijrohibée,  c'est-à-dire  charge  de  conserver  et 
de  rendre  imposée  au  légataire,  il  faut  que  cette  charge  porte  sur  l'objet 
même  du  legs;  que  la  dame  de  Beaucaire,  légataire  en  propriété  du  mo- 
bilier de  son  époux,  et  en  usufruit  des  immeubles,  n'avait  charge  deconr 
server  et  de  rendre  ni  la  totalité  ni  même  la  moindre  partie  de  la  chose 
léguée;  ^  Attendu  que  le  legs  universel  fait  à  Alpbonse  Millereau  ne 
contient  pas  non  plus  une  substitution  prohibée  par  L'art.  890  e.  civ.; 
qu'on  peut  regarder  la  disposition  testamentaire  dont  il  s'agit  comme 
celle  autorisée  par  l'art.  898,  quand  un  tiers  est  appelé  à  recueillir  le 
legs  ou  l'hérédité,  dans  le  cas  où  le  légataire  ou  l'héritier  institués  ne  \s 
recueilleraient  pas  eux-mêmes;  qu'il  est  encore  possible  d'appliquer  à  la 
clause  arguée  de  nullité  l'art.  1040  c.  civ.,  qui  statue  que  toute  disposi- 
tion testamentaire,  faite  sous  une  condition  dépendante  d'un  événement 
incertain,  et  telle  que,  dans  L'intention  du  testateur,  cette  disposition  ne 
doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas, 
sera  caduque  si  le  légataire  décède  avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion; —  Attendu  que  le  legs  fait  au  sieur  Millereau  est  un  legs  fait  sous 
une  condition  suspensive,  et  qui  peut  prendre  le  caractère  de  résolutoire, 
si  ce  légataire  meurt  sans  enfants  avant  la  dame  de  Beaucaire,  veuve  Le- 
roy de  Guy;  qu'on  ne  peut  voir,  dans  ce  legs,  une  institution  de  deux 
degrés  successifs  d'héritiers,  mais  seulement  vocation  de  deux  héritiers 
Gonjonct^s,  dont  l'un  doit  recueillir  le  legs  à  défaut  de  l'autre.  » 

Appel,  —ai  mars  1887,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  qui  infirme,  et 
annule  le  testament  pour  défaut  de  mention  de  lecture.  Pourvoi.  —  89 
juiU.  1889,  arrêt  oui  casse  (V.  Dispos,  entre-vifs,  n*  8956-9<>).— Ren- 
voi devant  ta  cour  d'Orléans. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nnllité  tiré  de  ce  que  di- 
verses dispositions  du  testament  renfermaient  des  substitutions  prohi- 
bées par  la  loi  :  — •  Adoptant  Um  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel 
au  néant*  | 

Du  10  fév.  1850.-G.  d'Orléans,  aod.  BoleQ.-M.  Ghampvallins, 
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céder,  cpi'eUB  oonsiitae  pajur  les  générations  futures  l'état  et 
rorganisation  des  iamiUes.  Ce  sont  les  expressions  de  M.  Bigol- 
Préameneu  (séance  cens.  d'£L  14  pluv.  an  il;  M.  Locré^Lég. 
civ.,  etc.^  t  il,  p.  liO).  La  révocatien  des  donations  pour 
survenance  d'enfants,  la  stipulation  du  droit  de  retour,  une  foule 
d'autres  dispositions  conditionnelles  sont  autorisées  par  le  code, 
quoiqu'il  en  résulte  quelque  temps  d'incertitude  sur  la  propriété. 
— Eh  I  quelle  différence  y  aurait-il  done  entre  les  legs  condition- 
nel» et  les  substitutions,  si  ia  charge  de  conserver  Jusqu'M^ 
mort  n'était  imposée  au  grevé?  Les  legs  à  terme,  les  legs  sMis 
condition,  qui  di£Eèrent  la  remise  des  biens  légués  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné,  tomberaient  donc  sous  la  prohibition  de 
l'art.  «96?  11  y  aurait  donc  antinomie  dans  le  code,  puisqu'il  les 
permet  expressément  (art.  10&9,  1040, 1041),  sans  distinguer 
le  cas  où  l'héritier  qui  les  doit  est  légitime  ou  institué?  Le  seul 
moyen  de  concilier  le  législateur  avec  lui-diéme  est  donc  de  ne 
comprendre,  sous  l'empire  de  l'art.  896,  que  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  à  la  mort. 

D'antres  dispositions  du  code  complètent  cette  démonstration. 
L'art  896  prohibe,  en  général,  les  substitutions  ;  l'article  sui- 
vant n'ajoute-t-il  pas  :  <t  soQt  exceptées...  les  dispositions  per- 
mises aux  pères  et  mères  et  aux  frères  et  sœurs,  au  chap.  6  du 
présent  titre?  »  La  même  exception  avait  été  étendue  aux  majo- 
rais. Or,  dit  fort  bien  M.  Proudhon,  del'Usuf.,  t.  2,  n»  445,  «ce 
qui  est  prohibé  généralement  à  tous  les  autres  membres  de  la  so- 
ciété doit  être  de  même  nature  que  ce  qui  n'est  permis  que  par 
privilège  en  faveur  des  grandes  familles,  ou  par  exception  en  fa- 
veur des  père  et  mère,  frères  et  soeurs,  par  la  considération  des 
liens  de  parenté.  Gomme  ces  exceptions  ne  sont  pas  fondées  sur 

(1)  Etpice  :  —  (Conté  C.  les  hérit.  de  la  dame  Conté.)  —  Le  18  avr. 
1318^  Marie  Mdnch,  femme  Conté,  a  institué  son  mari  pour  son  héri- 
tier; pais  elle  a  ajouté  :  «  Dan»  le  cas  où  mon  mari  convolerait  en  se- 
condes noces,  il  sera  tenu  de  rendre  la  moitié  de  ce  dont  11  a  été  ci-des- 
sus institué,  et  qui  seîa.distriboé  «ax  pautres.  »  Après  le  décès  de  la 
testatrice,  Antoine  Bohn  et  sa  femme,  héritière  légitime  de  la  femoM 
Conté,  ont  demandé  la  nullité  du  testaient,  comme  renfermant  one  sub- 
stitution prohibée. 

Le  13  février  1819,  le  tribunal  civil  de  Strasbourg  accueille  cette 
demande,  attendu  a  que  par  l'art.  6  du  testament^  Théritier  insti- 
tué est  chargé,  dans  le  cas  od  il  se  remarierait,  de  remettre  la  soe- 
cessioD  am  pauvres  ;  ce  qui  représente  one  véritable  substitution,  aux 
termes  de  l'art.  890  c.  cir.;  qu'il  est  vrai  qu'elle  est  conditionnelle  et 
éventuelle  seulement,  mais  que  la  loi  ne  distingue  pas,  et  que,  d'un  au- 
tre cété,  si  l'art.  6  du  testament  devait  être  maiiftenu,  l'héritier  de  la 
moitié  de  la  soecession  serait  incertain  jusqu'à  la  mort  du  défendeur,  ce 
que  le  législateur  avait  voulu  éviter;  qu'enfin,  pour  ne  laisser  aucune  in- 
certitude sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  substitution,  le  code  en  a  donné 
la  définition  par  l'art.  896  précité;  et  que  par  les  art.  898  et  899  sub- 
séquents, dont  aucun  n'est  applicable  à  ia  disposition  critiquée,  il  a  ex- 
pliqué ce  qui  n'était  pas  une  substitution,  n  -«  Appel  de  l'héritier  insti- 
tué, par  les  motifs  de  l'arrêt  suivant.  Il  s'est  attaché  à  résumer  la  théorie 
exposée  par  M.  ftoUand  de  VUlargues,  cbap.  10,  n«*  148  et  suiv.,  et  que 
nous  avons  développée  ci-dessus.  — '  Arrêt. 

La  coùn  ;  -^  Attendu  que  si  le  code  prohibe  les  substitutions,  il  per- 
met les  dispositions  conditionnelles;  -*-  Attendu  que  la  substitution 
n'existe  que  lorsqu'il  résulte  des  disposition»  qui  rétablissent,  un  ordre 
successif,  suivant  lequel  l'appelé  doit  recueillir  l'objet  de  U  substitution 
après  le  décès  du  grevé;  ^  Attendu  surtout  qu'il  ne  peut  y  avoir  substi-» 
tution,  lorsque  la  condition  de  laquelle  on  prétend  le  faire  résulter  ne 
pouvant  arriver  que  par  le  fait  et  du  vivant  du  grevé,  elle  prend  le  car* 
ractère  d'une  condition  résolutoire,  dont  révénement  effacerait  le  trait 
de  temps,  et  aurait  pour  effet  de  résoudre  la  libéralité,  tout  de  même  que 
si  elle  n'avait  pas  été  faite;  ^  Attendu  que  la  condition  dont  s'agit, 
quoique  conçue  en  termes  affirmatifs,  est  négative  en  ce  qu'elle  impose 
à  l'institué  cte  ne  pas  se  remarier,  à  peine  d'être  privé  de  l'institution 
pour  moitié;  qu'elle  est  donc  résolutoire  de  sa  nature,  et  conséquemment 
exclusive  de  toute  idée  de  substitution,  qui  suppose  an  contraire  l'ex^ 
cation  successive  de  deux  libéralités  an  profit  de  deux  individus,  les- 
quels recueillent  et  conservent,  mais  l'un  après  l'autre,  le  béqéfice  ;  au 
âeu  que,  dans  le  cas  de  la  résolution,  le  second  appelé  prend  la  place  du 
premier,  pour  lequel  la  libéralité  est  censée  n'avoir  Jamais  existé  ;  — * 
Infirme^  etc. 

Du  8  août  1819.-C.  de  Colmar. 

(2)  Eiftèeê  :  -^  fCopp  C.  Combeaa.)  — *  Le  SO  nov.  1821,  Eléonore 
Stromeyer  fait  un  testament  contenant,  entre  autres  clauses,  les  sui- 
vantes :  «  Art.  a.  Je  donne  et  lègue  à  Philippe  Pick,  mon  cousin,  500  fr. 
une  fois  payés.  —  Ari.  5.  Je  donne  et  lègue  aux  enfants  nés  et  à  naître 
de  Pierre  Combeaa  et  d'Anne-Marie  Fuchs,  son  épouse,  pendant  leur 


une  diversité  d'espèces  danftles  ehoses^  mais  uniquement  sur  let 
égards  qu'on  a  cru  devoir  aux  personnes,  11  est  nécessaire  d'em 
conclure  que  ce  qu'on  a  permis  en  faisant  fléchir  la  règle  com- 
mune est  ce  qui  aété  défendu  aux  antres.  »  —  Les  érections  de 
majorats  s'étendant  à  tous  les  degrés  de  la  descendance,  et  les 
libéralités  permises  aux  père  et  mère,  frère  et  sœur,  ne  pouvant 
être  faites  au  profit  des  petits-enfants  ou  neveux  nés  ou  à  naître, 
qu'an  premier  degré  seulement  (c.  nap.  1048  et  i049),  étaient 
évidemment  telles  que,  pour  en  profiter,  le  substitué  devait  suf- 
Ylvre  an  grevé  «puisque,  remarque  l'auteur  déjà  cité,  il  n'y  a 
de  degré  que  là  oii  est  une  génération  qui  succède.  »  —  IL  Toui- 
ller, qui  motive  ainsi  la  même  interprétation,  termine  (i.  5, 
np  24)  en  disant  :  «  Ces  exceptions  pavent  servir  mieux  qu'un 
long  commentaire  à  faire  connaître  la  nature  et  le  caractère  des 
substitutions  que  le  code  entend  prohiber.  »  —  Telle  est  aussi 
l'interprétation  de  MM.  Merlin,  Quest.  dedr.,  v»  Subst.  fidétcouL, 
§  6;  Rolland  deVillargues,  chap.  4  et  5;  Delvincourt^  t.  2,  notes 
surla  page  105;  lyuranton,  t.  8,  n<»77à84;  Troplong,  n»  103; 
Goin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n»*  7  et  sùiv.,  21.  Les  observations 
de  M.  Grenier,  1. 1,  p.  114  et  suiv.,  présupposent  une  semblable 
opinion,  bien  qu'elles  ne  l'expriment  pas  directement.  —  Décidé 
en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  :  1«  dans  la  dis- 
*position  par  laquelle,  après  avoir  institué  son  mari  héritier,  une 
femme  veut  que,  dans  le  cas  de  secondes  noces,  il  soit  tenu  de 
rendre  la  moitié  de  leur  succession  aux  pauvres  (Golmar,  8  août 
1819)  (1);  —  2«  Dans  la  disposition  qui  charge  un  légataire  de 
rendre  les  biens  légués  à  ses  enfants  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
majorité  (Colmar,  25  août  1825)  (2). 
119.  Mais  la  condition  de  la  mort  du  grevé  dolt-eUe  encore, 

mariage,  par  portions  égales,  et  avec  accroissement,  en  cas  de  décès  de 
l'un  ou  de  Tautre,  savoir,  pour  le  cas  oh  ledit  sieur  Gombean  dût  sur- 
vivre à  sadite  épouse,  la  nue  propriété  :  1®  de  la  totalité  de  mes  immeu- 
bles, a«  d'un  capital  de  15,000  fr.  à  prendre  sur  le  phH  dair  des  liens 
que  je  délaisserai  an  jour  de  mon  décès,  8»  de  tous  met  meufales  de  mé- 
nage, effets  mobiliers,  excepté  l'argent  comptant  et  les  créances  qui  res- 
teront dans  ma  succession,  après  avoir  composé  le  capital  de  15,000  fr. 
ci-dessus*  —  Et,  pour  le  cas  ob  hi  femme  Gombeau  dût  survivre  à  son 
époux,  je  donne  et  lègue  aux  mêmes  enfants  la  nue  propriété,  de  la  moi- 
tié seulement,  desdits  meubles  et  immeubles  et  capital  de  15,000  fr.  — 
De  plus,  je  leur  donne  et  lègue  encore,  an  décès  du  survivant  de  leurs 
père  et  mère,  la  jouissance  gratuite  et  sans  eautioa  du  surplus  des  JÛeas 
que  je  délaisserai,  mais  jusqu'à  la  majorité  sealefflent;  bits  entendw  que 
Uulite  jouissance  décroîtra  au  fur  et  à  mesure  que  l'an  ou  l'autre  desdlls 
enfants  atteindra  sa  majorité.  —  Art.  4.  Je  donne  et  lègue  auxdits  époux 
Gombeau,  pour  moitié  chacun,  en  reconnaissance  de  tous  les  soins  qu'iyb 
m'ont  rendus  et  me  rendront.».,  la  jouissance  viscère,  gratuite  et  sans 
eaution,  de  tous  les  biens  meublés  et  inuneubles  que  je  délaisserai  à  ikui 
décès;  donne  et  lègue,  de  plus,  au  survivant  d'eux, la  propriété  pleine  et 
entière  de  mon  jardin,  bâtiments  et  dépendances,  ait  hors  la. porte  des 
Juifs  de  cette  ville,  à  U  promenade  du  Gontadea.  H  vecu^ea  outre,  que 
ni  l'un  ni  l'autre  de  leurs  enfants  ne  puisse  lui  rédMser  sa  part  et  por^- 
tion  à  la  nue  propriété  ci-dessus  léguée,  jusqu'au  fur  et  h  BMsure  d»  sa 
majorité.  —Je  donne  et  lègue  encore  audit  survivant,  si  c'est  la  femme 
Gombeau  qui  survit,  la  nue  pr<^riété  de  la  moitié  du:  surplus  de  mes  im- 
meubles, du  capital  de  15,000  fr.  et  des  autres  biens  d/ont  est  question  à 
l'art.  5.  —  Art.  5.  En  cas  de  décès  de  tous  les  enfants  Gombeau  avant 
leurs  père  et  mère,  j'entends  que  les  dispositions  dnlesatts^  faites  en  leur 
faveur,  soient  censées  non  écrites.  —  Art.  0*  J'iastitue,  pour  mes  héri- 
tiers uniques  et  universels,  mes  neveux  et  nièoes,  par  portions  égales, 
avec  accroissement,  à  charge  par  eux  d'acquitter  tous  les  legA  ci-dessus 
et  toutes  les  dettes,  sans  exception,  de  ma  suooessioB  ;  je  leur  recom* 
mande  de  respecter  mes  dernières  volontés.» 

Après  le  décès  de  la  testatrice,  ses  héritiers  naturels,  la  dame  Kopp  et 
le  sieur  Emmerich,  demandent  la  nuUité  du  testament,  eommie  contenant 
une  substitution  fidéioommissaire.*^  Le7  déc.  1824,  jugement  da  tribu* 
nal  civil  de  Strasbourg,  en  ces  termes  :<v««  Attendu,  en  principe,  qu'aux 
termes  de  l'art.  896  c.  oiv.,  pour  qu'il  y  ait  substitution  fidéicommis- 
saire,  il  faut  que  l'on  rencontre  dans  les  dispositions  testamentaires  trois 
caractères  distincts  qui  donnent  à  l'héritier  institué  le  droit  de  recueillir, 
et  qui,  en  même  temps,  lui  imposent  l'obligatioa  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  autre  institué  au  second  degré,  de  manière  que  l'objet  qui  fait  par- 
tie du  legs  ne  puisse  jamais  être  confondu  dans  les  biens  de  la  succès* 
sion  du  premier  institué;  (|ue,  pour  faire  sainement  l'application  de  ce 
principe  au  testament  dont  il  s'agit,  il  faut  bien  se  rendre  compte  de  son 
économie,  et  examiner  si,  dans  toutes  ses  parties^  toutes  ses  dispositions 
sont  susceptibles  d'exécution  ;  que  si  l'on  aperçoit  dans  ce  testament  uh 
vice  de  rédaction,  il  n'est  cependant  pas  tel  qu'il  puisse  rentrer  dans  hi 
catégorie  de  fart.  900  c.  civ.;  ^  Que  ces  dispositions  sopt  telles  qae^ 
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cwiffie  autrefois^  «a  présumer  de  droite  on  fanMI  qa'dle  soit  lit^ 
tMemenl  exprimée^, ou  ^'elle  résulte  néoeMalrement  de  Ten- 
seoiMe  de  la  dleposliibn^  de  la  natare  de  Fade?— Sur  qaol  éCaU 
ffoéée  la  préeomptioii?  Thévenot  noas  l'apprend^  n*  921  :  «  La 
oonéiUoD  eùm  fiior^eltir  doit  être  présomée^  d'après  notre  ma- 
nière erdf Batre  de  fi^ribetltnèr.  Sans  eéla  le  Tora  da  sobstituanl 
sèraH  eertàinement  trompé  parmi  nons^  dès  ^û  n'a  rien  dit  qnf 
marcfrill  rebligatfen  de  rendre  aussitôt.  »  Ricard  dU  aussi,  eh.  1 0^ 
n*  t  ;  €  Cette  condition  se  doit  présumer  pins  facilement;...  il 
fMit  tteinii  de  cfreonstanees  poor  faire  «rofre  qte  f  intention  du 
testateur  a  été  telle/ d'autant  qu'elle  est  conforme  h  l'usage  com- 
mim  etpresquegénénd  du  temps  présent.ii — Mais  Kusage  desub- 
fllitner  n'exffAe  plus  depuis  que  les  substitutions  sont  prohibées. 
La  présoiBjptien  aujotard^ui  manquerait  donc  de  la  base  que  lui 
domiâieDi  les  anefens  auteurs.  EQe  violerait,  en  outre,  ce  prin- 
cipe âéneotatre,  et  qui  a  tant  de  fois  reçu  son  application  depuis 
la  légiekktiott  nouyeile,  que  le  testateur  doit  être  censé  n'avoir 
riaiécrit,  rin  vmiiu  de  contraire  à  la  loi  et  à l'^eaoilé  de  sâ 
«i^peeltion.  M.  Rolland  de  Vttlargues,  »«•  se  à  w,  fait  tr^s-bien 
remaniittr  en  ontre  que,  de  règle  g^érale,  les  conditions  ne  se 
présument  point;  que  la  mort  du  grevé  forme  ici  condition  ;  que 
sans  cette  circonslvoyce,  la  simple  charge  de  rendre  ne  constitue- 
lait  qu'un  mode  de  la  disposition,  ^t  que^  dans  le  doute,  une 
^poMU«n  doit  Hm  réputée  modale  plutôt  que  oonditionneUe,  en 
ce  q«  la  pmnlèn  est  moins  si^eite  à  caducité  que  la  aeconde. 
Ces  principee,  puisés  dans  les  lois  l,  10  et  lli,G.,  Detmiit.tt 
iem,,  i2^  t.,  De  reb.  dub,,  sont  enseignés  par  Ihimoulin  sur  le 
§20  de  la  tout  de  Paris,  glose  7,  n*  8;  Ricard,  des  Disposit. 
tondit.,  ch.  1^  D^  i9;  Furgole,  des  Test.,  ch.  7,  sect.  5,  n«  41. 
--II.  ToNlUer,  n»  jtS,  conclut,  avec  raison,  que  la  charge  indé- 
ternujiée  de  reiodre  «  ne  constituerait  plus  qu'un  fidéicommis 
par  et  einple,  qui  s'ouvrirait  aussitôt  que  l'acte  dans  lequel  11 
serait  éerft  eonmeuoerait  d'avoir  son  effet,  et  qui,  par  ceasé- 
qoetijt,  tra^raettrait  de  suite  au  substitué  le  droit  d'exiger  la  dé- 
livrance dést)lens  qui  doivent  lui  être  rendus  conformément  à  la 
loi  41,  §  *4,  ff..  De  legat,-%^,  »  Le  grevé,  ajoute  cet  auteur, 
«n'est  ici  appelé  que  pour  prêter  son  ministère  (Ricard,  part.  2, 
^.  10,  no  9);  U  n'e»t  rien  de  plus  qu'un  exécuteur  testamen- 
taiw;«t  S'IL  refusait,  l'appelé  n'en  recueillerait  paa  moins  le  legs 
fii  ne  peut  tomber  sons  la  prohibition  de  l'art  a96,  parce  qu'il 
■^  a  pas  ebarge  de  conserver.  v> 

'  la  doctrlxie  de  M.  TouUier  est  enseignée  par  M.  Duranton, 
avec  une  dUtinction  conçue  peut-être  en  termes  absolus,  mais 
qui  certes  a  nn  côté  plausible  ;  «  Nous  tombons,  dit-il,  d'accord 
avec  X.  Toallier,  que  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  renfermera 
«la  fidéioommie  pur  et  sin^ple^  quand  elle  aura  lieu  dans  un 


pQ^  qu'cMes  deviennent  parfaitement  inteUigiljles,  il  est  nécessaire  de 
crashièTer  Vart.  0  comme  devant  prendre  la  place  de  l'art.  2;  l'art.  9, 
ceHe  de  l'art.  S;  le  qnatrifeme  rester  dans  son  rang,  et  le  troisième  eomme 
tfetant  remplacer  le  cinmiièrae  et  le  cinquième  devenir  le  sixième;  que, 
eette  économie  ainsi  établie  dans  ce  testament,  il  devient  facile  de  juger 
Ja  (joestion  qui  se  présente  à  décider;  -^  Que  la  testatrice,  en  instituant 
SM  neveux  et  nièces  ses  héritiers  uniques  et  universels,  les  considère 
pIntAt  comme  ses  exécuteurs  testamentaires  que  comme  devant  recueillir 
quelque  partie  de  sa  succeasion;  —  Que,  dans  aucune  disposition  du  tes- 
tament, qui  institue  légataires  les  enfants  Combean,  ou  leurs  père  et  mère, 
en  ne  rencontre  aucun  des  cai^tëres  de  la  substitution  prohibée  par  l'art. 
ses  du  code  ;  qu'aucun  de  ces  légataires  ne  vient  recueillir  pour  con- 
server et  rendre,  mais  il  recueille  directement  par  la  volonté  de  la  tes- 
tatrice; que,  dès  lors,  on  ne  rencontre,  dans  ce  testament,  ni  le  tracUu 
tfmporië  ni  Vorio  wwmntiomMf  —  Par  ces  motifs,  ordonne  que  le 
testament  public  d'Eléonore  Strohmeyer  sera  eiécuté  sntvant  sa 
forme  et  teneur;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties,  b  -^  Appel  par  la  veuve  Kopp  et  (e  sieàr  Emmerich.  — 
Arrêt» 

La  ooim;  —  Considérant  qu'aux  kéritiers  InstHués  appartient  le  re- 
fienance  de  laenccession  de  la  demoiselle  Stroluneyer;  qtrils  sont^  d'ail- 
leurs, condHionneliement  investis  d'une  portion  de  la  nue  propriété,  en 
cas  de  prëdécès  des  conjoints  Gombeau  ;  -»  Qu'aucune  clause  do  tes- 
tament n'établissant  un  ordre  d'bérédité  qui  obligerait  les  héritiers  in- 
stitués à  conserveries  biens  delà  testatrice  pour  les  rendre,  à  leur  déc^s, 
à  des  héritiers  appelés  en  second  ordre,  ils  ne  peuvent  être  réputés  gre-^ 
vés  de  sidMtitution;  —  Adoptant,  au  sprplus,  les  motifs  des  premiers 
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des  cas  où  la  substitution  ne  serait  pas  permise;  mais  nous  pen* 
sons  le  contraire,  si  la  substitution  était  autorisée  par  la  loi 
(comme  celles  permises  soit  par  les  art.  1048  et  1049  c.  nap., 
soit  par  la  loi  du  17  mal  1826);  alors  la  charge  de  rendre,  mise 
indéterminément,  devrait  s'entendre,  comme  dans  notre  ancienne 
turisprudence,  de  la  charge  de  rendre  à  là  mort  du  grevé,...  car 
jelle  a  été  probablement  la  volonté  du  disposant.  -»  —  n  serait 
plus  prudent,  selon  nous,  dans  le  cas  de  substitution  permise,  de 
subordonner  aux  circonstances  l'acception  des  mots  Indéfinis  à 
la  charge  dé  rênâre,  et  de  n'en  pas  faire  l'Indice  nécessaire,  et 
comme  une  sorte  de  présomption  légale  de  la  volonté  de  substi- 
tuer. 

118.  De  quels  termes  sera  censée  résidter  la  condition  de  ne 
rendre  qu'à  la  mort?  n  n'y  a  point  à  cet  égard  de  tenues  sacra* 
mentels  :  c'est  un  point  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
Suivant  MM.  Rolland  de  Yillargues,  n»  ee,  TouUier,  t.  5,  n»*  21 
et  22,  Duranton;  t.  8,  u^  88  et  89,  si  le  testateur  s'est  exprimé 
comme  le  code,  quil  ait  imposé  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre.  Il  est  naturel  d'entendre  qu'il  a  fait  une  substitution  pro- 
hibée. Cela  eût  été  naturel,  en  effet,  dans  l'ancien  droit,  ob,  les 
substitutions  étant  permises,  il  s'agissait  simplement  de  recher- 
cher quelle  avait  été  l'intention  vraisemblable  du  testateur.  Hais 
en  serait-il  de  même  sous  l'empire  de  la  législation  qui  prohibe 
les  substitutions?  Il  est  permis  d'en  douter,  en  présence  de  l'art. 
1157  c.  nap.,  que  nous  avons  déjà  invoqué,  en  présence  aussi 
de  cette  maxime  dont  la  vérité  ne  saurait  être  contestée  :  odia 
sunt  resiringenda.  Sans  s'expliquer  précisément  sur  cette  hypo- 
thèse, M.  Troplong  fait  suffisamment,  ce  semble,  entrevoir  son 
opinion  lorsqu'il  enseigne  (n»  115)  que  la  condition  de  la  mort 
dn  grevé  pour  que  l'appelé  recueille  la  libéralité  doit  résulter  né- 
cessairement des  termes  du  testament,  n  reconnaît,  à  la  vérité, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  mots  de  la  disposition  men- 
tionnent expressément  la  mort  du  grevé  :  «  Il  suffirait,  aJoule4-il , 
que  la  condition  résultât  Implicitement,  mais  nécessairement, 
des  expressions  employées.  » 

110.  Suivant  un  arrêt,  est  insuffisante  la  clause  «  ]e  lègue 
à  tel,  pour  par  lui  Jouir  et  disposer  en  bon  père  de  famille.  »  En 
effet,  la  faculté  qu'il  a  de  disposer  exclut  l'obligation  de  conser- 
ver, caractère  essentiel  de  la  substitution,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus  (MontpeUier,  27  Janv.  1818),  et  sur  le  pourvoi  il  a  été 
décidé  que  c'est  là  une  question  de  volonté  dont  la  solution  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  12  mai  1819)  (1).  — 
M.  Rolland  de  Villargues  (n**  67  et  171)  critique  l'arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier.  Selon  cet  auteur,  le  droit  de  jouir  et  de  dis- 
poser n'étant  limité  par  un  temps  quelconque,  le  grevé  doit  l'exer- 
cer pendant  toute  sa  vie;  ainsi  le  veulent  les  principes.  En  sorte 

{l)Etpèce  f  —  (Hérit.  Auberge.)— Le  sieur  Auberge  a  fait,  le  S  fév. 
1815,  un  testament  olographe  portant  :  a  J'institue  pour  mon  héritier 
universel  le  sieur  François  Auberge,  mon  neveu,  pour  par  lui  jouir  et 
disposer  de  mon  hérédité  en  bon  père  de  famille,  et  à  la  ebarge  de  ta 
renpre  à  ses  enfants  légitimes.  »  -—  Décès  du  testateur.  —  Ses  héritiers 
demandent  ta  nullité  ^u  testament,  comme  renfermant  une  substitution 
prohibée.  Le  11  mars  1817,  le  tribunal  de  Perpignan  accueille  cette  de* 
mande,  considérant  que  la  charge  de  rendre  emporte  nécessairement 
celle  de  conserver. 

Appel  par  l'héritié  institué.  —  27  janv.  1818,  arrêt  inilrmatif  de  la 
cour  de  Montpellier  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  Vart.  896  c.  civ., 
n  n'y  a  de  prohibé  que  toute  disposition  par  laquelle  l'héritier  Institué 
serait  tenu  de  conserver  et  de  rendre;  que  bien  loin  que  l'on  trouve  dans 
la  disposition  par  taquelle  François  Auberge  a  été  institué  héritier, 
l'obligation  de  conserver  l'hérédité*,  on  y  trouve  une  disposition  contraire 
nuisque  ledit  Auberge  y  est  institué  pour  par  lui  jouir  et  disposer  de 
l'hérédité  en  bon  père  de  famille,  ce  qui  es^  inconciliable  avec  l'obliga- 
tion de  conserver;  —  Que  de  la  contextnre  des  termes  et  de  Tensemble 
de  ladite  clouse,  U  résâte  que  le  légataire  est  investi  d  un  droit  positif, 
et  n'est  point  grevé  des  charges  mentionnées  dans  l*art.  890  e.  civ.,  et 
prohibées  par  cet  article.  » 

Pourvoi  des  héritiers  Auberge  pour  viotation  de  l'art.  800  c  civ.  — 
Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  rendu  liommage  aux  dis- 
positions de  l'art.  896  c.  civ.;  et  que  les  motifs  qui  ont  décidé  ta  cour 
royale  de  Montpellier  ne  sont  puisés  que  dans  Tinterprétation  du  testa- 
ment dont  il  s'agit,  interprétation  qu'il  n'est  pas  dane  les  attributions  de 
ta  cour  de  cassation  d'apprécier;  — Rejette,  etc. 

D<f*12  mail819.-G.  G.^  sect.  req.-MM.'Henrion,pr.-Botton,  rap 
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que  la  cfauue  rerienian  mi^iiie  que  si  le  grevé  a?aU  été  eipre»- 
sémeDi  chargé  de  eonservor  et  de  rendre.  Vais  cette  cbsenêUim, 
en  admettanlméme  que  rinterpréUtion  donnée  par  M.  Rolland  de 
Tillai^;ae8  à  la  claose  de  conserver  et  détendre  dût  être  admise, 
n'atteint  fias,  ce  nous  semble,  rargnment  principal  proposé  par 
eette  coor,  eti|Diestle  véritable  point  de  la  difficolté  :  Cest  que 
cle  drM  de  dûposer  est  inconcUiable  avec  YMigaUen  de  am- 
ierver,  »  et  qoe  les  termes  qoi  commandent  la  restitution  doi- 
vent être  obligaloires,  selon  nne  rè|^  posée  par  l'auteur  loi- 
même,  et  qu'il  a  en  souvent  occasion  d'appUqœr  dans  son 
eicdlent  traité.—  Y.  dansle  sens  des  observations  qoi  précèdent 
V.  Yaseffle  (sor  l'art.  896,  n«  32),  qoi  combat  anssi  l'opinion 
de  M.  Rirfland  de  YUlargnes. 

190.  La  danse  portant  :  «l'institœ  mon  neveo  pour  mon 
légatoire  nnlversel,  à  charge  de  rendre  à  l'alné  de  ses  enlanU 
miles  tons  les  biens  qa'U  recueillera  en  vertu  dudit  legs  ;  dans 

(1)  Stfèeê:  —(De  GtUrd  et  Dehuloos»  C.  de  Bonlbae. y-ht  8  mm 
1831,  M.  J.-B.  de  BoeUliac  est  décédé,  UîMaet  nn  testament  elogn- 
pbe,  à  la  date  de  iO  janvier  précèdent ,  dont  les  danses  importantes  à 
rappeler  sont  celles-d  : — «  J'ÎDsiitne  poer  mon  légataiie  nnivend  le 
ils  de  mon  frère  Lonis  de  Boailbac,  à  charge  par  loi  de  rendre  àTainé 
de  ses  enfants  mâles  tons  les  biens  qn'il  recueillera,  en  verte  dndit 
legs  nniversel;  dans  le  cas  oh  mondit  l^ataire  viendrait  à  décéder  sans 
enfants  miles,  je  Ini  sobstitne  mon  bean--frère,  le  marquis  de  Ladooxe , 
poer  recneillir  l'entier  effet  dn  sosdit  legs  oniversel,  à  la  charge  par  lei 
de  faire  une  pension  viagère  de  0,000  fr.  i  mon  frère  Louis  de  Boniihac, 
payable  six  mois  d'avance  et  i  son  domicile. — Je  nomme ,  en  confor- 
mité de  l'art.  10S5  c.  civ.,  Loois  de  Boniihac  mon  fière,  poor  tnteor.  » 
— Qnelqoes  instanU  avant  sa  mort,  M.  J.-B.  de  Boniihac  §t  nn  testa- 
ment publie,  dans  leqnel  il  déclara,  en  ces  termes,  qn'il  voulait  qoe  le 
testament  olographe  dn  fO  janvier  fût  exécuté  dans  ses  forme  et  teneur. 
-*«  J'ai  institué  mon  neveu,  fils  de  mon  frère  Louis  de  Bouilhac,  mon 
légataire  universel;  je  persiste  dans  cette  volonté,  avec  cette  explica- 
tion, que  j'entends  qu'aucune  des  sommes  qu'il  recueillera  de  ma  libé- 
ralité ne  puissent  être  détournées  à  son  préjudice  ;  je  désire  qu'on  lui 
donne  une  éducation  propre  à  faire  un  homme  d'honneur;  je  lui  recom- 
mande de  se  conduire  avec  cette  douceur  de  caractère  qui  a  toujours  fait 
aimer  le  nom  de  Bouilhac  de  la  part  de  tous  ceux  qui  Toot  connu.  Si  je 
n'ai  pas  nommé  mon  frère  Louis  de  Bouilhac  mon  légataire  universel, 
c'est  en  considération  des  clauses  de  son  contrat  de  mariage  qui  ne  me 
convenaient  nullement.  » 

Dans  ces  dispositions,  M.  de  Bouilhae  parut  céder  au  ressentiment 
que  lui  avaient  fait  éprouver  et  le  mariage  de  M.  Louis  de  Bouilhac, 
son  frère,  et  la  donation  par  laquelle  ce  dernier  avait ,  au  ^judice  de 
sa  propre  famille,  assuré  tons  ses  biens  à  son  épohse,  dans  le  cas  on  il 
décéderait  sans  enfants. 

Mais  en  substituant  son  beau-frère  à  son  neveu,  UTait-il  eu  simple- 
ment en  vue  le  cas  où  ce  dernier  le  prédécéderait,  lui  testatenr,  on  bien 
avait-il  toiiIu  prévoir  celui  ob  son  neveu  venant  à  mourir  sans  enfants 
mâles,  ses  biens  pourraient  passer  à  une  famille  qu'il  n'aimait  pas;  et, 
dans  la  vue  de  prévenir  cette  transmission,  aurait-ii  désigné  M.  deLa- 
dooze  pour  les  recueillir?  —  C'est  cette  dornière  version  qui  était  soule- 
noe  par  les  dames  de  Galard  et  de  Ladonze,  s<eurs  du  défunt,  et  ses 
héritières  légitimes.  —  On  voit,  disait-on  pour  elles,  que,  mémo  i  ses 
derniers  moments,  le  testateur  n'avait  pu  s'empêcher  de  témoigner  en- 
core son  ressentiment  de  la  clause  du  contrat  de  mariage  de  son  frère. 
Aussi,  pour  paralyser,  au  moins  autant  qu'il  était  en  Ini,  l'effet  de  cette 
clause,  avait-il  déclaré  dans  son  testament  du  SO  janvier  que,  si  le  nom 
de  Bouilhac  venait  à  s'éteindre  par  le  décès  de  son  neveu  sans  enfants 
mâles,  il  entendait  que  ses  biens  revinssent,  non  pas  aux  héritiers  natu- 
rels de  son  neveo  parmi  lesquels  se  seraient  trouvés  les  membres  de  la 
famille  Mathé,  mais  M.  de  Ladouze,  son  beau-frère. — Cette  combinaison 
concUiait,  dans  la  pensée  de  M.  J.-B.  de  Bouilhac,  son  désir  naturel, 
comme  gentilhomme,  de  conserver  un  nom  justement  honoré,  avec  sa 
prédilection  pour  M.  de  Ladouze;  mais  elle  présentait,  vis4rvis  de  ce 
dernier,  les  caractères  d'une  substitution  fidéicommissaire  qui  n'était 
autorisée  ni  par  le  code  civU  ni  par  la  loi  do  17  mai  ISSO,  et  qui,  dès 
lors,  aux  termes  de  l'art.  890  c.  civ.,  devait  entraîner  la  nullité  de 
tonte  la  disposition.  —  Aussi  les  dames  de  Galard  et  de  Ladoute  ont- 
elles  formé,  devant  le  tribunal  de  Tulle,  une  demande  en  nullité  de  cette 
clause,  dans  le  bot  de  faire  partager  k  succession,  suivant  les  règles 
établies  par  la  loi. 

Ce  tribunal,  par  jugement  du  18  fév.  1851,  valida  la  clause  testamen- 
taire. Il  serait  superflu  de  rapporter  les  ffiotifs  de  ce  jugement,  car  on 
les  trouvera  dans  l'arrôl  de  la  cour  royale  qui  les  a  reproduits,  en  se 
bornant  â  en  changer  les  termes. — Cet  arrêt  confirrontif,  rendu  par  la 
cour  royale  de  Limoges,  le  20  juin  1«55,  est  ainsi  conçu  :  —  «Attendu 
qte  le  testament  de  J.-B.  de  Bouilhae  ne  contient  aucune  substitution 
oiohibée;  qu'en  effet,  la  disposition  par  laquelle  il  institue  pour  son 


le  cas  oii  mondit  légataire  viendrait  à  décéder  sanê  eafaoU  miles, 
)e  lui  substitue  mon  beau-frère,  le  siear,  elc,  n  une  leUe danse, 
dont  la  première  disposition  contient  une  substitution  pennise 
par  la  loi  de  1826  (loi  aujourd'hui  abrogée,  V.  tiÊjpm,  n»  S4), 
a  pu  aussi,  dans  la  seconde,  être  interprétée  en  œ  sens  que  le 
testateur  n'a  substitué  son  beau-frère  que  pour  le  cas  on  rin^tné 
décéderait  sans  enfante  miles  avant  lui  testateur,  et  non  pour  le 
cas  on  il  décéderait  sans  enfants  miles  après  que  le  testatenr  se- 
rait mort;  et,  par  suite,  elle  a  pu  être  dédarée  renfeimer,  non 
une  substitution  prohibée,  mais  une  substitution  vul^abn  autori- 
sée par  l'art.  898  c.  nap.  (Req.  23  juilL  18S4)  (l). 

Cette  dernière  décision  présente  un  eiempie  remarquable  d'in- 
terprétation en  matière  de  substitution.  D  a  fallu  certainonenl 
forcerOieancoup  le  sens  direct  de  la  danse  litigieuse,  pour  se 
refuser  d'y  reconnaître  les  caractères  d'une  substitution  fidéi- 
commissaire. Cette  décision  prouve  une  tendance  bien  prononcée 

légataire  uuiverMl  le  ils  de  iou  frère  Louis  de  Beeilhae,  à k  diaige 
par  lui  de  rendre  les  biens  légaès  à  l'alné  de  ses  enfanU  miles,  est  au- 
torisée par  la  loi  du  17  nui  ISiO  ;  quota  dispontion  par  laquelle,  au  cas 
oh  son  légataire  universel  viendrait  à  décéder  saas  enfants  miles,  il  lui 
substitue  le  marquis  de  Ladoue,  ne  constitue  pas  la  substitution  fidéi- 
commissaire dont  l'art.  890  c  dv.  prononce  la  nullité; — Qu'il  faut,  eu 
effet,  pour  qu'il  y  ait  substitution  fidéicommissaire,  que  le  légataire 
institué  soit  chaigé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tien  les  biens  i  lui 
légués;  queeetio  obligation  est,  aux  termes  de  la  loi,  la  eouditiou  co- 
ractéristiqne  de  eette  substitution ,  tellemeut  que ,  là  oè  la  eouditiou 
n'existe  pas,  la  substitution  fidéicommissaire  n'exisie  pas  non  plus:  or, 
dans  le  testament  de  J.-B.  de  Bouilhae,  rien  n'impose  i  son  légataire 
universel,  institué  ni  directement,  ni  indirectement ,  ni  expressément, 
ni  en  termes  èquipollents,  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  audit  de 
Ladouie  les  biens  légués;  faire  sortir  cette  obligation  de  la  disposition 
susdite ,  ce  ne  serait  point  interpréter  la  volonté  du  testateur,  mais  y 
ajouter;  d'oh  il  suit  que  la  disposition  faite  en  faveur  de  II.  do  Ladouie 
est  une  disposition  par  laquelle  il  était  appelé  à  recueillir  le  legs  dans 
le  cas  oh  le  légataire  institué  no  recueillenit  pas,  disposition  autorisée 
par  l'art.  898  e.  civ.  ;  — Attendu  encore  que  l'intentiou  de  J.-B.  di 
Bouilhac,  manifestée  dans  son  testaoïent  du  90  janv.  1831,  et  plus  e»« 
core  dans  le  deuxième  testament  du  8  mars  suivant,  était  que  son  ne- 
veu recueillit  les  biens ,  et  qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'après 
l'avoir,  par  une  première  disMsiflon,  institué  son  légataire  universel,  fl 
eAt  voulu,  par  une  seconde  disposition,  anéantir  l'eflét  de  la  première; 
d'où  résulte  la  conséquence  que,  par  cette  seconde  disposition,  il  a  vonhi 
faire,  non  pas  ce  que  lui  défendait  l'art.  890  c.  civ.,  et  qui  aurait  en- 
traîné la  nullité  de  la  dispoâtiou,  mais  ce  que  lui  permettait  l'art.  898 
du  mémo  code^  et  qui  laissait  subsister  simultanément  toutes  les  dispo- 
sitions de  son  testament,  de  manière  à  ce  que  le  neveu,  s'il  lui  survivait, 
recueillit  le  legs,  ou  si  son  neveu  mourait  avant  lui,  le  sieur  de  Ladouxe  ; 
ce  qui  constituait  i  la  fois,  en  faveur  de  son  neveu,  la  substitution  fidéi- 
commissaire, autorisée  par  la  loi  du  17  mai  1890,  et  en  faveur  du  sieur 
de  Ladouze  la  substitution  vulgaire,  autorisée  par  l'art.  898  c.  civ.  ;— 
Attendu,  enfin,  qu'en  fait  de  testament,  le  doute  doit  toujoun  s'inter- 
préter en  faveur  de  la  disposition;  que  ceUe  règle  doit  surtout  être 
appliquée  à  l'égard  d'une  clause  qui,  si  elle  contenait  une  substitution 
fidéicommissaire ,  entraînerait  la  nullité  de  toutes  les  dispositions  aux- 
quelles elle  pourrait  se  rattacher  ;  que,  pour  admettre  une  le  testateur  ait 
voulu  faire  une  pareille  disposition,  il  faut  qu'il  soit  absolument  impos- 
sible de  lui  donner  un  autre  sens,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  démontré.  » 

Pourvoi  de  la  part  des  dames  de  Galard  et  de  Ladouae  pour  violatioa 
de  l'art.  890  et  fausse  application  de  l'art.  898  c  civ.  ~ Arrêt. 

LéA  coua;  —  Attendu  que,  par  une  disposition  do  son  testament  olo- 
graphe du  90  janv.  1831,  Jean-Baptiste  Bouilhac,  après  avoir  institué 
le  fils  de  son  frère  Louis  Bouilhac,  son  légataire  universel,  lui  a  substi- 
tué le  marquis  de  Ladouie  pour  recueillir  l'entier  effet  dodil  legs,  dans 
le  cas  oh  son  légataire  universel  viendrait  à  décéder  sans  enfants  miles  ; 
—Attendu  que  cette  disposition  no  contient  pas  en  termes  formels  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  qui,  aux  termes  de  la  loi ,  caractérise 
U  sâl»stitution  fidéicommissaire ,  et  que  cette  charge  ne  se  trouve  pas 
non  plus  virtuellement  et  nécessairement  exprimée  dans  Les  termes  dans 
lesquels  Indisposition  est  conçue;— Attendu  qu'après  avoir  rechercbé, 
ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit  et  le  devoir,  quelle  avait  pu  être  L'inten- 
tion du  testateur,  et  s'il  avait  voulu  établir  une  substitution  fidéicon^- 
missaire  ou  une  substitution  vulgaire,  la  cour  royale  s'est  déterminée 
par  l'application  de  ce  principe,  que,  dans  le  doute  „les  dispositions 
testamentaires  doivent  s'interpréter  plut  «n  wàUcmi  çtidm  «a  ptnamif  — 
Attendu,  enfin,  qu'en  fondant  si^  décision  sur  l'application  de  ce  prin- 
cipe, loin  d'avoir  violé  l'art  890  c.  civ.  ni  aucune  autre  loi,  c-ette  coui 
n'a  fait  que  se  conformer  aux  règles  d'une  saine  interprétation  ; — Rejette. 

Du  93  jttiU.  1854.-G.  a^ch.  req.-4IM.  Zangiacomi,  pr.  -Moreaa,  rap. 
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de  la  part  des  tribunaux  à  maintenir  toute  disposition  qni^  même 
par  un  certain  effort  de  raisonnement^  peut  écbapper  à  l'annula- 
tion que  la  loi  a  prononcée  (V.  eiMirà  Rodiëre^  Revue  de  lég., 
I.  i^p.  312). 

191.  Si  un  testateur,  en  instituant  son  unique  héritier  ab 
ifUfyUU,  a  dit  :  «  li  jouira  de  ma  succession  pendant  sa  vie,  le 
reconnaissant  seul  héritier  ;  et  après  son  décès,  je  reconnais  pour 
mes  parents  oi  mes  héritiers  tels  et  leurs  représentants,  »  il  y  a 
là  une  substitution  prohibée.  L'héritier  légitime  est  un  véritable 
grevé,  et  non  un  simple  usufruitier  (Angers,  7  mars  1822)  (l). 

Itiji.  Un  époux  a  été  institué,  par  contrat  de  mariage,  à  la 
charge  d*associer  ses  frères  ou  sœurs,  ou  toat  autre,  pour  une 
certaine  quotité  de  l'institution.  Y  a-t-il  là  substitution?  —  Nous 
nous  étonnons  que  raffirmative  ait-été  soutenue.  Bergier  sur  Ri- 
card, des  Subst.,  chap.  6,  n*  488,  prétend  bien,  à  la  vérité, 
que  la  clause  d'associer  était  réputée  telle  ;  mais  il  dit  ailleurs: 
«SI  nous  connaissons  encore  des  substitutions  pures  et  simples, 

(1)  Bipèn  .•  —  (Haoaut  et  cons.  C,  hérit.  Gaugain.)  —  Le  11  juin 
1816,  Marie  Gaugain,  dans  on  testament  olographe;  s'exprime  ainsi  : 
m  Louise  Gaugain,  ma  sœur,  jouira  de  ma  succession  pendant  sa  vie,  la 
reconnaissant  seule  héritière;  et,  d'après  sop  décès,  je  reconnais  pour 
mes  parents  et  mes  héritiers  Hunaut,  Vallet,  Danquetil  et  leurs  repré- 
sentants.»—Puis,  la  testatrice  prie  Hunaut  et  consorts  de  faire  passer, 
dans  l'an  de  son  décès,  de  concert  aToc  sa  sœur,  4,000  fr.  aux  sieurs 
Lesayeux,  ses  parents,  dans  le  cas  od  ceux-ci  n'auraient  pa?  droit  à  sa 
soccession  ni  à  celle  de  sa  sœur. —20  janT.  1818,  décès  de  la  testatrice. 
Louise,  son  unique  héritière  légitimo,  prend  possession  de  la  succession  ; 
nais  elle  décède  elle-même  le  15  mai  1820.  C'est  alors  qu'on  découvre 
le  testament.  —  Hunaut  et  consorts  assignent  les  héritiers  de  Louise 
Gaugain  devant  le  tribunal  de  Baugé,  en  délivrance  des  legs  faits  à  leur 
profit.  —  Les  héritiers  Lesayeux  interviennent  et  réclament  le  legs  de 
4,000  fr.— Les  héritiers  de  Louise  Gaugain  soutiennent  que  le  testament 
renferme  une  substitution  prohibée,  dont  la  nullité  doit  entraîner  celle 
de  tous  legs.  Us  prétendaient  d'ailleurs  que  le  legs  fait  aux  sieurs  Le- 
sayem  est  nul  pour  avoir  été  fait  en  simples  termes  de  prière.— la  juin 
1891,  le  tribunal  de  Baugé  déclare  la  disposition  faite  au  profit  des  sieurs 
Hunaut  nulle,  comme  renfermant  une  substitution  prohibée.  Quant  au 
legs  fait  aux  sieurs  Lesayeux,  il  est  déclaré  valable,  par  le  ihotif  que, 
bien  qu'U  présente  des  irrégularités  dans  sa  rédaction,  il  manifeste  d'une 
manière  précise  les  volontés  de  la  tcf^tatrico  :  ce  qui  suffit  aux  termes  de 
Fart.  967  du  même  code.  —  Appel  do  Hunaut  et  consorts.  —  Les  héri- 
tiers de  Louise  Gaugain  se  sont  portés  incidemment  appelants  quant  au 
legs  fait  en  faveur  des  sieurs  Lesayeux.  —  Arrêt. 

La  GODi  ;  —  Considérant  que  Marthe  Gaugain  n*a  point  borné  sa  li- 
béralité envers  Louise  Gaugain,  sa  sœur,  à  un  simple  legs  d'usufruit, 
puisqu'elle  lui  délaisse  «a  suocession  en  la  reconnaissant  sa  i^ule  héri- 
tière ;  que  ces  expressions  équivalent  à  celles  par  lesquelles  elle  l'aurait 
nommée  son  héritière  unique  et  universelle  ;  que  cette  expression,  ieule 
héritière,  se  refuse  à  ce  qu'on  puisse  dire  qu'elle  reconnaissait  concur- 
remment avec  elle  d'autres  héritiers  ;  que  cette  signification  toute  na- 
tureUe  des  mets  mu/«  héritiire,  n'est  point  contredite  par  ceux  em- 
ployée dans  la  même  phrase,  tUe  jouira  pendant  $a  vie,  car  c'est  jouir 
d'une  succession  que  do  la  recueillir  à  titre  d'héritier;  —  Que  ce  qui 
démontre  que  Louise  Gaugain  n'A*ait  paa  simplement  légataire  de  l'u- 
sufruit, et  que  d'antres  héritiers  n'étaient  pas  nommés  concurremment 
avec  elle  et  immédiatement  après  le  décès  de  la  testatrice,  c'est  qu'elle 
ijoute  :  Après  le  décès  de  ma  sœur,  jo  reconnais  pour  mes  parents  et  hé- 
ritiers, etc.  ;  d'où  il  suit  qu'elle  n'a  transféré  de  droit  à  ses  héritiers  qu'a- 
près la  mort  de  cette  sœur,  et  il  implique  contradiction  que  ces  héritiers 
ne  le  fussent  que  par  le  décès  de  Louise,  s'Us  l'avaient  été  dès  le  décès 
de  Marthe; 

Que  Marthe  n'a  point  établi  dans  son  testament  de  distinction  entre  l'u- 
sufruit et  la  nue  propriété  de  sa  succession  ;  que  cette  succession  entière 
a  passé  à  Louise  seule  ;  qu'elle  a  rempli  le  premier  degré  d'institution  ; 
que  d'autres  ne  poavaient  être  institués  héritiers  que  dans  un  degré  se- 
cond et  subséquent;  que  ne  reconnaissant  ses  parents  pour  héritiers 
qu'après  le  décès  de  sa  sœur,  elle  a  prévu  que  sa  sœur  pouvait  survivre 
à  quelques-uns  d'entre  eux,  et  que,  pour  suivre  l'intention  qu'elle  ma- 
nifestait, elle  a  appelé  leurs  représentants,  ce  qui  décide  le  désir  d'éta- 
Uir  plus  d'un  degré  de  succession;— Qu'il  y  a,  dans  le  testament  de 
Marthe  Gaugain,  deux  institutions  :  l'une  au  premier  degré  en  faveur  de 
Louise,  l'auUe  au  deuxième  en  faveur  de  ses  parents;  que  la  sœur  nom- 
mée seule  héritière  n'aurait  pu  disposer  de  l'hérédité  pendant  sa  vie  ; 
qu'elle  était  par  conséquent  chargée  de  conserver  et  de  rendre  à  ceux 
reconnus  héritiers  après  son  décès,  ce  que  la  testatrice  voulait  leur  trans- 
mettre; qu'à  ces  caractères  on  doit  reconnaître  les  substitutions  prohi- 
bées par  l'arU  886  c.  civ.  ; 

Considérant,  sur  l'appel  incident,  que  le  legs  fait  aux  sieurs  Lesayeux 
le  participe  pas  à  la  nullité  prononcée  par  la  loi  sur  l'institution  d'hé*- 


qui  s'ouvrent  aussitôt  que  le  grevé  a  recueilli,  les  Institutions 
contractuelles  à  charge  d'associer  sont  presque  les  seules  qui  en 
fournissent  des  exemples.  »  Aux  yeux  de  cet  auteur  même,  la 
clause  en  question  ne  présenterait  donc  pas  les  caractères  de  la 
substitution  aujourd'hui  prohibée.  Et  en  effet,  point  de  charge 
de  rendre  à  la  mort  du  donataire;  point  d'éventualité  dans  le 
droit  de  l'individu  à  associer;  point  de  condition  suspensive,  dont 
dérive  l'ordre  successif,  requis  pour  qu'il  y  ait  substitution. 
TeUe  est  la  doctrine  de  MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Instlt.  contr.,  §  5; 
Grenier,  des  Donat.,  t.  2,n«423;  Rolland  de  VlUargues,  m  185; 
Doranton,  l.  9,  n*»  694,  697  ;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4, 
n*  8361;  Saintespès-Lescot,  t.  l,  n«  102.  —  Décidé  en  ce  sens 
que  la  donation  universelle,  faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  en- 
fants avec  charge  d'association  au  profit  des  frères  du  donataire, 
ne  renferme  pas  une  substitution  prohibée  (  Riom,  16  juiU. 
1818)  (2).  — Mais  si  tous  les  auteur»  s'accordent  en  ce  point  que 
la  clause  dont  il  s'agit  ne  constitue  point  une  substitution  pro- 

ritier;  que,  dans  notre  nouvelle  législation,  la  volonté  du  testateur  doit 
être  executive  si  elle  est  clairement  exprimée  et  manifestée  dans  un  acte 
en  due  forme;— Que,  quand  Théritier  institué  est  déchu  de  ce  titre,  la 
charge  qui  lui  était  imposée  passe  à  l'héritier  appelé  par  la  loi  ;  —  Que 
quel  que  soit  le  motif  qui  a  déterminé  le  testateur,  quand  U  reposerait 
sur  un  fait  faux,  si  le  testateur  n'a  pas  établi  une  condition  résolutoire, 
le  legs  qu'U  a  ordonné  doit  être  exécuté  et  acquitté  sur  l'émolument  de 
la  succession....;— Sans  s'arrêter  à  Tappel  principal,  et  faisant  droit  sur 
l'appel  incident,  confirme,  etc. 
Du  7  mars  1882.-0.  d'Anger8.-M.  de  Cbalnp,  l»  pr. 

(2)  Etpèce  :  —  (Barrier  C.  Gardy.)  —  Par  acte  notarié,  du  4  dée* 
1813,  Michel  Gardy  a  fait  une  donation  entre-vifs  au  profit  d'Antoine 
Gardy,  son  fils,  acceptant,  de  l'universalité  de  ses  biens  mobiliers  et  in»- 
mobiliers,  avec  charge  d'association  en  faveur  des  frères  et  sœurs  du 
donataire.  —  Postérieurement,  vente  par  Gardy  père  à  Barrier  d'un  im- 
meuble qui  faisait  partie  de  la  donation.  — Les  enfants  Gardy  ont  formé 
contre  Barrier  une  demande  en  nullité  de  cette  vente,  faite,  ont-ils  dit, 
en  fraude  des  droits  dont  l'acte  du  i  décembre  les  avait  irrévocablement 
saisis.  —Barrier,  de  son  cété,  a  demandé  la  nullité  de  U  donation.  Les 
moyens  qu'il  faisait  valoir^ont  rappelés^ dans  le  jugement  du  tribunal  de 
Clermont,  qui,  le  1"'  avril  1817,  a  déclaré  la  vente  nulle  et  la  donation 
valable.  —  «  En  ce  qui  touche  la  demande  en  désistement  de  la  terre  dont 
il  s'agit  :— Attendu  que  Michel  Gardy  s'était  dépouillé  de  tous  ses  biens 
et  en  avait  disposé  par  acte  entre-vifs  en  faveur  de  ses  enfants;  —  At*^ 
tendu  qu'il  n'était  plus  propriétaire  de  cette  terre  au  moment  ob  il  l'a 
vendue  ;  que  par  conséquent  la  vente  était  nulle  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
demande  en  nullité  de  la  donation,  et  qu'on  veut  faire  résulter  :  V*  de  ce 
que  la  charge  d'associer  contient  une  véritable  substitution;  2<»  de  ce 
que  la  donation  n'ayant  été  acceptée  que  par  Antoine  Gardy  seul,  elle 
était  nulle  pour  les  cinq  autres,  et  laissait  libres,  dans  les  mains  du  père, 
les  cinq  sixièmes  de  ses  biens  :  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que 
la  charge  d'associer  n'autorise  en  aucune  manière  le  donataire  qui  en 
est  grevé  à  conserver  pour  rendre  ensuite,  ainsi  que  le  porte  l'art.  896 
c.  civ.  ;  —  Attendu,  sur  le  second,  qu'Antoine  Gardy,  étant  le  seul  dona- 
taire, a  pu  et  dû  seul  accepter  la  donation,  parce  qu'il  a  été  seul  investi 
de  l'universalité  des  biens  compris  dans  la  donation,  sauf  à  lui  à  en  faire 
part  à  ses  frères  et  sœurs  dans  le  cas  où  le  père  n'aurait  pas  révoqué  la 
charge  d'associer,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  qu'en  sa  faveur;  qu'ainsi  la 
donation  était  irrévocable  et  aTait  dépouillé  le  donateur.  »  —  Appel  de 
Barrier.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  qu'en  droit,  et  particulièrement  d'après  les 
dispositions  du  code  civil,  art.  90S,  toutes  personnes  peuvent  disposer 
et  recevoir  par  donation  entre-vifs,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare 
incapables  ;  —  Considérant  que  les  pères  participent  à  cotte  faculté  gé- 
nérale de  disposer,  comme  les  enfants  participent  à  la  faculté  de  rece- 
voir ;  que  la  donation  faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants,  quelque 
étendue  que  soit  cette  libéralité,  qu'elle  soit  pure  et  simple  ou  sous  des 
charges  et  conditions  non  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  et  si 
elle  est  d'ailleurs  revêtue  des  formes  légales,  lie  irrévocablement  le  do- 
nateur envers  le  donataire;  qu'il  n.'est  plus  permis  au  donateur  de  révo- 
quer ou  modifier  la  disposition  respectivement  à  son  donataire  ;  qu'elle 
se  soutient  jusqu'à  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur  ;  qu'alors 
seulement  s'ouvre  le  droit  de  faire  réduire,  s'il  y  a  des  enfants  inté- 
ressés &  la  réduction,  sans  qu'en  aucun  cas  un  tiers  puisse,  de  son  chef 
personnel  ou  du  chef  du  donateur,  critiquer  la  donation  pour  cause 
d'excès  ou  autrement,  s'ingérer  dans  une  demande  en  réduction,  soit 
avant,  soit  après  le  décès  du  donateur  ;  —  Considérant  que  la  donation 
dont  il  s'agit  est  universelle;  qu'elle  a  saisi  le  donataire  de  l'universalité 
des  bienï  présents  du  disposant;  qu'elle  est  rcvôtue  des  formes  légales, 
et  a  été  dûment  et  sufilsamment  acceptée  par  le  donataire  ;  qu'il  n'y  a 
rien  à  induire  au  cas  présent  des  dispositions  de  l'art.  896  c.  civ.  ;  que 
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hibée,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqa'il  s'agit  de  savoir  si,  soas 
l'empire  du  code  I<IapoléoD^  une  tdle  clause  serait  valable. — 
Y.  Dispos,  entre-vifs  et  testam. 

§  3.  —  Des  dispositions  conditionnelles  permises,  comparées 
aux  substitutions  prohâ)ées, 

tJiS.  Dans  les  dispositions  conditionnelles  permises^  la 
Chose  léguée  peut,  on  retourner  à  rhéritier  après  que  le  légataire 
en  a  eu  la  propriété,  ou  reposer  sur  la  tète  de  cet  héritier  avant 
d'aller  se  fixer  sur  o^e  du  légataire,  selon  que  la  condition  est 
résolutoire  ou  suspensive.  Ce  double  résultat  présente,  en  ren- 
dant la  propriété  éventuelle,  beaucoup  des  inconvénients  de  la 
substitution  prohibée;  mais  ce  qui  distingue  de  la  substitution 
les  dispositions  simplement  conditionnelles,  e'estune  seule  transe- 
mission,  qui  s'opère  directemerUei  immédiatement  du  testateur, 
soit  à  rhéritier,  soit  au  légataire ,  qui  en  définitive,  reste  pro* 
priétaire  de  la  chose  léguée. 

Pour  expliquer  cette  unité  de  transmission,  les  auteurs  invo- 
quent le  principe  qui,  dans  les  testaments  comme  dans  les  actes 
entre-vifs,  donne  aux  conditions,  soit  résolutoires,  soit  suspen- 
aives,  un  effet  rétroactif.  Ainsi,  l'héritier  ou  le  légataire  est  ré- 
puté avoir  été  propriétaire  depuis  le  Jour  du  décès,  lorsque,  par 
l'accomplissement  de  la  condition,  la  chose  retourne  à  l'héritier^ 
ou  vient  se  fixer  sur  la  léte  du  légataire.  La  transmission  par  in- 
terim  s'évanouit;  elle  est  censée  non  avenue.  Hais  ce  qu'il  faut 
bien  remarquer,  c'est  que,  sous  peine  de  rendre  illusoire  la  pro- 
hibition des  substitutions,  ce  principe,  ne  doit  pas  être  appliqué 
au  cas  où  la  condition  de  la  transmission  au  second  institué  pré- 
suppose nécessairement  le  décès  du  premier  qui  aura  recueilli. 
En  effet,  quoi  de  plus  facile  que  de  substituer  contre  le  vœu  de 
Tart.  896,  s'il  suffit  que  le  tiers  soit,  sous  une  condition,  appelé 
après  la  mort  de  l'institué?  Cette  condition  sera  le  plus  souvent 
un  événement  qui  ne  doit  pas  manquer  d'arriver;  par  exemple, 
un  testateur  dira  :  «  Je  lègue  mes  biens  à  Paul;  Pierre  les  re- 
cueillera si  Paul  ne  parvient  pas  à  l'âge  de  cent  ans.  »  Sous 
cette  forme  serait  certainement  déguisée  une  des  substitutions 
qu'ont  entendu  prohiber  les  rédacteurs  du  code;  11  ne  s'agit  donc 
que  de  bien  distinguer  les  espèces,  d'après  les  principes  posés 
dans  les  deux  paragraphes  précédents.  —  Néanmoins,  un  legs 
conditionnel  ne  peut  dégénérer  en  une  substitution  prohibée 
parce  là  que  le  temps  qui  y  est  apposé  est  plus  ou  moins  long 
(Paris,  23  Juin  1 825,  aff.  Soucfaet,  no  i€3-2«)  ;  à  moins  cependant, 
ajouterons-nous  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  cette 
longue  durée  n'ait  été  calculée  que  pour  déguiser  une  véritable 
substitution  sous  la  tonne  d'un  legs  conditionnel. 

n  peut  s'offrir  différentes  hypothèses  qui,  en  résumé,  se  ratta- 
cheront à  l'une  des  quatre  clauses  suivantes,  que  nous  parcour- 
rons successivement.  La  question  présentera  ou  une  seule  disposi- 
tion sous  condition  résolutoire;  ou  une  seule  disposition  sous 
condition  suspensive;  ou  le  concours  de  deux  dispositions,  l'une 
sous  condition  résolutoire,  l'autie  sous  condition  suspensive;  ou 
le  concours  de  deux  dispositions  soumises  l'une  et  l'autre  à  une 
condition  suspensive. 

194.  Voyons  d'abord  le  cas  d'une  disposition  sous  condition 
résolutoire.  —  «  Si  mon  légataire  décède  sans  postérité,  la  chose 
retournera  à  mes  héritiers  ab  intestat.  »  Il  est  naturel  qu'une 

cet  article  est  ina^rplicabie  à  une  donation  faite  à  la  charge  d'associer  & 
une  libéralité  une  ou  plusieurs  personnes  : — Confirme,  etc. 

Du  le  jniU.  18i8.-<:.  de  Riom. 

(1)  51  oct.  1810.  ^Décret  relatif  à  un  legs  fait  à  un  hospice,  et  qui 
était  en  partie  grevé  de  substitution. 

N.......;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rîntérieur;— Vule 

eodicille  en  date  du  5  pluv.  an  15,  par  lequel  la  dame  PéronneMalot, 
veuve  du  sieur  Jacques  Piot,  lègue  à  l'hospice  de  Bois-Commun,  dépar- 
tement du  Loiret,  quatre  arpents  de  pré  (deux  hectares  quatre  ares);  — 
Vu  un  second  codicille,  en  date  do  7  mars  1809,  par  lequel  ladite  dame 
modifie  sa  première  disposition,  et  ordonne  que,  sur  les  quatre  arpents 
de  pré  qu'elle  avait  légués  i  l'hospice,  un  arpent  sera  distrait  en  faveur 
de  Julienne  Françoise,  fille  naturelle,  à  condition  que,  dans  le  cas  où 
ceile-ci  viendrait  à  décéder  sans  enfants,  la  portion  d'immeuble  dont  elle 
aurait  joui  retournerait  à  l'hospice  de  Bois-Commun  ;~Considéraot  que 
ce  deuxième  codiciiie  contient  une  véritable  substitution  qui,  aux  termes 
de  l'art.  806  c.  civ.,  rend  nulle  toute  la  disposition;  que,  dès  lors,  les 
droits  de  l'hospice  restent  entiers^  tels  qu'ils  étaient  établis  par  le  pre- 


semblable  disposition  soit  d'un  fréquent  usage.  A  diverses  épo« 
ques  on  s'est  demandé,  sous  l'ancien  droit,  si  elle  oontenait  une 
substitution  ûdéicommissaire,  et  les  opinions  de  nos  auteurs  mo- 
dernes sont  encore  en  désaccord.  —  Pour  exclure  l'idée  de  sub- 
stitution, on  a  dit,  ou  l'on  peut  dire  en  résumé  :  La  substitution 
Ûdéicommissaire  suppose  le  concours  de  deux  donations  im  libé- 
ralités; l'art.  896  c.  nap.  ne  prohibe  que  twOe  disposition  par 
laquelle  le  donataire,  etc.,  est  chargé  de  rendre*  n  faut  donc  que 
le  substitué  ne  tienne  son  droit  que  de  la  volonté  du  disposant. 
L'héritier  ici  est  appelé  par  la  loi  à  recueillir  les  biens  en  cas  de 
décès  du  légataire.  Il  n'est  pas  un  second  donataire,  un  second 
institué,  nonobstant  l'adage  dat  qui  non  adimit.  L'exercice  du 
retour  n'est  attaché  qu'à  la  qualité  d'héritier  ab  intestat,  puisque 
le  testateur  n'a  point  choisi  nonuném«at  et  personn^ytemenl  entre 
ceux  que  la  loi  appelle.  £n  second  lieu,  la  dispofiition  dont  û 
s'agit  peut  encore  être  considérée  comme  un  don  de  l'usufruit  an 
légataire,  s'il  ne  laisse  pas  une  descendance  à  sa  mort,  et  le  dnn 
de  la  propriété  s'il  en  laisse.  Cette  libéralité  alors  rentrera  dans 
la  classe  de  toutes  celles  que  la  loi  permet  de  subordonner  à  ime 
condition  purement  éventuelle,  telle  qu'est  le  cas  d'une  survie  oa 
de  l'existence  d'enfants  au  décès. 

Mais  on  répond  :  En  principe,  la  loi  qui  proscrivait  les  sub- 
stitutions proscrivait ,  par  cela  seul,  toute  manière  de  dispose^ 
qui,  sous  une  tournure  frauduleuse,  aboutirait  à  tous  les  effets 
qui  ont  motivé  la  prohibition.  Or  la  libéralité  en  question  et  les 
substitutions  prohibées  ne  produisent^es  pas  des  résultats  ab- 
solument identiques?  a  Le  mot  seul  est  changé,  dit  M.  Toullier, 
t.  5;  la  substance  de  la  chose  reste.  On  trouve  ici  cet  ordre  suc- 
cessif qui  caractérise  essentiellement  les  substitutions.  Le  léga* 
taire  est  appelé  en  premier  ordre,  et  les  héritiers  du  testateur 
en  second.  Le  légataire  est  obligé  de  conserver  pour  rendre  à  sa 
mort,  si  l'événement  de  la  condition  arrive.  La  propriété  passe 
d'abord  au  grevé,  puis  aux  appelés.  x>  —  Tels  sont  les  motifs 
qu'allèguent  aussi  pour  la  même  opinion  MM.  Grenier,  t.  i, 
p.  125;  Duranton,  t.  8,  n«  67;  Rolland  de  Villargues,  n*  84  ; 
Troplong,  n«  161.  Elle  a  été  consacrée  par  un  décret  impérial  du 
31  oct.  1810  (1),  autorité  du  plus  grand  poids,  remarque  M.  Gre- 
nier, loc.  cit.,  telle  qu'on  peut  dire  qu'elle  ne  laisse  plus  de  dif- 
ficultés. 9  M.  Rolland  cite  aussi  comme  autorité  ancienne  l'ord. 
de  1553,  notre  première  loi  sur  les  substitutions,  qui  prescri- 
vait, pour  les  legs  sujets  à  retour,  les  mêmes  formalités  de  publi- 
cation et  d'enregistrement  que  pour  les  substitutions;  formalités 
qui,  selon  Thévenot,  jïp  738,  n'ont  point  cessé  d'être  nécessaires, 
même  depuis  l'ord.  de  1747.  Chabrol  ntpp^e  (p.  128  sur  la  coo- 
tume  d'Auvergne)  une  sentence  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne, 
qui,  le  21  ]uin  1661,  a  reconnu  l'existence  d'une  substitution 
dans  un  legs  de  la  même  espèce,  a  rapporte,  k  la  vérité,  une 
autre  sentence  qui  a  Jugé  le  contraire,  et  à  laquelle  il  donne  la 
préférence. 

196.  D'abord  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  substitution  pro- 
hibée, mais  simple  condition  permise  :  dans  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  lègue  à  un  tiers  une  portion  de  sa  succes- 
sion au  cas  de  décès  de  ses  filles  sans  enfants,  et  sous  la  réserve 
d'usufruit  au  profit  de  ces  dernières  (Req.  14  mai  1816)  (2). 

t9#.  Mais  on  a  décidé  qu'il  y  asubstitutionprohibée:  l^dana 
le  legs  d'une  somme  d'argent  qui  ne  doit  être  remise  au  légataire 

mier  codicille  ;  —Voulant  néanmoins  concilier  le  respect  dA  à  la  loi  avec 
celui  dû  aux  intentions  de  la  bienfaitnce  de  rhospice;— Notre  conseil 
d'Etat  entendu; —Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  <p]i  suit  : 

Art.  1.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Bois-Commun, 
département  du  Loiret,  est  autorisée  :  — 1<>  A  accepter  le  legs  de  quatre 
arpents  de  pré  (deux  hectares  quatre  ares)  fait  à  cet  établissement  par  la 
dame  Péronne  Malot,  veuve  du  sieur  Jacques  Piot,  suivant  son  codict)i« 
du  5  pluv.  an  15;  — 2«  A  abandonner  à  Julienne-Françoise,  fflle  md-« 
jeure,  ta  jouissance,  sa  vie  durant,  de  Tarpent  de  pré  que  la  même  dame 
Piot  avait  destiné  à  celle-ci  par  un  deuxième  codicille  du  7  mars  1809, 

2.  Le  codicille  du  5  pluv.  an  15  sera  transcrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques avec  notre  présent  décret,  moyennant  le  droit  fixe  d'un  fraoc^ 
sauf  les  honoraires  du  conservateur. 

(2)  (De  Brissac  C.  Thoreau.)  —  La  cotm  ;  —  Attendu  que  rarrêt  dé- 
noncé en  décidant,  au  cas  dont  il  s'agit,  que  d'après  l'examen  et  Tap- 
prédation  des  termes  du  testament  de  M.  Gabert  de  Graramont  dont  il 
s'agit, iln'était  nullement  question  d'une  sabstitution  fidéiconurnssaire^ 
mais  bien  d'an  legs  simple  en  propriété,  à  la  riiarge  d'un  «sufroit  sour 
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ip^an  CM  oil  il  «e  Êotàiierait  <M  prendrait  im  établlasement^  avec 
eianse  (tae  s'il  meurt  sans  postérité,  la  somme  restera  aux  bérl- 
tien  dti  testateur  (Paris,  3  mars  1 820,  aff.  Bourguignon,  n<»  246)  ; 
—  2«  Dans  la  clause  portant  que,  dans  le  cas  où  le  légataire 
vieadrait  à  décéder  sans  laisser  d'enfants  légitimes,  la  succes- 
sion du  testateur  sera  dévolue  aussitôt,  par  le  fait  de  cet  événe^ 
ment,  ara  héritiers  légitimes  et  ab  intestat  de  lui  testateur  (les- 
quels béritlers  ne  sont  point  ceux  du  légataire)  (Golmar,  9  mars 
i«J7,  iff.  Meyer,  V.  Disp.  entre-vifs,  n»  160);  —  »•  Dans  une 
«lAiise  fiidsant  défense  à  un  enfant  légataire  de  transmettre  le  legs 
anse  famille  étrangère,  s'il  vient  à  décéder  sans  enfants,  mais 
de  16  remettre  aux  frères  et  sœurs  de  ce  légataire,  et  contenant 
an  outre  exclusion  d'hérédité  contre  ces  derniers,  s'ils  critiquent 
ce  legs,  et  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  de  cette 
claose,  ne  viole  aucune  loi  (ReJ.  30  juill.  1827,  aff.  Suriray, 
Y.  Disp.  entre-vifs,  n«  185);  —  4»  Dans  la  disposition  par  la- 
aoelle  nn  père,  tout  en  instituant  sa  femme  héritière,  à  la  charge 
de  rendre  à  sa  fllle,  avec  la  faculté  de  conserver  l'usufruit,  sa 
vie  dorant,  bistitue  en  même  temps  sa  fille  elle-même  pour  le 
Ctt  où  sa  mère^  à  son  décès,  ne  lui  aurait  pas  encore  rendu  la 
SQCoession;  une  telle  clause  ne  renferme  ni  une  substitution  con- 
dltionhefle,  ni  iln  simple  fidéicommis  à  terme,  ni  une  fiducie. 
En  eonséquence,  une  telle  substitution,  si  elle  a  ét^  faite  avant 
la  loi  dû  u  nov.  1792,  se  trouve  abolie  par  cette  loi  (Pau,  10 
Juin  1650,  aff.  Fitte,  n«  189)  ;—  5»  Dans  la  clause  par  laquelle 
an  testateur  déclare  que,  si  le  légataire  universel  par  lui  institué 
déoèdesans  postérité,  tous  les  biens  légués  appartiendront  aune 
seconde  personne  désignée  (Req.  23  nov.  1840)  (l);  —  6»  Dans 
la  disposition  testamentaire  portant  institution  d'un  légataire 
universel,  avec  la  clause  que,  dans  le  cas  ôii  ce  légataire  viendrait 
à  décéder  sans  enfants,  toutes  les  valeurs  léguées  devront  revenir 
i  ia  famille  du  testateur  :  on  objecterait  vainement  qu'il  n'y  a 
IMS  ik  charge  expresse  de  conserver  et  de  rendre,  cette  charge 
résonant  nécessairement  de  l'ensemblo  de  la  disposition  (Cass. 
efév.'  1854>  aff.  Dumas,  D.  P.  $4.  1.  59). 

itV.  Toutefois,  et  suivant  un  arrêt  fort  bien  rendu,  la  dis- 
pésltion  par  laquelle  un  testateur  lègue  ses  biens  pour  en  jouir 
etéUêfH>8er  en  tonte  propriété  et  ]ouissance  à  compter  du  Jour  de 
son  décès  ne  contient  pas  une  substitution  prohibée,  encore  qu'il 

eondition  réselntoire,  n'est  point  sortie  des  attrilrations  exclasÎYes  one 
Uloi  a  fixées  aux  cours  d'appel;  fii'one  telle  décision  est  inattaquable 
Anraal  lacoui  de  cassation;  «^  Attendu  que  cette  décision,  conforme  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  de  l'ordonnance  de  1747,  et  notamment  à  l'art.  19 
de  ladite  ordonnance^  est  en  harmonie  parfaite  avec  les  art.  897,  898  et 
S99  c.  cÎT.  ;^d'oh  il  suit  qae  les  autres  articles  invoqués  ^  le  deman- 
deur sont  sans  application  h  Vespèce;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  cour  de  Poitiers,  du  5  mai  1815. 
De  14  mai  1616.^;  G.,  sect  req.-MM.  Henriea,  pr.-Sieyës,  rap. 

(1)  (Hartenne  C.  BoaMn.)->*  La  comi  ;  ^  Attendo  que  l'art.  9  de  la 
Vh  du  14  nov.  1793  a  prohibé  les  substitutions  fidéioemmiesaires  et  a 
fzé  irrévoeablament  snr  la  tête  de  ceua  qui  possédaient  alors  des  biens 
substitués  U  pleine  propriété  de  ces  biens;— Attendu  qu'il  y  a  substitu- 
tion fidéicommissaîre,  lorsque  Théritier  intilué  est  chargé  de  conserver 
en  entier  les  biens  qui  lui  sont  légués  et  de  les  rendre  à  l'héritier  substi- 
tué ;— Attendu  que  Jean-Etienne  Ferreux,  par  son  testament  en  date 
du  5  juin  1785,  institue  pour  son  héritier  universel  Etienne-Joseph 
Ferrotti^  son  frère ,  et  dâelare  que,  dans  le  cas  oh  céltti-«i  mourrait 
sans  enfante,  il  lui  substituait  les  enfants  de  Glaud^^ichel  Martenne  ; 
->  Qoe  œ  testament,  eoatenant  ainsi  denx  donations  sncoe^sives  des 
mêmes  biens,  imposait  à  l'héritier  institué  robligatioa  de  conserver  les 
biens  à  lui  légaés,  afin  qne,  le  tas  échéant,  ils  posseni  parvenir  en  eautier 
am  béritiors  8iibstitnès;««*-.Qae,  par.  ooaséquent,  la  substitution  établie 
par  ce  testament  était  une  substitution  fidéieommissaire  prohibée  par 
Uloi; 

Attendu  encore  qne  c'est  ainsi  que  le  testament  de  Jean-Etienne  Fer» 
roox  a  été  entendu,  puisque  le  magistrat  chargé  par  la  loi  de  le  faire  pu*- 
blier,  exigea  qu'EtienneJoseph  Ferrouz  remplit  tontes  les  formalités  pres- 
crites par  le  tit  S  de  L'ord.  de  1747,  relative  aux  substitutions  ;— Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  dn  9  juin  1857. 

Du  as  ttOT.  1840.-G.  G.,  ch.  req^^MM.  Zaagiacomi,  pr^De  Gaïqal, 
rBp.-Oelang^e,  av.  gén.,  e.  conf«-Piet,  av. 

(2)  Espace .'  —  (Hér.  Féret  C.  Poisson.  )  —  En  1850,  Féret  décède 
laissant  nn  testament  olographe  par  lequel  il  instituait  Louise  Poisson 
pour  sa  légataire  nniterseUe*— -  Cette  disposition  était  grevée  de  divers 
legs  particuliers  s'élevant  à  50,000  fr.,  avec  renonciation  suivante  : 
«  Pour  ces  derniers  legs  être  payés^  sous  la  condition  et  au  cas  oh  ma 


ait  ajouté  que,  dans  le  cas  oh  lé  légataire  mourrait  sans  posiMtê, 
il  veut  et  entend  que  les  biens  objet  de  la  disposition  retoumeni 
à  ses  héritiers  naturels,  à  l'exclusion  de  tels  d'entre  eux  qu'il  dési- 
gne:—a  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  cette  clause  subsidiaire  n'in« 
tordit  pas  au  légataire  le  droit  à  lui  donné  de  disposer  des  biens 
légués  en  toute  propriété;  qu'ainsi  la  clause  de  retour  stipulée  ne 
peut  avoir  d'exécution  que  pour  le  cas  oh  le  légataire  viendrait  à 
décéder  sans  postérité  et  sans  avoir  disposé  de  biens  à  lui  légués  ;  « 
que  la  substitution  prohibée  par  l'art.  896  du  code  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  l'obligation  imposée  à  l'institué  de  conserver  et  de 
rendre;  que  le  testateur  n'ayant  pas  Imposé  cette  obligation  au 
légataire,  et  lui  ayant  permis  au  contraire  de  disposer,  il  n'existe 
pas  de  substitution;  que,  dès  lors,  la  disposition  doit  être  exé-» 
cutée»  (Bourçes,  50  nov.  1841,  aff.  Frébaul).  Il  n'y  avait,  eo 
efifet,  dans  l'espèce,  que  le  legs  ou  la  substitution  de  residuo.      \ 

198.  U  faut  aussi  qu'il  y  ait  identité  entre  les  choses  don- 
nées ou  léguées  et  les  choses  à  rendre  sous  une  condition  qui 
ne  doit  se  réaliser  qu'au  décès  de  l'institué,  pour  qu'il  y  ait 
substitution  prohibée  (V.  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point  suprà, 
n»  87  ).  —  Et  il  a  été  jugé  que  la'  disposition  par  laquelle  un 
testateur,  après  avoir  institué  un  légataire  universel,  le  grève 
de  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  pour  être  payées  dans  le 
cas  où  le  légataire  universel  décéderait  sans  postérité,  ne  con- 
stitue pas  une  substitution  prohibée,  et  que  ce  n'est  là  qu'un 
simple  legs  conditionnel  (Paris,  7  déc.  1855)  (2).— En  effet,  les 
mots  conserver  et  rendre  supposent  que  c'est  la  chose  même  qui 
a  été  léguée  qui  doit  être  conservée  et  rendue;  si  une  chose 
est  léguée  à  la  coudition  que  le  légataire  en  donnera  une  autre 
à  un  tiers,  il  y  a  bien  là  une  double  libéralité,  mais  il  n'y  a  pas 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas 
substitution  prohibée.  —  Néanmoins  il  avait  été  décidé  précé- 
demment que  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir 
institué  un  héritier,  déclare  qu'il  donne  et  lègue  à  un  tiers  une 
somme  déterminée,  dans  le  cas  ou  ledit  héritier  décédera  sans 
s'être  marié  ou  sans  enfants  légitimes,  contient  une  substitution 
et  non  pas  seulement  une  disposition  conditionnelle  (Limoi^s, 
27  juill.  1809)  (5).  «-Mais  cette  solution  ne  nous  parait  pas  de 
voir  être  suivie. 

199.  Supposons  qu'au  lieu  de  dire  :  al  le  légataire  décède 

légataire  nniverselle  décéderait  sans  postérité,  et  lesquels  legs  seront, 
par  conséquent,  amortis  par  l'existence  des  enfants  ou  petits-enfants 
de  ma  légataire  au  jour  de  son  décès.  »  — ^  Ge  testament  a  été  attaqué 
par  les  héritiers  Féret,  comme  renfermant  nne  substitution  prohibée. 

18  juill.  1854,  le  tribunal  de  la  Seine  repousse  cette  demande  en 
nullité  .'—«Attendu  qu'il  est  de  L'essence  de  toutes  les  substitutions  qu'il 
y  ait  charge  de  conserver  et  4e  rendre  ;—  Attendu  qu*aucune  charge  de 
cette  nature  n'est  imposée  à  la  demoiselle  Poisson  à  l'égard  des  indi- 
vidus appelés  éventuellement  au  legs  de  50,000  fr.  ;  qu'à  leur  égard  elle 
conserve  la  liberté  entière  de  disposer  des  50,000  fr.  dont  il  s'agit,  et 
que  ces  individus  n'ont  qu'un  droit  de .  créance  sur  sa  succession  pour 
le  cas  oh  elle  décéderait  sans  enfants;  que  le  caractère  essentiel  de  la 
substitution  ne  se  rencontre  donc  pas  dans  la  disposition  attaquée,  qui 
ne  renferme  qu'un  legs  conditionnel,  une  créance  subordonnée  à  un 
événement  incertain  ;  que,  dans  le  doute,  il  faudrait  encore  interpréter 
la  disposition  dans  le  sens  qui  la  rend  susceptible  de  recevoir  son  effet  ; 
xntellig9nàu9  est  actiu  potiùs  ut  valeat  quàm  ut  pereat; — l^ais,  attendu  que 
les  termes  du  testament  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  sens  de  ses  dis* 
positions  ;  que  le  testateur  a  expliqué  formellement  qu'il  entendait  gre- 
ver le  legs  universel  de  substitution  au  profit  des  enfants  et  des  petits- 
enfants  de  la  légataire,  mais  quMl  a  aussi  expliqué  formellement  qu'il 
n'entendait  conférer  qu'un  droit  tout  à  fait  éventuel  sur  les  50,000  fr. 
qui  font  l'objet  de  la  contestation.  »  <—  Arrêt. 

La  codr;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme, etc. 

Dn  7  déc.  1855.-G.  de  Paris,  i^  ch.-MM.  Séguier,  1«  pr.-Perrot  de 
Ghezelles,  subst.,  o.  contr.-Flandin  et  Lavaux,  av. 

(8)  (Mesvières  C.  Lagagnerie.)  —  La  coua  ;  —  Gonsidérant  que  ce 
n'est  pas  par  les  expressions  dont  le  testateur  s'est  servi  qu'on  doit  fixer 
le  caractère  de  la  disposition,  mais  par  l'esprit  de  sa  disposition  même; 
qu'ainsi,  comme  le  dit  Ricard,  des  Substitutions,  1^  part.,  ifi  809, 
«  soit  que  le  testateur  se  soit  servi  des  mots  je  lègue,  fi  donne,  an  lieu 
de  je  eubttitue,  ce  ne  sont  pas  des  termes  sacramentels  qui  distinguent  le 
legs  du  fidéicommis;»  —  Gonsidérant  que  la  disposition  dont  il  s'agit 
n'est  pas  seulement  suspendue  dans  ses  effets  jusqu'au  décès  de  l'héritier 
institué,  caractère  qui,  s'il  se  rencontrait  seul,  pourrait  faire  douter  s'il 
y  a  legs  conditionnel  ou  fidéicommis  ;  mais  les  sommes  qui  en  sont 
r<^et  devaient  être  possédées  par  ledit  institué^  coomie  les  antres  bieni 
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sans  postérité,  la  chose  retoomeraà  mes  béritiers  db  mtestat^  le 
testateur  ait  dit  simplement  :  «  le  legs  sera  résolu  en  cas  de  décès 
du  testateur  sans  postérité.  »  La  solution  devra  être  la  môme 
dans  les  deux  cas.  —  Cette  remarque^  i^aite  aussi  par  MM.  Rol- 
land de  Villargues,  n»  84^  et  Duranton^  t.  8^  n<»  67,  est  presque 
superflue,  puisque  de  plein  droit  la  résolution  du  legs  décide  du 
retour  des  biens  aux  héritiers.  —  Y.  dans  le  même  sens  M.  Trop- 
long,  loc»  cit, 

130.  La  solution  serait  encore  la  même,  quoique  la  condi- 
tion de  la  mort  fût  accompagnée  de  quelque  circonstance  qui  en 
déterminât  le  lieu  ou  répoque  :  «  Je  charge  mon  légataire  de 
rendre,  s'il  meurt  avant  sa  majorité.  »  Le  légataire  ici  n'aurait 
pas  moins  conservé  toute  sa  vie;  ce  qui  suffit,  dans  l'espèce^ 
pour  caractériser  la  substitution  prohibée.  Cette  opinion  de 
MM.  Touiller,  t.  5,  n©  42,  et  Grenier,  1. 1,  p.  121,  a  été  confirmée 
par  la  jurisprudence.  — Y.  n«  141. 

131.  Incertain  sur  l'existence  d'un  fils,  qui  est  à  l'armée  ou 
dans  tel  pays  éloigné,  «je  lègue  à  Paul  mes  biens,  à  la  charge 
de  les  conserver  et  rendre  à  l'absent,  s'il  revient  de  l'armée  ou 
de  tel  pays.  »  —  Il  n'y  a  pas  la  substitution.  Pour  qu'il  en  fut 
ainsi,  il  faudrait  que  Paul  fût  chargé  de  rendre  â  sa  mort,  en 
cas  de  retour  du  fils.  Alors  existerait  un  ordre  successif,  établi 
au  moins  conditionnellement.  Mais,  dans  l'espèce,  Paul  n'est 
point  gratifié  en  premier  ordre,  et  l'absent  en  second.  La  pro- 
priété ne  doit  point  passer,  si  la  conditiou  arrive,  d'abord  à 
l'un,  ensuite  à  l'autre,  a  Au  contraire,  remarque  M.  Touiller, 
t.  5,  no  40,  sur  une  espèce  semblable,  l'absent  recevra  directe- 
ment la  propriété  du  donateur,  parce  que  la  condition  résolutoire 
remet  les  choses  en  même  état  que  si  la  disposition  en  faveur  de 
Paul  n'avait  pas  existé»  (c.  nap.  1185).  M.  Grenier,  t.  l,p.  126, 
motive  la  même  opinion  par  d'autres  observations  non  moins 
concluantes;  il  repousse  l'argument  qu'on  tirerait  de  l'incerti- 
tude de  la  propriété ,  en  ce  que,  par  un  efitet  de  l'absence,  cette 
incertitude  a  aurait  également  lieu,  sans  la  disposition,  même 
d'après  les  précautions  sages  établies  par  le  code  Napoléon,  au  titre 
des  Absents,  relativement  à  leurs  biens,  et  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  éventuels,  susceptibles  de  s'ouvrir  pendant  l'ab- 
sence. Il  en  résulte  forcément  une  incertitude  très-longue>  que  le 
disposant  pourrait  abréger,  et  de  nombreuses  formalités  qu'il 
pourrait  éviter.  » 

139.  Le  même  auteur  pense  qu'une  disposition  de  cette  na- 
ture rentrerait ,  par  la  circonstance  particulière  de  l'absence, 
dans  l'art.  898  c.  nap.,  et  se  réduirait  en  définitive  à  une  substi- 
tution directe.  «Un  tiers,  dit-il,  est  appelé  à  recueillir  le  don, 
dans  le  cas  où  celui  qui  par  le  droit  du  sang  devrait  avoir  l'objet 
donné  ne  pût  le  recueillir,  cas  qui  revient  au  même  que  celui 
énoncé  dans  cet  article,  qui  suppose* un  donataire,  un  héritier 
institué,  ou  un  légataire  déjà  nommé,  lequel  ne  recueillerait  pas 
le  don,  l'hérédité  ou  le  legs.  »  —  M.  Grenier  conseille  un  moyen 
plus  sûr  de  prévenir  toute  difficulté,  en  arrivant  au  même  résul- 
tat :  ce  serait  de  léguer  directement  à  l'absent,  pour  le  éas  de 
retour;  à  Paul,  pour  le  cas  où  il  ne  reviendrait  pas;  et  l'on  pour- 
rait, jusqu'au  retour,  faire  legs  de  l'usufruit  à  Paul.  Chabrol 
(sur  la  coût.  d'Auvergne,  qui  prohibait  les  substitutions)  rap- 
pelle, t.  2,  p.  130,  qu'un  legs  fait  par  une  mère,  d'abord  à  son 
fils^  et  en  cas  que  ce' fils  absent  ne  revint  pas,  à  ses  deux  filles, 

qui  lui  ont  été  laissés  par  le  testateur,  de  manière  que  la  dame  de  Mes- 
vières  et  rhospice  Saint-Léonard  n'ont  été  appelés  à  les  recueillir  qu'a- 
près que  ledit  institué  les  aurait  lui-même  recueillis  ;  qu'à  la  vérité,  la 
propriété  desdites  sommes  devenait  résoluble  au  décès  de  Tinstitué,  s'il 
mourait  sans  enfants,  mais  que  la  circonstance  de  cette  propriété  dans 
les  mains  de  l'héritier,  quoique  résoluble,  n'est  pas  moins  exclusive  du 
legs  conditionnel,  relativement  à  ladite  dame  de  Mesvières  et  audit  hos- 
pice;—Que,  jusqu'au  décès  de  l'institué,  il  était  incertain  si  la  dame 
de  Mesvières  et  l'hospice  pourraient  jamais  réclamer  l'effet  de  la  dispo- 
sition ;  que,  dans  tous  les  cas,  ledit  institué  était  la  personne  intermé- 
diaire par  laquelle  la  disposition  était  destinée  à  arriver  du  testateur  à 
la  dame  de  Melviëres  et  à  l'hospice,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  sub- 
stitution ;  —  Que  la  circonstance  de  l'appréhension  de  l'héritier  institué, 
do  l'appel  de  la  dame  de  Mesvières  et  de  l'hospice  aux  cas  énoncés  an 
testament,  établit  Tordre  successif,  le  trait  du  temps  et  la  seconde  appelr- 
lalion,  caractères  de  la  substitution;— Considérant  que,  si  le  testateur 
a  substitué  une  somme  mobilière  sans  se  conformer  à  l'ord.  de  1747,  il 
ne  résulte  pas  de  la  nullité  de  la  disyosition^  qu'il  ait  voulu  faire  un  sim- 


SUBSTITUTION.— Sbct.  2,  Art.  1,  §  3. 


leur  fut  adjugé,  le  frère  n'ayant  pas  reparu  :  ranteur  appimive 
cette  décision,  et  établit  ainsi  cette  dilTérence  entre  une  simple 
condition  et  la  substitution  fidéicommissaire.  —  M.  Rolland  de 
Yillargues  émet  la  même  doctrine,  n»*  185,  184. 

tSB.  Du  principe  qui  ne  permet  de  voir  une  substitution 
dans  la  disposition  conditionnelle  que  lorsque  la  condition  présup- 
pose nécessairement  la  conservation  des  biens  par  le  grevé  pen- 
dant toute  sa  vie,  on  a  conclu  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas  de  snbsiv 
tution  dans  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  imposée  sou» 
la  condition  suivante  :  Si  le  légataire  se  remarie  (  Golmar,  8  loûl 
1819,  aff.  Conté,  n»  115;  V.  Conf.  M.  Duranton,  t.  8,  n»  68}. 
— De  même,  il  est  évident  que  la  disposition  par  laquelle  un  époux 
institué  héritier  est  tenu  de  rendre  aux  pauvres  U  moitié  dç 
l'institution,  dans  le  cas  où  il  convolerait  en  seccmdes  noœs, 
n'est  pas  une  substitution  prohibée. — Y.  Conf.  M.  Poujol,  sur  les 
art.  896  et  suiv.,  n»  J9. 

1 3  4.  Cette  doctrine  a  étéconsacréepar  deux  décisions  Judicial« 
res  qui  oOrent  quelque  dissonance  et  que,  par  ce  motif,  nous  ferons 
suivre  d'une  observation. —11  a  été  jugé,  d'une  part,  que  lorsqu'un 
époux  a  par  testament  institué  son  conjoint  pour  son  héritier  aveo 
la  faculté  de  vendre  la  totalité  des  biens  faisant  l'objet  de  la  dis- 
position, mais  avec  la  condition  que  dans  le  cas  où  le  survivant 
viendrait  à  se  remarier,  le  tout  retournerait  aux  héritiers  natu- 
rels du  prédécédé,  une  telle  disposition  ne  contient  aucune  sub- 
stitution conditionnelle,  ni  même  aucune  obligation  condition- 
nelle (Bruxelles,  29oct.  1825,  aff.  Delvaux,  n»  70-lo).  —  Mais  il 
résuUe  d'un  jugement  que  lorsque  deux  époux,  après  s'être 
donné  mutuellement  les  conquêts  immeubles  en  pleine  propriété 
au  profit  du  survivant,  stipulent  que  ce  qui  en  restera  à  la  mort 
de  celui-ci  sera  partagéentre  les  héritiers  du  survivant  et  ceux  du 
prédécédé,  une  telle  condition,  ayant  pour  effet  de  substituer  les 
héritiers  du  donateur  à  ceux  désignés  par  la  loi  ou  par  la  vo- 
lonté du  donataire^  est  une  condition  contraire  aux  lois,  ai, 
comme  telle,  doit  être  réputée  non  écrite  (trib.  de  Fontaine- 
bleau, l«'  avril  1840,  aff.  bérit.  Gombault  C.  hérit.  Simon).  — 
Que,  dans  les  hypothèses  qui  précèdent  il  n'y  ait  pas  substi- 
tution prohibée ,  c'est  ce  qui  est  évident  au  premier  abord  : 
le  légataire  ou  donataire  a,  dans  le  premier  cas,  le  droit  de  dit- 
poser  des  biens  légués,  et  dans  le  second  cas,  il  a  la  pleine  pro- 
priété.  Mais,  d'unepart,  nous  ne  saurions  admettre,  avec  le  premier 
arrêt,  qu'il  n'y  ait  pas  au  moins  une  obligation  conditionnelle;  il 
n'y  a  point,  à  la  vérité,  obligation  de  conserver,  mais  il  y  a  obli- 
gation de  rendre  Ai  le  légataire  n'a  pas  disposé;  or  e^est  là  une 
véritable  obligation  conditionnelle.  D'antre  part,  nous  ne  pou- 
vons admettre,  avec  le  jugement,  que  la  condition  soit  con- 
traire aux  lois,  et  doive,  en  conséquence,  être  féputée  non 
écrite.  Qu'y  a-t-il,  en  efitet,  au  fond  de  la  disposition  dont  il 
s'agit?  Une  substitution  de  eo  quod  supererit;  or  nous  avons  vu 
qu'une  telle  disposition  n'est  point  prohibée  par  la  loi  et  qateUe 
doit  recevoir  tout  son  efitet. 

f  86.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir 
institué  un  légataire  universel,  ajoute  que  si  ce  légatai|«  vient  à 
être  condamné  à  raison  de  quelque  délit,  il  lui  substitue  les  en- 
fants qui  naîtraient  de  son  mariage,  ne  constitue  pas  une  sabsti- 
tution  prohibée  :  on  ne  doit  voir  dans  cette  disposition  qu'une 
double  institution  faite  sous  une  condition  résolutoire  au  profit 

pie  legs,  mais  seulement  qu'il  n'a  pas  pris  les  moyens  alere  légoliers 
pour  raccomplissement  de  ses  vues  ;  —Considérant  que,  si  dans  TancieB 
droit  romain  on  faisait  valoir  comme  fldéicommis  ce  qiui  ne  pouvait  va- 
loir comme  legs  conditionnel,  il  n'en  résulte  pas  qu'anJeurd'lMii  surtout, 
on  puisse  faire  valoir  comme  legs  conditionnel  ce  qui  ne  peut  valoir 
comme  substitution  fidéicommissaire,  parce  qu'autrement  ce  serait  saai 
utilité  que  les  lois  des  35  oct.  et  14  nov.  1793  auraient  déclaré  sans 
effet  les  substitutions  qui  n'étaient  pas  ouvertes;  —  Considérant  ^e  l« 
décret  impérial  sus-énoncé  ordonne  que  l'hospice  Saint-Léonard  se  con- 
formera à  l'arrêté  du  S7  frim.  an  9  ;  que,  par  cet  arrêté,  le  gouverneiaent 
a  voulu  libérer  les  hospices  des  frais  de  la  procédure  ;  que  les  formes  da 

{procéder,  établies  en  exception  aux  lois  générales,  sont  maintenues  par 
'avis  du  conseil  d'EUt,  approuvé  le  1«'  juin  1807;  qu'ainsi  les  procé- 
dures faites  pour  et  contre  l'hospice  sont  frustratotres,  et  que  les  frais 
doivent  en  être  compensés;— Met  les  appellations  au  néant  avec  amende; 
—  Condamne  Mesvières-d'Artois  aux  dépens  ;«*C;onpMise  ceaz  faits  sv 
l'appel  de  l'hospice  Saint^Léonard. 
Pu  97  juill*  1809.-G*  de  Limoges. 
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An  légataire  nominativement  désigné,  et  sous  une  condition  sus- 
pensive an  profit  des  enfants  à  naître  de  son  mariage  (Bastia^ 
22  mai  1854^  air.  Orlandi,  D.  P.  55.  2.  JO). 

f  38.  La  clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  légué 
à  une  certaine  personne  tout  ou  partie  de  ses  biens,  dispose 
que,  dans  le  cas  où  une  autre  personne  parviendrait  à  sa 
majorité^  ledit  legs  sera  converti  en  un  legs  d'usufruit,  et  que  la 
nae  propriété  appartiendra  à  cette  dernière  personne,  ne  con- 
stitue pas  une  substitution  prohibée;  c'est,  quant  à  la  nue  pro- 
priété, un  legs  fait  sous  une  condition  résolutoire  (Bruxelles, 
13  déc.  1809  (1);  V.  aussi  en  ce  sens  BIM.  Touiller,  t.  5,  n»  41  ; 
Delvincoort,  t.  2,  note  7,  sur  la  page  105;  Rolland  de  Yiliargues, 
n»  194).  Il  faudrait,  disent  très-bien  les  auteurs  cités,  que  l'ap- 
pelé, dans  ce  dernier  cas,  ne  dût  recueillir  qu'après  la  mort  du 
grevé,  au  lieu  d'être  seulement  obligé  d'attendre  sa  majorité.  — 
Il  en  serait  donc  de  même  de  la  disposition  qui  ne  chargerait  de 
rendre  à  plusieurs  enfants^  Institués  en  second  ordre,  qu'au  fur 

(1)  fipfef  ;  —  (Hérit.  Massart.)  -*-  Le  9  brum.  an  14,  Marie  Robert^ 
venTe  Massart,  avait  légué  à  son  beau-frère,  Jean  Massart,  la  moitié  de 
tous  ses  biens  :  «  Mais,  est-il  dit  dans  le  testament,  au  cas  où  Henriette 
Massart,  ma  fille,  viendrait  à  son  âge  de  majorité,  le  legs  ci-dessus  fait 
de  la  propriété  de  la  moitié  de  mes  biens  sera  converti  en  simple  usufruit, 
et  la  propriété  en  appartiendra  &  ma  fille.  9— -  La  testatrice  meurt;  et  bien- 
tôt après,  la  fille.  Les  héritiers  de  celle-ci  demandent  la  nullité  du  testa- 
ment, pour  substitution  prohibée.  •»  10  janv.  1809,  le  tribunal  de  Ni- 
velles prononce  cette  nullité,  attendu  que  s'il  y  avait  lieu  d'attendre 
Tëvénement  de  la  condition,  c'est-Â-dire  l'âge  de  majorité  de  Henriette 
Massart,  la  propriété  devait  pendant  ce  temps  reposer  sur  la  tète  de  la 
première  personne  qualifiée,  pour  retomber  ensuite  sur  celle  de  la  seconde. 

Appel  du  légataire.  —  Pour  démontrer  qu'il  n'y  avait  pas  dans  la  dis- 
position charge  de  conserver  et  de  rendre,  l'appelant  disait  que  la  même 
disposition  pouvait  se  traduire  en  ces  termes  :  «  L'institué  recueillera 
l'usufruit  et  la  nue  propriété,  si  mon  enfant  n'atteint  pas  la  majorité;  il 
recueillera  seulement  l'usufruit,  si  l'enfant  attujnt  la  majorité.  »  Or  ce 
D'est  pas  là  une  substitution,  d'après  l'art.  898.  Ce  n'était  pas  non  plus 
no  fidéicommis  dans  les  lois  romaines.  ~  Arrêt. 

La  codk  ;— Attendu  que  le  testament  dont  il  s'agit  contient,  dans  son 
premier  article,  une  institution  pleine  et  entière  de  l'appelant  dans  la  moi- 
tié des  biens  de  la  testatrice,  et  ne  la  subordonne  &  d'autre  restriction  que 
celle  qui  est  établie  à  l'art.  5;  —  Que  cet  art.  5  renferme  deux  disposi- 
tions distinctes  et  soumises  toutes  deux  h  une  même  èondition,  savoir, 
ravënement  de  la  fille  de  la  testatrice  &  l'âge  de  majorité;  la  première, 
par  laquelle  le  legs  fait  &  l'appelant  de  la  moitié  de  la  succession  de  la 
testatrice  est  révoqué^  et  la  seconde,  par  laquello  il  lui  est  fait  un  nou- 
veau legs  de  l'asufruit  de  cette  moitié,  dont  la  propriété  est  en  même 
temps  laissée  à  U  fille  de  la  testatrice  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  testament 
dont  il  s'agit  ne  contient  aucune  substitution;  —  Emendant,  etc. 

]>a  IS,  déc.  1809.-G.  de  Bruxelles. 

(2)  E9pèe9  f  —  (Rouget  C.  Belot.  —  Le  sieur  de  Ricci  est  décédé  en 
1819^  laissant  un  testament  à  la  date  du  18  juin  1818,  par  lequel  il 
léguait  à  la  dame  Belot,  sa  fille  unique,  la  moitié  de  ses  biens  formant  la 
portion  disponible,  avec  charge  delà  rendre  à  ses  propres  enfants  nés  et 
à  naître.  Une  autre  clause  portait  :  a  Je  prie  ma  fille  de  ne  contracter 
aucun  engagement  commercial,  et  do  n'aliéner,  en  aucune  manière,  les 
biens  tant  meubles  qu'immeubles  qui  lui  parviendront  de  ma  succession. 
—Au  cas  où  elle  agirait  contre  cette  dernière  volonté,  j'entends  la  pri- 
ver de  Tusufruit  du  legs  que  je  lui  ai  ci-devant  fait,  et  je  le  donne,  dès  & 
prélat,  aux  enfants  nés  et  à  naître  avec  le  sieur  Belot,  etc.  » 

Conformément  à  une  consultation  de  M*  Lacroix-Frainville,  la  dame 
Belot  a  demandé  la  nullité  de  cette  clause  dans  laquelle  elle  voyait  une 
défense  d'aliéner  sa  réserve  légale,  c'est-â-dire  des  biens  soustraits  à 
Tcmpire  du  père  de  famille  ;  et  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en 
date  du  18  mars  18S0,  rendu  contre  M.  Boivin,  tuteur  à  la  substitu- 
tion^ a  déclaré,  en  efiet,  cette  condition  nulle  et  réputée  non  écrite, 
comme  contraire  &  U  loi. 

En  1895,  la  dame  Belot  hypothèque  aux  sieurs  Rouget  et  autres  des 
Immeubles  provenant  de  la  réserve  légale  et  d'autres  qui  lui  avaient  été 
légués  par  son  père  avec  charge  de  rsstitution.— Des  inscriptions  sont 
prises,  et  plus  tard,  les  créanciers  font  saisir-arréter  les  revenus  de 
quelques-uns  de  ces  biens. 

Alors,  M.  Belleserre,  tuteur  spécial  des  mineurs  Belot,  a  formé  tierce 
opposition  au  jugement  de  1820,  ot  a  demandé  que  la  condition  de  ne 
pas  aliéner  fût  déclarée  valable,  et  que,  par  suite  de  l'inexécution  de  i 
celle  condition ,  l'usufruit  des  biens  substitués  fut  déclaré  appartenir 
aux  enfanu  Belot.  —  25  mai  1828 ,  jugement  qui  rejette  cette  tierce 
opposition  comme  mal  fondée. 

Appel  par  le  tuteur,  et  le  5  fév.  1829,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui 
infirme  en  ces  termes  :  cr  Considérant  qu'un  donateur  peut  mettre  à  sa 
libéralité  telles  conditions  qu'il  lai  platt,  pourvu  qu'elles  ne  soient  ni  im^ 
TouifXTT. 
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et  à  mesure  de  leur  majorité  (Conf.  Colmar^  25  août  1825« 
aff.  Kopp,  n«  1 16;  M.  Duranton,  t.  8,  n»  84). 

187.  La  clause  par  laquelle  un  père,  après  avoir  légué  la 
quotité  disponible  à  son  enfant  unique,  à  charge  par  ce  dernier 
de  la  rendre  à  ses  enfants,  dispose  que,  si  le  légataire  vient  à 
aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  composant  sa  réserve  légale,  il 
sera  privé  de  l'usufruit  des  biens  substitués,  une  telle  clause 
peut  être  maintenue  comme  renfermant,  non  une  disposition  pé- 
nale contraire  à  la  loi,  en  ce  qu'elle  paralyserait  la  libre  disposi- 
tion des  biens,  mais  une  simple  option^  laquelle  n'a  rien  d'illi- 
cite (Req.  7  fév.  1831)  (2). 

189.  La  disposition  d'un  testament  ainsi  conçue  :  «n  m'est 
dû  (au  testateur)  par  les  époux  P...  61,000  fr.  que  je  lègue  à  la 
dame  P...  ou  à  ses  enfants,  après  la  mort  de  ma  fille,  si  elle  n'a 
point  d'enfants,  »  ne  renferme  point  une  substitution  prohibée, 
mais  bien  un  legs  de  libération  conditionnel,  qui,  par  suite,  à  du 
être  déclaré  valable  (Req.  30  déc.  1855)  (3).  La  question  de 


possibles,  ni  contraires  aux  lois  et  aux  mœurs  ;  qu'il  n'est  pas  de  l'es- 
sence de  la  substitution  permise  par  l'art.  10 i8  c.  civ.,  que  le  grevé  de 
substitution  jouisse  de  l'usufruit  des  biens  qu'il  est  chargé  de  conserver 
et  de  rendre,  et  qu'il  peut  même,  aux  termes  de  l'art.  1055,  renoncer 
a  cette  jouissance ;~Que  l'art.  899  même  code,  qui  permet  de  léguera 
l'un  l'usufruit  et  à  l'autre  la  nue  propriété,  peut  s'appliquer  aux  biens  sub- 
stitués comme  aux  autres  biens  disponibles  ; — Que  Ricci,  en  léguant  à  sa 
fille  la  portion  disponible  de  ses  biens,  à  lacharge  de  la  conserver  et  de  la 
rendre  &  ses  enfants  nés  et  à  naître,  a  pu  modifier  cette  libéralité  à  dé- 
faut d'accomplissement  de  certaines  conditions  ;  que  la  condition  qu'il  a 
imposée  &  sa  fille,  dans  le  but  évident  d'assurer  des  moyens  de  subsis- 
tance a  ses  petits-enfants,  est  licite  et  doit  être  exécutée  relativement 
a  la  portion  disponible  dont  le  testateur  pouvait  priver  entièrement  sa 
fille;  —  Que  la  dame  Belot  a  engagé  à  ses  créanciers  non-seulement 
les  biens  formant  sa  réserve  légale,  mais  aussi  ceux  provenant  de  la  li- 
béralité de  son  père,  notamment  la  maison  rue  des  Yieux-Augustins, 
n»  ii;  —Qu'ainsi,  la  dame  Belot  a  enfreint  la  condition  qui  lui  était 
imposée;  d'où  il  suit  qu'elle  doit  être  privée  de  l'usufruit  de  la  portion 
disponible;  —  Que  les  créanciers  de  la  dame  Belot  ont  connu  les  dis- 
positions testamentaires  de  Ricci  et  les  droits  éventuels  des  enfanta 
Belot,  légataires  particuliers  de  l'usufruit  de  la  quotité  disponible,  dans 
le  cas  prévu  par  le  testateur  ;  —  Ordonne  que  le  testament  de  Ricci 
sera  exécuté  dans  la  disposition  qui  interdit  à  la  dame  Belot  la  faculté 
d'aliéner  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession  de  son  père, 
et  qui,  en  cas  d'infraction  à  cette  défense,  prive  la  dame  Belot  de  1  usu- 
fruit des  biens  disponibles,  et  aUribue  cet  usufruit  aux  enfants  nés  et 
conçus  delà  dame  Belot;  —  Ordonne  que  délivrance  de  ce  legs  d'usu- 
fruit soit  fait  &  Belleserre,  en  sa  qualité  de  tuteur  ad  ftoc,— Fait  main- 
levée de  toutes  inscriptions  hypothécaires  et  saisies-arrêts,  formées  par 
les  intimés  sur  Belot  et  sa  femme,  mais  seulement  en  ce  que  lesdites 
inscriptions  et  eaisies-arrêts  peuvent  grever  l'usufruit  dont  il  s'agit; 
leur  effet  réservé,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  autres  biens  des  débiteurs.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Rouget  et  autres,  pour  violation  des  art.  896, 
900,  915  et  1048  c.  civ.,  et  fausse  application  des  art.  890  et  1055  du 
même  code.  —  Arrêt. 

La  cova  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Ricci,  léguant  à  la  dame  Belot, 
sa  fille,  la  portion  disponible  de  ses  biens,  dont  il  pouvait  la  priver  en- 
tilrement  en  donnant  cette  portion  à  un  étranger,  a  eu  le  droit  d'im- 
poser a  ce  legs  telle  charge  ou  condition  qu'il  a  voulu,  et  que  la  dame 
Belot,  de  son  côté,  a  pu  s'exempter  d'accomplir  la  condition,  en  renon- 
çant au  legs  de  la  portion  disponible;  d'où  il  suit  qu'elle  n'a  point  été 
soumise  à  une  prohibition  absolue  d'aliéner  la  réserve  légale ,  et  qui 
serait  contraire  à  la  loi,  mais  seulement  à  la  nécessité  de  faire  une 
option  qui  n'a  rien  que  de  licite  ; — Rejette  (a). 

Du  7  fév.  1831.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Cassini,  lap.-U- 
beau,  av.  gén.,  c.  contr.-Lacoste,  av. 

(3)  Eipèee:  -^  (Hérit.  d'Absac  C.  hérit.  de  PouiUy.)  —  Un  testament 
olographe,  fait  le  8  oct.  1792,  parle  sieur  de  Custines,  contient  la  dis- 
position suivante  :  «  Il  m'est  dû  par  la  maison  de  Pouilly  61,000  fr.,  que 
je  lègue  a  ma  chère  cousine  (la  dame  de  Pouilly),  ou  à  ses  enfants, 
après  la  mort  de  ma  fille  (la  dame  d'Absac),  si  elle  n'a  point  d'enfants.  » 
—Le  sieur  de  Cuetinesest  mort  en  1795.— Plus  tard,  la  dame  d'Absac, 
sa  fille,  est  décédée  sans  laisser  de  postérité.  —  En  1826,  les  hé- 
ritiers du  sieur  et  de  la  dame  de  Pouilly,  dont  les  biens  avaient  été  con- 
fisqués par  suite  d'émigration,  ayant  réclamé  l'indemnité  qui  était  accor- 
dée par  la  loi  du  27  avr.  1825,  les  héritiers  de  la  dame  d'Absac  forment 
opposition  à  la  délivrance  de  cette  indemnité.  —  Ils  fondent  leurs  pré- 
tentions sur  ce  que  le  legs  de  la  créance  de  61,000  fr.,  fait  par  le  sieur 
de  Custines,  est  nul  comme  renfermant  une  substitution,  et  que,  par 
suite,  les  successions  du  sieur  et  de  la  dame  de  Pouilly  sont  tenues  d'ac- 

(a)  M.  Dalioz  aîné  aTait  délibéré,  en  faveur  du  lyitème  consacré  par  l'arrêt 
atlaqu?,  SDC  consultation  pablico  D.  P.  51.  1.  80. 
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Bubslllntlon  dépendait,  dans  cette  hypothèse,  de  la  question  de 
savoir  si,  pendente  conditione,  c'esl-Mire  pendant  ^intervalle 
qui  séparait  la  mort  du  testateur  de  la  mort  de  sa  fflle,  cette  der- 
nière avait  le  droit  d'exiger  le  payement  des  6J,000  fr.  Si  l'on 
admet  qu'elle  avait  ce  droit,  on  doit  en  conclure  qu'elle  était 
chargée  de  conserver  cette  somme  et  de  la  rendre  lors  de  son 
décès,  si  elle  mourait  sans  enfants,  à  la  débitrice  ou  à  ses  en- 
fants, et  que  pAr  conséquent  11  y  avait  substitution;  si,  au  con- 
traire, on  décide  qu'elle  ne  pouvait  pas  exiger  le  payement,  il  en 
résulte  qu'elle  n'a  rien  eu  à  conserver  et  par  conséquent  rien  à 
rendre;  que,  dès  lors,  les  éléments  constitutifs  de  la  substitution 
prohibée  font  défaut.  Or  11  a  paru  à  la  cour  de  Nancy  que  l'inten- 

quitlerle  montant  de  celte  créance.  —  Jugement  qui  déclare  nul  le  legs 
fait  par  Custine»,  comme  renfermant  une  substitution.— Appel. 
18  mars  18S3,  arrêt  do  la  cour  de  Nancy  qui  infirme  en  ces  termes  : 

—  a  Considérant  que il  ne  faut  pas  hésiter  à  regarder  la  baronne 

de  Pouilly  et  ses  enfants  comme  simultanément  gratifiés;  —  Considé- 
rant que,  ceci  admis,  il  reste  à  examiner  si  ce  legs  de  libération  con- 
tient une  substitution  prohibée  par  la  loi  d'oct.  1792;  que  le  testateur, 
voulant  décharger  conditionnellement  la  baronne  de  Pouilly  et  ses  en- 
fants de  l'obligation  de  lui  rendre  la  somme  de  61,000  liv.,  n'avait  pas 
besoin  de  les  substituer  à  la  créance  de  cette  somme  qu'il  laissait  à  son 
décès  dans  sa  succession  recueillie  par  sa  fille,  la  comtesse  d' Absac  ; 
qu'entre  les  moyens  d'éteindre  cette  obligation,  dont  parle  l'art.  12S* 
c.  civ.,  en  tout  conforme  à  l'ancien  droit,  rien  ne  l'obligeait  à  choisir  de 
préférence  la  confusion,  et  à  faire  passer  sa  créance  sur  la  tête  de  ses 
débiteurs,  afin  de  cumuler  dans  leur  personne  la  qualité  de  créanciers  et 
d'obligés;  qu'il  lui  sulBsait  de  se  renfermer  dans  une  simple  remise  de 
dette,  moyen  différent  de  la  confusion,  mais  non  moins  énergique  ;  que 
e  est  aussi  ce  qu'il  a  fait  par  la  disposition  attaquée,  laquelle,  sainement 
interprétée  da  point  de  vue  de  l'art.  1265  c.  civ.,  et  dépouillée  des  ex- 
t^ressions  inexactes  qu'on  y  trouve,  ne  présente  rien  autre  chose  qu'une 
dispense  de  rendre  la  somme  due;  qu'ainsi  la  créance  de  61,000  liv.  sur 
la  maison  de  Pouilly  n'est  pas  passée  au  delà  de  la  succession  légitime 
du  comte  de  Custines;  qu'elle  s'est  éteinte  avec  la  comtesse  d' Absac  et 
qu'elle  n'est  pas  venue  trouver  les  légataires  et  se  fixer  dans  leurs  mains  ; 
—  Qu'il  résulte  de  ceci  deux  conséquences  remarquables  qui  enlèvent 
au  legs  de  libération  dont  il  s'agit  le  caractère  de  substitution  que  les 
intimés  voudraient  lai  attribuer;  —  Qu'en  premier  lieu,  en  eO'et,  le  droit 
recueilli  par  la  comtesse  d' Absac,  et  celui  dont  les  légataires  ont  profité, 
n'ont  pas  entre  eux  cette  identité  de  nature  qui  caractérise  la  substitu- 
-   lion  ;  que  le  premier  était  une  créance  de  61,000  liv.,  le  second,  la  des- 
truction radicale  de  cette  créance  ;  celui-là  renfermait  quelque  chose 
d'actif,  celui-ci  quelque  chose  de  négatif;  l'un  engendrait  une  action, 
l'autre  une  simple  exception  péremptoire  ;  »-  Qu'en  second  lieu,  on  est 
sui-tout  frappé  de  l'impossibilité  de  trouver  dans  le  legs  en  question  la 
charge  de  rendre,  qui  constitue  Tua  des  éléments  de  la  substitution,  et 
qui,  suivant  l'ordon.  de  17i7  (art.  40,  tit.  1),  ne  pouvait  jamais  avoir 
lieu  de  plein  droit,  mais  devait  se  réaliser  par  des  moyens  extérieurs  et 
plus  ou  moins  solennels;  que  la  comtesse  d' Absac  n'était  pas  chargée 
de  rendre  aux  légataires  la  somme  même  de  61,000  liv.,  puisque,  d'a- 
près l'intention  du  testateur,  cette  somme  devait  être  due  par  eux  au  mo- 
ment de  l'échéance  de  la  condition,  et  n'a  jamais  été  dans  la  succession  ; 
qu'elle  n'était  pas  chargée  do  leur  rendre  un  titre,  puisque  les  légataires 
n'en  avaient  pas  besoin  et  trouvaient  le  leur  dans  le  testament;  qu'enfin 
elle  n'était  pas  chargée  de  les  investir  de  la  créance,  puisqu'au  moyen  de 
la  remise  contenue  dans  le  legs,  cette  créance  était  anéantie  de  plein 
droit  au  moment  de  l'échéance  de  la  condition;  qu'il  n'y  avait  donc  rien 
à  rendre,  et  que  l'émolument  du  legs  arrivait  à  la  baronne  de  Pouilly  et 
à  ses  enfants,  non  par  le  fait  intermédiaire  de  Thomme,  toujours  requis 
en  matière  de  substitution,  non  par  une  tradition  réelle  ou  feinte,  puis- 
qu'il n'y  avait  rien  à  délivrer,  mais  par  un  fait  d'extinction  opéré  ipso 
jurt,  en  vertu  de  la  seule  énergie  que  la  loi  attache  à  une  remise  de  dette  ; 
—  Que,  dans  l'interprétation  des  lois  prohibitives  des  substitutions,  tout 
est  de  rigueur  et  de  droit  étroit  ;  que  là  où  l'on  ne  rencontre  pas,  d'une 
manière  précise  et  spécifique,  les  conditions  et  les  formes  d'un  fidéicom- 
mis  défendu,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  disposition, 
soit  sous  prétexte  d'équipoUents,  soit  en  mettant  à  la  place  des  faits  de  la 
cause  des  circuits  d'actions  et  des  fictions  que  la  loi  repousse;  qu'il  im- 
porte peu  que  l'intérêt  matériel,  retiré  par  les  légataires,  soit  à  peu  près 
ie  même  que  s'il  y  avait  eu  substitution  d'une  somme  de  61,000  liv.; 
qu'il  suffit  de  considérer  que  les  légataires  étaient  en  même  temps  débi- 
teurs de  cette  somme,  laquelle  n'est  jamais  entrée  dans  la  succession  du 
comte  de  Custines;  que  la  comtesse  d'Absac  n'avait  contre  eux  qu'une 
créance  et  une  action,  et  que,  pour  les  en  libérer,  le  testateur  a  trouvé, 
dans  un  legs  de  libération,  des  moyens  simples  et  directs  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  les  ressorts  et  les  détours  que  la  substitution  met  en 
jeu;  —  Qu'on  oppose  vainement  à  ce  système  que  la  comtesse  d'Absac 
aurait  pu,  pendant  que  la  condition  était  encore  en  suspens,  exiger  le 


tien  du  testateur  avait  été  que  le  remboursement  ne  pftt  être 
exigé,  mais  que  les  choses  restassent  en  l'état  jusqu'à  i'évàie- 
ment  de  la  condition,  c'est-ànlire  jusqu'au  décès  de  la  ûlle  du 
testateur;  et  la  cour  de  cassation,  en  présence  de  cette  apprécia- 
tion des  faits,  a  dû  décider  qu'il  n'y  avait  pas  substitution  et 
qu'ainsi  la  loi  n'avait  pas  été  violée  par  le  maintien  de  la  clause 
testamentaire.  —  Y.  les  développements  étendus  auxquels  se 
livre,  sur  cette  affaire,  M.  Troplong,  n^  138  et  sulv 

f  89.  Les  exemples  que  nous  venons  de  parcourir  contien- 
nent une  disposition  faite  sous  condition  résolutoire.  -~  Pas- 
sons aux  cas  de  disposition  sous  condition  suspensive 

i  40.  Un  mari  lègue  à  sa  fenune  une  partie  de  ses  biens,  en 

remboursement  de  la  somme  de  61,000  liv.,  et  qu'alors  la  disposition 
eût  contenu,  aveo  évidence,  une  charge  de  conserver,  accompagnée  d'une 
charge  de  rendre;  —  Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  somme  aurait 
dft  être  payée  pendenu  conditione;  qu'en  se  plaçant  en  dehors  des  lois 
romaines,  dont  la  contrariété  se  manifeste  dans'les  lois  5,  au  Digeste, 
De  doli  et  metùt  ewceptione,  et  56,  au  Digeste,  De  rebu$  crediUs,  et  en 
interrogeant  la  volonté  du  testateur,  on  voit  que  le  comte  de  Custines  en- 
tendait que  la  somme  de  61,000  liv.  fût  encore  en  crédit  ao  moment  de 
l'échéance  de  la  condition,  et  qu'il  n'en  libérait  la  baronne  de  Pouilly  et 
ses  enfants  que  parce  qu'il  supposait  qa*elle  serait  due  au  décès  de  sa 
fille;  que  l'afl^ection  qu'il  portait  aux  légataires  ne  permet  pas  d'admettre 
que,  dans  la  position  critique  où  ils  se  trouvaient  placés  par  rémigration, 
il  ait  autorisé  sa  fille  à  les  forcer  à  un  payement  provisoire  et  condi- 
tionnel; que  celle-ci  devait  se  contenter  des  intérêts,  et  qu'il  lui  était 
nécessairement  interdit  de  changer  l'état  des  choses  renées  par  le  testa- 
teur, dont  la  prévoyance  avait  cherché  à  concilier  les  droits  de  la  c<nn- 
tesse  d'Absac  avec  son  amitié  pour  la  maison  de  Pouilly,  en  différant  le 
payement  de  la  somme  due  jusqu'au  moment  où  la  condition  viendrait  à 
manquer; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  abordant  an  nouvel  ordre  d'idées,  et 
en  supposant  que  le  legs  fait  à  la  baronne  de  Pouilly  et  à  ses  enfants  ait 
eu  pour  siège  un  objet  de  nature  à  se  continoer  après  le  décès  de  la  com- 
tesse d'Absac  et  susceptible  de  délivrance,  il  manquerait  d'nne  antre  con- 
dition sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  substitution  prohibée;  —  Qu'en 
effet,  l'obligation  de  conserver,  non  moins  essentielle  smis  l'empire  de  la 
loi  de  1792  que  sous  le  code  civil,  ne  ee  trouve  pas  efxprimée  dans  la 
clause  du  testament  qui  fait  l'objet  de  la  difficulté;  qu'on  ne  savait  voir 
cette  obligation  dans  la  circonstance  que  la  somme  léguée  devait  appar- 
tenir aux  légatafres,  après  le  décès  de  la  comtesse  d'Absac,  si  elle  ne 
laissait  pas  d'enfants;  qu'une  pareille  disposition  se  concilie  avec  Tin- 
tention  qu'aurait  eu<l  e  testateur  de  ne  gratifier  la  baronne  de  Pouilly  de 
la  sonune  qu'elle  loi  devait,  qu'autant  que  la  eomt^se  d'Absac,  son  hé- 
ritière, n'en  aurait  pas  disposé  de  son  vivant;  que  ce  genre  de  dlB]iMÎ- 
tion  était  usité  dans  l'ancien  droit,  notamment  dans  les  pays  où  la  cou- 
tume n'admettait  pas  les  substitutions;  que  toujours  eUes  y  ont  été 
déclarées  valides,  par  cela  même  qu'elles  n'imposaient  pas  oéeeMalrenient 
à  l'héritier  la  charge  de  consef'ver  et  de  rendre;  qu'il  y  a  dene  mémo 
raison  de  le  juger  ainsi  sous  l'empire  des  lois  nouvelles,  qui  n'ont  en  pomr 
but  que  de  frapper  les  seules  dispositions  contenant  charge  de  conserver 
et  de  rendre,  parce  qu'elles  seules  étaient  contraires  à  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, ayant  pour  effet  de  retirer  les  biens  dn  commerce,  de  nalre  aux 
progrès  de  l'agriculture  et  de  présenter  souvent  un  BMryen  de  fnaide  en- 
•  vers  les  créanciers; 

»  Considérant  qu'en  admettant  qu'il  y  aurait  doute  sur  la  qoeetion  de 
savoir  si  la  disposition  dont  il  s'agit  renferme  nécessairement  nne  substi- 
tution prohibée,  ce  doute  doit  se  résoudre  en  faveur  de  la  disposition, 
d'après  la  maxime  des  lois  romaines  spécialement  introduite  pour  les  tes- 
taments, in  omMpttif  doctndi  oporlPt  ut  maffit  wileat  quàtn  penat  dtepon- 
tio  (tit.  12,  Digeste,  De  rebue  dubiie);  qu'il  suffit  donc  que  la  clause  du 
testament  concernant  le  legs  fait  à  la  baronne  de  Pouilly  paisse  être  rai^ 
sonnablement  interprétée  dans  un  sens  qui  ne  présenterait  pas  de  substi- 
tution prohibée,  comme  on  vient  de  le  faire  avec  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence, pour  que  la  disposition  soit  déclarée  valable,  d'aotant  que  le 
testateur  n'est  jamais  censé  avoir  voulu  faire  ce  que  la  loi  défend,  et  ce 
qui  entraînerait  l'anéantissement  de  sa  volonté;  —  Attenda  que  la  cause, 
au  fond,  ainsi  jugée,  il  devient  inutile  d'examiner  le  mérite  de  l'excep- 
tion de  prescription  proposée  ;  —  Infirme.  » 

Pourvoi  des  héritiers  d'Absac  pour  violation  des  lois  des  95  eeU- 
14  nov.  1792  et  de  l'art.  896  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  le  principal  motif  de  rarrêC  est  fondé 
sur  ce  que  la  disposition  testamentaire  de  M.  de  Custines  contient,  non 
un  legs  de  transmission,  qui  ait  pu  avoir  pour  effet,  de  la  part  de  ma- 
dame d'Absac,  de  conserver  et  de  rendre  à  madame  de  Pouilly,  mais  bien 
un  legs  de  libération  conditionnel;  qu'ainsi  l'arrêt,  en  décidant  que  cette 
disposition  ne  contenait  pas  une  substitution  prohibée  par  les  lois,  n'a 
pa<t  violé  les  articles  de  lois  invoqués  ;  ^  Rejette. 

Du  59  déc.  1855.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zaagiaoenii,pr.-Lebeaa,rapt 
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m  qtte  ses  enfants  meurent  avant  elle;  y  a-t-i'  là  substitution 
probil)ée  de  la  fenune  aux  enfants?  *-  La  question^  qui  peut  se 
présenter  souvent^  avait  donné,  sous  Tanoien  droit,  naissance  à 
de  grandes  controverses.  £n  Auvergne  et  en  Bourbonnais,  où  les 
coutumes  prohibaient  les  substitutions,  comme  le  code,  d'an- 
tiennes sentences  avaient  compris  dans  la  prohibiiion  des  legs 
4e  eetle  espèce:  c'est  ce  qu'attestent  Chabrol,  sur  la  première  cou- 
tume, p.  1 28  et  1 29,  et  Auroux  des  Pommiers,  sur  la  seconde,  art. 
S24,  n«  19.  Mais  les  mêmes  auteurs  nous  disent  que  la  jurispru- 
dence postérieure  avait  changé  dans  les  mêmes  tribunaux  ;  que 
iBS  avocats,  soit  de  ces  deux  provinces,  soit  de  Paris,  avaient 
été  de  ce  dernier  avis,  embrassé  aussi  par  ces  deux  auteurs.  Ils 
fondent  leur  sentiment  sur  ce  qu'il  n'a  été  fait  qu'un  legs  à  la 
mère;  que  les  enfants  ne  sont  pas  institués  ni  chargés  de  ren- 
dre; que  le  legs  n'est  par  conséquent  que  conditiohnel,  et  que, 
la  condition  arrivant,  il  devient  pur  et  simple. 

La  controverse  s'est  continuée  entre  MM.  Grenier,  1. 1,  p.  119, 
et  ToQllier,  no  47.  —  La  discussion  du  premier  de  ces  auteurs 
se  résume  ainsi  :  La  mention  expresse  de  la  charge  de  conser- 
reret  de  rendre  n'est  pas  néœissaire;  il  suffit  «  que  la  clause  ne 
paisse  s'exécuter  autrement  que  comme  une  substitution,  quel- 
que tournure  qu^n  lui  aii  donnée.  »  Or  (elle  est  notre  clause. 
«  La  femme,  ou  tout  autre  légataire,  n'est  pas  légataire  de  l'nsu- 
fnift.  Il  n'y  aurait  legs  en  sa  faveur  que  de  la  propriété.  Mais 
cette  propriété  appartiendrait  d'abord  aux  enfants,  en  vertu  du 
droit  dû  sang;  et  ces  enfants  jouiraient  des  objets  légués  dès 
l'instant  du  décès  du  disposant;  et  dire  que  la  femme  aura,  en 
vertu  du  legs,  la  propriété,  si  les  enfants  décèdent  avant  elle, 
c'est  faire  ouvertement  une  substitution.  Il  y  a,  contre  les  en- 
fants, charge  de  conserver  et  de  rendre.  »  —  Tel  est  aussi  le 
sentiment  de  MM.  Rolland  de  Villargues,  n»  87  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  898,  n«  4;  Troplong,  n»  158.  —  Selon  M.  Touiller,  t<  on 
peut  dire,  an  contraire,  que  cette  clause  ne  renferme  qu'un  legs 
conditionnel  fait  à  la  mère  sous  la  double  condition  :  i»  qu'elle 
survivra  à  ses  enfants;  2»  que  ceux-ci  n'aient  pas  disposé  avant 
leur  décès,  et  que,  la  condition  étant  arrivée,  le  legs  deviendra 
pur  et  simple.  La  disposition  peut  donc  se  réduire  à  la  charge  de 
rendre  ce  qui  resterait  à  la  mort  des  enfants,  si  quid  supererii, 
disposition  qui  n'est  pas  défendue,  comme  en  convient  M.  Gre- 
nier lui-même,  p.  112.  » 

L'opinion  de  M.  Touiller  ne  nous  semble  point  exacte  :  il  re- 
connaît qu'il  y  a  pour  les  enfants  charge  de  rendre;  cela  résulte 
de  la  disposition  ;  mais  de  quels  termes  résulte  donc  le  droit  in- 
défini d'aliéner  qu'on  accorde  ici  aux  grevés?  Dans  la  substitu- 
tion de  eo  quod  supererii,  le  disposant  ne  réserve  formellement 
au  substitué  que  ce  qui  restera;  la  faculté  d'aliéner,  il  l'attribue 
eipllcitement  au  grevé.  Gomment  une  telle  faculté  se  suppléerait- 
elle?  Nous  n'hésitons  donc  pas,  avec  MM.  Grenier  et  les  autres 
auteurs  précités,  avoir  dans  la  disposition  dont  il  s'agit  une  sub- 
stitution prohibée. — Remarquons  toutefois  que,  dans  l'espèce  pro- 
posée, il  faut  supposer  la  survie  des  enfants  au  testateur  pour 
admettre  l'existence  d'une  substitution  fldéicommissaire  :  les  en- 
tiants  morts  avant  leur  père,  la  femme  survivante  recevrait  direc- 


(1)  Ewpieê  :—  (Frioo  C.  Huvter.)  —  La  dame  Frion  de  la  Tour  avait 
deux  filg,  dont  le  plus  jeune  mourut,  laissant  pour  héritier  Jacques- 
Philippe  Êstevon,  son  (ils,  encore  mineur.  —  Le  16  vent,  an  9,  elle  fit 
un  teàtament  olographe  portant  :  a  Je  lègue  à  Jacques-Philippe  Estevon, 
mon  petit-fils,  hors  part,  tout  ce  que  la  loi  me  permet  de  lui  donner, 
entendant  que  le  revenu  qui  lui  reviendra  dans  ma  succession  soit  em- 
ployé particulièrement  à  son  éducation,  et  à  lui  procurer  un  état  suivant 
son  go&t  et  ses  dispositions;  que  ce  revenu  soit  touché  et  reçu  par  mon 
exécuteur  testamentaire  ci-après  énoncé,  que  je  nomme,  quant  à  ce,  s'il 
en  est  besoin,  son  curateur^  et  que  j'autorise  &  louer,  régir  et  adminis- 
trer tout  ce  qui  pourra  revenir  à  mon  petitr-fiis.  Dans  le  cas  où  il  vien- 
drait à  mourir  avant  sa  majorité,  j'entends  que  tout  reste  à  mon  dit 
exécuteur  testamentaire ,  le  sieur  Huvier.  »  —  La  dame  Frion  étant 
morte  en  prairial  an  11,  son  fils  aîné,  oncle  du  mineur,  demanda  la 
nuUi:é  du  legs,  fondé  sur  ce  que  la  disposition  faite  au  profit  du  sieur 
Huvier  constituait  une  substitution. 

Le  17  pluv.  an  12,  la  tribunal  de  Paris  déclara  la  substitution  nulle 
et  le  legs  valable,  a  attendu  que  le  testament  dont  il  s'agit  présente  une 
double  institution,  par  l'effet  de  laquelle  la  propriOlé  demcuro  incertaine 
sur  la  t6te  du  mineur  Estevon  :  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  sub:ilitution  pro- 
hibée par  Fart.  896  c*  civ.;  mais  que  la  seconde  partie  de  l'article^ 


SI 

temcnt  les  biens,  en  vertu  de  l'art.  898,  par  la  voie  delà  substi- 
tution vulgaire, 

1 4  i .  tt  Je  lègue  à  Paul,  si  mes  enfants  décèdent  en  minorité.  » 
Cette  fixation  d'une  époque  peu  reculée  du  décès  des  premiers 
institués  semble  à  M.  Rolland  de  Villargues,  n»  88,  un  motif  suf- 
fisant de  s'écarter  de  l'opinion  émise  dans  le  cas  précédent,  ou 
la  condition  de  la  mort  des  enfants  avant  la  remise  n'était  modi- 
fiée par  aucune  détermination  d'âge.  «  En  effet,  dit-il,  on  ne 
trouve  pas,  dans  la  clause,  cette  longue  incertitude  de  la  pro- 
priété qui  forme  l'un  des  caractères  essentiels  d'une  substitution 
prohibée;  elle  ne  présente  plus  que  les  effets  ordinaires  d'un 
legs  conditionnel.  Point  de  nécessité  dès  lors  d'y  voir  une  sub- 
stitution. ))  —  rtous  hésitons  à  croire  qu'il  soit  possible,  dans 
la  rectitude  des  principes,  de  concilier  les  deux  opinions  que 
M.  Rolland  vient  d'émettre.  Il*nous  disait,  sur  le  premier  cas  oii 
la  mère  était  appelée  après  le  décès  de  ses  enfants,  quelle  qu'on 
fût  l'époque  :  a  N'est-ce  pas  réduire  à  un  simple  droit  éventuel  sa 
propriété  aux  biens  légués?  N'est-ce  pas  laisser  reposer  cette 
propriété  sur  la  tête  de  ses  enfants,  tout  aussi  bien  que  s'ils  eus- 
sent été  expressément  gratifiés  à  la  charge  de  rendre  à  leur 
mort?  N'est-ce  pas  dès  lors  établir  un  véritable  ordre  successif?  » 
Or  tous  c«s  caractères  ne  sont-ils  pas  réunis  dans  la  disposition 
que  nous  avons  sous  les  yeux?  — La  durée  de  l'incerUtude  de  la 
propriété  sera  moindre.  Gela  dépend  encore  des  circonstances. 
Si  l'enfant  n'était  que  conçu  ou  d'un  âge  le  plus  tendre  à  l'époque 
où  l'acte  commence  à  produire  son  effet,  la  charge  de  conserver 
les  biens  pourrait  se  prolonger  pendant  plus  de  vingt  ans;  et 
d'ailleurs,  c'est  une  règle  générale  qu'a  posée  le  législateur,  sans 
laisser  à  l'appréciation  des  jurisconsultes  le  soin  de  décider  si 
dans  tel  cas  il  y  aura  plus  ou  moins  longue  incertitude  de  pro- 
priété, n  ne  considère  pas  combien  le  grevé  a  de  temps  à  vivre, 
selon  toute  probabilité,  pour  déclarer  que  la  charge  de  conserver 
toute  sa  vie  implique  ou  non  substitution.  Aussi  a-t-on  vu  gé- 
néralement une  substitution  prohibée,  comme  nous  l'expliquions 
ci-dessus  (n<>  1 30),  dans  cette  espèce,  qui  est,  en  résultat,  la  même 
que  la  nôtre  :  «  Je  lègue  à  Paul,  et  s'il  meurt  avant  sa  majorité, 
les  biens  retourneront  à  un  tel.  »  M.  Rolland  n'objectera  pas 
qu'ici  Paul  est  expressément  gratifié,  puisqu'il  convient  lui-môme, 
dans  l'autre  exemple,  qu'il  faut  raisonner  a  tout  comme  si  les 
enfants  eussent  été  expressément  gratifiés  à  la  charge  de  rendre 
à  leur  mort»  (V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Bayle-Mou illard,  sur  Gre- 
nier, Observ.  prélim.,  p.  217;  Troplong,  n»  158).  — Jugé,  con- 
formément à  notre  opinion  :  lo  que  la  substitution  par  laquelle 
un  père  lègue  la  quotité  disponible  à  l'un  de  ses  fils,  avec  cette 
clause  que,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  mourir  avant  sa  ma- 
jorité, ces  biens  seront  dévolus  à  un  tiers,  constitue  une  sub- 
stitution prohibée  (Paris,  7  therm.  an  12)  (l);  —  2o  Que  la  clause 
par  laquelle  un  testateur  appelle  un  tiers  à  recueillir  sa  succession, 
((  dans  le  cas  où  le  légataire  universel  viendrait  à  mourir  avant 
sa  majorité  ou  son  mariage,  »  renferme  une  substitution  prohi- 
bée, bien  que  le  disposant  n'ait  point  dit  :  je  charge  de  rendre 
(Paris,  30  août  1820)  (2)  ;— 30  Que  le  testament  qui  dispose  que 
si  l'héritier  institué  décède  avant  sa  majorité,  les  sommes  à  lui 


prononçant  la  nullité  de  la  disposition  qui  contient  la  charge  de  conser- 
ver et  âe  rendre,  ne  prononce  pas  que  la  première  institution  sera  éga« 
leraent  nulle.  »  —  Appel.—  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etC:. 

Du  7  therm.  an  12.-C.  de  Paris. 

(2)  EijiiGo  :  —  (Dechenu  C.  demoiselle  Montaigu.)  —  Le  25  déc. 
1818,  Sophie  Delamarre,  femme  Decbenu,  domiciliée  à  Auxerre,a  fait 
un  testament  olographe  dont  voici  les  principales  dispositions:—»  J'in- 
stitue ma  légataire  universelle  Gabrielle  de  Montaigu,  ma  petite-nièce... 
—Dans  le  cas  qu'elle  viendrait  à  mourir  avant  sa  majorité  ou  son  ma- 
riage, j'entends  que  son  frère  Charles  de  Montaigu,  mon  petit-neveu, 
hérité  de  toute  la  succession  que  je  laisse  &  sa  sœur.—  Je  nomme  pour 
administrateurs  gérants  de  la  succession  que  je  laisse  &  ma  légataire 
universelle,  M...  et  M...— Je  les  nomme  en  même  temps  mes  exécuteurs 
testamentaires;  â  raison  du  peu  d'union  qui  existe  entre  le  père  et  la 
mère  de  ma  légataire  universelle,  j'entends  et  j'exige  qu'elle  ne  demeure 
jamais  avec  eux,  ou  du  moins  jusqu'à  sa  majorité;  qu'il  ne  leur  soit 
jamais  donné  l'administration  des  biens  que  je  lui  laisse,  quand  il- 
viendraient  &  se  réunir,  ne  la  faisant  ma  légatrire  universelle  qu'a  ce- 
conditions,  ainsi  que  Charles  de  Montaigu,  mon  petit-neveu,  dans  leca' 
où  sa  sœur  viendrait  &  mourir  avant  sa  majorité  ou  soo  mariagOj  comm-i 
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SUBSTITUTION.— Sect.  2,  Art.  i.  §  3. 


léguées,  etlesobjelê  tant  mobiliers  qu'Immobiliers  laissés  libres 
par  ce  décès,  appartiendront  à  d'autres  légataires  désignés,  ren- 
ferme charge  de  conserver  pour  rendre,  et  doit  être  annulé  comme 
entaché  de  substitution  prohibée  :  une  telle  disposition  ne  peut 


fl  est  dit  dans  le  présent  testament,  etc.  »  —  La  testatrice  est  décédée 
en  1819.  La  dame  de  Montreuil,  sa  sœur,  et  la  demoiselle  de  Guibau- 
don,  sa  nièce,  ses  héritières  naturelles,  ont  demandé  la  nullité  de  la 
iisposition,  attendu  qu'elle  renfermait  une  substitution. 

Le  17  féf,  1«20,  le  tribunal  d'Auxerre  a  prononcé  cette  nullité,  con- 
sidérant que  Tordre  successif  de  deux  transmissions  est  le  caractère 
distinctif  de  la  substitution  prohibée  par  l'art.  806  c.  cit.  ;  que  Charles 
de  Montaigu  n'est  appelé  qu'en  deuxième  ordre  ;  que  la  testatrice  a 
voulu  que  sa  succession  restât  temporairement  en  suspens  dans  les  mains 
de  sa  légataire,  et  qu'eUe  lui  a  interdit  conséquemment  la  faculté  d'en 
disposer^  avant  son  mariage  ou  sa  majorité;  qu'il  est  d'autant  moins 
permis  d'en  douter,  qu'elle  entend  que,  jusqu'à  sa  majorité,  la  légataire 
ne  demeure  point  avec  ses  père  et  mère;  qu'il  ne  leur  soit  jamais  donné 
l'adiiÂnistration  des  biens  qu'elle  laisse. 

Appel  des  sieurs  Chopin  et  Demolène,  exécuteurs  testamentaires,  et 
du  sieur  Lepère,  tuteur  ad  hoc  de  la  mineure  de  Montaigu.— On  conve- 
nait, de  part  et  d'autre,  en  principe,  qu'on  ne  doit  voir  de  substitution 
prohibée  que  là  où  elle  résulte  nécessairement  des  termes  de  l'acte. 
Mais,  disaient  les  appelants,  la  substitution  ici  peut  se  résoudre  en  vul- 
gaire. Il  n'y  a  pasAècessité  d'admettre  que,  dans  la  pensée  du  testateur, 
la  demoiselle  de  Montaigu  ait  dû  recueiUir  avant  de  décéder;  il  a  pu 
prévoir  le  cas  de  décès,  sans  avoir  recueilli,  et  appeler  alors  à  sa  place 
Bon  frère  Charles.—  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  veuve  Déchenu,  après  avoir  institué 
en  premier  ordre  Gabriell^-Clémence-Sophie  de  Montaigu^  sa  légataire 
universelle,  n'a  appelé  Charles  de  Montaigu  à  la  succession  qu'elfe  lais- 
sait à  sa  légataire  qu'en  second  ordre,  et  dans  le  cas  où  cette  dernière 
viendrait  à  mourir  avant  sa  majorité  ou  son  mariage  ;  que  Sophie  ayant 
été  mise  en  état  de  recueillir  son  legs  universel,  se  trouva,  par  l'événe- 
ment comme  par  la  volonté  de  la  testatrice,  nécessairement  grevée  de 
l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  à  Charles,  son  décès  arrivant  dans 
l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  indiqués  ;  qu'une  pareille  disposition  ren- 
fermant les  caractères  constitutifs  des  fidéicommis,  la  transmission  par 
ordre  successif,  ouïe  trait  de  temps,  la  charge  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers  dans  un  cas  prévu  est  radicalement  nulle,  et  quant  à  la  sub- 
stitution et  à  l'insubstitution  ;  que  l'art.  896  c.  civ.  qui  prononce  cette 
nullité,  est  conçu  en  termes  clairs  et  absolus,  qui  ne  souffrent  ni  inter- 
prétation ni  dislinction  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  SO  août  18S0.-G.  de  Paris. 

(1)  Etpice  :  —  (Valois  C.  Balandra.)  —  Le  sieur  Eugène  Gellas  dé- 
cède laissant  un  testament  olographe,  en  date  du  25  août  1857,  ainsi 
conçu  : —  a  Je  donne  et  lègue  à  Paul  Justin  Balandra,  fils  de  Marie  Ba- 
lanJra,  ma  fille  de  service,  plus  haut  nommée,  né  à  Caujac,  le  12  juin 
1836,  tous  les  biens  restant  tant  mobiliers  qu'immobiliers  m'apparie- 
nant,  en  quoi  qu'ils  puissent  consister  et  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
avec  leurs  appartenances  et  dépendances^  savoir,  etc....  En  cas  de  décès 
de  Paul-Justin  Balandra  avant  sa  majorité,  les  sommes  à  lui  léguées  en 
argent  seront  partagées  par  égales  portions  entre  mes  neveux  susnom- 
més, Théodore  Gellas,  etc.  ;  enfin,  les  objets  tant  mobiliers  qu'immobi- 
liers devenus  libres  par  le  décès  de  Justin  Balandra  appartiendront  à 
Jules  Richard,  mon  neveu,  à  la  charge  par  lui,  etc.  »...  Enfin  la  der- 
nière clause  du  testament  est  ainsi  conçue  :  «  Je  nomme  M.  Paul  Ber- 
doulat,  mon  exécuteur  testamentaire,  tuteur  de  Paul-Justin  Balandra; 
le  supplie  de  vouloir  bien  lui  servir  de  père  ;  je  lui  donne  la  gestion  de 
tout  ce  qui  pourra  revenir  audit  Justin,  sans  avoir  à  lendre  aucun 
compte;  je  1  autorise  à  le  gouverner  à  son  gré  et  volonté,  sans  que  la 
mère,  Marie  Balandra,  puisse  en  rien  ni  pour  rien  s'en  mêler,  sans  son 
consentement  même,  si  par  inconduite  ou  mariage  il  jugeait  convenable 
de  la  renvoyer  de  la  maison  léguée  à  Paul-Justin  Balandra.  Avec  les 
revenus  dont  je  le  laisse  absolument  le  maître,  il  devra  pourvoir  à  son 
entretien  et  éducation,  se  payer  de  ses  peines,  car  rien  n'est  plus  juste 
et  plus  légitime,  et  Dieu  seul  peut  le  récompenser  des  peines  qu'il  pren- 
dra; s'il  y  a  du  résidu,  il  pourra  le  remettre  à  un  notaire  pour  en  faire 
le  placement  ou  en  acheter  des  terres  à  son  gré  et  volonté.  »  —  Les 
héritiers  naturels,  et  parmi  eux  le  sieur  Valois,  ont  attaqué  ce  testa- 
Disnt  comme  entaché  d'une  substitution  prohibée. 

Le  12  Juin  1839,  jugement  du  tribunad  de  Muret,  qui  déclare  le  tes- 
tament valable  par  les  motifs  suivants  :  —  a  Attenau,  en  droit,  que  la 
Erincipale  questien  que  le  procès  présente  à  juger  est  celle  de  savoir  si 
)s  elauses  que  l'on  vient  de  transcrire  renferment  une  substitution 
prohibée  dans  le  sens  de  l'art.  896  c.  civ.,  ou  ne  contiennent  qu'une 
simple  disposition  conditionnelle  permise  par  la  loi,  et  qui  doit  recevoir 
son  exécution;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  896  précité,  comme 
dans  l'ancien  droit,  le  caractère  principal  de  la  substitution  fidéicom- 
missaire  consiste  dans  l'obligation  de  conserver  et  do  rendre  à  un  tiers, 
imposée  à  l'héritier  donataire  ou  légataire  ;  qu'ai n«i  cette  espèce  de 
substitution  rappose  que  le  premier  institué  ou  légataire  doit  recueillir 


être  considérée  comme  une  condition  suspensive  de  rcxlstonce 
des  legs,  que  rinstilué  recueillerait  à  sa  majorité  seulement,  s'il 
parvenait  à  cet  âge  (Req.  22  nov.  1842)  (l)  ;  —  *<>  Que  le  legs 
fait  à  un  mineur  avec  cette  déclaration  que  dans  le  cas  où  il 


d'abord  la  disposition  ;  que  ce  n'est  que  de  sa  main  que  le  substitué  doit 
la  recevoir  ensuite,  de  sorte  que  celui-ci  n'est  appelé  que  dans  un  ordre 
successif  ; — Attendu  que  cet  ordre  successif,  indispensable  pour  consti- 
tuer une  substitution  fidéicommissaire,  ne  peut  exister  lorsque  le  tiers 
n'est  point  appelé  d'une  manière  absolue,  puisque  ce  ne  serait  que  dans 
le  cas  où  la  propriété  devrait  aller  nécessairement  et  forcément  se  fixer 
sur  sa  tête  qu'U  y  aurait  pour  le  premier  appelé  obligation  de  conserver 
et  de  rendre; —  Que,  sous  ce  rapport,  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  se 
rencontre  point  dans  le  cas  de  l'article  prohibitif; 

»  Attendu,  en  effet,  que  ces  caractères  essentiels  de  conserver  et  de 
rendre  ne  sont  point  nécessairement  et  forcément  dans  la  disposition 
attaquée,  puisque,  si  l'événement  prévu  par  le  testateur  arrive,  c'est- 
à-dire  si  Paid-Justin  Balandra  ne  décède  point  avant  sa  majorité,  en 
d'autres  termes,  s'il  afrive  à  cet  âge  où  l'on  est  capable  de  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  il  restera  propriétaire  incommutable  des  biens  qui  ont 
fait  l'objet  des  legs  dont  l'a  gratifié  Jean-Baptiste-Eugène  Gellas  ;  il 
pourra  en  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  la  plus  illimitée, 
faculté  nécessairement  incompatible  avec  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre;—  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  et  de  proclamer  que  l'on  ne  ren- 
contre pas  dans  l'espèce  la  vocation  successive,  qui  seule  peut  caracté- 
riser la  substitution  fidéicommissaire,  et  qui  suppose  nécessairement 
l'exécution  successive  de  deux  libéralités  au  profit  de  deux  individus  qui 
recueillent  l'un  après  l'autre  le  bénéfice  d'une  disposition  ;  —  Attendu 
que  Ton  ne  doit  voir  dans  la  disposition  litigieuse  contenue  dans  le  tes- 
tament de  feu  Gellas  qu'un  legs  fait  sous  une  condition  qui  sera  suspen- 
sive, à  l'égard  de  Paul-Justin  Balandra,  jusqu'au  moment  où  l'événe- 
ment prévu  arrivera  ou  n'arrivera  pas ,  et  résolutoire  à  l'égard  des 
neveux  et  nièce3  du  testateur,  si  la  condition  sous  laquelle  le  legs  a  été 
fait  en  faveur  de  Paul-Justin  Balandra  reçoit  son  accomplissement;— 
Qu'en  eifet,  en  recherchant  quelle  a  été  l'intention  de  l'auteur  de  l'acte 
qui  fait  naître  la  difiiculté,  le  but  qui  a  préoccupé  sa  pensée  lorsqu'il  a 
rédigé  ses  dispositions  dernières,  n'importe  dans  quels  termes  il  les  a 
formulées,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  Paul-Justin  Ba- 
landra n'a  été  gratifié  en  premier  degré  que  sous  la  condition  qu'il  ne 
décéderait  pas  avant  sa  majorité,  et  que,  si  cette  condition  s'accomplit, 
les  droits  éventuels  des  neveux  et  nièces  du  testateur,  appelés  en  se- 
conde ligne,  s'évanouiront  ;  que,  le  cas  contraire  arrivant,  c'est-àr-dire  si 
Paul-Justin  Balandra  décède  avant  sa  majorité,  il  n'aura  jamais  recueilli 
la  disposition,  et,  dans  ce  cas,  les  neveux  et  nièces  de  feu  Gellas,  appe- 
lés en  seconde  ligne  dans  le  testament,  seront  saisis  du  legs  fait  à  leur  pro- 
fit directement  et  immédiatement  depuis  le  jour  du  décès  de  leur  oncle; 
—  Attendu,  néanmoins,  qu'on  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  question 
soumise  au  tribunal  présente  des  difficulté^  sérieuses  à  raison  de  la  di- 
versité qui  existe  dans  la  jurisprudence;  que  si,  en  efl'et,  l'on  peut  invo- 
quer à  l'appui  de  l'interprétation  que  le  tribunal  vient  de  donner  aux  dis- 
positions testamentaires  du  sieur  Eugène  Gellas  l'autorité  de  plusieurs 
décisions  émanées,  soit  de  la  cour  suprême,  soit  des  cours  royales,  ainsi 
que  le  sentiment  d'auteurs  recommandables,  il  y  en  a  d'autres,  et  en  plus 
grand  nombre  peut-être,  pour  le  système  opposé  ;  —  Mais  attendu  que 
dans  ce  conflit  d'opinions,  dans  cette  diversité  de  jurisprudence,  et  dans 
le  cas  où  le  tribunal  aurait  pu  hésiter  à  accueillir  par  les  raisons  ci-des- 
sus  déduites  le  système  de  défense  présenté  au  nom  du  tuteur  de  Paul-Jus- 
tin Balandra,  il  devrait  s'empresser  d'appliquer  à  la  cause  cette  règle  en- 
seignée par  l'unanimité  des  auteurs,  et  que  tous  les  tribunaux  du  royaume 
n'ont  cessé  de  proclamer;  que,  lorsqu'un  acte  présente  un  sens  quel- 
conque qui  peut  le  faire  valoir,  il  doit  être  préféré  à  celui  qui  l'anéanti- 
rait; que,  par  suite,  lorsqu'une  disposition  testamentaire  présentant  l'idée 
d'une  substitution  peut  s'appliquer  naturellement,  et  avec  vérité,  soit  aux 
dispositions  de  l'art.  898  c.  civ.,  c'est-à-dire  à  une  substitution  vulgaire, 
soit  à  celles  de  l'art.  lOiO  du  même  code,  c'est-à-dire  à  un  legs  cob- 
ditionnel,  elle  doit  être  maintenue,  quand  même,  considérée  sous  un 
autre  rapport,  elle  pourrait  ainsi  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  896, 
et  être  regardée  comme  contenant  une  substitution  fidéicommissaire  pro- 
bibée,  les  testaments  plus  qu'aucun  autre  acte  devant  être  toujours  en- 
tendus magis  ut  vaUant  qvàm  ut  pereant;  que  telle  est  l'opinion  profes- 
sée par  M.  Touiller,  t.  5,  n»  44,  de  son  Cours  de  droit  français,  lorsqu'il 
dit  qu'on  ne  doit  annuler  une  disposition  qu'autant  qu'elle 'présente  né- 
cessairement une  substitution,  et  qu'elle  ne  peut  être  soutenue  ni  inter- 
prétée d'aucune  autre  manière,  —  Attendu  qu'on  a  encore  invoqué,  dans 
l'intérêt  du  sieur  Justin  Balandra,  la  tendresse  excessive  que  lui  portait 
le  testateur  et  la  misère  et  l'abandon  qui  seraient  la  suite  de  l'annula- 
tion du  testament,  opposés  à  la  fortune  très-considérable  des  demandeurs^ 
mais  que  ces  considérations  ne  pourraient,  dans  aucun  cas,  influer  sur 
une  décision  qui  ne  doit  être  basée  que  sur  les  principes  du  droit,  et  que, 
dès  lors,  il  est,  sous  tous  les  rapports, inutile  de  s'en  occuper; — Attendu 
que  la  décision  que  vient  de  rendre  le  tribunal  sur  cette  première  question 
rend  inutile  l'examen  de  toutes  les  autres  qui  lui  ont  été  soumises.»  -« 
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rlendra  a  mourir  avant  sa  majorité  ou  son  mariage^  ce  legs  sera 
rccuelili  par  une  autre  personne  dénommée  dans  le  testament, 
constitue  une  substitution  prohibée  :  on  prétendrait  on  vain  ne 
I  voir  là  qu'un  legs  conditionnel  ou  une  substitution  vulgaire  (Li- 
moges, 6  juin  1848,  aff.  David,  D.  P.  49.  2.  144). 

flâf .  «  Je  lègue  tels  biens  à  Paul,  s'il  survit  à  mon  héritier 
iDStitué.  P — Cette  disposition  renferme  une  substitution.  Qu'ob- 
jccterait-on?  Que  l'héritier  institué  n'est  pas  un  véritable  grevé; 
qa1l  n'a  pas  été  gratifié  à  la  charge  de  rendre?  Mais  les  legs  ne 
sont  qu'un  retranchement,  une  délibalion  de  l'hérédité,  delibatio 
hœr^tatis,  sans  lesquels  la  chose  léguée  aurait  appartenu  à  l'hé- 
ritier (L.  116,  (T.,  De  legaL'i^).  C'est  lui  qui  recueille  les  legs 
caducs,  même  à  l'exclusion  des  légitimaires,  qui  n'ont  rien  à  pré- 
tendre au  delà  de  leur  réserve.  Quant  au  légataire,  c'est  un  véri- 
table substitué;  son  droit  n'est-il  pas  éventuel  pendant  toute 
l'existence  de  l'institué?  —  En  pareil  c^s  la  cour  do  cassation  a 

Appel  par  les  héritiers.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  18  janv  1841, 

'        ainsi  conçu  :— a  Attendu  que  le  sort  de  l'appel  interjeté  par  les  parties  de 

Desquerre  dépendant  nniqueroent  du  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  sub- 

'        stilutioo  fidéicommissaire  prohibée  dans  Tart.  1 2  du  testament  attaqué,  il 

I        faut,  avant  de  Texamincr,  se  pénétrer  des  principes  qui  doivent  servir 

de  guide  dans  Tappréciation  desdites  dispositions  testamentaires  ;  —  Al- 

!        teodtt  que  l'art.  896  c.  civ.  ne  se  borne  point  à  prohiber  les  substitutions 

I       et  à  en  prononcer  Tannulation,  mais  qu'il  déclare  même  nulle  la  disposi- 

i        tioa  première  et  directe  faite  en  faveur  de  l'héritier  institué  ou  légataire; 

—Attendu  qu'une  rigueur  aussi  exorbitante,  et  que  le  législateur  a  ju- 

gée  nécessaire  pour  proscrire  à  jamais  les  substitutions,  ne  saurait  être 

i       appliquée  qu'aux  dispositions  dans  lesquelles  se  manifeste  avec  évidence 

la  charge  de  conserver  et  de  rendre  imposée  par  le  testateur;  —  Attendu 

qa  à  la  vérité  il  n'est  point  nécessaire  que  cette  obligation  soit  imposée  en 

termes  formels,  mais  qu'il  faut  qu'elle  résulte  bien  clairement  des  termes 


et  plus  particulièrement  dans  celte  cause,  oii  les  sentiments  du  sieur  Gol- 
Us  pour  sa  famille  auront  pu  l'entraîner  malgré  lui,  malgré  les  précau- 
tions dont  il  s'était  entouré,  à  commettre  une  nullité  qu'il  prenait  tant  de 

I       «oins  d'éviter; 

Attendu  que,  pour  reconnaître  une  substitution,  il  faut  rechercher  si 
la  disposition  renferme  deux  libéralités  simultanées  avec  ordre  successif 

.  dans  les  deux  gratifiés,  de  telle  sorte  que  le  second  gratifié  survivant  re- 
cueille ce  que  le  premier  n'a  pu  aliéner  ou  donner  à  son  préjudice;  — 
Attendu  que  le  sieur  Gellas,  dans  Tart.  11  de  son  testament,  lègue  tous 
ica  biens  dont  il  n*a  pas  disposé  dans  les  articles  précédents  à  Justin  Ba- 
Uodra;  •»  Que  cette  institution  est  pure  et  simple  dans  cet  article,  et  que 
l'héritier  aura  été  saisi  à  la  mort  du  testateur,  si  le  testament  ne  détruit 

I       pas  ces  dispositions  dans  les  clauses  suivantes; 

Attendu  que,  dans  l'art.  12,  le  sieur  Gellas  se  borne  &  déclarer  que,  dans 
le  cas  de  décès  de  Justin  Balandra  avant  sa  majorité,  les  sommes  à  lui  lé- 
guées en  argent  seront  partagées  entre  trois  do  ses  neveux, le  linge  entre 

!  deux  neveux  ou  nièces,  et  Marie  Balandra,  mère  de  l'institué  ;  —  Que,  dès 
1ers,  le  testateur  n'a  porté  ni  voulu  porter  aucune  sorte  d'atteinte  à  Tin- 
itiltttion  qui  saisissait  Balandra  au  décès  du  sieur  Gellas,  et  qu'il  n'a  voulu 
modifier  cette  institution  qu'au  cas  de  décès  de  Justin  avant  sa  majorité; 
—  Que  le  but  du  testateur  n'a  été  autre  que  d'empêcher  la  mère  de  Ba- 
landra d'hériter  de  son  fils  mourant  en  minorité,  et  de  faire  passer  le  legs 
sur  d'autres  tètes,  sur  des  neveux  ou  nièces;  mais  que  les  biens  ont  fait 
impression  sur  la  tète  de  Balandra;  qu'il  est  obligé  par  le  testament  de 

,  les  conserver  et  de  les  rendre,  puisque  le  testateur  veut  que,  dans  le  cas 
prévu,  les  sommes  à  lui  léguées  soient  partagées  entre  d'autres  ; 

Attendu  que  le  but  ci-dessus  se  manifeste  plus  clairement  encore  dans 
clause  suivante,  où  le  testateur  dispose,  toujours  pour  le  cas  de  décès  do 

I  Balandra  avant  sa  majorité,  du  linge  à  lui  légué,  que  la  femme  Balandra 
doit  partager  avec  deux  autres  légataires  ;  que  le  testateur  ajoute  encore 
fue  les  objets,  tant  mobiliers  qu'immobiliers  devenus  libres  par  le  décès 
de  Jnstin  Balandra,  appartiendront  à  Jules  Richard,  son  neveu  ;  d'oh  il 
suit  évidemment  qu'ils  n'étaient  pas  libres  avant  le  décès  dudit  Justin,  ce 
qui  ne  peut  avoir  un  autre  sens  que  de  déclarer  de  plus  en  plus  qu'avant 
le  décès  de  Balandra  la  propriété  desdits  biens  reposait  sur  sa  této  ;  — 
Qu'aussi  est-ce  dans  le  cas  seulement  de  la  mort  de  Justin  avant  sa  ma- 

!  Jwité  que  des  charges  annuelles  et  viagères  sont  imposées  à  Jules  Ri- 
chaid,le  second  gratifié,  en  faveur  de  la  mère  de  Justin,  premier  gratifié, 
parce  qu'alors  la  femme  Balandra  perdait  tout  moyen  d'existence  et  les 
ressources  qu^elle  avait  eues  jusque-là  dans  institution  de  son  fils;  — 
Attendu  que  la  saisine  de  Justin  Balandra  se  trouve  plus  pleinement  con- 
firmée encore  par  l'article  suivant,  le  treizième  du  testament,  dans  lequel 

I  le  sieur  Gellas,  en  nommant  le  sieur  Berdoulat  son  exécuteur  testamen- 
taire, le  nomme  en  même  temps  le  tuteur  dudit  Justi  n ,  lu  i  don  nant  la  ges- 
tion de  tout  ce  qui  pourrait  lui  revenir  sans  rendre  compte;  —  Qu'il  faut 


reconnu  une  substitution  prolnLcc  (Roj.  8  juin  1812,  aff.  Meren- 
dol,  V.  no  155);  et  telle  est  l'opinion  de  H.  Rolland  de  Villar- 
gues,  n»  89. 

i  48.  On  conçoit  que  les  mêmes  raisons  de  décider  s'appli" 
queraient  au  cas  où  le  second  legs  comprendrait  des  biens  fai- 
sant partie,  non  d'une  Institution  d'héritier  universel,  mais  d'un 
legs,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particulier,  pourvu  que 
la  chose  à  rendre  dût  passer  éventuellement,  et  dans  un  ordre 
successif,  d'un  premier  à  un  second  légataire.  —  Tel  serait  le 
cas  oîi  l'objet  de  la  libéralité,  étant  mobilier,  appartiendrait  d'a- 
bord au  légataire  de  l'universalité  des  meubles  (H.  Rolland  de 
VlUargues,  toc.  cîL).  —  Jugé  de  même,  dans  le  cas  oîi  le  testa- 
teur, après  avoir  institué  conjointement  deux  légataires,  ajoute 
que  si  l'un  d'eux  meurt  sans  enfants,  il  lui  substitue  le  survivant 
(Bordeaux,  18  mars  1823)  (l). 

144.  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  donation  entre-vifs,  et 

donc  de  toute  nécessité  qu'il  soit  revenu  quoique  chose  audit  Justin,  et 
que  ce  ne  peut  être  que  les  biens  à  lui  légués  par  l'art.  1 2,  dont  il  faut,  par 
conséquent,  qu'il  ait  été  investi  ;  que  la  suite  do  cette  clause  le  démontre 
plus  clairement  encore,  puisque  le  testateur,  croyant  pouvoir  enlever  à  la 
mère  la  tutelle,  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  de  son  fils, 
autorise  le  sieur  Berdoulat  à  la  renvoyer  de  la  maison  léguée  à  Justin  Ba- 
landra; —  Qu'il  est  impossible,  après  des  clauses  aussi  claires,  aussi  gé- 
minées, aussi  nettement  articulées,  de  pouvoir  trouver  dans  cette  dispo- 
sition autre  chose  qu'une  institution  en  faveur  de  Justin  Balandra,  laquelle 
l'a  saisi  dès  l'instant  du  décès  de  Gellas,  et  qui  ne  cesse  de  produire  effet 
que  par  le  décès  de  l'institué  avant  sa  majorité; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'au  cas  oii  cet  événement  se  réalise  que  les 
biens  compris  dans  l'institution  passent  aux  autres  appelés,  s'ils  sont  vi- 
vants ;  que  ce  n'est  donc  pas  un  legs  conditionnel  qui  leur  a  été  fait,  legs 
qui  les  aurait  saisis  dès  le  décès  de  Gellas,  et  dont  ils  n'auraient  été  dé- 
pouillés qu'au  cas  oii  la  prétendue  condition  résolutoire  serait 'arrivée  par 
le  décès  de  Balandra  avant  sa  majorité  ;  que  cette  condition  résolutoire 
a  été  apposée,  non  au  legs,  mais  à  la  substitution,  déjà  conditionnelle  de 
sa  nature  ;  et  qu'il  est  impossible  de  méconnaître  dans  le  testament  ;  que, 
s'il  en  était  autrement,  les  substitutions  échapperaient  toujours  à  la  pro- 
hibition de  la  loi,  puisqu'il  suffirait  de  dire,  par  exemple,  que,  si  l'in- 
titué  venait  à  décéder,  non  point  avant  sa  majorité,  mais  avant  sa  cen- 
tième année,  les  biens  passeraient  à  d'autres  légataires  que  le  testateur 
voudrait  appeler  en  second  ordre;  —  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  que 
dessus  qu'il  y  a  évidemment  substitution  prohibée,  laquelle  vicie  la  dis- 
position même  et  doit  en  faire  prononcer  l'annulation  ;  —  Par  ces  motifs, 
réformant,  etc.  »  —  Pourvoi.  —Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  testament  d'Eugène  Gellas,  du 
25  août  1857,  que  la  volonté  dudit  Eugène  Gellas  a  été  que  Justin  Ba- 
landra, premier  héritier  institué,  fût  saisi,  dès  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, de  la  propriété  des  biens  à  lui  légués,  avec  charge  de  les  rendre,  en 
cas  de  mort  avant  sa  majorité,  aux  neveux,  nièces  et  fille  de  service  du 
défunt,  désignés  dans  ledit  testament;  qu'il  y  est  encore  expliqué  que 
les  biens  ainsi  légués  ne  seront  libres  qu'au  décès  dudit  Justin  Balandra, 
à  qui  un  tuteur  est  nommé,  avec  dispense  de  tout  rendement  de  compte; 
^  Attendu  que  ces  dispositions  renferment  évidemment  tous  les  carac- 
tères d'une  substitution  fidéicommissaire,  puisqu'on  y  trouve  charge  do 
conserver  et  de  rendre,  avec  trait  de  temps  et  ordre  successif  ;  que  l'épo* 
que  de  l'ouverture  de  la  substitution  fixée  à  la  mort  de  Balandra  avant 
sa  majorité,  n'en  change  point  la  nature  et  les  caractères,  tels  que  les 
définit  l'art.  896  c.  civ.,  dont  les  dispositions  sont  précises  et  absolues; 
d'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  ledit  testament  renferme  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  prohibée  par  la  loi,  la  cour  royale  de  Toulouse, 
loin  de  violer  ledit  art.  896  c.  civ.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  2a  nov.  18i2.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Faure,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf .-Lanvin,  av. 

(1)  Espèce  : -^  {fihnL  Guillaumeau.)  —  Le  2S  avr.  1823,  décès  de 
Marie  Guillaumeau,  laissant  un  testament  public,  du  82  fruct.  an  13, 
par  lequel  elle  lègue  à  Jacques  et  Catherine,  ses  frère  et  sœur  «  la  to- 
talité des  meubles  et  immeubles  qui  composeraient  sa  succession  ;  et 
dans  le  cas,  est-il  ajouté,  oti  l'un  ou  l'autre  arriverait  à  décéder  sans 
enfants,  je  veux  que  l'efi^et  au  présent  testament  tourne  au  profit  du  sur- 
vivant. »  —  Sur  la  demande  d'un  frère  de  la  tesUtrice  la  nullité  du 
testament  a  été  prononcée  par  le  tribunal  d'Angouléme,  le  22  mars 
1821  :  (C  Attendu  que  la  nommée  Marie  Guillaumeau,  en  instituant 
Jacques  et  Catherine  Guillaumeau,  ses  frère  et  sœur,  ses  héritiers  uni* 
versels,  et  en  leur  léguant,  en  pleine  propriété,  runivcrsalitô  de  ses 
biens  meubles  et  immeobles,  a  voulu  néanmoins  que,  dans  le  cas  où 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  derniers  arriveraient  à  décéder  sans  enfants 
l'un  avant  l'autre,  l'effet  de  son  testament  tournât  au  profit  seul  du  sur- 
vivant d'eux  ;  —  Attendu  qu'une  telle  disposition  contient  une  véritable 
substitution  prohibée  par  l'art.  89G  c.  civ.,  en  ce  que  celui  qui  prédécé- 
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qae  le  donateur  eût  déclaré  faire  la  même  donation  à  un  tiers^ 
dans  le  cas  où  le  donataire  décédemit  avant  lui  testateur,  il  n'y 
aurait  pas  là  de  substitution  prohibée,  encore  qu'il  fût  dit  dans 
l'acte  que  les  deux  donataires  sont  saisis  de  la  propriété  dans 
l'ordre  et  suivant  les  conditions  de  leur  vocation  (PciVers,  3  avril 
1818)  (1).  En  effet,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  testateur  stipule 
la  résolution  de  la  doaUion  pour  le  cas  où  le  donataire  décéde- 
rait avant  lui;  et,  dans  cette  hypothèse,  en  supposant  la  condi- 
tion résolutoire  accomplie,  il  est  parfaitement  libre  de  faire  do- 
nation de  la  même  chose  au  profit  d'un  autre. 

derftit  l'autre  sans  enfants  serait  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à 
celui  qui  lui  survivrait  ;  qu'alors  les  deux  colégalaires  ne  pourraient  pas 
se  dire  propriétaires  irrévocables  des  biens  compris  dans  Tinstitution, 
tandis  que  cette  propriété  leur  a  été  transmise  par  ledit  testament;  qu'au 
moyen  d'une  telle  clause,  le  testament  de  Marie  Guillaumeau  se  trou- 
vant nul,  ne  peut  produire  aucun  eiïet.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  coniirme. 
Du  18  mars  1825.-C;.  de  Bordeaux.-M.  Marbotin,  i"  pr. 

(1)  k9pic9:  —  (Ferret  et  Bonnin  C.  dame  Chevillon.) —  Le  15  nov. 
1816,  la  dame  Geneviève  Chevillon,  veuve  Tbouars,  a  fait  une  dona- 
tion entre-vifs  de  la  nue  propriété  d'un  champ,  en  faveur  de  Marie  Ferret 
et  dans  les  termes  suivants  :  a  Dans  le  cas  où  Marie  Ferret,  donataire, 
viendrait  à  prédécéder  la  donatrice,  celle-ci  déclare  faire  la  même  do- 
nation entre-vifs  et  irrévocable,  en  faveur  de  Jean  Ferret  et  de  Made- 
leine Bonnin,  sa  femme,  père  et  mère  de  Marie  Ferret.  Au  moyen  de 
tout  quoi  la  donatrice  s'est  démise  et  dessaisie  de  la  nue  propriété  de  U 
pièce  de  terre  par  elle  ci-dessus  donnée,  en  a  vêtu  et  saisi  Marie  Fer- 
rot,  et,  en  cas  de  prédécès  de  celle-ci.  lesdits  Jean  Ferret  et  sa  femme, 
pour  en  jouir  et  disposer  aussitôt  le  décès  arrivé  de  la  donatrice.  »  — 
Quelque  temps  après,  la  dame  Chevillon  a  demandé  la  nullité  de  cette 
donation,  comme  prohibée  par  l'art.  896  c.  civ.  L'acte  du  15  nov.  a 
dit  la  donatrice,  saisit,  d'une  part,  Marie  Ferret  de  la  propriété  de  l'ob- 
jet donné  et,  d'autre  part,  ce  même  acte  dispose  qu'en  cas  de  prcdécès 
de  la  donataire,  la  propriété  passera  de  ses  mains  dans  celles  des  sieur 
et  dame  Ferret,  ses  père  et  mère.  Il  est  vrai  que  si  Marie  Ferret  survit 
k  Ja  donatrice,  elle  conservera  la  propriété  de  la  pièce  de  terre  qui  lui  a 
été  donnée,  et  que  ses  père  et  mère  ne  pourront  uors  y  prétendre  aucun 
droit  ;  mais  tout  ce  qui  résulte  de  cette  objection,  c'est  qu'au  lieu  d'être 
pure  et  simple,  la  substitution  est  conditionnelle  ;  or  on  sait  bien  que 
toute  substitution  fidéicommissaire,  soit  pure  et  simple,  soit  sous  con- 
dition, est  frappée  de  nullité  par  la  loi.  —  Le  26  août  1817,  le  tribunal 
de  Parthenay,  adoptant  ces  moyens,  déclare  nulle  la  donation.  -—Appel. 
—  Arrêt. 

La  couh;  —  Considérant  que,  d'après  les  art.  900  et  9ii  c.  civ.,  il 
est  pern?is  de  faire  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  condi- 
tionnelles, pourvu  que  les  conditions  y  apposées  ne  soient  pas  contraires 
ajux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  et  que  Texécution  desdites  conditions 
ne  dépende  pas  de  la  volonté  du  donateur  ou  testateur;  —  Considérant 
qu'une  donation,  quoique  conditionnelle,  n'en  est  pas  moins  irrévocable 
quand  le  donateur  s'est  dessaisi  de  la  chose  donnée,  et  que  la  condi- 
tion est  indépendante  de  sa  volonté;  —  Considérant  que  les  donations 
conditionnelles  ne  sont  pas  en  général  comprises  dans  la  prohibition 
prononcée  par  l'art.  896  c.  civ.;  que  cet  article  ne  prohibe  que  les  sub- 
stitutions fidéicommissaires,  c'est-à-dire  celles  par  lesquelles  le  dona- 
taire est  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  ;— Considérant  que 
l'art.  898  déclare  môme  qu'il  n'y  a  pas  de  substitution  dans  la  disposition 
par  laquelle  un  tiers  est  appelé  à  recueillir  le  don  dans  le  cas  où  le  do- 
nataire ne  le  recueillerait  pas,  et  que  cet  article  valide  une  telle  dispo- 
sition ; — Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  veuve  Thouars  a  disposé  du 
champ  du  ChAtaignier  en  faveur  de  la  mineure  Marie-Anne  Ferret,  qui  a 
accepté  cette  donation,  mais  sous  la  condition  que  celle-ci  lui  survivrait, 
et  qu'au  cas  de  prédécès  de  sa  part,  elle  a  donné  ledit  champ  du  Châ- 
taignier aux  père  et  mère  do  ladite  mineure  Ferret,  qui  l'ont  également 
accepté  ;  qu'on  ne  peut  voir  dans  cette  disposition  qu'une  donation  con- 
diliounelle  non  réprouvée  par  la  loi,  la  condition  imposée  n'ayant  aucun 
des  caractères  de  celles  prescrites  par  les  art.  900  et  944  c.  civ.;  que 
cette  disposition  rentre  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  898  du  môme  code, 
c'est-à-dire  que  les  père  et  père  de  la  mineure  Ferret  sont  appelés  à 
recueillir  la  donation  faite  par  la  veuve  Thouars  à  la  mineure  Ferret, 
dans  le  cas  où  celle-ci  venant  à  décéder  avant  la  donatrice,  ne  pourrait 
pas  la  recueillir;  — -  Considérant  que,  d'après  cela,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  donation  dont  il  s'agit  renferme  une  substitution  prohibée  par  la 
loi  ;  —  Infirme. 

Du  5avr.  1818.-C.  de  Poitiers, 

(2)  Espèfre  :  —  (Dame  Jéhu  C.  demoiselle  de  Cryel.)  —  Par  testament 
du  i  janv.  1812,  le  comte  de  Serans  a  fait  les  dispositions  suivantes  :— 
«Voulant  faire  un  legs  universel,  dans  toute  la  force  et  retendue  de  la 
loi,  je  lègue  l'universalité  des  biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers 
qui  m'appartiendront  au  jour  de  mon  décès,  à  dame  Clotilde-Louise  Sa- 
guer  de  Luignê   mon  épouse,  que  j'institue  ma  légataire  universelle  de 


145.  La  clause  qui  n'appelle  le  légataire  d'une  chose  parti- 
culière à  la  recueillir,  «  que  pour  le  cas  où  ii  survivrait  au  l^ 
gataire  universel,  par  lui-même,  ou  sa  postérité  légitime  en  ligne 
directe,  d  peut,  selon  le  cas,  ne  pas  constituer  une  substitution; 
elle  n'en  renferme  pas  une  s'il  parait  que,  dans  l'intention  du 
testateur,  la  nue  propriété  des  biens  formant  le  legs  particulier 
a  été  acquise  du  moment  du  décès  aa  légataire  particulier 
(Amiens,  20  fév.  1819)  (2). 

i  4e.  Qutd  si  la  libéralité  était  subordonnée  à  la  condition 
de  survie,  non  plus  aux  enfants  on  héritiers  du  disposant^  ni  à 

tous  mes  biens,  pour  lui  appartenir  en  toute  propriété  et  jouissance,  dn 
jour  de  mon  décès  et  en  être  saisie  de  plein  droit,  n  —  Suivent  plusieurs 
legs  particuliers.  Puis  le  testament  continue  ainsi  :  —  «  Je  lègue  à  de« 
moiselle  Charlotte-Reyne  de  Cryel,  pour  le  cas  où  elle  survivrait  à  ma 
légataire  universelle,  par  elle-même  ou  sa  postérité  légitime  en  ligne 
directe  seulement;  dans  le  cas  contraire,  j'entends  que  son  legs,  devenu 

caduc,  accroisse  dans  sa  totalité  au  legs  universel —  Je  lègue  à  la 

demoiselle  Charlotte-Reine  de  Cryel  une  rente  annuelle  de  4,000  fr., 
franche  de  toutes  contributions  présentes  et  à  venir,  laquelle  rente 
courra  du  jour  de  mon  décès  et  sera  payable  par  quart,  de  trois  mois, 
pendant  la  vie  de  mon  épouse,  ma  légataire  universelle.  Cette  rente  s'é- 
teindra le  jour  du  décès  de  madite  épouse,  rentrée  en  jouissance  des 
biens  détaillés  ci-dessous  devant  la  remplacer....  —Je  donne  fc  la  de- 
moiselle Charlotte  la  nue  propriété  des  biens  détaillés  ci-dessous,  dont 
mon  épouse  aura  l'usufruit  sa  vie  durant,  et  le  jour  du  décès  de  madite 
épouse,  la  demoiselle  Cbarlotte-Reyne  de  Cryel  réunira  de  plein  droit  la 
jouissance  à  la  propriété  desdits  biens,  qui  consistent,  savoir  :  etc.  » 
(Suit  la  désignation  des  biens  qui  composent  la  presque  totalité  de  la 
succession.)  —  Décès  du  testateur.  —  Sa  veuve,  légataire  universeDe, 
remariée  au  sieur  Jégu,  a  attaqué  la  disposition  faite  au  profit  de  la  de- 
moiselle de  Cryel,  sous  deux  rapports  :  —  P  Elle  a  prétendu  que  la  de- 
moiselle Cryel  était  l'enfant  adultérin  de  son  mari,  le  fruit  des  relations 
intimes  que  ce  dernier  avait  eues,  pendant  son  mariage,  avec  une 
paysanne  nommée  Françoise  Lépine.  —  Pour  établir  ce  vice  d'adultèri- 
nité,  la  dame  Jéhu  rapportait  plusieurs  lettres  écrites  par  le  comte  de 
Serans,  son  mari,  dans  lesquelles  elle  prétendait  que  se  trouvait  la 
preuve  positive  de  sa  paternité,  sans  même  qu'il  fût  besoin  d*en  faire  la 
recherche.  Elle  invoquait  surabondamment  une  foule  de  faits  qui  pou- 
vaient démontrer  encore  que  la  demoiselle  de  Cryel  était  l'enfant  adul- 
térin du  comte  Serans  :  c'est  lui  qui  l'avait  fait  élever,  et  qui  avait 
payé  les  frais  de  son  éducation;  il  lui  avait,  pour  ainsi  dire,  donné  ses 
noms  dans  son  acte  de  naissance  ;  car  il  s'appelait  Charles  de  Clery,  et 
elle  était  nommée  Charlotte  de  Cryel  :  ce  dernier  nom  fait  exactement 
l'anagramme  de  Clery,  etc.  —  2<^  La  dame  Jégu  a  prétendu  que  la  dispo- 
tion  faite  au  proGt  de  la  demoiselle  de  Cryel  était  nulle,  comme  renfer- 
man  une  substitution  prohibée.— Le  testament  du  comte  de  Serans  éta- 
blit un  ordre  successif  de  transmission,  puisque,  après  avoir  fait  à  sa 
femme  un  legs  universel,  dans  toute  la  force  et  l'étendue  de  la  loi,  et 
l'avoir  saisie  de  la  propriété  et  jouissance  de  tous  ses  biens,  la  demoi- 
selle de  Cryel  ne  pouvait  plus  être  appelée  à  en  recueillir  une  partie 
qu'après  que  la  dame  Jégu  les  aurait  elle-même  recueillis.  —  Vainement 
prétendrait-on  que  cette  disposition  renferme  un  legs  d'usufruit  au  profit 
de  la  dame  Jégu,  et  un  legs  de  la  nue  propriété,  au  profit  de  la  demoi- 
selle de  Cryel  ;  disposition  autorisée  par  l'art.  899  c.  civ.  Tl  est  vrai  que 
le  testament  contient  ces  termes  :  «  Je  donne  à  ladite  demoiselle  la  nue 
propriété  de  biens,  détaillés  ci-dessous,  dont  madite  épouse  aura  Tosu- 
fruit,  sa  vie  durant,  etc.»  Mais  cette  disposition  ne  détruit  pas  la 
précédente  faite  en  faveur  de  la  dame  de  Serans  ;  elle  explique  seuleoient 
ce  qui  arrivera,  dans  la  réalité  et  par  le  fait,  si  la  demoiselle  de  Cryel 
recueille  la  disposition  qui  lui  est  faite  :  a^ors  la  dame  Jégu  n'aura  réel- 
lement eu  qu'un  droit  d'usufruit,  qu'une  jouissance  viagère.  La  pro- 
priété actuelle  de  la  dame  Jégu  est  tellement  certaine,  que  si  la  demoi- 
selle de  Cryel  ne  pouvait  recueillir  le  bénéfice  de  sa  di-po<ition,  par: o 
que  la  condition  sous  laquelle  elle  est  faite  ne  viendrait  pas  à  s'accom* 
plir,  ce  serait  à  la  dame  Jégu  que  la  chose  resterait. — Prétendrai t-on 
encore  que  la  disposition  ne  renferme  qu'un  legs  conditionnel  ?  mais  c<^t 
legs  conditionnel,  un  legs  dont  la  condition  se  trouve  placée  entre  le 
testateur  et  le  légataire  immédiat.  Si,  au  contraire,  la  condition  est  in- 
terposée entre  un  premier  et  un  second  légataire,  la  disposition  fortiic 
une  substitution  ;  telle  est  celle  par  laquelle  une  personne  est  charge? 
de  rendre  ce  qu'elle  a  reçu  à  un  autre,  si  cet  autre  lui  survit  :  dans  ce 
cas,  la  condition  agit  du  légataire  au  légataire,  et  non  du  testateur  au 
légataire.  Ainsi  la  condition  du  prédécès  de  la  dame  de  Serans  et  de  sur- 
vie de  la  demoiselle  de  Cryel  est  une  condition  qui  se  rencontre,  non  pas 
entre  le  sieur  de  Serans  et  cette  demoiselle,  mais  entre  la  dame  de  Se- 
rans et  elle.— Enfin,  la  dame  de  Serans  invoquait  l'opinion  de  Irois 
jurisconsultes  recommandabies,  MM.  Hemery,  Delacroix-Frainvtlle  f*t 
Bellart,  lesquels,  consultés  par  la  demoiselle  de  Cryel.  s'étaient  expri- 
més ainsi  :  «  Il  faut  tenir  pour  constant  que  la  disposition  faite  au  prolîi 
de  la  demoiselle  de  Cryel  est  nulle,  comme  contenani  une^sobstitutîoQ 
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un  premfér  gratfflé^  mafs  àiÉn  (iers  simplement  désigné?  «  Je 
lègue  Iclle  cliose  à  Pierre  s'il  survit  à  Paul.  »  C'est  une  condition 
<iu1  n'a  rien  d'illicite.  Quel  sera  le  grevé  dans  l'espèce?  L'héri- 
tier ab  intestat.  Mais  ce  n'est  pas  à  sa  mort  que  cet  héritier  sera 
tenu  de  rendre.  Il  ne  conservera  pas  nécessairement  toute  sa  vie; 
son  droit  dépendra^  comme  celui  de  l'appelé^  de  la  plus  ou  moins 
longue  existence  du  tiers  désigné.  Le  caractère  essentiel  à  la 
substitution  manque.  Cette  solution^  qui  nous  parait  évidente^ 
est  donnée  aussi  par  H.  Rolland  de  Yillargues^  n»  90. 
149.  La  question  changerait  si  le  tiers  était  usufruitier^  et 


prohibée.  H  0*7  a  de  valable  qoe  le  legs  de  la  rente  viagère  de  i,000  fr.  » 
Le  15  juin.  181*8^  le  tribunal  de  Beauvais  maintient  la  disposition 
aitaquée.—  Appel.—-  Arrêt. 

l^  corn  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'incapacité  pour  cause  d*a- 
duUérinité  opposé  à  Charlotte-Reyne  de  Cryel  :  —  Considérant  que  les 
art.  762  et  908  c.  civ.  ne  seraient  pas  illusoires  par  rimpossibilité  de 
les  appliquer  en  aucun  cas,  si  les  tiers  n'étaient  pas  admis  k  prouver 
radultèrinitë,  et,  par  suite,  Tincapacité  d'individus  se  présentant  comme 
héritiers,  donataires  ou  légalaires,  puisque,  indépendamment  de  plusieurs 
cas  faciles  à  indiquer,  l'art.  SiO  du  code,  qui  interdit  la  recherche  de 
la  paternité,  énonce  un  cas  dans  lequel  le  ravisseur,  s'il  était  marié, 
pourrait  être  déclaré  père  d'un  enfant  qui  serait  adultérin  et  auquel  les 
articles  précités  seraient  applicables;  —  Adoptant,  au  surplus^  sur  ce 
point,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ea  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le  testament  de  François 
Cléry  de  Serans  contient  une  substitution  fidéicommissaire  :  —  Consi- 
dérant que,  quelle  que  puisse  être  la  force  des  expressions  dont  s'est 
servi  le  testateur  pour  faire  un  legs  universel  en  faveur  de  son  épouse, 
elles  ne  sauraient  avoir  TelTet  d'y  comprendre  la  nue  propriété  des  biens 
particaliérement  léguée  par  le  même  testament  &  Chrlottc-Reyne  de 
Cryely  lesquels,  au  contraire,  par  cette  disposition  particulière,  sont 
absolument  exceptés  et  retranchés  du  legs  universel,  au  point  que  la 
l^taire  uoivcrselle  n'aurait  aucun  droit  sur  ces  biens,  si  par  la  même 
disposition  l'usufruit  ne  lui  en  était  pas  légué,  avec  l'expectative  de 
réunir  à  cet  usufruit  la  nue  propriété  par  accroissement  a  son  legs  uni- 
versel, si  Charlotte-Reyne  de  Cryel  ne  lui  survit  pas  elle-même  ou  par 
la  postérité  légitime  en  ligne  directe  ; 

Considérant  que  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  à  cet  égard,  il 
serait  faeilement  levé  :  1^  par  cette  même  disposition  ordonnant  l'ac- 
croissement du  legs  particulier  devenu  caduc  au  legs  universel,  puisque 
raceroiiieement  n'aura  lieu  qu'à  raison  du  retranchement  précédemment 
fait  sor  le  legs  universel  pour  former  le  legs  particulier;  2^  par  la  dé* 
danUion  du  testateur  qu'il  excepte  des  biens  compris  au  legs  particu- 
lier et  entend  faire  entrer  dans  le  legs  universel  le  château  de  Montau- 
gny  et  ses  dépendances  ;  ce  qui  prouve  que  Charlotte-Reyne  de  Cryel, 
n'ayant  pas  la  nue  propriété  do  ce  château  et  dépendances,  réserves  à 
la  légataire  universelle,  a  celle  des  autres  biens  composant  son  legs  par- 
lieulier;  S^par  cette  autre  déclaration  du  testateur,  que  sa  femme  aura 
une  portion  de  ses  biens  en  propriété,  et  une  autre  en  viager  ;  d'où  il 
suit  qu'elle  n'a  pas  la  nue  propriété  do  la  portion  qui  ne  lui  est  léguée 
qu'en  viager^  sauf  le  droit  d'accroissement  au  cas  déterminé  par  le  tes- 
ialeur; 

Considérant  que  la  nue  propriété  des  biens  dont  il  s'agit,  étant  par- 
tieuli^rement  léguée  à  Cbarlotte-Reyne  de  Cryel,  pour  le  cas  oii,  par 
ette-Bième  ou  par  sa  postérité  légitime  en  ligne  directe,  elle  survivrait 
à  U  veuve  de  Serans,  et  celle-ci  devant,  dans  le  cas  contraire,  réunir 
cette  nue  propriété  &  l'usufruit  par  accroissement,  il  s'ensuit  que  l'un 
et  Vautre  légataire  n'ont  quant  à  présent  qu'un  droit  éventuel,  une  ex- 
pectative sur  cette  nue  propriété  qui  reste  jacente  jusqu'à  l'événement 
de  la  condition  apposée  au  legs;  que  cet  état  d'incertitude  cessera  par 
révèneroent  de  la  condition,  soit  au  cas  de  survie  de  Cbarlotte-Reyne 
de  Cryel  par  elle-même  ou  par  sa  postérité  légitime  et  directe  à  la  veuve 
de  Serans,  soit  dans  le  cas  contraire),  parce  que  dans  l'un  ou  l'autre  cas 
la  propriété  pleine  et  irrévocable  se  fixera  sur  l'une  eu  l'autre  des  léga- 
laim,  et  que  oelle  sur  qui  l'impression  en  sera  faite  ne  tiendra  rien 
de  l'anire,  ordin$  tttcwfiivo,  mais,  sans  trait  de  temps  entre  elle  et 
rentre  légataire,  se  trouvera  saisie  directement  par  le  testateur  de  cette 
ftepriété; 

Considérant  à  l'égard  des  moyens  puisés  dans  ces  expressions  du 
feslament,  o«  par  <a  ycutérité  légitime  tn  ligne  direeU  gtulêm)it,  qu'ils 
MBt  an  moins  prématurés,  et  quant  &  présent  inefficaces,  puisque  Char- 
lette-Repe  de  Cryel,  pouvant  survivre  par  elle-même  à  la  légataire 
uîverselie,  n'aurait  pas  besoin  de  sa  postérité  pour  être  reconnue  pro- 
priétaire définitive  et  irrévocable  des  biens  do:it  il  s'agit  ;  qu'elle  n'est 
Ms  chargée  de  conserver  et  de  rendre  &  cette  postérité,  soit  avant  le 
wtè»  de  la  veuve  de  Serans,  ce  qui  lui  serait  impossible,  soit  après,  n*y 
étant  pas  obligée  par  le  testateur; 

Considérant  que  si  l'on  était  fondé  à  soutenir  que  la  disposition  re- 
lative à  la  postérité  légitime  et  directe  de  Charlotte-Reyne  do  Cryel  est 


que  la  condition  de  la  vocation  fût  la  survie  de  l'appelé. — V.  nos 
observ.  (infrà,  art.  2,  §  1). 

148.  L'institution  faite  par  une  femme  en  faveur  de  son 
mari ,  ainsi  conçue  :  a  Dans  le  cas  011 11  aurait  un  ou  plusieurs 
enfants  à  son  décès.  Je  le  nomme  et  inslMue  mon  héritier  uni- 
versel; et  pour  le  cas  où  il  n'en  aurait  pas  à  son  décès,  J'insti- 
tne,  etc..^  »  ne  doit  pas  être  déclarée  nuUe  comme  faite  sous 
condition  prohibée  par  l'art.  1040,  ou  comme  renfermant  une 
substitution  soit  au  profit  des  enfants  du  mari,  ou  des  héritiers 
delà  femme  (Besançon,  5 mars  1819)  (1). 


réprouvée  par  l'art.  906  c.  civ.,  parce  qu'au  décès  du  testateur  aucun 
enfant  de  la  légataire  n'aurait  été  conçu,  il  s'ensuivrait  que  cette  dis- 
position serait  nulle  et  incapable  de  produire  une  substitution  fidéi- 
commissaire grevant  Charlotte-Reyne  de  Cryel,  en  faveur  de  sa  posté- 
rité, si  le  testateur  eût  créé  une  telle  substitution  par  cette  disposition, 
ce  qui  n'est  pas;  de  sorte  que  cette  disposition  nulle  ne  saurait  préju- 
dicier  à  Charlotte-Reyne  de  Cryel  ;  —  Adoptant  au  surplus,  sur  la 
question  de  la  substitution,  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme^  etc. 

Du  30  fév.  1819.-C.  d'Amiens,  aud.  sol.-MM.  Dupin  aîné  et  Girar- 
din,  av. 

(1)  Espèce  •  •—  (Héritiers  Ody  C.  veuve  Ody.)  —  La  première  femme 
de  Laurent  Ody  a  fait  le  50  germ.  an  15  un  testament  par  acte  public, 
où  elle  institue  son  mari  héritier  universel  en  ces  termes  :  «  El  dans  le 
cas  où  ledit  Ody,  mon  mari,  aurait  un  ou  plusieurs  enfants  &  son  décès, 
je  le  fais,  nomme  et  institue  pour  mon  héritier  seul  et  universel,  dans 
la  généralité  de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  quelconques,  dont 
je  n'ai  pas  ci-devant  disposé,  â  charge,  etc.  ;  et  dans  le  cas  où  ledit 
Laurent  Ody,  mon  mari,  n'aurait  pas  d'enfants  à  son  décès,  j'institue 
pour  mes  héritiers  seuls  et  universels,  etc.»  —  En  1816,  les  parents 
de  la  femme  de  Laurent  Ody  ont  attaqué  le  testament. — Le  9  juin  1817, 
le  tribunal  de  Pontarlier  a  annulé  l'institution  et  validé  le  testament 
quant  à  la  forme.  —  AppeL  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  les  institutions  ainsi  que  les  legs  peu- 
vent être  faits  sous  toiles  condiditions  qu'il  plaît  au  testateur,  pourvu 
qu'elles  n'attaquent  point  les  bonnes  mœurs  et  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  aux  lois;  qu'on  ne  peut  opposer  l'art.  lOiO  c.  civ.,  puis- 
qu'il prévoit  le  cas  où  l'héritier  décède  avant  Taccomplissement  de  la 
condition,  et  que,  dans  l'espèce,  la  condition  doit  s'accomplir  au  moment 
même  du  décès;  que  le  code  civil  n'est  pas  introductif  d'un  droit  nou- 
veau, les  lois  romaines  distinguant  l'époque  qu'elles  appellent  âii$  eeuit 
de  celle  appelée  diê$  vmit,  présentent  plusieurs  cas  analogues  à  celui  de 
l'espèce  actuelle;  d'abord  lorsqu'il  n'est  question  que  du  terme  où  Thé- 
ritier  doit  être  saisi,  indépendamment  de  toutes  les  conditions,  quando 
diu  eeueriiy  elles  n'hésitent  pas  à  prononcer  que  l'héritier  a  qualité  & 
l'instant  de  la  mort,  mais  que  de  plus  elles  portent  cette  même  décision 
lorsque  la  condition  est  attachée  au  terme,  à  l'époque  du  décès;  les 
commentateurs  anciens  et  modernes  entendent  et  expliquent  ces  lois 
dans  ce  sens;  —  Considérant  que  la  testatrice  parait  avoir  eu  elle-même 
cette  intention^  à  en  juger  par  le  choix  et  le  rapprochement  des  expres- 
sions dont  elle  s'est  servie,  et  rien  ne  doit  être  plus  sacré  aux  yeux  des 
juges  que  la  volonté  formellement  exprimée  d'un  testateur;  qu'en  effet  la 
testatrice,  en  disant .  «et  dans  le  cas  où  mon  mari  aurait  un  00  plu- 
sieurs enfants  à  son  décès,  je  l'institue,  »  semble  n'avoir  eu  en  vue  que 
cet  incident  même  de  la  mort,  auquel  elle  rattache  également  et  dans  14 
même  phrase  soit  la  condition  d'enf  iuts  survenants,  soit  l'institution  de 
son  mari  ;  que  déclarer  nulle  cette  institution  ce  serait  se  prononcer 
contre  le  texte  précis  de  la  volonté  de  la  testatrice  qui  ne  parle  que  dd 
l'instant  du  décès,  contre  la  décision  des  lois  romaines  sur  hypothèses 
semblables,  et  contre  les  interprétations  qu'en  donnent  les  commen- 
tateurs; 

Considérant  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  envisager  cette  institu- 
tion comme  renfermant  une  substitution,  soit  au  profit  des  enfants  do 
mari,  soit  au  profil  des  héritiers  de  la  femme;  en  efi^et  il  est  de  principe 
incontestable  que  la  personne  mise  dans  la  condition  n'est  pas  pour  cela 
dans  l'institution;  dans  l'espèce  le  mari  n'est  point  institué  &  la  charge 
de  rendre,  mais  purement  et  simplement  dans  le  cas  de  la  condition 
survenante,  et  rien  ne  l'empêchait  de  disposer  a  son  gré  dans  le  cas  où 
la  condition  se  vérifierait,  et  de  donner  à  un  tiers,  quel  qu'il  fût,  puisque 
personne  n'étant  appelé  pour  jouir  après  luiet  recevoir  de  lui,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  était  saisi  de  la  succession,  parce  qu'il  jouissait  des  bient^ 
a  titre  d'usufruit  par  une  autre  clause  du  testament,  qu'on  ne  peutpa^ 
dire  non  plus^  que  dans  le  cas  de  non-survivance  des  enfants  du  mari,  les 
héritiers  de  la  femme  étaient  substitués,  puisque  dans  ce  cas  ils  étaicni 
appelés  en  premier  ordre  par  la  testatrice  et  auraient  été  considérés 
comme  lui  ayant  succédé  du  jour  de  sa  mort  et  sans  intermédiaire;  -Par 
ces  motifs,  émendant  quanta  ce,  déboute  les  appelants  de  leur  demande 
en  nullité  de  l'institution ,  ordonne  que  le  surplus  de  la  sentence  sera 
exécuté. 
Du  5  mars  1819.-C.  de  Beéangoo.-M.  Chifllet^  pr. 
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SUBSTITUTION.— Sect.  2,  Art.  1,  §  3. 


f  49.  Il  n'y  a  qn'an  legs  conditionnel  autorisé  par  l'art.  898 
dans  le  legs  fait  à  un  Individu  sous  la  condition  qu'il  se  mariera, 
cl  qui,  au  cas  où  il  ne  se  marierait  pas,  doit  être  recueilli  par 
une  personne  :  en  un  tel  cas,  la  propriété  reste  en  suspens  jus- 


(l)  Btpècê  :  —  (Poiron  C.  hérit.*  Potron.)  —  En  1841,  testament  de 
\a  demoiselle  Trumeau,  par  lequel  elle  lègue  Tusufruit  successif  d'une 
partie  de  ses  biens  au  sieur  Ciiiron  et  à  la  veuve  Potron,  ses  neveu  et 
nièce,  pour  être  recueilli  après  eux  par  Bernard  Poiron,  son  petit-ne- 
veu. —  Puis  elle  lègue,  à  ce  petit-neveu,  la  nue  propriété  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  sous  la  condition  qu'il  se  mariera;  et, 
flans  le  eti  contraire,  lègue  les  mêmes  biens  à  la  demoiselle  Girau- 
deau  de  Germon,  sa  cousine ;  — Enfin ,  et  pour  le  cas  oti  ces  dispo- 
sitions viendraient  à  être  attaquées  comme  contenant  une  substitution 


à  partir  du  jour  de  mon  décès,  d'une  maison  à  moi  appartenant,  située 
k  Fontenay.  —  Je  donne  et  lègue  à  M.  Chiron,  mon  neveu,  frère  de  la- 
dite dame  Potron,  l'usufruit  pendant  sa  vie,  aussi  à  partir  du  jour  de 
Dion  décès,  1«  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  iOO  liv.,  à  moi  due 
par  M.  Dubois;  2»  d'une  rente  annuelle  de  2t  décal.  8  lit.  de  froment  ; 
S'' d'une  autre  rente  annuelle  et  foncière  de  2i  décal.  9  lit.  —  2«  Je 
donne  et  lègue  à  Charles-François-Bernard  Potron,  mon  petit-neveu, 
demeurant  avec  moi,  l'usufruit,' pendant  sa  vie,  savoir  :  i«  à  partir  du 
jour  du  décès  de  madame  veuve  Potron,  sa  mère,  de  la  maison  dont  je 
viens  de  léguer  à  cette  dame  l'usufruit;  2o  à  partir  de  celui  du  sieur  Chi- 
ron, son  onele  maternel,  des  rentes  dont  je  viens  également  de  léguer 
l'usufruit  a  ce  dernier  ;  5«  et  à  partir  du  mien,  de  tous  les  autres  biens 
meubles  et  immeubles  que  je  laisserai  en  mourant.  Je  dispense  mondit 
petit-neveu  de  fournir  une  caution  à  raison  de  cet  usufruit;  mais  il  sera 
tenu  de  faire  faire  bon  et  fidèle  inventaire.  —  3«  Quant  à  la  nue  pro- 
priété de  tous  les  biens  meubles  et  inuneubles  qui,  au  jour  de  ma  mort, 
nrappartiendronl  et  composeront  ma  succession,  je  la  donne  et  lègue  au- 
dit Charles-Francois-Bernard  Potron,  mon  petit-neveu,  sous  la  condi- 
tion qu'il  se  mariera,  si  déjà  il  n'était  marié  lors  de  mon  décès,  auquel 
cas  la  condition  serait  accomplie.  —  i^  Dans  le  cas  ou  ledit  Charles- 
François-Bernard  Potron,  mon  petit-neveu,  me  prédécèderait,  j'appelle 
alors':  premièrement,  madile  dame  veuve  Potron^  ma  nièce,  et  mondit 
sieur  Chiron,  mon  neveu,  conjointement,  à  recueillir  le  legs  d'usufruit 
que  je  viens  de  faire  audit  Charles-François-Bernard  Potron,  mon  petit- 
neveu;  deuxièmement,  et  mademoiselle  Marie-ÂdelaYde-Modeste  Girau- 
deau  de  Germon,  ma  cousine,  à  recueillir  le  legs  de  nue  propriété  que 
je  viens  de  faire  audit  Cbarles-Franrois-Bernard  Potron,  tel  qu'il  l'eût 
lui-même  recueilli,  s'il  m'eût  survécu,  à  la  seule  différence  qu'à  l'égard 
de  ladite  demoiselle  de  Germon,  le  legs  de  la  nue  propriété  de  mesdits 
biens  meubles  et  inuneubles  sera  pur  et  simple  et  ne  sera  soumis  à  au- 
cune condition.  —  5<>  Si  ledit  Charles-François-Bernard  Potron,  mon 
petit-neveu,  ne  se  marie  pas,  je  donne  et  lègue  alors  la  nue  propriété 
des  biens  meubles  et  immeubles  que  je  laisserai  en  mourant  à  ladite 
demoiselle  de  Germon,  pour  y  réunir  et  consolider  Tosufruit,  savoir  : 
i^  k  l'égard  de  la  maison  dont  j'ai  légué  ci-dessus  l'usufruit  à  madame 
veuve  Potron,  soit  à  partir  du  jour  de  son  décès,  si  elle  survit  audit 
Cbarles-François-Bernard  Potron,  son  fils,  soit  &  partir  du  décès  de  ce 
dernier,  si  c'est  lui  qui  survit  à  sa  mère;  S»  quant  aux  rentes  dont  j'ai 
aussi  légué  ci-dessus  l'usufruit  à  M.  Chiron,  soit  pareillement  à  partir 
du  jour  de  son  décès,  s'il  survit  audit  Charles-François-Bernard  Potron, 
son  neveu,  soit  k  partir  du  jour  du  décès  do  ce  dernier,  si  au  contraire 
il  lui  a  surrécu;  5®  et  pour  ce  qui  concerne  l'usufruit  de  tous  mes  autres 
biens  meubles  et  immeubles,  à  partir  du  jour  du  décès  dudit  Charles- 
Francois-Bernard  Poiron.  —  Telles  sont  les  dispositions  dont  j'ai  de- 
puis fongtemps  conçu  le  projet,  et  sur  le  sort  desquelles  j'ai  pris  l'avis 
de  plusieurs  jurisconsultes  et  avocats  distingués.  J'ai  donc  tout  lieu  de 
croire,  d'après  les  consultations  qui  m'ont  été  données,  que  ces  disposi- 
tions sont  à  l'abri  de  toute  critique,  et  que  mes  intentions  sont  confor- 
mes k  la  loi.  —  6«  Mais  si,  contre  mon  attente,  mon  présent  testament 
venait  à  être  attaqué  dans  les  dispositions  qu'il  contient  en  faveur  de 
mon  petit-neveu,  Charles-François-Bernard  Potron,  sous  prétexte 
qu'elles  referment  une  substitution  prohibée  par  la  loi,  je  veux  et  en- 
tends alors  que  la  condition  que  je  lui  impose  de  se  marier,  soit  considérée 
comme  non  écrite,  et  qu'il  recueille,  audit  cas  de  contestation,  purement 
et  simplement  et  sans  condition,  immédiatement  après  mon  décès,  le 
legs  de  la  nue  propriété  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  je 
posséderai  en  mourant,  sans  préjudice  de  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens 
qu'il  devra  réunir  et  consolider  à  ladite  nue  propriété,  ainsi  que  je  l'ai 
ci 'dessus  ordonné  et  aux  époques  ci-dessus  déterminées.  Je  fais  cette 
dernière  disposition  subsidiaire  en  faveur  de  mon  petit-neveu,  Charles- 
Francois-Bernard  Potron,  parce  que,  dans  le  cas  ob  mes  intentions  ne 
pourraient  être  exécutées  telles  que  je  les  ai  ci-dessus  exprimées,  je  pré- 
fère en  faire  le  sacrifice,  et  que  ce  petit-neveu  que  je  chéris,  et  pour  le- 
quel je  me  sens  la  plus  tendre  affection,  recueille  an  jour  ma  succession 
do  préférence  à  tous  autres,  etc.  » 


qu'au  mariage,  et  si  le  mariage  n'a  pas  lieu,  le  légataire  en  se* 
cond  est  saisi  directement  des  objets  légués,  et  sans  qu'ils  aient 
jamais  appartenu  au  premier  légataire  (Req.  20  déc.  1831)  (l). 
Il  en  serait  autrement,  et  il  y  aurait  substitution,  si,  après  un 


I 


En  1834,  décès  de  la  demoiselle  Trumeau,  suivi,  ea  t8i5,  de 
Tinventaire  des  meubles  et  papiers  de  sa  succession.  ~  Le  sieur 
Chiron  et  dame  Potron  ainsi  que  le  mineur  Bernard  Potron,  furent 
mis  en  possession  des  legs  d'usufruit  que  leur  avait  faits  la  testa- 
trice. —  Mais,  en  1828,  arriva  le  décès  de  Bernard  Potron,  â^é 
de  douze  ans.  — Question  de  savoir  alors  si,  dans  sa  succession  qui, 
devait  se  partager  entre  la  veuve  Potron,  sa  mère,  et  plusieurs  héritier; 
collatéraux,  les  sieurs  Laine  et  autres,  se  trouvaient  comprise  la  nue 
propriété  des  biens  meubles  et  immeiibles  légués  par  la  demoiselle 
Trumeau.  —  Les  héritiers  collatéraux  de  Bernard  Potron  soutenaient 
que  ces  biens  faisaient  partie  de  sa  succession,  et  qu'ils  devaient  y 
prendre  part;  qu'étant  mort  à  douze  ans,  avant  l'âge  où  il  pouvait  se  ma- 
rier, il  n'avait  pas  dépendu  de  Bernard  Potron  de  remplir  la  condition 
imposée  à  son  legs  ;  que  cette  condition  devait  donc  être  r^ardée  comme 
accomplie,  sa  mort,  avant  l'âge  nubile,  équivalant  à  mariage. 

La  dame  veuve  Poiron  soutenait,  au  contraire,  que  le  testament  de 
la  demoiselle  Trumeau,  sa  tante,  renfermait  diverses  substitutions  pro- 
hibées, notamment  dans  les  clauses  relatives  aux  legs  successifs  d'usu- 
fruit, et  surtout  dans  le  legs  de  nue  propriété  fait  à  son  fils,  avec  charge 
de  transmettre  à  la  demoiselle  de  Germon,  dans  le  cas  ob  il  ne  se  ma- 
rierait pas;  ce  qui  constituait  une  substitution  fidéicommissaire,  prohi- 
bée par  l'art.  896  c.  civ....;  d'où  la  veuve  Potron  concluait  que  le  tes- 
tament de  sa  tante  était  nul,  et  qu'elle  avait  dû,  de  son  propre  chef,  et 
&  l'exclusion  de  son  fils,  recueillir  sa  succession.  —  A  quoi  les  héritien 
collatéraux  de  Bernard  Potron  répliquaient  encore  qu  en  tout  cas,  et 
puisque  la  veuve  Potron  attaquait  le  testament  de  sa  tante  comme  en- 
taché de  substitution  prohibée,  c'était  le  cas,  aux  termes  du  même  tes- 
tament, de  déclarer  que  Bernard  Poiron  avait  recueilli  les  biens  de  sa 
tante,  sans  condition,  et  qu'en  conséquence  ces  biens  devaient  toujours 
être  considérés  comme  faisant  partie  de  sa  succession.  —  Dans  cette 
contestation  intervenait,  enfin,  la  demoiselle  de  Germon,  repré^ntée 
par  son  tuteur,  et  soutenant  que  le  testament  de  la  demoiselle  Trumeaa 
était  valable  et  ne  renfermait  pas  de  substitution  prohibée,  mais  seule* 
ment  un  legs  subordonné  à  la  condition  de  mariage  de  Bernard  Potron, 
condition  qui  ne  s'était  pas  réalisée,  et  au  défaut  de  laquelle  les  biens 
légués  devaient  appartenir  k  la  demoiselle  de  Germon,  appelée  à  re- 
cueillir la  libéralité  au  cas  où  Bernard  Potron  ne  la  recueillerait  pas 
lui-même. 

V  juin  1829,  jugement  du  tribunal  de  Niort,  qui  ordonne  que  le  par- 
tage demandé  des  biens  meubles  et  immeubles  délaissés  par  la  demoi- 
selle Trumeau  aura  lieu,  en  ce  qui  concerne  la  nue  propriété,  entre  les 
héritiers  de  Bernard  Potron,  pour,  par  chaque  cop»rtageant,  y  réunir 
l'usufruit  suivant  l'ordre  et  les  époques  déterminées  par  la  testatrice,  etc. 

Mais,  sur  l'appel,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Poitiers,  du  50  juiil. 
1830,  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  pour  apprécier  le  testament  de 
la  demoiselle  Trumeau  et  décider  si  la  clause  qui  donne  lieu  au  procès 
renferme  ou  non  un  legs  purement  conditionnel  ou  une  substitution  pro- 
hibée par  la  loi,  il  est  indispeubable  d'en  examiner  les  diverses  disposi- 
tions, de  les  rapprocher  et  de  découvrir,  tant  par  leurs  caractères  que 
par  les  expressions  de  la  testatrice,  quelle  a  été  sa  volonté  et  si  cette 
volonté  est  susceptible  d'exécution;  —  Considérant  que  par  une  pre- 
mière disposition  en  faveur  de  Charles-Françoi&-Bernard  Potron,  son 
petit-neveu,  elle  lui  a  légué  l'usufruit  de  tous 'ses  biens  meubles  et  im- 
meubles pour  en  jouir,  savoir  :  1»  à  partir  du  jour  du  décès  de  la  dams 
veuve  Potron,  sa  mère,  d'une  maison  située  k  Fontenay,  dont  elle  avait 
d'abord  légué  l'usufruit  à  cette  dame;  2«  à  partir  du  décès  d'un  sieor 
Chiron,  son  oncle  maternel,  de  trois  articles  de  rentes  dont  elle  avait 
également  légué  l'usufruit  à  ce  dernier;  5o  k  partir  du  sien,  de  tous  ses 
autres  biens  meubles  et  immeubles;  —  Considérant  que, par  une  dispo- 
sition immédiate,  elle  a  légué  au  même  Potron,  son  petit-neveu,  la  nnt 
propriété  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  la  condition  qu'il 
se  marierait,  si  déj&  il  n'était  marié  lors  de  son  décès,  auquel  cas  la  con- 
dition serait  accomplie;  —  Considérant  qu'une  telle  disposition,  isolés 
et  détachée  de  ce  qui  suit  ou  précède,  ne  renfermerait  rien  de  contraiis 
à  la  loi,  et  ne  présenterait  aucun  caractère  de  substitution:  qu'on  ne 
pourrait  la  considérer  que  comme  un  legs  conditionnel  dont  la  Talidité, 
dansl'intention  de  la  testatrice,  dépendaitdel'accomplissementde  la  condi- 
tion imposée,  de  sorte  que  le  l^taire  n'aurait  pas  été  iomiédiatement  saisi 
par  son  décès;  que  les  héritiers  naturels  n'auraient  été  dépouillés  de 
leur  droit  à  la  nue  propriété  que  par  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion ;  qu'à  la  vérité,  ils  n'auraient  pu  en  disposer  d'une  manière  irrévo- 
cable avant  la  certitude  acquise  que  la  condition  ne  pourrait  s'accom- 
plir; mais  que  le  légataire,  de  son  cété,  n'aurait  rien  pu  y  prétendre 
avant  son  accomplissement;  que  dans  le  cas  enfin  où  il  n'aurait  pas  été 
légataire  de  l'usufruit,  il  n'aurait  eu,  jusqu'à  cet  accomplissement,  au- 
cun droit  aux  fruits  qui  auraient  irrévocablement  appartenu  aux.  héri-  ' 
tiers  naturels;—  Considérant  que  la  teslatrico  prévoyant  ensuite  le  cas 
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legs  pur  et  simple  fait  an  premier  légataire^  le  testatenr  avait  dit    fn^an  cas  oh  le  légataire  ne  se  marierait  pas,  n  légaatt  l'objet  de 


où  elle  sarrifrait  à  son  petit-neyeu^  appelle  laTeure  Potron,  sa  nièce^  et 
le  sieur  Chiron^  son  Devea^  à  recuaillir  conjointement  le  legs  d'usufruit 
qu'elle  lai  avait  fait,  et  la  demoiselle  Marie-AdëlaYde-Modeste  Girau* 
oeaa  de  Germon  à  reeueiltir  le  legs  de  nue  propriété  tel  que  le  mineur 
IN»tron  l'eût  recueilli  Ininnéme  en  cas  do  survie  et  sans  la  soumettre  à 
aneane  condition  ;—  Considérant  que  cette  disposition,  loin  do  renfer- 
mer une  substitution  prohibée,  est  formellement  autorisée  par  l'art.  899 
c  eiv.  ;—  Considérant  que,  par  une  disposition  ultérieure,  la  testatrice 
a  déclaré  que  si  Potron,  son  petit^-oeTeu,  ne  se  mariait  pas,  elle  don- 
nait et  léguait  la  nue  propriété  de  tons  ses  biens  meubles  ou  immeubles 
à  ladite  demoiselle  de  Germon,  pour  y  réunir  et  consolider  l'usufruit, 
saroir,  1<»  de  la  maison  de  Fontenay,  à  partir  du  jour  du  décès  de  la 
veure  Potron,  si  elle  surrivait  à  son  fils,  et  à  partir  du  décès  de  ce 
dernier,  s'il  survivait  à  sa  mère;  99  des  trois  rentes  l^ées  en  usufruit 
à  son  neveu  Chiron,  &  partir  du  jour  de  son  décès,  s'il  survivait  à  son 
neveu  Potron,  et  à  partir  du  décès  de  celui-ci,  s'il  survivait  à  son  oncle; 
S»  de  tous  ses  autres  biens  meubles  et  immeubles,  à  partir  du  jour  du 
décès  dudit  Potron  ;•—  Considérant  que  l'événement  prévu  par  cette  dis- 
position est  arrivé  ;  que  Potron  est  décédé  postérieurement  à  la  testa- 
trice, avant  d'avoir  atteint  l'Age  requis  ponr  le  mariage;—  Considérant 
que  la  testatrice  a  déclaré,  par  une  disposition  finale,  que  dans  le  cas 
où  son  testament  serait  attaqué  dans  ses  dispositions  en  faveur  de  son 
petit-neveu,  sous  nrétexte  qu'elles  renferment  une  substitution  prohibée 
par  la  loi,  elle  voulait  et  entendait  que  la  condition  de  se  marier  fût 
considérée  comme  non  écrite,  et  qu'audit  cas  de  contestation,  il  recueillit 
purement  et  simplement,  sans  condition  et  immédiatement  après  son 
décès,  le  legs  de  nue  propriété; 

j»  6>nsidérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  et  des  conclusions  des  parties, 
que  la  cour  a  à  décider  :  1«  si  la  seule  existence  de  la  contestation  ayant 
pour  objet,  de  la  part  des  intimés,  de  faire  considérer  les  dispositions 
faites  en  faveur  du  mineur  Potron  conune  renfermant  une  substitution 
prohibée,  donne  lieu  &  l'application  de  la  clause  par  laquelle  elle  a  déclaré 
que,  dans  le  cas  prévu,  la  condition  de  se  marier  serait  réputée  non 
écrite;  9*  si  cette  condition  doit  être  réputée  non  écrite,  parce  que  le  dé- 
cès du  mineur  Potron,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  nécessaire  pour  con- 
tracter mariage,  en  a  rendu  l'accomplissement  impossible;  3<>  si  la  dis- 
position présentée  par  les  intimés  comme  renfermant  une  substitution 
fidéicommissaire,  en  a,  en  effet,  les  caractères;  —  Sur  la  première  ques- 
tion :  —  Considérant  qn*en  s'expriment  comme  elle  l'a  fait,  la  testatrice 
n'a  pas  en  en  vue  le  cas  ob  ses  dispositions  en  faveur  de  son  petit-neveu 
seraient  aHaquées  par  des  motifs  frivoles  ou  spécieux,  mais  seulement 
celui  oti  la  nullité  serait  susceptible  d'en  être  légalement  prononcée, 
parce  qu'elles  renfermeraient  réellement  une  substitution  prohibée; 

n  Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  termes 
do  testament  que  l'intention  de  la  testatrice  a  été  que  son  petit-neveu  ne 
recneiUlt  la  nue  propriété  de  ses  biens  que  dans  le  cas  où  il  se  marie- 
rait, et  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  fût  dévolue  à  la  demoiselle  de 
Germon  ;  qu'elle  n'a  point  distingué  le  cas  où  la  condition  imposée  ne 
n'accomplirait  pas  par  une  cause  dépendante  de  la  volonté  du  légataire, 
de  celui  où  cet  accomplissement  ne  pourrait  avoir  lieu  à  raison  de  son 
décès  avant  d'être  nubile;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  termes  de 
faete  que,  dans  sa  pensée,  la  demoiselle  de  Germon  devait  recueillir  la 
Boe  propriété  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  pour  y  joindre 
Fosufruit  de  la  manière  prévue  par  la  disposition,  si  son  petit-neveu  ve- 
nait à  décéder  sans  s'être  marié,  soit  qu'il  fût  ou  non  parvenu  à  l'Age 
nabfle;  que  cette  pensée  s'est  manifestée  d'abord  dans  la  disposition  par 
laquelle,  en  cas  de  prédécès  de  son  petit-neveu  à  qui  elle  avait  légué  la 
Due  propriété  de  tous  ses  biens,  à  condition  qu'il  se  marierait,  si  déjà  il 
■'était  marié  lors  de  son  décès,  elle  appelle  la  demoiselle  de  Germon  à  re- 
cueillir ce  legs  de  nue  propriété  tel  qu'il  l'eût  lui-même  recueilli  s'il  eût 
aarvécu,  avec  dispense  de  toute  condition  ;  %^  en  ajoutant,  par  une  dis- 
position subséquente,  que  s'il  ne  se  mariait  pas,  elle  donnait  et  léguait 
également  cette  même  nue  propriété  à  ladite  demoiselle  de  Germon;  ce 
qai  indique  suffisamment  iju'elle  ne  voulait  pas  excepter  de  la  disposition 
b  cas  où  Potron  décéderait  avant  d'être  parvenu  à  l'Age  fixé  par  la  loi 
pour  contracter  mariage;  —  Considérant  qu'une  telle  condition  imposée 
pw" 
P« 

f«<  ... 

qui  porte  que  toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condition  dé- 
pendante d'un  événement  incertain,  et  telle  que,  dans  l'intention  du  tes- 
tateur, cette  disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'évéDO- 
nent  arrivera  on  n'arrivera  pas^  sera  caduque  si  l'héritier  institué  ou  le 
légataire  décède  avant  l'accomplissenient  de  la  condition;  —  Considérant 
qoe,  loin  d'être  introductif  d'un  droit  nouveau,  cet  article  n*a  fait  que 
consacrer  les  principes  en  vigueur  dans  l'ancien  droit,  ainsi  que  cela  rè- 
•nite  spécialement  de  l'autorité  de  Domat(Lois  civ.,liv.4^,  tit.  l,sect.  8, 
où  il  dit  en  se  fondant  sur  la  loi  9,  ff.,  Ds  eowM.  etdmamt,)  :  ^  «Les 
conditions,  dans  untostameni,  sont  des  dispositions  particulières  qui  font 
partie  de  cellea  da  testatenr,  et  qu'il  y  ajoute  pour  régler  l'effet  qu'il  vent 
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y  donner,  si  un  cas  qu'il  prévoit  arrive  on  n'arrive  point;  soit  qu'il 
fasse  dépendre  de  cet  événement  la  validité  de  ce  qu'il  ordonne  de  cette 
manière,  ou  que  seulement  il  veuille  y  faire  quelque  changement  selon  le 
cas  qui  arrivera.  Ainsi,  par  exemple,  un  testateur  peut  léguer  une  dot  à 
une  fille  en  cas  qu'elle  se  marie,  et  ce  legs  déoendra  de  l'événement  de 
son  mariage,  et  n'aura  son  effet  que  quand  eue  viendra  à  se  marier;  » 
—  Considérant  qu'un  legs  fait  à  une  personne  en  cas  qu'elle  se  marie, 
ne  diffère  en  rien  de  celui  qui,  comme  dans  l'espèce,  est  fait  à  condi- 
tion que  le  légataire  se  mariera;  que,  dans  l'un  comme  dans  l'antre 
cas,  la  disposition  ne  peut  avoir  d'effet  que  lorsque  la  coaditton  est  ac- 
complie; 

j»  Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant  qu'une  disposition  ne 
peut  être  frappée  de  nullité  comme  renfermant  une  substitution  fidéi- 
commissaire prohibée  par  l'art.  896  c.  civ.,  que  lorsque  celui  qui  a  été 
gratifié  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  gratifié  en  se- 
cond ordre;  —  Considérant  que  cet  ordre  successif  et  indispensable  pour 
constituer  une  substitution  fidéicommissaire,  ne  peut  exister  lorsqna 
celui  qui  est  gratifié  en  premier  ordre  ne  l'est  que  sous  une  condition  do 
l'accomplissement  de  laquelle  dépende  la  validité  de  la  disposition  ;  — 
Considérant  que  Potron  n'avait  été  gratifié  au  premier  degré  que  sous  la 
condition  qu'Ù  se  marierait;  que  celte  condition  avait  reçu  son  accom- 
plissement, les  droits  éventuels  de  la  demoiselle  de  Germon  auraient  été 
anéantis  ;  mais  que,  par  une  conséquence  nécessaire  de  sea  décès  avant 
d'avoir  été  marié,  il  n'a  jamais  recueilli  la  disposition,  en  telle  sorte  que 
l'on  ne  rencontre  pas,  dans  l'espèce,  la  vocation  successive  qui  seule 
peut  caractériser  la  substitution  fidéicommissaire,  et  qui  suppose  néces- 
sairement l'exécution  successive  de  deux  libéralités  au  profit  de  deux 
indiridns  qui  recueillent,  l'un  après  l'autre,  le  bénéfice  d'une  disposition  ; 

»  Considérant  que  la  condition  sous  laquelle  la  testatrice  a  gratifié 
Potron  a  suspendu  l'effet  de  la  disposition  ;  que,  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition,  le  légataire  ne  possédait  rien;  qu'il  n'avait 
qu'une  espérance  à  la  chose  léguée,  et  que  la  propriété  ne  résidant  pas 
en  sa  personne,  il  n'a  pu  la  transmettre  à  ses  héritiers  ;  —  Considérant 
que  les  principes  d'après  lesquels  on  vient  de  décider  que  le  décès  do 
Potron,  avant  d'être  parvenu  &  l'Age  nubile,  avait  fait  déCailUr  la  cond.i- 
tion  et  annulé  le  legs  de  nue  propriété  qui  lui  avait  été  fait,  peuvent 
également  servir  à  prouver  qu'il  n'existe  pas,  dans  l'espèce,  de  substi- 
tution fidéicommissaire  ;  —  Considérant,  en  effet,  qu'il  n'était  institué 


n'avait  aucun  des  droits  qui  constituent  la  propriété,  et  sans  lesquels  elle 
ne  peut  exister  ;  •—  Considérant  que,  jusqu'à  l'accomplissement  de  la 
condition  ou  jusqu'au  moment  de  la  certitude  acquise  qu'elle  ne  pour- 
rait s'accomplir,»  nue  propriété  des  biens  de  la  testatrice  était  incer* 
taine  et  flottante,  mais  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  des  hé- 
ritiers en  aient  été  irrévocablement  dépouillés;  qu'il  est  certain,  au 
contraire,  que  si  la  demoiselle  de  Germon  était  décédée,  soit  avant  la 
testatrice,  soit  après  la  testatrice,  mais  avant  Potron,  le  décès  de  celui-ci 
avant  l'accomplissement  de  la  condition  apposée  à  la  libéralité  dont  il 
était  l'objet,  les  aurait  saisis  de  cette  propriété  qu'il  n'aurait  pu  trans- 
mettre à  ses  héritiers  personnels,  puisqu'il  ne  l'aurait  pas  possédée  ; 

n  Considérant  qu'il  faut  bien  distinguer  Teffet  d'une  disposition  où, 
comme  dansrespèce,la  nue  propriété  léguée  à  Potron,  sous  la  condition  do 
se  marier,  est  léguée  à  la  demoiselle  de  Germon  dans  le  cas  où  il  ne  so 
marierait  pas,  de  celui  d'une  disposition  par  laquelle,  après  avoir  légué 
purement  et  simplement  la  nue  propriété  audit  Potron,  la  testatrice  aurait 
syouté  que,  dans  le  cas  où  il  ne  se  marierait  pas,  elle  la  donnait  et  lé- 
guait à  la  demoiselle  de  Germon,  parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  Potron, 
saisi  du  legs  par  le  décès  de  la  testatrice,  aurait  été  chargé  de  le  con- 
server et  de  le  rendre  dans  le  cas  prévu,  tandis  que  Teffet  nécessaire  do 
la  condition  a  été  de  différer  l'exécution  de  la  disposition  et  de  la  rendre 
nulle  du  moment  où  son  accomplissement  est  devenu  impossible  ;— Con- 
sidérant qu'en  manifestant  la  volonté,  qu'en  cas  de  contestation,  son 
petit-neveu  recueillit  le  legs  de  nue  propriété  qu'elle  lui  avait  fait,  sans 
condition  et  immédiatement  après  son  décès,  la  testatrice  a  fait  connaî- 
tre que,  dans  sa  pensée,  le  legs  ne  devait,  dans  les  termes  de  la  dispo- 
sition conditionnelle,  être  recueilli  qu'après  l'accomplissement  de  la  con- 
dition;—Considérant  que  la  volonté  exprimée  par  un  testateur  doit 
toujours  servir  de  règle  pour  interpréter  ses  dispositions,  et  que,  s'il 
existe  quelque  incertitude,  l'interprétation  doit  toujours  être  faite  dans 
un  sens  favorable  plutôt  que  contraire  à  leur  exécution.  » 

Pourvoi  en  cassation  :  —  l*'  Violation  de  l'art.  896  c.  civ.,  en  ce  quo 
l'intention  évidente  de  la  testatrice  éUant  évidemment  d'instituer  son 
petit-neveu,  qu'il  se  marie  ou  non,  il  y  avait  lieu  de  voir  une  sv^stitutioa 
prohibée  dans  la  disposition  qui  déclarait,  en  cas  de  non-mariage,  les 
biens  réversibles  sur  la  tête  de  la  dame  Gcrmond;  2«  Violation  de  l'art. 
1172  c.  civ.  Le  testament,  disait-on,  sur  le  deuxième  moyen,  a  deux 

Clos  bien  distinctes  :  il  contient,  au  profit  de  la  même  personne,  deux 
do  différente  nature;  le  premier  est  un  legs  subordonné  à  la  condi- 
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U  dts^osltton  à  une  astre  pwsonne  (Ntmet,  il  août  ifti2)  (i) 
DttBS  oe  dernier  cas^  en  effet,  la  propriété,  ea  verta  du  legs  pur 
et  stople,  aurait  d'abord  résidé  sur  la  tète  du  premier  légataire 
pendant  tonte  aa  yle,  et  ee  serait  eeiUeBient  à  «m  décès,  arrivé 
«me  qa'il  se  lût  marié,  (pie  le  droit  du  aeeend  légataire  se  serait 
oavert;  ainsi  tontes  les  eonditlons  de  la  snbstitation  prohibée  se 
seraient  réalisées  dans  cette  hypothèse. 

f  ^O.  La  dause  qai  offlre  le  concours  des  deox  dispositions 
conditionnelles  (résolutoire  et  suspensive)  qae  nous  tenons  d'exa- 
miner séparément,  est  de  toutes  la  moins  facile  à  distinguer  de 
la  substitution  prohibée.  Dans  la  substitution,  ea  effet,  U  y  a 
aussi  deux  dispositions  conditionnelles  :  l'une  sous  condition  ré* 
solutoire,  qui  appelle  le  grevé  Jusqu'à  un  certain  temps,  ad  oêr- 
tum  tempus;  l'autre  sous  condition  suspensive,  qui  appelle  le 
substitué  après  que  Tautre  a  recueilli,  ex  oerto  tempore.  7-  La 
règle  è  suivre,  pour  ne  pas  confondre  dans  la  prohibition  de 
l'art.  896  c.  nap.  la  clause  dont  U  s'agit,  c'est  qu'il  est  néces- 
saire, en  cas  de  substitution,  que  le  droit  du  premier  institué  ne 
soit  résoluble  qu'à  son  déoès,  qu'après  qu'il  a  Joui  des  biens 
toute  sa  vie,  et  que  le  droit  du  second  institué  soit  suspendu  Jus- 
qu'à cette  époque.  Ainsi,  qu'il  soit  dit  dans  la  clause  :  «  Paul 
recueillera  mes  biens;  mais  il  les  rendra  à  sa  flile  si  elle  atteint 
la  majorité,  »  la  c<mdition,  résolutoire  pour  Paul,  suspensive 


tion  du  mariage  du  légataire  universel;  le  seeend  est  pur  et  simple,  et 
eelni-el  doit  prévaloir  li  la  validité  de  la  premiAre  disposition  est  coe- 
testèe.-^D'après  Tart.  llVt,  applicable  aux  testaments,  tonte  condition 
d'une  chose  impossible  est  noUe  et  rend  nulje  la  disposition  ;  la  condition 
imposée  an  mineur  de  se  marier,  condition  non  easuelle,  mais  polesta- 
tiye,  n'a  pn  être  remplie,  parce  qu'il  est  décédé  avant  Vftge  nnbile.  Cette 
impossibilité  a  donc  dû  faire  considérer  la  disposition  comose  nulle  et 
non  avenue.  Dès  lors,  et  d'après  les  prévisions  de  la  testatrice,  la  dis- 
position subsidiaire  qui  institue  le  ]eune  Potron  légataire  universel  pur 
et  simple,  a  dû  recouvrer  toute  sa  force.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Sur  le  premier  moyen,  tirf  de  la  prétendue  violation  de 
l'art,  see  e.  civ.  : — Attendu  qu'aux  termes  de  eet  article,  comme  dans 
l'ancien  droit,  le  caractère  principal  de  la  substitution  fidéicommissaire 
consiste  dans  l'obligatien  de  conserver  et  de  rendre  imposée  à  l'héritier, 
donataire  ou  légataire  ;  que,  dans  l'espèce,  le  legs  Qni?er8el  fait  au  mineur 
Potron,  étant  subordonné  à  la  condition  de  son  mariage,  et  cette  condi- 
tiod  n'ayant  pu  être  remplie,  l'enfant  étant  décédé  avant  l'Age  nubile,  il 
résulte  quMl  n'a  pas  été  saisi  du  legs,  et  par  conséquent,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  transmission  possible  de  lui  à  un  tiers  ;  que  oe  tiers,  la  demoiselle 
Oiraudeau  de  Germond,  appelée  à  recueillir,  à  son  défaut,  n'a  donc  rien 
tenu  de  lui  ;  et,  qu'aux  termes  de  l'art.  808,  une  telle  disposition  ne  peut 
être  regardée  comme  une  substitution,  et  est  valable;  qu'en  le  Jugeant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  saine  interprétation  de  l'intention  de 
la  testatrice,  des  clauses  du  testament,  et  une  juste  application  de 
la  loi; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art,  f  17f  t  -«•  Attendu 
^e  cet  article  est  sans  application,  puisque  la  condition  imposée  était 
licite  et  possible;  que  seulement  son  accomplissement  dépendait  d'un 
événement  futur  et  incertain  ;  —  Rejette. 

Du  SO  dée.  I8S1.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hua,  rap. 

(1)  Stpice  :  —  (Hérit.  Saltet.)  —  En  1780,  Jean  Saltet  institue  Jean- 
Prancois,  son  fils  aîné,  béritier  universel,  et  lui  substitue  le  second  de 
ses  fils,  dans  le  cas  ob  l'institué  ne  se  marierait  pas.  —  L'institué  est  dé- 
cédé sous  l'empire  du  code.  — ^  Les  béritiers  légitimes  ont  attaqué  le  tes- 
tament comme  renfermant  une  substitution  probibée.  --«  Jugement  qui 
l'annule.  —  Appel.  —  Arrêt. 

I  La  coûn ;  —Attendu que  Jean  Saltet,  père  commun,  étant  déeédé  sous 
Tempire  du  code  civil,  sa  disposition  testamentaire,  quoique  faite  en 
1780,  doit  être  régie  par  ce  code  en  tout  ce  qui  toucbe  à  sa  substance 
et  à  ses  effets  ;  —  Attendu  que  l'art.  896,  en  prohibant  les  substitutions, 
déclare  nulle  toute  disposition  par  laquelle  le  donataire^  l'héritier  insti- 
tué ou  légataire,  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre  &  un  tiers,  même 
à  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire  ;  —  Attendu 
*  que^c'est  précisément  une  disposition  de  cette  nature  qu'on  trouve  dans 
le  testament  de  Jean  Saltet,  et  non.  comme  le  suppose  l'appetant,  une 
Institution  première,  faite  au  profit  du  fils  atné  du  testateur,  à  la  charge 
de  se  marier,  et  une  seconde  institution  directe  en  faveur  du  fils  cadet, 
dans  le  cas  où  la  condition  imposée  à  la  première  ne  s'accomplirait  pas; 
que  la  lettre  et  l'esprit  de  la  clause  qui  la  contient  résistent  éplement  & 
eue  pareille  interprétation;— Qu'il  n'est  pas  nécessaire, en  effet,  qu'elle 
exprime  littéralement  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  imposée  à 
f  Institué  à  l'égard  de  son  frère  putné,  pour  constituer  une  substitution  de 
fespèce  préfiHi  par  l'art.  896,  qui  ne  prescrit  aucune  formule  ;  que  cette 
ehar^e  eiiste  toutes  les  fois  qu'un  tiers,  appelé  secondairement  à  une  sue* 
cewioo,  y  a  un  droit  éventuel  ;  que  l'événement  prévu  par  le  testafeur  peut 


pour  sa  fiUa,  n'étant  pas  le  décès  de  Paul,  11  n'y  aura  pas  là  sub^ 
stitution  probibée.  —  V.  en  ce  sens,  quant  à  la  nue  propriété, 
Bruxelles,  i%  déc.  1809,  aft.  Massart,  V.  n«  136. 

t^t.  Vais  il  y  a  substitution  prohibée  dans  le  legs  de  II 
portion  disponible  à  deux  enfants,  à  la  condition  que,  s'ils  vien- 
nent à  se  marier,  et  que  l'un  d'eux  seulement  ait  des  enfants, 
eeux-cl  recueilleront  dans  la  sseoesskm  de  leur  oncle  décédé  sans 
postérité  la  portkm  de  biens  qu'il  aura  obtenue  dans  la  quotité 
léguée  (Agen,  l*'  Juin  1S98)  (s). 

t^é.  Maintenant  supposons  les  deux  dispositions  condition- 
nelles soumises  Tune  et  l'antre  à  une  condition  suspensive.  Par 
exemple  :  «  Je  lègue  telle  chose  au  survivant  de  Pierre  ou  de 
Paul;  n  ee  qui  signifie  en  d'autres  termes  :  «  Je  lègue  à  Pierre 
ru  survit  à  Paul,  Je  lègue  à  Paul  s'U  survit  à  Pierre,  v  Le  legs 
est  simplement  conditionnel  :  Ici  point  d'ordre  sueoessif,  oarao- 
tère  essentiel  de  la  substitution.  Le  prédécédé  n'a  pas  eu  de  droit 
acquis,  puisque  ce  droit  était  subordonné  au  prédéoès  de  son  co- 
légataire,  qui  lui  a  survécu;  il  n'a  donc  rien  pu  transmettre.  En 
attendant  le  décès  de  l'un  des  deux  léi^ires,  c'est  l'héritier  qui 
conservait  la  propriété;  et  par  l'eflèt  rétroactif  de  la  condition, 
le  survivant  sera  censé  la  tenir  directement  et  immédiatement  du 
testateur  (M.  Rolland  de  ViUargués,  n«  95). 

i  ^8.  Henrys,  t.  S,  1.  S,  quest.  %%,  pose  une  espèce  examinée 

se  rèalÎMr,  et  que  François  Saltet  avait  un  droit  de  cette  nature,  puisque 
son  frère  atné  ne  se  mariant  pas,  celui-ci  était  tenu  de  lui  délaisser,  en 
mourant,  rhérédité  paternelle,  sans  pouvoir  en  disposer  ea  faveur  d'un 
autre,  la  volonté  du  testateur  lui  ea  avAnt  été  le  pouvoir:  —Attendu  que 
là  snbstitotion  fidéicommissaire  est  principalement  signalée  par  la  douale 
circonstance  du  trait  du  temps  et  de  l'ordre  successif;  qu^il  ne  peut  y 
avoir  une  substitution  vulgaire  exoeptée  de  la  prohibition  faite  par  l'art. 
808  du  code,  14  od  le  second  appelé  ne  doit  pas  recevoir  directement  la 
libéralité  des  nuins  du  disposant,  mais  bien  de  celles  d'un  prenûer  iasti- 
tné  qui  la  recueille  avant  lui,  et  que  cette  dernière  hypothèse  est  la  seule 
prévue  par  le  testament  de  Jean  Saltet,  puisqu'on  instituant  son  fils  aîné 
son  héritier,  il  veut  qu'au  moment  de  son  décès  oeluinsi  prenne  posses- 
sion de  sesbiens  et  en  dispose  en  maître;  que  ce  n'est  qu\Mitant  qu'il  tte 
se  mariera  pas  qu'il  lui  substitue  son  frère  cadet,  et  que  le  cas  prévu 
arrivant,  la  substitution,  gui  ne  devrait  tomber  en  caducité  que  dans  le 
cas  contraire,  demeurant  intacte,  le  cadet  recevrait  des  mains  de  l'alné, 
et  nullement  de  celles  du  père  commun,  les  biens  composant  son  hoirie; 
—  Attendu,  enfin,  que  la  possibilité  du  futur  marii^se  de  Jean-rFrançois 
Saltet  est,  dans  l'espèce,  une  oiroonstanco  indilfèreote,  ne  s'agissent  pas 
d'une  institution  conditionnelle,  mais  d'une  vraie  substitution  opposée  à 
œtte  institution,  qui  l'a  créée  dans  u  subsUnoe  «è  intiio,  en  sorte  que 
l'entière  disposition  se  trouvant  nulle  an  moment  même  où  le  décès  de 
son  aateur  eût  pu  la  faire  sortir  à  eet  eflet.  il  ne  dépendrait  plus  d«)  lui 
de  le  rendre  efficaoe,  en  réalisant  le  cas  qai  devait  faire  évanouir  la  sub- 
stitution ;  •«  Confirme,  etc. 

Du  11  aoOt  18ia^^  deNIffles. 

(8)  (auibert  C.  Laausse.)  *-  La  covn$ — Attendu  que,  par  son  testa- 
ment, Lanusie  père  lègue  A  ses  enfants,  Gérard  et  François,  tout  ce  dont 
la  loi  lui  permet  de  disposer;  qu'il  veut  que,  s'ils  viennent  à  se  marier, 
et  que  l'un  d'eux  seulement  ait  des  enfants,  ces  derniers  recueillent,  dans 
la  succession  do  leur  onde  décédé  sans  postérité,  la  portion  de  biens  qu'il 
aurait  obtenue  dans  la  quotité  léguée;  •—  Attendu  qu'une  semblable  dis- 
position constitue  évidemment  une sttsbtitution  fidéicommissaire;  que,  si 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  n'est  pas  littéralement  imposée  à  ce- 
lui des  enfants  qui  ne  se  marierait  pas,  ou  qui  mourrait  sans  enfants, 
cette  charge  résulte  de  Tappel  de  ses  neveux  à  cette  portion  de  la  sucées 
sion  de  second  degré,  et  indépendamment  de  sa  volonté  ;  —  Que  Jamais 
les  enfants  de  l'institué  qui  aurait  contracté  mariage  ne  pourraient  être 
appelés  à  prendre  dans  la  succession  de  leur  aïeul  les  biens  qui  leur  sont 
alfectés  par  son  testament;  qu'ils  ne  peuvent  la  recueillir  qu'après  le  dé- 
cès de  leur  oncle;  et  après  qu'il  en  aura  lui-même  été  anéanti;  qu'une 
telle  précision  imprime  à  la  substitution  son  caractère  véritable,  et  ne 
permet  pas  d'y  trouver  ceux  d'une  substitution  vulgaire;  —  Attendu  que 
la  condition  contenue  dans  la  clause  attaquée  présente  tout  aussi  peu  ceux 
d'une  condition  potestative  négaUve;  —  Que  s'U  dépend,  en  eflet,  d'un 
des  enfants  de  faire  tomber  cette  condition,  en  ne  se  mariant  pas,  son 
frère  conserve  U  liberté  de  la  maintenir  en  contractant  mariage,  et  p«r 
survenance  d'enfants;  —Attendu  qu'il  est  de  la  nature  des  subsUtutiens 
fidéicommissaires  d'être  institués  en  faveur  d'enfants  à  naître  et,  par  con- 
séquent, en  faveur  d'héritiers  inconnus;  —  Qos  c'est  à  tort  que,  par  oette 
considération,  le  tribunal  de  première  instanee  a  em  pouvoir  considérer 
comme  non  écrite  la  danse  dont  s'agit;  —  Attendu^  dès  lors,  que  cette 
Clause  se  trouve  frappée  de  nullité  par  les  dispositions  prohibitives  de 
l'art.  8Se  0.  civ.,  et  que  c'est  le  eas  di  la  proaonoer« 

Du  1«  Juin  188S.^d'Agsa,  r  eMl.  Bei«Sg»<«*  F' 
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pr  les  anciens  et  nouveaux  auteurs^  à  la<|iielle  il  consacre  lui- 
même  une  fort  longue  dissertation. —  UU  testateur  a  quatre  en- 
fonts,  deui  garçons  et  deui  filles  ;  H  donne  le  quart  de  tous  ses 
biens,  par  préclput,  à  celui  de  ses  deux  fils  Simon  et  Amable,  c(ui 
Tivra  Jusqu'à  vingt-cinq  ans,  l'autre  étant  décédé;  et  si  les  deux 
Tiennent  à  Tàge  de  vingt-cinq  ans,  Simon  aura  les  trois  quarts 
dn  quart,  Amable  l'autre  quart  dudit  quart.  Simon  meurt  avant 
YingtKiinq  ans.  Amable,  parvenu  à  cet  âge,  prétend  au  quart  des 
biens  par  préciput.  Ses  soeurs  le  lui  contestent,  sous  prétexte  de 
Ja  nafiité  du  legs,  comme  renfermant  une  substitution  défendue 
parla  coutume  (celle  d'Auvergne,  cbap.  12,  art  53].  Les  sœurs 
disent  :  Nos  deux  frères  étaient  légataires  des  mêmes  biens; 
notre  père  a  voulu  que,  l'un  manquant,  l'autre  eût  le  tout,  n  y  a 
donc  là  substitution  réciproque  de  l'un  à  l'autre.  —  Voici,  en 
rabstancc;  la  réponse  de  Henrys,  reproduite  par  MM.  Grenier; 
1. 1,  p.  U7;  Touiller;  t.  5,  n«>45;  Rolland  de  Villargues,nû  96; 
Bnranton,  I.  8,  n<»  83  :  Le  survivant  lient  tout  du  père,  et  rien 
desonfirère;  ta  disposition  entière  demeurait  en  suspens  Jusqu'à 
vingt-cinq  ans.  Ce  qui  le  prouve  à  l'évidence,  c'est  la  seconde 
danse,  plus  explicite,  qui  défère  à  Simon  les  trois  quarts  du  quart, 
et  à  Amable  Vautre  quart  de  ce  même  quart.  Avant  cet  âge,  ils 
n'anlent  donc  aucune  portion  ;  tout  était  suspendu  par  une  dou- 
ble condition.  Tune  de  l'âge,  l'autre  du  décès  de  l'un  des  frères. 
L'hérédité  entière  peut  être  suspendue;  à  plus  forte  raison,  un 
simple  legs,  Si  tous  deux  étaient  décédés  avant  l'êge  convenu,  il 
n'y  aurait  point  eu  de  quart  légué  ;  le  prémourant  n'a  donc  point 
eu  de  drott  acquis;  il  n'a  donc  rien  transmis  à  son  frère  ;  il  n'a 
rien  conservé  pour  rendre.  La  condition  prévue,  venant  à  s'ac- 
complir, a  un  effet  rétroactif  par  le  moyen  duquel  celui  des  frères 
qni  survit  est  censé  avoir  recueilli  tout  le  legs  dès  le  Jour  de  la 
mort  dn  testateur.  *-  La  même  opinion  est  soutenue  par  Chabrol, 
t.  3,  p.  127  ;  il  cite  à  l'appui  une  saitence  de  la  sénéchaussée 
d'Auvergne  et  une  consultation  de  Brodeau. 

1^4.  Mais  11  faudrait  décider  autrement  dans  Tespèce,  si  le 
qoart  des  biens  avait  été  légué  aux  deux  fils,  purement  et  simr 
plement,  et  que  la  substitution  de  l'un  à  l'autre  eAt  eu  pour  con- 
dition le  prédécès  de  l'un  d'eux  avant  vingt-cinq  ans.  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  dissertation  du  docte  Benrys,  et  des  observa- 
tions dont  MM.  Touiller  et  Ouranton  en  accompagnent  l'analyse. 

f  ftft.  n  peut  arriver  que  la  disposition  réunisse  tous  les  élé- 
ments caractéristiques  de  la  substltutlou^  que  seul^nentla  charge 


(1)  lM&|rfMf^Les  h«r.  IMrMidol.WLe  17  août  1807,  Jean  W^ 
iwdol  a  institoA  son  héritier  nniversel  Joseph  Méraiidei,  poer  da  toet 
{ouir  et  disposer  lorsqu'il  aura  atteint  sa  vingt-quatrième  a&iiêe.*«Pttie 
il  a  déclaré  qu'en  cas  de  mort  avant  cet  âge,  il  léguait  à  Jean  Carrj  une 
lomme  de  10,000  fr.,  et  à  Jacques  Mérendol  pareille  somme,  à  prendre 
sor  tous  ses  olens.*-  Les  héritiers  naturels  ont  demandé  la  nuliité  de 
cette  disposition,  comme  contenant  une  substitutien  prohibée.  —  Le  8 
juin  1808^  le  tribunal  de  Marseille  la  déclara  nulle,  et  ordonna  en  con« 
léqaence  que  déiitrance  serait  faite  aux  héritiers  naturelg,  à  Texclusion 
de  Vhêritier  institué,  des  80,000  fr.  qui  en  étaient  l'objet.  ^  Appel,  et 
le  5  îuip  1809,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  d'Aix,  attendu  que  la  dis* 
fotitioa  dont  il  s'agit  présente  tous  les  caractères  du  fidéicommis* 

Pourvoi  des  légataires.—  Arrêt* 

La  cota  ;^  Attendu  que  l'art.  896  e.  ciy.  a  prononcé  d'une  manière 
absolue  l'abolition  des  substitutions,  ce  qui  comprend  aussi  bien  celles 
faites  conditionneUement,  que  celles  faites  sans  condition^  et  que  le 
testament  du  17  août  1807  renferrne  une  institution  d'héritier  au  profit 
de  loseph-Jean-Baptiste-Alexandre  Mérendol,  et  une  substitution  con- 
iitionneUe  au  profit  de  Carry  et  d'Ambrolse  Mérendol;  d'oh  il  suit  que 
la  cour  d'appef  d'Alx^  en  déclarant  celte  substitution  nuUe^  a  bien  ap<* 
plijué  la  disposition  dudit  art.  B96;—  Reiette,  ete. 

bu  8  juin  1818.-C.  C.>  «ect.  oiv.-MM.  Muraire,  t"  pr.-Carneti»iif 

8*  K^tàcê  :  --  (  Priet  et  Guilbert  C.  hirit,  Crrégoire.)  -^  89  aoât 
1809,  Nicolas  Grégoire  lèsue  60,000  fr.  à  Jean-Antoine,  l'un  de  ses  ne* 
feux,  et  une  rente  de  5,500  fr.à  Marie  Grégoire,  autre  neveu.  H  ajoute 
cette  clause  ;  Dans  le  cas  oh  monnoTeu  Marie  Grégroire  Tiendrait  a  mourir 
aàihataire  ou  sans  enfants  résultant  d'un  Vk^iim  mariage,  la  rente  de 
8,800  fr,  que  ]e  lui  ai  léguée  revertira  au  bénéfice  de  mon  neveu  Aa* 
^^QO  Grégoire  ;  par  contre  si  ta  dernier  mourait  célibataire  ou  saas 
•hîants,  mon  neveu  Marie  Grégoire  héritera  seul  de  toutes  les  donations 


ta  9  avTd  1818^  le  tnboaal  du  9m%  ^uèê  k  (astam^at  pear  Je  { 


de  rendre  soit  subordonnée  k  uae  eondltlon,  qoe^  par  exemple, 
le  testateur  ait  dit  :  «  J'institoe  Pierre  mon  héritier,  et,  i'U  mmri 
sans  enfants,  ou  si  tel  navire  arrive  éP Amérique,  si  tel  événe' 
'ment  enfin  s^ accomplit,  Je  le  charge  de  rendre  à  son  décès  mo» 
hérédité  à  Paul.i»  C'est  bien  là  une  substitutioh,  mais  une  sub^ 
stitution  conditionnelle;  or  ces  sortes  de  substitutions  sont-elles 
comprises  dans  la  prohibition  générale  de  l'art.  898  e.  nap.  ?«- 
D'un  côté  j  on  a  dit  :  L'art  896  doit  s'entendre,  comme  toute  pro» 
hibition,  dans  un  sens  le  plus  restreint.  Le  léigislatenr  n'a  vouli 
prohiber  que  toute  disposition  dont  résulteraient  nécessairement 
les  inconvénients  qu'il  a  prévus.  Or  la  condition  ne  rend  ees  in- 
convénients qu'éventuels.  Comme  ils  peuvent  ne  pas  se  rencon- 
trer, il  serait  injuste  d'annuler  hi  disposition  qui ,  par  le  fait, 
n'était  pas  destinée  à  les  produire.  Les  inconvénients  alors  n'exis- 
tant pas,  l'annulation  serait  un  effet  sans  cause.  -*  D'un  autre 
côté,  on  a  répondu,  et  cette  opinion  a  dû  prévaloir  :  L'art.  8911 
ne  distingue  pas.  La  condition  de  la  substitution  une  fois  aecom* 
plie,  se  présentent  les  mêmes  abus  dont  le  législateur  a  voulu 
prévenir  le  retour  :  même  inaliénabiiité  des  biens,  même  incerti^ 
tude  de  la  propriété,  même  dérogation  à  l'ordre  succeasoral.  Le 
plus  souvent  on  recourrait  à  ce  mode  de  substituer  eonditionnel- 
lement,  s'il  était  permis,  pour  éluder  la  prohibition:  quoi  de 
plus  facile  que  d'ajouter  à  la  charge  de  rendre  une  de  ces  condi- 
tions qui  ne  subordonneraient  la  restitution  qu'à  mi  événement 
ftitur  presque  certain  ou  le  plus  probable  ?  C'est  en  ce  dernier  sens 
que  se  prononcent  MM.  Touiller,  t.  5,  n»  37;  Rolland  de  VUlargues, 
n»  269  ;  Duranton,  t  8,  m  87  (V.  aussi  le  décret  du  si  oct.  1 81  o, 
rapporté  suprà,  n»  124).  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  des 
arrêtsquiontdécidéque  la  nullité  prononcée  par  l'art.  896  c.  nap* 
s'étend  aux  substitutions  conditionnelles  comme  aux  substitutions 
pures  et  simples  (Rej.  8  Juin  1812;  Rouen,  24  août  1812)  (l). 
f  ^9.  La  clause  par  laquelle  un  testateur  lègue  une  portion 
de  ses  biens  \  sa  sœur,  sous  la  condition  que ,  si  elle  meurt 
avant  lui  ou  si  elle  meurt  sans  enfants ,  les  biens  légués  appar- 
tiendront à  d'autres  parents  désignés,  renferme  une  substitution 
fidéicommissalre  ou  prohibée  en  ce  qu'on  prévoit  le  cas  dn  d^ 
ces  sans  enfants  de  l'institué  même  après  la  mort  du  testateur, 
et  ne  peut  être  considérée  comme  une  simple  substitution  di*« 
recte,  c'est-à-dire  comme  ne  prévoyant  que  le  décès  sans  enfant» 
de  l'Institué  avant  le  testateur,  et  comme  telle  non  prohibée, 
alors  même  que  les  clauses  précédentes  du  testament  ne  eon* 

toat,  comme  renfermant  une  substitution  prohibée.  —Appel.  —  Arrêt, 

La  coca;-—  Vu  la  danse  dn  testament  portant  :  Dans  le  cas  ob  mon 

nexeu  Grégoire,  etc.  ;  —  Attendu  qu'il  résilie  de  ceUe  danse  que  la 

Sopriété  de  eiiaque  legs  n'est  pas  irréfocablement  assurée  à  chacun  des 
lUx  légataires,  puisqu'elle  est  réversible  an  aarnTaat,ai  le  prédécéd4> 
ne  lusse  pas  d'enfants  issus  d'un  légitime  mariage  ;  qu'il  en  résulte  e»« 
core  qu'il  y  a  deux  légataires  appelés  successivement,  l'un  pour  reeevoir 
directement  du  testateur,  l'autre  pour  ne  posséder  qu'après  le  dèoés  du 
premier  :  ce  qui  impose  à  celui-^i  l'obligation  de  conserver  et  de  rendve« 
indique  le  trait  de  temps,  et  constittie  par  coaséquent  une  suhstitutàoa 
fidéi-commissaire  prohibée  par  le  §  1  de  Vart.  896  c.  civ.;  ^  Attend« 
que  les  deux  légataires  étant  appdés  à  recueillir  des  legs  particuliers  et 
distincts  dont  ils  ont  été  saisis  par  la  mort  du  testateur,  us  ne  peuvent 
invoquer  avec  fondement  l'exception  portée  par  l'art.  898  dn  même  code, 
uniquement  relative  au  cas  ob  un  second  est  appelé  à  leooeiilir  le  don 
ou  lees  dont  le  donataire  ou  le  légataire  premier  désÂgaé  ne  prefifte  pas  ; 
Atlendu  que  ce  n'est  pas  à  des  présomptions  phis  ea  moins  spédesK 
aes  que  l'on  doit  s'attacber  pour  juger  la  validité  oà  la  nullité  d'un  te»« 
tament,  mais  an  sens  liUéral  qu'il  présente.  Si  les  substitutions  n'é-» 
talent  pas  prohibées  par  le  code,  pourrait^n,  d'après  les  expressions 
de  celui  dont  il  s'agit,  contester  au  légataire  survivant  à  celui  dèoédè 
sans  enfants  légitimes,  la  réversion  de  son  legs,  sur  laprésomptima  que 
l'intention  dii  testateur  aurait  été  que  cette  réversion  n'eût  lieu  que  dûas 
le  cas  ob  il  aurait  survécu  au  légataire  ?  Non,  certainement,  puisque 
cette  condition  n'y  est  pas  exprimée  ;t*  Attendu  que  le  seul  eifet  de  la 
prohibition  des  substitutions  est  d'annuler  les  legs  qui  ea  sont  grevés  | 
que  la  nullité  ne  rend  pas  les  autres  caéucs;  que  par  cwséquent  €kiil^ 
bert  et  Priet  no  sont  pas  fondés  è  demander,  comme  ils  l'ont  fait,  la 
nullité  de  ces  derniers ,— *  Déclare  nuls  et  de  nul  effet  les  kgs  centenas 
au  testament  olographe  de  Nicdas  Grégoire,  du  89  wCâ,  1808,  en  favev 
de  Marie  et  Jeaa^Antoine  Uréigoire,  aes  neveux,  à  la  ebaji^s  de  re«sr« 
sion  au  survivant  si  le  prédécédé  mourait  saas  enfants  légitimes;  i 
tient  tous  les  autres  legs  y  désignas,  eto» 
Du  84  aoftt  IdlS.'-a  de  Rouen. 
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tiennent  qne  des  substitutions  de  cette  dernière  espèce  (Req.  3 
nov.  1824  (1).  —  V.  conf.  H.  Troplong,  n»  160). 

Arr.  2.  —  Des  clauses  d'usufruit,  de  retour  et  de  substitution 
réciproque,  dont  peut  résulter  une  substitution  prohibée. 

f  £9.  Cet  article  se  subdivisera  en  trois  paragraphes^  où 
nous  traiterons  successivement  de  chacune  des  trois  espèces  de 
clauses  que  nous  venons  d'indiquer. 

§  1*  •-  Des  clauses  d'usufruit,  dont  peut  résulter 
une  substitution  prohibée, 

158.  Un  droit  d'usufruit  peut-il  faire  la  matière  d'une  sub- 
stitution? «  Je  lègue  l'usufruit  de  mes  biens  à  Pierre,  à  la  charge 
de  le  conserver  et  de  le  rendre  à  Paul,  v  —  Sous  l'ancien  droit 
les  auteurs  n'hésitaient  pas  à  considérer  l'usufruit  comme  sus- 
ceptible, non  moins  que  la  propriété,  d'être  transmis  par  substi- 
tution fidéicommissaire  (Ricard,  chap.  9,  n»  844  ;  Thévenot^ 
no*  117  et  118).  Des  lois  romaines  autorisaient  cette  doctrine 
(L.  5,  pr.,  ff..  De  usuf.;  L.  4,  ff.,  Quib.  mod,  usuf.;  L.  29, 
ir..  De  usu  et  usuf).  — Aujourd'hui  l'opinion  contraire  doit,  ce 
nous  semble,  prévaloir  :  telle  est  celle  de  tous  les  nouveaux  au- 
teurs (MM.  Proudhon,  de  l'Usuf.,  n»*  446  et  suiv.;  Salviat,  de 
l'Usuf.,  t.  2,  p.  10;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  §  5,  6  et  7;  Delvln- 
oourt,  t.  2,  note  8  sur  la  page  1 03  ;  Duranton,  t.  8,  n»  54  ;  Rolland  de 
VlUargues,  n«*  238  et  suiv.;  Troplong,  Don.  et  Testam.,  n»  133). 

Sur  quoi  d'abord  les  anciens  auteurs  fondaient-ils  l'idée  de 
substitution?  Quelle  était  la  chose  substituée?  Quel  était  le  grevé? 
Selon  Thévenot,  loc.  cit. ,  la  chose  substituée  était  le  second 
usufruit  ;  et  le  grevé,  l'héritier  du  substituant,  qui  devait  souf- 
frir sur  la  chose  dont  il  avait  la  propriété  l'exercice  du  droit  du 
second  usufruitier.  Mais  un  tel  système  ne  se  concilie  plus  avec 
l'art.  896  c.  nap.,  qui  répute  grevé  celui  seul  qu'on  a  chargé  de 
conserver  et  de  rendre.  Le  droit  d'usufruit,  qui  sera  rendu  au 
second  institué,  ce  n'est  pas  l'héritier  qui  l'a  conservé.  L'héri- 
tier n'est  donc  plus  un  véritable  grevé,  dans  le  sens  de  nos  lois 
actuelles. —  Sera-ce  le  premier  usufruitier  qu'on  regardera  comme 
grevé  à  l'égard  du  second?  Mais  de  quelle  source  doit  émaner  la 
charge  de  rendre,  aux  termes  de  l'art.  896?  De  la  volonté  du  dis- 
posant :  «  Toute  dispositioh  par  laquelle  on  est  chargé  de  ren- 
dre, etc.  »  Or,  la  seule  force  de  la  loi  ferait  sortir  l'usufruit  de 
la  succession  de  l'usufruitier.  Son  droit  s'éteint  avec  sa  vie.  Le 
disposant  n'eût  pas  pu  faire  qu'il  eût  été  transmissible  à  ses 

(1)  Btpiet  — (Georges  de  Schlaincoart-Marconnay  C.  hérit.  de 
Schlaincourt.) —  Le  sieur  de  Scblaincourt,  étant  sans  descendants,  fit 
son  testament,  le  29  mars  1815,  en  ces  termes  :  «  Je  donne  à  Etienne 
Berteaux,  mon  petit-netea,  la  ferme  que  j'ai  à  Bettelainville.  Ma  nièce 
Jeanne  Berteaux,  sa  mère,  jouira  du  revenu  de  ladite  ferme,  sa  vie  du- 
rant ;  et  si  Etienne  mourait  avant  moi,  ladite  ferme  do  Bettelainville  ap- 
partiendra aux  autres  enfants  de  ma  nièce.  Je  donne  à  Clémence  Ber- 
teaux, ma  petite  nièce,  2,000  fr.;  à  Charles  Berteaux,  mon  petit-neveu, 
9,000  fr.;  tous  mes  meubles  à  ma  nièce  Jeanne  Berteaux,  ou,  si  elle 
ttait  morte,  à  ses  enfants  ;  le  reste  de  de  mon  bien  sera  partagé  comme 
il  suit  :  Mon  frère  Antoine-Georges  de  Sclilaincourt,  et,  en  cas  de  mort, 
ses  enfants  auront  sept  vingtièmes  ;  ma  nièce  Jeanne  Berteaux,  et,  en 
cas  de  mort,  ses  enfants  auront  quatre  vingtièmes;  je  donne  en  outre  un 
vingtième  à  ma  nièce  Jeanne  Berteaux,  en  cas  de  mort,  à  ses  enfants, 
pour  bagues;  je  donne  à  ma  sœur  Apolline  Georges  huit  vingtièmes;  et 
si  elle  ttait  morte  avant  moi,  ou  si  elle  meurt  sans  enfants,  les  huit 
vingtièmes  que  je  lui  donne  appartiendront,  savoir  :  quatre  vingtièmes 
à  ma  nièee  Jeanne  Berteaux,  en  cas  de  mort,  à  ses  enfants,  et  quatre 
vingtièmes  à  mon  frère  Antoine  Georges,  et,  en  cas  de  mort,  à  ses  en- 
Jants.  » 

Ce  testament  fut  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions,  sauf  celle  en 
faveur  d'Apolline-Georges,  qui  fut  attaquée  comme  contenant  une  suB- 
stitution  prohibée  ;  et  en  effet,  le  testament  (ut  annulé  pour  ce  motif,  par 
jugement  du  19  mars  1822.  Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de 
Metz  du  2  août  1822  :  — «  Attendu  que  la  clause  dont  il  s'agit  est  claire 
et  précise,  et  n'a  nul  besoin  d'être  interprétée.  Le  testateur  donne  à  la 
dame  Apolline-Georges  huit  vingtièmes  do  la  succession  ;  il  prévoit  en- 
suite deux  cas,  celui  où  elle  serait  morte  avant  lui  et  celui  où  elle  mour- 
rait sans  enfants  ;  et  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  veut  que  ces 
huit  vingtièmes  appartiennent  par  moitié  a  sa  niece  Jeanne  Berteaux  et 
k  son  frère  Antoine-Georges  ou  à  Uurs  enfants;  »— Attendu  que  U 


héritiers  :  c'est  un  droit  personnel.  —  Cette  nature  de  Tusufrutt 
donne  lieu  à  divers  autres  aperçus  qui  prouvent  de  plus  en  plus 
son  Incompatibilité  avec  le  régime  ordinaire  des  substitutions. 
C'est  par  l'interposition  de  personnes,  par  l'ordre  successif,  que 
se  caractérise  surtout  la  substitution  prohibée;  on  ne  la  conçoit 
pas  sans  le  concours  de  deux  personnes  dont  l'une  transmettra 
éventuellement  à  Taulre,  devant  garder  sans  retour  la  chose  lé- 
guée si  le  substitué  décède  avant  l'ouverture  de  son  droit.  En 
conséquence,  c'est  à  l'héritier  du  grevé  que  le  substitué,  s'il  sur- 
vit, demande  la  délivrance.  Tel  est  l'effet  delà  médiation  obligée. 
Dans  l'espèce,  tous  ces  résultats  sont  impossibles.  Le  premier 
usufruitier  décédé,  le  second  ne  pourra  s'adresser,  pour  obtenir 
la  délivrance  de  son  legs,  qu'à  l'héritier  du  substituant.  C'est  au 
profit  de  ce  dernier  que  l'usufruit  serait  venu  se  consolider  à  la 
propriété,  en  cas  de  caducité  du  second  legs;  les  héritiers  du 
prétendu  grevé  n'ont  rien  trouvé  dans  sa  succession  qu'ils  puis- 
sent rendre  au  substitué.  Celui-ci  recevra  donc  directement  l'u* 
sufruit  du  disposant.  Il  faudra  même  qu'il  soit  né  à  l'époque  où 
la  disposition  commencera  de  produire  son  effet,  au  décès  du 
testateur  si  c'est  un  testament  (c.  nap.  906)  :  nouvelle  différence 
avec  la  substitution,  qui  lui  aurait  profité,  ne  fût-il  né  qu'après 
la  mort  du  testateur,  et  pourvu  seulement  qu'il  eût  .survécu  au 
grevé.  C'est  la  conséquence  que  tire  aussi  M.  Proudhon  de  ce 
qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  <x  deux  le^s  également  directs,  également 
payables  par  l'héritier  du  testateur,  sans  interposition  d'autre 
personne.  C'est  réellement,  continue  le  savant  auteur,  comme  si 
le  testateur  avait  dit  par  deux  clauses  séparées  :  !<>  Je  charge 
mon  héritier  de  délivrer  l'usufruit  de  mon  domaine  à  Caius^  qui 
en  jouira  toute  sa  vie;  2»  Après  la  mort  de  Calus,  et  lorsque 
l'usufruit  que  Je  lui  lègue  sera  consolidé  à  la  propriété,  entre  les 
mains  de  mon  héritier,  je  charge  encore  celle-ci  de  délivrer  l'a- 
sufruit  du  même  domaine  à  Sempronius.  » 

Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  doctrine  exclusive  de  l'idée 
de  substitution  :  P  Que  dans  la  clause  par  laquelle  un  testa- 
teur lègue  à  son  frère  l'usufruit  de  ses  biens,  sa  vie  durant,  et 
veut  qu'après  le  décès  du  légataire  le  même  usufruit  appartienne 
à  son  fils  aîné,  pour  en  conserver  le  fonds  et  propriété  au  prollt 
des  enfants  mâles  de  ce  fils  aîné  et  de  sa  descendance,  il  n'y  a 
pas  de  substitution  fidéicommissaire,  mais  simple  legs  d'usufruit 
au  profit  du  frère,  premier  légataire;  qu'en  conséquence,  ce 
frère,  sous  l'ordonnance  de  1747,  qui  autorisait  les  substitutions 
de  deux  degrés,  n'eût  pas  été  censé  remplir  un  degré  (Req.  4 
piv.  an  8)  (2)  ;  —  2«  Qu'il  n'y  a  pas  de  substitution  prohibée 
dans  la  disposition  par  laquelle  est  léguée  à  deux  personnes  suc- 
deuxième  cas  est  établi  en  termes  généraux  et  indéfinis,  sans  aucune 
distinction  quant  à  Vèpoque  du  décès  de  la  légataire  ;  le  testateur  a  donc 
Youlii  que  si  mourait  sans  enfants,  et  ce  de  quelque  manière,  en  quelqoe 
temps  que  ce  fût,  les  huit  vingtièmes  à  elle  légués  appartinssent  à  ceux 
qu'il  lui  a  substitués.  Il  est  dès  lors  évident  qu'il  a  donné,  le  cas  échéant. 
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testateur,  Tensemble  du  testament  la  réyélerait  assez  ;  il  suffit,  en  elTet, 
de  le  lire  pour  demeurer  convaincu  qu'il  ne  s'est  pas  moins  proposé  d'ex- 
clure sans  retour  une  partie  de  ses  parents  que  de  gratifier  les  autres.  » 
—  Pourvoi  d'Apolline  Marconnay,  pour  fausse  application  de  Tart*  89e 
c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  qu'en  annulant  U  disposition  du  testament  olo- 
graphe du  sieur  Etienne-Georges-Félix  de  Scblaincourt,  du  89  mars 
1815,  qui  faisait  l'objet  du  litige,  comme  contenant  une  substitution  fidéi- 
commissaire prohibée  ))ar  l'art.  896  c.  civ.,  et  en  ordonnant  en  consé- 
quence le  partage  des  huit  vingtièmes  de  la  succession  du  testateur  entre 
les  héritiers  ab  tntettaf  oui  y  avaient  droit,  l'arrêt-  attaqué  a  fait  une 
juste  interprétation  de  la  disposition  dudit  testament  contenant  le  legs 
desdits  huit  vingtièmes  au  profit  de  la  dame  Marconnay,  et  par  suite  une 
non  moins  juste  application  dudit  art.  896  cciv.;  —  Rejette. 
Du  5  nov.  182i.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Dunoyer,  r« 
(9)  Espèce  :  —  (Berulle  et  Mauléon.)  —  Par  testament  du  97  juin 
1704,  Jacques  Berulle  dispose  :  «  A  l'égard  des  terres  de  Foissy,  Milly» 
Flassy,  Rigny,  Certlly  et  autres  biçns,  Pierre  BeruUe,  son  frère,  en  aura 
l'usufruit  sa  vie  durant;  et  après  son  décès  le  même  usufruit  apoartîendrm 
à  son  fils  aîné,  neveu  du  testateur,  pour  en  conserver  le  fonds  et  pro- 
priété, au  profit  des  enfants  atoés  m&ies  qui  naîtront  en  légitime  map* 
riage  dudit  fils  aîné  et  de  ses  enfants  mÂles,  en  faveur  desquels  il  fait 
une  substitution  graduelle  desdites  terres,  jusqu'au  quatrième  degré.  El 
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ttsstvement  la  Jonissanoe  é^une  rente,  et  à  une  troisième  per-* 
lonne»  après  leur  décès^  la  pleine  propriété  de  cette  même  rente 
(Paris^  26  mars  1815)  (i)  ;  —  3»  Que  la  disposition  par  laquelle 
l^udafroit  est  donné  à  plusieurs  légataires  successivement  ne  con- 
ititue  pasune  substitution  ûdélcommissaire  prohibée  (Bruxelles, 

Il  ledit  fils  alnè  décède  sans  enfants  m&Ies,  le  testateur  appelle  a  la  sub- 
ilttiition  son  frère  putnè  et  sans  enfants  aînés  mAles.  »  Après  le  décès 
du  teslaieor,  Pierre  6erull6;  premier  da  nom,  Pierre  BeruUe,  second  du 
BOffl,  et  enfin  Amabi^-Thomas  Berulle,  son  fils  aîné,  jouissent  successi- 
luMDt,  après  le  décès  l'un  de  l'autre,  des  biens  substitués. 

Le  51  mai  1779,  ce  dernier  maria  Amable-Pierre-Albert,  son  fils 
allé,  arec  Marie  Hue  de  Miromenil.  Il  fit,  dans  la  contrat  de  mariage, 
Qoe  donation  ainsi  conçue  :  «Dans  le  cas  ob  il  serait  décidé  que  la  sub- 
ititutioQ  des  objets  composant  la  terre  de  BeruUe,  et  celle  de  Cerilly 
le  troove  terminée  dans  la  personne  de  BeruUe,  père  du  futur  époux, 
comme  ayant  parcouru  tous  les  degrés  fixés  ou  restreints  par  les  ordon- 
Diices,  BemUe,  sous  la  réserve  de  la  jouissance  pendant  sa  vie,  fait, 
pir  ces  présentes,  donation  entre-vifs  et  irrévocable,  à  la  charge  de  la 
Nibstiiution  ci-après  mentionnée,  au  futur  époux,  son  fils  aîné,  s*il  lui 
sorrit,  ou,  dans  le  cas  contraire,  &  l'atné  mâJe  de  sa  descendance  mas- 
culine, non-seulement  des  objets  composant  la  terre  de  BeruUe  et  ceUe 
de  GerUly,  tels  qu'Us  ont  été  recueUlis  par  lui  &  titre  de  substitution, 
nais  encore  dee  acquisitions  des  différentes  terres  de  ceUes  de  Rigny, 
faites  tant  par  BeruUe  que  par  ses  auteurs  ;  sinon  les  donations  et  sub- 
stitutions faites  ci-dessus,  de  la  terre  de  BeruUe  et  de  celle  de  Cerilly, 
n'aoront  pas  lieu,  et  le  futur  époux  les  recueUlera  au  titre  de  la  vocation 
portée  an  testament  de  Jacques  BeruUe;  mais  audit  cas,  BeruUe  fait  ici 
donation,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  pendant  sa  vie,  au  futur  époux, 
loallls,  (fes  acquisitions  faites  tant  par  BeruUe  père,  que  par  ses  auteurs, 
des  différentes  portions  de  la  terre  de  Rigny.  » 

Le  6  tberm.  an  2,  mort  d'Amable  BeruUe,  donataire  éventuel.  Le  17 
Kenn.  an  5,  l'auteur  de  la  donation  est  décédé.  Alors  s'est  élerée  entre 
le  fils  aîné  du  donataire  et  les  mineurs  Mauléon,  s^s  cousins  germains,  et 
François  BemUe,  son  onde,  la  question  de  savoir  si  la  donation  doit 
ressortir  son  effet  ;  en  d'autres  termes,  si  la  substitution  avait  été  épui- 
sée par  Amable-Thomas  BeruUe,  troisième  du  nom.  En  effet,  par  le 
contrat  de  mariage  de  1770,  \\  n'avait  pas  fait  donation  des  terres  de 
BeruUe  et  CerUly;  si  la  substitution  n'était  pas  épuisée,  U  en  résultait 
fne  ces  deux  terres  faisaient  partie  de  l'hérédité  d'Amable-Thomas  Be- 
ruUe. 

Le  87  Tent.  an  7,  le  tribunal  de  la  Seine  décida  que  Pierre  premier 
da  nom  n'avait  ppint  rempli  le  premier  degré  de  la  substitution.  —  «  At- 
tendu que  le  caractère  de  la  substitution  consiste  essentiellement  dans  la 
charge  imposée  au  légataire  de  conserver  et  de  rendre  la  propriété;  — 
Attendu  que  cette  condition  n'a  pas  été  imposée  à  Pierre  BeruUe,  premier 
dnnom,  mais  seulement  à  son  filsatné,  d'où  U  résulte  que  Pierre  BeruUe, 
premier  du  nom,  n'était  qu'un  simple  usufruitier;— Attendu  quesil'usu- 
imilier,  dénommé  tel  dans  un  testament,  peut  être  réeUement  un  grevé 
de  substitution  ;  s'il  est  vrai,  d'après  les  principes,  et  d'après  la  loi  du  9 
fnict.  an  2,  qu'il  ne  faut  pas  juger  des  actes  d'après  l'essence  mémo  de 
leurs  dispositions;  s'U  est  vrai  qu'un  testateur,  en  employant  le  mot 
d'usufruit,  aurait  pu  multiplier  les  degrés  de  substitution,  et  éluder  l'or- 
donnance de  1747,  U  est  vrai  aussi  que  tous  ces  principes  sont  sans  ap- 
{Ucation  à  la  cause  :  i^  parce  que  Pierre  I*'  vivait  en  même  temps  que 

'mit  et  la  subsUtu- 
premier  degré  de 
le,  second  du  nom; 
d'où  U  suit  que  Pierre  BeruUe,  second  du  nom,  a  rempli  le  premier  de- 
gré ;  d'ob  il  suit  encore  que  la  substitution  n'était  pas  éteinte  lorsque 
Amable-Thomas  BeruUe  a  fait  la  donation  dontU  s'agit.  » 

Néanmoins  le  tribunal  confirma  la  donation  par  le  motif  que  le  dona- 
Inr  était  devenu  propriétaire  des  biens  donnés  par  l'effet  de  la  loi  du  li 
■ov.  1792,  qui  a  aboli  les  substitutions,  et  qu'il  avait  eu  la  volonté  de 
kansmettre  les  biens  dont  U  s'agit  à  son  fils,  par  tous  les  moyens  pos- 
Ales,  soit  fc  titre  de  donation,  soit  à  titre  de  substitution. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Seine-et-Oise,  le  24  mess,  an  7,  adopta  les 
motifs  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  avaient  décidé  que  la  substitution 
n'était  pas  éteinte  lorsque  Amable  BeruUe  fit  la  donation  portée  au  con- 
trat de  mariage  du  SI  mars  1779.  Mais  U  reformate  jugement  en  ce 
qn'U  donnait  effet  à  la  donation,  qu'il  décida  n'avoir  point  été  faite.  — 
Pourvoi  du  mineur  BeruUe.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  termes  du  testament  de  Jacques 
Berdle,  du  27  juin  1704,  par  lequel  le  testateur  a  déclaré  faire  une 
•nbstitution  au  profit  du  fils  aîné  de  Pierre  BeruUe,  second  du  nom,  fils 
aîné  de  Pierre  BeruUe,  premier  du  nom,  et  de  ses  mâles,  les  juges  du 
tribunal  de  Seine-et-Oise  ont  pensé  que  l'intention  du  testateur  avait  été 
d'instituer  pour  héritier  delà  nue  propriété  des  biens  mentionnés  au 
testament,  Pierre  BeruUe,  second  du  nom,  et  non  pas  Pierre  BeruUe, 
premier  du  nom,  auquel  U  n'avait  légué  qu'un  simple  usufruit  ;  d'où 
bsdits  iigfiê  ont  condu  que  Amable-Thomas  BeruUe,  marié  en  1779, 
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23  mars  1815)  (2)  ;— 4*  Qu'en  matière  de  simple  legs  d'usufruit, 
la  substitution  successive  d'un  ou  de  plusieurs  légataires  à  un 
premier  gratifié,  pour  ne  recueillir  qu'après  celnl-ei,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  rentrant  dans  la  classe  de  celles  qui  ont 
été  prohibées  par  l'art.  896  (Toulouse,  4  juill.  1840)  (3);  -^' 

père  du  demandeur,  était  le  second  appelé  à  recueUlir  la  substitutiea, 
et  que  Amable-Albert  BeruUe,  aïeul  du  demandeur,  était  encore  grevé 
de  substitution  en  1779  ;  qu'en  pensant  et  décidant  ainsi,  les  juges  du 
tribunal  de  Seiue-et-Oise  n'ont  point  violé  les  lois  sur  les  substitutions 
qui  les  permettaient  jusqu'à  deux  degrés  ;  —  Rejette,  etc.        ' 

Du  4  niv.  an  8.-G.  C,  sect.  req.-M.  Chasles,  rap. 

(1)  Espèce  .'  —  (Lebon,  Pepin ,  Dumas  C.  bériL  Pénavaîre.)  —  Le 
1«'  janv.  1807,  la  veuve  Briant  avait  fait  un  testament  portant  :  a  Je 
laisse  à  madame  Lebon  la  jouissance  de  mon  contrat  de  330  Uv.  de  rente 
sur  l'hôtel  BouiUon  ;  je  lui  laisse  sa  vie  durant,  et  après  eUe,  eUe  Retour- 
nera  à  madame  Papin,  fille  Jolie,  sa  vie  durant,  et,  après  eUes,  &  Dumas 
le  mUitaire,  en  toute  nropriété.  —Question  de  savoir  si  une  telle  disposi- 
tion renferme  une  substitution  prohibée.  —  Le  51  mars  1812,  le  tribu- 
nal de  la  Seine  l'annule  pour  ce  motif  :  —  a  Attendu  que  la  propriété 
de  la  rente  de  520  liv.  n'est  léguée  a  Dumas  le  militaire  qu'après  l'évé- 
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Appel  des  légataires.  Les  dames  Lebon  et  Pepin,  ar4-on  dit,  ne  sont 
chargées  ni  de  conserver  ni  de  rendre;  eUes  n'ont  que  la  jouissance  ;  la 
propriété  de  la  rente  a  résidé  sur  la  tét^de  Dumas  au  moment  même  du 
décès  de  la  testatrice  ;  ce  qui  est  très-bien  indiqué  par  ces  mots  «n  touu 
propriété,  qui  ne  signifient  rien  autre  chose  que  la  réunion  de  l'usufruit  à 
la  propriété  déjà  acquise.  —  Mais  les  intimés  insistaient  sur  ces  der- 
niers mots  de  la  disposition,  et  aprit  elUt,  à  Dwna»  1$  militaire  m  touit 
propriété.  Donc,  jusqu'au  décès  des  deux  premières  légataires,  Dumas  n'a 
rien.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Ck>nsidérant  que  la  disposition  du  testament  dont  il  s'agit 
contient  un  legs  de  nue  propriété  actueUe  au  roUitaire  Dumas,  et  d'usu- 
fruit à  la  veuve  Lebon  et  a  la  dame  Pepin,  fiUe  Jolie ,  successivement; 
qu'une  teUe  disposition  ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée  par  le 
code  ; — Emendant,  ordonne  que  le  testament  olographe  de  la  veuve  Briant 
sera  exécuté,  etc. 

Du  86  mars  1815.-C.  de  Paris.-M.  Séguier,  1»  pr. 

(2)  Btpéce  :  —  (Vanwesemael  C.  Vanbuynder  —  En  1776,  contrat 
de  mariage  de  Vandcvelde  et  IsabeUe-Philippine  Yanwesemael.  Ils  se 
donnent  réciproquement,  en  cas  de  survie,  l'usufruit  de  tous  les  immeu- 
bles que  laissera  le  prédécédé.  —  La  coutume  locale  ne  conférait  pas  cet 
avantage  au  survivant  des  deux  époux.  —  Décès  de  la  dame  Vandevelde, 
après  avoir  fait  un  testament  par  lequel  eUe  lègue  au  sieur  Vanbuvnder 
l'usufruit  de  tous  ses  biens,  à  compter  du  décès  de  son  mari.  EUe  laisse 
la  nue  propriété  k  ses  héritiers  légitimes.  —  Ceux-ci  ont  attaqué  le  tes- 
tament de  la  défunte,  comme  contenant  une  substitution  fidéicommissaire 
relativement  &  l'usufruit. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  Termonde,  qui,  u  attendu  que  toute 
personne  qui  n'a  point  d'héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  ré- 
serve, peut  Ubrement  disposer  de  l'usufruit  de  ses  biens,  soit  par  acte 
entro-vifs,  soit  par  testament  ;  —  Que  cependant  une  personne  mariée 
ne  peut  par  ses  dispositions  préjudicier  aux  droits  de  son  conjoint  sur- 
vivant, stipulés  par  contrat  de  mariage  ou  établis  par  les  lois  ou  coutumes  ; 
—  Que  ni  les  lois  anciennes  ni  le  code  civil  ne  défendent  de  laisser  l'u- 
sufruit do  ses  biens,  soit  à  différentes  personnes,  soit  à  certain  jour  ou 
pour  certain  temps  ;  —  Qu'U  résulte  de  ces  principes  que  la  défunte  Isa- 
belle-PbUippine  Vanvresemael,  qui  n'ignorait  pas  les  droits  de  son  mari 
en  cas  de  survie,  a  pu  disposer  de  l'usufruit  de  ses  biens  à  commencer 
après  la  mort  de  son  mari  et  la  cessation  de  son  usufruit  :— Attendu  que 
cette  disposition  ne  participe  pas  de  la  nature  d'une  substitution  fidéi- 
commissaire, le  sieur  Vandevelde  n'ayant  pas  été  chargé  de  conserver  et 
de  rendre  les  droits  d'usufruit  au  sieur  Vanbuynder;  —  Déclare  les  hé- 
ritiers mal  fondés.  »  —  Appel. 

La  coua  ; — Adoptant  les  motifs,  etc.,  a  mis  l'appeUation  an  néant,  etc. 

Du  85  mars  1815.-G.  de  BruxeUes.-MM.  Desvrerte  et  Joly,  av. 
.  (3)  (Beux  C.  Oustry.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que,  par  son  testa- 
ment du  10  mars  1858,  Jean  Mauriès  avait  légué  la  moitié  de  ses  im- 
meubles en  usufruit  à  Jean-Joseph  Oustry,  et  l'autre  moitié  aux  époux 
Méric  ;  —  Qu'Q  leur  avait  légué  tous  ses  mobUier  et  effets,  déclarant  que, 
dans  le  cas  de  prédécès  de  l'un  d'eux,  l'autre  profiterait  de  son  entière 
disposition;  —  Que  les  béritiers  quereUent  cette  institution  comme  con- 
tenant une  substitution  probibée;  —  Qu'il  faut  donc  distinguer  le  legs 
d'usufruit  de  celui  de  la  propriété;  —  Que  le  premier  ne  saurait  ren- 
fermer une  substitution,  puisque  l'usufruit  est  un  droit  personnel  qui, 
s'éteignant  à  la  mort  de  celui  qui  en  est  gratifié,  ne  peut  être  transmis  pjar 
la  loi  à  un  tiers  ;  —  Que,  dès  lors,  l'usufruitier,  au  décès  duquel  la  jouis- 
sance des  biens  doit  passer  à  un  autre,  n'a  point  charge  de  conserver  et 
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50  Qae  le  legsd'one rente  viagère  fait  à  plusieurs  personnes  succes- 
sivement^ avec  attribution  du  capital  à  une  autre  personne  qui 
devra  le  recueillir  après  l'extinction  de  cette  rente,  renferme  un 
legs  de  somme^  grevé  d'usufruits  successifs^  et  non  une  substi* 
tution  probibée  (Req.  8  déo.  1852»  aff.  Petit  Olin,  D.  P.  53.  l. 
218]. 

150.  La  même  doctrine  ressort  également  d'un  arrêt  qui  a 
décidé  que,  sons  l'empire  de  la  loi  de  1792,  le  légataire  de  l'u- 
sufruit a  pu,  bien  que  chargé  d'élire  un  substitué  parmi  ses  en* 
fants,  être  considéré,  non  comme  un  grevé  de  substitution,  mais 
simplement  comme  un  légataire  d'usufruit  (Req.  e  juin  1855, 
MM.  Zangiacomi>  pr.,  de  Broé,  rap.,  aff.  Gisclard  C,  Ferai). 

tSO.  Ce  que  nous  disons  de  la  constitution  d'usufruit  au 
profit  de  deux  personnes  appelées  l'une  après  l'autre  s'applique, 
sane  contredit,  à  la  constitution  de  rente  viagère,  faite  dans  la 
même  forme,  et  reçoit  une  nouveUe  force  de  Tart  1972  c.  nap., 
qui  autorise  formellement  ce  dernier  cas.  C'est  toujours  par  la 
persoqnalité  du  droit  que  l'on  décide,  dans  ces  deux  bypothèses, 
qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée.  L'ordre  des  successions 
n'en  est  point  bouleversé.  La  circulation  des  propriétés  n'en  est 
point  entravée.  On  ne  retrouve  dans  les  cas  dont  il  s'agit  presque 
aucun  des  inconvénients  généraux  qui  ont  fait  interdire  les  sub- 
stitutions (Conf.  Paris,  24fév.  1852,  aff.  Tbibou;  arrêt  cité  par 
M.  Troplong,  qui  le  dit  rendu  sous  sa  présidence  et  qui  adopte 
ce  sentiment,  nf>  154). 

t  •  I .  La  solution  donnée  pour  le  cas  d'usufruit  constitué  en 
faveur  de  plusieurs  personnes  successivement  appelées  ne  devrait 
pas  changer,  s'il  était  dit  que  «  la  portion  des  prémourants  ac- 
croîtra au  survivant,  après  qu'ils  en  auront  Joui  »  :  les  legs  suc- 
cessifs n'en  seraient  pas  moins  directs.  Le  défaut  de  transmis- 
sion de  la  part  des  prémourants,  dont  le  droit  s'éteint  légalement 
à  leur  décès,  s'opposerait  toujours  à  la  nature  des  substitutions. 
-»-  V.  conf.  M.  RoUand  de  Villargues,  n»  259. 

de  rendre  ;  «-  Qoe,  sous  ce  premier  rapport  donc,  rinstitution,  en  ce  qui 
a  trait  à  ruiafruit,  doit  être  maintenae;  —  Attendu  que,  si  l'art.  890  c. 
cIt.  prononce  la  nidtité  de  la  disposition  en  vertn  de  laquelle  un  individu 
est  substitué  à  un  autre  pour  recueillir  l'utilité  du  legs  ou  de  la  dona- 
tion d'un  objet  dont  la  propiriété  a  fait  impression  sur  la  tSte  dn  premier 
gratifié,  l'art.  898  autorise  celle  par  laquelle  un  tiers  est  appelé  à  re- 
cueillir une  libéralité  que  la  légataire  ou  le  donataire  institué  ne  re- 
cueillerait pas  lui-même  ;  — Que,  dés  qu'une  institution  peut  ayoir  ce 
second  caractère,  c'est  le  cas  de  ne  la  considérer  que  comme  présentant 
une  substitution  permise; — Que,  dans  le  doute,  en  effet,  il  convient  de 
donner  force  de  vie  au  testament;  —>Qu'il  importe  peu  que  la  pensée  du 
disposant  ait  pu  s'étendre  à  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  après  sa  mort, 
pour  régler  l'ordre  de  succession  qui  devrait  être  suivi  au  décès  de  cha- 
con  des  gratifiés;  —  Que,  dès  que  ces  prévisions  ont  eu  également  pour 
objet  ce  qui  se  ferait  dans  le  cas  où  l'un  de  ces  donataires  ou  légataires 
prèdécéderait  avant  lui-même,  sa  disposition  contient,  à  ce  point  de  vue, 
une  substitution  purement  vulgaire  qui,  aux  termes  de  l'article  précité, 
ne  vicie  peint  l'institution  ;  ^  Attendu  qoe  la  clause  du  testament  de 
Mauriès  aurait  reçu  sa  parfaite  application  dans  le  cas  où  l'un  des  léga- 
taires institués  aurait  prédécédé  rautre;  —  Que  le  survivant  aurait  alors 
recueilli  sa  part  en  vertu  du  droit  d'accroissement  ;  —  Que,  puisque  entre 
deux  interprétations  d'une  même  disposition  dont  Tune  entraînerait  l'an- 
nalation  de  l'institution,  tandis  oue  l'autre  devrait  en  faire  prononcer 
le  maintien,  le  respect  de  &  la  volonté  du  testateur,  manifestée  dans  les 
formes  légales,  doit  faire  préférer  celle  qui  doit  la  faire  valoir,  les  pre- 
miers juges  ont,  avec  raison,  adopté  le  sens  qui  devait  faire  maintenir 
le  testament;  —Que  c'est  donc  le  cas  de  confirmer  leur  décision  ;  —  Par 
ces  motifs,  confirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Villefranche. 

Du  4  Juffl.  1840.-€.  de  Toulouse,  «•  ch.-M.  Martin,  pr. 

(l)  li»pèo$:  —  (  Les  sieurs  Barthc  C.  hér.  Hollenden.  )  —  Voici  la 
disposition  littérale  du  testament  qui  a  présenté  la  question  :  —  «  Veu- 
lent et  ordonnent  que  la  part  que  le  testateur  et  la  testatrice  pourraient 
délaisser  à  Anne  Knuuboltt,  femme  Hollenden,  leur  fille,  sera  et  demeu- 
rera ea  tout  droit  de  propriété  à  ses  enfants  ;  et  que  ledit  Hollenden  et 
sa  femme  ne  puissent  ^  prétendre  que  Tusufruit,  seulement  la  vie  durant 
de  ladite  femme,  et  puis  retourner  Tusufruit  avec  la  propriété  k  ses  en- 
fants, n  .»  Le  le  germ.  an  10,  la  Cour  de  Metz  a  décidé  que  le  testa- 
ment ne  contenait  pas  une  substitution,  mais  une  exhérédation  of^ 
cieuse,  à  laqneBe  ne  sont  pas  applicables  les  lois  des  2$  oct.  et  14  nov. 
1702.—  Pourvoi  pour  contravention  à  ces  deux  lois  et  aui  art.  20  et 
21  de  celle  du  S  imct.  an  2.  ^  Jugement 

Lx  tuibuhal; — Considérant  qu*eo  voyant  dans  le  testament  une  dispo- 
sition par  laquelle  les  aïeux  disposent  de  partie  de  leurs  immeubles  en 
faveur  de  leurs  petits-enfants,  en  la  distinguant  de  celle  par  laquelle  ils 


i6t.  L'usufruit  et  la  nne  propriété  d'une  même  chose  sont 
des  biens  distincte  qui  peuvent  être  transférés  k  des  personnes 
différentes.  Aussi  l'art.  899  o.  nap.  porte  que  «  la  disposition 
entre^vlfs  ou  testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à 
l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre  »  ne  sera  pas  regardée  comme 
une  substitution  et  sera  valable.  Dès  avant  le  code  H  avait  été 
décidé  qu'une  telle  disposition,  n'étant  point  nne  substitatiour 
n'avait  pas  été  annulée  par  la  loi  dn  14  nov.  i792,abolUive  des 
substitutions  (Req.  14  prair.  an 8,  U.  Boyer,  rap.,  aff.  ttamicart), 

tas.  Du  principe  posé  par  l'art.  899  il  résulte  que,  sans 
qu'il  y  ait  substitution,  on  peut  faire  na-propriétaires  te  enfants 
de  celui  auquel  on  a  légué  l'usufruit  (V.  conf.  M.  Rolland  de  VU» 
largues,  n»  245).  En  pareil  cas,  les  droits  des  institués,  diffé- 
rents dans  leur  objet,  naissent  en  même  temps.  Sous  ce  double 
rapport,  l'bypothèse  dont  il  s'agit  exclut  toute  idée  de  transmis- 
sion héréditaire.— Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  !•  qu'avant  leslois 
de  1792^  abolitives  des  substitutions,  n'était  point  considérée 
comme  une  substitution  fldéicommissaird,  mais  plutêi  comaa 
une  exhérédation  officieuse,  la  disposition  par  laquée  on  test»* 
teur,  après  avoir  légué  l'usufhiit  d'une  chose  à  son  flls,  en  léguait 
la  nne  propriété  à  ses  petits-flls,  et  que,  par  conséquent,  la  lot 
des  25  oct.  et  14  nov.  1792  n'était  point  applicable  à  ce  cas 
(Req.  llpluv.an  11)  (1);— 2«  Que  le  legs  fait  aune  persoime  pour 
le  cas  oii  elle  se  mariera  et  aura  des  enfants,  d'une  certaine 
somme  dont  cette  personne  aura  l'usufruit  et  ses  enfants  la  pro- 
priété, présente,  non  une  substitution  prohibée,  dont  la  mère 
serait  grevée  envers  ses  enfants  à  naître,  mais  seolemeni  deux 
legs,  l'un  d'usufruit  au  profit  de  la  mère,  et  Tantre  de  Ift  iiii4 
propriété  an  profit  des  enfants,  lesquels  doivent  produire  leur 
effet  simultanément,  dans  le  cas  où  la  condition  prévue  viendra 
à  s'accomplir  (Paris,  23  juin  1825)  (2);*— S^  Que  tout  en  grevant 
ses  biens  de  substitution  au  profit  de  ses  petits^enfants»  un  testa- 
teur peut  léguer  l'usufruit  de  oes  biens  à  un  tiers  autre  que  le 

lèguent  sbnplement  l'usufruit  à  leur  fille,  femme  Krumbolti,  les  Juges 
d'appel  ont  écarté  toute  qualification  de  substitution  fidéicommissaire,  . 
sans  contrevenir  aux  principes  et  aux  lois  des  25  oct.  et  14  nov.  179S, 
qui  n'ont  en  vue  que  les  substitutions  fldéicommissaires  proprement  dites 
et  qui  exceptent  même  de  l'abolition  qu'elles  prononcent,  celles  qui 
étaient  ouvertes  au  temps  de  leur  publication  ; —  Qoe  les  réponses  aux 
yingtième  et  vingt-et-unième  questions  de  la  loi  du  9  fruct.  an  S  n'é- 
taient pas  plus  violées  par  cette  interprétation  du  testament^  puisque  U 
première  de  ces  réponses  s'applique  au  cas  d'une  institution  directe, 
faite  au  profit  de  l'aîné  que  laissera  un  citoyen  désigné,  avec  disposition 
d'usufruit  au  profit  de  celui-ci  ;  cas  qui  n'est  pas  identiquement  le  mémo 

3ue  celui  sur  lequel  les  juges  avaient  à  prononcer,  qui  présente  à  la  fois 
eux  legs  distincts,  celui  de  la  propriété  et  celui  de  l'usufruit;  que  la 
vingt-et-unième  réponse  est  évidemment  étrangère  à  la  question  (|u'il 
s'agissait  de  décider  ;—  Qu'en  supposant  Texistence  d'une  substitution, 
les  juges  ne  se  sont  pas  non  plus  écartés  des  décisions  de  ces  lois,  en 
observant  hypothétiquement  qu'une  pareille  substitution  ne  serait  pas 
fidéicemmissaire ,  mais  simplement  oflScieuse,  et  considérée  comme 
exhérédation,  justifiée  par  les  faits  et  par  les  anciennes  lois  en  vigueur 
lors  du  testament,  et  à  l'époque  du  partage  qui  en  est  l'exécutlun  ;  — 
Rejette. 
Du  11  pluv.  an  il. -G.  C.  sect.  req.-M.  Delacoste,  rap. 
(2)  (Soucbet  C.  Renaud.)  —  La  coun;  —  En  ce  qui  touche  f appel 
de  la  femme  Gruget;— Vu  l'art.  896  c.  civ.;—  Considérant  que  la  dis- 
position prohibée  par  cet  article  est  celle  par  laquelle  le  légataire  est 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  ;  —  Considérant  que,  dans 
l'espèce,  le  legs  en  question  étant  expressément  subordonné  i  la  con- 
dition du  mariage  de  la  fille  Gruget  et  de  la  survenance  d'enfants,  il  en 
résulte  que  ce  legs  ne  peut  commencer  d'exister,  mémo  au  profit  de  la 
fille  Gruget,  qu'à  l'instant  eu  ladite  condition  s'accomplira,  et  qu'à  ee 
même  instant,  les  enfants  devraient,  selon  l'intention  du  testateur,  es 
trouver  saisis  de  la  nue-proprièté  du  legs  dont  leur  mère  n'aurait  que 
l'usufruit;  d'oii  il  suit  qu'on  ne  peut  trouver  le  trait  de  temps  durant 
lequel  la  légataire  conserverait,  pour  rendre  ensuite,  et  que  U  disposi- 
tion en  litige  se  réduit  réellement  à  celle  prévue  et  permise  par  Vart. 
B99  c.  civ.,  et  qui  consiste  à  donner  l'usufruit  à  l'un,  et  la  nue-pro- 

1)riété  à  l'autre  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  ^ u*en  cas  d'obscurité  dans 
es  termes  d'une  disposition  testamentaire,  le  juge  doit  rechercher  quelle 
a  été  l'intention  du  testateur,  et,  qu'en  cas  d'ambiguTté,  la  disposition 
doit  être  interprétée  préférablement  dans  le  sens  Où  elle  pent  produire 
effet;  —  Considérant  aue  la  disposition  dont  il  s'agit  est  exprimée  par 
une  seule  phrase ,  qui  ne  peut  être  divisée,  et  dont  diters  membres 
doivent  s'interpréter  mulueUement,  comme  ne  formant  ensemble  qu'on 
seul  et  même  contexte;  que  le  seoond  membre  ainsi  conju  :  «  UuqueHs 


SOBSTHUnON.— Sect.  3,  Art.  2,  §  1, 


grevé  (!leq«  1  fér.  i»5i^  ftff.  Rouget^  n«  I3l)  j-^4*Qae  tefcmda- 
tloft  dMne  prébende  avee  com^inion  de  messes,  c'est-à-dire  l'a- 
teodon  de  biens  fait  à  l'Eglise  dans  an  bnt  pieux,  à  charge  de 
laisser  la  Jouissance  pendant  nn  certain  nombre  de  générations  anx 
liéritiers  dn  fondatenr^ne  constitnant  pasnne  substitution,  la  pro- 
priété du  bien  abandonné  doit  être  réputée  acquise  à  l'Eglise 
(Req.  ISJanY.  lS46,aff.  Abel,  B.  P.  46.  1.  573). 

f  €4.  De  ce  que  l'individu  à  qui  11  est  fait  un  legs  condition- 
nel qui,  en  eas  d'inaecomplissement  de  la  condition,  sera  recueilli 
par  un  autre,  est,  en  même  temps.  Institué  légataire  direct  de 
huaflralt,  U  ne  ratt  pas  que  cette  institution  d'usufinit  doive 
être  répptée  transformer  le  legs  conditionnel  en  une  substitution 
fldéieommissaire  (Heq.  20  déc.  1831,  aff.  Potron,  n»  I4d).  Cela 
est  évident.  Dans  ce  cas,  il  y  A  legs  pur  et  simple  de  l'usufruit 
(t  legs  conditionnel  de  la  nue  propriété. 

fl#l^.  La  clause  ainsi  opnçue  i  «  Je  donne  et  lègue  tous  mes 
Mtres  biens  à..,  et  à  Tbimoléon  de  M...;  Je  déclare,  néanmoins. 


•uiiuifd  de  18.000  fr.  serait  pour  ses  enfants,  et  ne  pourrait  en  avoir 
que  l'asofruit,  comme  il  est  dit  ci-dessus^  si  elle  venait  à  avoir  des 
snfaots,  9  démontre  clairement  one  le  testateur  n'a  voulu  léguer  à  la 
ffiie  Oraget  qu'un  usufruit,  puisqril  déclare,  dans  le  second  membre  de 
phrase^  que,  si  elle  a  des  enfants,  elle  n'aura  que  l'usufruit,  et  que, 
daoB  le  nremier  membre  de  la  même  phrase,  U  a  déclaré  qu'elle  n'aura 
droit  su  legs,  que  si  elle  a  des  enfants  ;— Considérant  que  la  disposition 
ainsi  analysée  peut  se  réduire  à  ces  termes  :  Si  la  fille  Gruget  n^a  point 
d'enfants,  elle  n'aura  aucune  espèce  de  droit  à  la  somme  de  12,000  fr., 
et,  si  elle  a  des  enfants,  elle  n'aura  que  l'usufruit  de  cette  somme  ;  — 
Hais,  considérant  que  le  legs  de  la  nue-propriété,  fait  aux  enfants  à 
naître  de  la  Elle  Groget,  ne  peut  avoir  effet,  parce  que,  pour  le  recueil- 
lif,  il  aurait  fallu  qu'Us  eussent  exi/té  au  moment  où  il  s'est  ouvert;— 
Considérant  aussi  que  le  legs  de  l'usufruit  fait  à  la  fille  Gruget  n'est 
encore  qu'éventuel,  la  double  condition  à  lauuelle  il  est  subordonné 
n'étant  pas  entièrement  accomplie  ;—  Met  sur  rappel  de  la  veuve  Gru- 
get, i'appellatioo  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet;  —  Condamne  rappelante  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel;  —  En  ce  qui  concerne  fappel  de^la  femme  Souchet;  —  Met 
rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néanT^— Emendant,  décharge  ladite 
femme  Soucbet  des  condamnations  contre  elle  prononcées;  Statuant  au 
principal  ;  ^  Ordonne  que  la  somme  de  18,000  fr.  sera  placée  avec 
flTpothèque  dans  le  lien  de  l'ouverture  de  la  succession,  pour  assurer 
l'exécQtion  du  legs  d'usufruit  de  cette  somme  dans  le  cas  de  l'accomplis- 
sement des  conditions  apposées;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende, etc. 

Dn  is  join  1815.-0.  de  Paris,  S*  ch.-M.  Cassini,  pr. 

(1)  S^ècê  :  —  (Séré  C.  Méritens.)  —  Décès  du  sieur  Dutilh.  —  Il 
laisse  un  testament  mystique,  en  date  du  81  mars  1827,  dans  lequel  on 
Ht  la  clause  transcrite  dans  la  proposition  ci-dessus.  —  Demande  en  nul- 
lité de  ce  testament  comme  renfermant  une  substitution  prohibée.  —  Le 
S7  juin  1881,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  sur  la  disposition 
aUaquée,  que,  pour  savoir  si  elle  est  prohibée  ou  permise,  il  faut  nëcos- 
lairement  recourir  à  l'art.  896  du  code  qui  prohibe,  et  à  l'art.  898  qui 
permet;  que  l'art.  890  prohibe,  en  eflTet,  les  substitutions  et  les  disposi- 
tions oh  u  y  aurait  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers;  que  le 
caractère  principal  des  substitutions  était  d'établir  un  ordre  successif, 
d'après  lequel  l'objet  de  la  disposition  devait  être  recueilli,  d'abord,  par 
le  premier  appelé,  et  ensuite  par  le  second,  en  sorte  ^ue  la  propriété, 
urée  avoir  fait  impression  sur  une  première  tête,  allait  se  fixer  défini- 
tmment  et  nécessairement  sur  la  seconde,  d'oh  résultait  pour  le  pre- 
mier appelé  la  charge  de  conserver  et  de  rendre;  que,  dans  l'espèce,  le 
tiers  n  est  point  appelé  d'une  manière  absolue,  et  que  ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  oh  la  propriété  devrait  aller  nécessairement  se  fixer  sur  sa 


met,  porte  que  la  disposition  par  laqueUe  un  tiers  serait  appelé  à  recueil- 
lir dans  le  cas  où  rhéritier  institué  ou  le  légataire  ne  recueillerait  pas, 
ne  doit  point  être  regardée  comme  une  substitution,  et  est  valable  ;  qu'on 
toit,  d'après  cet  article,  ^e  la  loi  entend  que  deux  ne  soient  point  ap- 

Sm  à  recoeinhr  successivement,  mais  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul;  que, 
s  lors,  toute  la  auestion  est  de  savoir  si  le  sieur  de  Méritens  doit  d'a- 
bord recueillir,  et  le  tiers  après,  c'est-à-dire  ordin»  tuccnrivo;  or,  dans 
f  espèce,  le  tien  n*est  appelé  à  recueillir  que  lorsque  le  légataire  n'aura 
pas  recueilli  lui-même;  on  ne  voit  donc  pas  deux  individus  qui  doivent 
aèeessairement  recueillir  l'un  après  l'autre;  la  disposition  est  condition^ 
telle;  ai  la  condition  s'accomplit,  le  sieur  de  Méritens  recueillera,  et  le 
d^it  du  tiers  s'évanouît;  si,  au  contraire,  la  condition  ne  s'accomplit 
pu,  le  sieur  de  Méritens  ne  recueillera  point,  et  alors  le  droit  du  tiers 
l^oiivre^  et  ce  dernier  reçoit  non  de  la  part  du  sieur  Méritens,  mais  de  la 
part  du  testateur  lui-même;  donc,  sous  ce  second  rapport,  la  disposition 
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que  Je  n'entepds  léguer  audit  Tbimoléon  de  M«.,  la  propriété  d6 
sa  portion  desdits  biens  que  dans  le  cas  oh  il  laissera,  à  l'époque 
de  son  décès,  des  enfants  d'un  légitime  mariage,  et  le  contraire 
arrivant,  je  lui  lègue  seulement  la  jouissance  et  l'usufruit  desdits 

biens;  et  audit  cas,  je  lègue  la  nue  propriété  à  Eugène  D , 

mon  neveu...  d  Une  telle  clause  ne  contient  pas  une  substitution 
prohibée  (Toulouse,  la  juin  1835)  (1). 

t€ll.  n  aété  décidé,de  même,  loquelaclauae  d'un  testa- 
ment par  laquelle  le  testateur,  en  léguant  l'usufruit  de  tous  ses 
biens  à  une  personne,  dispose  que,  si  elle  vient  ^  se  marier  et 
laisse  des  enfants  lors  de  son  décès,  les  biens  légués  en  usufruit 
seront  sa  propriété  exclusive  et  feront  partie  de  sa  succession» 
ne  contient  pas  une  substitution  prohibée  :  ces  roots  fenmi  partie 
de  la  succession  devant  s'entendre  en  ce  sens  que  la  nue  pno- 
priété,  aussi  bien  que  l'usufruit,  appartiendra  au  légataire  (Req. 
17  juin  1835)  (2)  ;  -^  2«  Qu'une  clause  semblable  ne  constitue 
pas  un  legs  au  proflt  des  enfants  à  la  survivance  desquels  lu 

attaquée  est  conforme  à  l'art.  808  et  est  valable;  —  Par  ces  nsotifs  déi» 
met  de  la  demande  en  nullité  de  la  disposition  attaquée,  n  —Appel.  ^ 
Arrêt. 

La  coub;  -r  Adoptant  les  motifs,  etc.,  démet  de  l'appel. 

Du  15  juin  1885.-G.  de  Toulouse,  %*  ch.-M.  Pech,  pr. 

(2)  Etpécê  :  —  (Piedelièvre  C.  Oxeraie.)  -*-  En  1830,  testament  da 
sieur  Piedelièvre.  par  lequel  il  lègue  à  lademoiaeUe  Oieraie  l'usufruit  de 
tous  ses  immeubles,  ajoutant  :  c  Dans  le  cas  où  ladite  Aimée-Justine 
Ozeraie  viendrait  à  se  marier  et  à  laisser,  lors  de  son  décès,  un  ou  plu*, 
sieurs  enfants  légitimes,  les  biens  que  je  vians  de  lui  léguer  en  usufruit, 
deviendrdient,  dans  ce  cas  seulement,  sa  propriété  exclusive,  et,  par  coih- 
séquent,  composeraient,  à  ce  titre,  sa  sucoession,  sans  que  mes  presomp* 
tifs  héritiers  puissent  v  rien  prétendre.  »  ^  Les  frères  et  neveux  du  tee«> 
tateur  attatiuèrent  cette  clause  :  1*  comme  contenant  une  substitution 
prohibée;  ils  prétendaient  qu'il  y  avait  pour  eux  charge  de  conserver 
jusqu'à  la  mort  de  la  légataire  la  nue  propriété  des  immeubles,  afin  de  les 
rendre  aux  enfants  de  cette  dernière;  que  la  prohibition  de  l'art.  899 
s'appliquait  aussi  bien  au  cas  où  c'était  un  héritier  naturel  qui  se  trouvais 
chargé  de  conserver  et  de  rendre,  qu'à  celui  où  cette  obligation  était  im-* 
posée  à  l'héritier  institué  ou  au  donataire.  —  99  Us  prétendaient  que  là 
condition  à  laquelle  cette  clause  était  soumise,  étant  la  survivanoe  dei 
enfants  Intimes  de  la  légataire,  et  que  ce  fait  résultant  précisément  d« 
prédécès  de  cette  dernière,  il  devait  nécessairement  «rrlYor  qu'elle  déeè« 
derait  avant  l'événement  de  la  condition;  d'où  ils  tiraient  la  conaéquenoe 
que  la  disposition  devenait  caduque,  aux  termes  de  l'art.  1040  o.  oir.  — 
8  mars  1833,  le  tribunal  de  PonW-Audemer  déclare  la  clause  beane  et 
valable. 

Appel.  —  Arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Rouen,  du  n  fév.  185i, 
ainsi  conçu  .-—«Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  du  testament,  de  l'in- 
tention du  testateur,  et  notamment  de  la  dernière  clause  sainement  in- 
terprétée, que  le  sieur  Piedelièvre  n'a  voulu  léguer  à  Justine  Oieraie  la 
propriété  de  ses  immeubles  que  dans  le  cas  de  concours  de  deux  condi- 
tions par  lui  exprimées  :  !<>  celle  du  mariage  de  Justine;  a»  celle  de  la 
naissance  d'enfants  légitimes  qui  lui  survi>raient;  —  Attendu  que  Jut* 
tine  n'est  Agée  que  de  dix  ans,  et  que  dès  lors  il  est  encore  incertain  ai 
elle  se  mariera  et  si  elle  aura  des  enfants  légitimes;  —  Qu'ainsi  on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  soit  dès  à  présent  saisie  de  U  propriété  des  immeu«» 
mes  légués,  et,  par  suite,  prétendre  qu'elle  est  chargée  de  conserver  et 
de  rendre  aux  héritiers  du  testateur,  ce  qui  constituerait  une  aubstitulioa 
prohibée  par  l'art.  806  c.  civ.  ;  —  Que,  pour  qu'il  y  ait  substitution  fi» 
déicommissaire,  il  faut  qu'il  y  ait  une  première  transmission  à  nn  indh» 
vidu  qui  doit  recueillir  avec  obligation  de  rendre^  qu*U  y  ait  une  seconde 
transmission  sur  la  tête  d'un  tiers  ;  qu'il  y  ait  trait  de  temps  et  vocation 
de  deux  individus  pour  recueillir,  run  après  l'autre,  ordint  tuootmvof 
—  Que,  dans  la  clause  litigieuse,  on  ne  trouve  nulle  part  la  saisine  ao« 
tuelle  accordée  hut  i$  nuno  à  Justine;  qu'on  n'y  trouve  pas  davantage  la- 
charge  de  conserver  et  de  rendre;  —  Que  seulement  si  Justine  se  marie, 
et  si  elle  laisse,  lors  de  son  décès,  des  enfants  légitimes,  alors  les  biens 
à  elle  légués  en  usufruit,  et  dans  ce  cas  seulement,  deviendront  sapro-* 


lions  de  l'art.  1040  qui,  dans  le  cas  prévu,  déclare  caduque  la  dispositiea 
testamentaire  faite  sous  une  condition  dépendante  d'un  événement  incef«* 
tain,  si  le  légataire  décède  avant  raccomplissement  de  la  condition;  «* 
Que,  d'après  la  clause  du  testament,  la  légataire  ne  décédera  pas  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  ;  mais  que  ce  sera  seulement  à  l'époque 
de  son  décès  que  l'on  pourra  vérifier  si  la  condition  apposée  par  le  tca^ 
tateur  s'est  accomplie  ;  —  Que  si,  à  l'époque  de  son  décès,  Justine  a  del 
enfants  légitimes,  dans  ce  cas,  la  propriété  des  biens  légués  aura  reposé 
sur  sa  tête,  et  fera  partie  de  sa  succession;  elle  les  aura  recueillis  ea 
vevtu  dn  testament  et  sans  charge  de  les  rendre  aux  héritiers  du  testa- 
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fênnion  de  la  nue  propriété  à  rnsufrait  est  subordonnée^  et  ne 
doit  pas  être  réputée  non  écrite^  comme  contenant  on  legs  fait  à 
des  personnes  non  encore  conçues  (même  arrêt]  ; — s^  Qu'un  tel 
legs  est  valable  ;  quoiqu'il  soit  soumis  aune  condition  dont  i'ac- 
complissement  ne  peut  être  constaté  qu'après  le  décès  du  léga- 
taire ,  si  toutefois  la  condition  s'accomplit  avant  ce  décès  (même 
arrêt). 

t€V.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  institue  deux 
légataires  universels^  par  égale  portion^  avec  réserve  que  le  fonds 

teur^  qui  n*ont  rien  à  y  prétendre,  et  auxquels  elle  n'était  point  chargée 
de  les  conserrer;  —  Que  la  condition  de  rexistence  d'enfants  légitimes 
ne  peut  se  réaliser  et  s'accomplir  qu'au  décès  de  la  légataire,  puisqu'ils 
peuvent  décéder  avant  elle;  mais  que  ce  ne  peut  être  un  motif  pour  dé- 
cider que  la  condition  n'a  été  accomplie  qu'après  le  décès  de  la  légataire, 
puisque  alUtd  est  l'accomplissement,  aiiud  la  constatation  de  cet  accom- 
plissement; —  Attendu  que  les  conditions  suspensives,  de  la  nature  de 
celle  insérée  dans  le  testament  du  sieur  Piedelièvre,  ont  été  admises,  sous 
toutes  les  législations,  dans  les  dispositions  testamentaires;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  ItBl  du  code,  l'obligation  contractée  sous  une  condi- 
tion suspensive  est  celle  qui  dépend  d'un  événement  futur  et  incertain 
(comme  celui  de  la  naissance  d'un  enfant);  que,  dans  ce  cas,  l'obligation 
ne  peut  être  exécutée  qu'après  révénement;  —  Que,  dans  l'espèce,  le 
legs  do  la  propriété  n'est  fait  que  pour  le  cas  ob  la  légataire  laissera  des 
enfants  légitimes;  que  ce  n'est  donc  qu'à  son  décès  qu'on  pourra  consta- 
ter la  survivance  d'enfants  légitimes,  dont  l'existence  sera  établie  avoir 
eu  lieu  avant  même  le  décès  delà  lé^taire;  qu'on  ne  peut  donc  voir  dans 
le  testament  attaqué  qu'une  condition  suspensive  autorisée  par  toutes 
les  lois; 

9  Attendu  que  les  dispositions  d'un  testament  doivent  être  interprétées 
d'après  les  intentions  et  la  volonté  du  testateur,  manifestées  dans  l'acte 
de  sa  dernière  volonté  ;  qu'elles  doivent  être  interprétées  maifi*  ut  «o- 
lêofU  quàm  ut  ptrêant;  que,  dans  le  doute,  les  Juges  doivent  se  détermi- 
ner çlutôt  pour  confirmer  que  pour  anéantir  les  dispositions  de  celui  qui 
n'existe  plus  pour  exprimer  ce  qu'il  a  voulu  faire;  —  Confirme,  etc.  » 

Pourvoi  :  —  1^  Violation  de  l'art.  896  c.  civ.  et  de  l'art.  1  de  la  loi 
du  17  mai  t8S6.  — La  loi  du  17  mai  1886  permet  bien,  contrairement 
à  l'art.  896  c.  civ.,  une  substitution  fidéicommissaire  au  profit  d'enfants 
aès  on  à  naître,  mais  à  condition  que  le  grevé  est  le  ^ère  ou  la  mère  des 
appelés.  Si  cette  condition  n'existe  pas,  la  substitution  esc  frappée  par 
la  prohibition  de  l'art.  896  c.  civ.  Or,  dans  l'espèce,  le  grevé  n'est 
pas  Justine  Oieraie,  ce  n'est  pas  elle  qui  est  chargée  de  conserver  et  de 
rendre  ;  elle  n'est  qu'usufruitière.  Les  véritables  grevés  sont  des  héri- 
tiers présomptifs  de  Piedelièvre;  c'est  sur  leur  tête  que  repose  la  propriété 
des  immeubles  donnés  en  usufruit,  jusqu'à  ce  qu'elle  passe  sur  celle  des 
enfants  de  Justine  Ozeraie.  La  condition  à  laquelle  la  validité  de  la  suh- 
•titution  est  subordonnée  n'existe  donc  pas  ;  cette  substitution  est  donc 
nulle.  —  8*  Violation  des  art  900  et  906  c.  civ.^  Si  l'on  ne  veut  pas 
lue  la  clause  litigionse  contienne  une  substitution,  elle  contiendra  une 
disposition  conditionnelle  et  suspensive  au  profit  des  enfants  à  naître  de 
Justine  Ozeraie,  car  ce  n'est  pas  Justine  Ozeraie  qui  est  l'objet  de  la  li- 
béralité, du  moins  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  biens.  Or,  cette 
disposition  est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  906,  qui  e::ige  que  la  personne 

Ïtti  doit  recevoir  en  vertu  d'un  testament  soit  au  moins  conçue  à  l'époque 
u  décès  du  testateur.  Les  enfants  auxquels  la  donation  âe  Piedelièvre 
est  réservée  n'étaient  nas  conçus  an  moment  du  décès  du  testateur,  puis- 
que Justine  Ozeraie  n^avait  encore  que  dix  ans.  —  3»  Violation  de  l'art. 
t040  c.  civ.  —  En  admettant  même  que  le  legs  soit  fait  au  profit  de  Jus- 
tine Ozeraie,  il  n'en  est  pas  moins  nul.  En  effet,  la  condition  à  laquelle 


ou  non  des  enfants  légitimes;  mais,  dès  qu'une  disposition  testamentaire 
se  trouve  subordonnée  à  une  condition  de  cette  nature,  elle  est  caduque, 
conformément  à  l'article  précité.  —  Arrêt 

«  La  coum  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  en  droit,  que  ce  n'est  que 
dans  le  cas  oà  l'héritier  institué  ou  le  légataire  est  chargé  de  conserver 
et  de  rendre  à  un  tiers,  qu'il  peut  y  avoir  substitution  fidéicommissaire 
(806  c.  civ.)  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que,  de  l'ensemble  des  clauses  du 
testament  en  litige,  les  juges  ont  pu,  comme  ils  l'ont  fait,  décider  que' 
Don-seulement  aucune  dee  personnes  désignées  dans  le  testament  n'avait 
été  chargée  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  mais  qu'au  contraire, 
toit  que  la  condition  de  mariage  et  de  la  survenance  d'enfants,  à  l'égard 
d'Aimée-Justine  Ozeraie,  arrivât,  soit  qu'elle  n'arrivAt  pas,  la  succession 
lu  défunt  ne  pouvait  jamais  être  dévolue  à  deux  degrés  d'héritiers  ordine 
mecmivo;  que,  dans  ces  circonstances,  ayant  décidé  que,  dans  le  testa- 
ment litigieux,  ne  se  rencontrait  point  de  substitution  fidéicommissaire, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  896  ni  les  art.  900  et  906  invoqués  par 
les  demandeurs;» Attendu,  sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  que, 
loin  d'instituer  les  enfants  de  Justine  Ozeraie,  le  testateur  a,  au  con- 
trairo»  formellement  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  venir  que  comme  héri- 


appartiendra  à  celui  des  deux  qui  aura  des  enfants,  e'e8f-&HlIn 
que  celui  qui  ne  sera  pas  marié  ou  qui  l'étant  n'aura  pas  d'en» 
fants  n'aura  droit  qu'à  l'usufruit  desdits  biens,  d'où  il  suit  que 
ce  sont  les  enfants  des  légataires  qui  auront  la  propriété  du  fonds, 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  contenant  une  substitution  pro« 
hibée;^Elle  constitue  seulement,pour  ane  portion  desdits  biens, 
un  double  legs,  d'usufruit  au  profit  de  celui  des  deux  institués  qui 
n'aura  pas  d'enfants  au  jour  du  décès  du  testateur,  et  de  nue  pro« 
priété  au  profit  des  enfants  de  l'autre  (Paris,  22  janv.  1856)  (s). 


tiers  à  la  succession  de  leur  mèro  ;  d'ob  il  soit  qné  l'ait.  1040  était  ea« 
tièrement  inapplicable  à  l'espèce  ;  —  Rejette. 

Du  17  juin  1855.-0.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel.  pr.-Bemard,  rap. 

(1)  Fjpéc«  .'  —  (Hérit.  Ronsseaux.)  —  M.  l'anoé  Rousseaux,  curé  dt 
Notre-Dame  à  Versailles,  est  décédé  le  16  janv.  1854,  laissant  pour  hé« 
ritiers  présomptifs  ses  deux  neveux.  Désiré  Rousseaux  et  Louis  Roos-* 
seaux,  dit  Fanfan,  ce  dernier  seul  ayant  des  enfants.  Quelque  temps  avant 
son  décès,  il  avait  fait  un  testament  olographe,  dans  lequel  se  trouve,  aprèe 
plusieurs  legs  particuliers,  la  disposition  suivante  :  c  Du  reste,  je  nomme 
et  institue  pour  mes  héritiers  et  légataires  universels  mes  deux  neveux, 
aloé  et  cadet,  Fanfan  Rousseaux  et  Désiré  Rousseaux,  par  égale  part  et 
portion,  avec  la  réserve  cependant  <{oe  le  fonds  appartiendra  à  celui  des 
deux  qui  aura  des  enfants,  c'est-à-dire  que  ceux  qui  ne  seront  pas  ma* 
ries,  ou  qui,  l'étant,  n'auront  pas  d'enfants,  n'auront  droit  qu'à  l'usufruit 
desdits  biens  ;  d'ob  il  suit  que  ce  seront  les  enfants  de  mes  neveux  qui 
auront  la  propriété  du  fonds.  »  ^  Puis,  viennent  un  autre  legs  particu- 
lier, la  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire  et  la  danse  finale  ainsi 
conçue  :  c  A  l'effet  de  quoi,  je  donne  et  lègue  à  mes  neveux  ci-dessus 
nommés,  en  toute  propriété,  et  avec  la  saisine,  tous  mes  biens,  meubles 
et  immeubles,  et  autres  effets  qui  pourront  m'appartenir,  en  quoi  qu'ils 

Suissent  consister,  sans  réserve  ni  exception,  sinon  ce  qui  se  trouvera 
ans  le  grand  tiroir  de  mon  secrétaire,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ;  ré- 
voquant et  annulant  toutes  autres  dispositions  à  ce  contraires.  » 

Ce  testament  a  soulevé  des  interprétations  diverses.  Désiré  Rousseaux 
a  vu  dans  la  première  des  dispositions  ci-dessus  rapportées  une  véritable 
substitution  prohibée,  par  conséquent  nulle;  et  dans  la  seconde,  une  in- 
stitution universelle  conjointe,  donnant  lieu  à  un  partage  par  moitié  entre 
les  deux  légataires.  Fanfan  Rousseaux,  au  contraire,  réunissant  les  deux 
clauses  en  une,  a  pensé  que  son  cousin  se  trouvait  réduit  à  un  simple  legs 
en  usufruit  de  la  moitié  des  biens. 

Le  tribunal  de  Versailles  a  admis  ce  dernier  système  par  jugement  du 
18  mars  dernier,  portant  :  —  «  Vu  le  testament  de  Pierre-Louis-Mau- 
rice Rousseaux,  par  lui  fait  olographe,  en  date  à  la  fin  du  15  janv.  1854, 
enregistré  à  Versailles  le  80  du  même  mois,  et  déposé  pour  minute  à  Le- 
moine,  notaire  à  Versailles,  par  acte  du  5  février  suivant;  —  En  ce  qui 
touche  la  clause  commençant  par  ces  mots  :  «  Du  reste,  je  nomme  et  in- 
stitue pour  mes  héritiers  légataires  universels,»  et  finissant  par  ces  mots  : 
«  d'ob  il  suit  que  ce  sont  les  enfants  de  mes  neveux  qui  auront  la  pro- 
priété du  fonds;  »  —  Attendu  que  si  les  termes  de  cette  clause  présentent 
?[uelque  ambiguïté,  l'interprétation  que  cette  ambiguïté  nécessite  doit  se 
aire  d'après  les  règles  du  droit,  dans  un.  sens  qui  fasse  produire  à  la 
clause  un  effet  légal  et  conforme  à  l'intention  présumée  du  testateur;  — 
Attendu  qu'en  cherchant  cette  intention,  soit  dans  l'ensemble  de  la  dis- 
position, soit  dans  les  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  dans  la 
connaissance  parfaite  que  le  testateur  avait  de  la  position  respective  de 
ses  deux  neveux,  on  voit  que  l'abbé  Rousseaux,  en  les  appelant  à  sa  suc- 
cession par  égale  portion,  a  cependant  voulu  réduire  celui  des  deux  qui 
n'aurait  pas  d'enfants  au  simple  usufruit  de  sa  portion,  et  en  donner  la 
nue  propriété  aux  enfants  de  son  autre  neveu;  —  Attendu  que  la  dispo- 
sition ainsi  entendue  ne  présente  pas  les  caractères  d'une  substitution 
prohibée  par  l'art.  896  c.  civ.,  mais  bien  ceux  d'un  double  legs  d'usu- 
fruit au  profit  du  neveu  qui  n'aura  pas  d'enfants,  et  d*  nue  propriété  aa 
profit  des  enfants  de  l'autre  neveu;  disposition  autorisée  par  l'art.  899  do 
même  code  ; 

En  ce  qui  touche  la  clause  subséquente  du  même  testament,  commen- 
çant par  ces  mots  :  «  A  l'effet  de  quoi  je  donne  et  lègue,»  et  finissant  par 
ceux-ci  :  «  Révoquant  et  annulant  toute  autre  disposition  à  ce  contraire  :  » 
-^  Attendu,  d'une  part,  que  les  expressions  rôvocatoires  qui  terminent 
cette  clause  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à  la  disposition  précédemment 
énoncée;  qu'on  ne  peut  pas  supposer  que,  dans  la  même  partie  de  son 
testament,  l'abbé  Rousseaux  ait  voulu,  par  la  deuxième  clause,  révoquer 
celle  qu'il  venait  d'établir  quelques  lignes  plus  haut;  que  ces  axpressioas 
révocatoires  ne  s'appliquent  évidemment  qu'à  des  testaments  antérieun 
que  le  testateur  aurait  pu  faire;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  si  la  clause 
dont  il  s'agit  rappelle  l'institution  en  toute  propriété  des  deux  neveux  de 
l'abbé  Rousseaux,  sans  rappeler  la  réserve  de  la  restriction  portée  dans 
la  clause  précédente,  on  ne  peut  pas  en  induire  que  le  testateur  ait  voulu 
la  supprimer;  que  rien  D'indiqué  qu'il  ait  voulu,  à  cet  égard,  changer  de 
volonté  :  que  les  deux  clauses  rapprochées  l'une  de  l'autre  n'ont  rien  d'in- 
conciliable et  peuvent  s'exécuter  simultanément;  —Attendu  qu'au  décài 
du  testateur.  Désiré  Rousseaux  n'avait  pas  d'enfante;  que  les  seuls  e»- 
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fl€9.  Une  seconde  institution  universelle  subséquente^  au 
profit  des  mêmes  légataires  ^  insérée  dans  le  même  testament , 
n'emporte  pas  révocation  de  la  première  disposition,  quoique  la 
réserve  primitive  ne  soit  point  rappelée  (même arrêt). 

f  ••.  a  Je  lègue  à  Pierre  Tusufruit  de  mes  biens  ^  et  après 
sa  mort«  J'en  lègue  la  propriété  à  Paul.  »  Y  a-t-il  là  substitution? 
Rien  ne  prouve  évidemment  que  la  pensée  du  testateur  n'a  pas 
été  de  saisir  dès  l'instant  de  son  décès  le  légataire  de  la  nue 
propriété,  comme  il  a  saisi  dès  le  même  instant  le  légataire  de 
Tasnfruit.  Peut-être  a-t-il  entendu  que  Paul  n'aurait  la  pleine 
propriété  qu'après  la  consolidation  de  l'usufruit  sur  sa  tête.  Dans 
le  donte^  il  faut  réputer  chacun  des  deux  légataire  pur  et  simple 
de  la  chose  qui  lui  est  respectivement  allouée.  C'était  l'opinion 
accréditée  même  au  temps  où  les  substitutions  n'étaient  pas  dé- 
clarées nulles.  M.  Merlin ,  qui  professe  la  même  doctrine,  avec 
les  développements  les  plus  étendus,  Rép.,  v»  Institution  d'héri- 
tier, sect.  4,  no  13^  rapporte,  d'après  Pollet,  un  arrêt  conforme 
do  1 7  janv.  1 697,  émané  du  parlement  de  Flandre  (Y.  aussi  M.  Pou- 
jol,  sur  les  art.  896  et  suiv.,  n«  27). —  La  jurisprudence  nouvelle 
ne  s'est  point  écartée  de  cette  décision. 

190.  Du  même  défaut  d'ordre  successif  ou  de  double  trans- 
mission, il  résulte  encore  qu'il  n'y  a  pas  de  subtitution  prohibée 
dans  cette  autre  manière  de  disposer  :  «  Je  lègue  à  Paul  100  fr. 
qoi  lui  seront  comptés  à  la  mort  de  mon  fils.  »  Le  payement  seul 
est  différé,  et  il  est  fait  don  au  fils  de  l'usufruit.  Le  droit  de  Paul 
commence  au  moment  de  la  mort  du  testateur.  C'est  ce  que  re- 
marquent aussi  MM.  Touiller,  t.  5,  n»  51,  et  Rolland  de  Villar- 
gaes,  n»  245. 

191.  «  Je  lègue  à  Paul  telle  chose  pour  en  jouir  en  usufruit 
sa  vie  durant ,  et  après  son  décès  je  veux  que  la  même  chose  ap- 
partienne en  toute  propriété  à  Pierre.  »  —  Une  distinction  ré- 
sulte des  lois  romaines  (L.  15,  ff..  De  aura  et  arg.  légat.; 

fants  existants  étaient,  comme  ils  sont  encore,  ceux  de  Louis  Rousseanx; 
qu'aussi  c'est  Désiré  Rousseaux  qui  se  trouve  réduit  au  simple  usufruit 
de  la  moitié  des  biens  du  testateur,  dont  la  nue  propriété  doit  appartenir 
aux  enfants  de  Louis  Rousseaux,  aux  termes  de  la  première  des  disposi- 
tioos  testamentaires  susénoncées;  —  Ordonne  que  les  parties  viendront 
au  partage  des  biens  dépendants  de  la  succession  de  Tabbé  Rousseaux, 
savoir  :  Louis  Rousseaux  pour  la  moitié  desdits  biens  en  toute  et  pleine 
propriété;  Désiré  Rousseaux  pour  l'usufruit  sa  vie  durant  de  Tautre  moi- 
tié desdits  biens,  et  les  enfants  actuellement  existants  de  Louis  Rousseaux 
pour  la  nue  propriété  de  cette  seconde  moitié.  » 

Appel  par  Désiré  Rousseaux.  —  Arrêt. 

La  cour;  -~  Adoptant  le  motifs,  etc.,  confirme. 

Du  S2  janv.  1S56.-^.  de  Paris,  l^i^cL-M.  Miller,  pr. 

(1)  Eêjpicê  :  —  (Hérit.  Defassin  C.  veuve  Roncy  et  sieur  Donca.)  — 
17  déc.  1795,  à  une  époque  où  les  lois  de  1792,  abolitives  des  substitu- 
tions, n'avaient  pas  encore  été  publiées  dans  le  pays  de  Liège,  Defassin 
et  sa  femme  Marie  Winrox,  par  testament  olographe  et  conjonctif,  fait  à 
Liège,  instituent  le  survivant  d'eux  héritier  universel;  appellent,  après  la 
mort  du  dernier  vivant,  leur  sœur  et  belle-sœur  Marie  Defassin,  veuve 
de  Roncy,  pour  héritière  de  tous  leurs  biens  immeubles,  etc.,  pour  en 
jouir  seulement  pendant  sa  vie,  et  pour,  après  son  décès,  lesdits  immeu- 
bles retourner  à  leur  neveu,  fils  pulnô  de  la  veuve  de  Roncy.  Ils  substi- 
tuent à  ce  fils  laar  cousin  Grady,  si  celui-là  ne  laisse  point  d'enfants 
m^es  de  légitiae  mariage,  sous  la  condition  de  porter  le  nom  de  De- 
fassin, avec  le  sien.  En  cas  de  prédécës  de  Grady,  ils  appellent  et  insti- 
tuent l'alné  de  ses  enfants  mâles,  nés  et  à  naître  de  légitime  mariage. 
Ils  instituent  encore  la  veuve  Roncy  leur  héritière  mobilière,  pour  en 
jouir  et  disposer,  après  le  décès  du  survivant.  — Décès  du  testateur  à 
Liège,  le  7  nars  1796  ;  et  de  la  testatrice,  le  5  oct.  suiyant.  —  Mise  en 
possession  de  la  veuve  de  Roncy,  à  l'époque  où  les  lois  qui  abolirent  les 
substitutions  en  1792  sont  publiées  en  Belgique.  Est-elle  devenue  par  ces 
lois  propriétaire  incommutable  des  biens  substitués?  Non,  répondaient  les 
béritlers  légitimes  du  défunt;  elle  n'était  qu'usufruitière,  et  non  grevée 
de  substitution.  Ils  lui  opposaient  une  lettre  d'elle-même,  portant  :  «Je 
ne  puis  rien  changer  au  testament  de  mon  frère  et  de  sa  femme,  puisque 
JQ  ne  suis  qu'usufruitière.  »  Ils  se  prévalaient  des  mots  de  la  disposi- 
tion, pour  en  jouir  seulement  pendant  sa  yie.  Ils  faisaient  résulter  de 
l'ensemble  du  testament  l'intention  de  ne  transmettre  la  propriété  qu'aux 
mâles,  en  descendance  directe. — En  conséquence,  ils  demandèrent  contre 
la  veuve  de  Roncy  et  le  sieur  Donca  l'annulation  de  la  vente,  faite  par 
elle  à  celui-ci,  d'un  des  immeubles  substitués.^  i  germ.  an  10, le  tri- 
bunal de  Liège  rejette  cette  demande,  atlenau  que  le  testateur  a  préféré 
son  épouse  k  la  yeuve  de  Roncy,  et  celle-ci  aux  autres  héritiers  du  sang  ; 
que  l'intention  des  testateurs  a  été  de  faire  passer  la  propriété  sur  la 
tète  de  tous  ceux  qu'ils  appelaient  après  eux  ;^Que  si  le  raot;oiiiiianctf  a 
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L.  12,  if..  De  usuf.  ter,  quœ  usuf.  consum,)^  quant  à  la  maniera 
d'interpréter  une  pareille  clause.  Yoët,  dans  ses  Pandectes  (tit. 
De  usuf, ,  no  12],  nous  Texplique  ainsi  :  a  Si  un  testateur  com- 
mence par  léguer,  non  l^sufruit,  mais  des  biens  en  général,  il 
est  censé  léguer  la  propriété  de  ces  biens,  encore  qu'il  ajoute  que 
le  légataire  n'en  jouira  que  pendant  sa  vie,  et  qu'il  ne  pourra  les 
aliéner  en  aucun  cas.  En  effet,  la  propriété,  une  fois  donnée  par 
le  legs  pur  et  simple  des  biens,  ne  peut  pas  être  censée  ôtée,  soit 
par  la  prohibition  d'aliéner,  soit  par  la  clause  que  le  légataire 
jouira  pendant  sa  vie  :  ce  ne  sont  pas  des  choses  contradictoires 
que  d'être  propriétaire  et  de  ne  l'être  que  pour  on  temps  limité, 
sans  pouvoir  aliéner.  Ce  serait  donc  une  erreur  d'inférer  de  ces 
sortes  de  clauses ,  ajoutées  au  legs  des  biens ,  autre  chose  quo 
l'institution  d'un  Adéicommis,  et  la  nécessité  imposée  au  léga- 
taire de  rendre  après  sa  mort.  »  —  M.  Merlin,  qui  soutient  la 
même  opinion  (Quest.  dedr.,  v»  Subst.  ûdéic,  §  5),  semble  dé- 
férer à  ce  raisonnement  de  Yoët  qu'il  invoque,  et  sa  doctrine  a 
été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'il  y  a  substitution 
prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  institue 
Pierre  héritier  universel  de  tous  ses  biens,  pour  en  jouir  seu" 
lement  pendant  sa  vie ,  et  pour,  après  son  décès,  les  mêmes 
biens  retourner  à  Paul;  les  mots  pour  en  jouir  seulement  pen- 
dant  sa  vie  n'emportant  pas  nécessairement  l'idée  d'un  simple- 
legs  d'usufruit  (Req.  19  niv.  an.  12)  (l). 

199.  Il  a  été  jugé  également  qu'un  testament  par  lequel  deux 
époux  s'instituent  réciproquement  héritiers  universels  a  à  con- 
dition néanmoins  que  le  survivant  tiendra  la  moitié  de  leurs 
biens  réels  simplement  en  usufruit,  et  que  cette  moitié  retour- 
nera, après  son  décès,  aux  légataires  désignés  dans  le  testament,  » 
contient  une  substitution  annulée  par  la  loi  des  25  oct.  et  14 
nov.  1792  (Liège,  23  oct.  1806)  (2). 

198.  Mais  on  s'est  élevé  contre  ce  système  d'interprétation, 

été  employé,  c'était  pour  exprimer  qu'après  elle  la  propriété  retournait 
aux  autres  héritiers; —  Que  le  droit  de  propriété  reposant  sur  sa  tète 
lorsque  sont  arrivées  les  lois  abolitives  des  substitutions,  ces  lois  ont 
consolidé  sa  propriété,  et  l'ont  rendue  disponible.  —  Appel,  et  le  19 
frim.  an  11,  arrêt  cooGrmatif  de  la  cour  de  Liège,  par  les  mêmes  motifs. 
—Pourvoi  des  héritiers  Defassin.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  principale  question  est  de  savoir  si  les 
testateurs  avaient  disposé  de  ia  propriété  de  leurs  biens  immeubles,  dans 
l'acte  du  17  déc.  1705,  au  profit  de  la  veuve  de  Roncy,  à  charge  de 
substitution  envers  son  fils  puîné,  ou  s'ils  ne  lui  avaient  seulement  laissé 
que  l'usufruit  de  leurs  biens  pendant  sa  vie;  — Qu'il  est  de  principe  en 
droit,  que  lorsqu'un  testateur  lègue  ses  biens  ou  les  donne  à  titre  d'hé- 
ritier, ce  legs  et  cette  institution  emportent  la  transmission  de  la  pro- 
priété de  ces  biens,  en  faveur  du  légataire  ou  de  l'héritier,  lors  même 
que  le  testateur  aurait  restreint,  par  une  clause  postérieure,  cette  libé- 
ralité à  l'usufruit  des  objets  donnés  pendant  la  vie  du  légataire  ou  do 
l'héritier;  et  lorsqu'il  aurait  exprimé  sa  volonté,  que  ses  biens  retour- 
nassent à  une  tierce  personne,  après  la  mort  du  légataire  ou  de  rhéri- 
tier,  que,  dans  ce  cas,  la  propriété  était  considérée  comme  grevée  do 
substitution  ;  —  Que  ces  principes  sont  appuyés  sur  le  texte  précis  da 
droit  romain,  et  notamment  sur  la  loi  15  au  Digeste,  De  auro  »t  argmio, 
et  sur  la  loi  11,  aussi  au  Digeste,  De  wufr,  ear,  rèr,  quœ  utu  connm,; 
— Qu'il  résulte  de  ces  principes,  que  le  testament  du  17  déc.  1795  avait 
réellement  conféré  la  propriété  des  biens  de  Joseph-Pierre  Defassin,  et 
de  Anne-Marie  Winrox,  à  hi  veuve  de  Roncy;  qu'il  n'y  avait,  par  con- 
séquent, dans  le  jugement  attaqué,  aucune  contravention  aux  disposi- 
tions do  testament,  ni  à  celles  de  U  loi  des  25  oct.  et  14  nov.  179S,  ni 
enfin  à  celles  de  la  coutume  de  Liège  ;  —  Rejette,  etc. 

DulOniv.  ania.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Oudot,  rap.-Gbabroud,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (  Minet  C.  Gérard.  )  —  Le  4  janv.  1772,  Gérard  et 
Marie  Minet,  son  épouse,  firent  un  testament  mutuel  dans  la  forme  que 
nous  venons  d'indiquer.  —L'épouse  mourut  sans  enfants,  sous  l'empire 
des  lois  anciennes.  Gérard  jouit,  sans  éprouver  la  moindre  opposition, 
des  avantages  &  lui  assurés  par  ce  testament.—  11  contracta  un  nouveau 
mariage  avec  la  dame  Thérèse  Ramlot,  et  mourut  le  8  frim.  an  15,  lais- 
sant plusieurs  enfants. —  Sa  mort  fut  suivie  d'une  discussion  entre  ic^ 
légataires  institués  dans  le  testament  du  i  janv.  1772,  sa  veuve  et  ?c  ; 
enfants. —  Ceux-ci  soutenaient  que  le  testament  du  4  janvier  contenait 
une  institution  universelle,  pure  et  simple,  pour  une  moitié  de  la  succes- 
sion, et  un  fidéicommis  pour  l'autre  moitié,  de  sorte  que,  Gérard  ayant 
survécu  à  la  publication  des  lois  qui  ont  aboli  les  substitutions ,  il  était 


net,  ils  avaient  acquis  la  pronriété  de  la  moitié  de  sa  succession. 
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et  avec  raison ,  ce  nous  semble  :  de  quoi  s'agit-il  dans  les  lois 
romaines  commentées  par  Voël  et  Merlin,  loo.  cit.?  De  fldél- 
commis  admis  par  conjectures  pour  favoriser  16  vœu  du  teslar 
leur,  à  qui  Ton  suppose  l'intention  de  léguer  la  propriété  an  pre- 
mier Institué.  Une  telle  supposition  n'est  plus  compatible  avec  le 
principe  qui  défend,  dans  le  doute,  de  regarder  le  testateur 
comme  ayant  contrevenu  h  la  loi  et  fait  une  disposition  entière- 
ment nulle.  Les  substitutions  conjecturales,  proscrites  déjà  sons 
l'ordomiance  de  1747,  doivent  l'être  plus  sévèrement  encore 
depuis  l'époque  de  leur  prohibition.  Merlin  lui-même  convient 
que  la  doctrine  exposée  par  lui,  toc.  cit,,  était  susceptible  d'une 
modification  Importante  qu'il  aurait  dû  ne  pas  omettre,  et  qu'il 
a  établie  plus  tard  dans  des  cencluslons  du  5  juin  1809  (Quest. 
de  dr.,  §  4,  n«  i)  :  «  c'est  que  les  règles  conjecturales  du  droit 
romain,  d'après  lesquelles  on  jugeait,  avant  le  code  Napoléon,  qu'il 
y  avait  substitution  fideicommissaire  dans  tel  ou  tel  cas,  ne  font 
plus  loi,  »  et  que  l'arrêt  qui  les  enfreindrait  pour  maintenir  la 
disposition  dont  nous  venons  de  parler  devrait  «  être  regardé 
comme  ayant  bien  jugé,  parce  que,  dans  le  doute,  on  doit  s'en 
tenir  à  l'interprétation  qui  tend  à  valider  l'acte.  »  M.  Rolland  de 
Villargues,  n»  245,  fait  une  remarque  fort  judicieuse  qui  montre 
le  danger  et  l'abus  de  tout  autre  système  d'interprétation  que 
celui  d'une  libre  appréciation  des  termes  et  des  circonstances  de 
l'acte  :  «  c'est  que  le  style  des  notaires  commence  par  faire 
vendre,  donner  ou  léguer  la  cbose;  et  ce  n'est  qu'ensuite  qu'Us 
ajoutent  pour  par  l'acquéreur,  donataire  ou  légataire,  en  jouir 
en  usufniit  seulement.  Les  droits  des  parties  dépendraient  sou- 
vent de  formules  Indifférentes  dans  la  pensée  du  notaire,  et  qui,  à 
leurinsu,travestlralentleursvolontés.i)— M.6renler,t.  l,p.  128, 
corrobore  cette  démonstration  par  un  argument  tiré  du  motif  même 
qui  a  fait  insérer  dans  le  code  l'art.  899,  selon  lequel  l'usufruit 
et  la  nue  propriété  sont  valablement  conférés  à  deux  personnes 


Le  15  frucl.  an  IS,  le  tribunaf  de  Namur  déclara  que  le  testament 
contenait  une  substitution  :  —  «  Considérant  qu'il  est  de  principe,  en 
matière  d'interprétation  de  contrats  et  de  testaments,  qu'il  faut  plutôt 
s'attacher  à  la  substance  de  la  chose  exprimée  qu'aux  termes  dans  les- 
quels les  parties  se  sont  énoncées  ;—  Que  l'on  voit  d'abord  que  les  tes- 
tateurs se  sont  institués  réciproquement  héritiers  universels  et  absolus, 
et  que  cette  institution,  prise  isolément,  conférait  en  toute  propriété  au 
•urylvant  l'hérédité  du  prémourant;— Que  si,  dans  la  môme  phrase  qui 
renferme  cette  institution,  il  est  dit  qu'elle  se  faisait  à  condition  que  le 
surrÎTant  ne  jouirait  que  simplement  en  usufruit  de  la  moitié  de  l'in- 
stitutioB  universelle  faite  en  sa  faveur,  cette  expression  doit  s'entendre 
dans  un  sens  qui  ne  détruise  pas  radicalement  la  substance  des  termes 

Sui  précèdent  immédiatement,  et  que  par  une  suite  cette  énonciation 
'usufruit  doit  se  rapporter  à  l'usufruit  causale  et  non  pas  au  simple  usu- 
fruit formel;— Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  de  donner  une  autre 
interprétation  à  cette  expression  sans  supposer  que,  dans  un  même 
instant  et  dans  une  même  clause  d'un  testament,  les  testateurs  auraient 
détruit  ce  qu'ils  venaient  de  faire  et  auraient  renversé  la  disposition 
qu'ils  venaient  d'annoncer  contenir  leur  intention  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  les  testateurs  n'ont  pas  voulu  priver  tout  à  fait  le  conjoint  survivant 
(le  la  propriété  de  la  moitié  de  la  succession  du  prémourant,  en  vertu 
de  la  clause  qui  porte  que  le  survivant  n'en  aurait  simplement  que  l'usu- 
fruit, mais  qu'ils  ont  voulu  uniquement  que  cette  moitié  de  propriété 
ëerait  bridée  et  vinculée  dans  ses  mains,  et  qu'elle  serait  destinée  à  d'au- 
tres personnes  après  sa  mort  ;  —  Que  les  termes  dont  les  testateurs  se 
sont  servis,  en  disant  que  cette  moitié  retournerait,  après  la  mort  du 
survivant,  à  des  tiers  appelés  dans  le  susdit  testament,  caractérisent  en- 
core clairement  le  fidéicommis  ou  substitution  fideicommissaire,  puisque 
la  moitié  des  biens  que  laissaient  les  conjoints  devait  passer  du  survivant, 
après  sa  mort,  aux  personnes  désignées  dans  le  même  testament,  et  que 
ce  retour  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  autant  que  la  propriété  aurait 
été  sur  la  tète  du  survivant;  —  Considérant  que  la  clause  suivante,  où 
les  testateurs  appellent  à  cette  moitié  de  l'hérédité  les  légataires,  après 
la  mort  du  survivant  d'eux,  prouve  encore  clairement  que  pendant  la  vie 
des  deux  conjoints  lesdits  légataires  n'avaient  rien  acquis,  et  que  cette 
clause  vérifie  de  plus  en  plus  l'existence  d'un  fidéicommis  sur  la  tète  du 
survivant,  relativement  à  cette  moitié  ;  —  Qu'il  est  de  principe  que  la 
propriété  d'un  bien  ne  doit  jamais  rester  flottante  ni  incertaine  ;  qu'elle 
doit  toujours  se  trouver  sur  la  tête  de  quelqu'un,  et  que  néanmoins,  dans 
le  système  des  demanderesses,  elle  ne  serait  trouvée  nulle  part,  si  elle 
n'eût  reposé  sur  la  tête  du  père  Gérard,  époux  survivant,  puisque  les 
demanderesses  ne  doivent  l'atteindre  qu'&  la  mort  des  deux  conjoints  ;-^ 
Considérant  que  les  lois  15,  ff.,  De  awro  arg,  UyaL,  et  12,  if..  De  utuf. 
ear,  rer.  quœ  tuu  eoruum.,  présentent  des  exemples  semblables  à  celui 
du  testament  dont  il  s'agit,  et  qu'il  y  est  décidé  que,  malgré  les  eipros- 


par  une  même  disposition.  «  Les  Uis  romaines  (interprétées  ci- 
dessus  par  Voêt)  étaient  devenues,  dit-il,  le  sillet  de  piusienrs 
contestations  dont  les  décisions  sont  rapportées  par  les  arrétistes.n 
L'art.  899  aura  eu  pour  objet  d'en  prévenir  le  retour.  Le  même 
auteur  cite  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  isjnessidor 
an  13,  rendu  dans  l'affaire  du  testament  de  M.  Leprestrê  de  Châ- 
teau-^lron,  et  qui  a  fait  à  l'espèce  dont  il  s'agit  une  juste  appli- 
cation des  principes  que  nous  venons  d'exposer.  «Je  suis  instruit, 
oontinue-t-il,  que  c'est  en  grande  connaissance  de  cause  que  ce 
Jugement  n'a  pas  été  attaqué.  »  On  désespérait  de  le  faire  réfor- 
mer. -^  M,  Touiller  (t.  5,  n«  43)  fonde  sur  les  mêmes  raisons  U 
même  doctrine.  —Y.  aussi  Yaseille,  sur  l'art.  899,  n«  2. 

194.  11  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  substitution  dé- 
fendue :  1»  ni  dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  lègue 
ses  biens  à  ses  cousins  et  cousines  germains,  pour  en  jouir  en 
usufruit,  voulant  que  le  tout  soit  insaisissable  et  inaliénable 
dans  leurs  mains,  pour  que  lesdits  biens  passent  à  lenrs  enfants 
légitimes,  et  dans  le  cas  où  ils  n'en  auraient  pas,  au  parent  le 
plus  proche  en  degré  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  le  testa- 
ment dont  il  s'agit  contient  un  legs  d'usufruit  au  profit  des  cou- 
sins et  cousines,  et  de  nue  propriété  au  profit  de  lenrs  «nfants 
existants  au  jour  du  décès  du  testateur ,  et  que,  par  le  fait,  il  n'y 
a  point  de  fidéicommis  prohibé  par  la  loi,  la  propriété  reposant, 
dès  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  sur  la  tête  des  enfants  » 
(Paris,  16  avr.  I8ll,  M.  Fréteau,  av.  gén.,  aff.  Lépine)^  — 
29  Ni  dans  la  clause  :  «Je  lègue  à  un  tiers,  pour  en  Jouir  après 
mon  décès,  les  biens  dont  je  peux  disposer;  et,  après  son  décès, 
ces  biens  reviendront  à  mes  petits-enfants.  »  Cette  clause  doit 
s'entendre  comme  contenant  legs  de  l'usufruit  en  faveur  du  tiers, 
et  legs  de  la  propriété  en  faveur  des  petits-enfants  du  testateur 
(Paris,  28  mai  1821)  (i)  |  «^  8*  Ni  dans  cette  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  :  «  Le  futur  donne  par  forme  de  donatùmàcauêe 

sions  d'usufruit  dont  s'étaient  sertis  les  testateurs,  il  y  avait  an  véritable 
fidéicommis  établi  en  faveur  de  l'appelé  de  cette  matière;  — Que  ces 
termes  sont  d'autant  moins  exclusifs  d'un  fidéicommis,  qu'il  y  a  infini- 
ment d'analogie  entre  un  simple  usufruitier  et  un  héritier  fiduciaire,  et 
que,  dans  l'acception  commune  et  vulgaire,  on  n'en  fait  pas  même  di 
distinction;  que  les  seuls  jurisconsultes  versés  dans  la  connaissance  des 
lois  savent  apercevoir  et  reconnaître  les  nuances  difTérentes  qui  existent 
entre  eux,  et  qu'il  n'est  conséquemment  pas  étonnant  que  le  terme  d'a- 
sufruit  soit  employé  dans  le  testament  dont  il  s'agit,  ouvrage  de  deux 
campagnards;—  Que  cette  expression,  qui  ne  détermine  qu'un  mode  de 
jouissance,  ne  détruit  pas  l'institution  universelle  de  la  propriété  con- 
férée un  instant  auparavant  à  oe  survivant  des  deux  conjointes,  qu'elle 
ne  fait  que  la  modifier  pour  une  partie,  et  que,  par  suite,  il  n'est  pas 
possible,  d'après  l'examen  du  testament,  de  résister  à  l'évidence  de  ré- 
tablissement d'un  fidéicommis  sur  la  tète  de  feu  Gérard,  survivant  des 
deux  auteurs  de  ce  testament,  relativement  à  cette  partie;— Considérant 
que  la  clause  même  dudit  testament  qui  autorisait  le  survivant  à  lever, 
en  certain  cas,  une  somme  de  S40  florins  de  change  sur  cette  partie  de 
la  succession  du  prémourant,  prouve  encore  de  plus  en  plus  que  cette 
moitié  se  trouvait  en  propriété  sur  la  tête  dudit  survivant,  puisque  sans 
cela  il  n'y  aurait  pas  eu  termes  habiles  à  engager  cette  moitié  en  faveur 
de  l'emprunteur  ;—  Considérant  que  Gérard,  mort  dans  le  courant  de  la 
présente  année,  a  été  dégagé  du  lien  de  fidéicommis,  dont  la  moitié  de 
celte  propriété  des  biens  était  vinculée  en  faveur  des  demandeurs  par 
les  lois  des  25  oct.  et  14  nov.  1792;  que  dès  l'époque  de  la  publicatioti 
de  ces  lois,  il  a  possédé  en  toute  propriété  libre  et  absolue,  et  que,  par 
une  suite,  lesdites  demanderesses  étant  étrangères  à  la  succession,  ne 
peuvent  pas  plus  former  de  prétentions  k  cette  moitié  qu'au  surplus  de 
son  hérédité.  »  —  Appel  des  légataires  Minet.—  Arrêt. 

La  cour,  etc.  ;  —  Attendu  que  si,  dans  la  clause  du  testament  en 
question,  nar  laquelle  les  testateurs  ont  établi  une  substitution  sur  la 
moitié  de  leurs  biens,  ils  se  sont  senris  dû  mot  imfrmt,  c'a  été  pour  éta- 
blir d'autant  mieux  ladite  substitution,  et  faire  entendre  que  le  survivant 
des  époux  n'aurait  qu'une  jouissance  telle  qu'ont  ordinairement  les  per- 
sonnes grevées  de  substitution;  —  Par  oei  motifs  et  ceux  des  premiers 
juges,  confirme,  etc. 

Du  23  oct.  1806.-C.  de  Liège. 

(1)  Etpèee  :  —  (Dames  Rivière  et  Pasquier  C.  demoiselle  Téurto.)  — 
Le  l*'  fév.  1821,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 
«Attendu  que  Rougier-Mallet,  par  ses  habitudes  et  sa  profession,  èiait 
peu  familier  avec  les  termes  propres  à  exprimer  ses  idées  ;  que  ei  son 
testament  du  25  mai  1818  présente  quelque  ambiguïté,  il  doit  e'înterpr^ 
ter  par  l'ensemble  de  ses  dispositions,  par  les  circonstances  propres  i 
faire  connaître  sa  volonté  et  de  manière  à  lui  faire  produire  effet  ;  —  At- 
tendu que  \a  manière  dont  est  rédigée  cette  disposition  fait  voir  que  !e 
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êfnoces^  et  en  cas  de  survie^  à  la  future  épouse  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  pour  en  jouir  et  disposer  ainsi  qu'eUd 
avisera,  venant  à  mourir  sans  enfants  procréés  de  leur  mariage; 
et,  dan4  le  cas  où  il  leur  surviendrait  des  enfants^  lesdits  biens 
ferofU  écbute,  au  décès  de  la  future  épouse^  au  fils  alné^  s'il  s'en 
trouve,  etj  à  défaut  de  màle^  à  la  fille  aînée  »  ;  cpx'nm  telle  clause 
renferme  une  dcnMiUm  à  la  mère^  donation  devenue  caduque^  du 
moins  quant  à  la  nue  propriété^  par  Tévénement  de  la  condition, 
à  savoir  résistance  d'enfants  au  moment  du  décès  du  père  dona- 
leur;  en  sorte  que  la  transmission  des  biens  ne  s'est  pas  opérée 
Iiar  le  canal  de  la  mère,  restée  simple  donataire  de  l'usufruit, 
mais  s'est  e^ectuée  directement  du  père  aux  enfants  par  l'institu- 
tion faite  en  leur  faveur  (Req.  8  Janv.  1823)  (l);  —  40  Ni  dans 
la  disposition  testanientaire  ainsi  conçue  :  «Je  donne  à  ma  sœur 

ttitatenr  entendait  principalement,  et  avant  tont,  que  ta  propriété  du 
buitième  devait  appartenir  aui  enfants  de  la  dame  Sallé^  et  que  la  de- 
Dioiieile  Tourte  en  aurait  seulement  U  jouissance  sa  vie  durant,  ou  l'u- 
mtmi,  puisqu'après  avoir  légué  cette  jouissance  à  la  demoiselle  Tourte, 
ii  dit  :  «Et  après  son  décès,  lesdits  biens  reviendront  aux  enfants  de  la 
dame  SsII6 ,  il  marque  par  ces  expressions,  letdiu  bi«m  rwîtndroni,  qu'il 
considèraiti  par  une  pensée  préexistante,  les  enfants  de  la  dame  Salle 
comme  I^taires  de  la  propriété,  et  la  demoiselle  Tourte  comme  léga- 
taire  eeulement  de  Tusufruit^  après  l'extinction  duquel  la  propriété  re- 
viendrait aux  mineurs  SalIé;  qu'ainsi  U  ne  charge  pas  la  demoiselle 
Toorte  de  conserver  et  rendre  ce  huitième  aux  enfants  de  la  dame  Salle; 
qu'il  le  leur  donne  directement^  de  manière  que  lesdits  enfants  tiennent 
de  lui  imioédiateqient  ladite  propriété,  sans  qu'elle  appartienne  d'abord 
i  la  demoiselle  Tourte  comme  grevée,  et  doive  ensuite  après  elle  passer 
aox  mineurs  Salle  comme  appelés;  que  cette  disposition  ne  présente  pas 
le  caractère  d'une  substitution»  p 

Appel  des  daines  Rivière  et  Pasquier^  filles  du  testateur.  Elles  ont 
prétendu  que,  dans  tous  les  cas,  le  legs  renfermait  une  substitution  ; 
qiie,  d'ailleurs,  c'était  la  propriété  et  non  l'usufruit  du  huitième  de  ces 
bJeog  que  le  testateur  avait  entendu  léguer  à  la  demoiselle  Tourte;  et 
I«'e0  décidant  le  contraire,  les  premiers  juges  avaient  donné  au  testa- 
ment un  sens  que  repoussait  évidemment  la  généralité  des  termes  dans 
/esquels  a  était  conçu.  —  Arrêt. 
U  coua;  *—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  confirme. 
Du  S8  niai  i821»-G.  de  Paris. 

())  (Femme  Passin  C.  Dassin-Pochet.)  -<  La  coub  ;  —  Sur  le  pro- 
nier  noyea  :— Attendu,  en  droit,  que  voluntatis  defuneti  quastio  in  etti- 
naticm  jwUeiê  têt  (L.  7,0.,  De  ^cfotcomm.)  ;*— Et  attendu,  en  fait,  qu'en 
décidant  q^a  la  vérifieatlen  de  la  vocation  portée  en  l'acte  du  15  janv. 
17<»6  sa  faveur  de  la  fille  aînée  du  donateur  et  la  conversion  en  usufruit 
de  la  propriété  des  biens  donnés  ik  l'égard  de  la  naëre  donataire,  dépen- 
dait de  la  condition  de  l'existence  de  ladite  fille  aînée,  non  pas  à  l'époque 
du  décès  de  la  mère  donataire,  arrivé  en  18S0,  mais  bien  à  l'époque  du 
décès  du  père  donateur,  arrivé  en  1774;  les  juges,  sans  méconnaître 
aucun  des  caractères  constitutifs  de  la  substitution  fidéicomroissaire, 
n^ont  fait  qu'en  fixer  l'ouverture  à  une  époque  plutôt  qu'à  une  autre, 
d'après  la  volonté  du  donateur  par  eux  déterminée  k  la  suite  de  l'appré- 
ciation des  cbuisas  et  de  l'ensemble  dudit  acte  du  15  janv.  1766  ;  ^  Sur 
le  deuxième  moyen  :  «-  Attendu  que  dans  sa  réponse  à  la  vingtième 
question  le  législateur,  d'après  des  circonstances  tout  à  fait  particulières, 
a  déclaré  que,  dans  la  réalité,  il  ne  s'agissait  là  que  d'une  véritable  sub- 
stitution fidéicommissaire,  tandis  que,  dans  l'espèce,  les  juges  ont  dé- 
claré qoo  par  l'évéoement  de  la  condition  le  titre  de  la  mère  donataire 
s'était,  dès  l'année  1774,  réduit  en  un  simple  usufruit,  usufruit  qui,  par 
sa  nature,  ne  saisissant  point  l'usufruitier  de  la  propriété  des  biens, 
o'élant  même  qu'une  servitude  sur  les  biens  d'autrui,  écarte  par  cela 
Mal  tente  idée  d'une  véritable  substitution  fidéicommissaire;  —  Que  par 
ceoMqoaot  U  loi  du  0  fruet.  an  %  n'était  point  applicable  à  l'espèce; 
aussi  o'a*t-oUe  jamais  été  mvoquée  paMevant  les  juges  de  la  cause; 
-  aejstte. 
Du  8  janv,  i8S5.-G.  G.,  sect.  req.-llM.  Henrioo,  pr.-Lasagni,  rap. 
(2)  Htpict:  -^(Quet  C.  Quetton  Saint*4îeorge.j  ^  Testament  de 
Koel  Quel,  dans  lequel  on  lit  la  clause  suivante  :  »  Et  en  tous  et  chacun 
de  mes  autres  biens  meubles  et  immeubles,  je  nomme  et  institue  pour 
moa  seul  et  unique  héritier  universel  et  général  mon  frère  André  Quet, 
pour  prendre  possession  de  mes  entiers  biens  et  hérédité  après  ma  mort, 
d'après  an  inventaire  général  qui  en  sera  dressé  eu  bonne  forme,  pour 
ÎMiir  des  revenus  sa  vie  durant  ;  et,  après  sa  mort,  mon  cher  neveu  et 
ien-aimé  Henri  Quetton  Saiot^George,  fils  unique  À  mon  cher  frère 
I  Laurent  Quetton  Saint-George,  prendre  possession  de  tous  les  biens  que 
I  j'aurai  laissés  à  mon  frère  ;  et  si  mon  cher  neveu  venait  à  mourir  avant 
I  lui,  et  sans  enfants  légitimes,  alors,  après  la  mort  de  mondit  frèro,  tous 
mes  biens  passeraient  aux  enfants  de  mes  deux  nièces,  Elisabeth  et  Bon- 
nette, par  égales  portions.  »  —  Les  héritiers  naturels  du  sieur  Quct  ont 
attaqué  ce  testament  comme  renfermant  une  double  substitution,  d'abord 
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Marie  l'usufrait  de  ma  ferme  de  Donchery  détenue  par  Domofy 
et  une  autre  ferme  détenue  par  Mathieu,  et  à  eon  décès  la  propriété 
à  la  famille  Chonet»;  «Attendu,  porte  Tarrét,  que  ce  testament 
ne  contient  que  des  legs  distincts  d'usufruit  et  de  nue  propriété 
qui  sont  formellement  autorisés  par  l'art.  899  c.  nap.  »  (Req. 
24  juin  1823,  MM.  Henrion,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Siouville  hér. 
Ghonet)  ;  -^  5<>  NI  dans  cette  clause  :  a  Je  nomme  et  institue 
pour  mon  seul  et  unique  héritier  universel  et  général  mon  frère, 
pour  prendre  possession  de  mes  biens  après  ma  mort,  pour  jouir 
des  revenus  sa  vie  durant;  et,  après  sa  mort,  mon  neveu  pren- 
dra possession  de  tous  les  biens  que  j'aurai  laissés  à  mon  frère  »; 
le  legs  en  faveur  du  frère  ne  devant  être  réputé  comprendre  que 
l'usufruit  des  biens  du  testateur  (Rej.  25  juill.  1832)  (2);— 6«  NI 
dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué 

en  faveur  de  Henri  Quetton  Saint-George,  et  ensuite  en  faveur  des  en- 
fants d'Elisabeth  et  d'Henriette  Quetton. 

Jugement  qui  accueille  ces  prétentions  et  annule  le  testament. 
—  Appel.  -*  Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  12  mars  1830  ainsi 
conçu  :^n  Attendu  que  le  législateur  a  clairement  désigné  dans  l'art. 
896*  c.  civ.,  les  caractères  des  substitutions  qu'il  entendait  prohiber ^ 
que  cette  prohibition  frappe  toute  disposition  par  laquelle  celui  qui 
est  gratifié,  est  chargé  do  rendre  l'objet  qui  lui  est  donné;  mais  qu'elle 
ne  frappe  que  les  dispositions  qui  renferment  cette  double  charge,  parce 
que  l'application  des  lois  prohibitives  doit  être  strictement  restreinte 
dans  les  limites  dans  lesquelle  elles  sont  circonscrites;  —  Attendu  que 
le  testament  dont  il  s'agit  ne  présente  aucune  disposition  de  cette  nature 
ni  dans  la  partie  de  ce  testament  relative  à  André  Quetton,  dans  sou 
rapport  avec  Henri  Quetton  Saint-George,  ni  dans  celle  relative  à  celui-* 
ci  dans  son  rapport,  soit  avec  ses  enfants,  soit  avec  les  enfants  d'Elisa-- 
beth  et  Henriette  Quetton  ;  que  si  le  testateur  commence  par  déclarer 
qu'il  nomme  et  institue  pour  son  seul  et  unique  héritier,  universel  et  g^ 
néral,  son  frère  André  Quetton,  il  ajoute  que  c'est  pour  jouir  des  revenus 
de  ses  biens  sa  vie  durant,  indique  manifestement  l'objet  de  la  disposi- 
tion, et  explique  ce  que  le  testateur  a  voulu  dire,  quand  il  aparlé  d'institué 
tion  d'héritier;  que  ces  mots  héritiirtt  institution,  surtout  sous  la  lëgisla-* 
tion  actuelle,  n'emportent  pas  nécessairement  avec  eux  l'idée  du  trans- 
port de  propriété  :  que  leur  sens  peut  être  restreint  par  des  expressions 
postérieures,  et  qui  énoncent  directement  et  explicitement  la  volonté  du 
testateur,  et  que  celles  employées  ici  par  le  testateur  annoncent  assex 
que  ce  n'est  qu'en  l'usufruit  de  ses  biens  qu'il  a  institué  son  frère,  puis- 
que l'usufruit  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  jouir,  pendant  un  temps 
limité,  des  revenus  ou  produits  des  biens  dont  la  propriété  appartient  à 
un  autre; 

Attendu  que  cette  interprétation  n'est  contrariée  par  aucune  autre 
clause  du  testament;  que  si  le  testateur  y  parle  des  biens  qu'il  a  laissés 
&  son  frère,  cette  expression  se  rapporte  naturellement  au  mode  dans  le- 
quel il  les  lui  a  laissés,  c'est-à-dire  pour  jouir  de  leurs  revenus  sa  vie 
durant  ;  que,  s'il  le  prie,  et  ceux  qui  viendraient  après  lui,  de  les  con- 
server, ce  n'est  de  sa  part  qu'une  prière  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la 
charge  dont  parle  la  loi  ;  une  prière  qui  s'adresse  aussi  bien  au  dernier 
de  ceux  de  ses  parents  qu'il  nommait  dans  son  testament,  qu'à  son  frère 
lui-même,  et  qui,  inspirée  par  l'affection  qu'il  portait  à  ses  biens,  s'ap- 
plique autant  à  leur  administration  qu'à  leur  conservation  dans  sa  famille  : 
que  l'art.  18  du  testament  exclut,  de  plus  l'idée  qu'il  ait  voulu  saisir 
son  frère  de  leur  propriété  ;  qu'on  y  voit,  en  effet  qu'après  avoir  imposé 
à  son  neveu  l'obligation  de  ne  jamais  quitter  le  nom  de  son  père,  c'est 
en  faveur  de  ses  parents  les  plus  proches  qu'il  dispose  de  cette  pro- 
priété :  si  son  neveu  manque  à  cette  condition  ;  c'est  eux  qu'il  charge  de 


mort  d'André,  puisque  la  disposition  est  absolue,  et  que  Texpression  ja- 
mais, dont  se  sert  le  testateur,  embrasse  évidemment  toutes  les  époques; 
Attendu  que,  lors  même  que  la  clause  qui  institue  André  pour  jouir 
des  revenus  sa  vie  durant,  pourraitôlre  susceptible  d'une  autre  interpréta- 
tion queceUe  qui  la  restreint  àun  legs  d'usufruit,  celle-ci  n'en  devrait  pas 
moins  prévaloir  sur  l'autre,  parce  que,  comme  le  dit  larrétde  la  cour  dé 
cassation  du24  mars  1829  (V.  Disp.  entre-vifs), l'obligation  de  conserver 
et  de  rendre,  n'éUnt  pas  littéralement  exprimée,  la  disposition  ne  peut  être 
annulée  que  dans  le  cas  où, contenant  évidemment  une  substitution,  il  n« 


preuves  démonstratives,  le  testateur  ne  doit  pas  être  supposé  avoir  voulu 
disposer  contrairement  à  la  loi;  parce  que,  enfin,  il  est  interdit  au- 
jourd'hui, plus  que  jamais,  de  fonder  sur  des  conjectures  l'existence 
d'une  substitution  ;  que,  s'il  en  était  autrement  sous  la  législation  ro- 
ma  ne,  c'était  afin  de  donner  effet  à  la  volonté  du  testateur,  et  que  la 
même  motif  doit  faire  admettre  un  principe  opposé  dans  une  légisiatba 


m 


SITBSTITUTÎON.— Sect.  ?,  A  ht.  ?,  M. 


l'ifîin  de  sps  enfants  son  héritier  universel,  et  le  puîné  héritier 
particulier  d'une  moindre  part,  déclare  dans  un  second  testa- 
ment «qu'il  veut  que  sa  succession  soit  partagée  par  moitié 
entre  ses  enfants;  que,  néanmoins,  le  puîné  n'ait  que  la  Jouis- 
^nce  de  la  portion  dont  il  était  privé  par  le  premier  testament , 
et  que  cette  portion  soit  réversible,  après  son  décès,  à  Talné  ou 
aux  enfants  de  ce  dernier,  avec  faculté  de  la  distribuer  entre  ses 
enfants  »  (Req.  20  nov.  1857)  (l); — 7»  Ni  môme  dans  la  clause 
par  laquelle  le  testateur  a  Institue  et  nomme  pour  son  héritière 
unique  et  universelle  sa  sœur  à  laquelle  il  nomme  un  exécuteur 
testamentaire  qu'il  charge  de  lui  fournir  tout  ce  qui  lui  serait 
nécessaire,  voulant  qu'au  décès  de  cette  sœur  les  biens  qui  se 
trouveront  exister  soient  hérités  par  les  neveux  du  testateur  et 
de  la  sœur  instituée...  ;»  que  cette  clause  doit^  en  raison  soit 
de  l'état  de  cécité  de  la  sœur,  soit  de  l'aflectlon  du  testateur  pour 
ses  neveux,  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  renferme  une 
institution  d'usufruit  des  biens  pour  la  sœur  et  de  nue  propriété 
pour  les  neveux;  et  que  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  y  voir 

où  la  substitution  tend  au  contraire,  à  faire  anéantir  cette  volonté  ; 
qu'ainsi,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'y  a  aucune  substitution  d'André 
Quetton  à  Henri  Quetton  Saint-George;  que  le  premier  n'étant  institué 
qu'en  l'usufruit  des  biens  du  testateur,  et  le  second  étant  appelé  à  re-- 
eueillir  directement  les  biens  sous  une  condition  suspensive,  celle  qu'il 
surviyrait  à  André  Quetton,  son  oncle,  on  ne  saurait  voir  dans  une  telle 
disposition  cette  obligation  de  conserver  et  de  rendre,  que  la  loi  seule  a 
voulu  prohiber  ; 

Attendu  quMl  n*y  a  non  plus  aucune  substitution,  ni  en  faveur  des 
enfants  d'Henri  Quetton  Sainl-Georgo,  ni  en  faveur  de  ceux  d'Elisabeth 
et  Henriette  Quetton  ;  que  la  disposition  du  testament  qui  porte  que  si 
Henri  Quetton  Saint-George  venait  &  mourir  avant  André,  et  sans  en- 
fants légitimes,  les  biens  du  testateur  passeraient,  après  la  mort  d'André 
aux  enfants  d'Elisabeth  et  Henriette  Quetton,  ne  fait  autre  chose,  par 
rapport  aux  enfants  d'Henri  Quetton  Saint-George,  que  les  appeler,  à  la 
place  de  leur  père,  à  recueillir  les  biens  dès  la  mort  d'André,  si,  à  cette 
époque,  leur  père  ne  vit  pas  ;  mais  que  rien  ne  dit  que,  si  leur  père  vit 
alors,  et  si  la  condition  suspensive  sous  laquelle  ces  biens  lui  ont  été 
légués  se  trouvant  vériGée,  il  recueille  lui-même  ces  biens,  il  soit  tenu 
do  les  conserver  et  de  les  rendre  à  ses  enfants  ;  qu'il  en  est  de  même 
par  rapport  aux  enfants  d'Elisabeth  et  Henriette  Quetton,  qui  ne  sont 
appelés  que  dans  le  cas  où  Henri  Quetton  Saint-George  mourrait  sans 
enfants  avant  André;  mais  qu'il  est  évident  qu'alors  ils  ne  succéderaient 
ni  à  Henri  ni  à  ses  enfants^  puisque  Henri  et  ses  enfants  n'étant  appelés 
que  sous  la  condition  de  leur  survie  à  André,  leur  prédécès  les  aurait  em- 
pêchés de  rien  recueillir  ;  que,  dans  cette  hypothèse,  les  enfants  d'Eli- 
sabeth et  Henriette  recueilleraient  les  biens  après  la  mort  d'André, 
comme  les  aurait  recueillis  Henri  Quetton  Saint-George,  s'il  lui  eût 
survécu  ;  que  la  nue  propriété,  qui,  par  l'eilet  de  la  condition  suspensive, 
était  restée  sur  la  tête  des  héritiers  légitimes,  se  réunirait  sur  la  leur  à 
l'usufruit  éteint  par  le  décès  d'André;  que,  succédant  ainsi  directement 
au  testateur,  il  est  impossible  de  trouver  dans  la  disposition  qui  les  con- 
cerne, non  plus  que  dans  toutes  les  autres,  cette  sorte  de  substitution 
que  la  loi  a  eu  en  vue  d'abolir  ;  -*  Par  ces  motifs,  disant  droit  À  l'appel, 
déclare  le  testament  valable,  etc.» 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  896  c.  civ.,  et  fausse  application  de 
l'art.  899  du  même  code.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  codr  ;  —  Attendu  qu'il  est  jugé  par  l'arrôi  attaqué,  que  la  dispo- 
fition  testamentaire  dont  il  s'agit,  ne  contient  aucune  substitution  pro- 
iiihéc  par  la  loi,  mais  seulement  un  legs  de  l'usufruit  des  biens,  en  faveur 
«l'André  Quet  dit  Quetton  ,  et  des  legs  conditionnels  et  directs  de  la 
propriété ,  au  profit  d'Henri  Quetton  Saint-George  et  de  ses  enfants, 
et,  à  leur  défaut,  eu  faveur  des  deux  nièces,  Elisabeth  et  Henriette 
Quetton  ; 

Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  appréciation  des 
clauses  du  testament,  et  que,  par  suite,  en  déclarant  valable  cet  acte,  il 
n'a  expressément  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  25  juin.  1832.-G.  G.,ch.civ.-MM.  Portails,  l^pr.-Cassagne,  rap.- 
Jouberl,  !•'  av.  gén.,  c.  conf. -Lacoste,  A.  Chauveau  et  Piel,  av. 

(1)  Etpèce  :  —  (Roques  C.  de  Marbotin.)  —  22  sept.  1786,  testa- 
ment du  sieur  Jaure  ainsi  conçu  ;  «  Je  donne  et  lègue  à  Jeanne-Sophie 
Jaure,  veuve  Féger,  ma  fille  puînée,  outre  et  par-dessus  les  75,000  liv. 
que  je  lui  ai  constituées  de  mon  chef,  lors  de  son  mariage,  la  somme 
de  10  liv.  une  fois  payée,  en  tout  quoi  je  l'institue  mon  héritière  par- 
ticulière. Et  au  restant  de  tous  et  un  chacun  de  mes  biens  meubles,  im- 
meubles, etc.,  je  fais,  crée,  nomme  et  institue  pour  mon  héritière  générale 
et  universelle,  Marie  Jaure,  ma  fille  atnée,  épouse  de  M.  de  :ilarl)olin, 
et  à  son  défaut  ses  enfants  la  représentant.  »  —  15  avr.  1787,  codicille 
du  sieur  Jaure  en  ces  termes  :  «  Je  veux  et  entends  que  ma  succession  soit 
partagée  par  moitié  entre  Marie  Jaure,  épouse  de  M.  de  Marbotin,  et  , 
Jonnne-vSopluo  Jaure  veuve  Féger,  mesfiiles;  je  veux  néanmoins  queladite  i 


Boil  une  substitution  de  residuo,'  valable  au  profit  de  la  sœur, 
soit  une  substitution  tldéicoinmissaire  nulle  aux  termes  de  l'art. 
896  c,  nap.  (Bastia,  20  mai  1 850,  aff.  Orsinl,D.  P.  50.  2.  134). 

1 15.  De  môme,  11  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  testament 
par  laquelle  un  testateur  lègue  l'usufralt  de  différents  immeubles, 
plus  une  rente,  dont  il  est  dit  ensuite  que  le  capital  retournera  à 
un  tiers  après  la  mort  du  légataire,  ne  contient  qu'un  legs  d'usu- 
fruit, tant  à  l'égard  des  immeubles  qu'à  l'égard  de  la  rente,  et  non 
un  legs  de  la  propriété  de  la  rente,  avec  charge  de  la  conserver 
et  de  la  rendre  à  un  tiers,  ce  qui  serait  une  substitution  prohi^ 
bée...;  que  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  interpréta- 
tion  de  l'acte  et  de  la  volonté  du  testateur,  est  à  Tahri  de  la  cassa- 
lion  (Req.  25  janvier  1827)  (2). 

1 7e.  Mais  le  legs  fait  avec  cette  clause  qu'au  décès  du  léga- 
taire la  chose  léguée  appartiendra  à  un  tiers,  ou,  s'il  n'existe  plus, 
à  ses  héritiers,  renferme  une  substitution  prohibée  :  ce  n'est  pas 
là  un  simple  legs  d'usufruit  au  profit  du  premier  légataire  et  de 
nue  propriété  en  faveur  du  second,  l'extension  éventuelle  du  legs 

veuve  Féger  n'ait  que  la  jouissance,  sa  vie  durant,  de  la  portioB  de  ma 
succession  dont  elle  se  trouvait  privée  par  mondit  testament,  laquelle 
portion  je  veux  être  réversible,  après  le  décès  de  ladite  veuve  Féger,  à 
madame  Marbotin,  ou,  à  son  défaut,  à  ses  enfants,  la  représentant;  et, 
dans  le  cas,  et  non  autrement,  que  madame  Marbotin  prédëcède  ladite 
veuve  Féger,  celle-ci  aura  la  faculté  de  distribuer  à  son  gré  ladite  por« 
tion  aux  enfants  de  la  dame  Marbotin....  » 

Conformément  à  ces  dispositions,  lee  deux  filles  du  testateur  font, 
après  son  décès,  un  partage  entre  elles  qui  attribue  à  la  dame  Féger  une 
somme  de  87,245  fr.  à  titre  d'usufruit.  —  Après  le  décès  de  la  dame 
Féger  arrivé  en  1835,  les  héritiers  de  la*  dame  de  Marbotin  réclament 
cette  somme,  en  vertu  du  codicille  du  15  avr.  1787^  au  sieur  Roques 
institué  légataire  universel  de  la  défunte.  —  Mais  celui-ci  résiste  à  cette 
demande,  prétendant  que  la  disposition  du  codicille  qui  lui  sert  de  fon- 
dement, est  une  substitution  fidéicommissaire  abolie  par  la  loi  du  14 
nov.  1792. 

51  août  1835,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  rejette  ce  sys- 
tème  et  ordonne  le  payement  de  la  somme  demandée. —Appel.  —9  mai 
1836,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui  considère  en  sub- 
stance :  que  le  codicille  du  15  avr.  1787  ne  contient  pas  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre;  qu'il  ne  renferme  qu'un  simple  legs  d*u8ufruit; 
que,  s'il  attribue  à  la  dame  Féger  la  faculté  d'élire  entre  les  enfants  de 
la  dame  de  Marbotin,  ce  n'est  là  qu'une  sorte  de  mandat  qui  ne  change 
pas  la  nature  delà  disposition. 

Pourvoi  de  Roques,  pour  violation  de  la  loi  15,  ff.,  D$  murû9t  a/rguon 
legatisy  de  la  loi  12,  ff.,  D9  utufruetu  tanàfn  rtrwnquamvt  eoiutMMHMiir, 
et  de  la  loi  du  14  nov.  1792,  aDolitivè  des  substitutions  fidéioommissai- 
res.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'on  ne  trouve,  ni  dans  le  testament  du  sieur 
Jaure  du.22  sept.  1786,  ni  dans  son  codicille  du  15  avr.  1787^  que  la 
disposition  faite  au  profit  de  la  dame  Féger,  l'ait  été  à  la  charge  de  eon-> 
server  et  de  rendre,  ce  qui  est  le  caractère  principal  des  substitutions 
fidéicommissaires;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  qu'il  ne 
résulte  ni  des  intentions  manifestées  par  le  testateur,  ni  des  expressions 
par  lui  employées,  que  les  susdits  actes  renfermassent  une  substitution 
lidéicommissaire,  et  en  déclarant  au  contraire  que  la  disposition  dont  il 
s'agit  constituait  un  simple  droit  d'usufruit,  n'a  point  violé  lés  lois  ro^ 
maines  invoquées,  ni  la  loi  du  14  nov.  1792,  et  a  fait  une  juste  et  saine 
interprétation  du  testament  et  du  codicille  susdits;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  nov.  1837.- G.  G.,  ch.  req.- MM.  Zangiacomi,  pr.-FéIft 
Faure,  rap. 

(9)  (Veuve  Glarel  C.  Dezille  et  LeprevosL)  —  Sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  896  c.  civ.,  attendu  que 
la  cour  de  Rouen  a  recherché  avec  soin  les  intentions  de  la  testatrice, 
d'après  l'ensemble  de  ses  dispositions  et  la  nature  des  objets  par  elle 
légués  ;  qu'en  reconnaissant  que  la  disposition  première  d'usufruit  de 
deux  maisons  était  aussi  applicable  à  une  rente  dont  i'inexigibilitè  était 
constatée  pendant  la  vie  du  légataire,  ainsi  qu'il  résultait  d'un  acte  au- 
thentique rappelé  par  la  testatrice  elle-même  ;  ladite  cour  ne  s'est  pas 
écartée  des  règles  d'une  saine  interprétation,  puisque  le  caractère  d'un 
legs  de  simple  usufruit  ressortait  de  toutes  les  expressions  du  testament 
litigieux;  —  Attendu,  au  surplus,  que  les  questions  de  volonté  rentrent 
en  général  dans  des  questions  de  fait  qui  sont  abandonnées  aux  lumières 
des  magistrats  des  cours  royales,  ou  des  tribunaux  d'arrondissement 
dans  les  limites  de  leur  juridiction,  et  que,  d'après  l'interprétation  don- 
née au  testament  litigieux,  la  cour  royale  de  Rouen  ayant  fait  une  juste 
application  de  l'art.  898  c.  civ.,  n'a  pu  violer  l'art.  896,  qui  n'était  pas 
applicable  à  la  disposition  testamentaire  qui  faisait  l'unique  objet  de  la 
contestation  par  elle  jugée;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  janv.  1827.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap.- 
Hun,  av.  gén.,  c.  conf.-Delagrange,  av. 


SUBSTITUTION.— Sect.   2,  Ar/r.  2,  S  i. 


an  héritiers  de  ce  itemicr  ne  lui  permettant  pas  de  disposer  de 
cette  nuo  propriété  (Rej.^  25  jaillet  1849^  aff.  Caidelar^  D.  P.  49, 
l,  52i). 

199,  Examinons  maintenant  ane  antre  espèce,  citée  souvent 
par  les  aateors  :  «  Je  lègne  à  Paul  l'usufruit  de  mes  biens,  et 
lorsqu'il  en  aura  Joui  durant  sa  vie.  Je  le  charge  de  les  rendre  à 
Pierre.»  L'ancienne  Jurisprudence  sous-entendait,  dans  une  telle 
elaose,  tul  legs  de  propriété  pour  le  premier  légataire,  chargé  de 
rendre,  et  considérait  ainsi  le  second  légataire  comme  véritable- 
me»it  substitué.  Pérégrinus,  Furgole,  Merlin  enseignent  la  même 
doctrine  (Y.  le  Rép.,  v*  Institution  d'héritier,  sect.  4,  n»  13).*- 
Hais  c'était  encore  une  substitution  toute  conjecturale.  D  y  a  plus 
de  motifs  dans  cette  espèce  que  dans  celle  que  nous  avons  exa- 
minée au  n**  171  et  suiv.,  de  rejeter  l'idée  de  substitution. 
N'est-ce  pas  l'usufruit  seulement  que  le  testateur  lègue  à  Paul, 
d'après  le»  termes  directs  les  plus  précis?  —-Dans  ce  cas,  objec- 
lera4K>n,  la  charge  de  rendre  eût  été  inutilement  imposée;  car 
les  droits  de  l'usufruitier,  finissant  avec  sa  vie,  ne  sont  pas  trans- 
missibles.  —  Faut-il  donc  qu'une  mauvaise  rédaction  ait  l'effet 
d'entndner  l'amiulation  de  l'acte,  quand  la  volonté  du  disposant 
peat  s'hiterpréter  dans  un  sens  différent;  quand  la  première  par- 
tie de  la  clause  borne  si  ^plicitement  à  l'usufruit  les  droits  du 
;  premier  institué?  C'est  par  ce  raisonnement  que  M.  RoUand 
de  Villargues,  n*  247,  motive  la  même  opinion.  —  U  a  été 
JQgé  en  ce  sens  i»  que  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  in- 
Btitue  un  père  et  une  mère  et  leur  fille  pour  ses  légataires  univer- 
sels conjointement,  pour  Jouir  de  ses  biens,  d'abord  par  les  père 
et  mère  conjointement,  leur  vie  durant,  ensuite  par  le  survivant 
d'eux,  et  après  le  décès  du  survivant  par  la  fille,  ne  contient 
'  point  une  substitution  prohibée  (Paris,  3  mars  1809)  (l)  ;  — 
2*  Qoe  la  clause  d'un  testament  conçue  en  ces  termes  :  «  Je  donne 
et  lègue  en  tout  et  sans  partage  à  mon  père  et  à  ma  mère,  au 
dernier  vivant,  tout  ce  que  Je  possède  en  biens  meubles  et  im- 
meobles,  argent  comptant,  etc.^  à  la  condition  expresse  de  les 
laisser  après  eux  à  ma  sœur...,  v  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  contenant  une  substitution  prohibée,  mais  bien  comme 
I  attribuant  l'usufruit  des  biens  aux  père  et  mère,  et  la  nue  pro- 
priété à  la  sœur,  alors  que  le  testateur,  expliquant  ensuite  plus 
amplement  ses  dispositions,  exprime,  d'une  part,  qu'il  o  doit  ce 
;  qo'il  fait  à  son  père  pour  le  soutien  de  ses  vieux  jours,  parce 
<|Qe,  après  lui,  il  se  trouvera  sans  bien  et  sans  aucun  appui,  ni 
secours,  »  et,  de  l'autre,  «  que  c'est  à  la  sagesse  et  à  la  prudence 
de  sa  sœur  qu'il  abandonne  le  soin  d'assurer  le  bonheur  de  leurs 
^  parents,  »  ce  qui  fait  supposer  que  le  testateur  a  voulu  transmet- 
tre à  sa  sœur  sur  ses  biens  tous  les  droits  réclamés  pour  Tac- 
i  compllssement  de  ses  intentions  : — <f  Attendu  qu'il  appartient  à  la 
eoar  de  cassation  de  vérifier  si  un  acte  renferme  ou  non  une  sub- 
stitution prohibée;  mais  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a  pu 
conclure  du  rapprochement  et  de  l'ensemble  des  clauses  du  testa- 
ment d'Auguste  Gameray ,  qu'une  telle  substitution  n'y  existait 
pas,  et  que  le  testateur  n'avait  voulu  faire  et  n'avait  fait  en  fa- 
neur de  la  dame  Cabanne,  sa  sœur  consanguine,  qu'un  legs  de  la 

(1)  J^jpéof  .*  —  (Dorigny  C.  Geoffrenet.)  —  95  août  1S08,  jagement 
du  tribanal  de  première  instance  de  la  Seine  ainsi  concn  :^  «  Attendu 
qae  le  code  ci^,  en  id>olis8ant  les  sabstitntions  par  1  art.  896,  définit 
pv  8â  disposition  les  caractères  auxquels  on  peut,  par  le  fait,  les  re- 
eofloaitre;  •—  Attendu  que  la  loi  définit  la  substitution,  par  la  charge 
imposée  au  légataire  de  conserver  et  de  rendre  ;  ^Attendu  que,  dans  la 
dense  du  testament  de  la  dame  veuve  Tourton,  il  n*y  a  point  de  tiers 
ao  profit  duquel  on  soit  obligé  de  conserver  et  de  rendre  ;  qu'elle  con- 
tient un  legs  universel  d'une  propriété  indivise  entre  la  dame  Léveillé 
et  les  sieur  et  dame  Geoffrenet  et  ses  père  et  mère,  et  un  legs  universel 
sa  nsofiruit  en  faveur  des  sieur  et  dame  Geoffrenet,  pour  être  réuni  à 
cette  propriété  après  le  décès  du  surYitant  en  faveur  de  la  dame  Léveillé; 
— Attendu  aue  la  dame  veuve  Tourton  a  pu  apposer  à  son  legs  telle  con- 
dition qu'il  lui  a  semblé,  et  conséquemment  ne  donner  à  la  dame  Lé- 
nillè  rufttfruit  qu'après  le  décès  de  ses  père  et  mère  ;— Attendu  que  la 
condition  imposée  à  la  dame  Léveillé,  de  ne  pouvoir  exiger  d'emploi  de 
tes  père  et  mère,  est  écrite  dans  un  legs  universel ,  et  destructive  de 
tonte  idée  de  substitution  qui  ne  peut  exister  en  chose  mobilière  sans 
condition  d'emploi  ;  d'ob  il  suit  qu'il  n'y  a  ni  substitution  formelle,  ni 
sabstitution  intentionnelle  prohibée  par  l'art.  896  c.  civ.,  mais  seule- 
ment un  legs  de  propriété  indivis  entre  les  sieur  et  dame  Geoffrenet,  et 
on  legs  universel,  en  usufruit,  en  faveur  des  sieur  et  dame  Geoffrenet, 


nue  propriété  des  biens  dont  il  léguait  l'usufruit  à  ses  pèie  et 
mère;  —  Attendu  que  le  testateur,  en  manifestant  le  vœu  que,  le 
cas  échéant,  la  dame  Cabanne  disposât  des  biens  légués  en  faveur 
d'Hippolyte  Gameray,  n'a  exprimé,  en  faveur  de  ce  dernier, 
qu'un  simple  désir,  et  qu'en  refusant  de  voir  dans  cette  clause 
une  substitution  prohibée,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi 
s'y  est  exactement  conformé;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contré 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  1 0  déc.  i  sss.  »  (hm  9(ï  iati  v  «  s^  a 


arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  lOdéc.  1838.»  (Req.201anv.  1840, 


ajouté  :  «  pour  en  conserver  le  fonds  et  la  propriété  à  Pierre, 
que  Je  lui  substitue.  »  M.  Rolland  de  Villargues  (loc.  dt.) 
fait  très-bien  remarquer  que  dans  la  pensée  du  testateur  cette 
charge  n'était  peut-être  que  l'obligation  imposée  à  l'usufruitier 
par  la  loi  elle-même  de  conserver  la  substance  de  la  c^ose  sou- 
mise à  l'usufruit. 

1 79.  Si  l'usufruit  n'était  légué  que  pour  le  cas  de  prédécès, 
soit  des  héritiers  légitimes  du  disposant,  soit  d'un  premier  léga- 
taire de  la  pleine  propriété,  11  ne  faudrait  pas  moins  regarder  ces 
deux  dispositions  comme  indépendantes  l'une  de  l'autre.  L'usu- 
fruit étant  un  droit  personnel,  il  ne  saurait  être  transmis  dans 
l'ordre  successoral.  L'héritier  ab  intestat,  ou  le  premier  légataire 
de  la  pleine  propriété,  ne  seraient  donc  point  réputés,  dans  le 
sens  de  l'art.  896  c.  civ.,  avoir  la  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre. C'est  ce  qu'enseigne  M.  Rolland  de  Villargues,  n«  241,  et  ce 
qui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  disposition 
par  laquelle  un  époux  donne  à  son  conjoint  l'usufruit  de  ses 
biens,  dans  le  cas  où  les  enfants  que  l'époux  donateur  laissera  à 
son  décès  mourront  avant  le  conjoint  donataire,  n'est  pas  une  sub- 
stitution prohibée;  —  «  Attendu  que  les  futurs  conjoints  avaient, 
dans  la  province  de  Flandre,  la  liberté  la  plus  illimitée  dans  leurs 
contrats  de  mariage;  —  Que  la  stipulation  de  l'usufruit,  fût-il 
qu'en  vertu  de  la  coutume  il  dût  cesser  pour  être  réuni  à  la  pro- 
priété dans  le  chef  d'un  enfant  majeur,  ne  comprend  aucune 
disposition  fidéicommlssaire ,  pour  laquelle  il  eût  été  nécessaire 
de  charger  cet  enfant  de  laisser  soit  la  propriété,  soit  l'usu- 
fruit à  un  tiers,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  présent;  —  Ré- 
forme et  maintient  l'appelant  dans  l'usufruit,  conformément  au 
contrat  de  mariage.»  (Bruxelles,  17  avril  1806,  aff.  Leyrens 
C.  Rolller)  ;  —  2^  Qu'il  n'y  a  pas  de  substitution  prohibée  dans 
la  clause  par  laquelle  une  testatrice  lègue  à  son  mari  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  aux  conditions  et  charges...  l»  de 
ne  point  se  remarier,  ou  le  testament  devient  nul,  et  mes  biens 
(dit  la  testatrice)  sont  aux  pauvres  pour  fonder  un  établissement 
de  charité;  2«  qu'après  lui  (le  mari),  les  biens  provenant  de  ma 
succession,  tant  meubles  qu'immeubles,  servent  à  fonder  à  Abbe- 
ville  un  établissement  de  charité  :  une  pareille  disposition  doit 
être  considérée  conune  contenant  un  legs  de  l'usufruit  au  profit 
du  mari,  et  de  la  nue  propriété  en  faveur  des  pauvres  (Req.  16 
JuiU.  1838)  (2). 

1 80.  Jusqu'à  présent  les  legs  d'usufruit  que  nous  avons  cou- 
peur être  réuni,  après  le  décès  du  survivant  d'eux,  à  la  propriété;  le  tout 
autorisé  par  les  art.  899  et  1044  du  mémo  code  :  le  tribunal  déboute 
les  héritiers  de  la  dame  Tourton  de  leur  demande  en  nullité  du  testa- 
ment du  29  oct.  1806,  lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
dépens  compensés.  »  —  Appel.—  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;—  Dit  bien  Jugé. 

Du  5  mars  1809 .-C.  de  Paris,  3«  sect.-M.  Mourre,  pr.  gén. 

(2)  Etpècê,'  —  (Mariés  Hébert  C.  de  Brossard  et  hosp.  d'Abbeville.) 
-—  En  mai  1852,  la  dame  de  Brossard-de-Saint-Hilaire  est  décédée 
laissant  un  testament  olographe  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  et  lègue  à 
M.  Charlemagne  de  Brossard-de-Saint-Hilaire,  mon  mari,  s'il  me  sur- 
vit, tous  mes  biens  meubles  et  immeubles  qui  dépendent  de  ma  succe»« 
sion,  aux  conditions  et  charges  qui  suivent  :  i^  de  ne  point  se  remarier, 
ou  le  testament  devient  nul,  et  tous  mes  biens  sont  aux  pauvres  pour 
fonder  un  établissement  de  charité^  2*  qu'après  lui,  les  biens  provenant 
de  ma  succession,  tant  meubles  qu'immeubles,  servent  à  fonder  à  Abbe- 
ville  un  établissement  de  charité.  »  —  L'administration  des  hospices 
d'Abbeville,  représentant  les  pauvres,  a  prétendu  être  instituée  légataire 
universelle  par  ce  testament;  le  sieur  de  Brossard,  de  son  cêté,  a  élevé 
la  même  prétention.  —  Procès. 

Les  sieu(  et  dame  Hébert,  héritiers  naturels  de  la  défunte,  sont  in- 
tervenus dans  l'instance,  et  ont  à  leur  tour  demandé  la  nullité  du  testa- 


TO 


SUBSTITUTION.— Sect.  2.  Art,  2,  8  !• 


sidérés  n'opt  offert  aucune  «ubslllullen  déguisée.  —Il  nous  rosle 
h  pariîouripun  oortalu  uombre  d'exemples  où  peut  se  rencontrer 
oe  résultat  prohibé.  -*-  Entre  autres  tournures  frauduleuses  pro- 
pres à  déguiser  rintention  de  substituer,  Qgure  d'abord  celle  par 
laquelle  on  étendrait  l'usufruit  d'un  fonds  h  une  série  illimitée 
d'individus.  Comment  concevoir  une  propriété  perpétuellement 
séparée  de  l'usufruit^  sans  voir  en  même  temps  se  représenter 
tous  les  inconvénients  qui  naguère  avaient,  même  ches  les  Ro- 
mains, fait  proscrire  les  substitutions  indéfinies?  C'est  l'opinion 
de  MM.  Salvlat,  del'Usuf.,  t.  i,  p.  il  et  74,  t.  2,  p.  5;  Rolland 
dû  VlUargues,  np  24»  j  Troplong,  n<»  155;  V.  aussi  L.  14,  Cod., 
De  ueufr,  et  quemadm.  quis  utatur;  §  i,  Instit..,  De  uw/l— La 
cour  de  cassation,  appelée  à  prononcer  sur  cette  question,  l'avait 

meûl  comme  contenant  une  gubstilnlion  prohibée.—  Jugement  qui  ao- 
eueille  ees  conclusions. 

Sur  l'appel ,  la  cour  royale  d'Amiens,  par  arrêt  inflrmatif  du  ti  août 
i8S7,  a  déclaré,  au  contraire,  qu'il  n'y  avait  pas  da  subititution  prohi- 
bée, et  a  validé  la  testament  en  attribuant  l'usufruit  4  de  Brossard  et  la 
nue  propriété  aux  hospices.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  :—  «  Gonsidé^ 
rant  que  le  sens  d'un  testament  doit  être  recherché  d'après  Tintention 
du  testateur  ;  que  celui-ci  ne  peut  facilement  être  présumé  avoir  voulu 
faire  une  chose  inutile  ou  contraire  à  la  loi  ;  que,  dans  le  doute,  l'inter- 
prétation la  plus  favorable  doit  être  admise  ;  considérant  qu'il  résulte 
suffisamment  des  termes  du  testament  de  la  dame  Brossard,  que  son  in- 
tention a  été  d'assurer  a  son  mari,  pendant  sa  vie,  une  jouissance  égals 
à  celle  dont  i|  jouissait  avec  elle,  et  d'affecter  le  fonds  de  ses  biens  k  un 
établissement  de  charité;— Que  c'est  ce  qui  résulte  de  ce  que  la  dotation 
faite  ^  de  Brossard  n'est  point  une  pleine  propriété,  mais  k  la  charge 
que  les  bipns  meubles  et  immeubles  provenant  de  la  succession,  servent 
après  lui,  à  fonder  un  établissement  de  charité,  et  de  ce  que  cette  do- 
nation ne  lui  a  été  faite  qu'à  la  charge  de  ne  point  se  remarier,  ce  qui 
indique  que  c'est  la  personne  et  non  la  famille  qui  a  été  gratifiée,  et 
qu'une  jouissance  viagère  est  le  vœu  de  U  testatrice;—  Qu'il  suit  de  lÀ 
que  de  Brossard  et  l'établissement  de  charité,  ont  été,  dés  l'ouverture 
(le  la  successioi),  investis,  le  premier  de  l'usufri^it,  le  second  de  la  nue 
propriété;  qu'autrement,  il  faudrait  voir  dans  la  disposition  une  substi- 
tution prohibée^  puisque  de  Brossard  ne  pourrait  être  supposé  investi  de 
la  pleine  propriété  des  biens  qu'a  la  charge  de  les  conserver  et  rendre  à 
l'établissement  à  fonder;— Que  cette  interprétation,  contraire  à  l'inten- 
tion de  la  testatrice,  ne  pourrait  être  admise  qu'autant  qu'elle  résulte- 
rait nécessairement  des  termes  du  testament  attaqué;  mais  que  les  ex- 
pressions du  testament  ne  manifestent  pas  cette  intention,  surtout  si  l'oa 
eonsidèr»  qu'il  émane  d'une  personne  peu  familière  avec  les  termes  du 
droit.  —  Pouryoi.  —  Arrêt. 

La  çoya  ;  ^  Vu  les  art.  89$  et  899  c.  civ.  ;  -Attendu  que,  par  son 
testament  du  l'^'  mai  183S,  la  dame  de  Brossard  léfua  tous  ses  biens 
meubips  et  immeubles  à  M.  de  Brossard,  son  mari,  aux  conditions: 
V  de  ne  point  se  remarier,  ou  le  testament  deviendrait  nul,  et  ses  biens 
seraient  aux  pauvres  pour  fonder  un  établissement  de  charité  ;  ^^  qu'a- 
près lui,  les  biens  provenant  de  sa  succession  tant  en  meubles  qu'im- 
meubles, serviraient  k  fonder  à  Abbeville  un  établissement  de  charité; 
^  Attendu  qu'en  léguant  à  son  mari  tous  ses  biens  meubles  et  immeq* 
bleSf  la  dame  Brossard  n'a  pas  exprimé  qu'elle  pnteodait  lui  en  donnei 
la  propriété  ;  elle  ne  Ta  pas  chargé  de  conserver  et  de  rendre  les  biens 
dont  elle  disoosait  en  sa  favepr;  le  legs  n'est  pas  fait  purement  et 
simplement;  il  est  fait  sous  une  condition  qui  en  détermine  le  caractère, 
et  dont  l'accomplissement  ne  rend  nécessaire,  ni  l' intervention  ni  le  con- 
cours du  légataire  ;  c'est  plutét  une  autre  disposition  directe  de  la  même 
chose  a  un  autre  titre  qu'une  charge  imposée  au  légataire  :  «  Après  lui 
dit  la  testatrice,  les  biens  provenant  de  ma  succssion  serviront  à  fon*< 
der  a  Abbeville  un  établissement  de  chanté  ;  »  ce  n'est  donc  que  l'usn* 
fruit  qui  est  légué  au  mari,  la  nue  propriété  &  un  établissement  de  cha- 
rité :  —  Ainsi,  loin  de  violer  Tart.  898,  la  cour  royale  d'Amiens  a  fait 
uno  juste  application  de  l'art.  899  c.  civ,  ;  —Rejette. 

Du  16  juin.  183B.-0.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiseomi,  pr.-Mestadier, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  ooni.-Scribe,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (De  Pierrefeu  C.  dame  Albe.)  —  André  Peyron  laissa 
en  testament  en  date  du  10  déc.  1820,  lequel  porte  :  ^  «  1«  Je  donne 
et  lègue  a  Marie-Antoinette  Ferand,  mon  épouse,  l'usufruit  et  jouis- 
sance, sa  vie  durant,  des  six  douzièmes  du  revenu  des  immeubles  que  je 
laisserai  lors  de  mon  décès  et  la  jouissance  de  la  maison  d'habitation  do 
la  campagne....  ;  —  9»  Je  lègue  et  donne  à  Auguste- André,  mon  filleul, 
la  jouissance  des  quatre  douzièmes  des  immeubles  que  je  laisserai  lors 
de  mon  décès....;  —  S»  Et,  au  décès  de  mon  épouse,  je  donne  et  lègue 
(le  plus  a  Auguste-André,  mondit  filleul,  la  jouissance  des  cinq  douzièmes 
de  mesdits  immeubles,  en  sus  des  quatre  que  je  lui  donne  et  lègue  ot- 
inclus,  qui  feront  ensemble  neuf  douzièmes,  laquelle  jouissance  commen- 
cera pour  ces  cinq  douzièmes  derniers,  du  jour  même  du  déoès  de  mou 
époose««..;  —  à^  Et,  au  décès  de  mon  épouse,  je  donne  et  lègue  de  plus 


d'abord  résolue  en  sens  contraire.  Elle  avait  décidé  qu'un  legi 
d'usufruit  à  perpétuité  fait  à  une  persoime  et  à  ses  descendants  à 
naître  ne  contient  pas  une  substitution  fldéicommissaire^  encore  ! 
bien  qu'il  serait  dit  qu'au  cas  de  déoès  de  cette  personne  sans  ! 
enfants,  ou  à  reittnotlon  de  sa  descendance,  les  biens  légués 
appartiendraient  à  l'béritier  institué,  cette  dernière  clause  4e* 
vaut  être  considérée  oomme  surabondante;  qu'où  doit  voir 
dans  la  disposition  dont  U  s'agit  des  legs  de  jouissiince  distincts 
directement  faits  par  le  testateur  à  chacun  des  appelés,  lesquels 
legs  sont  nuls,  aujt  termes  de  l'art.  9oa  o,  nap„  à  regard  de  ceux 
qui  n'étalent  pas  encore  oonçus  au  moment  ^o  déc^s  du  testa- 
teur; qu'en  conséquence  la  nullité  qui  frappe  ces  derniers  ne 
doit  pas  atteindre  les  autres  (Gass.  2a]uiU.  i9U)  (i). 

à  Auguste-Aadré,  lajooissanea  de  la  maisoa  d^habltatlon  de  laeaapa* 
gne....  ;  ^  5^  Et,  en  après  d* Auguste-André,  nondit  fillsul,  je  donne  it 
lègue  à  ses  enfants,  pstits^afants  et  descendants  en  ligne  4irecte,  U 
jouissance  i  perpétuité  desdits  neuf  douzièmes  de  ipes  immeubles,  ainsi 
que  la  jouissance  de  la  maison  a'babitatiou  de  U  campagne,  pt  dans  la 
pas  qu'Auguste-André,  mopdit  filleul,  viendrait  à  décéder  sans  postérité 
légitime,  comme  aussi  au  cas  oh  sa  postérité  viendrait  &  s'ételndlre.  alon 
et  dans  ce  cas  seulement^  la  jouissance  des  neuf  douzièmes  sera  éteints 

et  amortie  au  profit  de  ma  feueeesslon |— 8*  rtastitue  pour  mea  hé^ 

ritler  If.  PélissieMa-Pierrefeu.  » 

L'héf  itier  et  les  légataires  jouissaient,  deppls  dix  ans,  dn  bénéfloe  dis 
dispositions  dt  ce  testament,  lorsque  la  daiae  Albe,  veuve  et  légataire 
uaiferselle  d'Antoine  Peyron,  frère  du  testateur,  prétendit  que  l'insti- 
tutipn  d'héritier,  faite  au  profit  du  sieur  PàlissierHle-Pierrefeu,  et  les 
legs  d' Auguste-André  étaient  nuls,  coavne  entachés  de  substitution  fidéi- 
commissaire.— La  veuve  Peyroncelli.  comme  tutrice  de  son  fils  mineur, 
Auguste-André,  et  le  sieur  de  Pierrefeu  lui  opposèrent  une  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  ce  que  le  testateur  ayant  Institué  ua  légataire  uaiveN* 
sel,  la  demanderesse,  qui  se  prétendait  lé^ttairé  d'Antoine  Pe^rron,  h^ 
ritier  du  sang,  était  sans  intérêt  pour  critiquer  les  legs  de  joaissanoe  et 
l'iostitutioa  upifsrselle.  Au  fond.  Us  soutinrent  que  ces  legs  et  eetta  ifr- 
stitutioB  a'étiMent  pas  entachés  4e  substitutioa*  —  97  aoftt  I83i,  juge- 
ment du  tribunal  oe  Marseille  qui  décide  que  le  testament  ne  contient 
pas  de  substitution  et  que,  d'ailleurs,  la  dame  Albe  est  sans  intérêt^  à 
cause  de  l'institution  universelle,  à  le  critiquer. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  en  date  du  S  fév.  1855,  qnf  ia* 
firme  en  ces  termes  :  —  «  Sur  Tlnstitution  d'héritier  :  —  Considérant 
que  cette  institution  est  clairement  établie  sur  la  personne  de  Pierre^ 
Jean-Baptiste  PélisslerHle-'Pierrefeu,  par  une  désignation  précise  et  foi^ 
melle,  et  de  plus,  par  les  diverses  dispositions  du  testament  qui  lui  confè» 
rentrunirersalitédes  droits  héréditaires  danslasuocessioad'André  Peyron; 
«-*Surlelegs  fait  ^Auguste-André  et43es  descendants  :-^Gonsidéraot  que 
le  testateur  a  légué,  pour  en  prendre  JQuissance  à  divers  termes,  les  neuf 
douzièmes  des  immeubles  qu'il  délaissera  lors  de  son  décès,  ainsi  que  la 
maison  d'habitation  de  la  campagne  à  Auguste-André,  mineur  ;  après  loi, 
à  ses  enfants,  petits-enfants  et  descendants  en  ligne  directe,  à  pei^tulté, 
après  ceux-ci,  ou  à  leur  défaut,  à  la  suocessioa  testamentaire  reprtsentée 
par  Pélissier-de^Pierrefeu,  institué  légataire  uaiversel  ;  ««-  Oonsidéraal 
que  ce  legs  eomprend  U  propriété  des  choses  léguées  et  pon  pa  simple  droit 
d'usufruit;  que  cela  résulte  d'abord  du  sens  même  des  termes  dent  le 
testateur  s'est  servi  pour  le  constituer,  comparés  et  opposés  aux  termes 
dont  il  a  fait  usage,  quand  il  n'a  voulu  faire  que  de  simples  legs  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance  viagère,  comme,  par  exemple,  à  la  dame  Ferand 
son  épouse,  ou  à  la  veuve  Peyroncelli  ;  que  cela  résulte  encore  de  la 
perpétuité  de  la  disposition  qui,  dans  la  pensée  du  testateor,  devait  sui- 
vre jusqu'à  l'infini  la  descendance  d'Auguste-André  ;  '^  Considérant 
que  la  jouissance  léguée  à  perpétuité  eu  soit  un  usufruit  peipétuel,  équi* 
vaut  à  un  droit  de  propriété  et  n'est  en  réalité  autre  cbose  que  la  pro« 
priété  elle-même  ;«^Qu'en  recevant  cette  propriété  ainsi  léguée,  Auguste- 
André  a  évidemment  la  chaige  de  la  eonserver  et  de  la  rendre  à  ses  en"* 
fants,  lesquels  auront  anssi  la  même  obligation  envers  leurs  enfants, 
ainsi  de  suite  A  perpétuité,  et  au  eas  de  manquanee  de  sa  descendance, 
à  Pélissie^^e*-FierMfeu  ;  «^Qu'une  (elle  disposition  est,  aux  termes  de 
l'art.  898  e.  civ.,  une  substitution  que  ee  même  article  prohibe;  **--  Gon* 
sidérant  qu' Auguste-André,  légataire,  est  le  premier  grevé  de  substitua 
tien,  puisqu'il  reçoit  le  legs  et  doit  le  transmettre  ;  —  Que  Pélissier-de^ 
Pierrefeu  est  également  compris  dans  cette  substitution»  puisqu'il  est 
appelé  à  en  recueillir  le  bénéfice,  en  eu  d'extinotioa  des  divers  autres 
appelés  à  ladite  substitution  ;  que,  dés  lors,  oette  disposition  testamen- 
taire doit  être,  d'après  la  loi,  déclarée  nulle,  tant  à  Tégerd  de  run  qn'i 
l'égard  de  l'autre |  «^Considérant  que,  si  Pélissier-de-Pterrefeu,  en  sa 
qualité  de  légataire  universel,  pouvait  prétendre  par  droit  d'aooroisse* 
ment,  à  tons  les  legs  déclarés  nuls  ou  non  recneiUis,  ee  ne  serait  qu'aa* 
tant  que  ces  legs  n'auraient  pas  été  déclarés  nuls  contre  lui^méne  ;  que, 
dans  l'espèce,  d'après  ce  qui  vient  d'être  établi,  il  n*en  est  pas  ainsi, 
puisque  c'est  en  cette  même  qualité  de  légataire  universel  que  P6Uasier* 
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191.  Maie^  saisie  de  nouveau  par  ua  second  pourvoi  formé 
dans  la  même  affaire,  elle  revint  sur  sa  première  Jurisprudence 
eljugea,  conformément  à  l'opinion  que  nous  avons  exprimée, 
qa'ualegs  d'usufruit  fait  à  perpétuité  à  une  personne,  à  ses  en- 

de-Pierrefou  est  appelé  à  recueillir  le  legs  substitué,  et  que,  coo8équenH> 
ment,  c'est  en  la  même  qualité  que  la  disposition  est  annulée  à  son  en- 
eoatre  ;  —  Que,  dès  lors,  Fannulation  du  legs  de  neuf  douzièmes  et  de 
la  maison  de  cam^iagne  dont  il  Tagit,  ne  peut  profiter  qu'aux  héritiers  du 
ttfig,  la  loi  l'établissant  ainsi.  » 

POufToi  de  la  dame  Albe  contre  la  partie  de  cet  arrêt  qui  reconnais- 
fait  au  sieur  de  Pierrefeu  la  qualité  d'néritier  institué  :  mais  ce  pourvoi 
(at  rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  5  juin  1854. 

De  leur  cété,  le  sieur  Pëlissier-de-Pierrefeu  et  la  dame  Peyroncelli, 
comme  tutrice  du  mineur  Auguste-André,  attaquèrent,  par  la  même 
foie,  ce  même  arrêt  :  1»  en  ce  qu'il  déclarait  entachée  de  substitution 
et  nuls  les  legs  faits  à  Auguste-André;  ffi  en  ce  au'il  les  déclarait  nuls 
même  à  Tëcard  d'Auguste^André;  S<>  en  ce  qu'il  faisait  profiter  de  cette 
nullité  les  béritiere  du  sang,  quoique  non  réservataires,  au  lieu  d'en 
(aire  profiter  l'héritier  institué,  le  tout  contrairement  aux  art.  896, 899, 
1002,  lOOS,  1006,  724  et  617  c.  civ.  —  Arrêt  (après  déUb.  en  ch. 
do  cons.)* 

La  Goua:  —  Joint  les  pourvois,  et  faisant  droit  sur  le  tout;  ^Vn  les 


I  droits  héréditaires  dans  la  succession  de  Jean-Antoine-André  Peyron; 
I  —  2^  Jogé  que  les  legs  faits  au  mineur  Peyroncelli  et  &  ses  enfants  et 
I  desceodants  à  naître  contiennent  une  substitution  prohibée  ;  —  5<>  Annulé 
I  ces  mêmes  legs,  tant  à  l'égard  des  légataires  qu'à  l'égard  de  l'héritier 
biJtitué,  comme  compris  lui-même  dans  cette  substitution  ; 

Considérant  :  1»  que,  n'ayant  pas  existé^  au  décès  du  testateur,  d'hé- 
ritiers auxquels  une  portion  de  sa  succession  fût  réservée  par  la  loi,  la 
qualité  d'héritier  institué,  reconnue  par  l'arrêt  dans  la  personne  de  Pé-* 
Ûssier-de-Pierrefeu  (qualité  devenue  irréfragable,  au  moyen  du  rejet 
proBOQcé  fu  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  rendu  le  5  juin  1834, 
ou  poervoi  dirigé,  par  les  mariés  Albe,  contre  cette  partie  de  l'arrêt)  a 
produit,  aux  termes  des  art.  1002,  1005  et  1006  c.  civ.,  l'effet  incon- 
leslable  de  saisir  Pélissier-dfr-Pierrefett  de  tout  ce  dont  le  testateur  n'a 
pas  disposé  et  de  tout  ce  dont  il  n'a  pas  valablement  disposé  :  en  telle 
sorte  que,  dans  ce  dernier  cas,  cet  héritier  a  eu  seul  le  droit  de  profiter 
de  la  caducité  des  legs  nuls,  vicieux  ou  non  recueillis,  et  d'en  provoquer 
la  nullité,  À  l'exclusion  des  héritiers  du  sang,  qui  n'ont  eu  à  cet  égard 
ai  droit  ni  qualité; 

^  CoDSidérant  :  99  que  lUnstitution  d'héritier,  faite  au  profit  de  Pélis- 
sier-de-Pierrefeu.  a  nécessairement  compris  la  saisine,  &  partir  du  dé- 
cès ds  testateur,  de  la  nue  propriété  des  neuf  deuxièmes  des  immeubles 
*t  dd  la  maison  de  campagne,  nue  propriété  dont  le  testateur  n'a  pas  ex- 
plieitement  disposé,  puisquUl  n'a,  en  termes  exprès,  légué  que  la  jouia- 
lance  de  ce«  mêmes  objets  au  mineur  Peyroncelli,  et,  après  lui,  à  ses  en- 
futi  et  descendants  à  perpétuité;  —  Que,  d'ailleurs,  cette  institution 
d'héritier  ne  contient  aucune  charse  de  conserver  et  de  rendre,  seul  ca- 
ractère légal  d'une  substitution  prohibée,  aux  termes  de  l'art.  896  c.  civ.  ; 
que  le  contraire  résulte  même  du  fait  de  la  cause,  puisque,  d'après  l'é- 
coDomie  du  testament,  le  mineur  et,  après  lui,  ses  enfants  et  descen- 
^nts,  ne  reçoivent  rien  par  l'intermédiaire  de  l'héritier  institué,  mais 
tiennent  directement,  du  testateur  lui-même,  les  divers  legs  de  jouis- 
sance qui  leur  sont  attribués;  —  Que  ces  legs  de  jouissance,  très-dis- 


toBs  les  cas,  et  si,  conformément  &  l'art.  906  c.  civ.,  un  legs  de  |ouis- 
lance,  fait  à  des  enfants  non  encore  nés  au  décès  du  testateur,  doit  être 
*  regardé  comme  nul,  et  si  le  legs  de  jouissance  à  perpétuité,  fait  aux  en- 
fants et  descendants  du  mineur  Peyroncelli,  a  encouru  celte  nullité,  il  y 
avait  lieu,  non  pas  d*en  induire  l'existence  d'une  substitution  prohibée, 
nais  de  réputar  non  écrite,  suivant  le  vœu  de  l'art  900,  la  clause  dans 
laquelle  cette  disposition  était  contenue,  et  par  conséquent  de  faire  ren- 
trer ce  legs  comme  caduc  dans  la  masse  de  l'hérédité,  dont  l'universalité 
est  dévolue  à  Pélissier-de-Pierrefeu,  ea  vertu  tant  de  la  loi  que  de  l'au- 

;     terité  de  la  chose  jugée; 

Considérant  :  3«  ^ue,  pour  décider  que  l'annulation  du  legs  de  jouis- 

'  nace  des  neuf  douzièmes  des  immeubles  et  de  U  maison  de  campagne, 
M  peut  profiter  qu'aux  héritiers  du  sang,  la  cour  royale  d'Aix  s'est  fon- 
dée sur  des  motifs  inconciliables  avec  les  dispositions  du  testament  du 
tfi  déc  1820  ;  —  Qu'ainsi,  elle  a  jugé  c  que  le  mineur  Peyroncelli,  lé- 
giUire,  est  le  premier  grevé  de  substitution^  puisqu'il  reçoit  le  legs  et 
soit  le  transmettre;  —Mais  que  cette  obli^tion  de  transmettre  le 
legs  ne  lui  est  pas  imposée  par  le  testament;  —  Que  cette  transmission 
•stmême  impossible,  U  jouissance  qui  lui  est  léguée  devant  s'éteindre 
avec  sa  Tîe,  et  ses  enfants  et  descendants  étant  institués,  après  lui,  lé- 
Citaires  d'âne  pareille  Joaissaïkce^  par  une  vocation  directe  (du  testateur 


fanls  et  descendants,  aveo  retour  à  la  succession,  en  cas  d'oxtinco 
tion  de  la  famille,  est  on  véritable  legs  de  propriété,  entaché  de 
substitution  fldéicommissalre  (Req.  24  mai  1857)  (l). 
f  $9.  Pour  que  la  vocation  successive  de  plusieurs  personnes 


à  eux),  et  indépendante  du  legs  fait  à  Auguste-André  Peyroncelli  ;  — 
Que  la  cour  royale  s'est  encore  fondée  sur  ce  que  «  Pélissier-de-Pierre- 
feu  est  également  compris  dans  la  substitution,  puisqu'il  est  appelé  à  en 
recueillir  le  bénéfice  entier,  en  cas  d'extinction  des  divers  appelés,  tan- 
dis que  ce  n'est  pas  comme  appelé  à  une  substitution  quelconque,  après 
l'extinction  delà  descendance  future  et  éventuelle  du  mineur,  mais  bien 
comme  héritier  institué,  déjà  saisi  de  la  nue  propriété  des  objets  dont  la 
seule  jouissance  a  été  léguée  au  mineur  et  à  sa  descendance,  que  Pélis- 
sier-de-Pierrefeu  devra  y  réunir  un  jour  cette  jouissance  :  ce  qui  est 
un  effet  de  pur  droit,  résultant  de  la  force  même  de  l'institution,  indè* 
pendant  de  la  substitution  prétendue,  et  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  ex- 
primé parle  testateur;  —  Qu'enfin  la  cour  royale  s'est  fondée  sur  ce 
que  tt  Pélissier-de-Pierrefeu  ne  pouvait  pas  prétendre,  par  droit  d'ac- 
croissement, aux  legs  déclarés  nuls  ou  non  recueillis,  parce  que  ces  legs 
auraient  été  déclarés  nuls  contre  luinnême;  »  -^  Mais  qu'il  n'en  saurait 
être  ainsi,  puisqu'il  est  étranger  à  ces  legs;  qu'il  n'y  a  pas  été  partie,  et 
que  son  nom  n'est  pas  même  écrit  dans  la  disposition  où  le  testateur 
énonce  qu'arrivant,  soit  le  décès  du  mineur  Peyroncelli  sans  postérité 
légitime,  soit  l'extinction  de  cette  même  postérité,  la  jouissance  léguée 
des  neuf  dousièmes  sera  éteinte  et  amortie  au  profit  de  l'être  moral  et 
collectif  de  sa  succession;  —  Qu'étant  ainsi  prouvé  que  l'arrêt  attaqué 
ne  peut  être  justifié  par  aucun  des  motifs  qui  lui  ont  servi  de  base,  il  en 
résulte,  en  dernière  analyse,  violation  de  la  chose  jugée  et  des  art.  1008, 
1005  et  1006  c.  civ.  ;  fausse  application  de  l'art.  896,  violation  de  l'art. 
899,  et  excès  de  pouvoir  par  refus  d'application  des  art.  906  et  900  du 
même  code;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  quant  aux  chefs  atta« 
qués  par  Pélissier-de-Pierrefeu  et  la  veuve  Peyroncelli,  es  noms,  l'arrêt 
rendu  par  La  cour  royale  d'Aix,  le  6  fév.  1855. 

Du  aa  juill.  1855.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Quéquet,  rap.- 
Gartempe,  av.  gén.,  c.  contr.-Lanvin,Mandaroux  etCrémieux,  av. 

(1)  Ktphê  .•  —(Albe  C.  Pélissier  de  Pierrefeu.)—  1"  affaire.  —  Sur 
renvoi  de  la  cour  de  cassation,  du  aa  juill.  1855,  la  cour  de  MontpeU 
lier  a,  le  10  fév.  1856,  décidé  que  les  testaments  d'André  Peyron  con- 
tiennent, au  profit  du  sieur  de  Pierrefeu ,  une  institution  d'héritier 
pure  et  simple,  et  qui  n'est  grevée  d'aucune  obligation  de  conserver  et 
de  rendre;  que  le  legs  fait  au  mineur  Auguste  André  ne  comprend  que 
l'usufruit  des  biens  qui  en  font  l'objet  ;  que  ce  legs  est  aussi  pur  et 
simple,  et  que  non-seulement  le  mineur  n'est  pas  grevé  de  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  les  fruito  &  lui  légués,  mais  qu'il  est,  par  U  nature 
même  de  son  legs,  autorisé  à  les  consommer;  que  la  disposition  relative 
aux  enfants  et  descendants  du  mineur  est  entièrement  distincte  de  celle 
concernant  soit  le  sieur  de  Pierrefeu,  soit  le  mineur  ;  que  les  époux  Albe 
seraient  sans  qualité  pour  se  prévaloir  des  vices  qui  pourraient  s'être 
glissés  dans  cette  disposition  ;  que  le  sieur  de  Pierrefeui  en  qualité  d'hé- 
ritier institué,  serait  apte  k  en  profiter  ;  enfin  qu'il  n'est  pas  vrai  que  ce 
dernier  soit  compris,  par  l'effet  de  la  clause  de  retour  des  neuf  deuxièmes 
à  la  succession  testamentaire,  dans  la  prétendue  substitution,  soit  parce 
que  la  clause  ne  mentionne  que  l'être  moral  et  collectif,  la  succession, 
soit  parce  qu'il  ne  tire  pas  son  droit  de  cette  clause,  mais  de  l'institution 
d'héritier. 

Pourvoi  des  époux  Albe.  —  1«  Violation  de  l'art.  896  c.  civ.,  fausse 
application  de  l'art.  899,  violation  et  fausse  application  de  tous  les  prin- 
cipes en  matière  d'usufruit,  des  art.  578, 582  et  suiv.,  600  et  suiv.  du 
même  codOi  et  violation  de  l'art.  900,  en  ce  que  le  legs  d'un  usufruit  à 
perpétuité  est  un  véritable  legs  de  propriété,  et  que,  sous  le  prétexte 
qu'Auguste  André  n'était  pas  grevé  de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre 
les  fruiU,  l'arrêt  n'a  pu  décider  qu'il  n'y  avait  pas,  à  son  égard,  substi- 
tution fidéicommissaire,  puisque  cette  condition  est  celle  de  tout  grevé  ; 

—  a*  Violation  des  mêmes  articles  et  de  l'art.  906,  en  ce  que  l'arrêt  a 
refusé  d'annuler  la  disposition  qui  attribue  les  neuf  douzièmes  de  la 
succession  aux  enfants  et  descendants  d'Auguste  André  ;  —  5»  Violation 
des  mêmes  articles  et  de  l'art.  951,  en  ce  que  l'arrêt  devrait  annuler  la 
disposition  qui  contient  un  retour  éventuel  au  profit  du  sieur  de  Pierre- 
feu;—4»  Fausse  application  et  violation  des  art.  1005,  1006  et  1008  c. 
civ.;  ce  moyen  est  celui  que  nous  avons  analysé  ci-dessus,  n^  180,  note; 

—  5»  Violation  de  tous  les  principes,  en  matière  de  dispositions  et  d'o- 
bligations conditionnelles,  notamment  des  art.  1168,  1185,  etc.,  en  ce 
que  l'arrêt  déclare  le  sieur  de  Pieriefeu  seul  recevable  à  profiter  de  la 
nullité,  alors  que  son  institution  est  subordonnée  à  la  condition  très- 
expresse  qu'il  se  conformera  au  testament;  —  6«  Enfin  violation  des 
art.  784  et  750,  1005  et  1006,  en  ce  que  la  dame  Albe,  légataire  uni- 
versel de  son  premier  mari,  héritier  naturel  du  sieur  Peyron,  était  in- 
vestie du  droit  de  demander  la  nullité  du  testament,  aux  termes  des  art. 
896, 899,  906  et  951  C.  civ.,  puisque  ce  droit,  ayant  été  expressément 
dénié  par  le  testateur  au  prétendu  légataire  universel,  faisait  nécessai- 
rement partie  de  la  succession  ah  inUitat,  ,,      #    -, 

M.  le  rapporteur  a  dit  :  —  La  question  de  savoir  si  le  legs  d  usufruit 
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à  rusufrait  du  même  fonds  ne  constitue  pas  une  substitution,  il 
fout  encore  que  Vu&ufruit  seul  soit  légué.  La  question  se  ré- 
lait à  perpétuité,  doit  être  considéré  comme  legs  d'usufruit  autorisé  par 
Tart.  899  c.  civ.,  ou  bien  une  substitution  fidéicommissaire,  proscrite 
par  l'art.  896  du  même  code,  peut  vous  paraître,  messieurs,  fort  déli- 
cate, lors  surtout  qu'après  l'institué,  sont  appelés  tous  ses  enfants  et  des- 
cendants. —  En  effet,  comment  voir  un  simple  usufruit  où  sa  réunion  & 
la  propriété  ne  peut  pas  être  prévue  par  le  testateur?  Usufruit  qui  pou- 
vait être  possédé  successivement  et  graduellement  par  tous  ses  enfants 
«t  descendants;  usufruit,  enfin,  qui,  par  sa  nature  eliennéme,  renferme- 
rait la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  afin  que  tous  les  appelés  pus- 
sent en  jouir  par  ordre  graduel  et  successif. 

Quelle  différence  réelle  pourrait-on  juridiquement  trouver  entre  une 
disposition  pareille  et  une  véritable  substitution  fidéicommissaire  !  Ne 
serait-il  pas  loisible  &  tout  le  monde,  en  se  servant  du  mot  utufruit,  do 
frauder  la  loi?  Ne  devraitr-on  pas,  au  contraire,  en  fixant,  d'après  la  na- 
ture de  la  disposition,  le  sens  véritable  des  mots  uMfruit  à  perpétmté, 
dire  que  sous  ces  mots,  le  testateur  a  entendu  léguer  la  pleine  et  entière 
propriété,  cause  réelle  et  naturelle  d'une  jouissance  et  d'un  usufruit  per- 
pétuel? Ne  devrait-on  pas  dire  que  le  testateur  n'a  voulu  parler 'que  de 
l'usufruit  qui,  par  les  jurisconsultes  romains,  était  appelé  causalit;  qui 
valait  propriété,  et  dont  on  voit  des  aperçus  dans  les  Lois  78,  inprinc, 
ÎS.  De  juré  dot.;  21,  §  5,  ff.  De  etucept.  rii  judie.',  et  126,  ff.  De  U,0? 
No  devrail-on  pas  donc  dire,  en  conséquence,  qu'il  a  fait  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  ?  Mais  vous  ne  devrez  pas  vous  occuper,  messieurs, 
de  cette  question,  si  vous  croyez  devoir  adopter  la  fin  de  non-recevoir 
accueillie  par  l'arrêt  attaqué,  et  fondée  sur  ce  qu'en  regardant  même 
eomme  nulle  et  non  écrite  la  disposition  relative  aux  neuf  douzièmes  dont 
il  s'agit,  cette  nullité  ne  pouvait  profiter  qu'au  sieur  Pélissier  de  Pierre- 
feu,  héritier  universel  institué  par  le  testateur  ;  et  qu'ainsi  les  deman- 
deurs en  cassation  représentant  comme  héritiers,  Antoine  Peyron,  frère 
du  testateur,  étaient  sans  qualité,  sans  droit  et  sans  intérêt  pour  le  faire 
yaloir  !  —  L'arrêt  rendu  dans  cette  affaire  étant  textuellement  le  même 
que  celui  rendu  dans  celle  qui  suit,  nous  nous  bornons  &  rapporter  ce 
dernier. 

V  affaire,  ~~  Dans  cette  seconde  affaire,  la  dame  Albe  demandait  la 
nullité  des  testaments  du  sieur  André  Peyron,  au  nom  et  comme 
créancière  du  sieur  Pierre  Peyron,  frère  de  son  premier  mari,  et, 
comme  lui  héritier  naturel  du  testateur.  —Le  SOjuill.  1855,  c'est- 
àr-dire  après  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix,  dans  la  première  affaire,  le 
tribunal  de  MarseiUe  décida  dans  le  sens  de  cet  arrêt,  et  contrai- 
rement à  son  premier  jugement,  que  le  legs  des  neuf  douzièmes  des 
immeubles  du  défunt  était  vicié  de  substitution,  et  il  ordonna  le  partage. 
—  Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  cependant  réformé  par  arrêt  de  la  cour 
d'Aix,  du  18  mars  1856,  qui  jugea  que  le  legs  des  neuf  douzièmes  dè^ 
immeubles  de  la  succession,  comprenait  la  propriété  et  non  l'usufruit 
seulement  ;  qu'il  était  entaché  de  substitution  ;  que  le  mineur  André 
étant  premier  appelé,  était  aussi  le  premier  grevé  ;  enfin  que  le  sieur  de 
Pierrefeu  était  lui-même  engagé  et  compris  dans  la  substitution.  Mais 
il  déclara  en  même  temps,  que  lui  seul  pourrait  profiter  de  la  nullité, 
et  rejeta,  par  des  fins  de  non-recevoir,  prises  du  défaut  d'intérêt  et  de 
qualité,  les  demandes  des  époux  Albe. 

Pourvoi  des  époux  Albe.  On  reproduisait  à  l'appui  les  quatrième,  cin- 
quième et  sixième  moyens  ci-dessus  indiqués;  on  invoquait  un  quatrième 
moyen.  Le  légataire  universel,  disaitr-on,  iqui  est  compris  dans  une  dis- 
position nulle  pour  cause  de  substitution,  n'a  pas  qualité  pour  profiler 
seul  de  la  nullité  à  l'exclusion  dos  héritiers  du  sang.  Or  le  sieur  de  Pier- 
refeu étant,  comme  le  juge  l'arrêt,  engagé  lui-même  dans  la  substitu- 
tion dont  U  forme  le  dernier  degré,  ne  peut,  en  sa  qualité  d'héritier  in- 
stitué, invoquer  les  principes  généraux  d'accroissement,  puisqu'il  se 
trouve  dans  rexception  de  l'art.  896  c.  civ.,  qui  annule,  même  à  l'égard 
de  l'héritier  institué,  la  disposition  viciée  de  substitution,  peu  importe 
qu'il  soit  le  dernier  appelé,  et  que,  par  suite,  il  ne  soit  pas  tenu  de  con- 
server et  de  rendre  :  ce  n'est  toujours  que  comme  substitué  qu'il  doit 
recueillir. 

L'arrêt  attaqué  de  la  cour  d'Aix,  a  dit  M.  le  rapporteur,  à  la  diffé- 
rence de  celui  rendu  après  cassation,  par  la  cour  de  Montpellier,  en  au- 
dience solennelle,  e  décidé  i^  que  la  disposition  des  neuf  douzièmes 
dont  il  s'agit,  léguant  l'usufruit  à  perpétuité,  renfermait  une  substitu- 
tion fidéicommissaire;  2<>  que  le  sieur  Pélissier  de  Pierrefeu,  héritier 
universel  institué,  était  encore  le  dernier  substitué  dans  ladite  disposi- 
tion des  neuf  douzièmes;  mais,  malgré  ces  décisions,  le  même  arrêt,  en 
adoptant  la  fin  de  non-recevoir  accueillie  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Mont- 
pellier, finit  par  décider,  contre  les  demandeurs  en  cassation,  représen- 
tants comme  créanciers  Pierre  Peyron,  autre  frère  du  testateur,  que  la 
nullité  de  la  même  disposition  ne  pouvait  nuire  à  la  validité  et  &  l'effi- 
cacité de  l'institution  universelle  de  Pélissier  de  Pierrefeu,  en  vertu  de 
laquelle  il  succédait  aux  neuf  douzièmes  en  question.  —  La  vocation  de 
l'héritier  universel  lui-même,  dans  une  disposition  nulle  et  non  écrite, 
même  à  son  égard,  pouvait-elle  empêcher  que  le  m6mc  héritier  recueiÛU, 
ea  vertu  de  rod  institatloQ  universelle^  ies  biens  compris  dans  la  même 
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soudrait  d'une  autre  manière  si  à  Tusufruit  était  jointe^  par 
exemple^  au  profit  des  deux  gratifiés^  to  /ocu/t^  d'aUéner  :  ce  qui 


institution  nulle  et  non  écrite?  Celte  nullité  devrait-elle  profiter  aux  hé- 
ritiers du  sang  du  testateur,  à  l'exclusion  de  son  héritier  universel?^ 
Pour  la  négative  ne  pourrait-on  pas  dire  que,  s'il  est  vrai  que  deux  titres 
valables  ne  peuvent  aucunement  concourir  simultanément  pour  la  mémo 
chose  et  dans  la  même  personne,  puisque  ret  mea  ampUtu  mêa  fUri  non 
poteet,  il  est  vrai  aussi  que,  si  des  deux  titres  que  la  même  personne  po&- 
sède  simultanément  pour  la  même  chose,  l'un  est  valable,  l'autre  nul,  le 
possesseur  est  en  droit  de  mettre  à  l'écart  ce  dernier  pour  faire  valoir 
exclusivement  le  premier? 

C'est  ce  que  vous  avez  à  décider,  messieurs.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  la  première  partie  des  premiers,  troisième  et  qua- 
trième moyens  (premier,  troisième,  quatrième  et  cinquième  moyens  dans 
le  premier  arrêt)  :—  Attendu,  en  droit,  que  c  est  au  légataire  universel 
qu'appartient  l'universalité  des  biens  que  le  testateur  laisse  à  son  décès; 
que  même  si,  à  cette  époque,  il  n'existe  pas  d'héritiers  auxquels  une 
portion  de  la  succession  est  réservée,  il  en  est  saisi  de  plein  droit,  sans 
être  tenu  de  demander  la  délivrance  (c.  civ.  art.  1002,  1005  et  1006)  ; 
qu'investi  ainsi  de  l'universalité  des  droits  héréditaires,  si  quelques 
dispositions  faites  par  le  testateur  sont  nulles,  et,  par  conséquent,  répu- 
tées non  écrites,  c'est  aussi  l'héritier  universel  qui  seul  profite  de  cette 
nullité,  à  l'exclusion  des  héritiers  du  sang  qui  n'ont,  par  \k,  ai  qualité, 
ni  droit,  ni  intérêt  pour  la  provoquer  (c.  civ.  900); 

Et  attendu,  en  fait,  que,  par  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  6  fév.  1853^ 
passée  en  force  de  chose  jugée,  à  la  suite  de  l'arrêt  de  rejet  rendu  par 
la  cour  de  cassation  le  5  juin  185i,  il  a  été  irrévocablement  décidé  que 
Pélissier  de  Pierrefeu  est  l'héritier  investi  de  l'universalité  des  droits 
héréditaires,  dans  la  succession  de  Jean-Antoine-André  Peyron^  pai 
son  testament  du  18  juin  1821; 

Attendu  que  c'est  d'après  cela  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que^  lors 
même  qu'on  réputerait  nulle ,  comme  entachée  du  vice  d'une  substitu- 
tion fidéicommissaire,  la  disposition  des  neuf  douzièmes  en  question,  ces 
neuf  douzièmes  appartenaient  exclusivement  à  Pélissier  de  Pierrefeu, 
en  sa  qualité  d'héritier  universel,  et  que,  par  conséquent,  les  demandeurj 
en  cassation,  représentant  (ici  comme  créanciers,  comme  héritiers  dans 
le  premier  arrêt)  Pierre  Peyron,  second  frère  du  testateur,  n^avaiènt  ni 
qualité,  ni  droit,  ni  intérêt  pour  faire  valoir  cette  prétendue  nullité,  el 
que,  rayant  ainsi  jugé,  le  même  arrêt  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 

Sur  la  seconde  partie  de  ces  moyens  :  —  Attendu,  en  droit,  que  si 
toute  disposition  par  laquelle  l'institué  est  chargé  de  conserver  et  de 
rendre  est  nulle,  même  à  l'égard  de  l'institué  (c.  civ.,  art.  896),  cette 
nullité  n'affecte  que  l'institution  à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  elle  ne 
peut  aucunement  être  étendue  à  une  institution  qui  est  tout  à  fait  dis- 
tincte et  indépendante  de  la  disposition  fidéicommissaire ,  et  qui ,  sans 
aucune  charge  de  conserver  et  de  rendre,  fournit  à  l'institué  un  litre 
parfaitement  conforme  à  la  loi,  et  ainsi  capable  de  lui  transnoiettre  tout 
ce  qui  y  est  compris; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que  rinetitation 
d'héritier  universel  en  faveur  de  Pélissier  de  Pierrefeu  est  tout  à  fait 
distincte  et  indépendante  de  la  disposition  fidéicommissaire  des  neuf 
douzièmes  en  question,  et  qu'eUe  ne  renferme  aucune  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre; — Que  c'est  d'après  cela  que  l'arrêt  attaque  ajugé  que, 
même  en  considérant  le  legs  des  neuf  douzièmes  comme  nul  et  non  écrit, 
cette  nullité,  loin  de  vicier  l'institution  de  l'héritier  universel,  faisait 
rentrer  ce  legs,  comme  caduc,  dans  la  masse  de  l'hérédité  dévolue  inté- 
gralement au  même  héritier  universel,  en  vertu  tant  de  la  loi  que  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  et  que,  rayant  ainsi  jugé,  le  même  arrêt  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi; 

Sur  la  troisième  partie  du  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  de  tout 
ce  qui  précède,  il  résulte  :  1°  que  la  disposition  de  neuf  douzièmes  est 
tout  à  fait  distincte  et  indépendante  de  l'institution  d'héritier  universel, 
parfaitement  conforme  à  ia  loi,  en  faveur  de  Pélissier  de  Pierrefeu: 
20  que  c'est  seulement  en  vertu  de  cette  institution  d'héritier  unÎYerseî 
et  nullement  de  la  disposition  des  neuf  douzièmes  que  Pélissier  de 
Pierrefeu  recueille  les  biens  dont  il  s'agit;  que,  par  conséquent,  ea 
réputant  nulle  et  non  écrite,  même  à  l'égard  de  Pélissier  de  Pierrefeu, 
comme  y  ayant  été  compris  le  dernier,  la  disposition  des  neuf  douzièmes, 
la  nullité  et  l'inexistence  légale  de  cette  disposition  ne  pouvait  nuire  eu 
rien  à  la  validité  et  à  l'efficacité  de  l'institution  d'héritier  universel  faite 
en  sa  faveur,  et  en  conformité  de  la  loi;  et  que,  l'ayant  ainsi  jugé^  l'ar- 
rêt attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  (ce  considérant  n'est  pas 
dans  l'arrêt  rendu  dans  la  première  affaire); 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  la  même  disposition  des  neuf 
douzièmes  serait  encore  nulle,  pour  s'y  trouver  compris  les  enfants  da 
mineur  André,  lesquels,  à  l'époque  du  décès  du  testateur,  n'étaient  si 
nés  ni  même  conçus  :  —  Attendu  que  ce  moyen  est  repoussé  jiar  les 
mêmes  motifs  qui  répondent  aux  moyens  précédents  (  ce  coosidérant 
n'est  que  dans  l'arrêt  rendu  dans  la  première  affaire)  ; 

Sur  le  second  moyen  (:?ixiènic  moyen  dans  le  premier  arrêt)  :  —  At^ 
tendu,  en  droit,  que,  dan«  toute  disposition,  les  conditions  contraires 
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issimileralt  le  legB  à  une  véritable  transmission  de  propriété. 
Cette  observation^  qui  nous  parait  incontestable^  faite  aussi  par 
M.  RoUand  de  Villargues^  no  240^  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
rendu  dans  une  espèce  absolument  semblable  (Metz^  1 6  fév.  J  815^ 
aff.  Bernard,  V.  n*  68;  V.  toutefois  ContràU.  Vazeille,  sur  l'art. 
899,  n»  9). 

188.  Nous  serions  assez  disposés  à  considérer  comme  grevé 
de  substitution  celui  qui  en  apparence  n'a  été  déclaré  que  léga- 
taire d'un  simple  usufruit,  si  le  second  institué  n'était  appelé  à 
recueillir  la  propriété  qu'éventuellement,  et  sous  la  condition  de 
turvie  à  l'usufruitier.  Ici  se  rencontrent  tous  les  résultats  de  la 
Bobstitution  prohibée.  Une  telle  clause  serait  souvent  un  moyen 
indirect  de  contravention  à  la  loi  prohibitive.  M.  Rolland  de  Vil- 
largues  fait  la  même  remarque,  n»  249,  et  il  pense  que  cette  dis- 
position devrait  être  annulée  d'après  l'art.  896  c.  nap.  Cet  au- 
teur convient,  à  la  vérité,  que,  dans  la  rigueur  des  principes,  on 
devrait  plutôt  y  voir  un  legs  conditionnel,  puisqu'en  cas  de  ca- 
ducité la  libéralité  profltera  à  l'héritier,  seul  nu-propriétaire,  et 
non  au  prétendu  grevé,  comme  il  arrive  dans  les  substitutions. 
C'est  en  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcé  un  arrêt  qui  a  décidé 
qu'il  y  a  legs  conditionnel  et  non  substitution  prohibée  dans  la 
disposition  faite  au  profit  d'une  personne  pour  le  cas  où  elle  sur- 
vivra à  une  autre,  qui  est  en  même  temps  légataire  de  l'usufruit 
(Colmar,  25  août  1825,  afif.  Kopp,  n»  116). 

184.  Les  mêmes  doutes  naissent  de  cette  autre  disposition  : 
f  Je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul  l'usufruit  et  au  survivant  la  pro- 
priété. »  —  D'un  côté,  se  font  remarquer  ici  tous  les  inconvé- 
nients des  substitutions  prohibées;  de  l'autre,  on  peut  dire,  en 
principe  rigoureux,  qu'on  n'y  voit  pas  la  réunion  des  caractères 
généraux  auxquels  les  substitutions  se  distinguent  des  legs  con- 
ditionnels. Quelle  est,  en  effet,  la  chose  substituée?  L'usufruit? 
mais  nous  avons  prouvé  (n»  158)  que  l'usufruit  n'était  pas  suscep- 
tible de  ce  mode  de  transmission.  La  propriété?  mais  le  prémou- 
nmt  n'y  a  eu  aucun  droit  avant  son  décès,  puisque  la  survie  était 
la  condition  de  la  qualité  de  propriétaire.  Il  n'a  donc  pu  être 
chargé  de  conserver  et  rendre  en  cette  qualité.  —  Dira-t-on  que 
la  propriété  appartenait  par  la  nature  même  de  la  disposition  aux 
deux  légataires,  en  ce  qu'elle  ne  peut  rester  en  suspens,  et  que 
d'une  autre  part  l'héritier  n'en  doit  point  profiter,  puisque  la  con- 
dition de  survie  se  réalisera  nécessairement  à  l'avantage  de  l'un 
ou  l'autre  des  légataires;  qu'ainsi,  ne  reposant  point  sur  la  tête 
de  l'héritier,  le  survivant  ne  saurait  recueillir  la  totalité  de  la 
chose  sans  succéder  à  la  portion  du  prédécédé  :  ce  qui  constitue- 
rait, an  moins  quant  à  cette  portion,  un  ordre  successif?  H.  Rol- 
land de  Yillargues  répond  (no  95)  qu'il  n'est  point  impossible  que 
la  chose  appartienne  à  l'héritier;  qu'elle  devra  rester  entre  ses 
mains,  à  titre  de  nu-propriétaire,  jusqu'au  jour  où  elle  est  due  an 
survivant  des  deux  légataires.  Il  est  constant  que  les  legs  ne  doi- 
vent être  exécutés  qu'après  que  la  condition  en  est  accomplie; 
jusque-là  le  légataire  est  sans  droit,  comme  le  décident  plusieurs 
lois  romaines  (L.  5,  §  2,  et  L.  21,  in  princip,,  ff.,  Quandà  dies 

aux  lois  sont  réputées  non  écrites  (c.  civ.  900);  —  Attendu  que  si, 
comme  le  soutienDent  les  demandeurs  en  cassation,  les  condilioas  ren- 
fermées dans  la  dispositions  des  neuf  douzièmes  étaient  contraires  aux 
lois,  elles  devaient  être  réputées  non  écrites  ;  d'où  il  suit  qu'en  ne  les 
exécutant  pas,  Pélissier  de  Pierrefeu,  loin  d'être  en  faute  et  avoir,  par 
ià,  encouru  la  caducité  du  legs  universel  en  sa  faveur,  n'ayait  fait  que 
ce  que  la  loiTobligeait  de  faire,  et  que,  l'ayant  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  jus  e  application  de  la  loi;  —  Rejette. 

Du  24  mai  1857.-G.  G.,  ch.  req.*MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasa- 
gni,rap. 

(1)  Ce  décret  porte  :  «  Sur  la  vingtième  question,  tendante  à  ce  que 
(a  loi  détermine  la  date  et  les  elTets  d'une  substitution  directe,  faite  au 
profit  de  rainé  enfant  que  laissera  un  citoyen  désigné,  avec  disposition 
d'usufruit  au  proât  de  celui-ci,  la  convention  nationale,  considérant 
qu'au  nom  près  une  telle^sposition  ne  présente  qu'une  substitution 
dont  l'usufruitier  se  trouverait  grevé  envers  l'alné  de  ses  enfants,  et 
doit  suivre  les  mêmes  règles  ;  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 
Cette  décision  a  été  rendue  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  nov.  1792,  qui, 
de  même  que  le  code  civil,  prohibait  les  substitutions. 

(2)  (  Manchon  C.  Seyer.  )  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  la  nullité  des 
testaments,  que  l'usufruit  légué  à  Rose-Céleste  Loriot  par  l'acte  3  du 
testament  de  Jeanne  Godard,  du  7  juillet  1809,  doit  s'éteindre  par  le 
décès  du  légataire  ;  que  cet  usufruit  n'a  pas  été  substitué  et  n'a  pu  1  être  ; 
que  rien  ne  motive  l'annulation  que  le  premier  juge  a  prononcée  de  ce 
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légat., eic.;  L.  1,  §  2,  ff..  De  condit.  et  dem.;  L.  46,  §  I,  J^ 
légat,  p).  n  n'y  a  que  l'effet  rétroactif  attribué  aux  conditions 
qui  ait  la  force  d'anéantir  pour  le  passé  la  transmission  faite  par 
intérim  à  l'héritier.  —  Enfin  on  n'objectera  pas  que  c'est  l'héri- 
tier qui  se  trouve  grevé  dans  le  sens  de  la  loi.  En  effet,  la  res- 
titution doit  se  faire  après  la  mort  du  grevé;  et  ici  elle  est  sub- 
ordonnée à  une  condition  tout  indépendante  de  cette  mort,  à  la 
survie  de  l'un  des  deux  légataires  à  l'autre.  —  Nous  inclinons, 
par  ces  motifs,  à  croire  avec  MM.  RoUand  de  Villargues,  n<»  75, 
96,  250;  Touiller,  t.  5,  n»  45,  et  Vaieille,  sur  l'art.  899,  n«  14, 
que  la  clause  en  question  ne  renferme  qu'un  legs  conditionnel. 
1 95.  «  Je  lègue  la  propriété  de  mes  biens  aux  enfants  h 
naître  de  mon  flls,  voulant  qu'il  se  contente  d'en  jouir  en  usu- 
fruit sa  vie  durant.  »  —  Aux  yeux  des  anciens  auteurs,  cette  es- 
pèce emportait  substitution  (Tbévenot,  nw  206  et  287;  Furgole, 
sur  l'ord.  de  1747,  n»  17;  M.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v*  Substit. 
fldéicomm.,  §  3).  Tbévenot  en  donne  cette  raison,  p.  192:  «Par 
le  principe  que  la  propriété  ne  peut  rester  en  suspens,  elle  ap- 
partiendra au  fils,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  survienne  des  enfants, 
malgré  la  clause  qui  le  réduit  au  simple  usufruit.  »  Un  décret  du 
9  fruct.  an  2  (1),  rendu  en  interprétation  de  la  loi  du  17  nlvêse 
précédent,  a  été  invoqué  à  l'appui  de  cette  opinion,  comme 
l'ayant  convertie  en  loi.— Il  nous  semble  cependant  que  la  clause 
en  question  ne  présente  pas  les  caractères  d'une  substitution  pro- 
hibée, mais  qu'elle  renferme  deux  legs  directs,  l'un  de  l'usufruit, 
l'autre  de  la  propriété.  —  Le  père  a  qualité  pour  profiter  de  la 
disposition;  les  enfants  ne  l'auront  qu'autant  qu'ils  existeront  à 
l'époque  où  l'acte  produira  son  effet;  il  faut  être  conçu  au  décès 
du  testateur  pour  être  capable  de  recevoir  par  testament  (c.  nap. 
906).  La  propriété  ne  sera  donc  jamais  restée  en  suspens.  Si  le 
légataire  avait,  lors  du  décès  du  testateur  des  enfants  déjà  nés  ou 
du  moins  conçus,  c'est  à  eux  que  la  propriété  aura  appartenu  dès 
l'ouverture  de  la  succession  ;  dansle  cas  contraire,  elle  seratoujours 
restée  entre  les  mains  de  l'héritier  du  testateur.  Le  legs  de  l'usu- 
fruit, dans  ce  dernier  cas,  sera  seul  valable.  Tel  est  le  système  en- 
seigné aussi  par  MM.  Rolland  de  Yillargues,  n»  251,  et  Duranton, 
t.  8,  no  52.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  substi- 
tution prohibée  dans. la  disposition  suivante  :  a  Je  lègue  la  pro- 
priété de  la  moitié  de  ma  succession  aux  enfants  à  naître  de 

(légataire  de  l'usufruit  de  la  même  moitié),  et  dans  le  cas  où  le- 
dit... décéderait  sans  enfants,  je  lègue  la  même  moitié,  en  pro- 
priété et  en  usufruit,  à  la  dame...;  et,  dans  le  cas  où  ladite 
dame  me  prédécéderait,  je  fais  ledit  legs  à  ses  enfants  nés  et  à 
naître  (Gaen,  il  août  1825)  (2). 

1 9S.  Toutefois  11  a  été  jugé,  en  sens  contraire  :  i*  par 
application  de  l'art.  20  de  la  loi  du  9  fruct.  an  2,  que  la  dispo- 
sition par  laquelle  un  testateur  lègue  l'usufruit  d'une  somme 
d'argent  à  l'un  de  ses  enfants  et  la  propriété  à  ses  petits-enfants 
à  naître  renferme  une  substitution  prohibée  (  Paris ,  26  brum. 
on  12,  aff.  Pierre  Grenu  C.  Jean-Jacques  Grenu)  ;  —  2«  Qu'il  y 
a  substitution  prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testa- 
legs;  qu'il  doit  donc  subsister;  —  Qu'il  en  doit  être  de  même  du  legs 
do  nue  propriété  de  la  moitié  de  hi  succession,  fait,  par  l'art.  4  du  mémo 
testament,  à  la  femme  Manchon,  pour  le  cas  où  Céleste  Loriot  décède* 
rait  sans  enfants  ;  que  ce  legs  est  de  l'espèce  des  legs  conditionnels  que 
la  loi  autorise;  qu'il  ne  renferme  pas  de  substitution,  puisque  la  femme 
Manchon  est  immédiatement  saisie  de  la  propriété  pour  le  cas  prévu,  el 
qu'aucune  disposition  ne  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  l'objet  du 
legs,  si  Céleste  Loriot  laissait  des  enfants  à  son  décès  ;— Que  le  legs  doni 
il  s'agit  en  faveur  de  la  femme  Manchon,  doit  produire  son  effet  dans 
les  termes  du  testament,  puisque  le  legs  de  la  nue  propriété  qui  avait 
été  fait  en  première  ligne  aux  enfants  de  Céleste  Loriot  est  devenu  ca- 
duc, par  la  raison  qu'il  n'en  existait  pas  au  décès  de  la  testatrice  ;  — 
Attendu  que  le  legs  de  bâtiments  fait  au  profit  de  la  femme  Manchon , 
dans  le  deuxième  testament,  sous  la  charge  d'une  rente  de  50  fr.,  est 
valable,  puisque  la  femme  Manchon  n'est  chargée  de  conserver  et  de 
rendre  lesdits  b&timents  au  profit  de  qui  que  ce  soit;  que  s'il  y  avait 
substitution,  eUe  ne  pourrait  frapper  que  la  rente  comme  devant  se  per- 
pétuer en  faveur  des  enfants  à  naître  de  Rose-Céleste  Loriot,  mais  que 
la  femme  Manchon  ne  demande  point  à  être  affranchie  de  cette  rente  et 
ne  s'oppose  pas  même  à  ce  qu'elle  soit  perpétuelle  au  profit  de  Céleste 
Loriot,  au  lieu  d'être  viagère  sur  sa  tête  ;  qu'il  y  a  lieu  de  l'ordonner 
ainsi,  puisqu'il  est  évident  que  la  testatrice  a  voulu  donner  en  rente  à 
sa  petite-nièce  l'équivalent  de  ce  qu'elle  lui  était  en  immeuble. 
Du  11  août  18S5.-G.  de  Caeu,  1^  ch^M.  Kégoée,  pr. 
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SUBSTITUTION.— Sbct.  2.  Art-  2,  §  1. 


tc(U*j  après  avoir  légué  la  jouissance  des  rentes^  les  déclare  non 
cessibles  iii  aliénables,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  par  le 
légataire,  et  en  donne  la  propriété  aux  enfants  à  naître  de  ce 
légataire,  et,  s'il  meurt  sans  enfants,  au  plus  proche  parent  du 
testateur;  qu'on  ne  saurait  voir  dans  une  telle  disposition  deux 
legs  simultanés,  l'un  de  l'usufruit,  l'autre  de  la  nue  propriété, 
surtout  si,  comme  dans  l'espèce.  Il  n'y  avait  pas  d'enfants  du 
légataire,  au  décès  du  testateur,  pour  recueillir  la  nue  pro- 
priété (Paris,  1"  déc.  1807)   (l). 

td9.  La  même  doctrine  ressort  des  arrêts  suivants  qui  ont 
décidé  :  10  que  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  a 
institué  son  fils  héritier  en  ne  lui  réservant  que  l'usufruit,  par 
crainte,  formellement  exprimée,  de  ses  dissipations,  et  a  légué 
la  propriété  aux  enfants  nés  ou  à  naître  de  l'usufruitier,  on  doit 
voir  non  une  exbérédation  officieuse,  mais  une  substitution  ûdéi- 
commissaire  annulée  par  la  loi  des  25  oct.  et  14  nov.  1792 
(Req.  13  pluv.  an  il)  (2);  —  2«  Que  pour  qu'une  disposition, 

(1)  Espèce: — (^Lafeuilland  C.  Delacbaussée.)— 28  déc.  1785,  testa- 
ment olographe  de  Jacques  Delachaussée,  portant  :  «  Je  lègue  à  Dela- 
cliaussèe,  mon  neveu,  la  jouissance  des  2,30i  liv.  de  mes  contrats  de 
renie  ;...  lesquelles  rentes  je  déclare  non  cessibles  ni  saisissables,  comme 
pension  alimentaire;...  lesquels  contrats  de  rente  je  veux  ne  pouvoir 
être  engagés,  cédés,  échangés  ni  vendus,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  par  mon  neveu  ;  desquels  je  donne  la  propriété  à  ses  enfants ,  nés 
en  sortable  mariage;  et,  s'il  meurt  sans  enfants,  la  propriété  passera  à 
uiOD  phis  proche  parent  de  mon  côté  et  ligne,  à  TeÔet  de  quoi  lesdits 
contrats  demeureront  déposés  es  mains  de  M.  D...,  pour  recevoir  les 
rentes  sur  les  quittances  qui  lui  seront  fournies  par  mon  neveu.  »— -Ces 
dispositions  ont  été  textuellement  exécutées,  jusqu'à  la  promulgation  des 
lois  de  1792,  abolitives  des  substitutions.  Alors  Delachaussée  neveu , 
célibataire,  a  prétendu  qxue  la  substitution  était  anéantie  à  son  profit.  La 
dame  Lafeuilland,  héritière  pour  partie  de  feu  Delachaussée,  a  prétendu 
que  le  neveu  n'avait  reçu  que  l'usufruit  de  la  rente,  et  ses  enfants  nés 
ou  à  naître,  la  nue  propriété.--3  février,  Delachaussée  est  déclaré  non 
'  rccevable  par  le  tribunal  de  la  Seine.  ~  Appel;  les  moyens  de  Tapp^ 
lant  se  retrouvent  dans  l'arrêt  qui  suit. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  disposition  testamentaire  de  Jacques 
Delachaussée  renferme  une  véritable  substitution  ;  —  Que  la  preuve  en 
résulte  :  1<^  de  la  transmission  que  le  testateur  y  prescrit  par  ordre  suc- 
cessif ;  2^  de  la  défense  faite  par  Jacqueâ  Delachaussée,  à  son  neveu , 
d'aliéner  les  objets  légués  ;  défense  qui,  emportant  l'obligation  de  conser- 
ver la  propriété  de  ces  objets,  et  de  la  remettre  soit  aux  enfants  du  léga- 
taire, soit  aux  plus  proches  parents  du  testateur,  forme  le  principal  carac- 
tère du  fidëicommis  ;  et  5^  de  T impossibilité  oti  l'on  serait,  en  admettant 
la  disposition  des  deux  legs  d'usufruit  et  de  nue  propriété,  d'asseoir  le 
legs  de  propriété  sur  la  tète  de  qui  que  ce  fût;  puisque,  d'un  côté, 
Gilbert  Delachausée,  légataire,  n'avait  point  au  décès  de  son  oncle ,  et 
n'a  point  encore  aujourahui  d'enfants  pour  le  recueillir,  et  que  de  l'au- 
tre, leâ  pfoches  parents  du  testateur  n'y  sont  appelés  qu'en  cas  de 
mort  du  même  Gilbert  Delachaussée,  sans  enfants;  —  Considérant  que 
les  substitutions  ayant  été  abolies  par  les  lois  des  85  oct.  et  li  nov.  1792, 
Gilbert  Delachaussée,  légataire  grevé,  doit  avoir  la  libre  disposition  des 
rentes  dont  il  s'agit;  •<- Emendant...  au  principal,  ordonne  que  l'in- 
scription da  21  therm.  an  7,  de  769  fr...  représentant  les  contrats  en 
question,  et  de  2,50i  liv.  de  rente,  légués  sur  Jacques  Delachaussée  à 
Gilbert  Delachaussée,  sera  remise  à  ce  dernier,  pour  en  jouir,  faire  et 
disposer  comme  de  sa  propre  chose,  et  en  toute  propriété^  etc. 

Du  ler  déc.  1807 .-C.  de  Paris. 
.  (2)  Espèce  :  —  (Desjardins  C.  Gramoisv.)— En  1765,  Gabrielle  Cra- 
moisy  lègue  à  Dominique  Gramoisy,  son  nls  puiné,  deux  maisons.— Le 
testateur  témoigne  des  craintes  que  les  dissipations  de  ce  Ûis  ne  l'aient 
bientôt  dépouillé  de  ces  deux  maisons,  et  il  ajoute:— «Mais  ne  voulant 
pas  que  cette  portion  soit  dépensée,  je  lui  substitue  ses  enfants  nés  ou  à 
naître,  réservant  audit  Dominique  l'usufruit,  qui  à  sa  mort  se  consoli- 
dera à  la  propriété,  en  faveur  de  ses  enfants.  »— 1768,  décès  du  testa- 
teur.—1795,  Dominique  Gramoisy  poursuit  l'annulation  du  testament, 
comme  renfermant  une  substitution.- Un  tribunal  de  famille  accueille 
sa  prétention.— La  femme  Desjardins,  fille  de  Dominique  Gramoisy,  qui 
n'avait  pas  été  partie  dans  ce  jugement,  y  forma  tierce  opposition,  dont 
elle  fut  déboutée  par  un  nouveau  jugement.  —9  pluvt  an  10,  jugement 
confirmatif  du  tribunal  d'appel  de  Nancy. 

Pourvoi  de  la  femme  Desjardins.  —  Elle  présentait  d'abord  un  acte, 
passé  te  27  mai  1792,  par  lequel  il  est  accordé  une  indemnité  à  Domi- 
nique Gramoisy  pour  raison  de  son  usufruit,  et  une  indemnité  à  ses  en- 
fants pour  raison  de  leur  propriété  ;  elle  en  concluais,  que  Dominique 
Gramoisy  avait  lui-même  reconnu  n'être  pas  propriétaire  grevé  de 
substitution:— Venant  à  l'examen  de  la  clause  testamentaire,  la  deman- 
deresse faisait  remarquer,  l*'  que  le  teslaleur  disait  conserver  à.  son  fils 
l'usufruit;  2»  qu*ii  alléguait  sa  dissipation  pour  le  priver  de  la  propriété  ; 


qualifiée  substitution  par  le  testateur  lui-même^  puisse  offrir  le 
caractère  d'une  exbérédation  officieuse,  il  ne  suffit  pas  que  le 
testateur  ait  expressément  réduit  son  Ûls  à  Tusufrult  par  forme 
d'aliments  insaisissables ,  et  ait  allégué  lô  motif  de  sa  dissipa- 
tion, il  faut  encore,  et  i|écessairement,  qu'au  décès  du  testateur, 
le  ûls,  prétendu  exhérédé,  ait  des  enfaùts  qui  puissent  être  saisis 
de  la  nue  propriété;  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  substitution  Ûdéi- 
commissaire,  si  le  testateur  a  dit^  par  exemple  :  «  Je  veux  que 
mon  fils  se  contente  de  l'usufruit  de  mes  biens,  et  qu'il  soit  grevé 
de  substitution  envers  ses  enfants  à  nattre  pour  la  totalité  de  ces 
biens»  (Paris,  28  juin  1811)  (5). 

HSS.  n  y  a  substitution  prohibée  i^  dans  la  disposition 
portant  legs  d'usufruit  à  deux  époux  pour  en  jouir  l'un  api^s 
l'autre,  legs  de  la  propriété  aux  enfants  à  naître  dans  le  cas 
de  survie  au  dernier  des  époux,  et  retoui*  de  la  chose  léguée 
aux  héritiers  légitimes  du  testateur,  si  les  enfants  décèdent  en 
minorité  ou  sans  enfants  légitimes  (Paris,  13  janv.  1821)  (4); 


30  que  cette  propriété  était  conférée  aux  petits-fils.  —  Or,  disait-elle,  à 
ces  signes,  on  distingué  l'exbérédation  officieuse,  qui  n'e»t  point  du  tout 
une  substitution.—  Le  fils  exhérédé  n'a  aucun  droit  de  propriété  :  il  ne 
peut  donc  pas  se  dire  propriétaire  grevé  ou  à  charge  de  rendre,  ce  qui 
est  l'essence  de  la  substitution.— Jugement  (apr.  délib.  en  ch.  du  cotis.). 

Lb  tribcnal;— Vuleslois  des  25  oct.  et  14  nov.  1792,  qui  déclarent 
propriétaires  libres  les  grevés  de  substitution; — Yu  pareillement  l'art.  20 
de  la  loi  du  9  fruct.  an  2,  qui  décide  qu'une  institution  directe  faite  au 
profit  de  l'alné  des  enfants  à  naître  que  laissera  un  citoyen  désigné,  avec 
disposition  d'usufruit  au  profit  de  celui-ci,  doit  avoir  l'effet  d'une  sub- 
stitution fidéicommissaire  ;  —  Considérant,  !<>  que  la  disposition  portée 
au  testament  de  Gabriel  Gramoisy  et  de  son  épouse ,  concernant  Domi- 
nique Gramoisy,  leur  fils  puîné,  et  les  enfants  de  ce  dernier,  est  quali- 
fiée par  lesdits  testaments  de  sunstitutioh  au  profit  des  enfants  nés  et  à 
naître  dudit  Dominique  Gramoisy,  en  réservant  l'usufruit  à  celui-ci  pour, 
rnsufruit  éteint,  les  enfants  nés  et  à  naître  jouir  en  propriété  des  deax 
maisons  composant  le  lot  de  leur  père;  2oque  c'est  une  erreur  assez 
commune  dans  certains  pays  de  regarder  le  grevé  de  substitution  coaune 
simple  usufruitier,  paixe  qu'il  ne  peut  aliéner  au  préjudice  des  appelés, 
et  que  sous  ce  rapport  l'acte  notarié  du  27  mai  1772,  par  lequel  il  est 
accordé  une  indemnité  à  Dominique  Gramoisy  pour  l'usufruit ,  et  &  ses 
enfants  pour  la  propriété,  n'était  point  une  reconnaissance  de  sa  part  ; 
que  le  testament  ne  contient  point  de  substitution ,  mhid  deux  legs  di- 
rects, Tun  d'usufruit  fait  à  Dominique ,  l'autre  de  la  nue  propriété  fait 
&  ses  enfants  ;  que  d'ailleurs  cette  prétendue  fin  de  non-recevoir  ne  paraît 
avoir  été  opposée  par  Desjardins  et  sa  femme,  ni  en  première  instance, 
ni  en  cause  d'appel  ;  5^  qu'il  importe  peu  que  le  jugement  attaqué  ait 
fait  une  fausse  application  à  l'espèce  de  la  loi  du  28  août  17^2,  qui  abolit 
la  puissance  paternelle;  de  celle  du  17  niv.  an  2,  qui  veut  l'égafité  entre 
les  enfants,  et  de  l'art.  IJ  du  lit.  12  de  la  coutume  de  Loiraidë,  relatif 
à  reihérédation  proprement  dite,  dès  que  le  jugehieilt  pat  M  confirmé, 
et  qui  a  jugé  Dominique  Gramoisy  propriétaire  Ubre,  était  foadésUr  fes 
lois  des  25  oct.  et  14  nov,  1792  ;— Rejette. 

Du  15  pluv.  an  11. -G.  G.,  sect.  req.-M.  Vermeil,  rap. 

(8)  (Bagnac  C.  Souifiot  ou  de  la  Tournelle.)— La  coua;  —  Attenda 
que  dans  l'ancienne  législation,  l'exbérédation  oiBcieuse  n'avait  effet  en 
legs  direct  qu'au  jour  du  décès  du  testateur  il  existait  une  descendance 
de  l'exhérédé  qui  pouvait  être  saisie  de  la  propriété; —  Que,  dans  Tès- 
pèce,  aucun  enfant  ni  descendant  de  la  Tournelle  fils  n'apnt  existé  au 
décès  de  Thérèse  de  Bâillon,  veuve  de  la  Tournelle,  l'exhërédation  im- 
plicite portée  au  testament  est  devenue  une  substitution  fidéicommis- 
saire au  profit  des  enfants  à  naître;  —  Qu'encore  bien  qup  le  testament 
n'ait  pas  contenu  d'institution  nominale  au  profit  de  la  Tournelle  fils, 
llen'ét ^ 


^  était  pas  nécessaire  en  droit  coutumier,  ledit  de  la  Tournelle 

a  eu,  en  vertu  de  la  règle  le  mort  saisit  le  vif ,  la  saisine  de  la  propriété 
des  biens  de  sa  mère  grevée  de  la  charge  de  rendre  ;  —  Attendu  que  le 
.  legs  universel  au  profit  des  nièces  de  la  testatrice  n'a  été  fait  que  pour 
l'événement  du  décos  de  û  Tournelle  sans  enfants  avant  la  mère,  ce  qui 
n'est  pas  arrivé ,  et  que,  pour  tout  autre  cas,  il  présente  évidemment 
une  substitution  fidéicommissaire;— Attenda  qu^en  cet  état  les  lois  d'oc- 
tobre et  de  novembre  1792  ont  dégrevé  de  latourneUe,  et  loi  ont  donné 
la  faculté  de  disposer;— Confirme,  etc. 

Du  23  juin  1811. -G.  de  Paris. 

(4)  Espèce  :  —  (Magallant  et  Dupré  C,  demoiselle  Poantney.)  —  Le 
11  germ.  an  12,  la  dano  Louvet,  épouse  en  secondes  noces  de  Mé- 
gret,  a  fait  un  testament  olographe,  ^r  lequel,  après  avoir  ligué  à  la 
demoiselle  Pountney  une  rente  au  principal  de  50,000  fr.,  elle  ajoute  : 
«  Pour  jouir,  par  ladite  demoiselle  Pountney,  en  usufruit  seulement,  si 
elle  ne  se  marie  pas,  et  si  elle  se  marie  et  qu'elle  prédécède,  son  mari 
en  jouira  également  sa  vie  durant.  S'il  existe  des  enfants  de  leur  unioa 
survivant  le  dernier  mourant  d'eux,  ils  jouiront  en  toute  propriété  de 
la  même  rente;  mais  si  les  enfants  décèdent  eo  minorité  ou  sans  rn- 
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^  2*  Pans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur^  après  avoir 
donné  et  légué  à  deux  personnes  conjointement  sa  moitié  dans 
qn  iipmeuble^  ajoute  qu'au  décès  des  légataires  cette  moitié  pas- 
Mra  à  d'antres  personnes  désignées,  lesquelles  en  auront  la  pro- 
priélé  par  indivis  (Beq.  8  JuiU.  1831^  afiT.  Pbilippon^  D.  P.  51. 

199.  La  disposition  par  laquelle  un  pere^  tout  ejfi  instituant 
Q^Jeippie  bérltièrç^  |  )a  charge  de  rendre  à  sa  fille,  avec  la  îà- 
çg}(^  d9  conserver  rusufruit  sa  vie  durant  «  institue  en  même 
tfîinps  sa  0lle  elle-même  pour  le  c^  oiji  aa  mère^  à  son  décès, 

(ptf  légitimes,  je  vem:  qne  ladite  repte  e(  eon  jjriocipal  retournent  h 
nés  parents  et  légitimes  hériliers.  »  ^  La  testatrice  a  institué  pour  s^ 
légïtaire  universelle  la  dâjne  Lecloutier-Pupré,  sa  souir.  La  dame  Me- 
(aUant  et  le  sieur  Dupré^  enfants  et  héritiers  de  cette  dernière,  ont 
demandé  la  nullité  du  legs  fait  k  la  demoiselle  Pountney,  comme  conte- 
nant ane  substitution  prohihée.^Jogement  du  tribunal  de  Pentoise,  du 
19  juiil.  1819,  qui  rejette  cette  prétention:— «Attendu  que  le  legs  dont 
il  s'agit  est  un  legs  d'usufruit  seulement;  qu'il  ne  confère  à  la  demoi- 
lette  Pount^ey  aucune  propriétié,  même  dans  le  sens  de  la  substitution 
oui  constitue  le  grevé  propriétaire,  sa\if  l'extinction  du  droit  à  la  mort; 
d'od  r^olte  qu'elle  n'est  poioit  chargée  de  conserver  et  de  rendre  à  un 
tiers;  qa'a9lieu  donc  de  lart.  896, c'est  l'art.  899  qu'il  faut  appliquer.» 
—Appel.*— Arrêt. 

Licoui:  —  Considérant  que  le  sens  des  actes  est  déterminé  par 
ressemble  de  leurs  dispositions  ;  que  le  testament  dont  il  s'agit^  dans  sa 
iiiinièie  disposition,  contient  le  legs  d'une  somme  de  30,000  fr.  ;  que, 
dus  U  disposition  suivante,  la  testatrice  ne  fait  que  régler  l'ordre  de 
joiiissanoe  successive  de  ce  capital,  d'abord  en  faveur  de  la  fille  Pount- 
aej,  puis  de  son  mari,  et  enfin  de  ses  enfants  appelés  à  la  propriété  de 
la  reQte  et  de  son  capital  ;  que  la  clause  finale  portant  qu'en  cas  de  mort 
des  enfants  en  minorité,  ou  sans  enfants  légitimes,  ladite  rente  et  son 
principal  retourneront  aux  parents  et  légitimes  héritiers  de  la  testatrice, 
il  en  résulte  qu'il  y  a  suspension  et  incertitude  de  la  propriété  du  capi- 
tal légué,  &  partir  du  décès  de  la  testatrice,  jusqu'à  l'époque  où  se 
rMiserait  le  dernier  cas  prévu;  qu'une  pareille  disposition,  emportant 
charge  de  oenierver  et  de  rendre,  ofifre  tous  les  caractères  d'une  substi- 
tution; que  l'art.  89g  du  code,  en  prononçant  la  nullité,  même  à  l'égard 
èi  légalité,  ne  permet  pas  de  diviser  la  disposition,  et  de  la  réduire  à 
un  legs  d'usufruit,  la  nue  propriété  restant  dès  à  présent  aux  héritiers 
de  Lai  testatrice  ;  que  ces  héritiers  doivent  subir  la  loi  du  testament 
dans  son  entier,  ou  recueillir  les  avantages  de  la  prohibition  du  code  ; 
—  Émendant,  etc. 
Du  IS  janv.  182i-<2.  de  Paris. 

(1)  (Fitte  C.  hérit.  Saint-Hilaire.)  — >  Là  couft;  •«-  Attendu  que  Jean 
Mw,  en  iastitaaAt  Jeanne  Salles,  son  épouse,  pour  son  héritière  uni- 
feraelle,  la  chargea  de  rendre  son  hérédité  à  Ta! née  de  leurs  filles  ;  que 
cette  disposition  présente  deux  institutions  différentes,  l'une  au  profit 
jela  fepnej  l'autre  au  profit  de  la  fille;  que  la  seconde  ne  devant  re- 
êueâllr  ou'après  la  ]jremière  les  biens  donnés^  ces  deux  institutions  sont 
saccessivès;  qu'ainsi  elles  réunissent  les  divers  caractères  auxquels  on 
a  toujours  reconnu  la  substitution  fidéicommissaire;  que  le  testateur  a, 
il  ut  vrai,  ajeaté  que,  dans  le  cas  oU  sa  fenuone  serait  dècédée  sans 
avoir  pu  remettre  son  hérédité  à  sa  fille,  il  entendait  que  celle-ci  la  re- 
euftilUt;  mais  qvbe  cette  clause,  qu'il  eût  fallu,  de  droit,  suppléer,  et  qui 
n'a  ei|  ppor  but  que  de  lever  des  doutes  que  le  testateur  avait  conçus 
mal  k  propos  sur  l'effet  fue  devait  produire,  à  l'égard  de  sa  fille,  l'insti- 
tolion  qu'u  venait  de  faire  en  faveur  de  sa  femme,  ne  peut  changer  la 
natoro  de  celle-ci;  que  c'est  donc  en  méconnaissant  les  principes  que  le 
tribooal  de  Tarbes  a  pris  droit  de  cette  clause,  pour  transformer  l'in- 
stitution subordonnée,  dont  la  fille  est  l'objet,  en  institution  directe,  qui 
fierait  devenue  pure  et  simple,  Jeanne  Salles  n'ayant  pas  satisfait,  avant 
sa  mort,  à  la  condition  qui  lui  avait  été  imposée;  que  les  mômes  rai- 
Mfls  repoussent  la  prétention  des  mariés  Saint-Hilaire,  de  faire  envisa- 
ger l'institution  faite  par  Jean  Dufau  en  faveur  de  sa  femme  comme  une 
simple  fiducie,  en  se  fondant  sur  une  autre  clause  du  testament,  par 
laquelle  Jean  Dufau  autorise  sa  femme  à  retenir  l'usufruit  des  biens, 
lorsqu'elle  en  fera  la  remise  ;  que  Jeanne  Salles,  instituée  héritière  uni- 
verselle par  son  mari,  fut  saisie  de  sa  succession,  malgré  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre;  que  la  propriété  reposa  sur  sa  tète;  qu'elle  ne 
fat  tenue  de  rendre  aucun  compte  des  revenus;  qu'aucune  époque  ne 
hi  ayant  ètè  fixée  pour  faire  la  remise  de  l'hérédité,  elle  pouvait  en 
jooir  jusqu'à  sa  mort,  et  que  tous  ces  avantages  excluent,  suivant  les 
tuteurs,  toute  idée  de  fiducie;  que  l'autorisation  de  retenir  l'usufruit 
le  neutralise  pas  l'institution  ;  quUl  est  de  principe  que,  dans  un  testa- 
ment, toutes  les  clauses  doivent  s'expliquer  de  manière  à  ce  que  cha- 
cune ait  son  effet  ;  qu'il  est  évident,  dans  respèce,  que  la  première  dis- 
position faite  par  Jean  Dufau  en  faveur  de  saiemmo,  n'aurait  pas  l'effet 
((n'emportent  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  si  elle  était  resr 
treiote  par  la  seconde  ^  q»  limple  usufruit;  qu'enfin  les  époux  Saint- 
Hilaire  ne  sont  pas  mieux  fondés  à  soutenir  que  lo  fidéicommis  dont  il 


ne  lui  aurait  pas  cncoro  rendu  la  succession ,  ne  renferme  ni 
une  substitution  conditionnelle,  ni  un  simple  fldéicommis  à 
terme,  ni  une  fiducie,  mais  une  véritable  substitution  fldélcom- 
missaire.  En  conséquence,  une  telle  substitution,  si  elle  a  été 
faite  avant  la  loi  du  du  14  nov.  1792,  se  trouve  ^oUe  par  cet^i 
loi  (Pau,  10  Juin  1830)  (1). 

190.  On  devrait  voir  également  une  substitution  fldéicom- 
missalre,  réunissant  les  caractères  de  trait  de  temps  et  charge 
de  conserver  et  de  rendre,  dans  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur^  après  avoir  institué  un  légataire  de  quote-part  d'im^ 

s'agit  est  4  terme  certain,  et  qu'ainsi  il  ne  rentre  pas  dan^  la  catégorie 
des  substitutions,  suivant  U  doctrine  de  M.  TouUier;  qu'en  adoptant, 
en  effet,  les  principes  enseignés  par  ce  jurisconsulte,  le  fidéicommis 
ii'est  à  terme  certain  que  lorsque  l'époque  oh  la  remise  doit  être  effec- 
tuée est  indiquée  d'une  manière  précise,  circonstance  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  l'espèce,  Jeanne  Salles  ayant  été  libre  de  remettre  l'hérédité 
quand  il  lui  plairait;  que  l'institution  faite  par  Jean  Dufau  en  faveur 
de  Jeanne  Salles,  son  épouse,  étant  une  véritable  substitution,  dès  qu'il 
est  reconnu  qu'elle  n'avait  pas  effectué  la  remise  des  biens  avant  la  loi 
du  14  nov.  1703,  elle  en  devint  propriétaire  par  Toffet  de  cette  loi,  et 
qu'il  y  a,  par  conséquent,  lieu  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel, 
dans  le  chef  qui  a  refusé  de  faire  entrer  ces  biens  dans  le  partage  de  sa 
succession  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  des  parties  de  Casaubon  envers  le  chef  du 
jugement  qui  a  rejeté  leur  demande,  tendant  à  exercer  le  retrait  suc- 
oessoral  :  ^  Attendu,  l»  que,  lorsque  le  texte  de  la  loi  est  dair  et 
précis,  les  jujges  doivent  l'appliquer  littéralement,  et  qu'ils  ne  peuvent, 
par  des  considérations  puisées  dans  ses  motifs,  admettre  des  distinc- 
tions et  des  exceptions  qu'elle  n'a  pas  établies;  que  l'art.  841  c.  civ. 
veut  formellement  que  toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui 
n'est  pas  son  successible,  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à 
la  succession,  puisse  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéri- 
tiers, soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession  ;  que 
Saint-Hilaire  n'étant  pas  appelé  à  la  succession  de  Jeanne  Salles,  sa 
belle-mère,  les  mariés  Fitte  avaient,  d'après  cet  article,  le  droit  de  l'ex- 
clure du  partage,  en  se  faisant  subroger  &  U  cession  que  lui  ont  faite 
certains  de  leurs  cohéritiers;  qu'en  leur  refusant  l'exercice  de  ce  droit, 
parce  que  le  mari  de  l'une  des  parties  prenantes  devant,  k  ce  titre,  as- 
sister au  partage,  les  motifs  qui  ont  dicté  l'article  précité  ne  sauraient 
s'appliquer  à  lui,  le  tribunal  de  Tarbes  a  méconnu  les  principes  qui  ré- 
gissent l'entente  et  l'application  des  lois,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir; qu'ainsi  sa  décision  &  cet  égard  doit  encore  être  réformée; 

Attendu,  i«  que  le  juge  ne  peut  subordonner  l'exercice  d'un  droit  à 
une  condition  que  ne  lui  a  pas  imposée  la  loi  qui  le  défère  ;  que  l'art. 
8il,  en  accordant  aux  cohéritiers  la  faculté  de  se  faire  subroger  aux  ces- 
sions faites  à  un  étranger  par  d'autres  cohéritiers,  n'exige  pas  qu'ils  en 
offrent  le  prix  en  formant  leur  demande;  qu'ainsi,  en  rejetant  celle  des 
mariés  Fitte,  sur  le  motif  qu'ils  n'avaient  pas  rempli  ce  préalable,  le  tri- 
bunal de  Tarbes  a  ajouté  à  la  loi  ;  que  sa  décision  doit  donc  également 
être  réformée  en  ce  point;  mais  qu'il  y  a  lien  néanmoins  de  fixer  le  dé- 
lai dans  lequel  les  mariés  Fitte  devront,  &  peine  de  déchéance,  effectuer 
le  remboursement  d&  à  Saint-Hilaire,  s'ils  veulent  mettre  à  profit  la  sub- 
rogatiop  qu'ils  réclament; 

Disant  droit  à  l'appel  interjeté  par  les  mariés  Fitte  envers  le  joge^ 

ment  du  tribunal  civil  de  Tarbes,  du  32  janv.  1837,  déclare avoir 

été  mal  jugé  dans  les  dispositions  relatives  au  retrait  successoral  et 
à  la  substitution  fidéicommissaire  contenue  dans  le  testament  Idont  il 
s'agit  ;  réforme  ledit  jugement ,  et  procédant  par  nouveau  sur  ces 
chefs,  vu  l'art.  841  c.  civ.,  subroge  Anne  Dufau,  épouse  Fitte,  à  Jean 
Saint-Hilaire,  pour  les  droits  cosuccessifs  maternels  que  ce  dernier' 
a  acquis  de  Jean-Pierre  et  François  Dufau,  deux  des  /cohéritiers;  par 
voie  de  suite,  déclare  que  ledit  'Saint-Hilaire  sera  écarté  du  partage, 
&  la  charge  toutefois  par  Anne  Dufau,  suivant  son  offre,  de  lui  rem- 
bourser, dans  la  huitaine,  à  partir  de  la  signification  du  présent  ar- 
rêt, sans  que  cette  clause  puisse  être  réputée  comminatoire,  le  prix  dos 
deux  cessions,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  des  actes  k  ce  relatifs  : 
faute  de  quoi  elle  sera  déchue;  moyennant  ce,  ordonne  que  les  parts 
dans  la  succession  maternelle  qui  auraient  compété  à  Jean-Pierre  et 
François  Dufau  seront  délivrées  à  Anne  Dufau,  avec  restitution  des 
fruits  et  intérêts  depuis  le  décès  de  Jeanne-Marie  Salles,  mère  commune  ; 
—  Déclare  que  la  substitution  fidéicommissaire  contenue  dans  le  testa- 
ment de  Jean  Dufau,  auteur  commun,  du  8  janv.  1789,  a  été  frappée  de 
nullité  par  la  loi  du  14  nov.  1793,  et,  par  suite,  tous  les  biens  de  l'in- 
stitution irrévocablement  dévolus  k  Jeanne  Salles,  mère  commune;  — 
Ordonne,  en  conséquence,  qu'ils  feront  partie  du  patrimoine  de  ceU(> 
dernière,  et  que  celui-ci  sera  divisé  en  autant  de  parts  égales  qu'il  y  a 
de  successibles,  pour  l'une  d'elles  être  délivrée  à  ladite  Anne  Dufau, 
avec  restitution  des  fruits  et  intérêts  depuis  l'ouverture  de  ladite  siuv 
cession. 

Du  10  juin  i850.-G.  de  Pau,  ch.  cor.-M.  dte  Charritte,  pr« 
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meubles  cl  un  héritier  universel,  veut  que,  moyennant  le  paye- 
ment d'une  somme  déterminée,  les  héritiers  du  légataire  soient 
tenus  de  remettre  les  biens  légués ,  soit  à  l'héritier  lui-même , 
»oil,  au  cas  où  celui-ci  prédécéderait  laissant  des  enfants  habiles  à 
lui  succéder,  à  celui  de  ses  enfants  que  le  légataire  aura  la  faculté 
d'élire,  soit  à  l'alné  d'entre  eux,  à  défaut  d'élection.  —  On  dirait 
en  vain  que  ce  n'est  là  qu'un  simple  legs  d'usufruit;  et  on  se 
prévaudrait  vainement  aussi  de  co  que,  l'événement  ayant  at- 
tribué le  bénéfice  de  la  disposition  à  l'héritier  institué  person- 
nellement, lequel  était  en  môme  temps  héritier  naturel  et  unique 
du  testateur,  il  n'y  avait  pas,  dès  lors,  interversion  de  l'ordre 
successif  (Cass.  22  janv.  1839,  afif.  Paulhiac,  n«  50). 

1 91 .  Nous  avons  vu  précédemment  comment  doit  s'exécuter 
la  disposition  d'un  usufruit  faite  au  profit  de  plusieurs  personnes 
qui  sont  appelées  à  en  jouir  l'une  après  la  mort  de  l'autre.  — 
Mais  supposons  que  l'usufruit  ait  été  légué  à  l'un  pour  qu'il  le 
rende  à  l'autre ,  soit  sur-le-champ ,  soit  dans  un  délai  déter- 
miné :  quels  seront  alors  les  droits  du  grevé  et  de  l'appelé? 
La  question  a  été  examinée  par  les  auteurs  qui  traitent  des  sub- 
stitutions, quoiqu'il  ne  s'agisse  alors  que  d'un  fidéicommis  pur 
et  simple  et  d'un  fidéicommis  à  terme.  Les  loi  romaines  ont  des 
dispositions  expresses  sur  ce  double  point,  et  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'elles  soient  encore  suivies. 

D'abord ,  selon  la  loi  4 ,  ff. ,  Quib.  mod.  ususf.  amitt, ,  le 
droit  d'usufruit  peut  être  l'objet  d'un  fidéicommis  pur  et  sans 
terme.  Comme  ce  droit  est  délivré  par  l'héritier  à  celui  qui  en 
est  légataire,  on  ne  voit  pas  de  motif  qui  empêche  qu'un  testa- 
teur le  fasse  remettre  par  l'héritier  à  un  premier  légataire,  à  la 
charge  par  celui-ci  de  le  rendre  à  un  tiers.  C'est  l'observation 
que  fait  M,  Proudhon,  de  l'Usuf. ,  t.  2,  n»  430.  —  Mais  quels 
sont  les  eflèts  particuliers  de  cette  espèce  de  disposition?  Elle 
n'est  pas  tout  à  fait  inutile  au  légataire  chargé  de  rendre  :  que 
le  substitué  vienne  à  prédécéder  le  testateur,  ou  que,  lui  survi- 
vant, il  se  trouve  incapable,  ou  qu'enfin  il  répudie  la  libéralité, 
c'est  le  légataire  qui  en  profitera,  et  non  l'héritier  du  testateur  : 
quia  m  fideicommisso  potiorem  causam  kabere  eum  cujus  fides 
electa  sit  senattÂS  voluit  (L.  60,  if. ,  De  légat.  2«).  L'usufruit 
ne  se  consolide  pas  à  la  propriété;  il  se  confirme  sur  la  tète 
du  légataire,  premier  appelé,  pour  qu'il  en  jouisse  toute  sa  vie 
(L.  17,  ff.,  eoà.  tit.;  Potbier,  Donat.  testamentaires,  chap.  6, 
sect.  5,  §  1).  «  La  raison  de  cela,  dit  M.  Proudhon,  loc.  cit., 
Cest  que  la  charge  de  rendre  se  trouve  éteinte  du  moment  qu'il 
n'y  a  plus  de  créancier  autorisé  à  exiger  la  restitution  ;  en  con- 
séquence, on  applique  à  la  cause  du  légataire  particulier  le  même 
principe  qui  est  admis  dans  celle  du  légataire  universel,  lequel 
profite  de  la  caducité  des  legs  dont  le  testateur  avait  voulu  le 
charger  envers  des  légataires  prédécédés,  ou  incapables,  ou  qui 
refusent  d'accepter.  » 

Un  second  avantage  est  offert  au  grevé  dans  l'espèce  proposée; 
comme  il  a  droit  de  conserver  pour  lui-même  la  chose  qu'il  est 
chargé  de  rendre,  dans  l'un  ou  l'autre  des  trois  cas  signalés,  il  a 
droit  en  même  temps  de  demander  la  délivrance  à  l'héritier. 
«Une  fois  mis  en  possession,  dit  encore  M.  Proudhon,  n»  431, 
il  fait  les  fruits  siens,  tant  que  le  substitué  ne  demande  pas  à  son 
tour  la  remise  du  legs.  » 

Un  iroislème  effet  est  remarqué  par  le  même  auteur  dans  le 
fidéicommis  pur  et  sans  terme  ;  c'est  que  la  remise  du  droit 
légué,  faite  par  le  premier  légataire,  opère  un  transport  par- 
fait, qui  le  met  à  l'abri  de  toute  réclamation  de  l'héritier  nu- 
propriétaire;  le  substitué,  devenu  usufruitier,  est  seul  garant 
de  sa  gestion,  et  c'est  par  sa  mort  que  l'usufruit  doit  s'étein- 
dre. Sous  ce  point  de  vue,  la  charge  de  rendre  ou  la  restitu- 
tion par  suite  d'un  fidéicommis  est  bien  distincte  d'une  simple 
cession  ou  aliénation  de  l'usufruit.  La  cession  ne  constitue  pas 
le  oessionnaire  usufruitier  en  titre  ;  le  droit  repose  sur  la  tête  du 
cédant;  c'est  par  la  vie  de  ce  dernier  que  s'en  mesurera  la  durée; 
c'est  lui  qui  demeure  garant  de  l'entretien  du  fonds  à  l'égard  du 
propriétaire. 

!•••  Dans  l'hypothèse  du  legs  d'usufruit,  avec  charge  de 
rendre  a/wè*  un  certain  délai,  le  substitué  est  mis  en  possession, 
le  délai  expiré,  de  la  même  manière  que  si  la  restitution  n'avait 
pas  été  différée.  Le  premier  légataire  a  été  seul,  pendant 
le  temps  limité  de  sa  jouissance,  responsable  de  toutes  les 


obligations  imposées  à  l'usufruitier.  Ce  substitué  reçoit  la  ehose 
avec  la  même  responsabilité,  dont  l'autre  devient  entièrement 
libéré.  «Il  est  de  principe,  en  cette  matière,  dit  M.  Proudhon, 
n«  434,  que  les  choses  passent  avec  toutes  leurs  charges 
entre  les  mains  du  substitué»  (L.  2,  Cod.,  ad  S.-C.  Treb.).  De  là, 
par  exemple,  nécessité  pour  le  substitué  de  fournir  nouveau  cau- 
tionnement pour  lui-même.  La  caution  du  premier  légataire  est 
dégagée  pour  tous  faits  à  venir. 

198.  Hais  diverses  questions  peuvent  se  présenter,  dans  le 
double  cas  de  prédécès,  soit  du  substitué,  soit  du  grevé,  avant 
l'époque  fixée  pour  la  remise;  et  c'est  le  lien  de  remarquer,  avec 
le  savant  auteur  que  nous  avons  cité,  plusieurs  différences  entre 
les  legs  d'usufruit  et  les  legs  de  propriété,  quoique  faits  dans  la 
même  forme. 

194.  Le  substitué  décède  avant  l'expiration  du  délai,  ou  bien 
il  est  incapable,  ou  il  refuse  de  recueillir  l'usufruit  à  l'échéance 
du  terme.  Quels  seront  les  droits  du  grevé?  L'usufruit  se  trouve 
dès  lors  confirmé  sur  sa  tête  pendant  toute  sa  vie.  Personne  et 
non  transmissible  de  sa  nature,  ce  droit  n'a  pu  passer  aux  héri- 
tiers du  substitué,  à  la  différence  de  la  propriété,  qui,  si  elle 
avait  été  léguée  à  la  place  de  l'usufruit,  constituerait  «  un  droit 
acquis  et  transmissible  à  des  héritiers,  »  selon  les  expressions 
de  l'art.  1841  c.  nap.  On  ne  verrait,  dans  ce  dernier  cas,  qu'ua 
payement  différé  :  les  droits  du  substitué  sont  ouverts  alors  dès 
le  jour  du  décès  du  testateur,  «  et  il  est  saisi  comme  tout  autre 
légataire,  dit  M.  Proudhon,  n»  434,  parce  qu'il  est  dès  lors  créan- 
cier pur  et  simple,  quoique  le  jour  du  payement  ne  soit  pas  en- 
core arrivé))  (L.  21 ,  ff..  Quand,  dies  ûg,  ced.)  —  Serait-ce 
l'iiéritier  du  testateur  qui ,  à  l'époque  fixée  pour  la  remise,  vou- 
drait prendre  la  place  du  substitué?  Mais  ce  n'est  pas  l'héritier 
qui  était  chargé  de  rendre.  L'usufruit  avait  été  légué  sous  celte 
unique  charge  ;  le  testateur,  en  ne  faisant  dépendre  la  cessation 
de  rusufruit  du  premier  légataire  que  de  la  restitution  au  second, 
annonçait  assez  que  s'il  préférait  le  substitué  an  grevé  à  l'époque 
déterminée  pour  la  remise,  il  avait  aussi  préféré  le  grevé  à  son 
héritier.  M.  Proudhon  fait  très-bien  remarquer,  no436,  que  pour 
que  l'héritier  eût  la  préférence  sur  le  grevé,  il  faudrait,  par 
exemple,  une  vocation  successive  au  même  droit  de  deux  léga- 
taires, avec  limitation  pure  et  simple  du  temps  de  la  jouissance 
du  premier  appelé.  Le  testateur  aurait  dit  :  Pierre  et  Paul  jouiront 
successivement  de  l'usufruit,  Pierre  pendant  les  dix  premières 
années,  Paul  à  dater  de  ce  terme.  Evidemment,  dans  cette  hypo- 
thèse, c'est  à  l'héritier  que  devrait  profiter  la  caducité  du  second 
legs,  parce  que  seul  il  en  était  chargé,  et  que  la  jouissance  du 
premier  légataire  avait  été  expressément  restreinte  à  dix  années. 

f  lift.  Supposons  maintenant  que  ce  soit  le  grevé  qui  prédé- 
cède, ou  refuse  la  libéralité,  avant  l'époque  de  la  remise.  Qoeii 
seront  les  droits  du  substitué?  U  devra  attendre  la  révolution  do 
délai.  Premièrement,  la  délivrance  de  son  usufruit  n'est  que  con- 
ditionnelle ;  il  faut  qu'il  survive  au  temps  fixé  pour  la  restitution. 
En  second  lieu,  l'usufruit,  dès  qu'il  est  éteint,  se  consolide  à  la 
propriété,  et  le  propriétaire  est  l'héritier,  contre  lequel  le  sub- 
stitué n'a  d'action  qu'au  terme  assigné  pour  l'ouverture  de  son 
droit.  —  Nouvelle  différence,  remarque  encore  M.  Proudhon, 
entre  un  legs  d'usufruit  et  un  legs  de  propriété,  faits  tons  deux 
avec  charge  de  rendre  dans  un  délai.  Le  second  légataire  de  la 
propriété  entrerait  de  suite  en  jouissance  du  domaine,  quoique  le 
premier  fut  décédé  avant  le  temps  de  restitution.  «  La  raison  de 
cela,  dit  M.  Proudhon,  n»  437,  c'est  qu'en  ce  cas  le  fidéicommis 
n'est  pas  conditionnel,  mais  pur  et  simple,  suivant  la  règle: 
Legatum  purum  est,  cum  non  conditione,  sed  morâ  suspenditur, 
règle  consacrée  dans  notre  code  comme  dans  la  loi  romaine  ;  d'où 
résulte  la  conséquence  que,  sitêt  après  la  mort  du  testateur,  le 
substitué  a  été  saisi  de  la  propriété  du  domaine  légué,  et  que  le 
légataire  en  premier  ordre  n'en  a  réellement  pu  appréhender  que 
l'usufruit.  Or  l'usufruit,  se  consolidant  à  la  propriété,  s'éteint 
toujours  au  profit  du  propriétaire.  » 

tflll.  La  charge  de  rendre,  imposée  au  premier  légataire, 
passerait  à  ses  héritiers,  si  sa  mort  était  survenue  après  Tao* 
ceptation  du  legs  et  avant  le  terme  de  la  remise.  «  Le  fidéic<Hn- 
mis  est,  comme  l'explique  Furgole  (des  Testaments,  ch.  7,  sect.  7, 
nos  9  et  suiv.),  une  charge  réelle,  qui  affecte  et  suit  la  chose,  en 
quelques  mains  qu'elle  passe,  »  à  moinB  que,  «  par  la  clause  du 
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lestameat^  cette  charge  n'ait  été  imposée  qa'à  la  personne  seule- 
ment du  légataire  nommé  en  premier  ordre.  »  Toutefois^  le  chan- 
gement de  la  personne  qni  doit  rendre  ne  changeant  rien  dans 
les  droits  ni  les  actions  de  celui  qui  doit  recevoir^  les  héritiers 
dD  grevé  ne  seront  assijgettis  à  la  restitution  qu'au  temps  et  sous 
la  Gondition  qui  obligeraient  le  grevé  lui-même  y  s'il  vivait  en* 
core.  Cette  doctrine^  fondée  sur  des  textes  précis  de  lois  romai- 
nes (L.  77,  §  15,  ff..  De  legaU  2»,  et  L.  36,§  1,  De  condit.  et 
dm.),  est  enseignée  par  M.  Proudhon,  loc,  cit,,  n«  436.  On  la 
1  trouve  fort  bien  développée  dans  plusieurs  endroits  des  ouvrages 
dePothier,  des  Donations  testamentaires,  ch.  5,  sect.  3,  §  3; 


I  des  Substitotions,  sect.  7,  art.  i ,  §  2. 
L  i97.  La  nue  propriété  peut,  aussi  bien  que  la  pleine  pro- 
I  priété  elle-même,  être  l'objet  d'une  substitution  prohibée.  Il  est 
possible  en  efTet  que  le  testateur,  après  avoir  légué  l'usufruit 
d'une  chose  à  une  certaine  personne,  lègue  la  nue  propriété  de 
cette  même  chose  à  une  autre  personne,  à  la  charge  par  celle-ci 
de  conserver  et  de  transmettre,  lors  de  son  décès,  à  une  troisième 
personne,  soit  la  nue  propriété  à  lui  léguée,  soit  la  pleine  pro- 
priété, si  la  consolidation  s'est  opérée  dans  rinlervalle  du  décès 
du  testateur  à  son  propre  décès.  Que  décider  dans  ce  cas?  Le 
legs  deTasufruit  reste  à  l'abri  de  toute  attaque,  car  il  est  distinct 
et  indépendant  des  dispositions  dont  la  nue  propriété  est  l'objet; 
quant  à  ces  dernières,  elles  sont  nulles,  soit  quant  au  substitué, 
soit  quant  au  grevé,  suivant  ce  que  nous  verrons  [infrà,  n»  229). 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Troplong,  n»  1 66. 

i08. 11  a  été  jugé  qu'on  ne  doit  point  voir  une  substitution 
prohil)ée  dans  cette  clause  testamentaire  :  a  Je  donne  l'usufruit  de 

(1)  (Bénéteau  et  Mouillebert  C.  Thêronneau.)  —  La  cour  ;  —  Con- 
sidérant que  la  demoiselle  Bninet  de  Biossay,  par  les  §§  1  et  2  de  son 
testament  olographe  du  2  mai  1822,  a  institué  Cèlestin  Bcoéteau  son  lé- 
gataire de  la  nue  propriété  de  la  métairie  de  la  Valembreuse  ;  que  ces 
iua  paragraphes  ne  peuvent  être  séparés  et  pris  isolément  Tun  de  Tau- 
In;  —  Considérant  que  le  §  2  se  trouve  modifié  par  le  §  4,  en  ce  qui 
eoAceme Gélesltn  Bénéteau ;— Que,  parles  diitpositions  du  §  4,  le  legs 
delà  métairie  de  la  Valembreuse,  en  faveur  de  Cèlestin-  Bénéteau,  de- 
▼ient  conditionnel,  et  que  la  faculté  de  le  recueillir  de  la  part  de  ce 
dernier  est  restreinte  au  cas  où  il  survivrait  à  Aimé  Bénéteau,  son  père; 
Considérant  que,  parles  dispositions  du  même  §  i,  le  sieur  deMouillc- 
l>ert  n'est  appelé  à  recueillir  le  legs  de  la  nue  propriété  de  la  métairie 
de  la  Valemoreuse,  que  dans  le  cas  oii  Cèlestin  Bénéteau  ne  la  recueille- 
rait pas  lui-même;  —  Qu'une  telle  disposition,  non-seulement  n'est  pas 
prohibée  par  la  loi,  mais  qu'elle  est  formellement  autorisée  par  l'art. 
W8  c.  ci?.; 

Considérant  que  Cèlestin  Bénéteau  n^est  cbargé  ni  par  l'un  ni  par 
Taotre  de  ces  paragraphes  de  conserver  et  de  rendre  au  sieur  de  Mouil- 
lebert la  nue  propriété  de  la  métairie  de  la  Valembreuse;  —  Que  l'on 
ne  trouve  dans  le  testament  de  la  demoiselle  Brunet  de  Biossay  aucune 
disposition  ni  même  aucune  expression  desquelles  on  puisse  induire  cette 
citarge;  —  Que  Cèlestin  Bénéteau  est  si  peu  chargé  de  conserver  et  de 
reidre,  que  si  le  prédécès  de  son  père  le  met  dans  la  possibilité  de  re- 
cueillir le  legs  de  la  n^étairie  de  la  Valembreuse,  le  sieur  de  Mouillebert 
B^aora  plus  rien  à  y  prétendre  en  vertu  du  testament  dont  il  s'agit,  et 
que  ce  dernier  n'est  pas,  par  conséquent,  appelé  à  recueillir  cette  mé- 
tairie après  Cèlestin  Bénéteau  par  ordre  successif;  —  Considérant  que 
k  legs  n'a  aucun  des  caractères  constitutifs  de  la  substitution  prohibée; 
qaoles  premiers  juges  ont  mal  jugé  en  l'annulant  comme  contenant 
celte  substiiatîoD  ;  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  cette  disposition  de  leur 
ivgement; 

Considérant  que  la  demoiselle  Brunet  de  Biossay,  après  avoir,  par  le 
S  ^  de  son  testament,  légué  l'usufruit  des  meubles,  garnissant  quel- 
ques appartements  désignés,  au  sieur  Girard,  s'exprime  ainsi  :  «  Après 
sa  mort  (celle  du  sieur  Girard),  ils  seront  à  Cèlestin  Bénéteau,  &  qui  je 
les  donne  et  lègue,  ainsi  que  tous  mes  autres  meubles  et  eiîcts,  qui,  par 
Inir  antiquité  et  leur  caducité,  ne  lui  seront  pas  d'un  grand  profit;  »  — 
GoBsidérant  qu'une  disposition  ainsi  conçue  ne  doit  pas  être  restreinte 
tti  seols  meubles  dont  parle  l'art.  535  c.  civ.  et  aux  seuls  meubles  an- 
tiqoes  et  caducs;  ^  Que  s'il  pouvait  y  avoir  quelques  doutes  sur  les 
iatenlions  de  la  testatrice  à  cet  égard,  ils  seraient  levés  par  le  §  6  du 
B^e  testament,  dans  lequel  elle  charge  Cèlestin  Bénéteau  de  donner  & 
Kt  domestiques  des  meubles  désignés,  et  notamment  à  l'une  d'elles, 
Jeanne  Roi,  une  douzaine  et  demie  de  ses  beaux  torchons,  ne  servant 
^*à  elle,  testatrice,  et  une  autre  douzaine  à  Marie  Boi,  sœur  de  la  pre- 
mière;—-Que  ces  expressions,  ioiu  met  autres  mmbUt  et  effets,  employées 
ptf  la  testatrice  dans  le  legs  mobilier  par  elle  fait  au  profit  de  Cèlestin 
^oétMii,  comprennent,  aux  termes  de  l'art.  555  c.  civ.,  tout  ce  qui 

'  sans  s'arrêter  a 
réformer  aussi 
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cstcoBS^  meuble;  ^  Qu'il  y  a  lieu,  par  ces  motifs,  et  i 
l^appel  incident^  de  faire  droit  &  l'appel  principal^  et  de 


mon  domaine  de...  h,  Bénéteau  p^re,  la  nue  propriété  à  Bénéteau 
fils,  et  dans  le  cas  oii  celui-ci  viendrait  à  décéder  avant  son  père,  le 
père  jouira  du  domaine  pendant  sa  vie;  mais  à  sa  mort,  il  appar- 
tiendrai Mouillebert»  (Poitiers,  21  juin  1825)  (l).  Ceci  nous  sem- 
ble contestable.  Que  voyons-nous  dans  la  clause  dont  il  s'agit? 
D'abord  un  legs  pur  et  simple  d'usufruit,  puis  un  legs  condition- 
nel de  la  nue  propriété.  Or  cette  dernière  disposition  nous  pa- 
rait présenter  les  caractères  d'une  substitution  prohibée,  suivant 
ce  que  nous  avons  dit  au  paragraphe  précédent  (V.  suprà,  n^  1 23 
ets.).  Nous  croyons  donc  que  le  legs  d'usufruit  doit  subsister,  mais 
que  la  clause  relative  à  la  nue  propriété  doit  être  annulée  tant  à 
l'égard  de  l'appelé  conditionnellement  qu'à  l'égard  du  grevé. 

§  2.— De«  clauses  de  retour  dont  peut  résulter  une  substitution 
prohibée. 

flUH.  Aux  termes  de  l'art.  951  c.  nap.^  le  droit  de  retour  ne 
peut  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul.  Une  telle  clause 
diffère  de  la  substitution,  en  ce  qu'un  tiers  n'est  point  ici  gra- 
tiflé  en  second  ordre.  D'après  le  principe  qu'on  ne  peut  pas  se 
donner  à  soi-même  sa  propre  cbose^  le  donateur  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  second  donataire,  ni,  par  conséquent,  comme 
substitué  (L.  2,  Cod.,  Dedonat,  quœ  sub  modo),  —  Ainsi  Jugé 
que  la  clause  par  laquelle  plusieurs  propriétaires  indivis,  et  hé- 
ritiers les  uns  des  autres,  stipulent,  dans  une  donation  qu'ils 
font  à  un  tiers,  le  droit  de  retour  au  profit  du  dernier  survivant 
d'entre  eux,  n'est  pas  une  substitution  prohibée  (Riom,  25  fév. 
1825)  (2). 

sous  ce  rapport  la  décision  des  premiers  juges;  sans  avoir  égard  k  l'ap- 
pel incident,  et  faisant  droit  de  l'appel  principal,  met  les  appellations  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  en  ce  qui  concerne  Cèlestin  Bénéteau  ;  émen- 
dant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  quant  à  ce, 
déclare  le  sieur  Tbèronneau  mal  fondé  dans  sa  demande  en  nullité  du  legs 
fait  à  Cèlestin  Bénéteau  par  le  testament  de  la  demoiselle  Brunet  de 
Biossay,  du  2  mai  1822,  de  la  propriété  de  la  métairie  de  la  Valem- 
breuse'; en  ordonne  en  conséquence  la  délivrance  aux  charges  de  droit  ; 
ordonne  également  la  délivrance  aux  charges  de  droit  du  legs  fait  par  le 
môme  testament  au  profit  dudit  Cèlestin  Bénéteau  de  tous  les  meubles 
et  elfets  de  la  testatrice,  tels  qu'ils  sont  désignés  par  l'art.  555  c.  civ. 

Du  21  juin  1825.-C.  de  Poitiers,  2«  ch.-M.  BarbauU  de  la  Motte,  pr. 

(2;  fMourguy  C.  Mauret.)—  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  de  la  donation,  opposé  par  Antoine  Mauret,  qu'il  fait  résulter 
de  ce  qu'elle  contiendrait  une  substitution  fidéicommissaire  prohibée  par 
l'art.  896  c.  civ.,  et  qui,  aux  termes  du  mc^me  article,  entraînerait  la 
nullité,  non-seulement  des  clauses  de  substitution,  mais  encore  celle  de 
la  disposition  spéciale  :  —  Attendu,  quant  à  la  clause  de  la  donation, 
où  il  est  dit  que,  dans  le  cas  oii  l'un  des  donataires  viendrait  à  mourir 
avant  que  toutes  les  donatrices  fussent  décédèes,  le  survivant  des  dona- 
taires profiterait  en  totalité  de  l'objet  de  la  donation^  comme  clause  ex- 
presse de  ladite  donation,  et  sans  laquelle  elle  n'eût  été  faite  ;  qu'on  ne 
saurait  y  voir  une  substitution  fidéicommissaire;  qu'il  est  de  toute  évi- 
dence qu'aucun  des  donataires  n'est  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers  ce  qui  aurait  pu  lui  revenir  dans  la  donation,  laquelle  charge 
de  conserver  et  de  rendre  est  le  caractère  essentiel  de  substitution  fidéi- 
commissaire ;  que  si  on  analyse  la  clause,  on  ne  peut  y  voir  qu'une 
substitution  vulgaire  ou  directe  qui  est  permise  par  l'art.  898  du  môme 
code; 

Et,  relativement  k  la  clause  de  la  même  donation,  portant  qu'elle  est 
faite  sous  la  réserve  que  se  font  les  donatrices  du  retour  et  réversion  do 
la  somme  de  20,000  fr.  par  elles  donnée,  dans  le  cas  où  François  et  Anne 
Mourguy  vinssent  à  prédécéder  la  dernière  qui  décéderait  desdites  dona- 
trices : — Considérant  que,  pour  savoir  si  cette  clause  contient  ou  non  une 
substitution  fidéicommissaire  prohibée,  il  faut  considérer  l'ensemble,  le 
but  et  le  résultat  des  clauses  de  la  donation,  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  a  été  faite.  —  Or,  on  voit  qu'Anne,  Catherine,  Margue- 
rite et  Marie  Dagiral,  qui  sont  les  quatre  donatrices,  demeuraient  cii- 
semble,  et  jouissaient,  par  indivis,  de  leur  fortune;  que  leurs  héritiers, 
ab  intestat j  se  divisaient  en  deux  branches  ;  l'une  était  composée  de  Fran- 
çois et  Anne  Mourguy,  leur  petit-neveu  et  petite- nièce,  l'autre  d'Antoine 
Mduret,  leur  neveu;  les  filles  Dagiral  n'avaient  pas  l'intention  de  dis- 
poser de  leurs  biens  hors  de  leurs  famille  ;  leur  intention  était  de  les  di- 
viser entre  leurs  héritiers  du  sang;  —  Que,  dans  ces  vues,  elles  com- 
mencèrent par  la  donation  de  la  somme  de  20,000  fr.,  qu'elles  firent  aux 
enfants  Mourguy,  et  le  surplus  de  leur  bien,  qui  paraît  avoir  excédé  de 
beaucoup  cette  somme  de  20,000  fr.,  était  réservé  à  Antoine  Manret, 
partie  de  Salveton  ;  qu'en  effet,  d'après  les  testaments  faits  en  faveur 
de  ce  dernier  par  les  deux  donatrices  survivantes,  qui  étaient  Anne  el 
Marie  Dagiral,  sous  la  même  date  du  14  mars  1820t  le  restant  des  bieni 
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SUBSTITUTION.— Sect.  2,  Art.  2,  §  2. 


900.  Mais  la  stipulation  de  retanr  aa  proût  d'autres  que  le 
donateur  doit-elle  tellement  être  assimilée  à  une  substitution 
fidéicommissaire,  qu'on  doive  annuler  la  disposition  dans  son 
msemble?  Ou  bien,  réputanl  non  écrite  la  clause  de  retour,  lais- 
sera-t-on  produire  son  effet  à  la  disposition  principale?— Divers 
systèmes  ont  été  proposés  sur  celte  question.  M.  Touiller,  t.  5, 
n«  48,  considère  en  tout  point  la  clause  dont  11  s'agit  comme  une 
substitution  fidéicommissaire.  «Le  nom  seul  est  changé,  »  dit-il. 
C'est  aussi  la  doctrine  de  M.  Merlin  (Rép.,  v«  Substit.  Hdélcom- 
mis.,  sect.  8,  n»  9).  —  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  ar- 
rêt qui  a  décidé  que,  sous  l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle 
législation,  la  stipulation  du  droit  de  retour,  au  profit  du  dona- 
teur et  de  se^s  héritiers,  renfermait  une  véritable  substitution 
fidéicommissaire,  abolie  parla  loi  du  14  nov.  1792  (Riom^ 
9  avril  1829)  (1). 

MOI.  Nous  croyons  qu'une  distinction  doit  être  faite.  Sup- 
posons d'abord  que  le  donateur  ait  stipulé  le  droit  de  retour  pour 
lui-même^  ou  à  son  défaut  pour  ses  héritiers.  Devra-t-on  voir  là 

des  quatre  sœurs  a  passé  à  Antoine  Mauret;  —  Considérant  qae,  dans 
cette  position,  les  quatre  sœurs  Dagiral,  en  se  réservant  dans  la  dona- 
tion un  droit  de  retour  réTersible  de  Tune  à  l'autre,  et  en  fayeur  de 
celle  d'entre  elles  qui  décéderait  la  dernière,  ne  peuvent  ôtre  considé- 
rées, les  unes  à  l'égard  des  autres,  comme  ayant  stipulé  ce  droit  de  re- 
tour au  profit  de  tierces  personnes,  en  contravention  à  la  seconde 
partie  de  l'art.  951  du  code  civil,  puisque  ces  quatre  donatrices,  n'a- 
gissant et  ne  pouvant  agir,  pour  assurer  la  libéralité  qu'elles  faisaient 
de  la  somme  de  20,000  fr.  que  conjointement  et  toutes  ensemble ,  et 
chacune  d'elles  par  égalité ,  ainsi  qu'elles  se  sont  exprimées ,  ce  qui 
indique  une  espèce  de  solidarité  oui  les  identifiait;  ce  droit  de  retour 
réversible  devenait  alors  une  conaition  casuelle  et  inhérente  k  leurs 
qualités,  cumulées  et  inséparables,  de  donatrices  du  même  objet;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  ,  quand  il  s'élèverait  sous  ce  rapport  une 
question  sur  la  validité  ou  la  nullité  de  la  donation,  Maurct  serait  non 
recevable  &  demander  cette  nullité,  et  qu'il  serait  obligé  d'exécuter  la  do- 
nation ;  —  Qu'en  effet,  la  donation  et  les  testaments  qui  sont  corréla- 
tifs, dont  les  uns  sont  la  suite  de  l'autre,  forment  un  pacte  de  famille 
qui  a  été  l'ouvrage  de  tous  les  membres  qui  la  composaient  ;  que,  par 
le  résultat  des  testaments  faits  en  faveur  d'Antoine  Mauret,  les  succes- 
sions des  sœurs  Dagiral  ont  passé  en  entier  sur  sa  tête,  à  l'exception  de 
la  somme  donnée,  à  laquelle  ta  branche  Mourguy  a  été  réduite  ;  qu  après 
le  déeès  de  deux  des  donatrices,  qui  étaient  Catherine  et  Marguerite, 
Antoine  Mauret,  qui  demeurait  avec  ses  deux  tantes,  ainsi  que  cela  est 
établi  par  les  testaments  des  deux  survivantes,  et  qui  ne  pouvait  ignorer 
la  donation,  aurait  pu,  dans  son  système  actuel,  en  qualité  d'héritier  des- 
dites Catherine  et  Marguerite  Dagiral,  qui  avaient  prédécédé  leurs  deux 
sœurs  Anne  et  Marie,  réclamer  ses  droite  dans  la  succession,  et  deman- 
der la  nullité  de  la  donation  ;  que  cependant  il  garda  un  silence  dont  on 
conçoit  facilement  la  raison;  —  Que,  par  les  testaments  du  14  mars 
1820,  dont  il  eut  certainement  connaissance,  puisqu'ils  furent  passés 
par  acte  public,  en  présence  de  quatre  témoins,  dans  la  maison  même 
oh  il  habitait,  les  deux  sœurs  donatrices  survivantes,  qui  avaient  succédé 
aux  deux  prédécédées,  et  qui  comptaient  sur  l'exécution  de  la  donation, 
lui  assurent  tous  les  biens  dentelles  étaient  investies,  et  ceux  dont  leurs 
lœurs  prédécédées  l'avaient  été,  moins  l'objet  de  la  donation;  que  ces 
testaments  contiennent,  au  moins  implicitement  et  virtuellement,  la 
charge  d'exécuter  la  donation,  puisque,  dans  celui  de  Marie  Dagiral, 
celle-ci  l'institue  son  héritier  universel,  sous  réserve  néanmoins  de  ce 
dont  elle  pourrait  avoir  ci-devant  disposé  par  actes  entre-vifs,  et  aux 
charges  portées  aux  art.  1  et  2  du  testament,  dans  l'un  desquels  arti- 
cles elle  avait  chargé  son  héritier  institué  d'acquitter  tout  ce  qu'elle 
pourrait  devoir,  tant  de  son  chef  que  de  celui  de  ses  défuntes  sœurs, 
auxquelles,  disait-elle,  elle  avait  succédé  ;  ce  qui  ne  pouvait  être  dit  que 
dans  l'idée  que  le  retour  successif,  porté  dans  la  donation,  devait  être  exé- 
cuté ;  qu'Anne  Dagiral,  autre  sœur  survivante,  en  instituant,  par  son  tes- 
tament, Antoine  Mauret,  son  héritier  universel,  y  dit  :  A  l'exception  de 
ce  dont  elle  pourrait  avoir  déjà  disposé  par  acte  entre-vifs  ;  expressions 
qui  se  reportaient  &  toutes  les  parties  de  la  donation,  puisqu'elle  était 
commune  et  réciproque  envers  les  quatre  donatrices,  et  indivisible  entre 
elles;  —Que  si  la  prétention  de  rintimé  était  admise,  il  en  résulterait 
an  renversement  des  premiers  principes  qui  règlent  les  engagements  et 
effets  des  dispositions;  on  verrait  un  particulier  exciper  de  deux  qua- 
lités qui  s'entre-détruisent;  comme  héritier  du  sang,  il  réclamerait  la 
nullité  d'une  donation  que,  comme  héritier  universel  et  testamentaire,  il 
a  dû  exécuter  et  maintenir;  il  pouvait  être  privé  pleinement  des  suc- 
cessions de  ses  tantes  qui  ont  été  ses  bienfaitrices,  par  une  disposition 
quelles  auraient  pu  faire  en  faveur  de  toutaulre,  n'étant  point  un  héritier 
à  réserve,  et  n*y  ayant  point  d'autre  héritier  qui  eût  cette  prérogative; 
mais  les  successions  lui  ont  été  déférées  par  une  disposition  testamen- 
taire qui  emportait  la  condition  que  la  donation  serait  exécutée;  dès  lors 


une  substitution?  Nous  ne  le  pensons  pas. — Sans  doute,  dans  l6 
cas  oh  le  donateur  décédera  avant  le  donataire,  cette  clause  pro- 
duira, à  l'égard  des  héritiers  du  premier,  les  mêmes  effets  qu'une 
substitution;  c^cndant,  comme  le  donateur  avait  d'abord  stipulé 
pour  lui-même  et  qu'il  n'a  désigné  ces  héritiers,  pour  recueillir 
dans  l'hypothèse  de  son  prédécès,  que  comme  le  représentant, 
comme  étant  à  son  lieu  et  place,  on  doit  voir  dans  la  disposition 
dont  Us  sont  l'objet,  non  pas  une  seconde  libéralité  formant  sub- 
stitution fidéicommissaire,  mais  seulement  une  extension  Illégale 
du  droit  de  retour.  Entre  ces  deux  choses  11  existe  une  différence 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  et  que  M.  Troplong  (n»  1267)  fait 
ressortir  en  ces  termes  :  dans  le  droit  de  retour  stipulé  mémo 
au  profit  des  héritiers ,  dit-il ,  la  chose  donnée  remonte  vera 
sa  source;  dans  la  substitution,  elle  s'en  éloigne;  dans  l'un, 
elle  est  censée  rentrer  dans  la  succession  du  donateur  du  défunt, 
comme  si  elle  n'en  fût  jamais  sortie;  dans  l'autre,  elle  passe 
dans  un  patrimoine  étranger.  Or  c'est  seulement  pour  les  substi- 
tutions que  l'art.  896  prononce  la  nullité  intégrale  de  la  dispo- 
il ne  peut  profiter  dos  successions,  et  en  même  temps  rejeter  les  condi- 
tions sous  lesquelles  elles  ont  passé  sur  sa  tête  ;  une  telle  prétention  est 
repoussée  par  l'équité,  par  la  morale  et  par  les  principes  da  droit;  — 
Partons  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  ordoono  qu« 
la  donation  du  24  mars  laofisera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  25  fév.  1825.-G.  de  Riom,  !'«  ch.-M.  Grenier,  1«'  pr. 

(1)  Espèce  :  —(Bernard  C.  Royel.)  —  En  1787,  Bernard  pèrecoih 
stilue  en  dot  à  sa  fille,  en  la  mariant  h  Perrot,  un  domaine  et  une 
maison,  «  lesquels,  porte  l'acte,  sont  donnés  sous  la  charge  et  condition 
qu'au  cas  que  ladite  future  épouse  décède  sans  enfants,  ils  feront  retour 
au  sieur  Bernard,  et  à  son  héritier  universel,  en  cas  de  disposition  el 
au  défaut  aux  cohéritiers  de  la  future.  »  —  En  1825,  la  dame  Perrot 
décède  sans  enfants.—  Alors  les  héritiers  de  Bernard  père  ont  réclamé, 
en  vertu  du  droit  de  retour  stipulé,  la  propriété  des  biens  donnés. —  Un 
sieur  Royet,  héritier  de  la  dame  Perrot,  a  soutenu  que  cette  stipulation 
de  retour  était  une  substitution  fidéicommissaire,  abolie  par  la  loi  dn 
li  nov.  1792.— Jugement  qui  accueille  cette  défense.— Appel. — ArrêU 

La  com  ;  —  Attendu  le  principe  constant  qu'on  doit  juger  de  la  na- 
ture et  do  la  valeur  des  actes,  non  par  la  dénomination  qu'il  a  plu  aux 
parties  de  leur  donner,  mais  par  leur  substance  et  par  leurs  effets  ;  — 
Attendu  que  la  clause  poriée  au  contrat  de  mariage  de  Marie-Anne 
Bernard  avec  Laurent  Perrot,  de  l'année  1787,  qu'on  qualifie  de  retour 
conventionnel,  emportait  une  véritable  substitution  au  profit  des  héritiers 
de  Jean  Bernard,  père  de  Marie-Anne,  tavec  charge  de  conserver  et  de 
rendre  à  ces  derniers,  en  quelque  nombre  qu'ils  fussent;  —  Attendu 
que,  dans  la  pureté  des  principes  du  droit,  tout  retour  conventionnel 

Sroprement  dit  était  limité  à  la  personne  du  donateur,  comme  étant  un 
roit  qui  lui  était  absolument  personnel  ;  que  la  stipulation  de  ce  retoar 
en  faveur  des  héritiers  de  ce  donateur  devenait  alors  une  véritable 
substitution  fidéicommissaire  ;  —  Attendu  que  la  loi  des  25  oct.  et  14 
nov.  1792  a  aboli,  pour  l'avenir,  les  substitutions  ûdéicommissaireSi 
et  a  voulu  que  la  propriété  des  biens  substitués  demeur&t,  franchement 
et  librement,  sur  la  tête  de  ceux  qui  en  étaient  grevés,  et  ^ui  ètaieqt 
chargés  de  les  conserver  et  de  les  rendre  ;  —  Attendu  que,  si  Ton  doit 
nécessairement  voir,  dans  la  clause  dont  il  s'agit  dans  la  contestation, 
une  substitution  fidéicommissaire,  quels  que  soient  les  termes  dans  les- 
quels elle  a  été  conçue,  il  devient  indispensable  de  lui  appliquer  Tabo*  , 
lition  portée  dans  la  loi  ci-dessus  citée,  qui  frappe  sur  tout  ce  qui  était  ^ 
substitution  fidéicommissaire;  que,  si  le  retour  conventionnel  a  été 
quelquefois  excepté  de  l'abolition  portée  par  cette  loi ,  ce  n'a  été  qu 
dans  le  sens  et  pour  le  cas  d'un  retour  stipulé  au  profit  du  donateur 
seul;  de  tout  quoi  il  résulte  que,  dès  l'instant  de  la  promulgation  df  ; 
cette  loi,  Marie-Anne  Bernard  est  devenue  propriétaire  inconunutabla; 
des  immeubles  dont  il  s'agit,  qui  font  l'objet  de  la  conleslatioa^  et  qu%,' 
par  conséquent,  elle  a  pu  en  disposer  à  son  gré  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  de  divers  actes  nasses  entre  les  hérilieffi 
Jean  Bernard,  et  notamment  de  celui  du  14  piuv.  an  7,  il  résulte  qqj 
tous  ces  héritiers  ont  entendu  que  chacun  d'eux  jouit,  irrévocoblemcnU 
des  héritages  qui  lui  étaient  délaissés,  dépendant  de  la  succession  ifij 
Jean  Bernard  ;  que  ces  actes  gardent  le  silence  le  plus  absolu  sur  *^ 
biens  qui  seraient  revenus  aux  cohéritiers  de  Marie-^nue  BerDwrd,  ptf 
suite  de  son  décès  arrivé  du  vivant  de  ces  cohéritiers  ;  que^  bmn  loi^ 
de  se  faire  aucune  réserve  à  cet  égard,  il  a  été  stipulé  qu'ils  enti 
daient  se  tenir  quittes,  respectivement,  de  tous  droits  et  prétentions, 
toutes  recherches  qui  pourraient  être  fondées  sur  des  titres  de  famUl 
de  tout,  quoi,  il  résulte  que  ces  cohéritiers  n'entendaient  donner  fut 
eilet  à  la  clause  dont  il  s'agit  ;  ce  qui  fait  fortement  présumer  qu'ils 
regardaient  comme  une  substitution  fidéicommissaire,  et,  par  coo;  ^ 
qucnt,  comme  éteinte  par  la  loi  des  25  oct.  et  14  nov.  1792  ^ — :pit%a* 
a  été  bien  jugé,  etc. 
Du  9  avril  1829.-G.  de  Riom,  V  ch.-M.  Grenier,  1»  pr. 


; 
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gm<m;  et  &M  )à  mie  rigueur  «lorbitante  qui  no  doit  pas  être 
étendoe  à  d'auires  cas  que  ceux  qui  sont  formellement  prévus 
par  eet  article.— D'oli  nous  concluons  que,  dans  l'hypothèse  dont 
il  s'agit,  il  y  a  lieu  d'aimuler^  Aon  pas  la  disposition  tout  entière, 
maia  seulement  la  partie  de  cette  disposition  qui  concerne  les 
héritiers,  en  vertu  de  l'art.  900  c.  nap.,  qui  veut  que  les  condl- 
lioos  contraires  aux  lois  soient  réputées  non  écrites.  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  HM.  Rolland  de  Villargues^  n»*  295  et  suiv.; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  951,  n»»  24  et  suiv.;  Marcadé,  sur  l'art. 
951,  n«  4  ;  Troplong,  n»  1 267.  •— 11  a  été  jugé,  en  ce  senâ,  que 
le  droit  de  retour  ne  pouvant  être  stipulé  qu'au  profit  du  dona- 
teur seul,  la  stipulation  de  ce  droit,  faite  dans  une  donation  con- 
tractuelle en  faveur  du  donateur  ou  de  ses  héritiers,  doit  être  ré- 
putée non  écrite  à  l'égard  de  ces  derniers,  et  que  cette  stipulation 
M  peut  être  considérée  comme  renfermant  une  substitution  fidéi- 
commissaire  qui  devrait  entraîner  la  nullité  de  la  donation  (Req. 
S  juin  1836)  (1).  —  Sur  l'application  de  l'art.  900  c.  nap.,  V. 
Dispositions  entre-vifs,  no*  89  et  suiv. 

%é2.  Supposons  maintenant  qu'au  Heu  de  stipuler  le  retour 
pour  lui-même  ou  ses  héritiers,  le  donateur  l'ait  stipulé  au  profit 
d'un  tiers.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  aura  là  une  véritable  sub- 
stUolion.  Nous  voyons  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  une  double 
ifbéralité  faite  in  ordine  successivo;  une  chose  est  donnée  à  une 
personne  à  la  charge  par  elle  de  la  conserver  et  de  la  rendre 
fors  de  son  décès  h  une  autre  personne;  c'est  bien  là  ce  qui  ca- 
ractérise la  substitution.  Ce  n'est  que  par  une  évidente  Irapro- 
;  prlélé  de  langage  que  l'expression  droit  de  retour  a  été  employée 
dans  notre  hypothèse;  ce  nom  suppose  que  la  chose  donnée  re- 
vient au  point  d'où  elle  est  partie;  et  ici  elle  passe  des  mains  du 
donataire  aux  mains  d'un  étranger,  elle  s'éloigne  du  point  de 
départ  OQ  Heu  d'y  revenir  (V.  Conf.  les  mêmes  auteurs).  —  Dé- 
eidé,  eti  oe  sens,  que  la  disposition  testamentaire  contenant 
elaasede  retour  au  profit  d'une  personne  désignée,  pour  le  cas  où 
le  légataire  mourrait  sans  enfants,  est  entachée  de  substitution 
fldéicommissaire  (Heq.  18  avr.  1842,  aff.  Cabrolier,  V.  n»  259). 
H.  Grenier  fait  une  autre  distinction  (t.  i,  n»  34)  :  la  clause 
de  retour  M-eUe  été  nettement  écrite  pour  le  cas  précis  du  décès 


(1)  Êtpiei  :  —  (  Hérit.  Tribert  C.  Sicard.  )  —  Le  S4  sept.  1816^  lors 
àvL  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Roussel  avec  le  sieor  Sicard^  le 
sîeor  Tribert  et  la  dame  Dupuis,  sa  femme^  flrent  donation  contractuelle, 
en  farear  de  la  nouvelle  épouse,  sous  réserve  d'usufruit,  leur  vie  du- 
rant, de  la  plus  grande  partie  de  leurs  biens,  tant  meubles  qu'hnmeu- 
bte8,fn  stipulant,  toutefois,  «le  droit  de  retour,  soit  à  eux,  soit  à  leurs 
lënliers,  des  choses  par  eux  données,  en  cas  de  prëdécès  do  la  future 
•  é^Qse,  sans  enfants  ou  descendants  d'elle,  conformément  à  l'art.  951 
e.  eîT.9  — Les  époux  Tribert  sont  décédés  successivement  en  1851  et 
I8S2.— Le  8  janv.  1835,  leurs  héritiers  Intentèrent  contre  les  époux 
Sicard  ane  action  en  nullité  de  la  disposition  précitée,  comme  ayant  tous 
fcs  caractères  d'Une  substitution  prohibée.  Mais  le  tribunal  de  Ruffec , 
I  saisi  de  l'action,  les  en  débouta  parjugement  du  Si  déc.  suiVant.^Appel. 
ti  juin  18S5,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui  motiva 
ia  décision  en  ces  termes  :  —  «Attendu  que  les  art.  896  et  951  c.  civ. 
éat  des  dispositions  trè»-distincles,  et  que,  si  l'on  consulte  soit  la  lettre, 
iQÊtf  esprit  de  ta  loi,  on  doit  reconnaître  que  leurs  effets  sont  différents  ; 
M)ue  fart.  896  ne  se  borne  pas  à  réputer  non  écrite  la  clause  qui  ch^- 
|eait  le  donataire  oul'hérilier  instituéde  conserveret  de  rendre  à  un  tiers, 
qu'elle  frappe  de  nullité  absolue  la  donation  et  l'instilution  en  clle- 
; — Qu'il  en  est  autrement  pour  l'art.  951  ;  que  le  législateur  s'est 
&  déclarer  que  le  retour  ne  pourrait  être  stipulé  qu'au  profit  du 
tur  seul,  mais  qu'il  n'a  pas  dit  que,  si  ce  droit  était  stipulé  en  fa- 
d'un  tiers,  la  donation  serait  nulle;  qu'il  en  résulte  qu'une  stipu- 
m  de  cette  espèce  ne  peut  avoir  d'effet,  mais  qu'elle  n'annule  pas  la 
'îdn;  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  900  c.  civ., 
it  lequel  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  contraire 
la  lois,  est  réputée  non  écrite  ;'Que,  pour  étendre  &  l'infraction  faite 
i^art«  051.  la  nullité  prononcée  par  l'art.  896^  on  fait  vainement 
rer  quil  existe  une  certaine  analogie  entre  la  substitution  fidéi- 
issaire  et  le  retour  des  objets  donnés  en  faveur  des  tiers  j  que, 
ilAot  cette  analogie,  qui  n'a  pu  échapper  au  législateur,  il  a  dis- 
tes  deux  cas,  les  a  réeis  par  des  dispositions  différentes,  et  que 
M  beut  étendre  uûe  nullité  absolue  d'un  cas  à  l'autre  ;  •—  Attendu 
,  si  Vintention  d'une  disposition  valable  suffit  pour  la  faire  mainte- 
lor54|u'elle  est  nulle  de  sa  nature,  il  ne  peut  en  être  ainsi  que  quand 
"ité  est  manifeste,  et  lorsqu'il  est  impossible  de  concilier  la  diàpd- 
aveela  loi  qui  la  prohibe;  qu'elle  doit,  au  contraire,  avoir  son 
leraqa^eOe  Drësente  un  sens  naturel,  susceptible  de  la  faire  vall- 
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du  donataire  ou  de  la  défaillance  de  sa  postérité,  du  vivant  du 
donateur?  On  la  réputcra  simplement  non  écrite,  comme  con- 
traire à  la  loi.  Le  savant  auteur  en  donne  cette  raison  :  «  Les 
parties  n'ont  point  contracté  dans  l'idée  de  faire  une  substitution. 
Le  cas  prévu,  du  vivant  du  donateur,  caractérise  le  retour,  n  C'est 
sur  le  droit  de  retour  que  porte  le  fond  dé  la  disposition;  c*e8t 
Tart.  951  qui  a  été  enfreint;  or  cet  article  ne  prononce  pas, 
contre  le  donataire  immédiat,  la  nullité  qui  se  trouve  dans  l'art. 
896.  Au  contraire,  est-ce  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire 
et  de  ses  descendants  même  après  la  mort  du  donateur  que  le 
tiers  est  appelé?  «  La  convention  relative  au  retour  ne  serait  pas 
seule  nulle;  la  disposition,  dans  toutes  ses  parties,  serait  annu- 
lée, en  conséquence  de  l'art.  896  c.  nap.,  comme  présentant 
dans  son  ensemble  et  dans  son  résultat  une  substitution  fldéi- 
commissaire. —  Que,  dans  le  second  cas,  il  y  ait  substitution  et 
par  suite  application  de  l'art.  896,  c'est  ce  que  nous  venons  de 
démontrer.  Hais  est-il  également  vrai  que  dans  le  premier  cas  la 
stipulation  de  retour  doive  être  réputée  non  écrite?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Il  nous  semble,  aiilsl  qu'à  M.  Coin-Delisle  (sur  l'art. 
951,  n«  26),  que  la  vocation  d'une  tierce  personne  au  bénéflc4 
du  retour,  du  vivant  du  donateur,  ne  serait  autre  cbose  que  la 
donation  du  droit  qui  appartient  éventuellement  à  ce  dernier,  et 
qu'une  telle  donation,  si  elle  était  régulièrement  faite  et  acceptée, 
serait  valable  comme  le  serait  également  la  vente  d'un  droit  de 
retour  qui  ne  serait  pas  encore  ouvert. 

9  OS.  Si  le  donateur,  au  lieu  de  stipuler  le  retour  pour  lui- 
même  ou  ses  héritiers,  l'avait  stipulé  pour  ces  derniers  seule 
ment,  on  devrait  voir  dans  cette  clause  une  substitution  prohi- 
bée; car  les  héritiers,  dans  ce  cas,  ne  seraient  pas  appelés  à 
recueillir  comme  représentant  le  donateur.  Us  seraient  de  véri- 
tables donataires  appelés  in  ordine  successivo  après  le  décès  du 
premier  donataire  (V.  Conf.  MM.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  951, 
n»  25;  Marcadé,  sur  l'art.  951,  n»  4).  A  plus  forte  raison  en 
serait^l  ainsi  si  le  donateur  avait  stipulé  le  retour  an  profit  d'un 
seul  de  ses  héritiers.  —  11  a  été  décidé,  conformément  à  cette 
doctrine,  qu'il  y  a  substitution  prohibée  et  non  pas  simple  sti- 
pulation de  retour  :  i»  dans  la  donation  d'un  immeuble  faite  par 

der;— Attendu  que,  par  le  contrat  de  mariage  du  2isept.  1816,  les  ma« 
ries  Tribert  ont  exprimé,  en  termes  formels,  qu'ils  faisaient  donation 
entre-vifs  &  Rosalie  Roussel,  de  leurs  biens  présents  et  à  venir,  sous 
réserve  d'usufruit;  que  si,  en  stipulant  le  droit  de  retour  en  leur  faveur, 
ils  ont  ajouté:  osoit  à  leurs  héritiers,»  ils  déclarent  en  même  temps  qu'ils 
disposent  conformément  à  l'art.  951  c.  civ.  ;  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
de  la  disposition  que  c'est  une  véritable  donation  qu'ils  ont  faite  et 
qu'ils  ont  entendu  faire,  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  la  stipulation 
du  droit  de  retour  &  leur  profit  ;  que,  dès  lors,  ces  mots  toit  à  k»n  héri^ 
iiêrt,  contiennent  une  extension  du  droit  de  retour  contraire  à  la  loi  ;  que 
cette  clause  doit  être  réputée  non  écHte,mais  que  la  donation  n'en  est  pas 
moins  valide.  » 

Pourvoi  des  héritiers  Tribert  pour  fausse  application  des  art.  900  et 
951  0.  civ.  et  violation  de  l'art.  896  du  même  code,  en  ce  que  la  clause, 
dans  une  donation,  du  droit  de  retour,  soit  aux  donateurs,  soit  à  leurs 
héritiers,  ren renne  une  substitution  §déicommi8saire>  prohibée  par 
l'art.  896.— Arrêt. 

La  cour;  —  Statuant  sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  des 
art.  900  et  951  c.  civ.,  et  de  la  violation  tant  de  ce  dernier  article  que 
de  l'art.  896  du  même  code  :— Attendu  que  l'art.  896  c.  civ.  ne  s'appli- 
que qu'à  la  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le 
légataire,  serait  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  ;  que,  quant 
à  la  donation  avec  droit  de  retour,  elle  est  régie  par  l'art.  951  du  même 
code,  qui  contient,  sur  ce  point,  des  dispositions  précises  et  spéciales  ; 
que  le  législateur,  en  déclarant,  dans  cet  article,  que  le  donateur  ne 

{)OU^a  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets  dotinés  qu'à  son  profit  seu-* 
ement,  n'a  pas  prononcé,  en  cas  d'extension  de  la  disposition,  la  nuU 
lité  de  la  donation; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  nullités  absolues  ne  peuvent  être 
étendues,  par  analogie,  d'un  cas  à  un  autre  ;  que,  suivant  rart.  900  du 
même  code,  conforme  au  droit  conunun,  dans  toute  disposition  entre* 
vifs  ou  testamentaire,  les  dispositions  contraires  aux  lois  sont  réputées 
non  écrites  ; —  Attendu  qu'en  déclarant  non  écrite  la  disposition  par  la-^ 

Suelle  les  donateurs  s'étaient  réservé,  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  uu 
roit  de  retour,  soit  à  eux,  soit  à  leurs  héritiers,  des  choses  par  eux 
données,  l'arrêt  attaqué  a  fait  à  la  contestation  une  juste  appiicalion 
des  art.  900  et  951  c.  civ.,  et  n'a  aucunement  violé  l'art.  806  du  même 
code;—  Rejette. 
Pu  8  juin  1856.-0.  C.,ch.  roq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rapi 
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un  père  à  nn  de  ses  flls^  dans  son  contrat  de  mariage^  «à  charge 
qu'en  cas  de  mort  dudit  futur  mariant  sans  enfants,  il  retournera 
à  son  fils  atné  ou  à  ses  eniants  par  représentation  ou  autres  en- 
fants du  donateur.  »  On  soutiendrait  en  vain  qu'il  y  a  retour 
conventionnel  et  non  condition  de  conserver  pour  rendre  (Req. 
16  juill.  1807)  (1);  —  2^  Dans  le  cas  où^  après  une  donation 
universelle^  le  donateur  dispose  d'un  immeuble  excepté  de  cette 
libéralité,  et  avec  la  clause  que  si  le  donataire  particulier  venait 
à  décéder  sans  enfants,  l'immeuble  à  lui  donné  appartiendrait 

(1)  (Génois  C.  Toussaint.)  —  La  cour  ;  ^  Attendu  qu'en  jugeant 
que  la  stipulation  de  retour  du  fief  d'Hurphalus  donné  par  le  père,  à  Louis 
de  Saint-Génois,  par  son  contrat  de  mariage  du  93  oct.  1779,  dans  le 
cas  oii  il  viendrait  à  mourir  sans  enfants,  en  faveur  de  Joseph  de  Saint- 
Génois^  son  frère  atné,  était  une  véritable  substitution  abolie  par  la  loi 
des  25  oct.  et  14  nov.  1792,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  n*a  fait  que  se 
conformer  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi,  d'où  il  suit  qu'elle  n'a  pu  y 
contrevenir;  —  Rejette. 

Du  16  juill.  1807. -G.  G.,  sect.  req.-AIM.  Henrion ,  pr.-Go- 
chard,  rap. 

(2)  Etpiet:  —  (Blayac  C.  Royère.)  —  Par  le  contrat  de  mariage  de 
François  Blayac  et  de  la  demoiselle  Paithad,  du  6  mai  1792,  Louise 
Biayâcfit  donation,  du  consentement  de  Rouôh,  son  mari,  à  Blayac^  fu- 
tur époux,  de  tous  ses  biens,  sous  les  réserves  suivantes  :  i^  de  trois 
portions  d'immeubles  dont  Louise  Blayac  fit  en  même  temps  donation  à 
Antoine  Royère,  son  cousin,  qui  l'accepta;  -^  2®  D'une  pièce  de  terre 
appelée  la  Taudine,  pour  pouvoir  en  disposer  ainsi  et  de  la  manière 
qu'elle  aviserait;  de  sorte,  est-il  dit  dans  l'acte,  que  tant  la  pièce  de  la 
Taudine  que  celles  données  à  Antoine  Royère,  sont  exceptées,  et  ne  font 
point  partie  de  la  donation  faite  à  François  Blayac;  ^  S»  Enfin  de  l'usu- 
fruit et  jouissance  de  tous  les  biens  donnés,  pendant  sa  vie  et  celle  de 
Rouch,  son  mari.  —  Par  autre  acte  du  même  jour,  Louise  Blayac  fit 
donation  à  Antoine  Royère  de  la  pièce  de  terre  appelée  la  Taudine,  la 
même  qu'elle  s'était  réservée  par  la  donation  faite  à  Blayac.  —  Elle  se 
réserva  l'usufruit  de  cette  pièce  de  terre,  tant  pour  elle  que  pour  son 
mari,  jusqu'au  décès  du  survivant,  de  manière,  porte  ce  nouvel  acte, 
qu'alors  seulement  Antoine  Royère,  donataire,  prendra  la  réelle  posses- 
sion et  jouissance  de  la  terre  donnée,  et  en  jouira  pendant  sa  vie;  et  au 
cas  ob  le  donataire  viendrait  à  décéder  sans  enfants,  audit  cas  seulement, 
la  donatrice  veut  et  entend  que  la  pièce  de  terre  appartienne  en  pro- 
priété &  François  Blayac,  son  donataire  universel.  —  Antoine  Royère 
est  décédé  sans  enfants.  —  La  veuve  Royère  a  prétendu  que  la  charge 
de  rendre  à  François  Blayac,  après  la  mort  d'Antoine  Royère  sans  en- 
fants, était  une  véritable  substitution  fidéicommissaire,  et  que  les  substi- 
tutions de  cette  nature  ayant  été  abolies,  Antoine  Royère  avait  été  af- 
franchi de  la  charge  de  rendre,  était  devenu  donataire  pur  et  simple.  — 
François  Blayac  a  répondu  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  droit  de  retour 
stipufé  en  sa  faveur. 

Le  6  juill.  1809,  le  tribunal  de  Béziers  a  décidé  qu'il  y  avait  substi- 
tution fidéicommissaire^  et,  en  conséquence,  a  adjugé  la  propriété  à  la 
veuve  Royère. 

Sur  l'appel,  le  28  mai  1810,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Montpel- 
lier. —  Pourvoi  de  la  veuve  Roy^e  pour  violation  des  lois  des  25  oct. 
et  H  Dov.  1792.  —  Arrêt. 

fiA  cour;  —  Attendu  que  la  pièce  de  terre  qui  est  l'objet  de  la  con- 
leeCation  ne  fut  pas  comprise  dans  la  donation  universelle  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  consentie,  le  6  mai  1792,  par  Louise  Blayac,  à  Fran- 
çois Blayac,  et  qu'elle  fut  même  expressément  exceptée  de  la  donation  ; 

—  Que,  par  autre  acte  du  même  jour,  Louise  Blayac  fit  donation  entre- 
vifs, à  Antoine  Royère,  de  ladite  pièce  de  terre  ;  que  seulement  elle  en 
réserva  la  jouissance  pour  elle  et  pour  son  mari  jusqu'à  leur  décès,  et 
que  néanmoins  elle  imposa  pour  condition  que,  dans  le  cas  où  Antoine 
Royère,  donataire,  viendrait  à  décéder  sans  enfants,  la  pièce  de  terre 
appartiendrait  en  propriété  à  François  Blayac,  son  donataire  universel; 

—  Qu'il  est  évident  que  cette  dernière  clause  contient  une  véritable  sub- 
stitution fidéicommissaire,  puisqu'elle  impose  au  donataire  la  charge  de 
conserver  à  un  tiers  pour  le  cas  où  il  décéderait  sans  enfants;  puisqu'elle 
impose,  dans  le  même  cas,  aux  héritiers  du  donataire  la  charge  de  ren- 
dre à  un  tiers;  puisqu'enfin  il  y  a  un  tiers  qui  est  appelé  à  recueillir 
après  un  donataire  qui  est  grevé  de  rendre  à  ce  tiers  ;^Qu'ain8i  la  clause 
dont  il  s'agit  devait  être  annulée,  en  vertu  de  la  loi  des  25  oct.  et  14  nov. 
1792,  qui  a  aboli  les  substitutions  non  ouvertes;  —  Que  cependant, 
pour  la  soustraire  à  l'annulation,  on  l'a  dénaturée,  sous  prétexte  de  l'in- 
terpréter; qu'on  l'a  fait  considérer  comme  ne  contenant  qu'un  simple 
droit  de  retour  en  faveur  de  François  Blayac,  quoiqu'elle  ne  porte  pas 
que  les  biens  retourneront,  quoique  cette  expression  ne  pût  même  être 
employée,  puisque  le  retour  signifie  la  réversion  à  un  précédent  proprié- 
taire, et  qu'ici  François  Blayac  n'avait  jamais  été  propriétaire  de  la  pièce 
de  terre  qui  avait  été  formellement  exceptée  de  la  donation  universelle  & 
lui  consentie;  —  Qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  le  prétendu  droit  de  re- 
tour, qu'on  voudrait  faire  reconnaître^  ne  serait  dans  la  réalité  qu'âne 


en  propriété  au  donataire  universel.  Une  telle  disposition  a  M 
annulée  par  la  loi  des  25  oct.  dt  14  nov.  1792,  abolitlve  des 
substitutions  (Gass.  22  juin  1 8 1 2)  (2)  ;— 5o  Dans  une  clause  par  la- 
quelle le  donateur,  au  Heu  de  stipuler  que  les  biens  reviendront 
directement  à  lui-même,  a  stipulé  qu'ils  reviendront  à  ses  héri- 
tiers, comme  si,  par  exemple,  il  a  donné  une  certaine  somme 
exigible  après  son  décès,  et  qui  devra  faire  retour  à  ses  héri- 
tiers en  cas  de  décès  du  donataire  sans  enfants  (ReJ.  30  mars 
1829,  (5);  Rouen,  24  août  1812,  aff.  Priet,  Y.  n«  155);  — 

^véritable  substitution  fidéicommissaire,  puisqu'il  en  a  tous  les  caractères, 
et  qu'à  l'aide  de  la  distinction  qui  a  été  admise,  il  n'y  aurait  pas  de  sub- 
stitution fidéicommissaire  qui  ne  pût  être  maintenue;— Que  lorsqu'une 
clause  est  claire  et  précise,  il  n'y  a  pas  lieu  à  interprétation  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  rechercher  quelle  avait  été  la  cobh 
mune  intention  des  parties  contractantes,  ni  ce  qu'elles  avaient  voula 
faire ,  mais  qu'il  fallait  s'arrêter  &  ce  qui  avait  été  fait,  et  qu'il  avait  été 
fait  réellement  une  substitution  fidéicommissaire;  —  Qu'enfin,  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  la  nature  et  l'essence  d'un  acte,  dans  les  cas  où  la 
loi  annule  ou  prohibe,  une  fausse  interprétation  qui  tend  à  maintenir  os 
que  la  loi  prohibe  et  annule,  couvre  une  véritable  violation  de  la  loi,  et 
qu'ainsi  cette  espèce  d'interprétation  ne  peut  être  à  l'abri  du  recours  ei 
cassation;  —  Casse,  etc. 

Du  22  juin  1812.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1»  pr.-Ghabet, 
rap.-Pons,  av.  gén.,  c.  conf.-Goste  et  Duprat,  av. 

(3)  Sipicê  :  —  (Bagnères  C.  Guiraud.)  —  Dans  le  contrat  de  na- 
riage  de  1785,  entre  Rose  Bagnères  et  Teulat,  Jacques  Bagnères  a 
fait  don,  à  la  future  sa  nièce,  de  10,000  liv.,  payables  deux  ans  après 
son  décès,  «  lesquelles  10,000  liv.,  porte  l'acte,  seront  réversibles  à 
l'héritier  du  donateur,  au  cas  où  la  future  épouse  viendrait  à  décéder 
sans  enfants,  et  ses  enfants,  sans  enfants  de  légitime  mariage.» — Pea 
après.  Rose  Bagnères  devient  veuve  ;  elle  se  remarie  avec  Guiraad,  et 
devient  veuve  une  seconde  fois  sans  avoir  d'enfants  de  ces  mariages.— 
En  1820,  Jacques  Bagnères,  donateur,  décède,  laissant  pour  héritiar 
son  neveu.— La  veuve  Guiraud  demande  à  celui-ci  le  payement  du  dM  : 
des  10,000  liv.—  Bagnères  prétend  qu'elle  ne  peut  exiger  cette  sodok,  ' 
parce  que  le  donateur  a  voulu  qu'elle  fit  retour  à  son  héritier,  si  db 
décédait  sans  enfants  ;  qu'en  attendant  l'événement,  elle  D*avait  ànà 
qu'aux  intérêts.  —  La  veuve  répond  que  la  disposition  renferme  m 
substitution  dont  elle  était  grevée  lors  de  la  loi  du  14  nov.  1792,  et 
qu'aux  termes  de  cette  loi,  qui  a  aboli  les  substitutions,  elle  doit  proi- 
ter  de  la  somme  substituée.  — 14  mars  1825,  le  tribunal  de  Tari» 
prononce  en  faveur  de  l'héritier. — Sur  l'appel  de  la  veuve  Guirand  di 
soutient  qu'il  y  a  substitution,  et  non  pas  droit  de  retour. —  Appel  iir 
cident  de  la  part  de  l'héritier,  qui  prétend  que,  s'il  y  avait  eabstitiitifl^: 
il  faudrait  annuler  et  la  substitution  et  l'institution. 

La  cour  de  Pau,  par  arrêt  du  4  janv.  1826,  a  statué  dans  les 
suivants  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte,  en  fait,  du  contrat  de 
de  llose-Jacquette  Bagnères,  passé,  le  1*'  fév.  1785,  devant  Paris, 
taire,  qu'il  lui  fut  donné  en  dot,  par  Jacques  Bagnères,  son  onde, 
somme  de  10,000  liv.,  payables  deux  ans  après  le  décès  de  celi  ' 
réversibles  à  son  héritier  au  cas  oii  la  donataire  viendrait  à  d< 
sans  enfants,  ou  ses  enfants,  sans  enfants  issus  de  légitime  mariage ;• 
Considérant  que  cette  clause  appréciée  en  droit,  il  en  résulte  incoi 
tablement  qu'au  moment  de  son  contrat  de  mariage.  Rose  Bagnères 
quit  un  droit  certain  et  actuel  sur  les  biens  de  son  oncle,  quoiqu'^ 
d&t  en  obtenir  la  délivrance  qu'à  une  époque  postérieure  an  décès 
celui-ci ,  par  la  raison  que  cette  donation  fut  faite  à  cause  de 
à  titre  de  dot,  circonstances  qui  lui  imprimèrent,  dès  ce  moment, 
caractère  d'irrévocabilité  tel,  qu'il  ne  fut  plus  au  pouvoir  du 
de  la  rendre  inefficace , 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  motifs  d'opposition  à  la  délii 
de  cette  somme,  malgré  l'échéance  du  terme  du  payement  stipulé 
donateur,  qu'ils  sont  subordonnés  à  la  décision  qui  sera  portée 
genre  de  contrat  intervenu  entre  parties  dans  la  clause  subséqneatei 
donation  dont  s'agit  :  or,  à  cet  égard,  s'il  était  vrai ,  comme  les 
miers  juges  l'ont  décidé,  que  cette  clause  affectAt  la  chose  do 
droit  de  retour,  ce  droit  étant  essentiellement  personnel  au  don: 
faudrait  que  cette  somme  fût  destinée  par  la  condition  k  lui 
en  sorte  qu'il  lui  restât  une  action  à  exercer  par  lui-même  et 
tuellement  par  ses  héritiers,  condition  qui,  non-seulement  ne  se 
pas  dans  le  contrat,  mais  qui  même  était  physiquement  im] 
puisque  la  chose  donnée  devait  rester  au  pouvoir  du  donateur  , 
son  vivant,  et  n'était  délivrable  que  deux  ans  après  son  décès; 
ment  alléguerait^-on,  en  s'étayant  des  auteurs  et  des  lois,  que,  la 
donnée  étant   stipulée  réversible  à  l'héritier  du  donateur,  c^est 
comme  si  celui-ci  avait  dit  qu'elle  lui  serait  rendue  à  lui-même.  Oi{ 
disent  les  lois  et  les  auteurs  n'est  évidemment  applicable  qu'an 
il  s'agit  de  régler  l'étendue  ou  les  effets  du  droit  attaché  à  la 
d'héritier,  et  parce  que  l'on  raisonne  de  celui-ci  en  tant  qu'il  a 
à  tous  les  droits  du  défunt;  mais,  dans  l'espèce^  la  stipolatioD  doitl 
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4*  Dans  li  clause  testamentaire  qui  porte  que  les  biens  légués 
(tasseront  aux  enfants  de  l'héritier  institué^  et  qn'à  défaut  de 
iescendants  de  l'héritier  institué^  les  biens  reviendront  à  l'hé- 
ritière naturelle  du  testateur  (Limoges^  18  déc.  1821)  (i);  — 
5*  Dans  une  clause  par  laquelle  le  testateur^  après  avoir  Institué 
on  héritier  universel^  ajoute  :  «  Je  me  réserve  que^  si  mon  héritier 

({it  l'étant  pas  directement  faite  en  faveur  du  donatear,  devient,  par 
cela  mémo,  raclusive  d'une  affectation  de  retour,  avec  lequel  elle  im- 
plique ouvertement,  puisqu'elle  n'a  plus  pour  objet  de  faire  revenir  la 
chose  donnée  au  donateur  lui-même,  et  qu'elle  le  prive,  au  contraire, 
ëfl  l'expectative  d'un  pareil  événement,  et  parce  qu'enfin  feu  Bagnëres 
a'ayant  stipulé  aucun  droit  en  sa  faveur,  n'en  avait  aucun  de  ce  chef  à 
traosmettre  à  titre  successif  à  son  héritier  ;  si  néanmoins  celui-ci  était 
appelé  è  recueillir  l'effet  d'une  pareille  stipulation,  ce  n'était  plus  comme 
eo  ayant  trouvé  le  droit  dans  la  succession  de  son  oncle,  mais  au 
contraire,  comme  ayant  été  créé  en  sa  faveur  dans  le  contrat  de  dona- 
tion de  1785,  droit  par  conséquent  qui  l'appelait,  comme  tiers,  à  re- 
eoeillir  la  chose  donnée  à  défaut  de  descendants  légitimes  de  la  dona- 
taire, et  qui  établissait  en  sa  faveur  une  véritable  substitution,  suivant 
la  définition  qu*en  donne  Despeisses  (t.  3,  p.  lai,  col.  1,  éd.  in-folio), 
qui  a  écrit  particulièrement  pour  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
et  qui  décide  qu'il  était  de  jurisprudence  de  reconnaître  une  substitu- 
tion, non-seulement  dans  la  clause  par  laquelle  le  testateur  ou  le  do- 
aatevr  avait  dit  textuellement  :  je  substitue,  mais  encore  lorsqu'il  avait 
dit  que,  dans  le  cas  par  eux  prévu,  les  biens  donnés  retourneraient  à 
leurs  héritiers;  a  car,  en  cet  endroit,  selon  l'expression  propre  de  cet 
auteur,  les  mots  àê  Tttaw  o«  àê  révertûm  équipollent  à  celui,  ;'•  tubfh'fuf^» 
ce  qui  se  trouve,  d'ailleurs,  conforme  à  la  définition  qu'en  a  donnée 
Serres  dans  ses  Tnstitotes,  et  même  M.  Grenier  dans  son  Traité  des 
donations,  dans  lequel  on  lit,  1. 1,  p.  119,  a  que  l'on  reconnaîtra  une 
nhstitution  dans  le  legs  fait  par  un  particulier  à  un  tiers,  avec  condi- 
tioB  que,  si  le  légataire  décède  sans  enfants  on  descendants,  l'objet  légué 
letonmera  aux  héritiers  du  disposant.  » 

»  Ainsi,  et  d'après  les  auteurs  anciens  et  d'après  les  modernes,  les 
note  retour  ou  Htenion,  à  eux  seuls,  ne  constituent  pas  ce  que  l'on 
ippelie  le  droit  de  retour  ;  et  au  contraire,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  été 
directement  stipulé  en  faveur  du  donateur,  ils  rentrent  dans  ce  qui 
constitue  une  substitution  ;  et,  puisqu'elles  ont  été  abolies  par  les  lois 
des  95  oct.  et  li  nov.  1799^  en  ce  qui  touche  les  temps  antérieurs,  il 
SB  rêsolte  évidemment  que  Rose  Bagnères  a  acquis,  par  l'effet  de  ces 
lois,  la  propriété  absolue  de  la  chose,  qui  lui  fut  donnée  par  son  contrat 
de  mariai^e  ; 

1  Considérant,  en  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  la  partie  de  Sica- 
haig,  qu'il  faut  distinguer  la  législation  de  1793  de  celle  introduite 
par  Fart.  896  du  code,  en  ce  que  l'une  n'atteignit  que  la  substitution 
BOB  encore  ouverte,  et  consolida,  sur  la  tête  du  grevé,  la  propriété 
de  la  chose  substituée ,  tandis  qu'an  contraire  l'article  cité  frappe 
de  Bollitê  la  donation  elle-même  ;  et,  dans  l'espèce,  la  donation  de 
10,000  liv.  ayant  été  irrévocablement  acquise  à  Bagnères  du  jour 
de  son  contrat  de  mariage,  l'époque  du  décès  du  donateur  ne  peut  ap- 
porter aucun  changement  à  cette  donation,  et  le  contrat  qui  la  contient 
doit  au  contraire  recevoir  son  exécution  en  tout  ce  qui  n'a  point  été 
nodifié  par  lesdites  lois  de  1799^  ce  qui  rend  l'appel  incident  évidem- 
méat  mal  fondé;— Par  ces  motifs,  déclare  avoir  été  mal  jugé,  bien 
appelé  ;  réforme  en  conséquence  ledit  jugement  ;  éroeadant,  condamne 
la  partie  de  Sicabaig  à  payer  à  celle  deBiraben  les  10,000  liv.  que  feu 
Jacques  Bagnères,  son  oncle,  lui  avait  constituées  dans  ledit  acte  du 
1*  fév.  1785,  de  laquelle  somme  celle-ci  est  déclarée  propriétaire  in- 
cofflmutable;  la  condamne  aussi  an  payement  des  intérêts  qui  ont  légi- 
timement couru,  etc.  » 

Poarvoi  en  cassation  du  sieur  de  Bagnères.  —  Arrêt. 

La  cota  ;  —  Attendu  que  la  clause  du  contrat  du  1^  fév.  1785,  por- 
tant réversion  au  profit  de  l'héritier  du  donateur,  ne  constituait  point  ce 
qu'on  appelle  le  droit  de  retour,  par  la  raison  qu'il  n'était  pas  stipulé  au 
profit  du  donateur  lui-même  ;  —  Attendu  que,  si  la  substitution  fidéicom- 
nissaire,  qui  résultait  d'une  pareille  clause,  était  nulle  par  suite  de  la 
disposition  de  l'art.  5,  ord.  de  1747,  elle  n'annulait  pas  pour  cela  la  do- 
nation, parce  que,  d'après  les  principes  sous  l'empire  desquels  l'acte  avait 
été  fait,  cette  clause  devait  être  regardée  comme  non  écrite;  —  Qu'il 
luit  de  là  qu'en  déclarant  la  dame  veuve  Guiraud  propriétaire  incommu- 
table  de  la  somme  qui  lui  avait  été  donnée,  et  en  condamnant  le  sieur 
Bagnères  à  la  lui  payer,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi>  —  Par  ces 
motifs,  rejette,  etc. 

Du  50  mars  1899.-C.  C,  ch.  eîv.-MM.  Boyer,  f.  f.  pr.-Rupérou,  rap. 

(1)  (Alamachère  C.  Duris.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  Charles  De- 
nys,  par  son  testament  en  date  du  15  déc.  1818,  reçu  Vidard  notaire, 
institue  Jean  Alamachère  pour  son  héritier  général 'et  universel,  dans 
tous  les  biens  et  droits  qui  lui  appartiendront  au  jour  de  son  décès;  qu'il 
vent  en  conséquence  qu'il  jouisse  desdits  biens  sa  vie  durant;  qu'U  veut 
aussi,  au  cas  que  ledit  Alamachère  ait  des  enfants,  que  les  biens  pusent 
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vient  à  décéder  sans  enfants,  ]6  Yeux  que  mon  bien  revienno 
à  mes  sœnrs.  »  On  dirait  en  vain  qne,  pour  qn'nne  clause  pareille 
fût  nulle,  il  faudrait  nécessairement  qu'elle  ne  pût  pas  être  in- 
terprétée dans  le  sens  d'une  substitution  vulgaire  (Nîmes,  4  avr. 
1 827)  (2)  ; — 6»  Dans  la  clause  [Portant  :  a  Si  mon  légataire  meurt 
sans  laisser  d'enfants  légitimes.  Je  veux  que  mes  biens  légué* 

^ 

à  ces  enfants  et  à  leur  postérité,  et  les  mêmes  biens  faisant  l'objet  §9 
l'institution  retournent  aux  héritiers  présomptifs  de  lui  testateur;—  4t« 
tendu  que  cette  obligation  de  conserver  et  de  transmettre  ainsi  ses  bienf 
constitue  un  véritable  fidéicommis  OU  substitution  fidéicommissaire  prou 
hibée  par  l'art.  896  c.  civ.  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  testament  susdit  est  nul 
et  ne  peut  produire  aucun  effet;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  18  déc.  1821. -G.  de  Limoges,  ch.  civ  .-M.  de  Gaujal,  1^  pr. 

(2)  Btpiee  :  —  (Veuve  Maurin  C.  époux  Saint-Etienne.)  —Jugement 
du  tribunal  de  l'Argentière,  à  la  date  du  26  avr.  1826,  ainsi  conçu  : 
a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arL  896  c.  civ.,  les  substitutions  fidéicônn 
missaires  sont  prohibées;  que  cet  article  caractérise  ces  sortes  de  dispo- 
sitions, et  les  réprouve  en  entier,  en  ajoutant  que  toute  disposition  par 
laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire  sera  chargé  de 
conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  est  nulle,  même  à  l'égard  du  donataire, 
héritier  ou  légataire;  —  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  substitution  fidéi- 
commissaire, il  faut  qu'il  y  ait  une  première  transmission  à  un  indiridu 
qui  doit  recueillir  avec  obligation  de  rendre;  qu'il  y  ait  une  deuxième 
transmission  sur  la  tête  d'un  tiers  ;  qu'il  y  ait  trait  de  temps  et  voca- 
tion de  dpux  individus  pour  recueillir  l'un  après  l'autre,  ordine  tuecêstivo; 

—  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  prendre  des  détours  pour 
éluder  la  loi;  qu'il  n'est  point  nécessaire  que  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  soit  expresse;  qu'il  suffit  que  la  clause  ne  puisse  s'exécuter 
autrement  que  comme  substitution,  quels  que  soient  les  termes  dont  on 
s'est  servi,  ou  que  cette  charge  en  résulte  par  une  conséquence  néces- 
saire, la  disposition  ne  pouvant  être  raisonnablement  interprétée  d'une 
utrenumière; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  de  faire  l'application  de  ces  règles  à  l'espèce 
actuelle;  —  Attendu  que  le  testateur,  dans  son  testament  olographe  dn 
29  juill.  1824,  après  avoir  légué  l'usufruit  de  ses  biens  à  sa  mère,  fait 
des  legs  pies  et  des  legs  particuliers  à  ses  deux  sœurs,  institue  pour  son 
héritier  universel  Maurin  ^Prosper),  son  frère,  et  impose  à  cette  insti- 
tution les  clause  et  condition  suivantes  :  «  Je  me  réserve  que,  si  mon 
héritier  venait  à  décéder  sans  enfants,  je  veux  que  mon  bien  vienne  à 
mes  sœurs;  »  —  Attendu  que  cette  disposition  présente  tous  les  earac* 
tères  d'une  substitution  fidéicommissaire  ;  qu'on  y  voit  une  première 
transmission  sur  la  tète  de  Prosper  Maurin,  et  une  deuxième  transmis- 
sion sur  celle  des  sœurs  du  testateur  dans  le  cas  prévu;  qu'on  y  rencontre 
le  trait  de  temps  et  la  vocation  successive  de  deux  gratifiés;  que  l'obli* 
gation  de  conserver  et  de  rendre,  quoique  non  littéralement  exprimée, 
résulte  de  la  clause  par  une  conséquence  nécessaire,  puisque  l'héritier 
saisi  des  biens  ne  peut  en  disposer,  au  préjudice  des  substitués,  en  au- 
cun temps;  que  vainement  on  oppose  que,  dans  le  doute,  on  doit  inter* 
Fréter  l'acte  dans  le  sens  qui  le  laisse  subsister  plutôt  que  dans  celui  ^ui 
anéantit;  ce  qui  s'appliquerait  à  l'espèce,  ob  l  on  peut  voir  aussi  bien 
une  substitution  vulgaire  qu'une  substitution  fidéicommissaire,  puisque 
le  testateur,  en  appelant  ses  sœurs,  n'a  pas  distingué  le  cas  ob  son  hé- 
ritier lui  surrivrait  de  celui  ob  il  ne  lui  survivrait  pas,  ou  ne  pourrait, 
ou  ne  voudrait  recueillir  sa  succession^  d'une  part,  il  faut,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  interprétation,  que  les  expressions  soient  ambiguës  et  équi- 
voques, que  la  clause  puisse  raisonnablement  être  susceptible  de  deux 
sens;  mais  il  n'en  est  point  ainsi  lorsque  la  clause  est  claire  et  précise, 
et  qu'elle  est  conçue  de  manière  qu'elle  renferme  nécessairement  charge 
de  conserver  et  <fe  rendre;  or  c'est  ce  qui  existe  dans  l'espèce,  ob  Ton 
voit  que  le  testateur  a  supposé  que  son  héritier  recueillerait,  à  la  charge 
do  conserver  et  de  rendre  pour  le  cas  prévu;  ce  qui  résulte  clairement 
des  circonstances  ci-après  :  1®  le  testateur,  après  aToir  institué  Prosper 
Maurin  pour  son  héritier,  ajoute  qu'il  veut  que,  si  son  héritier  vient  à 
décéder  sans  enrants,  etc.  :  cette  expression  héritier  suppose,  dans  l'in-^ 
tention  du  testateur,  que  Théritier  était  investi  de  l'hérédité,  et  qu'il 

l'avait  recueillie;  2«  ces  expressions  :  je  me  réserve  qve  $i et  celles-ci  : 

en  ea$  de  décét  tane  enfante, et  enfin  celles  qui  portent  que  mon 

bien  vienne  à  mee  emure,  appellent  la  même  conséquence  ;  5<^  les  sœurs 
appelées  à  recueillir  la  substitution  figurent  au  nombre  des  légataires; 
4»  la  substitution  vulgaire  isolée  que  l'on  prête  au  testateur  n'aurait  eu 
aucun  sens;  car  si  l'héritier  fût  mort  avant  le  testateur,  quoiqu'il  eût 
laissé  des  enfants,  pour  lesquels  le  testateur  avait  manifesté  un  senti-^ 
ment  de  préférence,  la  disposition  eût  été  nulle,  comme  caduque,  par  la 
raison  que  les  enfants  n'étaient  pas  dans  l'intention,  mais  simplement 
dans  la  condition  ;  de  sorte  que  les  sœurs  du  testateur  auraient  recueilli, 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi,  la  succession  de  ce  dernier,  concur- 
remment avec  les  enfants,  dont  les  droits  auraient  été  puisés  également 
àans  la  loi  :  or  un  testateur  est  censé  n'avoir  écrit  rien  d'inutile^  5«  le 
testateur  qui  a  préféré  un  frère  utérin  et  les  enfants  de  celui-ci  à  dos 
!fœurs  germaines,  ti'a  pas  voulu  que  son  hérédité  sertit  de  sa  famille 
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rclonmont  à  tù^  cottatéi^tit  »  (Amiens,  2S  fév.  f  83t,  aff.  Le- 
febvre,  V.  Minorité,  n»  501-3»);—  T»  Dans  la  clause  d'un  testa- 
ment portant  stipulation  d'un  droit  de  retour  sur  les  biens  1^ 
gués,  non  au  profit  du  testateur  ou  de  ses  héritiers  en  général, 
mais,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  le  testament,  au  profit  d'un 
seul  individu  désigné,  soit  par  sa  qualité  d'aîné,  soit  par  le 
fbolx  déféré  par  le  testateur  an  légataire  des  biens  si^ets  à 


—  D'autre  part,  la  clause  dont  il  s'agit  présenterait  tout  au  plus  une 
gubstilotion  conpendieuse,  qui  embrasserait  conséquemment  et  la  vul- 
gaire et  la  fidéicommissaire  avant  révénement,  et  se  réduirait  à  l'une 
SFentre  elles,  suivant  Févônement,  puisqu'en  effet  le  testateur  a  appelé 
ses  sœurs,  en  cas  de  décès  de  son  héritier  sans  enfants,  en  tout  temps  et 
sans  limitation  ;  de  manière  qu'on  ne  pourrait  y  apporter  une  restric- 
tion sans  diviser  et  enfreindre  ses  volontés  :  or  la  substitution  aurait 
été  fixée,  dans  l'espèce,  à  une  substitution  fldéicommîssaire  pat  suite  de 
la  survivance  de  l'héritier;  —  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  U 
résulte  que  la  disposition  dont  il  s'agit  est  une  véritable  substitution 
fidéicommissaire,  et  que,  par  suite,  a  y  a  liea  de  l'annuler  en  son  en- 
tier. »  —  Appel.  —  Arréf.  ,    :,      i    .  *      * 

La  coun;  —  Attendu  que  les  motifs  énoncés  dans  le  Jugement  sont 
conformes  aux  principes,  et  que  là  cour  les  adopte  en  entier;  —  Dé- 
toet  de  l'appel.  ,  ..  „  . 

Du  4  avr.  iSVî.-C.  de  Nîmes,  cb.  temp.-M.  Fajon,  pr. 

(1)  (Hérit.  Pauîbiac  C.  de  Lascoups.  )— La  cota  ;— Attendu  que  les 
appelants  ne  méconnaissent  pas  que  la  loi  du  14  nov.  1792  ne  peut  être 
utuement  invoquée  par  eux  pour  justifier  mie  feu  l'abbé  Paulhiac,  qu'ils 
représentent,  fût,  dès  l'instant  de  sa  publication,  irrévocablement  saisi 
des  biens  dont  feu  la  dame  de  Gardonne  l'avait  gratifié  par  son  testa- 
ment mystique  du  27  avril  1787,  qu'autant  qu'une  substitution  fidéi- 
commissaire eût  été  attachée  à  cette  libéralité  ;  l'appréciation  de  leur 
demande  est  nécessairement  subordonnée  au  caractère  légal  de  cette 
disposition  ;  l'examen  de  ces  divers  chefs  doit  donc  seul  fournir  les 
éléments  de  celte  détermination;  — Attendu  que  les  expressions  em- 
ployées par  feu  la  dame  Gardonne  pour  gratifier  l'abbé  Paulhiac  ne  per- 
mettent point  de  douter  que  ce  ne  soit  à  litre  de  propriété,  et  non  de 
simple  usufruit ,  qu'elle  lui  transmet  une  partie  de  sa  fortune,  puisque, 
indépendamment  de  ce  que  ces  termes  do  son  testament  :  «  Je  donne  et 
lègue  à  mondit  sieur  abbé  Paulhiac  la  tierce  partie  de  tous  mes  biens 
meubles  et  immeubles,  droits,  noms,  raisons,  actions,  en  auoi  que  le 
tout  puisse  consister,  sont  la  traduction  presq^ue  littérale  de  ceux-ci  : 
do,  Ugo,  addieo,yxr  lesquels  le  législateur  romain  voulait  que  fût  consta- 
tée la  transmission  des  droits  du  testateur  à  son  héritier,  il  est  impos- 
sible que  cette  volonté  soit  plus  explicitement  manifestée  qu'elle  ne  l'est, 
et  par  ces  deux  obligations  qu'elle  lui  impose  :  1®  de  payer  la  tierce  par- 
tie de  ses  dettes;  2»  de  demeurer  dans  l'indivision,  quant  à  la  jouissance, 
avec  son  héritière,  en  lui  Itdssant  par  exprès  le  droit  de  demander,  quand 
bon  lui  semblera,  le  partage  pour  le  fonds,  et  par  ces  autres  expressions 
de  ce  même  testament  :  Je  nomme...  pour  mon  héritière  universelle  en 
tous  mes  biens  non  donnés  ni  légués,  Marie  de  Pourquery,  ma  fille,  en, 
par  elle,  payant  les  deux  tiers  de  mes  dettes.  —  Au  décès  de  la  dame  de 
Gardonne,  l'abbé  Paulhiac  fut  donc  propriétaire  du  tiers  de  sa  succes- 
sion, quoique  ce  droit  de  propriété  ne  fût  pas  incommutable,  comme  le 
4émontrent  les  autres  clauses  du  testament; 

'  Attendu,  en  elTet,  que  cette  libéralité  est  ainsi  modifiée  par  ces  deux 
dispositions  qui  la  suivent  immédiatement,  ainsi  conçues  :  «  i^  Mais  si 
madite  héritière  laisse  des  enfants  habiles  à  succéder,  ils  pourront  rc- 
'  clamer  la  tierce  donnée  au  sieur  abbé  Paulhiac,  pour  les  immeubles 
seulement,  après  sa  mort...  et  je  veux  que  ledit  sieur  ait  le  choix  parmi 
les  enfants  susdits  habiles  à  succéder  pour  donner  ladite  tierce,  au  dé- 
faut duquel  choix  Talné  des  mâles,  et  n'y  en  ayaat  pas,  l'alnèe  des 
filles,  jouira  seul  ou  seule  du  droit  de  retour  pour  la  dernière  tierce...; 
—  20  Tout  comme  au  cas  de  prédécès  de  mondit  sieur  abbé  Paulhiac 
avant  mon  héritière,  le  droit  de  retour  aura  lieu  en  faveur  de  cette 
dernière;  »— La  réalisation,  soit  du  premier,  soit  du  second  cas  prévu 
par  la  testatrice,  enlève  au  droit  de  propriété  son  plus  utile  et  son  plus 
doux  privilège  ;  quels  que  soient,  en  effet,  les  besoins  du  légataire,  les 
fruits  des  biens  donnés  doivent  seuls  y  pourvoir  pendant  sa  vie  et  à  sa 
mort;  il  ne  pourra  ni  les  transmettre  à  ses  proches,  ni  en  récompenser 
les  soins  affectueux  d'un  serviteur  dévoué  ;  dans  l'une  et  l'autre  tiypo- 
thèses,  quoique  propriétaire,  il  doit  conserver;  et  la  testatrice  désignant 
explicitement  ceux  qu'elle  appelle  à  recueillir,  créant  ainsi  un  nouvel 
ordre  de  succession,  lui  prescrit  de  rendre  ;  une  substitution  a  donc  été 
attachée  au  legs  fait  à  l'abbé  Paulhiac  ^  la  substitution,  en  effet,  est^ 
d'après  une  définition  universellement  adoptée,  la  disposition  de  l'homme 
bar  laquelle  celui  qui  reçoit  à  titre  de  libéralité  est  chargé  de  conserver 
ta  chose  à  lui  donnée  pour  la  rendre  à  un  tiers,  qu'il  gratiiie  en  second 
9rdre;  mais  si  ce  sont  là  les  vrais  éléments  delà  disposition  de  la  daiuc 


retour  (Cass.  22  jauv.  18S9,  aflT.  Paulhiac,  n«  30;  Req.  31 
]anv.  1842,  aff.  de  Laseonps,  n»  110  )  ;  —  S»  Dans  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  Institué  un  légataire 
à  titre  universel  et  un  héritier  universel,  vent  qu'an  cas  de 
prédécis  du  légataire,  les  biens  légués  passent  à  rbéritier  insti- 
tué (Toulouse,  30  Juin  1S40)  (1). 
904. 11  pourrait  se  faire  que  le  donateur  eût  stipulé  le  droit 


de  Gardonne,  si  tel  est  leur  caractèn;  légal,  le  droit  des  appelants  a  été 
évidemment  méconnu  par  les  premiers  juges  ;  l'art.  2  de  la  loi  du  14  nov. 
1792  porte,  en  effet  :  «  Les  substitutions  faites  avant  la  publication  du 
présent  décret,  par  queluues  actes  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas  ouvertes 
à  l'époque  de  ladite  publication ,  sont  et  demeurent  sans  oifet  ;  »  donc, 
à  partir  de  U  promulgation  de  ce  décret,  la  charge  qui  grevait  l'abbé 
Paulhiac  a  disparu,  son  droit  a  été  affranchi  des  limites  ^ue  lui  avait 
imposées  sa  bienfaitrice,  propriétaire  incommutable,  les  biens  en  pro- 
venant n'ont  pu  désormais  être  distingués  du  surplus  de  son  patrimoine  ; 
mais  les  premiers  juges  ayant  dénié  ce  caractère,  si  ce  n'est  à  ces  deux 
dispositions^  du  moins  à  la  seconde,  la  seule  qu'il  y  ait  lieu  à  apprécier, 
puisque  c'est  la  seule  dont  le  fait  matériel  qui  en  est  le  fondement ,  la 
survie  de  la  demoiselle  de  Gardonne  à  l'abbé  Paulhiac,  se  soit  réalisé , 
pour  n'y  voir  que  la  constitution  d'un  droit  de  retour,  stipulation  con- 
firmée par  les  art.  74  et  5  des  lois  des  17  niv.  et  22  vent,  an  2,  il  faut 
apprécier  le  mérite  de  Içur  décision  sous  ce  rapport; 

Attendu  que  ce  droit  ne  saurait  être  le  résultat  de  ces  expressions 
employées  par  la  dame  de  Gardonne  ;  Au  cas  de  prédécès  de  mondit 
sieur  abbé  de  Paulhiac  avant  mon  héritière,  le  droit  de  retour  aura  lien 
en  faveur  de  cette  dernière,  le  caractère  légal  d'un  acte  quelconque  est 
l'œuvre  de  la  loi,  qui  n'adopte  le  nom  que  celui  dont  il  émane  lui  a 
donné  qu'autant  qu'il  réunit  les  faits  qu'elle  a  elle-même  déclinés  an 
être  les  éléments  constitutifs  ;  la  qualification  donnée  dans  l'hypothèse 
prévue  par  la  dame  de  Gardonne  à  la  transmission  de  la  tierce  partie  de 
ses  biens  de  l'abbé  Paulhiac  à  sa  fille,  ne  sera  donc  d'aucune  influence 
dans  la  cause  ;  si  cette  transmission  ne  peut  être  l'effet  de  la  stipulation 
du  droit  de  retour,  quel  est  donc  ce  droit  et  quels  en  sont  les  éléments? 
—Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  sous  certains  rapporta,  la  substitution 
fidéicommissaire  et  le  droit  de  retour  ont  des  règles  et  des  principes 
communs,  il  est  également  certain  que  leurs  éléments  constitutifs  sont 
entièrement  diilérents:  l'on,  le  retour  légal,  est  l'œuvre  de  U  loi; 
\à  substitution,  au  contraire,  ne  reçoit  son  existence  que  de  la  vo* 
lontè  de  l'homme  ;  son  but,  qui  est  aussi  son  essence,  doit  faire  ren- 
trer, dans  le  cas  prévu,  dans  les  mains  du  donateur  l'objet  de  sa  libéra- 
lité; la  substitution,  au  contraire,  dépouille  d'abord  irrévocablement  le 
donateur  ;  le  gratifié  l'est  à  son  tour  par  révénement  de  la  condifioa , 
mais  c'est  on  tiers  qui  alors  recueille  la  libéralité  ;  le  retour  convention- 
nel ne  peut  être  stipulé  que  dans  une  donation  entre-vifs ,  puisqu'un 
acte  de  cette  nature  peut  seul  ooérer  une  transmission  effective,  et  que 
pour  recouvrer  il  faut  s'être  d'abord  dessaisi  ;  c'est,  au  contraire,  pres- 
que toujours  dans  des  dispositions  à  cause  de  mort  que  les  substitutions 
ont  leur  fondement;  mais,  dès  lors,  comment  le  testateur  pourrait-il 
reprendre  ou  recouvrer  ce  dont  il  ne  s'est  jamais  dessaisi?  donc,  pour 
que  le  droit  de  retour  existe,  il  faut  que  Tobjet  donné  revienne^  après 
que  le  donataire  en  a  été  saisi,  à  celui  dont  il  émane  ;  un  pareil  droit 
ne  peut  donc  être  constitué  par  une  disposition  à  cause  de  mort;  ici, 
en  effet,  dès  que  le  droit  du  légataire  commence,  celui  du  testateur 
est  irrévocablement  éteint  ;  mais  lui  est-il  inhibé  de  le  stipuler  au  profit 
de  ses  héritiers?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner,  puisque  la  solution  affir- 
mative de  cette  question  justifie  la  demande  des  appelants  et  que  la  so- 
lution contraire  légitime  la  résistance  de  l'intimé  ; 

Atteniu  qu'il  importe  peu  dans  l'intérêt  de  celui-ci  que,  sous  l'empire 
de  la  législation  qui  a  précédé  le  code  civil,  il  fftt  permis  au  donateur  de 
stipuler  le  droit  de  retour  tant  dans  son  intérêt  qu'au  profit  de  ses  héri- 
tiers, et  que  même  son  silence,  quant  à  eux,  ne  fût  point  négatif  de  os 
droit;  une  pareille  extension  d'un  droit  essentiellement  personnel,  et  qu'il 
serait,  dès  lors,  facile  de  prouver  avoir  été  contraire  aux  vrais  principes 
du  droit,  avait  pour  point  d'appui  fondamental  la  stipulation  faite  d'abord 
par  le  donateur  à  son  profit  ;  mais  puisque  le  testateur  ne  peut  rien 
stipuler  pour  lui-même,  s'il  stipule  au  profit  de  ses  héritiers,  ce  n'est 
point  le  droit  de  retour  qu'il  leur  ouvre,  mais,  maître  de  sa  chose,  il 
en  dispose  en  leur  faveur,  alors  que  déjà,  on  au  même  instant,  il  en  a 
disposé  au  profit  d'un  autre  ;  mais,  ainsi  qu'il  sera  bientôt  plus  ez^ci* 
tement  démontré,  c'est  une  disposition  en  second  ordre,  en  un  mot  une 
substitution; —Attendu,  néanmoins,  que  cette  conséquence,  quelque 
rationnelle  qu'elle  soit,  ne  sa*jrait  justifier  la  demande  des  4»pelanU, 
s'U  était  vrai ,  comme  le  soutient  l'intimé ,  que  la  stipulation  contenue 
dans  le  testament  de  la  dame  Gardonne,  dans  l'intérêt  de  sa  fille,  no 
crée  aucun  droit  au  profit  de  celle-ci.  puisque  sa  qualité  d'unique  héri- 
tière de  la  première  la  saisissait  de  plein  droit  an  décès  de  l'abbé  Pau- 
lhiac, de  la  tierce  des  biens  k  lui  donnés  ;  mais  cette  objection,  décisive 
si  elle  était  fondée, est  repoussée  à  la  fois  par  le  principe  fondamental 
constitutif  du  droit  des  héritiers,  et  par  la  nature  de  la  disposition  qui 
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de  retour  pour  lul-mômc  et  à  soîi  défaut  pour  un  tiers.  Que 
décider  pour  ce  cas?  Suivant  MM.  Troplong  (n»  1269)  et  Bayîc- 
MouiUard  (sur  Grenier^  t.  1^  p.  332)^  c'est  bien  là  le  droit  do 
retour  dont  parle  l'art.  951^  sans  mélange  de  substitution;  seu- 
lement Il  est  porté  au  delà  de  ses  limites  légales.  Par  conséquent 
tl  y  a  lieu,  dans  cette  hypothèse^  nom  pas  d'annuler  la  disposition 
dans  son  entier^  mais  seulement  de  la  considérer  comme  non 
écrite  à  l'égard  du  tiers.  —  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lors- 
iia'une  donation  contient  une  stipulation  de  droit  de  retour,  tant 
au  proûl  du  donateur  qu'au  profit  d'un  de  ses  enfants,  dans  le 
cas  oii  le  donataire  viendrait  à  mourir  sans  postérité ,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  la  donation  dans  son  entier,  comme  enta- 
chée d'mie  substitution  prohibée^  mais  seulement  de  considérer 
comme  non  écrite  la  stipulation  en  faveur  de  l'enfant  (Cass.  23 
juin  1823  (1);  et,  mr  renvoi,  Bordeaux,  5  mars  1824,  M.  de 
MarboCio,  pr.).  — Mais  nous  ne  croyons  pas  que  celle  doctrine 
soit  parfaitement  exacte.  Lorsque  le  donateur  insère  dans  l'acte 
dedonatlcm  la  clause  dont  il  s'agit,  que  fait-il?  11  stipule  le 
droll  de  retour  en  sa  faveur  pour  le  cas  où  il  survivra  au  do- 
nataire; mais  en  même  temps  il  fait,  pour  le  cas  où  ce  sera  le 
donataire  qui  lui  survivra,  une  substitution  fidéicommissaire  au 
profli  dtt  tiers  ;  la  disposition  dont  il  s'agit  implique  donc  une 
suitotitution  conditionnelle;  cela  suffit,  à  notre  avis,  pour  qu'elle 
doive  être  totalement  annulée.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.Coiu- 
Delisle,  sur  l'art.  951 ,  n»  28. 

•06.  Le  droit  de  retour,  stipulé  par  le  donateur,  au  proGt 
de  la  disposition  qu'il  en  aura  faite  par  testament  ou  autrement, 
ne  vicie  pas,  en  tant  que  contenant  une  substitution  prohibée, 
le  même  droit  que  ce  donateur  s'est  valablement  réservé  pour 
lui-même,  alors  que  la  première  réserve  est  demeurée  sans  effet 
(Req.  26  janv.  1837,  aff.  Villanova-Darguine,  V.  Contr.  de  mar., 
n»S353,  29), 

90€l.  Votre  ancienne  jurisprudence  autorisait  la  stipulation 
du  droit  it  retour  au  profit  des  héritiers  du  donateur,  et  cette 
stipulaliott  n'était  point  confondue  avec  les  substitutions,  bien 
qu'à  certains  égards  elle  en  produisit  les  effets.  Ce  qui  les  diffé- 
renciait principalement,  c'est  que  les  substitutions  éloignaient 
les  biens  de  la  famille  à  laquelle  ils  appartenaient  primitivement, 

gratifie  Tibbê  Panlbiac;  on  ne  saurait  méconnaître,  en  efTct,  que  le  re- 
présentant da  défunt  ne  peut  revendiquer  que  les  droits  que  celui-ci  lai 
a  transmis  ;  mais,  pour  pouvoir  les  transmettre,  il  faut  qu'à  un  instant 
^■alconque  de  sa  vie  ce  droit  ait  reposé  sur  sa  tète;  or  il  est  impossi* 
Me  de  concevoir  qu'après  Touverture  du  droit  du  légataire,  le  testateur, 
qui  n'est  plus,  ait ,  non  un  droit,  mais  même  l'espérance  d'un  droit  ;  et 
ce  qu  il  n  a  point  eu  un  instant  ne  peut  se  trouver  ou  adranir  à  sa  suc- 
cession ;  car  s'il  est  un  principe  hors  de  toute  contestation,  c'est  que  si 
une  saccession  peut  utiliser  les  droits  du  défunt,  elle  ne  peut  par  elle- 
même  en  acquérir;  d'un  autre  côté,  la  disposition  faite  au  profit  de 
Tabbé  Paulhiac  par  la  dame  de  Gardonne  ne  devait  pas  nécessairement 
s  éteindre  à  son  décès  ;  s'il  survivait  &  la  demoiselle  Pourquery  et  à  ses 
desceadants  légitimes,  elle  faisait  partie  intégrante  de  son  patrimoine; 
la  duae  de  Gardonne  ne  pouvait  donc  porter  atteinte  à  ce  droit  qu'en 
le  modifiant  dans  l'acte  même  par  lequel  elle  le  créait  ;  celle  au  profit  de 
laquelle  elle  a  fait  cette  modification  tient  donc  son  droit  uniquement  de 
sa  disposition  ;  mais,  on  le  sait ,  la  substitution  est  une  disposition  de 
rhomme;  inutile,  dès  lors,  d'ajouter  que  dans  le  testament  de  la  dame 
de  Gardonne,  la  vocation  do  sa  fille,  en  second  ordre,  à  la  tierce  donnée 
à  Tabbé  PaeHiiac,  était  aussi  indépendante  du  fait  d'acceptation  ou  ré- 
pudiation de  sa  succession,  que  de  son  concours  avec  d'autres  héritiers. 
Sous  quelque  rapport  qae  soient  donc  appréciées  les  dispositions  de  la 
dame  de  Gardonne,  elles  présentent  totqours  :  V  l'abbé  Paulhiac  léga- 
taire en  pleine  propriété  de  la  terce  partie  de  ses  biens  ;  99  s'il  survit  à 
la  fille  de  la  testatrice,  son  droit  sera  incommutahle;  5*^  il  cessera  &  son 
décès,  et  celle-ci,  &  son  tour,  sera  investie  du  même  droit  si  elle  lui 
snnrît.  Mais  les  développements  qui  précèdent  l'ont  déjà  démontré,  ces 
faits  sont  les  éléments  légaux  de  la  substitution  fidéicommissaire  ;  il  j 
a  donc  lien  de  réformer  la  décision  des  premiers  juges,  puisqu'on  les 
amonnaissant,  elle  a  soumis  les  représentants  de  l'abbé  Paulhiac  à  une 
obligation  dont  la  loi  du  14  nov.  1792  avait  exonéri  leur  auteur;  — 
Attendu  qae  les  motifs  ci-dessus  jiistifiant  la  demande  des  héritiers 
Paulhiac,  sa  recevabilité  ne  saurait  être  Tobjet  d'un  doute  sérieux... 
Du  50  juin  18iO.-C.  do  Toulouse,  aud.  sol.-M.  Hocquart,  V*  pr, 
Un  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  êtô  rejeté,  le  51  janv.  1842,  V. 
tP  110-i«. 

(1)  (Hérit.  Saint-Arroroan.  —  Lacoik;  —  Vir les  art.  896,  900  et 
eâà  C  CIT.;  —  Considérant  que.  par  le  couirat  de  mariage  le  deman- 


tandls  que  le  retour  les  ramenait  dans  cette  famille.  Aussi  lors- 
que, après  avoir  fait  une  donation  avec  substitution  au  profit  des 
descendants  du  donataire,  le  donateur  stipulait  le  retour  au 
profit  de  ses  héritiers  pour  le  cas  où  la  descendance  du  dona- 
taire viendrait  à  s'éteindre ,  cette  stipulation  n'était  point  con- 
sidérée comme  ajoutant  un  nouveau  degré  à  la  substitution, 
mais  bien  comme  en  opérant  rextinclion.  Lors  donc  que  le 
législateur  prononça  Tabolilion  des  substitutions,  il  ne  crut  pas 
devoir  toucher  au  droit  de  retour  soit  légal ,  soit  conventionnel. 
La  loi  de  1792  n'en  fait  nulle  mention.  Bien  plus,  l'art.  74  de 
la  loi  du  1 7  niv.  an  2  maintint  formellement  ce  droit  dans 
toute  son  intégrité  et  avec  tous  ses  effets,  non-seulement  pour 
le  passé,  mais  encore  pour  l'avenir.  Cet  état  de  choses  dura  jus- 
qu'au moment  oii  les  art.  896  et  951  c.  nap.  vinrent  établir  sur 
ce  point  des  règles  nouvelles.  L'art.  5  de  la  loi  du  23  vent,  an  2 
portait  qu'il  n'élait  rien  innové  par  l'art.  74  de  la  loi  du  1 7  niv. 
an  2  c(  aux  effets  du  retour  légal  dans  les  pays  et  pour  les  cas 
oîi  ces  droits  avaient  lieu.  »  —  En  conséquence  il  a  été  décide  : 
1*  que  le  droit  de  retour,  stipulé  dans  une  donation  ancieuno 
faite  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Navarre,  en  faveur  du  do- 
nateur et  de  ses  héritiers,  ne  devait  pas  être  réputé  aboli  par 
les  lois  de  1792,  en  même  temps  que  les  substitutions,  quoiqu'il 
y  eût  un  très-long  intervalle  entre  l'époque  du  décès  du  donateur 
et  celle  du  retour  au  profit  des  héritiers  (Req.  17  Janv.  1809, 
MM.  Muraire  1»'  pr. ,  Borel  rap. ,  aff.  Larregoyen  C.  dame  de 
Noailles;  11  frim.  an  14,  M.*Kupérou;  rap.,  aff.  Guinharte  C. 
Bordcnave)  ,*  —  2^  Que  le  retour  de  la  dot,  stipulé  anciennement 
en  Normandie  par  contrat  de  mariage  au  profit  du  donateur  et 
de  ses  héritiers,  n'est  pas  une  substitution  fidéicommissaire 
abolie  par  la  loi  du  14  nov.  1792  (Rouen,  19  janv.  1822,  aff. 
demoiselles  de  Flavigny  C.  Lecarpentier)  ;  —  3"  Que  les  lois 
de  1792,  abolitives  des  substitutions,  ne  sont  pas  applicables 
aux  stipulations  de  retour  de  dot  faites,  dans  le  ressort  de  l'an- 
cien parlement  de  Pau ,  au  profit  du  donateur  et  de  ses  enfants 
(Rcq.  20  déc.  1825,  MM.  Desèze,  l»^'  pr.,  Poriquet,  rap.,  aff. 
Duhart-Arbouet  C.  Noguès);  —  4^  Que  la  stipulation  du  retour 
de  la  dot  faite  dans  l'ancien  droit  pour  le  cas  de  prédécès  du 
donataire  et  de  sa  descendance,  en  faveur  du  donateur  et  de  ses 

deur  en  cassation,  son  père  lui  fit  donation,  par  préciput  et  hors  part, 
de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir;  que  le  donateur  réserva  le  droit 
de  retour,  tant  pour  lui  quo  pour  son  fils  puîné,  si  le  (lonataire  n'avait 
point  d'enfants,  ou  si  ses  enfants  décédaient  en  minorité;  que  la  cour 
royale  de  Toulouse  a  annulé  cette  donation,  sur  le  fondement  de  l'art. 
896,  qui,  dans  le  cas  d'une  substitution  faite  avec  la  charge  de  conserver 
et  do  rendre  à  un  tiers,  prononce  la  nullité,  tant  de  la  substitution 
que  de  la  donation; —  Considérant  que  le  sort  et  les  effets  delà 
donation  et  du  droit  de  retour  dont  il  s'agit  ont  dé,  an  contraire, 
être  réglés  par  l'art.  951,  qui  eontient  des  dispositions  précises  et  sp^ 
ciales  sur  cette  question  ;  —  Que,  par  cet  article,  le  législateur,  malgré 
le  plus  ou  moins  de  ressemblance  et  d'analogie  qu'il  peut  avoir  reconnu 
entre  le  droit  de  retour  conventionnel  et  la  substitution  fidëicommis-  ' 
saire,  a  fait  cesser  les  incertitudes  auxquelles  cette  espèce  d'analogie 
aurait  pu,  dans  quelques  circonstances,  donner  lien  ;  —  Qu'il  a  laissé  au 
donateur  la  faculté  do  stipuler  pour  lui  le  droit  de  retour,  soit  pour  le 
cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona». 
taire  et  de  ses  descendants  ;  qu'il  a  défendu,  au  contraire,  la  stipula- 
tion de  ce  droit  au  profit  de  tout  autre  que  le  donateur,  sans  prononcer, 
cependant,  dans  le  cas  de  cette  extension,  la  nullité  de  la  donation;  que, 
par  conséquent,  au  lieu  d'annuler  arbitrairement  la  donation  faite  au 
demandeur  en  cassation  par  son  père,  dans  ledit  contrat  de  ^mariage, 
la  cour  royale  de  Toulouse  aurait  uniquement  dû  considérer  comme  non 
écrite  la  stipulation  du  droit  de  retour  au  profit  du  fils  putné  ;  —  Qu'en 
effet,  d'après  l'art.  900  c.  civ.,  conforme  au  droit  commun,  dans  les 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires,  les  eondittons  contraires  aux 
lois  sont  seulement  réputées  non  écrites;  que  si,  d'après  Tart.  806,  la 
nullité  do  la  substitution  fidéicommissaire  entraîne  avec  elle  la  nullU* 
de  la  donation  ou  de  l'institution,  ce  n'est  évidemment  que  parce  quo 
la  disposition  de  cet  article  prononce  formellement  cette  double  nullité  ; 
—  Considérant  enfin  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent 
être  ni  suppléées,  ni  étendues  d'une  espèce  à  l'autre,  surtout  lorsque, 
dans  les  diverses  espèces,  malgré  leur  plus  ou  moins  d'analogie,  le  légis- 
lateur a  tracé  des  règles  et  des  principes  différents  ;  qu'en  décidant  le 
contraire  et  en  annulant  la  donation  dont  il  s'agit,  la  cour  royale  de 
Toulouse  a  fait  une  fausse  application  de  Tart.  896  c.  civ.,  et  violé  les 
art.  900  et  951  du  même  code;  —  Casse. 
DttS(ji|i|i  182Û.-C.C.,  secl.civ.-AiM.Desoze,  lwpr.-Vergèg,rapt 
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héritiers,  ne  contient  pas  nne  sobstitation  prohibée  et  abolie 
par  les  lois  de  1792  et  du  17  niv.  an  2  (Req.  18  Janv.  1827, 
MM.  Uenrion,  pr.,  Hoasnier-Buisson,  rap.^  aff.  Dboslel  C.  Bi- 
gnon)  ;  -^  5<^  Que  le  droit  de  retour  de  la  dot,  tant  au  profit 
du  donateur  que  de  ses  héritiers,  stipulé  sous  Tempire  des 
coutumes  de  Béarn  et  de  Navarre,  n'est  pas  atteint  par  la  pro- 
hibition relative  aux  substitutions,  établie  par  l'art.  896  c.  nap., 
lors  même  que  ce  droit  ne  s'est  ouvert  que  sous  l'empire  de  ce 
code  (Req.  23  août  1832,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Lebeau,  rap., 
aff.  Prisonnière.  Noguès  Gerderest];— 6«  Que  les  lois  aboiitives 
des  substitutions  n'ont  pas  atteint  les  pactes  de  retour  stipulés 
antérieurement  à  ces  lois  au  profit  de  l'auteur  d'une  constitution 
de  dot,  ou  de  ses  descendants,  pour  le  cas  de  décès  sans  pos- 
térité de  la  personne  dotée  ou  d'extinction  de  cette  postérité 
(Bastia,  18  fév.  1847,  aff.  Bonacorsi,  D.  P.  47.  2.  149). 

9 G 7.  Une  clause  de  retour  stipulée,  même  sous  l'ancien 
droit,  au  profit  d'un  tiers,  dans  une  institution  contractuelle, 
pour  le  cas  de  décès  sans  enfants  du  donataire,  a  pu  être  déclarée 
ne  contenir  qu'une  substitution  fldéicommissairc,  laquelle  s'est 
trouvée  abolie  par  la  loi  de  1 792  sous  laquelle  elle  s'est  ouverte 
(Rej.  24 août  l83l,aff.Boissel,Y.  Dispos,  entre-vifs, n«  l967-4<»). 

908.  Toutefois,  dans  cette  clause  :  «  Je  lègue  à  dame...  la 
somme  de...  Après  sa  mort,  son  mari  en  aura  la  jouissance  : 
s'il  n'existe  pas  d'enfants  de  leur  mariage,  le  capital  reviendra  ou 
passera  aux  enfants  de  mon  frère;  dans  le  cas  contraire,  l'hôpi* 
tal  de...  en  héritera  »./.,  il  n'y  à  pas  charge  de  rendre  imposée 
par  le  testateur  ni  dès  lors  substitution  prohibée  :  «  Attendu  que 
les  clauses  par  lesquelles  le  sieur  de  Marcorelle  alégué  60,000  fr. 
à  la  dame  de  Sainte-Marie,  et  40,000  (r.  au  sieur  Ferdinand  de 
MarcoreUe,  ne  contiennent  pas  la  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre, et  que  les  deux  dispositions  peuvent,  en  effet,  s'interpréter 
dans  le  sens  d'une  substitution  vulgaire,  qui  appelle  les  divers 
substitués,  seulement  dans  le  cas  où  le  légataire  premier  désigné, 
et  chacun  ensuite  selon  son  rang,  seraient  décédés  avant  le  tes- 
tateur; —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohi- 
bée dans  le  sens  de  l'art.  896  c.  civ.,  et  que  la  disposition  con- 
tenant les  deux  legs  dont  il  s'agit  doit  être  exécutée;  —  Démet 
de  l'appel  »  (Toulouse,  4  août  1830,  l'«  ch.,  M.  de  Miégeville, 
pr.,  aff.  Latour  C,  Marcorelle). 

Z09.  A  supposer  qu'il  y  eût  charge  expresse  de  rendre,  cette 
substitution  eût  été  autorisée  parla  loi  de  mai  1826  (motifs  des 
premiers  Juges  dans  l'affaire  qui  précède). 

§  3.  —  Des  clausea  de  substitution  réciproque,  dont  peut  résulter 
une  substitution  proMbée. 

9fl0.  Sous  le  nom  de  substitution  réciproque  est  désignée 
la  disposition  par  laquelle  deux  personnes  sont  grevées  mutuel- 
lement l'une  envers  l'autre.  Les  lois  romaines  en  offrent  de  fré- 
quents exemples  (L.  77,  §  13,  ff..  De  leg.  2<»;  L.  16,  C,  De 
.  poct.,  etc.).  Une  telle  manière  de  disposer  renferme  souvent  une 
substitution  prohibée.  Les  observations  rangées  sous  ce  para- 
graphe se  rapporteront  à  un  triple  point  de  vue  :  —  l«  Quand  la 
substitution  prohibée  résulte-t-elle  nécessairement  des  termes  de 
la  clause?  —  2»  Quand  la  clause  poutrelle  se  résoudre  en  une  sub- 
stitution vulgaire?  —  3«  Quand  peut-on  n'y  voir  que  l'expression 
d'un  simple  droit  d'accroissement? 

91t.  1«  Cas  où  la  substitution  prohibée  résulte  nécessaire- 
ment des  termes  de  la  clause.  —  Nous  citerons  d'abord  l'hypo- 
thèse suivante  :  «  J'institue  Pierre  et  Paul,  et  au  décès  de  l'un. 
Je  le  charge  de  rendre  à  l'autre  mon  hérédité.  »  Cette  substitution 
réciproque  tombe  évidemment  sous  la  prohibition  portée  par  l'art. 
896  c.  nap.  Chacun  des  deux  légataires  n'aura  d'abord  qu'une 
moitié  des  biens;  la  moitié  qu'il  n'aura  pas,  le  survivant  y  sera 
éventuellement  appelé.  Le  prémourant  l'a  conservée  à  la  charge 
de  la  rendre.  Il  y  a  un  grevé,  un  substitué,  un  ordre  successif, 
pour  la  moitié  que  ne  possédait  pas  celui  qui,  en  définitive,  re- 
cueillera la  totalité.  Un  tel  résultat  n'est  pas  subordonné  à  un 
simple  droit  d'accroissemeat,  autorisé  par  la  loi,  puisque  ce 
droit  n'existe  qu'au  cas  oii  le  colégataire  ne  recueille  pas  :  ce  qui 
suppose  toujours  une  transmission  en  premier  ordre,  et  non  en 
second,  selon  la  remarque4e  Ricard,  des  Donat. ,  5«  part. ,  chap.  4. 
—  11  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  testament  porte  :  a  Je  fais  et 
institue  mes  légataires  universelles  mes  trois  nièces  et  les  sub- 


stituê  réciproquement  et  légalement  entre  elles  et  les  unes  aux 
autres  au  cas  qu'elles  décèdent  sans  enfants,  »  l'arrêt  qui,  par 
interprétation  des  termes  du  testament,  décide  que  cette  clause 
contient  une  substitution  prohibée,  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Req.  8  oct.  1806,  MM.  Muraire,  pr.^  Borel, 
rap.,  aff.  Fromigné C.  Lardas). 

9 19.  Uno  substitution  prohibée  se  rencontre  aussi,  même 
sous' un  douDle  rapport,  dans  l'exemple  suivant,  rappelé  par  tous 
les  anciens  auteurs  :  «  Je  lègue  tel  fonds  à  Pierre  et  à  Paul,  et 
je  charge  le  dernier  mourant  des  deux  de  le  rendre  à  Antoine.  » 
La  substitution  au  profit  d'Antoine  est  évidente;  mais  il  en  est 
une  autre,  tacitement  renfermée,  dans  la  charge  de  rendre.  Quel 
sera  l'objet  rendu?  la  totalité  du  fonds.  Or,  pour  être  tenu  de  la 
restituer,  il  faut  que  le  survivant  en  ait  été  lui-même  gratifié, 
qu'il  ait  recueilli  la  part  du  prédécédé.  Nmo  oneratus,  nisi  ho- 
noratus.  Cette  part  aura  donc  été  réellement  l'objet  d'une  substf-  . 
tulion  prohibée,  comme  nous  l'expliquions  dans  le  cas  précédent 
Telle  est  la  décision  expresse  de  la  loi  Seia  87,  §  2,  ff..  De  [e- 
gat.,  2«;  et  c'est  de  là,  dit  M.  Rolland  de  Yillargues,  n«  219, 
que  les  auteurs  enseignent  qu'il  y  a  substitution  réciproque  ta- 
cite :  i*>  toutes  les  fois  que  le  dernier  mourant  est  chargé  de  ren- 
dre à  un  tiers;  2«  toutes  les  fois  qu'il  a  été  chargé  de  rendre  la 
chose  entière  (Cujas,  in  tit.  De  Ugat.  2*,  ff.,  ad  dict.  leg.  31; 
Peregrinus,  art.  13,  n«  14;  Ricard,  part.  1,  n»  394;  Thévenot, 
n«  418;  Pothier,  sect.  2,  art.  3).  —  Décidé,  toutefois,  que  la 
clause  par  laquelle  un  testateur  institue  pour  ses  héritiers  uni- 
versels sa  sœur  et  le  fils  de  cette  dernière,  pour  Jouir  de  l'héré- 
dité, sans  division  ni  partage,  si  ce  n'est  pour  les  revenus,  et 
après  la  mort  de  l'un  et  de  l'autre,  la  remettre  à  la  famille  de  son 
frère,  ne  renferme  pas  une  substitution  réciproque  tacite;  de 
sorte  que  la  substitution  a  pu,  sous  l'empire  de  Tord,  de  1747, 
être  déclarée  ouverte,  pour  moitié,  au  décès  de  l'un  des  insti- 
tués... Et  l'airél  gui  le  décide  ainsi  est  à  l'abri  de  censure  (Req. 
24  Juin  1812,  MM.  Henrion,  pr.,  Lefessler,  rap.,  aff.  hérit.  Lao- 
rière  C,  Bessières). 

918.  Un  legs  du  même  fonds  a  été  fait  conjointement  à  deux 
personnes,  à  condition  que  celle  qui  survivrait  recueillerait  la 
portion  laissée  à  son  décès  par  le  prémourant  et  après  qu'il  en 
aurait  Joui.  Il  y  a  bien  là  substitution  réciproque,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus.  Toutefois  Ricard,  part,  l,  n^  405  et 
suiv.,  propose  une  exception  :  il  décide  autrement,  si  lescoléga- 
taires  étaient  appelés  à  se  succéder  ab  intestat  les  uns  aux  an- 
tres. Mais  cette  décision  est  trop  générale  :  nous  préférons  la 
distinction  de  M.  Rolland  de  Yillargues,  n<»  221  :  «  ou  le  testa- 
teur n'a  point  dérogé  à  l'ordre  de  la  succession  ab  intest€U,  et 
alors  la  disposition  est  Inutile;  ou  il  a  ajouté  à  cet  ordre  (ce  qui 
est  évident  ici,  puisqu'il  y  a  inaliénabilité  des  biens),  et  alors  la 
disposition  renferme  une  substitution.  » 

914.  «  Je  lègue  tel  fonds  à  Pierre  et  à  Paul,  à  condition 
qu'il  appartiendra  au  survivant.  »  —  Cette  espèce  se  résout  en 
une  disposition  de  l'usufruit  an  profit  des  deux  légataires  pen- 
dant leur  vie,  et  de  la  propriété  au  profit  de  celui  qui  survivra. 
On  peut,  sans  s'écarter  de  la  volonté  du  testateur,  entendre  ainsi 
la  clause.  Or  le  survivant  recevra  directement  la  propriété,  puis- 
que le  prémourant,  considéré  comme  simple  usufruitier,  n'a  pa 
transmettre  ce  qu'il  n'avait  pas.  L'usufruit  du  prémourant  ne  se 
consolidera  pas  à  la  propriété  du  survivant  par  voie  de  substi- 
tution, puisqu'il  s'éteint  parle  décès  de  l'usufruitier,  et  que,  ce 
droit  n'étant  pas  transmissible,  on  n'est  pas  censé  le  conserver 
avec  la  charge  de  le  rendre  (V.  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n*  158). 
M.  Touiller  (t.  5,  n«  46)  voit  aussi  dans  la  clause  proposée  oa 
double  legs,  qui  est  permis  :  legs  pur  et  simple  de  l'usufruit, 
legs  conditionnel  de  la  propriété.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncée la  cour  suprême  dans  un  cas  identique  à  celui  que  nous 
venons  d'examiner  (Req.  26  JuilL  1808,  MM.  Henrion,  pr..  Do- 
noyer,  rap.,  aff.  hérit.  C,  légat.  Uamelin). 

915.  Lorsque  dans  leur  testament  des  père  et  mère,  après 
avoir  partagé  leurs  biens  en  autant  de  lots  qu'Us  avaiœt  d'en- 
fants, ont  ajouté  que  «  ces  biens  sont  donnés  à  charge  de  substi- 
tution. Jusqu'à  la  troisième  génération,  sans  qu'aucun  des  enfants 
ou  leurs  successeurs  puissent  les  vendre  ou  aliéner,  »  une  cour 
d'appel  a  pu  Juger,  sans  s'exposera  cassation,  qu'une  telle  dauso 
ne  contient  pas  une  substitution  réciproque  prohibée;  les  termes 
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M»  (eurs  Htecesêewrs  ne  devant  s'entendre  qne  des  descendants 
de  chaque  enfant  grevé,  et  noi^  indistinctement  de  tous  les  suo- 
œssenrs  (Req.  20  avr.  1815,  MH«  Lasaudade,  pr.^  Vergés,  rap.^ 
aff.  de  Belloy  C.  de  Vaiicourt). 

8111.  2»  Cas  où  la  clause  peut  se  résoudre  en  une  substitu- 
tion vulgaire.  —  La  substitution  pourra  d'abord  être  réputée 
viUgaire  si  Je  dis  :  «  J^institue  Pierre  et  Paul,  et  Je  les  substitue 
l'un  à  l'autre  lors  de  leur  décès.  »  -^  Le  décès  de  Tun  peut  ar- 
river avant  comme  après  le  décès  du  testateur;  le  prémourant 
peut  ou  non  avoir  recueilli.  La  clause,  s'enteifdant  de  ces  deux 
cas,  doit  valoir  dans  le  sens  qui  n'annule  pas  la  disposition.  — 
y.  Conf.  MH.  Rolland  de  Vlllargues,  n»  225;  Troplong,  n»  122. 

•  19.  On  verrait  également  une  substitution  vulgaire  dans  le 
legs  fait  à  Pierre  et  à  Paul,  et  au  survivant  d'eux.  Le  survivant 
ne  recueillerait  que  vulgairement,  si  son  colégataire  n'avait  pas 
«Dcore  recueilli,  s'il  était  mort  avant  le  testateur  (V.  Conf.  H.  Pou- 
Jol,  sur  les  art.  896  et  suiv.,  n»  20).  —Jugé  ainsi  à  l'égard  d'un 
legs  fait  à  trois  individus  conjointement  et  au  survivant  des  trois 
(Besançon,  29  mars  1811)  (l).  —  De  même,  il  a  été  décidé  que 
la  donation  faite  à  deux  personnes  con'iointement,  avec  clause 
qa'esa  cas  de  prédécès  de  l'un  des  donataires  le  don  passera  en 
totalité  au  survivant,  ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée 
(Riom,  25  fév.  1825,  aflf.  Mourguy,  V.  n«»  199). 

918.  Au  contraire,  il  a  été  Jugé  que  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur  lègue  ses  biens  à  deux  personnes,  et  déclare 
qu'U  veut  et  entend  que,  l'une  d'elles  venant  à  décéder,  l'entière 
hérédité  passe  sur  la  tète  du  survivant,  auquel  cas  il  institue  ce- 
lui-ci poor  son  héritier  universel,  pour  pouvoir  disposer  du  tout 
ainsi  que  bon  lui  semblera,  renferme  une  substitution  prohibée 
(Rej.  26  déc.  1856)  (2).  Dans  cette  affaire,  la  cour  d'appel  avait 

(1)  (TitoD  C.  BiUet  et  autres.)— La  cour;  —  Attendu  que  deux  priu- 
d^  iDwiables  doivent  régir  rinterprétatton  des  dispositions  de  dernière 
Toloiité;  l'un,  que,  dans  le  doute,  un  testament  ne  doit  être  interprété  de 
manière  à  le  rendre  nul;  Tautre,  qu*un  testateur  est  toujours  eeosé  avoir 
voulu  se  conformer  à  la  loi  plutôt  que  de  Teofreindre  ;— Qu'il  résulte  de 
ces  maximes  que  le  testament  du  sieur  Titon  ayant  été  passé  depuis  la  pu- 
i)Iication  du  code  civil,  ce  n'est  ni  par  les  lois  romaines,  ni  par  la  doctrine 
de  leurs  commentateurs,  mais  d'après  le  code  civil  lui-même,  qu'il  doit 
être  apprécié,  et  que  le  testateur  est  censé  avoir  voulu  s'y  conformer;— 
Que  ce  serait  aller  directement  contre  l'esprit  des  lois  romaines  que  d'ap- 
pliquer à  un  testament  fait  depuis  le  code,  et  pour  le  détruire,  des  dispo- 
sitions qu'elles  n'avaient  établies  que  pour  conserver  et  faire  valoir  les 
actes  de  (lernière  volonté;— Que  l'esprit  général  delà  jurisprudence,  soit 
des  cours  d'appel,  soit  de  la  cour  de  cassation,  est  de  n'annuler  comme 
fidéioommissaire  une  disposition  faite  depuis  le  code,  qu'autant  qu'elle 
présente  néceseaireroent  un  fidéicommis,  et  qu'elle  ne  peut  être  soute- 
nue d'aucune  manière  ;  —  Qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  clause 
dont  il  s'agit,  on  reconnaît,  et  il  est  constant  en  fait,  qu'elle  ne  présente 
qu'an  legs  fait  conjointement,  renfermant  un  droit  d'accroissement  dont 
TefTet  était  d'assurer  la  totalité  du  legs  au  survivant  des  trois  légataires, 
dans  le  cas  ou  les  deux  autres  auraient  prédécédé  le  testateur  ; 

Qne  cet  effet,  établi  par  le  code  civil,  a  été  simplement  expUquè  par 
k  testateur,  et  que  cette  explication  ne  peut  pas  vicier  la  clause  con- 
testé*  *  —  Que  lorsqu'on  voudrait  prétendre  que  les  termes  au  turtivant 
in  irviê  ne  doivent  pas  être  inutiles,  et  qu'ils  doivent  produire  un  effet, 
on  devrait  regarder  cette  clause  comme  renfermant  une  substitution  vul- 
gaire, et  que  le  testateur  ne  devait  être  censé  avoir  appelé  le  survivant 
des  trois  que  pour  le  cas  oii  les  deux  premiers  seraient  morts  avant  lui; 
'  —  Que  dans  ce  cas  le  legs  devait  être  maintenu,  d'après  l'art.  898  c. 
civ.,  pa  ie.  qu'il  ne  présenterait  pas  nécessairement  un  fidéicommis;— 
Qu'enfin  si  les  lois  romaines  pouvaient  être  invoquées  pour  apprécier  le 
testament  du  sieur  Titon,  tout  ce  qu'on  pourrait  voir  dans  le  legs  de  la 
moitié  de  la  maison  dite  de  l'Abbaye,  avec  la  totalité  des  clos  et  ceux  y 
attenant,  ce  serait  une  substitution  compendieuse;  et  que  M.  Merlin, 
dans  la  troisième  édition  du  Répertoire,  t.  12,  p.  288,  enseigne  au- 
jonrdliui  que  la  substitution  compendieuse  a  son  effet  comme  vulgaire; 
en  sorte  que,  même  sous  ce  rapport,  le  legs  devrait  être  confirmé;  — 
Qu'ainsi  le  legs  de  la  maison  ne  présente  point  de  substitution  fidéicom- 
missaire,  aux  termes  de  l'art.  896  c.  civ.;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
JBgé,  etc. 

Du  99  mars  1811. -G.  de  Besançoo. 

(9)  Btpèee  :  —  (De  Gaujal  C.  dé  Masson.)  —  La  disposition  contes- 
tée du  testament  était  ainsi  conçue  :  «  Et  tous  et  chacun  les  biens  meu- 
bles et  immeubles,  noms,  voies*  de  droit,  raisons  et  actions,  présents  et 
à  venir^  en  quoi  le  tout  puisse  consister,  ladite  demoiselle  de  Prodejac, 
lesUtrice,  déclare  qu'elle  fait,  nomme  et  institue  pour  héritières  géné- 
rales et  universelles  demoiselles  Marguerite-HMène  de  Prodejac  et  An- 
uineUe-Jacquette^Catherine  do  Prodejac,  ses  sœurs;  et  l'une  des  deux 


reconnu  en  fait,  d'après  les  termes  du  testament,  que  chacun  des 
deux  institués  avait  été  investi  de  la  propriété  de  sa  part  des 
biens;  la  conséquence  nécessaire,  c'est  qu'il  y  avait  substitution 
au  profit  du  survivant. 

919.  «  Je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul,  et  si  l'un  d'eux  meurt 
sans  enfants,  je  lui  substitue  l'autre.  »  Deux  cas  peuvent  se  pré- 
senter pour  l'application  de  cette  clause  :  les  enfants  seront  oi 
non  des  héritiers  ab  intestat  ^u  testateur.  —  S'ils  sont  ses  héri- 
tiers, si  l'institué,  par  exemple,  est  son  fils,  on  conçoit  fort  bien 
que  le  testateur  n'a  voulu  substituer  qu'autant  qu'ils  n'existeraient 
pas,  et  non  à  leur  préjudice.  Existant^,  ils  recueilleront  les  biens^ 
d'après  le  double  vœu  du  testateur  et  de  la  loi;  à  leur  défaut, 
s'opérera  la  substitution  vulgaire.  —  Mais  supposons-les  étran- 
gers à  la  famille  du  disposant,  la  volonté  de  faire  une  substitution 
vulgaire  ne  peut  plus  s'expliquer  :  que  les  enfants,  en  effet, 
soient  existants  à  son  décès,  les  biens  passeront  de  l'institué  aux 
héritiers  ab  intestat  du  testateur.  Mais  ce  n'est  pas  là  évidem- 
ment ce  qu'a  voulu  celui-ci.  11  a  préféré  les  enfants  de  l'institué 
à  ses  propres  héritiers;  il  a  donc  entendu  que  les  enfants  recueil- 
leraient les  biens  après  leur  père;  il  a  donc  entendu  que  \r  père 
serait  chargé  de  conserver  et  de  rendre.  La  substitution  fidéi- 
oommissaire s'est  donc  nécessairement  offerte  à  sa  pensée.  C'est 
ainsi  que  raisonne  M.  Rolland  de  Villargues,  n<w  207  et  225,  pour 
justifier  la*  distinction  que  nous  venons  d'énoncer,  «  et  il  faut 
conclure,  diWl,  n<»  207,  que,  dans  la  dernière  hypothèse,  la  con- 
dition s'il  décède  sans  enfants  est  un  obstacle  à  ce  que  la  substi- 
tution soit  considérée  comme  vulgaire.  »  —  Le  même  auteur 
avait,  dans  la  première  édition  de  son  traité,  admis,  sans  aucune 
distinction,  la  possibilité  d'une  substitution  vulgaire  dans  les 
deux  cas  proposés.  Il  se  fondait  sur  le  principe  (qu'il  développe 

venant  à  décéder,  la  demoiselle  testatrice  veut  et  entend  que  Tentière 
hérédité  passe  sur  la  tète  de  la  surviTante,  auquel  cas  elle  institue  celle-ci 
peur  son  héritière  générale  et  universelle  pour  pouvoir  disposer  de  tout 
ainsi  que  bon  lui  semblera.  »  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu la  loi  du  li  nov.  1792  et  l'art.  896  c.  civ.;  —  At- 
tendu que,  par  son  testament  du  17  mars  1788,  la  demoiselle  Marie- 
Gabrielle  de  Prodejac,  après  avoir  institué  Marguerite-Hélène  et  An- 
toinette-Jacquette-Gatberine  de  Prodejac,  ses  deux  sœurs,  pour  ses  hé- 
ritières universelles  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  a  déclaré 
que  l'une  des  deux  venant  à  décéder,  la  testatrice  voulait  et  entendait 
que  son  entière  hérédité  passât  sur  la  tète  de  la  surriYante,  auquel  cas 
elle  instituait  celle-ci  pour  son  héritière  universelle  et  générale  pour  pou- 
voir disposer  de  tout,  ainsi  et  comme  bon  lui  semblerait; 

Attendu  que  cette  disposition' n'est  pas  restreinte  au  seul  cas  oh  l'une 
des  héritières  instituées  décéderait  avant  la  testatrice,  mais  qu'elle  em* 
brasse  même  celui  oh  l'une  d'elles  décéderait  après  avoir  recueilli  le  bé- 
néfice de  l'institution;  que  la  demoiselle  Antoinette  de  Prodejac  et  les 
demandeurs  en  cassation  qui  la  représentent  ont  donné  eux-mêmes  cette 
interprétation  à  la  disposition  testamentaire,  puisqu'après  le  décès  de 
Marguerite-Hélène  ils  ont  demandé,  en  vertu  de  cette  clause,  la  distrac- 
tion, à  leur  profit,  de  tous  les  biens  qui  provenaient  de  la  succession  de 
Marie-Gabrielle,  et  qui  avaient  été  recueillis  pour  moitié  par  ladite  tfar- 
guerite-Hélène; 

Attendu  que  la  survivante  des  deux  héritières  instituées  est  appelée 
par  le  testament,  non  pas  conditionnellement  et  seulement  pour  le  cas 
oh  la  prémourante  laissera  dans  sa  succession  une  partie  des  biens  pro- 
venus de  la  testatrice,  mais  pour  tous  les  cas  et  en  termes  absolus  à  la 
totalité  de  l'hérédité  de  cette  dernière,  qui  passera  sur  la  tête  de  la  sur- 
vivante en  qualité  d'héritière  universelle  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué,  en  re- 
connaissant dans  ce  testament  des  dispositions  qui  avaient  investi  cha- 
cune des  héritières  universelles  de  la  propriété  de  la  moitié  des  biens, 
et  qui  les  transmettant  ensuite  à  une  autre  personne,  après  qu'elle  avait 
fait  impression  sur  la  tête  de  la  première,  constituaient,  à  la  charge  de 
cello-ci,  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre,  et  par  suite  une  substi- 
tution fidéicommissaire,  annulée  par  la  loi  du  li  nov.  1792  et  par  l'ait 
896  c.  civ.,  a  fait  une  juste  application  de  ces  lois; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  deux  héritières  instituées  ayant  survécu  à 
la  testatrice,  et  ayant  recueilli  Tinstitution,  les  biens  provenus  de  la  suc- 
cession de  la  testatrice,  sont  devenus  leur  propriété  définitive,  et  la  moi* 
tié  attribuée,  p2r  le  partage  de  l'an  7,  à  Marguerite-Hélène  s'est  con- 
fondue dans  son  patrimoine;  qu'ainsi  le  droit  d'accroissement,  admis 
par  l'art.  lOii  c.  civ.,  pour  le  cas  du  prédécès  d'un  légataire  avant  le 
testateur,  ne  peut  pas  être  appliqué,  dans  Tespèce,  et  Antoinette  de  Pro- 
dejac n'avait  aucun  titre  pour  demander  la  distraction  de  ces  biens  à 
son  profit,  et  que  l'arrêt  attaque,  en  rejetant  cette  demande,  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  26  déc.  1856.-€.C.,ch.  civ.-HM.  Portails,  !«'  pr.-Tripier,  rap., 
Laplagne-Barris,  l«'av.  gén.,  c.  conf.Galisset  et  Lacoste,  «f* 


ae 


SUBSTITUTION. -Sbct.  2,  Art.  2,  §  3. 


lui-roèmCi  cbap.  6,  tp  i24)  que  les  enfasts  mis  dans  la  condition 
96  sont  paa  censés  dans  la  disposition;  qu'on  ne  peut  donc  les 
considérer  comme  substitués  dans  Tespèce  (Y.  suprà,  n««  46  et  s., 
nos  observations).  Ûr^  disait-il^  le  décès  de  Tinslitué  sans  enfants 
pouvant  arriver  avant  le  décès  du  testateur^  il  faudra  toi^ours 
s'en  tenir  à  ce  cas  possible  de  substitution  vulgaire.  Cette  solu- 
tion^ plus  générale,  semble  admise  aussi  par  M.  Duranton,  t.  8^ 
n»*  44  à  43.  M.  Troploug  (no  123)  l'adopte  également,  tout  en 
reconnaissant  cependant  que  ces  mots  sans  enfants  peuvent  faire 
naître  des  doutes;  il  pense  que  les  doutes  ne  sont  pas  suffisants 
en  cette  matière  pour  faire  tourner  Tinterprétation  à  l'annulation. 
-^  Il  a  été  jugé  que  s'il  est  dit  dans  un  testament  :  «  Je  donne  et 
lègue  à  Pierre  et  à  Paul  (pctits^flls  du  testateur)  lamoitjé  de  mes 
biens,  et,  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  meure  sans  enfanrs,  je  lui 
substitue  l'autre  survivant,  »  on  doit  entendre  que  le  testateur  a 
voulu  parler  du  cas  ou  l'un  des  légataires  mourrait  avant  lui  et 
non  après;  qu'ainsi  la  disposition  présente  une  substitution  vul* 
gaire  et  non  une  substitution  fldéicommissaire  prohibée;  que,  du 
moins,  l'arrêt  qui  décide  en  fait  que  dans  cette  hypothèse  le  tes- 
tateur n'a  pas  eu  la  volonté  de  faire  une  substitution  prohibée 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  11  juin 

1817)  (i). 

f  90.  30  Cas  où  la  disposition  ne  eofUient  que  l'expression 
4'un  droit  d'accroissemet^t.  —  Pour  qu'une  disposition  ne  cou- 
tiennej  sous  les  apparences  d'une  substitution  fidéicommissaire, 

(1)  E^^:  —  (Maslieurat.)  ^  En  181S,  Maslieurat  fit  un  testament 
ainsi  conçu  :  «  Je  lègue  &  Joseph  et  à  Marie  Maslieurat,  mes  petit-fils 
et  petite-iiHe,  fils  difenri  Maslieurat,  mon  Gis  unique,  à  titro  de  nréci- 
put  et  hors  part,  la  moitié  de  tous  mes  biens  meubles  et  immeubles... 
et  dans  le  cas  que  l'un  de  mesdits  petits-enfants  meure  sans  enfants,  je 
lui  substitue  l'autre  survivant.  »  ^  Après  la  mort  du  testateur,  le  père 
des  légataires  a  demandé  contre  eux  la  nullité  de  ce  legs,  cooune  conte- 
nant une  substitution  prohibée. 

li  juin  1814,  le  tribunal  de  Bourganeuf  annule  le  legs  pour  cette 
cause.  —  Appel.— S  janv.  1816,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Limoges. 
»-  «Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  80e  c.  civ.,  les  substitutions 
sont  prohibées  en  termes  généraux;  que  cette  prohibition  est  modifiée 
par  l'art.  898,  d'après  lequel  la  disposition  qui  appelait  un  tiers  à  re- 
cueillir dans  le  cas  o^  le  légataire  ne  recueillerait  pas,  est  déclarée  va- 
lable comme  ne  contenant  pas  une  substitution;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  cette  dernière  disposition,  rapprochée  du  principe  certain  que 
lorsqu'un  acte  quelconque  présente  un  sens  qui  peut  le  faire  valoir,  il  doit 
être  préféré  à  celui  qui  l'anéantirait;  que  par  suite,  lorsqu'une  dispost- 
tioo  testamentaire,  présentant  l'idée  d'une  substitution,  peut  s'appliquer 
naturellement  et  avec  vérité  aux  dispositions  de  l'art.  898,  elle  doit  être 
maintenue  quand  même;  considérée  sous  un  autre  rapport  et  prise  dans 
un  sens,  elle  pourrait  aussi  donner  lieu  à  lapplication  de  l'art.  896,  les 
testaments,  plus  qu'aucun  autre  acte,  devant  toujours  être  entendus,  mor 
(ji9  tuvolfoni  quàùnfmant;  —  Considérant  que  dans  U  clause  critiquée, 
le  testateur  garde  un  silence  absolu  sur  son  propre  décès,  qu'il  n'attacbe 
l'effet  de  sa  disposition  ni  au  cas  exprès  oùlun  de  ses  petits-enfants  dé* 
cédenàit  après  lui,  ni  à  celui  qui  décéderait  sans  enfants  avant  lui;  qu'il 
suit  de  là  qu'on  ne  peut  pas  limiter  sa  disposition  à  l'un  des  cas  exclusi- 
vement, qu'eUe  les  comprend  dès  lors  tous  les  deux  ;  —  Qu'il  ne  saurait 
être  douteux  que  dans  le  cas  ou  l'un  de  ses  petits-enfante  eftt  décédé 
avait  le  testateur,  le  survivant  eût  dû  recueillir  la  totalité  du  legs  par 
reflet  de  la  substitution  vulgaire  maintenue  par  l'art.  898  do  code,  ou 
même  par  l'effet  du  droit  d'accroissement,  aux  termes  de  l'art  1044,  et 
de  plus,  et  quoiqu'il  soit  également  vrai  que  le  décès  de  l'un  des  petits* 
enfants  après  le  testateur  ait  pu  donner  lieu  à  interpréter  la  clause  dans 
le  sens  de  la  substitution  fidéicommissaire,  déclarée  nidle  par  l'art.  896, 
il  n'en  résulte  pas  moins  que  cette  même  clause  doit  être  interprétée  de 
préférence  dans  le  sens  d'après  lequel  la  disposition  du  testateur  peut  au- 
jourd'hui recevoir  son  exécution,  quoique  dans  la  réalité  le  décès  d'aucun 
des  pelits^nfants  ne  soit  arrivé  devait  le  sien;  qu'il  suffit  effecUvement 
qu'il  eût  pu  prévoir  cet  événement  possible  dans  sa  disposition  et  qu'elle 
dût  avoir  son  exécution  pour  qu'eUe  doive  être  déclarée  valable  aujour- 
d'hui, quoique  l'événement  ne  soit  pas  arrivé,  la  disposition  devant  être 
jugée  d'après  ce  qu'elle  était  à  l'époque  où  eUe  a  été  faite,  et  non  d'a- 
près ce  qu'elle  a  pu  devenir  depuis,  d'après  l'acte  en  lui-même  et  non 
d'après  l'événement;  ^  Que  cette  raison  de  décider  pour  la  validité 
de  cette  disposition  de  Joseph  Maslieurat  puise  une  nouvelle  force 
dans  l'art.  1044  du  code  ;  qu'aux  termes  de  cet  article  la  disposition  at- 
taquée devrait  encore  être  maintenue  par  la  seule  force  du  droit  d'ac- 
croissement et  la  présomption  naturelle  que  le  testateur,  en  appelant  le 
survivant  de  ses  deux  petits-enfants  à  rocueillir  la  totalité  du  legs  fait 
à  l'un  et  à  l'autre  conjointement  par  une'seuie  disposition,  et  sansassî- 
ener  la  pari  de  chacun,  n'a  fait  qu'exprimer  l'effet  naturel  et  nécessaire  ' 


que  l'expression  d'un  simple  droit  d'aocroistement,  il  (anift  qu'il 
soit  supposable  que  le  survivant  a  été  appelé  à  recueillir  la  por« 
lion  du  prédécédé,  dans  le  cas  où  celui-oi  serait  décédé  du  vi« 
vaut  du  testateur.  Sans  doute,  U  était  inutile  de  stipuler  pour  oe 
cas  le  droit  d'accroissement,  puisqu'il  résulte  virlneUement,  se- 
lon l'art.  1 044,  de  la  nature  du  legs  fait  conjointement.  Mais  il  vaut 
mieux  réputer  telle  clause  inutile  que  contraire  à  la  loi.  Le  sens 
favorable  à  l'exécution  ou  au  maintien  de  l'acte  est  toujours  pré- 
férable. C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  coor  de  Pa- 
ris, du  12  mars  1813  (rapporté  avec  Req.  19  joiU.  1814,  afl: 
Uarlot,  ci-après). 

99t.  Au  surplus^  ce  sont  là  des  questions  d'interprétation  de 
volonté  dont  la  solution  appartient  souverainement  aux  juges  da 
fait.  Ainsi,  U  a  été  jugé  que  lorsqu'un  testateur,  après  avoir  in* 
stilué  Pierre  et  Paul  ses  héritiers  par  égales  parts,  a  déclaré  que 
si  l'un  d'eux  venait  à  mourir  sans  postérité,  sa  portion  prodie- 
rait  au  survivant,  les  tribunaux  peuvent  décider,  en  fait,  que  le 
testateur  n'a  pas  entendu  substituer  ses  héritiers  l'un  à  l'antre, 
mais  qu'il  a  simplement  établi  entre  eux  nn  droit  d'accroisse- 
ment, sans  que  cette  interprétation  qu'ils  donnent  à  la  volonté  do 
testateur  puisse  donner  ouverture  à  cassation  (Req.  19  Juill. 
1814)  (2). 

999.  De  même  on  peut,  sans  s'exposer  à  la  censure  de  U 
cour  suprême,  no  voir  qu'une  substitution  vulgaire,  permise  par 
l'art.  898,  ou  la  stipulation  du  droit  d'accroissement,  autoriaé 

de  ce  droit  d'accroissement  pour  le  cas  oh  l'un  des  deux  viendrait  à  dé- 
céder, soit  avant,  soit  après  lui;  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  dau 
le  premier  cas,  et  que  la  possibilité  du  second  ne  pouvant  être  raison- 
nablement séparée  de  l'intention  du  testateur,  il  en  résuUe  que  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  le  survivant  n'en  eût  pas  moins  d&  recueillir  U 
totalité  du  legs  par  droit  d'accroissement  aussi  pleinement  que  par 
l'effet  de  la  substitution  vulgaire  ;  qa*U  en  résulte  dès  lors  par  suite  de 
conséquence  que  la  clause,  doit  recevoir  son  exécution  seus  ce  nouveau 
rapport  comme  sous  le  premier. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  896  c.  civ.  et  fausse  application  des 
art.  898  et  1044,  en  oe  que  la  eour  royale  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  qu'une 
substitution  vulgaire,  1à  ob  les  termes  du  testament  présentent  une 
véritable  substitution  fidéicommissaire.?- Arrêt. 

Lagodb;  •*-  Attendu  que  le  testament  présentait  la  question  de  sa- 
voir si  la  disposition  renfermait  une  substitution  vulgaire  ou  une  substi- 
tution fidéicommissaire;  — Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  est 
conçue  cette  disposition  pouvant  se  prêter  à  l'une  ou  l'autre  interpréta- 
tion, la  cour  royale  n'a  violé  ni  l'art.  896  c.  civ.,  ni  faussement  appli- 
qué l'art.  898,  en  interprétant  la  volonté  du  testateur  dans  le  sens  qui 
donne  force  et  exécution  è  Tacte  testamentaire  dont  il  s'agit;  — 
RejeUe. 

Du  11  juinl817.-C.  G.,sect.  req.-MM.  Henrion;pr.-RoQsseaa,ra|k 

(9)  E^^:  —  (Marlot  C.  les  hér.  Doulcet.)  —  Par  son  testament  j 
olographe  du  4  fév.  1811,  la  dame  Doulcet,  veuve  Siméon,  nomme  pour  1 
ses  légataires  à  titre  universel,  et  par  portions  égales,  les  trois  enfants 
d'Antoine-Jean  Doulcet,  son  second  frérc,  «  voulant,  dit-elle,  qu'en  cas 
de  décès  sans  postérité  de  l'un  ou  de  l'autre  de  mesdits  trois  neveux  oi 
nièces,  la  portion  du  prédécédé  profite  tout  entière  &  celui  ou  à  celle,  ou 
à  ceux  d'entre  eux  qui  survivront,  pour  être  partagée  par  les  survivants 
également.  »  —  Après  la  mort  de  la  veuve  Siméon,  la  dame  Marlot,  sa 
fiUe,  a  demandé  la  nullité  de  eon  testament,  comme  renfermant  une 
substitution  fidéicommissaire.  -^  Jugement  du  30  nov.  1812  qui  rejette 
ce  moyen  de  nuUité,  et  ordonne  l'exécution  du  testament,  attendu  que, 
loin  d'avoir  fait  une  substitution  fidéicommissaire,  la  testatrice  n*a  touIu 
qu'établir  le  droit  d'accroissement  entre  ses  légataires  dans  le  cas  o(* 
l'un  d'eux  viendrait  à  mourir  avant  elle  ;  qu'à  la  vérité  celte  clause, 
inspirée  par  sa  prévoyance,  était  inutile,  parce  qu'entre  les  héritiers  ou 
légataires  appelés  conjointement,  l'accroissement  a  lieu  de  plein  droit, 
mais  que  dans  le  doute  les  juges  doivent  interpréter  les  clauses  des  actes 
et  des  testaments  dans  le  sens  le  plus  favorable  h  leur  maintien  et  à 
leur  exécution,  et  qu'ils  doivent  aussi  présumer  que  les  testateurs  ont 
voulu  plutôt  se  confonner  à  la  loi  qne  s'en  écarter. 

Le  12  mars  1813,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  adoptant  les 
motifs  du  tribunal. 

Pourvoi  de  la  dame  Marlot,  pour  contravention  à  l'art.  898  c.  civ., 
fausse  application  des  art.  lOii  et  1045  du  même  code.—  Arrêt. 

La  coor  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  termes  mêmes  du  testament, 
la  cour  d'appel  le  Paris  a  pu  décider,  par  voie  d'interprétation,  que  la 
testatrice  n'a  pas  établi,  dans  l'espèce,  une  substitution  fidéiconimissaire 
proscrite  par  la  loi,  mais  seulement  fixé  le  droit  d  accroissement  re- 
connu par  rarl.^1044  ;  — /}ue  les  termes  employés  ne  se  trouvent  point 
en  opposition  avec)  a  décision  ; —  Rejette. 
Du  19  jaiU.  1814.-<i.  G.,  di.  req.-MM.  Henrion,  pr.-6iejes,  rap. 
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par  l'art.  1044,  dans  la  danse  par  lacitielle  an  testateur^  aprèd 
avoir  insUlué  plnslenrs  héritiers,  dispose  que  si  Tnn  d'eux  dé- 
cède Éêns  enfants^  8a  portion  sera  réversible  aux  autres  (Req.  10 
janv.  182J)(1). 

f  ••.  lais  il  a  été  décidé,  d'nn  antre  eôlé,  qu'il  suffit  qu'un 
legs  fait  conjointement  à  plusieurs  personnes  wit  grevé  de  sub- 
fllitotton,  pour  que  le  décès  de  l'an  des  légataires,  antérieur  à  ce- 
lui du  testateur,  ne  donhe  pad  lieu  à  raccrolsscment  du  legs  au 
profit  de  ses  colégatalres  au  préjudice  du  substitué  (Parls^  ii 
mars  1836,  aff.  Ronger,  Dispos,  cntre-vifs,  n«  i79-2«). 

••4.  n  peut  arriver  que  la  seconde  disposition  ne  puisse 
valoir  autre  de  droit  d'accroissement,  encore  bien  que  le  testa- 
teur Itil  ait  dotmé  ce  nom^  et  que  cependant  la  clause  dans  son 
ensemble  ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée.  Par  exem- 
pte, le  testateur^  après  avoir  institué  plusieurs  héritiers,  a  dé- 
claré vouloir  que  sa  succession  f&t  partagée  également  entre  eux, 
et  qae,  dans  le  cas  où  quelques-uns  viendraient  à  décéder  sans 
po^itéet  sans  avoii*  disposé^  leur  portion  accrât  a»x  autres. 
Dans  oette  hypothèse,  la  danse  d'accroissement  est  nulle,  car  il 
ne  peut  y  avoir  d'accroissement  qu'autant  que  l'un  des  conjoints 
est  décédé  avant  d'avoir  recueilli;  or  loi  les  survivants  ne  sont 
appelés  à  recueillir  la  portion  du  prémourant  qu'après  que  ce- 
lui^i  en  aura  Joui.  B'un  autre  côté^  iln'y  a  pas  substitution^  car 
l'accroissement  était  stipulé  pourle  cas  oh  les  légataires  seraient 
décédés  sans  postérité  et  eans  avaif  cUspoté.  Puisqu'ils  avalent  la 
liberté  de  disposer^  lia  n'étaient  plus  considérés  comme  chargés 
de  conserver.  Il  a  été  décidé  que,  dans  ce  cas,  la  disposition  prin- 
cipale deyait  être  maintenue  et  que  la  clauâe  d'accroissement  dc- 
nlt  être  simplement  réputée  non  écrite,  aux  termes  de  l'art.  900 
C  nap.,  comme  étant  une  condition  contraire  à  Tart.  723  c.  nap., 
BdoQ  lequel  la  loi  règle  les  successions  ab  intestat  (Rouen,  10 
jain  1814)  (2)«  Le  même  arrêt  a  décidé  en  même  tempe  que  les 
héritiers  ab  intestat  des  légataires  avalent  seuls  qualité  pour  faire 
amnler  cette  condition,  atl  lieu  que,  s'il  y  avait  eu  substitution, 
la  nnllité  n'eût  pu  être  proposée  que  par  les  héritiers  du  tcsta- 
tenr.  Cet  arrêt  est  approuvé  par  M.  Rolland  de  Villargucs,  n»  228. 
II  est,  au  contraire,  critiqué  par  M.  Vazeille,  sur  l'art.  898,  n»  12, 

Sjift.  Une  controverse  assez  grave  s'est  élevée  dans  l'espèce 
raivante  :  Plusieurs  individus,  copropriétaires  d'un  immeuble, 
eoQvIemiait  de  leposséder^  soit  en  commun,  soit  même  divisé^ 

(1)  Etpicê  :  —  (Les  lier.  Marret.)  —  Le  25  nîv.  an  12,  Marret  in- 
stitoe  pour  ses  héritiers  ses  trois  neveux  en  ces  termes  :  «  Je  veux  que, 
li  quelqu'un  d*eux  venait  à  décéder  sans  enfants,  sa  portion  soit  réver- 
sible aux  antres  héritiers  restants  ci-dessus  institués.  »  —  Les  frères 
et  sœurs  du  testateur  ont  attaqué  ce  testament,  commo  contenant  une 
substitution  prohibée.—  Jugement  da  16  juill.  1817,  qui,  par  ce  motif, 
prononce  la  nuKitô  du  testament.  —  Sur  Tappel ,  arrêt  infîrmatif  de  la 
cour  de  Riom,  du  28  mai  1819  :  —  Attendu  que  la  clause  pouvait  être 
eoteudue  d'une  substitution  vulgaire  non  prohibée,  et  même  d'un  simple 
^roit  d'accroissement  entre  coliêriliers  ou  légataires,  admis  par  l'art. 
1044;  que,  dès  lors,  la  clause  pouvant  être  interprétée  dans  un  sens 
qui  maintenait  l'institution,  on  devait  préférer  cette  interprétation, 
1*  parce  qu'il  est  de  principe  que  les  clauses  d'an  acte  susceptible  de 
plosieuTS  sens  doivent  être  interprétées  dans  celui  qui  tend  à  maintenir 
racte,  plutêt  que  dans  celui  qui  en  entraînerait  la  nullité;  2o  parce  que 
le  testateur  doit  être  présumé  avoir  voulu  faire  ce  que  la  loi  lui  permet- 
tait, plutêt  que  ce  qu  ellb  lui  dérendait,  sous  peine  de  voir  annuler  ses 
dispositions  ;  5*  parce  qu'enfin  on  ne  voit  point  dans  la  clause  dont  il 
s'agit  la  condition  expresse  de  conserver  et  do  •tendre  qui  caractérise 
«ssenliellement  la  substitution  prohibée.  —  Pourvoi  des  héritiers  pré- 
somptifs pour  violation  de  l'art.  896  c.  civ.—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  clause  du  testament  ne  contenant  point 
la  clause  e^resse  de  conserver  et  de  rendre,  condition  qui  caractérise 
les  substitutions  fldéicomraissaires,  prohibées  par  l'art.  896  c.  civ,,  les 
juges  ont  pu,  en  interprétant  la  clause,  Tassimiler  à  une  substitution 
vugaire  non  prohibée  par  nos  lois,  et  encore  au  droit  d'accroissement, 
d'après  U  disposition  de  l'art.  t04i  du  môme  code,  et  qu'en  jugeant 
linsi,  ils  ne  se  sont  point  mis  en  opposition  avec  l'art.  890  dudit  code  ; 


Du  lojanv.  i821.-G«  C.,cb.req.-lifM.Henrion,pr.-Lecoutour,  rap. 

(3)  E^ê  :  —  (S...  C.  N...)  — Le  sieur  N...  a  institué  plusieurs hé- 

Hhers  «  entendant,  a-t-il  dit,  que  toute  ma  succession,  tant  mobilière 

S'unmobilière,  soit  partagée  également  entre  eux,  et  que,  dans  le  cas 
décès  d'un  ou  de  plusieurs,  leur  portion  accroîtra  aux  autres,  sMls 
lont  décèdes  sans  postérité  et  sans  avoir  disposé.  »—  Après  le  décès  du 
tutateur^  ses  héritiers  légitimes  ont  demandé  la  aullitë  de  celte  disposi- 


ment^  avec  clause  que  la  part  des  prémourants  accrottraatHx  sur- 
vivants, de  telle  sorte  que  le  dernier  vivant  doit  réunir  la  totalité 
de  la  chose  sur  sa  tête.  —  Y  a-t-11  là  substitution  prohibée?  — 
L'affirmative  est  soutenue  par  M.  Merlin  (Quest.  de  droit,  y  Sub* 
stitution  fldéicommlss.,  §  4),  et  voici  comment  il  ralsotme  :  Lfes 
survivants  et  le  dernier  mourant  n'ont  d'abbrd  qtt'tlne  portion 
dans  la  chose;  les  autres  portions,  qui  leur  adviennent  par  lé 
phédécès  de  leurs  colégatalres.  Ils  les  recueillent  comme  de  vérl* 
tables  donataires,  et  ils  étaient  éventuellement  appelés  à  led  re- 
cueillir; les  prémourants  avaient  la  propriété  des  parts  qui  se 
trouvaient  entre  leurs  mAins,  la  propriété  ne  pouvant  rester  en 
suspens;  Ils  étaient  donc  chai*gés  de  conserver  pour  rendre;  là 
transmission  aux  survivant»,  et  notatnment  au  dernier  mourant, 
s'en  fera  donc  dans  un  ordre  successif.  —  La  loi  i,  C,  De  do- 
nat,  caus,  mortis,  favorise  cette  opinion  :  elle  suppose  une 
donation  à  cause  de  mort  portant  qu'à  la  mort  de  l'Un  des 
donataires  sa  portion  accroîtra  celle  de  l'autre  ;  et,  lors  de  l'accom- 
plissement de  la  condition,  elle  accorde  au  survivant,  en  reven* 
dicatlon  delà  part  du  défunt,  l'action  du  fldélcomuàid,  fidëicimi* 
missi  actio  competit,  —  Dedt  autres  points  de  vtie,  exclusifs  dé 
l'Idée  de  substitution,  ont  été  signalés  pour  l'interprétation  de  U 
clause  dont  il  s'agit  —  D'un  côté,  on  n'y  a  vu  qu'un  contrat  in- 
téressé de  part  et  d'autre  et  purem^t  aléatoire.  C'est  la  doctrine 
de  M.  Rolland  de  Villargues,  n»  229  :  «  Chacun  descontractantsi 
dit-il,  ne  s'y  propose  que  son  propre  intérêt,  et  n'entend  point 
accorder  un  bienfait  2Î  l'autre.  La  portion  que  chacun  doit  avott 
en  succédant  à  l'autre  est  l'équivalent  et  de  celle  qu'il  tk  donnée 
et  du  risque  qu'il  doit  courir.  En  un  mot,  la  convention  est  en- 
tre les  parties  un  jeu  de  loteiie,  une  tontine;  mais  elle  ne  pré- 
sente ni  don  ni  libéralité;  elle  ne  peut  donc  renfermer  de  substitu- 
tion, n  C'est  en  ce  sens  aussi  que  s'exprime  M.  Troplong,  n»  i38« 
La  régie  de  l'enregistrement  s'est  fondée  sur  les  mêmes  raisons^ 
lorsqu'elle  a  décidé,  le  9  nov.  1820,  qu'il  n'était  pas  dû  de  droit 
de  mutation  au  décès  des  prémourants.  —  La  clause  a  été  consi'- 
dérée  sous  un  autre  point  de  vue,  par  un  arrêt  fendu  contre  les 
conclusions  de  H.  Merlin.  Elle  a  été  jugée  renfermer  deux  dispo- 
sitions directes  :  l'une  pure  et  simple  de  l'usufruit,  au  profit  de 
chacune  des  parties;  l'autre  conditionneHe  de  la  propriété,  au 
profit  seulement  du  dernier  mourant  (Req.  12  pluv.  an  9)  (s).  La 
•propriété  n'ayant  été  transférée  qu'à  celui  qui  survivrait^  les  pi^ 

tion,  comme  contenant  une  substitution  prohibée.  Il  y  a  charge  de  con* 
server  et  de  rendre,  disaient-ils,  puisque  chacun  doit  avoir  recueilli  et 
possédé  de  son  vivant  sa  portion,  avant  qu'elle  soit  transmise  au  survi- 
vant. —  Il  ne  peut  y  avoir  là  d^accroissement,  en  vertu  de  l'art.  104i  c. 
civ.,  puisque  l'accroissement  dont  parle  cet  article  ne  s'opère  que  par  le 
décès,  avant  le  testateur,  d'un  des  colégatalres. 
Jugement  qui  déclare  l'action  en  nullité  non  recevablo  et  mal  fondée. 

—  Appel  des  légatiiires.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  la  clause  du  testament;  —Vu  pareillement  l'art^ 
896  c.  civ.;  —  Attendu  que  les  dispositions  testamentaires  du  sieur  N... 
ne  sont  point  critiquées,  ni  en  la  forme,  ni  à  raison  de  la  capacité  de 
donner  ou  de  recevoir,  ou  de  la  quotité  disponible;—  Attendu  qu'elles 
ne  peuvent  être  contestées  avec  fondement  sous  le  rapport  de  la  nullité 
prononcée  au  second  paragraphe  de  l'art.  896  c.  civ.,  parce  qu'il  n'y  a 
aucun  point  de  contact  entre  les  termes  de  l'article  et  ceux  du  testament  j 

—  Que  même  il  se  trouve  opposition  manifeste  de  vues,  d'esprit  et 
d'effets,  la  pleine  et  entière  disposition  des  biens  laissés  par  le  testa- 
ment aux  héritiers  institués  étant  incompatible  avec  la  charge  de  coih- 
servcr  et  de  rendre  à  un  tiers,  exprimée  audit  article,  comme  signe  ca- 
ractéristique du  lidéicommis,  emportant  la  nullité  tant  de  l'institution 
que  de  la  substitution  ;  —  Que,  loin  que  Tinâtitution  soit  restreinte  ou 
limitée  en  faveur  d'aucun  étranger,  par  la  disposition  dont  elle  est  im- 
médiatement suivie,  elle  ne  fait  que  s'accroître  d'une  nouvelle  chance  de 
gain  pour  les  institués  mêmes  ;  —  Qu'ainsi,  au  lieu  d'une  substitution,  et 
surtout  d'une  substitution  fidéicommissaire,  objet  spécial  du  second 
membre  de  Tait.  896,  on  ne  peut  voir,  et  il  n'existe  réellement  dans  la 
testament  et  la  disposition  devenue  le  motif  du  litige,  qu'un  droit  d'ac- 
croissement éventuel  à  titre  successif  ;  lecfuel,  d*après  les  art.  723  et 
1044  c.  civ.,  peut  être  considéré  comme  illès^al  et  susceptible  de  Tappli" 
catioi^de  l'art.  900  du  môme  code,  mais  dont  l'illégalité  ne  peut  être 
proposée  que  par  les  propres  héritiers  des  institués  ;  —  Et  vu  que  S... 
et  consorts  ne  sont  héritiers  d'aucun  des  institués,  et  ne  peuvent  jamais 
le  devenir  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  10  juin  1814.-C.  do  Rouen. 

(3)  Espèce  :  —  (Lemoine  d'Hcrly  C.  Debrie.)  —  Par  acte  du  9  juill. 
1780,LeDioiued'Herlyetses  quatrcf  s(eurs,copropriétairesdud(Hnainede 
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monranls  n'auront  pu  U  transmettre.  Et^  qnant  à  rasafniit^  il 
n'est  pas  non  plus  transniissible  de  sa  nature  :  nous  avons  prouvé 
(suprà,  n««  158  et  s.)  qu'il  ne  saurait  être  la  matière  d'une  sub- 
stitution. Il  n'y  a  donc  pas  là,  sous  ce  double  rapport,  charge  de 
conserver  et  de  rendre.  —  M.  Merlin  a  été  détourné  par  ces  mo- 
tifs de  la  première  opinion,  exprimée  dans  ses  conclusions;  il 
convient,  en  commentant  l'arrêt  cité,  qu'on  ne  doit  voir  dans  la 
clause  proposée  «  qu'une  donation  mutuellement  faite  de  la  pro- 
priété à  chacun  des  donataires,  sous  la  condition  qu'Q  survivra 
à  tous  les  autres,  et  qu'à  défaut  d'accomplissement  de  cette  con- 
dition, il  ne  sera  qu'usufruitier  :  condition  (a]oute-t-il)  qui  n'a 
rien  de  contraire  à  la  maxime  que  la  propriété  ne  peut  pas  res- 
ter en  suspens,  puisqu'elle  n'empécl^  pas  que  la  propriété  ne  ré- 
side, dès  le  moment  de  la  donation,  sur  la  tète  de  chaque  dona- 
taire mutuel,  et  qu'elle  a  seulement  l'effet  de  la  résoudre,  lorsqu'elle 
vient  à  manquer.  »  Cette  interprétation,  après  tout,  lui  parait 

Migeau,  voulant  en  conserver  entre  eux  successivement  la  totalité,  se  fi- 
rent une  donation  entre-vifs,  mutuelle  et  irrévocable,  les  uns  aux  autres, 
avec  accroissement  entre  eux,  à  mesure  du  décès  du  nremier  mourant 
d*ettx,  ce  acceptant  respectivement  par  chacun  d'eux,  les  parts  et  por- 
tions qui  leur  appartiennent,  'faisant  un  cinquième  au  total.  —  Lemoine 
d*Herly  et  deux  de  ses  sœurs  décédèrent  avant  la  loi  du  14  nov.  1792. 
— >  L'une  des  deux  sœurs  survivantes  mourut  en  Tan  5,  laissant  pour 
héritiers  ab  intestat  sa  sœur  et  un  frère.  —  Entre  ces  deux  héritiers 
•'éleva  la  question  de  savoir  si  la  sœur  survivante  n'était  pas  devenue 
propriétaire  de  la  totalité  du  domaine.  -^  Le  9  fruct.  an  5,  le  tribunal 
de  la  Seine  annule  la  donation,  comme  renfermant  une  substitution  fidéi- 
commissaire,  attendu  qu'elle  porte,  de  la  part  de  chacun  de  ses  auteurs, 
sur  un  bien  que  chacun  d'eux  devait,  en  cas  de  sur? ie,  recueillir  d'abord 
dans  la  succession  du  premier  mourant,  ensuite  dans  celle  du  second, 
puis  dans  celle  du  troisième,  enfin  dans  celle  du  quatrième;  et,  par  con- 
séquent, sur  un  bien  à  venir;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  l'ordon. 
de  17S1,  ces  donations  sont  nulles. 

15  fmct.  an  8,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui  attribue  la 
totalité  du  domaine  à  la  demoiselle  Lemoine,  attendu  que  la  propriété 
avait  été  donnée  en  entier  par  l'acte  de  1780  à  un  seul  des  contrac-^ 
tants;  que  si  le  donataire  de  la  totalité  n'était  pas  encore  connu  au  temps 
de  l'acte,  l'événement  de  survie  l'avait  fait  connaître,  de  teUe  sorte  que 
le  prédécès  des  autres  contractants  n'avait  pas  augmenté  son  droit,  mais 
l'avait  seulement  manifesté  à  l'instant  oh  il  avait  survécu;  que  cet  acte 
n'avait  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs;  qu'il  contenait  une  do- 
nation mutuelle  réputée  valable  par  l'ordon.  de  1751,  dont  une  disposi^ 
tien  expresse  assujettit  ces  donations  à  l'insinuation. 

Pourvoi  de  Lemoine  pour  viol,  de  l'art.  5i  de  l'ordon.  de  1747,  qui 
prohibe  les  substitutions  au  delÀ  de  deux  degrés,  et  de  la  loi  du  14  nov. 
179i,  qui  les  abolit  tontes. 

M.  Merlin,  commissaire  du  gouvernement,  pour  établir  que«la  clause 
renfermait  une  substitution  fidëicommissaire,  dit  en  substance  que  les 
survivants^  et  notamment  le  dernier  mourant  n'ayant  qu'une  portion  dans 
la  chose,  ne  pouvaient  réunir  sur  leur  tète  la  portion  dont  ceux-ci  jouis- 
saient sans  être  considérés  comme  de  véritables  donataires  ;  que  d'un 
autre  côté  le  dernier  vivant  n'étant  qu'éventuellement  appelé  à  recueillir 
la  totalité  de  la  chose,  il  s'ensuivait  que  la  propriété  reposait  sur  la  tète 
des  prémourants  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  propriété  ne  peut 
rester  en  suspens;  que  dès  lors  les'prëmourants  étaient  nécessairement 
chargés  de  conserver  et  de  rendre  leurs  portions  au  dernier  vivant;  que 
celui-ci  ne  les  recevait  que  dans  son  ordre  successif. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  l'acte  du  19  juill.  1780  contient  simple- 
ment une  donation  faite  aux  survivants  des  frères  et  sœurs  Lemoine,  de 
la  maison  et  des  biens  qui  leur  appartenaient,  avec  rétention  d'usufruit 
et  clause  de  société  commune  et  continuée  jusqu'au  décès  du  pénultième 
d'entre  eux^  que  cet  acte  n'offre  aucun  caractère  de  substitution,  soit 
dans  son  expression,  soit  dans  l'intention  secrète  qu'on  voudrait  y  sup- 
poser; que  celte  idée  de  substitution,  fondée  sur  ce  que  la  donation  est 
faite  avec  droit  d'accroissement  des  uns  aux  autres,  à  mesure  du  décès 
du  premier  mourant  d'eux,  disparaît,  si  l'on  considère  que  le  droit  d'ac- 
croissement ne  fut  stipulé  que  pour  renforcer  la  disposition,  mais  qu'au 
fond  la  disposition  en  était  inutile  et  ne  portait  sur  rien,  puisque  chacun 
des  frères  et  sœurs  Lemoine  ayant  déjà,  et  par  acte,  donné  au  dernier 
vivant  tout  ce  qui  lui  appartenait,  faisant  un  cinquième  des  objets  dési- 
gnés, aucun  d'eux  ne  pouvait  plus  transmettre,  et  rien  ne  pouvait  plus 
accroître  aux  autres  ;  que  la  clause  voulant  que  les  survivants  soient  suc- 
cessivement saisis  et  mis  en  possession,  ne  prouve  pas  davantage,  puis- 
qu'elle n'est  relative  qu'à  l'usufruit  réservé,  la  propriété  étant  déjà4rans- 
férée  à  celui  qui  survivrait  ;  que  ce  n'est  pas  de  l'interprétation  plausible 
dont  un  acte  est  susceptible,  qu'on  peut  déduire  cette  violation  formelle 
des  lois,  qui  seule  peut  donner  lieu  au  recours  en  cassation;  qu'ainsi. 


uwi«  l'espèce,  l'acte  du  19  juill.  1780,  ne  présentant,  dans  sa  qualiâcar- 
tio&j  dans  ton  essence  et  dans  la  volonté  connue  des  parties,  qu'une 


parfaitement  d'accord  avec  le  principe  qu'il  a  développé  dans  ses 
conclusions  du  5  juin  1809  (Rép.,  v<»  Substitut,  fldéicommiss., 
sect.  8,  n«  7),  savoir,  que,  dans  le  doute,  il  faut  s'attadier  au  sens 
qui  favorise  la  validité  de  l'acte. 

M9S,  Depuis,  un  arrêt  a  décidé  que  le  contrat  par  lequel  des 
associés  ont  arrêté,  avant  le  code  Napoléon,  que  tous  leurs  biens 
et  acquêts  continueraient  d'être  possédés  par  les  survivants  d'entrs 
eux,  à  la  charge  par  le  dernier  de  les  rendre  à  des  substituée 
convenus,  est  un  contrat  aléatoire  ou  pacte  de  famille  qui  n'a 
point  été  atteint  par  les  lois  abolitives  des  substitutions,  alors 
même  que  les  associés  seraient  décèdes  depuis  le  code...  Qu'il  en 
doit  être  ainsi  surtout  si  la  convention  n'a  porté  que  sur  la  jouis- 
sance, l'usufruit  des  biens,  lesquels,  au. décès  du  dernier  mou- 
rant, ont  dû  être  recueillis  par  les  Héritiers  légitimes  des  contrac- 
tants (Corse,  2  juin  1828)  (l). 

999.  Le  principe  ci-dessus  énoncé,  que  dans  le  doute  il 

donation  permise,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  jugement  qui  l'a  confirmé 
ait  contrevenu  aux  art.  50  et  54  de  l'ordon.  de  1747,  concernant  les 
substitutions,  ni  aux  lois  de  1798  qui  les  ont  abolies;  —  Rejette,  etc. 

Du  12  pluv.  an  9.-C.  C,  sect.  req.-M.  Porriquet,  rap. 

(1)  (Rouaserra  C.  Rouascrra. )  —  La  cour;— Considérant  que, par 
l'acte  du  14  août  1780,  Jean-Paul,  NoSl,  Jules  et  Pierre-Jean,  frères 
Rouaserra,  ont  fondé  entre  eux  une  société  de  certains  biens  immeubles 
'à  eux  échus  de  la  succession  de  leurs  auteurs,  des  fruits  desdits  biens 
et  des  acquêts  à  faire  par  eux  éventueUement,  avec  clause  que  le  toot 
continuerait  d'être  possédé  par  les  survivants  d'entre  eux,  à  charge  par 
le  dernier  d'eux  de  les  conserver  et  rendre  à  des  substitués  désignés  an- 
dit  acte  ;  —  Considérant  que  si  les  lois  abolitives  des  substitutions ,  et 
survenues  du  vivant  des  quatre  associés,  ont  détruit  la  disposition  qui 
instituait  le  fidéicommis  pour  l'époque  du  décès  du  dernier  mourant, 
eUes  n'ont  pu  affecter  les  bases  dudit  acte  constitutif  de  la  société  qui, 
de  fait ,  a  continué  de  subsister  jusqu'aux  décès  successifs  de  Noël,  dt 
Jules  et  de  Pierre-Jean;  —  Considérant  que  la  clause  qui  établissait  le 
profit  de  la  survivance  contenait  un  véritable  contrat  aléatoire  ;  qu'elle 
ne  rentrait  point  dans  les  termes  des  substitutions  abolies  par  les  lois  de 
1792  et  prohibées  par  le  code  civil,  sous  l'empire  duquel  trois  des  con- 
tractants sont  décédés  ;  que ,  contrairement  à  l'opinion  d'un  juriscon- 
sulte célèbre,  la  jurisprudence  a  consacré  les  pactes  de  cette  nature, 
qu'on  n'aurait  pu  annuler  sans  détruire  des  espérances  légitimes,  et  sans 
enlever  des  droits  acquis  par  les  conventions  synallagmatiques  ;— Con- 
sidérant, néanmoins,  que  des  termes  de  l'acte  de  1780  et  de  l'ensemitle 
des  faits  de  la  cause  il  résulte  que  la  volonté  des  contractants  n'a  été 
d'assurer  aux  survivants  successifs  et  au  dernier  vivant  qu^une  sorts 
d'usufruit,  de  jouissance  viagère  des  biens  compris  dans  ladite  société, 
lesquels,  après  le  décès  du  dernier  des  quatre  frères,  doivent  retouraei 
aux  héritiers  naturels  de  ceux-ci ,  ou  à  ceux  auxquels  ils  les  auraient 
légués  ]par  des  actes  en  form'^  ; 

Considérant,  sur  le  chef  de  la  sentence  arbitrale  qui  a  annulé  le  tes- 
tament authentique  de  Pierre-Jean»  pour  défaut  de  mention  de  lecture  an 
testateur,  en  présence  de  témoins,  que  ledit  testament  finit  par  ces  mots: 
«  Le  présent  testament  a  été  entièrement  écrit  par  nous  notaire  susdit, 
sous  la  dictée  du  testateur,  en  présence  des  susdits  témoins  toujours  prén 
sents,  ensuite  il  en  a  été  fait  lecture  à  haute  et  intelligible  voix,  le  testa- 
teur a  déclaré,  etc.  ;  »  —  Que  de  ces  termes  résulte  la  mention  expresse 
de  la  présence  des  témoins  à  la  lecture  faite  au  testateur  du  testament 
comme  à  sa  dictée  ;  qu'en  décidant  autrement,  il  faudrait  prendre  les 
nots  tùujùurt  Tpritmu  pour  une  répétition  inutile  ;  qu'il  est  plus  naturel 
et  plus  raisonnable  de  les  appliquer  à  ce  qui  suit  qu'à  ce  qui  précède,  û 
validité  des  actes  de  dernière  volonté  ne  pouvant  dépendre  du  plus  on 
moins  de  correction  grammaticale  dans  le  texte,  lorsque  le  sens  est  suffi- 
samment clair  ; 

Considérant  que  la  idisposition  faite  par  ce  testament,  au  profit  des 
enfants  de  Jean-Paul,  institué,  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  1049 
c.  civ.,  qui  la  permet  en  faveur  des  descendants  de  frère  et  sœur;  ^ 
Considérant  que  la  condition  imposée  aux  filles  de  Jean-Paul,  de  se  ma- 
rier avec  les  fils  de  Xavier  ou  d'Antoine,  étant  contraire  à  la  liberté  du 
choix,  en  fait  de  mariage, doit  être  considérée  comme  non  écrite  ; — Qu'en 
adnjettant  même  que,  dans  le  silence  du  code  à  cet  égard,  on  dût  adopter 
les  maximes  du  droit  romain  de  préférence  à  celles  introduites  par  les 
lois  du  5  sept.  1791  et  du  17  niv.  an  2,  cette  clause  ne  pourrait  être 
invoquée  contre  Jean-Paul  lui-même  institué  au  premier  degré  ;  qu'elle 
ne  saurait  non  plus  être  opposée  aux  filles  de  Jean-Paul  qu'autant  que 
l'on  établirait  qu'elles  ont  refusé  de  prendre  pour  époux  des  fils  de 
Xavier  et  d'Antoine,  ce  qui  n'a  pas  même  été  allégué; 

Considérant  que  si  la  clause  du  même  testament,  qui  appelle  les  en- 
fants et  descendants  desdits  Xavier  et  Antoine  à  la  moitié  de  la  soc- 
cession,  au  cas  oh  ces  mariages  n'auraient  pas  lieu  par  le  refus  des  fiilef 
de  Jean-Paul,  pourrait  être  envisagée  comme  une  substitution  faite  bon 
des  termes  de  l'art.  1049,  il  faut  dire,  néanmoins^  que  cette  disposition^ 
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fint  8'aUacber  an  sens  qui  favorisa  la  validité  de  l'acte^  est  ap- 
pliqué par  M.  Merlin  à  celte  autre  espèce  :  Un  testateur,  en  insti- 
tnanl  des  mineurs  légataires  universels,  ordonne  que  les  parts  de 
ceux  qui  décéderont  en  minorité  appartiendront  au  survivant.  — 
Après  avoir  dit  qu'une  telle  disposition  eût,  sans  aucun  doute, 
mifermé  uhe  substitution  fidéicommissaire  d'après  le  droit  ro- 
main, mais  que,  sous  le  code  Napoléon,  il  faut  lui  cl)ercherunsens 
qui  ne  la  rende  pas  nulle,  le  savant  auteur  (fjuest.  de  dr.,  loc,  cit,, 
§  4,  n»  2)  l'explique  ainsi  :  il  la  divise  en  deux  dispositions  dif- 
férantes :  l'une  pure  et  simple,  qui  embrasse  collectivement 
tous  les  Institués;  l'autre  conditionnelle,  qui  se  rapporte  à  ciia- 
cun  d'eux  individuellement.  Chaque  institué  n'est  saisi  de  la  pro- 
priété que  sous  la  condition  résolutoire  «  s'il  ne  meurt  pas  avant 
la  majorité  de  tous.  »  Devenus  majeurs,  tous  demeureraient  ir- 
révocablement propriétaires  de  leurs  parts.  «  Par  l'eflet  de  cette 
condition,  ceux  qui  viennent  à  mourir  avant  la  majorité  du  plus 
Jeane  sont  censés  n'avoir  Jamais  été  saisis  de  la  propriété.  La 
condition  résolutoire  rétroagit  Jusqu'au  Jour  de  la  mort  du  testa- 
teur, dans  les  testaments  comme  dans  les  contrats;  »  si,  la  con- 
dition arrivant,  la  saisine  de  chaque  mineur  décédé  est  réputée 
non  avenue,  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  substitution  au  profit  du  ma- 
jeur survivant,  qui  en  reçoit  les  parts;  la  substitution  n'existe 
qœ  «  lorsqu'il  y  a  vocation  ordine  successivo,  et,  par  consé- 
quent, lorsqu'on  ne  peut  parvenir  aux  biens  donnés  que  par  un 
possesseur  intermédiaire.  » 

•98.  Mais  il  en  serait  autrement,  selon  la  remarque  du 
même  auteur  {he,  cit.,  n«  s),  si  le  testateur,  en  instituant  léga- 
taires universels  tous  ses  neveux,  y  compris  ceux  qui  ne  seront 
conçus  qu'après  sa  mort,  ordonnait  que  ses  biens  restassent  indi- 
vis jusqu'à  la  minorité  du  plus  jeune,  que  ceux-là  seuls  vinssent 
an  partage,  qui  atteindraient  leur  majorité  complète,  et  que  les 
parts  de  ceux  qui  décéderaient  avant  cet  âge  accrussent  aux  sur- 
vivants. —  loi  s'applique  d'abord  l'art.  906  c.  nap.,  qui  ne  dé- 
dale capable  de  recevoir  directement  du  testateur  que  celui  conçu 
lors  de  son  décès.  Or  le  testateur  veut,  dans  l'espèce,  que  ses  ne- 
veux, même  conçus  après  sa  mort,  concourent,  à  leur  majorité, 
avec  ceux  conçus  de  son  vivant,  pour  le  partage  de  ses  biens. 
C'est  donc,  remarque  M.  Merlin,  comme  s'il  disait  en  termes 
exprès  :  cJe  charge  mes  neveux,  conçus  au  temps  de  ma  mort, 
de  conserver  et  rendre  à  leurs  frères  ou  cousins  germains 
qui  ne  seront  conçus  qu'après,  la  partie  de  mes  biens  qui  sera 
nécessaire  pour  composer  à  ceux-ci  des  lots  égaux  aux  leurs.  » 
n  est  impossible,  en  effet,  que  les  neveux,  conçus  depuis  son 
décès,  reçoivent  des  propres  mains  du  testateur;  il  faut  donc 
l'interposition  des  autres  neveux;  ceux-ci  sont  donc  grevés  au 
proflt  de  ceux-là.  M.  Merlin  conclut  qu'il  y  a  là  une  substitution 
prohibée.  —  Cette  conclusion  ne  nous  semble  pas  rigoureuse- 
ment conforme  au  principe  que  nous  avons  démontré  {suprà, 
tt*  115)9  savoir,  qu'il  est  de  l'essence  de  la  substitution  pro- 
scrite par  l'art  896  c.  nap.,  que  le  grevé  doive  conserver  toute 
•a  Tie  pour  ne  rendre  qu'à  la  mort.  Dans  l'espèce,  les  neveux 
premiers  conçus  et  majeurs  devront  rendre  à  leurs  frères  ou  cou- 
sins, à  mesure  que  ceux-ci  atteindront  leur  majorité.  La  circon- 
stance de  la  restitution  dilTérée  jusqu'à  la  mort  du  grevé  ne  se 
rencontrant  pas,  et  cette  circonstance  formant,  comme  nous  l'a- 
vons prouvé  loc.  cit.,  l'un  des  caractères  essentiels  de  la  substi- 
tution que  le  code  a  voulu  interdire,  nous  ne  croyons  pas  admis- 
sible l'opinion  de  M.  Merlin.  ---  A  notre  sens,  la  disposition  ne 
devra  valoir  qu'en  ce  qui  concerne  les  neveux  conçus  avant  le 
décès  du  testateur,  et  l'on  réputera  non  écrite,  aux  termes  de 
l'art.  900  c.  nap.,  la  condition  qui  appelle  les  neveux  conçus 
après. 

Anr.  5.  —  De  /a  ntUliU  dé  la  subsHttâtion  et  des  effets  de  cette 
mUlité  quant  aux  autres  dispostUoni  du  même  acte. 

9%%.  La  règle  qui  protail>e  les  substitutions  fldéicommissaires 


de  natare  éventuelle,  et  subordonnée  à  nn  cas  qui  n*efit  pas  réalieé,  ne 
BMit  afoir  d'influence  sur  le  sort  dudit  testament...  ;— Déboute  les  par- 
tias  de  Bradi  de  leurs  conclusions  incidentes  tendantes  à  la  vérification 
des  signatures  apposées  à  Tacte  du  S  pluv.  an  11  dûment  enregistré  le 
ta  anàt  latS;— Dédare  régulier  en  la  forme,  bon  et  valable  au  fond. 
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a  naturellement  pour  sanction  la  nullité  des  dispositions  faites  aa 
mépris  de  la  prohibition.  Cette  nullité  est  elTectivement  pronon- 
cée par  l'art.  896  c.  nap.  Mais  ne  frappe-t-elle  que  la  seconde 
disposition  faite  au  profit  du  substitué,  ou  s'étend-elle  encore  à 
la  disposition  principale,  faite  au  profil  du  premier  institué? 
L'art.  896  porte  :  «  Toute  disposition,  etc.,  sera  nuUe,  même  à 
l'égard  du  donatairey  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire.  »  Is 
sens  de  ces  mots  a  divisé  les  Jurisconsultes.  —  Pour  le  maintien 
de  la  première  disposition  on  raisonne  ainsi  :  En  général,  les 
conditions  contraires  à  la  loi  sont  réputées  non  écrites  (c.  nap, 
900)  et  n'annulent  pas  les  dispositions  à  titre  gratuit  qui  lea 
contiennent,  quœ  vitiantur  et  non  vitiant.  Pourquoi  le  légisiik 
teur  eût-il  dérogé  à  cette  règle  en  matière  de  substitutions?  S'il 
les  a  prohibées,  c'est  que  l'inaliénabilité  des  biens  et  l'incert^ 
tude  de  la  propriété  qui  en  résultaient  produisaient  les  plus  graves 
inconvénients.  Aucun  de  ces  inconvénients  n'est  attaché  au  main- 
tien de  la  seule  disposition  faite  en  faveur  du  grevé.  A  ne  consi- 
dérer que  les  motifs  de  la  loi,  elle  no  doit  pas  évidemment  eu 
vouloir  la  nullité  :  aussi  a-t-on  toujours  tenu  pour  maxime  que 
l'institution  était  indépendante  de  la  validité  de  la  substitution. 
C'était  la  règle  invariable  du  droit  romain  et  de  notre  ancienne 
Jurisprudence.  Par  la  loi  des  14  oct.-25  nov.  1792,  toutes  les 
substitutions  ont  été  abolies  en  France;  mais  les  institutions  d'hé- 
ritiers, dont  elles  dépendaient,  n'ont  pas  moins  été  maintenues. 
Pas  un  mot  n'a  été  dit,  soit  au  conseil  d'Etat,  soit  au  tribunat, 
contre  cet  ancien  système;  et  sans  doute  on  n'eût  pas  abrogé, 
sans  en  faire  l'observation  particulière,  une  règle  Jusque-là  si 
constante,  si  générale.  —  Le  texte  de  l'art.  896  s'explique  par- 
faitement dans  le  sens  de  la  même  règle  :  il  ne  déclare  nulle  que 
«  toute  disposition,  par  laquelle...  on  sera  chargé  de  rendre...  » 
C'est  donc  sur  la  charge  de  rendre  ou  sur  la  disposition  formant 
cette  charge  que  porte  la  nullité,  et  non  sur  l'institution  elle- 
même.  En  effet,  l'article  renferme  deux  parties  distinctes  :  la  pre- 
mière pose  le  principe  de  la  prohibition  des  substitutions;  la 
seconde  en  tire  la  conséquence,  qui  est  la  nullité  de  la  dis- 
position  par  laquelle  on  est  chargé  de  rendre,  c'est-à-dire  de 
la  disposition  qui  seule  caractérise  la  substitution,  et  est  tout  in- 
dépendante de  la  donation,  de  l'institution,  du  legs.  —  Dans  la 
série  des  art.  896  et  899,  le  législateur  n'arrête  son  attention  que 
sur  les  substitutions,  sans  s'occuper  en  aucune  manière  des 
institutions,  dont  les  principes  trouvent  plus  loin  leur  place.  Son 
but  n'est  que  de  définir  ce  qui  constitue  la  substitution  qu'il  pro- 
hibe, et  d'expliquer  certaines  dispositions  qu'il  autorité,  quoique 
oflîrant  des  apparences  ou  des  points  de  similitude  avec  celles 
prohibées.  —  Ces  mots  de  l'art.  896,  même  à  l'égard  du  dona- 
taire, etc.,  signifient  seulement  que  le  donataire  sera  afliranchi  de 
toute  charge;  qu'il  n'en  résultera  pas  plus  d'action  contre  lui  que 
contre  l'héritier  ab  intestat  du  disposant.  L'orateur  du  gouver* 
nement,  dans  son  rapport  au  corps  législatif,  les  interprétait 
ainsi  :  «  Je  donne  une  maison  à  Pierre,  disait-il,  à  la  charge  de 
la  rendre  à  Jean;  c'est  une  disposition  qui  sera  nulle^  même  en 
faveur  de  Pierre.  » 

On  a  répondu,  et  c'est  ce  dernier  sentiment  que  nous  n'hési- 
tons pas  à  embrasser  :  Le  texte  et  les  motifs  de  l'art.  896  solli- 
citent, avec  une  force  égale,  l'interprétation  contraire.  —  A  ne 
considérer  que  le  texte,  la  manière  dont  il  vient  d'être  commenté 
répugne  à  toutes  les  notions  reçues.  Il  faut  supposer  d'abord  que 
le  législateur  n'aurait  que  répété  dans  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle ce  qu'il  avait  dit  dans  la  première,  quoiqu'il  les  ait  séparées 
par  un  alinéa,  indicatif  généralement  d'une  différence  d'objets  : 
il  aurait,  en  deux  phrases,  exprimé  cette  même  pensée  :  Les  sub^ 
stitutions  sont  prohibées  ou  sont  nulles.  On  veut  que  toute  dis^ 
position  par  laquelle ^  etc.,  s'entende  seulement  de  la  charge  de 
rendre,  distinguant  bien  la  disposition  qui  forme  cette  charge  de 
celle  qui  la  contient.  Mais  le  législateur  s'est  proposé  ici  de  défi- 
nir les  substitutions;  pour  qu'elles  existent,  il  faut  une  première 
disposition  gratuite,  donation,  institution  ou  legs,  àlaqueUe  son 
• 

le  testament  de  Pierre-Jean,  en  date  du  6  cet.  1809,  enregistré  àTul« 
lano  le  4  juillet  1811  ;^Ordonne  que  ledit  testament  sera  exécuté  scion 
sa  forme  et  teneur...  ;— Ordonne  que  le  surplus  de  la  sentence  arbitral 
sortira  son  plein  et  entier  eiïet^  etc. 
Dtt  9  juin  18S8^-C.  de  Gorse.-lf  >  Dalîgnj,  pr. 
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ajontéela  charge  de  conserver  et  de  rendre.  —  Les  art  1049  et 
1050  sont  explicites  :  «  Sera  vaiable..,  porte  le  premier  de  ces 
articles^  hdispositûm..,  avec  charge  de  rendre.,,  »  {.'art.  1050  : 
Les  dupoAttof»  permises  par  les  deux  articles  précédents  ne  se- 
ront vaiables  qn'autant  que  la  charge  de  restitutùm  sera  an  pro- 
fit de  tons  les  enfants^  etc.  »  Or,  dit  M.  Merlin  (Rép.,  v»  Sobsti- 
tnt.  tfdéicomm.,  sect.  i,  §  14),  «  si  les  dispositions  avec  la 
cbarge  de  rendre,  qni  occapent  ici  le  législatear,  ne  sont  per-- 
mises  qne  par  les  deux  articles  précédents^  si  elles  ne  sont  txilo- 
hles  qne  parce  qne  les  denx  articles  précédents  les  ont  permises, 
elles  sont  donc  nulles  hors  des  cas  précisés  par  ces  articles. 
L'art.  896  ne  proscrit  donc  pas  seulement  la  charge  de  rendre; 
Il  proscrit  donc  également  la  disposition  dont  la  charge  de  rendre 
forme  la  condition.  »  — Les  expressions  seranuUe,  même  à  l'é- 
gard du  donataire,  etc.,  sipiflent,  dit-on,  que  le  donataire  sera 
affhmchi  de  toute  charge,  nads  c'était  la  conséquence  forcée  de  la 
nullité  déjà  prononcée  deux  fbis  par  l'art.  896.  C'est  nn  second 
pléonasme  que  les  adversaires  supposent  dans  la  rédaction  de  la 
loi;  contrevenant  ainsi  à  celte  règle  élémentaire  qui  ne  permet, 
dans  le  doute,  d'attacher  à  la  loi  un  sens  qui  en  ferait  la  rédac- 
tion vicieuse  (§  19,  ff..  De  legib,).  —  Pour  démontrer  la  néces- 
sité de  cette  addition  finale  même  à  l'égard  du  donataire,  on  a 
dit  mcore  :  Sans  elle,  on  eût  pu  croire  que  les  biens  devaient, 
après  la  mort  du  grevé,  retourner  aux  héritiers  ab  intestat  du 
disposant,  au  lieu  de  demeurer  dans  la  succession  du  donataire. 
Hais  il  est  Impossible  que  le  législateur  ait  craint  cette  méprise; 
il  prohibait  les  substitutions;  la  disposition  par  laquelle  les 
biens  retourneraient  des  mains  du  donataire  aux  héritiers  du  dis- 
posant est  elle-même  une  substitution.  Etait-il  raisonnable  de 
faire  entrer  nn  pareil  résultat  dans  le  vœu  d'un  législateur  sage? 
^^  Les  paroles  qu'on  a  citées  de  l'orateur  du  gouvernement  se 
retournent  contre  ceux  qui  les  invoquent  :  «  Je  donne  ou  lègue 
ma  maison  à  Pierre,  disait  M.  laubert,  à  la  charge  de  la  rendre  à 
Jean;  c'est  cette  disposition  qui  sera  nulle,  même  en  faveur  de 
Pierre,  »  Cette  disposition....  ce  n'est  donc  pas  la  seule  condi- 
tion de  rendre  qui  déclare  nulle;  c'est  la  disposition  entière. 
Même  en  faveur  de  Pierre...  Si  la  disposition  est  nulle  en  faveur 
de  Pierre,  Pierre  ne  conservera  donc  pas  le  bénéfice  de  l'insti- 
tution. 

tBQ.  L'art.  896,  tel  que  nous  l'entendons,  était  dicté  par  les 
plus  puissants  motifs.  —  Premièrement,  où  serait  le  titre  du 
premier  donataire,  qui  demanderait  à  conserver  irrévocablement 
les  biens?  Dans  la  volonté  du  donateur.  Mais  il  aurait  plus  que 
eelni-ci  n'a  voulu  lui  donner.  Il  n'avait  reçu  qu'à  la  charge  de 

(1)  1»»  Etpiee .— (Hér.  Rayet.)— LeSi  juÎD  1787,  Pons-Rayet  institua 
Jean-Pierre  Rayet,  l'un  de  ses  frères,  son  héritier  universel,  à  la  charge 
de  rendre  l'entière  hérédité  à  la  fin  de  ses  jours,  ou  plus  tdt,  si  bon  lui 
lemblait,  àVatoé  de  ses  enfants  mâles,  et  à  défaut  de  mâles  à  Tainée  de 
■esflUes.— Le  testateur  est  déeédé  le  9  therm.  an  11.— Guillaame  Rayet, 
aoD  héritier  naturel,  attaqua  le  testament  seue  deux  rapperts  :  l«conmie 
portant  une  disposition  universelle,  anéantu  par  les  lou  des  17  li?.  et 
S8  vent,  an  3  ;  2«  comme  contenant  une  substitution  fidéieenunissaire, 
déclarée  nulle  par  les  art.  896, 1048  et  1050  c.  cit.,  nullité  qui  entraî- 
nait celle  de  1  institution.—  Le  S7  prair.  an  12.  le  tribunal  de  Cabors, 
sans  se  prononcer  sur  ce  second  moyen  de  nullité,  annula  le  testament 
de  Pons-Rayet,  pour  n'avoir  pas  été  refait  et  circonscrit  dans  les  termes 
du  droit  établi  par  les  lois  des  5  brum.  et  17  niv.  an  9,  et  drdonna  le 
partage  de  la  sueoesâoa  entre  les  deux  frères.—  Appel;  et  le  SO  avril 
1806^  la  tour  d'Agen,  aroscrivaot  an  eentraire  le  premier  moyen,  inais 
adoptant  le  second,  déclara  qu'il  avait  été  bien  jugé,  attendu  que  l'art. 
896  c.  civ.  parait,  dans  sa  teneur,  comporter  plus  que  la  nullité  de  la 
substitution;  que  par  ces  expressions,  même  à  l'égard  du  donataire,  de 
l'héritier  institué,  ou  du  légataire,  le  législateur  a  étendu  son  intention 
et  marqué,  d'une  manière  non  équivoque,  sa  volonté  d'abolir,  non-seu- 
lement le  fidécommis,  maïs  encore  latotidiké  des  dispositions  auxquelles 
cette  condition  se  trouvait  attachée;  que  forcément  ou  doit  trouver  dans 
cette  interprétation  le  vrai  sens,  le  Térilable  esprit  de  l'article  précité, 
parce  que  si  le  législateur  n'avait  eu  en  vue  que  de  frapper  1m  substi- 
tutions, il  se  serait  borné  au  premier  membre  de  l'article,  les  substi- 
tutions sont  prohibées,  qui  aurait  suffisamment  exprimé  son  intention 
quant  à  ce  ;  que  ce  qu'il  ajoute  dans  le  second  memlre,  rextensien  qu'il 
y  donne  an  principe  déjà  posé,  signalent  k  grands  traits  toute  sa  pensée, 
ceUe  d'envelopper  dan*  la  même  proscription  la  disposition  même  dans 
la  partie  qui  a  trait  à  l'institué^  que  ces  mots,  même  à  V égard,  consi- 
dérés dans  l'acception  qa'ils  doiveni  aveir^  équivalent  à  pcnir.  ce  </ui 


rendre,  —  On  doit  présumer,  r^ondra-t-on,  que  sH  avait  conmi 
la  loi,  le  disposant  eût  laissé  ses  biens  à  rinstitué  seul,  ks^ce 
donc  sur  une  simple  présomption  du  vœq  de  l'instituant  que  la 
loi  intervertira  l'ordre  de  succession,  I4  dlstrlbutlou  de  son  pa* 
trlmoinet  Une  volonté  bien  formelle  est  nécessaire,  c  Eb  !  eoin« 
bien  de  donateurs,  remarque  M.  Meriin,  lot.  cit.,  ne  donnent  h  la 
charge  de  substitution  que  pour  flaire  en  quelque  Sorte  entrepose^ 
leurs  libéralités  dans  des  mains  fidèles,  en  attendant  que  ceut  à 
qui  ils  veulent  les  assurer  définitivement  puissent  les  recneUUr 
et  en  profiter!  »  —  D'un  autre  côté,  ne  pas  annuler  la  dispos!* 
tion  principale,  c'edt  été  autoriser  le  moyen  indirect  de  substi- 
tuer. Que  de  donateurs,  comptant  sur  la  loyauté  des  donataires, 
les  eussent  institués  pour  remettre  leurs  biens  à  une  seconde 
personne!  L'expérience  l'avait  trop  appris.  On  ne  devait  pins 
rien  négliger  pour  l'efficacité  d'une  mesure  qu'on  croyait  InlU 
moment  liée  à  l'intérêt  politique,  au  bien  général  de  la  socicté. 
La  décence  publique,  la  délicatesse  des  mœurs  repoussaient  tont 
système  qui  eût  placé  un  grevé  entre  sa  conscience,  tendante  à 
la  restitution  de  ce  qu'il  n'aurait  reçu  que  précairement,  et  ia  loi 
qui  l'aurait  autorisé  à  le  conserver.  —  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  MM.  Merlin,  loc.  cit.  ;  Rolland  de  Yillargues,  n»  271  ;  Toui- 
ller, t.  5,  no  13;  Grenier,  t.  1,  m  S;  Dnranton,  \,  8,n*  90;  M- 
vincourt,  t.  2,  note  7  sur  la  page  103;  Delaporte.  t.  4,  p.  IS; 
Leclerq,  Droit  rom.  dans  ses  rapports  avec  le  droit  franc.,  t.  5, 
p.  29i;  Troplong,  Donat.  ettestam.^  n»  164;  €oiu-Delisle,  sàr 
l'art.  896,  n*  42;  Saintespès-Lescot,  t  l,n»61;  Marcadé,  sur 
l'art.  896,  n«  8.  Et  c'est  ce  qu'a  également  décidé  le  conseil  d'Etat 
par  le  décret  du  31  oct.  1810  que  nous  avons  rapporté  cl-deMiia 
(n«  124).  —  Enfin  cette  doctrine  a  été  consacrée  par  une  juris- 
prudence constante.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  de  stib- 
stitution  probibée,  la  première  institution  on  donation  est  nulle 
comme  la  seconde  (Req.  18  Janv.  1808,  t  nov.  I8i0  (i);  13 
111. 1811,  MM.  Henrlon,  pr.,To^è8,rap.,  aff.  HespersO.  Broys; 
Cass.  27  juin  1811,  alT.  Drion,  n*  303;  Bruxelles,  le  fév.  1809, 
aff.  Emst,  n«  86;  6  déc.  1809,  aff.  Wacquenaere,  n»  î84; 
Rouen,  24  août  1812,  afT.  Priet,  n«  158). 

981.  Mais  il  a  été  Jugé  que  la  loi  du  14  nov.  1792,  On  abo- 
lissant les  substitutions  fidéicommissaires  faites  avant  sa  publi- 
cation, n'avait  pas  annulé  l'institution  elle-même;  qu'à  cet  égard, 
l'art.  896  c.  nap.,  qui  prononce  la  nullité  de  celle-ci  commode 
celle-là,  a  introduit  un  droit  nouveau;  que,  par  suite,  la  per- 
sonne grevée  d'une  pareille  substitution  avait  pu  valablement, 
sous  l'empire  de  la  loi  électorale  du  19  avr.  1831  (anjourd'bui 
abrogée),  déléguer  les  contributions  assises  sur  les  biais  subsli- 

n^arit,  po»r  eê  qwi  oone$mt  le  donataire,  rbéritier  institué  ou  le  léga- 
taire :  c'est  incontestablement  la  donation,  l'institution  ou  le  legs^  et 
que  les  termes  d'autres  articles  du  code,  subséquents  A  l'art.  896,  tè- 

Kndent  un  jour  bien  lumineux  sur  cette  intention  du  législataar.  ^ 
lunroi  pour  fausse  application  et  vielatioa  de  l'aart.  896  e.  eiv.^inét 

La  gode  (après  nn  ammUtù  etoMttef);  -*  Ooasidèiaiift  qn'on  ne  psot 
admettre  que,  par  l'arL  896  c*  civ.,  le  législalaar  ait  touIh  n'annaler 
qae  les  substitutions;  -—  Qua  s'il  l'avait  ainsi  voulu,  il  se  serait  borne 
i  ces  mots,  te  tubêUtutiom  mmt  protMitf^  Considérant  que  la  nallilà 
de  la  disposition  prononcée  par  l'article  s'étend,  même.  A  l'égard  du  do-* 
nataire,  de  rbéritier  institué  et  du  légataire;  —Qu'il  résutle  de  celte 
addition  (qui  autrement  serait  inutile),  que  le  législateur  a  eu  l'inleatioa 
d'enlerer  au  donataire,  à  l'institué,  au  légataire,  l'anuitago  qui  loar  tit 
fait,  et  nar  eonsèqueat  qa'il  anaule  leur  donation,  institvtûm  m  let&i 
—  Reiietie,  ele. 

Dttl8jaBV.180i.M}.  C,  seet.  req.-MM.  Uborel,pr.»Zangiacoml,r. 

a*  Btpém:  —  (Yaaderbeydea  C.  Crust.)*-  Le  7  oct.  178S,  Vand«> 
beyden  avait  institué  son  frère  héritier  universel,  et  substitué  l'un  de 
ses  fils.^  Après  le  décès  du  testateur,  arrivé  le  99  oct  1806,  la  dama 
Grust.  sa  nièce,  a  demandé  la  nullité  des  dispositions  testamentaires.— 
Le  tribunal  de  Malmédj  et  la  cour  de  Uége,  le  M  fév.  t809,  ont  an^ 
nulé  l'institutien  ceoune  la  siAstitutioa,  attendu  qn'aax  ternes  de  l'art. 
896  c  eiv.,  la  disposition  par  laquelle  rbéritier  est  chargé  de  conserver 
el  de  leadre  àui  tiers,  est  auUe,  nèmb  à  l'épid  de rbèritts^iastitaé. 
Pourvoi.  —  Arrêt 

Ca  Goua;  —  Attendu  qu'il  est  dans  l'esprit  et  dans  les  termes  de 
l'art  896  e.  civ.  que  b  naUlté  de  la  sabstitatlM  eatralae  la  nUilèds 
l'instîtatiOB  faîte  à  sa  cbMge;  qa'sa  ■•  peut  eatsadio  aotraaMat  la  iii 
de  eet  article,  qû  dit  que  la  dispssitioa  sel  lutts,  oièosd  4  l'égaidds 
l'héritier  hiMitiié;—  Rejette,  stà. 

Dn  7  nofv.  I6IO.-G.  G.,  sect.  raoi-M&L  nssBai^ae,  n^-QHt^  ai. 
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toés  (Casi.  24  JniU.  1839)  (|).— Décidé  également  i»  qa'avant 
)e  code  Napoléon  la  nullité  de  la  snbstitatlon  n'entratnait  pas 
oello  de  l'institution  (Paris^  7  thenn.  an  12^  aff.  Frion,  n^  130); 
— 3«  Qne  la  disposition  du  code  Napoléon  qui  prononce  la  nul- 
lité de  rinstitution  en  même  temps  que  de  la  substitution  n'est 
pas  applicable  ^  une  disposition  faite  anciennement  (ReJ.  30 
mars  1829,  aff.  Bagnères,  n<»  203-3»). 

999.  L'exbérédation  prononcée  dans  un  testament  contre 
les  héritiers  naturels^  à  la  suite  d'une  disposition  qui  contient 
on  legs  avec  substitution  des  biens  du  testateur,  peut  être  con- 
sidérée comme  qne  suite  de  cette  disposition  et  déclarée  pareil- 
lemept  nulle  (Paris,  le  déc.  1833,  alT.  Chamot,  n<»  67-5»). 

999.  L'existence  d'une  substitution  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  toutes  les  autres  dispositions  contenues  dans  le  même  acte. 
Quels  motirs  invoquions-nous  tout  à  l'heure  pour  la  nullité  de 
rinstitution?  C'est  que,  dans  la  pensée  du  disposant,  elle  forme 
on  tout  indivisible  avec  la  substitution;  c'est  que,  dans  le  con- 
coqrs  du  grevé  et  du  substitué,  on  ne  distingue  pas  lequel  des 
deux  aurait  eu  la  préférence  du  testateur;  c'est  qu'enfin  le  grevé, 
obligé  par  sa  conscience  de  restituer^  eût  pu  souvent  faire  cette 
restitution  contre  le  vœu  de  la  loi.  Ces  motifs  demandent  donc 
que  la  substitutiop  ne  soit  une  C/ause  de  nullité  que  pour  les  dis- 

(I)  (Lasiene  C.  CondfU  et  préfet  des  ^autea-Pyrénée^.)  ^  La  cour  : 
^  Vu  fart.  8  de  la  loida  14  dot.  Hdt  et  l>rt  1  de  la  loi  du  19  avr. 
1831;— Attendu  qu'il  résulte,  en  fa!t^  de  l'arrêt  attaqué,  que  la  maison  dont 
iareuve  Decams,  veuve  en  premières  noces  de  Potier,  a  délégué  les  impôts 
à  Lasserre,  demandeur,  provenait  de  la  sscceesion  dudit  Potier,  décédé  es 
1794,  et  lui  avût  été  léguée  par  testament  anthentiqu*  de  1781;— Ai- 
teHhi  qoala  aear  royale  de  Pan  (par  arrêt  du  li  aov.  t85i)  a  jugé,  «a 
droit,  que  la  dame  Décampe  n'était  pas  propriétaire  de  cette  maison  ;p  parce 
que  lelep  qui  lui  en  avait  été  fait  était  grevé  de  substitution,  et,  dès  lors, 
frappé  d'une  nullité  absolue  ;  —  Attendu  que  l'art.  9  de  la  loi  da  14 
nov.  17§2,  qui  a  aboU  et  déclaré  sans  effet  les  substitutions  faites  atant 
sa  puÏAicatioo,  u'a  pas  annulé  rinstitotioa  ;  —  Que  l'art.  896  e.  dv.  a, 
sous  ce  rapport,  introduit  un  droit  nouveau,  et  ne  poavait  reeevoir  à 
i'espéoe  aucune  application,  puisque  le  droit  de  la  veuve  Deeamps  était 
acqoii  avant  sa  promulgation  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  Potier 
n'avait  pas  transmis  par  son  testament  à  la  veuve  Deeamps  la  propriété 
de  la  maison  qu'il  possédait  lors  de  son  décès,  en  retranehaat,  eu  con- 
séqueuMi  du  cens  électoral  de  Lasserre  les  impôts  assis  sur  ladite  bmî- 
son,  et  en  ordonnant  la  radiation  de  son  nom  des  listes  électorales,  la 
cour  royale  de  Pau  a  faussement  interprété  et  appliqué  fart  •  de  la  loi 
du  14  nov.  ITOi,  a  expressément  violé  les  dispositions  dudit  aHideet 
celles  de  l'art.  1  de  la  loi  du  19  avr.  1931  ;  —  Casse. 

DutijuiH.  1859.-G.  0.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr«-Tliil,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l** av.  gén.. e.  eoaf.-Scribe,  av. 

(9)  Etpêcê  :  —  (Raymond  Lassus  et  cens.)  ^  Raymond  Lassas  atsé, 
mort  le  0  nôv.  1811,'  avait  fait,  le  91  dée.  1898,  un  teetamenl  ainsi 
Goneo  :  -*  «  J*institne  pour  mon  héritier,  à  l'effet  de  reeaeillir  le  res- 
tant* de  ma  future  succession,  mon  frère  plus  jeune,  Maurice  Lassus 
(absent),  et,  si  je  lu!  survis,  Fataé  de  ses  enfants,  s'il  en  a.  »  ^  «  Et 
dans  le  cas  ob  je  survivrais  k  ces  héritiers,  on  que  mon  frère  Maurice 
mourflt  après  moi  et  sans  enfant,  je  dédal'e  que  mon  intention  est  que 
la  portion  que  je  leur  donne  soitreeueillie  par.Raymond  Lassus  de  Lee- 
parre  (l'un  de  ses  frères),  ou,  à  son  défaut,  par  Talaé  de  ses  enfants.  » 
Le  testateur  ordonne  ensuite  que  son  argent,  le  produit  de  ses  titres 
de  créance  et  le  prix  de  ses  récoltes,  seront  placés  de  concen  «vee  le 
curateur  qui  sera  nommé  h  son  héritier  absent,  «rain,  dit-tt,  que  si  mon 
bérilier  on  son  procureur  constitué  se  présente,  il  puisse  retirer  ses  fonds, 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'espèce  de  substitution  que  j'établis  aa  profit 
de  mon  frère  de  Lesparre,  laquelle,  tant  vis-^vis  de  lui  que  des  antres, 
n'a  pour  objet  que  mes  biens  immeubles,  n  —  Maurice  Lassus  a  swécn 
an  testateur.  ~  Ses  frères  et  sœurs  ont  soutenu  :  1*  que  son  losti* 
tntion  était  nuDe,  comme  grevée  d'une  substitution  ftdéicommissaire; 
t»  que  Raymond  Lassus  ne  pouvait  pas  protter  de  la  substitution  vul- 
gaire, faite  à  son  profit,  parce  qu'U  n'était  appelé  par  cette  substitatioa 
qne  dans  le  cas  où  Mauriée  Lassos,  premier  léritier  iustttné|  dèeédsiait 
avant  le  testateur,  et  que,  Maurice  lui  ayant  survécu,  la  eooditioa  de 
la  substitution  n'était  pas  arrivée.  —  Maurice  Lassus  est  convenu  que 
It  fidéicommis  dont  il  était  grevé  opérait  la  nullité  de  son  institatieo, 
mais  seulement  à  l'égard  dei  immeubles  qui  seuls  étaient  substitoés.  — 
De  son  cété,  Raymond  Lassus  prétendait  :  V  que  Maurice  ne  pouvait 
ncoeinir  ni  les  meubles  ni  les  immeoUes,  parce  que  son  institution 
comprenait  les  uns  et  les  autres,  et  que,  gretée  de  substitution,  eU9  était 
nlle  pour  la  totalité;  2^  nue.  suitant  les  lois  et  l'autorité  des  Jnris- 
consuUes,  une  substitution  vdsaire,  faite  poar  le  cas  où  le  premier  bè« 
ritîer  institué  mourrait  avant  le  testateur,  comprend  ioiis  les  cas  eë  le 
institué  n'est  pas  héritier,  et  qne^  Manriee  ne  pouvant  pas  ro- 


positions  dont  elle  est  une  condition.  Ainsi  notamment  les  legs 
purs  et  simples  renfermés  dans  le  testament  du  substituant  re- 
cevront leur  exécution  (Rouen,  24  aodt  1813,  air.  Priet,  n«  158  ; 
Angers,  7  mars  1822,  aff.  Hunaut,  nol2l;  Caen,  2  déc.  1847, 
aff.  Soynard,D. P.  49.  2. 84.— V.  Conf.  MM.  Touiller,  t.  5,  n»  1 4 ; 
Rolland  de  Villargues,  n«  276  ;  Grenier,  foc.  c<«.,  n»  4 ;  Duranton, 
t.  8,n*9i;Coin-DeHsle,  surl'art.  896,  n»45,*  Troplong,n»l64; 
Marcadé,  sur  l'art.  896,  n*  8;  Salntespès-Lescot,  n<»  62).—  Et  il 
en  serait  ainsi  dans  le  cas  même  où  ces  legs  auraient  été  mis  à 
la  charge  du  grevé  on  de  l'appelé.  Ils  devraient  être  acquittés 
dans  ce  cas  par  ceux  qui  recueilleraient  les  biens  compris  dans 
rinstitution  et  la  substitution  annulée.—  V.  en  ce  sens  MM.  Du- 
ranton, t.  8,  n»  92;  Goln-Delisle,  loe.  crt.— V.  aussi  Angers,  7 
mars  1822,  précité. 

984.  Que  dans  les  biens  légués  à  une  même  personne  il  s'im 
trouve  une  partie  non  grevée  de  la  charge  de  restitution,  la  nul- 
lité n'aura  aucun  effet  quant  à  cette  partie.  lH)urquoi  en  serait-ii 
autrement?  La  portion  non  grevée  n'a-t-elle  pas  été  transmise 
d'après  les  règles  ordinaires,  sans  qu'il  en  puisse  résulter  aucun 
des  inconvénients  signalés  pour  la  prohibition  des  substitutions? 
Cette  solution,  consacrée  par  la  cour  suprême  (Req.  S  août 
1814)  (2),  est  professée  par  MM.  Toullier,  loc.  cit.;  Molland  de 

cueillir  à  cause  de  la  nullité  de  son  institution,  la  substitution  vulgaire 
devait  aroir  son  eifet  au  prôflt  de  Raymond. 

Le  18  avr.  1818,  le  tribunal  de  Rordeaux  déclare  nulle  la  substitutieÉ 
Hdélcemmissaire,  et  par  suite  l'institution  en  faveur  de  Maurice  Lassus, 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  ;  maintient  cette  institution  quant  au 
mobilier,  et  déclara  la  succession  immobilière  dévolue  à  Raymond  Lassus 
deLesparre,  et  la  succession  mobilière  4  Maurice,  .attendu,  pour  ee  qui 
concerne  la  succession  immobilière,  que  la  substitution  vulgaire,  d'après 
tous  les  principes,  s'étend  d'un  cas  à  un  autre. 

Aroel,  et  le  21  aoOt  181S,  la  cour  de  Bordeaux  maintient  la  disposi- 
tion du  jugement  qui  accordait  à  Maurice  la  succession  mobUière,  mais 
réforme  la  disposition  qui  adjugeait  les  immeubles  à  Raymond  Lassus  : 
—  Attenda  «  que  les  termes  du  testament  de  Lassus  alaé  eipriumnl 
clairement  qne  la  substitution  fidéicommissaire  qui  y  est  établie  ne  porte 
qne  sur  les  immeubles  de  l'hérédité;  que  ce  senties  immeubles  seule- 
ment que  Maurice  Lassas,  héritier  institaé,  était  chargé  de  rendre,  et 
qu'U  derait  recueiUir  la  libre  propriété  des  elTeU  mobiliers;  —  Que  la 
substitution  prohibée  par  la  loi  ne  rend  nulle  que  la  disposition  à  laquelle 
elle  se  rapporte,  et  que  ne  pouvant  atteindre  la  disposition  des  effets 
mobiliers,  eUe  ne  doit  mettre  aucun  obstacle  à  ce  que  cette  disposition 
reçoive  son  exécution  quant  an  mobiUer  que  l'héritier  n'est  pas  chargé 
de  remettre;  que  les  principes  de  la  législation  nouvelle  permettent  de 
diviser  l'institution  d'héritier,  de  la  matnteair  en  ce  qui  est  conforme  aux 
dispositions  de  la  loi,  en  même  temps  qu'elle  est  annulée  en  ce  qui  lui  esl 
contraire;  que  la  dispoeition  par  laqueUe  le  testateur  adonné  des  biens 
dont  il  no  pouvait  pas  disposer,  et  a  disposé  de  ceux  qu'il  pouvait  donner, 
n'est  pu  nulle  pour  le  tout,  mais  seulement  susceptible  de  rédaction  ; 

nde  la  mémo  manière,  en  grevant  des  biens  de  la  charge  de  les  fe»* 
,en  donnant  les  antres  en  pleine  propriété  par  une  même  Institution, 
cette  institution  ne  doit  pas  être  anniuée  pmir  ut  totaUté,  mais  seuleesenl 
réduite  anx  biens  dont  elle  a  transmis  à  l'institué  une  propriété  Ubre) 
—Que  Raymond  Lassus,  appelé  à  recueillûr  l'hérédité  par  une  institution 
au  deuxième  degré,  n'y  était  appelé  que  dans  le  cas  où  Maurice  Lassos 
serait  mort  avant  le  testateur  ;  que  ce  cns  n'est  pas  arrivé;  qne  le  testai 
teur  n'a  pas  prévu  que  Maurice  Lassus  serait  empêché,  par  la  disposi- 
tion de  la  loi,  de  recneiUir  ses  Immeubles;  qu'il  ne  pouvait  pas  le  pr^ 
voir,  lorsqu'il  faisait  une  substitution  qui,  par  la  prohibition  de  la  ioi^ 
annulait  sa  disposition;  déclarer  que,  dans  ce  cas,  Raymond  est  appela 
à  l'eflèt  de  rinstitution,  c'est  substituer  à  la  volonté  du  testateur  qu^il  a 
exprimée  une  autre  velouté  qu'il  n'a  pas  manifestée,  et  qu'il  ne  pouvait 
pas  avoir,  puisqu'fl  ne  prêt  oyait  pas  Tévénement  <pie  lui-même  a  fait 
naître  sans  le  savoir  ;  que  la  loi  investit  do  son  autorité  la  volonté  du 
testateur  pour  la  faire  exécuter,  mais  que  la  justice  ne  peut  pas  mettre 
à  la  place  d'une  volonté  écrite  une  volonté  présumée  ;  que  si  Pintentien 
du  testateur  n'est  fà»  clairement  exprimée,  on  peut,  par  des  ooojeotures, 
la  découvrir  et  l'interpréter^  mais  que  c^est  toujours  la  volonté  dn  testa- 
teur qu'il  s'agit  d'exécuter  ;  qu'en  ne  peut  pas  ajouter  un  cas  qui  n'est 
pas  prévu  à  celui  qui  est  écrit  dans  le  testament;  car,  pour  le  cas  non 
prévu,  on  ne  sait  pas  quelle  eût  été  l'intention  du  testateur.  » 

Pourvoi  de  RaymoM  Lassus  pour  contravention  à  l'art  899  e.  elv.  et 
anx  principes  qui  régissent  les  substitutions  vulgaires.  ^  Arrêt 

La  coun;  -^  Attendu  qn^'en  déelarant,  d'une  part,  que  le  testament 
de  Raymond  Lassus  aine  ne  contenait  point  de  substitution  idéicemmis- 
sàire  a  l'égaM  de  la  succession  mobilière;  d'antre  part,  que  le  cas 
d'aonulaliott  é»  l'institution  par  lui  faite  à  Pétard  Aé  ses  immeubles 
a'ivait  pas  été  préva,  et  qu'il  a*avalt  appelé  le  demandeur  par  oette 
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Villargoe?^  n»  271^  Merlin^  Rép.^  \«  Subst.  fldéicomra.,  sect.  i^ 
§  14^  n»  3;  DurantOD^  t.  8^  n»  88;  Troplong^  n»  165;  Marcadé^ 
(oc.  ctt.  ;  Saiutespès-Lescot^  hc.  ciL 

M.  Goin-Delisle^  sur  l'art.  896^  n«*  A4,  trouve  cette  décision 
trop  absolue.  Selon  cet  auteur^  il  y  aurait  lieu  dedistinguer  sui- 
vant la  manière  dont  la  cbarge  de  conserver  et  de  rendre  se  trou- 
verait liée  à  la  disposition  principale.  C'est  qu'en  effet  plusieurs 
hypothèses  peuvent  se  présenter.  Le  testateur  peut  avoir  dit,  par 
exemple  :  a  Je  lègue  tous  mes  Immeubles  et  mes  meubles  à  Paul, 
à  la  condition  de  conserver  et  de  rendre  les  meubles  seulement 
à  Pierre,  p  11  peut  avoir  dit  aussi  :  «Je  lègue  mes  immeubles  à 
Paul,  à  la  charge  d'en  rendre  à  sa  mort  la  moitié  à  Pierre.  »  Dans 
ces  deux  cas,  M.  Goin-Delisle  est  d'avis  que  la  disposition  tout 
entière  doit  être  annulée.  «  Dès  que  la  charge  de  rendre,  dit-il, 
vicie  la  disposition  par  laquelle  elle  est  imposée,  il  semble  peu 
Important  que  cette  charge  soit  égale  à  la  disposition  qui  l'éta- 
blit ou  qu'elle  soit  moindre.  »  En  décidant  autrement,  on  s'expose 
à  altérer  la  volonté  du  testateur.  Qui  oserait  affirmer  que  le  tes- 
tateur aurait  donné  à  Paul  une  portion  de  ses  biens  s'il  avait 
pensé  que  l'autre  portion  ne  parviendrait  pas  à  Pierre?  D'ailleurs, 
il  n'y  a,  dans  les  hypothèses  qui  précèdent,  qu'une  disposition 
unique;  or  l'art.  896  annule  la  disposition,  et  ce  serait  s'écarter 
de  son  texte  que  d'en  laisser  subsister  la  partie  qui  excéderait 
la  charge. — Mais  il  peut  se  faire  que  le  testateur  ait  commencé 
par  léguer  ses  immeubles  à  Paul,  et  qu'il  lui  ait  ensuite  légué  ses 
meubles  à  la  charge  de  les  rendre  à  Pierre  lors  de  son  décès  ;  dans 
ce  cas,  le  premier  legs,  étant  indépendant  de  la  substitution,  ne 
peut  recevoir  d'elle  aucune  atteinte.  Il  peut  se  faire  encore  que 
le  testateur  ait  légu^  ses  immeubles  à  Paul,  et  que^  par  une  autre 

substitution  vulgaire  que  pour  le  cas  arrivé  ob  Dominique-Maurice  Las- 
sus  ou  i'alné  de  ses  enfants  le  prédécéderaient,  la  cour  de  Bordeaux  n'a 
fait  qu'interpréter  ledit  testament,  et  qu'elle  n'a  pas  donné  ouverture  à 
la  cassation  par  l'exercice  du  pouvoir  que  la  loi  fui  déférait  exclusive- 
ment à  cet  égard  ;  que,  d'après  l'interprétation  dudit  testament  ainsi  dé- 
terminée, l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  au  vœu  de  l'art  896  c.  civ.,  et 
ne  pouvait  en  étendre  l'application  à  l'institution  libre  du  fldéicommis 
sans  violer  les  régies  de  droit  sur  l'autorité  des  dispositions  testamen- 
taires non  proliibées  par  la  loi,  et  qu'il  a  pareillement  appliqué  saine- 
ment le  vffiu  des  lois,  et  particulièrement  celui  de  l'art  1040  c«  civ.  sur 
les  dispositions  testamentaires  ;  —  Rejette. 

Du  5  août  1814.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.  d'âge.-Borel,  r. 

(1)  Etpic»  :  —  (Hérit.  Fabré  C.  Bergonnioux.)  —  Le  8  oct  1808, 
Fabré,  par  testament,  donna  à  Marie  Bergonnioux,  son  épouse,  tous  les 
biens  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer,  déclarant  que  si  elle  venait 
à  accoucher  d'un  ou  plusieurs  enfants,  le  legs  demeurerait  réduit  à  la 
moitié  de' l'usufruit  des  biens  donnés.  Il  ajouta  :  «  Je  veux  encore  qu'au 
cas  seulement  où  l'enfant  ou  les  enfants  dont  madite  épouse  pourrait  ac- 
coucher, provenant  de  notre  union,  viennent  à  décéder  sans  pouvoir  dis- 
poser de  leurs  biens,  le  premier  legs  ci-dessus  par  moi  fait  à  madite 
épouse,  sorte  son  plein  et  entier  effet  dans  toute  son  intégrité.  »  — 
Après  le  décès  du  testateur  et  de  son  épouse,  qui  recueillit  les  biens,  les 
parents  du  testateur  ont  demandé  Tannulation  du  testament,  comme  ren- 
fermant une  substitution  prohibée.  —  Ils  ont  fait  observer  que  le  testa- 
teur avait  voulu  que,  daiis  le  cas  où  les  e.ifants  viendraient  k  décéder . 
sans  avoir  pu  disposer  des  biens  donnés,  son  épouse  les  recueillit  en  to- 
talité ;  qu'ainsi,  à  l'égard  des  enfants,  cette  disposition  renfermait  Tobli- 
gation  de  conserver  et  de  rendre.  —  Bergonnioux,  héritier  de  la  dame 
Fabré,  sa  sœur,  a  répondu  par  les  motifs  du  jugement  qui  suit. 

Jugement  qui  déclare  le  legs  valable,  attendu  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre dans  le  testament  dont  est  question  deux  dispositions  bien  dis- 
tinctes et  séparées  :  la  première,  par  laquelle  le  testateur  lègue  k  Marie- 
Jeanne  Bergonnioux,  son  épouse,  la  partie  disponible  de  ses  biens, 
réductible  à  l'usufruit  de  la  moitié  desdits  biens,  en  cas  de  survenance 
d'enfant  ;  et  la  seconde,  par  laquelle  il  veut  que,  dans  le  cas  où  les  en- 
fants dont  sa  femme  viendrait  à  accoucher  décéderaient  sans  pouvoir  dis- 
poser, le  premier  legs  qu'il  lui  a  fait  de  la  portion  disponible  sorte  son 
plein  et  entier  effet  ;  -^  Qu'il  est  évident  que  la  première  de  ces  doux  ' 
dispositions  est  pure  et  simple,  sans  mélange  d'aucune  espèce  do  substi- 
tution; —  Que  la  seconde  présente  plus  de  difficultés;  qu'il  est  bien 
certain  qu'en  vertu  de  cette  disposition,  l'épouse  du  testateur  aurait  pu 
recueillir  les  biens  de  son  man,  sans  les  tenir  immédiatement  de  ses 
mains,  jm^à,  s'il  y  avait  eu  des  enfants  qui  lui  eussent  survécu,  et  qui 
eussent  décédés  sans  pouvoir  disposer,  parce  qu'ils  n'auraient  pas  eu  l'âge 
ou  la  capacité  nécessaires,  ou  oien  qui,  pouvant  disposer,  ne  l'auraient 
pas  fait  ;  en  quoi  l'ordre  naturel  des  successions,  quant  à  la  portion  des 
liens  attribuée  par  la  loi  à  la  ligne  paternelle,  aurait  été  changé  ;  — 
Que  cependant  on  ne  reucontre  pas  dans  cette  disposition  les  principaux 


disposition  du  même  testament,  il  lui  ait  imposé  la  charge  de 
rendre  à  Pierre,  lors  de  son  décès,  la  moitié  seulement  desdils 
immeubles.  Dans  ce  cas,  la  substitution  n'annulera  dans  la  dis- 
position principale  qu'une  quantité  égale  à  la  quantité  substituée, 
parce  que,  le  tout  étant  d'abord  donné  absolument  et  sans  charge, 
l'imposition  d'une  charge  après  coup  ne  peut  enlever  à  la  pre- 
mière disposition  son  caractère  absolu  et  parfait  que  Jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire  à  la  restric- 
tion nouvelle.— Y.  aussi  dans  la  Thémis,  t  6,  p.  35,  un  article 
de  M.  Heyer. 

S  86.  Si,  dans  un  même  testament,  il  y  avait  au  profit  de  la 
même  personne  d'abord  une  disposition  pure  et  simple,  puis 
une  disposition  conditionnelle  renfermant  substitution,  la  nullité 
de  cette  dernière  disposition  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la 
première  (Agen,  13  déc.  1811)  (l).  C'est  une  conséquence  des 
principes  énoncés  ci-dessus.  Elle  est  approuvée  par  M.  Rolland 
de  Villargues,  n»  276. 

986.  11  peut  arriver  que  la  substitution  et  l'institution  dé- 
pendent l'une  de  l'autre,  quoique  renfermées  dans  deux  actes  sé- 
parés. La  nullité  simultanée  n'en  doit  pas  moins  être  prononcée. 
— ^Exemples  :  1«  Un  premier  testament  contient  l'institution  ou  le 
legs  ;  cette  libéralité  est  grevée  de  substitution  par  un  second  testa- 
ment. Le  testateur  était  maître  de  modifier  sa  précédente  disposi- 
tion. La  condition  qu'il  vient  d'y  apposer  n'est  pas  moins  obligatoire 
que  si  elle  avait  été  insérée  dans  le  premier  acte. — 2*  Que  des  biens 
aient  été  donnés  par  acte  entre-vifs;  que  le  donataire  accepte  plus 
tard  une  libéralité,  faite  sous  la  condition  que  ces  biens  seront 
grevés  de  restitution;  les  deux  libéralités  devenant  indivisibles, 
Tune  étant  la  condition  de  l'autre,  elles  seront  en  même  temps 

caractères  des  substitutions  admises  par  le  même  droit;  ~~  Que  la  sub- 
stitution pupillaire,  ainsi  que  la  compendieuse,  cessent  de  plein  droit. 
Tune  à  la  puberté  de  Tinstitoé,  et  Tautro  à  l'époque  txk»  par  le  testa- 
teur, après  la  puberté,  tandis  que  la  vocation  de  Biarie  Beigonnionx 
ii*avait  de  terme  nécessaire  que  la  mort  do  ses  enfants;  —  Que  la  sub- 
£litution  exemplaire  suppose  l'existence,  à  Tépoque  du  testament  d*an 
enfant  privé  de  sens  ou  frappé  de  quelque  autre  incapacité  légale,  oequf 
ne  se  rencontre  pas  dans  Fespèce;  —  Que  le  principal  caractère  de  la 
substitution  fidéicommissaire  est  la  charge  imposée  à  rinstituè  de  rendre 
l'hérédité  à  un  tiers  désigné  par  le  testateur,  ou  tout  an  moins  la  trans- 
mission nécessaire  à  ce  tiers,  en  telle  sorte  qu'il  ne  dépende  pas  de  l'in- 
stitué de  le  priver  du  droit  de  recueillir  après  lui  rhérédité; — Que,  dans 
l'espèce,  Marie  Bergonnioux  est  bien  appelée  i  recueillir,  après  ses  en- 
fants, la  portion  disponible  des  biens  de  son  mari;  mais  que  sa  vocation 
est  subordonnée  au  cas  où  ceux-ci  n'auraient  pas  usé  de  la  faculté  que 
leur  laisse  le  testateur  de  disposer  en  faveur  de  tout  autre;  —  Qu'au 
surplus,  dans  la  supposition  où  la  disposition  dont  s'agit  renfermerait  une 
substitution  quelconque  en  faveur  de  la  dame  Bergonnioux,  il  n'est  pas 
douteux  que  cette  substitution  serait  de  nul  effet,  comme  prohibée  par 
l'art.  896  c.  civ.  ;  mais  que  cet  article  laisserait  toiqours  subsister  la  pre- 
mière disposition  par  laquelle  André  Fabré  a  légué  à  sa  femme  la  por- 
tion disponible  de  ses  biens,  disposition  évidemment  pure,  simple  et  en- 
tièrement indépendante  de  la  seconde;  —  Qu'en  effet,  une  disposition 
n'est  pas  nulle,  parce  que  dans  l'acte  qui  la  contient,  se  trouve  une  autre 
disposition  prohibée  par  la  loi;  qu*en  matière  de  disposition  testamen- 
taire, l'art.  900  se  borne  à  répéter  non  écrites  les  conditions  contraires 
aux  lois;  —  Que  l'art.  896  a  consacré  une  exception  à  ce  principe,  en 
frappant  de  nullité  non-eeulement  les  substitutions,  mais  encore,  daoe 
certains  cas,  les  institutions  qui  s'y  trouveraient  rattachées,  et  qui,  sans 
cela,  auraient  été  valables  ;  —  Mais  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  cette  dis- 
position exorbitante  du  droit  commun  une  extension  qu'elle  n'a  pas  ;  qu'il 
est  remarquable  que  cet  article  n'a  pas  frappé  l'institution  toutes  les  fois 
qu'elle  se  trouverait  liée  à  une  substitution,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  l'institué  serait  chargé  de  rendre  l'béréilité  à  un  tiers;  —  Que  le  lé^ 
gislateur  n'a  pas  voulu  placer  l'héritier  grevé  entre  son  intérêt  qui  le 
porterait  à  grever  ses  biens,  et  sa  conscience  qui  lui  prescrirait  de  les 
rendre;  qu'U  n'a  pas  voulu  surtout  en  réunir  sur  sa  tète  la  propriété  à 
l'usufruit  contre  la  volonté  du  testateur;  que,  dans  l'espèce,  la  lettre  et 
le  motif  de  la  loi  sont  inapplicables  à  la  première  disposition  d'André  Fa- 
bré, puisqu'il  a  légué  à  sa  femme  la  propriété  avec  l'usufruit,  puisqu'il 
ne  l'a  point  chargée  de  rendre,  et  que,  par  conséquent,  elle  pouvait  re- 
tenir les  biens  et  en  disposer  librement  sans  bUsser  sa  délicatesse  et  sa 
conscience  ;  -»  Que  cette  disposition  doit  d'autant  plus  sortir  à  eflet,  que 
le  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite  (le  décès  du  testateur  sans  enfants) 
étant  arrivé  et  le  seul  arrivé,  les  dispositions  ultérieures  sont  caduques 
et  comme  non  écrites.  »  —  Appel  des  héritiers  Fabré.  —  Arrêt. 

\jk  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  confirme,  etc» 

Du  IS  déc.  ldll.-C.  d'Acco. 
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aonuléds^  comme  si  le  même  acte  les  avait  contenues  dès  Tori- 
glDS  (c.  nap.  1052;  MM.  Rolland  de  Villargnes,  n*  275;  Saintes- 
pès-Lescot^  nM  61  et  64).  —  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion, 
qae  dans  le  cas  oh  un  legs  fait  par  un  premier  testament  est  en- 
suite grevé  de  substitution  fidéicommissalre  par  un  second  acte 
(estamentaife^  11  y  alieu  d'annuler  à  la  fois  ces  deux  dispositions, 
liai  doivent  être  réputées  ne  former  qu'un  seul  tout  indivisible  à 
l'égard  du  légataire  grevé  (Rej.  21  Juin  1841,  aff.  Sch^rartz, 
a»  57-2»). 

S  8  9 .  Mais  que  la  substitution  se  rattache  seulement  à  l'insti- 
talion  d'bérltier,  et  qu'un  legs  ait  été  antérieurement  fait  à  l'in- 
stilaé,  l'un  pourra^  selon  les  circonstances,  subsister  sans  l'antre. 
—  La  loi  16,  G.,  De  fideicommiss.,  renferme  une  décision  de 
Papinicn,  qui  nous  semble,  comme  à  H.  Rolland  de  Viliargues, 
n«  279,  pouvoir  encore  servir  de  règle.  Le  testateur  aura  chargé 
l'héritier  Institué,  à  qui  des  prélegs  avaient  été  faits,  de  rendre 
après  sa  mort  tout  ce  qui  lui  est  provenu  de  l'hérédité,  quidquid 
ex  hcsreditate  ad  eum  pervenerit  ;  les  legs  précipuaires  seront 
compris  dans  le  fldéicommls,  si  l'on  ne  prouve  que  l'intention 
da  testateur  a  été  de  les  excepter,  H  quag,..  ^obatùmes  habes  ad 
commendandam  hanc  patris  voluntatem,  quam  fuisse  adseveras. 

988.  Il  ne  sufiQt  pas  que  les  deux  dispositions  qui  concou- 
rent soient  une  dépendance  l'une  de  l'autre  pour  qu'on  doive  les 
envelopf  er  dans  la  même  nullité;  11  faut  encore  que  toutes  deux 
soient  conçues  dans  des  formes  valables,  et  ne  soient  pas  nulles 
pour  autre  cause  que  la  prohibition,  pour  un  vice  quelconque  de 
forme  ou  de  lond.  — Développons  ce  second  principe,  en  l'appli- 
quant d'abord  à  la  substitution,  ensuite  à  l'institution  même. 

989.  La  substitution  nulle  en  soi  et  h  part  toute  prohibition 
n'entraînera  pas  la  nullité  de  la  disposition  principale.  —  M.  Rol- 
land de  Villargnes,  n«  279,  cite,  à  Tappui  de  cette  solution,  la 
maxime  :  Quod  nidlum  est  nuUum  producii  effeclum;  maxime 
passée  en  Jurisprudence,  et  reproduite  par  la  loi  5,  Cod.,  De  le* 
gA.,  selon  laquelle  les  actes  nuls  sont  réputés  n'avoir  Jamais 
existé.  Dnnod  dit  aussi,  dans  son  Traité  des  prescriptions,  p.  67  : 
«La  loi  qui  en  a  prononcé  d'avance  la  nullité  les  réduit  à  un  pur 
fait  qui  ne  produit  aucun  droit,  aucune  action,  aucune  excep- 
tion :  Actus  merifacii,  sine  uUo  juris  effectu,  ne  nomine  quidem 
eoniractus  digni,  selon  les  expressions  de  d'Ârgentrée,  p.  1368, 

(1)  (Vificent  C.  DoDcieax-Chstfivlii.)  —  La  couk  ;  —  Considérant 
^*en  chargeant  sa  mère  d'une  sabstitution  en  faveur  d*Emilie  GbaaYÎn, 
sœur  dn  testateur,  celui-ci  n*a  pu  contrevenir  à  Tart.  896  c.  cit.,  qui 
n'existait  pas  encore,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  eu  l'intention 
d'y  eontroTenir  en  laissant  subsister  son  testament  après  la  publication 
du  code,  attendu  que,  longtemps  avant^  la  substitution  était  devenue 
eadnque^  par  le  prédécès  d'Emilie,  substituée  à  sa  mère,  qui,  par  ce  prè- 
décés,  était  devenue,  soit  par  la  disposition  de  la  loi,  soit  par  l'intention 
da  testateur,  héritière  pure  et  simple;  qu'ainsi  le  testament  de  Chauvin 
■epeat  recevoir  aucune ' atteinte  parle  code  civil,  n'existant  aucune 
contravention  à  ce  code,  ni  au  temps  de  la  confection  de  ce  testament, 
ai  aa  temps  de  la  mort  du  testateur;  —  Ordonne  que  le  testament  dont 
il  s'agit  sera  exécuté. 

Dq  3  juill.  ISIO.-^.  de  Grenoble.-M.  Barrai,  i«'  pr. 

(9)  l?«pêe«;~(Lamolhe  C.  Beffara.  )— Jeanne  Lamothe,  par  son  tes- 
tament du  28  sept.  1782,  «institua  pour  ses  héritiers  généraux  et  uni- 
versels Jean  Beffara,  son  mari,  et  Jeanne  Rougié,  sa  belle-sœor,  pour, 
par  eaz,  jouir  conjointement  de  son  hérédité,  immédiatement  après  son 
décès;  voulant  que  le  survivant  desdtts  héritiers  jouit  de  son  entière 
hérédité  après  le  décès  du  r'émourant,  et  que  ce  dernier  rendit  l'héré- 
dité k  un  des  posthumes  de  la  testatrice  et  à  tel  que  bon  lui  semblerait, 
et,  au  cas  oii  lesdits  posthumes  viendraient  à  décéder  avant  les  héritiers 
îastitués,  que  le  survivant  desdits  héritiers  disposât  de  rhérédité  à  ses 
plaisirs  et  volontés,  etc.  » 

Jeanne  Lamolhe  décéda  après  promulgation  du  code  civil,  mais  sans 
laisser  de  potérilé  ;  un  enfant  dont  elle  était  enceinte,  lorsqu'elle  avait 
fait  son  testament,  n'était  pas  né  viable,  et  elle  n'en  avait  point  eu  d'au- 
tre. D'un  autre  côté,  Jeanne  Rougié,  belle-sœur  do  la  testatrice,  était 
décédée  longtemps  avant  elle  ;  en  telle  sorte  qu'à  l'époque  du  décès  de 
Jeanne  I^amotho  il  ne  restait  plus  dans  son  testament  qu'une  simple 
insutation  en  faveur  de  Jean  Beffara. 

Après  ce  décès ,  les  héritiers  légitimes  de  la  testatrice  voulnrent  re- 
cueillir sa  succession,  prétendant  que  le  testament  en  vertu  duquel  ils 
t'étaient  mis  en  possession  était  vicié  par  deux  substitutions  prohibées 
ëgaleraeol  par  les  lois  de  179S,  auxquelles  avait  survécu  la  testatrice, 
et  par  le  code  civil,  sous  l'empire  duquel  elle  était  décédée. 

Ce  sjstime  fut  repoussé  par  jugement  du  tribunal  do  Gourdon,  le 


no  9.  n—v.  également  en  ce  sens  MM.  Saintespès-Leseot,  n*  65j 
Troplong,  nol67. 

S  40.  Mais  la  nullité  de  la  substitution  peut  T^r  d'abord 
d'un  vice  de  forn^e.  Tel  serait  le  cas  d'un  second  testamrait,  nul 
pour  celte  cause,  et  qui  grèverait  de  substitution  la  libéralité 
contenue  dans  un  premier  testament.  La  substitution  alors  n'est 
pas  même  censée  exister.  —  Les  formes  qui  peuvent  manquer  et 
dont  l'omission  emporterait  nullité  sont  la  compétence  du  notaire, 
la  capacité  des  témoins,  la  date  ou  la  signature,  etc.,  tout  ce  qui 
enfin  est  nécessaire  à  l'authenticité  de  l'acte.  —V,  Conf.  M.  Sain- 
tespès-Leseot, no  65. 

•  41  •  La  substitution  sera  nulle  pour  vice  du  fond,  si  elle  est 
faite,  par  exemple,  au  profit  d'une  personne  qui  était  Incapable 
de  recevoir  du  testateur,  au  profit  d'une  personne  incertaine,  etc. 
Dans  ce  cas,  la  clause  serait  réputée  non  écrite,  aux  termes  de 
l'art.  900  c.  nap.,  et  la  disposition  principale  serait  maintenue. 
C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Rolland  de  YlUargues,  n*  327, 
et  Saintespès-Leseot,  loc,  dt, 

94!D.  La  disposition  principale  devrait  être  maintenue  si  le 
substitué  était  décédé  avant  le  testateur.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
au  moment  oii  s'ouvrent  les  droits  conférés  par  le  testament,  il 
n'y  a  plus  de  substitution,  puisque  le  substitué  n'existe  plus  ; 
l'institution  principale  subsiste  seule,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elle  reçoive  son  effet.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  1«  qu'un 
testament  fait  sons  l'ancienne. législation,  contenant  une  substi- 
tution fidéicommissalre,  n'est  pas  nul  quoique  le  testateur  soit 
décédé  depuis  le  code  Napoléon,  si  la  personne  substituée  était  dé- 
cédée avant  le  testateur  (Grenoble,  3  juill.  1810)  (i);^2»  Qu'un 
testament  qui  contient  plusieurs  substitutions,  et  dont  l'auteur 
est  décédé  postérieurement  au  code  Napoléon,  est  valable,  lors- 
que ceux  en  faveur  de  qui  elles  avaient  été  faites  viennent  à  dé- 
céder avant  le  décès  du  testateur,  ou  n'existent  pas  au  moment 
de  ce  décès,  et  qu'ainsi  11  y  a  impossibilité  physique  que  l'ou- 
verture de  là  substitution  se  réalise  Jamais  (Agen,  12  août 
1811)  (2);  —  3»  Que  le  testament  par  lequel  une  femme  institue 
son  mari  héritier  universel  de  ses  biens,  est  valable,  bien  qu'il 
renferme  la  clause  de  conserver  et  4e  rendre  à  ses  posthumes,  si 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  sa  succession  elle  était  sans  posté- 
rité (Req.  3déc.  1812)  (3). 

20  juill.  1809.  —  Appel  de  la  part  des  héritiers  Lamothe.  —  Arrêt. 

La  cour;— Attendu  que  le  mari  et  la  belle-sœur  étant  institués  con- 
jointement ,  il  existait  entre  eux  une  substitution  vulgaire  ;  qu'un  des 
institués  étant  décédé  avant  la  testatrice ,  to  substitution  réci]>roque  est 
devenue  caduque  dés  ce  moment,  et  que  le  survivante  recueilli  l'ealiére 
institution  par  l'effet  de  la  substitution  vulgaire  maintenue  par  l'art  898 
c.  civ.  ^^Atlendu  que  si  la  testatrice  avait  entendu,  par  le  mot  de  pou-^ 
hwM,  les  enfants  ^ui  naîtraient  après  son  testament  et  qui  vivraient 
à  son  décès,  cette  disposition  est  devenue  caduque,  lorsqu'à  son  décès 
il  n'existait  aucun  de  ces  enfant^,  et  qu'à  cette  époque  le  tiers  auquel 
l'héritier  aurait  dû  rendre,  n'existant  pas,  l'art.  896  n'était  pas  applica- 
ble ;  que  si  la  testatrice  eftt  entendu,  par  posthumes ,  les  enfants  qui 
naîtraient  d'elle,  après  son  décès,  la  disposition  aurait  été  dérisoire  et 
impossible  et  ne  vicierait  pas  l'institution ,  puisqu'on  ne  peut  entendre 
par  posthume  que  l'enfant  qui  vient  au  monde  après  le  décès  de  son  père; 
que,  dans  ce  cas,  on  ne  pourrait  pas  voir  un  tiers  auquel  l'institué  doive 
rendre,  ce  tiers  n'ayant  jamais  existé  ni  pu  exister,  et  l'institué  ayant 
été  directement  et  irrévocablement  suivi  par  le  décès  de  la  testatrice , 
sans  que  sa  propriété  fût  subordonnée  à  aucun  événement  futur  ;  qu'ainsi, 
dans  cette  hypothèse,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  au  surplus  de  l'appli* 
cation  de  l'art.  896  ;  —Met  l'appel  interjeté  par  les  parties  de  Gladl  au 
néant. 

DulSaoûtlSll.'G.  imp.  d'Agen.-MM.  Bergognié,  pr.-Lébé,av.  gén., 
c.  conf.-Gladi  et  Pouydebat,  av. 

(8)  (  Gaissac  C.  Beffara. }— La  coub  ;•— Attendu,  en  fait,  que  s'il  est 
vrai  que  le  testament  dont  il  s'agit  contient  des  substitutions  fidéicom- 
missaires,  il  est  vrai  aussi,  J**  qu'à  l'époque  dans  laquelle  ce  testament 
a  été  fait,  les  substitutions  fidéicommissaires  étaient  permises  ;  que  tous 
les  héritiers  substitués  étaient  prédécédés  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  même  lors  de  la  publication  des  lois  abolitives  du  fidéicom^ 
mis  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  les  substitutions  autorisées  par  les  lois 
lors  de  la  confection  du  testament  et  devenues  caduques  lor^  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  et  même  lors  de  la  publication  des  lois  abolilives 
des  fidéicommis^  devaient  être  censées  comme  non  écrites;  qu'ainsi  elles 
ne  pouvaient  point  annuler  l'institution  de  l'héritier,  et  vicier  le  testa- 
ment à  la  validité  duquel  tMdia  ttrwpora  non  noetnt ,  et  que  par  consé- 
quent, en  adoptant  ces  principes,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  Tart.  896 


u 


SUBSTITUTION.— Sbct.  2,  Art,  3. 


19 â8.  Maînlonant  considérons  la  nnîlltô  de  Tinslilution  ell©- 
mème  dans  son  influence  sur  la  substitution.  Celle-ci  peut-elle 
valoir,  au  moins  comme  disposition  principale,  lorsque  Tinstitu- 
tioa  est  nullet  -—  L'affirmative  est  soutenue  par  Furgole  (Quest. 
sur  lesdonat.,  quest.  5,  no«  h  etsuiv.),  MM.  Merlin  (Quest.  de 
dr.,  T»  Stipulation  pour  autrui)  et  Rolland  de  Vlllargues  (n»  30  à 
53  et  S88).  -*  Leurs  arguments  sont  puisés  dans  la  nature  même 
do  la  substitution.  Ils  la  regardent  d'abord  comme  une  seconde 
donation,  vraiment  indépendante  de  la  première.  EnefiTet^  disent- 
ils,  toute  charge  imposée  à  un  donataire,  héritier  Institué  ou  lé- 
gataire, de  rendre  ou  de  donner  quelque  chose  à  on  tiers,  ren- 
ferme une  donation  à  ce  tiers.  L'action  du  tiers,  en  vertu  de  la 
charge,  n'a  d'autre  fondement  que  la  volonté  du  donateur  :  j%»xta 
doruUoris  ixduniatem,  porte  la  loi  3,  G.,  De  donat»  Cette  charge 
est  révocable  jusqu'au  jour  de  l'acceptation  (c.  nap.  1  i  21),  el 
ronsait^  remarque  Furgole,  toc.  cit.,  que  la  faculté  de  cette  ré- 
v()catioii  est  une  des  règles  essentielles  qui  gouvernent  les  donap 
lions.  Peu  importe  que  la  substitution  doive  ne  s'ouvrir  qu'après 
le  décès  du  grevé;  les  donations  peuvent  être  faites  ad  eerium 
tempus.  CXJ^  (C,  De  dona$,  quœ  sub  modo),\t  présidentFabre 
{De  errorib.  PragmaU,  déc.  47,  err.  7,  n»  5)  et  Pothier  (des 
Obligat.,  no  73)  caractérisent  de  la  même  manière  la  substitu- 
tion, la  qualifient  une  seconde  donation^  principale  comme  la  pre- 
mière. Dès  lors,  a]ottte-t-on,  la  substitution  doit  avoir  son  effet, 
l'institution  fût-elle  nulle  :  car  un  même  acte  peut  renfermer  des 
dispositions  nulles  et  d'autres  valables,  si  elles  concernent  des 
personnes  différentes  et  que  la  nullité  ait  une  cause  relative, 
comme  serait  le  défaut  d'acceptation  du  premier  donataire. 

Youlû^on  réputer  la  substitution  un  acceMmre  de  la  disposi- 
tion principale,  on  arriverait  encore  à  la  même  solution  :  l»  Si 
l'on  invoquait  la  maxime  posée  par  la  loi  129,  §  l,  ff..  De  reg. 
jur.y  et  selon  laquelle  le  principal  n'est  point  détruit  sans  l'ac- 
cessoire, on  répondrait  par  la  loi  178  du  même  titre^  qui  repro- 
duit la  même  règle  avec  le  correctif  plerumque  :  ce  qui  exclut 
l'idée  d'une  nécessité  rigoureuse,  pour  n'exprimer  qu'un  fait  com- 
mun le  plus  usité. — 2oTiraqueau  (duRetrait  lignager,  §  i ,  glos.  l  è, 
n«  59)  cite  une  foule  de  docteurs  qui  pensent  avec  lui  que  l'ac- 
câssoire  ne  suit  pas  la  nature  du  principal,  lorsqu'il  y  a  diversité 
de  raison,  cùm  ratio  utriwque  diversa  est.  C'est  Justement  ce 
qui  se  rencontre  dans  l'espèce  :  telle  forme  qui  manque  à  l'insti- 
tution se  trouve  dans  la  substitution.  Le  vice  n'est  que  relatif.  — 
5*  Deux  exceptions  sont  encore  proposées  par  les  docteurs  à  la 
règle  commune  :  la  première,  pour  le  cas  où  l'accessoire  peut  se 
soutenir  lui-même,  quando  aocessorium  per  se  siare  potest;  la 
deuxième,  lorsqu'il  est  également  principal,  œque  principale. 
Que  la  substitution  forme  une  seconde  disposition  principale, 
c'est  ce  que  nous  venons  de  démontrer.  Ke  fût-elle  qu'accessoire, 
rien  ne  l'empêcherait  de  subsister  indépendamment  de  l'autre 
donation.  —  C'est  ainsi  qu'à  Rome  la  caducité  du  legs  n'empor- 
tait pas  ceUe  du  fidéicommis;  c'est  ainsi  que  Içs  substitutions  et 
autres  clauses  du  testament  conservaient  leur  effet,  bien  que  l'in- 
stitution fût  anéantie  pour  cause  de  prélérition  ou  d'exhérédation 
ii^uste.  ^-  Objecterait-on  que,  le  donataire  étant  chargé  de  ren- 


e.  nap.,  n\  faussement  appliauè  Tart.  888  du  môme  code  ;  —  Rcyette. 

Du  5  déc.  1812.-G.  C,  8ecl.  req.-MM.  Heurion,  pr.-tasagoi,  rap. 

(1)  Etpice  .•— (LaveuTe  Bourguignon  C.  la  demoiselle  Hermel.)~L6 
20  moi  1815,  testament  olographe  du  sieur  Bourguignon,  dans  lequel  on 
lit  une  disposition  ainsi  conçue:  «Je  donne  k  la  demoiselle  Félicité 
Hcrmel  12,000  fr.  qui  ne  lui  seront  remis  que  pour  se  marier  ou  preiH 
dro  un  état  quelconque;  je  laisse  seulement  le  droit  &  mes  héritiers  de 
les  payer  de  suite,  s'ils  le  désirent;  jusqu'au  remboursement,  à  partir 
de  mon  décès,  il  lui  sera  payé  une  rente  de  600  fr.  par  an,  de  trois 
mois  en  trois  mois. —Si  la  demoiselle  Hermel  mourait  sans  postérité,  la 
somme  de  12,000  (r.  rpstera  à  mes  héritiers  ou  représentants,  coonne 
il  est  expliqué  d'autre  part  en  tout  et  pour  tout.  »•— Le  testateur  décéda 
en  1816;  la  demoiselle  Hermel  demande  la  délivrance  de  son  legs  au 
mineur  Bourguignon,  son  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire.— La  touto 
Bourguignon,  mère  et  tutrice  de  ce  dernier^  a  contesté  cette  demande, 
et  a  prétendu  que  le  legs  devait  être  déclaré  nul,  soit  parce  qu'il  pré- 
sentait une  substitution  prohibée,  soit  parce  que  les  forces  d*^  Tl^érédité 
étaient  absorbées  et  au  delà  par  les  dettes  du  déjuot,  constatées  par  i'in- 
▼entaire.— Le  2i  avril  1819,  le  tribunal  de  la  Seine  déclare  le  legs  va- 
lable, «Attendu  que,  si  l'art.  1 S  du  testament  du  sieur  Bourguignon 
contenant,  ài^  pro^t  d^  l|  demoiselle  Hermel»  uii  legs  de  12^000  fr.  et 


le  legs  de  pareille  somme  qui  y  est  aioalé  par  le  codicille,  présentes! , 
par  la  manière  dont  ils  sont  rédigés,  ane  disposition  avec  charge  éé 
substitution,  la(|ueUe  disposition  devrait,  aux  termes  de  Tart.  996  e.  dv., 
être  déclarée  atlle,  cependant  le  testateur  ayant  terminé  ledit  art.  IS 
par  ces  expressions  :  La  tommê  de  12,000  fr.  rutêra  à  mes  hiritUn  (m 
reprittnkmU,  ootnatê  U  nt  expliqué  en  anitru  parU^  m  foui  et  pomr  iMf, 
il  devient  nécessaire,  pour  connaître  l'intention  du  testateur  et  appré- 
cier l'effet  qu'elfe  dut  avoir,  de  eonsoiter  les  dispositions  de  même  na- 
ture qui  précèdent  celles  faites  an  profit  de  la  '  emoiselle  Hermel;  que, 
remontant  des  unes  anx  autres  jusqu'à  la  première  qui  renferme  le  legs 
de  ^0,000  fr.  (ait  par  le  testateur  an  profit  de  l'enfant  d^  la  dame 
Best...,  et  sous  la  même  charge  de  sahstitution  et  retour  eff  faveur  do 
ses  héritiers,  et  d'une  pension  viagère  au  profit  de  k  mère>  à  payer,  an 
cas  de  retour,  par  les  héritiers,  on  lit  à  la  fin  de  cette  disposition  eei 
termes  :  «  Et  ài^i  le  cas  où  l'on  ptétendrait  que  je  n'aie  pu  assurer  le 
droit  de  retour  à  mes  héritiers,  et  que,  de  fait,  d'une  manière  ou  d'uM 
autre,  le  droit  de  retour  n'anmit  jMs  lien,  andit  cas  je  dégage  expres- 
sément mon  hérédité  de  tonte  pension  envers  la  mère,  n^entende  donner 
et  ne  donne  en  eiet  pour  elle  et  son  fils  que  la  somme  de  50,000  fr. 
ci-4essu8  fixée,  lors  de  rétablissement;»  que  ces  termes  expriment 
clairement  Vinteation  dn  tsstaleuf  de  vévequer  la  snhititofioB  jointe  à 


dre  au  substitué,  celui-ci  ne  saurait  recevoir  des  matns  d'an  au- 
tre? Mais  qu'a  voulu  en  définitive  le  substituant?  Qu'a|)rès  tel 
événement  prévu  les  biens  fussent  transmis  an  second  institué; 
son  vœu  s'accomplira  indépendamment  de  l'acceptation  du  pre- 
mier donataire  (L.  3,  G.,  Dedonat,  quœ  sub  modo).  Il  serait  in- 
juste, par  exemple,  que  le  refus  ou  l'incapacité  de  Tun  empêchât 
l'autre  d'accepter  la  libéralité  qui  le  concerne  particulièrement, 
et  qui  est  distincte  de  celle  répudiée  ou  caduque.  —  La  substitu* 
tien,  en  tout  cas,  ne  pouvant,  k  défaut  d'une  institution  régulière, 
valoir  que  comme  institution,  aucun  des  inconvénients  qui  9é 
sont  offerts  à  la  pensée  des  auteurs  de  l'art.  896  ne  sera  la  con 
séquence  de  notre  doctrine. — Les  raisons  que  nous  venons  d'ex- 
poser à  l'appui  de  cette  doctrine  sont  développées  par  Furgole,  et 
reproduites  nar  M.  Rolland  de  Vlllargues,  loc.  cit. 

•4  A.  La  substitution  se  soutiendra  encore  comme  seconde 
donation,  lors  même  que  la  nullité  de  l'institution  viendra  d'un 
vice  dn  fond.  Le  grevé  est  incapable,  le  substitué  capable.  L'in- 
stitution sera  nulle,  et  la  substitution  valable. — Voici  une  espèce 
qui  a  été  proposée  à  M.  Rolland  de  Vlllargues,  m  289  :  Un  père 
avait  institué  son  enflant  naturel,  avee  charge  de  restitution,  pour 
la  totalité  de  ses  biens  ;  la  loi  ne  lui  permettait  d'en  donner  que 
la  moitié.  H.  Rolland  décida  que  la  substitution  vaudrait  pour  la 
portion  de  biens  que  l'enfant  naturel  était  incapable  de  recevoir, 
et  dont  il  ne  pouvait,  par  conséquent,  être  grevé.  <r  La  donation^ 
dit-il,  étant  déclarée  nulle,  doit  être  considérée  comme  n'ayant 
Jamais  eiisté,  et  la  substitution  est  isolée  de  la  donation.  » 

1(4ft.  n  suit  du  même  principe  que  la  caducité  des  legsnti       ! 
porte  aucune  atteinte  aux  stibstltutions  qu'ils  contlennept.  C'eil       j 
ce  qui  arrive  quand  le  légataire  décède  avant  l'exécution  du  tes-      I 
tament  (c.  nap.  1039)  ou  l'accomplissement  de  la  condition  sou;       i 
laquelle  11  a  été  gratifié  {ibid.  1040)  ;  quand  il  refuse  ou  qu'A  est 
Incapable  d'accepter  le  legs.  —  La  même  décision  est,  dans  la 
droit  romain,  modiflée  par  une  distinction  qui  n'est  ^us  con- 
forme à  nos  usages;  il  n'en  était  pas  de  ^institution  comme  des 
legs  :  l'institution  servait  de  base  à  tout  le  testament,  caput  ei 
fundamentum  totius  testaimenti  (L.  61,  §  1,  ff.^  De  légat.  2^. 
Sa  caducité  entraînait  donc  nécessairement  celle  des  fid^commis 
comme  de  toutes  les  autres  dispositions  testamentaires.  —  Tbé- 
venot,  obap.  83,  et  Pothier,  p.  477,  attestent  aussi  que  notre  aQ- 
cienne  Jurisprudence  validait  les  fidéicommis  attachés  aux  legs 
nuls,  et  même  dans  les  pays  coutumters  on  attribuait  de  sem- 
blables effets  aux  fidéicommis  dépendants  d'Institutions  d'héri- 
tier. —  C'est  la  doctrine  qu'enseignent  encore  MM.  TouUier,  1 5, 
n«  793,  et  Rolland  de  VlDargues,  n»  290. 

S4é.  Un  testateur  a  formellement  prévu  le  cas  oh  l'une  dei 
deux  dispositions  serait  attaquée,  comme  renfermant  une  substi- 
tution :  il  a  statué  que  dans  ce  cas  l'Institution  seule  aurait  sss  , 
effets,  donnant  ainsi  une  préférence  manifeste  au  grevé  sur  li 
substitué. — L'institution  alors  doit  être  maintenue  :  on  ne  doute 
plus  de  l'intention  du  testateur;  les  deux  dispositions  ne  sont 
plus  indivisibles  dans  sa  pensée.  C'est  l'opinion  de  M.  RoUanif 
de  Vlllargues,  n»  293  :  elle  a  été  confirmée  par  un  arrêt  (Paris, 
3  mars  1820)  (1).  —  M.  Duranton  s'élève  contre  cet  arrêt,  t.  8, 
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il»étt  «li^sti^'laii'»  dit-it^  qne  c'Mait  rendre  sans  tntérét  à  se 
plaindre  de  là  substitution  ceux-là  tnèmes  dans  les  tnains  dés- 
quels  ta  loi  a  précisément  voulu  placer  l'action  pour  l'attaquer. 
C'est  assurer^  en  ouelque  sorte^  le  succès  aux  substitutions  pn» 
bil)ées;  car  cette  clause  pourrait  devenir  de  style  dans  les  ac(i.^ 
et  le  vœu  de  la  loi  serait  facilement  éludé.  »  Hais  il  restera  d'au- 
tres moyens  que  ractioil  des  Héritiers  du  substituant  pour  faire 
Hnntiler  la  substitution  ;  quand  le  second  institué  demandera  les 
biens  grevés  de  restitution,  les  héritiers  du  donataire  principal 
aliaqueront  Je  titre  en  vertu  duquel  il  réclame;  les  biens  ne  seront 
pas  rendus;  les  tri^unaux^  sans  aucun  des  inconvénients  produits 
parles  substitutions,  maintiendront riostitution  seule  en  se  réfé- 
laat  à  la  elause  du  testament.  —  On  conçoit  que  la  solution  doit 
être  la  même,  si  la  préférence  a  été  donnée  par  cette  clause^  non 
à  l'institution,  mais  à  la  substitution  :  c'est  cette  dernière  dispo- 
sition qui  seule  sera  confirmée. 

947,  Une  substitution  prohibée  est  susceptible  de  ratifica- 
tion, on  ce  sens  que  celui  qui  a  le  droit  d'en  demander  la  nullité 
peut  y  renoncer,  soit  expressémentj  soit  tacitement,  par  suite 
d'eséoRtidB.volentaire  (Montpellier,  24  mars  i84i,  rapporté  avec 
Req.  18  avril  l8Aâ,aff.  GabroUer,  V.  n«  259). 

948.  Les  Jufies  poumiient-lls  d'oflBce  suppléer  le  moyen  tiré 
de  la  nullité  de  la  substitutiont  11  faut  distinguer,  d'après  la  na- 
ture des  conclusions  prises  par  les  parties.  AH-on  demandé  la 
nullité, mais  par  d'autres  moyens? Les  Juges  suppléeront  le  moyen 
omis  [l,  uniq.,  C,  Ut  quœ  des,  adv,  part.  jv4.  suppl.).  Aucune 
action  en  nullité  n'a-t-elle  été  formée?  il  n'y  a  plus  de  moyen  à 
nppléer,  eu  les  juges  pronotifieraient  sur  choses  non  demandées, 
alloueraient  plus  qu'il  ii'a  été  réclamé  :  deux  cas  de  requête  ci- 
yfle  (c.  pr.  4S0).  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  y^  Conclusions  du  ministère  public,  §  2;  Substitut,  fldéi- 
commis.,  §  4;  Berrlat-Salnt-Prlx,  Cours  de  procédure,  5»  édit., 
p.  407  et  408;  Holland  de  Yillargues,  n»  294. 

lif^.  Lorsqu'un  testament  contient  une  substitution  prohi- 
be et  une  substitation  lidéicommissaire  pour  le  cas  où  la  pre- 
mière ne  vaudrait  pas,  la  nullité  do  la  première  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  la  seconde  si  cette  dernière  n'est  pas  prohibée  par  la  loi 
(Turin,  2ddéc.  1810,  afT.  Barra  0.  Mahgiardi). 

tSé,  Lorsqu'un  tiers  a  été  appelé  par  le  testateur  à  reetieil- 
lir  les  biens,  à  la  place  de  l'institué,  pour  le  cas  oh  l'institué 
mourrait  avant  le  testateur,  sa  vocation  ne  lui  profite  pas  si  Tin- 
stitué  a  survécu,  mais  qu'il  soit  dans  l'impuissance  de  recueillir 
les  biens,  à  raison,  par  exemple,  de  la  nullité  de  son  institution, 
eomme  grevée  de  substitution  fidéiooiiimissalre;  ici  la  substitu- 
ii&n  TUlgaire  ne  doit  point  s'étendre  du  seul  cas  prévu  à  un  au- 
tre; du  moins  les  Juges  ont  le  pouvoir  de  le  décider  ainsi>  par 
interprétation  du  testament,  sans  s'exposer  à  la  censure  de  la 
cour  suprême  (Heq,  5  août  i8U,alf.  Kaymond  Lassus,  n»  254). 

Ait.  4,-^  Dé  la  preuve  de$  subêUtutùms  prohihéêt^ 

9Sf ,  La  substitution  prohibée  peut-elle  s'établir  hors  l'acte  qui 
contient  la  donation,  l'institution  ou  le  legs?  Telle  est  la  question  à 
résoudre.  —  II  fitut  d'abord  bien  distinguer  la  stbstittition  pro- 
Iiibée  de  ce  qu'on  appelle  xm  fldéicommis  tacite.  Sous  ce  nom  est 
pirtioaliàrement  désignée  toute  disposition  faite  à  une  personne 
interposée,  avec  charge  de  rendre  les  biens  à  un  tiers,  déclaré  in- 
eapable.  De  tels  fidéicommis  se  prouvent  par  toute  espèce  de 
noyens.  Le  droit  romain,  qui  en  adjugeait  le  profit  au  fisc,  se 

Il  dbffMftioB.  dans  le  eas  oji  eUe  ne  pourrait  a?oir  lieu ,  et  de  laisser 
liera  «utiiister,  sa  disposition  sans  auoaoo  charge  ;  que,  le  cas  prévu 
ifasteu  lieu,  la  disposition  doit  ôtre  eoaaidérôe  comme  existante  seule, 
Ma*teaiemeDt  relativement  au  legs  fait  à  l'enfant  de  la  femme  Dest..., 
mais  uissi'  relativement  aux  autres  legs  faits  de  la  même  manière,  et 
iotamment  à  celui  tait  au  profit  de  la  demoiselle  Hernel,  puisqu'il  doit, 
au  termes  tu  testament,  se  régler  en  tout  et  poar  tout  sur  ce  premier 
lifi,  qai  sert  de  modèle  aux  autres.  *^  En  ce  qui  touche  la  demande  sub- 
MUrs  de  la  veive  Bourguignon  :  —  Attendu  que  Tinsuifisance  de  la 
taceeision  du  feu  sieur  Bourguignon  pour  acquitter  les  reprises  de  sa 
nmt  et  les  dettes,  ne  rendrait  pas  nuls  en  droit,  mais  seulement  inu- 
tileiei  fait,  les  différents  legs  pertes  au  testament  dont  il  s'agit;  que, 
d^ailleurs,  cette  insuffisance  ne  pourrait  être  établie  qne  par  une  liqui- 
éaSion  régulièrement  faite,  et  qu'il  n'a  pas  encore  été  procédé  à  cette 
.  »  —  Appel  par  la  veuve  Bourguignon.  —  Arrêt. 
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montrait  un  peu  plus  sévère  dans  le  choix  des  preuves  que  notre 
ancienne  jurisprudence,  qui*  faisait  profiter  de  la  nuUilé  les  hért- 
tiers  du  disposant.  Un  billet,  une  contre-lettre  et  autres  preuves 
très-^manifestes  sont  les  moyens  indiqués  par  la  loi  3,  §  8,  ff 
Dejw.  fisci.  Des  témoins  et  des  présomptions  sufi^saient  dans 
notre  ancien  droit  (Furgole,  des  Testaments,  chap.  7,  sect.  5, 
n*  564;  le  Nouveau  Denisart,  v»  Fraude),  et  suflîralent  encore  s'il 
S'agissait  de  constater  une  contravention  à  l'art.  91 1  c.  nap., 
qui  déclare  nulle  toute  disposition  an  profit  d'un  incapable,  dé« 
guisée  sous  le  nom  de  personnes  interposées.  C'est  ce  que  pen- 
sent aussi,  sans  hésiter,  IIM.  Touiller,  t  5,  n»  77;  Grenier,  t.  i, 
no  156;  RoUand  de  VlUargœe,  xfi  S95.  Ufrande  se  découvre  par 
tous  les  genres  de  preuve  (e.  nap.  1353).  —  il  a  été  Jugé  en  ce 
sens  :  !•  que  le  fldéicommis  tacite  ilu  profit  d'un  incapable  peul 
être  prouvé  par  témoins  et  par  présomptions  (Req.  2  Juill.  1 839 
afr.Ville-Teynier,Y'»Disp.  entre-vifs  et  test.,  n«  32i);— 2»  Que  cette 
preuve  peut  être,  sur  la  demande  de  l'héritier  légitime,  faite  con- 
tre le  légataire  par  interrogatoire  sur  Caits  et  articles  (ReJ.  1 8  mars 
1618,  aff.  Cognac,  V.  Interrog.  sur  faits  et  articles,  n«  i2-s«). 

9ft  t.  11  faut  remarquer  encore  qu'à'la  diflénmce  du  fldéicom- 
mis an  profit  d'incapables,  est  valable  celui,  quoique  Clément 
tacite,  qui  a  pour  but  de  transmettre  les  biens  à  une  pet-sonne 
capable,  sur-le-champ  ou  dans  un  délai  déterminé.  Ici  point  de 
prohibition  légale  éludée.  L'art.  896  c.  nap.  n'est  pas  violé,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  substitution  dans  la  disposition  dont  il  s'agit, 
la  restitution  devant  se  faire  à  une  autre  époque  qu'à  la  mort  du 
grevé.  La  capacité  de  la  personne  qui  doit  recevoir  la  soustrait 
à  l'application  de  l'art.  9ii.  Le  fidéicommis  n'est  dono  entaché 
d'aucune  simulation  frauduleuse;  il  n'enlève  aucun  droit  garanti 
à  des  tiers  par  des  motifs  d'ordre  public;  U  doit  donc  être  main- 
tenu; peu  Importe  la  précaution  qu'a  prise  le  testateur  de  cacher 
le  véritable  institué.  Les  causes  d'un  tel  silence  sont  IndifTérenteS' 
à  la  validité  de  l'acte,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  prohibition  légale 
éludée.  C'est  le  principe  qu'enseignent  tous  les  auteurs;  il  est 
fondé  sur  plusieurs  lois  romaines  (L.  56  et  38,  AT.,  De  contmh. 
empt,;  L.  3  et  39,  C,  eod.  tit.;  L.  4,  (T.,  Locai,  cmd,  ;  L.  6,ff., 
Pro  donat.).  La  cour  de  cassation  l'a  constamment  appliqué  aux 
donations  déguisées  sôus  la  forme  de  contrats  onéreux,  mais  faites 
entre  personnes  capables  de  disposer  et  recevoir.  C'e^t  la  doc- 
trine notamment  de  MJ^l.  Touiller,  t.  4,  n»  453;  Chabot^  Quest. 
transit,,  v«  Donat.  déguisées,  §§  4  et  5.  —  Décidé  en  ce  sens  : 
!•  que  le  fidéieommis  est  valable  si  les  biens  doivent  être  trans- 
mis à  une  personne  capable;  qu'on  rejetterait  dès  lors  l'offire  de 
le  prouver  (Paris,  31  Juill.  1819,  aff.  Bruère,y.  Disp.  entre-vifè, 
titre  à); — 2?  Que  l'héritier  légitime  (non  réservataire)  n'est  pas 
recevaole  à  invoquer  des  preuves  prises  en  dehors  du  testament 
pour  établir  l'existence  d'un  fidéicommis  tacite^  lorsque  les  peN 
sonnes  au  profit  desquelles  serait  faite  cette  substitution  ne  sont 
pas  incapables  de  recevoir  du  testateur  (Limoges,  11  Janv.  1841, 
rapportéavecReq.  16  mars  1842,  aif.  Maumy,  n»  269)  ; — S^Qu'en 
ne  peut  admettre  contre  un  testament  contenant  un  legs  pur  et 
simple  et  qui  a  été  exécuté  comme  tel,  la  preuVe  tendant  à  établir 
que  ce  testament  renferme  un  fldéicommis  tacite  dont  l'objet  était 
de  procurer,  par  cette  voie  détournée,  l'aflVanchlssement  des  escla- 
ves du  testateur,  ou  du  moins  de  leur  conférer  la  liberté  de  fait. 
Une  telle  preuve,  fût-elle  accomplie,  ne  pourrait  avoir  pour  effet 
de  modifier  ou  de  détruire  \à  disposition  d'un  testament  authen- 
tique (Req.  1 8  Juin  1 835)  (1  )  ;—  40  Que  de  oes  mots  d'un  testa- 
ment «  que  le  légataire  connaît  les  intentions  du  testateur,  et 

La  cous;  -^  Considérant  que,  par  la  clause  finale  du  legs  fait  à  la 
fille  Hermel,  et  le  renvoi  en  tout  et  pour  tout  aux  dispositions  précé- 
dentes, le  testateur  a  exprimé  rintention  de  disposer  au  profit  de  la  fille 
Hermel  et  de  supprimer  la  clause  de  retour,  en  tant  qu'elle  pourrait, 
contre  sa  volonté,  être  entendue  comine  contenant  substitution;^  Sur  le 
chef  d'appel  subsidiaire,  adoptant  les  motifs  dss  premiers  juges 
confirme,  etc. 

Du  3  mars  1890.-C.  de  Paris. 

(1)  Etfàet  .•  —  (Min.  pub.  C.  Delisle-Lotore.)  —  Le  sieur  Duval-* 
Desfleurio.ttes  décéda  le  fii  sept.  1811,  laissant  un  testament  sous  la  date 
du  5  mars  précédent.  —  Par  ce  testament,  il  institua  la  dame  veufe 
Ducasse  sa  légataire  universelle.  Sa  succession  consistait  en  une  habi- 
tation, avec  8  hectares  de  terre,  une  esclave  nommée  Solitude  et  ses 
trois  enfants  Médélice,  Joseph  et  Françoise,  —  La  veuve  Ducasse  n'accepta 
le  legs  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  EUe  donna  asile  dans  sa  maisoa 
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qae  celui-ci  a  en  lai  la  plus  grande  confiance^  »  il  ne  résulte  pas 
suffisamment  que  le  legs  soit  un  fidéicommis  prohibé  (Lyon^  13 
lév.  1836)  (1);  —  5«  Que  de  même  encore^  une  vente  ou  une 
Institution  testamentaire  ne  peuvent  être  annulées  pour  cause 
Ile  fidéicommis^  lorsqu'il  ^n'est  pas  imposé  à  l'acquéreur  ou  au 

aux  enfants  de  Solitude^  encore  en  bas  Âge;  pendant  le  cours  de  sa  vie, 
elle  traita  ces  enfants  avec  bieuTeilIance^  et,  après  sa  mort  qui  eut  lieu 
en  1816,  la  dame Blondel,  sa  fille,  déclara,  dausTinventaire,  que  sa  mère 
n'avait  accepté  la  succession  Desfleuriottes  que  pour  la  rendre  à  qui  ds 
droit,  voulant  désigner  ainsi  les  enfants  de  Solitude.  —  Aussi  ne  furent- 
ils  pas  compris  dans  le  dénombrement  :  néanmoins  ils  furent  estimés 
pour  la  forme  et  à  raison  de  l'absence  des  autres  héritiers.  •—  Lorsque 
tous  les  héritiers  furent  présents,  ils  désapprouvèrent  la  déclaration  faite 
par  la  dame  Blondel,  et  voulurent  s'en  tenir  à  la  lettre  du  testament  du 
sieur  Desfleuriottes.  —  Toutefois,  on  remarque  dans  cette  transaction 
que  la  dame  Blondel  et  son  mari,  toujours  bienveillants  pour  l'esclave 
Solitude  et  pour  ses  enfants,  notamment  pour  Françoise,  déclarent  se 
désister  de  tous  leurs  droits  sur  la  succession  Desfleuriottes.  —  Le  sieur 
Delisle-Loture  se  rendit  adjudicataire,  les  16  déc.  1896  et  10  nov. 
1888,  de  la  moitié  des  biens  composant  la  succession  de  la  veuve  Du- 
rasse. Dans  cette  moitié  furent  compris  les  biens  provenant  du  legs  Des- 
fleuriottes. —  On  a  prétendu,  d'après  une  correspondance  du  mois  d'août 
1SS6  et  du  mois  de  février  1858,  que  l'acquéreur  n'ignorait  pas  que  le 
sieur  Desfleuriottes,  en  léguant  sa  succession  à  madame  Ducasse,  n'avait 
fait  qu'un  fidéicommis  déguisé  pour  procurer,  par  ce  moyen  détourné,  la 
Ubtrté  de  fait  (a)  à  ses  esclaves,  et  leur  transmettre  son  petit  héritage. 

—  Des  contestations  s'élevèrent  à  cet  égard;  mais  elles  se  terminèrent 
par  une  transaction,  du  97  juin  1888,  dans  laquelle  il  fut  convenu,  en- 
tre autres  choses,  que  les  biens  provenant  du  legs  Desfleuriottes  seraient 
vendus  concurremment  avec  ceux  de  la  succession  Ducasse.  —  Cepen- 
dant le  sieur  Delisle-Loture  se  refusa  obstinément,  après  la  publication 
de  Tord,  de  1858,  à  régulariser  la  position  de  Françoise  et  à  consentir, 
par  suite,  à  l'affranchissement  que  poursuivait  le  procureur  du  roi,  con- 
r  rmômeut  &  Tord,  de  1832.  Il  y  forma  opposition. 

Le  88  fév.  1834,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Pierre  (Martinique),  qui  accueille  Topposition  et  ordonne  la  radiation 
de  Françoise  des  registres  de  l'état  civil,  où  elle  avait  déjà  été  inscrite 
comme  affranchie,  sur  la  poursuite  du  ministère  public.  —  Sur  l'appel, 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  la  Martinique,  du  7  août  1834. 

Pourvoi  de  la  part  du  procureur  général.  —  Premier  moyen.  Fausse 
application  de  Fart.  896  c.  civ.  et  violation  des  ordonnances  de  1685, 
1767  et  1774.—  Deuxième  moyen.—  Violation  des  principes  relatifs 
aux  désistements  et  renonciations  (  aucun  texte  de  loi  n'était  cité  à 
l'appui  de  jce  moyen).  —  Troisième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  7  de 
l'ord.  du  18  juill.  1833,  en  ce  qu'en  mettantméme  de  cété  le  testament 
et  le  désistement  dont  il  vient  d'être  parlé,  la  cour  royale  était  dans 
Tobligation  d'admettre  la  preuve  d'une  possession  d'état  de  liberté  de 
lait,  puisqu'aux  termes  de  l'ordonnance,  cette  possession  suffit  pour 
parvenir  à  Taffranchissement.—  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qu'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué,  et  non  méconnu  par  le  demandeur,  que  le  tes- 
tament du  sieur  Duval-Desfleuriottes  ne  contenait  l'expression  d'aucun 
fidéicommis,  imposé  à  la  veuve  Ducasse,  ni  aucune  clause  relative  aux 
droits  qui  auraient  pu  être  conférés  à  Marie  Françoise  ;  que  ce  testament 
a  été  exécuté  sans  aucune  réclamation  du  vivant  de  la  veuve  Ducasse; 

—  Que  l'existence  du  fidéicommis  tacite  allégué,  fût-elle  prouvée,  ne 
pourrait  avoir  l'effet  de  modifier  ou  de  détruire  la  disposition  du  testa- 
ment authentique  du  sieur  Duval-Desfleuriottes  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  cour  royale  a  refusé  d'admettre 
h  preuve  testimoniale  offerte  à  cet  égard  par  le  demandeur,  et  que  son 
arrêt,  loin  d'avoir  en, cela  violé  la  loi  et  les  principes,  en  a,  au  contraire, 
fait  une  juste  et  bonne  application  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Considérant  que  la  cour  royale,  appréciant 
les  faits  reconnus  et  constatés  et  interorétant  le  dire  consigné  par  les 
fieur  et  dame  Blondel-Larougerie  dans  ^inventaire  fait  après  le  décès  de 
la  veuve  Ducasse  et  les  autres  actes  produits  au  procès,  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  jamais  eu  désistement  de  propriété  de  la  part  des  sieur  et  dame 
Blondel  sur  Françoise  et  ses  enfants; 

Qu'en  prononçant  ainsi,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui 
lui  appartenait  <fe  juger  les  faits  et  de  fixer  le  sens  des  déclarations  et 
actes  écrits;  que  sa  décision  en  ce  point  est  souveraine  et  ne  peut  pas 
être  réformée  parla  cour  de  cassation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Considérant  que  la  cour  royale,  pour  dé- 


(a)  Les  eielaves,  dans  les  colonies,  n'acquéraient  la  Hborté  qa'an  moyen  d'ano 
Aiilorisalion  du  goatemenient.  Cependant  beaaconp  d'esclaTos  jouissaieni'  de  la  II- 
lerté  do  lait  ï  l'abri  dn  patronage  de  lears  mattrec.  Haii  cet  état  était  parement 
précaire  :  les  héritiers  posaient  méconnattre  les  bonnes  inlentiont  de  leari  an- 
tenn.  L'ordonnance  royale  du  18  Jaill.  18SS  avait  remédié  à  cet  InconTénlent,  en 
aatoritani  l'afTrancirusemeatdetrai  ce«x  qoi  étalent  neloireaMBt libres  de  fait  âfaial 
!ia  promulgation. 


légataire  de  conserver  et  de  rendre,  lors  même  qa'on  aHégaeratt 
que  les  dispositions  contenues  dans  les  actes  ne  sont  qa'nn 
moyen  indirect  employé  poar  transmettre  des  biens  à  un  inca- 
pable (Lyon,  21  août  1858)  (2). 
9  6  S.  Mais  la  seule  question  qui  doit  ici  nous  occuper  a  pour 

clarer  que  Françoise  et  ses  enfants  n'avaient  jamais  été  libres  de  fait, 
s'est  ég^ement  fondée  sur  des  faits  qu'elle  seule  avait  le  droit  de  recon- 
naître et  de  constater  et  sur  des  écrits  dont  1* interprétation  lui  apparte- 
nait exclusivement;  que,  dès  lors,  sa  décision  sur  ce  chef  est  également 
inattaquable;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1855.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brièrft-Y«- 
ligny,  rap.-Dupin,  av.gén.,  c.  conf. 

(1)  Stpècê:  —  (Chausson  C.  Bibet.)  —  Par  testament  olographe  du 
81  mai  1881,  Françoise  Chausson  a  légué  la  portion  disponible  de  ses 
biens  à  la  yeuve  Choussy  qui,  porte  Tacte,  ecnnatt  m  mtmctoiu  et  en 
qui  elle  a  la  plus  grand»  eonfianct,  —  Après  son  décès,  partage  de  ses 
biens  entre  ses  héritiers  légitimes  et  la  yeuve  Choussy.  —  Cette  der- 
nière décède  à  son  tour,  instituant  la  demoiselle  Bibet  pour  son  héritière. 

En  cet  état,  les  héritiers  de  Françoise  Chausson  demandent  la  nullité 
de  son  testament  du  21  mai  1821,  sur  le  motif  que  le  legs  fait  au  profit 
de  la  veuve  Choussy  est  un  legs  incertain  ;  —  Que  cette  veuve  n'a  été 
qu'une  personne  interposée  ;  —  Que  le  legs  était  fait  en  réalité  au  pro- 
fit d'un  couvent  dont  elle  était  supérieure,  couvent  non  autorisé  par  le 
gouvernement.  —  La  demoiselle  Bibet  répond  que  le  legs  a  été  sérieux 
et  sincère,  et  qu'il  ne  contient  aucune  condition.  Elle  objecte  d'ailleurs 
que  les  héritiers,  en  consentant  le  partage  de  la  succession  avec  la  lé- 
gataire, ont  reconnu  la  sincérité  et  la  validité  du  testament,  et  que  cetta 
reconnaissance  les  rend,  aux  termes  de  l'art.  1538  c.  civ.,  non  receva- 
bles  à  en  demander  la  nuUité. 

27  août  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  qui  dédare  la  de- 
mande recevable,  mais  la  rejette  comme  mal  fondée  : 

«  Considérant  que  les  héritiers  de  droit  de  la  dame  Choussy  ont  joui 
paisiblement  de  leur  lot  pendant  cinq  années  environ;  —  Que  ces  faita 
sont  une  exécution  volontaire  du  testament,  laquelle,  suivant  les  deux 
paragraphes  de  l'art.  1558  c.  civ.,  rendrait,  dans  un  cas  ordinaire,  les 
héritiers  de  droit  de  la  demoiselle  Chausson,  non  reoevables  à  l'atta- 
quer; —  Considérant  que  l'usage  que  la  dame  Choussy  a  pu  faire,  cinq 
années  plus  tard,  de  sa  propre  succession,  étant  étranger  à  la  demoiselle 
Chausson,  ne  saurait  influer  sur  l'appréciation  de  son  testament,  et 
conséquemment  relever  ses  héritiers  de  cette  fin  de  non-recevoir  ; 

»  Considérant  néanmoins  que  U  nullité  dont  il  s'agit  est  d'ordre  pu- 
blic, puisque  le  ^irf  sur  lequel  elle  reposait,  consistant  dans  l'institution 
d'héritier  ou  de  légataire  inconnu,  pourrait  rendre  illusoire  certaines 
prohibitions  de  la  loi,  soit  sous  le  rapport  des  incapacités,  soit  sous  celui 
des  constitutions,  lesquelles  prohibitions  ont  toutes  été  établies  dans 
l'intérêt  général  de  la  société;  —  Qu'ainsi,  et  comme  d*après  l'art.  6 
c.  civ.,  on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois  ^i 
intéressent  l'ordre  public,  l'exéculion  pleine  et  parfaitement  volontaire 
de  ce  testament  ne  peut  être  un  obstacle  à  une  demande  fondée  sur  un 
tel  motif,  quelque  grave  et  décisive  que  cette  exécution  puisse  être  dans 
tout  autre  cas; 

»  Au  fond  :  —  Considérant  que  les  pensées  religieuses  qu'on  lit  an 
commencement  du  testament  ne  prouvent  que  l'excessive  piété  de  la  te»< 
tatrice  ;  —  Qu'elles  sont  dans  l'usage  des  personnes  dévotes  qui  rappoM 
tent  tout  à  Dieu,  même  des  actes  de  leur  vie  moins  importants  qu'uK 
testament;  —  Considérant  que  l'institution  de  la  dame  Choussy  pour  hé* 
ritière  universelle  de  la  'demoiselle  Chausson  est  expresse,  lormeUe, 
sans  modification  ni  restriction;  —  Que  cette énonciation  qu'élu  connaU 
lu  intention»  di  la  tittatricê  et  ponide  ta  confiance,  ne  contient  pas  l'obli- 
gation de  disposer  de  la  succession  suivant  ces  intentions;  surtout  dans 
le  cas  oti  elles  ne  seraient  pas  aussi  les  propres  intentions  de  la  dame 
Choussy;  —  Que  ces  énonciations  tendent  à  faire  supposer  entre  la  tes- 
tatrice et  la  légataire  une  communauté  d'intention  qui  a  pu  être,  à  la  vé- 
rité, la  cause  impulsive  de  la  donation;  mais  qu'il  ne  saurait  en  résulter 
que  la  légataire  ne  soit  pas,  comme  elle  l'est  en  effet,  maltresse  absolue 
de  l'hérédité;  —  Considérant  au  surplus  que,  dans  le  doute,  il  est  con- 
venable et  conforme  aux  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  de  va- 
lider un  acte  régulier  en  la  forme,  et  qui  a  longtemps  été  approuvé  par 
ceux-là  mêmes  qui  s'en  plaignent  aujourd'hui.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  dit  bien  jugé. 

Du  15  fév.  1856 .-G.  do  Lyon,  2*  ch.-MM.  Achard.-James,  pr.-Chaix, 
av.  gén. -Marnas  fils  et  Journel,  av. 

(2)  Btpéee  :  —  (Hérit.  Bocbard  C.  Corsain  et  Chénevier.)  —  Le  sieur 
Bochard,  grand  vicaire  à  Lyon,  quitta  ce  diocèse  et  se  retira  à  Poncin, 
son  pays  natal.  Il  y  acquit  divers  immeubles,  entre  autres  une  propriété 
située  au  Menestruel.  Il  fit  élever  une  maison  dans  cette  propriété,  s'y 
fixa,  et  eut  la  pensée  d'y  établir  une  maison  religieuse;  puis,  abandon- 
nant cette  idée,  M.  Bochard  y  fonde  une  institution,  avec  Tautorisation 
du  ministre  de  l'instruction  publique. 

En  avril  1851,  M.  Bochard  cède  son  institatien  i  Gorsau,  et  par  acte 
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•bjelle  mode  de  preuve  des  substUntions  prohibées  par  l'art.  896 
e.  nap.,  c'est-à-dire  de  la  charge  imposée  à  un  donataire^  à  an 
kériâer  institué  on  à  on  légataire^  de  conserver  les  biens  donnés 
^nr  les  rendre^  à  sa  mort^  à  une  personne  gratifiée  en  second 
irdrc.  —  Une  controverse  du  plus  grand  intérêt  s'est  élevée,  à 
cet  égards  entre  les  auteurs.  M.  Merlin  (Quest.  de  dr.^  v»  Substit. 
Idéic^  §  4)  soutientquelasubstitution  est  susceptible  de  preuves 
autres  que  l'acte  même  qui  contient  l'institution;  et  il  cite  celles 
résultant  de  la  prestation  de  serment,  d'un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles.  Son  sentiment  est  adopté  par  M.  Coin-Delisle^ 
sur  rart  896,  no  55.  —  M.  Rolland  de  Villargues,  no  297,  pré- 
tend^ au  contraire,  que  c'est  dans  le  seul  acte  de  la  donation  ou 
du  testament  que  doit  se  puiser  la  preuve;  c'est  vers  cette  der- 
nière opinion  que  nous  inclinons.  Remettons  sous  les  yeux  du 
lecteur  tous  les  iléments  de  cet  important  débat.  —  Un  principe 
est  admis  de  part  et  d'autre:  c'est  que  les  substitutions,  si  elles 
étaient  permises,  et  qu'elles  dussent  n'être  conçues  que  dans  la 
(orme  de  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires,  ne  seraient 
pas  susceptibles  d'être  prouvées  autrement  que  par  le  testament 
ou  la  donation  :  Frustra  non  probatur  çtiod  pr<^tum  non  rele- 
rat.  Par  qui  serait,  dans  ce  cas,  proposée  la  preuve  ?  Par  le  second 
institué,  qui  voudrait  l'exécution  du  fldéicommis.  Mais  sa  voca- 
tion est  nulle,  à  défaut  de  certaines  formes,  et  ces  formes  man- 
quent dans  l'hypothèse.  Inutile  serait  donc  toute  prestation  de 
serment,  tout  aveu  de  la  partie,  etc.  Par  cela  seul  qu'il  n'aurait 
substitué  que  verbalement  ou  d'une  manière  irrégulière,  le  testa- 
teur serait  présftimé  avoir  voulu  que  la  substitution  demeurât  sans 
effet  C'est  ce  qu'établit  fort  bien  Thévenot,  chap.  86,  «  et  on  le 
toiait  ainsi,  dit-il,  dès  avant  les  ordonnances  de  i  751  et  1 755..., 
qui  rejettent  les  dispositions  gratuites  faites  sans  écrit  et  sans  la 
forme  des  testaments  ou  des  donations  entre-vifs.  »  M.  Merlin 
(Rép.,  vo  Testament,  sect.  2,  §  1,  art.  2,  no  s)  rapporte  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Bordeaux,  de  1759,  qui  a  statué  dans  le 
même  sens.  —  H  faut  donc,  pour  l'admissibilité  de  la  preuve, 
qu'avant  tout  elle  puisse  être  utile.  Oi  c'est  précisément  cette 
maité  qu'on  conteste  à  toute  preuve  autre  que  celle  résultant  de 
l'acte  même.  Là  est  le  nœud  de  la  difficulté.  —  Pour  démontrei 
qu'il  est  utile  de  constater  la  substitution  par  serment  ou  interro- 
gatoliip  sur  faits  et  articles,  M.  Merlin  dit  en  substance:  C'est 
l'héritier  o6  intestat  qui  intentera  l'action;  son  intérêt  est  patent; 
l'institution  sera  nulle  s'il  par\'ient  à  prouver  la  substitution  par 
hme  ou  l'autre  des  deux  voies  indiquées.  Pourquoi  cette  nullité? 
C'est  que  le  testateur  et  l'institué  ont  frauduleusement  concerté 
im  moyen  d'éluder  la  prohibition  de  l'art.  896.  On  dira:  Le  grevé 

S0B8  signature  priYée  du  15  août  1835,  lui  vend  les  immeubles  ga*U  a 
acquis  dans  les  communes  de  Poncin,  Menestruel,  Neuville  et  Cerdon. 

Le  15  déc.  1855,  M.  Bochard  fait  un  testament  olographe,  par  le- 
quel il  institue  son  légataire  universel,  Chénevier,  qu'il  avait  élevé,  et 
décède  le  28  juin  1854,  sans  laisser  d'héritiers  à  réserve.  Chénevier  est 
envoyé  en  possession  des  biens  qui  lui  ont  été  légués. 

Le  27  oct.  1854,  les  héritiers  Bochard  forment  contre  Corsain  et  Ché- 
aevler  une  demande  en  nullité  de  Vacte  de  vente  et  du  testament.  Ils 
prétendent  que  ces  titres  sont  le  résultat  de  la  captation;  que  la  maison 
d'éducation  fondée  par  M.  Bochard  n'est  en  réalité  qu'un  établissement 
religieux,  et  que  les  biens  du  fondateur  n'ont  été  transmis  aux  défen- 
dean  que  pour  passer,  à  l'aide  de  cette  voie  détournée,  à  un  établisse- 
ment religieux;  qu»  cette  circonstance  présente  une  double  nullité,  sa- 
voir :  une  substitution  fldéicommissaire  prohibée,  et  un  moyen  indirect 
de  doter  un  établissement  non  autorisé  et  incapable  de  recevoir. 

Les  dispositions  de  M.  Bochard,  tant  à  l'égard  de  Corsain  que  de 
Chénevier,  ne  pouvaient  être  taxées  d'injustes  vis-à-vis  de  sa  propre 
lamille  :  fl  était  établi  que  M.  Bochard  avait  reçu  un  patrimoine  de 
10,000  fr.  environ,  et  avait  fait,  durant  sa  vie,  aux  membres  de  sa  fa^ 
mîUe^  des  donations  s'élevant  ensemble  ft  plus  de  44,000  fr. 

Le  4  août  1857,  jugement  du  tribunal  de  Nantua,  qui,  sans  s'arrêter 
à  la  preuve  offerte,  statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  pour  ap- 
précier l'action  des  demandeurs,  il  convient  de  se  fixer  sur  la  nature  de 
rétablissement  de  Menestruel  ;  que.  si,  dans  le  principe,  son  auteur  l'a- 
vait destiné  à  une  communauté  religieuse,  ainsi  que  semblerait  l'indf- 
quer  l'exemplaire  des  statuts  qui  a  été  produit,  celte  disposition  a  été 
changée  des  l'année  1829,  pour  y  substituer  une  maison  d'éducation  qui 
a  existé  et  existe  encore  teUe  que  dés  lors  ;  —  Qu'il  est  constant,  en 
effet,  que  cette  maison  a  été  soumise  à  l'université  ;  que  le  serment  pres- 
crit a  été  prêté  par  tous  les  membres  qui  la  composent  ;  que  le  droit  uni- 
versitaire a  été  p|ayé,  et  que  le  personnel  des  instituteurs  exclut  toute 
Idée  de  congrégation  religieuse;  —  Attendu  que,  dans  cet  état,  le  fonda- 
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n'était  pas  tenu  d'exécuter,  puisque  le  testateur  ne  le  lut  avait  pas 
expressément  enjoint.  Hais  il  s'était  reposé  sur  sa  bonne  foi;  la 
confiance  n'a  pas  moins  été  le  motif  déterminant  de  l'institution* 
C'est  par  le  même  principe  que  l'héritier  ab  intestat  était  tou- 
jours reçu,  avau^  le  code,  à  faire.  afiSrmer  par  l'institué  qu'il 
n'avait  pas  charge  de  rendre  totalité  ou  partie  de  la  succession  à 
un  incapable,  dont  il  ne  serait  que  le  prête-nom.  M.  Merlin  (Rép., 
V»  Fldéicommis  tacite,  n^  4)  rapporte  deux  arrêts  conformes  du 
parlement  de  Paris,  de  1716.  —V.  aussi  Ricard,  des  Donations, 
part.  1,  no  1497. 

On  voit  donc  que,  dans  la  pensée  de  ce  savant  auteur,  la  sub- 
stitution, même  nulle  pour  vice  de  forme  ou  du  fond,  abstraction 
faite  de  la  prohibition,  emporte  nuUité  de  l'institution.  Or  nous 
avons  déjà  prouvé  le  contraire  {suprà,  n»  259);  et  cette  démonstra- 
tion nous  est  facilitée  par  H.  Merlinlul-même.  Ne  convient-il  pas, 
dans  un  plaidoyer  recueiUi  au  Rép.,  v»  Substit.  fldéic,  sect.  8, 
<K  qu'on  ne  peut  pas  induire  de  fldéicommis  d'une  clause  qui 
n'est  pas  obligatoire;  que  d'une  Clause  qui  ne  produit  pas  d'o- 
bligation on  ne  peut  faire  résulter  une  substitution  Gdéicommis- 
saire?  »  Il  n'y  a  donc  pas  de  substitution  prohibée  dans  l'espèce 
que  pose  M.  Merlin.  Elle  n'est  pas  écrite  ;  elle  est  viciée  pour  dé- 
faut de  formalités.  Le  substitué  n'aurait  pas  d'action  contre  le 
grevé  en  restitution  des  biens  ;  elle  n'est  pas,  en  un  mot,  Migor 
toire  ;  donc  l'institution  n'en  subsistera  pas  moins.  Le  même 
auteur  ne  convientril  pas  aussi  que  la  simple  prière  de  rendre 
n'est  pas  censée  grever  le  donataire  dans  le  sens  de  l'art.  896  c. 
nap.  ;  que  l'institution,  accompagnée  de  cette  prière,  échappeà  la 
nullité  prononcée  par  le  code  ?  Il  en  donne  pour  raison  que  la 
restitution  est  alors  facultative;  qu'une  prière  n'est  pas  une 
charge  de  rendre,  produisant  une  action  civile  en  faveur  du 
substitué;  qu'eUe  ne  forme  qu'un  lien  moral,  obligatoire  seule- 
ment pour  la  conscience.  Il  ne  suffit  donc  pas,  de  l'aveu  de 
M.  Merlin  lui-même,  que  le  testateur  ait  confié  la  remise  des 
biens  à  la  bonne  foi  de  l'institué,  que  cette  remise  ait  été  le 
motif  déterminant  de  l'institution  ;  il  faut  donc  qu'elle  soit  obli- 
gatoire. Le  législateur  n'a  donc  entendu  prohiber  que  les  substi- 
tutions qui,  si  elles  étalent  permises,  autoriseraient  le  substitué 
à  réclamer  les  biens,  dont  résulterait  pour  lui  un  droit.  Or,  per- 
mises, il  leur  faudrait,  comme  sous  l'ord.  de  i  747,  les  formée 
requises  pour  les  donations  ou  les  testaments,  puisqu'il  n'est  pas 
d'autre  manière,  selon  nos  lois  actueUes,  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit. Les  substitutions  manquant  de  ces  formes  ne  sont  donc  pas 
atteintes  par  l'art.  896,  qui  n'a  pour  but  que  de  prévenir  le  re- 
tour des  nombreux  inconvénients  attachés  à  une  restitution  for* 

teur  aurait  pu  d'autant  mieux  vendre  et  tester  comme  il  Ta  fait,  qu'autre 
chose  est  une  corporation  ou  un  étsdiUssement  d'utilité  publique,  antre 
chose  sont  les  individus  dont  cette  corporation  est  composée  ;  ce  n'est 
qu'à  elle-même  que  l'art.  910  c.  civ.  est  applicable,  mais  chaque  indi-» 
vidu  de  la  corporation  jouit  de  la  pleine  et  entière  faculté  de  disposer  et 
de  recevoir,  à  moins  qu'il  n'ait  encouru  personnellement  quelques-uns 
des  divers  genres  d'incapacité  déclarés  par  la  loi,  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'eapèce;  — Attendu  que,  pour  que  l'art.  896  pût  être  opposé, 
il  faudrait  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  résultât  de 
la  vente  et  du' testament  même  ;  que,  loin  de  là,  les  deux  actes  sont  pures 
et  simples  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  déclare  les  établissements  re«» 
latifs  à  l'instruction  publique  incapables  de  recevoir  par  des  dispositions 
entre-vifs  ou  par  testament,  sauf  l'approbation  du  gouvernement;  en 
sorte  que  les  demandeurs  non  héritiers  à  réserve  ne  seraient  pas  rece- 
vables  à  critiquer  les  actes  dont  il  s'agit,  lors  même  qu'il  serait  établi 
que  ceux  au  profit  desquels  ils  ont  été  passés  seraient  personnes  inter^ 
posées;—  Attendu,  au  surplus,  que  la  prohibition  de  la  loi  n'a  eu  pour 
objet  que  de  réprimer  des  dispositions  au  détriment  des  famiUes,  et  qu'il 
parait  établi  que  le  grand-vicaire  Bochard  a  laissé  à  la  sienne  bien  au 
delà  de  ce  qu'il  avait  reçu  de  ses  père  et  mère,  ce  qui,  dans  le  doute, 
suffisait  pour  repousser  la  réclamation  des  demandeurs,  et  déterminer  le 
tribunal  à  maintenir  des  actes  que  la  loi  a  toujours  entourés  de  faveurs; 
—  Attendu,  quanta  la  preuve  offerte ,  qu'elle  est  irrélevatoire  et  inad- 
missible, en  ce  que  la  plupart  des  faits  articulés,  qui  n'ont  même  aucun 
rapport  au  testament,  se  seraient  passés  antérieurement  à  la  mort  de 
M.  Bochard,  et  qu'en  supposant  réel  son  projet  primitif,  il  y  aurait  re«ï 
nonce  par  tout  ce  qui  a  existé  depuis  1889;  que,  d'aiUeurs,  ces  pré-- 
tendus  aveux  et  projets  ne  pourraient  détruire  ni  des  actes  passés  à  des 
tiers  capables  d'acquérir  et  de  recevoir,  ni  des  faits  tels  que  ceux  ci^. 
devant  déduits.  »  —  Appel  par  les  héritiers  Bochard.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  SI  août  1858.-0.  de  Lyon.-MM.de  Belbeuf,  l«rpr.-Laborv),subft. 
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céo.  Or  c'est  Tai-t.  896  qui  seul  déclare  nulle  Tibstitatioa  dans 
les  cas  auxquels  il  est  applicable.  L'application  en  étant  écartée^ 
on  rentre  dans  les  principes  généraux,  qui  ne  permettent  paSj 
par  exemple,  d'autre  révocation  de  testament  que  ceUe  par  testa- 
ment  postérieur,  ou  acte  devant  notaire,  portant  changement  de 
volonté  (c.  nap.  1035).  Or  admettre  l'existence*  d'une  substitu- 
tion sur  des  présomptions  ou  des  preuves  extrinsèques  à  l'acte, 
c'est  admettre,  en  résultat,  un  nouveau  moyen  d<^  révocation. 
Il  a  été  décidé,  conformément  &  cette  doctrine,  que  si,  d'a- 
près les  termes  du  testament,  la  pleine  propriété  a  été  léguée 
et  qu'il  n'y  ait,  d'ailleurs,  aucun  indice  de  dol  pu  de  fraude  de 
la  part  du  légataire,  celui-ci  ne  peut  être  obligé  à  prêter  serment 
qu'il  n'a  point  promis  verbalement  au  testateur  de  faire  rendre 
la  succession  aux  hériHenab  intestat  (Trêves,  ISnov.  1809)  (1). 

954.  L'aveu  que  ferait  l'institué  lui-même  d'avoir  été  ver- 
balement grevé  de  restitution  ne  laisserait  pas  moins,  par  une 
conséquence  du  même  principe,  subsister  l'institution,  puis- 
qu'elle n'est  invalidée  parla  charge  de  rendre  qu'autant  que  cette 
charge  est  imposée  dans  une  forme  régulière  et  obligatoire. 
«  D'ailleurs,  dit  M.  Rolland  de  Villargues,  l'héritier  qui  n'est 
grevé  parle  testameiit  d'aucune  substitution,  est  irrévocablement 
investi  de  la  propriété  de  tous  les  biens  du  défunt  ;  il  ne  peut 
perdre  cette  propriété  qu'en  la  transmettant  par  des  titres  oné- 
reux ou  gratuits;  ses  aveux,  quels  qu'ils  soient,  ne  constituent 
pas  des  actes  de  cette  nature,  et  ne  peuvent  pas,  par  conséquent, 
le  dépouiller  de  la  propriété  qui  lui  appartient,  et  qu'il  ne  con- 
sent pas  a  abandonner.  »  —  Ce  principe  a  été  consacré  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Gass.  18  janv.  1813,  afi.  Busca- 
glione,  V.  Disp.  entre-vifs,  n»  2513). — 11  a  été  décidé,  en  con- 
séquence, que  la  déclaration  de  l'héritier  institué  purement  et 
simplement,  que  l'intention  du  testateur  était  de  transmettre 
ses  biens  aux  personnes  désignées  dans  cette  déclaration  et  qu'il 
promet  d'exécuter  cette  intention,  voulant  que  ses  héritiers 
après  lui  remplissent  cette  promesse,  ne  peut  être  invoquée  par 
les  personnes  désignées,  ni  comme  modifiant  le  testament  en 
leur  faveur,  ni  comme  ayant  une  force  d'exécution  quelconque 
sur  la  succession  de  cet  héritier  institué,  à  rencontre  de  ses 
propres  hériiiers  (trib.  de  Saint-Yrieix,  16  Juill.  1838,  rapporté 
avec  Req.  16  mars  1842,  aCT.  Maumy,  n»  269). 

955.  Cependant  il  a  été  Jugé  qu'à  la  requête  d'un  héritier 
légitime,  qui  demande  la  nullité  d'un  legs  comme  grevé  de  sub- 
stitution, l'existence  de  cette  substitution  peut  être  prouvée  par 
l'aveu  du  légataire,  par  des  lettres  du  testateur,  et  que  la  nullité 
du  legs  peut  être  prononcée  en  conséquence  de  cette  preuve  (Req. 

22déc.   1814)  (2). 

956.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'aveu  s'appliquerait 
au  cas  où,  pour  prouver  la  substitution,  on  alléguerait  un  simple 
écrit,  tel  qu'une  lettre  missive.  L'ord.  de  1135,  art.  3,  déclare 
nulles  toutes  dispositions  faites  par  lettres  missives  ;  il  faut,  en 
un  mot,  pour  la  régularité  de  la  substitution,  qu'elle  ait  la  tonne 
de  la  donation  ou  du  testament.  C'est  dans  les  seuls  actes  de  cette 
espèce  que  seront  puisées  les  pis^uves  recevables. 

(1)  fWerlé  C.  Werlé.)  —  La  cour;  —  Attendu  aae  bien  que  ieser^ 
mont,  aéféré  par  les  appelants  à  rintimé,  ait  pour  oojet  un  fait  person- 
nel à  celui-ci,  puisqu'il  s'agit  d'une  prétendue  promesse  de  sa  part  à  la 
feue  testatrice,  son  épouse,  d'indemniser  les  héritiers  ab  intutat  de  celle-ci 
du  legs  de  la  totalité  de  son  avoir,  pour  éviter  les  frais  que  pourrait  oc- 
casionner un  simple  legs  d'usufruit;  néanmoins  il  n'y  apas  lieu  d'admettre 
ee  moyen,  soit  parce  que  le  testament  dont  il  s'agit,  revêtu  des  formée 
présentes,  ne  contient  rien  de  contraire  à  la  loi,  et  qu'il  est  même  ré- 
digé en  termes  trop  clairs  et  trop  précis  pour  faire  présumer  des  dispo-- 
sitions  opposées  à  celles  qu'il  renferme  ;  soit  parce  que  l'intimé  avait 
déjà  l'usufruit  des  biens  de  son  épouse  d'après  le  ci-devant  statut  du 
Pidatinat,  et  qu'il  n'est  pas  à  présumer  qu'il  dit  consenti  à  une  espèce  de 
fldèicommis,  qui,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  896  c.  civ.,  aurait 
vicié  de  nullité  cette  disposition  ;  soit  parce  qu'il  n'y  a  dans  l'espèce  au- 
oon  indice  de  fraude  ou  de  dol,  qui  puisse  faire  présumer  la  promesse 
alléguée  ;  que  sous  tous  ces  rapports  la  délation  de  serment  ne  peut  donc 
êtte  adoptée  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  15  nov.  1809 .-G.  d'ap.  de  Trèves.-MM.  Kuppenthal  et  Pape,  av. 

(2)  (De  ThiviUe  C.  Lefebvre.)  —  Lk  coua  ;  — Attendu  que  l'arrêt 
te  justifie  par  le  principe  généralement  reconna  que  l'intention  des  par^ 
lies  s'explique  plutôt  pur  les  faits  réels  qui  la  manifestent,  qae  par  le 
99BS  litéral  des  termes  même  de  leur  déckration,  et  que  dant  la  catse 


959.  M.  Rolland  de  VlUarguea,  auquel  nous  avons  emprunté 
la  plupart  des  observations  contenues  dans  cet  article,  fait  tr^ 
bien  remarquer,  n^  301,  qu'il  faut  excepter  le  cas  oii  serait  arti* 
culée  la  soustraction  ou  la  perte  de  l'instrument  renfennaDt  la 
substitution.  «  Alors,  dit-il,  en  tirant  argument  de  l'art.  i^49  e. 
nap.,  on  pourrait  permettre  de  prouver  par  témoins  l'exiatenee 
de  l'instrument  et  de  la  substitution,  et  même  exiger  le  ser- 
ment du  grevé.  Gela  dépendrait  de  la  força  des  circonsImceB.  » 

Art.  5.  —  De  VitUerprétatum  éks  8ubsUtutio$tt^ 

S58.  Dans  le  doute,  la  question  de  savoir  si  v»  a^le  rm- 
ferme  ou  non  une  substitution  prohibée,  doit  se  résoudre  en  va 
sens  qui  exclue  l'idée  de  substitution.  C'est  la  conséquence  ûm 
principe  qui  donne  la  préférence  à  l'interprétation  favorable  à  la 
validité  des  actes  (L.  12,  fl..  De  reb.  dub.  ;  c.  nap.  1 157).  L'au- 
teur d'une  disposition  n'est  pas  censé  avoir  voulu  qu'elle  fut  nulle  ;        | 
et  l'on  sait  que  la  substitution  entraîne  la  nullité  de  la  disposi 
tion  principale  (MM.  Merlin,  Rép.,  Y*  Substit.  fidéicom.,  sect.  g , 
Toullier,  t.  5,  n^  430;  Rolland  de  Villargues,  ch.  7  ;  Goin-D&- 
lisle,  sur  l'art,  896, n»*  34  et  41;  Troplong,  n«  117;  Saintespès- 
Lescot,  n»  81). —  Ainsi,  dans  la  clause  qui  présentera  un  doubla 
sens,  il  faudra,  s'il  est  possible,  au  lieu  d'une  substitution  pro* 
hibée,  voir  une  substitution  vulgaire,  une  disposition  simultanée 
de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit,  une  simple  charge  de  rendre, 
une  fiducie,  la  stipulation  d'un  droit  de  retour  ou  d'un  droit 
d'accroissement,  ou  enfin  un  legs  conditionnel.  Nous  avons,  daaa 
nos  observations  précédentes,  signalé  diO'érentes  clauses  de  ce 
genre,  qui  offrent  de  grandes  apparences  de  similitude  avec  les 
substitutions  prohibées,  et  que  la  jurisprudence  s'est  oonstank* 
ment  attachée  à  valider,  en  suivant  notre  règle  d'interpréta* 
tion. —  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence.^- 
Ainsi  11  a  été  Jugé  :  i«  qu'en  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  une  disposition  présente  une  substitution,  on  doit,  soos  Tem- 
pire  du  code,  qui  prohibe  les  substitutions,  et  à  la  différence 
de  ce  qui  se  pratiquait  sous  l'ancien  droit,  admettre  l'interpré* 
tation  exclusive  de  la  substitution  (Alx,  18  fév.  1825,  aff.  Pi* 
natel,  sons  Req.  7  déc.  1826,  Y,  Tfi  312),  et  que  si  la  charge  de 
rendre  n'est  pas  littéralement  exprimée,  le  doute  doit  s'intef' 
prêter  en  faveur  de  la  disposition  (Req.  5  juill.  1832,  an.  Le- 
comte,n«  70-2»)  ; — 2«  Que  lorsqu'il  est  possible  de  donner,  par 
voie  d'interprétation,  à  une  substitution  le  caractère  de  simple 
substitution  vulgaire,  le  testament  qui  la  contient  doit  être 
maintenu,  et  spécialement  qu'une  disposition  ainsi  c  nçue  ;  Je 
lègue  telle  part  de  mes  biens  à  tel,  réversible  sur  sa  femme  et 
ses  enfants,  est  valable,  ce  legs  pouvamt  être  considéré  comme 
n'étant  fait  à  la  femme  que  dans  le  cas  de  décès  de  son  mari 
avant  le  testateur,  et  aux  enfants,  que  daasle  cas  oh  ces  derniers 
survivraient  à  leurs  père  et  mère  (Req.  24  mars  1829)  (3); — 
3»  Que  la  clause  portant  qu'au  cas  où  un  légataire  universel 
décédera  sans  enfant  avant  sa  mère,  celle-ci  recueillera  la  suc- 
cession, doit  être  entendue  dans  le  sens  d'une  substitution  voi- 

aux  lettres  écrites  par  la  testatrice  relatives  au  testament  se  joint  l'aTen 
même  du  demandeur  en  cassation  ;  que  l'arrêt  attaqué  n'a  ordonné  dans 
son  dispositif  aucune  preuve  testimoniale  ;  que  la  cour  n'a  aucunement 
considéré  les  lettres  missives  dont  il  s'agit  comme  un  changement  de  va* 
lonté;  qu'elles  ont  servi  seulement,  ainsi  que  l'aveu  du  demandeur,  4 
fixer  la  véritable  intention  de  la  testatrice  sur  la  na^re  du  legs  qu'elle 
lui  faisait;  que  par  conséquent  il  n'y  a  aucune  application  à  faire  de 
l'art.  1055  c.  civ.;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de  la  cour 
d'Orléans  du  8  avr.  1818. 

Du  92  déc.  181  i.-^).  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Relisseaii,  r. 

(3)  ffjptef .*—  (Rercher,  etc.  C.  Perreau.)  —7  fév.  1824,  testament 
olographe  par  lequel  la  demoiselle  Billouard  institue  P.  RiHéuard,  soo 
frère,  son  légataire  pour  un  tiers.—  La  testatrice  ajoute  :  a  H  lègue  le 
second  tiers  à  Aug.  Tavean,  mon  neveu,  réversible  sur  sa  femme  Aimée  ' 
Thibault,  ma  nièce,  et  ses  enfants.  —  Je  lègue  le  troisième  tiers  à  P. 
Perreau,  mon  neveu,  de  même  réversible  sur  la  tête  de  sa  femme,  Brî^ 
gite  Thibault,  ma  nièce,  et  sur  ses  enfants  les  plus  malheureux,  pré- 
voyant que  ]as  deux  qui  sont  dans  le  commerce  à  Paris  peuvent  s'en 
passer.  »—  Les  béritiers  présomptifs  de  la  demoiselle  Billouard  deman- 
dent la  nullité  de  ce  testament,  eommereafermant  une  substitution  pro« 
hibée  par  l'art.  890  e.  civ.  —  Leur  prétention  eet  accueillie  par  joçe* 
Ment  ia  tribanal  de  la  Seines  du  5  féft.  I8fl7. 
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lair^j  o'asi'Mire  du  cas  eeuleoMot  oii  le  légalailw  prédMde- 
raitle  testateur  (t>aris^  10  dée.  1836)  (l). 

f  &•.  Mais  lorsque  la  clause  d'un  testament  est  conçue  en 
termes  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  ambiguïté  et  qui  constituent 

AhmI  pw  les  légataires^  et  le  4  dée.  iW(,  arrêt  infirmatif  de  la  cour 
i»  Paris^  en  ces  termes  :  «  GoDsidéraBt  que  le  moiréoenihU,  employé 
par  U  testatrice  daos  la  disposition  faite  an  profit  de  Perrean,  parait 
iToir  pour  objet  d'exprimer  l'intention  qne  te  legs  à  lai  fait  pâmât  à  la 
fsnre  dndit  Perreau,  si  ee  dernier  était  décédé  avant  la  testatrice^  et 
Mcere  que  le  legs  passAt  aux  enfants  les  plus  malheureux  de  Perreau  et 
M  fsnme,  si  ces  derniers  Tenaient  à  décéder  avant  l'époque  de  l'ouver- 
(«n  de  la  soeeession  de  ladite  testatrice  :  —  Que  cette  disposition  ne 
coBle&ait  pas  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  ;  que.  dès  lors,  elle 
s'entraîne  pas  nécessairement  l'idée  d'une  substitution  fiaéicommissaire 
prohibée  par  le  code  civil,  et  qu'elle  peut  être,  en  conséquence,  consi- 
dérée eonune  une  substitution  vulgaire  que  la  loi  autorise  j'^Gonsidérant, 
d'ailleurs,  que  si  les  expressions  dont  la  testatrice  s'est  servie  pouvaient 
faire  naître  des  doutes  sur  la  validité  relativement  au  legs  dont  il  s'agit, 
m  doutes  devraient  être  interprétés  dans  le  sens  de  la  validité  de  la 
disposition,  d'après  ce  principe,  que  nul  ne  peut  être  présumé  avoir 
vDttitt  faire  un  acte  prohibé  par  la  loi,  et  encore,  suivant  la  règle  qui 
fSBt  que  les  dispositions  testamentaires  soient  entendues  dans  le  sens 
leloD  lequel  elles  peuvent  produire  eflét,  plutét  que  suivant  celui  oh 
lOes  resteraient  sans  valeur.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  890  c.  civ.  —  Le  mot  rèttnibU, 
a-t-OD  dit.  s'emploie,  suivant  tous  les  dictionnaires  de  droit,  pour  dési- 
gner des  biens  qui  doivent,  en  certaines  circonstances,  retourner  an 
wopriétaire  qui  en  a  disposé.  —  Le  cas  où  l'objet  donné  à  un  premier 
ligataire  est  réversible  à  un  second,  rentre  absolument  dans  le  cas  où 
cet  objet  doit  revenir  an  donateur,  car  le  second  légataire  ne  pouvant 
tenir  l'objet  légué  que  de  la  volonté  du  testateur,  le  legs  lui  arriverait, 
ii  la  condition  de  réversion  était  valable,  par  l'effet  d'une  fiction  selon 
laquelle  on  le  substituerait  à  l'hoirie  du  testateur.  C'est  là  préelsément 
ee  qoe  la  loi  a  voulu  empêcher.  Nul  retour  ne  peut  se  réaliser  au  profit 
dn  donateur  que  de  son  vivant  (951  c.  civ.)  ;  donc  jamais  il  ne  peut  y 
ma  lieu,  en  vertu  d'un  testament,  à  un  retour  au  profit  de  la  succession 
ds  testateur;  donc,  toute  substitution  qui  n'est  que  la  transmission  à  un 
tien  de  l'objet  du  retour  doit  être  interdite.  —  Jamais  le  mot  réwniblâ 
le  peut  manifester  l'intention  d'opérer  une  simple  substitution  vulgaire, 
eirappréciatien  du  juge  n'est  pas  souveraine  devant  les  termes  du  droit. 
-Arrêt. 

La  coun  ;  ^  Attendu,  en  droit,  que  s'il  appartient  aux  cours  royales 
de  chercher  dans  les  actes  l'intention  des  parties,  de  la  reconnaître,  et 
de  la  déclarer  par  voie  d'interprétation,  ce  droit  ne  peut  s'étendre  jus- 
qu'à changer  la  nature  et  l'essence  des  contrats  ;  il  en  est  de  même 
hnqv'nne  fansse  interprétation  tend  à  maintenir  ce  que  la  loi  annule 
M  prohibe  ;  d'où  il  suit  que  s'agissent,  dans  l'espèce,  d'une  question  de 
euMtitntion,  la  clause  du  testament  doit  être  examinée  et  appréciée  par 
la  cour  de  cassation  ;  —  Attendu  que  l'obligation  de  conserver  et  de 
rendre  n'étant  pas  littéralement  exprimée,  la  disposition  ne  peut  être 
annulée  que  dans  le  cas  où^  contenant  évidemment  une  substitution,  il 
ne  serait  pas  possible  de  lui  donner  un  autre  sens  ;  le  doute  doit  toujours 
lire  interprété  en  faveur  de  la  dispositioii  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la 
testatrice  a  légué  le  tiers  de  ses  biens  à  son  neveu,  réversible  sur  la  tête 
de  sa  femme  et  sur  ses  enfants,  et  que  ce  legs  est  susceptible  de  deux 
interprétations;  qu'il  peut  être  considéré  comme  contenant  robliçation 
de  conserver  et  de  rendre,  mais  qu'il  peut  aussi  s'entendre  du  cas  de 
décès  du  légataire  avant  la  testatrice,  et  que  la  cour  royale  de  Paris  a 
pu,  dès  lors,  le  juger  ainsi,  sans  violer  aucune  loi;—  Rejette,  etc. 

Du  M  mars  f  820.-O.  C,  ch.  req.-lAM.  Favard,  pr.-Mestadier,  rap.- 
Lebeauj  av.  gén.,  c.  conf .-Rochelle,  av. 

(1)  Arfdee  :— (Tamisier  C.  Tamisier.)— Par  testament  du  19  avr.  1820 
ie  sieur  Tamisier  institue  Pierre-Alfred  Tamisier  son  fils,  pour  son  léga- 
taire universel,  et  dit  ensuite  :  <i  mais  dans  le  cas  où  il  décéderait  avant 
sa  mère^  j'entend  que  ses  enfants,  s'il  en  a,  succèdent  à  ses  droits,  et 
que,  dans  le  cas  où  il  n'en  aurait  pas,  sa  mère,  mon  épouse  bien-aimée, 
recueille  seule  le  fruit  de  ma  succession  et  en  dispose  comme  elle  l'en- 
laiidra.  s  ~-  Après  le  décès  du  testateur,  ses  parents  demandent  la  nul- 
lilèdn  legs  universel  comme  renfermant  une  substitution*  prohibée. 

95  féir.  1836,  logement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  la  demande  : 
—  «  Attendu  qu  en  principe,  les  dispositions  testamentaires  doivent,  à 
Boioe  d'un  vice  manifeste,  être  entendues  de  manière  à  être  exécutées, 
et  que^  dans  le  doute,  le  testateur  doit  être  présumé  avoir  voulu  se 
fonfomier  à  la  loi  ;  —  Qoe  la  clause  du  testament  du  sieur  Tamisier 
ue  renferme  ni  expressément  ni  nécessairement  la  condition  de  conser- 
ver et  de  rendre  ;  qu'au  contraire,  la  disposition  peut  être  entendue 
dans  ce  sens  que  le  testateur  n'a  institué  les  enfants  Tamisier  et  la 
dmne  Tamisier  sa  femme,  dans  la  supposition  du  nrédécès  de  Tamisier 
ils  et  de  ses  enfants  avant  le  testateur;  —  Que,  dans  cette  supposition 
ainsi  entendue  la  claune  ne  renferme  plus  qu'une  substitution  vulgaire 


une  substittitiou  prohibée,  oii  ne  peut  lut  appliquer  le  règle  d'in- 
lenirétation  d'après  laquelle  on  doit  entendre  une  disposition 
dans  le  sens  qui  doit  lui  faire  produire  un  effet  (Req.  18  avril 
1842)  (2)  :  le  juge  ne  saurait  changer. 

et  autorisée.  »  —  Appel.— Pour  les  appelants,  on  a  dit  :  la  condition  de 
conserver  et  de  rendre  pent  être  attachée  à  un  legs  expressément  ou  im- 
plicitement; dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  vicie  le  legs.  Il  y  a 
substitution  implicite  toutes  les  fois  qu'il  résulte  de  la  disposition  testa- 
mentaire que  la  propriété  devra  être  transmise  à  un  tiers  par  le  léga- 
taire, après  «voir  reposé  sur  la  tête  de  celui-ci.  Or,  c'est  ce  qui  se  ren- 
contre dans  la  cause,  puisque  la  succession,  après  avoir  été  recueillie 
par  le  légataire,  devra,  dans  le  cas  où  il  n'aura  pas  d'enfants,  être  trans- 
mise à  la  mère,  si  elle  survit.  Peu  importe  qu  il  puisse  se  faire  que  la 
mère  ne  survive  pas  ;  car  la  validité  ou  la  nullité  d'une  disposition  tes- 
tamentaire résulte  de  son  contexte  et  non  des  événements  qui  suivent  la 
mort  du  testateur.  —  Arrêt. 

La  covb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  10  déc.  18Se.-G.  de  Paris.->MM.  Séguier,  pr.-Derville ,  1« 
av.gén. 

(2)  Etpèê$  .•  —  (Epoux  Gabrolisr  0.  Galmels.)  —  Si  mars  18il,  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Montpellier,  en  ces  termes  :  —  c  Attendu,  au  fond, 
que  la  clause  du  testament,  par  laquelle  Naamar  Calmels  a  déclaré 
qu'Amant  Calmels,  son  frère,  hériterait  de  sa  succession,  en  ajoutant  : 
a  le  tiers  de  l'héritaee,  s'il  vient  à  mourir  sans  enfants,  retournera  à 
mes  deux  nièces  Issaly....,  »  présente  tous  les  caractères  d'une  substi- 
tution prohibée  ;  qu'en  effet,  on  y  trouve  l'ordre  successif  et  le  trait  de 
temps  :  Amant  Galmels  est  appelé  au  premier  degré,  les  filles  Issaly  an 
deuxième  ;  il  est  tenu  de  conserver  et  de  rendre,  si  l'événement  de  la  con- 
dition a  lieu;  enfin,  par  l'effet  de  ce  legs,  la  propriété  réside  d'abord  sur 
la  tète  du  grevé  et  passe  ensuite  aux  appelés;  —  Que  tontes  ces  clauses 
caractérisent  essentiellement  une  substitution  prohibée;  —  Attendu  que 
la  loi  donne  sans  doute  aux  magistrats  le  pouvoir  discrétionnaire  de  re- 
chercher l'intention  du  testateur  et  d'interpréter,  en  la  combinant  avec 
les  autres,  la  clause  du  testament  où  se  trouve  la  disposition  attaquée; 
mais  que  le  juge  ne  doit  user  de  ce  pouvoir  que  lorsque  la  clause  est  vé- 
ritablement ambiguë,  et  non  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  elle 
présente  un  sens  clair  et  positif  et  tous  les  caractères  d'une  substitution 
qu'il  est  impossible  de  méconnaître;  •»  Par  ces  motifs,  annnle  la 
dause  dont  il  s'agit  comme  renfermant  une  substitution  prohibée...;» 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  806  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
vu  une  substitution  fldéicommissaire  dans  la  clause  litigieuse.  —  Le  tes- 
tateur, dit-on,  ne  peut  jamais  être  présumé  avoir  voulu  faire  une  dispo- 
sition inutile  et  prohibée  par  la  loi.  Dans  les  clauses  susceptibles  de 
deux  sens  différents,  on  doit  préférer  celui  qui  peut  la  rendre  valable 
f Grenier,  t.  1,  p.  115;  Proudhon,  de  l'Usufruit,  t.  8,  n^  453;  Rolland 
de  Villargues,  des  Substitutions,  n»  88;  TouUier,  t.  5,  n^  12  et  suiv.). 
—  Pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il  faut  que  le  légataire  direct 
soit  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  la  propriété  même  de 
la  chose  léguée  :  d'où  il  suit  qu'un  testateur  peut  donner  à  l'un  l'usu- 
fruit et  à  Vautre  la  nue  propriété,  sans  qu  il  y  ait  substitution.  De 
même,  un  legs  pouvant  être  fait  conditionnellement  en  le  faisant  dépendre 
d'un  événement  futur  et  incertain,  si  le  légataire  meurt  avant  l'événe- 
ment de  la  condition  suspensive,  on  peut  valablement  (art.  898)  lui  sub- 
stituer une  autre  personne  pour  recueiUir  le  legs.  —  Enfin,  la  jurispru- 
dence reconnaît  que  le  legs  de  l'usufruit  à  Pierre,  et,  après  sa  mort,  de 
la  propriété  à  Paul,  ne  renferme  pas  de  substitution.  —  Si,  dans  l'es^ 
pèce,  on  retranche  de  la  clause  dont  il  s'agit  les  mots  t*il  tient  à  mourir 
Mfu  mfanti,  cette  clause  se  réduit  aux  mêmes  termes  que  celles  où  la 
jurisprudence  n'a  vu  que  le  legs  successif  de  l'usufruit  à  l'un  et  de  la 
nue  propriété  à  l'autre  :  c'est  donc  l'usufruit  que  Naamar  Calmels  avait 
seulement  légué  à  son  frère.  Quant  à  la  condition  t'H  vient  à  mourir  eant 
enfantty  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre  conditionnel,  à  l'égard  des 
nièces  Issaly,  ce  legs  de  propriété  écrit  en  leur  faveur  dans  le  testa- 
ment. 

Sur  ce  moyen,  M.  le  conseiller  rapporteur  Mesnard  a  fait  des  oh- 
servations  fort  kuninenses  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 
*-  a  ...  Alors  même,  a  dit  ce  magistrat,  qu'on  se  demande  si  l'institu- 
tion écrite  dans  le  testament  de  Calmels  peut  se  réduire  à  une  substitu- 
tion vulgaire,  on  est  frappé  des  obstacles  qu'opposent  à  cette  interpré- 
tation les  termes  si  formels  de  cette  institution.  Vous  y  remarquerez,  en 
effet,  d'abord,  que  l'institution  est  conditionnelle  et  que  la  condition  se 
réfère  à  la  mort  de  l'institué,  en  sorte  que  la  volonté  exprimée  par  le 
disposant  a  été  qoe,  dans  le  cas  prévu  par  la  condition,  les  biens  re- 
tournassent à  des  tiers  nominativement  désignés.  Vous  penserez  peut- 
être  que  la  supposition  d'une  substitution  vulgaire  ne  pourrait  pénétrer 
sans  violence  (ians  une  pareille  clause,  et  que  ce  serait  en  forcer  le  sens 
outre  mesure  que  d'admettre  qu'il  a  pu  entrer  dans  l'esprit  du  testateur 
de  r^>porter  l'effet  conditionnel  de  la  disposition  au  cas  prèvti  du  pré- 
décès  du  légataire.  Cette  charge  de  retour  qu'il  est  impossible  d'effacer 
du  testament,  tant  sont  nrécis  les  termes  qui  la  constituent  parait  en 
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••••  A  o6té  de  cette  règle^  il  en  est  une  antre  qui  Tent  qn'on 
tienne  an  sens  de  la  disposition  plutôt  qu'aux  termes.  «  Ce  n'est 
pas  surlesmotSyditfortbienH.  Proudhon  (de l'Usufruit^  n«44f»), 
mais  sur  les  choses  seulement^  que  porte  la  prohibition  générale 
.de  substituer;  en  conséquence^  une  disposition  dont  l'exécution 
^entraînerait  les  effets  d'une  substitution  n'en  serait  pas  moins 
prohibée  et  nulle,  lors  même  qu'on  aurait  voulu  la  déguiser  sous 
une  autre  dénomination.  D—BItf.  Merlin  (Quest.dedr.^v»  Substit. 
jQdéic.^  §§  5  et  6)  et  Rolland  de  Yillargues,  n«  116^  font  la  même 
remarque  sur  la  nécessité  de  réprimer  sévèrement  toute  espèce 
de  tournure  frauduleuse  (Y.  aussi  MM.  Coin-Delisle^  sur  l'art. 
896,  n»  35;  Troplong,  n»  117;  Saintespès-Lescot,  n«  81).  Aussi 
la  jurisprudence  a-t-elle  souvent  déclaré  substitution  des  clauses 
où  le  disposant  avait  expressément  employé  les  termes  droit  de 
retour  y  d'accroissement,  etc.  (V.  notamment  n^prâ,  art.  2). — Il 
a  été  décidé  que  la  charge  imposée  au  légataire  de  conserver  et 
de  rendre  à  un  tiers  (il  faut  ajouter  :  à  la  mort  du  grevé)  les 
biens  légués ,  qu'elle  soit  exprimée  en  termes  formels  de  l'acte, 
ou  qu'elle  résulte  nécessairement  de  l'ensemble  de  ses  disposi- 
tions, renferme  une  substitution  prohibée  (c.  nap.  896); — Et 
spécialement,  que  la  disposition  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  exprimé  son  Intention  que  a  ses  biens  ne  soient  pas  vendus 
et  dispersés,  et  qu'ils  restent  toujours  intacts  et  au  même  état 
qu'il  les  abandonne,  »  institue  un  tel  pour  son  légataire  univer- 
sel, et,  à  son  défaut  ou  après  lui,  soit  qu'il  prédécède,  soit  qu'il 
lui  survive,  ses  héritiers  ou  descendants,  a  tous  les  caractères 
du  fldéicommis  graduel  ou  linéal,  et,  par  conséquent,  de  la  sub- 
stitution prohibée  par  l'art.  896  c.  nap.  ;  qu'il  en  serait  de 
même  alors  que  le  testateur  aurait  ajouté  qu'il  veut  qu'il  soit 
formé  de  ses  biens  ainsi  légués  un  stand  comme  en  Allemagne, 
c'est-à-dire  un  ms^orat,  puisque,  y  eût-il  incertitude  sur  la  per- 
sonne appelée  à  recueillir  ce  majorât,  la  prohibition  d'aliéner  et 
la  charge  de  conserver  au  profit  d'un  tiers  n'en  auraient  pas 
moins  été  imposées  par  le  testateur  (Metz,  15  mars  1853,  aff. 
Mer,  D.  P.  55.  2.  21  ). 

96 1 .  11  n'est  plus  de  termes  auxquels  la  loi  attache  nécessai- 
rement l'effet  de  produire  une  substitution.  L'appréciation  du 
sens  de  l'acte  est  livrée  entièrement  à  la  sagesse  du  juge,  qui  ne 
peut,  toutefois,  en  changer  la  nature  (Req.  24  mars  j829,  Y. 
n»  258-20  et  Cassation,  n»  1207).  Les  lois  romaines  n'ont  plus, 
à  cet  égard,  d'autorité  en  France,  depuis  la  loi  du  30  veni. 
an  1 2,  qui  les  abolit  en  toute  matière  devenue  l'objet  du  code. 
C'est  par  cette  raison  qu'il  a  été  décidé  que  la  prière  de  conser- 
ver et  de  rendre  n'emportait  plus  essentiellement  fldéicommis 
obligatoire,  et,  par  conséquent,  ne  tombait  pas  sous  la  pro- 
hibition de  l'article  896  (Req.  5  janvier  1809,  aff.  Biourge, 
n»  60-l«). 

9SS.  A  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  tenir  un  compte  ri- 
goureux des  conjectures  admises  par  les  interprètes  de  l'ancien 

effet  inconciliable  avec  la  supposition  que  celui  auquel  elle  est  imposée 
ne  recueillera  pas  l'objet  de  la  libéralité  et  suffit  ainsi  pour  repousser 
ridée  d'une  substitution  vulgaire  :  nom  poit  morltm  videtur  royahu,  qui 
aliàê  cireuitui  et$êt  imUilù  (Peregrinus,  De  fidetcomm.  11,  T.  2).  »  — 
M.  'le  conseiUer  rapporteur  cite  ici  Topinion  des  auteurs  qui  voient  une 
substitution  prohibée  dans  la  clause  de  retour  au  profit  d'une  personne 
désignée  (Y.  Merlin,  Rép.,  v^  Substitut,  fidéicommis.,  sect.  8;  Grenier, 
n«  Sil  ;  Toullier,  t.  5,  n*»  48  et  S87,  t.  6,  n»  il9  ;  Rolland  de  Yillargues, 
n^  86  et  295).  Cette  opinion  est  consacrée  par  un  monumeirt  législatif,  le 
décret  du  51  oct.  1810,  et  formellement  adoptée  par  les  cours  de  Bourges  et 
d'Amiens  (li  mars  1851  et  25  fév.l837,Y.n*  205-5»  et  Disp.  entre-y  ifs). 
On  peut  aussi  consulter  les  motifs  remarquables  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  22  juin  1812  (Y.  n<>205-2«),  au  rapport  de  M.  Chabot,  et 
<ité  par  Merlin,  qui,  à  l'occasion  de  cet  arrêt,  rendu  dans  une  espèce  oii 
il  s'agissait  d'une  donation  entre-vifs,  n'hésite  pas  à  dire  qu'à  plus  forte 
raison  il  y  aurait  substitution  prohibée  dans  une  clause  de  retour  sti- 
pulée par  le  donateur,  non  à  son  profit  personnel,  et,  à  son  défaut,  au 
profit  de  ses  héritiers,  mais  au  profit  d'une  personne  désignée  nomina- 
'  tivement  «  Ne  peut-on  pas  dire ,  poursuit  M.  le  rapporteur,  qu'à 
plus  forte  raison  aussi  il  en  doit  être  ae  même  lorsque  la  clause  de  ro- 
tour  est  insérée  dans  un  testament?  Si,  en  effet,  lorsqu'elle  est  établie 
dans  une  donation  au  profit  d'autres  personnes  que  le  donateur,  on  peut, 
en  certains  cas,  la  considérer  seulement  comme  non  écrite,  ainsi  que  l'a 
(ait  la  cour  de  cassation  dans  ses  arrêts  du  5  juin  1825  et  du  8  juin 
1856  (Y.  ci-dessus,  n»  201,  20i),  on  ne  saurait  procéder  de  la  même 
manière,  quand  on  la  trouve  écrite  dans  un  testament  qui,  do  sa  nature, 


droit  dans  telles  ou  telles  circonstances,  pour  y  faire  trouver  uim 
substitution.  «  On  les  avait  si  fort  étendues,  dit  Furgole  (  sur  le 
préamb.  et  sur  l'art.  19  de  Tord,  de  1747),  qu'il  était  peu  de 
dispositions  oii  l'on  ne  parvint  à  découvrir  quelque  substitution 
conjecturale.  On  fit  de  cette  matière  un  chaos  et  un  labyrinthe 
inextricable.  »  H.  d'Agnesseau  réprima  cet  abus,  et  voulut, 
comme  l'annonC'e  le  préambule  de  l'ord.  de  1747,  «prévenir  les 
interprétations  arbitraires,  et  obliger  les  donateurs  et  testateurs 
à  s'expliquer  d'une  manière  plus  expresse.  »  Il  en  donna  deux 
exemples,  en  excluant  de  la  substitution  les  enfants  mis  simple- 
ment dans  la  condition  (art.  19,  tit.  l  ;  Y.  nos  observât.  n<»  46 
et  s.),  et  en  défendant  la  représentation  dans  les  substitutions,  si 
lesubstltuant  ne  l'avait  positivement  ordonné  (art.  21,  eod,  tit). 
— ^Mais  l'ordonnance  laissait  subsistecles  conjectures  fondées  suf 
des  textes  précis  du  droit  romain,  et  elles  n'ont  plus  d'autorili 
sous  le  code,  comme  nous  le  disions  au  numéro  précédent.  Les 
conjectures,  d'ailleurs,  n'étaient  accueillies  autrefois  que  pour  fa^ 
voriser  la  volonté  du  disposant,  pour  lui  donner  les  effets  qu'on 
supposait  conformes  à  son  Intention.  Aujourd'hui  elles  ne  ten- 
draient qu'à  l'anéantir,  qu'à  en  empêcher  l'exécution  (MM.  Mer- 
lin, lac,  cit.;  Grenier,  t.  1,  p.  lis, 2« éd.;  Touiller, t.  5,  vp*  25 
et  26;  Rolland  de  Yillargues,  n<»'  lio  et  iii;  Duranton,  t.  8, 
n»  70;  Troplong,  n^  lie  et  117;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896^ 
n»  36;  Saintespès-Lescot,  n«  82). 

••8.  La  cour  suprême  a  souvent  cassé  des  arrêts  qui  avaient 
faussement  interprété  un  acte  contenant  substitution  ;  mais  elle 
n'a  pas,  à  cet  égard,  suivi  de  règle  invariable.  — Elle  en  a  posé 
une  cependant  dans  son  arrêt  du  22  Juin  1812  (recueilli  ci-des- 
sus, n»  203).  il  en  résulte  cette  distinction,  enseignée  aussi  par 
M.  Rolland  de  Yillargues,  n»*  98  à  1 01  :  La  cour  d'appel  ne  s'est 
elle  trompée  que  sur  l'existence  de  tel  ou  tel  fait,  qui,  s'il  exis- 
tait réellement,  caractériserait  la  substitution?  Erreur  de  fait;  la 
cour  de  cassation  n'en  connaîtra  pas.  Hais  la  cour  d'appel  s'esl- 
elle  trompée  sur  le  véritable  caractère  qu'il  fallait  attacher  à  cer- 
tains faits  qu'elle  a  constatés  elle-même,  qu'elle  a  déclaré  exis- 
ter? Alors  erreur  de  droit,  qui  sera  déférée  à  la  censure  suprême  : 
«  Lorsqu'il  s'agit,  porte  l'arrêt  cité,  de  déterminer  la  nature  et 
Vessence  d'un  acte,  dans  le  cas  oii  la  loi  annule  ou  prohibe,  une 
fausse  interprétation  qui  tend  à  maintenir  ce  que  la  loi  prohibe 
et  aimule,  couvre  une  violation  de  la  loi,  et  ne  peut  être  à  l'abri 
du  recours  en  cassation,  n 

96â.  Sur  cette  question,  il  a  été  jugé  :  1*  que  lorsqu'une 
cour,  interprétant  des  clauses  susceptibles  de  difficulté,  décide 
qu'un  testament  renferme  une  substitution  réciproque  entre  les 
parties  y  dénommées,  son  arrêt  ne  contrevient  à  aucune  loi,  et 
par  conséquent  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Req.  il 
vent,  an  11,  M.  Lombard,  rap.,  aff.  Bourbon  (7.  FranquevUle)  ; — 
29  Que  l'interprétation  des  termes  d'une  donation  est  abandonnée 
aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges  du  fond;  que,  par 

répugne  à  une  pareille  clause.  —  D'abord,  on  conçoit  très-bien  qu'elle 
ne  peut  être  établie  au  profit  du  testateur,  puisque' c'est  son  décès  8eat 
qui  doit  donner  ouverture  aux  droits  de  Tinstitué.  Que,  si  elle  est  éta- 
blie au  profit  d'une  autre  personne,  comme  dans  l'espèce,  sera-t-il  pos» 
sible  de  la  considérer  comme  une  simple  condition  apposée  à  la  libé- 
ralité et  susceptible,  en  certains  cas,  d'être  réputée  non  écrite  ?  Ou  bien 
plutôt  ne  de?ra-t-on  pas  la  regarder  comme  partie  intégrante  de  la  dis- 
position qui^  au  cas  du  décès  de  l'institué,  appelle  un  autre  légataire  et 
établit  ainsi  cet  ordre  successif  oti  se  trouve  le  principal  caractère  de  la 
substitution  prohibée?  —  C'est  ce  que  vous  aurez  à  décider.  »  —  Arrêt. 

La  COUR  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  formelle 
des  dispositions  de  l'art.  896  c.  cir.  :  —  Attendu,  en  fait,  que  Naamar 
Galmels  a  inséré  dans  son  testament  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Mon 
frère  héritera  de  ma  succession  ;  le  tiers  de  l'héritage,  s'il  rient  à  mourir 
sans  enfants,  retournera  à  mes  deux  nièces  Issaly  de  la  Salinié  :  »  — 
Attendu,  en  droit,  que  si,  dans  les  clauses  ambiguës  ou  susceptibles  de 
deux  sens,  on  doit  s'attacher  à  faire  prévaloir  celui  avec  lequel  elles 
peuvent  produire  effet,  ce  principe  cesse  de  recevoir  son  application  lors- 
que le  sens  de  la  disposition  est  asseï  nettement  déterminé  pour  ne  don- 
ner lieu  à  aucune  ambiguïté;  —  Attendu  que  la  clause  précitée  contient 
tous  les  éléments  constitutifs  de  la  substitution  fidéicommissaire,  à  sa- 
voir la  charge  de  conserver  et  de  rendre  et  l'ordre  successif;  qu'en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  interprétation  de  ladite 
clause  et,  par  suite,  une  non  moins  juste  application  de  l'art.  896  c* 
civ.  ;  —  Rejette. 

Du  18  avr.l8it.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Mesnard,  rsp^' 
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cumpl^  une  cour  d'appel  «  pu  Jagper^  sans  violer  ancone  ioi> 
fo'ime  donation  entre-vifs  conçue  ainsi  :  «  Je  donne  à  mon  neveu 
on  à  ses  enfants  à  naître,  etc.,  »  renferme  une  substitution  fidéi- 
commissaire,  et  non  une  substitution  vulgaire  (Req.  27  mess,  an 
i  1^  aff.  Jouve  C.  ses  neveux]  ;  —  3«  Que  lorsque,  sur  la  question 
desavoir  si  un  acte  attaqué  comme  renfermant  une  substitution 
abolie  par  la  loi  de  i  792,  ou  prohibée  par  les  lois  antérieures, 
contenait  en  efiRet  une  substitution  fidéicommissaire  ou  un  simple 
legs  conditionnel,  une  cour  a  décidé  que  les  expressions  équivo- 
ques  et  ambiguës  employées  par  le  défunt  pour  exprimer  sa  vo- 
lonté, caractérisaient  tout  autre  chose  qu'une  substitution,  cette 
interprétation  d'un  acte  privé,  neportant  atteinte  à  aucune  loi,  ne 
peat  donner  ouverture  à  cassation  (Req.  5  Janv.  i  808,  MM.  Mu- 
nira, pr.,  Gofflnhal,  rap.,  aff.  Gros  C.  Royer,  arrêt  qui  rejette 
le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  22 
déc.  1806);  — 4«  Que  la  disposition  d'un  testament  ainsi  con- 
çue :  «  Dans  le  cas  seulement  oii  mon  légataire  viendrait  à  mourir 
sans  se  marier,  Je  donne  et  lègue  à  l'hospice  de  S...  25,000  fr., 
I^oor  être  employés  à  la  nourriture  de  trois  sœurs  de  charité,  » 
une  telle  disposition  a  pu  être  considérée,  non  comme  un  simple 
legs  conditionnel,  mais  comme  une  substitution  fidéicommissaire 
anéantie  par  la  loi  des  25  oct.  et  14  nov.  1792,  sans  que  cette 
décision  viole  aucune  lof  (Req.  4  oct.  1810,  MM.  Lasaudade,  pr.. 
Minier,  rap.,  aff.  hos^.  Saint-Léonard  C,  veuve  Ducluzaux)  ;  — 
S*  Qae  les  cours  d'appel  sont  souveraines  dans  l'interprétation 
des  actes  qui  leur  sont  soumis.  Ainsi  l'arrêt  qui  déclare  qu'un 
testament  renferme  un  ûdéicommis  divisible,  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation,  bien  que  l'interprétation  qui  aurait  été 
laite  de  ce  testament  et  des  actes  privés  qui  s'y  rapporteraient 
reposerait  sur  une  erreur  (Req.  30  juill.  1815,  MM.  Henrion, 
pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Botli); —  6»  Que  l'arrêt  qui,  par  interpré- 
tation d'un  testament,  a  décidé  qu'il  renfermait  la  charge  de  con- 
server et  rendre  les  biens  à  un  tiers,  et,  par  conséquent,  une 
téritable  substitution  fidéicommissaire,  n'est  pas,  quant  à  cette 
interprétation,  soumis  à  la  cour  suprême  (Req.  27  avril  1819, 
A  I>alsace,Y.  Droit  oiv.,  n»  85-lo);— 7»  Que  l'arrêt  qui  reconnaît 
qu'on  testament  n'a  aucun  caractère  de  substitution,  et  n'impose 
point  au  légataire  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  est  à  l'abri 
de  la  cassation  (Req.  1 7  août  1 824,  aff.  Delabrosse,  V.  Disp.  entre- 
vifs, n»  205-30); — 8*  Que  les  cours  d'appel  interprètent  souverai- 
nement les  clauses  des  testaments;  qu'ainsi  lorsqu'une  cour  a  dé- 
cidé que  dans  tel  cas  il  n'y  avait  pas  substitution,  elle  a  rendu  une 
décision  de  fiait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Req.  25  Janv.  1827,  MM.  Heiirion,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Glarel 
C,  Leprévost,  arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de 
lacour  de  Rouen); — 9»  Que  la  question  de  savoir  si  un  testament, 
d'après  l'intention  du  testateur,  dispose  à  titre  de  propriété,  ou 
à  titre  d'usufruit  seulement,  est  du  domaine  de  l'appréciation 
souveraine  appartenant  aux  cours  royales  (Req.  31  janv.  i842> 
aff.  Lascoups,  n<>  110). 
SOft.  Mais  il  a  été  décidé  :  1»  que  le  droit  qu'ont  les  cours 


(1)  (Les  hér.  de  la  veuve  Dupuy.]—  La  codb  ;— Attendu  que  l'arrêt 
M  présente  aucune  contravention  aux  lois  qui  défondent  d'admettre  des 
coajectures  sur  la  volonté  du  testateur,  lorsque  les  termes  dont  il  s'est 
wrvi  sont  clairs,  ni  à  celles  qui  veulent  que  la  volonté  du  testateur  soit 
exécutée  ;—  Que  les  termes  du  testament  relatifs  à  la  substitution  dont 
il  s'agit  sont  vagues  et  ambigus  ;— Que  le  testateur  substitue  à  l'héritier 
nommé  le  premier  enfant  màio  qu'il  aura  de  mariage  légitime  ;— Qu'en 
eas  de  décès  de  cet  enfant  sans  enfant,  il  lui  substitue  le  puîné  des  en- 
fants mêles  dudit  héritier  nommé;—  A  défaut  de  m&les,  les  filles,  par 
némes  ordre  et  conditions  ;  —  Qu'il  fait  ensuite  une  substitution  sub- 
sidiaire en  faveur  de  son  frère  et  de  ses  enfants,  aux  mêmes  condiCions; 
—  Qu'enfin,  à  défaut  des  précédents,  il  substitue  sa  sœur;—  Que  dans 
le  vague,  la  généralité  et  Tensemble  de  ces  expressions,  le  testateur 
n'ayant  pas  formellement  et  expressément  restreint  la  vocation  du  pulnè 
des  enfants  mâles  de  l'héritier  nommé  au  puîné  immédiat  de  cet  néri- 
tier,  et  ayant  au  contraire  subordonné  la  vocation  des  filles  &u  défaut  de 
mêles  sans  restriction,  les  juges  ont  pu,  sans  violer  les  lois  ci-dessus 
rappelées,  chercher  dans  le  testament  la  véritable  intention  du  testateur, 
l'expliquer,  l'interpréter  selon  leur  cooscience,  et  juger  en  fait  que  de 
la  Nœrie,  enfant  mêle ,  issu  du  puîné  immédiat  de  l'héritier  nommé,  se 
trmive  collectivement  appelé  à  la  substitution,  par  la  vocation  do  puîné 
4as  amants  mâles  de  cet  héritier;— Qu'on  peut  d'autant  moins  invoquer, 
dans  ce  cas  particulier,  l'exemple  de  l'arrêt  de  U  cour  du  14  fruct* 


d'appel  de  chercher  dans  les  aetes  l'Intention  des  parties,  et  de 
la  déclarer  par  voie  d'interprétation,  ne  s'étendant  pas  jusqu'à 
changer  la  nature  et  l'essence  des  contrats,  et  à  maintenir  ce  que 
la  loi  prohibe,  il  s'ensuit  que  la  cour  suprême  peut  reconnaître 
une  substitution  fidéicommissaire  là  où  une  cour  d'appel  n'aurait 
vu,  d'après  les  termes  du  testament,  qu'une  substitution  vulgaire 
(Req.  24  mars  1829,  aff.  Rercher,  V.  n«  258); — 2«  Que  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  acte  contient  ou  non  une  substitution  pro« 
hibée  rentre  dans  les  attributions  delà  cour  de  cassation,  qui,  à 
cet  égard,  n'est  pas  liée  par  l'appréciation  des  Juges  du  fond 
(Req.  20  janv.  1840,  aff.  Gameray,  n»  177-2*). 

9  66.  Sous  l'empire  de  la  législation  qni  autorisait  les  sub- 
stitutions, il  a  été  décidé  qu'au  cas  d'une  substitution  ainsi  con- 
çue :  «  Je  substitue  à  mon  héritier,  dans  le  cas  on  il  mourrait 
sans  enfants,  le  premier  enfant  mdlê  qui  naîtra  du  mariage  de 
son  père,  à  l'exclusion  des  fiUes^%  ces  mots,  le  premier  enfant 
mâle,  ne  désignent  que  l'enfant  (]|Uf  i^ajtrale  premier  du  mariage 
indiqué;  qu'ainsi,  dans  le  cas  ou  oé  premier  entant  mAle  serait 
décédé  avant  le  grevé,  son  premierèn^llmâie  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  le  bénéfice  de  la  substitutioir,jêjqn|««n/ant,  dans  cette 
espèce,  devant  être  restreint  à  celui  qui  a  ^jtf  ^(îlkjalement  dési- 
gné; et  que  les  juges  qui  interpréteraient  autr«tai^t*eette  clause 
s'exposeraient  à  la  censure  de  la  cour  suprême  *(C^'m  fruct. 
an  10,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  dame  de  Clercy  C.  la  Nta^e)*  ^* 

S 07.  Au  contraire,  il  a  été  décidé  que  lorsque  le  têstirteu(>»f 
substitué  à  son  héritier  le  premier  enfant  mâle  de  cet  béritle>;^4t% 
à  cet  enfant  le  puîné  des  enfants  mâles  de  l'héritier,  les  Jugis/': 
sans  violer  aucune  loi,  peuvent  décider  que  les  petits-fils  mêler* , 
de  l'héritier  sont  compris  dans  la  substitution  (Req.  5  janv. 
1807)  (1). 

S6S.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir, 
par  un  premier  codicille,  légué  un  immeuble  à  un  hospice,  or- 
donne, par  un  second  codicille,  qu'une  portion  de  cet  immeuble 
sera  distrait  en  faveur  d'un  tiers,  à  condition  que  dans  le  cas  ou 
ce  dernier  viendrait  à  décéder  sans  enfants,  la  portion  distraite 
en  sa  faveur  retournera  à  l'hospice,  est  une  substitution  prohi- 
bée qui  rend  nulle  toute  la  disposition  et  qui,  dès  lors,  laisse 
subsister  tous  les  droits  de  l'hospice,  tels  qu'ils  résultaient  du 
premier  codicille  (décr.  cens.  d'Et.  31  oct.  1810,  hosp.  du  Bols- 
Commun  C.  Françoise-Julienne,  V.  n»  124). 

909.  La  charge  de  conserver  et  de  rendre,  sans  laquelle  il 
ne  peut  y  avoir  substitution  prohibée,  ne  peut  s'induire  de  la 
clause  d'un  testament  portant  :  «  Je  ne  fais  point  de  legs  à  ma 
famille,  je  me  contente  de  la  recommander  aux  soins  de  mon  lé- 
gataire universel,  en  qui  j'ai  toute  confiance  pour  lui  faire  du 
bien...,»  ni  du  rapprochement  de  cette  clause  (en  supposant  qae 
les  preuves  extrinsèques  soient  admissibles)  avec  une  déclaration 
écrite  et  signée  par  le  légataire  universel,  postérieurement  au 
testament,  et  portant  que  le  testateur  lui  a  exprimé  et  confié  son 
intention  de  distribuer  sa  fortune  entre  telles  et  telles  personnes 
désignées,  ce  que  lui,  légataire  universel,  promet  sous  la  foi  du 

an  10,  qu'indépendamment  de  la  différence  des  termes  de  la  sobstitu** 
tion  actuelle  avec  ceux  de  la  substitution  dont  il  s'agissait  alors,  il  résulte 
de  cet  arrêt,  à  la  différence  encore  du  cas  présent,  qu'en  cas  d'événe- 
ment de  la  substitution,  le  testateur  avait  légué  1,000  Xbr.  k  chacune 
des  filles  exclues,  ce  qui  restreignait  nécessairement  la  vocation,  puis- 
Qu'autrement  les  legs  auraient  pu  s'étendre  indéfiniment,  et  épuiser 
1  hérédité  ;—  Que  l'arrêt  ne  contrevient  non  plus  à  aucune  des  lois  sui* 
vant  lesquelles  la  substitution  nominative  peut  être  faite  par  la  désignar- 
tion  de  la  parenté,  comme  par  le  nom  propre  de  l'appelé,  puisqu'il  juge 
et  qu'il  a  pu  valablement  juger  en  fait  que  la  substitution  est  collective; 
—  Que  suivant  la  loi  220  au  ff.,  De  wrbor.  tignif,,  le  mot  libtri  com- 

Prend  collectivement  tous  les  degrés  de  la  ligne  descendante;  et  d'après 
opinion  des  jurisconsultes  français,  notamment  Dumoulin,  Furgole  et 
autres,  également  graves,  le  mot  tnfant  correspond  au  mot  libni  des 
Romains,  et  comprend,  par  son  énergie  et  par  la  signification  que  la  loi 
et  Tusage  lui  ont  attribuée,  tous  les  descendants,  de  quelques  degrés 
qu'ils  soient,  lorsqu'ils  sont  à  la  place  de  ceux  du  premier  degré  de  gé- 
nération, qui  sont  décédés  sans  avoir  recueilli  ;  qu'ainsi,  loin  d'avoir  fait 
une  fausse  application  de  cette  loi,  qui  était  celle  des  parties,  l'arrêt  n'a 
fait  que  s'y  conformer  dans  respèce;— Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrét 
de  la  cour  de  Lyon,  du  25  mai  1800. 

Du  5  janv.  1807 .-G.  a,  Bectreq.-MM.  Cochard,rap.-Jourde,fliiàiU 
c.  conf  .-Guichard,  av. 
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imnenl  dtdsrimier  de  poM$n  peint  (Racfi  16  man  1842)  (1). 


Amt*  •.  -^  QuesHons  transitoirêê,  —  Réiroaetitrité. 
•  9#«  L'application  des  lois  qui,  avec  des  modifications  di- 

(1)  Etpècê  :  —  (Maum?  C.  Teuve  et  mineur  Dauriat.)  —  SuiTant  te»- 
lamentpar  acte  public^  au  8  juill.  1S25,  la  dame  Dauriat,  née  Maumy, 
lans  héritiers  b.  réserre,  déclara  instituer  son  mari  pour  son  légataire 
aniTersel,  ajoutant  :  a  Je  ne  fais  point  de  legs  à  ma  famille,  je  me  con- 
tente de  la  recommander  aax  soins  de  mon  mari,  en  qui  j'ai  toute  con- 
SancOy  pour  loi  faire  du  bien.  »  •—  Trois  jours  après  ce  testament,  le  5 
jaill.  1825^  et  avant  le  décès  de  la  testatrice,  arriTé  le  0  juill.  suirant. 
Je  sieur  Dauriat,  légataire  institué,  écrivit  la  déclaration  suivante  qu'on 
a  trouvée  dans  ses  papiers  et  que  nous  transcrivons  littéralement:  — 
c  Déclaration  que  Marie  Maumy,  mon  épouse,  m'a  donnée  de  confiance 
le  5  juill.  1835.  Par  un  testament  du  2  juill.  courant,  reçu  Dessenaud, 
elle  m'institue  pour  son  héri^e^^^énéral  et  snécial  de  tout  ce  qu'elle 
pourra  avoir  après  son  décèS)*aou{  Jâ  réserve  de  iOO  fr.,  pour  être  em- 
ployés à  des  messes  par  le^sSçrant  des  Cars,  après  son  décès,  sous  la 
'  '  ^îp£8,  ma  Tie  durant,  de  tous  les  revenus,  et 
imon  décès  serait  divisé  de  la  manière  sui- 
»  Marie  Maumy,  ma  chère  et  bien-aimée 

lie  m'a  ait  ef  dicté  '  " 

thonneâù; 
moges 
Cars% 

Jd«m;*^délaTde  Senseau,  épouse  de  Dewalois,  avoué  à  Saint-Yrieix; 
.'l^kÉ^RHymondeand,  fils  de  feu  Reymondeaud  et  de  Catherine  Dauriat, 
,*^  scsur  :  — *  Lesquels  sept  ci-dessus,  je  leur  diviserai  par  égales  por- 
*.tions  en  ce  qu'ils  seront  tenus  de  payer  à  Mariette  Faure  de  Limoges,  sa 
filleule,  à  la  fille  aînée  de  Gabriel  Delominic  de  Lascaux,  à  chacune 
800  fr.;  si  elles  étaient  mortes  avant  moi,  les  iOO  fr.  seront  et  reste- 
ront aux  sept  héritiers  de  l'autre  part,  par  égale  portion.  Telles  sont  les 
volontés  de  ma  chère  épouse  bien-aimée,  que  je  promets  sous  la  foi  du 
serment  devant  Dieu  d^exécuter  de  point  en  point  les  intentions  qu'elle 
m'a  confiées  :  en  cas  de  mort  subite  ou  autrement,  j'entends  que  ceux 
qui  prétendront  part  à  ma  succession  soient  dans  le  cas  de  les  exécuter, 
telles  que  mon  épouse  me  les  a  dites  de  eonfianee«  «  Aux  Cars^  le  b 
juill.  1825,  signé  Dauriat.  o 

Le  sieur  Dauriat  s'est  remarié  avec  Catherine  Lassince,  sa  servante, 
qui  lui  a  donné  un  fils.  Il  est  décédé  en  1837,  laissant  un  testament  conte- 
nant diverses  dispositions  en  faveur  de  sa  seconde  femme,  mais  ob  il  n'a 
pas  reproduit  celles  qu'il  s'était  engagé  par  serment  à  exécuter  au  nom 
de  Marie  Maumy.  Toutefois,  comme  on  l'a  déjà  dit,  la  déclaration  ci- 
dessus  transcrite  a  été  trouvée  dans  les  papiers  de  sa  succession. 

Le  siear  Maumy,  héritier  légitime  de  la  première  femme  et  oublié 
dans  la  déclaration  du  S  juill.  1825,  a  demandé  contre  la  Touve  Dau- 
riat et  son  fils  mineur  la  nullité  du  testament  do  8  juill.  précédent, 
comme  entaché  de  substitution  fidéicommissaire.—De  leur  côté,  les  per- 
sonnes dértomihées  danf  ladite  déclaration  en  ont  demandé  Texécution. 
16  juill.  1838,  jugement  dn  tribunal  de  Saint-Yrieix  qui  rejette  ces 
diverses  demandes,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu,  sur  la  pre- 
mière question  (celle  de  savoir  s'il  y  a  dans  le  testament  de  Marie 
Maumy  une  substitution  prohibée),  que  l'art.  896  c.  civ.^  après  avoir 
dit  en  termes  généraux  :  les  substitutions  sont  prohibées,  «joute,  pour 
expliquer  ce  qu'il  entend  par  substitutions  prohibées  :  «  Toute  disposi- 
tion par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire  sera 
chargé  d«>  .onserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  &  l'égard 
du  donataire,  de  l'héritier  institué  oa  du  légataire,  s  Ainsi,  deux  con- 
ditions sont  essentielles  pour  constituer  une  substitution  prohibée  :  la 
charge  de  conserver,  et  la  charse  de  rendre  à  un  tiers;  —  Attendu  que 
les  motifs  du  législateur,  en  prohibant  ces  substitutions,  étaient  d'intérêt 
et  en  quelque  sorte  d'ordre  public;  car  il  avait  pour  but  d'empêcher  les 
fraudes  auxquelles  donnaient  lieu  les  anciennes  substitutions  ;  il  voulait 
rendre  an  commerce  one  grande  masse  de  propriétés  qui  en  étaient  re- 
tirées et  demeuraient  paralysées  entre  les  mains  des  grevés,  et  qu'il  fa- 
vorisait ainsi  les  progrès  de  l'agrieulture  et  du  commerce  ;  —  Attendu 
qu'en  s^appnyant  sur  ces  motifs  il  est  facile  de  voir  qu'il  faut,  pour 
qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  obligation  de  conserver,  mais  une  obli- 
gation rëeUe  et  formant  on  lien  de  droit  entre  le  grevé  et  le  substitué, 
fie  tells  sorte  que  les  biens  soient  paralysés  entre  les  mains  do  grevé  et 
qu'il  ne  poisse  les  vendre  sans  que  les  ventes  soient  frappées  de  nullité 
et  que  le  sobstitoâ  ait  action  pour  faire  prononcer  cette  nullité  en  s'ap- 
pnyant  sur  le  titre  qui  n'a  fait  Tinstitution  qu'à  la  charge  de  la  substi- 
tution ;  —  Attendu  que  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  charge  de  conser- 
ver, impossibilité  d'aliéner,  il  n'y  a  plus  les  caractères  de  la  substitution 
Srohibès  :  il  faudrait  donc^  dans  le  cas  d'un  testament,  par  exemple,  que 
ce  testament  contint  la  charge  de  conserver  et  de  rendre;  ou,  si  un  pre- 
mier, testament  ne  contenait  que  l'institution,  qu'un  second  testament^ 
dans' toutes  les  formes  légales.  Contint  la  substitution  ;  mais  one  simple 
déclaration  verbale  de  la  part  du  testateur,  mais  la  feconnaissanre  diêmê 


verses^  ont  prononcé  raboUttoii  dos  snbslttations  fldéteomnM- 
saires,  et  la  combinaison  de  ces  lois  avec  le  principe  de  non-ré- 
troactivité, qui  forme  l'ane  des  bases  fondamentales  de  notre 
législation,  soulèvent  quelques  questions  transitoires  dont  la  so- 
lution trouve  ici  sa  place  naturelle. 

écrite,  hors  du  testament,  de  la  part  de  l'institué,  ne  peuvent  établir  une 
substitution;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  a,  dans 
ce  cas,  fraude  à  la  loi,  qui  peut  être  prouvée  par  toi|s  les  genres  ds 
preuves  :  s'il  s'agissait  d'une  substitution  fidéicommissaire  an  profit  d'un 
incapable  ,  oui;  car  il  y  aurait  violation  de  la  loi  et  on  pourrait  prou- 
ver cette  violation  ;  mais  dans  le  cas  où  la  personne  au  profit  de  laqueOe 
on  prétend  qu'il  y  aurait  substitution  est  capable  de  recevoir  du  testa- 
teur, l'art.  896  ne  serait  pas  violé,  car  cet  article  a  voulu  qo'îl  y  ait 
obligation  de  conserver,  mais  obligation  donnant  action  et  paralysant 
dans  les  mains  du  grevé  des  biens  que  le  législateur  veut  laisser  dans  le 
commerce  ;  —  Or,  dans  l'espèce,  le  sieur  Dauriat  pouvait>i|  aliéner  les 
biens  qui  lui  étaient  donnés  par  sa  femme  Maumy?  Oui  sans  doute,  puis- 
que l'institution  contenue  au  testament  du  8  juill.  1885  est  pure  et  sim- 
ple et  sans  aucune  condition.  Si  le  sieur  Dauriat  avait  vendu  ces  biens, 
pourrait-on  aujourd'hui  critiquer  ces  ventes  entre  les  mains  des  tien 
acquéreurs,  en  s'étayant  de  la  déclaration  du  sieur  Dauriat?  Evidemment 
non  ;  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  tous  les  genres  de 
fraude,  car  il  dépendrait  toujours  du  vendeur  de  donner  one  déclara- 
tion de  laquelle  il  résulterait  que  les  biens  par  lui  vendus  étaient  grevés 
de  substitution,  et  de  donner  à  cette  substitution  la  date  qu'il  voudrait; 

—  Attendu,  dès  lors,  que  la  condition  de  conserver,  condition  impénn 
tive,  et  formant  lien  de  droit,  n'existait  pas  de  la  part  du  sieur  Dau- 
riat; qu'il  pouvait  vendre,  et  vendre  valablement,  les  biens  laissés  par 
sa  femme  ;  qu'ainsi,  un  des  caractères  essentiels  de  la  substitution  pro- 
hibée manquait  dans  l'espèce  ; 

»  Sur  la  dernière  question  (celle  de  savoir  si  la  déclaration  du  S 
juill.  1825  peut  donner  une  action  aux  personnes  qui  y  sont  désignées)  : 

—  Attendu  que  les  personnes  désignées  dans  la  cléclaration  du  5  juilU 
1825,  dûment  enregistrée,  déclaration  qui  fut  trouvée  lors  de  l'inven- 
taire fait  après  le  décès  du  sieur  Dauriat,  l'invoquent  comme  explication 
du  testament  du  8  juillet  et  de  l'intention  du  testateur;  qu'ils  l'invoquent 
encore  comme  constituant  on  acte  obligatoire  de  la  part  du  sieur  Dau- 
riat, et  par  conséquent  de  ses  héritiers  ;  —  Attendu  que,  s'il  appartient 
aux  magistrats  d'interpréter  un  testament  pour  maintenir  la  volonté  d'na 
testateur,  c'est  lorsque  ce  testament  contient  des  termes  ambigus,  des 
clauses  obscures;  alors  les  magistrats  peuvent,  par  voie  d'interprîétationi 
fixer  le  sens  obscur  d'une  clause,  mais  cela  en  s'appuyant  sur  les  ter- 
mes mêmes  du  testament  et  non  sur  les  documents  extrinsèques  et  étran- 
gers, qui  n'auraient  pas  eux-mêmes  la  forme  d'un  testament  émané  de 
la  même  personne  ;  car  autrement  ce  serait  admettre  qu'oa  peut  tester 
d'une  manière  antre  que  celle  prévue  par  l'art.  960  c.  civ.;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  n'existait  qu'une  simple  déclaration  verbale  de  la 
dame  Maumy  :  or  le  code  civil  ne  reconnaît  pas  les  testaments  verbaax* 
L'art.  893  c.  civ.  dit  qu'on  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  que  par  do- 
nation entre-vifs,  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci-^près  établies; 
or  une  déclaration  verbale  n'a  aucune  des  formes  établies  par  les  art 
970,  971  et  976  C.  civ.;  cependant  un  testament  ne  peut  être  modifié  os 
annulé  que  par  un  autre  testament  fait  dans  les  formes  régulières,  car 
toute  modification  du  premier  testament  contient  une  nouvelle  disposi- 
tion, et  par  conséquent  un  nouveau  testament;  —  Attendu  que  la  dé- 
claration écrite  du  sieur  Dauriat  ne  peut  non  plus  avoir  aucana  force 
interprétative  sur  le  testament  de  la  dame  Maumy,  car  le  document 
n'émane  pas  de  la  testatrice  elle-même, et  il  n'appartient  pas  à  un  tiers  de 
modifier  les  dispositions  testamentaires  d'nne  personne  ;  on  ne  peut  pas 
tester  pour  autrui  ;— Attendu  que  c'est  dans  le  testament  seul  de  la  dame 
Maumy  qu'il  faut  recherch^^r  quelles  ont  été  ses  dispositions  ;  or  ce 
testament  ne  contient  rien  d'obscur,  rien  qu'il  soit  nécessaire  dUnter- 
préter  ;— La  dame  Maumy  laisse  au  sieur  Dauriat  tous  ses  biens,  meu- 
bles et  immeubles,  pour  en  user,  faire  et  disposer  comme  il  arisera. 
Elle  dit,  dans  une  antre  clause,  qu'elle  ne  fait  pas  de  lees  à  sa  famille, 
se  contentant  de  la  recommander  à  son  mari,  en  qui' elle  a  toute  con- 
fiance pour  lui  faire  du  bien;  or  toutes  ces  dispositions  sont  claires, 
précises,  et  n'ont  pas  besoin  d'interprétation  ;— Attendu  que  la  décla- 
ration du  5  juillet  1885,  en  l'envisageant  sous  le  rapport  moral  et  sous 
le  rapport  légal,  doit  avoir  une  solution  différente  :  dans  le  premier  cas, 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  constitue  une  obligation  naturelle,  un  devoir 
de  conscience  impérieux,  que  le  sieur  Dauriat,  et  après  lui  ses  héri- 
tiers, auraient  bien  fait  sans  doute  de  respecter,  et  d'autant  plus  peot- 
étre  que  la  dame  Maumy  s'en  était  remise  entièrement  à  la  Mnne  foi 
du  sieur  Dauriat,  sans  exiger  ni  prendre  contre  lui  aucune  mesure 
eoercitive  ;— Mais  en  se  renfermant  dans  les  règles  strictes  de  la  léga- 
lité. Il  faut  reconnaître  que  la  déclaration  du  5  juillet  ne  contient  ao* 
eone  force  obligatoire,  aucun  lien  de  droit  «ntre  le  sienr  Daurîai  et  les 
personnes  qui  y  sont  désignées;  que,  pour  le  décider  ainsi. plusîeors 
motifs  se  réunissent  :~Et  d'abord  la  déclaration  du  5  juillet  18t9  coh- 
tient  une  violation  manifeste  des  dispositions  de  Tart.  IfSO  c.  tir.  qai 
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99i.  11  a  été  Jugé  (pae  VébiAiiion  prononcée  par  la  loi  de 
1792  s'appUqne  même  à  une  substitution  que  le  grevée  par  une 
transaction  antérieure^  se  serait  obligé  à  maintenir  et  eiécuter 
(Cass.  17  noT.  1812]  (l). — En  eflTet,  une  transaction  intervenue, 
avjml  la  lot  abclilive,  sur  les  difficultés  qui  avaient  pu  s'élever 
entre  les  parties  intéressées,  n'a  ajouté  aucune  force  à  celle  que 
ia  substitution  avait  reçue  du  titre  qui  râvait  originairement 
créée;  elle  Ta  confirmée,  mais  en  tant  seulement  que  la  légis- 
lation alors  en  vigueur  l'autorisait;  par  conséquent,  elle  ne  peut 
taire  obstacle  à  Tapplication  de  la  loi  qui,  plusieurs  années  après, 
a  prononcé  l'abolition  des  substitutions. 

999,  Lorsque,  dans  un  testament  fait  sous  l'empire  de  l'an- 
cien droite  lé  testateur^  après  avoir  institué  un  légataire  univer- 
sel à  charge  de  substitution,  avait  ajouté  que,  dans  le  cas  oùx  par 
des  événements  qu'il  ne  pouvait  prévoir,  la  substitution  ne  pour- 
rait avoir  lieu,  il  instituait  telle  autre  persomie  pour  son  léga- 
taire universel,  il  doit  être  réputé  n'avoir  eu  en  vue,  dans  cette 
dernière  clause,  que  le  cas  oii  le  premier  légataire  universel  dé- 
céderait sans  postérité  avant  le  testateur;  en  conséquence,  si  ce 
premier  légataire  universel  a  survécu  au  testateur,  la  disposition 
faite  en  sa  faveur  avec  charge  de  substitution  a  dû  recevoir  son 
effet,  et  dès  lors  la  loi  de  1.792  a  consolidé  la  propriété  entre  ses 
mains  en  l'aifrancblssant  de  la  charge  qui  lui  avait  été  imposée. 
Le  second  légataire  universel  institué  conditionnellement  n'a  pas 
été  fondé  à  prétendre  que  la  condition  de  son  institution  s'était 
trouvée  réalisée  par  l'effet  de  la  loi  de  1792,  et  à  demander  en 
conséquence  que  l'hérédité  lui  fût  remise  (Paris,  28  Juin  1811, 
air.  Bagnac^  n»  i87-2o). 

■ '       '1  "'■  '  ■  '  ■ 

iiieréit  formelleinent  toute  stipulation  sur  une  succession  future,  même 
tfec  le  eoDsentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit;  — Or 
la  dame  Maumy  vivait  encore  le  5  juill.  1825;  il  résulte  de  son  acte  de 
déeb  qu'elle  n'est  morte  que  le  9  juillet;  cependant  le  document  du 
&  iviOet,  s'il  pouvait  avoir  quelque  force,  serait  une  véritable  stipula- 
tion entre  le  sieur  Dauriat  et  la  dame  Maumy,  sur  la  succession  non 
encore  ouverte  de  celle-ci  :  cette  stipulation  serait  donc  nulle  aux  termes 
de  l'art  1150  c.  civ.  ;  — Ensuite  cetto  déclaration  ne  contient  qu'une 
simpie  promesse  non  acceptée,  promesse  qu'il  recommande  aussi  à  ses 
liéritiers  d'exécuter  en  cas  Ae  mort  subite  ;  mais  celte  promesse  n'est 
pas  un  véritable  contrat  renfermant  dans  lui-même  sa  sanction  et  l'obli- 
^tion  de  l'exécuter  ;  c'est,  et  rien  de  plus,  l'engagement  de  conscience 
dn  sieur  Dauriat  de  faire  avant  sa  mort  une  disposition  valable  en  fa- 
veor  des  personnes  désignées,  et  la  recommandation  à  ses  héritiers  de 
remplir  ses  intentions,  si  une  mort  subite  l'empèrbait  de  les  remplir 
hi-Bème  ;  mais  dans  des  promesses,  dans  des  recommandations  ainsi 
faites,  on  ne  voit  rien  qui,  d'après  la  loi,  puisse  donner  une  action  pour 
forcer  à  les  remplir;—  Attendu  que,  si  on  pouvait  considérer  cette  dé- 
daration  comme  un  contrat  unilatéral  sous  seing  privé,  il  ne  formerait 
pas  preuve  d'obligation,  puisqu'il  se  trouve  en  la  possession  de  celui  qui 
l'a  souscrit  ;  il  ne  pourrait  être  considéré  comme  un  simple  projet  non 
suivi  d'exécution;— Attendu  encore  que,  lorsqu'on  pourrait  voir  dans 
la  déclaration  du  5  juillet  un  contrat  réel,  il  serait  nui,  aux  termes  de 
Tari.  117i  c.  civ.,  comme  renfermant  une  condition  potestative  de  la  part 
de  celui  qui  s'obligeait.  La  déclaration  du  5  juillet  n'avait  pas  plus  de 
force  contre  le  sieur  Dauriat  que  la  clause  contenue  au  testament,  qui 
curait  été  ainsi  conçue  :  «Dauriat  laissera,  s'il  le  veut,  les  biens  qu'il 
aura  recueillis  dans* ma  succession  à  telles  personnes,  d  Dauriat,  por- 
teur de  la  promesse  qu'il  avait  faite  à  sa  femme,  était  libre,  entièrement 
^re  de  l'exécuter  ou  de  ne  pas  l'exécuter;  il  pouvait. brûler  l'écrit, 
récrit  loî-mème  subsistant ,  il  dépendait  de  lui  de  remplir  la  promesse 
qu'il  avait  faite,  de  laisser  les  biens  par  une  disposition  valable  aux 
pîersoDnes  désignées;  — Attendu  que  la  disposition  du  5  juillet  ne  pour- 
rait donner  action  pour  obtenir  des  dommages-intérêts,  résultant  de  ce 
qae  les  promesses  du  sieur  Dauriat  auraient  empêché  la  dame  Maumy 
in  tester  en  faveur  de  personnes  désignées  ;  que  ce  serait  là  un  moyen 
uëîreci  de  donner  à  de  simples  promesses,  à  de  simples  discours,  la 
force  d'un  testament ,  de  faire  produire  des  effets  à  de  simples  testa- 
Bents  verbaux  destitués  de  toutes  les  formes  prescrites  par  la  loi,  ce 
«rail  Tioler  les  dispositions  des  art.  895,  895  et  96i  c.  civ.  ;— Attendu 
foe  la  déclaration  du  5  juillet  1825  n'est  pas  un  testament  de  la  part  du 
oenr  Danriat;  qu'en  la  considérant  même  sous  ce  rapport,  elle  aurait 
I   été  rapportée  par  le  testament  postérieur  du  sieur  Dauriat  qui  révoque 
*   teiDeUement  tous  testaments  faits  précédemment.» 

AfMl.— Les  six  personnes  désignées  dans  la  déclaration  du  5  juillet 
«t  obtenu  une  transaction  ;  en  sorte  que  l'appel  a  été  soutenu  par  le 
àtsr  Maumy  seul.—  11  janv.  1841,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  qui 
I  avec  adoption  de  inotifs. 
*i  de  llanmy  pour  violation  de  Fart  8ee  e.  dv.^  en  ce  que 


1 9  8,  Pour  pouvoir  demander  les  biens  substitoés  à  leur  pro- 
fit, il  fallait  que  les  appelés  eussent  eu  et  qu'ils  eussent  conservé 
le  droit  de  les  réclamer,  jusqu'au  Jour  de  la  publication  du  décret 
du  14  nov.  1792,  qui  abolit  les  substitutions  (Req.  18  flor.  an 
13,  aff.  Glermont-Tonnerre,  V.  Emigré,  n»  50). 

S  7  A.  La  loi  de  1792,  n'ayant  dû  avoir  d'effet  qu'ei»  faveur 
de  ceux  qui  avaient  recueilli  les  biens  substitués,  ou  de  ceux  qui 
avaient  le  droit  de  les  réclamer,  ne  peut  être  invoquée  contre  l'ap- 
pelé à  la  substitution,  par  une  personne  en  faveur  de  laqueUecêl 
appelé  a  renoncé  gratuitement  et  conditionnellement  aux  blene 
substitués;  l'appelé  les  ayant  recueillis  par  la  main  de  son  do^ 
nataire,  et  ayant  le  droit  de  les  réclamer  dans  les  cas  prévus  par 
le  contrat,  c'est  à  lui  que  les  biens  substitués  doivent  demeurer, 
si  là  donation  est  révoquée  postérieurement  aux  lois  de  1793 
(Req.  28  frim.  an  15,  aff.  Villiers-Lafaye,  V.  Dispos,  entrervifs, 
no  1880). 

t9^.  La  loi  du  1 4  nov.  1792  n'abolit  que  les  substitutions; 
il  faut  se  garder  de  l'étendre,  par  analogie,  à  d'antres  dispositions 
qui  présenteraient  dans  leurs  effets  les  plus  grandes  apparences 
de  similitude.  Une  loi  qui  rétroagit  doit  s'interpréter  dans  le  sens 
le  plus  restrictif.  Ainsi,  la  jurisprudence  constante  de  la  cour 
suprême  s'est  opposée  à  ce  que  l'on  comprit  dans  cette  abolition 
les  stipulations  de  retour  faites  dans  les  pays  oh  elles  étaient  an* 
trefois  permises  (V.  suprày  n«  206).  —  Elle  a  décidé  de  même  à 
l'égard  de  la  réserve  des  biens  donnés  par  un  époux  à  son  con« 
jointe  faite  par  l'édit  des  secondes  noces  au  profit  des  enfants  en 
cas  de  convolde  l'époux  donataire  (Rej.  1 1  jaîiv.  1825,  HM.  Bris- 
son,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Jammarin  C,  Paret)  ;  —  Et  que  les 

l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  prendre  en  considération  la  décl^ation  du 
5  juillet  pour  savoir  s'il  y  avait  substitution  prohibée.— Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu^  en  droit,  qu'il  n'y  a  point  de  substitution  fldéi« 
commissaire  sans  charge  de  conserver  et  de  rendre  (art.  896  c.  civ.); 
—Et  attendu,  en  fait,  que,  dans  son  testament  du  2  juillet  1825,  la 
femme  Dauriat,  après  avoir  institué  purement  et  simplement  son  mari 
pour  son  légataire  universel,  a  ajouté  :  «  Je  ne  fajs  point  de  legs  à  ma 
famille;  je  me  contente  de  la  recommander  aux  soins  de  mon  mari,  en 
qui  j'ai  toute  confiance  pour  lui  faire  du  bien  ;  »— Que,  par  cette  clause, 
si  précise  et  si  claire,  la  testatrice,  en  donnant  une  marque  toute  par- 
ticulière de  confiance  envers  son  mari,  s'en  est  entièrement  rapporté  à 
son  bon  vouloir,  pour  tout  le  bien  qu'il  croirait  devoir  faire  en  faveur 
de  sa  famille  ;  et  en  écartant  toute  charge  de  conserver  et  de  rendre^  elle 
a  écarté,  par  là,  toute  substitution  fidéicommissaire;  —  Que  c'est  À 
tort  qu'on  prétendait  l'induire  d'une  déclaration  signée  par  le  mari  et 
retrouvée  parmi  les  papiers  de  sa  succession^  —  Qu'en  effet,  sans 
s'occuper,  en  droit,  de  la  question  de  savoir  si  l'héritier  inttttat  peut 
être  receviJ)le  à  prouver,  par  des  éléments  pris  hors  dq  testament, 
une  substitution  fidéicommissaire  prétendue  faite  en  faveur  de  personnes 
capables  de  succéder,  comme  il  pourrait  l'être  pour  prouver  cette  pré*- 
tendue  déclaration  faite  en  faveur  de  personnes  incapables ,  }\  est  cer- 
tain, en  fait,  que  d'après  la  déclaration  elle-même,  ce  n'est  ni  avant  le 
testament;  ni  lors  de  sa  confection,  mais  postérieurement,  que  la  tester- 
trice  aurait  oralement  et  de  pure  confiance,  manifesté  et  recommandé  à 
son  mari,  légataire  universel,  les  dispositions  dont  il  s'agit:— Qu'ainsi, 
c'était  par  une  nouvelle  marque  de  confiance  qu'elle  subordonnait  tou- 
jours au  fait  et  à  la  volonté  du  même  légataire  universel  les  avantages  à 
faire  aux  personnes  désignées  dans  le  même  déclaration,  personnes  qui 
toutes  étaient  capables  de  succéder  et  parmi  lesquelles  ne  figure  pas 
l'héritier  inUttat,  seul  demandeur  en  cassation  ;  —  Que,  d'après  cela, 
en  décidant  que  les  dispositions  de  la  femme  Dauriat  ne  renfer-- 
maient  pas  la  substitution  fidéicommissaire,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
l'art.  896  c.  civ.  invoqué  par  le  demandeur,  ni  aucune  autre  loi  ;  — 
Rejette. 

Du  16  mars  18i2.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin,  av. 

(1)  (hérit.  Gauthier  des  Uefs)- La  coub;  —  Vu  la  L.  9,  §  1,  et  la 
L.  5,  ff.  De  tramaetionibut ;  —Considérant  que  la  transaction  sur  la-- 
quelle  se  fonde  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  est  des  12  et  IS  mai  1786;  que,  dès  lors,  il  est  impossible  de 
dire  que  les  parties  ont  prévu  ou  pu  prévoir  l'abolition  des  substitu- 
tions établies  par  le  décret  du  14  nov.  1792  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  Maine-et-Loire  s'étayant  de  ladite  trans« 
action  pour  maintenir  la  substitution  dont  il  s'agit,  a  méconnu  les 
dispositions  des  lois  précitées  puisées  dans  la  nature  des  choses,  et  nar 
suite  a  violé  le  décret  du  li  nov.  1792;—  Casse  le  jugement  du  trina- 
nal  d'appel  d'Angers  du  8  therm.  an  7. 

Du  17  nov.  1812.-G.  C.,sect.  civ.-BIM.  Monrre,  t*  pr^-Aewens» 
rap.-Lec9uiottr.  av.  gén.,  c  eoaf.r-Dard,  av. 
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lois  abolltives  des  substitutions  sont  étrangères  aux  dévolutions 
eoutumières,  et  ne  peuvent^  dans  tous  les  cas^  être  invoquées 
lorsqu'elles  n'ont  été  promulguées  dans  le  pays  oti  la  dévolution 
était  en  usage  qu'après  le  décès  du  testateur  (Req.  30  juill. 
J806,  aff.  Pelers,  Y.  Dispos,  entre-vifs,  no  647). 

tlB.  Il  semble,  au  premier  abord,  que  la  loi  de  1792  con- 
tienne une  dérogation  au  principe  de  non-rétroactivité  des  lois. 
£n  effet,  peut-on  dire,  en  thèse  générale,  c'est  la  loi  du  décès  du 
substituant  qui  détermine  les  droits  du  grevé  et  des  substitués. 
Or  la  loi  de  1792  enlève  au  substitué  l'expectative  légale  qui  lui 
était  acquise  de  recueillir  après  le  décès  du  grevé.  Donc  cette  loi 
a  un  effet  rétroactif.  —Mais  il  a  été  jugé  que,  tant  que  les  biens 
sont  possédés  par  le  grevé,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  sub- 
stitution soit  ouverte,  ni  que  l'appelé  ait  un  droit  acquis  sur  ces 
biens;  qu'en  conséquence,  la  loi  du  14  nov.  1792,  qui  abouties 
substitutions  non  ouvertes  lors  de  sa  publication,  n'offre  aucune 
disposition  rétroactive,  et  que  dès  lors  cette  loi  n'a  point  été 
abrogée  par  celle  du  3  vend,  an  4,  qui  a  aboli  l'effet  rétroactif  de 
toutes  les  lois  antérieures  relatives  à  la  transmission  des  biens 
(Req.  21  mars  1826)  (i). 

(1)  Jffiptee.— (Boumazel  C.  de  Fumel.)— Qaade  Bournazel  avait  rëUDi 
éw  M  tAte  toas  les  biens  des  familles  de  YerdaUe  et  de  Bournazel,  grevés, 
depuis  plus  d'uu  siècle,  de  substitutions  au  profit  de  la  descendance  mâle  et 
des  aînés  mâles  dans  sa  ligne.^Le  10  janv.  1792,  il  est  décédé,  laissant  des 
enfants  de  deux  lits.— Jean  Bournazel,  issu  du  premier  lit, a  succédé  seul 
aux  biens  substitués  ;  il  est  décédé,  le  2  avril  1808,  sans  postérité.  Après  sa 
mart,  Pierre-^lSharles  Bournazel,  enfant  du  second  lit,  a  formé,  contrôla 
femme  de  feu  son  frère,  que  ce  dernier  avait  instituée  sa  légataire  univer- 
selle, une  demande  ea  délaissement  des  biens  composant  la  substitution. 
L'instance,  interrompue  par  la  mort  de  la  dame  de  Bournazel,  fut  reprise 
contrôle  sieur  de  Fumel,  héritier  de  cette  dame.  —  Mais,  en  première 
instance,  le  sieur  PierreA^harles  de  Bournazel  succomba  par  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  d'une  transaction  qu'il  avait  consentie  avec  la  dé- 
funte, de  concert  avec  ses  frères  et  ses  sœurs. 

Sur  l'appel,  la  cour  de  Toulouse  a  rendu,  le  81  avrfl  1825,  l'arrêt  sui- 
vant :  aAttendu,  1<>...  ;  2«  que  la  loi  des  25  oct.  etlioov.  1792  abolit  les 
substitutions  non  ouvertes  lors  de  sa  publication ,  et  déclara  que  celles 
qui  seraient  ouvertes  à  cette  dernière  époque  n'auraient  d'effet  qu'en  fa- 
veur de  ceux  qui  auraient  alors  recueilli  les  biens  ou  le  droit  de  les  ré- 
clamer ;  que  ces  termes  de  la  loi  signifient  bien  clairement  que  le  pos- 
sesseur, ou  celui  qui  avait  alors  le  droit  de  jouir  des  biens  substitués, 
en  conserva  seul  et  exclusivement  la  propriété  qui  devint  libre  sur  sa 
tète;  que  les  appelés  vivants  ou  à  naître  furent  pour  toujours  exclus 
de  l'utilité  des  substitutions  et  dépouillés  de  toute  espèce  de  droit,  quel 
qu'il  fût,  sur  des  biens  qu'ils  n'avaient  recueillis  ni  de  fait  ni  de  droit; 
— Attendu,  5«  que  la  loi  du  17  nivôse  annula  génériquement  toutes  les 
dispositions  à  cause  de  mort,  dont  l'auteur  était  encore  vivant,  ou  n'était 
déô^dè  que  le  li  juillet  1789  ou  depuis  quand  même  eUes  auraient  été 
faites  antérieurement;  que,  par  là,  les  substitutions  créées  le  14  juillet 
1789  et  depuis,  et  même  antérieurement  à  cette  époque,  lorsque  l'au- 
teur n'était  décédé  que  postérieurement,  furent  annulées  sous  la  déno- 
mination générique  de  dispositions  à  cause  de  mort,  tandis  que  la  loi  de 
1792  les  avait  respectées,  ce  qui  résulte  de  la  réponse  à  la  cinquante- 
deuxième  question  de  la  loi  du  2!î  vent,  an  2  ;  —  Attendu  que  la  loi  du 
9  frnct.  de  Tan  2  rapporta  aussi  génériquement  l'effet  rétroactif  de  la 
loi  du  17  nivôse  ;— Attendu  que  celle  du  5  vend,  an  4  ne  fit  que  régler 
rexécution  de  cette  dernière  loi;  qu'ainsi  les  substitutions  auxquelles  la 
loi  do  1792  s'était  appliquée,  étant  différentes  des  substitutions  frappées 
par  la  loi  du  17  nivôse,  les  lois  du  9  fruct.  an  2  et  du  3  vend,  an  4  ne 
fe  rapportant  ou  ne  s'appliquant  qu'à  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  niv., 
ne  statuèrent  et  ne  durent  rien  statuer  quant  à  la  loi  du  14  nov.  1792; 
—Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  12  de  la  loi  du  S  vend,  an  4  porte 
simplement  que,  en  conséquence  de  la  loi  du  9  fructidor  dernier  et  des 
r.rlicles  ci-dessus,  ladite  loi  du  5  brumaire,  celle  du  17  nivôse,  en  ce 
qu'il  n'y  est  point  dérogé,  celle  du  7  mars  1793  sur  les  dispositions  en 
ligne  directe,  et  toutes  les  lois  antérieures  non  abrogées,  relatives  aux 
divers  modes  de  transmission  des  biens,  auront  leur  exécution,  chacune 
à  compter  du  jour  de  sa  publication;— Que,  dès  lors,  en  supposant  que 
cet  art.  12  dût  s'étendre  à  la  loi  des  25  oct.  et  14  nov.  1792,  il  eu 
résulterait  taxativement  que  cette  dernière  loi  continuant  de  recevoir  son 
exécution  à  compter  du  jour  de  sa  publication,  vu  qu'elle  n'a  jamais  été 
abrogée,  celui-là  seul  qui  possédait  alors  les  biens  ou  qui  avait  droit  de 
fcs  réclamer  et  de  les  posséder  en  était  devenu  le  propriétaire  irrévoca- 
ble, à  l'exclusion  de  tous  autres,  puisque,  d'après  cette  loi  de  1792,  les 
lubëtitutions  non  ouvertes  demeuraient  abolies.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Bournazel  pour  fausse  application  de  l'art.  2 
de  la  loi  des  25  oct.  et  14  nov.  1772  et  violation  do  Tart.  12  de  ceUe 
du  5  vend,  an  4.— Arrêt. 

La  goub  ;  —  Attendu,  en  droit,  qae  si  la  loi  du  5  vend,  aa  4,  par 


979.  La  loi  de  1792,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  [stiprà, 
no  13),  déclarait  sans  effet  les  substitutions  qui  ne  seraient  pai 
ouvertes  lors  de  sa  publication,  c'est-à-dirp  celles  en  vertu  des- 
quelles le  substitué  n'aurait  pas  encore  un  droit  acquis,  mais 
seulement  une  expectative.  Il  résultait  de  là  que  lorsqu'une  sub. 
stitution  avait  été  faite  avec  la  faculté  d'élire  et  que  l'élection 
n'avait  pas  encore  en  lieu  lors  de  la  publication  de  la  loi  de 
1792,  cette  élection  ne  pouvait  plus  être  utilement  faite.  — 11  a 
été  décidé,  toutefois  :  1  •  que  lorsqu'un  testateur,  ayant  fait  ime  sub- 
stitution de  l'usufruit  de  ses  biens  au  profit  de  Pierre,  l'un  de  ses 
frères,  et  de  la  nue  propriété  au  profit  de  l'un  des  enfants  mâles 
de  Pierre,  à  l'exclusion  des  filles,  a  donné  en  même  temps  à  Pierre 
le  pouvoir  d'élire  celui  qui  recueillerait  le  bénéfice  de  la  substi- 
tution, s'il  est  arrivé  que  Pierre  n'ait  eu  qu'un  seul  enfant  mâle, 
soit  au  moment  du  décès  du  grevé,  arrivé  avant  1792,  soit  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  de  1792,  soit  depuis  cette  époque 
et  jusqu'à  son  décès,  c'est  à  cet  enfant  et  non  à  la  succession  de 
Pierre  que  les  biens  substitué^  doivent  être  dévolus,  lesdits  biens 
ayant  été  consolidés  sur  sa  tête  par  l'effet  de  la  loi  de  1 792  (Req. 
6  Juin  1833)  (2)  :  Dans  cette  espèce,  il  n'y  avait  lieu  d'exercer  le 

sou  art.  12,  abolit  l'effet  rétroactif  de  toutes  les  lois  antérieures  rela- 
tives a  la  transmission  des  biens,  cette  même  loi  n*a  considéré,  comme 
renfermant  un  effet  rétroactif ,  que  les  dispositions,  lesquelles  enle* 
vaient  véritablement  aux  individus  des  droits  qui  leur  étaient  déjà  réelle- 
ment acquis  avant  leur  publication  ;— Attendu  que  la  validité  intrinsè- 
que et  efficace  d'une  substitution  fidéicommissaire  doit  être  régie  parles 
lois  en  vigueur  à  l'époque  du  testament,  du  décès  du  testateur,  et  no- 
tament  de  son  ouverture,  qu'ainsi;  avant  cette  époque  de  l'ouverture, 
aucun  droit  ne  peut  être  considéré  comme  déjà  réeUement  acquis  aai 
appelés  à  la  même  substitution. —  SubttUutio  quœ  nondum  compctit, 
eœira  nottra  bona  ut  (  L.  42,  ff..  De  acq,  rtr,  dom,  )  ;  —  Attendu  que  la 
loi  du  14  nov.  1792  n'a  aboli  que  les  substitutions  qui  n'étaient  pas 
encore  ouvertes  lors  de  sa  publication  ;  —  Qu'ainsi  elle  n'a  enlevé  au 
appelés  à  ces  substitutions  aucun  droit  qui  leur  fût  déjà  réellemeot 
acquis  avant  cette  publication,  et,  par  conséquent,  elle  n'a  point  été, 
même  sous  ce  rapport,  abrogée  par  la  loi  du  3  vend,  an  4;— Qa'en  effet, 
depuis  le  moment  de  sa  publication  jusqu'au  procès  actuel ,  la  loida 
14  nov.  1792  a  été  constamment  exécutée  en  ce  sens  par  les  grands 
corps  de  l'Etat  dans  leurs  délibérations,  par  les  tribunaux  dans  leurs 
jugements,  et  par  les  particuliers  dans  leurs  transactions  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait ,  qu'à  l'è|)oque  de  la 
publication  de  la  loi  du  14  nov.  1792,  aucune  des  substitutions  de  sa 
famille  n'était  encore  ouverte  en  faveur  du  demandeur  en  cassation, 
quoique  déjà  vivant  ;  qu'au  contraire  elles  étaient  toutes  Iftgitimemeot 
possédées  par  Jean,  son  frère  aine;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  es 
décidant  que  les  biens  composant  ces  substitutions  étaient  demeurés 
libres  sur  la  tête  de  Jean,  frère  aîné,  leur  possesseur  légitime,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  du  14  nov.  1792,  sans  se 
mettre  en  contradiction  avec  celle  du  3  vend,  an  4,  ni  aucune  autn 
loi  ;— Rejette. 

Du  21  mars  1826.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  Etpècê  :  —  (Gisdard  et  Fourés  C.  Ferai.)—  En  1769,  testament 
de  Jacques  Ferai  qui  avait  alors  deux  frères,  Josepb  et  Pierre  Ferai. 
L'une  des  clauses  est  ainsi  conçue  :  «  Et,  en  tous  mes  biens  meubles  et 
immeubles,  je  nomme  et  institue  pour  mon  héritier  général  et  universel, 
savoir  :  Joseph  Ferai,  mon  frère,  actuellement  au  service,  pour  en  dis- 
poser à  sa  volonté,  et  si  en  cas  ledit  Ferai,  mon  héritier  institué,  décé- 
dait sans  enfants  de  légitftaie  mariage,  je  donne  et  lègue  à  Pierre  Ferai, 
mon  autre  frère,  la  jouissance  pendant  sa  vie  de  mon  entière  hérédité, 
audit  cas  seulement,  et  si  ledit  Pierre  Ferai  vient  à  avoir  des  enfants 
de  légitime  mariage,  je  substitue  mon  hérédité  à  un  de  ses  enfants,  les 
mâles  préférés  aux  filles,  lui  donnant  pouvoir  d'en  faire  le  choix,  élec- 
tion et  nomination,  et  si  ledit  Pierre  Ferai  vient  à  décéder  sans  enfants 
de  légitime  mariage,  je  substitue  mon  hérédité  à  J.-J.  Bassigni,  moi 
neveu,  etc.  i> 

Le  23  oct.  1775,  décès  de  Jacques  Ferai,  testateur.  —  Et  en  1782, 
décès  sans  enfants,  à  l'Ile  de  France,  de  Josej^h  Ferai,  premier  institue. 

—  Pierre  Ferai  eut  plusieurs  enfants  :  1»  Pierre-Joseph,  né  le  3  juis 
1780  ;  20  Jean-Jacques,  né  le  12  janv.  1782  ;  3o  trois  filles. —  Le  fili 
aîné  décéda,  à  ce  qu'il  parait,  vers  le  même  temps  que  le  testateur,  et 
Pierre  Ferai,  son  père,  qui  détenait  l'hérédité  grevée  lors  de  la  loi  de$ 
25  oct.-14  nov.  1792,  mourut  en  1807,  laissant  un  testament  du  29 
novembre  de  la  même  année,  par  lequel  il  léguait  l'entier  préciput  di 
ses  biens  à  J.-J.  Ferai.  Du  reste,  il  n'avait  point  fait  usage  du  droit 
d'élection  que  lui  accordait  son  frère. 

Alors,  demande  en  partage  de  la  succession  par  les  demoiselles  FèraL 

—  Instance  sur  la  formation  des  lots.—  J.-J.  Ferai  prétend  non-seule- 
ment au  préciput  qui  lui  a  été  légué  par  son  père,  mais  encore  à  l'ef 
tière  hérédité  de  Jacques  Ferai,  en  vertu  du  testament  de  1769. 
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droit  d'élire;  ce  droit,  en  effet,  suppose  nécessairement  qu'il 
existe  au  moins  deux  personnes  entre  lesquelies  un  cboix  doit 
être  t&it;  or  ici  il  n'y  avait  qu'un  enfant  mâle;  par  conséquent, 
la  substitution  s'était  ouverte  h  son  profit  dès  le  décès  du  grevé 
et  abstraction  faite  de  toute  élection;  —  2*  Que,  quoiqu'il  soit 
dit  dans  l'ord.  de  1747  (art.  57,  lit,  \),  que  «  lorsque  le  grevé 
est  mort  sans  avoir  accepté  expressément  ni  tacitement  le  legs, 
le  substitué  du  premier  degré  prend  sa  place,  »  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  le  grevé  décédé  ainsi,  et  qui  survivait  au  disposant  lors 
de  la  publication  des  lois  de  1792,  a  été  saisi,  à  l'exclusion  de 
'appelé  dont  le  droit  n'était  pas  encore  ouvert,  de  la  propriété 

Le  S9  août  1886,  jugement  de  première  instance  qui  repousse  ses 
prétentions,  en  ce  qui  touche  le  dernier  chef  de  sa  demande ,  par  les 
motifs  que  la  faculté  d'élire,  accordée  au  père,  équivaut  à  la  charge 
de  rendre  dès  que  le  testateur  emploie  le  terme  de  substitution  ;  qu'un 
osafruilier  chargé  d'élire  dans  une  substitution  est  un  greyé  de  substitu- 
tion ;  que  Pierre  Ferai  ayant  été  saisi  de  rbérédite  de  son  frère  Jac- 
ques, en  1788,  cette  hérédité  a  été  consolidée  sur  sa  tète  par  l'effet  des 
lois  des  25  oct.  et  H  no?.  1798,  lors  desquelles  il  mail  encore,  n'ayant 
jamais  fait  aucune  élection  ;  qu'enfin ,  lors  de  rémission  desdites  lois 
de  1798,  J.-J.  Ferai  n'avait  aucun  droit  acquis  et  n'était  point  saisi  de 
l'hérédité,  etc  ^  Appel  de  J.-J.  Ferai,  et  le  11  fèv.  1850,  arrêt  infir- 
matif  de  la  cour  de  Toulouse,  qui  juge,  en  fait,  que  le  testament  de 
Jacques  Ferai  contient  deux  dispositions  bien  distinctes,  l'une  par  la- 
quelle il  substitue  à  Joseph,  dans  la  propriété,  les  enfants  de  Pierre,  et 
l'autre  par  laquelle  il  substitue  Pierre  lui-même  dans  l'usufruit,  en  cas 
de  mort  de  Joseph  sans  enfants  ;  que  Pierre  ayant  un  enfant  m&le  au 
oioment  de  la  mort  de  Joseph,  cet  enfant  avait  recueilli,  par  l'effet  de 
la  substitution  dont  son  oncle  était  conditionnellement  grevé,  la  pro- 

Sriété  des  biens  dont  son  père  avait  recueilli  l'usufruit;  que  le  droit 
'élire,  accordé  à  Pierre,  ne  pouvait  exister  qu'autant  qu'il  aurait  eu 
^nsieurs  enfants  m&les;  que  n'en  ayant  qu'un  en  1788,  époque  du  décès 
de  Joseph  Ferai ,  cet  enfant  mâle  unique  avait  été  saisi  immédiatement 
de  la  propriété  des  biens,  et  son  père  de  ^usufruit.  Et,  en  droit.  «  At- 
tendu que,  d'après  cette  volonté  bien  exprimée  de  Jacques  Ferai  et  les 
faits  constants  du  procès,  il  est  manifeste  que  les  lois  d'oct.  et  de  nov. 
1798  n'ont  pu  rien  produire  en  faveur  de  Pierre  Ferai  ;  qu'au  besoin, 
ees  lois  ayant  consolidé  la  propriété  des  biens  substitués  sur  la  tète  de 
celui  qui  en  était  actuellement  saisi,  l'aurait  consolidée  sur  la  tète  de 
Jean  Ferai  qui  l'avait  recueillie  et  seul  avait  pu  la  recueillir  à  cette 
époque  ; —  Que,  par  une  semblable  conséquence  des  termes  dudit  testa- 
ment et  des  faits  qui  l'ont  suivi,  l'art.  20  de  la  loi  du  9  fruct.  an  9 
est  Qans  application  à  l'espèce.  » 

Pourvoi  des  demoiselles  Ferai  pour  violation  des  art.  8  et  5  de  la  loi 
des  85  oct  et  li  nov.  1798.—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  demande 
introduite  par  les  époux  Gisclard  et  Fourés,  pour  ramoner  dans  la  sue- 
cession  de  Pierre  Ferai  les  biens  de  l'hérédité  de  Jacques  Ferai,  ne 
pîocédait  que  du  testament  dudit  Jacques  Ferai,  du  18  avril  1769,  et 
n'était  fondée  que  sur  ce  que  ce  testament  aurait  contenu,  au  profit 
dudit  Pierre  Ferai,  une  institution  grevée  de  substitution^  et  sur  ce  que 
la  loi  des  25  oct.-li  nov.  1798  aurait  consolidé,  sur  la  tête  dudit  Pierre 
Ferai,  la  propriété  des  biens  ainsi  substitués;  qu'ainsi,  la  véritable 
question  &  juger  était  de  savoir  si  Pierre  Ferai  était,  en  1792,  un  grevé 
de  substitution,  ou  seulement  un  légataire  d'usufruit;—  Attendu,  à  cet 
égard,  que  l'arrêt  attaqué  a  été  fondé,  d'après  les  termes  du  testament, 
h  considérer  Pierre  Ferai  comme  n'étant  qu'un  légataire  d'usufruit;  et 
qu'en  écartant  d'ailleurs  les  inductions  contraires  tirées  du  droit  d'élire, 
il  n'a  fait,  à  la  fois,  qu'interpréter  la  volonté  du  testateur  et  se  confor- 
mer aux  principes  de  l'ord.  de  1747  relativement  aux  substitutions  con- 
icclurales;—  Attendu,  au  surplus,  et  quant  à  Jean-Jacqces  Ferai,  ^ue, 
d'après  la  circonstance  particulière  qu'en  1788,  en  1798  et  depuis  il 
était  le  seul  enfant  mâle  de  Pierre  Ferai,  et,  d'ailleurs,  par  interpréta- 
tion de  la  volonté  du  testateur,  l'arrêt  attaqué  a  considéré  la  vocation 
juiit  Jean-Jacques  Ferai  comme  étant  directe  et  non  condilionneUe  : 
d'olk  il  a  tiré,  avec  raison,  la  conséquence  que  ledit  Jean-Jacques  Ferai 
avait»  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1798,  le  droit  de  réclamer 
les  mens  provenant  de  la  substitution  ouverte  à  son  profit  depuis  1788, 
par  le  iécès  de  Joseph  Ferai  sans  enfants,  et  qu'ainsi,  lesdits  biens 
avaient  été  consolidés  sur  sa  tête  par  l'effet  de  cette  loi  ;  —  Reette. 

Du  6  juin  1855.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Broé,  rap. 

(1)  Etpice  :  —  (Montge  C.  la  dame  Sandrouin.)  —  Le  23  mars  1583, 
Gérard  de  Fumai  et  Jacqueline  Seuzeillè,  son  épouse,  par  un  testament 
conjonctif,  firent  les  dispositions  suivantes  au  profit  de  Philippe,  leur 
fils  :  a  Nous  l'avons  institué  notre  héritier  universel  es  seigneuries  de 
Furnal  et  Pétigny,  aux  charges  et  conditions  ci-après.  —  Encore  que 
Philippe  se  marîM,  ne  voulons  que  les  deux  seigneuries  se  puissent  dis- 
kaire  ou  Wiener  hors  des  mains  de  ceux  de  notre  maison  et  famille  de 
Furnal.  ni  que  les  douaires  de  Philippe  ou  de  ses  succeseeon  y  puissent 
prétendre  aucun  droit  de  propriétaire,  tant  par  les  morts  de  leurs  maria 
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irrévocable  des  biens  de  la  substitution^  et  a  transmis  eettc  pro- 
priété à  ses  héritiers  (Req.  8  août  1808,  aff.  Kercado,  n»  63). 
979.  Un  arrêt  a  décidé  que  dans  le  cas  d'une  substitution 
portant  la  clause  que  la  propriété  des  biens  passerait  à  celui  des 
parents  du  testateur  qui  serait  le  plus  proche  lors  du  décès  delà 
femme  du  grevé,  survivante  cl  usufruitière,  le  parent  le  plus 
proche  au  jour  de  la  publication  de  la  loi  de  1792  a  dû  être  dé- 
claré propriétaire  des  biens,  et  que  l'on  n'a  pu,  sans  violer  celte 
loi  et  sans  un  déni  de  justice,  renvoyer  après  l'événement  de  ia 
condition  ou  le  décès  de  la. femme,  l'examen  de  son  droit 
(Cass.  26janv.  1812)  (l). 


ou  épouses  futurs  que  de  leurs  hoirs  et  successeurs;  ainsi,  ordonnons 
que  se  devront  contenter  de  leurs  domaines  conventionnels.  En  cas  qu'au- 
cun douaire  fût  assigné  légitimement,  retourneront,  les  seigneuries,  % 
ceux  qui  seront  au  jour  du  trépas  de  tels  douairiers,  trouvés  plus  proche 
venants  de  notre  maison  de  Furnal  :  et  advenant  qu'il  n'y  aitassigna* 
tion  de  douaire  légitime,  se  devront  contenter,  leur  vie  durant,  des  deux 
seigneuries,  pour,  immédiatemeut  leur  trépas  advenant,  retourner  en  la 
forme  ci-devant  dite.  »  —  Par  l'effet  de  la  substitution  créée  par  ce  tes* 
tament,les  terres  de  Fumai  et  Petigny  sont  parvenues  à  Charles-Alexan- 
dre de  Franceau,  descendant  des  testateurs  par  les  femmes,  et  éloigné 
d'eux  au  sixième  degré.  En  1754,  Charles  épousa  la  dame  de  Sandrouin; 
et,  le  11  déc.  1758,  ill'institua  son  héritière  universelle.  Après  sa  mort, 
elle  se  mit  en  possession  de  tous  ses  biens.  Entre  elle  et  les  parents  du 
mari  s'engagèrent  de  longues  contestations,  terminées  par  une  transac- 
tion du  86  juin  1761.  —  Le  80  frim.  an  18,  la  sœur  de  Montge,  descen^ 
dant  des  testateurs,  réclanm  les  biens  substitués;  la  dame  de  Sandrouin 
lui  opposa  différentes  exceptions.  Mais  ceUe  qui  a  fait  la  matière  des  dé^ 
cisions  intervenues  est  tirée  de  ce  que,  pendant  la  vie  de  la  dame  de 
Sandrouin,  on  ne  pouvait  savoir  quel  serait  le  plus  proche  parent  de« 
testateurs  à  l'époque  de  son  décès,  et  que  c'est  la  plus  grande  proximité 
à  cette  époque  que  les  testateurs  ont  considérée  comme  la  condition  du 
droit  à  la  substitution.  Montge  répondait  :  «  La  loi  de  1798,  en  abolis- 
sant les  substitutions,  a  voulu  faire  cesser  toute  incertitude  sur  la  pro- 
priété des  biens  substitués.  Je  suis  le  plus  proche  parent  des  testateurs 
au  jour  de  la  publication  de  cette  loi.  Comme  femme  du  grevé,  vous  n'avez 
que  l'usufruit  des  biens;  c'est  done  sur  ma  tête  qu'a  dû  se  consolider 
la  propriété.  J'avais  un  droit  éventuel  à  ^tte  propriété  avant  la  loi;  si  je 
pouvais  le  perdre,  c'est  qu'il  était  possible  ((u'un  autre  fût  plus  proche 

?[ue  moi  au  décès  de  la  femme  du  grevé;  mais  mon  droit  au  moins  était 
orme.  Celui  de  l'autre  substitué  était  à  naître,  et  la  loi  de  1798  ne  per- 
met pas  qu'un  droit  à  la  substitution  soit  acquis  postérieurement  à  la 
publication.  Mon  titre  est  donc  devenu  irrévocable,  comme  celui  d'un 
grevé,  qui,  sans  retour,  posséderait  les  biens  :  la  loi  de  1798  l'en  avait 
trouvé  saisi.  —  Le  10  mai  1809,  la  cour  de  Liège  a  déclaré  Montge  sans 
qualité  et  non  recevable  dans  son  action  :  a  Attendu  qu'aux  termes  du 
testament  de  1585,  les  biens  dont  il  s'agit  ne  devaient  retourner  qu'à 
ceux  qui  seraient  trouvés  les  plus  proches  de  la  maison  de  Fumai  au 
jour  du  trépas  de  la  dame  Sandrouin,  douairière  du  dernier  fiduciaire; 
qu'il  suit  de  là  que  le  fidéicommis  réclamé  par  le  sieur  de  Montge  n'au* 
rait  pu  être  ouvert  en  sa  faveur  qu'à  la  mort  de  ladite  dame,  et  dans  le 
seul  cas  où,  à  cette  époque,  il  aurait  été  trouvé  le  parent  le  plus  proche 
de  la  maison  de  Furnal.  »  —  Pourvoi  de  Montge  parles  motifs  déjà  ex-* 
posés.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  8  et  5  de  la  loi  du  il  nov.  1798;  —  EtcoiH» 
sidérant  qu'aux  termes  de  cette  loi,  la  propriété  des  biens  substitués  par 
le  testament  du  85  mars  1585  a  été  fixée  sur  la  tête  de  celui  (quel  qu'il 
fût,  de  Montgo  ou  de  tout  autre)  qui  avait  droit  à  cette  propriété  au  jour 
de  la  publication  de  la  loi,  et  qu'à  compter  de  ce  même  jour,  les  droits 
éventuels  de  tous  ceux  qui  auraient  pu  être  appelés  (soit  purement  et 
simplement,  soit  sous  condition)  à  les  recueillir  après  ce  propriétaire, 
ont  été  abolis;  —  Que  cependant  l'arrêt  du  10  mai  1809  a  jugé,  au  con- 
traire, que  de  Montge  était  sans  qualité  et  non  recevable  dans  son  aciion, 
par  ce  seul  motif  que  ses  droits  à  la  propriété  de  la  terre  de  Furnal  n'au- 
raient pu  étro  ouverts  qu'après  révénement  d'une  condition  qui  n'était 
pas  encore  arrivée  ;  —  Que  cette  fin  de  non-recevoir,  créée  (Mir  la  cour 
d'appel  de  Liège,  se  trouve  en  opposition  formelle  avec  la  loi  précitée, 
puisque  cette  loi  aurait  fixé  la  propriété  de  la  terre  de  Furnal  sur  la  ti'ste 
du  sieur  de  Montge,  si,  comme  il  le  prétendait,  et  par  les  motifs  qu'il 
donnait,  il  avait  eu  droit  à  cette  propriété  au  jour  de  la  publication  de 
la  même  loi,  et  que  la  même  loi  Veut  empêché  d'acquérir  ce  droit  à  l'é- 
vénement de  la  condition,  s'il  ne  l'avait  pas  eu  en  1798;  —  Que  de 
l'admission  de  cette  fin  de  non-recevoir,  contraire  à  ia  loi,  il  est  ré- 
sulté que  la  cour  d'appel  de  Liège  s'est  dispensée  d'apprécier  les  préten- 
tions de  Montge  à  la  propriété  actuelle  delà  terre  de  Furnal,  soit  sur  la 
durée  de  la  substitution  de  1585,  soit  sur  les  effets  de  la  transaction  de 
1761,  et  de  statuer  sur  toutes  les  questions  agitées  devant  elle,  soit  fui 
le  maintien  controversé  que  de  Montge  était  héritier  de  sa  mère,  soit  sur 
la  prescription  idvoquée  par  la  défenderesse,  soit  enfin  sur  la  prétention 
de  celle-ci,  que  c'était  sur  sa  tète  que  la  loi  de  1798  avait  coatolidè  la 
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999.  La  loi  da  li  iiôv.  1792^  portant  abolissement  des  sub- 
Btltutions^  a  rendu  propriétaire  par  et  simple  et  Incommutable 
celui  à  qu)  la  remise  anticipée  avait  été  faite  précédemment 
(Nancy,  9  fév.  1929,  aff.  Rennel,  Y.  Emigré,  n»  284-io).-^Au8Si 
ce  n'est  pas  sur  le  grevé  de  substitution  qui,  antérieurement  à 
la  loi  du  14  nov.  1792,  s'était  dessaisi  de  son  droit  en  faveur 
de  l'un  de  ses  enfants,  en  ne  se  réservant  que  l'usufruit  du  bien 
substitué,  que  s'est  opérée  l'abolition  4e  la  substitution,  mais 
bien  en  faveur  de  l'enfant  du  grevé;  que  c'est,  en  conséquence, 
ce  dernier,  sur  lequel  a  pesé  la  confiscation,  qui  a  droit  à  l'in- 
denmlté  représentative  du  bien  confisqué  (Req.  23  fév.  1831,  aff. 
Joviac,  V.  Emigré,  n»  529). 

S  ^O.  11  a  été  décidé  dans  le  même  sens  et  sous  la  même  loi, 
qu'aie  substitution  fidéicommissaire  s'ouvre  valablement  au 
proiit  de  l'appelé  par  l'abandon  anticipé  que  lui  fait  le  grevé 
(Cass.  5]uiil.  1852,  aff.  Moreau,  D.  P.  52.  l.  181). 

%Ht.  La  loi  du  28  mars  1793,  en  déclarant  que  les  substitu- 
tions dont  les  Français  étalent  grevés  à  l'époque  de  leur  émigra- 
tion, seraient  ouvertes  au  profit  de  la  nation,  a  aboli  les  substi- 
tutions et  rendu  les  émigrés  propriétaires  des  biens  substitués. 
—  Dès  lors ,  les  héritiers  de  l'appelé  ne  peuvent  disputer  aux 
ayants  cause  de  l'émigré ,  dont  les  biens  ont  été  confisqués  et 
aliénés  an  profit  de  la  nation,  le  droit  h  l'indemnité  accordée  par 
la  loi  du  27  avril  1825. — En  vain  opposeraient-ils  que,  les  émi- 
grés ayant  été  frappés  de  mort  civile  avant  la  loi  de  1793,  les 
substitutions  dont  ils  étaient  grevés  ont  dû  s'ouvrir  au  profit  des 
appelés,  cette  loi  ayant  réglé  les  effets  de  cette  mort  civile  à  l'é- 
gard de  l'Etat;  et  que  l'art.  2  c.  nap.,  inapplicable  d'ailleurs  à 
une  législation  spéciale  qui  a  précédé  le  code,  a  été  violé  (Req. 
16 fév.  1831,. aff.  Saint-Aignan,  V,  Emigré,  n«  85-2«). 

999.  L'art.  896  c.  nap.  a  renouvelé  l'abolition  des  substi- 
tutions déjà  prononcée  par  la  loi  de  1792.  Mais,  à  la  différence 
de  cette  dernière  loi,  il  déclare  nulle,  non  pas  seulement  la  sub- 
stitution elle-même,  mais  aussi  la  disposition  principale  faite  en 
faveur  du  grevé.  — Or  supposons  qu'une  substitution  ait  été  faite 
avant  la  loi  de  1 792,  mais  que  le  disposant  ne  soit  décédé  que 
depuis  la  promulgation  du  code  Napoléon.  Quel  sera  le  sort  de 
la  disposition?  Il  est  bien  évident  d'abord  qu'elle  sera  nulle  à 
l'égard  du  substitué.  Mais  le  sera-t-elle  également  à  l'égard  du 
grevé?  n  faut  distinguer.  Si  la  disposition  avait  été  faite  par  tes- 
fement,  en  sorte  que  le  droit  n'ait  pu  s'ouvrir  qu'au  décès  du 
disposant,  c'est  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  de  ce  décès  qui  doit 
être  appliquée,  et  dès  lors  le  droit  du  grevé  n'a  Jamais  pu  naître, 
en  présence  de  l'art.  896.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé 

propriété;  —  Qu'ainsi,  Tarrèt  dénoncé  contient  tout  i  la  fois  one  Tiola- 
tion  expresse  de  la  loi  du  1a  nov.  1792  et  un  déni  de  justice;  —  Casse. 

Du  26  jauT.  1812.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mnraire,  !«*  pr.-Gandon^  r. 

(1)  Btpécê (Héritiers  Wacquenaere  C.  héritiers  Stobeleere.)  — 

Par  contrat  passé  devant  notaire,  le  S  frimaire  an  11,  Jacques-Jean 
ëe  Wacquenaere  et  Jeanne-Isabelle  Stobeleere,  son  épouse,  communs 
en  biens,  stipulent  mutuellement  «  que,  si  au  prédécès  de  Tun  d'eux 
il  n'existe  pas  d'enfant  de  leur  union,  le  survivant  aura  et  retiendra 
en  pleine  et  absolue  propriété  tous  les  biens  corporels  et  incorporels, 
meables  et  immeubles  que  le  prémourant  délaissera,  nuls  exceptés  ni  ré- 
servés, avec  droit  et  pouvoir  de  les  aliéner,  grever,  obliger,  et  d'en  dis- 
poser à  volonté,  comme  seul  et  absolu  maître  et  propriétaire  d'iceux  : 
.  Iriên  entmdu  que  les  MriHtn  du  iurvivant  ou  de  la  turtivante  d'tuao  deuœ, 
(Mwo  cmup  qui  uraienl  autrement  en  droit  comme  héritier  du  firémourant  ou 
iê  la  prémowante,  partageront  moitié  par  moitié,  comme  argent  en  coffre, 
Je  jour  du  dicèe  du  wurwvani,  et  dont  $a  mortuaire,  toue  lee  biens  que  le 
wrmvant  ou  la  turvivante  délnieeera,  et  les  présentes  (disent  Ifis  mêmes 
époux  dans  cet  acte)  devront  valoir  et  sortir  effet,  soit  comme  donation 
mutuelle  t  cause  de  mariage,  au  profit  du  survivant  ou  de  la  survivante, 
soit  autrement,  ainsi  qu'elles  pourront  le  mieux  subsister,  nonobstant  le 
contrat  de  mariage  passé  entre  les  parties  le  16  janv.  1768.  »  —  Le 
1«'  fév.  1808,  décès  delà  femme  sans  enfants.  Le  mari  meurt  le  l*'  fo- 
vrier  de  l'année  suivante;  mais  il  laisse  un  testament  olographe,  ei\  date 
du  8  noT.  1808,  oa  il  institue  pour  ses  héritiers  ses  propres  neveux,  à 
l'exclusion  des  parents  de  sa  femme.  C'est  ce  testament  qui  donne  lieu  à 
la  contestation.  —  Les  héritiers  Wacquenaere  prétendent  recueillir,  par 
l'effet  de  son  testament,  tous  ses  biens  propres  et  encore  ceux  qui  lui 
sont  advenus  par  l'effet  de  la  donation  du  5  frim.  an  11.  —  Ils  se  re- 
fusent à  en  délaisser  moitié  aux  parents  de  la  donatrice,  aux  termes  de 
ce  même  acte  du  5  frim.  an  11.  ~  A  cet  égard,  ils  prétendent  d*aî>ord 
que,  selon  la  clause  biefl  entendue,  les  héritiers  de  la  femme  prédéeédéo 
ne  sont  appelés  à  la  euccesMoa  d«  mari  an'au  ras  od^  il  m  disposerait 


que  l'art.  896  c.  nap.,  qui  abolit  les  substitutions,  s'appliqua 
même  à  celles  créées  sous  un  régime  qui  les  permettait,  si  la 
testateur  est  décédé  depuis  le  code;  c'est  la  loi  du  décès  do  sop 
auteur  qui  règle  les  eflfets  du  testament  (Mmes,  ti  août  1813, 
aff.  Saltet,  Y.  n»  U9). 

•98.  Si,  au  contraire,  la  disposition  avait  été  faite  par  acte 
entre-vifs,  et  que  dès  lors  le  droit  du  grevé,  bien  que  ne  devant 
avoir  son  effet  qu'an  décès  du  disposant,  ait  eu  un  caractère  d'ir- 
révocabilité  dès  le  moment  où  l'acte  a  été  passé,  ce  droit  a  été 
consolidé  parla  loi  de  1792,  et  l'art.  896  c.  nap.  n'a  pu  y  porter 
atteinte.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  par  la  loi  du  14'  nov« 
1792,  la  propriété  de  la  chose  substituée  à  titre  d'institution  ir« 
>révocable,  quoique  le  droit  du  grevé  n'ait  dû  s'ouvrir  qu^après  le 
décès  de  l'instituant,  s'est  trouvée  consolidée  sur  la  tête  de  ce 
dernier,  et  que  son  droit,  devenu  incommutable,  n'a  pu  être  at^ 
teint  par  l'art.  896  c.  nap.,  encore  bien  que  le  décès  de  l'insti- 
tuant ait  eu  lieu  sous  ce  code  (Pau,  4  JanV.  1 826,  sous  Req.  50 
mars  1829,  aff.  veuve  Gulraud,  n*  203-3»), 

!884.  L'art.  896  c.  nap.,  qui  annule  à  la  fols  la  substitution 
et  la  disposition  principale,  s'appliquerait  môme  à  une  donation 
avec  charge  de  rendre  à  leurs  héritiers,  faite  entre  époux  avant 
le  code,  sous  la  loi  de  1 792,  qui  se  bornait  à  abolir  les  substitu* 
lions,  et  maintenait  les  grevés  dans  leurs  droits,  pourvu  que  lea 
deux  époux  aient  sm'vécu  au  code.  Une  telle  donation  étant  révocable 
Jusqu'au  décès  de  l'un  des  donateurs,  c'est  par  la  loi  de  ce  décès 
que  doivent  s'en  régler  les  effets  (Bruxelles,  6  déc.  1809)  (l|. 

•  N&.  L'abolition  prononcée  par  la  loi  de  1792  a  plus  d'éten- 
due dans  ses  conséquences  que  la  prohibition  générale  de  l'art, 
896  c.  civ.  Cette  loi  anéantit  tout  ce  qui  était  substitution  d'à* 
près  la  législation  antérieure.  Le  code,  au  contraire,  ne  prohibe 
que  les  substitutions  qui  présenteront  les  caractères  qu'il  déter« 
mine,  c'est^-dire  qui  contiendront  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre.  Cette  observation  n'est  pas  sans  importance;  fl  en  ré- 
sulte que  telle  disposition  qui  échapperait  à  la  prohibition  du 
code  sera  tombée  néanmoins  sous  l'abolition  de  t792;  telle  se* 
rait,  par  exemple,  la  ^ère  de  conserver  et  de  rendre  (V.  suprà^ 
n«>59et8.),  la  substitution  dite  de  residuo  (Y.  «tiprà,no*66ets.)r 

9  AU.  Une  loi  pourrait,  sans  rétroactivité,  imposer  au  8ub« 
stitué,  comme  une  condition  sine  quâ  non  de  son  droit,  l'oblt- 
gation  de  remplir  telles  ou  telles  formalités  conservatrices,  et  qui 
dépendraient  de  sa  volonté.  C'est  la  conséquence  du  principe  dé- 
veloppé v<>  Lois,  n««  275  et  s. —  Ainsi  Jugé  qu'une  loi  ne  rétroa- 
girait  pas,  si  elle  se  bornait  à  imposer  au  substitué  la  condition 
série  çûd  nonde  faire  dès  à  présent  enregistrer  et  publier  son  titre, 

pas  antrement.  —  28  avr.  1809,  le  tribunal  de  Gand  rejette  leur  de- 
mande. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  -—  Attendu  que  l'acte  do  5  frim.  an  11  contient  une  do« 
nation  mutuelle  et  réciproque  entre  époux,  laquelle,  ne  pouvant  recevoir 
son  exécution  qu'a  la  mort  de  l'un  d'eux,  est  par  sa  nature  donation  à 
cause  de  mort;  •^  Que  d'ailleurs  toutes  les  dispositions  de  cet  acte  elles 
effets  dont  elles  doivent  être  suivies  se  réfèrent  à  la  mort  de  celui  des 
époux  qui  prédécédera,  et  caractérisent  par  elles-mêmes  l'acte  comme 
donation  à  cause  de  mort;  — •  D*où  il  suit  que  c'est  par  la  loi  en  vigueur, 
à  l'époque  oh  les  effets  de  l'acte  du  5  frim.  an  11  ont  été  ouverts,  et  par 
conséquent  d'après  le  code  civil^  que  le  mérite  du  même  acte  doit  être 
apprécié,  puisque  les  deux  époux  sont  décédés  sous  l'empire  de  ce  code; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'acte  du  5  frimaire,  la  propriété  serait 
conférée  d'une  manière  absolue  au  survivant  des  conjoints,  et  qu'elle  re- 
poserait sur  sa  tête  pendant  sa  vie;  que  les  héritiers  des  époux  n'y  suc- 
cèdent pas  immédiatement,  mais  seulement  après  la  mort  du  survivant; 

—  Attendu  que  le  pouvoir  de  disposer,  accordé  au  survivant,  ne  peut 
s'entendre  que  des  actes  entre-vifs  et  non  à  cause  de  mort,  puisque  par 
là  le  survivant  disposerait  pour  un  temps  oti  il  n'est  plus  d'une  chose  qui 
n'est  pas  mise  k  sa  disposition  ;  car  ce  qu'il  laisse  est  h  partager  entre 
les  héritiers  respectifs  des  époux;  —  D'oh  résulte  que  le  survivant  a  été 
grevé,  do  moins  quant  au  résidu  de  sa  succession,  et  qu'il  est  vrai  de 
dire  qu'il  a  été  tenu  de  le  conserver  et  de  le  rendre;  —  Attendu  que^ 
suivant  l'art.  896  c.  civ.,  les  substitutions  sont  prohibées,  et  que  toute 
disposition  par  laquelle  le  donataire  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers  est  nulle,  même  à  l'égard  du  donataire:  —  Qu'en  appliquant 
cet  article  à  l'acte  du  5  frim.  an  11,  la  donation  faite  au  profit  de  l'au- 
teur des  appelants  est  nulle,  par  suite  de  la  nullité  de  la  substitution  i 
laquelle  elfe  est  liée,  et  qu'elle  ne  peut  être  opposée  aux  héritiers  de  J.  Isa- 
belle Stobeleere,  et  encore  moins  le  testament  de  Wacquenaere,  pour  loi 
repousser  de  leur  demande  subsidiaire  ;  —  Emendant,  etc. 

Du  6  déc  1809.-<:.  de  Bruxelles. 
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f|iiol<tQ'il  ne  fdt  pas  soumit  à  cette  fonâalilé^  pour  ia  conservation 
de  80D  droit  à  l*époqae  où  il  est  né.  Par  exemple  :  Une  substitution 
t>erpéluelle^  établie  dans  le  comtat  Yenaissin  avant  le  règlement 
de  iloo,  qui  exige  l'insinuation^  a  été  depuis  soumise  à  cette 
formalité  pour  les  ouvertures  de  la  substitution  qui  ont  eu  lieu 
lous  l'empire  de  ce  règlement.  —  Les  tiers-acquéreurs  ont  pu 
exciper  du  défaut  d'insinuation  (ReJ.  il  déc.  1816)  (i). 

f  99.  Gène  serait  pas  rétroagir  non  plus  que  de  statuer  sur 
les  contestations  nées  de  substitutioiis  anciennes^  dans  d'autres 
formes  que  celles  prescrites  par  les  lois  contemporaines  de  ces 
substitutions  (V.  Conf.  Merlin^  Quest.  de  droit,  v»  Substitution 
fldéieommissaire^  §  12).  — Ainsi^  Jtigé  que  les  conclasionsdu 
ministère  public  ne  sont  plus  nécessaires,  comme  sous  l'ord.  de 


(1)  Bspicê  :  —  (Laineel.)  -*  Le  20  mars  i66S^  le  gieur  Esplandiao  de 
SftTODDe  disposa  de  biens  situés  dans  le  comtat  Venaissio^  et  les  greva 
d'un  fidéicommis  perpétuel^  qui,  successivement  recueilli  par  quatre  in- 
dividus^ s'ouvrit  enfin  au  profit  du  sieur  Laiocel.  —  Les  biens  substièués 
iraient  été  vendus  par  les  grevés;  il  demanda  la  nullité  des  aliénations 
et  la  restitution  des  biens.  — Les  acquéreurs  résistèrent,  se  fondant  prin- 
cipalement sur  ce  que,  la  substitution  n'ayant  pas  été  insinuée,  Laineel 
ne  pouvait  s'en  prévaloir  vis-àr-vis  des  tiers.  —  Laineel  répondit  qu'en 
1668^  date  de  la  substitution,  aucune  loi  n'en  ordonnait  l'enregistrement. 
--Mais  cette  formalité  avait  été  prescrite  depuis,  et  en  1700,  par  un  rè- 
glement du  vice-légat  du  pape  à  Avignon.  —  Le  se  août  1812,  le  tribu- 
nal de  Garpenlras  prononce  en  faveur  de  Laineel.  —  Le  25  janv.  1815, 
arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Nîmes.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  pari 
de  Laineel,  pour  violation  de  l'art.  S  du  règlement  de  1700.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  le  règlement 
de  1700,  dans  sa  disposition  relative  &  l'enregistrement,  parle  des  sub- 
stitutions en  termes  génériques,  et  s'applique,  par  conséquent,  à  toutes 
les  substitutions  et  à  celles  antérieures  et  à  ceUes  postérieures  à  1700; 
qu'en  ce  point,  le  règlement  se  réduit  à  dire  qu'à  l'avenir,  nul  fidéicom- 
mis ne  pourra  être  accepté^sans  que  riiéritier  grevé  ou  le  fidéicommis- 
saire  acceptant  ne  fas&e  enregistrer  son  titre;  dispoàilion  qui  n'a  rien 
de  rétroactif,  puisqu'elle  se  raoporte  à  un  événement  et  à  un  temps  à 
venir;  —  Sur  le  deuxième  moy«>n  :  —  Que  l'arrêt  attaqué  ne  prononce 
pas  la  nullité  de  la  substitution  dont  U  s'agit,  mais  dit  seulement  qu'à 
défaot  d'enregistrement  de  la  part  de  Laineel  et  des  précédents  grevés, 
ils  ont  tous  encouru  la  déchéance  de  leurs  droits,  et,  par  suite,  sont  non 
recevabies  à  les  exercer;  ce  qui  est  conforme  au  règlement  qui,  en  effet, 
prononce  cette  déchéance  au  préjudice  de  tous  les  grevés  qui  négligent 
la  formalité  de  l'enregistrement;  —  Rejette. 

Du  17  déc.  i816.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-ZangiacomI,  rap. 

•(2)  Etpice:  —  (Charles  de  Hamal  C.  Benoît.)—  1"  avr.  1722,  Al- 
phonse de  Hamal,  l'un  des  futurs  époux,  se  constitue  en  dot,  par  contrat 
de  mariage,  sa  terre  de  Vierves,  et  déclare  «  que  tous  ses  biens  im- 
meubles, tant  féodaux,  censaux,  qu'allodiaux,  de  même  que  sa  vaisseUe 
d'or  et  d'argent,  demeureront  chargés  de  fidéicommis  réel,  graduel  et 
perpétuel,  en  faveur  de  ses  fils,  petits-fils  etarriére-petits-fiis,  ne  soit  qu'il 
trouve  à  propos  d'en  disposer  autrement,  do  quoi  il  se  réserve  la  fa- 
culté. »  Le  15  oct.  1756,  il  institue  Philippe  de  Hamal,  son  fils  atné, 
héritier  de  sa  terre  de  Vierves,  et  le  charge  expressément  «  de  se  con- 
former en  tout  et  partout  au  fidéicommis  masculin,  réel,  graduel  et  per- 
fiètael,  établi  par  le  contrat  de  mariage.  »  Philippe  jouit  de  cette  terre 
usqu'à  sa  mort.  11  laisse  deux  enfants,  Philippe  et  Benoit. 

Le  5  déc.  1780,  Philippe,  n'ayant  pas  d'enfants,  adopte,  du  consen- 
tement de  Benoit  et  par  acte  notarié,  le  fils  aîné  de  celui-ci,  Ferdinand, 
fi  rinstitue  a  son  héritier,  comme  son  propre  enfant,  de  tous  ses  biens, 
le  tout  en  faveur  du  mariage  à  conclure  jçar  Ferdinand  du  consentement 
des  deux  seigneurs,  pères  adoplif  et  légitime.  »  —  26  mai  1781,  contrat 
do  mariage  entre  Ferdinand  et  la  demoiàelle  d'Horion.  L'acte  d'adoption 
est  joint  à  l'acte.  — 15  mars  1784,  décès  du  père  adoptif  de  Ferdinand. 

—  Le  17  du  même  mois,  celui-ci  se  présente  devant  un  notaire,  a  et 
considérant  la  lésion  ênormissime,  qui  lui  résulterait  des  effets  de  l'acte 
d'adoption  du  5  déc.  1780,  auquel  il  n'a  alors  acquiescé  que  par  esprit 
0e  déférence  pendant  sa  minorité,  sans  aucune  connaissance  des  affaires 
de  l'adoptant,  déclare  renoncer  à  cet  acte  et  à  la  succession  mobilière 
de  l'adoptant,  »  —  Le  12  mai  178d,  décès  de  Ferdinand.  —  9  vend, 
an  i,  réunion  à  la  France  du  pays  de  Liège,  oh  la  loi  du  14  nov.  1792 
est  publiée  Quelques  mois  après.  —  Le  28  germ.  an  11,  le  fils  atné  de 
Ferdinand,  Charles-François  de  Hamal,  demande  contre  Benoit  la  nul- 
lité de  la  renonciation  faite  par  son  père.  —  Le  27  flor.  an  18,  cette 
nttUitè  est  prononcée  par  le  tribunal  de  Rocroy,qui,  ordoonant  en  même 
lemps  l'exécutioà  de  l'acte  d'adoption  et  du  contrat  de  mariage  de  Fer- 
dinand, attribue  au  requérant  tous  les  biens  de  Philippe,  son  aïeul,  sauf 
l'usufruit  des  deux  tiers,  réservés  à  Benoit  par  la  législation  de  1781. 

—  22  juin.  1809,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Metz,  rendu  sans  con- 
clusions du  ministère  public* 

Pourvoi  de  Charlefr-François  de  Hamal.  —  Son  principal  moyen  était 
tiré  de  ce  défaut  do  conclusions.  I^s  autres  moyens  portaient  sur  Tinter- 


1747  (art.  49s  itt.  ï),  en  matière  de  substitutions  fldéicommis- 
saires,  surtout  si  la  contestation  s'élève  sur  les  effets  d'une  sub- 
stitution abolie  parla  loi  de  1792  (ReJ.  23  août  1820)  (i). 

9êl8.  Suivant  un  arrêt,  les  filles  normandes  qui,  d'après 
rart.  268  de  la  coutume  de  Normandie,  ne  jouissaient,  à  l'Age 
de  vlogt-cinq  ans,  que  de  l'usufruit  de  leur  légitime,  et  n'en  ac- 
quéraient la  propriété  que  par  leur  mariage  ou  par  l'extinction 
de  la  ligne  masculine,  ont  acquis  celte  propriété,  indépendam- 
ment de  l'événement  de  ces  deux  conditions,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  vent,  an  2,  qui  décide  que  la  disposition  de  certaines  cou< 
tûmes,  f^mblabie  à  celle  de  l'art.  268  précité,  ne  présente  qu'une 
substitution  statutaire  comprise  dans  l'abolition  des  iUbstita- 
tiens  (Req.  5juill.  1826]  (3). 

prétation  des  actes  d'adoption  et  contrat  de  mariage.  —  M.  Merlin,  pro« 
cureur  général,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  Il  a  prétendu  d'abord  que 
Tart.  49,  tit.  2,  de  l'ord.  de  1747,  qui  exige  les  conclusions  du  minis- 
tëro  public  en  matière  de  substitutions,  était  abrogé  &  l'époque  où  est 
Intervenu  l'arrêt  attaqué  :  !<>  la  loi  du  24  août  1791,  qui  fixe  les  cas  o(i 
ces  conclusions  sont  nécessaires,  ne  parle  pas  des  substitutions;  S*  la 
loi  du  14  nov«  1792,  qui  les  a  abolies,  a  par  cela  même  aboli  l'art.  40  : 
en  effet,  cet  article  avait  un  double  motif  :  la  nature  des  substitutioas 
qui  forment  une  portion  du  droit  piU)Uc  ;  leur  sOu'olé,  leur  stabilité  inté- 
resse, d'ailleurs,  le  plus  souvent  des  enfants  à  naître,  et  si  le  ministère 
public  intervient  dans  les  affaires  de  mineurs,  à  plus  forte  raison  doitr-il 
surveiller  les  intérêts  de  deux  qui  n'ont  pas  encore  reçu  le  jour^  et  q^o 
pourrait  frauder  d'une  manière  si  préjudiciable  la  mauvaise  administra- 
tion du  possesseur  actuel.  Telles  sont  les  raisons  qu'allègue  Salle  pour 
justifier  rartide  cité.  Or  la  transmission  des  biens,  dans  Tordre  de  la  sub- 
stitution, ne  devant  plus  avoir  Ueu,  elles  droits  non  ouverts  des  substi- 
tués devenant  entièrement  nuls,  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  esê- 
ëantf  causa  ceuat  effsctut  OU  oeuante  Ugit  ratUme,  cetsat  lex;  —  En  vain 
a-t-on  objecté  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  des  effets  d'un  acte  d'adoption, 
et  que  les  art.  354  à  556  c.  civ.  exigent  que  le  jugement  sur  l'adoption 
soit  précédé  des  conclusions  du  minii^tère  public  :  l*'  dans  ces  articles,  il 
n'est  question  que  de  l'adoption  introduite  par  le  code,  qui  emporte  pro- 
hibition de  mariage  entre  l'adoptant,  l'adopté  et  les  descendante;  entre 
les  enfants  adoptiis  de  la  même  personne,  etc.;  en  un  mot,  de  l'adoption, 
qui  confère  à  l'adopté  les  droits  déterminés  par  le  code,  et  modifie  griH 
vement  son  état.  Or  qu'a  de  commun  cette  adoption  et  celle  stipulée  par 
l'acte  du  5  déc.  1780,  sans  le  concours  de  l'autorité  publique  ?  Elle  n'a 
pu,  par  cette  raison,  de  l'aveu  du  demandeur  lui-même,  avoir  que  l'effet 
d'une  institution  d'héritier.  En  outre,  les  articles  cités  ne  re(juièrent  l'in- 
tervention du  ministère  public  que  dans  les  jugements  préalables  à  l'adop- 
tion introduite  par  le  code,  et  uniquement  relatifs  à  la  question  de  savoir  si 
elle  doit  ou  non  être  permise,  et  non  dans  les  jugements  à  rendre  sur  les 
contestations  auxqueùes  l'adoption  peut  donner  lieu,  soit  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté,  soit  entre  celui-ci  et  les  héritiers  de  celui-là.  —  Enfin, 
le  défaut  de  conclusions,  si  elles  étaient  nécessaires,  ne  pourrait  que 
donner  ouverture  à  requête  civile,  d'après  l'ordon.  de  1667,  tit.  55, 
art.  54;  <c  puisque  seule,  cette  ordonnance  prévoit  le  cas  de  substitu- 
tion, »  et  qu'il  n'en  est  pas  mention  dans  les  lois  postérieures,  qui  ont 
fait  de  la  violation  de  cette  forme  un  motif  de  cassation.  —  Arrêt. 

La  godr;  —  Attendu  que,  quoique  l'ordon.  de  1747  défendit  derea- 
dre  des  jugements  sur  les  substitutions  fldéicommissaireg,  sans  les  con- 
clusions du  ministère  public,  néanmoins  les  art.  1  et  5  de  la  loi  du  84 
août  1790,  et  même  l'art.  85  c  pr.,  n'énoncent  plus  les  substltutioas 
dans  l'énumération  des  matières  sur  lesquelles  l'audition  du  ministère  pu- 
blic est  nécessaire;  —  Que  les  art.  554,  556  et  557  c.  civ.,  relatifs  aux 
conclusions  du  ministère  public  en  matière  d'adoption,  n'ont  trait  qu'aux 
adoptions  introduites  et  non  autorisées  par  ce  même  code,  et  peuvent 
d'autant  moins  s'étendre  à  l'espèce  d'adoption  dont  il  s'agit,  que  le  de- 
mandeur lui-même  ne  la  regarde  que  comme  une  institution  contrac- 
tuelle; —  Rejette,  etc. 

Du  SSaoût  18ao.-G.  C,  sect.  civ.-M.  Botton,  rhp. 

(3)  (HériU  Vallée  C.  Bourbon  et  Gohier.)—  La  coub;  —Sur  le 
moyen  tiré  d'une  prétendue  fausse  application  de  l'art.  268  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  des  lois  des  14  nov.  179Î  et  22  vent,  an  2;  —At- 
tendu qu'il  est  reconnu,  par  l'arrêt  attaqué,  et  attesté  d'ailleurs  par  de 
nombreux  monuments  de  la  jurisprudence  des  anciennes  cours  et  tribu- 
naux de  la  Normandie,  que  les  filles  normandes,  jouissant  par  usufruit 
de  leur  légitime  en  attendant  leur  mariage,  en  acquéraient  la  propriété 
par  la  survenancederan  et  l'autre  des  événements  ci-après,  savoir  :  leur 
mariage  ou  leur  survie  à  leurs  frères  et  Textinction  delà  ligne  masculine; 
—Attendu  que  la  loi  du  22  vent,  an  2,  en  répondant  à  lacinquante-trois 
slème  des  questions  qui  y  étaient  proposées,  a  décidé  que  les  coutumes, 
qui  ne  déféraient  aux  filles  la  propriété  de  leur  légitime  qu'au  cas  oti  la 
ligne  masculine  viendrait  à  défaillir,  ne  présentait  qu'une  substitution 
statuaire,  qui  ne  pouvait  exister,  d'après  l'abolition  prononcée  par  les 
lois  des  25  oct.  et  14  nov.  179!2,  et  que  la  pleine  propriété  ne  pouvait 
tre  contestée;  — Attendu  quo  celte  interprétation  des  lois  de  1792  « 
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SrBSTITCTION.-SpcT.  3,  Art.  i. 


S  99.  Un  antre  arrêt  Jage  qne  dans  le  ei-devant  Piémont^  bien 
qnelaloida  isniv.  an  9attribnftt  anx  cadets  de  famille  la  moitié  des 
biens  fldéicommissés  snr  la  tète  de  leurs  alnés^  dans  le  cas  où 
ces  aînés  mourraient  sans  laisser  d'enfants  habiles  à  recueillir 
la  substitution  aux  termes  des  lois  d'alors,  fit  l'enfant  grevé  de 
fidéicommis  est  décédé  sous  l'empire  du  code,  le  sort  des  biens 
grevés  se  règle  par  la  loi  du  29  germ.  an  il,  faisant  partie  du 
codesurlessuccessions  (Turin, I4fév.  1806,afr.  SolaroC.Solaro). 

SECT.  3.  —  Des  substitutions  autorisées  par  le  code  Na- 
poléon EN  PAYEUR  des  PETITS-BNFAMTS,  DES  NEVEUX  OU 
NIÈCES  DU  DISPOSANT. 

Art.  !•  —  Des  personnes  qui  peuvent  ou  substituer, 
ou  être  grevées,  ou  être  appelées, 

9110.  Nous  traiterons  dans  cet  article  des  substitutions  au 
profit  des  petits-enfants,  de  celles  au  profit  des  neveux  et  nièces, 
enfin  des  règles  communes  à  ces  deux  espèces  de  substitutions. 

tillf  •  i^Des  substitutions  faites  au  profit  des  petits-enfants. 
— L'art.  1048  c.  nap.  dispose  en  ces  termes  :  a  Les  biens  dont 
les  père  et  mère  ont  la  faculté  de  disposer  pourront  être  par  eux 
donnés,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants, 
par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre 
les  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré,  desdits 
donataires.  » 

9119.  Les  ascendants  peuvent-ils  grever  leurs  petits-fils,  si 
le  père  est  prédécédé?  L'art.  1048  n'emploie  que  les  expressions 
pères, mères  et  enfants:  de  là  le  doute.  D'un  côté,  on  dit:  Le 
système  du  code  est  le  moins  favorable  aux  substitutions.  Elles 
n'y  figurent  que  comme  une  exception  la  plus  étroite.  Si  le  lé- 
gislateur avait  entendu  accorder  aux  ascendants  la  même  faculté 
qu'aux  pères  et  mères,  ne  s'en  fût-il  pas  expliqué,  comme  il  l'a 
fait  dans  l'art.  1075,  relatif  au  partage  que  a  les  père  et  mère  et 
autres  ascendants  pourront  faire  entre  leurs  enfants  et  descen- 
dants?» On  n'objectera  pas  que  c'est  par  oubli  :  la  rédaction  de 
l'art.  1048  fut  communiquée  au  tribunat,  telle  qu'on  la  voit  au 
code,  et,  quoique  la  section  ait  proposé  ce  changement  :  «  les 
tiens  dont  les  pères  et  mères  et  autres  ascendants,  etc.,  à  un 
ou  plusieurs  de  leurs  enfants  ou  descendants  successibles,  etc.  » 
(V,  Locré,  1. 11,  p.  329) ,  la  rédaction  première  fut  conservée. — 
C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  MM.  Tonllier,  t.  5,  n»  723  ;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.  de  Favard^  v»  Substitut.,  chap.  2,  sect.  2, 
§  1,  n«  6;  Goin-Delisle,  sui  l'art.  1048,  n»  2;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  3,  n»  61  ;  Troplong,  Don.  et  test.,  t.  4,no.22l3; 
Marcadé,  sur  l'art.  I048,no  l. — Ces  arguments  ne  manquent  pas 
de  gravité.  Mais  on  peut  répondre,  ce  nous  semble,  avec  avan- 
tage :  Le  mot  enfants  est  d'ordinaire  synonyme,  en  droit,  de 
descendants  (L.  84,  (T.,  De  verbor.  sign,);  témoin  les  art.  914, 
1049,  1082,  etc.,  ou  la  loi  lui  donne  cette  extension  (V.  aussi 
v»«  Conlr.  de  mar.,  n»  1 1 73,  et  Parenté  no  n).  C'est  par  l'esprit, 
plutôt  que  par  la  lettre,  qu'il  faut  interpréter  les  lois  ;  il  y  a  identité 
de  motifs  pour  autoriser  la  substitution  dans  l'un  ou  l'autre  cas.  Un 
aïeul  peut  craindre  les  débordements  d'un  petit-fils  dissipateur,  et 
doit  avoir  à  cœur  d'assurer  aux  enfants  de  ce  petit-fils  la  conser- 
vation de  sa  succession.  Le  degré  intermédiaire  étant  vacant  par 
la  mort  du  pcre,  les  petits-fils,  pai  représentation,  sont  au  pre- 
mier degré,  à  l'égard  de  leur  aïeul.  C'est  lui  qui  leur  sert  de  père, 
dans  l'ordre  des  alTections,  comme  pour  les  prérogatives  de  la 
puissance  paternelle.  Quant  à  l'amendement  du  tribunat,  les 
procès-verbaux  de  la  discussion  ne  font  point  mention  des  motifs 
du  rejet  :  peut-être  a-t-il  paru  superflu,  comme  entrant  de  sol 
dans  l'esprit  de  la  loi,  lorsque,  bien  entendu,  les  enfants  sont 
décédés,  et  qu'ainsi  le  premier  degré  de  descendance  ayant  dis- 
paru, les  petits-enfants  sont  en  réalité,  dans  le  langage  de  la 
loi  comme  dans  la  limite  des  afl"eclions,  les  enfants  des  insti- 
tuants. —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dclvincourt,  t.  2, 
note  5  sur  la  page  104;  Duranton,  t.  9,  n»  525  ;  Delaporte,  Pan- 
dect,  franc.,  t.  4,  p.  506;  Vazeille,  sur  l'art,  i  048,  n«  3.  —  La 
première  de  ces  deux  opinions  a  été  consacrée  par  deux  arrêts 
qui  ont  décidé  :  1*  que  l'art.  1048  c.  nap.,  qui,  par  exception 
au  principe  général  (art.  896),  autorise  les  père  et  mère  à  gro- 

donnée  par  la  loi  elle-même,  ne  pouvait  être  méconnue  par  la  cour 
royale  rtc  Caeo,  et  qu'elle  en  a  fait  une  jnsto  application  par  Varra  atta- 


ver  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  de  substitution,  an  profit 
de  leurs  petits-enfants  nés  et  à  naître,  ne  confère  pas  ce  droit 
aux  aïeuls  et  aïeules,  même  en  cas  de  prédécès  des  enfants  du 
premier  degré  (Cass.  29  juin  1853,  air.  Larette,  D.  P.  53.  1. 
283)  ;  —  2«  Que  la  faculté  de  substituer,  ai^orisée  par  l'art.  1048 
c.  nap.,  ne  peut  être  exercée  que  par  les  père  et  mère,  et  que, 
par  suite,  un  aïeul  ne  peut,  en  instituant  un  de  ses  petites-en- 
fants, le  grever  de  substitution;  et  qu'à  supposer  qu'une  telle 
disposition  ait  été  permise  sous  Tempire  de  la  loi  du  1 7  mai 
1826  (qui  autorisait  les  substitutions  à  deux  degrés),  elle  ne  sau- 
rait, depuis  la  loi  du  7  mal  1849,  être  exécutée  au  profit  des  sub- 
stitués (Paris,  23  août  1850,  aff.  Belon,  D.  P.  51.  2.  41). 

999.  Un  père  peut-11  grever  son  fils  au  profit  des  petits- 
enfants  de  celui-ci,  si  les  enfants  sont  prédécédés?  Si  l'on  s'atta- 
che à  l'esprit  de  la  loi,  aux  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  1048,  ii 
semble  que  la  question  doive  être  résolue  affirmativement;  en 
effet,  la  sollicitude  et  Taffection  paternelle  méritefit  Jes  mêmes 
égards,  qu'elles  aient  pour  objet  les  enfants  ou  pettts-enfanls 
d'un  fils  dissipateur,  si ,  dans  la  seconde  hypothèse,  les  enfants 
n'existent  plus.  On  objecte  que  l'art.  104Ô  ne  parle  que  de  a  la 
charge  de  rendre  aux  enfant]>  nés  et  à  naître,  au  premier  degré 
seulement,  des  donations,  v  et  que  ces  mots  au  premier  degré 
ne  peuvent  avoir  d'autre  sens  que  celui-<Ji  à  la  première  généra- 
tion. Mais  on  peut  répondre  que  par  ces  mots  on  peut  enten- 
dre aussi  le  degré  le  plus  proche  :  ce  qui  signifierait  que  l'on  ne 
doit  appeler  à  la  substitution  que  ceux  qui  succèdent  immédiate- 
ment au  donataire  omisso  medio;  que  d'ailleurs  le  législateur  a 
pu  vouloir  dire  qu'R  autorisait  seulismcnt  un  degré  de  substitu- 
tion, soit  au  profit  des  enfants  du  fils,  lorsqu'ils  existent,  soit 
au  profit  des  petits-enfants,  lorsque  les  enfants  sont  prédécédés. 
«  L'ascendant,  a  dit  M.  Jaubert,  ne  pourra  étendre  sa  prévoyance 
au  delà  des  enfants  de  son  fils.  »  Oui,  peut-on  répondre,  quand 
le  fils  a  des  enfants  :  il  y  aurait  alors  ou  deux  degrés  de  substi- 
tution, ou  gratification  des  petits-fils  au  préjudice  des  fils  du 
donataire,  et  par  là  dérogation  à  l'ordre  successoral,  ce  qui  ne 
saurait  se  rencontrer  dans  notre  espèce. — C'est  cette  interpréta- 
tion que  nous  inclinons  à  préférer,  bien  qu'elle  fasse  un  peu 
violence  au  sens  naturel  des  termes  de  la  loi ,  pasce  qu'elle  est 
ia  plus  conforme  à  son  esprit.  Elle  a  été  adoptée  par  MM.  Del- 
vincourt,  t.  2,  note  6  sur  la  page  104;  Malleville,  t.  2,^  sur 
l'art.  1051  ;  Duranton,  t.  9,  n»  526;  Vazeille,  sur  l'art.  1048, 
n»  4.  — L'interprétation  contraire,  qui  n'admet  au  bénéfice  de  la 
substitution  que  les  enfants  du  fils,  et  qui  exclut  les  petits-enfants, 
lorsque- les  enfants  sont  prédécédés,  a  pour  elle  MM.  Toullicr, 
t.  5,  n»  726;  Coin-Deiisle,  sur  les  art.  1048-1050,  n»  4;  Trop- 
long,  t.  4,  n»  2222;  Marcadé,  sur  les  art.  1048  et  suiv.,  n»  s. 

994.  Un  beau-père  ne  pourrait  grever  son  gendre  ni  sa  bru  • 
ces  personnes  ne  se  trouvent  ni  dans  la  lettre,  ni  dans  l'esprit 
de  la  loi.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Delaporte,  Pandect. 
franç.,t.6,p.  507;  Coin-Delisle,  surles  art.  I048et  1051,  n»  2. 
Décidé  en  ce  sens  (Turin,  29  déc.  1810,  aff.  Mangiardi  C.  Barra). 

995.  29  Des  substitutions  au  profit  des  neveux  et  nièces.  — 
L'art.  1049  porte  :  «  Sera  valable,  en  cas  do  mort  sans  enfants, 
la  disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire, au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs, 
de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  Ut 
loi  dans  la  succession,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux 
enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits  f^res 
ou  sœurs  donatain^s.  » 

8  9e.  La  survenance  d'enfants  aurait-elle  révoqué  la  dona- 
tion, si  les  enfants  sont  morts  avant  le  donateur?  A  ne  consulter 
que  le  texte,  en  cas  d>i  mort  sans  enfants,  il  semblerait  que, 
contre  la  règle  générale  (c.  civ.  964),  la  donation  serait  simple- 
ment suspendue  par  la  naissance  de  l'enfant,  pour  reprendre 
tous  ses  effets  en  cas  de  survie  du  donateur.  Mais  il  n'est  pas 
probable  que  telle  ait  été  la  pensée  des  auteurs,  du  code.  Les 
principes  généraux  sur  la  révocation  des  donations  sont  si  nette» 
ment  établis,  sont  fondés  sur  des  considérations  si  puissantes, 
et  s'appliquent  si  bien  à  l'espèce  par  identité  de  motifs,  que^ 
pour  en  décliner  l'application,  il  faudrait  une  exception  conçue 

que  ;— Rejette  lepourroi  contre  Tarrétcle  la  cour  de  Caen  du  10  août  ISift. 
Du  5  juill.  18S5.-C.  G.,sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.  Boni,  rap» 
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en  termes  directs  et  nniloment  équtvoqaes. — On  peut  assigner  an 
•ntre  but  k  Tintentiou  exprimée  par  ces  roots,  en  cas  de  mort 
sans  enfants:  on  aura  voulu  valider  la  disposition  faite  à  une 
époque  où  le  disposant  n'était  pas  sans  enfants ,  pourvu  qu'il  n'en 
laissât  aucun  à  son  décès.  Telle  est  Tinlerp relation  professée  par 
MM.  DeWincourt^  t.  2,  note  5  sur  la  page  104;  Duranton,  t.  9, 
w»  527  et  628;  Grenier,  t.  1,  p.  619,  n»  360;  Coin-Dellslc, 
sur  les  art.  1048-t050,  n^  8;  Troplong,  n»  2215;  Marcadé, 
sur  les  art.  1048  et  suiv.,  n»  3.  — V.  Contra  Delaporte,  Pand. 
franc.,  t.  4,  p.  512;  MM.  Touiller,  t.  5,  m  797;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.  de  Favard,  v<»  SubsUt.,  cii.  2,  sect.  2,  §  6,  n*»  17. 

999.  L'existence  d'enfants  naturels,  au  décès  du  donateur, 
ne  serait  point  un  obstacle  à  l'eflOcacité  de  la  disposition.  Le  code 
n'a  ou  probablement  en  vue  que  les  enfants  légitimes.  L'ordon- 
nance de  1747  interprétait  ainsi  «la  condition  que  le  grevé 
vienne  à  décéder  sans  enfants...,  sans  qu'on  puisse  avoir  égard, 
est-il  dit  dans  l'art.  23,  tit.  1  ,à  l'existence  des  enfants  naturels, 
même  légitimés  autrement  que  par  le  mariage  subséquent,  » 
c'est-à-dire  par  lettre  du  prince.  —  Ils  n'auraient  droit  qu'à  la 
portion  que  le  code  leur  attribue.  C'est  ce  qu'enseignent  encore 
MM.  Rolland  de  Villargues  ^Rép.  de  M.  Favard,  ch.  2,  sect.  2, 
franc.,  t.  4,  p.  5l2;Goin-Dellsle,  §l,n'>  3);  Delaporte,  Pand. 
sur  les  art.  1048  et  suiv.,  n»  9  ;  Troplong,  n«*  2216  et  suiv. 

99».  M.  Rolland  de  Villargues  {toc.  cit.,  n»  4)  enseigne 
qu'il  en  serait  autrement  de  l'enfant  adoptif,  parce  que  l'art.  350 
e.  nap.  lui  accorde  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes 
droits  qne  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage  (V.  aussi  en 
ce  sens  MM.  Vazeille,  sur  l'art.  1049,  n»  4,  et  Marcadé,  sur  les 
art.  1048  et  suiv.,  n»  2).  Mais  tel  n'est  pas  notre  sentiment.  U 
ne  s'agit  point  ici  de  régler  les  droits  successifs,  il  s'agit  de  sa- 
voir quelh  influence  exerce  l'existence  des  enfants  sur  l'efficacité 
d'une  certaine  disposition;  or  il  ne  nous  parait  pas  possible  d'as- 
similer soiis  ce  rapport  aux  enfants  qui  sont  tout  k  la  fois  légi- 
times et  naturels  ceux  que  le  disposant  se  serait  donnés  par  la 
flctionlégale  de  l'adoption.  Nous  croyons  donc  que  l'existence  d'un 
enfant  adoptif  (que  l'adoption  soit  antérieure  ou  postérieure  à  la 
donation,  peu  importe  )  ne  ferait  point  obstacle  à  la  validité  de 
la  substitution  faite  au  profit  des  enfants  des  frères  ou  sœurs  ; 
mais  alors  les  droits  successifs  de  l'enfant  adoptif  ne  recevraient 
aucune  atteinte  de  cette  disposition.— V.  Conf.  MM.  Coin-Delisle, 
sur  les  art.  1048  et  suiv.,  n«  9;  Troplong,  n©  2219). 

999.  L'ordonn.  de  1747  ne  voulait  pas  non  plus  qu'on  eût 
égard  «  à  l'existence  des  enfants  morts  civilement.,.,  ou  incapa- 
bles des  effets  civils  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  lorsque  le 
décès  sans  enfants  était  la  condition  de  la  disposition.  »  —  ils 
devraient  encore  être  regardés  comme  n'existant  pas.  Le  législa- 
teur n'a  défendu  que  les  substitutions  qui  porteraient  préjudice 
aux  enfants  du  disposant;  or,  s'ils  ne  sont  pas  capables  de  re- 
cueillir la  succession,  le  préjudice  n'existe  pas.  —  V.  Conf. 
M.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1049,  n»  9. 

•••.  Que  devrait-on  décider  si  le  disposant  laissait  des  en- 
fants, mais  que  ces  enfants  fussent  renonçants  à  sa  succession 
on  qu'ils  en  fussent  déclarés  Indlgiifls?  MM.  Vazeille,  sur  l'art. 
1049,  n«  4,  et  Marcadé,  loc.  cit.,  pensent  qu'ils  seraient  consi- 
dérés comme  n'existant  pas  quanta  la  succession,  et  que  dès  lors 
leur  existence  ne  ferait  point  obstacle  à  l'edlcacité  de  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit.  Mais  le  texte  do  l'art.  1049  (en  cas  de  mort 
sans  enfants)  dit  trop  positivement  le  contraire  pour  qu'il  soit 

(t)  Bfpèc»  :  —  (H6r.  Drion.)  —Le  13  sept.  1806,  Jacques  Drion, 
après  avoir  institué  François  Drion,  son  frète,  pour  son  hérilier  univer- 
sel, ajoute  dans  son  testament  :  «  J'entends  et  je  veux  qu'il  ne  puisse 
aliéner  aucun  dos  biens-^onds  de  mon  hérédité,  et  qu'après  son  décès 
ces  biens  retournent  à  ses  deux  enfants;  je  charge  encore  mon  héritier, 
après  le  payement  des  dettes  et  des  legs,  d'employer  en  achat  de  biens- 
fonds  le  reste  de  l'argent  qu'il  trouvera  dans  ma  succession,  pour  les 
biens-fonds  acquis  être,  après  son  décès,  partagés  par  tète  entre  ses  en- 
fants et  ceux  d'Adrien  Drion,  mon  frère,  qui  sont  encore  h.  marier.  »  — 
Après  le  décès  du  testateur,  tous  ses  frères  et  sœurs,  à  l'exception  de 
l'institué,  demandèrent  l'annulation  du  testament  comme  renfermant  des 
substitutions  prohibées,  sous  deux  rapports  :  d'un  cété,  les  enfants  à 
Battre  de  l'institué  n'étaient  pas  appelés  expressément;  de  l'autre,  la 
charge  de  restitution  n'était  pas  restreinte  aux  enfants  de  l'institué,  im- 
—'-\  en  faveur  de  ceux  d'un  autre  frère  du  testateur.  —  L'institué  a 


rèpoadu  que  la  condition  exigée  par  l'art.  1049  c.  civ.,  que  les  biens 


possible  d'adopter  cette  Interprétation.  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  MM.  Coin-Delisle,  sur  les  art.  1048-1051,  n»  10;  Troplong^ 
n«  2220. 

SOI.  Uègles  communes  aux  deux  espèces  de  siAstitutions, 
— La  capacité  dé  substituer,  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
1048  et  1049,  est  subordonnée  aux  mêmes  règles  que  celle  do 
disposer  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires.  —  Chez  les  Ro- 
mains, celui  qui  n'avait  point  le  droit  de  tester,  encore  qu'il  p6t 
disposer  d'une  autre  manière,  était  incapable  de  faire  un  fldéi- 
commis  (L.  2,  ff..  De  leg.  !<>).  L'ord.  de  1629  défendait  aux  per- 
sonnes rustiques  de  substituer,  <c  vu  la  difficulté  pour  ces  per- 
sonnes, dit  Thévenot,  d'être  instruites  des  règles  et  de  la  portée 
des  termes  dans  une  matière  si  épineuse  (cbap.  5).  »  Mais  cette 
disposition  n'a  jamais  été  observée  qu'au  parlement  de  Dijon. 
Merlin  rapporte,  Rép.,  v»  Substit.  fldéic,  sect.  2,  §  1,  n»  2,  di- 
vers arrêts  de  ce  parlement,  qui  fixent  le  sens,  alors  fort  contro- 
versé, des  mots  personnes  rustiques.  —  Cette  exception  bizarre 
fut  supprimée  dans  tout  le  royaume  par  l'ord.  de  1747,  qui  ac- 
corde indistinctement  l'usage  des  substitutions  «  à  toutes  per- 
sonnes capables  de  disposer  de  leurs  biens,  de  quelque  état  et 
condition  qu'elles  soient.  » 

999.  Il  faut  que  les  enfants  soient  au  premier  degré  pour  re- 
cueillir les  biens  dont  leur  père  est  grevé  (c.  nap.  io48,  1049). 
— Mais  si  la  charge  de  rendre  était  stipulée  au  profit,  d'abord 
des  enfants  au  premier  degré,  puis  des  petits-enfants,  la  disposi- 
tion serait-elle  entièrement  nulle,  ou  la  nullité  ne  frapperait-elle 
que  la  clause  relative  aux  petits-enfants?  —  M.  Touiller,  t.  5, 
no  729,  ne  croit  nulle  que  la  seconde  partie  de  la  disposition,  qui 
appelle  les  petits-enfants  :  «le  surplus  subsisterait,  dit-il,  parce 
que  le  code  n'a  point  en  ce  cas  prononcé  la  nullité  de  toute  la 
disposition,  et  qu'on  ne  peut  suppléer  une  nullité.  Ce  serait  le 
cas  d'appliquer  la  maxime  utile  per  inutile  nonvitiatur.  »  II  in- 
voquel'oplnion  de  M.  l'avocat  général  Daniel,  qui  disait,  «dans  les 
conclusions  qui  furent  suivies  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  31  mars  1 807  (V.  n»  306),  que  la  nullité  de  la  clause  de  res- 
titution n'opérait  pas  la  nullité  de  l'institution.  Il  ne  faut  donc 
pas,  ajoute  M.  Touiller,  appliquer  ici  l'art.  896.  »  —  Cette  opU 
nion  nous  parait  très-controversable.  Les*  art.  1048  et  1049  ne 
contiennent  que  des  exceptions  à  la  règle  générale  posée  par 
l'art.  896.  La  substitution  dont  il  s'agit  rentre-t-elle  dans  la  classe 
de  celles  exceptées?  Non,  puisqu'elle  embrasse  plus  d'un  degré, 
puisqu'elle  n'est  pas  conçue  dans  les  termes  que  l'exception  au- 
torise. Mais  il  est  de  la  nature  de  toute  exception  de  se  restreindre 
au  cas  formellement  prévu;  se  trouvant  hors  ce  cas,  la  substi- 
tution retombe  donc  sous  la  prohibition  de  l'art.  896.  Or  cet 
article  n'annule  pas  moins  la  disposition  principale  que*  la 
clause  de  restitution  (V.  nos  observ.,  suprà,  no229). — Telle  est 
aussi  l'opinion  de  MM.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  de  Favard, 
ch.  2,  sect.  2,  §  1,  m  14  ;  Vazeille,  sur  l'art.  1049,  n«  15;  Coin< 
Delisle,surles  art.  1048  et  s.,  m  16;  Troplong,  n»  2225.  Elle  n 
été  consacrée  par  nn  arrêt  (Cass.  27  juin  1 8 1 1 ,  alT.  Drion,  n»  503). 

3 OS.  Il  faut  que  les  appelés  soient  les  tnfants  du  grevé  (c. 
nap.  1048  et  1049).  SI  la  disposition  était  faite  conjointement 
au  profit  d'antres  enfants  -que  ceux  du  grevé,  elle  serait  entière* 
ment  nulle.  C'est  une  nouvelle  conséquence  des  observations  qui 
précèdent,  approuvée  par  MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Substit.  fidèle.^ 
sect.  5,  §  2,  no  4,  et  Rolland  de  Villargues,  lœ.  cit,,  n»  13,  con- 
sacrée par  la  cour  de  cassation,  le  27  juin  1811  (l). 

soient  rendus  aux  enfants  nés  et  à  naître  du  frère  institué,  ne  pouvait 
déterminer  l'annulation  de  la  première  disposition,  puisque^  tors  du  dé* 
ces  du  testateur,  l'héritier  institué  n'avait  d'autres  enfants  que  ceux  dé- 
signés par  le  testament;  —  Qu'en  tout  cas,  dans  la  première  dispositioDi 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  portait  uniquement  sur  les  immeu- 
bles; que  si  cette  disposition  pouvait  être  annulée,  parce  que  la  charge 
de  restitution'  a  été  restreinte  aux  enfants  nés,  on  ne  pourrait  étendre 
l'annulation  aux  meubles,  sur  lesquels  ne  frappait  point  la  substitution  ; 
—  Que,  quant  à  la  disposition  relative  aux  biens-fonds  acquit  par  l'in- 
stitué avec  l'argent  de  la  succession,  et  qui,  après  son  décès,  devaient 
être  partagés  entrç  ses  enfants  et  les  enfantsr  &  marier  d'Adrien  Drion, 
elle  était  conforme  au  vœu  du  code  civil,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  dis- 
tinction entre  les  enfants  du  frère  institué,  et  que,  sous  le  nom  de  ses 
enfants,  les  enfants  nés  et  &  naître  de  cet  héritier  étaient  îndisuncte« 
ment  appelés  à  recueillir  celte  partie  de  la  succession,  et  que  si  des  en- 
fants d'un  autre  frère  se  trouvaient  dans  la  vocation*  la  disposition  n'é- 
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SOA«  Mais  il  n  sans  dire  que  les  eafsnta  naturels  du  grevé 
ne  proflteraienl  point  de  la  substitution  faite  au  profit  des  enfants. 
Les  enfants  naturels,  même  reconnus,  stmt  étrangers  à  la  famille 
de  leurs  père  et  mère;  on  ne  peut  donc  admettre  que  lorsque  le 
disposant  a  fait,  en  faveur  des  enfants  du  grevé,  un  acte  de  pré^ 
voyante  sollicitude,  il  ait  songé  à  eux.  Cette  doctrine  était  égale- 
ment admise  soi^s  l'ancien  droit.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les 
lois  romaines,  qui  admettaient  les  enfants  naturels  du  grevé  à 
recueillir  l'effet  de  la  substitution  faite  en  faveur  des  enfants  de 
oelui-ci^  n'étaient  pas  en  vigueur  en  France  avant  l'ordonnance 
de  174T;  que  la  substitution  ne  devait,  comme  depuis  cette 
époque,  profiter  qu'aux  enfants  légitimes  (Req.  21  juin  1815» 
MM.  Henrion,  pr. ,  Brillât-Savarin,  rap. ,  aff.  Gbartraire  de  Montréal 
C.  Rigoieyd'Ogny):  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  queleslois  romaines 
invoquées  n'ont  passé  ni  dans  notre  droit  ni  dans  nos  mœurs.  » 

30ft.  Lors  même  que  le  disposant  aurait  formellement  dé- 
olaré  substituer  les  enfants  naturels  du  grevé,  la  disposition  se- 
rait sans  effet  à  leur  égard.  En  effet,  la  loi  en  autorisant  les  sub- 
stitutions dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment^  n'a  eu  en  vne 
que  la  conservation  des  biens  dans  les  familles;  or  les  enfants 
naturels  ne  font  pas  partie  de  la  famille.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé 
que  les  substitutions  autorisées  par  le  code  et  par  la  loi  de  1826 


tait  nalle  qu'&  leur  égard.  —  Le  20  nov.  1807,  le  tribunal  civil  de 
Charte roy  décide  que  le  testament  contient  des  snbstitutions  prohibées, 
les  annule  toutes,  ainsi  que  Tlnstitution  d'héritier  dans  runirersalité  des 
meubles,  comme  dans  celle  des  immeubles,  sans  distinction,  et  ordonne 
la  délivrance  des  legs  non  grevés  de  substitution. 

Sur  rappel,  le  U  juill.  1808,  airêt  de  la  cour  de  Bruxelles  qui  dé- 
clare Tinstitution  d'héritier  nulle,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  et 
valable  pour  le  surplus  ;  annule  aussi  la  substitution  faite  en  faveur  des 
enfants  d'Adrien  Drion  dans  les  biens  achetés  par  l'héritier  instit^xé  avec 
l'argent  de  la  succession,  et  la  déclare  valable,  en  tant  qu'elle  est  faite  en 
faveur  des  enfants  de  l'héritier  institué;  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  896  c.  civ.,  toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier 
institué  ou  le  légataire,  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers, 
est  une  substitution  fidéicommissaire;  que,  par  le  même  article,  toute 
disposition  de  cette  nature  est  prohibée  et  annulée,  même  à  l'égard  du 
donataire,  de  l'héritier  institué  ou  légataire;  que,  dans  le  sens  de  cet 
article,  par  disposition  n'est  pas  seulement  entendue  la  substitution, 
mais  aussi  l'institution,  qui  ne  font  ensemble  au'une  même  disposition, 
savoir  une  libéralité  vinculée  ;  qu'il  résulterait  du  système  contraire  cette 
absurdité  que,  contre  la  volonté  expresse  du  testateur,  l'institué  aurait 
sans  charge  quelconque,  entre  ses  mains,  la  libre  propriété  d'un  bien 
dont  le  testateur  n'a  voulu  que  lui  accorder  la  jouissance  ;  que  de  cette 
proscription  prononcée  parle  code  ne  sont  exceptées  que  les  dispositions 
per/nises  aux  néres  et  mères  par  l'art.  1048,  et  celles  permises  aux  frères 
et  sœurs  par  l'art.  i0i9;  qu'aux  termes  de  l'art.  1050^  pour  la  validité 
des  dispositions  permises  dans  les  deux  articles  précédents,  il  est  néces- 
saire que  la  charge  de  restitution  soit  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et 
à  naître;  que  de  ce  chef  est  viciée  la  première  des  substitutions  fidéi- 
commissaires,  n'étant  faite  qu'en  faveur  des  deux  enfants  actuellement 
existants  de  l'héritier  institué,  et  aucunement  de  tous  ses  enfants  nés  et 
à  naître,  soit  du  présent  mariage,  soit  d'autre  au'il  pourrait  contracter 
par  la  suite;  que  cette  substitution  étant  nulle,  l'institution  d'héritier  a 
été  également  viciée  pour  autant  que  la  charge  de  rendre  était  apposée 
ft  l'institution;  que  Tinslitution  d'héritiet-  universel  comprenant  les  titres 
universels  d'héritier  mobilier  et  immobilier,  un  de  ces  titres  a  pu  être  an- 
nulé sans  entraîner  la  nullité  de  l'autre  ;  que,  dans  ce  cas,  la  charge  de 
rendre  n'étant  imposée  que  pour  les  biens-fonds,  l'institution  à  titre 
universel  n'est  annulée  que  relativement  à  la  succession  immobilière; 
que  la  seconde  substitution  fidéicommissaire  est  également  viciée,  en  ce 
qui  concerne  les  enfanta  d'Adrien  Drion,  la  substitution  à  leur  égard 
étant  faite  au  profil  d'autres  enfants  que  ceux  du  grevé  ;  que  ladite  sub- 
stitution est  valable  à  l'égard  des  enfanU  de  l'héritier  institué,  la  libéra- 
lité n'étant  pas  seulement  exercée  en  faveur  des  deux  enfants  de  cet 
Déritier,  conune  dans  la  première  disposition,  mais  aux  enfants  de  l'hé- 
ritier, ^rès  son  décès,  et  par  conséquent  à  tous.les  enfanU  nés  et  à 
naître  dndit  héritier,  sans  exception  ni  préférence  d'Age  ou  de  sexe.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  888  et  fausse  application  de  l'art.  1049 
e.  civ.  —  Arrêt  (après  un  long  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  896  et  1049  c.  civ.  ;  et  considérant,  en  droit, 
aue,  suivant  l'art.  896,  les  substitutions  sont  prohibées,  et  que  toute 
disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire 
est  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  est  nulle,  même  à  l'é- 
gard Hu  donataire,  de  l'héritier  ou  du  légataire  ;  —  Que  si  cet  article  fait 
une  exception  en  faveur  des  dispositions  permises  aux  frères  et  saurs, 
cette  exception  est  limitée  par  Fart.  1049;  —  Que,  suivant  ce  dernier 
article.  Indisposition  au  profit  d'un  frère,  avec  charge  de  rendre,  n'est 


sont  nulles,  si  elles  sont  faites  en  faveur  d'enfants  naturels  di 
grevé;  et  qu'une  substitution  faite  à  la  fois  au  profit  des  en- 
fants naturels  et  des  enfants  légitimes  du  grevé  est  nulle,  mémo 
à  l'égard  des  enfants  légitimes  (Caen,  2  déc.  1847,  au.  Soynard» 
D.  F.  49.  2.  84). 

300.  11  faut  que  la  disposition  soit  faite  au  profit  de  tous  les 
enfants  nés  et  à  naitre  du  grevé.  L'art.  1 050  o.  nap^  porte  que 
a  les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  précédents  ne 
sont  valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution  sera  au  profit 
de  tous  les  enfants,  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  exoeption  ni 
préférence  d'âge  ou  de  sexe.  ••^Remarquons  d'abord  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  termes,  enfants  nés  et  à  naitre,  soient 
littéralement  écrits.  La  simple  charge  de  rendre  à  ses  enfants^ 
aux  enfants  issus  de  lui,  k  mes  petits-enfants,  eio,,com!jpren!^rùt 
les  enfants  nés  et  à  naître,  les  filles,  aussi  bien  que  les  garçons. 
C'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  ût  potiusvaleatf  quampereat. 
On  ne  doit  pas  supposer  que  le  disposant  a  voulu  faire  nne  dis- 
position nulle.  —  C'est  par  respect  pour  cette  règlb  qu'un  ârrét 
a  considéré  comme  satisfaisant  au  vœu  de  la  loi  la  clause  de  res- 
titution à  mes  petits^enfants  issus  de  mon  fils,  à  mes  petlt^mis 
(Req.  31  mars  1807)  (l).  —  La  même  interprétation  et  la  règle 
qui  lui  sert  de  fondement  sont  enseignées  par  UM.  Merlin,  ioo^ 

valable  qu'autant  que  la  substitution  est  faite  au  profit  des  seuls  enfants 
du  donataire:  —  Considérant,  en  fait,  que  Jacques  Drion,  en  iusUtnaat 
son  frère  François  son  héritier  universel,  l'achûrgé  d'employer  en  acqui- 
sition d'immeulles  l'argent  qui  lui  restait  après  les  dettes  payées,  et  de 
conserver  ces  immeubles  pour  être,  après  son  décès,  partagés  par  tête 
entre  ses  enfants  et  les  enfants  d'Adrien,  son  autre  frère;  —  Que  les  en- 
fants d'Adrien  ne  sont  point  les  enfants  du  donataire;  que  la  substitu- 
tion leur  est  commune  avec  les  enfants  de  celui-ci,  et  que,  dès  lors,  celte 
substitution  se  trouve  hors  du  cas  de  l'art.  1049,  retombe,'pour  le  tout, 
sous  la  prohibition  de  Tart.  896,  et  produit,  suivant  ce  dernier  article, 
la  nullité  de  la  disposition  dont  il  s'agit,  relative  aux  immeubles  à  ac- 
quérir avec  fargent  restant  après  les  dettes  payées  ;  que  cependant  l'ar- 
rêt attaqué  a  maintenu  cette  disposition  au  proGt  de  François,  tout  ea 
annulant  la  substitution  en  faveur  des  enfants  d'Adrien,  en  sorte  que  cet 
arrêt  introduit  une  disposition  toute  autre  que  celte  manifestée  par  le 
testateur,  et  contrevient  aux  articles  cités;  —  Casse,  etc. 

Du  37  juin  18ii.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Oudot,  rap.- 
Thuriot,  av.  gén.,  c.  conf .-Guichard  et  Coste,  a^. 

(I)  Eêpict  :  —  (Hér.  Hardy  C,  Hardy.)  —  Jacques  Hardy  avait,  le 
10  vend,  an  18,  rédigé  ainsi  son  testament  olf^graphe  :  -?-  a  Je  soussi- 
gné, etc.,  donne  et  lègue,  par  préciput  et  hors  part,  à  Jacques  Hard^, 
mon  fils,  à  charge  par  lui  de  rendre  à  mes  petits-enfants  issue  de  lai; 
et  dans  le  cas  où  il  me  prédècèderait,  je  donne  et  lègue  à  mesdits  petits- 
fils  existants  lors  de  mon  décès....  le  quart  disponible,  etc.  j> 

Les  héritiers  Hardy  contestent  à  leur  frèréla  validité  de  cotte  dispo- 
sition, comme  renfermant  une  substitution  prohibée.  Leurs  motifs  étaient 
ceux  reproduits  par  le  tribunal  de  Bayeux  dans  son  jugement  du  il  therm. 
an  18,  qui  annule  l'institution  :  —  a  Considérant  (relativement  à  la  sub- 
stitution) que,  d'après  les  principes  élémentaires  de  la  langue  française, 
les  participes  des  verbes  neutres,  quand  ils  ne  sont  point  précédés  du 
verbe  auxiliaire  être,  pour  en  ûxer  le  sens,  expriment  toujours  un  temps 
passé  ;  d'où  il  suit  que  ce  mot  ijhm,  dont  s'est  servi  le  sieur  Hardy,  ne 
peut  présenter  d'autre  idée  que  celle  d'une  substitution  au  profit  des 
enfants  actuels  du  sieur  Hardy,  et  conséquemment  exclusive  des  enfants 
h  naître;  —  Qu'en  admettant  encore,  contre  toutes  les  règles  de  la  lan- 
gue, que  le  mot  istu  pût  également  exprimer,  soit  un  temps  passé,  soit 
un  temps  futur,  par  la  raison  que  l'on  suppose  soua-entendos  les  mots 
qui  iont  OU  les  mots  qui  têront  (selon  le  sens  à  exprimer),  il  en  résulte 
nécessairement  qne  la  volonté  du  testateur  demeure  incertaine  entre  les 
deux  interprétations;  et  qu'en  adoptant  l'une  ou  l'autre,  le  juge  pourrait 
arbitrairement  substituer  sa  volonté  particulière  à  celle  du  testateur, 
qui  doit  senle  faire  la  loi  ;  —  Que  le  code  civil,  dans  les  art.  lOiS, 
1049  et  1050,  s'est  servi,  avec  une  sorte  d'affectation,  des  mots  loiif  lu 
enfanU  nié  êi  à  naître,  comme  pour  avertir  les  testateurs  qu'ils  devaient 
s'y  attacher  scrupuleusenvsnt,  s'ils  voulaient  rendre  valables  leurs  dis- 
positions testamentaires,  dans  le  cas  desdits  articles;  que  le  feu  sieur 
Hardy,  au  lieu  d'employer  ces  expressions  si  claires,  si  précises,  y  a 
employé  le  mot  ijtia,  susceptible  d'interprétations  différentes  et  oppo- 
sées, et  par  là  même  s'est  écarté  de  la  lettre  comme  de  l'esprit  de  la 
loi  ;  —  Considérant  enfin  que  le  seul  moyen  d'assurer  le  repoa  des  fa- 
milles, de  prévenir  toutes  ces  contestations  enfantées  par  le  dangereux 
esprit  de  système,  qui  ne  s'occupe  trop  souvent  qu'à  tourmentbr  et  fa- 
tiguer les  lois  par  des  interprétations  subtiles  et  forcées,  c'est  de  tenir 
sévèrement  la  main  à  l'exécution  stricte  et  littérale  de  ces  mêmes  lois.  » 

Appel  de  Hardy  Grammont,  le  légataire  à  chargo  de  rendre;  et  le  6 
mars  1800,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  4e  Caen  :  •-  «  Attendu  que  la 
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cU,,  n»  S;  BoHand  de  Vipargnes^  n«  1 1  ;  Touiller,  n«  730;  Da- 
nailoQj  t  9,  n*  543;  Troplong,  n^  2223  et  2224. 

S09.  n  a  été  jagéque  tout  en  grevant  ses  biens  de  substitu- 
tion an  profit  de  ses  petiis-enfants,  un  testateur  peut  léguer  Tu- 
sofrait  de  ces  biens  à  on  tiers  autre  que  le  grevé  [Req.  7  fév. 
1831,  aff.  Rouget,  Y.  n»  137). 

S#9.  Si  la  charge  de  rendre  ne  comprenait  que  les  enfants 
actuellement  nés,  la  disposition  serait  nulle,  dans  le  cas  même 
où  11  n'en  serait  pas  né  d'autres  au  grevé.  11  suflit  qu'elle  sorte 
dea  termes  prescrits  pour  l'exception  par  le?  art.  1048  et  1049, 
pour  qpi'eUe  retombe  sous  la  prohibition  générale  de  Tart.  896. 
Là  reviennent  les  observations  énoncées  ci-dessus  (n»  302).  C'est 
aussi  l'opinion  de  MM.  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n»  iZ,  et 
Troplong,  n»  2224.  Et  elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  dans  une 
espèce  où  le  testateur  avait  institué  l'un  de  ses  fils  pour  héritier 
universel  à  la  charge  par  lui  de  ne  point  aliéner  les  biens-fonds 
de  la  succession^  et  de  les  laisser  à  ses  dc^jiœ  enfants  (Bruxelles, 
14  jQill.  1808  sous  Cass.  27.  Juin  1811,  alT.  Prion,  n»  303). 

SOO.  Mais  supposons  que  la  disposition  renferme  deux  in- 
'  siitués  ;  l'un  est  grevé  régulièrement  envers  ses  enfants  nés  et  à 
naître,  l'autre  Irrégulièrement  envers  ses  enfants  actuellement 
existants  :  la  nullité  de  cette  dernière  clause  ne  rejaillira  pas  sur 
la  première  (même  arrêt).  L'institution  et  la  substitution  des  en- 
fants nés  et  à  naître  seront  maintenues.  Pourquoi?  C'est  que 
l'acte  ici  contient  deux  dispositions  distinctes,  indépendantes, 
dont  Tune  n'est  point  la  condition  de  l'autre,  et  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'un  même  acte  contienne,  au  profit  de  personnes 
diflérentes,  et  par  clauses  entièrement  séparées  dans  la  pensée 
de  leur  auteur,  deux  dispositions.  Tune  valable,  l'autre  nulle. 

dfeposîlloD  à  charge  de  rendre  aux  enfaDts  issus  ne  peut  et  ne  doit  aToir 
son  effet  qa*au  moment  oii  la  restitution  s'opérera;  -^  Que  les  mots  ex- 
BrimM  dans  Tart.  1050,  A^ênfanit  né*  et  à  ruatre,  sont  indicatifs  du  Yœu 
de  la  loi.  mais  non  des  termes  sacramentels  dont  on  ne  puisse  s'écarter, 
à  peine  de  nullité;  —  Que  la  loi  a  voulu  exclure  des  dispositions  en  fa- 
tenr  des  petits-enfants,  les  préférences  d*ftge  ou  de  sexe;  —  Que  le 
fait  et  le  vceu  de  la  loi  sont  remplis,  si  tous  les  enfants  nés  et  à  naUre 
»>nt  appelés  à  recueillir  la  restitution,  sans  exception  ni  préférence  ; 
qoe  «'étendant  aux  petits-enfants  issos  du  grevé,  eUe  les  appelle  teue, 
■OB-eettlemeot  eeux  qui  sont  nés,  mais  ceux  qui  sont  à-  naUre  ou  qui 
exisleat  au  moment  où  la  restitution  aura  |ieu;  —  Que  la  disnosition 
subsidiaire  de  la  même  clause  ne  laisse  aucun  doute  k  cet  égard,  puis- 
qu'elle désigne  les  petit»-iils  existants  lors  du  décès;  —  Que  ce  serait 
une  équiToque  et  une  subtilité  de  prétendre  que  par  le  mot  flU,  le  testa- 
teur n'a  pas  compris  les  filles  ;  que  celte  équivoque  est  détruite  par  les 
expressions  employées  d'abord  mê$  fetiu-mfant»  ;  —  Que  toute  autre  in- 
tarpréCatloB  restrittiye  est  Aitralre  à  la  lettre  et  au  sens  du  testament, 
mi  est  sans  restriction,  et  ne  présente  qu'aoe  expression  générale,  con-* 
foriM  an  voh  (|o  la  loi.  » 

Pourvoi  des  héril.  Hardy.  Ils  reproduisaient  les  motifs  du  jugement 
infirmé,  et  de  plus  diïsaienl  :  «  Le  mot  imu,  isolément  pris,  signifie  les 
eqfants  nés  :  témoin  les  art.  lit,  145,  197,  198,  202,  806,  745  et 
1100  c.  civ.,  qui  emploient  ce  mot  pour,  qui  $ont  iutu,  —  M.  Daniels, 
snbstitot^da  procureur  général,  a  été  d'avis  que  la  cour  d'appel  aurait 
p«  fèrtiier  sa  décision  en  ajoutant  que  la  nullité  de  la  clause  de  resti- 
tation  n'opérerait  pas  la  nallité  de  l'institution.  — 11  a  pensé  d'ailleurs 
que  si,  dans  ta  décision  rendue,  les  juges  d'appel  s'étaient  trompés  sur  le 
SOBS  des  expressions  combinées  du  testament,  en  les  interprétant  les  unes 
par  les  autres,  ce  ne  serait  qu'un  mal-jugé  ;  qu'eniin  une  clause,  même 
testamentaire,  devait  être  entendue  ui  taleat  potiui,  quam  p«reai.— A rrô t. 

La  codb  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  repose  uniquement  sur  l'in- 
terprétation des  mots  finit  et  petit$  ênfemtt,  employés  dans  le  testament 
de  Jaeqnes-Thomas  Bardy;  —  Que  cette  interprétation,  dans  l'espèce, 
loin  d'entralaor  aucune  contravention  à  la  loi,  est  d'autant  plus  raison- 
aablo  qn'oHo  aété  faite  dans  le  sens  tendant  à  établir  la  validité  de  l'acte 
et  sa  coBeordanoe  avec  la  loi,  plutôt  que  dans  un  sens  qui  aurait  introduit 
•BO  contrariété  entre  ses  dispositions  et  anéanti  leurs  eilets;— Rejette. 

Da  51  mars  1807 .-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Borel,  rap.-Sirey,  av. 

[l)B$pkê:  — (Hérit.  Pinatel  C.  Pinatel.)— te  28  mars  1817,  contrat 
de  mariage  du  sieur  Pinatel  et  de  la  demoiselle  Mouret ,  dans  lequel  com- 
parait la  demoiselle  Pinatel^  qui  déclare  a  faire  donation  entro-vlfs  aC'« 
toelle  et  irrévocable  audit  sieurPinatel ,  son  petit-neveu ,  et  aux  enfants 
fc  naKre  du  mariage,  de  tous  les  biens  immeumes  qu'elle  possède  actuel^ 
lement,  et  qui  consistent,  etc.  »  —  La  donatrice  étant  morte  en 
mars  1819,  ses  héritiers  demandèrent  la  nullité  de  cette  donation,  en 
ce  qu'elle  contenait  une  substitution.  —  Le  tribunal  de  Marseille 
aecueinit  cette  demande.  —  Appel  ;  et,  le  10  fév.  1825,  arrêt  inflrmatif 
de  la  cour  d'Âix  ainsi  conçu  *  — •  a  Considérant  que  la  donation  dont  il 


Ce  principe  a  souvent  été  çonsaçfé  par  ]a  Jur!çpru(len<{e,  §1^  ma^ 
tière  de  substitutions.  —  "^^  suprâ,  n"»  233  et  s.— Cbhf.  IJerTin, 
loc,  cit.,  no  3. 

810.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  legs  fait  à  deux  personnes  in* 
dlvîsément,  avec  substitution  permise  quant  à  l'un  des  Institués, 
mais  prohibée  quant  à  l'autre,  est  nul  à  l'égard  des  deux  insti** 
tués,  et  non  pas  seulement  en  ce  qui  touche  le  deniier  ({leq. 
9  juin.  1851,  aff.  Philippon,  D.  f.  51.  |.  187). 

3f  f  •  Tbévenot  (cbap.  67)  pose  une  espèce  a  aui>  dit-)l,  se 
présente  assez  fréquemment  :  «  Je  nomme  pour  mes  héritiers  oq 
légataires  Paul,  François  et  Philippe,  voulant  que,  jors  de  leur 
décès,  ils  restituent  mes  bieris  à  leurs  enfants,  x>  Un  \e\  Û^éicom* 
mis,  remarque  cet  auteur,  se  4ivise  par  portions.  Chacun  d^s 
trois  héritiers  ou  légataires  n'est  censé  grevé  que  dans  )a  pàrf 
qu'il  reçoit,  et  envers  ses  propres  enfants  seulement.  »  il  fonde 
celle  décision  sur  une  loi  romaine  expresse  (L.  25,  If.,  ad  S.  C, 
Treb.).  Voudrait-on  entendre- que  chaque  grevô  fût  tenu  de  ren- 
dre aux  enfants  de  ses  cohéritiers  ou  colégataires?  Mais  ce  serait 
admettre  un  ildéicommis  réciproque  là  où  peut  s'interpréter  et 
s'exécuter  d'une  autre  manière  la  volonté  du  disposant;  or,  il 
est  de  principe,  dit  Thévenot,  a  que  la  réciprocité  ne  s'admet 
point  sans  une  nécessité  absolue.  »  —  llf.  {(olland  4e  Vil)argues 
émet  )a  même  solution,  loc.  cit.,  n»  17. 

9  Ht.  Là  donation  de  biens  présents  fafte>  |)ors  des  cas  pré* 
vus  par  l'art.  1048  c.  nap.,  dans  un  contrât  de  mariage  à  Vun 
des  époux  et  aux  enfants  à  naitre  du  mariage,  ne  contenant  pas 
la  charge  de  rendre,  ne  constitue  point  une  substitution  prohibée; 
seulement  la  donation  est  caduque  à  )'égar4  4es  enfants  ^  naltni 
(Req.  7  déc.  1826)  (1). 

s*agit,  querellée  de  nullité  par  les  intimés,  comme  entachés  d*Dne  substi- 
tution prohibée  par  Tari.  896  c.  ci?.,  ne  contient  pas  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre,  qui  est,  (j'aprés  ledit  article,  le  caractère  distinctif 
d'une  substitution;  —  Considérant  que  tout  le  système  des  intimés 
consiste  à  établir  par  conjecture,  soit  l'Obligadon  de  côn^erve^,  soit 
celle  de  rendre,  et  à  les  faire  résulter  de  ce  ouMl  s'agirait  ici  d'enfanis 
&  naître.  —  Mais,  à  cet  égard,  considérant  ^ué  la  législation  aclnelle 
ne  peut  plus  permettre  de  décider;  par  conjectures^  sur  la  réalité  d'unO 
substitution  ;que  c^est  précisément  parce  que  les  substitutions  sont  pro^ 
hibées ,  qu'il  pe  faut  pas  admettre  que  Ton  veuille,  par  une  clause  qui 
ne  serait  pas  bien  claire,  faire  une  disposition  qui  serait  contraire  à  la 
loi  ;  —  Que  si,  dans  Tancienne  législation,  on  examinait  les  équipollences^ 
c'était  la  suile  du  système  de  cette  lêgi^îlation,  qui,  fayorisanl  les  substi- 
tutions, amenait  à  supposer  plus  facilement  Tintention  d'en  créer;  -^ 
Considérant  que  si,  d'après  les  art.  lOiS  et  lOiO  c.  civ.-,  if  7  a  faculté 
d'établir,  par  les  personnes  dénommées  aux  susdits  articles,  des  substi- 
tutions fidéHCommissaires  à  des  enfants  nés  ou  à  naître,  il  résulte  aussi 
de  ces  articles,  qu'il  faut  toujours  que  la  condition  de  conserver  et  da 
rendre  soit  positivement  énoncée,  ce  qui  ramène  au  principe  précédem- 
ment établi  ;  —  Que,  dès  lors,  la  simple  vocation  dans  une  donation  ne 
peut  former  une  substitution  ;  car,  sans  l'obligation  textuelle  de  conserver 
et  de  rendre  la  vocation,  comme  dans  la  cause  actuelle,  des  enfants  à 
naître,  n'est  qu'une  vocation  simultanée  au  moment  même  do  la  dona- 
tion)'c'etit-à-dire  une  clause  nulle  et  réputée  non  écrite  à  l'égard  des 
eafanté  à  naître,  d'après  l'art;  006  c.  eiv.,  mais^  qui  ne  viole  point  la 
donlation  faite  d'une  manière  indivisible  au  fvtur  époux  donataire;  -^ 
Oonsidérant  encovo  que,  lorsqu'il  s'agiMe  prononcer  la  nullité  d'un  acte, 
il  est  de  règle  que  riqterpr^tation  qu)  valide  racje,  doit  toujours  être 
préférée  k  celle  qui  l'annule ,  et  qu'on  ne  doit  inlerpréfer  dans  un  seps 
qui  annulerait  l'acte  qu'autant  que  cette  interprétation  résulterait  posi- 
tivement et  ncce*!i^airement  (fe  Ta  clanj^e  quetellèe;  —  Coniîidérànl  que 
cette  règle  doit  ètrt3'tf  agitant  plus  facilement  appliquée  dans  lacon^é 
actuelle,  -qu'iJ  estévidënl  que  là  demefeelle  Pinïltei,  eifr'faHint  par  con** 
trat  de  malriage,  la  donation  dont  11  e'ag1t,àLoM»^Xavief  Pinatel  et  sut 
enfants  à  naître  do -oeli|Hci,  H  Bimploneat  voUhi  énoaoev  la  cause  kupo^ 
sive  de  la  doaatiep  qui  était  les  charges  du  ménage,  ^^'^tMes  enfants  à 
naître  font  )a  partie  la  plus  importante  ;  qu'ainsi,  loin  d'avojr  imposé  au 
donataire  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre,  et  d'avoir  appelé  les 
enfants  à  naître  en  second  degré,  elle'les  à,  au  contraire,  confonduji 
avec  leuT  père,  et  a  indiqué  qullstie  profltcraient-fles'oWetS'doiincs 

3u'en  qualité  d'enfants',  c*esi-èl-dire  «Théfitiers  Au'trtrarift'Carfpe  du 
onatai^e,  indication  qu'il  n'étaft  pa^  nécessaire  do  ddnncr,  muis  oui 
est  couverte  par  la  maxime,  que  ce  qui  «bonde  ne  vicie  pas;  —  Consi- 
dérant que  l'intention  de  la  demoiselle  Pinatel 'était  fetlemenf  pen  dirigée 
vers  une  substitution  une,  soit  dans  lé  préambule  de  la  donation,  snit 
plus  bas  dans  le  corps  de  l'acte,  soit  même  dans  son  tesdament  du  m^me 
jour,  en  rappelant  la  donation  dont  s'agit,  elle  n'en  parle  que  coTnme 
d'une  donation  parement  personnelle  fc  Louis-Xavier  Pinatel.     * 
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SUBSTITUTION. -Sect.  3,  Art.  2. 


SIS.  L'art.  1051  contient  une  exception  à  la  règle  qai  ne 
permet  de  substituer  au  grevé  que  ses  enfants  au  premier  degré 
seulement.  Cet  article  est  ainsi  conçn  :  «  Si^  dans  les  cas  ci- 
dessus.,  le  grevé  de  restitution  au  profit  de  ses  enfants  meurt ^ 
laissant  des  enfants  au  premier  degrés  et  des  descendants  d'un 
enfant  prédécèdé,  ces  derniers  recueilleront,  par  représentation, 
la  portion  de  Tenrant  prédécédé.  »  Cette  disposition  mérite,  par 
son  importance,  diverses  observations. 

Si  A.  Le  principe  de  la  représentation  dans  les  substitutions 
n'avait  été  admis,  par  Tordonnance  de  1747,  ni  en  ligne  directe, 
ni  en  ligne  collatérale  (tit.  2,  art.  20  et  21  ). — Cette  ordonnance 
avait  mis  fin  ainsi  à  de  grandes  controverses  que  la  question 
faisait  naître  entre  les  anciens  auteurs ,  et  qui  empêchaient  la 
JurisprudenC'e  d'être  uniforme.  Dans  quelques  pays,  et  notam- 
ment au  parlement  de  Toulouse,  la  représentation  était  autorisée 
pour  les  substitutions  en  ligne  directe  (Thévenot,  p.  454).  L'or- 
donnance la  proscrit  indistinctement;  a  le  tout  cependant,  ajoute 
l'art.  21,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ordonné,  par  une  disposition 
expresse,  que  la  représentation  aurait  lieu,  ou  que  la  substitu- 
tion serait  déférée  suivant  Tordre  des  successions  légitimes.  )> 

816.  L'art.  1051  suppose  les  descendants  d'un  enfant  pré- 
décèdé en  concours  avec  des  enfants  au  premier  degré,  lorsqu'il 
permet  à  ceux-là  de  recueillir  la  portion  de  leur  père.  Mais  si  le 
grevé  n'a  laissé  que  de  petits-enfants,  seront-ils  également  .ad- 
mis à  la  substitution  par  représentation,  ou  la  substitution  de- 
vient-elle caduque?  —  Cette  question  a  divisé  les  auteurs. — 
—  MM.  Maleville,  sur  l'art.  1051,  et  Delvincourt,  t.  2,  note  7 
sur  la  page  104,  opinent  pour  la  représentation;  ils  expliquent 
l'art.  1051  par  l'ancien  droit.  «  Des  enfants  du  premier  degré 
auraient,  dit  M.  Delvincourt,  exclu  les  petits-enfants  dans  le 
système  de  l'ordonnance.  »  C'est  toul  simplement  cette  disposi- 
tion qu'on  a  voulu  abroger...  £n  conséquence,  la  conjonction  si 
ne  doit  pas,  dans  l'art.  1051,  s'entendre  comme  faisant  condi- 
tion, mais,  au  contraire,  dans  le  sens  de  quoique,  quand  même, 
parce  qu'effectivement  le  cas  ou  il  existe  d'autres  appelés  au  pre- 
mier degré  était  le  seul  où  il  pût  y  avoir  du  doute  ;  ceux-ci  au- 
raient pu  prétendre  qu'étant  appelés  personnellement  par  le  do- 
nateiio  ils  devaient  recueillir  à  eux  seuls  le  bénéfice  de  la  substi- 
tution, de  préférence  aux  enfants  du  prédécédé,  qui  n'étaient  pas 
directement  appelés  par  l'acte  de  donation.  »  La  disposition  qui 
interdisait  la  représentation  ce  n'était  peut-être  pas  sujette  à  de 
grands  inconvénients,  remarque  le  même  auteur,  dans  le  droit 
ancien,  ob  les  substitulions  pouvaient  avoir  lieu  à  l'égard  de 
tout  individu,  même  étranger  à  la  famUle  du  substituant.  »  Elle 
aurait  été  «contraire  à  la  justice ^ans  le  droit  actuel,  qui  n'admet 
les  substitutions  que  dans  le  cas  où  la  représentation  est  admise, 
et  qui  ne  les  considère  que  comme  des  efiets  de  la  tendresse  et 
de  la  prévoyance  paternelle.  »  11  n'importe  pas  moins  aux  des- 
cendants qu'aux  enfants  du  grevé  d'être  garantis  contre  ses  pro- 
digalités pour  la  conservation  des  biens  substitués.  —  Cette  doo- 
Irineest  rejetée  par  MM.  Grenier,  t.  2,  n»  361  ;  Touiller,  t.  5, 
no  727;  Duranton,  t.  9,  n»  548;  Rolland  de  Viliargues,  Rép.  de 
Favard,  v>  Substitution,  cbap.  2,  sect.  2,  §  1,  n«  16;  Delaporte, 
Pandect.  franc.,  t.  4,  p.  515.  La  loi,  a-t-on  dit,  ne  valide  la 
substitution  qu'en  faveur  des  enfants  nés  et  ànaltre  du  donataire 
ou  légataire.  Voilà  le  principe  :  les  substitutions  étant  vues  dé- 
favorablement parle  code,  il  faut  se  garder  d'étendre  Texception. 
L'art.  1051  est  formel,  c'est  dans  le  concours  avec  les  enfants 
du  grevé  que  le  droit  des  petits-enfants  trouve  sa  source.  Et 
pourquoi  cette  circonstance  a-t-elle  fait  déroger  à  l'ordonnance 
de  1747,  qui  n'admettait  la  représentation  que  lorsque  le  substi- 
tuant l'avait  expressément  ordonnée,  ou  avait  transmis  ses  biens 
dans  l'ordre  des  successions  légitimes?  C'est  var  un  motif  d'é- 
galité. On  n'a  pas  voulu  que  les  oncles  ou  tantes  des  petits- 

Poorroi  de  la  part  des  héritiers  Pinate.)  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit 
n'imposait  pomt  au  donataire  l'obligation  de  conseryer  pour  rendre  aux 
enfants  à  naître  de  son  mariage;  que,  dès  lors,  les  circonstances  et  l'in- 
tention des  parties  pouvaient  seules  être  appréciées,  et  que  le  droit 
d'appréciation  appartient,  dans  ce  cas,  aux  cours  royales  ;  —  Attendu 
qu'une  donation  faite  à  l'un  des  futurs  époux  et  aux  enfants  à  nattro 
n'emporte  pas  par  elle-même,  substitution  au  profit  de  ces  derniers; 
qu'en  principe  ceux  qui  ne  sont  ni  nés,  ni  conçus  au  moment  d'une 


enfants  eussent  seuls  la  totalité  des  biens,  qui,  d'après  le  cours 
naturel,  devaient  se  distribuer  à  toute  la  descendance  du  grevé. 
C'eût  été  d'ailleurs  intervertir  l'ordre  des  successions;  et  l'on 
sait  que  les  dispositions  dont  il  est  mention  au  cbap.  6  du  titre 
des  Donations  n'ont  été  permises  que  parla  raison,  souvent  allé- 
guée dans  les  discussions  du  code,  qu'elles  ne  produisaient  point 
les  inconvénients  des  substitutions  probibées  ;  qu'elles  n'étaieni 
pas  un  instrument  d'inégalité  des  partages,  une  modification  de 
l'ordre  successoral.  Ces  considérations,  qui  militaient  pour  la 
représentation  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1051,  sont  sans  in- 
fluence si  le  grevé  n'a  laissé  que  des  petits-enfants.  Un  droit  égal 
leur  sera  départi  sur  ses  biens,  par  représentation;  seulement 
ils  ne  l'exerceront  qu'à  titre  d'béritiers,  obligés  ainsi  d'accepter 
la  succession  et  d'en  payer  les  dettes.  Par  là  sera  observée  ia 
règle  générale,  qui  n'admet  la  représentation  que  dans  les  suc- 
cessions ab  intestat,  et  jamais  dans  les  dispositions  de  l'homme: 
règle  qui  était  le  motif  de  l'art.  21,  tit.  2,  de  l'ordonnance  de 
1 747.  Ce  raisonnement  nous  semble  expliquer  la  véritable  pen- 
sée du  législateur. — Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  si  les  enfants 
du  grevé  de  substitution  meurent  avant  lui,  ses  petits-enfants,  ne 
formant  pas  le  premier  degré  dont  parle  l'art.  1048  c.  civ.,  ne 
peuvent  prétendre  à  la  substitution  (Rouen,  23  Juin  1848,  alL 
Trannoy,  D.  P.  49.  2.  162). 

Art.   2.  —  Des  biens  'qui  peumnt  être  substituée 
et  jusqu'à  quelle  concurrence, 

8 te.  On  peut,  en  général,  substituer  tout  ce  dont  on  peut 
disposer  à  titre  gratuit.  —  Les  meubles  peuvent  être  substitués 
en  nature  :  mais  il  faut  une  condition  expresse  de  les  rendre  tels 
à  l'appelé  (c.  nap.  1063)  ;  sinon  ils  doivent  être  vendus  ,  et  le 
prix  employé  au  profit  de  l'appelé  [ibid,  1062,  1065  et  sniv.). 
— D'après  le  droit  romain,  le  grevé  avait,  en  règle  générale,  le  ' 
droit  de  conserver  les  meubles  pour  ne  les  rendre  qu'en  nature 
(L.  2,  §  17,  ft..  De  leg,  3«;  L.  3,  §  4,  ff..  De  usuf,  et  fruct.  ). 
Il  en  était  de  même  sous  notre  ancien  droit  (  Y.  Furgole,  sur 
l'art.  8  du  tit.  2  de  l'ord.).  L'ordonnance  de  1747  en  avait  res- 
treint la  faculté  à  deux  sortes  de  meubles  :  les  bestiaux  et  usten- 
siles servant  à  la  culture,  lesquels  étaient  même  de  droit  censés 
compris  dans  la  substitution  des  terres;  les  meubles  servant  à 
l'usage  ou  ornement  des  châteaux  ou  maisons,  si  une  clause  fo^ 
melle  ordonnait  la  restitution  en  nature.  Tous  les  autres  meubles 
n'étaient  substituables  que  pour  être  vendus,  et  le  prix  employé 
en  faveur  des  appelés  (tit.  1,  art.  4  à  8).  La  prohibition  générale 
de  substituer  autrement  «avait  pour  objet,  dit  Thévenot  (su 
l'art.  8  de  l'ord.  ) ,  1«  d'éviter  le  dépérissement  des  meubles; 
2»  de  prévenir  l'aliénation  ou  l'abus  que  le  grevé  en  pourrait 
aisément  faire;  3«  d'obvier  aux  difficultés  sur  l'identité  des 
meubles.  » 

Si  9.  Les  biens  incorporels  sont  passibles  de  subslitutioB 
comme  les  biens  corporels.  Tels  sont  les  servitudes  (L.  41,  ff., 
De  légat,  i»);  les  actions  en  revendication  d'immeubles  (c.  nap. 
526)  ;  les  créances  purement  personnelles  (L.  59,  ff..  De  leg,-^); 
les  offices  et  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent  (ord.  1 747, 
tit.  1,  art.  3);  les  intérêts  dans  une  société  de  commerce  (anr. 
du  pari,  de  Paris  5  ]anv.  et  27  août  1 781  ;  Merlin,  Rép.,  y*  Sub- 
stit.  fldéic,  sect.  6,  §  l,  art.  S,  n^  o), 

819.  La  chose  û' autrui  ne  peut  pas  plus  être  substituée  que 
léguée  (c.  nap.  1021).  —  La  chose  de  rbéritier  institué,  du  do- 
nataire ou  du  légataire,  est-elle  la  chose  d'autrui,  dans  le  sbds 
de  l'art.  1021?  La  question  est  fort  débattue,  et  nous  l'avons 
examinée  v»  Disposit.  entre-vifs  et  testam.  En  tout  cas,  fàt-ii 
permis  au  donateur  ou  au  testateur  de  charger  celui  qu'il  gratifie 
de  rendre  sa  propre  chose,  la  disposition  ne  formerait  pas  une 

donation,  sont  incapables  do  recevoir,  d'après  Tart.  906  c.  c;  que,  par 
exception  à  cette  règle,  prise  dans  la  nature  des  choses,  des  enfasis  noa 
conçus  sont  capables  de  recueillir  une  libéralité,  lorsqu'elle  est  faite  à 
leur  profit  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1048, 1049  et  1081  du  méiDd  ~ 
code;  mais  que,  dans  tous  les  autres  cas,  la  règle  générale  subsistaat, 
une  donation  faite  à  des  enfants  à  naître  est  caduque;  et,  si  elle  est 
faite  à  la  fois  à  une  personne  capable  et  à  ces  incapables,  la  dause  eo 
faveur  de  ceux-ci  est  réputée  non  écrite;  -^  Rejette. 
Du  7  déc.  i82G.-G.  C,  ch.  roq.-MM.  Henrion,  pr.-Pai dessus,  rap. 
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subsfUotion  véritûble,  laquelle  suppose  nécessairement  double 
transmission  du  même  objet.  La  clause  serait  de  la  nature  de 
celles  autorisés  par  l'art.  1101  c.  nap.  M.  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  de  M.  Favard,  chap.  2,  sect.  2,  §  2,  fait  la  même  remar- 
que. —  Dans  le  droit  romain,  la  chose  d'autrui  pouvait  être  Tob- 
jet  du  fidéicommis,  comme  d'un  simple  legs  (Inst. ,  De  sing,  reb,j 
§  1  ;  L.  77,  §  25,  flf.,  De  légat,  2»;  Thévenol,  chap.  9). 

S 1 9.  Sont  cependant  passibles  de  substitutions  les  biens  pré- 
cédemment donnés  sans  cette  charge.  C'est  ce  qu'on  nomme  sub- 
stitution après  coup.  Hais  la  charge  n'afTectera  la  première  li- 
béralité qu'autant  qu'elle  sera  la  condition  d'une  libéralité  non- 
Yelle.  11  est  entendu  que  nous  ne  parlons  pas  de  dispositions  tes- 
tamentaires^ toujours  susceptibles  de  modification  ou  de  révoca- 
tion, au  gré  du  testateur.  11  s'agit  de  biens  donnés  entre-vifs 
par  acte  irrévocable.  —Le  droit  romain  faisait  la  même  distinc- 
tion (L.  77,  §§1  et  2,  ff..  De  légat.  39;  L.  16,  ff.,  De  mort, 
cous,  donat.);  seulement  le  donateur  pouvait  substituer  après 
conp^  s'il  en  avait  fait  la  stipulation  expresse. — Cette  réserve  était 
de  nul  effet  sous  l'ord.  de  1747;  elle  résistait  à  notre  principe 
i  sur  les  donations  entre-vifs  :  donner  et  retenir  ne  vaut.  Avant 
<  l'ordonnance,  les  substitutions  après  coup  étaient  permises  pour 
I  quelques  pays  dans  certains  cas,  indiqués  par  l'art.  15,  et  autres 
i  que  celui  où  le  donateur  s'en  serait  expressément  réservé  la  fa- 
culté (Ricard,  des  Donat.,  part.  3,  n»  804  et  suiv.).  — Le  sys- 
tème de  l'ordonnance  a  été  suivi  par  le  code,  dont  Tart.  1052 
est  presque  la  répétition  textuelle  de  son  art.  16. — Cet  art.  1052 
porte  :  «  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens  au- 
raieot  été  donnés  par  acte  entre-vifs,  sans  charge  de  restitution, 
acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire, sous  la  condition  que  les  biens  précédemment  don- 
nés demeureront  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  per- 
mis de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur  profit  et  de 
renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première,  quand  même 
ils  ofR-iraient  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  dispo- 
sition. D  —  Les  effets  de  la  seconde  disposition  sont  soumis  à 
diverses  conditions,  que  nous  allons  successivement  exposer. 

SliO.  Il  faut,  avant  tout,  que  la  charge  de  restitution  soit 
imposée  en  termes  exprès,  le  doute  étant  toujours  favorable  à  la 
liberté,  et  que  le  donaleui  soit  capable  de  s'obliger  au  moment 
où  il  l'accepte  (Furgole,  sur  Tord,  de  1747,  tlt.  i,  art.  16).  Quant 
aux  formes  de  l'acceptation,  elles  seront  celles  prescrites  en  cas 
de  libéralités  ordinaires.  L'acceptation  doit  être  expresse,  si  c'est 
une  donation  entre-vifs;  elle  s'induira,  si  c'est  un  testament,  ou 
d'un  consentement  précis,  consigné  dans  un  acte,  ou  des  deman- 
des judiciaires  faites  pour  en  obtenir  l'exécution,  ou  de  la  mise 
en  possession  du  grevé  ;  tous  faits  qui  ne  lieront  le  légataire 
qu'autant  qu'ils  seront  postérieurs  au  décès  du  testateur,  seul 
moment  où  la  libéralité  testamentaire  est  échue  (H.  Grenier, 
n»  363;  ord.  1747,  art.  36,  tit.  1). 

S9 1 .  Hais  de  quel  Jour  la  seconde  disposition produira-t-elle 
ses  effets?  L'ord.  de  1747  portait,  tit.  l,  art.  17  :  a  Dans  le  cas 
où  le  donataire  aurait  accepté  la  libéralité  faite  sous  la  condition 
de  substitution,  même  pour  les  biens  précédemment  donnés,  la- 
dite substitution  n'aura  effet  que  du;oiir  qu'il  l'aura  acceptée  ou 
qu'il  en  aura  fait  ordonner  l'exécution  à  son  profit,  n  Celte  règle 
doit  encore  être  appliquée.  La  substitution  après  coup  existe,  non 
par  le  pouvoir  du  donateur,  puisque  les  biens  donnés  sont  re- 
tranchés de  son  patrimoine  (L.  68,  ff..  De  légat,  2o),  mais  par 
la  volonté  du  donataire,  qui  se  soumet  à  la  charge.  Elle  affecte 
les  biens  du  moment  où  cette  volonté  s'est  manifestée,  encore 
que  la  donation  contenant  la  charge  eût  une  date  antérieure  à  l'ac- 
ceptation. Les  droits  acquis  précédemment  à  des  tiers  sur  les 
biens  donnés  seront  donc  à  l'abri  de  tout  effet  rétroactif  (MH.  Her- 
iln,  lac.  cit.;  Grenier,  n»  362;  Touiller,  t.  5,  n»  733;  Delvin- 
rourt,  t.  2,  note  9,  sur  la  page  105;  Duranton,  t.  9,  n«  556; 
Troplong,  no  2235;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1052,  n»  3;  Har- 
.adé,  sur  l'art.  1052,  n»  2). 

399.  L'acceptation  elle-même  doit  être  légalement  connue 
des  tiers,  pour  qu'elle  leur  soit  opposable  :  on  transcrira  les  deux 
actes  :  le  premier,  parce  qu'il  renferme  la  disposition;  le  second, 
parce  qu'il  renferme  la  charge  de  rendre.  Hais  la  transcription 
ne  devra  se  faire  qn'au  bureau  de  la  situation  des  biens  compris 
dans  hi  substitution  (H.  Delviucourl,  loc.  cit,\ 
Tome  XLI. 


39S.  Puisqu'une  nouvelle  libéralité  est  exigée,  comme  con- 
dition de  la  validité  de  la  clause  qui  oblige  à  rendre  les  bien? 
déjà  donnés,  on  pourrait  penser  que  le  donataire  doit  être  admis 
à  se  faire  restituer  contre  son  acceptation,  si  la  seconde  dispo- 
sition lui  était  évidemment  onéreuse.  Hais  le  texte  de  l'art.  1052, 
commenté  par  la  doctrine  des  anciens  auteurs,  repousse  cette 
exception  (V.  Furgole  et  Thévenot,  sur  l'art.  16  de  l'ord.  1747; 
H.  Harcadé,  sur  l'art.  1052,  n»  1). 

8941.  La  nécessité  d'une  nouvelle  libéralité  est  telle,  que, 
sans  elle,  le  consentement  du  donateur  et  du  donataire  ne  suffl- 
rait  pas  pour  valider  la  modification  de  la  première.  D'une  part, 
le  donateur,  dit  H.  Troplong,  disposerait  de  choses  qui  ne  lui 
appartiennent  plus,  puisqu'il  s'en  est  dessaisi  irrévocablement; 
d'autre  part,  le  donataire  donnerait  un  consentement  sans  cause; 
il  serait  censé  avoir  cédé  à  des  imporlunités  (V.  aussi  en  ce  sens 
H.  Delvincourt,  loc,  cit.). 

996.  L'art.  1052  n'autorise  à  grever  par  seconde  disposi- 
tion que  les  biens  précédemment  donnés.  La  charge  de  rendre, 
qu'elle  contiendrait,  serait  donc  en  partie  sans  effet,  si  elle  em- 
brassait des  biens  acquis  par  le  donataire  d'une  autre  manière. 
Pothier  enseigne  le  contraire,  sect.  4,  art.  1,  §  4,  Invoquant  le 
principe  général,  selon  lequel  nous  pouvons  mettre  à  nos  libéra- 
lités telle  charge  et  condition  que  bon  nous  semble,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  contraires  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs, 
a  Hais  cela  pourrait,  remarque  H.  Touiller,  n«  752,  souffrir  des 
difficultés  sous  l'empire  du  code,  dont  l'esprit  n'est  pas  d'étendre 
les  substitutions,  mais  de  les  restreindre  dans  les  cas  précis  pré- 
vus par  la  loi.  On  pourrait  donc  dire  que  la  quotité  qu'on  peut 
grever  de  restitution  tient  au  droit  public,  et  que  la  loi  ne  per- 
met pas  de  rendre  inaliénable  une  aussi  grande  masse  de  pro- 
priétés; enfin,  que  l'art.  1052  ne  saurait  être  étendu,  et  que  tn- 
clusio  unius  est  exclusio  alterius.  a  Cette  opinion  de  H.  Touiller 
est  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  soutient,  t.  5,  n<>  517,  que 
l'on  peut  encore,  comme  dans  le  droit  romain,  léguer  la  chose  de 
son  héritier,  et  par  suite,  charger  son  donataire  ou  légataire  de 
donner  sa  propre  chose  à  un  tiers.  —  Du  reste,  nous  rappelle^ 
rons,  comme  dans  le  cas  exposé  ci-dessus  (no  318),  qu'en  obii* 
géant  le  donataire  de  rendre,  même  à  son  décès,  sa  propre  chose, 
le  dona,teur  ne  fait  pas  une  véritable  substitution,  puisqu'il  n'y  a 
pas  transmission  successive  de  la  même  chose  dans  deux  ou  plu- 
sieurs mains;  qu'elle  passe  directement,  sans  intermédiaire,  du 
donataire  au  tiers  désigné. 

99B.  Les  père  et  mère,  frères  et  sœurs,  ne  peuvent  substi- 
tuer que  les  biens  «  dont  ils  ont  la  faculté  de  disposer  »  (c.  nap. 
1048)...  «qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  leur  suc- 
cession» (1049).  On  ne  peut,  en  effet,  dit  H.  Delvincourt  (t.  2, 
notes  sur  la  page  105),  imposer  de  charge  ou  de  condition  qu'au- 
tant qu'on  est  maître  de  disposer  des  biens  qu'on  y  assiûettit.  — 
Thévenot  (chap.  9,  n»  134)  en  donne  une  autre  raison  non  moins 
plausible,  quant  au  père  qui  ne  laisserait  à  son  fils,  en  le  gre- 
vant, que  le  montant  de  sa  légitime  :  c'est  qu'en  vertu  du  prin- 
cipe nemo  donatus,  nisi  honoratus,  on  ne  saurait  grever  celui  à 
qui  on  ne  laisse  que  ce  qui  lui  est  dû.  —  Des  lois  expresses  ont 
déclaré  que  la  légitime  n'était  passible  d'aucune  charge  (L.  32, 
C,  Deinoff.  test.).  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  l'hé- 
ritier à  réserve  a  le  droit,  dans  le  cas  où  la  totalité  des  immeu- 
bles de  la  succession  a  été  grevée  de  substitution,  de  demander 
qu'il  soit  fait  distraction,  sur  la  masse,  de  tels  immeubles  qu'il 
conviendra,  à  l'effet  de  composer,  avec  l'actif  du  mobilier  net,  la 
quotité  réservée  qui  doit  être  aflyanchie  delà  substitution  (Paris, 
14  juin  1836,  aff.  Cazalot,  n»  870). 

899.  De  ce  que  la  réserve  doit  être  intacte,  il  ne  suit  pas 
qu'on  doive  annuler  pour  la  totalité  la  charge  de  rendre  qui  com- 
prend les  biens  excédant  la  quotité  disponible;  l'excédant  seul 
sera  retranché  de  la  substitution,^  réductible  d'après  les  règles 
ordinaires  (HH.  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  nM5;  Duran- 
ton, t.  9,  no  533;  Touiller,  n»  731).  Cela  s'observait  sous  l'an- 
cienne législation  :  «  car,  en  général,  on  ne  peut  grever  le  don» 
taire  de  restitution  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  reçu,  » 
et  11  ne  tient  ici  du  donateur  que  ce  que  ne  lui  alloue  pas  la  loi. 
C'est  ce  que  dit  Pothier  (sect.  4,  art.  1,  §  5),  conformément  à  la 
loi  114,  §  3,  in  fin.,  ff..  De  légat.  !•.  —  Comme  U  n'y  a  point 
de  réserve  établie  en  faveur  du  frères,  tout  ce  qu'U  reçoit  pro 
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vient  de  la  libéralité^  et  11  n'y  a  que  l'ascendant  du  donateur  qui 
peut  alors  demander  des  détractions. 

S98.  Hais  un  père  fait  un  prélegs  k  l'un  de  ses  enfants^  à 
condition  que  la  totalité  de  sa  portion  héréditaire^  y  compris  sa 
légitime,  et  même  le  prélegs  si  l'on  veut,  seront  grevés  de  resti- 
tution; la  disposition  sera-t-elle  valable  pour  ce  qui  concerne  la 
légitime?-— MM.  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n*  16,  et  Toui- 
ller, t,  5,  no  734,  enseignent  que  la  condition  n'a  rien  de  conr 
traire  aux  lois,  en  ce  que  «le  fllssera  libre  de  refuser  le  don  pour 
ne  pas  se  soumettre  à  la  charge.  )»  M.  Delvincourt,  t.  2,  note  é 
sur  la  page  1 04,  soutient  la  même  opinion  dans  une  discussion  ap* 
profondie  dont  l'argumentation  nous  semble  concluante  : — «A 
compter  du  décès  de  son  père,  le  fils  a  la  libre  disposition  de  sa 
légitime  :  or,  en  acceptant  le  legs  fait  avec  charge  de  la  rendre, 
c'est  lui-même  qui  en  dispose  :  la  règle  qui  défend  au  père  de 
disposer  de  la  légitime  de  ses  enfants  ne  reçoit  donc  pas  son  ap- 
plication. 11  est  d'autres  règles  applicables  :  c'est  que  le  testateur 
peut  imposer  à  son  légataire  l'obligation  de  donner  sa  propre 
chose  à  un  tiers.  L'art.  i052  en  ofiOre  l'exemple  en  matière  de 
substitutions  par  acte  entre-vifs;  une  seconde  disposition  grève 
les  biens  donnés  sans  charge  dans  la  première.  «  D'ailleurs  le 
testateur  ne  peut-il  pas  faire  une  disposition  en  faveur  d'un  de 
SCS  héritiers  légitimaires,  sous  la  condition  qu'il  s'en  contentera 
pour  tout  droit  de  légitime?  et  si  le  légitimaire  accepte  la  dis* 
position  en  pleine  connaissance  de  cause,  le  croirait-on  rece- 
vable  à  venir  ensuite  réclamer  un  supplément?  Si  donc  le  testa- 
teur peut  imposer  cette  obligation,  pourquoi  non  celle  de  la 
restituer  à  ses  enfants?...  C'est  le  droit  de  tous  les  testateurs  de 
pouvoir  imposer  des  sacrifices  à  leurs  légataires.  »  Quel  a  été, 
après  touc,  le  but  des  art  1048  et  1049,  comme  de  tontes  les 
lois  sur  la  portion  disponible?  C'est  que  le  droit  du  fils  à  la  lé- 
gitime fût  toujours  à  couvert  :  or,  tel  il  se  présente  dans  l'espèce, 
comme  dans  tous  les  cas  où,  libre  de  répudier  le  legs,  le  flls  peut 
conserver  la  légitime  Intacte  et  sans  aucune  charge.  —  M.  Del- 
vincourt réfute  l'objection  qu'on  tirerait  de  ce  que  la  prohibition 
de  grever  la  légitime  serait  fondée  sur  l'intérêt  public,  «  pour 
empêcher  qu'une  trop  grande  quantité  de  biens  ne  soit  ôtée  de  la 
circulation,  et  qu'en  conséquence  les  conventions  des  parties  ne 
sauraient  y  déroger  d'après  l'axiome  :  Privatorum  pactùmibus 
juH  publico  non  derogatur.  »  Ce  qui  prouve  que  tel  n'est  point 
le  motif  de  la  prohibition,  mais  qu'elle  est  établie,  dans  le  seul 
mtérét  du  légitimaire,  sur  le  principe  qu'on  ne  peut  Imposer  de 
charge  qu'aux  biens  qu'on  peut  donner  ou  ne  pas  donner,  «  c'est 
qu'il  est  permis  de  grever  de  restitution  le  frère  ou  la  sœur  pour 
ta  totalité  de  la  succession,  n  Ce  n'est  donc  que  la  qualité  d'en- 
fant qui  s'oppose  à  ce  que  la  légitime  soit  grevée  :  or,  unus  quis- 
que  potest  renuntiare  juri  in  sui  favorem  introducto;  et  dès  lors 
reviennent  avec  toute  leur  force  les  arguments  que  nous  faisions 
valoir  tout  à  l'heure.  En  un  mot,  le  droit  du  légitimaire  sur  la  ré- 
serve n'est  pas  plus  fort  ni  plus  sacré  que  le  droit  de  propriété  ; 
l'un  et  l'autre  sont  pareillement  disponibles  dans  les  mains  de 
celui  qui  les  recueille  après  le  décès  du  débiteur  de  la  légitime. 
—Cette  doctrine  était  enseignée,  dans  l'ancien  droit,  par  Lebrun, 
des  Successions,  liv.  2,  chap.  3,  part.  4,  n*»  2  et  suiv.,  et  elle 
avait  été  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
25  août  1662,  que  rapporte  Merlin  (Rép.,  v«  Peine  test.,  n»  7}. 
-^  L'adhésion  de  M.  Jaubert  s'induit  de  ces  paroles  que  nous 
trouvons  dans  son  rapport  au  tribunat  :  «La  réserve  ne  peut  être 
grevée  d'aucune  charge;  si  le  père  a  disposé  en  faveur  de  son 

(1)  (Dupais  C.  d'Héricourt.)  —  La  Cour;  —  Attendu  qu*il  est 
incontestable  que  des  biens  propres  ne  pouvaient  pas  être  grevés  de 
substitution  au  delà  de  la  portion  disponible,  il  est  certain,  d'autre  part, 
que  le  grevé  pouvait  se  soumettre  volontairement  à  cette  charge ,  et 
rendre  la  substitution  valable  par  son  acquiescement 3  qu'ainsi,  tout 
eoDsisto  à  examiner,  dans  le  fait,  si  d'Héricourt  père,  grevé  de  substi- 
tution par  son  oncle  dans  la  totalité  de  sa  portion  héréditaire,  a  réelle- 
ment  accepté  cette  charge,  ou  s'il  6*y  est  soustrait,  en  abandonnant, 
comme  il  le  devait  alors,  les  biens  disponibles  ;  que  les  actes  des  11  août 
et  V^  sept.  1786  ne  décident  rien  ;  que  le  premier  n'est  qu'un  acte  de 
délivrance,  contenant  des  réserves  de  la  part  de  d'Héricourt;  que  le 
second  n'est  qu'une  renonciation  de  d'Héricourt  au  legs  &  lui  fait  des 
cinq  neuvièmes  de  la  poterie,  ladite  renonciation  ayant  pour  but  unique 
do  faire  cesser  le  cumul  défendu  par  la  coût,  de  Paris,  des  qualités 
d'héritier  et  de  l^ataire;  mais  que  l'acte  de  famille  du  28  juill.  1787  et 


fils,  et  qu'il  lui  ait  Imposé  des  charges  et  conditions,  le  fils  peut, 
acceptant  pour  la  réserve  légale,  se  soustraire  à  toutes  ces  charges 
et  conditions.  »  Donc,  s'il  n'opte  pas^  il  demeure  soumis  à  ces 
charges;  donc  son  consentement  à  les  accepter  l'oblige. 

Mais  cette  doctrine  est  combattue  par  MM.  Dnranton^  t  9, 
no  552^  et  Troplong,  n»  2227.  Selon  M.  Duranton,  la  condition 
doit  être  regardée  comme  non  écrite,  en  vertu  de  l'art.  900  e^ 
nap.,  et  le  prélegs  ne  pas  moins  produire  son  effet.  «  Vainement 
dirait-on,  ajoute  cet  auteur,  que  le  testateur  n'aurait  par  là  porté 
aucune  atteinte  à  la  réserve,  attendu  que  l'enfant  peut  répudier 
le  legs,  car  il  n'en  demeurerait  pas  moins  vrai  que  la  condition 
mise  à  ce  legs  serait  contraire  à  la  loi.  n  — M.  Troplong  prétend, 
de  son  cêté,  que  l'opinion  que  nous  venons  d'exposerne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  porter  atteinte  à  la  réserve  et  à  faire  renaître 
des  abus  condamnés  par  le  code  Napoléon;  qu'elle  serait  un  piège 
pour  le  flls  gratifié  qui  accepterait  le  legs;  qu'elle offlrirait  un  ap- 
pât captieux  à  la  violation  de  la  loi.  Il  conclut  que  la  condition 
dont  il  s'agit  est  illégale,  attendu  que  la  défense  faite  par  les 
art.  1048  et  1049  de  substituer  les  biens  réservés  est  de  droit 
public  et  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  détourné  qui  puisse  militer 
contre  elle.  —  C'est  en  ce  sens  aussi  que  s'était  autrefois  pro- 
noncé Ricard,  Donat.,  part,  s,  n<>«  1128  et  suiv. 

3911.  La  question  change  de  face  si  Ton  suppose,  non  plus 
dans  un  testament,  mais  dans  une  donation  entre-vifs,  la  clause 
de  restitution  de  tous  les  droits  héréditaires  que  peut  espérer  le 
donataire  dans  la  succession  du  donateur.  La  légitime  alors  n'est 
plus  disponible  dans  les  mains  du  donataire,  puisqu'il  est  dé- 
fendu de  renoncer  à  une  succession  future  ou  non  ouverte  (c. 
nap.  791).  Aussi,  MM.  Rolland  de  Villargues  et  Delvincourt  {loc, 
eit.)  n'appliquent-ils  leurs  raisonnements,  dans  l'espèce  qui  pré- 
cède, qu'à  une  clause  testamentaire.  — >  Cependant  M.  Touiller, 
t.  5,  no  754,  ne  distingue  pas;  c'est  d'une  donation  qu'il  s'agit 
dans  le  cas  qu'il  propose,  et  il  ne  valide  pas  moins  la  charge  do 
rendre  tous  les  biens  qui  doivent  revenir  au  donataire  dans  l'hé- 
rédité du  disposant:  «c  C'est,  dit-il,  une  donation  modale  on  oné- 
reuse, d'oii  résulte  un  engagement  réciproque  qui  ne  pent  plus 
être  révoqué,  p  Cette  opinion  nous  parait  contraire  à  l'art.  791 
0.  nap.,  qui  défend,  avant  son  ouverture,  toute  aliénation  <  des 
droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  une  succession.  » 

SS0.  Le  même  motif  nous  porte  à  croire,  avec  M.  Rolland 
de  Villargues,  loc,  cit,,  n»  13,  que  la  seconde  disposition  ne 
pourrait,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1052,  grever  les  biens  don< 
nés  d'abord  sans  charge  et  faisant  partie  de  la  réserve.  IL  Gre- 
nier, t.  1,  n«  364,  semble  énoncer  implicitement  l'avis  opposé, 
en  ce  que  l'art.  1052  ne  fait  aucune  distinction;  mais  il  faut 
combiner  cet  article  avec  les  précédents,  qui  ne  permettent  de 
substituer  que  la  portion  disponible.  On  d^iderait  autrement  si 
la  seconde  libéralité  était  par  testament  ;  la  charge  de  rendre  la 
légitime,  comprise  dans  les  biens  donnés,  serait  susceptible 
d'effet,  parce  qu'au  moment  de  l'acceptation  du  nouveau  don, 
c'est-à-dire  après  la  mort  du  testateur,  la  succession  serait  ou- 
verte, et  qu'on  peut  alors  renoncer  à  la  réserve;  c'est  le  cas  d'ap- 
pliquer ce  que  nous  disions  au  no  328  ;  c'est  dans  le  même  cas  qn? 
raisonnent  de  la  même  manière  les  auteurs  des  Pandectes  fran- 
çaises, t.  4,  p.  519,  et  qu'est  intervenu  un  arrêt  qui  a  décidé 
que  l'héritier  légitimaire  peut  consentir  que  la  portion  réservée 
demeure  comprise  dans  la  substitution  qui  a  été  faite  de  toute 
sa  portion  héréditaire  (Paris,  11  fév.  1813)  (l). 

SSf .  Le  même  arrêt  décide  également,  et  avec  raison,  que 

le  partage  du  10  mars  1789  sont  entièrement  décisifs,  et  prouvent  ma- 
nifestement l'intention  de  d'Héricourt  père  de  se  soumettre  à  la  substi- 
tution dans  toutes  ses  parties;  que  par  le  premier  de  ces  actes,  passé 
en  présence  du  tuteur  à  la  substitution,  il  se  reconnaît  grevé  de  substi- 
tution dans  la  totalité  de  sa  portion  héréditaire  étant  aux  lies,  par  lui 
!  évaluée  à  une  somme  de  800,000  fr.;  et  que,  loin  de  la  contester,  il 
avoue  qu'il  doit  être  fait  emploi  de  sa  portion  dans  les  fruits  échus  au 
jour  du  décè«  du  estateur;  et  qu'ayant  déjà  touché  quelque  partie  de  cc$ 
fruits,  sans  qu'h  en  eût  été  fait  emploi,  il  doit  en  indemniser  la  substi- 
tution ;  pour  raison  de  quoi  il  consent  que  le  tiers  d'un  envoi  déjà  fait 
et  de  ceux  à  faire  à  l'avenir  jusqu'au  complément  de  sa  pertien  dans  les 
fruits  échus  soit  prélevé  par  l'exécuteur  testamentaire,  et  employé  aa 
profit  de  lui  d'Héricourt,  à  charge  de  substitution  ;  ce  qui  est  accepté 
par  la  famille  et  par  l'exécuteur  testamentaire,  sous  le  cautionaerneat 
des  sieurs  de  Butler  et  de  Noc,  deux  des  cohèrilicrs  du  sieur  d'Héricourly 
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ia  renonciation  à  la  légitime  n'empêcherait  pas  les  créanciers  du 
grevé  d'en  demander  la  distraction  de  son  chef^  si  elle  était  faite 
enfrande  de  leurs  droits.  C'est  la  conséquence  des  art.  1166  et 
il67  c.  nap.  —  y.  Gonf.  MM.  Rolland  de  Ylllargues  et  Grenier^ 
hc.  cit. 

Mf .  Lorsque  l'héritier  à  réserve  a  été  grevé  de  substitution 
an  profit  de  ses  enfants  pour  toute  la  quotité  disponible^  le  paye- 
ment des  legs  particuliers  de  capitaux  et  de  renies  perpétuelles 
ne  pent  être  mis  à  sa  charge  :  il  doit  être  prélevé  sur  cette  quo- 
lité.  —...Mais  à  l'égard  des  legs  de  rentes  et  pensions  viagères^ 
ils  doivent,  comme  charges  de  fruits,  être  acquittés  par  le  grevé 
de  substitution  (Paris^  50  Janv.  i  %ZS,  aff.  Gazalot^  Y.  Disp.  entre- 
vifs, Vfi  979). 

Art.  s.  — De^  acte9  par  lesquels  on  peut  substituer,  et  des 
formalités  prescrites  pour  ces  actes  dans  l'intérêt  des  tiers. 

Stt.  Les  substitutions  ne  se  font  plus  que  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires  (c.  civ.  1048,  1049).  — L'ord.  de  1747 
n'avait  point,  à  cet  égard,  d'article  exprès;  mais  son  préambule 
renferme  la  même  énonciation,  consignée,  du  reste,  dans  l'art.  3 
de  l'ord.  des  donations  de  1 731.  — Avant  cette  époque,  il  n'était 
pas  en  France  de  formes  déterminées  pour  les  fidéicommls.  On 
suivait  à  peu  près  les  règles  du  droit  romain  (Thévenot,  ch.  lO; 
Ricard,  cb.  8,  n«  599).  Ces  règles  ont  varié.  Les  premières  lois 
romaines  ne  permettaient  de  substituer  que  par  actes  de  dernière 
volonté,  testaments,  codicUles,  donations  à  cause  de  mort.  Un 
simple  signe  de  tête,  une  lettre  missive,  un  écrit  quelconque  suf- 
fisaient; et  alors  la  substitution  était  censée  faite  par  codicilles 
(L  37,  §  5,  ff..  De  legat.'Z^^).  La  législation  du  code  autorisa 
les  substitutions  par  donations  entre-vifs.  La  loi  3,  C,  Dedonat. 
quœ  sub  mod.,  accorde  à  celui  qui  a  été  ainsi  substitué  l'action 
utile.  —  Quelle  que  soit  la  forme  du  fldéiconmiis,  on  ne  peut  dis- 
convenir que  cette  manière  de  disposer  participe  surtout  de  la 

qui  86  rendent  ses  garants  solidaires  pour  sûreté  de  Tentière  représen- 
tation de  sa  portion  dans  lesdits  fruits;  que  par  le  partage  contenant 
ii'^ision  entre  les  héritiers  et  légataires  universels,  et  sons-division 
iDtre  les  héritiers  des  biens  do  Picardie,  ledit  partage  également  fait  en 
présence  da  tuteur  h  la  substitution,  il  est  dit  expressément,  après  une 
(iistraction  des  fiefs  faite  au  profit  des  légataires,  qne  les  autres  immeu- 
bles féodaux  des  environs  de  Péronne  et  de  Saint-Just  appartiendront 
an  sieur  d'Hcricourt,  à  charge  de  substitution  ;  qu'enfin  le  seul  fait  de 
bjouissance  qu'a  eue  d'Héricourt,  et  qu'il  a  conservée  jusqu'à  son  décès, 
de  la  totalité  des  biens  meubles  et  immeubles,  acquêts  et  propres,  com- 


«ttt  pas  exciper,  par  rapport  à  ses  deux  premiers  titres  de  créance,  de 
lear  antériorité  k  la  publication  et  enregistrement  de  la  substitution 
faite  en  Picardie,  parce  que  ces  titres  ne  lui  confèrent  hypothèque  sur 
'es  biens  de  France  qu'autant  qu'il  en  existerait  dans  les  mains  de 
d  Héricourt  au  jour  de  son  décès  :  celui-ci  a  pu,  de  son  vivant  s'en  dis- 
poser au  préjudice  dudit  Dupais,  on  consentant,  comme  il  l'a  fait,  que 
lesdits  biens  demeurassent  grevés  de  substitution,  —  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appol  au  néant  ;  —  Emendant,  décharge  d'Héricourt  fils 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  —  Au  principal,  déclare 
Dopois  non  reccvable  en  sa  demande  à  fin  de  payement  des  arrérages  des 
rentes  viagères  dont  «'agit;  —  Fait  mainlevée  pnre  et  simple  de  toutes 
oppositions  et  inscriptions,  etc.;  —  Ordonne  que  l'amende  consignée 
sera  rendue  ;  —  Condamne  Dupuis  en  tous  les  dépens;  —  Sur  le  surplus 
des  demandes  et  conclusions,—  Met  les  parties  hors  de  cour,  etc. 

Du  11  fév.  1813.-G.  de  Paris,  V  ch.-M.  Agier,  pr. 

(1)  Etpècê  :  —  (Hérit.  Auriol  C.  les  consistoires  de  Montpellier  et  de 
Saint-Hippolyte.)  —  Le  15  sept.  1761,  Jacques  Monier,  né  prolestant, 
fit,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  un  testament  mystique;  il  institua 
Jacques  Périé  son  légataire  universel.  Celui-ci  a  recueilli  à  ce  titre  l'hé- 
rédité de  Jacques  Monier*  n  mourut  en  1779,  après  avoir  institué  ?a, 
nièce  (la  dame  Auriol)  sa  légataire  universelle,  à  la  charge  de  l'usufruit 
en  faveur  de  son  frère,  François  Périé,  qui  a  joui  de  cet  usufruit  jus- 
qu'au mois  de  messidor  an  6,  époque  de  son  décès.  —  Au  mois  de  nivôse 
an  11,  les  consistoires  des  églises  de  Montpellier  et  de  Saint-Hippolyto, 
prétendant  que  Jacques  Monier,  en  instituant  Jacques  Périé  son  iéga- 
lairo  universel,  l'avait  chargé,  à  titre  de  fidéicommis,  d'une  sommo  de 
38,000  fr.  pour  servir  à  la  construction  de  deux  temples,  l'un  à  Mont- 
pellier, Tautro  à  Saint-Hippolyte,  lorsque  les  prolestants  auraient  re- 
couvré le  libre  exercice  de  leur  cidte,  firent  citer  la  veuve  Auriol  pour 
leur  remettre  cette  somme.  —  Ils  demandèrent  subsidiaircment  d'être 


nature  des  dispositions  testamentaires  :  comme  elles,  en  effet,  le 
fidéicommis  se  fait  en  faveur  de  personnes  qui  ne  sont  point  par- 
ties dans  l'acte,  qui  souvent  même  n'existent  pas  encore.  Thé- 
venot signale  divers  autres  points  de  similitude  (ch.  10,  ^  1,  2 
et  7).  Justinien  avait  prononcé  l'entière  assimilation,  dite  Vexé* 
quution,  des  legs  et  des  fidéicommis  par  donation  entre-vifs. 
Cette  assimilation  exista  dans  notre  ancien  droit,  jusqu'à  ce  que 
l'ord.  de  1731  déclara  irrévocable  le  fidéicommis  fait  dans  cette 
dernière  forme  (Ricard,  ch.  4,  no*  137  et  uo). 

334.  Les  substitutions  sont  soumises  à  des  formalités  que 
les  auteurs  appellent  intrinsèques  et  extrinsèques.  Les  formalités 
intrinsèques  sont  et  doivent  être  celles  des  actes  qui  les  contien* 
nent.  La  nullité  du  testament  ou  de  la  donation,  pour  défaut  de 
forme,  entraînerait  la  nullité  de  la  substitution,  comme  de  toutes 
les  autres  clauses  qui  y  seraient  Insérées  (arr.  du  parlement  de 
Paris,  10  juill.  1758  ;  Denisart,  n»  77  ;  et  Merlin,  Rép.,  v»  Sub* 
stitution,  sect.  7,  §  2);  et  dans  ce  cas,  lesa];et4a;  des  parties,  la 
preuve  ^ar  serment,  par  témoins,  ou  autres  de  ce  genre,  seraient 
insuffisantes  pour  faire  produire  à  la  substitution  ses  effets,  les- 
quels dépendent  toujours  de  la  conformité  de  la  disposition  aux 
solennités  prescrites  par  la  loi,  qui  vent  qu'avant  tout  elle  soit 
rédigée  par  écrit  (arr.  du  parlem.  de  Bordeaux,  mars  i  739  ;  Ser- 
res, Instit.  du  droit  franc.,  llv.  2,  tit.  23;  Merlin,  Rép.^  v**  Fi- 
déicommis tacite,  no  5,  et  Testament,  sect.  4,  §  3  ;  V.  aussi  les 
raisons  et  les  autorités  cités  dans  la  discussion  de  l'affaire  qui 
suit).  —  Il  a  été  décidé,  de  même,  que,  sous  les  ord.  de  1 731  et 
1747,  qui  prescrivaient  certaines  formalités  pour  les  substitu- 
tions, et  qui  notamment  exigeaient  qu'elles  fussent  rédigées  par 
écrit,  on  ne  pouvait  réclamer  l'exécution  d'un  fidéicommis  non 
écrit,  ou  qu'au  moins  l'héritier  qui  se  prétendait  institué  n'é- 
tait pas  recevable  à  en  faire  les  preuves  par  d'autres  moyens, 
tels  que  des  déclarations  de  témoins,  des  aveux  du  grevé,  des  énon- 
ciations  contenues  en  diversactes(Gass.  13aoùt  1 810)  (i). 

SS6.  Cependant  l'acceptation,  quoiqu'elle  soit  de  l'essence 

admis  à  prouver  par  témoins  et  par  actes  :  1°  que  la  maison  et  le  jardin 
appelés  le  Cimetière  des  protestants  avaient  toujours  en  une  destination 
religieuse;  8^  que  les  biens  légués  à  Jacques  Périé  n'avaient  jamais  été 
confondus  avec  les  biens  de  la  société  universelle  qui  avait  existé  entre 
lui  et  son  frère;  5^  que,  pendant  toute  sa  vie,  Jacques  Périé,  et  après  sa 
mort,  François  son  frère,  et  même  depuis  la  dame  Auriol  elle-inémo, 
avaient  annuellement  distribué  aux  pauvres  de  Montpellier,  et  fait  passer 
à  Lasalle^  protesâint  de  Saint-Hippolyte,  une  somme  égale  à  celle  re- 
présentative des  intérêts  du  produit  des  biens  de  Monier;  ce  qui  était 
attesté  par  une  déclaration  notariée  dft  Lasalie,  décédé  ;  i*  que,  par  son 
testameot  du  11  déc.  1779,  Jacques  Périé,  après  l'institution  de  ses  lé* 
gataires,  avait  nommé  Colombier  et  Rampon  pour  veiller  à  l'exécutioD 
de  ses  volontés  particulières,  dont  il  dit  leur  avoir  été  donné  connais- 
sance. —  Les  enfants  de  la  dame  Auriol  (décédée  depuis  Finstance)  op- 
posèrent plusieurs  exceptions  à  ces  demandes,  notamment  que  leur  mère 
avait  nié  l'existence,  soit  du  prétendu  dépôt  ou  fidéicommis  tacite,  et 
que  la  preuve  que  les  consistoires  offraient  d'en  rapporter  n'était  point 
recevable.  Gela  fut  ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  Montpellier. 

Mais,  sur  l'appel,  arrêt  infirmatif  du  87  mai  1807,  qui  ordonna  aux 
héritiers  de  la  dame  Auriol  de  rendre  compte  aux  consistoires  de  ta  suc^ 
cession  de  Jacques  Monier.  —  Ce  premier  arrêt  ayant  été  rendu  par  dé- 
faut contre  l'une  des  héritières  de  la  dame  Auriol,  elle  y  forma  opposi- 
tion ;  mais,  par  un  second  arrêt,  du  10  août  1807,  la  cour  de  Montpellier 
ordonna  rexëcution  du  premier  :  a  Attendu  qu'en  se  reportant  à  l'époque 
où  le  testament  a  été  fait,  il  est  certain  que  Jacques  Monier,  très-iclé 
protestant,  n'avait  ni  le  libre  exercice  de  son  culte  ni  la  liberté  d'expri- 
mer en  termes  bien  formels  l'intention  où  il  était  de  favoriser,  par  le 
don  de  sa  succession  presque  entière,  à  défaut  de  parents  pour  la  recueil^ 
lir,  les  églises  protestantes  de  Montpellier  oU  il  résidait,  et  de  Sainte 


j'est  pas  un  véritable  dépôt,  mais  une  espèce  de  fidéicommis  ;  que,  quelle 
que  soit  la  possession  dans  laquelle  ont  été  Jacques  Périé  et  ses  héri-> 
tiers  testamentaires,  de  l'héritage  de  Jacques  Monier,  elle  n'a  été  qu'une 

Sossession  précaire;  qu'ils  n'ont  jamais  été  les  véritables  héritiers  de 
acques  Monier;  que  cet  héritage  n'a  été  dans  leurs  mains  qu'une  espèce 
particulière  de  dépôt  rendu  nécessaire  par  circonstance,  et  dont  U  justice 
ne  permet  pas  qu'ils  deviennent  propriétaires;  et  que,  dès  lors,  ils  doi- 
vent rendre  cet  héritage  &  ceux  qui  peuvent  aujourd'hui  le  recueillir.  » 
—  Pourvoi  des  héritiers  Auriol.  —  D'abord,  disaient-ils,  la  réclamation 
des  consistoires  manquait  par  sa  base,  et  parce  qu'en  1761  ils  n'avaient 
pu  être,  physiquement  parlant  (ils  n'existaient  pas),  Tobjot  d'une  Ubér*- 
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delà  donatton^  n'est  pas  nécessaire  de  la  part  de  l'appelé  à  la 
substitution^  qui  peut  n'être  pas  encore  né.  Il  suffit  de  celle  du 
donataire  Immédiat.  L'ord.  de  1731  le  décidait  par  une  disposi- 
tion expresse  (art.  1 1  et  12).  Polhier,  sect.  l,  art.  1,  allègue  cette 
raison,  que  la  substitution  n'est  qu'une  cliarge,  qu'une  condition 
de  la  donation,  et  qu'on  peut  stipuler  pour  un  tiers,  encore  qu'il 
ne  soit  pas  partie  dans  Tacte,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une 
donation  qu'on  fait  à  un  autre.  —V.  aussi  en  ce  sens  M.  Toui- 
ller, t.  5,  no  735. 

SSO.  Quant  aux  formalités  extrinsèques,  elles  tendent  à  don- 
ner le  plus  de  publicité  possible  à  la  substitution,  dans  l'intérêt 
des  tiers.  Elles  sont  ainsi  déterminées  par  l'art.  1 069  c.  nap.  :  «Les 
dispositions  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaires,  à  charge  de 


ïté,  et  parce  que,  dans  le  sens  légal,  aux  termes  des  lois  de  1688, 1559, 
1666  et  1649,  ils  étaient  radicalement  incapables.  D'ailleurs,  à  supposer 
que  le  legs  eût  existé,  il  était  prescrit  à  l'époque  de  la  demande  en  déli- 
vrance ;  quarante-deux  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  mort  du  testateur, 
et  il  est  do  principe  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  se  prescrivait 
par  trente  ans  ;  mais,  au  surplus,  ajoutaient-ils,  tous  ces  raisonnements 
lupposent  l'existence  d'un  fidéicommis,  et  les  termes  du  testament  s'op- 
posent évidemment  à  une  pareille  hypothèse;  eiiAn,  le  fidéicommis,  s'il  en 
existait  un,  serait  nul.  —  L'art.  V^  de  l'ord.  de  1755  porte  :  «  Toutes 
dispositions  testamentaires  ou  à  cause  de  mort,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient^  seront  faites  par  écrit;  déclarons  nulles  toutes  celles  qui 
ne  seraient  faites  que  verbalement  ;  et  défendons  d'en  admettre  la  preuve 
par  témoins,  même  sous  prétexte  de  la  modicité  de  la  somme  dont  il 
aurait  été  disposé.  »  —  Les  fidéicommis  tacites  ne  sont  point  exceptés 
de  cette  disposition  si  générale  ;  il  faut  dire  même  depuis  l'ordonnance, 
il  ne  peut  plus  y  avoir  de  fidéicommis  tacite.  —  Tous  les  auteurs, 
notamment  ceux  du  parlement  de  Toulouse,  s'accordent  à  professer  que, 
depuis  cette  ordonnance,  tout  fidéicommis  doit  être  écrit.  Selon  Furgole, 
p.  26,  t.  1,  des  Testaments,  non-seulement  la  preuve  par  témoius  est 
défendue,  comme  inutile,  quand  même  il  s'agirait  d'une  somme  au- 
dessous  de  100  livres  ;  mais  encore  on  ne  peut  pas  ordonner  le  serment 
de  l'héritier  pour  savoir  si  le  testateur  l'a  chargé  d'un  fidéicommis  ou 
autre  disposition  verbale,  à  cause  de  la  nullité  radicale  déclarée  par 
Tordonnance,  ce  qui  fait  qu'une  telle  disposition  non  écrite  ne  peut  lier 
l'héritier,  ni  opérer  aucun  effet,  quand  même  elle  serait  constatée  par 
sa  confession.  —  Quant  aux  autorités  invoquées,  et  qui  semblent  con- 
tredire cette  doctrine,  analysons  les  rapidement.  —  Serres  enseigne  que 
la  preuve  des  fidéicommis  tacites  était  admise  au  parlement  de  Toulouse. 
Mais  il  observe  que  depuis  l'ord.  de  1755  et  celle  de  17i7,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  cette  épreuve.  —  Boutaric,  sur  la  première  de  ces  ordonnances, 
p.  555,  dit  que  le  parlement  de  Toulouse  recevait  autrefois  la  pveuve  du 
fidéicommis  verbal,  rejetée  dans  tous  les  autres  parlements  de  France, 
comme  contraire  à  l'ordonnance  de  Moulins  et  à  celle  de  1667  ;  mais  il 
ajoute  que  l'ord.  de  1755,  à  laquelle  il  faut  s'en  tenir,  a  levé  tout  doute 
sur  ce  point.  —  Maynard,  liv.  5,  chap.  9i,  p.  1059,  démontre  que  la 
preuve  du  fidéicommis  est  inadmissible  après  dix  ans  du  décès  de  son 
prétendu  auteur.  —  Fromendal,  p.  328,  professe  la  même  doctrine  que 
Serres  et  Maynard  ;  Dolive,  p.  452,  lit.  5,  chap.  22,  cite  deux  arrêts 
de  1628  et  1651  (conséquemment  bien  antérieurs  à  la  loi  qui  prohibait 
cette  preuve),  qui  ont  admis  la  preuve  vocale  du  fidéicommis,  mais  par 
les  témoins  du  testament.  *  Catelan,  liv.  2,  chap.  10,  t.  1,  p.  2i9, 
nous  a  transmis  deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  l'un  de  mars  1 666, 
qui  juge  que  la  preuve  d'un  fidéicommis  prétendu  omis  dans  un  testa- 
ment, est  inadmissible;  l'autre,  du  17  mars  1699,  qui  décide  qu'après 
quinze  ans  on  ne  peut  réclamer  l'exécution  d'un  fidéicommis,  soit  verbal, 
soit  écrit;  il  atteste  aui«si  la  jurisprudence,  qui,  dans  les  cas  od  la  preuve 
vocale  était  admise,  ne  Taulorisait  que  par  les  témoins  numéraires.  — 
Basset,  t.  l«f,  liv.  5,  lit.  5,  rapporte  des  arrêts  qui  prouvent  que  rien 
ne  peut  suppléer  la  preuve  écrite  des  fidéicomnûs.  —  M.  de  Lamoignon, 
dans  ses  arrêtés,  au  mot  Fidéicommis,  le  déclare  aussi  formellement,  et 
ajoute  que  les  incapables  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  fidéicommis,  mémo 
écrit.  —  Gambolas,  p.  112  et  li7,  rend  compte  de  deux  arrêts  :  l'un, 
de  1596,  refusa  d'admettre  la  preuve  d'un  fidéicommis  fait  par  un  père 
pour  sa  fille  exhérédée  par  lui  ;  l'autre,  de  1586,  autorisa  la  preuve  ; 
mais  il  ne  s'agissait  pas  d'un  fidéicommis  non  écrit;  il  s'agissait  de 
suppléer  à  la  porte  d'un  testament.  —  Raviot,  t.  2,  p.  469  quest.  288, 
noft  38  et  29,  cite  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  5  mai  1672  et 
27  mars  1680,  qui  prononcent  que  la  preuvd  du  udéicommis  n'est  point 
admissible,  sauf  s'il  s'agit  d'un  incapable,  à  déféier  le  serment  à  l'héri- 
tier prétendu  grevé.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  au  même  parlement,  le 
5  avril  1781  (Denisart,  v*>  Fidéicommis,  qui  en  rapporte  un  autre  du 
25  janv.  1784).  —  Domat,  liv.  5,  tit.  5,  sect.  5,  p.  617,  n»»  5  et  7,  sur 
les  fidéicommis  tacites  pour  les  incapables,  dit  :  a  La  preuve  en  est 
admissible,  selon  les  règles,  mais  sur  la  demande  des  héritiers  naturels. 
—  Furgole.  que  nous  venons  de  voir  repousser  formellement  toute 
preuve  du  ndéicommis  non  écrit,  ajoute,  p.  478,  que  lorsqu'il  ^  a  preuve 
de  la  charge  de  rendre  (preave  lô^  s'eateod),  les  bteas  doifeat  éire 


restitution,  seront,  à  la  diligence  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution,  rendues  publiques;  savoir,  quant  aux 
Immeubles,  parla  transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bu- 
reau des  hypothèques  du  Heu  de  la  situation  ;  et  quant  aux  sommes 
colloquées  avec  privilège  sur  des  immeubles^  par  l'inscription 
sur  les  biens  affectés  au  privilège.  » 

as 9.  Les  lois  anciennes  prescrivaient  aussi  certains  modes 
de  notoriété  pour  les  substitutions.  La  première  qui  en  ait  or- 
donné en  France  la  publication  est  l'édlt  du  mois  de  mal  1555 
(art.  4);  mais  cette  forme  ne  devint  usitée  qu'après  qu'elle  eut  été 
exigée  de  nouveau  par  l'ord.  de  Moulins  en  1566  (art.  57).  Trois 
déclarations,  des  10  jutll.  1566, 17  nov.  1690  et  18  ]anv.  1713, 
ont  expliqué  les  deux  lots  précédentes,  établi  sous  différentes 


s  aux  héritiers  ab  inteitat*  —  Les  demandeurs  invoquaient  aussi 
l'autorité  de  Decornier,  Ricard,  d'Aguesseau  (58«  plaid.];  et  de  là  ils 
concluent  1®  que  le  fidéicommis  non  écrit  était  nul;  2<»  qu'en  tout  cas  la 

trouve  d'un  fidéicommis  tacite  ne  pouvait  se  faire  qu'à  la  demande  des 
éritiers  légitimes  du  substituant. 

Les  consistoires  répondaient,  en  résumé  :  Dans  l'art.  1  de  Tord,  de 
1755  il  ne  peut  avoir  ét6  question  du  fidéicommis  tacite.  Il  impliquerait 
contradiction  qu'il  eût  exigé  qu'on  écrivit  ce  qui  devait  être  tacite  ;  et  il 
est  de  notoriété  que  les  fidéicommis  tacites  se  sont  toujours  prouvés, 
même  depuis  l'ordonnance,  non-seulement  par  témoins,  mais,  suivant  le 
langage  des  jurisconsultes,  indiciiê  manifutittitm*.  —  Furgole,  que  les 
demandeurs  ont  invoqué,  se  demande,  au  tit.  1,  chap.  6,  sect.  3,  d*264, 
de  son  Traité  des  testaments,  si  l'ord.  de  1755  a  changé  la  jurispru- 
dence antérieure  concernant  les  fidéicommis  tacites.  Il  ne  balance  pas  à 
décider  que  la  nouvelle  ordonnance  n'a  rien  changé  à  cet  égard.  Or  c'é- 
tait un  axiome  de  droit,  que  toutes  sortes  de  preuves  étaient  admissibles 
en  matière  de  fidéicommis  :  In  eamâ  fideieommiuij  disait  la  loi  64,  ff., 
Dt  Ug.,  2<>,  eonjectura  potet<  admiUi.  La  raison  en  est  bien  simple  :  celui 
qui,  chargé  de  rendre,  refuse,  commet  une  fraude.  Le  dol  peut  se  protH 
ver  par  témoins.  —La  jurisprudence  a  toujours  confirmé  cette  doetrinc. 
Parmi  une  foule  d'arrêts  qui  ont  admis  la  preuve  vocale,  nous  n'en  ci- 
terons que  quatre ,  postérieurs  à  la  mise  en  vigueur  de  l'ordonnance 
de  1755;  ceux  du  14  mai  1756  et  8  août  1758,  cités  par  Furgole  et 
par  Serres;  ceux  du  5  avr.  1781  et  25  janv.  178i,  rapportés  par  De- 
nisart.  —  Quant  à  l'exception  de  prescription ,  ils  ont  soutenu  qae  la 
dame  Âuriol,  ses  prédécesseurs  et  ses  représentants,  n'avaient  été  qm 
dépositaires  des  biens  du  sieur  Monier,  et  qu'à  ce  titre  ils  n'avaient  pa 
prescrire. 

M.  Daniels  a  discuté  les  fins  de  non*recevoir  opposées  par  les  héri- 
tiers; arrivant  au  fond  du  procès,  il  a  rappelé  qu'à  Rome  toute  es- 
pèce de  preuves  était  recevable  pour  les  fidéicommis  tacites,  faits  ordi- 
nairement au  profit  d'incapables  (L.  S,  §  S,  ff..  De  Jun  fiâci;  L.  10, 
£>9  hi»  qvi  H  indig.).  Il  a  prétendu  que  cet  usage,  d'abord  adopté  ei 
France,  avait  dû  s'y  continuer,  même  depuis  l'ordonnance  de  Moulins  et 
celles  de  1755  et  1747,  parce  que  la  fraude  se  prouve  par  tous  les  moms 
(Furgole,tbi(i.,  n<>  264  ;  Potbier,  Donation  entre  mari  et  femme,  n»94).— 
Mais,  a  dit  M.  l'avocat  général  (et  cette  distinction  semble  avoir  été  adoptée 
par  l'arrêt  de  cassation),  mais  qui  a  le  droit  de  provoquer  cette  preave! 
—  Nul  doute  que  les  héritiers  naturels  à  qui  les  biens  légués  doiveot 
revenir  si  le  fidéicommis  est  prouvé,  n'aient  cette  faculté  :  aussi  les  tn- 
bunaux  la  leur  ont-ils  toujours  accordée.  —  Mais  l'individu  qui  se  pré- 
tend héritier  substitué  peut-il  demander  à  faire  cette  preuve?— Non.^ 
De  deux  choses  l'une  :  ou  c'est  un  incapable  ;  et  le  fait  seul  de  son  îd- 
capacité  lui  refuse  l'accès  des  tribunaux  ;  ou  on  le  suppose  capaUe;  et 
alors  queréclame-t-il?  L'effet  d'une  disposition  testamentaire  non  écrite? 
Une  pareille  disposition  est  radicalement  nulle,  aux  termes  de  Tart.  1  de 
Tord,  de  1755.  Il  est  donc  sans  titre  pour  réclamer;  il  ne  peut  donc  ré- 
clamer ni  provoquer  la  preuve  de  l'existence  d'un  titre  qui  ne  pourrait 
lui  profiter.— En  vain  soutiendrait-on  qu'un  fidéicommis  secret  n^esimil 
qu'autant  que  l'objet  en  est  illicite.  C'est  une  erreur  réprouvée  par  le  texte 
formel  de  l'ord.  de  1755,  par  plusieurs  arrêts,  et  pu  l'autonté  de  tou 
les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  depuis  la  promulgation  de  cette  loL  U 
législateur,  en  abolissant  les  dispositions  non  écrites,  n'a  fait  aacvne  Ait* 
tinction  entre  l'institution  directe  d'un  héritier  et  un  friéicommis.  —Il 
faut  donc  reconnaître  que,  depuis  l'ord.  de  1755,  on  ne  peut  plus  provo- 
quer la  preuve  d'un  fidéicommis  tacite,  pour  en  réclamer  le  bénéfice.  Cette 
preuve  ne  peut  être  accordée  qu'aux  héritiers  du  sang,  qui  ont  intérêt  à 
prouver  la  fraude  pour  faire  anéantir  l'acte  qui  la  prouve.  —  Arrêt  (apr. 
délih.  en  th.  du  cens.). 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1, 2  et  5  de  l'ordonnance  des  testaments  do 
mois  d'août  1755,  et  celle  des  substitutions  du  mois  d'août  1747,  tit.  1, 
chap.  2,  art.  19;  —  Âttendo-que  le  prétendu  fidéicommis  tacite  dont  il 
s'agit  n'a  point  été  rédigé  par  écrit;  —  Attendu  qu'en  ordonnant Texé- 
cution,  les  arrêts  dénoncés  ont  contrevenu  aux  articles  précités  desdiiei 
ordon.  de  1755  et  1747  ;  —  Casse,  etc. 

Du  15  août  1810.-C.  G.,  sect.  cif.-afM*  Manûre,  1«  pr.^bore!, 
rap.-Goste  etPérignon,  av. 


SUBSTITUTION.-Sect.  3,  Art.  3. 


in 


peines  la  nécessité  de  la  publication^  fixé  l'époqne  où  elle  devait 
aToir  lieu,  et  désigné  les  personnes  qui  pouvaient  ou  auxquelles 
on  pouvait  en  opposer  le  défaut.  Toutes  ces  dispositions  ont  été 
développées  et  arrêtées  par  Tord,  dé  1747,  art.  18  à  36,  lit.  2, 
qui,  outre  VinsinueUion,  prescrit  la  lecture  à  l'audience  et  la 
transcription  sur  les  registres  du  grefle  de  l'acte  portant  substi- 
tution, devant  le  Juge  du  domicile  du  substituant,  et  celui  de  la 
Bituation  des  biens  substitués.  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  ces 
formalités  (de  la  publication  et  de  renregistrement  de  la  substi- 
tution) n'étaient  imposées  qu'aux  appelés  grevés  de  substitution, 
et  non  an  dernier  appelé  (ReJ.  15  Juin  1820,  MH.  Brisson,  pr., 
Trinquelague,  rap.,  aff.  Saint-Gulrons  C.  Roux)  :  —  «  Attendu, 
porte  l'arrêt,  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  35  et  36, 
tit.  2,  de  Tord,  de  1747,  concernant  les  substitutions,  ont  pour 
objet  la  conservation  des  droits  des  substitués  et  la  sûreté  des 
familles;  que  c'est  ainsi  que  s'en  explique  le  législateur  lui-même 
dans  l'art.  55  ;  —  Attendu  que  cet  objet  ne  peut  avoir  lieu  lors- 
qu'il s'agit  d'an  dernier  substitué,  puisque  nul  n'a  des  droits 
après  lui  ;  —Attendu  que  le  législateur  a  explicitement  manifesté 
son  intention  de  ne  pas  étendre  au  dernier  substitué  l'obligation 
de  ces  formalités,  etc.  »  -—La  publication  des  substitutions  est 
ane  institution  de  notre  droit  français  :  elle  était  entièrement  in- 
connue dans  le  droit  romain,  qui,  quoique  ayant  ordonné  l'insi- 
noition  pour  les  donations  entre-vifs,  n'avait  rien  statué  de  sem- 
blable pour  les  fidéicommis.  Les  aliénations  des  biens  substi- 
tués y  étalent  résolubles  par  la  seule  force  du  fidéicommis  (Tfaé- 
venot,  Gb«  43,  49;  Ricard,  ch.  13,  n»  117). 

SIS.  Lorsque  la  substitution  est  faite  par  donation  entre- 
vifs, la  transcription  à  laquelle  cet  acte  est  soumis  par  le  droit 
Mmmon  (art.  039  c.  nap.)  se  confond  avec  celle  qui  est  spécia- 
lement exigée  nar  l'art.  1069  pour  tout  acte  portant  substitution. 
Toutefois  une  ueuxième  transcription  est  nécessaire  dans  le  cas 
prévu  par  l'art  1052,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  disposant, 
eu  faisant  une  seconde  libéralité,  impose  comme  condition  la 
charge  de  rendre  à  une  donation  antérieure  faite  purement  et 
simplement.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Troplong,  n*  2283. 

SSO.  Pour  assurer  la  publication  et  l'enregistrement,  Tord, 
de  1747  voulait  que  le  grevé  ne  pût  entrer  en  possession  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  Juge,  et  que,  pour  l'obtenir,  il  justi- 
fiât de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  De  plus,  sa  négli- 
gence était  ponie  de  la  privation  des  fruits  (art.  35,  41).  —  Le 
code  napoléon  s'est  borné  à  déclarer  le  grevé  et  le  tuteur  à 
l'exécution  personnellement  responsables  du  défaut  de  trans- 
cription ou  d'inscription  (art.  1070  et  1075)  :  c'est  à  leur  diligence 
qu'il  confie  l'exécution  de  cette  formalité  (art.  1069).— V.  aussi 
en  ce  sens  M.  Troplong,  n«  2284. 

S 40.  Le  code  ne  fixe  point  de  déUd  dans  lequel  la  transcrip- 
lion  doive  se  faire.  Il  eût  été  plus  sage  peut-être  d'en  laisser  un 
fort  court,  et  tel  que  la  transcription,  faite  dans  cet  intervalle, 
rétroaglt  au  Jour  de  la  substitution.  Les  droits  des  appelés  en 
seraient  mieux  consolidés;  le  grevé  ne  pourrait  plus,  en  aliénant 
le  jour  même  de  la  substitution,  leur  causer  un  préjudice  inévi- 
table, ou  attendrait  le  temps  nécessaire  pour  qu'un  tuteur  pût 
veiller  à  leurs  intérêts. —  L'ord.  de  1747  avait  accordé  un  délai 
de  six  mois.  La  substitution,  transcrite  alors,  avait  effet  contre  les 
créanciers  et  tiers  acquéreurs,  à  compter  de  sa  date,  si  elle  était 
par  acte  entre-vifs,  ou  du  décès  du  disposant,  si  elle  était  par  tes- 
lament  (tit.  2,  art.  28).  Mais,  comme  le  fait  observer  M.  Troplong 
(n«2284),on  ne  peut  évidemment  invoquer  les  dispositions  d'une 
loi  abrogéepour  réglerun  délai  et  une  déchéance,  sous  prétexte  que 
la  loi  actuelle  aurait  omis  de  se  prononcer. 

tAl.  L'effet  de  la  transcription  est  de  rendre  résolubles  en 
Enveur  des  appelés  les  aliénations  et  hypothèques  consenties 
postérieurement  par  le  grevé:  a  Ce  qui  sera  observé,  portait 
l'art.  51,  tit.  2,  de  l'ord.  de  1747,  encore  que  le  substitué  se 
trouve  en  même  temps  héritier  pur  et  simple  du  vendeur;  sauf 
néanmoins  qu'en  ce  cas  11  ne  puisse  déposséder  l'acquéreur  qu'a- 
près l'avoir  remboursé  entièrement  du  prix  de  l'aliénation,  frais 
et  loyaux  coûts.  »  —  Cette  disposition  devrait-elle  encore  être 
observée,  sous  l'empire  du  code,  à  l'égard  de  l'héritier  pur  et 
simple?  La  question  ne  peut  s'élever,  si  l'héritier  a  accepté  bé< 
néaciairement,vula  séparation  des  qualités  et  des  patrimoines. — 
D'uncOtéonadit  :  L'esprit  du  code  est  conforme  à  l'ancienne  Ju- 


risprudence. La  plupart  des  dispositions  du  chap.  6,  titre  des 
Donations,  sont  ou  calquées  presque  littéralement  sur  celles  de 
l'ordonnance,  ou  commentées,  expliquées  par  elles  dans  une  foule 
de  cas.  Le  nouveau  législateur,  si  telle  avait  été  son  intention, 
n'eût-il  pas  dérogé  en  termes  formels?  L'équité  d'ailleurs  ne 
plaide  point  ici  la  cause  de  l'acquéreur  :  ne  savait-il  pas,  ou  ne 
devait-il  pas  savoir  qu'il  n'achetait  qu'une  propriété  résoluble  ? 
Le  code,  plus  sévère  en  cela  que  le  droit  romain,  veut  que  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  soit  nulle,  et  s'il  accorde  à  l'acheteur 
des  dommages-intérêts,  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  ignoré  que  la 
chose  fût  à  autrui.  «Or,  ajoute  H.  Touiller,  celui  qui  acquiert  du 
grevé  ne  peut  alléguer  cette  ignorance  ;  et  c'est  pour  cette  raison 
qu'il  ne  peut  opposer  aux  héritiers  du  grevé  la  maxime  quem  de 
evictione  ienet  aclio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio,  n  Telle 
est  là  doctrine  de  MM.  Touiller,  n»  769;  Grenier,  n»  382;  Rol- 
land de  Villargues,  Répert.  de  Favard,  v»  Substitution,  cliap.  2, 
sect.  2,  §  3,  no  8;  Delaporte,  Pandect.  franc.,  sur  l'art.  1069. 
—  M.  Delvincourt  (t.  2,  note  3  sur  la  page  107)  soutlint  avec 
force  l'opinion  contraire.  Voici  son  raisonnement  :  En  principe, 
l'héritier  du  vendeur  est  tenu  de  l'obligation  de  garantie  contrac- 
tée par  son  auteur;  ce  qui  le  rend  non  recevable,  d'après  la 
maxime  citée,  à  évincer  l'acquéreur.  L'ord.  de  1747  dérogeait 
donc  au  droit  commun  dans  la  disposition  qu'on  veut  appliquer 
encore.  Mais,  par  cela  seul  que  cette  disposition  était  exorbitante, 
il  faut  croire  que  le  code,  en  ne  la  reproduisant  pas,  a  préféré  la 
règle  générale.  Elle  est  d'une  nature  qui  ne  permet  pas  de  la 
suppléer,  de  la  supposer  dans  le  silence  de  la  loi.  Outre  cette 
règle  vulgaire  d'interprétation,  d'autres  considérations,  puisées 
dans  l'esprit  même  de  la  loi  nouvelle,  s'opposent  à  ce  qu'on  la 
répute  calquée  sur  la  loi  ancienne.  Quel  était  le  but  de  celle-ci? 
conserver  les  biens  en  nature  dans  les  familles.  De  là  attribution 
à  l'appelé  de  la  chose  même,  plutôt  que  du  prix  de  la  chose. 
Quel  est  le  but  du  code?  Conserver  seulement  une  ressource  aux 
appelés  contre  les  prodigalités  d'un  père  dissipateur.  Le  motif 
de  l'ordonnance  n'existe  donc  plus  ;  et  en  outre ,  dès  que  la  suc- 
cession du  grevé,  remarque  M.  Delvincourt,  est  acceptée  pure- 
ment et  simplement  par  les  appelés,  il  y  a  forte  présomption 
qu'elle  est  avantageuse,  et  que  par  conséquent  les  appelés  sont 
au-dessus  du  besoin.  »  M.  Duranton,  t.  9,  vfl  587,  exprime  son 
sentiment  sous  une  forme  dubitative;  mais  on  aperçoit  qu'il  in- 
cline de  préférence  vers  le  dernier  avis. 

Pour  nous,  nous  croyons  que  la  première  doctrine  doit  être 
préférée.  Le  but  qu'avait  voulu  atteindre  l'auteur  de  l'ordonnance 
de  1 747  est  la  même  que  s'est  proposé  le  code  Napoléon  dans  les 
dispositions  dont  nous  nous  occupons  :  c'est  la  conservation  des 
biens  en  nature  dans  les  familles.  On  l'a  souvent  répété  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  17  mai  1826.  M.  Duranton  lui-même 
convient  que  tel  est  l'esprit  de  la  loi  ;  nous  nous  étonnons  donc 
que,  dans  le  doute,  il  n'ait  pas  opté  pour  l'application  du  sys- 
tème de  rordonnance. 

SA9.  Le  défaut  de  transcription  a  pour  effet  de  rendre 
Irrévocables  les  hypothèques  et  aliénations  que  consent  le 
grevé.  11  pourra  être  opposé,  porte  l'art.  1070,  par  les  créanciers 
et  tiers  acquéreurs,  même  aux  mineurs  ou  interdits,  sauf  le  re- 
cours contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans 
que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être  restitués  contre  ce  dé- 
faut de  transcription,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se  Iroth 
veraient  insplvables.  »  L'ord.  de  1747,  art.  32,  tit.  2,  et,  avant 
elle,  la  déclaration  de  1712,  avaient  établi  ce  principe,  presque 
dans  les  mêmes  termes.— 11  a  été  décidé,  et  il  est  incontestable, 
du  reste,  que  le  mot  créanciers,  dans  l'art.  1070,  doit  s'enten- 
dre seulement  des  créanciers  hypothécaires  Inscrits  sur  les  biens 
substitués  (Bruxelles,  21  juin  1824,  aff.  Delrue,no  344). 

8  43.  Quel  est  le  motif  qui  a  fait  accueillir  avec  faveur  la 
cause  des  créanciers  ou  acquéreurs  dont  il  s'agit?  C'est  qu'ils 
avaient  juste  raison  de  croire  le  grevé  incommutable  proprié, 
taire;  c'est  qu'en  un  mot  ils  sont  de  bonne  foi.  Si  donc  ils  te- 
naient leurs  titres  d'autres  que  le  grevé,  s'ils  avaient,  pai 
exemple,  traité  avec  ses  héritiers  non  substitués,  ils  ne  mérite-; 
raient  pas  la  même  faveur,  a  Gomme  les  héritiers  (dit  FurgolQ 
dans  une  espèce  semblable)  n'ont  aucune  propriété  ni  aucun 
droit  de  faire  l'aliénation,  l'acquéreur  ne  peut  se  prévaloir  du  dé- 
faut d'insinuation;  et,  malgré  ce  défaut,  la  vente  sera  annulée. 


il8 


SUBSTITUTION.— Sect.  3.  Art.  3. 


et  lo  fldélcommis  malntcnn.»  Merlin  (Rép.,  vo  SubslUulion 
fldéic,  sect.  7,  §3,  art.  l,  note)  Cite  à  l'appui  de  cette  opinion, 
qui  est  aussi  la  sienne,  deux  arrêts  :  l'un  du  parlement  de  Paris, 
rapporté  par  Leprètre,  du  17  sept.  1589,-  l'autre  du  parlement 
de  Toulouse,  du  4  août  1739,  rapporté  par  Furgole  (Testaments, 
clïap.  7,  sect.  4,  no  42).  —  Jugé  que  la  déclaration  du  roi,  du 
18  Janv.  1712,  à  laquelle  Tord,  do  1747  n'a  point  dérogé,  vou- 
lait que  les  acquéreurs  de  biens  substitués  ne  pussent  opposer  le 
défaut  d'insinuation  que  lorsqu'ils  les  auraient  acquis  du  grevé 
lui-même;  que,  par  conséquent,  celui  qui  auraitacquis  ces  biens, 
non  du  grevé,  mais  de  son  donataire,  qui  en  aurait  reçu  le  prix, 
ne  serait  pas  recevable  h  opposer  ce  défaut  d'insinuation ,  alors 
même  que  le  grevé  aurait  paru  et  consenti  au  contrat  (Rej.  1 0  nov. 
1829)  (1). 

844.  Le  défaut  de  transcription  peut  être  opposé  auxmt- 
neurs,  lors  même  qu'il  n'a  pas  été  nommé  de  tuteur  à  la  substi- 
tution (Bruxelles,  21  juin  1 824)  (2). 

345.  Du  même  principe  que  les  créanciers  du  grevé  n'ont 
été  traités  avec  faveur  que  parce  que  le  grevé  est  vraiment  pro- 
l)riétaire,  et  qu'ils  ont  pu  le  croire  incommutable,  il  suit  encore 
que  l'art,  i  070  ne  saurait  s'appliquer  aux  créanciers  et  tiers  ac- 
(luéreurs  du  tuteur  h  rcxéculion,  auxquels  ce  tuteur  aurait  hypo- 
théqué ou  vendu  les  biens  substitués.  —  M.  Grenier  émet  un  avis 
contraire,  t.  1,  n^  380  :  il  le  fonde  sur  ce  que  le  tuteur  est  res- 
ponsable pour  défaut  de  transcription,  sur  ce  qu'il  est  ajouté, 
dans  l'art.  i070,  «  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le 
tuteur  à  exécution.  »  Mais  cette  responsabilité  du  tuteur  est  éta- 
blie pour  l'intérêt  des  appelés,  en  cas  d'inefficacité  de  leur  re- 
cours contre  le  grevé  insolvable.  U  n'y  a  rien  à  en  inférer  pour 
l'intérêt  des  tiers  qui  tiendraient  du  tuteur  leurs  droits  sur  les 
biens  substitués.  Entendre  autrement  l'art.  1070,  c'est  le  mettre 
en  opposition  avec  tout  le  système  du  code,  avec  les  principes  les 
plus  connus.  Comment  le  tuteur  a-t-il  pu  transférer  un  droit  sur 
des  biens  qui  ne  lui  appartiennent  en  aucune  manière,  s'il  est 
vrai  que  l'aliénation  de  la  chose  d'autrui  soit  nulle  (c.  nap.  1599), 
que  a  le  vendeur  ne  transmette  à  l'acquéreur  que  la  propriété 
qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  »  (2182)?  Pourquoi 
était-il  besoin  de  Tart.  1070?  C'est  que  sans  cette  disposition 
les  créanciers  du  grevé,  même  antérieurs  à  la  transcription,  se 
fussent  vus  repoussés  par  l'art.  2125  :  «  Ceux  qui  n'ont  sur 
rimmeuble  qu'un  droit  suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble 
dans  certains  cas,  on  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir 
qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même 
rescision.  »  Or  le  tuteur  n'a  sur  l'immeuble  substitué  aucun  droit 


(1)  (Fournier  C.  Trincal,)—  La  cour  ;—  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  la  déclaration  du  roi,  du  18  Janv.  1712,  &  laquelle  U  ne  fut 
pas  dérogé  par  Tord,  de  1747,  le  défaut  d'insinuation  des  substitutions 
ne  pouvait  être  opposé  par  les  acquéreurs  de  biens  substitués  que  lors- 
que c'était  du  grevé  lui-niéme  qu'ils  les  avaient  acquis  ;— Attendu  qu'il 
a  été  jugé,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  ce  ne  fut  pas  do  grevé,  mais 
de  son  donataire,  que  Fournier  acquit  les  biens  substitués  dont  il  s'agit; 
que  si  le  grevé  parut  dans  l'acte,  ce  ne  put  être  pour  y  faire  un  trans- 
port de  propriété,  puisqu'il  était  dessaisi  des  choses  vendues;  qu'aussi 
ce  fut  le  donataire  qui  en  reçut  le  prix ,  et  qui  s'en  dévêtit  au  profit  des 
acquéreurs  ;— Rejette. 

Du  10  nov.  1829.-0.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Carnot,  rap.- 
Quéquet,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrot,  av. 

(2)  (  Delrue  C.  Duchcsne.)— La  cour  ;— Attendu  que  d'après  le  texte 
et  l'esprit  de  l'art.  1070  c.  civ.,  le  défaut  de  transcription  de  la  dispo- 
sition contenant  substitution  de  biens  immeubles,  peut  être  opposé  aux 
substitués,  mémo  mineurs,  par  les  créanciers  du  grevé,  inscrits  sur  ces 
immeubles  en  vertu  d'une  hypothèque  quelconque;  —  Que  ledit  article 
ttant  conçu  en  termes  généraux,  doit  opérer,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'i 
n'y  ait  pas  de  tuteur  nommé  à  la  substitution ,  d'autant  plus  qu'aux 
termes  de  l'art.  1069,  précédent,  le  grevé  seul  est  suffisamment  qualiGé 
et  obligé  même  de  faire  effectuer  la  transcription  requise  par  cet  article, 
de  sorte  que  la  nomination  d'un  tuteur  à  la  substitution  est  étrangère  aux 
créanciers  et  tiers  acquéreurs,  dont  parle  l'art.  1070  précité  ;  —  Attendu 
que,  par  son  inscription  du  25  mars  1822,  l'intimé  avait  dés  lors  acquis, 
SUT  les  biens  substitués,  une  hypothèque  judiciaire,  en  vertu  du  juge- 
ment par  défaut  du  21  du  môme  mois,  confirmé  contradictoircment  par 
celui  du  11  avril  suivant,  pour  deux  des  trois  créances  réclamées  à 
charge  du  débiteur  Delrue,  grevé  de  substitution,  et  que  la  transcrip- 
tion de  la  substitution  fldéicommissaire  n'ayant  eu  lieu  que  le  19  juin 
1822,  ledit  intimé  peut  faire  valoir  sadite  inscription  contre  les  substi- 
tués, enfants  Dehrne,  quoique  mineurs,  conformément  k  l'art.  1070 


de  ce  genre.  -~  M.  Grenier  dit  aussi  :  «  L'art,  1070  est  conçu 
de  la  même  manière  que  l'était  l'art.  32,  tit.  2,  de  l'ordon.  de 
1 747,  relativement  à  l'enregistrement  et  à  la  publication  qui  avait 
lieu  pour  les  anciennes  substitutions;  et  cet  article  de  l'ordon- 
nance était  entendu  dans  le  sens  que  Je  viens  de  présenter,  pal 
tous  les  commentateurs  et  encore  par  Pothier  dans  son  lutrod.  an 
tit.  1 6  de  la  coût.  d'Orléans,  n<>  iS,  et  par  Furgole,  sur  l'art.  S3, 
mais  surtout  sur  l'art.  29,  où  il  explique  ce  qu'on  doit  entendre 
positivement  par  créanciers  et  tiers  acquéreurs.  »  —  A  cette  as- 
sertion nous  ferons  la  même  réponse  que  M.  Duranton,  qui  dé- 
fend notre  opinion,  t.  9,  n»  577  :  «  Ni  cet  art.  32,  ni  aucun  des 
auteurs  cités  par  U.  Grenier,  n'a  parlé  et  n'a  pu  parler  des  créBu- 
ciers  et  tiers  acquéreurs  du  tuteur  à  la  substitution;  et  par  une 
raison  bien  simple  :  c'est  qu'alors  il  n'y  avait  pas  de  tuteur,  » 
conune  nous  l'expliquons  au  paragraphe  suivant.  Le  même  sys- 
tème conduirait  jusqu'à  admettre,  iaute  de  transcription,  l'hypo* 
thèque  légale  de  la  femme  du  tuteur  sur  les  biens  de  la  «ubstlto- 
tion  non  moins  que  sur  ceux  de  son  mari  :  ce  qui,  comine  le  re* 
marque  encore  M.  Duranton,  n'est  pas  soutenable. 

8âG.  Quant  aux  créanciers  et  tiers  acquéreurs  qui  ont  con- 
tracté avec  le  disposant,  leur  condition  est  réglée  par  d'autres 
principes.  Ils  n'opposeront  que  ie  défaut  de  transcription  de  la 
donation,  si  la  substitution  est  faite  par  acte  entre^yifs  (c.  nap 
941};  et,  en  cas  de  testament,  les  aliénations  on  créances  posté- 
rieures l'auront  révoqué  entièrement  ou  jusqu'à  concurrence.  — 
U  ne  peut  donc  être  question,  dans  l'art.  1070,  que  des  créances 
sur  le  grevé,  des  ventes  faites  pendant  la  durée  de  sa  jouissance. 

SA 9.  L'art.  1070  ne  parle  que  du  défaut  de  transcription; 
mais  ce  qu'il  dit  doit  être  appliqué  égalemeni  au  défaut  d'tn- 
scription  dans  le  cas  où  cette  inscription  est  exigée  par  TarL 
1069.  —  V.  Conf.  M.  Troplong,  n«  2287. 

848.  Selon  l'art.  1072,  a  les  donaUires,  \&  légataires,  ni 
même  les  héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition, 
ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers,  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcrip- 
tion ou  inscription,  p  C'est  ce  que  décidait  l'art.  34,  tit  2,  de 
l'ordon.  de  1747.  «  Quelle  faveur,  en  eflfet,  dit  Thévenot,n«  733, 
pourraient  mériter  ceux  qui  tiendraient  les  biens  substitués,  ou 
quelque  droit  sur  ces  biens,  de  la  libéralité  du  grevé?  L'éviction, 
«après  l'ouverture  du  fldélcommis,  ne  leur  cause  aucun  dom- 
mage, nullum  damnum  emergens;  ce  n'est  qu'un  profit  qui  leur 
échappe,  lucrum  cessarks.  Et  le  premier  de  tous  les  principes  est 
que  personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  ces  tiers 
donataires  s'enrichiraient  aux  dépens  des  substitués,  n'ayant  rien 

précité;— Attendu  que  c'est  en  vain  que  rappelante  invoque  la  déchéance 
du  bônëfice  de  Tinstitution,  qu'aurait  encourue  ie  Grevé  Delrue ,  à  dè« 
faut  d  avoir  fait  nommer  un  tuteur  à  la  substitution,  conformément  à 
l'art.  1057  c.  civ.,  vu  que  cette  déchéance,  étant  une  peine  de  laoegli- 
gence  du  grevé,  ne  s'encourt  pas  de  plein  droit,  mais  doit  être  déclarée 
par  lo  juge,  qui  décide  en  même  temps  si  la  substitution  peut  être  ou- 
verte  :  ce  que  le  juge  ne  peut  faire,  à  moins  que  le  grevé  n'ait  été  réel- 
lement négligent  en  laissant  écouler  le  délai  d'un  mois,  qui  courait 
effectivement  contre  lui,  pour  satisfaire  à  son  obligation  de  faire  nom- 
mer un  tuteur  à  la  substitution  ;  d'oU  il  suit  qu'aucune  déchéance  n'ayant 
été  déclarée  encourue  dans  l'espèce,  et  moins  encore  inscrite  an  regis- 
tre pour  être  rendue  publique,  elle  ne  peut  être  opposée  à  rintimc, 
créancier  inscrit;  —En  ce  qui  touche  Tappel  interjeté  par  Duchesne  :  — 
Attendu  que  puisqu'il  n'existe  pas  d'inscription  valable  sur  les  substitués 
pour  la  créance  1,157  florins  62  cents,  vu  que  cette  créance  avait  cto 
écarléc  parie  jugement  contradictoire  du  11  avril  1822,  l'appelant  ne 
peut  être  envisage  de  ce  chef  que  comme  créancier  chirograpnaire  ;  — 
Attendu  que  l'art.  1070  c.  civ.,  quoique  parlant  de  créanciers  indèlîni- 
nient,  doit  toutefois  se  limiter  aux  créanciers  hypothécaires,  inscrits  sur 
les  immeubles  substitués,  vu  qu'il  s'agit  évidemment  dans  cet  article  de 
droits  réels,  soit  do  propriété,  soit  d'hypothèque,  à  acquérir  sur  les  biens 
substitués,  de  préférence  aux  substitués,  lorsque  la  disposition  fidéicom- 
niissairo  n'est  pas  rendue  publique  par  la  transcription  sur  le  registre 
des  hypothèques,  ce  qui  devient  encore  plus  saillant  lorsque  Ton  voit 
que,  dans  ledit  art.  1070  et  dans  l'art.  1151  subséquent,  les  créanciers 
sont  mis  sur  la  môme  ligne  que  les  tiers  acquéreurs  dos  biens  substitués, 
qui  o))lienncnt  lo  droit  réel  de  propriété  sur  les  biens  acquis,  tandis  que 
les  créanciers  chirographaircs  n'ont  aucun  droit  réel  sur  les  biens  de 
leur  débiteur,  aussi  longtemps  que  leurs  créances  ne  sont  pas  valable- 
ment inscrites  sur  ces  biens,  en  vertu  d'un  jugement  quelconque  ;  —  Par 
ces  motifs,  mot  les  appellations  au  néant,  etc.» 

Du  21  juin  18Si.-CL  do  Bruxelles,  5<»  cb.-M.  DedryTor,  sobst. 
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déboursé  pour  acquérir.  »  •—  Cette  explication  ne  concilie  pas^ 
toutefois,  l'art.  941  avec  Tart.  1072  c.  nap.,  et  de  làestnée  une 
eontroverse  entre  les  nouveaux  auteurs.  Aux  termes  de  Tart.  941, 
clc  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes  per- 
sonnes ayant  intérêt,  excepté  seulement  celles  qui  sont  chargées 
de  faire  faire  la  transcription  et  le  donateur,  n  Par  conséquent, 
le  second  donataire,  qui  aurait  fait  transcrire,  serait  préféré  au 
premier  donataire,  qui  a  négligé  cette  formalité.  Mais  supposons 
qu'une  donation  a  été  faite  avec  substitution  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
transcription,  qu'ensuite  le  disposant  a  fait  donation  de  la  même 
I  ebose  à  une  autre  personne  et  que  cette  donation  a  été  trans- 
I  crite,  le  second  donataire,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1 072,  ne 
!  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  la  première  dona- 
I  lion  contre  les  appelés,  peut-il  s'en  prévaloir,  en  vertu  de  l'art. 
I      941,  contre  le  grevé? 

I  MM.  Delvincourt,  t.  2,  note  2,  sur  la  page  109,  et  Duranton, 
l  1 9,  n"*  580,  se  prononcent  pour  l'affirmative  :  ils  reconnaissent 
d'abord  qu'il  n'y  a  que  les  appelés  qui  soient  relevés  du  défaut 
de  transcription  à  l'égard  des  donataires  postérieurs  qui  eussent 
Eût  transcrire  leur  titre;  ce  relief  ne  profite  pas  au  grevé,  pre- 
mier donataire;  pourquoi?  C'est  qu'on  peut  imputer  au  grevé  de 
n'avoir  pas  fait  transcrire  la  donation,  à  la  différence  de  l'appelé^ 
qui  n'existait  peut-être  pas  à  l'époque  où  la  substitution  a  été 
connue.  C'est  qu'en  outre  il  s'agit,  le  plus  souvent,  de  conserver 
aux  appelés  des  moyens  d'existence,  tandis  que  les  autres  dona- 
taires, dans  le  même  besoin,  peuvent  ne  tendre  qu'à  s'enrichir. 
Mais  comment  se  réaliseront  les  droits  des  substitués^  si  au  grevé 
en  faute  est  préféré  le  donataire  postérieur  et  vigilant,  d'après 
l'art.  941  ?  <f  Ce  second  donataire,  répond  M.  Delvincourt,  con- 
servera l'objet  avec  la  charge  de  restitution;  tellement  que,  si  le 
grevé  meurt  laissant  des  enfants^  la  seconde  donation  sera  annu- 
lée. Vais  s'il  décède  sans  postérité,  le  second  donataire  demeu- 
cera  propriétaire  irrévocable  de  l'immeuble.  y>  H.  Coin-Delisle 
(sur  l'art.  941,  m  19)  admet  aussi  que  le  second  donataire  peut 
se  prévaloir  contre  le  grevé  du  défaut  de  transcription. 

M.  Grenier,  dans  une  discussion  fort  étendue,  s'attache  à  com- 
battre ce  système  (t.  1,  n«  380).  Il  pense  «  que  par  cela  seul 
pe  les  donataires  postérieurs  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription  contre  les  appelés,  ils  n'ont  point  ce  droit  à 
l'égard  même  des  donataires  directs.  »  Il  en  donne  plusieurs  rai- 
sons :1a  lettre  de  l'art.  1072  ne  fait  aucune  distinction  entre  la 
disposition  comme  donation  entre-vifs,  et  la  même  disposition 
j  comme  substitution;  il  n'y  a  qu'une  forme  identique  de  trans- 
cription pour  toutes  les  parties  de  l'acte  ;  le  défaut  de  transcrip- 
tion ne  saurait  donc  faire  crouler  Tune  sans  l'autre.  Aussi  est-il 
'  dit  dans  l'art.  1072  qu'en  aucun  cas  le  défaut  de  transcription 
ne  saurait  être  opposé  aux  appelés  par  les  personnes  qui  y  sont 
mentionnées.  —  De  plus,  il  résulte  des  principes  de  la  législa- 
tion nouvelle  que  le  disposant  est  considéré  lui-même  comme 
chargé  de  la  transcription.  L'accomplissement  de  cette  forme 
n'est  plus,  comme  sous  l'ordonnance,  imposé  au  grevé  seul.  En 
eflfet,  d'après  l'art.  1055,  celui  qui  fait  mie  disposition  avec 
charge  de  rendre  peut,  par  le  même  acte  ou  par  un  acte  posté- 
rienr  et  authentique,  nommer  un  tuteur  pour  l'exécution.  «  Le 
disposant  participe  donc,  dit  M.  Grenier,  à  l'exécution  de  la  dis- 
position à  charge  de  rendre.  »  La  loi  indique  que  c'est  autant 
dans  son  propre  intérêt  que  dans  celui  du  grevé  et  des  appelés 
qu'elle  lui  permet  une  disposition  de  cette  nature.  Anssl  la  dis- 
cussion du  conseil  d'Etat  nous  apprend-elle  (séance  du  22  vent. 
an  il)  que  la  première  rédaction  de  l'art.  1072  faisait  dépendre 
de  la  nomination  du  tuteur  par  le  substituant  lui-même  la  vali- 
dité de  la  disposition;  et  si  cette  nomination  lui  devint  faculta- 
tive, pour  être  faite,  à  son  défaut,  par  le  grevé  ou  son  tuteur,  ce 
fut  sur  cette  simple  observation  de  Cambacérès  :  «On  doit  empê- 
cher, avant  tout,  que  l'oubli  ou  l'ignorance  n'introduise  des  nul- 
lités dans'les  testaments  olographes.  »  La  loi  a  donc  été  conçue 
sons  l'influence  de  cette  idée  que  le  disposant  était  censé  pour- 
voir iul-même  à  l'exécution  de  ses  dispositions  ;  qu'indirecte- 
ment il  était  chargé  de  les  faire  transcrire.  Dès  lors  sont  appli- 
eaiiles  les  principes  relatifs  aux  donataires,  légataires  et  héritiers 
de  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  transcrire.  Or  l'art.  941, 
qai  mnsacre  ces  principes,  excepte  formellement,  entre  les  per- 
sonnes ayant  intérêt  et  qui  peuvent  opposer  le  défaut  de  trans- 


cription, «  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription 
ou  leurs  ayants  cause,  m  Le  donataire  postérieur  du  substituant 
est  son  ayant  cause  ;  donc  ni  le  substituant  ni  le  donataire  ne 
pourront  pas  plus  opposer  au  grevé  qu'aux  appelés  le  défaut  de 
transcription,  en  vertu  même  de  l'art.  941. 

Cotte  solution  nous  paraît  douteuse.  —  La  même  difficulté  ne 
se  rencontrait  pas  dans  l'ancien  droit.  La  substitution  était-elle 
par  testament,  il  ne  pouvait  être  question  alors  de  donataires 
postérieurs;  et,  de  plus,  les  héritiers,  étant  tenus,  comme  les  lé- 
gataires gre.vés,  de  l'accomplissement  des  formalités  de  publica- 
tion, n'avaient  pas  motif  de  se  prévaloir  de  leur  inexécution.  La 
disposition  était-elle  entre-vifs,  deux  formalités,  différentes,  qui 
ne  se  faisaient  ni  de  la  même  manière  ni  dans  les  mêmes  lieux, 
devaient  concourir  :  l'insinuation  de  la  disposition  comme  dona- 
tion entre-vifs,  établie  par  Tord,  de  1731  ;  ensuite  la  publication 
et  l'enregistrement  de  la  disposition  comme  substitution.  L'insi- 
nuation rendait  la  disposition  parfaite  à  l'égard  des  héritiers  ou 
donataires  postérieurs.  Comme  du  défaut  de  publication  et  d'en- 
registrement ne  résultait  que  l'inexétution  de  la  substitution,  et 
que  la  disposition  directe  n'en  conservait  pas  moins  toute  sa 
force  en  faveur  du  donataire,  les  donataires  postérieurs,  de  même 
que  les  héritiers  légitimes,  étaient  évidemment  sans  intérêt  à  re- 
lever l'omission  de  cette  formalité.  La  même  observation  est  faite 
par  M.  Grenier,  loc,  cit, 

S 49.  a  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé, 
ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers 
ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  delà  disposition  par 
d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription  »  (c.  nap.  1071).  — 
L'ord.  de  1747  contenait  une  semblable  disposition  (art.  33). 
L'équité  semble  la  condamner,  puisque  celui  qui  n'a  pas  traité 
de  bonne  foi  ne  mérite  aucune  faveur.  Aussi  tenait-on,  avant  l'or- 
donnance, qu'en  pai*eil  cas  le  défaut  de  publication  n'était  pas  un 
obstacle  à  l'éviotlon  (Ricard,  chap.  13,  n»»  131, 132).  Mais  pré- 
venir les  embarras  sur  la  preuve  de  la  connaissance,  assujettir 
les  substitués  ou  les  administrateurs  de  leurs  droits  à  une  exécu- 
tion plus  attentive  des  formalités  de  publication,  comme  seul 
moyen  d'empêcher  l'effet  des  aliénations,  tel  a  été  le  double  but 
de  l'amélioration  consacrée  de  nouveau  par  le  code.  —  Il  en  ré- 
sulte que  la  transcription  est  la  seule  voie  légale  de  notification 
aux  tiers;  que  rien  ne  saurait  la  remplacer,  «  ni  une  dénoncia- 
tion, ni  une  signification  de  l'acte  contenant  la  substitution,  ni 
même  la  présence  à  cet  acte  de  l'opposant,  eût-il  signé  comme 
témoin  (ou  rédigé  comme  notaire)  la  donation  ou  le  testament.  » 
C'est  ce  qu'enseigne  Furgole,  sur  l'art.  23  de  l'ord.  de  1747;  il 
rapporte  un  arrêt  conforme  du  parlement  de  Toulouse,  du 
24  mai  1728. 

SftO.  La  substitution  était  transcrite,  et  réputée  ainsi  connue 
des  tiers;  le  grevé  n'a  pas  moins  vendu  les  biens;  quel  recours 
aura  l'acheteur  contre  le  grevée  lorsque  la  vente  sera  déclarée 
résoluble  au  profit  des  appelés?  —  Thévenot,  chap.  49,  entre, 
sur  cette  question,  dans  un  examen  approfondi  de  la  législation 
romaine;  et  des  lois  qu'il  commente  (V.  notamment  L.  3,  §§  2, 
5  et  4,  C,  Comm.  de  légat.),  il  suit  que  l'acheteur  de  mauvaise 
foi  ne  peut  répéter  contre  le  grevé  vendeur  que  le  prix  delà  vente, 
sans  aucun  aulre  dédommagement,  au  lieu  que  l'acheteur  de  bonne 
foi  aurait  son  plein  recours  tant  pour  le  prix  que  pour  améliora- 
tions et  dommages-intérêts.  Or  l'acquéreur,  après  la  publication 
de  la  substitution,  ayant  à  s'imputer  de  ne  la  pas  connaître,  ou 
ayant  traité  en  la  connaissant,  a  doit,  dans  ces  deux  cas,  ê(rc 
assimilé  à  l'acheteur  de  mauvaise  foi.  Si  on  l'autorise  à  répéter 
le  prix,  c'est  que  le  grevé  ne  saurait  le  conserver  sans  s'enricliir 
aux  dépens  d'autrui;  ce  que  prohibe  une  maxime  la  plus  répan- 
due. »  —  Cette  opinion  de  Thévenot  (sur  l'art.  31,  tit.  2,  de 
l'ord.  de  1747)  est  professée  par  M.  Bolland  de  Villargues,  loc. 
cit.,  n»  12;  et  nous  la  croyons  fondée,  la  bonne  foi  ne  devant 
plus  se  présumer  dans  l'acheteur  après  la  transcription.  ^ 

Sdi.  Ce  recours  des  acquéreurs  s'exercera,  disait  l'ord.  ^de 
1747,  <c  sur  les  biens  libres  du  vendeur»  (art.  31).  —  Furgole 
(sur  cet  article)  et  M.  Touiller  (t.  5,  n»  769)  remarquent  avec  rai- 
son que  si  le  grevé  vendait  des  biens  avant  d'avoir  fait  distraire 
sa  légitime,  ou  avant  le  partage  des  biens,  dont  une  partie  seu- 
lement est  substituée,  les  ventes  devraient  être  imputées  à  valoir 
à  ses  droits,  et,  en  cas  de  concours  de  plusieurs  acquéreurs,  les 
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premiers  auraient  la  préférence.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
IIM.  Grenier^  n»  Z9%,  et  Rolland  de  Yiilargues,  n«  11. 

Art.  4.  —  Des  formalités  prescrites  dans  Vintérét  des  appelés, 
lorsque  le  grevé  se  met  en  possession  des  biens.  - 

869.  Les  formalités  dont  nous  allons  parler^  et  qui  la  plu- 
part tirent  leur  source  de  Tord,  de  1 747,  ont  pour  objet  de  don- 
ner un  représentant  aux  appelés  pour  veiller  à  la  gestion  du  grevé 
et  prévenir  des  contestations  scandaleuses  entre  un  père  et  ses 
enfants;  de  constater  la  quotité  des  biens  compris  dans  la  sub- 
stitution, et  d'en  assurer  la  conservation. 

8&3.  De  la  nomination  du  tuteur.  —  Notre  législation  à  cet 
égard  est  toute  nouvelle.  Inconnue  dans  le  droit  romain^  cette  es- 
pèce de  tutelle  n'apparaît  nuUe  part  dans  les  anciens  auteurs, 
pas  même  dans  Ricard,  qui  a  si  bien  approfondi  la  matière  des 
substitutions,  et  qui  n'écrivait  qu'un  siècle  auparavant.  Thévenot, 
chap.  88,  est  le  premier  qui  en  parle  :  a  L'usage  de  faire  créer 
un  tuteur  à  la  substitution,  en  la  personnifiant,  ne  s'est,  dit-il, 
établi  parmi  nous  que  depuis  un  certain  temps.  L'ordoniic.r.''^>  de 
j  747  n'exige  que  la  nomination  d'un  curateur  à  la  substitution, 
avec  la  seule  mission  d'assister  à  l'inventaire  des  biens  du  sub- 
stituant, et  h  V emploi  des  deniers,  quand  le  premier  substitué 
n'est  pas  né  (lit.  2,  art.  5  et  12).  —  Hors  ces  deux  cas,  fixés 
par  l'ordonnance,  nos  tuteurs  à  la  substitution,  continue  Théve- 
not, ne  sont  guère  nommés  que  pour  mettre  le  grevé  en  état  de 
faire  juger  ses  prétentions  contre  les  substitués,  qui  ne  peuvent 
pas  y  défendre.  »  Aucune  loi  n'autorisant  cette  tutelle,  personne 
n'était  contraint  de  l'accepter  ;  «  aussi  ne  prenait-on,  dit  encore 
le  même  auteur,  pour  cette  fonction  qu'un  homme  sans  consis- 
tance et  presque  toujours  insolvable.  »  —  Sous  l'empire  du  code 
Napoléon,  le  disposant  peut  désigner  lui-même  le  tuteur;  s'il  ne 
l'a  pas  fait,  c'est  au  grevé  à  provoquer  sa  nomination.  Cette  tu- 
telle ne  peut  être  refusée  sans  cause  légale  de  dispense.  C'est  ce 
qui  résulte  des  art.  1055  et  1056,  ainsi  conçus  :  «  1055.  Celui 
qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  articles  précédents 
pourra,  par  le  même  acte,  ou  par  un  acte  postérieur,  en  forme 
authentique,  nommer  un  tuteur  chargé  de  l'exécution  de  ces  dis- 
positions :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une  des 
causes  exprimées  à  la  sect.  6  du  chap.  2  du  titre  de  la  Minorité^ 
de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation.  -^  1056.  A  défaut  de  ce  tu- 
teur, il  en  sera  nommé  un  à  la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tu- 
teur s'il  est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour 
du  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette 
mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu.  » 

854.  Ces  articles  prescrivent  la  nomination  du  tuteur  d'une 
manière  générale,  sans  distinguer  si  les  appelés  sont  majeurs  ou 
mineurs,  s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  pourvus  d'un  tuteur.  Ainsi 
cette  nomination  serait  nécessaire  lors  même  que  les  appelés  se- 
raient majeurs,  ou  que  déjà  ils  seraient  pourvus  de  tuteur.  La 
tutelle  spéciale  dont  il  s'agit  a  pour  objet  aussi  les  intérêts  des 
appelés  à  naître. 

866.  La  nomination  faite  par  le  testateur  lui-même  est  va- 
lable, bien  qu'elle  soit  faite  dans  un  testament  olographe;  carie 
testament  olographe  vaut  comme  acte  public  et  solennel  (Y.  Conf. 
MM.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1055,  n»  2;  Troplong,  n»  2256).  La 
nomination  serait  valable,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Trop- 
long,  alors  même  qu'elle  serait  faite  par  un  testament  olographe 
postérieur  à  celui  qui  contient  la  substitution. 

86  e.  Si  le  disposant,  n'ayant  pas  d'abord  désigné  le  tuteur 
dans  l'acte  contenant  la  substitution,  le  désigne  par  un  acte  pos- 
térieur, autre  qu'un  testament  olographe,  il  est  nécessaire  que  ce 
second  acte  soit  authentique.  Pour  remplir  cette  condition,  il  n'est 
pas  absolument  nécessaire  qu'il  soit  passé  devant  notaire;  une 
déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greJQQer  sa- 
tisferait au  vœu  de  la  loi.  —  V.  Conf.  M.  Troplong,  loc,  cit. 

869.  Supposons  que,  le  disposant  n'ayant  pas  de  son  vivant 
nommé  de  tuteur,  il  y  soit  pourvu  par  les  soins  du  grevé,  confor- 
mément à  Tart.  1056;  comment  se  fera  la  nomination?  —  Dans 
on  conseil  de  famille,  et  selon  les  formes  ordinaires.  Le  droit 
commun  doit  être  suivi,  du  moins  en  thèse  générale.  —  Y.  Conf. 
BI.  Troplong,  n»  2259. 

869.  Mais  en  quel  lieu  doit  être  convoqué  le  conseil  de  far 
mille?  Un  arrêt  a  décidé  que  c'est  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 


où  est  décédé  l'auteur  de  la  substitution,  et  non  devant  celui  du 
domicile  des  substitués  (Angers,  12  avr.  1852,  aff.  Perrault,  R. 
P.  52.  2.  243).  Et,  en  efifet,  il  est  possible  qu'au  moment  où  fl 
8'aglt  de  nommer  le  tuteur  les  appelés  ne  soient  pas  encore  nés; 
s'ils  existent,  il  est  possible  qu'ils  aient  des  domiciles  différente; 
comment  dans  ces  cas  appliquer  la  règle  établie  par  l'art.  406? 
D'ailleurs  cette  tutelle  a  pour  objet  de  surveiller,  non  des  per- 
sonnes, mais  des  biens;  celui  qui  sera  nommé  ne  sera  pas  le  ta* 
teur  des  appelés,  mais  le  tuteur  de  la  substitution  ;  Il  est  dons 
naturel  que  l'opération  se  fasse  au  lieu  où  s'ouvre  la  succession. 

86B.  L'appelé  à  une  substitution  ne  peut  être  nommé  tuteor 
à  cette  substitution,  alors  surtout  qu'il  n'offre  aucune  garantie 
(Angers,  17  juin  1825,  aff.  Thibaut,  v«  Tierce  opposition). 

8B0.  Doit-il  être  nommé  un  subrogé  tuteur?  L'art.  1055 
n'en  parle  pas  ;  une  tutelle  ad  ^  ne  doit  pas  être  entièrement 
soumise  aux  mêmes  formalités  que  la  tutelle  ordinaire;  le  tuteur 
de  l'art.  409  c.  nap.  est  administrateur  de  la  personne  et  des 
biens  du  mineur;  le  tuteur  de  l'art.  1055  n'est  qu'un  Barveillant 
de  l'administration  du  grevé  :  «  Ce  serait  donc,  dit  M.  Delvin- 
oouri  ^i.  2,  note  6,  sur  la  page  106),  un  surveillant  donné  à  un 
surveillant  :  ce  qui  n'est  pas  admissible.  »  M.  Duranton  exprime 
la  même  opinion,  t.  9,  n»  563. 

8Bi.  L'art.  1057  contient  la  sanction  de  l'obligation  impo- 
sée au  grevé  par  l'art.  1056;  il  est  ainsi  conçu  :  «Le  grevé  qui 
n'aura  pas  satisfait  à  l'article  précédent  (c'est-à-dire  fait  nommer 
un  tuteur  dans  le  délai  d'un  mois)  sera  déchu  du  bénéfice  de  la 
disposition;  et,  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert 
au  profit  des  appelés,  k  la  diligence,  soit  des  appelés  s'ils  sont 
majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  sont  mineurs  on 
interdits,  soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs,  mineurs  on 
interdits,  ou  même  d'ofiice  à  la  diligence  du  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succession 
est  ouverte.  s> —  Cette  déchéance,  prononcée  contre  le  grevé,  n'a 
pas  été  introduite  dans  l'intérêt  des  héritiers  naturels  du  dispo- 
sant lui-même  ;  elle  a  pour  but  unique  de  protéger  la  sabstito- 
tion  et  ceux  qui  doivent  en  profiter  (M.  Troplong,  n*  2260). 

8B8.  La  déchéance  prononcée  contre  le  grevé  par  l'art.  1057 
c.  nap.  à  défaut  d'avoir  fait  nommer  un  tuteur  à  la  substitution 
n'est  pas  encourue  de  plein  droit,  en  ce  sens  que,  bien  qu'elle 
n'ait  point  été  déclarée,  elle  puisse  être  opposée  aux  créanciers 
du  grevé  qui  ont  pris  inscription  sur  les  immeubles  substitués 
(Bruxelles,  21  juin  1824,  aff.  Delrue,  n»  344). — Il  faut  donc» 
pour  que  la  dédiéance  soit  encourue  réellement,  qu'elle  soit  pro- 
noncée par  le  tribunal;  mais  le  tribunal  doit-il  nécessairement 
la  prononcer  lorsqu'elle  est  demandée,  ou  dépend-il  de  lui  do 
la  prononcer  ou  non ,  suivant  les  circonstances?  On  a  présenté, 
pour  résoudre  la  question,  différentes  hypothèses. — Tous  les  aor 
leurs  conviennent  d'abord  que  la  déchéance  ne  devrait  pas  ètro 
prononcée  si  l'obstacle  à  la  nomination  du  tuteur  était  un  cas  âa 
force  majeure.  —  Mais  assimiiera-t-on  à  ce  cas  la  minorité  dQ 
grevé?  La  négligence  de  son  tuteur  l'anra-t-elle  exposé  à  une 
déchéance  rigoureuse  ?  —  Nous  croyons,  avec  MM.  Coin-Delisle 
(sur  Tord.  1057,  no  6)  et  Troplong  (n®  2263),  que,  dans  ce  cas, 
la  déchéance  ne  doit  pas  être  prononcée,  car  le  grevé  n'est  pas 
en  faute  ;  aucune  négligence  ne  peut  lui  être  imputée. — Sans  aller 
jusque-là,  M.  Duranton  (t.  9,no  568)  accorde  aux  juges  le  pou- 
voir de  tempérer  alors  ce  que  le  texte  de  la  loi  a  de  trop  sévère; 
et  il  pense  qu'ils  devront  se  montrer  plus  ou  moins  indulgents, 
selon  que  son  tuteur  serait  ou  non  solvable.  a  Us  préféreront, 
dit-il,  s'attacher  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  d'assurer  Texécution 
des  volontés  du  disposant  en  punissant  le  grevé  qui  les  mécon- 
naîtrait sciemment  et  librement,  et  non  de  les  rendre  vaines  en 
frappant  de  déchéance  celui  qui  n'a  aucune  faute  à  s'imputer,  t 
Cette  opinion  est  aussi  celle  de  AIM.  Grenier,  t.  1,  n*  3S5,  et  De* 
laporte,  Pandectes  franc.,  t.  4,  p.  530.  —  M.  Delvincourt  (t.  S, 
note  8,  sur  la  page  1 06)  fonde  l'avis  oppose  sur  les  termes  impéra* 
tifs  de  l'art.  1057,  fera  (i^c/iu,  combinés  avec  l'art.  1074^  qui  dé- 
clare le  mineur  grevé  non  restituable  a  dans  le  cas  même  de  l'in- 
solvabilité de  son  tuteur  contre  l'inexécution  des  règles  qui  luisent 
prescrites  par  les  articles  du  présent  chapitre.  »  Cette  disposi- 
tion, dit-il,  s'applique  h  toutes  les  formalités  dont  l'exécution  est 
imposéeau  grevé.  M.  Marcadé (sur l'art  io&7»n?:i)  ae prononcé 
aussi  dans  ce  dernier  sens. 
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S«S.  La  déchéance  sorait-èlle  facultative  si  le  -grevé  était 
m^ar?— M.  Duranlon  (loc.  cit.)  ne  la  répate  facultative  qu'à 
regard  du  mlnear ,  et  U  n'admet^  poar  garantir  «le  grevé  ma- 
tar  ou  non  interdit^  que  le  cas  de  force  majeure  ou  d'impos- 
libilité  résultant  des  circonstances ,  qui  excuse  presque  tou- 
Imrs.  9  L'interprétation  de  M.  Grenier  lui  semble  laisser  trop  de 
JUitudeaux  juges;  selon  cet  auteur,  la  décliéance  est  subordon- 
Aée  aux  circonstances ,  d'après  lesqueUes  les  juges  pourront  la 
prononcer  de  suite^  ou  après  un  nouveau  délai  qu'Us  croiraient 
devoir  accorder.  «Les  juges  seraient  donc  dispensés,  objecte 
M.  Dnranton,  de  prononcer  la  déchéance,  quoique  la  négligence 
du  grevé  m^eur  fût  grave,  i»  Mais  c'est  aux  juges ,  répondrons- 
lous^  à  apprécier  cette  gravité;  et  il  est  présumable  qu'ils  n'ac- 
corderont de  nouveau  délai  qu'autant  que  le  grevé  alléguera  des 
iBOtifs  raisonnables  de  son  retard.  Le  grevé  sera  déchu  si  l'on 
lecounatt  qu'il  n'a  dliféré  l'élection  du  tuteur  que  pour  soustraire 
à  sa  vigilance  les  premiers  actes  de  sa  gestion ,  et  empiéter  avec 
plus  de  lacUité  sur  les  droits  des  appelés  nés  ou  à  naître.  Enfln 
des  dispositions  qui  ne  sont  que  comminatoires  sont  quelque- 
fois exprimées  en  des  termes  aussi  impératifs  que  la  déchéance 
portée  par  l'art.  1057.  Dans  le  doute,  et  en  remarquant  bien  que 
I  le  libre  arbitrage  des  magistrats  n'offrira  pas  ici  d'inconvénients, 
I  U  nous  semble  plus  sage  de  s'en  tenir  à  la  règle  générale,  Bem- 
gmû$  leges  mierfiretandœ  sunt  ;  règle  qui  sert  surtout  à  l'appli- 
cation des  clauses  pénales.  Telle  est  aussi  l'interprétation  adop- 
tée par  Delaporte,Pand.  franc.,  t.  4,  p.  509,  et  par  M.  Troplong, 
D»  226i.  —M.  Coln-I>ellsle  (sur  l'art.  1057,  n*  5),  après  avoir 
dit  que  la  première  partie  de  l'art.  1057  est  impérative,  et 
qae  le  grevé  majeur  est  déchu  faute  de  diligences  dans  le  mois 
poor  la  nomination  d'un  tuteur,  reconnaît  cependant  que  la  loi 
doit  être  entendue  humainement ,  et  que  les  juges  peuvent  et 
doivent  ne  pas  prononcer  la  déchéance  quand  le  grevé  n'a  ])as 
eonnn  la  disposition,  par  exemple  s'il  a  été  retenu  par  une  ma- 
ladie^ un  voyage,  même  s'il  est  certain  que,  par  une  erreur  d'in- 
terprétation, il  ait  vu  de  bonne  foi  dans  la  substitution  une  dis- 
poftUion  d'une  autre  nature. — M.  Marcadé  (sur  l'art.  1057,  no2) 
est  d'avis  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1057,  les  juges  ne 
peuvent  se  dispenser  de  prononcer  la  déchéance.  —  U  a  été  jugé 
que  le  grevé  de  restitution  qui  n'a  pas  fait  nommer  un  tuteur  à 
la  substitution  dans  le  délai  de  l'art.  1056  aété  justement  déclaré 
déchu  de  la  substitution,  conformément  aux  termes  rigoureux 
de  cet  article.  On  dirait  en  vain  que  l'art.  1057  n'accorde  au 
}uge  qu'une  faculté  qu'il  ne  peut  exercer  qu'autant  que  l'omis- 
sion du  grevé  a  été  frauduleuse  ou  préjudiciable  au  mineur 
(Req.  17  avril  1843)  (1). 
SUA.  L'art.  1057  dit  que  le  grevé  sera  déchu,  et  que  le  droit 


(l)iPjptof  —  (HuDOt  C.  Soufilot.)— LeiO  mai  ISIl,  arrêt  de  la 
eMr  de  Paris  qui  déclare  le  sieur  Hanot  déchu  du  bénéfice  de  la 
MbetitotieD  dont  il  se  trouvait  grevé  au  profit  de  la  dame  Soufilot,  sa 
fille,  faute  par  lui  d'avoir  fait  nommer  un  tuteur  à  Vexécution ,  dans 
le  délai  d'un  mois,  conformément  à  l'art  1050.  Cet  arrêt  est  ainsi  mo- 
tivé :  <—  «  Considérant  que  Tart.  1057  c.  civ.  dispose  dans  sa  première 
partie  que  le  grevé  qui  n'aura  pas  fait  nommer  un  tuteur  à  Texécution 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  1050^  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  dispo- 
sition ;— Que  ces  dernières  expressions  sont  absolues  et  impératives; 
que,  àèà  lort,  lear  sens  précis  et  complet  ne  saurait  être  modifié  par  le 
mot  pMirra,  qui  ne  s'applique  en  réalité  qu'à  la  seco-^de  partie  de  l'ar- 
ûcle  ;  qu'en  efiet,  l'idée  générale  et  facultative  que  ce  mot  présente,  est 
parfaitement  expliquée  par  le  nombre  et  la  diversité  des  personnes  qui 
peuvent  provoquer  l'ouverture  du  droit  au  profit  des  appelés  ;  —  Consi- 
dérant que  ces  substitutions  ne  sont  permises  qu'entre  parents,  et  que 
les  appetés  sont  nécessairement  les  descendants  en  ligne  directe  du  grevé; 
-»Qoe  le  tuteur  à  l'exécution  est  ainsi  placé  entre  les  parents  et  leurs 
eafaofta  peur  protéger  les  droits  de  ceux-ci,  avec  le  pouvoir  de  concourir 
direetemeat  et  sous  sa  propre  responsabilité  à  tous  les  actes  qui  ont 
pour  objet  d'assurer  &  cette  protection  son  efficacité:— Considérant  que, 
pour  atteindre  ce  but,  l'action  du  tuteur  doit  commencer  aussitôt  que  le 
grevé  est  investi  de  la  propriété  et  de  la  libre  disposition  des  biens  ;-* 
Que,  8*il  en  était  autrement,  le  grevé  pourrait,  pendant  Tintervalle  de 
temps  qui  s'écoulerait  jusqu'à  la  nomination  du  tuteur,  valablement  dis- 
poser des  biens  au  détriment  des  appelés;  puisque  ceux-ci,  même  mi- 
■eaiB,  seraient  sans  droit  dans  ce  cas  pour  exercer  un  recours  utile 
centre  les  eréancier»  ou  les  tiers  acquéreurs  ;  —  Qu'en  effet,  la  loi,  à  cet 
égaçd,  est  tellement  formelle,  que  l'art.  1070  dispose  que  ce  recours 
est  interdit  aux  appelés  mineurs,  môme  en  cas  d'insokabilîlô  do  leur 
toteor  ou  do  grevé  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  nonÛDation  du  tuteur  daps  'e 
Tous  XU. 


des  appelés  pourra  être  ouvert  :  cela  parait  efgnlfler  que  la  dé«* 
chéancepeut  avoir  lien  sans  l'ouverture  de  la  substitution,  soit 
qu'il  n'existe  pas  encore  d'appelés,  soit  que  les  appelés  existants 
n'aient  pas  capacité  de  recueillir  les  biens.  C'est  ainsi ,  en  effet, 
que  la  plupart  des  auteurs  interprètent  ces  expressions,  et  ils 
examinent,  par  suite,  ce  que  deviendront ,  dans  cette  double 
hypothèse,  les  biens  substitués.— Suivant  quelques-uns  (MM.  Del- 
vincourt,  t.  2,  note  9,  sur  la  page  106;  Goin-Deiisle,  sur  l'art. 
1057,  n»  5;  Marcadé,  sur  l'art.  1057,  n»  2),  si,  au  moment  oh 
la  déchéance  est  prononcée,  il  n'y  a  pas  encore  de  substitués, 
les  biens  seront  partagés  entre  les  héritiers  ab  intestat  du  dispo- 
sant ,  et  la  part  de  chaque  héritier  demeurera  grevée  eu  faveur 
des  enfants  qui  pourront  survivre  au  grevé.  Ces  héritiers  ne  se- 
ront que  les  dépositaires  des  biens  relativement  aux  appelés  tant 
qu'il  demeurera  incertain  s'il  doit  en  naître  un  jour;  dès  qu'il  en 
sera  né  un,  il  aura  droit  à  tous  les  biens  substitués,  à  hi  charge 
do  partager  avec  ses  frères  à  naître  ou  mémo  de  les  restituer  en- 
tièrement, s'il  mourait  avant  le  grevé.  —  Mais,  à  notre  avis, 
plus  d'un  argument  décisif  s'élève  contre  ce  système  :  d'abord, 
si  la  charge  de  restitution  profite  à  d'autres  qu'à  l'appelé,  il  y 
aura  au  moins  deux  grevés,  ce  que  n'a  pu  vouloir  la  loi  qui,  ré' 
duit  les  substitutions  à  un  degré.  En  second  lieu,  quel  raisonne» 
ment  s'est  oflert  à  l'esprit  du  législateur,  quand  il  a  prononcé  la 
déchéance  contre  le  grevé  qui  ne  faisait  pas  nommer  de  tuteur? 
Il  a  considéré,  en  se  référant  au  vœu  du  substituant,  l'intérêt  des 
appelés  ;  mais  il  n'a  pas  oublié  que  le  grevé,  comme  les  appelés, 
était  préféré  par  le  substituant  à  d'autres  héritiers  ab  intestat; 
ce  n'est  donc  pas  au  profit  de  ces  héritiers  qu'il  a  eu  l'intention 
de  dépouiller  le  grevé.  La  mesure  de  la  nomination  du  tuteur  ne 
leur  était-elle  pas  tout  à  fait  étrangère?  Puisque  le  législateur  n'y 
voyait  qu'une  garantie  offerte  à  l'appelé,  il  était  naturel  que  l'ap- 
pelé seul  fût  admis  à  l'exercice  d'un  dro4t,  à  défaut  de  cette 
^«ftrantie. 

Un  autre  système  est  proposé  par  M.  Duranton,  n«  567  :  Il 
consiste  à  traiter  le  grevé  comme  une  espèce  de  séquestre  oomp* 
table,  qui  fera  siens  tous  les  fruits  recueillis  jusqu'au  moment 
oh  se  présentera  un  appelé  pour  revendiquer  les  biens,  et  qui 
conservera  irrévocablement  les  biens  mêmes,  s'il  n'y  a  pas  d'ou- 
verture de  la  substitution,  il  est  entendu  que  le  tribunal  ordoiH 
nera  les  mesures  conservatoires  nécessaires  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  surviendraient  après.  Le  grevé  fera  les  fruits  siens,  paroa 
qu'il  les  aura,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution,  perçus  sur 
une  chose  qui  était  encore  à  lui.  A  compter  de  l'époque  de 
cette  ouverture,  les  droits  des  appelés  devront  se  régler  ainsi 
pour  que  le  grevé  ne  profite  pas  de  la  déchéance  :  si  l'un  d'eux 
vient  à  mourir,  sans  laisser  d'enfants  ou  descendants,  sa  pari 

délai  prescrit  par  Tart.  1056  est  de  la  plus  urgente  nécessité,  et  que, 
dés  lors,  il  importait  essentiellement  qu'elle  fût  soumise  &  une  sanction 
rigoureuse  et  absolue;  -^  Qu'il  devait  d'autant  plus  en  être  ainsi ,  que 
l'obligation  imposée  au  grevé  lui-même  de  pourvoir  à  cette  nomination, 
avait  précisément  pour  objet  de  créer  une  garantie  immédiate  et  perma- 
nente contre  ses  propres  actes,  ce  qui  exclut  toute  idée  d'une  déchéance 
purement  comminatoire,  dont  la  force  et  les  effets  dépendraient  des  cir« 
constances  et  tomberaient  sous  Taporéciation  du  juge;  —  Considérant 
que  l'appelant  n'a  pas  fait  nommer  de  tuteur  à  l'exécution  dans  le  délaf 
prescrit  par  l'art.  1056,  et  qu'il  n'allègue  d'aUleurs  aucun  fait  de  fe/Cf 
migeure  qui  l'ait  empêché  de  remplir  cette  obligation.  » 

Pourvoi  du  sieur  Hunot  pour  fausse  appUcation  de  TarL  105T  e.  d^ 
—Arrêt. 

La  goub  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  1055  e.  elv.  autorise  eelia 
qui  fera  une  des  dispositions  permises  par  les  art.  1048  et  suiv.  même 
code,  à  nommer  un  tuteur  chargé  de  veUler  k  l'exécution  de  ces  dispo^ 
sitions;  que  l'art.  1056  prescrit  qu'à  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera 
nommé  un,  à  la  diligence  du  grevé,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter 
du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur;  et  enfin,  que  l'art.  1057 
déclare  que  le  arevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'art.  1056,  sera  déchu  du 
bénéfice  de  la  disposition.— Attendu,  en  fait,  qu'ilest  constaté  par  l'arrêt 
attaqué,  que  le  demandeur  (le  grevé)  n'a  point  fait  nommer  de  tuteur  à 
l'exécution  de  la  disposition  du  testateur,  dans  le  délai  présent  par 
l'art.  1056  du  code,  et  a  laissé  passer  plus  de  trois  années  sans  accom- 
plir cette  obligation;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances^  la  cour 
royale,  en  fondant  son  arrêt  sur  la  disposition  impéraUve  et  rigoureuse 
de  la  loi,  loin  de  l'avoir  violée,  en  a  fait  une  juste  application  à  la 
cause  ;— Rejette. 

Du  17  avril  184S.-C.  C,  eh.  req.-IIM.  Zaogiacomi,  pr.-laubert, 
rap.-Delangie,  av.  gén.,  e.  coif.-Fabraj  av. 
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acçrqtoi  Ji  sea xosobaUlUi^.  -Le  grevAdécbii n'^ii  reqieiUûra  pm 
iinc  porllon  a*  préjudice  de  fies  eofaniU  vivacUfi^  4»ir  ce  n'est  pas 
dans  sou  intérêt  que  la  substitution  a  été  ouverte  par  suite  de  la 
déché^mce.  Les  eflets  de  celte  ouverture  doivent  être  les  mêmes 
que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  décliéance;  cet  événement  n'a  pu  les 
déiuiturer.  Qr^  dans  Tordre  naturel,  la  part  des  prédécédés  accroît 
aux  appelés  survivants.  Ce  n'est  donc  que  dans  la  succession  du 
dernier  de  tous  les  appelés,  qu'à  titre  d'iiérilier  seulement,  la 
gret é  décjui  pourra  reprendre,  confondue  déUnitivemeut  avec  les 
autres  biens  du  défunt,  la  chose  qui  avait  été  substituée.— Ce  sys- 
tème nous  parait  préférable  à  celui  qui  précède;  on  peut  lui  re- 
procher cependant  de  manquer  de  simplicité  et  de  netteté.  Sur 
qui  repose  la  propriété  des  biens  pendant  riutervalie  qui  s'écoule 
depuis  la  déchéance  encourue  par  le  grevé  jusqu'à  l'ouverture  de 
la  subsiitutioa?  C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas  bien.  D'un  c6té,  M.  Du- 
ranton  (ait  du  grevé,  pendant  œ  temps,  une  espèce  de  séquestre 
comptable;  d'un  autre  c6ié,  il  lui  attribue  les  fruits,  comme 
étant  perçus  sur  une  chose  qui  lui  appartient  encore  jusqu'à  l'ou- 
verture de  la  substitution,  et  qui  lui  appartiendra  irrévocable- 
ment s'il  ne  lui  nait  pas  d'enfants.  Etpuis  comment  accorder  ces 
deux  choses  dans  le  système  de  U.  Duranton?  Le  grevé  est  déchu 
du  bénéflcc  de  la  disposition,  et  cependant  il  conserve  la  Jouis- 
sance de  la  chose,  il  en  fait  les  fruits  siens! 

M.  Troplong  (n»  2262)  va  plus  loin  que  M.  Duranton  :  il  pose 
en  principe  que,  lorsque  le  grevé  n'a  pas  d'enranls,  nulle  action 
en  déchésmce  n'existe  contre  lui.  Supposant  le  cas  où  le  grevé  n'a 
omis  de  faire  nommer  un  tuteur  que  parce  que,  n'ayant  pas  d'en- 
fants et  ne  pouvant  plus  espérer  d'en  avoir,  U  considérait  la  sub- 
stitution comme  ne  devant  Jamais  se  réaliser,  le  savant  auteur 
montre  (acilement  combien  il  serait  peu  rationnel,  peu  conforme 
i,  l'intention  probable  du  disposant,  d'admettre  l'action  en  dé- 
chéance au  profit  d'héritiers,  peut-être  éloignés,  que  le  disposant 
en  tous  cas  avait  écartés  et  en  vue  desquels  la  nomination  du  tu- 
teur >n'avait  pas  été  établie.  -—  Nous  Inclinerions  à  préférer  cette 
Interprétation.  Et  cependant  on  peut  lui  reprocher  de  ne  pas  pro- 

(1)  Btplce  :  —  (Layallée  C.  créanciers  Lavallée. }—  7  Juin  iSô9,  ju- 
gement du  tribunal  de  Wissembourg  qui  le  décide  ainsi  en  ces  termes  : 
«  Lo  tribunal;  —  Considérant^  eo  ce  qui  touche  la  demande  principale 
tendant  à  faire  déclarer  Françoi»-Micfael  Lavallée  déchu  du  bénéfice  de 
Faote  du  19  déc.  lasi,  et  à  obtenir  i'oaverture  du  droit  aa  profit  àèi 
ap^lés  à  la  substitution,  que  cette  demande  est  fondée  sur  les  disposi- 
twasde  Tart.  1057  c.  cit.  ;  mais  qu'il  iaiporte  de  distinguer  la  déebéaace 
da  grevé  de  rouverture  du  droit  au  profit  das  appelés  ;  que  la  déchéance 
est  encourue  de  plein  droit  par  le. noo-accomplissement  des  conditions 
portées  en  l'art.  1056;  mais  qu'il  dépend  des  tribunaux  de  prononcer, 
eans  ce  cas,  l'ouverture  du  droit  au  profit  des  appelés  ;  —  Considérant 
ftto,  dan  s  l'espèce,  Prançeis-Micbel  Lavallée  a  irréyocablement  encouru 
U  diéchéaoce  du  bénéfice'de  la  donation,  i^  parce  qu'il  a  négligé  de  faire 
nommer  un  tuteur  ;  99  parce  qu'il  a  tellement  mésusé  de  la  chose  don- 
née, (ju'ilen  a  fait  l'aliénation  comme  d'une  chose  dont  il  aurait  été  pro- 
priétaue  incommutable  ;  <—  Considérant  que,  ai  la  loi  a  séparé  la  dé- 
chéance du  grevé  de  l'ouverture  du  droit  au  profit  des  appelés ,  c'ett 
qu'elle  a  eu  évidemment  en  vue  l'intérêt  du  donateur  et  celui  des  créan- 
ciers du  donataire  ;  qu'effectivement,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  le  dona- 
teur peulfaircprononcer  la  résolution  en  ce  qui  concerne  la  jouissance 
et  la  propriété  conditionnelle,  et  la  position  des  créanciers  da  donataire 
neut  étxe  assea  intéressante  pour  engager  le  juge  à  leur  assoier  le  pro- 
duit de  la  chose  donnée,  josqu'aH  moment  de  l'échéance  de  la  condition  ; 
qae  ce  «as  est  prém  par  l'art.  1055  c.  eiv.;  — •  Considérant  quo,  dans 
l'espèce,  François-Michel  Lavallée  a  aliéné  tous  les  biens  compris  dans 
U  &ttbstitutiop;que-les  acquéreurs  vopt  se  trouver  dépossédés  par  suite 
de  Tinstance  aotueUe,  et  qu'il  est  juste  de  leur  conserver  du  moins  un 
gagjB  pour  la  MStitution  du  prix  par  eux  payé,  en  leur  réservant  les 
fruits  desdits  biens,  lesquels  devront  être  soumis  à  l'administration  d'un 
séquestre  judiciaire;—- Gonsidétant  que  cette  mesure  conciliera  tous  les 
intérêts  :  ceux  du  gravé,  en  le  libérant  peur  autant  de  créances  fui  en- 
traîneraient contrainte  par  corps  A  raison  du  atellionat  commis;  des 
créanciers, en  leur  assurant  un  gage;  des  appelés  et  du  donateur,  par 
l'exécution  franche  et  légale  de  l'esprit  de  l'acte  du  10  déc.  18a4,  et  par 
le  maintien  de  leurs  droits  respectifs; — Par  ces  motifs,  dit  que  François- 
Michel  Lavallée  sera  et  demeurera  personnellement  déchu  du  bén&fice 
de  la  disposition  du  19  fèv.  ISSi  ;  en  conséquence,  sans  s'arrêter  à  la 
demande  en  déclaration  d'ouverture  du  droit  nu  profit  des  appelés,  nomme 
M*  LoMllin,  notaire  à  la  résidence  de  Niederreedem,  séquestre  judiciaire 
des  biens  compris  en  la  substitution,  lequel  gérera  et  admimstroFa,  ainei 
qu'il  sera  dit  ci-après,  tous  la  8arveil(aace.ilu.tateor  nommé  A  ladite 
substitution.  »  —  Appel.  Ajrêt. 


téeer  ioffisamment  les  Intérêts  des  substitaés  dans  le  <U0  ei  le 
grevé,  n'ayant  point  à  la  vérité  d'enfants  mais  poavanten  avoiri 
néglige  de  faire  nommer  un  tuteur  à  la  substUutioB.  tfala  o'est  à 
la  loi  elle-même  plutét  qu'à  son  interprétation  «pie  le  reproche 
nous  semble  pouvoir  s'adresser;  d'ailleurs  le  disposant  peut  tou- 
jours obvier  à  cet  inconvénient  en  désignant  lolH&éme  leiuteiir, 

a  a  été  Jugé  que,  si  La  déchéance  portée  par  l'art.  1<I57  e. 
nap.  est  encourue  d'une  manière  absoliie  imt  le  grevé  de  leeM" 
tution  qui  a  omis  de  faire  nommer  un  tuteur  àla  enbetitutioA  dani 
le  délai  fixé  par  l'art.  1056,  l'envoi  en  Jouissance  ioimédlatedei 
appelés  est  fae^èliatff  pour  les  tribunaux,  en  sorte  ifa'il  pent  y 
être  sursis  si  l'iniérêt  légiUme  des  Uers  l'exige  (eelnar,  14  aeât 
1  aê4))  (1).  D'après^set  arrêt,  les  tribunaux  po«rfaieaty  en  priiwtt- 
çant  la  déchéance  contre  le  grevé,  réserver  aux  epéaneicrs  deee 
dernier  la  Jouissance  de  la  chose.  Cela  nous  parait  ( 
en  principe.  Les  créanciers,  en  eM,  peuvent  t»ien>  aux  i 
de  l'art,  liée,  exercer  les  droits  de  leur  débiteur;  mais  si  le 
grevé  est  déclaré  déebu,  il  n'y  aura  plus  sur  sa  tête  de  droAs  ipe 
ses  créanciers  puissent  exercer.  La  décliéance  ainai  CBlemine  ne 
serait  pas  une  véritable  décbéaace,  pvieque  le -grevé  ee  trem«e> 
rait  ainsi  libéré  Jusqu'à  ooneurrenee  de  ce.qoe  eeseréaMien  au* 
raient  reçu. 

•Hft.  Le  tuteur  a  pour  mission  de  veiller  à  l'aeeempUne» 
ment  des  volontés  du  testateur  quant  à  U  subetltotioR.  €ela  t^ 
suite  de  Tart.  10&5.  Il  a  été  Jugé  qu'il  a  qualité  peur  requérir 
l'emploi  des  mesures  propres  à  empêcher  la  dissipsÂien  des  Mens 
substitués  (Caep,  i%  Juin  1854,  aff.  Debaupte^  D.  P. M. 2. les). 

9^S.  ih  l'imoentmre.  — Avant  Justinien,  anciAeioi  sV>btt» 
geait  l'héritier  grevé  de  faire  inventaire  des  bless  du  sofastHnaa^ 
dans  l'intérêt  du  fldéiconiBissaire.  Justiniên,  par  sa  navette  pnp 
mière,  prescrivît  cette  formalité,  à  peine,  pour  le  gre^  d'Hae 
privé  de  la  quarte  falddie  qu'il  avait  dieêt  de  letanir  eoriee^ 
déicommis  particuliers,  et  d'aequHter  pleioamenl  ces  tiêieeii 
mis,  encore  que  les  valeurs  héréditaires  panueent  insnffigantes. 
Cette  loi  n'était  exécutée  que  dans  nos  pays  de  droit  écrit  {RicmRd, 

■'■■■■'  ■  ■.       ■  ,11     nmmm 

La  codr;  —Attendu  que  les  dispositions  du  code  civil  relatives  aex 
substitutions  autorisées,  ne  renferment  aucune  exception  aux  principes 
généraux  qui  ne  permettent  pas  que  les  tiers  puissent  être  .liés  parle3 
effets  d'une  convention,  d'un  acte  ou  d*un  fait  qui  leur  est  étranger j 
qu'en  cette  matière,  la  pensée  du  législateur  a  été  de  concilier  les  inté* 
Peu  des  appelés  à  recueillir  le  bénéice  de  la  substitution  avec  cen  du 
gravé  et  de  se»  ayants  droit;  que,  si  l'art,  less  e.  ctv.  prévoit  le  cm 
d'abandon  anticipé  de  la  Jouissance  de  la  pari  du  gravé ,  et  s'il  dit- 
pose  que  cet  abandon  no  pourra  préjudicier  à  ses  créanciers,  ileet  êii* 
dent  que  cette  bypotbèse  n'est  pas  indiquée  comme  4evant  être  la  seuls 
pour  laquelle  il  puisse  y  avoir  lieu  à  acquérir,  le  cas  échéant,  lesxêsla- 
mations  de  ces  créanciers;  qu'il  faut  au  contraire  admettre  que,  pour 
tous  les  cas  qui  présenteront  quelque  analogie  avec  oelai-prévu,  la  même 
règle  pourra  être  adoptée  ;  qu'il  n'y  a  en  effet  aooun  motif  fondé  peur 
investir  les  appelés  hic  et  nmne  de  la  jouiseanw  dee  bioM  eompooaat  k 
sidistitutien,  alors  que  l'époque  morale  fliée  par  la^oi  poar  rouvertara 
du  droit,  c'estr^i-dire  la  mort  naturelle  ou  civile  du  grevé  de  substilutien, 
n'est  pas  arrivée,  et  que  ce  n'estque  par  Teffet  d'une  déchéance  prouon* 
cée  contra  lai  à  raison  de  faits  qui  seraient  ou  pourreient  êtov  toit 
aussi  volontaires  de  sa  part  que  celui  d'abandon,  qu*il  en  est  privé;  qnH 

Kurrait  de  la  sorte  être  porté  atteinte  aux  draits  dee  créanmerales  piv 
jitimes,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu  ;  que  c'est  évidemmeat  daas  It 
pèasée  de  prévenir  un  semblable  abus  que  l'art.  1057  du  même  eode  a 
soigneusement  distingué  la  déchéance  encourue  par  le  gravé  de  la  miss 
en  jouissance  des  appelés,  laquelle  est  laissée  à  l'arbitrage  du  Juge,  qiî 
peut  l'aeoorder  de  suite  à  ceux-ci  ou  surseoir  dans  Tinliérèt  des  tien; 
que  cette  prévoyance  est  sage,  puisqu'elle  concilie  avec  les  droits  des 
appelés  ceux  des  créanciers  du  grevé,  qui  sans  cela  se  trouveraient  4  la 
merai  de  celui-ci,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  qu'tl  est  tout  auesi  leieiUe 
d'encourir  la  déchéance  de  son  droit ,  faute  d'aooompliasenieat  des  for- 
malités exigées,  que  de  méaoser  de  sa  Jouissance,  ou  même  de  f  ' 
donner  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  aucun  motif  fondé  à  alléguer  pour  ne  pas  i 
iir  ia  déclaration  des  créanciers  en  uareil  cas  d'autant  mk 
les  créanciers  treuveat  la  garantie  de  leurs  droKs,  d'une  part,  daaéla 
déchéance  prononcée  contre  celui  à  ia  charge  duquel  les  biens  subsli* 
tués  étaient  confiés,  et,  d'autre  part,  dans  la  nomination  Judiciaire  d'un 
tuteur  à  la  substitution  dont  la  propriété,  quant  aux  biens  qui  la  eesw 
posent,  leur  est  ainsi  assurée  d'une  manière  incommutable  ;— A^Sftent, 
au  surplus,  en  ce  qu'il  n'y  a  rien  de  eontraira  au  prêseat  ertêC^  les  «•• 
tifs  des  premiers  juges;-— Confirme,  etc. 

Du  li  aoêt  1040  ^  de  Gelmar. 
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ehap.  A,  V  m;  Thévenot,  éb^p.  44).  <—  L'ordoiii  de  1747  a 
établi,  potar  tont  pays,  la  nécessité  d'un  inventaire,  que  la  wA- 
8titatioa  soit  universelle  on  particulière  (Ut.  2,  art.  i),  £Ue  oblige 
le  grevé  eu  le  substilué  d'en  justifier,  lorsqu'il  voudra  se  mettre 
en  possession  des  biens  (art,  53),  et  punit  leur  négligence  de  la 
privation  des  fruits  (art.  42).  —  Le  code  prescrit  aussi  un  inven^ 
taire;  niais  aucune  déchéance  n'est  prononcée  pour  omission.  — - 
€  Après  le  décès  de  celui  qui  aara  disposé  à  la  charge  de  resti- 
(atio^  porte  l'art  1058,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ordi- 
naires, h  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront 
a  succession,  excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que 
d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire  c<mtieiMlra  la  prisée  à  juste 
prix  des  meubles  et  effets  mobHiers.  « 

9^7.  L'inventaire  doit  comprendre  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession du  disposant;  car  la  quote-part  substituée  ne  peut  se  dé- 
terminer que  par  la  connaissance  du  tont;  à  moms  cependant  que 
la  substitution  ne  porte  sur  un  legs*  particulier;  auquel  cas  l'in- 
ventaire est  tout  à  fait  inutile,  l'objet  de  la  substitution  se  trou- 
vant déterminé' dans  la  disposition  même.  L'ordonnance  de  1747 
exigeait  Vinv^taire  aussi  bien  dans  le  cas  de  legs  particulier  que 
dans  le  cas  de  legs  universel  ou  à  titre  universel.  Le  nouveau  lé- 
gislateur a  pensé  avec  raison  qu'U  n'avait  d'utilité  que  dans  ces 
deux  dernières  hypothèses. 

SUS.  L'art.  1058  exigeant  l'inventaire  de  iaui  les  bims  et 
effets,  sans  distinction,  on  doit  y  comprendre  les  immeubles  aussi 
bien  que  les  meubles.  Déjà  c'était  dansl'anoien  droit  le  sentiment 
de  Furgole.  C'est  aussi,  sous  l'empire  du  code  Napoléon,  celui 
de  M.  Troplong,  no  2266.  —V.  toutefois  Contra  M.  Goin-Delisle 
(sorTart.  1058,  n^  8),  qui  estime  qu'il  suffit  d'y  comprendre  les 
meubles. 

94I9.  Cet  inv^taire  serait-il  nécessaire  si  la  substitution 
était  iaite  par  donation  entre-vifs?  L'art.  1058  n'excepte  point  ce 
cas;  mais  pourquoi  multiplier  les  frais  sans  nécessité?  La  dona- 
tion contient  une  désignation  suffisante  des  immeubles,  un  état 
d^  ]Deui)le8  et  effets  mobiliers.  L'ordon.  de  1747  prescrivait 
attssi,  sans  distinotion  de  la  nature  des  aetes  de  substitution,  la 
fomaiité  de  l'inventaire;  Furgole  ne  le  réputait  pas  moins  inutile 
dans  l'espèce  (Comment,  sur  l'art,  l,  tit.  2).  Cette  opinion  doit 
être  d'antuit  mieux  suivie,  que  l'art.  1058  annonce  positive- 
menty  par  l'exception  relative  au  legs  particulier,  que  le  législa- 
teur n'a  exigé  d'inventaire  que  là  où  il  serait  utile.  C'est  l'opinion 
de  MM.  Grenier,  t.  l,  n»  387;  Toullier,  t.  5,  n*  755;  Delaporte^ 
Paadect.  traîna,  sur  l'art.  1058;  Rolland  de  ViUargues,  Rép.  de 
H.  Favard,  chap.  2,  sect.  2,  §  4,  n*  9;  Troplong,no  2267. 

9l^O.  La  prisée  de  l'inventaire  du  mobilier,  lorsqu'elle  a 
lieu  contradictoiremeat  entre  l'héritier  à  réserve  grevé  de  substi- 
tution sur  tous  les  immeubles  de  la  succession,  et  le  tuteur  à  la 
subetituUan,  de  même  que  l'expertise  des  immeubles,  également 


(1)  Espèce  :  ^  (Veave  Cazalot  C.  Carayon-Latour.)-^  M.  Rieussec 
aviit' grevé  de  sabstitution  la  totalité  de  ses  immeubles,  au  profit  des  en- 
fants ëe  sa  fille,  veave  du  sieur  Cazalot.  —  Après  son  décès,  il  fut  pro-- 
cédé  à  «D  inventaire  contradictoire,  par  M«  Danloux-Dumesnil,  notaire, 
entie  la  dame  Gaialot  el  le  sieur  Carayon-Latoiir,  nommé  tuteur  à  la 
■iihaKtntiûn  —  Par  suite  d'une  expertise,  également  contradictoire,  or- 
domêe  sur  requête  de  Tune  et  de  ranlre  partie,  les  immeubles  furent 
estimes  à  la  somme  de  650,253  fr.  —  La  dame  Caalot,  dont  la  réserve 
était  atteinte  par  la  substitution,  demande  :  V  qu'il  fét  procédé  &  la  li- 
qiiidatiOD,  en  prenant  pour  base  la  prisée  de  l'inventaire  et  l'estimation 
des  immeubles  expertisés;  2<*  qu'il  fût  distrait,  sur  la  masse  des  immeu- 
bles, U  quotité  réservée  qui  devait  être  affranchie  de  la  substitution.  — 
Jugement  qui,  attendu,  que  la  valeur  du  mobilier  et  des  immeubles,  n'é- 
tait fas  safitammeot  eonstalée  par  Kinventaire  et  l'expertise,  renvoie 
le»  pallies  devaatll*  Daaloux-Dumesnil,  poor  qu^il  soit  procédé  à  la  U- 
quidaiion,  à  la  iteation  de  la  valeur  du  mobilier,  et  au  retranchement  de 
tels  immeubles  qu'il  conviendrait  peur  parfaire  la  légitime  de  la  dame 
veave  Caalot,  et  décide,  en  outre,  que  les  immeubles  seront  estimés  de 
nouveau  par  trois  experts.  —  Appel  par  la  dame  Cazalot.  —  Arrêt. 

La  coiiX  ;  —  En  ce  «lui  concerne  la  liquidation  de  la  succession  ;  — 
Considérant  que  cette  opération  est  nécessaire  pour  le  règlement  des 
droits  respectifs  des  parties;  -—  En  ce  qui  concerne  le  mobilier  :— Con- 
sidérant qu'il  a  été  procédé  à  un  inventaire  régulier,  lors  duquel,  aux 
termes  de  l'art.  942  c.  pr.,  la  prisée  a  dû  être  f&ite  ajuste  valeur  et  sans 
en»  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  dans  l'espèce  aucun  motif  de  s'écarter 
de  eette  base  légale  de  fixation  de  la  valeur  dv  mobilier;  que  le  tuteur 
è  lasubstittttioD,  à  raison  même  de  sa  qualité  de  tuteur,  ne  pourrait  s'eu'* 


eevtmliiMrev  qtéiqilëiMfepér  uii  setrih  expert,  peuvent  servir 
de  base  légale  de  la  valeur  des  biens,  à  l'eiTet  de  liquider  la  suo 
oession,  et  de  déterminer  la  quotité  i^servée  qui  doit  être  afliran- 
obie  de  la  substitution  (Paris,  14  Juin  1856)  (i). 

a  Vf.  L'Inventaire  «  sera  fait,  porte  l'art.  1059,  à  la  requête 
du  grevé  de  restitution,  et  dans  le  délai  flxé  an  titre  des  Succes- 
sions, en  présence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  »  —  Cette 
présence  du  tuteur  est^lle  si  rigoureusement  obligée,  que  si  le 
tuteur  a  été  légalement  assigné  et  qu'il  ne  comparaisSe  pas,  on  ne 
doive  pas  y  procéder,  à  peine  de  nullité?  La  question  a  divisé 
les  auteurs.  Déjà  Furgole,  sur  l'art.  5,  tit.  2,  avait  dit  :  «U  ne 
me  parait  pas  douteux...  que  le  défaut  de  comparaître  sdi*  une 
assignation  équipolle  à  la  présence,  et  que  si  l'inventaire  ne  pou- 
vait être  fait  qu'autant  que  le  curateur  assisterait  réellement,  il 
pourrait  en  empêcher  la  faction.  Mais,  ajoufait-11,  le  curatenr  dé^ 
faillant  pourrait  bien  être  tenu  à  des  dommages-intérêts  prove-' 
nant  de  l'infidélité  de  l'Inventaire,  occasionnée  par  son  absence^ 
comme  ayant  manqué  à  son  devoir.  »  Des  interprètes  du  code 
ont  proposé  un  autre  système  :  si  le  tuteur  ne  se  présente  pas, 
il  sera  assigné  devant  le  juge,  pourvoir  dire  qu'A  devra  se  trou-* 
ver  au  Heu  indiqué  pour  l'inventaire;  faute  de  quoi  II  serait  pro- 
cédé à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  On  s'est  fondé  8ur]cs' 
termes  absolus  de  l'art.  1059,  qui  exigent  le  plus  impérieuse- 
ment la  présence  du  tuteur;  on  a  même  fait  observer  qu'après 
avoir  exigé  sa  présence,  il  n'ajoute  pas,  ou  lui  dUment  appelé, 
ce  que  la  loi  ne  manque  pas  de  faire  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties dont  la  présence  n'est  pas  indispensable.  On  a  allégué  enlln 
que  le  tuteur  était  le  seul  représentant  lé^l  des  appelés,  et  l'in- 
ventaire offrant  au  grevé  le  principal  moyen  de  les  tromper,  le 
concours  du  tuteur  devenait  le  plus  puissant  obstacle  à  la  fraude. 

Mais  on  peut  répondra  :  1»  L'omission  de  ces  mots,  ou  lui  dû- 
ment appeù,  n'a  en  soi  rien  de  concluant  pour  la  nécessité  d'une 
présence  réelle  :  ce  pourrait  être  un  simple  oubli;  ^  2<»  L'art. 
1061,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  statue  «  qu'il  sera  procédé  au 
même  inventaire,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tu- 
teur nommé  pour  l'exécution.  9  La  présence  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  trois  personnes  n'est  pas  signalée  ici  comme  absolument 
nécessaire;  et  remarques  que  le  tuteur  à  l'exécution  est  placé  sur 
la  même  ligne,  à  cet  égard,  que  le  grevé  ou  son  tuteur;  ^ 
5»  L'art.  107S,  qui  détermine  les  effets  de  l'inexécution  par  le 
tuteur  des  règles  prescrites,  n'annule  pas  l'inventaire  auquel  il 
n'a  pas  assisté,  mais  se  borne  à  le  déclarer  a  personnellement 
responsable...,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèle- 
ment acquittée;  »  —  4»  Enfin  ne  résulterait-il  pas  de  notables 
inconvénients  d'une  mesure  qui  laisserait  aux  tuteurs  successive- 
ment nommés  un  moyen  si  facile  de  rendre  leur  nomination 
vaine?  Pourquoi  tant  d'entraves  et  de  fVais?  —  C'est  par  de  sem 

tendre  à  l'amiable  avec  la  dame  Cazalot,  sur  un  autre  mode  d'évaluation; 
qu'enfla  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  statuer  ni  réserver  de  statuer  sur  la 
vente  dudit  mobilier  qui  appartient  exclusivement  et  librement  à  la  dame 
Cazalot,  non  grevée  à  cet  égard  de  substitution  ; 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  :  —  Considérant  que  sur  la  requête 
présentée  tant  au  nom  du  tuteur  à  la  substitution  qu'au  nom  de  la  dame 
Cazalot,  est  intervenu,  le  15  oct.  1835.  un  jugement  qui  a  ordonné  l'es- 
timation desdits  immeubles  par  un  seul  expert,  à  l'effet  de  déterminer 
leur  importance  dans  la  totalité  de  la  fortune  du  sieur  Bieussec,  et  do 
pouvoir,  par  suite,  constater  la  quotité  disponible.  —Considérant  qae  ce 
fugement  a  été  exécuté,  et  que  l'expert,  serment  par  lui  préalablement 
prêté,  a  rempli  la  mission  qui  lui  avait  été  coaiée;  que  son  procès-ver- 
bal est  réguher  en  la  forme,  et  que  rien  n'indique  qu'il  ne  soit  pas  Juste 
au  fond; 

Infirme  le  jugement,  ordonne  en  conséquence  au'il  sera  procédé  à  U 
liquidation  ;  et  prenant  pour  base  la  prisée  du  mobilier  faite  dans  Tin-* 
ventaire  et  l'estimation  des  immeubles  faite  par  l'expert  Rifaut,  ordonne 
que,  lors  desdites  opérations,  il  sera  fait  distractions  sur  la  masse  de  tels 
immeubles  qu'il  conviendra,  à  l'effet  de  composer,  avec  l'actif  mobilier 
net,  qui  est  et  restera  la  propriété  libre  de  la  dame  Cazalot,  la  ouotifé 
réservée  qui  doit  être  affranchie  de  la  substitution  ;  commet  aux  fins  ci- 
dessus  M*  Danloux-Dumesnil,  notaire;  nomme  M. Try,  conseiller,  pour 
faire  le  rapport  sur  les  contestations  auxquelles  pourraient  donner  lieu 
lesdites  opérations,  ou  sur  l'homologation  qui  devra  être  demandée,  de- 
vant la  cour,  du  procès-verbal  de  liquidation. 

Du  14  juin  18Se.-G.  de  Paris,  l^^  ch.-MM.  Miller,  pr.-Deldpalme| 
av«  gén.,  e.  conf.-Paillet  et  Baroche^  av • 
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blables  motifs  qoe  la  nullité  de  l'inventaire  est  contestée^  dans  le 
cas  proposé^  par  MM.  Grenier,  1. 1,  n<»  587  ;  TouUier^  t.  5,  n«  756; 
KoUand  de  Villargues^  n«  7;  Coin-Delisle,  sur  les  art.  1058  et 
suiv.,  n<»  2.  Les  auteurs  des  Paiidectes  françaises  ont,  dans  la 
seconde  édition,  rétracté  l'opinion  contraire  émise  dans  la  pre- 
mière, sur  rart.  1059.  Enfin  M.  Troplong  (n»  2269)  dit  que,  si 
le  tuteur  dûment  appelé  à  Tinventaire  néglige  de  compai*ailre,  il 
est  certain  qu'on  pourra  y  procéder  en  son  absence. 

•99.  Sous  Ford,  de  1747,  tit.  2,  art.  5,  l'inventaire  eût  été 
irrégulier  et  nul,  si  les  substitués  eux-mêmes  n'y  avaient  été 
appelés.  Le  code  n'exige  plus  que  l'intervention  du  tuteur  à  l'exé- 
cution. Sans  doute,  la  faculté  pour  les  substitués  sera  toujours 
de  droit,  s'ils  veulent  en  user;  mais  leur  présence  n'est  plus  une 
formalité  nécessaire.  M.  Grenier,  n»  587,  explique  parfaitement 
le  système  du  code,  a  La  loi  a  craint,  dit-il,  de  mettre  en  oppo- 
sition les  enfants  avec  les  pères.  Les  enfants  seraient  souvent  gê- 
nés dans  la  défense  de  leurs  droits  par  le  respect  qu'ils  doivent 
à  leurs  auteurs.  »  Le  tuteur  est  donc  le  seul  contradicteur  légi- 
time à  l'égard  du  grevé.  M.  ToulUer,  t.  5,  n»  755,  reproduit  à 
peu  près  les  mêmes  observations. 

97  H.  «Les  frais  ùe  l'inventaire  seront  pris  sur  les  biens 
compris  dans  la  disposition  (art.  1059,  in  fine).  »  Les  avances 
doivent  donc  en  être  faites  par  le  grevé.— L'ord.  de  1 747,  tit.  2, 
art.  1  et  2,  chargeait  l'héritier  légitime  ou  le  légataire  universel, 
de  la  requête,  de  l'inventaire,  et  du  payement  des  frais,  dans  l'in- 
térêt de  la  substitution,  quoiqu'il  ne  fût  ni  grevé  ni  substitué. 
C'est  lui,  disait-on,  qui  doit  procurer  l'accomplissement  des  vo- 
lontés du  défbnt,  puisqu'il  le  représente  (Thévenot  et  Furgole, 
lur  les  art.  1  et  2  de  l'ord.).  —  Mais  11  n'y  aurait  plus  lieu  de 
suivre  cette  règle,  tant  la  dérogation  du  code  est  formelle. 

UVA.  L'inventaire  doit,  aux  termes  de  l'art.  1059,  être  fait 
c  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions,  )>  c'estrà-dire  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession, 
et  non  pas  dans  le  délai  de  quatre  mois  et  dix  jours,  comme  le 
prétend  M.  Toullier,  t.  5,n«  751  ;  le  délai  de  quarante  jours  pour 
délibérer  n'étant  ici  susceptible  d'aucune  application.— Y.  Gonf. 
MM.  Marcadé,  sur  l'art.  1059;  Troplong,  n«  2268. 

S  9  5.  L'art.  1060  porte  que  «si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à 
la  requête  du  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé  dans  le 
mois  suivant,  k  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution, 
en  présence  du  grevé  ou  de  son  auteur.  »  Et  l'art.  1061  ajoute 
que,  s'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  deux  articles  précédents,  il  sera 
procédé  au  même  inventaire,  à  la  diligence  des  personnes  dési- 
gnées en  l'art.  1057  (c'est-à-dire  à  la  diligence,  soit  des  appelés 
s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  sont  mi- 
neurs ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs,  mi- 
neurs ou  interdits,  ou  même  d'oflace,,à  la  diligence  du  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  d'ouver- 
ture delà  succession),  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le 
tuteur  nommé  pour  l'exécution.  » 

H  !•.  De  k^  vente  des  meubles.  —  Le  droit  romain  autorisait 
le  grevé  à  conserver  les  meubles,  pour  ne  les  rendre  qu'en  na- 
'  lure  (L.  il,  §  17,  ff..  De  Ugat.-Z^;  l.  3,  §  4,  «T.,  De  usufr,  et 
fnict,)  ;  et  tel  était  l'usage  suivi  avant  l'ord.  de  1747,  qui  oblige 
le  grevé  à  la  vente  «  par  affiches  et  ench^es  de  tous  les  meubles 
et  effets  compris  dans  la  disposition  (art.  8,  tit.  2)  »,  à  l'excep- 
tion :  10  de  ceux  que  les  juges  lui  permettront  d'imputer  «  sur 
ce  qui  lui  eStdû  pour  ses  détractions  ou  autres  droits  (art.  9)»; 
2«  de  ceux  que  le  substituant  l'a  expressément  chargé  de  rendre 
en  nature,  lesquels  ne  peuvent  être,  suivant  les  art.  6  et  7,  tit.  l, 
que  les  bestiaux  et  ustensiles  pour  la  culture,  les  meubles  desti- 
nes à  imsage  et  ornement  des  maisons  (Thévenot,  ch.  9).  — Le 
code  Napoléon  dispose  sur  ce  point  dans  les  art.  1062-1064,  qui 
sont  ainsi  conçus  :  «  1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu 
de  Éaire  procéder  à  la  vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les 
meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition,  à  l'exception  néan- 
moins de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles  suivants. 
—  1063.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mobilières  qui 
auraient  été  compris  dans  la  disposition,  à  la  condition  expresse 
de  les  conserver  en  nature,  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront  lors  de  la  restitution.  — 1064.  Les  bestiaux  et  usten- 
siles servant  à  faire  valoir  les  terres  seront  censés  compris  dans 
les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  desdites  terres  i  et  le 


grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en 
rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution.  » 

S  9  9.  Comme  on  le  voit,  le  code  ne  reproduit  pas  l'excep- 
tion portée  par  l'art.  9  de  l'ordonnance,  qui  laissait  h.  la  prtk 
dence  des  juges  d'ordonner  la  rétention  par  le  grevé  des  meubles 
et  effets  qu'il  demanderait  à  imputer,  suivant  la  prisée,  sur  ce 
qui  pouvait  lui  être  dû  dans  la  succession,  comme  s'il  avait  une 
réserve  ou  un  legs  à  réclamer,  s'il  avait  acquitté  certains  legs 
ou  payé  d'autres  dettes.  —  Nous  pensons,  avec  M.  Rolland  de 
Viilargues,  Rép.  de  H.  Favard,  v»  Substitution,  eh.  2,  sect.  2, 
§  4,  n<»  14,  que  l'ordonnance  peut  encore  et  e  suivie  en  ce  point 
et  que  le  silence  du  code  ne  suppose  pas  dans  les  auteurs  Tinten- 
tion  d'y  déroger.  Telle  est  aussi  Topinion  de  MM.  Goin-Delisle, 
sur  les  art.  1062-1064,  ifi  2;  Troplong,  n»  2277.  —  Si  même  un 
partage  se  fait,  à  titre  d'héritier,  entre  le  grevé  et  le  tuteur  à 
l'exécution,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  totalité  des  meubles  soit 
attribuée  au  grevé,  selon  le  prix  de  l'inventaire,  pourvu  qu'il 
om*e  de  donner  des  immeubles  en  échange  de  ce  qui  reviendrait 
aux  substitués  (V.  Gonf.  MM.  Toullier,  t.  5,  n«  763;  Grenier, 
n»  389;  Rolland  de  Viilargues,  loc.  cit.,  n«  16).  G'est  toujours 
la  sagesse  des  juges  qui  en  décidera. 

119  S.  Deux  autres  exceptions  à  la  vente  des  meubles  sont 
proposées  par  Furgole,  sur  les  art.  8  et  9  de  l'ordonnance  :  U 
première,  si  l'auteur  de  la  substitution  avait  légué  à  une  tierce 
personne  l'usufruit  des  meubles,  et  substitué  seulement  la  pro- 
priété; il  faudrait  au  moins  le  consentement  de  l'usufruitier  à  la 
vente;  la  seconde  concerne  les  créances  et  actions,  mises  au  rang 
des  meubles  :  «  L'obligation  de  vendre,  dit  Furgole,  ne  regarde 
que  les  choses  corporelles,  qui  n'ont  pas  une  valeur  fixe  et  per- 
manente, et  qui  peuvent  être  sujettes  à  augmenlation  ou  dimi- 
nution de  prix,  soit  par  Tusage,  soit  autrement.  »  Les  créances 
ne  sont  pas  susceptibles  de  prisée  ou  d'estimation;  la  valeur  ne 
dépendant  d'aucune  fixation  à  faire  par  experts,  le  grevé  les  con- 
servera. L'opinion  de  Furgole  est  adoptée  par  MM.  Grenier, 
n«  388;  Toullier,  t.  5,  n«  760;  Rolland  de  Viilargues,  loe,  cit., 
n»  13;  et  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1066,  selon  lequel  le  grevé 
doit  faire  le  recouvrement  des  eflets  actifs,  provoquer  le  rem- 
boursement des  rentes,  pour  l'emploi  du  prix. 

S  99.  M.  Troplong,  n«  2275  m  /Sn^f  fait  justement  observer 
que  la  disposition  de  l'art.  1064  doit  être  généralisée,  et  qu'il 
convient  de  l'étendre  à  tous  les  meubles  que  l'art.  524  décîare 
immeubles  par  destination, 

8SO.  L'art.  453  c.  nap.  dispense  les  père  et  mère,  «  tant 
qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  de 
vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  re- 
mettre en  nature.  »  —  Le  grevé,  qui  doit  toujours,  dans  le  sys- 
tème du  code,  être  père  ou  mère  des  substitués,  pourra-t-il  se 
prévaloir  de  cet  article  pour  garder  en  nature  les  meubles,  objet 
de  la  substitution?  — Nous  ne  le  pensons  pas,  par  une  double 
raison  :  la  matière  du  chap.  6,  des  Donat.,  a  ses  règles  spéciales^ 
et  l'art.  453  a  un  motif  qui  ne  s'applique  pas  à  la  substitution  : 
dans  un  cas,  les  meubles  seront  restitués  après  un  court  délai, 
à  l'émancipation  ou  à  la  majorité  du  mineur;  dans  l'autre,  après 
la  mort  seulement  du  grevé.  Plus  les  meubles  ont  le  temps  de  dé- 
périr, de  se  détériorer,  plus  la  vente  en  profite,  s'il  y  a  emploi  du 
prix,  à  ceux  qui  doivent  le  recueillir.  La  même  solution  est  don- 
née par  M.  Rolland  de  Viilargues,  loc.  cit.,  n«  15. 

ll^i.  Passons  aux  formes  de  la  vente.  —  L'art.  1062  se 
borne  à  exiger  que  le  grevé  y  procède  par  affiches  et  enchères, 
«  Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  dit  M.  Toullier,  n«  759,  de  suivre 
les  formes  compliquées  et  dispendieuses  du  code  de  procédure 
pour  la  vente  des  meubles  saisis.  Il  suffit  que  la  vente  soit  an- 
noncée par  des  exploits  d'afliches  aux  lieux  accoutumés,  afin 
qu'elle  soit  connue.  »  La  même  remarque  est  faite  par  Furgole^ 
sur  l'art.  8,  tit.  2,  de  l'ord.  de  1717,  conçu  dans  les  mêmes 
termes.  M.  Grenier,  tout  en  l'approuvant,  pense  néanmoins  que 
«par  rapport  à  des  objets  précieux,  tels  que  des  diamants  et 
autres  bijoux,  dont  la  vente  pourrait  ne  pas  être  faite  à  un  prix 
convenable,  sans  des  précautions  extraordinaires,  le  tuteur  k 
l'exécution  et  le  grevé  doivent  les  faire  régler  par  le  tribonaL  » 
Ce  ne  serait  en  tout  cas  qu'une  mesure  de  prudence,  et  non  une 
obligation  rigoureuse,  dont  l'inexécution  exposerait  le  tuteur  i 
la  responsabilité  prononcée  par  l'art.  1074, 


SUBSTITUTION.— Sect.  3,  Art.  4. 


its 


MSIt.  (tiaaoA  au  meubles  qae  le  grev6  sera  tenu  de  conser- 
ver en  nature^  sa  responsabilité  s'étendra  à  toutes  les  pertes  et 
détériorations,  autres  que  celles  provenant  de  Tusage  ordinaire 
des  objets;  et  s'ils  ne  se  retrouvent  plus^  le  grevé  en  restituera 
la  valeur^  d'après  la  prisée  faite  en  Tinventaire  (arg.  de  l'art.  950 
e^  nap.;  M.  Delvincourt,  t.  2^  note  8,  sur  la  p.  i07).  —  L'art. 

1064  l'oblige  à  faire  estimer  les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à 
la  coltore,  «  pour  en  rendre  une  égate  vcdeur.  »  L'ord.  de  1747 
portait  d'une  égale  valeur;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  en- 
tendre les  termes  du  code.  On  a  voulu  que  le  grevé  laissiU  les  hé- 
ritages garnis  des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  ;  c'est  une 
espèce  de  cheptel  de  fer,  auquel  s'applique  l'art.  1826  c.  nap.— 
V.  Conf.  MM.  Delvincourty  note  1  >  sur  la  page  1 08;  Duranton,  t.  9, 
n«570;  Troplongy  n«  2276). 

SSS.  Le  code  ne  fixe  pas  plus  que  l'ordonnance  de  délai  pour 
la  vente,  n  faut^  comme  on  le  pensait  autrefois,  que,  sous  peine 
de  répondre  des  dommages-intérêts  envers  les  substitués,  le 
grevé  y  fasse  procéder  aussitôt  après  la  clôture  de  l'inventaire 
(M.  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n»  18). 

USA.  Le  code  ne  dit  pas  non  plus  si  le  tuteur  à  l'exécution 
devra  être  présent  à  la  vente.  —  Il  est  certain  d'abord  qu'il  a  droit 
d'y  assister;  l'art.  1074  établit  une  responsabilité  personnelle 
contre  lai,  «  s'il  ne  s'est  pas,  en  tout  point,  conformé  aux  rè- 
gles prescrites  pour  constater  les  biens,  pour  la  vente  du  mobi- 
lier, etc.;  et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes. les  diligences  né- 
cessaires pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement 
acquittée.  »  Il  aurait  donc,  dit  Toullier,  a  même  le  droit  d'assi- 
gner le  grevé  qui  négligerait  la  vente,  pour  faire  ordonner  qu'il 
lai  sera  permis  d'y  faire  procéder.  »  HM.  Grenier,  n^  588,  et 
Delvincourt,  t.  2,  note  7  sur  la  p.  107,  émettent  le  même  avis. 
Mais  ces  auteurs  ne  concluent  pas  que  l'absence  ou  le  défaut  d'as- 
signation du  tuteur  entraine  la  nullité  de  la  vente;  le  code  ne 
charge  point  précisément  le  grevé  de  l'y  appeler.  Cependant 
H.  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit,,  n<>  1 7,  croit  la  présence  du 
tuteur  aussi  indispensable  à  la  régularité  de  la  vente  que  celle 
du  subrogé  tuteur  voulue  par  l'art.  452  en  tutelle  ordinaire.  «  il 
y  a  ici  même  raison,  dit-il,  et  une  raison  plus  grave  pour  le  tu- 
teur à  la  substitution.  9  M.  Goin-Delisle,  sur  les  art.  1062  à  1064, 
nf^  3,  dit  également  que  les  ventes  ne  peuvent  être  faites  qu'en  sa 
présence. 

B(^S.  De  Vemploi  des  deniers.  —  Le  grevé,  chargé  de  rendre 
au  substitué  des  deniers,  n'était  point  obligé  par  les  lois  romaines 
d'en  faire  emploi  (L;  il,  §  17,  ff..  De  leg.  s»).  C'est  l'ord.  de 
1747  qui,  la  première,  a  introduit  cette  sage  précaution  (tit.  2, 
art.  11  à  17;  Thévenot,  cbap.  43),  confirmée  par  le  code  (art. 

1065  à  1068).  —  L'emploi  n'a  pas  besoin  d'être  ordonné  par  le 
disposant.  C'est  la  loi  elle-même  qui  en  établit  la  nécessité.  Il  fal- 
lait, sous  l'ordonnance,  que  le  substituant  eût  formellement  pres- 
crit l'emploi,  pour  que  la  substitution  de  deniers  fût  valable  (tit.  1, 
art.  5);  celte  disposition  n'a  pas  été  conservée.  —  L'art.  1065 
porte  :  «  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  du  Jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un  emploi  des  de- 
niers comptants,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et  effets 
qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 
Ce  délai  pourra  être  prolongé  s'il  y  a  lieu.  »  Et  l'art.  1066  ajoute  : 
«Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  deniers  pro- 
irenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  rembourse- 
ments de  rentes  ;  et  ce,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il 
aura  reçu  ces  deniers.  t>  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  loi  ne  donne 
que  trois  mois  pour  l'emploi,  à  compter  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire, le  grevé  ayant  pu  prévoir  le  remboursement,  et  prendre 
d'avance  des  précautions.  11  a  six  mois,  au  contraire,  pour  les 
deniers  trouvés  dans  l'inventaire  ou  provenant  de  la  vente  des 
meubles;  il  en  ignorait  très-probablement  la  quotité,  et  ne  pou- 
vait ainsi,  avant  qu'ils  fussent  dans  ses  mains,  combiner  les 
moyens  de  placement.  —  La  modicité  de  la  somme  à  placer,  le 
défaut  d'emploi  convenable,  SQr&i^nt,  dans  cette  hypothèse,  des 
motifs  d'obtenir  du  juge  une  extension  de  délai. 

S 941.  Le  mode  d'emploi  est  réglé  par  la  volonté  du  dispo- 
sant ou  par  la  loi.  a  Cet  emploi,  porte  l'art.  106?,  sera  fait  con- 
formément à  ce  qui  aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposi- 
tion, e'il  a  désigné  la  nature  des  effets  d^s  lesquels  l'emploi  doit 
être  fai'.i  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles,  ou  avec  pri- 


vilège sur  des  immeubles,  n  L'ord.  de  1747  ne  permettait  d'i 
ployer  les  deniers  «  qu'en  acquisition  de  fonde  de  terre,  on  ea 
renies  foncières  ou  constituées  »  (tit.  2,  art«  H). 

US  9.  Résulte-tril  de  ces  mots  employés  par  l'art.  1067  c. 
nap.,  avec  privilège  sur  des  immeubles j  qu'un  placement  fait 
avec  première  hypothèque  ne  remplirait  pas  également  le  vœu 
de  la  loi?  On  ne  trouve  pas  facilement  l'occasion  de  se  subroger 
aux  droits  d'un  créancier  privilégié  sur  immeubles;  une  premier» 
hypothèque  offk'e  de  grandes  sûretés;  peut-être  le  législateur  n'arfr- 
il  entendu  par  les  expressions  avec  privilège,  qu'une  cause  légi- 
time de  préférence  sur  des  immeubles  :  ce  qui  ne  comprendratt 
pas  moins  l'hypothèque  que  le  privilège.  Les  auteurs  sont  d'avis 
qu'il  faut,  autant  que  possible,  se  conformer  au  vœu  textuel  do 
l'art.  1067,  mais  que  l'autre  moyen,  proposé  pour  l'emploi,  ne 
doit  pas  être  Indistinctement  rejeté  (MM.  Duranton,  t.  9,  n*  574; 
Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n«  23;  Coin-Delisle,  sur  les  art» 
1067  et  1068,  n»  1  ;  Troplong,  n*  2280).  M.  Toullier,  n»  760> 
dit  que  les  mots  avec  privilège  sur  immeubles  signifient  seul4^ 
ment  «  qu'ils  doivent  être  libres  de  toute  hypothèque  et  privi- 
lège antérieurs.  »  M.  Vaxeiile  (sur  l'art.  1067,  n»  i)  va  mêma 
plus  loin  :  il  décide  que  l'on  pourrait,  suivant  les  circonstances, 
se  contenter  d'une  hypothèque  de  deuxième  ou  de  troisième  oi  dre. 

39  S.  C'est  au  profit,  non  du  grevé  personnellement  ou  de 
ses  ayants  cause,  mais  de  la  substitution,  que  la  coliocation  doit 
être  faite;  il  faut  que  la  substitution  ait  un  privilège  sur  la  somme 
colloquée  de  préférence  au  grevé  (MM.  Rolland  de  Villargues, 
n»  24;  Toullier,  n«  760).  «Ce  privilège  s'acquiert,  dit  M.  Toui- 
ller, en  référant  dans  l'acte  que  la  somme  provient  des  deniers 
chargés  de  restitution  en  vertu  d'acte  fait  tel  Jour  au  profit  des 
enfants  du  grevé.  » 

1199.  D'après  l'art.  1068,  «l'emploi  ordonné  par  les  arti<des 
précédents  sera  fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution.  »  —  Les  substitués  n'en  auraient  pat 
moins  le  droit  de  faire  de  leur  côté  toutes  les  diligences  néces- 
saires; ils  ont  intérêt  h.  la  conservation  des  biens  de  la  substitu- 
tion: c'est  l'observation  de  Furgole,  sur  l'art.  13,  tit.  2  de  l'or- 
donnance, et  de  M.  Rolland  de  Villar{;ues,  n»  26. 

SSO.  L'ord.  de  1747  ajoutait  expressément,  tit.  2,  art.  15, 
que  les  débiteurs  ne  seraient  pas  responsables  du  défaut  de  rem- 
ploi. Le  silence  du  code  n'empêche  pas  qu'on  doive  suivre  la 
même  règle.  Le  grevé  est  autorisé  à  recevoir  (1066)  ;  les  débi* 
leurs  sont  donc  autorisés  à  payer  (MM.  Touiller,  t.  5,  n<»  762; 
Rolland  de  Villargues,  n»  27). 

sot.  Mais,  pour  se  libérer  valablement,  est-il  nécessaire 
que  les  débiteurs  appellent  le  tuteur  à  l'exécution?  —  M.  Del- 
vincourt,  t.  2,  note  6  sur  la  page  1 08,  propose  une  disthiction. 
S'agit-il  de  sommes  placées  par  l'auteur  même  de  la  substitution^ 
Le  payement  sera  valable  hors  la  présence  du  tuteur  :  car  il  n'a 
pas  concouru  au  placement,  et  les  débiteurs  ne  sont  pas  tenus  de 
connaître  la  substitution.  Mais,  dans  ce  cas  même,  le  payement 
ainsi  fait  serait  nul,  si  le  tuteur,  responsable  des  sommes  re- 
çues que  pourrait  dissiper  le  grevé,  avait  sagement  dénoncé  la 
substitution  aux  débiteurs^  leur  déclarant  qu'ils  n'aient  à  payer 
que  lui  dûment  appelé.  —  S'agit-il  de  sommes  placées  par  le 
grevé  depuis  son  entrée  en  Jouissance?  Le  tuteur  a  dû  concourir 
à  l'emploi;  il  devra  également  concourir  au  remboursement.  Res 
eodem  modo  dissolvi  debent  quo  fuerunt  colligatœ.  Les  débiteurs 
ne  peuvent  plus  prétexter  l'ignorance  de  la  substitution.  —  No« 
nobstant  ces  raisons,  MM.  Touiller,  t.  5,  n»  761,  et  Duranton, 
t.  9,  no  572,  déclarent  indistinctement  valable  le  payement  fait 
dans  l'absence  du  tuteur,  et  nous  inclinons  vers  cette  solution. 
Le  grevé,  en  effet,  est  seul  propriétaire  avant  l'ouverture  de  la 
substitution;  en  cette  qualité,  le  code  l'autorise  à  recevoir  tous 
les  deniers,  et  même  le  remboursement  des  rentes  (art.  1066); 
la  présence  du  tuteur,  qui,  dans  d'autres  cas,  est  si  souvent  in* 
diquée  comme  nécessaire,  est  ici  entièrement  passée  sous  silence, 
pour  quelque  espèce  de  remboursement  que  ce  soit. 

991t.  Delà  transcription  et  de  l'inscription, — Cette  mesure, 
dont  nous  avons  parlé  sous  le  paragraphe  précédent,  n'intéresse 
pas  seulement  les  tiers;  sans  la  publicité  qu'elle  tend  à  donner  à 
la  substitution,  les  droits  des  appelés  seraient  compromis,  en  cas 
d'aliénation  dea  biens  substitués^  par  l'insolvabilité  du  grevé  et 
du  tuteur. 


m 


SUKTiXCTION.~Ss€f^  3,  Art.  Sy  §  1. 


du  substitué  pendant  Im  c&nditwn. 
(  I  .-^Deê  droits  du  grevé  pendmt  la  eemditiên,^  iVescr ^i#on. 


La  grevé  est  propriétaire  des  ble&s  eubsitteés^  mais 
•uns  une  oonâillen  résolutoire.  —Celte  première  notion,  dont 
lorfceiit  tant  de.dédactions^  n'a  pae  été  nettement  présentée  par 
tonales  auteurs.  Ricard,  notamment,  laisse  sur  ce  principe  beau- 
eoup  d'obscurité,  et  même  Thévenet,  n»  5«5,  signale  q«iei^ue 
cotttradiDtiOB  de  cet  auteur,  en  oemparanV  ses  cba{>.  l,  n*  f2; 
S,  n»  100;  6,  n«  182;  13,  n-  85  e«S€.— ^'autres,  en  perlant 
du  df tfU  du  grevé  pendant  sa  jouissance,  ont  emi^eyé  Mquem- 
ment  les  termes  d'usufruitier  et  d'usufruit, 

a^41.  U  faut  reconnaître  d'abord  que  le  grevé  est  vraiment 
preparfétaire ;  ce  (}u*ob  prouve  par  ce  raisonnement  décisif:  la 
propriété  ne  peut  pas  rester  e»  suspens.  Or  les-  biens  substitués 
Ai. sauraient,  pendant  la  condition,  appartenir  à  d'autres  qu'au 
grevé  on  oiià  l'appelé  ;  etc» n'est  pas  à  l'appelé,  pfrisqueson  droit 
•et  suspendu  jusqu'à  ce  que  tel  événement  arrtve>  et  que,  s'il 
ft'arrive  pas,  toutes  les  aliénattons  et  hypotbèqnes  consenties  par 
le  grevé  ont  la  mène  stabîUté  qu'émanées  d'une  propriété  pleine 
fi  incommutaUe;  puisqu'enfin  le  caractère  essentiel  delà  sub- 
Mitution  AdéicommlssaiFe  est  le  concours  de  deux  transmissions 
•&  leur  ordre  successif  f  ce  qui  a  été  démontré  ci^^essus  (sect.  2, 
ari.  1,  §  S).  La  même  doctrine  est  exposée  dans  la  plupart  des 
Itaités  (Y.  notamment  MM«  Merlin,  Itép.,  v«  Subsllt.  fidéfc.,  sect. 
t&,  §  1,  nr  2,  RoUand  de  Vlllargues,  Rép.  de  M.  Fayard,  ibid., 
etep.  Vseet.  2,  §  5,  n*  l  ;  Grenier,  n«  365;  Delvlncourt,  t.  2, 
p.  105;  Duranton,  t.  9,  n«  585;  Coin-Delisle,  sur  les  art.  1048- 
lOSt,  np  22;  Troplong,  n^  2957).  — 11  faut  reconnaître,  en  se- 
ttond  lieu,  que  le  grevé  n'a  qu^ne  propriété  résoluble;  mais  il 
adest  point  censé,  lorsqu'elle  est  résolue  par  l'arrivée  de  la  con- 
dition, n'avoir  Jamais  été  propriélaire;  on  le  regarde,  au  con- 
traire, coomie  ayant  toujours  conservé  cette  qualité.  Sa  propriété, 
lUaeiit  les  auteurs ,  n'est  résolue  que  ut  eœ  nutu:,  et  non  ut  ex 
tune.  —  Ce  double  principe  est  fondé  sur  un  gran4  nombre  de 
lais  ronaines,  que  commente  Thévenot,  ch.  33. 

El  il  a  été  consacré  par  plusieurs  arrêts  qui  ont  Jugé  :  1»  que  la 
ppapriélé  au  fonds  6ut>8titué  repose  sur  la  tète  du  grevé,  lequel 
pentraliéner  et  l'bypotbéqaer,  sauf  à  l'appelé  l'action  résolutoire  ; 
^'exk  conséquence,  les  créanciers  de  l'auteur  de  la  substitution 
ne  peuvent  écarter  les  créanciers  du  grevé  de  la  distribution  du 
yrfz  provenant  de  la  vente  des  biens  grevés>  sous  le  prétexte  que 
aaa  bims  n'auraient  pu  être  hypothéqués  par  le  grevé  (Req.  5 
mai  1836)  (i)  ;«— 2*  Que  l'enfant  donataire,  grevé  de  substitution 
au  pcofit  de  ses  propres  entonts,  n'en  est  pas  moins  saisi  actuelle- 
iMDt  de  ta  propriété  des  biens  donné»  (Gass.  20  janv.  1 840,  aflT. 

(1)  Bsphê  :  —  (Bourgeois  C.  Hatteau.)  —  £n  1806,  testament  de  la 
daine  Brioo,  par  lequel  elle  ordonne  la  vente  de  divers  biens  qu'elle  iais- 
•era  à  son  déoès^  pour  payer,  dans  l'année,  toute»  ses  dettes.  —  £Ue  y 
rédait  sa  fille  uaiq^,  la  dave  Desmarqiette,  à  la  noitié  qai  lai  est  ré- 
servée par  la  loi,  et  ne  lai  laisse  l'autie  moitié  qu'à  la  charge  de  la  ren* 
dre  à  ses  enfants  à  naître.— La  dame  Brion  décède.— L'etécuteur  fait 
transcrire  son  testament  au  bureau  des  hypothèques.  —  Inventaire  de  la 
succession.  —  La  vente  ordonnée  par  cette  dame  n'a  pas  lieu.  —  Ses 
créanciers  négligent  de  s'inscrire.  —  Depuis,  la  dame  Desmarquette 
confère  hypothèque  au  sieur  Hutteau  d'Origoy  et  autres,  sur  la  succes- 
sion de  sa  mère,  et  les  créanciers  s'inscrivent.  —  En  cet  état,  les  im- 
meubles de  la  snceessioD  de  la  dame  Brion  sont  expropriés  par  Bourgogne 
et  autres  créanciers  de  cette  dame.  —  Ordre  est  ouvert.— Débats  entre 
les  créanciers  de  la  dame  Desnarqiiette.  —  Bourgeois  et  autres  préten- 
dent devoir  être  colloques  au  premier  rang,  soit  en  vertu  de  la  sépara* 
tien  des  patrimoines,  laquelle  aurait  eu  lieu  de  plein  droit  par  la  tran^ 
oription  du  testament,  portant  injonction  de  vendre  pour  payer  les 
créanciers,  soit  parce  que  les  biens  grevés  de  substitution  n'ont  pu  être 
ellénée  ni  hypothéqués  par  la  dame  Desmarquette,  laquelle  a*en  aurait 
pas  été  propriélaire,  mais  simple  dépositaire  ou  usufruitière. 

27  avr.  1827,  le  tribunal  de  Soissons  rejette  ces  prétentions.  —  Ap- 
pel. —  50  janv.  1828,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens,  qui  eon- 
firme. 

Pourvoi  des  héritiers  Bourgeois.  —  1*  Violation  des  arU  lOiS,  1050 
it  soiv.  c.  civ.;  —  29  Violation  des  art.  878  et  2111  c.  oiv.  —  Arrêt. 

La  COVr;  -^  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  combinés  lOâS,  1069^ 


LaMe,  y.  BnregfstroMHt,  n#  S004>^«*^9*  Ulte  l&geèvMe  mà^ 
atitution  étant  investi  du  droit  de  propriété  des  objets  soumis  à 
la  charge  de  censerver  et  de  rendre,  a-pualiéfier  vriableineni, 
ces  biens,  sauf,  le  cas  échéait,  l^ercice  du  drott  dee  app^és 
(Paris,  25  }uW.  1850,  aff.  HaIngnerkH,  D.  P.  5K  2.  170). 

a^6.  U  a  été  décidé  cependant  :  l^^qoe  les  biens  légués  90«« 
charge  de  substitution  nejieuvent  être  aliénés  par  le  grevé,  nf 
saisis  par  ses  .créanciers  (Paris,  12  Janv.  1847,  alL  Vemeaff^, 
D.  P.  47.  2»  61)  ;  —  2»  Que  le  tuteur  à  la  subsHIoHon^  qualM 
pour  s'opposer  à  la  saisie  pratiquée  par  les  d^éanelef^  (meiiiA 
arrêt). 

SM^.  De  ce  que  le  grevé  est  propriétaire  des  bienssnbstiiiiés^ 
il  suit  qu^il  les  administre  par  Kii-ffiéme  et  «n  son  nom  persoiv- 
nel.  La  loi  44,  ff..  Ad  treb,,  dit  formellement  qu^ll^ne  doit  point 
élre  considéré  comme  le  proonreur  d*airtief8^Thévenet>  n«'666 
à  869;  Pothier,  sect.  5,  art.  l;  M».  Mérite,  hc,  cit.,  n»  2; 
Rolland  de  Villargues,  n»  s).— C'est  lut,  par  conséquent,  qui 
reçoit  et  fait  les  payements^  même  les  remboursemaits-de  renies 
(c.  nap.  1066);  c'est  dans  ses  mains  que  serait  versé  lo  prix  do 
l'Immeuble  substitué,  s'il  était  aliéné  pour  les  causesauCoriséea, 
comme  licite  ou  vendu  pour  utilité  publique. 

m^V.  11  peut  établir  une  servitude  sur  les  Mens  striMfeuér; 
mais  ello  sera  seumfse  aux  mêmes  condHfons  que  saproprféfé^ 
résoluble  comme  elle  à  l'ouverture  delasQbstitntion'(L;  lOS,  ir.« 
De  condH.  et  demonst.  ;  M:  Hcrlin,  loo.  cit.,  n«  4,  et  Rép.,  v«  8er^ 
vitude,  §§  1 0  et  50).  La  servitude  ne  seratt  IrrêvocaWo  qij'autant 
que  le  grevé  l'aurait  consentira  titre  onéreox,  avant  la  transcrtp^ 
tlon.  La  bonne  foi  des  tiers  ne  mériterait  pas  moins'  dei^veor 
dans  ce  cas  que  s'il  s^ssalt  d'ïiutres  aliénations  (Tli6venoe« 
n*  695  ;  V.  aussi  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n«*  542  et  s.). 

S^9.  Les  baux  foits  par  le  grevé  sont-ils  résolubles  en  viètia 
temps  que  sa  propriété^  -^^  I^nisari  cite  un  arrêt  du  pariement 
de  Paris,  du  30  juin  1 750,  et  une  sentence  du  Ch^let^  du  28 
août  1750,  qui  obligent  l'appelé  à  l'exécution  de  ces  baux.  Haïs 
Thévenot,  ch.  42,  §  8  ;  Ricard>  ch.  1 0,  n*  228  ;  Gttyot,  Rép.,  loc, 
cit.,  n*  5,  réfutent  ainsi  les  motifs  que  Denisari  donne  à  ces  dé- 
cisions, v«  Substitution,  n»  125.  Il  y  a  identité  de  raison  pour 
la  révocation  du  baa  et  de  la  servitude  lors  de  l'otiverture.  A 
quel  titre  le  bail  serait-il  obligatoire  pour  te  substittté?  Gë  n'est 
pas  du  grevé  qu'il  reçoit  la  propriété  des  biens  :  Capit  a  gra^ 
vante  et  non  a  gravato.  Il  n'en  est  ni  le  successeur  unîvefBd, 
ni  lesuccesseur  à tître-partfculier.  Le  grevé  d'ailleurs  n'était  nf 
son  administrateur,  ni  son  mandataire.  Où  donc  serait  le  prin^ 
cipe  d'un  lien,  d'un  engagement  entre  le  substitué  et  le  fermier 
ou  locataire?— La  femme,  a-t-on  objecté,  est  obligée  à  raison  dH 
bail  de  son  fonds  dotal,  fait  par  le  mari  (L.  25,§  4,  ff..  Sue* 
matrim.;  c.  nap.  1429,  1430).  Mats  point  de  parité  entttilefl 
deux  espèces.  La  femme  a  sonmari  pour  administrateur  légal  de 


1070  et  Buiv.  £.  civ.,  que  les  droits  de  Taippelà  ne  s*ouvrent  qu'au  mo* 
ment  où  ceux  du  grevé  de  la  charge  de  rendre  cessent  d'exister;  que' 
c*est  à  cette  époque  que  sont  résolubles,  contre  les  créanciers  et  les  tiers 
acquéreurs,  lerobKgattons  et  les  ventes  consenties  parle  grevé,  an  pré^' 
judice  de  rappelé;  que  la  propriété  ne  poevant  être  flottante  et  iacei^ 
taiae,  lea  droiU  qui  en  déceulent  résident  data  les  SMias  da  grefé  taat 
qu'il  possède,  saaf  l'expaetative  de  l'appelé,  ezpiclati«e  pmemeat  éven- 
taelle  et  subordonnée  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Àttenda  que  la  traascr^ioa  da  testa* 
ment  do  la  dame  de  Brion  est  une  mesure  conservatoire  dans  l'intérêt 
des  appelés  à  la  substitution  ;  mais  que  cette  mesure  ne  se  rapporte  qu'à 
la  substitution  ;  qu'absolument  étrangère  aux  intérêts  des  créanciers  de 
ladite  dame  de  Brion,  elle  ne  pouvait  les  dispenser,  s'ils  vouaient  ré- 
clamer le  bénéfice  de  l'art.  878  c.  oiv.  >•  de  la  nécessité  de  requérir  Ffo* 
scription  prévue  par  l'art.  2111  Ai  mène  code,  iiseriptian  sanslaqmlie, 
aux  terme»,  de  ce  dernier  artieie,  U  séparation  des  patrimoines  Mpeat 
être  demandée;  que  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  ne  peut  ètie  at- 
tribuée à  des  enfants  à  naître,  appelés  a  la  substitution,  et  que  las  prin- 
cipes applicables  aux  héritiers  bénéCciaires  ne  sont  pas  applicables  à  des 
appelés,  pas  pins  que  ne  le  sont,  à  uue  succession  bénéGciaire,  ceux  qui 
s'appliquent  à  une  succession  non  ouverte  ;  l'héritier  bénéficiaire  est  pos- 
sesseur de  l'hérédité,-  de  ses  droits  et  actions;  Tappeié  ne  possède  rien 
tant  qu'il  n'est  qu'appelévOt  daas  la  danse  l'appelé  oa  les-iqipelés  sent 
encore  des  enfants  à  aaltre  ;  —  Rejette,  etc. 

Do  5  mai  1S50.-G.  G.,  ch.  req.^MM,  Favard,  |kr.-BioiisBier»B«isseB, 
rap.-Laplagne-Barris,  av.  géa.»^  oonf.-Jacqaemia,  av. 


SUBSTITUTION. -.Suar.  3.  an.  «,  §  1. 


96Bbtani  ^oliitti  «He^ett  d<m6«Bg»gée  i>arson  fait.  Le  grevé 
n*admintotre  qu'en  son  propre  nom. — IL  Guyot^  loc.  ciU,  rap- 
porte deoi  arrêts  qfki  ont  statué. dans  ce  dernier  sens  :  l'un  du 
partomeiit  ée  Mfîs^  du  1 6  mars  1 783,  l'autre  du  parlement  de 
Prov«iiee,  du  ^  nai  i705.  •—  Quoi  qu'il  en  fût  sous  l'ancien 
droKy  il  nous  samUe  qaeeette  opinion  ne  doit  plus,  sous  le  code, 
ètM  adoptée,  fies  règles  nouvelles  ont  été  posées  par  TarL  4&95. 
Aidoord'lmi  le  bail  tait  par  rusufruitier  aux  époques  et  pour 
las  temaa  filés  par  les  art.  1429  et  1430,  lient  le  propriétaire; 
celiii*«i  A'a  plus  le  droit  d'expulser  le  (énnier  (art.  1743);  et  si 
on  le  lui  a  eidevé,  c'aat  comme  trop  nuisible  à  l'agriculture,  .par 
des  considérations  d'intérêt  public.  On  ne  voit  donc  pas  pourquoi 
le  iMtU  fait  de  la  même  manière  par  le  grevé  ne  lierait  pas  égale- 
ment le  substitué.  *^Gette  conséquence  de  nos. nouveaux  princi- 
pesast  approuvée  par  HH.  Merlin,  loc.  oit.;  Rolland  de  Vlllargues, 
B«  S;  et  impUeilement  par  lor,  Delvincourt,  t.  2,  notes  sur  la 
page  los;  Goin-Delisle,  sur  les  art.  1048-1051,  n«  25. 

SIM.  Le  principe  qui  lait  du  grevé  un  véritable  propriétaire 
l'investit  atnesi,  par  Voie  de  conséquence,  de  toutes  les  actions 
passives  et  actives  qui  concernent  les  biens  aubstitués  :  ipsi  et 
m  ipêum  oompetwU  (Potbier,  sect.  5,  ari.  i). 

4*0#.  Mais  on  ne  saurait  procéder  au  partage  entre  le  grevé 
el  ui  Mers,  «ans  faire  nommer  un  tuteur  qui,  d'après  le  vœu  de^ 
1  art.  leaa,  représente  à  ee  partage  les  enfants  nés  et  à  naître  du 
gravé.  Veut  partage  est  nul,  sans  cette  formalité  préalable 
(Tliriiv,  29  déc.  IgIO]  (i). 

4##.  Les  ju^am^nto  rendus  contre  le  grevé,  et  passés  en /brca 
^  choiui  jugée,  obUgent^ls  le  substitué? —  Les  lois  romaines 
a'oat  de  leMlf  i4setiefnesUon  que  la  maxime  générale  :  res  inter 
aliçs  judùmki,  làiis  non  frisjudicatur  (L.  63,  ff..  De  rejud,). 
—  Avant  r^cd.  de  1147,  l'usage,  en  France,  était  d'attaquer  ces 
ligomffMtf  sans  aati>e  ferme  que  ^^elle  de  la  tierce  opposition;  on 
diMUMlt  pour  motif  que  le  aubetUaé  n'est  point  successeur  du 
gravé,  qu'il  ne  4ieat  pas  de  lui  la  propriété  des  biens.  Mais  il  ré- 
iuMaii  de  là  qu'à  cbaque  de^de  aubstitution,  et  même  dans  les 
traate  ans  après  l'ouvertora,  une  simple  opposUion  du  posses- 
seur aeiuel  venonvelait  des  procès  terminés  avec  le  dernier  pos- 
seaaemr  en  avec  les  grevés  précédents,  quoique  Jugés  en  grande 
eoMiaissaBce  de  cause,  Jdi  sans  que  la  <M)llusloa  des  parties  ou  To- 
miaskm  de  vrais  moyens  dut  être  alléguée  pour  autoriser  le  nou- 
veau débat.  —  L'erdennance,  peur  remédier  à  cet  inconvénient, 
tniraduisit  une  autre  voie,  celle  de  la  requête  civile^  et  en  ût  la 
saale  rasseuree  du  substiUié  en  pareil  cas.  La  requête  civile  d&- 
yatt  étra  fondée,  eu  sur  le  défaut  entier  de  défenses  de  la  part 
du  gravé,  eu  aw  ï'^missUm  de  défenses  aalaUes,  ou  sur  le  défaut 
dês  eonchuionsdes  ^«itfdtffoî» exigées  par  la  même  ordonnance 
dans  ftoal  jugement  cMicsnumt  les  substitutions,  eu  sur  quelques- 
uns  des  moyens  de  requête  civile  fixés  en  général  par  l'ord.  de 
Ig67  (art.  49  et  50). 

409.  Sous  le  code,  la  voie  de  la  tierce  oppositiar^  est,  ce 
nous  semble,  ouverte  aux  substitués  ;  mais  il  faut  distinguer  :^ 
f  Le  tuteur  à  la  substitution  a-tril  été  mis  en  cause?  A-tron  en- 
tendu les  ooBClusions  du  ministère  public  nécessaires,  aux  termes 
de  l'art.  63  e.  pr.,  dans  toutes  les  causes  a  où  Tune  des  parties 
est  défendue  par  ou  curateur?  »  Les  appelés  n'aivoni,  pour  atta- 
quer le  jugement,  d'autres  voies  que  celles  ouvertes  au  grevé 
loi-jaême.  —  2»  Le  tuteur  a4-il  été  mis  en  cause,  mais  sans  que 
le  ministère  public  ait  donné  ses  conclusions?  Les  appelés  au- 
rant  la  seule  vole  de  la  fequête  civile  (c.  pr.  83  et  480,  n«  6).  — 
3«Lemini8tèrapublicart-iiétéentendu,mais  sans  que  le  tuteur  ait 
élé  mis  en  cause  ?  Alors  sera  permise  la  tierce  (^position.  Qu'on 
n*objeetg  pas  l'art.  30  de  l'ord.  de  1 747,  qui  n'admetuit  que  la 
requétêcivile;  il  n'y  avait  pas,  dans  le  système  de  Tordonnance, 

(1)  Ktpàe$i^{\M  fièrsilfsngiardi  C.  la  dame  Barra.)  *«GatlieriDe 
OMana,  VMie  Barra,  avait  institué  Valentia  Barra,  soa  iiis,  à  ladiaige 
da  lestitatioo  aax  eofapts  aéa  et  &  naître  du  mariage  de  VaUatio  avac 
Calbtriae  Tenier.  <-«  Décès  de  la  testatrice.  —  Valeotio  se  mot  an 
possessiea  des  biens  substitués.  La  totalité  n'était  pas  grevée.  II  en  vend 
noe  portion  indivis  aux  frères  Mangiardi  ;  ceux-ci  provoquent  le  par- 
tage ordonné  par  jugement.  La  dame  Barra  forme  opposition  au  partage, 
har  tefc  motifs  de  l'arrêt  suivant,  conforme  au  jugement  de  première 
hilanee.  •—  Arrêt. 

La  cent;  —  Allsada  tiie  çcbm  tel  ealsats  nés  et  à  naître  ont  on 


de  tuteur  nommé  à  la  substitution;  les  Intérêts  des  substitués 
n'étaient  confiés  qu'à  la  surveillance,  à  la  protection  du  ministère 
public;  sa  seule  intervention  les  taisait  croire  valablement  dé- 
fendus. Le  code,  au  contraire^  a,  dans  la  personne  du  tuteur» 
donné  aux  appelés  nés  ou  à  naître  un  représentant  légal;  et  par- 
tant, U  ne  faut  plus  se  borner  à  dire  qu'ils  n'ont  été  valable- 
ment défendus;  ils  ne  sont  pas  même  censés  avoir  été  parties 
au  procès ,  puisqu'on  n'a  pas  appelé  celui  que  la  loi  recon- 
naît seul  capable  de  les  raprésenter.  —  Ce  système  de  procé- 
dure a  le  suffrage  de  MM.  Delvincourt,  t.  2,  note  3  sur  la  page 
107;  Duranton,  t.  9,  n»  591;  Coin-Dclisle,  sur  les  art  1048- 
1051,  n«  26.  Ce  dernier  auteur  fait  toutefois  observer  avec  rai- 
son que,  si  les  jugements  concernant  soit  l'administration  da 
grevé,  soit  même  la  propriété,  avaient  été  rendus  avant  la  trans- 
cription, les  appelés  n'en  pourraient  décliner  l'autorité. 

40 S.  Les  transactions  faites  par  le  grevé  obligent-elles  les 
appelés?— L'aflarmatlve  est  érigée  en  loi  romaine  (L.  i  7,  ff..  De 
transact.)pouT  le  cas  où  le  tiers  qui  a  transigé  ignorait  le  fldéi- 
commis;  cela  tenait  au  principe  qui  faisait  d^endre  de  la  seule 
bonne  fol  de  l'acbeteur  rirrévocabilité  de  la  vente  des  biens  substi- 
tués (Thévenot,  cb.  49,  §  i).— L'ord.  de  1747  n'a  lié  les  appelés, 
en  pareil  cas,  qu'autant  que  la  transaction  était  bomologuée  par 
arrêt  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  ils  devaient  l'exé- 
cuter, à  moins  qu'ils  ne  fissent  rétracter  l'arrêt  par  requête  civile 
(tit.  2,  art.  53  el  54].— Quelles  règles suivra-4-on  sous  le  code?  La 
présence  du  tuteur  à  la  substitution  sera  d'abord  nécessaire;  et» 
du  reste,  l'homologation  des  tribunaux  de  première  instance,  suf 
les  conclusions  du  ministère  public,  suffira,  comme  pour  lea 
transactions  qui  intéressent  des  absents,  des  mineurs  ou  interdita 
(MM.  Duranton,  t.  9,  n»  592;  Delvincourt,  t.  2,  note  S  sur  la 
page  107;  Coin-Delisle,  sur  les  art.  1048-1051,  n«  27).  —Mais 
il  faut  remarquer  :  !«  que  la  transaction,  quoique  dépourvue  de 
ces  formalités,  serait  opposable  aux  tiers  par  les  appelés  qui  la 
prendraient  en  son  entier.  Ce  n'est  qu'aux  appelés  et  dans  leur 
intérêt  qu'il  a  été  permis  de  relever  ce  défaut;  le  grevé,  à  leur 
égard,  a  toujours  qualité  suffisante  pour  améliorer  les  blens^ 
conune  on  l'a  jugé  de  tout  temps  (Ricard,  ch.  13,  n»  90).— 2«  La 
transaction  lieialt  les  appelés,  sauf  leur  recours  contre  le  grevé 
ou  le  tuteur  à  l'exécution,  si  elle  était  antérieure  à  la  transcrip» 
tion  (Tbévenot,  n»  71 1  ;  c.  nap.  1070).  —  S»  Elle  les  lierait  en» 
core,  si  les  appelés  acceptaient  la  succession  du  grevé  :  on  coq* 
tracte  pour  soi  et  ses  héritiers  (M.  Duranton,  .t.  9,no*  590  à  592). 

AOA.  La  prescription  court-elle  contre  les  appelés  en  même 
temps  que  contre  le  grevé? — Le  code  ne  s'explique  pas. plus  sur 
ce  point  que  l'ord.  de  1747  :  de  là  cette  grande  controverse  qui 
divise  les  nouveaux  comme  les  anciens  auteurs.  La  question  sa 
résout  par  des  principes  diCférents,  selon  la  diversité  des  bypen 
thèses.  Précisons  nettement  l'espèce  où  siège  la  véritable  diffi- 
culté :  on  suppose  tous  les  appelés  existants  ou  majeurs,  et  la 
tiers  qui  veut  retenir  l'immeuble  se  prévaut,  à  défaut  de  tllret, 
d'une  possession  trentenaire  commencée  depuis  l'entrée  en  Jeuisn 
sance  du  grevé,  et  accomplie  avant  l'ouverture  de  la  substitution» 
La  prescription,  dans  ce  cas,  est-elle  opposable  aux  appelés?  -~ 
L'espèce  se  présente  ainsi  dégagée  d'une  foule  d'accessoires  eu 
incidents,  dont  nous  examinerons  tour  à  tour  l'Influence  sur  U 
solution,  et  qui,  pour  n'avoir  pas  été  distingués,  ont  souvent 
produit  la  confusion  et  l'erreur.  —  Contre  la  prescription  s'élè- 
vent Furgole;  Thévenot;  Guyot,  Rép.,  v»  Substit.,  sect.  13; 
Grenier,  no  383;  Rolland  de  Yillargues,  loc.  ctX,  n«  14;  Delvin- 
court, t.  2,  note  3  sur  la  page  107;  Vazeille,  des  Prescriptions^ 
no  303;  Coin-Delisle,  sur  les  art.  1048-1051,  n*  31.  Thévenoi 
assure,  cb.  55,  n*  909,  qu'il  a  «  toujours  vu  tenir  et  juger,  k 
Paris,  contre  la  prescription.  »  Maynard,  liv.  7,  ch.  64,  rapporte 


droit  ac*i«iia  aux  biens  rabatitnés.,..,  il  est  évident  qne  tout  partage  fait 
sans  que  ces  enfants  y  aient  été  ni  contemplés  ni  représentés,  doit  étie 
considéré  comme  nul,  et  que  rien  ne  dis^pense  d'accueillir  le  réquisitoire 
di  ministère  public,  tendant  à  ce  que  préalablement  les  formalités  lé« 
gales  soient  remplies  à  cet  égard,  au  vœu  des  art.  1056 et  suiv.  c.  ci?.; 
—  Ordonne  qu'un  tuteur  soit  nommé  dans  les  Termes  légales  aux  enfants 
nés  et  &  naître  des  époux  Barra  et  des  frères  Mangiardi,  procédé  an 
partage  requis,  nul  éfgard  eu  au  précédent,  qui  est  regardé  comme  nca 
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SUBSTnUTlON.— Sect.  3,  Art.  5,  S  1- 


deux  arrêts  conformes  du  partement  de  Toulouse^  dejanv.  1574  et 
sept.  1585.— Pour  la  prescription,  on  peut  oéter  Ricard,  ch.  13, 
no»  9  2  cl  93;  Domat,  Uv.  5,  tit.  5,  scct.  3,  ip»  13  et  u  ;  Pothier, 
sect.  5,  art.  2;  Pérégrinus,  art.  41,  n<>«  8  et  18;  IXinod,  des 
Prescript,,  part.  3,  ch.  à;  M.  Duranton,  t.  9,  n*  610.  —  Dunod 
parle  de  deux  arrêts  rendus  dans  ce  sens,  et  sur  sa  plaidoirie,  an 
parlement  de  Metz;  mais  il  n'en  relate  ni  l'espèce,  ni  la  date,  et 
11  avertit  en  outre  que  l'un  de  ces  arrêts  n'a  pas  statué  sur  la 
question  seule,  qu'elle  «  n'était  agitée  que  subordonnément.  » 

Dans  cette  lutte  des  plus  imposantes  autorités,  nous  n'émet- 
trons pas  sans  hésitation  notre  opinion  personnelle;  mais, atten- 
tifs surtout  à  recueillir  tous  les  éléments  du  débat,  nous  nous 
référerons  successivement  aux  lois  romaines,  aux  principes  gé- 
néraux dn  droit,  aux  dispositions  particulières  du  code.  —  Les 
lois  romaines,  au  Digeste,  n'offrent  rien  de  précis  ;  au  code,  elios 
tranchent  nettement  laquestlon  en  faveur  des  appelés  ou  contre  la 
prescription  (V.  notamment  L.  3,  §  5,  G.,  Commun,  de  legM, 
fid.).  Ricard  et  Domat  citent  bien,  comme  décidant  le  contraire 
trois  lois  du  Digeste;  mais,  pour  les  comprendre,  il  faut  se  rap- 
peler que,  selon  l'ancien  droit,  la  propriété  ne  passait  au  fldéi- 
commissaire  que  parla  tradition  ou  festilulion,  ce  qui  fut  changé 
par  Justinien.  Dans  le  temps  Intermédiaire  entre  l'ouverture  et 
la  remise,  le  grevé  et  l'appelé  pouvaient  tous  deux  agir,  l'un 
comme  étant  encore  propriétaire,  l'autre  comme  ayant  un  droit 
ouvert.  C'était  donc  la  faute  de  l'appelé,  si,  par  sa  propre  Inac- 
tion, la  prescription  se  trouvait  complétée  pendant  cet  Intervalle. 
Les  lois  citées  auraient  donc  bien  décidé,  et  par  des  motifs  qui 
ne  s'appliquent  plus  à  nos  mœurs,  si  elles  n'avaient  que  dans 
cette  hypothèse  déclaré  la  prescription  acquise  contre  l'appelé; 
or,  tel  est  nécessairement  le  sens  de  l'une  des  trois  lois  (L.  36, 
Dé  usu  et  usuf.),  et  tel  peut  être  le  sens  des  deux  autres  (L. 
22,  §  3;  et  L.  70,  §  2,  Ad  Treb.),  C'est  ce  que  démontre  Thé- 
venot,  n««  901  à  909,  de  la  manière  la  plus  détaillée  et  la  plus 
convaincante.  —  En  tout  cas,  nulle  Induction  à  tirer  des  lois  ro- 
maines, la  prescription  y  fùt^elle  évidemment  prononcée  contre 
les  appelés.  Cela  s'expliquerait  par  la  liberté  qu'elles  leur  accor- 
daient de  demander  caution  au  grevé  pour  la  restitution  du  fidél- 
commis  :  au  moins  étaient-Us  garantis  contre  sa  négligence,  et 
fis  auraient  pu  réparer  ainsi  le  dommage  causé  par  la  prescrip- 
tion; mais  cette  caution  n'a  pas  lieu  parmi  nons.  C'est  ce  qu'ob- 
serve encore  le  même  auteur.  —  Les  principes  généraux  du  droit 
ont  été  Invoqués  de  préférence  aux  lois  romaines;  mais  il  est  dif- 
ficile de  les  concilier  en  cette  matière.  — 1«  On  dit  contre  la  pres- 
cription :  j:ile  est  assimilée  à  une  aliénation;  la  défense  de  pres- 
crire se  trouve  donc  comprise  dans  la  défense  d'aliéner;  la  pres- 
cription ne  nuit  donc  pas  plus  aux  appelés  que  l'aliénation.  Dunod 
répond  :  «  Quoique  les  lois  défendent  d'aliéner  les  biens  de  l'E- 
l^ise,  U  est  certain  qu'on  peut  les  prescrire  par  quarante  ans.  La 
prohibition  d'aliéner  n'est  donc  pas  un  obstacle  perpétuel  à  toute 
aliénation.  » — 2^  Il  est  de  principe  que  la  prescription,  même  du 
plus  long  cours,  ne  court  pas  contre  un  droit  qui  dépend  d'une  con- 
dition. Jusqu'à  l'événement  de  cette  condition  (L.  7,  C.,/)cprœscr. 
30  vel  40  ann.).  C'est  une  vérité  plus  que  manifeste,  ajoute  la 
loi  romaine  :  Plusquàm  manifestum  est. — Dunod  répond  encore  : 
SI  le  droirict  n'est  pas  sujet  à  prescription,  c'est  qu'elle  ne  peut 
courir  contre  ce  qui  n'e^Siste  pas;  que,  l'obligation  et  l'action  ne 
prenant  naissance  qu'à  l'échéance  de  la  condition,  il  eût  été  im- 
possible an  créancier  de  faire  les  actes  interruptifs,  et  que  contra 
non  valentem  agere  non  currit  frrœscriptio;  mais  «  il  n'en  est  pas 
de  même  du  fldéicommis,  qui  existe,  et  qui  a  dans  la  personne 
du  grevé  un  défenseur  en  état  d'agir,  d  Ricard  complète  ainsi 
cette  réponse:  «  Il  suflatquelegrevé  soit  légitime  contradicteur... 
Les  appelés  succèdent  aux  intérêts  du  grevé,  lequel  est  établi  pour 
la  conservation  des  actions.  »  Thévenot,  à  la  vérité,  réplique 
avec  raison  que  les  appelés  ne  sont  point  les  sijtccesseurs  du  grevé; 
que,  comme  lui,  ils  ne  tiennent  leurs  droits  que  du  substituant. 
—  30  On  convient,  dit  aussi  Thévenot,  que  la  faculté  d'agir^  de 
la  part  de  celui  contre  lequel  on  veut  prescrire,  est  une  condition 
nécessaire  de  la  prescription;  mais  celte  faculté  ne  réside  pas 
dans  les  appelés,  même  existants  ci  majeurs,  a  Quelle  sorte  d'ac- 
tion intenteraient-ils  pour  empêcher  la  prescription?  Elle  ne  peut 
être  interrompue  que  par  une  demande  en  justice  :  or,  quelle  sera 
là  demande  en  justice  que  les  substitués  pourront  former?  »  Ne 


dites  pas  que  le  grevé  est  légitime  contradicten»  dans  Vlntérét 
des  appelés  ;  premièrement,  c'est  en  son  nom  propre  et  pour  lui- 
même  qu'il  administre;  il  n'est  pas  le  procureur  des  appelés.  En 
outre,  les  intérêts  du  grevé  peuvent  être  en  '^position  directe 
avec  ceux  des  appelés,  si,  par  exemple.  Il  s'est  concerté  avec  les 
tiers  détenteurs  pour  les  laisser  jouir;  il  dépendrait  donc  de 
lui  de  rendre  le  fldéicommis  inutile.  —  Tel  est  le  résumé  des  a^ 
guments  que  nous  avons  vu  présenter  par  les  anciens  aateurs. 
Les  dispositions  particulières  du  code  ne  font  qu'ajouter  à  To- 
pinion  que  nous  nous  serions  formée  sans  le  secours  du  code  : 
c'est  que,  dans  l'hypothèse  proposée,  la  prescription  a  dû  courir 
contre  les  appelés.  —  L'objection  fondamentale  qu'on  oppose  est, 
d'après  ce  qu'on  a  vu,  la  maxime  contra  non  txUentem  agere,  etc. 
Toute  la  difllculté  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  appelés,  avant 
l'ouverture  du  fldéicommis,  ont  des  moyens  d'interrompre  la 
prescription.  Quelle  sorte  d'actions  intenteront-ils,  demandait 
Thévenot  sous  l'ancien  droit?  Nous  répondons  par  les  termes 
mêmes  de  cet  auteur,  n«  891  :  <c  Les  appelés  peuvent  exercer  les 
actions  conservatoires.  »  Et  que  faut-il  entendre  par  là?  Théve- 
not nous  l'explique,  n»  770  :  «  Le  substitué  exerce  valablement 
toutes  les  actions  qui  ne  tendent  qu'à  empêcher  qu'on  ne  rende 
son  espérance  illusoire  et  vaine.  On  ne  peut  pas  prétendre,  con- 
tinue-t-il,  qu'il  soit  contre  les  règles  de  permettre  au  substitué 
ces  actions  dans  un  temps  ou  il  n'a  encore  aucun  droit  existant, 
puisque  les  lois  romaines  lui  en  donnaient  une  de  la  plus  grande 
utilité,  I»  et  deux  même,  comme  il  le  dit  ailleurs,  n^  763,  765, 
mais  qui  n'existent  pas  chez  nous  :  les  actions  à  fin  de  caution- 
nement et  d'envol  en  possession  à  défaut  de  caution  valable. 
Est-ce  que  les  actions  conservatoires  qui,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  sont  attribuées  à  l'appelé  par  le  suffrage  unanime 
des  auteurs,  n'embrassent  pas  la  Taculté  de  faire  les  actes  Inter- 
ruptifs de  prescription?  La  prescription  ne  tend-dle  pas  à  ren- 
dre leur  espérance  illusoire  et  vaine?  C'est  donc  la  faute  des  ap- 
pelés si  elles  couru  pendant  leur  majorité  (ce  que  nous  supposons 
dans  l'espèce)  et  qu'Us  n'y  aient  pas  mis  obstacle;  des  lors  plus 
d'application  de  la  maxime  contra  non  valentem.  —  On  a  objecté 
l'art.  2257  c.  nap.,  selon  lequel,  et  conformément  à  cette  maxime, 
la  prescription  ne  commence  à  courir,  à  l'égard  d'une  créance  à 
terme  ou  sous  condition,  ou  d'une  action  en  garantie,  qu'à  comp- 
ter de  l'échéance  ou  de  l'éviction.  Mais  cet  article,  i^pond  fort 
bien  M.  Duranton,  n'est  applicable  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes, et  non  à  l'égai'd  des  tiers;  et  du  reste,  vis-à-vis  des  tiers, 
le  créancier  sous  condition  peut,  avant  qu'elle  soit  accomplie, 
«  exercer  tous  les  acteà  conservatoires  de  son  droit  »  (c.  nap. 
1180).  —  On  a  opposé  encore  l'art.  2226,  qui  déclare  impres- 
criptible «  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  com- 
merce; D  mais  il  ne  s'agit,  dans  cette  disposition,  que  des  biens 
non  susceptibles  d'une  propriété  privée  (c.  nap.  538),  et  tels  ne 
sont  pas  les  biens  substitués  :  ils  sont  aliénables,  d'ailleurs,  dans 
différents  cas,  comme  nous  l'expliquerons  ci-après;  et  de  ce  que 
leur  aliénation  est  soumise  à  des  conditions  et  des  formes  parti- 
culières. Il  n'y  a  rien  à  induire  contre  la  faculté  de  les  prescrire. 
Les  biens  des  communes,  les  forêts  de  l'Etat,  etc.,  ne  sont  alié- 
nables qu'en  vertu  d'une  loi  :  la  prescription  ne  peut  pas  moina 
courir,  au  profit  des  particuliers,  contre  «  l'Etat,  les  communes 
et  les  établissements  publics  »  (c.  nap.  2227  et  541).  Les  Im- 
meubles dotaux  avaient  été  formellement  déclarés  inaliénables 
pendant  le  mariage  (c.  nap.  1554)  ;  on  n'a  pas  moins  jugé  utile, 
pour  les  rendre  imprescriptibles  pendant  le  même  temps,  d'en 
faire  l'objet  d'une  autre  disposition  expresse  (art.  1561  et  2255): 
—  Enfin  le  principe  générai  est  que  a  la  prescription  court  contn» 
toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  excep- 
tion établie  par  une  loi  »  (art.  2251).  Point  d'exception  pour  les 
appelés  majeurs  et  capables  d'agir  pendant  qu'a  couru  la  pres- 
cription, comme  on  en  voit  pour  les  mineurs,  les  interdits  et  les 
femmes  mariées.  Point  d'exception  à  l'égard  des  immeubles  sub- 
stitués, comme  on  en  voit  pour  les  immeubles  dotaux.  U  y  a  donA 
d'autant  plus  de  raison  de  s'en  tenir  au  principe  qu'il  est  fondé 
sur  des  considérations  d'ordre  public  :  le  repos  des  familles,  la 
sécurité  du  commerce.  De  plus,  et  c'est  une  mnovation  impor- 
tante, qui  n'eût  peut-être  pas  été  sans  influence  sur  l'opinion  de 
quelques-uns  des  anciens  auteurs,  un  tuteur  '  la  substitution  a 
Àé  créé  par  le  code;  U  est  responsable,  «  s*il  n'a  pas  £aU  toutes 
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Ma  dUigêiicis  nécessaires  pour  qne  la  charge  de  restitution  soit 
bien  et  fidèlement  acquittée  »  (art.  1073).  Il  veillera  donc  à  ce 
qœ  la  prescription  ne  dépouille  pas  les  w^çéïés;  ceux-ci  auront 
donc  an  recours  contre  lui,  en  même  temps  que  contre  le  grevé  : 
leurs  intérêts  sont  ainsi  doublement  garantis.  —  Pothier  nous 
apprend  que,  selon  d'anciens  auteurs^  rappelé  doit  être  restitué 
eu  cas  d'insolvabilité  du  grevé  qui  a  laissé  perdre  ses  droits;  il 
lejette  avecRicard  ce  sentiment^  l'insolvabilité  du  grevé  ne  chan- 
geant rien  au  principe  de  la  prescription  qui  a  éteint  ses  droits; 
mais  an  moins  voit-on^  par  cette  controverse^  que  la  considéra- 
tion de  la  garantie  accordée  par  le  code  contre  le  tuteur  à  l'exécu- 
tion eût  pu  attirer  an  système  de  la  prescriptibilité  des  biens  sub- 
stitués quelques-uns  des  auteurs  que  les  dispositions  différentes 
de  l'ancien  droit  en  détournaient. 

â96.  Mais  la  prescription  ne  courra  pas  contre  les  appelés, 
l'Os  sont  mineurs  ou  à  naître;  ainsi  le  veut  le  droit  commun  (c. 
oap.  2252),  d'après  le  principe  qui  fonde  la  prescription  à  fin  d'ac- 
quérir sur  la  présomption  que  celui  qui  laisse  prescrire  a  con- 
Eenti  à  l'aliénation.  Les  mineurs  sont  incapables  d'aliéner;  les 
appelés  dont  il  s'agit  ne  sont  donc  pas  présumés  avoir  aliéné  leur 
espérance  sur  les  biens  substitués,  leur  droit  éventuel,  leur  ac- 
tion révocatoire  (M.  Duranton,  t.  9,  n»  610). 

âOa.  Quelques  auteurs,  qui  admettent  en  général  l'impres- 
eriptibilité  des  biens  substitués,  ont  fait  exception  pour  le  cas  où 
la  prescription  aurait  commencé  avec  l'auteur  de  la  substitution, 
et  non  avec  le  grevé  seulement.  M.  Guyot  est  de  ce  nombre  (Rép., 
/oe.  cit.).  Cette  distinction  ne  nous  parait  pas  (ondée;  tant  que 
le  grevé  et  les  appelés  ont  le  pouvoir  d'empècber  la  prescription 
de  s'accomplir,  il  y  a  même  motif  de  déclarer  les  biens  prescrip- 
tibles, qu'elle  ait  ou  non  commencé  avant  la  jouissance  du  grevé. 
M.  Rolland  de  Yillargi^es,  loo.  cit,,  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer. 

àêl.  Une  autre  distinction  a  été  proposée  par  les  mimes  au- 
teurs. M.  Delvincourt,  t.  2,  note  3  sur  la  p.  107,  notamment, 
qui  rejette  la  prescription  avant  l'ouverture  de  la  substitution, 
l'admet  si  elle  n'a  pas  été  transcrite  ou  rendue  publique;  mais 
le  code  n'exige  cette  formalité  que  relativement  aux  tiers  acqué- 
reurs ou  créanciers  qui,  ayant  traité  à  prix  d'argent,  sont  dignes, 
eu  effet,  de  cette  faveur.  La  prescription  est  une  voie  d'acquérir 
sans  payer;  le  code  ne  veut  pas  que  le  défaut  de  transcription 
profite  aux  donataires  du  grevé  ou  à  tous  autres  acquéreurs  k  titre 
gratuit;  il  y  a  parité  de  raison  à  l'égard  de  ceux  qui  prétendent 
avoir  prescrit.  C'est  ce  qu'expliquent  parfaitement  Tbévenot, 
cbap.  45,  §  3,  et  Furgole,  qui  cite  un  arrêt  conforme  (des  Tes- 
taments, cbap.  7,  sect.  4,  n«  41).  C'est  la  bonne  foi,  d'ailleurs, 
qu'on  a  voulu  protéger  dans  la  personne  des  créanciers  du  grevé 
qui  avaient  stipulé  avant  la  transcription;  ils  ont  eu  juste  motif 
de  le  croire  incommutable  propriétaire;  mais  la  bonne  foi  n'est 
pas  nécessaire  pour  la  prescription  de  plus  long  cours  :  les  prin- 
cipes, dans  ces  deux  cas,  sont  tout  différents. 


(1)  Etpicê:  —  (Tlach  C.  Forcioli.)»  Ange  VlDcenti  avait  fait  dona- 
tion à  son  frère.  Ours  Yincenti,  d'une  maison  située  h  Calvi  (Corse), 
arec  charge  de  substitution  en  faveur  des  enfants  à  naître  du  donataire. 
—  Pendant  la  fie  de  T institué,  un  de  ses  créanciers  hypothécaires,  le 
siear  Regny^  avait  fait  saisir  sur  lui  cet  immeuble,  et  se  Tétait  fait  ad- 
iQgsr  en  justice.  —  Depuis,  il  en  avait  vendu  les  deux  tiers  au  sieur 
Flach,  et  donné  l'autre  tiers  à  une  dame  Cataneo,  qui  l'avait  elle-même 
revendu  au  sieur  Flach.— Il  n'est  nas  inutile  de  remarquer  que  le  fldéir- 
commis  était  parfaitement  connu  dès  la  vente  par  cet  acquéreur;  car, 
attaqnè  en  payement  du  prix  par  ses  vendeurs,  il  ne  paya  que  sous  cau- 
tion.— Le  15  sept.  1791,  la  substitution  s'étant  ouverte  au  profit  de  U 
mie  du  donataire,  la  dame  Forcioli,  celle-ci  assigna,  le  SI  juin  1806,  les 
héritiers  Flach  en  délaissement  de  cet  immeuble  et  on  payement  de  U 
dot  de  sa  mère.  —  Les  défendeurs  appelèrent  en  garantie  les  héritiers 
Cataneo  qui  prirent  leur  fait  et  cause^  mis  ils  ne  demandèrent  pas  à 
itre  mis  hors  d'instance.— 11  nov.  1S22,  jugement  qui  condamne  Flach 
au  délaissement  de  la  maison  et  au  remboursement  des  fruits  depuis 
rouverture  du  droit  de  l'appelée,  mais  rejette  la  demande  quant  au 
payement  de  la  dot,  et  décide  qu'il  sera  tenu  compte  au  détenteur  des 
améliorations  tant  de  son  fait  que  de  celui  d'Ours  Yincenti  ;  condamne 
au  surplus  les  garants. 

Appel  par  les  époux  Forcioli.^Appel  incident  par  les  héritiers  Flach. 

Les  appelants  principaux  n'avaient  intimé  sur  leur  appel  qu'une  partie 

de»  garants.  Ceux-ci  soutinrent,  pour  ce  défaut  de  forme,  l'appel  non 

recevable  à  leur  égard. —  15  mai  1825,  arrêt  qui  rejette  la  fin  de 
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408.  La  prescription,  8l  on  l'admet,  ne  pourra-t^e  être  que 
trentenaire?  Les  biens  substitués  s'acquerront-ils  par  uneposM^ 
«ton  de  dix  à  vingt  atu?  —  On  a  dit  que  la  publicité  de  la  trans* 
cription  était  un  obstacle  à  la  bonne  fol  du  tiers  détenteur;  mais 
il  faut  distinguer  :  on  a  raison  si  le  détenteur  ne  tient  son  titre  que 
du  grevé;  on  se  trompe  si  ce  titre  est  émané  d'une  autre  personne. 
Dans  ce  dernier  cas  même,  la  bonne  foi  sera  moins  fociie  à  prè« 
sumer  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  transcription  ;  mais  il  n'y  a  pas  de 
présomption  de  droit  du  eontraire;  cela  dépendra  des  olrcon 
stances  (M.  Duranton,  t.  9,n*  6io). 

400.  Une  distinction,  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre» 
est  proposée  par  M.  Delvincourt,  loc,  cit.,  sur  le  délai  de  pres- 
cription. Il  faut  se  rappeler  que  cet  auteur  ne  fait  courir  la  pres- 
cription qu'à  compter  de  l'ouverture  du  fidéicommis,  réputant 
non  avenue,  à  l'égard  des  appelés,  toute  possession  antérieure. 
Il  dit  que,  dans  ce  cas,  la  possession  devra  nécessairement  être 
de  trente  ans  pour  prescrire,  et  il  en  donne  cette  raison  que  le 
tiers  détenteur,  si  son  titrjs  est  émané  du  grevé,  n'a  plus  à  ac- 
quérir la  propriété  de  l'immeuble,  mais  à  se  libérer  de  l'action 
révocatoire  des  appelés. — Mais  il  nous  semble  que,  le  jour  où  le  fi- 
déicommis s'est  ouvert,  le  cessionnaire  du  grevé  cesse  d'être  pro- 
priétaire comme  le  grevé  lui-même;  que  son  titre  devint  entiè- 
rement nul,  en  tant  qu'il  lui  conférait  des  droits  de  propriété. 
S'il  lui  faut  un  titre  nouveau  pour  être  déclaré  propriétaire, 
pourquoi  ne  seraitrce  pas  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans? 
Ignorant  la  substitution,  sa  bonne  foi  mérite  les  mêmes  égards 
que  celle  du  détenteur  qui  devrait  son  titre  à  un  tiers.  L'ordre 
public  est  également  intéressé  è  ce  que  sa  sécurité  ne  soit  pas 
déçue.  — H.  Delvincourt  invoque,  par  analogie,  l'art.  966,  qui» 
en  cas  de  révocation  de  donation  pour  survenance  d'enfants,  ne 
permet  au  donataire  possesseur  d'opposer  que  la  prescription  de 
trente  ans,  à  compter  de  la  naissance  du  dernier  enfant;  mais 
l'analogie  n'existe  pas.  La  révocation  des  donations  pour  surve- 
nance d'enfants  a  été  l'objet  d'une  faveur  toute  particulière;  on 
a  pu  croire  d'ailleurs  que  le  donataire  serait  généralement  de 
mauvaise  foi,  connaissant  la  survenance  d'enfiants,  et  se  sachant 
ainsi  dessaisi  du  domaine  qu'il  ne  continuait  pas  moins  de  pos- 
séder. Peut-être  a-t-on  craint  encore  que  le  donateur  ne  se  fût  en- 
tendu avec  lui  pour  le  laisser  en  possession.  Enfin,  des  motifs 
différents  ont  dû  diriger  le  législateur  dans  les  deux  hypothèses, 
et  il  suffit  que  l'exception  n'ait  été  formellement  portée  que  sur 
un  seul  cas  pour  qu'on  ne  doive  pas  l'étendre  à  un  autre.  —  Il 
a  été  Jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  de  substitution, 
qui  a  connu  cette  charge  avant  l'ouverture  du  droit  du  substitué, 
ne  peut  opposer  à  ce  dernier  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans» 
encore  bien  qu'il  aurait  été  de  bonne  fol  au  moment  de  l'acqui- 
sition (Cass.  9  janv.  1827)  (l). 

41 0.  Hais  cette  nuiuvaise  foi  n'a  point  fait  obstacle  à  ce  que 
l'acquéreur  fit  les  fruits  siens  jusqu'au  Jour  de  la  demande  (même 
arrêt). 


recevoir  et  confirme  le  jugement  :  «  Considérant ,  y  est-il  dit,  que  la 
dame  Cataneo  ne  peut  se  faire  un  moyen  du  défaut  de  présence  du 
sieur  Sproni,  son  coïntêressé,  ayant  pu  l'appeler  en  cause,  si  elle  avait 
intérêt  de  l'y  voir  figurer  ;—  Considérant  que,  d'après  les  termes  de  la 
loi  3,  Cod.  Conrnnmia  de  Itg.,  les  biens  substitués  ne  pouvaient  se  pres- 
crire au  préjudice  des  appelés  et  au  profit  des  tiers  que  par  une  pos- 
session de  trente  ans;  que  la  saisie,  faite  par  le  sieur  Regny,  de  la 
maison  dont  il  s'agit  avec  autres  biens  libres,  a  eu  lieu  pendant  la  vie 
d'Ours  Yincenti,  premier  grevé,  qui  n'est  décédé  qu'en  1791;-*  Consl^ 
dérant  que  ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  le  droit  de  ses  enfants  a  été 
ouvert;  que  si,  postérieurement,  l'abolition  des  substitutions  a  profité  à 
ceux-ci,  ils  ont  ainsi  conservé  pendant  trente  ans  le  droit  de  revendi- 
quer le  bien  substitué  qui  n'avait  pu  être  aliéné  à  leur  préjudice  durant 
le  fidéicommis;  qu'enfin,  de  l'époque  de  1791  au  jour  de  l'action  for- 
mée par  la  dame  forcioli,  il  ne  s'est  pas  écoulé  un  temps  suffisant  pour 
l'éteindre;  —  Considérant  que  les  sieurs  Flach  étaient,  au  décès  d'Ours 
Yincenti,  suffisamment  avertis  que  les  biens  &  eux  transmis  oar  le  sieur 
Regny,  ou  de  son  chef,  étaient  pour  partie  grevés  de  ndèicomniis; 
qu'ayant  été  actionnés  par  le  vendeur  pour  le  payement  de  la  portion 
du  prix  dont  ils  étaient  débiteurs,  ils  ont  refusé  de  s'en  dessaisir,  à 
moins  qu'il  ne  leur  fût  donné  caution,  et  ont  offert  même  de  résilier 
pour  ladite  cause,  ce  qui  résulte  de  la  sentence  du  39  mars  et  de  l'arrêt 
de  mai  de  1781,  d'oii  suit  qu'ils  n'ont  pu  gagner  les  fruits.  » 

Pourvoi  parFlacb.—  1°  Yiolalion  cle  l'art.  ISi  c.   prc,  en  ce  que 
l'appel  n'était  pas  recevable  tant  que  les  époux  Forcioli  navaien  pas 
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SUBSTITDTION.— Sect.  3,  Art.  î5,  §  2. 


Al  §•  EAfln^  en  etf  dé  tmte  d'un  immeiible  grevé  de  snbeti- 
hittoii^  ta  prescription  ne  oovrt  contre  le  substitué  qa'à  partir  de 
l'ovvsrlve  de  son  droit  (même  arrêt). 

4tte.  61  l'on  conteste  <pie  la  prescription  s'opère  an  préjti- 
ilee  deo  appelés,  pendant  la  Joaissanoe  de  grevé,  on  admet  an 
moine  sans  controverse  «in'elle  peut  Copérsr  à  lenr  profit.  Les 
biens  if»  le  gravé  cAt  aoqnis  à  titro  de  propriétaire  dn  domaine 
snbetitoé  seraient  restitoables  arree  ce  domaine  même.  Il  les 
possédait  fropl«r  dùpamtitmem,  disent  les  anteurs. 

41  S.  Certaines  prescriptions  cependant  pourraient  nepro- 
Mer  fi'Mi  grevé;  H  était  débiteur,  en  sa  qaàlfté  de  détentanr  des 
biens  substitués;  ta  somme  due  n'a  pas  été  payée;  la  prescrip- 
tion l'a  libéré.  Les  représentants  da  grevé  en  porteront  ta  mon- 
tant dans  ta  compta  à  rendre,  comme  si  le  payement  avait  été 
lé^.  --Hais,  par  compensation,  il  sera  comptable,  dans  l'intérêt 
des  appelés,  de  tontes  les  sommes  qu'il  n'a  pas  exigées  et  dont 
H  a  talssé  prescrire  ta  créance.  Présumé  en  avoir  reçu  le  paye- 
ment, ou  fait  ta  remise,  il  les  remboursera  à  ce  double  titre 
(■M.  Duranton,  t.  9,  n*  e09;  Grenier,  n»  88S;  Rolland  de  Yil- 
largues,  b«  25).  —  Fùt-il  insolvable,  ta  preecription  n'imreitpas 
moins  couru  au  préludice  des  appelés.  C'est  d'une  dette  mobilière 
(pi'il  s'agit.  €  Le  débiteur,  dit  H.  Rolland,  peut  se  libérer  dans 
les  matas  du  grevé;  la  prescription  tient  lieu  de  payement;  on 
l'oppose  à  l'appelé,  à  régal  d'une  décharge  fonmta  par  le  gre^é, 
qui  en  demeure  seul  responsable.  »  G^est,  au  surplus,  la  décision 
de  ta  loi  7,  S  ult.,  ff..  Ad  S.-(7.  treb.,  adoptée  par  tons  les  au- 
tenn  (V.  Furgole,  sivl'ari.  si,  tit.  2,ord.  de  1747).  C'est  sur 
ta  mémo  principe  qu'est  (ondée  ta  prescription  des  créances  do- 
tales contre  la  femme  pendant  le  mariage. 

414.  Quand  on  conteste  la  prescriptibllité  des  biens  substi- 
tués avant  l'ouveriure  du  fldéicommis,  on  n'entend  pas  que  ta 
prescription  ne  puisse  s'eflTectuer  contre  le  grevé  seulement.  11 
avait  des  droite  de  propriété  résolubles.  Aux  mêmes  conditions 
seront  soumis  les  droits  de  celui  qui  aura  possédé  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  prescrire.  La  prescription  mllitere  contre 
le  grevé  parce  qu'il  a  pu  agir,  disent  teus  les  auteure  qui  ta 
croient  inefficace  au  préjudice  des  appelés  (Thévenot,  ch.  se, 
§  4;  MM.  Rolland  de  Yiilargnes,  n«  S;  Delvincourt^  t.  1,  notes 
sur  la  page  107). 

4 1 A .  Mais  le  grevé  pourralt-fl,  par  la  possession  trentenalre. 
prescrire  contre  les  appelés,  après  l'ouverture  du  fldéicommis? 
La  question  ne  peut  se  présenter  qu'autant  que  la  charge  de  ren- 
dre devmlt  avoir  son  effet  à  une  autre  époque  que  le  décès  du 
grevé,  eue  est  débattue  par  les  auteure.  —Selon  Ricard,  ch.  13, 
nf  80,  «le  titre  en  TCrtu  duquel  le  grevé  possède  résiste  perpéi- 
tueltement  à  ce  quMl  puisse  acquérir  la  qualité  de  véritable  pos- 
sesseur, étant  comme  le  fermier,  qui  a  commencé  sa  Jouissance 
en  vertu  d'un  balL  »  Thérenot  réfute  avec  force  ce  raisonnement, 
n«  est  :  81  ta  fermier  ne  prescrit  pas,  c'est  que,  dit-il,  «  ne  pos- 
sédant point  durant  son  bail  animo  domini,  il  est  censé  n'avoir 
possédé  depuis  qu'au  même  titre  par  tacite  reconduction*  s  Hais 

iattaiè  teus  tas  gamnto.^t»  Violation  des  lois  remaines  sur  ta  «atière 
ot  Ù9ê  dispoiitioas  di  chap.  54  des  statuts  eivils  de  Tlle  de  Corse.  — 
S»  ViolatiOD  do  ta  loi  J^tn.  ood.  ie  «aur .  êtfruot,  %.  et  des  lois  romaioeo 
retalivea  aux  f  rails,  en  ce  que  l'arrêt  a  ocodamoè  le  sieur  Flach  à  ta 
restitation  de  teu  les  fruits.-*-  Arrêt. 

La  coca;  -«  Sur  le  pronier  moyea  :<«AtteBdB  qu*il  se  pont  eiistor 
aueuM  Tielation  de  l'art.  181  c.  pr.,  paisoae,  dans  Tespèee,  le  garanti 
n'aTait  pas  été  mis  hors  de  cause,  et  que  c^ètait  à  lui  à  appeler  taus  ses 
garants,  s'U  oroyait  y  a? oir  iBt4rèU--iSttr  ta  deuxième  meven  :— Attendu 
en  00  qui  touehe  ta  proscription  de  trente  ans,  qu'eile  n  aurait  pu  eom- 
moaeer  qu*à  dater  du  jour  de  rouverture  de  ta  substttation,  puisque 
rappelé  n'a  eu  de  droit  acouis  et  n'a  pu  agir  qu'à  oetta  époque^  et  que, 
depuis  00  moment  jusqu'à  Vaction  intentée,  il  ne  s*est  éooulé  que  quinw 
innées;  •>-  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  que  ta  oour  reyale  de  Bastia  a  jugé  qu'à  dater  de  1781,  dix  ans 
aTsat  l'oufortare  de  ta  substitation,  ie  détenteur  de  l'immeuble  n'avait 
pu  èlre  de  bonne  foi,  parce  qu'il  avait  su  que  l'immeuble  par  lui  aequis 
était  grevé  de  substitetion;  qu'il  s'en  était  même  fait  un  moyen  en  Jus- 
Uoe  pour  no  payer  son  prix  au'à  la  chaire  de  donner  caution  ;— Attendu 
que,  dès  lors,  ta  bonis  foi  ra  pas  existé  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  substitution  ;  qu'ainsi,  n'est  pas  remplie  la  condition  de  bonne  foi  qui 
doit  exister  an  moins  au  commencement  de  ta  prescription  :  —  Rejette 
les  dont  fisptarsmeyeas* 


le  grevé  est  propriétaire  :  11  possède  donc  ankM  d&rrdni;  eu  R 
faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  l'héritier  ne  peut  pas  non  plus 
preserire  contre  le  légataire,  parce  que  son  titre  d'héritier  le 
charge  de  délivrer  le  legs.  11  est  entendu  que  ta  prescription,  dans 
ces  deux  cas,  ne  sere  jamais  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  la  charge 
de  rendre  excluant  ta  bonne  fol  de  la  part  du  grevé  comme  de 
l'héritier  débiteur  du  legs. — La  réRitatlon  de  Thévenot  est  ap- 
prouvée paru.  Merlin,  loe.  est.,  jfi  s. 

§  2.  «--  Des  Migations  du  grevé  pendant  ta  condition. 

41^.  Déjà  nous  avons  signalé  cinq  sortes  d'obligations  par- 
tlGulières  Imposées  an  grevé  lore  de  son  entrée  en  jouissance,  et 
qui  concernent  la  nomination  d'un  tuteur,  l'Inventaire  de  ta  suc- 
cession dn  substituant,  ta  vente  des  meubles,  l'emploi  des  dé- 
niera, ta  transcription  de  l'acte  contenant  ta  substitution.  — 11 
nous  reste  à  faire  connaître  les  obligations  générales  donf  il  est 
tenu  pendant  sa  jouissance,  comme  propriétaire  sous  une  condi- 
tion résolutoire. 

41 9.  Il  est  soumis  à  ta'plupart  des  mêmes  charges  que  l'uni- 
frtdtier,  -»  Obligé  de  rendre  les  biens,  il  doit  à  leur  conserva- 
tion teus  les  soins  d'un  bon  père  de  ftoiille.  Cependant  la  loi  22, 
ir,.  Ad  ireh.,  ne  ta  rend  responsable  que  des  pertes  occasionnées 
par  faute  grossière,  quœ  dolo  proxima  est.  Il  ne  répond  point 
de  ta  foute  légère  et  de  ta  négligence  qu'on  a  coutume  de  mettre 
dans  ses  affaires  peraonnelles  :  wm  îetH  et  rébus  suis  auuetd 
negligentid,  • 

41 8.  n  n^est  pas  douteux  d'abord  qu'il  doit  toutes  les  ton" 
tributions  ordinaires  et  extraordinaires  qui  pèsent  sur  les  biens; 
ce  sont  les  charges  naturelles  des  fruits^  dont  il  profite  cmnme 
l'usufruitier  qui  en  est  également  tenu  (L.  7  et  52,  C,  De  usuf.), 
— -  Il  doit  les  arrérages  des  rentes  ou  les  intérêts  des  sommes 
dent  la  substitution  est  grevée,  pour  ce  qui  en  échoit  durant  sa 
jouissance  (L.  58,  §  I,  ff..  Ad  treb.;  Thévenot,  ch.  42,  g  4),  — 
Quant  aux  capitaux  des  dettes  talssées  par  le  substituant,  11  est 
évident  qu'il  ne  les  doit  en  son  nom  dans  aucun  cas.  Il  peut  pren- 
dre sur  les  fonds  mêmes  de  la  substitution  de  quoi  acquitter  ces 
dettes,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris,  le  12  avril  1777 
(H.  Merlin,  Kép.,  v«  Substit.  fidèle,  sect.  12,  §  2,  n«  2). 

41 0.  Les  frais  de  scellés  et  d'invenfatVe  sont  pris  sur  ta  masse 
des  biens  :  l'art,  f  059  le  dit  formellement.  Vais  en  est-Il  de  même 
des  fk*ais  de  mutation,  de  transcription  et  d'inscription?  M.  Del- 
Yincourt,  t.  2,  notes  sur  la  page  107,  place  sur  la  même  ligne 
les  frais  de  transcription  et  dinscription;  quant  aux  droite  de 
mutation,  c'est  le  grevé  qui  doit  les  acquitter,  sauf  à  répéter 
contre  les  appelés,  à  l'époque  de  l'ouverture,  «  la  portion  qui  est 
à  leur  charge  et  qui  sere  évaluée  dans  ce  cas  comme  cita  l'est  à 
l'égard  du  propriétaire  en  cas  d'usufruit.  Tout  ceci,  ajoute  M.  Del* 
vincourt,  est  conforme  à  l'opinion  de  Ricard,  part.  2,  n*  155,  » 
MM.  ToiOlier,  t.  5,  n«  776,  et  Rolland  de  Villargues,  n«  6,  se  bor- 
nent à  énoncer  que  ces  divers  frais  sont  Imposés  personneUemont 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen,  relatif  à  la  restitution  des  fvttits  ; 
-«  Vu  les  lois  romaines,  ta  loi  cod.  L.  S,  Hi.  47,  De  umriê  «I  fnÊf 
Hbm  Ufatorwm,  mI  fiétiêcmmi$»orwmf  In  le^uHê  êi  fUMtômwùmiM  ftut* 
tm  foti  Ktiê  emttHmHommt  non  §m  éti  moHtê  eenM^yunter,  mt  in  nm, 
tïM  m  jMftoiMm  o^ofur;  la  loi  IS,  ff.,  liv.  S,  tit.  I,  ail  «mmUm  om- 
MifiM»  TVtM/toiMmi  .•  m  fUMwmmititKné  harkUtmlU  rêitiMiêm,  eoMtal 
ne»  ««niV*  /hidiu,  ni$i  in  morâ  fûtUk  mê;  —  Et  attendu  que  Tarrét 
attaqué  a  ordonné  ta  restitation  des  fraite,  nar  le  moyen  unique  de 
mauvaise  foi;  —  Attendu  qu*en  fait,  11  n'a  londè  cette  mauvaise  foi 
que  sur  la  eonnaissanee  qu'avait  ta  détenteur  de  l'existonoe  de  ta  sub- 
Btitution,  sans  addition  d'aucun  autre  fait  ni  eirconstanee  ;  —  Mais 
{ittendu  qu'en  ce  point,  la  oour  a  faussement  appliqué  ta  loi  Cem- 
nrnnùi  de  lêgatiê,  et  vielé  les  deux  autres  lois  ei*de8»ue  eiléos,  parée  que 
le  fait  même,  tel  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt,  a  bien  pu  établir  ta  mau- 
vaise foi  da  détenteur,  quant  à  la  prepriété  de  Timmoubte,  mais  noa 
pas  quant  aux  fraite,  puisque  ee  détenteur  même,  eennaiesaat  la  substi* 
tution,  n'a  nu  connattre  que  par  la  demande  de  l'appelé  saisi,  soit  l'eu* 
vertuve  de  la  substitution,  seil  l'existenee  do  l'appelé,  soit  sa  volonté 
d'accepter  la  substitution,  et  que  jusque-lé  il  a  pu  pereovoir  les  fraiU 
siens  comme  il  a  fait  siens  tous  ceux  échus  pendant  ta  vta  dn  grevé;-* 
Casse  l'arrêt  en  cette  disposition. 

Du  0  janv.  1S17.^.  C,  ch.  civ.-MM.  Brtssea»  pr.«BoBooU  rap.« 
Gaàtar,  av.  géo.,  c.  eonf«-Piet  ot  Guicbard  av. 
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an  grevée  sans  qa'il  doive  lui  ea  être  tenu  compte  par  les  appe- 
lés. -- C'est  dans  ce  dernier  sens,  adopté  par  Guyot,  Kép.,  loc, 
eU,y  n*  S,  qu'ont  été  rendus  trois  arrêts  du  conseil  du  roi,  deux 
dn  13  déo.  1712^  le  troisième  du  7  mai  1718. 11  s'agissait  des 
frais  d'Insinuation.  Ces  arrêts  sont  motivés  sur  ce  ^Ue  le  grevé 
ae  peut  pas  laisser  imparfaites  les  volontés  de  celui  auquel  il 
ia€oèda,  et  ipM,  tenu  en  consé<iuence  de  toutes  les  formalités  de 
paUleatioDy  e'eat  à  lui  à  en  payer  les  droits  accessoires.  — Dans 
aneaflUrequI  présente  une  grande  analogle^le  pariemeutde  Paris^ 
après  une  discoseion  solennelle,  que  rapporte  Merlin,  loc,  dt.,  a 
mis  aussi  à  la  charge  personnelle  du  grevé  les  droits  seigneu- 
riaux auxquels  la  disposition  donnait  ouverture.  Cet  arrêt,  du 
\i  avril  1777,  a  été,  en  1 779,  suivi  d'un  autre  semblable  au  par- 
fenenk  de  Douai.  A  l'appui  de  ces  décisions,  on  disait  eu  sub- 
iUnoe  t  L'objet  de  la  substitution  ou  le  vœu  du  substituant  est 
da  conserver  les  biens  aux  appelés.  Le  grevé  est  donc  un  déposi- 
taire ahargé  de  rendre  comme  11  a  pris  et  tout  ce  qu'il  a  pris. 
S'il  peut  entamer  les  fonds  substitués  pour  acquitter  les  droits 
anx^Mls  est  subordonnée  sa  propriété,  on  lui  accorde  une  pré- 
itmc%  personnelle  sur  tous  les  autres  appelés,  dont  la  Jouissance 
Btr»  moins  étendue,  et  qui  devront  aussi  payer  les  mêmes  droits 
Isrsqne  les  biens  passeront  dans  leurs  mains.  Inaliénables  de  leur 
mtore,  les  fonds  substitués  ne  doivent  se  dissiper  par  aucun 
iMMle  indireet  d'aliénation.  Les  droits  sei|9ieuriaux  sont  posiii*- 
vement  considérés  par  l'art.  56,tit.  l,  del'ord.  de  1747>  comme 
dos  à  cause  de  la  possession,  et  personnels  par  conséquent  à 
oeliii  qui  veut  posséder.  Ces  droits  ne  sont  pas  différents  du  cen- 
tlèae  denier^  de  rinsinuation,  du  droit  de  franc-flef  et  autres, 
dos  au  même  titre  et  par  les  mêmes  personnes.  —  Cependant 
deox  arrêts  du  haut  conseil  de  Hollande  de  1735  et  1756  ont  dé- 
cidé que  les  frais  de  mutation  devaient  se  prendre  sur  les  capi- 
taux substitués.  Mais,  remarque  Merlin,  loc.  ciL,  Tarrétiste  qui 
les  a  recuefUls  a  soin  d'avertir  qu'ils  ont  été  rendus  sur  simples 
requêtes,  sans  entendre  les  parties  intéressées  à  la  conservation 
des  fends. 

AiO.  ABx  frais  de  qui  se  font  les  réparations  des  biens  sub- 
stitués ?«^  Les  auteurs  sont  d'avis  que  le  grevé  a  les  mêmes 
sbiigations,  à  cet  égard,  que  le  simple  usufruitier  :  tenu  des  ré- 
parations menues  et  d'entretien,  il  ne  le  sera  pas  de  ceUea  qu'oa 
ippetle  grosses.  C'est  ce  que  décide  expressément  la  loi  58,  ff.. 
De  kgat.  Le  grevé  qui  a  reconstruit  des  maisons  incendiée»  en 
lépétera  le  montant  lors  de  la  restitution.  —  Mais  par  quelle  voie 
procédera-t-on  à  ces  grosses  réparations?  Ou  convient  d'abord 
que  le  grevé,  s'il  négligeait  de  les  faire  ou  de  les  provoquer,  ré- 
pfmdrattdes  détériorations  qui  en  seraient  la  suite.  Bourjon,  tou- 
tefois. I.  s,  p.  133,  édlt.  de  1747,  applique  aux  appelés  les 
aiêmes  règles  qu'au  propriétaire  en  cas  d'usufruit  Ce  sont  eux, 
dit-il,  qui  devront  faire  les  avances;  le  grevé  en  payera  les  in- 
térêts. M.  Touiller,  n»  773,  rejette  avec  raison  ce  système.  Le 
grevé  n'est-fl  pas  propriétaire?  Comment  forcer  à  des  avances 
les  appelés  dont  le  droit  n'est  qu'incertain?  Bourjon  conseille  un 
antre  expédient,  qui  a  le  suffrage  de  M.  Touiller,  et  qu'ont  ratifié 
leuxurrêts  dn  parlement  de  Flandre,  de  1782,  rapportés  par 
Kertin,  lœ.  cit.  :  c'est  de  faire  sur  les  biens  substitués  un  em- 
prunt, qui  tombera  à  la  charge  des  appelés,  le  cas  de  restitution 
anrivanf .  Mais  le  tout,  comme  l'observent  les  auteurs,  doit  être 
contradictoire  avec  le  tuteur  nommé  àrexécution.  —V.  aussi  en 
0e  sens  M.  Goin-Belisle,  sur  les  art.  i048-l05l,  n»  28. 

4tt.  A  l'égard  des  impenses,  améliorations  ou  construc- 
tions, il  fiitit,  comme  Pothier,  qui  entre,  à  cette  occasion,  dans 
de  grands  détails  (sect.  4,  art.  2,  §  2),  distinguer  entre  les  im- 
penses nécessaires,  utiles,  ou  simplement  voluptuaires.  *-  Les 
néeesMtrts,  ou  celles  Indispensables  soit  à  la  conservation,soit 
à  l'exploitation  de  la  chose  (L.  79,  £f..  De  verb,  signif.),  lui  se* 
ront  remboursées,  si  le  prix  n'en  a  été  excessif  par  sa  faute,  au- 
quel cas  on  ferait  une  réduction.  —  Si  elles  n'ont  été  qa'utiles, 
le  recouvrement  n'est  autorisé  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  de  l'héritage  au  moment  de  la  restitution  ;  ce  qui  les  dis- 
tingue des  dépenses  nécessaires,  susceptibles  de  répétition  lors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  duré  par  cas  fortuit  ou  force  ma*- 
Jeure.  Une  autre  dUTérence  se  fait  remarquer  entre  le  grevé  et 
l\isufruitier  en  ce  qui  concerne  les  impenses  utiles;  l'usufruitier 
ne  peut  alors  réclamer  aucune  indemnité,  la  chose  eut-eUe  aug- 


menté de  valeur  (c.  nap.  599}.  Les  auteurs  en  donnent  oeCIo  rai* 
son  que  le  grevé,  étant  propriétaire,  a  des  droits  plus  étandaff 
qu'un  usufruitier,  qui  ne  peut  rien  flaire  sans  oonsuUer  le  pr(H 
priétaire  (Pothier,  du  Douaire)*  *—  Quant  aux  dépenses  piirem«a| 
voluptuaires,  qui  ne  rehaussent  pas  le  prix  de  rhéritage,  il  n'en 
est  jamais  dû  compte  au  grevé;  seulement  il  peut,  à  la  charge  da 
rétablir  les  choses  dans  leur  premier  état,  enlèvera  ses  frais  les 
glaces,  tableaux  et  autres  ornements  qu'il  aurait  iàxi  plaœn  «^ 
Cette  doctrine  est  reproduite  par  MM.  TottUier^  n*  T75;  AoUaiid 
de  YUlargues,  n»  3;  Delvincourt,  U  2,  notes  sur  la  page  ia7« 

4$)^.  Le  trésor  trouvé  sur  le  fonds  grevé  serait  attribué  à  la 
propriété  du  fonds  pour  moitié;  mais  le  grevée  n'ayant  qu'une 
propriété  résoluble,  devrait  le  restituer  lors  de  la  rééoKitioii  de 
son  droit.  L'autre  moitié  appartiendrait  irrévocablement  an  gtevé, 
s'il  .était  l'inventeur  (MM.  Delvincourt,  t.  8,  notes  sur  la  page 
107;  Duranton,  t.  9,  n»  394). 

49  •.  Le  grevé  peut  et  doit  intenter  les  procès  raisonnables 
concernant  la  propriété  des  biens  substitués.  Mais  Pothier,  ioc. 
cit.,  fait  une  distinction,  (^mise  par  les  auteurs,  quant  aux  frais 
qu'il  recouvrera  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution.  OiMls  été 
modiques,  ont-ils  eu  là  possession  pour  objet,  on  tes  considérera 
comme  des  charge»  de  la  Jouissance.  Tendaient-ils  à  la  conser- 
vation de  la  propriété,  le  substitué  les  remboursera.  -*  V«  Genf  • 
MM.  Touiller,  no  276;  Rolland  de  Villargues,  loc,  oiL 

494.  Les  biens  libres  du  grevé  ne  sont  point  hypothéqués 
par  la  loi  à  la  restitution  du  fldéicommis.  Le  code  dlflère  en  os 
point  de  l'ord.  de  1747,  qui  accordait  oetta  hypothèque  légale 
sur  tous  les  biens  du  grevé,  à  compter  du  jour  oii  il  reoueltlalf 
la  chose  substituée  (art.  17,  Ut.  l).  C'était  une  dérogation  au 
droit  romain,  qui  n'affectait  de  l'action  hypothécaire  que  les  biens 
compris  daos  les  fldéicommis  (L.  1,  €.,  (7omm.  de  ieg*  et  fld.). 
^  La  disposition  de  l'ordonnance  n'a  polnl  été  reprodnlte;  le  sh 
lence  du  code  suffit  pour  qu'on  ne  doive  pas  la  suivre,  l'hypo* 
tbèque  légide  n'étant  pas  do  sa  nature  susoepiible  d'extension 
d'un  cas  à  un  autre,  et  le  code  n'en  reconnalsssnl  pas  d'antre 
qu'en  faveur  des  femmes,  à  l'égard  de  leurs  maris,  et  des  mi- 
neurs ou  interdits,  à  l'égard  de  leurs  tuteurs  (MM«  Ckmler, 
n»  391  ;  Touiller,  n«  764;  Duranton,  n»  363;  Deivinoonrt,  notes 
sur  la  page  107;  Delaporte,  Pandectes  franc.,  surllirt.  1008; 
Rolland  de  VlUargues,  loo.  cit.,  §  3,  n«  28).  Mais  le  tntéur  à  la 
substitution  peut  et  doit  obtenir  contre  le  grevé  des  jugements 
qui  produiront  l'hypothèque  judiciaire;  c'est  une  ratoon  de  plud 
pour  en  surveiller  scrupuleusement  l'administration.-^ La  même 
raisonnement  est  proposé  par  les  auteurs  cités  pour  décider  pa- 
reillement que  les  appelés  n'ont  pas  û'hifpothèque  làqaU  sur  les 
biens  du  tuteur  à  l'exéoution,  dans  les  cas  qui  donneraient  lieu 
à  la  responsabilité  établie  contre  lui  par  l'art.  107S,  «  m  l'a  pas 
fait  toutes  les  diligoDces  néoassaires  pour  q«a  kt  thariS  de  res- 
titution soit  bien  et  fidèlement  acquittée.» 

496»  Le  grevé  ne  peut  aliéner  les  biens  substitués,  dusMrfns 
d'une  manière  irrévocable.  Cette  règle  générale  reçoit  différente! 
exceptions^  outre  celle  déjà  indiquée  dans  l'art.  S,  et  relative 
aux  aliéaaIiQns  faites  avant  la  transcription. 

4tS.  Le  substituant  peut  avoir  expressément  autorisé  la 
vente  dans  telle  ou  telle  eireonstanee  prévue;  elle  sert  valable 
si  le  grevé  n'a  transgressé  en  aucune  nanlère  le  pouvoir  qui  lu! 
a  été  Gonfié.^Y.  Furgole,  sur  l'ord.  de  1 747,  tH.  2,  art.  81  ;  Thé- 
venot,  chap.  48,  §  2;  MM.  Rolland  de  Viilargues,  vfi  18;  Coh&- 
Delisle,  sur  les  art.  1048-1 031,  n*  32» 

4t9.  Que  l'immeuble  substitué  soit  sujet  à  dépérir,  prêt  à 
tomber  en  ruines,  que  les  rsveiiULJS  sulBsentpasaux  réparations, 
i'aliénatiou  n'intéresse  pas  moins  alors  les  appelés  que  le  grevé.' 
Mais  tous  les  auteurs  qui  déclarent  dans  oe  cas  l'Immeuble  alié- 
nable mettent  avec  raison  une  double  oonditlon  :  l'autonsatlen 
de  justice  et  la  charge  de  remploi.  Serres,  insL  an  droit  franc., 
liv.  8,  tiU  84,  §  8,  reporte  dn  arrêt  eosfoime  du  piarlement  de 
Flandre,  du  10  août  1788.  «—  Y.  aussi  em  ce  sens  Tbévenot, 
n«  690  ;  MM.  Reiiand  de  Yillargaes,  n*  13  ^  Coin^DsilsIe,  sur  les 
art«  1948-1031,  n»  88, 

499.  Nul  doute  non  plus  que  l'aUékiattoii  ne  soft  permise 
pour  le  payement  des  dettes,  pour  éviter  une  expropriation  for^ 
cée.  L'équité  le  veut,  si  les  biens  substitués  étaient  affectés  par 
le  disposant  lui-mêne  an  payemwni  de  ees  dettes.  Une  libéralité 
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ne  produit  point  son  effet  an  préjudice  des  créanciers  antérieurs. 
Plusieurs  lois  romaines  le  décident  ainsi  (L.  78,  §  4,  AT.,  De 
leg.  2»,  et  L.  58,  «T.,  De  kg.  S»).  —  Mais  par  quelles  formalités 
procédera-tron  à  la  vente?  Unanimes  sur  le  principe  de  sa  vali- 
dité, les  auteurs  diffèrent  quant  aux  formes.  Sous  l'ancien  droit, 
des  interprètes  sont  allés  Jusqu'à  dispenser  le  grevé  de  toutes 
formalités  ;  mais  Furgole,  qui  lui-même  avait  exprimé  cette  opi- 
nion sur  l'art.  17  de  l'ord.  de  1747,  se  ravise  sur  l'art.  31,  et 
^n  fait  sentir  la  nécessité,  dans  la  crainte  de  collusion  du  grevé 
et  des  tiers.  La  loi  demande  qu'il  y  ait  des  affiches  et  enchères 
pour  la  vente  des  meubles  et  effets;  à  plus  forte  raison  sont-elles 
nécessaires  pour  les  ventes  d'immeubles.  Tbévenot,  chap.  50, 
croit  prudent  d'obtenir  l'autorisation  du  Juge,  contradictoire- 
ment  avec  les  substitués  qui  existent,  et  le  curateur  à  la  substitu- 
tion. L'annotateur  de  Ricard,  part.  2,  n«  291,  veut  qu'on  observe 
toutes  les  formalités  usitées  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 
Sous  le  code,  cette  dernière  opinion  est  professée  par  MM.  Del- 
vincourt,  t.  2,  notes  sur  la  page  107,  et  Rolland  de  Villargues, 
n»  15.  «  On  ne  pourrait  pas,  dit  M.  Rolland,  en  substituer  d'au- 
tres sans  se  Jeter  dans  l'arl^itraire.  n  —  M.  Grenier  pense,  au 
contraire,  n«  392,  «qu'il  est  difficile  d'appliquer  à  cette  matière 
celles  prescrites  par  le  code  de  procédure  relatives  à  la  vente  des 
biens  de  la  part  d'un  héritier  bénéflciaire,  ou  d'un  curateur  à 
une  succession  vacante,  ou  à  la  vente  des  biens  d'un  mineur.  La 
différence  des  cas  et  des  personnes,  ajoute-t-il,  écarte  l'applica- 
tion de  ces  règles.  Il  suffit  qu'il  y  ait  des  formes  indiquées  par 
le  tribunal,  le  tuteur  à  la  substitution  dûment  appelé,  qui  aient 
pour  résultat  que  la  vente  soit  faite  publiquement  et  sans  fraude. 
Une  estimation  préalable,  ordonnée  par  Jugement  et  faite  par  ex- 
perts nommés  en  justice  ;  la  vente  faite  sur  enchères  en  l'étude 
d'un  notaire,  après  des  affiches  apposées  aux  lieux  accoutumés, 
et  dont  l'apposition  soit  établie,  paraissent  présenter  toutes  les 
sûretés  possibles.  »  En  conséquence,  une  seule  adjudication  suf- 
fira. M.  Duranton,  t.  9,  n»  590,  est  de  l'avis  de  M.  Grenier,  et 
comme  lut  nous  croyons  du  reste  que  l'importance  des  biens  à 
vendre,  l'Age  des  appelés  et  d'autres  circonstances  devront  dé- 
terminer le  tribunal  dans  le  choix  des  formalités  que  le  grevé 
sera  tenu  de  remplir. 

4t9.  Le  consentement  des  appelés  majeurs  et  maîtres  de 
leurs  droits  suffirait  pour  la  validité  de  la  vente  des  biens  sub- 
stitués (L.  120,  §  1,  ff..  De  légat.  !•;  L.  11,  G.,  De  fideic.). 
L'ord.  de  1747  le  reconnaissait  formellement  (art.  28). — En 
vain  objecterait-on  que  sous  notre  législation  l'appelé  est  tou- 
jours le  descendant  du  grevé,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  pactiser 
sur  des  successions  futures.  Cette  objection  se  réfute  par  le  prin- 
cipe :  Capit  a  gravante  et  non  a  gravato.  C'est  du  substituant, 
dont  la  succession  est  ouverte,  et  non  du  grevé  son  père,  que 
l'appelé  tient  ses  droits. — On  n'alléguerait  pas  avec  plus  de 
succès  le  silence  du  code,  qui  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de 
rordonnanoe.  Ce  silence  se  justifie  par  l'inutilité  de  renonciation 
formelle  d'un  principe  élémentaire  :  chacun  peut  renoncer  à  un 
droit  introduit  seulement  en  sa  faveur.  Ne  doit-on  pas,  par  ana- 
logie et  même  à  plus  forte  raison,  invoquer  l'art.  918  o.  nap., 
qui  déclare  les  enfants  qui  y  ont  consenti  non  recevables  à  con- 
tester l'aliénation  faite  par  le  père  à  fonds  perdu  au  profit  d'un 
successible  (MM.  Delvincourt,  t.  2,  notes  sur  la  page  107;  Du- 
ranton, t.  9,  n«  589;  Rolland  de  Villargues,  n»  16;  Goin-Delisle, 
sar  les  art.  1048-1051,  n»  33)? 

4IIO.  Mais  dans  quelles  formes  doit  être  exprimé  le  consen- 
tement des  appelés?  Les  loi  romaines,  citées  au  numéro  précé- 
dent, se  bornent  à  exiger  que  le  consentement  soit  exprès,  nulle- 
ment équivoque.  L'ord.  de  1747  voulait  qu'il  fût  constaté  par 
aste  notarié  avec  minute.  Le  code,  par  son  silence,  autorise  tout 
mode  authentique  de  renonciation.  — -  Avant  l'ordonnance,  deux 
ari'èts  des  17  JuiU.  1613  et  6  avril  1628,  rapportés  par  Merlin, 
ibid.,  sect.  12,  art.  3,  avaient  décidé,  le  premier,  qu'il  ne  suffi- 
sait pas  de  la  présence  de  l'appelé  à  l'acte  de  vente  en  qualité  de 
témoin,  ce  que  déclare  aussi  la  loi  34,  §  2,  ff..  De  légat.  2«;  le 
second,  qu'il  ne  suffisait  pas  de  la  réception  par  l'appelé  lui- 
même  du  piriK  de  la  vente. 

481.  Les  appelés  qui  ont  consenti  à  la  vente  ne  sont  pas 
ci-usés  avoir  aliéné  le  droit  d'en  réclamer  le  prix  contre  le  grevé, 
à  i  époque  fixée  pour  l'ouverture  du  fldélcommis. — Gela  fait  ques- 
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tlon  parmi  les  interprètes  du  droit  romain,  deux  lois  sembl^n 
se  contrarier  formellement  (L.  92,  ff..  De  légat,  lo;  L.  88,  §  14, 
ff..  De  légat.  2«). — Mais  Thévenot  dit  fort  bien,  n«  853  :  «  Con- 
sentir à  la  vente  n'est  pas  renoncer  au  fidéicommis  absolument  et 
en  tout  temps;  c'est  abdiquer  indistinctement  la  chose,  mais  ce 
n'est  pas  abdiquer  le  prix....  Pourquoi  le  grevé  profiterait-il  ir- 
révocablement du  prix,  quand  il  n'est  pas  évident  que  telle  ait 
été  l'intention  de  l'appelé?  »  Ce  raisonnement  a  été  répété  par 
tous  les  auteurs  (Riciurd,  Furgole,  Pothier;  MM.  Merlin, loe.  cit., 
art.  3;  Delvincourt,  Duranton,  Rolland  de  Villargues,  loc.  dt.; 
Coin-Delisle,  sur  les  art.  1048  à  1051,  n»  33). 

411 1.  Les  biens  substitués  sont  encore  aliénables  dans  Tln- 
térêt  de  la  femme  du  grevé.  —  Les  lois  romaines  en  permettaieoi 
la  vente  ou  l'hypothèque  :  l«  pour  constituer  une  dot  à  la  fille 
grevée  par  son  père,  si  elle  n'avait  pas  d'autres  biens  (L.  22» 
§  4,  ff..  Ad.  S.'C,  treb.;  L.  6,  C.,eod.)',  2«  pour  la  dot  des 
filles  du  grevé;  3*  pour  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  dn 
grevé,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres  (nov.  39,  cap.  2, 
Auth.  res.  quœ  cod.  commun,  de  Ugat.).  Tel  était  du  moins  le 
sens  donné  à  ces  dernières  lois  par  la  jurisprudence  de  la  plupart 
des  parlements.  Mais  leur  interprélaiion  avait  divisé  les  auteurs» 
qui  ont  beaucoup  écrit  sur  cette  matière;  les  éléments  de  cet  an- 
cien» débat  sont  reproduits  en  détail  par  Merlin,  Rép.,  y  Subst. 
fidéic,  sect.  12,  §  3,  art.  5,  et  Quest.  de  droit,  ibid.,  §  8.  — 
L'ord.  de  1747  accordait  de  plein  droit  à  la  femme  du  grevé  une 
hypothèque  subsidiaire  sur  les  biens  substitués  pour  la  dot, 
l'augment  de  dot,  les  gains  de  survie,  les  douaires  jM^fix  et  coo- 
tumiers,  tant  pour  le  fonds  que  pour  les  intérêts  et  fruits  (tit.  i, 
art.  44).  Cette  hypothèque  était  refusée  pour  les  donations,  ba- 
gues, joyaux  et  deuil  (art.  48],  pour  la  récompense  des  biens 
à  la  vente  desquels  la  femme  avait  consenti  (art.  49),  et  enfin 
pour  l'indemnité  des  dettes  contractées  par  la  femme  (art.  50}. 
La  faveur  du  mariage  et  l'intention  présumée  du  substituant 
étaient  le  motif  de  cette  mesure.  Les  substitutions  avaient  sur- 
tout pour  objet  l'illustration  des  familles;  or,  comment  les 
appelés  (grevés  eux-mêmes  envers  des  degrés  subséquents)  se 
fussent-ils  ménagé  des  alliances  convenables,  si  la  dot  de  leur 
femme  n'avait  été  garantie  par  les  biens  de  la  substitution?  n 
arrivait  souvent,  par  la  durée  des  substitutions,  que  les  appelés 
n'avaient  pas  d'autre  patrimoine.  Mais,  d'un  autre  cêté,  des  con- 
testations s'élevaient  à  chaque  degré,  et  si  les  femmes  avaient 
exercé  des  répétitions  fréquentes,  le  but  principal  de  la  substitu- 
tion demeurait  éludé;  il  ne  restait  presque  plus  rien  à  rendre. *> 
Le  code  a  pourvu  aux  plus  graves  inconvénients.  L'art.  1054 
porte  :  «  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir  sur  les  biens 
à  rendre  de  recours  subsidiaire  en  cas  d'insuffisance  des  biens 
libres,  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seu- 
lement où  le  testateur  l'aurait  expressément  ordonné.  »  Remar- 
quons d'abord  que  le  mot  testateur  est  synonyme  ici  de  disposant 
ou  auteur  de  la  substitution.  11  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour 
autoriser  le  recours  de  la  femme,  en  cas  de  testament  qu'en  cas 
de  donation.  M.  Bigot-Préameneu,  dans  les  motifs  qu'U  assigne 
à  l'art.  1054,  se  sert  indifféremment  de  l'une  et  l'autre  expree- 
sion  (V.  suprà,  p.  7,  notes,  n«  il) ;  et  c'est  dans  oe  sens  que 
Tentendent  tous  les  auteurs  (MM.  Grenier,  n«  378;  Duranton, 
t.  9,  n«595;  Delaporte,  Pand.  franc.,  sur  l'art.  1054). 

ABH,  Les  femmes....  ne  pourront  avoir  de  recours....  que 
pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  etc.  »  — On  a  demandé  s'il 
ne  dépendrait  pas  du  disposant  d'étendre  ce  recours  aux  intérêts 
de  la  dot,  à  la  récompense  des  propres  aliénés  et  d'autres  droits 
matrimoniaux.  L'affirmative  est  soutenue  par  MM.  Touiller, 
n«  745,  et  RoUand  de  Villargues,  n»  18  :  Qui  peut  le  plus  peut 
le  moins,  disent-ils;  c'est  la  portion  disponible  qu'il  est  permis 
de  substituer.  11  était  au  pouvoir  du  substituant  d'en  donner 
toute  la  propriété  à  l'épouse  du  grevé;  à  plus  forte  raison  doit-U 
lui  être  loisible  d'accorder  sur  ces  biens  un  simple  recours  éven- 
tuel et  subsidiaire.  Chacun  est  maître,  en  général,  d'apposer  à 
sa  libéralité  telles  conditions  que  bon  lui  semble.  —  MM.  Male« 
ville,  sur  l'art.  1054;  Delaporte,  Pand.  franc.,  sur  le  même  ar 
ticle;  Grenier,  n»  378;  Delvincourt, t.  2,  notes  5  et  6  sur  la  page 
107;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1054,  no  l,  enseignent  le  contraire. 
Le  texte  de  la  loi  leur  semble  d'abord  conçu  dans  un  sens  res- 
trictif, que  pour  le  cavit^d....  et  dans  le  cas  seuiement..,,  e^e 
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s'HkitrÛ  pas  naturel,  en  supposant  telle  la  pensée  dn  législateur^ 
qo'U  ajoutât  :  pour  le  capital,  intérêts  et  autres  droits,  si  le  tes- 
tateur /'ordonne  ?  Qui  peut  le  plus,  dit^n,  peut  le  moins  ;  mais 
ou  ne  peut  pas  insérer  une  clause  qui  permettrait  de  détruire  la 
substitution,  et  qui  serait  un  moyen  d'établir  des  oauses  de  préfé- 
rence entrq  les  créanciers.  La  loi  nouvelle  veut  que  dès  l'abord  on 
sache  ce  qui  passera  à  l'appelé.  Il  ne  faut  pas  que  la  femme  laisse 
capitaliser  les  intérêts  et  fruits  par  son  long  retard  à  demander 
la  restitution  de  la  dot,  après  la  dissolution  du  mariage.  Au  mo- 
ment de  la  disposition,  le  montant  du  capital  peut  être  connu, 
et  non  la  totalité  éventuelle  des  intérêts  ou  autres  droits.  En  vain 
ob)ect&-t-on  qu'on  est  maître  de  conditionner  sa  libéralité  à  son 
gré  :  on  n'est  pas  moins  forcé  de  convenir  qu'il  a  fallu  une  per- 
mission expresse  de  la  lot  pour  que  la  stipulation  du  recours  de 
la  femme  soit  valable  comme  condition  de  la  substitution.  Et 
pourquoi?  C'est  que  le  code  n'a  fait  exception  à  la  prohibition 
générale  des  substitutions  qu'à  l'égard  de  certaines  personnes  et 
en  faveur  delà  seule  postérité  des  grevés.  C'est  dans  son  intérêt 
qu'avait  été  établie  l'indisponibilité  des  biens  substitués.  Or 
rart.  1054  la  fait  profiter  à  d'autres  qu'à  cette  postérité.  La 
femme  se  trouve  avoir  un  recours  sur  des  biens  qui,  probable- 
ment, n'existeraient  plus  dans  les  mains  du  grevé,  s'ils  eussent 
été  aliénables.  En  effet,  l'existence  seule  de  la  substitution  fait 
présumer  dans  le  grevé  le  défaut  d'ordre  et  d'économie,  et  l'insuf- 
fisance des  biens  libres  achève  de  démontrer  que  c'est  un  dissi- 
pateur^ qui  eût  aussi  vendu  les  biens  substitués,  s'il  l'avait  pu. 
Le  droit  de  la  femme,  venant  indirectement  par  voie  de  substi- 
tution^ est  donc  tout  exceptionnel.  Il  ne  répugne  donc  pas  qu'on 
puisse^  par  cette  voie,  transmettre  à  la  femme  du  grevé  moins 
de  droits  que  par  tout  autre  mode  de  disposer.  Il  est  donc  naturel 
de  restreindre  plutôt  que  d'étendre  les  termes  de  l'art.  1054, 
dont  le  but,  après  tout,  a  été  de  pourvoir  mieux  à  la  stabilité,  à 
la  fidèle  exécution  de  la  charge  de  rendre. 

4 S  4.  L'art.  1054  emploie  les  mots  capital  des  deniers  do- 
taux. — L'hypothèque  de  la  femme  ne  s'exercerait  donc  pas  pour 
une  répétition  de  deniers  provenant  de  la  vente  d'immeubles  per- 
sonnels de  la  fenune  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté. 
L'ord.  de  1747,  bien  plus  favorable  aux  femmes  que  le  code, 
la  refusait  dans  ce  cas  .(tit.  i,  art.  49).  Ces  immeubles  n'étant 
aliénables  qu'avec  le  consentement  de  la  femme,  elle  doit  s'im- 
puter de  l'avoir  donné.  Deux  époux  d'ailleurs  pourraient  ainsi 
étendre  démesurément  l'effet  du  recours  subsidiaire,  et  faciliter 
par  là  au  grevé  le  moyen  de  dissiper  les  biens  substitués,  d'em- 
pècber  leur  restitution  à  qui  de  droit.  La  même  décision  s'ap- 
pliquerait aux  deniers  parapbernaux  (art.  1576),  le  mari  n'ayant 
pu  les  toucher  sans  le  consentement  de  la  femme,  aux  indemnités 
résultant  de  l'art.  1431,  etc.  —  C'est  dans  ce  sens  restrictif  que 
l'art.  1054  est  Interprété  par  MM.  Grenier,  n»  378;  Delaporte, 
Pand.  franc.,  sur  cet  article;  Delvincourt,  t.  2,  notes  sur  la 
page  107. 

4 SA.  Le  grevé  épouse  plusieurs  femmes  successivement; 
toutes  auront-elles  le  recours  subsidiaire?  —  La  question  était 
fort  débattue  avant  l'ord.  de  1 747,  dont  l'art.  52,  tit.  l,  la  résout 
formellement  au  profit  des  femmes^  dans  le  cas  où  le  recours  ne 
s'offrirait  pas  contre  les  enfants  d'un  précédent  mariage  appelés 
h  recueillir  les  biens. —Les  raisons  de  douter  étaient,  dit  Po- 
ihier,  sect.  5,  §  4,  la  possibilité  de  voir  à  la  fin  absorbé  l'avan- 
tage de  la  substitution,  et  la  difliculté  de  présumer  que  le  substi- 
tuant ait  voulu  que  son  enfant  qu'il  grevait  se  mariât  plusieurs 
fois,  surtout  s'il  avait  des  enfants  du  premier  mariage.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  disposition  de  l'ordonnance  ne  doit  plus  rigoureuse- 
ment être  suivie.  Le  recours  des  femmes  n'a  plus  lieu  de  plein 
droit;  il  faut  que  le  testateur  l'ait  permis.  Tout  dépendant,  à  cet 
égard,  de  sa  volonté,  c'est  la  manière  dont  il  s'est  exprimé  qui 
décidera.  M.  Delvincourt,  t.  2,  notes  sur  la  page  107,  pense, 
entre  antres,  que  ces  mots,  ù  femme  du  grevé,  devront  dans 
l'acte  de  substitution  s'entendre  uniquement  de  la  femme  que  le 
grevé  avait  au  moment  de  l'acte,  on  de  la  première  qu'il  aora^ 
s'il  n'était  pas  encore  marié. 

§  3.  —  Des  drciU  du  substitué  pendant  la  eonSition. 
iSS.  Le  subs!  itué,  pendant  la  condition,  n'a  qu'une  esvérancét 


'  de  recueillir  l'objet  du  fldéicommis.  La  propriété  est  toute  dans 
les  mains  du  grevé.  Le  substitué  ne  peut  donc  encore  exercer  au« 
cune  action  suppositive  d'un  droit  acquis.  Ainsi  le  décidaient  les 
lois  romaines,  en  l'assimilant  à  un  créancier  conditionnel,  dont 
le  droit' ne  se  forme  que  par  l'arrivée  de  l'événement  (L.  66,  ff.j 
De  rei  vindicai,;  L.  54,  ff..  De  verb,  hignif,  ;  inst..  De  verb. 
obl.,%1). 

4119.  De  là  deux  arrêts  des  parlements  de  Metz  et  de  Douai, 
qui  ont  jugé,  le  premier,  du  23  mai  1692,  que,  si  un  bien  de 
la  substitution  avait  été  saisi  immobilièrement  sur  le  grevé,  les 
appelés  ne  pourraient,  quant  à  présent,  demander  la  nullité  de 
la  poursuite  ou  le  délaissement  (M.  Rolland  de  Villargues  ap- 
prouve cette  décision,  loc.  cit.,  §  5,  n»  20)  ;  le  second,  du  6 
mars  1692,  qu'avant  l'ouverture  les  appelés  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  faire  déclarer  que  les  choses  comprises  dans  telle  dispo- 
sition sont  fldéicommisséesàleur  profit  (M.  Merlin,  Rép.,  v»  SuIh 
stit.  fidéic,  sect.  14,  no  1). 

489.  Mais  par  cela  seul  qu'ils  ont  une  espérance  de  recueil- 
lir les  biens,  les  appelés  ont  intérêt  à  leur  conservation.  On  doit 
donc  leur  accorder  les  actions  conservatoires.  L'art.  1180  c. 
nap.  lève  à  cet  égard  toute  difficulté,  puisque  «le  créancier  peut, 
avant  que  la  condition  soit  accomplie,  exercer  tous  les  actes  con- 
servatoires de  son  droit.  »  Aussi  les  art.  1057  et  1061  leur  per- 
mettent-ils de  surveiller  et  de  requérir  au  besoin  l'accomplisse- 
sement  de  toutes  les  formalités  propres  à  assurer  une  fidèle 
restitution  :  l'inventaire,  la  vente  des  meubles,  l'emploi  des  de- 
niers, etc.  —  Les  mêmes  dispositions  étaient  portées  par  l'ord. 
de  1747,  tit.  2,  art.  2,  13  et  15.  —  Les  lois  romaines  permet- 
taient de  demander  caution  au  grevé  (L.  5,  §  2,  ff..  Ut  légat,)  et 
de  se  faire  envoyer'  en  possession  par  forme  de  gage  et  de  nantis- 
sement, à  défaut  de  caution  (lUcard,  ch.  10;  Thévenot,  cb.  46). 

4  S  9.  Les  appelés  peuvent  vendre  leur  espérance^  pendant  la 
condition.  Outre  les  principes  qui  le  décident  ainsi,  en  général, 
pour  l'espérance  qu'on  a  d'avoir  une  chose  (L.  8,  §  1>  ff.^  De 
contrah,  einpt.,  et  L.  3,  C,  De  donat.),  la  loi  1,  De  pact.,  en 
contient  une  décision  spéciale  relative  au  fldéicommis.  C'est  la 
doctrine  de  tous  les  temps  (FÛrgole,  sur  l'ord.  de  1747,  tit.  1, 
art.  23).  De  là  le  droit  qu'ont  les  appelés,  comme  nous  le  disons 
ailleurs,  de  renoncer  à  la  substitution  au  profit  ou  du  grevé,  ou 
d'un  des  appelés,  ou  d'un  tiers  acquéreur. 

Art.  6.  —  IM  l'ouverture  des  substitutions;  de  ses  causes 
et  de  ses  effets. 

440.  L'ouverture  de  la  substitution  est  la  formation  du  droit 
au  profit  du  substitué,  comme  la  déficit  Thévenot,  ch.  21,  n«  484; 
c'est  le  moment  où  le  fidéicommis  se  réalise  et  prend  effet,  com- 
mence à  être  dû.  C'est  ce  que  les  lois  romaines  expriment  en  ces 
autres  termes  :  Quandù  dies  Ugatorum  vel  fideicommissorum  cé- 
dât (L.  213,  ff.,  De  verb.  signif,). 

'  441.  Des  causes  d'ouverture  de  la  substitution.  —  L'art, 
1053  c.  nap.  porte  :  «  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à 
l'époque  où,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de 
l'enfant,  du  frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de  restitution,  cessera.  )i 

44<B.  C'est  par  la  mort  du  grevé  que  s'ouvrent  ordinairement 
les  droits  des  appelés.  Telle  était,  dans  l'a/iCieu  droit,  la  condi- 
tion présumée  de  l'ouverture  (Ricard,  part.  2,  ch.  1,  n»  12; 
Thévenot,  ch.  21).  Le  code  fait  une  nécessité  de  cette  condition, 
puisqu'on  ne  peut  connaître  qu'au  décès  du  grevé  tous  les  enfants 
nés  et  à  naître,  qui  sont  indistinctement  appelés  au  bénéfice  de 
la  restitution.  On  conçoit  cependant  que  le  disposant  pour  Ait, 
par  un  terme  ou  une  condition  quelconque,  reculer  après  le  dé- 
cès du  grevé  l'époque  de  la  remise.  «  Je  donne  à  Paul,  mon  fils, 
à  la  charge  de  rendre,  à  son  décès,  à  ses  enfants  nés  et  à  naître, 
s'ils  se  marient.  »  Subordonnée  ainsi  an  cas  du  mariage  ou  à 
tel  autre  événement,  la  substitution  n'en  serait  pas  moins  légi- 
time. Les  auteurs  n'en  font  pas  le  plus  léger  doute  (Pothier,  sect. 
6,  art.  1,  §  1  ;  M.  Touiller,  t.  5,  n»  781). 

4411.  La  mort  civile,  lorsqu'elle  était  en  vigueur,  avait  le 
même  effet  que  la  mort  naturelle  du  grevé,  quant  à  l'ouverture 
des  substitutions.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  25  c.  nap.,  la 
mort  civile,  comme  la  mort  naturelle,  enlevait  au  grevé  tous  ses 
'«ieoA  et  ouvrait  sa  succession  au  profit  de  ses  héritiers.  Avant 
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l*ord.  de  I YI1  on  doutait  qae  la  mort  civile  dAt  produire  un  tel 
«ffet  (Ricard^  des  Dlsposlt.  condlt.,  n**  320  etsulv.);  mats  l'or- 
doimanoe  avait  décidé  comme  le  code.  Aujourd^ni  l'incapacltô 
i|al  a  remplacé  la  mort  civile^  et  qui  se  borne  à  empêcher  le 
condamné  à  mie  peine  afflictive  perpétuelle  de  disposer  ou  de 
recevoir  à  titre  «ratnlt^  n'a  point  pour  effet  de  faire  cesser  la 
Jouissance  du  grevée  lorsqu'elle  a  déjà  commencé  avant  sa  con- 
damnation. *—  y.  Gonf.  M.  Troplong^  n«  2238^  note  4. 
*  444.  La  libéralité  faite  an  grevé  peut  être  révoquée^  soit 
pour  cause  d'ingratitude^  soit  pour  indignité,  soit  pour  inexécu- 
tion des  conditions  auxquelles  elle  avait  été  subordonnée  par  le 
disposant  (c.  nap.,  art.  V27-730,  95S  et  suiv.}«  Dans  ces  cas^  la 
lé^ocation  encourue  par  le  grevé  emporte  l'ouverture  immédiate 
du  droit  des  appelés.  Gela  résulte  clairement  de  l'art.  1053.  Si 
les  appelés  étaient  encore  à  naître,  les  biens  grevés  devraient  re- 
tourner provisoirement  au  donateur  (Y.  en  ce  sens  MM.  Goln- 
Delisle,  sur  l'art,  1053,  n»»  3  et*  ;  Troplong,  n^  2238  et  sulv.). 
•—  M.  Duranton  (n«  e'oo)  enseigne  que,  dans  ces  cas,  la  révocar 
tion  profite  au  donateur,  que  seulement  les  biens  ne  rentrent  dans  • 
ses  mains- qu'avec  la  tharge  de  rendre  aux  appelés  s'ils  survi- 
vent au  grevé.  Hais  nous  croyons  que  cette  doctrine  n'est  pas  en 
barmonle  avec  le  texte  de  l'art.  1053,  qui  veut  que  le  droit  des 
appelés  s'ouvre  au  moment  même  où  la  Jouissance  du  grevé  cesse 
par  quelque  cause  que  ce  soit. 

445.  La  survenance  d'enfants  au  donateur  est  aussi  une 
nause  de  révocation  de  la  donation;  mais  dans  ce  cas  l'art.  1033 
c'est  point  applicable.  Le  droit  des  appelés  ne  s'ouvre  pas.  En 
efl'et,  la  survenance  d'enfhnts  emporte  révocation,  non  pas  seu- 
lement de  la  libéralité  faite  au  profit  du  grevé,  mais  aussi  de  la 
libéralité  faite  au  profit  des  appelés.  — V.  Gonf.  M,  Troplong, 

B«  2239. 

44«.  A  est  libre  au  grevé  de  rendre  les«blens  à  l'appelé, 
avant  que  le  temps  de  la  restitution  soit  arrivé;  mais  cet  abandon 
anticipé  «ne  pourra,  porte  l'art.  1053,  préjudicier  aux  créan- 
ciers du  grevé  antérteurs  à  l'abandon.  »  Le  droit  romain  n'ac- 
cordait alors  aucune  action  aux  •  créanciers,  t  moins  qu'ils  ne 
prouvassent  la  fraude  par  quelque  circonstance  particulière.  Le 

?revé  était  censé  n'avoir  que  mieux  rempli  le  vœu  du  disposant 
L.  19,  ff.,  Quœ  in  praud.  cred.).  —  Dans  notre  ancien  droit,  la 
question  était  débattue  avant  l'ord.  de  1747,  qui  l'a  tranchée  dans 
le  même  sens  que  le  code,  en  permettant  l'exercice  «  des  mêmes 
droits  et  actions  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  restitution  antici- 
pée, et  ce  Jusqu'au  temps  où  le  fidéioommis  devait  être  restitué  » 
(art  42).  —  C'est  la  mesure  la  plus  sage  :  combien  de  grevés 
B*enlcndraient  secrètement  avec  les  appelés  ponr  leur  remettre 
les  biens  d'avance,  et  faire  tort  &  des  créanciers  légitimes  !  Les 
appelés  Ici  ne  tiennent  leur  droit  que  du  pacte  fait  entre  eux  et 
lui,  et  non  de  la  volonté  du  disposant.  Jusqu'à  l'époque  de  l'ou- 
verture, ns  n'occuperont  que  la  place  destinée  au  grevé  (Ricard, 
part.  2,  n»  55). 

449.  L'art.  1053  ne  parle  que  des  créanciers  du  grevé;  lès 
tiers  acquéreurs  ne  sont  pas  moins  compris  dans  cette  disposi- 
tion, d'autant  mieux  que  l'esprit  général  do  code  est  de  les  favo- 
riser plus  encore  que  des  créanciers  ordinaires,  tls  ont  acheté 
dans  l'assurance  de  Jouir  Jusqu'au  décès  du  grevé,  et  même  de 
devenir  propriétaires  incommutables  s'il  décédait  sans  postérité. 
Leurs  droit»  subsisteront  contre  toute  convention  postérieure 
entre  les  appelés  et  le  grevé;  Us  ne  seront  évincés  qu'après  la 
mort  du  grevé,  et  s'il  existe  des  appelés  capables.  C'est  ce  que 
décidait  formellement  l'ord.  de  1747,  tit.  l,  art.  43,  qui,  sur  ce 
point,  est  Invoquée  par  les  nouveaux  auteurs  comme  l'explication 
ducode.—V.  notamment  MM.  Grenier,  no  369;  Delvincourt,  t.  2, 
notes  sur  la  page  107;  Touiller,  t.  5,  n«  786  ;  Ddaporle,  Pandect. 
franc. j  suir  l'art.  1053;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1053,  n»  lo; 
^  troplong,  n*  2245. 

448.  Comme  l'abandon  n'empêche  pas,  selon  les  termes  de 
fordonnance  et  l'esprit  du  code,  que  les  créanciers  n'exercent  les 
'  mêmes  droits  et  actions  que  s'il  n'avait  pas  eu  lieu,  il  suit  que 
les  poursuites  pourront  être  toujours  dirigées  contre  le  grevé, 
exercées  sur  les  fruits  des  biens  sujets  à  restitution,  et  que  le 
tiers  ac(|aéreur  fera  les  fruits  siens.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  attaqué 
et  qu'on  ait  fait  Juger  l'Invalidité  de  son  titre  (Furgole,  sur  Tart. 
42  de  l'ordon.;  MM.  Grenier,  n»  369;  Delaporle,  /oc.  cft.). 


440.  L'art.  1053  parle  de  créanciers  antérieure  k  l'absa* 
don;  cela  s'explique  encore  par  l'ordon.  de  1747,  qui  disail, 
art.  42  :  «  Ce  qui  aura  lieu,  même  à  l'égard  des  créanciers  cbi- 
rograpbaires,  pourvu  que  leurs  créances  aient  une  date  certaine 
avant  la  remise  »  (V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n^  2245).  —  U 
n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  titre  soit  émané  d'snoflkier 
public,  si  sa  date  est  incontestable.  Le  droit  des  créanciers  esi 
le  même  dans  les  deux  cas,  également  fondé  sur  leur  bonne  fol. 

440.  Au  surplus,  si  l'abandon  anticipé  ne  peut  préjudicier 
aux  créanciers  antérieurs  du  grevé  ni  aux  tiers  acquéreurs,  ea- 
tre  le  grevé  lui-même  et  les  appelés  il  produit  irrévocaUemeot 
tous  les  effets  dont  U  est  susceptible.  —  V.  ConL  IL  Troplong, 
n*  2244. 

4&t.  L'art.  1053  a  fait  naître  plusieurs  questions  ooimm^ 
nant  les  appelés.  Il  faut  remarquer  d'abord  que  l'abandon  anti- 
cipé fera  passer  les  biens  cum  onere  dans  les  mains  des  appeléi 
vivants,  si  la  substitution  est,  comme  sous  le  code,  au  profit  de 
tous  les  enfants  nés  et  à  naître.  L'abandon  ne  peut  noire  à  cesz 
nés  postérieurement.  | 

Mais  on  demande  ce  qu'il  faudra  décider  dans  l'hypothèse 
suivante?  Beux  enfants  partagent  par  moitié  les  biens  de  leur 
père;  l'un  d'eux  meurt  sans  postérité,  n  naît  depuis  un  troi- 
sième enfant  an  grevé.  SI  l'abandon  n'avait  pas  eu  lieu,  cet  en- 
fant n'eût  été  en  concours  qu'avec  son  frère  survivant  pour  k 
partage  des  biens  substitués  lors  du  décès  de  leur  père,  Poaniafâ 
donc  n'aurait-il  pas  égal  droit  à  la  moitié?  L'abandon  n'a  pu  lai 
préjudicier;  c'est  une  convention  à  laquelle  il  est  et  deousore 
étranger;  et  son  droit,  ses  intérêts  ne  sont  pas  moins  sacrés  que 
ceux  des  créanciers.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Delvbicourt,  t.  S, 
notes  sur  la  page  107;  Duranton,  t.  9,  n«  606;  Troplong,  n«*2S4:^ 
et  2244. 

449.  Mais  contre  qui,  dans  l'espèce,  sera  répétée  la  moitift 
par  le  troisième  enfant?  Suivant  MM.  Delvincourt  e|  bunnton 
[loc.  ctt.),  elle  le  sera  à  la  fois  contre  la  succession  du  Irère  pié- 
décédé  et  contre  le  frère  survivant.  Gelui-K^i  objectera-fr-il  qu'il 
n'aura  de  cette  manière  que  le  quart,  tandis  que,  sans  rabaodoa, 
il  aurait  eu,  comme  le  troisième  enfant,  droit  à  la  moitié?  Lob 
héritiers  du  prédécédé  lui  répondront  :  «  C'est  une  chance  que 
vous  avez  courue;  s'il  n'était  pas  né  de  troisième  enfant,  vws 
auriez  eu  l'avantage  d'une  plus  longue  Jouissance.  Ne  vous  (dai- 
gnez donc  pas  de  la  chance  contraire.  »  n  ne  dira  pas  non  pins 
qu'il  n'a  partagé  qu'éventuellement;  il  dépendait  de  lui  d'oiiiiiv 
la  réserve  expresse  dans  l'acte  d'acceptation  ou  d'abandon  :  ee 
qu'il  n'a  pas  fait.  —  M.  Coin-Delisle  (sur  l'art.  1053,  n«  s  et  s), 
toutefois,  s'élève  contre  ce  sentiment.  Ce  que  l'art.  I053penaei, 
selon  lui,  ce  n'est  pas  la  restitution  anticipée  des  tnem^  c'est 
f  abandon  anticipé  de  la  jouissance;  mais  cet  acte,  tout  provi- 
soire, n'emporte  point  attribution  définitive  de  la  propriété;  c'est 
seulement  à  la  mort  du  grevé  que  sont  réglés  quant  à  cette  pro- 
priété les  droits  des  appelés,  et  ils  do.lvent  l'être  alors  comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  abandon  anticipé  de  la  Jouissance,  c'est4- 
dire  que  les  biens  doivent  être  également  répartis  entre  les  appelés 
alors  vivants.  -^  Pour  nous,  nous  croyons  que  la  première  stda- 
tion  doit  être  préférée. 

444.  S'il  n'est  pas  survenu  de  nouvel  enfant  depuis  l'aban- 
don, et  que  l'un  des  deux  appelés,  dans  l'espèce  précédeaie, 
meure  avant  le  grevé,  la  part  du  prédécédé  n'accroîtra  point  an 
survivant,  elle  passera  aux  héritiers.  En  acceptant  l'abandoo,  le 
survivant  a  consenti  une  espèce  de  contrat  aléatoire  ;  le  droit 
pouvait  ne  Jamais  s'ouvrir  en  sa  faveur,  comme  il  pouvait  s'ou- 
vrir pour  la  totalité.  Il  a  préféré  Jouir  de  suite  de  la  moitié;  li 
chance  a  tourné  contre  lui,  il  en  souffrira  le  préjudice.  Sa  poii- 
tion  est  bien  différente  de  celle  du  troisième  enfant^  dont  nous 
pariions  tout  à  l'heure,  dont  le  droit  se  f&t  évanoui  enUènNaesi 
s  il  était  mort  avant  le  grevé;  aucune  chance  n'a  couru  pour  loi, 
11  est  Juste  qu'on  n'en  exige  aucun  sacrifice.  —  V.  Gonf*  M.  Trop- 
long,  n«  2243.  —  Contra  M.  Coin-Delisle,  loe.  dt. 

444.  Les  appelés,  nés  depuis  l'abandon,  seront-Us  Mi9^ 
d'attendre  le  décès  du  grevé  pour  concourir  avec  leurs  frères  déjà 
saisis  au  partage  des  biens?  MM,  Delvincourt  et  Duranton,  loc. 
oit,,  proposent  une  distinction  que  nous  croyons  admissii>le  : 
l'abandon  est-il  fait  en  considération  des  appelés  existaali»  ts- 
tuitu  personœ»  dans  leur  seul  intérêt,  pour  leur  procurer  par 
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«,  «uo  dot,  on  établisMinent,  le  droit  des  appelés  non 
eiMDt  à  cette  époqae  ne  s'ouvrira  ([a'à  la  mortda  groTÔ.  Mats, 
dès  le  mement  de  leur  naissance,  ils  enraient  droit  an  partage, 
si  ia  Joaissaoee  da  grevé  avait  cessé  pour  tonte  antre  canse,  ou 
il  l'abandon  avait  été  fait  sans  ancnne  vne  de  favoriser  spéciale» 
BMDt  les  appelés  alors  existants. 

âftft.  JQsqn'lot  nons  avons  supposé  que  le  grevé  s'était  Inn 
Biseé  dans  la  possession  des  biens.  Mais  s'il  s'est  borné  à  repu* 
ëisr  ia  libéralité  avant  tonte  immixtion,  quels  seront  les  droits 
éss  créanciers?  -^  Il  font  distinguer  :  la  libéralité  est-elle  par  acte 
«ilrsovifs?  S'il  ne  l'a  pas  acoeptée,  point  de  contrat;  le  donateur 
est  toi^ours  libre  de  la  révoquer;  les  eréanolers  n'ont  pas  plus 
éa  droit  aux  biens  que  le  donataire.  L'a4-U  acceptée?  les  créan- 
eiirs  demanderont  à  Jouir,  comme  ilanralt  pu  le  faire  lui-même. 
Que  leur  opposeca4-on?  Lee  lois  romaines,  selon  lesquelles  le 
Miteor  qui  refusait  d'acquérir  n'était  pas  censé  aliéner  en  fraude 
éê  ses  eréanolers  (ff.,  tit.  De  his  quœ  m  fraud,  crédit.)?  Mais  la 
Jari^rud^Mse  française  a  depuis  des  siècles,  comme  l'observe 
M.  Grenier,  n»  S7i,  rejeté  ce  principe.  La  différence  entre  les 
dSQX  législations  est  longuement  expliquée  par  Momac,  sur  la 
loi  4,  G.,  Quandà  fiwuSy  et  Lebrun,  des  Success. ,  liv.  2,  cbap.  2, 
wLtyHfi  42.  Le  code  Napoléon  offire  aussi  plusieurs  exemples 
de  subrogation  4ee  créanciers  aux  droits  que  leur  débiteur  refuse 
d'exercer,  soit  qu'ils  dérivent  de  la  loi,  soit  d'une  convention. 
Vvx,  188  en  est  la  plus  grande  preuve.  Et  quelle  différence  en- 
tre le  cas  d^me  suceeselen  et  celui  de  la  disposition  dont  11  s'a- 
git? ÂJoutene  qne  l'art.  lOBS  ne  figurait  pas  originairement  dans 
lepiojetdueode;  0*081  la  section  du  tribunal  qui  le  proposa.  Mais 
^l'eatendait-elle  en  stipulant  pour  les  créanciers  au  cas  d'aban- 
dent  Remettre  en  vigueur  l'ancienne  jurisprudence  établie  par 
Yw^atL  de  1747  :  c'est  ce  dont  on  se  convainc  en  lisant  les  ob- 
Mrvitlons  de  la  section  (M.  Locré,  Lég.  civ.,  t.  li,  sur  cet  ar^ 
tlde).  Or  l'ordonnance  ne  faisait  aucune  distinction,  quant  aux 
droits  des  créanciers,  entre  les  deux  cas  de  répudiation  simple 
et  d'abandon  anticipé  (art.  3$,  89,  42).  La  raison  veut  aussi 
qu'ils  soient  oenfondus  dans  la  même  disposition  (MM.  Gre- 
nier^ n*  S70;  Toiâlier,  n«  780;  Delvincourt,  t.  2,  notes  sur  la 
pege  107|  Rolland  de  ViUargues,  n«  5;  Maleville  et  Delaporte, 
Piadeet.  fhmç.,  sur  l'art.  1055;  Coin-Belisle,  sur  l'art,  loss^ 
tfll). 

Aê6.  Noue  eroyons  qne  la  même  solution  devrait  être  appll- 
fiée  au  cas  oh  le  grevé  répudierait  une  libéralité  testamentaire 
ip'Un'Bnmit  point  encore  acceptée.  C'est  aussi  le  sentiment  des 
aaienrs  précités,  à  Texoeption  toutefois  de  M,  Goin-Delisle.  Ce 
denier  demande  quelle  est  la  loi  qui  oblige  tout  homme  ayant 
des  dettes  à  accepter  nécessairement  les  libéralités  quelconques 
(pi  lai  sont  offertes.  Et  11  répond  :  Aucune.  Mais  ce  que  M.  Coln- 
Misle  dit  des  libéralités  testamentaires,  on  peut  le  dire  égale- 
neat  des  successions;  et  cependant  l'art.  788  permet  aux  crém- 
olen  de  celui  qui  renonce  à  une  succession  de  se  faire  autoriser 
àraeeepter  à  son  lieu  et  place.  Pourquoi  donc  ce  que  les  créan- 
ciers peuvent  faire  dans  un  cas,  ne  pourraient-ils  pas  le  faire 
étalement  dans  un  cas  tout  à  fait  analogue? 

âê7.  Bans  cette  hypothèse,  il  est  une  autre  circonstance 
étrangère  à  l'abandon  anticipé  ou  à  la  répudiation  que  prévoyait 
l'ord.  de  1747.  Le  grevé  laisse  Jouir  les  héritiers  du  disposant, 
Vins  exprimer  ni  acceptation  ni  refus.  L'ordonnance  permettait 
lu  crânclers  d'exiger  qu'il  s'expliquât,  et,  en  cas  de  refus,  de 
demander  à  accepter  pour  lui  (art.  38  et  S9  ).  —  M.  Grenier, 
^vi\^  pense  que  cette  disposition  doit  encore  être  suivie;  le 
droit  des  créanciers  est  en  effet  le  même  que  dans  le  cas  de  ré- 
pudiation ou  de  remise  anticipée, 

Aê$.  L'art,  et  s  c.  hap.  porte  :  «  L'usufirnit  peut  aussi  cesser 
par  l'abus  que  l'usnrniitier  fait  de  sa  Jouissance,  soit  en  com- 
mettant des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir 
hiïte  d'entretien.  »  Cette  règle  eslrcUe  à  suivre  à  l'égard  du  grevé? 
Pareil  abus  donnerait-il  ouverture  au  fldéicommis,  en  faisant  ces- 
ser ta  Jouissance?  Diverses  opinions  se  sont  formées  sur  ce 
paiBt««.«U  (aut  d'abord  se  rappeler  que,  dans  le  droit  romain, 
i'4ppelé  avait,  pour  la  oonservatlon  de  son  espérance,  l'action  en 
Mattetmement,  et  subsMIairement  l'envoi  en  possession  par 
forme  de  gage  on  de  nautissement  (L.  6,  Cf.,  Ut  in  passes,  kg. 
vei.  pà^X  La  restitution  déflnttlve   n'était  point  permise. 


La  lot  80,  ff..  Ad.  S.-O.  Trêb..  cite  un  ettetaplê  de  eUte  restitu- 
tion, mais  c'est  dans  une  espèce  où  Ut  caution  ne  pouvait  étro 
demandée,  vu  quels  puissance  paternelle  s'opposait  à  cette  de* 
mande,,  et  que  le  grevé  était  le  père  de  l'appelé. -^Ricard, 
cbap.  10,  UM  25  et  26,  pensait  cependant  qne  pour  cause  d'abus 
le  grevé  pouvait  «être  contraint  de  restituer  avant  le  temps;  oa 
doit,  idoutait*il,  avoir  recours  à  totttes  sortes  d'antres  remèdes, 
avant  d'en  venir  à  cette  extrémité.»  Thévenot,  an  eontmira, 
opinait  contre  U  restitution,  et  n'assujettissait  le  grevé  qu'à 
domier  cantlon  ou  k  soullHr  l'envoi  en  possession,  à  titre  de  gage 
(ehap.  47,  m*  7Si  ).  -i-M.  Rolland  de  ViUargues,  v»  il,  croit  cet 
'avis  préférable,  même  sous  le  code;  il  se  borne  à  dire,  pour  le 
motiver  x  «Tant  que  la  condition  n'est  pas  déchue,  il  est  incer- 
tain si  les  appelés  auront  Jamais  des  drolU  à  ftiire  valoir,-  dans 
cette  inoertitude,  on  ne  déclarerait  pas  leur  droit  ouvert,  sans 
prononcer  contre  le  grevé  une  expropriation  qu'aucune  loi  n'au- 
torise. »  C'est  en  ce  sens  aussi  que  se  prononce  M.  Goin-Delisle, 
sur  l'art.  105S,  n»  14.  On  peut  ajouter  à  Tappui  de  la  même 
opinion:  Les  abus  du  grevé  sont  moins  faciles,  moins  redouta* 
blés  que  ceux  de  l'usufruitier,  à  cause  de  la  surveillanoe  du  tu* 
teur  à  la  substitution,  qui,  le  plus  souvent,  les  préviendra. 
L'art.  ei8  c.  nap.  règle  les  rapports  de- deux  étrangers,  l'un 
nu-propriétaire,  l'autre  usufruitier;  ici,  c'est  Un  enfant  qui  fe> 
rait  un  procès  à  son  père,  &  sa  mère  ;  Il  fallait,  dans  œ  cas,  plus 
de  prudence  ;  le  remède  eût  été  extrême.  Quel  levain  d'animeslié 
entre  un  père  et  ses  enfants  !  Le  propriétaire  n'a  contre  l'usu* 
fruitier  d'autre  garantie  que  la  mesure  presorlte  par  l'art,  eig; 
mais,  outre  l'obstacle  que  le  grevé  rencontre  pour  ses  dépréda- 
tions dans  la  vigilance  du  tuteur,  les  appelés  au  besoin  auraient 
encore  une  action  contre  le  tuteur,  personnellement  responsable 
de  tout  ce  qui  empêche  la  restitution  fidèle  des  biens  enijstUués 
(art  1 073).  De  telles  considérations  Justifient  asset  le  silenoe  des 
art.  1048  et  suiv.,  et  II  ne  faut  pas  s'étonner  que  l'art.  618  n'ait 
point  été  renouvelé  au  chapitre  des  dispositions  avec  oharge 
de  rendre; 

Ces  raisons  ne  manquent  pas  de  gravité;  mais  ne  peut-on  pas 
répondre  ;  1*  L'art.  1087  déclare  le  grevé  déchu  du  bénéfice  de 
la  disposition  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  pris  les  mesures  exigées 
pour  constater  la  quotité  des  biens  compris  dans  la  substitution; 
à  plus  forte  raison  cette  déchéance  est-elle  méritée  s'il  cherche 
à  les  détruire. —  2*  Quoique  propriétaire,  le  grevé  n'est  pas  moins 
assimilable  h  l'usufruitier  sous  une  foule  de  rapports,  pendant  sa 
jouissance,  vu  la  résolubllité  de  son  droit  de  propriété.  Dès  qu'il 
y  avait  pins  forte  raison  de  prononcer  ia  déchéance  pour  l'abus 
caractérisé  par  l'art.  618  que  pour  la  cause  déterminée  dans 
l'art.  10S7,  il  est  facile  de  présumer  que  le  législateur  se  sera 
implleftement  référé  à  l'art.  618;  U  n'était  pas  besoin  d'une 
répétition  inutile.  —  3«  Les  Juges,  après  tout,  auront  libre  ap- 
préciation des  moyens  de  concilier  les  intérêts  du  grevé  et  de 
l'appelé  ;  l'art.  618  leur  accorde  ce  pouvoir.  Ou  ils  prononceront 
la  déchéance  en  termes  absolus,  ou  ils  se  borneront  à  ordonner 
l'envoi  en  possession  des  appelés,  à  la  charge  de  lui  payer  annuel- 
lement une  certaine  somme.  C'est  le  moyen  que  proposent,  pour 
la  plupart  des  cas,  et  si  les  appelés  existent,  MM.  Grenier, 
no  876  ;  Touiller,  n»  783,  qui  cite  l'opinion  conforme,  sous  l'an- 
cien droit,  de  Ricard  et  de  Bouijon;  Maleville,  sur  l'art.  1087; 
Delvincourt,  t.  2,  note  2  sur  la  page  105  ;  puranton,  n«  60S. 

4A0.  Le  même  article  s'appliquera  encore  en  ce  qui  con- 
cerne les  créanciers  du  grevé.  Comme  ceux  de  l'usufruitier,  ils 
pourront  «intervenir  dans  les  contestations  pour  la  conservation 
de  leurs  droits,  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises, 
etHes  garanties  pour  l'avenir»  (MM.  Grenier,  p»575.;  Puranton, 
n«  604).— Furgole,  surTart.  45,  tlt,  1,  de  Tord,  de  1747,  pro- 
fesse un  système  moins  équitable,  quoique  fondé  sur  la  loi  80^ 
ir.,  AdS.-C.  TrebeU,;  il  ne  veut  pas  que  la  condition  des  créan- 
ciers soit  plus  aggravée  qu'en  cas  de  remise  anticipée.  Mais 
M.  Grenier  fait  très-bien  remarquer  la  différence  de  ces  deux  cas  : 
dans  l'un,  on  maintient  les  créanciers  dans  Tintégrité  de  leurs 
droits,  parce  qu'on  craint  la  collusion  du  grevé  avec  les  appelés, 
qu'il  gratifie  par  anticipation  de  la  remise;  dans  l'autre,  la  coi* 
luslon  est  Impossible,  puisque  les  appelés  n'ont  qu'à  soufl)Pir  da 
l'inoonduite  du  grevé.  loi  la  restitution  est  iorçée:  là  elie  est 
toute  volontaire. 
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SUBSTITUTION.— Sect.  3,  Art.  6. 


4L^m.  ÙeseffeU  de  rofit>erftir«.— Le  substitué  deTient-tt  pro- 
priétaire aussitôt  qoe  ie  fldélcommis  s'est  ouvert  par  le  décès  du 
grevé,  ou  faut-ii  qu'il  ait  accepté  le  fldéicommis  ?—  La  question 
a  de  rimportance  pour  le  cas  (proliablement  fréquent,  puisque 
ie  grevé,  dans  l'esprit  du  code,  est  un  dissipateur)  où  les  enfants 
Jugeraient  utile  soit  de  répudier,  soit  de  n'accepter  que  bénéfl- 
ciairement  la  succession  de  leurs  père  ou  mère,  grevée  à  leur 
profit.— Dans  le  droit  romain,  l'héritier  légitime,  le  légataire,  le 
substitué,  n'acquéraient  la  propriété  que  par  l'adition  ou  accep- 
tation.—I>ans  notre  ancien  droit,  la  même  règle  s'observait,  sauf 
la  modification  introduite,  pour  l'héritier  seul,  par  la  maxime  le 
mort  saisit  le  vif.  C'était  la  doctrine  de  Ricard,  chap.  9,  n«  7M.* 
L'ord.  de  1747  l'avait  consacrée,  puisqu'elle  veut  (art.  56  et  57, 
tit.  1)  que  celui  qui  a  accepté  Tasse  degré  dans  la  substitution,  et 
que  celui  qui  n'a  pas  accepté  ne  fasse  pas  degré.  L'art.  36  dit 
aussi  que  le  substitué  qui  aura  accepté  sera  censé  avoir  recueilli 
i'eflët  de  la  disposition.  Du  reste,  l'ordonnance  n'exige  pas  une 
acceptation  expresse  :  il  suffit  qu'on  en  manifeste  l'intention,  en 
s'immisçant  dans  les  biens,  par  exemple.  Rien  ne  s'oppose, 
sous  le  code,  à  l'observation  des  mêmes  règles,  si  la  succession 
du  grevé  a  été  répudiée  ou  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire 
(MM.  Merlin,  Rép.,  r»  Subst.  fidéio.^  sect.  16,  a«  i  et  suiv.; 
Duranton,  t.  9,n<»6ll). 

4^1 .  La  propriété  est-eHe  acquise  par  la  seule  acceptation 
de  l'appelé,  ou  faui-il  encore  la  délivrance  ou  une  demande  en 
délivrance?— Le  droit  romain  n'a  pas  résolu  toujours  la  question 
dans  le  même  sens.  Justinien  dérogea  aux  anciennes  lois  en  ac- 
cordant au  fidéicommissaire,  comme  aux  légataires,  l'action  in 
rem,  sans  la  condition  préalable  ou  de  la  délivrance  par  le  grevé, 
ou  de  l'envoi  en  possession  par  le  juge  (L.  2,  G.,  Comm,  de  leg. 
et  fid.;  h.  23,  ff..  De  m  tnnd.).— L'ord.  de  1747  n'exigeait  pas 
non  plus  la  tradition;  elle  suppose  lesubstitué  propriétairedès  qu'il 
a  accepté;  mais,  à  la diflërence  du  dernier  état  de  la  législation 
romaine,  elle  déclare  que  le  substitué  ne  pourra  évincer  les  tiers 
acquéreurs  qu'après  qu'il  aura  obtenu  la  délivrance  ou  remise 
(art.  40). —  «Le  motif  de  l'ordonnance  a  été  apparemment,  dit 
Thévenot,  que  c'était  plutôt  au  grevé  ou  à  ses  héritiers  à  plaider, 
ie  cas  arrivant,  sur  l'existence  ou  la  validité  du  fldéicommis, 
qu'à  des  tiers  qui,  naturellement,  sont  moins  à  portée  de  con- 
naître les  moyens  pour  et  contre.  » — La  propriété  étant  acquise 
par  la  seule  acceptation ,  et  le  droit  d'éviction  en  résultant  comme 
une  conséquence  naturelle,  nous  ne  voyons  pas  de  nécessité  de 
suivre  la  disposition  de  l'ordonnance,  que  le  code  n'a 'pas  repro- 
duite; elle  nous  parait,  comme  à  M.  Grenier,  n«  377,  exor- 
bitante. 

4«t.  L'acceptation,  quoique  postérieure  à  l'ouverture  de  la 
substitution,  n'aurait  pas  moins  effet  à  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture, par  UMB  fiction  rétroactive  commune  aux  legs  et  aux  suc- 
cessions légitimes.  Le  grevé  est  réputé  n'avoir  eu,  depuis  cette 
époque,  aucune  propriété.  C'est  ce  qu'enseignent  tous  les  au- 
teurs, d'après  un  grand  nombre  de  lois  romaines  (Thévenot, 
cbap.  36). 

4ttS.  En  est-il  de  la  possession  comme  de  la  propriété?  s'ac- 
quiert-elle sans  délivrance  ou  sans  demande?  —  Non  :  la  dé- 
livrance efléauéeou  demandée  est  nécessaire.  L'appelé  ne  reçoit 
la  possession  que  du  grevé  ou  de  ses  héritiers;  la  propriété,  au 
contraire,  il  la  tient  du  substituant  même,  le  grevé  n'étant  point 
donateur,  n'exerçant  aucune  libéralité  envers  lui  :  capit  à  gra- 
vante, et  fiùn  à  gravato.  —  Ces  principes,  constamment  appli- 
qués en  France  avant  et  après  l'ord.  de  1747,  tit.  l,  art.  40  (Thé- 
venot, chap.  37'),  sont  encore  enseignés  par  MM.  Rolland  de  Vil- 
largues,  hc.  cit.,  no  15;  Duranton,  t.  9,  n»  61 1  ;  Merlin,  loc,  cU,, 
sect.  15,§  3,  no  2,  et  y  Légitime,  sect.  8,  §  3,  art.  i,  n*  12).— 
Jugé  que  le  défaut  d'envoi  en  possession  prescrit  par  l'ord.  de 


(1)  (Doboniet  C,  Dison.)  —  La  coue  (apr.  dël.  en  ch.  du  cods.);  — 
Attendu  que  Vordonnance  aes  eabstitutioos  ne  distinguant  pas,  dans  son 
précepte  relatif  anx  formalités  de  renvoi  en  possession,  le  cas  où  celui 
irai  doit  recueillir  les  biens  substitués  est  tenu  de  les  rendre  à  un  appelé 
nltériaur,  du  cas  où  û  les  recueille  librement  ei  sans  chaiga  de  restitu* 
tion,  Varrèt  attaqué  n'a  pu  woler  la  loi  en  exigeant  du  demandeur  en 
eassation  Tobservation  desdites  formalités,  abstraction  faite  du  point 
de  savoir  s'il  est  ou  non  gieré  de  restitution;  »  Attendu  que  la  loi  de 
17M,  Âolith 0  des  substitutions^  n'a  porté  anevae  atteinte  aux  droits 


1 747,  pourrait  être  opposé  au  substitué  par  les  tiers  acquéreurs, 
quand  même  les  pomsuites  en  éviction  seraient  dirigées  depuis 
la  loi  abolitlve  des  substitutions  ;  cette  loi  n'a  porté  ancnne  ai- 
teinte  au  droit,  antérieurement  ouvert  au  profit  des  tiers,  (f  op- 
poser l'inexécution  des  formalités  prescrites  par  l'ordonnance 
(ReJ.  3janv.  1810)  (1).  — Du  reste,  l'ordonnance,  dans  soi 
précepte  relatif  aux  formalités  de  l'envoi  en  possession,  ne  dis- 
tingue pas  le  cas  oh  celui  qui  doit  recueillir  les  biens  substitués 
est  tenu  de  les  rendre  à  un  appelé  ultérieur,  du  cas  on  II  les  re- 
cueille librement  et  sans  charge  de  restitution.  Le  substitué, 
dans  ces  deux  cas,  est  assujetti  à  ces  formalités,  s'il  veut  évincer 
des  tiers  acquéreurs  (même  arrêt). 

4^4.  De  quel  jour  sont  dus  à  l'appelé  les  fruits  poslérieuri 
à  l'ouverture?  —  Du  jour  où  la  propriété  lui  est  acquise,  selOL 
les  lois  romaines  (L.  42,  flf..  De  usufr.  et  frwit.).  Cependant  une 
loi  du  code  parait  exiger  la  mise  en  demeure,  même  après  la 
propriété  acquise  (L.  4,  C, De usufr.  et  fruct.  leg.  seufid.).  — Mais 
«  il  est  depuis  longtemps  certain  parmi  nous,  dit  Tbévenot, 
no  656,  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  la  propriété  pour  faire  les  fruits 
siens,  ni  dans  les  legs,  ni  dans  les  fidéicommis.  »  —  C'est  du 
jour,  non  de  l'acceptation,  mais  a  de  l'acte  par  lequel  l'exécution 
de  la  substitution  aura  été  consentie,  on  de  la  demande  qui  aura 
été  formée  à  cet  eflét,  »  que  l'ord.  de  1747,  art.  40,  adjuge  les 
fruits  au  substitué.  Il  est  vrai  que  la  demande  en  délivrance  est, 
au  lieu  d'une  simple  acceptation,  la  manière  ordinaire  d'accepter 
les  legs  et  les  fldéicommis  (Thévenot,  ch.  41). — Sous  le  code, 
les  opinions  des  auteurs  sont  divisa  :  les  uns,  et  nous  incli- 
nons vers  ce  sentiment,  pensent  qu'il  en  doit  être  comme  pour 
les  legs.  En  conséquence,  pour  une  substitution  universelle  ou  à 
titre  universel,  les  fruits  seraient  dus  aux  appelés  à  compter  de 
l'ouverture,  s'ils  avaient  dans  l'année  formé  leur  demande  (arg. 
art.  1005).  A  notre  sens,  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes 
à  l'égard  du  légataire  et  du  substitué  (M.  Duranton,  t.  9,  &•  61 1). 
—  M.  Grenier  prétend  le  contraire  :  il  accorde  anx  appela  les 
fruits  échus  depuis  l'ouverture,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part 
ni  demande  en  délivrance  ni  d'autre  formalité...  H  est,  dit-il, 
dans  l'esprit  de  l'art.  1055...,  qu'à  l'époque  où,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  la  jouissance  du  grevé  cesse,  les  appelés  soient 
saisis  de  droit,  et  que,  dès  ce  moment,  les  fruits  des  biens  suIh 
stitués  leur  appartiennent.  »  —  Il  faut  convenir  que  cette  inter 
prétation  ne  trouve  rien  qui  la  Justifie  dans  les  termes  de  l'article 
invoqué,  qui  porte  seulement  :  «  Les  droits  des  appelés  sermU 
ouverts  à  l'époque  où...  la  Jouissance  du  grevé  cessera,  n  Les 
droits  du  légataire  sont  ouverts  aussi  à  la  mort  du  testateur; 
l'acquisition  des  fruits  n'en  est  pas  moins  subordonnée  à  certai- 
nes conditions.  —  Le  même  auteur  dit  encore  :  «  D'après  la  na- 
ture et  la  durée  des  anciennes  substitutions,  on  sent  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  eu  d'admettre  les  appelés  de  plein  vol  à  la 
mise  en  possession  des  biens  grevés...  D  était  indispensable  de 
procéder  préalablement  à  la  distinction  des  biens  libres  et  de 
ceux  substitués,  à  la  liquidation  des  créances  ou  reprises  do 
grevé,  aux  détractions  des  légitimes,  ou  de  la  quarte  trébellia- 
nique,  qui  n'a  plus  lieu  actuellement.  »  — Mais  les  biais  substi- 
tués ne  sont-ils  pas  plus  ou  moins  confondus  de  fait  avec  les 
biens  personnels  du  grevé?  Ne  peut-il  pas  encore,  et  M.  Grenier 
lui-même  en  convient  plus  loin,  être  besoin  de  liquidations  entre 
les  appelés  et  les  héritiers  du  grevé  pour  légitime,  créances  ou 
reprises,  ou  toute  cause  d'une  reddition  de  compte?  Une  demande 
en  délivrance  n'est  donc  pas  moins  nécessaire  que  dans  rancien 
droit.  Jusqu'à  cette  demande,  les  héritiers  du  grevé,  ne  distin- 
guant pas  les  biens  à  rendre,  peuvent  posséder  de  bonne  foL 

4ttA.  Par  cela  seul  que  les  règles  qui  concernent  le  légataire 
en  matière  de  possession  et  de  fruits  nous  paraissent  applicables 
au  substitué,  nous  croyons  qu'il  n'est  plus  dans  l'esprit  du  code 

ouverts  antérieurement  à  sa  publication,  soit  au  profit  des  subsCitnés, 
pour  réclamer  Teffet  des  substRutions,  soit  au  profit  des  tiers  acqué- 
reurs, pour  opposer  auxdits  substitués  rinobsenration  des  formalités  à 
eux  imposées  par  l'ordonnance  des  substitutions,  et  qu'en  rèclanant  k 
bénéfice  d'une  législation  aujourd'hui  abolie,  les  appelée  ne  peuTent  se 
soustraire  anx  conditions  prescrites  par  cette  même  législation  ;  —  Re- 
jette le  pourvoi  fonné  contre  Tanét  de  la  cour  de  Paris  ,  du  Si  août 
ISOS. 
Du  Sjany.  ISIO.-G.  G.,Sect.oif.-IIII«Mnraire,1«pr.-Boyer,np. 
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d^Hieitre  eetle  disposition  de  l'art.  4i  de  l'ord.  de  1747,  tit.  1  ; 
<  Lorsqu'il  échoira  de  procéder  à  la  distinction  des  biens  libres 
•t  des  biens  sabstitnés^  et  à  la  liqaiâation  des  détractions^  les  hé- 
ritiers, représentants  on  ayants  cause  de  Tanteor  de  la  sobstita- 
Uon,  on  de  celai  qui  en  était  chargé,  anront  la  jouissance  provi- 
mÂre  des  biens  faisant  partie  de  la  succession.  Jusqu'à  ce  que 
OBS  distinctions  et  liquidations  aient  été  faites.  >  —  C'est  bien 
Ik  le  lien  de  répéter  ce  qu'appliquait  M.  Grenier  à  la  question 
précédente  :  L'ancien  système  des  substitutions  tendait  moins 
que  le  nôtre  à  simplitter  les  liquidations  entre  les  appelés  et  les 
béritiers  du  grevé.  Le  code  pourvoit  mieux  à  la  stabilité  de  la 
sabstitution,  à  l'eiécution  fidèle  de  la  charge  de  rendre^  en  au- 
torisant beaucoup  moins  de  détractions.  La  jouissance  provisoire 
accordée  aux  héritiers  soit  du  grevé,  soit  du  substituant,  ayant 
surtout  pour  motif  cette  complication,  ces  lenteurs  de  Tancicn 
mode  de  liquidation  et  des  contestations  qu'il  suscitait  en  foule, 
n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  usages,  ni  avec  les  principes 
généraux  du  droit,  qui  assimilent  les  légataires  aux  Qdéicommis- 
aaires,  et  attribuent  les  fruits  aux  légataires,  et  comme  u*ie  con- 
séquence de  ia  seule  demande  en  délivrance. 

4<MI.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  et  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  quoique  en  général  les  biens  du  fldéicommis  dussent 
être  distraits  du  patrimoine  du  grevé,  on  faisait  exception  pour 
la  fixation  de  la  légitime,  dans  le  cas  d'un  fldéicommis  établi  par 
Faleul  au  profit  d'un  de  ses  petit-fils,  si  c'était  le  fils  que  l'aïeul 
avait  considéré  comme  l'objet  principal  de  sa  libéralité  ;  alors  le 
fils  ne  transmettait  les  biens  à  celui  de  ses  enfants  substitué, 
que  grevés  de  la  légitime  de  ses  autres  enfants  (Nîmes,  7  mars 
1806)  (i). 

é%l.  Le  compte  de  la  substitution  est  rendu  aux  appelés  qui 
ne  se  portent  pas  héritiers  du  grevé,  ou  qui  acceptent  sa  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire.  Le  compte  est  débattu  avec  les 
eréanciers  de  la  succession  et  les  héritiers  légitimes,  d'après  les 
règles  ordinaires.  — Mais  comment  s'imputent,  soit  les  dettes 
anciennes  du  grevé  envers  le  substituant,  soit  les  dettes  du  sub- 
stituant envers  le  grevé?  Si  le  grevé  était  débiteur,  le  substitué 
universel  répétera  contre  lui  ou  son  représentant  ce  qu'il  devait 
an  disposant.  La  dette  est  bien  déclarée  confuse  par  l'adition, 
d'après  les  lois  romaines  ;  mais  elles  en  permettent  la  répétition 
par  une  action  particulière  et  nouvelle,  qu'elles  qualifient  ex 
eamà  fideicommissi;  elles  supposent,  et  on  doit  l'entendre  ainsi, 
que  le  testateur  avait  chargé  l'institué  de  rendre  cette  somme  au 
fldéicommissaire  (L.  25,  §  li,  et  58,  ff..  Ad  S.-C.  Treb.).  Telle 
est  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  (Thévenot,  ch.  84). 

'  (1)  E^èdê  :  —  (Les  frères  Peytayin.)  — >  Jean  Peytavin  avait  fait  do- 
sation  entre-vifs  ae  ses  biens  à  André  Peytayin,  son  fils,  à  la  charge  de 
•iibstîtntion  au  profit  d'un  de  ses  petits-enfants^  s'il  survivait  au  dona- 
taire. '  Le  cas  prévu  arriva  :  André  prédécéda  son  père.  Jean  Peyta- 
vîn,  second  du  nom^  fils  aîné  d'André,  fut  institué  héritier  de  son  père 
et  de  son  aïeul ^  à  la  charge  d'acquitter  la  légitime  de  droit  due  à  ses  frè- 
res. —  Lorsqu'on  en  vint  à  la  fixation  de  cette  légitime^  Jean  Peytavin^ 
bèritier  institué,  prétendit  devoir  distraire  de  la  masse  de  la  succession  : 
!•  les  dettes,  8*  les  biens  substitués.  —  Pierre  Peytavin,  son  frère, 
soutint  que  les  biens  substitués  ne  pouvaient  être  assimilés  aux  dettes, 
et  qu'Us  devaient  entrer  dans  la  composition  de  la  masse  héréditaire. 
•—  L'instance,  suspendue  pendant  longtemps,  fut  reprise  en  l'an  10,  de- 
vant le  tribunal  de  Mende,  qui  ordonna  que  les  biens  substitués  seraient 
distraits.  —Appel.— Arrêt. 

La  coni  ;  -^  Considérant  qu'en  thèse  générale,  les  biens  dépendants 
d'un  fldéicommis  doivent  être  distraits  du  patrimoine  du  grevé,  tanquam 
rmaKmmn,  comme  toute  autre  dçtte,  suivant  la  disposition  des  lois  77, 
ff.,  D9  lêg,  8,  6  et  8  au  code  Ad  Itg,  falâd.,  la  novelle  59,  chap.  1,  et 
l'authentique  m  quœ,  au  code  Communia  dt  Ugat.;  mais  que  cette  règle 
souffre  exception  dans  le  «as  d'un  fidéicommis  établi  par  l'aïeul  en  fa- 
veur d'un  petit-fils  ;  qu'os  distingue  dans  cette  espèce  si  c'est  le  fils  ou 
le  petitp-fils  qui  ait  été  l'objet  de  sa  libéralité;  que  lorsqu'elle  est  faite  en 
Joonlemplation  du  petit-fils,  les  biens  qui  en  sont  l'objet  étant  réputés 
Vavoir  jamais  été  dans  le  patrimoine  du  fils,  comme  propriétaire,  ses  au- 
tres enfants  n'y  ont  aucun  droit  de  légitime;  que  lorsqu'au  contraire 
tileraèté  en  centemplatioo  du  fils,  on  les  considère  comme  une  dé- 
pendance de  son  héritage,  parce  que  l'aïeul  est  présumé  n'avoir  eu  en 
vue,  en  faisant  une  dispo'^ition  secondaire,  que  d'empêcher  la  dissipation 
et  le  partage  de  ses  biens,  sans  nuire  à  aucun  de  ses  descendants  ;  que 
telie  était  la  jorisprodence  du  parlement  de  Toulouse,  attestée  par  Cam- 

bolas,  liv.  S,  chap.  14;  L^rocbe  et  Graverol.  lib.  6,  m  wrb.  Légitime^ 
Tome  XU. 


40S.  Qoantaiix  crAanees  du  grevé  sur  lesiibstltosiit,  déduc- 
tion doit  en  être  faite  lors  de  la  restitution;  son  adition,  et  la 
confusion  qui  en  est  la  suite  nécessaire,  ne  les  a  point  éteintes 
(L.  104,  §  7,  ff..  De  kg.  1»;  L.  51,  ff.,  AdS.-C.  treô.).  Une 
perdrait  ses  créances  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que  le  testa- 
teur, en  l'instituant,  a  voulu  qu'il  les  compensât  avec  le  bénéfiee 
résultant  de  l'institution  (L.  123,  HM.  ;  L.  53,  Ik  leg.  »).  Mais 
quel  sera  le  mode  dç  déduction?  Les  lois  romaines  sont  interpré* 
tées  en  sens  divers  à  cet  égard.  Ricard  veut  que  l'action  du  grevé 
reprenne  vigueur  lors  de  la  remise  pour  obliger  le  sobstitaé, 
comme  elle  eût  obligé  le  défunt  lui-même,  s'il  vivait  :  «  La  eon- 
fusion,  dit-il,  se  règle  sur  le  titre  d'héritier,  et  ne  dure  qu'antani 
de  temps  que  la  succession  demeure  en  sa  personne  »  (chap.  is, 
n«  71).  Pérégrinus  entend  que  le  grevé  ne  doit  rendre  que  ce  qui 
restera  des  biens,  après  qu'il  en  aura  déduit  le  montant  de  son 
dû;  il  ne  le  recevra  point  en  deniers,  comme  le  veut  Ricard;  mais 
il  devient,  ipsojurs,  dèii  le  moment  de  son  adition,  propriétairo 
incommutable  des  biens  de  l'hérédité,  jusqu'à  concurrence.  Thé- 
venot, chap.  85,  entre  dans  une  discussion  approfondie  des  lois 
romaines,  réfute  ces  deux  systèmes,  et  conclut  que  le  grevé  ne 
peut  conserver  la  possession  que  jusqu'à  ce  qu'on  lui  paye  ses 
créances;  mais  que  ce  n'est  que  par  forme  de  gage  et  de  nantis- 
sement qu'il  a  droit  de  retenir  les  biens  et  de  les  lépéter,  s'il  en 
a  été  dessaisi  sans  payement.  —  L'ordon.  de  1747  décide,  tit.  %, 
art.  9,  que,  pour  ses  détractions  ou  autres  droits,  le  grevé  ponrm 
être  autorisé  à  retenir  les  meubles  et  effets  mobiliers,  s'il  de* 
mande  à  les  imputer  sur  ce  qui  lui  est  dû.  Le  grevé  n'est  doue 
pas  de  plein  droit  propriétaire  incommutable,  jusqu'à  concur» 
rence  de  ses  créances  ;  il  ne  l'est  pas  même  des  effets  mobiliers^ 
dont  il  doit  faire  emploi,  selon  l'ordonnance.  —  L'application  de 
ce  dernier  système  nous  semble  encore,  sous  le  code,  abandon» 
née  à  la  sagesse  du  juge,  en  raison  des  circonstances. 

4<I9.  Lorsqu'un  testateur  grevé  de  substitution  a  disposé 
par  erreur  des  biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  les  héritiers 
nécessaires  ou  légitimes  seront  recevables  à  revendiquer  lev 
part  dans  ces  biens,  lors  même  qu'ils  auraient  été  nommés  léga- 
taires par  le  testateur.  —  Les  héritiers  institués  ne  pourraient 
pas,  dans  un  cas  pareil,  en  invoquant  les  lois  romaines,  faire 
déclarer  les  premiers  indignes  des  libéralités  du  testateur,  comme 
ayant  critiqué  sa  volonté  et  ses  dispositions.  —  ...Les  héritiers 
institués  seraient  également  non  recevables  à  demander  la  réduc- 
tion des  legs  en  proportion  de  i'évfbtion,  attendu  qu'ils  n'ont 
éprouvé  aucune  éviction  dans  les  biens  personnels  et  formant 
l'hérédité  du  testateur  (Rej.  9  fév.  1808)  (2). 


tit.  es,  art.  4  ;  et  par  Froments],  v«  Légitime  ;  —  Qu'ici  l'on  a  pu  < 
ter  que  Jean  Peytavin  premier  voulût  favoriser  principalement  son  fils 
André,  puisqu'il  commença  par  lui  faire  une  donation  irrévocable  de  tous 
les  biens  qui  lui  restaient,  et  ne  lui  substitua  un  de  ses  petits-enfants 
qu'autant  qu'il  survivrait  lui-même  à  ce  donataire;  que  celui-ci,  survi* 
vaut  au  donateur,  aurait  donc  recueilli,  à  l'exclusion  de  tous  ses  es^ 
fants,  l'effet  de  la  donation,  et  ne  l'aurait  transmise  à  son  héritier  <|ue 
grevée  de  la  légitime  de  ses  autres  enfants;  qu'on  voit  par  là  que  l'in- 
tention de  l'alnê  ne  fut  pas  de  priver  de  cette  légitime  ceux  de  ses  pe« 
tits-enfants  qui  ne  seraient  pas  héritiers  de  leur  père  ;  qu'en  ne  désignant 
même  particulièrement  aucun  de  ses  petits-enfants  pour  substitué,  il 
parut  vouloir  les  confondre  tous  dans  les  mêmes  sentiments  d'affection, 
ce  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  le  dessein  d'en  priver  quatre  du  droit 
le  plus  incontestable,  la  légitime  sur  la  succession  de  leur  auteur  corn* 
mun...  ;  ~  Emendant,  etc. 

Du  7  mars  1806.-G.  de  Ntmes. 

(2)  (Wiscber-Gelles  C.  Brouchoven.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  au  procès,  ou  par  la  natore  des  faits,  ou  par  l'autorité  delà 
chose  jugée  par  les  jugements  et  arrêts  ci-dessus,  que  les  défendeurs 
n'étaient  point  les  héritiers  nécessaires  de  Sottignies  iils,  dernier  testa- 
teur; que,  comme  descendants  de  Guillaume-Louis  Wischer  de  Celles, 
ils  avaient  droit  à  une  part  quelconque  dans  les  biens  substitués  en  leur 
faveur  par  Sottignies  père;  que  Sottignies  fils  avait  disposé  par  erreur 
de  ces  biens  à  leur  préjudice,  comme  les  croyant  siens;  qu'ils  n'ont  fait 
que  revendiquer  leur  part  dans  ces  biens,  sans  critiquer  ni  combattre 
au  surplus  aucune  des  dispositions  de  son  testament;  qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  dans  une  telle  espèce,  les  lois  romaines  invoquées  par  les  de- 
mandeurs soient  positivement  applicables,  ni  qu'il  y  ait  été  contrevenu; 
~~  Attendu  que  les  demandeurs  institués  par  Sottignies  fils^  n'avant 
éprouvé  aucune  éviction  dans  les  biens  personnels  et  formant  rhértoitè 
du  testateur,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  les  lois  qui  commandent  la 
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490.  Usab€««atkm«'èvaiioittparle«6faiÉtdëlàcniiiamén 
fBî  v^td(>afipofée  <L.  49>  S.,  '1>0  fo^.,  is  ^  l>  2  et  5). 

lift,  «le  tombe  é^alefflent^  si Vapp^  n'exisie  p\\p  on  est 
^MtpaUeju  noiaoDt  le  l'ouveiivrei  t'e0t  l'Appelé  lui-ffiènie^  t)t 
•MB  ki8  Uéritiers  4e4^ppelé^  ^ele  «libAltHMita  voiAtL^gnAtfler. 
aittis  le  AdéiMiBiiB  sQtysîsie  pool*  etKa  tâe«  àvtres  appefés  ftfi 
jntaiiettt-lacapacMé  reffuiBe  (L.  t7>  ff.,  Hô  %.,  *»).  —  H  àéCé 
4«8é  '<}iie  i^ealtat  grevé  M  «ttbstltttlioii  aux  termes  de  V^ti. 
)t0t8  Ks.Ttapv,  c'est^-^tre  ao  protli  <le  «on  «nfant  da  premier  de- 
g!té,  acfpiiert,  4«r  le  prédéc^  fle  ee  dernier  le  €Foit  de  di^oser 
Mes^bjets  de  la  9ubstttiiti<m  im  préfvdfee  desenfants  de  l'appelé 
mt  petits  enlaiits  ida  grevé  (RevenS^l  Jala  tS48/i^.  Trannoy^ 
^  P.  48.  2.  147). 

49li.  I»a  aritotfttttien  «'éteint  par  l'épatsement  des  degrés 
iMrtkiia. 

•90.  Klle  i^néaiRtltaTee  la<^se  substituée^  si  elle  vient  & 
IpértT  :inafs  il  faut  tfa'il  n'y  aft  ni  dél  ni  faute  de  la  part  AU  ' 
«»vé.  <:'eBt  à  eeite  condttlefi  qu<il  n^est  tenu  de  rien  rendre  (L.  ! 
«>|t,  «T.,  BeU^,,  1«5  L.  Î2,§  3,  ff..  Ad  treb,). 
.  A 1 4.  la  vévacMi<m  par  le  substituant  fait-elle  disparaître-  Te 
fiflétooiMnfst  -^lies  lafs  remaines  le  déclaraient  révocable  par 
k-^rtanlé  me  du  substituant,  sans  <|u'H  fût  besoin  li'aucune 
ft^nie,  et  pourvu  que  Tititentlon  de  révoquer  fût  constante.  ï>cu 
lH|N)i1alt  qoe  le  ftdéieonmiis  fèt  par  acte  entre-vifs  ou  par  tes- 
tMBmiC  (L.  l'a,  iï^.  De  légat.,  V;  L.  3,  ff..  De  aditn,  vel  trans" 
fit,  Itg.  t>ei  /îrf.,  -§  i  1  ;  L.  27,  C,  De  fideicom.).  Les  mêmes  rè- 
llea  furent  observées  ^y  mnce  jusqu'à  l'ordonnance  des  donations 
ém^l  ;  le  Adéiconmls  par  donation  entre-vifs  était  révocable, 
«  à  moins,  dit  Ricard,  (fue  !e  substitué  n'eât  été  présent  et  ac- 
aeptaÉit' dans  la  ^nation  »  (ebap.  4,  n»  137  et  14 o);  mais  l'or- 
iiMfiaBce  précitée  statue  cfu'il  «  vaudrait  efn  faveur  du  substitué 
|tr4a  «eiffe  acceptation  du  dotiatàire,  i>  lors  même  que  le  substi- 
tué existerait  au  temps  de  Is  donation  (art.  11  et  1 2).  —  L'ord. 
êe  1 947  veut  aussi  tjue  «  quakid  la  donation  a  été  bien  et  dûment 
ieêeptée,  »  les  substitutions  faites  dans  cette  forme  ne  puissent 
tire  'révoquées  ui  changées.  Il  n'y  avait  donc  plus  que  celles  par 
teitament  que  le  substituant  pût  révoquer  à  son  gré. 

49  A.  Sous  le  code,  te  seiû  consentement  du  donateur  et  du 
ll^evé  suffirait*'!!  pour  détruire  la  charge  de  rendre,  contenue  dans 
«i-«ele^ntre-vtf8?  —  «  ï)ès  que  la  disposition  négative  de  l'or- 
don,  de  1731,  dit  M.  Delvlncourt  (t.  2,  notes  sur  la  page  107), 
B^  {M» -été  renouvelée  par  le  code,  Pon  doit  présumer  que  lelé- 
gislateiir  n'a  pas  entendu  la  maintenh'  :  il  faut  se  référer  au  «prin- 
cipe général  itnaqfuœgM  ns  dis9ùlvi  fiateêt  eodem  modo  ^uo  fuk 
mÀHcfàta.  C^étatt  ravis  de  Ulcard,  qui  écrivait  avant  l'ordon- 
lumce,  part,  r  u»  137  -et  sulv.  »  —  cette  opinion  est  rejetée,  et 
doit  réCre,  à  notre  sens,  par  BIH.  Touiller,  t.  5,  n»  793,  et  Rol- 
land de  vniargues,  Rép.  de  M.  Favard,  v»  Substit.,  cbap.  2, 
sect.  2,  §  6,  n«  20  :  l'obllgalion  de  rendre  est  contraistée  par  le 
donataire,  non  pas  eovers  le  donateur,  mais  envers  les  appelés; 
et  elle  eiiste  tndépeodamment  deleor  acceptatioii,  que  la  loi  n'a 
^exigée. 

4VS.  guel  est  l'effet  delà  renonctatîon  de  l'appelé?  Chacun 
pouvant  s'abstenir  du  bienfait  qui  le  concerne,  il  semble  naturel 
que  la  renonciation  de  l'appelé  fasse  défaillir  la  substitution.  On 
doit  cependant  distinguer  :  la  renonciation  suit-elle  l'ouverture? 
£lle  vaudra  sans  aucun  doute  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  forme 
particulière  (L.  38,ff.,D6^^  ,  l»,-  L.  26,<i0d.,  De  (ideicomm.). 
—  Est-elle  antérieure?  11  faut  distinguer  encore  :  faite  du  vivant 
du  testateur,  si  la  substitution  est  testamentaire,  elle  sera  nulle, 
comme  ayant  pour  objet  une  succession  future.  Après  la  mort  du 
testateur,  sa  validité  dépendra  de  certaines  conditions.  Bans  ce 
CAS,  les  lois  romaines  la  déclaraient  nulle,  en  général,  attendu 
qu'on  ne  peut  renoncer  à  une  obose  à  laquelle  <mi  n'a  enoore  au- 
son  droit  (L.  45>  ff..  De  kg.  2«,  §  1).  Mais,  par  exception,  eUes 

réduction  da  legs  en  proportion  de  réviction;  qu'an  surplus,  rarrèt  atta- 
(|uè  (de  la  cour  de  Bruxelles,  du  2  fruct.  an  12 j  a  réservé  aux  deman* 
deurs,  bêritiers  inslituès,  le  bènéûce  de  la  quarte  Talcidie,  s*il  y  a  lieu; 
*^  Attendu  que  c'est  atec  raison  <^'>*oa  s'est  conformé  aux  forfluauès 


"lài  domnaiébt  effirt,  si  èfte  «tait  edn^ue  «n  Tonne  «è  fMs  m  ( 
^ewtkm  avec  le  grevé  ou  le  si&stitué  (L.  î,  ff.,  Be  «pûot.,  §  45 
*L.  1  et  16,  €.,  eod.;  L.  11,  C,  'Oe  tramacL).  Celle  fflieepiio^ 
enseignée  pet  tous  les  anciens  auteurs,  a  été  adoptée  par  TertL 
de  1747;  elle  u'aèmet  la  renoncialton  avant  i'imvertére  qu'a»» 
tont  ^'11  y  en  a  un  acte  passé  ûvec  le  ^evém.  ie  «*«WI«^î  eo* 
core  exîge-1-f^le  qu'A  soit  passé  devant  nottwrc,  et  qfu'fl«ii  renie 
minute,  à  peine  de  nullité  (ttt.  1,  art.  «6).  Pourquoi  tm  étrti 
'SOUS  seing  privé  lie  snffiraH-fl  pas  alors,  comme  apfès  îVmiwi»- 
turc?  «  C'est  que,  dit  Thévcnot  (surï'art.  2«),  quand  le  fidél- 
oommls  est  ouvert,  il  n'y  a  point  de  fraude  à  craindre  dans  1t 
renonciation  par  rapport  aux  appelés  stfbséquetrts^  «u  Iteu  qu'a- 
vant l'ouverture  cWe  peut  compromettre  te  droH  des  srfiîttltués 
suivants  en  faisant  passer  te  fidiéicommis  à  ceuxtïui  exlstenl  peur 
lors,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  auraient  existé  fors  de  l'ouvcrtarc. 
L'ordonnance  ne  veut  pas  que  par  im  écrit  qui  pourrait  être  fait 
après  coup  et  antidaté,  on  dérange  h  son  gré  l\)rdre7iaturti  de  la 
substitution.  ï>  —  M.  Touiller  (n*  SOI)  p^nse  tjue  ceHe disposa 
lion  doit  être  observée  sous  l'empire  du  code  :  «car,  dlt^,  xme 
pareille  renonciation  est  une  véritable  donation  cntre-vlfs,*sujefte 
aux  formalités  particulières  à  ces  sortes  d'actes,  et  par  eonsé- 
quent  à  l'acceptation  expresse,  d  —  Quoique  les  appelés  n^ieift 
pas  un  droit  formé,  un  droit  exigible  avautl'ouverturede  la  sub- 
stitution. Ils  ont  néanmoins  un  droit  éventuel  ou  irne  espérimce 
qui  ne  peut  leur  être  enlevée  sans  leur  consentement.  Cela  snffll 
pour  les  autoriser  à  convenir  avec  le  grevé  qu'au  cas  oîi'hi  suii- 
stitutîon  s'ouvrirait  par  la  suite  à  leur  profit,  fis  ne  la  recueille- 
roïit  pas.  Cette  convention  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  iA  «uk 
bonnes  mœurs,  puisque  nous  la  supposons  faite  sur  une«iicce9^ 
sion  ouverte.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  I.  îtoUand  de*VI!lar- 
gues,  no  21.  

419.  La  renonciation,  comme  nous  l'avons  dit  aille!«ps,iite 
s'introduirait  pas  du  consentement  des  appelés  à  la  vente  taite 
par  le  grevé.  Ils  ne  seraient  pas  censés  du  moînâ  avoir  abdiqué 
leur  droit  à  la  restitution  du  prix  pour  le  temps  oU  la  tîhose 
même  eût  dû  leur  être  remise. 

49  S.  11  est  presque  superflu  de  remarquer  que  la  renoncte- 
tlon  n'aura  l'effet  d'exclure  que  celui  des  appelés  qui  l'a  oonseo- 
tle.  La  loi  26,  C,  Defid.,  suppose  que  c'est  le  père  qui  renonce; 
elle  ne  maintient  pas  moins  le  Gis,  second  appelé,  en  ce  que  sa 
vocation  est  un  droit  personnel,  qui  n'a  rien  dfe  commun  avec 
celui  de  son  père.  Il  en  serait  donc  de  tnèma,  le  Hls  fût-il  'bégrl- 
lier  du  père,  en  ce  que  celui-ci  ne  serait  lamals  censé  avoir  Te- 
nonce  qu'à  son  propre  droit,  comme  renselgnedt  Ricard,  dh«  dj 
n«  743,  et  Thévenot,  n*  ri56. 

499.  Le  code  a  bleu  «ledtspoBltion  epéoitilepour  lei  elBets 
de4a  remise  anticipée,  qui  ue  nuira  point  ^nix  'evéanolePS4ai«^ 
rieurs  du  grevé  (art.  1053).  Son  sltence,  quant  aux  (^Is  de  la 
renonciation  de  l'appelé,  doH  s'interpréter  dans  le  même  sens  ; 
les  motifs  sont  tes  mêmes,  et  le  principe  générail  d'ailleurs  est 
dans  Tart.  1166,  qui  peruieC  aux  créanciers  d'exefcer  tous  les 
droits  et  aiUions  de  leur  débileHr,^  l'exeeption  de^MUxeMlnsi- 
vemeni  attachés  à  la  personne.  V.^oaf.  HM.JtoUaDdde  ViU^ur^ 
gués,  no  23  ;  Grenier,  n*  3T2. 

4A4I.  La  caducité  de  l'institution  ou  du  legs  eAtràlne4-^le 
celle  de  la  substitution?  Déjà  nous  avons  décidé  qu'en  général  la 
substitution  valait  comme  seconde  donation 'principale,  .m^me 
lorsque  la  première  diaposUion  demeurait  saxks  jeffeL  —  Mais 
c'est  le  lieu  d'expliquer  plusieurs  distlBCtlon&fiii;  résttlteutde  la 
comparaison  de  l'ancien  et  du  neuyean  droit.  ^^Les  Utto^renaal* 
nés  faisaient dépendre'de l'aditionde l'bériUerlnstHué ia «vaUdUé 
du  fidétcommis,  condition  de  l'Institution  (L.  91,  ff.,  Bei^§,, 
2«;  L.  59,  §  5,  ff..  De  admin.  etperic,  tut.).  Be  là  le  droit 
accordé  au  fidéicommissalre  par  te  S.-C.  Pégasten,  de  forcer 
l'héritier  grevé  d'accepter  l'hérédité  pour  la  rendre.  ^  Cette 
règle  avait  toutefois  deux  exceptions  :  1«  te  fldéieoiomis  par  les- 
tement militaire  valait,  sans  l'adition  de  l'institué  (L.  13,  §  4, 
ff.,l>e  tMtam.fRa.,etL.43,  ff..  De  fidmc.  /•6.);**2*'Elle  a'élaif 

prescrites  pour  les  appels  dans  la  cause  qui,  quoiqu'elle  dût  être  dC 
grande  révision  dans  son  principe,  avait  été  convertie  en  jqipel  ^^Hejclte. 
Du  9  (év.  1S08.-G.  C^sect.  civ.-MM.  Chasle,  rap.-M<$riij)^  ^r.^., 
c.  Gonf . 
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|0pMil  vahflir  conma  lestMttBRt,  tt  xamlmlt  «oKoiae  codicllto  : 
«cpiro&appiriàft  tel  oktmti  eêdmilok^.  Le  testasMui  dégénérait 
pir  Ikea  eodknito^  où  l'inslUulioa  d'bériUer  u'a  saa  Uou  (U  &» 

Vnû^  de  i  747  8^t  conforsiée  au  droit  romalA  posr  le  prln- 
lipe:  «la  eadactté  ds  k'inalituiioB  etx^wt&n  celle  de  la  saJi»sUtu- 
tel  MétooDOifcMdre  »  (tii  1>  att  jl6]i^  ei  pour  le3  deux  ex.- 
eeptiOBs  nlallws  a»  t9$tami$ni  mHtaiKe  (i6û^4  et  la  clause 
ndkiimre  (art.  27).  «^  Mais  ette  em  diOëre  en  oa  peij»t  imper- 
iMt  :  la  leBoneiattett,  daaa  le  ûfroSA  remaia^  ne  readaU  pa&  taeiAS 
rhtttttotliA  caduque  qw^  le  déqj^s  avaat  le  testaleux  ou  IHucapa- 
cUé  de  l'Inatitiié.  Lee  lêi9  disaient  iûdistinctement  :  si  wirnsu^ 
ittl  kmrtéit&ùsm.  L'erdenaanee  décide  que  a  la  reoeacialioA  de 
ïma^SÊoé  m  peucra  nuire  au  substitué  »  (art.  27).  Et  pourquoi 
ne regarAe-t-elle  pae  alefs  la  aubstUulion  cenuoe  caduque?  C'est 
ifue  rinstltutioQ  est  préaumée  avoir  eu  son  effet,  l'institué  ayant 
été,  )ii99t'à  la  reBonetatieiiy  saisi  de  Thérédilé  en  vertu  de  notre 
TtfiA  :  le  mùrt  saisit  le  vif.  ^  Vais  qu'est  devenue  cette  Juris- 
prodeDce  looe  le  code?  l^'aberd,  rinstitulion  d'bérULer  n'est  plus 
néoessaitt  pour  la  validité  d'un  testanient^  et>  quand  elle  s'y 
Ironve,  efle  n'a  ipe  Teffet  d'un  legs  universel;  dès  lors  la  sub* 
ftitnttoD  fandra^  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'adition  de  Tinstitué. 
Le  vAt  do  testateur  est  tel,  puisqu'il  a  évidemment  préiéré  l'ap- 
pdé  àsealiÀritiers  naturels;  c'est  ce  que  reconnait  positivement 
une  des  lois  romaines  citées  :  elles  ne  s'opposaient  à  l'exécution 
i»  eelte  volonté  que  ponr  oa  vice  de  forme  qui  n'existe  plus.  L'hé- 
ritier légitime  sera  done  lesAi,  dans  tous  tea  cas  indistinctement, 
d'acqaiUar  le  fldéieonunis,  oenme  aurait  fait  le  légataire^  s'il 
avait  recueilli  sons  les  mêmes  conditions  (V.  en  ce  sens  M.  Trop- 
lôog,  n»  S94T).  «^  C'est  ee  qui  s'observait  aussi  dans  les  pays 
sntamiers,  oà  L'ioslitiitien  d'bérUier  n'était  non  plus  eensidérée 
qseoonme  «a  tegs  HoiverseU  Divers  arrêts  rapportés  par  Merlin 
sut  sHtoé  dans  ee  sens  (parlement  de  Paris,  se  (év.  1715,  fév. 
1717 et  1718; Itép.,  vo  Sobst.  fidéic.,  sect.  18,  n<'  7). ---Les 
prlnelpeâ  da  droit  romain  n'étaient  pas  tes  mêmes  quant  à  la  cadu* 
sfté  do  legs  et  à  oeUe  de  l'institution.  Les  anciennes  lois  déela* 
nient  bien  la  substltntltm  évanouie,  par  cela  seul  que  le  legs  qu'elle 
grevait  devenait  caduc;  mais  dans  la  suite  on  établit  peur  régie 
géséoleqne  la  charge  du  fldéioemiais  passerait  à  oelui  qui  pro- 
ilenitdes  biflBS  àla  plaoe  du  légataire  grevé  (L.  et,  §  i,  ff.,  i>« 
%.  »i  U  4,  C.^  Ad  treb,;  L.  I,  §  4  et  9,  G.,  Ik  caduc.  toUend.). 
-**  Les  noUYoeux  auteurs  sotit  également  d'avis  que  si  le  léger 
taire  gievè  ne  rseoeille  pas,  les  biens  seront  dans  les  mains  de 
llérltier  légitime  qui  aura. accepté  la  succession,  iflbciés  de  la 
même  cbarge,  an  profit  des  appelés  (MM.  Toullier,  t.  5,  n»  794; 
Dchrlneoon^  t.  2,  notes  sur  la  page  107;  Duranton,  t.  9,  n»  6ù0 
it  sutT.;  Méritai,  loc.  cit.;  EoUand  de  VUlargues>  loo.  oit.,  §  e, 
n«  19). 

4Sf .  W  la  oaductlé  do  legs  n'entraîne  pas  celle  de  la  substi- 
iQtion,  faut-il  au  moins  que  les  appelés  soient  nés  au  moment  où 
le  legs  est  déclaré  caduc  pour  profiter  des  biens?  -»  M.  Duranton 
(t.  9,  n«  eo2)  professe  l'affirmative,  11  se  fonde  sur  la  nature  de 
Is  aibstttutlon,  qui,  da  fidéicommisiaire  qu'elle  eût  été  par  l'ao- 
eeptation  du  légataire,  devient  nécessairement  vulgaire  par  sa  re- 
nonciation ou  toute  autre  cause  de  la  caducité  du  legs.  Elle  n'est 
pu  fldéicommissaire,  ear  il  est  de  l'essence  du  fidéicommis 
qu'âne  personne  veuille  eu  puisse  recueillir  pour  femettfe;  que 
doux  gratifiés  Jouissent  comme  propriétaires  dans  uu  ordre  sue^ 
oessit  Elle  eet  vulgaire;  car  on  ne  maintient  les  appelés,  à  dé^ 
tant  du  grevé,  qu'en  supposant  que  le  testateur  les  a  tous  préfé- 
rés à  des  héritiers  légitimes  ;  il  a  voulu  favoriser  ses  héritiers,  à 
difiuit  des  app^és,  comme  les  appelés  à  défaut  du  grevé.  Or  il  est 
de  principe  que,  pour  profiter  d'une  libéralité,  il  faut  ^re  conçu 
àl'insiant  où  l'acte  qui  la  contient  a  son  effet  (o.  nap.  90e).  Le 
eode  n'a  bit  exception  que  pour  le  cas  de  substitution  fldéicon^ 
missaire,  autorisée  par  les  art.  1048  et  1049,  en  faveur  des  enr 
fnits  nés  ou  à  naître  du  grevé.  L'idée  du  fidéicommis  écartée,  on 
lenliB  donc  dans  les  termes  du  droit  commun.  ^  Il  suit  de  là 
que  les  appelés,  qui  recueilleront  en  vertu  de  la  substitution  vul- 
gaire, ne  seront  point  grevés  envers  ceux  des  autres  appelés,  qui 


netiraieat  pastéEteuBementan  décis  du  testateur.  Ua  bleue  m4M 
stUués  dent  ils  auront  été  saisis,  au  lieu  d'accroUre  à  ceux-ci, 
passeront  aux  héritiers  légitimes  du  défunt.  -*  M.  Delvincoi^ 
{he.  at«)  admet  implicitemei4  la  même  doctrine.  -^  H4is  eUa  es( 
combattue,  avec  lai&on  selon  nous^  par  MM.  Coin4).elisle;(  sjff 
l'art.  1053,  «o  i,  et  Tropitog,  np  2%it.  La  volonté  <to  ^tete<]|f 
a  été  d'appeler  au  bénéfice  de  lasub&titutieu  tous  les  9»Mn  i^ 
et  à  nattjre  du  grevé;  admiSttre  les  uns  et  exclure  les  aatre^ «'est 
s'écarter  de  cette  volonté^  c'est  ceiaire  le  testament  £W  lien  4i 
l'exécuter.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  disposition  est  nulle,  eu  m 
qui  Quaceme  les  enfants  k  naître,,  cette  djj»poeitieu  est  xi||j)le 
puisqu'elle  était  JiuAerisée  par  les  arL  104^  e|  t04^  e,  uam;  «yF 
il  n'a  pu  dépendre  de  l'institué  de  dé}euei?  par  sa  seule  x^ojani 
la  légitime  prévoyance  dd  législateur  et  du  disposait;  il  ^  bie^ 
pu,  par  sa  répudiation,  avancer  l'époqu/^  de  l'entrée  ei^  jquissence 
des  appelés,  mais  vaiU  tout;  son  pouvotr  ite  va  pas  jusqu'il  fi|f 
voriser  les  uns  aux  dépens  des  autres»  et  telle  serait  cepende^ti  Iq 
conséqu^uee  de  la  doctrine  de  M.  Duranton.  Ainsi,  s'H  etiMe 
déjà  des  enfants  au  moment  de  la  réi^udiatioiv  Us  auront  1#  ^^ 
de  réclamer  immédiatement  les  biens  substituéf;.  mais  Us  ne  \|i| 
prendront  qu'à  la  cbarge  de  partager  avec  ceux  qui  pourronknÀtM 
uUéjneuremenlH  S'Il^'^iste  pasenceie  d'enfants^  tes  biens  suliBti- 
tués  demeurereat  en  séquestre  eatre  les  mains  des  entres  MrUim 
du  testateur,  sous  la  surveiiilaQce  d'un  tuteiv  à  la  siMitutieUi 
Tel  paraH  être  aussi  le  soalimeet  de  Toullier,  t.  e^  w^  793  à  7i)^ 
4^9^  Supposons  maintcMut  que  la  substitution  ait  été  (eHe 
par  donation  entre-yiis  et  que  le  grevé  refuse  de  l'acceptw^  Duif 
ce  cas,  il  n'y  a  point  de  donation,  point  décentrât,  mats  un  sip^ 
pie  prctiel  auquel  le  refus  du  donataire  enlève  tout  offet.  Il  iv'y  a 
pas  de  donation  sans  le  concours  de  deux  volontés.  Ainsi  le  drM 
des  appelés,  dans  cette  bypetbèee,»  ne  iiSHt  point  prendre  Alllr 
sauce.  C'est  ce  qu'ensei^sent  MM.  Gotn-t^elisle,  sur  Vart  ti53, 
tt9  il,  et  Treplong^w»  ^4au  ^  V.  leutefQt»  G(mM^  VU  VlMift^ 
sur  l'art  1055,  n«  4. 

SECT.  4.  -—  DIBS  SUnfnfUTI(»<t  AUVOnilfiBS  pam  %Jk  u» 

DU  17  VÀi  tese. 

48S.  La  loi  du  tT  mal  t  aae  était  eonçue  dans  un  toni  «tre 
esprit  que  les  dispositions  du  oode  Napoléon  qui  vienneaft  d^élî« 
expliquées*  Ces  dernières  ne  pennetlaient  de  substituer  que  pear 
garantir  fies  petils-oifuits  on  ses  neveux  eosUro  les  dilàpidaUeos 
d'un  père  dissipateur.  La  loi  de  iStâB  ae  proposait  ua  but  teuft 
politique  :  c'était  la  division  indéfinie  des  prepriétés  que  l%pi . 
vonlatt  arrêter;  o^étaU  on  auxiliaire,  un  appui  qu'on  piélindatt 
donner  au  gouverneme»!  monarohique  dans  un  régime  ph»  élandu 
des  substitutions  (Exposé  des  motifs,  ctemb.  des  pain,  iC  lèib 
isae;  chamb.  deadéputés,  il  avril).  -**  Celte  lot  portait  («Uole 
unique)  :  a  Les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer  aux  teimei 
des  art.  91^  91  s,  916  e.  nap.  pourront  être  donnés  en  toqH  «M 
en  partie,  par  acte  entre-vifs  on  teatamqnlatre,  aveci  la  ehai«e  4e 
les  rendre  à  un  ou  ptuaieura  entants  du  donataire,  Jusqn^aa 
deuxième  degré  taichisiyement  *^  fieront  observés,  pour  Pexéou^ 
tion  de  cette  disposition,  les  art.  1051  et  saiv.  e.  nap.,  Jaaques 
et  y  compris  l'art.  1074.  »  ^  Cette  disposition  déroge  au  eode 
en  trois  points  principaux  :  !•  elle  étend  les  substitutions  à  danx 
degrés;  2»  elle  permet  de  les  faire  au  profit  d'un  seul  des  enCame 
du  grevé;  S»  la  parenté  n'est  plus  néoeaeaire  entre  le  disposant 
et  le  grevé. 

484.  D'après  un  arrêt,  la  chiuse  par  laquelle  un  leitalevr 
avait  déclaré  que  les  institués  ne  pourraient  vendre  ni  allénsreei 
biens,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  et  seraient  forcés  de  les 
laisser  à  leurs  entants  ou  à  leurs  héritiers,  avait  pu  être  considé- 
rée comme  renfermant  une  substitution  fldéicoramissalre  au  pre» 
fit  des  enfants  et  petits^enfants  seulement  des  institués,  laquelle 
était  permise  par  la  lot  du  17  mai  1826,  sans  que  l'arrêt  qui  le 
décidait  ainsi  j  en  se  fondant  tant  sur  le  sens  du  mot  hériim^ 
dans  le  langage  ordinaire,  que  sur  les  Intentions  du  testateur, 
manifestées  dans  d'autres  clauses  du  testament,  tombât  soua  lé 
censure  de  la  cour  suprême  (Req.  5  fév.  1B55)  (l). 

4S5.  Comment  devaient,  sou»  l'empire  de  la  loi  dont  11  aV 


^1)  (Leharivel  et  copsorts  C.  Leharivsl  et  joints.)  —  Li  cort;  —     Gsosidérant  que  la  eeur  royale  de  KeaDes^  en  intarprétaat  les  oleoeas 
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fft,  66  compter  les  degrés?  Dans  la  discasslon  de  la  lol^  on  s'était 
référé  sur  ce  point  à  l'ordon.  de  1747,  après  de  longs  débats  sur 
Topportunité  d'insérer  textuellement  dans  la  loi  les  dispositions 
de  l'ordonnance  ou  d'y  renvoyer  formellement.  —  Or,  selon  l'art. 
13  de  l'ordonnance,  les  degrés  de  substitution  devaient  être  comp- 
tés par  tête  et  non  par  souches  ou  générations;  de  telle  manière 
que  chaque  personne  fût  comptée  pour  un  degré. 

48C.  Le  grevé  n'avait  Jamais  compté  pour  un  degré;  deux 
degrés  ne  s'entendaient  donc  ici  que  des  deux  appelés  suc- 
cessifs. 

467.  L'appelé  qui  renonçait  avant  d'avoir  accepté  n'était  pas 
oensé  avoir  rempli  un  degré,  «  encore  que  la  renonciation  n'eût 
pas  été  gratuite,  »  porte  l'ordonnance,  art.  57.  —  Rien  ne  s'op- 
posait dans  le  code  à  ce  qu'on  suivit  la  même  règle. 

ASS.  Le  décès  sans  acceptation  était  assimilé,  par  l'art.  37 
(de  Tord.,  à  la  renonciation.  —  Jugé,  sous  Tord,  de  1 747,  que  le 
grevé  qui  décédait  sans  avoir  accepté  la  disposition  fldéicommis- 
saire,  et  sans  s'être  immiscé  dans  la  possession  des  biens  substi- 
tués, ne  remplissait  pas  un  degré  de  substitution  (Req.  16  fruct. 
an  12,  M.  Ligs^  rap.^  Méchin,  proc.  gén.,  concl.  conf.,  aff.  Des- 
roblet). 

499.  n  n'était  pas  exigé  par  la  loi  de  1 826  que  le  secondsub- 
stitué  fût  le  fils  du  premier  appelé;  il  pouvait  être  seulement  un 
des  descendants  à  un  degré  plus  éloigné.— Toutefois,  c'était  dans 
la  descendance  du  donataire  que  la  loi  de  1826  avait  concentré  le 
bénéfice  de  la  substitution.  Ainsi  un  enfant  du  donateur  ne  pou- 
vait pas  être  substitué  (Rapp.  de  lacommiss.  àla  ch.  des  déput., 
séance  du  28  avr.  1826). 

A  plus  forte  raison,  la  substitution  n'eût  pu  profiter  à  des  per- 
'  tonnes  tout  à  fait  étrangères  à  la  famille  du  grevé.  (Y.  la  discuss. 
à  la  ch.  des  déput.,  séance  du  28  avr.  1826). 

499.  L'art.  1051  c.  nap.  permet  que,  si  le  grevé  laisse  des 
enfants  au  premier  degré,  et  des  descendants  d'un  enfant  prédé- 
cédé, «  ces  derniers  recueillent  par  représentation  la  portion  de 
l'enfant  prédécédé.  »  Sous  la  loi  de  1 826,  la  même  représentation 
pouvait  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  du  deuxième  appelé.  — 
La  loi,  en  effet,  prescrivait,  pour  son  exécution,  l'observation  des 
art.  1051  etsuiv. 

49 il.  La  loi  de  1826  autorisait  la  charge  de  rendre  à  un  ou 
plusieurs  enfants  du  donataire.  11  ne  faut  pas  induire  de  ces  mots 
du  donataire,  qu'il  pouvait  y  avoir  plusieurs  grevés  collective- 
ment. —  La  proposition  de  n^duire  le  nombre  des  institués  à  un 
seul  ayant  été  faite  à  la  chambre  des  députés,  avait  été  rejetée 
(séance  du  il  mai  1826). 

499.  On  avait  proposé  aussi  d'abroger  expressément  les  art. 
1048,  1049  et  1050.  Mais  la  chambre  des  députés  passa  à  l'or- 
dre du  jour  (même  séance). 

495.  La  commission  de  la  chambre  des  pairs  avait  proposé 
de  permettre  aux  tribunaux  d'accorder  une  pension  aux  enfants 
du  grevé  non  appelés  à  la  substitution,  en  cas  d'insuffisance,  soit 
des  biens  libres  de  son  père,  soit  de  ses  biens  personnels,  pour 
assurer  sa  subsistance.  La  proposition  fut  rejetée  (rapp.  à  la  ch. 
des  pairs,  séance  du  1 1  mars  1826;  rapp.  à  la  ch.  des  députés^ 
iéance  du  28  avril  1826). 

494.  La  loi  de  1826,  comme  l'ordonnance,  permettait  de 
substituer  tous  les  biens  sans  distinction.  La  chambre  des  pairs 
avait  rejeté  un  amendement  tendant  à  limiter  les  substitutions 
aux  seuls  immeubles  (séance  2  avril  1826). 

496.  On  s'était  plaint,  à  la  chambre  des  députés,  que  la 
eharge  d'élire  fût  passée  sous  silence.  L'art.  14  de  l'ord.  de  1747 
autorisait  «la  charge  de  remettre  les  biens  à  celui  que  le  dona- 
teur ou  donataire  voudrait  choisir,  v  Cette  faculté,  fréquemment 
pratiquée  dans  toute  la  France,  l'était  principalement  dans  les 
dispositions  de  l'un  des  époux  au  profit  du  coi^oint  survivant. 
C'était  un  meyen  d'attirer  à  ce  dernier  de  la  part  des  enfants  plus 
d'obéissance  et  de  respect.  La  charge  d'élire  n'impliquait  substi- 
tution que  lorsqu'elle  était  imposée  à  l'institué  ou  au  légataire 

du  testament  dont  il  s'agit,  tant  d'après  l'acception  que  le  mot  héritier 
avait  dans  le  langage  ordinaire  que  d'après  les  intentions  manifestées 
par  le  testateur  dans  d'autres  passages  du  même  testament,  la  cour 
royale  en  a  tiré  la  conséquence  que  ce  testateiur  n'avait  fait  qu'une 
•ulMititiitioQ  fidéicommissaire  aux  premier  ot  deuxième  degrés  de  ses 


même;  alors  11  y  avait  deux  transmissions  sneeesslvea.  Vais  il 
arrivait  aussi  d'instituer  celui  de  plusieurs  individus  désignés^ 
qui  serait  choisi  par  un  tiers.  Ce  second  mode  n'était  qu'une  in- 
stitution directe,  en  faveur  de  l'élu,  imaginée  dans  les  coutumes 
où  l'on  n'aurait  pu  employer  le  premier,  la  substitution  par  te^ 
tament  étant  interdite  (M.  Grenier,  t.  l,  p.  75).  —Le  rapport  de 
la  commission  expliquait  fort  bien  que  la  loi  de  1826  autorisait 
implicitement  la  délégation  du  droit  d'élire.  D'abord,  cette  faculté» 
sous  l'ancien  régime,  avait  toujours  été  considérée  comme  inhè» 
rente  à  la  nature  de  la  substitution.  En  effet,  on  connaît  so9  ôxh 
nataire;  mais  on  ne  connaît  pas  les  enfants  et  petits-enfants  née 
et  à  naître  de  ce  donataire  ;  et  il  est  naturel  de  désirer  que  les 
biens  qu'on  substitue  passent  à  ceux  qui  se  rendront  le  plus  di- 
gnes de  cette  libéralité,  et  qui,  par  une  sage  administration,  sau- 
ront mieux  les  conserver.  Aussi  l'ord.  de  1735,  relative  aux  tes- 
taments, mentionne-t-elle  la  délégation  du  choix,  non  comme  un 
droit  qu'avait  besoin  de  créer  l'ordonnance,  mais  comme  une 
conséquence  naturelle  du  droit  de  disposer  sous  la  charge  de  ren- 
dre. L'ord.  de  1747  s'explique  dans  le  même  sens.  Or,  disait 
M.  le  rapporteur  à  la  c|iambre  des  députés,  «l'ordonnance  avait 
pour  objet  de  borner  a  deux  degrés  les  substitutions.  Le  but  du 
projet  présenté  est  le  même  :  identité  de  principe,  identité  de 
conséquence,  i»  11  est  vrai,  continue-t-il,  «  que  l'usage  d'une  sem- 
blable délégation  peut  rendre  plus  fréquentes  les  chances  de  ca- 
ducité ou  de  partage.  Mais  c'est  à  la  prudence  des  donateurs  à 
les  prévenir  par  des  clauses  particulières.  » 

499.  Il  faut  que  l'élu  ne  fût  appelé  qu'après  la  mort  de  celui 
qui  le  choisissait,  sinon  le  fidéicommis  eût  été  simplement  à 
terme,  et  n'eût  pas  formé  une'substitution. — V.  ConL  M.  Du- 
ranton,  t.  9,  n»  560). 

497.  Une  question  ftat  soulevée  à  la  chambre  des  députés 
(séance  du  H  mai  1826)  sur  les  droits  de  mutation  que  devrait 
payer  chaque  grevé  au  moment  ou  il  recueillerait  les  biens.  La 
régie  de  l'enregistrement  suivait  deux  règles  contraires  dans 
deux  cas  analogues  ;  le  droit  était  exigé,  en  cas  de  majorât,  aa 
taux  de  la  transmission  d'nsufiruit  ;  ainsi  l'ordonnait  un  décret  im- 
périal du  mois  de  juin  1806.  Les  droits  de  transmission  de  pro- 
priété n'étaient  dus  alors  que  lorsque  les  biens  devenaient  libres 
dans  la  succession  du  dernier  titulaire;  mais  s'agissait-U  de  biens 
donnés  en  vertu  des  art.  1048  et  1049  c.  nap.,  le  grevé  payait 
comme  s'il  était  propriétaire.  —  D  fut  expliqué  que  cette  Juris* 
prudence  devait  encore  être  suivie.  Le  décret  de  1806  était  une 
exception  d'un  ordre  spécial^  non  applicable  au  droit  civil  ordi- 
naire. Le  grevé  était  vraiment  propriétaire,  quoique  sa  propriété 
fût  conditionnelle  et  résoluble.  Dans  les  substitutions  réglées  par 
l'ord.  de  1747,  les  mutations  avalent  été  constamment  soumises 
au  même  droit  que  les  mutations  de  propriété.  Du  système  con- 
traire fussent  résultés  un  privilège  pour  les  biens  subsUtués,  et 
un  préjudice  notable  pour  le  trésor. 

4L9H.  Disons,  en  terminant,  que  la  loi  du  17  mai  1826^  qui 
n'était  point,  au  reste,  entrée  dans  les  mœurs  et  qui  n'a  reça 
que  bien  peu  d'application,  a  été  abrogée,  ainsi  que  nous  l'avons 
remarqué  plus  haut  (n«  24),  par  la  loi  du  il  mai  1849.  On  se 
retrouve  dès  lors  sous  l'empire  du  code  de  1803,  dont  on  a  pré- 
senté l'explication  dans  ce  traité. 

499.  La  loi  du  1 1  mai  1849,  née  dans  un  temps  où  la  répu- 
blique n'avait  point  encore  dépassé  les  limites  que  des  esprits 
aventureux  et  inexpérimentés  tentaient  de  lui  faire  franchir,  a 
eu  pour  objet  l'abrogation  des  lois  de  Napoléon  a*ir  les  mijorats 
et  de  celle  de  1826  sur  les  substitutions ,  inspirées  les  unes  et 
les  autres  par  les  craintes  que  les  chefs  de  l'Etat  avaienc  œ  la 
liberté  et  de  l'égalité  sociale,  chez  un  peuple  dont  les  grandes 
majorités  ne  paraissaient  pas  encore  capables  d'en  faire  un  meil- 
leur usage  qu'en  1793.— Les  dispositions  de  cette  loi,  relatives 
aux  substitutions,  sont  retracées  plus  haut,  n»  24.  — An  reste, 
celte  loi  a  déjà  reçu  quelques  applications^  V.  n«  294;  V. . 
D.  P.  51.  2.41;  55.2.  193. 


descendants  en  ligne  directe,  telle  qu'elle  est  permiee  par  la  loi  di 
17  mai  1826,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  cette  cour  n'a  fait  qu'uae  juste 
interprétation  du  testament  du  iS  avril  1830  ;  —  Rejette. 

Du  5  fév.  1835.-G.  C,  ch.  req.-&iM.  Zan^taconu^  pr.-Jouhsrt^ 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  coof  .-Jouhaud^  av. 
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Louage  (résol.)  898. 

Migomtl4,160. 


M^orité.  Y.  eondi 
tion  suspensive. 

Mandateire  84. 

Mariage.  Y.  Condi- 
tion sQspensWe. 

Meubles  316  s.  Y. 
Yente. 

Mineur  (tutelle}  883 
s.  Y.  Prescription. 

Min.  pub.  401. 

Minorité.  Y.  Condi- 
tion sospensiTC. 

Mise  à  U  place  97. 

MorteiTilel99.448. 

Naissance  808  i. 

Nereu  195  i. 

Noblesse  18  s. 

Nonnandte  188. 

Nue  propriété  197. 

Nullité  (accessoire) 
149;  (elht,  acces- 
soire, dépendanee, 
disposit.  principa- 
le) 138  s.,  143  s., 
181  s.  ;  (efl'et,  in- 
ditisibilité)ll9s., 
137;(indiTisibilité) 
100  s.,  149,  164- 
5«;  (rice  de  forme) 
140.  Y.  Abolition; 


forme  140;— d'of- 
fice (ordre  public) 
148^-dufondl41. 

Ofiioe  817. 

Option.  Y.  Faculté 
d'élire. 

Ordre  pub.  Y.  Nul' 
litè;  —  successif 
(caractère)  19  s., 
38,  94  s.;  (condi- 
tion) 170. 

Outertore  440  s.; 
(cause)  441;  (ef- 
fete) 460  s. 

Parenté.  Y.  Enfant. 

Partage  (condit.)  85, 

Personne  rust.  301. 

Petits-enfante  191  s. 

Place.  Y.  Mise. 

Possessien(déliTrBa- 
ce,  demande)  463. 

PouToir  d'élire  41. 

Prescription  (déUi) 
408;  (efl'et,  appelé) 
404;(miaeur)405s. 

Présompt.Y.  Subil. 
Tulgaire. 

Preuve  151  s.,  854; 
—littérale  156. 

Prière  53,  59  s. 

Privilège  887  s. 

ProhlbiUon  16  s, 
(caractère)  30  s.; 
Idécès)  41-1*.  Y. 


Propriéteim.  Y.  Gre- 
vé. 

Propriété  (caractère, 
usnfrait)  161  ».; 
(délivrance,  de- 
mande) 461  s.  ; 
(traBsmission)468. 
Y.  Usufruit. 

Publication  11. 

Ouestion  transitelre 
18  s.,  11, 170  i. 

RatileaUonl47. 

Réciprocité.  Y.  Dte 
posit.  réciproque. 

RecommandationOI. 

Remiseanticipée(ca- 
ducilé,  effetej  480. 

RenonciatioB  80Û, 
476. 

Rente5i7;(arTérage) 
418.  Y.  Usufruit. 

Réparation  410. 

Représentente  (ca- 
ractère) 10t. 

Requête  civito  401. 

Réserve  178, 

A«ndiio66s. 

Résolution.  Y.  Con- 
dition résolutoire. 

Responsabilité  417. 

Restent.  Y.  Biens 

ResUtutioB.  Y.  In- 
veutaiie. 

Retour  199  s.;  (ca- 
ractère) ni;  (bé- 
riUer)i0l8.;(tten) 
Mis. 

Rétroaetivlté.YXol, 
Loi  rétroactive. 

Réversibilité  106. 

Réversion  117. 

Révocation  474;  (in- 
gratttnde,iB4i|nllè} 
444. 

Saisine  490. 

Scellés  (frais)  419. 

Secret.  Y.  Intentton 

Serment  153. 

Servitude(grevè)a97 

Simulation  180,160. 

Société.  Y.  Charge 
d'associer. 

Subrofé-tulearSOO. 

Substitution  (droit, 
action)  486  t.; 
(drolteouverts)440 
s.;  (institatlon) 
81  s.;  (déOnltion) 
96;  (enfant,  fonse) 
333s.;  (ouverture, 
cause)  440  s.;  — 
après  coup  319;— 
eompendleuee  (ca- 
ractère) 95  s.; 
directe  1;  —  exem-l 
lUireiO;— fldél- 


Tabl«  dM  artlolM  âm  ood»  XapoléMi. 


Alt.  40.  880. 
-«U.  458. 

-N8. 16  8.,  no 

I.,»l8. 

-417.  116. 
-Ni.  110,  131, 
146. 


—699.  161  8. 
— 900.79s.,10l8. 
—«41.  548. 
—951.  199  8. 
—1011.  818. 
—1048.    191    s.; 
316,888. 


—1049.    198    f., 

816,883. 
—1050.  306  t. 
—1051.  318  s. 
—1051. 136,3198. 
—1053.  441  s. 
—1054.  431  s. 


—1058.  888  i. 
—1056.  853  8. 


—1057. 
-1058, 
—1059 
418. 
—1060.  875. 


361  8. 

866  8. 
871     •., 


-1061.  375. 
—1061.  8168.,  876 

a.,  881. 
—1063. 316  s.,  876 

S. 

—1064.  876  s. 
—1065.  816,  388. 


—1066.  888,  396. 
—1067.  386  8. 
—1068.  889. 
—1069.  336  s. 
—1070.  339,  841 
8.,  40). 


—1071.  849  i.  .. 
—1071.  848  8. 
—1073.  330. 
— 1074.36i,88lB. 
—1081.  101  8. 
—1187.  158  t. 
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cemmlttalre  S,10| 
14;  (earaelèie)98 
s.;  (caractère, trait 
de  temps)  UO  8.s 
(prohibiUon)17;« 
prohibée  (caractère) 
16,18s.;(aducte) 
87  8.;  — fupiliaire 
1,  14-4»,  10;  — 
vulgairal,8s.,14; 
(caraetèra)  10,  98 
s.,  116  s.  ;  (cara»* 
tère,  présomption) 
158  a.;  (enfante, 
héritton  ,  ayante 
cause)  100  s. 

Surven.  d'enf.  446. 

Survte.  Y.Condilies 
suspensive. 

Suspens.  Y.  Condi- 
tion suspensive. 

Témoin  384. 

Terme36;— dUpo- 
silifs  84  s.;— obli- 
gatoires 84  s.;— • 
précaires  89  s.  ;— 
sacramentel  83  s., 

118  8. 

Testemenl.  Y.  Di> 
(ensede  tester;  — 
olographe  355. 

Tierce  opposit.  401. 

Tiera:i46;(e8iBt)ll. 
Y.  Retour;  —  ne- 
qnéreur  447. 

Transact.(gravé)408 

Transeriptlen  836; 
(délai)  340;  (effet) 
841s.;(fnte)4ft 
8.;  (mineur)  SU; 
(tien)  391. 

Tréeor  (invenUen) 
411. 

Tuteur  888  s.;  (miai 
en  cause)  401  s.; 
(nominaUen,  dé- 
chéance) 361  8. 

Usufruit  36,  1471 
(ahus)468;(ceBdl- 
tion,  décès)  1668., 
179  s.;  (jonlssanee 
encceasive)  191  8.| 
(anriage,  prohibi- 
tion) 179-1*;  (pte> 
kibitien)  189  e.; 
(réserve)  118. 

Usufruitiertll,4IT. 
Y.Oravé. 

Yente  (feame)  481; 
(forme)  430 
(  forme  '" 
370  8.,  881  s.{ 
(menbtes)S76  e.;* 
(qualité)  418  s.  Y. 
Charge  de  rendrai 
rolonl9expr.T,6S. 


—1888.  181  i. 

1599.  848. 
—1118.  846. 
—1181.  848. 


:•{ 


TaJiU  «bronologiiite*  dm  loîf  f  «nrêU,  •!«• 


im.iAwn.iZ. 

ABl.9fruet.188. 

Aa4.l9pndr.ll-l*. 

Aa8.lglrim.43-1*. 

ABS.4aiv.l58-l«. 

-U  frair.  16t. 

Ab«  «ipluv.m. 

Aal0.l4(racl.l66. 

JUil.llplftv.l63- 

I*. 
-13  ptev.  187-f. 
^l  vent.  164-10, 
-«   BMSS.    104 , 
103,184^. 


An  11.  16  brun 

186-1*, 
—19  niv.  171. 
—14  vent.  88. 
—7  therm.  141-1«, 

131  C 

-16  fmet.  488  c. 
An  13.    18   friffl. 

174  C 
—9  pluv.    91   c, 

— 18flor.  173  c. 
An  14.    11    frim. 

,    906-1". 


1806.1*' fév.10,11. 
—14  fév.  189. 
— 7man466. 
—17  avr.  179-1*. 
—30  avr.  130. 
—18  mai  71. 
—30  juiU.  175  C 
— 8oa.  111. 
—13  oct.  171. 
1807.  5  janv.  167. 
-14    fév.    67-1*, 

74-1*  C. 
—31  mars  306. 
-*4  nvf .  60-1*. 


— 16JuiU.10»-l*.i 
—19  août  384. 
—13  nov.  38  e., 

89  e.,  40-1*  e., 

41-1*  C. 

-W  déc  186-1*. 
1808.5janv.l64-3^. 
—18  janv.  107, 150. 
—16  janv.  60-1*, 

74-1*  C. 

■9  fév.  469. 
—19  mai  9. 
—13  mai  91. 
—14  jum.  309  e.| 


809  c. 
—16  ittiU.  lis  C, 

114. 
—8  ao4t  68,  trr- 

l*c. 
—17  août  43-1», 

68  e.,  77  c.,  91- 

1«  c. 
1809.  5  jauT.  60- 

1*,  161  c 
—17  janv.  106  1*. 
— 10fev.86,130e. 
—3  mars  177-i*. 
—10  mai  118. 


-17  iuiU.  118. 

—30  aoftt  84. 

—18  nov.  158. 

—14  nov.  69-8*. 
«  déc.  67-1*  0., 
130  c,  184. 

— 13dèc.l36,180c. 

1810.  3  janv.  465. 

— IS  fév.  10, 11. 

—3  juiU.  142. 

— l3ao&t334. 

—4  eet.  164-4». 

—15  oct.  91-1*. 

r^i  OCk  114, 155 


e.,  180  e.,  168  e. 
—7  nov.  130. 
— Mdée.  60-l*c., 

i07e.,109c.,110 
— 19  dèe.  149,193, 

400. 
1811.  llmaniOO. 
—39  mars  117. 
— 16  nvr.  174-1". 
—17  juin  130  0., 

30ic.,  303. 
—18  juin  171  e., 

i6î-J«. 
-13^601.830. 


—1187.  404. 


— llaoatl4t-l«. 
—19  nov.  101  e. 
— 13dée.l38. 
—19  déc.  107. 
1811. 18  janv.  106| 

110-1*  e. 
—16  janv.  178. 
—14  avr.  110-1*. 
—8  juin  71  c,  I4i 

e.,  155. 
—11  juin  103,163e. 
—14  juin  111 
—50  juUl.  164-8*. 
— Iiae4ti46,l8i0i 
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SUCGESS(OIf.-CHAK  f. 


ciproqoe»  n'y«-arl-il  pu  en  ^i«  commime,  eolkboration^  eopos- 
âession  et  en  quelque  sorte  oopropriété  des  mêmes  biens  T 
N'était-on  pas  lié  par  un  devoir  matnel  de  seconrs  et  d'assis- 
tance? N'y-«-t-ll  pas^  envers  la  société,  cette  solidarité  d'hon- 
neur qui  s'attache  an  même  nom,  cette  responsabilité  morale, 
qui  contenue  dans  Tun  la  personne  de  l'autre  ?  Aussi  peut^on 
dire  Jusqu'à  un  certain  point  que  le  droit  de  l'héritier  est  un  de 
ces  droits  que  la  loi  de  chaque  peuple  proclame  et  protège,  mais 
tans  les  créer  entièrement,  parce  qu'ils  sont  dans  le  cœur 
humain  et  dans  les  sentiments  de  tous.  La  succession  ah 
mitBtat  a  donc  son  principe  dans  le  droit  naturel,  et  n'est 
pas  une  pure  création  du  droit  civil  (V.  aussi  en  ce  sens, 
Y**  Droit  naturel,  n*  55,  et  Propriété).— A  la  vérité  on  a  prétendu 
le  contraire  :  on  a  dit  qu'à  raison  de  la  variété  des  coutumes,  la 
rjccess5on  ne  présentait  point  un  caractère  suffisant  d'universa- 
lité pour  entrer  dans  le  domaine  du  droit  des  gens.  On  a  même 
supposé,  pour  la  discussion,  un  état  de  nature,  qui  présente 
l'homme  sans  traditions,  sans  conventions  et  sans  lois ,  oh  la 
propriété  commence  et  finit  par  l'occupation,  et  n'est  point  par 
conséquent  transmissible  au  décès  (V.  le  rapport  de  Chabot,  inr 
frày  p.  169,  n«  38).  —  Mais,  sans  nous  préoccuper  ici  de  théo- 
ries vaines,  il  nous  a  paru  qu'on  devait,  malgré  des  variations 
que  les  lois  positives  ou  civiles  ont  opérées  dans  le  cours  des 
Ages,  voir  une  dérivation  du  droit  de  nature,  et  dans  l'hérédité 
ab  intestai,  objet  de  ce  traité,  et  même  dans  l'hérédité  testamen- 
taire ,  comme  nous  l'avons  amplement  établi  ailleurs  (Y.  à  cet 
égard,  v^  Dispos,  entre-vifs  et  testam.,  n**  4  et  5;  Droit  civil, 
»•  56:  Propriété). 

B^Loisdespeupîesles  plusoficiens.'-'^ithorùovsiée  au  droit  de 
propriété,  la  succession  ne  saurait  exister  dans  un  État  oh  la 
domination  absolue  du  souverain  le  rend  seul  maître  de  tous  les 
biens,  oh  les  sujets  n'ont  qu'une  possession  précaire.  Telle  était, 
dans  l'antiquité  la  plus  reculée,  la  monarchie  des  As^ifriens.  Le 
roi  avaitle  domaine  éminent  de  la  terre;  les  si^etsn'étaient  que  de 
simples  concesionnaires,  à  temps,  payant  à  l'État  une  rede- 
tance. — De  même  dans  les  royaumes  de  Syrie,  on  ne  considérait 
les  domaines  patrimoniaux  que  comme  un  usufruit  laissé  par  la 
Tolontê  du  souverain.  MM.  de  Pastoret,  Hist.  de  la  léglsl. ,  t.  l, 
p.  111  et  339;  Troplong,  De  la  propriété,  chap.  13,  et  des  Do- 
nations, Préface,  p.  6  et  7.  L'esprit  de  cette  législation  se  montre 
enoore,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  chez  quelques  peuples 
orientaux. 

4.  VÊgyptê,  qui  a  été  le  berceau  de  la  civilisation  de  l'O- 
rient, était  une  monarchie  théooratique,  divisée  en  trois  castes  : 
les  prêtres,  les  guerriers,  le  peuple.  Les  deux  premières  castes 
étaient  héréditaires,  et  partageaient  la  terre  avec  le  rot.— (iuant 
an  peuple,  qui  comprenait  les  gens  de  métier  et  les  laboureurs, 
la  Genèse,  chap.  37,  enseigne  que  le  roi  avait  fait  des  distribu- 
tions de  terres,  sous  la  charge  d'une  redevance  du  cinquième. 
H.  Girand,  p.  27,  croit  qu'il  en  résulta  un  droit  de  propriété 
privée.— M.  Troplong,  des  Donations,  etc..  Préface,  p.  14,  n'y 
voit  qu'un  colonage  héréditaire,  au  lieu  d'un  colonage  à  temps. 
—Quoi  qu'il  en  soit,  l'esprit  de  conservation  dans  les  familles 
était  porté  si  loin,  que  l'hérédité  existait  pour  les  professions 
elles-mêmes.  Elles  se  transmettaient  de  père  en  fils,  sans  qu'on 
put  en  changer,  ni  en  avoir  deux  (Bossuet,  Hist.  univ.,  p:  453). 

6 .  La  législation  des  Bébreux,  qui  nous  est  mieux  connue,  a  dû 
être  plus  ou  moins  empruntée  à  celle  des  Egyptiens  ;  car  c'est 
après  la  sortie  d'Egypte,  et  lorsqu'elle  avait  été  habitée  par 
Abraham  et  Jacob,  et  administrée  par  Joseph,  que  Moïse  donna 
ses  lois  au  peuple  de  Dieu.  Or  Moïse  avait  fait  le  partage  des 
terres,  et  elles  étaient  inaliénables.  Dieu  ayant  dit  an  peuple  par 
sa  voix  :  Terranon  vendetur  in  perpetuum,  quia  fnea  est,  et  vos 
advenœ  et  coUmi  met  estie  (Lévit.,  chap.  25,  vers.  23).  Aussi,  à 
l'époque  du  Jubilé,  chacun  pouvait  rentrer,  par  un  rachat,  dans 
la  propriété  des  lerres,  qu'il  avait  aliénées.  On  avait  assuré, 
d'ailleurs,  par  la  succession  ab  intestat,  la  perpétuité  des  héri- 
tages dans  les  familles  :  Et  hœreditarto  jure  transmittetis  ad 
posterosy  ac  possidebitis  in  œtemum  (ibid.,  vers.  46).—  La  loi 
d'hérédité  appelait  successivement  les  descendants,  les  ascen- 
dants, les  coilatéraqx. — Entre  descendants,  les  filles  étaient  ex- 
clues par  les  enfants  nuUes  et  leurs  descendants;  mais  elles 
avalent  droit  alors  à  des  aUments  sur  les  biens  paternéls#  et. 


lors  de  leur  mariage»  \  on  dixième  de  Thérédlté.  — Le  tfs  aîné 
avait  une  double  portion  sur  l'héritage  paternel,  mais  non  sur 
celui  de  sa  mère.  Ce  droit  d'aînesse,  qui  n'existait  point  pour  les 
flilcs,  ne  pouvait  être  méconnu  ni  déplacé  par  aucune  disposition 
du  père  (V.  Disposit.  entre-vifs  et  test.,  n«  7).  L'histoire  sainte 
représente  d'ailleurs  les  premiers  nés  comme  les  enfanfe  du  Sei- 
gneur, comme  ceux  qui  lui  sont  voués  et  dont  l'olTrande  lui  est 
lapins  agréable  (Exode,  chap.  13,  vers.  2;  Nombres,  chap.  s, 
vers.  13).— Quant  anx  enfants  naturels,  Ils  avaient  à  peu  près 
les  mêmes  droits  que  les  enfants  légitimes,  pourvu  qu'Us  ne 
fussent  pas  nés  d'une  servante  ou  d'une  Idolâtre  (Pastoret,  Hist 
de  la  législat.,  t.  S,  p.  470  à  480).  —  Les  ascendants  étaient 
préférés  aux  frères.  Mais  la  mère  ne  succédait  point.  Elle  par- 
tageait la  vénération  demandée  par  les  Ecritures  pour  le  père; 
elle  ne  partageait  Jamais  sa  puissance  (Exode,  chap.  20,  vers. 
12;  Deutéronome,  ch.  5,  vers.  16).  —  Dans  les  successions 
collatérales  venaient  d'abord  les  frères,  puis  les  oncles  paternels, 
et,  après  eux,  les  parents  les  plus  proches;  mais  la  parenté  ma- 
ternelle ne  succédait  point.  —  La  représentcUion  avait  lien  à 
l'Infini  en  ligne  directe  et  collatérale.  —  Dans  les  successions 
conjugales,  le  mari  héritait  de  U  femme;  mais  la  femme  n'héri- 
tait point  du  mari,  non  plus,  comme  on  l'a  vu,  que  de  ses  propres 
enfants,  quoiqu'ils  fussent  ses  héritiers  légitimes. — Un  étranger 
n'héritait  point  d'un  Israélite.  Les  enfants  d'un  étranger  ne  lui 
succédaient,  que  s'il  avait  été  prosélyte  à  l'époque  de  leur  nals- 
sancoi  On  mettait  en  question  si  des  personnes  de  tribus  dlfll^ 
rentes  pouvaient  se  succéder  mutuellement.  Le  livre  des  Nombres 
parait  le  nier  (chap.  36,  vers.  7).  —  Mais  les  docteurs  n'appli- 
quaient cette  exclusion  qu'aux  temps  oiil'on  venait  de  parisger 
la  terre  promise,  et  non  anx  siècles  qui  ont  suivi  (Pastoret, 
loc.  cit.). 

•.  Chez  les  peuples  de  la  Grèce,  les  deux  principaux  législa- 
teurs fturent  Lycnrgue  pour  Lacédémone,  Selon  pour  Athènes; 
et  les  lois  athéniennes  devinrent  le  type  de  législation  des  antres 
cités  grecques.  —  Lycnrgue  avait  ordonné ,  par  sa  constitution,^ 
le  partage  égal  des  biens  de  la  République  entre  tous  les  citoyens.' 
Ce  fut  une  funeste  aberration,  dont  nous  signalons  (v*  Disposit. 
entre-vifs  et  test.,  n»  9)  le  but  et  les  conséquences.  Sous  ce  ré- 
gime d'égalité  forcée ,  qui  n'était  qu'une  transmission  violente 
de  la  propriété,  il  n'y  eut  plus  de  droit  héréditaire  dans  les  fa- 
milles^ ni  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par  donation  on  testa- 
ment. —  A  Athènes,  où  l'hérédité  était  admise,  les  mâles  avaient 
la  préférence  sur  les  filles,  en  ligne  directe  et  collatérale;  eDes 
étaient  exclues  de  la  succession  paternelle  et  les  frères  ne  leur 
devaient  qu'une  dot;  et,  chose  bicarré,  s'il  n'y  avait  qae  des 
filles,  les  plus  proches  parents  ne  pouvaient  hériter  qu'en  re- 
vendiquant les  filles  avec  la  succession,  l'une  ne  s'obtenant 
point  sans  les  autres.  —  Entre  descendants  mâles,  le  partage  se 
faisait  par  portions  égaies,  sans  droit  de  primogéniture,  et  sans 
que  le  père  pût  déroger  par  testament  à  cette  égalité.  L'exlslcnee 
d'enfants  mâles  rendait  les  biens  Indisponibles,  et  le  testament 
n'était  permis  qu'au  préjudice  des  collatéraux ,  sauf  toalefols 
certains  cas  d'indignité  ou  d'exbérédation,  encourue  par  les  en- 
fants eux-mêmes  (V.  Disposit.  entre-vifs  et  test.,  n*  12).  —  Les 
enfants  naturels  n'étaient  pas  de  la  famille,  et  n'héritaient  point 
à  défaut  d'enfants  légitimes.  Mais  la  légitimation  leur  conférait 
les  droits  successifs.  —  En  ligne  collatérale,  les  parents  pater- 
nels avaient  la  préférence  Jusqu'à  un  certain  degré  ;  ainsi  les 
parents  maternels  ne  succédaient  qu'à  défaut,  dans  la  ligne  pa- 
ternelle, de  frères,  de  sœurs,  et  de  cousins  formant  le  troisième 
degré.  —  Les  étrangers  ne  pouvaient  recueillir  aucune  saoces- 
sion.  C'est  ainsi  que  le  mariage  avec  les  étrangers  était  interdit 
sous  des  peines  rigoureuses.  —  La  transmission  des  biens  s'o- 
pérait de  plein  droit  au  profit  des  héritiers  légitimes,  sans  qu'ils 
eussent  besoin,  comme  l'héritier  institué,  de  demander  en  Jus- 
tice leur  envoi  en  possession  (Pastoret,  Hist.  de  la  léglsl.,  t.  6j 

p.  410,  433,  435  à  44S). 

9.  Droit  romain.  —  De  tous  les  régimes  de  succession  qos 
nous  oflVe  l'histoire,  le  plus  opposé  aux  notions  naturelles  et  au 
sentiments  de  famille  est  dans  les  premières  lois  des  Romains. — 
La  loi  des  Douze  Tables  distinguait  trois  ordres  d'héritiers,  qu'elle 
appelait  sus  hœredes,  agnati,  gentiUs.  —  Les  héritiers  mêm 
oomprenaieht  tous  ceux  qui  par  naissance»  par  adoption  on  par 
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flMRtti  se  (roatatent  «a  nKnneDt  de  son  dicis^  sons  la  paissance 
du  père  de  famille.  —  Les  agnats  étaient  les  pins  proclies  pa- 
rents par  mâles,  en  puissance,  comme  le  dérunt,  et  sons  le  même 
ebef.  —  La  loi  ajoute  :  si  agnatus  nec  esset,  gentUes  familiam 
habento.  Quelle  parenté  comprenait  ce  titre,  c'est  ce  que  nous  ne 
savons  que  très-imparraitement,  dit  M.  Laboulaye  (Hist.  du  droit 
de  prop.,  p.  225).  —  Les  Instltutes  de  Jnstinien  ne  font  mention 
que  des  deux  premiers  ordres  d'héritiers,  et  on  s'en  tient  géné- 
ralement à  cette  seule  division.  —  Les  agnats  ont  été  aussi  dis- 
tingués plus  tard  des  cognats,  c'est-à-dire  des  parents  par 
femmes  on  parents  maternels.  Mais  les  cognats ,  dans  l'ancien 
droit  civil,  n'étaient  point  successibles.  Les  enfants  eux-mêmes 
n'béritaient  pas  de  leur  mère,  ni  la  mère  de  ses  enfants.  —  La 
famille  romaine  n'existait  originairement  qn'entre  personnes 
soaroises  au  même  chef.  Elle  dérivait  de  la  puissance  fMtemelley 
et  non  de  la  naissance  on  de  la  parenté  naturelle.  C'était  un  lien 
civil,  une  organisation  tonte  politique.  —  Jure  proprio,  dit  Ul- 
pien,  familiam  dicimus  plurea  personas  qiuB  sunt  mb  unius 
potestate,  at  naiurd,  aut  jure  subjectœ.  (L.  195,  D.,  De  verb. 
àgnif,). 

yiiérédité  était  déférée  sans  distinction  de  sexe  soit  aux  U- 
riiiers  siens,  soit  aux  agnats.  Mais  lorsque  la,  fille  ou  petite- 
fille  sortait  de  la  famille  paternelle,  la  place  qu'elle  y  occupait 
ne  pouvait  pins  être  prise  par  ses  propres  enfants.  —  La  fille, 
par  le  mariage,  entrait  dans  une  autre  famille.  Or,  la  femme  in 
mnu  succédait  au  mari,  et  la  bru  au  beau-pére,  comme  l'enfant 
in  potestate.  —  Le  flls,  par  Témancipatlon,  devenait  chef  d'une 
iamille  nouvelle,  et  perdait  tout  droit  à  la  succession  patemelie. 
—  Les  agnats  ne  comprenaient  que  les  collatéraux,  et  non  les 
ascendants.  Un  ascendant  ne  pouvait  succéder  aux  enfants  qu'il 
avait  sous  sa  puissance,  puisqu'elle  le  rendait  seul  maître  de 
lenrs  biens  et  de  leurs  personnes,  et  qu'en  conséquence  ils  ne 
laissaient  pas  d'hérédité.  Les  fils  de  famille  n'eurent  rien  en 
propre,  jusqu'à  la  concession  des  pécules. —  Les  héritiers  siens, 
dits  en  même  temps  héritiers  nécessaires,  succédaient  malgré 
enx,  ne  pouvant  se  soustraire  à  une  hérédité  onéreuse.  Les 
agnats,  héritiers  volontaires,  étaient  libres  de  ne  pas  accepter. 
Mais,  chose  bizarre,  quand  l'agnat  le  plus  proche  refusait  on 
s'abstenait,  la  succession  ne  passait  point  an  degré  subséquent  ; 
nni  autre  agnat  n'y  avait  droit  par  représentation  ou  dévolution. 
Cela  parait  d'autant  plus  étrange,  que  i'Êtat  ne  s'était  pas  encore 
attribué  les  biens  vacants.  L'hérédité  tout  entière  appartenait 
alors  an  premier  occupant  et  se  prescrivait  par  une  année  de 
possession. 

S.  On  a  expliqué  de  diverses  manières  l'origine  et  le  but  de 
la  loi  des  Douze  Tables,  relativement  aux  successions.  Sur  l'ori- 
gine, V.  nos  observations  v*  Disposit.  entre-vifs,  n«  20.  Quant 
an  bot,  Montesquieu»  Esprit  des  lois,  liv.  27,  chapitre  unique, 
voulant  pénétrer  à  fond  cette  matière,  croit  avoir  trouvé,  «  ce 
qoejene  sache  pas,  dit-il,  que  l'on  y  ait  vn  jusqu'ici.  Romulus 
partagea  les  terres  de  son  petit  Etat  à  ses  citoyens;  il  semble 
qne  c'est  de  là  que  ^dérivent  les  lois  sur  les  successions.)»  Pour 
maintenir  cette  division  des  terres,  il  fallait  qne  les  biens  d'une 
famille  ne  pussent  passer  dans  une  autre.  «  Ainsi,  chez  les  pre- 
miers Romains,  les  femmes  succédaient,  lorsque  cela  s'accordait 
avec  la  division  des  terres,  et  elles  ne  snccédaient  point  lorsque 
cela  pouvait  la  choquer,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  auraient  trans- 
porté les  bieps  dans  une  autre  famille,  i»— Mais  ce  point  de  vue, 
vrai  sous  divers  rapports,  ne  saurait  expliquer  complètement 
le  système  de  la  loi  :  car  comment  concilier  avec  le  but  supposé 
fadmission  des  femmes,  des  binis  et  des  enfants  adoptifs  à  la 
snceession  du  père  de  famille ,  à  l'exclusion  des  enfants  éman- 
cipés, la  non  dévolution  au  degré  subséquent  de  la  succession 
entre  agnats,  et  la  faculté  de  tester  en  usage  dès  le  temps  de  Ro- 
mulus?—  M.  Merlin,  Rép.,  v«  Occupation,  comme  Helneccius, 
Uv.  s,  tit  1,  n*  1,  Antiq.  rom.,  voit  le  motif  de  la  loi  dans  l'in- 
tention de  conserver  les  familles.  M.  Laboulaye,  Droit  de  pro- 
priété, liv.  4,  chap.  8,  dit  aussi  :  «Dans  une  aristocratie  telle 
qne  le  patriciat,  c'était  une  nécessité  politique  et  religieuse  que 
les  Euntlles  ne  s'éteignissent  pas.  v  —  M.  Touiller,  t.  ^ ,  noM  19 
et  126,  ratUche  le  droit  successif,  dans  la  famille  romaine,  an 
iroit d'occupation.  Il  était,  en  effet,  naturel  d'admettre,  entre 
personnes  qui  ont  véca  soumises  au  teême  chef  de  famille  la 
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continuation  d'une  possession  qnl  a  été  commune  ;  laoopropriété 
do  biens  qu'avait  acquis  an  chef  de  la  société  domestique  la 
contribution  dé  leur  industrie.  —  A  l'égard  des  bériiiers  siens, 
les  Instltutes,  lib.  2,  tit.  19,  De  hœred.  qualit.  et  différent., 
énoncent  formellement  le  principe  que  les  enfants  sont  considérés 
comme  copropriétaires, même  du  vivant  du  père,  qui  semblerait 
donc  n'être  qu'un  administrateur  des  biens  de  la  famille  avec  les 
pouvoirs  les  plus  étendus.  Il  est  remarquable  qne  les  expressions 
kœres  et  dominus  étaient  synonymes  pour  les  anciens. 

9.  Nous  avons  dit  que  l'hérédité  était  déférée  par  la  loi  des 
Douze  Tables,  sans  distinction  de  sexe.  Maisles /«mmex  et  Ies/I2ièi 
devinrent  Incapables  de  succéder,  an  moins  dans  une  certaine 
mesure. — Tel  fut  l'objet  de  la  lot  Voconia,  plébiscite  qui  parotea 
l'an  585deRome.— Caton  l'ancien  contribua  de  tout  son  pouvoir 
àfairerecevoir  cette  loi  ;  il  s'agissait  de  restreindre  le  lnxe,etpoar 
cela  il  fallait  prévenir  les  trop  grandes  richesses  des  femmes.  — 
La  loi  limitait  à  une  certaine  somme  le  droit  de  la  femme  qu'elle 
privait  de  la  succession.  Mais  le  but  étant  de  régler  les  richesses, 
et  non  la  pauvreté,  la  prohibition  ne  s'appliquait  qu'à  la  soo- 
cession  de  ceux  qui  étaient  Inscrits  dans  le  cens,  ce  qui  fournit, 
dit  Montesquieu  (Esprit  ides  lois,  liv.  37,  chapitre  nniqne),  un 
prétexte  pour  l'éluder  ;  il  y  eut  des  pères  qui  ne  se  firent  point 
inscrire  dans  le  cens,  pour  pouvoir  laisser  leur  succession  à  lenr 
fille. — La  même  loi  prononçait  l'incapacité  de  recevoir  par  dona- 
tion ou  legs  au  delà  d'une  certaine  portion  :  d'où  l'origine  des 
fidéicommis.—Y.  Disp.  entre-vifs  et  testam.,  n^  38  et  39. 

f  •.  La  loi  des  Douze  Tables,  fort  Incomplète,  éUit  aussi  d'une 
dureté  excessive.  L'équité  du  préteur  vint  an  secoure  des  per- 
sonnes qui  lui  paraissaient  injustement  exclues  de  la  succession. 
Il  leur  accorda  la  possession  des  biens.  Le  bonorum  possessor 
n'était  pas  héritier;  il  n'avait  pas  le  domaine  quiritaire  de  l'hé- 
rédité;  mais,  grâce  aux  fictions  et  actions  utiles,  qui  lui  garan- 
tissaient sa  simple  possession.  Il  avait  tous  les  avantages  du 
véritable  héritier,  moins  le  titre,  qui  ne  pouvait  émaner  que  de 
la  loi  Civile. — La  possession  de  biens  fut  conférée  non-seulement 
à  défaut  d'héritiers  (c'est-à-dire  lorsque  les  biens  seraient  restés 
sans  maître,  l'Etat  n'y  ayant  encore  aucun  droit),  mais  en  con- 
currence et  même  de  préférence  aux  héritière  désignés  par  la  loi. 

Ainsi  l'enfant  sorti  de  la  famille  par  l'émancipation  on  toute 
antre  cause,  concourait  avec  les  héritière  siens.  Dans  la  succes- 
sion des  agnats,  la  dévolution  se  fit  d'un  degré  à  l'autre,  quand 
l'appelé  du  premier  degré  ne  se  présenta  pas.  A  déiàut  d'agnats, 
vinrent  les  parents  par  femme  ou  les  cognats;  et  après  ceux-ci, 
l'époux  survivant.— Ces  diverees  vocations  étalent  réglées,  dans  . 
l'édit  du  préteur,  par  diverees  clauses,  dites  undè  liberi,  undè 
legitimi,  undè  cognati,  undè  vir  et  uxor» 

On  dut  régler  la  succession  entre  épouœ  lorsque,  par  l'abo- 
lition de  la  manus,  le  mari  ne  fui  plus  maître  des  biens  do  la 
femme,  et  la  femme  l'héritière  nécessaire  du  mari.— De  même 
il  fallut  pourvoir  au  droit  de  succession  du  père,  après  que  la 
loi  eut  reconnu  au  fils  une  propriété  distincte,  le  pecuUum  cas^ 
trense.  Le  père  prenait  le  pécule  du  fils,  en  vertu  de  sa  puis- 
sance, comme  il  aurait  pris  celui  de  ses  esclaves.  Si  le  fils  était 
émancipé,  le  père  en  héritait,  non  à  titre  de  père,  mais  exemplo 
patroni,  comme  le  patron  héritait  de  l'affranchi.  L'édit  du  pré- 
teur évitait,  par  cette  assimilation,  de  heurter  de  front  la  loi  des 
Douze  Tables.— Toutefois,  si  ingénieux  que  fût  le  préteur  à  éluder 
par  des  fictions  le  texte  de  cette  loi,  elle  imposait  certaines  limites 
qu'il  ne  pouvait  guère  franchir.  Par  exeinple»  nous  l'avons  bien 
vu  admettre  le  flls  émancipé  en  concours  avec  les  héritiers  siens, 
mais  c'est  en  supposant  que  le  fils  se  trouvait  encore  en  puissance. 
Or  une  telle  supposition  n'était  pas  probable  pour  les  enfants  de 
la  mère,  qui  n'a  jamais  eu  la  puissance.  Le  préteur,  ne  pouvant 
tourner  ici  la  loi,  était  forcé  de  n'admettre  la  succession  réci- 
proque entre  la  mère  et  les  enfants,  et  la  succession  des  enfants 
de  la  fille  à  leur  aïeul  maternel,  qu'à  défaut  d'agnata,  souvent 
fort  éloignés. 

f  f .  Le  droit  prétorien  ne  donnait  donc  point  encore  com- 
plète satisfaction  aux  sentiments  de  la  famille.  Mais  le  principe 
de  la  parenté  naturelle  fit  de  nouveaux  progrès  sous  les  empe- 
reurs, et  se  développa  avec  l'influence  du  christianisme,  dans  les 
quatrième  et  cinquième  siècles  (M.  Laferrière,  Hist.  du  dr.  civ., 
I.  2,  p.  503^  et  notre  Essai  sur  rhistoira  générale  du  droit  fran- 
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çal8, 1.  l).  *—  AtASt  IM  «nfants  de  te  Msar  tinrent  concurrem- 
meDt  avec  lès  ondes  et  eoostns  agnets;  mais  il  ne  leor  fat  ac- 
cordé d'abord^  par  la  lot  de  Valentinien,  que  les  deax  tiers  de  la 
IMtrt  qu'aurait  eoe  tenr  mère.-*  Une  constitution  de  Léo  et  d'An- 
tbenlos  ete  an  p^re  son  droit  de  patron  snr  la  succession  des 
p^les^  et  lai  préfère  les  ft^res  et  sœors,  en  lui  réservant  i'usn- 
fhiit.  Le  père,  toutefois,  était  le  premier  héritier  dans  la  succes- 
sion de  sa  flUe.  Mais  cette  distinction  est  abolie  par  le  sénatus- 
consulte  Oritius,  et  les  descendants  de  la  fille  ont  la  préférence. 
On  préfère  aussi  les  enfants  aux  agnats  maternels  dans  la  suc- 
cession delà  mère.  -—  Quant  à  la  mère,  succédant  à  ses  enfants, 
elle  n'était  appelée  par  le  sénatus-eonsulte  TertuUien  qu'à  défaut 
du  père  ou  des  frères  consanguins  du  déttint;  mais  elle  parta- 
geait avec  la  scrar  consanguine.  — n  restait  donc  encore  quelque 
inégalité  de  droits  entre  la  mère  et  le  père,  entre  les  enfants  de 
la  ssBur  et  leurs  oncles  ou  cousins  agnats.  Ce  n'était  plus  toute- 
fbis  la  puissance,  mais  le  sang  qui  donnait  le  titre  d'béritier.  On 
en  toit  un  notable  exemple  dans  la  loi  de  Tbéodose  et  de  Valen- 
tfnien,  qui  préfère  à  l'aïeul  le  fils  en  puissance  pour  les  biens 
maternels  que  laisse  le  petlt-flfs  décédé.  L'ancienne  organisation 
de  la  famille  n'existait  plus  qu'en  souvenir. 

19.  Après  tant  de  dérogations  successives,  qui  avaient  com- 
pliqué et  dénaturé  le  système  de  la  loi  des  Douze-Tables,  tout  en 
paraissant  s'y  rattacher  encore,  il  devenait  nécessaire  de  re- 
fondre cette  partie  de  la  législation.  Tel  fût  l'ob]et  de  la  no- 
veile  1 18  de  Justlnien,  publiée  en  540.  Dernier  progrès  du  droit 
romain  sur  les  successions,  on  la  retrouve,  k  quelques  dlffé- 
nnces  près,  au  fond  des  législations  modernes.  —  Justinien  ne 
considère  que  le  lien  du  sang  et  la  proximité  du  degré.  Il  n'ad- 
met plus  qu'une  même  dénomination,  un  seul  titre  pour  les  pa- 
rents :  Us  sont  tous  eognats.  et  ils  exercent  les  mêmes  droits, 
qu'ils  soient  ou  non  de  la  même  famille.  —  Trois  ordres  de  suc- 
cession sont  établis  :  les  êescendantSf  les  ascendants,  les  eoHo" 
ièmuo).  —  A  la  différence  du  code  napoléon,  la  succession  ne  se 
divise  point  par  Umies;  l'ascendant  ou  le  collatéral  le  plus  proche 
prend  la  totalité.  Le  partage  se  fait  par  tête  entre  plusieurs  pa- 
rents du  même  degré;  les  ascendants  excluent  les  frères  ou  sœurs 
non  germains  en  ligne  collatérale;  le  frère  ou  la  sœur  est  repré- 
senté par  ses  enfants,  mais  non  par  ses  petits-enfants;  enfln  il 
n'y  point  de  limitation  de  degré  pour  le  droit  successif.  — -  Après 
atoir  posé  ces  règles,  lustlnien  ajoute  qu'elles  ne  sont  applicables 
qu'aux  eatholitptes  :  il  déclare  confirmer  les  dispositions  anté- 
rieures qui  excluent  les  hérétiques  de  toute  succession. 
I  f  S.  Ancien  droit  germanique, — Parvenus  aux  derniers  mo- 
numents de  la  législation  romaine  sur  les  successions^  voyons 
comment  et  avec  quelles  vicissitudes  elle  pénétra  dans  les  Gaules. 
—Après  la  conquête^  les  Gaules,  faisant  partie  de  l'empire  d'Oc- 
cident, étalent  régies  par  te  code  Théodoslen,  Mais  rinvasion  des 
Barbares  au  cinquième  siècle  eut  pour  efl^t  de  diviser  le  terri- 
toire en  deux  grandes  fractions.  Le  Midi  fut  occupé  par  les  Wi- 
sigoths  et  les  Bnrgundes;  le  Nord,  par  les  Francks,  divisés  en 
deux  races.  Salions  et  Bipuatres.  —  Le  droit  romain  resta  la  loi 
dominante  des  contrées  méridionales.  Mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  dans  le  Nord,  oh  prévalut  le  dfolt  germanique.  Déjà  nous 
avons  eu  occasion  de  rappeler  cette  grande  démarcation  (v«  Con- 
trat de  mar.,  n««  41  à  46).  -—  Or  quelle  était  la  coutume  ger- 
maine quant  au  droit  de  succession  7  Tacite,  De  morib.  Germa- 
norum,  §  20,  enseigne  qu'ils  ignoraient  le  testament,  et  que  les 
enfants  partageaient  sans  distinction  d'âge  et  de  sexe  les  biens 
du  défunt,  et,  à  défaut  d'enfants,  les  frères,  puis  les  oncles.  Gela 
ne  doit  s'entendre,  toutefois,  que  du  partage  des  biens  mobiliers  ; 
car  le  mémo  historien  nous  décrit  les  mœurs  demi-sauvages  de 
ces  peuplades,  qui,  entre  les  rives  duHhin  et  du  Danube,  s'exer- 
çaient constamment  à  la  guerre  et  changeaient  de  lieux  tous  les 
ans,  sans  avoir  ni  terres  ni  limites  qui  leur  fussent  propres  : 
Neque  qukquam,  dit  aussi  César,  de  belto  gaUico,  agri  modum 
certum  aut  fines  habet  proprios,  11  ne  s'agissait  donc  point  en- 
core de  l'hérédité  foncière. 

Mais,  après  leur  irruption  dans  les  Gaules,  les  Barbares  y 
fixèrent  leurs  demeures;  les  terres  par  eux  conquises,  ou  distri- 
buées par  les  Romains,  devinrent  une  propriété  transmissible. 
Alors  commença  un  nouveau  droit  de  succession.— On  distingua, 
dans  l'hérédité^  deux  patrimoines  :  les  propres  {allod^  bonum 


patemum,  avîftim;— torecft'eiM,— larm  êaUta),  les  tfCftiAt^ 
(attractum,  bonum  ex  conquistu,  conquistum).  L'esprit  de  con« 
servatlon  dans  la  famille  fut  porté  si  loin  pour  les  propres,  qu'à 
la  différence  des  acquêts,  on  les  déclarait  inaliénables,  hors  la 
présence  et  sans  le  consentement  des  héritiers.—  Pour  les  biens 
propres,  \es  mates  eurent  la  préférence  sur  les  filles.  On  voulut 
que  l'alleu  passât  à  celui  qui  pouvait  le  mieux  le  défendre.  «  Que 
le  fils,  dit  la  loi  des  Angles  (tit.  e.  De  adoUbus),  et  non  la  fille 
prenne  la  succession  de  son  père.  Si  le  défunt  n'a  pas  de  fils, 
qu'on  donne  à  la  fille,  l'argent  et  les  esclaves  ;  mais  que  l'alleu 
appartienne  à  l'agnat  paternel  le  plus  proche.  C'est  au  successeur 
de  l'alleu  qu'appartient  le  vêtement  de  guerre,  la  vengeance  de 
son  parent.  Les  agnats  paternels  succèdent  Jusqu'au  cinquième 
degré;  au  delà,  c'est  la  fille  :  l'hérédité  passe  de  la  Innce  au  fu- 
seau. «  Tune  demùm  hcereditas  ad  fuseum  à  lance  transeat.  » 
(M.  Labouiaye,  Droit  de  propriété,  ilv.  9,  chap.  to).  —  Le  pri- 
vilège des  mâles  se  rattachait  donc  à  l'idée  de  défense.  C'est  par 
une  raison  semblable  que,  dans  les  familles  germaines,  la  puis- 
sance du  chef  fut  confiée  toujours  au  père  et  Jamais  à  la  mère: 
puissance  toutefois  qui  n'en  faisait  pas,  comme  à  Rome,  on 
maître  absolu,  mais  un  protecteur,  un  gardien.  Le  même  carac- 
tère de  protection  se  remarquait  dans  la  puissance  maritale 
(V.  V»  Contrat  de  mar.,  n*  55).— Cependant  rexclusion  des  filles 
n'avait  pas  partout  la  même  rigueur.  Elles  sont  admises,  tanlêt 
à  défaut  d'enfants  mâles  (Lex  saxon.,  tit.  7,  chap.  i, 5  et  8 ;  Lei 
burg.,  tit.  14;  Lex  alam.,  tit.  57  et  92);  tantôt  à  défaut  de  pa- 
rents mâles  au  cinquième  degré  (Lex  anglior.,  tit.  6  et  10),  et 
même  au  degré  le  plus  éloigné  (Lex  ripuar.,  tit.  56).  Quelque- 
fois, au  contraire,  on  a  ordonné  régaiité  du  partage  entre  frères 
et  sœurs.  Mais  c^est  une  exception  qu*on  ne  voit  que  dans  la  loi 
des  Wisigoths,  rédigée  par  des  évêques  et  toute  imprégnée  de 
l'esprit  romain.— Entre  mâles.  Il  n'y  a  point  de  droit  d*aînesse. 
Tous  les  frères  partagent  également.  —  Il  en  était  ainsi  même 
pour  la  couronne,  puisque  nous  voyons  les  fils  de  Clovis  et  de 
Louis  le  Débonnaire  se  partager  le  royaume  comme  un  patri- 
moine.— La  succession  est  dévolue,  â  défaut  de  descendantSy  an 
père;  puis  aux  collatéraux  les  plus  proches,  et  les  mdles  ont  en- 
core la  préférence  en  ce  qui  concerne  les  alleux.  Mais  on  ne  voit 
dans  aucun  texte  la  préférence  des  parents  paternels  sur  les  pa- 
rents maternels.  ^  La  succession  germaine  étant  Ugnagère,  la 
proximité  n'est  point  calculée  comme  dans  le  droit  romain.  Les 
plus  proches  sont  les  plus  rapprochés  de  la  souche  commune, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  toujours  le  plus  étroitement  unis  au 
défunt.— Ainsi  on  appelle  d'abord  à  la  succession  les  descen- 
dants du  père;  à  leur  défaut,  les  descendants  de  l'aTeul;  à  dé- 
faut de  ceux-ci,  les  descendants  du  bisaïeul;  et,  dans  la  même 
ligne,  le  parent  le  plus  proche  passe  avant  le  plus  éloigné,  sans 
qu'il  y  ait  Jamais  lieu  à  représentation.-^ La  représentation  n'est 
pas  même  admise  en  ligne  directe. 

i  A.  Ancien  droit  français.^  Le  système  des  propres  et  l'ex- 
clusion des  filles  par  les  mâles  étaient,  entre  autres  causes,  un 
acheminement  au  régime  féodal.  En  soumettant  la  propriété  à 
une  hiérarchie  politique,  la  féodalité  va  nécessairement  modifier 
le  droit  de  succession,  par  rapport,  soit  au  seigneur,  qui  relève 
d'un  suzerain,  soit  aux  vassaux  et  serfs,  qui  relèvent  du  seigneur. 
Mais  rappelons  avant  tout  que  le  fief  ne  fut  d'abord  qu'une  sim- 
ple concession  révocable  faite  pour  un  temps  indéterminé,  à  la 
charge  du  service  militaire.  Plus  tard,  il  fut  à  vie;  puis,  sons 
les  rois  de  la  seconde  race,  il  devint  transmissible  aux  enfants  « 
du  possesseur,  et  insensiblement  aux  autres  héritiers.  — De 
rbérédité  des  fiefs  sortit  le  droit  d'aînesse,  qu'on  n'avait  point 
connu  sous  les  rois  delà  première  race.  «L'idée  d'un  droit 
d'aînesse,  dit  M.  Labouiaye^  loc.  cit.,  p.  419,  ne  pouvait  naître 
que  là  oïl  le  service  militaire  du  fief  nécessite  rindivlsibillté  de 
la  succession.»  — Ce  droit  n'existait  qu'entre  mâles;  le  fieT  ne 
passait  point  originairement  en  la  possefision  des  femmes ,  inca- 
pables du  service  militaire.—  C'est  par  un  motif  semblid)le  que 
les  ascendants  ne  succédaient  point  aux  fiefs:  un  aïeul,  un 
grand-oncle,  impropres  par  leur  âge  au  service  des  armes,  ne 
pouvaient  convenir  au  seigneur  pour  ses  vassaux,  d'oii  celte 
règle  de  notre  droit  coutumier  :  propres  ne  remontent  point.  •— 
Quand  le  service  militaire  fut  aboli,  lu  litre  seul  du  fief  resta  In* 
divisible.  Mais  les  biens  en  dépendant  se  partagèrent ^  commo 
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iMRbimM  patrimonlamc.  Les  eontomet,  à  ett  égard,  présentent 
mie  telle  diversité»  qu'il  iaudrait  des  volumes,  dit  M.  Merlin, 
Rép.,  y  Fief,  sect.  2,  §  4«  pour  retracer  tout  ce  que  notre  ju^ 
rlsprodenee  oflhe  de  variation  sur  la  manière  de  succéder  aux 
fiers.— Laeoutume  de  Paris,  qui  a  servi  de  type  à  plusieurs  antres, 
traçait  ainsi  l'ordre  successif.  En  ligne  directe,  le  droit  d'aînesse 
a'aiisle  que  pour  les  mâles.  Le  fils  atoé  prend,  à  titre  de  préci<- 
put,  le  château  ou  principal  manoir,  la  cour,  la  baase^our  et  un 
arpent  de  terre  aux  environs  de  la  maison^  11  a  en  outre  ce  qu'on 
appelle  une  portion  avantageuse,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  du 
reste  du  flef,  s'il  n'y  a  que  deux  enfants,  et  la  moitié,  s'ils  sont 
plas  de  deux  (art.  ix,  18,  le  et  19).—  En  ligne  collalérade,  les 
miles  excluent  les  Allés  au  même  degré ,  et  ils  partaient  entre 
eax  par  égales  portions  (art.  25,  322  à  525  et  i^Si).—  Le  sexe 
féminin  n'était  donc  plus  une  cause  d'incapacité,  mais  seulement 
d'inrériorité^'dans  la  succession  aux  flefs.  Cependant  l'ancienne 
inbabileCé  des  femmes  a  laissé  encore  quelques  vestiges  dans 
DOS  lois  ;  ainsi  elles  sont  exclues  de  la  couronne,  qui  est  la  souree 
de  tons  les  Oefs,  et  les  apanages  des  enfants  de  France  ne  pas- 
sent qu'à  la  postérité  masculine. 

i  6.  L'bérédlté  des  flefs  n'eut  point  pour  ceoséquenee  de  faire 
oublier  la  propriété  originaire  du  seigneur  snseraln.  L'Iiéritter 
d'abord  lui  devait  foi  et  hommage,  et  la  reconnaissance  du  vas- 
sal, qui  n'était  dans  l'origine,  dit  Hontesquien,  qu'une  chose 
occasionnelle,  devint  une  action  réglée.  Elle  se  it  d'une  ma- 
nière plus  éclatante,  avec  de  nouvelles  formantes. --On  admet, 
enoatre>  uAe  fiction  d'après  laquelle  à  chaque  mutation,  le  bien 
était  censé  se  réunir  à  la  table  et  domaine  du  soxerain;  et  l'hé- 
ritier, pour  se  faire  ressaisir  de  l'héritage,  devait  payer  un  droit 
appelé  TeHef  (Revue  de  législat.,  t.  25,  p.  140).  -*  Il  ▼  avait 
ODcoreun  autre  droit,  dit  ébfforde  nobU  :  quand  l'héritier  était 
minear,  le  seigneur  s'emparait  du  fief  et  faisait  élever  le  pupille 
dans  le  métier  des  armes  jusqu'à  ce  qu'il  fût  en  âge  de  remplir 
le  service  militaire  qu'il  lui  devait. 

Le  droit  de  relief  pour  les  transmissions  successorales  était 
fort  onéreux,  et  les  légistes  imaginèrent  un  moyen  de  s'en  af- 
franchir ;  en  Invoquant  la  maxime  le  mort  saisit  lo  vif:  maxime 
déjà  en  vigueur  sous  saint  Louis  (établies,  llv.  2.  chap.  4),  et  de 
Idnsen  plus  populaire.  On  voulut  ainsi  ne  faire  qu'une  seule  et 
même  personne  des  deux  propriétaires  successifs,  en  joignant  la 
poâession  du  défunt  à  celle  de  l'héritier.  Le  seignenr  objectait 
que  le  défunt  était  censé  lui  avoir  remis  en  mourant  la  posses- 
sion de  ses  biens,  pour  qu'il  en  investit  le  fils  ou  le  parent  le 
plas  proche,  on  répondait  que  le  Seigneur  ne  pouvait  être  saisi 
que  par  une  Institution  d'héritiers  avec  fldéicommis  ;  et  l'on 
lôontatt  que  Dicti  peut  faire  un  héritier:  autre  règle  souvent 
opposée  actx  prétentions  féodales.— >H.  Troplottg,l>ee  donations, 
préface  p.  151. 

t  •.  Nous  venons  déparier  delà  succession  aux  flefe.  —-Ajoutons 
im  mot,  quand  à  la  condition  des  serfs,  qui  aux  7*  et  8*  siècles, 
formaient  la  grande  masse  de  la  population.  Onles  appelait  aussi 
gens  de  main  morte,  parce  que,  ne  pouvant  acquérir  pour  eux- 
mêmes,  ni  transmettre,  la  main,  instrument  du  travail,  était 
censée  morte  chez  le  serf.  11  ne  laissait  pas  d'hérédité^  n'ayant 
acquis  que  pour  son  seigneur;  il  ne  pouvait  donc  ni  succéder, 
ni  tester.  Cette  incapacité  dura  des  siècles;  mais  11  s'opéra  en- 
In  quelque  adoucissement  dans  le  sort  des  classes  serviles.  «Les 
leigneurs,  dit  M.  Troplong,  loc.  cit,,  p.  il 9,  ayant  un  grand  in- 
térêt à  ne  pas  dissoudre  le  lien  de  famille,  il  passa  en  usage  de 
laisser  les  enfants  Jouir  des  biens  de  leur  auteur  décédé,  à  la 
condition  qu'ils  vivraient  en  communauté  tacite,  perpétuelle  et 
de  père  en  flls,  sous  la  main  du  maître  qui  aotortsatt  ainsi  la 
continuité  de  là  possession  tant  que  se  prolongeait  l'existence  de 
celte  association,  de  cette  espèce  de  corps  moral.»  Nous  nous  som- 
mes expliqué  déjà  sur  cette  communauté,  (V*  Contrat  de  mariage 
h«  57).  C'est  au  douzième  siècle  que  se  produit  l'amélioration  la 
plus  notable  dans  la  condition  des  classes  inférieures.  Les  serfs 
sont  affranchis  dans  la  plupart  des  localités  ;  le  seigneur  lenr 
donne  des  biens  et  en  même  temps  deslois  civiles,  qui  en  règlent 
la  disposition.  Ces  chartes  d'a(n*anchissement,  qui  font  partie  de 
nos  coutumes,  n'accordent  pas  toutes  les  mêmes  avantages  :  ici 
on  permet  seulement  de  vendre  et  d'acheter  ;  là,  on  détermine 
la  succession  légitime,  mais  en  passant  sous  silence  le  droit  de 


tester;  ailleure  on  laisse  la  hwM  de  diapeeer.  Ces  différencee 
entra  pereonnes  do  condition  libre  diaparaiseent  presque  entiè* 
rement  au  seizième  siècle;  et  ai,  dans  lea  oontomes,  rédigées 
après  révision,  on  en  volt  encore  quolque^-^unea  (au  centre  et  à 
rest  de  la  France)  reconnaître  Tétai  de  maUunorte»  les  serfs» 
qu'elles  régissent,  sont  ea  trie-iHUt  Aeml>re.^M»  Troplong,  Def 
donations,  préface  p.  i  2fti« 

1 9 .  Cependant,  même  après  leur  aHIrtneiilsaeaaeiit  complet  el 
lorsque  la  liberté  eut  fait  le  plu»  de  progrès,  notre  droit  coutu- 
mler  eonaaora  l'empreinte  du  régime  féeitol  s  et  la  France  reste 
oomme  par  le  passé,  divisée  entre  deux  syaUnsee  de  suooeeaion. 
Dana  les  paye  de  droit  éeril,  on  suivait  généralement  la  novelle 
I  le  de  InstinleB,  et  en  eoneéquence  la  sveeeeaion  se  partageait 
par  égales  portions  entre  les  enfants,  «ans  dIsUellmi  d'âge  et  de 
sexe,  et  sans  égard  à  la  nature  et  à  forlglae  4ee  biens.  *-*  Dans 
les  pays  de  coutome,  on  ne  connaissait  ni  DeM  égalité  dee  droite, 
ni  cette  unité  de  patrimoine.  St  d'abord  on  y  voit  eonaaoré  le 
droii  d'élnmo.  Us  ceutumee  variaient  à  i'indnl  sor  la  meeure 
de  cette  préragallve.  Les  unes  ne  reconnaissaient  qu'un  héritier, 
toujours  l'alné.  Lia  antres  lui  acoordalent  ou  on  simple  préelpnt, 
ou  de  plus  une  portion  avantageuse.  Celles^  donnaient  le  pr4- 
eiput  à  la  fille,  al  elle  était  l'aînée }  celle^à  aux  mâlee»  quoique 
puînés.  Le  mode  de  partage  se  diversifiait  enoere»  loi  selen  le 
qualité  dee  biens  neÛet  on  rotwrisfs,  là  selon  la  qualité  deeper- 
sonneo.  Certaines  ceulumes  n'attribuaient  qu'aux  nobles  le  droit 
d'atneese;  la  plupart  aux  roturiers,  notamment  la  oootume  de 
Paris,  qui  fbrmalt  le  droit  commun.  (H.  Merlin,  Rép.  vo  Aîné, 
Infançon,  Préciput,  Primogéniture,  et  Quint  naturel).-* La  droit 
ooutumier  adowltAlt  aueai  l'inégalité  des  eexee*  Ontre  la  préfé- 
renoe  qu'avalent  les  mdtef  au  mémo  degré  pour  certaine  biens  de 
la  suocession»  Il  était  permla  au  père  d'exdure  tetalement  lee 
filles  de  sa  sueeeaeion«  Mais  lea  coutumes  préeentalent  sor  ee 
point  une  extrême  variété*  loi  le  père  noUe  avait  seul  le  droit 
d'exeluresa  fille  |  là,  la  même  droit  appartenait  an  père  roturier, 
à  la  mère  et  aux  aïeux.  Il  suffisait,  pour  l'ozoUialon,  que  la  fille 
eâtété  dotée  :  dans  certainea coutumes,  ou  par  son  père  ou  par 
sa  mère,  par  son  aïeul  ou  aïeule;  dane  d'autres  par  le  père; 
et  par  la  mère,  on  par  le  père  du  vivant  de  la  mère,  Dane  pres- 
que toutes  les  ooutnmes,  la  dot  la  plus  modique  était  un  uàoyep 
d'exclusion.  En  Normandie,  lee  filles  ne  pouvaient  demander  au- 
cune partie  de  l'hériiage  de  leun  père  et  mJm,  oontre  leurs 
frères  ni  oontre  leurs enlânt8,inalfseulementlemariage avenant. 
Suivant  les  coutumes  d'Anjou,  de  la  Touraine  et  du  Jlaine,  la 
fille  dotée  d'un  chapeau  de  rosesnepeuvait  rien  demander  déplus. 

t  •.  Nous  avoue  dit  que  l'unité  de  patrimoine  ne  se  rencon- 
trait point  dane  la  sneceaaion  ooutumière,  comme  dane  l'héré- 
dité romaine.  Au  lien  do  cette  maeee  unique  fomMit  l'universa- 
lité des  biens  et  droite  du  défunt,  nous  voyons,  pour  U  même 
succession,  diflérento  patrimoines  et  dlflérenta  ordree  d'héritiers. 
—  On  faisait  une  double  distinction  des  biens  :  à  raison  de  leur 
nature,  on  les  divisait  en  biens  nobUs  et  roturiers,  en  meubUs 
et  immsubies;  à  raison  de  leur  origine,  en  propres  et  acquêts, 
en  biens  paternels  et  maternels.  On  appelait  jo^opre ,  tout  bien 
Immeuble  ou  réputé  tel,  qui  avait  été  transmis  par  aneoession  ou 
autre  vole  semblable;  aoquét,  l'Immeuble  acquis  à  tout  autre 
titre  qu'une  succession  ou  donation  en  ligne  directe*  -^  La  dis- 
tinction des  propres  avait  une  grande  Importance  pour  la  con- 
servation des  biens  dans  la  famille.  «  Ainsi,  dit  Loisel,  on  ne 
fait  pas  héritier,  par  testament,  qui  l'on  veut,  de  ses  propres; 
mais  bien  de  ses  meubles  et  acquêts.  »  Les  coutumes  ne  per- 
mettaient la  disposition  des  propres  par  testament  que  pour  un 
quart,  un  tiers  on  un  quint.  -*  On  ne  considérait  point  pour 
base  du  droit  héréditaire,  la  proximité  du  degré,  mais  la  ligne 
dont  les  propres  étalent  provenus.  Les  ascendants,  comme  il  a 
été  dit  déjà,  n'y  succédaient  Jamais  d'après  la  maxime  :  héritage 
propre  ne  remonte.  ^  Chaque  espèce  de  biens  avait  encore  des 
subdivisions;  on  distinguait  notamment  Jusqu'à  neuf  espèces  de 
propres  :  propres  réels  et  propres  fictifs;  propres  conventionnels; 
propres  anciens,  qui  avaient  cette  qualité  avant  que  le  défunt  les 
recueillit;  propres  naûsanij,  qui  n'avalent  acquis  cette  qualité 
que  dans  les  mains  du  défont;  propres  paternels  et  propres  ma- 
ternels; propras  de  Ugne,  ceux  afiectés  aux  parents  d'un  seul 
côté;  propree  Mit  U^^  ceux  qui  venaient  de  la  succession 
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d'une  personne  parente  des  deux  côtés.  — Chaque  coutume  avait 
des  principes  différents  pour  refiler  la  nature^  la  distinction  et  la 
transmission  de  ces  diverses  espèces  de  biens.  Pour  succéder  an 
propre^  il  fallait  :  ici,  que  l'héritier  fût  simplement  parent  du 
défunt^  du  côté  dont  le  propre  était  advenu  ;  là,  qu'il  eût,  en 
outre,  appartenu  à  un  ascendant  commun,  que  tous  deux  sor- 
tissent de  la  même  souche;  ailleurs,  que  Tun  et  l'autre  descen- 
'  dissent  de  l'acquéreur  qui  avait  mis  l'héritage  dans  la  famille. — 
Quant  aux  autres  espèce  de  biens,  la  même  diversité  de  règles 
se  faisait  remarquer  pour  leur  transmission.  Dans  la  plupart  des 
coutumes,  les  meubles  se  partageaient  également  entre  les  en- 
fants ou  descendants;  à  leur  défaut,  la  succession  se  déférait  aux 
ascendants,  le  plus  souvent  à  l'exclusion  des  collatéraux,  quel- 
quefois aux  frères  et  sœurs  concurremment.  Cette  succession  se 
réglait  par  la  proximité  du  degré.  —  Les  biens  no6/e«  étaient  dé- 
volus en  général  à  l'alné  des  mâles,  pour  la  majeure  partie,  et 
quelquefois  même  en  totalité.  Les  Immeubles  roturiers  se  parta- 
geaient ordinairement  par  portions  égales;  certaines  coutumes 
cependant  autorisaient  sur  ces  biens  Texercice  du  droit  d'aînesse. 
— U  y  avait  aussi,  quant  aux  immeubles,  diversité  des  coutume» 
pour  le  Ttirait  Ugnager,  c'est-à-dire,  le  droit  accordé  aux  plus 
proches  parents  du  vendeur  de  reprendre  l'immeuble  aliéné  en 
remboursant  le  coût  d'acquisition. 

f  •.  Les  deux  systèmes  de  succession,  dans  les  pays  de  cou- 
tume et  dans  les  pays  de  droit  écrit,  présentaient  bien  d'autres 
points  de  dissemblance,  que  nous  n'avons  point  à  énnmérer  Ici, 
.  et  qui  seront  exposés  dans  le  cours  de  notre  traité.  Mous  signa- 
lerons notamment  le  principe  de  la  dwûûm  des  biens  entre  les 
deux  lignes;  la  représentation  en  ligne  collatérale;  l'exclusion 
des  ascendants  par  les  frères  et  sœurs  germains;  le  privilège  du 
double  Hen  entre  frères  et  sœurs  de  diflférents  lits;  la  limitation 
du  degré  de  successibilité;  la  saisine  légale, les  conditions  d'dc- 
ceptationeX  de  répudiation  de  l'hérédité;  l'obligation  du  rapport 
en  ligne  collatérale  ;  l'efiTet  dédiratif  du  partage,  etc.  —  Sur  tous 
ces  points  et  autres,  le  droit  coutumier  n'était  pas  seulement  en 
opposition  avec  le  droit  romain,  mais  les  coutumes  elles-mêmes 
offraient  entre  elles  les  plus  grandes  divergences. 

••.  Droit  intermédiaire.  ~  Le  droit  de  succession  qui,  nous 
l'avons  dit,  se  lie  à  la  constitution  de  la  famille  et  aux  tendances 
politiques  du  pays,  dut  subir  profondément  l'influence  des  grands 
principes  de  1789,  qui  présidèrent  à  tant  de  sages  réformes  de 
l'assemblée  constituante. —  Ainsi  au  nom  de  la  liberté  qui  avait 
fait  supprimer  les  ordres  religieux,  on  releva  de  l'incapadtè  de 
succéder  les  personnes  entrées  dans  les  ordres  (L.  16-20  mars 
1790;  8  sept.-u  oct.  1790,  tit.  2).  —  Au  nom  de  l'humanité, 
considérée  comme  formant  une  seule  famille,  sans  limite  de  terri- 
toire, on  permit  aux  étrangers  de  donner  et  recevoir  en  France,, 
par  tous  les  moyens  qui  y  étalent  autorisés;  on  abolit  les  droits 
d'ou^oifi^,  et  de  détraction,  sans  aucune  condition  de  réciprocité 
(L.  6  août  1790;  15  et  28  avril  1791).  —  An  nom  de  l'égalité, 
on  abolit,  dans  ]»  partage  des  successions,  toutes  ces  distinctions 
û^dge  et  de  seœe,  si  contraires  au  vœu  de  la  nature^  si  propres  à 
relâcher  les  liens  de  famille.— Dès  le  15  mars  1790,  la  loi  portant 
suppression  des  droits  féodaux,  supprimait  en  même  temps  (art. 
11)  «  les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité,  à  l'égard  des  Ûefs, 
domaines  et  alleux  nobles,  »  et  ordonnait  le  partage  de  toutes 
successions  «  sans  égard  à  l'ancienne  qualité  noble  des  biens  et 
des  personnes.  »  —  Une  autre  loi,  des  8-15  avril  1791,  abolit 
aussi  «  toute  Inégalité  résultant  des  qualités  d'alné  ou  de  puiné, 
de  la  distinctlun  des  sexes  ou  des  exclusions  coutumières.  »  ^ 
La  convention  porta  plus  loin  encore  le  principe  d'égalité  entre 
les  enfants.  Par  une  fâcheuse  assimilation,  contraire  aux  mœurs 
et  à  la  dignité  du  mariage,  elle  appelait  par  égale  portion  les  en- 
fants naturels  et  les  enfants  légitimes,  à  la  succession  de  leurs 
père  et  mère,  et  même,  rétroactivement,  aux  successions  ouvertes 
depuis  le  14  juiU.  1789  (décrets  des  é  juin  1795,  et  12  brum. 
an  2). 

•  1 .  Mais  le  monument  le  plus  considérable  du  droit  intermé- 
diaire sur  les  successions,  est  la  fameuse  loi  du  1 7-21  niv:  an  2, 
qui,  art.  61,  déclare  abolis,  «toutes  lois,  coutumes,  usages  et 
statuts  relatifs  à  la  transmission  des  biens  par  succession  ou 
donation.  »  Elle  ne  se  borne  pas,  comme  la  loi  du  B-15  avr. 
1791^  à  supprimer  toute  Inégalité,  résultant  des  eoiciusions 


coutumières;  elle  déclare  (art.  62)  que  «la  loi  ne  reeoimalt 
aucune  différence  dans  la  nature  des  biens,  ou  dans  leur  ori' 
gine,  pour  en  régler  la  transmission,  v  C'est  à  cette  disposition 
seulement,  et  nonàcellede  la  loi  précédente,  qu'on  rattache  IV 
brogation  de  la  règle,  patema  paternis,  maiema  matertûs 
(Merlin,  Rép.,  v«  Exclusions  coutumières).  —  La  loi  du  17  niv. 
a  des  dispositions  particulières  pour  chacun  des  trois  ordres 
d'héritiers.  On  y  remarque  notamment,  en  ligne  collatérale,  ces 
trois  dispositions  :  1*  les  frères,  sœurs  ou  leurs  descendants^ 
excluent  tous  les  ascendants,  même  les  père  et  mère;  2«  les  coi- 
latéraux,  qui  descendent  des  ascendants  les  plus  proches,  ex« 
cluentcenx  qui  descendent  d'ascendants  plus  éloignés  :  la  famUle 
supérieure  ne  succède  qu'à  défaut  de  membres  de  la  famille  in- 
férieure; s»  enfin  \h  représentation  est  admise  à  l'infini  :  ce  qui, 
en  multipliant  le  nombre  des  héritiers,  tendait,  selon  l'esprit  de 
cette  époque,  an  morcellement  des  propriétés  et  à  l'affaiblisse- 
ment du  crédit  des  grandes  familles.  —  La  même  loi  qui  statue 
en  outre  sur  les  avantages  faits  par  donation  ou  te&tament,  dans 
le  but  d'assurer  une  égalité  absolue  entre  héritiers,  contenait  une 
disposition  rétroactive,  qui  la  déclarait  applicable  an  partage  des 
successions  ouvertes  antérieurement  et  depuis  le  1 4  juill.  1 789. 
—  D'autres  lois  moins  importantes,  qu'on  verra  sous  le  tableau 
ci-après,  sont  venues  plus  tard  modifier  cette  monstrueuse  ré- 
troactivité, ou  donner  la  solution^  de  questions  diverses^  nées 
des  lois  précédentes. 

99.  Code  civil  français.  —  Le  titre  des  successions  a  été 
présenté  au  conseil  d'Ëtat  par  M.  Treiihard^aunom  de  la  section 
de  législation,  le  25  frlm.  an  li  (16  déc.  1802),  les  2,  9, 16, 

23  niv.  et  5  vent,  an  il  (23  et  30  déc.  1802,  6  et  13  Janv.,  et 

24  fév.  1803);  communiqué  le  8  vent,  an  il  au  tribunal,  qui 
fit  des  observations,  à  la  suite  desquelles  il  s'engagea  entre  elle  et 
la  section  du  conseil  d'Ëtat,  une  conférence  dont  M.  Treilbard, 
fit  le  rapport  le  15  germinal  en  présentant  une  dernière  rédaction 
que  le  conseil  adopta  de  suite.  —  Ainsi  préparé,  le  titre  fut 
présenté  an  corps  législatif  par  M.  Treilbard,  qui  en  fit  l'exposé 
des  motifs  (V.  p.  166),  et  MM.  Galll  et  Majac—  On  le  communi- 
qua le  22  germinal  au  tribunal,  où  M.  Chabot  (de  l'Allier)  ea 
fit  le  rapport  (V.  p.  169)  et  où  il  fut  adopté  à  l'unanimité  de 
cinquante-neuf  voix.  —  Le  vœu  d'adoption,  fut  porté  par 
MM.  Chabot  (de  l'Allier);  Siméon,  qui  en  exposa  les  motifo 
(V.  p.  175),  et  Arnould,  le  29  germinal  (19  avril),  au  corps  lé- 
gislatif qui,  le  même  jour,  convertit  le  projet^  à  l'unanimité  de 
deux  cent  dix-huit  voix,  en  loi  dont  la  promulgation  se  fit  le 
9  flor.  an  11  (29  avr.  1803).— Y.  p.  161. 

99.  Dans  l'économie  de  ce  titre  dont  on  trouvera  le  texte  ci- 
après  mis  en  rapport  avec  les  discours  des  orateurs  qui  l'ont 
expliqué,  la  matière  est  divisée  en  six  chapitres  (Y.  eod,).  —  Le 
titre  des  successions  n'a  été  modifié  dans  l'ensemble  de  ses  dis- 
positions, par  aucune  loi  postérieure.  11  a  été  seulement  dérogé 
à  l'art.  726^  relatif  à  la  rapacité  des  étrangers  par  la  ici  du  14 
juill.  1819,  qui  abolit  le  droit  d'aubaine  et  de  détraction.  — 
Y.  cette  loi,  p.  179.  i 

94.  Législation  comparée,  —  Droit  de  la  plupart  des  txutre^ 
peuples,  —  Parvenus  à  la  législation  qui  nous  régit  actuellement, 
il  nous  reste  à  faire  connaître,  dans  leurs  dispositions  les  piiu 
saillantes,  les  lois  et  coutumes  des  autres  peuples.  —  Si  nous 
commençons  par  les  pays  où  la  civilisation  a  fait  le  moins  de 
progrès,  nous  y  retrouvons  les  coutumes  les  plus  anciennes.  — 
Ainsi  nous  avons  vu,  chez  les  premiers  peuples  de  l'Orient,  le 
souverain  investi  seul  du  domaine,  et  les  si^ets  réduits  à  une 
possession  toute  précaire,  non  susceptible,  par  conséquent^  de 
transmission  au  décès;  nous  voyons  encore  qu'en  Turquie,  dit 
Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  5,  cb.  14,  «  le  Grand  Seigneur 
donne  la  plupart  des  terres  à  sa  milice,  et  en  dispose  ksà  fantai- 
sie :  il  se  saisit  de  toutes  les  successions  des  officiers  de  l'em- 
pire. Lorsqu'un  homme  meurt  sans  enfants  mâles,  le  Grand  Sei- 
gneur a  la  propriété,  et  les  filles  n'ont  que  l'usufruit.  Il  aiTive 
que  la  plupart  des  biens  de  i'Etat  sont  possédés  d'une  manière 
précaire.  »  —  Montesquieu  fait  remarquer  cependant  que  a  le 
prince  se  contente  ordinairement  de  prendre  3  p.  1 00  sur  les 
successions  des  gens  du  peuple.  »  — On  lit  aussi,  dans  le  RecueU 
des  voyages,  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  compagnie  des 
Indes  t.  1,  X,  et  d'après  l'analyse  que  nous  en  donne  l'Esprit  des 
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lols^  loe.  cit.,  que  «  par  la  loi  de  Bantam,  le  roi  prend  tonte  la 
succession,  même  la  femme,  les  entants  et  la  maison.  On  est 
obligé,  pour  éluder  la  plus  cruelle  disposition  de  cette  loi,  de  ma- 
rier les  enfants  à  huit,  neuf  ou  dix  ans,  et  quelquefois  plus 
faunes,  afin  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  faire  une  malheureuse  par- 
tie de  la  succession  du  père.  »  —  La  loi  de  Pégu  est  moins 
emell^  :  '^i  l'on  a  des  enfants,  le  roi  ne  succède  qu'aux  deux  tiers. 

9ft.  Hais  venons  à  des  nations  on  la  civilisation  peut  nous 
offrir  plus  de  points  de  comparaison  entre,  leur  législation  et  la 
Gôtre.  —  L'Angleterre  est  peut-être  le  pays  oh  le  droit  de  suc- 
cession présente  le  plus  de  vestiges  des  temps  barbares.  —  On 
sait  que  le  régime  féodal  a  laissé  son  empreinte  dans  la  consti- 
tution de  la  propriété  anglaise.  <  Presque  tonte  la  propriété, 
dit  H.  LEYa,  Droit  angl.,  t.  i,  p.  513,  est  censée  être  accordée 
par  un  seigneur,  en  considération  de  services  rendus  par  celui 
qui  tient  celte  propriété,  et  qui  prend  le  nom  de  tenant;  l'im- 
tneuble  ooDCcdé  a  le  titre  général  de  tenure,  mais  les  tenures  se 
diversifient  en  grand  nombre  par  les  usages  locaux  qui  les  ré- 
gissent. »  —  D'après  une  coutume  fort  ancienne,  qui  remonte 
aux  rois  danois,  le  seigneur  prélève  sur  la  succession  du  tenan- 
cier un  heriot,  c'est-à-dire  un  objet  mobilier  qu'il  prend  à  son 
choix;  le  droit  varie  selon  les  coutumes.  —  La  loi  anglaise 
compte  les  degrés  en  ligne  directe  comme  le  droit  romain  et  le 
droit  canon  ;  pour  les  degrés  en  ligne  collatérale,  elle  suit  la  mé- 
thode du  droit  canon. 

••.  Dans  la  plupart  des  coutumes,  c'est  le  fils  aîné  qui  hé- 
rite seul  de  la  tenure,  de  l'immeuble.  Il  y  a  toutefois  une  cou- 
tome  assez  bicarré  dans  le  StaiTord  et  quelques  anciens  bourgs  : 
la  cadet  a  la  préférence  sur  l'ainé.  «  Ce  système,  dit  M.  Laya, 
lac,  cit.,  a  d'abord  prévalu  en  Angleterre.  On  en  donne  cette  rai- 
son que,  sous  le  système  féodal,  le  lord  avait  le  privilège  de  pas- 
ser la  première  nuit  des  noces  avec  la  fiancée  de  son  vassal.  On 
supposait  le  premier  né  non  légitime.  »  —  L'enfant  mâle  est  ad- 
mis à  la  succession  avant  l'enfant  du  sexe  féminin.  Hais  les 
fliles  ont  droit  à  la  succession  avant  tous  parents  collatéraux.  ^ 
Entre  elles,  les  filles  sont  appelées  sans  distinction  d'âge.  Le 
droit  de  primogéniture  n'a  été  introduit  parmi  les  femmes  que 
ponr  la  succession  à  la  couronne.  Quand  il  ne  s'agit  que  de  di- 
gnités et  titres,  par  exemple  du  titre  de  comtesse,  l'aînée  des  fliles 
dtt  comte  n'a  pas  nécessairement  droit  au  titre  :  c'est  le  roi  qui 
décide;  Il  peut  le  déférer  à  celles  d'entre  les  filles  du  comte  mort 
qu'il  préfère.  —  Les  descendants  en  ligne  directe  représentent 
m  mfimtum  rancétre  qui  n'existe  plus  :  ainsi  les  descendants  du 
fils  atné  succèdent  tous  avant  le  fils  puîné  ;  c'est  une  succession 
par  tiges  oo  par  souches,  m  atirpes.  —  A  défaut  de  descendants, 
la  succession  passe  aux  collatéraux,  à  l'exclusion  des  ascendants. 
Les  héritages  descendent,  mais  ne  remontent  Jamais  dans  la  ligne 
directe.  La  loi  appelle  ceux  qui  sont  les  plus  proches,  soit  per- 
sonnellement, soit  par  représentation.  Le  parent  le  plus  proche, 
mais  qui  n'a  que  le  demû^ang,  est  exclu  par  le  parent  le  plus 
éloigné,  mais  qui  a  le  sang  entier,  c'est-à-dire  qui  descende, 
non  pas  seulement  do  même  ancêtre,  mais  do  même  couple  d'an- 
oètres.-— Les  biens  passent  même  au  seigneur  par  droit  d'échette 
plutôt  qu'au  demi-sang  par  héritage.  Cette  exclusion  du  demi- 
sang  est  d'abord  défendue,  en  théorie,  par  Blackstone,  qui  finit 
par  avouer  que,  dans  l'application,  elle  donne  lieu  à  des  injus- 
tices. —  Dans  les  successions  collatérales,  à  moins  que  les  biens 
ne  proviennent,  en  fait,  des  femmes,  les  souches  masculines  doi- 
vent être  préférées  aux  souches  féminines,  c'est-à-dire  que  la 
parenté  par  les  ancêtres  mâles,  quoique  éloignée,  est  admise 
avant  la  parenté  par  les  femmes,  quoique  plus  proche  (Blackstone, 
llv.  2,  chap.  14). 

97,  li  y  a  des  règles  spéciales  de  succession  pour  les  biens 
mobiliers  et  les  choses  personuelk^s ,  les  chattels.  —  L'an- 
cienne loi  autorisait  le  roi,  comme  curateur  général  de  tous  ses 
sujets,  à  disposer  des  biens  qu'un  homme  n'avait  pas  donnés  par 
testament;  le  roi  transmit  aux  prélats  cette  branche  de  la  préro- 
gative, à  charge  d'en  faire  un  usage  pieux  et  charitable.  Les 
abos  de  ce  poovoir  devinrent  si  grands  que  la  législature  a  été 
successivement  obligée  d'intervenir  pour  y*  porter  remède,  et 
Introduire  on  ordre  de  choses  nouveau.  Sous  Edouard  III,  il  fut 
ordonné  que  pour  administrer  les  bleus  ainsi  laissés  ab  intestat, 
rordinaire  déléguerait  les  amis  du  mort,  les  plus  proches  et  les 


plus  dignes  de  confiance;  que  ces  administrateurs  seraient  con- 
sidérés, quant  aux  poursuites  et  aux  comptes,  comme  étant  sur 
le  même  pied  que  les  exécuteurs  testamentaires.  De  là  dérivent 
les  administrateurs  actuels  ;  simples  ofllciers  de  l'ordinaire,  ils 
sont  nommas  par  lui,  en  exécution  de  ce  statut.  Henri  Vill  éten- 
dit le  pouvoir  du  juge  ecclésiastique  :  il  lui  permit  de  donner 
l'administration,  soit  à  la  veuve,  soit  an  plus  proche  parent,  ou 
à  tous  deux,  et  de  choisir  entre  deux  ou  plusieurs  personne»  du 
même  degré  de  parenté.  —  Les  administrateurs  ont  pour  les 
successions  ab  intestat  des  fonctions  semblables  à  celles  des 
exécuteurs  testamentaires  (Blackstone,  llv.  2,  chap.  52).  — 
V.  aussi  Disp.  entre-vifs  et  testam.,  n*  76. 

•9.  L'ancienneté  et  la  diversité  des  coutumes  dont  se  com- 
pose la  législation  anglaise,  en  rendent  l'étude  assez  difficile,  et 
c'est  Blackstone  qui  nous  donne  à  cet  égard  le  plus  d'éclair- 
cissements ;  quant  aux  autres  législations ,  dont  il  nous  reste  à 
parler,  elles  nous  sont  mieux  connues  à  raison  de  leur  codifica- 
tion. Dans  la  revue  que  nous  allons  en  faire,  nous  nous  attache- 
rons à  signaler  les  point?  de  dissemblance  avec  le  code  Napoléon, 
en  nous  aidant  pour  ce  travail,  de  la  Concordance  publiée  par 
M.  Antoine  de  Saint-Joseph.  —  Nous  commencerons  par  les 
codes  étrangers  qui  ont  paru  ou  qui  ont  été  préparés  avant  le 
code  Napoléon;  ce  sont  les  codes  suédois,  prussien,  autrichien 
et  bavarois. 

29.  Le  code  suédois  publié  en  1734  admet  nos  trois  ordres 
d'héritiers;  mais  la  représentation  en  ligne  collatérale  s'ar- 
rête à  la  descendance  du  quatorzième  ascendant  (chap.  9,  art.  3). 
Il  dislingue  les  biens  en  biens  de  villes  et  biens  de  campagne. 
Dans  les  villes,  les  femmes  et  leurs  descendants  ont  une  part 
égale  à  celles  des  hommes  ;  à  la  campagne,  la  fille  n'a  qu'un  tiers 
et  le  fils  les  deux  tiers.  Celte  proportion  est  observée  entre  le 
père  et  la  mère,  lorsque  la  succession  échoit  aux  ascendants 
(chap.  2,  art.  i  ;  chap.  3,  art.  l  à  5).  —  S'il  n'y  a  dans  la  suc- 
cession qu'une  seule  propriété  immobilière  on  maison  d'habita- 
tion, elle  est  attribuée  aux  frères  par  préférence  à  la  sœur,  et 
sauf  compensation  en  autres  valeurs  (chapj  12,  art.  6).  —  L'in- 
ventaire après  décès  est  exigé  avec  rigueur.  Le  conjoint  survi- 
vant qui  néglige  d'y  faire  procéder  perd  le  quart  de  sa  portion 
dans  la  communauté.  Les  héritiers,  s'ils  sont  aussi  en  faute, 
payent  à  titre  d'amende  pour  les  pauvres  3  p.  100  du  montant 
de  la  succession  (chap.  9,  art.  5). 

Quant  à  la  capacité  de  succéder,  le  code  contient  une  dispo- 
sition empreinte  de  l'intolérance  religieuse.  —  On  assimile  aux 
condamnés  pour  crime,  «l'individu  banni  pour  hérésie,  ou  qui 
embrasse  à  l'étranger  une  fol  hérétique  (c'est-à-dire  qui  a 
abjuré  le  luthéranisme).  >— Il  ne  peut  pas  succéder  en  Soède,  à 
moins  qu'il  ne  revienne  à  la  véritable  foi  et  qu'il  ne  soit  gracié 
par  le  roi  dans  les  cinq  années  de  son  abjuration  (chap.  7,  art. 
4).  —  Enfin,  à  l'égard  des  étrangers,  on  consacre  le  droit  d'au- 
baine, tel  qu'il  est  établi  par  l'art,  il  c.  nap.  (chap.  15,  art.  i 

à  7). 

80.  En  Prusse,  la  succession  ne  se  divise  point  entre  deux 
lignes;  c'est  le  parent  le  plus  proche,  paternel  on  maternel, 
qui  est  appelé.  Les  collatéraux  non  germains  partagent  entre 
eux  comme  les  germains  (Code,  tit.  3,  part.  2,  art.  43).  ^  11 
n'y  a  pas  de  représentation,  (tit.  2,  part.  2,  art.  59,  352,  353). 
—  Les  successions  sont  déférées  dans  l'ordre  suivant  :  —  1«  Aux 
descendants  légitimes;  —  2»  Aux  ascendants  dn  premier  degré 
(tit.  2,  part.  3,  art.  489);  —  3»  Aux  frères  et  sœurs  germains 
et  à  leurs  descendants  (tit.  3,  part.  2,  art.  36,  39);  —  i«  Aux 
frères  et  sœurs  utérins  et  consanguins,  et  à  leurs  descendants, 
ainsi  qu'aux  ascendants  du  premier  degré  (tit.  2,  part.  2,  art. 
493);  — 5«  Aux  autres  parents ,  mais  au  delà  du  sixième  degré, 
les  parents  sont  exclus,  par  l'épouse  survivante,  et  les  enfants 
d'un  mariage  morganitique  (tit.  1,  part.  2,  art.  637),  c'est-à-dire 
de  la  main  gauche,  dans  lequel  la  femme  ne  jouit  pas  de  l'état  civil 
du  mari.  —  Venfant  naturel  a  tous  les  droits  d'enfant  légi- 
time sur  les  biens  de  sa  mère.  Quant  à  la  succession  du  père  qui 
l'a  feconnu,  l'enfant  n'a  droit  à  aucune  légitime.  Il  peut  seule- 
ment réclamer  l'entretien  et  l'éducation  jusqu'à  sa  quatorzième 

!  année;  en  outre,  le  sixième  de  la  succession  si  le  père  ne  laisse 
pas  d'enfants  de  mariage  de  main  droite  ou  de  main  gauche 

,  (lit.  2,  part.  2,  ai-t.  656,  657).  ^  Le  rapport  à  la  succession 
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n'est  point  dû  par  toat  héritier,  mais  senlement  par  les  descen-  j 
dants,  et  ii  n'est  dû  que  du  tiers  de  ce  qu'il»  ont  reçu  pour  leur 
établissement  (lit.  2,  part.  3-,  art.  315,  359).  —  Disons  en  ter- 
minant qn'avant  d'obtenir  la  déliiyrance^  l'héritier  est  tenu  d'af- 
firmer sous  serment,  qu'il  ne  connaît  pas  de  plus  proche  parent 
du  dérunt.  Le  juge  prévient  les  autres  parents  par  insertion  dans 
les  feuilles  publiques,  et  s'ils  ne  se  présentent  pas  dans  le  délai 
qui  leur  est  Ûxé,  ils  seront  liés  par  tout  ce  qu'aura  fait  l'héritier 
envoyé  en  possessign  (art.  482). 

SI.  lE,n  Autriche,  l'ordre  de  succession  embrasse  ce  qu'on 
appelle  six  lignes:  i*  les  enfants  et  descendants  ;  — 2<»  Le 
père  et  la  mère ,  et  ceux  issus  d'eux  (ou  les  frères  et  sœurs  et 
leurs  descendants);  ^-  3«,  A^,  5<»  et  6«  Les  aïeux,  les  bisaïeuls, 
les  trisaïeuls,  les  avant-trisaïeuls  et  leurs  descendants  (art.  131). 
Au-delà  de  ces  six  lignes,  il  n'y  a  plus  de  succession  légitime 
(art.  751).  *-  Il  est  remarquable  que  le  code  autrichien  n'em- 
ploie pas  l'expression  collatéraux.  Elle  ne  voit  que  des  descen- 
dants et  des  ascendants;  la  succession  remonte  toi^oursaux  ascen- 
dants, sauf  à  descendre  aux  enfants  de  l'ascendant  le  plus 
proche ,  avant  de  passer  à  l'ascendant  le  plus  éloigné  ou  à  sa 
descendance,  et  ainsi  de  suite. 

Si  le  père  et  la  mère  vivent,  ils  recueillent  toute  la  succession; 
si  l'un  d'eux  est  décédé,  ses  descendants  prennent  la  part  qu'il 
aurait  dû  avoir  (art.  735).  — Les  frères  et  sœurs  qui  ne  sont  pas 
germains  ne  succèdent  que  d'un  côté  (art.  736). 

Quand  les  àt'euœ  sont  appelés,  la  succession  se  divise  par  moi- 
tié entre  les  ascendants  du  père  et  ceux  de  la  mère  (art.  738). — 
On  distingue  dans  une  même  ligne  diverses  branches.  Ainsi, 
d'après  l'art.  748,  «la  sixième  ligne  a  seize  branches.— Quand 
les  parents  qui  composent  ces  branches  existent,  la  succession 
est  divisée  en  seise  portions  égales,  »  —  Si  une  branche  est 
éteinte,  sa  part  passe  à  la  branche  la  plus  rapprochée  (art.  748). 
—  Un  parent  qui  appartient  à  deux  branches^  cumule  ses  parts 
(art.  750) 

Les  enfants  naturels  ne  succèdent  qu'à  leur  mère,  mais  avec 
les  mêmes  droits  que  les  enfants  légitimes  (art.  754). 

Le  conjoint  survivant  a  droit  :  1*  à  la  totalité  de  la  succession 
s'il  n'y  a  pas  de  parents  au  degré  suocessible,  ni  d'enfant  na- 
turel ou  adopté,  et  que  la  séparation  de  corps  n'ait  pas  été  pro- 
noncée contre  lui  ;  2»  au  quart  de  la  succession  (y  compris  les 
avantages  nuptiaux,  ou  les  legs  qui  lui  auraient  été  faits),  s'il  y 
a  des  parents  antres  que  les  enfants;  5<»  à  l'usufruit  d'une  part 
d'enfant,  s'il  y  a  trois  enfants  ou  plus;  et,  s'il  y  en  a  moins,  à 
l'usufruit  du  quart  de  la  succession  (art.  757  à  759).— La  loi 
considère  quelquefois  Vorigine  des  biens,  car  il  est  dit  à  Tart. 
761  que  des  lois  particulières  et  politiques  régissent  exception- 
nellement la  transmission  par  hérédité,  des  fiefs  et  des  biens  des 
vassaux  ou  des  paysans. 

••.  La  loi  autrichienne  présente  aussi  de  notables  dififéren- 
ees  avec  le  droit  français,  quant  à  l'acceptation  et  à  la  répudia- 
tion de  la  succession.  —  Ce  n'est  que  du  Jour  de  l'acceptation, 
que  l'héritier  est  censé  posséder  l'hérédité  (art.  547).  Personne 
n'est  saisi  de  plein  droit  ;  l'envoi  en  possession  par  le  tribunal 
est  toujours  nécessaire  (art.  797).  —  On  peut  renoncer  à  nue  suc- 
cession future  (art.  751).  L'héritier  qui  est  en  même  temps  lé- 
gitime et  testamentaire  doit  accepter  le  testament  ou  renoncer 
en  ses  deux  qualités  à  la  succession  ;  sauf  le  droit  conservé  par 
le  renonçant  à  sa  légitime  (art.  808).  —  On  ne  peut,  même  par 
contrat  de  mariage,  interdire  à  son  héritier  le  bénéfice  d'inven- 
taire (art.  803).  —  Les  droits  des  créanciers  sont  mieux  garantis 
que  dans  hi  loi  française.  Ainsi  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas 
autorisé  à  payer  les  créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présentent, 
sans  avoir  égard  aux  droits  des  autres.  U  est  contraint  de  payer 
de  ses  deniers  ce  que  les  créanciers  auraient  reçu  s'ils  s'é- 
taient présentés  tous  en  même  temps  (art.  815).  Le  créancier 
peut  demander,  même  contre  un  héritier  pur  et  simple  et  avant 
la  saisine,  que  la  succession  soit  non-seulement  séparée  des 
biens  personnels  de  celui-ci,  mais  qu'elle  soit  gardée  par  le  tri- 
bunal ou  administrée  par  le  curateur.  Jusqu'au  payement  de  la 
dette.  Un  droit  semblable  est  accordé  au  légataire  et  au  légiti- 
maire  (art.  812).  Tous  les  héritiers  sont  solidairement  responsa- 
bles avant  le  partage,  ils  sont  considérés  comme  une  seule  et  i 
même  personne  à  l'égard  de  l'héritage  commun. 


55.  En  Bavière,  Tordre  de  succession  est  le  même  que  le 
nôtre;  mais  en  ligne  collatérale  la  représentation  n'a  lieu  que 
Jusqu'aux  enfants  des  frères  et  sœurs,  et  la  successtbUité  n'est 
limitée  à  auciA  degré  (code,  liv.  S,  ch.  12). 

Il  y  a  des  préférences  d*àge  et  de  sexe.  -^  Ainsi  dans  la  fu>- 
blesse  un  préciput  est  créé  en  faveur  de  Vaine  (liv.  3,  chap.  12- 
go).  —  L'héritier  mâle  le  plus  âgé  peut  garder  les  immeubles, 
en  payant  la  part  des  autres  cohéritiers;  c'est  lui  anssl  qui  a 
les  titres  de  succession,  pour  en  fournir  aux  antres  des  copies 
(liv.  3,ch.  1,  art.  14,  12»  et  13»). 

Les  enfants  naturels  ne  succèdent,  même  à  leur  mère,  qu'à 
défaut  d'autres  parents.  Us  n'ont  droit  qu'à  des  frais  d'entretien 
(liv.  3,  ch.  1 2). — La  succession  entre  époux  est  ainsi  réglée.  S'il 
n'y  a  pas  d'enfant,  le  conjoint  survivant  doit  rendre  aux  héritiers 
du  défunt  :  Ptout  ce  que  celui-ci  a  apporté  à  la  communauté,  moin^ 
le  lit  matrimonial  ;  2«  la  nue-propriété  de  la  moitié  des  acquêts. 

—  S'il  y  a  des  enfants  du  mariage  ou  d'une  précédente  luiOD, 
la  femme  survivante  prend  ses  biens  et  bardes,  sa  dot,  le  don  de 
noces  que  lui  a  fait  son  mari,  la  contre-dot  (un  avantage  nuptial 
égal  à  la  dot)  en  usufruit,  une  paît  d'enfant  dans  le  mobilier  et 
dans  les  acquêts.  —  Si  c'est  le  mari  qui  survit,  il  garde  tous  les 
acquêts,  et  restitue  aux  enfants  ce  que  la  femme  a  apporté  (liv.  s, 
chap.  6).  -^La  renonciation  à  one  succession  future  est  per^ 
mise  (liv.  3,  chap.  2).  *^  Quant  au  partoi/e,  il  est  dit  qu'il  ne 
peut  Jamais  être  déclaré  nul,  mais  qu'il  \  a  lieu  de  le  rectifier 
pour  lésion  de  moitié  (liv.  3,  chap.  l). 

S 4.  —  Nous  passons  aux  codes  étrangers,  qui  ont  été  publiés 
postérieurement  au  code  Napoléon.  Nous  ne  signalerons  pas  les 
dispositions  qu'ils  ont  pu  lui  emprunter,  mais  seulement  lèe  mo- 
difications ou  les  différences  les  plus  notables. 

Le  code  Hollandais  reconnaît  nos  trois  ordres  d'héritiers,  mais 
avec  des  quotités  de  droit  différentes,  —  A  défaut  de  descen- 
dants, les  père  et  mère  du  défunt,  en  concours  avec  les  frères  et 
scsurs,  ont  droit  aux  deux  tiers  s'il  n'y  a  qu'un  frère  et  une  sœur; 
à  la  moitié,  s'il  y  a  plusieurs  frères  ou  sœurs  (art.  901).  —  Le 
père  on  la  mère  survivant  a  droit  à  la  moitié  de  la  succession, 
s'il  n'y  a  qu'un  frère  ou  une  sœur;  au  tiers,  s'il  y  en  a  deux; 
au  quart,  s'ils  sont  en  plus  grand  nombre  (art.  902)  ;  à  la  tota- 
lité, s'il  n'y  a  ni  frère  ni  sœur  (art.  906).  —  La  faculté  de  fi0- 
noncer  à  la  succession  est  imprescriptible  (art.  1*1 08).— L'héri- 
tier bénéficiaire  est  tenu  d  annoncer  dans  les  feuilles  publiques 
qu'il  va  rendre  compte  de  son  administration  et  payer  les  créances 
et  legs  (art.  1082).—  Dans  les  successions  vacantes,  l'oxécateor 
testamentaire  est  de  droit  curateur  (art.  1172).  — •  Le  rappoft 
en  nature  est  toujours  facultatif  pour  l'héritier  qui  a  le  choix  de 
rapporter  la  valeur  de  l'immeuble  (art.  1139).  **  Il  peut  aussi 
faire  en  nature  le  rapport  du  mobilier  (art.  1141).  L'action  en 
rescision  du  partage  se  prescrit  par  trois  ans  à  compter  do  par- 
tage (art.  1162).  —  La  vente  de  droits  successifs  faite  sans 
fraude  à  un  cohéritier  n'est  sujette  à  rescision  que  lorsqu'il  est 
devenu,  par  cette  vente,  propriétaire  de  la  totalité  de  la  succes- 
sion (art.  1164). 

56.  Le  code  Sarde  admet  l'ouverture  de  la  succession  par  l'é- 
mission des  vœux  dans  les  ordres  monastiques  et  dans  les  corpora- 
tions religieuses  régulières  ;  mais  le  religieux  qui,  déli6  de  vonix 
temporaires,  rentre  dans  le  monde  avant  l'expiration  de  six  ans, 
peut  demander  la  restitution  de  ses  biens  et  le  revenu  d'une 
année  seulement  (art.  977). —  La  succession  est  dévolue  sans 
distinction  de  ligne  au  plus  proche  parent  (art.  046).  —  Les 
frères  et  sœurs  germains  ou  leurs  descendants  partagent  par 
tête  avec  les  père  et  mère  ou  l'un  d'eux  seulement,  ou  avec  un 
autre  ascendant,  de  manière  que  l'ascendant  n'ait  pas  moins  du 
tiers  de  la  succession  (art.  934,  936).  —  Les  frères  et  sœurs 
germait^  excluent  les  frères  consanguins  ou  utérins  (art.  939). 

—  On  distingue  le  sexe  pour  certaines  successions  :  ainal  les 
sœurs  et  leurs  descendants  sont  exclus  en  faveur  des  frères  et 
de  leurs  descendants  mâles,  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  la  succession 
du  père  ou  d'un  autre  ascendant  mâle  de  la  ligne  paternelle,  soit 
de  la  succession  de  la  mère,  soit  enfin  de  la  succession  d'an 
frère  germain  ou  consanguin  (art.  942  à  945).—  Toutefois  ceux 
à  qui  profite  cette  exclusion  sont  tenus  de  donner  en  compensa- 
tion à  la  personne  exclue  une  portion  de  biens  ou  une  somme 
d'argent  équivalente  à  la  part  légitimairey  si  le  défunt  esl  m  as- 
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eMidant,  et  an  ttéfs  de  U  portion  civile  sMl  s'agit  de  la  sacces- 
lion  d'un  frère  (art.  946).  —  Cette  préférence  ne  profite  pas  aux 
frères  ou  dci^cendauts  de  frères  qui  ne  pourraient,  à  raison  de 
féuipareaxembrasséyconserverni  perpétuer  iafaniille(art.9il). 
^VépowD  survivant  non  séparé  de  corps  a  droit  à  l'usufrait  du 
ijoart  de  la  succession  de  son  conjoint  décédé  sans  testament,  si 
eeloi-cl  ne  laisse  pas  plus  do  trois  enfants.  Autrement  l'usufruit 
D'est  qae  d'une  part  d'enfant.  L'époux  est  déchu  de  ce  droit  de 
Booeeseion  en  passant  à  des  secondes  noces  (art.  959).  —  La 
Eocceesion  de  Yenfant  naturel  décédé  sans  postérité  est  déférée 
Ison  conjoint  survivant  pour  les  deui  tiers,  et  pour  Tautre  tiers 
au  père  et  à  la  mère  (art.  956).  —  A  l'égard  de  l'béritier  qui  a 
Mceplé  sons  bénéfiee  d'inventaire,  il  faut  que  la  déclaration 
,  soit  dans  les  trente  Jours  publiée  dans  les  gazettes  et  afficbée  à 
'  la  porte  du  tribunal  et  de  la  dernière  babltatlon  du  défunt 
(art.  1010).  Le  rapport  n'est  dA  qu'entre  héritiers  et  seulement 
IQ  ligne  descendante  (art.  1080). 

SA.  Le  code  des  Dêux^ioUes  a  admis  les  modiflcatfons  ci- 
après,  aux  dispositions  du  code  Napoléon,  sur  Tordre  successif. 
*-  Les  descendants  des  frères  et  sœurs  succèdent  par  tète  et 
tans  représentation  quand  ils  se  trouvent  à  des  degrés  égaux 
(art.  664).  -—  Les  père  ei  mère,  ou  la  survivant  d'eux,  et  à  leur 
éébQt  l'ascendant  le  plus  proche,  concourent  avec  les  frères  et 
MMirs  germains  ou  non,  et  partagent  par  tête  ou  par  portion 
égale  (art.  671).  —  Après  les  oncles  et  tantes,  vient  le  collatéral 
lepln$  proche,  dans  quelque  ligne  qu'il  se  trouve  (art.  673).  -* 
Les  enfanu  naturels  succèdent  à  leur  mère,  mais  Ils  ne  pren- 
nent dans  la  soooession  du  père,  qui  les  a  reconnus,  qu'une  part 
proportionnelle,  qui  varie  selon  le  degré  des  parents  avec  les- 
(piels  ils  concourent  (art.  674).  —  Le  conjoint  privé  de  fortune, 
qal  n'a  point  de  patrimoine  convenable  à  son  état,  a  droit  sur  les 
revenus  de  la  succession  du  conjoint  à  une  pension  alimentaire, 
qui  égale  le  quart  du  revenu  des  biens,  s'il  n'y  a  pas  d'enfants, 
00  (fu'lls  ne  soient' pas  plus  de  trois.  L'usufruit  n'est  que  d'une 
part  d'enfant  s'ils  sont  en  plus  grand  nombre  (art.  689,  69o). 

87.  Le  grand-duché  de  Bade,  qui  a  fait  partie  de  la  confé- 
dération rhénane,  était  alors  régi  par  le  code  Napoléon,  qui  y  est 
resté  eu  vigueur,  moins  quelques  modiflcations.  ^  Voici  celles 
dignes  d'être  remarquées,  quant  au  droit  de  succession.  ^  Vé- 
poux  Mrt'iDon^  a  toujours ,  s'il  n'y  a  pas  d'eafants,  l'usufruit 
des  biens  de  l'autre  époux  pendant  sa  vie,  à  moins  de  conven- 
tion contraire  (art.  7S8).  «-^  L'époux  survivant  a  également 
par  droit  de  mariage,  sur  la  succession  des  ascendants  du  con- 
joint décidé,  un  usufruit  viager  d'un  quart  de  leurs  biens,  ou  une 
rente  équivalente  (art.  745).  —  Les  enfants  naturels,  reconnus 
après  la  naissance  d'enfants  légitimes,  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  leurs  droits,  tant  qu'il  existe  des  enfants  légitimes  ou  leurs 
descendants  (art.  756). 

t9.  Zn  Suisse,  les  cantons  ne  sont  pas  tous  régis  par  les 
mêmes  lois  civiles.  Il  y  a  notamment  deux  codes  distincts,  pour 
les  cantons  de  Vaud  et  de  i^eme.  ->  Dans  le  code  Yaudols,  nous 
remarquons  que  la  succession  n'est  divisée  entre  deux  lignes 
qu'avec  certaines  restrictions;  sl\ïïs\ ,  l'ascendant  d'une  ligne 
prend  toute  la  succession  k  défaut  d'ascendant  dans  une  autre 
ligne  (art.  553).  —  Eatre  collatéraux,  on  fait  deux  parts  égales 
pour  les  deux  lignée  paternelle  et  maternelle  (art.  558).  Mais  à 
défaut  de  parent  au  sixième  degré,  le  partage  par  ligne  cesse,  et 
le  plus  proche  parent  est  appelé  (art.  559).  —  On  ne  succède 
pas  toutefois  au  delà  du  dixième  degré  fart.  540).  —  Vépouœ 
survivant  recueille  :  1*  la  moitié  de  la  succession  à  défaut  d'en- 
tint,  père,  mère,  frères  *qu  soeurs,  ou  descendants  d'eux;  -^ 
S*  Le  quart  seulement,  s'il  n'y  a  pas  d'enfant,  mais  père  ou 
mère,  frères  ou  sœurs,  même  utérins  ou  consanguins,  ou  descen- 
dants d'eux;  —  5»  L'usufruit  des  biens  dévolus  à  ses  enfants, 
dans  la  succession  de  l'époux  décédé,  sauf,  pour  l'enfant  marié 
on  devema  majeur,  le  droit  de  se  faire  mettre  en  possession  de 
la  moUié  tfes  biens  grevés  de  cet  usûTrutt  (art.  541  à  545). 

tS.  Le  code  du  canton  de  Berne  contient  des  dispositiens 
qui  étonaeut  par  leur  singularité.  —Ainsi,  on  distingue  les 
héritiers  dans  l'ordre  suivant  :  naturels,  testamentaires,  légaux. 
-*  On  appeUe  héritiers  naturels  ceux  que  le  testateur  ne  peut 
exclure  de  la  succession  qu'en  les  déshéritant,  et  voici  les  seuls 
cas  permis  d'exhérédation  ;  1*  SI  le  descendant  a  maudit  le  tes- 


tateur, ou  lui  a  dit  des  injures  grossières,  m  i^eat  porté  à  des 
voies  de  fait;  —  S»  $'{)  a  été  condamné  à  une  peine  infamante; 

—  s«  S'il  a  contracté  étant  mineur  un  mariage  contre  lequel  le 
testateur  a  protesté  (art.  547).  —  Les  héritiers  naturels  sont 
(nous  copions  textuellement)  :  le  conjoint  survivant,  à  moins  de 
convention  contraire,  qui  devient  nulle  quand  il  existe  des  en- 
fants; — -  S«  Les  deacendants  légitimes  (art.  516).  —  Les  héri- 
tiers légaux  sont  :  les  ascendants  et  les  collatéraux.  —  Le  père 
exclut  tous  les  héritiers  autres  que  les  enfants  (art.  621).  —  La 
mère,  au  contraire,  ne  succède  à  ses  enfants,  que  s'il  n'y  a  ni 
père,  ni  frères,  ni  sœurs  du  même  lit  (art.  625).  —  Dans  tous 
les  partages,  le  plus  Jeune  (Ils  peut  prendre  dans  sa  part  la 
maison  ou  Théritage,  suivant  estimation  Judiciaire  (art.  545). 

4 •.  Il  a  été  publié  aussi  un  code  de  la  Louisiane,  qui  repro- 
duit le  plus  souvent  avec  une  grande  prolixité  le  système  du  code 
Napoléon.  Nous  y  remarquons  ceci  :  —  Les  esclaves  seuls  sont 
incapables  de  transmettre  leur  succession  ab  intestat,  et  d'bé- 
ritier  (art.  945).  —  Vascendant  le  plus  proche  exclut  les  ascen- 
dants plus  éloignés,  même  d'une  autre /tj/na  (art.  903).  — Les 
enfants  naturels  sont  appelés  à  la  succession  de  leur  mère,  «( 
excluent  tous  autres  parents,  s'il  n'y  a  pas  d'enfants  légitimes; 
dans  le  cas  contraire,  Ils  n'ont  droit  qu'à  des  aliments  modi- 
ques (art.  912).  —  Uuant  à  la  succession  du  père,  ils  n'ont  la 
préférence  que  sur  l'Etat,  lis  sont  exclus  par  tous  parents,  et 
même  par  la  femme  survivante,  sauf  leurs  droits  à  des  ali- 
ments (art.  915).  —  La  femme  survivante  est  préférée  à  l'enfant 
naturel  dans  la  succession  du  mari,  quoique  l'enfant  naturel  soit 
préféré  au  père  dans  la  succession  de  la  femme  (art.  918).  —  La 
femme  d'ailleurs  ne  succède  au  mari  qu'autant  qu'ôUe  n'a  pas  été 
séparée  de  corps  et  de  biens  (ibid,), 

41 .  Après  cette  revue  des  législations  étrangères,  si  nous 
voulons  d'une  manière  générale  leur  comparer  le  code  Napo- 
léon, nous  voyons,  d'une  part,  que  sa  rédacUoa  remporte  beau- 
coup pour  la  concision  et  la  clarté ^  et  que,  d'autre  part,  il  n'a 
rien  à  leur  envier  pour  l'ensemble  et  l'économie  des  dispositions. 
Ce  qui  recommande  surtout  notre  système  des  successions,  c'est 
le  grand  principe  d'égalité  qui  a  prévalu  sur  toute  distinction  de 
personnes  et  de  biens;  les  autres  législations  sont  entrées  moins 
largement  dans  cette  voie.  —  Il  est  vrai  que,  sous  d'antres  rap- 
ports, on  a  élevé  quelques  critiques.  Sans  parler  d'Imperfections 
de  détails,  suite  nécessaire  d'une  œuvre  de  transition  et  de  con- 
ciliation, qui  réunit  en  ûu  seul  tant  de  systèmes  opposés  ou  di- 
vers, on  a  dit  notamment  ^ue  l'unité  de  principe  manquait  à  no- 
tre ordre  successif,  en  ce  qu'en  n'avait  pas  toujours  suivi  pour 
règle  l'équité  et  le  vœu  présumé  du  défunt.  On  a  cité  pour 
exemples  le  partage  par  lignes,  et  la  succession  de  l'époux  à  son 
conjoint.  —  Sans  doute,  le  partage  par  lignes  peut  avoir  pour 
résultat  assez  choquant  l'égalité  de  parts  entre  un  ascendant  et 
un  parent  collatéral  du  4ottzième  degré.  Mais  il  faut  considérer 
que  la  présomption  d'affection  du  défunt  n'a  pas  été  le  seul  point 
de  vue  du  législateur,  il  s'est  proposé,  en  outre,  comme  on  le 
doit  en  cette  matière,  d'étendre  et  de  vivifier  l'esprit  de  famille. 

—  Quant  à  la  succession  de  l'époux,  nous  reconnaissons  que  les 
codes  étrangers  ont  M  mieux  Inspirés  en  lui  faisant  une  condl- 
tien  meilleure.  La  position  qu'occupent  les  époux  dans  la  fa- 
mille, les  considérations  d'équité  cl  de  bienséance  sont  mécon- 
nues par  la  disposition  qui  n'appelle  le  conjoint  survivant  qu'à 
défaut  de  parents,  et  par  préférence  seulement  à  l'ÊUt.  C'est 
une  sorte  d'exclusion,  que  nous  avons  déjà  critiquée,  y  DisnosiU 
entre-viffe,  n*  8S,  et  qui  semble  d'ailleurs,  comme  nous  l'expli- 
querons en  son  lieu,  n'avoir  eu  pour  cause  qu'un  malentendu 
lors  de  la  discussion  du  conseil  d'État. 

Tablsao  cHioifetoemoi;  m  ia  LÉstitànov  ««.atitb  aux  succissieRS 
awtiia  1700.  *-  MoTiPs  sr  lurpoaT  m  codb. 

t^-mn  BimtV»».  -*  Ment  qm  dédaie  que,  f»  mite  de  l'a* 
bolitioD  de»  droits  d'aînesse  et  de  masculinité,  les  successions  des  aoUee 
seront  partagées  cemne  celles  de  ton»  les  aulfes  citoyeu  (art.  11).  — 
\.  l'ropriété  féodale.  .   ••         ^       ^  •       _ 

9-i*  «vr.  ttOt.  ^  Décret  relatif  au  partage  des  soeeesnens  oo 
intestat,  ,  ^,  . .        .  .  .  ^  j 

Art.  1.  Toate  inégalité  ci-devant  résoitant,  entre  faénUers  «6  intestat^ 
des  qualités  d'ainé  ou  de  palné,  de  la  distincUon  des  seies  ou  des  exclu- 
sions coutumières,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  est 
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après  m  4iélâi  de  hvitaîM.  aoouel  il  sera  ajooté  un  jour  par  dix  lieues 
de  disUooe.  —  En  cas  qu'il  y  ait  partage  dans  TaYis  des  arbitres,  le  tiers 
sera  lomBié  par  le  même  juge« 

56.  L'instructaon  sera  semmaire  :  les  jugements  desdits  arbitres  ne 
seront  pas  stqets  à  appel. 

\  Ml  Le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  du  décret,  quant  anx  dispositions 
Wil  annule»  n'appartient  qu'aux  héritiers  naturelB,  et  A  dater  seulement 
au  jov  eb  leur  droit  est  oorert,  lans  que  jusqu'à  ostte  époque  il  y  ait 
lieu  à  aucune  restitution  des  fruits. 

S8«  Le  présent  décret  est  déolaréi  dans  tous  ses  points,  commun 
à  toutes  les  parties  de  la  République,  même  à  celles  dontfunion  a  été 
'  prononcée  depuis  le  14  ioill.  1780. 

69.  Toutes  les  fois  que  les  dispositîoiis  du  présent  décret  se  trouTO- 
raient  tourner  au  profit  d'étrangers  sujets  des  puissances  avec  lesquelles 
la  République  française  est  en  guerre,  elles  cesseront  d'obtenir  leur  eifet; 
et  les  dispositions  contraires  faites  au  profit  des  républicoles  ou  des 
étrangers  alliés  ou  neutres  domeurent  en  ce  cas  maintenues. 

60.  Les  droits  restitués  par  le  présent  décret  ne  peuTont  être  exeités 
que  par  ceux  au  profit  desquels  ils  sont  rétablis.  -^  Toutes  ventes  m 
cessions  qui  en  seraient  faites  à  des  tiers  sont  déolsrées  nulles. 

61.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  le  décret  du  5  brumaire 
dernier  est  déclaré  comme  non  aTonu.  —  Toutes  lois,  coutumes,  usages 
et  statuts  relatib  à  la  transmission  des  biens  par  succession  ou  donation, 
sont  également  déclarés  abolis,  sauf  à  procéder  au  partage  des  succes- 
sions éekues  depuis  et  y  compris  le  U  juill.  1769,  et  descelles  à  yenir, 
selon  les  régies  qui  Tont  être  einipiès  étabUes. 

Bègiei  générait»  pour  le  partage  de»  eucceeeUm»* 

6%.  La  loi  ne  reconnaît  aucune  différence  dans  la  nature  des  biens  ou 
dans  leur  ortgliie  pour  en  régler  la  transmission. 

66.  Il  y  a  trois  espèces  de  successions  pour  les  parents;  la  sucession 
quiêehoitattx  descendants,  celle  qui  échoit  aux  ascendants,  et  celle  à 
laqneUe  sont  appelés  les  parents  collatéraux. 

De  la  eueœeeiùû  de»  deecendant». 

64.  SI  le  défunt  labse  aes  entants,  ils  lui  succéderont  également 
65<  A  défaut  d'enCantSi  les  petits-enfants  succèdent  A  leur  aïeul  ou 
aïeule. 

66.  A  défaut  de  petits-entants.  les  arrière-petits-enfants  succèdent  à 
leur  bisateul  ou  bisaïeule. 

67.  A  défaut  de  ceux-ci,  les  autres  descendants  succèdent  dans  Tordre 
de  leur  degré. 

.  68.  Lorsqu'à  y  a  des  petits-enlànU  eu  des  descendants  des  degrés  ul- 
tèrieitie,  U  représentation  a  lieu. 

De  la  »ucee»eitm  de»  aeemdant». 

69.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendants,  ni  frères  ou  sœurs,  ni  des- 
cendants de  É^res  ou  de  smurs,  ses  père  et  mère  ott  le  surrivaat  d'entre 
eux  lui  succèdent. 

.  70,  A  défaut  des  pères  et  mères,  les  aïeuls  et  aïeules  ou  les  surti- 
fants  d'entre  eux  sacoèdent,  s'il  n'y  a  pas  de  descendants  de  quelqu'un 
d  entre  eux* 

71.  A  déCaut  d'aïeuls  on  d'aïeules,  les  ascendants  supérieurs  sont  ap- 

Sslés  à  la  succession,  suirant  la  proximité  du  degré,  s'il  ne  reste  pas 
e  descendants  de  ce  même  degré. 

^  7i«  I>ans  tous  les  cas,  les  ascendants  sont  toujours  exclus  par  les  hé^- 
ntieis  eollatéraux  qui  descendent  d'eux  ou  d'autres  asœndaats  au  même 
degré. 

75.  Los  ascendants  snccèdent  toujours  par  têto. 

Jêj  Les  biens  donnés  par  les  ascendants  à  leurs  deecendants,  avec 
stipulation  de  retour,  no  sont  pas  compris  dans  les  règles  ci-dessus:  ils 
ne  font  pas  partie  do  la  suooeieiott  du  descendant,  tant  qu'il  y  a  lieu  au 
droit  de  letour. 

De»  evceeesitm»  eotMérale». 

76.  Les  patents  collatéraux  sueoèdeot,  lorsque  le  défont  n'a  pas  laissé 
de  parents  en  ligne  directe. 

76.  Ils  succèdent  même  an  préjudice  de  ses  ascendants,  lorsqu'ils  des- 
cendent d'eux,  ou  d'autres  ascendants  au  mémo  degré. 

77.  La  représentation  a  lieu  Jusqu'à  l'infini  en  ligne  collatérale.  Ceux 
qui  descendent  des  ascendants  les  plus  proches  du  défunt  excluent  ceux 
qui  descendent  des  ascendants  plus  éloignés  de  la  mémo  ligne. 

78.  Ainsi,  les  descendante  du  père  excluent  tous  les  descendante  des 
aïeul  et  aïeule  paternels.  Les  descendante  de  la  mère  excluent  tous  les 
autres  desoendanto  des  aïeul  et  aïeule  matemete. 

79.  A  déCaut  des  descendante  du  père,  les  descendante  des  aTeul 
0(  «tettlo  patemete  excluent  tons  les  autres  descendante  des  bisaïeuls  et 
bisaïeules  de  la  même  ligne. 

69«  A  défaut  dee  desceadante  de  la  mère,  les  descendante  des  aïeul  et 
aïeul  maternels  excluent  tous  les  autres  descendante  des  bisaïeuls  et  bi- 
i«ieules  de  la  même  ligne. 

61.  La  même  exclusion  a  lieu  en  faTour  des  descendante  des  bi- 
saïeuls oi  buMdsules,  eu  aseendante  supérieurs,  contre  ceux  des  ascen- 
dante d  un  degré  plus  éloigné  dans  la  même  ligne. 

n.  Par  refit  de  la  représentation,  les  représentante  entrent  dans  la 
plaoe,,daas  le  degré  et  dans  tous  les  droite  du  représenté.  U  succession 
se  diTisoon  aatont  do  parties  qu'a  y  a  do  branches  appelëen  à  la  re- 
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cueillir  ;  et  la  subditision  se  fait  de  la  même  manière  entre  oeoi  qui  en 
font  partie. 

85.  Si  donc  les  héritiers  du  défunt  desoendenL  les  uns  de  son  pèrOi 
les  autres  de  sa  mère,  une  moitié  de  la  successlOB  sera  attribuée  anx 
héritiers  paternels,  et  l'autre  moitié  anx  hérittors  matemete. 

84.  Si  le  défont  n'a  pas  laissé  d'héritiers  descendante  de  son  père,  Is 
portion  palemelle  sera  attribuée,  pour  une  moitié,  aux  descendante  de 
l'aïeul  paternel,  et  pour  une  autre  aux  desoendante  de  l'aïeule  m^ 
temelle. 

86.  Si  le  défunt  n'a  pas  latesé  d'héritiers  descendante  de  sa  mère,  la 
riion  maternelle  sera  pareillement  partagée  entre  les  descendante  de 

'aïeul  paternel  et  ceux  de  l'aïeule  maternelle. 

86.  n  en  sera  de  même  si  le  défhot  n'a  pas  laissé  d'aïeul  ou  d'aïeule, 
soit  dans  l'une,  soit  dans  l'autre  branche.  Les  descendante  du  bisaïeul 
ot  ceux  de  la  bisaïeule  prendront  chacun  une  moitié  dans  la  portion  qui 
aurait  iwpartenu  &  l'aïeul  ou  A  raïeule. 

67.  Il  en  sera  de  même  encore  pour  les  descendante  des  decrês  supé- 
rieurs, lorsque  le  bisaïeul  ou  la  bisaïeule  n'auront  pas  laissé  de  descsn» 
dante. 

86.  Ces  réglée  de  représentetion  seront  suiTles  dans  la  subdiriaion  ds 
chaque  branche.  On  partagera'  d'abord  la  portion  qui  est  attribuée  à 
chacune,  en  autant  de  parties  égales  que  le  chef  de  cette  brancha  amt 
laissé  d'enfante,  pour  attribuer  chacune  de  ces  parties  à  tous  les  héii> 
tiers  qui  deecendent  de  l'un  de  ses  enfants,- sauf  k  la  subdiviser  eacers 
entre  eux  dans  les  degrés  ulterieurs,  proportionnellement  aux  droite  ds 
ceux  qu'ils  représentent 

89.  La  loi  n'aocorde  aucun  priTilége  an  doubte  lien(  mais  si  des  pa- 
rente collatéraux  desoendent  tout  à  la  fois  des  auteurs  de  plusieore  bran» 
ches  appelés  A  la  succession,  ils  recueilleront  cumulatitreoMnt  U  pic^ 
tien  à  laquelle  ite  sont  appelés  dans  chaque  branche. 

90.  A  déteut  de  parente  de  l'une  des  lignes  pateraoUo  o«  autonelle, 
les  parante  de  l'autre  ligne  succéderont  pour  le  tout. 

M  ▼«aê.  «a  •  M  mani  1994).  -^Premier  dêeret  petteat 
qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  diTorses  questions  relatiTOs  an  dé- 
cret du  17  nivêse  dernier. 

La  Gonyention  nationale,  après  atoir  entendu  le  raeport  de  son  ee- 
mite  de  législation  sUr  un  grand  nombre  de  pétitions  refatiToe  ao  décret 
du  17  nivêse  dernier,  formant  un  ensemble  qui  tond,  savoir  i 

1*  A  ce  qu'il  soit  établi  des  exceptions  au  décret  du  17  niv6se.  en  Ib* 
veur  des  citoyens  de  la  ci-devant  province  de  Normandie,  ott  lee  es^ 
cons,  appelés  par  le  statot  à  succéder  an  préjudice  des  filles,  eo^fêrmest 
dans  la  maison  paternelle  des  travaux  et  même  des  revenus  dont  ils 
exposent  que  le  partage  égal  avec  leurs  smurs  mariées  doTiendralt  pour 
eux  une  source  de  lésion.  «-*  Considérant,  sur  la  première  queelion, 
que.  dans  un  partage  de  succession,  l'on  ne  saurait,  sans  bonlevener 
rordre  social,  avoir  égard  ni  an  nombre  d'années  pendant  lesquelles  les 
enfante  sont  restés  en  la  maison  paternelle,  ni  au  plus  ou  moms  de  tra- 


vaux que  chacun  a  pu  y  conCérer  ;  que  s'il  y  a  ^u  des  apporte  étrangers,  os 
peut  les  prélever;  que  s'il  y  a  eu  pacte  qui  puisse  être  assimilé  à  use 
SDCiéte,  on  peut  user  du  bénéfice  de  l'art.  61  du  décret  du  17  nivése; 
mais  que,  dans  tous  les  cas,  un  article  spécial  pour  les  habitante  de  la 
ci-devant  Normandie  est  une  chose  inadmissible,  lorsque  l'uniformite  d» 
lois  est  un  des  premiers  besoins  d'un  peuple  compow  d'hommes  égaox 
et  libres. 

9«  A  ce  que,  dans  tout  le  territoire  de  la  République,  les  dIsposItioBi 
qui  n'offrent  qu'une  restitution  des  choses  que  le  donateur  lenMt  aades- 
nement  de  la  famille  du  donataire,  soient  exceptoes  de  la  nullité  pro- 
noncée par  la  loi.  — •  Sur  la  eeconae  que»tion,  que  l'exoeption  demaa- 
dée  ferait  en  quelque  sorte  revivre  le  système  des  propres  ou  anciens,  st 
introduirait  des  distinctions  souvent  frauduleuses,  mais  plus  eettvent  en- 
core hérissées  d'embarras  et  d'incertitudes}  qu  enfin,  et  pour  ne  pas 
énerver  le  nouveau  systomo)  il  a  bien  telln  prendre  les  bonunos  otlei 
biens  en  l'étetoù  ils  étaient  le  14  juillet  1789,  sans  reporter  la  vue  m 
delà. 

S"  A  ce  que  les  avantages  posterieiN  aa  14  juillet  1781  soIobI  maiS' 
tonus,  quand  ils  se  trouveront  faite  wê  profit  d  enfante  que  le  donateor 
aura  nourris  et  élevés.  «—Sur  la  iroieiéme  queeiian,  que,  s'il  s'agit 
d'enfante  que  le  donateur  ait  eus  bote  du  mariage,  une  loi  spéciale  wn 
a  restitué  tous  leurs  droite  depuis  le  14  juillet  1789;  ot  qu6>  s'il  est 
question  d'autres  enfante  dont  l'humanite  seule  ait  engagé  k  preaèe 
soin,  ils  peuvent,  outre  les  bienfaite  de  l'éducatioB.  recueillir  oaeors  ti 
bénéfice  des  exceptions  que  la  loi  a  établies,  ot  qui,  snfiisaatos  pear 
tous,  ne  le  sont  pas  moins  spéoialement  pour  eux. 

4<*  A  ce  que  toutes  successions  ouvertos,  siiême  avant  la  14  Juillst 
1789,  soient  adjugées  aux  héritiers  naturels,  quand  il  y  aura  procès  salh 
sistant  Acst  égard.  •«■«Sur  la  quatrième  question,  que  l'on  ao  savait 
s'arrêter  à  l'objet  dont  il  s'aait,  sans  mettre  l'effet  rétroactif  en  fuestise; 
et  que,  s'il  n'v  en  a  point  k  dater  du  14  juillet  1769,  parce  qae  fa  loi  a'i 
fait  que  développer  les  principes  proclamés  dès  lors  par  ua  giand  peS^ 
pie  qui  se  ressaisissait  de  ses  droits^  l'effet  rétroactif  commencerait  là 
seulement  où  l'on  dépasserait  cette  limite  ;  que  d'ailleurs,  si  la  réciaou- 
tion  des  héritiers  haturete^  pour  ce  qui  appartient  aux  époqaos  amé- 
rieures,  était  fondée,  ils  n  ont  pas  besoin  du  secours  de  la  ioi  nouvelle, 
et  que,  si  elle  ne  l'était  pas^  il  sérail  immoral  d'accorder  plus  de  teveiir 
à  celui  qui  a  fait  un  mauvais  procès,  qu'an  citoyen  tranquille  qui  a  res- 
pecte les  lois  de  ce  temps 

6*  A  00  que  lee  legs  pieux  faite  en  faveur  des  hêpitoax,  administn- 
lions  des  biens  des  pauvres,  et  autres  établisaemente  do  ce  geBre«seiett 
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coaserréfl  et  «eeptés  éb  la  millité  légale,  an  moiat  pour  le  passé.  — 
Sur  la  anguième  question,  aue  des  maisons  de  secours  ne  peuTent 
josfr  da  pririlèee  de  dépouiller  les  bèrltiers  naturels^  et  que^  saaf  la 
quotité  beréditafre  réservée  au  titre  unitersel,  ou  les  aTantages  eonser- 
réf  aa  titre  particalier,  ces  sortes  d'ètablissemeuts  ne  peuveat  ai  ne 
dorreflt  jonir  a'une  antre  conditioa  (rue  les  citoyens. 

6"  A  ce  qu'il  soit  formellement  décrété  que  les  dispositions  de 
la  loi  do  17  pitése^  qui  permettent,  en  cenains  cas ,  de  distraire 
i«  rikérédité  pins  du  dixième  en  ligne  directe ,  et  du  sixième  en 
lim  collatérale ,  ne  s'appliquent  qu'aux  libéralités  échues  anté- 
jioumiient  k  la  promulaation  du  décret  du  ft  bnunaira.**Sur  la  sixième 
p^m,  qoe  r»t.  16  du  décret  du  17  nivôse  explique  asseï  qu'à  l'a?e< 
Bir,etàqaelqQetitre  que  les  dons  soient  conférés^  il  n'y  aura  qu'un 
dnième  de  disponible  si  le  testateur  a  des  enfants,  ou  le  sixième  s'il 
n'en  a  point^  sauf  les  dons  entre  époax.  et  qu'ainsi  tes  plus  amples  ré- 
'  (OTOs  on  retenues,  dans  les  cas  déterminés  par  le  décret  du  17  niTÔse, 
leiOBt  que  pour  les  dispositions  dupasse,  et  toutefois  outertes  anté- 
liitiremeqt  à  la  promulgation  du  décret  du  5  brumaire. 

T*  A  ce  qu'il  soit  formellement  déclaré  que  les  retenues  attribuées 
Har  le  décret  du  17  nivôse  ae  s'appliqnent  point  au  cas  où  les  disposi- 
tiost  étaient  essentiellement  nulles  antériearement  à  ce  décret.  —  Sur 
la  mtiéme  question,  que,  quand  la  loi  a  validé  ceitainee  dispositions, 
elle  ra  eu  peur  objet  que  eeiles  qui  se  trouvent  mémo  littéralement 
isMrites  dans  les  articles  1**  et  15;  et  que  les  retenues  qu^elle  a 
itlribaées  ne  peuvent  de  même  s'appliquer  qu'aux  dispositions  qui,  annu- 
léei  par  le  oéctet  du  17  nivôse,  pouvaientMégalement  subsister  aupa- 

8»  A  ce  quH  soft  expliqué  si  le  rellgleui  qui  a  émis  ses  vœux  posté-* 
rlevement  au  U  juillA  1799  peut  reprendre  ses  biens  et  droits  néré- 
ditairemeiit  reeueilUs  par  s^s  parean.  —  Sur  la  huitième  question, 
qiD  n'y  a  plus  de  dilfieulté  que  dans  le  oas  où  un  honune  réputé  mort, 
et  dont  on  se  serait  partagé  la  succession,  reparatirait,  et  que,  les  lois 
mat  aanalé  toute  émission  de  vœux  postérieure  au  14  Juillet  1789,  la 
nistégration  du  d-devant  religieux  dans  aes  biens  et  droits^à  dater  de 
la  nénie  époque,  u'est  que  la  eonséquence  de  ce  principe, 

9*  A  ce  qull  soit  clairement  défini  si  tous  vœux  religieux  émis  avant 
fixe  de  vingt  et  un  ans  sont  annulés  par  l'art.  5  du  décret  du  17  nivôsej 
^  m  U  neuvième  question.  qUe^  l'article  cité  n'invalidant  que  les 
veeix  émis  avant  rflge  requis  par  les  lois,  il  faut  distinguer  les  épo- 
ques; qu'ainsi^  et  avant  l'éditde  1768,  l'Age  de  seize  ans  étant  proclamé 
MËiant  pour  les  lois  d'alors,  11  n'y  aurait  nullité  ou'autant  que  les 
Tœox auraient  été  émis  a^aut  cet  Age;  de  même  que  depuis  il  faudrait 
lealement tenir  pour  nulles  les  professions  faites  avaut  vingt  et  un  ans 
pour  les  hommes,  et  dix-huit  ans  pour  les  femmes. 

10*  A  ce  que  les  avantages  conférés  par  les  statuts  aux  époux  soient 
naiatenus  comme  céta  qui  étaient  reuet  de  la  stipulation.  —  Sur  la 
dixième  question^  que  cette  indemnité  sort  évidemment  des  termes  de 
l'ut  iS  du  décret  du  17  nivôse,  qui  maintient  les  dispositions,  même 
ititataires,  sous  la  foi  desquelles  les  époux  s'étaient  engagés,  tandis  que 
l'art.  14  leur  permet  de  plus  toute  autre  stipulation  A  l'avenir;  latitude 
politigue  qui  fait  assez  apercevoir  que  le  système  restrictif  n'est  pas 
pour  les  dispositions  entre  époux,  sauf  la  reductibilité  à  l'usufruit  de 
noiliéi  en  cas  qu'il  y  ait  des  enfants. 

,  11«  A  ce  qu'il  soit  prononcé  sur  le  sort  des  dispositions  entre  con- 
jobtS;  par  lesquelles  l'un  d'eux,  eu  donnant  A  l'autre,  aurait  déclaré 
q<i1l  1^10  rapporte  A  celui-ci  pour  l'exéoutiou  de  ce  qui  lui  a  été  recom- 
naadé  en  secret.  •—  Sur  la  onxième  question,  quHme  telle  dispositioa 
l'eet  qu'un  jidéi-commis.  ou.  si  l'on  veut,  un  acte  visiblement  dirigé  au 
profit  d'un  tiers  qui  n'est  point,  comme  le  conjjoint,  capable  de  recueillir, 
•t  que,  seos  ce  rapport,  une  semblable  dlsnosition  ne  peut  subsister. 

1^  A  ce  quil  soit  décidé  si  la  disponibilité  eatre  époux  ne  cessera 
point,  lorsque  la  nation  représentera  leurs  successlbles  naturels.  -»-  Sur 
i^  douzième  question,  que,  d'une  part,  les  lois,  et  notamment  le  dé- 
cret do  S8  mars,  se  bornent  en  ce  cas  A  Irapper  de  nullité  les  dispositions 
qui  seraient  faites  en  ligne  directe  ;  que,  d'une  part,  la  République, 
plaeèe  dans  des  circonstances  extraorcflnaifes,  aux  droits  d'un  tiers, 
peut  bien  se  les  attribuer  dans  leur  intégrité^  mais  ne  doit  pas  les 
étendre,  et  que,  dans  le  cas  particulier,  les  droits  de  la  République  ne 
toit  pas  c^ue  antre  nature  que  ceux  de  la  famille  privée  dans  les  cas 
ordinaires. 

IS*  A  ce  quil  soit  loisible  au  conjoint  qui  aurait  été  avantagé  par 
1  époux  prédÂcédé,  do  transmettre  A  des  ^arents  de  cet  époux  les  biens 
qin]  tiendrait  de  lui.  ^  Sur  la  treizième  question,  qu'outre  que  cette 
lacalté  deviendndt  une  disposition  réelle  en&e  autres  qu'époux,  et  con- 
tnrierait  ainsi  le  système  général^  la  loi  a  bien  dû  se  garder  d'établir 
"^  intermédiaire  dont  on  pourrait  se  servir  pour  gratifier  tel  parent  au 
I,  et  rétablir  ainsi  l'inégalité,  au  lieu  qu'avertis  de 


jndice  de  tel  autre^  ^       . 

liiBpossibilité  de  ce  transport,  les  époux  seront  plus  circonspects,  ou, 
du  moins,  de  meilleure  foi  dans  leurs  dons  réciproques. 

14*  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si.  pour  fixer  le  maximum  de  fortune  A  l'é- 

Erd  d'un  époux  donataire  particulier  d'un  tiers,  l'on  peut  avoir  égard  A 
fortune  ne  l'autre  conjoint.  •—  Sur  la  quatorzième  question,  que,  de 
même  que  les  fortunes  des  époux  restent  distinctes,  saut  les  acquêts  com- 
muas, de  même  il  faut  les  estimer  séparément,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  la  confusion  des  revenus,  pouvant  cesser  par  le  divorce,  par 
Il  mort,  ou  même  par  toute  autre  stipulation,  laisserait  en  véritable 
éTiction  celui  qui  la  veille  aurait  été  privé  par  la  seule  considératio 
iiae  cause  aussi  fugitive. 
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15*  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si  les  avantages  stipulés  entre  époux  divor- 
cés auront  leur  effet.  -*•  Sur  la  quinzième  quenion,  que  la  seule  faveur 
due  aux  mariages  a  fait,  en  cette  matière,  prévaloir  un  système  de  libé- 
ralité qui  cesse  lorsque,  en  rompant  la  eontrat,  les  époux  redeviennent 
étrangers  l'un  A  l'autre. 

16*  A  ce  que  toutes  dispositions  faites  avec  la  réserve  de  les  révoquer, 
et  toutes  donations  subordonnées  au  changement  de  la  volonté  du  dona- 
teur, n'aient,  A  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  d'autres  règles  ni 
d'autres  effets  que  ceux  propres  aux  dispositions  A  cause  de  mort.  —  Sur 
]aL  seizième  question,  qu'il  résulte  bien  asseï  évidemment,  et  de  l'en- 
semble de  laJol,  et  des  seuls  termes  de  la  raison,  que  les  dispositions 
révocables  au  seul  gré  du  donateur  ne  sont,  dans  quelques  actes  qu'elles 
aient  été  inscrites,  que  des  dispositions  A  cause  de  mort,  puisque  jusque- 
lA  le  donateur  a  pu  les  changer. 

17*  A  ce  que  la  faculté  d'élire  qui  n  a  pas  été  consommée  par  un  acte 
entre-vifs  ou  par  le  décès  de  I  électeur,  le  tout  antérieurement  au 
14  juin  1789,  soit  assimilée  A  celle  qtii.  fAite  depuis,  est  annulée  par 
l'art.  85  du  décret  du  17  niv.  —  Sur  la  aiahseptiéme  question,  qu'elle 
se  résout  par  les  mêmes  principes  que  la  précédente,  et  que  réleetioo 
qui  a  été  susceptible  de  révocation  depuis  le  14  iuill.  1780  n'est  pas 
d'autre  condition  que  celle  qui  a  été  coniéréo  depuis  la  même  épeque. 

18*  A  ce  que  les  démissions  de  biens  soient  nettement  classées  parmi 
les  dispositions  entre-vifs  ou  A  cause  de  mort.  — >  Sur  la  dix-huiiième 
question,  que,  si  le  décret  du  17  nlv.  ne  s'est  point  particulièrement 
expliqué  sur  les  démissions  de  biens,  c'est  que  ces  dispositions,  révoca- 
bles en  certains  pays,  ne  l'étaient  pas  en  d'autres,  et  que,  pour  ne  pab 
changer  la  condition  de  ces  sortes  d'actes,  le  principe  posé,  la  classifi- 
cation n'offrait  que  l'application  de  la  loi;  qu'ainsi,  et  dans  les  lieux  où 
les  démissions  étaient  irrévocables,  elles  seront  considérées  comme  dona- 
tions entre-vifli  et  maintenues  si  elles  sont  antérieures  au  14  juill.  1789, 
et  qu'ailleurs  elles  seront  eonsidérées  comme  simples  dispositions  A  cause 
de  mort. 

19*  A  ce  que  la  loi  fiuse  nettement  oonnaltre  si  les  donations  ou 
constitutions  ue  biens  à  venir,  faites  entre-vifs  avant  le  14  juill.  1789, 
sont  maintenues  ou  annulées,  dans  le  cas  oii  leur  auteur  n'est  décédé  que 
depuis.  -*-  Sur  la  dix-neunieme  question,  qu'il  n'y  a  point  de  différence 
entre  une  donation  ou  constitution  de  biens  A  Tonir^  et  llnstitution  dans 
les  biens  A  venir,  qui  est  annulée  par  l'art,  t,  quoique  inscrite  dans  les 
dispositions  contractuelles  et  entre-vifs,  quand  l'aateur  de  la  libéralité 
est  mort  depuis  le  14  juill.  1789. 

90»  A  ce  que  les  dispositions  dont  il  est  parlé  en  l'exceptloa  portée 
par  l'art.  15  du  décret  du  17  ait.,  ne  puissent  s'appliquer  qu'aux  éowf 
tions  entre-vif^,  et  non  aux  simples  institutions.  —  Sur  la  vingtième 
question^  que  l'esprit  du  décret  du  17  niv.  n'est  point  équivoque,  et  que 
rexception  portée  par  l'art.  15  n'a  pas  eu  pour  objet  de  valider  les  sim* 


pies  institutions  contractuelles  faites  depuis  le  14  juillet  1789,  puisque 
celles  mêmes  qui  sont  antérieures  sont  frappées  de  nullité,  quand  l'Insti- 
tuant est  mort  depuis  cette  époque  ;  mais  seulement  de  confirmer  lea 
vraies  et  pures  donations  entre-vifs,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article. 

91*  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si  le  maintien  prononcé  par  ce  même  article 
des  donatmns  faites  depuis  le  14  juillet  1789,  selon  l'exception  prévue,. 


de  donations  entre-Tus  postérieures  au  14  juill.  1789,  c'est  qu'il  fidlait 
marquer  une  exceptioo,  ce  qui  a  été  fait  sans  toucher  à  la  validité  des 
donations  antérieures  A  cette  époque,  bien  plus  sacrées  sans  doute,  et 
bien  formellement  maintenues  par  les  dispositions  générales  de  la  loi. 
W  A  ce  qu'il  soit  expliqué  si  la  donation  A  charge  de  nourrir  le  dona- 
teur est  maintenue,  quand  d'ailleurs  elle  est  antérieure  au  14  juilL  1789. 
—  Sur  la  vingt'deuxième  question,  qu'elle  est  véritablement  oiseuse, 
en  ce  que  la  donation  entre-vifs,  accompagnée  de  conditions  onéreuses, 
ne  peut  être  de  moindre  faveur  que  la  donation  purement  gratuite^  et 

2u'u  est  déraisonnable  d'élever  des  doutes  sur  le  malatiea  des  donations 
e  ce  genre  qui  sont  antérieures  au  1 4  juill.  1789. 

83*  A  ce  qu'il  soit  netlement  décidé  si  l'héntier  naturel  décédé  avant 
les  lois  qui  ont  établi  ses  droits,  mais  posténeurement  A  l'époque  assignée 
pour  leur  restitution,  en  a  été  saisi  et  les  a  transmis  A  ses  successeurs  ou 
ayants  droit.  —-  Sur  la  vingt-troisième  question,  qu'elle  est  décidée  par 
les  principes  généraux,  et  qu'il  impliquerait  contradiction  de  ne  pas 
considérer  couuae  ayant  été  saisi  celui  qui  rivait  A  une  époque  tout  A  la 
fois  postérieure  et  au  14  juill.  1789,  et  A  l'ouverture  de  la  successioa. 

94*  A  ce  que,  dans  ce  cas  néanmoins,  si  la  disposition  annulée  se  trou- 
vait nominativement  laite  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  sas  suocessibles 
ou  héritiers,  ceux-ci,  recouvrant,  du  chef  de  leur  auteur  immédiat,  une 
partactuelle  et  effective  A  la  succession^ue  puissent  user  de  la  retenue  auto- 
risée A  leur  profit  singulier,  parles  art.99  etéi  d^  décret  du  17  uiv.,A  moin» 
qu'ils  ne  reuouceat  A  leur  part  héréditaire,  -^  Sur  la  vingi-cuatrième 
question,  que  la  retenue  accordée  A  l'institué  ou  donataire  déchu,  bien 
qu'il  soiteuccassible,  ou,  en  d'autres  termes,  héritier  présomptif  du  rap- 
pelé, n'ayant  pour  objet  que  de  rindemoiaer  d'une  expropriation  que  ne 
saurait  remplacer  un  espoir  souvent  éloigné)  ce  motif  cesse  avco  ses  effets 
lorsque,  dans  le  partage,  et  lors  de  la  remise,  le  donataire  déchu  so 
trouve  avoir,  même  par  représentation,  un  droit  d'hérédité  actuel  et 
affectif,  Amoins  qu'il  ue  renonce  A  sa  part  héréditaire. 

85®  A  ca  qu*en  «xpliquant  la  quotité  de  la  retenue  permise  an  dona- 
taire à  Utn  vmvenel  déchu,  il  soit  dit  si  celle  quotité  so  prendra  sur 
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ton*  Ut  biens,  w  Milement  «or  ce  qui  restera  aiiris  les  dettes  et  legs 


iable  des  dettes  et  legs  ne  pennet  pas  de  douter  que  la  quotité  réservée 
aa  titre  uniTersel  ne  s  exerce  que  sur  ce  qui  r^te  après  ce  prélèyemeut. 

36*  A  ce  qu'il  soit  décidé  si,  dans  la  déclaration  prescrite  par  Tart.  7 
du  décret  du  17  ni?,  aux  ci-deyant  religieux  ou  religieuses  qui  auront 
succédé  ou  succéderont  en  vertu  de  ce  décret,  il  sera  fait  déduction  des 
dots  qui  leur  auront  été  imputées  conformément  à  l'art.  6  du  même  décret. 
—  Sur  la  vinat-^xième  question,  qu'il  n'y  a  plus  de  difficulté,  s'agissant 
d'une  déduction  naturelle  et  de  droit,  et  la  seule  raison  dictant  que  la 
déclaration  n'est  due  que  de  ce  qu'on  recueille  effectivement. 

97*  A  ce  que  l'on  retire  de  l'art.  59  du  décret  du  17  nivôse  tout  ce  qui 
exclurait  le  républicole  héritier  naturel  d'un  étranger  de  la  faculté  de 
iKNirsuivre,  sur  les  biens  situés  en  France,  la  révocation  des  dispositions 
rue  l'étranger  aurait  faites  depuis  le  15  juill.  1789.  —  Sur  la  vinal- 


sans  l'extranéité,  serait  dans  le  cas  du  rappel,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
héritiers  naturels  de  celui-ci  fussent  inhabiles  à  ré^'iamer  conbe  la  dispo- 
sition qu'il  aurait  nersonnellement  faite  à  leur  détriment  depuis  le 
14  juillet  178^  saui  les  droits  de  la  nation^  et  que  les  deux  espèces 
mises  en  opposition  sont  très-distinctes. 

88*  A  ce  que  les  legs  particuliers  et  dons  modiques,maintenus  par  le  décret 
du  17  nivôse  aux  citoyens  peu  fortunés,  le  soient  sans  déduction  du  peu 
qu'ils  possédaient  auparavant.  —  Sur  la  vingt-huitième  question,  que 
ce  que  l'on  demande  est  non-seulement  dans  l'esprit,  mais  encore  dans 
la  lettre  du  décret,  oui,  pour  rendre  le  fait  sensible  par  un  exemple, 
permet  au  donataire  déchu,  et  qui.  sans  enfants,  n'a  que  dix  mille  livres 
le  fortune,  de  retenir  de  plus  reffet  du  don  particulier,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  égale. 

19*  A  ce  qu'en  expliquant  l'ait.  54  du  décret,  il  soit  décrété  que  les 
avantages  de  même  nature,  et  qui  réuniront  les  mêmes  conditions,  inscrits 
dans  un  testament  antérieur  au  14  juill.  1789,  mais  dont  l'effet  ne  se  sera 
ouvert  que  depuis,  soient  maintenus  de  la  même  manière  que  ceux  faits 
depuis  et  compris  le  14  juill.  1789,  et  échus  lors  de  la  promulgation  du 
décret  du  5  brumaire.  —  Sur  la  vingt-neuvième  question,  que,  d'après 
les  principes  développés  ci-dessus,  le  legs  insent  dans  un  testament 
antérieur  au  14juillet  1789,  et  dont  l'effet  ne  s'est  ouvert  que  depuis,  et 
toutefois  avant  la  promulsation  du  décret  du  6  brumaire,  ne  saurait  être 
de  pire  condition  que  celui  fait  depuis  la  même  époque  du  14  juillet,  et 
que  deux  espèces  aussi  analogues  ne  peuvent  avoir  que  des  règles  com- 
munes. 

50*  A  ce  que,  dans  le  cas  oh  les  dons  particuliers  épuiseraient  la  suc- 
cession d'une  manière  notable,  l'héritier  naturel  ait  droit  de  concourir 
avec  les  donataires  pauvres^  s'il  n'a  pas  lui-même  U  somme  de  fortune 
qui  rend  le  donataire  particulier  habile  à  la  retenue.  —  Sur  la  tren- 
tième question,  qu'elle  est  sans  doute  une  de  celles  qui  présentent  le 
plus  de  difficulté;  que  cependant,  et  d'une  part,  on  peut  considérer 
qu'elle  se  présentera  rarement,  parce  que  des  dons  à  titre  particulier 
ne  sont  presque  jamais  que  de  faibles  émanations  de  successions  qu'iU 
n'épuisent  pas  ;  à  la  différence  du  titre  universel^  que  la  loi  a  indeCni- 
ment  restreint  à  la  retenue  d'une  quotité  héréditaire,  parce  qu'on  y 
trouve  toiqours  l'expropriation  complète  des  héritiers  naturels;  que, 
d'une  autre  part,  et  dans  l'espèce  proposée,  ce  serait  une  lutte  ouverte 
entre  plusieurs  citoyens  tous  pauvres,  pour  de  chétifs  avantages,  et  que 
l'cxigulté  même  de  leurs  moyens  respectifs  convertirait  souvent  en  un 
fléau  le  sténle  recours  d'une  liquidation  qui  ne  ferait  que  les  épuiser  tous 
sans  rien  laisser  à  aucun  ;  qu'en  cet  état,  il  a  fallu  se  fixer  sur  celui  qui 
était  de  condition  plus  favorable,  et  que  l'homme  peu  aisé  qui  avait  la 
possession  a  paru  remporter  cet  avantage  sur  celui  de  sa  catégorie  qui, 
après  tout,  ne  perd  que  l'occasion  de  gagner. 

51*  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si  le  sixième,  jusqu'à  concurrence  duquel 
les  legs  sont  maintenus  dans  le  cas  de  l'art.  41  du  décret  du  17  nivôse, 
est  le  sixième  des  legs,  ou  le  sixième  de  l'hérédité,  —  Sur  la  trente- 
unième  question,qa^  la  retenue  spéciale  et  sans  examen  que  l'art.  41  du 
décret  du  17  nivôse  a  introduite  en  faveur  des  legs  particuliers,  jusqu'à 
concurrence  d'un  sixième,  dans  les  successions  où  les  héritiers  naturels 
recueillent  plus  de  deux  cent  mille  livres,  n'a  jamais  pu  s'entendre  que 
du  sixième  de  l'hérédité,  et  non  du  legs,  sans  quoi  la  loi  eAt  évidemment 
nanqué  son  but. 

59*  A  ce  que  la  loi  s'explique  particulièrement  sur  les  dons  rémuné- 
^aloires  et  sur  ceux  conférés  à  des  domestiques.— Sur  ïsl  trente-deuxième 
^estionj  que,  si  la  loi  se  fût  particulièrement  occupée  des  dons  rèmu- 
lératoires,  chacun  aurait,  sur  ce  fondement,  demandé  le  maintien  de  ses 
avantages  {  et  qu'à  l'égard  des  domestiques .  outre  que  l'on  n'en  recon- 
naît plus,  il  n'a  pas  dû  y  avoir  de  règles  spéciales  pour  eux,  parce  que, 
s'ils  sont  indigents,  ils  profiteront  des  retenues  légales,  et  que,  s'ils  sont 
riches,  ils  ne  méritent  pas  plus  ne  faveur  que  les  autres  citoyens. 

55*  A  ce  qu'en  toute  succession  où  l'on  vient  par  représentation,  l'on 


ospèce  proposée .  on  doit  le  rapport  de  ce  qu'on  a  personnellement 
sçtt,  et  qu'u  na  Ust  pat  mmas  qrentnuit  a«x  droits  de  ses  auteuitu  celui 


qui  succède,  à  ce  titre,  doit  rapporter  ce  q<a  roçi  là  penonne 
présentée. 

Si"  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  le  rapport  est  dû  dee  fonds  que  le  i 
sible  aurait  eus  par  droit  de  retrait  lignager.  —  Sur  la  trente-quatrième 
question,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  choses  que  le  soccessible  tienne  de  la  li- 
béralité de  celui  à  qui  il  succède,  et  qu'un  fondu  qui  était  irrévocable- 
ment sorti  du  domaine  de  ce  dernier  par  la  voie  ordinaire  des  transac- 
tions commerciales,  et  qui  n'est  rentre  an  pouvoir  d'un  de  ses  héritiers 
que  par  l'effet  de  la  volonté  propre  de  celm-ci,  aidée  du  statut,  ne  pré- 
sente qu'un  contrat  dont  l'objet  ne  peut  être  réputé  sujet  à  rapport. 

55*  A  ce  qu'il  soit  expliqué  si,  par  l'art.  55  do  décret  du  17  nivôse,  ea 
a  entendu  tirer  pleinement  des  dispositions  de  ce  décret,  et  notanuneot 
du  rapport  ordonné  par  l'art.  8,  les  donations  qui,  bien  que  crevées  d'i* 
sufruit,  étaient,  quant  à  la  propriété,  acquises  avant  le  14  iuulet  1789.— 
Sur  la  trente-cinquième  question,  une  quand  on  a  déclaré  ces  sortes  de 
donations  non  comprises  dans  les  aispositions  de  la  loi,  on  n'a  dit  dî 
entendu  dire  autre  chose,  sinon  que  ces  donations  n'étaient  point  frappéei 
de  nullité  pour  être  grevées  d'usufruit,  mais  sans  les  dispenser  du  rap- 
port à  la  succession  échue  depuis  le  14  juillet  1789,  quand  le  donataire, 
en  même  temps  successible,  veut  y  prendre  part. 

56*  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si  celui  qui  a  reçu  vn  don  particulier  aa- 
térieorement  au  14  juillet  1789,  iSà  peut  conserver  le  don  qui  Iniaanit 
été  fait  postérieurement  à  la  même  époque,  sans  rapporter  le  premier.— 
Sur  la  trente-sixième  question,  que,  hors  le  cas  du  retour  à  eucceesieiii 
il  n'y  a  point  de  rapport  à  faire  ;  que,  pour  déclarer  la  validité  ou  la  nal- 
lité  du  don  particulier  postérieur  au  14  juillet  1789,  la  loi  n'a  admii 
d'autre  base  que  la  fortune  à  cette  dernière  époque,  et  que  c'est  sons  oe 
rapport  seulement  que  l'ancien  don  poumit  faire  obstacle  à  la  reprise 
du  second,  s'il  en  était  résulté  pour  le  donataire  une  fortune  telle  qu'il 
devint  inhabile  à  conserver  l'effet  de  la  dernière  libéralité. 

57*  A  ce  qu'il  soi*  déclaré  si,  dans  le  cas  du  titre  universel,  la  reteooe 
du  dixième  ou  du  sixième  ne  peut  s'exercer  sans  le  rapport  ou  l'impola* 
tion  des  libéralités  particulières  que  l'institué  déchu  aurait  recueilliei 
avant  le  14  juillet  1789.—  Sur  la  trente-septième  question,  qu'elle  pré- 
sente une  diflérence  très-eensible  d'avec  la  précédente,  et  que,  de  la  di- 
versité des  principes^  il  doit  résulter  diversité  dans  les  conséquences; 
qu'en  effet,  il  s'agit  ici  de  prendre  une  auotité  héréditaire  et  de  concourir 
à  un  partage,  ce  qui  exige  le  rapport,  à  moins  qu'en  renonçant  à  cette 
quotité  héréaitaire,  on  ne  s'en  tienne  aux  avantages  confères  ei  acqû 
avant  le  14  juillet  1789. 

58*  A  ce  qu'U  soit  déclaré  si  la  retenue  du  sixième  ou  du  dixièsN 
s'exercera  même  sur  les  objets  rapportés.  —  Sur  la  trefUe-huUièm 
question,  que  les  objets  rapportés  faisant  partie  de  la  succession,  et  la 
retenue  s'exerçant  sur  cette  masse,  la  question  proposée  no  saurait  être 
problématique.* 

59**  A  ce  que,  dans  les  nouveaux  partages,  l'héritier  naturel  rappelé 
soit,  comme  Finstitoé  on  donataire  oiéchu,  tenu  de  rapporter  en  nature 
tout  ce  qu'il  aurait,  par  quelque  arrangement  et  à  quelque  titre  qae  ce 
fût,  antérieurement  pîercu  de  la  même  hoirie,  et  conservé  aa  même  état 
"^  Sur  la  trente -neuvième  question,  que  le  rapport  respectif  qu'elle  a 
pour  objet,  fondé  sur  l'équité  et  sur  les  règles  les  plus  commoneseï 
matière  de  partage,  se  trouve  ici  fortifié  par  la  circonstance  que  cein 
qui  gagne  tout  au  moyen  de  la  loi  ne  peut  se  dispenser  de  rapporter  ea 
nature,  s'il  les  a  conservés  en  cet  état,  des  biens  sur  lesquels,  oooiiae 
sur  tous  les  autres,  le  déchu  a  une  modique  retenue  à  exercer. 

40"  A  ce  que,  dans  le  concours  de  plusieurs  institués  déchus  peur  la 
retenue  du  dixième  ou  du  sixième,  et  en  cas  de  renonciation  de  l'oa 
d'eux  à  sa  part  dans  cette  quotité,  il  soit  déclaré  à  qui  cette  part  accrottn. 
—  Sur  la  quarantième  question,  que,  d'une  part,  le  fait  d'un  tiers  oe 
doit  ici  rendre  la  condition  de  l'autre  pire  ni  meilleure  ;  et  que,  d'oa 
autre  côté,  il  y  aurait  injustice  si  l'on  attribuait  à  celui-ci  le  bénéfiee 
d'une  renonciation  qui  tourne  au  détriment  de  la  masse,  soit  qu'elle  ait 
pour  objet  d'y  prendre  une  part  plus  forte,  soit  qu'elle  n'ait  pour  bot  que 
d'éviter  le  rapport  d'avantakes  antérieurs;  ou'ainsi  c'est  à  la  masse  deU 
succession  qu  accroît  naturellement  la  part  oont  il  s'agit. 

41*  A  ce  que  les  règles  propres  à  Ipstimaiion  des  avantages  en  pro* 
priété  ou  en  usufruit  s  appliquent  à  ceux  qui  participent  de  l'un  et  l'aatn 

Senre.  —  Sur  la  quarante-unième  question,  qu'elle  ne  présente  aocoB 
oute  raisonnable  ;  qu'ainsi,  et  dans  le  cas  proposé,  la  propriété  d'oa 
fonds  de  cinq  mille  livres  et  l'usufriiit  d'un  autre  fonds  en  TaLleur  de  dix 
mille  livres  ne  représente  ensemble  qu'une  libéralité  évaluée  au  capital 
de  dix  mille  livres. 
48*  A  ce  que ,  dans  les  donations  à  charge  de  nourrir  le  donalear, 

Sostérieures  au  14  juillet  1789,  et  annulées  par  cette  raison,  le  donataire 
échu  soit  autorisé  à  répéter  les  frais  de  nourriture.  —  Sur  la  quarante- 
deuxième  question,  que  l'art.  49  du  décret  du  17  nivôse  autorise  à  ré- 
péter toutes  les  charges  qui  ne  sont  pas  attachées  à  la  jouissance;  nais 
que  celle-ci  en  descendant,  le  donataire  ne  peut  les  répéter  qu'en  reoea- 
çant  aux  fruits  et  les  rapportant 

45^  A  ce  aue  l'institué  déchu  soit  autorisé  à  imputer  ce  qu'il  vérifieFf 
avoir  payé  de  bonne  foi,  d'après  l'intention  du  testateur,  bien  que  not 
écrite.  —  Sur  la  quarante-troisième  question,  qu'elle  appartient  plus  k 
Inconscience  des  arbitres  qu'à  la  loi  même,  qui  ne  doit  pas  poser  u 
principe  dont  on  pourrait  abuser. 

44«  A  ce  qu'il  soit  interdit,  d'une  manière  précise .  à  celui  qui  a  fait 
depuis  le  14  juillet  1789,  ou  qui  fera  à  l'avenir  une  donation  eotre-TiCs 
soit  en  faveur  de  mariage,  soit  en  avancement  d'hoirie  ou  autrement,  da 
réclamer  Dersonnellement  contre  l'effet  de  sa  propre  libéralité,  et  saaC 
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seuls  héritien^  et  à  dater  sedemeot  da  joar  ob  leur  droit  est  oayert^  dé 
dde  bien  nettement  que  nni  droit,  k  cet  égard,  ne  réside  dans  la  per- 
wnoe  dn  donateur  même. 

«y  A  ce  qj'il  soit  expliqué  si,  par  l'art.  35  da  décret  du  17  nÎTése,  on 
s  eitendn  laisser  le  donateur  libre  de  tenir  on  de  ne  ]^as  tenir  les  condi- 
lioM  qn'il  s'était  imposées.  —  Sur  la  quarante-cinquième  question,  que 
Tait  57  prononce  bien  le  contraire,  en  ne  conférant  qu'aux  héritiers  le 
droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi;  et  que,  tout  ce  que  Ton  doit  in- 
duire de  l'art  S5,  c'est  que  si  les  dispositions  de  la  natare  de  celles  qui  y 
soot  lappelées  étaient  postérieures  an  U  juillet  1789,  et  ayaient  éte  con- 
Teities  en  un  payement  effectif ,  le  produit  de  ce  payement,  derenu  yrai 
sapitsi,  serait  siqet  au  rapport  force  dans  la  sncceMion. 

46*  A  ce  qu'il  soit  expliqué  k  qui  et  sur  quel  pied  les  retenues  légales 
tont  sffectees,  quand  la  succession  éc)iue  ou  les  fonds  donnés  depuis  le 
14  juillet  1789  ont  passé  au  même  titre  gratuit  en  d'autres  mains.  —  Sur 
houarante^rixième  question,  que,  la  restitution  étant  principalement 
idjogée  aux  héritiers  naturels  oui  ont  souffert  de  la  première  disposition, 
Itf  retenues  ne  peuvent  avoir  lieu  que  de  la  même  manière  que  le  pre- 
nier  institeé  ou  donateire  déchu  les  eût  exercées  lui-même,  et  dans  le 
eis  oil  il  y  aurait  éte  admis,  ^auf  k  ses  héritiers  personnels  à  le  repré- 
senter pour  ces  retenues ,  ou  à  ses  donataires  particuliers  à  les  exercer 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
part  qui  lui  fût  personnellement  ayenue. 

47*  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si  les  retenues  légales  auront  lieu  par  rap- 
Mrt  aux  dispositions  k  cause  de  mort,  contenant  titre  universel,  dont 
l'eiretne  s'eet  ouvert  que  depuis  la  piomul^ation  du  décret  du  5  brumaire, 
nus  qu'il  y  ait  eu  nouvelle  disposition  circonscrite  dans  les  termes  du 
droit  nouveau.  —  Sur  la  quarante-septième  question,  que  la  loi  a  aboli 
ces  anciennes  (Kspositions ,  et  que,  si  elle  a  simplement  réduit  k  une 
quotité  celles  dont  l'auteur  décédé  ne  pouvait  refaire  un  nouvel  acte^  ce 
motif  a  cessé  lorsque  cet  auteur  a  survécu  k  la  promulgation  de  la  loi  du 
«brumaire;  qu'ainsi,  et  s'il  ne  l'a  pas  fait,  1  ancienne  disposition  est 
■ulle  pour  le  tout,  sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas  attri- 
buer le  même  effet  aux  dispositions  de  cette  nature  qui  pourraient  échoir 
daâs  vingt  ou  trente  ans,  ce  qû  ferait  ainsi  concourir  deux  sorte»  de  lé- 
gislations qui  ne  doivent  plus  rien  avoir  de  commun  par  la  suite. 

48*  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  l'institation,  soit  dans  une  universalite  de 
■enbles,  soit  dans  une  universalite  d'acquêts,  soit  dans  une  universalite 
de  propres  seulement,  constitue  un  titre  universel,  et  si,  en  ce  cas,  la 
retenue  du  sixième  ou  du  dixième  s'exerce  toujours  sur  les  biens  de  tous 
genres.  —  Sur  la  quarante-huitième  question,  que  le  titre  universel  est 
celui  qni  porte  sur  l'universalité  ou  sur  une  quotité,  soit  des  meubles  et 
effets  mobiliers,  soit  des  acquêts,  soit  des  propres  de  celui  qui  dispose;  et 

?Be  la  retenue  du  dixième  ou  du  sixième  doit  toujours  avoir  lieu  sur 
universalite  de  la  succession,  et  selon  les  termes  généraux  de  la  loi.  k 
Doios  m  les  héritiers  naturels  rappelés  ne  préfèrent  de  laisser  au  dé- 
chu l'effet  de  U  disposition. 

49*  A  ce  que  la  loi  prononce  formellement  sut  la  conservation  ou  l'a- 
bolition du  tiers  coutumier  qui,  en  certains  lieux,  assurait  aux  enfants 
•ne  portion  de  bien  de  leur  père^  en  rendant  dans  ses  mains  cette  por- 
tion non  susceptible  des  transactions  commerciales  ordinaires.  —  Sur  la 
qwtrante^neuvième  question,  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  législation 
uniforme  en  France,  et  que,  1  art.  61  abolissant  les  transformations  sta- 
tutaires, la  question  se  trouve  résolue  par  ce  seul  point. 

S0>  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si,  dans  les  partages  qui  auront  lieu  en  suo- 
ceesiotts  collatérales,  en  cas  de  décès  de  tous  les  héritiers  du  premier 
deipré,  ceux  du  second  succéderont  toujours  par  représentotion  de  leurs 
auteurs.—  Sur  la  cinquantième  question,  que  les  règles  ont  paru  devoir 
être  communes  en  ligne  directe  et  collatérale,  et  qu'il  a  semblé  plus 
simule  et  plus  moral  qu'en  tout  genre  de  successions,  et  sans  égard  k  des 
pièces,  on  suivit  toujours  la  condition  de  son  auteur,  en  venant  par  re- 
présentation là  où  cet  auteur  vivant  eût  éte  le  premier  successible;  qu'au 
surpins,  ne  s'ac issant  ici  que  de  l'interprétatation  du  décret  du  17  nivôse, 
seeifivers  atlicles  combinés  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

51*  A  ee  qu'il  soit  expliqué  si  le  frère  consanguin  ou  uterin  doit,  d'a- 
près les  nouveaux  principes,  prendre  dans  la  succession  de  son  frère  une 
|itrt  égale  à  celle  qu'y  prendra  le  frère  germain,  en  cas  de  concours,  et 
si,  dîiis  l'absence  de  frères  sermains ,  et  de  tout  descendant  d'eux,  il 
prendra  nen-seulementla  moitié  affectee  à  sa  ligne,  mais  encore  la  moitié 
sfféttée  à  l'autre  ligne,  au  préjudice  des  ascendants  qui  pourraient  ap- 
partenir à  eette  denière  ligne.  —  Sur  la einquante^unième question, 
que  l'abolition  du  privilège  ou  double  lien  doit  être  sainemeot  entendue 


droit  égal  à  celui  du  frère  germain  dans  la  moitié  affectee  à  sa  ligne . 
nais  ne  concourra  pas  avec  ce  dernier  dans  les  biens  de  l'autre  ligne  a 
laqœUe  il  est  étranger  >  non  plus  qu'il  n'y  succédera  quand  il  n'y  aurait 
que  des  ascendants  on  même  des  oncles  ou  grands-oncles;  le  droit  de 
succéder  de  l'une  des  lignes  à  l'autre  ne  commençant  que  là  où  les  pa- 
reub  de  l'une  des  deux  manquent  entièrement,  selon  que  le  tout  résulte 
évidemment  du  décret  du  17  nivêse. 

&t*  A  ce  que  les  substitutions  et  leurs  effets  soient  abolis,  à  dater  de 
la  même  époque  que  les  autres  diBpo8ilion8.*--Sur  Ihcinquante-^oiMième 


aueHionf  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  le»  eobstttutioM  créées  le  léjuill. 
1789  et  depuis,  ou  même  anterieurement  à  cette  époque,  lorsque  leur 
auteur  n'est  décédé  que  posterieurement,  ne  soient  a  inulees  sous  la  dé- 
nomination générale  de  dispositions  à  cause  de  mort;  qu'à  l'égard  des 
effets  des  substitutions  anteneures,  on  doit  s'en  tenir  au  décret  des  95  oct. 
et  li  nov.  1799  ;  que  ce  décret  a  fait  aseex ,  en  conférant  au  possesseur 
la  pleine  pronriéte,  pour  faire  cesser  une  indisponibilite  aristocratique, 
funeste,  d'ailleurs^  au  commerce  et  aux  transactions  sociales  ;  mais  que 
nulle  faveur  n'éteit  due  ni  au  grevé,  ni  an  substitoé,  ni  aux  leurs,  qui 
n'éteient.  à  vrai  dire,  que  des  privilégiés  de  famille ,  pour  discuter  ou 
changer  leur  condition  respective,  dans  l'intervalle  du  li  juill.  1789,  as 
moment  où  fut  portee  la  loi  d'abolition  des  substitotions  ;  qu'à  cette 
époque ,  on  ne  vit  que  la  possession  pour  y  consolider  la  propriété,  et 
que  cette  loi,  qui  ne  dut  son  existence  qu'à  des  considérations  politiques^ 
n'a  rien  de  commun  avec  celle  du  17  nivêse;  qu'enfin ,  et  s'il  y  avait  ici 
quelqu'un  de  favorable  sous  les  rapporte  de  la  nature,  ee  seraient  les 
parents  expropriés  du  substitoant.  et  non  ceux  des  grèves  ou  substitués  ; 
mais  que,  s'agissant.  à  l'égard  des  premiers,  de  dispositions  consom- 
mées avant  le  U  juill.  1789,  il  faut  respecter  cette  limite,  et  s'en  tenir  à 
la  stricte  observation  des  lois  respectivement  rendues  nr  cette  double 
matière. 

55*  A  ce  que  la  légitime  ou  toute  autre  portion  qui  en  tenait  lieu,  et 
que  certaines  coutumes  ne  déféraient  aux  filles  en  propriétes  qu'au  cas 
que  la  li^ne  masculine  vint  à  défaillir,  soit  aujourd'nifi  déclarée  leur  ap* 
partenir  irrévocablement.— Sur  la  cinquante-troisième  question,  ou'elle 
ne  présente  qu'une  substitution  stetutaire.  qui  ne  peut  exister  auprès 
l'abolition  de  toutes  substitutions,  prononcée  par  le  décret  des  95  oct.  et 
lé  nov.  1799,  et  qu'ainsi  la  pleine  propriéte  ne  peut  être  aujourd'hui 
contestee  à  des  légitmiaires  déjà  trop  mal  partagés. 

54*  A  ce  que  le  parent  aratifié  par  un  acte  posterieur  an  14  juill.  1789 
soit  autorisé  à  conserver  1  effet  de  cette  disposition,  dans  le  cas  où  son 
cosuocessible  avantagé  à  son  préjudice  dans  une  autre  succession  anté- 
rieure au  li  juill.  1789,  n'en  forait  point  le  rapport.  —Sur  la  cinquante^ 
quatrième  question,  que  ce  qui  est  bon  et  sage  dans  le  partage  d'une 
seule  et  même  succession,  prend  un  autre  caractere  lorsqu'on  veut  en 
faire  l'application  à  des  successions  diverses;  qu'en  effet,  ce  serait  re« 
mettre  en  partage  des  actes  irrévocablement  consommés  avant  le  14  juill. 
1789,  et  dépasser  une  limite  sans  laquelle  il  n'y  aurait  plus  rien  de  fixe 
dans  le  système,  ni  de  certain  dans  ses  effets. 

55*  A  ce  qu'en  expliouant  l'art.  96  du  décret  du  17  nivêse,  ralatif  aux 
ventes  à  tonds  perdu  laites  à  des  successibles,  il  soit  décrète  que  les 
ventes  faites  à  autra  titre  anterieurement  à  ce  décrat  soot  maintenues 
quand  elles  ont  lieu  de  bonne  foi,  sans  lésion,  et  sans  aucun  des  vices 


jui  peuvent  annuler  les  contrats.  —  Sur  la  cinquante-cinquième  ques* 
lion,  que  la  loi  valide  ce  ou'elle  n'annule  pas  ;  qu'ayant  anéanti  entre 
successibles  les  ventes  à  fonds  perdu  faites  depuis  le  14  juill.  1789, 


sources  trop  fréquentes  de  donations  déguisées,  parce  que  les  bases  d'es« 
timation  manquent,  elle  n'y  a  pas  compris  les  autres  transactions  commer- 
ciales contre  lesquelles  on  n'invoquait  ni  lésion,  ni  défaut  de  payement. 

56*  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  les  transactions  et  renonciations  anté- 
rieures au  14  juill.  1789,  sont  annulées  conune  celles  qui  sont  posté- 
rieures à  cette  époque.  —  Sur  la  cinquante-sixième  question,  que^  s'il 
s'agit  de  donations  acquises  on  de  successions  ouvertes  avant  le  14  juill. 
1789,  la  transaction ,  même  posterieure,  n'est  pas  annulée,  parce  que 
l'effet  de  ces  anciennes  dispositions  est  maintenu ,  et  que  la  transaction 
vaut  quand  la  manière  n'est  pas  changée  ;  mais  que ,  s'il  s'agit  de  renon- 
ciations anticipées  à  des  droits  ouverts  depuis  cette  époque,  outre  que 
l'art.  11  du  décret  du  17  nivêse  les  écarte  dans  les  contrats  de  mariage  , 
seule  espèce  d'actes  où  elles  fussent  autorisées,  les  lois,  même  anciennes^ 
réprouvaient  en  tous  autres  actes  les  transactions  qui  intervenaient  sur 
des  successions  d'hommes  encore  vivante. 

57*  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si  l'art.  44 ,  en  conservant  aux  exécuteurs 
testementaires  une  partie  des  émolumente  attachés  à  ce  titre ,  leur  laisse 
quelque  droit  à  la  gestion.  —  Sur  la  cinquante-septième  question,  qu'il 
est  étonnant  qu'on  tire  de  l'indemnite  accordée  1  occasion  de  demander 
s'il  reste  quelque  fonction  à  remplir  en  exécution  d'un  titre  qui  n'existe 
plus,  et  qui  a  nécessairement  pris  fin  avec  sa  cause. 

58<>  A  ce  qoe;^  dans  les  lieux  où  le  contrôle  n'était  pas  en  usage,  la 
date  des  dispositions  soit  déclarée  suffisamment  établie  par  la  rédaction 
devant  des  officiera  publics.  —  Sur  la  cinquante-huitième  question, 
qu'elle  est  résolue  par  les  rèeles  les  plus  communes,  et  que.  pour  consta- 
ter la  date  et  raulhenticite  d'un  acte^  on  ne  peut  raisonnablement  exiger 
d'autres  formalités  que  celles  qui  étaient  admises  par  l'usage. 

59<»  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  le  juge  de  paix ,  saisi  de  la  nomination 
des  arbitres,  doit  être  celui  du  lieu  où  le  uisposant  est  mort,  ou  celui  du 
domicile  qu  il  habitait  ordinairement  à  l'époque  du  décès.  —  Sur  la  cin- 
quante-neuvième question ,  que  les  règles  cooHtentes  ont  toujours  été 
de  considérer  comme  le  lieu  de  l'ouverture  des  successions  celui  où  le 
défunt  avait  son  domicile,  sans  égard  à  celui  où  il  sera  décédé  pendant 
un  vovage  ou  tout  autre  séjour  momentané  et  que  les  lois  nouvelles  n'ont 
apporté  aucune  déroeation  à  ce  principe. 

60*  Enfin,  à  ce  qu  il  soit  déterminé  si  le  recoun  en  cassation  sera  ad- 
mis contre  les  jugements  des  arbitres  qui  prononceront  en  cette  matière. 
—  Sur  la  soixantième  question,  que  ',  si  l'on  a  craint  les  involutions  de 

Frocédures  et  interdit  l'appel  en  cette  matière,  le  recoure  en  cassation  ne 
à  pas  éte  de  même,  et  qu'il  était  bon  sans  doute  de  laisser  aux  citoyen! 
cette  ressource  contre  les  infractions  formellee  de  la  loi; 
Décrète  sur  le  tont  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  déUbéror* 
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MY«ttt,  Ml  1i  (tSMMW  tyMl).«^D«iiiièm6  décrat  oontenftsl 
BU  modo  d'oiècvtton  au  déerot  da  17  nm 

AH.  t.  LoiMil'il  y  Mra  plus  do  don  partios  dans  lot  oonteotatioiii 
qd  l'élèToront  8«r  foiéentioa  du  décret  du  17  oi?.  donior^  1m  institoés 
ou  donalafroodédmi;  d'miopârt,  ot  los  hèritien  natweU  rappolés,  d'uno 
autro  paK.  on  qualquo  nombre  qu'ila  aolent  reipeellfemenCy  se  conci- 
lieiotttrar  le  choti  do  lem  arbitroa.  de  toile  sorte  qu'il  n'y  on  ait  que 
deui  do  cbaqtto  paii.  -—  En  eas  que  1  on  ne  s'aeeorde  pas  sur  ce  points 
le  juge  do  paix  choisira  lui-même  les  art>itres:  satoir  t  deux  parmi  les 
elteyens  inscrits  sur  les  listes  qui  lui  seront  remues  par  les  dirers  institués 
ou  donataires  déchus^  et  les  deux  autres  sur  les  listes  qui  lui  seront  four- 
nies parles  héritiers  naturels  rappelés. 

a.  La  disposition  précédente  no  fait  point  obstacle  à  ce  oue  les  parties 
conTlennent  unanimement  d'un  moindrà  on  d'un  plus  grand  nombre  d'ar»- 
bitres  :  mais>  en  cas  de  dissentiment  do  Tune  ou  do  pluneors  d'entre  elles, 
fart.  1  sera  inTaiiablement  obserré^ 

8.  Dans  les  donations  qui  ne  comprennent  que  dos  meubles,  longu'elleo 
ont  été  faites  4  la  charge  de  nounrir  ou  loger  le  donateur^  il  est  loisible 
au  donataire,  si  l'auteur  de  la  disposition  est  encore  tivant,  ou  de  ré- 
pudier ladonaition,  ou  de  faire  procéder  à  ses  frais,  dans  le  délai  d'un 
mois,  par  un  expert  que  le  juge  de  paix  nommera  4  la  prisée  des  meu- 
bles donnée. 

4.  Lorsque  cette  estimation  anm  été  faite,  le  donataire  est  autorisée, 
A  TéBOque  do  l'ouverture  de  la  succession  du  oonateur.  ou  A  rapporter  les 
meubles  en  nature,  ou  seolemont  leur  valeur,  telle  qu'elle  aura  été  Ûién 
par  l'expert. 

5. 11  n'est  rien  innové  par  l'art  7é  du  décret  du  17  nfv. .  A  l'écard  dos 
donations  antérieures  au  »  brum.,  aux  effets  du  retour  légal  dans  les  pays 
et  pour  les  cas  où  ce  droit  avait  lieu:  néanmoins  il  ne  pourra  être  exercé 
sur  les  biens  du  donataire  acquis  A  la  République  par  droit  de  confisca- 
tion ou  antremeat. 

6.  Dans  le  cas  oA  les  dtoyeas  obligés  aux  restitutions  ordonnées  par 
lo  décret  du  17  niv.  ne  pourraient  les  effectuer  actuellement  sans  que 
leurs  affaires  en  fussent  sensiblement  dérangées,  les  arbitres  sont  auto* 
lises  A  leur  aooorder  un  délai  qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  lo  tonne 
d'une  année. 

7.  Le  dépét  des  iugements  des  arbitres  se  fera  au  greffe  du  tribunal  du 
district  du  Beu  de  1  ouverture  do  la  suocosnon. 

8.  Les  dispositions  du  présont  décret  ot  de  celui  du  17  niv.  demeurent, 

nt  au  modo  do  procéder,  déclarées  communes  aux  enfants  nés  hors 
lariage  qui  léelamerent  laun  droite  successif^,  on  vertu  du  décret 
du  la  brum. 

0.  Tout  citoyen  qui,  en  vwtn  du  décret  du  17  niv.,  voudra  déposséder 
un  tiers  déchu,  sera  tenu  d'exercer  son  action  dans  le  délai  d'un  an,  A 
compter  do  la  premulgatioa  du  présont  décret  i  après  ce  délai,  il  n'y 
sera  plus  recevable. 

B  firmei.  mm  9  (•#  m%ût  lYMl).  -*  Loi  sur  diverses  questions 
relatives  aux  donations,  successions  et  substitutions. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  lé^isialion  sur  diverses  pétitions  relatives  aux  lois  intervenues  sur  les 
donations,  successions  et  substitutions,  lesquelles  pétitions  foment  un 
ensemble  qui  tend ,  savoir  : 

1*  A  ce  qu'il  soit  statué  sur  lo  sort  de  dispositions  qui ,  bien  que  qua* 
lifiées  institutions  contractuelles,  avaient  dessaisi  le  donateur^  soit  en 
ee  qu'il  aurait  borné  ses  droits  A  un  simple  usufruit,  soit  en  ce 

SiVi  se  serait  particulièrement  réservé  les  dispositions  do  tel  ou  tel 
nds^  soit  enfin  en  ee  qu'il  y  aurait  eu  tradition  effective;  le  tout 
antérieurement  au  li  juill.  17ft0  ;  —  Considérant ,  sur  la  première 
queetton,  que  les  contrats  doivent  s'apprécier  bien  plutét  par  la  subs- 
fiance  que  par  la  dénomination  ;  qu'ainsi ,  et  si  l'acte  qui  contient  la 
disposition  était  non -seulemeent  irrévocable  de  la  part  du  disposant, 
mais  qu'on  mémo  temps  celui-ci  n'ait  pu  aliéner  ou  hypothéquer  tout 
ou  partie  des  biens  qui  en  faisaiont  la  matière .  on  ne  peut  plus  voir 
dans  un  tel  acte  qu'une  disposition  entre-vifs  qui  avait  saisi  le  donataire 
de  tout  ce  que  le  donateur  ne  pouvait  plus  aliéner,  A  la  différence  de 
l'aoto  oni^  bien  que  qualifié  donation,  eût  réservé  an  donateur  la  fa- 
culté d  aliéner  ce  qui  en  était  ToMet;  qu'enfin ,  au  double  caractère,  et 
de  l'irrévocabilité  de  Taete,  et  de  rinaliénabilité  de  la  part  du  disposant, 
A  aaemi  titre,  des  choses  ou  do  partie  des  choses  qui  en  sont  Tonjet,  les 
arbitres  ont  un  point  certain  pour  reconnaître  les  dispositions  que  la  loi 
maintieni  on  tout  ou  en  partie,  si  elles  sont  antérieures  au  14  jnill.  1780, 
tout  de  mémo  que  l'absence  do  l'un  de  ces  deux  caractères  leur  indique 
les  disposiUoBS  annulées  par  la  loi  ;  qu'ainsi  les  institutions  et  promesses 
d'institiior.  poroa  et  simples,  qui,  dans  certains  pays,  en  étant  A  l'insti- 
tuant la  faculté  d'instituer  tout  autre  héritier,  lui  laissaient  néanmoins 
celle  de  disposer  A  autre  titre  du  tout  ou  partie  de  ses  biens,  restent,  dans 
les  cas  ot  A  la  forme  de  l'art  1  de  la  loi  du  17  niv.,  sans  effet  pour  les 
biens  qull  pouvait  aliéner. 

S*  A  00  qu'on  détenntne  l'effet  des  dispositiono  qui ,  originairement 
révocablof  par  condition  du  fait  de  l'homme  ou  des  statuts,  ont  cessé  do 
létre  avant  le  14  juill.  1789.  ~.  Sur  la  seconde  question  y  qu'elle  se 
résout  pat  lot  prinoipos  développés  dans  la  précédente ,  et  que  le  mo- 
ment 0(1  la  disposition  est  devenue  irrévocable,  ot  son  objet  inalié- 
nable par  lo  fait  du  disposant,  est  devenu  aussi  celui  où  elle  a  dû 
obtenir  son  entier  effet,  si  oette  chance  a  reçu  son  accomplissement 
avant  le  14  juiU.  1788. 

3*  A  ce  que  Us  hospices  de  charité  et  maisons  de  secoure  soient,  on 
exoliaiiant  la  sixième  réponse  inscrite  au  décret  du  2a  vent,  déclarés 


habiles  A  conéorver  foffet  dos  libéralités  paitieuUèno,  fosqoTA  eonco^  1 
rence  de  10,000  Ifv.,  sans  considération  du  degré  de  fortune  donné  pour  j 
base  générale  A  cette  habileté.  —  9ur  la  troisième  question^  que  la 
raison  qui  a  fait  déclarer  les  citoyens  peu  fortunés  aptes  A  cette  retenoe  ! 
militait  ici  pour  les  maisons  de  seconn,  et  que  la  loi  avait  fhit  assRt 
pour  l'intérêt  des  familles  particulières,  quand  elle  avait,  par  rapport  à  | 
ces  sortes  d'établissements,  limité,  par  Un  maximum  commun,  felet  des 
libéralités  A  eux  faites  ;  et  qu'ainsi  circonscrites  dans  ces  termes,  elles 
doivent  subsister  aniourd'hui  au  profit  de  la  nation,  qui  représoato  ces 
hospices,  d'après  la  loi  du  fié  mess. 

4*  A  ce  ou  il  soit  particulièrement  statué  sur  la  forme  dos  déelaratieDs 
que  les  ci- devant  religieux  auront  A  taire,  en  exécution  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  7  niv.,  quand  leurs  droits  ne  eeront  ni  liquidés  ni  connus.  — 
Sur  la  quatrième  question ,  que,  d'après  les  règles  du  simple  bon  sens, 
ils  n'auront  en  ce  cas  autre  chose  A  déclarer  que  ce  fait ,  et  d'autres  son- 
missions  A  faire  que  de  rapporter  ou  imputer  après  la  liquidation ,  sauf, 
sur  ce  point  comme  sur  tous  autres  de  mémo  nature,  les  peinoo  aâadiéM 
aux  fausses  déclarations  par  l'article  cité. 

5"  A  ce  qu'il  soit  pourvu  aux  renonciations  qu^certains  d'devant  re- 
ligieux pourraient  faire  de  droits  A  eux  échus,  dans  la  vue  de  gratifier 
dliotant  leurs  familles,  et  de  conserver  ainsi  leurs  pensions  au  détriment 
du  Trésor  public.  —  Sur  la  cinquième  question,  que  c'est  un  princips 
sacré  que  nul  ne  peut  être  héritier  maigre  sol ,  et  qu'Ici  mémo  ee  pnn- 
cipe  doit  être  respecté,  sauf,  s'il  y  échet,  aux  agents  nationaux  A  oxereer 
les  droits  du  renonçant,  seul  moyen  de  concilier  lo  droit  essentiel  de  toid 
citoyen  avec  l'intérêt  de  la  République. 

6*  A  ce  au'en  expliquant  la  réponse  donnée  A  la  nenvièmo  qnestloB 
posée  dans  le  décret  du  99  vent.,  il  soit  déclaré  si  les  Tmux  retigienz 
prononcés  par  les  hommes  avant  vingt-un  ans,  et  par  les  femmes 
avant  dix-huit,  sont,  bien  qu'antérieurs  au  14  Juill.  1780,  annulés,  même 
dans  les  pays  réunis  où  l'édit  de  1788  n'était  pas  en  vigueur.  -^  Sur  la 
sixième  question,  que  la  né^ve  est  évidente,  et  résulte  du  principe 
même  posé  dans  fa  réponse  citée,  qui ,  en  distinguant  les  époques^  mar» 
que  l'esprit  de  la  loi ,  et  conduit  aussi  naturellement  A  la  distinction  des 
fieux  qui,  avant  le  14  juill.  1789,  étaient  soumis  A  d'autres  règles,  a'f 
ayant  de  nullité  commune  que  pour  les  tmnx  émis  postérieurement  à 
cette  époque. 

7*  A  ce  qu'il  soit  prononcé  sur  le  sort  dos  avantages  entre  époux, 
lorsque,  concourant  avec  des  avantages  aussi  maintenus  en  lAveur d'a^ 
tres  personnes,  la  succession  se  trouve  insuffisante  pour  remplir  les  ins 
ot  les  autres.  •—  Sur  la  septième  question ,  que,  si  les  avanlam  soil 
inscrits  dans  le  même  acte ,  chacun  dee  donataires  n'en  recuefllo  l'effet 
qu'au  mare  la  livre  ;  mais  qu'an  cas  contraire,  le  premier  légitimoaieDl 
saisi  est  celui  qui  garde  ;  principe  de  tous  les  temps,  ot  auquel  la  lé- 
gislation nouvelle  n  a  pas  dérogé. 

8*  A  ce  que  la  loi  décide  qui ,  de  la  femme  ou  do  l'héritlor  BUtunl  éi 
mari,  recueillere  l'effet  d'une  disposition  faite  par  oo  dernier  an  proft 
d'un  tiers,  depuis  le  14  juill.  1789,  d'objets  qu,  sans  cette  dispositioi. 
fussent  avenus  A  la  femme.—  Sur  la  huitième  question,  que  la  vattdilé 
des  dons  entre  époux  est  une  opération  des  conventions  et  non  de  la  ne* 
ture;  qu'ainsi,  et  dans  les  cas -où  la  femme  a  été  lé(;alement  privée  par 
une  volonté  contraire,  l'exeroiee  des  actions  de  la  loi  n'appartiont  qu'aux 
héritière  naturels,  que  les  restitutions  prononcées  par  la  loi  du  17  aiv. 
regardent  seuls. 

9*  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  ce  que  certains  statuts  aceordaiont  an 
femmes,  non  A  titre  do  communauté,  mais  par  dreit  do  wéciput  ou  d'hé- 
rédité, sur  certains  genres  de  bien  de  leun  maHs,  n'oet  qu'iui  avaatats 
réductible  A  un  usufruit  do  moitié,  lorsqu'il  y  a  des  enfants.  ^  Snr la 
neuvième  question,  qu'elle  n'est  point  douteuse  pour  la  rédoctibiliti 
d'ans  le  cas  prévu,  ne  pouvant  être  question  d'une  approptiatioa  à 
titre  do  bénéfico  de  communauté  lA  où  oetto  communauté  n'oxisiail 
point 

10»  A  ce  qu'il  soit  déddé  si  les  ascendants  A  fai  U  étatt  dû  une  M- 
gitime,  et  qm  l'ont  recueillie,  seront  tenus  d'en  faire  le  rapport  daas  l«S 
successions  ouvertes  depuis  le  14  juill.  1789 ,  ou  si  l'art.  4S  de  la  loi 
du  17  niv.  les  autorise  A  la  garder.  —  Sur  la  dixième  question,  qall 
y  a  distinction  A  faire  ;  qu'en  effet  ^  et  si  l'intérêt  des  asoendaoto  is 
oouve  simplement  en  opposition  avec  oelui  do  tien  instituée  ou  dsaa- 
taires,  ces  premiers  doivent  profiter  du  bénéfiso  attribué  par  faiticls 
cité  A  la  ligne  directe  dont  ils  font  partie  ;  mais  que,  s'il  y  a  dos  dossea* 
dants  d'eux  qui  soient  appelés  A  reeueillir,  non  plus  en  vufta  d'un  titis 
restreint ,  mais  par  l'effet  de  la  loi ,  l'art.  10  do  oelio  du  17  nlv.xéooit  Is 
question,  et  établit  la  uéooasité  du  rapport 

11*  Ace  que,  dans  le  cas  où  un  frere  utérin  «xdut  sa  mèpo  d'uiosoê- 
cession  que,  comme  ascendante,  oUe  reoueillerait  seulo  sana  sa  iMPéseac% 
il  soit  décidé  si  la  totalité  n'en  doit  pas  appartenir  A  ce  irèn,  eomat 
cause  de  l'exclusion.  —  Sur  la  onzième  question,  quo  ai,  daaa  f  ospèes 
proposée,  il  parait,  en  adoptant  la  né(;ative,  y  avoir  guelquo  oonlrariétl 
entre  la  cause  et  l'effet,  c^Mt  néanmoins  le  résultat  sunplo  do  la  démah 
cation  entre  la  ligne  ascendante  ot  la  ligne  ooUatérale,  et  quo  oo  point, 
indiqué  pour  principe  de  la  division  entre  l'utérin  ot  leo  paiêats  do  l'aa- 
tre  ligne,  doit  être  observé,  sans  tovcher  aux  principes  d'aprèo  leiqasii 
la  mère  exclurait^  soit  les  ascendants  plus  éloiûnés,  soit  les  coUalénas 
de  l'autre  ligne,  si  elle  n'eût  pas  eu  d'autres  enfants  qui,  placés,  par  rap- 
port A  leur  frère  défunt,  dans  la  ligne  collatérale,  donnent  ouverture  as 
concours  avec  ses  parents  pateroels,  et  que  la  mémo  décision  a'appbqae 
an  cas  où  le  frère  consanguin  exclut  son  père* 
19*  A  ce  qu'il  soit  décidé  de  quelle  manière  s'exerceront  ios  reloausi 
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Jtlribudas  aa  titre  UDÎTenel^  quand  il  y  aora  à  la  fois  un  légataire  uni- 
versel de  rnsQOiiit  et  an  antre  de  la  propriété.  —  8ur  la  douxiême  ques- 
tion, an'après  aToir  assigné  la  retenue  en  usufruit^  conformément  à 
Tart.  18  de  la  loi  du  17  ni?6se^  celle  en  propriété  peut  et  doit,  après  cet 
ttsnfHiity  s'exercer  sur  les  mêmes  objets  jusqu'à  concurrence  de  la  quo- 
tité légftle,  ce  gui  s'opère  successivement,  et  ne  grève  personne. 

IS*  A  ce  qull  soit  statué  sur  TeiTet  qu'obtiendra  la  retenue  légale  a^ 
fectée  an  titre  universel  détruit,  lorsque  les  libéralités  particulières  et 
vttnn  charges  de  l'hoirie  rab8orI>eront  entièrement.  —  Sur  la  treizième 
Msiicn,  qu'elle  est  oiseuse,  en  ce  que,  si  les  libéralités  particulières, 
defenoes  d  autant  plus  favorables  qu'elles  ne  sont  maintenues  qu'au  profit 
de  gens  peu  fortunes.  ab&oi1>ent  tout,  il  n'y  a  plus  de  retenue  pour  le 
litre  itniTersel  là  où  11  ne  reste  rien^  ni  pour  l'institué,  ni  même  pour  les 
hérftSen  naturels  rappelés. 

14*  A  ce  oue  la  loi  fasse  cesser  TelTet  des  parts  accroissantes  à  raison 
des  enfants,  là  où  ces  enfants  ont  cessé  d'être  à  la  charge  de  leurs  pères 
et  mèr8S.--Sur  la  quatorzième  question,  que  si  la  loi,  en  adjugeant  ces 
3ârts  accroissantes,  a  pris  en  considération  la  cbarge  résultant  du  nom- 
bre d«ê  enfants,  elfe  y  a  vu  aussi  la  division  future  de  son  bienfait  sur 
pinsiewa  tètes,  et  qu'elle  doit  être  indéfiniment  exécutée. 

15*  A  ce  qne  l'on  détermine  comment  s'opérera  la  prise  et  le  partage 
des  part»  accroissantes  à  la  retenue  légale^  lorsque  cette  retenue  princi- 
pale est  concurremment  dévolue  à  plusieurs  institués  ou  donataires 
déeiitu,  dont  les  uns  avaient  des  enfants  et  les  autres  non.— Sur  la  ^i»- 
zîème  question  f  que  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  annoncent  assez  évi- 
demment qu'àprèd  la  division  de  la  retenue  principale,  les  parts  addi- 
tionnelles également  dues  par  la  succession  n'accroissent,  par  l'elfet 
d'une  eeconde  opération,  qu  au  lot  de  celai  qui  avait  des  enfants,  et  à 
raison  de  la  valeur  particulière  de  ce  lot. 

16«>  A  ce  qne,  pour  arriver  à  la  fixation  ào»  fortunes,  dans  les  cas  où 
elle  est  considérée  comme  condition  préliminaire  de  la  retenue,  on  ne 
comprenne  pas  les  pensions  qui  auraient  été  supprimées  dans  l'inter- 
vallo  de  la  donation  au  nouveau  partage,  et  que,  de  même,  l'iostitué  dé- 
chn  eôit  dispensé  de  nmporter  la  valeur  des  droits  qui  auraient  été  abo- 
lis en  ses  mains  dans  le  même  intervalle.  —  Sur  la  seizième  question^ 
que,  dans  l'nn  comme  dans  rautre  cas,  le  fait  supérieur  de  la  loi  vient 
natarellenaent  au  secours  et  de  celui  qui  f^it  pensionnaire ,  mais  qui  a 
eessé  de  Vitre  à  l'époque  dn  nouveau  partage,  et  de  celui  qui  a  été  lé- 
galement dépossédé. 

n*  A  ce  quo  la  loi  explique  fil  celai  qui  a  recueilli  l'etfét  d'une  do- 
Dation  particulière  aoténeure  au  11  juilleU78d,  et  oui  depuis  cette  épo- 
que, mais  antérieurement  au  5  brumait-e  dernier,  avait  recueilli  du  même 
chef  on  titre  universel  annulé,  ne  peut  que  conserver  la  retenue  accordée 
à  G8  titre,  et  est  tenu  de  rapporter  la  donation  particulière.  —  Sur  la 
dix-septième  qttestionf  que  si  f  acte  d'héritier,  fait  postérieurement  à  la 
promnlgation  aes  lois  nouvellement  rendues  sur  cette  matière,  le  com- 
porte naturellement  ainsi,  eette  disposition  appliquée  aux  actes  antérieurs 
serait  injuste,  et  rendrait  la  loi  illusoire ,  en  enlevant  le  bénéfice  de 
l'option  4  oenx  p6nr  lesquels  il  a  été  introduit:  qu'ainsi  il  peut  garder  le 
don  pariicnUeff  antérienr  au  14  juillet  1799,  s'il  remet  en  totalité  ce  qu'U 
avait  recueilli  à  titre  universel. 

la*  A  ee  qu'il  soit  décrété  qn'U  n'eet  point  dérogé  à  la  nnllité  des  do- 
^'    "  18  le 


0,  même  antérieures  an  14  juillet  1789,  dans  les  cas  où  elle  pouvait 
n'epèitrf  ar  la  surf  enanca  d'enfaats.'^ur  la  dicohuitièmje  question,  qne 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  dn  17  nivése,  en  maintenant  ce  qui  est 
intérieur  an  14  Juillet  1789,  en  présupposent  l'existence  légale,  et  soat 
loin  d'ateir  anéMli  les  moyens  de  retour  à  l'ordre  naturel  que  1m  lois 
anciennes  admettaietft. 

19*  A  ce  qu'il  soit  clairement  déterminé  si  l'institution  faite  par  nn  mari 
à  sa  femme  on  par  une  femme  à  son  mari,  avec  charge  expresse  de  ren- 
dre niérédité  à  tel  de  leurs  enfants  que  l'institué  voudra  choisir,  renferme 
ine  sulMtitution  ou  une  simple  faculté  d'élire.  —  Sur  la  dix-neuvième 
question,  que,  s'il  s'agit  de  dispositions  postérieures  au  ii  juillet  1789. 
reifet  en  est  nécessairementréduit  à  la  portion  d'usufruit  que  la  loi  rend 
disponible  quand  il  y  a  des  enfants;  et  que,  si  ces  dispositions  sont  anté- 
rieures, le  mari,  comme  grevé,  et  sauf  la  légitime  des  enfants,  jouit  bien 
du  bénéfice  des  lois  des  95  octobre  et  14  novembre  1799,  mais  n'a  pn 
élire  utilement  l'un  de  ses  enfants  au  préjudice  des  autres,  à  moins  que 
rélectioa,  avec  ses  effets,  ne  fût  conférée  avant  le  14  juillet  1789. 

90"  A  ce  que  la  loi  détermine  la  date  et  les  effets  d'une  institution  dir 
recte  faite  au  profit  de  l'ainé  des  enfants  que  laissera  un  citoyen  désigné, 
avee  disposition  d'usufruit  au  profit  de  celui-ci.  —  Sur  la  vingtième 
question  g  qu'au  nom  près,  une  telle  disposition  ne  présente  qu'une  sub- 
atitntion  dont  l'usufruitier  se  Uouvalt  grevé  envers  l'aîné  de  cesenfàOtSi 
et  doit  suivre  les  mêmes  règles. 

91«  A  ce  qu'en  corrigeant  les  principes  établis  par  la  loi  des  95  octo- 
bre et  14  novembre  1799,  concernant  les  effets  des  substitutions,  la  loi 
en  remette  l'objet  aux  béritiers  naturels  dépouillés,  au  lieu  de  le  laisser 
tnx  grevés.*Sur  la  vingt  et  unième  auestion,qn'viiï  double  inconvétiient 
existerait  dans  l'interversion  proposée  :  le  premier,  d'éter  aux  grevés 
nae  propriété  qui^  dans  leurs  mains,  a  été  consolidée  à  l'usufruit  par  une 
lot  solennelle,  et  dont  ils  ont  pu  disposer  sous  la  foi  même  de  celte  loi  ; 
le  second,  de  rappeler  indéfiniment  à  l'exercice  de  droits  perdus  depuis 
longtemps  pour  les  héritiers  naturels;  qu'en  cet  èti^t,  l'ordre  social.  Bien 
supérieur  à  l'intérêt  de  quelques  particuliers,  sollicite  lé  maintien  des 
règles  rappelées  en  la  cinquante-deuxième  réponse  inscrite  au  décret  du 
9î  ventôse. 

99*  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  les  donations  d'une  valeur  déterminée,  et 


150 

néanmoins  assignéee  en  fonds  héréditaires,  compoHent,  dant  Im  eu  où 
elles  sont  maintenues,  1  estimation  de  ces  mêmes  ftoods.  à  la  date  du 
jour  où  le  droit  a  été  ouvert,  ou  seulement  de  celui  de  la  délivrance.  — 
Sur  la  vingt-deuxième  question^  que  al^  en  partage  de  chose  iadlviee, 

I  époque  du  partage  entre  eobéntiers  est  la  seule  qne  l'en  eonsnlte! 
parce  que  les  augmenutions  on  diminutione  sont  communes  à  la  massé, 

II  en  est  autrement  par  rapport  aq  tiet»  donataire,  et  qu'ainsi  les  fends 
à  lui  donnés  jusou  à  concurrence  d'une  valeur  déterminée  racolvent  oatn- 
reUeroent,  pour  leur  estimatioo,  la  dat9  du  jour  où  Us  lut  eônC  légitime- 
ment écnus. 

95*  A  ce  qne  les  dispositions  de  la  loi  dn  IT  nivéee  obtiennent  leur 
effet,  nonobstant  toutes  clauses  par  lesquelles  nn  enfant  aurait  été  exbé- 
rédé  pour  fait  de  manage  sans  le  oonsentement  de  son  père,  on  nne 
femme  privée  de  ses  avantages  pour  cause  de  lomariage.  -^  Sur  la  vinat- 
troisième  question,  que  toute  exbérédation,  qui  tend  nécessairement  à 
donner  à  1  un  ce  dont  on  prive  l'autie,  eetimpàdteffleat  abolie  atee  tous 
ses  effets  depms  le  14  joiU.  1789  j  qu'au  surplus,  et  tant  dans  la  première 
que  dans  la  seconde  espèce  proposée,  l'Mi.  inle  la  loi  dn  17  nivéee 
.annule  clairement  de  pareilles  elaoeee  ooaune  eonCraires  à  U  liberté, 
lorsque  1  effet  ne  s  en  est  ouvert  qne  nettèrienrominl  4  rtpoqno  géoéftie 
déterminée  par  cette  loi.  r-^     © 

94®  A  ce  que  les  coutumes  qui  consacraient  certaine  modes  de  pa^ 
tage,  ou  admettaient  des  droits  de  ehoix,  et  Celles  qui  établiiBaientue 
douaire,  même  en  faveur  des  enfants,  soient  déolaréee  aboHea.  «^  Sur  la 
mnat-^rième  question,  que  Tart.  61  de  la  loi  du  17  ntvôso  ramène 
tout  à  I  uniformité  par  l'abolition  des  eoutumoe  sur  le  fait  des  diepoeitiods 
depuis  le  14  juill.  1789,  et  qu'ainsi  U  question  propoeéo  se  troove  déjà 
affirmativement  décidée  par  les  fermée  génémux  de  ut  loi. 

95»  A  ce  qu'il  soit  décidé^  si  de  planeurs  institués  déchus,  tuCeessi- 
bles  ou  non.  celui  qui  a  acquis,  par  Ucitation  on  aùtranent.  loi  parte  de« 
autres,  antérieurement  au  5  brumaire,  doit  être  ponr  eee  pnrU  aesimilé 
aux  Uers  possesseurs  à  titre  onéreux,  et  maintenu,  sauf  l'aetion  des  bért- 
tien  naturels  sur  le  prix,  en  quelques  mains  qu'il  eoit  eu  qu'il  ait  passé. 
•^  Sur  la  vingt-cinquième  question,  qne  l'afibnativo  n'oetpàs  douteuse, 
et  que,  sans  cela,  1  acquérepr,  mémo  par  licitatien,  tann  au  rapport  de 
ces  parts,  dont  sonvent  il  aurait  soldf  le  prix,  reslemit  en  évi&ion^  ou 
oourrait,  pour  le  reconvrement|  des  risquée  qui  eoncemént  plue  natnrel- 
lementles  héritiers  rappelée  ;  qu'enfin,  et  par  rapport  à  ces  parti  .le  con- 
trat ne  présente  qu  une  tierce  acquisition  à  titre  onéreux. 

â6»  A  ce  que,  dans  le  cas  où  les  héritiers  naturels  de  eel«  qui  a  dis- 
posé sont  en  partie  républicoles,  et  en  partie  éirangors  ei^oli  dM  pnie- 
sances  ennemieS|  il  soit  décidé  4  qui  acoroltront  les  parts  de   ces 


dans  le  concours  allégué,  les  parts  des  exclus  restent  aux  républicelee 
institués,  l'effet  de  l'incapacité  puisée  dans  le  droit  politique  n'accroissant 
pas  nécessairement  aux  néritieH  naturels. 

t7«  A  eo  que  le  partage  des  snecessioes  restituées  aitx  pmtestâats  ré- 
fugiés soit  fait,  dans  tous  les  oas,  comme  si  elles  étaient  ouvertsj  de- 
pois  1709.  ^Sttrlao%f*^»prféMtf  question,  que  ces  citovens  ne  sont 
pas  d'autre  condition  que  les  autres,  el  que  leurs  droits  se  régissent  d'à 

Srès  les  règles  communes,  et  selon  les  dates  offecUtea  de  i'onveftun 
es  successionsa 

SS"»  A  ce  que  toute  vente  ou  cession  de  droits  à  nn  cobéritior  par  soa 
cohéritier  on  cooarta^aot,  soit  exoentéo  de  la  nullité  pfoaoacée  pat 


ment  licite,  quand  la  bonne  foi  y  préside* 

99»  A  ce  qu'il  soit  expliqué  si  les  art.  57  et  60  de  la  loi  du  17  nivôse, 
en  ne  parlant  qpe  de  1  action  restituée  aux  béritien  naturels,  font  ob- 
stacle à  celle  qui  résulte  des  avantages  maintenus  eontre  la  suécesaion, 
soit  que  les  héritiers  naturels  l'aient  revenoiquée^  soil  qu'elle  eoit  reliée 
aux  mains  de  l'institué,  on  de  toute  antre  manière*  •*•  gnr  la  vingt" 
neuvième  question,  qu'elle  n'offre  pas  nne  difficulté  sérieuse  i  qu^en 
effet  la  loi  ne  devait  procurer  des  moyens  do  restitution  qu'à  eeux 
qui  avaient  été  i^ustement  privée,  mais  que  les  avantages  maintenus 
conservent  essentiellement  l'action  qui  leur  est  propre,  et  que  la  ma- 
tière ne  comportait  pas  une  disposition  spéciale  snr  on  point  aasei 
olair« 

SO^"  A  œ  que  lliypotbèqne  des  femmes  leur  soit  conienréa  sv  las 
biens  restitues  par  leurs  maris,  en  exécution  de  la  loi>  lorsqu'elles 
l'auront  épuisée  su  leurs  autres  biens  libres^  etè  oe  qu'il  eoit  pourvu  à 
la  manière  d'assolider  leurs  droits.  «*  Sur  la  trentième  question,  que 
l'art.  45  de  la  loi  du  17  nivôse  est  commun  aux  femmn  comme  à  tous 
autres  créanciers  hypothécaires,  et  qu'au  surplus  il  n'y  a  nulle  action 
nouvelle  à  introduire  en  leur  fatourpour  l'aesolidation  fntnie  do  leurs 
droits,  sauf  à  elles,  en  cas  de  péril,  a  user  du  bénéfloe  dos  loia  préoai»* 
tantes. 

51*  A  ce  que.  dans  le  cas  où  le  déchu  est  héritier  naturel,  et  opf6 

{»our  la  retenue  légale,  il  aoit  décidé  si  oette  retenue  doit  s'imputer  sur 
a  part  affectée  à  sa  ligne^  ou  se  preedre  sur  la  masse.  ^  BmU  trente 


et  unième  question,  que.  la  retenue  se  prenant  sur  la  nwseo  de  la  part 
de  l'institué  non  successible,  il  y  a  même  raison  dana  le  oae  puliculier, 
puisque  la  qualité  d'héritier  naturel  se  perd  par  l'option  é  et  qn'il  y  a  eft« 
core  justice,  en  ce  qne  la  ligne  à  laquelle  appartient  le  déehn  serait  né* 
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•essairement  lésée  si  elle  supportait  seule  Teffet  d'une  retenue  qui  ne 
manquerait  pas  d'excéder  la  part  naturelle  de  ce  déchu. 

32«  À  ce  que  l'on  concilie  les  art.  9  et  42  de  la  loi  du  47  nivôse,  en 
ce  que  le  premier  exige  indéfinimeut  de  la  part  du  successible,  le  rap- 
port des  avantages  postérieurs  au  14  juillet  1789,  tandis  (jue  l'autre  dé- 
fère la  faculté  d'opter  entre  le  don  et  la  qualité  d'héritier.  —  Sur  la 
trente-deuxième  question ^  que  ces  deux  dispositions  se  concilient  natu- 
rellement, en  ce  que  1  une  ottre  le  principe  général,  et  l'autre  une  ex- 
ception en  faveur  de  ceux  là  seulement  qui  n'avaient  ni  le  degré  de  for- 
tune qui  rend  inhabile  à  conserver  une  donation  particulière,  ni  recueilli 
k  ce  titre  au  delà  de  ce  que  la  loi  permet,  et  qu'en  ce  cas,  pour  ne  pas 
rendre  la  condition  du  successible,  pour  le  passé,  pire  que  celle  de  l'é- 
tranger, il  fallait  bien  lui  déclarer  l'option. 

880  X  ee  qu'il  soit  expliqué  si  l'obligation  de  refaire  de  nouveaux 
actes,  dont  il  est  parlé  en  la  réponse  à  la  quarante-septième  question 
inscrite  dans  le  décret  du  22  ventôse,  s'applique  au  cas  où  la  disposition 
plus  ancienne  n'est  que  d'objets  particuliers  non  excédant  la  quotité  dis- 


contenant titre  universel,  non  restreint  &  la  quotité  disponible,  ou  à  une 
quotité  moindre. 

Si»  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  le  tiers  coutumier  que  le  statut  de  la  ci-de- 
vant Normandie  accordait  aux  enfants  est  atteint  par  la  loi,  quand  il  a 
été  réglé  avant  le  li  juillet  1789,  contradictoirement  avec  les  parties 
intéreseéea.  —  Sur  la  trente-guatrième  question,  qu'il  ne  peut,  en  ce 
cas,  y  avoir  de  doute  pour  le  maintien  de  tels  actes,  qui  présentent  in- 
dubitablement an  contrat  entie-vifs  valable  par  sa  date. 

S5»  A  ce  qu'il  soit  statué  sur  le  sort  des  dispositions  entre  époux, 
lonquei  faites  avant  le  14  juillet  1789,  elles  excédaient  le  point  indi- 
qué, soit  par  les  conventions^  soit  par  les  lois  d'alors.  —  Sur  la  trente- 
cinquième  question^  que,  s'il  s'agit  de  dispositions  dont  l'effet  ait  été 
oavert  avant  le  14  juillet  1789,  elles  doivent  être  ramenées  à  ce  terme  ; 
mais  qu'à  l'égard  des  dispositions  dont  l'eilet  s'est  ouvert  depuis,  elles 
n'ont  d'autre  rècle  que  les  art.  15  et  14  de  la  loi  du  17  nivôse. 

36<*  A  ce  qu'il  soit  dit  si  les  tribunaux  ordinaires  restent  compétents 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à  des  droits  ouverts  avant  le 
14  juillet  1789,  et  qui  ne  seront  pas  formées  en  exécution  de  la  loi  du 
17  nivôse.  —  Sur  la  trente^xieme  question,  que  l'affirmative  résulte 
évidemment  de  la  loi,  qui  n'assujettit  au  jugement  par  arbitres  que  les 
contestations  relatives  à  Texécation  de  cette  même  loi. 

Décrète,  sur  le  toftt,  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  délibérer. 

S ilor.  aaS  (94  aTrll  19115).  —  Décret  portant:  La  conven- 
tion nationale  décrète  la  suspension  de  toute  action  intentée  ou  procédure 
commencée  à  l'occasion  de  1  effet  rétroactif  résultant  de  la  loi  du  17  nivôse 
sur  les  successions. 

•  firaiet.  aa  8  (tM  M^t  1996).  —  Décret  portant  :  La  con- 
vention nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  dé  législation,  décrète 
une  les  lois  des  51>rum.  et  17  niv.  an  2  de  la  République,  concernant  les 
divers  modes  de  transmission  des  biens  dans  les  familles,  n'auront  d'effet 
qu'à  compter  des  époques  de  leur  promulgation. 

9  ▼«■«.  «m  4  (95  Mpt.  19115).  —  Décret  relatif  à  l'abolition 
de  l'effet  rétroactif  des  lois  des  5  et  IS  brumaire  et  du  17  niv.  an  2,  con- 
cernant les  successions,  donations,  etc. 

Art.  1.  Les  droits  acquis  de  bonne  foi,  soit  à  des  tiers  possesseurs, 
soit  &  des  créanciers  hypothécaires  ou  autres,  ayant  une  date  certaine 
postérieure  à  la  promulgation  desdites  lois  du  5  brum.  et  du  17  niv.  an  2, 
mais  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  5  floréal  dernier,  sur  les 
biens  compris  dans  les  dispositions  rapportées  par  la  loi  du  9  fructidor 
dernier,  leur  sont  conservés,  sauf  le  recours  des  héritiers  rétablis  vers 
les  personnes  déchues.  —  Mais  toutes  aliénations,  hypothèques  et  dispo- 
sitions desdits  biens  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  posténeores  à  la  promul- 
gation de  ladite  loi  du  5  floréal  dernier^  sont  nulles. 

2.  Dans  les  nouveaux  partages,  liqmdations^  rapports  et  restitutions 

3 ni  auront  lieu  en  exécution  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  point  fait  raison 
es  fruits  ou  intérêts  perçus  avant  la  publication  de  ladite  loi  du  5  floréal, 
sauf  les  exceptions  ci-apfés. 

S.  Les  personnes  rappelées  et  rétablies  dans  leurs  droits  par  la  présente 
loi  seront  tenues  de  recevoir  les  biens  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  sauf 
l'action  pour  abatis  de  bois-futaie. 

4.  Ceux  oui  sont  obligés  de  restituer  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  qui 
auront  cessé  de  posséder,  avant  le  5  floréal  dernier,  les  hiens  ou  effets 
siqets  ^  restitution^  tiendront  compte  du  prix  qu'ils  en  auront  tiré,  s'ils 
les  ont  aliénés  à  titre  onéreux,  ou  de  leur  valeur  au  temps  où  ils  les  ont 
recueillis,  s'ils  sont  autrement  sortis  de  leurs  mains  ;  sauf  aux  personnes 
rétablies  à  exercer  tontes  actions  nécessaires  qui  appartenaient  a  ceux  qui 
ont  aliéné  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

5.  Les  partages  faits  entre  la  République  et  les  personnes  déchues  qui 
étaient  ci-devant  religieux  on  religieuses  ou  qui  n'avaient  que  des  poi^ 
tiens  légitimaires  ou  dos  dots  à  réclamer,  sont  maintenus,  bauf  l'exécu- 
tion  de  l'art.  7  de  la  le  *  du  17  nivôse.  —  Sont  maintenus  éeaiement  les 
partages  entre  des  héritiers  des  ci-devant  religieux  ou  religieuses  oui 
n'ont  recueilli,  en  vertu  des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse,  que  aes 
portions  légitimaires. 

6.  Lescopartageants  déchus  seront  préalablement  remboursés  de  toutes 
dépenses  qui  auront  aomenté  ou  conservé  la  valeur  des  fonds,  et  de 
toutes  diarges  par  eux  légitimement  acqioittées,  autres  que  les  c oarges 


affectées  à  la  simple  jouissance  ;  comme  aussi  de  tous  frais  et  débounis 
relatifs  aux  partages  et  autres  actes  annulés  par  la  présente  loi. 

7.  Les  copartaçeants  déchus  pourront  donner  en  payement  des  rastita- 
tiens  auxquelles  ils  sont  tenus  par  l'effet  de  la  présente  loi,  soit  le  pm 
même  des  objets  qu'ils  avaient  légitimement  aliénés,  soit  les  contrats  ei 
créances  qu'ils  justifieront  résulter  du  placement  des  deniers  provenaal 
des  partages  annulés,  sans  garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs. 

8.  Les  personnes  dé'^hues  par  la  présente  loi  auront  la  faculté  de 
retenir  en  biens  héréditaires,  et  proportionnellement  sur  chaçitte  espèce 
de  biens,  le  montant  des  portions  légitimaires  et  supplémentaires,  et  des 
autres  droits  qui  leoi  appartienneij^Les  payements  qui  pourront  leur 
avoir  été  faits  à  compte,  en  argent  ou  assignats,  ou  de  telle  autre  mh- 
uière  que  ce  puisse  être,  soit  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  succession, 
ne  pourront  les  priver  de  cette  faculté,  dont  elles  jouiront  dans  tous  le» 
cas,  à  la  charge  le  rapporter  dans  la  masse  ce  qu'elles  ont  reçu,  daas 
les  mêmes  espèces,  ou  la  valeur  «éelle  et  effective  en  assignais  au 
cours.  —  La  disposition  du  présent  article  s'applique  pareillement  an 
léçitimaires  dont  les  droits  ont  été  ouverts,  soit  avant  le  14  juill.  1789, 
soil  depuis  le  5  floréal  dernier. 

9.  Toutes  dispositions  des  lois  rendues  en  interprétation  des  dispesitions 
rétroactives  abrogées  par  la  loi  du  9  fructidor  dernier  sont  rapportées 
quant  à  l'effet  rétroactif.  —  La  loi  du  5  floréal,  qui  suspend  toute  pour 
suite  en  vertu  de  la  loi  du  17  nivôse,  est  abrogée,  sans  qu'on  poisse 
l'opposer  pour  moyen  de  nullité  contre  les  procédures  contradictoirei 
faites  depuis  la  publication  de  la  loi  du  9  fructidor,  pour  l'eiécutioa  Je 
cette  loi. 

10.  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  l'exécotionde  la 
présente  loi  seront  jugées  selon  les  règles  générales  de  l'ordre  judiciaire. 
Les  art.  54, 55  et  56  de  la  loi  du  17  nivôse  sont  abrogés. 

11.  Tous  procès  existants,  même  ceux  pendants  au  tribunal  de  cassa- 
tion ;  tous  arrêts  de  deniers,  toutes  saisies  ou  oppositions,  tous  iugemeiti 
intervenus,  partages  ou  autres  actes  et  clauses  qui  ont  leur  fondemeot 
dans  les  dispositions  rétroactives  desdites  lois  du  5  brum.  et  du  17  dît. 
an  2,  ou  dans  des  dispositions  des  lois  subséquentes  rendues  en  interpré- 
tation, sont  abolis  et  annulés.  —  Les  amendes  consignées,  même  pour 
les  procès  jugés,  seront  restituées 

12.  En  conséquence  de  la  loi  du  9  fructidor  dernier  et  des  aitidei 
ci-dessus,  —  Ladite  loi  du  5  brumaire,  celle  du  17  nivôse,  en  ce  ga'fl 
n'y  est  point  dérogé,  celle  du  7  mars  179S  sur  les  dispositions  en  ligne 
directe,  et  toutes  lois  antérieures  non  abrogées^  refativea  aux  diven 
modes  de  transmission  des  biens,  auront  leur  exécution  chacune  &  compter 
du  jour  de  sa  publication. 

13.  La  loi  du  12  brum.  an  2,  concernant  le  droit  de  succéder  des 
enfants  nés  hors  mariage,  n'aura  d'effet  qu'à  compter  du  jour  de  a 
publication.  »  Les  règles  d'exécution  du  présent  article  seront  les 
mêmes  que  celles  établies  ci-dessus  relativement  à  l'abolition  de  Met 
rétroactu  desdites  lois  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse. 

90  pralr.  aB4  (8  Juta  1990).— Loi  qui  établit  un  mode  poor 
statuer  sur  les  prédécès  de  plusieurs  individus  se  succédant  de  droit, 
et  morts  dans  la  même  exécution. 

Le  conseil....  considérant  qu'il  est  instant  de  tracer  aux  tribunaux  oae 
marche  certaine  et  régulière,  lorsqu'il  sera  impossible  de  constater  le 
prédécès  de  deux  personnes  se  succédant  de  droit,  et  mises  à  mort  dans 
la  même  exécution....  —  Prend  la  résolution  suivante  :  —  Lorsque  dei 
ascendants  des  descendants  et  autres  personnes  qui  se  succèdent  de  droit, 
auront  été  condamnés  au  dernier  supplice ,  et  que .  mis  à  mort  dans  la 
même  exécution,  il  devient  impossible  de  constater  leur  prédècès,  le  pus 
jeune  des  condamnéi  sera  présumé  avoir  survécu 

18  pivT.  mm  S  (9  fév.  1999).—  Loi  relative  aux  auccessioas. 

Le  Conseil.....  considérant  que  les  changements  survenus  dans  les 
lois  relatives  aux  successions  ont  fait  naître  plusieurs  difficultés  qai 
empêchent  les  tribunaux  de  prononcer  sur  les  réclamations  qui  leursoai 
adressées  à  cet  égard....  —  Prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1.  Les  avantages,  prélèvements,  prëciputs,  donations  entre-TÎts, 
institutions  contractuelles  et  autres  dispositions  irrévocables  de  leur  na- 
ture, légitimement  stipulées  en  ligne  directe  avant  la  publication  de  la 
loi  du  7  mars  1793,  et  en  licne  collatérale  ou  entre  individus  non  pSi 
rents  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  5  brum.  an  2 ,  auroot 
leur  plein  et  entier  effet,  conformément  aux  anciennes  lois,  tant  sur 
les  successions  ouvertes  jusqu'à  ce  jour  que  sur  celles  qui  a'ouvriraiat 
à  l'avenir.  ,      .     . 

2.  Les  réserves  faites  par  les  donateurs  ou  auteurs  d  institutions  cet- 
tractuelles,  qui  n'en  auront  pas  valablement  disposé,  feront  partie  de  u 
succession  ab  intestat,  et  seront  partagées  également  entre  tous  les 
héritiers  autres  que  les  donataires  ou  les  institués,  sans  imputation  sur 
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article,--.- ,- „ 

tués  ou  donataires,  conformément  à  l'art.  28  de  l'ordonnance  du  mois  oe 
fév.  1751,  par  le  décès  des  donateurs  et  des  instituants  arrivé  avant  U  p«- 
blication  de  la  loi  du  5  brem.  an  2. 

S.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  sont  appelés  à  recueillir  ler 
successions  qui  leur  sont  échues ,  mais  à  compter  seulement  de  la  uapli- 
cation  de  la  loi  du  5  brum.  an  2,  sauf  l'exécution  de  l'art.  5  de  la  loi  di 
S  vend,  dernier,  relativement  aux  partages  faits  entre  eux  ou  leurs  bèn- 
tiers  et  la  Répunlique. 

4.  Les  actes  de  dernière  volonté  faits  antérieurement  à  la  publicauon 
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Jes  lois  des  S  bram.  et  17  niv.  an  S,  et  qui  n'ont  pas  été  refaite  ou 
reDOQTelés  depuie,  dans  les  cas  mêmes  où  la  loi  en  indiquait  Tobliga- 
tioa,  restent  néanmoins  valables^  et  sont  seulement  réductibles  jusqu'à 
coaciirrence  de  la  quotité  disponible^  lorsqu'ils  sont  TouTrage  :  1^  de 
■ilitures  décédés  au  service  de  la  patrie,  ou  de  personnes  mortes  au 
lerrice  des  armées  ;  ^  de  personnes  décédées  en  maison  de  réclusion^ 
00  qui  ont  péri  en  vertu  de  jugements  révolutionnaires,  ou  qui  ont  de- 
m»m  cachées  par  suite  de  mises  hors  la  loi  ou  de  mandats  d'arrêt; 
S*  de  personnes  mortes  en  voyage  de  long  cours.  —  D  n'est  rien  changé^ 
i  l'égard  des  autres  citoyens,  aux  dispositions  établies  notamment  par 
l'art.  47  de  la  loi  du  22  ventése  et  par  l'art.  S5  do  celle  du  9  fructidor 
SB  %,  relativement  à  l'effet  qu'ont  perdu  ou  conservé  les  actes  de  dernière 
velenté  faits  antérieurement  &  la  loi  du  5  brumaire^  par  des  personnes 
qoi  ont  survécu  à  la  publication  de  ladite  loi  sans  les  renouveler  :  néan- 
noinSylesdits  actes  conserveront,  sans  distinction,  leuj-  effet,  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  disponible,  dans  toutes  les  successions  ouvertes 
jusqu'à  la  publication  du  décret  du  22  ventôse,  qui  a  déclaré  formelle- 
oestla  nécessité  de  renouveler  les  dispositions  à  titre  universel. 

5.  Si  les  actes  de  dernière  volonté  maintenus  par  l'article  ci-dessus 
eoitieDnent  tout  à  la  fois  des  dispositions  à  titre  universel  et  des  legs 
particuliers,  les  dispositions  universelles  et  les  legs  narticuliers  seront 
rèdails  proportionnellement  et  au  marc  la  livre  des  valeurs  que  chacune 
des  dispositions  devait  produire  net,  par  les  anciennes  lois,  à  celui  qui 
eo  était  l'objet  j  à  moins  que  l'auteur  de  la  disposition  n'ait  expressément 
énoncé  une  préférence  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  légataires;  auquel 
cas,  le  légataire  préféré  recevra  l'intégrité  de  son  legs,  pourvu  qu'il 
D'excède  pas  la  quotité  disponible. 

6.  Les  avantages  entre  époux,  maintenus  par  les  art.  IS  et  14  de  la 
loi  du  17  nivôse,  sur  l'universalité  des  biens  de  l'auteur  de  la  disposition, 
se  s'imputent  point  sur  le  sixième  ou  le  dixième  déclaré  disponible 
eotn  toutes  personnes  par  l'art.  16  de  la  même  loi,  et  n'entrent  point 
en  concurrence  avec  les  autres  légataires  dans  la  distribution  au  marc  la 
tirre  ordonnée  par  l'article  précédent. 

7.  Les  élections  d'héritier  ou  de  légataire,  et  les  ventes  à  fonds  perdu, 
qoi  ont  été  annulées  par  les  art.  25  et  26  de  la  loi  du  17  nivôse,  à 
Gompter  du  li  juill.  1789,  sont  rétablis  dans  leur  effet  primitif,  si  elles 
ont  été  faites  par  actes  ayant  date  certaine  avant  la  publication  de  ladite 
loi  dn  17  nivôse. 

8.  L'arL  1  de  là  loi  du  5  vendémaire  dernier  est  déclaré  commun  aux 
légataires  qui  ont  obtenu  la  délivrance  de  leurs  legs  contre  l'héritier 
déchu  par  le  rapport  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse,  ou  contre 
1%  nation  représentant  des  héritiers  :  en  conséquence^  les  jugements 
obtenos  par  des  léf^ataires  pourront  être  opposés  à  l'héritier  ou  légataire 
nopelé,  comme  s'ils  avaient  été  rendus  avec  eux  ;  sauf  à  l'héritier  rap- 
jMie,  s  il  y  a  lieu,  à  se  pourvoir  contre  ces  jugements  en  la  manière 
aeeootunée. 

S.  L'art,  i  du  décret  des  8-15  avril  1791,  relatif  à  l'abolition  des  exclu- 
noDS  contumières,  portant  que  les  dispositions  des  art.  1  et  5  du  même 
décret  auront  leur  effet  en  faveur  des  filles  ou  de  leurs  descendants, 
dans  toutes  les  successions  qui  s'ouvriront  après  la  publication  dudit 
iieret,  est  applicable  aux  filles  ci-devant  exclues  nar  les  statuts  locaux, 
qaoiqu'elles  fussent  mariées  avant  ce  décret  et  qu  elles  eussent  fait  une 
renonciation  suréroçatoire. 

10.  Les  renonciations  expressément  stipulées  par  contrai  de  mariage 
dans  les  pays  de  non-exclusion,  auront  leur  effet  pour  les  successions 
ouvertes  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  5  brum.  de  l'an  2,  qui  les  a 
abolies.  —  En  conséquence,  les  filles  exclues  par  les  statuts  seront 
appelées  au  partage  des  successions  ouvertes  postérieurement  à  la  publi- 
cation du  décret  des  8-15  avril  1791  ;  et  les  filles  renonçant  au  partage 
des  successions  ouvertes  dans  les  pays  de  non-exclusion  depuis  la  publi- 
catioD  de  la  loi  du  5  brumaire,  pourront  prendre  la  portion  à  elles  allri- 
bnée  par  les  lois  existantes  à  1  ouverture  desdites  successions. 

11.  Néanmoins,  les  personnes  mariées,  ou  veuves  avec  enfants,  aux 
époques  du  décret  des  15-28  mars  1790  ou  de  celui  des  8-15  avril  1791, 
uisi  que  les  enfants  de  ces  mêmes  personnes  décédées  depuis  lesdites 
époques,  conserreront^  à  l'égard  des  filles  exclues  ou  renonçantes,  les 
araotages  qui  leur  étaient  assurés  par  lesdits  décrets  jusqu'à  (a  publica- 
tion de  la  loi  du  4  ianv.  1793,  qui  abroge  lesdites  réserves. 

IS.  Ceux  au  profit  desquels  dfevait  tourner  le  bénéfice  des  exclusions, 
reionciatioûs,  et  qui  s'en  trouvent  déchus,  pourront  réclamer,  dans  les 
améliorations  et  acquêts,  une  indemnité  proportionnelle  aux  mises  de 
fonds  qu'ils  auraient  faites,  ou  aux  travaux  et  produits  industriels  qu'ils 
taraient  conférés  dans  la  maison  paternelle,  sans  néanmoins  qu'ils 
poissent  se  prévaloir  de  la  présente  disposition  pour  en  cumuler  les  avan- 
uges  avec  ceux  qui  pourraient  résulter  pour  eux  d'aucun  pacte  de  société, 
dus  le  cas  od  il  y  aurait  en  entre  eux  et  leur  père  un  acte  de  celle 
Balore,  qui  sera  seul  exécuté. 

15.  £n  procédant  à  la  liquidation  des  successions,  les  biens  seront 
estimés  sur  le  pied  de  leur  valeur  à  l'époque  de  1790.  Les  rapports  qui 


fle  seront  pas  faits  en  nature  ou  dans  les  mêmes  espèces  qu'us  ont  été 
reçus  seront  conservés  par  le  copartageant,  en  déduction  de  sa  portion 
héréditaire  ou  lé^itimatre  :  en  conséquence,  il  lui  sera  délivré  le  com- 
plément do  ee  qui  doit  lui  revenir. 

14«  L'art.  4  de  la  loi  du  S  vendémiaire,  qui  autorise  les  personnes 
déchues  à  retenir  en  biens  héréditaires  le  montant  des  portions  légiti- 
ntaires  et  supplémentaires,  et  des  autres  droits  qui  leur  appartiennent, 
tel  que  la  dot  ou  le  mariage  avenant,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  y 
a  eu  «1  partage  fait  en  vertu  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse. 

TowR  XU, 


Dans  ce  cas  seulement,  la  personne  déchue  doit  être  mûntenue  dans  les 
objets  à  elle  échus  par  l'effet  du  partage,  Jusqu'à  concurrence  du  montant 
desdits  droits. 

15.  Quant  aux  autres  légitimaires  dont  les  droits  sont  ouverts  avant 
le  14  juill.  1789,  ou  qui.  étant  rapnelés  par  les  lois  des  5  brumaire  et 
17  nivôse,  n'ont  pas  fait  de  partage,  les  choses  étant  à  leur  égard  dans  le 
même  état,  leurs  droits  seront  réglés  éomme  ils  l'auraient  été  précédem- 
ment et  d'après  les  anciennes  lois. 

16.  Dans  le  cas  ci-dessus,  la  simple  réception  de  la  légitime,  faite  en 
tout  ou  en  partie  après  le  décès  des  père  et  mère,  ne  préjudicie  pas  à 
l'action  en  supplément,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  expressément  renoncé 
après  l'ouverture  des  successions;  et,  dans  tous  les  cas,  ce  supplément. 
s  il  est  dû,  on  tons  autres  droits,  ainsi  que  les  sommes  qui  resteraient  a 

Eayer  sur  les  légitimes,  dots  ou  mariages  avenants,  seront  exigibles  en 
iens  héréditaires,  nonobstant  toutes  lois  et  usages  contraires. 

17.  Les  légitimaires  et  les  filles  dotées  qui  ont  reçu  des  fonds  en  paye' 
ment  de  leur  légitime,  dot  ou  mariage  avenant,  dans  des  successions  ou- 
vertes avant  leur  rappel^  les  conserveront  irrévocablement,  nonobstant 
toute  faculté  de  rachat  stipulée  par  suite  de  dispositions  coutumières  déjà 
abrogées  par  un  décret  du  30  sept.  1795. 

18.  Il  n  est  pas  dérogé,  par  la  loi  du  5  vendémaire  dernier,  aux  ventes 
de  droits  successifs  ou  autres  actes  légalement  passés  entre  cohéritiers^ 
pour  des  successions  ouvertes  avant  la  publication  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  lesquels  seront  exécutés  conformément  aux  anciennes  lois,  sauf* 
l'exécution  de  l'art.  14  ci-dessus. 

19.  Les  dispositions  des  lois  contraires  à  la  présente  sont  rapportées, 
9B  serni..»  flor.  sua  11  (11l^99  mwrH  180S>.  —  Extrait 

du  code  civil,  liv.  5,  tit.  1  (1). 

CHAP.  i.  — >  I>B  l'ouvuturk  ixbs  suGciSBioics,  BT  n  Là  Bàmm 
nssBAuniRS. 

718.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort 
civile.— Y.  exposé  des  motifs  et  rapp.,  ci-après,  n^'  4.  41, 121. 

719.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile,  du  moment  où  cette 
mort  est  encourue^  conformément  aux  dispositions  de  la  sect.  2  du  chap.  2 
du  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils.  —  Y.  n*  4. 

720.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la  succession 
l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un  même  événement ,  sans  qu'on  puisse 
reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première,  la  présomption  de  survie 
est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et,  à  leur  défaut ,  par  la 
force  de  l'âge  ou  du  sexe.  —  Y.  n"«  5, 42, 121,  s. 

721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinse  ans,  le 
plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu.  —  S'ils  étaient  tous  au-dessus  de 
soixante  ans,  le  moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu.  — •  Si  les  uni 
avaient  moins  de  quinze  ans  et  les  autres  plus  de  soixante,  les  premiers 
seront  présumés  avoir  survécu.  —  Y.  n**  5,  42, 122. 

722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans  accomplis  et 
moins  de  soixante,  le  maie  est  toujours  pf^sumé  avoir  survécu,  lorsqu'il 
y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

—  S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie  qui  donne  ouver- 
ture à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise  :  ainsi 
le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. —  Y.  n*«  5^  42, 122. 

725.  La  loi  rèele  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légitimes  :  à 
leur  défaut,  les  biens  passent  aux  enfants  naturels,  ensuite  à  l'époux 
survivant  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  VElat.  —  V.  n»  124. 

724.  Les  liëritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits 
et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la 
succession  :  les  enfants  naturels,  l'époux  survivant  et  l*Etat  doivent  se 
faire  envoyer  en  possession  par  justice  dans  les  formes  qui  seront  déter> 
minées.  —  Y.  n«'  125,  s. 

CHAP.  2.  ^  Des  aoALiTÉs  requisis  pour  succéokr. 

725.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de  l'on^ 
verture  de  la  succession.—  Ainsi  sont  incapables  de  succéder  :  —  l**  Celui 
qui  n'est  pas  encore  conçu  ;  —  2*  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ;  <— 
S"  Celui  gui  est  mort  civilement.  —  Y.  n"*  6,  45,  s.  125. 

726.  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent, 
étranger  ou  Français,  possède  dans  le  territoire  de  l'empire  que  dans 
les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède  à  son  parent  possédant 
des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  2,  au  titre  de  ta  Jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils, 

—  Y.  n-  45,  125. 

727.  Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  tels  exclus  des  succestiions, 

—  1"  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la 
mort  au  défunt  ;  —  2"  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale,  jugée  calomnieuse  ;  —  i''  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du 
meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice.  —  Y.  n»»  7  s., 
47,  126. 

728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendants 
et  descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même  deffré,  ni  à  son 
époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes^ 
m  à  ses  neveux  ou  nièces.  —  Y.  n°*  7^  s.  47, 126. 

729.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité,  est  tenu 

.  (1)  Les  disconn  des  oratears  au  tribanat  et  au  corps  législatif  sont  recueUlii  cl- 
aoros  h  la  Buito  du  code.  D.ififitt  s, 

21 


16S 


SUCCESSION.— CflAP.  1.— Lois— 29GERM.AKH  (19 avril 4803):  Codb. 


de  rendre  tous  les  fruits  et  les  reyenos  dont  il  a  ea  la  jenissaace  depuis 
roiiTerture  de  la  succession.  —  V.  n«  1S6.  ^  .    * 

750.  Les  enfants  dé  l'indigne.  Tenant  à  la  succession  de  leur  chef,  et 
sans  le  secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de 
leur  père  ;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer  sur  les  biens  de 
cette  succession,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères,  sur  les 
biens  de  leurs  enfants.— V.  n*  1S4. 

CHÂP.  S.  —  Dis  mtem  obdm»  db  svccKSSias. 

SscT.  1.  —  Dispositiotu  géniralet. 

T81.  Les  successions  sont  déférées  an  enfants  et  descendants  du 
défnn^  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux,  dans  l'ordre  et  sui- 
vant les  règles  ci-après  détermines.  —  V.  n-  45, 48,  HT. 

7Si.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour  en 
lègler  la  succession.  —  V.  n**  9  s.,lS,  67, 138. 

7SS.  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  on  à  des  collatéraux,  se 
divise  en  deux  parts  égales ,  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne  pater- 
nelle, l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  maternelle.  —  Les  parents 
utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains;  mais  ils  ne 
prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'art.  753.  Les 
fformidns  prennent  part  dans  les  deux  lignes.  —  Il  ne  se  fait  aucune 
.  uéTolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascen- 
dant ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes.  —V.  v^  11, 16, 68, 189. 141. 

754.  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paiemelle  et 
maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses  branches; 
mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux  héri- 
tiers les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  la  représentation  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après.  —  V.  n*»  57, 151. 

755.  La  proximité,  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  générations 
chaque  génération  s'appelle  un  dearë,  ->  V.  n*  15S. 

756.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  impelle  ligne  directe  la 
suite  des  deerés  entre  personnes  qui  descendent  lune  de  l'antre;  ligne 
colicUérale,  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas 
les  unes  des  autres^  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun.  —  On 
distinfnie  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descendante  et  ligne  directe 
ascendante.  —  La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  des- 
cendent de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont 
elle  descend.  —  Y.  n*  152. 

79r.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  généra- 
tions entre  les  penonnes  :  ainsi  le  fils  est,  &  l'égard  du  père,  au  premier 
degré  ;  le  petit-fils,  au  second  :  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul 
àrégarddesfiUetpetits-flls. 

758.  En  ligne^  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  générations, 
depuis  l'un  des  parents  jusques  et  non  compris  l  auteur  commun,  et  depuis 
celui-ci  ius((u'à  l'autre  parent.  -—  Ainsi,  deux  frères  sont  an  deuxième 
degré  ;  I  oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  degré  ;  les  cousins  germains 
au  quttbrième  -,  ainsi  de  suite. 

Sbct.  8.  —  De  la  Représentationm 

759.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  reltet  est  de  faire 
entrer  les  représentants  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits 
du  représenté.  —  Y.  n*  49. 

740.  La  représentation  à  lieu  A  l'infini  dans  la  ligne  directe  descen- 
dante. —  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  une  les  enfants  du  défunt 
concourent  avec  les  descendants  d'un  enfant  préaécédé,  soit  que  tous  les 
enfants  du  défunt,  étant  morts  avant  lui,  les  descendants  desdits  enfants 
se  trouvent  entre  eux  en  degrés  èeanx  ou  inégaux.  —  Y.  n"«  15, 51, 155. 

741.  La  représentation  n^  pas  lieu  en  faveur  des  ascendants  ^  le  plus 
proche,  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus  éloigné.  — 
V.  n»-  51,  154. 

749.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en  faveur  des 
enfants  et  descendants  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent 
à  sa  succession  concurremment  avec  des  oncles  on  tantes,  soit  que  tous 
lee  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la  succession  se  trouve 
dévolue  A  leurs  deecendants  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  —  Y.  n^  15  s. 
59,  155. 

745.  Dans  tous  les  cas  oh  la  représentation  est  admise,  le  partage 
s'opère  pjar  souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches, 
la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche,  et  les  mem- 
bres de  la  même  branche  partaaent  entre  eux  par  tète.  —  Y.  n*  15. 
•  744.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais  senlement 
celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement.  —  On  neut  repré- 
fienter  celui  A  la  succession  duquel  on  a  renoncé.  -—  Y.  n*"  55, 156. 

SECT.  5.  —  Des  successions  déférées  aux  descendants, 

745.  Les  enfants  on  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et  mère^ 
aïeuls,  aïeules,  on  antres  ascendants,  sans  distinction  de  isexe  ni  de 
primoééniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différents  mariages.  —  Us 
sucoèoent  par  égales  portions  et  par  tête,  quand  ils  sont  tous  au  premier 
degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèaentpar  souche,  lorsqu'ils  vien- 
nenttens  on  en  partie  par  représentation.  — v.  n««  59,  69,158. 

moT.  4.  —  Des  successions  déférées  aux  ascendants 

746.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  descen- 
dants d'eux,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants  de 
la  ligne  paternelle  et  les  asceudonls  de  la  ligne  la^tArnalie.  —L'ascen- 


dant qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  recueille  la  mdtié  affectée 
A  sa  ligne,  A  l'exclusion  de  tous  autres.  —  Les  ascendants  au  mémo 
degré  succèdent  par  tète.  —  Y.  n»«  57, 70, 75, 159, 142. 

747.  Les  ascendants  succèdent,  A  l'exclusion  de  tous  autres,aax  choses 
par  eux  données  A  leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans  postérité, 
lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession.  ^ 
Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent  le  prix  qui  peut 
en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  A  l'action  en  reprises  que  pouvait  avoir 
le  donataire.  —Y.  n"^  10, 17,  74, 159  s. 

748.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité 
lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs,  ou  des  descendastf 
d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales,  dont  moitié  seule- 
ment est  déférée  au  père  et  &  la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux  éaale- 
ment.  —  L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou  descenaaaic 
d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expbqué  dans  la  section  5  du  présent  chapitre.  - 
Y.  n^  17, 159. 

749.  Dans  le  cas  o&  la  personne  morte  sans  postérité  laisse  des  frères, 
sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé, 
la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément  au  précédent  article 
se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  ou  à  leurs  représentant!, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  A  la  section  5  dn  présent  chapitre. 

SECT.  5,  —  Des  successions  eollat&ales. 

750.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte  sbm 
postérité,  ses  frères,  sœurs,  ou  leurs  descendants,  sont  appelés  A  la  suc- 
cession, A  rexdusion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux.  —  Ils 
succèdent  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
dans  la  section  9  du  présent  chapitre.  ^Y.  vP*  71, 159. 

751.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité  lui  oit 
survécu,  ses  frères,  sœurs,  ou  leurs  représentants,  ne  sont  appelés  oa'i 
la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  sarvécti, 
ils  sont  appelés  A  recueillir  les  trois  quarts.  —  Y.  n"**  79, 159, 14t. 

759.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux  frères  os 
sœurs,  aux  termes  de  l'article  précédent,  s  opère  entre  eux  par  égales 
portions,  s^ils  sont  tous  du  même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits  différents,  la  divi- 
sion se  (ait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  do 
défunt;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins 
et  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n'^  a  de  fïkm  ou 
sœurs  que  d'un  côté,  ils  succèdent  A  la  totalité,  A  l'exclusion  de  tous  an- 
tres parents  de  l'autre  ligne.  —  Y.  n*«  58,  75. 

755.  A  défant  de  frères  ou  sœurs  ou  de  descendants  d'eux,  et  A  défaat 
d'ascendants  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée  popr 
moitié  aux  ascendants  survivants  ;  et  pour  l'autre  moitié,  aux  parents  lei 
plus  proches  de  l'autre  ligne.  —  S'il  y  a  concours  de  parents  collatéranx 
au  même  degré,  ils  partagent  par  tête.  —  Y.  n*«  70, 141  s. 

754.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  la  mère  surviTaal 
a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  suooède  pas  en  propriété.  — 
Y.  n««  18,  149. 

755.  Les  parents  au  delA  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas.  —  A 
défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les  parents  U 
l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout.  —  Y.  n««  19,  44,  76, 148. 

CHAP.  4.— Dis  successions  nnteuLiÈnBS. 

SECT.  1.  —  Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leur  pèn 
ou  mère,  et  de  la  succession  aux  enfants  naturels  décédés  sou 
postérité. 

756.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers  :  la  loi  ne  leur  accorde 
de  droits  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  décédés  que  lorsqu'ils  est 
été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens 
des  parents  de  leur  père  ou  mère.  —  Y.  n^**  76, 145. 

757.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  aa  les  biens  de  ses  père  ou  mère 
décédés  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des 
descendants  lé^times,  ee  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaiis 
que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  ;  il  est  de  la  moitié 
lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des 
ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs  ;  il  est  des  trois  quarts  loreçpie  les 
père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants,  ni  frères  ni  swos. 
—Y.  n»*  77, 145. 

758.  L'enfant  naturel  a  droit  A  la  totalité  des  biens  lorsque  ses  pén 
on  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  successible.  <—  Y.  n**  iO| 
81,145. 

759.  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses  enfants  ou  desecn* 
dants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  ailides  nrécèdenik  - 
Y.  n'f7. 

760.  L'enfant  naturel  on  ses  descendants  sont  tenus  dimputer  sur  fs 
qu'ils  ont  droit  de  prétendre  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  Ii 
mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  A  rapport  d'après 
les  règles  établies  à  la  section  9  du  chapitre  6  du  présent  titre.^Y.  a»  78. 

76t.  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont  reça,  du  rivaol 
de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  'aâribné  w 
les  articles  précédents,  avec  aéclaration  expresse,'  de  la  part  de  leur  père 
ou  mère^  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel  A  la  poTtioe 

2u'ils  lui  ont  assignée.  —  Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inferienre 
la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel,  il  ne  poom 
réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  «itte  moitié. - 
Y.  n«- 78, 144.  "^     "^ 

769.  Los  dispositions  des  articles  757  et  758  ne  sont  {m  applicables 
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iBx  enfaats  adoltériiM  oa  ineestueux.  ->  La  loi  ne  leur  accorde  que  des 
aliBMiits.  -V.  B-  il,  T9, 145. 

766.  Ces  alimente  sont  réglée,  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la 
oèn,  ai  Bombre  et  A  la  qualité  des  héritiers  légitimes. 

764.  Lor»)ue  le  père  on  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou  Incestueux 
Ivl  auront  (ait  apprendre  un  art  mécanique,  on  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura 
usure  des  aliments  de  sonvÎTant,  l'enfant  ne  pourra  élever  aucune  réclap 
DtlioD  contre  leur  succession. 


qu'il  en  avait  reçus;  passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrou- 
nst  en  nature  dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise,  s'il  en  existe, 
on  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retournent  également 
iBX  mres  et  soeurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et 
MNDS  naturels,  ou  A  leurs  descendants.— Y.  tf^  Si,  80, 146. 

SECT.  i.  -^  Des  drciU  du  conjokâ  tmvwant  et  de  fêtai* 

767.  Lorsque  le  déftint  ne  laisse  ni  parents  au  degré  snccessible,  ni 
enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au  conjoint  non 
dirorcé  oui  lui  survit.  —  V.  n*-a5,  8i.  147. 

768.  A  défaut  do  conjoint  survivant, la  succession  est  acquise  A  FStat» 
-V.n-8S,  147. 

769.  Le  conjoint  survivant  et  radministration  des  domaines  qui  pré- 
tadent  droit  A  la  succession  sont  tenus  de  faire  apposer  les  scellés,  et 
de  bire  faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des 
sneceisions  sous  bénéfice  d'inventaire.  —V.  n*^  iS,  64. 

770.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal  de  première 
iastânce  dans  le  ressort  duquel  la  successsion  est  ouverte.  Le  tribunal  ne 
peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publications  et  alScbes  dans 
tes  formes  usitées^  et  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial,  — 

771.  L^époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du  mobilier. 
00  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la  restitution,  au  cas  ou 
fl  w  piésenterait  des  héritiers  dTu  défunt,  dans  l'intervalle  de  trois  ans  : 
ifrèsee  délai,  la  caution  est  déchargée.  —V.  d«  i4. 

771.  L'époux  Borvivantou  l'administration  des  domaines  qui  n'auraient 
pM  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement  prescrites,  pour- 
rsnt  être  condamnés  aux  dommages-Intérêts  envers  les  héritiers,  s'il 
l'es  représente. 

775.  Les  dispositions  des  art.  769,  770, 771  et  77i,  sont  communes 
in  eafkats  naturels  appelés  A  défaut  de  parents. 

CKAP.  6.  — Db  L^AeCIPTATlON  IT  DE  lÂ  RÉPUDIATION  DB8  SUCCESSIONS. 

SiBV.  1.  «»  Hff  faeeeptotUm. 

774.  Une  sucMssion  peut  être  aceeptée  purement  et  simplement,  ou 
nos  bénéfice  d'inventaire.  —  Y.  n«*  88, 149, 

77ft.  Uni  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  écbue. 
-V.B*86,14». 

776.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accepter  une 
soceessioB  sans  l'autorisation  de  leurman  ou  de  justice,  conformément 
aux  dispoêitiont  du  chap.  6  du  titre  du  Mariage.  -*  tes  successions 
èehnes  aux  miit urs  et  aux  interdits  ne  pourront  être  valablement  ac- 
ceptées qne  conformément  aux  dispositions  du  titre  de  la  Minorité,  de  la 
Tolelle  et  de  l'Emancipation.  —  V.  n"  90. 

777.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  sue- 
cession.  —  T.  tL^  87. 

771.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  elle  est  expresse, 
qoaod  on  prend  le  titre  ou  la  Qualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique 
011  privé;  elle  est  tacite  ouana  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  néces- 
sairement son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en 
Il  qualité  d'héritier.  —  V.  n-  «6, 87.  150. 

770.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance  et  d'admi- 
nistration provisoire  ne  sont  pas  des  actes  d'adltion  d'hérédité ,  si  l'on 
l'y  apas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier.  —  V.  n**  87, 150. 

760.  La  donation,  vente  ou  transport  ({ne  fait  de  ses  droits  successifs 
nn  des  cohéritiers,  soit  A  un  étranger,  soit  A  tous  ses  cohéritiers,  soit  A 
qnelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession.  — 
Il  en  est  de  même,  \*  de  la  renonciation,  même  gratuite,  que  fait  un  des 
héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusfeurs  de  ses  cohéritiers  ;  i"  De  la  re- 
ioneialion  qu'il  fait  même  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indistincte- 
■ent,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation.  —  V.  n«  87. 150. 

761.  Lorsque  celui  A  qui  une  succession  est  échue,  est  décédé  sans 
iiToir  répudiée,  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement, 
Ks  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  répudier  de  son  chef. 

78i.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour  répu- 
dier la  succession,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

76S.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou  tacite  qu'il 
a  faite  d'une  succession  que  dans  le  cas  oh  cette  acceptation  aurait  été 
lasoite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui; Une  peut  jamais  réclamer  sous 
prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas  oh  la  succession  se 
gaverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  découverte 
a  m  testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptation.  —  V.  n«  91. 

Sect.  i,  —  De  /a  Renonciation  aux  successions. 
m.  La  renonciation  A  une  succession  ne  se  présume  pas  :  elle  ne 
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peutplusêtre  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instanca  dans 
I  arrondissement  dumiel  la  succession  s'est  ouverte,  sur  un  registre  par- 
ticulier tenu  A  cet  effet.  —Y.  b«*  i7,  85  et  151. 

786.  L'héritier  qui  renonce,  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  -« 
V.  n-  i7,  89,  15f . 

786.  La  part  du  renonçant  accroît  A  ses  cohéritien  ;  sH  est  seul, 
elle  est  dévolue  an  degré  subséquent.  —  V.  n«  151. 

787.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  oui  a  re- 
noncé :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré,  ou  si  tous  ses 
cohéritiers  renoncent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  succèdent 
par  tête. —  V.  n-«  54, 151. 

788.  Les  créanciers  de  celui  uni  renonce  an  préjudice  de  leurs  droits 
peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  A  accepter  la  succession  du  chef  de 
leur  débiteur,  en  son  lien  et  place.  —  Dans  ce  cas,  la  renonciation 
n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créanciers,  et  jusqu'A  concurrence  seule- 
ment de  leurs  créances  :  elle  ne  Test  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a 
renoncé.  —  V.  n*»»  î7,  89. 

789.  La  faculté  d'accepter  on  de  répudier  une  succession  se  prescrit 
par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits 
immobiliers.  —  y«  n*  9i. 

790.  Tant  que  la  [>rescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise 
contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore 
la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  dèjA  acceptée  par  d'autres  héritiers, 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  é&e  acquis  A  des  tiers 
sur  les  biens  de  la  succession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes  vala- 
blement faits  avec  le  curateur  A  la  succession  vacante.  —  Y.  n"**  9i,  151 . 

791.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  A  la  suc- 
cession d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut 
avoir  A  cette  succession.  —  Y.  n»'  95, 15i. 

79i.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  suc- 
cession sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent  héritiers 
purs  et  simples,  nonobstant  leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés.  —Y.  n^*  i7, 89, 

Sect.  S.— Du  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets,  et  des  Miaaticns 
de  rhérUier  bénéficiaire. 

79S.  La  déclafilîoB  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne  prandrt  eette  qua- 
lité que  sous  bénéfiee  d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  première  instance  dans  rarrondissement  duquel  la  suocessiou 
s'est  ouverte;  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  A  recevoir  lea 
actes  de  renonciation.  —  Y.  b«*  i85, 155. 

794.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée  o« 
suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession^  dans 
les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure,  et  dans  les  délais  qui 
seront  ci-après  déterminés.  —Y.  B**i9,  155. 

795.  L'héritier  a  trois  mois  pour  fanre  inventaire,  A  compter  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession.  -—  U  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  sou 


acceptation  ou  sur  sa  renonciation^  un  délai  de  garante  jours,  qui  ( 
mencent  A  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  fin* 
ventairo,  ou  du  jour  de  la  clétnro  de  l'inventaire  s'il  a  été  teimmé  avant 
les  trois  mois.  —  Y.  n»*  i6,  i9,  86, 155. 

796.  Si  œpendant  il  existe  dans  fa  sucoeesion  dee  objets  swoeptibles 
de  dépérir  on  dispendieux  A  conserver,  l'héritier  peut»  eu  sa  qualilA 
d'habile  A  succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  ac« 
ceptation,  se  faire  anioriser  par  justice  A  procéder  A  une  vente  de  cea 
effets.  —  Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après  les  affiches 
et  publications  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  —  Y.  n»  i9. 

797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibé- 
rer, l'héritier  ne  peut  être  contraint  A  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être 
obtenu  contre  lui  de  condamnation  :  s'il  renonce  lorsque  les  dAlais  sent 
expirés,  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légitimement  jusqu'A  cette  épo« 
que  sont  A  la  charge  de  la  succession.  —Y.  n*  86. 

798.  Après  l'expiration  des  délais  ci-deseus,  l'héritier,  en  cas  de 
poursuite  diriffée  contre  lui,  peut  demander  un  nouveau  délai,  que  la 
tribunad  saisi  ae  la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  circon- 
stances. 

799.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  sont  A 
la  charge  de  la  succession,  sa  l'héritier  justifie,  ou  qu  il  n'avait  pas  eu 
connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soit  A  r^ 
son  delà  situation  des  biens^  soit  A  raison  des  contestations  survenues; 
s'il  n'en  instifie  pas,  les  frais  restent  A  sa  charge  personnelle. 

800.  L  héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  ae* 
cordés  par  l'art.  795,  même  de  ceux  donnés  par  le  juge  conformément  A 
l'art  798,  la  faculté  de  (aire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier 
bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'hériUer,  ou  s'il  n'existe  pas 
contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

801.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a  omis 
sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  comnrendre  dans  1  inventaire  des  effets 
de  la  succession,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  »  Y.  n*«  i9,  155. 

80i.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  A  l'héritier  1  avan- 
tage :  —  l**  De  n'être  tenu  du  payement  des  dettes  de  la  saçcession  que 
jusqu'A  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  même  de 
pouvoir  se  décharger  du  payement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les 
biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ;  •;-  i**  De  ne  pas 
confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession,  et  de  con- 
server contre  elle  le  dteit  de  réclamer  le  payement  de  ses  créances.  — 
Yv88. 
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803.  Lliéritier  bénéflciùre  est  chargé  d'admiaislrer  les  biens  de  la 
SDCcessioD,  et  doit  rendre  compte  de  son  administration  aux  créanciers 
et  anx  légataires.  —  Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels 
qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute 
d'avoir  satisfait  à  cette  obligation.  —  Après  l'apurement  du  compte,  il 
ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  que  jusau'à  concurrence 
seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire.— Y.  n<»  29, 88, 153. 

80i.  11  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administration  dont  il 
est  cbarcé» 

805.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par  le  minis- 
tère d'un  officier  public,  aux  enchères,  et  après  les  affiches  et  publica- 
tions aceoutumées.  —  S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de 
la  dépréciation  on  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence.  — 
V.  n*  «9. 

806.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  nue  dans  les  formes  prescrites 
p^r  les  lois  sur  la  procédure  ;  il  est  tenn  d  en  déléguer  le  prix  aux  créan- 
ciers hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître. 

807.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  Intéressées 
l'exigent,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du  mobilier 
compris  dans  l'inventaire,  et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non 
déléguée  aux  créanciers  hypothécaires.  —  Faute  par  lui  de  fournir  cette 
caution,  les  '«eubles  sont  vendus^  et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la 
portion  non  beléguée  du  prix  des  immeubles,  pour  être  employés  à  l'ac- 
quit des  charges  de  la  succession. 

808.  S'il  y  avait  des  créanciers  opposants,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge.  —  S'il 
n'y  a  pas  de  créanciers  opposants^  il  paye  les  créanciers  et  les  légataires 
A  mesure  qu'ils  se  présentent. 

809.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apu- 
rement du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  n'ont  do  recours  à  exercer 
que  contre  les  légataires.  —Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  pres- 
crit par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte, 
et  du  payement  du  reliquat. 

810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventairo  et  de 
compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

SECTION  i.  —  De»  successions  vacantes, 

811.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  u  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession, 
qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  re- 
noncé, cette  succession  est  réputée  vacante.  —Y.  n^  U,  154. 

81S.  Le  tribunal  de  première  instance,  dans  l'arrondissement  duquol 
éUe  est  ouverte,  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  personnes  in- 
téressées, ou  sur  la  réquisition  du  procureur  impérial. 

815.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  «st  tenu,  avant  tout^  d'en 
iaire  constater  l'état  par  un  inventaire  ;  il  en  exerce  et  poursuit  les 
droits  ;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elles  ;  il  administre , 
flous  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succes- 
sion, ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeubles 
vendus,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie  impériale^  pour  la 
conservation  des  droits ,  et  A  la  charge  de  rendre  compte  A  qui  il  appar- 
tiendra. 

814.  Les  dispositions  de  la  section  S  du  présent  chapitre ,  sur  les 
formes  de  l'inventaire ,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les  comptes 
A  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont  au  surplus  communes 
anx  coratears  A  successions  vacantes.  —  V.  n^  154. 

GHAP.  6.—  Du  PAETÂ»  ET  DES  RAPPORTS. 

SfCT.  1.  —  De  l'action  en  partage  et  de  sa  forme» 

815.  Nul  ne  peut  être  contraint  A  demeurer  dans  l'indivision  ;  et  le 
partage  peut  être  toujours  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conven- 
tions contraires.  *-  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  par- 
tage pendant  un  temps  limité  :  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire 
au  delA  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvelée.  —  Y.  n"*  30, 106, 
155. 

816.  Le  partage  peut  être  demandé^  même  quand  l'un  des  cohéritiers 
aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession ,  s'il  n'y  a  eu 
uo  acte  de  partage,  on  possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription. 

.  817.  L'action  en  partage,  A  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou  intei^ 
dits ,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs ,  spécialement  autorisés  par  un 
conseil  de  famille.  — -  A  l'égard  des  cohéritiers  absents ,  l'action  i^par- 
tient  aux  parents  envoyés  en  possession.  —  V.  n*  156. 

818.  Le  mari  peut .  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le  par- 
tage des  objets  meubles  ou  immeubles  A  elle  échus  qui  tombent  dans  la 
communauté  :  A  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté, 
le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ; 
il  peut  seulement,  s  il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  par- 
tage provisionnel.  —  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer 
le  partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme.  — 
Y.  n«  156. 

819.  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire ,  et  le  partage 
peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées 
logent  convenable.  —  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents .  s'il  y  a 
parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le 
ylus  bref  délai,  soit  A  la  requête  des  héritiers,  soit  à  la  diligence  du  pro- 


cureur impérial  au  tribunal  de  première  instance,  soit  d'office  par  le  juge 
de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte.  — 
Y.  n««  52, 156. 

820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  scellés, 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge. 

821 .  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peuvent  y  fonner 
opposition ,  encore  ou'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permission  da 
juge.  —  Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  Tin- 
ventaire,  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

822.  L'action  en  partage ,  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  le 
cours  des  opérations,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession.  —  C'est  devant  ce  tribunal  ou'il  est  procédé  aux  lici- 
tations,  et  que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  A  la  garantie 
des  lots  entre  copartageants  et  celles  en  rescision  du  partage.  «^  Y. 
n*  156. 

823.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  an  partage ,  on  ffri 
s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  ma- 
nière de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière  sommaire, 
ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  de  partage,  un  des  juges 
sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations.  —  Y.  n*  156. 

824.  L  estimation  des  immeubles  est  fûte  par  experts  choisis  par  les 

Sarties  intéressées,  ou,  A  leur  refus,  nommés  d'office.— Le  procès-verbal 
es  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation  :  il  doit  indiquer  si 
l'objet  estimé  peut  être  commodément  partagé;  de  quelle  manière;  fixer 
enfin,  en  cas  ae  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  or  fumer,  et 
leur  valeur. 

825.  L'estimation  dos  meublés .  sll  n'y  a  pas  on  de  prisée  faite  dans 
un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  A  C6  connaissant,  ajuste 
prix  et  sans  crue. 

826.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des 
meubles  et  immeubles  de  la  succession  :  néanmoins,  s'il  y  a  des  créan- 
ciers saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la 
vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  les 
meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire.  —Y.  n»  108. 

827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément,  il 
doit  être  procédé  A  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal.  —  Cepen- 
dant les  parties^  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent-consentir  que  la 
licitation  soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'acoo^ 
dent.  — Y.  n*  112. 

828.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et  vendit, 
s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  devant  nq  notaire 
dont  elles  conviennent  on  nommé  d'office,  si  les  parties  ne  s'accordent 
pas  sur  le  choix.  —  On  procède  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  lei 
copartageants  peuvent  se  devoir.  A  la  formation  de  la  masse  générale, 
A  la  composition  des  lots,  et  aux  fournissements  A  faire  A  chacun  des  es- 
partageants. 

829.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  A  la  masse,  suivant  les  règles  qn 
seront  ci-après  établies,  des  dons  qni  lui  ont  été  faits,  et  dee  sommes 
dont  il  est  débiteur. 

850.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qni  il  est 
dû  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession.  —  Les 
prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même  nature, 
qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature.  —  Y.  n*  109. 

831.  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  U 
masse,  A  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'hèritien  co- 
partageants, ou  de  souches  copartageantes. 

852.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter,  antaot 
que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations  ; 
et  il  convient  de  Caire  entrer  dans  chaq[ue  lot .  s'il  se  peut ,  la  même 
quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits' on  de  créances  de  même  na- 
ture et  valeur.  —  Y.  n«  108. 

833.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour,  soit  es 
rente,  soit  en  argent.  —  Y.  n*  109. 

834.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  peuvent  convenir 
entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte  la  com- 
mission :  dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  le 
juge-commissaire  désigne.  —  Ils  sont  ensuite  tirés  an  sort 

835.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartageant  est 
admis  A  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation. 

836.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  A  partager  sont 
également  observées  dans  la  subdivision  A  faire  entre  les  souches  ce- 
pariageantes. 

857.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il  s'élève 
des  contestations,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficultés  et  dee 
dires  respectifs  aes  parties,  les  renverra  devant  le  commissaire  nommé 
pour  le  partage;  et,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  la  procédure. 

838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  on  s'il  y  a  parmi  enx 
des  interdits  ou  des  mineurs,  même  émancipés,  le  partage  doit  être  lut 
en  justice,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  art.  819  et  sui- 
vants^ jusaues  et  compris  l'article  précédent.  S  il  y  a  plusieurs  mineurs 
qui  aient  aes  intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à 
chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier.  —  Y.  n<*  112. 

839.  S'il  y  a  lieu  A  licitation,  dans  le  cas  du  précédent  article,  elle  ne 

Seul  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliéna^ 
on  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours  admis.  — V* 
n«  112. 

840.  Les  partages  faits  conformément  aux  régies  cHessos  preseriCsi» 
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ntt  p«*  iM  tuteifs^  «Tee  l'autorisatioD  d'un  oonseil  da  funiUe,  soit  par 
la  miDeon  émaocipés^  assûtés  de  leurs  curateurs^  soit  an  nom  des  ab- 


sents oa  ooB- présents,  sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  proTisionnels^  si 
le«  règles  preecrites  n^>nt  pas  été  obsenrées.  —  Y.  n"«  3f ,  IIS. 

d41.  Tonte  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son  snc- 
eesnble,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  A  la  succession, 
peat  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers ,  soit  yar  on 
lenl,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  —  Y.  n^"  111. 

Ut.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  A  chacun  des  coparta- 
ipants  des  titres  particuliers  aux  objets  gui  lui  seront  échus.  — *  Les 
litres  d'une  propriété  di?isée  restent  A  celui  qui  a  la  plus  grande  part,  A 
U  ehanre  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qm  y  auront  intént, 
fiftod  u  en  sera  requis.  —  Les  titres  communs  A  toute  l'hérédité  seront 
reiais  A  celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  déposi- 
taire,  &  la  charge  d'en  aider  les  copartageants,  A  toute  réquisition.  S'il  y 
s  dincoltè  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge. 

Sbgt.  s.  Deê  Rapjportê. 

SIS.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire.  Tenant  A  une  succession,  doit 
nppoiter  A  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  donation 
«iti8-TilS|  directement  ou  indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni 
lédinier  les  legs  A  Ini  faits  par  le  défunt,  A  moins  que  les  dons  et  legs 
se  loi  aient  été  faits  expressément  par  précipnt  et  liors  part,  on  aTOC 
diroense  du  rapport  —  Y.  n^  55, 95, 157. 

SU.  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  anraîent  été  faits  par  pré- 
cÎBQt  ou  avec  dispense  dn  rapport,  l'héritier  Tenant  A  partage  ne  peut  les 
retenir  que  jusqii  A  concurrence  de  la  quotité  disponible  :  l'excédant  est 
njet  à  rapport.  —  Y.  n«  96. 

845.  L  héritier  qui  renonce  A  la  succession  peut  cependant  retenir  le 
dsn  sntre-Tifs j  ou  réclamer  le  legs  A  loi  fait,  jusqu'A  concucrencé  de  la 
fortion  disponible.  —  Y.  n*  97. 

546.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la  dona- 
tion, mais  qui  se  trooTe  sncéessible  au  jonr  de  l'onTorture  de  la  sncces- 
lioD,  doit  également  le  rapport,  A  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dis- 
pensé.—Y.  n«96. 

847.  Les  dons  et  legs  faits  an  fils  de  celui  qui  se  trouTo  snccessible  A 
fépoqne  de  l'ouTertnre  de  la  succession,  sont  toujours  réputés  faits  aToe 
di9|wnse  du  rapport,  r- Le  père  Tenant  A  la  succession  du  donateur  n'est 
pas  tenu  de  les  rapporter.  —  Y.  n**  5i,  98. 

648.  Pareillement,  le  fils  Tenant  de  son  chef  A  la  succession  du  donar 
teir  n'est  pas  t«na  de  rapporter  le  don  fait  A  son  père,  même  quand  il 
aonit  accepté  la  succession  de  celui-ci;  mais  si  le  fils  ne  Tient  que  par 
représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  aTait  été  donné  A  son  père,  même 
dûs  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession.  —  Y.  n»  98. 

tt49.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible  sont 
lépatès  faits  arec  dispense  du  rapport.  —  Si  les  dons  et  leçs  sont  faits 
conjointement  A  deux  époux,  dont  run  seulement  est  snccessible,  celui-ci 
en  rapporte  la  moitié  :  si  les  dons  sont  faits  A  l'époiu  snccessible,  il  les 
lapporte  en  entier.  —Y.  n»  99. 

850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'A  la  succession  dn  donateur. 

851.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement 
d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  payement  de  ses  dettes.  —  Y.  n«  100. 

85S.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'apprentissage, 
les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  présents  d'usage,  ne 
doiTent  pas  être  rapportés.  —  Y.  n«*  55,  100. 

853.  U  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  de  con- 
Tentions  passées  aToc  le  défunt,  si  ces  conTontions  ne  présentaient  aucun 
avantage  indirect,  lorsqu'elles  ont  été  faites.  —  Y.  n*  101. 

854.  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  faites 
.^Bs  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  liéritiers,  lorsque  les  conditions 
co  ont  été  réglées  par  un  acte  authentigue.  —  Y.  n*  101. 

855.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  dona- 
taiio  n'est  pas  sujet  A  rapport.  —  Y.  n*  157. 

856.  Les  frnits  et  les  intérêts  des  choses  sqjettes  A  rapport  ne  sont  dus 
qu'à  compter  dn  jour  de  l'ouTorture  de  la  succession. 

657.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  A  son  cohéritier;  il  n'est 
fis  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession.— Y.  n*«  55, 99. 

858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant.— Y.  n**  55, 157. 

,859.  Il  peut  être  exigé  en  nature,  A  l'égard  des  immeubles,  toutes  les 
fois  que  l'immeuble  donné  x'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et  qu'il 
n'j  a  pas  dans  la  succession,  dnunmeui)les  de  même  nature,  Taieur  et 
Dooié,  dont  on  paisse  former  des  lots  A  peu  près  égaux  pour  les  autres 
cohéntiers.— Y.n-55,i57. 

860.  Le  rapport  n'a  lien  qu'en  moins  prenant^  quand  le  donataire  a 
aliéné  l'immenole  aTant  l'ouTorture  de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la  Ta- 
Isnr  de  l'immeoble  A  l'époque  de  l'ouTerture. 

Ml.  Dans  tous  les  cas.  ii  doit  être  tenu  compte  au  donataire  des  im- 
peues  qui  ont  amélioré  la  chose,  ea  égard  A  ce  dont  sa  Taieur  se  trouTe 
•ngmentée  an  temps  du  partage. 

86a.  U  doit  être  pareillement  tenn  eomj»te  au  donataire  des  impenses 
nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conserTation  de  la  chose,  encore  qu'elles 
Baient  point  amélioré  le  fonds. 

865.  Le  donataire,  de  son  cété,  doit  tenir  compte  des  dégradations  et 
déténonUions  qui  ont  diminoé  la  Taieur  de  l'immeuble,  par  son  fait  ou 
psr  sa  faute  et  négligence. 

664.  Dans  le  casoùTimmenble  a  été  aliéné  par  le  donataire,  les  amé- 
Iwratiotts  ou  dégradations  faites  par  Tacquéreur  doivent  être  imputées 
eoBfonnément  aux  trois  articles  précédents. 


868.  Lorsque  le  rapport  se  fiait  en  nature,  les  biens  se  rénniasent  A  la 
masse  de  la  succession  francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le 
donataire  ;  mais  les  créanciers  ayant  hypothèque  peuTent  înterTonir  au 
partage,  pour  s'opposer  A  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs 

866.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  A  un  snccessible  aTOc  dispense 
du  rapport  excède  la  portion  disponible,  le  rapport  de  l'excédant  se  fait 
en  nature,  si  le  retranchement  de  cet  excédant  peut  s'opérer  commodé- 
ment. —  Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de  la 
Taieur  de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité, 
sauf  A  préloTer  sur  la  masse  la  Taieur  de  fa  portion  disponible  ;  si  cette 
portion  excède  la  moitié  de  la  Taieur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut 
retenir  l^immeuble  en  totalité,  sauf  A  moins  prendre,  et  A  récompenser 
ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

867.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble  peut 
en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement  effectif  des  sommes  qui 
lui  sont  dues  pour  impenses  on  améliorations. 

868.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fiât  qu'en  moins  prenant.  U  se  fait 
sur  le  pied  de  la  Taieur  du  mobilier  lors  de  la  donation,  d'après  l'état 
estimanf  annexé  A  l'acte  ;  et,  A  défaut  de  cet  état,  d'après  une  estimatioji 
par  experts,  A  juste  prix  et  sans  crue. 

869.  Le  rapport  oe  l'argent  donné  se  (ait  en  moins  prenant  dans  le 
numéraire  delà  succession.  —  En  cas  d'insufllsance ,  le  donataire  peut 
se  dispenser  de  rapporter  le  numéraire,  en  abandonnant,  jusqu'A  due 
concurrence  dn  mobilier,  et,  A  défaut  dn  mobilier,  des  immeubles  de  La 
succession. 

SxcT.  S.  -—  Dtf  payement  des  dettes. 

870.  Les  eohéritiers  contribuent  entre  eux  au  payement  des  dettes  et 
charges  de  la  snccession,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend . 

—  V.n-56,10i,  158. 

871.  Le  légataire  A  titre  unÎTersel  contribue  aToo  les  héritiers  au 

Srorata  de  son  émolument;  mais  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu 
es  dettes  et  charges,  sanf  toutefois  l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble 
légué.  —  Y.  n«*  104, 158. 

873.  Lorsque  les  immeubles  d'une  snoeession  sont  groTés  de  rentes 
par  hypothèque  spéciale,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les 
rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles  rondos  fibres  aTant  qu'il  soit 
procédé  A  la  formation  des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent  la  succès* 
'sion  dans  l'état  où  elle  se  trouTo.  l'immeuble  ffrevé  doit  être  «stimé  au 
même  taux  que  les  autres  immeunles  ;  il  est  fait  déduction  du  capital  de 
la  rente  surle  prix  total  ;  l'héritier  dans  le  lot  duauel  tombe  cet  immeu- 
ble demeure  seul  chargé  du  serrice  de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses 
cohéritiers. 

875.  Les  cohéritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession , 
personnellement  pour  leur  part  et  portion  Tirile,  et  hypothécairement 
pour  le  tout;  sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre 
les  léjtataires  uniTorsels ,  A  raison  de  la  part  pour  laqnelle  ils  doiTont  y 
contrftuer.  —  Y.  n«*  105. 158. 

874.  Le  légatahre  particulier  qni  a  acquitté  la  dette  dont  l'iqpmeublo 
légué  était  groTé  demeure  subrôjgé  anx  droits  du  créancier  contre  le0 
héritiers  et  successeurs  à  titre  universel. 

875.  Le  cohéritier  ou  successeur  A  titre  uniTorsel  qni,  par  l'elTet  de 
l'hypothèque,  a  payé  an  delA  de  sa  part  de  la  dette  commune,  n'a  de  re- 
cours contre  les  autres  cohéritiers  ou  successeurs  A  titre  uniTorsel  que 

Jour  la  part  de  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  supporter,  même 
ans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger 
aux  droits  des  créanciers  ;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  co« 
héritier  qui,  par  l'effet  du  bénéfice  d'iuTentaire,  aurait  conserTé  la  fa- 
culté de  réclamer  le  payement  de  sa  créance  personnelle,  comme  tout 
autre  créancier.  —  Y.  n»  105. 

876.  En  cas  d'insoWabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  A  titra 
uniTorsel,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les 
autres ,  au  marc  le  franc.  —  Y.  n*  105. 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sontpareillementexécntoire^ 
contre  l'héritier  personnellement  ;  et  néanmoins  les  créanciers  ne  pour- 
ront en  poursuiTTO  l'exécution  que  huit  jours  après  la  signification  de  ces 
titres  A  la  personne  ou  au  domicile  de  l'néritier.  —  Y.  n*^  105, 159. 

878.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas.  et  contre  tout  créan- 
cier, la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  aaTOC  le  patrimoine  de 
l'héritier. 

879.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lorsau  il  y  a  noTa- 
tion  dans  la  créance  contre  le  défunt,  par  l'acceptation  de  ihèntier  pour 
débiteur.  ,   ,       .       . 

880.  n  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  parle  laps  de  trois  ans. 

—  A  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils  existent 
dans  la  main  de  l'héritier.  .   .       ^        ^     . 

881.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  demander  la 
séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession. 

883.  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éTiter  que  le  partage  ne 
soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  A  ce  qu'il  y  soit 
procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  A  leurs 
frais  ;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  A  moins  lou 
tefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposition 
qu'ils  auraient  formée.  —  Y.  n<*  56. 

Sect.  4.  —  Des  effets  du  partage,  et  de  la  gatSJtntie  des  lots, 
883.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  snccédé  senl  et  icinéJiali'mmi 
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à  tons  lei  effets  compris  dans  son  lot^  ou  h  lui  échus  sur  lîcitation^  et 
D'aypir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession. 

88i.  Les  cohériters  demeurent  respectivement  garants,  les  uns  envers 
les  autres,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause 
antérieure  au  partage.  —  La  garantie  n'a  pas  neu,  si  l'espèce  d'éviction 
soufferte  a  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  exnresse  de  l'acte 
de  partage  ;  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  conéritier  souffre 
févfcUon.  -  V.  n-  110, 160. 

885.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en  proportion 
de  sa  part  héréditaire,  d'indenmiser  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a 
causée  l'éviction.  —  Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  por- 
tion dont  il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous 
les  cohéritiers  solvables. 

880.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être 
exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
garantie  &  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur^  quand  elle  n'est  survenue 
que  depuis  le  partage  consonuné. 

Sbct.  5.  —  De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

887.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de 
dol.  —  Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision  lorsqu'un  des  cohéritiers 
établit,  à  son  préjudice;,  une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple  omission 
d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision, 
mais  seulement  à  un  supplément  à  1  acte  de  partage.  —  Y.  n<>*  US,  161. 

888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualifié  de 
vente,  d'échange  et  de  transaction,  ou  de  toute  autre  manière.  —  Hais 
après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en  rescision  n'est  plus 
admissible  contre  U  transaction  faite  sur  les  difficultés  réelles  que  oré- 
«entait  le  premier  acte,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de 
procès  commencé.  —  v.  n""  115, 161. 

889.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  successif  faite 
sans  fraude,  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls^  par  ses  autres 
cohéritiers,  ou  par  l'un  d'eux.  —  V.  n**  114. 

890.  Pour  juger  s'il  y  a  en  lésion,  on  estime  les  objets  suivant  leur 
valeur  &  l'époque  du  partage. 

891.  Le  défendeur  a  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter  le  cours 
et  empêcher  un  nouveau  partajge,  en  offrant  et  en  fournissant  au  deman- 
deur te  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en 
Qature. 

898.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie,  n'est  plus 
recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si  l'alié- 
liation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol^  ou  à  la  cessa- 
tion de  la  violence. 

BoBpoié  itê  motift  ée  la  loi  relative  at^s  «uoeeittofit,  par  le  eonênUer  ntaU 
TreUhard  (séance  da  19  germ.  an  11). 

i.  Lèglslalens,  — >  Le  gouvenement  tooi  présente  par  notre  organe  le  projet  de 
loi  ivr  les  SQceeisionB,  e'est-I-dire  le  testament  présuné  de  toute  peraonne  qui 
4éeéderait  sans  avoir  vuablemanl  eipriaé  une  volooié  diièrante.  —  La  aoeiélé  se 
perpétue  par  lei  nariAgei  :  ion  organisation  serait  imparfaite  s'il  n'exittaH  pas 
aosii  on  moyen  de  transmettre  les  propriétés  de  la  génération  présente  à  la  généra- 
tion Aitnte.  -^  Chacun  laisse  en  mourant  nne  place  vacante  :  noas  avons  des  biens 
à  régir,  des  droits  à  exercer,  des  charges  à  8np|K>rter;  Théritler  est  un  autre  noes- 
mèmes  qnl  nous  représente  dans  la  société;  il  y  jouit  de  nos  biens ,  il  y  remplit  nos 
obligations.  —  Ce  remplacement  ne  peut  B*opérer  que  de  deux  manières ,  on  par  la 
force  de  la  loi  qui  nous  donne  un  successeur,  ou  par  la  volonté  de  Thomme  qui 
désigne  lui-même  la  personne  qui  doit  le  remplacer.  —  Tontes  les  législations  sur 
eeue  matière  sont  nécessairement  formées  de  la  combinaison  diverse  de  ces  deux 
espèces  de  transmissions.  —  11  eêt  été  dur,  injuste,  d'interdire  des  actes  de  con- 
fiance ,  de  bienfaisance ,  J'aurais  pu  dire  de  justice ,  envers  ceux  dont  nous  aurions 
reçu  des  témoignages  constants  d'affection  pendant  tout  le  cours  de  notre  vie.  H 
fallait  aussi  suppléer  à  l'oubli ,  à  la  négligence  de  l'homme  que  la  mort  aurait 
frappé  avant  qu'il  eût  disposé  de  ses  propriétés  ;  1*  transmission  des  droits  et  des 
biens  doit  donc  s'opérer,  soit  par  la  loi ,  soit  par  la  volonté  de  l'bomme;  et  nous 
distinguons  les  béritien  légitimes  (ceux  appelés  par  la  loi),  des  héritiers  institués 
(ceux  appelés  par  des  actes  de  dernière  volonté).  —  Un  projet  vous  son  présenté 
sur  la  faculté  de  disposer:  il  s'agit  aujourd'hui  des  successions  légitimes,  de  celles 
qui  sont  déférées  par  la  force  de  la  loi  quand  elle  supplée  au  silence  de  l'homme. 

i.  B^à  vous  concevez,  citoyens  législateurs,  combien  il  importe  de  se  pénétrer 
de  toutes  les  affections  naturelles  et  légitimes  lorsqu'on  trace  un  ordre  de  succes- 
sions :  on  (dispose  pour  tous  ceux  qui  meurent  sans  avoir  disposé  ;  la  loi  présume 
qu'ils  n'ont  eu  d'antre  volonté  que  la  sienne.  Elle  doit  donc  prononcer  comme  eût 
prononcé  le  défunt  lui-même  au  dernier  instant  de  sa  vie,  s'il  eêt  pu,  ou  s'il  eût 
voulu  s'expliquer.  —  Tel  est  l'esprit  dans  lequel  doit  être  méditée  une  bonne 
loi  sur  eelte  matière.  Que  chacun  descende  dans  son  propre  cmur,  il  y  trouvera 
gravé  en  earaetèfes  ineflhçables  le  véritable  ordre  de  succéder.  «—Le  bienfait  delà 
vie  que  des  enfants  tiennent  de  leur  père  est  pour  eux  un  titre  sacré  à  la  possession 
de  ses  biens.  Voilà  les  premiers  héritiers.  —  H  n'est  pas  dans  l'ordre  de  la  nature 
qu'un  père  ferme  les  yeux  de  son  fils;  mais  lorsque  l'ordre  de  la  nature  est  inter- 
verti, quel  législateur  pourrait  enlever  à  un  malheureux  père  la  succession  de  ses 
enfants?  —  Enfin,  s'il  n'existe  pas  des  parente  dans  la  ligne  directe,  les  collatéraux 
les  plus  proches  sont  présumés  de  droit  les  premiers  dans  l'ordre  des  affec4ions;  sans 
doute  cette  présomption  n'a  pas  la  même  force  que  celle  qui  appelle  respectivement 
les  pères  et  les  enfante.  La  nature  avait  en  quelque  manière  établi  entre  eux  une 
communauté  de  biens,  et  leur  succession  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  jouissance 
continuée;  il  n'en  est  pas  de  même  entre  collatéraux  :  mais,  dans  le  silence  de 
2'homme,  la  loi  n'a  pu  adopter  \  leur  égard  d'autre  règle  que  la  proximité.— Yoilà 
en  général  l'ordre  des  suecessions  suivant  le  vmu  de  la  nature.  Malheur  à  ceux  qui 
enraient  besoin  de  raisonnement  el  de  discussion  pour  reeonnaîtrc  une  vérité  toute 
da  sentiment  I 


3.  Mais  ee  principe  général  peut  éprouver  dans  son  appliealien  de  grandes  dii 
cultes  qu'il  a  été  nécessaire  de  prévoir  et  de  résoudre.  —  Elles  peuvent  nattie  sa 
l'époque  précise  de  l'ouverture  d'une  suoœssion,  sur  les  qualités  et  les  droite  de 
ceux  qui  se  présentent  comme  héritiers,  sur  les  obligations  dont  ils  sont  tenus,  sar 
la  nature  des  biens,  sur  leur  partage.  —  Je  ramènerai  toutes  les  questions  à  Iroii 
points  fondamenteux  :  droite  des  héritiers  légitimes,  droits  des  appelés  à  défaut  de' 
parente,  acceptation  et  partege  des  successions.  ~  J'expliquerai  les  principes  aux- 
quels se  ratuchent  les  nombreuses  dispositions  de  déteil.  Je  ne  pourrai  pentpétie 
pas  donner  sur  chaque  base  tout  le  développement  dont  elle  serait  susceptible;  nais 
je  tâcherai  dans  cette  vaste  matière  de  saisir  les  motifs  principaux.  Yotie  sagMllè 
suppléera  facilement  au  reste. 

*.  La  première  question  qui  peut  se  présenter  dans  une  sueeossion,  cfesterib 
de  savoir  à  quelle  époque  elle  est  ouverte  :  on  eonçott  eomhlen  cette  quêstloasrt 
importante;  car  les  béritien  peuvent  étie  différente  auivant  que  la  sucesssieaW 
ouverte  ou  plus  tôt  ou  plus  tard.^La  réponse  paraît  facile.  C'est  à  l'instant  da  décès 
que  s'ouvre  nne  succession;  c'est  dans  cet  instant  physique  que  l'héritier  est  eenè 
prendre  la  place  du  défunt  ;  c'est  ce  que  nos  eoutumes  «valent  si  énergifueaMrt 
exprimé  par  ces  mote  :  le  mort  eaisit  le  vif.  Les  biens,  les  droite  d'un  defuatns 
peuvent  pas  rester  en  suspens;  il  est  remplacé  an  moment  où  il  décède,  et  lia  pair 
héritier  celui  qui  k  ce  mémo  instent  se  trouve  appelé  par  la  loi.  —  Nulle  difléreaa 
sur  ce  point  entre  la  mort  naturelle  et  la  mort  olvfle  ;  e'est  toujoun  l'époque  es  k 
mort  qui  saisit  rhéritier. 

5.  Mais  il  peut  arriver  que  plusieurs  personnes,  dont  les  unes  delvwi  sueeèdir 
aux  autres,  décèdent  dans  un  même  événement!  et  sans  qu'on  poisse  eenaaliiepm' 
cisément  laquelle  est  morte  la  dernière.  C'est  cependant  coUe-ei  qui  a  hédié  te 
autres,  et  dont  la  succession  se  trouve  grossie  des  biens  qui  appartenaient  aux  pie- 
miers  décédés.  —  H  a  bien  fallu  recourir  aux  présomptions,  à  défaut  de  preuvM,et 
donner  des  règles  certaines  pour  déterminer  un  ordre  dans  lequel  on  doit  suppoinr 

J[ue  les  trépas  se  sont  suivis.  — C'est  d'abord  par  les  circonstances  du  fait  qu'il 
sut  décider,  s'il  est  possible,  la  question  de  la  survie;  mais  si  l'on  ne  pent  tirer 
aucune  lumière  des  circonstances  du  fait,  c'est  dans  la  force  de  l'âge  ou  du  sexs 
qu'il  faut  puiser,  je  ne  dirai  pas  des  preuves,  mais  les  conjectures  les  plus  vralies- 
blaUes.-—  Dans  l'âge  où  les  forées  humaines  prennent  de  l'accroissement,  leptas 
âgé  sera  présumé  avoir  survécu,  comme  étant  le  plus  fort;  par  la  même  raison, dtai 
l'âge  du  dépérissement,  la  présomption  sera  pour  le  moins  âgé;  dans  l'âge  blle^ 
médialre,  on  supposera  que  efest  le  mâle  qui  aura  survécu,  comme  le  plus  capiUe 
de  résteter;  et,  si  Uk  personnes  sont  du  même  sexe,  la  praeomption  de  surrie  fà 
donnera  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature  sera  admise.  — 'Taij^ 
citoyens  législateurs,  les  règles  adoptées  par  le  projet.  Elles  ne  oont  pas  nouveilei: 
elles  avaient  été  sanctionnées  par  la  jnrisprudenee  ;  et  je  ne  crois  p«a  que  daasli 
fatale  obscurité  qui  enveloppe  un  événement  de  cette  nature  on  ait  pu  élaUir  te 
règles  sur  des  bases  plus  sages. 

6.  Au  moment  où  la  suocession  est  ouverte,  s'ouvre  aussi  le  droit  de  Phéritier: 
la  place  du  défunt  ne  peut  pas  rester  vacante,  ni  le  sort  de  ses  propriétés  incertaia; 
de  là  il  résulte  que  pour  être  habile  à  succéder  à  une  personne,  il  faut  néeessiir»- 
ment  exister  K  l'Instant  de  son  décès;  et  par  conséquent,  ni  l'enfant  qui  n'est  pas 
encore  eonçu  ni  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable,  ne  peuvent  être  hérltien  :  lenéus 
ne  peut  pas  occuper  une  place.  —  Celui  qui  est  mort  civilement  n'est  pas  noiss 
incapable  de  suooéder;  e'est  le  néant  dans  la  vie  civile, 

7.  Biais  œlui  qui  se  trouve  en  effet  parent  au  degré  que  la  loi  appelle  llaBD^ 
cession  héritera-t*>ll  toujoun  et  dans  tous  les  eu  T  La  eapaeité  qu'il  tient  de  la  as* 
tnre  ne  pounurt-eUe  pas  être  effaoée  par  quelque  vice  Inhérent  à  su  perseone?— 
L'ordre  de  succéder  établi  par  la  loi  est  fondé  sur  une  présompltoa  d'aflhetian  Ai 
défunt  pour  ses  parente  plus  praehes.  Or  il  est  de  la  nature  de  toute  prèsoapUoa 
de  céder  à  la  vérité  contraire  quand  elle  est  démontrée,  ou  mémo  à  des  pràsonpliaBi 
plus  graves.  —  Si  l'héritier  de  te  loi  avait  été  condamné  pour  avoir  tué  ou  tsalè 
de  tuer  le  défunt;  s'il  avait  porté  contre  lui  nne  accnsaUon  capitale  qu'on  aérait 
déclarée  calomnieuse;  si  étant  uttjeur  ou  instruit  du  meurtre  du  défunt  il  ne  Vwût 
pas  dénoncé  pour  iaire  punir  le  meurtrier,  la  loi  qui  l'appelle  à  la  succession  poaF 
rait-elle  s'accorder  avee  la  volonté  présumée  du  défunt,  et  ce  parent  oeupaÙs  « 
lâche  devrelt-il  hériter  de  celui  qu'il  aurait  assassiné,  ou  dont  II  aurait  laissé  le 
mânes  sans  vengeaneet  •—  Non  certeinement  :  et  celui-là  ne  peut  réclamer  Is 
droite  de  la  nature  qui  eu  a  abjuré  tous  les  seutimente  :  cependant  le  défaut  te  dé. 
noneiation  du  meurtrier  peut  quelquefote  n'être  pas  l'effet  d'une  Indiflérenoe  eoapi- 
bte.  Si  le  meurtrier  éuit  un  père,  un  fils,  un  époux,  le  silence  ne  serait-fl  pis  n 
premier  devoir,  et  eomment  la  loi  pourrait^e  dans  ce  cas  ordonner  de  le  reîapiaf 
•^  Nous  avons  doue  pensé  que  le  défaut  de  déDonetetion  ne  pourrait  être  opposé  ï 
ceux  qui,  unis  avec  le  meurtrier  par  les  Uena  d'une  parente  étroite,  nepeunateid 
le  dénoncer  sans  blesser  les  règles  de  la  morale  et  de  rhonnètetè  pvblique. 


8.  Nous  n'avons  pas  jujgé  convenable  d'étendre  davantage  les  caaaes'd'Indigallêi 
il  ne  faut  nas»  sous  le  prétexte  spécieux  de  remplir  la  volonté  présunkée  d'audéfat, 
autoriser  des  inquisitions  qui  pourraient  être  également  injustes  et  odteuses.  G'tf 
par  ce  motif  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  admettre  quelques  causes  nçam»- 
pendant  dans  le  droit  romain,  comme,  par  exemple,  celles  qui  seraient  fondéeisir 
des  habitudes  crimfaralles  entre  le  défunt  et  rheritler«  ou  sur  la  dispooitioB  qa'oa 
prétendrait  avoir  été  faite  par  l'héritier  d'un  bien  du  défunt  avant  son  décès,  oo  sur 
l'allégation  que  l'hértler  aurait  empêché  le  défunt  de  faire  son  testement  on  de  le 
changer.  •— Ces  causes  ne  présentent  pas,  comme  oelles  que  nous  avons  adoiises. 
des  pointe  fixes  sur  lesquels  l'indignité  serait  déclarée  ;  elles  portent  sur  des  faiii 
équivoques,  susceptibles  d'interprétation,  dont  la  preuve  est  bien  difficile;  l'adaià- 
sion  en  serait  pas  oonséquent  arbitraire.  —  Sans  doute  l'eanenri  d«  défunt  ns  Ml 
pas  être  son  héritier;  mais  les  causes  d'indignité  doivent  être  leUenent  prèeiMi 

Îu'on  ne  puisse  se  méprendra  dans  leur  application:  auti«fient»  pour  venger  n 
éfunt,  on  jetterait  dans  toute  sa  famlUè  des  senencss  inépuisables  de  haine  al  di 
discorde. 

9.  Après  avoir  déterminé  l'Instent  où  les  successions  sont  ouvertes,  et  dédaiél» 
qualités  nécessaires  pour  hêtre  habile  à  succéder,  des  déflcultés  nouvelles,  et  plss 
sérieuses  peut-être,  ont  dû  nous  occuper.  Pallait-il  distinguer  dans  nne  suocessioi 
les  différentes  espèces  de  biens  dont  elle  est  composée  t  et  l'héritier  le  plus  proche 
est-il  si  invinciblement  saisi  que  dans  aucun  cas  il  ne  doive  souflHrla  concorreose 
d'un  héritier  plus  éloigné?  Aura-t-on  égard,  dans  la  transmission  des  biens.àleHr 
nature  et  à  leur  origine?  Admettra-t-on  la  représentation  dans  quelques  eas?Qaei 
sera  l'effet  du  double  lien? 

10.  Il  existeit  entre  les  dispositions  du  droit  romain  et  eeUes  du  droit  eoutaniff 
une  première  différence  qui  en  entraînait  beaucoup  d'antres.  —  A  Boom^  an  mes- 
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m  «  IdMU  ^'ue  tocMttion  ;  die  Mlëéièrèe  n  degré  to  ploi  praelie.— Dani 
M  anfH,  wm  eonoAiMlons  «u  coBlnlre  presque  totast  de  tocoeMionf  que  de 
iilB«i  4e  bleoi.  Un  nwonat  Uiieait  un  héritier  dee  meubles  et  aequêls,  un  hèri- 
liar  dei  propres  psleniels,  ud  héritier  des  propres  maleraels.  Le  même  personuo 
ISiiBlt  quelquefois  réouir  toutes  ees  qualités;  mais  eUes  étaient  souvent  dissémi- 
ièsi  sur  piusieun  tètes,  qui  pouralent  même  n'être  unies  entre  elles  par  aucun 
Use  de  parealé.  —  Le  désir  deconiener  les  biens  dans  les  familles,  désir  louable 
fsmd  il  est  eonienu  dans  de  justes  bornes,  avait  fait  admettre  dans  nos  mmurs  la 
ilHiaetloB  des  biens  propres,-  e'est-liHlire  des  biens  Immeubles  adveons  par  sue- 
eMisB.  Ge  mu  de  la  eonserration  des  biens  ue  se  maalfesUit  pas  seulement  dans 
kl  Isis  sur  les  suceessions,  U  influait  aussi  dans  les  lois  qui  réglaient  U  liberté  de 
^fmt  i  an  iMurant  ue  pouTalt  pas  transmettre  ses  propres,  ou  ne  poufalt  en 
taiMoeltre  qu'une  faible  partie  ;  la  loi  lui  assignait  ud  héritier  qu'il  n'était  pas  en 
Ni  poitoir  d'écarter.  Nous  aurons  aussi  des  coutumes  plus  sévères  et  qui  interdi- 
ni«t  la  disposition,  même  entre-vifs,  des  biens  échus  par  succession.  Telle  était 
isla  la  lendanee  à  conserver  les  propres  dans  les  families,  que  la  disposition  de 
Ml  biees  à  tfti«  onéreui  n'était  pu  entièrement  libro.  Un  parent  pouvait  exercer  le 
leinit  nr  ud  acquéreur;  el  cette  bculté,  qui  ne  se  prescrivait  que  par  le  laps 
/m  aînée,  laissait  pendant  tout  ce  temps  sur  la  personne  du  propriétaire  une  in- 
csrtilale  également  fAchense  pour  l'intérêt  public  et  l'intérêt  particulier.  —  On 
naçoitsans  peine  que  cette  distinetion  de  plusieurs  successions  dans  une  seule,  et 
toeoaeeuTS  d'héritiers  diflérents,  suivant  les  diverses  origines  des  biens,  devait 
fm^  toujours  entraîner  de  nombreuses  contestations.—  Enfin  comment  pouvait- 
IB  nppeser  qu'un  ordro  de  choses  d'après  lequel  des  héritiers  très-éloignés  et 
■tes  fanounus  au  défunt  excluaient  de  proches  parents  qu'il  avait  affectionnés 
iiBsIs  cours  de  ta  vie;  comment,  disons-nous,  pouvait-on  supposer  que  cet  ordre 
n  iceiTBitci  aeeord  avee  la  volonté  présumée  de  l'homme  dont  la  succession  était 
iii«rte?  —  Nous  n'avons  pas  cru  convenable  de  conserver  dei  distinctions  qui  ne 
liRBt  pis  leur  sevrée  des  principes  du  droit  naturol  et  dont  les  effets  nous  ont  paru 
beuomp  plus  nuisibles  qu'utiles  ;  nous  ne  connaissons  qu'une  seule  sueoeislon,  el 
Mis  distinction  résultante  de  la  diverse  origine  des  biens  est  abolie. 

il.  Vais  en  adoptant  sur  cet  article  les  principes  du  droit  romain,  nous  n'avons 
pu  a  rqeter  ce  qu'il  pouvait  v  avoir  de  bon  dans  les  usages  des  pays  eoutumiers  ; 
H  lus  condamner  les  citoyens  &  des  recherobes  longues  et  ruineuses  sur  l'origine 
dM  biens  qui  composent  une  succession,  noua  avons  cependant  pourvu  à  l'intérêt 
to  (unillei  :  tonte  succession  déférée  à  des  ascendants  ou  à  des  eoUal^anx  sera 
pulagée  en  deux  portions  égales,  l'une  pour  la  branche  paternelle,  l'autro  pour  la 
bcioebe  malerneUe  :  ce  n'est  pas  seulement  une  espèce  de  biens,  c'est  la  totalité  de 
h  nccession  qui  sera  ainsi  divisée  ;  deux  familles  s'étalent  uniea  par  un  mariage, 
eilei  resteront  encore  uniea  dans  le  malheur  commun  qui  aura  enlevé  les  fruits  de 
celte  uioa.  C'est  ainsi  que  se  concilie  le  von  de  la  natue,  qui  semble  appeler  les 
putois  tas  plus  pioches,  avee  l'intérêt  de  deox  familles  dont  le  défunt  tirait  son 
origios. 

il.  Une  autre  disIlneUon  était  admise  dans  notre  droit:  c'est  celle  de  la  nature 
te  biens.  On  connaissait  des  biens  nobles  et  des  blans  roturiers.  Cette  distinction 
tnlt  introduit  dans  lee  successions  autant  de  règlei  diverses  que  de  coutumes,  et 
Mbe  législation  ne  présentait  sur  ce  point  qu'un  amas  de  ruinies  entassées  an  ha- 
urd. — Le  vou  de  tous  les  hommes  éclairés  appelait  depuis  longtemps  une  réforme; 
«  Toikit  surtout  dans  les  lois  cette  nnité  qui  semble  être  de  leor  essenœ,  pnls^ 
qi'elies  sont  l'image  de  Tordra  éternel. 

Hais,  pour  remplir  ce  von,  U  fallait  un  de  ees  grands  événements  qui  déracinent 
kl  enpiies  el  changent  la  face  du  monde.  H  fiUait  qu'un  grand  peuple  conspirât 
M  entier  pour  établir  le  règne  de  l'égalité  sur  la  mine  des  distfaictiont  et  des 
priTiléges.  —  Je  n'ni  pas  besoin  de  vous  dira  que  le  eode  ne  présente  ancon  vestige 
te  dî^MlUons  écloses  dans  Tanarehie  féodale.  Tons  ne  voulei  pas  du  privilège  des 
lemi  plos  que  du  privilège  des  races.  Ge  n'est  pas,  citoyens  legislateun,  que  les 
Nnioes  des  pères  doivent  êtra  perdus  pour  les  enfants  :  loin  de  nous  ees  maximes 
feamtcs  et  antisoeUles  qui  étoufteraienl  dans  l'homme  le  principe  le  plus  pur  et  le 
ploi  ictif  d'une  louable  émulation  1  mais  la  gloira  des  eienx  ne  llendim  pas  lieu 
d'éaeigie,  de  lalenta  el  de  vertus;  les  enfants  qui  n'anront  hérité  que  du  nom  res- 
teroBt  aecablés  sous  cet  immense  fardeau,  et  la  naissance  ne  dispensera  pas  du 
■èrile.  T^ilè  l'égalité  bien  entendue;  voilà  U  véritable  égalité. 

fg.  En  vous  présentant  le  tableau  de  l'ordro  dans  lequel  les  successions  sont 
ternes,  fat  annoncé  que  la  loi  appelait  les  parents  les  plus  proches  :  cette  règle, 
gèsêralemeat  vraie,  serait  cependant  quelquefois  injuste  si  elle  recerait  toqjonra 
us  ipplieation  rigoureuse.  Se  petits-enfants  qui  auraient  en  le  malheur  de  perdra 
kir  père,  seraient-ils  encora  exposés  au  malheur  d'êtra  exclus  par  un  onde  de  la 
neeenieu  de  leur  aïeul  T  —  Ses  neveux  seraient-lU  exclus  de  la  succession  de 
kor  ende,  parce  que  eelui-cl  aurait  survécu  à  leur  père?  Cet  exclusions  s'accorde- 
nivt'elles  avee  la  volonté  présumée  dn  défunt,  et  la  loi  qui  les  adTmettnit  ne  se 
heneiait-elle  pas  en  contradiction  avee  les  alTeetions  natunlles  T  N'est-il  pas  au 
coB&alfe  plus  juste  de  donner  aux  enfants,  par  une  fiction  favorable,  le  droit  de 
apiéseuler  leur  père,  et  de  prendre,  comme  s'il  vivait  encore,  sa  part  dans  la  suc- 
semient  —  A  Rome,  la  représenlation  dans  la  ligne  directe  descendante  fut  to^joun 
•teiee.  Justlnlen  retendit  à  la  ligne  collatérale  en  faveur  des  neveux  qui,  ayant 
firtn  leur  père,  se  trouvaient  exclus  par  un  oncle  de  la  succession  d'un  autre  oncle. 
— Née  coutumes  présentaient  sur  cette  matière  une  dlvenlte  afiUgeante. — Les  unes 
nieiaieat  le  droit  de  représentation  même  en  directe  ;  d'autres  l'admettaient  en  ligne 
4ifeeie  seulement.  A  Paris,  la  représentation  en  collatérale  était  reçue  suivant  les 
iispositiens  du  droit  romain  :  quelques  coutumes  admettaient  U  représentation  à 
i'ioiai  dans  les  denx  lignes;  quelques  autres  ne  l'admettaient  qu'en  laveur  de  cer- 
'•eiaes  personnes  el  pour  certains  biens.  Enfin  il  7  arait  encore  une  classe  de  cou- 
I  tiMS,  qif  on  app^ait  mnettes,  purée  qu'elles  ne  s'ex]!  iquaient  pas  sur  cette  matière. 
[  —  Nous  nous  sommes  tapproîchés  des  dispositions  du  droit  romain,  que  nous  avons 
(«pented  un  pen  étendues.  —  Le  loi  qui  exclurait  la  représentation  en  ligne  directe 
^Mcndarte  setalt  «ne  loi  Impie  et  contre  nature. 

14.  Le  beeob  de  U  représentation  ne  se  fait  pesl4tre  pas  sentir  aussi  vivement 
ta  coQaiérale;  tependant  la  fiction  qui  donne  aux  neveux  la  place  de  leur  père  est 
pour  le  mohis  très-favorable.  Là  se  bornaient  les  dispositions  du  droit  romain.  Nous 
STOtts  cra  que  la  même  faveur  était  due  aux  p*tits-neveux,  et  que  la  représentation 
levait  être  toujours  admise  dans  la  succession  a'un  oncle  en  faveur  des  descendants 
te  Ks  frères  et  saurs  :  nous  avons  trouvé  les  mêmes  motifs  de  convenance  et  d'aflCeo* 
UoD  pour  les  petits-neveux  que  pour  les  neveux  ;  mais  la  représenlation  ne  peut  pas 
l'eteodie  phis  lolu.  Si  Ton  voalalt  admcUre  celle  fiction  dans  la  succession  des 


cousins,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  s'arrêter;  et  nous  aarioM  dans  notre  eod« 
la  représentation  à  l'infini,  source  intarissable  de  procès. 

15.  J'ai  déjà  dit  que  la  représentation  était  une  fiction  ni  donnait  aux  enfants 
la  portion  qu'aurait  eue  leur  père  s'il  était  encore  vivant,  us  ne  peuvent  pas  pré  > 
tendre  plus  que  lui,  en  quelque  nombre  qu'Us  se  trouvent;  ils  ne  doivent  don  i 
former  qu'une  tête  dans  la  succession,  autrement  la  fiction  qui  les  rappelle  serait 
très-préjndlcialie  à  leun  cohéritiers.  Mais  comme  le  trépas  de  leur  père  ne  doit  pas 
leur  nuire,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  leur  profite.  C'est  par  cette  raison  que  les 
partages  doivent  s'opérer  par  souche  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  représentation. 

16.  La  règle  d'un  partage  égal  entre  les  deux  branches  paternelle  et  maternelle 
nous  a  fourni  un  moyen  simple  mais  eflBcace  de  couper  court  à  toutes  les  contesta- 
tions ^ue  lisait  naître  le  privilège  du  double  lien  sur  le  lien  simple,  c'est-è-dire  le 
privilège  de  ceux  qui  descendent  du  même  père  et  de  la  même  mère  sur  ceux  qui 
ne  descendent  que  de  l'un  des  deux.  —  Justinien  avait  d'abord  introduit  dans  les 
successions  collatérales  une  préférence  en  faveur  des  frères  et  saura  conjoints  des 
deux  cdtés  avec  le  défunt  sur  les  frères  et  saura  qui  ne  lui  tenaient  que  d'un  seul 
cêté.  Bientôt  il  accorda  la  même  préférence  aax  neveux  et  nièces  qui  tenaient  au 
défunt  par  le  double  lien.  —  Nos  coutumes  présentaient  sur  ce  point  la  même  diver- 
sité que  sur  le  droit  de  représentation.  Quelques-unes  rejetaient  la  prérogative  dn 
double  lien  ;  d  autres  l'admellaient  selon  la  disposition  du  droit  romain  ;  là,  cette 
prérogative  était  étendue  aux  oncles;  ici,  elle  n'était  accordée  qu'aux  frères  et  non 
aux  nevecx;  allleun,  elle  n'était  reçue  que  pour  une  certaine  espèce  de  biens;  enfin 
venait  encore  la  classe  des  coutumes  muettes,  et  les  auteun  et  la  jurispradenee  se 
trouvaient  parUgés  sur  la  règle  qu'on  devait  y  suivre.  —  Toutes  ces  variations  vont 
heureusement  disparaître.  Les  parents  utérins  ou  consanguins  (qui  ne  sont  liés  que 
d'un  côté)  ne  seront  pas  exclus  par  les  parents  germains  (ceux  qui  sont  liés  des  deux 
cêtés]  ;  mais  ils  ne  prendront  part  que  dans  leur  ligne  ;  les  germains  prendront  part 
dans  les  deux  lignes;  ainsi  le  parent  du  côté  du  oère  aura  sa  part  dans  la  moitié 
alTectée  à  la  branche  paternelle  ;  le  parent  du  côte  de  la  mère  partagera  la  moitié 
échue  à  la  branche  maternelle;  le  paient  des  deux  côtés  sera  admis  aux  partages  des 
deux  portions. 

17.  Tous  connaisse!  actuellement,  citoyens  léglsIateun,  les  bases  fondamentales 
de  la  première  partie  du  projet  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  d'autres  déuiis  ; 
les  articles  sur  les  successions  déférées  aux  descendants,  aux  ascendants,  aux  coi- 
latéraux,  sont  le  résultat  fidèle  de  ce  que  vous  venez  d'entendre.  —  Je  dois  seule* 
ment,  avant  de  passer  à  d'autres  objets,  vous  dire  un  mot  de  quelques  dispositions 
particulières,  qu'il  suffira  d'exposer  pour  en  prouver  la  nécessité  et  la  convenance; 
—  i«  Les  ascendaoU  succéderont,  è  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  par 
eux  données  à  leura  enfanta  décèdes  sans  postérité;  —  1«  Lorsqu'un  fils  mourra 
sans  postérité,  s'il  laisse  des  frères  et  saura,  U  succession  sera  divisée,  moitié 
pour  les  père  et  mère,  moitié  pour  les  firères  et  saura  :  si  le  père  ou  la  mère  sont 
morts,  ceux-ci  auront  les  trois  quarts.  —  Nous  avons  encore  sur  ce  point  interrogé 
les  afTeclions  de  la  nature.  —  Sans  doute  des  pères  et  mères  doivent  succéder  de 
préférence  à  des  collatéraux  ;  mais  lorsque;  perdant  un  de  leura  enfants,  il  leur  en 
reste  d'autres  encore,  le  partage  de  la  succession  entre  les  pères  et  les  enfanU  n'esl- 
il  pas  dans  l'ordre  de  la  nature?  Sans  le  droit  romain  les  ascendanu  excluaient  les 
frères  utérins  on  consanguins;  Us  concouraient  aveo  les  frères  germains.  Sans  la 
plupart  de  nos  coutumes,  les  père,  mère,  aïeul  et  aTeule  succédaient  aux  meubles 
et  aoquêU;  ils  ne  succédaient  pu  aux  propres;  dans  quelques  provinces,  les  aïeul 
et  àfeule  ne  succédaient  pu,  mais  seulement  les  père  et  mère.  Nous  avons  substitue 
à  ces  dispositions  diverses  une  règle  juste,  simple  et  d'une  appllcaUon  facile.  Les 


division  entre  les  deux  lignes;  chaque  enfant  prend  sa  part  dans  la  sienne;  et  s'il 
n'y  a  d'enfanU  que  d'un  côté,  ils  recueillent  le  tout.—  Ses  dispositions  si  conformes 
an  vau  de  la  nature  n'ont  pu  besoin  d'être  expliquées.—  Je  passe  h  un  autre  arti- 
cle qui  n'aura  pu  plus  besoin  d'i^logle. 

18.  Lonqne  le  défunt  laisse  un  père  on  une  mère,  s'U  ne  laisse  d'allleun  ni 
descendants,  ni  frère,  ni  saur,  ni  neveux,  ni  aneun  ascendant  dans  l'autre  ligne, 
nous  avons  conservé  dans  ce  eu  an  père  ou  mère  survivant  l'usufruit  du  tien  des 
biens  dévolus  anx  collatéraux;  faible  consolation  sans  doute  pour  le  père  ou  la 
mère,  mais  consolation  qui  pourra  leur  procurer  du  soulagement  dans  l'Age  des  In- 
flnnités  et  des  besoins,  dette  disposition  est  encore  fondée  sur  la  volonté  présumes 
du  fils,  qui  certainement  n'eût  pu  voulu,  pour  hiter  la  jouissance  des  collatérauxi 
laisser  dans  la  détresse  les  auteun  de  ses  jonn.  .     .v       .     .       . 

19.  Enfin  nous  avons  pensé  que  les  parents  an  delà  dn  deuxième  degre  ne  de- 
vaient pu  succéder.  Les  relations  de  famille  sont  effecéw  dans  un  si  grand  éloi- 
gnemott;  et  une  longue  expérience  nous  a  prouvé  que  des  sucoeuions  dévolues  k 
de  tellu  distances  étalent  toujoura  en  proie  à  une  foule  deoontestaUons  qui  oonceu- 
tralent  pour  ainsi  dire  toute  l'hérédité  dans  U  main  des  gens  de  justice  :  heureux 
encore  lonque  U  cupidité  enflammée  ne  soutenait  pu  su  prétentions  par  de  fausse, 
généalogies,  si  difIcUes  à  connaître  quand  U  faut  remonter  à  plusieun  siècles  1  — 
Tollà  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette  première  partie.  —  Je  passe  àla  seconde, 
ceUe  du  suecessiou  qu'on  nomme  irrégulièns,  parce  qu'ellu  ne  sont  plus  déférées 
dans  l'ordre  d'une  parenté  légitime.  .     .   .  v      ^ 

10.  Lu  aneieonu  lois  appelaient,  à  déiant  de  parents,  l'époux  survivance!  à  son 
défaut  le  domaine.  — Noos  avons  admis  ou  dispositions;  mais  nja-t-U  pas  des 


sont  pu  connus,  et  laisser  au  pèru  U  faculté  de  constater  par  leur  reconnaia- 
sanoe  l'étal  du  enfanta.  —  Si  la  nature  réclame  pour  ceux-ci  une  portion  de  patr»- 
meine  paternel,  l'ordre  social  s'oppow  à  ce  qu'ils  le  reçoivent  dans  lu  mèmu  pro- 
porUou  et  au  même  titra  que  lu  enfianU  légittmu.  — 11  faut  en  convenir,  on  ne 
s'ut  jamais  tena  dana  une  juste  mesure  enven  lu  enfanU  naturels.  Un  preiuge 
beriMre  lu  flétrissait  même  avant  leur  naissance;  et  pendant  que  nous  punissiou 
eu  infortunés  pour  la  faute  de  leun  pères,  lu  vrais ,  lu  seuls  coupables,  tran- 
quiUu  et  saUsfaits,  n'éprouvaient  ni  trouble  dans  leur  jouUsance,  m  altération  dans 
leur  eonsidération  personneUe.  —  Ce  renveraesunt  de  tous  les  princlpu  ne  devait 
pu  subsister;  et  si  nou  ne  sommu  pu  encore  parvenus  à  imprimer  au  vice  toute 
la  flétrissure  qu'il  mérite,  du  moins  nous  avons  eflbcè  la  tache  du  frojf  ,<!«  *  I"»»»: 
cent.  Nous  avons  aussi  dft  mettre  un  terme  h  une  uueGe  d^  réaction  o«l  tendait  a 
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floaTrlr  1m  enfants  natareU  d*iiM  hitm  qui  ne  leur  esl  pas  due.  ^  lia  ne  parure- 
root  pu  atee  les  etfanti  légltimea  le  titre  dHiériUer;  lem  droiU  loot  régléa  aTec 
sagesse ,  plus  étendu  quand  lenr  père  ne  laisse  que  des  eollaléranx ,  plus  restrelnU 
quand  il  laisse  des  enfants  légitimes ,  des  (rèreaoodescendanU.^  Enfin,  K  défant 
de  parents,  l'enfant  reconnu  succédera. 

il.  Remarquez,  je  tous  prie,  que  celatantage  n'est  accordé  qn'K  l'enfant  reconnu  : 
or  la  reconnaissance  d'enfants  aduilérins  ou  incestueux  n'étant  pas  permise,  snivant 
les  dispositions  de  la  loi  sur  \t.patemUi  et  la  fiUalionf  Us  ne  pourront  réclamer  la 
portion  des  enfants  naturels.— Cependant  comme  la  recherche  de  la  maternité,  admise 
parla  mimeloi,  pourrait  entraîner  la  preuve  de  commerces  adultérins  on  incestueux, 
il  a  hien  fallu  assurer  àti  aliments  aux  fruits  malheureux  de  ces  désordres  réToltants; 
maison  n'a  pas  dû  pousser  plus  loin  l'indulgence  :  il  serait  inutile  de  justifier  dOTant 
TOUS  cet  article  ;  et  puisse  notre  siècle  être  assez  heureux  pour  n'être  jamais  témoin 
de  son  application  I 

it.  Après  sToir  fixé  les  droits  des  enfants  naturels  sur  la  succession  de  leur  père, 
on  a  aussi  dû  établir  quelques  règles  sur  leur  propre  succession  :  elles  sont  en  petit 
nombre.  Les  père  on  mère  qui  auront  reconnu  un  enfant  naturel  lui  succéderont, 
s'il  n'a  pas  laissé  de  postérité.  Si  les  père  ou  mère  sont  prèdécédés,  les  biens  seu- 
lement que  les  enfants  naturels  en  avaient  reçus  passeront  anx  frères  ou  sœurs  légi- 
times; les  autres  biens  seront  recueillis  par  les  frères  on  saun  naturels,  et  an  aor- 
plns  la  loi  générale  sur  les  luccesslons  sera  exécutée. 

93.  Au  défaut  d'enfants  natnrels  reconnus,  s'ouvre  le  droit  du  conjoint  sarrl- 
Tant,  et  ensuite  celui  de  la  république.  —  Je  ne  ferai  qu'une  observation  sur  cette 
partie  Les  successions  irrègulières  ne  peuvent  s'ouvrir  que  dans  le  cas  où  il  ne  se 
présente  pas  d'héritiers  légitimes;  mais  ceux-ci  ont  le  droit  de  réclamer  tant  que 
leur  action  n'est  pas  prescrite  :  il  a  donc  fallu  veillera  ce  que  les  biens  de  la  succes- 
sion fussent  eonserrés  pour  eux,  s'ils  paraissaient  un  jour  et  dans  nn  temps  utile* 
On  a  dû  par  eonséauent  faire  constater  avec  exactitude  la  masse  des  biens,  et  obli- 
ger les  prétendants  à  faire  un  inventaire;  on  a  dû  pareillement  les  forcer  a  un  em- 
ploi dn  mobilier,  on  à  donner  nue  caution  qui  en  réponde. 

14.  Mais  il  peut  arriver  qu'il  ne  se  présente  pour  recueillir  une  succession  ni 
parents,  ni  enfants  naturels,  ni  époux  survivants,  ni  même  la  république.  La  sucées- 
sion  est  alon  vacante.  11  faut  cependant  que  les  personnes  qui  ont  des  droits  à 
exercer  contre  elle  trouvent  un  contradicteur  légitime  de  lenrs  prétentions  ;  la  loi 
leur  en  donne  nn  dans  la  personne  d'un  curateur  à  la  succession  vacante.  Le  pro- 
jet explique,  dans  une  section  particulière,  comment  sera  nommé  ce  curateur, 
les  fonnalités  qu'il  doit  remplir,  les  obligations  dont  il  est  tenu;  il  indique  la  caisse 
dans  laquelle  on  doit  verser  les  fonds.  Tout  est  prévu  pour  qu'aucune  portion  de 
l'actif  ne  soit  soustraite,  qu'aucun  droit  légitime  ne  soit  éludé,  et  que  le  curateur, 
qui  n'est  qu'un  agent  de  la  succession,  ne  puissy,  par  sa  négligence  ou  par  ses 
infidélités,  faire  tori  soit  anx  créancien,  soit  anx  héritiers  qui  pourraient  se 
présenter. 

35.  Me  voie!  parvenn  I  la  dernière  partie  d<  projet,  k  la  manière  d'accepter  on 
de  répudier  une  succession,  au  mode  du  parUge,  à  ses  effets  el  à  l'acquit  dès 
dettes.  —  La  loi  serait  imparfaite  si  elle  ne  renfeimait  pas  tout  ce  <^ui  peut  avoir 
Irait  à  une  succession  ;  si,  après  avoir  eomutencé  par  fixer  l'instant  on  elle  est  ou- 
verte, elle  ne  parcourait  pas  tout  l'espace  qui  se  trouve  entre  cette  première  époque 
et  le  moment  on  toutes  les  difficultés  sont  aplanies,  tontes  les  opérations  termi- 
nées par  nn  partage  définitif  et  irrévocable,  qui,  fixant  la  part  de  chaque  héritier  et 
dans  les  biens  et  dans  les  charges,  fait  disparaître  entre  eux  tonte  indivision.— 
Les  règln  sur  cette  partie  sont  renfermées  dans  les  deux  demiera  chapitres  da  projet. 
Ils  contiennent  un  grand  nombre  d'articles  qui  présentent  le  développement  de 
quelques  principes,  dont  l'exposition  ne  peut  être  ni  longue,  ni  difllciie. 

se.  Deux  intérêts  opposés  doivent  toujoun  occuper  le  législateur  en  matière  de 
successions,  celui  des  héritière,  celui  des  créancière.  —  L'héritier  recueille  les 
biens  ;  mais  la  loi  ne  les  lui  transmet  que  sons  l'obligation  d'acquitter  les  charges. 
^-  Les  erèancien  peuvent  exercer  lenra  droits  contre  l'héritier;  mais  la  loi  donne  à 
celnl-el  nn  délai  suffisant  pour  connaître  l'état  de  la  succession,  et  pour  réfléchir 
sur  le  parti  qu'il  doit  prendre  d'accepter  on  de  refuser.  Il  n'est  pias  dans  cette 
partie  dn  projet  une  seule  disposition  qui  ne  tende  à  conserver  nn  juste  équilibre 
entre  des  intérêts  également  recommandables,  pour  ne  jamais  favoriser  l'un  an  pré- 
judice de  l'autre. — Les  précautions  ordonnées  ne  permettront  ni  de  se  soustraire  A 
h  qualité  d'héritier  quand  on  l'aura  prise,  soit  expressément  dans  un  écrit  an- 
Ihenliqne  on  privé ,  soit  tacitement  en  faisant  des  actes  (^ui  supposent  nécessaire- 
ment l'Intention  d'accepter,  ni  de  charger  de  cette  qualité  celui  qoi  n'anrail  pas 
voulu  la  prendre,  el  qui  ne  l'aurait  pas  prise  en  effet,  de  manière  à  ne  laisser 
ancan  doute  sur  sa  volonté. 

17.  Tant  qn'un  héritier  n'a  accepté  ni  expressément,  ni  taeitement,  II  eonserve 
sans  contredit  la  liacnité  de  renoncer;  et  comme  son  acceptation  le  rend  héritier  dn 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  l'effet  de  sa  renonciation  doit  aussi  remon- 
ter à  la  même  époque,  et  11  est  réputé  n'avoir  jamais  été  héritier.  —Une  renoncia- 
tion appelle  d'antres  héritière  ;  elle  intéresse  aussi  les  créanciers  de  la  succession  : 
nn  acte  de  cette  nature  doit  être  nécessairement  public;  il  sera  fait  au  greffe  dn 
tribunal  d'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ouverte.  —  La  clandesti- 
nité pourrait  couvrir  beanconp  de  fraudes  :  Il  est  Inutile  sans  doute  de  dire  que 
celui-là  ne  pourra  pas  exercer  la  faculté  de  renoncer  à  une  succession  qui  en 
aurait  diverti  ou  recelé  quelques  effets.  Il  n'est  pas  moins  superflu  d'annoncer  ici 
qu'un  héritier  appelé  ï  une  succession  utile  ne  saurait  en  frosirer  ses  erèancien 
par  des  renonciations  dont  il  aurait  peni-êlre  tondié  seerèlement  le  prix  :  la  bonne 
fol  doit  être  U  base  de  tons  les  actes,  et  les  crèanGlen  ont  tonjonn  le  droit  d'ac- 
cepter du  chef  de  leur  dèbiienr  une  snceesslon  qn'tls  peuvent  croire  avantagevse. 

38.  Mais  ne  doit-il  pas  j  avoir  nn  terme  moyen  entre  i'aecepUlion  pure  et  sioi- 
pie  qni  soumet  l'héritier  à  tontes  les  charges  sans  exceptions,  quoiqu'elles  excèdent 
de  beaucoup  les  bénéffces  et  la  renoneialion  qni  le  dépouille  de  tout  sans  retour, 
encore  que  par  l'événement  l'aetif  se  trouve  surpasser  de  besneoup  les  dettes? 
Laissera-i-on  nécessairement  l'héritier  entre  la  crainte  d'une  ruine  totale  par  une 
acceptation  hasardée,  el  la  certitude  d'un  dépouillement  absolu  par  une  renoncia- 
tion méticuleuse  ?— des  inconvèniento  n'avalent  pas  échappé  à  nos  juriseonsniles  : 
ils  avaient  dû  se  faire  sentir  plus  vivement  encore  chei  les  Romains,  qni  aiUchaleat 
une  espèce  de  honte  à  monrir  ssns  héritière.  Pour  rassurer  sur  le  danger  des  accep- 
tations on  avait  admis  d'abord  le  droit  de  délibérer,  qui  donnait  la  possibilité  de 
eonnatire  l'eut  d'une  succession  :  on  accordait  au  moins  un  délai  de  cent  jeun 
à  l'héritier  qui  le  demandait,  et  pendant  ce  temps  il  pouvait  prendre  connaissance 
de  tous  les  papiere  et  de  tons  les  titres.  —  Getie  précaution  pouvait  cependant  se 
Irtuter  encore  Insuffisante  et  U  arrivait  qn'nne  sueoesalon  aeeeptèe  comme  bonne 


était  mauvaise  en  effet,  par  les  chargés  deeonveries  dans  U  suite  et  an*en  anil 
d'abord  Ignorées.  —  Justinlen  crut  devoir  rassurer  entièrement  les  hérilien,  m 
leur  accordant  la  liberté  d'accepter  sois  bénéfice  d'inventaire;  l'effet  de  cette  as- 
cepUtion  était  d'empêcher  la  confusion  des  biens  d'une  sneœssion  avec  Im  kisas 
pereonneis  de  l'héritier  :  d'où  il  résulinit,  i*  i^ne  celui-ci  n'éuit  tena  des  kttm 
que  jusqu'à  due  concurrence  du  bénéfice;  1«  qnll  conservait  l'exercice  des  sctiou 
personnelles  qa'il  pouvait  avoir  contre  le  défunt.  «-  Une  institution  aassi  sage  • 
été  admise  dans  les  pays  contnmien.  A  la  vérité,  comme  le  droit  romain  n'y  avili 
pas  force  de  loi,  celui  qui  voulait  jouir  du  bénéfice  d'inventaire  était  obligé  d'oht^ 
nir  des  lettres  dn  prince;  mais  elles  s'expédiaient  sans  difficulté  à  la  grande  chaa- 
cellerie;  c'était  une  affaire  de  pure  fonse  :  il  n'en  est  pins  question  depuis  flasitaïf 
années.  —  Nous  n'avons  pas  dû  repousser  dans  notre  projet  une  faculté  «Hic 
l'héritier,  et  nullement  pr^udiciable  aux  créancien. 

89.  I/héritier  aura  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  ensuite,  pour  délibérer, 
nn  délai  de  quarante  jours,  qui  même  pourra  être  prorogé  par  le  jn^e,  si  des  dN 
constances  particulières  lui  en  démontrent  la  nécessité.  Pendant  ce  tempe  l'hériliv 
ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  exercé  de  poarsniie  eoa- 
tre  lui.  —  D'un  autre  côté,  il  a  été  entièrement  pourvu  à  riotérêt  des  créaadsn  ; 
—  4«  Par  l'obligation  Imposée  à  l'héritier  de  déclarer  m  greffe  qu'il  entend  joaii 
dn  bénéfice  d'inventaire  ;  ^«  !•  Par  la  nécessité  de  faire  nn  inventaire  fidèle  qit 
constate  lo  véritable  état  de  la  succession;  —  8*  Far  les  précautions  prises  pou 
empêcher  lo  dépérissement  ou  la  soustraction  du  mobilier;  —  4»  Par  1*  déchésaoe 
prononcée  contre  l'héritier  qui  n'aurait  paa  compris  tons  les  effieto  dans  l'iarm- 
talre;  —  5«  Par  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  menbles  et  des  Iobmb- 
blés;  —  Où  Par  le  compte  rigoureux  que  l'héritier  doit  rendre  de  son  admialiln- 
tion.  —  C'est  ainsi  que  les  intérêts  opposés  de  l'héritier  el  des  créancien  oat  été 
Bcrepnleusement  respectés  dans  le  projet,  el  11  ne  parait  paa  que  celle  partie  lott 
plus  que  les  antres  susceptible  d'objections  fondées. 

80.  U  ne  me  reste  plus  (jn'à  vous  parler  dn  partage  des  snccesslons;  c'est  l'o^ 
du  dernier  chapitre;  il  présente  dnq  sections  :  du  partage  el  de  sa  foraie,dei 
rapporU,  du  payement  des  dettes,  des  effets  du  partage  el  de  la  garantie  des  loU> 
la  rescision  on  matière  de  partages.  —  C'est  encore  ici  l'intéiêt  des  héritiers  et 
l'intérêt  des  créancien  qu'il  s'agit  de  protéger  et  de  maintenir  :  tontes  les  diipoii- 
tions  de  ce  chapitre,  comme  celles  dn  chapitre  précédent,  ne  sont  qne  la  coosè- 
quence  de  quelques  principes  dont  la  vérité  ne  peut  être  méconnue. 

31.  C'est  d'abord  nn  point  constant  que  personne  ne  peut  être  eontralat  k 
rester  avec  d'antrea  dans  «n  état  d'indivision.  On  peut  donc  tonjonn  demander  m 
partage,  s'il  est  possible;  on  la  licitation,  si  le  partage  ne  peut  pas  s'opérer.  Gspei- 
dant  il  peut  exister  quelques  causes  légitimes  de  différer,  et  il  n'est  pas  défenésfc 
suspendre  l'exeroice  de  cette  action  pendant  nn  temps  limité  i  une  pareille  OMiim- 
tion  doit  être  exécutée. 

SI.  Lorsque  le  partage  s'opère  entre  les  héritière  tons  majeure  et  préNOli^  fis 
sont  libres  d'y  procéder  dans  la  forme  qu'ils  trouvent  la  pins  conveoahle;  eti'il 
s'élève  des  difficultés,  c'est  au  tribunal  dn  lien  ou  la  succession  est  onTcrle  qa'sOci 
doivent  être  portées.  —  Mais  dans  le  nombre  des  cohéritière,  il  peut  se  trouver  dei 
mineure,  des  interdits,  des  absents,  et  il  a  fallu  tracer  des  règles  pour  mafaileBi^ 
dans  leur  intégrité  des  Intérfits  qni  furent  toujoun  placés  sous  une  snrveilliaa 
spéciale  de  la  loi.  —  Le  législateur  doit  éviter  deux  dangera  avec  le  mêmewia: 
celui  de  ne  pas  pourvoir  suffisamment  à  l'intérêt  dn  plus  faible,  el  celui  de  UeMr 
les  intérêts  des  majeun  en  les  tenant  dans  une  loègne  incertitude  sur  la  sotidiiê  en 
actes  :  le  projet  a  prévenu  ces  deux  inconvénients.  —  L'apposition  des  scelléi,  b 
nécessité  d'un  inventaire,  les  estimations  panexperts,  la  formation  des  masses  dsTsri 
un  officier  commis  à  cet  eHét,  les  ventes  par  autorité  et  sons  les  yeux  'delà  jostiei, 
le  tirage  des  lots  au  sort;  tout  garantit  autant  que  possible  la  conservation  rigos- 
reuse  de  tous  les  droits,  et  dans  les  opérations  préliminaires  dn  partage,  et  deuil 
partage  lui-même  :  l'on  a  par  conséquent  dû  établir  pour  règle,  que  les  actes  iaiti 
avec  toutes  ces  formalités  par  les  tntenn,  sons  l'autorisation  d'un  conseil  de  famiOe, 
ou  par  les  mineun  émancipés,  assistés  de  lenn  cnrateun,  seront  définitifs.  Ds  m 
pourront  être  attaqués  que  pour  des  causes  communes  à  tontes  les  parties,  telles  qm 
le  dol,  la  violence,  on  la  lésion  de  plus  dn  quart. 

33.  Pour  faire  nn  partage.  Il  ftint  de  toute  nécessité  former  avant  toni  la  mm 
des  biens  à  partager  :  cette  masse  se  compose  et  des  biens  existant  adnelleneit 
dans  la  succession,  et  de  ceux  que  les  héritière  peuvent  avoir  reçus  dn  défunt  pes- 
dant  sa  vie.  —  Dans  le  droit  romain,  les  enfanta  venant  à  lasnccession  de  leur  pas 
n'étaient  pas  tenus  de  rapporter  les  donations  qu'ils  en  Avaient  reçues,  si  eUeslen 
avaient  été  faites  en  préciput  et  avec  diapense  de  rapport.  — Nos  coutumes  incli- 
naient pins  fortement  à  maintenir  l'égalité  entre  les  héritière;  quelques-nnesii 
permettaient  même  pas  de  conserver,  en  renonçant,  les  avantages  qu'on  avait  re^; 
mais  dans  les  sutres  on  avait  senti  qu'il  eût  été  injuste  d'interdire  1*  faealls  k 
marquer  une  affection  particulière  à  l'un  de  ses  héritière  présomptifs.  Gelni-d  pea- 
vait  retenir  l'objet  donné  en  renonçant  à  In  suoceasion  dn  donatear.  Et  comme  « 
distinguait  dans  la  même  succession  entant  de  sncoessioni  différentes  qu'il  y  avul 
de  naiures  de  biens,  on  de  coutumes  divenes  dans  lesquelles  ces  biens  étaient  il- 
tués,  la  mcme  personne  prenait  la  qualité  de  donataire  ou  de  légataire  daaseer- 
Uins  biens,  on  dans  certaines  coutumes,  et  la  qualité  d'héritier  dans  les  entras.— 
Ces  distinctions  subtiles  font  place  à  des  règles  plus  simples  et  pins  conformée  wa. 
notions  communes  de  la  justice.  Une  loi  particulière  renfermera  dans  des  Iranii 
convenables  l'exereice  de  la  faculté  de  disposer  en  faveur  d'un  héritier  préMeiptif  : 
le  donateur  et  le  testateur  seront  libres  de  déclarer  que  lenn  libéralités  sont  feilv 
par  prcciput,  et  leur  volonté  recevra  son  exécution  jusqu'à  cooonrreoce  deoedeai 
Ils  auront  pu  disposer.  S'ils  n'ont  pas  affranchi  l'héritier  de  l'obligation  du  npperti 
il  ne  pourra  pas  s'y  soustraire;  ainsi  la  volonté  lu  défunt  sera  tonjonn  la  règle 
qu'où  devra  suivre,  tant  qu'elle  ne  se  trouvera  pu  contraire  à  la  disposition  delaiei. 

34.  De  nombreuses  difficultés  s'élevaient  autrefois  sur  les  questions,  si  an  fib 
devait  rapponorcQ  qui  avait  été  donné  à  son  père,  nn  père  ce  qui  nvail  été  doBaé 
à  son  fils,  un  époux  ce  qui  svait  été  donné  à  l'antre  éponx;  nuis  U  soureik 
toutes  ces  contestations  est  heureusement  tarie.  Les  donations  qni  n'aoront  pas  éli 
faites  à  la  penonne  même  de  l'héritier  seront  toi^onn  réputées  faites  par  pieeip^ 
à  moins  que  le  donateur  n'ait  exprimé  une  volonté  contraire. 

55.  Tontes  les  difficultés  snr  cette  mstière  se  rapporteront  toqjonn  néosssalfS- 
ment  à  ces  questions  :  par  qni  est  dû  le  rapport?  à  qni  est-il  dûT  de  qnoi  est-il  dâf 
comment  doit-il  être  fait?  —  Elles  sont  résolues  dsas  le  projet  de  manière  à  m 
laisser  aucun  doute.  —  Le  rapport  est  dû  par  les  héritiers;  il  est  dû  anx  cohéri- 
tiers et  non  pat  aux  créancière  on  aux  légataires  ;  il  est  dû  de  tout  nvantage;  mk 
on  ne  pent  ranger  dans  la  cluse  dm  ayantages,  ni  les  fnOs  de  novriinre,  c 
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èiœinoD,  apprentissage,  ni  1m  frtlf  ordlnafret  d'équipement  on  «e  noces,  ni  les 
frèseatê  d'uage  :  toaies  cei  dépensM  étaient  de  U  part  dn  père  vne  dette  et  non 
pas  ane  libéralité;  en  donnant  le  jour  l  ses  enfants,  il  STait  contracté  l'obligation 
de  les  entretenir,  de  les  élever  et  de  les  équiper.  ^  Enfin  le  rapport  doit  être  fait 
en  naiofe,  s'il  est  possible,  on  en  moins  prenant.  —  Chaque  héritier  doit  sf  oir  sa 
jute  part  dans  la  masse  à  diTiier  :  la  jnstloe  peat  être  Tiolée,  on  en  donnant 
Mifls,  on  en  donnant  des  eflbis  de  moindre  qualité  et  Talenr.  —  SI  dans  la  sucees- 
BioB  on  troute  la  possibilité  de  préié?emenU  égaux  anx  objets  donnés,  le  donataire 
fera  dispensé  de  faire  le  rapport  en  nature.  Dans  le  cas  contraire,  ee  rapport  sera 
eilfé.  —  Vous  sentes,  citoyens  législateurs,  conbien  toutes  ces  r^les  minutieuses 
peut-être  au  premier  coup  d'mil,  sont  cependant  essentielles  et  nécessaires  ;  tous 
toyei  aussi  qu'elles  sont  fondées  sur  des  principes  de  raison  et  do  justice.  Je  ne 
m'étendrai  pas  davantage  sur  cet  objet  ;  je  m'en  rapporte  à  l'impression  qnola  sim- 
ple lecture  fera  certainement  sur  tos  esprits. 

56.  Le  payement  des  dettes  est  la  première  et  la  plus  imporUnte  obligation  des 
héritiers  :  les  créanciers  dont  l'intérêt  ne  peut  être  révoqué  en  doute,  peuvent  s'op- 
poier,  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  à  ce  que  le  partage  soit  fait  hors  de  leur 
présence  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  attaquer  un  partage  fait  sam  fraudé  en  leur 
alwence,  à  moins  qu'il  y  eût  été  procède  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  au- 
raient formée  :  fls  sont  bien  mattres  d'intervenir,  mais  on  n'est  pas  obligé  de  les 
appeler.  —  Le  projet  règle  la  proportion  dans  laquelle  les  cohéritiers  et  les  léga- 
taires uniTorsels  contribuent  entie  eux  au  payement  des  dettes  ;  Il  conserve  au 
surplus  les  droits  des  créanciers  sur  tous  Ijs  biens  de  la  sueeesston  ;  et  les  règles 
proposées  n'ayant  d'ailleurs  rien  que  de  conforme  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à 
ce  jour,  je  puis,  je  dois  me  dispenser  d'entrer  dans  une  plus  longue  eiplicatlon. 

57.  Je  crois,  citoyens  législateurs,  vous  avoir  fait  connaître  l'esprit  qui  a  dirigé 
la  préparation  de  la  loi  :  la  première  Intention  du  gouvernement  a  dâ  être  de  régler 
l'ordre  des  successions  suivant  le  vmu  de  la  nature  ;  sa  sollicitude  a  dft  s'occuper 
ensuite  des  héritiers  et  des  créanciers,  Téritables  parties  dans  tonte  snocassions, 
pour  n'oflteser  les  intérêts  ni  des  nns  ni  des  antres.— Nons  sTons  tracé  des  règles 
slairM  et  précises,  et  nous  avons  cherché  à  les  disposer  dans  nn  ordre  qui  en  faei- 
litlt  fètnde  et  l'intelligenee.  —  Trop  longtemps  la  volonté  publique  fut  en  quelque 
manière  èlonfllM  sons  une  masse  de  dispositions  éparses,  souvent  incohérentes  et 
même  eontindietoires  :  ehaenn  pourra  désormais,  avec  nn  peu  d'application,  aequé- 
rir  dn  moins  la  connaissance  générale  des  lois  qui  doivent  régir  sa  personne  et  ses 
pinpriétée  :  U  n'en  fknt  pas  davantage  dans  le  eonrs  ordinaire  de  la  Tie.  —  Mais  on 
lombemit  dans  une  étrange  et  fnneste  erreur,  si  l'on  pouvait  supposer  qu'une  eon- 
nsissanee  des  lois  suffisante  pour  le  commun  des  hommes  dAt  suffire  également  an 
■agistnit  chargé  de  les  appliquer,  on  au  jurisconsulte  qui  eieree  anssi  une  espèce 
de  magistnlsra,  bien  flaltense  sans  doute,  puisqu'elle  repose  sur  nue  confiance 
toute  ToianUlro.  —  Ce  n'est  que  par  de  longues  veilles  et  par  une  profonde  médi* 
talion  snr  les  principes  d'ordre  naturel  et  de  jnstloe  étemelle  auxquels  dolTont  se 
rrtiactier  tontes  les  bonnes  lois,  que  l'on  peut  apprendre  A  en  faire  une  juste  et 
prompte  sippllcalion  dans  cette  tariété  infinie  d'espèces  qui  fout  Adore  tons  les  jours 
■iile  cireenslances  imprévues,  on  le  malice  inépuisable  des  plaideurs.  — Malgré 
qnelqnee  dispositions  bixarres  qui  ont  échappé  à  d'utiles  et  successives  réiormes, 
il  sera  encore  nécessaire  d'étudier  dans  nos  coutumes  l'histoire  de  la  législation 
baaçaise,  et  d*y  chercher  les  premières  traces  des  règles  que  nous  sTons  dA  en 
extraire,  comme  plus  adaptées  an  génie  français  et  è  nos  mours  aetnelles.  —  Mais 
c'est  snrtoot  dans  les  lois  du  peuple  conquérant  et  législateur  qu'on  puisera,  pour 
■e  serrf  r  des  exprasslons  d'nn  anienr  moderne,  ces  principes  lumineux  et  féconds, 
ces  grandee  maximes  qui  renferment  presque  tontes  les  décisions  on  qui  les  prépa- 
raii;  cTest  lA  qu'il  faut  ehercfaer,  pour  se  les  rendre  familières  et  propres,  ces  no- 
lions  sAres  et  frappantes  qu'on  peut  regarder  comme  anUnt  d'ondes  de  la  justice. 
—Les  çompilatiotts  dn  droit  romain  ne  sont  pas,  j'en  conviens,  exemptes  de  quel- 
ftes  déinniSY  ni  d'nn  désordre  qui  doit  en  rendre  l'étude  pénible  ;  mais  quel  courage 
ns  senlt  pas  sontenn  par  le  perspective  de  cette  riche  el  abondante  moisson  qui 
l'eft»  •■  bout  de  la  carrière?  Les  lois  romaines,  tirant  d'elles-mêmes  tonts  leur 
L-m  SMis  antre  autorité  que  celle  de  leur  sagesse,  ont  sa  eommander  à  tons  les 
pépies  l'obéissanee  et  le  respect;  nn  consentement  unanime  les  a  honorées  du  titre 
de  raison  écrite,  et  elles  devront  toujours  être  l'objet  principal  des  médiutiono 
d^sji  bon  magistrat  et  d'un  tèriuble  jurisconsulte.  —  De  tous  les  privilèges  dont 
ffamuse  s'enorfoeilllt,  je  n'en  connais  qu'un  de  réel;  c'est  celui  de  pouvoir  s'in- 
slmiia  et  raisonner  :  sans  doute  l'exercice  de  cette  faculté  est  utile  dans  tous  les 
Etals  ;  BBa%  Il  est  nn  besoin  absoln  pour  ceux  qui  prétendent  à  rhonnenr  d'éclairer 
on  de  joger  leurs  concitoyens.  —  Pardonnes,  citoyens  législalenra,  des  réflexions 
qni  ne  tiennent  pgnt-être  pas  directement  à  l'objet  que  j'ai  dA  me  proposer  ;  j'espère 
cependeat  que  tous  ne  les  jugerez  pu  déplacées  dans  nn  siècle  on  l'on  semble 
épniser  tontes  les  ressonrces  de  l'esprit  pour  se  dispenser  d'acquérir  de  la  science. 
—  Je  B'aionleinl  qn'nn  aet  :  le  projet  que  nous  tons  présentons,  longtemps  médité 
en  conseil  d'Ëut,  a  encore  acquis  un  degré  de  perfection  par  les  observations  des 

dn  tribunal. 


Rapport  (ait  au  tribunal  par  Chabot  (ie  l'Allier),  au  nom  de  la  section  âe  lé- 
gUlation,  êur  la  loi  relative  aux  eucceetion  (eeéanee  du  36  germ.  an.  11^. 

38.  Tribnns,  la  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession, 
per  donation  entre-vifs  ou  tetamentaire,  et  par  l'effet  des  conventions.  —  Elle 
s'eeqnlert  aussi  par  accession  ou  incorporation,  et  par  prescription.  —  Il  ne  s'agit 
csi  ce  moment  que  de  la  manière  dont  on  acquiert  et  transmet  la  propriété  par  tue- 


▲TUBt  l'établissement  des  sociétés  civiles,  la  propriété  était  plutôt  un  fait  qu'elle 
n'étnit  nu  droit.  —  La  nature  a  donné  la  terre  en  commun  à  tons  les  hommes  ;  elle 
n'en  a  point  assigné  à  chacun  d'eux  telle  on  telle  portion.  ~  La  propriété  particu- 
lière Se  pouvait  donc  aT0.r  d'antre  origine  que  le  droit  du  premier  occupant,  ou  le 
droit  dn  plus  fort:  elle  ne  dvait  que  par  la  possession,  et  la  force  aussi  pouvait  la 
détruire»  —  La  sodéié  civile  est  la  oeule  et  vériuble  source  de  la  propriété,  c'est 
elle  qui  ^rantit  à  chaque  individu  ce  qu'il  possède  ajuste  titre;  et  cette  garantie 
est  elle-même  le  but  principal  de  la  société;  elle  est  un  des  premien  éléments  de 
son  existence  de  sa  conservation  et  de  sa  prospérité.  —Mais  si  l'homme,  dans  l'é- 
tat de  nature,  n'avait  pas  le  droit  de  propriété,  il  ne  pouvait  le  transmettre  lon- 
i|a'U  mourrait;  car  on  ne  petttlransmetire,on  ne  peut  donner  ce  qu'on  n'a  pas.  — 
La  transmission  des  bieiis  par  suoeession  n'est  donc  pas  du  droit  naturel,  mais  du 
droit  dvil. 

Partout,  en  efléi,  l'ordre  des  successions  a  été  réglé  par  des  lois  positives,  et  cet 
obkot  important  a  trouTè  sa  place  dans  le  code  de  tous  les  peuples.  —Il    appelle 
Toai  XLI. 


anjourd'hui  vos  méditations,  tribuns.  La  Fnnre  entière  attend,  vttz  la  plus  Tive 
sollicitude,  que  cette  partie  de  la  législation,  si  longtemps  étouffée  par  une  masse  de 
systèmes  qui  variaient  dans  chaque  pays,  et  ne  présentaient,  le  plus  souvent,  qu'in- 
cohérence el  obscurité,  soit  enfin  ramenée  à  l'unité  si  désirable  dans  les  lois,  et 
réduite  à  des  règles  simples^  claires  et  précises,  qui  soient  en  harmonie  avec  les 
droits  de  la  nature,  avec  les  affisctions  légitimes  des  familles  et  les  intérêts  de  la  so- 
ciété. —  Tds  sont  les  raraetères  éminents  de  la  loi  proposée  par  le  gouvernement. 
Je  n'aurai  constamment  qu'à  T^irs  ressortir  la  justice  et  la  sagesse  de  ses  disposi- 
tions en  TOUS  présentant  le  résultat  do  l'examen  qu'en  a  fait  lotre  section  de  légis- 
lation. 

39.  La  snoeftHlon  «t  la  manière  dont  les  biens,  les  droits,  les  dettes  et  Ic^- 
diarges  des  personnes  qui  meurent  psssent  à  d'autres  personnes  qui  entrent  o:i 
lenr  place.  —  On  distinguait  dans  le  droit  écrit  et  dans  le  droit  contumier  deui 
espèces  de  sneeessions,  celles  qui  étaient  déférées  par  la  Tolonié  de  l'homme  ei 
celles  qui  étalent  déférées  par  la  force  de  la  loi,  quand  le  défunt  n'arait  point  ei- 
primé  sa  Tolonte  >-  On  appcLalt  successions  légitimet  cdles  qui  n'étaient  réglées 
que  par  la  disposition  de  la  loi,  parce  qu'elles  faisaient  passer  les  biens  de  ceux  qui 
mouraient  sans  en  avoir  disposé  aux  parents  appelés  par  la  proximité  du  sang,  qui 
sont,  en  cAîst,  les  héritiers  légitimes  qu'indique  la  nature.  —  Les  successions  dé- 
férées par  la  volonté  de  l'homme  avaient  leur  source  dons  des  institutions  d'hèri- 
lien  faites  par  tesUments  on  pw  contraU  de  mariage.  —  Les  Romains  avaient  ad- 
mis les  Institutions  tesUmentalres  par  une  disposition  de  ia  loi  des  Doute  Tables  : 
va  quitquê  tegatntf  sims  rsi  itajut  etto;  et  même,  pour  que  la  liberté  de  ces  insti- 
tutions fût  entière  el  ne  pût  être  gênée  par  aucune  antre  convention,  ils  n'avaient 
point  admis  lesiostltntioos  par  contrat  de  mariage  :  on  essaya  de  les  introduire  sous 
l'empire  de  Diodétien  el  de  Maximilien;  mais  on  trouve  dans  la  loi  3,  au  code 
De  poelts  eMioenite  euper  âôtê,  la  preure  qu'elles  furent  rejelées.  —  Les  institu- 
tions testamenUIres  étaient  d'un  nsa«e  universd  dsns  les  provinces  de  la  France 
qui  étaient  régies  par  le  droit  romain  :  elles  n'avaient  été  admises  que  dans  nn  très- 
petit  nombre  de  nos  coutumes.— Les  institutions  contractuelles  formaient  an  contraire 
le  droit  commun  des  pays  eoutnmien,  et  on  les  reeerail  même  avec  faveur  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  -*  Gel  ordre  de  choses  subsisU  jusqu'au  décret  du  7  mars  1795, 
qui,  en  abolissant  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens,  soit  à  cause  de  mort,  soit 
entre-Tifs,  soit  par  aonations  contractuelles,  en  ligne  directe,  ne  permit  ]>lu8  de 
faire,  dans  cotte  ligne,  aucunes  institutions  d'héritiers.  —  Pou  de  temps  après  cette 
faculté  fut  aussi  interdite,  en  ligne  collatérale,  par  la  loi  du  3  brum.  an  f .  —La  fa- 
meuse loi  dn  17  niyêse  suivant  adopta  le  même  système;  elle  autorisa  cependant! 
disposer  dn  dixième  de  son  bien  en  ligne  directe  et  du  sixième  en  ligne  collaièralo, 
mais  seulement  en  CsTeur  des  non-snoeessibles. 

Ainsi,  à  compter  de  la  publication  de  ces  loii,  les  Institutions  testamentaires  el 
contractndles  ne  furent  plus  permises:  il  n'y  eut  plus  que  des  héritiers  légitimes  et 
des  successions  ah  inteeiat,  et  td  est  encore  aujourd'hui  l'état  de  notre  législation. 
—La  loidn  4  geruL  an  3  n'a  pas  rétabli  les  institutions  d'héritien;  elle  n'a  fait 
que  donner  plus  d'étendue  A  la  faculté  de  disposer.  — Yous  aurez  donc  à  examiner, 
tribuns,  en  tous  occupant  de  celle  matière,  si  la  faculté  de  disposer  ne  se  trouve 
pas  encore  restreinte  dans  des  bornes  trop  étroites,  d  même  elle  ne  doit  pu  être 
iiliroitée  en  ligne  eoilatérde,  et  s'il  ne  nouTient  pas  de  rétablir  les  institutions  d'iic- 
ritien  que  reipérienoe  de  plnslenn  siècles  avait  consacrées.  —  Mais  ce  n'est  point 
ici  le  lien  d'examiner  ces  questions;  dles  appartiennent  an  titre  des  donations  et 
des  testaments,  qui  bientétTons  sera  présenté.  —  J'ai  touIu  seulement  éUbiir  la 
distindion  entre  les  successions  «ê  tnôdal,  et  celles  qui  pourront  être  déférées  par 
la  TOlonlé  de  l'homnm,  pour  qu'on  ne  lis  confonde  pas  dans  la  discussion,  leuri 
règles  n'étant  pas  lonjoun  les  mêmes. 

40.  Le  projd  de  loi  que  nous  avons  à  disenter  anjourd'hui  traite  sueeessivemeni 
de  reuverture  des  successions,  de  la  saisine  des  hérilien,  des  qualités  requises 
pour  snoeéder,  de  la  représentation,  des  saeoessions  déférées  aux  descendants,  de 
cdles  déférées  anx  ascendants,  de  cdles  déférées  aux  collatéraux,  des  droits  des  en- 
hnls  naturds  snr  les  biens  de  lenn  père  d  mère,  de  le  suoeession  aux  Mfants  na^ 
tnrels  décédés  sans  postérité,  des  droits  dn  ooqjoint  survivant  et  de  ia  république, 
de  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions,  dn  bénéfice  d'inventaire,  des 
successions  vacanles,  de  l'action  en  partage  et  de  sa  forme,  des  rapporu,  do  paye- 
ment-des  dettes,  dés  eflhU  dn  partage  et  de  la  garantie  des  lots,  enfin  de  la  rescision 
do  partage.  —  Mon  intention  n'est  pas,  tribuns,  de  suivre  en  détail  ee  projet  dans 
toutes  ses  parties  ;  Il  doit  suffire  d'en  exposer  le  système  et  les  principes,  de  les 
comparer  avec  les  systèmes  et  les  priocipes  anciens,  pour  en  marquer  la  dilTérencs 
et  les  avanuges,  et  de  traoer  ensuite  les  règles  générales  qu'il  éublit.  —  Il  serait 
inutile  de  s'arrêter  à  une  foule  de  dispositions  secondaires  qui  ne  sont  que  des  con- 
séquences et  ne  contiennent  que  des  développements.  -^  Je  mo  bornerai  donc  à 
quelques  points  fondamentaux,  et,  snr  chacun  d'eux,  anx  dispositions  principales 
qui  doivent  régler  tontes  les  autres.  —  J'examinerai  :  t»  à  quelle  époque  sont  ou- 
▼eru  les  droits  des  héritien,  d  quelles  sont  les  qualités  requises  pour  succéder; 

—  9*  Dans  qnel  ordre  les  héritiers  légitimes  sont  appdés  aux  successions;  — 

—  3»  Gomment  se  fait  entre  eu  la  division  des  biens;  —  4»  Onds  sont  les  droits 
des  enfants  naturds  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  dans  le  cas  où  il  ]r  &  des 
héritien  ;  —  3»  Gomment  se  règle  la  suoeession  aux  enfants  naturels  décédés  sans 
postérité;  —  6«  A  qui  passent  les  successions  ab  inteital,  à  défaut  d'héritiers  du 
sang.  —  Je  terminerai  la  discussion  par  une  simple  andyse  des  dispositions  les  plus 
imporuntes  sur  l'acceptation  d  1»  répudiation  des  successions,  sur  les  rapports,  les 
dettes  d  les  partages. 

41.  A  quelle  époque  sont  ouverte  le$  droite  dee  héritière  t  ->  Quelles  eont  le$ 
qualité*  requiiee pour  succéder  f  —  U  est  d'abord  très-important  de  bien  constater 
répoqne  de  l'onvertare  des  successions,  pour  connaître  quelles  sont  les  Tériubles 
héritien.  —  Les  successions  s'ouTrent  par  la  mort  natarelle  et  par  la  mort  civile. 

—  Lorsqu'un  homme  décède,  la  place  qu'il  laisse  vacante  est  aossitét  remplie  par 
ceux  de  ses  parents  qui  sont  appelés  à  sa  succession.  A  l'instant  môme  ou  la  mort 
lui  enlève  ses  droite  ia  loi  les  confère  à  ses  héritière;  il  n'y  a  pas  de  lacune:  d 
c'est  là  l'origine  de  cette  maxime  du  droit  contumier,  le  mort  saisit  le  vif.  —  La 
mort  civile  produit  aussi  les  mêmes  effets,  parco  qu'elle  est  dans  l'ordre  civil  œ 
que  la  mort  natnrdle  est  dans  l'ordre  physique. 

««.Mais  l'époque  du  décès  n'est  pastonjounconnue,  et  uepout  pas  être  toujours 
constatée  d'une  manière  certaine.  Alon,s'il  y  a  concoun  d'Iiéiitiere,  il  devient  né- 
cessaire de  suppléer  anxpreuves  perdes  présomptions;  et  le  projet  de  loi  s'est  ntia- 
ché  à  choisir  les  plus  naturdies  et  les  plus  vraisemblables.— Ainsi  lutsque  plusieurs 
individus  respedivement  appdés  à  la  succession  l'un  de  l'autre  périssent  dans  nu 
oiéme  évéaemeoly  sans  qu'on  puisse  reconnaître  leqMl  est  décctié  lo  pre.'.<..u.',  i.i 
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pèsomption  do  surrte  doit  être  détermince  par  les  circonstances  du  fait.  —  Mais  si 
les  circon&tabces  du  fait  sont  elles-mêmes  inconnueSf  on  si  elles  ne  donnent  aucuns 
renseignements,  on  ne  peut  plus  établir  Ih  présomption  de  snrTÎe  que  sur  la  force 
de  l'âge  et  du  seie.  —  I)ans  l'âge  où  l'individn  n'a  pas  encore  la  jouissance  en 
tière  des  forces  physiques,  c*est  le  plus  âgé  qui  est  censé  avoir  snrTèco  daus  un 
événement  commun,  pari'e  qu'il  était  le  moins  faible,  et  qu*il  a  pu  se  détendre  plus 
longtemps  contre  le  danger.  —  Par  le  même  motif,  dans  l'âge  on  les  forces  dé- 
croissent, c'est  le  moins  âgé  qui  est  censé  avoir  survécu.  -»  I)ans  l'âge  de  la  force 
on  suppose  que  le  mâle  a  survécu,  si  la  différence  de  l'âge  n'excède  pas  une  année, 
nais  entre  personnes  du  même  sexe  la  présomption  de  survie  ne  peut  plus  se  trou- 
ver ^ue  dans  l'ordre  de  la  nature,  et  c'est  alors  le  plus  jeune  qui  est  présamé  avoir 
furvecn  an  plus  âgé. 

45.  Quand  l'époque  de  l'ouverture  des  successions  est  connue  ou  flsée  par  U 
loi,  il  l'agit  de  rechercher  quels  suni  à  celle  époque  les  héritiers  légitimes,  et 
quelles  qualités  ils  doivent  avoir  pour  succéder.  — •  Laloi  ne  peut  évidemuieut  re- 
connaître d'autres  héiilters  légitimes  que  les  pareuts  du  défunt  pour  les  biens  dont 
il  n'a  pas  dispose  Ini-uicme.  Tl  répugnerait  à  la  raison  qu'elle  préférât  des  étran- 
gers aux  parents.  —  Les  familles  sont  les  premières  sociétés  que  la  nature  ail  for- 
mées entre  les  hommes  :  elles  sont  la  source  e(  U  base  de  la  grande  société  civile; 
il  est  donc  dans  les  intérêts  de  l'ordre  social  de  respecter  ies  liens  qui  anissent  les 
membres  des  familles,  de  les  fortifier,  de  les  éteudre;  et  te 'moyen  le  plus  s&r  à 
eet  égard  c'est  d'établir  la  suncessibililè  eutre  les  parents.  —  Ici  d'ailleurs  U  loi, 
D'ayant  d'autre  office  à  remplir  qae  de  supplée»*  la  volonté  4e  rkororoe  qui  eal  mort 
fans  l'exprimer,  doit  régler  la  transmission  de  ses  biens  comme  il  est  prèsumable 
qu'il  en  eAt  disposé  lui-même;  elle  doil  lui  donner  pour  héritiers  eenx  qui  au- 
raient été  le  sujet  de  son  propre  choix,  et  l'on  doit  supposer-nalurellemeal  qn'li  au- 
rait choisi  ses  propres  parents,  lorsqu'il  n'a  pae  manifesté  de  volonté  contraire, 
parce  qu'il  doit  être  présume  avoir  eu  plus  d'aiTection  pour  set  parents  que  pour 
des  étrangers 

44.  âlais  il  est  nn  terme  auquel  s'éteint  la  parenté,  et  auquel  doit  aussi  s'arrêter 
b  sucessibilité.  —  L'ancien  droit  romain  n'accordait  pas  le  droit  de  succéder  au 
delX  du  sepUème  degré  de  parente,  Lui  4,  D.  De  gradibus  tt  affinikuê;  mais  Justl- 
nien  étendit  le  droit  jusqu'au  dixième  degré  inclusivement.  -*  En  France ,  il  pas- 
Mlt  en  général  pour  constant  qu'il  n'y  avait  pas  de  restnction  dans  oetie  matière 
lorsqu'il  était  question  d'exclure  le  fisc  ;  et  dans  la  coutume  même  de  Normandie, 
qni  paraissait  conforme  1^  l'ancien  droit  romain,  on  suivait  Sa  eomputation  cano- 
■ique;  ce  qui  faisait  le  quatorzième  degré  en  droit  civil,  on  l'on  compte  des  deux 
côtés.  —  La  faveur  due  a  la  famille,  et  le  titre  naturel  qui  l'appelle  à  la  luceession, 
ont  motivé  la  disposition  da  projet  de  loi  qui  prolonge  jusqu'à  donie  degrés  civils 
la  facaité  de  succéder. 

^  45.  Cependant  oette  faculté  eet  soumise  à  des  règles  parilcullères,  el  l'on  n'en 
jouit  que  lorsqu'on  a  les  qualités  requises  par  la  loi.  —  Ainsi  d'abord,  loivant  le 
tilre  premier  du  code  civil,  l'individu  mort  civilement  est  incapable  de  succéder  : 
c'est  une  conséquenco  du  principe  que  les  successions  sont  de  droit  civil.  —  Il 
résulte  aussi  d'une  autre  disposition  du  même  titre  qu'an  étranger  n'est  admis  à 
luecéder  aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou  Français,  possède  dans  le  terriloire 
de  la  République,  que  dans  le  cas  et  de  la  manière  dont  nn  Fiançais  taoeède  à  son 
iparent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranner 

46.  Mais  une  règle  générale  dans  cette  matière,  c'est  que,  poor  succéder,  il  faut 
■écessairement  exister  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  sueeestion,  et  l'on  en  déduit 
la  conséquence  que  celui  qui  n'est  pas  encore  conçu,  et  l'enfant  qui  n'est  pai  né 
viable,  sont  incapables  de  su<xéder.  —  C'est  un  principe  du  droit  écrit  comme  da 
droit  oootumier  que  la  capacité  on  l'incapacité  de  l'hérilier  se  règle  ao  temps  où 
la  succession  est  ouverte;  il  faut  donc,  pour  être  habile  à  luccéder,  exister  réelle- 
ment à  celte  époque.  —  Cependant  il  n'eat  pas  nécessaire  qae  Tindivida  soU  né 

Cmr  être  habile  à  sacoéder;  il  suffit  qa'il  soit  conçu,  parce  «ae  l'enfant  exiple  réei- 
ment  dès  l'instant  de  la  conception,  et  qu'il  est  réputé  ne  lorsqu'il  y  va  de  ton 
intérêt,  suivant  la  loi  AtHiqmi  3,  ff.,  ai  pan  hmnd.  peMWt  lot  lois  7  et  t6,  S., 
De  italu  éom.,  et  la  loi  dernière  ff ,  De  venir*  im  poêteê.  milt.  -^  Cette  présomption 
de  naissance,  qui  équipolle  à  la  naissance  elle-même  poor  déléierle  droit  d'hérédité, 
cesse  d'avoir  lien  si  l'enfant  ne  natt  pas,  et  s'U  ne  naît  pas  viable.  —  Lorsque 
l'enfant  n'est  pas  virant  en  sortant  dn  sein  de  sa  mère,  U  est  censé  n'avoir  pas  Técn 
pour  succéder;  car  c'éUit  dans  l'espoir  de  la  nalttanœ  qu'on  le  regardait  comme 
▼ivant  dès  l'instant  de  la  conception;  et  si  cet  espoir  est  trompe,  la  présomption 
qui  le  faisait  regarder  comme  Tivant  ne  peut  plus  être  fondée  sur  la  réalite.  —  Lors- 
que Tenfant  n'est  pas  né  Tiable,  il  est  anstl  réputé  n'aToir  jamais  véco,  ao  moins 
pour  U  soccessibilité  :  en  ce  cet,  c'est  la  même  chose  qae  l'enfant  toit  mort  ou 
qu'il  naisse  pour  mourir.  —La  loi  San  code  De  jwlkumit  hmredibueintHluendit, 
exige  que  l'enfant  naisse  parfait  :  ei  vivtu  perfeelè  «olw  m(,  c'est-à-dire  qu'U  ait 
atteint  le  terme  auquel  U  eet  possible  qu'il  vive.  —  La  loi  t  du  même  titre,  et  la 
loi  3,  au  Digeête,  De  tme  et  legitimie  karedilnu^  m  ont  anasi  une  disposition  for- 
melle. —  U  projet  de  loi  ne  lixe  aocune  règle  sur  l'époqne  de  U  Tiabilité;  il  ne 
pourrait  en  donner  qui  fassent  estes  sûres  et  préeiseï  ;  lee  teereU  de  la  nature  àcet 
égard  sont  impenétrablet.  U  a  proféré  de  laisser  les  divessce  questions  qai  pourront 
t'elever  sur  celle  matière  aux  jugemenU  des  tribunaux,  qui  se  décideront  d'après  les 
faits  et  les  circonstances  particulières. 

47.  MaU  on  peut  être  capable  de  succéder  et  être  exclu  comme  tnéigne.  —  Le 
projet  de  loi  n'admet  qne  trait  cas  d'indianité,  et  n'exclut,  tous  ce  rapport,  que 
celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donne  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt, 
celui  qui  anrait  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse,  et 
l'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aurait  pas  dénoncé  à  la 
justice.  —  Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas«  le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  êtie 
oppose  ni  aux  ascendants  et  descendanU  du  meurtrier,  ni  à  son  époux  ou  à  son 
épouse,  ni  à  set  frères  ou  smors,  oncles  ou  Unies,  neveux  on  nièces.  --  Ces  dis- 
positions sont  infiniment  sages  et  morales,  et  n'ont  pas  besoin  d'être  justiOées. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  dans  qu^l  ordre  sont  appelés  aux  Sbccessions 
flè  tnieâial  les  parenU  qui  ont  les  qualités  requises  pour  succéder. 

48.  Dane  fuel  ordre  ks  héritière  légitimée  eont-ile  appelée  aux  eueeeeeionef  — 
Les  motifs  qui  font  admettre  poar  seols  héritiers  les  membres  de  la  famille  sont  aussi 
les  mêmes  qui  doivent  régler  entre  les  parente  du  défunt  l'ordre  de  la  succession. 
Cduirci  doit  naturellement  recueillir  l'hérédité  pour  lequel  le  défunt  doil  cire  pré- 
sumo  avoir  eu  le  plus  d'affection;  el  le  défunldoil  être  présumé  avoir  eu  plus  d'affec- 
tion pour  celui  avec  lequel  il  était  uni  le  plus  étroitement  par  les  liens  du  sang  que 
pour  ioâ  autres  parents  plus  éloignés  en  degré  :  c'est  donc  en  général  le  parent  io 
pitts  proche  qni  doitéti»  appelé  à  la  saectssion,  et  U  est  conforme  an  vm«  de  la 


nature  de  régler  ainsi  l'ordre  des  successions  sur  celui  des  affections.  —  Sant  deila 
la  présomption  que  le  défont  préférait  son  parent  le  plus  proche  n'est  pas  toujoun 
la  vérité,  surtout^en  ligne  collatérale  ;  mais  comme  elle  est  la  plus  naturelle,  la  plus 
raisonnable,  et,  en  un  mot,  la  plus  vraisemblable,  la  loi  ne  devait  pu  en  admeUit 
d'autre  lorsque  le  défunt  avait  gardé  le  silence. 

49.  Cependant  celte  règle  générale  reçoit  une  exception  dans  le  sens  même  de  b 
présomption  qui  lui  sert  de  base  ;  et  comme,  dans  l'ordre  des  affeaiont,  il  existe 
nue  représentation  réelle  qui  met  les  enfants  à  la  place  des  pères  qui  sont  décèdes, 
et  reporte  sur  eux  toute  la  tendresse  de  la  famille,  la  loi  adoret  aussi  une  repré- 
seutatiou  qui  met  également,  pour  la  successibilité,  les  enfanta  à  la  place  de  leurs 
pères,  et  repproclie  en  quelque  sorte  les  degrés,  comme  l'affeaion  du  défunt  letavsh 
elle-même  rapprochés.  —  Celle  représentation  admise  par  la  loi  n'est  qu'aoe  flctioe; 
mais  elle  est  une  image  réelle  de  la  vérité,  et  sans  elle  la  loi  sciait  presque  ito- 
juurs  en  opposition  avec  les  affections  du  défunt,  et  vioiereit  presque  loigoan  sss 
intentions.  —  L'sJeul  aime  ses  petits-enfante  comme  il  aimait  son  fils;  Ile  lut  tien- 
nent lieu  du  ûls  qu'il  a  perdu,  el  le  représentent  à  ses  yeux;  ils  ont  dans  son  etnr 
la  même  place  que  leur  père  y  occupait,  lU  auront  aussi  dans  sa  taocetslon  ks 
mêmes  droits.  C'est  son  vmu  le  plus  cher  que  la  loi  vient  remplir. 

50.  Le  droit  de  représentation  a  subi  quelques  variations  dans  le  droit  ronali. 

—  La  représenUiion  en  ligne  directe  descendante  ne  fut  dégagée  de  toates  restric- 
tions, et  la  représentation  en  ligne  collatérale  ne  fut  établie  que  par  la  novdle  1 18 

—  Suivant  le  chapitre  premier  de  cette  novelie,  la  succession  d'un  asoeodant  doit 
être  partagée  entre  tous  ses  enfants,  en  quelque  degré  qu'ils  soient,  tans  dirtiorlisa 
ni  du  sexe,  ni  des  siens^  ni  des  émancipés  :  le  partage  se  fait  entre  eux  par  lêîes, 
s'ils  soutao  premier  degre,  et  par  souches,  s'ils  vieuneotà  titre  de  représentation.— 
Par  le  chapitre  second,  les  ascendante  sont  appelés  au  défaut  de  tons  lee  detcea- 
danif,  mai*  sans  représentation;  seulement  lorsqu'il  te  trouve  pinsieun aeeendaili 
au  même  degré»  il  se  forme  entre  eux  une  espèce  de  représentation  on  d'aceroisse* 
ment,  en  vertu  de  laquelle  ies  ascendante  paternels^  prennent  la  moitié  de  la  tacees- 
tion,  quoique  ce  nombre  toit  plut  petit  d'un  côté  qae  de  l'autre.  — •  Le  ehapitit 
treisième  iniroduit  la  repréeenlation  en  ligne  coUaténle;  mais  il  la  borne  an 
enfante  des  Irèret,  et  ne  l'élend  pu  aux  enfante  det  antru  coUalénax,  qui  tooi 
viennent  par  tête,  selon  leur  nombre  et  leur  degré  de  proximité,  let  plus  proches 
excluant  toujours  les  plus  éloignés.  —  La  représentation  fut  admise  dana  les  pays 
contumiert;  mais  elle  n'y  fut  reçue  ni  d'une  manière  égale,  ni  daae  tontes  les 
coutumes.  —  Il  y  en  a  qui  l'ont  r^ctce  tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne  ooliatènle, 
comme  Ponthleu,  AjIou  et  Boulonnais.—-  â)'autres  l'ont  admise  en  directe  et  rosi 
ri^etée  en  collatérale.  *-  flusieurs  l'oet  adoUse  à  l'infini  dans  l'noe  et  l'autre  iigu. 

—  D'autres  l'ont  étendue  en  collatérale  an  delà  du  termu  de  droit,  eant  la  perlera 
rinfinl  oonuae  en  directe.  —  Qnelqnu-uot,  J'admettant  à  l'infini  cm  ligne  dirade, 
lai  ont  donné  en  ligne  coUaiéraie  plut  d'étendue  poor  certainu  eapèoea  de  Mens  qu 
pour  d'autru.  — *  Plosieart  encore  ne  l'ont  admiteqae  pour  certainea  pereeuntstt 
du  biens  d'une  nature  particulière.  ~  Hais  dans  le  plus  grand  nombre,  elle  a  élt 
reçue  dans  ies  termu  de  droit»  c'ut-à-dire  jusqu'à  l'infini  en  ligne  directe,  et  jat- 
qu'anx  enfante  du  frèru  de  défunt  en  ll^ne  oollatérale* 

51.  Pour  ramener  sur  tout  eu  pointe  à  nne  iégitlation  oniforme,  il  lellaU  choiilr 
entre  le  droit  écrit  et  lu  divera  usagu  du  paya  contumien,  ce  qui  était  le  plu 
conforme  à  la  nature  et  à  la  présomption  de  la  volonté  du  défunt.  —  Or,  point  de 
difllcalté  en  ligne  directe  ducendante  :  l'affection  de  l'homme  s'étend  à  lou  tai 
dueendantt;  tout  lui  tont  également  chère.  Ceux  qui  turvivent  remptaeent  dans  su 
coMir  ceux  qui  sont  décèdes;  tous  sont  su  enfante  :  la  repréMatatioa  ne  doit  dou 
pu  avoir  de  limitu  en  ligne  directe  descendante.  —  Il  n'en  ut  pu  de  même  u 
ligne  directe  ucendante.  -*  L'enfant  doit  avoir  et  a  réellement  plu  de  tendresse 
pour  son  père  que  pour  son  aïeul;  et  plut  tu  ascendante  tont  éloignét  de  lai,  moins 
il  éprouve  pour  eux  de  cette  affection  vive  et  tpontenée  que  la  natare  eUennêiu 
inspire.  —  Lu  uoeodante  lu  plus  prochu  doivent  donc  exclure  du  sueeeuicos  les 
ascendante  lu  pins  éloignét,  et  il  ne  peut  y  avoir  entre  ens  de  repreaeutaiioo.  — 
Il  wmble  d'ailieurt  que  la  reprétenlatioo  ne  puisse  avoir  lieu  qu'en  remontant, 
jamais  en  duoendant. 

5i.  Ily  a  plat  de  ditficnlié  à  l'é^  de  la  ligne  collatérale.  — l*  reprétentatiu 
dant  cette  ligne  doit-elle  cire  bornée  aux  enfante  du  frèru  et  tmursdn  défaut,  n 
bien  doit-elle  être  étendue  à  tons  les  descendante  du  frèru  el  smura,  on  enfin  doiV 
elle  illimitée  comme  en  ligne  directe,  et  s'étendre  à  tons  luparente  eoUatêranx?— 
Gu  trois  tyttèmu  partageaient  nos  ooutamu,  et  chacun  d'eux  a  »ea  partisans  et  ses 
défenseun  —Mais,  pour  décider  quel  ut  celui  qui  mérite  la  préférenoe,  il  ne  s'agit 
toujoun,  en  rutent  fidèlu  à  notre  principe,  que  de  vérifier  quel  est  le  plus  con- 
forme au  Tau  de  la  nature,  à  l'ordre  du  affections,  et  à  la  présomption  de  la  volonté 
da  défunt.  —  L'homme  qui  n'a  pu  d'enfant,  et  qni  perd  an  frère  qu'il  aimait, 
reporte  ualurellement  son  affection  sur  tous  lu  descendante  do  ce  frère.  Su  u- 
veux,  su  petits-neveux,  tout  toujoun  pour  loi  ce  qa'eteit  un  frère,  dont  ils 
prennent  successivement  la  place,  et  qu'ils  lui  représentent  tous  également.  —  U 
existe  d'ailleun  nne  sympathie  admirable  entre  la  vleiliuu  et  l'enfance;  on  veit 
chaque  jour  qne  lu  petite-enfants  et  lu  petits-neveux  sont  précisément  cenx  aux- 
quels s'attachent  plus  parliculièremeut  les  aïeuls  et  les  grands-onclu,  et  cet  intérêt 
devient  encore  bien  plus  vif  lorsque  eu  enfants  sont  orphelins,  el  que  leun  inno- 
centes caressu  semblent  demander  à  leun  aïeuls  et  à  lejn  granda-onclu  de  leur 
tenir  lieu  de  père  et  de  mère.  —  Imitent  la  nature  qui  a  établi  nne  sueceulon  d'a- 
mour et  de  tendresse  entre  les  frèru  et  leun  descendante,  la  loi  doit  donc  aussi 
èteblir  entre  eux  la  succusion  de  biens.  —  Gardons-nous  de  rompre  trop  vite  par; 
nos  instituUons. les  liens  qui  unissent  les  familiu;  celle  union  fait  lebonheor  des 
£Utt.  —  Mais  aussi  la  loi  ne  doit  pas  aller  plus  loin  que  la  nature  eile-Bsême,  et 
supposer  des  affections  égalu  lonque  réellement  elles  n'existent  pat. 

£lendre  la  représentation  à  tous  tes  parents  collaléraux  sant  distinction,  U 
faire  remonter  jusqu'aux  oncles  et  graads-onciu  et  à  leun  enfante  et  deacendanii, 
mettre  en  concurrence  du  cousins  et  anière-petits-cousins  avec  les  descenJaute  in 
frères  et  scsure,  c'ut  supposer  que  le  défunt  avnit  la  même  tendresse  pour  tes  nm 
et  pour  lu  autres;  et  cette  supposition  est  contre  la  nature  et  la  vérité,  o«  u 
moins  contre  la  présomption  la  plus  raisonnable.  Le  c«or  de  Tbomme  ne  mdpm 
ordinairement  sur  la  même  ligne  lu  ducendants  des  ondu  et  du  grands-oncles  H 
les  descendants  des  fièru  et  des  sours;  toute  la  ligne  du  frèru  et  sœnre  lui  tient 
évidemment  par  des  liens  plus  proches  et  consequemment  plus  chère;  eic'estias 
chose  bien  vraie  que  la  tendresse,  qui  coule  comme  de  source  dans  lu  lignuegulcf 
ou  descendantes,  ne  remonte  pas  avec  la  mônip  intensité  aux  ligMU  ascendantes.— 
Durner  lu  reprcsciitetion  en  ligne  colialèrale  aux  enfante  et  duceiH«tiita  du  Uem 
et  des  b«urs,  c'ut  donc  avoir  suivi  la  nature  dans  l'ordre  4%  iw  eféctiou;  et 
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MM  lu  Mf  qa'OB  b  preqd  poor  goide,  Il  Ml  rare  qu'on  m  trompe. — Il  bot  en- 
core, dam  oetM  malière  eomme  dans  lootos  les  antres,  coiisallér  les  fnlèrôls  de  le 
neieié,  aoiqnelsdoifentéirelonjonrs  subordonnés  les  inlérèls  liidiftdnels.  —  Or, 
à  roD  admeUall  le  représenUtion  à  l'infini,  il  y  tnrait  presque  louiours  pinr  che- 
fM ssetasiioo  eollelérale  un  grmd  nombre  d'beriliers;  el  regricuUare  et  le  com- 
■tne  rècUatm  poar  que  les  biens  des  sncoessions  ne  soienl  pas  trop  divisés.  — 
Ay ^  i  IM  soecessioo  nn  grand  nombre  d'héritiers,  c'esl  d'ailleurs  ne  -deiiner 
k  ^m  swfentà  cbecun  d'eni  que  des  embarras  eldes  procès. 

SSi  Apcèi  avoir  fait  oonnatlre  i'origme  et  les  motib  de  la  represenlnlion,  1i  faut 
m  dstsrmioerles  réglée  el  les  effets.  — D'abord  en  ne  représente  pus  les  personnes 
vifiBlss,  OMiB  senlemeni  celles  qui  sont  nortee  natnrellesienl  on  civilement.  — 
GiUe  iMxiBie  est  établie  par  Dumoulin  :  Rwrtui  «oie,  dit-U,  qiêoi  rtprmuvUalio 
iMfMmfif  d»p«rMJi4  9«i>»ii/«,  «<rd  iamiùmà9pa,rtnU  marim  luUuraUter  aut  ei- 
fOUgr,  ^  C'était  aussi  le  disposition  du  droit  écrit. —U  est  évident  qu'en  ne  peal 
|u  «Irsr  dans  la  place  de  celui  qui  est  vivant  et  qui  remplit  son  degré. 

II.  Mais  lorsqu'un  individu  appelé  à  recueillir  ane  euoeession  y  e  renoncé  gra» 
lutaMBi,  ne  peetron  pas  le  représenter,  puisqu'il  ne  remplit  pu  son  degré  T  — > 
Gatie  question  a  été  longtemps  controversée  parmi  les  jurisconsoitee.  —  le  projet 
di  loiiaiésoftd'Hne  manière  conséquente  en  principe  de  le  représentation,  et  con- 
fMMBMut  à  la  jurisprudence  le  plus  suivie.  -*  Im  erU  686  el  667  disposent  qu'on 
M  vieat  jamais  par  représentaliun  d'un  héritier  qui  •  renoncé,  qee  sa  péri  eocrott 
à  NI  cohéritiers,  et  qee,  dans  le  cas  seulement  ou  il  est  seul,  se  portion  est  dévê- 
te u  4tpé  subséquent.  — -  £n  eflbt,  s'il  y  e  d'autres  héritiers  en  pareil  degré  que 
lemioeçaBi,  ceui  qui  Toadraient  prendre  se  part  ne  pourraient  la  réclemer  qu'en 
pmet  la  place  par  représentation  ;  mais  on  ne  peut  représenter  un  homme  vivant. 
^8i  leienongaat  BTeil  pour  cohéritiers  présomptifs  des  parenU  plu  éloignés  que 
M  à  la  vérité,  mais  rapprochés  de  son  degré  par  le  bénéfice  de  la  représentation,  il 
«tieilaia  encore  qn'on  ne  ponmit  prendre  u  place  pour  oonceerir  evec  eu  eehéri- 
tlen  qi'ee  le  repreienUnt  lui-même.  •—  Mais  s'il  éleit  seul  héritier,  alen  su  p»- 
imisi^ivaiepl  pu  besoin  de  le  représenter  pour  tenir  à  laeneoeseionà  laquelle  il 
mnil  rseoeeé;  Us  la  prendraient,  non  point  à  titre  de  représentation,  maie  de  lev 
Aif  eli  tilre  de  dévolution,  conformémenlà  l'édit  du  préteur  appelé  meeusorinm. 

M.  Ue  méeMs  réglée  doivent  évidemment  s'appliquer  au  eu  ou  le  plu  prochain 
kérilier  lenlt  mert  sens  eveir  eoeeplé  ni  renonce  ;  eu  parenU  ne  pourraient  re- 
«éUirla  sneoeuien  à  laquelle  il  avait  droit  que  comme  eu  kériiiere  ^f^nomnti»^ 
6  son  comme  le  représentant;  l'hérédité  qui  lui  était  échue  se  trouverait  dans  sa 
prgpra  saooession»  el  ne  pourrait  en  être  distraite  par  du  parents  qui  voudraient  le 
nyiéiealer  dau  un  esoment  où  il  vivait.  —  Il  7  auraM  beaucoup  d'inconvénieeu  à 
rMHtln  qu'en  homne  Rt  puser  à  su  eeEanU  nue  succusioo  qui  lui  serait  échue, 
WM  avoir  pris  lei-eiène  le  titie  d'héritier  \  Il  trouverait  aiul  le  moyen  de  frastrer 
woéaneioft,  el  l'en  terrait  eoevenl  en  pareille  matière  du  idéiummis  (nuidulenx. 

66b  On  peut  cependant  repréualer  celui  à  la  «meueioii  duquel  on  a  renoncé, 
Mil  après  sa  mort  seulement.  En  ce  cas  ee  n'ul  pu  de  le  main  du  représeaié, 
nisdsialeimêffleqnelepereni  tient  eu  dreiU  t  kl  prend,  U  cet  trai,  la  place  du 
NpêNite;  suis  u  n'ul  pu  la  volonté  dn  représenté  qiai  la  lui  donne,  c'est  la  dis- 
paiilln  de  ia  loi.  —  L'homme  ne  peal  traumettre  au  droiu  qu'à  celui  qui  lui  suc* 
m4s  :  mais  la  représenUtion  n'ul  pu  une  transmiuion;  e'ut  nue  snbregaiion  en- 
tre lei  parents  qui  n'ut  éublie  que  per  la  loi,  et  qui  n'est  pu  an  pouvoir  de 
rkoaime.  —  Il  y  a  d'aillenn  un  grand  motif  d'équité  pour  qu'on  puisu  prendre 
amnoBemiu  à  laquelle  on  ut  appelé  par  le  preiimilé  de  sang  et  par  la  loi,  sans 
kre  obligé  d'accepter  la  snocnsion  onéreose  de  celui  qui  était,  desen  vivant,  le 
pias  proche  «  degré.  Lu  enfants  dont  le  père  a  été  diesipateur  irauveot  ainsi  dau 
kaneeessiou  de  Icare  aleei  du  moyens  d'exislenu.  Appelée  per  la  nature  à  ces 
■emadou.  Ile  ne  doivent  pu  en  être  privés  par  la  faute  de  leur  père;  et  lu 
oéiocien  du  père  ne  peuvent  s'en  plaindre^  puisqu'ils  n'ont  jamais  ea  de  droite 
w  des  aacoeasiou  qni  ne  sont  échnu  qu'après  la  mort  de  leur  débiieur,  el  qu'Us 
a'MrucDt  pu  plu  d'avantagu  si  lu  succusiou  étaient  recneilliu  par  d'autru  que 
loi  représentants  du  débiteur. 

57.  J'ai  prouvé,  citoyens  tribuns,  que  lu  •uccessiou  ab  iniMiai  doivent  être 
déimas  au  parenU  qui  sont  lu  plus  prochu,  on  de  leur  chef,  ou  par  représenl*- 
ttao.  —  Hais  l'homme  a  des  parenU  de  deu&  lignu;  il  tient  à  deuK  familiu  :  à 
caDe  de  son  père  et  à  celle  de  sa  mère  ;  il  est  présumé  avoir  une  affe>iion  égale  pour 
lei  panou  de  l'un  et  de  l'autre  côté,  et  il  ed'ailleun  du  biens  qui  proviennent  de 
Pane  aide  l'autre  ligne.  —  Su  parenU  du  deoi  lignu  doiVbnt  donc  être  également 
ippdés  à  n  succession  et  pour  que  l'une  ne  soit  pu  entièrement  eiclue  par  l'au- 
tre, le  projet  de  loi  admet,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfanU  ou  descendanU,  le  parent 
le  plat  proche  do  côté  paternel  et  le  parent  le  plus  proche  du  côté  maternel .  -^  Go  t 
le  Tns  de  b  nature  d'accord  avec  la  justice.  ^C'utd'aii'ettrs  resserrer  les  lions 
des  d«i  famillu  que  d'établir  entre  elles  le  droit  de  successibiliié  réciproque.  — 
Cepeodant  après  celte  division  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle,  il 
as  doit  plu  s'en  fei  e  d'autre  entre  lu  diverses  branches  de  chaque  ligué.  —  Le 
i}ité«ie  de  tente  et  de  refente,  qu'on  avait  cru  voir  dans  la  loi  du  17  niv.  an  3, 
tarait  étendu  beaucoup  trop  loin  le  droit  de  succéder,  et  chaque  succusiou  eui 
été  eacore  morcelée  entre  une  foule  d'héritiers.  —  Dans  chaque  ligne  le  parent  lo 
ptaa  proche  en  degré,  ou  de  son  chef,  on  par  représentation,  ure  seul  héritier, 
BM»  dewudre  jusqu'eux  diversu  brauchu  de  la  ligne,  pour  y  faire  encore  la  dis- 
tiaction  de  parents  paternels  el  de  parenU  maUrnels  dans  cetU  ligne;  qu'il  soit 
de  ru  M  de  l'autre  côté,  on  du  deux  i  la  fou,  peu  importe,  pourvu  qu'il  soit 
dns  le  litpae  la  plus  proche  du  défunt. 

M»  Mais  lu  individos  qui  sont  tout  \  la  fois  parents  du  côte  du  père  et  du  côte 
de  1%  mère»  uclaront-i|s  ceux  qui  ne  sont  parents  que  de  l'on  des  cotés?  C'est  la 
fNHiu  dudeuUe  liVn,  4|ul  mérite  d'être  eiamioée.  —  Le  privilège  du  double  lieu 
eauiitaitence  que  du  parents  quièuient  unis  tout  à  la  fols  du  coté  du  père  et  du 
côté  de  U  mère  eusuni  le  droit  de  se  succéder  en  tout  on  en  partie  dans  de  cer- 
taias  degrés,  eu  môme  è  l'infini,  i  l'e&duion  du  parenU  qui  n'étaient  joinU  que 
d'neôie  seulement.  —  Aiui  lu  frères  utériu  00  consanguins  éUient  exclus  par 
Im  fières  germains,  et  même  par  lu  neveux  qui  éuiont  de  l'un  ei  de  l'autre  côté. 
-Ce  privilège  n'éuit  pu  connu  dau  l'ancien  droit  romain,  et  il  ne  pouvait  y  être 
•dods,  puisque  les  parenU  maternels  n'y  succédaient  pu,  et  que  tous  lu  droits  de 
necettion  dérivaient  de  la  parenté  paternelle  et  de  U  proitinité  du  degré,  sans 
UCBM  représentation  en  ligne.  colUtérale.  —  Il  n'en  fut  qaeàllon  ni  dans  le  Digeste 
al  dans  le  code;  el  ee  ne  fnt  que  par  la  novelie  1 1B  qu'il  fnt  établi.  —  Nous 
l'ntmfMrem  pu  s'il  éult  ^  eonnn  dans  la  France,  on  s'il  n'y  fut  introduit 
r>'avee  les  lois  romainu.  —  Mais  11  ne  fut  reçu  dans  nos  coût  ornes  qu'avec  du 
INlllo»il«M  laftniaaMl  nriéu,  fOtt  \  réfard  du  penoaau,  loit  à  l'égard  du 


biens  aoTtryols  il  fut  appliqué.  —  II  est  d'abord  un  grand  nombre  de  eeetames 
qui  1  ont  exprusemenl  rejoU,  noUmment  celles  de  Paris  et  de  Bordeaux.  —  D'an, 
tru  n'en  ont  pu  fai;  mention;  et  oeliu  qui  l'ont  reçu  u  divisent  en  neuf  aUssu 
ti?''î?J*  '«"'^  diffrencu  sur  les  personnu  qu'eu»  «dmetUnt  au  privilège.  JL 
Elles  différent  aussi  buacoup  entre  ellu  et  avec  le  droft  écrit  quant  anx  biens.  — 
De  sorte  qu  11  y  avait  dans  les  diversu  provincu  la  plu  grande  variation  ser  la 
prerogalive  dn  double  lien.  —  Il  eôt  falla  la  refondre  dau  une  législation  uni- 
forme,  si  le  système  avait  été  bon  en  lui-même}  mais  il  ul  évidemment  contraire 
à  la  justice  et  à  la  raison. 

Comment  en  effet  serait-ll  juste?  comment  serait-il  raisonnable  que  l'individn 
qui  ut  parent  d'un  côté  n'eût  pu  an  moins  une  portion  du  biens  aUribués  à  la 
ligne  par  laquelle  il  tient  à  celui  dont  la  soccusion  ut  ouverU,  s'il  n'y  a  pu  dane 
ceiu  ligne  uii  autre  parent  pins  proche  en  degré?  —  Que  l'individu  qui  ut  parent 
du  deux  côtM  prenne  dans  lu  doux  li^uu,  cela  utéqulUble;  mais  lorsque  daoe 
une  du  lignes  il  y  a  un  autre  parent  iqoX  en  degré,  ce  parent  a  évidemment  autant 
de  droits  aux  biens  attribués  à  celle  ligne  que  celai  qui  ut  parent  du  deux  cotée  : 
donner  le  tout  è  celui-ci,  et  ne  rien  donner  à  ccloi-lè,  c'esl  donc  une  injustice.  — 
Ainsi  le  frère  ge-main  vient  è  la  succession  pour  la  ligne  paUrnelle  et  pour  k 
ligne  maternelle,  parce  qu'il  tient  ans  deux  lignu.  Il  prendra  tout  ce  qui  utattri- 
bué  à  la  ligne  maternelle,  s'il  n'a  qu'un  frère  consanguin  qui  ut  étranger  à  cette 
ligne,  on  bien  il  prendra  tout  ce  qui  est  attribué  à  la  ligne  paUmelle,  s'il  n'e  qu'un 
frère  ntértn  qui  ut  également  étranger  an  côté  paternel  :  point  de  diflicalté  à  cet 
égard.  Mais  pourquoi  donc  aurait-il  le  droit  de  tout  prendre  dans  Ja  ligne  on  il  se 
trouve  un  autre  frère?  Issus  l'un  comme  l'autre  de  œlU  ligne,  égaux  ea  degré 
n'est-ll  pas  do  toute  justice  qu'ils  partagent  entre  eux  également  les  biene  qui  uni 
auribuu  à  cette  li^ne  à  laquelle  Us  appartiennent  an  m5me  titre?  —Nos  aïeux  le 
pratiquaient  ainsi;  Us  donnaient  deux  portlou  aux  frèru  germains,  et  une  seol^ 
ment  aux  frères  conunguins  dans  lu  menblu  et  lu  acquèu  du  défunt,  et  cette 
règle  était  suivie  non-seulement  entre  frèru,  mais  encore  dans  lu  degrés  ultérieurs 
de  la  ligne  collatérale,  ainsi  que  l'attute  l'anlear  du  Granioeu/umier.  —  On  divi- 
Mit  aussi  lu  bieu  en  deux  lignu  :  l'une  dn  côté  du  père,  l'antre  du  côté  de  U 
mère;  lu  frèru  germalu  prenaient  «ne  part  dans  chaque  ligne,  et  lu  demi-frèru 
ne  prenaient  leur  part  que  dans  la  Ugne  dont  ils  procédaient.  — ^  Telle  ul  encore  la 
dlspuition  de  plusieurs  coulumu,  notamment  de  eellu  d'Âiyou  et  du  Maine,  qal 
conservent  Uni  de  traces  de  notre  ancien  droit.  —  £1  telle  ul  aussi  la  disposilioa 
que  le  projet  de  loi  propose  de  consacrer  irrévocablement,  parce  qu'eUe  ut  la  plus 
jnsU,  la  plus  raisonnable  et  la  plus  conforme  à  l'ordre  de  la  nature. 

Pal  fait  connatlre,  tribuns,  l'ordre  suivant  lequel  doivent  êlre  appelu  aox  suc* 
ouslons  lu  héritiers  légllimes.-^Il  meresU  è  exposer  lespriocipu  d'après  iuqneio 
doit  s'opérer  entre  eux  la  division  du  biens. 

59.  Comment  iuecèdent  lei  héritière  Ugilimei,  ~  H  ut  d'ahord  sans  difficulté  - 
que  ceux  qui  sont  héritière  au  même  degré  doirent  partager  entre  eux  par  titet, 
puisqu'ils  ont  tous  lu  mêmu  droiU;  et  cette  règle  doit  aussi  s'appliquer  à  tons  ceux 
qui  sont  appelés  de  leur  chef,  mu  le  secoure  de  U  represeolalion.  —  BfaU  lorsque 
la  représenUtion  a  lieu,  tous  les  représenUnts  ne  peuvent  avoir  conjointement  que 
lu  droiu  qu'avait  le  représenté;  Ito  ne  doivent  donc  avoir  entre  eux  tou  que  la 
part  qu'il  aurait  eue,  et  conséquemment  Us  ne  parUgent  que  par  souche  avec  lu 
autres  héritiers;  mais  ensuite  Us  divisent  entre  eux  par  tête  la  portion  du  repré- 
senté, parce  que  entre  eux  chacun  a  du  droiU  égaux  sur  cetU  portion . 

60.  Egalité  ions  le  parlagt  d«e  eueeeeeione  ab  IntuUl.  —  Ici  «e  présente,  tri- 
buns, la  question  de  savoir  si  l'égalité  doit  être  rigoureusement  établie  dans  le  par- 
lage  des  successions  ab  tn(«<lal,  et  si  la  loi  seule  peut  et  doit  y  porUr  attcinie, 
indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme,  et  même  conlre  m  volonté.  —  Celle 
quution  ut  du  plus  grand  intérêt,  et  mèriu  de  fixer  parUcuiièremeot  votre  atlen« 
lion. 

61.  Âholifion  du  iroxl  ^atnestt  êl  det  exelueion»  eoutumiirêi»  —  D  n'y  avait 
rien  de  pins  recommandablo  que  l'égalité  de  partage  entre  lu  enfants,  suivant  le 
chapitre  dernier  de  la  novelie  ii,  0»  nupliie,  et  la  loi  77,  §  Eoietie  de  hgal,  t. 
—  CetU  égalité  entre  lu  enCanls  ut  un  droit  de  la  nature  el  e-même,  el  cepen- 
dant combien  de  nu  coutamu  l'avaient  violé  I  —  En  examinant  la  distinction 
qu'elles  èUblIsMient  entre  lu  milu  et  lu  flUu,  entre  lu  atnés  et  lu  putoés,  on 
serait  Unie  de  croire  qu'ellu  ne  regardaient  ou  les  fillu  comme  du  enfants  légi- 
times, et  qu'ellu  douUient  de  U  légitimité  du  potnés.  —  La  toUlilé  du  sncoes- 
sions apparUoait  aux  milu  :  la  moindre  dot,  nn  simple  chapeau  de  ruu  composait 
U  légitime  du  fillu.—  Mais,  parmi  les  m&iu,  lu  atu6s  emporUient  presque  tout, 
et  les  putncs  éuienl  traités  à  peu  près  comme  lei  fillu.  —  De  lè  lu  dissensions 
dans  lu  familles,  la  discorde  parmi  les  enfatU,  et  eu  inégalités  choquantu  qui 
comblaient  de  richesse  lu  atnés  et  réduisaient  lu  putoés  et  lu  filles  è  un  état  mi- 
sérable. —  Cu  enfanU  déshérités  n'avaient  le  plus  souvent  d'autre  rusource  que 
de  s'ensevelir  dans  lu  cloîtres,  où  ils  gémisMient  pendant  leur  vie  entière,  vie- 
timu  Innocentu  de  ta  barbarie  du  lois  el  de  la  dureté  de  leura  paranU.  — >  Mais 
il  fallait  suuunir  l'éclat  du  famillu,  11  fallait  soutenir  l'honneur  d'un  grand  nom  ; 
et  comme  alors  Téclat  el  l'honneur  résidaient  dans  lu  richuses  et  dans  la  puis- 
unce,  et  non  dans  lu  vertus  et  lu  talents,  on  sacrifiait  sans  pitié  à  de  vaines  chi- 
mèru  le  bonheur  de  ses  eofanU;  et  pourvu  que  l'un  d'eux  pût  jouer  nn  rôle  bril- 
lant dans  le  monde,  on  voyait  avec  une  froide  indifférence  ia  situation  déplorable 
de  tous  les  autru.  -*  Tçne  fut  la  cause  de  eu  guerru  toujoun  exisUntes  entre 
lu  atnés  et  les  cadets,  de  eu  jalousies  que  le  malheur  aigrissait  mos  cuse,  de  ces 
haioes  profondu  et  invétérées  qui  avaient  rompu  tous  Icx  liens  des  familles,  qui 
ont  produit  tant  de  crimu,  el  qni  w  sont  développées  de  nos  joura  avec  Uni 
de  foroe. 

62.  Chex  lu  Komalns,  le  droit  d'atnesse  el  d'exclasion  légale  du  filles  était 
méconnu,  ff.,  Emaneipi.  9,  InttiU,  Dâ  kœredit.  qwB  ab  intest,  de  fer,  —  Cepen- 
dant la  loi  des  Donze-Tablu  avait  attribué  les  successions  aux  héritiers  siens 
è  l'exclusion  du  émancipés,  et  aux  parents  du  côté  du  mAles  k  l'exclusion  des 
parenU  du  côté  des  femmes.  —  Mais  l'empereur  JusUnien  effaça  eu  distinctions 
par  la  novelie  118,  restituée  tous  les  enfants  des  droiu  égaux,  rappela  tous  les 
parenU  do  côté  paUrnel  et  du  côté  materael  à  la  succession  légitime,  selon  le 
degré  de  parenté  de  chacun  d'eux  ;  et  cette  novelie,  qui  forme  le  dernier  état 
de  la  législation  romaine,  était  cousUmment  suivie  dans  les  pays  dedroit  écrit. 
Ce  fol  le  régime  féodal  qui  Introduisit  en  France  une  législation  contraire  ;  el 
l'on  sait  qu'elle  ne  remonte  pas  k  une  date  fort  ancienne.  —  Sous  les  deux 
prcir.itTCS  races  de  nos  rois ,  l'atné  partageait  également  avec  su  frères  et 
sœurs  dans  les  possessions  féodalu  comme  dans  lu  autres  biens;  on  en  trouTt  la 
'  retàvedans  cette  loi  d'Edeuard  le  Goofuseor  1  Si  quit  inltttalvt  eM«ril|  libiri  qy'tif 
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tucûedmnl  in  eapita.  —  Mali  lortqve  U  riTOlnllon  ent  porté  lei  Gapèttens  sur  le 
Irdoe,  1m  proprieUires  des  grands  fiefi  s'étant  réanis  ponr  secouer  le  joug  de  Tau- 
torité  royale,  et  bientôt,  à  leur  exemple,  Ums  les  teigneors  Toolaat  acquérir  de 
nouTOlIes  prérogallres,  le  droit  d'atnesse  fut  ètalili,  afin  de  réunir  dans  une  même 
Diain  toute  la  pulssanee  du  père  et  dos  moyens  asseï  forts  pour  soutenir  ses  pré- 
tentions. —  L'usage  s'établit  donc  d'abord  de  donner  toutes  les  posseasions  féodales 
à  ratnémâle.  Cet  ancien  droit  est  consigné  dans  Tasslse  de  Geoffroy,  eomte  de  Bre- 
tagne, de  l'an  tt8ft  :  Majora  natu  integnm  daminium  obtineant,  it  junioributf 
pro  pouê  iuo,  provxdeant  dâ  fMtfeMartû,  ut  hontêti  «ivfrmf.— A  l'imitation  des 
grands,  les  roturiers  Toulurent  aussi  fAlre  des  arantages  considérables  au  atoés, 
dans  l'espoir  de  relcTer  leurs  familles;  et  le  droit  d'afnesse  fut  établi  ponr  les 
biens  en  roture  eomme  11  l'aTaftété  pour  les  fiefs.  •—  L'exclusion  des  fllies  eut  la 
même  origine  et  les  mîmes  motifs. 

63.  Mais  eomme  ce  qui  est  injuste  deiient  toujours  arbitraire,  les  coutumes  Ta- 
rèrent à  l'infini  sur  le  droit  d'afnesse  et  Texclusion  des  filles.  —  Les  unes  n'admet- 
taient le  droit  d'afnesse  qu'en  ligne  directe  ;  les  autres  l'admettaient  en  ligne  colla- 
térale. ^  Les  unes  n'accordaient  qu'un  précipnt;  les  autres  accordaient,  en  outre, 
une  portion  aTantageuse;  quelques-unes  même  ne  reconnaissaient  ponr  seul  héritier 
que  l'atoé,  ne  rèserrant  qu'une  fslbie  portion  aui  putnés.  —  Les  unes  donnaient 
le  précipnt  à  la  flile  si  elle  était  Taîné  des  enfanta;  les  autres  l'attribuaient  an 
mAles  quoique  putnés.  — Lee  unes  distinguaient  dans  le  partage  des  suooessione  la 
qualité  des  biens,  et  voulaient  que  ceux  possédés  noblement  se  partageassent  d'une 
manière,  et  ceux  en  roture  d'une  manière  différente;  les  antres  confondaient  à  cet 
égard  les  biens  nobles  et  les  biens  en  roture.  —  Les  unes  distinguaient  la  qualité 
des  personnes  et  n'accordaient  qu'aux  nobles  le  droit  d'aînesse  ;  les  autres  l'accor- 
daient aussi  aux  roturiers,  et  an  nombre  de  ces  dernières  se  troutait  la  coutume  de 
Paris,  qui  formait  le  droit  commun  dans  tontes  celles  qui  n'aTaient  point  de  dispo- 
sitions contraires. 

64.  Ooant  aux  exclusions  dee  flUee  H  t  avait  aussi  une  foule  de  Tarlatlons  et  de 
lifTérenoes  dans  les  coutumes.  —  Bans  les  unes,  il  snIBuIt,  pour  que  la  fille  fût 
exclue,  qu'elle  ei)t  été  dotée  ou  par  son  père  ou  par  sa  mère,  ou  par  son  aïeul  ou 
aïeule;  dans  d'autres,  II  était  nécessaire  qu'elle  fût  dotée  par  le  père  ;  d'antres  en- 
eore  exigeaient  qu'elle  fût  dotée  par  le  père  et  pw  la  mère,  ou  par  le  père,  du  vi- 
vant de  la  nère.  — -  Ici  le  père  noble  avait  seul  le  droit  d'exclure  sa  fille  ;  là  le 
même  droit  appartenait  an  père  roturier,  à  la  mère  et  aux  «leuls.  —  Telle  cou- 
tume excluait  de  tontes  successions  collatérales  les  filles  dotées;  telle  autre  les 
admettait  précisément  aux  successions  collatérales.  —  Dans  presque  toutes,  la  dot 
ta  plus  modique  suffisait  pour  exclure.  — En  Normandie,  les  filles  ne  pouvaient 
demander  aucune  partie  de  l'héritage  de  leurs  père  et  mère  contre  leurs  frères  ni 
contre  leurs  enfanta,  mais  seulement  le  mariage  avenant.  —  Suivant  les  coutumes 
d'Anjou,  de  la  Tonraine  et  du  Maine,  la  fille  dotée  d'un  chapean  de  roses  ne  pou- 
vait rien  demander  de  plus. 

65.  Il  faudrait  s'étonner  sans  doute  de  toutes  ces  blxarreries,  de  toutes  ces  iné- 
galités si  injustes,  si  contraires  au  vcsn  de  la  nature,  si  l'on  ne  savait  pas  sur  quels 
préjugés  elles  étaient  établies.  L'orgueil  féodal  avait  corrompu  toutes  les  sources  de 
la  morale;  il  avait  étouffé  tous  les  sentimenta  de  la  nature;  et  cet  orgueil,  se  com- 
muniquant aux  roturiers,  qui  n'étaient  que  trop  souvent  les  serviles  imitateurs  dea 
grandH,  avait  brisé  dans  toutes  les  f*.MUS  du  peuple  tous  les  liens  des  familles. — 
Ici,  d'ailleurs,  il  faut  bien  remarquer  que  la  volonté  des  lois  était  souvent  en  oppo- 
sition avec  la  volonté  de  l'homme.  L'enfant  atné  n'était  pM  toujours  celui  que  le 
père  affectionnait  le  plus  et  qui  remplisuit  le  mieux  è  son  égard  les  devoirs  de  la 
piété  filiale;  et  cependant  la  loi,  malgré  la  volonté  du  père,  attribuait  \  cet  atné  des 
avantages  considérables  sur  les  autres  enfants.  —  Souvent  un  père  eût  voulu  ré- 
compenser sa  fille  de  la  tendresse  qu'elle  avait  toujours  eue  pour  lui,  et  des  soins 
qn'elle  prenait  de  sa  vieillesse  lorsqu'il  était  abandonné  par  ses  antres  enfants; 
mais  la  loi  s'y  opposait,  et  il  mourait  avec  la  triste  certitude  que  sa  fille  chérie 
n'aurait  presque  rien  dans  sa  succession.  —  La  loi  cependant  ne  devrait  avoir 
pour  objet,  surtout  dans  les  successions  en  ligne  directe,  que  de  suppléer  la  volonté 
de  l'homme;  elle  ne  devrait  remplir  d'autre  office  que  de  régler  la  transmission  des 
biens  du  défunt  comme  il  est  présumable  qu'il  en  eût  disposé  lui-même  ;  et  la  pré- 
somption qu'indiquent  la  nature  et  U  justice  est  toute  en  faveur  de  l'égalité  entre 
les  enfants.— Aussi  l'assemblée  constituante  regarda  comme  un  de  ses  premiers  de- 
voirs de  faire  cesser  tous  ces  privilèges  odieux  qui  ne  résultaient  que  de  U  primo- 
génitnre  ou'  de  la  différence  des  sexes,  on  de  U  féodalité  des  biens,  ou  de  la  seule 
volonté  de  la  loi.— Lès  le  15  mars  1790,  elle  prononça  1  abolition  de  tontes  inéga- 
lités résultantes  des  lois  féodales;  et  le  15  avr.  1791,  elle  prononça  l'abolition  de 
toutes  celles  qui  résultaient  entre  tontes  sortes  de  personnes  et  à  l'égard  de  toutes 
sortes  de  biens,  soit  de  U  différence  des  sexes,  soit  de  la  primogeniture,  soit  des 
exclusions  coutomières.  —  Ainsi  les  descendante  d'un  même  père,  les  parenta  de 
la  même  ligne,  égaux  par  la  nature,  devinrent  égaux  en  droits  par  la  loi.  —  Cette 
disposition,  tribuns,  se  trouve  consignée  dans  le  projet  de  loi  que  nous  discutons, 
et  sans  doute  elle  obtiendra  votre  assentiment  unanime. 

66.  Hais  il  faut  bien  observer  qu'il  ne  s'sgit  ici  d'égalité  que  dans  la  succes- 
sion ab  intestat,  c'est^è-dire  dans  les  biens  dont  le  défunt  n'a  pas  disposé.— Nous 
n'entendons  pas  que  la  volonté  de  l'homme  soit  liée  à  cette  égalité  rigoureuse,  et 
qu'il  ne  puisse  disposer  d'aucune  portion  de  ses  biens  en  faveur  d'un  ou  plusieurs 
de  ses  enfanta,  ou  autres  héritiers.  —  Mais  ce  qu'il  peut  faire  è  cet  égard,  U  loi 
ne  doit  pas  se  le  permettre.  —  H  peut  avoir  des  raisons  particulières  d'affection, 
*e  reconnaissance  ou  de  bienfaisance  pour  avantager  nn  de  ses  héritiers,  et  II 
loit  être  enfin  le  matlre  de  disposer  des  biens  qui  loi  appartiennent  ;  mais  la  loi 
ne  peut  avoir  ni  les  mêmes  motifs  ni  les  mêmes  droita,  et  n'ayant  pas  è  donner, 
mais  seulement  à  tntntwuUre  les  biens,  elle  ne  doit  suivre  d'autre  règle,  dans 
eette  transmission,  que  ta  volonté  de  l'homme  ou  le  droit  de  la  nature.  Lorsque 
le  défunt  n'a  fait  aucune  disposition  de  ses  biens,  Il  est  censé  avoir  voulu  qu'ils 
fussent  partagés  également  entre  ses  héritiers;  lorsqu'il  n'a  disposé  que  d'une  par- 
tie, il  est  censé  avoir  voulu  laisser  le  reste  dans  le  partage  égal;  et,  dans  l'un  et 
rautre  cas,  sa  volonté  doit  être  respectée  par  la  loi.  —  Seulement  il  faut  donner  è 
la  loi  le  droit  de  modifier  les  libéralités  faites  par  le  défunt,  lorsqu'elles  sont  exor- 
bitantes et  contraires  à  l'ordre  social,  qui  réclame  pour  le  maintien  des  familles, 
que  dans  certains  cas  les  héritiers  ne  soient  pas  entièrement  dépouillés.  —  Mais 
constamment  assujettie  ou  h  la  volonté  de  l'homme,  lorsqne  cette  volonté  est  res- 
treinte dans  de  justes  bernes,  ou  aux  droita  de  la  nature  qu'elle  doit  respecter,  ta 
loi  ne  peut  ni  étendre  les  libéralités  faites  par  le  défunt,  ni  en  faire  elle-même.  — 
£n  un  mot,  elle  doit  se  borner  à  trantmetlrt  ce  que  l'homme  ou  la  nature  a  régie, 
•-  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  et  concilier  l'égalité  dans  les  partages  coBSicrés 


par  la  loi  sur  les  successions  et  les  inégalités  qui  sont  permises  far  ta  toi  nr  les 
donations  et  testamenta. 

67.  Abolition  i$  ta  distinction  des  biens  sn  propres  et  acquits. ^•'L&g  conCmss 
avaient  établi  une  autre  espèce  d'Inégalité  légale  par  ta  distinction  n'elles  tatsaieH 
des  biens  en  acquêta  et  en  propres,  et  par  ta  manière  dont  elles  dlttribnatent  ces 
biens  à  diverses  classes  d'héritiers,  et  nême  souvent  aux  parente  lee  plus  éloignée. 
—Cet  objet,  tribuns,  mérite  encore  de  fixer  votre  attention.  ^  Lesiégtetateoniss 
plus  célèbres  de  l'antiqullé  ne  dUtluguaient  pas  dans  les  nœeaslons  ce  qui  pré- 
venait du  père  du  défunt  d'avec  ee  qui  provenait  de  sa  mère;  ita  ne  formaieift  di 
lout  qu'un  senl  patrimoine  qu'Ita  donnaient  au  plus  proche  héritier.— Les  Renains 
le  pratiquèrent  ainsi  tant  qu'ils  firent  libres.  QuodvideUeet  wmus  dm»  patriumia 
esse  non  tiderentmr^  dit  la  loI,yunspmtos,  §  Cèm  ortundus,  ff.,  Ds  cdSOtHOl.  luL 
—  Ce  ne  fut  que  sous  los  empereurs  que  la  loi  4,  De  malemis  bonis  st  maisrm 
generis^  au  code  théodwien,  établit  une  légistation  contraire  :  elle  donna  anxpa- 
rente  paternels,  même  à  l'exclusion  d'autres  parente  les  plus  proches  en  degré,  les 
biens  que  le  défont  avait  recueillis  du  chef  de  son  père  ou  de  ses  antres  pareaU 
paternels,  et  réciproquement  pour  lee  biens  maternels.  —  Mais  H  est  vraisenhltble 
quocette  loi,  contraire  aux  mmurs  et  aux  habllndes  des  Romains,  ne  fut  pas  loot- 
tempsen  usage  :  on  n'en  trouve  pu  ta  moindre  trace  dans  le  code  de  Jnatinien;  et, 
d'après  les  dispositions  de  ce  code,  on  ne  reconnaissait  d*aatre  règle,  dans  nos  pavs 
de  droit  écrit,  que  d'attribuer  ta  totalité  des  biens  di  défunt  au  paient  te  plus  proche, 
sans  distinguer  la  nature  ni  l'origine  des  biens.  —  On  séparait,  au  contraire,  dans 
les  pays  eoutumiers,  toute  succession  coltatérale  en  plusieurs  patrimoines,  al  l'on  y 
distinguait  plusieurs  espèces  de  biens  qu'on  distribuait  à  des  héritiers  de  diverKs 
classes.  —  On  distinguait  d'abord  les  neuMes,  les  aeqnêtaet  les  propres.  —  Oa 
divisait  ensuite  les  propres  en  propres  naissants  et  propres  anciens,  en  propres 
pateraeta  et  propres  matemete,  en  propres  de  ligne  et  propres  sans  IIgne.F— Cha- 
que eoutune  avait,  en  outre,  des  prtnef  pee  dlièrente  pour  régler  U  natue,  la  dis- 
tinction et  ta  transmission  de  ces  diverses  espèces  de  biens.  —  Id,  pour  moeéderà 
un  propre.  Il  faltait  être  parent  du  défunt  du  edié  de  eelui  qui  avait  nie  l'hérUsgs 
dans  ta  famille,  et,  lorsqu'ea  avait  cette  qualité,  ou  excluait  les  parvnts  dm  autres 
côtés,  quoique  plus  proches.  —  Là  on  ne  pouvait  succéder  l  un  prupre  qu'antasl 
qu'il  avait  appaôrtenu  b  un  ascendant  commun  entre  le  défunt  et  len  héritier;  es 
sotte  qu'à  détaut  de  parente  venant  de  ta  même  touche  que  celui  auquel  il  s'agissa 
de  succéder,  le  propre  perdait  sa  qualité  et  appartenait  à  l'héritier  te  plus  proche  et 
sans  distinction  de  ligne.  —  Ailleurs,  pour  succéder  à  un  propre,  il  ne  suffisait  pas 
d'être  parent  du  défunt  du  côté  dont  provenait  le  propre,  ni  mêine  de  deaeendre  d'île 
même  souche,  il  fallait  être  descendu,  eomme  te  défunt,  de  raeqnéreur  qui  aiait 
mis  l'héritage  dans  la  familte. — Itans  d'autres  eonUmes,  on  n'exigeait  pas  la  proxi- 
mité du  degré  du  représentant  avec  le  défunt,  nais  seulement  ta  proximite  et  habiMé 
de  succéder  de  la  personne  représentée  avec  cehil  qui  avait  mis  l'héritage  dais  la 
famille  —  Dans  d'autres  enfin,  l'héritage  propre  «ni  te  trouvait  dans  ta  mceession 
d'une  personne  décédée  sans  enfanta  était  déférée  a  son  plus  proche  héritier  du  efte 
du  parent  par  le  décès  duquel  cel  héritage  lui  était  échu,  sans  remonter  plus  haut  ai 
chercher  plus  toin  de  qoelte  pari  re  parent  l'avait  eu  lui-même.  —  Et  dans  chaeans 
de  ces  coutumes  il  y  avait  encore  des  règles  diUèrentespour  l'application  des  mêmes 
principes  ;  U  y  avait  chauue  jour  et  divertité  de  jurisprudence  et  queslione  nou- 
velles, <(ui  donnaient  lieu  à  une  foule  de  contestations. 

Les  règles  particulières  au  privilège  du  douhte  lien,  les  différentes  manières  de 
faire  contribuer  aux  dettes  mobilières  eu  immobilières  suivant  la  nature  et  l'ori- 
gine des  biens,  les  distinctions  à  faire  dans  l'applicaUon  des  rapporta,  et  te  gmd 
nombre  de  divisions  et  de  subdivisions  qu'il  tallait  opérer  pour  arriver  au  pariai» 
entre  les  diverses  espèces  d'héritiers,  augmentaient  encore,  d'une  manière «C- 
freyante,  les  embarras,  lee  difficultés;  et  il  était  rare  qu'une  auceeasion  ooUalérrie 
tant  soit  peu  importante  ne  fAt  pas  une  pépinière  de  procès. 

68.  Cet  ordre  de  succession  si  compliqué,  si  varié,  si  dlfflelle,  eonncrant  en- 
core une  fouie  d'Inégalités,  et  si  peu  conforme  d'ailleura  an  vont  de  ta  natere, 
puisqu'il  appelait  souvent  des  parenta  éloignés  à  l'exclusion  des  parenta  les  plsi 
proches,  devait  être  remplacé  par  un  autre  ordre,  qui  efit  d'abord  te  grand  mé- 
rite d'être  uniforme  pour  toute  la  République,  et  qui  fût  d'aiileun  simpte  dans  sei 
élémente,  facile  dans  son  exécution,  fidèle  aux  principes  de  l'égaillé  des  dreils,  et 
qui  surtout  eût  pour  base  l'ordre *même  des  affections  de  l'homme  —Tels  soal, 
tribuns,  les  caractères  elles  avanuges  du  nouveau  système  qu'établit  la  loi  profo- 
sée.  — Gomme  ches  les  Romains,  comme  dans  le  droit  écrit,  chaque  tnccessien  ut 
formere  plus  qn*un  seul  patrimoine,  et  l'on  n'y  distinguera  plus  dlvenes  espèces  ds 
biens  pour  les  distribuer  suivant  leur  nature  à  diverres  lignes  on  brenches  d'héri- 
tiers :  tous  les  biens  resteront  confondus,  comme  ils  l'étaient  dans  la  nmln  du  dé- 
funt qui  pouvait  disposer  de  tous,  et  ils  seront  tous  également  déférés  an  ptas  pro- 
chain héritier  dans  chaque  ligne,  soit  de  son  chef,  soit  par  représentation.— Ghaqos 
li^e  profitere  donc  des  biens  ;  et'  c'est  là  l'intention  générale  de  l'ancienne  rè^ 
patenta  patemis. — Cette  règle  avait  eu  pour  objet  de  modifier  le  principe  qsi 
attribuait  ta  totalite  des  biens  au  plus  proche  parent,  sans  rien  donner  à  ta  ligss 
dans  laquelle  n'était  rut  Issu  te  parent  le  pins  proche.— Mais  on  ta  modifie  elle- 
même  à  son  tour,  parce  qu'elle  morcellerait  trop  les  successions,  en  les  divisai 
entre  les  diverses  branches  ou  individus  de  chaque  ligne.  Le  projet  de  loi  se  bores 
à  les  diviser  en  masse  par  moitié  entre  les  deux  lignes.  —  Ainsi  pins  de  recheh> 
ches  longues  et  pénlblqp  pour  découvrir  et  constater  de  quel  côte,  de  quel  Individu 
venaient  les  biens;  plus  de  contestations  surleun  qualités  de  propret  on  d*acqute; 
plus  de  difficultés  lur  ta  distinction  des  direrses  espèces  de  propres;  -plnt  de  déMs 
sur  les  droita  et  les  qualités  des  dlvera  héritière;  partage  tacite  et  tant  frato.  Gs 
sont  U  sans  doute  de  grandes  amélioreilons;  et  lorsqu'on  y  i^oute  eneosn  tous  Ibi 
autres  avantages  que  nous  avons  fait  remarquer  dans  te  coure  de  la  ditenasien,  fi 
reste  pleinement  démontré  que  le  nouveau  système  est  tout  à  ta  fois  benuceup  fias 
simple  et  bien  mieux  combinédans  l'ordrede  la  nature  et  dans  lesInlérêtadetaMdélè, 
que  tous  ceux  que  te  droit  écrit  et  les  coutumes  avalent  introduite  dam  tesdivenes 
provlncei  de  ta  Pranoe.  — Vous  connaisses  maintenant,  tribuns,  les  réglée  géné- 
rales sur  les  successions  ;  et  comme  les  règles  qui  sont  pariiculières  à  ébaque  II9N 
n'en  sont  <pie  des  conséquences,  ou,  pour  mieux  dire,  l'application,  El  suffire  ds 
vous  les  presenter  dans  un  ordre  méthodique,  «ans  qu'il  soit  besoin  dn  tat  s  — 
pagner  d'aucun  commentaire  :  elles  peuvent  ae  réduire  à  huit. 


69.  Ordre  des  successions  ab  Intestet. —  !•  l-n  enfanta  on  levn  < 
succèdent  à  leura  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascendante,  t 
tion  de  sexe  ni  de  primogeniture,  et  enoore  qu'ils  soient  issus  de  diffiMunto  sm- 
riagee.— Uf  tnocèdenl  par  égalée  porliont  et  par  tête  fuend  ite  sont  tnnt  m  fA* 
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renran(  nalvrel  <iii1  décède  uns  poitérité  doit  appnrieiiir  ra  père  «m  k  la  mer*  qil 
l'a  peconnu,  ou  par  nioilié  à  tom  lea  deoi,  s'il  a  élé  reconna  par  l'an  et  par 
raalre.  —  L'enfanl  naturel  qal  ne  laisse  pas  de  deseeodanU  n'a  aurvns  parents 
légitimes,  el,  sniTant  le  droit  commun  de  la  France,  ses  biens  derraieDt  passer  an 
fisc.  Il  est  préférable  sans  doute  qu'il  ait  poar  bérltlert  ses  péra  et  meie,  qui,  en  le 
reconnaissant,  ont  rempli  les  devoirs  de  la  nature  et  méritent  dejonSr  de  tous  les 
droiu  de  la  palemiiê.  — 11  est  êgalemeat  juate  qii*ea  eu  de  prêdêoèi  des  père  et 
mère  de  l'enfant  naturel,  les  biens  qn'il  en  avait  reçus  reloarnent  aux  enfanU  lé- 
gitimes, il  lai-même  n'a  pas  d'enfants  on  descendanU.  ~  Mais  le  snrpias  de  sei 
biens  ne  peut  également  appartenir  ans  enfanU  légitimes,  parce  qa'II  ne  peut  y  avoir 
entre  eu  et  les  enfants  latorels  de  •accessibilité  :  Ils  ne  sont  pas  membres  de  U 
même  famille.— Jjes  biens  que  l'eufant  natnreln'a  pu  reçosde  ses  père  et  mère  sont 
déférés,  s'il  n'a  pas  de  postérité,  k  ses  frères  oa  sann  matweli,  on  è  lears  des- 
ceudanU,  et,  s'il  n'y  en  a  pu,  à  la  Répabliqoe  ;  et  il  est  bien  évident  qoe  cette 
suceessibilite  eUblie  entre  les  frères  et  sœars  natarels  n'est  oa'ane  favear  de  la  loi, 
le  droit  de  succéder  ne  pouvant  appartenir  qa'aax  parenU  légitimes  :  nais  la  Ré- 
publique, qui  seule  en  ce  eu  aurait  des  droits,  peat  y  renoncer. 

81.  A  fiM  Mont  iiféréei  Ui  tiL-suanimt  ab  InlesUt,  à  difoMt  d^héritiên  léoi- 
fteiM.  —  Lorsque  ie  défont  n'a  pu  laissé  de  parents,  ou  que  ceux  qn'il  a  laissés 
ne  sont  pu  snccessibles  d'après  lu  règles  prêeedemmeat  établiu ,  alors,  mais  alon 
seulement,  la  toUiitê  des  biens  du  défont  appartient  è  ses  enfants  naturels  légale- 
ment reconnus,  ou  à  leurs  deseeadanU;  et  il  «st  en  effet  dans  l'ordre  de  U  nature 
qu'ils  soient  préférés  è  du  étrangers.  —Mais  ils  ne  sont  pu  même  encore  appelée 
comme  héritiers  ;  Us  sont  tenus  de  demander  aux  tribnuaux  U  délivrance  des  biens; 
et  dans  aucun  eu  ils  ne  peuvent  réclamer  de  droits  sor  les  aoceettions  det  parenté 
A^  u.^  p^r,  ^  ^^^  p^f^  qu'encore  une  fols  Us  ne  sont  Jamais  membres  de  la 
légitime.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  la  fsmlUe,  et  parce  qu'elle  est  éteinte, 
mère  seulement  leur  sent  déférée  comme  par  déshé- 


■tor  degré,  et  appelés  de  leur  èbeft  ils  soceèdent  par  soucbe  lorsqu'ils  tiennent 
lOBS  ee  «D  partie  par  représentation. 

70. 99  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  ftères,ni  sorars,  on  descendants  d'eus, 
h  nieitlé  de  sa  saecewion  est  dévolne  à  ses  ascendants  de  la  ligne  paternelle,  et 
Tanire  moitié  aai  ascendants  de  la  ligne  maternelle. — Celui  qui  se  trouve  au  degré 
lephu  proche  recueille  la  moitié  affectée  è  sa  ligne  k  l'exclusion  de  tous  autres.— 
Les  ascendants  aa  même  degré  dans  la  même  ligne  succèdent  par  tête.  "-  S'U  n'y  a 
rsscendsnis  que  dans  une  ligne,  lie  ne  prennent  toujours  que  la  moitié  de  la  suo- 
ctssien,  et  l'autre  moitié  appartient  un  parents  lu  plus  proches  de  l'autre  ligne  (i). 
— Dau  ce  dernier  eu ,  si  l'ascendant  est  le  pèreoa  la  mère,  U  a  en  outre  l'usafoiit 
it  tiers  des  biens  auxquels  U  ne  succède  pu  en  propriété- 

71.  s>  En  cas  de  pradécès  des  père  et  mère  d'un  individu  mort  uns  postérité,  ses 
hères  et  saurs,  ou  leurs  descendants,  sont  appelés,  à  l'exclusion  de  tous  autru 
SKcnduts  et  eoUatéranxi 

71.  ¥>  Si  le  père  et  la  mère  de  rindiTldu  mort  sans  postérité  lui  ont  surveea 
ria  et  l'autre,  et  s'il  y  a  en  outre  du  frèru  oq  scrars  du  défunt,  ou  descendants 
i'tux,  la  succenion  se  divise  en  deux  portions  égales,  dont  moitié  seuiemeni  est 
déférée  BU  père  et  à  la  mère  qui  les  parUgent  entre  eux  également;  l'autre  moitié 
ifpsrtient  aux  frèru,  sours,  ou  ducendanU  d'eux.  —  Si  le  père  ou  la  mère  seule- 
Bsnta  survéen,  lu  trois  quarts  de  la  sucoeuion  appartiennent  aux  Irèru  ets«Bars, 
sa  à  leurs  descendants. 

75.  S»  Le  partage  de  ee  qui  est  détolu  aux  frères  ou  uvars  s'opère  entre  eux  par 
êialei  portlOBS,  s'ils  sont  tous  du  même  lit.  —  S'ils  sont  de  Uls  différents,  la  divi- 
•ÎM  se  fisit  par  moitié  entre  lu  deux  lignu  paternelle  et  malemelle  du  défunt;  les 
leniaiu  prennent  part  dans  lu  deux  lignu,  et  lu  utériu  et  consanguins  chacun 
4ns  leur  ligne  seaieneent.  —  S'U  n'y  a  de  frèru  on  saurs  que  d'un  côté.  Us  suc- 
cédât à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autru  parenU  de  l'antre  Ugne.  Ds  excluent 
IMB  les  parents  qui  ne  sont  pu  dans  ie  eu  de  la  représentation. 

74.  ••  Dans  tous  lu  eu  qui  Tiennent  d'être  expliqués,  lu  «seendants  soceèdent, 
Amv  par(  «I  à  FexeUitiondâ  touê  mUrtêf  aux  ehoMS  par  eaz  donnèu  à  leurs  en- 
hsts  ou  descendants  décédés  sans  putérité,  lorsque  lu  objets  donnés  se  trouvent 
in  aatnre  dans  la  snccusion.  — >  Si  lu  objela  ont  été  aliénés,  les  uoendants  re- 
eHiUut  le  prix  qni  peut  en  être  dû;  Us  succèdent  anul  k  l'action  en  reprise  que 
fstvait  avoir  le  donataire. 

•  78.  7*  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  enfants  ou  descendants,  ni  frèru  ou  sorars,  ou 
descendants  d'eux,  ni  ascendants  dans  l'une  et  l'autre  ligne,  sa  succession  se  divise 

•  deux  parts  égaiu,  l'une  pour  lu  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'antre  pour  lu 
psrents  de  la  ligne  maternelle.  ^~  La  moitié  dévolue  k  chaque  ligne  appartient  à 
l'héritier,  ou  aux  héritiers  lu  plu  prochu  en  degré,  soit  de  leur  chef,  soit  par 
représenialion  entre  eux,  et  il  ne  se  fait  pas  de  division  entre  lu  deux  branchu 
de  U  même  ligne. 

76.  8«  A  défaut  de  parents  snrcessiblos  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre 
ligu  succèdent  pour  le  tout  —  Toutu  ces  règles  particulières,  tribuns,  sont  en 
btraiente  parfaite  avec  lu  principu  que  nous  avons  établis  ;  toutu  sont  conformu 
u  vau  de  la  nature,  et  U  était  impossible  de  suivre  d'une  manière  pins  exarte 
Tordre  du  affections  bnmalnu  :  c'ut  une  vérité  de  sentiment  dont  chacun  de  nous 
treavera  la  preuve  dau  son  cour.  —  Je  n'étendrai  donc  pu  plus  loin  la  discns- 
lion  sur  la  partie  du  projet  de  fol  relaUve  aux  soccusiou  légitimu.  — -  Mais  le 
projet  èublit  une  autre  upèce  de  successions,  qu'il  appelle  irrégulièru,  et  U  range 
dsM  cette  classe  1«  lu  droits  du  enfants  naturels  sur  lu  biens  de  leurs  père  et 
BiirB;  t*  la  soeceulon  aux  enfants  naturels  décédés  sans  putérité;  3»  la  trans- 
■i«kn  du  biens  de  l'Individu  qui  ne  laisse  pu  d'héritiers  lègiUmcs.  ~  Je  dis- 
entersi  brièvement  eu  trois  objeU. 

77  Droite  dea  wfanU  nalureli  tw  Uê  bt'na  de  leurt  pjro  «f  in«r«,  torsqu*%i  y  a 
dsff  kêntiiTM,  —  L'ancienne  législation  était  injuste  et  barbare  à  l'égard  du  enfants 
lalorels;  elle  ne  leur  accordait  que  de  simplu  aliments,  même  lorsqu'ils  étaient 
leeeoDu,  et  la  totalité  du  biens  de  leurs  père  et  mère  pusait,  à  leur  préjudice, 
MX  parmts  coUatéraox  lu  plus  éloignés,  et  même  au  fisr.  —  Les  lois  du  4  juin 
1795  et  tfi  brumaire  an  II  tombèrent  dans  un  excès  contraire;  eliu  donnèrent  aux 
I  naturels  tous  lu  droiU  du  enfants  léglUmu.  —  Le  projet  de  loi  a  pris  un 


de  leurs 

famille 

que  lu  biens  de  leurs  père'  et  mère 


tempérament  beaucoup  plus  équitable  et  plus  moral.  ~  Il  n'aceorde  pu  aux  en- 
hato  Mtarels  lu  drolU  et  lu  honneurs  de  la  léitilimité,  U  ne  lu  place  pu  dans  la 


famille,  U  ne  lu  appelle  même  en  aucun  cu  eomme  héritiers;  mais  il  leur  attri- 
bu,  sur  lu  sucoeuioos  de  leurs  père  et  mère,  un  droit  proportionné  k  la  valeur 


des  bieu,  et  dont  la  quoUté  se  trouve  plus  rutreinle  lorsqu'il  y  a  du  enfanta  lé- 
glUnei,  plus  étendne  lorsqu'il  n'y  a  que  du  ascendants  ou  frèru  ou  sœurs,  et 
fhu  couidérable  encore  lorsque  lu  parenU  snccessibles  sont  à  du  degrés  plus 
eloi^.— .Dansie  premier  cas  le  droit  de  l'enfant  naturel  ut  d'un  tiers  de  la 
portion  bérédilaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime;  dans  le  serond  cu  le  droit 
est  de  la  moitié  ;  dans  le  troisième  U  ut  des  trois  quarto;  mais  il  ne  s'élève  ja- 
■aif  à  la  totalité  tant  qu'il  y  a  des  héritiers  légitimu.  —  Cette  mesure  concilie 
paHaiiemeni  lu  droits  de  la  nature  avec  ce  qu'exigent  lu  bonnu  maucs,  la  faveur 
du  aa  mariage,  et  lu  droiU  du  famiilu.  ~  En  cu  de  prédécès  de  l'enfaut  natu- 
rel, su  descendanto  peuvent  réclamer  lu  mêmes  droits,  parce  qu'ils  le  représentent. 

78.  L'enfant  naturel  ou  su  descendants  sont  tenus  d'imputer,  sur  ce  qu'Usent  droit 
de  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession  est 
Mverie,  et  qui  serait  sujet  au  rapport  d'après  lu  règlu  établies  dans  le  projet  de 
toi.  ~  Cette  dispuition  ut,  poar  lu  parents  légitimu,  une  garantie  que  lu  en- 
fants naturels  n'auront  pu  plus  que  la  loi  ne  permet  de  leur  donner.  ->  Lu  père  et 
■ère  du  enfants  naturels  pourront  lu  réduire  k  la  moitié  de  la  portion  que  la  loi 
lur  attribue.  —  Il  éuît  eonvenable  de  laisser  aux  pères  et  mèru  cette  faculté  qui 
letlendra  luenfsnts  dans  lu  devoirs  de  la  piété  filiale;  mais  aussi  cette  faculté 
devait  avoir  du  limitu,  pour  que  lu  pèru  et  mèru  n'eussent  pu  le  pouvoir  de 
priver  entièrement  tu  enfanto  naturels  de  leurs  droits. 

79.  Ouant  aux  enfanto  adultérins  ou  incutneux,  la  loi  ne  s'en  occupe  qu'avec 
wgret.  ils  existent;  il  faut  bien  qu'elle  leur  assure  du  aliments,  mais  elle  ne  leur 
enrere  aucun  antre  drolU  Le  crime  qui  leur  a  donné  naisunce  ne  permettait  pu 
de  lu  traiter  eomme  du  enfanto  nés  de  personnu  libres. 

M.  Smeeuion  aux  tnfanU  nalurelt  décidé*  §ant  pottérité,  —  La  succusion  de 

(I)  Néanmoins  si  le  défont  a  dispué  du  trois  quarto  de  su  biens,  la  totalité 
Il  quart  qui  rute  dans  la  succession  ab  inteilat  appartient  anx  ascendanto,  iors- 
qu'U  n'y  a  pu  de  frèru  ou  saurs  ou  desceudanto  d'eux,  conformémenl  à  Tari.  915 
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89.  A  défaut  d'héritiers  légitimu  et  d  eofanto  naturels  lu  bleu  du  défont  sont 
attribués  à  son.  conjoint  survivant  non  divorcé,  conformément  à  la  disposition  du 
droit  romain,  an  Utie  Vnde  oir  et  ujror._  Cette  dispuition  éuit  observée  dans 
tous  lu  pays  de  droit  écrit  ;  plusieurs  de  nu  couiumu  l'avaient  formellemenl 
adoptée;  elle  éUlt  même  suivie  dans  tontu  les  autru  qui  n'avaient  pu  de  dispo- 
sition contraire.  —  D  ut  naturel  de  présumer  que  lu  conjointo  se  préféraient  au 
fisc  pour  se  succéder  l'un  à  l'autie.  —  Mais  cette  présomption  de  préférence  ne 
pouvait  plus  exister  lorsque  lu  conjointo  eUient  divorcés.  Le  divorce  lu  ayant 
rendus  étrangers  l'un  k  l'autre,  comme  s'Ut  n'avalent  jamais  été  conjointo,  le  sur- 
vivant  ne  peut  pu  plu  avoir  de  droito  que  toot  autre  étranger  quelconque  à  la  sue- 
euslon  du  prédecédé. 

88.  Enfin,  lorsqu'il  n'y  an!  héritiers  légitimu,  ni  enfants  naturels  on  d«iren- 
dants,  ni  conjoint  survivant  non  divorcé,  lu  biens  du  défunt  appartiennent  à  la 
République.  —  C'éuit  une  règle  générale  dans  le  pays  de  droit  écrit  comme  dans 
le  pays  coutumier.  —  Seire  dohet  gratita*  tua,  inteetatorwn  ret  quieine  Ugitivto 
kœrede  deceeserinl,  fUei  noetri  rationxlnu  vindicandaa.  L.  I,  e.  De  bon.  vacant, 
—  Lu  biens  qui  ne  se  trouvent  avoir  aucun  mettre  passent  à  l'usage  du  public,  el 
appartiennent  a  la  société  entière. 

84.  Mais  ni  la  République  ni  le  conjoint  survivant  ne  sont  saisis  des  biens  par 
le  deoès  de  celui  qui  en  éUit  le  proprièiaire  :  comme  lu  enfanto  naturels,  ils  doi- 
vent demander  anx  tribunaux  l'envoi  en  possusion,  et  ils  sout  tous  également  tenus 
de  faire  apposer  lu  scellés  et  de  faire  faire  Inventoire  pour  la  sûreté  du  droito  du 
héritiers  légitimes  qui  peuvent  se  présenter  par  la  suite,  et  k  qui  lu  bieu  doivent 
être  rutituès.  —  J'ai  terminé,  tribuns,  l'examen  de  la  partie  la  plus  Importonte 
du  projet  de  loi  ;  l'autre  partie,  relative  aux  acceptations,  aux  renonciallou,  aux 
rapports,  aux  detlu,  et  aux  partagu,  exigera  moins  de  développemento  :  elle  n'off^ 
pas  à  discuter,  comme  la-  première,  un  système  nouvuu;  elle  ne  contient  que  du 
règles  déjà  connou,  mais  choisiu  avec  buucoup  de  discernement  dans  le  droit 
écrit,  dans  les  diversu  ooutumu,  et  dans  la  jurisprudence:  je  me  bornerai  done 
k  examiner  lu  dispositions  lu  plu  importontu. 

85.  De  Faeceptalion,  de  U  renonetatton^  et  du  bénéfice  f  inventaire,  —  L'hé- 
ritier appelé  par  la  loi  n'ut  pu  tenu  d'accepter  la  succession  qui  lui  est  échue  :  le 
droit  français  n'a  jamais  reconnu  d'héritier  nécusaire.  —  Mais  la  renonciation  ne 
doit  pu  M  présumer.  L'héritier  prèsompUf  doit  être  toujours  censé  héritier  Unt  qu'il 
n'a  pu  renoncé;  et  pour  que  sa  renonciation  soit  constante  et  publique,  le  projet 
de  loi  exige  qu'elle  soit  faite  an  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  I  ar- 
rondisument  duquel  s'est  ouverte  la  succusion.  —  Les  coutumu  et  la  jurispru- 
dence variaient  encore  buucoup  h  cet  égard.  —  Suivant  l'art.  43  du  placités  de 
Normandie,  la  coutume  de  Poitou,  et  quelquu  autru,  l'héritier  présomptif,  quoi- 
qu'il n'eilt  pas  renoncé,  n'étoil  pas  censé  héritier  s'il  n'en  avait  pu  fait  acte  ou  pris 
la  qualité.  —  D'antru  coutumu,  notamment  cellu  d'Auvergne  et  de  la  Marche, 
avaient  une  dispwitioh  contraire.  —  On  distinguait  anssi  pour  la  nécessité  do  la 
renonciation  entre  la  succusion  directe  et  la  succession  collatérale;  et  la  jurispru- 
dence variait  encore  dans  lu  pays  dont  les  coutumu  éUienl  muetlu  sur  ce  point. 
~Maisil  ut  préférable  de  regarder  comme  héritier,  tont  qu'il  n'y  a  pa<(do  renoncia- 
tion, celui  qui  ut  héritier  pruompUf  :  la  loi  lui  a  donné  un  droit  réel;  il  ut  saisi 
de  la  suoceuion  dès  le  moment  de  son  ouverture,  et  U  ne  peut  être  privé  do  son 
droit,  il  ne  peut  perdre  la  uisine,  s'il  n'y  a  expressément  renoncé.  —  Appelé  par 
la  loi,  c'est  à  lui  à  s'expliqner  ;  et  II  faut  aussi  que  les  créanciers  de  la  succusion 
connaissent  l'héritier  contre  leqncl  ils  peuvent  se  pourvoir. 

86.  Cependant,  s'il  n'a  pas  accepté,  il  ne  peut  être  poursuivi  par  les  eréanclen 
immédiatement  après  l'ouverture  de  la  succession.  A  compter  de  cette  époque 
U  a  trois  mois  pour  faire  InvenUire,  et  en  outre  quarante  jours  pour  délibérer  sur 
l'acceptation  ou  la  renonciaUon.  Pendant  la  durée  de  ces  délais  il  ne  sera  pas  con- 
traint k  prendre  qualité,  et  il  ne  pourra  être  obtenu  contre  lui  de   condamnalioa 

87.  L'effet  de  l'acceptotion  remonte  au  joui  de  l'ouverture  de  la  succusion  : 
Heeree  quandoque  adeundo  hceredHatem^  jam  tune  à  morte  tueceeeisse  defuncto 
inleUigilur,  L.  54,  §  De  dcq.  vet  omit,  hared. — L'acceptation  ne  résulte  pu 
seulement  d'un  acto  authentique  ou  privé  dans  lequel  on  aurait  pris  le  litre  ou  la 
qualité  d'héritier  ;  elle  résulte  encore  de  tout  acte  qu'on  n'avait  droit  de  faire  qu'en 
qualité  d'héritier,  et  qui  suppose  nécessairement,  de  la  part  de  l'héritier  qui  l'a 
fait,  l'intention  d'accepter  la  succession.  —  Ainsi  une  donation,  vente  ou  tr.insport 
de  su  droito  suecusifs.  et  une  renonciation  faite  moyennant  un  certoin  prii,  sonl 
du  actes  d'adition  d'hérédité.  —  La  renonciation,  même  gratuite  au  profit  d'un 
ou  de  plusieurs  du  héritiers,  et  non  pu  au  profit  de  tous,  est  aussi  nn  acte  d'héri- 
tier, par  la  raison  que  celui  qui  renonce  vraiment  doit  s'abstenir  de  toiU  ee  qui 
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eonoeme  l'hérédité;  I[M  «•nséqvemnwAt  H  n'a  le  4roU  de  disposer  de  sa  portion 
en  fiTeur  de  penoane,  et  qoe  si  de  semblables  disf  exilions  cUienl  permises,  on 
vendnit  leas  les  jovn  effoetiTemeet  sei  droits  seos  le  titre  d'ane  renonciatioD 
frataitâ.  — •  Mais  les  adea  pnreoMnl  censervatoires  de  surreillance  et  d'adminislra* 
tien  provisoire  ae  teat  paa  dee  actes  dliérilier,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  tiire  eu  la 
qualité  d'béritier. 

88.  Une  sueeesalov  peat  être  aeeepiée  purement  et  simplement,  on  sens  bénéflre 
dMnTentaiie.  —  Lereqn'elle  eat  aeeeptee  purement  et  simplement,  l'héritier  est  tenu 
indéfiniment,  même  sur  ses  biens  personnels,  de  tontes  les  pharfes  et  deUes  de 
rhérèdlté  :  11  représente  entièrement  le  défunt.  —  L'eflU  du  bénéfice  d'inTontaire 
est  de  donner  à  l'héritier  Pannuge,  —  1»  De  n'être  tenu  de  pavement  des  dettes 
de  la  snceessioB  qu'à  eonenveoee  de  la  valeardei  biens  qu'il  a  reeueillis,  même  de 
peaveir  se  déchaifer  dv  payement  des  dettes  en  abandonnant  tons  les  biens  de  la 
saeeessioD  an  ereanelers  et  aux  légataires;  t*  De  ne  pas  confondre  tes  biens  per- 
seaaelt  avee  ce»  de  la  snecessten ,  et  de  eonsêrrer  contre  elle  le  droit  de  récla- 
mer le  payement  de  les  eréancea.  —  L'héritier  bénéficiaire  administre  les  hiens  de 
la  succession,  à  la  charge  de  rendre  compte,  et  ne  peut  vendre  les  meubles  qu'aux 
eaehéres,  et  les  Immeubles  dans  la  forme  prescrite  par  le  code  de  procédure  civile. 

89.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier;  mais  s'il  avait 
ISsit  antérieurement  an  acte  d'adiiion  d'hérédité,  la  renonciation  ne  serait  pas  va- 
lable, et  pourrait  être  contestée  par  les  créanciers.  —  L'héritier  qui  a  diverti  ou 
recelé  des  eflbts  d'une  succession  est  déchu  de  la  faculté  d*y  renoncer;  Il  demeure 
héritier  pnr  et  simple,  ef  ne  peut  prétendre  aucune  pa  t  dans  les  objets  divertis  ou 
raeéléi  ;  e'est  une  juste  peine  de  sa  frande.  —  Il  fallait  aassl  veiller  ani  intérêts  des 
Cféanelers  dana  le  eas  où  un  héritier  renoncerait  au  préjudice  de  leurs  droits.  Us 
sent  admit  à  le  faire  autoriser  par  justice  h  accepter  la  succession  du  chef  de  leur 
déhitenr,  et  en  son  lieu  et  place  ;  mais  la  renonciation  n'est  annulée  on  ce  eas  qu'en 
faveur  des  ereanelers,  et  jusqu'h  concurrence  seulement  de  leurs  créances  ;  elle  ne 
l'est  pas  au  profit  de  l'bérilier  qui  a  renoncé. 

90.  La  femme  mariée  ne  peut  valablement  accepter  une  succession  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  ou  de  justice,  conformément  aux  dlspositiDUS  du  chapitre  6  du 
einquième  titre  du  Gode  civll.^Les  snccessions  échues  aux  mineurs  et  aux  inter- 
dite ne  penvenl  être  valablement  acceptées  que  eonfocméroent  aux  dispositions  du 
titre  sur  les  tutelles. 

01.  Le  majeir  ne  peut  attaquer  l'acceptation  exprene  ou  tacite  qu'il  a  fklte  d'une 
laecession  que  dans  le  cas  où  cette  accepUtion  aurait  été  la  suite  d'un  dol  p.  aliqué 
envers  loi  :  il  ne  peat  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans 
le  cas  on  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la 
découverte  d'un  testament  Inconnu  an  moment  de  l'acceptation.  — Le  dol  vicie  tous 
les  contrats  ;  mais  si  la  lésion  était  admise  en  cette  matière,  11  n'y  aurait  jamais 
rien  de  certain.  L'héritier  a  le  moyen  de  ne  pas  s'y  exposer  en  ne  se  portant  héri- . 
lier  que  sous  bénéfice  d'invenUire. 

9t.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  se  prescrit  par  le  laps 
de  temps  requis  ponr  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers.  — Tant 
quels  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  l'héritier  qui  a  re- 
noncé, il  a  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession;  mais  U  ne  peut  exercer  cette 
faculté  que  dans  le  cas  seulement  où  la  succession  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres 
héritiers,  et  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  l'hérédité. 

9S.  Les  contâmes  avaient  imaginé  un  nouveau  moyen  d'exdnre  les  filles  des  suc- 
cessions; c'était  de  les  faire  renoncer  dans  leurs  contrats  de  mariage  à  des  succes- 
sions même  non  encore  échues.  —  Il  est  évident  que  ces  renonciations,  contraires 
an  principe  général  qui  vent  qu'on  ne  puisse  renoncer  à  la  succession  d'nn  homme 
Tivant,  avaient  la  même  origine  et  les  mêmes  motifs  que  les  exclusions  cou  lumières; 
c'était  toujours  pour  conserver  aux  mâles,  et  surtoni  k  l'atoé,  une  grande  fortune 
pour  soutenir  l'éclat  et  le  nom  de  la  fkmille  —Les  renonciations  auxquelles 
on  forçait  les  filles  de  souscrire  par  leurs  contrats  de  mariage,  el  uns  lesquelles  on 
ne  leur  permettait  guère  de  se  marier,  avaient  donc  la  même  tache  d'iniustice  et  de 
féodsliié  que  les  exclusions  coulumlères;  elles  blessaient  également  ta  nature  et 
l'égalité,  et  il  fallait  également  les  proscrire.  Le  projet  de  loi  se  prononce  à  cet  égard 
d*ane  manière  très-positive  :  ■  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  dit  l'art. 
791,  renoncer  &  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels 
qu'on  peut  avoir  à  cette  succession.  ■ 

94.  Dé$  Rapportt.  —  Il  est  dans  les  principes  de  l'équité  que  tout  héritier  rap- 
porte à  ses  cotiérltiers  les  dons  et  legs  qu'il  a  reçus  de  la  part  du  défunt,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  valablement  dispensé.  —  Ausil  le  rapport  était  le  droit  commun 
dans  la  France,  et nn  très-petit  nombre  de  coutumes  en  avaient  dispensé.— La  loi  l^*, 
D.,  Dé  eoUaiioHt,  commence  par  ces  mots  :  Hie  tilului  fmanifulam  kabet  œgui- 
laltm.  '—  SI  le  rapport  n'éuit  pas  conna  dans  l'ancien  droit  romain,  c'est  que  dans 
aucun  cas  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu,  puisque  la  loi  des  Douze-Tables  n'appelait  k  I« 
niccession  du  père  que  les  enfants  siens,  c'est-à-dire  ceux  qui  éuient  sous  la  puis- 
sance du  père  de  famille  an  moment  de  son  décès,  et  que  celte  puissance  empêchait 
toutes  obligations,  tous  actes^  el  par  conséquent  toutes  donations  entre  le  père  et  les 
enfants.  —Mais  lorsque  le  préteur  eut  appelé  à  la  snccession  les  enfants  émancipés, 
comme  toutes  les  acquisilions  faites  par  les  héritiers  siens  Eaisaient  partie  de  la  suc- 
cession du  père,  et  qu'au  contraire  les  enfants  émancipés  pon valent  acquérir  pour 
leur  propre  compte,  il  devint  nécessaire,  pour  établir  l'égalité  entre  eux,  d'intro- 
duire une  espèce  de  rapport,  c'est-à-dire  d'obliger  les  émancipés  à  confondre  aussi 
dans  la  succession  les  biens  qu'ils  avaient  acqnii.  —  Ce  rapport,  qnl  n'était  dans 
l'origine  qu'une  indemnité  en  faveur  des  héritiers  siens,  s'étendit  luecessivement  à 
d'rutres  cas,  à  mesure  qu'il  s'opéra  des  réformes  dans  la  législation.  —  il  n'eut 
lien  d'abord  que  dans  les  successions  ab  inUskU,  ou  du  moins  il  fallait  qu'il  fîit 
expressément  ordonné  pour  les  successions  testamentaires;  mais  iostinien  uraonua 
par  la  novelle  18,  chap.  6,  qu'il  aurait  lien  entre  lea  héritiers  institués,  cuuinie 
entre  les  héritiers  légitimes,  et  que,  pour  en  dispenser  il  Candrait  une  pronibiiion 
expresse  de  la  part  du  testateur.  —  Tel  est  le  denier  état  de  la  législativn  nuanàM 
Hr  cette  maUère,  et  les  pays  de  droit  écrit  s'y  eenformaient  eniièremenl. 

Nos  coutumes  variaient  beaucoup  à  cet  égaré.  —  Les  unes  rejetaient  abiolnment 
le  rapport;  d'autrei  ne  l'admettaient  qu'avec  des  modifications  divenea;  mais  il  n'en 
éuit  aucune  qui  contint  une  disposition  absolument  prohibitive,  et  à  laquelle  par 
conséquent  la  volonté  de  l'homme  ne  pût  déroger. 

1^5.  Nous  allons  voir  comment  le  projet  de  loi  a  réglé  d'une  manière  tniforoie  ce 
qui  réuit  si  diversement  dans  le  droit  écrit  et  djus  les  eoulamea,  •—  Le  droit 
romain  ne  soumettait  à  la  loi  du  rapport  que  lea  héritiers  en  ligne  directe  descen- 
dante; U  en  exempuit  les  ascendan.ts  et  les  collatéraux. —  Plusiettrs  coutumes  sou- 
mettaient également  ao  rapport  lei  héritiers  de  lontet  les  lignei  ;  et  le  projet  de  loi 


a  préféré  celte  disposition  générale,  parre  qu'elle  est  en  eil^t  la  plus  équitable, 
parce  qu'elle  est  ronronne  au  principe  d'égalité  qu'il  faat  tendre  conlInoeMem^nt  k 
etobllr  dans  toutes  les  successions,  et  qu'enfin,  à  l'égard  des  eoiiateraux  et  des 
aasendants  comme  à  l'égard  des  descendants,  la  présomption  de  la  volonté  du  défuut 
est  en  faveur  du  rapport,  lorsqu'il  n'en  a  pas  fonneHement  dispensé,  quoiqu'il  en 
eàt  le  droit. 

96.  U  y  avait  des  eontumes  dam  lesquelles  en  ne  pouvait  dispenser  H.  rapport  à 
la  succession,  et  d'autres  dans  lesquelles  la  dispense  était  permise,  mais  en  prohi- 
bant expressément  le  rapport,  ou  en  Qualifiant  la  donation  de  précipnt.  —  Suivant 
le  droit  écrit,  le  rapport  pouvait  être  également  prohibé,  et  il  (allait  aussi  qoe  U 
prohibition  fftt  expresse,  nmêgpreaim  deiignateril  u  oellf  non  /?*H  toUationtn, 
dit  Justinieo,  novelle  18,  chap.  6.^  Le  projet  de  loi  autorise  le  donateur  on  testa- 
teur à  dispenser  dn  rapport,  mais  leolemeot  jusqu'à  concurrenre  de  la  quotité  qui 
était  disponible  delà  part  du  teslaleur  ou  donateur.  En  effel,  puisque  la  loi  permet 
à  l'homme  de  disposer  en  propriété  d'une  certaine  portion  de  ses  biens,  mêine  en 
faveur  de  ses  héritiers,  il  est  conséquent  qu'il  puisse  dispenser  du  rapport  de  la 
chose  qu'il  donne,  si  elle  n'excède  pas  la  portion  disponible;  autrement  il  n'es 
aurait  pas  réellement  la  disposition  libre  et  entière. 

97.  Le  projet  de  loi  dispense  même  formellement  dn  rapport  les  donatafrei  qnl 
ne  se  trouvent  pas  sneeessibies  des  donateurs  au  moment  de  l'ouverture  des  suecea- 
sions,  et  tous  ceux  qui  ne  viennent  pas  par  représentation  des  donataires  aux  soc- 
cessions  des  donateun.  —  Mais  cette  dispense  ne  peut  toujours  avoir  lien  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  disponible.  —  Ainsi  l'héritier  qni  renonre  à  la 
succession  peut  retenir  le  don  entre-vifs,  on  réclamer  le  legs  jusqu'à  coneorrence  de 
la  portion  disponible.  —  Dans  le  droit  romain,  la  renonciation  à  l'bérédilé  dispen- 
sait pareillement  du  rapport;  Il  était  même  permis  à  la  fille  qnl  renonçait  de  rerfo. 
mer  sa  dot. —Le  plus  grand  nombre  des  cootnmes  avait  nne  disposition  semblable; 
mais  d'autres  aussi  avaient  une  dispos! ion  contraire,  on  Ud  dllpensaientdo  rapport 
l'héritier  renonçant  que  dans  eertains  cas.  ->  La  dispense  entière  est  admise  dans 
tons  les  cas  par  le  projet  de  loi  ;  et  la  raison  qui  la  justifie,  c'est  que,  le  npport 
n'ayant  d'autre  objet  que  d'éubllr  l'égalité  entre  lei  eohéritiers.  Il  ne  peut  être  di 
que  par  les  héritiers  ;  et  l'on  ne  doit  pas  ereindre  que  oe  soit  un  moyen  de  faire  des 
avantages  frauduleux,  puisque  la  portion  disponible  étant  fixée  par  In  loi,  le  dona- 
teur ou  testateur  aurait  pu  lui-même  en  disposer,  même  en  dispensant  expreasémeat 
du  rapport. 

98.  Par  une  antre  conséquence  dn  même  principe,  le  donataire,  qnl  n'était  pu 
bérllier  présomptif  lors  de  la  donation,  mais  qui  se  trouve  sucrosstblo  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  doit  le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait 
dispensé.  —  Hais  le  fils  de  celui  qui  se  trouve  sneresslble  n'est  pas  soumis  an  rap- 
port, parce  qu'il  n'est  pu  lui-même  héritier  :  ce  sera  bien,  si  l'on  veut,  nn  avan- 
tage indirect  pour  le  père  dans  certaines  circonstances;  mais  il  ne  faut  pu  oublier 
que  la  portion  disponible  est  réglée,  et  que  l'aïeule  pouvait  la  donner  à  son  fils 
comme  à  son  peilt-fils.  —  Pareillement  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  dn 
donateur  n'est  pu  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait 
accepté  la  succession  de  celui-ci;  mais  s'il  vient  par  r^résentatlon,  il  doit  rap- 
porter ce  qui  avait  été  donné  à  son  père,  même  dans  le  eu  ou  il  aurait  repndié  sa 
succession. — La  raison  de  la  différence,  c'est  que,  dans  le  second  eu,  prenant  la 
place  de  son  père,  il  doit  remplir  les  obllgaiions  dont  son  père  était  tenu,  puIsqu'P 
preiite  de  ses  droits,  et  cooséquemmeni  qu'il  doit  faire  le  rapport  qui  était  dik  par 
son  père;  au  lien  que,  dans  le  premier  cas,  venant  de  son  chef,  et  non  par  repré- 
soiitalion,  il  ne  peut  être  tenu,  r.omme  héritier  personnel  du  donateur,  du  rapport 
d'une  chose  qui  ne  lui  a  pu  été  donnée,  et  qu'en  ce  eu  l'obligation  an  repport  qni 
était  à  la  charge  de  son  père  ne  peut  l'alTecter  lui-même,  quoiqu'il  ait  accepté  sa 
succession,  puisqu'il  ne  vient  pu  à  la  succession  dn  donateur  comme  héritier  de 
son  père,  et  qu'on  ne  doit  confondre  ni  ses  deux  qualités,  ni  les  deux  sueeeuions. 

99.  Toujours,  par  conséquence  des  mêmes  principes,  le  conjoint  de  l'époux  sno- 
cessible  n'est  pas  tenaau  rapportde  ce  qu'il  a  reçu  personnellement  ;  mais  si  les  dons 
et  legs  ont  été  faits  conjointement  aux  deux  époux,  eelui  qni  est  succesiible  doit  le 
rapport  de  la  moitié,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  dispense.  -*  Ainsi,  dans  tous  les 
cas,  le  rapport  n'est  dii  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier  ;  Il  n'est  pu  d4  ant 
légataires,  ni  aux  créancier!  de  la  succession,  parce  que,  encore  nne  foib,  le  rapport 
n'a  d'antre  objet  que  régalité  entre  les  cohéritière,  et  qu'il  ne  peut  consèqnemmeBl 
être  ordonné  qu'en  leur  faveur. 

100.  Lu  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d*édneatlen  et  d'apprentissage,  les  frais 
ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  présents  d'usage,  ne  doivent  pas  être 
rapportés;  mais  le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'etablisseflieot  ^un 
de»  cohéritiers  ou  pour  le  payement  de  ses  dettes.  —  Telle  était  la  dlsposltirin  di 
droit  écrit  et  de  presque  toutes  lu  coutumes;  elle  est  équitable.  Il  serait  beaucoup 
trop  sévère  que  les  aliments  et  les  frais  d'éducation  fussent  sujets  au  rapport;  Ù 
faut  aossl  laisser  queiquu  droits  à  la  nature  et  à  la  tendresse,  et  ce  sermil  lea  con- 
traindre d'une  manière  insupportable,  que  de  leur  interdire  jusuu'à  de  simples  dons, 
qui  d'ailleurs  sont  si  utilu  pour  resserrer  les  liens  de  famille.  —  Mab  les  fralk 
d'établissement  et  le  payement  des  dettu  sont  de  véritables  lihéralllés  qui,  à  raison 
de  leur  importance,  doivent  rentrer  dans  ta  règle  générale. 

toi .  Il  y  a  pins  do  difficulté  à  l'égard  du  associations  qui  avalent  été  faites  entre 
le  défunt  et  l'un  de  lei  héritiers,  et  généralement  de  toulu  conventions  entre 
eux  dont  l'héritier  a  pu  retirer  quelques  profits.  —  Mais  II  ne  pouvait  lear  être 
défendu  de  s'usocier,  et  de  faire  toutes  autru  conventions,  pourvu  qu'il  n'y  eût  ni 
fraude,  ni  avantage  Indirect  en  faveur  de  l'héritier;  el  quoique  ces  conventions  lear 
aient  procuré  à  l'un  comme  à  l'autre  des  profits,  ce  n'est  pas  toujonre  une  prenre 
qu'il  y  eût  réellement  avantage  indirect  de  la  part  dn  défunt.  -  C'est  donc  rintea- 
lion  réelle  et  le  fait  qu'il  faut  considérer  dans  celte  matière  — >  SI  le  défunt  n*a  rien 
tiré  de  son  patrimoine  pour  le  faire  entrer  dau  œiul  de  son  héritier,  s'il  a  tnilè 
avec  lui  comme  il  aurait  traité  avec  un  étranger,  quoiqu'il  en  soit  résulté  du  pre* 
fils  ponr  l'héritier,  U  n'y  a  pu  lieu  à  rapport.  —  Le  défunt  a  bien  procuré  à  son 
héritier  l'occulon  de  gagner  ;  mais  II  l'a  fait  sans  rien  perdre  lui-même,  et  il  n'y  a 
que  la  certitude  'un  avantage  frauduleux  qui  puisse  en  pareil  eu  obliger  an  rapport. 

lOi.  Du  payetnent  dei  deltet,  —  Lu  héritiers  representent  celui  auquel  ils  suc- 
cèdent, el  comme  tous  su  droits  actifs  leur  appaiiienneut,  ils  supportent  aossi 
totttu  les  ehargu  et  lu  dettu  dont  il  éuit  tenu.  —  Aiui  lu  eréaacMcs  du  dèfnat 
ont  contre  eux  lu  mêmes  droits  qu'ils  avaient  contre  lui. 

103.  U  est  de  justice  que  chaque  cohéritier  ne  contribue  à  l'acquit  dos  dettu  d 
ehargu  de  la  snccusion  que  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend  :  néanmoins.  Il 
n'ut  pu  seulement  tenu  personnellement  pour  m  portion  virile,  il  est  encore  teun 
hypotbéeaireraentpoor  le  tout,  e'esHÉ-dire  que  les  ereanelers  b)'polbecalru  penvenl 
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la  totalité  de  lean  droits  sur  la  portion  de  biens  qui  Ini  est  échue, 
pHve^l'bypetbèqiieestlndiTitibleeine  peut  être  ni  détruite,  ni  morcelée  par 
k  ffluiatiOB  (to  propriété  ee  par  la  ditision  des  bieosi  mais  en  oe  eas  l'héritier  a 
la  lecoars.  Mil  eontre  ses  cohéritiers,  soit  contre  les  antres  sacceeseurs  à  titre 
«ifersel,  a  raisen  de  la  part  po«r  laquelle  ils  doivent  y  contribuer.  —  H  ne  peut 
eepoidant  eiaiter  ce  reconn  contre  les  antres  cohéritiers  on  snecessevrs  à  titre  nnl- 
fMsel,  qne  po«r  la  pari  qne  ehaean  d'eux  doit  personnellement  en  sopporter,  quoi- 
10*11  fO  soit  fait  snbrofer  aux  droits  des  créanciers,  parce  que  cette  subrogation  est 
n  annlage  qu'il  doit  eoonnniilquer  à  tow  ses  cohéritiers,  et  qu'il  y  aurait  circuit 
#sellotts  s'H  S8  faisait  payer  la  lolalitè  par  un  de  ses  eehéritiers,  qui  en  ce  cas 
livisndimlt  à  aea  leur  ceutie  M  par  la  force  do  l'hypothèque  et  delasuhregation.' 
Dsns  le  cas  d*faMoHuèllilé  d'un  des  cohéritiers  eu  sueeesseurs  à  titre  universel,  sa 
fart  dans  la  dette  hypethéfalre  est  répartie  sur  tous  les  autres,  au  mave  le  f.anc. 

104.  Le  létutaire  à  titre  unherMl  obntrlbue  utoc  les  béritien,  an  prorata  de 
un  éoolnneat;  omIs  le  légataire  parilealier  n'est  pu  tenu  des  dettes  et  charges, 
fsree  qu'elles  dei^mH  ètro  déduites  atantde  lui  délivrer  le  legs,  si  le  legs  eioéde  la 
porttau  deut  le  leslaieur  peutait  disposer  sans  aucune  charge.  —  Le  lègaUIre  uni- 
vsrMl  est  celui  auquel  le  testateur  a  légué  tous  se»  biens.  ^  Le  légataire  à  titre 
lalveiiel  est  eetal  avquel  le  testateur  a  légué  une  quote-part  de  ses  biens,  telle 
qu'aie  nM>itié,an  tiers  on  tous  ses  immeuble»,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité 
iiede  teue  sas  InuMuMcs,  ou  de  tout  son  mobilier.  —  Le  légataire  particulier  est 
eeiBi  auquel  le  testateur  a  légué  un  ou  plusieurs  objeu  eerUins  et  déterminés,  comme 
oe  maiaQuqul  est  désignée,  ne  ou  plusieurs  domaines  qui  sont  spécialement  Indi- 
qaés,  nue  somme  lie  en  argent,  en  bijona,  etc. 

106.  Le  plus  grand  nombre  de  nos  eonlumes  avait  admis  que  le  créancier  du  défunt 
as  pouvait  eiereer  de  poursuites  contre  les  héritiers  personnellement,  qu'après 
avoir  tait  dédarer  exécutoires  contre  eux  les  titres  aatbeniiqnes  qu  il  avait  contre 
le  déhmt.-lfale  cette  formalité,  qui  ne  servait  qu'à  occasionner  des  frais,  à  mul- 
tiplier les  pneèa,  et  à  fournir  an  débiteur  de  mauvaise  fol  dee  exceptions  de  forme 
pear  éluder  le  payemeni,  était  évidemment  en  opposition  avec  ce  principe,  que 
riiéntier  représente  le  défunt,  et  succède  à  tous  ses  droiu  actifs  et  passifs,  et  avec 
cet  autre  principe  également  laeouteatable,  qu'un  lltft  auibentiqne  ne  pent  être  al- 
téré par  l'événement  du  deeèe  "du  débiteur.  —  Lorsqu'un  héritier  poursuit  le  paye- 
■eoid'ane  créance  de  la  sucenaion,  Il  n*^  pas  besoin  d'un  jugement  qui  le  recon- 
Bslsse  pour  créancier,  il  snlBt  que  sa  qualité  d'héritier  soit  certaine.  —  Pourquoi 
donc,  lorsqu'il  est  poursuivi  lui-même  par  un  créancier  du  défunt  eo  vertu  d'un  titre 
Mibentique,  semit-il  nécessaire  d'obtenir  un  jugement  qui  le  reconnaisse  pour  dé- 
biteur f  Sa  qualité  de  débiteur  ne  rèsaite-t-eUe  pas  ipso  jurt  de  celle  de  l'héritiert 
Ist-ce  pour  lui  donner  un  délai  qu'on  a  Imagine  cette  procédaret  Mais  il  a  déjà  eu 
trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  délibérer,  et  l'on  a  déjà  vu 
'  qae  dans  cet  intervalle  de  temps  il  ne  peut  être  poursuivi  par  les  créanciers.  —  On 
poarrut  donc  tout  an  plus  obliger  le  créancier  à  faire  signiaer  ses  titres  à  l'héritier, 
et  après  cette  signifieatlen  surseoir  encore  pendant  quelques  jours  aux  poursaKes, 
pour  que  l'héritier  puiMe  vérifier  si  les  titres  sent  légitimes,  et  s'opposer  à  leur 
«iccntion  s'il  en  a  le  droit  :  cette  disposition  se  trouve  daoi  le  projet  de  loi  ;  mais 
il  abroge  expreescmeiit  toute  action  en  déclaration  de  litre  exécutoire,  parce  qu'il 
«itévideni  que  cette  aotlou,  absolument  inutile  et  contraire  aux  principes,  n'est 
fi'BD  germe  de  procès  que  le  Gode  rivil  doit  prévenir. 

100.  Du  parUge,  —  Ceux  qni  ont  une  chose  commune  entre  eni,  dit  Domat, 
M  peuvent  être  conlmints  de  la  posséder,  toojonrs  indivise.  Ils  peuvent  bien  con- 
lenir  de  remettre  le  partage  à  un  certain  temps,  mais  bon  paa  qu'il  ne  paisse  ja- 
sais êirefaiL  -—  Les  père  et  mèie  ne  peuvent  pas  même  défendre  le  partage  entre 
kaif  héritier»,  dit  Lebrun,  ce  serait  vouloir  empêcher  l'eiécution  des  lois  dans 
leurs  suecessioni,  ce  qui  est  contre  la  disposition  de  la  loi,  Nemù,S  De  l^gat.  i. 
—  Gsniormémentè  ces  prineip  s,  le  projet  de  loi  dispose  qne  nul  ne  peut  être  con- 
hiial  à  demeurer  dans  l'indi  vision,  et  que  le  pailage  peut  être  toujours  provoqué 
Muobslaat  prohibitions  ou  couventiSns  contraires  —  On  peut  cependant  convenir 
le  suspeodre  le  pnrtige  pendant  un  temps  limité  ;  mats  cette  convenlion  ne  pent 
êtraoUigaioifv  au  delà  de  cinq  ans:  seulement  elle  peut  être  renouTelée. 

i07.  Suivant  la  glose  sur  la  loi.  Si  major  e.  oommimt  divid.^  le  partage  était 
prenne  par  une  jouissance  divise  pendant  dix  années  entre  présenta,  et  vingt  an- 
lies  entre  absenta.  —  Ouelqnei  coutumes  avaient  une  disposition  semblable.  — 
Mais  raetion  en  partage  pouvant  être  exercée  pendant  trenta  ans,  lorsqu'il  y  a  indi- 
vbioB,  il  serait  contradictoire  que  l'un  des  héritiers  pAt  aeqttérir  par  une  jouis- 
■aco  moins  longue  de  la  part  de  son  cohéritier.  La  jouissance  séparée  ne  pent  être 
1i*taepniiompltoii  de  partage;  et  celte  présomption  ne  doit  pas  l'emporter  sur  lo 
drsii  de  paitage  qui  appartient  à  chaque  héritier,  à  moins  qne  la  jouissance  diviso 
B'ait  été  assex  longue  pour  anéantir  le  droit  par  la  prescription.— Aussi  on  admet- 
Mt  presque  généralement  qu'une  jouissance  divise  pendant  un  temps  qui  ne  pou- 
nit  acquérir  la  presrription  ne  nuisait  pas  à  l'action  en  partage;  et  le  projet  de  loi 
idopta  cetta  disposition. 

lUO.  Le  pariage  a  pour  objet  de  faire  cesser  rindivlslon  et  d'attribuer  à  chaque 
cohéritier  la  portion  à  laquelle  II  a  droit  snr  la  masse  commune  :  Il  n'est  question 
êns  un  partage  que  de  distribuer  à  chacun  la  juste  valeur  de  ce  qui  lui  appartient 
elle  ce  qu'il  possédait  auparavant  par  indivis.  Ce  n'est  pas  une  affaire  de  négoce 
il  de  commerce  :  il  n'y  a  de  part  et  d'autre  ni  venta  ni  échange  ;  tout  consista  à  ré- 
tlerdivisément  la  portion  dont  chacun  était  déjà  propriétaire  dans  la 


s  Indivise. 
—  n  faut  donc  que  l'égalité  règne  dans  les  partages  :  eUe  y  est  rigoureusement  ué- 
CMsaire,  el  toutes  les  conséquences  qni  en  résultant  doivent  être  nuintenues  avec 
Min.  —  Ainsi  chacun  des  cohéritiers  ayant  également  son  droit  sur  chaque  espèce 
le  biens  de  la  succession,  chacun  d'eux  peut  demander  sa  part  en  nature  des  mea- 
àles  et  des  Immeubles;  et  si  cetta  dlslribulion  ne  peut  avoir  lieu  sans  morceler  les 
béritages  et  mus  diviser  les  expleilalfons,  ce  qu'il  faut  toujours  évitar,  on  doit  au 
■oins  laire  entrer,  s'il  se  peut,  dans  chaque  lot  la  même  quantité  de  meubles,  d'im- 
MBbles,  de  droite  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur. 

1U9.  Si  le  rapport  des  choses  qui  avaient  été  données  à  l'un  des  héritiers  ne  peut 
f*i  être  hit  en  nature,  les  cohériliers  auxquels  il  est  dû  ont  droit  de  prélever  une 
portion  égata  sur  la  masse  de  la  succession ,  et  ces  prélèvements  doivent  se  faire, 
anlani  que  possible,  en  objeta  de  même  nature,  quaiita  et  bonté,  que  les  objets  non 
rapportés. —  Mais  si  la  formation  des  Iota  é^nx  en  nature  n'e»l  pas  praticable  sans 
aaire  à  tous  les  héritiers,  elle  ne  peut  être  exigée  par  un  on  plusieurs  d'entie  eux  ; 
Il  dans  ce  eu  l'inégaliie  des  Iota  se  compose  par  un  retour,  soit  en  renta,  soit  en 
«lent. 

liO.  C'est  encore  un  des  eléta  de  régalité  qui  doit  régner  dans  les  partages,  que 
Itu  les  cohéritiers  soient  garanta  respectivement  de  leurs  lots,  et  des  troubles  et 


évictions  qu'ils  peuuent  mutuellement  éprouver.  —  Cetta  garantie  est  de  droit;  Q 
n'est  pas  besoin  de  l'exprimer  :  on  peut  cependant  y  dérojter  eo  tout  ou  en  partie  par 
une  clause  expresse  de  l'acta  de  partage;  elle  ceesO  lorsque  c'est  par  sa  fauta  que  le 
cohérilier  souffre  l'éviction. 

1 1l.  Les  étrangers  qui  arhêlenl  des  droita  successifs  apportent  presque  loujoun 
la  dissension  dans  les  familles  et  le  trouble  dans  les  partages.  Le  projet  de  loi  donne 
le  moyen  de  les  écarter.  L'art.  811  disnose  qne  touta  personne,  même  parenta  du  dé- 
funt, qui  n'est  pu  son  sueceulble,  et  à  laquelle  on  cohéritier  aurait  cédé  son  droit 
à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  lu  cohéritiers,  soit 
par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  lu  cession.  —  Cette  disposition  inflnl- 
mejt  sage  ut  conforme  aux  lois  Per  àivennt  et  ah  Aiuulatio^  qu!  avaient  été  gé- 
néralement admlsM  dans  notre  jurisprudence.— Il  est  de  l'intérêt  des  familles  qn'on 
n'admeita  point  à  pénétrer  dans  leurs  secrète,  et  qu'on  n'usocie  point  à  leurs 
affairu  des  étrangers,  que  la  cupidité  on  l'envie  de  nuire  ont  pu  seules  déterminer 
à  devenir  cessionnaires,  et  que  In  lois  romaines  dépeignaient  si  énergiquemeat  par 
ou  mote  AUeniê  fortunù  inhiantêi. 

i  it.  Il  ne  doit  être  procédé  à  la  lleltalion  que  dans  le  eu  seulement  oà  tas  im- 
meublu  ne  peuvent  pu  se  partager  commodément,  c'est-à-dire  sans  désavantage  pour 
les  héritiers.  —  Entre  miyenrs  présenta,  tas  partagu  peuvent  être  faite  à  l'amiable, 
et  il  doit  être  procédé  à  la  venta  par  licitation  devant  le  tribunal,  à  moins  qne  lu 
partlu  ne  consentant  qu'elle  ait  lieu  devant  un  notaire.  —  Mais  si  ton  les  cohéri- 
tiers ne  sont  pu  présenta,  on  s'il  y  a  parmi  eux  du  intardita,  ou  des  mineurs  même 
émancipés,  lu  partagu  et  liritations  ne  peuvent  avoir  Heu  qu'en  justice.  —  Lu 
partagu  qui  ont  été  faite  conformément  aux  règlu  prucriiu,  soit  avec  lu  tuteurs, 
dûment  autorisés,  soit  avec  lu  mineurs  émancipés,  autorisés  par  leurs  curateurs, 
soit  au  nom  du  absente  on  non  présente,  avec  lu  parente  envovésen  pususion,  sont 
déGniilfs  :  ils  ne  sont  que  provisionnels,  si  les  règlu  prueritu  n^ont  pu  été  observéu. 

118.  Mais  quoique  définitifs,  ils  peuvent  êtrerucindés  pour  cause  de  violence  ou 
de  dol,  et  même  pour  cause  de  lésion.  — -  Le  dol  et  la  violence,  qui  sont  du  vieu 
résolutifs  de  tous  lu  contrate,  semblent  encore  plus  odieux  dans  un  acte  de  famille. 
—  L'égalité  qui  doit  être  oburvée  dans  lu  partagu  exiguit  aussi  qne  la  rucision 
fût  admise  pour  cause  de  lésion,  el  même  pour  une  lésion  moindre  qne  celle  qui 
Ut  nécessaire  en  venta  ordinaire,  puiique  dans  lu  ventu  ordinalru  il  se  fait 
une  upèce  de  commeru  on  de  négoce  qui  n'exige  pu  une  é^lité  auni  rigoureun 
que  dans  lu  partages  ou  rien  n'ut  à  commercer  ni  à  négocier.  —  G'ut  par  ce 
motif  qu'il  était  géuéralemeni  reçu  dans  notre  droit  friinçais  que  la  lésion  de  plus 
du  quart  suffisait  pour  opérer  la  rescision  du  partagu  :  le  projet  de  loi  maintient 
oelta  disposition;  et  pour  qu'on  ne  pnisw  pu  l'éluder  en  donnant  à  l'acte  de  partage 
une  autre  dénomination,  il  dispose  que  tout  acta  qui  aura  pour  objet  de  faire  cuser 
rindi vision  entre  eohérittars  sera  eonsidéré  comme  un  parlàfe. — Cependant,  comme 
Il  faut  un  terme  aux  actions  reseisoim,  ai  le  pariage  a  été  suivi  d'une  transaction 
faite  sur  tas  diflicoltés  rèelfu,  il  sera  irrévocable,  même  quand  H  n'y  aurait  pu  au 
à  ce  sujet  de  procès  commencé.  —  On  verra  au  titre  des  pretcriptiom  par  quel  laps 
de  temps  doit  se  prescrire  à  l'avenir  l'action  en  rucision  ;  jusqu'à  oe  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  elle  sera  admlu  pendant  dix  ans,  conformément  à  la  législation 
artueilement  existante. 

114.  Céuit  une  question  controversée  parmi  tu  jurisconsultes  et  diversement 
décidée  par  lu  tribunaux,  que  de  savoir  si  la  lésion  devait  donner  lieu  à  te  rmtil- 
Ittlion  contre  une  vente  de  droite  succusUs  faite  avant  le  partage,  sans  garantie  et 
ans  risquu  et  périls  de  l'acquéreur.  —  D'une  part,  on  disait  que  la  rutltution  ne 
pou  Tait  avoir  lieu  pour  cause  de  lésion  contre  les  contrats  ou  le  prix  de  la  choie 
était  incertain,  parce  qu'alors  11  était  impouible  de  juger  s'il  y  avait  réellement 
lésion,  et  l'on  en  concluait  que  la  rescision  ne  pouvait  être  admise  contre  lu  ventu 
de  droite  suceusifs  fallu  mu  garantie,  et  aux  risques  el  périls  de  l'acquéreur, 
parice  que  l'incertitude  sur  lu  dettu,  el  même  sur  la  quotité  du  biens,  rendait 
absolument  incertain  le  prix  de  la  venta  :  c'éteit,  dit-on,  le  j'aehu  retit  permis  par 
lu  lois  romainu.  —  D'antre  part,  on  distinguait  entre  la  venta  de  droite  successifs 
faite  à  un  étranger  et  celle  faite  à  un  cohéritier.  —  A  l'égard  de  la  première,  on 
convenait  qu'elle  ne  pouvait  être  rucindée  pour  cause  de  lésion,  mais  seulement 
pour  cause  de  violence  on  de  dol.  —  Quant  à  la  seconde,  on  soutenait  que  le  pre- 
mier acta  entre  cohéritiers  qui  faisait  cesser  riodivision  était  toujours  un  pariage, 
quelque  dénomination  qui  lai  eût  été  donnée,  et  l'on  invoquait  l'égalité  qui  dpfail 
être  constamment  la  base  du  actu  entre  cohéritiers.  —  Queiquu  uns  cependant 
convenaient  encore  qu'il  n'y  avait  pu  lieu  à  rucision,  même  entre  cobériliers,  si  le 
vendeur  était  censé  avoir  eu  la  même  connaissance  que  l'acquéreur  du  forcu  de  la 
succeulon.  Dans  cette  opinion,  c'était  évidemment  n'admettre  la  rucision  qu'en 
eu  de  dol  et  de  fraude,  c'ut  à-dire,  si  l'héritier  acquéreur,  qui  connaissait  bien 
ta  valeur  de  la  succuslon,  avait  trompé  le  vendeur  qui  ne  la  connaissait  pu.  ~ 
Le  projet  de  loi  n'admet  pu  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  contre  une 
venta  de  droite  successifs  faite  à  un  étranger  :  mais  on  a  déjà  vu  que  cet  étranger 
pourra  être  écarté  du  partage  par  lu  cohéritiers  du  vendeur.  •—  Il  n'admet  pas 
même,  en  général,  l'action  en  rescision  pour  simple  lésion  lorsque  la  venta  a  été 
faita  à  l'on  du  cohéritiers  ;  mais  si  la  lésion  ut  l'effet  de  la  fraude,  dans  ce  eu 
seulement  elle  peut  donner  lieu  à  la  rucision.  —  Lu  tribunaux  décideront  quand 
Il  y  aura  fraude  :  elle  dépend  pruque  toujours  de  circonstancu  pariiculièru  sur 
Inquellu  on  ne  peut  établir  de  règles  généraiu. 

"Tribuns,  je  termine  enfin  une  discussion  qui  peut-être  vous  a  semblé  trop 
longue,  et  qui  n'a  pu  fixer  votre  attention  qne  par  l'importance  de  son  objet.  —  Je 
ne  ferai  plus  qu'une  seule  observation,  et  vous  en  approuverez  lu  motifs.  —  L'ora- 
taur  du  gouvernement  a  dit,  en  présentant  le  projet  oe  loi  au  corps  législatif,  que  ce 
projet,  médité  longtemps  an  conseil  d'£tat,  avait  encore  acquis  un  degré  de  perfec^ 
lion  par  lu  observations  des  commissairu  du  tribunal  :  nous  devons  aussi'à  la 
vérité  de  déclarer  publiquement  que  votre  section  de  législation  avait  donné  un 
Msentlment  unanime  à  l'ensemble  et  à  toulu  lu  dispositions  lu  plus  Importantes 
du  premier  projet,  qu'elle  en  avait  généralement  adopté  les  principes  et  les  basu,  et 
qu  elle  avait  trouvé  dans  la  rédaction  un  modèle  de  précision  et  de  clarté.  -^  En- 
core amélioré  dans  quelques  partiu,  ce  projet  présenta  aujourd  hui  le  système  le 
plus  heureusement  combiné,  le  pins  conforme  à  la  nature,  à  la  raison,  à  nos  mœurs, 
à  notre  état  social  ;  eut  un  code  complet  sur  ta  matière,  et  votre  section  vous  pro- 
pose à  l'unanimité,  tribuns,  d'en  voler  l'adoption. 

DÎMoicrs  prononcé  au  corpt  UgitUiUf  par  U  fn'éim  Stm^on.  fun  det  oraUan 
ehargé9  dt  prùtnltr  U  wbu  du  trUwiûi  tur  la  loi  relaliw  aux  tueeeuiom,  — 
(Séance  du  i9  germ.  an  11.) 
115.  Législateurs,  quand  l'insilnct  ut  U  nature  de  l'hommo  ne  le  porteraient 
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^as  essentiel leoient  k  la  société,  sa  raison  l'y  aoralt  amené.  Sa  sûreté  îndiTidnelle 
M  sa  propriété,  les  deai  choses  qoi  le  touchent  le  plus,  prennent,  en  effet,  dans  Té- 
lai  social,  une  force  immense.  —  Sans  la  société  il  serait  réduite  ses  seules  for- 
ces, ou  fortuitement  à  celles  de  quelques  indiTidus  qu'un  intérêt  passager  lui  réu- 
nirait ;  aucune  prétoyanre  en  commun  de  l'arenir  ;  point  de  celte  Tigilance  publi- 
que qui  s'occupe  des  individas  sans  qu'ils  y  songent  ;  point  de  propriété,  que  de  la 
chose  dont  on  serait  réellement  et  physiquement  saisi.  —  La  société  seule  peut 
garantir  ï  l'homme  le  champ  qu'il  a  cultivé  et  qu'il  ne  saurait  garder  :  la  pro- 
priété ne  serait  qu'un  rète  et  une  prétention  chimérique  si  la  société  ne  la  conso> 
Vidait  et  ne  la  soutenait.  —  (/est  donc  pour  être  libre  de  sa  personne  et  mattre  de 
ta  chose  que  l'homme  s'est  mis  en  société,  si  toutefois  il  n'y  naquit  pas  originai- 
rement, et  si  elle  n'est  pas  un  bienfait  que  le  ciel  lui  accorda  aTOc  l'existence.  — 
La  sAreté  et  la  propriété,  bases  de  la  société,  dolTont  l'être  aussi  du  Gode  citil.  — 
La  sûreté  individuelle  ne  se  borne  pas  dans  l'état  de  société  à  la  faculté  d'aller,  de 
Tenir,  de  disposer  Je  soi  ;  elle  se  compose  de  tout  ce  qui  tient  à  l'état  de  la  per- 
sonne, à  ses  droits  de  famille,  à  sa  manière  d'exister  socialement  :«>c'e8t  pour  cela 
que  l'étal  des  porsonnes  a  dû  être  le  premier  objet  Vu  Gode.  Le  second,  celui  qui  ra 
TOUS  occuper  maintenant,  iégislateurs.  est  la  propriété. 

f  16.  La  propriété  s'acquiert  et  se  transmet.  —  Avant  de  régler  comment  elle  se 
transmettra,  il  faut  déterminer  comment  elle  s'acquiert.  ->  Si  Voeeupatian  fut  le 
mode  d'acquérir  le  plus  naturel  et  par  conséquent  le  premier,  il  ne  saurait  être  con- 
sidéré dans  l'état  social.  £n  effet,  l'occupation  n'est  qu'un  fait  qui  cesse  avec  la  dé- 
tention de  ia  chose.  —  Vn  autre  peut  occuper  ce  que  J'occupais  tout  à  l'heure,  et 
que  l'ai  abandonné.  11  faut,  pour  empêcher  ces  occupations  successives  qui  seraient 
une  source  de  dissensions  et  de  querelles,  quelquefois  sanglantes,  que  l'occupation 
reçoive  un  caractère  légal,  et  que  le  fait  qui  la  constitue  soit  converti  on  droit.  — 
L'ô(Tup»tion,  sans  autre  titre,  d'un  immeuble,  ne  sera  donc  pas  on  moyen  de 
Cacqut'rlr. 

117.  La  propriété  immobilière  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession,  par  do- 
nation, pal  contrats,  ou  par  suite  des  contrats.  —  Elle  s'acquiert  aussi  par  l'acces- 
sion qui  Tient  s'ajouter  et  s'incorporer  à  ce  que  nous  possédons  déjà,  ou  par  la 
prescription  qui  consacre  la  possession.  —  La  possession  est  une  détention  de  fait 
et  de  droit  qui  dispense  de  ia  détention  continuelle  et  lui  substitue  la  détention  de 
Tolonté.  -  La  détention  de  fait  appartient  ï  l'ordre  naturel  ;  l'ordre  social  ne  peut 
la  reconnattre  qu'en  la  légalisant.  —  Il  n'y  a  donc  de  moyen  d'acquérir  ce  qui  a  déjà 
un  mattre  que  par  son  consentement,  par  son  obligation,  on  par  pre3cription.— Ge 
qui  n'a  point  de  mattre  est  réservé  à  l'usage  commun  de  tous,  d'après  les  lois  de 
police  qui  en  règlent  l'usage. 

118.  Quant  aux  choses  mobilières,  quoique  par  leur  nature  elles  soient,  même 
dans  l'ordre  social,  susceptibles  de  l'occupation  et  de  la  détention  continuelle,  la 
société  a  dû  régler  aussi  la  manière  dont  on  les  acquerrait.  C'est  ponr  cela  que 
Tocrupation  simplement  et  proprement  dite  n'est  pas  mentionnée  même  à  leur  égard. 
— -  L'état  social  ne  permet  pas  que  la  chasse,  la  pèche,  les  trésors,  lei  effets  que 
la  mer  rejette,  les  choses  perdues,  soient,  comme  dans  l'état  de  nature,  au  premier 
occupant.  —  L'usage  des  facultés  nalurcllea,  les  faveurs  du  hasard  et  l'avantage  de 
la  primauté,  ne  doivent  pas  être  en  contradiction  avec  une  propriété  préexistante 
et  mieux  fondée  en  droit.  —  Ges  notions  préliminaires,  qui  auront  leur  développe- 
ment dans  des  règles  particulières,  ont  dû  être  placées  à  la  tète  du  llTre  qui  traite 
des  différentes  manières  d'acquérir  la  propriété  :  ces  lois  seront  hors  du  code,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  d'un  intérêt  aussi  important  et  aussi  général  que  les  suives- 
•ions,  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires,  et  les  obligations. 

il 9.  On  pourrait  s'étonner  que  de  ces  trois  grands  moyens  d'acquérir  on  de 
transmettre  la  propriété  les  successions  soient  le  premier  dont  on  s'occupe  :  il  sem- 
ble qu'il  faudrait  d'abord  régler  ce  qui  se  fait  pendant  la  Tie  avant  de  songer  à  ce 
qui  arrive  quand  elle  est  terminée  —  Néanmoins  il  y  a  plusieurs  raisons  de  cette 
préférence  :  -l»  Les  successions  sont  réglées  et  déférées  par  la  loi  :  il  faut  statuer 
sur  ce  qu'elle  veut  avant  d'en  venir  à  ce  qu'elle  permet;  —  9«  La  succession  est 
une  espèce  de  continuation  du  domaine  du  défunt  en  faveur  de  ses  proches.  Elle 
opère  une  moindre  mutation  de  propriété  que  les  donations  entre-Tifs,  testamentai- 
res, ou  que  les  obligations.  —  Enfin  on  a  pour  ce  que  l'on  vent  faire  pendant  sa 
Tie  les  règles  de  sa  raison  et  les  droits  de  si  Tolonté  ;  mais  il  faut  que  la  loi  dis- 
pose sur  ce  qu'on  n'a  pas  fait.  Tons  les  jours  on  meurt,  tous  les  jours  on  snj^^ède  : 
les  successions  étaient  l'objet  le  plus  urgent  à  régler,  celui  qui  rendait  le  code  plus 
désirable  el  plus  nécessaire. 

iSU.  Quelqi  0  important  que  soit  l'état  des  personnes,  quelque  prééminence  qui 
lui  appartienne  sur  les  biens,  on  n'a  eu  qu'à  rassembler  et  améliorer  des  lois  déjà 
bonnes.  L'état  des  personnes  n'aTait  pas  été  subverti  autant  que  les  successions 
bouleversées  d'abord  par  l'effet  rétroactif,  morcelées  ensuite  par  des  divisions  et  des 
subdivisions  Infinies  qui,  pour  donner  quelque  chose  à  chacun,  auraient  fini  par  ne 
laisser  rien  à  personne.  —  La  matière  des  successions  est  immense.  Rassembler  en 
quelques  pages  les  principes  qui  doivent  y  présider,  choisir  les  meilieurt  modes 
de  succéder,  ceux  qui  sont  le  plus  conformes  à  l'équité  et  les  plus  simples,  qui  pré- 
Tiennent  le  plus  les  contestations,  ou  qui  en  rendent  la  décision  facile;  faire  cou- 
nattre  clairement  aux  citoyens  des  règles  oui  les  intéressent  tons  individuellement, 
puisque  tous  sont  appelés  à  recueillir  et  à  transmettre  des  successions,  tel  est  le 
but  qu'on  devait  se  proposer.  J'espère,  législateurs,  que  tous  jugeres,  comme  le 
tribunal  dont  j'ai  'honneur  de  tous  apporter  le  t«u,  qu'il  a  été  heureusement  at- 
teint.  —  L'ouverture  des  successions,  les  qnalités  requises  pour  y  parvenir,  les 
divers  ordres  des  successions,  les  modes  do  les  accepter  ou  do  les  répudier,  ceux  de 
les  partager,  ce  sont  le-s  principaux  objets  sur  lesquels  le  titre  des  successions  dé- 
fait statuer. 

121.  Aussitôt  que  nous  mourons,  tous  les  liens  qui  tenaient  nos  propriétés  dans 
notre  dépendance  se  rompent;  la  loi  seule  peut  les  renouer  :  sani  elle  les  biens 
ilestitnès  de  leurs  maîtres  seraient  au  premier  occupant;  chaque  dévèa  ramènerait 
'l'incertitude  et  les  désordres  que  l'état  sociale  fait  cesser.  La  tuectsê^'m  est  doue 
anc  institution  civile  par  laquelle  la  loi  transmet  à  un  propriétaire  nouveai  et  dési- 
gné d'avance  la  chose  qui  vient  de  perdre  son  propriétaire  précédent.  La  mc.*^  seule 
ouvre  la  succession  :  il  ne  saurait  y  avoir  de  succession  d'un  homme  vivant. —  On 
ne  regnide  point  tel  ce  coupable  qui,  grâce  à  l'humuiilé  des  lois,  a  conservé  fatêie, 
mais  marquée  on  sceau  de, l'infamie  :  il  respire,  il  n'est  point  séparé  delanatuie, 
mais  II  l'est  de  la  société  qu'il  a  grièvement  offensée  i  elle  lui  a  retiré  les  préroga- 
tives qu'elle  donne;  elle  protégera  encore  la  vie  qu'elle  lui  a  laissée,  mais  conino 
celle  d'in  esclave  de  la  peine,  qui  ne  peut  rien  posséder,  qui  n'a  ni  existciicc  ui 
droits  civils  I^  niortciMic,  comme  la  mort  natnrcHe,  offre  donc  la  succession.  — 
La  mort  naturelle  est  un  fait  thvsique  et  irrcvocabio  qui  iiapue  îts  \eux.  La  mort 


ciTlIe  est  «ne  priTatlon  morale  qui  a  besoin  de  jugement  et  d'ezèentioa.  Prononeél 
contre  un  contumax  qui  n'a  point  été  entendu ,  qui  peut-être  serait  aboout  s'il  es 
présentait  et  se  faisait  entendre,  elle  n'est  définilivement  oneourne  qn'après  un  délai 
que  les  lois  ont  déterminé  :  ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  qu'elle  donnoia 
ouverture  à  la  succession  dn  eoudamné;  car  les  lois  aiment  à  le  répnter  encore  ca- 
pable des  effets  civils,  tant  qu'il  est  dans  lee  dÂlais  OA'ellee  loi  accordent  peur  si 
représenter  et  se  justifier. 

ItS.  Quoique  la  mort  naturelle  soit  un  des  faiu  les  plus  évidents  et  les  plus  fa- 
ciles à  eonitater,  elle  arrive  quelquefois  au  loin  sans  qu'on  en  trouTe  de  ténoio  ; 
d'autres  fois  elle  s'étend  an  nême  instant,  dans  an  grand  déeastn,  sur  plusieaii 
personnes,  sans  que  l'on  sa«.*^e  quelles  sont  celles  qui  ont  sueeonbê  les  prânlèrei- 
Ge  mystère  est  indifférent  à  èdaircir,  si  elles  n'ont  entre  elles  adcuB  rapport  de 
suceessibillté  ;  mais  si  un  père  et  un  fils,  si  une  sosiir  et  un  frère  ont  péri  dans  la 
même  naufrage  ou  le  même  Incendie,  U  importe  de  déterminer  quel  est  celui  qui 
ejt  décédé  aTant  l'autre;  car  eelui  qui  a  survéen,  ne  (ûl-c«  que  d'un  Instant,  a 
succédé;  il  a  transmis  à  sea  béritiera  et  sa  propre  sucoesaion  et  celle  qui  passa  nu 
moment  sur  sa  tête  ;  selon  que  l'on  présumera  la  surTie  de  l'un  o«  de  l'autre,  les 
héritiers  seront  différents.  D  a  fallu  statuer  sur  ce  cas,  que  les  Tojagee  d'oolre-mer 
et  mille  accidents  rendent  commun.  On  a  cherché  à  mettre  autant  qu'on  l'a  pu  lei 
présomptions  constantes  de  la  loi  à  la  place  des  aupposltlona  et  des  arguneota  inté- 
ressée des  parties.  On  ne  pouTait  cependant  pas  exclure  les  cireonstanees  du  Csit; 
elles  auront  le  premier  rang  dans  cette  discussion  :  car  les  faits  sont  an-deasusdet 
présomptions,  qui  ne  peuTent  en  être  que  le  supplément.  --  Ainsi,  quoiqu'il  soit 
présnmable  que  dans  une  ruine  commune  le  plus  fort  aura  péri  le  dernier,  cetiepré- 
somplion  serait  écartée  s'il  était  prouvé  que  le  danger  capital  a  d'abord  et  pfemiè- 
rement  investi  le  plus  fort  aTant  die  s'étendre  an  plus  faible  :  les  eonjectares  Urées  de 
la  force  de  l'ige  ou  du  seie  seront  toujours  subordonnées  aux  circonstances  du  tait, 
—  àfals  si  l'on  n'en  connaît  aucunes,  ou  si  elles  ne  sont  pas  sufiisantee,  on  les 
combinera  aTOc  les  présomptions  de  la  loi.  Elle  lee  établit  aTOC  une  grande  Bagacilê. 
— Toutes  choses  égales  entre  des  enfants,  le  plus  âgé  est  présumé  aToirsarrécu.— 
Entre  des  sexagénaires,  la  pTéaomptIon  est  toute  contraire  ;  elle  est  en  faTcnr  du 
plus  jeune.  ~  Entre  un  enfant  et  un  Tieiliard,  la  présomption  est  encore  pour  la  jeu- 
nesse. —  A  égalité  d'âge,  elle  est  pour  le  sexe  lo  plus  fort. 

i2S.  La  mort,  soit  naturelle,  soit  ciTile,  à  l'insUnt  où  elle  frappe  déflnitlTement, 
ouTre  donc  la  succession.  Elle  l'ouTre  an  profit  des  héritien  légitimes  ;  elle  les 
saisit  de  plein  droit  du  patrimoine  du  défunt,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  de- 
mande de  leur  part  :  utile  et  belle  conception,  au  moyen  de  laquelle  la  nropriété  ne 
reste  jamais  en  suspens,  et  reçoit,  malgré  les  Ticissitudes  et  l'instabilité  de  la  Tie, 
un  caractère  d'immutabilité  et  de  perpétuité.  L'homme  passe,  ses  biens  et  ses  droiu 
demeurent;  il  n'est  plus,  d'autres  lui-même  continuent  sa  possession,  et  ferment 
subitement  le  Tide  qu'il  allait  laisser. 

Iti.  A  défaut  d'héritiers  legilimes  (on  appelle  ainsi  oeux  que  les  lois  désignent 
pour  recueillir  de  plein  droit  les  successions),  le  code  les  accorde  à  un  autre  ordre 
de  personnes  ;  d'abord  aux  enfants  naturels,  s'il  y  en  a,  sinon  à  l'époux  surTiTant, 
enfin  à  la  République.  Mais  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  des  héritiers  légitimes  pro- 
prement dits,  ils  ne  sauraient  être  saisis  de  plein  droit  comme  le  sont  les  héritiers 
légitimes  et  réguliers  ;  ils  dolTont  recourir  à  justice  et  se  faire  enToyer  en  possession. 

ISS.  Maintenant  que  la  mort  on  nature  le  ou  civile  a  ouvert  la  succession  et 
qu'elle  eh  a  saisi  de  plein  droit  les  héritiers  légitimes,  11  faut  reconnattre  ces  héri- 
tiers, et  saToir  quelles  sont  les  qualités  dont  ils  ont  besoin  pour  recueillir.  —  La 
première,  c'est  d'exister  an  temps  où  la  succession  s'ouTre  ;  car  s'il  n'y  a  pas  de  suc- 
cession d'un  homme  TiTant.  il  n'est  pas  possible  non  plus  qu'il  y  ait  transmission  du 
défunt  à  un  autre  défunt,  ou  à  un  être  qui  n'existe  pas  eneore  :  pour  être  saisi,  il 
faut  être  TiTant.  —  On  présume  tel  enfant  qui  crott  au  sein  de  sa  mère;  U  est,  ea 
effet^  ou  le  fils  ou  le  parent  du  défunt,  et  s'il  natt  Tiable,  il  serait  contraire  à  i'é< 
quite  et  à  la  raison  qne  son  existence  eerUlne,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  entièrement 
développée,  ne  ftt  obstacle  à  des  parenU  plus  éloignés.  —  Gomme  un  lait  physique 
s'oppose  à  ce  qu'un  héritier  qui  n'a  pas  existé  ou  qui  a  cessé  de  vivre  soit  saisi,  ua 
fait  légal  empêche  que  le  eondamné  à  mort  civile  ne  le  soit  aussi.  U  faut  aToir  pour 
succéder  la  double  capacité  naturelle  et  civile. — La  capacité  cItIIo  appartient  à  tout 
Français  jouissant  de  ses  droits  civils,  et  même  aux  étrangers  dans  les  mêmes  cas 
et  de  ia  même  manière  qu'ils  nous  l'accordent  chet  eux. 

IM.  En  Tain  on  aurait  la  capacité  de  succéder,  si  l'on  s'en  éuit  rendu  indigna 
Les  Romains  avaient  multiplié  les  incapacités;  nous  les  réduisons  à  trois  :  la  con- 
damnation pour  attentat  à  la  Tie  du  défunt  :  on  n'héiite  pas  de  ceux  qu'on  assas* 
sine;  —  Une  accusation  capitale  et  calomnieuse  portée  contre  lui;  —  L'indifférenos 
pour  son  assassinat,  (ju'on  n'a  ni  poursulTi  ni  dénoncé;  à  moins  que  le  dOToir  de 
venger  sa  mort  n'ait  été  étouffé  par  un  devoir  contraire,  celui  de  ne  pas  se  rendre 
dénonciateur  d'un  parent.  —  L'héritier  exdu  par  indignité  est  à  l'instar  d'un  posses- 
seur de  mauvaise  foi.  S'il  avait  joui  de  la  succession,  non-seulement  on  la  lui  éle- 
ralt,  mais  on  lui  en  arracherait  les  fruits. 

Les  fautes  sont  personnelles.  L'indignité  do  père  ne  nuira  donc  pas  à  ses  enfants, 
s'ils  peuvent  Tenir  de  leur  chef  à  la  succession,  et  sans  y  représenter  son  odieuse  tête; 
mais  aussi  ia  justice  qui  leur  est  accordée  ne  lui  profitera  pas  :  il  ne  pourrait  pré- 
tendre, en  Tortu  de  sa  puissance  paternelle,  aucun  usufruit  sur  les  biens  de  eette 
succession,  de  laquelle  il  a  mérité  d'être  immédiatement  repoussé. 

ii7.  Après  avoir  réglé  les  qualités  des  héritiers,  il  faut  déterminer  l'ordre  daas 
lequel  ils  sont  appelés.  — Les  bonnes  lois  ne  sont  guère  ^ue  des  déduetionséa  la 
raison  naturelle,  appuyée  sur  l'équité,  et  dirigées  par  l'expérience  des  besoins  de  la 
société  et  des  particuliers.  Ge  ne  sont  donc  pas  dea  innovations  qu'il  faut  princi- 
palement attendre  dans  un  code;  on  aimera,  an  contraire,  à  -y  retrouTer  ce  qu'on 
saTait,  ce  qu'on  pratiquait,  ce  que  l'usage  aTait  prouTé  bon,  ou  ce  que  rbabiioda 
avait  rendu  commode  et  familier;  on  n'y  désirera  que  la  réforme  des  Tices  de  légis- 
lation bien  constants,  et  les  améliorations  que  réclament  évidemment  le  progrès  des 
lumières  et  les  changementa  survenus  dans  les  mcsurs  et  dans  la  position  des  for- 
tunes.— La  raison  indique  pour  les  premiers  héritiers  d'un  défunt  ses  entants;  à 
leur  défaut,  ses  aseendauta  et  ses  collatéraux.  Gette  notion  sera  donc  la  premièn 
base  de  l'ordre  des  successions  légitimes. 

lis.  Mais  distinguera- t-on  dans  les  successions  la  nature  et  l'origine  des  bienst 
Ghaque  successeur  viendra-t-il  prendre  les  biens  auxquels  il  pourrait  prétendre  avec 
plus  de  droit,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  provenus  de  sa  ligne?  Les  biens  par 
ternels  iront-ils  aux  héritiers  paternels?  Adjugcra-t-on  aux  héritiers  maternels  les 
biens  maternels?  Distingnora-t-on  des  acquêts,  des  propres  et  des  biens  en  teoaat 
lieu  ?  —  Ce  fut  i'usago  d'une  partie  de  ia  France  jusqu'à  la  loi  du  17  niv.  an  S; 
c'était  la  règle  comoiune  des  pays  coutumiecs  Moins  heureux  en  cela  que  les  pasf 
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IiImR  écrit,  b  distinction  de  la  nttare  «t  dt  l'origine  det  bien  lei  fatifiiftlt  de 
pmisatdeeoDtMtalions  foiiT«nt  éplneuiet  et  snbtilei.  Le  liquidation  et  le  partage 
ta  nuetnionf,  nêoe  qnand  U>  n'étaient  pM  eonteotieui,  dOTenaienl  difBcUet, 
oigeaiaBt  pmqN  toejoan  rinlenrention  des  hommes  de  loi.  On  simplifia  la  jnris- 
pndeoeesn  abrogeant  cette  distinction  :  et  ce  fot  nn  des  bienfaits  de  la  loi  do  i 7  ni- 
Mie,  loi  sage  et  loeable  à  beaaooap  d'égards,  qu'on  aurait  beaucoup  plus  appréciée, 
li  l'IniissUee  de  son  eflbt  rétroeetif  n'eût  soulevé  contre  elle  de  trop  justes  ressentl- 

DMlil» 

119.  £n  eDlerant  aux  parents  paternels  et  maternels  à  chacun  les  biens  de  leur 
BgBS,  on  crut  leur  devoir  une  indemnité  :  le  principe  de  la  distinction  des  biens  éuit 
éqailsMe;  c'étaient  les  diflBcultès  de  son  application  qui  araient  d(k  la  faire  abroger. 
Ob  j  nlKtitua  un  partage  égal  entre  les  deux  lignes,  sans  égard  à  la  nature  et  à 
MgiMdes  biens.^  C'était  une  innovation  dans  les  pays  de  droit  éerit,  on  l'on  ne 
hiait  jamais  qu'une  masse  des  biens,  ncoeillie  en  entier  par  les  héritiers  les  plus 
fiMbea.  Mais  cette  innovation  avait  pour  elle  l'équité  du  principe  de  la  distinction 
te  kisDS  palemels  et  maternels  ;  elle  avait  l'avantage  de  prendre  nn  milieu  entre 
biisaies  trop  subtils  des  pays  oontamiers  et  la  trop  grande  simpUeité  des  lois  ro- 
miaei  à  cet  égard.  On  a  du  laisser  subsister  ce  mode,  qui,  en  étant  à  chacun  des 
te  nages  dUEérenU  ce  qu'ils  avaient  d'excessif,  les  rapproche  et  les  concilie. 

110.  Par  les  mêmes  motifs  le  privilège  du  double  lien  reste  aboli,  comme  11  l'a- 
latt  élé  par  b  loi  de  47  nivése.  Le  division  de  la  succession  entre  les  deux  lignes 
dmas  i  chacune  une  portion  égale.  Les  parents  germains  figureront  dans  les  deux 
lignes  oà  Us  sont  placés;  mais  ils  n'excluront  pas  des  parents  qui,  pour  n'avoir 
RU  de  droiu  dani  l'une  des  lignes,  n'en  ont  pas  moins  d'incontestables  dans 
ristft. 

m.  Une  fois  U  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  n'y 
•on  plas  de  subdivision  entre  les  diverses  branches  sorUes  de  ces  lignes.  On  la- 
rii  loi  une  eouice  féconde  et  funeste  de  prétentions  et  d'inconvénienis.  Sans  quel- 
^ei  eoaUunes  on  avait  poussé  le  sempnle,  pour  les  droiu  de  chaque  ligne,  jue- 
^'à  chercher  tonjonrs  dans  chaque  subdivision  des  parents  paternels  et  maternels; 
n  remoatait  jusqu'à  ce  qn'oa  en  trouvât  :  t'est  ce  qu'on  appelait  la  rtf^nu.  Cette 
adsotleose  subUlité  avait  passé  dans  U  loi  dn  17  nivôse,  et  paraissait  y  avoir  été 
idflplse.  Cependant  plusieurs  juriseonsulles,  profitant  de  la  rédaction  quelquefois 
peu  ebirede  cette  loi,  et  désirant  prévenir  les  inconvénients  d'une  division  pree- 
fM  Iniinie,  avaient  trouvé  dans  le  texte  même  des  argumenU  contraires»  La  sa- 
|Mie  da  tribunal  de  cassation  a  sanctionné  leurs  efforts,  et  préparé  dans  le  code 
la  place  de  cette  décision  qui  vient  proscrire  k  jamais  un  système  moustmeaz;  U 
petnit  appeler  nn  millier  d'Individus  en  partage  d'une  succession,  et  la  dévorer 
eeslfois  en  recherches  de  titres,  en  tableau  de  généalogie,  en  lirais,  en  contesta- 
tirne  de  tout  genre. 

f».  Pour  reconnaître  les  héritiers  et  leur  distribuer  leurs  droits,  il  faut  fixer 
^  étaient  leurs  rapports  avec  le  défont.  Le  code  définit  de  la  manière  la  plus 
ditie  ee  que  c'est  que  le  i$gn  et  la  ligne.  «-  Chaque  génération  s'appelle  un 
%é.  --  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne.  Le  nombre  des  degrés  établit  la 
pnKimilé  on  la  parenté.  —  On  avait  autrefois  deux  manières  de  compter  les  dé- 
fiée. Le  droit  civil  en  donnait  une,  le  droit  eanoniqne  en  fournissait  une  antre.  — 
le  droit  canonique,  bon  pour  régler  k  discipline  intérieure  du  rit  de  l'église  ro- 
■aise,  n'a  point  d'autorité  extérieure.  Notre  droit  civil  doit  nous  sulBre;  sa  com- 
pilitisn  estd'aiUeun  la  neUleure  et  la  plus  ancienne.  Elle  sera  uniformément  et 
mi^aemat  suivie. 

183.  L'équité  et  la  loi  appellent  au  suecessions  les  paieeito  les  plus  proches,  a 
rexdnsion  des  pins  éloignés.  Il  a  faUu  dès  longtemps  stetner  sur  un  cas  qui,  dans 
^Maiflss  eiroonetanoes,  aurait  rendu  injuste  l'application  de  ce  principe.  »  Un 
père  avait  plusieura  enfants  ;  il  en  a  marie  on,,  qui  l'a  prédécédé,  laissant  lui-n»ème 
to  enfants.  L'héritage  paternel  se  divisera-t-U  entre  les  enfants  du  père  sans  que 
leipeiiti-entants,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  qu'an  second  degré,  y  prennent  an- 
«e  parti  Au  naalheur  d'avoir  perdu  leur  père,  joindront-ils  celnl  d'être  privés  de 
il  portioa  qu'il  aurait  eue  dans  les  biens  de  leur  aïeul  I  Si  leur  père  eût  vécu,  ses 
ireras, leurs  ondes  auraient  partagé  avec  lui;  pourquoi  ne  pûtageralen^ls  sas 
avec  eu?  A  défaut  de  leur  père,  leur  alOul  ne  leur  devait-il  rien  ?--  Le  droit  avait 
ialndnit  pour  ce  eas  la  r«pr^en(a4io»,  et  le  code  a  dû  la  conserver.  C'est  une 
fldJon  dont  l'effet  est  de  considérer  le  représentant  comme  le  représenté,  de  le 
bite  entrer  dans  la  pièce,  le  degré  et  les  droiu  de  celui  qu'il  représente  :  fiction 
Hsime  qui  répare  les  torU  d'un  sort  eruel,  protège  des  orphelins,  et  réalise  les 
Mpéianees  dans  leequelles  ils  avalent  été  conçus. 

134.  La  représentation  n'a  point  de  terme  dans  la  ligne  directe  descendante. 
Qi'iiiporte  en  effet  que  l'on  soit  petit-fils,  arrlère-peUt^flia?  on  n'appartient  pas 
■oias  au  malheureux  vieillard  dont  les  yeu  effaiblis  ont  vn  une  branche  de  sa 
^emndance  se  dessécher  successivement  dans  ses  prolongemenis,  et  n'offrir  qu'à 
■neeiuéfflité  éloignée,  et  d'autant  plus  précieuse  a  son  cour  affligé,  un  reste  de 
raprodortion  et  de  vie.  —  La  suoeessibiUté  des  descendante  est  autant  naturelle 
fM légitime;  mais  celle  des  ascendants  est  contrôla  marche  ordinaire  des  évène- 
■eais  :  on  croit  voir  remonter  un  fleuve  vers  sa  source;  Tordre  de  la  nature  est 
Ir^Miblé.  n  n'y  aura  donc  point  de  représentation  pour  ee  cas  extraordinaire  :  l'as- 
cendant plus  procliedans  chaque  ligne  exclura  le  plus  éloigné. 

iSS.  La  représentation  se  borne  en  ligne  collatérale  aux  enfante  des  frères  et 
MOIS,  et  à  leurs  descendants  :  nouveau  bienfait  da  Gode,  exclusion  de  la  repré- 
MBtaiion  dans  les  degrés  ultérieurs,  parce  qu'en  effet  on  n'aurait  su  où  s^arxeter, 
parce  que  les  droits  des  collatéraux  an  troisième  degré  ne  sont  plus  assex  forts  pour 
Ib'od  leur  applique  la  fiction  introduite  d'abord  en  faveur  des  petits-fils,  et  étendue 
caenite  aux  neveux  et  è  leurs  descendants. 

t3<L  On  ne  représentera  pas  nue  personne  vivante,  car  on  ne  peut  pu  occuper 
une  plaee  qu'elle  remplit  :  elle  aurait  beau  ne  vouloir  pas  user  des  droits  que  ceUe 
place  lui  donne  ;  dans  re  cas  elle  y  renonce,  elle  les  abjure  :  sa  renonciation  nuit  à 
«u  qui  le  représenteraient. 

137.  Mais  pour  représenter  quelqu'un,  en  n'a  pas  besoin  d'être  son  héritier;  on 
peat  même  avoir  refusé  de  l'être.  La  raison  en  est  qu'on  ne  représente  pas  un  dé- 
rant  dans  une  succession  où  il  serait  appelé  s'il  était  vivant,  parce  qu'on  est  son 
héritier  ;  ear  comme  tel  on  n*anralt  aucun  droit  sur  une  succession  ouverte  après 
lea  décès.  On  le  re»résente.  parce  qu'on  prend  sa  place  dans  la  famille;  on  rem- 
plit le  degré  qu'il  eut  occupe.  Ce  droit  est  un  droit  de  parenté  <pe  l'on  tient  da 
«Bgi  ce  n'est  pu  un  droit  qui  dépende  de  l'héritage  du  représente. 

iZ».  Après  avoir  établi  les  principes  généraux  de  l'ordre  des  suecessions,  le 
nde  décide  comment  elles  sont  dcfércos,  d'abord  dans  la  ligne  desceodanie.  — 
Us  enlanls  on  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  ascoiidanlB  par  cgaios  portions. 

TouE  XU. 


Plus  d'injustes  distinctione,  ni  de  soie,  ni  de  prinogéniture,  ni  mêoM  de  Ut.  Les 
femmes  ne  sont  ni  moins  nécessaires  ni  moins  précieuses  à  la  société  que  les 
hommes,  les  cadets  que  les  aînés,  les  enfants  d'un  second  mariage  que  ceux  d'un 
premier.  La  loi  les  voit  tons  d'un  mil  égal,  et  leur  donne  à  tons  les  mftoaes  droiU. 
C^t  au  parents  qu'il  appartiendra  de  les  distinguer  sans  ii^nre,  de  marquer  à 
eeui  qui  l'auront  niéritée  une  juste  prédilection.  Leurs  dispositions  seront  le  juge- 
ment domestique,  la  loi  particulière  de  leurs  familles;  elles  pourront  y  introduire 
une  inégalité  raisonnable  et  modérée.  Mais  l'égalité  sera  le  droit  eemmnn,  le  vse« 
et  la  disposition  générale  de  notre  droit  civil 

189.  A  défaut  de  descendanU  et  de  frères  et  soeurs  du  défunt  ou  de  leurs  des- 
cendants, le  Code  appelle  les  ascendanU,  et  les  préfère  aux  coIUiéraux  plus  éloi* 
gués.  —  La  succession  collatérale  ne  vient  en  général  qu'après  la  succession  asi 
oendante  et  en  troisième  ordre.  Il  y  a  cependant  des  eu  où  ces  deux  successions  ont  r^ 
ciproquement  la  prélérence  l'une  sur  l'antre;  il  va  des  eu  on  ellu  se  mêlent,  où  les 
ascendants  et  lu  collatéraux  concourent  ensemble.  — •  Ainsi  lu  frèru  et  saurs  et 
leurs  descendants  excluent  lu  ascendants  au  second  degré,  c'wt4-dire  leurs  aleula^ 

—  Ds  n'excluent  point  lu  escendants  an  premier  degré;  ils  succèdent  avec  leun 
pèru  et  mèru.  La  succusion  fraternelle  se  partage  dans  ce  eu  entre  la  ligne  as- 
cendante et  la  ligne  collatérale.  •—  Mais  toujours  lu  pèru  et  mères,  et  même  du 
ascendants  qui  d'ailleurs  ne  seraient  pu  sueceuiblu,  reprennent  les  eflists  qu'ils 
avaient  donnés  au  défunt;  e'ut  un  retour  légal  que  l'équité  commande.  ~  Lu 
pèru  et  mèieene  seront  donc  pu  écartés  de  la  suooeuion  de  leurs  enfanta  prédé- 
cédés  par  leurs  antrw  enfanta,  I^  code  lu  rétablit  dans  lu  droita  naturels  que 
l'ancienne  jurisprudence  leur  avait  reroonus,  et  que  la  loi  du  17  nivêse  avait  injus- 
tement étouflés. 

i40.  Lu  mêmu  motifs  qui  réservent  en  enfanta  une  portion  sur  le  patrimoine  de 
leurs  père  et  mère  en  auigneot  pareillement  une  è  ceu-eisur  lu  biens  de  leurs  enfanta 
prédécédés  sans  putérilé.  —  Ce  n'ut  pu,  comme  on  l'a  dit  quelqnefota,  pour  lu 
consoler  de  la  perte  qu'Us  ont  faita  ;  quelle  somme  d'argent  peut  en  effet  consoler  de 
la  mort  prématurée  d'un  enfant  chéri  7  e'ut  parce  que  tes  droita  d'alimento  sont  réei- 
proquu  entre  lu  enfants  et  tes  anieuis  de  leurs  jours  ;  e'ut  parce  qu'è  défaut  de  la 
ligne  descendante,  il  ut  équitable  de  faire  concourir  te  premier  degré  de  la  ligne 
ascendante  avee  lu  frèru  et  sesnrs.—  C'était  un  étrange  motif  de  la  loi  du  17  nlv., 

rde  dire  que  lu  pèras  n'avaient  pu  dû  prévoir  qu'ils  survivraient  à  leurs  enfanta, 
ce  qu'ils  n'auraient  pu  d&  s'attendre  a  ce  malheur,  cependant  trop  commun,  en 
soot-ita  ooupabluT  et  sur  une  sueceuion  dent  ils  n'ont  certainement  pu  désiré, 
dont  ils  n'ont  pu  dû  prévoir,  si  l'on  veut,  l'ouverture,  devront-ils  perdre  les  droite 
que  la  nature  leur  accorde,  ce  que  dans  leur  vieillesse  ou  dans  leurs  besoins  ils  au- 
raient reçu  de  leur  enfant,  s'il  eût  véen  T  Avec  raison,  le  code  u  met  à  la  place  de 
cet  enfant,  et  remplit  pour  lui  un  devoir  mi'U  ne  peut  plus  acquitter.  D'aiUenrs  la 
portion  .que  le  code  accorde  eux  père  et  mère  en  concours  avec  lu  frèru  dn  défunt» 
qui  sontleon  hériUen  natureb,  ne  leur  reviendra-i-eUe  put  On  ne  peut  qn'af- 
ptaudir  à  cette  correction  de  la  loi  du  17  nivêse. 

141.  A  défaut  de  frèru  ou  de  smurs  qui  excluent  )e*  ateuls  et  qui  concourent 
avee  lu  père  et  mère;  k  défaut  d'uoendaata  qui,  en  quelquu  degrés  qn'ita  soient, 
pourvu  qu'il  y  en  ait  dans  lu  deux  lignu,  excluent  lu  collatérau  qui  ne  sont  ni 
frèru  ni  seenn.  ni  ducendanta  de  frèru  en  de  saura,  la  succeuion  appartient  h  eu 
prochu  éloignée.  —  Mais  toujonn,  soit  que  lu  sncceuions,  en  suivant  l'ordre 
natuiel,  descendent  avee  la  filiation,  soit  qu'ellu  rétrogradent  en  remontsnt  dans 
la  ligne  ascendante,  soit  qu'eUu  u  répandent  en  coUatérate,  ellu  se  divisent  entre 
lu  deux  lignu  petemeUe  et  maternelle  t  c'est  un  principe  commun  à  tous  tes  ordru 
de  succession. 

t4S.  Il  sera  utite  de  résumer  maintenant  en  peu  de  meta  lu  règiu  du  snees- 
sions  ascendantu  et  collatéralu.  —  Le  défunt  a-t-il  laissé  son  pèra  et  m  mère,  et 
du  frèru  et  du  saura  ;  sa  succeuion  se  partage  par  moitié  entre  la  ligne  ucen- 
dante  et  ta  ligne  coUatérate.  —  Ne  rute-t-U  dans  la  ligne  ascendante  que  le  nère 
ou  la  mère;  la  moitié  du  prédécédé,  qui  ut  te  quart  de  la  totalité.  S»  réunit  è  la 
portion  du  firèru;  Us  auront  lu  trois  quarte.  —  N'y  a-t-U  ni  frèru  ou  saura,  ni 
descendante  de  frèru  et  saurs,  et  m  trouve-t-U  dans  U  ligne  ascendante  du  parenta 
paternels  et  maternels;  Us  succèdent  et  partagent  exclusivement  au  coUatérau. 
'  N'y  a-t-U  dans  la  ligne  ucendante  qu'un  parent  paternel  ou  maternel;  il  a  la 
moitié,  lu  collatérau  ont  l'autra;  mais  si  cet  ascendant  ut  te  pèra  ou  U  mèra,  U 
prand  en  usufruit  le  tien  de  la  moitié  dévolue  è  la  ligne  coUatérate^  e'ut  un  ^ré- 
ciput  que  le  code  lui  accorde  sur  du  eoUalérau  éloignés.  —  Apru  te  douiieme 
degré,  on  ne  connaît  plus  de  parenté  pour  la  8acceuU>ilité  ;  en  effet,  lu  preuvu  en 
deviendraient  trop  dUBeilu.  G'ut  l'orgueU  bien  plus  que  l'intérêt  qui  conserve  lu 
gènéaloglu  ;  le  commun  du  hommu,  étranger  aux  vanités  de  la  naissance,  ut 
iocapabte  des  soins  nécusairu  peu  remonter  à  une  origine  trop  ancienne  ;  et  c'ul 
pour  te  commun  du  hommu  que  lu  tote  sont  faitu.  «-  D'aiUedn,  outre  la  diffi- 
culté du  prenvu  au  delè  du  deuxième  degré,  te  eode  a  dû  prendre  un  terme  quel- 
conque; sinon,  en  remontant  à  l'infini,  on  verrait  lu  famlUu  se  confondre,  U 
parenté  deriendnit  Innombrabte;  et,  sous  le  prétexte  d'être  plus  juste,  on  tomberai^ 
dans  du  partagu  et  du  embarru  inextricablu.  Après  te  douième  degré,  on  est  s; 
éloigné  de  ta  souche  commune,  lu  senUmente  d'aflècUon  et  de  tamUle  sont  si  ués, 
que  U  plupart  du  temps  en  ne  se  oonnatt  pu,  et  l'on  n'a  respectivement  pu  plus 
de  droite  que  tes  antru  hommu.  —  Tout  ce  que  l'on  a  pu  dans  oe  eu  accorder  de 
faveur  à  te  très-ancienne  parenté  a  été  de  donner  à  un  parent  qui  serait  unique  au 
douième  degré  la  portion  de  u  ligne  et  ceUe  de  U  Ugne  défaiUante. 

145.  n  peut  arrirer  que  l'on  meurt  sans  descendante,  sau  ucendante,  sans  coUa- 
téraus  :  que  deviendront  lof  bienst  II  y  aura  lien  alora  à  la  succusiCD  trr^i^. 

—  On  appelle  ainsi  la  succession  que  la  loi  défère  quand  eUe  ne  trouve  plus  per- 
sonne dans  U  famiUe  qui  soit  l'héritier  légiUme  et  de  droit.  Ici,  te  succusion  qui 
ut,  comme  nou  l'avons  vu,  d'institution  civUe,  devient  encore  plu  arbitraire 
c'ut4-dire  plus  dépendante  de  ce  droit  puitif,  par  lequel  te  législateur,  placé  entie 
diversu  manièru  de  statuer,  choUit  l'une  plutôt  que  l'autre,  en  cherchant  nean- 
moiu  è  se  rapprocher  autant  qu'U  te  peut  du  bomu  immuablu  de  te  justice  tf 
de  l'équité.  —  Cu  deu  sentimenta  lui  indiquent,  è  défaut  de  sucoesseun  légitimes, 
lu  enfanta  naturate.  Le  code  ne  les  placera  pu,  comme  lu  loU  trop  peu  morales  du 
4  juin  1799  et  du  iS  brumaire  an  9,  è  côté  du  enfanta  nés  d'une  union  rupeo- 
table,  et  sanctionnée  par  toutu  tes  Iota  domutiqnu,  publiquuetreligieusu  ;  il  ne 
lu  honorera  pu  du  titre  d'héritien,  U  ne  leur  accordera  que  du  droita;  il  leur 
garantira  la  dette  que  teur  père  et  leur  mère  contracteront  en  leur  donnant  la  nais- 
sance, et  qu'ils  avoueront  en  tes  reconnaissant.  Lu  enfanta  naturels  n'eserceronl 
pas  les  droiu  de  («mille:  lis  sont  bon  de  la  famille  :  mais  le  sang  de  leur  pero  d 
de  leur  luèio  coule  dans  leurs  veines  ;  ce  sont  les  droita  du  sang  que  te  code  teur 
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adjnn.  •«  G«  droite  ne  Mtmlent  •'«tandre  en  eolMènle  wa  MiM  de  la  faailla 
donl  ils  De  sont  pu  ;  Ils  te  bonwH  m  biesi  dee  père  ei  mère.—  A  edté  des  droite 
héréditalree  dei  detcendante  légiUinei,  la  créance  des  enfante  natorete  se  tedolt  «o 
Uers  delà  portion  aaMls  auraient  reçne  s'ils  eassenl  elè  légitimes.  —  Elle  monte 
l  la  moitié  de  cette  portion,  s*II  n'y  a  point  de  deMMidanto  légitimes,  mais  sen- 
lement  des  ascendante  et  des  frères—  Elle  panlcat  au  trote  quarte  quand  II  n'y  a 
qne  des  collatéraax  pins  éloignés.  —  Mais  Jamais  l'enfant  aainrel  n'ani»  te  totellte, 
à  moins  qoe  l'on  ne  trente  pim  de  patente  socoesslbles.-*  Alors  il  eielwa  leflse, 
qni  est  anssi  on  successeur  Irrégulier,  mais  le  dernier  détona. 

144.  Si  ponr  te  tranquillité  et  te  repos  de  leur  famiUe»  les  père  et  mère  ont  en 
soin  d'acquitter  de  leur  Tlvant  leur  dette  enveif  lewr  enfant  nalarel  ;  si  en  la  peyant 
par  anticipation  il»  ont  décteré  ne  teuloir  pas  qu'il  ftnt  après  eni  troubter  leur  «ne. 
cession,  te  code  maintiendra  cette  disposition  Ion  même  que  ee  don  antioipé  n'arri- 
Tenit  qui  te  moitié  de  te  eréanee;  mate  si  te  don  éteit  testé  au-deaiousde  te 


moitié,  reniant  pourrait  en  réclamer  te  supplément.  —  Une  pareiUe  denaUon  est 
utile  et  pour  l'enfknt  naturel,  qu'elto  fait  jenir  plus  tdt,  et  MÛr  te  fhmiUe,  qu'eUe 
débarrasse  d'un  créancier  odieux  :  il  est  bien  de  te  maiHeiklr,  mate  eeus  te  oondi- 
tion  équitable  qu'elle  n'aura  pas  été  exeessitement  léslte. 

145.  QiiMit  aux  enfante  adultérins  ou  Incestueux,  ils  n'ont  pu  même  de  erèanee; 
Us  n'ont  droit  qu'à  la  pitié  :  elle  ne  leur  a  jamais  obteM  que  des  alimente.—  SI 
nous  nous  occupons  d'eux,  ce  n'est  pas  qu'il  soit  permte  de  reoenaattre  tes  fnite 
de  l'inceste  et  de  l'adultère  comme  ceux  d'une  oohabilatlon  Illégitime,  mute  totoiée. 
Le  code  ciTil  a  pu  permettre  l'aveu  d'une  faibtosse,  il  ne  eouflhe  pas  te  feemmals- 
sance  d'un  crime.  —  Mais  quoique  tes  enfante  adultérins  eu  Ineeetueux  m  putesent 
être  légalement  recQunus,  leur  existence  est  un  fait  qui  peut  quelquefote  êtro  éri* 
dent.  —  Un  enfant  aura  été  tàlabtoment  désctwé  par  un  mari,  il  aura  elé  Jugé  te 
fruit  adultère  de  l'^ouse  :  le  crime  de  sa  mèro  ne  saurait  la  dispenser  de  lui 
doMer  des  alimente.  —  Un  homme  aura  signé  comme  père  un  acte  de  naissanee  sans 
faira  connaftro  quil  est  marié  à  une  autre  femme  que  te  mère  du  nouveau-né,  ou 
que  la  mère  est  sa  sour  ;  Il  aura  voulu  faire  fraude  è  te  loi  :  l'entent,  Ignorant  te 
tire  de  sa  naissance,  se  présentera  dans  te  suoeession  peur  y  exercer  les  droite  d'un 
enfteit  naturel  ;  «i  te  repoussera  par  te  preuve  qu'il  est  né  d'un  père  qui  ne  pouvait 
légalement  l'avouer;  mate  l'aveu  de  fait,  écrit  dans  son  aetede  naissance,  lui  restera 
et  lui  procurera  des  alimente.  —  Cette  disposition  est  eonfoime  è  l'ancien  droit;  il 
éteit  nécessaire  de  te  conserver  :  ear  enfin  les  enfeMte  adultérins  ou  Incestueux  n'eu 
sont  pas  moins  hommes  ;  et  tout  homme  a  droit  de  reeevolr  au  moins  des  alimente 
de  ceux  qui  hil  ont  donné  la  vte. 

146.  La  succesrion  aux  biens  des  entente  natarete,  s'ils  n'ont  pas  de  dMcen- 
dants  légitimes,  est  dévolue  aux  père  et  mère  qui  les  ont  reconnus.  —  SI  les  père  et 
mère  sont  prédecédés,  les  biens  que  tes  enfante  natnrete  en  avalent  reçus  font  retour 
aux  enfknte  légitimes  des  père  et  mère.  —  Tout  le  surplus  des  biens  des  enfante 
nalurete  appartient  k  leun  frères  ou  scran  natarels,  ou  an  descendante  de  ceux-ei 
s'il  en  existe.  —  A  défaut,  l'enfant  naturel  n'a  point  d'héritter  régulier  :  sa  suo- 
eession appartient  è  ses  hérttien  hrégullen,  qui  sont,  prMnlèremc^,  ses  entente 
naturels,  si,  trop  fidèle  Imltetour  des  vieee  de  son  père,  Il  ne  s'est  perpétue  que 
d'une  manière  lUégltime;  secondement,  sa  lémme;  et  troisièmement,  te  Republique. 

147.  Le  conjoint  survivant  et  la  République  forment,  en  eiet,  te  second  et  te 
troisième  ordre  des  suceemlons  irrégullères.  —  Le  ooiûelnt  survivant,  quelque 
étroit  que  fflt  le  lien  qui  l'unissait  avec  le  défunt,  apparttent  è  une  familte  étran- 
gère. Si  te  nouvelte  farante  qu'tte  éteient  destinés  è  fonner  vient  à  maaouer,  te  loi, 
sauf  les  témoignages  d'amitié  qu'lte  pourront  se  donner,  ne  les  appeUe  à  se  enece- 
der  qu'è  défaut  de  parente  de  leurs  familles  respectives;  mais  si  ces  parente  maa- 
qnent,  plntêt  que  d'appeter  te  fac,  qui  est  l'héritier  de  ceux  qui  n'en  ont  point,  on 
préfère  te  conjoint  survivant.  —  Le  Use  ou  le  trésor  de  la  République  reeueiUe  les 
successions  auxquelles  personne  n'a  te  droit  de  se  présenter,  par  cette  raison  que 
ce  qui  n'appartient  l  aucun  Individn  appartient  au  eoips  de  te  société,  qui  repré- 
sente l'oniversallté  des  citoyens  :  Jouissant  peur  l'avaatege  commun,  il  prévtent  tes 
désordres  qu'entraîneraient  les  prétentions  de  ceux  qui  s'eSbreeraient  d'être  tes  pre» 
mien  occupante  d'une  succession  vaeante. 

148.  Les  successeure  trréguliera  ne  sauraient  être,  comme  les  sueeessenn  légu- 
lien,  saisis  de  plein  droit.  —  Us  doivent  demander  l'envol  en  posseesl'on.  Il  ne  leur 
est  accordé  qu'après  des  publications,  des  formalités,  et  sous  des  précautions  pro- 
pres à  conserver  les  droite  des  hérltien  régullen  s'il  venait  à  e'en  présenter. 

149.  Maintenant  que  le  code  a  déterminé  quels  sont  les  héritien  tegitiaMO  ou 
ah  intestat^  régulten  ou  hrégullen,  U  va  s'ewiper  des  eObte  des  sueoeasions,  dee 
obligations  qu'elles  emportent,  des  précautions  à  prendre  peur  qu'eUeo  ne  soient  pas 
onéreuses.  —  D'abord  recueillir  une  succession  est  un  droit;  chacun  est  libre,  sauf 
la  fraude  qu'il  ferait  aux  droite  du  tien,  de  renoncer  à  son  droit}  de  le  une  an- 
cienne rtgte,  l^Mf  hérilier  qui  m  vetU,  Cette  lègte  a  dA  être  conservée.  —  L'ae- 
ceptetton  d'une  succession  peut  être  onéreuse  comme  elle  peut  être  lucrative.  L'héri- 
tier saisi  des  droite  du  défunt  est  par  cela  mêmesoumte  èses  obligations;  Il  est  son 
image  active  et  passive.  —  Il  résultait  de  ce  principe  que  beaueom  d'héritière, 
craignant  de  s'engager  dans  une  succession  ruineuse,  te  refusaient.  Lee  Romains, 
nos  modèles  en  tant  de  choses  et  nos  meilteun  maîtres  en  législatien,  avalent  vu 
de  rinconvenanee  dans  ce  refus. — Ce  peupte  qui  eut  to^jeun  pour  but  principal  et 
première  passion  rimmortelité,  qui  voulait  que  chaque  citoyen  pAt  dicter  des  tels 
domestiqaes  qui  rériusent  aptes  lui  son  patrimotee,  qu'il  se  smrvéeftt  à  lnl>même, 
et  lût  toujonre  représenté  ;  ee  peuple  regardait  comme  une  tefamte  que  l'on  mourèt 
sans  héritier;  quil  ne  se  trouvât  pu  quelqu'un  qui  se  fit  un  honerabte  et  généreux 
devoir  de  recueillir  les  droite  et  de  remplir  les  obligations  d'un  défhnt  :  opinion  dl- 

gie  de  te  première  simplicité  de  ses  mœan  et  de  la  noble  générosité  de  son  eano- 
re.  —  A  mesure  que  les  motun  s'aflhiblirent,  que  te  luxe  et  tes  dettes  qu'il  en- 
trahie  se  multiplièrent.  Il  ne  fut  phis  possibte  d'espérer  de  la  part  des  héritien  un 
dévouement  qni  serait  trop  léslf.  Cependant  pour  faciliter  autant  qu'il  serait  possibte 
l'accepteUon  des  sueeeosions,  on  détermina  un  délai  pendant  lequel  les  héritien 
pourraient  prendre  connaissance  de  l'hérédité,  et  délibérer  s'Us  l'accepteraient.  — 
Au  terme  de  ce  délai  ite  n'eurent  d'abord  qu'è  accepter  ou  répudier.  Cest  Justl- 
alen  qui,  perfectionnant  cette  idée,  créa  te  bénéflee  d'inventotre,  au  moyen  Aiquel 
l'héritier  ne  s'oblige  pas  personnellement,  et  ne  peut  Jamah  être  contraint  au  delà 
den  forces  de  te  succession.  —  Cette  Insiltatlon  éteit  trop  utile  pour  n'êlre  pu  uni- 
venelle  :  elle  pusa  du  pays  de  droit  écrit  dans  lu  pavs  coutomieis.  Quel  dom- 
mage que  te  multiplicité  des  formes  et  ravidité  des  gens  de  palais  aient  fait  toerner 
«I  souvent  à  la  ruine  des  successions  un  moyen  qui  avait  éte  heureusement  Imaginé 
pour  leur  conservation  et  pour  la  sûreté  des  lièritierel  Mais  l'abus,  que  l'on  peut 
nstielndre  en  ilmplifiant  Ici  formes,  e^  réprimant  cenx  qui  lu  exploitent  comme 


tour  eux,  quand  ite  ne  devraient  lu  fhire  serrir  pitajpsis 
ment  qu'è  l'avantage  de  leun  cliente,  l'abus  n'empêche  pu  que  llnetltutten  uestii 
bonne  en  sol. 

iSO.  Nous  trouvons  Id  en  quelquu  artictes  loutu  lu  règlu  de  l'aeeeptetlsn  purs 
et  simple,  de  l'acceptation  bénelicteire  et  de  la  répudiation.  —  L'acceptation  est  ei. 
presse  lorsqu'on  prend  le  titra  ou  la  qualité  d'héritier;  elle  ut  tacite  ionqn'oB  fait 
du  aciu  qu'on  ae  pourrait  faire  sans  être  dau  l'intentien  de  reeuellHr. — Les  letai 
conservatoires  ne  sauraient  prodaire  l'acceptation  tacite  ou  de  fait;  ite  ne  suppaiSBl 
que  te  dessefai  iouabte  de  pourvoir  à  quelque  chose  d'urgent.  —  La  donation  w  I» 
vente  de  ou  droite  sueeeuifi  ut  une  dtepMltton  à  titre  de  mettre;  elte  net  deu 
acoeptetlon.  —  La  renonciation  au  profit  même  d'un  cohéritier  a  te  même  eltet,  ear 
elle  ut  une  espèce  de  don  qu'on  lui  fait.  Pour  ne  pu  aoeepier,  Il  faut  répudier  o« 
s'abstenir  absolument,  s'en  rapporter  à  te  tel  pour  te  transmtesion  du  droit  qn'u 
abandonne,  et  n'en  pu  disposer  soi-mêaai. 

•  181.  Lu  renonciations  doivent  être  comiuu  et  puhllquu.  On  établit  utiteeieM 
dans  tes  greies  du  tribunaux  de  paemière  Instance  un  registre  oè  eltee  devrentitn 
inseritu.  —  Le  renonçant  ut  comme  s'il  n'avait  }amais  dft  hériter;  Il  ne  transsMl 
pu  ce  qu'il  n'a  pu  voulu  ruoeillir.  On  ne  te  repvéeente  point.  S'il  est  seel  béri- 
lier,  celui  qui  ut  dans  le  degré  suivant  vient  de  son  nrepre  chef  à  U  sneceteiee.  n 
te  renonçant  a  du  eohéritiere,  sa  portion  leur  accroît.  —  La  renonelation  n'est  pas 
Irrévoeabte  ;  on  peut  m  repentir  d'accepter  tant  que  lu  chuu  sont  entières,  c'eslhè* 
dire  tantque  d'autres  n'ont  pu  accepté,  ou  qu'en  n'a  pu  laissé  éteindra  son  dreitpar 
la  prescription. 

15t.  On  ne  peut  renoncer  d'afmtu  à  une  sueeesetea  ni  en  vendre  m  part;  OfM 
connattre  son  droit  et  savoir  en  quoi  11  consiste  pour  y  renoncer  valablement.  — 
Cette  dispultien  parait  oontraire  aux  règtes  du  contrat  de  vente,  qui  persuttui  ^ 
vendre  du  ehosu  à  venir,  tellu  que  du  fralte  à  reeaeilllr,  du  animaux  qui  puvnt 
naître,  et  d'antru  chuu  semblaMu,  quoiqu'ellu  ne  soient  pu  encore  en  nature  (1). 
On  peut  vendre  une  espérance,  un  coup  de  filet  par  exempte,  une  liquidation  de  pro- 
fit! qui  ae  sont  pas  assurés  (  3  )  ;  mais  dau  tous  ru  cas  le  vendeur  est  propriétaire. 
L'eipérance  qui  vend  a  un  fondement  réel  dans  le  champ,  dans  te  treupuu,  dau  le 
coup  de  filet,  desquete  11  ut  le  maître  ;  au  lien  que  l'espérance  d'an  héritier  présenp 
tif  dans  une  succession  future  n'a  pu  de  base  réelle,  et  ne  porte  que  snr  te  préeon- 
lion  souvent  fautive  qu'il  succédera  :  d'alileun,  en  éteblissant  que  tout  u  qnei'oa 
peut  avoir,  posséder  ou  recouvrer  ut  susceptible  de  vente,  te  peupte  eaga,  le  cea- 
qaérent  et  te  légisteieur  du  monde,  excepte  lu  ventu  qui  seraient  contraires  è  la 
nature,  au  droit  des  gens  ou  aux  bonnu  mmora  (  5  ).  —  Or  la  vente  de  la  sueessioB 
d'un  homme  vivant  offense  lu  convenances;  elle  suppou  autent  te  désir  que  te  trop 
activa  prévoyanu  de  sa  mert.  La  renonciation,  si  elte  ut  payée,  est  une  vente  qil 
a  lu  mêmu  vicu  que  la  vente  elleHnéme;  si  elle  ut  gratuite,  elle  ut  une  sorte  de 
mépris,  une  offenu  teite  à  celui  dont  en  répudie  d'avance  l'héritage;  on  s'il  k  solli- 
cite tel-même,  elle  peut  être  forcée  par  l'autorité  qu'il  exem;  elte  peut  entralur, 
pour  le  renonçant,  une  lésion  que  la  loi  ne  doit  pu  souffrir.  —  On  avait  cepndaat 
admis  dans  lu  pays  eoutnmien  la  reiionetetion  du  flilu  :  elte  avait  pour  molib  les 
avantagu  présente  qu'eltes  trouvaient  dans  leur  dot  et  leur  étahUsouaent,  et  sufiwt 
le  désir  de  conserver  lu  biens  dans  lu  fàmiltee.  —  Mais  nn  établtesauent  étaii  dl 
aux  flltes  comme  aux  mêtea  ;  te  dot  ne  devait  être,  pour  ellu  nomme  pour  eux,  qute 
avancement  d'hoirie  :  c'était  leur  vendre  avee  injustice  et  eherté  un  étahlissemaM, 
que  de  le  leur  faire  aebeter  par  te  perte  de  lenr  portion  héréditaire.  —  La  eouerva- 
tlon  du  biens  dans  lu  famillu,  précieuse  h  beaucoup  d'égards,  ne  l'est  pu  asses 
pour  qu'on  y  vaille  au  détriment  dune  partie  de  la  familte  elle-mêow.  Lu  fiUes  y 
sont  nèu  ainsi  que  tes  mites.  Malheur  è  te  société,  si  te  nature,  adoptant  ees  te- 
juetu  prétermieu,  devenait  phu  predlgae  de  mites  que  de  fiUu,  el  rompait  dus  ki 
nalssaacu  cet  équilibre  du  deux  seiu  il  néeusalre  è  te  propagation  et  è  te  trsa* 
^ulllité  de  l'upèee  humaine  I  —  On  aperçoit  que  te  drett  romain  valait  mteux  è  eil 
égard  que  le  droit  eoutumter,  et  l'en  ne  regrettera  point  qu'il  ait  prévalu. 

188  SI  l'on  ne  veut  aeeepter  te  luceenion  que  sou  bénéflee  d'inventaire,  «i 
en  lera  la  dédantton  an  greffe.  —  Blte  ne  sera  utile  qu'autant  qu'elto  eenwam 
avee  un  Inventaire  fidèle  et  exact,  qui  garantira  te  probito  de  l'héritier  et  l'teiérèt 
du  créancten.  —  L'Infidélité  volonteire  de  l'inventelre,  ou  tes  recelée,  priveroal 
du  bénéfiu  d'inventaire.  —  Lu  délais  pour  vroeéder  k  l'inventaire  et  nonr  délibé- 
rer sont  restés  tête  qu'lte  ont  été  observés  de  tous  lu  temps.  —  L'héritier  béné- 
ficiaire ut  nn  administrateur  poer  tes  créancten  et  lu  légatelren  :  il  leur  doi 
compte;  Il  ne  peut  rien  teire  de  relatif  è  te  suoeusion  que  de  teur  eonnaissance  é 
dans  lu  formu  prucritu  par  lu  lote  sur  te  procédure  civite.  —Mate  aanl,C0Btf 
un  administrateur,  il  ne  s'oblige  point  personnellement. 

154.  Une  snocessfon  h  défaut  d'aooeptellon  ou  par  répndteHon  devieal  vneaale. 
-*  SI  ceux  que  te  tel  y  appelle  ne  sont  pas  connus,  ou  si  aucun  d'enx  ne  vent  ii 
recueillir,  on  nomme  nn  curateur  qui  radminlstre.  La  section  4  du  chapitre  B  di 
titre  dont  |e  vous  rends  compte,  légistateun,  traite  du  sncoenloos  vaeantu.  Lei 
règtee  en  sont  trep  simptei  pour  avoir  besoin  de  développement  ;  il  saflK  de  dire  qu 
le  curateur  doit  faire  tout  ce  que  ferait  l'héritier  bénéficiaire. 

158.  Une  fbte  lu  héritien  reconnus  et  l'hoirie  acceptée.  Il  y  a  lien  à  partage, 
s'ilyapluleun  héritien;  c'est  te  sujet  d'un  sixième  chapitre,  qui  traite  :  —  U 
l'action  en  partage  et  de  sa  forme; —Du  rapporte  ;  —  Du  payement  dm  deltu;— 
De  la  garautte  du  lote  ;  —  Et  de  la  rudslen  en  matière  de  partage. 

155.  Le  partage  ut  nécesuire,  parce  que  souvent  rindlvision  ne  eonvient  è  per- 
sonne !  en  tout  eu  il  suflt  qu'elle  déplaise  h  un  seul  pour  qu'il  ait  droit  de  te  fain 
cener.  —  On  no  peut  pu  même  s'obliger  à  demeurer  tomonra  dans  l'Indivision. 
Une  société  éternelle  n'ut  pu  compatible  avec  la  mobilité  do  nm  intérêts.  Leoods 
limite  très-sagement  k  cinq  ans  la  convention  de  suspendre  le  partage.  Après  u  dé- 
lai, elle  ut  sans  forée;  elte  a  buoln  d'être  renouvelée.— II  n'y  a  jamais  de  paituî 
par  le  seul  fait;  il  font  toujoun  un  acte  qui  le  règle,  k  moins  que  te  posseuion  sé- 
parée qu*on  aurait  eue  ne  Mit  transfomée  en  titre  par  la  prescriptfoa.  —  La  mino- 
rité, l'assiyettlssement  k  te  puissance  maritale  ou  paternelie,  ne  font  pu  ohatack 
an  partage  ;  eu  circonstancu  exigent  seniement  du  formalités  et  des  précaatiem 
que  le  code  prescrit,  et  qui  ne  sont  pu  oécusairu  quand  tons  lu  cohéritien  soi 


(1)  FHctm  el  parim  /Wnri  rtdi  tmmtmr  L.  S.  ff.,  Dt  tonL  raipf. 

(I)  Spei  êmptiô  eit,  vêhui  cMplm  aetmn  tel  piteiwm.  L.  S,  g  f ,  C,  Jte  um. 
mpt, 

(3)  Omntwn  renim  ^not  qui»  Kahere,  vel  pouiiert^  9el  penequi  poUH^  m» 
difio  r«c(è  /C(.  Qwu  terà  naturœ,  tel  gentium  ju»^  tel  more»  civilalis  cçmmerti* 
•xtifrwtU  *ahm  nuUa  venditio  e»t,  L.  34,  §  1,  (T.,  De  cont,  t^mnu 
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Nmi»'  -  Le  jnjemêiii  i»  r«edoa  m  pwtag»  ip^Mirtleni  an  tribunal  du  I{«o  oè  la 
1  aat»  otv«rt«.  —  On  a  linpIMIé  la  déeltion  lai  difflealtéa  qui  paimirt 


en  ulare  oa  en  moins  prenant.       

«fwtatt  me  incité  Impotsfble  à  réparer;  en  moins  prenant,  st  les  cobérîûers 


En  nature,  fi  le  défaut  de  ce  mode  de  rapport 


iMlilea  êquWalenta.  —  Ce  qui  a  péri  sans  la  faute  du  donateire, 
iii  4o»  foi  aent  pkiidi  de»  dnoiff,  oa  dM  Mfiw  de  indnMa  qM  dM  ami 
|M  oM^erables,  oe  se  qMortmtt  pu. 

«•.Le  partage,  m  dlrlsant  les  biens,  les  transmet  à  chaque  eopartageant  atec 
M  eiirfee.-<.Ghaqae  eokdritier  eentrfboe  au  dettes  dans  la  proportion  de  ce 

ru  NMeWe.  ^  U  n'm tBM  panenMitaMnt  qio  d»  sa  part  eeotribatlf^  iMf 
Mvffirir  les  bjpethèfves  ^  poitêcaieni  sur  le  to«t.  --  Le  lésa(aii«  à  titre  uni- 
ivsBl,  qttl  est  une  espèce  de  cohéritier,  contribue  proportionnellement  aux  dettes 
nMliseM-Itlers.  Is  légataire  partlcnlfer  tfy  contribue  pas;  mais  II  est  sujet  an 
felfilhâHM  deto  ehMBlefsde,  pMee  (|ii'«Ues  seul  mie  obarge  de  eetleobese  oiêaw. 
^]^'  14S  coèaaeieci  peiliws  de  y trae  Méenteirea  peateot  lee  faiiv  nleir  eontie 
Eîy"y.  P»«opneHement,  pan»  qu'il  est  l'image  du  défunt  ;  il  suffira  qne  préaU* 
iMNiii  Iss  ereaneiers  lui  en  aient  donné  connaissance.— C'est  Ici  une  amélforatioD 
talibdutle4aM  iee  «sagis  eolvis  à  Paris,  oà  l'on  lUsall  déclarer  eiéenieires  contn 
rksnlte  las  Utvge  qv'eA  tmki  eeatre  to  défosti  fenadité  snperlhie,  qni  esiittnait 
to  frais  inutileg  et  contrariait  se  principe,  que  l'héritier  eat  saisi  do  nlein  droit, 
^  !?P'?'*^  ^  défunt,  et  que  par  l'acceptation  pure  et  simple  il  s^Dbllge  per- 
■•■«■■•rt,  01  oonfend  ses  biens  aYoe  eeoz  de  la  succession. 

«dû.  te  eiliérWon  éiwi  des  avoaléi  qii  om  partagé  no  eloso  oeonmo.  Ils 
•  daiTent  garantir  dos  vicef  oi  doi  éYictioM  procédant  d'osé  cauao  aolérieore  ao 
^•'Jj*  ^  ïl«»onl  d'ailleurs  propriéUires  de  leurs  lots  comme  s'il  n'y  aTait  jamais 
«  drindlvnten  ?  ol  ils  sopporlent  chacun  les  pertes  qui  ont  des  casses  postérieures 
Mpvlir.  QNUM  llo  prollenl  sonls  dos  aoKmentatioas. 

Idi.SttOQiu  partage  pool  oTolr  été  aul  fait,  U  pont  èiro  létU.  —  On  o  eoi- 
ijrfèraetioo  «n  rescision,  telle  qu'elle  était  établie  généralement  mot  lésion  do 
J»  do  quart.  —  Onelqae  les  lois  nouTolles  aient  proscrit  la  rescision  en  matière 
di  vHia,  en  a  de  la  nainlenir  relatitoment  aua  partages,  parée  que  les  principes 
«  ■cptdiffoioalo.-.LoTeiideHr  dom^rio  le  pl«»  hM»  pris,  l'ochotoor  aspire  m 
aoiQdre  :  étnogors  l'un  k  l'antre,  ils  ne  so  doivont  rioat  lewt  intéirits»  loin  d'étio 
iMaas,  sont  contraires;  le  plus  habile  on  le  plus  henrenx  lait  le  meiUenr  marché. 
Bi'r  »  peint  do  raison  snAsanlo  do  les  recorolr  à  resdslen,  puisque  l'essence  do 
MneontiatestéBllTior  ddtpreiidreano  ehoaoféoaloao  prix doolils sonloia 
«Hcoid.  Lo prétosto  de  lônror  une  léetoo  éneme  qoo  le  nodev aoralt  sooUbrto 
wBilt  des  procès  dispendieux,  dont  on  a  bien  (ail  d'extirper  la  racine.  On  sera 
JM aUsBUf  dans  lee  fonies  quand  on  n'aura  plus  d'espoir  de  restitution.  —On  est 
INdeoo  m  vwAn,  on  n'oel  pas  llhrodo  loaior  éim  PlndMeion.  Laboso  do 
àiwieoitl'ovftsilogo  fQf  ehacon  deo  oeoiradonts  y  cheralie  au  dépens  de  l'an- 
in;  Mlle  du  parUgo  est  an  contraire  l'égaUto.  I4  partage  wt  donc  rescindable  de 
^■lars;  car  tt  cosse  d'être  partage  s'il  n'est  pu  égal,  sinon  mathématiquement, 
■  Mins  joaqn'k  one  eortaino  proportlen.-^liaiB  si  le  premier  aote  (hisaot  partage, 
teqvIfeocookHBr  qo'ea  l'ait  démise,  dsl  rossindoMo^  Ueeaso  dolttrolorofo'ii 
JMDd  acte  l'a  consacré»  on  lorsqu'on  a  disposé  do  son  lot.  U  n'y  a  d'exception  que 
OBI  le  cas  dtt  doi  qu'on  n'aurait  décourert  qu'après  l'aliénation  :  si  on  le  connais- 
■itinparMaBt,  m  «renencé  b  s'en  prévaloir,  puisqu'on  a  Tondv. 

"  ,  les  prineipalM  règles  qno  co  titre  dn  code  tioil  tnoer 


weiieyeos.  Ut  y  trooToront  dâoa  «nolqoos  pages  toot  co  qu'il  est  utile  do  savoir 
■v  les  faercMions,  co  qui  est  répandu  dans  de  nombreux  ol  do  Tolominenx  traités 
diMflstilfooat  \m  rasamé  et  la  quintessence. 

^  ft-f  9|iifii.  f  §19.  —  Loi  relative  &  l'aboUtioD  du  droit  hau- 
bane et  de  dètraction. 

Art.  1.  Léo  art.  T9^  et  91^  du  Gode  citil  sent  abrogée;  on  eoneè- 
^MMO,  laadtraafifi  awoat  le  droit  de  mccéder,  de  dinoeer  et  de  roco- 
Toir  de  la  même  «Muatira  <ii»o  loa  Franoaio»  dam  toulo  l'éUadae  do 
nnuoe. 

1.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des  cobêritien 
Mnagen  et  français,  ceux-ci  prëlèTeront  sur  les  biens  situés  en  France 
«•jMttiot  égaW  à  la  valeur  des  biens  sUnéê  on  pays  étranger  dont  ils 
mient  okoI«i>  à  «nekiDe  titra  qva  co  loi^  0»  Ttrtu  aoo  lois  ol  oontomos 


usa  KttUTfBlfl. 
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A9.  «  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par 
k  mort  civile»  (c.  nap.  7i  8).— La  mort  seule  donne  lieu  à  cette 
ouverture;  car  seule  elle  rend  vacante  la  place  que  nous  occo- 
poDs  dans  la  société»  et  l'héritier  prend  cette  place^  représente 
m  universum  jus  celui  auauel  il  succède.  —  Les  successions  ne 
8'ouvrent  donc  point  p«r  l'absence,  quelque  prolongée  qu'elle  soit  ; 
t'euvoi  définitif  en  possession  de  ses  biens  n'en  ôte  pas  la  ^ro- 
Kiéléàl'atisfint»  au  du  moins  U  peut  les  recouvrer  dans  les  mains 
de  sai  héritiers  présomptifs»  qui  les  détiennent  encore.  NuUa 
urâmlM  toraji ta».  *~  Nous  avons  expliqué  (v*  Droits  civils» 
B**  ei9»  et  s.  )»  à  quel  moment  la  mort  civile,  qui  a  été  abolie 
(V.  L.  SI  mai  1854,  D.  P.  94.  4.  9!)  est  encourue»  et  comment 
on  peut  le  constater.  U  nous  reste  à  tracer  les  règles  qu'il  fitot 
lulvre^  en  cas  d'incertitude»  sur  l'époque  du  décès. 


48.  Le  code  Napoléon,  en  déterminant  les  formalités  des  ac- 
tes de  décès  (art.  77  et  suiv.)»  n'et^oint  pas  de  faire  mention  du 
jour  et  de  l'heure  :  une  teUo  mention  ferait-elle  fol  jusqu'à  in* 
scription  de  fauxt  Non  :  car  si  elle  n'a  pas  été  prescrite»  «t'est 
qu'on  a  remarqué  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  roffleler  publio 
de  certifler  le  fait  de  sa  propre  autorité.  On  conçoit  qnll  lui  soit 
dû  foi  entière»  quand  il  atteste  le  décès;  il  s'est  transporté  pi^s 
de  la  personne  décédée  (c.  nap.  77).  Hais  Theure  ne  lut  est  eon« 
nue  que  sur  le  témoignage  de  ceux  qui  disent  avoir  assisté  au 
dernier  soupir.  Et  d'ailleurs  le  moment  suprême  dans  oertaines 
maladies  n'est  pas  facile  à  préciser.  C'est  la  même  dIflBculté  qui 
a  fait  décider,  par  le  décret  du  4  Juin  isoe»  qu'en  cas  de  présen* 
tation  d'un  enfant  mort,  dont  la  naissance  n'aurait  pas  été  enre» 
glstrée»  les  diverses  énonciations  de  l'officier  publie  ne  feraient 
préjuger  en  rien  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non,  et  qu'il  doit  se  bo^ 
ner  à  mentionner^  non  pas  que  l'enfant  est  décédé»  mais  qu'il  lui 
a  été  présenté  sans  vie  (MM.  Duranton,  t.  6»  n*  42;  Favard, 
v«  Success.»  sect.  1»  §  1»  n*  1  ;  Vazeille,  p.  3;  Poi^ol»  Snccesf.^ 
t.  1»  p.  65;  Marcadé»  t.  3»  p.  14»  note). 

éi.  Le  code  a  prévu  le  cas  oh  «  plusieurs  personnes  respee^ 
tivement  appelés  à  la  succession  ftine  (ie  l^mitre,  périssent  dans 
un  même  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laqueDe  est 
décédée  la  première.  »  C'est  la  célèbre  question  de  eommorien» 
tibus,  traitée  avec  tant  d'étendue  par  tous  les  auteurs.  L'art.  720 
détermine  alors  «la  présomption  de  survie  par  les  circonstances 
du  fait»  et,  à  leur  défaut,  par  la  force  de  Ydae  ou  du  sexe,  v 
L'art.  722  signale  une  troisième  source  de  présomptions»  à  dé* 
faut  des  deux  autres  :  l'onfre  naturel  des  successions.  —  Remar- 
quons» en  passant»  que  les  présomptions  de  survie  établies  par 
le  code  Napoléon  n'ont  point  été  admises  par  les  législations 
étrangères.  On  y  répute  mortes  en  même  temps  les  personnes  qui 
ont  péri  dans  le  même  événement;  elles  ne  se  transmettent  point 
de  l'une  à  l'autre»  et  à  leur  défaut  est  appelé  le  plus  proche  pa- 
rent (code  suédois»  ch.  4»  art.  1  ;  code  prussien»  part,  i,  tit.  1, 
art.  39  ;  code  autrichien»  art.  25  ;  code  vaudois»  art.  51  i).  Le  code 
des  Deux-Siciles  fait  exception;  mais  il  répute  toujours  survivant 
le  plus  âgé  (art.  840).  —  Revenons  au  code  français. 

4&.  Les  circonstances  du  fait  sont  naturellement  le  premier 
élément  de  décision.  Ainsi»  une  Inondation  ou  un  incendie  â 
commencé  par  le  rez-de-chaussée  :  la  personne  habitant  le  rez- 
de-chaussée  sera  présumée  morte  avant  celle  qui  occupait  l'étage 
supérieur.  Les  auteurs  citent  encore  comme  exemple  l'arrêt 
Bobé»  rapporté  par  Lebrun»  des  Success.»  liv.  1»  ch.  1»  sect.  l» 
no  17  :  une  mère  avait  été  massacrée  avec  ses  deux  enfants;  on 
examina  queHe  était  la  personne  dont  les  assassins  avaient  Int^ 
rêt  à  se  défaire  le  plus  promptement»  et  l'on  Jugea  que  e'élalt  là 
mère.  Les  enfantg  étaient  ftgés»  l'un  de  huit  ans,  l'autre  de  vingt- 
deux  mois. 

46.  La  loi  a  admis  trois  catégories  à^âge  :  au-dessous  de 
quinze  ans»  entre  quinze  et  soixante»  au-dessus  de  soixante.  Elle 
a  calculé  les  forces  de  l'Age  d'après  la  vraisemblance  ou  la  nature, 
lorsqu'elle  a  présumé  survivant  le  plus  âgé  de  deux  enfants  de 
moins  de  quinze  ans»  et  le  moins  &gé  de  deux  vieillards  de  plus 
de  soixante  ans  (art.  721).  —  Elle  n'a  tenu  compte  dn  sexe  que 
dans  le  seul  cas  où  «ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  qulnzeans 
accomplis  et  moins  de  soixante;  le  mâle  est  présumé  avoir  sur^ 
vécu»  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge»  ou  que  la  différence  n'excède 
pas  une  année  )>  (art.  722).  ^  La  loi  enfin  n'a  eu  égard  qu'à  l'or- 
dre naturel  des  successions»  en  faisant  profiter  la  présomption 
au  plus  Jeune»  «  si  l'un  avait  moins  de  quinze  ans»  et  l'autre  plus 
de  soixante»  »  ou  que  tous  deux»  du  même  sexe»  eussent  quinze 
ans  et  moins  de  soixante  (art.  721»  722).  — En  dehors  de  cette 
division  des  âges»  il  reste  decK  cas»  non  prévus»  mais  réglés 
implicitement.  Ainsi  la  personne  qui  se  trouve  entre  quinze  et 
soixante  ans  sera  toujours  présumée  avoir  survécu»  soit  à  l'en- 
fant de  moins  de  quinze  ans»  soit  au  vieillard  de  plus  de  soixante. 
C'est  l'opinion  de  tous  les  auteurs»  moins  M.  Malpel,  qui  pré- 
sume la  survie  de  l'enfant. 

4  9.  Le  projet  du  code  contenait»  à  la  suite  de  l'art.  732»  eetti 
disposition  :  «Si  l'on  ignore  absolument  lequel  des  deux  indivi' 
dus  est  le  plus  âgé»  leur  succession  se  défère  comme  si  ni  l'on 
ni  l'autre  n'avaient  Jamais  existé.  1»  Mais  cette  disposition  était 
rendue  inutile  pai*  Tart.  136  qui  avait  déjà  posé  une  règle  sem- 


180 


SUCCESSION.— Chap.  2,  Sect.  1. 


blable  an  titre  des  absents  (V.  Absence.no'SO^etsO.-^Des  «atean 
enseignent  que,  dans  l'ignorance  de  l'âge  des  comonrants^  le  Jnge 
peut  prendre  en  considération  les  forces  respectives  pour  fonder 
la  présomption  de  survie  (MM.  TouUîer,  t.  4^  p.  75;  Delvinconrt; 
et  Durantouy  t.  6,  p.  52).— Tel  n'est  point,  à  notre  sens,  l'es- 
prit de  la  loi,  et  nous  signalons  plus  loin,  n«  49,  le  danger  d'une 
telle  Interprétation.  —  Conf.  Malpel,  n»  12;  Marcadé,  n»  4). 

48.  Le  système  du  code  civil  a  été  critiqué,  en  ce  qu'il  érige 
en  présomptions  légales  de  simples  conjectures,  bien  souvent 
Ihtlllbles.  Il  eût  été  mieux,  a-t-on  dit,  de  s'en  tenir  à  la  règle  de 
l'art.  136  c.  clv.  (MM.  Touiller  et  Vazellle).  Mais  le  législateur  a 
préféré  ne  pas  intervertir  l'ordre  Ugal  des  successions  et  faire 
profiter  aux  plus  proches  parents  Tincertitude  même  de  la  sur- 
vie. Du  reste,  les  présomptions  admises  par  le  code  sont  celles 
les  plus  accréditées,  et  elles  ont  l'avantage  de  substituer  une 
lèg^e  fixe  aux  controverses  de  l'ancienne  jurisprudence. 

49.  La  présomption  de  survie,  fondée  sur  la  différence  d'&ge, 
csl-elle  tellement  obligatoire,  que  le  juge  ne  puisse  la  faire  fléchir 
en  appréciant  les  forces  respectives?  MM.  Chabot,  n«  5;  Mar- 
cadé, n«  4;  Vazeille,  n«  i;  Massé  et  Vergé  sur  ZachariaB,  t.  2, 
p.  238,  note  6,  reftisent  au  juge  le  pouvoir  de  graduer  dans  cha- 
que période  et  pour  chaque  année  les  proportions  d'accroisse- 
ment ou  de  diminution  des  forces.  La  loi  a  tenu  compte  des  dif- 
férences de  sexe  et  d'&ge  parce  qu'elles  sont  évidentes  et  parlent 
d'elles-mêmes  ;  elle  n'a  pas  eu  égard  à  des  différences  de  consti- 
tution trop  Incerteines  et  le  plus  souvent  inappréciables.— C'est 
ainsi  que,  dans  le  cas  même  on  l'âge  des  comourants  est  inconnu, 
la  loi  n'a  pas  dit  qu'on  présumerait  survivant  le  plus  robuste  :  le 
projet  du  code  Napoléon,  comme  on  l'a  vu,  avait  une  disposition 
expresse  qui  tes  réputaient  morte  en  même  temps.  —D'antres 
auteurs  pensent  qu'une  supériorité  de  force  notoire  est  une  de 
ces  circonstances  de  fait,  laissées  par  l'art.  720  à  l'appréciation 
du  Juge,  et  qui  viennent  avant  les  présomptions  générales  des 
articles  suivante  (Delvincourt,  t.  2,  p.  13,  note  2,  et  Duranton, 
t.  6,  n««  48  et  51).  Cette  interprétetion  nous  parait  laisser  trop 
de  latitude  à  l'arbitraire  et  s'éloigner  de  l'esprit  de  la  loi  dans 
tous  les  cas  oii  la  comparaison  des  forces  n'est  pas  motivée  sur 
on  indice  particulier  facile  à  déterminer,  comme  une  maladie 
graf>e,  une  infirmité  de  nature  à  produire  à  diaque  instant  la 
cessation  de  l'existence. — Par  exemt)le,  dans  le  concours  de  l'en- 
fant qui  vient  de  naître  et  d'un  homme  de  soixante  ans  et  quel- 
ques Jours,  la  débilité  de  l'enfant  sera-t-elie  un  motif  suffisant 
d'admettre  contre  la  présomption  de  l'art.  721  la  survie  du  sexa- 
génaire robuste? — Aux  raisons  ci-dessus  on  peut  ajouter  que  la 
présomption  de  l'art.  721  est  particulièrement  favorable  en  ce 
qu'elle  profite  au  plus  Jeune,  selon  l'ordre  naturel  des  succes- 
sions. C'est  ainsi  que,  dans  le  droit  romain,  l'impubère  était 
toujours  présumé  survivre  à  ses  père  et  mère  (L.  34,  Cf.,  De  reb. 
dub.  ;  mtoes  auteurs). 

50.  A  l'égard  de  jumeaiuœ,  l'âge  se  détermine  par  l'époque 
de  la  naissance,  et  non  par  celle  trop  coAJecturale  de  la  concep- 
tion. Le  premier  sorti  du  sein  de  la  mère  sera  répute  l'ainé,  sims 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  premier  conçu  n'était  pas  le 
puîné.— Ainsi  stetuait  l'ancienne  Jurisprudence,  conformément 
à  la  loi  Arescuîo,  ff..  De  stat.  hom.  (MM.  Chabot,  t.  l,  p.  48; 
Favard,  v>  Success.,  sect.  1,  §  1,  n<»  5;  Duranton,  t.  6,  n«  52; 
Malpel,  no  12;  Vaseille,  sur  l'art.  732;  Poqjol,  t.  i,  p.  80;  Mai^ 
cadé,  n9  4). —Sans  parler  de  l'époque  de  lanaissance,  MM.  Toui- 
ller, t.  4,  n«  75,  et  Delvinconrt,  t.  2,  p.  13,  note  4,  proposent 
seulement  de  considérer  les  forces  respectives  de  chacun  des  Ju- 
meaux. —  Telle  est  aussi  la  règle  enseignée  par  MM.  Duranton 
et  Favard  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  renseignement  sur  l'épo- 
que de  la  naissance;  mais  dans  ce  cas,  et  par  les  raisons  ci- 
dessus,  no  47,  nous  croyons  qu'il  faut  réputer  les  Jumeaux  morts 

(1)  (Bastard.  C.  Lemerle.)  —  Là  coub;  —  Considérant  !«  que  la 
loi  du  80  prair.  an  i,  n'a  pour  objet  que  les  successions  des  personnes 
condamnées  aa  dernier  supplice  par  l'autorité  judiciaire  ;  qu'on  ne 

S  eut  étendre  les  lois  d'un  cas  particulier  à  un  autre  cas  particulier  tout 
ifférent  ; 

Considérant  S*  que  les  enquêtes  faites  en  première  instance  n'of- 
férent  qu'incertitude  sur  la  que^ion  de  surrie  qu'elles  tendaient  à 
clairer  ,  et  qu'elles  ne  présentent  aucune  circonstance  de  fait  de 
laquelle  on  puisse  inférer  que  les  enfants  ont  sunrécu  àleur  mère; 


enméme  temps,  ou  en  d'autres  termes  appliquer  Tart.  1 56  e«  nap. 
— Conf.  MM.  Malpel;  Vazeille,  sur  l'art.  722;  Marcadé,  toc.  cit. 

5t.  Une  loi  du  20  prair.  an  4  stetue  en  ces  termes  :  <  Lors- 
que des  ascendants,  des  descendante  et  autres  personnes  qui  se 
succèdent  de  droit  auront  été  condamnées  au  dernier  supplice, 
et  que,  mises  à  mort  dans  la  même  exécution.  Il  devient  impos- 
sible de  consteter  leur  prédécès,  le  plus  jeune  des  condamnés 
sera  présumé  avoir  survécu. — Cette  loi  a  été  abrogée  par  odle  du 
so  vent,  an  12,  mise  à  la  suite  du  code  Napoléon  (Conf.  MM.  Mal- 
pel, no  13;  Prondhon,  Cours  de  dr.  dv.^  t.  1,  p.  74;  Vazeille, 
sur  l'art.  722,  no  s).— La  mort  civile  (avant  son  abolition)  étant 
encourue  dès  le  commencement  du  Jour  de  rexécution,  elle  frappait 
en  même  temps  chacun  des  condamnés.  Etant  d'ailleurs  incapables 
de  succéder  entre  eux,  il  n'y  a  pas  Iteu  de  rechercher  (c.  niqi.  26) 
quel  a  été  le  survivant.— n  a  été  Jugé  qn'àdéftuit  de  preuves,  et  sons 
la  loi  de  Tan  4  deux  enfante  morts  (en  1 794)  ea  même  temps  que 
leur  mère,  et  dans  un  même  événement,  ne  sont  pas  légatemeat 
présumés  lui  avoir  survécu  (Rennes,  17  avril  1821)  (l). 

59.  L'art.  720  suppose  que  lescomourante  ont  péri  dans  m 
même  événement.  Les  présomptions  de  survie  sont-elles  appli- 
cables quand  le  décès  a  en  lieu  le  même  Jour,  mais  dans'deox 
événemento  différente?  Non  :  ear  le  péril  n'ayant  pas  été  eommnn, 
la  résistance  ne  nécessiteit  pas  les  mêmes  forces. 

5S.  Mais  quelle  règle  suivra-t-on?  A  notre  sens  o*est  le  m 
de  l'art.  135  o.  nap.,  si  l'ordre  des  décès  ne  peut  être  recoDim 
(Conf.  Vazeille,  p.  2,  n*  3,  p.  6,  n«  3  ;  Marcadé,  n«'5  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacbariie,  t.  3,  p.  237,  note  3).  La  plupart  des  anteon 
admettent,  an  contraire,  la  présomption  de  survie  en  faveur  di 
plus  tienne  (Chabot,  sur  l'art.  720;  Favard,  v*  Sucoess.,  sect.  1, 
^  1^  n«  3;  Malpel,  n*  18;  Duranton,  t.  6,  n<»  42,  Demante,  t.  î, 
p.  22,  note).  —On  se  fonde  sur  la  disposition  finale  de  l'art.  72S 
c.  nap.  ;  mais  cette  disposition,  qui  est  toute  spéciale,  se  réfèren 
cas  prévu  par  l'art.  720.  —On  se  fonde  en  outre  sur  la  faveur  de  la 
présomption  qui,  dit  M.  Chabot,  fut  souvent  admise  insubsidiun, 
par  les  législateurs  pour  les  cas  oii  tontes  les  antres  manquaient 
Elle  éteit  dans  les  lois  romaUies.  On  la  retrouve  dans  la  loi 
citée  plus  haut  du  20  prairial  an  4.  Mais  on  peut  répondre  que  la 
présomption  en  faveur  du  plus  Jeune  cède,  d'après  le  système  da 
code  Napoléon,  à  la  présomption  résultant  de  la  supériorité  des 
forces.  Il  serait  donc  contraire  à  Tesprit  de  la  loi  et  aux  vraisem- 
blances d'admettre  la  survie  d'un  enfant  de  quelques  mois,  l'antre 
successible  ayant  l'âge  de  la  pleine  vigueur.  Quant  à  la  tel  du 
20  prair.  an  4,  abrogée  parle  code  Napoléon  (V.  ci-dessus,  n*  51], 
elle  ne  tend  pas  à  consacrer  un  résultat  si  choquant  ;  car  le  plus 
Jeune,  dont  elle  présume  la  survie,  sera  toujours  âgé  an  moins 
de  seize  ans,  putequ'an-dessous  de  cet  âge  on  ne  peat  être  con- 
damné à  mort  (c.  pén.,  art.  66, 67  ;  V.  Peine,  n**  431  et  s.).— Et 
d'ailleurs,  ainsi  que  l'a  Jugé  l'arrêt  ci-dessus  n«  51,  oelteloi 
n'est  applicable  qu'an  seul  cas  qu'elle  prévoit. 

54.  L'art.  720  suppose  les  oomourante  respeetivememtap' 
pelés  à  la  succession  Vun  de  l'autre.  Peut-on  néanmoins  invo- 
quer les  présomptions  de  survie,  si  l'une  succède  à  l'antre  sam 
réciprocite?  D'une  part,  on  dit  que  l'art.  780  a  statné  sur  le  cas 
le  plus  fréquemment  débattu  par  les  anciens  auteurs  ;  mais  que 
sa  disposition  n'est  qu'énonciative.  On  ne  voit  pas,  par  exemple, 
conunent  la  naissance  d'un  enfant  à  l'un  de  deux  frères,  aupara- 
vant héritiers  l'un  de  l'antre,  ferait  que  le  père  serait  préomé 
avoir  prédécédé  son  frère,  lorsque  la  survie  est  seule  vraisembla- 
ble, et  que,  sans  cet  enfant,  on  l'eût  répute  surrivant. — ^Les  pré- 
somptions, quoique  incertaines,  sont,  en  général,  basées  sur  \t 
vraisemblance,  et  réunissent  ainsi  le  plus  de  probabilités,  le  plus 
d'apparences  de  vérite.  Or,  l'intention  du  législateur  a  été,  avant 
tout,  de  ne  pas  intervertir  l'ordre  légal  des  successions,  et  pour 
cela,  à  défaut  de  preuves  positives,  de  se  rapprocher  le  plus  pos- 

que  la  preore  de  ce  fait  était  toat  entière  à  la  chaige  de  l'appelait, 
eomme  demandeur  en  pétition  d'hérédite,  les  défendenrs  n'ayant 
rien  à  prouver,  suivant  la  règle  aetorê  non  pr^tmtê,  nm  attoèmim; 
qu'ils  ont  pour  eux  une  longue  possession^  jointe  à  Féquite  sraïuèra 
de  toutes  les  lois,  et  les  droits  ou  sang  qui  en  découlent;  qu'à  défait 
de  circonstances  de  fait,  fls  ont  en  leur  faveur  la  présomption  lég^b 
dont  le  principe  est  dans  la  loi  romaine,  justement  appli^piée  par  ki 
premiers  Juges;  —  Confirme. 
Du  17  avr.  1881  .-C.  de  Rennes,  S*  eh.-IIM.  Jollivet  et  Morel,  af. 
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slibld  de  la  Justice  et  de  la  vérité.  Dans  le  doate  enfln^  il  vaut 
mieu  ayantager  deux  lignes  que  de  s'^Lposer  à  donner  tont  à 
une  seule.  Telle  est  l'opinion  exprimée  par  MM.  Duranton^ 
t.  6^  n*  45;  Malpel,  n*  16.  —  Mais  on  a  répondn,  avec  raison^ 
que  la  vocation  réciproque  des  comoarants  est  le  seul  cas 
prévu  par  le  texte  du  code,  comme  dans  la  discussion  qui  en  a 
expliqué  les  principes.  Les  présomptions  légales  sont  restrictives 
de  leur  nature,  et  ne  s'étendent  pas  par  simple  analogie  ;  l'ana- 
logie, d'ailleurs,  n'existe  pas,  car  la  présomption  de  survie  n'a 
pas  le  mémecai'actèrede  nécessité,  quand  l'une  des  personnes  ne 
doit  pas  succéder  à  l'autre;  et,  en  outre,  elle  a  des  effets  moins 
Sivorables.  — Ainsi,  dit  fort  bien  M.  Marcadé,  p.  25  :  «La  pré- 
somption a  pour  résultat,  quand  il  y  a  réciprocité,. de  simplifier 
ses  calculs^  en  réunissant  toutes  les  successions  en  une  seule.  Au 
contraire,  s'il  n'y  a  pas  réciprocité,  la  présomption  n'apporte 
aucun  cbangement  ou  le  changement  est  peu  sensible.  Ainsi, 
quand  quatre  frères,  dont  trois  ont  des  enfants,  meurent  dans  le 
même  événement,  si  c'est  à  celui  qui  n'a  pas  d'enfants  que  la 
présomption  légale  attribue  la  survie,  il  y  aura  toujours  quatre 
socoessions  séparées  à  déférer,  comme  si  cette  présomption 
n'existait  pas;  que  si  la  présomption  le  fait  mourir  le  second  ou 
la  troisième,  la  liquidation  des  successions  se  trouvera  plus  com- 
pliquée encore  qu'en  l'absence  de  la  présomption.  »— Gonf.  Fa- 
vard,  V*  Success.,  sect.  l,§  i,n<»  6;  Yazeille,  sur  l'art.  722,n<»6. 

*6.  Les  présomptions  des  art.  720,  72i  et  722  c.  civ.  ne 
régissent-elles  que  les  successions  ab  intestat,  ou  s'appliquent- 
eilas  encore  aux  successions  déférées  par  la  volonté  de  l'homme? 
^  Cette  question  a  donné  lieu  à  de  grandes  controverses. — 
L'application  des  présomptions  est  restreinte  aux  successions  ab 
itUesiat,  par  MM.  Merlin,  Carré,  Analyse  raisonn.  ;  Chabot,  sur 
l'art.  720,  n<»  7;  Duranton,  t.  6,  n»  48;  Delvincourt,  t.  2,  p.  13, 
note  4;  Favard,  v»  Success.,  sect.  l,  §  i,  n«  6;  les  auteurs  des 
Pand.  franc.,  sur  l'art.  722;  Marcadé,  sur  l'art.  720,  n'  5;  Massé 
et  Tergé  sur  Zacharhe,  t.  2,  p.  237,  note  3.  U  y  a  deux  arrêts 
conformes  (Bordeaux,  29  ianv.  1849,  atr.  Durup,  D.  P.  50.  2. 
180;  Paris,  30  mars  1850,  aff.  Aoslé,  D.  P.  51.  2. 108).  —Les 
présomptions  sont  étendues  à  toutes  les  successions  par  MM.  Toulr 
lier,  t.  4,  n»  78;  Maleville,  sur  l'art.  722;  Yazeille,  sur  l'art. 
722;  Poujol,  U  i,  p.  77  et  suiv.;  Belost-Jolimont  sur  Chabot; 
Taulier,  t.  3,  n«  119.— M.  Malpel,  m  14,  fait  une  distinction; 
il  les  croit  applicables  aux  successions  déférées  par  la  volonté  de 
l'homme,  nais  dans  le  cas  seulement  de  réciprocité. 

L'Interprétation  restrictive  nous  parait  préférable.  Les  présomp- 
tions légales  n'exercent  leur  empire  que  dans  les  cas  pour  lesquels 
on  les  a  spécialement  établies  (c.nap.  1350).  Les  art.  720  et  suiv. 
smit  placés  au  titre  des  successions  ab  intestat;  il  y  est  men- 
tion de  personnes  respectivement  appelées  à  succéder.  Or,  remar- 
que fort  bien  M.  Chabot,  «centre  le  testateur  et  le  lé£^ire,  entre 
le  donateur  et  le  donataire,  il  s'agit,  non  de  régler  la  successibi- 
lité,  mais  de  déterminer  si  le  legs  ou  le  don  fait  à  l'un  d'eux  est 
valable.  »  — La  loi  du  20  prair.  an  4,  qui  présume  survivant  le 
plus  jeune  de  deux  condamnés  exécutés  en  même  teinps,  statue 
entre  «ascendants  et  descendants,  et  autres  personnes  qui  se 
nuceèdent  de  droit,  »  —  Dans  tous  les  discours  des  orateurs  du 
gouvernement,  dans  la  discussion  préparatoire  du  code  Napo- 
iéon,  il  n'est  parlé  que  de  ces  sortes  d'héritiers  ;  pas  un  seul 
exemple  n'est  emprunté  aux  successions  testamentaires  et  con- 
traciueUes. — U  n'y  a  pas  d'ailleurs  les  mêmes  raisons  de  dé- 
cider. Dans  la  succession  ab  intestat,  il  est  nécessaire  de  recourir 
aux. présomptions,  la  personne  de  l'héritier  étant  incertaine  et 
la  propriété  flottante;  dans  le  cas  de  donation  ou  de  testament, 
il  y  a  un  héritier  connu,  désigné  par  la  loi  elle-même,  et  investi 
ie  plein  droit  de  l'hérédité.  D'un  autre  côté,  le  but  des  présomp- 
.tons  est  l'ordre  légal  des  successions.  Or,  leur  application,  en  cas 
lie  testament  ou  de  donation,  aurait  un  effet  tout  contraire;  elles 
dépouilleraient  des  héritiers  saisis  au  profit  de  donataires  ou  de 
légataires.  — •  Enfin,  la  succession  ab  intestat  s'étend  et  se  pro- 
page de  proche  en  proche,  en  suivant  les  liens  du  sang  et  la  vo- 
lonté présumée  du  défunt.  Au  contraire,  dans  la  succession  tes- 
tamentaire ou  contractuelle,  la  libéralité  s'arrête  le  plus  souvent 
à  la  personne  de  l'institué;  c'est  lui  et  non  sa  famille  que  nous 
préférons  à  nos  héritiers  naturels.  Cependant  les  présomptions 
de  survie  ne  profiteraient  qu'à  la  famille  de  l'institué,  c'estr-à- 


dire  à  ceux  que  le  défunt  n'entendait  pas  probablement  gratifier. 
Voyons  toutefois  les  objections  qui  ont  été  faites  en  les  appH 
quant  d'abord  aux  successions  testamentaires,  ensuite  aux  suc- 
cessions contractuelles.  — Pour  motiver  l'extension  des  art.  720 
et  suiv.  aux  successions  testamentaires,  on  a  dit  surtout  que, 
dans  les  lois  romaines,  les  présomptions  de  survie  profitaient  à 
l'héritier  institué  ou  au  légataire  non  moins  qu'à  l'héritier  légi- 
time. Ricard  argumentait  de  même  sous  l'ancienne  législation, 
des  Disposit.  condit.,  n»*  576  et  suiv.  U  se  réfère  notamment  à 
la  loi  9,  §  4,  De  reb.  dub.,  qui  suppose  un  père  mort  avec  son 
fils  pubère,  qu'il  avait  institué  son  seul  héritier,  et  elle  présume 
le  fils  survivant.  —  Mais  on  peut  répondre  que  cette  loi  statue 
sur  un  cas  particulier;  qu'elle  n'est  pas  d'accord  avec  d'autres 
textes,  statuant  sur  d'antres  cas  (même  loi,  §  2;  L.  17,  fll.  De 
reb.  dub,  ;  L.  34,  Àd  sen,  cons.  treb.)  ;  qu'enfin  l'institution  d'hé- 
ritier est  de  nos  Jours  bien  moins  favorable,  l'héritier  du  sang 
ayant  toujours  la  préférence.  — Les  lois  romaines  n'admettaient 
point  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif.  L'héritier  légitime  n'était 
pas  saisi  de  plein  droit  (c.  nap.  724),  à  moins  qu'il  ne  fût  héri- 
tier sien,  n  fallait  qu'auparavant  il  acceptât  la  succession  :  pour 
l'accepter,  il  fallait  qu'eUe  lui  fût  déférée,  çt  cette  délation  n'avait 
lieu  <i6  intestat  que  du  moment  où  l'on  était  certain  qu'il  n'exis- 
tait pas  d'héritier  testamentaire.  La  première  question  à  résou- 
dre était  donc,  s'il  y  avait  ou  non  un  héritier  testamentaire. 

On  a  objecté,  toutefois,  qu'il  y  avait  encore,  sous  le  code  Na* 
poléon,  deux  espèces  de  successions,  l'une  légitime,  l'autre  tes- 
tamentaire. —  Il  est  plus  exact  de  dire  que  la  loi  ne  reconnaît 
plus  que  la  succession  ab  intestat;  le  code  en  ce  point  a  consa- 
cré le  principe  de  nos  anciennes  coutumes.  La  qualité  d'héritier 
n'est  phis  attribuée  parles  dispositions  de  l'homme.  Laloi  n'y  voit 
plus  que  des  legs  ou  donations,  quelle  que  soit  leur  dénomina- 
tion. C'est  dans  ce  sens  que  l'art.  1002  c.  nap.  fut  i^outé  an  projet 
du  code,  pour  qu'il  fût  bien  entaidu  que  les  effets  attachés  par 
le  droit  romain  au  titre  d'héritier  testamentaire  étaient  entière- 
ment détruits  dans  notre  droit. — V.  Disp.  entre-vifs,  n<»  3422  ets. 

On  a  dit  encore  qu'il  existait  au  titre  des  successions  légitimes, 
un  grand  nombre  de  règles  applicables  aux  successions  testa- 
mentaires et  notamment  celles  rdatlves  au  partage  et  au  paye- 
ment des  dettes.  —  Cela  n'est  vrai  que  pour  les  règles  qui  ne 
supposent  pas  le  titre  d'héritier.  Ainsi,  les  dispositions  sur  le 
partage  s'appliquent  à  tous  propriétaires  qui  se  trouvent  dans 
l'indivision.  Ajoutons  que  les  dispositions  qui  sont  communes  à 
rhéritier  et  an  légataire  leur  sont  applicables  par  identité  de 
motifs;  or  il  n'y  a  pas  les  mêmes  raisons  de  décider,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  les  présomptions  de  survie. 

M.  Touiller,  an  cas  de  dispositions  réciproques,  insiste  parti- 
culièrement sur  ce  que  les  testaments  seraient  caducs  si  l'on  n'ap* 
pliquait  pas  les  présomptions  de  survie,  «  ce  qui  est  contraire, 
dit-il,  à  la  maxime  suivant  laquelle  il  faut  prendre  le  parti  le 
plus  favorables  aux  actes,  et  qui  peut  les  faire  exécuter.  »— Mais 
la  caducité  des  deux  testaments  n'a  rien  qui  choque  la  raison, 
puisque  l'exécution  de  l'un  et  de  l'autre  dépendait  d'un  événement 
qui  n'est  pas  constaté,  et  que,  dans  l'incertitude,  la  cause  de 
l'héritier  légitime  est  la  plus  favorable.  D'un  autre  côté,  la 
maxime  invoquée  n'est  faite  que  pour  l'interprétation  des  actes 
qui  présentent  deux  sens,  dont  l'un  tend  à  les  valider,  l'autre  à 
les  infirmer;  et  si  l'on  opte  alors  pour  le  premier  sens,  c'est^que 
nul  ne  peut  être  raisonnablement  supposé  avoir  voulu  faire  un 
acte  nul.  Or  la  volonté  des  parties  n'est  ici  d'aucune  influence, 

ftH.  La  question  de  suivie  semble  offMr  plus  de  difficultés,  si 
c'est  un  légataire  universel  que  le  même  événement  a  (ait  mourir 
avec  le  testateur,  et  que  celui-ci  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  ré- 
serve. Gomme  le  légataire  universel  est  saisi  alors  delà  succes- 
sion, on  mettrait  peut-être  à  la  charge  des  héritiers  légitimes  la 
preuve  de  la  survie  du  testateur.  —Mais  ce  serait  faire  une  con- 
fusion. Le  légataire  universel  n'est  saisi  qu'autant  qu'il  a  survécu 
au  testateur.  Telle  est  la  condition  de  son  droit  ;  il  faut  donc  pour 
opérer  la  saisine,  que  l'événement  de  la  condition  soit  constant. 
Jusque-là,  les  héritiers  légitimes  conservent  leur  droit,  dont  le 
titre  est  dans  la  seule  disposition  de  la  loi.  —  La  saisine  du  lé- 
gataire universel  n'appartient  d'ailleurs  qu'à  lui.  Ses  héritiers  ne 
pourraient  la  réclamer  qu'en  prouvant  le  prédécès  du  testateur 
(c.  nap.  135}.  —  Cette  circonstance,  qu'il  ne  s'agit  point  des  in- 
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térto  du  WgAtaird  tait^nÀtoe,  mais  de  sea  héritiers^  peut-être 
même  de  ses  légatatres»  donataires  on  créanciers,  gens  entière^ 
ment  ineonnns  an  testateur^  est  nn  nonveau  motif  de  résoudre 
le  doute  au  profit  des  liérltiers  ah  ifUeBiat,  —Il  serait  bizarre 
enfin  que  ceux-ci  pussent  retenir  la  succession  Jusqu'à  ce  que  fût 
prouvée  la  survie  des  légataires,  soit  particuliers,  soit  à  titre 
nniverseli  tandis  que  si  un  seul  légataire  avait  été  institué  pour 
la  totidité^  la  m^ne  preuve  ne  pourrait  être  exigée. 

ft  V.  A  l'égard  des  successions  contractuelles,  la  maxime  ah 
ton'  incumbii  onm  probandi^  doit  aussi  l'emporter  sur  les  pré- 
somptions de  survie;  mais  diverses  hypothèses  peuvent  se  pré^ 
tenter. 

Aê,  Un  donateur  a  stipulé  le  droit  de  retour  :  c'est  à  ses  hé- 
ritiers à  prouver  que  la  condition  de  ce  retour  s'est  accomplie.  Le 
donaMiire  était  saisi;  la  révocation  de  son  droit  ne  doit  s'opérer 
que  pour  une  cause  certaine  (MM.  Chabot  et  Duranton,  loc.  cit.). 
««-  C'est  le  même  principe  qui,  dans  la  loi  16^  ff.,  De  rêb.  duh., 
fait  dépendre  de  la  preuve  du  prédéoès  de  la  fiUe  le  retour  de  la 
dot  aux  héritiers  de  la  mère,  dans  le  cas  où  11  a  été  stipulé  que 
la  dot  reviendrait  à  la  mère,  si  elle  survivait  à  sa  fille. 

ë^,  La  donation  «de  biens  à  venir  par  contrat  de  mariage 
•  on  Mnstttution  contractuelle  se  régit^lle  par  le  même  principe 
que  la  donation  de  biens  présents  faite  sous  condition  de  retour? 
—  M.  Chabot  n'établit  pas  de  différence;  Il  applique  à  l'un  et 
rautre  cas  sa  décision,  qui  impose  aux  héritiers  du  donateur  la 
preuve  de  sa  survie;  car,  dit-il,  «le  donataire  était  saisi  d'un 
droit.  «  M.  Duranton  distingue  avec  raison  :  la  saisine  était  réelle 
dans  la  donation  de  biens  présents;  le  donataire  avait  un  droit 
plein  et  entier.  Or  telle  doit  être  la  nature  du  droit  dont  on  a  été 
saisi,  peur  que  la  preuve  de  l'événement,  qui  tend  à  nous  en  dé- 
pouiller, tombe  sur  ceux  qui  nous  le  contestent.  Dans  la  donation 
de  biens  avenir,  la  saisine  du  donataire  n'est  que  fictive;  le  do- 
nateur peut  même  aliéner,  à  titre  onéreux,  les  biens  donnés.  Les 
héritiers  de  celui-ci  les  trouvent  dans  sa  succession;  ils  ont  com- 
mencé &  les  posséder;  la  saisine  légale  les  en  a  Investis.  C'est 
donc  au  donataire  à  demander  la  délivrance,  n  n'était  pu  pro- 
priétaire des  biens,  ni  du  droit  de  les  recueillir,  puisque  du  vi- 
vant du  donateur  11  n'aurait  pu  aliéner  ce  droit  ni  y  renoncer;  ce 
qui  eèt  été  pactiser  sur  une  succession  future.  11  n'avait  donc 
qu'une  espérance;  et,  dans  le  doute,  si  elle  s'est  réalisée,  la  sai- 
sine efléotive  et  légale  de  l'héritier  légitime  doit  prévaloir.  -— 
L'art.  1059  e.  nap.  dédare  la  donation  oaduipjie  en  cas  de  pré- 
déoès du  donataire.  La  loi  emploie  la  même  expression  pour  qua- 
lifier le  legs  auquel  le  prédécès  du  légataire  6te  son  effet.  0  ne 
s'agit  donc,  en  aucune  manière,  d'un  retour  de  biens,  d'une  ré- 
solution ou  révocation  de  donation;  c'est  une  simple  caducité.^ 
En  vain  objecterait-on  contre  les  héritiers  du  donateur  que  les 
dispositions  par  contrat  de  mariage  sont  dignes  de  faveur;  elles 
ne  le  sont  que  pour  les  donataires  et  leurs  descendants,  qui  n'en 
profiteraient  pas  dans  l'espèce.  Du  reste,  la  conservation  des  biens 
dans  la  famille  est  toujours  plus  conforme  au  vosu  du  législateur. 
— Conf.  MM.  Vaxeille;  Marcadé,  loo.  dt.;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharièe,  t.  2,  p.  257,  note  8). 

•O.  Le  don  réciproque  que  se  seraient  fait  deux  époux  par 
leur  contrat  de  mariage,  en  faveur  du  survivant,  demeurerait 
sans  effet,  la  survie  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  ne  pouvant  être  prou- 
vée. La  communauté  se  partagerait  suivant  le  droit  commun,  le 
plus  favorable  dans  le  doute.  —  Chabot,  sur  l'art.  720,  n»  T; 
Duranton,  t.  6,  n«  50.  —  Jugé^  dans  nn  tel  cas,  que  l'héritier 
qui  se  prévaut  du  prédécès  d'un  des  époux  doit  prouver  son  allé- 
gation, et  ne  saurait  invoquer  l'art.  720,  les  présomptions  de 
survie  ne  s'appllquant  pas  aux  successions  testamentaires  ou 
contractuelles  (Bordeaux,  29  Janv.  1849,  aff.  Durup.  D.  P.  50. 
2.  180). 

•1.  Le  droit  d'invoquer  la  présomption  de  survie  n'est  pas 
purement  personnel,  et  restreint  aux  héritiers  des  codécédés; 
Il  peut  être  exercé,  comme  tous  les  droits  utiles,  par  leurs  dona- 
taires, légataires  et  créanciers  (Arg.  c.  nap.  lies,  MM.  Chabot 
sur  l'art.  720,  n»  6,  Malpel,  n»  19,  Duranton,  t.  6,  n»  47, 
VazelUe,  loo  dt,,  Marcadé  p.  29).  —  La  régie  peut-^ile  exciper 
des  présomptions  établies  par  les  art.  720  o.  nap.,  et  percevoir 
autant  de  droits  qu'il  se  serait  opéré  de  mutations?  —Y.  Enre- 
gistrement, n*  4005, 


•9.  Lorsqu'il  y  a  Incertitude  sur  l'heure  du  déoèi  de  deux 
personnes  qui  héritent  réciproqnemeatl'unede  l'autre,  mais  dont 
les  héritiers  de  chacune  d'elles  sont  différents,  la  trusaetton 
par  laquelle  partie  des  héritiers  renonçait  an  profit  des  antres  à 
la  succession  de  celle  qui  passe  pour  avoir  décédé  la  premfèie, 
moyennant  une  somme  déterminée,  ne  les  oblige  pas  aa  paye- 
ment des  dettes  de  la  suècession  d'un  tiers  dont  osa  daoi  per- 
s<mnes  décédées  avaient  hérité  précédemment.  C'est  là,  d'afl- 
teurs,  une  interprétation  d'acte  qui  échappe  à  la  oensve  de  la 
cour  suprême  (Rec.  si  déo»  1823,  MM.  BtePlon  pr.,  dallée, 
r(m>p.,  aff.  Perrin). 

Sbct.  2.  —  D0  fa  sedHne  dee  héritiers. 

•S.  Après  avoir  déterminé  le  mode  et  l'époque  d'ouver- 
ture des  successions,  la  loi  expose  dans  quel  ordre  elles  sent  dé- 
férées :  d'abord,  aux  héritiers  légitimes;  <  à  leur  défaut,  aux 
enfants  naturels;  ensuite  à  l'époux  survivant,  et  s'il  ii>  en  a 
pas,  à  l'état  »  (c.  nap.  725.)  -^  D'après  ee  texte.  Il  semblerait 
que  les  biens  ne  passent  aux  enftmts  naturels  qu'à  défaut  d*héri- 
tiers  légitimes,  mais  on  verra  plus  loin  qu'ils  coneonrent  entre 
eux  (art,  787).  --  Quelques  orateurs  avaient  demandé  ao  Con- 
seil d'Etat  que  l'époux  e^  la  pi'éférenos  sur  Fenfànt  naturel.  ~ 
Les  héritiers  légitimes  sont  distingués  ici  des  successeurs  frré- 
goliers  (y.  la  rubrique  du  chap.  4  o.  nap.).  Mais  la  même  expres- 
sion (leffitimi  à  lege  vocaH)  s'emploie  aussi  par  opposltton  aux 
légataires  ou  donataires  qui  tiennent  leur  vocation  de  Uà  votenlé 
de  l'homme. 

04.  Héritiers  Uyitimes.  <—  Aux  termes  de  l'art.  724  o.  nap., 
«  les  héritiers  légitimes  sont  «aûû  de  plein  droit  des  biens,  droits 
et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  te 
charges  de  la  succession.»  Cette  disposition  n'a  fait  que  cansacrer 
l'ancienne  maxime,  que  Tiraqueau  appelle  la  eoutume  du  tmmdê, 
lemort  eaisU  le  vif.  Elle  était  observée  dans  l'ancien  droltromala 
à  l'égard  des  héritiers  tiens  et  nécessaires  ;  mais  les  autres  héri- 
tiers, dits  eaOemes  ou  volontairesy  n'étalent  admis  à  la  auoeos- 
slon  que  par  l'adition;  jusque-là  leur  titre  demeurait  en  suspens  : 
jaeebat  fuBreditas  (tit.,  ff.,  quib.  mod.  acquir.  vel  omitt.  hmred.), 
—  La  saisine  s'opérait  dans  nos  pays  de  droit  écrit  comme  dans 
les  pays  coutomiers,  à  la  diflérence  que,  dans  les  premiers,  eUe 
s'appliquait  même  aux  héritiers  testaosentaires;  les  ooutumes, 
au  contraire,  les  obligeaient  toujours  à  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  légitimes.  Cette  diflérenoe  tenait  peut4tre  à  ce 
qu'en  pays  de  droit  écrit  on  pouvait  disposer,  par  testament,  de 
l'universalité  de  ses  biens;  au  lieu  qu'en  payscoutumier  il  exis- 
tait des  réserves;  d'où  résultait  que  l'héritier  naturel  devait  être 
saisi  et  délivrer  les  legs,  afin  qu'il  pût  examiner  si  le  testaleor 
n'a^'ait  point  passé  les  bornes  de  la  loL  — -  Le  code  a  adopté  un 
système  de  transaction  ;  le  légataire  universel  sera  saisi  «fuand  il 
n'y  aura  pas  d'héritiers  à  réserve  (art#  lOOd.)  Ce  Systems  fla 
l'objet  d'une  grande  discussion  an  eonsefl  d'Etat;  on  disait,  pour 
l'usage  des  pays  coutumiers,  que  l'héritier  naturel  avait  xm  tfCre 
toujours  incontestable;  qu'au  contraire,  le  testament  n'a  d'eflbl 
qu'après  qu'il  a  été  reconnu  valide,  et  que  jusqu'à  ce  que  la  qm- 
lité  du  légataire  universel  ait  été  jugée,  ou  s'il  ne  présente  to 
testament  qu'après  un  long  espace  de  temps,  il  faUait^  pour 
éviter  une  incertitude  nuisible,  que,  dans  l'intervalle,  la  snoees- 
sion  reposât  sur  une  tête  quelconque;  qu'au  surplus,  la  aafsfne 
de  l'héritier  naturel  ne  causerait  aucun  préjudice  à  l'institué.  «- 
En  faveur  du  système  des  pays  de  droit  écrit,  on  répondait  que 
la  présomption  était  pour  la  validité  de  l'acte  jusqu'à  oe  qo'fl 
fût  déclaré  nul;  qu'on  devait  donc  l'exécuter  de  suite,  et  éviter 
un  circuit  qui  exposait  la  succession  à  beaucoup  de  dangera,  el 
le  légataire  universel  à  des  retards  pénibles  (MM.  MalevlUe,  sur 
Vart.  724;  Locré,  Lég.  ctt;.,  etc.,  t.  10,  p.  71),  —  Des  légi^a- 
tions  étrangères  présentent  quelques  divergences,  quant  àla  aaî- 
slne  légale.  Le  code  sarde,  par  exemple,  va  plus  loin  que  le  code 
Napoléon,  en  saisissant  de  plein  droit,  même  les  héritiers  testa- 
mentaiires  (art.  967).  En  Autriche,  au  contraire,  et  en  Prusse, 
tout  héritier,  même  légitime,  doit  se  faire  envoyer  en  possession 
par  justice;  mais  les  héritiers  de  celui-ci  acquièrent  tous  ses 
droits  s'il  meurt  avant  renvoi  en  possession  (c.  autrichien  757; 
0.  prussien,  part,  l»,  tit.  l«,  art.  567  à  870).  D'après  le  code 
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ftoUiDdate  [art.  880)^  l'Etat  seal  est  tenu  d'obtenir  cet  envoi. 

•S.— Par  application  de  lois  et  de  dispositions  antérienres 
an  code  Napoléon,  il  a  été  Jugé  :  l«  Que^  suivant  les  principes  du 
droit  romain^  l'tiéritier  testamentaire  était  saisi,  dès  le  moment 
deTouverlure  de  la  snccession,  sans  qu'il  fût  tenu  d'en  demander 
la  délivrance  (Cass.,  3  vent,  an  il.,  alT.  Anttiennis.  V.  Enreg., 
a*  ViOA);  2^  Que,  sous  l'empire  des  constitutions  piémontaises, 
contrairement  à  la  législation  romaine,  la  saisine  avait  lieu  de 
plein  droit...  Spécialement  l'état  d'imbécillité  dans  lequel  a  vécu 
et  est  décédé  un  individu  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  ne 
à-ecnellie  la  succession  qui  lui  échoit  et  qu'il  ne  la  transmette  à 
ses  Itéritiers  au  préjudice  des  plus  proches  parents  de  celui  à 
gni  il  succède  (Req.^  9  Jauv.  1809,  MM.  Muraire,  pr.,  Aumont, 
rap.,afr.  Scozia). 

84.  Le  principe  de  la  saisine  de  l'héritier  légitime  était 
consacré  dans  l'art.  61  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  —  C'est  ainsi 
qne  U  loi  a  été  appliquée  à  l'égard  de  l'héritier  direct  ou  colla- 
téral (Riom,  l«'  fév.  1847,  alT.  Aulagne.  D.  P.  47.  2.  83].— Il 
I  même  été  Jugé  :  l«  Que  cette  loi  avait  aboli  toutes  lois  anté- 
rieures qui  statuaient  autrement  sur  la  saisine  des  successions; 
par  exemple,  l'art.  540  de  la  coutume  de  Normandie,  portant  : 
I  En  succession  collatérale,  la  Justice  de  celui  qui  a  fief  et  obéis- 
sance est  saisie  dé  la  succession.  Le  juge,  après  s'être  informé, 
h  Italllera  an  plus  prochain,  en  prenant  caution  de  la  rendre 
qaand  et  à  qui  faire  se  devra  9  (Cass.  6  germ.  an  13. 
LSciiweDdt,  rap.,  aff.  Lesqueyn  C,  Nedellec);  —  a?  Qu'après 
b  publication  de  la  loi  du  1 7  niv.  an  2,  les  héritiers,  même 
eolbUéraax,  étaient  saisis  de  plein  droit  de  la  succession  qui 
leor  éudt  échue,  même  dans  les  pays  où  l'on  suivait  la  disposi- 
tion do  droit  romain,  qui  n'accordait  pas  le  droit  de  transmission, 
si  l'héritier  n'avait  pas  fait  adition  d'hérédité  dans  l'année 
(L.l|§$,cod.  de  caducis  toUendis  ;  19,  cod.  (iejure  deUberandi, 
BastU9mai  1833)  (l). 

89.  Par  l'efTet  de  la  saisine,  l'hérttier  est  autorisé  avant 
tonte  «dition  à  faire  tous  les  actes  de  comervatian  et  de  iur- 
ni2ïnce,  sans  lesquels  les  biens  restés  à  l'abandon  pourraient  se 
détériorer  du  se  perdre  (c.  nap.  779).  -^  Jugé  que  l'héritier  légi- 
time^étant  saisi  de  plein  droit  et  ayant  l'administration  légale  de 
tons  les  biens  de  la  succession,  ne  peut  être  obligé  à  fournir  cau- 
tion des  valeurs  mobilières,  sur  la  demande  des  légataires  ou 
donataires  du  défunt,  pendant  les  contestations  élevées  entre  eux 
etlliéritier.  a  Attendu  que,  suivant  les  art.  724  et  1004  c.  civ^ 
les  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens  du  défunt^  tandis 
Villes  légataires  soit  universelS|SOit  à  titre  universel,  sont  tenus 

(1)  (PietriC  Pietri.)  -*  La  cooi;  «*-  Attendu  qoe^  quelque  rigoiH» 
INI  fD6  fussent  les  principes  du  droit  romain  sur  la  nécaMité  de  Tadi- 
tioi  pendant  la  Tie  du  premier  héritier  en  ligne  collatérale,  ft  Teffet  de 
iwiToir  transmettre  h  ses  propres  héritiers  le  droit  &  la  succession  qui 
loi  était  échue,  conformément  à  la  loi,  cod.  19,  Di  jur$  delibtrandi, 
«^  prittcipNes  (à  supposer  qu'ils  n'eussent  pas  été  modifiés  par  le  droit 
Miman,  l'opinion  des  doctenrs  et  la  jorisnnidence  des  tribunaux)  sont 
jiemviaBs  application  possible,  sorieut  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  dn  17  BIT.  an  S,  laquelle  a  été  rendue  sous  l'empire,  et  sous  l'in- 
'Imsco  de  la  règle  généralement  reçue  en  France,  It  mon  saitit  kftif,^ 
fni,  par  son  art.  61,  a  lormellement  sanaionnè  ladite  règle,  en  ahro- 
KBint  toutes  les  lois,  coutumes  et  usages  relatifs  à  la  transmission  des 
siens  par  succession,  parmi  lesquelles  lois  est  nécessairement  comprise 
la  dh-Deurième  au  code  De  juv  delibtrandi,  qui  concernait  la  trans- 
Biisiopdes  biens  en  Kgne  collatérale;  — ,Que  de  tout  ce  qui  précède,  il 
s'ensuit  qo'aa  18  prair.  an  8,  époque  du  décès  du  prêtre  Jean-Félix  Pie- 
tri,  et  mèuM  «fant  la  publication  de  l'art.  781  c.  civ.,  l'adition  n'était 
]ra&  oécessahre  pour  pouvoir  opérer  la  transmission  de  rhérédité,  l'hé- 
nticr  dv  non  aooeptant  pouvant  l'accepter  de  son  chef;  —  Ck^nfirme. 

Dv  9  mai  18^é-C.  de  Bastia.-MM.  Golonna-d'I&tria,  pr.-Sorbler, 
ff*  iî.,  e.  conf.-Mari  et  Biadelii,  av. 

W  (Dame  Sombret  C.  bér.  Bauvoir.)  —  La  goui;  —  Considérant 


, qualité  i —  ^—r —  r — 

■eu  de  Louis  Dussa^t,  avait  recueilli  iesdits  580  arpents  de  bois,  et 
Ta  ^y^^^^  ^  ^  ^l^®  ^^^  ^®  ^°  décès;  —  Mais  qu'en  déclarant 
ttdame  Sombret  non  recévable  par  ce  motif,  la  cour  royale  a  YÏolè  for- 
BelUxuent  le  principe  général  de  la  saisine  de  rbéritier  et  Tart.  1 18  de 
tn  coutume  de  Cbàteauneuf,  qui  l'avait  consacré  en  ces  termes  :  c  Le 
B^rt  saisit  le  vif,  son  plus  prochain  héritier  habile  à  lui  succéder,  et 


au  contraire  de  demander  la  délivsance»  aux  t^mes  dodit 
art.  1004  et  1011,  même  code;  qu'il  n'y  a  que  Théritier  bénéfi- 
ciaire qui  puisse  être  obligé,  sur  la  demande  des  tiers  intéressés, 
de  fournir  caution  des  valeurs  mobilières,  suivant  l'art.  807  do- 
dit code  (Angers,  18  mai  1816.  l'«  cb.,  aff.  Ferrei). 

08.  Toutefois,  on  a  jugé  !<>  que  le  droit  de  saisUie  légale 
de  rbéritier  n'est  pas  tel  que  le  juge  ne  puisse  décider  par  inter- 
prétation du  testament  que  les  titres  de  la  succession  resteront 
dans  les  mains  du  notaire  qui  les  détient  et  qui  avait  la  conflance 
du  testateur  Jusqu'après  partage  entre  l'béritier  et  les  légataires, 
et  qu'ils  seront  remis  par  le  notaire  à  ceux  à  qui  ils  appartien- 
dront d'après  le  partage  ;  une  telle  décision  ne  porte  aucun  pré- 
judice à  la  saisine  légale  :  «  Attendu  que  d'après  la  disposition 
particulière  du  testament  dont  il  s'agissait,  La  cour  d'appel  a  pu, 
sans  préjudicier  à  la  saisine  légale  du  demandeur,  ordonner  que 
les  titres  demenreraient  jusqu'à  la  fin  du  partage  entre  les  mains 
du  notaire  dans  lequel  le  testateur  avait  placé  sa  confiance.  «^ 
Rejette»  (Req.,  8  aodit  1809.,  MM.  Henrion,  pr.,  Pajon,  rap., 
aff.  Gbistain,  G.  Cbarlier);— 2o  Que  sous  l'empire  delà  coutume 
de  Normandie  (art.  237),que  la  saisine  attribuée  au  fils  aîné  dans 
un  esprit  de  conservation  n'enlevait  pas  à  ses  cohéritiers  la 
faculté  de  demander  radministration  provisoire  de  la  succes- 
sion, lorsqu'il  était  insolvable  ou  incapable,  alors  surtout  qu'Us 
avaient  au  préalable  intenté  leur  action  en  partage  (Req.,  16  niv. 
an  1 1,  MM.  Muraire,  pr.,  Gandon,  rap.^aff.  Lempereur  C.  Gurbert). 

09.  La  saisine  ayant  pour  effet  la  mise  en  possession  immé- 
diate et  de  plein  droit,  on  a  jugé  :  l«  qu'il  y  avait  violation  de  ce 
principe  dans  un  arrêt  qui  déclare  un  héritier  non-reoevahle  dana 
une  demande,  par  le  motif  qu'il  ne  justifie  pas  que  son  auteur 
avait  recueilli  les  biens  réclamés  à  titre  d'héritier,  et  qu'il  les 
possédait  au  Jour  de  son  décès.  (Cass.  7  mars  1828)  (2);— 
2«  Que,  l'art.  209  de  la  coutume  du  Bourbonnais  disposant  «  le  mort 
saisit  le  vif,  son  plus  prochain  héritier  habile  à  lui  succéder  ab 
intestat  sans  appréhension  de  fait  »  on  ne  pouvait  auimnement 
disposer  de  cette  sucoession  4  ^on  prétfudioe  (Cass.  10  therau 
an  13)  (3). 

90.  La  saisine,  dit-on  généralement,  a  aussi  pour  effet  de 
rendre  transmissible  à  ses  héritiers  le  droit  du  sucoesaihie  qui 
n'a  pas  encore  accepté.— Mais  on  verra  plue  loin,  n»  81,  que 
le  même  droit  appartient  aux  successeurs  Irréguliers  qui  n'ont 
pas  la  saisine.  —Jugé  que,  sous  la  coutume  de  Normandie^  Veor 
fant  ne  transmettait  point  à  ses  héritiers  ooUatéraox  l'action  en 
délivranoe  du  tiers  eoutumier,  s'tt  n'avait  d(S  son  vivani  opté  p«nr 
ce  tiers  (Bej,  si  janv.  1809)  (4). 


sans appréheasioB  défait;»  •«•D'oft  il  ioit^ai  deniènaaalyaê.  que 
l'arrêt  dénoncé  oe  peut  être  justifié  ni  dan*  l'aae  ai  dam  l'autre  de  ses 
dispositions,  et  doit  être  annulé  peur  défaut  de  motifs  sur  ce  qui  consti- 
tuait le  fond  du  procès,  et^^our  contravention  tant  au  art.  2048  et  2049 
c.  civ.  qu'a  larU  118  de  la  coutume  de  Ch&teauneuf  ;  —  Par  ces  molifsi 
casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  du  85  déc.  1822,  etc. 

Du  7  mars  182e.-G.G.,  ch.  clv.-MM.  Brisson,  pr.-Porriquet,  rap.- 
De  Vatimesnil,  av.  gèn.,  e.  eonf.-GuillemiB  et  Scribe,  av. 

(8)  (Maréchal  C.  Morel.)  —  La  coun;  -»  Vu  l'art.  289,  coût.  Bour^ 
bonnais,  qui  porte  :  a  Le  mert  saisit  le  vif,  eoo  plus  prochain  héritier 
habile  à  lui  succéder  ab  iÊUukU,  sane  appréhension  de  fait;  »  —  Et  at« 
tendu  qu'il  est  constaté  par  le  contrat  de  Glande  Geneste,  fils  de  Jean, 
représenté  par  le  défendeur,  (j^ue  Jeanne  Fabre,  mère  conuaune,  était 
dècédée  ah  inUitat  avant  l'instihition  contractuelle  dudit  Jean  en  sa  fa- 
veur; que,  dès  lors,  il  n'a  nu  l'instituer  légataire  universel  dans  la  suc- 
cession de  ladite  Jeanne  Fabre;  que  cependant  le  tribunal  du  district  de 
Cusset,  et,  après  lui,  le  tribunal  dtil  du  département  de  TAliier,  ont 
décidé  que  le  demandeur  n'aurait  qu'un  dixième  dans  sa  sucoession,  qui 
devait  être  partagée  par  portions  égales,  ce  qui  lui  donnait  un  cinquième  ; 
d'oh  il  résulte  que  Iesdits  deux  trihunaiu  ont  contrevenu  audit  art.  299, 
coût.  Bourbonnais,  ci-devant  transcrit;  —  Casse  et  annule  les  jugement.^ 
rendus  par  les  tribunaux  de  district  de  Cusset  et  civil  de  l'Allier,  les  21 
therm.  an  2  et  li  germ.  an  7. 

Du  10  therm.  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Dutocq,  rap. 

(4)(Duhéron  C.  Maréchal.)  —  La  cour;  —Attendu  que  les  art.  899 
et  401  de  la  coutume  de  Normandie  ne  s'expUquant  pas  d'une  manier» 
positive  sur  la  question  proposée,  la  cour  d'appel  de  Caen  a  pu,  sans  les 
violer,  adopter  l'interprétation  que  la  jurisprudence  leur  avait  donnée  ; 
et  que,  d'après  cette  jurisprudence,  pour  que  l'enfant  put  transmettre, 
k  titre  de  succession,  le  droit  au  tiers  eoutumier  à  dos  héritiers  collaté- 
raux, il  ne  suôisaitpas,  dans  la  ci-devant  Normandie,  qu*ii  eût  reaoneè 
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Vf.  La  saisine  n'attribue  à  l'héritier  qne  la  possession  et  non 
la  propriété  des  biens  de  la  succession.  La  propriété  peut  avoir 
été  l'objet  de  dispositions  particulières  du  défunt  qui  recevront 
leur  effet  par  la  demande  en  délivrance.  —  A  défaut  même  de  dis- 
positions^ et  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  son  droit  ne  se  convertit 
en  propriété  réelle  et  effective  que  par  le  partage  qui  détermine 
les  biens  tombés  dans  son  lot,  et  auxquels  seuls  il  est  censé  avoir 
succédé.  Aussi,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  liquidation  et  partage, 
un  cohéritier  est  non  recevable  à  revendiquer  contre  un  tiers  sa 
part  indivise  dans  un  immeuble  qu'il  prétend  dépendre  de  la  suc- 
cession. ^  C'est  ce  qui  a  été  Jugé,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  par  application  de  l'art.  885  c.  nap. 

99.  La  saisine  légale  ne  dispense  pas  de  l'a  preuve  que  la 
succession  a  été  acceptée. — Jugé,  par  ce  motif,  que  le  parent 
le  plus  proche  en  degré  d'une  personne  décédée  ab  intestat  n'est 
pas,  par  cette  seule  qualité,  présumé  de  droit  son  héritier;  que, 
par  conséquent,  si  ce  fait  est  dénié,  c'est  à  celui  qui  l'allègue  à 
le  prouver  (Liège,  4  mai  1813)  (i). 

9 5.  11  est  fait  exception,  toutefois,  en  matière  fiscale.  — Le 
successtble,  par  le  seul  effet  de  la  saisine  légale,  est  soumis  au 
payement  des  droits  de  mutation  et  à  l'obligation  de  faire  dans 
le  délai  de  six  mois  la  déclaration  des  biens  héréditaires  sans  qne 
la  régie  ait  à  prouver  qu'il  a  pris  qualité  ou  qu'il  a  appréhendé 
de  fait  les  biens  de  la  succession.  C'est  au  successible  à  justifier 
qu'il  a  renoncé.  La  jurisprudence  est  constante  à  cet  égard. — V. 
Enreg.,  n«*  4005  et  suiv. 

9  4.  L'art.  724  accorde  la  saisine,  sous  l'obligation  d'acquit- 
ter toutes  les  charges  de  la  succession.  L'héritier,  en  effet,  est  le 
représentant  du  défunt,  et,  en  quelque  sorte,  la  continuation  de 
sa  personne.  Mais,  en  acceptant  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, 11  limite  son  obligation  à  son  émolument.  Il  est  entendu 
du  reste  que  la  saisine  a  lieu  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire 
conmie  au  profit  de  l'héritier  pur  et  simple;  seulement  il  ne  peut 
rien  s'approprier  avant  le  payement  des  légataires  et  des  créan- 
ciers (Bilhard,  Tr.  du  bénéf.  d'inv.,  n<»  105).  —  Jugé  que  lors- 
qu'il n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  l'administration  provi- 
soire des  biens  de  la  succession  appartient  au  légataire  universel 
et  au  donataire  à  titre  universel,  de  préférence  à  l'héritier  béné- 
ficiaire, bien  qne  celui-ei  conteste  leurs  titres  et  ait  pour  lui  la 
possession  de  fait  (Paris,  22  mars  1856,  aff.  Susini,  v.  Disp. 
entre-vifs,  titre  4). 

96.  Le  testateur  a4-ll  le  ponvolr  de  dispenser  de  la  demande 
en  déilvranoe  les  légataires,  que  la  loi  y  assujettit?  Non,  cette 
loi,  qui  règle  les  successions  ab  intestat,  est  d'ordre  public.  11 
(aut  que  si  des  contestations  s'élèvent  sur  la  validité  du  testa- 
ment, la  succession  repose  provisoirement  sur  quelque  tète,  qui 
occupe  la  place  du  défunt.  —  Une  disposition  spéciale  a  été  né- 
cessaire pour  accorder  au  légataire  universel  la  saisine  légale 
(c.  nap.  1006),  au  légataire  particulier  «  les  intérêts  ou  fruits  de 
la  chose  léguée,  dès  le  jour  du  décès...,  lorsque  le  testateur  aura 
expressément  manifeste  sa  volonté  à  cet  égard»  (c.  nap.  1015). 
11  serait  besoin  d'une  disposition  aussi  formelle  pour  autoriser  la 
dispense  dont  il  s'agit.  La  loi  permet  bien  de  donner  la  saisine 
à  l'exécuteur  testamentaire  pendant  une  année,  mais  cette  saisine 
toute  spéciale  limitée  au  mobilier,  et  qui  ne  s'étend  jamais  aux 
immeubles,  peut  d'ailleurs  cesser  au  gré  de  l'héritier  dès  qu'il 
offre  somme  suflSsante  pour  le  payement  des  legs  mobiliers  (c. 
nap.  1026,  1027;  MM.  Chabot,  sur  l'art.  724,  n«  14;  Harcadé, 
sur  l'art.  724,  n»  3). 

96.  La  saisine  de  l'héritier  profite  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession, en  leur  permettant  de  diriger  contre  lui  leurs  actions 
avant  qu'il  ait  pris  qualité,  et  quoique  dans  les  délais  pour  déli  • 

àThérèdité  du  père,  mais  qu'il  fallait  en  outre  qu'il  eût,  ayant  son  dé- 
cès, fait  l'option  du  tiers  coutumier;  —  Rejette,  etc. 

Du  51  janv,  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bolton,  rap.-Geofrenet,  av. 

(l)  (Hackslein  C.  Wurthein.)  —  La  coub;—  Attendu  que  l'assigna- 
tion introductlTe  d'instance  tendait  &  faire  condamner  les  appelante  & 
payer  à  rintimë  une  somme  de  5^425  florins  d'Hollande,  montant  d'une 
lettre  de  change  souscrite  au  profit  dudit  intimé  par  le  défont  Pierre 
Hackstein,  avec  les  intérêts  à  raison  de  6  p.  100;  —  Attendu  que  l'in- 
timé fondait  sa  demande  sur  ce  que  Pierre  Haclcstein  au*  uit  eu  pour  hé- 
ritier Jacques  Hackstein  son  père,  et  que  les  appeUnU  «auraient  été  les 
héritiers  de  celui-ci;  —  Attendu  que  les  appelants  onl  nié  constamment 
que  Jacques  Hack:jtcin  aurait  accepté  la  s>ucco^i^iou  de  son  lils  Pierre» 


bérer.  Hs  empêchent  par  là  de  s'accomplir  la  prescription,  qui 
n'est  pas  suspendue  pendant  ces  délais  (c.  nap.  2259).  On  avait 
douté,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  si  la  saisine  pouvait  èlre 
rétorquée  contre  l'héritier  (Lebrun,  liv.  3,  chap.  i,  n«  39;  d'Â^ 
gentré,  sur  l'art.  509,  glose  3,  n»  3).  Le  même  doute  s'est  éleYé 
depuis  le  code.  La  cour  de  Bordeaux  avait  déclaré  nulle  one 
assignation  donnée  à  un  héritier  par  un  créancier  pendant  les 
délais  pour  délibérer;  l'arrêt  fut  cassé,  le  10  juin  1807.  en  verts 
des  principes  sur  la  saisine  (V.ci-après,  ch.  6,  sect.  3).  Les  mèmei 
principes  sont  enseignés  par  HM.  Touiller,  t.  4,  n°  83 ,  Duraa- 
ton,  t.  6,  n»  58,  et  les  auteurs  des  Pand.  franc.,  sur  les  art.  724 
et  795. 

99.  Des  successeurs  irréguUers,  <  Les  enfants  natoreis, 
l'époux  survivant  et  l'Etat  doivent  se  faire  envoyer  en  possessioo 
par  justice  dans  les  formes  déterminées  »  (c.  nap.  724, 769  à 
773).  —  La  loi  ne  parle  Ici  que  de  trois  espèces  de  successeurs 
irréguliers.  Mais  il  en  est  d'autres,  également  obligés  de  demao- 
der  l'envoi  en  possession.  On  a  cité,  avec  raison,  les  père  et  mère 
de  l'enfant  naturel,  ses  frères  et  sœurs  naturels  ou  leurs  descen- 
dants, dans  les  cas  prévus  par  les  art.  765  et  7t56  (MM.  Chabot, 
sur  cet  article  ;  Malpel,  n«  184).  — La  question,  du  re8te,a8Ql>i 
controverse  pour  les  père  et  mère  naturels  (Yoy.  nos  dNerv.) 
chap.  5,  sect.  3). 

98.  L'art.  724  ne  reproduit  point  dans  son  second  pangn-  i 
phe,  à  l'égard  des  successeurs  Irréguliers,  les  mots  :  soustdili'  \ 
galion  d'acquitter  toutes  les  charges  de  U  succession;  ohWpAm  \ 
imposée  à  l'héritier  légitime.  On  a  conclu  de  là  que  l'époux  sor-  | 
vivant  et  l'enfant  naturel  n'étaient  jamais  tenus  des  dettes  delà 
succession  ultra  vires;  qu'il  n'était  donc  pas  nécessaire  q&'ils 
se  portassent  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire.  Cette  oplniOD, 
généralement  admise,  donne  lieu  cependant  à  une  controwse 
et  à  des  distinctions  que  nous  examinons  plus  loin,  chap,  $,  m 
expliquant  les  art.  769  et  773  c.  nap. 

99.  De  ce  que  l'enfant  naturel  n'a  pas  la  saisine,  et  est  ta» 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  légitimes,  sait-il  qoi, 
même  en  l'absence  d'héritiers  à  réserve,  il  n'a  droit  aux  fruits 
de  la  portion  que  la  loi  lui  attribue  sur  les  biens  de  son  père  et 
de  sa  mère  qui  l'ont  reconnu  qu'à  partir  de  la  demande  d'envoi 
en  possession? —  Cette  question,  que  n'examinent  point  lesifi- 
teurs,  est  fort  délicate.  D'un  côté,  il  semble  que  la  maxime  fruc- 
tus  augent  hcsreditatemy  doit  profiter  à  tout  cuccessiUe  et  eopor- 
tqgeant  :  deux  qualités  qu'on  ne  refuse  pas  à  l'enfant  natoreL  11 
a  un  droit  sur  les  biens  (c.  nap.  756).  Or,  les  fruits  par  droit 
d'accession  s'ajoutent  à  la  copropriété.  En  outre,  il  a  propoirtm- 
nellement  les  mêmes  droits  que  l'enfant  légitime  (c.  nap.  757). 
Remarquons  enfin  qu'à  la  différence  des  légataires  (c.  nap.  lOOS  et 
1014),  les  art.  724  et  773  c.  nap.  n'ont  point  dit  qaelajoais- 
sauce  de  l'enfant  naturel  ne  commencerait  qu'à  dater  de  la  d^ 
mande  d'envoi  en  possession.  —  Cependant  on  a  jugé  en  kds 
contraire  et  avec  raison,  ce  semble  :  P  Que  si  l'enfant  naturel  vient 
en  concours  avec  des  frères  et  sœurs  du  défunt,  ceux-ci  àoiwl 
seuls  être  investis  de  l'entière  succession,  saià  à  lui  départir 
ensuite  les  droits  que  la  loi  lui  attribue.  U  devrait  être  procédé 
ainsi,  lors  même  que  l'enfant  naturel  aurait  déjà,  et  pendant 
plusieurs  années,  été  mis  en  possession  par  jugement  de  toosie^ 
biens  de  la  succession  (Montpellier,  15  therm.  an  il,  aif.FDi- 
crand.  V.  n«  41 3)  ;—  2»  Que  le  droit  aux  fruits  éUit  une  consé- 
quence nécessaire  de  là  saisine  légale,  et  que,  par  suite,  les  (niii> 
n'iq>partenaient  qu'aux  héritiers  légitimes,  jusqu'à  la  demande 
de  l'enfant  naturel  (Req.,  22  mars  1841  (2)  ;  Bordeaux,  27  juB* 
1854,  afl".  Couperie,  D.  P.  55.  2.  187). 

ë^O.  Mais  il  a  été  décidé  que  l'enfant  naturel  saisi  deU  w^ 

et  se  serait  immiscé  dans  ladite  succession,  oi  qu'il  aurait  fait  aacu 
acte  quelconque  d'héritier;  qu'ils  ont  aussi  nié  d'avoir  fait  aucon  n* 
d'héritier  de  leur  chef,  ni  de  posséder  aucun  effet  qui  aurait  apvaitw 
au  défunt  Pierre  Hackstein;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  qo alpin 
ni  ses  héritiers  ne  sont  poiot  tenus  d'accepter  la  succession  do  fls,^ 
que  l'intimé  n'a  point  prouvé  ni  offert  de  prouver  que  Jacques  Hadstai» 
ou  les  appelants  qui  le  représentent,  aurait  fait  acte  quelconque  dw- 
lier  dudit  défunt  Pierre  Hackstein  ;  —  Faisant  droit  sur  l'oppoâtiN  t 
l'arrêt  par  défaut  du  82  mars  dernier,  émeodant,  etc. 

Du  4  mai  18iS.-G.  de  Liège* 

(2)  (Désiré  Delille  C.  Dusillet  et  cons.)  —  La  coui;  —  AtlMW 
Qu'aux  lerme.4  de  l'art  *'5G  c.  civ.  les  cnfunlà  naturels  ne  soDt  poist 
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cession  de  son  père^  lors  de  la  promulgation  da  code  napoléon, 
n'esl  pas  tenn  de  remettre  toute  l'hérédité  aux  héritiers  légitimes, 
sauf  à  réclamer  ensuite  ses  droits  ;  il  lui  suffit,  dans  ce  cas, 
d'olIHr  aux  héritiers  leurs  parts  dans  la  succession.  —  0  a  sur- 
tout ce  droit,  lorsque,  outre  ses  droits  personnels,  il  se  présente 
encore  au  nom  d'un  des  héritiers  légitimes  (Grenoble,  14  vent, 
an  12,  aff.  Brunel,V.  Paternité,  n»  500). 

0f.  De  ce  que  l'enfant  naturel  et  l'époux  survivant  ne  sont 
pas  héritiers  dans  le  sens  de  l'art.  724,  et  n'ont  pas  la  saisine, 
des  auteurs  ont  conclu  que  s'ils  meurent  avant  la  demande  d'en- 
voi en  possession ,  ils  ne  transmettent  pas  à  leurs  héritiers  le 
droit  de  faire  cette  demande  (Pandectes  franc.,  sur  l'art.  724). 
—  Cette  opinion  confond  le  droit  à  la  propriété  avec  la  posses- 
sion. C'est  la  possession  seule  qui  ne  sera  pas  transmissible. 
Mais  le  défont  ayant  une  action  en  délivrance,  et  l'héritier  suc- 
cédant à  tons  les  biens,  droits  et  actions,  elle  a  été  nécessairement 
transmise.  —  Selon  l'art.  759,  en  cas  de  prédécès  de  l'enfant 
naturel,  ses  descendants  peuvent  réclamer  ses  droits,  par  repré- 
sentation; à  plus  forte  raison,  par  transmission.  —  Le  légataire 
particulier  n'a  pas  non  plus  la  saisine;  son  droit,  cependant, 
même  avant  la  demande  en  délivrance,  est  déclaré  formellement 
transmissible  (c  nap.  1014).  —  La  saisine  n'est  pas  indispen- 
sable pour  donner  droit  à  la  propriété;  eUe  n'est  une  condition 
nécessaire  que  de  la  possession  à.compter  du  Jour  du  décès;  et 
l'envoi  en  possession  n'est  qu'une  mesure  de  sûreté  et  de  con- 
servation pour  les  héritiers,  qui  se  découvriraient  plus  tard.  C'est 
l'avis  de  MM.  Touiller, t.  4,  n«  90;  Chabot, sur  l'art  724,  no  16; 
Buranton,  t.  6,  m  63;  Delvlncourt,  t.  2,  p.  25,  note  1  ;  Mar- 
cadé  sur  l'art.  724. 

GHAP.  5.  —  DB8  QUALITfiS  RBQUISBS  POUR  SUGCftDn. 

Sect.  s.  —  De  l'incapacité  de  succéder. 

99.  Est  incapable  de  succéder  celui  qui  n'existe  pas  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession^  ou  qui  n'a  pas  alors  la 
Jouissance  des  droits  civils. 

Aat.  i«  --  De  l'existence  au  rnomeni  du  décès, 

8S.  L'art.  725  c.  nap.  porte  :  «  Sont  inc^ables  de  succéder, 
|o  celui  qui  n'est  pa|  encore  conçu  ;  2«  l'enfant  qui  n'est  pas  né 
viable.  » 

64.  L'enfant  conçu  est  apte,  sous  la  condition  qu'il  naîtra 
viable,  à  recueillir  une  succession,  de  même  qu'une  donation  ou 
un  legs  ^c.  nap.  906).  iSe  là  la  disposition  de  l'art.  395,  d'après 
lequel  il  doit  être  nommé  un  curateur  au  ventre,  lorsqu'au 
décès  du  mari  la  femme  est  enceinte.— Y.  Minorité,  n««  121  et  s. 


béritiers;  d'ob  résulte  la  conséqaence  qu'ils  ne  sont  point  saisis  de  plein 
Iroit  des  biçns  de  leurs  père  ou  mère  décèdes,  conséquence  littérale- 
ment consacrée  d'ailleurs  par  l'art.  724  qui  porte  que  les  héritiers  lé- 
gitimes sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt, 
et  qui  ajoute  même  que  les  enfants  naturels,  l'époux  surrivant  et  l'Etat 
doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice;  —  Attendu  qu'à  la 
vérité  les  art*  724  et  756  n'excluent  pas  les  enfants  naturels  de  la  par- 
ticipation aux  jouissances  perçues  depuis  l'ouverture  de  la  succession 
jusqu'à  la  demande  en  délivrance  et  n  attribuent  pas  exclusivement  ces 
jouissances  aux  héritiers  légitimes;  mais  que  dans  le  doute  légal  de  la 
volonté  de  demander  l'envoi  en  possession,  et  jusqu'à  ce  que  cette  vo- 
lonté soit  manifestée  par  une  action,  les  héritiers  légitimes  jouissent  de 
la  succession  dont  ils  sont  saisis  de  plein  droit,  avec  une  bonne  foi  qui 
ne  serait  même  pas  altérée  par  la  connaissance  personnelle  de  droits  non 
exercés  et  qui  peuvent  ne  pas  l'être;  —  Attendu  que  le  meilleur  com- 
mentaire des  art.  724  et  756  se  trouve  dans  l'art.  1005  où  l'on  voit  que, 
pour  accorder  au  légataire  universel  la  jouissance  avant  la  demande  en 
délivrance,  le  législateur  a  pris  soin  de  l'exprimer  et  y  a  même  mis  pour 
condition  que  cette  demande  serait  formée  dans  l'année  du  décès,  n'ac- 
cordant autrement  la  jouissance  que  du  jour  de  la  demande,  et  dans 
l'arU  1014  qui,  obligeant  aussi  le  légataire  particulier  à  une  demande 
en  délivrance,  ne  lui  accorde  les  fruits  ou  intérêts  que  du  jour  de  l'ac- 
tion; —  Attendu  qu'en  fixant  les  droits  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens 
ao  ses  père  ou  mère  décèdes,  d'une  portion  béréditaire  déterminée  sui- 
vant la  qualité  de»  héritiers  légitimes,  l'art.  757  ne  déroge  ni  à  l'obli- 
gation de  demander  la  délivrance  imposée  par  l'art.  724,  ni  aux  consé- 
fneaces  qui  en  résultent,  ni  même  à  l'exclusion  de  la  qualité  d'héritier 
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85.  Le  code  Napoléon  a  déterminé  l'époque  de  la  oonception 
pour  la  filiation  des  enfants  légitimes.  Le  terme  des  naissances 
tardives  est  de  trois  cents  jours  au  plus;  le  terme  des  naissances 
précoces  est  de  cent  quatre-vingts  (o.  nap.  312,  314,  315).  ^ 
Cette  règle  est-elle  applicable  en  matière  de  succession?  L'enfant 
sera-t-il  réputé  conçu  avant  l'ouverture  de  la  succession  toutes 
les  fois  qu'il  sera  né  dans  les  trois  cents  jours  depuis  le  décès  du 
de  cujus*i  —  Il  faut  distinguer.  On  s'accorde  à  reconnaître  que 
l'art.  312  est  applicable  lorsque  la  successibilité  est  la  consé- 
quence de  la  légitimité  de  l'enfant  (V.  Paternité,  n»  87).  La  con- 
troverse ne  s'élève  qu'au  cas  où  la  capacité  de  succéder  est 
indépendante  de  la  légitimité,  —  Dans  cette  dernière  bypothèse 
on  dit,4l'une  part,  que  l'art.  31 2  ne  contient  qu'une  fiction;  que  les 
fictions  n'ont  d'effet  que  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  elle-même.' 
Or,  le  code  n'a  point  dit  que  dans  toute  circonstance  et  pour  tout 
objet  il  serait  loisible  d'abréger  ou  d'étendre  la  durée  de  la  get* 
tation,  selon  que  l'exigerait  l'intérêt  de  l'enfant.  —  La  loi  n'a  es 
en  vue  que  la  légitimité,  et  l'on  comprend  qu'elle  se  soit  montrée 
I  plus  favorable  à  l'intérêt  des  mœurs  qu'à  un  intérêt  d'argent. — 
D'oii  l'on  conclut  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  contraire  à  la 
présomption  de  l'art.  312,  pour  écarter  l'enfant  de  la  succession 
[C(mf.  Chabot  sur  l'art.  725,  n»  5,  Coin-Delisle  sur  l'art  906^ 
Demolombe,t.  ft,p.  100,  Varcadé  sur  l'art.  725,  p.  38  et  suiv.). 
—  Mais  il  faut  répondre  que  la  loi  a  voulu  fixer  les  incertitudes; 
que  le  danger  des  contestations  et  des  enquêtes  est  plus  grave 
dans  une  matière  si  délicate  et  nécessairement  conjecturale, 
où  il  doit  toujours  rester  du  doute;  qu'il  y  a,  sous  ce  rap- 
port, les  mêmes  motifs  d'appliquer  les  présomptions  de  la  loi 
en  matière  de  succession  et  de  filiation  ;  que  la  légitimité  ne 
serait  le  plus  souvent  qu'une  illusion  trompeuse,  qu'elle  ne 
réflécbirait  sur  nous  qn'un  éclat  importun,  si  les  droits  de  suc- 
cession ne  devaient  être  réunis  aux  droits  de  famille  dont  ils 
sont  un  accessoire  indispensable;  qu'en  un  mot,  il  y  a  indivi- 
sibilité entre  la  légitimité  et  la  successibilité,  en  ce  sens  qu'il 
doit  être  permis  à  l'enfant  de  recueillir  tous  les  droits  qui  sont 
placés  sous  la  protection  de  la  légitimité,  sans  qu'il  soit  permis 
d'en  contester  un  seul.  Cette  doctrine  est  aussi  adoptée  pai 
MM.  Touiller,  t.  4,  n«  95,  Delvineourt,  Duranton,  t.  6,  n«  72, 
Yazeille,  n«  7,  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  obs.  1 .  —  Dans  oe 
sens  il  a  été  jugé,  !•  que  l'enfant  né  dans  le  cours  d'un  second 
mariage,  pendant  lequel  un  enfant  que  sa  mère  avait  eu  d'un 
premier  lit  est  décédé,  doit  être  réputé  avoir  été  conçu  à  l'efiTel 
de  succéder  à  ce  dernier,  par  cela  seul  qu'il  est  né  dans  les  dix 
mois  ;  et,  par  exemple,  deux  cent  quatre-vingt  deux  jours  après 
oe  décès  (Req.  8  fév.  1821)  (l)  ou  deux  cent  quatre-vingt  seixa 
jours  (Grenoble,  20  janv.  1853,  aff.  Gros,  D.  P.  55.  2.  40),  ou 
même  deux  cent  quatre-vingt  seise  jours  après  ce  décès  (Orléans^ 
16  mars  1822,  aff.  Chesne,  contre  lequel  il  y  a  eu  pourvoi  rejeté, 

Ïirononcée  par  l'art.  756,  une  portion  héréditaire  n'étant  accordée  & 
'enfant  naturel  que  comme  un  droit  sur  les  biens;  —  Attendu  enfin  qia 
si  les  fruits  perçus  par  un  ou  plusieurs  des  héritiers,  depuis  l'ouverture 
de  la  succession  jusqu'au  partage  doivent,  d'après  les  lois  romaines  et  la 
jurisprudence,  être  rapportés  et  imputés  sur  la  part  héréditaire  de  ceux 
qui  les  ont  perçus,  lorsque  le  rapport  n'en  est  fait,  ni  en  nature  ni  en 
argent,  c'est  parce  que  les  héritiers  légitimes,  étant  saisis  de  plein  droit 
des  biens  de  la  succession,  y  sont  tous  appelés  au  même  instant  et  au 
même  titre,  et  que  la  coniUtion  de  l'un  ne  doit  pas  être  meilleure  que 
celle  de  l'autre;  yroipiewe  éUbttjudw,  dit  la  loi  19,  ff.,  famiUm  treitc,, 
ui  qw>d  wmt  %m  hœredibui,  ea  r§  hœfiditarià  perctpit,  non  ad  eju$  êolim 
lucrum  furUneat;  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  qui  a  servi  de  base  &  la  ju- 
risprudence ne  peuvent  recevoir  d'application  à  l'enfant  naturel  auquel 
l'art.  756  refuse  la  qualité  d'héritier,  ni  &  l'époux  survivant  ni  à  l'Etat 
qui,  obligés  à  demander  la  délivrance  et  n'étant  pas  saisis  de  plein  droit, 
pourraient  former  l'action  aussitôt  après  le  décès  ou  la  différer  jusqu'au 
dernier  jour  de  la  trentième  année,  rendant  ainsi  à  volonté  leur  condi- 
tion différente  de  celle  des  héritiers  légitimes;  —  La  cour  royale  da 
Colmar  a  donc  fait  sous  tous  les  rapports,  en  n'accordant  les  intérêts  à 
l'enfant  naturel  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  délitrance,  une 
juste  application  de  la  loi  et  des  principes  reUtifs  à  la  matière;  -— 
Rejette. 

Du  29  mars  1841. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr«-MMtadier, 
rap.-Delanglé,  av.  gén.,e.  eonf.-Moreau,  av. 

(1)  Etithê  f  —  (Carré  C.  Bouvet.)—-  La  veuve  Bolard  avait  une  flUe. 
Alexandrine,  quand  elle  s'est  remariée,  le  28  août  1812,  au  sieur  Bouvet* 
— 'Oécèi,  le  5oct.^d'Alexandrine.— Le  12]uilU  1815  cesl-JHiiro  noui 
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(y.  TarrAt  suivant).  Remarquons^  aa  surplus^  avec  M.  Harcadé^ 
n»  5^  que  le  cas  de  légitimité  étant  on  ne  peut  plus  favorable  aux 
yeux  de  la  loi,  et  le  code  fixant  pour  ce  cas  les  deux  durées 
extrêmes  de  la  gestation,  11  s'ensuit  qu'il  ne  peut  y  avoir,  pour 
aucune  hypothèse,  une  gestation  plus  courte  que  cent  quatre- 
vingts  jours,  ni  une  gestation  plus  longue  que  trois  cents. 

Au  reste,  à  supposer  que  Tart.  315  relatif  à  la  contestation  de 
légitimité  ne  soit  pas  applicable,  11  suffit  que  les  faits  tendant  à 
prouver  l'impossibilité  de  la  cohabitation  avant  le  décès  de  l'en- 
fant du  second  Ut  aient  été  déclarés  non  pertinents  ni  admissi- 
Mes,  pour  que  cette  décision,  abandonnée  au  pouvoir  discrétion- 
Balre  du  Juge,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req., 
28  nov.  1 833)  (1).  —  Toutefois,  la  question  était  tellement  en- 
gagée dans  la  cause,  qu'il  ne  nous  parait  pas  possible  que  la  cour 
iuprème,  quelque  évasifs  que  paraissent,  au  premier  abord,  les 
fermes  de  son  arrêt,  ait  pu  se  dispenser  de  la  résoudre. 

SU.  Les  enfants  légitimés  n'ont  aucun  droit  sur  les  succes- 
sions des  parents,  morts  avant  le  mariage  qui  a  produit  leur 
légitimation,  quoique  conçus  à  l'époque  où  la  succession  s'est 

mois  et  néaf  jours  après,  la  dame  Bont«t  met  an  jour  un  garçon  ;  elle 
décède  eUe-mème  le  t5  cet.  181S  suiTant,  Udssant  son  fils  pour  unique 
héritier.— Lon  du  partage  de  la  suécessioa  d' Alexandrine  Bolard,  la  dame 
Carré,  sa  tante  paternelle,  en  demande  la  diiisioi  en  deux  lots  égaux  : 
Tun  pour  la  dame  Bouvet,  ou  les  représentants  de  oelle-ci;  l'autre  pour 
eDe,  dame  Carré.  — •  Bouvet  soutient  que  son  fils  mineur,  frère  utérin 
d^Alexandrine,  n*étant  né  que  neuf  mois  et  neuf  jours,  ou  deux  cent 
quatre-vingt-deux  jours  après  le  décès  de  sa  sœur,  doit  être  réputé 
tonçu  à  l'époque  de  ce  décès;  et  qu'aux  termes  de  Tart.  7S5  c.  eiv.,  la 
tuceeesion  d'Alexandrine  lui  est  dévolue  tout  entière,  les  trois  quarts  de 
iOB  chef,  et  Tantre  quart  du  chef  de  sa  mère,  dont  il  est  l'héritier.  » 
Bouvet,  pour  justifier  la  capacité  de  succéder  dans  la  personne  de  son 
flls,  invoque  Tart.  SI 5  c.  civ.,  et  prétend  que  la  présomption  légale  éta- 
blie par  cet  article  est  applicable  à  tous  les  cas,  et  (fvCk  la  faveur  de 
cette  présomption,  le  mineur  Bouvet  aurait  pu  recueillir  la  succession 
de  sa  sœur  alors  même  qu^il  ne  serait  venu  au  monde  que  dix  mois  ou 
trois  cents  jours  après  la  mort  de  celle-ci. 

Le  .5  août  1818,  jugement  du  tribnnal  de  la  Seine,  qnl  consacre  ce 
système  :  c  En  ce  qui  touche  la  qualité  du  mineur  Louis-Joseph-Sévère 
BDUvet  t  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarte  725  c.  civ.,  l'enfant  conçu 
AU  moment  de  l'ouvertura  de  la  suocessioa  est  habile  à  succéder  ;  —  aV 
tendu  que,  dans  l'incertitude  de  Tépoque  précise  de  la  eonception,  le  lé- 
gislateur a  établi,  par  Tart.  515  c.  civ.,  une  présomption  légale,  suivant 
faquelle  tout  enfant  né  moins  de  trois  cents  jours  après  la  dissolution 
du  mariage  est  réputé  conçu  avant  cette  dissolution  ;  —  Attendu  que  les 
mêmes  motifs  qui  ont  fait  poser  cette  règle  en  faveur  de  l'enfant,  au  ti- 
tre de  la  Paternité  et  de  la  Filiation,  existent  également  pour  l'enfant 
appelé  à  me  saceession;  d'ofi  il  résulte  que,  dans  le  silenoe  de  la  loi  et 
rinoertitttde  dn  fait,  il  y  a  lien  d'appliquer  la  même  présomption  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  daob  la  cause,  que  le  mineur  Bouvet  est  né 
neuf  mois  et  neuf  jours  seulement  après  le  décès  d'Alexandrine  Bolard, 
sa  sœur  utérine;  que  dès  lors  il  j  a  présomption  légale  que  ledit  mineur 
Bouvet  était  conçu  au  moment  du  décès  de  la  mineure  Alexandrioe  Bo- 
lafd;  d*ofi  fl  résulte  que  le  minenr  Bouvet  a  qualité  pour  prendre  part  à 
la  succession ;  le  tribnnal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclu- 
sions des  sieur  et  dame  Carré,  tendantes  à  faire  déclarer  le  mineur  Bou- 
vet inhabile  à  succéder  à  Alexandrine  Bolard,  desquelles  ils  sont  débou- 
tés, ordonne,  etc.  » 

Appel  des  époux  Carré,  défendus  par  M"  Dallot,  dont  la  niaidoirie  est 
résnmée  dans  la  l^^*  édit.,  ^  Filiation,  p.  541  et  suiv.,  et  D.  P.  ai.  1. 
835).  —  Le  1^  juin.  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  audience  solen- 
nelle, qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  com;  -^  Attendu  que,  d  après  Tart.  S15  e.  civ.,  la  légitimité  de 
reniant  ne  peut  être  contestée  quelorsqu*il  est  né  trois  cents  jours  après 
la  dissolution  du  mariage  de  ses  père  et  mère;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  I/>uis-Sévère  Bouvet,  fils  mineur  de  Sulpice-Sévère  Bouvet 
«t  de  défunte  Alexandrine  Becqnet,  sa  femme,  veuve  en  premières  noces 
d'Auguste-François  Bolard,  est  né  neuf  mois  et  neuf  jours  après  le  (K- 
eès  de  Françoise-Alezandrine  Bolard,  sa  sœur  utérine  ;  qu'ainsi  son  état 
&e  pourrait  être  mis  en  question  sous  le  rapport  de  la  légitimité,  Pépoquo 
de  sa  naissance  étant  même  loin  d*atteindre  le  terme  préfixe  de  trois 
cents  Jours,  en  deçà  desquels  la  contestation  d'état  n'est  pas  admissible; 
•—  Attendu  que  l'art.  735  du  même  code,  qui  établit  les  incapacités  de 
iuecéder,  ne  contrarie  en  aucune  manière  les  dispositions  de  Vart.  515 
ci-dessus,  puisque  celui-ci  présume  l'enfant  né  ou  conçu  dans  le  terme 
quMl  détermine,  et  que  Vautre  donne  à  l'enfant  conçu  tous  les  droits  qu'il 
aurait,  s'il  était  né,  et  n'indique,  pour  donner  ouverture  au  droit  de 
succéder,  aucune  époque  particulière  et  différente  de  celle  que  la  loi  a 
consacrée  pour  la  légitimité;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
l'enfant  né  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  515  ne  soit  habile  à  succéder  k 


ouverte.  La  légitimation  n'a  pas  d'effet  rétroactif  qui  dépouine  tes 
tiers  de  droits  héréditaires  antérleuremeilt  acquis.  U  faut  être 
capable  lors  de  Touverlure  de  ces  droits  (V.  Patem.  et  filiat., 
n<>*  80  et  81. — Conf.  Merlin,  v»  Légitimation,  sect.  5;  Dnnmtoo, 
t.  6,  no  69;  Favard,  v<»  Success.,  sect,  1,  §  2,  n»  2,  et  Légitim., 
§  3  ;  Halpel,  no  29  ;  Touiller  t.  2,  no«  929,  930,  et  t.  4,  n*  92; 
les  auteurs  des  Pandect.  franc.,  sur  l'art.  723).  Adoptée  dam 
Tanclen  droit  par  Dumoulin,  Domat  et  Pothier^  elle  était  com- 
battue par  Lebrun,  des  Success.,  liv.  1,  chap.  2,  sect.  1. 

89.  Au  reste,  il  nous  parait  certain,  et  il  a  été  jugé  quels 
défaut  de  qualité  de  celui  qui  réclame  une  hérédité,  résultant  de 
ce  qu'il  n'était  pas  conçu  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, oeut  être  opposé  par  un  débiteur,  alors  même  qu'un  bé- 
ritier  non  contesté  le  reconnaîtrait  pour  son  cohéritier  (Khnes, 
16  Janv.  1850,  aff.  de  Labareyre,  0.  P.  51.  2.  126). 

S  S.  La  conception  ne  servirait  pas  à  l'enfant  s'il  n'était  né 
viable.  —  Jugé  de  même  qu'avant  le  code,  et  dans  le  ressort  da 
parlement  de  Bordeaux,  la  viabilité  de  l'enfant  était  une  condition 
nécessaire  de  son  aptitude  à  succéder;  11  n'aurait  pas  suffi  que ren- 

ses  père  et  mère;  —  Attendu  enfin  qu'en  adoptant  la  même  règle  de  dé- 
cision pour  une  succession  eoUatérale,  ouverte  par  le  décès  de  la  «m 
utérine,  l'arrêt  attaqué  n'est  donc  coAtraveiitt  à  aucune  loi,  «t  s'est  as- 
gement  confonné  au  principes  généraux  qui  admettent  la  snoBeeiibflité 
comme  une  conséquence  immédiate  de  la  légitimité;  —  Rejette» 

Du  8  fév.  1821.-G.  &,8ecUreq.^MM.  Louvot,  f.  L  pr.-Le])ean,fr. 
gén.,  c.  conf.-Dunoyer,  rap.-Loiseau,  av.  ,  .• 

(1)  Stpée§  •  —  (veuve  Ghesne  C.  Mesnard.)  —  En  1836.  le  àm 
Chesne  décéda,  laissant  pour  héritière  sa  flfie  en  bas  âge,  Marie-Justine 
Ghesne.  —  Sa  veuve  se  remaria  avec  le  sieur  Mesnard.  «^  Le  15  nai 
1839,  pendant  ce  second  mariage,  Marie-Justine  Ghesne  mourut,  laissant 
pour  héritiers  apparents  :  1*  la  dame  Mesnard,  sa  mère;  S*  son  tie^ 
maternelle,  la  veuve  Ghesne.  •*  Gelle-ci  réclama  le  partage. 

Le  33  août  1839,  tentative  de  conciliation  au  bureau  de  paix.  Les 
époux  Mesnard  déclarèrent  ne  pas  vouloir  se  concilier,  les  droits  de 
l'aïeule  maternelle  étant  éventuels  à  raison  de  la  grossesse  de  la  dame  de 
Mesnard,  enceinte  avant  le  décès  de  Marie-Justine.  —  Enfin,  U  daoe 
Mesnard  accoucha  le  7  mars  1850,  deux  cent  quatre-vingt-seize  joan 
après  le  décès  de  sa  fille.  —  La  veuve  Ghesne  persista  dans  sademaode; 
et,  par  des  conclusions  signifiées  an  procureur  du  roi  de  Loches,  elle 
offrit  de  faire  preuve  que  la  grossesse  de  la  dame  Mesnard  n'ayaitpa 
précéder  la  mort  de  sa  petite-fille.  —  16  juiU.  18S1,  jugement  da  tri- 
buaal  de  cette  ville,  qui  dédare  la  veuve  Chesne  non  recevahle  dass  ta 
demande. 

Appel.  —  16  mars  1833,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Orléans  :  - 
a  Gonsidërant  que  les  premiers  juges,  en  décidant  que  Tart  SIS  fer- 
mait, en  faveur  de  l'enfant,  une  présomption  légale  à  l'abri  de  tonte  cein 
tradiction,  ont  implicitement  rejeté  la  preuvp  des  faits  artioulès.  ^  Ai 
fond  :  —  Considérant  que  la  qualité  d'héritier  est  une  conséqMiee  de 
la  légitimité;  qu'ainsi  les  mêmes  règles  doivent  servir  à  déterminerriae 
et  l'autre;  —  Considérant  que  les  arL  313  et  515  c.  civ.  dispeeeat  qie 
la  conception  peut,  aux  yeux  de  la  loi,  avoir  lieu  trois  cents  joursaTaat 
la  naissance;  gu'il  suffit,  aux  termes  de  l'art.  786,  d'être  conçu  pour  hé- 
riter; que  la  fille  Mesnard,  pour  établir  ses  droits  à  la  succeuion  deh 
mineure  Chesne,  doit,  dès  lors,  démontrer  qu'elle  est  née  trois  cents  jons 
au  plus  après  la  mort  de' cette  dernière;  —  Qu'il  est  constant,  es  fait, 
que  la  naissance  de  la  fille  Mesnard  n'est  séparée  du  décès  de  sa  lev 
que  de  deux  cent  quatre-vingtr-eeize  jours;  —  Attendu  que  les  Ui^ 
articulés,  quand  même  ils  seraient  prouvés,  n'établiraient  (ûs  l'iaipo»- 
bilité  physique  de  la  cohabitation  pendant  les  cinq  jours  qui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  succession  dont  u  s'agit,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Chesne.  —  Violation  de  l'art  785  etfaosseap' 
plication  des  art.  315  et  1358  c.  civ.  —  On  soutient  ^e  la  quditèjfe»- 
lant  légitime  et  celle  d'héritier  sont  parfaitement  distinctes;  —  Qree 
matière  de  succession,  la  règle  des  trois  cents  jours  n'a  pas,  comme  ea 
matière  de  légitimité,  le  caractère  de  présomption  légale,  mais  le  ciia&- 
tère  de  simple  présomption;  —  Que  celui-ci  n'exclut  pas  la  preuve  oee- 
traire,  puisque  l'art.  1353  ne  refuse  la  preuve  contre  les  présofflj^UoB^ 
même  légales,  qu'autant  que,  sur  le  fondement  de  cette  présompties,  la 
loi  refuse  l'action  en  justice.  Or,  dans  l'espèce,  on  n'a  pu  tefnser  ^a^ 
tion  en  pétition  d'hérédité  contre  un  enfant  né  dans  les  trois  cesta  jeori 
d'un  décès,  sur  le  motif  que  cet  enfant  est  présumé  de  plein  droil,  coaçs 
avant  ce  décès  et,  par  conséquent,  héritier.  —  Arrêt.  _ 

La  coun  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Considérant  qu'en  n0r 
saut  que  l'art.  515  e#  civ.  ne  fût  pas  applicable  à  la  cause,  ^^^j!^ 
que.  en  déclarant  les  faits  articulés  non  concluants  et  non  admissO^es 
n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  était  accordé  poor  W 
appréciation;  —  Rejette. 

Du  38  nov.  1833.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zang^acoffli,  pr.-Jonbert,  nt: 
Nicod.  av.  gén.  c.  coof.-Galino,  av. 
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inlfll  nC  vtf«iit(Liiiioees,  isjanT.  i8is^aff.Co8te,V.ii«97-3<»). 

&9.  Al  pool  arrlYer  qa'on  n'ait  ancim  moyen  de  Yérifler  U 
Tlabililé  àTépogae  oh  elle  est  contestée  :  Tenfant  anra  été  Inha-* 
né.  L'iBtet  lera  présumé  viable  s'il  est  né  vivant.  L'incapacité 
ne  se  présume  pas  (e.  nap.  90>i  i  as.— Conf.  MM.  Merlin,  Qnest. 
es  droit,  !•  Vie,  §  |;  Chabot,  sor  Fart.  735,  n*  18;  Tonllier, 
t.  4,  n«*  97,  101  ;  Delvincoart,  t.  S,  p.  15,  note  9  ;  Yaxeille  et 
Marcadé,  sor  l'art.  725).  —  Jng é  anssi  qae  la  viabilité  se  pré- 
sume et  qne  la  preuve  contraire  doit  être  foito  par  celui  qui  a 
tnlérét  k  la  contester  (Limoges,  iSJanv.  j8l5,  aff.  Coste,Y. 
V97-3»;  Bordeaux,  8  fév.  1 850,  aff.  veuve^  Merle,  Y.  n«97-2'';  An- 
gers, 25  mai  1822,  aff.  Hamon,  Y.  Acte  de  l'état  civil,  n»  410). 
M.  Maipel,  H*  25,  n'admet  la  préiomption  de  viabilité  qu'autant 
que  renûmt  ne  serait  pas  mort  peu  d'heures  après  sa  naissance. 
Une  vie  de  très-courte  durée  lui  semble  un  indice  suffisant  de 
non-viabilité.  Maia  la  brièveté  de  reiistence  ne  prouve  pas  néces- 
sairement que  l'enfant  n'avait  pas,  à  sa  naissance,  une  organisa- 
tion complète,  l'aptitude  commune  à  une  assez  longue  vie.  C'est 
ainsi  réciproquement  que  la  non-viabilité  pourrait  être  déclarée, 
quoique  l'entant  eût  vécu  plusieurs  Jours  (Conf.  MM.  Touiller, 
n»  95;  Cbabot  et  Merlin,  loo^  cit.;  Duranton,  t.  6,  n»  77). 

•••  La  preuve  que  l'enfant  est  né  lÀvarU  doit  être  faite  par 
celai  qui  a  intérêt  à  cette  naissance. 

•t.  Mais  en  quoi  consistera  cette  preuve?  Elle  résulte  d'abord 
de  la  mention  des  registres  de  l'état  civil  constatant  la  vie  de  l'en- 
fant. L'acte  de  naissance  fait  foi  alors  Jusqu'à  inscription  de  faux* 
—  Conf«  MM.  Chabot,  n»  12;  Touiller,  t.  4,  n»*  47  et  loi;  Du- 
ranton, t  6,  n^  77,  78;  Maipel,  n*  25;  Merlin,  Quest.  de  dr., 
^  ^to,  §  1;  PoDjol,  t.  1,  p.  100,  101  ;  YazeUle,  sur  l'art.  725, 
n^  3;  Marcadé,  loo.  eiï. 

•9.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  Tacte  de  naissance 
constatait  que  l'enfant  a  été  présenté  mort  par  une  personne  dé- 
clarant qu'il  avait  vécu.  Un  décret  du  4  Juin.  1806,  explicatif 
des  dispositions  du  code,  décide  qu'une  telle  déclaration  ne  per- 
met pas  de  préjuger  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou 
non;  dans  ce  cas,  le  fait  de  la  vie  doit  être  prouva  par  ceux  qui 
j  ont  Intérêt  (Angers,  25  mai  1822,  aff.  Hamon,  Y.  Acte  de  l'ét. 
ciT.,  m»  410.  —  Conf.  mêmes  auteurs). 

•S.  D'après  un  arrêta  l'acte  de  naissance  fait  fol.  Jusqu'à  in- 
scription de  faux,  que  l'enfant  est  né  vivant.  La  preuve  con- 
traire n'est  pas  admissible,  encore  que,  dans  un  acte  de  décès  du 
même  jour  et  du  mémo  officier  public,  il  soit  dit  que  l'enfant  est 
mort  en  naissant;  encore  qu'il  ne  soit  pas  fait  mention  dans  l'acte 
de  naissance  que  l'enlànt  ait  été  présenté  à  l'officier  public  ou 
qne  cet  officier  se  soit  présenté  auprès  de  la  mère;  encore 
(ffû  eoit  reconnu  par  les  parties  que  l'accouchement  a  été  long 
et  laborieux  (Paris,  15  flor.  an  12,  aff.  Deshayes,  Y.  Acte  de 
l'ét,  civ.,  n»  409).  —  M.  YazeiUe,  loc.  cit.,  pense  que  la  preuve 
dans  ce  cas  était  admissible  sans  inscription  de  faux,  à  raison  du 
second  acte  du  même  jour  qui  énonçait  que  l'enfant  était  mort 
en  ^aiftsant. 

•4,  Du  reste,  fol  nq  sera  due  aux  témoins  que  sur  l'existence 
des  fyts  qu'ils  allégueront  comme  ftignes  de  vie.  La  valeur  de 
ces  signes  ne  peut,  en  général,  être  bien  appréciée  que  par  des 
gens  de  l'art.  Les  vagissements  de  l'enfant  sortant  du  sein  de  la 
mère  sont  une  preuve  non  douteuse.  Ce  n'est  pas  le  seul  indice 
de  vie,  selon  la  loi  5,  G.,  De  posthum.  Des  mouvements,  des  bat- 
tements de  cœur,  la  respiration,  sont  anssi  des  symptémes.  — 
On  avaU,  pendant  un  quart  d'heure,  senti  battre  le  cœur  d'un 
enfant,  plongé  dans  l'ean  tiède,  et  qui  venait  d'être  mis  au  Jour 
par  l'opération  césarienne.  Le  parlement  de  Flandre,  sur  l'avis 
de  trois  médecins,  vit  là  une  marque  infaillible  de  vie.  A  cet  ar- 
rêt du  2  déo.  1697,  on  peut  en  Joindre  un  semblable  du  parle- 
ment de  Rouen,  du  20  fév.  1 754  (M«  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v»  Yie, 
1 1,  n»  1).  —  Cependant  il  faut  se  garder  de  codsidérer  comme 
signe  de  vie  toute  espèce  de  mouvements  dans  le  oorps  d'un  en- 
fant qui  naît.  Les  anatomistes  nous  apprennent  que  non  séparé 
de  sa  mère,  il  a  quelquefois,  quoique  venu  au  monde,  des  mou- 
vements convulsiis,  et,  s'il  est  très-faible,  des  respirations  in- 
complètes, accompagnées  de  soupirs;  que  ces  mouvements  peu- 
vent dnrer,  sans  la  vie  complète,  une  ou  deux  heures.  On  peut 
consulter,  à  cet  égard,  un  mémoire  de  M«  Alphonse  Leroy,  rap- 
porté par  Merlin»  ho.  o^.— Conf.  Martin*  lœ.  ctt.  ;  Chabot,  sur 


l'art.  725,  n*  8  ;  Touiller,  t.  4,  n>  90;  Maipel,  n*  S2;  Duranton» 
t.  e,  n»  27;  YaseiUe,  sur  l'art.  725,  n*  2,  —Y.  en  ce  sens  Bor- 
deaux, 8  fév.  1850,  aff.  Merle,  n*  97.— Jugé  qu'un  enfant  ne  peul 
être  réputé  né  qu'autant  qu'il  est  sorti  vivant  du  sein  de  sa  mère  ; 
qu'ainsi,  ne  peut  être  considéré  comme  né  l'enfant  quia  été  décou- 
vert vivant  dans  le  sein  de  sa  mère  après  le  décès  de  celles)!,  mais 
qui  est  lui-même  décédé  avant  d'avoir  été  séparé  du  corps  de 
!a  mère;  que,  par  suite,  il  est  incapable  de  succéder  (  Cologne, 
14  mars  1855,  aff.  Péters,D.  P.  55.  2. 558).— Cette  décision  nous 
parait  susceptible  de  doutes,  en  ce  qu'elle  a  d'absolu.  Est-il  bien 
vrai  que  la  séparation  du  corps  de  la  mère  et  de  celui  de  l'enfant , 
soit  indispensable  pour  constituer  la  naissance?  Ne  doit-on  pas 
se  pr^occop^f  plutét  et  uniquement  de  la  respiration  de  l'enfaDt? 
Or,  n'est-il  pas  possible  que^  malgré  son  adhésion  an  corps  de  la 
mère,  Tenfant  ait  une  respiration  entière  an  moment  où  il  est 
découvert,  et  cette  respiration,  que  l'on  regarde  généralement 
comme  le  fait  constitutif  de  la  naissance,  dans  le  sens  légal  du 
mot^  cessera-t-elle  d'avoir  ce  caractère  par  cela  seul  que  renfanl 
sera  décédé  avant  d'avoir  pu  être  extrait  du  corps  de  la  mère, 
ou  que  cette  extraction  elle-même  aura  causé  sa  mort?  En  sera- 
t-il  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  respiration  complète  de  l'enfant 
s'est  manifestée  après  le  décès  de  la  mère,  et  alors,  par  censé* 
quant,  que  l'on  ne  peut  dire  qu'il  ait  vécu  de  la  vie  de  sa  mère  el 
non  de  sa  vie  propre? Ce  sont-là,  à  notre  sens,  de  graves  raisons 
de  douter. 

•5.  A  défaut  des  registres  de  l'état  civil,  qui  constatent  la 
vie  de  l'enlànt,  on  consultera  les  accoucheurs,  sages-femmes  et 
autres  personnes  présentes  à  l'accouchement.  «  Leurs  déposi- 
tions, disept  MM.  Merlin,  fee.  cit.,  et  TouUier,  n»  96,  doivent 
faire  pleine  foi  des  faits  qu'ils  attestent,  touchant  les  signes  de  vie 
de  l'enfant,  parce  qu'ils  sont  témoins  nécessaires.  On  ne  rejette 
pas  même  en  cette  matière  une  déposition  isolée;  autrement  on 
réduirait  souvent  les  parties  à  l'impossible  »  {mt.  Chabot,  sur 
l'art.  725,  et  Duranton,  t.  6,  n»  78).  Un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen,  du  10  mai  1759,  a  Jugé  la  déclaration  d'une  sage- 
femme.  Jointe  à  l'acte  d'inhumation,  suffisante  pour  prouver  qu'un 
enfant  est  né  vif,  à  l'effet  d'acquérir  an  père  le  droit  de  viduité. 
Dans  le  fait  toutes  les  présomptions  se  réunissaient  pour  la  vie 
de  l'enfant  :  il  était  à  terme,  par  un  accouchement  ordinaire; 
c'était  à  celui  qui  prétendait  l'enfant  venu  mort  au  monde  à  l'é- 
tablir (Dict.  de  dr.  normand,  vo  Yiduité).— Jugé  que  la  non-viabi- 
lité de  l'enfant,  et,  par  suite,  son  incapacité  de  transmettre  à  sa 
mère  l'hérédité  du  père  prédécédé,  résulte  des  déclarations  una- 
nimes faites  devant  le  Juge  de  paix  par  les  personnes  qui  ont  as« 
sisté  à  l'accouchement,  ou  qui  ont  donné  des  soins  à  la  mère, 
constatant  que  celle-ci  est  accouchée  d'un  avorton  et  hors  terme, 
c'est-à-dire  avadp'le  temps  de  gestation  suffisant  pour  qu'Q  puisse 
vivre,  encore  bien  que  ces  déclarations,  confirmées  d'ailleurs  par 
l'événement,  n'aient  pas  été  faites  sous  serment  (Bastia,  18  mars 
1842,  aff.  MarceUi,  Y.  Acte  de  l'ét.  civ.,  n*  144). 

96.  Les  signes  de  la  viabilité  sont  plus  difficiles  encore  à 
distinguer  que  les  signes  de  la  vie.  Les  Juges  se  réfèrent,  en  par 
reilcas,  an  témoignage  de  médecins  expérimentés.  —Dans  les 
traités  de  médecine  légale,  on  signale,  comme  présomption  la 
plus  favorable,  la  naissance  à  terme;  on  recherche  aussi  la  preuve 
dans  la  longueur  du  corps,  son  poids,  le  degré  de  perfection  de 
ses  organes,  certaines  proportions  entre  les  parties  supérieures 
et  les  inférieures.  Ces  notions,  du  reste,  sont  bien  coAieoturales; 
les  anatomistes  les  plus  experts  en  ce  genre  de  recherche  ne  s'en- 
tendent pas  toujoun  sur  les  oarMtères  de  la  viabilité,  comme  on 
peut  le  voir  en  comparant  le  mémoire  déjà  cité;  les  Leçons  de 
médeo.  lég.  d'Orffla,  t.  1,  part.  1,  p.  567  et  suiv.;  le  Dict.  des 
scienc.  médic,  v»  Yiabilité. 

•V.  La  viabilité  doit  être  présumée  par  cela  seul  que  l'enfant 
est  né  vivant  :  l«  s'il  parait  né  à  terme  et  que  rien  n'annonce 
dans  sa  conformation  qu'il  ne  peut  pas  vivre  (Angora,  25  mat 
1822,  aff.  Hamon,  Y.  Actedel'ét.  civ.,  n«  410);— 2»  Si  l'enfant, 
né  vivant  à  terme,  est  bien  conformé  et  avec  tous  les  organes  né- 
cessaires à  la  vie.  Ion  même  qu'il  serait  décédé  peu  d'instants 
après  sa  naissance,  et  qu'il  aurait  été  dans  un  état  apoplectique 
apparent,  état  que  rien  ne  constaterait  être  le  résultat  d'un  vice 
de  conformation,  ou  d'une  lésion  essentielle  et  antérieure  à  la 
naissance,  de  quelque  organe  indispensable  à  la  vie  et  qui  ait 
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nécessairement  causé  la  mort  (Bordeaux,  8  fév.  1850)  (l);  — 
5»  Lors  même  cpie  Texistence  de  l'enfant  se  présenterait  avec  la 
réanlon  des  diverses  circonstances  qai  suivent  :  déclaration  de 
Ut  mère  qu'elle  n'était  enceinte  que  de  trois  ou  quatre  mois  ;  mort 
de  la  mère  d'une  maladie  ordinaire,  sans  éprouver  les  douleurs 
de  l'enfantement,  et  nécessité  de  l'opération  césarienne;  exiguïté 

(1)  (Veave  Merle  C.  Doret.)  —  La  coci  ;  ^  Âtteadu  qae,  saivant 
Fart.  960  c.  civ.,  toates  donations  entre-vifs,  encore  qu'elles  fussent 
mutuelles  et  rémunératoires,  faites  par  une  personne  qui  n'avait  point 
d'enfant  ou  de  descendants  vivants,  demeurent  révoquées  de  nlein  droit 
par  la  snrvenance  d'un  enfant  légitime  du  donateur,  même  d'un  post^ 
hume;  une  néanmoins  cette  révocation  ne  s'opère  que  lorsque  l'enfant 
est  capable  de  succéder,  et  que  l'art.  795  en  déclare  incapable  celui  qui 
n'est  pas  né  viable;  —  Attendu  qu'en  employant  le  mot  tiahU,  notre  lé- 
gislation nouvelle  n'en  a  pas  déterminé  l'acception  ;  qu'O  faut  donc  l'ea» 
tendre  dans  le  sens  que  lui  avaient  donné  les  lois  et  la  jurisprudence  an- 
térieures; que,  selon  l'ancien  droit,  un  enfant  étaitviable  quand  il  était 
né  vivant,  à  terme,  bien  conformé  et  avec  tous  les  organes  nécessaires 
à  la  vie  ;  —  Qu'en  fait,  il  est  certain  que  l'enfant  de  la  veure  Merle  est 
né  à  terme;  que  sa  conformation  ne  s^écartait  pas  des  règles  de  la  nsr- 
tare;  qu'il  a  vécu,  puisqu'il  n'est  décédé  qu'environ  deux  heures  après 
sa  naissance  ;  qu'on  n'a  pas  constaté  qu'il  manqu&t  de  quelque  organe 
nécessaire  à  la  vie  ;  que,  par  conséquent,  U  devait  être  I^alement  r^ 
puté  viable;  —  Attendu  qu'on  w  peut  tirer  aucune  induction  contraire 
de  sa  mort  prématurée  et  de  son  état  apoplectique  apparent,  soit  parce 
lue  la  durée,  plus  ou  moins  longue,  de  la  vie  d'un  enfant  n'est  pas  une 
les  conditions  exigées  pour  qu'il  soit  déclaré  viable,  soit  parce  qu'il  n'a 
pas  été  prouvé  que  cet  état  apoplectique  apparent  fût  le  résultat  d'un 
vice  de  conformation  on  d'une  lésion  essentielle  et  antérieure  à  la  nai^ 
sance,  de  quelques  organes  indispensables  à  la  vie,  et  qu'il  ait  néces- 
sairement causé  la  mort;  qu'on  n'a  pas  fait  l'autopsie  de  l'enfant  Merle; 
que  c'était  à  ceux  qui  soutenaient  qu'il  n'était  pas  né  Tiable  à  en  rap- 
porter la  preuve  positiYo;  qu'elle  ne  pouvait  pas  s'établir  par  des  rai- 
sonnements fondés  sur  des  probabilités  ou  des  conjectures;  que  la  jus- 
tice ne  la  trouve  pas  dans  les  rapports  contradictoires  qui  ont  été  mis 
sous  ses  yeux,  et  ^e,  dans  le  doute,  les  tribunaux  doTraient  se  décider 
en  faveur  de  la  vie;  —  Attendu  que  la  veuve  Merle  est  accouchée  six 
mois  après  le  décès  de  son  mari;  que  la  légitimité  de  sa  fille,  conçue 
pendant  le  mariage,  n'a  pas  été  attaquée  juridiquement;  qu'ainsi  la 
naissance  de  cet  enfant,  tellement  réputé  Tiable  et  capable  de  succé- 
der, a  révoqué  les  donations  faites  par  son  père  &  Françoise  Serret;  — 
Emendant,  dit  que  l'enfant  de  Pierre  Merle  et  de  Marie  bourg,  sa  veuve, 
est  né  YÎabie  et  capable  de  succéder;  —  Déclare  révoquées,  par  sa  nais- 
sance, les  donations  entre-vifs  que  ledit  Pierre  Merle  avait  faites  à 
Françoise  Serret,  sa  nièce,  les  SO  juiU.  1810  et  i  mai  1829. 
Du  8  fév.  1830.-G.  de  Bordeaux,  l'«ch.-M.  Raves,  l^pr, 
(S)  (Coste  C.  Escaravage.)  -*  La  coua;  —  Considérant  que  l'acte  de 
sépulture  de  Jeanne  Coste  et  de  son  enfant,  en  date  du  94  août  178i, 
ne  peut  pas  faire  preuve  complète  de  la  vie  et  de  la  viabilité  de  cet  en- 
fant par  plusieurs  raisons  :  la  première,  parce  que  la  preuve  des  nais- 
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ont  été  seulement  présents  à  l'enterrement;  qœ  quoique  cet  acte  ne  soit 
pas  nul  en  lui-même,  il  ne  peut  pourtant  faire  foi  entière  pour  la  vie 
et  le  baptême,  qu'autant  qu'd  serait  revêtu  des  formalités  qui  lui  sont 


dique  que  la  conception  ne  remonte  pas  an  cent  quatre-Yingtième  jour, 
à  compter  de  la  naissance,  puisque  la  première  couche  de  Jeanne  Geste 
datait  de  trois  ans  ;  que  le  silence  d'Etienne  Geste  pendant  vingt  ans, 
pour  répéter  la  dot  que  son  beau-frère  avait  reçue,  fait  présumer  qu'il 
ce  croyait  pas  lui-même  que  Tenfant  fût  né  mort,  et  qu'une  réunion 
aussi  pui8santa.de  présomptions  conduit  à  décider,  à  moins  qu'il  n'exis- 
têt  des  preuves  contraires,  que  l'enfant  est  né  vivant;  d'autant  que,  dans 
le  doute,  on  doit,  d'après  la  doctrine  des  auteurs,  luger  plutôt  pour  la 
viequeionr  la  mort; 

Considérant  qu'an  mibea  du  conflit  d'opinions  des  auteurs,  et  de  la 
variation  des  arrête  sur  le  fait  de  savoir  s'il  suffit  qu'un  enfant  soit  né 
vivant  pour  succéder  et  pour  transmettre,  quoiqu'il  ne  soit  pas  né  viable, 
0  convient  de  se  décider  par  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'art.  795  c. 
eiv.,  savoir  :  que  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  est  réputé  n'avoir  ja* 
mais  vécu  pour  succéder,  et  que  c'est  la  même  chose  que  l'enfaibt  soit 
mort  ou  qu'il  naisse  pour  mourrir  ;  que  l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux, 
du  lOjuin  1041,  rapporté  par  Lapeyrère,  établit  que  la  jurisprudence  de 
oe  parlemen'  était  conforme  &  cette  doctrine;  qu'on  ne  trouve  aucun  ar- 
rêt contraire  de  cette  cour,  et  que  celui-ci  doit  d'autant  mieux  être  pris 
ea  eoBsidération,  que  c'est  dans  le  ressort  de  ce  parlement  que  se  sont 
ouvertes  leci  successions  dont  il  s'agit; 


de  l'enfant,  qui  n'aurait  pas  plus  de  sept  pouces  de  ]ongaeQr;ld 
défaut  de  cris  de  cet  enfant  à  sa  naissance  et  le  défaut  d'ouf^ 
(Limoges,  I2janv.  1813)  (2). 

99.  D'ailleurs,  il  a  été  décidé  :  !•  que  la  preuve  de  la  ïïoh 
viabilité  ne  doit  pas  nécessairement  être  faite  par  le  rapport  de 
médecins,  chirurgiens  ou  accoucheurs,  sur  l'état  de  l'enfant  à  sa 

Considérant  que  la  vie  de  l'enfant  devant  être  réputée  comme  os  fait 
constant,  la  présomption  de  la  viabilité  en  dérive  nécessairement,  d'as- 
tant,  encore  une  fois,  que  rien  ne  fait  présumer  que  l'enfant  soit  ni 
avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  depuis  la  conception;  que  daos  cette 
circonstance  ce  serait  à  Etienne  Coste  à  faire  cesser  les  présomptioss, 
en  établissant  la  non-viabilité;  que  c'est  &  celui  qui  allègue  l'iocapscitô 
à  la  justifier;  qu'ainsi  la  circonstance  de  l'opération  césarienne  oe  pesl 
détruire  la  présomption  de  la  viabilité; 

Considérant  qu'Etienne  Coste  avait  offert  en  première  instance  de  pnn- 
ver  la  non-viabilité,  sans  mettre  en  question  si  cette  preuve  devait  ttn 
à  la  charge  d'Escaravage  :  que  le  iugement  de  première  instance  ayant 
seulement  décidé  que  les  faits  par  lui  articulés  ne  sont  pas  pertiseoti  ii 
suffisants,  son  appel  ne  peut  avoir  eu  pour  objet  que  de  ^umettre  à  h 
cour  ce  qui  était  en  litige  devant  les  premiers  juges  ;  mais  que  ce  serait 
intervertir  l'ordre  delà  procédure  que  d'examiner  si  la  preuve  de  la  tîi- 
bilité  doit  maintenant  être  à  la  charge  d'Escaravage,  et  que  ce  n'est  qoi 
pour  établir  de  plus  en  plus  qu'il  ne  peut  en  être  chaigé  dans  ancmi  US| 
que  la  difficulté  a  été  ci-dessus  examinée  sous  des  rapporte  généraux; 

Considérant  qu'il  est  bien  vrai  qu'un  grand  nombre  d'auteurs  peocec 
que  la  preuve  de  non-viabilité  doit  être  faite  par  le  rapport  des  méat- 
cins,  chirurgiens  et  accoucheurs  sur  l'état  de  l'enfant  à  sa  naissance; 
mais  que  ce  mode  est  impraticable  aujourd'hui  à  l'égard  de  l'enfaot  doa 
il  s'agit,  puisqu'il  est  inhumé  depuis  vinglr-huit  ans;  que  dans  cet  èia 
de  choses  on  ne  peut  pas  imputer  &  Etienne  Coste  le  défaut  de  precis- 
verbal  des  gens  cle  l'art  à  la  naissance  de  l'enfant,  parce  que  ne  rési- 
dant ni  dans  la  maison  ni  dans  le  lieu  où  est  décédée  sa  sesor,  il  a  dl 
ignorer  dans  les  premiers  momento  les  circonstances  de  raecourhenest; 
—  Qu'un  collatéral  ne  doit  pas  être  privé  de  la  preuve  testimoniale  sar 
la  non-viabilité ,  lorsqu'il  ne  lui  a  pas  été  libre  de  prendre  tout  anlii 
moyen  de  découvrir  la  vérité  avant  l'inhumation  de  l'enfant; 

Considérant  que,  malgré  que  les  faite  articulés  par  Etienne  Coste  soieat 
de  nature  à  concourir  pour  établir  la  non-viabilité,  néanmoins  il  tA 
quelques-uns  desdite  faite  dont  il  est  impossible  que  des  témoins  ordi- 
naires parlent  pertinemment;  que  les  autres  dans  leur  réunion  n'éta- 
bliraient pas  suffisamment  la  non-viabilité  ;  —  Qu'ainsi,  !•  la  dédaratisa 
de  la  mère  qu'eUe  n'était  enceinte  que  de  trois  ou  quatre  mois  as  fm^ 
verait  pas  que  réellement  sa  grossesse  ne  remontât  pas  plus  haut,  para 
que,  suivant  les  autours  de  médecine  légale,  les  femmes  peuvent  gran- 
dement se  tromper  sur  les  signes  de  la  grossesse,  et  qu'il  convient  di  din 
avec  Ricard,  des  Dispositions  conditionnelles,  tfi  487,  que  la  fenune  ne 
peut  rien  dire  que  de  fort  incertain,  n'y  avant  que  Dieu,  qui  est  le  scra- 
tateur  infaillible  des  ouvrages  secrète  de  la  nature,  qui  puisse  avoir  ua 
connaissance  certaine  du  temps  de  la  génération  ;  —  Sur  le  second  fait, 
con3istent  &  dire  que  Jeanne  Coste  est  morte  d'une  nnaladie  erdisaii» 
sans  éprouver  les  douleurs  de  l'enfantement  ;  — >  Considérant  qne  ce  lait, 
en  le  supposant  établi,  ne  prouverait  point  contre  la  viabilite,  paies 
qu'un  cohp  de  sang  ou  un  accident  imprévu  peuvent  avoir  occasioBoéoae 
mort  prompte  à  Jeanne  Coste,  et  que,  dans  ce  cas,  les  gens  de  l'art  oat 
da  recourir  promptoment  à  l'opération  césarienne;  mais  que  le  deetear 
Mahon  établit,  en  son  traité  de  médecine  légale,  que  même  dans  ce  en, 
et  supposant  seulement  le  fœtus  à  six  mois,  on  peut  espérer  une  beo- 
leuse  issue  de  l'opération; —  Sur  le  troisième  fait,  oonsistaatà  direqns 
l'enfant,  après  l'opération  césarienne,  a  Ste  mis  sur  an  plat  d'étaii:- 
Considérant  que  le  placement  de  l'enfant  après  sa  naissance  snr  td  ei 
teixorps  ne  peut  rien  prouver  contre  la  viabilité,  d'autant  plus  qu'on  plat 
d'etain  pouvait  avoir  des  dimensions  suffisantes  pour  contenir  l'enfaot  et 
qu'il  pouvait  être  couvert  de  linges;  —  Sur  le  quatrième  fait,  consistas! 
à  dire  que  l'enfant  ne  fit  point  entendre  sa  voix,  qu'il  ne  respira  pas 
complètement,  et  ne  vécut  pas  de  sa  propre  vie  dans  l'air  et  lalomière  : 
— '  Considérant  que  le  défaut  de  cris  n'est  point  une  raison  pour  seuie- 
nirque  l'enfant  n'est  pas  né  viable  d'après  la  loi  Quod  emiat»im  an  coda, 
tit.  De  poiia.  kœrtd.  imtit.; 

Considérant  qu'il  n'y  a  que  des  gens  de  l'art  très-exercés  qui  paisseat 
distinguer  la  respiration  complète  de  la  respiration  incomplète,  la  vie 
propre  de  l'enfant  de  celle  qui  lui  était  commune  avec  sa  mère;  ip'îl 
n'est  plus  possible  de  faire  sur  cet  enfant  des  opérations  qui  ponrraieat 
distinguer  ces  faite  ;  mais  qu'il  est  bien  évident  que  des  témoins  ordinairsi 
ne  peuvent  donner  aucun  renseignement  certain  sur  cette  distioctioa, 
et  que  dès  lors  il  serait  plus  dangereux  qu'utile  d'ordonner  une  eoqvéli 
sur  ce  fait,  d'autant  qu'il  n'avait  pas  été  proposé  en  première  instance; 

En  ce  qui  concerne  le  cinquième  fait,  consistent  à  dire  que  l'enfaat 
n'avait  que  7  pouces  de  longueur  :  —  Qu'en  le  supposant  prouvé,  il  n'ea 
résulterait  rien  qui  pût  établir  la  non-viabilité,  parce  que  le  fœtus,  é'k' 

Iirès  tous  les  livres  de  médecine  légale,  est  plus  ou  moins  long,  suiiaat 
a  eonstitation  et  la  santo  des  père  et  mère;  que  les  expériences  modenM 
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BAl88«nce;d 'antres  témoins  peaventétre  entendus^sartoutsi  lacon- 
testalion  s^élève  longtemps  après  rinbamaUon  de  l'enfantet  qu*il 
n'ait  pas  été  loisible  à  celui  qui  conteste  défaire  visiter  l^enfant, 
à  sa  naissance,  par  les  gens  de  l'art.  —  Il  est  cependant  tel  signe 
de  non- viabilité  snr  lequel  des  témoins  ordinaires  ne  pourraient 
utilement  être  entendus,  et  que  des  gens  de  Tart  auraient  seuls 
qualité  pour  vérifier  :  8*11  fallait,  par  exemple,  distinguer  la  res- 
piration complète  de  la  respiration  incomplète,  la  vie  propre  de 
l'enfant  de  celle  qui  lui  était  commune  avec  sa  mère  (Limoges, 
.  lîjanv.  iSiS,  aff.,Coste,  V.  n»  97);  —  2*  Que  l'acte  de  décès 
ne  fait  point  preuve  complète  de  la  vie  et  de  la  viabilité  de  Ten- 
lant;  tel  serait  l'extrait  mortuaire  délivré  sous  Tancienne  légis- 
lation par  un  curé,  qui  constaterait  que  l'enfant  a  été  baptisé  et 
n'a  vécu  qu'un  quart  d'beure,  surtout  si  cette  attestation  du  curé 
n'était  confirmée  par  la  présence  ni  des  parrain  et  marrabie  ni 
d'aocon  témoin  (même  airét) . 

M.  Un  enfant  nait  avant  le  cent  quatre-vingtième  Jour  de  la 
eélébration  da  mariage  dont  on  le  prétend  issu;  est-il  réputé  non 
viable?  L'art.  512  dit  bien  que,  dans  ce  cas,  le  mari  pourra  le 
désavouer.  Mais  de  là  résulterait  son  illégitimité,  son  incapacité 
de  succéder  an  mari;  il  pourrait  être  viable,  quoique  illégitime 
(Ml.  Delvinconrt,  t.  2,  p.  24,  note  9;  Duranton,  t.  6,  n»  75  ; 
lalpel,  n»  29;  YazeiHe,  no4).  —  Cependant,  si  un  tiers  avait 
iolérél  à  se  prévaloir  de  sa  viabUité,  Vif.  Merlin,  Quest.  de  dr., 
1*  Vie,  §  1,  n»  2,  et  Touiller  pensent  que  l'bonneur  de  la  mère 
et  la  morale  publique  se  trouvant  en  opposition  avec  les  droits 
de  ce  tiers,  on  devrait  présumer  l'enfant  non  viable.  Cette  déci- 
sion nous  parait  fort  controversable. 

100.  La  viabilité  du  nouveau-né  ne  suflSsalt  pas,  dans  l'an- 
cien droit,  pour  le  rendre  capable  de  succéder,  s'il  n'était  né 
avec  une  figure  humaine,  on  qu'on  pût  le  ranger  dans  la  classe 
des  monstres  on  des  prodiges  (L.  14,  IT.,  De  st<U.  Aom.).— Les 
auteurs  sont  d'accord  que  l'enfant  qui  a  l'essentiel  de  la  figure 
Inmaine  Jouit  de  tous  les  droits  civils,  quoiqu'il  lui  manque  un 
on  plusieurs  membres,  on  qu'à  un  corps  humain  il  s'unisse  des 
membres  d'animaux.  Mais  ils  réputent  monstrueuse,  et  n'ayant 
pas  les  droits  d'enfant,  la  production  qui  assortirait  à  un  corps 
bomainune  tête  d'animal  (L.  12,  §  i,fir..  De  lib.  et  posth.;  Lebrun, 
liv.  i,  ch.  4,  sect.  1;  Ricard,  des  Disposit.  condiL,  t.  2,  ch.  5, 
D"  100  et  suiv.  ;  MM.  Chabot,  sur  l'art.  725,  n«  i  1  ;  Duranton, 
t  6,  n»  75;  Malpel,  n»  51  ;  Vazeille,  p.  18,  n»  9  ;  Po^Jol,  t.  i, 

p.  101-102). 

lOi.  Le  code  prussien,  qui  est  fort  minutieux  dans  ses  pré- 
sidions, prévoit  la  naissance  d'enfants  hermaphrodites,  et  il  veut 
que  leor  sexe  soit  déterminé  par  les  parents,  pour  leur  éduca- 
tion ;  par  les  enfants  eux-mêmes,  quand  ils  ont  atteint  leur  dix- 
bnUiènne  année,  pour  le  règlement  de  leurs  droits,  et  par  les 
sens  de  l'art,  nommés  Judiciairement  quand  les  intérêts  d'un 
liera  en  dépendent  (t'dûf.,  part.  1,  m.  2). 

Ait,  2.  —  Delà  jouissance  des  droiis  civils.  Capacité 
des  étrangers, 

iOt.  L'art.  725  déclare  le  mort  civilement  incapable  de  suc- 
céder.—On  trouvera  au  mot  Droits  civils,  n<»  682  et  s.,  les  no- 
tions générales  sur  cet  effet  de  la  mon  civile;  au  mot  Emigrés, 
n~  87  et  s.,  les  applications  les  plus  controversées  du  même 
principe,  et  au  mot  Obligations  les  modifications  aux  règles  de 
la  capacité  qui  résultent  de  la  loi  du  51  mai  1854,  portant  abo- 
lition de  la  mort  civile  (Y.  aussi  V"  Peine,  n«*  720  et  s.).^ll  nous 

le  Cbanssier  établissent  qae  c'est  moins  par  la  longaeur  du  fœtus  que 
par  868  proportions  qu'on  peut  juger  de  sou  Age; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  défaut  d'ongles,  que  l'absence  des 
ongles  au  septième  mois  pourrait  encore  provenir  de  la  faiblesse  de  la 
coDsUtation  de  l'enfant,  et  que  Foderê,  en  sa  Médecine  légale,  rapporte, 
bD  parlant  de  ses  propres  enfants,  que,  quoiqn'au  terme  de  oeuf  mois, 
Js  étaient  si  peu  pourvus  de  cheveux  et  d'ongles  qu'on  les  aurait  pris 
pour  des  avortons;  —  Qullaller  et  d'autres  physiologistes  ont  remarqué 
4u'à  sept  mois  les  ongles  étaient  mous  ou  nuls;  que  dès  lors  l'absence 
préteodue  des  ongles,  quand  elle  serait  prouvée,  ne  conduirait  à  aucun 
résultat  utile; 

Considérant  que,  pour  prouver  la  non-viabilité,  il  faudrait  d'antres 
cardctères.  ceux,  par  exemple,  indiqués  d'après  Manon,  en  son  Traité  de 
Bëdecine  lègalo^  qu'il  devrait  y  avoir  encore  imperfection  des  membres, 
défaut  de  cheveux,  confusion  des  doigts,  cécité,  clétnre  de  la  bouche  et 


reste  à  parier  ici  de  la  capacité  des  étrangers,  quant  ui  i 
siens  ouvertes  en  France. 

t08.  Avant  le  code,  la  législation  sur  la  suecessibilité  des 
étrangers  avait  subi  de  grandes  variations.  Sous  l'empire  du  droit 
d'aubaine,  ils  étaient  incapables  de  transmettre,  soit  ab  tniestat, 
soit  par  testament,  les  biens  de  leurs  successions,  situés  en 
France.  On  fit  une  exception  pour  leurs  enfants  et  descendants 
regnicoles.  Hors  ce  cas,  les  biens  appartenaient  au  roi  ou  au 
seigneur  Justicier  du  lieu  de  leur  situation.  Les  gouvernements 
étrangers  avaient  établi,  dans  leurs  Etats,  le  même  droit  sur  les 
successions  des  Français.  C'est  sous  les  règnes  de  Louis  XV  et 
de  Louis  XVI  que  la  plupart  des  puissances  convinrent  de  l'abo> 
lition  réciproque  du  droit  d'aubaine,  avec  réserve  toutefois  d'un 
droit  de  déiracUon.  —  Le  6  août  1790,  l'assemblée  constituante 
abolit  les  droits  d'aubaine  et  de  détraction,  sans  aucune  condi- 
tion de  récipicocité.  Hais  cette  mesure  ne  faisait  encore  cesser 
l'exclusion  des  aubains  qu'à  l'égard  des  successions  d'étrangers; 
l'assemblée,  par  une  plus  grande  laveur,  permit,  le  28  avril  i  791, 
aux  étrangers,  quoique  établis  hors  de  France,  d'y  recueillir  les 
biens  de  leurs  parents  même  français.  —  Plus  tard,  on  sentit  la 
nécessité  de  rendre  ce  droit  réciproque,  comme  moyen  le  plus 
efficace  d'amener  les  divers  gouvernements  à  accorder  dans  leurs 
pays  aux  Français  la  Jouissance  de  tous  ou  certains  droits  civils. 
C'est  le  système  qui  prévalut  au  conseil  d'ËUt,  dans  l'intérêt  de 
tous  les  peuples,  disaitron,  non  moins  que  de  la  France.  L'art.  1 1 
du  code  Napoléon  ne  fut  adopté  qu'après  une  longue  et  savante 
discussion,  précédée  d'un  rapport  sur  la  législation  des  autres 
pays  à  l'égard  de  la  France  (M.  Locré,  Lég.  civ.,  etc.,  t.  2, 
p.  210,  280,  522,  541].— La  Jurisprudence  a  fait  l'application 
des  diverses  lois  que  nous  venons  de  rappeler;  nous  avons  classé 
les  arrêts  dans  l'ordre  chronologique  de  ces  lois. 

1 04.  Des  étrangers  avant  le  code  Napoléon,  —  La  loi  des 
6-18  août  1790  portait,  art.  1  :  «Le  droit  d'aubaine  et  cdai  de 
détraction  sont  abolis  pour  toujours.  »  —  On  a  demandé  s'il  ré- 
sultait de  là  pour  l'étranger  la  faculté  de  succéder  en  France  à 
des  parents  français,  faculté  qui  fut  reconnue  expressément  par 
la  loi  du  8  avril  1791.  —On  a  Jugé  que  la  loi  de  1790  n'avait 
rendu  à  Tétranger  que  le  droit  de  succéder  en  France  à  ses  pa- 
rents étrangers,  mais  non  à  ses  parents  français  ;  que  tel  est  TefTet 
de  Tabolition  du  droit  d'aubaine,  prononcée,  en  général,  par  la 
loi  du  18  août  1790  (art.  i),  et,  en  particulier,  pour  les  Gene- 
vois, par  les  lettres  patentes  de  Juin  1608  (ReJ.  2  prair.  an  9, 
Mil.  Liborel,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Bastard  C,  Gros). 

f  05.  Un  arrêt  décide  que  suivant  les  principes  de  Tanc! enne 
législation,  le  droit  d'aubaine  était  distinct  et  indépendant  de 
l'incapacité  de  succéder  ;  Vabolition  de  ce  droit  d'aubaine  n'en- 
tndnalt  pas  celle  derincapacité  de  succéder;  cette  incapacité  ne 
pouvait  cesser  que  par  l'effet  d'une  dérogation  expresse  et  for- 
melle; qu'en  conséquence,  l'art.  25  du  traité  du  15  août  1761 
fait  entre  Ut  France  et  l'Espagne,  et  appelé  pacte  de  famille,  en 
n'abolissant  que  le  droit  d'aubaine  en  faveur  des  Espagnols,  a 
laissé  subsister  leur  incapacité  de  succéder  à  leurs  parents  fran- 
çais.—En  conséquence,  avant  la  loi  du  14  Juill.  1819,  abolitive 
du  droit  d'aubaine  et  de  rincapacité  de  succéder,  un  Espagnol, 
non  naturalisé,  ne  pouvait  succéder  à  son  parent  français  décédé 
en  France  (ReJ.  28  déc.  1825)  (l). 

t  OU.  L'abolition  du  droit  de  détractiony  prononcée  par  la  loi 
du  18  août  1790,  n'avait  d'autre  effet  que  d'affhmchlr  les  étran- 
gers dn  payement  du  droit  auquel  ils  étaient  assujettis^  lorsqu'ils 

des  narines;  qu'ainsi  les  faits  articulés  par  Etienne  Costa  sont  dès  lora 
insuffisants;  —  Confirme,  etc. 

Du  12  janv.  i815.-C.  de  Limoges.-MM.  Mestadier  et  DnlaC;  av. 

(1)  (Robiou  C.  Locqoet  de  Granville)  —  La  cour  (apr.  déiib.  en  cb. 
du  cens.  );— Attendu  que  de  la  combinaison  de  la  loi  du  18  août  1790, 
concernant  TaboUtion  du  droit  d'aubaine,  avec  la  loi  du  8  avr.  1791, 
portant  abolition  de  l'incapacité  des  étrangers  de  recueillir,  en  France, 
les  successions  de  leurs  parents  français,  il  résulte  que,  suivant  la  lé- 
gislation antérieure,  le  (voit  d'aubaine  était  tellement  distinct  et  indé- 
pendant de  l'incapacité  de  succéder,  que  l'abolition  de  ce  droit  d'au- 
baine n'entraînait  pas  celle  de  l'incapacité  de  succéder,  et  que  cette 
incapacité  ne  pouvait  cesser  jue  par  l'effet  d'une  dérogation  expresse  et 
formelle;  —  Que,  dans  le  fait^  Tart.  25  du  traité  du  15  août  1761  con- 
tient abolition  du  droit  d'aubame  en  faveur  des  Espagnols;  mais  qu'il 
ne  déroge  pas  à  leur  incapacité  de  recueillir  les  successions  de  leurs  pa- 
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voulaient  traniporier  bon  de  Fnmoe  le  produit  des  eiicceseioiu 
qu'iU  y  avaient  recneiliies  (Rej.  S  prair.  an  9,  MM*  Liborel,  pr., 
Anmont,  rap.^  aff.  Bastard  0.  Cros). 

f  09.  Le  droit  d'aubaine  était  faccltatlf  pour  l'Etat,  qni  ne 
pouvait  être  réputé  avoir  été  saisi  de  la  snoeession  soumise  à  ce 
droit  tant  qu'il  ne  l'avait  pas  exercé,  et  qui  même  était  censé  y 
avoir  renoncé  s'il  avait  consenti,  par  exemple,  la  mainlevée  du 
séquestre  de  guerre  qui  irappait  les  biens  de  cette  succession  (c. 
11,  136,  770;  Gass.  24  Juin  18S9,  aff.  Ricbemont,  V.  Traité 
internat»;  H  août  1841,  aff.  Ricbemont,  eod.). 

t08.  La  loi  du  17  niv.  an  S  portait  :  «  Toutes  les  fois  que 
les  dispositions  de  la  présente  loi  se  trouveraient  tourner  au 
profit  d'étrangers,  si^ets  des  puissances  avec  lesquelles  la  Répu- 
blique est  en  guerre,  elles  cesseront  d'obtenir  leur  effet;  et  les 
dispositions  contraires,  laites  en  (àveur  des  républicoles,  alliés 
ou  neutres,  demeurent  en  ce  cas  maintenues,  n  — •  Jugé  que  cette 
disposition  refuse  aux  étrangers,  non  pas  le  droit  de  succéder 
en  France,  mais  Ut  simple  faculté  d'y  recueillir  les  avantages 
de  l'effet  rétroactif  (Cass.  S  vend,  an  10,  MM.  Llborel,  pr.,  Mal^ 
ville,  rap.,  aff.  Fassl  C.  Bérard). 

f  09.  D$8  étrangère  sous  le  code  Napoléon,  et  avant  la  loi  du 
14  juiU^  1810.— Les  étrangers  n'étalent  admis  par  les  art  11 
et  726  6.  nap.  à  succéder  aux  biens  laissés  en  France  par  leur 
parent  étranger  ou  Français,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
dont  un  Français  succédait  à  son  parent  possédant  des  biens  dans 
le  pays  de  cet  étranger.  Cette  condition  de  réciprocité  a  fait  naître 
plusieurs  questions. 

tiO.  Et  d'abord  on  a  demandé  si  cette  réciprocité  devait 
être  fondée  sur  des  trotta,  ainsi  que  semble  l'exiger  l'art,  lie. 
nap.  Dans  le  projet  de  cet  article  il  y  avait,  ^eir  les  lois  et  les  traités 
de  la  nation;  on  a  supprimé  le  mot  lois.  Tous  les  auteurs  pen- 
sent que  la  réciprocité  ne  peut  résulter  que  des  traités,  et  que 
c'est  par  exception  qu'un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  quar 
trième  Jour  complémentaire  de  l'an  15,  et  rendu  sur  la  question 
de  savoir  si  l'étranger,  prisonnier  de  guerre  en  France,  peut  y 
contracter  un  mariage  valable,  décide  qu'un  tel  mariage  produit 
les  effets  civils  quant  à  l'état  de  la  femme  et  des  enfants;  mais 
que  les  conventions  matrimoniales,  en  tout  ce  qui  toucbe  la  suo- 
oessibilité,  n'ont  d'effet  en  faveur  de  l'étranger,  prisonnier  de 
guerre,  qu'autant  que  les  lois  du  pays  dont  il  est  sujet  accorde- 
raient les  mêmes  avantages  aux  Français  qui  se  marient  en  pays 

nnts  français;  qu'an  contraire,  il  la  maintient  par  la  manière  dont  il 
est  conçu;  qu'an  effet,  après  avoir  dit  que  les  Espagnols  ne  seront  pins 
réputés  aubains,  en  France,  il  ne  dispose  point  nue,  par  suite,  ils  pour- 
ront recueillir  les  successions  de  leurs  parents  français;  qu'il  dituni- 
({uement  qu*en  conséquence  Sa  Majesté  Trèfr-Chrétienne  s'engage  d'abo- 
lir le  droit  d'aubaine,  ea  sorte  qu'ils  pourront  disposer  des  biens  qalls 
posséderont  dans  le  rayanme,  et  les  transmettre  aè  mtêsua  à  leurs  bé» 
ritiers  légitimes;  que,  rédproquemeot,  Sa  Majesté  Catholique  accorde 
le  même  droit  aux  Français  dans  ses  Etats;  qu'il  est  ajouté  que  les  su- 
jets des  denx  couronnes  seront  généralement  traités,  en  tout  et  pour  tout 
ce  qui  concerne  cet  article,  comme  les  propres  et  naturels  sujets  de  la 


Français,  est  accordé  aux  sujets  du  roi  des  Deux-Siciles  ;  qu'il  suit  donc 
évidemment  de  l'ensemble  de  l'art.  28  du  traité  de  1701,  qu'il  n*a  aboli 
que  le  droit  d'aubaine,  et  qu'il  a  laissé  subsister  l'incapacité  des  Espa- 
gnols de  succéder  à  leurs  parents  français;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en 
déboutant  par  suite  les  sieur  et  demoiselle  Robiou  de  leur  demande,  la 
^  cour  royale  de  Rennes,  loin  d'avoir  faussement  interprété  cet  art.  SS, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  art.  11  et  726  c.  civ.,  sous  l'em- 
pire duquel  la  succession  du  sieur  CheviUe  de  VaulerauU  s'est  ouverte; 
—  Par  ces  motifs,  sans  ^u'il  soit  besoin  d'examiner  les  fins  de  non-re- 
cevoir  proposées  par  le  sieur  Locqoet  de  Grandville,  rejette. 

Du  88  dèc.  1885.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desète,  l«r  pr.-Rupérou, 
rap.-Gahier^  av.  gèn.,  c.  conf .-Rochelle  et  Delagrange,  av. 

(1)  (Flavigny  C,  Adair.)  ^  La  coub  (apr.  dël.  en  ch.  do  cens.)  ;  — 
Vu  les  art.  il,  19  et  780  c.  civ.;  —  Attendu  que,  d'aprèsl'art.  19,  la 
femme  française  qui  épouse  on  étranger  suit  la  condition  de  son  mari; 
que  par  conséquent  la  dame  Adair,  comtesse  d'Hagnicourt,  qui  a  épousé 
en  Angleterre  le  sieur  Adair,  Analais,  postérieurement  à  la  promulga- 
tion du  code  civil,  est  devenue  eUe-méme  étrangère  à  la  France;  que 
la  jouissance  des  droits  civils  accordée  à  l'étranger  par  Tart.  11  est  su- 
bordonnée à  la  réciprocité  établie  en  faveur  des  Français  par  les  traités 
ds  la  naUon  à  laquelle  cet  étranger  appartient;  que  Fart.  7^6  aconsa- 


étranger  (HV.  Chabot,  sur  l'art.  726,  n»  a  ;Tonliler,  1. 1,  p.  sis; 
Proudhon,  C.  de  dr.  franc.,  t.  1,  p.  79  ;  Duranton,  t.  6,  n*  SIV 
—  Il  a  été  jugé  de  mémo  qu'à  défaut  de  traités,  il  ne  saffitilt 
pas  que  Ut  législation  du  pays  de  l'étranger  déclarât  le  Français 
capable  d'y  succéder;  Et  spécialement  :  !•  que  les  lettres  pa- 
tentes du  18  janv.  1787,  qui  admettent  les  Anglais  à  succéder 
en  France  à  leurs  parents  français,  formant  une  loi  plnt6t  qu'on 
traité,  ont  été  abrogées  par  le  code  Napoléon,  qui  fait  dépendre  la 
successibillté  des  étrangers  de  la  réciprocité  établieen  faveur  dts 
Français,  non  par  de»  lois,  mais  par  des  traités  conclus  eotn 
les  EtaU  respectifs  (Cass.  6  avril  181 9)  (i)  ;  —  2»  Que  la  femme, 
Française  d'origine,  et  devenue  Anglaise  par  son  mariage  avec 
un  Anglais,  ne  peut  succéder  en  France  à  ses  parents  françaii, 
à  défaut  de  traités  qui  établissent  la  réciprocité  du  droit  de  M^ 
céder  entre  les  deux  pays;  peu  importe  qu'en  Angleterre  la  feouns 
anglaise,  devenue  étrangère,  conserve  le  droit  de  sueoéder  à  m 
parents  anglais  (même  arrêt)  ;— 3*  Que,  les  lettres  patentes  da 
1 787  ayant  été  abrogées  par  le  code  Napoléon,  un  Anglais  n'a  pi 
depuis  sa  promulgation  être  admis  à  recueillir  la  succession  de  lea 
parent  mort  en  Belgique,  pendant  la  réunion  de  ce  pays  àlaFranee 
(Liège,  15  janv.  1829,  aff.  Gommiss.  du  syndicat  C.  Haufort); 
— 4«  Que  l'art.  91 S  c.  nap.,  avant  l'abolition  du  droit  d'aubaine, 
ne  permettait  pas  aux  Français  de  disposer  au  profit  d'un  Amé' 
ricain  des  biens  situés  en  France,  la  convention  du  SO  sept. 
1800  ne  permettant  pas  aux  Américains  de  disposer  an  piollt 
d'un  Français  des  biens  situés  en  Amérique  (Rouen,  S  avril  iSSii 
aff.  Paulmier,  v*  Droits  civils,  n*  188). 

1 1  f .  Comment  devait  s'entendre  la  réciprocité  exigée  par  lei 
art  1 1  et  726  0.  nap.  t  Était-ce  une  réciprocité  de  nation  à  nation 
seulement,  ou  d'individu  à  individu?  La  jurisprudence  s'étiit 
fixée  dans  ce  dernier  sens  (MM.  Cbabot,  loc.  cit.,  n*  23  ;  norui- 
ton,  t.  6,  n«  82;  Touiller,  t.  4,  w>  102;  Delaporte,  Pandectei 
françaises,  sur  les  art.  H  et  726).-^  Jugé  spécialement,  i*qa'a 
ne  suflit  pas  que  le  Français  soit  reconnu  capable  de  sooeéder 
dans  le  pays  de  l'étranger,  mais  qu'il  faut  encore  que  oet  étranger 
individuellement  ait  la  capacité  de  transmettre  au  Français  dont 
il  veut  recueillir  l'béritage.  Ain^,les  religieux  étrangers,  morts 
civilement  dans  leur  pays,  sont  incapables  de  succéder  à  Ison 
parents  en  France,  soit  a6  intestat,  soit  par  testament  (Case., 
24  août  1808,  l«fév.i8is)(2);-^S»Que  la  réciprocité  qn'eii* 
geait  l'art.  726  c.  nap.  était  une  réciprocité  d'individu  à  indi- 

cré  le  même  principe  quant  à  la  capacité  des  étrangers  pour  sucoèdera 
France,  soit  à  des  étrangers,  soit  à  des  Français;  que,  dés  lors,  u 
étranger  n'est  admis  à  succéder  en  France  que  d'après  les  bases  de  ré- 
ciprocité convenues  dans  des  traités  passés  avec  la  nation  à  laqnelie  cet 
étranger  appartient;  que  les  lettres  patentes  du  18  janv.  1787,  ear»- 
gistrées  au  parlement  de  Paris,  avaient  été  le  premier  acte  de  la  légidso 
tion  française  qui  eût  déclaré  les  Anglais  babiles  à  succéder  ta  Pneci 
à  leurs  parents  français  ;  que,  par  un  décret  du  8  avr*  17il,  ions  \0 
étrangers  avaient  été' déclarés  capables  de  recueillir  en  France  les  tno- 
cessions  de  leurs  parents,  même  français;  que,  tant  que  ces  lettres  pi- 
tentes  et  ce  décret  ont  été  en  vigueur,  il  ry  a  eu  aucun  doute  sur  II 
capacité  des  Anglais  pour  succéder  en  France,  même  à  leurs  pareiii 
français;  qu'il  n'en  a  plus  été  de  même  sous  Tempire  du  code  civil;  q» 
les  «fispositions  de  ce  code  ont  en  effet  abrogé  tant  lesdltes  letti«H^ 
tentes  que  le  décret  do  8  avr.  1701,  en  faisant  dépendra  la  saeceMi- 
bilité  des  étrangers  de  la  réciprocité  établie  en  faveur  des  Français,  lis 
par  des  lois,  mais  par  des  traités  conclus  entre  les  Etats  respectifs;  qi'i 
n'existe  aucun  traité  qui  ait  autorisé,  d'une  part,  les  Anglais  à  snecéte 
en  France  à  leurs  parents  français,  et,  d'autre  pïart,  les  Français  à  N0« 
céder  en  Angleterre  fleurs  parents  anglais;  que  las  droits  eoasenif 
par  la  législation  anc^aise  à  la  femme  anglaise  qui  épouse  un  étrangary 
sont  indifférents  dans  la  cause  où  il  s'agit  de  droits  de  réciprocité  diai 
les  successions  entre  les  smets  des  deux  Etats;  aue  nar  conséoneat  U 
cour  royale  de  Metx,  en  déclarant  la  dame  Adair  babue  à  succédera  vi 
parent  français  conjointement  avec  les  autres  parents  regniooles,  a  liM 
les  art.  11, 10  et  720  c  civ.;  —  Casse. 

Du  e  avr.  1810,-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Vergte,  Il^« 
Gabier,  av.  gén.,  c.  coof.^)elagrange  et  Leroy  de  Neuf villette,  av. 

(2)  1^  Eapèeê  :  —  (Huseman  C.  Wontbvssen.)  —  La  coua  (apr.  eB> 
en  cb.  du  cous.);  —  vu  les  art«  720  et  912  c  chr.;  ^  Goasid^ 
que  de  ces  articles  il  résulte  qu'une  parfaite  réciprocité  est  unacooditiee 
nécessaire  des  droits  qu'un  étranger  peut  exercer  en  France,  peur  le- 
cneillir  ou  transmettre  une  succession  {  que  cette  réci]»rocité  est  exigte 
nou-eeulement  de  nation  à  nation,  mais  même  de  particulier  à  partica* 
lier;  —  Qoasîdérant  qo'U  est  constant  que,  suivant  les  lois  aadeaMs» 
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Tidn,  ta  ee  sent  que  rexelusion  prononeée  contre  le  Français  pa& 
te  loi  de  son  cohéritier  étranger,  mâalt  ce  dernier  incapable  de 
succéder  en  France,  soit  <|a'ene  atteignit,  en  général,  tons  les 
Français,  soit  qu'elle  dériv&t  de  canses  indépendantes  de  la  na- 
tionalité, et,  par  exemple,  de  rage  on  du  sexe  (Req.  5i  déc.  1850, 
air.  Marinettl.  D.  1^.  51.  t.  52). 

f  1 9.  Tontefois,  les  exclnsions  fondées  snr  cette  réciprocité 
d'inditlda  à  individu  ne  poovaient  être  opposées  à  l'étranger 
appartenant  à  un  pays  en  faveur  duquel  le  droit  d'aubaine  était 
lbclf,et  le  priver  de  tout  droit  de  suooessibilité  en  France  qn'au^ 
lut  que  la  succession  se  composait  de  biens  situés  à  la  fois  en 
FriBoe  el  en  pays  étranger  :  si  la  sucoession  ne  comprenait  que 
des  blene  situés  en  France,  la  réciprocité  étant  complète  entre 
tons  les  cohériliers,  les  étrsngen  devaient  être  admis  à  cette 
succession,  malgré  rexclusion  dont  leura  oobérltiera  français  se 
seraient  trouvés  frappés  dans  leur  pays  (Gènes),  à  raison,  par 
exemple,  de  leur  sexe  (même  arrêt). 

1 1  S.  Quant  à  l'effet  des  traités  autorisant  l'étranger  à  suc* 
céder  ea  France,  on  a  demandé  s'ils  étalent  suspendus  ouanéantis 
par  Pétai  de  guerre.-*  11  a  été  décidé,  conformément  à  la  doc^ 
trine  de  tous  les  publicistes,  qu'ils  ne  sont  que  suspoidus,  et 
qu'en  conséquence  les  étrangera  peuvent,  la  paix  rétablie,  re* 
cueillir  en  France  les  successions  ouvertes  pendant  les  hostilités 

les  religieox  et  relideoMs,  établis  soit  en  France,  soit  en  Presse,  soit 
dans  rèlectorat  de  Cologne,  étaient  incapables  de  recueillir  ou  trans- 
mettre une  succession;  que  ces  anciennes  lois  n'étaient  pas  révoquées  à 
l'époope  de  TouTerture  de  la  succession  du  sieur  Wontnyssea  ;  qu'au- 
jeunniui  même  encore,  un  religieux  prussien  n'a  aucune  succession 
éeat  il  poisse  disposer;  qu'il  ne  peut  conséquanment  disposer  en  faveur 
d'an  FTaocais;  que  pur  une  eonséquenoe  ultérieure,  fondée  sur  le  texte 
arfaiB  de  Tart.  018  c  ci?*,  un  Français  ne  peut  disposer  au  profit  d'un 
leligieiix.  prussien;  —  Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
fM  la  cour  d'appci  de  Liège,  en  adjugeant  aux  défenderesses  b  suo- 
cessiea  de  leur  père,  a  violé  les  articles  précités  :  —  Gas!se^  etc. 

Du  S4  août  1808.-C.  C,  sect.  civ.-llM.  Yieliart^  pr.-Bauchau,  np. 

<•  Swpèee  :  —  (Veuve  Torehini  C.  Magnocavalii.)  — •  Là  coca  (après 
déBb.  eu  eb.  du  eons.);  -^  Va  lee  art.  7ta,  785,  il  et  OIS  c.  eiv.;  — 
Attendu  que  le  renoaeiataire  oe  peut  avoir  d'autres  et  plus  grandi  droits 
quo  n'eo  aonit  le  renonçant  lui-même  ;  ^  Attendu  que  le  moine  Gaétan 
Ijagaofsvrfli  a  fait  profession  à  Milan,  dans  l'ordre  des  Barnabites,  et 
étaiiencora  engagé  dans  les  liens  monastiques  au  il  mai  ISOS^  date  de 
rouverture  de  la  succession  de  Lucas  Tedeschi  à  Alexandrie  en  Pié- 
mont; —  Que  les  lois  milanaises  (encore  en  vigueur^  lorsqu'après  Té- 
rection  du  royaume  d'Italie,  dans  lequel  le  duché  de  Milan  est  incor- 
poré, le  code  civil  y  a  été  publié)  répotaiant  ke  religieux  morte  civile* 
méat  et  las  dédanient  incapables  de  succéder;  -^  Que  ce  code  ne  les 
a  abngées  ai  expressémeat  ni  implieitemeat;  —  Que  ses  art.  8, 92,  $5 
et  aa,  daas  lesquels  la  cour  royale  a  cm  trouver  cette  abrogation,  ne 
seul  pas  nlos  applicables  aux  religieux  et  aux  effeto  des  vœux  monasti- 
qaas,  qu'us  ae  le  seraient  aux  èmiarès  et  aux  effets  de  l'émigration,  ou 
qae  l'art.  8  du  même  code,  relatif  aux  lois  de  police,  ne  le  serait  aux 
ambassadeurs  et  aux  autres  membres  du  corps  diplomatique;  —Que 
daas  tons  ces  cas  qui  tiennent  à  un  ordre  de  choses  purement  politique, 
ee  a'ost  pas  daas  les  lois  civiles  qu'a  f aal  mchercber  la  volonté  du  lé- 
giabtear,  aaais  dans  les  bis  spéciales  et  particulières  destinées  à  les  ré- 
gtar;  —  Que  c'est  par  ee  motif  qu'il  a  été  déclaré  par  une  disposition 
saprasee  du  code  Ualien,  conçue  dans  lea  mêmes  termes  que  l'art  7  de 
la  mi  française,  du  50  vent,  an  ia,qu'0  n'y  avait  d'abrogés  que  l|s  lois, 
uts  et  ordonnances  concernant  les  matières  qui  faisaient  l'objet  des 


lois  comprises  dans  le  code;  —  Qu'il  suit  de  là  :  1*  qu'en  droit  et  d'a- 
près les  dispositions  des  lois  italiennes  sainement  entendues,  le  moine 
Gaétan  MagnocavsUi  était,  aa  11  mai  1806,  date  du  déoès  de  Lucas  Te- 
éuM,  son  neveu,  incapable  de  saccéder  à  ses  parente,  et  de  leur  traas- 
nettre  aa  saoowsian;  ^  V  Qu'ea  aéfjiigeaat  à  ce  religieux,  malgré  son 
iacnpacité,  sa  part  dans  une  succession  ouverte  en  France  et  régie  par 
lea  lois  françaises,  tandis  qu'un  Français  n'aurait  pas  pu  lui  succéder  en 
Italie,  la  cour  royale,  après  avoir  erré  dans  l'interprétation  et  l'applica- 
tion des  lois  du  royaume  d'Italie,  et  commis  une  contravention  expresse 
anx  lois  de  la  France,  qui  obligent  les  tribunaux  français  à  fMre,  lors- 
faH  y  a  lieu,  une  Juste  applicaltoa  des  lois  étrangères  de  la  mémo  ma- 
nière que  les  tribunaux  étrangers  seraient  obligés,  en  semUable  cas,  de 
fairo  rajpplicalion  des  lois  françaises;  à  l'art.  795  e«  oiv»,  qui  déclare 
«ekd  qui  as»!  mort  civilement  incapable  de  succéder,  et  aux  art.  720, 11 
et  Oia  du  même  code,  suivant  lesquels  une  parfaite  réciprocité  de  nation 
il  nation,  et  de  particulier  k  particulier,  est  (ainsi  que  la  cour  l'a  jogé 
par  son  arrêt  du  24  août  1808,  dans  TalTaire  des  religieuses  prussiennes 
de  Vonthissen)  la  condition  nécessaire  de  l'exercice  des  «oite  qu'un 
éfraager  peut  avoir  de  recueillir  et  de  transmettre  «ne  eucoession;  «— 
Attendu,  enfin,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  ici  la  distinction  & 


avec  leur  nation  (Turin,  10  Janv.  isiO; Colmar,  3  avr.  l8Sé  (i  ) 
Case.,  a  vend*  an  10,  MM.  Liborel,  pr.,  MaleviUe,  rap,,  aif. 
Fassi  C.  Bérard;  Req.^  0  Juin  1826,  aff.  Romieui,  V.  Droits 
civils,  n«  184). 

tt4«  Pareillement  ou  a  Jugé,  !•  que  la  eonquéte  momen- 
tanée,  par  lea  Anglais,  d'une  colonie  française,  a  bien  pu  eus» 
pendre  le  droit  résultant  des  traités  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis,  mais  n'a  pu  porter  atteinte  àl'applioation  de  la  loi  française 
aux  biens  situés  dans  la  colonie  (Req.,  i^  fév.  18S7)  (8);  — - 
2*  Qu'un  legs  fait  sous  l'empire  du  traité  du  8  vend,  an  8,  par  un 
Français  au  profit  d'un  Américain,  n'était  valable  qu'autant  que 
les  biens  légués  se  trouvaient  situés  sur  le  territoire  nat'3nal  du 
légataire.  «*•  Et  spécialement  une  Française  n'a  pu  léguer,  en 
1815,  à  un  Américain,  une  somme  d'argent  sur  ses  biens  situés 
à  la  Martinique...,  bien  que  la  colonie  fût  aiora  sous  la  domina- 
tion  anglaise  (même  arrêt). 

1 15.  Des  iimngeri  ëom  la  Un  du  14  /tiiU.  1818.  Cette  loi 
(Y.  tupra,  n*  25  el  p.  179),  dont  il  a  déjà  été  parlé  aveo  quelque 
étendue  v*  Droits  civils,  n»*  50,  i  81  et  s.,  a  supprimé  la  condition 
de  réciprocité  écrite  dans  les  art.  l  i  et  726,  et  aboli  le  droit  d'au- 
baine d'une  manière  absolue.  11  y  a  lieu  seulement,  si  la  succes- 
sion est  située  en  France  et  en  pays  étranger,  à  une  attribution  plus 
forte  de  valeurs  béréditaires  au  profit  dea  béritiers  firançais,  pour 

faire  entre  le  cas  ob  les  tribunaux  ne  se  sont  trompés  que  dans  la  rela- 
tion des  faits,  on  dans  l'interprétation  des  actes,  dont  la  cour  n'a  pas  S 
s'occuper,  et  celui  ob  ils  se  sont  trompés  dans  la  décision  d'une  ques- 
tion de  droit  qu'il  appartient  toujours  à  la  eoor  d'apprécier  et  déjuger; 
^  Qu'il  as  l'est  pas  davantage  d'examiner  si  l'arrsur  de  droit,  telle  qae 
celle  qui  résulte  de  la  violation  ou  fausse  application  des  lois  étrange 
res,  donne  par  elle-même,  et  dans  tous  les  cas,  ouverture  à  cassation; 
—  Qu'il  suffit  que,  dans  respèce,  cette  erreur  de  droit  sur  le  sens  et 
l'application  d'une  loi,  que  la  sagesse  et  la  clarté  de  ses  dispositions  a 
fait  adopter  dans  le  royaume  d'Italie,  soit  devenue  la  source  aes  plus  ex- 
presses contraventions  aux  lois  du  f<nfaume,  pour  qu'il  soit  indispensa- 
ble d'annuler  l'arrêt  aueuel  ces  contraventions  sont  justement  repro- 
cbées:  —  Casse  larrét  de  la  cour  de  Gènes  du  8  juill.  1800,  pourvio^ 
lation  expresse  des  art.  725,  720, 11  et  912  c.  civ. 

Du  i*'  fév.  1815.-G*  &,  sect.  civ.-MM.  Monrre,  pr«*Porriqaet,  rap.* 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Darrieux  et  Sirey,  av. 

(1)  1"  Bioèce  :  —  (Beugero  C.  Caréva.)  —  La  cou»  ;  —  Considérant 
que  si  l'état  de  guerre  dans  lequel  se  trouvaient  en  1795  la  France  et  le 
Piémont,  et  la  différente  forme  de  gouvernement  introduite  en  France, 
auraient  pu  autoriser  le  gouvernement  français  et  le  roi  de  Sardalgne  à 
ne  plus  reconnaître  et  à  revenir  sur  le  traité  de  ireo,  il  est  cependant 
sér  qu'na  tel  traité,  et  notasunent  Tart.  tt .  coboom  basé  sar  une  récipro*- 
eite  de  traitement  bm  iacompatible  avec  1  état  de  guerre,  ne  pouvant  être 
rangé  dans  la  eUMO  de  ees  conventions  qui  cessent  de  ptoin  droit  d'avoir 
leur  efi^st  par  la  seule  circonstance  d'pne  guerre  survenue  entre  les  deux 
gouvernements,  a  dCi  continuer  de  recevoir  son  exécution  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  formellement  révogué;  —  Ëmendant. 

Du  10  janv.  18iO.-C.  de  Turin. 

2«  Btpise  f  -^  (ZvrickeK  C.  Mayer.)  -^LA  Ooua:  ^  Considérant  qae 
les  traités  existaats  entre  les  Btats,  et  qui  règleat  l'état  des  personnes, 
ne  sent  pas  aaéantis  par  l'état  de  guerre,  mais  seulement  suspendus;  que 
même  la  conquête  n'altéra  paa  le  droit  des  parties  belligérantes;  cba- 
cune  d'ellos  conservant  $m  droits  de  propriété  ot  de  souveraineté,  même 
sur  les  pays  occupés,  jusqu'à  ce  que  des  traités  nouveaux  en  aient  au« 
trament  décidé,  en  maintenant  ou  modifiant  l'état  préexistant  des  cbo« 
ses;  — Qu'ainsi,  à  titre  de  st^ets  antrichiens,  les  mineurs  Zwickert  ont 
droit  de  recueillir  une  succession  ouverte  en  France  à  leur  profit;  «^ 
Ëmendant. 

Du  2  avr.  18i4.-G.  de  Cebnar. 

(a^  (MagillC.  hêr.  Monnel-Goanîer.)-*  Lauoua;^  Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  Attendu  que  le  legs  fait  à  Magill,  Américaia,  nar  le  testa- 
ment du  14  juill.  1815,  n'efit  été  valable,  suivant  la  combinaison  des 
termes  de  l'art.  912  c.  civ.  avec  le  traité  du  8  vend,  an  9,  passé  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  qu'autant  qu'il  eût  porté  sur  des 
biens-fonds  situés  sur  le  territoire  américain,  tandis  qu'Û  résulte,  au 
contraire,  du  testament  que  la  semn»  léguée  a  été  donnée  sur  ies  biens- 
fonds  situés  à  la  Ifartinique;  que,  vaiaement,  en  a  objecté  que  la  Mar- 
tiaique  était  en  la  possession  des  Anglais,  à  la  date  du  testament,  eC 
qu'ainsi  il  s'agissait  de  biens  situés  en  pays  étranger,  puisqa'il  est  cer- 
tain que  l'occupation  temporaire  de  cette  colonie,  par  la  puissance  an- 
clabe,  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  France,  ni  cbangel* 
le  caractère  de  sa  possession  sur  la  Martinique,  possession  momentané- 
ment suspendue  par  l'effet  de  la  conquête,  mais  qui  n'a  pas  cessé,  quant 
aa  droit,  d'être  régie  par  la  loi  française;  — >  Rejette. 

Du  l«fév.  18a7.-G.  C,  eh.  req.-IUI.  Zangiacemi,  pr  -Bernard  (de 
Rennes),  rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 
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compenser  les  inégalités  qn'ils  poniraient  sonfTHr  en  pays  étran- 
ger. C'est  une  loi  de  protection  pour  les  Français  menacés  d'exclu- 
sion et  de  privilège  :  c'est  une  loi  de  Justice  et  d'égalité.  —  Jagé 
<tae  cette  loi  a  introduit  nn  droit  nonvean  ;  ga'avant  sa  publication 
un  cohéritier  ne  pouvait  réclamer,  sor  les  biens  delà  succession 
situés  en  France,  aucune  indemnité  à  raison  de  la  portion  des  biens 
situés  en  pays  étranger,  dont  il  était  privé  par  la  loi  étrangère  (Gre- 
noble, isjuill.  1853,  M.  de  Noaille,  pr.,  ètt.  Genon  C.  Trouillet). 

1 1  G.  Comment  doit  se  déterminer  le  prélèvement  autorisé  par 
la  loi  de  1819  an  profit  des  béritiers  français?  Jugé  à  cet  égard, 
10  qa'U  y  &  lieu  de  compraidre  fignrativement  dans  le  part^ 
des  biens  de  France  ceux  qui  sont  situés  en  pays  étranger 
et  dont  les  béritiers  français  seraient  exclus  par  la  législation  de 
ce  pays,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  «  attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  situés  en  Savoie,  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné 
que,  de  quelque  natore  qu'ils  puissent  être,  ils  ne  seraient  com- 
pris que  flgurativement  dans  le  partage  et  pour  servir  à  déter- 
miner la  récompense  ou  indemnité  qui  peut  être  due  en  exécution 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819; —Rejette  »(ReJ.  16  fév.  1 842, 
MM.  Portails,  pr.,  Legonidec,  rapp.,  Hello,  av.  gén.,  cond. 
conf.,  aff.  Boui&er  C.  Charransol);  et  cela  ne  parait  pas  contes- 
table;—  2*  Qu'il  doit  être  formé  fictivement  une  masse  des  deux 
successions  régies  séparément  par  les  lois  du  pays  ob  les  biens 
sont  situés,  et  que  la  quotité  disponible  doit  être  calculée  sur  cette 
masse,  d'après  la  loi  française  (Grenoble,  25  août  1848,  aff. 
Cbauten,  D.  P.  49.  2.  249). 

fl  f  9 .  Cette  réunion  fictive  des  biens  situés  en  France  et  en 
pays  étranger,  qu'on  suppose  régis  en  totalité  parla  loi  française, 
rend  facile  l'application  de  la  loi  de  1819,  quand  l'exclusion 
prononcée  par  la  loi  étrangère  contre  les  héritiers  profite  indls* 
tinctement  à  tous  leurs  cohéritiers  étrangers;  la  part  française 
de  chacun  d'eux  est  naturellement  réduite  de  l'excédant  qui  leur 
est  attribué  dans  leur  pays.  —  Mais  en  est-il  de  même  quand  ce 
bénéfice  est  réservé  à  l'un  des  héritiers  étrangers  seulement?  Les 
parts  revenant  dans  les  biens  de  France  aux  antres  héritiers, 
exclus  aussi  bien  que  le  Français,  doivent-elles  être  frappées  du 
droit  de  prélèvement  accordé  à  ce  dernier,  ou  ce  droit  ne  peut-il 
être  exercé  que  sur  le  lot  de  l'héritier  avantagé,  encore  que  ce 
lot  serait  insuffisant  pour  compléter  la  part  de  l'héritier  français? 
Pour  résoudre  cette  question,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la 
pensée  d'égalité  qui  a  présidé  à  la  loi  de  1319  :  elle  s'est  pro- 
posée, avant  tout,  de  placer  sur  la  même  ligne,  les  parents  fran* 
çais  et  étrangers  du  défunt,  sous  cette  seule  restriction  que,  si  du 
concours  des  deux  lois  différentes  dans  le  partage  d'une  même 
succession,  il  résultait  quelque  préjudice  pour  rhérltier  fk^mçais, 
l'égalité  serait  rétablie  à  l'aide  d'une  Indemnité  prélevée  en 
France.  Or,  ce  vœu  d'égalité  ne  serait-il  pas  méconnu  si  le  pré- 
lèvement pouvait  s'exercer  aux  dépens  d'héritiers  qui  eux-mêmes 
sont  atteints  par  la  loi  étrangère?  Ne  serait-ce  pas  là  aggraver, 
au  contraire,  l'Inégalité  dont  ils  sont  eux-mêmes  victimes  dans 
leur  pays?  Sans  doute,  il  peut  arriver  que  la  part  de  l'héritier 
avantagé  soit  inférieure  à  l'indemnité  due  à  l'héritier  français; 
mais  est-il  Juste  de  faire  peser  cette  indemnité  sur  ceux  qui 
ne  profitent  pas  du  bénéfice  à  raison  duquel  elle  est  réclamée? — 
Jugé  dans  un  tel  cas  que  le  prélèvement  ne  peut  être  exercé  que 
sur  la  part  de  celui  des' héritiers  étrangers  qui  profite  de  l'exclu- 
sion :  les  parts  des  antres  héritiers  étrangers  ne  doivent  pas  être 
atteintes  (Gass.,  27  août  1850,  aff.  Cbauten.  D.  P.  50.  i.  257). 

«  t$.  Le  prélèvement  accordé  aux  héritiers  français  peut- 
li  être  exercé  sur  les  valeurs  mobilières  qui  se  trouvent  en 
France,  comme  sur  les  immeubles,  quoique  la  succession  se  soit 
ouverte  en  pays  étranger?  Le  doute  vient,  de  ce  qu'en  principe, 
les  meubles  sont  réputés  situés  au  domicile  de  celui  à  qui  ils 
appartiennent.  Mais  outre  que  cette  règle  reçoit  diverses  excep- 
tions (V.  Lois,  n»*  422  et  suiv.),  elle  doit  fléchir  devant  le  but 
évident  delà  loi  de  1819,  qui  a  été  d'assurer  l'égalité  du  partage 
entre  les  héritiers  étrangers  et  français.  Les  biens  qui  sont  en 
France,  disait  M.  Boissy-d'Anglas,  dans  son  rapport  devant  la 
,  Chambre  des  pairs,  sont  pour  les  héritiers  français  un  véritable 
gage.  Or,  le  législateur  eût  manqué  son  but,  s'il  avait  fait  excep- 
tion pour  les  meubles;  car  qui  ne  sait  que  c'est  généralement  en 
biens  meubles,  en  effets  publics,  en  action  d'industrie,  en  effets 
de  commerce,  en  marchandises,  que  ccnsiste  la  fortune  laissée 


en  France  par  les  étrangers?  Notre  question  a  été  résolue  dam 
le  même  sens  par  la  cour  suprême  (Cass.  27  août  1850,  alL 
Cbauten,  D.  P.  50.  1.  257);  et  telle  est  l'opinion  des  auteurs  à 
l'exception  de  M.  Duvergier  sur  Touiller,  t.  2,  p.  67,  qui  sou- 
tient l'avis  contraire  (Y.  Lois,  w>  423,  oh  la  question  a  déjà  été 
examinée).^Jugé  aussi  que  le  pr^èvement  par  l'héritier  français 
peut  s'exercer  sur  les  meubles,  et  même  sur  les  valeurs  payables 
par  des  banques  étrangères,  quand  les  titres,  soit  nomiDslils, 
soit  an  porteur,  ont  été  laissés  en  France  par  Tanteur  comman 
(Req.  21  mars  1855,  aff.  Gatilzin,  D.  P.  55. 1.  137). «—Dans 
l'espèce  on  ne  contestait  pas  que  le  prélèvement  dût  s'étendra 
aux  valeurs  mobilières.  Seulement  on  soutenait  que  des  créances 
sur  des  débiteurs  domiciliés  en  pays  étranger,  et  notamment  sur 
des  banques  étrangères,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
situées  en  France,  pour  l'application  de  la  loi  de  1 81 9.  La  cham- 
bre des  requêtes  n'a  pas  admis  cette  restriction  qu'on  tentait 
d'apporter  au  bénéfice  de  loi.  —  U  en  est  autrement  en  maUère 
d'impôt.  L'impôt,  quoiqu'il  atteigne  même  les  meubles  trouvés 
en  France  parmi  les  biens  dépendant  de  la  succession  d'un  étran- 
ger, ne  fr^pe  pas  les  créances  (V.  ReJ.  23  janv.  1849,  aff.  hérit. 
Hemar,  D.  P.  49.  l.  42,  et  v»  Enregistrement,  n^**  4153  et  s.). 
^Mais  11  y  a  de  cela  des  raisons  particulières  que  le  noofel 
arrêt  rappelle  avec  soin. 

tt9.  Le  droit  de  prélèvement  s'exerce  sur  les  biens  sitnés 
en  France,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  succession  eA 
ab  intestat  ou  testamentaire  (Paris,  l«  fév.  1836^  aff.  Imberti 
V»  Lois,  n«  422). 

tSO.  Les  héritiers  français  n'ont  droit  à  une  indemnité  sor 
les  biens  de  France  que  pour  des  exclusions  qui  diminuent,  a 
pays  étranger,  leur  capacité  de  succéder  ou  de  recevoir,  et  an 
pour  celles  qui  proviennent  de  nullités  ou  vices,  dont  les  aeles 
en  vertu  desquels  ils  se  présentent  au  partage  des  biens  étnn- 
gers,  peuvent  se  trouver  entachés,  d'après  la  loi  étrangère;  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'une  donation  valable  en  France,  mais  an- 
nulée à  l'étranger,  oU  elle  a  été  faite,  faute  d'homologation  di 
luge  (Cass,  27  août  1850,  aff.  Cbauten,  D.  P.  50.  l.  257). 

«  9 1 .  L'héritier  français  a-t-U,  en  cas  d'insuffisance  des  biens 
sur  lesquels  s'exerce  son  droit  de  prélèvement,  une  action  contre 
le  cohéritier  qui  profite  de  l'exclusion  prononcée  contre  Iniea 
pays  étranger?  Pourrait-il,  en  conséquence,  se  faire  indemniser 
sur  le  patrimoine  personnel  de  ce  cohéritier?  M.  Rossi,En6^ 
clop.  du  droit,  v«  Aubaine,  n^  20,  inclinerait  vers  l'aflirmaliie. 
Mais  cette  opinion  que  M.  Rossi  n'exprime  qu'avec  hésitation, 
nous  semble  tout  à  fait  inconciliable  avec  le  caractère  du  droit 
de  prélèvement  créé  par  l'art.  2  delà  loi  de  1819.  C'est  à  titre 
héréditaire  et  non  pas  en  qualité  de  créancier  de  son  cobérlller 
que  l'héritier  français  prend  en  France  une  part  plus  forte, 
conmie  compensation  de  la  valeur  des  biens  dont  il  est  eido  à 
l'étranger.  Son  droit,  qui  constitue  un  véritable  droit  de  pro< 
pnété,  est  donc  limité  à  la  chose  qui  en  est  l'objet,  et  ne  sannit 
se  transformer  en  une  créance  dont  l'héritier  étranger  seraitper 
sonnellement  tenu.  M.  Rossi  irait  même  Jusqu'à  dire  que  ieFiafi' 
çais  aurait  action  pour  le  cas  où,  faute  de  tout  bien  français,  fl  » 
pourrait  rien  obtenir  en  Frence.  c  Cependant,  ajoute-t-il,  noos 
concevons  les  répugnances  des  esprits  timorés  pour  ces  dédQ^ 
lions.  Ils  les  écarteront  peut-être  par  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  nature  tout  exceptionnelle  de  l'expédient  que  i'arl.  i 
autorise.  Le  législateur,  diront-ils,  n'a  excepté  que  le  cas  où  des 
biens  de  la  succession  existeraient  en  France.  Dès  que  ce  cas  os 
se  vérifie  point,  l'exceptioa  tombe;  l'art.  2  n'a  plus  d'applica- 
tion. »  Cette  objection,  qui  n'a  pu  échapper  à  l'esprit  Jodicieai 
de  M.  Rossi,  nous  parait  décisive  contre  l'avis  que  proposerait 
le  savant  publiciste;  nous  croyons  en  résumé  :  l»  que  le  droit  a 
l'indemnité  accordée  à  l'héritier  français  par  l'art.  2  de  la  loi  de 
1816  n'existe  qu'autant  que  la  succession  comprend  des  biens 
situés  en  France;  2»  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  sartoi 
biens  personnels  des  cohéritiers  étrangers. 

t99.  Du  principe,  admis  parla  loi  de  1819,  quelesbéri- 
tiers  étrangers  doivent  obtenir  dans  les  biens  de  France  l'inté- 
gralité des  droits  que  leur  assure  la  loi  française,  toutes  les  foif 
qu'ils  ne  sont  pas  appelés  à  recueillir  une  part  plus  forte  (joa 
l'héritier  français  dans  le  partage  des  biens  étrangers,  il  so» 
que  l'héritier  français,  donataire  par  préciput  d'une  oertaina 
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porUon  dans  ime  sneeession  composée  de  biens  sitnés  en  France 
6t  en  pays  étranger,  ne  jpent  conserver  les  immeubles  français 
qaH  a  reçns  entre-vifs  que  jnsqa'à  concurrence  de  U  quotité 
disponible  afférente  anx  biens  de  France,  et  U  est  tenu  de  rap- 
porter l'excédant  ponr  former  la  part  de  réserve  légale  revenant 
dans  les  mêmes  biens  à  ses  cobéritiers  étrangers,  si  la  différence 
entre  la  réserve  française  (3/4)  et  la  réserve  étrangère  (1/2)  ne 
permet  pas  à  ces  derniers  d'obtenir  réqnivalent  de  cette  part  de 
réserve  snr  les  biens  étrangers...,  sauf  à  l'héritier  français  à 
exercer  ses  droits  de  donataire,  s'il  y  a  lien,  lors  du  partage  des 
biens  étrangers  (Grenoble,  25  août  1848,  aff.  Cbaaten,  D.  P. 
49.  i.  248). 

fit.  Jugé  1»  que  la  disposition  du  testament  d'un  étranger, 
^iqoe  annulée  dans  le  pays  de  cet  étranger,  comme  excédant 
a  capacité  de  disposer,  est  valable  en  France,  relativement 
m  immeubles  qui  y  sont  situés,  si  la  même  incapacité  n'est 
pis  prononcée  par  la  loi  française  (Req.  19  avril  1841)  (1);  •* 
8»  U  créance  d'un  étranger,  hypothéquée  sur  des  biens  situés 
n  France,  est  compensable,  quant  anx  effets  de  cette  hypothè- 
ipie,  conformément  à  la  loi  française,  avec  le  legs  fait  par  le 
Rérâeier  au  débiteur,  bien  que  la  succession  se  soit  ouverte  à  l'é- 
tnn«er,etque,  d'après  la  législation dupays,le  legs  soit  frappé  de 
nullité,  si  cette  même  nullité  n'existe  pas  dans  la  loi  française.— 
L'etfet  de  cette  compensation  est  d'éteindre  l'hypothèque  en 
France,  au  profit  du  débiteur  ou  des  tiers  détenteurs,  quoique 
lacréuice  qu'elle  avait  pour  objet  continue  de  subsister  dans  les 
paysoiila  succession,  dont  elle  fait  partie,  s'est  ouverte,  en 
^wto  de  la  loi  étrangère  qui,  en  annulant  le  legs,  rend,  par 
mite,  la  compensation  impossible;  et  on  dirait  vainement  que 
l'hypothèque  doit  suivre  le  sort  de  l'obligation  dont  elle  est  l'ac- 
cessoire et  àlaquèUeelleemprunte  sanature  (même arrêt  :  c.nap. 
I»0,1124). 

it4.  .Lorsque  la  succession  d'un  étranger,  ouverte  en 
France,  est  réclamée  par  un  étranger  en  vertu  des  traités  diploma- 
tiques intervenus  entre  son  pays  et  la  France,  les  tribunaux  n'ex- 
cèdent pas  leurs  pouvoirs,  soit  en  ordonnant  la  levée  des  scellés 
snr  la  demande  d'un  créancier  français,  soit  en  ordonnant  d'an- 
tws  mesures  conservatoires  ayant  pour  objet  de  mettre  les  pré- 
t^dns  héritiers  à  même  d'exercer  leurs  droits,  si  d'ailleurs  il 
n'aiste  devant  eux  aucune  contestation  relative  à  l'envoi  en  pos- 
Mssion  (Ord.  cens.  d'Et.  17  mai  1826.  H.  Favard,  rap.,  aff. 


(1)  Ktpèoê  :  -^  (Jeantii  C.  Durel.)--  SI  jiiill,  18S7,  arrêt  delà  cour 
u  Grenoble,  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Atteodu  que,  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  181 1,  la  femme  Burtin  se  constitua,  tant  en  argent 
^0*60  Taleur  de  trousseau,  une  somme  de  5,800  fr.,  dont  elle  se  trouva, 
M  lors,  créancière  de  son  mari;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  suflSsam- 
M  ètibli  que,  dorant  le  mariage,  le  mari  se  soit  prévalu  d'autres  va- 
Km  appartenant  à  sa  femme;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  sentence  du 
jase-mage  de  Gbambèry,  qui  aurait  réglé  le  compte  tutèlaire  de  Du- 
cbesBe  père,  est  inefficace  pour  constituer  ce  dernier  débiteur  de  sa  fille 
de  toninaa  excédant  les  3,800  fr*  ci-dessoe,  d'autant  que  cette  sentence 
pourrait  être  le  résultat  d'un  accord  entre  les  parties,  accord  quiporte- 
niit  préjudice  à  an  tiers  acquéreur  d'immeubles  ayant  appartenu  à  Du- 
cbes&e;  —  Attendu  que,  par  un  testament  de  1812,  Catherine  Burtin, 
icmme  Doehesne,  a  légné  à  son  mari  un  quart  en  propriété  et  un  quart 
uasifniit  de  sa  succession;  —  Attendu  qu'en  supposant  l'invalidité 
se  ee  testament  en  Savoie,  à  raison  des  constitutions  du  pays,  on  ne  peut 

Cis  contester  son  efficacité  sur  les  biens  de  France,  en  présence  de  la 
i  de  1819  et  de  Tépoque  du  décès  de  la  testatrice  survenu  en  1828;  — 
Atteoda  qu'en  vertu  de  ces  libéralités,  Duchesne  a  eu  à  recueillir  une 
^ote-part  des  biens  délaissés  par  son  épouse  ;  —  Attendu  que  cette 
^ote-pait  excède  les  5,800  fr.  dont  il  se  trouvait  débiteur,  ainsi  que 
cela  résulte  des  documents  et  renseignements  produits  an  procès; — At- 
tendu qu'il  s'est,  dès  lors,  opéré  compensation  complète  de  la  créance 
Ses  mariés  Gentin;  que,  par  suite,  l'action  intentée  par  eux  contre  Du- 
rai an  déclaration  d'hypothèque  légale  est  mal  fondée.  » 

Pourvoi  de  Gentin,  pour  fausse  application  de  la  loi  du  14  juiU.  1819, 
eboUiive  du  droit  d'aubaine,  des  art.  1289, 1290  et  1291  c.  civ.  et  des 
art.  539  et  9114  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  compensé 
nn  legs  nul  en  Savoie  avec  la  garantie  hypothécaire  existant  en  France 
povune  créance  dépendant  de  la  succession  ouverte  en  Savoie.  —  L'ar- 
^t  attaqué  ne  pent  donc  se  justifier  qu'autant  que  la  dame  Duchesne 
fweit  possédé  en  France  des  immeubles  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  14 
juiU.  1819«  resteraient  soumis  à  la  loi  française.  Or»  le  seul  droit  que  la 
tnstalrice  possédait  en  France  c'éluit  une  hypothèque  logalo  sur  le?  biens 
Tome  XU. 


f  95.  Quant  anx  droits  ^e  mntation  dns  sur  une  succession 
dévolue  à  l'étranger,  et  composée  de  biens  situés  en  France  et  à 
rétranger,  Y.  Enregistrement,  n«  4146  et  suiv. 

Sbct.  si.  ^  De  l'indigrdté  de  succéder. 

Aet.  i .  — >  Des  causes  d^indigrdU. 

1  •••  Xja  morale  publique,  non  moins  que  les  afllsctlons  pré- 
sumées du  défunt,  demandait  qu'on  écartât  de  sa  succession 
celui  qui  s'en  était  rendu  indigne;  mais  en  faisant  cesser  l'exclu- 
sion dans  le  cas  où  rbéritier  n'aurait  pu  s'y  soustraire  qu'en 
manquant  à  des  devoirs  que  lui  imposait  la  nature.  L'art.  727 
déclare  indignes,  «  1»  celui  qui  serait  condamné  pour  avoir 
donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt;  29  celui  qui  a  porté 
contre  le  défunt  une  accusation  capitale  Jugée  calomnieuse; 
5»  l'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura 
pas  dénoncé  à  la  Justice  »,  s'il  n'est  ni  époux  du  meurtrier,  ni 
son  parent  ou  allié  en  ligne  directe,  ni  son  frère,  oncle  ou  neveu 
(art.  728).  —  Les  lois  romaines  portaient  plus  loin  les  causes 
d'indignité  (ff.  et  C.  de  his  quœ  ut  indX  L'ancienne  Jurispru- 
dence les  avait  multipliées  indéfiniment  (M.  Merlin,  Rép.,  v»  In- 
dignité), puisque  les  tribunaux  réglaient,  d'après  les  faits  et 
circonstances,  ce  qui  devait  suffire  pour  rendre  indigne.  Le  code 
a  fait  cesser  l'arbitraire.  —  Les  législations  étrangères  ont  admis 
généralement  un  plus  grand  nombre  de  cas  d'indignité,  et  par 
exemple,  !•  si  l'on  a  tué  les  enfants  ou  parents  du  défunt  (G.  ba- 
varois, liv.  3,  ch.  î);  2»  si  l'on  a  attenté  à  l'honneur,  la  vie 
ou  la  fortune,  non-seulement  du  défunt,  mais  de  ses  enfants,  pa- 
rents ou  époux,  tant  qu'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  que 
le  défunt  lui  a  pardonné  (c.  autrichien,  art.  540)  ;  3«  si  un  parent 
a  négligé  de  fournir  des  alimente  au  défunt  (c.  prussien,  part.  2, 
tit,  3,  art.  762)  ;  4*  si  l'on  est  convaincu  de  soustraction  du 
testament  (c.  vaudols,  art.  514-3»);  5»  si  Ton  a  contraint  le 
défunt  à  faire  ou  ne  pas  faire  un  testament  (c.  bavarois,  loc.  cit., 
c.  autrichien,  art.  542,  c.  des  Deux-Siciles,  art.  548)^6*  si  l'on 
A  contesté  son  état  (c.  bavarois,  loc.  cit.);  7»  si  l'on  s'est  inter^ 
posé  dans  le  but  de  faire  héritier  un  indigne  {ibid.);  8*  entra 
personnes  convaincues  A'inceste  ou  d'adultère  (c.  autrichien, 
art.  543),*  9»  lorsqu'on  ^mt^e  (t6td.)  ou  qu'on  (ié^erte  à  l'armée 
(ibid,  et  0.  prussien,  part.  2,  tit.  1,  art.  467)*  —  On  remar- 
quera que,  dans  le  code  Napoléon,  les  cas  d'Indignité  sont  plus 

vendus  an  sieur  Duret.  Mais  pent-on  assimiler  cette  hypothèque  à  un 
immeuble?  Non  évidemment,  car  elle  n'est  qu'un  accessoire  de  la  créance. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Brière-Yaligny  a  fait,  entre  autres,  les 
observations  suivantes  :  —  ....«  U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est 
le  représentant  de  Catherine  Burtin  qiii  réclame  en  France,  en  exerçant 
un  droit  d'hypothèque  sur  des  immeubles  situés  en  France,  le  payement 
des  créances  que  Catherine  Burtin  avait  contre  son  mari.  Celui-ci  on 
les  sieurs  Duret  qui  sont  à  ses  droits  ont  pu  opposer  le  testament  nul  en 
Savoie,  mais  reconnu  valable  en  France,  par  lequel  Catherine  Burtin  a 
créé  des  droits  au  profit  de  son  mari,  droits  dont  la  loi  sarde  n'aurait 
pas  pu  arrêter  Texercice  en  France,  et  dont,  à  plus  forte  raison,  cette 
loi,  qui  n'a  pas  autorité  en  France,  n'a  pu  empêcher  que  les  sieurs  Du- 
ret se  prévaiussent  pour  repousser  l'action  de  l'héritier  de  Catherine 
Burtin.  i»  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attenda  qu'il  est  reconnu  an  procès  que  le  testament 
de  Catherine  Burtin,  femme  de  Joseph  Duchesne,  quoique  déclaré  nul 
en  Savoie,  avait  pu  être  valable  en  France;  —  Que,  par  suite,  le  sieur 
Joseph  Ducnesne;^  on  les  sieurs  Duret  qui  étaient  à  ses  droits,  ont  pu  se 
prévaloir  des  Jroits  résultant  de  ce  testament  au  profit  dndit  Joseph  Du- 
chesne, pour  repousser  Taction  formée  par  les  héritiers  de  Catherine 
Burtin; 

Attendu  que  Joseph  Duchesne  s'est  trouvé  créancier  de  Ut  succes- 
sion de  sa  femme,  en  vertu  du  testament  de  celle-ci,  d'une  somme 
que  la  cour  royale  a  reconna  être  supérieure  à  celle  de  6,600  fr.  dont 
U  était  débiteur  envers  la  même  succession,  à  raison  des  reprises  ma- 
trimoniales de  sa  femme;  -^  Que  la  cour  royale  a  fondé  sa  décision  à 
cet  égard  snr  les  faits  et  documents  qui  lui  ont  été  soumis  et  qu'il  en- 
trait dans  son  pouvoir  eouverain  d'apprécier;  ~  Attendu  qne  rexistence 
simultanée  des  deux  créances  étant  ainsi  reconnue,  la  compensation  les* 
a  éteintes  jusqu'à  due  concurrence;  -^  Attendu  que  la  cour  royale,  en 
le  jugeant  ainsi,  n'a  violé  ni  les  principes  ni  les  lois  invoquées,  mais  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  régulière  application;  —  Rejette. 

Du  10  avr.  1841. -G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Ya- 
ligny,  rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf .-Mandaroux-Vertamy,  av« 
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grayes  (0I  l'on  excepte  Tattentat  &  la  yle)  qoe  les  causes  de  rêva- 
cation  pour  in^aUtude,  dé  la  donation  entre^vUs  (art,  956). 
An  reste  et  en  général,  on  ne  saurait  étendre  l'indignité  hors  des 
cas  formellem^t  prévus* 

199.  Avant  de  reprendre  ces  divers  cas,  disons  d'abord 
qu'il  a  été  Jugé  par  applicalion  d'autres  textes  :  -7 1»  Que  la  loi 
9y§i,li.  de  Ms  quib,  ut  indign.  aufer,,  qui  déclare  indigne 
de  recueillir  un  legs  celui  qui  a  publiquement  cherché  à  désho- 
norer le  (estateur,  ne  s'applique  point  à  IWant  qui,  en  sa  qua- 
lité d'héritier,  atlaqae  des  actes  souscrits  par  son  père;  que 
d'ailleurs,  les  lois  et  la  Jurispradenoe  autorisant  les  enfants  même 
à  attaquer  la  validité  des  aotes  de  leurs  auteurs ,  par  les  moyens 
de  simulation,  de  donations  déguisées  faites  à  des  concubines, 
ont,  par  cela  même,  permis  les  imputations  que  les  héritiers 
sont  obligés  de  présenter  en  justice  pour  faire  annuler  ces  actes 
(Req.,  22  Janv.  1807,  iifT.  Jtousquet);-^2«  Que  laloi  du  17  niv. 
an  2,  en  prescrivant  l'égalité  entre  héritiers,  n'a  point  dérogé 
aux  principes  anoiens  en  matière  d'indignité;  —  Et  spécialement 
que  le  flls  parricide  est  indigne  de  succéder  à  son  père  (Rouen, 
21  prair.  an  15,  aff.  Piel  c.  Gorlier). 

«98.  Revenons  aux  cas  d'indignité  que  prévoit  l'aif.  727 
e.  liàp.'^i^Cehdq^aeraitcimdamnépiniTavoirdonnéQutentéde 
donner  la  mortmi  d^unt.  «-  Puisqu'il  faut  une  condamnation,  la 
noiariéU  publique  ne  suffirait  pas  ;  si  donc  l'héritier  mourait  pen- 
dant les  poursuites,  l'indignité  n'aurait  pas  été  encourue  (MM.  Ou- 
ranton,no97;Malpel,n*3«,- Chabot, suri'art.  727,noie;  Merlin, 
Rép.  V*  Indignité,  n*  9  ;  VaseiUe,  sur  l'art.  127,  n»  2;  Marcadé, 
sur  l'art.  127  ;  Massé  elYergé  sur  Zacharis,  t.  2,  p.  242,  note  l). 
Tout  aoeosé  est  ^préswtd  innocenL  —  Les  lois  romaines  décla- 
raient Indigne  sans  distinction  tout  auteur  d'homicide  sur  le 
défunt,  sans  examiner  s'il  était  réellement  coupable,  et  lors  même 
qu'il  se  fàl  trouvé  dans  le  cas  de  légiUme  défense.  Les  anciens 
auteurs  s'élevaient  contre  oette  rigueur  injuste  (Pothier,  des  suo- 
cesslons,  p.  7e).  —  Le  eode  faisant  dépendre  l'indignité  de  la 
coniaiMuiHon,  il  n'y  a  plus  d'indignité  là  où  le  meurtre  ne  con- 
slitœ  ni  erimeni  délit  (c.  pén.  «4,  527,  S2B,  329). 

±  ••.  La  loi  n'a  voulu  punir  que  l'Mantton  et  la  gravité  du 
crime»  St  donc  le  meurtre  n'est  que  la  suite  dtme  négUgencewï 
d'une  ^mjfirudence,  ^indignité  ne  sera  pas  encourue,  quoiqu'il 
p«isse  7  avoir  condamnation  à  «  un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  aune  amende  de  50  à  600  Iranos  »  (c.  pén. 
319).  L'auteur  de  lliomielde  Involentalra  n'est  puai  que  pour  sa 
maladresse  ou  son  imprudence,  et  non  comme  coupable  d'avoir 
donné  la  mort.  C'est  l'avis  de  tous  les  auteurs. 

i  SO.  La  question  présente  plus  de  difficulté,  si  le  coupable  a 
été  déclaré  eoicusabley  comme  provoq^  m  crime  soit  par  des 
coups  ou  violences  (c  pén.  321),  soit  par  l'escalade  ou  l'effrac- 
tion dectôtures  (322),  soit  par  l'adultère  de  l'épouse  (324).-»  On 
dira  peur  l'indignité  ;  L'excuse  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  crime 
et  condamnation;  elle  ne  fait  que  diminuer  la  peine,  réduite  par 
l'^rt.  326  c.  pén.  à  un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans,  et  de 
plus  à  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  à  dix  ans. 
Il  n'y  a  pas  là  absence  totale  de  la  volonté  de  donner  la  mort  ; 
le  neurtrier  est  réeUement  condamné  pour  avoir  donné  la  mort. 
—  Le  législateur  devait  craindre  que  la  mort  ne  vint  de  l'ardent 
déstr  de  jouir  d'une  succession,  plutôt  que  d'une  résistance  ou 
d'une  colère  bien  fondée.  La  dispense  de  rindignité  ne  doit  donc 
pas  être  le  résultat  de  la  diminution  de  la  peine.  Telle  est  l'opi- 
nion de  MM.  Merlin,  foc.  cit.,  n»  3  ;  Favard,  v*  Indignité,  n«  3; 
MalpcA,  VazeiUe,  ioc,  a^;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  4,  n»  106; 
Massé  et  Vergé  surZachariaB,  p.  242,  note  l.^On  a  répondu:  sans 
Jkmle  l'eiCQse  du  meurtre  ne  l'empêche  pas  d'exister,  mais  elle 
^Hnpêdie  d'en  appliquer  les  peines  ;  or  l'indignité  est  une  de  ces 
peines.  L'indignité  ne  résulterait  pas  du  crime  consistant  dans 
des  coups  ou  blessures  ayant  entraîné  la  mort,  mais  sans  tnfen- 
tion  de  la  donner,  quoiqu'ils  soient  punis  des  travaux  forcés  à 
temps  on  même  à  perpétuité  (c.  pén.  309,  31 0);  car  l'héritier 
eut  e^Adanné  alors  pour  avoir  porté  des  coups  et  non  pour  avoir 
tué.  CoBment  llndignité  pourraitrclle  résulter  d'un  fait  que  la 
lel  ne  punit  que  d'un  an  de  prison?  Le  meurtrier,  dans  les  cas 
d'excuse,  peut  être  plus  malheureux  que  coupable;  il  n'a  pas  en 
la  volonté  libre  et  entière  de  tuer,  puisqu'il  a  été  poussé,  en-  1 
traîné  et  peut-être  même  forcé  au  fait  de  l'homicide.  L'art.  727  I 


c.  nap.  a  surbout  voulu  exclure  delà  succession  cdul  qui  n't^t 
homicide  le  défunt  que  pour  s'emparer  idus  promptementde  m 
biens.  —  Cette  interprétation,  que  nous  préférons,  est  enseignée 
par  MM.  Chabot  et  son  annotateur  Belost-Jolimont,  n«  7;  Dann. 
touj  t.  6,  p.  93;  Poujol,sur  l'art.  227,  n»  4;  Marcadé, sor 
l'art.  728,  no  2. 

M.  Delvincourt,  tout  en  adoptant  le  principe  que  le  meartit 
excusable  doit  emporter  l'indignité,  laisse  aux  juges  la  faculté  ée 
se  décider  d'après  les  circonstances.  Mais  le  code  a  voulu  piév^ 
nir  cet  arbitraire,  en  iM^nant  soin  de  préciser  les  causes  d'hidi* 
gnité,  —  Lebrun,  des  Sucoess.,  liv.  3j  chap.  9,  n»  2,  ne  veut 
qu'en  aucun  cas  l'homicide  excusable  succède  :  «  Ce  serait,  dU-ii, 
un  trop  dangereux  exemple;  et,  d'ailleurs,  il  y  atoujoun  eu  fuite 
de  sa  part,  ou  pour  provocation  ou  pour  trop  peu  de  medén- 
tion.  »  M.  Ëspiard,  son  continuateur,  modifie  la  décision  absotne 
de  cet  auteur  pour  le  cas  où  l'héritier  «  a  mis  dans  sa  dél^ 
une  raisonnable  modération;  le  surplus  est  un  malheur  tpïiKb 
doit  pas  le  rendre  indigne.  »  —  Les  termes  exprès  du  code  êteot 
beaucoup  de  leur  autorité  aux  anciennes  décisions  sur  ce  point 

t  Sf .  La  mort  donnée  &l  duel  entratnerait-t-elle  l'indignilé? 
— n  faut  distinguer  :  l'indignité  sera  encourue,  si  le  jury,  va  lei 
circonstances,  déclare  l'accusé  coupable  de  meurtre;  mai»  U&> 
aura  pas  indignité,  s'il  a  été  condamné  seulement  par  la  coor 
d'assises  à  une  peine  correctionnelle  pour  imprudence  (Mareadé, 
loG.  ctt,).  On  a  même  soutenu,  d'une  manière  générale,  que  le 
duel  ne  petit  être  assimilé  au  meurtre  ordinaire,  et  n'est  paseible 
d'aucane  loi  pénale,  s'il  n'y  a  eu  de  la  part  du  vainqueur  ancone 
fraude,  s'il  a  observé  les  usages  reçus  en  pareil  cas.  ^  Ce  point 
de  vue,  toutefois,  contraire  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation, a  fait  naître  une  grande  controverse.  -^  V.  Duel,  art.  s. 

t  S  • .  Si  la  condamnation  avait  été  prononcée  par  contumau, 
l'indignité  s'effacerait,  en  cas  de  décès  de  l'indigne,  pendant  le 
délai  de  grâce,  puisque,  selon  les  art.  29  et  3i  c.  nap.,  le  con- 
damné est  alors  «  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits,  s  et 
que  «  le  jugement  est  amanti  de  plein  droit  »  (MM.  DuraaloD^ 
t.  6,  n«  99  ;  Vaseille,  sur  l'art.  727,  n»  8  ;  Poujol,  1. 1,  p.  115). 
—  Pour  le  cas  de  condamnation  par  contumace,  M.  Durantoa, 
lœ.  cit. y  fait  des  distinctions  qui  s'appuienisur  les  dispesiiieM 
du  code  Napoléon  et  du  code  pénal,  relatives  à  la  mort  «M. 
MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  t.  2,  p.  243,  note  3,  font  re- 
marquer, avec  raison,  que  ces  distincti(ms  n'ont  plus  de  fonde- 
ment depuis  l'abolition  de  la  mort  civile,  par  la  loi  du  31  oui 
1834.  On  doit  donc  décider  que  le  contumax  est  condamné  dans 
le  sens  de  l'art.  727,  tant  quil  n'a  pas  purgé  sa  contumace,  ei 
à  plus  forte  raison  quand  elle  ne  peut  plus  être  purgée,  la  peine 
étant  prescrite. 

ISS.  La  grâce  ne  relèverait  pas  de  l'indignité;  elle  remet  la 
peine,  mais  n'éteint  pas  le  crime.  L'art.  727  n'exige  pas  l'eiéeo- 
tien,  mais  seulement  la  condanmalion  (MM.  Maleville,  Chabot  fi 
Delaporte,  sur  cet  article;  Delvincourt,  t.  2,  p.  IS,  note  3;  Dv- 
ranton,  t.  6,  n»  98  ;  Malpel,  n«  43;  Berriat-Saint-Prix,  C.  de  dr. 
crim.,  p.  31;  Toullier,  t.  4,  n^  «07;  Vazellle,  toc.  ctj.;  Marcadé, 
sur  l'art.  727;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  toc.  cit.)  —  ParU 
même  raison,  la  prescription  de  la  peine  n'eiiacerait  pas  rindi- 
gnité, la  condamnation  ne  continuant  pas  moins  de  subsister.  U 
en  serait  autrement  de  la  prescription  de  l'action  publique,  puis- 
qu'elle rendrait  la  condamnation  elle-même  impossible. 

1 84.  2«  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusatîoncc- 
pîtale  jugée  calomnieuse, — L'accusation,  proprement  dite,  û'ap- 
partient  qu'au  ministère  public;  on  entend  ici,  par  ce  mot,  une 
plainte  en  justice,  une  dénonciation.  ^  Il  ne  suffirait  pas  d'un'} 
injure  la  plus  grave,  d'une  imputation  verbale  ou  écrite,  mèffie 
proférée  en  un  Heu  public  ou  répandue  par  la  voie  do  la  presse; 
il  faut  que  le  fait  ait  été  déféré  directement  à  la  justice  (MM.  CI»- 
bot,  sur- l'art.  727,  n*  12;  Duranton,  n»  103;  Malpel,  n«45; 
Vazeille,  sur  l'art.  727,  n«>  lO;  Marcadé,  sur  l'art.  728,  p.  «; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  244,  n»  6). 

185.  Il  faut,  de  plus,  que  l'accusation  ait  été  jugée  calom- 
nieuse. La  moi*ale  ne  réprouve  pas,  elle  commande  même,  dan5 
l'intérêt  de  la  société,  la  dénonciation  du  coupable.  — -  Mafe  5i 
l'accusé  a  été  renvoyé  de  la  plainte,  l'accusation  sera-tpeile  par 
cela  seul  jugée  calomnieuse?  Non;  quoiqu'elle  n'ait  pas  révs^h 
elle  a  pu  n'être  pas  téméraire  et  intentée  dans  le  dessein  de  nuire. 
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L'aoeostlion  calonmlenM  eet  vn  délit  qnl^  donnant  lien  à  des 
dommagefr-intéréts  envers  Taccnsé  et  à  des  peines  correction- 
nelles (c.  pén.  571,  S75^  S74)y  ne  pent^  comme  les  antres  délits, 
être  constatée  qne  par  nne  instruction  contradictoire  et  entraîner 
des  peines  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  déclare  le  prévenu  cou^ 
pable.  L'art.  358  c.  inst.  crim.  suppose  bien  que  le  renvoi  de 
raeeasé  n'a  pas  pour  conséquence  nécessaire  de  faire  réputer 
l'iccaBation  calomnieuse  ;  car,  après  avoir  dit  que  si  l'accusé  a 
élé  déclaré  non  coupable^  la  eour  statuera  sur  les  dommages-in- 
térêts respectivement  prétendus,  Il  ajoute  que  l'accusé  pourra 
UKSi  en  obtenir  contre  les  dénonciateurs  pour  fait  de  calomnie; 
elfart.  560  réserve,  même  à  celui  qui  s'était  porté  partie  civile, 
te  droit  de  s'opposer  à  la  demande  de  dommages-intérêts  par  des 
Qnsdenon-recevoir  et  des  défenses  au  fond.  —  La  cour  d'assises 
de  nouai  avait  adjugé  des  dommages-intérêts  à  l'accusé  contre 
MO  dénonciateur,  par  le  seul  motif  qu'il  résultait  de  la  déclara- 
tloa  de  non-eulpabilité  que  Tinculpation  était  calomnieuse.  La 
eour  suprême,  le  25  mars  1821,  cassa  cet  arrêt,  attendu  que  «le 
jory  appelé  à  Juger  si  l'accusé  était  ou  non  coupable,  ne  l'était 
pas  et  ne  pouvait  l'être  à  apprécier  la  dénonciation,  à  juger  dans 
quelle  intention  elle  avait  été  faite.  »  ^  Ce  système,  consacré 
plus  dîme  fols  par  la  même  cour,  et  «lé^-eloppé  par  M.  Merlin, 
Rép.,  y  Béparation  civile,  §  2,  n«  5,  est  enseigné  par  HfM.  Cha- 
bot, sur  l'art.  727,  n»  14;  Delvlncourt,  t.  2,  p.  15,  note  7;  Du- 
ranton,  t.  6,  n«  107;  Valpel,  n*  47;  les  auteurs  des  Pandectes 
liranç.,  sur  l'art.  727;  Vazeltle,  sur  l'art.  727,  mil). 

flS6.  Mais  qu'est-ce  qu'une  accusation  capitale?  Tous  les  au- 
tenrs comprennent  souscenom  l'accusation  qui  aurait pourobjetde 
lilre  perdre  la  vie  naturelle  ou  civile  :  Appellatio  CAPrrAUs  mor- 
^vel  amissicmii  eMtatis  intelligenda  est  (L.  105,  AT.,  De  verb. 
tipi,).  —  MM.  Delvlncourt,  t.  2,  p.  25,  note  5,  et  Chabot,  îoc. 
tit.,tfi  15;  Pavard,  r»  Indignité,  n«  6;  Poujol,  sur  l'art.  727, 
n*  S,  étendent  la  signification  du  mot  capitale  jusqu'à  l'accusa- 
(lon  dont  résulterait,  sans  la  mort  civile,  nne  peine  infamante 
qnelconque.  Ils  Invoquent  la  loi  romaine  que  nous  venons  de  citer, 
les  principes  de  morale  et  d'honnêteté  publique,  la  novelle  115, 
qui  admettait  pour  cause  d'exhérédation  toute  dénonciation  en 
matière  criminelle.  L'honneur,  enOn,  disent-ils,  n'est-Il  pas  ou  ne 
«lolt-il  pas  être  plus  cher  que  la  vie?  —  La  question,  ce  nous 
semble,  ne  devrait  se  résoudre  que  par  le  sens  usuel  et  défini  des 
mots  aceuMùm  capitale.  La  loi  n'est  point  à  faire,  et,  en  pansille 
matière,  l'interprétation  est  de  droit  restrictive.  —  Or  le  mot 
copttdl  ne  s'est  jamais  entendu  que  de  la  peine  de  mort  naturelle 
OQ  civile  (le  nouveau  Denisart,  v»  Capital;  le  Rép.  de  M.  Merlin, 
WFfcrrières,  v«  Peine).  Le  dictionnaire  de  l'Académie  appelle  aussi 
contai  «le  crime  qui  mérite  le  dernier  supplice,  ou  le  supplice 
même.  «  La  lot  romaine  avait  multiplié  les  causes  d'indignité. 
U  pensée,  moins  sévère,  des  rédacteurs  du  code,  s'est  arrêtée 
notamment  sur  l'inconvénient  de  voir  s'enrichir  d'une  succession 
Mlut  qui  en  aurait  hâté  l'ouverture,  ou  directement  en  donnant 
la  mort,  ou  indirectement  par  une  accusation  qui  exposait  Tac- 
<^  à  la  mort  naturelle  ou  à  la  mort  civile,  autre  cause  d'ouver- 
lore  des  successions.  Mais  nous  répugnons  à  croire  qu'ils  aient 
f^tiiié  comme  accusation  capitale  celle  susceptible  d'entraîner, 
pai"  exemple,  une  simple  dégradation  civique  (Conf.  MM.  Male- 
▼fllc,  sur  l'art.  727;  Duranton,  n»  i06;  Malpel,  n»  47;  Touiller, 
«•  lêS;  Zacbariffi,  t.  5,  p.  1 70;  Belost  sur  Chabot,  n»  5;  Vazeille 
et  Marcadé,  sur  l'art,  727;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharl»,  toc.  ci*., 
Bote  5), 

^•y.  Le  pardon  du  défunt,  après  la  condamnation,  relève- 
wlt-il  le  condamné  de  l'indignité?  La  question  ne  peut  s'élever 
^'^  l'égard  des  deux  premières  causes  d'indignité.  —  D'après 
la  iorlsprudence  ancienne,  la  réconciliation  rendait  à  l'indigne 
ie  droit  de  succéder  à  sa  victime  (Lebrun,  liv.  3,  chap.  9, 
i»"  IS;  Pothler,  des  Success.,  chap.  l,  sect,  2,  art,  4,  §  2),  Les 
nouveaux  auteurs  sont  divisés;  MM.  Toullier,  t.  4,  n*  109;  Mal- 
pel,  no  62,  énoncent  la  même  opinion  motivée  par  ce  dernier 
^Mes  paroles  de  M.  Treilhard  au  corps  législatif,  qui  alléguait, 
pour  raison  de  l'indignité,  la  volonté  présumée  du  défunt,  —  On 
peut  répondre  que  l'indignité  est  fondée  encore  sur  les  conve- 
Jjanees  d'honnêteté  publique  ;  elle  est  d'ailleurs  un  supplément 
«e  peine,  et  la  peine  est  Indépendante  de  la  volonté  du  défunt, 
comme  la  condamnation.  L'héritier  qui  n'a  pas  dénoncé  le 


menrtre  ne  pourrait  profiter  de  la  disposition  qui  permettrait  la 
remise,  puisqu'il  n'a  toujours  encouru  l'Indignltô  qu'après  la 
mort  de  la  victime  ;  le  plus  coupable,  le  meurtrier  ou  le  calom- 
niateur^ aurait  donc  une  chance,  un  avantage  oui  ne  seraient 
jamais  offerts  à  celui  qui  en  serait  bien  pins  digne,  n'ayant  petit- 
être  négligé  de  dénoncer  que  par  insouciance  ou  légèreté.  Des 
motifs  différents  ont  pu  déterminer  le  pardon;  c'est  à  Bien,  qui 
sonde  les  consciences,  à  les  peser  et  à  en  tenir  compte,  et  non 
à  la  société  ou  à  la  loi,  qui  ne  voit  que  le  erime  extérieur,  les 
intérêts  gi^néraux  comproiftls,  et  la  nécessité  de  prévenir  un 
grand  scandale.  En  vain  opposerait-on  l'art.  957  c.  nap.,  qui  ns 
permet  plus  au  donateur  de  faire  révoquer  la  donation  pour  in~ 
gratitude,  s'il  a  gardé  le  silence  plus  d'un  an  depuis  qu'il  a  en 
connaissance  du  délit  :  les  causes  de  révocation  sont  moins  gra* 
ves  que  celles  d'indignité.  Par  l'action  en  Indignité,  on  écarte 
d'une  succession  celui  qui  probablement  n'a  pas  encore  recueilli  ; 
par  la  révocation,  on  détruit  ce  qui  est  fait,  on  dépouille  d'une 
propriété  transférée  peut-iètre  depuis  longtemps  r  or  éifUciUùê 
ejicitur  quàm  non  admiititur.  Enfin,  le  donataire  ne  tient  son 
droit  que  du  donateur,  et  l'héritier  légitime  ne  tient  le  sien  que 
de  la  lot.  La  révocation  est  purement  facultative;  l'art.  957  n'o^ 
blige  point  le  donateur  d'intenter  cette  action;  l'art  727  pro« 
nonce  ipso  jure,  vi  legte,  l'exclusion  de  la  succession.  —  Notre 
doctrine  est  celle  de  MM.  Chabot,  sur  l'art.  727,  n^  11  et  15  ; 
Delvlncourt,  t.  2,  p,  25,  note  14;  Duranton,  t.  0,  n»  109;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  727,  n«  9  ;  Marcadé,  sur  l'art.  725,  fi?  5  ;  Massé 
et  Vergé,  Ioc.  ctt.— Le  code  autrichien  (!»rt.  540)  fait  cesser  l'Indi- 
gnité «lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  le  défunt  ai^ardonné.» 
On  lit  aussi  dans  le  code  des  Deux-Siciles,  art.  650,  651,  que 
l'héritier  peut  être  relevé  de  l'indignité  par  une  vocation  ex* 
presse  du  défunt,  contenue  dans  un  acte  authentique  ou  dans  un 
testament. 

t  Se.  Toutefois,  si  la  remise  de  llndlgnlté  n'est  pas  permise 
directement  à  la  victime,  elle  peut,  dans  un  cas,  empêcher  son 
héritier  de  Tencourlr:  c'est  lorsque,  dénoncée  oalomnieusement 
pour  un  crime  capital,  elle  ne  poursuit  pas  le  dénonciateur  et 
laisse  prescrire  son  action  parun  silence  de  trois  années  (c.  Inst. 
crim.  638  ;c.  pén.  573;  Marcadé,  Uyc,  c»ï.). 

t  S9. 50  Vhéritiermajeur  qui,  instruit  au  meurtre  du  défunt, 
ne  Vaurapas  dénoncé  à  la  justice.  —  C'est  le  meurtre,  et  non  le 
meurtrier,  qu'il  doit  dénoncer;  Il  peut  ne  pas  connaître  celui-ci. , 
—Les  lois  anciennes  exigeaient  que  l'action  criminelle,  jusqu'à 
sentence  définitive,  fdt  suivie  par  l'héritier;  nne  simple  dénon- 
ciation suflSt,  d'après  le  code  (Chabot,  n»  16;  Maleville,  sur 
l'art.  727;  Vazeille,  sur  l'art.  727,  n«  12;  Poujol,  1. 1,  p.  lia; 
Marcadé,  sur  l'art.  728,  n*  4), 

1 40.  L'héritier  majeur^  parvenu  à  sa  majorité  depuis  tè 
meurtre,  sera  tenu  de  le  dénoncer,  s'il  est  possible  encore  de  le 
constater  et  d'en  faire  punir  les  auteurs.  MM.  Poujol,  snr  l'art.  727, 
no  1  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbarlae,  t^  2,  p,  244,  note  9,  objec- 
tent que  cette  obligation  n'est  imposée  qu'à  celui  qui  est  majeur 
lors  de  l'ouverture  de  sa  succession,  et  que  le  mineur  qui  a  ac- 
quis le  droft  à  la  succession  avant  sa  majorité,  n'en  peut  plus 
être  dépouillé;  qu'en  effet,  les  cas  dtndignité  sont  des  causes 
d'exclusion  et  non  des  causes  de  déchéance.  On  a  répondu  :  Le 
majeur  aussi  ferait  ce  raisonnement,  puisque  la  connaissance  du 
meurtre  a  pu  ne  lui  parvenir  qp'après  qu'il  a  été  saisi  par  l'ou- 
verture de  la  succession  (Chabot,  sur  l'art,  727,  n»  16;  Duran- 
ton, t.  6,  no  112).— Toutefois  nous  pensons,  avec  MM.  Tazeille  et 
Marcadé,  sur  l'art.  727,  que  les  circonstances  seront  à  prendre 
en  grande  considération  pour  décider  si  le  silence  a  été  asses 
long  et  si  Ton  doit  y  voir  rinsoucianoe  coupable  qne  la  loi  a 
entendu  punir. 

t4t .  L'héritier,  par  la  dénonciation  du  meurtre,  n'est  pas 
censé  faire  acte  d'héritier;  il  a  dénoncé  pt^tof^  intuitu,  et  cet 
acte  est  de  sa  nature  préliminaire  à  l'acceptation.  (L.  20,  §  5,  ff.. 
De  acquir.  vel  omitt.  hœred  ;  Lebrun,  liv.  3,  Chap.  S,  sect.  2, 
no  4;  Leprestre,  cent.  1,  chap.  Il;  Delvlncourt, t.  2,  p.  25, 
note  8). 

1 49.  Si  l'héritier  avait,  en  le  poursuivant  lui-même,  obtenu 
des  réparations  civiles  contre  le  meurtrier.  Une  serait  pas  tenu 
de  les  remettre  aux  créanciers  de  la  succession,  eût-il  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  renoncé  depuis.  Elles  lui  sont  ad- 
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logées,  aoD  en  ta  qualité  d'héritier,  mais  pour  ^indemniser  ds 
dommage  «jne  lui  a  cansé  la  mort  prématurée  dn  défmit;  dles  ne 
font  point  partie  de  la  succession,  le  dommage  n'étant  ni  ap- 
préciable ni  réparable  quant  au  défunt.— n  m  serait  autrement 
du  crime  qui  dirait,  en  donnant  la  mort,  détérioré  les  biens  ;  la 
succession  prendrait  une  part  proportionnée  à  la  perte  éprouvée 
sur  les  biens  Lebrun,  liv.  2,  chap.  4,  sect.  *,  n*  45;  B^usseand 
de  Lacombe.  v*  Intérêts  civils,  n«  5). 

t  AS.  Anz  termes  de  l'art.  728,  «  le  défaut  de  dénonciation 
ne  peut  être  opposé  aux  ascendants  et  descendants  do  meurtrier, 
ni  à  ses  alliés  au  même  degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse, 
ni  à  des  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  ne- 
veux et  nièces.  »  Le  premier  projet  du  code  avait  restreint  l'ex- 
ception à  la  ligne  directe.  Le  conseil  d'Etat  a  adopté  les  obser- 
vations des  tribunaux,  qui  presque  tous  optaient  pour  la  rédac- 
tion actuelle. — Notre  ancienne  lurisprudence,  de  même  que  les 
lois  romaines,  avait  étendu  l'exception  aux  époux,  et  elle  ne 
l'admettait  point  en  ligne  collatérale. 

jËrâké,  L'art  728  n'applique  l'exception  aux  alliés  que  dans 
la  ligne  directe;  il  fïiut  l'étendre  aux  alliés  collatéraux  :  le  tri- 
bunat  en  fit  la  proposition  formelle,  motivée  sur  ce  qu'en  droit 
l'allié  à  degré  égal  est  toujours  assimilé  au  parent  (c.  pr.  268, 
283,  378;  c.  nap.  206,  407,  408;  C.  inst  156,  322.)  «  Cette 
observation,  dit  M.  Chabot,  fut  adoptée,  puisqu'on  substitua 
dans  l'article  aux  mots  m  à  ses  aUiés  en  ligne  directe,  ces  autres 
expressions,  proposées  par  le  tribunat,  niàsesalUés  aux  mêmes 
degrés;  mais  au  lieu  de  les  placer  à  la  fin  de  l'article,  comme  on 
l'avait  demandé,  on  les  écrivit,  par  inadvertance,  à  la  même 
{.lace  où  se  trouvaient  les  mots  qu'on  supprimait.  »  En  effet,  si 
le  mot  alliés  se  rapportait  seulement  à  ce  qui  précède,  aux  as- 
cendants et  descendants,  on  eût  dû  dire  alliés  dans  la  même 
ligne,  et  non  pas  aux  mêmes  degrés,  puisqu'on  n'a  pas  encore 
énoncé  de  degré,  et  qu'an  contraire  on  a  désigné  en  masse  tous 
les  ascendants  et  descendants  sans  distinction,  de  quelque  degré 
qu'ils  soient  (HM.Locré,  Lég.  civ.,  etc.,  t  10,  p.  160; 
Chabot,  sur  l'art  728,  n*  i;  Delvincourt,  t  2,  n»  iio;  Ya- 
xeille,  Karcadé  etPou]ol,  sur  Tart.  728;  Massé  et  Tergé  sur  Za- 
ebari»,  p.  245,  note  il.)  Les  auteurs  des  Pandectes  françaises, 
sur  l'art  728,  se  bornent  à  conclure  que  le  changement  proposé 
par  le  tribunat  n'ayant  point  été  fait,  «  le  législateur  n'a  pas 

voulu  étendre  Fexcuse  aux  alliés  en  collatérale.  » 

• 

Art.  2.  —  De  la  procédure  à  suivre  pour  faire  dédarer 
l'indignité. 

i  A5.  Une  première  question  se  présente  quant  à  la  néces- 
sité mtoe  de  l'action  en  déclaration  d'indignité  :  l'indignité  est^ 
elle  la  conséquence  légale  de  la  condamnation  qui  a  été  prononcée 
contre  le  meurtrier  ou  le  calomniateur,  ou  est-il  besoin  d'un 
Jugement  spécial  de  déclaration  d'indignité,  rendu  du  vivant  de 
rindigne?  Sans  doute  l'indignité  ne  peut  être  encourue  de  plein 
droit  par  l'héritier  qui  a  omis  de  dénoncer  à  la  Justice  le  meur- 
tre de  son  auteur;  elle  doit  résulter  d'une  constatation  Judiciaire, 
établissant  que  l'héritier  a  réellement  connu  le  meurtre,  et  que  le 
défaut  de  dénonciation  de  sa  part  ne  peut  être  excusé  par  aucun 
motif  légitime.  —  Mais  dans  les  deux  autres  cas  spécifiés  par 
l'art.  727,  oii  l'indignité  résulte  d'un  fait  déjà  Judiciairement 
établi,  tout  n'est-il  pas  Jugé  en  ce  qui  concerne  l'indignité?  La 
plupart  des  auteurs,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  trois 
Jiypotbèses,  croient  nécessaire  un  jugement  spécial  rendu  par  le 
tribunal  civil.  (MM.  TouUier,  t  4,  n«  1 1 7;  Boileux,  sur  l'art.  727; 
Duranton,  t.  6,  vfi  115;  Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  727,  n»  6,  et 
dons  l'ancien  droit,  Pothier,  des  Success.,  chap.  l,  sect  2, 
qoest  2,  §2;  Malpel,  n»  35;  Vazeille,  art.  727,  n*  15;  Poujol^ 
même  article,  n«  14;  Proudhon,  Usufruit,  t  1,  no  156;  Rol- 
land de  Yillargues,  v»  Indignité,  n»  20).  — Il  a  été  Jugé,  au  con- 
traire, que  l'indignité  résulte  du  seul  fait  de  la  condamnation 
pour  meurtre  ou  pour  accusation  capitale  Jugée  calomnieuse. 
Dans  l'espèce,  il  y  avait  condamnation  pour  meurtre  (Bordeaux, 
!•'  déc.  1853,  aff.  Venayre,  D.  P.  54.  2.  158).  Cet  arrêt,  fort 
bien  motivé,  nous  parait,  comme  à  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
charis,  t  2,  p.  245,  note  1^  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  lot 


Le  texte  de  l'art  727,  en  dédarant  indigne  «  celui  qmser<di 
condamné,  etc.,  »  semble  attacher  vlrtuellemoit  l'indignité  à  la 
condamnation.  —  D'ailleurs,  l'action  spéciale,  à  laquelle  on  fon- 
drait subordonner  l'indignité,  deviendrait  souvent  iUnsoire  et 
d'un  exercice  à  peu  près  impossible,  dans  le  cas  où  elle  serait  le 
plus  nécessaire.  Ainsi  supposons  qu'il  n'y  ait  pas  eu  pourvoi  de 
la  part  du  condamné  à  une  peine  capitale  :  les  héritiers  n'auront 
pour  agir  que  le  court  intervalle  entre  la  condamnation  et  soi 
exécution,  c'est-àrdire  un  délai  insuffisant,  surtout  pour  des  8t^ 
cessibles  absents  ou  ayant  un  domicile  éloigné.  Au  contraire, 
l'action  durera  trente  ans,  si  le  meurtrier  n'a  été  condanmé  qa'i 
une  peine  temporaire;  de  telle  sorte  que  plus  le  crime  de  l'héri* 
tier  serait  détectable  et  le  châtiment  rigoureux,  moins  l'action  en 
indignité  aurait  d'énergie  ou  d'efficacité. 

On  objecte  l'art.  957  c  nap.,  rdatif  à  la  révocation  des  doiia« 
tiens  pour  ingratitude.  Mais  alors  l'action  en  révocati<m  est  néces- 
saire, soit  parce  qu'ily  aeu  translation  de  propriété  qu'il  faut  fain 
cesser,  soit  parce  que  tous  les  cas  de  révocation  de  donation  entre- 
vifs  ne  donnait  pas  lieu  également  à  des  poursuites  criminelles. 
D'ailleurs,  l'indignité  est  déterminée  par  des  considérations  plos 
impérieuses  d'ordre  et  de  morale  publique.  -*  C'est  par  deteb 
motifs,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n*  137,  que  les  adversaires  eu- 
mêmes  reconnaissent  que  le  pardon  ou  le  silence  du  défunt  ne  re- 
lève point  le  condamné  de  l'indignité,  bien  qu'il  «n  soit  autre- 
ment de  la  révocation  pour  ingratitude. 

On  objecte  aussi  que  l'indignité  est  une  véritable  exhérédationi 
à  titre  de  peine,  et  que  toute  peine  doit  être  prononcée  contre 
l'auteur  du  fait  auquel  elle  est  attachée,  et  non  contre  ses  héri- 
tiers. Mais,  en  principe,  les  héritiers  sont  passibles  de  toutes  les 
exceptions  opposables  au  défunt  lui-même,  et  il  y  a  notamment 
d'antres  exclusions  prononcées  par  le  droit  civil  à  titre  de  péna« 
lité,  en  matière  de  succession  et  de  communauté  (c  nap.  792  et 
1477),  qui  atteignent  les  héritiers,  et  non  pas  seulement  la  pe^ 
sonne  exclue.  Aucun  texte,  d'ailleurs,  n'oblige  les  parties  hité- 
ressées  à  obtenir  contre  le  condamné  lui-même  une  décision  tfin- 
dignité  avant  Texécution  de  la  condamnation  qui  le  frappe  de 
mort  naturelle  ou  civile. 

Remarquons,  en  terminant,  que  l'intérêt  de  notre  question  se 
rapporte  surtout  au  cas  oh,  la  victime  ayant  survécu  au  con- 
damné, les  enfants  de  celui-ci  prétendent  venir  à  la  succession 
par  représentation  de  leur  père,  en  disant  qu'il  n'est  pas  mert 
indigne.  —  V.  ci-après,  n*  160. 

t  AS.  Par  qui  peut  être  intentée  TacUon  en  dédaration  dln- 
dignité?  Par  les  héritiers  qui  ont  intérêt  à  l'exclure  de  la  succes- 
sion, comme  appelés  au  paôrtage,  ou  devant  la  recueillir  entière- 
ment à  son  défaut,  ne  ftissent-ils  qu'héritiers  irréguliers.  —  Les 
donataires  ou  légi^res  universels  pourraient  exercer  la  mes» 
action,  si  l'indigne  demandait  pour  sa  réserve  la  réduction  de  la 
libéralité  entre-viCs  ou  testamentaire;  car  la  réserve  n'est  dos 
qu'à  celui  qui  conserve  la  qualité  d'héritier  (IDl.  Chabot^  sor 
l'art.  727,  n»  21;  Duranton,  n«  119;  Yaseille,  Maitsadé,  Poijoli 
sur  l'art.  728). 

§49.  Quand  à  la  place  de  l'indigne  viennent  plusieurs  hâl- 
tiers  en  concours,  et  que  tous  ont  intenté  l'action  en  Indignité, 
chacun  profite  pour  sa  part  des  biens  qu'aurait  recueillis  l'indi- 
gne. Mais  si  un  seul  de  ces  héritiers  a  formé  l'action,  l'indigna 
sera-t-il  exclu  de  la  succession  entière  ou  seulement  de  la  part 
aiférente  au  demandeur?  M.  Delvincourt  attribue  au  demandeor 
toute  la  succession.  Mous  pensons,  au  contraire,  avec  M.  Uu- 
cadé,  sur  l'art.  728,  que  l'indigne  doit  retenir  les  parts  des  héri- 
tiers qui  ont  gardé  le  silence.  Telle  est  leur  volonté  présumée. 
S'ils  n'ont  pas  agi  contre  l'indigne,  c'est  dans  son  intérêt,  pour 
le  laisser  Jouir  des  biens,  et  non  pour  favoriser  celui  d'entre  ou  * 
qui,  malgré  les  aifres  peut-être,  s'est  décidé  à  former  la  de- 
mande. —  L'indigne  conserverait,  sans  aucun  doute,  les  parts 
de  ses  héritiers,  s'ils  avaient  déclaré  formellement  renoncer  à 
l'action  d'indignité,  pour  le  laisser  en  possession  des  biens  qu'ils 
pouvaient  lui  enlever.  JLe  même  effet  doit  être  attaché  à  leur  si- 
lence, quand  il  a  évidemment  le  m&ne  motif. 

On  pourrait  opposer  un  arrêt  de  cassation  du  14  déc.  l8iS| 
qui  énonce  dans  ses  motifs  que  l'un  des  héritiers  doit  seul  profi- 
ter de  toute  la  succession,  si  les  autres  refusent  de  se  joindre  à  lai 
pour  l'exercice  de  l'action  en  indignité.  Mais  il  est  à  remarquer 
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^,  dans  fespèee  de  eet  arrêt,  tons  avaient  formé  leur  demande, 
et  qoe  ebacon  réclamait  sa  part  dans  la  succession.  L'arrêt  dé- 
eide  seolement  que  si  tons  les  héritiers  ont  intenté  la  même  ac- 
UoD,  mais  que  les  uns  aient  appelé  du  jugement  qui  Ta  rejetée 
et  qu6  les  autres  soient  demeura  sans  appel,  la  part  de  ceux-ci 
fl'accroUra  point  à  ceux-là.  Les  non-appelants  ne  peuvent  pas 
être  assimilés  à  un  héritier  renonçant  ;  et  l'indignité,  quoique  in- 
divisible en  elle-même,  ne  l'est  pas  dans  ses  effets  et  son  exécu- 
tion, ayant  pour  objet  le  partage  d'une  succession  évidemment 
divisible  de  sa  nature  (Gass.  14  déc.  181  S)  (l). 

148.  L'action  en  indignité  est  personnelle  à  l'héritier  qui 
Tiendrait  an  défont  de  l'indigne:  elle  a  pour  elTet  inévitable  de 
Jeter  le  trouble  et  le  désordre  dans  la  fiamille.  Les  créanciers  ne 
pourraient  pas  l'exercer  à  la  place  de  leur  débiteur;  il  ne  renonce 
point  ici  à  une  succession  qui  lui  soit  échue;  ce  que  l'art.  788 
exige  poar  que  les  créanciers  soient  autorisés  à  l'accepter  Jusqu'à 
eoncnrreDce  de  leurs  droits  (MM.  Chabot,  loc.  cU.;  Duranton, 
fiM20;]Iarcadé,  k)C.  ct^). 

f  49.  L'action  étant  personnelle,  elle  doit  se  porter  devant  le 
tribonal  du  domicile  de  l'indigne  (c.  pr.  59),  à  moins  que  la 
question  d'hidignlté  ne  s'élève  incidemment  sur  la  demande  en 
partage,  ou  sur  une  action  de  pétition  d'hérédité,  cas  où  le  tri- 
bonal da  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  serait  seul  compé- 
tent [HM.  Chabot;  Halpel,  n»  36;  Duranton,  no  il6;  Vaaeille, 
«irl'art.  727,  n«l5). 

iiO.  L'action  ne  peut  s'exercer  qu'après  le  décès  de  la  vic- 
tlme,  personne  Jusqu'alors  n'ayant  d'intérêt.  ^  Elle  dure  trente 
ans,  à  compter  de  cette  époque,  la  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai 
particulier  (c.  nap.  2262).  C'est,  d'ailleurs,  une  sorte  de  pétition 
d'iiéfédité(UM.  I>eivincourty  p.  25>  note  10;  Duranton^  nMl7; 
larcadé,  loc.  ct^,n*  6). 

Art.  3.  —  JOea  effets  de  l*itidi^tdU.' 

t&l.  L'indigne  «  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  revenus 
^nl  il  a  eu  la  Jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succession 
(c.  nap.  729).  —  n  est  traité  comme  un  possesseur  de  mauvaise 
fol  (L.  C,  De  his  qwb.  ut  indign,).  —  Cependant  il  peut  avoir 
quelque  temps  possédé  de  bonne  foi  :  si,  par  exemple,  il  n'a  pas 
dénoncé  le  meurtre,  et  qu'il  n'ait  pas  su  de  suite  que  le  défunt 
éUit  mort  de  cette  manière.  Dans  ce  cas,  il  ne  devrait  pas  moins 
tons  les  fruits,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  (M.  Halpel, 

B«  55). 

tftt.  L'indigne  ne  pourrait  pas  opposer  la  prescription  de 
cinq  ans  pour  se  dispenser  de  la  restitution  des  fruits.  La  pres- 
eriptioD n'est  pas  opposable,  en  cas  de  mauvaise  foi  constatée 
(irg.  e.  nap.  549).  L'art.  729  l'oblige  à  rendre  tous  les  fmiU 
sans  aucune  limitation.  La  prescription  de  cinq  ans  a  été  établie 
poor  les  débiteurs  de  rente  et  autres  prestations  annuelles,  dans 

(1)  (La  dame  Fraissinbes  C.  la  dame  GafBer.)  •—  La  coni;  —  Vu 
m  ut  as  de  la  loi  da  17  nÎY.  an  9  et  1217  c.  civ.  ;  — •  Attendu  que 
toas  ceux  qui  ont  droit  à  une  auccession  sont  autorisées  à  demander, 
^^lucaa  dans  son  intérêt  particulier,  au  possesseur  des  biens  qui  en  dè- 
peodeitt,  U  part  et  portion  qui  leur  en  appartienC,  et  que,  dans  rés- 
ides, 1m  cinq  cohéritiers  paternels  de  Jean-Pierre  Lavabre  se  sont 
nuois,  pour  fermer,  chacun  dans  son  intérêt,  la  demande  en  relâche- 
Dent  des  biens  de  sa  succession;  —  Attendu  que.  par  un  jugement  passé 
to  fores  de  chose  jugée  contre  quatre  desdits  cohéritiers,  U  demande- 
Kssê  en  cassation^  contre  laquelle  la  demande  en  relâchement  avait  été 
ciereèe,  a  été  maintenue  dans  les  biens  provenant  de  la  succession  de 
foo  Sis;  qu^il  ne  restait  dès  lors  plus  rien  à  juger  sur  l'appel  qu'avait 
joterjeté  le  cinquième  desdits  cohéritiers  paternels  dudit  Jean-Pierre 
UTabre,  dons  l'intérêt  des  quatre  autres  cohéritiers,  ni  quant  à  l'objet 
ae  la  demande  qu'ils  avaient  formée;  —  Qu'à  la  vérité,  un  seul  des 
cohéritiers  peut  former  l'action  en  indignité,  et  que  seul  Û  doit  profiler 
le  toute  la  succession,  si  les  autres  cohéritiers  refusent  de  se  joindre  à 
lai  pour  Texercice  de  cette  action;  mais  que,  dans  Tespèce,  tous  ont 
ionné  leur  demande;  que  chacun  d'eux  a  réclamé  sa  part  dans  la  suo- 
^^',  ^  Que  si  l'indignité  est  une  peine,  elle  ne  l'est  réellement  que 
aansrinlérêt  des  parties  intéressées;  d'où  il  suit  que  les  effets  pure- 
ment civils  de  cette  peine  appartiennent  &  chacun  des  cohéritiers  qui  les 
nclameot,  et  se  distribuent  entre  les  cohéritiers,  à  proportion  du  droit 
|Qe  chacun  peut  avoir  à  la  succession;  <—  Que  la  cour  d'appel  de  Mont- 

iî!!i^^  reconnue  elloHnéme  ainsi,  par  son  arrêt  du  IS  déc.  1806, 
«a  déclarant  les  quatre  cohéritiers  du  &Ù  Lavabre,  qui  n  avaieut  pas  ap- 


la  crainte  qu'une  trop  forte  accumulation  d'arrérages  ne  les  ré- 
'  duistt  à  la  pauvreté;  mais  elle  ne  s'applique  point  aux  restitu- 
tions de  fruits.  Le  principe  fructibus  augetur  hœredilas  oblige 
toujours  le  possesseur  de  l'hérédité  qui  est  do  mauvaise  foi.  C'est 
l'opinion  de  MM.  Chabot,  sur  l'art.  729,  n«  2  ;  Duranton,  t.  4, 
ne  363,  et  t.  6,n*  122;  Malpel,  n*  57;Vazeme,  sur  l'art.  729, 
n«  1. 

15  S.  En  vertu  du  même  principe,  les  intérêts  des  sommes 
qu'a  touchées  l'indigne  comme  détenteur  de  la  succession,  nous 
paraissent  dus  de  plein  droit,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
demande.  MM.  Touiller,  t.  4,  n»  lU;  Malpel,  n»  56;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  246,  note  3,  opposent  la  loi  1 .  C, 
De  his  quib.  ut  indign.  et  l'art.  1153,  c.  nap.  Mais  ces  lois  ne 
sont  point  applicables  à  la  pétition  d'hérédité,  et  elles  favorise- 
raient ici  l'indigne,  contre  le  vœu  du  législateur  (Conf.  Domat, 
2«  part.,liv.  1,  lit.  i,  sect.  3,  n«  12;  Delvincourl,  t.  2,  p.  25, 
note  12;  Duranton,  t.  6,  no  I23;yazeille,  sur  l'art.  729,  n*  i). 

1 6A.  Quel  serait  le  sort  des  hypothèques  et  aliénations  con* 
senties  par  l'indigne  avant  le  jugement  qui  le  déclare  tel?  S'agit-41 
de  dispositions  à  titre  onéreux,  les  auteurs  les  réputent  valables, 
si  le  tiers  était  de  bonne  foi.  L'exception  de  bonne  foi  fait,  en 
général,  fléchir  le  principe  nemo  plus  juris  in  cUium  transferre 
potest,  quàm  ipse  Aa&et.  Une  autre  considération  écarte  ce  prin- 
cipe. «  L'indignité  est  un  cas  très-rare,  dit  M.  Chabot;  les  faits 
qui  le  constituent  sont  presque  toujours  secrets.  »  Rien  de  plus 
pardonnable  que  l'ignorance  des  tiers.  En  outre,  l'indigne  a  été 
quelque  temp»  saisi.  lUvaitdans  la  loi  un  titre  véritable  Jusqu'au 
Jugement  d'indignité.  Aussi  ne  faut-il  pas  confondre  notre  ques- 
tion avec  celle  que  nous  examinerons  chap.  6,  sect.  1,  sur  la  vali- 
dité des  ventes  consenties  par  l'héritier  apparent,  héritier  sans  ti- 
tre, ou  qui  n'avait  qu'un  titre  faux.  Divisés  sur  ce  dernier  point,  les 
auteurs  s'accordent  tous  sur  le  premier;  on  maintient  les  aliéna* 
tiens  faites  par  l'indigne,  comme  on  maintiendrait,  en  vertu  de 
l'art.  958,  celles  du  donataire  jugé  depuis  ingrat.  Le  principe  est 
le  même  (MM.  Chabot  sur  l'art.  727,  n»  22;  MaleviUe  et  Dela- 
porte,  Pandectes  françaises  sur  l'art  729;  TouUier,  t.  4,  n»  115; 
Malpà,  n»  60;  Duranton,  t.  6,  n»  126;  VazeÛle  et  Marcadé,sur 
l'art.  729). 

1 55.  S'agit-il  de  dispositions  à  titre  gratuit,  la  question  est 
plus  controversée.  MM.  Chabot  et  Malpel,  loc.  cit.  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  247,  note  6,  les  croient  irrévoca- 
bles, vu  la  différence  des  intérêts  entre  un  donataire  et  un  acqué- 
reur à  titre  onéreux  :  l'un  certcU  de  damno  vitando;  l'autre^  de 
lucro  captando.—OïL  a  répondu  avec  raison  que  cette  distinction 
n'est  guère  applicable,  puisque  l'héritier,  qui  exclut  l'indigne, 
fait  aussi  un  lucre,  en  recueillant  un  droit  qui  ne  lui  était  pas 
encore  dévolu.  Le  donataire  a  de  plus,  sur  rhéritier,  l'avantage 
><*e  la  possession.  Or  in  pari  causa,  melior  est  causa  possessoris. 
On  a  signalé,  en  outre,  comme  dignes  d'une  faveur  spéciale,  les 


pelé  dans  le  délai  de  droit,  non  recevables  dans  leur  intervention  sur 


y  avait  eu  réellement  indivisibilité,  l'appel  de  la  défenderesse  aurait pro- 
fiité  à  tous  ses  cohéritiers;  —  Que  cependant  la  cour  de  Montpellier  a 
jugé,  par  un  arrêt  définitif,  qu'ily  avait  indivisibilité;  en  quoi  elle  a 
porté  une  décision  absolument  contraire  à  celle  qu'elle  avait  rendue  le 
12  déc.  1806;  —  Attendu  que,  quand  on  ferait  abstraction  de  cette  cir- 
constance, la  cour  d'appel  de  Montpellier  aurait  violé  ouvertement  les 
dispositions  de  l'arU  1217  c.  civ.,  qui  a  été  simolement  déclaratif  des 
anciens  principes,  en  considérant  comme  indivisible  une  chose  qui,  dans 
sa  livraison  et  dans  son  exécution,étaitsusceplible  de  division;— Qu'en 
effet,  si  l'indignité  en  elle-même  est  une  chose  indivisible,  elle  ne  peut 
l'être  dans  ses  effets  et  dans  rexécution,  lorsqu'elle  a  pour  objet  le  par- 
tage d'une  succession  évidemment  divisible  de  ea  nature;  —  Qu'il  u'y 
avait  eu  au  procès  ni  désistement  de  demande  ni  renonciation  de  la  part 
d'aucun  des  cohéritiers;  que  tous,-  au  contraire,  avaient  usé  de  leurs 
droits,  par  une  action  intentée  en  justice,  et  suivie  jusqu'à  sentence  dé- 
finitive, qui  avaient  irrévocablement  fixé  leurs  droits,  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  s'en  était  pas  rendus  appelants;  —Que,  la  sentence  ayant  pasâé 
à  leur  égard  en  force  de  chose  jugée,  leurs  droits  avaient  passé  dans  les 
mains  de  ceux  qui  )es  leur  avaient  contestés;  —  Qu'il  ne  peut  y  avoir 
droit  d'accroissement,  en  pareil  cas,  au  profit  des  cohéritiers;  que  ce 
droit  ne  pourrait  résulter  que  d'une  renonciation  pure  et  simple;— Casse. 
Du  U  déc.  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Moiirre,  pr.-Carnot,  rap. 
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donaiions  par  contrat  de  mariage,  qne  la  loi  déclare  irrévocables 
poor  cause  d'ingratitude  (c.  nap.  959).  —Enfin,  l'héritier  actuel 
DS  pent-il  pas  exercer  nne  action  en  indemnité  contre  l'indigne 
exclu  et  que  sa  mauvaise  foi  rend  responsable?— On  concilie  ainsi 
les  divers  Intérêts  en  maintenant  les  dispositions  à  titre  gratuit 
(Conf.,  l>uranton,  n»  127;  VazeiUe,  Poujol  et  Marcadé,  sur 
l'art.  729;  Belosl-Jollmont  sur  Chabot,  art.  727,  obs.  4). 

f  56.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  les  biens  que  l'indigne  a  re- 
caeillis  i|>rès  la  mort  de  son  auteur,  et  qu'il  a  ensuite  donnés  à  son 
enfant  par  contrat  de  mariage,  peuvent  être  revendiqués  par  les 
héritiers  légitimes  du  défiint,  même  contre  le  donataire,  si  ce 
dernier  ayant  accepté  la  succession  de  l'indigne  mort  civilement, 
est  tenu  de  ses  obligatioùs  à  titre  d'héritier  (Bordeaux,  1«'  déc. 
I855,air.  Venayre,  D.  P.  54.  2.  158),— A  résulte  des  motifs  de 
l'arrêt  que  la  donation  eût  été  maintenue,  si  eUe  avait  été  faite 
à  tout  autre  qu'à  l'héritier  du  donateur;  mais  cette  qualité  une 
fois  reconnue,  le  donataire  ne  pouvait  retenir  des  biens  que  son 
auteur  eût  été  tenu  de  restituer.  Dans  l'espèoe,  l'indigne  avait  tué 
sa  mère. 

157.  L'indigne  est  censé  n'avoir  Jamais  été  héritier.  C'est 
la  conséquence  du  principe  qui  fait  remonter  au  Jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  la  saisine  de  celui  qui  le  remplace.  *—  U  ne 
sera  donc  point  passible  des  dettes  de  la  succession,  et  il  n'aura 
point  perdu  par  l'effet  d'une  confusion  ses  créances  personr 
neUes  contre  le*défunt.  —  Les  lois  romaines,  plus  sévères  contre 
l'indigne,  faisaient  renaître  ses  obligations  sans  faire  renaître  ses 
créances  (L.  8  et  18,  §  1,  De  his  quœ  ut  indign.;},.  29,  fi.,  §  2, 
De  jure  fisct).  C'était  une  faveur  accordée  au  fisc,  qui  profitait 
toujours  des  biens  enlevés  à  l'indigne;  et  de  plus  l'indigne  ne 
perdait  pas  les  biens,  comme  entièrement  exclu  de  la  succession, 
dans  le  sens  que  nous  attachons  à  cette  exclusion.  Notre  ancienne 
Jurisprudence  repoussait  ce  système,  et  maintenait  l'indigne  dans 
ses  créances  d'après  le  principe  .qui  défend  de  s'enrichir  aux 
dépens  d'un  tiers,  même  de  mauvaise  foi.  D'ailleurs,  il  n'y  a 
que  la  propriété  incommutable  qui  engendre  une  confusion  irré- 
vocable. C'était  l'avis  de  Dumoulin  et  Lebrun,  enseigné  par 
MM.  Delvincourt,  Chabot,  sur  l'art.  750,  n<>  3  ;  TouUier,  n»  i  la; 
Duranton,  n<»  124,  125;  MaIpel,no  58;  VazeiUe,  Marcadé  et 
Poujol,  sur  l'art.  729;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  t.  2,  p.  247. 
—  Jugé  que  le  légataire  on  l'héritier  institué,  déclaré  indigne, 
est  réputé  n'avoir  Jamais  eu  la  saisine  légale  de  la  succession,  et 
dès  lors  le  second  institué,  appelé  à  la  succession  par  voie  de 
substitution  à  défaut  du  premier,  a  droit  au  legs,  ou  à  la  suc- 
cession jure  proprio,  par  préférence  aux  héritiers  naturels  de 
l'instituant  (Cass.  22  Juin  1847^  aff.  Gauthey,  D.  P,  47.  l.  200). 

159.  L'exclusion  de  l'indigne  n'est  relative  qu'à  la  succes- 
sion de  la  victime.  Il  pourrait  recueillir  indirectement  les  mêmes 
biens  dans  la  succession  d'un  autre  qui  en  aurait  hérité  à  sa 
place  :  soit,  par  exemple,  un  petit-fils,  qui,  du  vivant  de  son 
père  bidigne,  succède  à  son  aïeul.  Les  biens  de  l'aïeul  passeront 
an  père  si  le  père  survit  au  fils.  Hcgreditas  adita,  jam  non  est 
hœreditas,  sid  pairimoniufn  hœredis.  Les  peines,  les  incapacités 
ne  s'étendent  plas.  C'était,  au  surplus,  la  décision  des  lois  ro- 
maines (L.  7,  AT.,  De  his  quœ  ut  indign.),  enseignée  encore  par 
MM,  Chabot,  sur  l'art.  730,  m  2;  Delvincourt,  t.  2,  p.  25, 
note  14;  Malpel,  n^  59;  Duranton,  t.  6,  n«  114;  Dalaporte,  Pan- 
dectes  françaises,  t.  3,  p.  34  ;  VazeiUe,  Poujol  et  Marcadé,  sur 
l'art.  730).  —  A  la  vérité,  l'ancienne  Jurisprudence  n'admettait 
e^te  solution  qu'en  cas  de  crime  excusable  (Lacombe,  y  Indi- 
gnité^ no  5),  et  les  auteurs  exprimaient,  en  général,  un  avis 
contraire  (Lebrun,  liv.  3,  ch.  i;  Bourjon,  Duplessis,  sur  la  cou- 
tume de  Paris).  Mais  ce  système,  qui  manque  à  nos  yeux  d'une 
base  légale,  a  de  plus  l'énorme  inconvénient  de  rendre  perpé- 
tuellement distinctes,  à  la  honte  d'une  famiUe,  des  successions 
vraiment  confondues  d'après  la  maxime  que  nous  avons  citée. 

t  *9.  Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  l'indignité  se  cemmn- 
niquait  aux  enfants,  excepté  dans  le  cas  du  mari  qui  avait  tué  sa 
femme  (Lebrun,  liv.  5^  ch.  9,  n»  a).  Le  code  a  mis  un  terme  à 
cette  rigueur  excessive  qui  punissait  les  enfants  des  fautes  de 
leur  père.  Aux  termes  de  l'art.  750,  a  les  enfants  de  l'indigne 
venant  à  la  succession  de  leur  chef,  et  sans^  le  secoufs  de  la 
représentation,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père; 
mais  celut-ci  ne  peut,  en  aucun  cas.  réclamer  sur  les  biens  de 


cette  sucoession  l'osnfrliit  que  la  loi  accorde  an  pkres  el  mères 
sur  les  biens  de  leurs  «nfants.  v 

t60.  Les  enfants  de  l'indigne  pourraient-ils  le  représenter 
dans  la  succession  de  la  victime,  si  elle  lui  aviit  survécu?  La 
question  est  fort  controversée. 

On  dit  d'une  part  :  Le  texte  de  l'art.  730  suppose  l'indigne 
survivant,  car  il  ajoute  que  l'usufruit  légal  ne  peut  être  réclamé 
par  le  père,  sur  les  biens  qne  ses  enfants  recueilleront  de  leur 
chef.  «-  D'aiUenrs,  rindignllé  est  une  peine  et  la  peine  est  per- 
sonnelle. La  représentation  a  bien  pour  effet  de  continuer  les  otrii- 
gations  du  défont,  maia  celles  SjBulement  qui  n'ont  rien  de  pé- 
nal; peu  importe  que  l'obligation  se  rééume  ici  dans  un  Intérêt 
civil  ou  pécuniaire.  La  révocation  de  donation  pour  Ingratitule 
est  bien  aussi  une  peine  pécuniaire;  cependant  elle  ne  peut  être 
demandée  contre  les  héritiers  du  donataire  Ingrat  (c.  nap.  957). 
:  On  i^oute  que  le  caractère  d'indigne  ne  peut  être  imprimé  qne 
I  par  un  Jugement  obtenu  après  le  décès  de  la  victhne  (Favard, 
I  vo  Succession,  sect.  2,  §  4,  n**  10;  Marcadé,  sur  l'art.  730,  n*  l). 
I  On  répond  contre  hi  représentation  ;  Si  la  pensée  de  la  loi 
1  s'était  portée  uniquement  sur  le  cas  de  l'indigne  survivant,  eUe 
n'eût  pas  Jugé  nécessaire  la  disposition  de  l'art.  730,  puisque 
d'après  l'art,  744,  on  ne  représente  Jamais  les  personnes  vivan- 
tes. D'ailleurs  la  représentation  est  une  fiction  qui  met  dans  les 
droits  et  à  la  place  du  représenté.  **  C'est  ainsi  que  l'art  S4a 
c.  nap.  oblige  le  représentant  au  rapport  do  tout  ce  que  le  reprè^ 
sente  aurait  rapporté  lui-même  à  la  snocession;  donc,  on  peut 
opposer  au  représentant  les  causes  d'exclusion  qui  seraient  op- 
posables à  l'indigne  lui-même.  Vainement  on  oppose  le  caractère 
pénal  de  l'indignité;  il  y  a  d'autres  exclusions  prononcées  à  titre 
de  peine  (c.  nap.  792  et  1477)  et  qui  atteignent  les  héritiers  ds 
la  personne  exclue.  —  Quant  à  la  prétendue  nécessité  d'un  juge- 
ment civil  et  postérieur  au  décès  de  la  victime  pour  imprimer  la 
qualité  d'indigne,  on  a  vu  suprà,  u^  U5,  que  la  question  était 
controversée  en  ce  qui  concerne  les  deux  cas  de  condamnaUoa 
pour  meurtre  ou  d'aocosation  capitale  Jugée  calomniease. 

La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  contre  k  représentaUoDi^ 
et  cette  interprétation  nous  parait  plus  conforme  à  l'esprit  de  Is 
loi  (MerUn,  Rép.,  v»  Représent.,  sect.  4,  §  3;  TouUier,  t  4, 
n«*  112,  192;  Delvincourt;  Chabot,  sur  l'art.  744,  n»  5;Zsâ»- 
riœ,  I.  4,  p.  176;  VaxeiUe,  sur  l'art  730,  n»  2).  M.  Dnranleit 
t.  6,  p.  131,  a  fait  nne  longue  dissertation  pour  démontrer  qai 
les  enCài^ts  de  l'indigne  auraient  dû  être  admis  à  la  représenta» 
tien;  mais  tel  n'est  pas  à  ses  yeux  le  sens  de  Tart.  730.  Oya 
aussi  contre  la  réprésentation  un  arrêt  fort  bien  motivé  de  h 
cour  de  Bordeaux  (Bordeaux,  i«  déc.  1855,  afT.  Venayre,  D.  h 
54.  2. 150),  rendu  contre  les  enfants  d'un  meurtrier  mort  avantli 
victime.  —  Le  code  autrichien  porte,  art  541,  que  «les  enluii 
de  l'indigne  ne  sont  pas  exclus,  e'U  est  mort  avant  la  ^cUw 
dont  ils  se  trouvent  héritiers.  » 

tel.  L'indignité  peut-eUe  être  prononcée  à  raison  desoa 
propre  fait  contre  celui  qui  ne  vient  à  une  succession  que  par 
représentaiion?Le  doute  vient  de  ce  que  lereprés^tant  est  salai 
de  tous  les  droits  du  représenté,  qui,  lui,  n'était  pas  Indigne  et  au- 
rait recueilli,  s'U  vivait  encore,  la  succession  du  de  cujus^  llaia 
il  faut  considérer  que  la  représentation  est  un  droit  de  suceessîbi- 
llté,  et  que  la  loi  a  entendu  refuser  à  l'indigne  tous  droits  de  ce 
genre  sur  les  biens  de  la  victime  (Marcadé,  loc.  cit.y 

CHAP.  4.— DBS  D1VBE8  OnUaBS  m  SQGGÉOBaU 

Sbct.  U'^DispoeitionegénéraUe. 

t6t.  La  loi  commence  par  reconnaitre  trois  ordres  d'hélix 
tiers  réguliers  :  les  descendants,  les  ascendants  et  les  collatéraia 
(c.  nap.  731).  —  La  même  division  existait  dans  les  pays  coûta* 
miers  et  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Les  héritiers  du  premier 
ordre  excluaient  toujours  ceux  des  deux  autres.  Les  ascendants 
et  les  collatéraux  tantôt  concouraient,  tantét  s'excluaient  récipro- 
quement, d'après  des  règles  que  le  code  a  presque  toutes  modi- 
fiées^ et  que  nous  rappellerons  en  traitant  séparément  de  cbaoon 
des  différents  ordres  de  succession.— Il  paraîtrait  résulter  dl 
rang  établi  par  la  loi  entre  les  trois  sortes  d'héritiers,  que  les  as' 
vendants  viennent  toujours  avant  les  collatéraux.  Mais  il  n'en  est 
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pastinsi;oerfaiii80011atéra]U^  qn'on  a  appelés  collatéraua>  privi- 
légiés, par  opposition  aux  collatéraox  ordinaires  (tfarcadé^  sur 
Tari.  731]^  conconrent  avec  les  ascendants^  ou  même  les  excluent 
(c.  nap.  746).  —V.  sect.  4. 

IM.  «La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des 
bunsy  pour  en  régler  la  succession  »  (c.  nap.  752). —Il  en  était 
de  mène  dans  le  droit  romain  ;  le  plus  pro<^  béritler  recueillait, 
eomma  formant  un  seul  patrimolnei  tout  èe  qui  protenait,  soit 
du père^  soit  de  la  mère  (L,  30,  §  l,  IT.,  JD0  excus.  tut,  ;  L.  76, 
§  1,  De  kgat.,  2^)  ;  tout  ce  que  le  défunt  avait  acquis  lui-même, 
ou  qui  lui  était  échu  par  succession.  En  France,  les  pays  de  droit 
écrit  saivaient  cette  règle  ;  mais  dans  les  pays  de  coutume,  on 
laisaituoe  double  distinclion  des  biens  :  à  raison  de  leur  nature, 
QD  les  divisait  en  biens  nobles  et  roturiers,  en  meubles  et  im- 
neobles;  à  raison  de  leur  origine,  en  propres  et  acquêts,  en  biens 
{Htenels  et  et  maternels.  — Chaque  espèce  de  biens  avait  encore 
des  subdivisions,  et  les  coutumes  présentaient  la  plus  grande  va- 
riété. Quant  à  leur  transmission  par  succession,  nous  avons  fait 
ommaltre  suprày  n»  18,  Tétat  de  Tancienne  législation  et  les 
ejnQgemeDts  apportés  par  lea  loii  intermédiaires.  —Jugé  sous 
l'empirs  de  l'ancien  droit  :  !•  que  la  r^le  patema  patemisy  tnch 
Urna  maiemSy  était  admise  en  Brabtnt,  dans  toutes  les  coutu* 
■es  qui  ne  l'avaient  pas  expressément  exclue  ;  que  ces  coutumes 
itaotamment  celle  de  Bruxelles  (art.  291]  étaient  9(mchères,  en 
ce  sens  que  pour  pouvoir  succéder  ab  intestat,  en  vertu  de  la 
règle  polâma  patemis,  il  fallait  descendre  en  ligne  directe  de 
Ktoi  qui  avait  apporté  dans  la  iamille  les  biens  auxquels  on  vovh 
bit  succéder  (Bruxellee,  2^  ch.,  6  avril  1826,  IL  DelabamaXde^ 

iT.gén.,  c.  conf.,  aff.  V et  autres  C.  T );-*  2»  QuesiiK 

Yttl  le  droit  conmran  dans  les  pays  régis  parles  statuts  relatifs 
àhsoeeesslon  des  propres,  tout  cohéritier  propriétaire  par  in- 
:  dlYis  d'un  héritage  propre  qui  acquérait  avant  partage  soit  par 
I  tieitation,8oit  par  cession  lapart  de  son  cohéritier,  demeurait  pro- 
[  Claire  de  la  totalité  de  l'immeuble  à  titre  de  propre;  et  la  coii- 
I  iUBe  de  Poitoii,  qui  ne  reconnaisaalt  pour  héritages  on  propres 
;  fuies  immeubles  obvenns  par  ^ucce^^'on  (art.  203),  ne  dérogeait 
pis  à  ce  principe  par  cela  qu'elle  déclarait  acquêts  les  biens  ad- 
^m&àUmt  autre  titre  (Req.  14  niv.  an  10,  MM.  Muralre,  pr., 
V^eil,  rap.,  aff.  mineur  Jaucourt  C.  demoisdle  Lenoir]  ;  — 
i*itae  la  loi  du  15  mars  1790,  art.  11,  qui  abolissait  la  distino- 
ttn  des  biens  et  des  personnes  dans  le  partage  des  successione^ 
ofavait  pas  d'eflet  rétroactif,*  en  conséquence,  une  succession  on* 
nrteen  1772,  bien  que  le  partage  eût  lien  postérieurement  à 
ctttelot,  devait  être  réglée  en  conformité  des  dispositions  de  la 
cootome  locale  alors  en  vigueur;  que,  dans  cette  circonstance,  la 
pndDction  de  titres  destinés  à  éclairer  les  luges  sur  le  mode  du  par- 
tie et  la  nature  des  biens  n*a  pu  être  assimilée  à  la  production 
4e  titres  récognitifs  de  droits  léodanx  prohibée  par  la  loi  (Req. 
^prair.  an  9,  MM.  Delacoste,  pr.  ^Yasae,  rap.,  aff.  Métayer  C.  Uvet>. 
IM.  le  principe  d'après  lequel  la  loi  ne  considère  pas  l'ori- 
iN  des  biens,  pour  en  régler  la  succession,  reçoit  trois  exeep- 
ihns  coBcemant  :  i«  le  retour  à  l'adoptant  des  biens  donnés  à 
l'adopté^  mort  sans  descendant  légitime  (c.  nap.  351,  352)  ;  — 
S"  Le  retour  à  Vascendant  (art.  747);  «-  3«  Le  retour  des  biens, 
qn'a  reçna  un  enfant  naturel,  de  son  père^  aux  descendants  lé- 
Intimas  de  edoUl  (art.  766). 

tté.  Une  auAre  règle  générale,  eonlenue  dans  l'art.  7S3, 
^est  que  t  toute  sueeesslon  échue  à  des  ascendants  ou  à  des 
^^^raui  se  êiinêe  en  deux  parts  égales  :  f  une  pour  les  parents 
^  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  mater- 
2^. «Mais,  continue  l'art.  734,  «cette  première  division  opé- 
^>  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses  branches;  la 
.nuitié,  dévolue  à  chaque  ligne,  appartient  à  l'héritier  le  plus 
yrocbe.  »~Le  droit  romain  ne  divisait  point  la  succession  par 
i^;  l'ascendant  ou  le  collatéral  le  plus  proche  prenait  la  iota- 
^  Le  partage  se  faisait  par  tête  entre  plusieurs  du  mèm^  degré. 
—le  droit  de  coutumier  admettait  la  règle  célèbre  patema  pa- 
ternis,  materna  matemis, — La  loi  du  17  niv.  an  2  proscrivait 
cette  règle,  aflectant  indisiinctement  la  moitié  de  tous  les  biens  à 
cbacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle. —  Au  conseil  d'Etat, 
MM.  Cambacérès  et  Bigot  de  Préameneu  proposèrent  de  rétablir 
ta  règle  po<ema  patemis,  mais  en  restreignant  ses  effets  à  des 
degrés  assea  proches  pour  que  l'origine  des  biens  ne  fût  envelop- 


pée d'MKone  incertitude;  par  exemple,  an  degré  d6  eotMin  Issu  de 
germain.  M.  Cambacérès,  qui  avait  participé  à  la  formation  de  la 
loi  du  1 7  nivôse,  la  disait  conçue  dans  un  esprit  de  morcellemenf 
qui  tendait  trop  àafiaiblir,  à  diminuer  l'inauence  des  familles.  On 
ajoutait,  à  l'appui  de  la  proposition  :  C'est  le  seul  moyen  d'empê- 
cher que  les  biens  d'une  famille  ne  passent  dans  une  autre;  ce 
désir  est  dans  tous  les  cœurs.  Un  collatéral  se  portera  bien  plus 
volontiers  à  donner  en  faveur  de  mariage,  s'il  est  certain  qu'une 
autre  famille  ne  profitera  pas  de  sa  libéralité.— On  répondit  : 
bomàt-on  ati  degré  de  cousin  issu  de  germain  les  effets  de  la 
règle  patema  patemis,  la  recherche  de  l'origine  des  biens  ne 
serait  pas  moins  une  source  de  contestations  :  il  faudrait  remon* 
ter  au  bisaïeul  conunun.  Si  le  parent  dont  viennent  les  biens  est 
le  plus  proche,  un  testament  peut  prévenir  l'Injustice  d'un  par- 
tage égal  entre  les  deux  lignes.  Si  l'on  suppose  ce  parent  le  plus 
éloigné,  t'affectlon  présumée  du  défunt  lui  préférait  un  frère,  un 
neveu.  Du  reste,  la  supposition  la  plus  commune  est  que  la  masse 
de  la  succession  se  compose  également  de  biens  venus  des  deux 
lignes.  Quant  aux  donations  en  faveur  de  mariage,  elles  n'étaient 
pas  plus  usitées  dans  les  pays  de  droit  écrit  qu'en  pays  coutu* 
mien  Le  donateur  ne  peut-il  pas  garantir  l'intérêt  de  sa  famille 
par  la  stipulation  du  droit  de  retour  t 

En  définitive,  te  système  du  code  tai  accepté  comme  terme 
moyen  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier.-  On  crut  conci- 
lier le  vœu  de  la  nature,  qui  semble  appeler  les  parents  les  plus 
proches»  et  le  vœu  de  conservation  des  biens  dans  les  familles. 
On  y  vit  un  moyen  de  resserrer  le  lien  des  deux  familles  du  dé- 
funt, et  le  parti  le  plus  conf<Arme  à  l'esprit  général  fut  adopté  par 
le  code,  bien  qu'il  ait  un  peu  des  Inconvénients  des  deux  sys- 
tèmes qu'il  a  essayé  de  concilier.  En  effet,  comme  le  droit  écrit, 
il  n'empêche  pas  que  les  biens  passent  d'une  famille  à  l'autre  ; 
comme  le  droit  coutumier,  il  donne  une  moitié  aux  parents  d'une 
ligne,  quelque  éloignés  qu'ils  soient,  quoique  inconnus  an  dé« 
fimt,  de  préférence  à  ses  parents  les  plus  proches  de  l'antre  li- 
gne, et  même  à  son  père  ou  à  sa  mère  et  à  ses  descendants.  Le 
code  n'a  donc  et  ne  pouvait  avoir  aucun  esprit  qui  lui  fttt  pro- 
pre. Ses  rédacteurs  annonçaient  bien,  et  l'on  a  souvent  répété, 
que  les  successions  devaient  se  déférer  dans  Tordre  de  la  nature 
et  selon  l'affection  présumée  du  défunt.  Mais,  dès  le  premier 
pas,  on  s'est  écarté  de  cette  règle,  comme  le  remarque  fort  bien 
M.  Maleville,  I.  S,  p.  101.  «Nous  étions  alors,  dit  le  même  au- 
teur,  dans  un  état  amphibie  qui  laissait  beaucoup  d'incertitude 
sur  l'espèce  de  gouvernement  qui  serait  définitivement  adopté. 
Chacun  opinait  donc,  sans  dire  trop  ouvertement  ses  motifs 
ultérieurs,  d'après  la  forme  qu'il  Jugeait  la  meilleure.  Il  est  pro- 
bable que  si  le  code  avait  été  fait  plus  fard,  les  lois  auraient  pris 
sur  ces  grandes  questions  une  nurche  plus  assurée.  »  -^  Toute- 
fois, plus  de  cinquante  années  se  sont  écoulées  sans  qu'on  ait 
songé  à  prendre  une  teUe  marche,  qui  ferait  naître  sans  doute 
bien  d'autres  résistances. 

«ee.  En  évlt^mt  de  pousser  la  division  des  biens  Jusque  dans 
les  branches  de  chaque  ligne,  l'art.  734  a  obvié  à  tous  les  em- 
barras du  système,  connus  dans  quelques  coutumes  sous  le  non 
de  refente,  et  «  qui  pouvait,  disait  M.  Siméon  au  corps  législatif, 
appeler  un  millier  d'individus  an  partage  d'une  succession,  la 
dévorer  cent  fois  en  recherches  de  titres,  en  tableaux  de  généa- 
logie,  en  frais,  en  contestations  de  tous  genres  s  (M.  Locré,  Lég. 
civ.,etc.,  t.  10,  p.  286). 

On  a  douté  longtemps,  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2,  si  elle 
avait  adopté  ce  système.  La  cour  suprême,  après  plusieurs  va- 
riations, l'a  enfin  repoussé  par  de  nombreux  arrêts.  —  Elle  a 
Jugé  que  l'art.  77  decette  loi»  en  restreignant  dans  la  même  ligne 
le  droit  d'exclusion  qu'il  accordait  à  ceux  qui  descendaient  de 
l'ascendant  plus  proche  du  défunt,  a  entendu,  non  pas  permettre 
l'exercice  de  ce  droit  dans  chaque  branche  d'héritiers,  mais,  seu- 
lement le  renfermer  dans  l'ensemble  des  branches,  formant  cha- 
que ligne  ou  cêté  paternel  ou  maternel,du  défunt.  En  d'autres 
termes,  la  refente  n'a  pas  lieu  dans  les  successisns  collatérales, 
ouvertes  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 7  niv.  an  S  ;  par  conséquent 
le  collatéral,  qui  descendait  d'un  bisaïeul  du  défunt,  excluait  le 
descendant  d'un  trisaïeul  dans  la  même  ligne.  Peu  importe  que 
ces  descendants  soient  de  différentes  souches  ou  lignes,  Vun  par 
rapport  à  l'autre;  il  snlllt  qu'ils  soient  de  la  môme  ligne  respec- 
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tivemmU  m  défont,  pour  qne  le  descendant  de  l'ascendant  le 
plus  proche  exclue  le  descendant  de  l'ascendant  le  plus  éloigné 

(1)  Stphi  :  —  (Bourla  C.  François.)  -*  M.  Merlin  nous  apprend. 
Ouest,  de  dr.,  y*  Succession,  §  8,  qVen  Tan  6  la  cour  de  cassation,  ap- 
pelée à  résoudre  cette  question,  en  référa  au  corps  législatif  par  arrêt  du 
24  germinal.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  la  reuYoya  à  une  commission, 
qui,  par  l'organe  de  M.  Jacquominot,  proposa  un  projet  de  résolution 
contraire  k  la  refente.  -—  Ce  projet  fut  vivement  débattu,  et  rejeté  enfin 
par  un  arrêté  d'ordre  du  jour,  du  8  niv.  an  7.  —  Le  18  germinal  sui- 
vant, la  cour  de  cassation  jugea  en  faveur  de  la  refente. 

Arrêt  semblable  avait  été  rendu  par  défaut,  le  18  messidor  même  an- 
née, au  profit  de  François.  Bourla  ayant  formé  opposition,  la  question 
a  été  examinée  de  nouveau,  et  après  un  long  délibéré  est  intervenu  l'ar- 
rêt suivant,  dont  la  jurisprudence  de  cette  cour  ne  s'est  plus  écartée.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  -r  Attendu  que  la  transmission  des  biens  par  succession, 
quoique  subordonnée  aux  lois  positives,  a  toujours  eu  pour  règle  fonda- 
mentale la  présomption  naturelle  de  l'affection  du  défunt  en  faveur  de 
ses  parents  les  plus  proches,  et  que  la  loi  du  17  nivése  elle-même  a  pris 
en  considération  cette  présomption  naturelle  dans  les  dispositions  sur  les 
différentes  espèces  de  successions;  ^Attendu  que  la  représentation  n'est 
qu'une  exception  à  celte  règle  fondamentale,  et  une  fiction  de  la  loi  par 
laquelle  le  représentant  remonte  au  degré  de  celui  qu'il  représente,  pour 
succéder  en  son  lieu  et  place,  de  la  même  manière  qu'il  ferait  s'il  était 
vivant,  et  eu  égard  à  la  proximité,  ou,  en  cas  de  concurrence,  ai'égalité  de 
son  degré  avec  le  défunt;  —  Que  la  seule  différence  qui  existe  entre  la  re- 
présentation simple  et  la  représentation  à  l'infini,  consiste  en  ce  que  la 
simple  représentation  s'arrête  en  remontant  à  un  degré  déterminé,  tel  que 
celui  de  u'ère  du  défunt,  et  en  descendant  au  premier  degré  des  descen- 
dants ;  au  lieu  qu'en  vertu  de  la  représentation  à  l'infini,  tous  les  des- 
cendants d'an  même  auteur  peuvent  remonter  indéfiniment  jusqu'à  cet 
auteur,  soit  oncle,  grand-onclo,  lorsque  celui  qu'ils  représentent  pourrait 
lui-même  succéder  par  la  proximité  ou  l'égalité  de  son  degré,  s'il  vivait; 
Que  la  fente  ou  division  de  la  succession  collatérale  en  deux  lignes 
n'est  elle-même  qu'une  exception  a  la  règle  fondamentale  de  cette  ma- 
tière, exception  qui,  loin  d'être  un  effet  et  ane  conséquence  nécessaire 
de  la  représentation  &  l'infini,  exclut,  an  contraire,  toute  idée  de  repré- 
i'entation,  par  le  mur  de  séparation  qu'elle  élève  entre  les  lignes;— Que 
la  refente,  qui  serait  une  nouvelle  cexception,  est  encore  moins  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  fente  et  de  la  représentation  à  l'infini;  mais 
une  exception  qui  ne  peut,  ainsi  que  la  fente,  avoir  lien  que  comme  an 
droit  positif  établi  par  une  disposition  expresse; 

Qu'il  résulte  de  ces  principes  que,  pour  admettre  la  refente,  d'après 
la  loi  du  17  niv.  an  2,  il  faudrait  trouver  dans  cette  loi  une  disposition 
expresse  qui  l'eût  autorisée  entre  les  branches  de  la  même  ligne,  comme 
elle  a  autorisé  expressément  la  fente  entre  les  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle;  ou  qu'il  faudrait  au  moins  y  trouver  des  dispositions  ex- 
presses qui  donnassent  à  la  représentation  &  l'infini  un  caractère  et  un 
effet  différents  de  ceux  qui  résultent  de  sa  nature  et  de  son  objet;  — 
Que,  quand  il  s'agit  de  fixer  le  sens  d'une  loi,  il  n'est  plus  permis  aux 
magistrats  de  lui  supposer  un  tel  esprit  ou  une  telle  intention  ;  que  la 
volonté  et  l'intention  de  la  loi  ne  peuvent  résulter  que  de  ses  expressions 
et  de  ses  dispositions  littérales;  ->  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  da 
17  nivôse  ne  représente  la  conséquence  que  le  demandeur  en  a  voulu 
faire  résulter,  et  qu'il  faudrait  y  trouver  écrite;  que  tous  les  articles  de 
celle  loi,  au  contraire,  résistent  à  ces  conséquences,  au  lieu  de  les  au- 
toriser ;  —  Que  l'art.  77,  qui  établi  la  représentation  à  l'infini,  en  déter- 
mine à  rinslant  même  l'effet,  en  posant  pour  règle  générale  que  ceux  qui 
descendent  de«  ascendants  les  plus  proches  du  défunt,  excluent  ceux  qui 
descendent  Aw  ascendants  plus  éloignés  de  la  même  ligne  ; 

Que  le  mot  ligne,  appliqué  à  la  succession  collatérale /ne  désignant 
que  la  manière  dont  le  collatéral  est  lié  au  défunt,  et  tout  collatéral  n'é- 
tant jamais  lié  à  un  défunt  que  de  deux  manières,  ou  par  le  père  ou  par 
la  mère  de  ce  défunt,  il  s'ensuit  que  le  sens  du  mot  Ugne,  en  cette  ma- 
tière, est  d'indiquer  uniquement  le  lien  paternel  ou  celui  maternel,  et 
que  c'est  forcer  le  sens  naturel  du  terme  que  de  vouloir  comprendre  dans 
cette  expression,  prise  au  singulier,  non-seulement  les  lignes  paternelle 
et  maternelle,  mais  encore  les  branches  de  chacune  de  ces  lignes,  bran- 
ches qui  ne  sont  que  des  ramifications  ou  divisions  des  liens  paternel  oa 
maternel,  anxquefles  ont  est  obligé  de  donner  les  dénominations  arbi- 
traires de  ligna  secondaires,  par  opposition  à  la  dénomination  de  lignes 
frincipales^  que  Ton  donne  aux  deux  premières; 

Que  si  le  mot  ligne  pouvait  en  lui-même  présenter  quelque  équivoque, 
ce  serait  dans  la  loi  qui  remploie  qu'il  faudrait  chercher  le  sens  dans  le- 
quel elle  l'a  employé,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  meilleur  dictionnaire 
de  la  loi  elle-même  ; 

Que  l'art.  90  suffirait,  à  cet  égard,  pour  lever.tous  les  doutes;  que  cet 
article,  qui  n'est  que  le  complément  de  tout  le  système  de  la  représen- 
tation admise  par  la  loi,  et  qui  n'a  pour  objet  que  d'indiquer  l'effet  de  la 
distinction  des  lignes  qu'elle  a  établie  dans  l'art.  77,  fixe  évidemment  le 
sens  de  ces  mots,  de  la  viéme  îigne^  lorsque  la  loi  se  couteule  d'appliquer 


(Rej.  12  bnim.  an  9  (1).  -*-Conf.  Cass.  13  flor.  âtl  10,  t.Bas 
sire,  rap.,  aff.  Lecacheux;  Req.  i*'  nivése  an  9,  M.  Riuls, 


cet  effet  de  la  distinction 
en  ces  termes  :  a  A  défaut 


à  la  ligne  paternelle  et  à  la  ligne 
it  de  parents  de  Tune  des  lignes  p 


maternelle, 
paternelle  ou 


maternelle,  les  parents  de  Vautre  ligne  succéderont  pour  le  tout;» 
puisque  si  les  légiislateurs  avaient  eo,  dans  l'art*  77.  l'intention  dediri. 
ser,  non-seulement  les  deux  lignes,  mais  encore  les  branches  de  ehaeuii 
de  ces  lignes,  et  de  regarder  ces  branches  comme  autant  de  nomôllM 
lignes,  ils  auraient  dft  et  ils  n'auraient  pas  manqué  d'ajouter  :  c  II  ei 
est  de  même  à  défaut  des  parents,  des  aïeux  et  aïeules,  des  bisafenx  et 
bisaYeules,  à  l'égard  desqpels  les  parents  de  l'une  ne  peuvent  succéder 
qu'a  défaut  des  parents  dé  l'autre;  —  Que  loin  que  les  articles  interoè- 
diaires,  qui  se  trouvent  entre  les  art.  77  et  90,  puissent  contredire  ii 
conséquence  qui  résulte  de  ces  deux  articles  rapprochés,  il  suffit  de  lei 
suivre  avec  quelque  attention,  pour  connaître  quMls  ne  peuvent  queeoB- 
firmer  cette  conséquence  ;  qtt^en  eflTet,  tons  ces  articles  intermédiaires  ne 
sont  que  le  développement  de  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  77jdoot 
la  loi  fait  l'application  à  divers  exemples,  dans  lesquels  elle  ne  fait  que 
tiitti  la  conséquence  de  rexclusion  ou  de  U  vocation  qui  résnlteotde 
la  loi; 

Que  s'il  s'agit,  dans  les  art.  78^  79,  80  et  81,  de  faire  Tappiicalioi 
de  l'exclusion  à  la  règle  de  la  distinction  des  lignes,  la  loi  ne  considèn 
que  la  ligne  du  père  et  celle  de  la  mère,  et  dans  chaque  ligne  exclut  feu- 
jours  les  descendants  de  l'ascendant  le  plus  proche.  Les  descendants  des 
aïeul  et  aTenle  paternels  excluent  taus  les  autres  descendants  des  biolnl 
et  bisaïeule  de  la  même  ligne  (art.  79).  —  Les  arL  Tfi  et  80  répèteat  U 
même  chose  pour  les  descendants  de  la  mère,  qui  excluent  ceux  des 
aïeul  et  aïeule  maternels,  et  pour  les  autres  descendants  des  bisaléol  et 
biaaieule  de  la  même  ligne,  lesquels  sont  de  même  exclus  par  les  de»- 
cendants  des  aïeul  et  aïeule  maternels  :  l'art.  81  ne  fait  qu'étendre  h 
même  règle  à  tous  les  degrés  supérieurs; 

Que  s'il  s'agit,  dans  les  art.  83,  8i,  85  et  80,  d'expliquer  lavocttii» 
et  le  mode  de  partage,  la  loi  n'établit  encore  la  division  par  moitié  qn'ei- 
tre  les  descendants  du  père  oa  de  la  mère,  entre  les  descendants  de 
l'aïeul  et  aïeule  paternels  ou  maternels,  pour  attribuer  aux  uns  la  por- 
tion paternelle  et  aux  antres  la  portion  maternelle,  expressions  qui  m 
désignent  toujours  que  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  ni 
ne  partagent  Jamais  la  portion  paternâle  ou  maternelle  qu'entre  m  ^ 
branches  en  égal  degré  : 

Que  c'est  par  suite  de  cette  ezdosion,  toujours  restreinte  aoxdegi^ 
inégaux,  et  de  cette  vocation  commune,  restreinte  aux  branche  é|dM, 

3 ne  l'art.  82  ne  partage  la  succession  qu'en  autant  de  parties  qi'ilyi 
e  branches  appelées  à  la  recueillir  ;  que  l'art.  88  ne  partage  es  firtiei 
égales  que  dans  la  subdivision  de  chaque  branche  entre  les  enfants  d'n 
même  chef;  que  ces  deux  article»  forment  une  nouveUe  preureqeeh 
loi  n'a  pas  compris  les  branches  sous  le  mot  Ugn$,  puisqu'il  est  inp»* 
sîble  de  supposer  que  la  même  loi  ait  employé  ces  deux  mots  diflérei^ 


Ugm  et  branche,  pour  signifier  la  même  chose,  puisqu'il  est  évident qi 
la  loi  n'emploie  ici  le  mot  branche  que  dans  sa  signification  propn; 

*  Que  l'équivoque  qui  a  été  élevée  sur  l'art.  80  ne  peut  jamais  eoiUi* 
balancer  les  décisions  positives  qui  résultent  non-seulement  des  arlTT 
et  90  réunis,  mais  encore  des  antres  articles  qui  précèdent  le  86«;  |m 
tout  le  monde  convient  qu'il  y  a  déjà  an  premier  vice  de  rédaction  dim 
cet  article,  où  il  faut  suppléer  dans  la  première  partie,  après  oes  Mb: 
n'a  pu  kUui,  ceux-ci  :  d'hirUUn  dncmianU,  d'aïeid  on  d'aléole,  ft 
qu'on  ne  peut  jamais  prendre  dans  cet  article  le  mot  <m,  dans  le  m 
disjonctif,  quand  on  considère  qu'il  a  pour  corrélatif  l'art.  79,  ^  »* 
dut  collectivement  les  descendaats  des  bisaïeul  et  bisaïeule,  par  iMéN* 
cendants  des  aïeul  et  aïeule; 

Que  ce  qui  achève  de  repousser  l'opinion  favorable  à  la  refentoot 
l'impossibilité  où  l'on  se  trouverait  d'appliquer,  dans  ce  système,  Vw 
des  dispositions  de  l'art.  70  ainsi  conçu  :  «  Ils  (les  collatéraux)  Recè- 
dent même  au  préjudice  de  ses  ascendants  (des  ascendants  da  défont]} 
lorsqu'ils  descendent  d'eux  ou  d'autres  ascendants  an  mémo  degré.!  - 
11  a  été  clairement  décidé  par  l'art.  51  de  la  loi  du  89  vent  an  S,  stftf 
l'art.  11  de  celle  du  9  fructidor  suivant,  que  ces  mots  qui  tenuMit 
l'art.  76,  ov  d'aulne  Oëcendanti  am  $nim9  degré,  ne  pouvaient  s'appHp^ 
au  cas  où  l'ascendant  dont  ne  descend  pas  le  collatéral,  el  que  ce  M^' 
nier  peut  exclure  comme  étant  au  même  degré  que  celui  dont  ildesceidi 
appartenait  à  une  ligne  différente.  —Cette  décision  des  lois  des  SSveiL 
et  9  fruct.  an  S  est  fondée  sur  ce  principe,  que  la  loi  du  17  nivôse  m^ 
établi  une  telle  séparation  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  mlv 
nelle,  que  les  parents  de  l'une  de  ces  lignes  ne  pouvaient  succéder  tft 
parents  de  l'autre  qu'à  défaut  de  parents  dans  cette  dernière,  sait  as- 
cendants, soit  collatéraux; 

Si,  conformément  au  système  du  demandeur,  la  loi  avait  étabfiM- 
Ire  les  branches  ou  lignes  secondaires  de  la  même  ligne  patenelle  «i 
maternelle,  la  même  séparation  qu'elle  a  établie  entre  ces  deux  ^ 
principales,  il  suivrait  de  la  décision  portée  par  les  lois  des  29  vent  d 
9  fruct.  qu'au  moyen  de  cette  séparation,  qui,  d'après  les  vues  offi- 
bées  à  la  loi,  devrait  produire  dans  l'un  et  l'autre  cas  les  mêmes  €«fi^ 
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rap.,  9tt.  Navarrio;  il  nfv.'an  9/  aff.  Pedillon  C.  Tradaine; 
Csss.  4  vent,  an  a,  M.  Gocbard^  rap.^  alT.  Bourla  C.  François; 
15  mess,  an  12^  M.  Gochard^  rap.^  aff.  Despinois  C.  I^ollet; 
— (?itmff o Cass.  26pluv.  an  4,  M.  Albarel,  rap.,  aff.  Germain; 
18  germ.  an  7,  H.  Battant-Pommerol^  rap.^  aff.  Havart  ;  28  mess, 
an  7,  M.  Lizol,  rap.,  aff.  François  C.  Bonria). — Jngé  de  même 
qoe  sous  l'empire  de  la  coutume  d'Anvers,  qui  admettait  la  re- 
présentation en  ligne  collatérale  et  à  l'infini,  la  refente  n'avait 
pas  lieu  en  matière  de  succession  (Bruxelles^  26  mars  1 829^  aff. 
Uemans}. 

1^7.  En  voulant  qu'aptes  la  division  de  la  succession  entre 
lis  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fasse  plus  de  division 
entre  les  diverses  branches,  le  code  n'empècbepas  que  la  portion 
attribuée  à  l'une  de  ces  lignes  ne  soit  partagée  entre  tous  les  col- 
laiéraux,  ëganx  eh  degré,  mais  issus  de  parents  différents: — «La 
conr;  attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  Delabaye  sont 
parents  collatéraux  du  défunt  en  égal  degré;  que  par  consé- 
quent l'arrêt  attaqué  (  de  la  cour  de  Caen  ),  en  admettant  les  De* 
labaye  au  partage  de  la  succession  dont  il  s'agit,  loin  de  contre- 
venir aux  art.  7S4  et  755  c.  civ.,  s'y  est,  au  contraire,  slricte- 
jneut  conforma;  rejette»  (Req.  31  mars  1806,  MM.  Muraire, 
ï^  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Lebis  C.  Delabaye  ). 

f  €9.  Le  sens  des  mots  ^renis  'paUméU  a  été  mis  en  ques- 
tion. On  a  prétendu  que  les  art.  755  et  754  ne  comprennent  sous 
cette  appellation  que  ceux  qui  portent  le  fn^e  nom  que  le  défunt, 
qui  ont  la  même  soucbe  par  le  sang  et  par  le  nom,  c'est-à-dire 
qui  suivent  leur  filiation  de  mâle  en  mâle.  En  effet,  a-t-on  dit, 
dans  les  arbres  généalogiques,  les  générations  paternelles  se 
comptent  par  la  succession  des  individus  du  même  nom ,  et 
eompoeent  essentiellement  la  même  ligne  ;  le  concours  des  femmes 
par  lesquelles  cette  succession  s'est  établie  ne  forme  que  des 
alliances  ;  c'est  ainsi  que  toutes  les  familles  s'encbatnent  dans 
l'état  social,  et  que  se  fonde  cette  réciprocité  de  considération 
et  de  devoirs  qui  rattacbent  les  mariages  à  l'ordi^e  public.  —  Le 
eode  ^'apoléon  n'a  donc  entendu,  après  avoir  séparé  les  biens 
entre  108  parents  du  père  et  de  la  mère,  appeler  comme  ligne  pa- 
ternelle que  ceux  qu'i;  désigne  sons  le  nom  de  consanguins  et  qui 
ont  avec  le  défunt  un  père  commun  du  même  nom.  Les  individus 
Tenant  par  les  mères  ne  sont  que  comme  des  afpns.  Or  l'affinité 
et  la  parenté  ne  sont  point  identiques. — La  question  s'est  pré- 
sentée dans  une  espèce  où  un  cousin  au  septième  degré,  descen- 
dant par  les  mâles  du  trisaïeul  du  défunt,  prétendait  exclure  delà 
ligne  paternelle  des  cousins  au  cinquième  degré,  neveu  et  petit- 
neveu  par  les  femmes  du  père  du  défunt.  Il  a  été  jugé  que  les 
parents  paternels  par  les  mùies,  dans  la  ligne  paternelle,  n'ex- 
doent  pas  les  parents  paternels  par  les  femmes,  dans  la  même 
ligne: —  «La  cour;  vu  les  art.  755  et  754  c.  civ.  ;  considé- 
rant qui  1  est  constant  et  avoué  que  les  enfants  Poinsenet  et  Ho- 
chet sont  issus  de  Marie-Martin,  aïeule  paternelle  de  Pierre  Jes- 
son,  et  que  leur  compétiteur  ne  tire  son  origine  que  du  trisaïeul 
dadil  Jessonf  que,  dès  lors,  ils  sont  plus  proches  parents  pater- 
nels du  défunt  ;  déclare  Secondé  non  recevable»  (Paris,  4  avril 
1808^  H.  Blondel,pr.,aff.  Secondé  C.  Hochet,  etc.)— Conf.  Gha- 
iM>t,  sur  l'art.  755,  n»  l  ;  Touiller,  t.  4,  n«  224;  Duranton,  t.  6, 

çDences  et  les  mêmes  effets,  jamais  les  parents  d'une  branche  ou  ligne 
focoodaire  ne  pourraient  succéder  à  la  portion  attribuée  à  une  branche 
oa  ligne  secondaire,  qu'à  défaut  absolu  de  parents  dans  celle-ci;  car  il 
est  physiquement  impossible,  dans  cette  hypothèse,  de  trouyer  un  cas 
0à  le  collatéral,  qui  exclut  Tascendant  dont  il  descend,  pût  exclure  tin 
autre  ascendant  dont  il  ne  descend  point,  parce  qu'on  trouvera  toujours, 
i  chaque  degré  supérieur  de  l'ascendant,  les  branches  ou  lignes  secon- 
daires divergentes,  et  aussi  étrangères  l'une  à  l'autre  que  le  sont  au  pre- 
mier degré  les  lignes  paternelle  et  maternelle;  et  que,  dès  lors, la  moitié 
dèiférée  par  U  loi  à  la  ligne  paternelle  devant  se  diviser  entre  la  branche 
9u  ligne  secondaire  de  l'aïeul  et  celle  de  Taïeule  dans  cette  ligne  pater- 
nelle^ celle  refente  établira  une  telle  séparation  entre  ces  deux  bran- 
cbes  ou  lignes  secondaires,  que  les  parents  de  la  branche  ou  ligne  secon- 
daire de  raïeul  ne  pourront  succéder  à  la  portion  exclusivement  attribuée 
à  la  braBche  ou  ligne  secondaire  de  l'aïeule,  qu'à  défaut  absolu  de  pa- 
rente  dans  cette  dernière  branche  ou>  ligne  secondaire,  puisque  le  même 
principe,  d'après  lequel  les  lois  de  venlAse  et  fructidor  an  2  ont  rejeté 
l'application  de  ces  mots  qui  terminent  l'art.  76,  eu  auireg  asetndanti  au 
wiérn^  degré,  dans  le  cas  où  l'ascendant  et  le  collatéral  ne  sont  pas  de  la 
luême  ligne,  s'opposerait  à  l'application  de  ces  mêmes  mots,  dans  le  clis 
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n»  142;  bavard,  v»  Succession,  sect.  i,  §  5;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariœ,  t,  2,  p.  251,  note  l  ). 

i  e9.  Il  a  aussi  été  décidé  :  1*  que  celui  qui  fait  partie  d'une 
branche  maternelle  de  la  ligne  paternelle  est  parent  du  côté  pa- 
ternel, et  dès  lors  a  droit  de  recueillir,  à  ce  titre,  la  portion  pa- 
ternelle de  la  succession  à  partager:  —  et  Attendu,  porte  l'arrêt, 
que  c'est  par  une  confusion  de  la  ligne  avec  les  branches  que  les 
demandeurs  ont  considéré  comme  maternel  le  lien  qui  unit  Mag- 
deleine  Glffard  à  Jeanne-Thérèse  le  Touzez,  de  cujus,  tandis 
qu'il  ne  forme  qu'une  des  branches  de  lien  paternel  même,  et 
qu'il  est  hors  de  doute  que  celui-là  qui  fait  partie  d'une  branche 
maternelle  de  la  ligne  paternelle  est  parent  du  côté  paternek 
rejette,  etc..  »  (13  mess,  an  12,  ch.  civ.,  MM.  Maleville,  pr., 
Rupérou,  rap.,  aff.  Dubourdier  C.  GifKEu*d);  —  2«  Que  les  pa- 
rents dont  le  lien  avec  le  défunt  est  formé  par  son  aïeule  patei^ 
nelle,  doivent  être  considérés  comme  parents  paternels  et  comme 
successibles  dans  leur  ligne  (Turin,  10  fév.  1812,  aflT.  Ro- 
cagno).  — C'est  ainsi  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
qui  admettait  en  ligne  collatérale  les  ascendants  des  ascendants 
les  plus  proches  du  défunt,  par  exclusion  de  ceux  qui  descen- 
dent d'ascendants  plus  éloignés  (art.  77),  11  a  été  jugé  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  aucune  distinction  entre  les  parents  descendants  d'un 
ascendant  portant  le  même  nom  que  les  père  et  mère  du  défunt^ 
et  ceux  descendants  d'un  ascendant  autrement  nommé  (Gass. 
26  août  1806,  M.  Bauchau,  rap.,  aff.  Bayergues,  C,  Navarre). 

170.  Il  peut  être  dérogé  par  testamentau  principe  de  ladivl* 
sion  de  la  succession  en  deux  lignes^  et  même  cette  dérogation, 
sans  être  expresse,  peut  résulter  d'équivalent.  Par  exemple, 
lorsque  le  testateur  a  ordonné  que  ses  biens  fussent  divisés  en- 
tre ses  plus  proches  parents  collatéraux,  par  portions  égales,  il 
est  censé  avoir  voulu  exclure  la  division  préalable  de  la  succes- 
sion par  ligne  (c.  civ.,  735)  :  •—  «  Attendu  que  l'effet  d'une 
semblable  division  serait  d'attribuer  à  chacune  des  parties  de  la 
cause  des  pai-ts  inégales.  »  (Toulouse^  14  fév.  1829,  aff.  Roby 
C.  Barus-Durban.) 

191.  Pareillement  on  a  jugé  l»  que  la  clause  par  laquelle  un 
testateur,  sous  l'empire  du  codeNapoléon,  appelle  à  sa  succession 
ses  parents  paternels  et  maternels  joar  souche  et  représentation, 
et  ajoute  que  ses  parents  qui  descendent  de  ses  ascendants  les 
pltis  proches  excluront  ceux  qui  descendent  de  ses  ascendants 
plus  éloignés  de  la  même  Ugne,  a  pu  être  interprétée  en  ce  sens 
que  le  testateur  n'a  désigné  que  la  ligne  paternelle  ou  mater- 
nelle, et  non  les  autres  lignes  ascendantes...  Par  suite,  les  pa- 
rents de  la  ligne  paternelle  et  maternelle  excluent  les  descendants 
d'un  trisaïeul  (Req.  16  avril  1812,  MM.  Henrion,  pr.,  Borel, 
rap.,  aff.  Sejoin  et  consorts  C.  Yandemandel  et  autres);  -^ 
20  Que  la  clause  du  testament  qui  dispose  que  les  héritiers  lé- 
gaux du  premier  et  du  second  rang  recueilleront  l'hérédité  par 
portions  égales,  doit  être  Interprétée  en  ce  sens  que  le  partage 
s'opérera  entre  les  deux  branches  paternelle  et  maternelle,  et  que 
la  subdivision  s'exécutera  dans  chacune  de  ces  lignes,  par  égales 
portions  et  par  tête,  entre  les  successibles  du  premier  et  du  se- 
cond degré  (Douai,  22nov.  1838)  (l);—3o  Que  lorsqu'une  hérédité 
a  été  nominativement  léguée  à  des  frères  et  à  des  neveux,  ûls 

eh  l'ascendant  et  le  collatéral  ne  seraient  pas  de  la  même  branche  ou 
ligne  secondaire;  d'où  il  suit,  comme  il  est  dit  plus  haut,  que,  dans  le 
système  de  la  refente,  l'art.  76  ne  pourrait  jamais  recevoir  d'applica- 
tion, et  qu'ainsi  il  faudrait  rayer  de  cet  art.  76  ces  mots  :  ou  autrei  of- 
emdants  au  même  degré;  ce  qui  est  spécialement  impossible  tant  que  la 
disposition  qu'ils  expriment  n'est  pas  rapportée; 

Qu'enfin,  étant  ooligô  d'opter  entre  l'une  ou  l'autre  des  deux  inter- 
prétations que  Ton  prétend  donner  aux. art.  77  et  suiv.  de  la  loi  du  17 
nivôse,  il  serait  contraire  aux  principes  d'admettre  celle  de  ces  deux  in- 
terprétations qui  est  inconciliable  avec  Tart.  76  de  la  même  loi,  et  de 
rejeter  l'interprétation  avec  laquelle  cet  art.  76  se  concilie  parfaite* 
ment;  —  Rejette. 

Du  12  brum.  an  9.-C.  G.,  sect.  civ.-M.  Basire,  rap. 

(1) Espèce:  —  (Hér.  Cany.)  —  26  août  1857,  jc^oment  du  tribanal 
d'Arras  qui  déclare  que  les  parents  du  quatrième  degré  dans  la  ligne 
paternelle  et  ceux  du  cinquième  degré  dans  la  ligne  maternelle  sont  seuls 
appelés  à  partager,  par  égales  portions,  la  succession  de  la  dave  Rucan; 
—  Considérant  porte  ce  jugement,  que,  par  son  testament,  en  date  du 
5  août  1856,  la  dame  Rucart  a  légué  par.  portions  égales  sa  succession 
a  ses  héritiers  légaux  aux  premier  et  deuxième  rangs;  —  Considérant 
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d'antres  frères^  et  qae  le  testateur  n'a  pas  désigné  le  mode  de 
répartition  à  suivre^  Tliérédité  doit  être  divisée  par  tète^  la  dis- 
position par  testament  faisant  présumer,  de  la  part  du  testateur, 
la  volonté  de  s'écarter  de  l'ordre  légal  de  répartition  ;  en  tout 
oas,  la  liquidation  basée  sur  une  division  par  têtes  ne  peut  être 
attaquée  pour  cause  d'erreur  de  droit,  parThéritier  intéressé  an 
partage  par  souche,  s'il  a  assisté  aux  opérations  sans  protesta- 
tion (Golmar,  2  Juin  1841)  (l); — 4»  Que  le  rappel  à  succession, 
étant  présumé  n'avoir  été  admis  par  le-  testateur  que  pour  em* 
pêcher  l'exclusion  d'un  parent  auquel  la  loi  n'a  pas  accordé  le 
bénéfice  de  la  représentation,  et  non  pour  créer,  au  profit  de 
celui-ci,  des  exclusions  nouvelles,  ne  doit,  si  le  rappelé  ne  se 
trouve  exdu  que  dans  une  ligne,  produire  aucun  effet  au  détri* 

que,  pour  être  habile  à  succéder  eu  vertu  de  ce  testament,  il  faut  réunir 
deux  conditioDs,  savoir  :  être  héritier  légal,  et,  en  second  lieu,  se  trou- 
ver, par  rapport  à  la  testatrice,  aux  premier  et  deuxième  rangs  parmi 
ceux  qui  se  trouvaient  le  plus  près  d'elle  dans  Tordre  des  générations  k 
partir  des  père  et  mère  communs;  —  Considérant  que  les  seuls  des  pa- 
rents de  la  dame  veuve  Rucart  qui  réunissent  ces  deux  conditions  sdnt, 
savoir  :  dans  la  ligne  paternelle,  ceux  au  quatrième,  et  dans  la  ligne 
maternelle,  ceux  du  cinquième  degré,  lesquels,  au  moyen  de  la  confusion 
faite  des  deux  lignes  en  une  seule  par  la  testatrice,  forment  entre  eux 
seuls  les  deux  premiers  anneaux  de  Tordre  de  successibilité  qu'elle  éta- 
blit; —  Considérant  oue  s'il  fallait,  contre  toute  raison  et  présomption 
naturelle  d'affection,  admettre  à  la  succession  tous  les  parents  au  deuxième 
rang  qui  ne  seraient  pas  en  même  temps  héritiers  légaux,  la  dame  Ru- 
cart aurait  rendu  ses  libéralités  illusoires,  à  force  de  les  faire  descendre 
à  des  degrés  de  parenté  inférieurs.  —  Appel  par  les  autres  parents.  — 
Arrêt. 

Là  coub;  —  Vu  Tart.  78S  c.  civ.;  *  Attendu  que  la  règle  générale 
qui  régit  le  partage  des  successions  échues  à  des  héritiers  collatéraux 
est  que  la  division  doit  s'en  opérer  par  égales  portions  entre  les  deux 
lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt  *  —  Que,  pour  qu'il  y  ait  dé- 
rogation à  cette  règle,  il  faut  qu'il  y  ait,  de  la  part  du  testateur,  volonté 
formellement  exprimée  à  cet  égard;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  rien 
de  semblable  n'existe,  puisque  le  testament  litigieux  ne  contient  aucune 
dérogation  de  cette  nature;  —  Qu'effectivement  l'institution  d'héritier 
que  cet  acte  renferme  n'a  d'autre  but  et  d'autre  portée  que  d'établir  dans 
chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  au  profit  des  héritiers  de 
chacune  de  ces  lignes,  un  concours  simultané  entre  lés  héritiers  appe- 
lés par  la  vocation  même  de  la  loi  et  ceux  du  degré  immédiatement  sub- 
séquent, et  ce,  de  manière  à  ce  que  le  partage  de  l'hérédité  délaissée  par 
la  dame  Rucard  s'opère  dans  chacune  desdites  lignes,  entre  tous  cesdits 
héritiers  concurremment,  par  tète  et  par  égale  portion;....  —  Farces 
motifs,  émendant,  dit  que  tous  parents  au  quatrième  et  au  cinquième 
degré  dans  la  ligne  paternelle,  comme  tous  parents  aux  cinquième  et 
sixième  degrés  dans  la  ligne  maternelle,  sont  appelés,  par  le  testament 
de  la  dame  Rucart,  à  recueillir,  dans  chacune  de  ces  lignée,  sa  succes- 
sion par  égales  portions  entre  les  héritiers  du  premier  et  du  second  rang, 
et  sans  différence  entre  eux  quant  à  la  quotité,  etc. 
Du  3S  nov.  1858.-C.  de  Douai,  3«  ch.-M.  Sénéca,  pr. 
(1)  (Scberb  et  autres  C.  Caspar.)  —  La  cour  (apr.  délib.);  *  Con- 
sidérant que  la  loi  n'appelle  les  héritiers  collatéraux  à  recueillir  une 
succession  que  lorsque  le  défunt  n'en  a  pas  disposé  par  testament,  et 
qu'il  n'a  pas  lui-même  désigné  ses  héritiers,  ce  qui  fait  dire  avec  raison 
que  la  loi,  en  ce  point,  est  le  testament  présumé  du  défunt,  la  disposi- 
tion qu'elle  suppose  qu'il  aurait  faîte  s'il  avait  testé,  disposition  qu'il 
connaît  légalement  et  qu'il  ratifie  par  son  silence  en  n'expriooant  pas  une 
volonté  contraire  ;  d'où  il  suit  que  celui  qui  ne  veut  disposer  que  comme 
la  loi  dispose  à  défaut  du  testament,  n'a  pas  besoin  de  rédiger  ses  dis- 
positions, et  par  cela  seul  qu'il  fait  un  testament,  et  loin  qu'il  y  ait 
(comme  on  le  suppose  erronément  dans  le  jugement  dont  appel)  a  une 
présomption  de  jure  qu'il  a  voulu  le  moins  possible  s'éloigner  de  Tordre 
indiqué  par  la  loi,  et  que  cette  présomption  ne  puisse  être  détruite  que 
par  l'évidence,  »  il  faut,  au  contraire,  en  cette  matière,  mettre  la  vo- 
cation de  la  loi  entièrement  de  celé  lorsqu'il  y  a  un  testament,  et  ne 
eoni>iùter  que  la  seule  vocation  du  testateur,  sa  volonté,  qui  est  alors  la 
loi  première;  —  Que  c'est  Taffection  du  testateur  pour  ceux  qu'il  dé- 
signe comme  légataires  ou  héritiers,  beaucoup  plus  que  leur  degré  de 
parenté,  qui  l'engage  à  disposer  comme  il  le  fait;  —  Qu'ainsi  ceux  qu'il 
nomme  ou  qu'il  reconnaît  comme  ses  héritiers  partagent  entre  eux  sa 
succession  par  portions  ^es,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  exprimé  une 
volonté  contraire^  et  qu'il  ne  leur  a  pas  attribué  des  parts  inégales;  — 
Qu'enfin  la  première  et  la  principale  règle  pour  Uinterprétation  des  dis- 
positions testamentaires  est  de  les  rapprocher  les  unes  des  autres,  de  les 
concilier  et  de  rechercher  dans  leur  ensemble  quelle  a  été  réellement  la 
véritable  intention  du  testateur; 

Considérant  qu'en  faisant  1/kpplication  de  ces  princfpes  aux  testa- 
monts  do  général  Scherb,  on  voit  que,  par  le  premier  testament  du  8 


ment  des  parents  du  même  degré,  avec  lesquels  il  est  appelé  pu 
la  loi  à  succéder  de  son  chef  dans  l'autre  ligne  (Angers,  26inar» 
1851,  aff.  Allard,  D.  P.  52.  2.   165.). 

179.  Lorsque  le  parent  le  plus  proche  dans  une  ligne  est 
nommé  légataire  de  la  moitié  des  biens  du  testateur,  à  la  con- 
dition de  renoncer  an  surplus  des  autres  biens,  cette  renoncia- 
tion de  la  part  du  légataire,  faisant  qu'il  n'est  plus  héritier,  le 
legs  à  lui  fait  n'épuise  pas  le  droit  de  la  ligne  ï  laquelle  U  ap- 
partient; d'où  la  conséquence  que  la  partie  non  léguée  de  la  suc- 
cession ne  doit  pas  être  dévolue,  seulement  à  l'autre  ligne,  maig 
doit  se  diviser  entre  les  deux  lignes,  aux  termes  du  droit  com- 
mun (Paris,  l«juill.  1811  (2).  —  Conf.  Chabot,  sur  l'art  786, 
no  10;  Delvincourt,  t.  2,  p,  104;  Vazeille,  sur  l'art.  786,  nM^ 


fév.  1885  (suit  TappréciatioD  de  diverses  clauses  et  circonstaDces);  ~ 
Considérant  que  cette  division  delà  succession  en  parts  égales,  telle  qu'os 
vient  de  l'indiquer,  a  été,  dés  Vouverture  de  U  succession,  admise  par 
les  héritiers  institués  et  mise  en  exécution  dans  tous  les  différents  actes 
intervenus  entre  eux,  etc.  ;  —  Emendant. 

Du  S  juin  1841. -G.  de  Colmar,  V  ch.-lill.  PMJd,  pr.-4>enih, 
av.  gén;,  c.  contr. -Chauffeur  et  Fuchs,  av. 

(2)  Etpiee  : — (Vassan  C.  Graimbert.)  —  Le  «7  nov.  1809  est  déeèéè 
le  sieur  de  Vassan,  ne  laissant  que  des  collatéraux. — La  dame  deVaU 
court  a  renoncé  à  sa  succession  pour  obtenir  la  déUvrance  des  legBqa'i 
avait  faits  en  sa  faveur.  —  A  Tépoque  du  testament,  la  dame  de  Val- 
court  avait  pour  cohéritier,  dans  son  degré,  le  sieur  Dumoulin,  décédé 
avant  le  testateur.  *-  Par  Veffet  du  décès  du  sieur  Dumoulin,  et  de  la 
renonciation  de  la  dame  de  Valcourt,  le  degré  qu*ils  occupaient  dacs  la 
ligne  maternelle  s'est  trouvé  vacant.  —  Les  sieurs  Graimbert^  dans  la 
même  ligne,  au  degré  subséquent,  se  sont  présentés  pour  la  part  afi- 
rente  à  la  ligne  matemeUe.  —  Les  héritiers  paternels  ont  dit,  poorlei 
exclure,  que  le  degré  de  la  dame  de  Valcourt  était  supposé  rempli  pir 
l'acceptation  des  legs,  en  ce  qu'Us  avaient  été  faits  pour  tenir  Usn  dan 
part  dans  la  succession,  comme  il  résultait  des  termes  et  de  Vespiit  da 
testament.  —  Les  sieurs  de  Graimbert  répondaient  que  le  testateor, 
ayant  la  libre  disposition  de  ses  biens,  avait  été  le  maître  de  disposer  de 
teUe  portion  qu'U  lui  avait  plu,  soit  en  faveur  d'un  étranger,  soit  ea  fa- 
veur d'un  de  ses  héritiers  présomptifs;  que  ce  legs  prélevé,  le  aarphu 
des  biens  de  la  succession  devait  se  pwtager  entre  les  lignes  paSersele 
et  maternelle,  conformément  à  Tart.  78Sc.  civ.,  et  q«e,qQeëeqMill 
la  cause  de  la  renonciation  de  l'héritier  le  plus  proche,  il  snfisaitfoali 
renonciation  existât  pour  que,  aux  termes  des  art.  785  et  786,  te  pa- 
rents, venant  immédiatement  après  le  renonçant,  fassent  appelés. 

Le  20  déc.  1810,  le  tribunal  de  U,  Seine  a  accueilli  la  denaada  dfl 
sieurs  Graimbert  :  -*  a  Attendu  qu'il  résulte  du  testament  du  fea  àm 
de  Vassan  qu'il  lè^e  &  la  dame  ue  Valcourt,  l'une  de  ses  plus  proeto 
héritières,  la  terre  de  Dampmart  et  une  somme  de  5,000  fr.,  et  qi^ 
quant  au  surplus  de  ses  biens,  déduction  faite  de  tous  les  legs  par  m 


Vassan,  la  damé  de  Valcourt,  son  héritière  et  sa  l^;ataire,  a  afieaftt 
lesdits  legs  et  a  renoncé  à.  la  succession;  que,  par  le  fait  de  son  accep- 
tation et  sa  renonciation  exijresse,  la  dame  de  Valcourt  est  defeaw 
étrangère  à  la  succession  du  sieur  de  Vassan:  que  cela  résulte  de  lait 
785  c.  civ.  ;  —  Que,  dans  cet  état,  la  succession  du  sieur  de  Vasw,*; 


l'art.  735  du  code,  toute  succession  se  divise  en  deux  parties  égales,  loM 
pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  lan- 
gne  maternelle;  —  Que, dans  l'espèce,  les  héritiers  légitimes,  à lépoq« 
de  la  confection  du  testament,  étaient  la  dame  de  Valcourt  et  le  sietf 
Dumoulin,  parenU  du  sieur  de  Vassan  an  même  degré  ;  que  le  ««t* 
moulin  étant  décédé  avant  l'ouverture  de  U  succession,  et  la  dame  « 
Valcourt  y  ayant  renoncé,  sans  aucun  prix  attaché  à  sa  renonaabeif 
leurs  droits  ont  passé  tout  entiers  aux  héritiers  du  degré  subsép" 
dans  la  même  ligne,  puisque  l'un  et  l'autre  n'ont  jamais  été  bènUa^ 
l'un  à  raison  de  son  décès  avant  celui  du  testateur,  et  l'antre  par  te  W 
de  sa  renonciation,  au  moyen  de  laquelle  elle  est  censée,  d'après  1  m 
780,  n'avoir  jamais  été  héritière;  —  Que  cette  conséquence  résmta  9 
l'art.  786,  qui  porte  :  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cobénUtfS 
s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent;  qu'il  suit  de  cette  to 
position  que,  dans  l'espèce,  si  le  sieur  Dumoulin  eût  survéeu  an  testa 
teur,  la  part  de  la  dame  veuve  de  Valcourt.  renonçante,  aurait acOT» 
sieur  Dumoulin;  mais  que  le  sieur  Dumoulin  ayant  prédécédé  le  tes»- 
teur,  et  la  dame  de  Valcourt  devenue  seule  héritière  dans  lalîgoe  «a- 
ternelle,  mais  n'en  ayant  jamais  pris  la  qualité  ni  les  droits,  n'ayant  pjf 
conséquent  pas  épuisé  ceux  appartenant  à  sa  ligne,  ces  droits  ewt  n^ 
tés  aus?i  intacts  que  si  ellw  n'eût  jamais  existé;  par  conseijueB». - 
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Poi^ol»  rar  les  art  785  et  786,  n«  5i  Dnranton^  t.  6,  vfi  bOi  ; 
Massé  el  Vergé  snr  Zaohari»^  t.  2,  p.  251^  note  2.) 

1 99.  An  cas  de  succession  déférée  aux  ascendants  lu  aux 
ooUatérain^  comme  an  cas  de  succession  déférée  aux  frères  et 
somrs,  la  personne  qui  se  trouve  an  degré  successible  parente  du 
défunt  dans  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  doit  prendre 
part,  en  sa  double  qualité,  aux  biens  attribués  à  chacune  des 
deux  lignes. — Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqn'aprës  le  décès 
dlm  individu  qui  atait  épousé  sa  cousine  germaine,  reniant  né 
du  mariage  est  décédé,  ne  laissant  dans  la  ligne  paternelle  que 
des  cousins  dans  un  degré  plus  éloigné  que  sa  mère,  celle-ci  doit 
succéder  dans  les  deux  lignes  (Rouen,  22]any.  1841)  (i);  etPo- 
tbia*,  chap.  2,  sect.  2,  art.  2,  qui  émet  aussi  cette  opinion, 
même  au  sujet  de  propres,  ce  qui  semblait  la  rendre  plus  con- 
lesuble  avant  le  code  qu'aujourd'hui,  dit  aussi  que  la  mère  par- 
lageraiti  par  exemple^  dans  la  ligne  paternelle^  si  le  cousin  qui 
l'y  trouve  était  au  même  degré  qu'elle,  c'est-à-dire  au  cinquième 
dôgré  à  l'égard  de  son  fils.  —  Le  parent  recueillerait  seul  la  part 
afiërente  à  cette  ligne,  s'il  était  cousin  gennain,  parce  qu'elle 
n'est  qu'issue  de  ce  degré  vis-à-vis  de  son  fils.  La  Jurisprudence 
qui,  en  raison  de  la  nature  des  propres,  variait  alors  et  qui  était 
même  contraire  à  la  doctrine  de  Pothier,  a.été  vivement  critiquée 
par  lui.  Cette  doctrine  ne  saurait  souffrir  de  difficulté  aujourd'hui. 

1 9  4«  Lorsque,  dans  la  succession  d'un  individu  décédé  ab 
mUstai,  il  ne  se  trouve  d'abord  qu'un  héritier  et  dans  la  bran- 
ehe  paternelle,  si  un  Jugement  accorde  îtcet  héritier  l'universa- 
lité de  la  succession^  mais  avec  cette  restriction  :  «  que  la  moitié 
delà  succession  afférente  à  la  branche  maternelle  demeurera  en 
séqjoestre  pendant  une  année,  etc.  i>  dans  cet  état,  s'il  se  pré- 
sente un  héritier  maternel,  même  après  l'année  expirée,  il  aura 
droit  de  répéter  les  fruits  perçus  sur  sa  portion  afférente,  à  par- 
tir de  l'ouverture  de  la  succession,  sans  que  l'héritier  paternel 
^isse  s'opposer  à  la  restitution,  sous  prétexte  qu'il  les  avait 
recueillis  de  bonne  foi  (C.  civ.,  158, 549),  et  que.  Jusqu'au  Jour 
âe  la  demande  de  l'héritier  maternel,  il  avait  été  constant  et  pai- 
sible possesseur  de  l'universalité  des  biens  (G.  civ.,  755;  Req. 
14  août  1853)  (2). 

fBBtî,  an  tennes  4e  VtslU  786,  a  été  dévolue  au  degré  subséquMt  dans 
U  ligB»  iiaternelle;  — •  Qu'il  est  constaot  que  les  sisurs  da  Graimbert 
MDt  héritiers  légitimes  du  sieur  de  Vassan  daos  la  ligne  maternelle^  au 
degié  successible  subséquent  à  celui  de  la  dame  de  Valcourt;  qu'ainsi  la 
niccession  du  sieur  de  vassan,  prélèvement  fait  du  l^s  fait  à  la  dame 
Ift  Yalcourt,  ainsi  que  des  autres  legs  et  charges  de  ladits  succession, 
doit  être  partagée  entre  lesdits  sieurs  de  Graimbert  et  consorts,  héritiert 
Maternels,  et  les  sieors  Forget  et  autres,  héritiers  de  la  ligne  pater- 
nlle.  9  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges^  confirme. 

bu  1<^' juiU.  1911.-C.  de  Paris. 

(I)i?ipl0e:— (Passé  C.  Ricard.)— Le  tribunal  de  Rouen,  après  Atoit 
eoBStaté  la  parenté  indiquée  dans  la  notice  ci-dessus,  a  Jugé  en  ces  termes  : 
—«Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'il  existe  entre  la  dame  veuve  Ricard,  mère 
de  Prosper  Ricard,  son  fils,  une  double  parenté,  et  que  la  question  se 
rédoit  à  savoir  si  la  parenté  directe  a  absorbé  et  fait  disparaître  la  pa- 
renté collatérale;  —  Attendu  qu'à  cet  égard  la  loi  n'offre  aucune  dispo- 
sition formelle  et  précise,  et  que  la  seule  qui  se  présente  comme  s'y  rap- 
portant, et  qui  est  invoquée  par  le  demandeur  pour  établir  que  la  dame 
feove  Ricard  n'avait  pas  de  droits  dans  la  ligne  paternelle,  est  celle  re- 
lative aux  parents  germains  qui  sont  appelés  à  succéder  dans  les  deux 
lignes;  —  Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  prouve  seulement  qu'on 
peut  succéder  dans  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  que  s'il  y 
a  une  induction  à  en  tirer,  elle  est  plutét  en  faveur  de  la  daine  Ricard, 
poisqu'ainsi  qu'il  a  été  établi,  elle  se  trouve  parente  du  défunt  dans  les 
deux  lignes;  —  Attendu  que  celte  objection  écartée,  il  ne  reste  plus  que 
les  définitions  données  par  la  loi  sur  la  parenté  directe  et  collatérale,  et 
fD'attcone  disposition  de  cette  loi  ne  dit  qu'une  même  personne  ne 
pturrft  pas  se  prévaloir  d'une  double  parenté  fondée  snr  ces  définitions; 
—  Par  ces  motus,  le  tribunal  déclare  le  sieur  Passé  mal  fondé  dans  son 
aotion»  M  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coum;  —  Adoptant  les  motifs,  oie.,  confirme,  etc. 

Du  S2  janv.  I8il.-<Z.  de  Rouen,  %•  ch.-MM.  Gesbort,  pr.*Sénard 
et  GrainviUe,  av.  , 

(S)  (Lejeune  C.  Longer.)  -^  La  Cûur  ;  —  Attendu  que,  si  le  jugement 
da  SO  juin  1820  semble  accorder  à  la  dame  Moncuit  la  possession  de 
runiversalité  de  la  succesàion  de  feu  M.  Tévèque  de  Cahors,  ce  juge- 
Bient  renferme  néanmoins  une  disposition  qui  réserve  très-formellement 
les  droits  dss  héritiers  éventuels  au  maternel,  et  ordonne  même  le  se- 


1 9 1(.  Le  mode  de  transmlsdon,  conforme  à  la  rëgjle  pcUema 
patemis,  n'a  point  été  aboli  par  hi  loi  du  8  avr.  1791,  qui  a  eu 
seulement  pour  objet  de  détruire  les  inégalités  introduites  dans 
le  partage  des  accessions,  et  fondées  ou  sur  la  primogénlture, 
ou  sur  le  double  lien,  ou  sur  la  différence  des  sexes  :  elle  n'a, 
du  reste,  rien  changé  à  l'ordre  de  vocation  établi  par  les  lois  an- 
ciennes (Cass.  16  brum.  an  8)  (3).— C'est  ainsi  que  la  même  loi 
a  maintenu  le  privilège  du  double  lien  admis  par  quelques  cou^ 
tûmes  (ReJ.  8  août  1838,  aff.  Remy,  V.  tn/rd,  n»  177]. 

17#.  Une  quatrième  règle  est  renfermée  dans  lart.  735  ; 
«  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les 
germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce 
qui  sera  dit  à  Tart.  752  :  les  germains  prennent  part  dans  les 
deux  lignes.  »  —  Le  code  abolit  ainsi  le  privilège  du  double  lien, 
qui  excluait  totalement  les  frères  utérins  ou  consanguins  au  profit 
des  germains.  Ce  privilège  n'était  pas  connu  dans  l'ancien  droit 
romain  :  il  ne  pouvait  l'être,  les  parents  maternels  ne  succédant 
pas;  il  n'en  est  question  ni  dans  le  Digeste  ni  dans  le  code  :  c'est 
lanovelle  118  qui  l'établit;  mais  il  ne  profitait  qu'aux  ascen- 
dants, aux  frères  et  sœurs  germains  et  à  leurs  enfants.  Les  autres 
parents  du  défunt  n'excluaient  point  les  consanguins  ou  utérins. 
— Le  droit  coutumier  présente  de  grandes  modifications  à  ce  sys- 
tème :  d'abord,  plusieurs  coutumes  rejetaient  expressément  le  pri- 
vilège, notamment  celles  de  Paris  et  de  Bordeaux;  d'autres  n'en 
font  pas  mention;  quelques-unes,  particulièrement  celles  d'An- 
jou et  du  Haine,  disposaient  comme  le  code;  celles,  en  un  mot, 
qui  l'ont  reçu,  se  divisent  en  neuf  classes,  à  raison  des  per- 
sonnes qu'elles  admettent  au  privilège,  et  souvent  elles  diffèrent 
encore  quant  aux  biens. 

Toutes  ces  variations  ont  heureusement  disparu  devant  la  dis- 
position du  code;  Tègalité  relative,  qu'elle  consacre  dans  chaque 
ligne,  a  été  adoptée  comme  la  mesure  la  plus  Juste,  la  plus  con- 
forme au  vœu  présumé  du  défunt  et  à  l'ordre  de  la  nature.  — 
—Jugé  :  1«  que  la  coutume  de  Saint-Sever,  qui  admettait  la  règle 
patema  patemisy  était  exclusive  du  privilège  du  double  lien 
(Cass.  29  déc.  1829)  (4);  —  2»  Qu'il  en  était  autrement  sous  la 
coutume  de  Dreux,  et,  par  exemple,  dans  les  successions  colla- 

qoestre  de  la  moitié  de  ladite  succession  afférente  à  cette  branche  ;  qu'il 
suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  bien  loin  d'avoir  violé  la  loi,  a  décidé,  au 
contraire,  avec  raison  et  conformément  aux  principes  du  droit,  que  la 
dame  Moncuit  n'avait  jamais  eu  la  possession  de  la  part  de  la  succes- 
sion afférente  à  la  branche  maternelle.  —  Attendu,  en  outre,  que  ce 
même  arrêt  a  souverainement  décidé^  par  rappréciation  des  faits  de  la 
Cause,  que  la  dame  Moncuit  n'aurait  pas  pu  posséder  de  bonne  foi; 
ni'ainsi  c'est  par  une  juste  application  des  règles  de  la  matitoo  que  lîs 
fruits  ont  été  refusés  au  demandeur;  —  Rejette. 
Du  14  août  1855.-G.  C,  ch.  req.-MM.Zangiacomi,pr.-Bernard,rap. 

(3)  (Cayré  C,  Capdevielle.)  ^«  Là  cour  ;  •>—  Attendu,  !<>  que  la  loi 
do  8  avr.  1701  n'a  pas  eu  pour  objet  de  déterminer  quelles  seraient  à 
l'avenir  les  personnes  appelées  à  recueillir  une  succession,  et  n'a  rien 
changé  à  cet  égard  à  l'ordre  de  vocation  établi  par  les  lois  anciennes, 
mais  a  voulu  seulement  détruire  toutes  ces  inégalités  que  des  exclusions 
coutumières,  fondées  ou  sur  la  primogénlture,  ou  sur  le  double  lien,  ou 
sur  la  différence  des  sexes,  établissaient  contre  divers  héritiers  appelés 
par  les  lois  anciennes  à  recueillir  une  succession;  d'otk  il  suit  que  le  tri- 
bunal civil  du  département  du  Gers,  en  décidant  au  contraire  que,  par 
l'effet  de  hi  loi  du  S  avr.  1791,  un  oncle  maternel,  appelé  par  la  cou- 
tume de  Lavedan  à  recueillir  certains  biens  dans  la  succession  de  Marie 
Capdevielle,  sa  nièce,  en  vertu  de  la  rhfie  patema  paUmù,  materna  ma- 
(emii,  devait  cependant  en  être  exclu,  et  que  cette  succession  apparte- 
nait en  entier  au  père  de  Marie  Capdevielle,  a,  par  là,  donné  à  cette  loi 
une  extension  qu'elle  ne  devait  pas  avoir,  et  en  a  fait  une  fausse  appli- 
cation en  supposant  qu'elle  a  dépouillé  un  parent  de  titre  d'hérédité  que 
la  loi  lui  conférait,  et  a,  par  suite,  violé  l'art.  19  du  tit.  6  de  la  coutume 
de  Lavedan;  —  Attendu,  9*  que  le  jugement  arbitral  du  19  vent,  an  2 
était  uniquement  fondé  sur  la  disposition  rétroactive  de  l'art.  69  de  la 
loi  du  17  nivôse  précédent;  qu'il  se  trouvait  donc  annulé  par  l'art.  11 
de  ]&  loi  du  5  vend,  an  4  ;  que,  néanmoins,  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement du  Gers  a  considéré  ce  jugement  comme  subsistant  encore,  et 
devant  être  exécuté;  d'oti  il  suit  que,  sous  ce  rapport,  ce  tribunal  a  violé 
ledit  art.  11  de  la  loi  du  8  vent,  an  4  ;  *  Casse. 

Du  16  bmm.  an  a.-C.  G.,  sect.  civ.-M.  Deraiey,  rap. 

(4)  (Lespès  C.  Dofau.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  15,  tit.  12  de  la 
coutume  de  Saint-Sever,  ainsi  conçu  :  «  Les  biens  demourés  du  décès 
d'aucun,  viennent  au  plus  prochain  de  l'estoc  et  ligne  d'ob  sont  venus  et 
TSBOs;  tellement  qu'à  hi  succession  des  biens  venus  par  la  ligne  patei^ 
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térales^  les  frères  et  sœurs  de  pbre  et  de  mère  excluaient  ceux  qui 
ne  Tétaient  que  d'un  côté  (coût,  de  Breux^  art.  90  ;  Rej.  26  tberm. 
an  5,  MM.  Giraudet^  pr.^  Sdiwendt^  rap.^  aff.  Tubœuf).  —  La 
succession  d'un  individu  mort  sans  enfants  était  dévolue  par 
moitié  aux  collatéraux  de  la  ligne  paternelle^  et  par  autre  moitié 
aux  collatéraux  de  la  ligne  maternelle^  alors  qu'il  n'existait  dans 
la  ligne  paternelle  qu'un  enfant  de  son  frère  consanguin  :  c'est 
à  tort  que  celui-ci  prétendait  exclure  les  collatéraux  de  la*  ligne 
maternelle  (L.  17  niv.  an  2,  art.  52,  69,  83;  Req.  7  pluv.  an-8, 
MM.  Chasle,  pr.,  Boullet,  rap.,  aff.  Dufayel  C.  Paris). 

197.  Pareillement,  suivant  deux  arrêts,  le  privilège  du 
double  lien  a  été  aboli  par  la  loi  du  1 7  niv.  an  2.  Et,  en  consé- 
quence, le  privilège  du  double  lien,  c'est-à-dire  le  droit  de  suc- 
cessibilité  en  ligne  collatérale,  consacré  par  quelques  coutumes 
(spécialement  par  celle  de  Metz]  au  proût  des  germains,  à  l'ex- 
clusion des  utérins  et  des  consanguins,  a  survécu  à  la  loi  du 
8  avr.  1791,  et  n'a  été  aboli  que  par  la  loi  du  17  niv.  an  2.  — 
La  loi  du  8  avr.  1791  (art.  l,  tit.  il)  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
changer  Tordre  de  vocation  aux  successions,  établi  par  les  lois 
anciennes,  mais  seulement  de  faire  disparaître,  entre  ceux  que 
ces  lois  appelaient  à  succéder,  les  Inégalités  de  partage  résultant, 
en  ligne  directe,  des  qualités  d'aînés  ou  de  puînés,  de  la  distinc- 
tion des  sexes,  ou  des  exclusions  coulumières.  —  ...  Et  par  ces 
dernières  expressions,  il  faut  entendre  seulement  les  exclusions 
que  les  coutumes  faisaient  dériver,  soit  du  mariage  seul,  soit  de 
la  dot  constituée  aux  filles  (Rej.  8  août  1838  (l),  29  mess,  an  6, 
èiï.  Deguivre  C.  Crenet). 

179.  Pour  les  questions  qui,  à  l'égard  de  successions  an- 
ciennes, pourraient  encore  s'élever  sur  le  privilège  du  double 
lien,  on  consultera  utilement  Lebrun,  des  Success.,  11  v.  i,  ch.  6, 
sect.  2;  Henrys,  t.  1,  quest.  204;  Dumoulin,  en  ses  notes  sur  les 
coutumes  de  Poitou  (art.  295),  de  Tours  (art.  289),  de  Bourbon- 
nais (art.  517);  Pothier,  Coût.  d'Orléans,  art.  90. 

1 79.  Jugé  que,  bien  que  les  lois  révolutionnaires  aient,  et  no- 
tamment celle  du  8  avr.  1791,  aboli  les  dispositions  des  coutumes 
qui  établissaient  des  distinctions  entre  les  enfants,  issus  de  divers 
mariages,  pour  leurs  droits,  sur  les  héritages  de  leur  père  et  mère, 
cependant  leur  effet  n'a  pu  s'étendre  jusqu'à  permettre  à  un  père, 
qui  a  convolé  en  secondes  noces,  de  vendre  les  biens  dont  il  n'a- 
vait que  la  Jouissance,  sous  Tempire  d'une  coutume  qui  attri- 
buait au  flls  de  famille  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  lors- 
que le  père  se  remariait  (Req.  23  fruct.  an  5,  MM.  Gandon,  pr., 
Albarel,rap.,  aff.  Lassègue  C.  Mirande). 

180.  Après  avoir  indiqué  le  mode  général  de  répartition  des 
biens  entre  les  héritiers,  le  code  s'occupe  de  définir  leurs  rapports 

helle,  succèdent  les  parents  paternels,  et  non  maternels,  et  par  le  con- 
traire»;—Attendu  qu'en  attribuant  les  biens  au  pins  prochain  dei'estoc 
et  ligne  d'où  ils  sont  Tenus,  cet  article  ne  distingue  pas  si  la  proximité  est 
de  deux  côtés  ou  d'un  seul,  et  que  cette  aifectation  générale  exclut  le  pri- 
vilège du  double  lien^  parce  que  le  nombre  des  liens  n'influe  pas  sur  le 
degré  de  parenté  ;— Attendu  que  les  art.  22  et  33  du  même  titre  n'éta- 
blissent pas  une  exception  à  la  règle  paiema  fatemU,  materna  maternit, 
qui  est  le  fondement  de  l'art.  13  ;  qu'ils  ne  font  que  la  modifier,  en  ce 
sens  que  les  enfants,  issus  de  différents  mariages,  succèdent  à  leur  père 
ou  mère  m  itirpeê,  au  lieu  de  succéder  in  capUa,  et  que  ces  articles  n'ont 
rien  statué  sur  les  successions  collatérales  ;  —  Attendu  que  si  le  texte  de 
la  coutume  de  Saint-Seyerétait  obscur,  il  faudrait  en  chercher  l'esprit  dans 
les  coutumes  Yoisi nés  (Rayonne,  Bordeaux,  Bergerac,  Saint-Jean-d'An- 
gely  et  La  Rochelle,  qui  ont  appliqué  la  règle  des  pays  coutumiers  à  la 
portion  indisponible  des  propres,  et  le  principe  de  la  novelle  118  aux 
autres  biens),  plutôt  que  dans  le  droit  romain,  qui  ne  peut  être  invoqué 
quo  pour  régler  les  cas  non  prévus  par  la  coutume  locale;  —  Attendu 
que  la  cour  royale  de  Pau  a  i6ndé  son  arrêt  sur  une  ancienne  jurispru- 
dence, dont  elle  n'indique  aucun  monument  positif,  et  qu'une  tradition 
aussi  vague  ne  saurait  couvrir  la  violation  formelle  de  l'article  ci-dessus, 
qui  était  la  loi  de  la  matière;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  29  déc.  1829.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Delpit,  rap.- 
Joubert,av.  gén.,  c.  conf. -Renard  et  Guillemin,  av. 

(1)  (Remy  C.  Champigneulles.)  —  La  cour;  —Vu  l'art,  1,  tit.  il, 
de  la  coutume  de  Metz,  lequel  portait  :  «  Tant  qu'il  j  a  germains  ou  des- 
cendants dMceux,le  non<fermain  no  succède;  »  —  Attendu  que  cette  dis- 
position qui  établissait  un  droit  exclusif  de  successibilité  au  profit  des 
germains,  à  l'exclusion  des  consanguins  et  des  utérins,  n'était  pas  abro- 
gée k  L'époque  du  i3  sept.  1793;  —  Qu'en  e£fet,  la  loi  du  8  avr.  1791 
li  a  pas  eu  pour  objet  de  changer  Tordre  de  vocation  établi  par  les  lois 


de  parenté  avec  le  défunt;  il  explique  de  la  manière  la  plus  êlafre 
ce  que  c'est  que  le  degré  et  la  Ugne  (art.  735  h  738). —  En  ligne 
collatérale,  on  a  rejeté,  pour  la  computaiion  des  degrés,  les  rè- 
gles du  droit  canonique,  selon  lequel  on  remonte  bien  du  parent 
le  plus  éloigné  jusqu'à  l'auteur  commun,  mais  sans  redescendre 
à  l'autre  parent;  ainsi,  dans  ce  droit  deux  frères  ne  sont  qu'an 
premier  degré,  un  oncle  et  un  neveu  au  seeond,  etc.  La  compn- 
tation  du  code  est  la  plus  ancienne. 

1  Si .  Mais  comment  se  prouve  le  degré  de  parenté?  Le  oods 
Napoléon,  art,  45,  46  et  319,  veutquela  filiation  se  prouve  par 
des  actes  de  naissance  en  bonne  forme.  L'ordonnance  de  1667, 
tit.  20,  art.  7,  portait  :  «  Les  preuves  de  Tige,  du  mariage  et  dn 
temps  du  décès  seront  reçues  par  des  registres  en  bonne  forme, 
qui  feront  foi  et  preuve  en  justice.  »  On  a  demandé  si  ces  dispo- 
sitions ont  pour  effet,  en  matière  de  succession,  d'exclure  toute 
autre  preuve  de  la  parenté,  soit  écrite,  soit  testimoniale,  lorsque, 
d'ailleurs,  on  ne  peut  alléguer  ni  la  perte,  ni  la  non-existaice 
des  registres  de  l'état  civil,  ni  même  la  possession  d'état.  —  La 
cour  de  Rennes  avait  jugé  le  8  mai  1822  (aff.  Delaunay  G.  Tri- 
bouille),  que  «lorsque  l'éloignement  du  temps  et  des  Ueux^  et  d'an- 
tres circonstances  indépendantes  du  fait  des  parties,  ne  permet- 
tent pas  de  représente»  des  actes  de  l'état  civil,  on  peut,  en 
matière  de  succession,  s'aider  pour  établir  sa  parenté  de  tontes 
antres  preuves  littérales,  spécialement  du  contrat  de  mariage, 
partage,  et  autres  titres  de  famille,  ainsi  que  des  énoncialions 
contenues  dans  des  actes  de  naissance.  »  *-  Le  pourvoi  contre 
cet  arrêt  a  été  rejeté  :  «  Attendu  que  sur  les  actes  produits  et  au- 
tres renseignements  donnés  au  procès,  l'arrêt  juge  que  la  dame 
veuve  de  la  Tribouille,  comme  plus  proche  parente  de  la  défunte, 
devait  recueillir  la  succession  à  l'exclusion  de  la  demanderesse, 
parente  plus  éloignée;  et  attendu  que  l'appréciation  des  actes  est 
dans  les  attributions  des  cours  royales;  —  Rejette,  etc.  (Rej., 
14  janv.  1824.  MM.  Henrion,  pr.,  Lecoutour,  rap.,  aJOT.  Delaunay 
C.  Tribouille;  —  V.  dans  le  même  sens,  Req.,  18  déc.  1838, 
aff.  Cadroy,  v«  Actes  de  l'état  civil,  n»  122). — Jugé  aussi,  l»Oue 
les  dispositions  citées  de  l'ordonnance  de  1667  et  du  code  Napo- 
léon «  ne  sont  applicables  qu'au  genre  de  preuve  des  faits  qni 
y  sont  prévus  (l'état  et  la  filiation),  et  nullement  à  celles  dont  on 
peut  faire  usage  pour  constater  les  généalogies;  qu'en  matière 
de  succession,  on  peut  s'aider,  pour  établir  sa  parenté,  non^^en- 
lement  des  registres  de  l'état  civil,  mais  encore  de  toute  autre 
preuve  littérale,  spécialement  des  contrats  de  mariage,  partages 
et  autres  titres  de  famiUe;  que  tel  a  toujours  été  l'usage  et  la 
pratique  habituelle  des  jurisconsultes  et  des  notaires  »  (Paris, 
2  mars  1814,  aff.  Petit-Jean); — 2«  Qu'on  peut,  pour  prouver  sa 

antérieures;  —  Qu^elle  a  voulu  seulement  introduire  Fégalité  entre eenx 
qui  étaient  appelés  par  les  lois  anciennes  k  recueillir  les  successions,  el 
faire  cesser  nolanunent  les  inégalités  qui  résultaient  en  ligne  directe  dm 
qualités  d'aînés  ou  de  puînés,  de  la  distinction  des  sexes,  ou  des  exda* 
sions  coutumières; —Qu'elle  a  ordonné  à  cet  effet  que  tous  les  héritien 
en  égal  degré  succéderaient  par  portions  égales  aux  biens  qui  leur  ôtaieat 
déférés  par  la  loi;  —  Que  les  frères  consanguins  ou  utérins,  n'étant  pas 
héritiers  ayec  les  germains,  d'après  la  coutume  de  Metz,  ne  pouvaiesl 
invoquer  la  loi  d'avril  1791  pour  réclamer  le  partage  par  portions  égales; 

—  Attendu  que  cette  loi  n'a  pas  compris  dans  les  exclusions  coutumières 
qu'elle  a  abolies  toutes  les  exclusions,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent, 
qui  résultaient  des  dispositions  (fui  avantageaient  quelques  parents  par 
préférence  aux  autres;  que  cette  disposition  n'était  relative  qu'aux  dé- 
positions des  coutumes  qui  faisaient  résulter,  soit  du  mariagie  seul,  soit 
de  la  dot  constituée  aux  filles,  un  titre  d'incapacité  contre  elles  et  contre 
leurs  descendants,  de  succéder  à  ceux  qui  les  avaient  dotées  on  mariées; 

—  Que  cette  volonté  du  législateur  est  manifestée,  tant  par  Teasemble 
de  la  loi  que  par  lee  discours  des  orateurs  qui  l'ont  précédée  ;  —  At- 
tendu que  la  dernière  disposition  de  l'art.  1  n'avait  abrogé  les  dispo»- 
tiens  des  coutumes  qui  établissaient  des  différences  entre  les  enfants  nés 
de  divers  mariages,  que  pour  le  partage  des  biens  d'un  même  père  oa 
d'une  même  mère,  d'un  même  ateul  ou  d'une  même  aïenle;  ^  Que  Fa- 
brogation  prononcée  par  cet  article  ne  s'étendait  pas  aux  lienes  cdUaté- 
rdles;  -—  Qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent,  qa  en  décidant 
que  la  successibilité  en  collatéral  établie  par  la  coutume  de  Mets  an  pro- 
fit des  germains,  à  l'exclusion  des  consanguins  et  des  utérin^  n'avait  été 
abolie  que  par  la  loi  du  17  niy.  an  2,rairèt  attaqué  n'a  violé  anconelfii) 

—  Rejette. 

Du  8  août  ISoS.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Tripier,  nip^'l-** 
plagne-Barris,  1«'  av.  gén.,  c.  coof.-Piet  et  Delabo.dc,  av. 
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parenté  et  son  droit  de  saccessibilité^  suppléer  à  un  acte  de  filia- 
(iûQ  ancien,  qa'on  ne  retrouve  pas  ^  par  une  série  d'actes  do 
famine  qjal  établissent  cette  filiation  (Paris,  3  Janv.  1825^ 
aff.  Batel,  Y.  Paternité,  n»  388-4<>);  encore  qu'ils  ne  soient 
pas  émanés  des  père  et  mère  :  «  Attendu  que  la  cour  s'est  déter- 
minée, à  défaut  d'acte  de  filiation,  que  l'éloignement  des  temps 
el  des  circonstances  particulières  indépendantes  du  fait  des  par- 
ties ne  leur  permettaient  pas  de  représenter,  par  des  actes  de 
famine  authentiques,  qu'elle  avait  le  droit  d'apprécier,  sans  con- 
trevenir à  aucun  desdits  articles  »  (Req.,  8  nov.  1820.  MM.  Hen- 
nim,pr.,  Lecoutour,  rap.,  ait.  Petit  c.  bérit.  Pourradier). 

f  99.  Au  surplus,  l'appréciation  des  actes  tendant  à  établir 
le  degré  de  parenté  en  matière  de  succession,  est  toute  dans 
l'attiibution  des  cours  royales,  et  ne  peut  ainsi  donner  ou- 
Tertore  à  cassation,  soit  qu'il  s'agisse  d'actes  de  l'état  civil, 
soit  de  tous  autres  titres  de  famille  (Req.,  12  Janv.  1808. 
MM.  Henrion,  pr.,  Cassaigne,  rap.,  aff.  Cbaudonet,  Req., 
19  Juill.  1809,  aff.  Davost,  v»  Acte  de  l'état  civil,  n»  422; 
14  déc.  1815,  H.  Lefessier,  pr.,  aff.  Maugrin;  8  nov.  1820, 
air.  Petit,  V,  Paternité,  n«  303;  14  Janv.  1824,  aff.  Delaunay,  V. 
no  181). 

iSS.  Jugé  qu'un  acte  de  partage  constitue  seul  une  preuve 
sofiBsante  de  successibillité  entre  ceux  qui  qui  l'ont  signé. — Et  que 
ceox  des  signataires,  qui  contestent  la  qualité  des  autres,  sont 
obligés  de  foire  la  preuve  que  c'est  par  erreur  qu'ils  l'ont  reconnue 
(Rennes,  l'«ch.,  12  fév.  1812,  aff.  bérit.  Garbagny  C.  Bouillie). 

184.  Lès  lois  sur  les  successions  sont  d'ordre  public  :  nul 
ne  peut  y  déroger  par  des  conventions  particulières,  quant  aux 
biens  dont  il  ne  dispose  pas,  et  qu'il  veut  conséquemment  trans- 
mettre ab  intestat  (Gbabot,  t.  2,  p.  148).  —  lia  même  été  Jugé 
qn'nn  acte  peut  être  déclaré  nul,  comme  présumé  fait  en  fraude 
d'une  loi,  non  rendue  encore,  mais  qu'il  était  facile  aux  parties 
de  prévoir,  et  qui  cbange  l'ordre  des  successions;  telle  serait, 
par  exemple,  la  supposition  d'une  créance  au  profit  de  beau-père 
de  l'un  des  enfants  du  prétendu  débiteur,  pour  avantager  cet  en- 
fant au  préjudice  de  ses  frères  et  sœurs,  et  au  delà  de  la  portion 
allouée  par  la  loi  nouvelle  (Turin,  27  Juill.  1810)  (l). 

Skct.  2.  •—  De  la  représentation. 

t8<5.  «La  représentation,  porte  Tart.  739,  est  une  fiction  delà 
loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place, 
dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté,  »  ou  pour  mieux  dire, 
dans  les  droits  qu'aurait  eus  le  représenté,  s'il  avait  survécu  à 
Tonverture  de  la  succession.  Elle  est  fondée  sur  l'affection  pré- 
somée,  et  rinjustice  qu'il  y  aurait  à  rendre  les  enfants  victimes 
du  décès  prématuré  de  leurs  auteurs.  Cependant  le  principe  de  la 
représentation  a  été  limité  à  certaines  personnes  :  les  relations 
de  parenté,  dans  certains  degrés  éloignés,  deviennent  si  étendues 
et  si  générales,  qu'elles  ne  sont  plus  des  motifs  d'affection.  En 
multipliant  trop  le  nombre  des  béritiers,  on  n'eût  le  plus  sou- 
vent donné  à  chacun  d'eux  que  des  embarras  et  des  procès.  L'in- 
térêt politique  d'ailleurs,  l'agriculture  et  le  conunerce,  réclamaient 
contre  un  extrême  morcellement  des  propriétés.  Telles  sont  les 

(1)  (Teniano  C.  VoUero  et  Brayda.)  —  La  code  ;  —  Attendu  que  la 
eossioQ  du  11  fév.  1805,  consentie  par  Jean  Magallone  au  profit  de  Jean 
Teiziano,  n'est  postérieure  que  de  huit  jours  à  la  procuration  passée  par 
Jean  MagaUone  père  au  profit  de  son  fils^  et  que  ces  deux  actes  n'ont 
précédé  que  d'un  temps  moindre  de  trois  mois  la  promulgation  de  la  loi 
du  eode  civU,  qui  règle  le  nouvel  ordre  des  successions  ;  —  Que  si  la  pre- 
mière de  CM  circonstances  oflte  un  indice  que  la  procuration  a  été  soUi- 
eîtèe  pour  parvenir  à  consommer  la  cession,  il  est,  d'ailleurs^  vraisem- 
blable qae  celle-ci  n'est  qu'un  stratagème  pour  éluder  la  seconde,  qu'il 
était  naturel  et  commun  alors  de  prévoir;  que  c'est  donc  la  crainte  d'un 
nouveau  mode  de  partage  de  la  succession  paterneUe  qui  a  été  la  cause 
de  la  simulation;  —  Que  cette  présomption  devient  urgente  jusqu'à  la 
convietion  par  l'examen  des  faits  et  des  circonstances  qui  concourent  en 
en  Taffaire;  qu'il  n'est  point  prouvé  par  contre,  ainsi  qu'il  devrait  l'être, 
que  Magallone  file  ait  effectivement  exercé  la  procuration  susdite  par 
d'autres  actes  que  par  celui  signalé  comme  frauduleux  et  simulé  ;  il  ne 
Teet  pas  davantage  que  Terziano  fût  réellement  créancier  envers  la  feue 
Blarie  Daluzio  de  toute  la  somme  eu  l'acquittement  supposé,  de  laquelle 
HagiJlone  consentit  le  mode  de  payement  controversé;  il  ne  l'est  non 
pins  que  ee  eoit  ledit  Magallone  fils  qui  ait  pourvu,  par  son  administra- 
lion  et  ses  soins,  au  mainlien  de  la  subsistance  de  la  famille  et  de  la 


vues  générales  qifi  semblent  avoir  dirigé  le  nouveau  légialateor. 

On  a  contesté  que  la  représentation  fût  une  fiction.  L'béritier, 
a-t-on  dit,  vient  à  la  succession  par  la  volonté  de  la  loi,  en  vertu 
du  droit  que  la  loi  lui  reconnaît,  et  non  au  lieu  d'une  persodne 
qui,  étant  décédée  avant  l'ouverture  de  la  succession,  n'y  a  Jamaii 
eu  aucun  droit  (Touiller,  et  Duvergler  sur  Touiller,  t.  4,  n«  189). 
Mais  c'est  précisément  parce  que  cette  personne  n'y  avait  point 
droit,  que  la  loi  elle-même  qualifie  la  repré^ntation  de  fiction. 
Elle  suppose  un  fait  qui  n'existe  pas,  en  donnant  au  représentant 
tous  les  droits  qu'aurait  eus  le  représenté  s'il  existait  (Maleviile» 
sur  l'art.  739;Gbabot,mèmearticle,  n«2;Duranton,  t.  6,no275; 
Poujol,  sur  l'anrt.  739;  Marcadé,  ibid.;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chariœ,  t.  2,  p.  256,  note  1. 

tSH.  «  La  représentation  a  lieu  à  rinfini  dans  la  ligne  di' 
recte  descendante  »  (c.  nap.  740).  —  Cette  disposition,  si  con- 
forme au  vœu  de  la  nature,  était  dans  le  droit  romain.  A  la  vé* 
rite  la  loi  des  Douze-Tables,  appelant  également  et  au  même  titre 
les  petits-enfants  et  les  enfants,  semblait  vouloir  que  ce  partage 
se  fit  par  tètes  ;  mais  les  Jurisconsultes  et  les  préteurs,  par  une 
décision  d'équité,  ne  donnèrent  aux  petits-enfants  que  la  part 
qu'aurait  eue  leur  père  (Inst.,  lib.  3,  t.  l,  §  6). — Quelques  cou- 
tumes n'admettaient  pas  la  représentation,  même  en  ligne  dr 
recte. 

Les  enfants  ou  petits-enfants  de  l'adopté  décédé  succèdent^ 
ils  par  représentation  à  l'adoptant,  ou,  en  d'autres  termes, 
sont-ils  petits-enfants  civils  de  ce  dernier.  La  question  est  traitée 
vo  Adoption,  n»  i  85.  Ajoutez,  dans  le  sens  de  l'afilrmative,  Del- 
vincourt;  Malpel,  n<»  119;  Coin-Delisle,  des  Donations,  sur  l'art. 
914,  no  14  ;  Yazeille,  sur  l'art.  740;  Marcadé,  sur  l'art.  744,  no3. 

187.  «La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascen- 
dants; le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  tou- 
jours le  plus  éloigné»  (c.  nap.  741).  On  représente  pour  remon- 
ter, Jamais  pour  descendre.  Ce  principe  est  ancien;  il  est  fondé 
sur  ce  que  la  représentation  n'est  que  le  partage  par  famille;  or, 
les  familles  sont  les  individus  issus  du  même  père,  du  dernier 
auteur  commun  (L.  195,  §  4,  fT.,  De  verb.  sig.).  Le  nouveau  lé* 
gislateur,  qui  s'est  souvent  référé  à  l'ordre  naturel  des  afiections, 
a  considéré  aussi  que  plus  les  ascendants  sont  éloignés,  moins 
ils  nous  sont  chers.  La  novellc  1 18  n'admettait  pas  non  plus  la 
représentation  en  ligne  aseendante  ;  mais,  à  la  différence  du  code 
elle  donnait  toute  la  succession  à  l'ascendant  le  plus  proche,  au 
lieu  de  la  diviser  en  deux  lignes.  Les  coutumes  rejetaient  égale 
ment  cette  représentation  :  mais  elles  n'accordaient  aux  ascen- 
dants que  les  acquêts  et  meubles;  Jamais  ils  ne  succédaient  aux 
propres,  d'après  une  maxime  féodale,  qui  les  excluait  des  fiefs. 

168.  «  £n  ligne  coîtaiéraley  la  représentation  est  admiso 
en  faveur  des  enfants  et  descendants  des  frères  ou  sœurs  du  dé- 
funt... »  (c.  nap.  742).  — Le  code  a  établi,  en  ce  point,  un  droit 
entièrement  nouveau.  — On  ne  connaissait  pas  la  représentation 
en  collatérale,  dans  les  anciennes  lois  de  Rome.  Introduite  par  la 
novelle  118,  elle  n'avait  lieu  qu'entre  oncles  et  neveux.  Le  droit 
ooutumier  présente,  à  cet  égard,  de  grandes  variétés  :  ici,  la  re-^ 
présentation  était  absolument  rejetée;  là,  on  l'admettait  entre  les 

maison  paternelle,  tandis  que  tout  indique  que  cette  charge  fut  porté» 
exclusivement^  et  même  sans  ménagement^  par  Terziano^  ou  indépen- 
damment de  la  volonté  de  Magallone  fils,  ou  d'accord  avec  lui,  ou  exer- 
çant un  empire  absolu  sur  sa  personne  en  qualité  do  son  beau-père, 
qualité  passée  sous  un  silence  signifiant  en  Tacte  dont  est  cas;  qu'enfin, 
quel  que  soit  Teffet  de  la  libération  du  père  accordée  à  son  fils,  elle  n'em- 
porte point  d'approbation  de  la  vente  susdite  ;  que  de  ces  circonstance! 
jointes  aux  enquêtes  fortement  contraires  dans  leur  ensemble  au  systèma 
de  rappelant,  il  résulte  que  la  cession  en  payement  susmentionnée  esl 
simulée;  qu'elle  manque  de  cause  et  d'équivalent,  qu'elle  est  faite  en 
fraude  des  tiers,  qu'enfin  l'acte  qui  la  contient,  sans  porter  aucune  em- 

fireinte  do  complicité  de  la  part  de  l'oilicier  public  qui  Ta  reçu,  qui  a  pu 
ui-méme  être  trompé,  n'étant  cependant  que  le  résultat  de'manœuvres 
illicites  de  la  part  des  contractants,  est  en  conséquence  réprouvé  par  la 
loi,  art.  Il5t  c.  civ.,  leg.  7,  §  4,  if.,  Depaciû;  —  Par  ces  motifs,  le 
contrat  du  11  fév.  1805  doit  être  déclaré  nul  et  de  nul  efl^et  dans  l'intérêt 
des  intimés,  et  ce,  malgré  l'oITre  du  serment  ajouté  en  cetto  instance,  par 
rappelant  Terziano,  vu  que  ce  moyen  n'a  aucunement  le  concours  des 
circonstances  propres  à  le  rendre  recevable,  pour  en  fairo  dépendre  la 
décision,  etc. 
Du  27  juill.  18i0.-C.  do  Turin.  i 
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oncles  et  neveu  seulement.  Telles  étalent  les  coutumes  de  Paris 
et  d'Orléans,  (jui  formaient  le  droit  commun.  Une  troisième  classe 
de  coutumes  retendait  à  Tinfini,  à  quelque  degré  que  ce  fût.  — 
Cette  dernière  disposition  était  passée  dans  la  loi  du  1 7  niv.  an  2^ 
slYavorable  à  l'extrême  division  des  propriétés,  qui  tendait  à  ni- 
veler les  fortunes,  pour  affaiblir  le  crédit  des  familles  puissantes. 
Le  système  de  cette  loi  n'eut  pas  de  défenseur  lors  de  la  discus- 
sion du  code.  Des  orateurs  proposèrent  de  restreindre  aux  neveux 
le  bénéfice  de  la  représentation;  d'autres,  de  l'étendre  même  aux 
enfants  de  cousins  germains,  concourant  avec  des  cousins  de  ce 
degré.  On  a  pris  un  terme  moyen  :  l'extension  à  toute  la  descen- 
dance des  frères  du  défunt.  —  Jugé  que  la  coutume  de  Stavelot 
(pays  de  Liège)  était  muette  pour  le  cas  ou  dans  une  succession 
les  oncles  se  trouvaient  en  concours  avec  les  cousins  germains; 
•«.et,  d'un  autre  cété,  elle  refusait  expressément  la  représentation 
en  ligne  collatérale.  Dès  lors,  le  droit  romain  formant  le  droit 
commun  du  pays,  les  cousins  étaient  exclus  par  les  oncles  (nov. 
il 8,  Dejust,  ;  Req.  2  mai  1809,  MM.  Henrion,  pr.,  Poriquet, 
rap.,  acr.  Lejeune  C.  Lonhienne). 

t  SB.  L'art.  742  c.  nap.  prévoit  deux  cas  seulement  de  re- 
présentation :  le  concours  de  neveux  avec  leurs  oncles,  le  con- 
cours entre  neveux  à  degrés  égaux  ou  inégaux,  lorsque  tous  les 
frères  et  sœurs  du  défunt  sont  prédécédés.  Mais  la  disposition 
n*est  pas  moins  générale,  et  les  deux  cas  prévus  ont  eu  pour 
objet  de  l'expliquer,  et  non  de  ta  restreindre.  Le  droit  romain 
n'accordait  aux  neveux  le  bénéfice  de  la  représentation  que  contre 
leurs  oncles,  et  il  s'était  élevé  entre  Accurse  et  Azon  une  contro- 
verse célèbre  sur  la  question  de  savoir  si  entre  neveux,  issus  de 
plusieurs  frères,  et  seuls  appelés  à  la  succession,  le  partage  de- 
vait se  faire  par  soucbe  ou  par  tête.  —L'art.  740  est  rédigé  pour 
hx  représentation  en  ligne  directe,  delà  même  manière  que  l'art. 
742  pour  la  représentation  en  collatérale.  Mais  le  principe  qu'il 
exprime  n'est  pas  moins  absolu,  quoique  l'article  n'ait  prévu  non 
plus  que  les  deux  mêmes  cas  particuliers.  L'art.  740  commence^ 
par  disposer  que  la  représentation  a  lieu  à  rinflni  dans  la  ligne 
directe  descendante,  et  qu'elle  est  admise  dans  tous  les  cas.  On  a 
voulu  s'expliquer  sur  les  deux  hypothèses  qui  pouvaient  présen- 
ter le  plus  de  diflScultés.  On  a  employé  la  conjonction  soit  pour 
chaque  hypothèse  ;  or,  cette  conjonction  n'est  pas  de  sa  nature 
restrictive,  mais  plutét  extensive.  Elle  signifie,  dans  le  langage 
ordinaire,  que  la  disposition  doit  s'observer  même  pour  les  cas 
qui  sont  désignés.  —  C'est  ainsi  que  l'art.  751  admet  la  repré- 
^-^ntation  au  profit  des  neveux  appelés  à  concourir  avec  le  père 
?tla  mère  du  défunt,  c'est-à-dire  hors  des  deux  cas  spécialement 
énoncés  dans  l'art.  742. 

tBO,  L'effet  de  la  représentation  admise  par  l'art.  742  s'ap- 
plique aux  descendants  des  frères  utérins  ou  consanguins^  comme 
aux  descendants  des  frères  germains,  sauf  à  partager  d'après 
l'art 753 (Conf. MM.  Poujol,  t.  1,  p.  l75;Marcadé,p.  lli).— Dé- 
cidé que,  sous  la  loi  du  1 7  niv.  an  2,  pour  appliquer  les  principes 
de  la  représentation,  il  ne  faut  pas  considérer  le  degré  du  repré- 
sentant, mais  celui  du  représenté;  ainsi,  des  arbitres  n'ont  pu 
écarter  d'un  partage  des  petits-neveux  et  attribuer  la  totalité  de 
la  succession  aux  neveux  comme  plus  proches,  lorsque  les  uns 
et  les  autres  représentent  les  frères  du  défunt  (L.  1 7  niv.  an  2, 
art.  77  et  82;  Cass.  il  germ.  an  3.  MM.  Guyot,  pr.,  Lalonde, 
rap.,  aff.  Odot  C.  Mîot). 

tSt.  L'art.  74S  ordonne  \&  partage  par  souche,  «  dans 
tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise.  »  —  Par  conséquent, 
des  neveux  ou  des  petits-enfants,  issus  de  souches  diflérentes, 
quoique  au  même  degré,  partageront  par  souche,  et  non  par  tête* 

(1)  (Hér.  Varin.)  —  La  cour;  —  Vu  la  clause  du  testament  d* Alexan- 
dre Varin  par  laqueUe  il  appelle  en  partage  de  sa  snccessioD  tous  ses  pa- 
rents et  arrière-parents  en  plus  grand  nombre  possible  par  représen- 
tation sans  avoir  égard  au  code  cÎTil  français  qui  n'admettait  que  les  plus 
proches  en  degré  auçjuel  il  entendait  déro'ger;  —  Et  attendu  qu'au  décès 
d'Alexandre  Varin  il  existait  six  parents  issus  de  germains,  lesquels 
étant  plus  broches  en  degré  araient  été  ses  héritiers  chacun  pour  un 
sixième  à  rexclusion  de  tous  autres^  «i  le  testateur  n'en  eût  autrement 
disposé,  mais  qu'ayant  voulu  que  ses  autres  parents  plus  éloignés 
viennent  par  représentation,  alors  Jeanne-Joséphine  Poullain,  fille  d'un 
antre  cousin  issu  de  germain,  lequel  était  décédé  lors  du  décès  du  tes- 
tatcnr,  se  trouva  appelée,  aux  termes  du  testament,  par  représentation 
de  son  pèf^^  à  la  succession  pour  un  huitième,  un  autre  huitième  rêve* 


On  n'a  pas  voulu  que  la  mort  dn  përe  des  uns  put  empirer  m 
améliorer  la  condition  des  autres.  Ainsi  se  trouve  réâdtue  une 
question  célèbre,  qui  divisait  les  anciens  auteurs.  La  Jurispro- 
dence  était  telle  à  l'égard  des  petils-cnfants^  contre  le  sentiment 
d'Azon,  de  Ferrières  et  autres  docteurs.  (M,  Merlin,  Rép.  t»  Ke- 
présentalion).  Mais  les  neveux  partageaient  par  tête.  (Lebmn, 
liv.  1,  chap.  1,  sect.  4,  n«  2;  Serres,  Insl.,  p.  409;  Ronsseaud, 
vo  Successions,  sect.  3,  n«  5.)  La  coutume  de  Paris  en  contenait 
la  disposition  expresse  (art.  yi).  Les  nouveaux  auteurs  interpri 
tent  comme  nous  l'art.  743,  combiné  avec  l'art.  742  [HM.  Cbi- 
bot,  t.  2,  p.  270  ;  Maleville,  t.  2,  p.  215;  Delaporte,  Panded 
français.,  t.  5,  p.  61  ;  Dclvincourt,  t.  2,  p.  15,  note  5;  taieille. 
sur  l'art.  745,  n<»  4  ;  Marcadé,  sur  l'art.  743.  —  Jugé  !•  qu^ 
sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  que  la  représentation 
ayant  lieu  à  l'inflni  en  ligne  collatérale,  et  la  succession  se  divi* 
sant  en  autant  de  parties  qu'il  y  avait  de  branches  appelées  à  la 
recueillir  (art.  77  et  82),  c'est  par  contravention  à  cette  loi 
qu'une  succession  collatérale  a  été  divisée  par  tête.  (Cass.  Seplor. 
an  4.  MM.  Bailly,  pr.,  Albarel,  rap.,  aff.  Germain  C.  Faivre;)- 
20  Que  lorsqu'un  testateur  a  légué  ses  biens  à  tous  ses  paretdt 
et  arrière-parents,  en  pius  grand  nombre  possible  par  représen- 
tation, sans  égard  au  code  civil  qui  n'admettait  que  tes  plu$ 
proches,  c'est  par  tète  et  non  par  souche  que  le  partage  doit  en 
être  fait,  bien  que,  suivant  le  code  civil,  le  bénéfice  du  droit  de 
représentation  emporte  le  droit  de  Jouir  de  la  part  qui  apparte- 
nait au  représenté  (Req.  Il  janv.  1825)  (l). 

t  •  !9 .  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi  (c.  clv.  739)  ; 
le  représentant  ne  tient  donc  pas  son  droit  du  représenté,  mais 
de  la  loi  seule.  On  peut  donc  représenter  quelqu'un  sans  être  son 
héritier  (c.  civ.  744);  c'est  la  dilTérence  principale  entre  U 
succession  par  représentation  et  celle  par  transmission.  —Ainsi 
Jugé  que,  sous  les  lois  romaines,  l'héritier  qui  venait  par  repré- 
sentation, n'était  point  tenu  de  payer  les  dettes  du  représenté, 
s'il  avait  renoncé  à  sa  succession  (nov.  118).  —  «  Attendu  qtfii 
n'existe  point  de  loi  aux  termes  de  laquelle,  et  dans  les  b^iio- 
thèses  de  même  nature  que  celle  dont  s'agit  au  procès,  le  repré- 
sentant puisse  être  grevé  de  dettes  et  autres  charges  du  repré- 
senté; qu'en  réglant,  dans  la novelle  lis,  les  principes  et  les 
effets  de  la  représentation  en  ligne  directe,  le  législateur  n'a 
point  imposé  au  représentant  l'obligation  de  payer  les  dettes  dn 
représenté  (Cass.  5  frim.  an  7,  M.  Magdeleine,rap.,  aff.  Lorrin). 
193.  Do  même  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  représenter, 
qu'on  fût  n^ou  conçu  lors  du  décès  de  celui  qu'on  représente  ;ll 
suffit  qu'on  le  soit  à  l'ouverture  de  la  succession  :  nouvelle  c» 
séquence  du  principe  que  le  représentant  tient  son  droit  delt 
loi,  et  non  du  représenté  (Lebrun,  liv.  1,  chap.  3,  n«  U). 

1 941.  De  ce  que  le  représentant  vient  jure  proprio,  il  salj 
aussi  qu'il  doit  être  personnellement  capable  de  succéder  à  celai 
dont  il  recueille  les  biens. 

f  9a.  Le  représentant  est  mis  à  la  place  et  dans  les  droits  da 
représenté  (c.  nap.  739)  ;  il  faut  donc  une  place  et  des  droits 
vacants.  On  ne  peut  donc  représenter  une  personne  viv<mU 
(c.  nap.  744).— Ainsi,  Vindigne  survivant  n'ayant  pas  de  droits 
sur  la  succession  de  la  victime,  elle  ne  parviendra  pas  à  ses  en- 
fants par  représentation. — Toutefois  si  l'indigne  meurt  avant  le 
de  cujus,  peut-il  être  représenté?  —  V.  suprà,  n»  160. 

f  9G«  On  ne  saurait  représenter  une  personne  qui,  à  l'épo- 
que de  l'ouverture  de  la  succession,  aurait  été,  en  cas  de  survie> 
incapable  de  la  recueillir  (mêmes  auteurs).  La  question  a  moins 
d'importance  aujourd'hui  que  les  incapacités  sont  extrêmement 
réduites;  elle  en  avait,  pour  les  enfants  de  l'étranger  oft  *'g 


nant  k  deux  autres  enfants  également  nés  d'un  cousin  issu  de  gonuiSi 
ce  qui  produisit  l'effet  de  faire  partager  la  succession  en  huit  parts;  - 
Que  la  prétention  élevée  par  la  demanderesse  d*aToir  à  elle  seule  un  tioi 
de  la  succession,  parce  qu*il  fallait  remonter  à  la  souche  commone  à 
tous  les  héritiers,  et  qu'en  y  remontant  elle  représentait  seule  une  d» 
ces  trois  souches,  n'était  pas  admissible  d'après  le  testament  qui  ndlaf^ 
pelait  à  la  succession  que  par  représentation  qui  lui  donnait  un  drou 
égal  aux  autres  cohéritiers  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'ayaat  ac- 
cordé à  la  demanderesse  qu'un  huitième  a  fait  une  juste  interpréta- 
tion du  testament^  et  n'a  point  fait  une  fausse  application  de  Tart.  75^ 
ni  violé  les  art.  759, 745,  740  c.  cît.  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par 
les  héritiers  Varin. 
Du  11  janv.  18«5.-Gr  C.  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Lccoutoar, rt^ 
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PrançalB  qni  a  perdu  eette  <ittaUté^  avant  !a  loi  du  14  Juill.  I8i9^ 
qal  rend  les  étrangers  habiles  comme  les  Français  à  snceéder 
en  France. 

f  Ht .  lAbsent  dont  on  n'a  pas  de  noavelles  penUU  être  re- 
présenta «-  V.  Absent^  vfi  509. 

i9S.  Le  représentant  doit  trouver  vacants  tons  les  degrés 
intermé^élres  qui  Téloignaient  dn  de  eujtu;  il  faut  qu'il  puisse 
les  oecupei'  tous  successivement.  La  représentation  ne  liait  point 
de  saut^  non  per  saltiàm,  selon  Texpression  de  Lebnm. 

Sect*  3.  «^  Des  successions  déférées  aux  descendants. 

!•••  Rien  de  plus  simple  que  la  transmission  aux  descen- 
danis.  Ils  succèdent^  ou  de  leur  chef  ou  par  représ^tation^  ton- 
JoQTS  à  l'exclusion  des  ascendants  et  collatéraux^  «  sans  distinction 
de  sexe  ni  de  primogéniture^  et  encore  qu'ils  soient  issus  de 
diflérents  mariages  9  (c.  nap.  745).  —  Dans  l'origine  les  lois 
romaines  exigeaient^  outre  la  qualité  de  descendant^  qu'on  fût 
sons  la  puissance  du  père  pour  lui  succéder.  La  novelle  lis 
effliça  entièrement  cette  dilTérence.— V.  suprà,  n~  7^  12. 

éQQ.  Sans  distinction  dé  sexe,,.  Les  filles  n'ont  pas  toujours 
ea  les  mêmes  avantages  que  les  mâles  dans  les  successions  de  leurs 
père  et  mère. — On  a  vu  «uprà^  n°*  13^  14>  17^  20^  l'historique  de 
cette  inégalité  des  sexes.  —  Voici  quelques  décisions  relatives  à 
l'ancien  droit  et  aux  lois  intermédiaire.  — Jugé  :  1*  que^  d'après 
la  coutume  d'Auvergne^  art.  33^  tit.  12^  les  filles  dotées  étaient 
excloes  de  l'héritage  de  leur  mère  par  l'héritier  mâle^  mais  dans 
le  cas  seulement  où  elles  avaient  été  mariées  du  vivant  de  ceile- 
ei  (Req.  2  brum.  an  10,  UH.  Hnraire,  pr.,  YermeU,  rap.,  aiT. 
Bonneau  G.Haillary); — 2«  Que  la  coutume  de  Nivernais  (art.  13, 
14  et  16,  ch.  34)  permettait  au  frère  du  défunt  d'exclure  de  sa 
succession  sa  sœur,  mais  ne  pouvait  être  invoquée  que  par  le  frère 
personnellement  et  non  pas  par  les  enfants.  —  Ainsi  les  enfants 
da  frère  d'un  défont  et  ceux  de  sa  sœur  ont  pu  être  simultané- 
ment appelés  à  reeueiUir  sa  succession  (Req.  9  fhict.  an  12, 
MM.  Delaeoste,  pr.,  Genevois,  rap.,  aff.  Ghammorot  C,  Godin)  ; 
— 5«  Qu'il  n'y  a  pas  violation  delà  coutume  de  Normandie, sui- 
vant laquelle  les  enfants  mâles  étaient  seuls  héritiers  de  leur 
père,  dans  un  arrêt  qui  reconnaît  la  propriété  d'un  immeuble  à 
une  fille  réservée  à  la  succession  de  son  père  (Re].  26  août  1823, 
MM.  Brisson,  pr.,  Henry  Larivière,  rap.,  aff.  Duchenim). 

ii#I  •  C'est  par  la  loi  du  Jour  de  Vouverture  de  la  succession 
qoe  se  règlent  les  droits  de  ceux  qui  y  sont  appelés.  L'espérance 
de  la  recuelllif  ne  constituant  pas  un  droit  acquis,  peut,  sans 
rétroactivité,  être  enlevée  par  la  loi  nouvelle.  De  ce  principe  (V.  v» 
Lois,no«  328  et  s.),  il  a  été  conclu  :  l»  que  ce  n'est  pas  donner  à  la 
loi  nouvelle  sur  les  successions  un  effet  rétroactif  que  d'admettre 
an  partage  de  la  succession,  ouverte  sous  sou  empire,  les  filles 
qu'en  excluaient  les  coutumes  ;  l'espérance  des  mâles  ne  constitue 
pas,  dans  ce  cas,  un  droit  acquis;  spécialement  que  l'exclusion 
des  filles^  portée  par  les  constitutions  piémontaises,  et  la  renon- 
ciation même  que  ces  filles  auraient  faite  à  une  succession  en 
vertu  de  ces  lois,  ne  les  empêcheraient  pas  d'être  admises  an  par- 
tage égal  de  cette  succession,  si  elle  s'était  ouverte  sous  le  code, 
et  surtout  si  l'exclusion  et  la  renonciation  avaient  eu  pour  objet 
de  conserver  les  biens  par  voie  d'agnation  dans  la  famille,  et  qu'il 
«»  fût  plus  possible,  à  l'ouverture  de  la  succession,  de  réaliser 


(1)  (Int.  de  la  loi  C.  hér.  de  Sérônu»  Beltrami.)—  La  cour  (apr.  dél. 
ea  eh.  da  eons.)  -*  Va  1m  art,  732  et  745  c.  civ.  ;  ~  Et  attendu  que, 
dans  l'e^èce  sounise  à  la  cour  d'appel  de  Turin,  il  n'était  point  que»- 
tien  de  décider  si,  d'après  les  lois  nouveUes,  le  droit  de  retour  des  fonds 
emphytéotiques,  après  Textinction  des  personnes  appelées  en  vertu  du 
titre  conetttutif ,  pouvait  encore  avoir  lieu  au  profit  du  bailleur,  mais 
qu'il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si,  le  cas  de  retour  prévu  parie  titre 
n'étant  pas  encore  arrivé,  les  filles  du  propriétaire  utUe  des  fonds  de- 
vaient participer  avec  leurs  frères  à  la  sucoession  dans  lesdits  biens, 
ouverto  après  que  le  eode  civU  a  force  de  loi  dans  le  ci-devant  Piémont; 
—  Qu'aux  termes  des  art.  753  et  745  de  ce  code,  les  enfants  succèdent 
àleurpènr,  sans  distinction  de  sexe,  quelles  que  soient  la  nature  et  Tori- 
gine  des  biens;  —  Qu'ainsi  la  cour  d'appel  de  Turin  n'a  pu,  sur  le  fon- 
demenvd'nne  ancienne  jurisprudence,  admettre  une  exception  à  la  règle 
générale  établie  par  la  loi  nouvelle,  et  exclure  les  filles^  lorsqu'il  s'agit 
d'emphytéose  ecclésiastique,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  et  sans 
vioîer  les  titxies  de  la  loi  précitée  ;—'Gasso  l'arrêt  de  la  cour  de  Turin,  du 
tltherm.  an  ts. 


cette  fin,  h  cause  des  nouvelles  lois  qui  s'y  opposeraient  (Turin,  4 
vent,  au  1 5,  aff.  Robasti  C.  Robastl)  ;— 2»  Qu'une  loi  nouvelle  peut, 
sansrétroagir,  détruire  l'expectellve  d'une  succession  qui  ne  s'est 
ouverte  quesous8onempire,et,  par  exemple,l'espérance  qu'avaient 
les  mâles,  sous  l'ancienne  Jurisprudence  piémontaise,  de  recueil- 
lir, à  l'exclusion  des  filles,  les  biens  que  leur  père  avait  tenus 
en  emphytéose  ecclésiastique.  —  Les  mâles  seraient  déchus  de 
cette  espérance,  si  la  succession  s'était  ouverte  sous  le  code,  qui 
prohibe  la  distinction  des  sexes  et  de  la  nature  des  biens,  encore 
que  l'enjpbythéose  n'eût  été  établie  expressément  que  pour  le 
preneur  et  ses  descendants  mâles.  Il  sufljt  que  le  bailleur  n'en 
éprouve  aucun  préjudice,  et  que  la  loi  du  contrat  continue  d'être 
en  vigueur  à  son  égard,  quant  à  son  droit  de  retour,  pour  que, 
sans  effet  rétroactif,  la  vocation  des  filles  soit  autorisée  en  même 
temps  que  celle  des  mâles,  qui,  avant  le  décès  du  preneur, 
n'avaient  pas  sur  les  biens  emphytéotiques  un  droit  déjà  acquis, 
mais  une  simple  expectative  (Cass.  23  nov.  1807)  (l). 

909.  Toutefois,  pour  que  la  loi  nouvelle  régisse  la  succession 
ouverte  sous  son  empire,  il  faut  qu'il  n'ait  été  attribué  antérieu- 
rement et  d'une  manière  irrévocable,  aucun  droit  sur  cette  suc- 
cession. Et  spécialement  ce  n'est  pas  par  les  lois  nouvelles  que 
se  régleraient  les  droits  successifs  d'une  fille  de  Normandie, 
quoique  le  père  soit  décédé  sous  ces  lois,  s'il  avait  fait,  sous 
l'ancienne  législation,  une  démission  de  ses  biens  en  faveur  de 
ses  enfants  mâles,  et  qu'il  eût  donné  un  mariage  avenant  à  sa 
fille;  cette  démission  étant,  selon,  la  coutume,  irrévocable  à 
l'égard  de  ceux  qui  n'auraient  pas  la  qualité  d'héritiers,  et  la 
fille  dotée  n'étant  pas  héritière,  l'attribution  de  cette  qualité  par 
les  lois  postérieures  n'a  pu  avoir  d'effet  rétroactif  (Req., 
4  mai  1807)  (2). 

9 OS.  Les  enfants  mâles  qui,  lors  de  la  publication  de  la  loi 
du  8  avr.  1791,  étaient  mariés,  doivent  conserver  les  avantages 
résultant  des  exclusions  coutumtères,  lors  même  que  leurs  sœurs 
ne  se  sont  mariées  qu'après  eux  (Cass.  19  Juill.  1809,  aff.  Jus- 
seraud,  V.  Disp.  eotre-vifs  et  test.,  n«  645). 

9#4.  La  constitution  dotale  faite  dans  le  contrat  de  mariage . 
par  le  père  à  sa  fille,  sous  la  renonciation  de  celle-ci  à  tout  4rolt 
dans  sa  succession,  ne  peut  être  considérée  comme  une  institu- 
tion au  profit  des  enfants  m&les,  d'une  portion  successive  plus 
forte  que  celle  fixée  par  la  loi  de  l'égalité,  alors  surtout  que  ceux-ci 
n'ont  point  été  parties  au  contrat;  une  telle  disposition  n'est  pas 
de  celles  que  l'art.  4  de  la  loi  du  1 5  avr.  1 791  a  entendu  excepter 
de  ses  dispositions.  En  conséquence,  si  la  succession  du  père  ne 
s'est  ouverte  que  sous  la  loi  de  1791,  les  filles,  nonobstant  une 
pareille  renonciation,  ont  droit  à  l'égalité  des  parts  jfCass.  8  flor. 
an  2,  MM.  Lalonde,  pr.,  Rlolz,  rap.,  aff.  Fouchet  C.  Goujon). 

1906.  Sans  distinction  de  primogéniture,  —  Nous  avons 
exposé  suprà,  n»*  14  et  s.,  les  diverses  phases  du  droit  d'ainesse 
dans  l'ancienne  législation.  Jusqu'à  son  abolition  par  les  lois  des 
1 5  mars  1 790  et  8  avr.  1 791  ;  il  nous  reste  à  relater  ici  certaines 
décisions  rendues  sous  l'empire  de  l'ancien  droit  ou  des  lois 
intermédiaires.—  Jugé  :  !•  que,  sous  la  coutume  de  Paris,  les 
privilèges  du  droit  d'atnesse  sur  les  biens  des  père  et  mère  ne 
pouvaient  être  réclamés  par  le  fils  aîné  qu'à  titre  d'héritier;  si 
donc  il  renonçait  à  leur  succession,  U  perdait  ces  privilèges 
(Cass.  26  août  1818)  (5).  —  Sous  la  même  coutume,  Ulégi- 

Du  as  noT.  1807 .-C.  G.,*  sect.  civ.-MM.  VieUart,  pr.-Botton,  rap, 

(2)  (Dame  Mignot  C.  Hardy.)  —  La  coun;  —  Attendu  que  la  dame 
Mignot,  la  coutume  tenant,  n'aurait  pu  faire  prononcer  la  révocabilité 
de  la  donation  en  question,  parce  qu'elle  était  irrévocable  à  son  égard, 
n'étant  pas  héritière  et  ayant  reçu  sa  dot,  mariage-avenant,  parce  que  les 
articles  de  la  coutume  par  elle'  invoqu.és  aujourd'hui,  sous  législation 
nouvelle,  lui  étaient  alors  étrangers,  et  que  les  frères  admis  comme  hé-< 
ritiers  pouvaient  seuls  les  invoquer  en  cette  qualité;  —  Attendu  que  la 
dame  Mignot  venant  en  vertu  des  lois  nouvelles  comme  héritière  à  la 
succession  de  son  père  en  Peu  8,  doit  nécessairement  se  soumettre  à 
l'autorité  de  ces  mêmes  lois  qui,  comme  celle  du  18  pluv.  an  5,  a  main- 
tenu, dans  son  art,  1,  rilrévocabilité  acquise  des  donations  de  ia  nature 
de  celle  dont  il  s'agit;  qu'ainsi  ses  frères  ont  pu  renoncer  à  la  qualité 
d'héritiers  pour  s'en  tenir  dans  Tespèce  à  ladite  donation  ;-*  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  Tarrôt  de  la  cour  de  Rouen,  du  5  fruct.  an  15« 

Du  4  mai  1807.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Sieyès,  rap.-Badin,  av. 

(5)  (Les  bérit,  Rohan-Rocbefort.)  —  La  cour  (ap.  déi,  en  cb.  dn 
tons.  )  ;  -^  Attendu,  sur  la  seconde  Un  de  non-recevoir,  que  las  faits  qui 
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time  ne  pouvait^  si  le  flef  excédait  un  arpent,  s'exercer  avant  le 
prélèvement  du  précipnt  et  des  portions  avantageuses  attribuées 
au  droit  d'aînesse  (môme  arrêt). 

20G.  C'est  par  la  loi  du  Jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
comme  on  l'a  vu  déjà^  suprà,  n»  201,  que  se  règlent  les  droits  de 
ceux  qui  y  sont  appelés.  Le  droit  d'aînesse  a  donc  pu,  sans 
rétroactivité,  être  aboli  à  l'égard  des  successions  non  ouvertes 
encore,  et  lorsque  d'ailleurs  il  n'avait  été  fait  aucune  disposition 
irrévocable  au  profit  de  l'alné.  —  Décidé  :  i»  que,  sous  l'empire 
des  statuts  du  comté  de  Daguestout,  l'alné  qui  avait,  par  le  fait  de 
son  manage  et  de  son  établissement  dans  la  maison  paternelle, 
un  droit  à  certains  biens  de  la  succession  de  son  père,  à  l'exclu- 
sion de  ses  autres  frères,  ne  peut,  si  la  succession  s'est  ouverte 
depuis  la  loi  du  8  avr.  1791,  abolitive  de  toute  inégalité  entre 
héritiers,  par  suite  des  qualités  d'aînés  ou  de  puînés,  réclamer 
les  biens  que  les  statuts  lui  accordaient,  encore  qu'il  se  fût  marié 
sous  leur  empire  et  qu'il  soit  en  jouissanse  de  ses  biens,  s'il  ne 
Justifie  d'un  contrat  irrévocable  qui  l'en  ait  mis  en  possession  (Req. 
1 5  oct.  1 807,  aflf.  Berwenger,  infrà,  s»)  ;— 2°  Que  les  coutumes  qui 
attribuaient  à  l'alné  des  enfants  qui  se  mariait  la  succession  exclu- 
sive dans  les  biens  stemmatiques  des  père  et  mère  communs,  ont 
été  abolies  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  même  pour  les  aînés  déjà 
mariés  lors  de  sa  publication,  si  les  père  et  mère  vivaient  en- 
core (Trêves,  12  déc.  1810,  aff.  Gehengon  C,  N.)  ;  —  3«  Que 
l'art.  J3  L.  17  niv.  an  2,  qui  maintient  les  avantages  entre 

lui  serrent  de  base  ne  sont  pas  jastiflés,  et  que,  d'ailleurs,  quoiqu'ils 
rentrent  dans  la  défense  au  fond,  ils  n*ont  été  discutés  ni  en  première 
instance  ni  sur  Tappel  ;  —  Rejette  les  fins  de  non-recevoir; 

Sur  le  fond  :  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  est  établi  qu'à 
l'audience  qui  a  été  présidée  par  le  premier  président  de  la  cour  royale, 
on  a  non-seulement  repris  les  conclusions,  mais  qu'on  a  aussi  entendu 
les  plaidoiries  des  avocats  dos  parties;  que,  par  conséquent,  le  vœu  de 
la  loi  a  été  rempli; 

Attendu,  sur  te  quatrième  moyen,  que  Tart.  17  de  la  coutume  de  Pa- 
ri3  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  d'nn  fief  consistant  en  un  manoir 
et  un  enclos  d'un  arpent,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  biens,  ou  qu'ils  sont 
du  moins  d'une  valeur  trop  modique  pour  faire  face  aux  droits  de  légi- 
timif  ;  que  la  valeur  de  la  terre  de  Rochefort  est,  au  contraire,  trop  im- 
portante pour  qu'il  y  ait  lieu  à  faire  «sage  de  cet  article,  relatif  h.  des 
immeubles  d'une  valeur  très-modique  et  insuffisante  pour  les  droits  de 
légitime  ;  —  Rejette  ces  deux  moyens; 

Faisant  droit  sur  les  autres  moyens; — ^Vu l'art.  1 S  de  la  coutume  de 
Paris,  ainsi  conçu  :  a  S'il  y  a  plusieurs  enfants,  excédant  le  nombre  de 
denx,  venant  à  la  succession  des  père  et  mère,  au  fils  aîné,  par  préciput 
pour  son  droit  d'aînesse  appartient  en  chacune  desditee  successions, 
tant  de  père  que  de  mère,  un  bétel  tenu  en  fief,  tel  qu'il  veut  choisir 
pour  principal  manoir,  avec  l'enclos  et  basse-cour  et  la  moitié  de  tous  les 
héritages  tenus  en  fief,  et  à  tous  les  autres  enfants  ensemble,  la  moitié 
restante  desdits  fiefs  et  héritages  tenus  noblement»; — Vu  l'art.  3  du  tit. 
t  de  la  loi  du  15  mars  1790  :  «Toutes  les  successions,  tant  directes  que 
collatérales,  tant  mobilières  qu'immobilières,  qui  échoiront  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  seront,  sans  égard  à  l'ancienne  qualité 
des  biens  et  des  personnes,  partagées  entre  les  héritiers,  suivant  les  lois, 
statuts  et  coutumes  qui  règlent  le  partage  entre  tous  les  citoyens»;  — 
Vu  l'art.  745  c.  civ.;  —  Attendu  que,  par  la  première  disposition  dudit 
contrat  de  mariage,  le  prince  de  Rohan-Rochefort  a  été  institué  héritier 
principal  et  noble,  pour  recueillir,  à  ces  titres,  dans  la  succession  pa- 
ternelle, le  préciput  et  les  portions  avantageuses,  d'après  les  coutumes 
qui  régiraient  cette  succeesion  ;  que,  par  la  seconde  disposition,  totale- 
ment indépendante  et  essentiellement  différente  de  la  première,  le  prince 
de  Rohan«-Rochefort  a  été  donataire,  à  titre  particulier  et  irrévocaî)le, 
de  la  terre  de  Rochefort;  que  cette  donation  lui  a  été  faite  par  son  père, 
à  la  charge,  en  cas  d'acceptation  de  l'institution  contractuelle,  d'imputer 
sur  les  droits  successifs  la  valeur  de  ladite  terre,  d'après  l'estimation 
qui  en  serait  faite;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  16  de  la  coutume  de 
Paris,  d'après  l'opinion  générale  des  commentateurs  de  cette  coutume, 
et  d'après  une  jurisprudence  invariablement  observée  sous  l'empire  de  la 
législation  féodale,  le  fils  aîné  n'avait,  dans  les  familles  nobles,  le  droit 
de  prendre  le  préciput  et  les  portions  avantageuses  qu'&  titre  d'héritier; 
que  le  prince  de  Rohan-Rochefort,  héritier  institué  dans  son  contrat  de 
mariage  par  son  père,  a  renoncé  à  la  succession  paternelle  ouverte  en 
1811;  que  cette  renonciation  l'aurait  privé,  dans  le  temps  même  ofa  les 
lois  féodales  étaient  en  vigueur,  du  droit  de  réclamer,  en  qualité  d'alné, 
le  préciput  et  les  portions  avantageuses  ;  qu'en  faisant  produire  à  la  do- 
nation particulière  de  la  terre  de  Rocbsfort,  quant  au  préciput  et  aux 
portions  avantageuses,  des  effets  exclusivement  réservés  parla  loi  et  par 
ledit  contrat  à  l'institution,  la  cour  royale  de  Paris  a  dénaturé  l'essence 
de  ce  contrat,  et  s'est  mise  en  opposition  tant  avec  les  dispositions  de 


époux,  à  eux  conférés  par  les  statuts  régulateurs  des  mariages 
antérieurs,  ne  s'étend  pas  aux  droits  d'aînesse  ou  autres  am- 
tages  conférés  par  certains  statuts  à  un  époux,  à  raison  de  soc 
mariage;  que  l'art.  10  L.  22  vent,  an  2,  explicatif-  de  Tart.  n 
L.  17  niv.,  n'a  pas  voulu  confondre  les  avantages  à  épom  avec 
les  avantages  entre  époux  ;  qu'il  reste  donc  les  règles  générales 
consacrées  par  les  lois  des  8*15  avr.  1791,  art.  2, 17  niv.  an  s, 
art.  61,  et  18  pluv.  an  5  (Req.  15  oct.  1807}  (l);  -*4«QQe 
même  c'est  par  les  lois  en  vigueur  au  décès  des  père  et  m^ 
que  se  réglaient  les  privilèges  du  droit  d'aînesse  sur  leur  succes- 
sion, tellement  que  ceux-ci  ne  pouvaient,  de  leur  vivant  et  par 
donation,  en  gratifier  irrévocablement  leur  fils  aîné.  Si doncia 
succession  s'est  ouverte  sous  l'empire  du  code,  l'alné  sera  déchu 
de  tous  ses  droits  de  primogéniture,  de  ceux  même  qui  lai  au- 
raient été  conférés  par  donation  entre-vifs  sous  l'anciemie  légis- 
lation (Cass.  26  août  1818,  aff.  Kohan-Rochefort,  V.  n»  205).-- 
Cette  décision  va  trop  loin.  Il  y  avait  droit  acquis  par  la  donalioo. 

909.  Au  contraire,  il  avait  été  décidé  que  les  enfants  d'un 
atoé  qui  existait  encore  lors  de  la  publication  de  ces  lois,  «ni 
conservé  les  avantages  du  droit  d'aînesse  qu'elles  assuraient  i 
leur  père,  et  ont  pu,  après  son  décès,  exercer  ce  droit  par  repré- 
sentation dans  la  succession  de  leur  aïeul,  mort  depuis  leur  pu- 
blication (Rej.  6  frim.  an  11  (2);  -«  Gonf.  Gass.  26  flor.  an  il, 
aff.  bérit.  Goujon). 

908.  Enfin  11  a  été  Jugé:  1*  que  la  loi  du  6  avrtt  1791, 

la  coutume  qn*avee  la  volonté  du  père;  qujen  effet,  le  privilège da droit 
d'aînesse  a  été  tellement  concentré  dans  l'institution  par  l'institoant  lui- 
même,  qu'il  a  imposé  à  son  fils  aîné  la  condition  expresse  de  ne  pas  en- 


et  de  la  donation,  même  en  acceptant  l'institution,  puisse  les  cmnoler  ei 
y  renonçant; 

Attendu,  en  second  lien,  que  le  prince  de  Rochefort  est  décédé  « 
1811  ;  qu'à  cette  époque,  soit  en  verta  des  lois  des  15  mars  1790  et  8 
avr.  1791,  soit  en  vertu  de  l'art.  745  c.  civ.,  les  droits  d'aînesse  etd« 
masculinité  dans  les  successions  étaient  aboUs;  que,  par  conséqDeDt,te 
droit  de  prendre  à  titre  successif,  en  verta  du  privilège  d'aînesse,  le  piè- 
ciput  et  les  portions  avantageuses,  n'existait  plus  lors  du  décès  dapriif« 
de  Rochefort;  que  la  loi  du  18  pluv.  an  5  n'a  conservé  que  lesa^aoti- 
ges  irrévocablement  acquis  antérieurement  aux  lois  qui  en  avaient  pr»- 
noncé  l'abolition;  qu'on  ne  peut  considérer  comme  irrévecableoMl 
acquis,  du  vivant  du  père,  un  droit  d'aînesse  qui  était  essentielleiKii 
subordonné  a  l'ouverture  de  la  succession,  et  dont  plusieurs  événemeab 
pouvaient  détruire  les  effets  ;  qu'aussi  le  prince  de  Rochefort  père  s'eit- 
li  référé  luinnéme  dans  ledit  contrat,  quant  &  l'institution,  aux  droits  el 
coutumes  qui  seraient  en  vigueur  lors  de  l'ouverture  de  la  successiu; 
que,  dans  cet  état  de  choses,  l'action  en  retranchement  de  la  donatiti 
pour  cause  de  légitime  devait  être  jugée  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
898  de  la  coutume  de  Paris,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  à  accorder  le  prélè- 
vement ni  des  portions  avantageuses  ni  du  préciput;  qu'en  décidant ii 
contraire  la  cour  royale  de  Paris  a  violé  l'art.  16  de  la  coutume  de  Pan 
et  les  lois  ci-dessus  transcrites;  —  Casse,  etc. 

Du  26  aoûtl818.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Desèxe,  f  pr.-Veigè9,rap^ 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf .-Darrieux  et  Moreau,  av. 

(1)  (Hér.  Berwenger.)  —  La  coub;  —  Attendu,  !•  que  l'art.  1, 
L.  8-15  avr.  1791,  avait  aboli  toute  inégalité  ci-devant  résultant  eiln 
héritiers  ab  intestat,  des  qualités  d*alnës  ou  de  puînés;  —  Atteséa, 
%o  qtie  l'art.  1,  L.  18  pluv.  an  5,  n'avait  maintenu  que  les  avantages  et 
les  prélèvements  stipulés  en  ligne  directe  par  des  conventions  antëriei- 
res  à  la  promulgation  de  la  loi  du  7  mars  1795^  et  que  c'esft  dans  ceseai 
qu'a  été  rédigée  la  réponse  à  la  dixième  question  de  la  loi  du  2i  vBat> 
an  S,  laquelle,  en  assimilant  les  avantages  statutaires  faits  aux  ëpso, 
à  ceux  stipulés  entre  eux  par  des  actes  légitimes,  suppose  néceasatn- 
ment  qu'ils  ont  produit  tout  leur  effet  II  la  date  même  de  la  célébiatioB 
du  mariage;  —  Attendu,  5<»  que  le  demandeur  ne  réclame  quea  $i 
qualité  d'alné  les  biens  stemmatiques  existants  dans  la  succession  de  m 
père,  qu'il  convient  lui-même  ne  pouvoir  être  dévolus  qu'a  titre  de  w- 
sion  et  à  l'époque  du  décès  de  celui-ci;  —  Attendu,  enfin,  qu'à  cette 
cette  époque  il  avait  perdu  tous  les  privilèges  attachés  par  le  statot  mu- 
nicipal à  sa  qualité  d'alné,  son  père  étant  mort  après  la  publiation  f<| 
règlement  du  17  flor.  an  6  dans  les  quatre  départements  réunis;  d'oîii> 
suit  qu'il  ne  peut  réclamer  des  avantages  attachés  à  une  qualité  quiet' 
subsistait  plus  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  dont  il  s'agit;  —F»' 
ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  15  oct.  1807.-C.  C,  sect.  roq.-tf.  Gochard,  mp. 

(2)  (Les  hérit.  Blondel.)--LBTRUit]if al;— Attendu  qu'à  l'époquedeii 
publication  de  la  loi  du  8  avr  «191.  Chartes  Blondel  vivait  encore,  qsi) 
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art.  î,  et  les  antres  lots  postérieures^  ne  sont  pas  applicables  an 
eu  d'une  soccession  ouverte  et  recueillie  sous  l'empire  de  la  lot 
da  15  mars  1790  :  •->  «Considérant  que^  si  le  décret  du  8  avril 
i79l  exclut  le  pulnéy  devenu  aîné  depuis  son  mariage  contracté^ 
même  avant  le  i  5  mars  1 790^  ce  ne  peut  être  que  respectivement 
aux  successions  qui  pourraient  s'ouvrir  depuis  sa  promulgation, 
puisqu'il  ne  dit  pas  que  cette  modiflcation  à  la  loi  de  1790  doit 
avoir  lien  pour  les  successions  lors  échues,  puisqu'il  faudrait 
<|Q'il  portât  une  disposition  positive  pour  opérer  la  rétroac- 
tion» (Rennes,  18  fév.  1811,  aff.  de  Quelen  (7.  de  Quelen  de 
Kprigent);  ~  2«  Que  la  loi  du  8  avril  1791,  qui  restreint  les 
avantages  de  la  masculinité  an  seul  ibàle  marié,  qui  était  aîné 
ï  l'instant  du  mariage,  sans  les  étendre,  comme  la  loi  du  15  mars 
n90,  à  celui  même  qui,  n'étant  pas  aine  lors  de  son  mariage. 
Test  devenu  avant  l'ouverture  de  la  succession,  n'empécbe  pas 
ipe  oe  dernier  n'ait  été  irrévocablement  saisi  de  tous  les  avantages 
de  la  masculinité,  si  la  succession  s'est  ouverte  sous  la  loi  du 
16  mars  1790,  encore  que  le  partage  n'ait  eu  lieu  que  sous  celle 
dnS avril  1791  (Parts,  sect.  réun.,  15  fév.  1817,  M.  Séguier, 
pr.,  ail.  bértt.  Sainte-Harie  C,  de  Vissée  et  de  Lubersac);  — 
S*  Que  l'assignation  équitable  accordée  aux  puînés  par  la  loi  du 
13  nivôse  an  9,  abolitivedu  droit  de  primogéniture  dans  le  Pié- 
mont, a  pu  être  déterminée  sur  la  consistance  du  patrimoine  an 
|onr  du  décès,  alors  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  qu'à  l'époque  de 
la  loi  le  patrbnoiue  n'avait  pas  essentiellement  varié  ;  que  les 
imputations  sur  l'assignation  équitable  n'ont  lieu  que  quant  aux 
capitaux,  et  non  quant  aux  arrérages  de  pension  reçus  par  les 
palné8(Req.  21  avrtPi808,  MM.  Muraire,  pr.,  Bailly,  rap., 
al  Gui  Albrion  C.  Louis  Albrion  et  consorts). 

SiCT.  4. — Des  sttccessiohs  déférées  aux  ascendants. 

Ait.  l.^Des  sticcessians  ordinaires  déférées  aux  ascendants. 

tO0.  Bans  le  droit  romain,  les  ascendants  iUAtni  préférés 
à  tous  collatéraux,  autres  que  les  frères  et  sœurs  germains, 
pi  étaient  admis  an  partage  par  tête.  Le  plus  proche  des  ascen- 
dants recueillait  toute  la  succession.  La  division  par  lignes  ne 
f  opérait  qu'entre  ascendants  du  même  degré.  Ainsi  étalent  régis 
nos  pays  de  droit  écrit  par  la  novelle  118.  La  représentation  fut 
Introduite  piùr  la  novelle  127,  au  profit  des  neveux*  en  con- 
cours avec  les  ascendants.  —  Ces  deux  novelles  laissaient  indé- 
cises plusieurs  questions  qu'on  trouvera  discutées  par  Lebrun, 
iiî.  1,  chap.  5,  sect.  l  ;  Serres,  liv.  5,  tit.  l  ;  M.  Merlin,  Rép., 
T*  Succession,  sect.  l,§3,  art.  2.— Ledroitcoutumier  avait  sur 
le  même  objet  les  dispositions  les  plus  variées.  On  a  distingué 
Jnsqu'à  douze  espèces  de  coutumes.  Dans  la  plupart,  et  notam- 
ment celles  de  Paris  et  d'Orléans,  les  père  et  mère,  aïeux  ou 
iieules^  succédaient  aux  meubles  et  acquêts.  Bans  d'autres,  les 
tieux  ou  aïeules  ne  succédaient  pas,  mais  seulement  le  père  et 
la  mère;  quelquefois  le  père  et  la  mère  ne  recueillaient  rien,  pas 
même  les  meubles.  Ailleurs,  la  mère  était  exclue  ou  par  le  père, 
<ni  par  les  parents  paternels.  En  général,  les  ascendants  ne  suc- 
eraient pas  aux  propres  (M.  Merlin,  Rép.,  y^Patema  patemis 
H  Réversion). — La  loi  du  1 7  niv.  an  2  donnait  la  préférence  aux 
frères  et  à  leurs  descendants  sur  tous  les  ascendants,  même  le 
père  et  la  mère.  — Au  conseil  d'Etat  on  se  prononça  fortement 
contre  ce  système.  Le  législateur  de  l'an  2  alléguait  pour  motif 
Qoe  le  père  n'avait  pas  dû  prévoir  qu'il  survivrait  à  ses  enfants. 
Etalt^  une  raison  suffisante  de  le  dépouiller  de  droits  que  lui 
Accorde  la  nature?  La  question  s'est  offerte  aux  auteurs  du  code 
y^  un  autre  point  de  vue  :  ils  ont  considéré  qu'il  existe  entre 
>t  enfants  et  leurs  père  et  mère  une  dette  d'aliments  récipro- 

avitt  des  enfants,  et  que  ses  enfants  ont  survécu  à  Adrien  BlondeL  leur 
aieol; 

Qn'anx  termes  de  eette  loi  du  8  avr.  1701,  et  de  celle  antérieure, 
dn  15  mars  1790,  les  mariés  ou  les  veufs  avec  enfants  pouvant  seuls  ré- 
clamer le  bénéfico  des  exceptions  qu'elles  établissent,  il  faut  reconnaître 
Ijoen  admettant  ces  excoptions,  ces  lois  ont  eu  pour  principal  obiet  Vin- 
l^t^les  enfants  issus  de  mariages  contractés  sous  le  régime  de  rinéga- 
nté  des  partages,  et  qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  en  adjugeant  auxdè- 
leoderesses  la  portion  avantageuse  que  leur  père  aurait  prise  dans  la 
fvcceiaion  de  leur  aïeul,  s*il  lui  eût  sonréeu,  loin  d'avoir  violé  eei  lois. 
Ton  XU. 
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que;  qu'après  tout,  la  part  recueillie  par  le  père  ou  la  mère  re- 
viendrait aux  frères  et  sœurs,  leurs  béritiers  naturels  (M.  Locré, 
Lég.  civ.,  t.  1 0,  p.  290). — Selon  le  code,  les  ascendants  excluent 
en  général  les  collatéraux  :  dans  certains  cas  ces  deux  succès- 
sions  ont  réciproquement  la  préférence  l'une  sur  l'autre;  quel- 
quefois elles  se  mêlent  ou  concourent  ensemble.  Ainsi  les  aïeux 
ou  aïeules  sont  exclus  par  les  frères  et  sœurs  ou  leurs  descen* 
dants,  qui  concourent  avec  le  père  et  la  mère.  Entre  ascendants» 
ou  s'il  n'y  a  d'ascendants  que  d'un  côté,  la  succession  se  divise 
par  lignes,  et  la  moitié  passe  au  parent  le  plus  procbe  de  cbaqu 
ligne.  La  représentation  n'a  point  lieu  au  profit  des  ascendants^ 
qui,  dans  la  même  ligne  et  au  même  degré,  succèdent  par  têto 
(art.  746à749).— Ilaétéjugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 7  niv* 
an  2,  que  dans  le  cas  où  un  enfant  était  décédé  laissantaprès  lui  sa 
mère  survivante  et  des  frères  et  sœurs  utérins,  sa  succession 
était  dévolue  à  la  mère,  mais  concurremment  avec  les  frères  rt 
sœurs  utérins  de  l'enfant  décédé  (art.  82,  83, 86  et  89  ;  Mimes, 
28  fév.  1820,  M.  Gonnot,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Bayle  et  Picon 
C.  Lacroix). 

•tu.  Les  lois  romaines  et  l'ancienne  jurisprudence  décla* 
raient  indignes  de  succéder  à  ses  enfants  du  premier  mariage 
la  mère  qui  convolait  à  de  secondes  noces  sans  avoir  fait  nom- 
mer ud  tuteur  à  ses  enfants  mineurs  et  sans  avoir  rendu  un 
compte  de  tutdle.— n  a  été  Jugé  :  1«  que  cette  incapacité  n'était 
pas  encourue  à  l'égard  de  la  succession  des  enfants  décédés  avant  le 
convoi  (Nîmes,  28lév.  1820,  aff.  Bayle,  précitée);— 2*  Quela même 
incapacité  n'a  été  abolie  ni  par  la  novelle  118,  ni  par  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  art.  61  et  69,  qui  règlent  d'une  manière  générale 
l'ordre  des  successions,  mais  sans  entendre  abroger  les  lois  por- 
tant des  exceptions  spéciales  an  préjudice  de  certaines  personnes 
privées  en  certains  cas  de  leur  droit  (Req.  24  fruct.  an  13^ 
aff.  Marie  Gombres,  Y.  Mariage,  n*965-2»). 

AUT.  2.  —De  fa  succession  des  ascendants  aux  choses  par  mtco 
données,  ou  du  retour  légal. 

tifl.  Selon  l'art.  747,  «les  ascendants  succèdent,  à  l'exclu* 
sien  des  autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou 
descendants  décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se 
retrouvent  en  nature  dans  la  succession.— Si  les  objets  ont  été 
aliénés,  les  ascendants  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû. 
Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  do- 
nataire. » — Cette  succession,  dite  anomale,  est  encore  appelée 
droit  de  retour,  réversion.  11  ne  faut  pas  confondre  ce  retour  lé- 
gal avec  le  retour  conventionnel,  qu'on  peut  stipuler  dans  les 
donations,  et  dont  il  a  été  parlé  v«Dlsposit.  entre-vifs,  n^  1759 
et  suiv.  Nous  en  remarquerons  plus  loin  les  différences. 

§  1. — Historique,  droit  aficien.'^  Questions  transitoires. 

91 9.  Le  retour  légal  a  son  origine  dans  le  droit  romain,  qut 
le  fondait  sur  deux  motifs  :  l'un,  d'épargner  aux  ascendants  le 
désagrément  de  supporter  la  double  perte  de  leurs  enfants  et  des 
biens  quils  leur  avaient  donnés  :  Solatii  loco,  ne  et  fUiœ  omisses 
et  peeuniœ  damnum  sentir  et;  l'autre,  d'encourager  la  libéralité 
des  ascendants,  par  l'espérance  de  recouvrer  ce  dont  ils  s'étaient 
dépouillés:  Ne  drcà  liberos  munifieentia  retardetur  (L.  6,  ff.. 
De  jur.  dot.;  L.  4,  G.,  Sol.  matrim. ).  —Toutefois  le  droit  de 
retour  n'était  accordé  qu'aux  ascendants  paternels,  et  en  vertu 
de  la  puissance  paternelle,  il  ne  s'exerçait  que  sur  les  dots  et  les 
donations  en  faveur  de  mariage.  De  plus,  on  lui  attribuait  le 
même  effet  qu'au  retour  conventionnel  :  la  propriété  et  toutes  les 
charges  étaient  résolubles  par  le  prédécès  du  donataire  sans 

en  a  saisi  l'esprit  et  rempli  Tol^et^  —  Attenda  enfin  que,  quand  mémf 
la  manière  dont  Tart  6  de  la  loi  du  8  aYril  est  rédigé  présenterai 
quelque  doute,  il  serait  levé  par  eette  disposition  de  l'art.  11  de  la  lo 
du  18  pluv.  an  5.  «  ainsi  que  les  enfants  de  ces  mêmes  personnes  déeé* 
dëes  depuis  lesdites  époques  des  15  mars  1700  et  8  avr.  1791,  j»  dispo- 
sition qui  s'adapte  si  parfaitement  à  respëce,  que  le  tribunal  d'appel  oe 
pouvait  se  dispenser  d'en  appliquer,  comme  il  l'a  fait,  le  bénéfice  aux 
enfants  de  Charles  Blondel;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  d'appel  de  Rouen,  du  21  therm.  an  9.  . 
Do  a  frim.  an  ll.-G.  G»,  seet  civ«-lf .  Henrion,  rap. 
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postérité.  —  En  France,  1d  droit  de  rstour  M  parUmt  étODdii 
à  la  mëre  et  l  tous  les  ascendants  maternels,  et  on  l'aoterça 
Indistinctement  sur  tontes  sortes  de  donations  «ntre-vlfÉ>  faifeee 
aux  descendants  même  ponr  antre  cause  qaa  le  mariage.  •«*  Mais 
des  effets  différents  lui  furent  attachés  dans  les  pays  de  droit 
écrit  et  dans  les  pays  de  coutume.  D«ns  les  premiers^  la  pro* 
priété  revenait  au  donateur  lil>re  de  tontes  dettes  ;  U  l'eût  reven- 
diquée contre  un  acquéreur^  comme  dans  le  cas  de  retour  con« 
ventionnel;  on  suivait,  en  un  mot,  les  lois  romaines.  ïïans  les 
pays  de  coutume,  le  droit  de  retour  avait  été  converti  en  un  vérf« 
table  droit  de  succession,  n  en  portait  le  nom  :  a  Les  asoendants 
succèdent  es  choses  par  eux  données,  etc.,»  disaitl'art.  sis  delà 
coutume  Paris,  reproduit  à  peu  près  par  le  code.  Ils  étaient  soumis 
%  toutes  les  obligations  de  l'héritier.— Dans  quelitnes  coutumes,  et 
selon  la  Jurisprudence  de  quelques  provinces  de  droit  écrit  »  m» 
tamment  celle  du  pariement  de  Toulonse,  les  collatéraux  aussi 
recouvmlentlesvhoses  par  eux  données  en  faveur  de  mariage.— 
Le  retour  légal  n'a  plus  Heu  qu'an  profit  des  ascendants  ;  il  fau- 
drait, de  la  part  des  collatéraux ,  une  stipulation  expresse.  -*-  n 
a  été  Jugé  par  application  de  l'anoien  droit  que:  !•  l'art.  I6i  de 
la  coutume  de  Blois,  qui  établissait  un  droit  de  retour  des  biens 
patrimoniaux  au  profit  des  héritiers  collatéraux  de  l'époux  donar 
leur,  dans  le  cas  où  il  n'y  avait  pas  d'enfants  issus  du  iftariage, 
ne  contenait,  quant  à  ce  retour,  aucune  disposition  d'ordre 
public,  prohibitive  de  tonte  convention  dérogatoire.  —  £st 
valable,  par  conséquent,  la  stipulation  par  laquelle  deux  époux» 
régis  par  la  coutume  de  Blois,  se  sont  fait,  par  leur  c<m<- 
trat  de  mariage, une  donation  mutuelle  de  la  moitié  de  leurs  hé- 
ritages matrimoniaux,  sans  qu'il  y  ait  lien  à  aucune  réversio» 
au  profit  de  leurs  héritiers  collatéraux  (Re).  18  juill.  1856)  (1); 
«—  2*  Le  droit  de  retour  légal  avait  lieu  en  pays  de  droit 
écrit,  et  spécialement  en  Dauphiné,  au  profit  du  père  donateur, 
pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  sans  postérité,  que  la  dona- 
tion edt  été  faite  par  contrat  de  mariage  ou  de  toute  autre  ma- 
nière; il  n'avait  pas  lieu  an  proQt  de  la  femme  donatrice 
(Grenoble,  16  janv.  1828,  aff.  Cret  C.  Pion,  V.  Contr.  de  mar., 
noSB52),*  — s^L'ari.  is  (titre  des  mariages)  de  la  coutume  de 
Labour,  qui  dispose  que,  si  l'enfant  né  d'un  mariage  pour  lequel 
l'époux  décédé  avait  assigné  des  biens,  déoède  lni<«ième  sans 
enfants,  frères  et  sœurs ,  ces  biens  retournent  an  plus  prochain 
habile  à  succéder,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  ne  constitue 
pas  un  droit  de  retour  ou  de  réversion  au  profit  du  donateur  ou 
de  ses  héritiers,  en  cas  de  décès  sans  postérité,  SMis  qu'il  appelle 
à  la  succession  le  plus  proche  héritier,  à  l'extinction  de  l'osa- 
firuitdu  survivant  (Req.  il  ]uill.  1833)  (S). 

91  S.  Sous  l'empire  des  lois  intermédiaires,  il  a  été  décidé  : 
10  que  le  droit  de  retour,  soit  légal,  soit  conventionnel»  a  été 
aboli  par  la  loi  du  5  brum.  an  2  (Toulouse,  19  nov.  1819,  aff. 
Pelet  C.  Barrau);— 2»  Que  la  loi  du  17  niv.  an  9  n'autorisait  pas 
le  retour  légal,  mais  simplement  les  stipulations  de  retour;  que 
toutefois  celte  loi  et  celle  du  8  brum.  an  s  ont  conservé  le  droit 
de  retour  léc^,  en  tant  qu'applicable  aux  donations  antérieures 

(I)  (Pomay  C.  An^oean.)  —  La  com;  -^  Attendu  qu'il  résalte  de 
f  arrêt  attaqué  que,  par  lear  contrat  de  mariage,  passé  devant  le  notaire 
de  Yalencay,  le  S  jolll.  1701,  las  époux  Anginean  as  sent  fait  reapecti- 
vament  donation  c  de  la  moitié  da  leurs  héritam  patrimoaiaax,  sans 
qu'il  y  ait  lien  à  ancnna  révaraian  au  profit  da  lears  héntiera  coUaté- 
raox  ;  »  -* Attendu  que  Tari.  161  de  la  coutume  da  Blois,  qui  établit  un 
droit  da  retour  des  bieoa  patrimoniaux,  au  profit  des  héritiers  collaté- 
raux de  répoux  donateur,  auand  il  n'y  a  pas  d'enfants  issus  du  mariage, 
aa  contient  aucune  disposition  prohibitive  de  toute  stipulation  contraire 
à  ce  droit  de  retour  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  da  la  jurispradenoe 
et  de  l'opinion  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  coutume  de  Blois,  qu'il 
fat  interdit  de  déroger  au  retour  des  biens  patrimooianx  donnés  aux 
époux;  —  Attendu  que  ee  retour,  prescrit  par  Vart«  ISI  précité,  ne  for- 
mait Mint  le  droit  général  do  la  France,  et  n'a  point  le  caractère  d'un 
principe  d'ordre  publie  auquel  les  oonvaationa  particulières  ne  pouvaient 

rier  atteinte;  -*  Attendu,  dès  lors,  qu'en  validant  la  clause  du  contrat 
mariage  des  époux  Anginaatt,  exclusive  de  la  réversion  à  leurs  héri- 
tiers collatéraux  da  la  moitié  de  leurs  biens  patrimoniaux,  dont  ils  se 
faisaient  donation,  l'arrêt  attaqué  (de  la  oour  de  Bourges,  du  5  juin 
ISSSVn'a  pu  violé  l'art  ISl  de  la  coutume  da  Blois;  —  Rejette. 

Du  18  JuiU.  18SS.*G.  a,  eh.  eiv.«4af.  PortaliSj  !«  pr««Tbi^  rap 
Tarbé,  av.  géB.j  e.  eonf. -Dalles  et  Piet»  av. 


an  5  brum.  an  s  (Beq.  34  août  i$u,  aff.  Camoin,  T.  n*  Ml 
Hf  4.  Le  code  à  renfermé  toutes  les  régies  de  la  matièis  dus 
on  seul  article,  bien  insuffisant  pour  résoudre  les  nombreasis 
questions  qui  on  sont  nées.  La  matière  a  été  peu  discutée  anemw 
Mil  d'Etat >  où  l'on  s'entendait  sur  les  bases.  M*  de  MaleviUe  n 
mémo  jusqu'à  dire  que  le  procèe-verbal  est  très^scur.  H  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  de  la  diversité  d'opinions  et  de  Jurispiudôioi 
sur  cette  partie  de  notre  droit,  déjà  si  fécond  on  controvenai 
avant  la  législation  nonvelle. 

Sflft,  Au  restOi  c'est  par  la  loi  contemporaine  de  la  dooei 
tkm,  et  non  par  la  loi  du  décès»  que  doit  se  résoudre  la  qnestiM 
de  savoir  s'tt  y  alieusu  retour  légal  (Agwn,  90  (ou  %%)  iév.  isoi, 
air.  Martin,  V.  n»  364), 

§  3.— il  quel  titre  VoBcendant  reprend  le$  choses  doMikê. 

9  f  •*  C'est  à  titré  suouêsif  que  rascendant  reprend  la  eboia 
donnée,  -^  Les  ascendants  succèdent,  dit  rart«  747,  On  a  va 
aupr d,  n«  31 3,  que  la  même  expression  était  employée  par  laeoe* 
tume  do  Paris^art.  si  5,  et  que  ce  caractère  de  droit  successif  éUil 
reconnu  dans  nos  pays  de  coutume,  à  la  diflérence  des  lois  ro* 
maineset  de  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit.— Toutefois, 
le  droit  de  l'ascendant  est  un  droit  mixte  qui  participe  à  la  (oii 
du  droit  de  retour  et  du  droit  de  succession.  C'est  une  successlm 
toute  spéciale  qui  a  ses  règles  à  part,  st  l'une  des  gnuides  difli* 
cultes  de  cette  matière  est  de  distinguer  sous  quels  rapports  «ni 
applioables  ou  non  les  rèides  des  successions  ordinaires. 

Voici  d'al»ord  les  points  d'assimilation  généralement  admit 
entre  les  deux  successions,  -«  L'ascendant  ne  reprend  la  chose 
donnée  qu'autant  que  le  donataire  n'en  a  pas  disposé  à  titrs  oné- 
reux ou  gratuit,  et  même  par  testament  (V.  ci-après,  §  s)--n  tA 
tenu  des  dettes  de  la  succession,  dans  la  proportion  de  son  émo- 
lument, et  mémo  ultra  vires,  s'il  n'a  pas  accepté  sous  béaéfin 
d'inventaire.  C'était  1*  décision  des  anciens,  comme  des  nouvem 
auteurs  (Lebrun,  liv.  1,  cbap.  5,  sect.  3,  n*  67  ;  Roussesndo 
Lacombe,  y  Béversion,  n^  i  i  MM.  Merlin,  Bép.,  tbid.,  eecL  S, 
§  3;  Touiller,  t.  4,  n«  3i0;  Delvincourt, i.  3,  p.  18,  noie 4; 
Duranton,  t.  s,  n»  309  ;  Favard,  v«  Success.,  sect.  3,  §  3,  n*  4). 
•—La  raison  de  douter  se  prée^te  surtout  dans  le  oas  où  l'aottt 
de  la  succession  ne  se  composerait  que  de  la  chose  donnée,  fia 
pourrait  dire  ;  La  quotité  du  droit  de  l'ascendant  ast  ici  spéciito 
et  déterminée  par  l'acte  de  donation^  qui  supplée  l'Inventaire.- 
Mais  l'ascendant  a  été  saisi  comme  béritier  ;  il  représente  dose 
le  défunt  in  umversum  jus;  si  de  fait  leurs  bieas  ne  sont  pu 
confondus,  leurs  qualités  personneUes  le  sont  de  droit.  D'alUew^ 
un  Inventaire  mémo  fidèle  ne  suffirait  point  en  itérai  psv 
affrancdiir  des  dettes  celui  qui  ne  se  serait  pas  porté,  en  ouin, 
béritier  bénéOeiaire(c.  nap.  793)«"-Uest  ià  par  l'ascendant  m 
droit  proportionnel  de  mutation  ;  Il  ne  serait  dA  qa'un  droit  fiio, 
s'il  s'agissait  d'un  simple  retour.  C'est  ce  qu'a  Jugé  U  cour  m- 
préme,  le  a  fév.  1814,  r>  Enregist.,  no  4041  (Conf«  Duranloa, 
t.  6,  n«  315,  et  Delvincourt»  u  3>  p,  18,  note  S;  YnseUIOi  sur 
l'art.  747,  no  3)« 


(1)  (Bériadeagne  C.  bérit  Doraasberro*)«--LA  ooun;  —  Atteada  qm 
la  cour  royale  de  Pau  a  reconen  et  déeUré,  ea  fait,  qua  le  eealiat  is 
mariags  du  30  avr.  1700  ne  coateaait  ai  directement  ni  iadiractapMit 
aucona  stipulation  sur  le  droit  de  retour,  et  que,  dèa  lors,  il  aa  i'^ 
pas  de  savoir  si  le  retour  conventioanel  doit  être  régi  par  la  loi  daeoi- 
trat  ou  par  la  loi  de  la  successioii  ;  —  Attendu  qu*eu  disant,  par  Tart  15, 
titre  des  mariages,  que,  si  l'enfant  né  d'un  mariage  pour  lequel  l*épsii 
décédé  avait  assigné  des  biens,  décédait  lui^-méma,  sans  enfanta,  fréisi  it 
asuri,  ces  biens  retournent  au  plus  prochaia  babile  à  siweéder,  la  mb' 
tuma  da  Laboar  B*a  pas  eoastitné  un  droit  da  mtoar  ou  de  liversiaa  «  ' 
profit  dn  donateur  eu  da  ses  béritiarsi  ea  cas  de  décès  aana  fsMik', 
elle  n'a  nnllemeot  dérogé  aux  lois  sur  les  successions  :  c'est,  ao  coatnire^ 
le  i[las  prochain  babile  k  succéder  qu'elle  appelie,  à  rextinctîon  da  Tata-  '. 
fruit  du  survivant^  conformément  aux  art.  13, 1 S  et  14  du  même  tlln; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit,  dés  lors,  dans  la  cause,  que  d'une  soceaisiaa 
ordinaire  et  de  droits  successifs  soumis,  par  coniéqiient,  à  là  W  is    ' 
décès; 

D'oà  11  résulte  qu'en  ordonnant,  conformément  aux  dispositions  di 
code  civil,  le  partage  de  la  succession  dont  il  s'agit,  ouverte  le  51  ad. . 
ISll,  la  cour  de  Pau  (arrêt  du  S  août  1S53)  a  fait  une  juste  .apnUoitioi 
des  principes  relatifs  à  la  matièrei  —  KeJeUe. 
^I)aliJaiU.1855»<:.G.|Cb,rBq.-IIM.ZaqpacoiBl^|^«-)lestadier,x^ 
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tt t •  D6  06  qoelê  retour  a  lieu  à  titre  tocoesslf,  il  guit  en- 
•010  r  !•  «lue  l'fltfCMidafii  m  renoncerait  pes  talablemeat  à  ton 
droit  pendant  la  vie  du  donataire^  toute  fenoneiatton  à  anoeetiion 
roture  étant  nnlle  (Gbabot^  n«  y)  $  w  90  om  s'il  n'a  pae  mirvécu 
•n  denataire^  Ua'a  paa  trannUe  to  dreit  de  ratonr  à  eee  propres 
hérlUers;  -*-  5<»  Qu'atant  l'aboUtton  de  la  mort  dvih  par  la  toi 
da  SI  mai  1854,  la  mort  eiTito  dn  donataire  donnait  onvertare 
an  droit  de  retour  comme  la  mort  naturelle,  e'il  n'amit  pae  de 
poetértté  (TonUieri  U  4,  n<»  sso  et  eniv.  ;  I>nranton,  t.  6,  n«  eo7  ; 
Taieille»  sur  l'art,  ui,  w>i4;  llaesé  et  Veitié  sur  Zachari», 
1 1,  p.  284,  neto  ft).  -"-«luge  même»  quant  à  la  mort  etYile  du 
donataire,  avec  eonflacation  de  biena^  «in'elle  donne  ouTerture  an 
droit  de  retour  en  Cavenr  de  l'ascendant  donateur,  alors  même 
91e  to  donataire  a  des  enfants,  et  que  la  confiscation  n'est  pas 
exécutée»  surtout  si,  comme  dantf  l'espèce,  la  donation  avait  été 
feito  à  la  diarge  par  le  donataire  de  nourrir  et  d'entretenir  le 
donateur  :  m  Considérant  que  loin  de  violer  la  loi  ou  de  l'appliquer 
fMMwmeBt  à  l'espèce,  l'arrêt  (de  la  oom*  de  Montpellier,  du  ft  9  plu v. 
an  1 3)  s'est  Justement  conformé  à  la  Jurisprudence  la  plus  favo- 
rable aux  enfanto,  en  décidant  que  par  la  mort  dyito  du  donataire 
avec  cmifiscation  des  biens,  l'ascendant  donatour  rentre  de  plein 
droit  dans  la  propriété  des  biens  donnés,  quoique  le  donataire  ait 
des  anlanto  ;  r^tle,  eto.  »  (ReJ.  1  i  mesa«  an  1  S,  Mil.  Muraire,  pr. , 
Gaseaigna»  rap.,  aff.  hérit.  Romieu). 

•1  a«  La  déclaration  d'absenee  donne  euverture  au  droit  de 
retour  légal  des  biens  donnée  à  l'absent,  de  même  que  s'il  était 
décédé  (Nancy,  51  Jjanv.  1833,  aff.  Baradel,  V.  Absent,  n«  669). 

S19.  L'indignité  tlVincapacité  de  succéder  s'appliquent  au 
retour  légal,  comme  à  la  succession  ordinaire  (Cbabot,  sur  l'art. 
747,  n«  15;  Maroadé,  même  article)* 

••#•  Nous  venons  de  signaler  quelques  rèf^  communes  an 
retour  légal  et  à  la  succession  ordinaire  |  voyons  maintenant  les 
poiBU  de  disaemblanos  entre  ces  deua  auccesaions. 

L'ascendant  9iKeèdt  aua  oboses  par  lui  données,  à  Veocohêsian 
de  lotM  ovlrex,  dit  l'art.  747.  U  prend  han  part  les  bi^s 
donnés  :  e'eet  une  sorto  de  préciput.  -^D'nn  antre  cêté,  rascen- 
daot  exclut  même  to  parant  plus  preehe  dans  sa  ligne,  et,  par 
•aeoiplOf  le  père  ou  la  mère  du  défunt.  •^Autrefois,  divers  par- 
iNnents  s'opposaient  à  cetto  eaduaion  en  se  fondant  sur  la  loi  e, 
C,  De  Ç9iht*t  qui  aœonto  an  père  la  révereion  de  la  dot  cansti< 
tuée  par  l'aïeul  paternel.  Mais  cetto  loi  dispose  ainsi,  par  le  motif 
que  les  pèree  étaient  ubiigée  dn  doter  leur  enfanta,  et  que  l'aSenl, 
qui  donnait  la  dot,  acquittant  la  detto  du  père,  était  osnsé  donner 
pour  le  père  et  è  sa  déobarge.  Or  l'obligation  de  dotern'est  plus 
daaa  ik06lols(o.  nap.  no4),etmêMiel'axécatlondela  loi  citée  eerait 
incoaoiUabto  avec  l'art«  951  »  qui  ne  permet  de  stipuler  le  retour 
qu'an  proit  du  donatour  eeuU  Oane  lea  paya  da  eoutume,  l'axeul 
excluait  tot^ours  le  pins  prodte  de  l'autre  ligne;  nw^timê  an- 
tflurs  TOQlaient  qu'il  en  fût  autrement,  ai  dans  sa  ligue  ee  trou- 
vait l'Héritier  plue  proobe  (Huplesais^  eur  l'art.  815  de  la  oo«- 
lanis  da  Paria;  M.  Merlin,  Rép.,  v^Héverslea^  aeet.  a,  g  £>ari.  5, 
V  5).  Cetto  disttootion  tonait  à  des  priactpee  parttouliers  an  ré- 
giaie  dee  propres.  A^fovd'bni,  le  toxto  de  Fart  747»  eenfonne 
d'aillenra  à  l'apiaiaa  la  plna  accréditée  avant  fii  code  Nepoléon, 
•et  peaitif  et  ne  laisse  plna  da  douto.  L'ascendant  a  la  préférence 
sur  tous  parente  autres  que  les  enfants  ou  deecendanU  du  dona- 
taire. Ceux-ci  morte,  eu  doit  lui  rendre  ee  dont  il  ne  a'étalt  dé- 
pouillé qu'en  leur  iavenr  (Lebrun,  liv.  i  f  cbap.  5|  aect.  a,  n*  14  ; 
Polbieri  dea  Succeas.,  obap.  2,  g  2;  Gbarondas,  sur  l'art»  313 
da  la  coût,  de  Paria;  Lalande,  aur  l'art.  525  de  ceUe d'Orléans; 
MM.  Cbabot,  n*  5;  Mvincourt»  U  2,  p.  19»  noto  6;  Duranton, 
!•  g»  a»  naa;  Touiller,  t.  4,  n*  2i7;  DéUporto,  Pand.  franp.» 
furHurt  747;MasséetYergésnrZacbari8B,t.  29P.28Q,aoto5. 
sut»  Deee  que  l'ascendant  succède  aux  oboses  par  lui  don-* 
uéea»  à  l'excluaion  de  toua  autres,  et  même  de  parento  plus  pro^ 
aime  dans  sa  ligne,  il  suit  que  l'bérédité  du  donataire  présento 
daaa  eecae  deux  auccessiona  distinctes  qui  n'ont  ni  les  mêmes 
bleue,  ni  les  mêmes  béritiersi  ni  les  mêmes  règles,  de  transmis^ 
atoa»  Or»  s'il  y  a  deux  aaocessions  distinotee  et  que  le  vmu  oer« 
lain  du  législateur  soit  de  ftàire  profitor  l'ascendant  seul  dei 
JUeaa  donnée  par  préférence  à  toua  parente  autres  que  la  posté* 
rite  du  deaaiaire,  il  sait  encore  à  notre  sens  qu'il  n'y  a  pas  liett 
4'appliquer  les  règles  des  successions  ordinaires  qui  auraient 


pour  effet  d'avantager  indirectement  eee  pu-ents  au  détriment  dp 
fàscendanL  A  l'égaoïl  du  donataire  lui-même  et  des  tiers  envers 
lesqueto  le  donataire  s'est  obligé,  l'ascendant  cet  bien  dans  la  po- 
eition  d'un  bérltier  ordinaire;  mais  pour  see  rapporta  avec  les 
bérltiere  eux-mêmes,  il  est  privilégié;  oeux-ci  n'ont  rien  à  pré- 
tendre ni  directement  ni  indirectoment  sur  la  chose  donnée. 

•••.  D'où  la  conséquence,  à  notre  sens,  que  la  cbose  don- 
née ne  doit  pas.  si  les  autres  biena  sont  insuffisants,  entrer  en 
oompta  pour  fournir  la  réserve  à  des  ascendants  d'une  antre 
ligne,  ou  à  nn  ascendant  plus  proche  de  sa  ligne,  au  père,  par 
exemple.— On  objecte  que  d'après  l'art.  922  0.  nap.,  la  réserve  se 
prend  sur  tous  les  biens  qu'avait  le  défunt  à  son  décès,  et  que 
les  deux  successions,  anomale  et  régulière,  font  une  même 
masse,  une  même  hérédité.  —  Le  prélèvement,  dit-on  enobre, 
n'est  permis  à  l'ascendant  que  Jusqu'à  concurrence  des  droits  pri- 
vilégiés, des  charges  réelles,  qui  grèvent  le  bien  donné;  et  la  ré- 
aerve  est  une  detto  qui  a  ce  double  caractère.  81  le  donataire 
avait  disposé  des  biens,  le  donateur  ne  pourrait  les  réclamer  ; 
à  plus  forte  raison,  si  c'est  la  loi  elle-même  qui  en  dispose  par 
les  motifs  les  plus  sacrés.  •»  Nous  répondons  :  L'art.  922  n'a 
point  prévu  ce  cas  particulier;  la  cause  dn  donateur,  qui  ne  s'é- 
Utt  dépouillé  que  sous  une  condition  teclte  de  retour,  est  plus 
favorable  que  la  prétention,  toute  lucrative,  des  héritiers  même  à 
réserve.  U  est  plus  conforme  à  l'équite  et  à  l'esprit  de  i'art.  747^ 
de  séparer  les  deux  successions,  plutôt  que  de  les  confondre.  La 
réserve  n'est  due  que  par  la  succession  ordinaire  :  en  eflfet,  d'après 
l'art.  91 5,  les  ascendante  n'ont  droit  à  une  réserve  que  dans  Vot- 
dnmklaloi  Uê  appeUe  à  êucoétkri  or  cet  ordre  n'est  observé 
que  pomr  la  succession  ordinaire,  puisque  les  ascendante,  même 
plus  proches,  sont  exclus  par  le  donateur  de  la  suoceasion  ans* 
maie.  —  Enfin,  rinsuffisanoe  dea  notions,  tirées  de  la  loi  même, 
lait,  en  cette  matière  pins  qu'en  touto  autre,  sentir  le  besoin  de 
tenir  sévèrement  au  texte,  pour  éviter  l'arbitraire.  Telle  est  aussi 
l'opinion  soutenue,  avecplus  ou  moins  d'hésitetion  par  MM.  Cba- 
bot, n«  17;  Duranton,  t.  6,  n«  229;  Delvinoourt,  t  2,  p.  19, 
noto  i;  Favard,  v»  Success.,  sect.  3,  §  2,n«  6;  DeUporte,  Paa- 
deet.  franc.,  sur  l'art.  747;  Toullier,  t.  5,  n«  129;  YazeiUe,  sur 
l'art.  747,  n»  9;  Marcadé,  même  article,  n*  9;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachari»,  t.  2,  p.  293,  noto  4. 

••S.  Quelqnea-uns  de  ces  auteurs  pensent  cependant  que, 
s'il  s'agissait  de  la  réserve  du  donateur  lui-même,  elle  devrait 
être  imputée  surlaobose  donnée  (MM.  Chabot,  n»  15-6»;  Du- 
ranton, t.  6,  n«  228; Delvinoourt,  t.  2,  p.  19,  notes).  Cetto  opi- 
nion est  inconciliable  avec  celle  qu'ils  ont  émise  dans  l'espèce 
précédente.  Us  disent  ici  :  !•  Ce  qu'un  successibla  prend  L 
titre  héréditaire  s'impute  toujours  sur  sa  réserve.  Mais  eetto 
règle  n'est  pas  plus  faito  pour  te  tas  particulier  que  l'antre  rè- 
gle générale,  posée  par  l'art.  922,  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure.  U  y  a  ici  deux  successions  disUnctes,  et  e'est  te  suoms- 
sionordinairequi  doit  seule teréserve.-— La loiappellel'ascendant 
à  reacciiM^oa  de  toueuutfree;  mais  ai  tectiose  donnée  se  compte 
sursaportion.  Il  aura  d'autant  moins  dans  le  surplus  de  l'héré- 
dite.  Les  autres  hérittors  se  trouveront  donc,  au  moins  indirec- 
tement, succéder  avec  lui  à  la  chose  donnée.  On  traitera  l'aseen-^ 
dant  comme  s'il  n'avait  qu'un  seul  titre,  celui  d'héritier;  et  U 
loi,  eu  égard  à  te  qualitede  donateur,  lui  accorde  un  droit  mixte, 
une  sorte  de  préciput.  Or  les  biens  reçus  à  titre  de  préciput  ne 
r imputent  point  sur  te  légitime.  —  2«  La  loi,  dit  M.  Duranton, 
ne  considère  jamais  l'origine  des  biena,  pas  plus  pour  te  forma- 
tion des  réserves  que  pour  te  dévolutton  aux  héritiers.  Gete  est 
vrai  en  général,  maia  non  quand  il  existe  un  asoendantdonatear, 
puisqu'alors  Cest  l'origine  même  de  te  cbose  d«mée  qui  fonde 
le  droit  de  l'ascendant.  —  %•  Le  donataire,  dit-on  encore,  pou- 
vait disposer  des  birâs  dobnés  comme  de  ses  biens  ordinaires; 
donc,  en  donnant  ces  derniers,  il  est  censé  avoir  entendu  que  les 
autres  fourniraient  à  leur  place  tes  réserves  de  l'ascendant.  Outre 
que  cette  supposition  est  tonte  gratuite,  l'intention  du  donataire 
n'est  pas  même  à  rechercher;  car  tes  conditions  sous  leequelles 
doivent  venir  les  héritiers  à  une  succession  sont  indépendantes 
de  la  volonté  de  l'homme,  tant  qu'elto  n'a  pas  éte  manifestée  dans 
te  forme  d'un  acte  de  disposition.  Notre  interprétation  eat  celle 
da  MM.  Favard  et  Delaporte,  Vaseille,  Marcadé,  Massé  et  Vergé» 
ioû.  cU.  ^  V.  aussi  w  Dteposit.  entre-vife»  n«  1083 
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914.  Du  principe  qœ  l'hérédité  da  donataire  présente  àré- 
gard  de  l'ascenaanl  donateur  deux  successions  distinctes,  il  suit 
que  l'ascendant,  quand  il  est  appelé  en  même  temps  comme  hé- 
ritier, peu*  renoncer  à  la  succession  ordinaire  pour  s'en  tenir 
aux  biens  donnés.  La  maxime  Uœreditas  pro parte  adtrinequU, 
n'est  applicable  qu'au  cas  d'une  seule  et  même  hérédité.  On  op- 
pose l'indivisibilité  de  la  qualité  d'héritier.  Mais  l'ascendant,  en 
renonçant  à  la  succession  ordinaire,  ne  scinde  pas  son  titre, 
puisqu'il  en  a  deux.  La  loi  elle-même  reconnaît  qu'il  peut  être 
héritier  quant  à  la  chose  donnée,  et  non  héritier  quant  aux  au- 
tres biens  du  défunt;  car  il  est  exclu  du  reste  de  la  succession, 
si  c'est  un  aïeul,  par  le  père,  par  les  frères  et  sœurs  et  leurs 
descendants  (Conf.  Chabot,  n»  IG;  Merlin,  Rép.,  v»  Réversion, 
§  "JT;  Duranton,  t.  6,  n«  SiO;  Favardy  sect.  3,  §  2,  n«  5;  Va- 
xeille,  sur  l'art.  747,  n*  3;  Marcadé,  sur  l'art.  747,  n»  1  jl;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  285,  note  3;  et  parmi  les  anciens 
auteurs,  Lebrun,  liv.  I,  chap.  5,  sect.  2,  n<»  4;  Perrière,  sur 
rart.  313  de  la  commune  de  Paris,  §  5,  n*  3;  Duparc-POuliain, 
sur  la  coutume  de  Bretagne,  t.  3,  p.  683,  note  a,  et  dans  ses 
Principes  du  droit,  t.  4,  p.  254,  où  il  cite  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Bretagne,  du  28  Juillet  i744.  —  Contra,  Touiller,  t.  4, 
n<*2l 9,  et  Delvincourt, t.  2,  p.  18, note 4 ,*  Pothier,  des  Success., 
chap. 2,  sect.  2,  art.  3,  §  2;  et  Duplessis,  ibid.,  liv.  3,  chap.  2). 
-^  Quant  à  l'intérêt  de  notre  question,  il  est  à  remarquer  que 
l'ascendant,  comme  tous  les  auteurs  en  conviennent,  est  tenu  des 
dettes  pro  modo  emolumenti  sur  l'une  ou  l'autre  succession.  Mais 
il  est  possible  que  les  objets  donnés  aient  un  prix  d'affection, 
ou  encore  que,  donataire  sans  la  clause  de  préciput,  l'ascendant 
Teuille  s'en  tenir  à  la  chose  dont  il  s'est  dépouillé,  pour  ne  pas 
faire  rapport  de  l'autre  don  à  la  succession  ordinaire. 

•15.  Si  l'ascendant  n'a  pas  borné  exclusivement  son  accep- 
tation aux  choses  par  lui  données,  esUii  censé  avoir  accepté  la 
succession  pour  le  tout?  Ut  solution  dépendra  des  circonstances 
du  fait.  Mais  dans  le  doute  on  présumera  Tacceptation  des  deux 
successions  (Touiller,  t.  4,  n»  237;  Marcadé,  art.  747,  n»  J2.-* 
Contra,  Vaxeille^  n*  4,  qui  limite  alors  l'acceptation  aux  biens 
donnés). 

lie.  On  vient  de  voir  que  l'ascendant  peut  reprendre  la 
chose  donnée,  lors  même  qu'en  concours  avec  des  parents  plus 
proches  dans  sa  ligne,  il  n'est  pas  appelé  à  la  succession  ordi- 
naire. —  Cependant  le  retour  légal  n'a  lieu  qu'entre  personnes 
qui  ont  des  rapports  de  successibilité,  qui  peuvent  être  héri- 
tières l'une  de  l'autre. — L'aïeul  d'un  enfant  naturel  ne  lui  suc- 
cède pas.  Si  donc  il  avait  doté  cet  enfant,  l'art.  747  ne  serait 
pas  applicable.  La  reconnaissance  du  père  est  un  acte  étranger  à 
l'aïeul,  qui,  aux  yeux  de  la  loi,  n'est  pas  même  censé  parent  ou 
ascendant  de  Tenfant  reconnu.  —  Mais  le  père  de  l'enfant  natu- 
rel, habile  à  lui  succéder,  pourrait,  à  la  différence  de  l'aïeul, 
exercer  le  retour  légaL  L'art.  766  c.  nap.  accorde  l'action  en  reprise 
des  biens  donnés,  même  au  frère  légitime  de  l'enfant  naturel;  à 
plus  forte  raison  doit-elle  appartenir  au  père  donateur.  —  Cette 
distinction  est  faite  par  tons  les  auteurs  (MM.  Chabot,  n<»  s,  et 
Belaporte,  Pandect.  franc.,  sur  l'art.  747;  Duranton,  t.  6,  n*22i; 
Vazeille,  surl'art.747,  n«  12;  Marcadé,  art.  747,n«  i),  à  l'excep- 
tion de  M.  Malpel,  qui  se  borne  à  objecter  que  l'art.  747  est  placé 
dans  une  section  qui  ne  s'occupe  que  des  ascendants  légitimes. 

•99.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  retour  légal  avait  été 
établi,  entre  autres  motifs,  pour  encourager  la  libéralité  des 
ascendants.  U  n'a  donc  lieu  que  pour  les  choses  données  (c.  nap. 
747),  mais  non  pour  les  biens  procédant  d'un  contrat  à  titre 
onéreux. — ^Jugé  spécialement  qu'il  ne  s'applique  point  aux  actes 
qui  ont  réellement  le  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux,  quoi- 
que qualifiés  donation  (Nancy,  31  Janv.  1833,  aff.  Baradel, 
V.  Absent,  n»  669;  trib.  de  la  Seine,  6  Juill.  1849^  aff.  Rossi- 
gnol, D.  P.  49.  3.  76). 

••••  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  décidé  que  l'aumôme  do- 
tale desthDiée  à  fournir  à  tous  les  besoins  de  sa  fille,  est,  de  la  part 
du  père,  l'acquittement  d'un  engagement  aléatoire  contracté  par 
lui  pour  se  dégager  de  l'obligation  naturelle  et  légale  de  nourrir 
et  d'élever  son  enfant,  et  nullement  une  donation  faite  à  la  com- 
munauté ;  d'oh  il  suit  que,  dans  le  cas  de  prédécès  de  la  fille,  la 
somme  formant  l'aumône  dotale  ne  fait  pas  retour  an  père,  et 
reste  acquise  au  couvent,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  la  durée  de 


l'existence  de  la  Jeune  personne,  et  son  état  de  santé  et  demaU* 
die  (Agen,  12  Juill.  1836,  MM.  Tropamer,  pr.,  aff.  Sousseyrae).     ' 

••••  Le  retour  légal  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  eu  une  doni-     { 
lion  entr»-vifs  de  biens  présents,  comportant  dessaisissement 
du  donateur.  Les  donations  contractuelles  de  biens  à  venir  qui  ne 
saisissent  pas  le  donataire  actuellement,  ne  font  pas  retour  par     \ 
son  prédécës  sans  postérité;  elles  deviennent  seulement  eodu- 
ques  (c.  nap.  1089). 

••#.  Un.  partage  d'ascendant  entre-vifs  est  assimilé,  pov 
le  droit  de  retour  légal,  à  une  donation  entre-vifs  ordinaire.  — 
Jugé  que  lorsque  l'un  des  enfants  copartageants  décède  sans  pos* 
térité,  c'est  à  l'ascendant  que  les  biens  appartiennent,  par  l'effet 
du  retour  légal,  et  non  aux  autres  enfants  copartageants  parvoie 
d'accroissement  (Lyon,  2  avril  1840,  aff.  demoiselle  NavlUe, 
V.  n»  240;  Douai,  14  mai  1851,  aff.  Houllier,D.  P.  52.  2.  276. 
—Conf.  Merlin,  Rép.,  v»  Part  d'asc.,  n*  19;  Delvincourt,  t.  i, 
p.  361;  Touiller,  t.  5,  ifi  814;  Genty,  Part,  d'asc.,  p.  209  et 
285;  Marcadé,  sur  l'art.  1078,  n«2;  Massé  et  Vergé  sur  Zichs- 
rifls,  t.  2,  p.  288,  note  1). 

•St.  Toutefois,  à  l'égard  du  retour  conventionnel,  il  a  été 
Jugé  que  les  partages  anticipés,  faits  sous  la  forme  de  donationi 
entre-vifs,  dans  lesquels  la  réserve  du  droit  de  retour  n'est  pas 
stipulée,  ne  renferment  pas  Implicitement,  comme  les  donattoDi 
à  titre  d'avancement  d'hoirie,  la  réserve  de  ce  droit  (Montpellier, 
11  Janv.  1833,  M.  de  Trinquelague,  pr.,  aff.  Deltour  C.  Pont; 
V.  Disposit.  entre-vifs,  n<»  1750  et  s.). 

§  3.  —  Comment  faat^l  que  la  chose  dotwée  se  retroum 
dans  la  succession. 

•  ••.  Aux  termes  de  l'art.  747  c.  nap.;  une  des  eonditioDi 
du  droit  de  retour  est  que  a  les  objets  donnés  se  retrouvent  m 
nature  dans  la  succession.  »*Le  s^is  de  ces  mots,  en  wOvn,  a 
été  fort  débattu.  La  pensée  du  législateur  est  qu'il  soit  possible 
de  distinguer  la  chose  donnée  des  autres  biens  de  la  sucoeesion. 
U  n'a  pas  voulu,  en  outre,  retirer  cette  chose  de  la  circutatioa, 
en  rendre  l'aliénation  et  les  charges  résolubles,  comme  dans  le 
cas  de  retour  conventionnel.  A  défaut  de  la  chose,  la  loi  remet  à 
l'ascendant  «le  prix  qui  peut  en  être  dû,»  ou  «l'action  ea  i^ 
prise  que  pouvait  avoir  le  donataire.  » 

•SS.  Pour  que  la  chose  donnée  soit  réputée  se  retrouver  «s 
nature, faut-Il  que  la  chose  eUennême  reste  identiquementùjm)^ 
succession?  Peut-on  admettre,  par  fiction,  des  équipoUeDoes^des 
transformations,  des  subrogations  ou  remplacements?  Il  s'esiM 
à  cet  égard  de  grandes  controverses.  M.  Marcadé,  p.  89  à  95,  donlb 
doctrine  est  approuvée  par  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharic, 
p.  290,n*  11, estceluidetousles nouveaux auteursqui  domwaiix 
expressions  de  l'art.  747  le  sens  le  plus  restrictif.  Il  s'est  eflbité 
d'établir  que  la  réversion  n'a  Jamais  lieu  qu'autant  que  rob]«t 
lui-même  est  encore  dans  la  succession  ;  il  ne  fait  exception  que 
pour  le  don  d'une  somme  d'argent.  Alors  il  ne  sera  pas  néces- 
saire, à  raison  de  la  fongibilité  de  l'argent,  qu'on  retrouve  les 
mêmes  pièces  de  monnaie.— >A  l'appui  de  cette  théorie,  on  insisis 
sur  le  texte  même  de  l'art.  wl.CesmiÂê  se  retrouvent  en  natm, 
sont  bien  plus  limitatifs  que  si  l'on  avait  dit  se  retrouvent  dM$ 
la  succession,  et  ne  permettent  pas  d'admettre  des  équivalents. 
D'ailleurs  l'article  i^oute  que  «  si  les  objets  ont  été  aliénés,  les 
ascendants  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  «  Si  l'on  a  Mi 
une  disposition  spéciale  pour  cette  faculté  de  prendre  le  prix  en- 
core dû,  c'est  qu'on  y  a  vu  une  exception  au  principe  posé  d'a- 
bord. Le  principe  est  donc  que  le  retour  n'a  lien  que  pour  la  cbose 
mêmequi  aétédonnée,  sans  qu'elle  puisseêtre  représentéeparone 
autre  chose.  Et  même  si  l'on  a  voulu  que  le  prix  encore  dû  repré- 
sentât l'objet  aliéné,  c'est  qu'à  défaut  du  payement  l'aliénati« 
n'est  pas  consommée.  Mais  il  en  résulte  bien  que  le  retour  ne  aérait 
plus  possible,  si  le  prix  était  une  fois  entré  dans  le  patrimoiae 
du  donataire.  Autrefois,  en  invoquant  les  règles  de  la  sucoeasi» 
coutumière  relatives  aux  propres  et  aux  acquêts,  on  étendait  par 
des  fictions  le  droit  de  retour  légal.  L'art.  747  c  nap.,  par  sa 
concision  énergique  et  précise,  a  eu  pour  but  de  mettre  fin  aux 
incertitudes  et  aux  subtilités  de  l'ancien  droit.— -A  cette  doctrioa 
de  M.  Marcadé  on  peut  opposer  surtout  l'interprétation  de  M.  Ma- 
leville,  celui  de  tous  les  commentateurs  qui  entend  les  mots  ea 
nature  dans  le  sens  le  plus  large.  U  pense  que  le  droit  de  retoor 
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ne  doit  cesser  qae  lorsque  lacliose  donnée  «  apérl  dans  les  mains 
dn  donataire^  on  a  été  dissipée  parlai  sons  emploi  utile.  »  Dans 
tùus  les  autres  cas,  selon  Inl^  il  faut  que  la  chose  donnée  ou  son 
équivalent  revienne  au  donateur.  Il  se  fonde  sur  la  grande 
maxime  d'équité  :  Nemo  débet  îocupletari  cum  damno  alterius. 

Entre  ces  deux  théories  extrêmes  se  place  une  doctrine  moins 
absolue  et  plus  accréditée^  que  nous  allons  apprécier  successive- 
ment dans  son  application  à  diverses  hypothèses. 

tS4.  Et  d'abord  une  somme  a  été  donnée  sans  désignation 
des  espèces;  la  succession  renferme  une  quantité  égale  ou  plus 
forte  de  numéraire.  L'ascendant  reprendra-t-ll  ce  dont  U  avait 
disposé?  Sans  doute^  on  n'est  pas  sûr  que  l'argent  rendu  soit 
absolument  le  même  que  l'argent  donné.  Mais  les  choses  fongl- 
bles  sont  toqjours  représentées  par  d'autres  choses  de  même 
iiature.  C'est  la  valeur  qu'il  faut  considérer^  et  non  les  corps 
spécifiques  :  totidem  est  idem  (Conf.  MM.  Chabot,  n»  21  ;  Toul- 
licr,  n«  227;MaleviUe,  t.  2,  p.  221;  Massé,  Parfait  notaire,  t.  5, 
p.  54;  Favard,  sect.  3,§  2,  n<»  il;  Delaporte,  Pand.  fTanç., 
t.  5,  p.  73;  Delvincourt,  t.  2,  p.  18,  note  5;  Grenier,  des  Dona- 
Uons,  t.  2,  n»  598;  Vazeille,  sur  l'art.  747,  m  26;  ReJ.  50  juin 
1817,  afT.  Lemarchand,  no255]. — M.  Duranton,  t.  6,  n»  235  à 
239,  n'admet  la  réversion  qu'au  cas  oh  par  une  déclaration  d'em- 
ploi ou  autres  circonstances,  on  pourra  constater  l'identité  de  la 
somme  donnée.  ^  L'intention  du  législateur,  dit-il,  est  que 
l'ascendant  ne  reprenne  sa  chose  qu'autant  qu'elle  est  parfaite- 
ment distincte,  impossible  à  confondre  avec  le  reste  de  la  suc- 
eession.  Ainsi,  il  n'a  droit  au  prix  de  la  chose  aliénée  que  s'il  est 
encore  dû.  L'art.  747,  par  cette  restriction,  exdut  nécessaire- 
la  règle  que  le  numéraire  remplace  toujours  du  numéraire  de 
même  valeur;  car  autrement  l'ascendant  pourrait,  si  le  prix 
avait  été  payé,  reprendre  la  même  somme  d'argent  sur  le  numé- 
raire qoi  se  trouverait  dans  la  succession.  -~  Ce  numéraire,  an 
surplus^  retrouvé  peut-être  vingt  ou  trente  ans  après  la  dona- 
tion, peut  provenir  en  tout  ou  en  grande  partie  de  l'Industrie  du 
donataire.  Et  c'est  cette  difficulté  de  distinguer,  dans  les  vicissi- 
tudes de  la  fortune,  l'origine  d'une  somme  d'argent  ou  d'autre 
chose  fongible  qui  doit  faire  décider  dans  tous  les  cas  que  les 
choses  fongibles  sont  censées  consommées,  lorsqu'elles  ont  été 
confondues  avec  les  autres  choses  de  la  même  personne.  M.  Du- 
ranton conteste,  d'ailleurs,  comme  trop  absolue,  la  règle  posée 
parles  adversaires,  et  qui  leur  fait  dire  que,  dans  les  choses 
fongibles,  l'espèce  est  toujours  représentée  par  le  genre;  que 
l'espèce  existe  toujours  en  nature  dans  une  autre  espèce  du  même 
genre.  Cela  est  vrai,  surtout  à  l'égard  des  débiteurs  de  quantités, 
comme  les  emprunteurs  par  prêt  de  consommation. —  Mais  la  loi 

»  offre  des  exemples  contraires.  L'art.  1238  ne  permet  pas 


(1)  A^pfet.*  — (Les  bér.  Lemarchand.)  -^  Le  6  août  1811,  OaiV- 
lanme-BruDO  Lemarchand  reconnaît  avoir  reçu  de  son  père  une  ëomme 
de  50,000  fr.  pour  son  établissement.  Il  décède  sans  postérité,  le  19 
anîl  snivaDt.  —  Plusieurs  collatéraux  se  présentent  pour  recueillir  sa 
succession.  —  Lemarchand  père  prétend  d'abord^  et  en  vertu  de  Tart. 
?i7,  iffélever  sur  la  snccessioa  de  sov  fils  les  50,000  fr.  par  lui  don- 
aés.  —  Los  coUatéramL  coatestmit,  sou  prétexte  que  la  somme  de 
50,000  fr.  M  se  retrouve  pas  en  nature.  -*  Le  50  mai  1815,  jugement 
du  tribunal  de  Rouen,  qui  rejette  les  prétentions  du  père.  —  Appel, 
et  le  U  janv.  1810,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Rouen  :  c  Attendu  que 
l'art.  747  exige  seulement  que  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  na- 
ture, et  non  pas  qu'ils  soient  identiquement  les  mêmes;  qu^autrement  ce 
serait  vendre  iUusoires  les  dispositions  de  Tart.  747,  lorsque  les  choses 
données  consisteraient  en  une  somme,  soit  en  espèces  métalliques,  soit 
en  effets  commerciaux,  puisque,  si  un  père  donne  des  espèces  métaUi- 
qoes  ott  des  effets  de  commerce  à  son  fils  qui  veut  s'établir,  c'est  dans 
rintention  que  celui-ci  fasse  usage  deStapitaux  donnés,  et  que,  dès  lors, 
si  ce  fiU  vient  à  mourir  sans  postérité,  il  est  bien  certain  qu'on  ne  re- 
tiouvera  lias  dans  la  succession  les  mêmes  espèces  métalliques  ni  les 
ffi^nea  effets  commerciaux  qui  lui  avaient  été  donnés;  que  la  chose  don- 
née par  le  sieur  Lemarchand  père  se  retrouve  en  nature  dans  la  succès^ 
sioD  de  Guitlaume-Bruno  Lemarchand,  son  fils,  tant  en  numéraire  qu'en 
effets  de  commerce,  obligations  et  contrats,  et  que,  conformément  audit 
art.  747,  il  a  droit  d'y  succéder,  à  l'exclusion  de  tous  antres  ;  que  si  l'on 
considère  le  fils  comme  ayant  prêté  ou  aliéné  temporairement  la  chose  à 
loi  donnée,  le  donateur,  aux  termes  de  cet  article,  a  le  droit  de  recueil^ 
lir  ce  ^  est  dû,  et  même  de  succéder  à  l'action  en  reprise  que  son  fils 
poorrait  avoir;  qu'il  est  avantageux  et  même  utile  pour  la  morale  et  l'in- 
térêt pobUcj  de  favoriser  de  pareils  avantages  de  la  part  des  pères  en 


de  répéter,  contre  le  créancier  qui  Ta  consommée  de  bonne  foi, 
«  une  somme  d'argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par 
l'usage,  quoique  le  payement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était 
pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner.  «  La  lot 
suppose  ici  que  le  créancier,  après  avoir  reçu  100  francs,  par 
exemple,  a  compté  ces  loo  francs  même  à  un  de  ses  créanciers  t 
eh  bien  !  le  véritable  propriétaire  des  espèces  ne  pourra  les  ré- 
clamer, le  créancier  possédàt-il  une  plus  grande  quantité  d'es- 
pèces du  même  genre  :  et  cependant  sa  réclamation  serait 
accueillie,  si  les  espèces  trouvées  dans  les  mains  du  créancier 
étaient  identiqnement  celles  sorties  de  la  bourse  du  véritable 
propriétaire.  Le  numéraire  ne  remplace  donc  pas  toujours  du 
numéraire  de  même  valeur.  Témoin  encore  l'art.  1250,  n*  2; 
les  lois  romaines  il,  §  2;  19,  §  1,  (T.  De  reb,  crédit.;  78,  ft.. 
De  solut.,  et  le  §  2,  Instit,  quib.  alien.  Ucet,  vel  non.  —  1^  Mar« 
cadé,loc.ctt., n'admet  pas  non  plus,  d'une  manière  absolue, la fon- 
gibilité  de  l'argent,  n  prévoit  le  cas  où  la  somme  d'argent  a  été 
placée  chez  un  banquier  ou  prêtée  sur  hypothèque.  U  a  été  entendu 
que  le  banquier  ou  l'emprunteur  se  libérerait  plus  tard  en  d'autres 
choses  de  mêmes  espèce  et  quantité.  C'est  ce  qui  fait  alors  que  la 
somme  rendue  est  réputée  celle  qui  a  été  livrée  et  qui  venait  de 
l'ascendant.  Mais  hors  ce  cas  d'emploi  déterminé,  la  fongibUité 
ne  peut  être  invoquée  par  l'ascendant.  Ainsi,  par  exemple, 
et  quoique  la  succession  présente  un  numéraire  bien  plus  conr 
sidérable  que  la  somme  donnée,  M.  Marcadé  ne  croit  pas  le  retour 
possible,  s'il  est  établi  que  ce  numéraire  a  une  autre  origine 
que  le  don  de  l'ascendant,  et  que  la  somme  donnée  a  été  ou  per- 
due, ou  dissipée,  ou  employée  à  des  acquisitions.  *  Jugé,  dans 
ce  dernier  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  747  c.  nap.  n'est 
pas  applicable  au  cas  oit  la  chose  donnée  est  une  somme  d'argent, 
surtout  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  long  temps  entre  la  donation  et 
le  décès  du  donataire,  qui,  dans  l'intervalle,  a  fait  des  acquisi- 
tions (Bruxelles,  24  Juill.  1828,  aff.  P...  C.  G...,  Y.  Contrat  de 
mariage,  n*  3011). 

9Sft.  Que  décider  si  des  obligations,  des  billets  et  elTets 
publics  ont  été  donnés,  et  qu'il  ne  se  trouve  dans  la  succession 
que  du  numéraire,  ou  s'il  a  été  donné  du  numéraire,  et  qu'il  ne 
se  trouve  que  des  obligations,  des  billets  ou  des  effets  publics? 
*-  Il  a  été  Jugé  que  l'ascendant  qui  a  donné  une  somme  d'argent 
peut  exercer  le  droit  de  retour  légal  sur  les  effets  de  commerce  et 
les  créances  qui  se  trouvent  dans  la  succession  du  donataire 
(ReJ.  30  Juin  1817)  (1).  La  même  opinion  est  soutenue  par  les 
auteurs  qui  admettent  le  retour  dans  l'espèce  ci-dessus.  En  effet, 
dit-on,  les  biUets  et  le  numéraire  sont  équipoUents,  en  ce  que  les 
uns  sont  un  moyen  d'avoir  l'autre.  Le  possesseur  du  titre  est 
censé  avoir  l'argent  en  nature,  d'après  la  loi  l43,ff.,Z)e  verb, 

faveur  de  leurs  enfants;  que,  dans  le  fait  particulier,  il  est  reconnu  qu'il 
existe  dans  la  succession  de  Guillaume-Bruno  Lemarchand,  tant  en  nu- 
méraire qu'en  biUets  de  commerce,  obligations  et  contrats,  au  moins 
nne'somme  de  5S,4f0  fr.,  sauf  au  sieur  Leniarchand  père  à  contribuer 
an  dettes  pro  modo  §molumêiui,  » 

Pourvoi  des  collatéraux.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Attendu  que  le  code  civil  a  eu  pour  objet  de  rétablir  les 
ascendants  donateurs  dans  les  droits  naturels  que  leur  reconnaissait 
l'ancienne  jurisprudence,  et  dont  la  loi  du  17  nivése  les  avait  privés  par 
son  silence;  —  Attendu  que  le  droit  de  succession  consacré  par  l'art. 
747  n'est  point  une  simple  exception  à  la  règle  de  l'irrévocabilitè  des  do- 
nations, mais  un  droit  spécial,  fondé  sur  réquité  et  sur  une  stipulation 
tacite  présumée  que  les  ascendants  qui  donnent  à  leurs  descendants  n'ont 
en  vue  que  leur  postérité,  et  non  des  étrangers  envers  lesquels  ils  ne  sont 
pas  censés  vouloir  se  dépouiller,  s'ils  ont  la  douleur  de  survivre  à  leurs 
enfants;  —  Attendu  que,  suivant  l'esprit  et  le  texte  de  cet  article,  les 
ascendants  donateurs  ont  le  droit  exctusif  de  succéder  aux  choses  par 
eux  données  a  leurs  descendants  décédés  sans  postérité,  lorsqu'elles  se 
trouvent  en  nature  dans  leur  succession;  — .  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  est  jugé,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  50,000  fr.,  donnés  par 
Lemarchand  père  à  son  fils  Bruno  se  sont  trouvés  dans  la  succession 
de  ce  dernier,  et  qu'en  jugeant,  en  droit,  que  cette  même  somme,  quoi- 
que composée  tout  à  la  fois  d'aigent,  d'effets  de  commerce  et  obligations 
valant  numéraire,  s'y  était  trouvée  en  nature,  et  en  ne  mettant  pas  de 
distinction  entre  ces  valeurs  qui,  dans  l'état  aoluel  delà  législation,  n'en 
reçoivent  aucune  dans  l'usage,  la  cour  royale  de  Rouen  n'a  point  violer 
la  loi,  mais  n'a  fait,  au  contraire,  qu'une  Juste  application  de  l'art.  747 
du  code;  —  Rejette,  etc. 

Du  50  juin  1817.-G.  C,  iect.civ.-MM.Desèie,l«'pr.-Legonidec,r« 
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êignif^t  fti»  hab^re  videiur,  de  guo  habet;  neiionem,  habere 
•mVn  fuod  pHi  fiQUBt,  ^  M.  Grenferj  t.  â>  p.  Zé2,  énonce  la 
qqeitioo  swiu  U  rteoadre^ou  plutôt  il  ne  présente  <iu6  des  dontes, 
tout  en  paraissent  Incliner  vers  le  système  de  Tarrét^  puisqu'il 
enseigne  que  tous  les  papiers  ayant  cours  de  monnaie  doivent 
être  soBinis  au  droit  de  retour,  «^  M.  Duranton^  t.  6>  n*^  335  à 
j|59>  eentient  le  eystèsie  eontraire  dans  le  deux  hypothèses,  soit 
fue  la  succession  oiTre  du  numéraire  à  la  place  de  numéraire, 
soit  des  billets  ou  créances.— M.  Marcadéj  art  747>  TOf"  h  n'admet 
le  retour  ou  la  fongibililé  que  dans  le  cas  d'emploi  déterminé  :  si, 
par  exemple,  le  donataire  ayant  lait  un  prêt  en  numéraire  ou  en 
valeurs  négociables,  reçoit  4es  valeurs  an  lieu  de  numéraire  ou 
du  numéraire  au  lieu  de  valeurs* 

tsa.  Si  l'objet  a  été  échangé,  l'ascendant  succédera-t-il  au 
bien  donné  en  contre-échange?  La  néc^ive  semble  résulter  de  ce 
que  la  subrogation  est  de  droit  étroit;  qu'elle  ne  s'opère  que  dans 
les  oas  spécialement  prévus. -~  Ce  principe  néanmoins  n'est  pas 
si  rigoureux  à  l'égard  de  la  subrogation  d'une  personne  appelée 
aux  droits  généraux  d^une  antre*  Les  auteurs  distinguent  deux 
subrogations  dites,  l'une  réelle,  l'autre  personnelle.  La  seconde 
embrasse  généralement  les  choses  substltnéeè  à  celles  qui  ont 
été  aliénées^  On  peut  en  citer  plusieurs  exemples (L.  70,  §  3;  71 
et  7S,  ff..  De  kgat.  S»;  c  nap.  1^2,  i407).  -*<*  Le  code  statue 
ainsi,  même  quant  aux  biens  dotaux  {art.  1559),  quoiqu'il  eût 
déclaré  d'aboiîl  qu'à  moins  de  stipulation  expresse  dans  le  con- 
Irat  de  mariage,  Timmeuble  acheté  dee  deniers  dotaux  ne  serait 
point  dotal.  —  Ici  la  subrogation  n'est  pas  simplement  d'une 
chose  à  une  autre  chose,  mais  de  la  personne  à  la  personne, 
puisque  le  donateur  est  héritier.  —  On  peut  dire  ensuite  que 
l'art.  747,  en  ne  permettant  la  reprise  du  prix  qu'autant  qu'il 
serait  encore  dû,  a  pour  motif  que  le  prix  n'est  point  alors  con^* 
fondu  avec  les  autres  biens  du  donataire  :  ce  qui  paraîtrait  auto- 
riser la  reprise,  sous  l'unique  condition  qu'il  n'y  ait  pas  confu- 
sion. Or,  dans  l'espèce^  l'olittet  reçu  en  échange  est  supposé 
distinct,  facile  à  reconnaître*  -^  Knfln,  l'ancienne  Jurisprudence 
admettait  la  subrogation  dans  ce  cas,  bien  qu'elle  ne  retendit  pas, 
eomme  le  code>  jusqu'au  prix  encore  dû  (CooL  VM.  Chabot, 
&•  S9$  Merlin,  lec*  qU,;  Delvinoeurt,  p«  10,  note  4|  Duranton^ 
U  a,  n*  255;  Naipel,  n«  125-1*;  Vasellle^  sur  l'art  747,  n«  24^ 
^  O^àêrd,  Mareadé,  sur  l'art.  747j  n»  5). 

•St.  Un  prêt  a  été  fait,  ou  uu  immeuble  acbeté  avec  l'ar-^ 
gent  doimé,  et  oet  emploi  du  prix  a  été  expressément  déclaré 
par  le  donataire*  L'action  contre  l'emprunteur,  on  l'immeuble 
passeront  à  l'ascendant,  il  e'eet  opéré  une  sorte  d'échange,  qui 
rend  applicables  les  principes  exposés  au  n«  2i  (MM.  Delvincourt 
et  Malpel,  lac.  cit.;  Chabot,  n«  24  ;  Duranton,  n^  259^  240; 
TouUierjU*  227. -**Contrd Mareadé,  loc,  ctt.).— Jugé,  toutefois^ 
que  le  droit  de  retour  est  un  droit  exorbitant,  qui  doit  être  limité 
aux  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi  ;  qu'en  conséquence, 
11  ne  peut  être  exercé  par  le  père  qui  a  eenstilué  une  somme 
d'argent  en  dot  It  sa  fUle,  lorsque  eelle^l,  par  suite  d'un  Jugement 
en  séparation  de  biens  obtenu  contre  son  mari,  exerçant  son  ac^ 
tien  eu  reprise,  a  reçu  un  immeuble  en  pay emêni  de  sa  dot  ;  dans 

W  ■   —  II.  ■     .1  ,  ..,■■■>. W  .     ■    1       I  I  I     .    .      t       .  ■  I.         .  .1  I 

(1)  BipiM  t  ^  (Seitio  C.  Sonin.)-^  Ba  marient  leur  dUq  Angéliqod 
à  Morain,  en  1515,  les  épeox  Soram  Ini  Oit  ooDitituê  en  dot  dÎTers 
immeublM  et  0,000  fr.  argent  :  cttte  somme  a  encore  été  augmentée  par 
acte  ultérieur.  •«•  Ea  ISie^  la  dame  Morain  H  fait  séparer  de  biens 
d*afee  son  mari  :  ses  reprises  sent  liquidées  a  5,0S6  fr«,  en  payement 
desquels  Morain  hii  téde  un  domaine.  -^  En  est  état,  déeès  de  la  dame 
Morain  sans  postérité  et  eé  tamsil.  8a  saecession  est  dévehie  pour  moi«- 
tié  à  ses  père  et  mère,  el  peur  raatte  moitié  à  une  s««r  unique. —Ces 
derniers  Tendent  te  domaine  pour  8,025  fr.  «%-  Lers  du  partage  de  la 
suceeesioa,  les  père  et  mère  prétendent  aToir  droit  de  prélever  la  valeur 
des  sommes  d'argent  par  eux  données  en  dot  à  leur  fille*  —  Instance.-— 
4  juin  1821,  jugement  qui  r^ette  eetle  prétention.  —  Appel,  et,  le  10 
Janr.  182i,  arrêt  oonflrmatif  de  laceuf  de  Poitiers,  ainsi  cfohça  :  «  Con- 
sidérant que  Tart.  T47  o.  civ.  n'a  admis  le  droit  de  retour  que  quand  les 
choses  données  se  retrouvent  en  nature,  on  sur  le  prix  qui  en  reste  dû, 
lorsqu'elles  ont  été  aliénées,  ou  enfin  sur  raetimi  e«  reprise  aeoerdée  au 
donataire;  el,  en  fait,  que  les  objets  donnés  n'existaient  plus  en  na- 
ture; qu'il  n'^  avait  pas  de  prix  qui  en  reetét  dA,  et  que  l'aetion  en  re- 
prise n'existait  plus^  puisqu'elle  avait  été  exere ée  par  la  donataire  elle- 
même.  »  —  Ponnel  de  la  part  de  9erain  poor  Tiolalion  du  texte  et  de 
l'esprit  de  l'art  747.  —  Arrêt. 
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ce  cas,  la  chose  donnée  n'existe  pas  enttatiiredans  ot  sucdMu 
du  donataii-e  (Rej.  7  (év.  1827)  (1). 

t  $8.  L'ascendant  succède-t-ll  aux  biens  donnés,  si  le  doDi< 
taire  les  a  aliénée,  mais  qu'ils  soient  rentrés  4ans  son  pdtrliaolM 
par  rachat  on  disposition  gratuite  de  Tacquéreurf  —  U$  itjj 
sont  partagés.  —  Contre  Tascendant,  on  invoque  d'abord  la  ]&. 
risprudence  et  roplnion  générale  des  auteurs  des  pays  couto- 
miers,  oh,  comme  de  nos  Joors^  la  réversion  était  répotée  m  dit)i( 
successif.  Lebrun  cependant  excepte  :  p  le  cas  ou  le  donéitin  ! 
n'aurait  vendu  qu'avec  faculté  de  rachat,  raliénation  alon  n'éUtf 
pas  définitive;  2«  le  cas  oii  le  donataire  n'aurait  disposé  qu'A 
fraude  du  droit  de  retour,  soit  dans  l'intention  de  racheter,  loR 
avec  l'assurance  de  retrouver  le  bien  comme  héritier  de  l'iequé- 
reur.  —  Ht  Merlin  embrasse  sur  tous  ces  points  le  sentiment  de 
Lebrun,  d'après  la  maxime  Mutatùm$  penanm,  imUatur  çvsjt- 
ta$  et  oondiUo  rei  (Rép.,  y*  Réversion,  sect.  2,  g  2).  —  D'an!» 
auteurs,  s'en  tenant  à  la  seule  ouestion  que  nous  avons*  porte,  U 
résolvent  dans  le  méoAO  sens  (Mil.  Malpel,  n»  l35-e«;  Cbaboi, 
n»  21;  ïavard,  sect  3,  §  2,  n»  9  ;  Mareadé,  sur  l'art.  747,  H*  6; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  t.  2,  p.  291.  note  15).  Tonsleon 
arguments  se  réduisent  à  dire  que  le  donataire  ne  posaèdeplni 
au  même  titre,  raliénation  ayant  détruit  tous  les  elTets  de  U  dom- 
tion;  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  biens  soient  les  mêmes,  qa'fl 
faut  encore  qu'ils  soient  biens  donnés,  selon  l'expression  de  l'art. 
747,  et  qu'ils  n'ont  plus  cette  qualité  depuis  qu'ils  ont  étéaliè* 
nés*  —  On  répond,  d'autre  part  :  La  jurisprudence  contumAn 
décidait  ainsi,  parce  que  l'ascendant  ne  recouvrait  les  biens  don» 
nés  qu'à  titre  de  propres,  et  que  raliénation  leur  faisait  perd» 
ce  caractère.  —  L'art.  747  est  conçu  dans  un  esprit  diflérai^ 
puisqu'il  admet  l'ascendant  mémo  au  prix  qui  peut  être  dt,  etl 
l'action  en  reprise.  Gomment  ne  serait-ll  pas  autorisé  à  rqmh 
dre,  an  lieu  du  prix,  l'objet  mémo?  La  loi  n'exige  point  qsek 
chose  se  retrouve  dans  la  succession  au  même  titre,  mais  aeiâa» 
ment  en  nature.  —  Par  les  mots  en  nature,  le  but  du  légiditav 
a  été  de  garantir  les  droits  des  .tiers  qui  auraient  acquis  du  IflU^ 
taire,  de  distinguer  dans  ses  effets  le  retour  stipulé  du  retoorV' 
gai.  tel,  les  tiers  n'ont  aucun  préjudice  à  redouter,  les  biens  s^ 
partenantqu'àla  succession  du  donataire  (Conf.  MM.  BelvlUMi^ 
notée, p.  19,  t.  2;  Toullier,t.  4, n» 21 5; Duranton, t  e,n>)S^ 
Vazeille.  n*  23).  —  Nous  avons  peine  à  fixer  notre  avis  :  fli|» 
dant  la  dernière  opinion  nous  parait  eiTonée,  en  ce  qu'ëleosljltf 
pas  du  tout  qu'on  ait  égard  à  la  ^use  de  la  propriété.  SI  Mlp' 
Cendant  avait  disposé  des  biens  au  profit  d'un  autre  asoeuâf^ 
que  .celui-ci  les  lui  eût  donnés  à  son  tour,  lequel  des  deoxtli; 
dants  aurait  droit  d'y  succédert  Le  second,  sans  doute  :  ^Hp 
qui  a  fait  entrer  les  biens  dans  la  succession  j  sans  sa  libéA 
on  ne  les  y  trouverait  pas.  On  se  rattachera  donc  ici  h  ta  os» 
immédiate  de  la  propriété.  Pourquoi  le  même  principe  seMM 
sans  influence  dans  les  autres  cas?  ^  on  objeete  <tue  l'aseoM 
suocède  même  au  prix  :  mais  11  n^y  a  pas  eu  Ict  mutsttM* 
qualité  dans  le  descendant  qui  n'a  pas  cessé  d'être  dônalaiis;d 
à  défaut  de  payement,  le  vendeur  pouvait  reprendre  U  dM.- 
D'ailleurs  une  dlspesltioii  spéciale  a  été  Jugée  nécessalis  fV 


Là  coca;  ^  Attendu  que  c'est  par  excsptioa  au  droit  eeinni|i 
les  ascendants  donateurs  sont  autorisés,  par  l'art.  Y47  c.  eh*,  à  M# 
der  aux  choses  données,  et  que  cette  autorisation  ne  leur  a  étt  aee«l 
que  sous  la  condition,  ou  que  ces  choses  existeraient  encore  ea  tiM 
a  TouTertare  de  la  succession  du  donataire,  ou  qu'A  resterait  dl  ^ 
même  époque  quelque  partie  du  prix  de  rad/udication  qui  en  aniil  I 
faite,  ou  que  le  donataire,  à  son  décès,  aurait  encore  1  action  enia^ 
à  exercer  :  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  et  déclaré  constant,  M  9 
par  l'arrêt  attaqué,  que,  dans  l'espèce,  non^eulement  la  chossMl 
n'existait  plus  en  nature  dans  la  succession  de  la  donataire,  et  oni 
restait  dû  aucune  partie  du  prix  de  l'aliénation  qui  en  atait  éli  fife 
mais  même  que  l'action  en  reprise  atait  été  exercée  par  la  doailaim 
son  Yitant;  •—  Attendu  que,  dans  cet  état  des  choses,  la  cour  mw 
Poitiers,  loin  d^avoir  Tiolé  les  dispositions  de  l'art.  747  c.  cif.,r]fl^ 
au  contraire,  expressément  conformée  en  jugeant  que  le  demandetftt 
mal  fondé  dans  son  action  aux  fins  de  relâchement  des  objets  quiseSM 
vaient  exister  dans  la  succession  de  la  donataire,  comme  provsMiK* 
l'action  eh  reprise  qu'elle  ayait  exercée,  en  suite  de  la  sépantiMa 
biens  qu^elle  avait  fait  prononcer  conUre  son  mari  ;  '^  Rejette* 

Du  7  (év.  1827.-^.  C.,  ch.  cîT.-MM.  BHsson,  pr*^«Cariiet,  nf^ 
hier,  st.  gén.,  c.  conf .-^uillsmin  et  Barrot,  av. 
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1&  ioeMBilon  au  prli,  et  fexcdplêon  ne  doit  pas  8*6- 
jendre  à  noe  eH^  qoi  ne  prftsetite  anémie  analogie. 

U  6it  wteada,  du  reste,  qn'il  y  anralt  lien  an  retour  légal,  et 
le  biai  aliéné  rentrait  dans  le  patrimoine  dn  donataire,  par  suite 
ta  d'une  nolllté  de  l'aliénation,  on  de  l'accomplissement  d'une 
«Dditioa  résolutoire.  Ce  serait  le  cas  de  ï action  en  reprise, 
pfévaitomeUement  pèf  l'art.  147  :  Il  en  serait  de  même  si  l'aifé- 
lattoa  st  rieqnisltlen  <|ni  l'a  suivie  avait  été  fraudnlensement 
mMéSi  dans  le  simi  hnl  d'empêcher  le  droit  de  retour, 

f  •••  SI  le  donataire  est  marié,  et  que  l'Immeuble  soit  tombé 

mmmmunmtté,  l'ascendant  peut-il  le  reprendre  dans  la  succès^ 

ÉHt  La  négative  est  déoidée  en  termes  absolus  et  sans  examen 

dêiiqQestion,  par  M.  Delvineourt,  loo,  eit.^VM.  Chabot,  n«  25; 

HiiiUe  iiir  l'art.  74Y,  n*  S5  ^  Massé  et  Vergé  sur  2acharl<e,  t.  2, 

|.  isi,  nota  29,  entrent  dans  plusieurs  distinctions  :  i*  di  le  do- 

MMit,  dans  le  partage  de  la  communauté,  a  recueilli  en  nature 

liDSttlédes  biens  donnés,  l'ascendant  pourra  les  reprendre. 

L'Ufénatton,  résultant  de  la  mise  en  communauté,  n'était  qu'é- 

Ttttaills,  pour  le  cas  oh  le  conjoint  aurait  des  reprises  à  exercer 

nr ces  biens.  Le  cas  n'arrivant  pas,  et  le  partage  étant  décla-> 

Mif  di  propriété,  le  donataire  a  toujours  conservé  la  propriété 

ée  là  moitié  qui  lui  est  échue;  -^  2«  La  femme  ou  ses  héritiers 

.  NBOflMat  à  la  communauté;  la  totalité  de  la  chose  donnée  retour- 

sers  par  la  même  raison  à  l'asoendant.  Par  la  renonciation,  la 

tass  est  censée  n'avoir  Jamais  eu  de  communauté;  —  S<»  Aux 

iRnMS  des  art.  1411  et  1474,  le  conjoint  a,  pour  l'acquit  de  ses 

MU,  pris  en  nature  tous  les  biens  de  la  communauté;  point  de 

MMr  dans  ce  cas;  la  ebose  a  été  entièrement  et  définitivement 

Maée.  Elle  ne  se  retrouve  plus  dans  la  succession  du  donataire. 

t'amadant  ne  pourrait  pas  demander  que  les  reprises  du  con« 

JMat  l'eierçassent  préfmblemetit  sur  les  biens  personnels  du 

dMiQl.  Là  lot  veut  qu'oh  épuise  d'abord  tous  les  biens  de  la  corn- 

ittanté;  elle  autorise  la  préhension  en  nature.  C'est  plus  qu'une 

'lypotbètpiei  ^  B^lM  ^  communauté  est  une  véritable  aliénation 

M  profit  du  eoi^olnt,  éventuelle  avant  le  partage^  déânitive  ou 

^Muominée  après  que  les  reprises  ont  absorbé  la  totalité  des 

•WM  soDimnns. 

tt#.  La  disposition  entre-vi^,  qu'aura  faite  le  descendant 
im  ebotfe  donnée,  été  tout  recours  à  l'ascendant  donateur  :  les 
IMiUn  sont  unanhnes  à  cet  égard.  —Mais  en  serait-il  de  même 
"flBS  disposillon  testamentaire?  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le 
hHament  ne  faisait  pas  obstacle  au  retour  légal.  Les  pays  coutu- 
'Wera  avaient  une  Jurisprudence  différente,  approuvée  par  Le- 
-i>to,li?.  1^  6hap.  5,  sect.  2,  n*  es;  Ricard,  Donations,  part,  s, 

'I^TM  et  sttiv.;  Boucheul,  des  Couvent,  de  succéder,  chap.  12, 

•— — • Il  .   I  ■■     ■  ■  ■    ■  ■ 

(l)  V  Etphê  : — (AntoÎDeNoailhes  C.  Claudine  Mestre.)— La  coua  ; — 
ittaada  qas  le  droit  de  rstour  légal  appartenant  aux  ascendants  donateurs 

RIet  ckoaea  par  eux  données  à  leurs  enfants  sa  descendants,  as  doit 
tiè,  ni  par  les  lois  romaines,  ni  par  le  texte  des  coutumes,  ni  par 
MSttdens arrêts,  mais  par  les  dispositious  du  code  civil;  —  Attendu 
VIS  l'Ui  74T  du  code,  qui  accorde  aux  ascendantsje  droit  exclusif  de 
MMèdir  aax  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants,  est 
Plaeé  Ma  la  titre  des  suecessions  ab  MCmmi  ;  et  que,  d'ailleurs,  cet  ar- 
wii  fi^B  ea  ternes  exprés,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  noD-seolenent 
^  les  enfanta  donataires  soient  décédés  sans  postérité,  mais  qae  les 
ffisti  se  retrouvent  dans  la  succession;  que,  dans  le  cas  oè  ces  objets 
1  latèfé  aliénés,  ce  même  titre  ne  donne  point  aux  ascendants  le  droit  de 


i^iitiras,  quoique  décédés  sans  postérité,  ont  disposé,  soit  par  donation, 
^t  par  testasievty  de  tout  on  de  partie  des  ehéses  à  eox  données  par 
^mn  «fesndaats^  et  que,  par  unç  conséquenos  néosssaîre,  oss  choses  ne 
|.ff  htjuvent  plus  en  nature  dans  leur  succession,  le  droit  de  retour  légal 


fil"* 
pane 

flNoir 


H  en  faveur  dès  ascendants  par  ledit  art.  747  est  sans  application  ; 
ce  principe  est  confirmé  par  la  disposition  de  l'art.  952,  qui  ne 
^  TeOet  de  résoudre  les  aliénations  des  biens  donnés  qu'au  droit  de 


,  eenveationnel,  c'est-ér-dire  à  celui  qui,  conformément  à  l'art. 

|Jél>attttété  stipulé  dans  l'acte  de  donation;  que,  dans  l'espèce,  le 
rwaatear  aseeodant,  loin  de  s'être  réservé  ce  droit,  avait,  au  contraire, 
[  iaas  le  contrat  de  son  fils,  donataire,  expressément  et  formellement  dé- 
i  Mare  que  ce  dernier  disposerait  des  cnoses  données  ainsi  qu'il  aviserait; 
la  ainsi,  en  adjugeant  à  Claudine  Mestre,  veuve  de  Pierre  Noallhes,  aïs 
■a  demandeur,  la  moitié  des  biens  que  ce  dernier  avait  donnés  à  son  fils 
a  titre  de  préciput,  et  dont  ledit  Pierre  NoaUhee,  arédécédé.  avait  dis- 
pesé  ea  faveor  da  ladite  Claudine  Mestre^  la  cour  d'appel  de  Montpellier 


n^  75  et  suiv..  et  les  auteurs  par  lui  cités.  ^  L'art  141  a  été 
conçu  dans  ce  dernier  sens.  L'ascendant  est  appelé  par  succession 
ah  intestat^  et  la  succession  testamentaire  l'emporte  sur  la  suo- 
cession  légitime.  -^  La  propriété  des  Choses  léguées  appartient 
au  légataire,  dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur,  La  saisine  do 
l'héritier  n'est  relative  qu'à  robllgatlon  pour  les  légataires  de  de- 
mander la  délivrance  :  elle  n'atténue  pas,  du  reste.  Teffét  de  la 
transmission  de  propriété.  -*  La  loi  n  accorde  qu'à  l'héritier  ré- 
servataire l'action  eu  réduction  des  legs  :  nulle  part  on  n'a  vu 
assiinller  à  la  réserve  le  droit  de  retour  de  l'ascendant.  —  Pro- 
fessée par  Ml,  Chabot^  n»  20;  Touiller,  t,  4,  n*  215;  Delvln« 
cx)urt,  t,  9,  p.  18,  note  5;  Grenier,  t.  1,  n«  598;  ]>uranton» 
no  228;  Malpel,  n«  136;  favard,  sect.  s,  S  2,  n«  lO;  Vazellle, 
art.  747,  no  7;  Marcadè,  art.  747.  m  5;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
riss,  t.  2>  p,  291,  cette  interprétation  (que  nous  avons  soutenue 
avec  succès  devant  la  cour  de  cassation  dans  une  plaidoirie  ana- 
lysée au  Recueil  périod.  30.  I.  146,  et  qui  a  été  l'objet  d'une 
critique  fort  savante  insérée  àu  Moniteur  universel  des  12,  1  s 
et  19  aoftt  1830,  sous  les  Initiales  G*  S.,  à  qui  elle  était  tnsnl- 
rée  par  le  souvenir  d'une  ancienne  doctrine  admise  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  et  que  le  code  Napoléon  ne  parait  pas 
avoir  reproduite),  cette  interprétation,  disons-nous,  a  été  con- 
sacrée par  plusieurs  arrêts,  qui  ont  décidé  que  le  retour  légal  au 
profit  de  l'ascendant  donateur  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  le  dona- 
taire a  disposé  par  testament  des  biens  donnés (Keq.  I7déc,  1812; 
Cass,  iGmars  1850  (1);  Âgen,  13  mars  1817.  MM.  Lacuée,  pr., 
Lebé,  av.  gén.^  aiï.  Roques  C.  Bosq  ;  Riom,  1 2  fev.  1 824,  aff.  veuVe 
Massoi;  Montpellier,  31  mai  1825,  V.  Delanro-Pubez,  pr.,  aif. 
Régnier;  Besançon,  50  Jutll.  1828,  M.  Monnot-Arbilleux,  pr., 
aff.  Thurel  C.  Nabot;  Grenoble,  s  avr.  1829,  aff.  Clément;  Bor- 
deaux, 15  avr,  1831,  M.  Roullet,  pr.,  aff.  Amoureux;  Lyon, 
2  avr.  1840,  aff.  Navllle  C.  Cortey). 

941.  Pareillement,  on  a  décidé  que,  lorsque  les  biens  donnés 
par  un  ascendant  lui  font  retour  par  suite  du  prédéc^  du  dona- 
taire, c'est  à  lui  d'acquitter  les  legs  dont  la  succession  de  ce  der« 
nier  est  grevée,  alors  même  que,  par  la  donation,  cet  ascendant 
se  serait  réservé  l'usufruit,  avec  défense  an  donataire  d'aliéner, 
de  quelque  manière  que  ce  (ut,  tout  ou  partie  des  biens  donnés. — 
«  Attendu  que  la  donation  ne  prohibait  nullement  au  donataire 
les  dispositions  testamentaires  attaquées  par  le  demandeur,  et 
que  la  cour  royale  (de  Paris,  5  juill.  1833)  n'a  pu  violer  les  arti- 
cles Invoqués  par  cette  interprétation  qui  était,  d'ailleurs,  exclusi- 
vement dans  ses  attributions;  re]ette»(Req.  2Janv.  1838, MM.  Zan- 
giacoml,  pr.,  Madier  de  Montjau,  rap.,  aff.  Bercher  C.  Amiot).      ^ 

Au  reste,  on  a  Jugé  :  |o  que,  dans  le  ressort  du  parlement  de 

(arrêt  du  1»  dée,  1811)  n'est  peint  ooatreveaoe  &  la  loi  ;  ^Rejette,  etc. 

Pu  17  dée.  181S.-G.G*,  sect,  req.-iUi.  Benrion,pr^Laiparque,r. 

»•  EtpèQ$  t  -*  (SoBibal  C.  Faiques»)  -*  La  coua;  —  Vu  les  art. 
747  et  015  e.  ci^.;  ~  Considérant  qu*aux  termes  de  ces  articles.  Tas- 
cendant  donateur  n'est  appelé,  par  la  loi,  qu*é  titre  successif,  t^  re- 
cueillir les  objets  donnés  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession 
de  l'enfant  donataire,  et  les  biens  formant  la  réserve  légale;  ^  Qu'à  ce 
titre  successif,  Tascendant  est  un  véritable  héritier;  qu'aussi  l'art.  74T, 
placé  dans  le  ohap.  5  des  Successions,  à  la  seet.  4,  intitulé  des  Succès- 
sioBs  déférées  aux  ascendants,  porte-tr-il  que  les  ascendants  succédeat: 
—  Que,  dés  lors,  ils  sont  tenus  des  dettes  et  charges,  au  nombre  des- 
quelles senties  legs  valablement  faits  par  les  enfants  décèdes  sanspos-* . 
lérité  avant  leurs  ascendants  donateurs;  — Que  la  disposition  testament 
taire,  faite  par  la  dame  Sombal  au  profit  de  son  mari,  n'est  pas  moins 
valable  à  l'^rd  du  père  qu'à  l'égard  de  tous  autres  héritiers  ;  que  l*en 
ne  peut  ea  retrancher,  an  profit  du  père,  les  objets  dont  la  doaatlea 
avait  rendu  sa  fille  propriétaire,  sans  pierter  atteinte  à  ce  droit  de  pre* 

Sriété,  leqnel  comprend  la  faculté  de  disposer,  tant  entre-vifs  qu'à  eaiise 
e  mort,  dans  le^  limites  fixées  par  Fart  915  c*  civ»;  -^  Que  b  père  ne 
Sent,  aux  termes  de  cet  article,  faire  opérer  sur  le  testament  de  sa  fille 
'autre  réduction  que  celle  de  la  réserve  légale,  réduction  consentie  et 
offerte  par  la  demande  même;  —  Que  cette  réduction  opérée  en  faveur 
du  père  héritier,  U  est,  a  ce  titre,  tenu  de  l'exécution  du  testament,  et 
ne  peut,  dans  Tordre  successif  établi  par  le  code,  opérer  une  nouvelle 
réduction  par  le  prélèvement  des  objets  provenant  de  la  dot,  au  préju- 
dice de  Indisposition  faite  par  sa  fille;  —  Qu'en  jugeant  le  contraire, 
raiTét(de  la  cour  d'Agen)  a  faussement  interprété  l'art.  747,  et,  ea  cela, 
violé  tant  todit  article  que  l'art.  915 1  —  Donne  défaut,  et  pour  le  pio- 
fit,  cassé,  etc. 

Du  le  mars  1850.-0.  €.,  eh.  eiy.->MM.  Portslis«  f »  jin^Plef,  rap.- 
Jottbert,  av.  gén.,  c.  conf .,  Dalles,  av. 
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PftrfSylefl  ascendants  ne  reprenant  les  biens  donnés  à  leurs  des- 
cendants qu'à  titre  de  succession^  il  fallait^  comme  sous  le  code» 
que  le  donataire  n'en  eût  pas  disposé  par  testament  ou  autrement^ 
pour  que  Tascendant  pût  exercer  le  droit  de  retour.  —  «  Attendu 
la  Jurisprudence  constante  de  cette  cour,  notamment  depuis  la  ré- 
formation de  la  coutume  de  Paris^  d'après  laquelle  le  retour  légal 
n'était  pas  admis^  si  ce  n'est  par  yoie  successive;  —Attendu^  en 
effets  que»  suivant  la  Jurisprudence»  les  ascendants  ne  reprenaient 
ces  mêmes  biens  qu'à  titre  de  succession»  et  dans  le  cas  seulement 
où  le  donataire  n'en  aurait  pas  disposé  à  titre  onéreux  ou  autre- 
ment» (Riom»  J"  déc.  1818»  aflT.  Henesloux  C.  bérit.  Icber  La- 
barthe)  ;  —  2«  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse»  le  retour 
légal  des  choses  données  par  le  père  à  son  fils  antè  onpropter 
nuptias,  s'opérait  de  plein  droit»  si  le  donataire  mourait  sans 
postérité  avant  le  donateur»  lors  mémo  que  le  donataire  en  aurait 
disposé»  et  qu'il  en  eût  fait»  par  exemple»  une  libéralité  testamen- 
taire (même  arrêt). 

•  49.  Comment  s'exercera  le  retour  légal»  s'il  a  été  concédé 
quelque  droit  réel  sur  la  chose  donnée?  Il  faut  distinguer  :  ce 
droit  est-il  un  démembrement  de  propriété»  comme  un  usufruit» 
une  servitude?  l'ascendant  ne  prendra  que  ce  qui  reste»  le  fonds 
sans  la  servitude  ou  l'usufruit.  — Le  droit  n'est-il  qu'une  hypo- 
thèque ou  un  privilège?  le  fonds  retournera  grevé  à  l'ascendant. 
Mais»  comme  l'hypothèque  ne  diminue  point  la  propriété»  qu'elle 
n'est  qu'un  contrat  accessoire  fait  pour  le  payement  d'une  dette» 
dont  l'ascendant  n'est  tenu  que  pour  sa  part»  il  aura  un  recours 
contre  ses  héritiers  pour  ce  qui  excède  cette  portion  (MM.  Delvin- 
court»  t.  2»  p.  18»  note  6;  Duranton»  t.  6»  n^  215»  2U;  Va- 
Mille»  sur  l'art.  147»  n»  20;  Marcadé»  art.  141»  n»  l.  —  Contra 
Massé  et  Vergé  sur  Zacbariae»  t.  2»  p.  29i»  par  le  motif  que  le 
donataire  qui  pouvait  aliéner  complètement  l'immeuble  a  pu  de 
même  le  grever  d'hypothèques»  qui  en  absorbent  la  valeur). 

•48.  Lorsque  la  chose  donnée  n'existe  plus  dans  la  succes- 
sion» parce  qu'elle  a  été  aliénée  par  le  donataire»  l'ascendant  «  re- 
cueille le  prix  qui  peut  en  être  dû»  (c.  nap.  147).^ En  effet» 
l'aliénation  n'est  pas  encore  entièrement  consommée»  puisque  le 
défaut  de  payement  peut  en  amener  la  résolution  ;  la  créance 
d'ailleurs  est  facile  à  distinguer  des  autres  effets  de  la'succession. 

844.  Dans  le  cas  d'aliénation  de  l'objet  donné  moyennant 
une  rente»  cette  rente»  à  partir  du  décès  du  donataire»  revient- 
elle  à  l'ascendant?  Oui»  selon  MM.  Chabot»  n«  18»  et  Vazeille» 
D9  20  ;  mais  nous  pensons»  avec  Marcadé»  art.  741»  n*  8»  que  dans 
ce  cas  on  ne  peut  pas  dire  que  le  prix  de  l'aliénation  soit  dû.  11 
ne  faut  pas  confondre  la  rente  et  les  arrérages  de  cette  rente.  Elle 
est  le  titre  ou  le  principe  producteur  et  les  arrérages  en  sont  les 
produits.  Le  droit  de  rente  étant  entré  dans  le  patrimoine  du  do- 
nataire» le  prix  est  payé;  Taliénation  est  consommée  et  l'ascen- 
dant n'a  pas  plus  droit  aux  arrérages  qu'il  n'aurait  droit»  si  le 
donataire  avait  vendu  un  immeuble  donné»  cmx  intérêts  de  la 
somme  reçue  et  placée  par  ce  donataire. 

846.  Puisque  l'ascendant  peut  recueillir  le  prix  de  l'objet 
donné»  il  est  évident»  et  cela  s'induirait  dans  l'absence  même  de 
ce  texte»  que  l'ascendant  succède  aux  choses  par  lui  dannéesy 
qu'elles  soient  mobilières  ou  immobilières.  A  la  vérité»  l'art.  313 
de  la  coutume  de  Paris  s'interprétait  pour  les  immeubles  seule- 
ment; mais  cela  venait  de  ce  que  l'article  précédent  restreignait 
le  sens  du  mot  choses  aux  propres»  et  qu'on  ne  considérait  comme 
propres  que  les  immeubles  (Lebrun»  liv.  i»  chap.  5»  sect.  2» 
no  49 1  ).  —Notre  interprétation  est  confirmée  par  la  discussion  qui 
s'éleva  au  conseil  d'Etat»  le  2  niv.  au  i  i  (M.  Locré»Lég.  civ.»  etc.» 
t.  10»  p.  80.  -— Conf.  MM.  Delvincourt»  t.  2,  p.  18»  note  3;  Du- 
ranton» t.  6»  n«  201;  Delaporte»  Pand.  franc.»  t.  3»  p.  73). 

8441.  Lorsque  le  bien  donné  n'est  plus  en  nature  dans  la 


SUCCESSION.— Chap.  4,  Secr.  4,  Art.  %  %  4. 


(1)  (H...  C.  D..*)  —  La  code;  —  Attendu  que  les  mot»  tant  pot- 
tériU,  qui  86  trouTent  dans  Tart.  747  c.  civ.,  y  sont  énoncés  sans  la 
moindre  limitation»  et  que  ce  mot  fùtUriU^  dans  sa  signification^  com- 
prend les  enfants  naturels  reconnus  aussi  bien  que  les  enfants  légitimes; 
—  Que»  d'aiUeurs»  la  loi  ayant  voulu  donner  à  l'enfant  naturel  reconnu» 
dans  les  biens  délaissés  par  le  père  ou  la  mère  qui  a  fait  la  reconnais- 
sance» le  droit  de  prendre  une  part  de  la  portion  héréditaire  qu'il  au- 
rait eue  s'il  eût  été  légitime^  il  faut  déduire  de  là  la  conséquence  qu'An* 
geline  H...  a  droit»  quant  aux  biens  donnés  dont  il  s'agit»  à  la  même 
oart  que  quant  aux  autres  biens  composant  la  succession  de  feu  Ferdi- 


succession  et  que  le  prix  n'en  est  plus  dû»  l'ascendant  mAk  ï 
l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire  (c.  nap.  747)* 
^t  habet  actionem  ad  rem  recuperandam,  tjpMU»  rem  kàen 
intelligitur. 

Sous  le  nom  d'action  en  reprise»  la  loi  n'entend  pas  seoleaieot 
la  répétition  de  la  dot»  telle  qu'elle  est  autorisée  dans  les  cas  pré- 
vu» par  les  art.  1407»  1468  à  1471»  1473»  1531  à  1559,  1564 
à  1570. — Cette  dénomination  générique  embrasse  leeacUoBsea 
réméré»  en  rescision  pour  vUité  du  prix  on  non  payement,  poor 
vice  de  forme»  erreur»  incapacité»  dol  ou  viirtence»  etmémeei 
révocation  de  donation  pour  inexécution  des  conditions  ou  ingn* 
titude  (MM.  Chabot»  n«  24;  Delvincourt»  t.  2»  p.  19»  note5;DB- 
ranton»  n*  224  ;  Vazeille»  sur  l'art.  747»  n*  28). 

•49.  Mais  l'ascendant»  comme  tout  autre  béritier,  exeran 
ces  diverses  actions  avec  les  mêmes  charges  ou  obligations  0 
auraient  été  Imposées  au  donataire»  s'il  les  avait  lui-même  Inta- 
tées.  En  outre»  l'ascendant  devant  reprendre  sa  chose  daû  l'éhl 
où  elle  se  trouve»  sera  seul  responsable  des  détériorations  ipi'de 
aurait  pu  supporter»  et  11  n'aura  point  à  cet  égard  d'indemnité  i 
réclamer  des  autres  héritiers  (mêmes  auteurs). 

•  48.  De  ce  que  l'ascendant  n'aurait  pas  de  dommagu-inii' 
rets  à  répéter  contre  ses  cohéritiers  pour  dépréciation  de  saiftose, 
M.  Touiller  conclut  que  réciproquement  il  ne  leur  devnitmii 
plus  aucune  récompense  ou  rapport  pour  les  amélloratians  qot 
seraient  survenues»  même  pour  des  constructions  ImpoitaDtei, 
faites  par  le  donataire.  —  Cette  solution  nous  semble,  conuBeà 
M.  Duranton»  heurter  formellement  la  loi.  Un  béritier  rappartek 
ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  directement  an  ta- 
directement  (c.  nap.  843).  C'est  justice  que  la  loi  accorde  à  i'b' 
Cendant»  en  lui  restituant  ce  dont  11  s'était  dépouillé  pour  m 
cause  qui  n'existe  plus.  Mais  il  y  aurait  faveur»  et  par  oonséqoot 
violation  des  principes  sur  l'égalité  des  partages»  dans  la  eoaoei- 
sion  d'un  plus  grand  avantage  :  l'un  s'enrichirait  au  détrimntdi 
l'autre.  ^En  cas  d'absence»  les  envoyés  en  possession  ne  seniai 
redevables  à  l'absent  de  retour  d'aucune  Indemnité  pour  détéri»' 
ration  de  ses  biens»  s'ils  n'en  avaient  proOté;  l'absent  repreat 
alors  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (c.  nap.  152).  Cqi» 
dant  qui  nierait  que  l'absent  dût  rembourser  aux  envoyés  enp» 
session  l'argent  qu'ils  auraient  dépensé  pour  augmenter  bearâp 
la  valeur  des  biens  ?  L'indemnité  pour  améliorations  faites  de  10 
deniers  étaitdne  pareillement»  dans  le  droit  romaln»an  posaesBOi 
de  bonne  fol  d'une  hérédité,  quoiqu'il  ne  fût  tenu  non  plus  deli 
dépréciation  des  biens  que  quatenûs  locupleiicr  fadut  9i 
(Conf.  MM.  Chabot»  n««  18  à  25  ;  Duranton»  t.  6»  n«  246;  Vaieli, 
sur  l'art.  747»  n»*  21»  22^;  Marcadé»  art.  747»  n»  7;  JUdi 
Vergé  sur  Zachariœ»  t.  2»  p.  289»  note  7). 

§  4.  IHi  prédécès  du  donatmre  sans  posiéritL 

949.  L'ascendant  est  présumé  toujours  embrasser  dosa 
libéralité  la  descendance  du  donataire.  Mais  faut-il  qne  celte  de»- 
cendance  soit  légitime?  Oui  »  selon  MM.  Legenlil  (Revue  criL  * 
Jurisp.  I85i»p.  354et489;  Pont»Revuecrit.»1852»p.l2,B*«; 
Massé  et  Vergé»  sur  ZacbariA»  t.  2»  p.  286.  Mais  la  plupart  ^ 
auteurs  se  prononcent  en  faveur  de  l'enfant  naturel;  aenlenoi 
la  loi  ne  lui  attribuant»  lorsqu'il  concourt  aveo  l'aseendiot, 
qu'une  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  était  légitime»  on  nei'aé- 
met  que  pour  cette  portion  dans  ce  partage  des  biens  de  l'ascen- 
dant» qui  prend  l'autre  moitié  (Delvincourt».  t.  2»  p.  19»  notai; 
Chabot»  n««  4  et  14;  Duranton»  t.  6»  n«  2i9  ;  Malpel»  n*  134;  Fi- 
vard»  sect,  3»§  2»  n»  8;  VaieiUe»  sur  l'art.  747,  n«  i7;Poiqol, 
t.  1»  p.  220;  Fouet  deConflans»  n«  6;  Belost  Joliment  (obseit 
n«  2);  Zachari»»toc. cit.; Marcadé»  art.  747»  n«  3;  Ricbefort, ^ 
des  famiUes»  t.  3»  no  383;  Conf.  Bruxelles»  27  Juill.  I8S1)  (H 

nand  D...  son  père;  —  Que  vainement  on  invoque,  àT^pm  dn  systia* 
contraire,  le  droit  romain  et  les  anciennes  coutumes,  puisque  1«  cadi 
civil  a  introduit  de  grands  changements  relativement  auxdnHtsdeseï* 
fants  naturels  reconnus  ;  —  Qu'on  ne  peut  non  plus  invoquer  avec  bvt, 
Fart.  551  c.  civ.,  d'abord  parce  quMl  s'agit,  dans  cet  article,  i^^ 
diCTérent,  et  ensuite  parce  que  le  législateur,  se  servant  dans  ce  nèmc  v* 
ticle  des  expressions  particulières  iam  ^enàmts  Ugûinus,  doit  irar 
voulu  autre  ciiose  que  dans  l'art.  747,  où  il  emploie  les  tonnes  géoinii 
tans  fostériti 
Dn97jmll.  1S27.-G.  de  Bruxelles,  l^ch. 
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Toatefof^,  le  c(»n!raîrc  a  élé  jugé  par  trois  arrêts  (Cass.  3  juin. 
1852  (i);  Douai,  14  mai  1851,  afT.  Boulier,  D.  P.  52.  2.  276; 
Rej.  0  août  1854,  aflr.  Lallart,  D.  P.  54.  l.  265)  motivés  d'une 
mani^re  remarquable  et  qui  interprètent  le  mot  postérité' doits 
le  sens  seulement  d'une  descendance  légitime.  On  verra  plus 
joln,  sur  les  art.  759  et  766,  que  le  mol  descendant  a  donné 
lien  ï  une  semblable  controverse,  et  que  tels  des  auteurs  qui 
comprennent  la  postérité  naturelle  dans  l'expression  postérité 
de  l'art  747,  restreignent  au  contraire  le  mot  descendant  des 
irt  759  et  766  à  la  descendance  légitime.  Mais  ces  deux  inter- 
piitations  n'ont  au  fond  rien  de  contradictoire,  en  ce  que  les 
ail  759  et  766,  relatifs  aux  enfants  naturels^  doivent  s'interpré- 
ter par  le  principe  de  l'art.  756,  qui  ne  leur  accorde  aucun  droit 
nr  les  biens  des  parents  de  leur  père  et  mère.  C'est  aussi  par 
les  raisons  toutes  spéciales  que  le  mot  postérité  dans  l'art.  765 
l'entend  de  la  postérité  même  naturelle,  selon  la  plupart  des  an- 
leurs.  ^U  a  été  jugé  aussi,  mais  d'après  les  principes  suivis  en 
Béaro,  et  dans  un  cas  où  le  droit  de  retour  avait  été  stipulé  par 
tontrat  de  mariage,  que  la  prorogation  du  droit  de  retour,  soit 
conventionnel,  soit  légal,  jusqu'à  l'extinction  de  la  postérité  du 
donalaire,  n'avaUlleu  qu'au  profit  de  sa  descendance  légitime  et 
non  d'un  enfant  naturel  reconnu  (Req.  24  août  1824)  (2). 

160.  L'enfant  adoptif  exclurait  totalement  l'ascendant.  La 
loi  lui  assure  les  mêmes  prérogatives  que  s'il  était  légitime, 
dans  la  succession  de  son  père.  Tel  est  même  le  principal  effet 
de  l'adoption.  Yue  sous  cet  aspect,  elle  est  en  résultat  urn  dona- 
tion irrévocable  de  la  succession;  et  l'on  sait  que  le  donataire 
peot  priver  l'ascendant  de  son  droit,  par  des  dispositions  entre- 
vifs  on  testamentaires  (MM.  Delvinoourt,  Halpel,  Favard,  hc. 
ctl.;  Chabot,  n»  13;  Duranton,  n«  220;  Yazeille,  sur  l'art.  747, 
V 16;  Marcadé,  loc.  cit.  ;  Massé  et  Tergé,  t.  2,  p.  286,  note  6). 

•êl.  Rien  ne  limitant  dans  l'art.  747  l'acception  du  mot 


(1)  fjplM  ;  —  (Upine  C.  Lépioe.)  —  Par  acte  du  25  sept.  1822, 1 
dame  Vachette,  veuve  Lépine,  avait  donné  à  son  fils  Maro-Antoin 


.la 
Maro- Antoine 
Upioe,  divers  immeubles  estimés  4,837  fr.  80  c.  ^  Le  donataire  dé- 
céda le  2  août  1825,  laissant  pour  héritiers  sa  mère  et  nn  frère,  et  en 
Mtre  QB  enfant  naturel  lé^ement  reconnu.  —  Lors  du  règlement  de  la 
iBceession  de  Marc-Antoine  Lépine,  la  dame  Vachette,  sa  mère,  d»- 
nandale  prélèvement  à  son  profit,  V  des  immeubles  qu'eUe  avait  donnés 
à  MB  fils,  et  qui  se  retrouvaient  en  nature  dans  sa  succession;  9f*  de 
1,500  fr.,  tant  pour  avances  faites  à  son  fils  que  pour  frais  de  nourri- 
ture et  d'entretien.  —  La  demoiselle  Daubonne,  mère  et  tutrice  du  fils 
Datiirel  de  Marc-Antoine  Lépine,  soutint  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans 
Tespèce,  au  retour  légal,  ni  au  remboursement  des  1,500  fr.  demandés. 
->  Le  28  août  1828,  jugement  du  tribunal  de  Senlis,  qui  déboute  la 
dame  Lépine  de  ses  prétentions. 

Appel  par  la  veuve  Lépine,  qui  reprit  ses  conclusions  de  première  in- 
itanoe  et  demanda,  en  outre,  la  nullité,  pour  vice  de  forme,  de  l'acte  de 
recoQBaîBsance  de  l'enfant  naturel  de  son  fils.  —  Le  12  juin  1829,  ar- 
rêt de  la  cour  d'Amiens,  en  ces  termes  :  a  En  ce  qui  touche  la  demande 
iacidenle,  attendu  que  la  déclaration  faite  le  12  déc.  1816,  par  feu  Marc- 
Antoioe  Lépine,  d'être  père  de  l'enfant  dont  était  alors  enceinte  la  de- 
moiselle Daubonne,  et  auquel  elle  a  depuis  donné  le  jour,  a  été  reçue  par 
le  maire  de  Précy-eur-Oise,  étant  à  la  fois  officier  de  L'état  civil  de  \ar- 
iiti  oommone  ;  que  la  circonstance  que  cette  déclaration  a  été  inscrite 
M  registre  des  délibérations  de  ladite  commune  ne  saurait  la  vicier  ; 
qa'elle  a  été  faite,  néanmoins,  par  un  acte  authentique  ;— Attendu  que  la 
loi  n'a  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  la  lecture  d'un  acte- contenant 
recoDBaissance  d'un  enfant  naturel,  ni  la  mention  de  cette  lecture,  ni 
celle  de  la  profession  des  parties  et  des  témoins;  —  Attendu,  dès  lors, 
foe  l'acte  de  reconnaissance  susdaté  est  valable,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'ac- 
caeillir  les  moyens  de  nullité  employés  par  l'appelante  ;  —  En  ce  qui 
teoche  la  question  si  l'appelante  est  fondée  à  exercer  le  droit  de  retour 
légal,  quant  à  la  donation  par  elle  faite  le  25  sept.  1822  à  feu  Marc- 
Aotoine  Lépine,  son  fils;  —  Attendu  que  l'enfant  reconnu  par  Marc- 
Antoine  Lépine  même,  quoique  enfant  naturel,  est  sa  postérité,  dans  le 
sens  de  l'arL  747  c.  civ.:  que  ses  droits  sont  réglés  par  l'arL  757  de  ce 
code;  d'où  il  suit  qu'il  n  y  a  lieu  au  retour  légal  des  objets  de  la  dona- 
tion da  25  sept.  1822;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'appelante  est 
appelée  à  prétendre  indemnité  de  1,500  fr.  pour  les  causes  énoncées  en 
ta  demande  ;  —  Attendu  que  l'appelante  et  son  fils  Marc-Antoine  ayant 
leneuré  et  vécu  ensemble  de  leurs  revenus  confondus,  et  n'y  ayant  eu 
entre  eux  aucune  convention  relativement  aux  aliments  dont  il  s'agit, 
il  n'y  a  lieu  à  l'indemnité  demandée  par  l'appelante  ;  ^  Par  ces  motifs, 
la  cour,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  proposés,  confirme,  etc* 

PovToi  par  Jean-Etienne  Lépine  (sa  mére«  la  dame  Vachette*  étant 
TonXU. 


postérité,  l'enfant  consanguin  ou  utérin  aurait  le  mAme  droit  que 
l'enfant  issu  du  mariage  contemporain  de  la  donation  (MM.  Cha- 
bot, n«  10;  Duranton,  n»  217;  Touiller,  n»  222;  Vazellle,  sur 
l'art.  747,  no  15).  —Ce  point  était  controversé  dans  l'ancien 
droit,  surtout  à  l'égard  de  l'enfant  né  d'un  marlaf:e  antérieur.— 
Les  donations  par  contrat  de  mariage,  conformément  à  l'art. 
1089,  ne  profitent  à  la  vérité  qu'aux  enfants  issus  de  ce  ma- 
riage; mais  l'art.  1082  a  pour  ce  cas  une  disposition  expresse, 
que  les  mêmes  motifs  n'étendent  pas  aux  donations  faites  en 
vertu  de  l'art.  747. 

•ft9.  Puisque  le  droit  de  retour  est  fondé  sur  la  stipulation 
tacite  qu'à  défaut  de  descendants  qui  profiteraient  de  la  dona- 
tion, les  biens  retourneront  à  l'ascendant  de  préférence  à  tout 
autre,  ce  droit  devrait  s'exercer  si  le  donataire  laissait  des  en- 
fants, mais  qu'ils  renonçassent  à  la  succession,  ou  que,  pour  in- 
capacité ou  indignité,  ils  ne  pussent  la  recueillir.  L'intention  du 
législateur  est  évidente.  D'ailleurs,  en  matière  de  succession, 
laisser  des  descendants  qui  ne  soient  pas  héritiers,  ou  ne  pas 
laisser  de  descendants,  c'est  la  même  chose  (MM.  Chabot,  n»  1 1; 
Touiller,  t.  4,  n»  223;  Duranton,  t.  6,  n«  218;  Vazellle,  sur 
l'arL  747,  n«  18;  Poujol,  t.  1,  p.  222,  225;  Marcadé,  loc.  cit,). 

165 8.  Si  le  donataire  laisse  en  mourant  des  enfants,  mais 
que  ces  enfants  viennent  à  décéder  avant  le  donateur,  y  aura-t-il 
lieu  au  retour?  Peu  de  questions  ont  été  aussi  débattues.— Dans 
les  pays  de  droit  écrit,  les  auteurs  et  la  Jurisprudence  pré- 
sentaient la  plus  grande  variété,  à  tel  point  que  la  cour  suprême 
a  déclaré  facultative  pour  les  Juges,  et  mis  à  l'abri  de  la  cassa- 
tion, telle  ou  telle  interprétation  des  lois  romaines,  celle,  par 
exemple,  excluant  le  droit  de  retour  (Req.  28  therm.  an  il. 
M.  Vallée,  rap.,  aff.  Delarivière). —  Dans  les  pays  de  coutume 
on  était  généralement  favorable  à  l'ascendant  (Lebrun,  1.  l, 
chai,  ^f  8ect.  2,  n»*  35  et  34;  Pothier,  des  Success.,  chap.  2; 

décédée)  pour  violation  des  art.  747  et  758  c.  civ,  —  Arrêt. 

La  cour  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.);  —  Vu  l'art.  747  c.  civ.;  —  AU 
tendu  que,  suivant  cet  article,  les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants 
décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature 
dans  leur  succession  ;  que,  dans  le  sens  de  cet  article  conféré  avec  les 
autres  dispositions  du  code  civil  qui  le  précèdent  et  le  suivent,  le  mot 
poMiérité,  qui  y  est  employé,  équivaut  k  ceux  de  descendants  et  de  posté- 
rité légitime;  que,  par  conséquent,  les  ascendants  succèdent  aux  choses 
par  eux  données,  k  l'exclusion  des  enfants  naturels  du  donataire,  sans 
que  l'existeDco  de  ces  derniers  fasse  obstacle  au  droit  de  retour  établi  à 
leur  profit  ;  que  cela  résulte  encore  de  la  combinaison  des  art.  750  et  751 
c.  civ.,  avec  Tart.  7i7  :  d'où  il  suit  que,  dans  le  cas  prévu  par  cet  arli« 
cle,  l'ascendant  donateur  exclut  les  ascendants  de  1  autre  ligne,  les  frè- 
res et  sœurs  et  les  autres  collatéraux  du  donataire,  qui  pourraient  se 
présenter  à  titre  d'héritiers  légitimes;  —  Que,  loin  de  déroger  au  droit 
de  retour  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  l'art.  756  c.  civ.  le  confirme,  en 
refusant  aux  enfants  naturels  la  qualité  d'héritiers,  et  en  ne  leur  ao* 
cordant  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leurs  père  et  mère, 
qui  nasont  pas  tenus  de  les  reconnaître,  et  qui  ne  peuvent  être  présumés 
les  avoir  eus  en  vue  dans  leurs  libéralités;  qu'en  jugeant  le  contiaire, 
l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  la  loi  précitée;  —  Casse. 

Du  5  juin.  1832.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  l«r  pr.-Cbardel,  rap.« 
Joubert,  1«'  av.  gén.,  c.  conf .-Lacoste  et  Fichet,  av.    ' 

(2)  (Camoin  C.  N...)  —  La  coun;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
en  droit  que  les  lois  des  17  niv.  an  2  et  25  vent,  suivant,  non-seulement 
n'ont  pas  aboli,  mais  ont  au  contraire  conservé  les  elTets  des  stipulations 
de  retour  et  même  ceux  du  retour  légal  dans  les  pays  et  pour  les  cas  oa 
le  droit  avait  lieu  pour  les  donations  antérieures  au  5  brum.  an  2  ;  — 
Attendu  en  fait  que  le  retour  dont  il  s'agit  dans  cette  affaire  est  stipulé 
par  un  contrat  de  mariage  de  1774,  sur  lequel  par  conséquent  ne  peu* 
vent  réagir  ni  les  dispositions  du  code  civU,  ni  celles  des  autres  lois, 
postérieures  audit  acte;  —  Attendu  enfin  qu'en  décidant  par  interpré- 
tation des  termes  de  ce  même  acte,  de  l'induction  de  donations  et  par 
application  des  principes  suivis  en  Béarn,  que  lorsque  ces  principes 
étaient  en  vigueur,  les  biens  grevés  d'un  droit  de  réversion  prorogé  jus- 
qu'à l'extinction  de  la  postérité  du  donataire,  ne  devaient  passer  qu'à  la 
descendance  légitime,  et  que  le  sieur  Camoin  excluait  la  fille  naturelle 
de  son  défunt  frère,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  pu  violer  aucune  loi. 
puisque  les  dispositions  législatives,  relatives  aux  droits  des  enfants  na* 
tureis  reconnus,  ont  été  proclamées  bien  longtemps  après  que  la  fille  na* 
turelle  a  obtenu  sa  part  dans  Taugment  de  10,000  liv.,  qui  faisait  partie 
de  la  succession  de  sa  mère;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  août  1824.-G.  C,  sect.  leq.-MM.  Lasaudade,  pr.-Dunoyer,  r* 
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Ricard,  Bonat.,  pari.  3,nM  980  et  sulv.;  Ferrlère,  sur  l'art.  313 
de  là  cotil.  de  P^aris;  Duplegsjs,  ibid.;  Lemaislre,  ibid.y  lit.  15, 
chap.  2;  V.  en  outre  les  nombreuses  autorités  citées  par  Lemais- 
tre).  —  Sous  le  code,  on  s'est  prononcé  généralement  contre 
l'ascendant.  —  Approuvée  par  MIJÎ.  Chabot,  qui,  n»  î,  p.  415, 
invoque  le  suffrage  de  l^IM.  Tarrible  et  Daniels,  magistrats  dis- 
tingués; Merlin, Rép.,voBéserve,  sect.  2,  §  2,  n«  6;  Grenier,  des 
Donat.,  t.  2,  p.  543;  Favard,  sect.  3,  §  2,  n«  7;  Duranton,  t.  6, 
n»  216;  Malpel,  n^  133;  liasse  et  Yergé,  sur  Zacbariœ,  t.  2, 
p.  285,  note  5;  Poujol,  n»  22;  Marcadé,  art.  747,  n»  4;  Fouet  de 
Conflans,  sur  l'art.  747),  cette  interprétation  est  combattue  par 
MM.  Delvincourt,  qui  est  entré  dans  les  plus  grands  développe- 
ments, t.  2,  p.  19,  note  7;  Touiller,  t  4,  n«>  223;  Maleville, 
Anal,  rais.,  t.  2,  p.  222;  Delaporte,Pandect.  franc.,  t.  3,  p.  76; 
yazellle,  art.  747,  m  20). 

On  a  d'abord  opposé  l'ancien  droit  :  la  coutume  de  Paris^ 
art.  313,  portait  :  «  Succèdent  (les  ascendants)  es  choses  par 
eux  données  à  leurs  enfants  décédant  sans  postérité,  et  descen- 
dants d'eux.  )>  Or  cet  article,  dans  tous  les  pays  où  il  avait  force 
de  loi,  s'appliquait  sans  contestation  au  profit  de  l'ascendant. 
—  Mais  on  a  répondu  :  L'art.  313  était  précédé  d'un  autre,  por- 
tant': Le  propre  héritage  ne  remonte  aux  père  et  mère,  aïeul 
et  autres  ascendants...  «Toutefois,  continuait  l'art.  313,  suc- 
cèdent, etc.  >» — L'exception  ici  a  pour  objet  de  déterminer  que, 
nonobstant  la  maxime  propre  ne  remonte,  les  ascendants  pour- 
ront succéder  aux  propres;  ils  ne  pouvaient  succéder  à  d'autres 
biens  qui  n'avaient  pas  cette  qualité!.  La  succession  aux  pro- 
pres une  fois  admise,  on  rentrait  dans  le  principe  général  qui 
permet  aux  parents  de  la  ligne  du  défunt  de  les  recueillir,  sans 
limiter  le  degré  de  proximité.  L'ascendant  était  appelé  à  la  suc- 
cession des  enfants  du  donataire  par  la  règle  Paierna  paternis, 
Cette  explication  résulte  très-clairement  des  développements  de 
M.  Chabot,  loc.  cit., p.  394,  et  de  Pothier,des  Success.,  chap.  2, 
art.  3,  §  2.  —  On  invoque  encore  pour  l'ascendant  le  texte  de 
l'art.  747,  ces  mots,  k  leurs  enfants  ou  descendants  :  ce  qui 
signifle,  dit-on,  que  l'ascendant  succède  non-seulement  à  ses  en- 
fants donataires,  mais"  à  leurs  descendants.  — Mais  par  le  mot 
descendant^,  le  législatébr  à  voulu  étendre  h  Taïeul  non  moins 
qu'au  père,  la  faculté  de  donner  avec  droit  de  retour  :  l'aïeul 
succède  aux  descendants,  quand  ils  sont  donataires.  L'art.  747 
est  d'ailleurs  très-clair  dans  sa  contexture  :  a  L'ascendant  suc- 
cède à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire.  C'est 
donc  de  la  succession  au  donataire  qu'il  s'agit,  et  non  de  la  suc- 
cession à  ses  enfants,  qui  n'auraient  pas  cette  qualité.  C'est  de 
plus  aux  choses  par  eux  données  que  les  ascendants  succèdent. 
Or,  dans  l'hérédité  des  enfants  du  donataire,  l'ascendant  ne  re- 
trouverait plus  des  biens  4onné8,  mais  des  biens  recueillis  de 

(1)  1"  Bipieô  ;— ÇGrelletp-Desprades  C.  Chantreau.)— La  cour  (apr. 
déhb.  en  cli.  da  cens.);  —  Vu  l'art.  74T  c.  civ.,  et  l'art.  7  de  la  loi  du 
30  vent:  an  18,  sur  la  réunion  des  lois  composant  le  code;— Attendu  qu'à 
compter  du  jour  où  ces  lois  ont  ëtè  rendues  exécutoires,  les  lois  romaines, 
les'ordonnances  elles  coutumes  générales  et  particulières  ont  cessé  d'avoir 
force  de  loi  dans  les  matières  qui  sont  robjct  du  code  civil  ;  —  Attendu 
que  la  donation  dont  il  s'agit  dans  la  cause  a  été  faite  postérieurement  à 
ta  promulgation  de  Ce  code,  et  qu'ainsi  c'est  dans  ses  dispositions  seules 
qu  il  faut'Cfaercfaer  la  solution  de  la  question  à  laquelle  cet  acte  donne 
lieu  ;  —  Allenda  que  le  droit  de  retour  légal  tel  qu'il  avait  été  établi  par 
les  lois  romaines,  et  étendu  par  la  jurisprudence  de  diverses  cours  du 
royaume,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  n'existe  plus,  et  que  ce  n'est  qu'à 
tilre  de  succession  que  le  code  civil  attribue  aux  ascendants  donateurs 
des  droits  particuliers  sur  les  choses  par  eux  données;  — *  Atfendu  qu'a- 
près avoir  posé,  dans  l'art.  746,  la  règle  générale,  d'après  laquelle  les 
ascendants  doivent  succéder,  et  dédarè  que  les  successions  qui  leur  sont 
déférées  se  divisent  par  moitié  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  ma- 
ternelle, l'art.  747  appelle  les  ascendants  donateurs  à  larsuecession  ex- 
clusive des  objets  compris  dans  leur  donations,  et  établit  par  là,  &  l'égard 
de  ces  objets,  une  exception  à  la  règle  générale  prescrite  par  l'article 
précédent  ;  —  Attendu  que  les  exceptions  doivent  être  strictement  res- 
treintes dans  les  limites  qui  leur  sont  assignées;  -—  Attendu  qu'il  résulte 
formellement  de  Tar.  747  que  c'est  dans  la  succession  du  donataire 
lui-même  que  l'ascendant  donateur  doit  exercer  le  privilège  qui  lui  est 
accordé  ;  que  cela  est  même  littéralement  exprimé  dans  la  disposition  de 
cet  article,  où,  dans  lo  cas  de  l'aliénation  des  objets  donnés,  le  législa- 
teur veut  que  l'ascendant  succède  à  Tnction  en  reprise  que  pouvait  avoir 
le  donataire  ;  qu'ainsi  c'est  à  l'instant  du  décès  du  dooatairo  qu'ilfaut 


leur  père  à  titre  successif.  La  cause  de  la  propriété  a  changé.  ^ 
On  a  aussi  objecté,  par  analogie,  l'art.  352  qui  permet  à  l'adop- 
tant de  reprendre  ce  qu'il  a  donné  à  l'adopté,  dans  la  succession 
de  ce  dernier,  et  dans  celle  des  enfants  de  l'adopté  morts  sani 
postérité.  —  Mais  cet  article  est  une  conséquence  des  principes 
sur  la  composition  de  la  famille  civile  de  l'adoptant;  aussi 
l'art.  352  qualifle-t-il  le  droit  de  l'adoptant  «  inhérent  à  sa  pe^ 
sonne,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers,  même  pà  ligne  des- 
cendante, n  On  peut  remarquer,  d'ailleurs,  que,  sans  l'art.  352, 
l'adoptant  eût  eu  la  douleur  de  voir  passer  tous  les  biens  donnés 
à  des  personnes  qui  lui  sont  absolument  étrangères,  à  la  famille 
naturelle  de  l'adopté,  au  lieu  que  l'ascendant  voit  toujours  ses 
biens  passer  à  des  parents,  et  que  dans  notre  hypothèse  il  sera 
nécessairement  appelé  lui-même  ou  à  recueillir  totalement,  op  à 
partager  la  moitié  de  la  succession  du  descendait,  affectée  à  sa 
ligne. —  On  a  invoqué,  enfin,  l'art.  t082,  c.  nap.,  qui  répute 
faites  en  faveur  des  enfants  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, et  le  donateur  ne  reprend  les  biens  qu'après  le  décès  des 
enfants  du  donataire.  —  Mais  les  donations  de  l'art.  747  ont  un 
objet  différent  :  on  dispose  ici  de  biens  présents,  et,  dans 
l'art.  1082,  de  biens  à  venir.  Or,  l'art.  1081  statue  expressément 
que,  même  par  contrat  de  mariage,  la  donation  entre-vifs  de 
biens  présents  «  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à 
naître,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chap.  6;  »  et^  dans  ce 
chapitre.  Il  s'agit  de  dispositions  à  charge  de  rendre  aux  enfants 
du  donataire.  C'est  cette  charge  de  rendre  qui  constitue  )e?  en- 
fants donataires,  comme  }eur  père,  d'après  le  principe  développé 
au  mot  Substitution,  n«*  i  02  et  s. ,  qui,  dans  les  substitutions  fidéi- 
commissaires,  distingue  deux  donations  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  De  plus,  l'art.  1089  appelle  le  donateur  qui  a  survécu  aqx 
enfants  du  donataire  de  biens  à  venir,  par  l'effet  de  la  caducité  de 
la  disposition,  et  non  à  titre  d'héritier.  C'est  un  autre  refoâr 
conventionnel,  subordonné  sous  tous  les  rapports  à  d'autres 
règles  que  le  retour  légal  de  l'art.  747,  qui  ne  s'applique  qu'à 
l'ascendant  héritier  et  donateur  de  biens  présents.  -^  Pour  nous, 
il  nous  semble  que,  dans  une  matière  où  il  est  si  facile,  vu  la 
concision  de  la  loi  et  l'obsciivité  des  principes,  de  substituer  sa 
propre  volonté  à  celle  du  législateur,  l'argument  de  texte  a  là 
plus  grande  autorité.  Les  termes  de  l'art.  747  ont  d'autant  plus 
de  poids,  que  le  législateur,  quand  il  a  eu  la  pensée  qqe  les  ad- 
versaires lui  supposent,  l'a  exprimée  formellement,  comme  dans 
les  art.  352  et  951  c.  nap.  qui  prévoient  les  deux  cas  de  décès, 
du  donataire  et  de  décès  de  ses  enfants. 

tsê.  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  fixée  la  jurisprudenei 
excluant  le  retour  légal,  quand  l'ascendant  vient  à  la  successioa 
non  du  donataire  lui-même,  mais  de  ses  enfants  (Rej.  1 8  août  i  818; 
Nîmes,  14  mai  |819;  i^eq.  30nov.  1810)  (i).  —  Conf.  Agen, 


se  reporter  pour  savoir  s'il  y  a  ou  non  ouverture  au  droit  spécial  alfri- 
bué  ai^ascendant  donateur,  et  que  ce  droit  ne  lui  étant  déféré  que  dans 
le  cas  du  prédécès  du  donataire  sans  postérité,  II  est  irrévocablement 
'  éteint  si  le  donataire  laisse  des  enfants;  que,  pour  que  ce  droit  se  pro- 
longeât malgré  l'existence  de  ces  enfants,  et  s'étendit  au  cas  oh  ils  mour- 
raient eux-mêmes  avant  l'ascendant  donateur,  il  fauàraft  une  dis)$os!ti0B 
particulière  ddla  loi,  parce  qu'il  est  Vrai  de  dire  que  ces  enfadts  ne  soat 
pas  donataires,  et  qu'à  leur  égard  les  biens,  objet  de  la  donation.  Sont 
des  biens  héréditaires  et  non  pas  des  biens  donnée  ;  quelles  enfanta  laîs* 
ses  par  le  donataire,  et  non  existants  encore  à  l'époque  de  la  donalioa, 
peuvent  d'autant  moins  être  considérés  comme  donataires  eux-mêmes, 
et  implicitement  compris  dans  cette  donation,  que  l'art.  1081  du  code 
prohibe  de  les  y  comprendre,  même  d'une  manrère  expresse,  sauf  dei 
cas  auxquels  l'art.  T47  est  totalement  étranger;  que,  lorsqtie  le  Itghia^ 
teur  a  voulu  que  le  droit  successif  ou  conventionnel  de  réversion  appar- 
tint au  donateur  dans  les  deux  cas,  et  du  prédécès  du  donataire  sans  «a- 
fants,  et  du  prédécès  de  sa  postérité,  il  a  eu  soin  de  l'exprimer;  qw 
c'est  ainsi  que,  par  l'art.  552,  il  a  déclaré  que  si,  du  vivant  de  l'adop- 
tant', et  après  le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  descendants  laissés  par 
céTui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  postérité,  radoptairl  succéderait  aux 
chbses  par  lui  données;  que  c'est  ainsi  encore  que  dansTart.  951  il  a 
dhposé  que  le  donateur  pourrait  stipuler  le  droit  de  retour-  dès  objets 
dtmttés,  sdit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit  poar  le  cas 
dtt  {irédécès  dtt  donataire  et  de  ses  descendants;  qu'une  dtspésitioQ  dif- 
férente dans  l'art.  747  annonce  une  différence  dans  laToloiitè  du  Ups* 
lateur,  et  que,  n'ayant  mentionné  dans  la  concession  du  droit  partieii' 
l«er  qu'il  a  conféré  par  cet  article  &  rascendant  donateor,  qm  le  tas  di 
piMèeèt  du  donatairo  sans  postérité,  il  a  Yvrahi,  pour  ititi  lea  aatm  cas. 
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U  fév*  1807>  M.  JBergognié»  pr^  aff.  CathusC.  Martin  ;  Toulouse^ 
J6  avril  1810^  M,  Dézazars^  pr.^  aff.  Pitot^Baxère  C.  Lartigue, 
aie;  Sjanv.  iSl&^N.Déx^zars^  pr,^  aff..PéIissier;  Beq.  4  déc. 
mi,  MM.  Henrlon^  pr^,  Siei^ès^  rap.,  aff.  Briam  C.  veuve  Man- 
coHd;  Ba8tiA,25iain  1838,  MM.  Golonoa-d'Istria,  pr..  Sorbier; 
IT.  géiL,  aiL  Luccioûi;  Ageo,  9  9<>v»  1847,  aff.  Delafaye,  D.  P. 
48. 2.  33;  Req.  2a  mars  1850,  aff.  Delafaye,  D.  P.  50.  1.  145. 

Sêft.  Ou  a  Jugé,  de  i^ème,  (pioiqu'il  s'agit  d'tine  donation 
cDlre-Yifs  par  contrat  de  mariage:  l'art.  1089  c.  nap.,  qui  étend 
les  donations  matrimoniales  aux  enfants  des  donataires,  et  qui 
8008  ce  rapport  semblerait  autoriser  le  donateur  à  se  prétendre 
sttoeessible  de  son  petil^flls,  pour  L'objet  donné,  ne  s'entend  point 
des  donations  entre-vifs ,  mais  seulement  des  institutions  con- 
Iractuelles.  C'est  ce  qui  résulte  des  deux  arrêts  ci-dessus  (Ntmes, 
14  ma\,  1819,  aff.  Hun;  Req.  30  tiov.  1819,  aff.  Gonneau). 

iftS.  11  a  été  décidé  enfiii  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 7  niv. 
aa  2,  que  le  retour  légal  n'a  pas  lieu  dans  la  succession  des  en- 
lants  du  donataire  (Agen,  28  fév.  1807,  MM.  Bergognié,  pr., 
GaiJlemette,  subst.,  aff.  Gatbns  CL  Martin). 

iftV.  D'après,  l'art,  951  c  uap.  «  le  donateur  pourra 
stipuler  le  droit  de  retour  des  objets  donnés,  soit  pour  le  cas 
dn  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès 
do  donataire  et  de  ses  descendants. — Il  a  été  Jugé  :  !«  ({ue  la  sim- 
ple stipulation,  de  la  part  d'un  .père  en  dotant  sa  ÛWe,  du  droit 
de  retour,  le  cas  y  écbéant,  suffît  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appli- 
eatioa  de  l'art.  951  sur  le  retour  coni^entionnel,  et  non  de 
l'art.  747  sur  le  retour  légal...  ;  seulement,  et  à  supposer  que  le 
vague  de  la  stipulation  doive  Caire  rejeter  la  prétention  du  père 
donateur  à  l'exercice  du  droit  dç  retour  an  décès  du  donataire, 
même  laissant  des  enfants  (stipulation  qui  eût  été  permise), 
cette  prétention  doit  être  admise,  lorsque  le  retour  n'est  réclamé  - 
qu'après  le  décès  de.cei  derniers  eux-mêmes  sans  postérité 
(Ntmes,  26  mars  1837,  M.  Fajon,  pr.,  àff.  Lhermite  )  ;— ^o  Que 
la  réserve  du  droit  légal  de  retour,  le  cas  échéant,  stipulée  par 
on  ascendant  donateur,  doit  être  déclarée  se  référer  pou  au  droit 
k  titre  successif  établi  par  l'art.  747  c.  nap.,  et  désigné  commu- 
nément sous  le  noin  de  retour  légal,  mais  au  retour  convention- 
nel autorisé  par  l'art.  951,  et  qui,  à  la  différence  du  retour  légal, 
s'exerce  an  cas  même  oh  le  donataire  laisserait  des  descendants. 

leMBinettre  k  la  loi  générale  des  succeésiotis;  qu'ainsi,  en  Jogeant  qne 
la  4ot  constituée  à  la  demoiselle  FéUcie  Desprades  par  ses  père  et  mère, 
éans  son.  contrat  ,de  mariage  avec  le  sieur  de  Chaqtreaa,  ne  devra  pas 
élre  préleTée  par  le  sieur  et  la  dame  Desprades,  dans  la  succession  de 
résfâDt  ne  de  ce  mariage  et  mort  après  sa  nière^  mais  qiiê  la  moitié  de 
eetta  dot,  dont  la  dame  de  Ghantreau  n'avait  pas  disposé,  devait  faire 
ptttie  de  cette  saccession,  et  être  partagée  entre  les  saccesseurs  de  cet 
eifaat,  dans  Tordre  et  la  proportion  que  prescrivent  les  lois  générales 
des  snceeasions,  la  cour  royale  de  Poitiers  (arrêt  du  35  avril  1817), 
loin  d'avoir  violé  l'art.  747  c.  civ.,  s'est  an  (contraire  exactement  con- 
fennèa  à  ses  dispositions;  —  Rejette. 

De  18  août  1818.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Trinqnelague, 
iap.^-leobert,  av.  gén.,  c.^  conf. -Rochelle  et  Loiseau,  av^ 

%*  Rtpéee  :  —  (Nury  C.  Soulier.)  —  Attendu  que  les  père  et  mère  de 
Ifarie-Bose  Niiry  n'ont  pas  succédé,  en  vertu  de  l'art.  747  c.  civ.,  aux 
S,000  fr.  par  eux  donnés  à  leur  fille  dans  son  contrat  de  mariage  du 
SS  fév.  1810,  parce  que  la  donataire  a  laissé  à  elle  survivant  un  fils  qui 
loi  a  succédé  t  leur  exclusion,  selon  le  vceu  du  même  article;  —  Attendit 
qjue  les  donateurs  n'ayant  point  usé  dé  la  faculté  que  leur  donnait  l'art. 
951,  de  stipuler  le  droit  de  retour  de  la  somme  par  eux  donnée,  en  cas 
de  prédêcès  de  leur  fille  et  de  ses  descendants,  ils  ne  peuvent  (las  la  re- 
prendre à  ce  titre  ;  —  Attendu  que  la  caducité  prononcée  par  l'art.  1089, 
taxalivemeot  restreinte  ^ux  donations  énoncées  aux  art.  1082,  i084  et 
tûbO.  ne  peut  être  étendue  à  une  donation  entre-vif e  de  biens  présents 
ou  à  due  donation  particulière  d'une  somme  déterminée  dont  le  dona- 
taire se  trouve  saisi  au  moment  même  de  l'acte;  de  sorte  que  le  dona- 
teur venant  &  décéder  avant  le  donateur,  le  premier  n'en  transmet  pas 
Boins  irrévocablement,  à  ses  propres  héritiers,  la  chose  à  lui  donnée, 
si  le  second,  bien  qu'U  lui  survive,  n'a  pas  eu  la  précaution  de  s'en  ré- 
server le  retour,  et  que  cette  hypothèse  s'est  vérifiée  dans  l'espèce  pré- 
sente;—  Confirme. 

Do  14  mai  1819.-0.  de  Nlmes.-MM.  Espérandieu  et  Baragnen,  av. 

S«  Etpiet  :  —  (Gonneau  C.  Ringvald.)  —  La  cock  ;  —  Attendu  qu'il 
Tésulte  de  la  disposition  de  l'art.  747  c.  civ.,  que  ce  n'est  que  dans  la 
encceseioii  direete  du  donataire  que  l'ascendant  donateur  peut  exercer  le 
droit  de  retour;  —  Atiendii  que  cette  entente  de  la  loi  est  conforme  aux 
I  mAmes  dans  lesquels  elle  est  rédigée;  qu'en  effet,  l'art.  747  dis- 


Une  telle  stipulation  doit  être  déclarée  avoir  effet,  quant  aux 
biens  donnés,  au  profit  des  ascendants  donateurs^  même  à  ren- 
contre des  enfants  du  donataire  décédé ,  institués  ses  héritiers 
universels.  En  tous  cas,  une  pareille  décision;  fondée  sur  Tap- 
prédation  de  l'intention  des  parties,  n'est  pas  sujette  à  la  cen- 
sure  de  la  cour  de  cassation  [Req.  7  août  1859  )  (l}. 

SÈCT.  5.  —  Des  successions  collatérales. 

éSS.  L'ancien  droit  déférait,  entre  collatéraux,  la  succes- 
sion au  plus  proche.  Cette  règle  recevait  six  exceptions  :  1»  «e 
droit  de  représentation;  29  le  privilège  du  double  lien:  3«>  là 
maxiihe  paterna  pdtemîs;  4»  \sl  fente  des  meubles  et  acquêts  cri 
deux  lignes;  5«  les  prérogatives  de  l'aînesse;  6»  celles  dé  là  mas- 
culinité.—Déjà  plusieurs  de  ces  exceptions  ont  été  indiquées  dans 
les  articles  précédents  ;  on  les  trouvera  toutes  développées  dans 
le  Répert.  de  M.  Merlin,  v^*  Atné,  Primogéniture,  bouble  lien, 
Paterna  paterms,  Représentation,  Succession,  sect.  1,  §  3, 
art.  3.— La  loi  du  17  niv.  an  2  avait  aboli  toute  distinction  de 
sexe  et  d'âge,  de  nature  et  d'origine  des  tiens;  elle  contenait 
surtout  deux  dispositions  reinarquables  en  ligne  collatérale  : 
1»  les  frères,  sœurs  ou  leurs  descendants  excluaient  tous  leai 
ascendants,  même  le  père  et  là  mère  (art.  76)  ;  ^  les  collatéraux 
qui  descendaient  des  ascendants  les  plus  proches,  excluaient 
ceux  qui  descendaient  d'ascendants  plus  éloignés  (art.  18  à  81). 
Ainsi  les  biens  ne  pouvaient  passer  aux  parents  issus  de  l'aïeul, 
tandis  qu'il  restait  des  parents  issus  du  père;  lé  neveu  était 
préféré  à  l'oncle,  lé  cousin  germain  au  grand-oncle,  etc.,  quoi- 
qu'on égal  degré;  le  cousin  issu  de  germain  au  inème  grand- 
oncle,  quoique  placé  dans  un  degré  plus  éloigné.  La  famille  supé; 
rieure,  en  tm  mot,  ne  succédait  qu'à  défaut  dé  membres  de  là 
famille  inférieure.  —  Jugé  toutefois  que  la  loi  du  1 7  niv.  an  2 
(art.  77)  n'avait  égard  à  la  proxitnitédu  degré  que  dans  la  même 
ligne.  Hais  dans  le  partage  d'une  succession  collatérale  les  héri- 
tiers d'une  ligne  n'étaient  pas  exclus  par  les  héritiers  de  l'autre 
ligne,  sous  le  prétexte  que  ceux-ci  descendaient  d'ascendants  plus 
proches  (Gass.  23  mess,  an  4,  M.  Dubourg,  rap.,  aff.  Pignolet). 

•&•.  Sons  le  code  Napoléon,  les  frères,  sœurs  ou  leurs  des- 
cendants excluent  les  aïeux  et  les  autres  collatéraux.  —  Ils  cou- 

pose  qne  les  âsccndanb  succt^dent  aux  choses  par  eux  données  à  leurs 
enfants  ou  descendants^  déccdôs  sans  po^;të^ité  ;  que  s'il  existait  encore 
des  doutes  sur  le  véritable  sens  de  cet  article,  ils  seraient  levés  par  les 
dispositions  de  l'art.  9&1,  qui  défère  expressément  au  donateur  la  fa- 
culté de  stipuler  \p  droit  de  retour,  soit  pour  le  cas  du  prédécés  du  do- 
nataire seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécés  du  donataire  et  de  ses  descen- 
dants; —  Attendu,  enfin,  qu'il  résulte  du  rap]procbement  des  art,  747  et 
951  c.  civ.,  et  de  leur  combinaison,  que  le  droit  de  retour  ne  peut  s'exer- 
cer dans  la  succession  de  l'on  fan  t  qui  a  survécu  au  donataire,  qu'autant 
qu'il  a  été  stipulé  dans  l'acte  de  donation;  -7  Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'airét  du  conseil. siipérieur  de  l'Ile  de  France,  du  16  mai  1816. 

Du  SO  nov.  181ÎJ.-C.C.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 

(1)  (Thorte  C.  Marsan.)  —  La  cour  ;  —  Snrle  crémier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  question  posée  dans  le  point  de  droit  de  l'arrêt  attaqué 
embrasse,  par  sa  généralité,  toutes  les  questions  particulières  qiii  ootété 
débattues  devant  la  cour  royale,  et  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  suiBsam- 
ment,  &  cet  égard,  aux  prescriptions  de  la  loi; 

Sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qtié  déclare  expressément  que,  dans  l'acte  de  donation  du  SI  mars  182i, 
les  donateurs  ont  entendu  se  réserver  le  droit  de  retour  tel  qu'il  est  ré- 
glé par  l'art.  ^51  c.  civ.  ;  —  Que  cette  déclaration  de  l'arrêt  attaqué 
étant  fondée  sur  Tinte ntion  des  parties,  manifestée  par  les  termes  de 
l'acte  de  donation,  constitue  une  appréciation  d'inten(ion  qui  rentrait 
dans  lès  attributions  exclusives  et  souveraines  des  juges  du  fond,  et  qu'il 
ne  saurait  en  résulter  aucune  violation  de  la  loi;  —  Attendu,  d  une  au- 
tre part,  que  le  droit  établi  par  l'art.  747  c.  civ.,  en  faveur  des  ascen- 
dants sur  les  choses  ])ar  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants,  est 
un  droit  successif  qui  ne  peut  être  exercé  par  les  ascendants  que  dans 
le  cas  où  ils  sont  appelés  à  la  succession  de  TenfÀnt  ou  du  descendant 
donataire,  et  lorsque  les  objets  donnés,  ou  l'action  en  reprise  de  leur 

fiHx,  s'ils  ont  été  aliénés,  se  retrouvent  dans  la  succession;  —  Que,  dans 
'espèce,  Jean  Marsan  n'est  pas  décédé  sans  postérité,  et  qu'ainsi  eei 
père  et  mère  n'ont  pas  été  appelés  à  sa  succession,  laq^uelle  a  été  dévolue 
I  son  fils;  —  Que,  dans  cet  état,  l'art.  747  c.  civ.  n'était  pas  applica- 
ble; qu  U  n'a  pas  été  appliqué,  et  dès  )ors  n'a  pas  été  violé  par  Tarrél 
Attaqué  (de  la  cour  de  Pau,  du  12  août  1837);  —  Rejette. 
Du  7  août  I8S0.-G.  C.  cb.  re^.-MM.  Zaugiacomi,  pr.-Valignv.  nip. 
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courent  avec  le  père  et  la  mère  pour  moitié,  si  tous  deux  survi- 
vent ;  pour  les  trois  quarts^  s'il  n'existe  que  le  père  ou  la  mère. 
—  Peu  importe  que  les  frères  ou  sœurs  ne  soient  que  consan- 
guins ou.utérins  ;  ils  ne  sont  pas  moins  préférés,  ainsi  que  leur 
descendance,  aux  ascendants  et  collatéraux.  Ce  dernier  point, 
d'abord  controversé,  a  été  fixé  soit  par  la  Jurisprudence,  soit 
par  l'opinion  de  tous  les  auteurs  (Chabot,  Maleville,  Delaporte, 
Pandect.  franc.,  sur  l'art.  750;  Delvincourt,  t.  2,  p.  20,  note  1; 
Duranton,  t.  6,  n»  251  ;  Malpel,  no  UO;  Favard,  sect.  2,  §  2, 
art.  i ,  n*"  6;  Vazeille,  sur  les  art.  748  et  749;  Req.  27  déc.  i 809  (l  ); 
conf.  Bruxelles,  sstherm.  an  12,  afT.  N...;Nancy,8frim.  an  13, 
aff.  Gérard;  Caen,  25  frim.  an  1 4^  afT.  M. . .;  Bruxelles,  27  janv.  1 804, 
afT.  N...;  Toulouse,  27  juin  1810,  M.  Dézazars,  pr.,afr.,  v«  Or- 
liac;  tribunal  de  Châteaudun^  27  janv.  1814). 

9 HO.  11  a  été  jugé  que  sous  l'empire  de  la  loi  dul  7  niv.  an  2, 
la  mère  n'était  pas  exclue  par  le  frère  consanguin  (trib.  deRiom, 
15  thcrm.  an  1 1,  afT.  Alarge  C.  Floret).  —  Mais  le  frère  consan- 
guin seulement  excluait  le  père,  et  même  appelait  les  héritiers 
collatéraux  du  côté  de  la  mère  du  défunt  à  recueillir  les  portions 
affectées  par  la  loi  à  la  ligne  maternelle  (L.  1 7  niv.  an  2,  art.  69, 
72,  76  et  85;  Cass.  26  germ.  an  5,  MM.  Lalonde,  pr.,  Dubourg, 
rap.,aâr.  Briquet  C.  Roue).  —  11  a  aussi  été  jugé  :  1»  que,  sous 
l'empire  de  la  même  loi,  le  frère  consanguin  ou  utérin  n'est 
héritier  que  de  l'une  des  deux  parts  dans  lesquelles  se  divise  la 
succession  collatérale  ;  il  ne  concourt  soit  avec  ses  frères,  soit 
même  avec  des  ascendants  ou  des  oncles  et  grands-oncles  que 
relativement  à  la  part  de  bien  affectée  à  la  ligne  à  laquelle  il 
appartient  (Cass.  27  vent,  an  3, .  MM.  Lalonde,  pr«,  Maleville, 
rap.,  aff.  Pierdet  C,  Fourré)  ;  —  2^  Que  l'aïeule  maternelle  du 
défunt  succède  par  préférence  aux  collatéraux  de  la  même  ligne, 
d'un  degré  plus  éloigné,  bien  qu'une  moitié  de  la  succession  soit 
déférée  dans  la  ligne  paternelle  à  des  frères  ou  sœurs  consan- 
guins, à  l'exclusion  de  leur  père.  Cette  préférence  accordée  dans 
une  ligne  à  des  collatéraux  sur  les  ascendants  n'est  pas  un  motif 
d'exclusion,  dans  l'autre  ligne,  des  ascendants  supérieurs  au 
profit  des  collatéraux  d'un  degré  plus  éloigné  (L.  1 7  niv.  an  2, 
art.  70, 72, 75  et  76  ;  L.  du  22  vent,  an  2,  réponse  à  la  51»  quest., 
^t  L.  du  9  fruct.  même  année,  réponse  à  la  ll«  quest.;  <—  Cass. 
Sjanv.  1821)(2), 

SU.  L'art.  751  c.  nap.  fait  concourir  avec  le  père  ou  la 
mère,  les  frères,  sœurs  ou  leurs  représentants.  Ce  mot  représen^ 
tants  offre  quelque  équivoque,  rapproché  des  expressions  frères 
ou  descendante,  qui  sont  dans  l'article  précédent.  On  serait 

(1)  (Blaowart  C.  Dehaynin.)  —  Là  coub  ;  »  Considérant  qu'aux 
termes  de  ^'art.  750  c.  civ.,  lorsqu'un  individu  meurt  sans  postérité  et 
sans  père  t  mère,  ses  frères  et  sœurs  ou  leurs  descendants  sont  appelés 
à  la  succession,  à  l'exclusion  des  autres  collatéraux;  —  Que  cet  article, 

{variant  indiàtinctement  des  frères  et  sœurs,  comprend  nécessairement 
es  germains,  les  consanguins  et  les  utérins  ;  —  Que  Ton  peut  d'autant 
moins  en  douter,  que  dans  le  projet  du  code  cet  article  avait  été  restreint 
aux  frères  et  sœurs  germains,  et  que  ce  mot  germains,  supprimé  lors  de 
la  discussion,  ne  se  trouve  plus  dans  le  texte  de  la  loi;  —  Que  vaine- 
ment on  oppose  que  des  frères  et  sœurs  consanguins  et  utérins  n'appar- 
tiennent qu'à  la  ligne  paternelle  ou  maternelle,  et  qu'aux  termes  de  l  art. 
733,  les  successions  collatérales  doivent  être  partagées  également  entre 
ces  deux  lignes;  —  Que,  dans  la  nécessité  de  concilier  cet  art.  733  avec 
la  disposition  claire  et  évidente  du  750%  il  faut  indispensablement  ad- 
mettre que  le  premier  de  ces  articles  est  modifié  par  le  second;  qu'ainsi 
le  partage  entre  les  deux  lignes,  établi  en  principe  général,  cesse  d'avoir 
lieu  lorsque  des  frères  consanguins  ou  utérins  se  présentent  à  une  suc- 
cession collatérale,  sans  concours  avec  des  germains,  et  que  ces  deux 
dispositions  se  concilient,  comme  la  règle,  avec  l'exception;  —  Que 
c'est  vainement  encore  qu'argumentant  de  quelques  mots  de  l'art.  735, 
on  oppose  que  cet  article  n'est  soumis  qu'à  la  seule  exception  contenue 
en  l'art.  752,  et  que  c'est  mal  à  propos  qu'on  en  cherche  une  seconde 
dans  l'art.  750;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'art.  750  dis- 
pose, comme  le  752«,  par  exception  à  l'art  /35;  qu'étant  impossible 
d'en  endre  l'art.  750  dans  un  sons  autre  qu»  celui  ci-dessus  expliqué, 
on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  en  éluder  l'application;  ^  Qu'enfin  il 
résulte  de  l'art.  752  qu'en  cas  de  concours  avec  le  père  ou  avec  la  mère 
du  défunt,  les  frères  consanguins  o*u  utérins  recueillent  les  trois  quarts 
de  la  succession,  sans  partage  avec  les  collatéraux;  que  si  cette  di»* 
poi^ition  n'est  pas  textuellement  applicable  à  l'espèce  actuelle,  l'esprit 
dans  lequel  vMie  a  été  rédigée  prouve  du  moins  qu'il  a  été  dans  1  in- 
tention du  législateur  de  favoriser  d'une  manière  parliculièro  les  frères 


d'abord  tenté  de  croire  que  les  neveux  ne  sont  admis  i(u'ea  eat 
de  représentation,  ou  lorsqu'ils  ne  viennent  pas  de  leur  oheC 
Cette  interprétation  a  été  repoussée  par  tous  les  auteurs,  comme 
ne  reposant  sur  aucun  motif  raisonnable  de  déroger  à  la  règle 
générale,  qui  met  leurs  descendants  sur  la  même  ligne  que  les 
frères  ou  sœurs  dans  leurs  rapports  avec  les  ascendants  ou  col- 
latéraux (c.  nap.  746,  748,  750;  ^  MM.  Chabot,  n«S,8ar 
l'art.  750;  Favard,  /oc.  cit.,  n»  7-2» ;  Duranton,  n«»  248,  249; 
Malpel,  n<»«  144,  145;  Vazeille^  sur  l'art.  749,  n«  2;  Poqjol« 
p.  249). 

tQ9.  Les  collatéraux,  autres  que  les  frères  ou  sœurs  ou  leun 
desocndants,  concourent  avec  les  ascendants  de  l'autre  ligne. 
Bans  le  droit  romain,  ces  collatéraux  étaient  toujours  exclus  p«r 
le  père  ou  la  mère.  —  Le  partage  se  fait  entre  les  deux  lignes, 
moitié  aux  ascendants,  moitié  aux  coUaiéranx;  mais  le  père  oa 
la  mère  a,  dans  ce  cas,  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il 
ne  succède  pas  (art.  753,  754).  —  L'attribution  de  cet  usnirnit 
est  une  imitation  imparfaite  des  coutumes  de  Paris  etd'Oriétns, 
qui  raccordaient  aux  ascendants  sur  les  cbnquêts  de  leurs  eiiF 
fants,  sous  plusieurs  conditions,  expliquées  par  Lebrun,  liv.  l, 
chap.  5,  sect.  5.  —  Le  nouveau  législateur  a  entendu  que  Vnsih 
fruit  tint  lieu  à  l'époux  survivant  de  pension  alimentaire.  «  C'est 
une  consolation,  disait  H.  Treilbard,  qui  procurera  du  soulage- 
ment dans  l'âge  des  infirmités  et  des  besoins.  Elle  est  fondée  snr 
la  volonté  présumée  du  fils,  qui  n'eût  pas  voulu,  pour  hAter  la 
Jouissance  des  collatéraux,  laisser  dans  la  détresse  les  auteurs  de 
ses  Jours.  » 

9«8.  Le  père  ou  la  mère  doit-il  caution  pour  l'osufrait  que 
lui  accorde  l'art.  754?—  La  négative  avait  d'abord  été  enseignée 
par  M.  Delaporte,  Pand.  franc.,  qui  semble  s'être  rangé  depuis 
à  l'opinion  contraire  (t.  3,  p.  98,  2«  édit.),  adoptée  par  HH.  Ma- 
leville et  Duranton  (t.  4,  n^  485,  608;  t.  6,  b9  257;  Vazeille, 
sur  l'art.  754,  n»  2).  —La  loi  ne  dispensant  pas  cet  usufruit  de 
la  caution,  et  surtout  les  biens  n'étant  plus  ceux  de  l'enfant, 
nous  croyons  que  les  collatéraux  ont  le  droit  d'exiger  cette  ga- 
rantie. 

9G4.  Les  parents  an  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent 
plus.  —  Autrefois,  on  ne  mettait  aucune  limite  de  degré  an  droit 
de  succéder,  qui  s'exerçait  tant  qu'il  existait  des  parents  connus. 
Tel  était  même  le  projet  du  code.— On  a  rejeté  ce  système  paras 
double  motif  :  les  relations  de  famille  sont  effacées  dans  on  si 
grand  éloignement;  la  difficulté  de  se  procurer  des  généalogies 
qui  remontent  à. plusieurs  siècles,  exposerait  les  familles  à  a 

et  sœurs,  même  lorsqu'ils  sont  de  différents  lits,  et  de  leur  donner,  dais 
tous  les  cas,  le  droit  d'exclure  les  autres  collatéraux  ;  qu'il  serait,  eo  ef- 
fet, contraire  k  la  raison  et  à  la  justice,  qu'en  cas  de  surrie  du  p^oi 
de  la  mère  du  défunt,  le  frère  utérin  ou  consanguin  recueille  les  tnm 
quarts  de  la  succession,  &  l'exclusion  de  tous  les  collatéraux  même  Im 
plus  proches;  et  qu'en  cas  de  prédécès  du  père  et  de  la  mère  du  défosl, 
il  n'eût  que  moitié  do  la  succession,  et  que  l'autre  moitié  fût  à  son  pré- 
judice dévolue  à  des  collatéraux  qui  pourraient  n'être  qu'au  douzièiM 
degré;—  Rejette,  etc. 
Du  27  déc.  1809.-^.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,pr.-ZaDgiaoomi,r 
(2)  (Lançon  ou  la  veuve  Gerphanion  C.  les  enfants  Martin.)  —  U 
COUR  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.);  —  Vu  les  art.  70, 72, 75  et  76  de  h 
loi  du  17  niv.  an  2  ;  —  Vu  aussi  la  réponse  à  la  cinquante  et  uui^s 
question,  contenue  dans  la  loi  du  22  vent,  an  2,  et  la  réponse  4  k  oo- 
zième  question  contenue  dans  la  loi  du  9  fructidor  de  la  même  année; 
—  Attendu  qu'il  est  reconnu,  dans  l'espèce^  que  la  succession  doit  èlte 
divisée  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle;  —  Attendu  que, 
lorsqu'il  y  a  lieu  a  la  distinction  des  deux  lignes,  chacune  d'elles  est  ré- 
gie par  des  règles  particulières  suivant  l'ordre  du  degré;  que  Tait.  51  é» 
la  loi  du  22  vent,  an  S  suppose  qu'une  succession  peut  appartenir  du* 
une  ligne  à  des  collatéraux,  et  dans  l'autre  à  des  ascendants,  et  que  l'art. 
11  de  la  loi  du  9  fruct.  an  2  ne  contient  aucun  princiiie  contraire;  -- 
Attendu  que  les  aïeux  et  aïeules  succèdent,  s'il  n'y  a  pas  des  descen- 
dants de  quelques-uns  d'entre  eux,  ou  d'autres  ascendants  au  même  de* 
gré,  et  que  les  défendeurs  ne  descendent  que  d'un  ascendant  plus  éloigaa 
que  l'aïeule  maternelle;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Kiom,  en  adjugeant  la  moitié  maternelle  aux  défendeurs,  au  préjudice  de 
l'aïeule  maternelle,  a  violé  les  articles  précités  de  la  Loi  du  17  niv.  an  S, 
et  faussement  appliqué  ceux  également  précités  des  lois  des  22  fenL 
et  9  fruct.  an  2;  —  Casse,  etc.    • 

Du  5  janv.  1821. -G.  C,  sect.  civ.-MM.Brisson,pr.*Jauberlyrapi 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf  .-Lecouturier  et  Loiseau,av« 
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pemîûoàn,  le  partage  à  de^  embarras,  à  des  procèe  IneitrloaUee 
etnûoeux.  —  V.  8tiprà,p.  I67,ii«  iO^P*  i77>ii*i42. 

CHAP.   5.   —  Des  successions  IRRfiGOLlÈRSS, 

9QB.  ÀQtr^ois,  on  disliaguail  en  France  Jusqu'à  huit  es- 
pèces de  successions  irrégulières  :  !•  L'époux  survivant,  s'il 
éCait  indigent,  obtenait  des  béritiers  une  portion  des  biens  du 
Aéidnt  (Rép.  de  Merlin,  v»  Quarte  du  conjoint  pauvre)  ;  —  2«  A 
défaut  de  parents  successlbles,  le  coi^oint  recueillait  la  totalité; 

—  3*  A  défaut  de  conjoint,  les  biens  appartenaient  au  seigneur 
iuuit  Justicier  par  droit  de  désbérenee  (V.  Und,,  v«  Déshérence)  ; 

—  4*  Le  monastère  succédait  au  religieux;  les  parents  étaient 
préférés  an  monastère,  si  le  religieux  avait  été  promu  évéque 
(V.  ibid.,  v*«  Géte  morte  et  Pécule);  —  5*  Les  biens  confisqués 
sur  le  criminel  passaient  au  roi  ou  au  seigneur  hauL  Justicier 
(Y.  tbid.,  y  Confiscation,  §  i);  —  6»  Le  droit  d'aubaine  trans- 
mettait au  roi  les  biens  de  Tétranger  décédé  dans  ses  £tats;  — 
T  Le  roi  on  le  seigneur  succédaient  au  bâtard;  —  8*  Le  sei- 
gneur snocédait  à  son  n^nmortabte  (V.  ibid.,  v^  Ecbute  et  Main- 
morte). —  Ces  diverses  espèces  de  successions  n'étaient  pas  sou- 
mi jes  aux  mêmes  règles  dans  les  provinces  de  droit  écrit  et  dans 
Isi  pays  de  coutume.  —  Aujourd'hui,  l'on  ne  distingue  plus  que 
i|uatre  successions  irrégulières  :  !•  celles  des  enfants  naturels , 
ou  la  succession  aux  enfants  naturels;  —  2»  Celle  du  conjoint 
furvivant;— 3*  Celle  de  l'Etat  ;—  4«  Celle  des  hospices,  —  Celte 
dernière  succession  a  ses  règles  spéciales  dans  la  loi  du  15  pluv. 
an  13,  et  dans  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  3  nov.  1809.  — 
Y.  Hospices,  n«*  125  et  suiv. 

Snrr.  l .  —  Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leurs 
père  et  mère,  et  de  la  succession  aux  enfants  naturels  décédés 
sans  postérité. 

Art«  1.  -^  Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens 
de  leurs  père  ou  mère. 

§  1 .  — -  Historique.  —  Questions  transitoires. 

Ii00.  La  dignité  du  mariage  et  l'honnêteté  des  mœurs  s'op- 
posent à  ce  que  les  enfants  naturels  soient  admis  au  partage  des 
biens  de  leur  père  ou  mère  dans  la  même  proportion  et  au  même 
titre  que  les  enfants  légitimes.  —  Chez  les  Romains,  là  loi  n'ac- 
cordait aux  aifants  naturels  que  des  aliments,  s'il  existait  des 
enfants  ou  une  femme  légitime  du  défunt  ;  et,  à  leur  défaut,  ils 
ne  recueillaient  que  le  sixième  de  la  succession,  dans  lequel  la 
mère  survivante  prenait  encore  une  portion  virile.  Le  surplus 
était  dévolu  aux  parents  éloignés  ou  au  fisc.  Toutefois,  ils  pou- 
vaient recevoir,  par  donation  ou  testament,  au  delà  de  ce  que 
leur  attribuait  la  loi.  La  totalité  des  biens  leur  était  transmis- 
sible,  si  le  père  ne  laissait  ni  descendants,  ni  femme,  ni  ascen- 
dants légitimes;  la  totalité,  moins  la  légitime  due  à  l'ascendant, 
si  l'ascendant  se  trouvait  le  plus  proche  héritier;  le  douzième 
seulement,  s'il  restait  des  enfants  légitimes;  encore  ce  douzième 
se  divisait^il  par  tètes  entre  les  enfants  naturels  et  leur  mère 
(nov.  89,  cap.  12;  nov.  18,  cap.  5;  Authent.  licet.  G.,  De  na* 
tur.  Uher»),  —  Ces  enfants  ne  succédaient  point  aux  ascendants, 
si  ce  n'est  par  représentation  de  leur  mère.  Mais  l'aïeul,  paternel 
ou  maternel,  pouvait,  s'il  n'avait  plus  d'enfant  légitime,  trans- 
mettre tous  ses  biens  au  petit-fils  naturel  (L.  ult.,  G.,  De  nat. 
/^.).  La  loi  romaine  fondait,  en  outre,  sur  la  qualité  de  la  mère, 
certaines  distinctions  qui  ne  sont  plus  dans  nos  mœurs  :  si  elle 
appartenait  à  une  famile  illustre,  l'enfant  naturel  n'avait  rien  à 
réclamer,  pas  même  des  aliments  (L.  5,  C,  Ad  S.-C,  Orfitian.); 
si' c'était  une  femme  publique  (meretrix),  l'enfant  (dit  alors  spu- 
rius  par  opposition  kUbernaturaUs)  suivait  entièrement  la  condi- 
tion de  sa  mère,  lui  succédait  de  la  même  manière  que  les  autres 
enfants  naturels,  succédait  même  aux  aïeux  maternels  par  droit 
de  représentation;  mais  il  n'avait  aucune  espèce  de  droit  à  la 
succession  paternelle  (L.  8,  AT.,  Undè  cognât,). 

Selon  nos  anciennes  lois,  l'enfant  naturel  pe  succédait  ni  à  son 
père  ni  h  sa  mère:  il  avait  seulement  une  action  en  aliments.  On 
exceptera  de  cette  règle  le  parlement  de  Grenobk^  les  coutumes 


d'Artois,  Saint-Omer  et  Valenciennes,  qui  admettaient  la  sueees 
sion  réciproque  des  enfants  naturels  et  de  leur  mère.  Dans  tout  la 
reste  de  la  France,  ils  n'auraient  pu  rien  recevoir,  ab  intestat  ou 
autrement,  au  delà  d'une  somme  alimentaire.  On  doutait  si  cette 
incapacité  subsistait,  à  l'égard  des  aieux  qui  les  auraient  avan- 
tagés par  testament.  Mais  ils  étaient  capables,  sans  contredit,  de 
recueillir  toute  libéralité  de  collatéraux  ou  d'étrangers.  —  En  gé- 
néral, la  successibilité  réciproque  des  bâtards  et  de  leurs  parents 
naturels  avait  peu  de  règles  fixes.  Chaque  parlement  de  pays  de 
droit  écrit  suivait  une  Jurisprudence  particulière;  le!  coutumes 
étaient,  sur  le  même  objet,  ou  muettes  ou  très-obscures.  On  peut 
consulter  d'Aguesseau,  t.  7,  p.  423;  Furgole,  des  Testaments, 
chap.  6,  sect.  2,  n»  lOl;  Denisart  et  Merlin,  Rép.,  v«  Bâtard. 

••9.  La  législation  ancienne  s'était  montrée  injuste  et  cruelle 
envers  les  enfants  naturels;  la  législation  intermédiaire  tomba  dans 
un  excès  contraire.  —  Un  premier  décret  du  4  Juin  1 703  se  borne 
à  statuer  ce  que  les  enfants  nés  hors  mariage  succéderont  à  leur 
père  et  mère  dans  la  forme  qui  sera  déterminée.  »  Ce  principe 
fut  organisé  par  la  fameuse  loi  du  12  brum.  an  2.  —  D'après 
l'art.  2,  a  leurs  droits  de  successibilité  sont  les  mêmes  que  ceux 
des  autres  enfants.  »  —  Mais  la  loi  ne  se  borne  pas  à  consacrer 
cette  égalité.  Par  un  effet  rétroactif,  elle  admet  (art.  l)  «  les  en-* 
fants  actuellement  existants,  nés  hors  mariage,  aux  successions 
de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  depuis  le  14  juill.  1789,  »  sans 
qu'ils  puissent  toutefois  «  exiger  la  restitution  des  fruits  perçus, 
ni  préjudicier  aux  droits  acquis,  soit  à  des  tiers  possesseurs, 
soit  à  des  créanciers  hypothécaires  ou  autres,  ayant  titre  authen- 
tique avant  le  1«'' brumaire  »  (art.  7). 

Quant  aux  successions  à  venir,  l'art.  10  contenait  cette  dfspo^ 
sition  :  a  A  l'égard  des  enfants  nés  hors  du  mariage,  dont  le 
père  et  la  mère  seront  encore  existants  lors  de  la  promulgation 
du  code  civil,  leur  état  et  leurs  droits  seront,  en  tous  points, 
réglés  par  les  dispositions  du  code.  »  —  On  espérait,  en  l'an  2, 
que  le  code  civil  ne  tarderait  pas  à  être  promulgué.  11  ne  le  fut 
que  neuf  ans  après.  Cette  lacune  dans  la  législation,  cette  longue 
incertitude,  devirrent  l'occasion  de  bien  des  procès  et  de  grands 
abus. 

De  là  notamment  cette  question  fréquemment  débattue  :  La 
loi  de  brumaire  s'applique-t-elle  seulement  aux  successions  ou- 
vertes lors  de  sa  publication,  ou  règle-t-elle  encore  les  suc- 
cessions ouvertes  depuis  et  dans  l'intervalle  de  cette  publica- 
tion au  code  Napoléon?  —  La  Jurisprudence  avait  renvoyé  au 
code  la  détermination  des  droits  sur  les  successions  ouvertes 
depuis  la  loi  de  brumaire,  en  déclarant  qu'aucun  tribunal  ne 
pouvait,  sans  empiétement,  statuer  sur  ces  droits,  tant  qu'ils 
n'avaient  pas  été  réglés  par  le  pouvoir  législatif  :  —  «  Attendu 
que  le  législateur  avait  laissé  dans  une  incertitude  absolue  les 
droits  des  enfants  nés  hors  mariage,  dont  les  père  et  mère  décé- 
deraient dans  l'intervalle  de  la  loi  du  1 2  brum.  an  2  à  la  publi- 
cation du  code;  que  l'art.  8  ne  lève  pas  cette  incertitude,  puls^ 
qu'il  n'a  de  rapport  qu'aux  successions  ouvertes  antérieurement 
au  1 2  brum.  an  2,  et  qu'aucun  tribunal  ne  pouvait  statuer  sur 
les  réclamations  relatives  à  l'état  de  ces  enfants  et  à  leurs  droits 
dans  les  successions  ouvertes  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
1 2  brum.  an  2,  sans  prendre  part  à  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif qui  a,  en  edèt,  réglé  depuis  leur  état  et  leurs  droits  de  suc* 
cessibilité  d'une  manière  bien  différente  de  celle  adoptée  par  Ig 
Jugement  attaqué;  casse,  etc.  »  (Cass.  2  brum.  an  13,  M.  Dutocq, 
rap.,  afr.  Dewatines  C.  Hamiich;  4  pluv.  an  8,  M.  Gamon,  rap., 
aff.  Olivier  C.  Josèphe  ;  2  vent,  an  12,  MM.  Maleville,  pr.,  Cof- 
Ûnbal,  rap.,  aff.  Picard  C.  Reusse).  ^  Et  il  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  les  droits  d'un  enfant  naturel  sur  la  succession  de  son 
père,  décédé  dans  l'intervalle  de  la  loi  de  brum.  an  2  à  la  publi- 
cation du  code,  doivent  être  réglés  conformément  au  code,  dans 
le  cas  même  où  cet  enfant  avait  déjà  en  sa  faveur  chose  Jugée  sur 
son  état;  en  d'autres  termes,  l'état.  Jugé  sous  la  loi  du  1 2  brum. 
an  2,  n'était  point  nécessairement  attributif  des  droits  réglés  par 
cette  loi  (ReJ.  15  fruct.  an  15,  MM.  Vasse,  pr.  d'âge.  Verges, 
rap.,  aff.  Lhermite  C.  Desroys). 

•es.  D'après  l'art.  16  de  la  loi  du  12  brum.  an  2  «  les 
enfants  et  descendants  d'enfants  nés  hors  du  mariage  représen- 
teront leurs  père  et  mère  dans  l'exercice  des  droits  que  la  pré- 
sente loi  leur  attribue.  »  —II  a  été  jugé  que  cette  disposition  n'ad- 
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mettait  point  Ifenfant  à  représenter  sa  mère  décédée  avant  le  14 
juill.  1 789^  cet  enfant  ne  pouvant  réclamer  aucun  drpit  sur  la 
succession  de  sa  mère.  En  d'antres  termes,  la  Loi  de  brumaire 
n'admet  les  enrants  naturels  que  dans  les  successions  de  leurs 
père  et  mère,. ouvertes  depuis  cette  époque;  et,  du  reste,  elle  a 
laissé  subsister  Tancien  droit,  qui  n'attribuaiJt  en  aucun  cas  la 
qualité  d'bérltier  à  Tenfant  naturel,  et  voulait  que,  pour  repré^ 
senter  une  personne  décédée,  on  fût  au  moins,  lors  du  décès, 
capable  d'être  son  héritier  (Gass.  4  frlm.  an  5  (1);  12  pluv.  ans, 
U.  Lizcit,  Ap.,  aff.  Cbambon  C,  Jfosephe).     . 

9W.  La  loi  du  i  7  niv,  an  2  qui  réduisait  à  l'usufruit  de  moi- 
tié les  dons  et  avantages  faits  entre  époux  pai*  contrat  de  mariage 
ou  par  acte  postérieur,  au  profit  des  enfants  de  leur  union  ou 
d'un  procèdent  mariage,  n'étendait  pas  le  béuéflce  de  cette  ré- 
duction aux  enfants  nés  hors  mariage,  encore  bien  que  la  loi  du 
12  brum.  an  2  accordât  à  ceux>cl.les  mêmes  droits  de  successi- 
bilité  qu'aux  enfants  légitimes  :. «Attendu  que  les  art.  13  et  14  de 
la  loi  du  17  nivêse,  qu'il  n'est  permis  aux  juges  d'inlei'prél'îr  n| 
d'étendre,  ne  comprennent  pas.  dans  leur  disposition  le  ca^  oii  il 
existerait  des  enfants  nés  hors  du  mariage;  r^jettep  (Keq.  12  frim. 
an  3,  MM.  Miquel,  pr.,  Albarel,  rap.;  aH.  Bellecombe  C.  Belle- 
combe)^ 

IfiO.  Une  loi  du  3  vend,  an  4  abolit  TefTet  rétroactif  de  celle 
du  1 2  brum.  an  2;  une  autre  Intervint  sur  le  même  objet  le  15 
tberm.  an  4  qui  déclare  aboli  l'effet  rétroactif  attribué  au  droit 
des  enfants  naturels  par  la  première  disposition  de  l'art,  1  de  la 
loi  dq  M  brum.  s^n  2.  Il  ne  faut  pas  conclure  des  expressions 
soulignées  que  l'art.  1  de  la  loi  de  brumaire  soit  seul-  aboli.  — 
£t  spécialement,  il  a  été  jugé  que  la  même  abrogation  comprend 
l'art.  15  de  la  loi  de  brnmaire  qui  donnait  aux  enfants  naturels 
le  droit  de  prendre  le  tiers  de  la  succession  échne  depuis  1789, 
lorsqu'ils  étaient  en  instance  avec  des  héritiers  directs  ou  colla- 
(érawjc  e^  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  jugement  en  dernier  res- 
sort (Req.  ie  juin  laoe,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasaudade,  rap.,  aff. 
Maurc^l  C,  Fraissenet). 

lé9t.  AUX  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  15  therm.  an  4 
a  le  droit  de  successibilité  réciproque  entre  les  enfants  nés  hors 

(1)  (Harley  C.  Mollet.)  —  La  cou»  ;  —  Considérant  que  le  mineur 
LaArujjère  ne  poavait,  eous  aucun  point  de  vue,  réclamer  l'effet  de  la  loi 
du  12  brum..  an  2,  soit  parce  que  cette  loi,  admettant  les  enfants  nés 
hors  mariage  aux  seules  successions  de  leurs  père  et  mère ,  ouvertes 
depuis  le  il  juill.  1789,  admettre  le  mineur  Labruyère  à  la  succession 
de  son  aïoiil.  c'était  étendre  la  loi  à  un  cas  pour  lequel  elle  n'avait  rien 
changé  au  droit  ancien;  soit  parce  que  le  père  du  mineur  Labruyère 
étant  mort  antérieurement  à  l'époque  du  li  juîll.  1789.  et  son  Qls  né 
hors  msiriage  n'était  pas  son  héritier,  Ce  fils  dé  poiivàit,  en  aucun  cas, 
représenter  son  père  pour  l'exercice  de  droits  successifs;  d'où  il  résulte 
que,  nar  leur  décision,  les  arbitres  ont  violé  et  faussement  appliqué  l'art,  i 
de  la  loi  du  12  brum.  an  2;  —  Casse„^tc,    ..  . 

l)ii  4  frim.  an  3.-G.  C,  sect.  civ.-M.  Bail  lot,  rap. 

(2)  (Hér.  Arnaud.)  — .  La  coua;  —  Considérant  que  Pierre  Arnaud, 
de  la  succession  duquel  il  s'agit,  est  décédé,  en  vendépiiaire'an  9,  et 
qn'Ariioine-Marlin  Arnaud,  père  naturel  dé  François  Arnaud,  intimé, 
^tait  décédé  le  li  juin  i793;  —  Que  la  loi  dii  15  thbrm.  an  i  avait 
/estreint  le  droit  de  successibilité  réciproque  des  enfants  naturels  avec 
leurs  parents  collatérani,  et  celui  qu'ils  avaient,  eux  et  leurs  descen- 
dants, de  représenter  leurs  père  et  mère  au  cas  où  leurs  père  et  mère  ne 
seraient  décédiès  qu'après  la  publication  de  la  loi  du  i  juin  1795,  et  que 
i*art.  1  de  celle  du  %  jenL  an  0,  en  soulevant  cette  condition  pour  les 
successions  ouvertes  depuis  la  publication  de  la  loi  du  ,12  brum.  an  2, 
jusqu'à  celle  du  15  therm.  an  4,  l'a  confirmée  pour  celles  qui  s'étaient 
ouvertes  depuis  cette  dernière  époque,  et  qui  s'ouvriraient  à  l'avenir; 
—  Que  François  Arnaud,  intimé,  n'a  point  j)r6uvé  que  la  loi  du  4  juin 
179S  fût  publiée  dans  le  district  de  Marseille  le  15  dil  même  mois,  jour 
âa  décès  de  son  frère  naturel,  et  que  ses  adversaires  ont  produit  un  ar- 
létè  de  la  ci-doTant  administration  du  département  des  6ouches-du- 
Bhône,  constatant  que  cette  loi  n'afait  été  publiée  que  le  27  août  sui- 
fant;  —  Qu'aucun  droit  n'ayant  été  acquis  à  François  Arnaud  lors  du 
iècès  de  soii  père,  il  ne  peut  en  exercer  aucun  par  représentation  de 
eelui-cl,  et  il  se  trouvé  frappé  de  l'incapacité  dont  l'enfant  naturel  était 
itteinf  avant  là  loi  du  4  juin  1795,  pour  touteà  successions,  tant  testa- 
mentaires qjA'ab  intestat;  —  Considérant  que  la  loi  transitoire  du  1 4  Hor. 
aail  nb  peut  lai  être  d'dueun  secours,  parce  qu'elle  n'est  relative  qu'aux 
enfants  naturels  dont  les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  «iu  19.  brum.  an  2,  jusqu'à  la  promulgation  du  code  citil; 

.  —  Considérant,  2^  que  par  la  désemparation  qui  lui  a  été  faite  par  l'acte 


le  mariage  et  leurs  parents  coUatéraux,  et  celui  donné  à  ces  es- 
fants  et  à  leurs  descendants,  de  représenter  leurs  père  et  mère^ 
n'auront  d'effet  que  par  le  décès  do  ces  derniers  postérieur  à  U 
publication  de  la  loi  du  4  juin  1793,  et  seulement  sur  les  soo 
cessions  ouvertes  depuis  la  publication  de  celle  du  1 2  brumaire.! 
—Jugé,  par  interprétation  de  cette  disposition,  l»  que  Itô  droits 
de  successibilité  et  de  représentation  en  ligne  eollatérale  étaient 
accordés  aux  enfants  naturels  par  là  loi  du  12  brum.  an  2,  sans 
égard  à  l'époque  du  décès  de  leur  père;  la  restriction  (ju'aap- 
portée  depuis  à  lexerclce  de  ces  droits  la  loi  du  15  therm.  an  4, 
ne  s'applique  point  aux  successions  ouvertes  daiis  l'intèrralte  de 
ces  deux  lois  (L.  2  vent,  an  6;  Cass.  27  mess,  an  7,  H.Riols, 
rap.,  aff.  Martin);  —  2«  Que  le  droit  qu'ont  en  les  enfants  na- 
turels de  représenter  leurs  père  et  mère,  étant  restreint  par  ta  loi 
du  15  tberm.  ad  4,  au  cas  où  leurs  pères  ne  seraient  déeédés 
qu'après  la  publication  de  la  loi  du  4  Juib  1793,'  il  en  résulte  qoe 
si  le  décès  a  précédé  cette  époque,  l'enfant  naturel  n'a  pU  succé- 
der même  à  un  ateul  qui  l'aurait  Institué  héritier  sous  Tempirt 
des  lois  intermédiaires:  l'institution  serait  nulle,  encore  que  les 
colégatairès  l'eussent  d'abord  et  provisoirement  admis  au  pu^* 
tage;  seulement  l'enfant  pourrait,  en  vertu  de  cette  InstUntion, 
réclamer  quelques  secours,  on  la  faire  réduire,  d'après  rancia 
droit,  qui  permettait  aux  enfants  naturels  de  recueillir  de  teon 
aïeux  des  legs  modiques  (Aix,  6  juin  1811)  (2). 

979.  Une  loi  interprétative  du  2  vent,  an  6  modlfla  cela 
du  15  therm.  an  4 ,  en  disposant,  art.  1,  que  les  droits  des  en- 
fants naturels  pourront  être  exercés  dans  les  successions  direete^ 
et  collatérales  ouvertes  depuis  la  publication  de  la  loi  du  1 2  bilan, 
an  2,  jusqu'à  celle  de  la  loi  du  15  thenh.  an  4  ^  guot^  km 
père  et  mère  fussent  morts  avant  le  i  juin  1793.  —  Jugé,  à  cet 
égard ,  que  le  droit  réciproque  de  succéder,  créé  par  la  loi  da 
12  brum.  an  2,  entre  les  enfants  naturels  et  leurs  parents  colla- 
téraux, modifié  d'abord  par  la  loi  du  1 5  tberm.  an  4,  a  été  rétabli 
dans  tous  ses  effets  par  la  loi  du  2  vent,  an  6,  et  que  cet  étal  de 
la  législation  a  subsisté  jusqu'à  la  promulgation  du  code  cIyI 
(Req.  26  janvier  1832)  (3). 

1993.  Unplus  grand  intérêt  se  rattache  à  la  loi  du  1 4  flor.  an  11 

du  6  fruct.  an  1 1,  Icart,  notaire  à  Ceireste,  d'une  pptito  propriété.  « 
Ta  été  que  dans  l'idée  ob  il  pourrait  avoir  qtlelque  èhose  à  prètiNre; 
qu'elle  n'était  que  provisoire,  puisqu'ou  stipulait  pour  des  absents  cite 
mineurs,  et  qu'on  y  faisait  tigurer  une  tutrice  agissant  sans  au^orisi- 
tion  ;  qu'elle  ne  peut  donq  leur  être  opposée  comme  OQe  reconnaissii» 
des  droits  de  François  Arnaud,  ni  en  acauie^cQment  au  testament  é 
l'aïeul  ;  —  Considérant,  «V  que  l'ancien  droit  permettait  aux  eiifall 
naturels  de  recueillir  de  leurs  aïeux  des  legs  modiques;  que^  qaoîfé 
l'Institution  d'héritier  faite  par  Pierre  Arnaud  en  faveur  de  son  util- 
fils  naturel  ne  puisse  être  ihaintebue,  elle  ihanifeste  sa  volonté  «U 
laisser  quelques  secours,  et  alors  il  y  a  lieu  dé  le  faire  eoneoorirfl 
marc  le  franc  &  la  quotité  disponible  avec  lea  préléga^res  de  cette 4|ai- 
tité  ;  —  Réforme.. et  sans  s'arrêter  à  l'institution  .d'héritier  dpnt  il  s'agit, 
non  plus  qu'à  l'acte  du  6  fruct.  an.  11,  déclare  que  l'intimé  n'aaaeii 
droit  d'héritier  à  exercer  dans  la  succession  de  son  aïeiil  naidrd,  ^ 
néanmoins  ordonné  qu'il  viendra  en  concours  aii  liiàrc  le  franc  ^r  a 
quart  formant  la  portion  disponible  en  confbrinilB  de  l'art.  926  e.  dr., 
avec  les  légataires  de  ce  quart. 

Due  juin  1811. -C.d' Aix. 

(8)  (Brissac  C.  Dubarry.)  —  La  côùb  ;  —  Siir  le  troisième  mojé*, 
consistant  dans  la  fausse  application  des  lois  des  12  brUm.  anSetîvett 
an  e,  ainsi  que  dans  la  violation  de  celles  des  15  therm.  an  4  et  Uflft^* 
an  11  :  -r  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  )2l^rum.  an  2.  art  .9,  éta- 
blit qu'à  défaut  d'héritiers  directs,, il  y  aura  successibilité  réçipro^ 
entre  les  enfants  nés  hors  mariage  et  leurs  parents  collatéraux;  — ^|r 
tendu,  en  fait,  que  la  succession  de  la  Comiesse  Dubarry  s'est  Wfm 
sous  l'empire  de  cette  loi  ;  —  Attendil  qti'à  lit  vérité;  seS  père  ^imà 
étaient  décédés  avant  \à  poblicatioii  dé  la  loi  du  4  juin  17dS,  «t^tt 
l'art.  4  de  ceUe  du  15  therm.  an  4  veut  que  le  dh)it  de  sncèessibtlitè  rf- 
ciproque  entre  les  enfants  nés  hors  mariage  et  leurs  patents  coUatéiut 
n'ait  d'effet  que  par  le  décès  des  père  et  mère  dé  ces  eafantsj  postéjietf 
à  la  publication  de  la  loi  d4.4  juin  1795;  —  l^lais  .que,.pv.l^  iréaih 
bule  de  la  loi  du  2  vent,  an  6,  il  est  reci^nnu  qu'en  restreignant  le  droit 
de  successibilité  réciproque  dont  il  s'agit  au  cas  où  les  pères  et  mèr» 
des  enfants  nés  hors  mariage  ne  seraient  décédés  qu'âftf'ès  la  poblittti* 
de  la  loi  du  4  juin  1795,  celle  du  15  thèrm.  an  4  n'a  pd  fixer  cette  coi- 
dition  jue  pour  l'avenir;  qu'elle  emportait,  pour  le  passé,  dans  \ts  ^^• 
cessions  oavcrtes  depuis  le  12  bcum.  an  2,  un  effet  rétroactif  qnll  im- 
portait de  faire  cesser;  —  Qu'en  conséquence,  la  loi  du  2  vent,  as  ( 
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(r.  Piterntlé^  n»  436]^  qni ,  du  reste^  n'a  eu  non  pins  qa'nn  but  tran- 
nioire.  Selon  l'art,  i^  c'estlecode^etnonlaloi  de  brumaire,  qui 
doit  régler  les  successions  ouvertes  au  profit  d'enfants  naturels  dé- 
pôts Tan  2.  Ainsi  se  trouvait  tranchée  la  question  qu'avait  résolue 
dans  le  même  sens  la  Jurisprudence  de  la  cour  suprême,  suprà, 
ii*î67.— L'art.  2  ordonne  l'exécution  des  dispositions  entre  vite 
M  testamentaires  antérieures  an  code,  sauf  leur  réduction  on  un 
npplément,  si  elles  dépassent  on  n'atteignent  pas  la  qubtlté  attri- 
taée  à  reniant  naturel  par  le  code.  —  Enfin,  l'art.  3  maintient 
les  o<f!ivenf!ons  et  jugements,  passés  en  force  de  chose  jugée, 
pirtesiiQâs  ont  été  réglés  l'état'  et  les  droits  des  enfants  natu- 
rA. -*  Il  &  été  jugé,  par  application  de  cette  loi  :  !<>  Qu'en 
naintenaùlit  lés  dispositions  faites  par  des  père  et  mère  an  profit 
d'enduits  naturels,  «  sauf  la  réduction  à  la  quotité  disponible, 
nn  termes  du  code  civil;  »  l'art.  2  n'a  point  entendu  la  quo- 
tité dont' Il  est  permfs,  en  ^néral,  do  di^oser  d'après  les 
ul.  913  etsuiv.,  mais  la  portion  accordée  à  renfant  naturel  par 
in  art.  75*7  et  suiv.  Ces  dispositions,  en  t^onséquence,  ne  seront 
pour  l'enfant  d'aucun  avantage  réel,  puisque  la  loi,  dans  le  si- 
leace  de  ses  père  et  mère,  lui  adjugeait  de  droit  la  même  part 
(Heq.  2é  me^s.  an  13)  (i);  —  2»  Que  l'art.  3  embrasse,  sous  le 
nom  de  conventions,  même  des  actes  de  partage  de  successions 
colUténdes,  dans  lesquels  auraient  figuré,  comme  copartageants, 
ées  enflants  naturels  dont  les  père  et  mère  sont  décédés  dans  l'in- 
tmalle  de  la  loi  du  12  brum.  an  2  à  la  promulgation  du  code. 
JCa  vain  alléguerait-on,  pour  faire  excepter  de  tels  actes,  qu'ils 
ont  été  passés  avec  un  mineur,  et  qu'étant  même  avec  un  ms^eur, 
sDseeptlbles  pendant  dix  ans  d'être  attaqués  pour  cause  de  lésion, 
des  partages  n'ont  point  le  caractère  d'irrévocabilité  exigée  par 
il  loi  de  l'an  1 1.  «  Attendu  que  ces  actes  sont  devenus  irrévoca- 
bles par  l'art.  3  de  la  loi  du  14  flor.  an  1 1;  que  la  disposition  de 
cetartfeie  est  générale,  et  s'applique  à  toutes  les  conventions  par 
iesquepes  l'état  et  les  droits  des  enfants  naturels  auraient  été 
réglée;  d'oh  il  suit  qu'en  refusant  d'envoyer  là  régie  en  posses- 
sion <|es  biens  obvenus  à  Aubin  Gauroy  par  les  actes  de  partage 
«is4its,'l'afréi  4e  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  a  violé  la  loi  du 
14  Oor.  an  91;  — Casse,  etc.  »  (Gass.  13  janv.  1811.  Mlf.  De- 
hwste,  pr.,  Andier-Masslllon,  rap.,  afif.  Gauroy);  — 3»  Que 
néanmoins  l'art.  3  n'a  pas  entendu  que  l6s  actes  qu'il  maintient 
PQâsent  être  "Opposés  à  des  tiers  qui  n'y  ont  été  ni  parties,  ni 
ipi>élés,  et  qui  avaient  antérieurement  acquis  des  drotts  sur  les 
nénsde  la  succession  du  père.  Et,  spécialement  que,  la  vente 

dédare,  ^r  ses  art.  1  et  2,  que,  nonobstant  les  dispositions  de  celle  du 
If  tténn.  an  i,  les  enfants  nës  hors  mariage  sont  appelés  à  recueillir 
Mes  las  successions  directes  et  collatérales  ouvertes  depuis  la  loi  du  12 
kam.  an  2,  Jusqu'à  celle  du  15  therm.  an  i,  quoique  leurs  pères  et 
itres  soient  morts  avant  le  i  Juin  1795; 

Qtie  bien  que^  dans  ces  articles,  la  loi  du  2  venfése  ne  fasse  pas  mon- 
tira  des  successions  des  enfants  nés  hors  mariage,  ouvertes  dans  les  me- 
ttes eSreonstances,  oii  ne  peut  douter  qu'elle  ne  les  attribue  à  leurs  pa- 
rrato  collatéraux,  d'après  le  droit  de  réciprocité  par  elle  reconnu  ;  que, 
uns  cela,  ses  dispositions  ne  rempliraient  pas  Tobjet  indiqué  dans  son 
ttèanbaié,  qui  est  de  faire  cesser,  tant  au  proGt  des  parents  collatéraux 
iu*i  celm  des  enfants  naturels  eux-mêmes,  l'effet  rétroactif  que  la  loi  du 
fs  therhi.  an  i  avait  donné  à  ses  propres  dispositions  ;  qu'en  le  jugeant 
afosf,  Pi^èt  attaqtié  a  fait  u^e  sage  înterprét«Ltion  de  ces  lois,  et  n'a  pu 
violer^  d'ailleurs,  celle  du  U  flor.  an  11,  qui,  ne  statuant  que  sur  l'état 
M  les  drofté'des  enfants  naturels  dont  les  père  et  mère  sont  morts  depuis 
la  nroranlgstiôn  de  la  lot  du  la  brum.  an  t,  est  sans  aucune  application 
à  l'espèce;  --  Rejette,  etc. 

Du  se  janv.  13St.-<}.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Maie- 
vQle,  ra|>.-Laplagné-Barris,  av.  gén.,  c.  conf. -Lacoste,  av. 

(lV(ReyAi^O  — '  1^  cour;  —Considérant  queTart.  10  de  la  loi  da 
Itbnna.  an' t  avait  renvoyé,  pour  les  successions  à  venir,  les  enfants 
naturels,  aux  dispositions  du  code  civil,  sansdistintiuer  les  cas  ob  il  y 
aurait  ea  donation  on  testament  par  le  père,  des  cas  ob  il  n'y  en  aurait 
las;  e«  qui  conduisait  natarellement  les  autenra  de  la  loi  transitoire  da 
14  florèsd  à  prendre 'anssi  le  code  civil  pour  règle  'principale  de  ses  disr 
fositions,  et  sans  distinguer  aussi,  pour  la  fixation  de  leurs  droits,  les 
enfants  qui  avaient  pour  eux  un  testament  ou  une  donation,  des  enfants 
enfants  qui  n'avalent  aucune  disposition  en  lenr faveur;  —  Que  l'art.  1 
de  la  loi  du  14  flor.  an  11  renvoie  purement  et  simplement  aux  dispo- 
iHions  dir  code  civil  oenx  des  enfants  naturels  dont  les  pères  sont  dècè- 
tes  aans  mvoir  réglé  leur  sert  par  disposition  entre-vifs  ou  testamen- 
Uttre/ea  qni^rottve  qu*en  eilét  le  législatenr  a  vooln  s'en  remettre  autant 
Itltr  pdttiM  aux  dtafeaitidas  da  code  elvit  sur  le  «ort  dès  enftinte  natu- 
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des  biens  d'une  succession,  fane  par  l'héritier  légitime,  dans 
l'intervalle  de  la  loi  du  12  bmm.  an  2  à  la  promolgation  dUcode, 
ne  peut  recevoir  aucune  atteinte,  sur  fopposltion'de  l'enfant  na- 
turel, des  conventions  ou  jugements  postérieurs,  par  lesquels 
l'Iiéntier  aurait  reconnu,  ou  les  tribunaux  auraient  réglé  l'état  o 
les  droits  de  cet  enfant:  l'enfant  naturel  alors,  an  lien  de  rentrer 
dans  les  biens  vendus,  n'exercera  son  droit  que  sur  le  prix  ou 
lenr  valeur  çsttmative  (Cass.  20  mai  1806,  MV.  Target,  pr.^ 
Chasles,  r^p.,  air.  Lefèvre  C.  Rolandeau). 

H  9  4.  Les  rédacteurs  du  code  ont  cherché  le  juste  milieu  entre 
les  deux  précédentes  législations,  extrêmes,  l'une  dans  ses  rigueurs, 
l'autre  dites  son  indnigence.  Pour  payer  la  dette  du  sang  ou  de 
la  nature,  mie  part  est  accordée  à  l'enfant  naturel  dans  les  biens 
de  ses  père  et  mère;  et  en  vue  de  conserver  au  mariage  sa  dignité 
et  ses  prérogatives,  cette  part  n'est  point  égale  à  celle  d'enfant 
légitime;  elle  n'est  point  attribuée  à  titre  d'héritier;  Tenfant  n'a 
plus  aucun  ^roit  sur  les  biens  des  parents  de  ses  père  et  mère 
(c.  nap.  736). 

te  9  5.  C'est  parla  loi  du' Jour  du  décès  et  noQ  par  la  loi  du 
Jour  de  la  reconnaissance  de  paternité,  que  se  règlent  les  droits  de 
l'enfant  naturel  à  la  succession  de  son  père.  |St  spécialement  la 
reconnaissance  d'un  entant  naturel  faite,  avant  la  loi  nouvelle, 
par  un  père  qui  s'est  marié  depuis,  et  qui  n'est  décédé  que  sous 
le  code,  donne  à  Tenfant  qu'elle  concerne  le  droit  de  demander  à 
nn  enfant  du  mariage  communication  des  pièces  relatives  à  la 
succession  de  lenr  père  commun. — En  vain  objecterait-on  qu'an- 
ciennement les  enfants  naturels  n'avaient  droit  qu'è  des  aliments 
(Cass.  24  nov.  1830,  a^.  Ga))riel,  v»  Paternité^  n*  547-l«).  — 
Jugé  que  l'état  et  les  droits  des  enfants  nés  hors  mariage,  dont 
les  p^re  et  mère  sont  décédés  depuis  la  promulgation  de  lia  loi  du 
1 2  brûm.  an  2  et,  ii  plus  forte  raison,  l'état  et  les  droits  4^8  en- 
fants naturels  nés  hors  mariage,  donjt  les  père  et  mère  sont  dé- 
cèdes sous  l'empire  du  code  Napoléon,  sont  réglés  par  ce  code  ; 
qu'en  conséquence,  un  enfant  né  hors  mariage  n'a  aucun  droit  à 
la  suèccsàiôn,  ouverte  soiis  te  code  N)a(Jotton,  de  Céhii  quMl  pré- 
tend être  son  père,  s'il  ne  JustfQè  pas  de  sa  filiation  conformé- 
ment aux  dispositions  de  ce  code,  et  s'il  se  borne,  notamment,  à 
produire  un  Jugement  qui,  sur  une  demande  judiciaire  en  décla- 
ration de  paternité,  forinée  avant  le  codé,  aurait  condamné  son 
prétendu  père  à  lui  servir  des  aliments  dont  des  décisions  ulté- 
rieures, suivies  de  4ransaction,  auraient  ordonné  te  payement 

(Iteq.  lOfev.  1851,  aff.  Louis  Paupart:  D.  P.  54.  5.  730). 

•  ■        -  •   ■     ♦' 

rels;  — *  D*ob  il  suit  que  si,  par  les  dispositions  8nivBntes,le  législateur 
donne  nn  effet  quelconque  aux  testaments  on  donalions  des  pères,' il  a 
néanmoins  entendu  les  eonetlier  avec  les  dispositions  du  codé- civil;  -^ 
Que  le  seul  moyen  de  concilier  rapplicatinn  dn  code  à  rexétution  des 
dispositions  des  pères  fut  d'ordonner,  par  Tart.  9,  Fexècntion'  des  do^ 
nations  ou  testaments  faits  par  les  pères,  sauf  réduction,  et-encore  sauf 
supplément,  selon  les  règles  du  code,  établies  au  titre  der  Successions 
irfègulières,  au  chapitre  ob  sont  fixés  les  droits  des  enfants  natunb  danè 
la  sucèession  de  leurs  pères  ;  qtfButëndre  dans  ce  sebs  Tart;  t  de  la  loi 
dn  14  flor.  an  11^  fje  n'est  point  rendre  inutiles  les  donations 'on  test»» 
ments  des  frères,  puisque  l'objet  donné  ou  légué  par  convenance  à  l'en- 
fant naturel  hii  est  conservé,  en  le  recevant  pour  sa  valeur  et  Jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  dn  bien  qu'il  lui  est  permb  de  recevoir;  que 
ee  n'est  pas  non  pins  entendre  Tari.  2  danS  nn  sens  qui  le  confonde  avec 
l^rt.'  1,  puisque  detet  art.  8  il  peut  résulter  pour  l'enfant  naturel,  par 
addition  à  l'art.  1,  un  droit  réel  à  tel  objet  déterminé,*  en  vertu  des  dis- 


a-dire  au  chapitre  qui  règle  les  droits  particuliers  des  enfants  naturels; 
et  cette  deuxième  partie  de  l'article  étant  liée  à  la  première,  par  Tex-* 
pression  corrélative  comme  aut$i,  il  est  évident  que  c'est  au  même  c))a« 
pitre  du  code  civil  que  le  législateur  a  voulu  renvoyer  aussi  pour  la  r^ 
duetion,  en  cas  d'excès  <)ans  les  dispositions  du  père  ;  qu'au  surplus, 
cette  manière  d'entendre  la  loi  se  trouve  consacrée  par  l'autorité  de  Tua 
des  rédacteurs  du  code  civil  et  de  la  loi  transitoire  (M.  MaleviUe,  Analy.«« 
du  code  civil,  t.  3,  p.  2i5);  —  D'oii  il  suit  qaen  réduisant  À  moitié 
riflstitution  universelle  faite  par  feu  Beynier  au  profit  des  enfants  na- 
turels, et  réservant  Vautre  moitié  pour  les  sœurs  du  défunt,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'art.  757  c.  civ.,  la  cour  d'appel  n'a  point  con- 
trevenu à  la  loi,  et  l'a,  au  contraire,  entendue  dans  le  sens  le  plus 
conforme  à  l'esprit  du  législateur;  —  Bejelte,  etc. 

Du  as  mess,  an  15.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  i«f  pr^-CJcnq- 
voia«rap.*Jottrde,  8ubst.jC«  conf.-Sirey^  av.    - 
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996.  Les  droits  de  rennmi  natarel  so  règleat  par  la  loi  da 
jour  de  l'oavertore  de  la  succession.  —  Toutefois  comme  une  do- 
nation mutuelle  entre  époux^  par  contrat  de  mariage,  de  l'univer- 
salité de  leurs  biens  en  faveur  du  survivant^  doit  être  régie  dans 
ses  effets  par  les  lois  existantes  au  moment  oii  elle  a  été  stipulée, 
il  a  été  Jugé  que  si  les  époux  avaient  un  enfant  naturel,  et  qu'à  ce 
moment  les  lois  ne  lui  attribuassent  qu'un  droit  à  des  aliments 
sur  la  succession  paternelle,  l'enfant  ne  pourrait,  quoique  la  suc- 
cession se  fût  ouverte  sous  le  code,  exercer  un  droit  plus  étendu 
au  préjudice  du  donataire  universel  (Req.  9  Juill.  i  81 3,  MM.  Hen- 
rlon,  pr.,  Botton,  rap.,  aff.  D'Abadie  (7.  Leclerc). 

•  99.  L'enfant  naturel,  né  en  France  d'un  père  même  étran- 
ger, n'a  de  droits  à  exercer  dans  sa  succession  ouverte  en  France 
depuis  la  promulgation  du  ck)de,  qu'autant  qu'il  serait  reconnu 
dans  les  formes  prescrites  par  ce  code  ;  et  il  ne  suffirait  pas*  que, 
par  des  transactions  postérieures  et  sous  seing  privé,  le  père  eût 
assuré  à  l'enfant  des  aliments.  Dans  ce  cas  aussi  la  preuve  de  la 
Sliation  par  témoins  n'est  pas  permise  (Liége^  20  août  1812, 
air.  WalbourgC.  L...). 

§  2.  —  De  la  quotité  des  droits  de  l'enfant  naUirel. 

979.  Les  art.  757  et  758  règlent  ainsi  qu'il  suit  les  droits 
de  l'enfant  naturel  sur  les-  biens  de  ses  père  et  mère  décédés  :  ce 
droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  béréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il 
avait  été  légitime,  lorsque  le  défunt  laisse  des  descendants  légi- 
times; de  la  moitié,  s'il  n'existe  que  des  ascendants,  des  frères 
on  sœurs;  des  trois  quarts,  lorsqu'il  n'y  a  ni  descendants  ni 

(1)  1*"  Eapkê  .*  -*  (Duplessis  de  Poassillac  0.  Despiard.)  —  La  cour  ; 
—  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  Tart.  757  c.  ci?.,  lorsque  les  père 
ou  mère  ne  laissent  ni  descendante,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœors, 
le  droit  de  l'enfant  natarel  sur  ieors  biens  est  des  trois  quarts  de  la  por- 
tion héréditaire  que  le  même  enfant  natarel  aurait  eue  s'il  eût  été  légi- 
time; —  Et  attendu,  en  fait,  que  Despiard  père  n'a  laissé  ni  descen- 
dants, ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs  ;  qu'ainsi,  en  accordant  à  son 
enfant  naturel  les  trois  quarts  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue 
s'il  eût  été  légitime,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
757;  —  Attendu  que  l'art.  7i2  du  même  code,  qui  admet,  en  ligne  col- 
latérale, la  représentation  en  fayeur  des  enfants  et  descendants  des  frères 
et  sœnri  du  défunt,  régissant  uniouement  les  successions  régulières, 
tt'est  point  applicable  à  l'espèce  où  il  s'agit  d'une  succession  irrégulière  ; 


contemple  pour  leur  assurer  sa  succession  àb  inteattUy  tandis  que,  dans 
les  secondes  et  dans  la  même  ligne,  elle  contemple  seulement  les  frères 
et  sœurs  du  défunt,  et  elle  les  contemple  moins  pour  leur  assurer  sa  suc- 
cession que  pour  fixer,  d'après  les  égards  particuliers  qui  leur  sont  dus,  le 
droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  son  père,  et  que  franchir  une  U- 
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le  de  démarcation  si  expressément  établie,  ce  serait,  en  ajoutant  à  la  loi, 

violer  ouvertement;  — -  Attendu,  an  surplus,  que  dans  les  successions 
régulières  elles-mêmes,  et  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  742, 
le  droit  de  représentation  n^est  accordé  qu'aux  enfants  et  descendants 
des  frères  et  sœurs  du  défunt  qui  concourent  à  sa  succession  ;  et  que, 
dans  l'espèce,  les  neveux  et  nièces  de  Despiard  père  ne  succèdent  point; 
qu'ils  ne  figurent  pas  même  au  procès,  de  manière  que  la  portion  que, 
par  leur  moyen,  on  éterait  à  l'enfant  naturel,  profiterait  exclusivement  A 
un  héritier  testamentaire  étranger  A  la  famille,  ce  qui  choquerait  la  na- 
ture du  droit  de  représentation  ;  —  Rejette. 

Du  20  fév.  1823.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Hennon,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Cahier,af.  gén.,c.  conf.-6uillemin,  av« 

2«  E$pie$  :  —  (Hér.  Morean  C.  Voilant)  —  La  cotjk;  —  Attendu, 
en  droit,  que  la  sect.  1  du  chap.  a,  intitulé  des  Successions  irré^ulières 
(Ht.  5,  tit.  1  c.  civ.),  a  été  exclusivement  consacrée  par  le  législateur  à 
déterminer  les  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  et 
mère,  et  à  fixer  la  succession  aux  mêmes  enfants  naturels  décèdes  sans 
postérité;  —  Attendu  que  l'art.  757  porte,  entre  autres  choses,  en  ter- 
mes exprès,  que,  lorscfue  les  pèr?  et  mère  ne  laissent  ni  descendants,  ni 
ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs,  la  droit  de  l'enfant  naturel  est  des  trois 
quarts  de  la  portion  héréditaire  one  le  môme  enfant  naturel  aurait  eue, 
s'il  eût  été  Intime;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  7i2  du  même 
,  code,  qui  admet,  en  ligne  collatérale,  la  représentation  en  faveur  des 
enfants  et  descendants  des  frères  et  sœurs  du  défunt,  régissant  unique- 
ment les  successions  régulières,  ne  pourrait  être  appliquée  aux  succes- 
sions irrégulières,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  que  dans  le  cas  seulement 
ék  la  même  disposition  aurait  été  reproduite  dans  la  loi  spéciale  de  la 
natière;  que,  loin  de  là,  le  légisUteur,  dans  ces  successions  irréguliè-< 


ascendants,  ni  frères  ni  sœurs;  de  la  totalité,  s'il  n'est  pas  de 
parents  au  degré  successible; 

9  99.  En  concours  avec  des  descendants  venant  par  repré- 
senlation  de  leur  père,  l'enfant  naturel  a  la  même  portion  (|ue 
s'il  concourait  avec  le  père  ;  mais  sa  portion  sera-t-elle  la  même 
si  ces  descendants  viennent  de  leur  chef;  si,  par  exemple,  le  dé- 
funt laisse  un  enfant  légitime,  déclaré  indigne  ou  qui  renonce, 
et  qui  a  lui-même  deux  enfants.  MM.  Cbabot,  n»  5,  Duranton, 
t.  6,no  274,  tout  en  reconnaissant  que  la  représentation  est  alors 
impossible,  veulent  que  les  petits  enfants  soient  comptés,  comme 
s'ils  venaient  par  représentation,  et  ils  réduisent  en  conséquence 
la  part  de  l'enfant  naturel  au  sixième  de  la  succession.  MM.  Mal- 
pel,  no  159;  Vazeille,  n«  2;  Marcadé,  art.  757,  n*  i,  opposent  ce 
raisonnement,  qui  nous  parait  fondé  :  Si  l'enfant  naturel  étal 
légitime,  il  exclurait  les  deux  petits  enfants  et  prendrait  la  sue- 
cession  entière;  donc  il  a  droit  au  tiers  de  cette  succession, 

99#.  L'art.  757  accorde  à  l'enfant  naturel  les  trais  qwsru 
de  la  succession,  q  lorsque  les  père  on  mère  ne  laissent  ni  des- 
cendants ni  ascendants,  ni  frères  ni  soeurs.  »  —  Mais  quelle  est 
la  portion  de  l'enfant  en  concours  avec  des  neveuxt  Est-eUe  des 
trois  quarts,  ou  les  neveux,  par  représentation,  ont-Us  droit  à  la 
moitié?  Cette  question  est  fort  controversée.  La  Jurisprudence 
qui  parait  à  peu  près  fteée  attribue  les  trois  quarts  à  l'enEant  na- 
turel. 11  y  a  dans  ce  sens  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
20  fév.  1823,  28  mars  1833  (1);  6  avr.  1 81 3,  MM.  Lasandade, 
pr..  Lombard,  rap.,  aflT.  Pigeaux,  et  neuf  de  cours  d'appel  (Roocd, 
14  Juill.  1840  (2);  Riom,  !'•  sect.,  29  Juin.  1809,  MM.  Redon, 
i  e*  pr. ,  Grenier,  proc.  gén.,  c.  conf .,  aff.  Mozac  C.  hér.  de  la  Cba- 


res,  a  toujours  taxatiTement  contemplé  les  seuls  frères  et  sœurs  du  peu 
naturel;  que,  dans  le  cas  unique  deVart.  766,  oh,  en  fixant  la  succes- 
sion à  l'enfant  naturel,  dans  les  biens  autres  que  ceux  que  le  même  en- 
fant naturel  aurait  reçus  de  ses  père  et  mère,  et  en  voulant  déférer  cefli 
même  succession  non^ulement  à  ses  frères  et  sœurs  naturels,  mab 
encore  à  leurs  descendants,  le  législateur  a  pris  soin  de  les  y  appeler  sa 
termes  formels  :  «  Tous  les  autres  biens,  »  porte  ledit  art.  766^  demisr 
alinéa,  «  passeront  aux  frères  et  sœurs  naturels,  on  à  leurs  deseea* 
dants;  o  ce  qu'il  n'a  pas  fait  à  l'égard  des  cas  prévus  par  l'art.  7S7;— 
Attendu  qu'à  la  lettre  de  la  loi  est  conforme  son  esprit  :  plus  la  coosaa* 
guinité  s'éloigne,  moins  l'injure  est  grave;  le  législateur  a  donc  pu,  fla 
même  dû  borner  la  liberté  souveraine  de  tester,  du  père  natoial,  afse 
plus  de  rigueur  à  l'égard  de  ses  frères  et  sœurs  qu'à  l'égard  de  ses  as* 
veux  et  nièces.  Les  lois  romaines  refusaient,  ainsi  que  le  code  ctril, 
toute  réserre  aux  frères  et  sœurs  du  défunt;  elles  ne  la  leur  accordaieri 
que  «  Si  icripli  àorMfff  infamiœ  9êl  turpitttdinii,  «•!  kvii  notutm  ntaaM 
adtpergantur{L.  27,  au  code,  De  inoff,  tnt.);  »  mais,  dans  ce  mêmeci% 
il  n'était  rien  réserTé  aux  enfants  des  frères  et  sœurs  du  même  dèfuM: 
«  Fratrie  et  sororif  fllii  (L.  21,  au  code,  De  inoff.  l^ft.), 
tno/^ctoittm  fruêtrà  di'eunl,  cùm  ntmo  torum  qui  $x  trantvtrtà  bntà  ( 
tactptis  fratrt  §t  «ofor»,  ad  inofficion  querelam  adtniUalw;  icietuhm  al 
(L.  1,  au  Dig.,  Di  inoff.  ietl.)  fréquentée  eete  inoffieioei  quer^Uu,..  »- 
gnaU,  qui  eunt  uUrà  fralrem,  nuUiu  facerent,  ei  eetumptihuê  inanibue  nem 
vewarent,  cum  obtinere  epem  non  haberent;  »  —  Et  attendu,  en  fait,  fis 
Moreau  père  n'a  laissé  ni  aspendants  ni  descendants,  ni  frères  ni  sœuts; 
—  Que,  par  conséquent,  en  accordant  à  ses  deux  enfants  naturels  les 
trois  quarts  de  la  portion  héréditaire  qu'ils  auraient  eue,  s'ils  eusseii 
été  légitimes,  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Poitiers,  du  29  mai  183^ 
s'est  conformé  et  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  Tàrt.  757  c.  civ.,  loi  ^éciai* 
de  U  matière;  —  Rejette, 
Du  28  mars  ]S33.-€.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  & 
(9)  ^Danger  C.  hér.  Dan^r.^  —  La  coun  ;  —  Sur  la  question  de  sa- 
voir si  rappelant,  en  sa  qualité  d'enfant  naturel,  a  droit  aux  trois  quarts 
de  la  succession  de  son  père,  décédé  sans  descendants  légitimes^  ni  as- 
cendants, ni  frères,  ni  sœurs  ;  —  Attendu  que  l'art.  757  c.  civ«,  n'ad-i 
met,  ni  dans  son  texte,  ni  dans  son  esprit,  le  droit  de  représenlatm  « 
faveur  des  neveux  et  nièces  du  défunt,  quand  ils  se  trouvent  en  eomemm 
avec  un  enfant  naturel;  -^  Que  la  représentation  est  une  fiction  foi  ■• 
doit  pas  être  étendue  an  delà  des  limites  posées  par  la  loi;  —  Que  é 
l'art.  7i2  du  même  code  autorise,  en  ligne  .collatérale,  la  représeotaiisa  . 
en  faveur  des  enfants  et  descendants  des  frères  et  sieurs,  c'est  là  ont 
disposition  qui  régit  exclusivement  lés  successions  régulières,  ei  ne  péril 
s'appliquer  à  une  matière  tout  exceptionnelle,  et  que  le  législatear  a  sou- 
mise à  des  règles  spéciales;  —  Que  la  loi  a  pris  soin,  dans  la  cbapitit 
intitulé  :  Des  successions  irrégulières,  de  fixer  les  droits  des  enfants  na- 
turels sur  les  biens  de  leurs  pèrvs  et  mères;  qu'elle  n'a  eu  en  Tue  que 
les  frères  et  sœurs,  et  non  leurs  descendants,  quand  elle  les  a  appelés  à 
concourir  avec  l'enfant  naturel;  —  Que  celui-ci  devait,  en  offet,  ckas 
1  ordre  naturel  des  choses,  avoir  une  part  plus  oa  moins  considéFabISb 
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pelle;  Montpellier,  iS  Jnlll.  I6is,  aff.  Dèlxeiiie  (7.  Delieaie, 
Rouen,  17  mars  1815,  aff.  BouUanger,  n*  305;  Agen,  16  avril 
I8SS, X.  Bergognié,  pr.,  aff.  David;  16  Jain.  1825,  M.  Bergo- 
pé,  pr.,  aff.  Lille  C.  Lille;  Toulouse,  âO  avr.  1845,  aff.  Roi- 
Undes,  0.  P.  45.  S.  165;  Paris,  20  avr.  1853,  aff.  Horel.  D.  P. 
S3.  S.  190).  —  Nous  ne  connaissons  que  deux  décisions  con- 
traires^ c'esi-èrdira,  admettant  les  neveux  par  représentation,  à 
lamoitlédelasuocession (Rennes, 26 JuiU.  1843(1);  Pau,4  avr. 
UiOy  aff.  Gamotis,  Y.  n«  313). 

Paimi  les  interprètes,  la  controverse  est  toi^ours  très-vive.— 
a^eté  par  MM.  Grenier,  des  Donat.,  t.  2,  p.  411,  n*  667  ;  Fa- 
Tird,  toc.  cit.,  n»  7;  Malpel,  n«  l59-5«;  YaaeiUey  n«  6;  Belosi- 
JolJiDont,8nr  Chabot,  1. 1*',  p.  550;  Richefort,  Etat  des  familles, 
1 3,  n»  376;  Cadrés,  des  £nfanl8  naturels,  up*  193,  194; 
lassé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  p.  275,  note  il,  le  système 
de  la  représentation  est  soutenu  par  MM.  Chabot,  t.  2,  p.  164 
à  199;  Merlin,  v«  Représentât.,  sect.  4,  §  7;  MaleviUe,  Analys. 
raisoDBée,  t.  2,  p.  257;  Toullier,  t.  4,  n»  253;  Deivincourt, 
L  î,  p.  21,  note  8  ;  les  auteurs  des  Pandect.  franc.,  t.  5,  p.  1 12  ; 
Citelle,  code  Napoléon  approfondi,  t  1,  p.  267;  Rolland  de  YiUar- 
goes,  v«  Port,  dispon.,  n»  76  ;  Ruranton,  t.  6,  n*  288;  Zacbari», 
§605;  Pont,  Revue  de  législ.  1846, 1. 1,  p.  103;  Marcadé,  sur 
Fart.  757,  n*  2;  Vo\iio\,  n»  25;  Puvergier,  sur  Toullier,  Gros, 
Droits  suceess.  des  enf.  nat. ,  n«  55.  -<-  M.  Loiseau  a  rétracté 
dans  son  Appendice,  p.  108,  l'avis  opposé,  qu'il  avait  énoncé 
d'abord  à  la  page  650  de  son  Traité  des  enf.  nat.  MM.  Chabot 
eiMeriia  sont  revenus  deux  fois  à  l'examen  de  la  question,  et  ont 
répondu  dans  le  plus  grand  détail  à  toutes  les  objections  propo- 
sées. Ponr  nous  aussi  nous  persistons,  après  nouvel  examen, 
dans  l'opinion  que  nous  avons  déjà  émise  dans  la  première  édi- 
tion 4e  noire  Répertoire  en  faveur  des  neveux. 

B8i.  Le  raisonnement  qui  nous  détermine  se  résume  à  ceci  : 
m  principe,  le  neveu  est  assimilé  au  frère,  pour  la  quotité  de  leurs 
droits  sBccessifs  (c.  nap.  742^  750).  £n  principe,  le  neveu  comme 
laCrère  exclut  l'ascendant  ou  lui  est  préféré  (c.  nap.  750).  Il  est 
doDcprésnmable  que  la  loi  n'a  pas  entendu,  dans  l'art.  757,  ré- 
dairele  neveu  au  quart,  quand  elle  admettait  pour  la  moitié  le 
frère  et  l'ascendant.  — -  Ce  serait  une  exception  à  la  règle  géné- 
nle,  et  une  exception  ne  peut  résulter  que  d'un  texte  bien  for- 
Bd,  lorsque  surtout  la  discussion  législative,  loin  de  la  motiver, 
hvoriae  plutôt  l'induction  contraire.  —  Yoyons  toutefois  les  ob- 
JeetioDs  qui  ont  été  faites. 

Un  a  dit  d'abord  que  l'art.  757,  après  ces  mots  m  frères  td 
Nwn^ n'ajoute  point  ni  descendants  d'eux,  comme  on  le  voit  sou- 
W  ailleurs;  qae  l'omission  est  d'autant  plus  remarquable  que 
te  fois  le  même  article  paile  des  frères  et  sœurs,  sans  nommer 
k&rs  descendants.  Mais  rart.757  n'est  pas  la  seule  disposition  oh 
leprincipedelareprésentation soit  sous-entendu.  Exemple:  dans 
l'vt.752,  il  est  dit  que  «  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un 
^,  Us  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres  par 
reota  de  l'autre  ligne.  »  Les  neveux  ou  les  nièces  n'excluraient 
pas  moins,  par  représentation,  les  mêmes  parents.  L'art.  767  ap- 
peOele  oonjoint  à  déiaut  de  parents  saccessibles  et  d'enfants  na- 
tn^;  les  descendants  de  ces  enfants,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  fait 
i&^tion,  écarteraient  le  conjoint.  —  Une  discussion  s'est  élevée 
dn  conseil  d'Etat.  La  section  de  législation  proposait  de  n'accor- 
der qu'aux  ascendants  le  droit  de  réduire  reniant  naturel  à  la 
■Boilié;  en  concours  avec  des  firères  ou  sœurs,  il  aurai!  eu  les 
trois  qoarts.  «  Lecture  faite  de  cet  article,  porte  le  procès-ver- 
ta,  IL  de  Maleville  dit  que  les  trois  quarts  sont  trop  pour  les  en- 
fants naturels  lorsqu'ils  sont  en  concurrence  avec  les  frères  ou 
<ftnrs;  quc^  d'ailleurs,  l'article  n'est  pas  concordant  avec  la  dis- 
position qui  règle  le  concours  dans  les  successions  entre  les  frères 
ci  les  ascendants.  »  Le  consul  Gambacérès  appuya  fortement  l'ob- 
servation  de  M.  de  Maleville,  demanda  réduction  à  la  moitié  de 

MÎTaot  1«  dégpé  de  consanguimté  de  ceax  qui  seraient  en  concours  avec 
iû;  qoe  le  législateur  a  vonlu  ainsi  concilier  les  droits  de  Téquité  avec 
tem  résultant  de  la  parenté  légitime,  —  Réformant,  etc. 

Dq  ii  jttill.  i840.-G.  de  Rouen,  V^  cb.-M.  Fercoq,  pr. 

^  (t)  (Lafargne  C.  Steven  et  autres.)  —  La  coda  ;  —  Ck>n8idérant  que 
ii  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  757  ne  parle  que  des  frères  et  sœurs, 
ia  disposition  n*en  reste  pas  moins  soumise  au  principe  général  de  la  ro- 
Frtseotatioo  posée  dans  les  art.  742  et  750  même  code  ;  —  Considérant, 
TOMB  XU. 


la  portion  héréditaire,  quand  il  existerait  des  f^res  ou  sœurs  : 
l'amendement  fut  adopté.  ^  Que  résulte-t-U  de  cette  discussion? 
Sans  doute  on  ne  s'est  point  occupé  explicitement  des  neveux; 
mais  pourquoi  Urt-on  rétabli  les  firères  sur  la  même  ligne  que  les 
ascendants?  C'est  pour  seconformer  aux  principes  généraux,  pour 
mettre  en  harmonie  les  art.  748,  750,  751  et  757,  qui  ne  per« 
mettaient  pas  que  l'ascendant,  exclu  en  général  par  le  frère,  eût 
plus  que  lui.  —  Or  les  mêmes  principes,  le  même  motif  de  coo- 
cordance  n'exigentrils  pas  que  le  neveu,  qui  exclut  aussi  l'ascen- 
dant, ait  une  portion  au  moins  i^e.  — -  M.  Treilhard,  au  corps 
législatif,  disait  des  enfants  naturels  :  «  Leurs  droits  sont  plus 
étendus  quand  le  père  ne  laisse  que  des  collatéraux,  plus  res- 
treints quand  il  laisse  des  enfants  légitimes,  des  frères  ou  des- 
cendants. »  —  Maleville  répète,  dans  son  Analys.  rais.>  t.  2, 
p.  175,  que  si  le  législateur  s'est  abstenu  de  dénommer  les  des* 
cendants  des  frères  ou  sœurs,  c'est  pour  éviter  une  redite  inutile. 

Pour  Justifier  l'objection  du  texte,  on  a  rapproché  les  termes 
de  l'art.  766,  qui,  distinguant  les  frères  et  sœurs  en  légitimes  et 
naturels,  n'a  ajouté  le  mot  desceiuiant  qu'après  frères  et  sœurs 
naturels.  Donc  les  descendants,  ditron,  ne  représentent  pas  les 
frères  et  sœurs  légitimes.  —  Mais  cette  interprétation  de  l'art. 
766  est  généralement  repoussée,  comme  nous  l'expliquerons  plus 
loin,  art.  2. 

On  a  dit  encore,  et  avec  une  grande  insistance,  que  la  repré* 
sentation  n'a  été  instituée  que  pour  les  successions  régulières  ou 
légitimes;  l'art.  743,  qui  en  contient  le  principe,  est  dans  le 
chap.  5  du  titre  des  Successions,  et  n'est  nullement  nqipelé  dans 
le  chapitre  suivant,  où  il  n'est  question  que  des  successions  irié- 
gulières.  La  représentation^  d'ailleurs,  n'est  admise  qu'entre  hé- 
ritiers; et  tel  n'est  pas  l'enfant  naturel.  —  Les  réponses  ici  se 
pressent  en  foule.  On  peut  observer  d'abord  que  l'enfant  naturel 
est  assimilé  à  l'héritier,  sous  presque  tous  les  rapports  (Y.  le  pa- 
ragraphe suivant)  ;  que,  d'ailleurs,  si  la  loi  lui  a  refusé  la  qualité 
d'héritier,  ce  n'a  pas  été  pour  améliorer  sa  condition,  et  cepen- 
dant on  arguë  de  là  pour  étendre  ses  droits  successifs,  en  res- 
treignant les  droits  des  neveux. —  Quant  à  la  représentation,  l'art. 
759  c.  nap.  l'admet  au  profit  des  descendants  de  l'enfant  naturel; 
on  ne  voit  pas  pourquoi  réciproquement  elle  ne  saurait  être  ré- 
torquée contre  cet  enfant.  —  Elle  n'a  lieu,  dit-on,  que  pour  les 
successions  légitimes.  Mais  la  succession,  à  l'égard  des  neveux, 
n'est^e  pas  légitime?  Ne  sont^lls  pas  des  héritiers  réguliers? 
Leur  qualité  ne  peut  pas  changer,  à  raison  de  la  qualité  de  ceux 
qui  plus  tard  viennent  demander  une  part  dans  la  succession,  et 
qui  n'ont  pas  le  titre  d'héritier.  La  loi  a  saisi  le  neveu,  dès  l'in- 
stant de  l'ouverture;  il  est  monté  au  degré  et  à  la  place  du  frère. 
Comment  la  réclamation  postérieure  d'un  successeur  irrégulier 
suffirait-elle  pour  l'en  faire  descendre?  Le  même  successible  se- 
rait donc  aujourd'hui  héritier  par  représentation,  demain  héri- 
tier de  son  chef;  héritier  par  représentation  à  l'égard  des  frères 
ou  sœurs  du  défunt;  héritier  de  son  chef  envers  l'enfant  naluroU 
—  La  loi  ne  dit  nulle  part  que  la  qualité  d'héritier  doive  être 
soumise  à  ces  vicissitudes,  à  cette  scission.  — -  Le  principe  de  la 
représentation  n'a  pas  été,  dit-on,  rappelé  au  chapitre  des  Succes- 
sions irrégulières.  Mais  on  s'est  référé  d'intention  aux  règles  gé- 
nérales du  chapitre  précédent.  En  eflët,  que  l'enfant  naturel  vienne 
en  concours  d'un  enfant  légitime  et  de  deux  petits-entants,  nés 
d'ua  second  enfant  prédécédé.  On  réglera  sa  part,  comme  s'il  y 
avait  deux  enfants  légitimes.  Mais  si  les  petits-enfants  sont  ad- 
mis alors  à  représenter  leur  père,  et  s'ils  ne  comptent  que  pour 
une  seule  tête,  ce  n'est  qu'en  vertu  des  art.  740  et  743.  Que  leur 
père,  au  lieu  d'être  prédécédé,  soit  vivant  et  renonçant  ou  Indi- 
gne, les  petits-enfants  seront  exclus  du  partage  avec  l'enfant  na- 
turel, en  vertu  de  l'art.  744.  Donc  les  règles  g^rales  du  chap.  3, 
et  celles  notamment  de  la  représentation,  sont  applicables  aux  hé- 
ritiers légitimes  concourant  avec  un  enfant  naturel.  C'est  ainsi 

dès  lors,  que  les  enfants  Wetherel,  étant  issus  d'noe  sour  de  la  dama 
Sottbiès,  ont,  du  chef  de  leur  mère,  des  droits  incontestables  a  la  ré- 
serve  fixée  par  Tart.  757  ;  —  Considérant  qu'au  moment  de  la  mort  de 
la  testatrice,  elle  avait  un  frère,  une  sœur,  et  des  neveux,  issus  d*uM 
autre  sœor  ;  qu*en  conséq^uence,  la  part  de  Tenfant  naturel  n'était  qus 
de  la  moitié  de  la  succession  ;  —  Infirme,  etc. 

Du  86  juilL  1845«-a  de  Rennes,  and.  solenn.-li.  de  Kerbertia 
l«pr. 
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<|iie^  pmt  éètemïoet  al«n  les  droits  des  pèroet  uàtê,  des  frèreë 
et  scrars  des  ascendaâU  en  général  on  des  coliatérani  ordinairesy 
il  faut  néoeMairemeBt  reecmrtr  au  dispoaittons  (art.  746  et  siilv.^ 
T50  SI  svtv.)  da  même  «Aapttre. 

Pour  éearter  la  r^réseniatloB  par  lesnewox^  on  a  objeeté  en^ 
eore  qu'on  aime  mieux  son  «ifam  uatorel  que  le  deseendant  d'mi 
frère  OU  d'me  soMur.  Or  la  loi  des  soceessions  est  fondé»  s«i 
l'affection  présumée  d^  défont.  Mats  d'abord  les  suoeessions  iFf 
régulières  ne  sont  pas,  ne  détalent  pas  être,  eonmie  les  sucee»- 
sions  régulières,  le  testament  présumé  du  défunt.  Ce  n'est  pas  sa 
volonté  qu'on  aconsidérée>  en  traitant  l'enfttnt  naturel  molnS  fa* 
YorablMuent  que  l'enfant  légitime.  Celte  inégalité  a  pour  motif 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs,  le  maintien  des  familles  légitimes, 
llionneur  du  mariage.  Aussi  les  parents  même  du  dousième  de- 
gré concourent-ils  avec  l'enfant  naturel.  D'un  autre  côté,  s^ll  est 
vrai  que  l'affection  présumée  soit  la  règle  du  droit  de  succéder, 
le  neveu  ne  doit  pas  moins  obtenir  dans  la  succession  que  Tas- 
eendant,  puisque,  selon  l'art.  750,  qui  a  été  basé  sur  la  présomp- 
tlon  des  affectlons>  l'ascendant  est  exclu  par  le  neveu,  ne  vtnt-il 
même  que  de  son  chef.  L'ascendant,  à  la  vérité,  a  une  réserve,  à 
la  différence  du  neveu.  Mais  cette  différence  lui  est  commune  avec 
le  frère  et  la  soBur. 

Un  autre  motif,  enfin,  a  été  puisé  dans  les  termes  mêmes  de 
l'art  742,  pour  refuser  au  neveu  le  bénéfice  de  la  représentation. 
Cet  article,  a-t-on  dit,  ne  l'a  point  introduite  d'une  manière  ab- 
solue, mais  pour  deux  cas  seulement  :  le  concours  de  neveux  atec 
leurs  oncles,  le  concours  entre  neveux  à  degrés  égaux  ou  iné- 
gaux, lorsque  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  sont  prédécé- 
dés.  Cette  objection  se  réfute  par  ce  que  nous  avons  dit  «tiprà, 
sur  l'art.  742,  en  démontrant  que  sa  disposition  est  générale,  et 
que  les  deux  cas  prévus  ont  eu  pour  objet  de  l'expliquer,  et  non 
de  la  restreindre. 

Au  surplus,  nous  remarquerons,  en  terminant,  que  le  neveu,  en 
concours  avec  l'enfant  naturel,  n'a  pas  besoin  rigoureusement 
dinvoquer  la  représentation  pour  recueillir  la  moitié  de  la  suc- 
cession. Et  c'est  à  tort,  ainsi  que  Ta  très-bien  fait  observer 
M.  Pont,  loo.  cit.,  que  notre  doctrine  est  qualifiée  de  système  de 
représentation.  En  effet,  la  règle  générale,  qui  attribue  aux  ne- 
veux les  mêmes  droits  qu'aux  frères  et  sœurs,  est  dans  l'art.  750^ 
qui  admet  les  neveux  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation.  C'est 
ainsi  que  l'art.  752,  tel  qu'il  est  entendu  de  tous  les  interprètes, 
embrasse  les  descendants  des  frères  et  sœurs,  quoiqu'il  ne  parïe 
pas  de  leurs  descendants. 

•  S  •.  Suivant  un  arrêt,  la  représentation,  dans  les  cas  oh  elle 
est  admise,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  des  enfants  ou  des- 
cendants des  frères  et  sœurs  du  défunt  qui  concourent  à  sa  suc- 
cession, et  nuUemejat  au  profit  d'un  légataire  universel  qui  les 
exclut  (Req.  20  fév.  1823,  aff.  Duplessis,  V.  n»  280). 

•98.  Comment  se  calcule  la  portion  héréditaire  attribuée  à 
l'enfant  naturel  par  l'art.  757?  Il  faut  remarquer  d'abord  que  la 
loi  ne  lui  donne  pas  le  tiers  de  la  part  d'un  enfant  légitime,  mais 
le  tiers  de  la  part  qu'U  aurait  eue,  s'il  eût  été  légitime  :  ce  qui  est 
bien  différent.  Ainsi,  pour  déterminer  la  portion  de  l'enfant  na- 
turel, on  conmience  par  répartir  fictivement  la  succession  entre 
les  enfants  légitimes  et  l'enfant  naturel,  comme  elle  eût  été  ré- 
partie si  l'enfant  naturel  était  légitime;  puis  la  part  échéant  à 
Tenfant  naturel,  d'après  ce  partage  fictif,  est  ensuite  divisée  par 
tiers,  et  le  résultat  de  ce  second  partage  est  la  part  réelle  qui  re- 
vient à  l'enfant  naturel  (MM.  Duranton,  t.  6,  n»*  275  et  suiv.; 
Chabot,  sur  l'art.  757,  n»  2;  Marcadé,  même  article;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachari»,  t.  2,  p.  272,  note  5). 

Supposons  une  succession  de  24,000  fir.,  un  enfant  légitime 
et  un  enfant  naturel.  L'enfant  naturel  n'aura  que  4,000  fir.  — 
M.  Blondeau,  de  la  Séparât,  des  patrim.,  p.  528,  note  2,  a  un 
système  à  part,  dont  nous  pouvons  diflîcilement  nous  rendre 
compte^  et  qui  consiste  à  considérer  la  portion  héréditaire  comme 


(1)  (Gabriel  C.  Gabriel.)  —  La  cotm;  —  Attendu  qa*îl  résulte  de  la 
conbinaison  des  art.  756,  757  et  915  c.  civ.  que  le  législateur,  en  cir- 
eooscriTaot  dans  de  justes  limites  les  droits  de  l'enfant  naturel  reconnu 
sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  a  touIu  donner  à  ces  droits  une  base 
fixe  et  proportionnée  à  la  quotité  disponible  ou  indisponible  des  biens 
délaissés,  et  qu'ainsi  la  loi  a  placé  Tenfant  naturel  reconnu  au  rang  ilcs 


un»  action  soclde,  et  &  attribuer  aux  enfants  logtttmds  ube  aetkn 
entière,  et  aux  enfants  naturels  un  tiers  d'action;  d'où  la  consé- 
quence, seUm  cet  auteur,  qu'un  enfant  naturel,  en  concours  avsc 
un  seul  enfant  légitime,  prend  un  quart  de  la  succeasion,  etl'ea- 
faut  légitime  trois  quarts. 

984.  U  s'élève  plus  de  difficulté  si,  au  lieu  d'un  seul  enliud 
naturel,  on  en  suppose  plusieurs  en  concours  avec  un  ou  phi- 
sleurs  enfants  légitimes.  —  On  a  prétendu,  dans  ce  cas,  qnll 
fallait  non  pas  réputer  d'abord  tons  les  enfants  légitimes,  mais 
régler  la  pari  de  diacan,  comme  concourant  avec  un  enfant  légi- 
time et  un  Mfani  naturel.  On  allègue  pour  raison  que  la  part  ttm 
bérltier  doit  être  plus  considérable  en  proportion  de  ce  que  ses 
oobéritiers  ont  le  droit  de  moins  prendre,  et  que,  par  conséqnott, 
la  part  de  l'enfant  naturel,  concourant  avec  un  nature  et  un  lé- 
gitime, doit  être  plus  forte  que  s'il  concourait  avec  deux  enfaais 
légitimes.  — On  peut  répondre  que  le  système  qui  se  présente  le 
plus  naturellement  à  l'esprit,  et  qui  résulte,  d'ailleurs,  des  temM 
mêmes  de  l'art.  757,  consiste  à  réputer  tous  les  enfants  légitiiBM 
à  la  fois,  à  faire  leurs  parts  dans  cette  hypothèse,  et  à  en  domier 
définitivement  le  tiers  à  chaque  enfant  naturel.-^  De  plus,  l'antre 
système  conduit  à  l'absurde.  Proiions  la  dernière  hypothèse  ée 
l'art.  757  :  deux  «ifants  naturels  concourant  avec  des  eollatéram, 
autres  que  les  frères  et  sœurs.  L'un  des  enfants  dira  :  Je  dab 
avoir  les  tot>ls  quwrts  de  ce  que  J'aurais  si  j'étais  légittane;  légl 
tlme,  et  concourant  avec  un  fk^re  naturel,  }e  serais  tenu  de  faii 
abandonner  seulement  le  slxltoe  de  la  succession;  il  me  restentt 
donc  cinq  sixièmes.  —  Etant  naturel,  et  concourant  snet  da 
collatéraux.  Je  dois  avoir  les  trois  quarts  de  ces  cinq  sixièmes 
ou  l5/24*^=:5/8«>.  L'autre  enfant  vient  ensuite  et  fait  le  mêm 
calcul;  ce  qui  donne  en  résultat  à  tous  les  deux  S0/24«>,  ou  cinq 
quarts  de  la  succession,  c'est-àrdire  un  quart  de  plus  que  la  sue- 
cession  entière  :  nouvelle  preuve  de  l'impossibilité  d'agir  autre- 
ment qu'^  les  supposant  tous  à  la  fols  légitimes.  ~  notre  caM, 
du  reste,  s'appuie  sur  l'autorité  unanime  des  auteurs  (MM.  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  v»  Réserve,  §§  i  et  2;  Chabot,  t  2,  p.  99  à 
112;  Loiseau,  Tr.  des  enf.  nat.,  p.  624,  et  Appendice,  p.  lOi; 
Touiller,  t.  4,  no*  234,  246  à  %^^  Delvinoourt,  t.  2,  p.  21, 
note  5;  Duranton,  t.  6,  V  275  à  278;  Malpel,  n«  161;  les  ai- 
teurs des  Pandectes  fhmçaises,  t.  S,  p.  il 2;  Favard,  v*  Socees- 
sion,  sect.  4,  §  i,  n»  S;  Vazeille,  sur  l'art.  757,  n*4;  Poi^ 
p.  29 1  ;  Marcadé,  sur  l'art.  75  7,  n»  3  ;  Zachariœ,  Masséet  Verg6,9ei 
annotateurs,  t.  2,  p.  274,  note  10).  — Jugé,  enconséqueDeeyfi 
s'il  y  a  un  «nfant  légitime  et  deux  enfants  naturels,  le  droK* 
ceux-ci  est  d'un  dousième  de  la  succession  pour  chacun  d^ 
ou  d'un  sixième  pour  les  deux  (Req.  28  juin  1 83i)  (i). 

On  a  proposé  un  troisième  système,  qui  tend  à  compter  Ini 
enfants  naturels  pour  un  enfant  légitime,  six  pour  deux  (M.  Bum- 
ton,  t.  6,  no  276).— -Enfin,  M.  Gros,  Revue  du  droit firantais,  1 1, 
p.  507  etsuiv.,  indique,  sous  le  nom  de  procédé  de  répaiittioiy 
un  quatrième  système,  qui  ne  peut  être  appliqué  et  expUqpft 
qu'au  moyen  des  signes  et  des  raisonnements  de  Talgèbre,  (i 
qui,  par  cela  même,  n'a  pas  dû  entrer  dans  les  prévisions  ptai 
simples  du  législateur. 

Un  arrêt  (Cass.  26  Juin  1809,  aff.  Picot,  V.  no5i2)  rdatif  aa 
cas  de  concours  d'un  seul  enfant  naturel  avec  un  enfont  légitime, 
et  au  mode  de  fixation  de  la  réserve,  dit  aussi  dms  ses  molib 
«  que  s'il  n'existe  qu'un  enfant  légitime,  il  doit  'être  procédé 
comme  s'il  y  en  avait  deux,  et  f^il  en  existe  deux,  comme  s'û^ 
en  avait  trois,  etc.  » 

8 Sa.  Gomment  réglerait^n  la  part  de  fenfanl  naturel,  sH 
existait,  dans  les  deux  lignes,  des  parents  de  différents  degrés^ 
si,  par  exemple,  un  ascendant  dans  l'une,  et  des  cousins  dam 
l'autre?  N'aurait-il  que  la  moitié  de  la  succession,  ou  prendrait^ 
la  moitié  de  la  portion  affectée  à  la  ligne  de  l'ascendant,  et  tes 
trois  quarts  de  celle  affectée  à  la  ligne  collatérale? — Le  premier 
mode  de  partage  est  préféré  par  MM.  Favard,  v»  Success.^secL  4, 

successibles  et  des  copartageants;— Attendu  que  la  oour  royale  de  Pi 
ris,  en  attribuant  à  Marie-Ôeneviève-Gaspardo  Gabriel,  veuTe  Léger,  el 
à  Jean-Claude  Gabriel,  une  quoto  part  Uo  biens  proporliouBèe  à  ce  ^ 
cette  quote-part  eût  été  si  ces  enfants  fussent  nés  légitimes,  a  fait  «m 
Juste  application  dos  dispositions  du  code  civil  ; 
Du  S8  juin  iS31.-G  G.»  ch.  req.*liM.  Doneyerf  pn-Jasbertyrap- 
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§  li  el  Dnimtoii^  t  6^  ufl  8S7;  ZaGhariae,  t.  2,  p.  276.  L'art.  757^ 
(UMiMIS;  ne  (ait  «acnne  dislinolioa  relaliva  aox  lignes;  il  ne 
eoBttdère  qne  le  degré  de  iNirenlé  des  cobérltiers  de  l'enfant  nar- 
loreL  S'il  y  a  on  ascendant,  on  attribue  à  Tenfànt  la  moitié  de 
06  fiH  aurait  eu  s'U  eûl  été  légitime.  «  L'existence  on  la  non- 
olflleiioe  d'ascendants  dans  les  deux  lignes,  ajoute  M.  Favard, 
M  ftiit  que  régler  et  modiaer  les  rapports  entre  les  ascendants 
éiees  mènes  lignes,  rapports  auxquels  l'enlànt  natorel  n'a  an- 
om  droit  de  se  m^.  »  On  signale  enoore  une  conséqœnoe 
oNtnirBànfft.  754,  qni  résolterait  do  Taiitre  mode  de  pùrtage. 
Cetoticie  accorde  an  père  et  à  la  mère,  qui  concourent  a? ee  des 
«nriénuix'aalrss  ^ine  les  frères  et  sœurs,  l'usufruit  du  tiers  des 
MflBsmxquels  ils  ne  succèdent  pas  en  propriété.  Or  qu'arritera-tril 
te  Dotrehypotbèse,  si  les  cousins  n'ont  que  le  qnariT  <}ue  l'usu- 
friil  da  père,  leur  cobéritier,  ne  portera  pas  sur  tout  ce  qu'il 
Mt  embrasser^  sur  la  moitié  des  biens  destinés  à  la  ligne  coUa- 
tMe.  lais  11  a  le  droit  d'exiger  que  cet  usufruit  ne  soit  pas 
lédoit*^  Et  qu'on  n'ol^ecte  pas  que  les  collaléraux  ne  doivent 
fM  profiler  de  ce  qu'il  oxiste  un  ascendant.  On  répondrait  qu'il 
i^a  pas  plus  do  raison,  pour  que  de  son  côté  l'enftuit  naturel 
profite  de  ce  qn'il  y  a  des  collatéraux;  que  ce  n'est  pas  le  seul 
09,  apiès  tout,  ob,  à  l'occasion  d'un  autre,  on  a  des  droits  plus 
tados  qu'à  déCaut  de  cet  autre;  qu'enfin,  si,  d'une  oirconstance 
fiiiieleur  est  pas  perscmneUe,  l'enfant  naturel  ou  lescoHatéraox 
Mimt  tirer  avantage;  la  isause  la  plus  f vrorable  est,  toutes  con^ 
tftiaas  d'autours  égales,  ecSle  des  coUatéraax,  d^  saisis  et  dé- 
batan  à  la  demande  en  délfvranoe  de  fai  portion  qu'il  est  tenu 
k  nmeltra  à  feulant  natureL  -—  L'opinion  contraire,  que  nous 
liéftitm,  est  professée  par  IQL  Touiller,  Cbabot,  t  2,  p.  205; 
Mtiaooiirf,  t.  2,  p.  SI,  note  8;VatelUe,  sur  l'art  757,  v>  9; 
Nol>  v  205;  Marcadé,  sur  Tari.  757,  n*  4  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
EMbarin,  loo.  ctl. ,  note  IS.  La  division  s'opérant  en  deux  lignes, 
fesbitèrèls  de  Tascendant  et  du  oollatéral,  vis-4i-v!s  de  l'enfant 
;  Miarel, deviennent  distincts  et  séparés;  le  collatéral  à  qui  l'en- 
I  bnt  natmel  deaumde  les  trois  quarts  de  la  portion  affectée  à  sa 
i  Ogne,  ne  peut  pas  exciper  de  la  faveur  qni  n'appartient  qu'à  l'as- 
eendant.  Le  vœu  du  législateur  n'a  pas  été,  ainsi  que  l'atteste 
rtrt.  157,  de  traiter  kVég^  de  Kenfant  naturel  un  collatéral  du 
iegré  le  plus  éloigné.  —  Jugé  dans  ce  dernier  sens  que  l'enfant 
tttanl  qni  est  en  'Coneturs  avec  un  frère  consanguin  du  défunt 
«  une  tante  du  cété  maternel,  a  droit  à  la  moitié  dans  la  ligne 
iiimielle  et  aux  trois  quarts  dans  l'autre  ligne  :  «  Attendu  que 
Mant  naturel  ne  setrouvant  en  concours  dans  la  ligne  mater- 
idie  avec  aucun  frère  ou  -soeur,  ou  descendant  d'eux,  mais  seule- 
ttDt  avec  des  oncles  ou  des  tantes,  ou  antres  collatéranx  d'un 
iegriptoséloif^,  a  réellement  droit,  suivant  l'art.  75t  c.  nap., 
te  la  ligne  maternelle,  aux  trois  quarts,  et  non  pas  semement 
àlimoitiéde  la  succession  de  sa  mère;  d  infirme,  etc.  (Paris^ 
to  ptov.  an  17,  aff.  Bergeret  et  demoiselle  Rouset  €.  ftudos^ 
CroMt). 

tM.  Cependant  nous  ne  condurons  pas  delbque^n'exis- 
Ultvacan  parent  successible  dans  l'une  des  lignes,  et  un  ascen^ 
dut  dans  l'autre,  on  dût  domier  à  l'enfant  naturel  toute  la  por- 
M  afedèe  t  la  Hgne  défaillante.  Notre  précédente  solution  ne 
ooBdoit  point  nécessairement  à  cette  conséquence,  quoi  qu'en 
tel.  BunoUon,  lœ,  oie.  Bn  effet,  pourquoi  aooordions4iottS  à 
Miat  naturel  les  trois  quarts  dans  la  ligne  collatérale,  la  moitié 
tas  la  ligne  de  l'ascendant?  C'est  que  le  collatéral  d'abord  n'était 
pas  aotorisélk  se  plaindre,  ses  relations  de  successlbilité  avec 
feafant  naturel  étant  ainsi  déterminées  par  l'art.  757.  Ensuite, 
l'asoeadaiit  n'avait  pas  non  plus  le  droit  de  se  plaindre,  demeu- 
laataotièranieBt  étranger  à  la  part  de  la  ligne  coUatécale^  et  ne 

^)  !■•  Apiof  :  —  (Hér.  de  Fulcrand  Sue.)  —  Là  coua  :  —  Gonsi- 
wnmt  qae,  dans  l'espèce,  Fulcrand  Sue  n*a  laissé  (|[u*ud  eofant  naturel 
JJ^'Qtras  et  sœurs;  cet  enfant,  s'il  eût  été  légitime,  aurait  eu  l'en- 
u^nuieessloD,  puisque  le  père  n*ayait  fait  aucune  disposition  :  il  doit 
donc  ea  eroir  la  moitié,  puisqu'il  n'est  qu'enfant  naturel,  et  qu*il  existe 
des  frères  Ofu  sœurs.  L'expression  dont  se  sert  la  loi  :  <x  le  tiers,  la  moi- 
tié les  deux  tiers  de  la  portion  héréditaire,  i>  ne  peut  être  entendue  d'une 
simple  portion  de  droit,  qui  ne  puisse,  comme  autrefois  la  légitime,  être 
Atés  à  renfant.  On  doit  nécessairement  Ventendre  de  tous  les  droits  suc- 
wssifg  de  Venfant  légitime,  c'estr^-^ire  que  l'enfant  naturel  doit  avoir 
u  moitié  de  ce  qu'avait  en  l'enfant  l^itime;  et  puisque  l'enfant  légi- 


devant  rien  attendre  de  cette  part,  même  lorsque  l'enfant  naturel 
n'ttiisteralt  pas.  En  esl-il  ainsi  dans  notre  bypotbèse?  Non  ;  l'as- 
cendant, s'il  n'existait  pas  d'enibal  naturel,  aorait  droit,  d'après 
fart  755,  à  la  totalité  des  bleus;  il  s'en  trouverait  saisi  eu 
vertu  de  l'art  724.  Or  l'enfont  naturel  ne  peut  lui  donander  la 
délivrance  que  de  la  quotité  qui  lui  est  assignée  par  Tari.  757, 
c'estrà-dire  de  la  moitié  de  lasuaoession,  an  Uen  des  trois  quarts 
qu'U  aurait  si  la  part  de  la  Hgne  qui  manque  lui  était  totalement 
dévolue.  •—  il  faudrait  raisonner  de  mène  à  l'égard  de  tout  autre 
fiamni  d'ou  degré  sncoessibie  (GonL  M.  Delvincourt,  kCf  «at.  j 
Dnraaton,  t  6,  v  âSO^  Vaieiile,  Cbabot  el  Karcadé,  aur 
l'art  758;  Massé  et  Veiié,  ioo«  cit). 

•  9  9 .  U  portion  bécédUaire  que  l'art  757  accorde  à  l'enfant 
natorel  ne  doit  pas  être  prtse  seulement  sur  les  biens  dont  se 
Mt  composée  sa  réserve  s'il  avait  été  légUime,  mais  sur  l'uni- 
«èrsalité  de  la  succession.-*Àin8i,  Jngé  qu'en  concours  avec  les 
frères  ou  sœurs  d'une  personne  déoédée  et  qni  n'a  fait  aucune 
disposition,  il  aura  la  moitié  de  tous  les  biens,  et  non  simple- 
ment la  moitié  de  la  quotité  réservée  à  l'enfant  légitime,  ou  le 
quart  de  la  succession  (Hon^llier,  15  tberm.  an  il,  28  Janv. 
1808  (I);  Merlin,  v»  Suocess.:,  sea.  2,  §  2,  art.  i,  n*  4;  Fa- 
vard,  iUd.,  sect.  4,  §  i,  n«  9;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbarie, 
t  2,  p.  272,  note  4). 

§  5.  —  Nahêire  du  dmt  de  l^enfmU  wOurd,  coméquenee, 

Téi6TV6m 

HSS.  Aux  termes  de  Fart  756,  «  les  enfante  natorels  ne 
sont  point  héritiers  ;  la  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  biens 
de  leur  père  ou  uière  décèdes  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement 
reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  auom  droit  sur  les  biens  des 
parents  de  leur  père  ou  mère.  »  Pour  limeur  du  mariage,  la 
loi  a  reftasé  à  l'enflant  naturel  le  titre  A'hériiiier.  C'est  un  «iioees- 
mtif'ifféfuUer  qui  ne  fait  point  partie  de  la  famiUe. 

989.  De  ce  qne  l'enfant  Mlurei  n'est  pas  bérltier,  on  a  voulu 
souvent  ttrer  laeonséquenoe  qne  les  dispositions  de  la  loi^  dans 
lesquelles  il  est  parlé  des  béritiers,  ne  lui  étalât  point  applica- 
bles. On  en  verra  ci-après  de  nombreux  exemples.  Constatons, 
dès  à  présent,  que,  d'après  la  Jurisprudence  et  l'opinion  de  la 
plupart  des  interprètes,  le  droit  successif  de  l'enfant  naturel  est, 
à  la  quotité  près,  semblable  à  celui  de  l'héritier  et  réglé  par  les 
mêmes  principes...  U  n'y  a  de  dilTérence,  à  proprement  parler, 
que  quant  à  Hi  saisine.  L'enfant  naturel  n'ayant  pas  la  mémo  no- 
toriété, la  même  évidence  d'état  que  fenfenl  légitime,  on  l'a 
obligé  de  recourir  à  la  Justice  pour  faire  vériller  sa  filiation  et 
sa  successibQité. 

890.  Et  d'abord  il  n'est  pas  douteux  que  l'enfant  natiu«l  à 
qwdiU^  dès  qu'il  a  demandé  la  délivrance^  pour  être  admis  à  la 
levée  des  scellés,  kl'invenUûre  et  à  foutes  les  opérations  prélimi- 
naires du  partage,  n  pourrait  même,  avant  que  sa  qualité  fût 
pleinement  Justifiée,  requérir  l'apposition  des  sceflés.  Cela  ne  se 
fût  pas  pratiqué  dans  la  coutume  de  Paris,  qui  exigeait  la  saisine 
dans  le  requérant.  Mais  l'art.  909  c.  pr.  établit  une  autre  règle, 
suivie  déjà  dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit  :  elle  permet 
dé  requérir  l'apposition  des  scellés  à  tous  ceux  qui  prétendent 
droit  dans  la  succession.  D  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le 
droit  soit  Justifié  (Chabot,  t.  2,  p.  50;  Loisean,  Tr.  des  enf. 
uât.,  p.  616  et  suiv.;  ToulMer,  t  4,  n»  263  ;  Favard,  v*>  Success., 
sect  4,  §  i,  n»  14;  Yazeille,  sur  l'art.  757,  n«  10). 

99  i .  Le  droit  successif  de  l'enfant  naturel  est-il  un  jus  m  re 
ou  simplement  un  ju$  ad  rem? — L'art  54  du  projet  de  la  com- 
mission, discuté  an  conseil  d'Etat,  portait  :  «Las  eniante  natu- 

time  aurait  eu  la  totalité  de  la  succession,  Tenfant  naturel  doit  donc  en 
avoir  la  moitié. 

Du  15  (herm.  an  11  .-G.  de  Montpellier. 

2«  Kfpdce  .*  -*  f Monflanr  C.  Bithareux.) — La  cout  ;  —  Attendu  qu'en 
ne  réduisant  pas  les  droits  d'Elisabeth-Marie-Antoine  Montlaur  ou  des 
enfants  qui  la  représentent,  à  la  moitié  de  ce  dont  son  père  n'aurait  pas 
pu  la  priver  si  elle  eût  été  légitime,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  Goutrevenu 
loimeliement  aux  art.  750  et  757  c.  civ.,  ces  articles  ne  prescrivant 
pas  nécessairement  une  pareille  limitation,  —  Rejette  le  pourvoi  conlie 
Tarrèt  de  la  cour  de  Pau,  du  20  mars  1800. 

Du  28  janv.  iSOS.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  i^  pr.-Lachèze,  r. 
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relsn^onl  <iQ'im6  erkmcs  snr  les  biens  de  leurs  père  et  mère  dé- 
cèdes.»*- Sur  l'observation  de  M.  Cambacérès^  on  évita  le  mot 
crécmcé  poar  lui  substituer  odui  de  draUf  dont  le  sens  moins 
précis  n'indique  pasune  simple  action  personnelle  contrerhéritier^ 
mais  on  droit  dans  la  succession  même.  «  Le  droit  de  l'enfant  na- 
turel^ disait  M.  Bigoi-Préamenen,  est^  sous  le  rapport  de  créance, 
une  parUcipaHon  à  la  succession.  »  Aussi  l'art.  757  lui  accorde-  1 
t-ii  une  quotité  d'une  poriUm  héréditaire,  »  Ces  bienê  passerU, 
porte  l'art.  723,  aux  enfants  naturels,  etc.  ;  la  rubrique  du  cha- 
pitre qualifie  leurs  droits  de  suGoessions  irrégulières.  D'ailleurs 
l'esprit  de  la  loi  est  d'assurer  jme  existence  aux  enfants  naturels. 
-^  Tout  concourt  donc  à  démontrer  qu'ils  ont,  selon  l'expression 
de  M.  TouUier,  t.  4,  n««  230,  231,  «un  droit  réel,  un  droit 
acquis  dès  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession,  à  la  quotité 
indivise  des  cboses  héréditaires,  en  un  mot,  une  portion  de  la 
propriété.  »  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs 
(MM.  Chabot,  t.  2,  p.  27;  Loiseau,  Tr.  des  enf.  nat.,  p.  203; 
Favard,  y  Success.,  sect.  4,  §  i,  n»  14  ;  DeWincourt,  t.  2,  p.  21 , 
note  4;  Duranton,  t.  6,  n«  269;  Malpel,  n<»  158;  Merlin,  Rép., 
v*«  Bâtard,  §  4,  et  Représentation,  sect.  4,  §  7;  YazeUle,  sur 
l'art  757,  n*  10). 

999.  Ce  caractère  de  droit  réel  ou  de  copropriété  a  les  con- 
séquences les  plus  importantes.  C'est  le  point  de  vue  le  plus  gé^ 
néral  de  l'assimilation  entre  l'enfant  naturel  et  l'héritier  pour 
leurs  droits  successifs,  à  l'égard  soit  des  héritiers,  soit  des  tiers. 

998.  A  l'égard  des  héritiers,  une  première  conséquence  est 
le  droit  pour  l'enfant  naturel  de  provoquer  le  partage  de  la  suc- 
cession ou  d'intervenir  sur  la  demande  en  partage.  |1  n'aura  pas, 
si  l'on  vent,  l'action  faumUœ  erciscundœ,  parce  qu'il  n'est  pas 
de  la  famille;  mais  il  exercera  celle  appelée  eùmmuni  dividundo. 
On  a  prétendu  qu'il  n'a  pas  l'action  directe  en  partage;  qu'il 
peut  seulement,  pour  hi  conservation  de  ses  droits,  assister  aux 
opérations  du  partage  qui  doit  se  faire  entre  les  cohéritiers. 
Mais  cette  prétention  est,  sous  tous  les  rapports.  Insoutenable. 
S'il  n'y  avait  qu'un  héritier,  U  faudrait  bien  que  l'enfant  naturel 
provoqu&t  lui-même  le  partage;  s'ils  étaient  plusieurs,  faudrait- 
Il  qu'il  dépendit  du  bon  plaisir  et  de  l'intérêt  des  héritiers  de 
prolonger  indéfiniment  l'indivision  pour  reculer  d'autant  l'é- 
poque de  la  Jouissance  et  de  la  disposition  que  l'enfant  naturel 
a  droit  de  réclamer  sur  une  quote-part  des  biens  (Conf.  Chabot, 
t  2,  p.  207;  Favard  et  Touiller,  loc.  dt.;  Yazeilie,  sur  l'art. 
757,  n«  9;  Malpel,  n«  lei  ;  Poujol,  art.  766,  n*  6  ;  Dutruc,  du 
Partage,  n*  251)?  —  Jugé  que  l'enfant  naturel  ayant  un  droit  de 
propriété  indivise  peut  demander  le  partage  des  biens  de  la  suc- 
cession (Nancy,  22  Janv.  1 838,  M.  de  Metz,  pr.,  aff.  André  C.  Mas- 
son;  Paris,  29  Juin  1851,  aflT.  Boisson,  D.  P.  52.  2.  264). 

994.  Le  partage  se  fera  dans  la  forme  ordinaire  et  notam- 
ment on  tirera  les  lots  au  sort.  C'est  la  conséquence,  contestée 
par  M.  ToulUeri  loc.  cit.,  du  droit  qu*a  Tenfant  naturel  de  pren- 
dre sa  portion  en  nature.  —  Jugé  !•  qull  y  a  lieu  au  tirage  des 
lots  au  sort  et  que  les  frais  de  partage  seront  pris  sur  la  masse 
(Nancy,  22  Janv.  1838,  M.  de  Metz,  pr.,  aff.  André  C.  Masson); 
— .  2^  Que  l'enfant  naturel,  quoique  non  héritier,  a  le  même  droit 

(1)  (La  demoiselle  Fery  C.  Forestier.)  La  code  ;  —  Considérant  que 
U  loi  qui  règle  les  droits  des  enfants  naturels  reconnus  sur  les  biens  de 
leurs  pères  et  mères,  sous  la  dénomination  de  successions  irrégulières, 
les  reconnaît  comme  succédants,  quoique  non  bériliers;  que  Tart.  757 
c.  civ.  fixe  les  droits  desdits  enfants  nflurels  à  une  certaine  quotité 
do  la  portion  héréditaire  qu'ils  auraient  eue  s'ils  eussent  été  légitimes; 
que  des  expressions  et  de  rensemble  des  dispositions  de  la  loi,  U  résulte 
que  les  droits  des  enfants  naturels  reconnus  ne  se  réduisent  pas  à  une 
«impie  créance  snr  la  succession,  mais  doivent  leur  être  déhTrés  dans 
!a  même  nature  de  biens  que  l'aurait  été  leur  portion  héréditaire  s'ils 
eussent  été  légitimes,  c'est-4-dire  en  corps  héréditaire  même;  que  dans 
ie  partage  d'une  succession,  la  loi  n'admet  la  licitation  qu'au  cas  oh  les 
biens  en  dépendants  seraient  déclarés  impartageables;  que  les  trois  en- 
fants naturels  reconnus  de  Nicolas  Sarrasin  de  Maraixe  ont  droit  à  U 
moitié  des  biens  qu'il  a  laissés;  —  Confirme,  etc. 

Du  2t  mai  1815.-G.  de  Paris. 

(2)  (  Gabriel  C.  Gabriel.  )  —  La  coub;  —  ...Sur  le  moyen  tiré  de 
la  violation  de  l'article  918  du  code  civil  :  Attendu  que  l'enfant 
naturel  reconnu,  assimilé  aux  sueeessibies ,  étant,  aux  termes  de 
Tart.  700  du  code,  tenu  au  rapport  dans  ie  cas  ob  il  aurait  reçu  des 
avantages  anticipés,  peut,  par  rai^^on  do  réciprocitéj  exiger  le  rappor  i 


que  Tenfant  légitime,  de  prendre  sa  part  de  la  succession  a 
corps  héréditaires  ou  en  nature,  au  lieu  d'être  réduit  à  se  ooit- 
tenter  de  valeurs  estimatives  (Paris,  22 mai  1813)  (i). 

9B5..  Le  rapport  est-il  dû  à  l'enfant  naturd  par  les  hérilien 
légitimes  ?  L'affirmative  résulte  encore  du  principe  contenu  dans 
l'arL  737.  Puisque  l'enfant  naturel  a  une  quotité  de  ceqa'Ui». 
rait  eu  s'il  eût  été  légitime,  il  est  naturel  de  faire  entrer  dans  ioq 
lot  tout  ce  qui  composerait  le  lot  d'un  enfant  légitime  (Gbibol, 
t  2,  p.  212;  Duranton,  t  6,  n««  298,  299  :  Loiseau,  des  M 
nat.,  p.  695;  Favard,  v«  Succès.,  sect.  4,  %  1,  n«  10).— Ont 
objecté  (M.  Touiller,  t.  4,  n«  258)  que  la  «  condition  desbéritiers 
légitimes  serait  pire  que  celle  des  donataires  étrangers,  et  <ias 
l'art.  857  dit  expressément  que  le  rapport  n'est  dû  que  par  Thé- 
ritier  à  son  cohéritier.  »  Le  premier  motif  est  nul  :  la  condiliim 
d'un  héritier,  assujetti  au  rapport,  est  loi^ours,  sous  ce  point  de 
vue,  pire  que  celle  d'un  donataire  étranger  qui  n'a  pas  la  mèos 
obligation.  Du  reste,  l'héritier  peut  se  dispenser  du  rapporta 
renonçant.  —  Quant  à  l'art.  857,  son  but  est  surtout  de  liin 
connaître  «que  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  m 
créanciers  de  la  succession.  »  ' 

••4I.  L'enfantnaturel  peutexigerdeshériti«rs,mêmelerapp(»i 
en  nature  ;  car  son  lot  doit,  sauf  la  dififérence  de  quotité,  étrecoiB- 
posé  d'immeubles  de  mêmes  nature,  valeur  et  bonté  (c  nap. 
859)  que  le  lot  d'un  enfant  légitime.  —Toutefois  une  objection, 
fort  grave  à  nos  yeux,  peut  être  tirée  de  ce  que  l'enfant  oalanli 
d'après  l'art.  760,  ne  doit  point  le  rapport  en  nature  aux  béri- 
tlers;  il  est  tenu  seulement  (^'imputer  ce  qu'il  a  reçu  sur  céqa'O 
a  droit  de  prétendre,  et  cette  imputation  n'est  qu'un  rapport  en 
moins  prenant;  or  l'obligation  du  rapport  en  nature  devrait  ètie 
réciproque;  la  réciprocité  est  la  rè§^  générale  des  obligatiou 
entrehéritiers.  Nous  peûsonsque  laloia  pu,  sans  inconséquenoe^ 
s'écarter  ici  de  cette  règle.  En  eflét,  que  l'on  considère  oe  qa'a 
d'exceptionnel  la  position  de  l'enfant  naturel,  qui  n'a  en  général 
d'autres  ressources  que  ce  qu'il  reçoit  du  vivant  de  ses  père  d 
mère,  et  qui,  selon  la  prévision  de  la  loi,  n'aura  reçu  le  plus  sou- 
vent qu'une  portion  de  ce  à  quoi  11  a  droit.  N'y  avaitrU  pas 
là  une  raison  toute  particulière  de  lui  conserver  la  propriété  in- 
commutable  des  immeubles  reçus  ainsi  par  anticipation,  et  di 
ne  le  soumettre  vis-à-vis  des  héritiers  qu'à  une  simple  impoli' 
tion  de  leur  valeur? 

C'est  ainsi  que  la  disposition  de  l'art.  760  est  généralenifli 
motivée.  On  peut  d'ailleurs,  par  analogie,  invoquer,  pour  le  np* 
port  en  nature,  les  considérations  qui  ont  fait  décider  (Y.  n^'SN 
et  s.)  que  l'enfant  naturel  a  droit  à  une  réserve,  et  par  suite pei 
obtenir  la  réduction  des  dons  entre-vifs  excédant  la  portion  ré» 
vée.— Jugé  que  le  rapport  en  nature  est  dûà  l'enfant  naturel  (Bat» 
28  Juin  1831  (2);  Amiens,  26nov.  181  l,afl.Landrin,  V.n>3(Ml. 
n  a  été  jugé  au  contraire,  mais  l'arrêt  est  à  peine  motivé,  ^ 
l'enfant  naturel  a  le  droit  seulement  d'exiger,  pour  compléla 
ses  droits  héréditaires,  la  réunion  fictive  de  l'immeuble  donné  \ 
l'enfant  légitime,  avec  estimation  de  sa  valeur  au  jour  de  l'oir 
verture  de  la  succession  (Paris,  5  juin  1826)  (3). 

%^1.  U  a  même  été  décidé  que  la  faculté  accordée  lox  n» 

dee  avantages  faits  à  son  préjadioe  dcipuis  sa  reconnaissance  :  —  Attoér 
enfin  que  la  coar  royale,  en  jugeant  qae  le  contrat  da  50  jnin  ISlSétâ 
une  aliénation  à  charge  Tiagère  avec  réserve  d*asufruit,  a  fait  une  i^ 
précialioD  d'actes,  qui  écbappe  à  la  censure  de  la  cour;  —  Rejette, elc 

Du  28  juiu  lS3l.-Cb.  req-'MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Janbert,  laffi 
Laplagne-Barris.  av.  gén.,  c.  conf.-^arnier,  av. 

(3)  (BottoU-Domesnil  C.  Gurrille.)— La  cooa;  ^  AtteDdvqmliW 
accorde  aux  enfants  naturels,  dans  la  sacoession  de  leur  père,  on  W 
fixé  suivant  le  nombre  des  enfants  légitimes;  —  Qœ  si,  aux  tenant 
l'art.  756  c.  civ.,  l'enfant  naturel  n'a  pas  le  titre  d'héritier,  le  M 
qu'il  peut  exercer  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  n'en  vAf» 
moins  un  droit  héréditaire  ;  que,  pour  le  déterminer,  ia  masse  de  U  sé- 
cession doit  être  filée  de  la  même  manière  que  si  elle  devait  être  pirt>- 
gée  entre  des  héritiers  légitimes;  qu'ainsi  il  doit  être  fait  rapport, ans 
termes  de  l'art.  860  c.  civ.,  da  montant  des  donations  faites  par  Wr 
tot-Dumesnil  à  la  dame  Gorville;  —  Que  Facte  du  28  oct.  18SS  se 
pourrait  obliger  Bottot-Dumesnil  fils  qu'autant  qu'il  serait  coofonK 
aux  dispositions  du  code  civil  ;  —  Qu'aux  termes  de  Tari.  761  ^ 
même  code,  l'enfant  naturel  n'est  obligé  de  s'en  tenir  aux  doDatieu  i 
lui  faites  entre  vifs,  par  ses  père  et  mère,  q^ie  si  elles  ne  sont  pas  '\v&* 
rieures  à  la  moitié  de  ce  qui  doit  lui  revenir  comme  enfant  naturel;  " 
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I  ligne  diréele  de  demander  rimputation  sur  la  portion 
dtoponiMe  de  la  valeur  eo  pleine  propriété  des  biens  aliénés  an 
profit  de  Ton  d'eox^  avec  réserve  d'usufruit^  et  le  rapport  de 
l'eioédant  s'il  y  en  a^  peut  être  exercée  par  l'enfant  naturel  re- 
eonnu  postérieurement  à  l'aliénation  (Agen,  29  nov.  1847^  aff. 
Lesome  Geste,  D.  V.  48.  2.  .59). 

99S.  Vaccroissement  de  la  part  du  renonçant,  profile-t-il 
à  i'eofanl  naturel?  Oui,  puisque  le  lot  de  l'enfant  naturel  doit 
être  formé,  moins  la  fraction,  de  tout  se  qui  conposeraient  le  lot 
de  l'entant  légitime  (Favard  v«  Succès.,  sect.  4.  §  l,  n«  il); 
1.  Loisseau  (des  enfants  nat.,  p.  654)  se  borne  à  objecter 
que,  d'après  Tart.  786,  «  la  part  du  renonçant  accroît  à  ses  co- 
hériUers,  »  et  que  l'enfant  naturel  n'a  pas  le  titre  d'héritier.  — 
D'ailleurs,  si,  par  suite  de  leur  renonciation,  aucun  des  parents 
sooeessibles  àe  concourait  avec  l'enfant  naturel^  il  recueillerait 
la  totalité  des  biens,  en  vertu  de  l'art.  758  ;  ce  qui,  par  analogie, 
semble  autoriser  en  général  l'accroissement  à  son  profit  de  la 
part  de  tout  héritier  renonçant. 

990.  L'enfant  naturel,  en  cas  d'absence  sans  nouvelle  du 
père,  a  le  droit  de  réclamer  l'envoi  en  possession  (Yazeille,  sur 
l'art.  760,  n»  5,  V.  Absence,  n«  128.— (7ontrà,Toullier,  loc,  cit., 
qui  objecte  que  l'art,  i  23  c.  nq>.  n'accorde  ce  droit  qu'aux  hé- 
ritiers). Hais  cette  décision,  qui  ne  tient  qu'à  un  mot,  méconnaît, 
I  notre  sens,  l'esprit  de  la  loi. 

S0#.  Du  principe  que  l'enfant  naturel  a  un  jus  in  re  sur  la 
iDCcession  de  ses  père  mère,  on  a  tiré  encore  la  conséquence  : 
1«  que  Tenfant  dont  on  conteste  la  légitimité,  et  non  la  filiation, 
a  droit  à  une  provision  alimentaire  sur  les  biens  du  père  décédé  ; 
et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  astreint  à  donner  caution,  si  ses 
droits  successifs,^  sa  qualité  fût-elle  réduite  à  celle  d'enfant  na- 
lorel,  sufQsent  pour  répondre  de  la  valeur  de  cette  provision 
(Besançon,  23  mai  1806  aff.  Mageret,  Y.  Mariage,  n^  740)  ;  — 
2*  Que  l'enfant  natarel  peut  demander  une  provision  alimentaire 
à  l'héritier  légitime,  seul  saisi  à  ce  titre  des  biens  de  la  succes- 
sion, quoiqu'on  ne  connaisse  pas  encore  le  montant  de  la  succes- 
sion, et  que  l'héritier  légitime  ne  l'ait  acceptée  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  (Paris,  27  déc.  1808)  (l). 

S#i .  Jusqu'ici,  nous  avons  signalé  dans  leur  application  aux 

Coafirme  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  fait  rapport,  parla  dame  Gorrille,  des 
doDiiions  qui  lai  ont  été  faites,  et  que  la  maison  dont  il  s'agit  sera  esti- 
■ée  à  la'videûr  qu'elle  pouvait  avoir  à  l'époque'  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

Du  5  Juin  182e.-G.  de  Paris,  ^  ch.-M.  Gottn,  pr. 

(I)  (Les  hérit.  Hamelin.)  —  La  conn;  —  Attendu  que  le  droit  de 
reifant  naturel  dans  la  succession  de  son  père  est  ouvert  du  jour  de  la 
ftort  du  père;  que,  jusqu'à  présent,  la  fille  Hamelin  n'a  rien  perçu  sur 
k  produit  des  biens  de  la  succession  de  Charles  Hamelin,  dont  Pierre- 
Jean  Hamelin,  son  frère,  est  détenteur,  et  dont  il  n'a  encore  rendu  au- 
cun compte;  qu'en  ce  cas  l'enfant  naturel  a  droit  à  des  aliments;  — 
tmendant,  condamne  Pierre-iTean  Hamelin,  personnellement  et  comme 
détenteur  des  biens  de  la  succession  de  Ciiarles  Hamelin  son  frère,  à 
payer  à  la  fiUe  Hamelin  la  somme  de  6,000  fr.  à  titre  de  provision,  im- 
putable d'abord  sur  les  fruits  et  intérêts  des  biens  de  la  succession  et 
sukîdiairementsur  les  capitaux,  etc. 

Pu  27  déc.  1808.-0.  de  Paris,  l^e  ch. 

(8)  (Demoiselle  Clavet  C.  RaCTeneau.)  —  La  coda;  —  Attendu  que 
Marie-Anne  Lafontaine,  conjointement  avec  son  frère,  a  été  mise  en 
possession  de  fait  de  l'hérédité  de  Lafontaine,  son  père  naturel  ;  que 
cette  prise  de  possession  a  eu  Heu  par  des  actes  faits  pour  elle  et  en  son 
■om,  par  BaiTeneau,  notaire,  qui  fut  nommé  son  tuteur,  qui  fit  apposer 
et  successivement  lever  les  scellés,  vendre  les  meobles,  et  qui  depuis 
rendit  an  compte  &  la  mère  de  la  mineure,  sa  nouvelle  tutrice  ;  —  Que 
eetle  prise  de  possession  de  la  qualité  d'héritière,  et  la  possession  réelle 
de  ce  qui  se  trouvait  dans  l'hérédité,  ne  fut  point  contestée  par  la  sœur 
unique  du  défunt  ;  qu'elle  est  dècédée  sans  avoir  fait  aucune  réclamation; 
qae  personne  n'a  paru  depuis  pour  contester  à  la  mineure  Lafontaine  la 
qsahlÂ  dont  ette  est  de  fait  en  réelle  possession  :  —  Attendu  que  c'est 
sur  le  fondement  de  cette  qualité  que  sa  tutrice  a  ilénoneé  la  soustraction 
faite  par  Raffenean  du  titre  de  dépét  de  100,000  fr.  qu'il  avait  donné  au 
défunt  ;  que  le  jugement  qui  le  condamne  à  la  restitution  de  la  somme 
énoDce  oette  qualité,  et  que  si  la  condamnation  poursuivie  par  la  tutrice 
de  Marie-Anne  Lafontaine  est  prononcée  par  le  tribunal  criminel  d'une 
manière  générale  envers  Vb  succession  de  Lafontaine,  c'est  qu'en  eflTet 
Marie-Anne,  n'étant  reconnue  héritière  que  pour  moitié,  ne  pouvait  pas 
obtenir  l'adjudication  entière;  »  Attendu  «pie  Raffeneau,  poursuivi  par 
voie  d*«xécution  pour  la  moitié  de  la  somme,  ne  peut  pas  exciper  des 


héritiers  seulement,  les  conséquences  du  principe  qui  attribuée 
renfant  naturel  un  droit  réel  ou  de  copropriété  sur  les  biens  de 
la  succession.  —  Voyons  maintenant  quelques  conséquences  du 
même  principe  à  l'égard  des  tiers. 

808.  Le  payement  fait  à  l'enfant  naturel,  dans  la  proportion 
de  ses  droits,  par  un  débiteur  de  la  succession,  n'est  pas  moins 
valable  que  le  payement  fait  à  un  héritier.  —  Il  a  été  jugé  à  cet 
égard  que  le  dépositaire,  qui  a  été  condamné  à  restituer  la  chose 
déposée  à  la  succession  du  déposant,  ne  peut  se  refuser  à  cette 
restitution,  sous  prétexte  que  le  réclamant  n'est  qu'un  enfant  na- 
turel, et  que  depuis  le  code,  11  ne  s'est  pas  fait  envoyer  en  pos- 
session ;  il  ne  le  peut  surtout,  si  cet  enfant,  en  concours  avec  un 
enfant  légitime,  s'est  mis,  sous  la  loi  du  12  brum.  an  2,  en  pos- 
session réelle  de  la  moitié  de  la  succession,  a  fait  différents  actes 
d'héritier,  sans  que  son  cohéritier  légitime  lui  ait  contesté  ou  sa 
qualité  ou  cette  possession  ;  dans  ce  cas,  le  payement  fait  à  l'en- 
fant naturel  serait  valable  (Paris,  20  germ.  an  15)  (2). 

808.  L'enfant  naturel  a  contre  les  tiers  l'action  en  revendi- 
cation ;  la  qualité  d'héritier  n'est  point  une  condition  de  l'action 
en  revendication  des  choses  héréditaires  ;  il  sulBt  d'en  être  pro- 
priétaire. Le  légitimaire,  dans  le  droit  romain,  quoique  non  hé- 
ritier, pouvait  revendiquer  les  biens  qui  composaient  sa  légi- 
time ;  le  légataire  aurait  la  même  faculté,  si  même,  avant  la 
demande  en  délivrance,  l'héritier  avait  aliéné  les  choses  com- 
prises dans  son  legs  (L.  1,  G.,  De  leg.  et  fideic.),  M.  Merlin  cite 
un  grand  nombre  d'anciens  aiTêts  qui  ont  statué  dans  ce  sens 
(Rép.,  V*»  Bâtard,  sect.  2,  §  4,  et  Légitime,  sect.  10.  —  Conf. 
MM.  Chabot,  t.  2,  p.  32;  Toullier,  t.  i,  n»*  266  et  267;  Duran- 
ton,  t.  6,  n®  269;  Marcadé,  sur  l'art.  756,  n»  i). 

804.  Les  wntes  faites  de  bonne  foi  par  l'héritier  avant  que 
i'enfant  naturel  ait  fait  connaître  son  état  et  réclamé  ses  droits, 

doivent  elles  être  maintenues,  et  quel  est,  en  tout  cas,  le  droit  de 
l'enfant  naturel  contre  le  vendeur?  Cette  question  fort  controver- 
sée se  rattache  aux  principes  développés  au  cbap.  5,  sect.  i,  à 
l'égard  des  ventes  faites  en  général  par  Vhéritier  ajffparent. 

805.  L'enfant  naturel  peut  aussi,  comme  l'héritier  légitime, 
quereller  les  actes  faits  par  ses  père  et  mère  décédés  en  état  de 
démence  (Rouen,  17  mars  1813)  (3). 

dispositions  de  la  loi  transitoire  du  H  flor.an  11,  qui  veut  que  les  en- 
fants naturels,  réclamant  des  droits  successifs,  se  fassent  avant  tout  en- 
voyer en  possession  légale;  que  celte  loi  ne  reçoit  aucune  application  à 
l'espèce  :  1*  parce  que,  avant  la  promulgation  je  cette  lot,  Marie-Anne 
Lafontaine  était  en  possession  de  fait  de  la  qualité  d'héritière  des  biens, 
et  que  personne  ne  se  présentant  pour  lui  contester  cette  qualité,  Raf- 
feneau ne  peut,  en  règle  générale,  être  recevable  à  la  lui  contester;  — 
ao  Parce  qu'il  s'agit  du  montant  d'un  titre  soustrait  à  la  succession,  et 

Sue  celui  qui  a  soustrait  une  chose  à  quelqu'un  n'est  pas  recevable,  pour 
iflérer  la  restitution,  à  dire  que  la  chose  n'appartient  pas  à  la  personne 
dépouillée;  —  Que  si  la  soustraction  n'avait  pas  été  commise,  le  titre 
aurait  été  compris  dans  l'inventaire  qui  s'est  fait  à  la  requête  de  Raffe- 
neau lui-même  ;  que  la  mère  tutrice  eût  réclamé  et  obtenu  que  Raffeneau 
s'en  chargeât,  dans  e  compte  qu'il  rendit  avant  la  loi  de  floréal  an  11 , 
et  que  sa  condition  n'a  pu  devenir  meilleure  par  l'effet  d'un  délit  ^  » 
3®  Parce  qu'il  suffit  que  la  mineure  soit  en  paisible  possession  de  fait  de- 
la  qusJité  d'héritière  pour  que  Raffeneau  puisse  s'acquitter  valablement 
entre  ses  mains,  suivant  la  disposition  de  h,  seconde  partie  de  l'art. 
1258  c.  civ.:  <c Le  pajrement^ait  de  bonne  foi...;»  ce  qui  s'applique  h 
l'espèce,  puisque  la  mineure  est  présumée  en  possession  de  la  généralité 
des  papiers  dépendant  de  la  succession  dont  ce  titre  faisait  partie  ;  -* 
Emendant,  etc. 
Du  20  germ.  an  15.-C.  de  Paris. 

(3)  i?«pèM.-'(Bnfantethérif.  Bonllanger.)— En  1810,  décès  d'An- 
gélique Boullanger,  en  état  d'imbécillité  et  de  démence.  ~  Angélique  était 
accouchée,  hors  mariage,  d'un  enfant  mâle  le  2t  nov.  1758.  —  Cet  en- 
fant mâle  rechercha  la  maternité  ;  il  parvint,  après  la  mort  de  sa  mère, 
a  se  faire  reconnaître  comme  enfant  naturel  par  arrêt  de  la  cour  de  Rouen. 
—  Après  cette  reconnaissance  judiciaire,  l'enfant  d'Angélique  Boullan- 
ger attaque  les  donations  entre-vifs  faites  par  sa  mère,  au  préjudice  de 
ses  droits  successifs.  —  11  dirige  son  action  contre  des  neveux  et  nièces 
de  la  défunte,  se?  donataires  universels;  il  demande  la  nnUité  des  do- 
nations, comme  faites  par  un  donateur  qui  n'avait  pas  l'esprit  sain  (c. 
civ.  901),  et  réclame  les  trois  quarts  de  la  snccession  (c.  civ.  757).  — 
Arrêt. 


La  covn;  —  Attendu  que  François  Boullanger,  dit  Renet,  a  Ww- 
plétement  prouvé,  tant  par  les  actes  qu*il  a  prodoits  que  par  1  enquête, 
son  identité  avec  l'enfant  mâle  nommé  Jean-Frangois,  dont  Angélique 
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SUCCESSION.-Chap.  8,  Sbct.  i,  Art.  1,  §  3: 


•••.  On  a  va  iMur  les  exemples  qui  précèdent^  que  le  droit 
de  reu&nt  légitime  forme  le  type  du  droit  de  Venfaat  naturel; 
qu'en  d'autres  termes  le  droit  de  l'enfant  naturel  peut  dans  sa 
restriction,  être  réclamé  de  la  même  manière  que  le  droit  deTen- 
fant  légitime  dans  sa  latitude.  —  De  là  encore  cette  conséquence 
que  Tenant  naturel  a  droit  à  une  réserve,  qui  se  calculera  propor- 
tionnallement  à  la  réserve  de  l'enfant  légitime,  d'après  les  mêmes 
règles  que  la  portion  héréditaire  dans  la  succession  ab  intestat. 
Le  droit  de  l'enfant  naturel  à  une  réserve  est  passé  en  jurispru- 
dence après  de  longues  controverses^  mais  on  ne  s'entend  pas 
encore  sur  l'étendue  de  ce  droit.  Des  distinctions  ont  été  faites 
selon  que  les  dispositions  du  défunt^  dont  l'enfant  naturel  de- 
maiide  la  réduction,  sont  testamentaires  ou  entre-vifs,  et  surtout 
aelon  que  les  dispositions  entre-vifs  sont  postérieures  ou  anté- 
rieures à  la  reconnaissance  de  l'enfant.  Examinons  chacune  de 
ces  trois  hypothèses. 

S#9.  S'agiMl  de  dispositions  testamentaires  :  on  a  dit  contre 
la  réduction  (et  ce  système  refuse  à  l'enfant  naturel  tout  droit  de 
réserve)  :  c'est  l'art.  913  c.  nap.,  placé  au  titre  des  donations, 
qui  règle  la  quotité  disponible  ;  or  cet  article  ne  concerne  nom- 
mément que  l'enfant  légitime.  L'art.  91 6,  qui  statue  que,  «  à  dé- 
faut d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités  pourront 
épuiser  la  totalité  des  biens,»*  doit  s'interpréter  par  Tart.  913; 
le  mot  descendants  s'entend  donc  des  descendants  légitimes,  — 
L'enfant  naturel  ne  méritait  pas  plus  un  droit  de  réserve  que  les 
frères  ou  sœurs,  placés  sur  la  même  ligne  pour  la  quotité  héré- 
ditaire. A  la  vérité  il  a  droit  à  des  aliments;  mais  l'ancienne 
Jurisprudence  accordait  des  aliments  à  l'enfant  naturel^  et  il  n'a- 
vait alors  aucun  droit  de  réserve,  ni  même  la  faculté  de  succé- 
der. Telle  est  encore  la  condition  des  enfants  adultérins  ou  in- 
cestueux. Le  droit  de  réserve  tend  à  restreindre  un  droit  naturel^ 
la  propriété;  il  faut  une  loi  positive  pour  l'instituer.  Le  droit  à 
des  aliments  est  un  droit  naturel  :  il  faudrait  une  loi  positive 
pour  le  détruire.  — •  Opposera-t-on  l'art.  761,  qui  permet  de  ré- 
duire renfant  naturel  à  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  la 
loi,  mais  sans  pouvoir,  dans  sa  donation  à  l'enfant,  le  réduire 
à  moins  de  la  moitié:  d'où  l'on  Induira  qu'à  plus  forte  raison  le 
père  ne  peut  le  priver  de  la  totalité  en  disposant  au  profil  d'é- 
trangers? —  La  réponse  à  cette  objection  est  (ians  la  détermina- 
tion précise  du  but  de  l'art.  761  :  l'enfant  naturel,  qui  n'a  pas 
de  CamiUe,  est  généralement  dénué  de  ressources,  ou  du  moins 
il  n'a  pas  les  mêmes  moyens  d'exister  que  l'enfant  légitime. 
On  a  voulu  assurer  un  établissement  à  cet  enfant,  encourager  les 
parents  à  lut  faire  des  avances.  Ainsi  la  réduction  doit  être  sti- 
pulée dans  une  donation  entre-vifs,  et  non  à  la  suite  d'un  simple 
legs.  Peut-être  a-t-on  pensé  encore  que  les  parents  saisiraient 
avec  empressement,  selon  les  circonstances,  ce  moyen  de  préve- 
nir l'espèce  de  scandale  qui  résulterait  du  concours  au  partage 
de  l'enfant  naturel  avec  la  famille  légitime.  Mais  il  n'y  a  aucune 
contradiction  entre  la  limite  apposée  an  droit  de  réduire,  et  le 
pouvoir  indéfini  de  disposer  de  ses  biens.  C'est  sur  les  biens 
restés  libres  i^ue  l'art.  761  permet  de  réduire.  Une  permission 

Boollaager  est  acceaçbêe  le  11  nov.  1766;  —  Que  l'appelant  a,  dans 
l'art.  7^7  c.  cjv.,  un  titre  qui  lai  donne  qualité  de  conlrêdire  les  actes 
qu'on  oppose  par  eioeption  à  la  demande  qu'il  forme  de  la  part  légale 
que  lui  confère  cet  article  sur  les  biens  de  sa  mère;  —  Attendu  que  la 
principale  condition  de  la  validité  d'une  donation  est^  suivant  Part.  901^ 
que  le  donateur  soit  sain  d'esprit;— Attendu  qu'il  est  établi  aux  pièces  du 
procès  qu'Angélique  BouUangera  toujours  été.  durant  le  cours  de  sa  yie^ 
dans  l'état  d'imbécillité  ;  que  la  preuve  de  ce  fait  résulte,  etc...:  qu'ainsi 
on  ne  peut  voir,  dans  la  donation  du  S8  ilor.  an  IS,  1  acte  d  un  esprit 
sain  ni  d'ane  volonté  réfléchie  de  la  part  d'Angélique  Boullanger,  mais 
seulement  le  résultat  des  mancsuvres  d'un  héritier  avide  pour  dépouiller 
à  l'avance  l'appelant,  qui  était,  dès  lors,  reconnu  de  toute  la  parenté 
sous  la  qualité  de  fils  naturel  de  ladite  Angélique  ; 

Atteudu  que  U  quotité  attribuée  à  l'enfant  naturel,  sur  les  biens  de 
ses  père  et  mère  par  l'art.  757  du  code,  est  des  trois  quarts  lorsque  les 
père  et  aère  ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants,  ni  frères  ni 
<fi(Eun^  et.que,  daas  Tespèce  de  la  cause,  Angélique  Bouliaoger  n'a  laissé 
pour  héritiers  que  des  neveux  qui  sont  entre  ceux  de  la  même  branche  ; 
«•^Attendu  que  la  représentation  n'est  établie  aux  art.  739  et  suiv.  que 
pour  régler  le  droit  de  succéder  en  ligne  directe  ou  collatérale,  entre  les 
parents  des  différentes  braaebes  du  lignage,  et  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
itt  droit  de  succéder,  mais  de  la  fixation  do  la  part  légale  de  renfant  na- 


expresse  était  nécessaire,  en  ee  qu'il  eit'  MéiMlii  de  sll|^«âer  «or 
une  succession  ftture.  —  Du  reste ,  on  n^ntebd  pas  Hmiler  tel 
dispositions  en  faveur  d'autres  que  Teinfant  naturel.  t'M  Vm 
91 5,  placé  au  titre  des  Donations,  qui  règle  la  quotité  dis|^enible. 
L'art.  761 ,  au  titre  des  Successions,  i^gle  le  droit  de  rédidre 
dans  les  successions  ab  intestat.  Or,  ce  droit  de  réduire  duis  la 
succession  ab  intestat,  et  le  droit  de  disposer  de  manière  qu'il 
n'y  ait  pas  de  succession  ab  intestat,  sont  distincts  et  séparés, 
celui-ci  ne  donne  pas  l'autre.  —  Voudrait-on  voir  l'expressisQ 
du  droit  de  réserve  dans  ces  mots  de  l'art.  75T  :  «  Le  droit  4e 
l'enfant  naturel  est  du  tiers  (ou  de  toute  autre  fraction)  de  li 
portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  m  été 
légitime?»  Donc,  l'enfant  naturel  a,  moins  la  quotité,  les  mêmes 
droits  que  l'enfant  légitime.  Hais  on  peut  répondis  40e  leun 
droits  diffèrent  de  nature  comme  de  quotité.  C'est  à  tftre  dlié- 
ritier  que  l'enfant  légitime  en  est  investi;  d'ailleurs,  l'enfant  na- 
turel a  une  position  bien  moins  favorable  au  point  de  vue  deU 
morale  publique.  —  Si  la  loi  eût  étendu  à  l'enfant  naturel  li 
droit  de  réserve,  elle  ne  s'en  fût  pas  expliquée  au  titre  des  Suoces' 
sions  ab  intestat,  mais  dans  les  art.  913  et  916,  les  seuls  qui 
règlent  et  qui  devaient  régler  cette  matière.  La  loi  n'eût  pas  passé 
sous  silence  nn  droit  si  difficile  à  régtdariser  dans  le  mode  de 
son  exercice,  puisque  tous  les  auteurs  sont  divisés,  soit  sur  si 
quotité,  soit  sur  la  manière  de  procéder  à  la  distraction  de  la 
réserve,  dans  les  cas  divers  où  il  y  a  des  parents  de  classes  dif- 
férentes, dans  les  cas  divers  où  il  y  a  des  donataires  ou  légatai- 
res, soit  successibles,  soit  étrangers.  IT.  Merlin,  Qnest.  dedr. 
vo  Réserve,  en  convient  lui-même  :  la  Ibéorie  des  jurisconsidtes 
présente  à  cet  égard  <ila  eontradictlon  la  plus  affligeante  pour  b 
raison ,  et  la  plus  embarrassante  pour  la  Justice.  )»  —  A  défont 
d'un  texte,  n'est-il  pas  plus  simple,  plus  sage  de  repousser  le 
droit  de  réserve,  que  de  le  faire  dériver  d'inductions  pWbles  et 
vagues  qui,  par  tant  de  côtés,  ouvrent  la  porte  à  l'arbitraire,  à 
l'Incertitude?  —  Tels  sont,  en  résumé,  tous  les  raisonnemaits 
qu'a  développés  M.  Chabot,  avec  la  plus  grande  étendue  contre  te 
droit  de  réserve,  t.  2,  p.  49  à  9 1 .  Il  invoque  le  sufb'age  de  H.  Ta^ 
rible,  ex-tribun.  Le  savant  auteur  avait  exprimé  la  même  opinioo 
dans  une  première  édition.  Sa  conviction  n'a  point  été  ébranlée 
par  la  controverse  dont  elle  a  été  plus  tard  l'objet,  ni  par  l'im 
posante  réunion  des  auteurs  et  de  plusieurs  décisions  jiidlclaires, 
qui  ont  fixé  la  Jurisprudence  dans  un  sens  contraire.  IQL  (HoUd, 
loù.  cit.;  Grenier,  l'«  édit.,  t.  3,  p.  3i9,  des  DonaL;  TôuOier, 
t.  4,  n»  263;  Levasseur,  Portion  disponible,  p.  58^  Loiseau^des 
Enfonts  naturels,  p.  677,  et  dans  son  Appendice,  p.  97  ;  Delm- 
court,  t.  2,  p.  22,  note 4;  Dnranton,  t.  6,  n*  509 ;  Malpel,  n*  160; 
Maleville,  Anal,  raison.,  t.  2,  p.  233;  les  antearB  des  PandeeL 
franc,  t.  3,  p.  108;  Favard,  sect.  4,  §  1,  n»  12;  YazelUe,  sur 
l'art.  761;  Marcadé,  sur  l'art.  914,  n«  3;  Troplong,  des  DonaL, 
no  771).  Un  seul  arrêt,  que  nous  sachions,  a  reftisé  à  l'en&nf  na- 
turel tout  droit  de  réserve,  et  par  suite  le  droit  de  faire  réduire 
les  dispositions  testamentaires  (Rouen,  31  juillet  1820)  (l).^ 
Toutes  les  antres  décisions  sont  favorables  à  i'eniàDi,  et  avec  des 

torel,  qu'il  ne  réclame  pas  à  titre  d'héritier,  et  qui  est,  déa  lore,  4  dé* 
terminer,  d'après  l'art.  757,  eu  égard  à  la  qualité  des  parents  survînmts, 
qui  sont  nominativement  désignés  audit  article,  ce  qoi  éxdat  toute  ex- 
tension par  représentation  ou  autrement  de  la  qualité  d'une  personne  à 
l'autre  ;  —  Annule  la  donation  entre-yifs  du  2S  flor.  an  iS;  ordonae 
qu'il  sera  fait  délivrance  à  l'enfant  naturel  des  trois  quarts  desbieu. 

Du  17  mars  1813.-C.  de  Rouen,  and.  solenn. 

(1)  Btpèeê  :  —  (Les  hérit  Bachelet.)  —  Louis  Bacbelet,  eafiBtaa- 
turel  reconnn  de  Louis-René  Bacbelet,  décédé  sans  postérité  légîfiiBe, 
ne  trouTaot  pas  dans  la  succession  de  celui-ci  les  droits  qull  prêlndait 
bii  être  réserrés  par  la  loi,  a  fait  assigner  Marie  Bachelet,  s^mt  et  lé- 
gataire à  titre  uniTersel  du  défunt,  pour  faire  prononcer  la  rédaeiian  des 
dispositions  portées  an  testament,  sur  le  motif  qu'elles  entamakat  h 
réserve  légale.  —  Le  27  nov.  1819,  jugement  qui  donne  acte  aux  héri- 
tiers de  ce  qu'ils  consentent  que  Louis  Bachelet  exerce  ses  droits  sar 
les  biens  dont  le  testateur  n'a  pas  disposé,  et  le  déclare,  au  sorpln^, 
non  recevable  dans  toutes  ses  autres  demandes  et  prétentions  ;  —  At- 
tendu que  de  ce  qu'à  un  droit  héréditaire  donné  par  la  loi  4  l'enfant  lé- 
gitime, se  trouye  attaché  un  droit  de  réserve  sur  les  dispositions  faites 
par  le  père  ou  la  mère,  on  ne  peut  pas  conclure  que  ce  droit  de  réserre 
se  trouTO  également  attaché,  dans  le  silence  de  la  loi,  au  droit  bien  dif- 
féreatet  bien  moins  fayorahle  qui  est  aa«ordé  à  l'enfant  naturel;  qn*i'      ! 


SUGGBSSI0!V."-4:!hap*  s,  Ssct.  1,  Art.  i,  %X 
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flMttfir  Mnrttqneft^  m  résamimfcflaiis  cette  idée  <pie  le  droit  de 
l'èDlinitlégitùiie  ayant  été  pria  pour  point  de  comparaison  du  droit 
de  reniant  naturel,  il  était  euperflu  que  la  loi  s'expliquât  d'une 
manière  spéciale  sur  la  réeerve  de  ce  dernier  (Req.  27  avril 
iïïiù{i);  Gass.  26  Juin  1^9,  alT.  Picet^V.  n«5i9;  Pau^^avril 
iSie^air.  GamoliS9V4no3i3;Doaai,  iéaoùt  laii^aflT.Ptiilibert 
&,  h»  lier,  de  Marie  Eivrard;  Amiens,  26  nov.  I8ll>aff.  Landrin, 
?.  n»  iOS;  Parts,  2  Janv.  iSid,  aflL  G(mH>igny^  y  Paternité^ 
B»553;Parl8^  20  avr.  i853,  aff.  Moral,  B.  P.  55.  2.  leo). 

t#9.  S'agit-il  de  dispositions  enfre-vifs?  On  a  distingué,  se- 
lon qn'eUes  sont  postérieures  ou  antérieures  à  la  reconnaissance 
dePenfanf.  ^— Et  d'abord,  peur  les  dispositionB  entre-vifs,  même 
postérieures^  on  a  refusé  à  l'enfant  naturel  l'action  en  réduction, 
tout  en  permettant  d'exercer  le  droit  de  réserve  sur  les  biens 
dont  fl  a  été  disposé  par  testament.  Cette  opinion,  professée  par 
m.  Dèlvlneourt,  Maleville  et  les  auteurs  des  Pandectes  fran* 
eaiies,  est  rejetée  par  tous  les  autres  auteurs.  M.  Touiller  s'est 
rangé  à  eette  dernière  interprétation,  qu'il  avait  d'abord  combat- 
tne.  Quant  à  nous,  la  distinction  nous  semble  inoonciliable  avec 
tes  principes  gteéraux  qu'on  a  fait  valoir  pour  le  droit  de  ré- 
serve. —  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  art.  757,  761  et  913  ne 
«mt  pas  applicables  à  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  et  alors  12 
o^nraauénne  espèce  de  réserve,  ces  dispostttons  étant  les  seules 
^ont  on  puisse  induire  un  tel  droit  ;  ou  la  réserve  a  son  principe 
tais  les  articles  cités,  et,  comme  ces  articles,  ne  distinguent  pas 
entre  les  biens  donnés  ou  légués,  11  faudra  indifféremment  en  ai»- 
torfser  Pexereloe  sur  tous  biens  dont  il  a  été  disposé,  soit  par 
testament,  soSt  par  acte  entre^vifs.  Quelle  antre  base  aurait  doac 
la  distinction  proposée?  Vcict,  toutefois,  les  objections  qui  ont 
été  laites  :  (•  les  art.  75$;  757  empiètent  les  expressions,  «tir  les 
fdmdesfère  et  mère  décédés.  Le  législateur  n'annonce-t-il  pas 
là  rinteiiition  de  restreindre  les  droits  de  l'enfant  naturel  aux  biens 
laissés  par  les  père  et  .mère  à  leur  décès?  —  Nous  répondons  : 
l'art  756  ne  serait  probant  qu^'autant  qu'il  porterait  ;  «  La  loi 
B'aecorde  de  droits...  que  sur  les  biens  des  père  et  mère  décè- 
des; 9  mais  il  dit  seulement  :  «La  lof  ne  leur  accorde  de  droits  sur 
las  biens».,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  »  L'objet 
spieifirde  l'article  a  donc  été,  non  de  restreindre  les  droits  aux 
biens  laissés  lors  du  décès,  mais  de  déclarer  que  la  reconnais- 
nnce  légale  .serait  la  condition  de  ces  droits.  Le  mot  décédé 
l'ayant  pas  été  employé  dans  une  intention  restrictive,  U  est  plus 
simple  de  lui  faire  slgnifler  après  leur  déeè6.-»lfai8  à  quoi  bon, 
0b]6Cte4-on,  énoncer  cette  ctrconslance,  après  leurdiois,  puisque 
ifo  vitant  des  père  et  mère  l'enfant  naturel  nia  évidemment  aucun 
droit  âtir  leurs  biens?  Où  peut  répondre  de  plusieurs  manières  : 

^  à  imavquar  que  le  coda  eivil  cootiabt  denx  titras  sépara  poor  ré- 
gler ce  qui  est  vsiatif  aux  successions  «b  mtettat,  et  ee  qai  est  relatif 
lu  dsoatioQS  et  anx  testameats;  qne,  dans  le  premier,  le  légisiateor 
l^Mt  borné  à  déterminer  les  droits  qa'anroni  sur  les  socceseieos  ab  t»- 
MM  loit  les  parents  légitimes,  soit  les  héritiera  irrégaliers;  qae, 
teb  secead,  il  n'a  accordé  qu'aux  enfanta  légitimes  le  dvoil  de  ré- 
w^  st  de  réduction  ;  qoe,  si  le  légialateu  avait  réeUament  entendu  ao- 
CQfderqoslque  réserre  aax  enfants  aatafreb,  il  en  aurait  ao  moins  fixé 
nMn,  déterminé  les  effets  et  réglé  l'exercice,  cOmme  il  l'a  fait  à 
[^prd  des  enfante  légitimes,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  d'eib  il  suit  que  Louis 
meist  n'ayant  droit  à  aucune  réserre,  est  non  recevable  à  critiquer, 
tott  les  aUénatiotts,  soit  les  dispositions  par  donations  et  testaments 
qtt'nratt  pu  faire  son  père:  qu'il  ne  le  pourrait  qu'autant  qu'aucuns  de 
f*  actes  Seraient  le  fruit  du  dot  ou  de  la  fraude^  ou  seraient  entachés 
H  naUité;  qu'il  n'établit  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude,  et  ne  propose 
ma  moyen  de  nuilUff  contre  les  actes  qui  lui  sont  opposés;  qu'enfin, 
n  deit  sa  oontenter  de  l'ofl!re.  qui  bû  a  été  laite  par  Marie  Bachelet,  et 
9>'«llSféitèiie  dans  ses  coniebisions,  de  lui  faire  délivrance  du  quart  des 
"«Hsxistanto  daii^  la  SueèesÉiou  de  Bacbelet  père  à  l'époque  de  son 
****••  ^  Appel.  —  Aftét. 

La  cooa  t  —  Adoptant  les  motifs  des  preoûers  juges,  confirme,  etc. 

^  Si  }uUl.  laao.^.  de  Rouen. 

(l)(MQller  C,  Huiler.)—  La  com;  •«•  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
]*«t  à  la  fois  de  la  fausse  interprétation  de  l'art.  707  c.  civ.,  de  la 
■aittee:  application  des  art.  OIS  et  suiv.  du  même  code,  relatifs  à  la 
J|»tité  disponible)  éC  deU  violation  de  l'art.  Ole,  qui  porte  qu'à  défaut 
0 veendants  et  de  descendants,  les  libéralités,  par  actes  entre-vifs  ou 
^«tamentaires,  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens;  —  Attendu  qu'il 
Ksolte  des  dispositions  du  code  civil,  que  les  enfants  naturels  légalement 
Inconnus  oot  dps  droits  pai  ticuliers  sur  les  biens  deleurs  père  et  mère  dé- 


d'abord^  ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu'un  mot  inutile  se 
fût  glissé  dans  la  rédaction  de  la  loi;  ensuite  la  nature  du  droit 
de  l'enfant  naturel  ayant  été  l'occasion  de  grands  débats  au  con- 
seil d'Etat,  les  uns  le  qualifiant  une  créance,  les  autres  contes- 
tant la  justesse  de  cette  qualification,  on  a  voulu  établir  au  moins 
que  s'il  y  avait  dette  ou  obligation  des  père  et  mère,  elle  ne  de- 
vait être  acquittée  qu'au  décès.  Si  le  législateur  avait  eu  dans 
l'esprit  la  distlncUoA  qu'on  suppose,  se  fût-il  contenté,  pour  Vex- 
primer,  du  mot  unique  et  si  équivoque  décèdes?^  Comme  il  se 
fût  agi  d'un  droit  tout  particulier,  exorbitant,  qui  n'a  de  type  dans 
aucune  autre  disposition  du  code,  il  eût  donné  une  eiplication 
formelle;  il  eût  précisé  la  diflérence  entre  les  deux  droits  de  ré^- 
serve.  <— Au  surplus,  dût-on  admettre  que  dans  l'art.  756  il  s'agit 
de  biens  laissés  au  moment  du  décès,  il  n'en  résulterait  pas  sur- 
tout que  les  biens  légués  pussent  être  réclamés  par  l'enfant  na- 
turel. Ces  biens  ne  font  pas  réellement  partie  de  l'hérédité,  puis- 
que, à  compter  du  jour  du  décès,  la  propriété  en  appartient  au 
légataire  (c.  nap.  lOli).  C'est  ce  que  là  cour  suprême  a  déclaré 
dans  son  arrêt  du  17  déo.  1812  (aff.  Noaillcs,  V.  n»  240),  et  ce 
que  les  adyersaires  eux-mêmes  ont  reconnu  à  l'égard  du  droit  de 
retour  de  l'ascendant  donateur  :  ils  conviennent  que  les  biens 
légués  DB  sont  plus  censés  se  retrouver  en  natuf  e  dans  la  suC'- 


2«  A  déftot  d'un  texte  die  loi,  on  dit  qu'il  y  a  plus  de  mo- 
tifs de  ne  pas  porter  atteinte  è  la  donatioù  qti'au  testament; 
que  l'irrévocabilité  des.  donations  est  un  gage  de  sécurité,  un 
jnoyen  de  faire  circuler  les  biens;  que,  dans  l'ancien  droit,  le  do- 
nateur avait,  pour  celte  raison,  une  plus  grande  dispOfilbtlIté  qne 
le  testateur.  —  Mais  tout  cela  n'a  pas  empêché  tè  législateur  d'ad* 
mettre  l'enfant  légitime  à  la  réduction  des  dispositions  qntre-vili. 
Pourquoi  non  l'enfant  naturel?  On  ajoute,  à  la  vérité^  qu»  la  re- 
connaissance de  cet  enfant  cet  toujours,  quoique  autbelitique^  un 
fait  moins  connu  que  la  filiation  légitime.  Par  conséquent,  le  do* 
nataire  aura  plus  facile  occasion  d'être  trompé  dans  ëon  espé- 
ranoe  de  conserver  toute  la  chose  donnée.  Mais  Jle  telles  considé- 
rations ne  Boni-eUes  pas  vraiment  insuflSsantiss  pour  f^re  fléchir 
le  système  c^éral  de  la  fixation  de  la  réservot.  .   .. 

Quant  à  la  jurisprudence,  nousnecunnaissons  quctroîs  arrêts, 
concernant  des  donations  entre-vifs  postérieures  à  la.  reconnais- 
sance. Et  ils  décident,  en  sens  divers,  l'un,  que  l'enfant  naturel 
n'a  pas  de  réserve  sur  les  biens  dont  son  père  a  disposé  par  dons 
entre-vi£s^,.  Par  suite,  il  n'est  pas  fondé  à  attaquer  comme  simu* 
lée,  et  contenant  une  .donation,  la  vente  consentie  par  ce  dèmtér 
(Lyon,  16  juin.  1828)  (2);  les . deux, autrqSj.qu^renfànt., naturel 
peut  faire  réduire>  Jusqu'à  eonourrenoe  de  sa  réserve^  ia  dona- 

cédés;  que  ces  droits  ont  été  réglés,  dans  un  chapitre  distinct^  intitulé 
des  tuccmioM  irrégulièret;  —  Que,  d'après  les  art.  757  et  sdv.i  appar- 
tenant à  ce  chapitre,  ces  droits  consistent  dans  une  quotité  de  mens  qui 
composent  la  saccession  des  père  et  mère  ;  que  cette  qnotité  est  Mglée, 
proportionnellement,  suivant  que  Tenfant  naturel  se  trouTO  en  (concours 
avec  des  entants  légitimes  ou  autres  successibles,  plus  on  méinè  pro- 
ches parents  du  défunt,  et^  qu'à  défaut  de  parents  au  degré  suceessible, 
Tenfant  naturel  a  droit  &  la  totalité  des  biens;  que  cette  proportioin  est 
fixée  dans  des  termes  tels  qu'il  est  hors  de  doute  que  l'enfant  naturel  no 
peut  jamais  être  dépouillé  entièrement  de  ce  que  la  loi  lui  attribue  ; 
qu'a  la  vérité  le  père  et  la  mère  peuvent  réduire  le  droit  de  Tenfaut 
naturel  à  la  moitié  de  la  part  qui  lui  est  assigné  par  la  loi;  mais  qjïQ 
la  réduction  ne  peut  s'étendre  an  delà,  et  que,  de  plus,  la  hn  exigo 
d'eux  la  déclaration  expresse  que  leur  intention  a  été  de  faire  ladite  rA- 
ductioa  ;  que  le  droit  de  l'enfant  naturel  deviendrait  illusoire;  s'il  suifi- 
sait,  pour  que  toute  réclamation  lui  fût  interdite,  que  ses  père  eu 
mère  eussent  é{;uisé,  par  des  libéralités,  la  totalité  de  leurs  biens;  ^ 
Que  les  (Uspositions  spéciales  qd  lui  garantissent  ce  droit:  pe  peuvent 
recevoir  aucune  atteinte  dés  art.  911  et  suiv.  c.  civ.;  ni  de  ritrt.  Oie  du 
même  code;  —  Qu'enfin,  il  est  garanti  à  l'enfant  naturel,  par  ses  père 
et  mère  eux-mêmes,  du  moment  où  ils  l'ont  reconnu  ;  —  Attendu  qu'en 
se  fondant  sur  ces  principes,  l'arrêt  attaqué  (de  ht  cour  de  Besançon)  a 
fait  une  juste  et  same  appUcation  des  lois  de  la  matière;  ~~  Rejette. 

Du  87  avr.  ISSO.tC  C.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Faure;  rap. 

(2)  (Laforest  C.  Laforest.)  —  La  couh  ;  —  Considérant  qu^en  tes 
supposant  même  simulés  (les  actes  de  vente;,  ils  ne  laisseraient  point 
oue  d'être  valables  en  justice,  parce  que  la  simulation  n'est  réprouvée 
par  la  loi  qu'autant  qu'elle  est  essentiellement  frauduleuse;  qu'il  est  tou- 
jours peinitis  de  disposer  par  voie  indirecte. dé  ce  dont  oh  ne  peut  pas 
disposer  directement-  —  Considérant  oue  les  héritiers  à  réservé  snut 
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tlon  faite  par  le  père  à  sa  fille  légitime  dans  son  contrat  de  ma- 
riage (Amiens^  2e  nov.  1811)  (1);  ou  la  donation  déguisée^  faite 
an  fils  légitime  sons  forme  de  vente,  à  charge  de  rente  viagère  et 
avec  réserve  d'usufruit  (c.  civ.  918;  Req.  28  Juin  1831,  aff.  Ga- 
briel, V,  no  296). 

300.  En  ce  qui  concerne  les  donations  entre-vifs  antérieures 
h,  la  reconnaissance,  on  a  dit,  contre  la  réduction,  que  Tart.  960 
c.  nap.  ne  peimet  la  révocation  des  donations  que  pour  surve- 
•nance  A'enfants  légitimes.  Sans  doute  la  révocation  et  la  réduction 
ont  des  effets  et  des  régies  différents;  mais  on  peut  chercher 
l'intention  législative  dans  l'art.  960.  La  révocation  a  été  regar- 
dée comme  une  exception  au  droit  commun;  la  réduction  a  ce 
même  caractère.  La  révocation  a  été  circonscrite  dans  d'étroites 
limites,  parce  qu'elle  tend  à  détruire  la  foi  dans  les  transac- 
tions sociales,  qu'elle  peut  devenir  un  instrument  de  fraude  con- 
tre les  tiers,  que  l'incertitude  des  propriétés  nuit  à  leur  circu- 
lation et  à  leur  culture.  La  réduction  a  en  partie  de  semblables 
effets;  elle  dépouille  les  tiers,  sinon  de  la  totalité,  au  moins 
d'une  portion  de  droits  acquis.  La  réduction  est  donc  une  révo- 
cation indirecte,  ou,  si  l'on  veut,  moins  complète  dans  ses  ré- 
sultats, mais  également  abusive  et  désastreuse.  Un  droit  de  pro- 
priété est  toujours  en  définitive  révoqué,  anéanti  par  la  réduc- 
tion. Ajoutons  que  le  respect  pour  les  droits  acquis  est  ici  d'autant 
plus  désirable,  que,  dans  les  mains  du  donateur,  la  reconnaissance 
serait  un  moyen  bien  facile  de  compromettre  les  droits  du  donar 
taire;  et  que  cette  reconnaissance  pouvant  se  faire  longtemps 
après  la  donation,  même  par  le  testament  du  père,  il  en  résulte- 
rait une  incertitude  et  une  réaction  des  plus  fâcheuses.  —Telle 

les  seuls  fondés  à  attaquer  la  disposition  entre-Tifs  faite  par  leurs  au- 
teurs ao  préjudice  de  la  légitime  que  la  loi  leor  accorde  sur  les  biens 
de  oeux-ci;  ^  Que  ce  droit  ne  peut  appartenir  à  Jacques  Laforest,  qui 
n'est  point  enfant  légitime  de  Pierre  Laforest,  ainsi  qu'il  se  qualifie, 
mais  bien  enfant  naturel  ;— Qu'en  sa  qualité  d'enfant  naturel,  les  droits 
du  demandeur  sont  réglés  par  l'art.  757  c.  civ.,  qui  n'en  accorde  aux  en« 
fants  que  sur  les  biens  existants  au  décès  de  leurs  père  et  mère,  et  non 
pas  sur  ceux  sortis  à  cette  époque  de  leur  possession,  et  desquels  ils 
ont  pu  valablement  disposer  en  totalité,  attenau  que  la  loi  ne  prescrit  de 
réserve  sur  cette  espèce  de  biens  qu'en  faveur  de  l'enfant  légitime. 

Du  16  juill.  18S8.-<:.  de  Lyon,  aud.  solen.-M.  Nuges^  pr. 

(1)  (Landrin  C.  Dufour.)  —  La  coub;  ^  En  ce  qui  touche  la  dis- 
position dudit  jugement  relative  au  rapport  et  à  la  réduction  demandés 
par  la  demoiseUe  Lefeb?re  sur  les  libéralités  faites  par  Landrin  père  à 
la  femme  Dufour,  sa  fille  légitime,  suivant  le  contrat  de  mariage  en 
date  du  28  prair*  an  5  ;  ^  Attendu  que,  suitant  l'art.  757  c.  civ.,  le 
droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  décèdes,  s'ils 
ont  laissé  des  descendants  légitimes,  comme  dans  l'espèce,  est  d'un  tiers 
de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  lé- 
gitbne  ;  qu'il  résulte  des  termes  de  cet  article  ^ue,  pour  fixer  le  montant 
de  la  part  qui  appartient  à  l'enfant  naturel,  il  faut  nécessairement,  et 
avant  tout,  établir  une  portion  héréditaire,  et  la  composer  telle  que  la 
loi  la  lui  attribue  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  également  de  cette  disposi- 
tion que  l'enfant  naturel  a^  non  pas  comme  héritier,  qualité  qu'il  n'a 
pas,  mais  en  vertu  du  droit  que  la  loi  lui  donne,  le  droit  de  prendre 
une  quote  déterminée  dans  une  portion  héréditaire,  soit  intégrale,  c'est- 
àr-dire  composée  de  tous  les  biens  qui  sont  actuellement  dans  l'hérédité 
ou  qui  doivent  y  être,  et  telle  enfin  que  l'héritier  légitime  aurait  le  droit 
de  la  demander  et  delà  recueillir  sans  aucune  exception,  puisque  la  loi 
n'excepte  aucuns  biens;  ^Attendu  que,  suivant  l'art.  915  du  code, 
les  libéralités,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  ne  peuvent 
excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  lorsqu'il  ne  laisse  à  son  décès 
qu'un  enfant  légitime,  et  le  tiers  seulement  s'il  laisse  deux  enfants  lé- 
gitimes, comme  dans  l'espèce,  puisque  les  parties  s'accordent  en  ce 
point  que  l'enfant  naturel  doit  être  compté  pour  une  tète  8uccessi|)le  lors- 
qu'il s^agit  de  déterminer  sa  quote-part,  et  que,  dans  le  cas  oti  ces  libé- 
ralités excéderaient  la  portion  disponible ,  elles  sont  réductibles  à  la 
c[Q0tité  permise  par  la  loi  ;  que  si,  suivant  l'art.  921  du  code,  la  réduc- 
tion des  libéralités  qui  excèdent  la  portion  disponible,  ne  peut  être  de- 
mandée que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  et  non  par 
les  donataires,  légataires  et  créanciers,  cette  exclusion  ne  frappe  pas 
vu  les  enfants  naturels,  appelés  à  recueillir  une  quotité  déterminée  dans 
une  portion  héréditaire  ;  car,  pour  être  privé  de  la  faculté  d'exiger  le 
rapport  et  la  réduction  à  l'effet  de  former  cette  portion  héréditaire,  il 
faudrait  qu'ils  fussent  expressément  exclus  ;  il  est  évident  au  contraire 
que,  dans  l'art.  921  précité,  les  enfants  naturels  ne  sont  pas  noroinati- 
•  vement  exclus,  et  qu  ils  ne  sont  d'ailleurs  ni  donataires,  ni  légataires,* 
ni  créanciers;  on  peut  et  l'on  doit  dire,  au  contraire,  qu'ils  sont  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  puisque, 
étant  en  droit  d'exiger  la  formation  d'une  portion  héréditaire,  telle  I 


est  la  doctrine  de  mf.  Touttier,  t  4,  n*  S69;  Merlin,  Mp.; 
vo  Réserve,  sect.  4,  n«  9;  Grenier,  t.  2,  n*  665  ;  Chabot,  t.  2. 
p.  97;  Loiseau,  des  Enfants  nat.^  p.  698;  Favard,  v*  Suoc., 
seot.  4,  §  1,  no  12;  Chardon,  Dol  et  fraude,  a»  S78;  Poujol, 
âuccess.,  art.  756,  n«  14;  Rlchefort,  Etat  delà  funiUe,  t.  2^ 
n»  S48,  t.  5,  no  496;  Cadrés,  Des  enfants  naturels,  n»  249; 
M.  Merlin,  qui  toutefois  a  émis  un  avis  opposé  (finest.  de  droU 
v»  Adoption,  §  6,  no  S)  quant  à  l'eflet  des  donations  enlie-¥ifs 
faites  par  l'adoptant  avant  l'adoption,  s'exprime  ainsi  :  «  0  faut 
cependant  remarquer  que  l'enfant  naturel  qui  aurait  été  seule- 
ment reconnu  après  la  donation  ne  pourrait  pas  en  demander  le 
retranchement  pour  un  droit  de  résôrve.  —La  raison  eo  est  que, 
dans  la  règle,  l'enfant  n'acquiert  un  droit,  à  l'égard  des  tiers, 
que  par  sa  reconnaissance.  Cette  conséquence  se  tire  de  la  dis- 
position de  l'art.  335  c.  civ.,  oii  il  est  dit  :  l' La  reconnaissance 
faite  pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux,  au  profit  d'un  en- 
fant naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de 
son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de 
ce  mariage...  »  Cette  doctrine  est  aussi  celle  que  nous  avons 
adoptée  et  dans  laquelle  nous  persévérons,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  au  sujet  de  Tadoption^  en  critiquant  cette  fois  TopinioD 
contraire  de  Merlin  (V.  Adoption,  no«  191  et  1 94;  V.  aussi  notre 
observation  D.  P.  47. 1. 265).  —  Au  reste,  l'interprétation  con- 
traire est  enseignée  par  MM.  Duranton,  t.  6,  n»  311  ;  Malpd, 
no  1 62;  Vazeille,  sur  l'art.  761, no  5;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
vo  Portion  dispon.,  no«  53  et  suiv.;  Duvergier  sur  Touiller,  t.  4, 
Bo  263,  note  2;  Belost  sur  Chabot,  art.  756,  observ.  5;  Marcadé, 
sur  l'art.  614,  no  3;  Troplong,  des  Donat»,  n»*  771,  932  ;  elle  se 

qu'elle  aurait  lieu  pour  un  enfant  légitime,  il  suit  nécessairement  de  U, 
et  par  la  seule  force  de  la  loi,  qu'ils  sont  fondés  à  demander  la  forma- 
tion d'une  véritable  portion  héréditaire  telle  que  doit  l'avoir  un  enfant 
légitime,  ce  qui  constitue  réellement  et  de  fait  une  réserve  légale  en  leer 
faveur.  D'un  autre  cOté,  en  rapprochant  l'art.  857  du  eode,  qui  porte 
que  «  le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier,  et  noa 
aux  légatvres  et  créanciers,  »  des  art.  908,  760  et  761,  qui  dèfendeal 
aux  enfants  naturels  de  rien  recevoir  au  deU  de  ce  qui  leur  est  accordé 
au  titre  des  Successipns,  et  les  obligent  à  imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit 
de  prétendre,  ce  qu'ils  ont  pu  toucher  du  père  ou  de  la  mère,  dont  la 
succession  est  ouverte,  et  gui  serait  sujet  à  rapport,  et,  dans  le  eu 
contraire,  les  autorisent  à  réclamer  le  supplément  nécessaire  pour  par- 
faire la  portion  qui  leur  est  attribuée  ;  en  rapprochant  ces  différents  ar» 
ticies  et  en  les  combinant,  on  ne  peut  s'em^èGher  de  reconnaître  qtÊ 
l'enfant  naturel  n'est  point  réputé  légataire  ni  créancier,  puisque^  s'il 
était  légataire  on  créancier,  il  ne  serait  point  assigettiàfaire  le  rmod 
qui  n'est  dO  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier  ;  que,  dès  lors^  lors- 
qu'il est  obligé  de  rapporter,  c'est  qu'il  est,  sinon  cohéritier  quant  a 
nom,  du  moins  cosuccessible  et  habile  à  venir  à  la'succession  ouverte  de 
ses  père  et  mère,  conjointement  avec  les  cohéritiers  et  légataires,  pev 

Îf  recueillir  sa  quote-part  dans  la  portion  héréditaire,  ce  qui  piediut,re- 
ativement  au  tiers  qui  lui  est  dévolu,  le  même  effet  que  s'il  était  légi- 
time ou  cohéritier  pour  le  tolht.  Cette  conséquence  résulte  enoora  de  la 
disposition  de  ce  mémo  art.  760,  qui  renvoie  aux  art.  850  et  soiv.,  et 
lesquels  art.  850  et  soiv.  veulent  que  ce  rapport  par  l'enfant  natiinl 
soit  fait  d'après  les  règles  qui  sont  établies  pour  les  enfants  tégitlmes. 
La  raison  et  l'équité,  qui  commandent  la  réciprodté  dansées  obligaliois, 
démontrent  que,  dès  lors  que  l'enfant  natorel  est  obligé  de  f^  le  np« 
port  À  la  succession  do  père  commun,  d'après  les  mêmes  règles  qae  lei 
enfants  légitimes,  il  s*ensuit  que  ceux-ci,  qui  sont  les  soccessibles  dans 
la  même  hérédité ,  doivent,  de  leur  cété,  faire  le  rapport  de  ce  ani  se 
trouve  nécessaire  pour  composer  la  portion  héréditaire  qui  appartient  A 
Tenfant  naturel,  comme  s'il  était  légitime  ;  autrement  il  est  sensible  qw 
le  droit  de  l'enfant  naturel,  qui,  quelque  nom  qu'on  veuille  loi  donner, 
est  un  droit  positif  et  certain,  pourrait  devenir  illusoire,  et  qu'il  ne 
tiendrait  qu'à  un  père  déraisonnable  ou  séduit^  d'absorber,  par  les  li- 
béralités excessives,  en  faveur  de  ses  légitimes  enfants,  la  portioa  hé- 
réditaire  que  la  loi  assure  à  l'enfant  naturel  reconnu,  et  de  réduire  ce- 
loi-ci  à  une  condition  pire  que  celle  de  l'enfant  adoUérin  ou  incestoeuXi 
qui  a  du  moios  des  aliments  que  les  enfants  naturels  ne  seraient  pas 
en  droit  de  demander,  et  que  la  loi  ne  leur  a  effectivement  pas  donnés 
sur  la  succession,  psrce  qu'elle  a  pourvu  à  leurs  besoins  par  une  aotie 
disposition  ;  —  £n  ce  qui  touche  la  disposition  du  même  jugement,  re- 
lative a  la  maison  vendue  par  le  père  à  la  femme  Dufour,  sa  fille,  et  à 
son  gendre;  —  Attendu  que,  si  le  père  a  été  en  droit  de  son  vivant  de 
vendre  les  biens  qui  lui  appartenaient,  il  n'a  pu  ni  dd  le  faire  de  ma- 
nière à  procurer  à  l'un  de  ses  enfants  une  légitime  ou  avantage,  au  pré- 
judice de  la  portion  que  la  loi  assurait  à  son  enfant  naturel  recoaaa;  * 
Emendant.  etc. 

Du  26  nov.  (on  86  mars)  1811.-C.  d'Amiens. 
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fmdeBotemmeBl  :  l^rar  eeqn'oatreqae  l'art.  960  n'est  pas  ap- 
plfeable>  il  faut  eonsidérer  que  Tenfant  reconnn  depuis  la  dona- 
UoD,  pouvait  exister  antérieurement^  et  que  la  reconnaissance  tar- 
dif ne  fait  que  déclarer  la  paternité  ;  —  2*  Snr  ce  qoe  les  effets 
aUaeiiés  à  la  qualité  d'enfant  sont  généralement  indivisibles. 

Et  il  faut  dire  que  la  Jurisprudence  a  statué  dans  ce  dernier 
sens  à  regard  de  donations  antérieures  à  la  reconnaissance ,  en 
déclarant  réductibles  :  i«  la  donation  déguisée  faite  par  le  père  à 
n  future  dans  le  contrat  de  mariage,  sous  forme  de  quittance  de 
dot  (Toulouse,  15  mars  1834)  (2);— 2«  La  donation  par  laquelle 
la  mère,  antérieurement  au  jugement  qui  aurait  reconnu  l'en- 
fant, aurait  disposé  de  l'universalité  de  ses  biens  (Rouen,  17  mars 
1813,  air.  Boullanger,  V.  n*  305)  ;  —  3«  Les  donations  entre-vifs 
faites  successivement  par  le  père  à  ses  trois  enfants  légitimes  en 
les  mariant  (Cass.  16  Juin  1847,  aff.  Duval,  D.  P.  47.  1.  265). 

•!•.  Comment  se  calcule  la  réserve  de  l'enfant  naturel? 
Dans  les  observations  qui  précèdent  nous  supposions  que  la  ré- 
serve de  l'enfant  naturel  est  d'une  fraction  de  la  quotité  à  la- 
quelle il  aurait  droit,  si  le  défunt  n'avait  pas  fait  de  dispositions. 
On  a  prétendu,  toutefois,  que  cette  réserve  était  en  totalité  de  la 
portion  flxée  par  les  art.  757  et  758,  si  le  père  n'avait  pas 
adopté  le  mode  de  réduction  énoncé  dans  l'art.  761  ;  qu'en  d'au- 
tres termes,  le  droit  de  l'enfant  naturel  ne  pouvait  pas  être  res- 
treint par  des  dispositions  testamentaires.  Mais  ce  système  est 
repoussé  avec  raison  par  tous  les  auteurs,  et  il  a  été  jugé  que  la 
portion  béréditaire  de  l'enfant  naturel  peut  être  réduite,  comme 
celle  des  enfants  légitimes,  par  des  donations  ou  des  legs,  jusqu'à 
eoncurrence  de  la  quotité  disponible  :  —  «  Considérant,  sur  l'é- 
tendue des  droits  de  l'enfant  naturel  reconnu,  que  la  loi  l'inves- 
tissant d'une  quote-part  certaine  dans  la  succession  à  laquelle  se 
rattachent  ses  droits,  lui  confère  nécessairement  une  réserve, 
avec  toutes  les  conséquences  liées  à  ce  droit; — Que  cette  réserve 
doit  trouver  ses  bases,  non  dans  les  dispositions  des  art.  757  et 
758  c.  nap.,  qui  ne  posent  que  des  principes  généraux,  mais 
dans  les  limites  imposées  à  la  quotité  disponible  ;  ^Que  s'il  en 
était  autrement,  la  position  de  l'enfant  naturel  reconnu  serait 
p!us  favorable  que  celle  de  l'enfant  légitime,  conséquence  que 
l'esprit  comme  l'ensemble  des  textes  de  la  loi  n'a  certainement 
pas  voulu  consacrer  »  (Nancy,  22  janv.  1838,  M.  de  Metz,  pr., 
aff.  André  C.  Masson;  décision  semblable,  Bruxelles,  l'«cb., 
27  juill.  1827,  aff.  H...  C.  D..,). 

3 1  fl .  Le  calcul  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel  est  subordonné 
à  quelques  règles  générales  que  nous  allons  d'abord  indiquer  : 
1«  le  minimum  de  la  quotité  disponible  ne  doit  jamais  être  infé- 
rieur au  quart,  puisque  telle  est  la  portion  dont  l'art.  91 3  permet 
au  père  de  disposer,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  enfants  même 
légitimes  ;  —  2«  La  réserve  de  l'enfant  légitime  n'étant  jamais  de 

(9)  (Veare  de  Labeaumelle  C.  époux  Fauré.)  —  Là  coui  ;  — >  At- 
tenda  que,  si  le  earactère  da  contrat  qui  renferme  les  coDTentions  qui 
Tèçsient  la  société  conjugale,  doit  lui  assurer  toute  la  protection  de  la 
loi,  et  faire  accorder  foi  pleine  et  entière  aux  faits  qu'il  constate,  il  ne 
doit  pas  cependant  être  inhibé  aux  tiers  dont  les  intérêts  sont  lésés  par 
de  pareils  actes,  de  prouver  leurs  feintise  et  simulation,  poiurvu,  toute- 
fois, qu'ils  aient  qualité  pour  se  livrer  à  un  pareil  examen,  droit  consa- 
eré  en  leur  faveur  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5  janvier  1831; 
—  Attendu  que  les  actes  du  procès  constatant  que  le  2  avril  1799,  feu 
le  sieur  Angliviel  de  Labeaumelle  reconnut,  antérieurement  à  son  ma- 
riage avec  la  demoiselle  Thomassin ,  la  dame  Fauré ,  née  quelque  temps 
auparavant,  pour  sa  fille  naturelle ,  celle-ci  peut  être  admise  à  établir 
que  la  reconnaissance  de  dot  faite  par  ledit  sieur  de  Labeaumelle,  son 
père,  en  faveur  de  ladite  demoiselle  Tbomassin,  est  feinte  et  simulée,  et 

£*eiU  ne  constitue  qu'une  pure  libéralité,  les  valeurs  énoncées  livrées 
as  ce  eontrat  n'ayant  jamais  été  réalisées;  —  Attendu  que  c'est  sans 
fondement  qu'on  objecte,  pour  la  faire  déclarer  irrecevable  dans  son  ac- 
tion, 1*  que  le  eontrat  du  2  avril  1799,  constitutif  des  droits  de  la  dame 
veuve  de  Labeaumelle,  étant  antérieur  à  l'acte  de  reconnaissance,  quels 
que  soient  les  droits  que  ce  dernier  acte  confère  h  bi  dame  Fauré,  ils  ne 
peuvent  cependant  être  tels  qu'ils  puissent  réagir  sur  un  contrat  parfait, 
«t  devenu  irrévocable  avant  son  existence,  soit  parce  que  s'il  est  re- 
conau,  ee  qui  va  être  examiné  bientôt,  que  la  reconnaissance  confère  h 
la  dame  Fauré  un  droit  de  réserve  sur  la  succession  de  son  père,  Taoté- 
rioritè  des  actes  qn'eUe  soutient  porter  atteinte  à  ses  droits,  ne  saurait 
ks  soustraire  à  son  examen,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre 
que  les  droits  de  U  dame  de  Labeaumelle  sont  antérieurs  k  ceux  de  la 
^âiM  Fauré,  puisque  ceux  de  la  première  n'ont  été  irrévocablement  ac- 
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plus  de  la  moitié  des  biens,  et  renfemt  naturel  no  méritant  pas 
une  plus  grande  foveur,  sa  réserve  ne  doit  en  aucun  cas  excéder 
cette  portion  ;  ^  3»  Il  ne  faut  pas  que  l'enfant  légitime,  concou- 
rant avec  un  frère  naturel,  ait  une  part  plus  forte  que  s'il  succé- 
dait seul,  ou  si  l'enfant  naturel  n'exirtait  pas.  De  même  la  con- 
dition du  légataire  universel  ne  doit  pas  être  plus  avantageuse 
avec  le  concours  qu'à  défaut  de  l'enfant  naturel.  —  Ces  données 
générales  expriment  évidemment  l'intention  du  législateur. 

Or  pour  obtenir  de  tels  résultats,  il  est  certaines  règles  à  <^ 
server,  enseignées  parla  grande  majoritédes  auteurs  et  consacrées 
par  la  jurisprudence.—  1*  La  même  proportion  doit  exister  entre 
les  deux  réserveset  les  deux  parts  béréditaires  de  l'enfant  naturel 
et  de  l'enfant  légitime;  en  d'antres  termes,  la  réserve  de  l'enCanl 
naturel  doit  être  une  quotité  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  étall. 
légitime,  etune  portion  de  son  droit  de  succession  irrégulière.^ 
29  II  faut  (et  ici  nous  copions  l'arrêt  de  cassation  du  26]uin  1809 
[aflf.  Picot,  y.  infrà,  n»  312])  «  admettre  momentanément  l'en- 
fant naturel  au  nombre  des  enfants  légitimes,  le  Caire  concourir 
flgurativement  avec  eux,  de  manière  que  s'il  n'existe  qu'un  en- 
fant légitime,  il  doit  être  procédé  comme  s'il  y  en  avait  deux;  el 
s'il  en  existe  deux,  comme  s'il  y  en  avait  trois,  etc.  »  Ce  partage 
Actif  terminé,  on  réduit  le  lot  de  l'enfant  naturel  des  deux  tiers 
delà  moitié,  etc.,  eu  égard  à  la  qualité  de  copartageant.  On  fait 
entrer  l'excédant  et  les  autres  lots  dans  une  même  masse,  qui  se 
divise  ensuite  entre  les  béritiers  légitimes  et  le  légataire  uni- 
versel, comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'enfant  naturel,  ou  comme 
si  ce  dernier  eût  été  simplement  créancier  de  bi  somme  préle- 
vée.—3«  La  part  de  l'enfant  naturel  ainsi  fixée,  on  la  considère 
comme  une  dette  qui  doit  être  supportée  par  les  légitimaires  et 
les  légataires  universels,  ou  à  titre  universel,  cbacun  en  propor- 
tion de  ce  qu'il  prend  dans  la  succession.  —  Ce  mode  de  sup- 
putation est  suivi  par  HH.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v>  Réserve  ; 
Loiseau,1)es  enf.  nat.,  p.  lOi  de  l'appendice;  Cbabot,  t.  2,  p.  99 
à  120;  Grenier,  Rép.  de  H.  Merlin,  r*  Réserve,  sect.  4,  n»  13; 
Delvlncourt,  t.  2,  p.  22,  note  4  ;  Touiller,  t.  4,  n<»  246  à  248; 
Duranton,  t.  6,  n««  275  à  278;  Malpel,  n^  160,  161  ;  Favard, 
V*  Succession,  sect.  4,  t.  i,  n«  1 3;  Yazeiire,  sur  l'art.  761,  n*  2; 
Marcadé,  surl'art.  916;  Troplong,  des  Donat.,  n*  773). 

•19.  Un  autre  mode  de  calcul  a  été  proposé  pour  le  cas  da 
concours  d'un  enfant  naturel  avec  un  enfant  légitime  nommé  lé- 
gataire universeL  On  a  dit  :  l'art.  913  c.  nap.,  qui  fixe  la  quotité 
disponible,  autorise  le  père  qui  n'a  qu'un  enfant  légitime  à  dis- 
poser delà  moitié  de  son  bien.  Cet  article  n'ajoute  pas  que  la 
disposition  sera  diminuée  au  cas  de  l'existence  d'un  ou  de  plu- 
sieurs enfants  naturels.  La  succession  du  père  se  trouve  doue 
composée  seulement  de  la  moitié  indisponible.  Or  sur  cette  moi- 
tié il  reviendrait  une  moitié  à  l'enfant  naturel  s'il  était  légitime. 


quis  qu'à  partir  du  jour  do  la  célébration  du  mariage,  fait  postérieur  à 
l'acte  de  reconnaissance  de  la  dame  Fauré;  2<*  qu'en  admettant  mémo 

Îue  cette  reconnaissance  soit  antérieure  aux  droits  de  la  dame  veuve 
0  Labeaumelle,  comme  elle  ne  donne  &  la  dame  Fauré  des  droits  que 
sur  la  succession  de  feu  le  sieur  de  Labeaumelle,  tout  ce  qui  est  bors  de 
la  succession  ne  peut  être  querellé  par  elle,  puisque,  s'il  résulte  des  dis- 
positions des  art.  756,  757,  760  et  913  c.  civ.,  que  le  législateur,  es 
conférant  des  droits  aux  enfants  naturels  reconnus ,  établit  une  grande 
différence  entre  eux  et  les  enfants  légitimes,  cette  différence  tient  bien 
moins  à  la  nature  du  droit  qu'à  sa  quotité,  et  que,  d'ailleirs^  quelle  que 
soit  la  divergence  des  opinions  des  auteurs  sur  ce  point,  il  est  néan- 
moins certain,  d'après  les  textes  ci-dessus  indiqués,  qu'il  rarait  impos- 
sible de.  garantir  aux  enfants  naturels  reconnus,  les  droits  qu'ils  leur  at- 
tribaent,  s'ils  n'avaient  pas  pour  leur  fixation,  et  comme  les  enfants  lé« 
gitimes,  le  droit  de  discoter  les  titres  qui^  à  quelque  époque  que  ce  soi^ 
ont  porté  quelque  atteinte  au  patrimoine  do  leurs  auteurs,  mais  que  ce 
droit  est  formellement  consacré  en  leur  faveur  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  28  juin  1831  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  si  les  premiers 
juges  ont  sainement  apprécié  les  actes  et  les  faits  do  procès,  en  décla- 
rant que,  malgré  les  énondations  portées  au  contrat  de  mariage  de  feu 
le  sieur  de  Labeaumelle,  celui-ci  n'avait  jamais  reçu  du  sieur  Tbomas« 
sio,  son  beau-pére.  la  somme  de  40,000  fr.,  partie  de  la  dot  constituée 
à  la  demoiselle  Tnomassin ,  et  qoe  cette  reconnaissance  de  payement 
n'était,  en  réalité ,  qu'une  donation  faite  par  le  sieur  de  Labeaumelle  à 
sa  future,  donation,  dès  lors,  passible  de  l'action  en  réduction  de  la  dame  - 
Fauré,  il  n'en  est  pas  de  mémo  de  la  somme  de  6,000  fr.  ;..•• 
Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  etc. 
Do  15  mars  1854.^  de  Tottlouw   2*  cb.-M.  Garrkson ,  pr* 
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c'esNi-dire  le  quart  dn  tout;  mais  l'art.  757^  ne  lai  attribuant 
que  le  tiers  de  ce  quart,  l'enfant  naturel  est  réduit  au  douzième. 
— La  cour  de  Pau  avait  accueilli  cette  prétention  :  —  a  Attendu 
que  l'enfant  naturel  devrait  avoir  le  sixième  de  tous  les  biens  de 
son  père,  si  celui-ci  n'avait  pas  fait  un  testament;  mais  que 
Léon  Picot  ayant  disposé  de  la  quote  dont  la  loi  lui  permettait  ia 
disposition,  son  enfant  naturel  ne  peut  avoir  que  le  sixième 
de  la  moitié  des  biens  indisponibles,  c'est-à-dire  le  douzième  de 
tous  les  biens  composant  la  succession  de  feu  Picot.  »  Cet  arrêt 
a  été  cassé  le  26  Juin  1809  (i),  et  on  a  jugé  avec  raison  que, 
dans  le  cas  proposé,  la  réserve  devait  être  fixée  aux  deux  tiers, 

(1)  (Hérit.  Picot.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  757  Tet  915  c.  cir.  ; 
-«-  Et  attendu  que ,  par  les  dispositions  combinées  de  ces  deux  articles 
du  code,  le  législateur,  en  circonscriyant  dans  de  justes  limites  les  droits 
de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  a  youIu  leur  donner 
en  même  temps  une  base  assurée,  et  qui  fût  indépendante  de  tout  ar- 
bitraire ;  une  base  de  laquelle  il  pût  résulter,  dans  tous  les  cas.  une  ya- 
leur  proportionnelle  à  la  quotité  disponible  ou  indisponible  des  biens 
délaissés  par  les  père  et  mère  de  Teniant  naturel  ;  de  manière  que,  si, 
d'un  côté,  loote  prétention  exagérée  était  désormais  condamnée  au  si- 
lence ,  il  ne  fût  pas  permis ,  d'un  autre  côté ,  de  méconnaître  la  juste 
mesure  des  obligations  naturelles  qu'impose  la  paternité;  —  Que  ces 
principes  sont  consacrés  de  la  manière  la  plus  expresse  par  la  règle 
tracée  par  l'art.  757,  où  il  est  dit  :  Le  droit  de  l'enfant  naturel,  sur  les 
biens  de  ses  père  et  mère  décèdes,  est  d'un  tiers  de  la  portion  hérédi- 
taire qu'il  aurait  eue,  s'il  eût  été  légitime  ;  —  Que,  pour  exécuter  cette 
disposition  de  la  loi,  dans  l'intérêt  de  l'enfant  naturel,  il  faut  l'admettre 
momentanément  au  nombre  des  enfants  légitimes,  et  le  faire  concourir 
figurativement  avec  eux,  de  manière  que,  s'il  n'existe  qu'un  enfant  lé- 
gitime, il  doit  être  procédé  comme  s'il  y  en  avait  deux ,  et  s'il  y  en  a 
deux,  comme  s'il  y  en  avait  trois,  etc.,  etc.  ;  car  tel  eût  été  le  nombre 
des  légitimaires  qui  auraient  concouru  à  la  fixation  de  la  portion  hérédi- 
taire, si  l'enfant  naturel  eût  été  légitime  ;  ce  serait  évidemment  y  con- 
trevenir que  d'opérer  d'une  autre  manière  ;  —  Que  par  TefTet  d'une  teUe 
contravention,  on  porterait  une  atteinte  manifeste  aux  droits  de  l'enfant 
naturel,  puisqu'on  diminuant  le  nombre  des  enfants  légitimes  ou  répu- 
tés tels,  à  l'effet  de  fixer  la  portion  héréditaire,  on  diminuerait  pareille- 
ment la  quotité  des  biens  non  disponibles,  sur  laqueUe  doit  être  prise 
cette  portion  héréditaire  dont  le  tiers  appartient  à  l'enfant  naturel;  — 
Que,  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  dénoncé,  où  il  y  avait  un  enfant 
légitime  et  un  enfant  naturel,  la  règle  tracée  par  l'art.  757  exigeait  donc 
qu'on  opérât,  pour  la  fixation  de  la  portion  héréditaire,  comme  s'il  y 
avait  eu  deux  enfants  légitimes;  et  dans  ce  cas,  la  quote  non  disponible, 
sur  laquelle  aurait  été  prise  la  portion  héréditaire  de  chacun  des  légiti- 
maires, eût  été,  suivant  Tart.  91S  du  code,  des  deux  tiers  de  l'univer- 
salité des  biens  ;  ainsi,  chacun  des  légitimaires  aurait  eu  pour  sa  part 
un  tiers  de  tous  les  biens;  ainsi,  l'enfant  naturel  auquel  U  revenait  on 
tiers  de  ce  tiers,  aurait  eu  un  neuvième  de  la  succession; 

Considérant  que  la  cour  d'appel  n'a  cependant  accordé  à  Jean-Bap- 
tiste Picot  qu'un  douzième  de  l'universalité  des  biens  composant  l'héré- 
dité de  son  père,  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  ses  droits  dans  la  succes- 
sion; que  les  juges  de  cette  cour  ont  été  conduits  à  ce  résultat,  par  l'effet 
d'une  infraction  évidente  à  la  règle  tracée  dans  l'art.  757  de  ce  code, 
en  ce  que,  au  lieu  de  fixer  la  portion  héréditaire,  comme  si  l'enfant  na> 
turel  eût  été  légitime,  c'est-à-dire  comme  s'il  y  avait  eu  réellement  deux 


disponible  n'étant  que  de  la  moitié  de  la  succession,  suivant  l'art.  91 S 
du  code,  la  portion  héréditaire  de  chacun  des  deux  enfants,  prise  sur 
cette  moitié,  n'a  plus  été  que  le  quart  de  la  totalité;  et  par  conséquent 
le  tiers  afférant  à  l'enfant  naturel  n'a  plus  été ,  dans  ce  calcul ,  que  le 
douzième  de  la  succession;  —  Considérant  que  cette  opération,  quoique 
régulière  en  elle-même,  par  l'exactitude  des  calculs,  a  eu  pour  base 
une  contravention  évidente  à  la  disposition  de  l'art.  757  du  code ,  et 
qu'elle  présente  en  même  temps  une  fausse  application  de  l'art.  915;— 
Casse,  etc. 

Du  26  juinl809.-C.C.,  sect.  civ.-MM.  Gandon,pr.  d'âgc.-Genevois, 
rap.-MerÛn,  pr.  gén.  c.  conf. 

(2)  (Héritiers  Gamotis.)— Jean-Baptiste  Gamotis  décéda  le  16  mess, 
an  10,  ayant  institué  pour  ses  héritiers  Barthélemi,  Pierre  et  Jean  Ga- 
motis, ses  neveux  et  nièces,  et  reconnu  pour  ses  enfants  naturels  Louis 
et  Nicolas  Gamotis.  —  Après  la  publication  du  code,  l'un  de  ces  en- 
fants réclama  les  trois  quarts  de  la  succession  de  son  père,  attendu  que 
celui-«i  n'avait  laissé  ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs.  —  Mais  les  ne- 
veux ont  prétendu  qu'il  fallait  prélever  &  leur  proOt  la  moitié  formant 
leur  réserve  légale,  d'après  la  loi  du  4  germ.  an  8,  et  que  l'enfant  na- 
turel ne  devait  avoir  que  le  quart  de  l'autre  moitié,  c'est-à-dire  le  hui- 
tième data  succession.  —  Le  21  août  1806,  le  tribunal  de  Tarbes  ac- 
corde aux  collatéraux  la  moitié  de  la  succession,  d'après  la  loi  du  i 


comme  s'il  y  avait  eu  deux  aufants  légt41]Qds>  e|  fu'aloai  l'tBkat 
naturel  devait  avoir  le  tiers  d'un  tiers,  c'est^à-^Ure  te  neuvi^ 
de  la  succession. 

S  t  S.  U  a  été  jugé  aussi  que  TenCanit  naturel  doit  èUe  oompti 
fictivement  comme  enfant  légitime  pour  la  fixation  de  la  quotité 
disponible;  que  sa  réserve  n'est  qu'une  fraction  de  la  portion  dont 
le  père  ne  pourrait  disposer  si  l'enfont  était  légitime.  —  Qa'ei 
conséquenoeily  a  lieu  de  prélever  la  quotité  disponible  aa  profit 
de  oeiul  à  qui  elle  a  été  attribuée,  et  que  le  partage  ne  se  E»i|^ 
selon  les  proportions  de  l'art.  7^7,  que  pour  ce  qui  reste  indi»* 
pénible  (Pau,  4  avril  I8i0)  (3). 

germ.  an  8,  et  à  l'enfant  natnrel  les  trois  quarts  de  l'autn  moitié.  - 
Appel  respectif  des  parties  :  des  neveux,  en  ce  qu'Us  étaient  privés  da 
bénéfice  de  la  représentation  dans  la  succession  ad  intetku;  de  l'eafant 
naturel,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  réputé  légitime  pour  la  fixation  de  la 
quotité  disponible,  relativement  à  la  succession  testamentaire.— Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les 
biens  de  ses  père  et  mère  décèdes  est  de  la  moitié  de  ce  qu'il  âvnit 
en  s'il  eût  été  légitime,  lorsque  le  défunt  laisse  dsi  afoendants,  dei 
frères  on  des  «œurs,  et  des  trois  quarts  lorsque  le  défunt  ae  laisse  ni  w 
oendaats,  ni  frères,  ni  sœurs  (art.  757  c.  civ.); —  Q^a  quoique  Jeu- 
Baptiste  Gamotis  n'ait  laissé  ni  frères  ni  sœurs,  mais  des  enfants  dei- 
cendant  d'eux,  le  droit  de  Nicolas  Gamotis  est  le  même  que  si  les  frères 
et  sœurs  du  défunt  existaient,  par  la  raison  que  l'art.  742  admet  la  r^ 
présentation  en  collatéral  en  faveur  des  enfants  et  sœurs,  et  que,  pv 
l'effet  de  cette  représentation,  les  représentants  entrent  dans  le  degré  et 
dans  les  droits  des  représentés  (art.  750);-*  Que  le  droit  de  Ntcolii 
Gamotis  doit  donc,  suivant  l'art.  757,  être  fixé  k  la  moitié  de  ce  fn'il 
aurait  eu  s'il  eût  été  légitime  ;  que  consèquemment^il  doit  en  avoir  U 
moitié;  — ^ue  vainement  il  ^pose  qu'il  a  droit  aux  trois  quart»,  at- 
tendu que  si  l'art.  757  le  réduit  à  la  moitié  lorsque  le  défunt  laisse  des 
frères  ou  des  sours.  cet  article  n'ajoute  pas  les  mots  «  ou  des  enfants 
et  descendants  des  frères  et  sœurs  ;  »  —  Que  cet  ajoutement  ne  serait 
qu'une  répétition  inutile  de  l'art.  748,  qui  admet  les  enfants  des  frères 
et  sœurs  à  les  représenter,  et  de  l'art.  7S9  qui,  en  leur  qualité  de  re- 
présentante, les  place  dans  le  degré,  et  leur  donne  les  droits  des  nprfr- 
sentés; 

Qu'on  n'olqoete  pas  avec  plus  de  saison  que  la  représentation  n'est 
admise  qu'entre  les  béritiers,  et  qu'ils  ne  peuvent  l'opposer  à  Teofast 
naturel,  qui  n'est  appelé  qu'à  titre  de  succession  irrégulière;  —  Qo'il 
est  vrai  que  l'enfant  naturel  est  appelé  au  partage  par  succession  irré- 
gulière, mais  que  c'est  toujours  par  succession,  puisque  son  droit  est 
un  droit  de  participation  à  la  succession,  une  portion  béféditaire  plis 
ou  moins  considérable,  suivant  les  divers  cas  indiqués  par  l'art.  T57; 
d'où  il  suit  que  la  représentation  doit  opérer  contre  l'enfant  natud, 
comme  elle  opère  entre  des  successeurs  réguliers  ;  —  Que  cela  est  lell^ 
ment  vrai,  que  l'art.  742  établit  une  règle  générale  qui  embrasse  \m 
les  cas,  et  ne  peut  cesser  d'avoir  son  effet  dans  une  bypotbèse  partica- 
Kére,  que  par  une  dérogation  expresse  et  formelle,  qu  on  cbercberait 
vaioement  dans  quehpi'une  des  dispositions  de  la  loi  relative  aux  droili 
des  enfants  naturels;  — Que  si  le  système  de  l'enfant  naturel  était  ae-  | 
cueilli,  il  en  résulterait  qu'en  concourant  avec  des  descendants  desfrè-  1 
res  et  sœurs,  il  aurait  plus  de  droit  que  s'il  concourait  avec  des  ascao- 
dants,  tandis  que  cependant  l'art.  750  porte  qu'en  cas  de  prédéeès  des 
père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité,  les  frères  et  sœarsoa 
leurs  descendants  sont  appelés  à  la  «veoession,  à  l'excluiiion  des  ascei- 
dants  ;  —  Que  n'étant  pas  raisonnable  de  penser  qae  la  loi  ait  vasia 
refuser  aux  descendants  des  frères  et  des  sœurs  ce  qu'eUe  accorde  à  des 
ascendants  que  ces  descendants  excluent  dans  les  autres  sncoessiens,  il 
faut  en  conclure  que  le  droit  naturel  de  l'enfant,  quand  il  partage  sree 
des  descendants  des  frères  et  sœurs,  est  le  mémo  que  quand  il  partafa 
avec  des  frères  et  sonirs  du  défunt;  que  conséqnemment,  dans  l'espèce 
de  la  cause,  le  droit  naturel  de  l'enfant  est  de  la  moitié  de  la  sneeas- 
sion  de  Jean-Baptiste  Gamotis,  sauf  la  quotité  disponible  fiont  il  vaètn 
parlé. 

Considérant  que  Jean-Baptiste  Gamotis  décéda  sons  Tempin  è 
la  loi  du  4  germ.  an  8,  dont  l'art.  1  permettait  la  libre  dispositien  di 
quart  de  son  bien,  à  celui  qui  Udssait  à  son  décès  moins  de  quatre 
enfants;  —  Que  Nicolas  Gamotis ,  seul  enfant  naturel  de  Jeu- 
Baptiste,  devant  être  momentanément  admis  et  compter  cemiae  légitiae 
pour  fixer  la  quotité  disponible,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  la  oaorde 
cassation,  dans  son  arrêt  du  i6  juin  1809,  la  eonséquence  est  cpM  Jean- 
Baptiste  Gamotis  pouvait  disposer  du  quart  de  son  bien  ;  qoe,  conaè- 
quemment,  l'institution  testamentaire  faite  en  laveur  des  parties  daCa- 
saubon  doit  leur  profiter  à  concurrence  de  ce  quart,  sur  lequel  seroat 
pris  d'ailleurs  les  legs  contenus  dans  le  testament  dadit  Jean-Baptiste 
Gamotis;  —  Réformant,  accorde  aux  béritiers  GamoUs  exclusiveMstia 

Suatrième  partie  de  la  succession  de  Jean-BapHste  Gamotis,  en  veita 
e  l'institution  testamentaire  par  lui  faite  en  leur  faveur;  et  ordeue 
que  les  trois  quarts  restant  seront  partagés  en  deux  portions  égales,  <pu 
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'  31 4.  Les  i^gles  que  tions  venons  d'exposer  ne  sont  pas  ton- 
jonrs d'une  application  facile;  les  bypothèses  varient  à  l'infini, 
nous  en  examinerons  deux  seulement,  qui  sont  offertes  par  les 
art  757  et  758,  et  qui  ne  présentent  pas  le  moins  de  difficultés. 

Avec  l'tmfant  naturel  concourent  un  ascendant  dans  chaque  li- 
gne et  un  légataire  universel  ;  la  masse  de  la  succession  est  de 
24^000.  On  dira  :  Si  l'enfant  naturel  était  légitime,  11  aurait 
12^000  fr.  ;  mais  concourant  avec  un  ascendant,  l'art.  7S7  ne  lui 
accorde  que  la  moitié  (ou  6,000  fr.)  de  cette  portion.  Les  autres 
6,000  fr.  seront  joints  aux  12,000  restant,  et  cette  masse  de 
18,000  fr.  sera  répartie  par  moitié  entre  le  légataire  universel 
e(  les  dcnx  ascendants,  qui  auront  chacun  un  quart. 

Si  5.  Mais,  an  lieu  d'un  parent  légitimaire,  supposons  un 
coflatéral,  auquel  il  n'est  jamais  dû  de  réserve,  soit  un  frère,  un 
enfant  naturel  et  un  légataire  universel,  même  masse,  24,000 fr.; 
comment  fixera-t-on  la  part  réservée  à  l'enfant  naturel  ?  La  ques- 
tion est  controversée.  On  a  dit  d'une  part  :  le  légataire  universel 
excluant  le  frère,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  devra  se  calculer 
comme  s'il  n'existait  pas  de  parents  au  degré  successible,  en 
conséquence  elle  sera  de  la  moitié.  C'est  un  principe  constant, 
|ae  ne  pas  succéder,  ou  n'exister  pas,  est  la  même  chose  quand 
Il  s'agit  de  régler,  vis-à-vis  les  parents  non  appelés,  les  droits 
de  ceux  qui  ont  fa  vocation  et  qui  veulent  Pexercer.  C'est  ainsi 
qolk  l'égard  de  l'enfant  naturel,  placé  dans  le  cas  de  l'art.  758, 
qui  lui  adjuge  la  totalité  des  biens,  s'il  n'existe  pas  de  parents 
SQCcessibles,  on  reconnaît  généralement  qu'il  a  le  même  droit  à 
la  totalité,  si  les  parents  qui  existent  renoncent  ou  sont  inhabiles 
à  succéder;  le  même  principe  doit  être  suivi  pour  le  calcul  de 
la  réserve.  Cette  opinion  de  MH.  Belvincourt,  t.  2,  page  22, 
note  4;  Duranton,  t.  6,  n»  285;  Chabot,  sur  l'art.  756,  a  été 
consacrée  parla  cour  de  Toulouse,  qui  a  jugé  en  conséquence  que 
l'enfanlnalurel  en  concours  avec  un  légataire  universel,  les  collaté- 
raux successibles  (autres  que  frères  et  sœurs)  exclus  par  le  legs 
universel  ne  se  présentant  pas,  doit  être  placé  sur  la  même  ligne 
fue  l'enfant  légitime  et  avoir  la  moitié  de  la  succession  et  non 
Ras  seulement  la  moitié  des  trois  quarts,  c'est-à-dire  les  trois 
boitièmes  (Toulouse,  8  juin  18S0)  (i). 

A  l'appui  de  l'opinion  contraire  que  nous  préférons,  on  a  ré- 
>         '       ■  ■  ■  ■    ■ ■  ■   ■ 

wroDt  distribuées  par  la  voie  du  sort,  Fune  à  Kicolas  Gametis,  et  Fantre 
aux  liéritiers  Gamotts,  etc. 

Da  4  anrr.  1810.-^.  de  Pau. 

(1)  (Blanc  et  Matiiieu  C.  Maftj.)  —  Li  coui  ;  —  Aftendu  que,  d'a- 
pfeles  dispositnns  de  Fart.  759  c.  cit.,  Feufant  nalurel  a  droit  à  la 
fofalitè  des  biens,  lorsque  les  père  et  mère  ne  laissent  point  de  pareuta 
an de^  successible;  (pie,  dans  Feslièee,  Feufant  naturel  n'est  en  con- 
eomnce  avec  aucun  parent  an  degré  sneeessible,  mats  avec  un  légataire 
aolTersel  étranger;  —  Que,  dans  ce  cas,  Il  est  placé  par  la  loi  sur, la 
nftnwUgne  que  Feufant  légithne,  et  (foe,  par  conséquent,  les  ureits'de 
Venfant  naturel  et  la  réserve  légale  doivent  être  fixés  à  la  moitié;  —  Que 
c'est  Tainement  qu'on  a  dit  que  la  dame  Marrast  laissait  des  parents  au 
âegTi  successible,  et  que,  dès  lors,  les  dretts  de  Fenfant  naturel  devaient 
Hr  Ibés  aux  trois  huitièmes  de  la  totalité  de  la  succession;— <}ue,  dans 
Fespjcej  quoique  les  parents  existent,  il  doit  en  être  comme  s'ils  n'exis-* 
taieiit  p&^  puisqu'ils  ne  freunent  aucun  droit  sur  la  succession  ;  qu'ils 
eii  ont  même  ét^  exclus  par  le  testament,  et  qu'ils  ne  sont  pas  héritiers 
i  réserre  :  en  effet,  les  droits  des  enfants  naturels  n'ont  été  réduits  a 
nne  quotité  moindre  qu'une  portion  héréditaire,  qu'en  considération  de 
Feiistence  de  parents  légitimes  arec  lesquels  Fenfant  naturel  peut  se 
trouTCT  en  concoure  pour  le  partage  de  la  succession,  qu'aftn  que  les 
droits  ▼is-A-TÎs  de  la  famtHe  légitime  ne  soient  pas  entièrement  détruits 
par  Feiistence  de  FenDeint  naturel,  et  qu'en  conséquence  la  réduction  a 
été  fixée  à  un  taux  plus  ou  moins  considérable,  suiTant  que  les  parents 
légilimes  avec  lesquels  Fenfant  naturel  est  en  concours  se  trouvent  à  un 
ée^  plus  proche  ou  plus  éloigné  du  défunt;— Qu'ainsi,  les  motifs  de 
k  réduction  n'existent  plus,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  parent  légitime  qui 
succède  ;  lorsque  Fenfant  naturel  ne  se  trouve  en  concours  qu'avec  un 
étranger  i  sa  famUle,  qui  ne  vient  k  la  succession  que  comme  donataire 
eu  légitûre  universel,  et  que,  dans  ce  cas,  les  parents  légitimes  qni  ne 
peuvent  succéder  doivent  être  c<ttsidérés,  relativement  à  la  succession 
et  relativement  aux  droits  de  Fenfant  naturel,  comme  s'ils  n'existaient 

r s  ;  car  ne  pas  exister,  ou  ne  pas  succéder,  sont  umm  H  idem,  quand 
s'agit  de  régler  vis-à-vis  des  parents  non  appelés  les  droits  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  let  exercer  et  qui  ont  le  droit  de  le  faire. 
Du  S  )ttih  tg5#.-G.  de  Toulouse,  !•  cb.-M.  de  Favdel,  pr. 
(2)  (Bureau  de  bienfaisaïKe  de  Bur-le-Doc  C.  CeUier.)  — La  coua; 
<^  Considérant,  sur  la  première  quostiou,  que,  par  son  testameat  du 


pondu  que  Tart.  758  c.  nap.  entendait  parler,  non  des  parents 
venant  errectiyement  recueillir  la  succession,  mais  seulement  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  la  recueillir  d'après  les  règles  des 
successeurs  a6  intestat.  Il  est  bien  vrai  que  cet  article  serait 
applicable  en  cas  de  renonciation  ou  d'indignité  des  parents 
successibles;  mais  il  ne  faut  pas  assimiler  Thérltier  exclu  par 
un  légataire  universel,  à  l'héritier  indigne  ou  renonçant,  le 
premier  n'est  dépouillé  de  son  titre  que  relativement  au  léga- 
taire universel;  il  le  conserve  éventuellement  en  cas  de  nuHité 
ou  de  caducité  du  legs.  Au  contraire  rindignlté  ou  la  renoncia- 
tion effacent  le  titre  d'héritier  absolument  pour  tous  et  vis-à-vis 
de  tous.  Il  n'y  a  donc  aucune  inconséquence  à  compter  dans  un 
cas,  et  à  ne  pas  compter  dans  l'autre,  l'héritier  exclu ,  pour  cal- 
culer le  droit  successif  de  l'enfant  naturel.  D'ailleurs,  donner  la 
moitié  à  l'enfant  naturel,  c'est  ne  faire  aucune  différence  entre 
lui  et  l'enfant  légitime  qui  n'obtiendrait  pas  une  plus  grande 
part.  Enfin  il  résulterait  de  là  encore  cette  conséquence  étrange. 
Supposons  que  le  père  naturel  qui  a  un  frère  légataire  lègue  les 
trois  quarts  de  ses  biens,  ce  legs  à  titre  universel  serait  valable 
pour  ces  trois  quarts  ;  car  il  n'est  tenu  de  laisser  à  son  enfant 
naturel,  qu'une  réserve  d'un  quart.  Cependant  on  voudrait  que 
le  legs  ne  fût  plus  valable  pour  moitié,  si  le  père  avait  légué  la 
totalité  de  ses  biens;  l'étendue  de  la  quotité  disponible  dépen- 
drait donc  du  mode  de  disposition  et  serait  moindre  avec  une 
disposition  universelle,  qu'avec  celle  faite  à  tout  autre  titre.  — 
Conf.  Merlin,  Quest.  v«  Réserve;  Toullier,  t.  4,  n»  264;  Gre- 
nier, Des  donations,  n»  677;  Malpel,  no  161;  Duranton,  t.  6, 
no  322  ;  Vazeille,  sur  l'art.  761,  n*  s;  Marcadé,  sur  l'art.  916; 
Troplong,  des  Donat.,  n»  775. 

Il  a  été  jugé  dans  ce  dernier  sens  que  les  droits  successifs 
des  enfants  naturels  se  déterminent  d'après  l'état  de  famille  de 
leurs  auteurs  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est-à- 
dire  eu  égard  aux  héritiers  légitimes  qu'ils  ont  laissés,  que  ces 
héritiers  viennent  ou  non  à  l'hérédité  ;  qu'ainsi,  l'enfant  naturel 
n'a  qu'une  réserve  du  quart,  bien  que  les  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt soient  exclus  (Nancy,  25  août  1831  (2); — Conf.  15  mars 
1847,  aff.  Vergue,  D.  P.  47.  1.  138). 

31  G.  Nous  venons  de  nous  expliquer  sur  le  droit  de  réserve 

8  nov.  1829,  Marie-Anne  Cellier  a  disposé  de  toute  sa  fortune  en  legs 
particuliers  et  en  legs  pieux,  en  instituant  légataire  universel  du  sur- 
plus de  ses  biens  le  bureau  de  bienfaisance  de  Bar-4e-Duc;  —  Que, 
parmi  les  legs  parMculiers  par  elle  faits,  elle  a  donné  à  Glaude-Josepb- 
Ëmile  Cellier,  son  fils  naturel  reconnu,  une  somme  de  8,000  fr.  une  fois 
payée,  laquelle  somme  ne  devait  lui  être  remise  que  lorsqu'il  aurait  at« 
teint  sa  trentième  année  ;  ^  Que  Marie-Anne  Cellier  est  décédée  le  len- 
demain, laissant  au  nombre  de  ses  héritiers  deux  soeurs  dont  elle  n'a 
pas  parlé  dans  son  testament;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  son  en- 
fant naturel  prétend  à  la  moitié  des  biens  délaissés  par  sa  mère,  tandis 
que  le  bureau  de  bienfaisance,  légataire  universel,  et  les  légataires  par- 
ticuliers, ne  consentent  qu'au  prélèvement  du  quart,  y  compris  le  legs  de 
2,000  fr.,  en  faveur  de  l'enfant  naturel.  —  Considérant  que,  pour  savoir 

2nelle  portion  l'enfant  naturel,  partie  de  Moreau,  doit  prendre  dans  les 
iens  de  sa  mère,  il  faut  concilier  entre  eux  et  avec  l'esprit  de  la  loi  les 
différents  articles  du  code  relatifs  aux  enfants  naturels;  -«  Qu'eu  s'at- 
tachant  d'abord  au  titre  des  successions  irréguliéres,  on  y  trouve  établi 
le  principe  général  que  les  enfants  naturels  ne  sont  pas  héritiers;  qu'ils 
ont  seulement  des  droits  sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère  naturels; 
que  ces  droits  sont  immédiatement  fixés  par  l'art.  757,  qui  porte  notam- 
ment que,  lorsque  les  père  ou  mère  naturels  laissent  des  ascendants  ou 
des  frères  et  sœurs,  le  droit  de  l'enfant  naturel  est  de  la  moitié  de  la 
portion  qu'il  aurait  eue,  s'il  eût  été  enfant  légitime;  —  Considérant  que 
la  testatrice  ayant  laissé  deux  sœurs  et  un  fils  naturel,  ce  dernier  n'au^ 
rait  pu  prendre  dans  la  succession  que  la  moitié,  qui  se  trouvait  réduite 
a  la  réserve  légale  du  quart,  à  raison  des  legs  faits  par  le  testament  de 
sa  mère;  —  Que  c'est  en  vain  que  fenfant  naturel  voudrait  augmenter 
U  portion  qu'il  peut  prendre  dans  la  succession,  ainsi  que  son  droit  de 
réserve  légale,  en  considérant  comme  n'existant  pas  deux  sœurs  de  la 
testatrice,  puisqu'elles  ne  concourent  pas  avec  lui  dans  le  partage  de  la 
succession  testamentaire;  ^  Qu'il  est  impossible,  d'après  les  termes  et 
l'esprit  de  la  loi,  de  se  jeter  dans  ce  système  d'interprétation  ;  que,  quant 
au  texte,  il  est  précis;  qu'il  ne  veut  pas  que  la  portion  de  Tenfant  natu- 
rel soit  aussi  considérable,  si  son  père  ou  sa  mère  laisse  des  frères  ou 
sœurs  ;  que  ce  serait  ajouter  au  texte  de  la  loi  et  s'éloigner  de  son  esprit 
que  d'exiger  que  les  frères  ou  sœurs  existants  fussent  de  plus  en  concours 
dans  le  partage  de  rhérèdité  avec  l'enfant  naturel;  ^  Qu'on  s'aperçoit, 
en  rechercbant  l'esprit  de  la  loi,  qu'elle  n'a  pas  eu  eu  vuo  l'intérêt 'des 
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de  l'enfant  naturel.  Rappelons  en  terminant  et  pour  compléter 
rassimilalion  entre  lui  etThéritler  légitime^  queTenfant  naturel, 
quoique  non  héritier  dans  la  rigueur  de  ce  mot,  ne  peut,  du  vi- 
vant de  son  père,  renoncer  valablement  à  ses  droits  pécuniaires 
sur  sa  succession,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  l'art.  761  c.  nap.; 
qu'ici  s'applique,  comme  dans  le  cas  de  succession  légitime,  la 
prohibition  des  pactes  sur  succcssten  future,  c.  nap.  791 
(BnixeUe8,l8  fév.  I8is)  (i}. 

§  4.  «—  Des  dispositions  faites  en  faveur  de  l'enfant  ntUurel. 
Imputation.  — Réduction, 

319.  L'enfant  naturel  peut  recevoir  de  ses  père  ou  mère  par 
donation  ou  testament.  Les  art.  761  et  908  c.  nap.  ont  pour 
objet  ces  dispositions,  selon  qu'elles  restreignent  ou  étendent  les 
droits  que  la  loi  attribue  dans  la  succession  ab  intestat. 

Si  À.  Dispositions  qui  restreignent  les  droits  de  l'enfant  nor 
twrel,  —  Aux  termes  de  l'art.  761,  «  toute  réclamation  est  in- 
terdite aux  enfants  naturels,  lorsqu'ils  ont  reçu  du  vivant  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  la  moitié  de  ce  qui  leur' est  attribué  par  les 
articles  précédents,  avec  déclaration  expresse,  de  la  part  de  leur 
père  ou  mère,  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel 
à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée.  —  Dans  le  cas  oii  cette  por- 
tion serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'en- 
lant  naturel,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire 
pour  parfaire  cette  moitié.  » 

SI  •.  La  première  condition  de  réduction,  prévue  par  cet  ar- 
ticle, est  que  l'enfant  naturel  ait  reçu  du  vivant  de  ses  père  ou 
mère,  *-  M.  Siméon  expliquait  ainsi  cette  disposition  devant  le 
corps  législatif  :  «  Si,  pour  la  tranquillité  et  le  repos  de  leur  fa- 
mille, les  père  et  mère  ont  eu  soin  d'acquitter  de  leur  vivant  leur 
dette  envers  îeur  enfant  naturel;  si,  en  la  payant  par  anticipa- 
héritiers  légitimes,  en  rèdoisant  la  part  de  Tenfant  natarel,  dont  les  père 
oa  mère  laisseraient  des  frères  ou  sœurs;  qu'une  plus  haute  pensée  & 
restreint  dans  ce  cas  la  fixation  des  droits  de  l'enfant  naturel  ;  que  c'est 
au  nom  de  la  morale  publique,  pour  protéger  les  familles  et  les  mariages 
légitimes,  que  la  loi  a  dû  interdire  des  libéralités  excessives  au  profit 
d'enfants  nés  du  désordre  des  mœurs;  —Qu'en  examinant  sous  ce  rap- 
port les  motifs  qui  ont  dicté  les  art.  757  et  suiv.,  et  en  les  rapprochant 
des  autres  textes  de  la  loi  relatifs  aux  enfants  naturels,  on  voit  que  le 
l^slateur  n'a  pas  voulu  qu'ils  fussent  considérés,  ni  comme  héritiers, 
ni  comme  membres  de  la  famille,  ni  qu'ils  pussent,  dans  aucun  cas,  ob- 
tenir en  présence  de  parents  au  degré  successible  une  portion  é^ale  à 
celle  qu'aurait  eue  l'enfant  légitime  ;  que,  néanmoins,  cette  assimdation 
à  l'enfant  légitime  aurait  lieu  au  cas  particulier  en  présence  des  sœurs 
de  la  testatrice,  si  la  prétention  de  l'intimé  était  accueillie;  —  Considé- 
rant qu'en  reconnaissant  que  l'art.  7S7  a  réduit  les  droits  de  l'enfant  na- 
turel, dans  l'espèce  actuelle,  par  les  plus  impérieux  motifs  d'ordre  public, 
il  est  impossible  d'admettre  qu'il  soit  permis  au  père  ou  à  la  mère  natu- 
rels d'éluder  cette  prohibition  d'ordre  public  par  un  testament;  qu'il 
importe  peu  que  les  frères  ou  sœurs,  ou  les  autres  iiarents  successibles 
plus  éloignés,  soient  exclus  du  concours  avec  Tenfant  naturel  dans  le 
partage  de  la  succession  testamentaire  ;  qu'&  la  vérité,  leur  prétention 
dans  un  testament  qui  absurde  la  succession  les  privera  de  toute  parti- 
cipation &  ses  émoluments,  puisque  la  loi  ne  leur  accorde  aucune  réserve 
légale;  mais  que  leur  existence  seule,  àcété  de  l'enfant  naturel,  demeu- 
rera un  obstacle  permanent  à  l'assimilation  de  ce  dernier  à  l'enfant  légi- 
time, dans  le  partage  des  biens  délaissés  par  le  p^re  ou  la  mère  na- 
turels ; 

Ck>n8idérant  que  ces  principes  se  fortifient  encore  par  le  rapproche-- 
ment  des  art.  757  et  908  du  code;  qu'après  avoir  fixé,  par  l'art.  757, 
los  (Lroits  de  l'enfant  naturel,  en  présence  de  parents  successibks,  l'art. 
908  interdit  formellement  d'étendre  ces  droits  par  une  disposition  testa- 
mentaire: que  la  testatrice  n'aurait  pu  faire  indirectement  ce  que  la  loi 
lui  défendait  de  faire  directement;  qu'ainsi,  en  exhérédant  tacitement 
ses  deux  sœurs  par  son  testament,  elle  n'a  pas  pu  augmenter  par  là  in- 
directement les  droits  de  son  enfant  naturel,  restreints  par  une  prohi- 
bition d'ordre  public  ;  —  Quil  résulte  de  ces  observations  que  l'intimé 
ne  pouvait  obtenir  sur  les  biens  de  sa  mère  que  le  quart  que  l'appelant 
et  lés  autres  légataires  ont  consenti  qu'il  prélevât;  et  que  cette  décision 
est  aussiiquitanle  que  légale,  puisque  la  testatrice,  loin  d'avoir  eu  la 
pensée  de  reporter  sur  son  fils  naturel  la  part  de  succession  dont  elle 
privait  ses  sœurs,  TaYait  réduit  à  un  legs  particulier  de  2,000  fr.;— Par 
ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  la 
moitié  de  la  totalité  de  la  succession  de  Marie-Anne  Cellier  a  été  attri- 
buée à  son  fils  naturel  ;  émendant  quant  i  ce,  ordonne  que  son  droit  dans 
cette  succession  sera  réduit  ac  quart,  et  que  le  legs  particulier  de 


tlon,  ils  ont  déclaré  ne  vouloir  pas  qu'il  vtait  apris  eux  troidrier 
leur  succession,  le  code  maintiendra  cette  disposition,  lors  même 
que  ce  don  anticipé  n'arriverait  qu'à  la  moitié  dt  la  créance,     i 
Une  pareille  donation,  ajoute  l'orateur,  est  utile,  et  pour  l'enfant    ' 
naturel  qu'elle  fait  jouir  plus  tôt,  et  pour  la  famille  qu'elle  débar- 
rasse d'un  créancier  odieux  ;  il  est  bien  de  la  maintenir.  »  Le  lé-    i 
gislateur  a  donc  songé  à  concilier  les  intérêts  des  parents  et  de 
l'enfant  naturel;  l'anticipation  de  la  jouissance  a  donc .  été  con- 
sidérée comme  une  compensation  de  la  réduction  (Y.  p.  178, 
n»  144,  V.  aussi  p.  173,  n»  78).  «  C'est  ainsi  que,  dans  les  cou- 
tumes qui  permettaient  d'apanager  les  filles  lors  de  leurs  contrais 
de  mariage,  tous  les  commentateurs  convenaient  que  l'apanage 
était  nul,  si  la  dot  n'avait  été  stipulée  payable  qu'après  le  décès 
du  constituant  p  (V.  Auroux  de  Pommiers^  sur  l'art.  50S  de  la 
coût,  du  Bourbonnais,  et  Lebrun,  liv.  3,  ch.  8,  sect.  1^  som.  35). 

S90.  De  ces  expressions  dé  l'art.  761,  lorsqu'ils  ont  reçu  du 
vivant,  il  suit  d'abord  que  la  déclaration  de  réduire  ne  suffirait 
pas  sans  la  tradition  réelle  de  la  moitié  assignée  (HH.  Chabol, 
t.  2,  p.  254;  Delvincourt,  p.  22,  note  3;  MalevIUe,  t.  2,  p.  240; 
Favard,  loc.  cit.,  n»  17;  Vazeille,  sur  l'art.  761,  if  7;  Poujol, 
p.  312). 

S9i*  Une  autre  conséquence  des  mêmes  expressions^  c'est 
que  la  réduction  par  testament  ou  disposition  à  cause  de  mort  ne 
serait  pas  valable.  On  a  objecté  que  la  disposition  faite  du  vivant 
du  père  ou  de  la  mère  n'avait  été  citée  par  l'art.  761  que  coflune 
exemple,  et  non  dans  une  intention  exclusive  de  tout  antre  mode 
de  disposer;  que,  par  testament,  le  père  naturel  pourrait^  an  profit 
d'un  étranger,  aliéner  la  totalité  de  ses  biens,  et  laisser  à  TcâifaBl 
une  part  moindre  que  celle  réservée  par  l'art.  761;  qu'enfin  le 
droit  de  réduire  a  été  accordé  pour  contenir  l'enfant  naturel  dans 
les  devoirs  de  la  piété  filiale;  en  usant  donc  de  celle  faci^té  par 
testament,  on  entre  mieux  dans  l'esprit  de  la  loi,  puisque  l'effi- 

8,000  fr.  fait  audit  Cellier  par  le  testament  de  sa  mère  sera  comprii 
dans  ce  quart,  etc. 

Du  85  aoAt  1831  .-C.  de  Nancy,  V  ch.-M.  de  MeU,  !<«  çr. 

(1)  (Hérit.  Pauwels.)  ^  La  coun  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  les 
stipulations  contenues  dtans  l'acte  du  18  prair.  an  15  se  réfèrent  à  l'étal 
de  la  fortune  du  père,  telle  qu'elle  était  à  la  date  dudit  acte,  et  non  pas 
telle  qu'elle  serait  un  jour  lors  du  trépas  de  ce  même  père;  et  que  la  re- 
nonciation de  l'enfant  naturel  y  exprimée  frappe  littéralement  sur  ton 
les  avantages  que  le  législateur  pourrait,  selon  la  croyance  des  parties, 
encore  introduire  en  faveur  des  enfants  naturels,  par  des  lois  sobsé* 
quentes  à  leur  contrat  autres  que  le  code  civil  ;  —  Considérait  <pL 
dès  lors,  il  n'est  pas  clairement  exprimé  dans  l'acte  que  l'enfant  nalîia 
renonce  aussi  au  supplément  éventuel  qui,  sur  le  pied  du  code  civil  ha- 
même,  pourrait  être  nécessaire  à  l'époque  du  décès  de  son  père,^  pos 
lui  pvfaire  sa  juste  moitié  dans  les  biens  de  son  père,  selon  la  con- 
sistance de  la  fortune  de  ce  dernier,  telle  qu'elle  serait  à  son  trépas,  la 
règle  de  droit  étant  que  les  renonciations  sont  de  stricte  interprétaliea; 
—  Considérant,  en  droit^  que  quand  même  une  telle  extension  de  la  re- 
nonciation contenue  audit  acte  serait  admise,  et  qu'il  faudrait  la  référer 
à  l'état-des  biens  du  père  tels  qu'ils  existeraient  à  l'époque  de  son  é^ 
ces,  alors  cette  stipulation  contiendrait  une  renonciation  de  succéder  aax 
biens  d'un  honune  vivant,  renonciation  qui  est  réprouvée  par  les  art. 
791  et  1130,  §  1,  c.  civ.  ;  —  Considérant  que,  quoique  les  enfants  na- 
turels ne  puissent  se  dire  héritiers,  ils  ont  néanmoins  àids  droits  sar  ks 
biens  de  leur  père  décédé,  droit  qui,  quoiqu'il  ne  soit  pas  celui  de  l'hé- 
rédité, se  fait  cependant  par  succession,  et  lequel  le  cbap.  4  du  code  ârù 
appelle  une  succession  irrégulière  ;— Considérant  que  l'art.  791,  se  trov 
vaut  placé  dans  le  chap.  5  qui  traite  de  l'acceptation  et  de  la  répudia- 
tion des  successions  en  général,  doit  être  censé  comprendre  dans  sas 
dispositions  tant  les  successions  irrégvilières  que  les  successions  réguliè- 
res, et  ^u'il  en  est  de  môme  de  l'art.  1150,  §  1,  par  le  principe  qu«  là 
où  la  loi  ne  distingue  pas,  le  magistrat  ne  doit  point  introduire  de  dis- 
tinction ;  —  Considérant  qu'un  enfant  naturel  n'est  pas  un  nu-créa»* 
cier  dans  la  mortuaire  de  son  père,  ainsi  que  le  dit  le  premier  juge  ;  car, 
selon  l'art.  760,  cet  enfant  peut  être  contraint  au  rapport  ;  d'où  il  sntl 
que,  dans  tout  ce  qui  n'a  pas  de  relation  à  la  saisine  néréditaire,  la  plat 
grande  analogie  règne  dans  la  matière  des  successions  régulières;  «I 
d'oii  la  conséquence  ultérieure  est  que  l'enfant  naturel  ne  peut  pas  i»- 
noncer  valablement,  du  vivant  de  son  père,  à  l'espèce  de  réaerfe  et  de 
quotité  disponible  et  inaliénable  qui  est  établie  en  sa  faveur,  lors  du  dé- 
cès de  son  père,  par  l'art.  761,  §  1,  c.  civ.  ;  émendant,  etc.,  condanaa* 
l'intimé  &  former  état  et  inventaire  de  tout  ce  qu'a  délaissé  à  sa  aorl 
Joseph  Pauwels,  afin  de  faire  parfaire,  s'il  y  a  lieu,  à  l'appelant,  la 
quote-part  qui  lui  revient  selon  l'art.  761  €•  civ. 

Du  18  fév.  1815.-G.  de  Bruxelles. 


SUCGESSI0N.--CHAP.8,  Ssct.  1,  Art.  1,  §  4 


237 


ckM  d'un  tel  acte  n'est  point  subordonnée  au  consentement  de 
YvâiuA,  et  qu'après  tout  on  a  le  moyen  de  le  révoquer^  si  l'on  a 
lies  plus  tard  de  se  loœr  de  sa  conduite.  —  De  toiles  considéra- 
lioDB  ne  sauraient  prévaloir  sur  le  texte  si  formel  et  sur  les  mo- 
tibeqK)8ésfttprd(n*  519)  de  l'art.  761  (Gonf.  Delaporto^  Pandect. 
finnç.^  2*  éd.^  t.  3^  p.  119;  Chabot,  t.  2,  p.  S59;  Grenier,  des 
DoDSl.,  t.  2,  n^  420;  Malpel,  n»  165;  Delvinconrt,  Duranton  et 
JUsTille,  (oc.  cit.;  Touiller,  n«  256  ;  Vazeille,  sur  l'art.  761-,  n*  7  ; 
Po4ol,p.  5l6;Marcadé,art.76i,  no  2;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
Tic,  t  3,  p.  278,  note  21).  —  Jugé  aussi  que  la  réduction  de  la 
put  de  l'enfant  naturd,  prévue  par  l'art.  761,  ne  peut  être  vala* 
Uoient  stipulée  par  testament  (Paris,  2  janv.  1819,  aff.  Com- 
ligay,  V.  Paternité,  n*  552-2»),  «  attendu  que  le  testement  ne 
peut  lai-méme  fonder  la  demande  en  réduction  proposée  par  tes 
colinU  légitunes^  le  dessaisissement  actuel  au  profit  d'Elisabeth 
indré  (enfant  naturel)  n'ayant  pas  eu  lieu,  comme  l'exige  impé- 
nliisment  l'art.  761  »  (Nancy,  22janv.  1838,  MM.  de  Mets,  pr., 
Gamier,  av.  gén.,  aff.  André). 

ttt.  De  même,  là  donation  de  biens  à  venir  ou  l'institution 
eoDtnctuelle  ne  serait  point  un  mode  valable  de  réduction.  Mais 
il  ne  Uni  pas  conclure  que  la  réduction  serait  également  nulle,  si 
le  père  s'était  réservé  la  Jouissance  des  biens  donnés  entre  vifs, 
oa  qu'il  eût  stipulé  un  terme  de  payement  fort  éloigné. — M.  Toul- 
lier  ne  croit  pas,  teutefote,  que  ce  terme  pût  être  celui  de  la  mort 
dnpère.  Cette  restriction,  qu'il  n'essaye  pas  de  Justifier,  n'a  pas 
de  fondement  à  nos  yeux.  M.  Touiller,  dans  les  deux  autres  cas, 
admet  la  réduction,  parce  que,  ditril,  l'enfant  a  reçu  une  chose 
certaine,  et  que  la  propriété  de  la  chose  lui  a  été  transférée  dès 
leDoment  de  la  donation;  qu'il  a  pu  lui-même  en  disposer.  Mais 
ces  raisons  ne  s'appliqucnt-elles  pas  à  la  créance,  quoique  payable 
après  la  mort  du  père?  Le  droit  de  disposer  de  cette  créance  n'est 
point  suspendu;  l'exécution  seulement  en  est  retardée.  La  ces- 
sion gratuite  qui  en  est  laite  n'est  point  une  donation  à  cause  de 
mert  (Conf.  Duranton,  t  6,  n*  306;  Poujol,  p.  312). 

S9S.  D'après  un  arrêt,  l'acte  noterié,  quêdifié  de  donation  et 
de  transaction,  acte  accepte  ou  signé  par  une  mère  et  par  ses  en- 
fants, dans  lequel  la  mère  assigne  à  l'un  de  ceux-ci,  enfant  na- 
turel^ pour  tout  droit,  une  sonmie  à  prendre  dans  sa  succession, 
est  nul,  soit  comme  donation,  en  ce  qu'il  n'opère  pas  le  dessai- 
sissement actuel  du  donateur,  soit  comme  transaction,  en  ce  qu'il 
offre  one  stipulation  sur  une  succession  non  ouverte  (c.  nap.  894, 
1130;  Nancy,  22  janv.   1838,  M.  de  MeU,  pr.,  aff.  André  C. 


St4.  La  seconde  condition  de  réduction  prévue  par  l'art^ 
761  c.  nap.  est  que  reniant  naturel  ait  reçu  la  moiiié  de  ce  qui 
Mut  attribué  par  les  articles  précédents.  —  L'enfant  peut-il  êtie 
rédnit  à  la  moitié  de  sa  réserve,  quand  le  père  a  fait,  au  profit 
dlrn  tiers,  des  dispositions  qui  ont  épuisé  la  quotité  disponible? 
On  a  dit,  d'une  part,  que,  dans  la  prévision  de  l'art.  761,  l'en- 
fant ne  se  trouve  pas  déjà  restreint  à  sa  réserve,  puisqu'on  prend 
pour  bise  de  la  réduction  la  part  héréditaire  qui  lui  est  attribuée 
par  les  art.  757  et  suiv.  Or  ces  articles,  qui  n'ont  pour  objet  que 
fa  soccession  ab  intestat  y  n'entendent  parler  évidemment  que  de 
fa  part  intacte,  et  non  de  celle  réduite  par  la  donation  de  la  por- 
tion disponible.  Une  part  héréditeire  est  une  portion  de  la  succes- 
sion entière.  Hcsreditas  ndhil  aUud  est  quàm  successio  in  univer» 

(1)  Btpicê .-  —  (Eulart  de  Granvsl  C.  Ealart  de  Granval.)— Jugement 
du  trilmiial  d'Arras,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu*il  résulte  des 
tenues  de  l'art.  761  c.  civ.,  queYacto  par  lequel  le  père  peut  assigner  à 
MO  (ils  latnrel  la  moitié  de  la  part  qu^il  devrait  avoir  dans  sa  succès- 
noBydoit  ètrecoDsidéréconuneunedonation  entre-vifs,  puisqu'il  faut  qu'il 
7ùt;  du  vivant  du  père,  abandon  et  transmission  réelle  à  son  fils;— 
Qw  laloi  n'ayant  pas  déterminé  des  formes  ni  des  conditions  ^articu- 
a^  pour  te  validité  de  ce  genre  de  donation,  il  faut  nécessairement 
Imfiira  rapplication  de  celles  exigées  pour  les  donations  an  général; 
*-  Que  si  le  législateur  avait  voulu  que  la  donation  permise  par  Fart. 
761  f At  ?aU)le  par  la  seule  volonté  et  l'unique  disposition  du  père,  et 
|ne  le  fils  fût  forcé  de  Vaccepter,  il  n'aurait  pas  manqué  de  s^exprimer 
sn  termes  qui  pussent  au  moins  faire  induire  cette  volonté,  et  d'autent 


esptation  volontaire  du  donatoire;  —  Que  reniant  naturel  décbLre  ne 
|tt  vonloir  aecepter  la  donation  qui  lui  est  faite  par  ion  père;  — Dé- 


stifii  jus  (L.  62,  ff..  De  regui.  jur.).  U  serait,  d'aifieurs,  trop 
rigoureux  de  cumuler  è  la  (ois  contre  l'enfant  naturel  les  deux 
réductions  des  art.  913  et  761.  Telle  est  la  doctrine  de  MM.  Du- 
ranton, t.  6,  n*  soi;  Yaseille,  n*  6  ;  Duvergter  sur  Touiller;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  761 ,  n*  1 .  Mais  on  a  répondu  :  La  portion  de  l'en- 
fant naturel  est  fixée  par  les  art.  757  et  suiv.,  qu'il  y  ait  ou  non 
des  dispositions  faites  par  le  défunt;  et,  dans  tous  les  cas,  elte 
n'est  que  d'une  fraction  de  la  part  qu'il  aurait  eue,  s'il  éUit  légi- 
time. Or,  enfant  légitime  et  seul  héritier,  il  n'aurait  que  la  moi* 
tié  de  la  succession,  si  la  quotite  disponible  avait  éte  épuisée. 
Enfant  naturel,  il  ne  doit  donc  avoir  qu'une  fraction  de  celte  moi- 
tié, d'après  tes  art.  757  et  suiv.  Mais  l'art.  761  permet  de  ré- 
duire ce  qui  lui  est  attribué  par  ces  articles  ;  la  réserve  ellennéme 
peut  donc  être  fripée  de  cette  réduction  spéciale  (Conf.  Toullier, 
t.  4,  n«  263;  Grenier,  t  2,  p.  674  ;  ReJ.  St  août  J  847^  air.  Rol- 
lindes,  D.  p.  47.  J.324). 

S96.  Une  troisième  condition  de  réduction  est  a  la  déclara- 
tion expresse  de  la  part  de  ses  père  et  mère,  que  leur  intention 
est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assi- 
gnée, s  -*  Cette  déclaration  peut-elle  être  postérieure  à  la  dona- 
tion et  par  acte  séparé  ?  L'affirmative  a  été  consacrée  par  la  cour 
de  cassation  (Req.  31  août  1847,  aff.  RoUindes,  D.  P.  47.  l. 
324).  —M.  MaleviUe  dit  sur  l'arL  761  :  a  Pour  que  la  ré- 
duction ait  son  effet,  il  faut  que  la  déclaration  soit  précédée,  ac- 
compagnée ou  suivie  de  la  tradition  eifective  de  la  moitié,  n  La 
question,  à  notre  sens,  est  subordonnée  au  point  de  savoir  s'il 
faut  voir  dans  la  donation  un  contrat  entre  le  père  et  l'enfant,  ou 
un  acte  libre  de  l'autorite  paternelle. 

••••  Ce  qui  nous  conduit  à  l'examen  de  cette  antre  question 
fort  controversée  :  le  consentement  de  l'enfant  à  la  donation  est-il 
indispensable  pour  qu'elle  ait  l'effet  de  réduire?  Oui,  selon 
MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Réserve,  sect.  4,  n»  18  ;  Maleville,  Chabot, 
n«  3;  Grenier,  t.  2,  p.  674  ;  Favard,v<»  Succ.;Malpel,  n«  163;  Va- 
xeilte,  n«  7;  Demante,  Prog.,  t.  2,  p.  so  ;  Poujol,  n«  9  ;  Zacbariœ, 
1 2,  p.  278  ;  Duvergter  sur  Toullier;  Richefort,  Etat  des  familles, 
t.  3,  n«  423  ;  Marcadé,  art.  761 ,  n«  2. — On  dit,  dans  ce  sens,  que 
l'art.  761  a  été  conçu  dansl'lnterét  de  l'enfant  naturel,  non  moins 
que  de  ses  père  et  mère.  Il  est  donc  Juste  que  l'enfant  ait  le  droit 
de  comparer  les  avantages  qu'il  peut  attendre  ou  de  la  donation^ 
ou  de  la  succession,  et  de  rejeter  ceux  que  le  donateur  lui  pro-> 
pose,  s'il  y  découvre  une  lésion  trop  grave,  s'ils  ne  compensent 
les  légitimes  espérances  qu'il  sacrifie.  Du  reste,  si  l'acceptation 
de  l'enfant  naturel  n'avait  pas  éte  nécessaire,  le  législateur  s'en 
fût  expliqué,  puisque  c'est  une  dérogation  aux  principes  généraux 
sur  la  validite  des  donations.  L'interprétation  contraire^  qua 
nous  préférons,  est  enseignée  par  MM.  Toullier,  t.  4,  p.  262; 
Duranton,  t.  6,  p.  330  ;  Pont, Revue  delégisl.,  1846, 1 1,  p.  88; 
Belost-Jolimont  sur  Cbabot,  art.  761,  note  2;  Taulier,  t.  3, 
p.  191  et  192;  Cadrés,  Traite  des  enf.  nat.,  n»  200  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacbari»,  loc.  ctf.,  note  22.  —  EOe  a  éte  consacrée 
deux  fois  par  la  cour  de  cassation,  qui  a  Jugé  que  la  faculté  ac- 
cordée au  père  naturel  par  l'art.  76i,  dérive  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  n'est  point,  par  conséquent,  subordonnée  à  l'accepta- 
tion de  l'enfant  ;  que  U  volonté  du  père  fait  seule  loi  à  cet  égard 
(Req.  21  avril  1835  (3);  ReJ.  3t  août  1847,  aff.  de  RoUindes, 
D.  p.  47.  1.  324).  Ce  système  est  parfaitement  développé  dans 

dare  le  père  naterel  non  fondé.  ~~  Appel,  et,  le  27  fév.  ISSi,  arrêt  in* 
firmatif  de  la  cour  de  Douai  :  —  «  Considérant  que  Tart  761  a  pour 
objet  non  une  libéralité,  ou  plutôt  une  transaction  sur  une  succession 
future,  mais  bien  une  faculte  accordée  aux  père  et  mère  de  l'enfant  na- 
turel de  l'écarter  de  leur  euccession,  en  lui  assignant  et  payant,  par  an* 
ticipation,  une  part  déterminée  de  ce  qui  peut  lui  revenir  ;  que  cette  in- 
terprétation résulte  à  là  fois  des  termes  et  des  motifs  de  l'art.  761,  de 
mémo  encore  que  des  inconvénients  du  système  coniraire  ;  qu'en  parlant, 
en  effet,  de  réduction  de  droits,  d'assignation  de  part,  d'interdiction  de 
toute  réclamation,  eto.,  le  législateur  a  évidemment  indiqué  qu'il  no 
pouvait  s'agir  en  cette  disposition,  d'acte  de  libéralite,  ni  également 
d'acte  de  transaction,  dont  il  excluait  surtout  l'idée  en  ouvrant  à  Ten- 
fant  naturel,  en  cas  d'insuiBsance  de  la  part  assignée,  une  action  en 
supplément;  que  l'argument  tiré  du  moirsçu,  dont  se  sert  l'art.  761. 
est  sans  effet  utile  au  cas  particulier, puisque  ce  mot  s'wplique  teut  aussi 
bien  au  payement  qu'à  la  donation;  que  ces  motifs,  d'ailleurs,  exposés 
par  l'orateur  de  la  loi,  de  même  aussi  que  la  discussion  sur  l'article  du 
projet,  nous  représentent  cette  dispositioa  comme  un  moyen  de  débar- 
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les  motif»  d\ui  ârrAl  de  la  conr  de  Tonlouse^  da  29  ayril  1845, 
maintenu  ed  1 847  par  Tatrét  cité  de  la  cour  suprême  (même  dé- 
eisiOB  :  Mets»  27  Jailv.  1853,  aff.  Lanher,  l^.  P.  S4.  2. 292).  — 
Le  point  de  vué  qnt  notiâ  touclid  le  pins  daM  oe  sens  est  le  but 
tout  moral  de  Tart.  761,  expliqué  par  les  orateurs  mêmes  du 
gouiremement  (Y.  n*  si 9).  On  a  touln^dans  une  pensée  de  paix^ 
de  eonvenaneeé  et  de  i^Dtection  pour  la  famille  légitime ,  que  le 
p^  pdt,  selon  les  oirconstances,  écarter  de  sa  succession  celui 
qui  rappellerait  de  lAcheux  écarts.  C'était  donc  le  cas  de  s'en  rap- 
porter exclusivement  à  l'appréciation  du  père,  et  non  de  le  mettre 
àladiscréttoB  d'un  onfant  qtti  traiterait  avec  hit  d'égal  à  égal,  lui 
demandant  eolnpte  de  son  avoir,  et  calculant  les  forces  de  sa  suc* 
cession  ftiture.  Au  surplus^  la  disposition  prévue  par  llirt.  761  ^ 
étant  toute  spéciale  et  exceptionnelle,  n'est  pas  soumise  néces- 
sairement aiix  principes  des  donaUéns  et  des  transdetions  ordi- 
naires; d'ailleurs,  à  ne  considérer  que  le  drdit  commun,  le  con- 
sentement de  reniant  h  ne  plus  rien  demander  sur  la  succession 
du  donateui*  rentrerait  dans  les  pactes  prohibés  sur  succession 
future. 

St7.  L'art.  761  permet  k  l'enfant  naturel  de  réclamer  le  sup- 
plément nécessaire  pour  parfaire  la  moitié,  s'il  a  reçu  mie  por- 
tion inférieure.  Rappelons  ic'  que  Tenfant  renoncerait  vainement 
du  vivant  de  ses  père  et  mëre  à  son  action  en  supplément.  La 
prohibition  de  l'art.  791  est  alors  api^icable  (Conf.  Mareadé,  sur 
l'art.  761;  ZAohari»,  MaSsé  et  Tergé,  ses  annotât.,  1. 1,  p.  279> 
n6te*26).^V.  atiprd,  n*  Si6. 

Sis.  DU  reste,  il  a  été  décidé  que  la  déclaration  d'un  père, 
que  son  enfant  naturel  a  déjà  reçu  la  moitié  de  la  portion  lui  re- 
venant et  qu'il  entend  le  restreindre  à  cette  moitié  reçue,  suffit 

rasser  la  famille  lèffitime  d'uo  créancier  qui  deyait  lui  être  désagréable, 
et  comme  on  acte  forcé  pour  l'enfant  naturel  ;  qu'il  résulterait  enfin  dt 
système  centraire  ce  grate  inconvénient  qu'il  dénenërait  ebaqne  fois  de 
reafant  naturel  de  rendre  illosoire  le  droit  établi  par  l'art.  761;  qu'A 
sait  de  là  que  le  contentement  de  Fenfant  naturel  a'eet  pas  nnq  néces- 
sité de  la  dispesitioa  susdite,  ai  an  ebataele,  par  coDSéqoeat,  à  son  exé- 
cution. » 

Pounroi  du  aieur  Êulart  de  Granval  pour  fausse  interprétation  et  vio- 
lation de  Fart  761. —Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  le  père  fait  un  acte  d'autorité  paternelle 
lorsque,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  761  c.  civ., 
11  donne  à  son  ils  naterel,  de  soa  vhrânt,  la  moitié  de  ce  qui  loi  re- 
neadrait  dans  sa  saeoeisioa,  arec  dédatatioa  expresse  que  son  intention 
est  de  le  rédab*e  à  cette  moitié  :  qaeoette  difpoaiUoa,  placée  au  chap.  4, 
liv.  5,  tit.  1,  des  Sueçeseioas  irré|ulières,  est  une  disposilioa  spéciale  à 
laquelle  ne  se  réfèrent  plus  les  principes  généraux  sur  les  conventions 

3ui  ne  se  forment  que  par  le  concours  de  deux  volontés;  que  ce  droit 
u  père  séuit  illusoire,  sll  dépendait  delà  volonté  de  l'enfant  d'en  em- 
pêcher raceomj^llssetnent  par  son  refos;  que  te  seul  droit  de  l'enfant  est, 
aux  termes  du  même  article,  de  nouTOU'  réclamer  le  supplément  néces- 
saire pour  parfaive  cette  moitié  dans  le  cas  oà  elle  ne  lui  aurait  pas  été 
délivrée  ;  qu'eu  le  jugeant  ainsi,  la  coar  royale  de  Douai  a  fait  une  juste 
appliealÂen  des  tenaee  et  une  saine  appréciation  da  l'espnt  de  te  loi  ;  — 
Rejette, 

Du  81  avr.  18S5.-G.  G.,  cti.  req.-MM.  Zangiacomij  pr.-Hua,  ri^.- 
LebeaU|  av.  gén.,  c.  conf.-Vallon,  av. 

(1}  1^0  StfèM  :— (Laf^ugue  C.  Stevenson  et  WethereU.)— (jl  coun;— 
Attendu  que  lesart.757  et  908  c.  civ.,  en  limitant  les  droits  de  l'enfant  na- 
ture1,ea  &aTd  au  degré  de  consanguinité  des  autres  succesSibles,  à  défaut 
desquels  il  peut  recueiliir  toute  rhérédité,  n'ont  point  entendu  frapper  cet 
enfant  naturel  ni  d'une  ifldigbité  ni  d'une  incapacité  abseiue  de  succéder, 
mais  aeulement  établir  une  sorte  d'indisponibilité  parement  relative  aux 
autres  soocessibles,  dans  riatérét  desquels  «ne  réserve  était  fixée  par  la 
loi  ;  —  Que,  si  des  conaidéraiiens  de  morale  et  d'ordre  public  ont  fait 
refuafi  àl'eofant  natore&le  Utre  d'héritier,  il  n'existe  rien  de  contraire 
aux  beaaes  mœurs  dans  les  conventions  par  lesqaellee  le  aaceesbible  rè- 
lervataira,  sans  attribuer  à  l'enfant  naiorel  cette  qualité  d'hériUer  dont 
il  ne  peut  être  boneré,  lui  abandonne,  à  titre  onéreux  ou  gratuit  les  biens 
qu'il  aurait  ea  le  droit  de  revendiquer  ; — ^Attendu  que  ces  conventions, 
qui  ne  règlent  que  des  intérêts  privés,  ne  sauraient  être  réputées  illicites j 
et  se  trouvent,  dès  lors,  régies  par  les  dispositions  de  la  loi  commune  et 
les  principes  généraux  du  droit; 

Attendu  qu'U  était  soutenu  par  Lafargae  oans  U  cmise,  et  qu'il  ne 
parah  pas  avoir  été  contesté  que  Picoti-Prémarais^  frère  germain  de  la 
dame  Soibiei,  avait  approuvé,  ratifié  et  exécuté,  autknt  qu'il  dépendait 
de  lui,  soit  ta  disposition  du  testament  du  4  mars  1816,  par  laquelle  la- 
dite dame  Soubiex  a  institué  le  docteur  Miquel  son  légataire  universel, 
toit  la  donation  par  laquelle,  en  1818,  ledit  Miquel  a  transmis  à  Aaloi- 


bien  pour  que  le  droit  de  l'enfant  soft  restreint  à  la  moitié,  mais 
ne  suffit  pas  pour  rendre  constant  ei  légalement  pronvélefaitde 
la  réception  de  cette  même  moitié  (t^aHs,  2)aiiv.  i8i9,af.  tm- 
plgny,  y.  Paternité,  n«  852). 

9MB.  Dispoêitiofiê  qui  étendent  les  droits  dé  Venfantu&tih 
M:  —  Aux  termes  de  l'art.  808  e.  nap.  :  «  Les  enfants  aatih 
rels  ne  peuvent,  par  donation  entre-vifs  ou  par  taetameot,  rien 
recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  m  titre  des  suem- 
sions.  »  —  Cette  prohibition  ne  constitue  point  une  indigmUvi. 
une  incapacité  d'ordre  public  ;  etl&  est  étaiflie  dans  l'intérêt  des 
parents  légitimes,  qui  pouvait  renùmm  à  s'en  prévaloir,  u 
convention  entre  héritiers,  sur  la  part  à  abandonner  àl'enfÉa 
naturel,  n'a  donc  rien  d'illicite,  lors  même  que  cette  part  ttntt 
supérieure  à  celle  fixée  par  l'art.  909  c.  nap.  Il  en  est  de  même 
de  la  renonciation  d'un  héritier  à  faction  en  réduction  ou  bbI- 
lité  d'un  legs  excessif  fait  à  l'entont  naturel.  C'est  ainsi  qw  la 
législation  romaine  déclarait  inattaquables  les  legs  et  testune&a 
nuls,  excessifs^  inofficieux,  quand  Ils  avaittit  été  exéGUté$(L  l( 
C.  de  lestom.).  —  luge  dans  ee  sens  que  cet  article  établit  oiu 
sorte  d'indisponibilité  purement  relative  aux  autres  successiMei 
dans  l'intérêt  desquels  une  réserve  a  été  faite  par  la  loi  elqal 
peuvent,  dès  lors,  renoncer  à  leur  droit  et  ratifier,  par  tov 
acquiescement  exprès  on  tacite,  les  llbéndités  excessives  fiiileià 
l'enfani  naturel,  sans  que  cet  acquiescement  (émané  d'uu  frète) 
puisée  être  réputé  illicite  comme  contraire  à  l'ordre  publie  «• 
aux  bonnes  mœurs  (e.  civ.,  6,  7S7,  909;  1338;  Cass.  IS  Mit 
Mil,  et  sur  renvoi,  Rennes,  39  }q81.  1843;  Toulouse, Tffr/ 
1844)  (1). 

8S0.  De  ce  que  la  loi  ne  reconnatt  à  l'enfant  natiml 


nette  Picou,  iffle  aatureUe  de  la  dame  Soubiez,  tous  les  biens  parU 
recueillis  dains  sa  succession;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart  M 
c.  civ.,  cet  acquiescement  emportait,  de  la  part  da  Pleos-Priosn^ 
renonciation  implicite  à  tous  Isa  moyens  et  oxceptione  qa*U  annil|i 
opposer  centre  ces  aetes;—  D'oa  il  suit  que  la  coar  de  la  GuaMip 
par  Tarrét  attaqué,  ea  r^eibiatrexceptioa  o||^esée  par  le  demandrar< 
tirée  de  racquiescementdudit  Picou-Prémaraus,  sous  prétexte  que  laid 
hté  du  legs  excessif  ea  faveur  de  renfant  naturel  est  absolue,  ooa  nb 
tive  et  exclusive  de  tout  acquiescement,,  comme  fondée  sur  Tordre  || 
blic,  a  faussement  appliqué  les  art.  757, 9d8  et  S  c.  civ., et  exj 
violé  Fart.  1339  du  même  code; —  Casse. 
•  Do  16  août  1941.-G.  C,  cb.  eiv.-llM.  B»7er,  pr.-Jaeqîdaot^Sslsi 
rap.-LaplagM-Barris,  1«  av.  ^én.^  c.  oontr.-Moria,  av. 

Cet  arrêt  a  renvoyé  les  parties  devant  la  cour  de  Rennes  qui,miH 
dience  soleaaeUe  a  statué  ea  ew  termes  : 

La  coun }  ~  Considérant  que   le  sieur  Picou-Prémarais,  rsala 
héritiers  à  réserve,  a  ratifié  et  aidé  à  exécuter  autant  qall  défS  '" 
de  lui  le  fidéicommis  et  la  donation  ;  •—  Considérant  que  ce  sent  i 
doute  des  considérations  de  haute  morale  et  dV(fre  publie  qui  ont 
refuser  i  l'enfant  naturel  le  titre  d^héritier  (art.  759  e.  civ.);-»l 
que  ce  ne  sont  plas  les  méaieB  censidératieas  qai  ont  présidé  à  hiit^ 
tioa  de  la  portion  que  l'enfant  naturel  devait  être  appdé  à  ifeHf~ 
dans  l'kéf édité  des  auteurs  de  ses  joufs,  et  de  la  réserve  ascarim 
certains  fAi-ents;  qu'à  cet  égard  tout  a  été  déterminé  eu  faveur  des  M- 
ritiers  légitimes,  puisqu'on  voit  que  la  part  de  Tenfant  naturel  lecomi 
est  graduée  en  raison  du  degré  de  consanguinité  desdits  héritiers  (ut 
757}  et  que  cet  enfant  recueille  même  la  totalité  des  biens  lofs^il 
n'existe  pas  de  parents  au  degré  successible  (art.  759)  ;  —  Coasidènri 
que  ce  rapprochement  suffit  pour  prouver  qu'il  ù*j  a  contre  1*4  ' 
naturel  ni  indignité  ni  incapacité  aîasolue ,  mais  seuleoient  une  ' 
ponibilité  relative;  —  Considérant  en  conséquence  qu'il  n'y  a  j 
ni  aux  bonnes  mœurs  ni  à  Tordre  public  dans  la  renonciatiOB 
successible  réservataire  à  attaquer  U  disposition  excessive  faite  an 
de  Tenfant,  ou  dans  l'abandon  au'il  lui  fait  de  la  quotité  à  lui  réseï 
-7  Considérant  que  chacun  est  libre  de  renoncer  à  un  droit  ouvert^ 
si  faveur  (  art.  1339);  —  Coosidérafit  que,  d'après  la  ratificatisat 
sieur  PLcoihPrémarais,  sa  part  n'allait  pas  à  ses  cohéritiers;  qu'As 
a  dans  Tespèce  aucune  indivisibilité,  et  que  cette  part  profile  à  Teaft 
seul  au  profit  duquel  a  eu  lieu  ladite  ratification  ;  —  Considérant  jai 
le  sieur  Picou-Prémaraijs  a  ratifié,  en  ce  qui  le  concerne,  le  fidéiem 
mis  et  la  donation ,  on  ne  peut  dire  que  par  ses  agissements  il  aiti 
SCS  cohéritiers,  dont  il  n'avait  reçu  aucuns  pouvoirs  spéciaux  ;  —  I* 
firme,  etc. 

Du  26  iuill.  18i3.-€.  de  Rennes,  aud.  sol.  M.  de  EerberUa,  l*ps 

9*  £jpèe#.*  — tf Pénavayré C.  veuve  Pënavayié.)— La  cuva; — ^Atlsa* 
en  droit  que,  si  la  prahibitiaa  de  Tart.  909  o.  civ.  a  été  diclée  en  pe«A 
pa«^  dfes  ceasidéffafioiia  dT  ordre  public  et  de  naralité,  la  qaatilè  de  h 
part  qui  advient  à  TeaQuIt  aataffel  «t  légléey  d'après  la  qsaUta  des  fcé- 
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if9it  m  les  biens  des  pftrttHs  de  ses  père  et  mère,  et  lui  Inter- 
dit en  mène  temps  de  rien  recevoir  par  donation  on  testament 
ao  (Ma  de  ce  qui  Ini  est  accordé  an  titre  des  snccessions,  snit- 
ilcfn'il  ne  peut  recevoir  de  iib^ "alités  d'aucun  parent  de  ses 
père  et  mère?  Un  arrêt  a  tiré  cette  conséquence,  et  déclaré  nulles, 
pir  application  des  art.  756  et  908,  les  libéralités  que  ferait  un 
sscendiDt  à  l'enfant  naturel,  en  ce  sens  du  moins  que  celui-ei  ne 
|K)omit  camuier  ces  libéralités  et  la  part  qne  lui  attribue  la  loi 
dnsla  soecessiondeMS  père  et  mère  (Besançon,  25  Jninl  808)  (i). 
-Cette  décision  est  critiquée  avec  raison  par  MM.  Yaseille,  sur 
l'ut.  756;  et  Marcadé,  p.  418.  L'art.  908.  comme  ees  termes 
nte  l>!ipliquent,  n'a  en  vue  qne  le  cas  ou  l'enfant  naturel  est 
le  accessible  du  donateur  ou  testateur.  L'interdiction  de  reoe- 
TOir  par  donation  on  testament  ne  s'applique  pas  à  une  succes- 
Bion  oà  il  ne  lui  est  rien  accordé  par  la  loi.  Autrement,  on  arrl- 
Tentt  à  cette  conséquence  qne  l'enfant  naturel  serait  privé  du 
droit  de  devenir  donataire  ou  légataire  de  qui  que  ce  soit,  car  la 
loi  œ  distingue  pas  entre  l'aïeul  et  tons  autres  parents  cdlaté- 
nn  ou  directs.  —  11  a  été  jugé  dans  ce  dernier  sens  qne  le 
legs  fait  par  un  individu  au  profit  de  l'enfant  naturel  de  son  fiis 
défont,  doit  être  réputé  fait  à  un  étranger,  en  ce  sens,  du 
BoiB9,  qu'un  autre  enfant  du  testateur  n'est  pas  fondé  k  deman- 
der (p'il  soit  soumis  aui  dispositions  de  l'art.  908  o.  civ.,  et, 
par  suite,  qu'il  soit  réduit  comme  excédant  ce  qne  la  loi  permet 

{ litien  légitimes,  et  ane  cette  part,qni  est  très-faible  si  le  père  laisse  des 
«bots  Intimes,  et  qui  s'élèTe  a  la  moitié  de  la  succession  qeand  le 
Miat  laisse  des  ascendants  oa  des  frères  et  sœurs,  et  aux  trois  quarts 
tei^fl  ae  laisse  que  dee  collatéraux  plus  éloignés,  comprend  la  tota» 
fitéàThérédité  lorsqu'il  ae  se  trouve  pas  de  parents  au  degré  succeo- 
«Ui;  qse  c'est  donc  non  pas  précisément  à  raison  d'une  indignité  al>- 
iiolceaitacbéeàla  condition  d'enfant  naturel,  mais  surtout  à  cause  de 
I  riatérét  de  préférence  qui  s'attache  aux  parents  légitimes,  eu  égard  à 
[Inr  degré  de  parenté ,  que  l'incapacité  de  recevoir  au  delà  de  ce  que 
l^rit  Tart.  757  a  été  prononcée;  —  Attendu  qne  cette  prohibition 
mdaa  caractère  relatif  qui  laisse  a  celui  qui  a  le  droit  de  s'en  préva- 
Mr  la  faculté  d'y  renoncer  ;— Attendu,  en  fait,  que  Jean^Bernard  Péna- 
Mjfrt  a'a  pa  ignorer  le  testament  de  son  frère,  sans  lequel  il  eût  pris  une 
[Mié  le  sa  succession  ;*-Attendu  qu'il  à  su  également  que  le  legs  fait  à 
f^kmi  Montroux  n*était  qu'un  fidéicommis  destiné  a  faire  passer  la  to- 
'^(^  de  l'hérédité  à  Jean-Gabriel  Pénavayré,  au  mépris  de?  art.  757  et 
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c.  eiv.,  et  qu'il  a  consenti  à  son  exécution  depuis  le  décès  du  lesta- 
W;— Attendu  que  cet  acquiescement  résulte...  (suit  renonciation  de 
dnvs  actes);  —  Attendu  qne  ces  actes,  rapprochés  des  autres  faits  et 
ôtoifllaaces  du  procès,  prouvent  suffisamment  que  Jean-Bernard  Péna- 
Ajii  a  connu  le  fidéioommis  et  Ta  ratifié  par  son  exécution  volontaire 
Jtsa  eoooaissance  de  cause,  et  qu'aux  termes  des  art.  1338  et  ISiO  c. 
«h.  fl l'est  rendu  non  recevable,  lui  et  ses  héritiers,  à  le  critiquer;  — 
iteda  que  ce  n'est  qu'après  la  mort  de  Jean-Bernard  et  de  Jean- 
Wrialj  et  après  que  88  années  s'étaient  écoulées  depuis  l'ouverture  du 
Mèicaminis,  que  les  héritiers  du  premier  sont  venus  l'attaquer  en  Jus- 
iKs,  es  qui  confirme  l'opmion  que  l'intention  de  l'oncle  a  toujours  été 
de  liister  à  son  neveu  la  propriété  entière  de  la  succession  de  Jacques- 
TVdi^  Pénavi^yré  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  jugement  de 
l**iostaace;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Dn  1  féî.  18U.-G.  de  Toulouse,  1"  ch.-M.  Lcgagneur,  !•»  pr. 

(l)  (Us  bér.  BoiUaud.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  l'art.  756 
c.  CIT.,  (pii  n'accorde  aux  enfants  naturels  reconnus  aucuns  droits  sur 
kt  tos  des  parents  de  leur  père  et  mère,  est  conçu  en  termes  géné- 
pMX|  qui  doivent  emhrasser  tous  les  cas:  qu'on  ne  peut,  sans  ajouter  à 
|l  duposition,  l'appliquer  seulement  aux  successions  ab  inuttat  des  as- 
PMdaats  eu  parents,  les  enfants  naturels  en  étanl  exclus  de  droit,  sans 

til  ait  été  nécessaire  que  le  législateur  s'en  expliquât  ;— Que  l'art.  908 
Bèflie  code  êsi  absolu,  qu'il  y  est  dit  que  les  enfants  naturels  ne 
pQroat,  par  donation  entre-vifs,  ou  par  testament,  rien  recevoir  au 
M^  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  successions  ;  aue  si  le  lé- 
fMateor  aftt  entendu  que  leur  incapacité  ne  fût  relative  qn  à  leurs  père 
tsèra,  il  t'aurait  dit  expressément;  mais  qu'en  se  bornant  à  ces  ex- 
aawions,  rien  recevoir,  sans  expliquer  de  quelles  personnes,  il  a  voulu 
la'il  ae  pût  leur  être  (ait  des  donations  ou  des  legs  par  aucun  de  ceux 
•  la  succession  desquels  ils  sont  exclus  ;  et  que,  pour  attribuer  à  la  loi 
■  aatra  sens ,  il  faudrait  à  ces  mots,  rien  recevoir,  ajouter  encore 
aax-ei,  de  leurs  père  et  mère;  —  Considérant  encore  que  le  terme  pa- 
»ts  comprend  éminemment  les  ascendants,  et  qu'à  l'égard  de  ceux-ci, 
^  nouvelle  législation  n'a  point  anéanti  l'ancienne  .  puisque  nulle  part 
I  îégislaleur  n'a  dit  que  lorsqu'ils  auraient  des  entants  légitimes ,  les 
alanu  udturels  seraient  capables  do  recevoir  d'eux  des  donations  entre- 
ifs  on  des  legs,  indépendamment  de  la  part  qui  leur  est  accordée  dans 
K  biens  de  leurs  père  et  m^ro  ;  et  que  pour  leur  reconnaître  un  droit 


de  donner  am  enfants  naturels  (ftonen,  20  mars  I8ft!,  alf.  Hi- 
rondelle, D.  P.  52.  2.  8S). 

SSi.  Les  art.  757  et  908  qui  fixent  les  droits  des  enfants 
naturels  reconnus  sur  la  succession  de  leurs  parents,  et  qui  sta« 
tuent  qu'ils  ne  pourront  rien  recevoir  an  delà,  ne  font  pas  ob- 
stacle à  ce  qne  les  legs  particuliers  faits  à  des  étrangers  soient 
prélevés  sur  la  portion  dévolue  aux  héritiers  légitimes  non  réser- 
vataires. •—  Ainsi,  lorsqu'un  testateur  qui  laisse  un  enfant  na- 
turel et  des  neveux  Institue  son  enfant  naturel  légataire  univer- 
sel, les  Juges  peuvent  voir  dans  cette  disposition  l'Intention  de 
lui  donner  la  portion  la  plus  élevée  qne  la  loi  lut  permette  de 
recueillir,  et  ordonner  qœ  le  quart  qui  revient  aux  héritiers  lé- 
gitimes supportera  seul  le  payement  des  legs  faits  à  des  étrangers. 
(Req.  29  nov.  i82!S)  (2). 

SS9.  Pareillement,  lorsqu'un  père,  laissant  des  collatéraux 
autres  que  des  frères  et  sœurs,  a  légué  le  quart  de  sa  succession 
à  un  étranger,  et  les  trois  quarts  à  son  enfant  naturel,  les  col- 
latéraux n'ont  pas  le  droit  de  faire  réduire  le  legs  fait  à  l'enfant 
naturel,  sous  prétexte  que  le  quart  ayant  été  légué  à  un  étranger^ 
la  succession  ne  se  compose,  en  réalité,  que  des  trois  quarts,  et 
que,  dès  lors,  l'enfant  naturel  ne  peut  prétendre  qu'aux  trois 
quarts  de  ces  trots  quarts  ou  aux  neuf  seizièmes  de  la  succession 
entière  (c.  nap.  757,  908;  Beq.  14  mars  I8S7)(3). 

38  S.  Le  legs  fait  par  le  père  et  la  mère  d'un  enfant  naturel 

aussi  considérable,  contraire  d'ailleurs  à  Tintérèt  dd  aux  enfants  légi- 
times, à  l'honneur  du  mariage,  an  repos  des  familles^  le  silence  de  la 
loi  ae  suffit  pas;  —  Confirme,  etc. 
Da  25  juin  1808.  —  G.  de  Besançon. 

(2)  Etpe€0  .'  —  (Hérit  Patureau  C.  dame  Huart.)  —  Le  sieur  Pattt«- 
reau  institue  par  testament  la  dame  Huart,  sa  fille  aaturelle,  légataire 
universelle;  il  fait  quelques  legs  montant  au  sixième  de  la  succession. 
—La  dame  Huart  obtient,  par  jugement  contradictoire  avec  les  héritiers 
légitimes,  que  les  trois  quarts  de  la  succession  lui  seront  délivrés  exempts 
de  contribution  aux  1^.  ~  Appel  pu-  les  héritiers  Patureau.  —  9  fév. 
1824,  arrêt  cenfirmatif  delà  cour  de  Bourges,  qui  décide  que  le  prélè- 
vement des  legs  se  fera  exclasivemimt  sur  le  quart  dévolu  aux  héritiera 
légitimes. 

Pourvoi  par  lea  hériUers  Patureau,  pour  fausse  application  de  l'art. 
757.  —  Les  droits  de  l'enfant  naturel,  ont-ils  dit.  sont  calculés  en  rai- 
son de  ce  qu'il  aurait  eu,  s'il  eût  été  légitime;  si  la  dame  Ûuart  eût  été 
légitime,  elle  aurait  pris  toute  la  succession  et  aurait  payé  toutes  les 
dettes  ;  de  même,  prenant  les  trois  quarts  de  la  succession,  elle  en  doit 
supporter  non-«eulement  les  dettes,  mais  enoore  lea  chargea,  en  propor- 
tion de  son  émolument.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  entendu  et  interprété  la 
testament  du  feu  sieur  Patureau-Duboutray ,  dans  le  sens  qu'ayant 
institué  la  femme  Huart-Saint-Maur,  sa  fille  naturelle,  pour  sa  léga- 
taire universelle,  il  a  manifesté  l'intention  de  lui  laisser  la  portion  la 
plus  élevée  que  la  loi  lui  permettait  de  recueillir;  —  Attendu  que  cette 
portion  étant  réduite  aux  trois  quarts  chargés  des  dettes  dans  la  même 
proportion,  et  le  quart  restant  pour  les  héritiers  du  sang  n'étant  pas 
absorbé,  puisqu'il  est  reconnu  que  les  legs  particuliers  ne  comprennent 
que  le  sixième  de  la  succession,  les  legs  ont  pu  être  rais  à  la  charge  dea- 
dits  héritiers;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  757,  ni  l'art. 
908  c.  civ.,  qui  sont  invoqués;  —  Rejette,  etc. 

Du  29  nov.  1825.-C.  C.,sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(3)  liipàce  :  —  (Delaunay  C.  Titropé.)— La  cour  de  Paris  a,  le  H  fév. 
1850,  rendu  un  arrêt  dont  les  motifs  sont  rapportés  v«  Disposit.  entre- 
vifs  et  testam.,  n<*  741,  et  qui  rejette  la  prétention  des  collatéraux. 

Pourvoi,  pour  violation  des  art.  757, 908  et  916  c.  civ.,  en  ce  que, 
dans  aucun  cas,  l'enfant  naturel,  ne  serait^il  en  concours  qu'avec  de 
simples  collatéraux,  ne  peut  usurper  le  rang  et  les  droits  de  l'en  faut  lé- 
gitime. —  Cette  proposition,  a-t-on  ajouté,  ressort  de  la  moralité  des 
articles  invoqués.  En  efl^et,  l'art.  757  pose,  en  principe  général,  oue  l'en- 
fant naturel  ne  prendra,  dans  la  succession  de  ses  auteurs,  que  les  trola 
3uarts  de  ce  qu'il  aurait  eu.  s'il  eût  été  légitime.  Le  dernier  quart  doit 
onc,  dans  l'intention  du  législateur,  former  la  part  des  collatéraux. 
Mais  si  un  testateur  dispose  de  ce  auart  en  faveur  d'un  étranger,  qu'ar- 
rive-t-il  alors?  C'est  que.  dans  le  fait,  ta  succession  à  partiger  entre 
les  héritiers  légitimes  et  l'enfant  naturel  est  réduite  aux  trois  quarts. 
Dans  ce  cas,  l'enfant  naturel  prendra  donc  les  trois  quarts  de  ce  qu'il 
aurait  eu,  s'il  était  légitime,  c^est-à-dire  les  trois  quarts  des  trois  quarts 
ou  les  neuf  seizièmes;  les  trois  seizièmes  restant,  déduction  faite  du  legs 
des  quatre  seizièmes  ou  du  quart,  appartiendront  aux  collatéraux.  -« 
Raisonner  ainsi,  ce  n'est  pas  créer  une  réserve  au  profit  des  collatéraux; 
c'est  seulement  éviter,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  écrit  formellement  dans 
Tart.  908,  que  l'enfant  naturel  ne  puisse  franchir  la  limita  qui  le  sé- 
pare de  l'enfant  légitime.  Si,  dans  1  esi>èce,  le  mineur  Tendpé  eût  été  fik 
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doit  être  considéré  comme  fait  à  l'enfant  par  personne  interpo- 
sée ;  ce  legs  dolt^  en  conséquence^  être  fictivement  rénni  aux 
avantages  directement  accordés  par  le  père  à  l'enfant^  et  être 
réduit  à  là  quotité  déterminée  par  la  loi,  s'il  Texcède  (c.  nap. 
908,  911).  —  Hais  par  cela  seul  qu'il  excéderait  cette  quotité, 
il  n'est  pas  susceptible  d'être  annulé  comme  fait  à  un  incapable 
(Pau,  15  Juin  1838,  aff.  Anglade,Y.Dispo8it  entre-vifs,  no449). 

SS4.  La  reconnaissance  fiiite  par  le  père  naturel,  postérieu- 
rement au  décès  de  la  mère,  dont  il  est  le  légataire  universel  suffit 
pour  le  faire  réputer  persùrme  irUerposée,  et  par  suite  incapable 
de  recevoir  le  legs  :  —  «  Attendu  la  disposition  des  art.  908  et 
9ii  c.  nap.,  qui  ne  fait,  d'ailleurs,  que  rappeler  un  principe  de 
droit  commiin  admis  dans  l'ancienne  législation  comme  dans 
la  nouvelle;  confirme  »  (Paris,  30  pluv.  an  13,  aCT.  Bergeret  et 
demoiselle  Rouzet  (7.  Duclos-Granetj.^-Mais,  à  l'égard  des  dispo- 
sitions faites  par  l'aïeul,  l'enfant  de  son  enfant  naturel  est-il  ré- 
puté toiûours  personne  interposée?— V.  ci-après,  n«  350. 

as  A.  La  prohibition  portée  contre  les  enfants  naturels  de  ne 
rien  recevoir  au  delà  des  limites  fixées  par  les  art.  757  et  758 
c.  nap.  s'applique  indilTéremment  à  leur  concours  avec  la  famille 
légitime  ou  la  famille  naturelle.  —  Et  spécialement,  la  donation 
entre-vifs  faite  à  deux  de  ses  enfants  naturels  par  un  père  décédé 
sans  héritiers  légitimes,  mais  avec  cinq  enfants  naturels,  doit 
être  rapportée,  bien  qu'à  défaut  de  successible  la  succession  en- 
tière soit  dévolue  à  ses  enfants  naturels  :  —  «Attendu  que,  dans 
un  but  moral,  et  en  principe,  les  droits  des  enfants  naturels 
sont  tarifés  d'une  manière  inflexible  par  la  loi,  aux  termes  des 
art.  757  et  908  c.  nap. — Qu'à  ce  titre  aucune  exception  ne  peut 
les  placer  dans  une  situation  plus  avantageuse  que  celle  que  la 
loi  leur  a  faite,  qu'ils  soient  ou  non  en  concours  avec  des  en- 
fants légitimes  ou  autres  succ^ssibles  à  tout  autre  titre;  con- 
flrme»  (Toulouse  8  fév.  1 840, 3*  ch.,  H.  deFeydel,  pr.,  aif.  Azéma 
C.  Azéma). 

•SU.  Le  legs  fait  à  un  enfant  naturel,  reconnu  par  un  testa- 
ment olographe,  doit,  s'il  a  pour  cause  cette  qualité  d'enfant  du 
testateur,  être  réduit  à  la  quotité  qull  est  permis  à  l'enfant  de 
recevoir  d'après  la  loi ,  bien  que  ce  mode  de  reconnaissance  soit 
déclaré  nul.  Vainement  objecteraitron  que  les  bornes  fixées  par 
l'art.  757  c.  nap.  ne  concernent  que  les  enfants  naturels  légale- 
ment reconnus  (Nîmes,  2  mai  1837,  aff.  Ghaix,  V.  Paternité, 
n»  539-1*). 

889.  Un  légataire  universel,  étranger  à  la  famille,  n'a  pas 

légitime,  qn'aoraiip-il  perçu  dans  la  succession  de  son  père?  E?idemment 
les  trois  quarts  seulement,  car  Tautre  quart  a  été  aflecté  à  un  legs  par- 
ticulier non  siqet  à  réduction.  Comme  «enfant  naturel,  il  ne  peut  être 
placé  dans  une  position  identique.  —  Les  collatéraux  ont  donc  qualité 
pour  le  faire  restreindre  à  la  portion  déterminée  par  le  code,  et,  en  cela 
ils  exercent  la  faculté  qu'aurait  le  légataire  universel  lui-même,  en  con- 
cours avec  l'enfant  naturel  ;ranal0gie  est  incontestable.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  ...  Sur  le  troisième  moyen:  ^  Attendu  que,  de  la  com- 
binaison des  art.  757,  908  c.  ci?.,  il  ne  peut  résulter,  pour  des  colla- 
téraux (qui  ne  sont  point  héritiers  à  réserve),  le  droit  de  faire  réduire  le 
legs  fait  par  on  père  à  son  enfant  naturel,  des  trob  quarts  de  sa  succes- 
sion, conformément  audit  art.  757,  et  lorsque  le  défunt  ne  laisse,  d'ail- 
leurs, ni  ascendants  ni  descendants  légitimes,  ni  frères  ni  sœurs,  et 
qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrèl  attaqué  a  fait  une  juste  application  des 
lois  sur  la  matière;  ^  Rejette. 

Du  14  mars  1857.-G.C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faure,  rap. 

(1)  Htpècê  :^(Cazin  C.  Heim.^— Le  sieur  Lepelletier  est  décédé  après 
avoir  institué  légataires  universelles  la  dame  Heim,  sa  flUe  naturelle,  et 
la  demoiselle  Cazin;— La  dame  Heim  renonce  au  l^s  pour  s'en  tenir  au 
don  d'une  rente  de  1,200  fr.  constituée  à  son  profit  par  son  père  ;  — 
La  demoiselle  Cazin  prétend  que  cette  donation  excède  ce  dont  le  dona- 
teur pouvait  disposer  puisqu'il  existe  des  héritiers  légitimes,  et  que, 
même  dans  le  silence  de  ces  derniers,  il  y  a  lieu  à  la  réduire.  -^  Juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  qui  repousse  cette  prétention  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  que,  s'il  parait  que  le  capital  de  la  rente  de  1,200  fr. 
excède  le  montant  des  droits  que  la  dame  Heim  aurait  pu  exercer  dans 
la  succession  de  son  père,  ouverte  le  i  janvier  18S7,  et  si,  aux  termes 
de  l'art.  908  c.  civ.,  les  enfants  ne  peuvent,  par  donation  entre-virs  ou 
par  testament,  rien  recevoir  au  deUi  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre 
dn  Sueetuiom ,  la  demoiselle  Cazin,  légataire  universelle  de  Lepelletier 
Saint-Fargeau,  n'a  pas  droit,  en  cette  qualité,  de  demander  la  réduction 
de  la  donation  faite  par  ce  dernier  a  sa  fille  naturelle,  on  le  rapport  à  la 
•oflcession  da  montant  de  cette  donation  ;  —Qu'en  effet  l'incapacité  dont 


qualité  pour  demander  la  rédaction  d'une  donation  bitte  à  m 
enfant  naturel,  excédant  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  en  si 
faveur;  on  objecte  en  vain  que  cet  enfant  n'est  pas  un  héritier, 
et  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  des  art.  920  et  921  c  otp.  (Paris, 
16  juin  1838)  (1). 

839.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  réduction  d'un  legs  paN 
ticulier,  fait  à  un  enfisnt  naturel,  ne  profite  pas  aux  héritiers 
non  réservataires,  mais  aux  légataires  universels,  à  moins  M 
déclaration  contraire  du  testateur  (c.  nap.  1003,  1006, 1043; 
Paris,  9  juin  1834)  (2). 

8SS.  Imputation,  fd^iport.^ Aux  termes  de  l'art.  760  «!'» 
fant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus  d'imputer  sur  ce  qu'ai 
ont  droit  de  prétendre  tout  ce  qu'Us  ont  reçu  du  père  on  de  la 
mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rapport, 
d'après  les  règles  établies  à  la  secL  2  du  cbap.  6  du  présent  ()• 
tre.  » — En  soumettant  l'enfant  naturel  à  une  simple  imputotim, 
la  loi  l'autorise  par  cela  même  à  retenir  les  biens  qui  lui  ontéii 
donnés  ;  il  suflQra  d'en  précompter  la  valeur  sur  sa  part  de  sqd* 
cession.  Ainsi  le  rapport  en  nature  n'est  point  dû  par  l'enlifll 
naturel  aux  héritiers  légitimes.  Il  estpr o;prt^kBf  e  incommataUe. 
En  lui  conservant  ainsi  les  biens  qu'il  a  reçus,  on  a  eoégni 
sans  doute  à  la  position  toute  spéciale  d'un  en^t  qui  sans  lii* 
mille  est  le  plus  souvent  réduit  pour  toute  ressource  an  don  qi. 
lui  a  été  fait.  On  a  donné  aussi  pour  motif  que  «le  rapport  n'eit 
dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier  (c.  nap.  857).  Mais  œtti 
raison  de  texte  nous  touche  moins  parce  qu'elle  n'empédienl 
pas,  à  notre  sens,  l'enfant  naturel  d'obtenir  des  héritiers  le  r^ 
port  en  nature  (V.  mprà,  n«  296).— Jugé  que  le  rapport  à  lasoD» 
cession  de  son  père  n'est  pas  dû  par  f enfant  naturel;  en  consé- 
quence, les  héritiers  du  sang  ou  le  légataire  universel  inatité 
n'ont  d'autre  droit  que  de  faire  réduire  la  donation  faite  àl' 
fant  naturel,  lorsqu'elle  excède  la  quotité  déterminée  par U lit 
(Pau,  15  juin  1838,  aff.  Anglade,y.  Disposit.  entre-vifs,  n*  H% 

S40.  L'art.  760  renvoie  pour  l'imputation  aux  règles  àa< 
blies  à  la  section  du  Rapport,  On  croirait,  au  premier  abord, 
ces  règles  sont  toutes  applicables;  mais,  ainsi  qu'il  est  ' 
dans  l'arrêt  (Rej.  H  janv.  1831,  air.  Marast,V.  n«  342),  elles n 
doivent  être  consultées  que  pour  connaître  les  dons  que  Vi  ' 
naturel  doit  ou  ne  doit  pas  imputer.»  L'imputation  diffère, 
leurs,  du  rapport,  à  divers  points  de  vue.  On  peut  consulter  à 
égard  les  développements  contenus  dans  un  arrêt  de  la  coor* 
Pan  du  14  juill.  1827  (aff.  Varast,  V.  n»  342). 


là  loi  frappe  les  enfants  naturels  n'est  pas  absolae  ;  —  Qu'elle  ^  é 
établie  qu'en  faveur  des  héritiers  légitimes;  de  telle  sorte  q^A 
n'existe  pas  de  parents  au  degré  successible ,  l'enfant  naturel  a  èni^ 
auiYant  l'art.  758,  à  la  totalité  des  biens;  —  Que  de  ce  prineipevi 
l'incapacité  des  enfants  naturels  est  purement  relative ,  il  soit  q«  la 
héritiers  de  Lepelletier  Saint-Fargeau  pourraient  seuls,  s'ils  y  anMt 
intérêt,  denaander  la  réduction  de  la]  donation  dont  s'agit;  —  AttoÉ 
que  la  légataire  universelle  ne  peut  pas  exciper  de  leurs  droits  i  fi 
égard,  et  que  son  action  est  repoussée  par  les  dispositions  coateHS 
pour  des  cas  analogues  dans  les  art.  857  et  921  c.  civ.;  —  Appel 
Arrêt. 
La  govh;  ^~  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Gniiai 
Du  16  juin  1838.-C.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Séguier,  !•»  pr, 
(2)  Btficê  .*  -—  (Sayssel  C.  Sayssel.)  —  Voici  les  motifs  du  jogn^ 
du  tribunal  de  la  Seine:  «  Attendu  qu'en  même  temps  que  la  éeaM 
Sayssel  a  légué  sa  maison,  rue  du  Cadran,  à  ses  deux  flls  MlMiài 
aux  descendants  de  l'un  d'eux,  elle  a  institué  les  sieurs  GoriniR^ 
Dupré  ses  légataires  universels;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  lehj 
particulier  fait  par  elle  à  ses  enrants  naturels,  excédAt  la  quotité  deli 
qu'ils  pouvaient  recevoir,  le  legs  serait  caduc  jusqu'à  coneonwce 
cet  excédant,  conformément  à  l'art.  lOiS  c.  civ.;  «-  Attends  ^ 
caducité  du  legs  ne  profite  pas  à  l'héritier  du  sang,  mais  an  U^ 
universel,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  exprimé  une  volonté  ooititf 
—Attendu  que.  dans  aucune  disposition  du  testament,  la  demoiselle  Oi 


tendre  dans  la  succession  de  la  demoiselle  Sayssel,  leur  tante,  sott< 
qualité  pour  demander,  soit  la  réduction  du  legs,  soit  le  panag*  ^ 
succession  ;  —  Déclare  les  sieurs  Pierre  et  Bernard  Saytîal  ■«  i* 
vables  en  leur  demande.  »  *-  Arrêt. 

La  coua;  •—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ete. 

D«9  juin  ltS4.-G.  de  Paris,  l^*  cb.-M.  Séguier,  l*'pr. 
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'  S4t.  La  dHKrenee  risidte  principalement  de  ce  que  la  pro- 
priété des  biens  donnés  est  acquise  à  l'enfant  natarel  d'nne  ma- 
nière irrévocable.  11  suit  d«  là,  par  exemple  :  Que  l'immeuble 
donné  est  an  risque  de  l'enfant  naturel,  et  que,  s'il  périt  avant  la 
mort  da  donateur,  reniant  naturel  ne  devra  pas  moins  en  im- 
puter sa  valeur ,  tandis  que  dans  le  même  cas  l'héritier  serait 
affimclii  du  rapport  (o.  nap.  855).  -*  Par  le  même  motif,  on 
n'appliquera pasàl'imputationl'art.  860, d'après  lequel  l'héritier, 
'  ipù%aèiné  l'immeuble,  doit  le  rapport  de  la  valeur  de  l'immeu- 
ble à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession.  La  dette  de  ren- 
iât naturel  sera  de  la  valeur  qu'avait  l'immeuble  au  moment  de 
la  donation  (Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  760). 

S4t.  D'après  l'art.  856  «  les  fruits  et  intérêts  des  choses 
iDjettes  à  rapport  sont  dus  à  compter  du  jour  de  l'ottverture  de 
la  succession.  •—  On  a  jugé  que  l'enfant  naturel,  tenu  d'imputer 
mr  ses  droits  dans  la  succession  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  son  père 

(l)(Acb9]eMara8t  C.  GlaTerie-CailIeaa.  )  —  La  cour  de  Pau  a,  le 
U  joillet  1837,  statué  eu  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  bien  que  le 
eobéritier  légitime  soit  tenu,  conformément  à  Tart.  856  c.  civ.,  de  rap- 
porter les  fruits  ou  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport,  à  compter  du 
joor  de  TouYerture  de  la  succession,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que, 
d'après  Tart.  760,  combiné  a^ec  le  même  art.  856,  l'enfant  naturel,  qui 
est  tenu  d'impuler,  est,  en  outre,  obligé  d'ajouter  à  cette  imputation  les 
ihdls  on  intérêts  de  la  chose  par  lui  reçue.  —  En  effet,  la  raison  pour 
laqaelle  le  cobéritier  qui  rapporte  doit  également  rapporter  les  fruits  ou 
iitéréts  depuis  i'0Q▼^rtve  de  la  succession,  provient  de  ce  qu'à  la  mort 
da  donateur,  le  cohéritier  donataire  ceeie  d'ttre  propriétaire  de  la  chose 
foi  lui  avait  été  donnée;  cette  chose  appartient  dès  ce  moment,  et  ren- 
tre dans  la  succession ,  exempte  de  toutes  charges  et  hypothèques;  la 
donation  est  dès  cet  instant  résolue,  elle  ne  peut  plus  produire  aucun 
effet;  coDséquemment  si  ce  cohéritier  continue  à  jouir,  il  faut  bien  qu'il 
rapporte,  non-seulement  le  don  qui  lui  a  été  fait,  mais  encore  les  fruits 
en  intérêts.  —  Il  en  est  autrement  de  l'enfant  naturel  ;  ce  n'est  point 
par  la  voie  du  rapport,  comme  les  héritiers  légitimes,  qu'il  précompte  ce 
qa'il  a  reçu,  c'est  par  la  voie  de  l'imputation  :  l'art.  760  peut  d'autant 
mïï»  se  combiner  ou  se  référer  à  l'art.  856,  que  l'imputation  et  le 
lapportsont  deux  choseï  distinctes^  qui  produisent  des  effets  différents: 
le  rapport  se  fait  à  la  masse  de  la  succession,  tandis  que  l'imputation  se 
fait  sur  La  part  qui  revient  dans  la  succession  h  celui  qui  a  reçu  ;  aussi 
Timputation  est-elle  moins  favorable  à  l'enfant  naturel  que  ne  le  serait 
le  rapport.  —  il  y  a  encore  cette  différence  entre  l'imputation  et  le  rap- 
port, ainri  que  l'observe  M.  Chabot  de  l'Allier,  que  l'obligation  d'im- 
poter  ne  force  pas  à  restituer  en  nature  les  choses  qu'on  a  reçues^  pas 
Btme  les  immeubles  ;  il  suiBt  d'en  précompter  la  valeur  sur  sa  part  dans 
la  nocession  :  il  faut  considérer,  dit  cet  auteur,  que  l'enfant  naturel 
a'étaot  obligé  qu'à  l'imputation ,  est  devenu ,  dès  le  moment  de  la  do- 
tation qui  lui  a  été  faite,  propriétaire  incommutable  de  l'immeuble 
fa'il  a  reçu;  que,  dès  lors,  il  a  pu  en  disposer  à  son  gré,  même  k  titre 
fratait;  que  jamais  il  ne  neut  être  contraint  à  le  restituer  en  nature,  et 
fo'fl  ne  doit  imputer  que  la  valeur  qu'avait  l'inmieuble  au  temps  de  la 
donation  |  mais  si  l'on  doit  convenir  que  l'enfant  naturel  est  devenu 

rpriêtaire  incommutable  au  moment  éd  la  donation  ;  s'il  n'a  pas  cessé 
l'être  lors  de  l'ouverture  de  la  succession;  si,  au  lien  de  rapporter  ou 
deieadre  en  nature  ce  qu'il  a  recu^  il  ne  peut  être  astreint  qu'à  impu- 
tar  sa  Taleur  au  temps  de  la  donation ,  il  est  évident  que  les  fruits  ou 
iolèrèU  lui  appartiennent;  qu'il  est  dispensé  d'en  faire  le  précompta 
naot,  et  que  les  art.  760  et  856  c.  civ.  n'ont  aucun  rapport  entre  eux, 
et  Mot  parfaitement  indépendants  l'un  de  l'autre  :  l'art.  760  ne  dit  pas, 
ûnoe  on  l'a  prétendu ,  que  l'imputation  sera  faite  d'après  les  règles 
établies  dans  la  sect.  t,  chap.  6,  au  titre  d99  Snecênwnt;  mais  il  dit 
fie  l'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus  d'imputer  ce  qu'ils 
OBt  reçu,  et  qui  serait  sujet  à  rapport,  d'après  les  règles  établies  dans  la 
Net.  S;  or,  cette  dernière  disposition  ne  fait  antre  chose  qu'indiquer 
et  préciser  l'espèce  de  dons  à  imputer  par  l'enfant  naturel  :  ce  sont 
ceux,  dit  cet  article ,  qui  seraient  sujets  à  rapport ,  d'après  les  règles 
établies  dans  la  sect.  t,  chap.  6  ;  ces  règles  ne  doivent  donc  être  con- 
Mltées  que  pour  connaître  les  dons  que  l'enfant  naturel  doit  ou  ne  doit 
fas  imputer,  et  non  pour  savoir  s'il  est  ou  non  obligé  à  l'imputation 
des  fmits  ou  intérêts  d'une  chose  qui  lui  avait  été  donnée,  et  dont  il 
a'a  jamais  cessé,  depuis  lors,  d'être  le  propriétaire  incommutable  ;  d'où 
il  suit  que  l'art.  856,  bien  qu'il  soit  placé  dans  la  sect.  2  cbap.  6,  est 
sans  application  dans  la  cause,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  760,  la  partie 
de  Bonnemazon  (Glaverie-Caillau)  n'est  tenue  d'imputer  que  ce  qu'elle  a 
nçn,  c'est-à-dire  la  somme  de  5,000  liv.  tournois  :  d'un  autre  cétè,  si, 
comme  le  soutiennent  les  parties  de  Sicabaig  (héritiers  Dupoey],  feu 
Bertrand  Dupoey  n'avait  laissé,  à  son  décès,  pour  toute  succession  cou- 
sue, que  les  5,000  liv.  reçues  par  la  partie  de  Bonnemazon  lors  de  son 
contrat  de  mariage ,  il  est  évident  qu'avant  la  loi  sur  l'indemnité  des 
émigrés,  elles  auraient  eu  le  droit  'conformément  à  l'art.  980  et  suiv. 
XLI. 


on  de  sa  mère  déoédés,  et  qui  serait  sujet  à  rapport,  n'est  pas 
obligé,  comme  l'héritier  légitime,  de  tenir  compte  des  intéréta 
ou  fruits  produits  depuis  rouvertura  de  la  succession  (Gass.  il 
Janv.  1831)  (1). 

34S.  On  doit  Imputer,  d'après  l'art.  760  et  suiv.  «ce  qui 
serait  sujet  à  rapport,  etc.  9  11  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  ce 
qui  a  été  donné  avec  dispense  de  rapport  ne  soit  pas  imputable 
sur  la  part  héréditaire  de  l'enfant  naturel  ;  car  autrement  on  élu- 
derait l'art  908,  qui  le  déclare  incapable  de  rien  recevoir  au 
delà  de  ce  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  757  (Conf.  Marcadé,  loc. 
cit.).  —  U  a  été  jugé  que  l'enfant  naturel,  doit  Imputer  les  do- 
nations qu'il  a  reçues  d'un  tiers  sur  la  portion  qui  lui  revient 
dans  la  succession  de  son  père,  lorsque  les  circonstances  font 
présumer  que  ces  donations  proviennent  réellement  de  celui-ci 
(Paris^  19  juiU.  1806)  (2). 

844.  De  ce  que  l'enfant  naturel  n'est  tenu  qu'à  l'imputation 

e.  civ.,  d'intenter  une  action  en  réduction, et  de  l'obliger  à  restituer  les 
onze  douzièmes  de  cette  somme  ;  mais  c'est  une  erreur  de  prétendre 
qu'elles  auraient  pu  en  exiger  les  intérêts  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession; outre  que  la  partie  de  Bonnemazon  a  joui  de  bonne  foi  attire 
de  propriétaire,  pendant  le  cours  de  85  années,  sans  réclamation  aucune 
de  la  part  des  héritiers  légitimes,  ce  qui  aurait  suffi  pour  faire  rejeter 
une  pareille  prétention,  la  loi  l'aurait  également  repoussée,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  988  du  même  code,  toutefois  que  l'action  en  réduction 
n'a  pas  été  intentée  dans  l'année  du  décès,  on  ne  peut  réclamer  les  in- 
térêts que  du  jour  de  la  demande;  ainsi,  même  dans  le  cas  supposé  par 
les  parties  de  Sicabaig ,  elles  auraient  été  mal  fondées  à  réclamer  les 
intérêts  des  choses  restituablee,  si  ce  n'est  du  jour  de  la  demande  ;  et, 
malgré  que  ce  point  de  droit  soit,  en  quelque  sorte,  hors  de  la  question 
du  procès,  les  observations  auxquelles  il  a  donné  lieu  serviraient,  si  cela 
était  nécessaire,  à  démontrer  de  plus  en  jplns  que  la  partie  de  Bonne- 
mazon est,  sous  tous  les  rapports,  dispensée  d'imputer  les  intérêts  de- 
mandés ;  —  Par  ces  motifs ,  dit  avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé  de  la 
disposition  qui  condamne  la  partie  de  Bonnemazon  à  imputer  les  intérêts 
de  la  somme  de  5,000  liv.,  mentionnée  dans  le  contrat  de  mariage  du 
17  janvier  178i,  de  la  mort  de  feu  Dupoey,  père  naturel  de  ladite 
partie  de  Bonnemazon ,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  85  avril 
1 1885,  etc.» 

^  Pourvoi  d'Achille  Marast  et  de  la  dame  Zoé  Dupoey,  ponr  violation 
des  art.  757,  760,  856  et  908  c.  civ.,  attendu  qu'il  y  a  même  motif 
d'appliquer  à  l'enfant  naturel  et  à  l'enfant  légitime  les'règles  sur  le  rap- 
port, l'imputation  prévue  à  l'art.  760  n'étant  qu'un  rapport  fictif.  — 
Arrêt. 

La  conn;  —  Attendu  que  l'enfant  naturel  devient  propriétaire  in« 
commutable  de  l'objet  qui  lui  est  donné,  au  moment  de  la  donation;  — 
Qu'il  est  uniquement  tenu  d'imputer,  sur  les  droits  que  la  loi  lui  con- 
fère, lore  de  l'ouverture  de  la  succession ,  la  valeur  de  l'objet  qui  lui  a 
été  donné;  qu'il  n'est  pas  tenu  d'imputer  les  fruits  ou  intérêts  de  l'ob* 
jet  dont  la  propriété  lui  a  été  transtérée;  qu'il  résulte  unique- 
ment de  l'art.  760  c.  civ.  que  l'enfant  naturel  est  tenu  d'imputer  ce 
qu'il  a  reçu,  et  qui  serait  sujet  à  rapport,  d'après  les  règles  établies  au 
chapitre  det  RavporU;  —  Que  ces  règles  ne  doivent  être  consultées  que 
pour  connaître  les  dons  que  l'enfant  naturel  doit  ou  ne  doit  pas  imputer,, 
et  nullement  pour  savoir  s'il  est  ou  non  obligé  à  imputer  les  fruits  ou 
intérêts  d'une  chose  qui  lui  aurait  été  donnée  ;  que  la  donation  lui  ayant 
transmis  un  droit  incommutable,  il  ne  peut  être  question,  à  son  égardi 
d'imputation  des  fruits  ou  des  intérêts  qu'il  a  perçus,  en  vertu  de  son 
droit  de  propriété  ;  —  Attendu  enfin  qu'en  décidant  que  les  art.  760  ei 
856  c.  CIV.  étaient  indépendants  l'un  de  l'autre,  la  cour  royale  de  Pau  a 
fait  une  juste  application  de  ces  articles,  rejette  le  1*^  moyen  ; 

Du  11  janv.  1851.-C.  G.,ch.  civ.  MM.Portalis,  pr.-Vergès, rap.-Jou- 
bert.  1"  av.  gén.,  c.  conf  .-Gueny  et  Lacoste,  av. 

(S)  S^éce  :  —  (Bergeret  de  Norinval  C.  veuve  Cousin  de  Méricourt.) 
— Lell  av.  1806,  jugement  qui  ordonne  le  rapport  à  la  masse,  et  l'im- 
putation &ur  le  sixième  revenant  à  la  fille  naturelle  :  i^  de  la  rente  perpé- 
tuelle de  1 .074  liv.,  résultant  de  l'inscription  faite  en  son  nom  sur  l  E- 
tat;  plus,  de  la  rente  viagère  de  500  liv.  aussi  sur  l'Etat,  inscrite  en  son 
nom  et  sur  sa  tête  ;  le  tout  provenant  des  rentes  viagères,  montant  en* 
semble  à  6,150  liv.,  dont  la  survivance  lui  appartenait;  V>  des  vingt  ac- 
tions sur  la  caisse  Lafarge  ;  5<»  de  tous  les  arrérages  desdites  rentes  et  ac- 
tions, sur  le  pied  qu'ils  avaientèté  perçus  par  ses  tuteurs  depuis  l'époque 
du  décès  du  sieur  de  Méricourt;  i<>  enbn  des  4,000  liv.  touchées  à  titre 
de  provision,  attendu  qu'à  l'époque  oii  le  placement  en  viager  a  eu  lieu, 
les  lois  en  vigueur  prohibaient  toute  donation  directe  du  père  à  son  enfant 
naturel,  si  ce  n'est  par  forme  de  pension  alimentaire,  à  cause  de  rincapar« 
cité  oii  était  celui-ci  de  recevoir,  ce  qui  a  dû  porter  le  sieur  Cousin  de 
Méricourt  à  interposer  le  nom  de  Melcbior  Boitel  prêtre,  comme  il  aurait 
ou  choisir  tout  autre  à  son  insu  :  conjecture  qui  se  trouve  confirmée  pat 
m  écrit  dudit  Boitel  ;  d'oà  il  résulte  que  l'acquisition  des  deux  renies 


ta 


sucçession.-m:haf.  5;  SfCT.  I»  ART,  4,  s  k; 


«ixum  an  rapport^  MM.  ChabMi  A»  s  et  PotdOl,  ii«  i,  ttrenl  cette 
conséqtience  :  «  que  les  biens  donnés  à  Tenfant  natarel>  sont 
sortis  irrévocablement  du  patrimoine  du  père^  et  n'y  doivent 
pas  rentrer;  donc  on  ne  peut  pas  les  compter  dans  la  masse  sur 
laquelle  la  part  de  cet  enfant  doit  se  calculer.  Ainsi,  soit  un  en- 
fant légitime^  un  entant  naturel  qui  a  reçu  l  ^300  fr.  et  une  somme 
de  la^OOO  fr.  laissée  par  le  défunt  pour  tous  biens  ;  l'enlànt  na- 
turel^ disent  ces  auteurs  1  n'aura  droit  à  un  sixième  que  sur  les 
12^000  fr.  ;  sa  part  sera  donc  de  3^000  fr.  et  comme  il  a  déjà 
reçu  1^200  fr.,  il  n'en  aura  plus  que  800  à  recevoir.  »  Mous 
oroyons^  comme  MM.  VaseUle,  no2,etMArcadé,surrart«  760,  que 
c'est  là  une  erreur.  L'enfant  étant  débiteur  d'une  somme  de 
1,200  fr.,  la  succession  comprend  vérilabloment  is,200  fr.  et  le 
sixième  calculé  sur  cette  somme  étant  de  2,200  fr.,  c'est  encore 
1,000  fr.  qui  doivent  lui  revenir.  L'imputation  diffère  du  rap* 
port  effectif,  mais  elle  équivaut  à  un  rapport  en  mobus  prenant, 
et  dès  lors  pour  déterminer  la  part  qui  doit  revenir  à  l'enfant 
naturel,  il  y  a  lieu  de  réunir  fictivement  à  la  masse  ce  qu'il  a 
reçu. 

846.  L'enfant  naturel  peut  renoncer  à  ses  droits  dans  la 
succession  de  son  père,  pour  s'en  tenir  à  une  donation  d'im- 
meubles qui  lui  a  été  faite  entre-vifs  par  ce  dernier.  *^  Jugé  que 
dans  ce  cas  l'enfant  ne  peut  être  retenu  comme  partie,  dans 
l'instance  en  partage  de  la  succession  ;  qu'il  peut  néanmoins  y 
assister  à  ses  firaiâ  pour  surveiller  la  UooidaUon  (Bordeaux^  6 
août  1827)  (1). 

§  5.  •«•  D«  droit  des  deêotndanU  dé  ^enfant  noHKteh 

849.  Aux  termes  de  l'art  7ttB,  a  en  cas  de  prédécès  de  Ten- 
ftot  naturel,  ses  enfants  ou  descendants  peuvent  réclamer  les 
droits  fixés  par  les  articles  précédents.  »  —  Ce  mot.  descendants, 
embrasse-t-il  la  postérité  naturelle  comme  la  postérité  légitime? 
Nous  ne  le  pensons  pas  :  l'art.  756  n'accorde  aux  enfants  natu- 
rels aucu9  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leur  père  ou  mère« 
TeUe  est  l'opinion  de  MM.  Loiseau,  Traité  des  enfants  natu- 
rels, p.  643;  Chabot,  t.  2,  p.  220;  Touiller,  n«  241;  Malpel, 
n*  396;  Yazellle,  n*  1  ;  Poq]o1,  n*  2;  Maroadé^  d«  l,  Massé  et 
Tergé,  sur  Zachari»,  t  2,  p.  277,  note  19.  ^  M.  Duranton 
hésite  à  se  prononcer  dans  ce  sens,  t.  6,  n»  295.  D'autres 
soutiennent  l'opinion  contraire,  mais  fis  sont  divisés  eux- 
mêmes  sur  l'application  de  leur  système.  Ainsi  les  auteurs  des 
Pandectee.  franc.,  t.  3,  p.  116,  veulent  que  les  descendants  na- 
turels recueillent  entière  la  créance  qu'ils  trouvent  dans  la  suc- 
•ession  de  leur  père,  et  qu'ils  n'éprouvent  de  réduction,  graduée 
sur  l'échelle  de  proportion  de  l'art.  757,  qu'autant  qu'ils  sont  en 
concours  avec  un  enfant  légitime.  Au  contraire,  Favard,  v«  Suc- 
eession,  sect.  4,  §  1,  note  15;  Delvincourt,  t.  2,  p.  22,  notel; 
MaleviUc,  t.  2,  p.  239,  qui  admettent  aussi  les  descendants  na- 
turels par  représentation,  n'attribue  à  chacun  qu'une  quotité  de 
la  portion  héréditaire  qu'ils  auraient  eue  s'ils  étaient  légitimes; 
le  tiers,  par  exemple,  du  tiers  dà  à  leur  père,  ou  un  neuvième  de 
la  succession  de  l'aïeule '— Le  premier  de  ces  deux  systèmes  n'a  au- 
Il  -  '        -        - 

viagères  provenait  elTectivemenf  des  deoiers  du  sieur  Cousin  de  Méri- 
conrt;  que  la  modicité  de  sa  fortune,  bornée  à  800  liv:  de  revenu  en 
immeubles,  le  peu  de  valeurs  trouvées  à  son  décès  et  estimées  115  llv., 
comparées  à  Fimporfance  des  capitaux  versés  sous  son  nom  au  trésor 
royal;  la  circonstance  d'une  donation  antérieure  faite  par  lui  à  sa  s<ettr, 
avec  réserve  d'usufruit,  mise  en  opposition  avec  un  placement  considé- 
rable, sans  s'en  réserver  la  Jouissance  pour  lui-même  (  placement  dont 
l'effet  aurait  été  pour  lui  de  se  dépouiller  personnellement  ainsi  que  sa 
tamiUe,  à  laquelle  il  avait  donné  (tes  preuves  d'affection  en  la  personne 
de  sa  sœur,  et  cela  pour  favoriser  un  nomme  opulent  tel  que  le  sieur  de 
Méricourt^  et  un  enfant  naturel  de  treize  mois  qui  lui  était  étranger,  et 
dout  la  naissance  îllégime  devait  naturellement  répugner  aux  principes 
religieux  et  moraux  professés  par  le  sieur  Boitel] ,  démontrent  la  faus- 
seté de  renonciation  faite  isolément  dans  les  quittances  de  finance  et 
sous  la  signature  de  ce  dernier,  ainsi  que  la  vérité  de  l'assertion  con- 
traire faite  par  lui  dans  l'écrit  dont  il  est  question;  et  qu'enfin  la  pré- 
eulion  prise  à  l'égard  d'Adelaïde-Louise  de  rendre  les  rentes  viagères 
cessibiss  et  insaisissables,  et  l'autorisation  d'en  recevoir  les  arré- 
tages  en  temps  de  minorité,  sans  le  secours  de  personne,  à  titre  d'ali- 
nents,  étaient  des  preuves  manifestes  que  l'affection  paternelle  seule 
avait  inspiré  cette  stipulation,  et  que  les  61,000  francs  ainsi  que 


baiei  ni  dans  le  texte,  al  dans  les  prmetpes  fc  la  loi;  il 
tend  à  traiter  les  petits^fils  naturels  atec  la  même  faveur  que  les 
petits-fils  légitimes.  D'autres  vues  ont  en  général  dirigé  le  légls* 
lateur<  ^  Quant  au  second  système,  il  a  cela  de  remarquable,  que 
ceux  mêmes  qui  le  défendent,  conviennent  qu'il  est  contraire  k 
l'art  756,  et  que,  d'après  les  règles  les  plus  usuelles  d'iulerpré* 
tation,  U  ne  résulte  pas  de  la  eontexture  de  l'aH.  759.  Mali  ea 
invoque  la  discussion  du  conseU  d'ÊUt.  La  section  avait  proposé 
l'art.  759,  tel  que  nous  le  voyons  dans  le  code;  le  procès-verbal 
porte  :  «Le  consul  Gambaoérès  demande  si  l'enfant  naturel  dn 
bâtard  Jouira  du  bénéfice  de  cet  arycle.  «^  Le  comte  Berller  ob- 
serve que  l'article  ne  peut  s'appliquer  dans  toute  sa  latitude  à  nn 
tel  enfant,  puisqu'on  a  décidé  :  1*  qu'il  n'était  pas  héritier,  mais 
simplement  créancier;  S*  que  cette  créance,  réduite  à  une  qii(K 
tité  de  biens  et  droits  dn  père,  ne  le  représente  conséquefnm^ot 
point  en  entier.  ^^  Le  consul  objecte  que  quoique  l'entant  natiH 
rel  ne  soit  pas  héritier,  il  a  cependant  droit  à  un  tiers  d'one 
part  héréditaire  dans  la  succession  de  son  père  ;  l'article  tmis- 
met  ce  droit  k  ses  descendants  1  or,  s'il  n'a  que  des  enfants  nat» 
rds,  ils  auront  un  neuvième  dans  la  succession  de  leur  aïeul.  -« 
L'article  est  adopté.  »  M.  de  Haleville  interprète  l'article  dans  Is 
sens  de  l'observation  de  M.  Cambacérès  ;  mais  la  discussion  a^ 
été  close  sur  cette  observation,  et  la  rédaction  n'ayant  subi  au- 
cun changement,  il  n'est  nullement  démontré  que  M.  Cambaoêr^ 
ait  exprimé  l'intention  du  conseil  d'Etat.  Si  sa  proposition  avait 
été  accueillie,  on  l'eût  développée,  ou  du  moins,  coomieeik 
renferme  une  exception  à  la  rèa^e  générale  de  l'art»  7Si6,  on  eût 
songéàlever  l'équivoque  des  expressions  employées  parl'art.  159| 
qui  n'avait  pas  été  rédigé  sous  rinfluence  de  la  même  pensée,  et 
qui  venait  d'être  l'objet  d'une  explication  contradictoire.  —  On 
objecte  encore  que  le  mot  descendants  a  un  sens  générique  qui  m 
prête  indistinctement  à  la  descendance  naturelle  ou  légitime,*  qoe, 
placé  sous  la  rubrique  des  enfants  naturels,  on  a  une  raison 
particulière  de  l'entendre  dans  cette  double  acception  :  ces  eb* 
Jections  n'ont  à  nos  yeux  aucune  gravité,  oomparées  su  prinelps 
bien  formel  de  l'art.  750.  —Au  surplus  ou  a  vu  stsffrd,  n*  lis, 
que  le  sens  du  mot  postérité,  dans  l'art.  747,  est  égalsfiteat 
controversé. 

349.  C'est  seulement  en  cas  de  prédécès  de  V enfant  natuird 
que  ses  descendants  légitimes  peuvent  venir  à  la  succession  de  leor 
aïeul;  ils  viennent  donc  par  représentation  et  non  de  leur  obaC 
Aussi,  d'après  l'arL  760,  les  descendants  de  l'enfant  naturel  seal- 
ils  tenus  d'Imputer  sur  leur  part,  ce  qu'il  a  reçu  de  l'aïeul,  in- 
puiation  qui  n'aurait  point  lieu,  s'ils  succédaient  de  leur  elMl 
(c.  nap.  848).  D'où  il  suit  que  les  descendants  sont  exclus  de  11 
succession  de  l'aïeul,  en  cas  de  renonciation  ou  d'indignité  du 
père  encore  vivant;  car  «on  ne  représente  pas  les  personnel 
vivantes,  »  (C.  n^^  744  ;  Chabot,  t  2,  p.  220;  Vazeille,  a»  %\ 
Marcadé,  n«  2).  —  Cette  interprétation  est  combattue  par  Zacbi- 
rie  et  ses  annotateurs.  Massé  et  Yergé^  t  2,  p.  278,  note  20;  0I 
par  M.  FeugueroUes,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Gaen,  dmi 
une  consultation  Insérée  au  Rec.  pér.  1847,  2^  129.  —  A  leon 
yeux,  les  mots  en  cas  de  prédécès  ont  été  employés  impropre- 

les  billets  de  ehaoces  avaient  été  fournis  par  le  sienr  de  MèrioMit. 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Bergeret.  —  Arrêt. 

La  Gonn  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  eonfinns,  ati> 

Du  10  Juillet  ISOe.  —  G.  de  Paris,  !'•  secL 

(1)  (Hérit.  Montaut  C.  Dnpin.)-LA  coun;—  Attenda  qu'EuphruM 
Montant  (épouse  Dupin)  ne  peut  être  considérée  ni  comme  hèriUère  ù 
comme  copropriétaire  des  biens  délaissés  par  Charles  llontavt,  son  pèni 

Suisqu'elle  a  renoncé  à  ses  droits  sur  lesdits  biens  pour  s'en  tenir  à  1» 
onation  contractuelle  qui  lui  avait  été  faite  ;  que  les  héritiers  deChartei 
Montaut  ne  peuvent  pas  non  plus  se  dire  copronriétaires  des  biens  con- 

Eris  dans  cette  donation  dont  ils  n*ont  encore  ni  demandé  ni  faitordooMT 
k  réduction  ;  que,  par  conséquent,  Euphrasie  Montaut,  devenue,  par  tt 
renonciation,  étrangère  à  l'instance  en  partage  introduite  entre  les  héri- 
tiers de  son  père,  ne  devait  pas  y  être  maintenue  comme  partie;  — 
Attendu  que  l'événement  nossibie  d  une  demande  en  réduction  de  la  d^ 
nation  contractuelle,  rendait  utile  à  tous  le-i  parties  la  présence d'Ea- 
phrasie  Montaut  et  de  Victor  Dupin,  son  mari,  aux  opérations  prélini' 
naires  du  partage;  et  qu'en  les  autorisait  à  y  assister  à  leurs  frais,  il 
premier  trO)unai  n'a  pas  blessé  les  intérêts  eu  les  droits  des  bèfitisn 
Montant;  conGrroe. 
Du  6  août  1827.  G.  de  Bordeaux,  l^*  ch.*M.  Baves,  i"  |ffé 
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■ni,  pMr  ilgntfler  à  défaut  de On  s'est  servi  alternativ<y- 

nent  de  ees  deux  locnttons ,  témoin  les  art.  750^  755^  766. 
8'aiUeini,  dit^m  inssl ,  la  loi  générale  des  snooessions  est  le 
type  des  loeeessions  irrégnlières.  Or,  en  principe,  nnl  n'est  ad- 
mis à  recnelllir  par  représentation  nne  hérédité,  à  laqneile, 
en  rabseoce  dliérUiers  ou  de  snccessenrs  pins  proches,  il  n'eût 
pas  été  appelé  de  son  propre  chef.  U  représentation  n'est  qu'on 
secours  ou  nn  subsidiaire.  En  reconnaissant  le  droit  de  repré* 
seni^tion,  l'art.  7»9  n'exclut  donc  pas  virtuellement  le  droit  pro- 
pre et  direcL 

Remarquons,  en  terminant,  que  la  solution  est  subordonnée  à 
eetti  autre  ouestlon,  qui  divise  également  les  mêmes  auteurs. 
Lm  père  et  mère  naturel,  succèdent-ils  aux  descendants  légitimes 
de  l'enfant  naturel?  Non,  d'après  l'opinion  la  plus  accréditée. 
V.  cf-après,  art.  2.  Or,  la  réciprocité  est  généralement  admise 
en  matière  de  succession;  Si  vi$  te  mU  nioçéderet  fao  ut  iiW 
iueeedam. 

•49.  En  ces  de  renonciation  on  d'indignité  du  père  naturel 
encore  vivant,  ses  enfants  légitimes  ne  succéderaient  pas  à 
Palenl,  à  défaut  de  parents  au  degré  successible.  On  leur  préfé- 
rerait le  eonjoint  survivant  et  l'Etat.  M.  Yazeille,  n»  2,  fonde  l'o- 
plnlon  contraire  sur  ce  que  Tart.  767  n'appelle  le  conjoint  qu'au 
css  ott  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible,  iû  m- 
fm^  mturelê,  Or>  dit-il,  cette  dernière  expression  comprend 
iss  deseeudants  légitimes  de  l'enlànt  natorel.  Mais  nous  répon- 
dnms  avec  M.  Marcadé,  loo.  eit,  qu'elle  ne  le  comprend  que 
lorsqu'ils  viennent  par  représentation,  puisque,  selon  M.  Yatellle 
iQl-mème,  ils  n'ont  pas  l'avantage  de  la  vocation  directe»  t'ar- 
gomeot  de  cet  auteur  n'est  qu'un  cercle  vicieux, 

149.  Pes  aliments  sont-ils  dus  à  l'eufont  naturel  par  Talaul? 
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nttemaQ  Schopperten  Cher.  Leininger.  WLa  Couk; 
s  art»  757  et  759  c.  civ. .  dont  le  tribunal  de  Saverne 
l'est  étayé,  pour  annuler  le  testament  du  14  sept.  1806,  ne  sont  appli- 
cabies  au'aa  cas  oti  l'enfant  naturel  ou  ses  descendants  viennent  ^  la 
neeession  dans  l'ordre  légal  ;  ~  Considérant  que,  d'après  i'artr  009 
dodit  coda,  toutes  personnes  peuvent  recevoir  nar  donation  entre-Tifs 
00  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi  eu  déclare  incapables^  que 
Tari.  908^  combiné  avec  l'art.  911.  en  déclarant  l'enfant  naturel  inca- 
pable de  recevoir  au  del^  de  ce  qui  lui  est  accordé  au  titre  des  succès^ 
mut,  soit  que  la  libéralité  lui  soit  faite  directement^  spit  que  1^  do- 
nateur la  lui  ait  faite  sons  le  nom  d'une  personne  interposée,  et 
en  rèpQtant  personues  interposées  les  enfants  et  descendant  de  Pen- 
Ikat  natnrtf,  supposent  nécessairement  que  l'enfant  naturel  aurait 
fs recueillir  l'eifet  de  la  libéralité;  mais  que  ces  dispositions  ne  dé- 
dareat  pas  incapables  ses  enfants  et  descendants  de  recevoir  pour 
Mx-mémes .  lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  être  réputés  personnes  interpo*- 
lès»  de  reniant  naturel,  qui  n'existerait  plus  au  moment  où  la  libéralité 
ferait  faite  ;  —  Attendu,  en  fait,  que.  lors  du  testament  du  1 4  sept,  isoe, 
Catherine  Leininger.  fille  naturelle  de  la  testatrice  et  mère  de  la  léga- 
taïTS  nniverseUe,  étAt  dècédée,  et  que  dés  lors  il  n'a  pu  j  avoir  inter- 
position de  personnes;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  aux  appelants 
entre  Pintimé,  etc.  ;  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendn  au  tri- 
banal  de  Saverne^  le  19  JuiUét  1893,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
^1  aa  néant  ;  émendant,  déboute  les  intimés  de  leur  demande  formée 
SB  preoiière  Instance  et  les  condamne  aux  dépens. 
m.  SI  mai  i895.-G.  de  Colmar.-JifM.  Marqualr,  pr.-Antonio^  av, 
S*  Knèoê  :  —  (Bourgois  C.  Gosselio.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
Vootreuil,  con{9  en  ees  termes  :  —  «  Attendu  que  les  pn^ibitions  doi- 
vent être  strictement  renfermées  dans  les  termes  dans  lesquels  elles  sont 
faites,  et  ne  peuvent  s'entendre  qu'au  cas  qui  est  positivement  prévu  et 
prescrit  par  elles;  que,  nar  conséquent,  la  disposition  de  l'art.  908  c. 
civ.,  qui  interdit  aux  enfants  naturels  la  faculté  de  recevoir,  par  doua- 
tioB  eatre-vifs  ou  par  testament .  au  del&  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
titre  des  suoeessioos,  ne  peut  s'étendre  aux  descendants  desdits  enfants 
naturels;  que,  s'il  est  vrai  que,  dans  lu  loi,  le  mot  enfmt  comprenne 
quelquefois  les  enfants  et  leurs  descendants,  il  n'est  pas  exact  ae  dire 
qu'il  ait  toujonri  et  dans  tous  les  cas  cette  désignation  large  et  absolue , 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  prohibitions,  qui  sont  toujours  de  droit  rigou- 
reux et  étroit;  que  ce  qui  |e  prouve,  crest  que  le  législateur,  après  avoir, 
dans  l'art.  915,  établi  en  faveur  des  enfantit  une  réserve  sur  partie  des 
Weosdeleur  père,  a  soin  d'exprimer  immédiatement,  dans  rart.914,  que 
ks  descendants,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  sont  compris  sous  le  nom 
d'enfants  dans  l'article  précédent,  tandis  que  la  même  disposition  ne 
se  trouve,  ni  dans  l'art.  908,  ni  dans  l'article  qui  suit;  qu  il  est  con- 
stant que  l'art.  908  et  l'art.  91S  apportent  l'un  et  l'autre  des  restric- 
tions à  la  faculté  pleine  et  enti^  de  recevoir  et  de  disposer,  proclamée 
par  l'art.  90S  du  mens  code  etfil,  comme  principe  de  droit  commua  et 


—  Non,  puisque  la  lot,  selon  les  expresslMis  de  lltri  nê^  «nfl 
lui  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  ses  përe  el 
mère.»  Aux  yeui  de  la  loi,  il  n'existe  pas  de  parenté  entra 
l'aYeul  et  l'enfant;  il  ne  serait  pas  Juste  d'ailleurs  qu'il  fût  au 
pouvoir  du  premier  venu  de  grever  ses  aseendanta  par  des  dé» 
clarations  de  paternité  imprudentes  et  frauduleuses  pëut-étra,  da 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  l  toue  les  enfants  qu'il  lut 
plairait  da  reconnaîtra  (Conf.  Chal)Ot,  U%,p.i49;  Delviucourt, 
t  9,  p.  %2,  note  2;  Duranton,  t.  6,  n*  888;  Demolombe,  t.  À, 
n*  20).  —  V.  aussi  v*»  Mariage,  n»  626,  Paternité,  n»»  682  et  s. 
SAO.  les  enfiints  légitimes  d'un  enflant  naturel  peuyent^ils 
par  donation  ou  testament  recevoir  de  leur  aïeul  au  delà  des 
droits  que  la  loi  attribue  à  leur  pèreT  M,  Marcadé,  p,  418,  en- 
seigna la  néga|ive,  en  se  bornant  à  dire  d'une  manière  générale 
que  les  descendants  légitimes  du  bétard  sont  au  lieu  et  place  de 
leur  père  par  rapport  à  la  succession  da  l'aïeul.  Mais  deux  hyr 
potbèses  sont  à  distinguer.  Si  l'entent  naturel  vit  encore  an  mo- 
ment des  dispositions  faites  par  l'aïeul ,  les  descendants  seront 
réputés  personnes  Interposées  (c.  nap.  911)  elles  dispositiouf 
réduites  aux  proportions  fixées  per  l'art»  757.  —  Mais  en  cas 
de  mort  de  l'enfant  naturel ,  avant  les  dispositions  de  l'aïeul^  U 
n'y  a  plus  le  même  motU  de  les  soumettra  à  la  rédueftieu  ;  le  loi 
ne  les  a  pas  dé<daré6  Incapables  de  recevoir  poor  eox-^mémea, 
maia  seuUm^at  pour  l'enfant  natnrél  pouvant  indlreetemeni  re- 
cuelllir  l'effet  de  la  libéralité.  D  a  été  ]u^  que  dans  ce  cas,  la 
libéralité  devait  s'exécuter  quelle  qu'en  fftt  l'étendue  ^  ei  par 
exemple  un  legs  universel,  comme  celle  faite  ^  toute  personqa 
étrangère  an  donateur  (Colmar,  zi  mal  1829;  ReJ.  13  avrlt 
1840)  (1).  —  Il  y  a  une  décision  contraire,  qui  déclare  réductir 
ble,  conformément  ana  art.  707  et  suiv.,  la  legs  univarsel  faU 

comme  appartenant  h  toutes  les  personnes  qui  n'es  sont  nai  dédaréss 
incapables  par  la  loi;  qu'il  est  donc  évident  que  le  l^islaieury  SP  doar 
paut.  par  une  disposition  positive  et  spéciale .  nne  signi^catioa  Urge  fH 
étendue  au  mot  mfani  euiplov^  par  lui ,  dans  Tart.  915,  a  fait  soifisam^ 
ment  entendre  que  aa  volonté  n  était  pas  que  se  mot  ait  la  même  signif- 
ication et  la  même  étendus,  dans  Tart»  90S»  qui  se  trouve  olacé  près 
et  avant  l'art.  913,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  étendre  la  rigueur  As  la  pror- 
bibition  de  recevoir,  comme  il  a  étendu  la  fareur  de  la  réssne>  ooa^ 
seulement  aox  enfants ,  n^ais  é  leurs  descendants  ;  qu'os  Toit ,  en  elTet, 
que^  si  le  législateur  a  ^té  ouelquefois  rieoureux  vi»4»7is  dss  enfants 
naturels,  c'^st  uniqusment  dans  Tintérét  oes  mmurs,  et  pour  conserver 
le  privilège  qui  appartient  ap  Ijeu  sacré  du  mariage,  mais  que  soo  intaah 
tiou  n'a  été  nulle  part  d'étendre  oes  rigueurs  et  les  prohibitions  qu'il  a 
prononcées,  é repet,  comme  pkesaaires.  an  delà  du  cas  pour  lequel  il 
a  établi  ees  probibitions  ;  -^  Atteadu  queu  empêchant  reafant  fiatarel 
lui-même  de  recevoir  au  delé  de  ce  que  la  Ipi  lui  accorde  «  c'est  asisa 
pour  assurer  au  mariage  les  avantages  qu'U  doit  couserrer» 

p  Attendu  que  le  cas  qU  l'enfant  naturel  meurt  avant  ses  père  eu  sa 
mère  étant  tout  é  fait  ^çeptjoon^l,  il  n'est  pas  k  crsindre  qu'on  spécule 
sur  uu  événement  à  la  fois  pénible  et  incertain,  pour  renoncer  au  ma^ 


père  r       ■   -  .  -  ^ 

que  la  faculté  de  donner  au  delà  de  la  portion  attribuée  par  la  loi  aur 
petits-enfants  u^rels  soit  interdits,  tant  que  vit  la  père  oa  la  mère, 
parce  qu'alors,  «a;i  termes  de  l'art.  91|  c,  civ.»  ks  petitsreafaats  août 
réputés  personnes  interposées  pour  éluder  b  probibitien  de  l'ait*  909; 
mais  q«e,  quand  l'enfant  naturel  n'existe  plus^  la  pfobibitiou  portée  par 
ledit  art.  90$  cesse  aussi  d'exister  en  même  temps  que  la  personne  qui 
en  était  l'unique  objet  ;  -^  Attendu  que,  noo^saulement  lorsque  la  tss*- 
tatrice  est  morte,  mais  encore  lorsqu'elle  a  fait  son  testament  en  faveur 
d'Henriette  Maiyy,  la  mèie  de  cette  dernière  avait  cessé  d'exister;  -^ 
Atteadu  qu'il  serait  contre  tput  principe  de  justice  de  chercber  des  pror- 
hibitions  là  od  la  loi  e'eu  a  pas  mis; 
»  Attendu  que ,  dans  tootas  circonstances,  le  législateur  et  la  iar««F 

Srudence  ont  fait  nne  distinction  notable  pour  la  difféi^nce  qu'il  ceuvieat 
'apporter  entre  les  descendants  de  l'enfant  naturel  #t  l'eafant  oatuiel 
lui-même^  qu'il  est  recouua  qae  |çs  cours  royales,  et  méam  la  eeur 
suprême,  avaient  adopté  le  principe  que  l'alsnl  pouvait  adopter  le  desr 
cendaut  de  son  enfant  naturel ,  avant  de  permettre  l'adoptiee  des  ea«- 
fants  naturels  par  je  père  et  la  mère;  -^  Attendu fl^'M  saraii  rigoureux 
et  même  dç  toute  ïnjustice  d'arg^umenter  de  ce  f^e  la  |y»i  réserve  aaa 
enfants  naturels  déoédês  les  mêmes  droitj»  que  ceux  mi'avaient  09s  eot- 
fants  naturels^  dans  la  succession  de  leur  père  ou  oe  leur  laère»  poi^ 
prëtendro  que  }a  probibitiop  de  recevoir  est  une  cousé^ueoce  du  droit 
qu'on  leur  donne;  qu'on  doit  tirer  une  conséquence  toute  contraire  de  la 
oiipositioa  de  Tart*  759  c.  civ.,  et  dire  que  le  législateur  a  voulu  leur 
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par  l'aïenl  aux  enfants  légitimes  de  l'enfant  naturel  (Paris,  26 
déc.  1828)  (1).  -—Mais,  outre  que  celte  décision  est  à  peine 
motivée.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce,  l'enfant  naturel 
était  absent,  n'ayant  pas  donné  de  ses  nouvelles  depuis  bien  des 
années;  on  ne  prouvait  pas  qu'il  fût  décédé  avant  l'aïeul  testateur. 


accorder  les  mêmes  droits  que  cenx  attribués  à  leur  père  ou  à  lenr  mère 
dtcèdës ,  puisqu'il  a  formellement  établi  l'existence  de  ces  droits  eu 
fATour  des  enfants  ou  descendants  surrivants ,  et  qu'il  n'a  pas  vonla 
étendre  aux  descendants  la  probibition  de  recevoir  plus  que  ne  donne 
Ja  loi,  lorsque  la  volonté  de  l'aïeul  serait  d'exercer  cette  libéralité, 
puisqu'il  a  borné  cette  probibition  aux  seuls  enfants  naturels,  sans 
que  rien  n'établisse  qu'elle  est  étendue  à  leurs  descendants;  — Attendu 
que  les  liens  de  famille  n'existent,  pour  les  enfants  naturels,  qu'an 
premier  degré  ;  que  l'étendue  de  ces  liens  aussi  bien  que  l'étendue  de 
leurs  droits  sont  réglées  par  la  loi  ;  qu'on  eu  doit  conclure  que  les  pro- 
bibitions  qui,  par  les  termes  de  la  loi,  ne  s'appliquent  au^i  qu'an  pre- 
•mier  degré ,  ne  doiyent  pas  s'étendre  an  delà  du  point  où  le  législateur 
a  cm  devoir  les  borner;  —  Attendu,  puisque  la  loi  n'eu  faisait  pas  une 
prohibition,  que  la  testatrice  pouvait  aussi  bien  porter  sur  Henriette 
Maury,  que  sur  toutes  autres  personnes,  la  donation  des  biens  dont  elle 
pouvait  disposer;  —  Attendu  que  les  parents  collatéraux  qui  attaquent 
aujourd'hui  le  testament  de  Marie-Josèpbe  Bourgois,  femme  Lepinois, 
paraissent  avoir  eu  longtemps  cette  opinion  ;  qu'ils  n'ont  songé  à  atta- 
quer ledit  testament  que  longtemps  après  le  décès  de  la  testatrice,  et 
lorsque  la  donataire  se  croyait  tranquille  sur  le  legs  qui  lui  avait  été 
fait  ;  — Attendu  qu'aucun  vice  de  forme  n'est  reprocbé  au  testament,  et 
que  les  sieur  et  dame  Gosselin  en  demandent  le  décret  vis-à-vis  des 
béritiers  qui  les  appellent  en  cause;  —  Rejette  la  demande,  etc.  »  — 
Apppl,  et  le  9  mai  1856,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Douai  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  008  c.  civ.,  toutes  personnes  peu- 
vent recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  excepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables; —  Attendu  que  l'art.  908,  en  déclarant 
que  les  enfants  naturels  ne  peuvent  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  accordé  au  titre  des  Successions,  n'a  pas  frappé  leurs  descendants 
de  la  même  incapacité;  que,  si  les  descendants,  en  quelque  degré  que  ce 
soit,  sont  ordinairement  compris  sous  le  nom  d'an/bni ,  ce  ne  peut  être 
que  lorsqu'il  s'agit  d'étendre  aux  premiers  une  incapacité  que  la  loi  re 
prononce  que  contre  les  seconds;  —  Attendu  qu'en  fixant  les  droits 
des  descendants  de  l'enfant  naturel  dans  la  succession  ab  inttsuu  du 
père  ou  de  la  mère  de  ce  dernier,  les  art.  759  et  760  'ne  défendent  pas 
de  rien  recevoir  au  delà,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament;  — 
Que,  sans  doute ,  lorsqu'en  vertu  de  ces  articles,  ils  viennent  à  la  suc- 
cession du  chef  de  leur  auteur,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  les  droits  de 
celui  qu'ils  représentent;  mais  qu'il  en  est  autrement,  quand,  défen- 
deurs à  une  action  en  réduction  d'une  libéralité  dont  ils  ont  été  l'objet, 
ils  luttent  pour  conserver  ce  qu'ils  tiennent  de  la  volonté  du  défunt; 
que,  dans  ce  dernier  cas,  ou  bien  l'enfant  existait  au  moment oii  la  li- 
béralité a  été  faite  à  ses  descendants,  et  alors  elle  est  frappée  de  nullité 
par  l'art.  911,  non  comme  faite  directement  À  un  incapable,  mais 
comme  faite  indirectement  à  l'enfant  naturel,  sous  le  nom  de  personnes 
interposées;  ou  bien,  au  contraire,  il  était  décédé  au  temps  de  la  dispo- 
sition, et  alors  les  motifs  de  la  probibition  cessent,  et  la  libéralité  doit 
être  exécutée  comme  celle  qui  aurait  été  faite  à  toute  personne  étran- 
gère au  donateur;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  aisposilion  faite 
par  Marie-Josèphe  Bourgois  en  faveur  de  la  fille  de  Marie-Françoise 
Bourgois ,  son  enfant  naturel ,  est  postérieure  au  décès  de  celle-ci*;  — 
Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Trousson,  Normand  etBrismoutier,  pour  violation 
des  art.  757,  759,  760,  761  et  908  c.  civ.^  et  fausse  application  de 
l'art.  902  d«  même  code.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  chapitre  du  code  civil  qui  traite  de  la 
capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par 
testament  pose ,  quant  aux  incapacités,  des  règles  qui ,  loin  de  pou- 
voir être  étendues,  doivent  être  renfermées  dans  leurs  plus  rigou- 
reuses limites,  puisque  l'art.  902,  placé  sous  ce  chapitre,  en  accordant 
à  toutes  personnes  la  faculté  de  recevoir,  n'excepte  que  ceUes  qui  sont 
déclarées  incapables  par  la  loi;  —  Que,  d'après  ce  principe,  l'art.  908, 
qui  prive  les  enfants  naturels  de  la  faculté  de  rien  recevoir  au  delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé  an  titre  des  sudbessions,  doit  être  consiaeré 
comme  limitatif  et  s'appliquer  aux  seuls  enfants  naturels  à  qui  le  père 
fait  directement  une  libéralité,  sans  pouvoir,  d'une  manière  générale, 
être  étendu  aux  descendants  de  ceux-ci,  pour  les  frapper  de  La  même 
incapacité;  —  Qu'à  la  vérité,  l'art.  914  comprend,  sous  le  nom  d'en- 
fanté, les  descendants  à  quelque  degré  que  ce  soit  ;  —  Mais  qu'il  n'ad- 
met cette  extension  qu'en  faveur  de  ceux  qui  sont  appelés  à  recevoir  la 
libéralité  dont  il  est  question  à  l'art.  915,  et  pour  déterminer^  leur  appel 
par  représentation  ; 

Attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art  911,  toute  disposition  au  profit 
d'an  incapable  est  nulle,  lorsqu'elle  est  faite  sons  le  nom  d'une  personne 


S  61.  Sous  l'empire  du  droit  écrit,  la  mère  d^m  enCutBa* 
turel  a  pu,  d'après  un  arrêt,  disposer  au  profit  des  descendant! 
légitimes  de  ce  dernier,  en  les  instituant  héritiers;  telle  était  U 
disposition  delà  loi  12  au  Code^  De  naturaUbus  liberi$  (Toa< 
louse,  2  août  1808)  (2). 

interposée,  et,  si  on  peut  considérer  comme  telle  le  descendant  d'an  et- 
fant  naturel,  tant  que  celui-ci  est  vivant,  il  ne  peut  en  être  de  même 
lorsqu'il  est  décédé  avant  la  libéralité,  car  alors  elle  ne  saurait  lai  pro- 
fiter, et  le  lien  intermédiaire  étant  rompu,  il  n'y  a  plus  lien  de  supposer 
d'interposition  en  sa  faveur;  —  ^ttendn  qne  les  art.  757  à  760,  re- 
latifs seulement  aux  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  \m 
père  et  mère,  indépendamment  de  toute  libéralité  de  lenr  part,  wnt 
par  cela  même  sans  influence  sur  la  solution  de  la  question  ;  —  At« 
tendu  que,  dans  Tespèce,  c'est  postérieurement  à  la  mort  de  sa  fille  na- 
turelle que  Marie-Josepb  Bourgeois,  femme  Lepinoy,  a  fait,  en  faveor 
d'Henriette,  sa  petite-ïlle,  la  libéralité  qui  donne  lieu  au  litige;  — 
Que,  dès  lors,  la  cour  royale  de  Douai  qui,  par  son  arrêt  dn  9  mailSSS, 
a  déclaré  cette  libéralité  valable,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ;  —  Rejette. 

Du  15  avr.l8iO.-G.G.,cb.  civ.-MM.  Portails,  l«rpT.-BéreQ9Br,r.« 
Barris,  !«'  av.  gén.,  t.  conf.-Godard  de  Saponay  et  Ledru-RoUiD,  av. 

(1)  (Autreau,  etc.  C.  Marécbal.)  —  Fils  reconnu  d'Armand  Marô- 
cbal,  Louis-Amand,  après  s'être  marié,  est  parti  pour  l'armée,  en  1811, 
laissant  deux  enfants  issus  de  son  mariage.  —  Depuis  on  n'a  pas  a 
de  ses  nouvelles.  —  En  1827,  Marécbal  père  décède  après  avoir  insti- 
tué les  deux  enfants  de  son  fils  naturel^  absent,  pour  ses  béritiers  uni- 
versels. —  Autreau  et  consorts,  neveux  et  nièces  du  défunt,  prétendent 
que  les  enfants  de  Louis-Amand  ne  peuvent  recueillir  que  les  droits  qn'û 
aurait  lui-même.— 29  mars  1828,  jugement  du  tribunal  d'Epenay,  qni 
accueille  cette  demande  en  ces  termes  :  a  Attendu  que  les  mineurs  Mniï- 
cbal,  vis-à-vis  du  testateur  Armand  Marécbal,  leur  aTeul,  sont  dans  les 
mêmes  rapports  que  Louis-Amand  Marécbal,  leur  père,  fils  naturel  dniiit 
Armand  ;  qu'ainsi  dans  la  succession  déférée  soit  ad  itiUiiat,  soit  par 
disposition  testamentaire,  il  ne  peut  leur  être  attribué  d'autres  et  pins 
grands  droits  que  ceux  qu'aurait  eus,  sur  la  même  succession,  Lonis- 
Amand  Marécbal,  leur  père  ;  —  Attendu  qu'Armand  Marécbal  délaisse 
des  parents  au  degré  successible  ;  que,  suivant  les  dispositions  de  la 
2*  partie  de  l'art.  757  c.  civ.,  il  ne  peut  revejiir  à  son  fils  naturel  qoe 
les  trois  quarts  des  biens  composant  la  succession,  l'autre  quart  étant 
dévolu  à  ses  béritiers  collatéraux  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'ordonoer 
l'exécution  du  testament,  mais  d'en  réduire  les  efiets  aux  trois  quarts 
des  biens  composant  la  susdite  bérédité,  le  surplus  devant  passer  au 
héritiers.  —  Appel  des  enfants  Maréchal.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
firme, etc. 

.Du  26  déc.  1828.-C.  de  Paris,  1'*  cb.-MM.  Séguier,  !•'  pr.-Yanfn- 
land,  av.  gén.,  c.  coof.-Persil  etDupin  jeune,  av. 

(2)  (Ck>mpans  et  autres  C.  enfants  Marty.)  — La  coua;  —  Considé- 
rant que  si  les  lois  interdisent  au  père  d'instituer  son  enfant  naturel  posr 
héritier,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  petits-fils  de  son  enlàit 
naturel  ;  telle  est  la  disposition  de  la  loi  12,  G.,  Dt  naturalifm  libim, 
La  seule  modification  apposée  à  cette  disposition,  c'est  que  l'aïeol  n'ût 
pas  de  descendants  légitimes,  au  préjudice  desquels  tournerait  l'institi- 
tion  ;  or,  il  est  convenu  que  Jeanne  Limes,  testatrice,  n'a  jamais  été 
mariée;  elle  pouvait  donc  user  de  la  faculté  à  elle  accordée  parla  In 
citée,  et  instituer,  pour  ses  béritiers,  les  enfants  légitimes  de  Raymonde, 
sa  fille  naturelle  ;  —  Considérant  que  la  déclaration  du  26  nov.  1631 
et  l'édit  de  mars  1697  ne  se  rapportent  qu'aux  enfants  «t  descendants 
issus  de  mariages  tenus  secrets,  et  de  ceux  contractés  m  êaurmU;  les 
peines  prononcées  par  ces  deux  lois  ne  s'appliquent  pas  à  notre  espèce, 
ne  pouvant  y  être  étendues  par  induction,  parce  qne  les  peines  doîTonl 
constamment  être  resserrées  dans  les  bornes  que  la  loi  leur  a  prescrites. 
La  déclaration  et  l'édib  mentionnés  ci-dessus  avaient  principalement  en 
vue  le  maintien  de  l'autorité  paternelle,  le  besoin  de  prévenir  les  més- 
alliances et  de  maintenir  la  dignité  du  mariage  qui  se  trouvait  profanée, 
alors  qu'après  un  concubinage  on  n'y  avait  eu  recours  qu'an  denier 
moment  de  la  vie  ;  et  si  le  l^islateur  avait  voulu  faire  régner  la  mène 
prohibition  de  l'aïeul  aux  descendants  de  son  fils  naturel,  il  n'aurait  sas 
manqué  de  l'exprimer  ;  son  silence  ne  peut  être  suppléé  pour  dépoouler 
les  enfants  Marty  d'une  disposition  que  la  loi  12,  C,  ^  natiniikm 
liberis,  doit  faire  maintenir  expressément;  —  Considérant  qne  eeUe 
opinion  se  trouve  soutenue,  d'ailleurs,  par  plusieurs  autorités  do  ptas 
grand  poids,  celles  de  d'Olive,  liv.  5,  chap.  Si;  Heorys,  liv.  S, 
quest.  10;  Louet,  Lebrun  et  autres;  elle  a  même  été  confirmée  par  nn 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  rendu  le  22  mai  1779,  an  rapport  de 
M.  de  Gailbard,  dans  la  cause  de  la  dame  veuve  Dumas  et  ses  enfants, 
contre  le  sieur  Michel;  —  Considérant  que  la  cour  doit,  dès  lors,  confir- 
mer le  jugement  de  première  instance  qui  a  maintenu  la  testaneit  di 
Jeanne  Limes  :  —  Confirme.  » 

Dn  2  août  1808.-a  de  Jonbase.-M.  Oast,  pr« 
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Alt.  1  —  Hâ  la  suecetgUm  mtœ  enfants  naturelii  décédés  sans 
postérité. 

Mt.  A  défaut  de  postérité^  les  père  et  mère  i|oi  l'ont  re- 
conna  sont  les  premiers  appelés  à  la  succession  de  l'enfant  natn- 
rel  (art.  76S).  Le  code,  en  ce  point,  a  introduit  un  droit  nouveau. 
Les  fenunes,  à  la  y^rité,  succédaient  à  leurs  enfants  naturels, 
selon  les  lois  romaines  (L.  5,  C,  Ad  S.-C.  Orphil.),  Ces  lois 
n'étaient  pas  obserrées  en  France,  si  ce  n'est  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Grenoble,  et  dans  les  coutumes  d'Artois,  Saint- 
Orner  et  Valenciennes.  Mais  la  même  succession  ne  fut  jamais 
accordée  aux  hommes.  S'il  ne  laissait  ni  enfants  légitimes,  ni 
mère,  les  biens  du  bAtard  appartenaient  an  roi  ou  au  seigneur 
hanl-jasticier  (Bacquet,  Bâtardise,  ch.  8;  et  Justice,  ch.  25).  Les 
aoteors  du  code  ont  voulu  encourager  les  reconnaissances  d'en- 
tsht  et  récompenser  les  père  et  mère  qui  avaient  rempli  ce  de- 
vi^ir.  Les  droits  successifs  d'ailleurs  sont  en  général  réciproques. 

tl^a.  Pour  succéder  à  l'enfant  naturel,  il  faut  que  les  père 
M  mère  l'aient  reconnu  dans  les  formes  légales  et  de  son  vivant. 
*- jQgé  que  le  père  qui  n'a  reconnu  qu'après  le  décès  de  l'enfant 
ne  peut  lui  succéder  (Paris,  25  mai  1855,  aff.  Rolland,  Y.  Pa- 
ternité, n»  509). 

'  êlké.  La  postérité  IDégitime  de  l'enfant  naturel  exclurait-elle 
]e8pèreetmère?-*Les  auteurs  des  Pandectes  franc.,  t.  5, p.  125, 
admettent  les  petits-enfants  naturels,  en  vertu  de  l'art.  757,  à  la 
moitié  de  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ils  étaient  légitimes.  Cette  opl- 
ni(H)i  est  motivée  sur  ce  que  les  père  et  mère  sont  ici  béritiers 
légitimes.  M.  Duranton,  t.  6,  n»  356,  énonce  la  même  solution 
sans  ancun  motif.  —  Nous  ne  croyons  pas  l'art.  757  applicable  : 
les  père  et  mère  naturels  sont  des  successeurs  irréguliers,  comme 
l'annonce  la  rubrique  du  chapitre  où  ce  code  traite  de  leurs  droits. 
L'art.  757  ne  règle  que  les  rapports  des  parents  légitimes  avec  les 
enfants  naturels.  A  défaut  de  parents  légitimes,  l'art.  758  attribue 
an  iiàtard  la  totalité  de  la  succession  de  son  père.  On  ne  comprend 
pas  que  le  législateur  eût  ajouté  à  l'art.  165,  décédé  sansposté- 
rite,  s'il  n'avait  pas  voulu  parler  de  la  descendance  naturelle.  A 
quoi  bon,  puisque  les  enfants  légitimes  succèdent  de  préférence, 
même  à  leur  père  ou  mère  légitimes?  Dans  l'ordre  naturel  il  y 
avait  plus  de  raison  encore  que  dans  l'ordre  légitime  de  préférer 
l'enfant  au  père  :  l'un  est  innocent,  l'autre  coupable.  Ces  divers 
motifs  ne  permettent  pas  d'invoquer  ici,  par  analogie,  l'interpré- 
tation qai  dans  l'art.  759,  n'entend  le  mot  descendant  que  de  la 
dfesoendance  légitime  (V.  suprà,  n?  346).  —  Notre  doctrine*  a 

(i)(Lsbiirtbe  C.  Faurel.)^  La  coub;  —  Attenda  que,  d'après  l'art. 
•15  c.  civ.,  les  libéralités  par  acte  eotre-vifs  ou  par  testament,  ne 
peareot  excéder  les  trois  quarts  des  biens,  lorsque,  à  défaut  d'enfant,  le 
défoDt  ne  laisse  d'ascendant  que  dans  une  ligne  ;  -^  Qu'il  ajoute  que 
les  biens  ainsi  réserrés  au  profit  des  ascendants  seront  par  eux  recueillis 
dus  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder;  —  Que  cet  article  est 
conça  en  termes  généraux  qui  excluent  toute  distînction  entre  les  ascen- 
^is  des  enfants  légitimes  et  ceux  des  enfants  naturels;  —  Que  la  ré- 

Mm,  qui  est  une  partie  de  l'hérédité,  doit,  dès  lors,  être  attribuée  à 

i<nl  ascendant  qui  est  appelé  à  la  succession;  —  Attendu  que,  suivant 
l'art.  765  du  même  code,  au  titre  des  Successions  irrégulières,  lasucces- 
«00  de  l'enfant  naturel  qui  décède  sans  postérité  est  dévolue,  sans  res- 
trictioo,  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu;— Attendu  que  l'art.  757, 
an  néme  titre  ,  qui  règle  les  droits  de  l'enfant  naturel  légalement  re- 
eoBDu  sur  les  iiens  de  ses  père  et  mère,  lui  accorde  sur  lesdits  biens 
aoe  part  restreinte  dont,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  entièrement 
Drivé,  et  qui  a  tons  les  caractères  d'une  réserve  légale;  —  Qu'il  résulte 
de  ces  divers  textes  une  réciprocité  de  droits  et  de  devoirs  entre  les 
pères  et  mères  et  les  enfants  ;  —  Que  cette  réciprocité,  qui  est  la  règle 
saivie  en  matière  de  succession ,  ne  reçoit  aucune  atteinte  réelle  de  ce 
fue  la  mesure,  quant  à  la  quotité  des  biens  réservés,  se  trouve  être 
inégale;— Que  Jeanne  Faurel,  qui  n'aurait  pu  disposer  de  tous  ses  biens 
an  préjudice  de  Gustave  Faurel,  son  fils  naturel,  et  qui,  en  vertu  de 
l'art.  765,  était  appelée  à  recueillir  l'entière  liérédilé  de  celui-ci,  s'il 
tti  décédé  «6  inunat,  est  fondée,  d'après  l'art.  915,  à  prétendre  au 
qnrt  à  titre,  de  réserve  légale,  dans  cette  hérédité  dont  elle  avait  été 
saisie  de  plein  droit;  —  Par  ces  motifs,  et  ceux  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges ,  met  au  néant  l'appel  que  les  parties  de  Dupré  ont  in- 
terjeté dn  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux,  le  34  fév.  1855,  etc. 

Ih  se  mars  1857 .-G.  de  Bordeaux,  l'*  ch.-M.  Gerbeand,  pr. 

(2)  (Régnier  C.  Sergent.)— La  coub;  —  Considérant,  en  droit,  que 
la  rédaction  des  donations  ne  peut  être  demandée  que  par  ceox  aa  pro- 


ie snffirage  de  MM.  DélYlnoourt,  p.  23,  note  6;  Malevflle,  t.  » 
p.  247;  Chabot,  t.  2,  p.  323;  Loiseau,  des  Enf.  uatur.,  appen- 
dice, p.  90;  Malpel,  n*  164;  Demante,  Progr.,  t.  2,  p.  94;  Va* 
aeiUe  sur  l'art.  765,  n«  3;  Pouiol,  n»  1;  Marcadè,  p.  130;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachari»,  t.  2,  p.  280,  note  :e. 

SftA.  Les  père  ou  mère  naturels  ont-Us  un  droit  de  réserve, 
sur  les  biens  de  leur  enfant?  La  question  est  fort  controversée. 
Pour  la  réserve  (Bordeaux,  20  mars  1837  (l);  24  avril  1834, 
M.  Gerbaud,  rap.,air.  Boutet;  Loiseau,  loc.  cit.,  p.  695;  Grenier, 
Rép.,  de  Merlin,  v*  Réserve,  sect.  4,  n»  20;  contre  la  réserve. 
Douai,  5  déc.  1840  (2);  Delvincourt,  p.  23,  note  5;  Malpel, 
n*  167;  Chabot, t.  2,  p.  33l;Marcadé,  sur  l'art.  915,  n»  3).  Cette 
dernière  opinion  est  aussi  la  nôtre  ;  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  ce  que 
l'enfant  naturel  a  une  réserve  sur  les  biens  des  père  et  mère  ; 
réserve  fondée  sur  l'art.  757,  qui,  moins  la  quotité  des  droits 
place  l'enfant  naturel  sur  la  même  ligne  que  l'enfant  légitime; 
la  réciprocité  ici  ne  serait  ni  juste  ni  possible,  à  raison  de  la 
règle  nemo  ex  delicto  suo  potest  consequi  emolumentum,  et 
parce  que,  dans  le  système  adverse,  le  père  ou  la  mère  auraient 
toujours  une  aussi  grande  part  que  s'ils  étaient  légitimes  et  se- 
raient ainsi  traités  plus  favorablement  que  l'enfant  lui-même. 

Sft9.  Les  père  ou  mère  d'un  enfant  naturel  ont-Us  droit  à 
la  succession  des  enfants  légitimes  de  ce  dernier,  décédés  sans 
postérité?  Non,  parce  que  la  parenté  naturelle  n'établit  de  liens 
de  droit  qu'entre  les  père  et  mère  et  l'enfant  qu'ils  ont  reconnu 
(c.  nap.  765).  Il  est  vrai  que  les  descendants  légitimes  de  l'en- 
fant naturel  ont  le  droit  de  succéder  à  leur  aleal  dans  le  cas 
prévu  à  l'art.  759  ;  mais  les  descendants  ne  viennent  alors  qu'en 
vertu  de  la  représentation  et  non  de  leur  propre  chef  :  ce  qui 
toutefois  a  été  contesté  (V.  suprà,  n*  346}.  Or,  la  représentation 
n'a  point  Ueu  dans  la  ligne  ascendante  o.  nap.  741 .  La  récipro- 
cité d'aUleurs,  n'est  pas  toujours  admise  dans  les  successions 
irrégulières,  et  les  p^re  ou  mère,  en  tout  cas,  mériteraient  moins 
de  faveur  que  les  descendants  qui  n'ont  aucune  faute  à  s'imputer 
(Conf.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  t.  2,  p.  281,  note  3  ;  triJ^. 
de  Nevers,  7  Janv.  1838,  aff.  Chevannes,  V.  Paternité,  n»  7ig- 
3»;  Caen  9  Juin  1847,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  mars  1849,  aff. 
Lebailiy,  D.  P.  49.  1.  93).  NoUs  avons  rapporté  avec  l'arrêt  de 
Caen  une  consultation  de  M.  le  professeur  FeugueroUe  produite 
devant  la  cour  impériale,  et  où  sont  développées  toutes  les  objec- 
tions qu'on  peut  élever  contre  cette  décision  dans  l'intérêt  de 
l'enfant  naturel. 
8&  9 .  A  défaut  de  père  et  mère»  les  frères  naturels  succèdent 

fit  desquels  la  loi  fait  la  réserve  (art.  921  c.  civ.};  que  la  réserve, 
comme  tout  droit  privilégié,  ne  peut  résulter  d'une  simple  analogie  de 
position;  qu'il  faut,  pour  la  consacrer,  une  disposition  précise  qui  en 
fixe  le  principe  et  l'étendue  ;  —  Considérant  qu'aucun  teste  de  loi  n'ê^ 
tablit  une  réserve  au  profit  des  père  et  mère  de  Tenfant  naturel  re« 
connu;  —  Que  l'art.  915,  qui  est  invoqué,  n'est  évidemment  applicablr 
qu'aux  ascendants  légitimes;  -^  Que  l'art.  765  n'a  trait  de  son  cété 
qu'au  déc^s  ab  inUttat;  —  Que  le  principe  de  réciprocité  sur  lequel 
s'appuie  la  prétention  de  l'intimée,  principe  qui  prend  sa  source  dans  un 
lien  naturel  et  se  personnifie  en  quelque  sorte  dans  la  dette  alimentaire, 
ne  peut  être  d'une  application  nécessaire  à  des  droits  réglés  par  la  loi 
civile  (V.  art.  549),  et  par  conséquent  à  la  réserve ,  qui  est  une  io- 
stitution  civile  placée  au  devant  de  la  famiile  légitime,  dans  l'intérêt  de 
sa  conservation;  —  Qu'en  admettant  même  que  de  la  réciprocité  des 
droits  successifs  dût  sortir  un  principe  de  réserve,  toiyours  est-il,  en 
résultat,  qu'il  serait  inopérant  aussi  longtemps  qu'une  disposition  légis- 
lative ne  fût  venue  l'appliquer  en  en  réglant  la  quotité;  —  Qu'attribuer 
aux  pères  et  mères  naturels,  pour  écarter  l'objection,  la  même  réserve 
qu'aux  pères  et  aux  mères  légitimes,  ce  serait  méconnaître  la  différence 
qui  existe  entre  les  uns  et  les  autres  et  contrevenir  même  à  ce  principe 
de  réciprocité  que  l'on  invoque,  puisque  l'enfant  naturel  ne  jouit  point  à 
leur  égard  des  droits  de  l'enfant  légitime;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
que  l'analogie  de  position  qu'on  prétend  établir  entre  l'enfant  et  le  péri 
naturels  n'est  jns^fiée  ni  en  droit,  ni  en  raison  ;  —En  droit,  parce  qu'i^ 
n'existe  au  profit  du  père  naturel  aucun  texte  qui  fixe,  même  implicite- 
ment, comme  à  l'égard  de  l'enfant  naturel,  un  minimum  pour  la  réduc- 
tion des  droits  (art.  750,757, 761);— En  raison,  parce  que  la  naissance 
de  l'enfant  ne  peut  lui  être  reprochée,  tandis  qu'il  importe  aux  mœurs 
publiques  d'éviter  que  le  nombre  des  paternités  ne  s'augm^ente,  et  que 
le  désordre  ne  trouve  un  nouvel  aliment  dans  le  bénéfice  même  que 
cette  paternité  lui  pourrait  olfrir;  —  Met  le  jugement  dont  est  i^pel  a« 
néant;  émendant,etc. 
Du  J^  déc.  1940.-0.  de  Donaij  r  cb.-MM.  Umbert,  pr.rDamoo«  aY^ 
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an  b&fard.— lef  frères  légitimes  n'ont  droit  cfa'aax  biens  qu'il 
aoralt  reçus  des  père  et  mère,  s'ils  se  retronvent  en  nature  dans 
Jasuccessfon;  ils  snecèdent  encore  à  l'action  en  reprUé  ouan  prix^ 
s'il  est  dA  des  biens  aliénés  (c.  nap.  766).-^  On  rejeta^  au  con- 
seil  d'^tat^  une  disposition  qui,  dans  le  proiet  da  code^  appelait 
indistinctement  à  la  succession  les  frères  soit  légitimes,  soit  na- 
turels. »  La  loi  1^  restreint  le  droit  de  snecession  ordinaire  ani 
bâtards  entre  eux.  L'enfant  naturel  ne  soiecédant  pas  an  frère 
légitime,  on  a  voulu  que  réciproquement  la  frère  légitime  ne 
succédât  pas  à  Tenfànt  naturel.  Ils  ne  sont  pas  membres  de  la 
même  ramllle.  Ii'un  autre  côté,  les  frères  naturels  seront  plus 
souvent  dans  le  besoin,  puisqu'ils  n'ont  reeueiHi  qu'une  trèspe^ 
tite  part  de  la  snrcession  paternelle  on  matamelle  dont  la  presque 
totalité  a  passé  aux  enfants  légitimes. 

868.  Les  frères  naturels  excluent  l'époux  survivant.  On  pro- 
posa de  donner  la  prérérence  à  l'époux  ;  le  conseil  d'Etat  vota  en 
faveur  des  frères.  Leur  droit  n'est  pas  contestable^  puisque  le 
eonjoint  n'est  appelé  par  l'art.  76T  qu'à  défautde  parents succes- 
sibles  (HM.  Malevllle  et  Delaporte^  Pandeetes  firançalaes^  sur 
Vart.  766). 

8fr9.  Le  partage  entre  les  frères  et  sœurs  naturels  est  sou- 
mis aux  règles  générales  des  successions  ordinaires.  Dans  le 
projet  du  code  Napoléon^  la  section  se  terminait  par  nn  article 
portant  :  «  La  sucoesslçn  de  l'enfant  naturel  n'est  dévolue  à  ses 
père,  mère,  frères  ou  sœurs,  que  lorsqu'il  a  été  légalement  re- 
connu; elle  est  au  surplus  recueillie  conformément  aux  règles 
générales  sur  les  suecessions.  »  Cet  article  n'a  été  retranché  que 
comme  inudie.  Et  le  commissaire  du  gouvernement,  dans  l'exposé 
des  motifs,  répétait  en  terminant  devant  le  eorps  législatif.  «  An 
surplus  laloi  (générale  sur  les  successions,  sera  exécutée  »(¥.  «u- 
prà,  p.  168,  n«22.  Conf.  Chabot,  n»  7 1  Loiseaa,p.  637;Toult- 
lier,  t.4,  p.  269;  Delvlneourt,  t.  2;  Duranton,  t.  6,  n«»3S9;  Va- 
zellle,  m  5;  Zachari»,  t.  2, p.  281;  Harcadé,surVart.766,n«S). 

S«0.  De  là,  entre  autres,  cette  conséquence,  que  le  principe 
de  la  division  en  deux  lignes  paternelles  et  maternelles  (c.  nap. 
733)  est  applicable  entre  frères  et  sœurs  naturels,  et  par  con- 
séquent ceux  qui  tiennent  au  défunt  par  un  double  lien  pren- 
dront part  dans  les  deux  lignes*,  à  la  diflérence  des  frères  et 
sœurs  qoi  ne  seraient  que  consanguins  on  ntérins  (mêmes  au- 
teurs). 

861  •  L'art.  766  appelle  à  la  sucoession  da  l'enfant  natiipel,  ses 
frères  et  sœurs  naturels  et  leurs  descendants.  Cette  expression 
s'entend-elle  seulement  des  descendants  légitimesf  M.  Chabof, 
ïi9  7,  l'appliqua  aux  descendants  naturels,  parce  que^  dit-il,  il  ne 
«^agit  pas  le,  (H)mme  dans  l'art,  759,d'nnconconrs  avec  des  pa- 
rents légitimes,  9t  qu9  si  les  descendants  naturels  étaient  exclus, 
M  ne  pourrait  être  qu'an  profit  du  conjoint  survivant  ou  du  flso, 
M.  Yazeille  est  dn  même  avis,  pour  le  cas  de  concours  avec  le 
conjoint  on  le  fisc,  ou  a^ee  un  frère  naturel,  on  l'enfant  naturel 
d'un  autre  frère  de  inéme  qualité.  Hais,  si  Tnn  des  frères  natq* 
rels  a  laissé  des  enfants  légitimes,  et  l'antre  des  enfants  naturels 
seulement,  ou  si  le  même  frère  laisse  des  enfants  légitimes  et 
des  enfants  iiature)s,  ceux  qui  ont  l'avantage  de  la  légitimité 
exclueront-Us  les  a^tre??  H,  Yazeille  pense  que  les  enfants  légi- 
times d'un  frère  natnrel  exolneront  les  enfants  de  l'antre  frère 
qni  ne  sont  que  naturels,  parce  que  le  droit  de  représentation 
n'est  attaché  qn'àladesoendanee  légitlme.-*"H.  Maroadé,  ioc.  oit., 
enseigne  d'une  manière  absolue  qn'll  ne  s'agit  dans  l'art.  766 
que  des  descendants  légitimes;  en  effet,  dlt-tl,  l'enfant  naturel 
ne  siieoè4^  Jamais  h  son  alen)  légitime,  de  même  il  ne  succéde- 
rait pas  k  |on  Aïeul  naturel,  puisque,  comme  on  l'a  vu,  les  règles 
générales  pur  les  sQcoessions  s'appliquent  aux  successions  irro- 
gulières,  le  bâtard  ne  poivra  donc  h  plus  forte  raison  succéder» 
h  un  oncle  ou  grand  oncle  naturel.  Cettq  Interprétation  que  nons 
adoptons,  est  la  conséquence  de  nos  observations  cl-dessns, 
n*»  346,  çnr  le  sens  du  mot  descendant  dans  l'art.  759.  Il  n'y  a  pas 
plus  de  suooessibJlité  pour  le  nevei)  naturel  que  ponr  le  petit- 
àls  naturel. 

8tt9.  Les  frèrûs  Ugiitimes,  quoiqu'ils  ne  reprennent  que  les 
ehoses  provenant  du  père  ou  de  la  mère,  sont  appelés  par  suc* 
eessioB,  et  non  par  droit  de  retour,  comme  l'ascendant  de  l'art* 
747.  C'est  la  conséquence  des  mots  qui  se  retrw^vêsU  m  nature, 
•mployés  par  l'«rt.  V96,  et  de  la  rubrique  ëe$  SuoesssHms^  seua 


laquelle  est  placé  cet  article.  Anirement  lea  Mins  aéraient  m» 
ses  aux  frères  légitimes,  libres  de  toutes  charges.  Il  sait  de  là 
qu'ils  sont  obligés  promodo  emolumentiaxi  payement  des  délies. 
MM.  Loiseau,p.  635;  Delaporte,  Pandect.  franc.,  /oo.  cir.(  Cha- 
bot, t.  2,  p.  358;  Delvincourt,  p.  23,  note  7;  PouJol,  p,  530. 

8#8.  Les  frères  légitimes  ont-ils  la  préférence  sur  le  Q« 
pour  lea  biens  qni  ne  proviennent  pas  des  père  et  mère  de  Ven. 
faut  naturel?  La  négative,  jugée  par  la  oour  de  Grenoble,  li 
13  Janv.  1840,  aff.  Cheval,  V»  Paternité,  n«  545,  est  enseigna 
par  MM,  Mallevllle,  Yaseille,  n^  7  ;  Poqjol,  n*  6  ;  Marcadé,  ioc.  dt 
-^  MM.  Delvineonrt  et  Dnranton,  t.  6,  n«  339,  opposent  l'aih 
oienne  mazime  fiseuspost  ormes;  mais  il  faut  entendre,  poKiom* 
nés  suceessorsê.  Or,  lea  frères  légitimes  sont-ils  successiblesf 
Non,  parce  que  la  parenté  soit  légitime,  soit  naturelle,  n'est  qn 
titre  de  successibilit^  que  dans  les  limites  fixées  par  laloi,  et  aa* 
oun  texte  n'admet  les  frères  légitimes  h  la  sucoession  ordlpaire 
de  l'enfant  naturel»  D'ailleurs  l'art.  766  ne  fut  adopté  tel  qa'il 
est  par  le  conseil  d'Etat,  que  sur  cette  proposition  deCambacérès, 
que  le  fils  doit  être  appelé  «  quand  la  partie  de  la  snceessioaqoi 
provenait  du  père  est  rendue  aux  enfants  légitimes.  » 

M.  Duranton,  loe.  ait.,  tout  en  donnant  aux  frères  légitimes  li 
prérérence  sur  le  fisc,  appelle  le  conjoint  avant  les  frères.  Il  y 
aurait  donc,  entre  le  conjoint  at  l'£tat,  un  snooesaeur  intariDé- 
diaire.  Mais  l'art.  768  déclare formelleroent  «qu'à  défautde coa« 
Joint,  la  sueeession  est  acquise  è  l'Etat.  »  Ce  aystème  moyeu  m 
nous  parait  dono  pas  soutenable.  On  il  faut  totalement  eiduis 
les  frères  légitimes  des  biens  non  donnés»  00  U  faut  les  préférw 
auooniointetàl'Etat. 

9414.  L'EUt,  quand  il  exclut  les  frères  légitiiMi,  eiolot,  à 
plus  forte  raison,  d'autres  coUatéraux  légitimes  plus  éloipés. 
Jfngé  spécialement  que  la  sucoessîMi  de  l'enfant  naturel,  qai  as 
laisse  ni  père  et  mère,  ni  frère  et  scsur  naturels,  ni  eoajolDt, 
tombe  en  déabérenoe,  et  est  appréhendée  par  l'état,  bien  qQ'û 
existe  des  enfanta  légitimes  du  firère  de  sa  mère  (Goloaar»  1 6  Jssf. 
1850,  aff.  Banner,.^.  P.  at.  2.  16i), 

MUl^.  Le  droit  de  rsprfs^  n'est  accordé  par  l'art.  766  qa'm 
frères  et  soeurs  iétitimas.  ^  Leurs  desoendants  y  sont-ils  adstli 
par  représentatif?  **«•  Lors  de  la  disousslon,  on  proposa  dsdè* 
nommer  les  descendants,  sans  flaire  aucune  distlnntlon  entre  lei 
frères  légitimes  et  les  frères  naturels.  Mais  il  fut  arrêté  we  aoln 
rédaction,  eiine  figuraient  sous  aucvn  rapport  lea  dasoendwiii 
Le  tribuuat,  à  qui  la  rédaotion  fut  ooiumuniquée,  fit  rwaarqair 
l'oubli  du  mot  descendants,  mais  à  l'égard  seulemant  dei  d6scii> 
dants  des  frères  ou  sœurs  naturels.  D'où  l'on  a  conclu  (MalfNl, 
n«  164;  Grenier,  Donat.,  t.  2,  n«  677)  que  les  desoendanti  des 
firères  et  sœurs  légitimes  étaient  exclus.  —  On  peut  répondre} 
Si  le  tribunat  a  demandé  l'addition  du  mot  d^céndants  aprèf 
firères  et  sosurs  naturels,  c'est  que  la  représentation  n'avait  étt 
admise  par  l'art.  759  qu'en  faveur  des  descendants  des  eofanti 
naturels,  et  qu'il  était  besoin  de  désigner  spécialement  les  éei* 
cendanta  des  frères  et  sœurs  naturels,  pour  qu'ils  pusaent  profit 
ter  du  bénéfice  de  l'art.  766,  Mais  une  énoncialion  particqlièn 
n'était  pas  nécessaire  pour  les  descendants  de  frères  ou  sonn 
légitimes,  l'art.  742  les  sous-enteudant  de  plein  droit  dans  Is 
dénomination  de  frères  et  sœurs.  De  plus  1  art.  766  e^^t  fondi 
sur  la  présomption  que  le  père  donateur  préférait  ses  oifaatl 
légitimes  aux  autres  enfanta  naturels  qu'il  aurait  eus;  ors  ^ 
père  est  censé  généralement  avoir  pour  tous  ses  desaend^ 
pour  tous  les  enfants  de  ses  enfants  décèdes,  la  mémo  affeoUsa 
que  pour  ses  enfents.  Telle  est  aussi  l'interprétation  de  MM.Del' 
vinconrt,  p.  2S,  note  7;  Chabot,  t.  2,  p.  541  ;  les  auteurs  dei 
Pandect.  franc.,  t.  5,  p.  I25^  Merlin,  Rép.,  v*  RcprésenUlioSi 
sect.  4,  8  7;  Touiller,  t.  4,n*  «69;  Vazeille  sur  l'art,  766,0*5} 
PouJol,  p.  35ft;  Marcadé  sur  l'art.  766,  p9  2;  Massé  nt  Vergé  m 
Zacbariœ,  t.  2,p.  281,  note  6;  Coln-Deiisle,  dansim»  considiaMM 
rapportée  D.  P.  53.  2.  115.  Une  question  analogue  at  fort  sot* 
troversée  est  née  de  l'art.  757,  à  l'égard  des  neveux  qui  coniD» 
rent  avec  l'çnfant  naturel  :  les  observations  qui  ont  servi  à  U 
résoudre  (V.  suprà,  n*  280)  s'appliquent  an  cas  dont  il  s'agit. 
-r  Jugé  que  le  droit  établi  par  l'art.  766  c.  nap.,  au  profit  dei 
frères  et  soeurs  légitUnes  de  l'enfant  naturel  ne  passe  point  ï  leurs 
doacendanta;  et  que,  par  suile^  la  succession  d'un  enfant  naturel, 
an  caa  da  pré4é6è9  da  aaa  pèra  ot  mèra  et  da  sasfifècea  nn  MWif 
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HlftHMÉ^'  eit  dérohiè,  ene<m  4nd  Mnx-ci  aamient  laissé  des  en- 
bBtf  oa  desoendants,  à  ses  frères  et  sœars  naturels  oo  à  lears 
defcendants,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  biens  qne 
i'anliiiit  DSiorei  a  retns  de  ses  père  et  mère^  et  ses  antres  biens 
(Piriii  10  mil  issi  et  ReJ.  i«  Juin  1853^  aff..  Laliirigoyen, 
O.P.  58. 1.  178^  et  s>  115). 

•M«  L'art.  166  n'àtypeile  les  frères  légitimes  aux  biens 

lonnél  i  p'en  oasde  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  na- 

tarsl;  •  la  loi  ne  dit  pas  des  père  ou  n$èréé  La  eonr  de  Dijon^  le 

i«aoàt  isis^  et  la  eonr  de  Riom^  lé  4  août  isso  (i),  ont  con- 

do  de  là  (|ue  les  frères  légitimée  ne  sucoederaient  pas  ani  biens 

donnés  par  leur  père^  atant  que  la  mère  fût  anssi  décédée.  Hais 

la  Yolonté  du  législateur  n'a  pu  être  de  favoriser  l'un  des  conçu- 

l)ins  sa  préjudice  des  enfants  légitimes  de  l'autre.  La  particule 

«uété  souvent,  par  errétir^  employée  pour  la  particule  oti^ 

comme  l'attestent  notamment  les  art.  85^^  1041  e.  nap.  L'esprit 

de  ta  loi  doit  l'emporter  sur  la  lettre^  quand  cet  esprit  n'est  pas 

dootanx.  La  lettre  de  la  loi  peut  d'ailleurs  s'observer  dans  ceN 

I    tiiM  cal  qui  peut'^ètre  s'offraient  à  la  pensée  du  législateur.  Sl^ 

I    juraxempie,  e'est  le  détiateur  qui  a  survécu  k  son  conjoint^  il 

I    iladri  le  prédéeès  du  père  et  de  la  mère^  pour  que  le  droit  de 

nprlM  paisse  être  exercé  par  les  enfantslégitimes.  Detvinoourt^ 

Jb0<  et^  Chabot^  t.  s^  p.  940;  Malpel^  n*  ioij  Duranton,  t^  6, 

I    B^  381  ;  Yaieilie  sur  l'an.  180>  &•  s. 

I  lit.  %,  ^  Des  droits  des  enfants  adultérins  au  incestueux 
I  tuf  Us  biens  de  leur  père  et  iMre,  et  de  la  succession  à  ces 
i      enfants, 

M9.  L'adoltère  et  l'Inceste  ont  tonjours  encouru  des  peines 

•Dttie  réprobatiOB  plus  graves  qoe  le  simple  concubinage.  -^ 

;    L'aapareur  Auguste  permettait  à  tons  les  citoyens  de  dénoncer 

i    i'adattère^  coumie  un  crime^  et  d'en  demander  vengeance  (L.  Ju" 

I    Usdsadult.).  Constantin  le  punissait  de  mort  (L.  80^  G.  eod. 

I    Ut,)*  Jusunien  porta  les  peines  les  plus  sévères  contre  l'inceste: 

!    la  oonflseation^  l'atil^  l'infamie  (nov.  ii^  oap.  i).  Les  enfiants 

Béa  de  l'un  on  l'autre  éomraerce  étalent  eut-mémes  des  objets 

d'opprobre  et  d'Ignominie  :  Née  akndi,  mo  nahÊrales  nominandi 

enuu.  La  loi  romaine  ledr  refusait  toute  action  en  aliments^  comme 

•'Us  étalent  Indignes  de  vivre  {Auth,  eco  ocmplexu).  k  la  vérité^ 

M  rigueurs  Inbnmaines  furent  tempérées  par  les  interprètes  et 

le  droit  canon^  qui  autorisèrent  l'enfant  à  réclamer  des  aliments 

nie  père  à  lui  en  accorder  par  testament^  mémo  à  doter  sa  illle. 

Qaa&t  aux  droits  de  suocessibiiltéi  les  lois  romaines  et  celles  de 

l'anaïaune  monarobie  en  privèrent  constamment  les  enfants  adul* 

térina  ou  incestueux.  Us  ne  pouvaient  succéder  à  aucun  de  leurs 

parentSy  les  rapports  de  parenté  n'existant  pas  aux  yeux  de  la  loi. 

Pour  qu'on  n'éludât  pas  cette  disposition^  il  leur  était  défendu  de 

(1)  f*  Btpèei:  -»  (Laatissier  C.  Deschampo.)  — -  La  cooi;  — Gon- 
ndèriDt  fua  la  miccassioa  d'un  anfant  naturel  est  déférée  en  totalllé,  à 
éMftai  d'anfanta  ou  descendanta.  à  eéa  père  et  aière  qai  l'ont  re<îonnu, 
•tMcaada  prédéeèe  de  l'on  d'eox»  a  celuf  qai  a  aarvéoa  à  l'enfant 
■sMl^^oneidèrant  qve^  d'après  l'art.  766  c.  civ.^  les  frères  et  aoQrs 
l^iiaMa  ne  peuvent  exercer  la  droit  dé  retour  que  cet  article  leur  coa-^ 
fin  ^'eb  caa  de  prédécès  des  père  et  mère  ;  -^  Considérant^  dès  lora^ 
j^  ce  droit  ne  peot  être  exercé  par  les  enfants  légitimea  du  père  pré* 
ateédè  anr  lee  biens  par  lai  donnés  à  l'enfant  naturel^  si  la  mère  de  cet 
«fasta  aarvécu;  que  Toaloir  interpréter  la  loi  dans  oo  sens  contraire, 
M  lanit  suppléer  une  disposition  législative  dans  une  matière  qai  est 
tMtada  droit  positil;  qae^  Tainement,  pour  étayer  ce  système^  s'appuie*- 
nit^en  sur  les  dispositions  des  lois  en  matière  de  soccession  ordinaire, 
paisqie  f  analogie  ne  peut  exister  entre  ces  dispositions  et  celles  qui  ont 
été  présentes  pour  les  socceMions  irrégalières;  — -  Considérant,  en  con*- 
iéqieoce,  que  la  femme  Deschamps,  qui  a  reconnh  son  enfant  naturel  et 
VU  lui  asarvèoo,  avait  seule  droit  de  recueillir  les  biens  par  lui  délais- 
^1  et  que  les  appelants  ont  mal  à  pfopos  invoqué  les  dispositions  de 
larL  766,  pour  laite  rejeter  la  demande  en  nullité  du  traité  du  17 
Nt.  1809,  etc. 

iHi  f  août  t818.-G.  de  Dijon.^M.  Ranfer  de  Monceaux,  l«pr. 

8*  £i|4m  :-^(Peytiett  C.  De  Latour.) — La  coca;— ...En  ce  qui  con- 
esroa  la  demande  de  Marie-Anne  Peytiea,  tendant  à  recueillir,  en  qualité 
d'hériiière  de  son  fils  naturel,  la  port  on  entière  qui  devait  revenir  à  ce- 
lai-^i  dans  la  succession  du  sieur  Duffayet  de  Latour,  d'après  la  fiia- 
tioa  faite  daas  ce  cas  par  l'art.  757  o.  civ.;  ^  Attendu  qu'il  résulte 
«pressément  de  l'art.  766  même  code,  que,  pour  que  les  objets  que  les 
Mttta  aalonls  recaeilleat  daas  la  auccession  de  leur  père  teviennent 


nen  recevoir^  par  donattoa  on  testammit^  de  lentw  pèfé  el  mèfs 
ou  Ascendants.  Les  mêmes  préblbitions  étalent  réciproques  à 
l'égard  des  parents,  également  incapables  de  succéder  b  l'enfant; 
on  avait  poussé  la  sévérité  au  point  dedéelarerles  biens^  délais- 
sés par  l'enfant,  imprescriptibles  dans  les  mains  des  ascendantst 
Le  dso  aurait  pu  les  revendiqiier  après  trente  ans  de  possesaion. 
-^  V.  Iff.  LoiseaUj  Tr«  des  énf.  nat.,  p.  a9  et  suit. 

S#9.  La  loi  du  13  brum.  an  i  ne  parle  point  dM  enflants  in- 
cestueux; les  enfants  adultérins  n'y  figurent  que  daas  l'art.  13, 
qui,  venant  après  d'autres  dispositlotis,  coneefnant  lee  enfants 
naturels  ordinaires,  statue  en  ces  termes  :  a  sont  exoeptés  ceux 
de  ces  enfants  dont  le  père  ou  la  mère  était,  lors  de  leur  nate- 
sance,  engagé  dans  les  liens  du  mariage  :  il  leur  sera  accordé^  h 
titre  d'aliments,  le  tiers  en  propriété  de  la  portion  à  laquelle  ils 
auraient  droit,  s'ils  étaient  nés  en  légitime  mariage.  ««^A  l'égard 
des  enfants  naturels  ordinaires,  dont  le  père  est  mort  dans  l'I^ 
tervalle  de  cette  loi,  au  code  Napoléon^  cm  a  vu  suptà,  h*  ûeT, 
que  leur  droit  dans  sa  succession,  devait  être  réglé  par  le  code 
et  non  par  la  loi  du  18  brumaire.  En  est^il  de  même  des  droits 
des  enfants  Adultérins?  On  a  motivé  la  négative  sur  ce  que  la  loi 
de  brumaire  ne  renvoyait  au  code  Napoléon  que  pour  les  succea- 
Bions  à  écboir  aui  enfants  naturels,  et  avimt  de  parler  dans 
l'art.  15  des  enfants  adultérins*  Or  cet  article,  en  faisant  pour 
ceux-ci  une  exception  formelle,  détermine  leurs  droits  d'une  nhCh 
mère  précise^  sans  les  soumettre  h  aucune  législation  poslérietire. 
C'est  ainsi  encore  que  la  loi  transitoire  du  u  flor.  an  11  t&a 
parle  que  des  enfants  nés  bors  mariage^  sans  s'occuper  spéciih 
lement  de  ceux  nés  pendant  le  mariage  de  l'un  des  épimx.  Qu'on 
se  rappelle  d'ailleurs  au  milieu  de  quels  orages  fut  rendue  la 
loi  du  18  brumaire.  Le  législateur  d'alors,  entraîné  au  delà  des 
bornes  vls^vls  de  l'enfant  naturel,  ne  pouvait  se  dissimuler 
qu'en  les  assimilant  en  tout  Aui  enfante  légitimes^  il  étendait  trop 
leurs  droits;  et>  par  une  sage  prévoyance,  11  crut  devoir  rei^ 
voyer  à  des  temps  plus  tranquilles  le  règlement  définitif  de  cea 
droits.  11  n'y  avait  pas  la  même  raison  pour  les  enfants  adulte 
rins;  la  loi  de  brumaire  ne  leur  attribuant  que  des  aliments,  il 
était  fAcile  de  prévoir  que  plus  tdfd  il  n'y  aurait  pas  ou  presque 
pas  de  Changements  à  leur  égard.  -^Nonobstant  ces  raisons.  Il  b 
été  Jugé  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  lee  enfbnts  - 
adultérins  et  les  enfants  naturels  proprement  dits  j  que  Cest  le  Code 
et  non  la  loi  de  brumaire,  qui  règle  leurs  droits  sur  la  succession 
du  père,  mort  dans  l'intervalle  de  cette  loi  an  code  Napoléon  (Parle, 
lepluv.  an  12)  (2). 

«••.  Toutefois,  Il  A  été  décidé  :  i»  que  la  loi  du  18  brum. 
an  9,  qui,  par  un  effet  rétroactif,  admet  les  enfants  nés  bore 
mariage  aux  successions  de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  depuis 
le  14  juib.  1789,  ne  s'applique  qu'aui  enfants  naturels  simples, 

an  frères  ou  sœurs  légitimes,  il  faut  le  prédëoèa  des  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel;  que  c'est  la  une  condition  textoellemeot  prononcée  par 
la  loi  ;  que  cette  condition  comprend  cnmolativemeat  deux  caa,  savoir  : 
le  cas  du  décès  du  père  et  oeiui  dn  décès  de  la  mère;  qa'on  ne  peut  d>« 
viser  ces  deux  cas;  que  tous  deux  doivent  seprésentef>  etqoa,  dans  l'ea^ 
pèce,  il  ne  s'en  présente  qu'un,  puisque  la  mère  de  l'enfant  naturel  eat 
vivante;-^  Attendu  que,  sur  une  matière  telle  que  celle  dont  11  s'agit>  il 
est  dana  l'ordre  de  s'en  tenir  à  la  disposition  littérale  et  précisa  de  i'art« 
766  du  code,  dès  qu'elle  n'est  combattue  ni  modifiée  par  aucune  autre 
disposition  législative;  qu'on  risquerait  de  s'égarer  en  recourant  à  d'au- 
tres dispositions  concernant  les  successions  régulières  ;  ces  suooeesiona 
et  les  démissions  irrésulières  ayant  été  réglées  par  des  priacipea  diffé^ 
rents,  d'après  des  idées  diverses  et  opposéasi  et  que  dea  analogiaa  d« 
unes  aux  autres  seraient  dangereuses,  etc. 

Du  k  août  18S0.-G.  de  Riom,  1'*  ch.-M.  Grenier,  pr. 
•(2)  (Hérit  Superville  C.  demoiselle  Papot.)---LA  coua;-^Gon8ldé* 
rantque  la  disposition  de  l'art.  18  de  la  loi  «ra  18  brum.  an  8  ne  n'ap- 
pliquait qu'aux  enfants  adultérins  dont  les  père  et  mère  étaient  morts  de- 
puis le  14  juill.  1789  Jusqu'à  la  publication  de  cette  loi  ;  qu'a  l'égard  de 
ceux  dont  les  père  et  mère  vivaient  lors  de  cette  publication,  l'art.  10 
a  laissé  leur  état  et  leurs  droits  soumis  aux  dispositions  dn  code  civil  ; 
—  Que  François  Superville  n'étant  décédé  qu'en  Tan  10|  on  n'a  pu  in- 
voquer pottT  son  fils  adultérin  la  disposition  de  l'art.  18  de  la  loi  du  18 
brumaire;  —  Qu'aux  termeft  de  la  loi  du  U  flor.  au  11,  cet  enfant  ne 
peut  prétendre  autre  chose  de  la  succession  de  son  père  que  des  aliments, 
et  qu'à  cet  effet  cette  loi  l'a  soumis  aux  dispositions  du  code  civil  |-*-Ya 
les  art.  52  et  &5  du  code  ;  ^  Ëmendant,  elc« 

Dq  16  pluv.  an  18.-42.  de  Paria* 
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e^esIrWire  nés  4e  pire  el  mère  non  engagés  dans  les  liens  dn 
mariage.  En  cqnséqnence,  sont  exceptés*  dn  bénéfice  de  la  ré- 
troactivité les  enfants  adultérins,  dont  les  droits  pour  aliments 
sont  spécialement  déterminés^  pour  l'avenir  sealement^  par 
l'art.  15  de  la  loi  citée  (Rej.  8  mars  1825)  (l);  —  2o  Que  la  loi 
du  15  tberm.  an  4,  abolitive  de  la  rétroactivité  créée  par  la  loi 
du  12  bmm.  an  2,  n'a  rien  disposé  sur  les  enfants  adultérins  : 
cette  loi  n'est  applicable  qu'aux  enfants  naturels  simples  ;  et  spé- 
cialement qu'un  enfant  adultérin^  né  «a  1773^  ne  peut,  en  vertu 
des  lois  des  12  bmm.  au  2  et  15  therm.  an  4,  réclamer  sur  une 
succession  ouverte  en  1792^  les  droits  alimentaires  dont  parlent 
ees  lois;  l'une  n'ayant  disposé,  à  l'égard  des  enfants  adultérins^ 
que  pour  l'avenir;  l'autre  ne  s'appliquant  qu'aux  enfants  naturels 
simples;  l'rafant  adultérin  ne  peut  exercer  sur  la  succession  dont 
il  s'agit  que  les  droits  accordés  par  les  anciennes  lois  (même 
arrêt). 

S  YO.  Relativement  à  la  quotité  des  aliments^  il  a  été  décidé 
^ne  l'art.  15  de  la  loi  dn  12  brum.  an  2,  qui  accorde  aux  adulté- 
rins le  tiers  de  la  succession  à  titre  d'aliments^  ne  doit  pas  être 
appliqué  rigoureusement  au  cas  où  la  succession  est  tellement  mo- 
dique que  le  tiers  ne  suffit  pas  pour  subvenir  à  la  nourriture  de 
l'enfant.  Alors  c'est  aux  tribunaux  à  fixer  équitablement  la  quotité 
due  par  les  béritiers  légitimes^  à  titre  d'aliments  (Rouen^  8  germ. 
an  11,  aff.  Leroi  C.  Lerible). 

S9  f .  Sons  l'empire  de  la  loi  du  1 2  bmm.  an  2,  il  a  été  Jugé 
que  l'enfant  naturel,  né  pendant  l'instance  en  divorce  entre  son 
père  et  la  femme  de  celui-ci,  a  pu  être  babile  à  acquérir  des  droits 
successifs  ;  l'exception  portée  par  l'art.  14  de  cette  loi  ne  s'appli- 
que qu'au  cas  de  succession  de  personnes  déjà  séparées  de  corps 
(Sect.réun.  cass.  5  niv.  an9)  (2).— La  même  questionne  pourrait  se 
reproduire  sous  l'empire  du  code;  car  l'art.  227  déclare  que  le  ma- 
Tiage  n'est  dissousque  parle  divorce  légalement  prononcé. — Donc, 
pendant  le  cours  de  l'instance,  le  lien  subsiste  encore;  l'enfant  qui 
naitraitde  l'un  des  coi^ointset  de  tout  autre  serait  réputé  adultérin  ; 
11  ne  pourrait  donc  acquérir  les  droits  que  le  code  attribue  aux  en- 
fants naturels  reconnus. 

S 99.  Le  code  n'accorde  aux  enfants  adultérins  ou  Incestueux 
que  des  aliments  «  réglés  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de 
la  mère,  an  nombre  et  à  la  qualité  des  béritiers  légitimes  ;  » 
et  toute  réclamation  sur  la  succession  leur  est  interdite,  a  lors- 
que le  père  ou  la  mère  leur  ont  fait  apprendre  un  art  mécanique, 
ou  que  l'un  d'eux  leur  a  assuré  des  aliments  de  son  vivant  »  (art. 
762  à  764). 

SY9.  La  section  de  législation  avait  proposé  un  article  qui 
permettait  à  l'enfant  de  demander,  à  sa  majorité,  le  rembourse- 

(1^  De  (Follainville  C.  princesse  de  Roban.)  —La  cour  (ap.  dél.  en 
ch.  du  0008.)  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des 
art.  1  et  15  oe  la  loi  du  12  brum.  an  8  {f  no?.  1795),  que  les  enfants 
naturels  simples,  on  nés  de  père  et  de  mère  libres,  furent  seuls  admis 
auY  successions  de  leurs  père  et  mère,  ou?ertes  depuis  le  14  Juiil.  1795, 
ou  qui  s'oof riraient  à  Tavenir;  que  les  enfants  naturels,  nés  de  père  ou 
mère  qui  était,  lors  de  leur  naissance,  engagé  dans  les  liens  du  ma- 
riage, furent  formellement  exceptés  de  ces  dispositions,  et  restreints  à 
une  quotité  déterminée  de  biens,  à  titre  d'aliments  et  sans  aucun  effet 
rétroactif;  que  la  loi  du  15  tberm.  an  4  (8  août  1796)  ne  fit  qu'abolir 
la  rétroaeti?ité  attribuée  au  droit  de  succéder  des  enfants  naturels  sim- 
ples, et  régler  les  restitutions  de  biens  qui  devaient  être  la  suite  de  cette 
abolition;  qu'elle  ne  s'occupa  pas  des  enfants  naturels  adultérins,  en 
faveur  desquels  la  loi  de  brumaire  n'avait  établi  ni  successibiiité  ni  ré- 
troactivité;—Que,  par  suite,  ees  derniers  ne  sauraient  profiter  de  l'art. 
S  de  la  même  loi  du  15  tbermidor,  qui  est  spécialement  et  uniquement 
destinée  i  donner  une  indemnité  aux  seuls  enfants  naturels  qui  étaient 
déebus ,  par  L'effet  de  cette  loi ,  des  droits  successifs  que  leur  avait  con- 
férés la  disposition  rétroactive  et  dont  l'abolition  de  cette  disposition 
venait  de  les  dépouiller  ;  —  Attendu,  enfin  qu'il  est  constant,  dans  la 
cause  :  1*  que  le  sieur  de  Follain ville  se  présente  comme  enfant  naturel 
adultérin  dn  duc  de  Bouillon;  9«  que  la  succession,  sur  laquelle  il  élève 
des  prétentionii,  s'est  ouverte  en  1798  antérieurement  aux  lois  des  4  juin 
et  l*'  nov.  1793,  ou  brum.  an  8;  qu'il  ne  peut  donc  exciper  contre  cette 
succession  de  la  rétroactivité  de  la  loi  de  brumaire,  parce  qu'elle  ao  le 
concerne  pas;  qu*il  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  15  tbermidor  an  4,  qui  lui  sont  également  étrangè- 
res; qu'en  le  déclarant  non  recevable  dans  ses  différentes  demandes, 
l'aiTèt  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  des  18  brum.  an  8  et  15  tberm. 
ao  4j  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  application  :  —  Rejette 


ment  du  capital  des  aliments,  si  œ  remboursement  étaK  ntOe 
pour  lui  assurer  un  état,  et  que  sa  conduite  en  garantit  l'avaa- 
taa:e.  On  rejeta  l'article;  comme  introduisant  une  procéaure  coq.     | 
traire  aux  bonnes  mœurs,  comme  donnant  aux  enfants  adultérins     ! 
et  incestueux  un  avantage  qui  est  refusé  aux  bâtards  simples, 
enfin  comme  tendant  à  discuter  les  biens  des  père  et. mère.  U     | 
même  proposition  fut  renouvelée  avec  une  modification  qui  ajour- 
nait la  demande  après  le  décès  des  père  et  mère.  On  réieta  aussi    I 
cette  modifao«<lon,  par  le  motif  qu'un  père  pouvait  avoir  tran-    i 
sigé  pour  dérober  à  la  publicité  sa  paternité  adultérine  ou  inces- 
tueuse, et  que  sa  prévoyance  serait  déjouée,  si  une  action  eonire 
ses  héritiers  devenait  l'occasion  de  divulguer  sa  faute.  —  Locré, 
Lég.  civ.,  etc.,  t.  10,  p.  92. 

S  9  A.  Le  métier  de  couturière,  que  des  père  et  mëreaa- 
raient  fait  apprendre  à  leur  fille  adultérine,  n'est  pas  un  art  mé- 
canique dans  le  sens  de  l'art.  764  c.  nap.,  et  ne  suffit  pas  pour 
lui  6ter  tout  droit  sur  leur  succession.  —  «  Attendu  que,  quoique 
fille  adultérine,  la  femme  Capmartin  avait  droit  à  des  aliments, 
et  que  l'exception  portée  par  la  première  partie  de  l'art.  764  d« 
c.  nap.  ne  peut  être  invoquée  contre  <^e,  puisque  ses  parents 
s'étaient  bornés  à  lui  faire  apprendre  ou  à  lui  apprendre  eox- 
mémes,  sans  frais,  la  couture,  dont  les  profits  sont  insuffisants 
pour  fournir  à  la  subsistance  d'une  personne  qui  n'aurait  point 
d'autres  ressources,  et  qui  ne  saurait  être  rangée  au  nombre  des 
arts  mécaniques  dont  parle  ledit  article;  confirme  »  (Toulouse, 
30  avr.  1828;  M.  â'Adelguier,pr.,a(r.  Fontètes  C,  Capmartio). 

S9ft.  L'art.  335  défend  de  ireconnaltre  un  enfant  adultérin  on 
incestueux.  Mais  cette  reconnaissance  peut  être  indirectement  ac- 
quise par  suite  d'une  procédure  en  désaveu  ou  en  nullité  de  ma- 
riage pour  bigamie  ou  pour  degré  prohibé.  —  On  a  demandé  si 
une  reconnaissance  directe  des  père  et  mère  ne  donnerait  pas  à 
l'enfant  l'action  en  aliments.  L'art.  335,  a-t-on  dit,  n'a  eu  poor 
objet  que  d'écarter  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  des  sooces- 
slons  irrégnlières  ;  c'est  la  diflérence  qu'on  a  voulu  établir  entre 
cet  enfant  et  le  bâtard  simple.  Mais  l'équité  s'opposait  à  ceqa'<» 
entendit  dispenser  les  père  et  mère  de  l'obligation  naturelle  de 
nourrir  celui  qu'ils  ont  reconnu.  Cetts  interprétation  qui  divise 
les  auteurs  et  que  nous  combattons  v*  Paternité,  n<»  724  et  suiv., 
est  généralement  repoussée  par  la  jurisprudence  qui,  dans  des 
vues  de  morale  et  d'honnêteté  publique,  refuse  à  larecomiiis- 
sance  tout  eflèt,  soit  pour  l'enfant,  soit  contre  lui. 

97%,  Une  donation  indirecte  et  déguisée,  au  profit  d'mnenp 
faut  adultérin,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul,  si  elle  ne  constitae 
d'ailleurs  qu'une  donation  alimentaire,  d'après  les  données  d'aï- 
prédation  qui  sont  dans  la  loi  (Toulouse,  50  avril  1828)  (3). 

le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  dn  5  jnill.  1831. 

Du  8  mars  1825.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  rapb 

(9)  (Blanquart-Labarriëre  C.  Dumas.)  —  La  coor;  —  Vu  les  art. 
l«r,  2, 15  et  14  de  la  loi  du  12  brum.  an  2  ;  ^  Et  attendu  qu'en  ss^ 
posant  Isabelle  fille  naturelle  de  Jacques-François-Antoine-Pierre  Blan- 
quart-Labarrière,  il  n'en  serait  pas  moins  constant  que,  lors  de  saaais- 
sance,  son  père  était  engiigé  dans  le  lien  du  mariage,  ciroo^staaoe  ipi 
ne  permet  pas  de  la  placer  entre  les  enfants  légitimes  dans  le  paitiip 
de  la  succession  de  son  père,  selon  l'art.  15  de  ladite  loi  du  12  brumaire; 
—  Attendu  que  l'art.  14  de  cette  loi  ne  présente  une  exception  àrart. 
15  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  succession  de  personnes  séparées di 
corps  par  jugement  ou  acte  aulbentique  ;  —  Que  cette  exception  ne  re- 
garde absolument  que  le  passé,  puisque  les  demandes  en  séparatieeè 
corps  furent  éteintes  et  abolies  par  Tart  e  du  §  1  de  la  loi  du  20  sept 
1792  sur  le  divorce  ;  —  Qu'étendre  l'exception  de  l'art.  14  aux  penw 
nés  divorcées,  ce  serait  provoquer  au  divoroe  les  époux  infidèles  q« 
verraient  exister  des  liaccs  de  l'oubli  de  leur  devoir;  <—  D'où  il  résulie 
que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  seulement  fait  une  fausse  application  de 
Tart.  li  de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  mais  qu'il  a  fonnellement  cootn- 
venu  à  l'art.  15  de  la  mémo  loi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  5  niv.  an  9.-C.  G.^  scct.  réun.-M.  d'Outrepont,  rap. 

(3)  (Fontètes  C.  Gaproarlin.)  — >  La  coua  ;  —  Attendu  q»  loite» 
les  oirconslances  de  la  cause  étabUssent  que  l'obligation  du  l^^mai  ISSO, 
consentie  par  les  époux  Fontètes  a  la  «euve  Roussel,  est  simulée  i  coo- 
currence  de  2,000  fr;  qu'elle  n'a  eu  lien,  ainsi  que  la  donation  de  Is 
même  somme,  faite  le  lendemain  par  la  veuve  Roussel,  en  favenr  dc5 
éponx  Capmartin,  que  pour  déguiser  une  libéralité  des  époux  Fontètes 
envers  leur  fille;  que,  par  suite,  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  cstti 
libéralité  peut  être  maintenue;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  etdes 
actes  produits  devant  ia  cour,  que,  s'il  x  a  quelque  incertitude  ivli 
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iV9.  L'arrêt  qui,  annulant  comme  entachée  d'adaltérinité  la 
reconnaissance  Taite  i)ar  un  mari  au  profit  d'un  enfant,  né  de  sa 
femme  avant  leur  mariage,  décide  que  cette  femme,  en  recevant 
Uû  legs  universel  de  son  mari,  n'est  point  personne  interposée 
an  profit  de  l'enfant  prétendu  adultérin,  et  qu'un  tel  legs  n'est 
que  le  résultat  de  l'afiTection  conjugale,  ne  viole  aucunement  les 
iispositlons  prohibitives  de  l'interposition  des  personnes  au  pro- 
fit des  incapables  (c.  nap.  9 1 1 ,  998  j  ReJ.  i  8  mars  1 828, aff.  Lcr 
merle,  V.  Paternité,  n<»  725-5o). 

S98.  Il  suffit  que  des  aliments  aient  été  fournis  à  un  enfant 
adaltérin,  et  par  le  père  qui  a  avoué  sa  paternité  adultérine, 
conformément  à  la  déclaration  qui  en  est  faite  dans  l'acte  de 
naissance,  et  par  les  héritiers  de  ce  dernier,  pour  que  ces  héri- 
tiers ne  soient  pas  fondés  à  critiquer  l'arrêt  qui,  s'appuyant  sur 
cette  exécution,  les  condamne  à  servir  une  pension  alimentaire 
àlenfaut  (c.  nap.  756,  1338;  Rej.  24  déc.  1832,  alT.  Robin, 
Y.  Paternité,  n<»735-2«). 

399.  Des  aliments  sont-ils  dus,  à  titre  de  réserve,  aux  en- 
fonts  adultérins  on  incestueux?-—  M.  Chabot^  loc.  cit.,  se  pro- 
nonce, sans  hésiter,  pour  la  négative.  Il  ne  daigne  pas  même 
discuter  la  question,  se  bomantà  dire  que  a  les  donataires  entre- 
vifs ne  sont  aucunement  obligés  au  payement  des  dettes  des  suc- 
cessions des  donataires.  » —  MM.  Merlin  et  Halpel,  n«  172,  sou- 
tiennent l'opinion  contraire,  énoncée  aussi,  mais  sans  discussion, 
par  H.  Dnranton,  t.  6,  n«  712.  H.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v»  Ré- 
serve, en  donne  ces  motifs  :  a  L'art.  7é2,  en  déclarant  que  la 
loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments,  fait  bien  entendre  qu'il  est 
dû  au  moins  des  aliments;  qu'ils  sont  dus  par  la  volonté  de  la 
loi,  et  que  la  volonté  de  la  loi  ne  doit  pas  être  inefficace.  En  di- 
sant que,  dans  les  deux  cas  qu'il  prévoit  (lorsque  le  père  ou  la 
mère  aura  fait  apprendre  un  art  mécanique  ou  assuré  des  ali- 
ments de  son  vivant) ,  l'enfant  ne  pourra  élever  aucune  récla- 
mation contre  les  successions  de  leurs  père  et  mère,  l'art.  764 
fait  bien  entendre  que,  hors  ces  deux  cas,  la  réclamation  sera 
accueillie  ;  et  ce  moiréclamation  annonce  assez  par  lui-même  que, 
hors  ces  deux  cas ,  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  rendre 
sans  efiet  Taction  en  aliments  que  donne  la  loi.  p  Ce  raisonne- 
ment ne  nous  parait  pas  très-concluant  :  la  loi,  en  général,  ne 
dispose  que  des  biens  libres  laissés  dans  la  succession.  Les  dis- 
positions de  l'homme  l'emportent  sur  celles  de  la  loi  Quand  on 
a  voulu  déroger  à  cette  règle,  on  s'en  est  expliqué  formellement; 
les  art.  915  et  916  accordent  une  réserve  aux  ascendants  et  aux 
enfants  légitimes.  La  réserve  est  un  droit  d'héritier;  si  on  l'a 
étendue  à  Tenfant  naturel,  quoique  non  héritier,  c'est  que  l'art. 
757  loi  attribuant  une  quotité  de  la  portion  héréditaire  qu'il  au- 
lait  eue  s'il  eût  été  légitime,  ou  a  cru  que  cette  quotité  devait  se 
composer  des  mêmes  éléments  que  la  portion  héréditaire  de  l'en- 
fant légitime.  Mais  il  n'y  a  nulle  raison  d'analogie,  nulle  ex- 
pression dans  la  loi,  qui  permette  de  croire  dus,  au  même  titre 
de  réserve,  les  aliments  assignés  aux  enfants  incestueux  ou  adul- 
térins, et  qui  ne  sont  qu'une  dette  de  la  succession. 

t90.  L'enfant  naturel  qui  s'est  borné  en  première  instance 
à  pom^uivre  la  délivrance  de  ses  droits  successifs,  ne  peut  pas, 
snr  l'appel,  transformer  sa  demande  en  celle  d'une  quote-part  à 
titre  d'aliments  (Toulouse,  6  mal  1826,  aff.  Mesplier,  V.  Pater- 
nité, n»  689-2«). 

iSi.  A  qui  passe  la  succession  de  l'enfant  incestueux  ou 
adultérin?  —  A  ses  descendants ,  et,  à  leur  défaut,  au  conjoint 
survivant  et  à  l'état.  Si  l'enfant  ne  succède  pas  à  ses  père  et 
nùre,  il  y  a  plus  de  raison  encore  pour  que  ceux-ci,  les  seuls 
«)npabie8,  ne  succèdent  pas  à  l'enfant.  La  successibilité,  d'ail- 
teurs,  est  généralement  réciproque  (Chabot,  t.  2,  n«  333; 
Duranton^t.  6,  n«340;  Halpel,  n«  173;  Loiseau,  Appendice, 

p.  97). 

SiCT.  2.  "— Daa  droits  du  conjoint  survivant  si  de  VÈtat. 
i99.  Droite  du  conjoint  survivant.  -*-  L'art.  767  appelle  à 

coDsisiuoee  de  la  snccessioa  du  sieur  Foatètes  père,  du  moins ,  il  est 
^bli  que  celle  de  la  femme  Fontètes  se  porte  à  plus  de  36,000  fr.,  dé- 
doi'tion  faite  des  charges  dont  elle  est  grevée,  et  qu'ayant  laissé  seule- 
oteiîUroiii  enfants,  la  i^omme  de  2,000  fr.,  assurée  à  la  femme  Capmar- 
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la  buccesslon  le  conjoint  non  divorcé,  lorsque  le  déftint  ne  laisse 
ni  parents  au  degré  successlble,  ni  enfants  naturels.  —  Cette 
disposition,  molivée  sur  la  présomption  d'affection,  a  son  ori- 
gine dans  les  lois  romaines  (tit.  ff.  et  C.  Unde  vir  et  uxor],  qui 
préféraient  également  le  conjoint  au  fisc.  Il  en  était  ainsi  dans 
toute  la  France. 

3$S.  Le  divorce  exclut  la  successibilité  entre  époux.  H  a  été 
Jugé  en  conséquence  que  l'art.  394  de  la  coutume  de  Normandie, 
qui  attribuait  à  la  femme  moitié  de  la  succession  mobilière  du 
mari,  supposait  l'existence  du  mariage  lors  du  décès  du  mari, 
et  n'était  pas  applicable  entre  époux  divorcés  (Req.  29  août 
1827,  aff.  Alieaume,  V.  Contr.  de  mar.,  n»  3878). 

9Sé.  L'ancienne  jurisprudence  excluait  aussi  le  conjoint  s'il 
avait  abandonné  son  époux,  ou  s'il  s'était  séparé  decorps.-^Là 
séparation  de  corps  ne  serait  plus  aujourd'hui  un  obstacle  à  la  suo^ 
cession  du  conjoint.  —  U  question  avait  été  débattue  au  con- 
seil d'État;  MM.  Maleville,  Berlier,  Treiihard,  opinaient  contre 
le  conjoint;  MM.  Tronchet  et  Bigot  de  Préameneu  combattaient 
celte  opinion.  Le  procès-verbal  porte  qu'il  fut  admis  en  principe 
que  les  époux  séparés  de  corps  ne  se  succéderaient  pas,  et  que 
l'article  fut  renvoyé  à  la  section  pour  un  changement  de  rédac- 
tion  conforme  à  ce  principe.  Cependant  la  rédaction  définitive 
ne  parle  que  du  divorce;  ce  que  M.  Maleville  explique  ainsi  : 
«  C*est  qu'on  a  considéré  depuis  que  l'exclusion  de  la  succession, 
en  cas  de  séparation,  pourrait  tomber  sur  l'époux  qui  n'avait 
rien  à  se  reprocher.  »  —  Conf.  Delvincourt,  p.  24,  note  6;  Du- 
ranton,  t.  6,  n«  343;  Touiller,  t.  4,  n»  254;  Maleville,  t.  2, 
p.  353;  Favard,  sect.  4,  §  2;  Vaxeille,  sur  l'art.  767;  Pot^JoL  . 
p.  338.— Contra,  Delaporte,  Pandccl.  franc.,  t.  s,  p.  130. 
^  986.  Le  mariage  nul  ou  simplement  putatif,  empêche-t-U 
l'époux  de  Jouir  du  droit  de  succession?  Il  faut  distinguer.  A 
quelle  époque  a-t-on  prononcé  la  nullité  du  mariage  ?  Avant  le 
décès  de  l'un  des  époux?  l'autre  ne  lui  succédera  pas,  quoique 
de  bonne  foi.  Les  effets  civils  d'un  tel  mariage  n'ont  été  mainte- 
nus que  pour  le  temps  antérieur  au  Jugement  qui  déclare  le  ma- 
riage nul;  et  le  droit  à  une  succession  ne  s'acquiert  que  depuis 
son  ouverture.  U  n'y  a  pas  de  succession  bn  cas  de  divorce;  à 
plus  forie  raison  lorsqu'il  est  jugé  qu'il  n'y  a  Jamais  eu  mariage. 
—  Le  mariage  a-t-ii  subsisté  Jusqu'à  la  mort?  tous  deux  se  suc- 
céderont s'ils  sont  de  bonne  fol.  Si  l'un  est  de  mauvaise  fol. 
l'autre  succédera  seul,  sans  réciprocité  (Chabot,  t.  2,  p.  350; 
Delvincourt,  loc.  cit.;  les  auteurs  des  Pandect.  franc.,  t.  2, 
p.  132;  Vaieille,  sur  l'art.  767,  n»  3;  Poujol,  p.  337,  338). 

a  se.  Les  lois  romaines  privaient  la  mère  tutrice,  qui  s'était 
remariée  sans  avoir  préalablement  fait  nommer  un  nouveau  tu- 
teur, de  la  succession  àe  son  enfant  décédé  en  pupillarité.— Jugé 
que  ces  lois  n'ont  point  été  abrogées  en  ce  point  par  la  loi  du  1 7 
niv.  an  2.— V.  Mariage,  n«  965. 

SS».  L'art.  767  doit  être  combiné  avec  les  deux  dispositions 
qui  le  précèdent,  et  qui  donnent  aux  père  et  mère  naturels,  aux 
frères  et  sœurs  naturels,  aux  fi-ères  et  sœurs  légitimes  de  l'en- 
fant naturel,  la  préférence  sur  le  conjoint.  U  faut  remarquer  en 
outre  que  le  conjoint,  quoiqu'il  soit  iq>pelé  à  défaut  de  parents 
au  degré  successibU,  ne  serait  pas  moins  admis  à  la  succession 
s'il  existait  de  ces  parents,  mais  qu'ils  eussent  renoncé.  Par  la 
renonciation,  on  est  censé  n'avoir  eu  Jamais  qualité  pour  suc- 
céder.—  C'est  l'observation  de  tous  les  auteurs. 

»8S.  Le  droit  romain  (nov.  53,  ch.  6;  74,  ch.  5;  et  117, 
ch.  5)  accordait  une  portion  de  la  succession  d'un  mari  opu* 
lent  à  la  veuve  qui  n'avait  plus  le  moyen  de  subsister  honora- 
blement, lors  même  que  le  mari  laissait  des  enfants,  soit  de  son 
mariage  avec  elle,  soit  d'un  mariage  précédent;  la  portion  était 
du  quart,  s'il  y  avait  moins  de  quatre  enfants;  elle  partageait 
par  tête  avec  un  plus  grand  nombre.  Le  tout  lui  passait  en  pleine 
propriété  si  les  enfants  étaient  d'un  précédent  mariage;  sinon 
en  usufruit.  L'ancienne  Jurisprudence  attribuait  l'usufruit  ou  une 
pension  à  l'époux  dans  le  besoin,  mais  sans  suivre  les  mêmes 
règles  que  le  droit  romain.  —  II  a  été  Jugé  à  cet  égard  l«  que  le 


tin,  n'est  pas  excessive  pour  lui  tenir  lieu  des  alimentf  auxquels  elle  « 
droit;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus ,  ceux  des  premiers 
juges,  démet  Fontètes  de  son  appel. 

Du  50  avril  1828.-C.  de  Toulouse.-M.  d'A.iJguier,  pr. 

0^ 


i50 


SUCCËSSION.-CnA?.  5,  Sect.  2. 


droit  établi  dans  les  pays  de  droit  écrite  sous  le  nom  de  quarte 
du  coi^oint  pauvre^  au  profit  des  époux  mariés  sous  l'empire  de 
ce  droit,  n'a  point  été  aboli  par  la  loi  du  17  niv.  an  2  (Req.  2 
août  1831,  aCf.  Llannel,  V.  Contr,  de  mar.,  n»  517);— S»  Que 
l'arrêt  qui  décide  que  la  quarte  du  conjoint  pauvre  appartiendra 
en  toute  propriété  à  la  mère^  si  elle  survit  à  ses  enfants,  fait  une 
juste  application  de  l'authentique  prœtereà,  au  C.  undè  vir  et 
uxor,  et  n'est  pas  susceptible  de  cassation  pour  prétendue  vio- 
lation, soit  de  la  nov.  5  i  7,  cb.  5,  soit  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
en  oe  que  son  droit  n'aurait  pas  été  hic  et  nunc  réduit  à  un 
simple  droit  d'usufruit  (même  arrêt);  —  3»  Que  l'authentique 
prœtereày  qui  accorde  à  la  veuve  pauvre  une  portion  de  la  suc- 
cession du  mari ,  n'était  admise  par  la  Jurisprudence  du  parle- 
ment d'Aix  qu'avec  des  modifications,  et  notamment  qu'il  ne 
s'appliquait  pas  à  la  femme  qui  avait  été  dotée  (Req.  5  oct. 
1791^  Mit.  Lions,  pr.,  Riolz,  rap.,  aff.  veuve  Laurens). 

899.  Sous  l'empire  du  code  Napoléon,  le  conjoint  exclu  de 
la  succession  par  des  parents  pourrait-il,  sur  les  biens  du  défunt, 
obtenir  une  pension  alimentaire? — L'ancienne  jurisprudence  fut 
rappelée  au  conseil  d'Etat  dans  la  discussion  de  l'art.  767.  «  Ou 
n'en  contesta  pas  la  justice,  remarque  M.  Maleville  ;  on  tlit  seu- 
lement qu'il  y  avait  été  pourvu  par  un  autre  article  du  code,  ar- 
ticle qui  ne  se  trouve  nulle  part;  en  sorte,  continue  le  même 
auteur,  que  si  le  conjoint  n'a  pas  d'enfants  de  l'époux  prédccédé, 
auxquels,  suivant  Tart.  205,  il  puisse  demander  des  aliments, 
il  se  trouvera  réduit  à  la  misère  en  face  d'héritiers  opulents.  » 
M.  Maleville,  t.  2,  p.  255,  croit  en  conséquence  que,  «  malgré 
le  silence  du  code,  et  d'après  ce  qui  résulte  du  procès-verbal, 
l'équité  et  Thonneur  du  mariage  autorisent  suffisamment  les  tri- 
bunaux à  se  conformer  à  Tancienne  jurisprudence,  le  code  n'ayant 
statué  que  sur  la  propriété.  »  M.  Delvincourt,  p.  24,  note  6,  ex- 
prime la  môme  opinion. —  C'est  à  regret  que  nous  voyons,  dans 
la  sévérité  des  principes,  un  obstacle  à  l'application  actuelle  de 
cette  doctrine  équitable.  Le  code  n'admet  le  conjoint  qu'à  défaut 
de  parents  successibles  :  rien  de  plus  positif.  Le  droit  des  pa- 
rents ne  rencontre  aucune  limite,  à  l'égard  du  conjoint;  le  texte 
de  la  loi  doit  l'emporter  sur  l'arbitraire  (Conf.  Malpel,  n»  175, 
et  les  auteurs  des  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  131  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
768,  n«  4).  Nous  ne  pouvons  du  reste,  que  nous  référer  à  nos 


(1)  Etpie»  :  —  (Barttel  C.  préfet  de  la  Seine.)  --  Un  jugement  avait 
envoyé  le  sieur  Barnet,  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Paris,  en 
possession  des  biens  que  laissait  en  France  le  sieur  May  de  Boston,  dé- 
cédé sans  conjoint  survivant  connu,  ni  parents  successibles.  —  Opposi- 
tion de  la  part  du  préfet  de  la  Seine,  fondée  sur  les  art.  715  et  725  c. 
elt.  —  M.  Barnet  répond  que  les  articles  invoqués  ne  s'appliquent  qu'à 
uoz  qai  jouissent  de  la  qualité  de  Français,  et  que  les  successions  étant 
de  droit  positif,  la  loi  d'Amérique  est  seule  applicable. 

26  fév.  1832,  le  tribunal  de  la  Seine  admet  la  prétention  du  préfet 
en  ces  termes:  —  «  AUendu  qu'aux  termes  de  Tart.  715  c.  civ.,  les 
bienâ  qui  n'ont  pas  de  malire  appartiennent  à  l'Etat;  que  ce  droit  de 
propriété  sur  les  biens  vacants,  a  pour  principe  la  souveraineté  de  l'Etat 
irur  toutes  les  choses  mobilières  et  immobilières  situées  sur  son  terri- 
toire; 

»  Attenda  que  l'art.  785  du  même  code,  qui  attribue  à  l'Etat  les 
•nccessioDs  des  personnes  mortes  sans  laisser  de  parents  au  degré  suo- 
eeesible,  ni  enfant  naturel,  ni  conjoint  survivant,  n'est  que  la  consé- 
quence de  l'art.  715,  et  a  également  pour  base  la  souveraineté  de  l'Etat 
sur  toutes  choses  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  sa  juridiction  ; 

»  Attendu  que  si  les  successions  des  personnes  décédées  sans  laisser  ni 
parents  au  dcgré^  successible,  ni  enfant  naturel,  ni  conjoint  survivant, 
sont  acquises  à  l'Etat,  il  en  résulte  nécessairement  que  nul  ne  peut,  à 
f exclusion  de  TEtat,  obtenir  l'envoi  en  possession  d'une  succession,  s'il 
ne  prouve  pas  qu'il  est  parent,  enfant  naturel  ou  conjoint  du  défunt  ;  -- 
Attendu  qu'aucune  de  nos  lois  ne  fait  exception  à  ces  principes  pour  le 
cas  ou  il  s'agit  de  la  succession  d'un  étranger;  que  la  loi  du  li  juili. 
1819  s'est  bornée  à  abroger  les  art.  726  et  912  c.  civ.,  et  à  déclarer, . 
en  conséquence,  que  les  étrangers  auraient  le  dro  t  de  succéder,  de  dis- 

Poser  et  de  recevoir,  de  la  même  manière  que  les  Français,  dans  toute 
étendue  du  royaume  ;  mais  qu'elle  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  725  relati- 
vement à  la  succession  d'un  étranger  ;  qu'elle  n'a  pas  dit  que  la  succe»^ 
Mon  de  l'étranger  décédé  en  France,  sans  laisser  ni  enfant  naturel,  ni 
conjoint,  n'appartiendrait  pas  &  l'Etat  ;  que  celte  loi,  au  contraire,  en 
dssimilanl  l'élruii^er  au  Français,  quant  au  droit  de  succéder,  de  dis- 
poser et  de  recevoir,  n'appelle,  préfèrabiement  à  l'Etat,  pour  succéder  à 
l'élrangei,  que  ses  pareuts,  ses  enfants  naturels  ou  son  conjoint,  soit 
^ranger,  so»t  Français;  d'où  il  suit  que,  s'il  n'a  laissé  ni  parents,  ni 


observations  ci-dessus,  n*  41,  sur  la  rigaetit'  on  Timpréiroyàiuiô 
de  notre  loi.  On  a  aussi  vu,  suprà,  n—  56  à  40,  que  les  légisbh 
tiens  étrangères,  ont  fait  au  conjoint  survivant  Une  condition  plus 
favorable. — M.  Troplong,  des  Donat.,  n«  765,  approuve  le  sys- 
tème du  code  Napoléon,  et  considère  comme  suffisante  la  faoïdtè 
qu'il  laisse  aux  époux  de  pourvoir  au  sort  du  survivant,  soit  par 
des  donations,  soit  par  la  stipulation  dn  régime  de  conummanté. 
Toutefois  le  même  auteur  ajoute  immédiatement,  et  sans  motiver 
son  opinion  :  «  Tout  ce  à  quoi  la  veuve  pourrait  prétendre,  c'est 
à  des  aliments  ;  mais  les  héritiers  d'un  homme  riche  laisseront- 
ils  sa  veuve  traîner  dans  la  pauvreté  Une  vie  honorable  ?  Les  tri- 
bunaux n'auraient-iis  pas  le  droit  de  les  contraindre  à  remplir 
un  devoir  pieux  envers  la  mémoire  de  celui  dont  ils  détiennent 
les  biens?  » 

800.  Droit  de  l'Etat.^k  défaut  de  conjolntsurvlvanl,  ]asa^ 
cession  est  acquise  à  l'Etat  (c.  nap.  768).-^La  même  disposition 
était  dans  le  droit  romain  (L.  1,  C.  De  bon.  vacant,  fiscue  post 
omnes).— Il  a  été  apporté  une  exception,  en  faveur  des  hospices, 
par  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  3  nov.  1809,  qui,  dans  cer- 
tains cas,  leur  confère  la  propriété  des  effets  mobiliers  des  mh 
lades  décédés.— V.  v»  Hospices,  n»«  123  et  s. 

••i.  La  disposition  qui  attribue  à  l'Etat  les  suooessiens en 
déshérence  s'applique  non-seulement  à  la  succession  d'un  Prsn- 
çais,  mais  à  tous  les  biens,  même  purement  mobiliers,  que  pos- 
sède en  France  l'étranger  qui  y  décède,  sans  que  le  souverain  do 
pays  auquel  appartenait  cet  étranger  y  puisse  rien  prétendre  [e, 
nap.  5,  7i3,  725,  768).  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  spécialement 
pour  des  biens  laissés  en  France  par  un  citoyen  des  Etats-Unis 
(Paris,  15  nov.  1833)  (i)  et  par  un  Toscan  (Trih.  de  Bordeaux, 
12  fév.  1852,  aff.  hosp.  de  Bordeaux,  D.  P.  54.  2.  l»4).  Les 
biens  dans  les  deux  espèces  étaient  revendiqués  par  les  consuls 
des  deux  nations.  —  En  d'autres  termes,  le  droit  de  retenir  les 
biens  vacants  jusqu'à  ce  qu'un  légitime  ayant  droit  se  présente 
pour  les  recueillir  est  une  des  conséquences  de  la  souveraineté 
de  chaque  Etat  sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  se 
trouvent  sur  son  territoire  (V.  Gonflans,  Jurispr.  des  snceess., 
p.  2;  Lebret,  de  la  Souveraineté,  liv.  3,  chap.  12;  L.  i,  2,  S, 
4  et  5,  cod..  De  bonis  vacantibust  L.  1,  §  2,  DIg.,  DejHtê  fisdj. 
—Vainement  on  a  objecté  qu'en  principe,  la  transmission  après 

enfants  naturels,  ni  conjoint  connus,  sa  succession,  comme  celle  di 
Français  en  pareil  cas,  est  acquise  à  l'Etat,  quant  aux  biens  meubles  d 
immeubles  qui  se  trouvent  en  France  ; 

»  Attendu  que  la  prétention  du  sieur  Barnet  de  faire  coosidém  k 
succession,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  comme  acquise  à  la  patrie  de  l'é- 
tranger, est  inadmissible;  —Que,  loin  d'être  fondée snr aucune  loi,elli 
ept  repoussée  par  les  art.  715  «1766  c.  civ.,  et  par  leâ  dispoûtionsdeli 
loi  du  14  juill.  1819,  qu'elle  ne  peut  non  plus  se  concilier  avec  le  pria- 
cipe  de  souveraineté,  qui  ^^exerce  sur  toutes  choses,  meubles  et  immeu- 
bles, situées  dans  sa  juridiction,  aussi  pleinement  sur  celles  appartenait 
à  des  étrangers  que  sur  celles  qui  appartiennent  aux  nationauz  ;  qu'elle 
n'est,  d'ailleurs,  appuyée  sur  aucune  convention  diplomatique  existante 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'A.mériqiie,  qu'elle  n'a  pas  même 
p«ur  appui  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  ee  dentier  pftys,  dont  le 
sieur  Barnet  est  consul,  puisque  les  tuccessionfl  des  Français  qui  y  da- 
meurenl,  sont  recueillies  par  les  ouigistrats,  qui  ne  les  rendent,  soit  aa 
consul  français,  soit  à  tous  autres,  qu'autant  qu'ils  justifient  des  pouvoirs 
et  des  droits  héréditaires  des  réclamants;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède,  que  le  litre  du  sieur  Barnet,  de  consul  et  de  repré- 
sentant du  gouvernement  des  Etats-Unis,  ne  lui  donnait  aucun  droit  pour 
obtenir  l'envoi  en  possession  de  la  succession  du  sieur  May.  AméricaÎB, 
décédé  à  Paris,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  n'est  justitié  ai  des  poavmcs, 
ni  inéme  de  l'existence,  soit  d'un  parent  au  degré  suecessibla,  soit  d'en 
enfant  naturel,  soit  d'un  conjoint  du  défunt  sieur  May  ;  que,  dès  lors, 
c'est  l'administration  des  domaines  qui  doit  être  envoyée  en  possession 
de  sa  succession,  sauf  à  cette  administration  à  en  rendre  compte  aux  pa* 
rents,  enfant  naturel  ou  conjoint  qui  pourront  se  présenter  par  la  aorte, 
mémo  leur  fondé  de  pouvoir;  —  Attendu  que  l'administration  des  do* 
mainee  a  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  770  c.  civ.;  —  Le 
tribunal  reçoit  le  préfet  de  la  Seine,  es  noms  qu'il  agit,  opposant  aa  ju' 
gement  du  ii  mai  1820;  rapporte  ledit  jugement;  —  Déclare  aal  «i  tit 
nul  effet  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  en  Tortudu  jugement  susdaté;  —  i>r* 
donne  qiie  le  sieur  Barnet  rendra  compte,  à  l'administration  des  domai- 
nes, des  gestion  et  administration  qu'il  a  eues  de  la  succession  da  ajeur 
ËbenezerMay,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  15  nov,  ISSS.-C.  de  Paris,  !'«  cb.-M.  Séguier,  1«  pr. 
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déçèf  des  obJeU  mobiliers  est  régie  par  le  statut  personnel^  oq 
U  lui  da  domicile  du  dérunt.  Ce  principe  n'est  applicable  que 
dans  le  cas  de  suncession»  et  ce  n'est  pas  à  titre  de  succession, 
nuls  par  droU  de  souveraineté  que  les  biens  sans  maître  appar- 
tiennent à  l'Etat.  On  a  argumenté  aussi  de  l'abolition  du  droit 
(faubame;  mais  cette  abolition  n'a  été  prononcée  qu'en  faveur 
desbéritiars  mêmes,  voulant  recueillir  la  succession  de  l'étran- 


SlCT.  S*  "*"  De*  formalités  $t  de$  effets  de  l'envoi  en  possession 
des  sucoêssions  irréguUères* 

n%.  Des  formalités.  — Les  parents  sont  avertis  par  «trois 
publications  et  affiches,  dans  les  formes  usitées,  d  et  «  le  tribunal 
na  peat  statuer  sur  la  demande  des  béritiers  irréguliers  qu'après 
lYolr  entendu  le  procureur  impérialf  »  dont  l'une  des  fonctions 
e$t  de  veiller  aux  intérêts  des  absents  (c.  nap.  770). —  Une  circu- 
laire du  grand-Juge,  du  8  Julll.  i  806,  ajoute  à  ces  formes  :  Le  tri- 
bonal  décerne  acte  de  la  demande,  ordonne  qu'une  expédition  de 
ee  premier  acte  sera  adressée  au  ministre  de  la  justice  pour  Tin- 
lertion  dans  le  Moniteur;  les  trois  affiches  sont  apposées  dans  le 
ressort  de  l'ouverture,  de  trois  mois  en  trois  mois;  le  jugement 
d'envoi  en  possession  n'est  prononcé  qu'un  an  après  la  demande. 
—  La  circulaire  ne  s'occupe  que  des  demandes  formées  par  la 
réfie  du  domaine  ;  mais  comme  elle  n'est  qu'un  mode  d'exécution 
de  l'art.  770,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  moins  l'observer  à 
l'égardde  l'enfant  naturel  et  du  conjoint  survivant  (MM.  Touliier, 
l  i,  n«  188;  Oelvlncourt,  t.  2  p.  23,  note  9;  Yazeille,  n«  1,  et 
larcadé,  sur  l'art.  770). 

M99,  Le  code  ne  s'explique  point  sur  les  formes  usitées  pour 
les  publicatious  et  aflScbes  :  on  sait  qu'elles  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  ta  vente  des  meubles  et  pour  la  vente  des  immeubles  ;  qu'elles 
durèrent  encore  selon  qu'il  s'agit  de  meubles  ordinaires  ou  de  ceux 
mentionnés  dans  l'art.  620  c.  pr.  —  M.  Chabot,  t.  2,  p.  356, 
pense  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  formes  de  la  vente  d'immeubles, 

(1)  !■•  Mspèoê  t  —  (Debaire  C.  domainM.)  —  M  mai  1854,  Jog». 
iMnl  da  trtbaaal  de  la  Seioe  qui  statue  tu  ces  termes  :  —  «  Attenda 
qu'ail  termes  de  fart.  81 1  c.  civ.,  lorsque  après  l'expiration  du  délai 
pwir  faire  in?entaire  et  pour  délibérer,  il  ne  ee  présente  personne  qui 
rtdtiM  aie  suoceseion,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  on  que  les 
héritiers  eennus  y  ont  renoncé^  eetu  suceession  esl  réputée  vacante;— 
Atteoda  qu'évidemment  le§  termes  de  eet  article  :  l'tl  ne  m  prAmto  pir* 
iMMM,  s'applique  à  l'enfant  naturel,  au  conjoint  survivant  et  à  l'Etat; 
qv'sB  ellit ,  l'aiticle  parie  des  béritiers  y  ce  qui  aurait  suffi  peur  rendre 
la  peneée  du  législateur,  s'il  avait  voulu  eiclure  lea  suceesMurs  irrégu- 
liers; -~  Attendu  que  l'art.  767  o.  civ.  porte  i  Lorsque  le  défunt  ne 
laisse  ai  parents  au  degré  sucoessible ,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de 
la  siecession  appartiennent  au  eonjoint  qui  lui  survit,  et  que  l'art.  768 
Maie  qu'a  défaut  de  eonjoint  aurvivant,  la  suceession  est  acquiae  à 
l'Etat;  —  Attendu  que  le  législateur  avait  déjà  dit,  dans  l'art.  SSO  du 
néme  code  :  Tous  les  biens  des  personnes  qui  décèdent  sans  béritiers, 
M  éaal  les  svccessiona  août  abandonnées,  appartiennent  au  domaine 
public;  ^  Attendu,  en  conséquence  de  ces  dispesitioM  légtelaiives,  que 
bmflB  l'Etot  déclare  appréhender  une  succession  abaudennée,  cette 
fsassssien  u'est  plus  vacante  ;  -~  Attenda  qu'il  en  est  ainsi  à  l'égard  de 
h  sueeeestou  de  la  demoiselle  Gaassia;  —  Attendu,  an  surplus^  que 
ries  a'obligi  l'Etal  à  prouver  qu'il  n'esiUe  ni  héritier,  ni  enfant  naturel, 
ai  époux  survivant  ;  qu'indépendamment  de  l'impoaaibilité  d'établir  une 
pnave  négativfl  de  ce  genre,  l'obligation  qui  aérait  imposée  à  l'Etat,  à 
cet  égard,  serait  contraire  à  l'art.  156  c.  civ.  ;  que  cet  article  ne  di8-> 
tingue  pas,  lorsqu'il  dispose  que  la  succession  est  dévolue  à  celui  qui 
l'aurait  neoeillie  à  défaut  de  celui  qui ,  ayant  des  droits  préférables ,  ne 
ss  préeente  pas;  qu'U  faut  que  tonte  snoceaaion  repoae  sur  la  tête  de 
^elqu'un ,  «t  que  c'est  pour  cela  que  le  curateur  à  suoresion  vacante  a 
été  imaginé,  mais  pour  le  cas  seulement  où  l'Etat  lui-même,  dont 
Iss  droits  sont  écrits  dans  la  loi ,  ne  se  présenterait  pas  pour  les  re- 
fsndiquer;  —  Atttendu  que  l'existence  d'un  curateur  à  une  succession 
faeante  est  incompatible  avec  celle  d'un  ayant  droit  qui  réclame  cette 
sacceasion;  que  mos doute  l'Etat,  aux  termes  de  l'art.  TTO  c.  civ.,  doit 
demander  Kenvel  en  possession  au  tribunal,  mais  au  tribunal  seule- 
Aeot,  ee  qui  exclut  l'idée  qu'il  soit  obligé  de  faire  nommer  un  curateur 
pour  obtenir  contre  lui  cet  envoi  en  possession;  que,  d'ailleurs,  l'admi- 
aiftration  provisoire  est  due  à  l'Etat,  car,  aux  termes  de  l'art!  760,  il 
doit  faire  apposer  les  scellés  et  faire  faire  inventaire  ;  que  la  loi  ne  loi 
Mrait  pas  ordonné  l'accomplisaement  de  ces  formalités,  en  même  temps 
qu'elle  les  permet  an  cnrateur  par  les  art.  615  et  81  é,  si  l'existenoe  do 


surtout  s'il  y  a  des  immeubles  dans  la  snecession.  Noua  croyons 
avecMM.  Duranton,  t.  i>,  n»  ti:;5,Vaxeille,  n*  l  et  Mnrcadé,  sur 
l'art.  770,  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  d'observer  ces  formes,  et  qu'en 
général  on  peut  laisser  au  tribunal  la  faculté  d'aviser,  selon  les 
cas,  celles  qui,  moins  dispendieuses,  atteindraient  également  le 
but  de  la  loi. 

894.  Avant  le  jugement  d'envof  en  possession  y  a-t-il  llea 
Ma  nomination  d'un  curateur?  L'affirmative  est  motivée  par 
M.  Touliier,  t.  4,  n*  392,  sur  ce  que,  d'après  l'art.  81 1  c.  nap., 
la  succession  est  réputée  vacante,  quand  «  il  n'y  a  pas  d'héritiers 
connus  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé.  »  Maie  le  mémo 
article  énonce  une  autre  condition  de  la  vacance.  C'est  qu'il  ne 
se  présente  personne  qui  réclame  la  succession,  et  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  si  les  prétendants  sont  des  héritiers  légitimes  on  des 
successeurs  Irréguliers.  -—  U  n'y  aura  donc  jamais  de  succession 
vacante,  objecte*t-on,  les  successeurs  irréguliers  pouvant,  après 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  s'emparer  aussUM* 
des  biens  :  mais  ils  peuvent  aussi  ne  pas  user  de  cette  faculté, 
l'hérédité  leur  paraissant  onéreuse  ;  et  c'est  alors  qu'on  nom-* 
mera  un  curateur  contre  lequel  ils  se  réservent,  s'il  y  a  émolu- 
ment, de  poursuivre  la  liquidation  de  leurs  droits  (Chabot,  n*  4  ; 
Malpel,  n«  159  ;  Duranton,  n«  558  ;  Favard,  sect.  4,  §  4,  n»  5; 
Yazeille,  n»  2;  Poujol, t.  l,p.  544  ;  Duvergier  sur  Touliier;  Mar- 
cadé,  sur  l'art  770).->Jugé  dans  ee  sens  qu'il  suffit  que  l'Etat  se 
présente  pour  recueillir  une  sucoession,  à  défaut  d'héritiers  cou- 
nus  et  de  coiyoint  survivant,  pour  que  cette  sucoession  ne  puisse 
être  réputée  vacante,  et  que,  par  suite,  il  n'y  ait  pas  lieu  à  la 
nomination  d'un  ouratenr  Jusqu'àl'enYoi  en  possession  de  l'Etat; 
et  que  si  ce  curateur  était  déjà  nommé  avant  la  réclamation  de 
l'Etat,  il  doit  être  révoqué  après  cette  réclamation,  sauf  au 
tribunal  à  confier  l'administration  provisoire  de  la  succès- 
sion  à  tel  gérant  par  lui  désigné.  Jusqu'à  ce  que  l'Etat  soit  en* 
voyé  en  possession  (Paris,  26  mars  1855,  cass.  17  août 
1840  (i)  ;  Colmar,  18  janv.  1850,  aff.  Ranner,  D.  P.  51 . 2. 161, 
Rennes,  7  Julll.  1851,  aff.  finreg.,  D.  P.  52.  5.  518). 

ces  deux  administrateurs  avait  pn  être  considérée  comme  pouvant  être 
simultanée;  — Attendu,  enfin,  que  radministration  provisoire  doit  ap<* 
partenir  à  celui  qui  a  un  titre  à  la  possession  définitive,  de  préférence  à 
celui  qui,  comme  le  curateur,  n'est  appelé  que  par  la  nécessité  la  plus 
absolue,  sans  droit  éventuel  ultérieur;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  l'Etat 
offre  toute  espèce  de  garantie^  puisque  la  loi  le  dispentio  de  faire  emploi 
du  mobilier  et  de  donner  caution  pour  en  assurer  la  restitution,  obligation 
que  l'art.  771  impose  au  conjoint  survivant;  —  Attendu  que,  si  l'Etat  a 
droit  à  l'administration  provisoire  d'une  succession  abandonnée  dont  il 
revendique  la  possession,  c'est  nécessairement  &  lui  que  s'appliquent 
les  termes  de  l'art.  81 S  qui  oblige  le  curateur  à  rendre  compte  à  qui  il 
appartiendra;  —  Ordonne  la  cessation  ^es  fonctions  de  Dubuire ,  et  qu'il 
rendra  compte  de  sa  gestion  au  domaine.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs,  confirme,  etc. 

Du  86  mars  1855.-C.  de  Paris,  5«cb.-M.  Lepoîtevin,  pr. 

S*  Eipèeê  :  —  (Domaines  C.  Debled.)  —  Le  sieur  Quéyal  est  dé- 
cédé sans  béritier  connu.  L'administration  des  domaines  ;  agissant  en 
vertu  du  droit  conféré  k  l'Etat,  comme  successeur  irrégulier,  par  l'art. 
768  c.  civ.  ^  a  présenté  une  enquête  au  tribunal  qui  a  ordonné  les  ai&- 
cbes  présentes  par  l'art.  770. 

Après  ce  jugement,  le  tribunal ,  le  même  jour,  sur  la  demande  d'ua 
créancier  de  la  succession,  a  déclaré  cette  succession  vacante  et  a  nonk^ 
mé  le  sieur  Debled  curateur.  Tierce  opposition  de  la  régie  et  nouveau 
jugement  qui  l'a  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  à  fin  d'adminis- 
tration provisoire,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  ...  Attendu  qu'aux 
larmes  de  l'art.  770  c.  civ.,  le  conjoint  survivant  et  radministration  des 
domaines,  lorsqu'ils  prétendent  droit  à  une  succession,  doivent  deman- 
der renvoi  en  possession  <iu  tribunal  du  lieu  de  Touverture  ;  —  Que  le 
tribunal  ne  peut  statuer  qu'après  trois  publications  et  alBcbes  dans  le 
formes  usitées  ;  —  Que  donner  é  la  régie  des  domaines  radministration 
d'une  succession  dans  le  cas  ci- dessus,  avant  qu'il  ait  été  procédé  é  au- 
cune publication  et  afl9cbe,  ce  serait  statuer  au  moins  provisoirement  et 
admettre  une  partie  de  ses  prétentions,  sans  que  la  condition  formelle- 
ment prescrite  par  l'art.  770  ait  été  remplie  ;  que  Ton  contreviendrait 
par  là  au  tette  formel  de  cet  article,  qui  ne  distingue  pas  entre  les  diffé- 
rentes attributions  de  la  possession  demandée,  et  ne  permet  pas  d'ac- 
corder les  unes  en  suspendant  les  autres;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
oette  prescription  de  la  loi  est  fondée  sur  la  différence  reconnue  en  tout 
temps  en  jurisprudence  entre  les  successions  vacantes  et  celles  en  désbé- 
rence;  que  les  premières  sont  celles  dont  les  béritiers  ne  se  présentent 
pas,  ou  ont  renoncé,  mais  qui  peuvent  encore  avoir  des  béritiers  incon- 
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895.  D'après  une  autre  doctrine  longuement  développée  par 
M.  Touiller,  t.  4,  n(>«  574 à 276, 279,  28l,etreJetéepartou8le8 
auteurs  que  nous  venons  de  citer,  les  successeurs  irréguliers  se- 
raient tenus,  pour  obtenir,  renvoi  en  possession,  de  prouver  que 
le  défunt  n'a  pas  laissé  de  parents  au  degré  successible.  Il  ne 
sufl9rait  pas  qu'il  n'y  eût  pas  d'héritiers  connus,  ou  que  les  héri- 
tiers connus  eussent  tous  renoncé.  Les  preuves,  ^oute  d'ailleurs 
M.  Touiller,  peuvent  rarement  être  rigoureuses  ;  c'est  à  la  pru- 
dence des  Juges  à  les  apprécier.  —  Comment,  en  effet,  poun  ait- 
on  prouver  d'une  manière  certaine  qu'il  n'y  a  dans  les  duex  li- 
gnes de  la  famille  du  défont  et  dans  les  branches  particulières  de 
chaque  ligne^  aucun  parent  Jusqu'au  douzième  degré?  Gomment 
surtout  le  conjoint  ou  l'Etat  constateraient-ils  qu'il  n'a  laissé  ni 
enfant,  ni  père  ou  frères  naturels  ?  La  loi  a  vu  des  garanties  suf- 
fisantes dans  les  affiches  et  publications,  dans  les  renseigne- 
ments dont  s'entourent  le  ministère  public  et  le  tribunal.  La  pré- 
Bomption^  après  toutes  ces  formalités,  est  qu'il  n'y  apas  d'autres 
suocessibles  plus  favorables,  et  c'est  le  cas  d'ailleurs  d'appliquer 
l'art.  137,  selon  lequel  «s'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit 
appelée  une  personne  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  la 
succession  doit  être  dévolue,  comme  si  cette  personne  n'existait 
pas.  »  —  M.  TouUier  argumente  principalement  du  texte  des 
art.  758  et  767,  qui  par  ces  mots,  «  lorsque  le  défunt  ne  laisse 
pas  de  parents  au  degré  successible,»  exigent  plus  que  ces  autres 
expressions  de  l'art.  81 1,  «  lorsqu'il  n'y  pas  d'héritier  connu,  ou 
que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé.  »  Dans  ce  dernier  cas, 
dit^il,  la  succession  est  simplement  vacante;  dans  le  premier, 
déshérente;  et  la  déshérence  est  la  condition  de  la  dévolution 
aux  successeurs  irréguliers  de  la  totalité  des  biens.  »  —  On  a 
répondu  avec  raison  qu'il  n'y  9l  déshérence  qu'à  défaut  d'héritiers 
réguliers  ou  irréguliers,  et  que  la  succession  est  vacante,  quand 
elle  n'est  réclamée  par  personne,  quoiqu'il  existe  peut-être  ou 
même  probablement  des  héritiers  réguliers  ou  irréguliers.  Au  sur- 
plus, il  résulterait  du  système  de  M.  Touiller  qu'on  serait  obligé 
d'attendre  trente  ans  l'envoi  en  possession,  puisque  jusque-là  il 

nus,  tandis  qae  les  autres  soot  celles  à  l'égard  desquelles  le  défaut  d'hé- 
ritiers a  été  constaté  ;  que  les  formalités  de  l'art.  770  ont  précisément 
pour  but  d'arriver  à  cette  constatation  ;  que  le  droit  du  domaine  étant 
subordonné  à  la  déshérence ,  c'est  pour  cela  que  l'exercice  de  ce  droit 
est  suspendu,  tant  que  cette  déshérence  n'a  pas  acquis  le  degré  de  pro- 
babilité que  la  loi  regarde  comme  suiBsante;  —  Attendu  que ,  pendant 
la  durée  de  raccomplibsement  desdites  formalités,  la  succession  est  seu- 
lement vacante,  et  que  ce  qui  est  relatif  à  son  administration, 
dans  cet  état,  est  réglé  par  les  art.  811  et  suiv.  c.  pr.;  —Qu'ad- 
mettre le  terme  moyen  proposé  par  l'administration  des  domaines, 
ce  serait  substituer  arbitrairement  un  régime  provisoire,  non  prévu  ni  ré- 
glé parla  loi,  à  celui  qu'elle  détermine  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les 
intérêts  des  tiers  pourraient  avoir  àsoQlIrirde  ce  mode  d'administration, 
puisqu'on  leur  donnerait  l'Etat  pour  contradicteur,  alors  même  que  la 
propriété  de  celui-ci  demeurerait  suspendue  ;  qu'on  les  priverait  ainsi 
du  bénéfice  des  articles  qui  viennent  d'être  cités,  notamment  en  ce  qui 
est  relatif  à  la  vente  et  à  la  réalisation  des  biens  de  la  succession ,  et 
qu'on  assujettirait  provisoirement  l'exercice  de  leurs  droits  aux  formes 
spéciales  que  la  loi  exige  pour  les  actions  à  diriger  contre  l'Etat ,  sans 
que  toutefois  ils  eussent  l'avantage  de  pouvoir  immédiatement  le  consi- 
dérer comme  leur  débiteur...  » 

AppeL  —  95  mai  1858,  arrêt  de  la  cour  royale  d* Amiens,  qui  cqp  - 
firme,  avec  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  de  la  régie  des  domaines  pour  violation  des  art.  768  et  769 
c.  civ.,  fausse  application  de  l'art.  811  du  même  code.  —  Arrêt  (apr. 
ëélib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coût;  —  Vu  les  art.  768,  769, 770  et  811  c.  civ.  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  767  et  768  c.  civ.,  à  défaut  de  parents  au  degré 
successible,  d'enfants  naturels  et  de  conjoint  survivant,  la  succession 
est  acquise  à  l'Etat  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  769  c.  civ.,  l'adminis- 
tration des  domaines  qui  prétend  droit  à  la  succession ,  est  tenue  de 
faire  apposer  les  scellés  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les  formes 
prescrites  pour  l'accentation  des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  811  c.  civ.,  une  succession  n'est  réputée  va- 
cante que  lorsque  après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession , 
qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu  .  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  re- 
non(*é;  —  Attendu  que,  dans l espèce,  l'administration  des  domaines, 
prétendant  droit  &  la  succession  au  nom  de  l'Etat,  s'est  pourvue,  en  con- 
formité de  l'art.  770  c.  civ.,  devant  le  tribunal  de  Saint-Quentin,  dans 
le  ressort  duquel  la  succession  s'était  ouverte,  pour  demander  l'envoi  en 
possoHiM;  —  Que,  par  Jugement  du  84  janv.  1858,  ce  tribunal  a  or- 


n'y  a  pas  prescription  de  la  pétition  d'hérédité.  Ce  serait  rendra 
illusoire  le  bénéfice  de  la  loi. 

•••.  Toutefois  11  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  sur  la  simple 
renonciation  des  héritiers  du  premier  degré,  de  prononcer  la 
déshérence  au  profit  de  l'Etat,  si  les  héritiers  du  degré  subséquent 
sont  connus,  et  surtout  si  parmi  eux  il  y  a  des  mineurs,  la  suc- 
cession étant  à  l'égard  de  ceux-ci  réputée  bénéficiaire  (Paris, 
31  août  1822,  air.  Delaunay,  V.  chap.  6,  sect.  4). 

••Y.  Aux  termes  de  l'art.  775,  «les  dispositions  des  art. 
769,  770,  771  et  772  sont  communes  aux  enfants  naturels,  ap- 
pelés à  défaut  de  parent.  »  —  Quand  les  enfants  naturels  concou- 
rent avec  des  parents,  selon  l'art.  757,  ils  n'ont  qu'une  simple 
demande  d'envoi  en  possession  à  former  contre  les  héritiers  du 
sang  ou  les  légataires  universels  ;  ils  peuvent  même  commencer 
par  une  action  directe  en  partage.  On  a  vu,  n»  293,  qu'iU  ont  cette 
action,  et  il  a  été  Jugé  qu'elle  était  recevable,  sans  qu'il  fût  besoia 
préalablement  de  demander  l'envoi  en  possession,  l'art.  775  c. 
nap.  n'exigeant  ce  préliminaire  que  lorsque  l'enfant  naturel  est 
appelé  à  la  succession  à  défau\  de  parents  légitimes  (Nancy,  22 
Janv.  1838,  H.  de  Metz,  pr.,  afif.  André  C.  Masson). 

898.  L'envoi  en  possession,  autorisé  pour  l'enfant  natarel  à 
défaut  de  parent,  est  un  envoi  définitif  et  non  pas  seulement  pro- 
visoire :  a  Attendu,  en  point  de  droit,  que  l'envoi  en  possession 
doit  être  pur  et  simple,  d'sqirès  les  expressions  de  la  loi,  an  titre 
des  successions  ;  lesquelles  expressions,  comparées  à  celles  dont 
le  législateur  s'est  servi  au  titre  des  absents,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  le  principe;  émendant,  ordonne  l'envoi  pur  et  simple 
en  possession  des  biens,  etc.  »  (Paris,  3«  ch.,  20  germ.  an  13, 
aff.  Dandelot  C.  Villeneuve). 

809.  Le  Juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  faite  par  l'enfant  naturel  d'une 
portion  des  biens  de  son  père,  est  en  même  temps  compétent 
pour  la  question  d'état,  si  elle  est  préjudiciellement  proposée  (L. 
3,  C,  Dejudiciis;  Req.  25  août  1813)  (1). 

AOO.  L'art.  773  ne  comprend  dans  sa  disposition  qoe  les 


donné  les  publications  et  aifiches  prescrites  par  la  loi  ;  mais  que,  le 
même  jour,  sur  la  requête  d'un  créancier,  ledit  tribunal  a  nommé  u 
curateur  à  la  succession,  comme  si  elle  devait  être  réputée  vacaote,  jus- 
qu'à ce  que  l'envoi  en  possession  eût  été  prononcé  ;  *—  Que,  sous  ce  pré- 
texte, le  même  tribunal  et,  en  cause  d'appel,  la  cour  royale  d'AmieM 
ont  maintenu  la  nomination  de  te  curateur,  malgré  les  réclamations  ds 
l'administration  des  domaines;  —Attendu  que  le  retard  apporte  à  reti« 
en  possession  delà  succession  n'était  point  une  circonstance  qui  pûtai- 
toriser  la  cour  royale  d'Amiens  à  considérer  comme  vacante  une  sueco- 
sion  réclamée  (art.  811) par  un  prétendant  droit,  an  profit  duquel  l'art. 
768  c.  civ.  déclare  cette  succession  acquise,  puisque  le  cas  prévu  pc 
l'art.  811  c.  civ.  ne  se  vérifiait  pas ,  et  qu'en  cet  état  des  faite,  la  sup- 
position  d'une  vacance  de  succession  était  inadmissible  ; 

Qu'en  admettant  que  le  curateur  eût  été  régulièrement  nomaié  avant 
toute  réclamation  de  Tadministralion  des  domaines,  cette  nomination  ee 
pouvait  être  maintenue  ,  lorsque  cette  administration  se  présentait  an 
nom  de  l'Etat:  que ,  s'il  appartenait  au  tribunal  de  différer  l'envoi  eu 
possession  de  la  succession ,  et  d'en  remettre  l'administration  à  tel  gé- 
rant qu'il  désignerait,  son  pouvoir  n'allait  pas  jusqu'à  continuer  le  eu^ 
rateur  précédemment  nommé  dans  l'exercice  de  fonctions  devenaessav 
objet,  puisque  la  succession  éUit  réclamée;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant 
le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  art.  768,  760,  776 
et 811c.  civ.;  —  Casse. 

Du  17  aoûll8*0.-G.  C,  ch.civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Piet,  tsi^ 
Laplagne-Barris ,  f  av.  gén.,c.  contr.-Fichet,  av. 

(l)(Nazo  C.  Destaing.)  —  La  coua;  —  Considérant  que ,  d'après 
l'art.  757  c.  civ.,  le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père 
et  mère  n'est  pas  une  simple  créance,  maie  une  portion  déterminée  dans 
la  succession  indivise  du  défunt;  qu'à  la  vérité,  l'enfant  naturel  nepeat 
pas  réclamer  son  droit  à  titre  d'héritier;  mais  que  l'action  qui  en  rè* 
suite  n'en  est  pas  moins  une  action  mixte,  qui  doit  être  portée  devant 
le  juge  de  l'ouverture  de  la  succession,  comme  cela  se  pratique  pour  les 
demandes  en  délivrance  de  legs;  qu'il  est  de  principe  que  la  question 
d'Etat  incidente  à  la  question  de  propriété,  doit  toujours  être  jugée  pai 
le  tribunal  saisi  decette  question  de  propriété  ;  que,  dans  l'e&péce,  il  est 
constant  que  la  succession  du  général  Destaing  est  ouverte  à  Aurillac; 
qu'Emile  Destaing.  qui  se  prétend  son  enfant  naturel,  a  dû  dès  lors 
porter  devant  le  triounal  d'Aurillac  la  demande  formée  contre  l'héritier 
légitime  du  général  Destaing,  pour  qu'il  lui  fêt  délivré  un  sixième  de  sa 
succession  ;  d'où  il  résulte  que ,  si  l'héritier  légitime  veut  contester  k 
reconnaissance  d'Emile  Destaing,  cette  demande,  et  toutes  autres  inci- 
dentés,  doivent  être  soumises  au  tribunal  ciril  d'Aurillac  saisi  de  la 
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gM»  naturels.  Les  père  et  mère  naturels^  les  frères  et  sœurs 
naturete  sont-ils  tenns  de  demander  l'envoi  en  possession  dans 

es  formes  prescrites?  Sans  donte^  le  bâtard  n'ayant  pas  de  fa- 
mille, il  est  plus  facile  de  s'assnrer  qu'il  n'existe  pas  d'autres 
héritiers  j  cependant  il  peut^  à  la  rigueur^  avoir  laissé  des  enfants 
légitimes  ou  naturels  cpii  ne  sont  qu'absents,  et  pour  lesquels  les 
poUlcatioDS  et  les  autres  mesures  de  précaution  ne  seraient  pas 
iBotdes.  D'mi  autre  c6té,  l'art.  724,  quoiqu'il  ne  parle  non  plus 
qne  des  enfants  naturels  de  l'époux  survivant  et  de  l'Etat,  semble 
eifger  d'une  manière  générale  l'envoi  en  possession,  pour  tous 
eeu  qui  ne  sont  pas  héritiers  légitimes  saisis  de  plein  droit.  La 
question  a  été  particulièrement  débattue  à  l'égard  des  père  et 
mère  naturels.  Les  auteurs  des  Pandectes  françaises,  t.  3,  p.  1 25, 
qualifient  le  père  naturel  véritable  béritier  saisi  par  la  loi;  ils 
invoquent  ces  mots  de  l'art.  765,  la  succession  est  dévolue,.. 
L'argument  n'a  pas  grande  force,  même  d'après  ces  auteurs, 
puisque  sur  l'art.  768,  qui,  à  défiant  de  conjoint,  déclare  la  suc- 
cession acquise  à  l'Ëtat,  ils  remarquent  que  le  mot  succession  a 
été  improprement  employé,  le  fisc  n'étant  pas  béritier,  mais  sim- 
ple successeur  aux  biens.  —  Selon  H.  Del v  incourt,  loc.  cit.,  le 
père  naturel  «est  plutét  un  successeur  irrégulier  qu'un  béritier;  » 
eepeadant  il  ne  le  croit  pas  tenu  de  demander  l'envoi  en  posses- 
sion. Ses  motifs  sont  qu'il  n'est  pas  du  tout  mention  des  père  et 
mèrenaturds  dans  les  art.  769  à  773,  et  qu'il  n'y  a  pas  identité 
de  raisons  pour  leur  rendre  communes  ces  dispositions,  en  ce 
qu'ici  ils  ne  pourraient  être  exclus  que  par  les  enflants,  et  que 
fexislence  de  ces  enfants  ne  peut  être  ignorée.  Ce  système  nous 
parait  inconciliable  avec  la  disposition  de  l'art.  72i,  qui  ne  saisit 
de  plein  droit  que  les  béritiers  légitimes.  MM.  Chabot,  t.  2, 
p.  526,  et  Loiseau,  loc.  cit.,  p.  84^  voient  dans  le  père  un  suo- 
eesseur  irrégulier  tenu  à  l'envol  en  possession;  mais  ils  le  dis- 
pensent de  toutes  les  formalités,  afflcbes  ou  publications,  qui, 
dans  les  cas  ordinaires,  précèdent  cet  envoi. — Nous  pensons 
aussi  que  le  silence  de  l'art.  773,  à  Tégard  des  successibles  na- 
tords  antres  que  les  enfants,  laisse  au  Juge  une  certaine  latitude 
pour  éviter,  selon  les  circonstances,  des  frais  de  publicité  qui  lui 
Ittraltraient  inutiles. 

!•!.  Effets  de  l'envoi  en  possession,  ^Qnéïs  sont  les  droits 
îiobUgatùms  qui  en  résultent?  Commençons  par  les  droits.  — 
U  successeur  irrégulier  a  le  droit  de  disposer  du  mobilier.  11 
est  tenu  seulement,  selon  l'art.  771  c.  nap.,  «  de  faire  emploi  du 
mobilier,  on  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la 
restitution;  au  cas  oii  il  se  présenterait  des  héritiers  dans  l'in- 
tervalle de  trois  ans  :  après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée.  » 
U  caution  ne  serait  point  obligée  envers  les  créanciers  de  la 
SBCcession,  elle  n'est  exigée  que  dans  l'intérêt  des  parents  suc- 
cessibles.— La  caution,  en  outre,  est  limitée  au  mobilier;  pour 
les  immeubles,  les  héritiers  légitimes  conservent  le  droit  de  les 
revendiquer  Jusqu'après  les  délais  de  prescription  (DeWincourt, 
^  2,  p.  23,  note  2;  Daranton,  n«  358). 

49f .  L'obligation  de  fournir  caution  n'est  imposée  par  les 
*rt.  m,  773^  qu'à  l'époux  survivant  et  à  l'enfant  naturel. — 
L'Etat,  qui  ne  meurt  Jamais,  et  que  la  dignité  nationale  fait  ré- 
pnter  loi^ours  solvabie,  n'est  point  soumis  à  caution.  Une  loi  du 
21  fév.  1827  en  contient  la  disposition  expresse  :  elle  dispense 
nitat  de  la  caution  prescrite  par  l'art.  2185  en  cas  de  suren- 
dière  hypothécaire.  Cette  loi  est  intervenue  à  l'occasion  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  maintenu  par  la  cour  suprême,  qui 
wait  jugé  le  contraire. 

408.  Les  héritiers  irréguliers  peuvent-ils,  aussitôt  l'envoi 
A  possession,  disposer  des  Inuneubles  de  la  succession  ? — Tous 
fes  auteurs  sont  d'accord  sur  la  nullité  de  l'aliénation  faite  pen- 
^tles  trois  premières  années.  «  La  loi,  dit  M.  Maleville,  t.  2, 

demiDde  priacipale,  et  non  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  quoique  l'héri- 
tier légitime  soit  domicilié  à  Pari&;  — Que  les  saisies-arrêts  faites  par 
te  nibrogé-tuteur  d'Emile  Destaing  sont  éyidemment  incidentes  et  con- 
nexes à  la  demande  principale  par  lui  formée  au  nom  de  son  pupille,  et 
reoDséquemment  elles  doivent  être  jugées  par  le  même  tribunal  saisi 
cette  demande;  que  néanmoins,  par  un  arr6t  de  la  cour,  du  26 
Iberm.  an  15,  la  connaissance  des  contestations  survenues  entre  la 
renTe  Destaing  et  le  père  du  généial,  a  été  attribuée  au  tribunal  de 
Mauriac,  et  que  les  mêmes  motifs  doivent  y  faire  renvoyer  les  demandes 
iont  il  s'agit  «ntre  les  parties;  la  cour,  sans  e'arréter  à  l'assignation 


p.  259,  en  les  obligeant  à  un  bail  de  caution  durant  cet  Inter* 
valle,  indique  assez  que  c'est  un  temps  d'attente,  et  qu'ils  doi- 
vent conserver.  »  —  Mais,  ces  trois  ans  révolus,  l'aliénation 
serait-elle  valable?  Non,  selon  MM.  Touiller  (t.  4,  n«  259)  et 
Chabot  (t.  2,  p.  387) ,  Malpel  {n«  527);  Vaieille  (sur  l'art.  772, 
n»  4),  qui  croient  que  la  propriété  n'est  incommutablement  ac- 
quise aux  tiers  que  par  la  prescription  trentenalre.  ou  celle  de 
dix  et  vingt  ans,  s'ils  sont  de  bonne  foi.  On  dit  dans  ce  sens  que 
l'action  en  pétition  d'hérédité  est  de  trente  années.  Pendanttout 
ce  temps,  la  propriété  des  biens  héréditaires  devrait  donc  être 
révocable  dans  les  mains  des  détenteurs  irréguliers.  —  La  loi 
cependant  a  consacré  une  exception  pour  le  mobilier;  mais  elle 
ne  parie  pas  des  immeubles  :  elle  a  donc  voulu  les  laisser  soumis 
à  la  règle  générale. —  Il  en  était  ainsi,  dans  le  droit  ancien,  des 
immeubles  acquis  à  l'Etat  par  déshérence;  l'Etat  n'en  pouvait 
disposer  qu'après  trente  ans.  —  Les  mêmes  principes  ont  été 
consignés  de  nouveau  dans  une  circulaire  de  la  régie  des  domai- 
nes, du  1 0  prair.  an  6  :  «  Le  droit  de  déshérence,  y  est-il  dit, 
n'établit  point,  avant  la  prescription  légale,  la  République  pro- 
priétaire incommntable  des  biens  qu'elle  acquiert  à  ce  titre.  Tant 
que  cette  prescription  n'est  pas  accomplie,  la  République  n'a 
qu'une  propriété  flottante  et  incertaine,  dont  elle  a  sans  doute 
le  droit  de  Jouir,  mais  non  de  disposer.  Il  faut  excepter  le  mobi- 
lier, qu'il  serait  déraisonnable  de  conserver  pendant  trente  ans, 
et  dont  la  vente  est  nécessitée  par  l'Intérêt  du  propriétaire,  quel 
qu'il  soit  en  définitive.  Ainsi  la  République,  par  la  déshérence, 
n'est  point  saisie  de  la  propriété;  mais  elle  acquiert  un  droit 
éventuel  que  le  temps  seul  peut  confirmer  et  rendre  absolu.  j> 

L'opinion  contraire  est  enseignée  par  H.  Delvincourt,  t.  3, 
p.  23,  note  3;  Maleville  et  les  auteurs  des  Pandect.  franc.,  sur 
l'art.  773.  Le  code  Napoléon,  disent-ils,  prévoit  plusieurs  cas 
où  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  le  rend  propriétaire  incommntable 
autrement  que  par  la  prescription  de  biens  dont  la  propriété  eût 
été  résoluble  dans  les  mains  du  vendeur  :  témoin  les  art.  152, 
790,  1240  c.  nap.  Il  est  rare  qu'après  l'accomplissement  de 
toutes  ces  formalités  et  l'envoi  en  possession  étant  prononcé, 
les  parents  non  connus  élèvent  une  réclamation  imprévue  et  tar- 
dive; fallait-il,  pour  un  intérêt  imaginaire  ou  invraisemblable, 
gêner  plus  longtemps  dans  les  mains  des  successeurs  irréguliers 
la  libre  disposition  des  biens?  La  propriété  restera  donc  en  sus- 
pens pendant  trente  ans  et  plus,  s'il  y  a  des  minorités.  L'esprit 
général  du  code,  comme  l'ordre  public,  sont  contraires  à  cette 
incertitude.  On  invoque  le  droit  ancien;  mais  ce  droit  admettait 
aussi  la  succession  du  conjoint  survivant,  et  l'on  n'a  Jamais  pré- 
tendu que  le  conjoint  dût  attendre  trente  ans  pour  disposer.  Quant 
à  l'Etat,  il  a  pu  s'interdire  cette  disposition,  mais  sans  porter 
atteinte  aux  droits  du  conjoint  ou  de  l'enfant  naturel.  —  Après 
tout,  l'instruction  qu'on  rappelle  est  antérieure  au  code,  et  de 
plus  elle  ne  saurait  Jamais  l'emporter  sur  la  loi,  qui  a  été 
interprétée  en  sens  contraire  par  l'arrêt  (Cass.  5  avril  1815, 
aff.  Haupechich,  infrà,  n«  404). 

Pour  nous,  la  question  nous  parait  subordonnée  aux  mêmes 
principes  et  distinctions  que  la  thèse  générale  de  la  validité  des 
aliénations  de  l'héritier  apparent  :  thèse  examinée  plus  loin  avec 
de  grands  développements  (ch.  6,  sect.  l),  auxquels  nous  ren- 
voyons le  lecteur.  On  a  objecté  que,  dans  le  cas  de  l'art.  152  c. 
nap.,  l'absent  ne  se  représente  que  plus  de  trente  ans  après  l'en- 
vol en  possession;  et  l'art.  128  dit  formellement  que,  pendant 
les  trente  années,  les  envoyés  en  possession  «ne  pourront  alié- 
ner ni  hypothéquer  les  biens  de  l'absent,  i»  — Mais  le  successeur 
irrégulier  ne  peut  pas  être  comparé  à  l'envoyé  en  possession 
des  biens  d'un  absent.  L'Incertitude  sur  l'existence  de  l'absent 
est  le  motif  qui  a  fait  limiter  les  droits  de  l'envoyé  en  possession. 

donnée  le  94  mars  dernier  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  la 
Teuve  Destaing,  comme  tutrice  de  sa  fille,  au  sieur  Serres,  subrogé  tu- 
teur d'Emile  Destaing,  laquelle  est  déclarée  r^uUe  et  comme  non-avenue, 
ordonne  que ,  sur  les  demandes  pendantes  tant  au  tribunal  civil  d'An- 
rillac  qu'à  celui  de  la  Seine,  entre  la  dame  veuve  Destaing  et  ledit  sieur 
Serres,  aussi  en  sa  qualité,  les  parties  procéderont  devant  le  tribunal 
civil  de  Mauriac....,  qui  procédera  égalcmenl  ^ur  toute  demande  inci- 
dente qui  pourrait  être  formée  à  raison  de  la  succession  du  générai 
Destaing,  dépens  réservés,  sur  lesquels  statuera  le  tribunal  de  Mauriac» 
Du  25  août  181 5. -G.  C,  sect.  req.-M.  Favard,  rap. 
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Le  socoess^ur  trrégalier,  après  (oiitûs  les  formaliléd,  est  autorisé 
à  croire  qn'^i  n'existe  pas  d'iiéritiers  légitimes.  Il  est,  aax  yeox 
<le  tous,  le  représentant,  dû  défunt  et  la  seul  propriétaire  des 
tiens  de  la  succession.  Il  y  a  les  mêmes  raisons  d'équité  et  d'in- 
térêt public  qu'à  l'égard  de  l'béritier  apparent,  pour  ne  pas 
laisser  la  propriété  en  suspens,  etmetlre  à  couvert  de  tout  pré- 
judice le  vendeur  et  Tacquéreur  de  bonne  foi. 

404.  Il  a  été  jugé  qu'avant  le  code  et  sous  Tempire  de  la 
loi  du  12  nov.  1790,  TËtat,  qui,  à  défaut  d'héritiers  connus, 
s'emparait  des  biens  d'une  succession,  les  possédait  comme  pro- 
priétaire, quoique  susceptible  d'être  évincé;  qu'il  pouvait,  en 
cette  qualité,  aliéner  irrévocablement  les  biens,  même  avant  que 
les  héritiers  légitimes  fussent  déchus^  parla  prescription,  delà 
faculté  d'accepter  ;  que,  par  exemple,  l'Etat  exerce  valablement 
toutes  les  actions  relatives  à  la  propriété*  et  qu'étant  cencés 
avoir  été  représentés  par  lui  dans  une  contestation  de  ce  genre, 
les  héritiers  qui  reparaîtraient  plus  tard  ne  pourraient,  par  la 
tierce  opposition,  attaquer  le  jugement  rendu  contre  l'Etat  ;  qu'ils 
ne  ie  pourraient,  lors  même  qu'ils  fonderaient  cette  action  sur 
un  moyen  nouveau  que  le  lise  aurait  négligé  de  faire  valoir 
(Cass.  5  avril  1815)  (t). 

406*  L'envoi  en  possession  oblige-t-ii  les  successeurs  irré- 
gnliers  à  payer  les  dettes  de  la  succession  ultra  vires j  s'ils  n'ont 
fait  au  greffe  la  déclaration  prévue  à  l'art.  795  c.  nap.  et  rempli 
les  autres  formalités  du  bénôûce  d'inventaire;  ou  sont-ils  dis- 
pensés de  ces  formalités  et  réputés  de  plein  droit  successeurs 
bénéflciaires?  Cette  dernière  opinion  est  celle  de  la  plupart  des 
auteurs  (Delvincourt^  loc,  dt,;  Favard,  v»  Success.,  sect.  l, 
§  3,  n»  5^  Delaporte,  Pandect.  françaises,  sur  l'art.  724;  Duran- 
ton,  t.  6,  n°  290;  Chabot,  t.  2,  p.  289;  Marcadé,  sur  les  art. 
724  et  793.  -—  Contrat  MM.  Maleville,  sur  l'art.  724;  Vazeille, 
sur  l'art.  793,  qui  croient  nécessaires  Iqs  formalités  du  bénéOce 
d'inventaire). —  Quant  à  nous,  l'art.  724  nous  parait  établir  un 
contraste  frappant  entre  les  héritiers^  qui  sont  saisis  de  plein 
droit  sous  l'obligation  à* acquitter  toutes  les  charges  de  la  succes- 
sion j  et  les  enfants  naturels,  l'époux  survivant  et  l'Etat,  à  l'égard 
desquels  cette  obligation  n'est  point  reproduite  et  qui  doivent  se 
faire  envoyer  en  possession,  la  loi  leur  refusant  (c.  nap.  723, 
756)  la  qualité  d'héritier. 

A  la  vérité,  on  objecte  que  la  loi  ne  leur  a  pas  refusé  la  qua- 
lité d'héritier  pour  les  avantager,  et  qu'ayant  les  mêmes  profits 
que  les  successeurs  réguliers,  ilsdoiventavoirles  mêmes  charges 
— Mais  les  adversaires  eux-mêmes  reconnaissent  que  l'Etat  n'est 
tenu  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens^ 
et  qu'il  est  dispensé  de  la  déclaration  au  greffe  comme  l'étaient 
autrefois,  soit  le  fisc,  soit  le  seigneur  haut  Justicier.  Or  la  loi  n'a 
fait  aucune  distinction  à  cet  égard  entre  les  différents  succes- 
seurs irréguliers.  Ils  sont  placés  sur  la  même  ligne  dans  les  art. 
723,  724,  769  et  antres.  La  loi,  sans  doute,  n'a  entendu  obliger 
l'héritier  uUrà  vires  aux  dettes  de  la  succession,  que  parce  qu'il 
est  le  représentant  du  défunt,  le  continuateur  de  sa  personne. 
Les  sac(ïe8seurs  irréguliers  ne  sont  que  des  successeursaux  biens, 
et  c'est  pour  cela  précisément  que  la  loi  leur  a  refusé  la  saisine, 
cette  investiture  immédiate  et  complète  de  tous  droits  actifs  et 
passifs,  qui  juridiquement  fait  revivre  le  défunt  dans  l'héritier. 

(1)  (Baupechich  C.  Morel  et  Duyivier.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  474 
c.  pr.  et  les  art.  1350  et  1552  c.  civ.;  —  Goosidéraot  que  la  succession 
iiano  s'est  ouverte  sous  l'empire  de  la  loi  des  22  nov.-l'>rsept.  1790^  por- 
tant, art.  S  :  a  Tous  les  biens  et  effets,  meubles  et  immeubles  demeurés 
vacants  et  sans  maîtres,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héri- 
tiers légitime?,  ou  dont  les  successions  sont  abandonnées,  appartiennent 
à  la  nation  ;  »  «^  Que  Lano,  mulâtre,  étant  mort  sans  héritiers  naturels, 
et  uns  que  penoone  9%  soit  présenté  pour  lui  suecéder  à  titre  d'héri- 
tier institué,  le  fisc  s'est  fait  envoyer  en  possession  comme  d'une  succes- 
sion tombée  en  désbéience  ;  qu'alors  n'existait  pas  le  code  civil,  qui  a 
prescrit  certaines  formes  pour  lenvoi  en  possession  ;  que  la  nation  s'é~ 
lant  fait  envoyer  à  titre  de  déshérence,  on  ne  peut  nier  qu'elle  a  possédé 
à  ce  titre,  comme  propriétaire,  quoique  susceptible  d'être  évincée  si  un 
héritier  se  présentait  avant  raccomplissement  de  la  prescription  ;  que 
ceux  qui  avaient  des  actions  à  exercer  sur  les  biens  les  ont  valablement 
exercées  contre  elle,  et  ne  pouvaient  les  exercer  autrement;  que  dans  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu^  la  nation  plaidait  pour  elle-même,  s'il  ne  de- 
vait pas  se  présenter  d'héritier,  et  qu'elle  plaidait  pour  ceux-ci  et  comme 
lies  représentants  de  droit,  s'ils  m  faisaient  connaître  avant  la  prescrip- 


—  M.  Vazeille  se  récrie  contre  cette  distinction,  en  disant  qi'A 
ne  peut  pas  être  successeur  universel  oo  h  titre  oniversel  d'âne 
personne,  sans  tenir  sa  place.  Mais  un  sucoesseur  universel 
quant  aux  biens  peut  n'être  pas  le  représentant  indéfini  et  ib- 
sohi  de  la  personne.  Ainsi,  que  je  fasse  une  donation  eatrs-Tib 
de  tous  mes  biens  :  le  donataire  sera  mon  successeur  universel 
quant  aux  biens,  mais  il  ne  représentera  pas  ma  personne  qoi 
est  encore  vivante.  M.  VazeiUe  demande  où  sera  le  représenUot 
parfait  du  défunt  qnand  il  n'y  aura  que  des  auccessears  irrégu* 
liera.  «  Il  suffît  de  répondre,  dit  anssi  H.  Harcadé  (sur l'art,  m), 
qu'il  n'y  en  aura  pas.  o  C'est  ainsi  qu'un  testateur  ne  laisse  pu 
de  représentant  parCalt  de  sa  personne,  mais  seulement  des  sa^ 
cesseurs  aux  biens,  quand  il  a  distribué  tonte  sa  fortune  entn 
des  légataires  particuliers,  et  que  la  succession  est  répudiée  par 
les  héritiers  du  sang. 

On  a  objecté,  toutefois,  que  l'héritier  institué,  tenu  de  demaih 
der  la  délivrance,  en  pays  de  coutume,  n'était  pas  moins  eosmii 
au  payement  des  dettes.  Or,  l'envoi  en  possession  équivaut  à  li 
délivrance.  On  a  dit  encore  que  les  formalités  de  scellés  M 
d'inventaire,  dont  l'envoi  en  possession  doit  être  précédé,  ne  sont 
commandées,  de  même  que  les  publications  et  afflcbes,  que  dus 
l'intérêt  des  héritiers  Inconnus,  qui  se  présenteraient  plus  Url 
Mais  ces  formalités  profitent  aux  créanciers  eox^mêmes^  sooi 
pour  eux  des  garanties  légales,  notamment  l'Inventaire,  pour  lequel 
rart.'769  c.  nap.  renvoie  aux  formes  prescrites  pour  l'accepta 
tion  bénéficiaire.  La  fraude  alors  étant  impossible,  et  les  bios 
de  la  succession  demeurant  très-distincts  des  biens  personoeb 
des  successeurs,  il  n'y  a  aucune  raison  d'améliorer  la  conditi» 
des  créanciers  du  défunt,  en  donnant  nn  nouvean  gage  à  leiin 
créances.  M.  Vazeille  exagère  d'ailleurs  l'importance  de  ladéeli* 
ration  au  greffe,  en  disant  que  les  créanciers  ont  besoin  d'èlrs 
avertis  ainsi,  pour  faire  opposition  aux  scellés  et  à  l'Inventaire.- 
Le  même  auteur  remarque  en  outre  qu'il  est  dans  l'intérêt  des 
créanciers  et  des  héritiers  absents  que  les  envoyés  en  posses- 
sion soient  astreints  au  mode  de  gestion  avec  garantie  et comp^ 
imposé  à  l'héritier  bénéficiaire.  Mais  la  loi  ayant  réglementé  fttf 
des  dispositions  spéciales  (c.  nap.  771,  772)  la  gestion  dessB^ 
cessions  irrégulières,  a  entendu  sans  doute  ne  pas  les  soumettie 
en  même  temps  à  des  règles  différentes. 

40tt.  Si  les  successem*s  irréguliers  avaient  omis  de  iiiin 
faire  inventaire,  seraient-ils  tenus  ultra  vires  des  dettes  de  it 
succession?  Oui,  selon  M.  Chabot,  loc,  cit.  —  MM.  Maipel  etlih 
cadé,  loc,  cit.,  font  une  distinction  qui  nous  parait  fondée.  8» 
doute  le  successeur  est  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  invenlike; 
mais  une  faute,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  pas  transfonoerii 
successeur  irrégulier  en  héritier  légitime.  Il  n'est  dû  queréftan* 
tion  du  préjudice  causé.  On  admettra,  en  conséquence,  les  créai» 
clers  à  établir  l'importance  des  biens  par  de  simples  probabilité^ 
par  la  conmiune  renommée  ;  mais  s'il  ressort  de  toutes  les  pe* 
somptions  et  conjectures  que  l'actif  ne  dépassait  pas  leliesoDiBe) 
on  n'obligera  pas  le  successeur  en  faute  à  payer  sur  ses  propra 
biens  une  somme  supérieure.  —  Jugé  que,  dans  le-  cas  de  Tvi 
394  de  la  coutume  de  Normandie,  qui  conférait  à  la  femme  moitié 
de  la  succession  mobilière  de  son  mari,  elle  était  tenue  seote- 
ment  des  dettes  mobilières  pour  sa  portion,  mais  non  d'une  ao- 


tion  acquise;  d'où  il  résulte  que  les  jugements  rendus  contrôla  Balio^ 
et  qui  ont  acquis  force  de  chose  jugée  contre  elle,  conserYeot  la  néai 
force  contre  les  héritiers  qui  se  sont  présentés  postérieurement,  pini 
qu'ils  ont  été  représentés  par  elle  ;  d'oh  il  résulte  ou'en  recevaat  h 
tierce  opposition  des  défendeurs  au  jugement  arbitral  du  19  bran,  ai  V. 
l'arrêt  attacjiié  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  i7i  c.  pr.,  «1*1 
par  suite,  violé  les  art.  1550 et  155Î  c.  civ.  ; — Que  c'est  une  «wwij 
dire  que,  quoique  supposés  représentés  par  la  nation  lors  do  jngMi^^ 
arbitral  du  19  brum.  an  5,  les  défendeurs  étaient  recevables  dansl^tf 
tierce  opposition,  parce  qu'ils  la  formaient  dans  une  qualité  que  la  Mh^ 
tion  n'avait  pas  fait  valoir.  Il  est  sans  doute  possible  ^ue  la  natiet  «V; 
réussi  à  écarter  les  prétentions  de  Brononville,  si  elle  eût  excepté  di' 
contrat  de  1791,  qui  avait  transporté  À  Lano,  à  titre  particolier,  ks 
biens  dont  il  s'agit.  Mais  la  nation  était  défenderesse:  elle  a  choislstt^ 
genre  de  défense;  elle  l'a  établi  comme  il  lui  a  paru  pias  avantageai *J| 
le  faire.  Si  elle  a  négligé  un  moyen,  elle  n*eût  pu  rétablir  la  qnestiea»', 

!>roposer  ce  moyen  quand  le  jugement  était  passé  en  force  de  chose  ju|bi; 
es  défenseurs  ne  pouvaient  avoir  plus  de  droit  qu'elle;-^ Casse,  etc. 
Du  5  avT.  1S15.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Muraire,  1«  pr.-OrandoB,  «► 
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liM  jMb,  tUf  par  exemple^  de  l'action  en  garantie  qui  résulte 
eooiiv  la  lucoession  du  mari,  de  l'aliénation  des  biens  dotaux  de 
lafemme^  faite  pendant  le  mariage  (Keq.  29  août  1827^  aflT.  Al- 
iMoine,  V.  GoDtr.  de  mar.^  n*  5878). 

409.  Qoelies  seraient  les  obligations  des  envoyés  enposses- 
gioD,  «'Usie  trouvaient  plus  tard  évincés  par  un  héritier  légitime? 
L'art.  77S  prévoit  ce  cas,  mais  en  se  bornant  à  statuer  qu'ils 
poonieat  être  condamnés  à  des  dommages-intérêt^^  s'ils  n'a- 
niCDt  pas  rempli  les  formalités  prescrites.  Cette  règle  est  bien 
luoffiMnte.  Les  principes  de  la  responsabilité  en  cette  matière 
«Bt  ooDsigDés  au  titre  De  petit,  hœred,,  f!,,  et  développés  luml- 
MBement  par  Pothler,  dans  son  Traité  de  la  propriété.  Laques- 
tfoo  ptnt  s'examiner  tour  à  tour  sous  le  rapport  des  profits  et 
4ei  pertes^  des  dégradations^  des  impenses  et  réparations^  de  la 
mlUotioD  des  fruits.  —  Dans  tous  ces  cas,  une  distinction  im- 
portante doit  être  établie  entre  les  possesseurs  de  bonne  ou  mau- 
TaiM  foi;  et  il  ne  faut  traiter  comme  possesseurs  de  bonne  foi  les 
kériliers  Irréguliers  qu'autant  qu'ils  auraient  rempli  les  forma- 
iiléitrac^par  les  art,  770  à  772.  C'est  l'observation  de  tous 
JflSinteiirs(MM.  Chabot,  t.  S,  p.  389;  Toullier,  t.  4,  n***  286  à 
ttAjDelvincoarty  t.  ^,  p.  33,  note  5;  Vazeille,  sur  l'art.  772: 
Tofljol;  p.  35e,  357)%  •—  En  outre,  le  principe  général  à  suivre  a 
l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi,  e^est  qa'il  ne  doit  restituer 
fue jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  est  plus  riche;  sa  posses^ 
lion  nWa  en  pour  effet  ni  de  l'enrichir  ni  de l'appaavrir.-- Voici 
Im  applications  de  ce  principe. 

499.  Le  possesseur  de  bonne  foi  devra  compte  de  tous  les 

profits  qu'il  a  pa  retirer,  mAme  de  ceux  que  l'héritier  eût  pu  ne 

pv  faire.  On  cite  cet  exemple  :  Le  possesseur  de  rhérédité  a 

tendu  100  ft*.  un  eflTet  qu'il  a  ensuite  racheté  60  fr.  :  il  ne  peut 

pis  sa  borner  à  rendre  l'effet,  il  doit  rendre  de  plus  les  40  fr. 

de  profit  qu'il  en  a  retirés  (L.  20,  §  1,  et  L.  22,  tit.  ctt.  |  Po- 

,  tluer,  ibid.,  n^  406  à  417).  La  même  obligation  pèse,  k  plus 

I  iorle  raison,  sur  le  possesseur  de  mauvaise  fol,  mais  avec  cette 

lifférenoe qu'il  devrait  rendre  les  profils,  les  eût-ils  dissipés 

j-luu  olillté,  tandis  que  le  possesseur  de  bonne  fol  n'est  tenu  de 

I  Itttitoer  que  les  profits  qui  l'auraient  enrichi. 

â09.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  point  responsable  des 
i, perles  survenues  par  son  tait  on  sa  négligence  ;  par  exemple,  s'il 
.Mt  laissé  acquérir  des  prescriptions,  des  péremptions,  s'il 
mit  laissé  un  débiteur  devenir  Insolvable.  Hais  il  en  serait  au- 
trement du  possesseur  de  mauvaise  foi.  —  A  la  vérité,  les  lois 
SS,§â,6t  31,  §  4,  ff..  De  hœred.  petit,,  paraissent  opposées 
«r  œ  point.  La  dernière  de  ces  deux  lois  se  prononce  en  faveur 
ife possesseur  de  mauvaise  fol,  par  la  raison  que,  n'ayant  pas 
faction  contre  les  créanciers  de  la  succession,  on  ne  peut  lui 
reprocher  de  ne  les  avoir  pas  poursuivis.  La  loi  25  semble  con- 
eicrer  le  même  principe,  puisque,  dans  le  même  cas,  elle  déclare 
le  possesseur  obligé,  si  exigere  potuit.  Hais  le  motif  allégué  ne 
mflt  pas.  a  n'est  pas  moins  vrai,  sous  notre  droit,  qu'à  la  place 
dnsaoeosseur  irrégnlier  on  eût  nommé,  s'il  ne  s'était  pas  pré- 
tenté, on  curateur  à  la  succession  vacante;  que  ce  curateur  eût 
poorsoivi  la  dette;  que,  par  conséquent,  l'héritier  légitime  a 
éproavé  un  tort  par  la  détention  injuste  du  possesseur,  qui  doit 
^oncl'en  indemniser.  L'art.  772,  d'ailleurs,  décide  formellement 
M  en  général  que  les  successeurs  irréguliers  qui  n'auraient  pas 
tapU  les  formalités  prescrites,  a  pourront  être  condamnés  aux 
temages-intéréts  envers  les  héritiers,  s'il  s'en  présente  » 
|CoQf.  Chabot  et  Delvincoart,  loc,  cit.;  Toullier,  n»  287;  Va- 
ille, sur  l'art.  772;  Poujol,  p.  357). 
.  4 1 0.  L'héritier  légitime  remboursera  au  possesseur  de  bonne 
m  le  prix  de  toutes  ses  impenses  et  réparations,  sans  qu'il  puisse 
m  contester  l'utilité.  Au  possesseur  de  mauvaise  fol,  on  tiendra 
Kiiaple  toujours  des  dépenses  nécessaires;  mais,  pour  celles 
leuiéainnt  utiles,  on  ne  l'indemnisera  que  Jusqu'à  concurrence 
b  la  plna-Yftlue* 

■^^^ • — Tf  t-i  I  -1    III-      Il    -  1  11   r M         I         I    -  r  r 

{l)  (Hér.  de  FnleraDd  Sue.)— La  goui  ;—  Gonsidérdot  que  les  lois 
■jMieot  la  iemaode  dos  appelants  à  ce  qu'Qi  soient  déclarés  seuls  bè- 
MfN  4«dU  Folcraad  Sue  ;  leur  parenté  n'a  pas  été  cooie^tée  :  et  quant 

bille  natorelle,  la  loi  du  14  floréal  et  le  code  civil  ne  lui  donnent 
iMi  droit  à  cette  qualité.  L'art.  1  de  la  loi  du  14  floréal  porte,  etc. 
1.  Pvlcrand  Sue  est  mort  en  Tan  e,  depuis  la  promulgation  de  U  loi  du 
î  brum.  an  2  ;  il  Taut  donc  consulter  les  lois  do  code  civil  pour  rt^Vr 


411.  La  même  distinction  s'applique  aux  dégradations.  Le 
possesseur  de  bonne  fol  aurait  négligé  de  réparer  les  biens ,  Ils 
seraient  tombés  en  mine,  ou  il  les  eét  démolis  ;  toute  son  obli- 
gation se  réduirait  à  les  rendre  dans  l'état  oh  ils  se  trouvent  (L. 
41 ,  §  3,  tit,  cit.  ;  Polhier,  tWrf.,  n»  43e).— Au  contraire,  le  pos 
sesseur  de  mauvaise  foi  encourt  la  responsabilité  pour  tous  dom- 
mages résultants  des  dégradations  arrivées  par  son  fait  eu  par 
sa  négligence  (L.  31,  §  3,  tit.  cit.). 

4fl  «.  Oue  décider  à  l'égard  des  frtdtê?  —  La  lof  20,  g  3, 
tr.  De  petit.  Aor^d.,  déclare  généralement  et  sans  aucune  distfnc* 
tion,  que  les  fruits  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  succession 
font  partie  de  l'hérédité.  Mais  la  loi  40,  §  i,  au  même  titre,  dis- 
tingue entre  les  fruits  perçus  avant  la  demande  en  restitution, 
et  ceux  perçus  depuis.  Les  premiers  ne  sont  dos  par  le  posses- 
seur de  bonne  fol  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  Ils  l'ont 
enrichi;  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  compte  de  tous  les 
fruits,  qu'il  en  ait  ou  non  profité,  de  ceux  même  qu'il  eût  pu 
percevoir  et  qu'il  n'a  pas  perçus.  —  En  France,  certaines  oou*- 
tûmes,  comme  celles  de  Bretagne  et  de  Normandie ,  ne  dataient 
rexigibllité  des  fruits  que  du  Jour  de  la  demande.  Dans  les  au- 
tres pays  coutumlers,  la  question  était  débattue.  Lebrun,  llv.  2, 
ch.  7,  sect.  1,  n"  i  7  et  18,  et  Pothler,  dans  son  Traité  de  la 
propriété,  n»  430,  s'opposent  à  toute  restitution  de  fruits  échus 
avant  la  demande.  D'autres  auteurs,  notamment  Domat ,  accor- 
daient tous  les  fruits,  même  consommés  de  bonne  foi  (de  la 
Restit.  des  fruits,  liv.  3,  tit.  5,  sect.  3).  Cette  dernière  opinion 
nous  semble,  comme  à  MM.  Chabot,  t.  2,  p.  392  ;  Touiller,  t.  4, 
n«  291;  Delvincourt,  t.  2,  p.  23,  notes;  Vaieille,  n*  3;  Prou- 
dhon,  Traité  du  dom.  de  propriété,  n"»  432,  ne  pouvoir  se  con- 
cilier avec  le  code.  Selon  l'art.  139,  c  tant  que  l'absent  ne  se 
présente  pas,  ceux  qui  ont  recueilli  la  snccession  gagnent  les 
fruits  perçus  de  bonne  foi.  »  Selon  l'art.  549,  «  le  simple  pos- 
sesseur ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  11  possède  de 
bonne  foi.  )»  De  ces  deux  dispositions,  parfaitement  applicables 
à  l'espèce,  il  résulte  évidemment  que  si  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  doit  tous  les  fruits,  la  bonne  foi  dispense,  au  contraire, 
de  restituer  ceux  perçus  avant  l'action.  L'équité  se  joint  Ici  au 
texte  de  Ui  loi;  on  proportionne,  en  général,  ses  dépenses  à  ses 
revenus.  Obliger  le  possesseur  d'une  hérédité  à  rendre  tout  ce 
qu'il  4  consoumié  de  bonne  foi,  ce  serait  souvent  l'axposer  à  une 
ruine  presque  certaine.  EnOnla  loi  du  15  pluv.  an  13  a  tranché 
formellement  U.  question  dans  notre  sens,  par  rapport  à  la  suc* 
cession  des  enfants  décédés  dans  les  hospices  (V.  Hospice).  -^ 
Nous  appliquons  notre  décision  même  aux  fruits  des  trois  pre- 
mières années.  M.  de  Maleville,  t.  2,  p.  259,  leA  croit  toujours 
resUUial>les  ;  «  maisilya,  répond  fort  bien  M.  Toullier,  loc,  cit., 
le  même  motif  de  bonne  foi  pendant  ces  trois  années  que  pen- 
dant les  suivantes;  et  l'art.  771  n'a  point  exigé  la  caution  pour 
la  restitution  des  fruits  de  ces  trois  années,  mais  seulement  pour 
la  restitution  du  mobilier.  »  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  les  au- 
teurs des  Pand.  franc.,  t.  S,  p.  137,  et  ce  qui  a  été  consacré  par 
la  jurisprudence  dans  les  cas  de  restitution  due,  soit  par  l'enfant 
naturel,  soit  par  l'Ëtat. 

41  S.  Le  possesseur,  même  de  bonne  foi,  ne  peut  en  même 
temps  retenir  les  fruits  par  lui  perçus ,  et  répéter  les  impenses 
qu'il  a  faites  pour  l'entretien  on  la  conservation  de  l*immeuble 
(motif  de  l'arrêt;  Paris,  il  JulU.  i8Bi,  aff,  Stolie,  D.  P.  55. 

2.  143). 

414.  Il  a  été  jugé  :  \p  que  l'enfant  naturel  qui  a  Joui,  long- 
temps avant  le  code,  de  la  succession  de  son  père,  en  vertu  d'un 
Jugement  et  conformément  à  la  loi  du  12  brum.  an  2,  doit  être 
réputé  possesseur  de  bonne  foi,  et  dispensé,  par  conséquent,  de 
la  restitution  des  fruits.  Jusqu'au  Jour  oii,  depuis  le  code,  les 
héritiers  ont  attaqué  la  possession  (Montpellier,  15  therm.  an 
1 1  )  (1  )  ;— 2*  Que  l'enfant  naturel,  à  qui  un  Jugement  avait  accordé 
l'entière  succession  de  son  père  sous  la  loi  du  12  brum.  an  2,  a 


l'état  et  les  droits  de  la  fille  naturelle.  Son  état  n'est  point  contesté;  la 
reconnaissance  de  son  père  est  conforme  aux  dispositions  de  la  loi ,  maie 
pour  ce  qui  concerne  les  droits.  Tart.  724  du  code  s'exprime  ep  ceé 
termes...  L'art.  750  ajoute...  Il  faut  donc  ultérieurement  accueillir  les 
conclusions  des  frères  et  sorars  de  Fulcrand  Sue,  les  déclarer  seuls  hé^ 
ritiers,  et  les  investir  de  l'entière  succession,  sauf  à  départir  &  l'en-* 
fnnt  naturel  les  droits  que  lui  attribott  la  loi  ;  *-  Considérant  que  Keû^ 
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pu^  comme  possesseur  de  bonne  foi,  être  dispensé  da  rapport 
des  fruits  aux  héritiers,  qui  yi»8  tard  se  sont  fait  adjuger,  en 
vertu  de  la  loi  du  14  0or.  «i  41,  la  moitié  de  cette  succession  : 
les  fruits  ne  leur  sont  dus  que  du  jour  où  ils  ont  fait  appel  : 

—  «  Att^duquela  cour  d'appel  n*a  violé  aucune  loi,  en  déci- 
dant que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  à  la  restitution 
des  fruits  perçus  avant  la  demande,  et  en  jugeant  en  fait  que, 
dans  l'espèce,  Micbel  Jolivet  avait  joui  de  bonne  foi  des  biens  qu'il 
avait  recueillis  comme  enfant  naturel  de  Jean-Baptiste  Jolivet,  » 
rejette  (Req.  9  brum.  an  13;  MM.  Muraire,  l«'  pr.  ;  Genevois, 
rap.,  aff.  hérit.  Jolivet). 

Toutefois  il  a  été  décidé  que  l'enfant  naturel  doit  la  resti- 
tution des  fruits  de  la  portion  revenant  aux  béritiers,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  transitoire  du  14  flor* 
an  11,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande  en  dé- 
laissement :  —  «  Attendu  que  celui  qui  possède  de  bonne  foi  fait 

f«Dt  natarel  n'ayant  eu  droit  qu'à  la  moitié  des  biens,  la  tutrice  a  donc 
mal  à  propos  joui  pour  elle,  jusqu'à  ce  jour,  do  la  totalité;  qu'elle  doit 
donc  rendre  compte  des  fruits  de  cette  moitié,  qui  ont  été  par  elle  in- 
dûment perçus;  mais  qu'on  ne  doit  pas  la  traiter  comme  un  possesseur 
de  mauvaise  foi,  et  ordonner  la  restitution  des  fruits  au  dire  d'experts, 
mais  bien  comme  un  possesseur  de  bonne  foi,  qui  doit  rendre  compte 
des  fruits,  par  état,  puisque  sa  possession  était  fondée  sur  un  titre  légal 
qui  denteure  renversé,  mais  qui  n'en  excusait  pas  moins  le  possesseur; 
«—  Emendant,  etc. 

Du  15  therm.  an  11. -G.  de  Montpellier. 

(1)  (EpouxP...  C.  dameL...)— U  coub;— Vu  les  art.  540,  550  et 
1S8  c.  civ.;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  540  c.  civ.^  le  sim- 
ple possesseur  a  droit  de  s'approprier  les  fruits  de  la  chose  qu'il  détient 
de  bonne  foi  ;  que^  d'après  l'art.  Isa,  ce  principe  est  applicable  à  l'hé- 
ritier apparent  qui,  de  bonne  foi,  a  recueiUi  une  succession  à  hionelle  il 
se  croyait  appelé,  et  qu'il  est  ensuite  obligé  de  rendre  au  véritutle  hé- 
ritier; que,  d'après  l'art.  550,  la  bonne  foi  résulte  de  ce  que  leposses-^ 
senr  a  un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  Tîces;  —  Con- 
sidérant que^  dans  l'espèce,  la  dame  P...  a  constamment  soutenu  qu'elle 
n'a  recueilli  la  succession  de  L...,  qu'avec  la  persuasion  intime  qu'elle 
était  flUe  légitime  et  uoique  héritière  de  cet  individu;  que,  pour  établir 
ces  qualités,  elle  se  fondait  sur  des  actes  de  famiUe  et  une  longue  pos- 
session d'état^  que  la  cour  royale  ne  pouvait  se  dispenser,  comme  elle 
l'a  fait,  d'examiner  et  d'apprécier  à  1  e£fet  de  reconnaître  si  ces  actes 
et  cette  possession  constituaient  le  titre  et  bi  bonne  foi  exigés  par  l'art. 
550  e.  CIT.;  —  Qa*à  la  vérité,  cette  cour  avait,  par  un  précédent  arrêt 
rendu  en  18S5.  reconnu  l'insuffisance  de  ces  titres,  pour  constater  la  lé- 
gitimité de  la  dame  P...,  et  l'avait  déclarée  fille  adultérine  de  L...;  mais 
que  cet  arrêt,  que  celui  attaqué,  ne  disent  pas  que  celte  femme  eAtexcipé 
de  ces  titres,  en  connaissant  le  vice,  ni  qu'elle  se  fût  emparée  de  la 
succession  de  son  père,  sachant  qu'elle  n'y  avait  aucun  droit;  —  Que, 
dans  un  de  ses  considérants,  l'arrêt  attaqué  dit  que  les  sieur  et  dame 
P...  devaient  être  réputés  de  mauvaise  foi,  parce  qu'ils  avaient  recueilli 
ces  biens  sans  en  avoir  lait  inventaire,  conformément  aux  art.  1414  et 
suiv.  c.  civ.;  —  Que,  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  le  mari  doit 
faire  inventaire  d'une  succession  qui  est  échue  à  sa  femme;  mais  que 
cette  formalité  n'est  prescrite  que  dans  rintérêt  des  époux,  et  pour  ré- 
gler leurs  droits  respectifs;  que,  par  son  objet  et  ses  résultats,  celte 
disposition  est  étrangère  à  la  question  de  savoir  si,  ou  non^  la  dame 
P...  réunit  les  conditions  qui,  aux  termes  de  l'art.  550  c.  civ.,  carac- 
térisent la  possession  de  bonne  foi  ;  —  Que  ces  principes  ne  sont  nul- 
lement modifiés  par  l'art.  762  c.  civ.;  —  Que  tout  ce  qui  résulte  de  cet 
article,  c'est  que  l'enfant  adultérin  n'a  aucun  droit  successif  sur  les  biens 
de  ses  père  et  mère;  qu'il  ne  peut  réclamer  ni  [jart  ni  créance  hérédi- 
taires; qu'il  no  lui  est  dû  que  des  aliments;  mais  que,  pour  conserver 
les  fruiU  dont  il  s'agit,  la  dame  P...  ne  prétend  pas  qu'elle  soit  appelée 
à  un  titre  quelconque,  pour  une  portion  quelconque,  à  Thérédité  de  son 
père;  qu'elle  n'excipe  d'aucun  article  de  la  loi  relative  aux  successions; 
qu'elle  n'invoque  que  les  droits  que  bi  loi  rekitive  à  la  propriété  attrihue 
d'une  nidbièf e  absolue  et  sans  exception  à  tout  possesseur  de  bonne  foi, 
uniquement  à  raison  de  sa  possession  et  de  sa  bonne  foi  ;  que  ces  droits 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  réglés  par  l'art.  762  c.  civ.,  sont 
spécialement  et  exclusivement  fixés  par  les  art.  549,  550, 158  que  la 
cour  royale  a  violés^  puisqu'elle  refuse  à  la  dame  P...  une  part  qu'elle 
réclame,  uns  avoir  décide  préalablement,  soit  que  cette  femme  n'avait 
pas  de  titres  apparents  qui  lui  transmissent  la  succession  de  L...,  soit 
qu'elle  connaissait  le  vice  des  titres  qu'elle  produisait  ;— Casse.— Arrêt. 
Du  17  août  1850.-C.  C,  ch.  civ.-&iM.   Portalis,  1«'  pr.-Zangiar- 
comi,  rap:-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Moreau  et  Gaeny,  av. 

(2)  1"  Eipèce  :  —  (Héritiers  Avril  C.  l'Etat,)  —  U  coua  :  —  At- 
lisndu  (||ue  les  conditions  exigées  de  l'héritier  apparent,  soit  régulier,  soit 
irrégulier,  possesseur  de  bonne  foi ,  pour  le  dispenser  de  restituer  loi 
fruits  à  riij^ritier  plus  prochain,  réclamant  tardivement  la  successioi^ 


les  fniits  siens,  et  que  la  partie  de  George  Fabre  n'a  cessé  de 
posséder  de  bonpe  foi  que  depuis  la  publication  de  la  loi  transiUm 
du  1 4  flor.  an  11 9  (Montpellier,  13  juill.  1812,  aff.  DeteenseC. 
Delzeuze). 

416.  L'héritier  apparent  qui  a  possédé  de  bonne  foi  les 
biens  de  la  succession,  se  croyant  enfant  légitime  et  l'héritier 
unique,  ne  doit  restituer  les  fruits  que  du  Jour  de  la  demande, 
bien  qu'il  n'ait  pas  fait  dresser  d'inventaire  et  qu'il  soit  depiiis 
reconnu  enfant  adultérin  du  défunt  (Cass.  17  août  1830)  (i). 

41  G.  L'État,  obligé  de  restituer  aux  héritiers  qui  se  présen- 
tent une  succession  en  déshérence,  dont  il  s'était  mis  en  posses- 
sion, en  conserve  les  ftruits  comme  possesseur  de  bonne  fol,  mène 
les  fruits  perçus  avant  l'envol  en  possession  légalement  obteon, 
cet  envoi  en  possession  ayant  un  effet  rétroactif  an  Jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession  (ReJ.  7  Juin  1857;  Paris,  l*'  Joia 
1837  (2)  et  2  fév.  1844,  aff.  Didier,  n«  419;  13  avr.  184S,  1 

sont  1*  la  preuve  de  cette  bonne  foi  ;  2^  la  preuve  que  ces  fndta  ont  été  : 
réellement  perçus  comme  tels  et  comme  ne  tenant  aucunement  à  la  pr»-  1 

friété;  —  Attendu  que  les  art.  158  et  549  c.  civ.  ne  dfetinguejit  ^mA  \ 
époque  à  biquelle  les  fruits  ont  été  perçus  par  le  possesseur  è 
bonne  foi,  pourvu  que  ce  soit  avant  l'instant  ôb  l'héritier  plus  produit 
s'est  présenté  et  à  fait  connaître  son  titre  et  soi»  droit,  cas  auquel  etrn 
la  bonne  foi  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'à  dater  de  ce  jour  que  cetoi-<i 
a  droit  aux  fruits  non  encore  perçus  par  le  possesseur,  c'est-Ar-dire  ds 
jour  de  la  litisconteslation  ;  —  Attendu  que  cette  résolution  ilérive  da 
principe  même  qui  attribue  au  posse^tseur  de  bonne  foi  le  droit  de  coa- 
server  les  fruits;  qu'en  effet,  ce  principe  est  fondé  sur  la  présomptin 
que  le  possesseur  de  bonne  foi,  en  recevant  de  simples  fruits,  les  a  pi 
appliquer,  soit  à  une  augmentation  de  dépenses  personnelles,  soit  i  dn 
aumônes^  soit  à  de  bontés  œuvres,  ou  à  tout  autre  emploi,  et  qu'A  nei^ 
rait  pas  juste  de  faire  une  diminution  à  sa  fortune  personndie  en  1« 
contraignant  à  une  restitution  de  valeurs  disparues  et  consommées  ; 

Attendu  que  tous  ces  motifs  qui  s'appliquent  à  l'héritier  putatif  ré- 
gulier, s'appliquent  aux  héritiers  irréguliere  et  au  fisc  qui  est  de  ci 
nombre,  au  rang  réglé  par  la  loi;  lesquels,  à  la  vérité,  sont  tenus di 
remplir  certaines  formalités  pour  obtenir  l'envoi  en  possession  ;  —  AW 
tendu  que,  loreque  ces  formalités  ont  été  remplies  et  l*envoi  en  rnsM- 
sion  prononcé,  il  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  rouverture  de  la  si»* 
cession,  et  attribue  la  possession  des  fruits  au  fisc,  lequel  doit  les  ceBse^ 
ver,  comme  possesseur  de  bonne  foi,  pour  tout  le  temps  que  rezisleaa 
de  l'héritier  a  été  ignorée  et  jusqu'au  jour  où  celui-ci  s'est  fait  coaaai'  | 
tre  ;  —  Attendu  qu'après  les  formalités  remplies  et  l'envoi  en  possessiai 
prononcé,  le  domaine  est  saisi  complètement  et  à  dater  du  jour  de  Tei- 
verture  de  la  succession,  et  qu'il  a  droit  de  se  croire  de  ce  jour  proprié- 
taire incommutable  des  fruits  ; 

Attendu  enfin  que  ni  les  termes  des  articles  invoqués  ni  auconc  astre 
autorité  ne  font^  relativement  aux  fruits  perçus  par  le  pos&esseu,  qv 
la  seule 'distinction  entre  ceux  perçus  avant  rapparitîon  de  rfaéritjercl 
ceux  perçus  postérieurement;  que  rhéritier  qui,  dans  ce  cas,  se  préseatA 
tardivement  à  U  succession,  recueille  tout  ce  qui  lui  appartient,  q«aad 
il  a  la  totalité  de  la  propriété  du  fonds  et  les  revenus  échus  depuis  le 
jour  de  son  apparition,  et  même  les  fruits  échus  antérieurement,  et  qm 
n'auraient  pas  encore  été  perçus  par  le  possesseur  ;  que,  d'après  ces 
motifs,  on  ne  peut  trouver,  dans  l'arrêt  attaqué,  aucune  violation  de  lei; 
qu'il  s  est,  au  contraire,  conformé  aux  vrais  principes  de  la  matière;  — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de  la  cour  de  Paris  ,  du  l**  aeât 
1854. 

Du  7  juinl857.-G.  G,  cb.civ.-MM.  Portalis,  l«'pr.-Bonnet,raD.-U' 
plagne-Barris,  av.  gén.  c.  contr.-Piet  et  Teste-Lebeau,  av. 

2«  Etpieê:  —  (Héritière  Givry  C.  Potel.)  —  La  codi;  —  AUmÊÊ 
(ici  les  trois  première  attendus  de  l'arrêt  qui  précède)...;  —  Attenéa 
que  ce  motif  ne  cesse  pas  de  s'appliquer  au  possesseur,  par  le  5^ 
qu'au  lieu  de  percevoir  les  fruits  terme  par  terme,  il  en  aurait  reçu  âne 
forte  partie  en  masse,  puisqu'avant  et  après  cette  pereeption,  il  a  iâ,  a 
sa  qualité  d'héritier  alon  reconnue,  les  considérer  comme  siens,  cwtm 
à  lui  acquis  et  par  lui  en  tous  les  cas  disponibles  ;  —  Attendu  qu'es  ne 
peut  opposer  à  l'héritier  putatif  qu'il  n'a  été  possesseur  que  du  jour  oè  la 
jugement  l'a  envoyé  en  possession ,  ou  tout  au  plus  du  jour  où  il  s'etf 
présenté  comme  héritier;  —  Attendu,  en  effet,  que  rhéritier  appa^eaft 
reconnu  est  saisi  complètement  jusqu'au  jour  de  l'apparition  de  rbéritisr 
plus  prochain  ;  qu'il  l'est  à  dater  du  jour  de  rouverture  de  la  suocesiie^ 
qu'il  a  tout  droit  de  se  croire,  de  ce  jour,  incommutablement  jmfKÎéFm, 
taire  des  fruits  ;  —  Attendu  que  la  lacune  de  possession  matèrieUe  sÉt' 
remplie,  à  son  profit,  soit  par  la  simple  adition  d'hérédité  sans  Cj 


tion~  soit  par  le  jugement  prononçant  dans  le  silence  et  l'abseace  d» 

)IU8 


l'héritier  plus  prochain,  alors  inconnu,  qui  lui  ont  conféré  la  . 
réelle  antérieure,  droit  auquel  (en  ce  qui  concerne  la  possession},  !• 
droit  de  rhéritier  plus  prochain,  reconnu  plus  tard,  n'a  pu  porter  mcaam 
attMa4«  ;^  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  dépét  des  sommes  à  la  eusam 
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if.  Lapieire,  D.  P.  4g«  s.  114;  17  Janv.  1851,  aff.  domaine 
C,  bérit  ArditëOD,  D.  P.  51. 2.  69).  Il  aété  jDgéan  contrairOy 
fflajs  dans  une  espèce  où  la  question  ne  parait  pas  avoir  été  dis- 
eotée,  que  le  domaine  n'ayant  été  envoyé  en  possession  qu'à 
litre  d'administratenr  provisoire  des  biens  d'an  absent^  devait 
rostitoer  au  héritiers  qui  se  présentaient  tous  les  fruits  par  lui 
perças^  à  la  cbarge  de  lui  tenir  compte  des  frais  (Paris^  6  janv. 
1844,  aff.  Hayrand,  Y.  Absent,  n»  507). 

41 9.  Lee  fruits  antérieurs  à  l'envoi  en  possession  resteraient 
à  l'État,  lors  même  qu'ils  se  seraient  trouvés  déposés  à  la  caisse 
ées  çoDsigQations  (ReJ.  7  Juin  1857,  aff.  Givry,  n«  416). 

418.  L'£tatne  possède  de  bonne  foi  que  pendant  que  l'exis- 
toice  de  l'béritier  a  été  ignorée  et  Jusqu'au  jour  où  celui-ci  s'est 
ISiit  connaître  (mêmes  arrêts).  —  Jugé  spécialement  que  le  do- 
naine  cesse  d'avoir  droit  aux  fruits  du  Jour  où  le  mémoire  exigé 
par  l'art.  15  de  la  loi  du  28  oct.  1790,  a  été  déposé  par  l'héri- 
tier, et  non  pas  seulement  du  jour  où  l'action  en  délaissement 
de  l'iiérédité  a  été  portée  devant  les  tribunaux  (Paris,  15  avr. 
1848,  aff.  Lapierre,  D.  P.  48.  2.  114). 

410.  Noue  venons  de  dire  que' l'Etat  a  le  droit  de  conserver 
les  fruits  même  antérieurs  à  son  envoi  en  possession.  Tout  en 
loi  reconnaissant  œ  droit,  on  a  jugé  avec  raison  que  la  poe- 
flession  prise  par  le  domaine,  des  biens  qui  composent  une  suc- 
cession en  désliérence  n'a,  jusqu'à  l'envoi  en  possession  régu- 
lièrement prononcé,  que  le  caractère  d'une  possession  précaire, 
éqaivoque,  et  non  à  titre  de  propriétaire  ;  qu'en  conséquence, 
ce  n'est  qu'à  compter  de  l'envoi  en  possession  prononcé  à  son 
profit  que  commence  pour  le  domaine  la  possession  utile  pour 
iwescrire;  que  vainement  l'Etat  invoquerait  la  fiction  de  la  loi 
9ai  fait  remonter  l'effet  de  l'acceptation  au  Jour  de  l'ouverture  de 

iu  coBsignations  n'a  pu  changer  leur  nature  de  fruits;  que  les  notaires 
qai  ont  déposé  n'avaient  reçu  que  comme  mandataires  et  pour  qui  de  droit, 
et  que  Héritier  putatif  a  âpprébeudé  les  fruits  à  la  eaisse  des  coasigna- 
tioo9,  comme  il  les  aurait  reçus  des  fermiers  ou  débiteurs  de  rentes  eux- 
nèmesy  ce  qu'il  aurait  pu  faire  aussi  par  des  mandataires; 

Atteodu  enfin,  etc.,  etc.  (suit  le  dernier  attendu  de  Tarrèt  qui  pré- 
cède). —  Rejette  le  pourroi  formé  contre  i'arrèt  de  la  cour  de  Paris  du 
ftjoilletlSSi. 

Dn7  juin  1857.-C.  C,ch.  civ.-MM.Portalis,  1"  pr.-Bonnet,  rap.-La- 
plagne-Barris,  !«'  av.  gén.^  c.  contr.-Ficbet  et  Lanyin,  av. 

S*  Etpie$  s  —  (Les  héritiers  Held  C.  l'administration  des  Domaines.) 
—  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que rhéritier  est  saisi,  du  jour  du  décès  de  son  auteur,  de  toutes  les 
nieors  de  la  succession  ;  que  ce  principe  est  général  et  s'applique  à 
riiéritier  irrègiilier  comme  aux  héritiers  ordinaires,  à  la  charge  toute- 
fois par  l'héritier  irrégulier  de  se  faire  envoyer  en  possession  ;  —  At- 
tesdu  que  l'envoi  en  possession  une  fois  ordonné  a  un  effet  rétroactif,  et 
foe  l'héritier  demeure  saisi  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
qu'autrement,  avant  l'envoi  en  possession,  la  propriété  aurait  été  incei^ 
tûne  et  n'aurait  reposé  sur  aucune  tête ,  ce  qu'il  est  impossible  d'ad- 
nettre;  —  Attendu  que,  l'envoi  en  possession  ayant  un  effet  rétroactif, 
ily  a  lieu,  par  une  conséquence  nécessaire,  d'attribuer  à  l'Etat,  comme 
héritier  de  nonne  foi.  tous  les  arrérages  échus  depuis  le  jour  du  décès 
JDiqa'aa  jour  de  la  demande  ;  —  Déclare  lès  héritiers  Held  mal  fondés 
dans  leur  demande  à  fin  de  restitution  des  arrérages  perçus  par  le  do- 
naine  depuii»  le  décès  du  sieur  Held  jusqu'à  l'enToî  en  possession.  »  — 
Appel  parles  néritiers  Held.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que  le  domaine,  envoyé  en  possession 
d'une  succession  en  déshérence,  après  avoir  renipU  les  formalités  près- 
erîtes  par  U  loi,  reçoit  cette  possession  à  titre  d'héritier  et  de  proprié- 
iiire,  et  ^ue  par  conséquent  elle  remonte  au  jour  où  la  succession  a  été 
Mferte;  —  Que,  dans  ce  cas,  le  domaine  n'est  pas  réputé  avoir  été  siuh 
pie  administrateur  de  la  succession ,  mais  avoir  agi  en  vertu  d'un  droit 
d[héritier  consacré  par  le  jugement  d'envoi  en  possession;  —  Qu'encore 
hiea  que  le  droit  acquis  au  domaine  soit  résolunle  par  la  représentation 
de  l'héritier  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  ce  n'en  est  pas  moins  un  droit 
de  propriété  qui  fait  acquérir  au  domaine ,  possesseur  de  bonne  foi ,  les 
fruits  perçus  jusqu'au  jour  où  l'héritier  a  formé  sa  demande;  — Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  ^  Goniirme. 

Du  !•»  juin  1857.-C.  roy.  de  Paris,  5«ch.-BiIM.  Simonneau,  pr.-Pé- 
Murt,  av.  gen.,  c.  conf.-Tonnet  et  Teste,  av. 

(l)  (Le  domaine  C.  bér.  Didier.)  —  J<e  la  mai  1843,  jugement  qui 
condamne  le  domaine  à  restituer  aux  demandeurs,  bi  dame  Raify  et  le 
sieur  Lefebvre,  la  succession  de  la  dame  Didier  :  —  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart.  7S4  c.  civ.  les  héritiers  légitimes  sont  saisis,  de  olein 
^l^eit,  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt;  que  cette  saisine  et  ses 
cfiets  ne  peuvent  cesser  que  par  la  possession  d'un  tiers  jouissant  pea-» 
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la  succession;  que  cette  fiction  ne  s'applique  qu'aux  héritiers 
légitimes  à  raison  de  la  saisine  dont  ils  jouissent;  et  qu'elle  ne 
s'étend  pas  aux  héritiers  irréguliers;  que,  par  suite,  le  domaine 
est  mai  fondé  à  prétendre  faire  remonter,  à  l'effet  d'invoquer  la 
prescription  trentenaire ,  l'envoi  en  possession  prononcé  à  son 
profit,  soit  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  soit  mémo 
à  l'époque  de  sa  prise  de  possession  antérieure  à  cet  envoi  en 
possession  (Paris,  2  fev.  1844)  (1). 

L'administration,  si  l'on  consulte  ses  propres  instructions,  pa- 
raît elle-même  avoir  compris  que  le  premier  acte  de  possession 
légale  d'une  succession  en  déshérence  ne  pouvait  commencer  à 
son  égard  que  par  l'envoi  en  possession;  et  que  c'est  après  trente 
ans  de  possession  continue,  à  partir,  non  pas  de  l'onvertnre  de 
la  succession,  mais  bien  de  cet  envoi  en  possession,  qne  l'Etat 
pouvait  devenir  propriétaire.  Une  erreur,  répandue  primitivement 
dans  Tadministration,  faisait  supposer  que  les  droits  de  l'Etat 
prenaient  naissance  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
on  en  avait  conclu  que  l'Etat  étant  saisi  par  l'effet  de  la  vacance, 
était  tenu  d'accepter  et  de  gérer,  ou  de  renoncer;  il  en  résultait 
de  nombreux  inconvénients  pour  le  domaine  (V.  cette  doctrine 
dans  les  instnict.  des  24  germ.  an  12,  n»  219;  6  mai  et  5  déc. 
1811,  n^  517  et  552;  et  la  décision  concertée  par  les  min.  des 
finances  et  de  la  justice,  du  8  juill.  1806).  Ces  erreurs  ont  été 
redressées  par  une  décision  du  ministre  des  finances  du  13  août 
1832  (Y.  la  note  du  n«  424),  insérée  dans  une  instruction  spéciale 
du  31  août  1832,  n«  1407,  où  les  principes  sont  bien  posés.  Le  mi- 
nistre y  établit  que  la  vocation  de  l'Etat  est  subordonnée  à  sa  de- 
mande d'envoi  en  possession  ;  que  c'est  à  dater  de  cet  envoi  en  pos- 
session et  non  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  que  prennent 
naissance  les  droits  et  les  obligations  du  domaine;  enfin  qu'il 

dantle  temps  et  avec  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  acquérir  la 
propriété  par  la  prescription  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  2220,  pour  pres- 
crire, il  faut  une  possession  continue  et  non  interrompue,  paisiU^ 
publique,  non  équivoque  et  à  Utte  de  propriétaire;  que,  ^aivaiit 
Tart.  2202  c.  civ.,  la  prescription  applicable  est  celie  trentenaire;  — 
Attendu  que  l'adminiijtration  des  domaines  qui  prétend  retenir  la  succès* 
sion  de  la  veuve  Didier,  à  reiclusion  des  demandeurs,  n'établit  pas  à 
quelle  époque  elle  se  serait  mise  en  possession  de  ladite  succession  ;  quc^ 
s'en  fût-elle  emparée  dès  son  ouverture,  c'est-à-dire  au  4  fruct.  an  IS^ 
sa  possession  jusqu'au  15  oct.  1825,  date  de  renvoi  en  possession  pro« 
nonce  à  son  profit  par  jugement  du  tribunal,  n'aurait  pas  le  caractère 
déterminé  par  l'art.  2229  précité;  qu'en  effet,  il  résulte  des  termes  de 
l'art.  724  précité,  qu'il  n'existe  au  profit  de  l'État  aucune  saisine,  puis- 
qu'il est  obligé  de  demander  la  délivrance;  que,  conséquemment,  jus- 
Su'à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  la  possession  du 
omaine  est  précair^',  équivoque,  et  non  à  titre  de  propriétaire;  qu'elle 
ne  réunit  les  conditions  voulues  par  ledit  art.  2229  qu'après  l'envoi  en 
possession  dudit  jour  15  oct  1825; 

j»  Que,  vainement,  on  objecte  que  par  l'art  789  la  faculté  d'accepter 
une  succession  est  prescrite  par  le  Upsde  temps  de  trente  années  ]|  que 
cet  article  placé  sous  la  rubrique  de  la  renonciation  aux  successions, 
rapproché  du  principe  posé  par  l'art.  724,  ne  peut  s'entendre  qu'en  ce 
sens  que  l'héritier  se  trouve  définitivement  héritier  et  privé  seulement 
de  la  faculté  de  renoncer;  que  l'on  n'est  pas  mieux  fondé  à  objecter 
qu'aux  termes  de  l'art.  777  dudit  code,  Teffet  de  racceptalion  remonte 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  auccession,  et  qu'ainsi  rÉtat  doit  être 
réputé  avoir  possédé  la  succession  dont  il  s'agit  à  partir  du  4  fruct.  an  1 2; 
que,  d'une  part,  l'ensemble  des  dispositions  du  chapitre  où  se  trouve 
placé  ledit  article,  prouve  qu'il  ne  s'agit  que  d'héritiers  réguliers;  que, 
d'une  autre  part,  si,  par  une  fiction,  la  loi  fait  rétroagir  les  effets  de 
l'acceptation,  c'est  évidemment  parce  que  celui  qui  l'a  faite  avait  déjà  une 
saisine  qui  n'avait  pas  besoin  de  manifestation  pour  exister,  tandis  que 
la  loi  refuse  cette  saisine  à  l'héritier  irrégulier,  qui  n'est  réputé  en  pos- 
session que  lorsque  la  justice  la  lui  a  accordée  après  l'accomplissement, 
des  formalités  de  nature  à  appeler  les  héritiers'  du  sang^  —  Que  vaine- 
ment encore  voudraitH>n  induire  l'existence  de  cette  saisine  du  fait  que 
l'Eut  aurait  le  droit  de  conserver  les  fruits  même  antérieurs  à  son  envoi 
en  possession  ;  qu'en  effet,  dès  que  l'Etat  s'est  conformé  aux  di«po:<i- 
tions  de  l'art.  770  c.  civ.,  il  est  réputé  professeur  de  bonne  foi,  jouist<ant 
à  titre  de  propriétaire,  et  ayant  droit,  dès  lors,  tant  aux  fruits  à  échoir 
qu'à  tous  ceux  échus,  puisque  tous  ont  la  même  nature;  que  de  ces 
principes  on  ne  saurait  donc  induire  que,  quant  à  la  propriété,  la  fiction 
de  la  rétroactivité  ait  lieu  avec  les  mêmes  effets.  »  —  Appel  par  le 
domaine.  —  Arrêt 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  2  fèv.  1844.-G.  de  Paris,  1»  cb.-MM.  Ségnier^  !•'  pr.-Tardif» 
Sttbst,  cond.  coaf.-Ferd.  fiarrot  et  Mathieu^  av. 
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t^\  Irenta  aM  de  possesslpn  COQtoue  ^  pompier  de  renvoi  en 
possession,  poQT  que  TEtat  devienno  propriétaire.  L'art.  4  de 
Varrèté  cité  est  ainsi  conçu;  aV  administration  représentera  l'Etat 
dans  toute  fiction  ou  demande  se  rapportant  aux  succession  dont 
^le  aura  demandé  renvoi  en  possession,  et  aux  biens  de  ces  suc- 
(sessions,  Jusqu'à  ce  que,  par  Vexpiration  du  délai  de  trente  ans 
^  compter  de  r^nvo!  en  possession^  lesdits  biens  se  trouvent  lr-> 
révocablement  réunis  an  doms^ine  de  l'Etat.  »  — En  donnant^  par 
Iç»  motifs  exprimés  dans  les  instructions  citées^  pour  point  de 
départ  è  la  possession  légale  de  l'administration,  l'envol  en  pos- 
session, la  doctrine  ministérielle  reconnaît  inévitablement  que 
to  possession  antérieure  à  cet  envoi  n'a  aucun  caractère  utile 
pour  pr^crlre  contre  l'héritier;  car,  s!  l'on  admet  que  cette 
possession  soit  prise  ^  titre  de  propriétaire,  on  fera  résulter 
de  cette  possession  l'acceptation  tacite  de  l'Etat;  tandis  que  le 
ministre  déclare,  avec  raison,  que  cette  acceptation  ne  peut  lé- 
galement être  manifestée  que  par  la  demande  d'envoi  en  posses- 
siouu  C'est  cette  demande  qui  manifeste  l'intention  d'occuper  la 
succession  vacante  anima  sibi  habendi;  Jusque-là,  les  faits  de 
possesslQUi  accomplis  par  le  domaine  avant  d'avoir  obtenu  l'en- 
voi en  possession,  ne  peuvent  être  envisagés  que  comme  des  actes 
de  haute  tutelle  administrative  dans  l'intérêt  public,  à  laquelle 
d'ailleurs  il  est  intéressé,  soit  comme  ayant  droit  au^  fruits  en 
raison  de  sa  bonne  foi ,  soit  comme  surveillant  éventuel  d'une 
propriété  qui,  si  aucun  héritier  ne  se  représente,  dans  les  trente 
ans  de  l'envol  en  possession,  lui  ^appartiendra  irrévocablement. 
490.  Pe  la  décision  qui  précède  résulte  cette  différence  entre 
renvoi  en  possession  obtenu  par  le  successeur  irrégulier  et  la 
saisine  que  la  loi  confère  à  l'héritier  légitime:. par  la  saisine 
c'est  la  propriété,  et  par  Renvoi  en  possession,  c'est  la  Jouissance 
seulement,  qui  est  reportée  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Cette  distinction  se  retrouve  aussi  dans  deux  arrêts  de  la 
ebambr»  civile  du  7  Juin  1B97,  alT.  Avril  etbérlt,  Givry,  y, 
no  416.  Elle  paraîtrait  avoir  été  omise  dans  un  arrêt  de  la  eour 
de  Paris  du  l^^  Juin  185T,  aff.  Held,  n*  416,  eooflrmatif  d^wi 
iugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  13  jaav.  1896.  Ce  Jugement 
fait  produire  à  l'envoi  en  possession  du  domaine  un  effet  rétro- 
actif analogue  à  celui  de  la  saisine:-^  «Attendu,  portent  ses 
motifs,  que  l'héritier  est  saisi,  du  Jour  du  décès  de  son  auteur, 
4li  toutes  les  valeurs  de  la  sucossaioa;  que  ce  prinii»p6  est  gêné- 
fal,  el  s'applique  à  l'héritier  irrégnlier  comme  h  l'héritier  ordi- 
naire, à  la  charge  toutefois  par  l'héritier  Irrégulier  ée  se  filiie 
envoyer  en  possession  ;  que  l'envoi  en  possession  «ne  fois  or- 
donné a  un  effet  rétroactif,  et  que  l'héritier  demeure  sitisi  du  Jour 
de  l'ouvei'ture  de  la  succession;  que,  s'il  fxk  était  autrement.  Il 
en  résulterait  que  jusqu'^  l'envoi  eu  poçseseion,  la  propriété  an- 
rail  été  iaeertaine,  ai  n'aurait  reposé  im  aucune  iêta,  ce  qu'il 
est  impossible  d'admettre.  »  —Gêiugeneiil  aurait  été  confirmé 
par  le  motif  suivant  : -~«  Considérant  4u«  la  di»mainei  envoyé 
en  possession  d'une  snceession  en  dé^érenee  aprèa  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  reçoit  cette  possession  à  titre 
d'héritier  et  de  propriétaire,  et  que  par  conséquent,  elle  remonte 
Ml  Jour  oit  la  succession  a  été  ouverte;  que^  dans  ce  cos^  le  do- 

*'     '■  ■    I      ■    ■    mm.mi'  n     ■■■■    ■ ^i     i    mi     «i  i    ]  i  i|      nj  i  ,  i 

(1)  Espèce,  — -  (Sadlentia  C.  Mia.  des  finances).  —  La  saeeestioD  de 
]a  demoiselle  Biondeat  avait  été  recueillie  par  TEtat  par  droit  de  déshé- 
rence. Les  formalités  e:ii^e8  par  la  loi,  pour  la  prise  do  poaMseion  du 
domaine,  forent  accomplies,  durant  lesquelles  de  nombreuses  opposi- 
tions sarTinrent  de  la  part  des  créanciers  de  la  demeitello  Blondeau.  Le 
:jeur  Saljentin,  entre  autres,  créancier  de  4Si  Cf.,  ferma  apposition  à  la 
levée  des  scellls  et  fit  connaître  ses  droits.  Postérieurement,  l'admiMS- 
tration  répartit  l'actif  de  la  succession  entre  les  créanciers  Blondeau , 
sans  y  comprendre  le  sieur  Sallentia  ;  et  lorsque  eelui-ci  rédama,  Tad- 
ministratioQ  répondit  que  l'actif  était  épuisé.  Le  sieur  Salieniin  ayant 
assigné  TEtat ,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  fiO  Juitt.  iSiO 
condamna  l'Etat  au  payement  de  la  créance  réclamée,  par  les  motifs  sut- 
vanta  ;  —  «  Attendu  qull  n'est  pas  méconnu  que  fiaUentia  est  créancier 
de  la  succession  Blondeau,  de  la  somme  de  464  fr. 40  c;  —  Attendu 
que  pour  s(^reté  de  sa  créance,  il  avajt  formé  opposition  aux  scellés  ap- 
posés après  le  décès  de  la  débitrice;  —  Attendu  que  Tadmintstratloo  a 
cependant  procédé  k  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  succes- 
sion sans  l'appeler  }  —  Qu'en  agissant  ainsi  eHe  est  devenue  responsable 
de  sa  créance  et  lui  a  donné  le  droit  d'en  demander  le  remboursement 
i«té$ral  ;  —  Qu'-on  lu)  opposa»  i}  est  vraî^  que  s'il  eût  été  appelé,  il  au- 
lait  eu  10  p.  < 00  eeidement^  maif  9«e  ootte  Ql|jeetioii  ne  savait  être 


maine  n'est  pas  réputé  avoir  été  simple  adminfstralaur  de  lasne* 
cession,  mais  evoir  agi  an  vertu  d'un  éroU  dliéritler  esnsasii 
par  le  Jugement  d'envoi  en  possession  ;  «fi'eiieoro  bien  que  Is 
droit  acquis  au  domaine  soit  résoluble  par  la  représentation  éi 
l'héritier  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  ee  n'en  est  pas  moins  m 
droit  de  propriété.  »  —  La  doctrine  des  arrêts  die  eassition  dtéi 
plus  haut  semble  plus  exacte. 

49t.  Le  domaine,  condamné  fc  la  FeatttnIleB  d%ne  saeees* 
sion  dont  il  s'était  emparé  comme  vacante,  ainst  que  de  fruits  par 
lui  perçus  depuis  la  demande,  doit  aux  héritiers,  à  titre  de  fruits 
civils,  les  intérêts  des  sommes  provenant  de  oetta  sueeession  qa'8 
a  versées  dans  les  caisses  du  trésor  (Paris,  11  Jnlll.  1851,  aff. 
Stolze,  D.  P.  55.  S.  14^^). 

499.  Le  domaine  qui  s'était  emparé  d^no  sueeessIOB  a  | 
déshérence,  peut-il,  lorsqu'à  Vk  restituée  aux  hérHlers  légUlmes,  ' 
réclamer  des  frais  de  régie?  La  eour  de  Paris  a  décidé  s  l*qiis 
l'administration,  ayant  géré  dans  l'intérêt  dee  héritiers,  a  dfoH 
aux  frai^  de  régie  (Paris,  l«*  aoàt  1854,  aff.  Ai^l,  y.  n*  4IS| 
e  Janv.  1 844,  aff.  Mayrand,  ▼.  Absent,  n*  807)  ;  ^  9*  Qu'aucai 
prélèvement  proportionnel  ne  peut  être  fait  sur  f  actif ,  dont  la 
restitution  tntégntle  est  indispcÀisable,  sauf  la  rétention  des  fruits 
et  le  remboursement  des  firais,  y  eompris  la  rentso  du  rsesTear 
(Paris,  17  janv.  l8Si,aff.  Ardi8Son,D.  P.  5t.  I.  89)t*-5»Qas 
le  domaine  ne  peut  réclamer  des  frais  de  régie,  lorsqpi'll  en  a  été 
Indemnisé  par  l'exeédant  des  fruits  snr  la  dépensa  (Parla,  1 1  Ivil. 
1851,  air.  Stolze,  D.  P.  55.  S.  148);  -—  49  Qu'il  ne  peut  usa 
plus  réclamer  des  héritiers  le  montant  des  rtparatlona,  de  quai* 
que  nature  qu'elles  soient,  par  lui  faites  k  un  immeuble  de  ta  sus- 
cession,  s'il  en  a  été  également  eouveri  et  au  Ma  par  la  persep* 
tion  des  fruits  (même  asrèt). 

498.  Les  héritiers  d'un  Indhrldn  dont  la  saoaeaslon  a  Mé 
appréhmdée  par  l'Etat,  ne  peuvent  être  déclarés  non  reeevaUei 
dans  leur  action  en  raven4il»MiQn  de  cette  succession,  lusqui'à  9 
qu'ils  nipporlaut  la  preuve  que  la  femme  de  cet  ifidlvidu,  doal 
on  n'a  pas  do  nouvelles,  donataire  par  contrat  de  nariagadn 
biens  que  le  prémourant  laisserait  à  son  déoèa,  n'a  pas  survén 
à  leur  auteur  :  c'est  au  domaine  qui  eieroe  les  droits  de  oelle  ab 
sente,  à  prouver  la  survivance  (c.  nap.  155^  186;  Parte,  «liaT. 
1844,  alf.  Mayrand,  V.  Absent,  n»  507). 

#94.  Leseréancas  eiisiant  oontrn  d^  s^ccessiona  en  défé- 
rence recueillies  par  l'Ëtat,  spu(  passibles  de  la  prescrIpUfll 
quinquennale  établie  par  l'ari.  e  de  la  loi  du  Sa  Jviv.  isfi, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  liquidées,  ordonna«ûées  6t  pmréei  dav 
les  cinq  ms,  à  partir  du  Jour  oii  le  droit  s'est  o«veK  an  pH9 
de  l'Etat,  à  moins  que  l'ordonnanceneDt  n'ait  él6  retardé  fif 
le  fait  de  l'administration.  Le  retard  dans  l'ordonnance  iht$ 
telle  créance  ne  peut  être  attribué  à  l'administration^  e|  le  er^ 
cier  n'est  pas  reieyé  (le  la  déchéance,  par  l'oppositlpa  odx  «^44  ' 
qu'il  aurait  primttivament  formée  et  qui  aurait  porté  Yea^Ufat^ 
de  la  eréanea  à  la  connaissance  de  l'adminislratloa»  ai  il'eiîlMiy 
os  créancier  n^a  pas  provoqué  la  distribntioB  JudloUIre  4e  l'asfell 
de  son  débllepr,  frappé  de  nombreuses  oppoailiOAs  (of4.  soas. 
d'Et.  12  9vrD  1843)  (1). 

■         )t    W      n    m^n"!^    II..I      .11  II  I         .  Lj     j  II  I     j.         I  Mil  '  .* 

prise  ea  ceasidératien  ;  -^  Qu'il  est  possible ,  en  eflst,  que  fi  BiJktâÊ 
eût  été  appelé  comme  il  devait  Tétfo,  Il  eét  fait  écarter  quelques  sMIiSp 
ciers;  «^  Qa'eafio,  les  ehoses  ae  soet  plus  eatièNS  par  le  lait  de  M- 
minislratlM.  » 

Le  ministre  des  iaaoees  a  pris,  idors,  le  8  nov.  184S,  un  andié, m 
verto  duquel  la  eréaiite  du  sieur  fialâealin  a  été  dédarto  teppée  ds  la 
déchéance  proDoaoée  par  Iw  art.  0  et  10  de  la  loi  da  t9  jaav.  1881,  à 
regard  do  loates  les  dettes  de  l'^at  aoa  Uquidées  daaa  la  délai  # 
cinq  aas. 

Recours  du  siear  Sallealia  coatie  eatta  décîsioa,  peur  fa«saa  MpUç^ 
tien  des  art.  f  et  10  de  la  lot  pcécités.  -^  il  préteod  qua  lea  aicloM  iar 
▼oqués  ne  sont  pas  applicables  aux  créaaeiers  d'ans  suceesaioa  ea  fàt^ 
bérence,  et  il  cherche  à  démontrer  sa  noyea  de  riastmctâpa  m^Wê^ 
ministre  desinances,  da  18  août  1858,  qui  porte  en  subaC^oee  <  «Ow 
l'Etat  n'est  pas  saisi  de  plein  droit ,  ceaime  les  héritiers  légilîuîes^  da 
successions  qui  lui  sont  dévolues  par  le  code,  puisqu'il  oat  t#ou>  ppr  iM 
dispositions  des  art.  784  et  770  dudii  code^  de  s'en  faîjna  aovoTer  jadi* 
ciairemeat  en  possession  ;  — >  Que,  hieo  qu'après  l'env»  au  pasiwries 
prononcé,  radministration  des  donuûoes  sa  coosiaiaiaeqt  io  dnit  de  ai 
saisir  des  biens  de  la  succession  et  ds  Iss  nottrs  sens  la  am  del'£til 
^'eHe  représsAtSi  lapossssiieadel'Slat  a'sst  que  patOMPu  et  sdsstoK 


8UGGESSI0N;-^iiAp.  6,  SbcV.  1»  Afet.  4. 


SW 


<f  ë^  L'Etal  qnt  •  recieffll  vm  tuooessioii  €n  déabérêoM 
(«D 1810)  n'M  pas  foDdé  à  te  préyaloir^  eontra  la  <ltiiiande  tn 
resUUition  formée  ullérleQreiiieat(eQ  1857),  |Mir  les  héritiers  lé* 
|itimeS|  de  la  décbéaiiM  prononcée  contre  les  créanciers  de  TE- 
lat  par  les  lois  des  ss  mars  1817  et  29  Janv.  isniVsor  l'arriéré 
de  la  dette  publique;  et  par  eiemple  à  prétendre  que  les  lois 
font  applicables  au  valeurs  béréditaires  qn'U  ayalt  perçues  atant 
leur  pabllcatloa.  «  Attenda>  porte  le  JugemeatdoDt  les  motifs  ont 
M  adoptés,  qne  les  demandeurs  (les  héritiers)  ne  prooëdent  pas 
conme  ortfoncteré^  mais  comme  p^priéUdru  S  titre  d'héritiers» 
et  qae  les  motifs  qnt  ont  déterminé  les  lois  As  déchéance  Invo* 
péMBspar  l'fitatne  leur  sont  pas  applicables  »  (Paris,  V  oh.» 
8  Janv.  184 1>  MM.  Ségnier,  i«  pr.,  Bresson,  snbsi.»  c.  eontr.» 
Livaiz,  av.,  aff.  Dom.  C*  Chanffaille  et  autres).  «^Toutefois  en 
cas  pareil  Tfitat  doit  être  déclaré  avoir  possédé  de  bonne  foi  Jus* 
la'an  Jour  de  la  demande  en  restitution,  et  dès  lors  a  fait  siens 
jea  fruils  qu'il  avait  recueillis  (même  arrêt). 

4t4.  Celui  qui  accepte  une  succession  réputée  ]usque>*là  en 
iéaliéreBce,  la  prend  dans  l'état  oh  elle  se  trouve  et  doit  subir 
feflèt  de  la  prescription  qui  aurait  couru  contre  l'Etat^  encore 
biao  qu'à  cette  époque  l'acceptant  fdt  mineur  i  en  pareil  cas,  11 
n'y  a  pas  de  suspension  à  son  profit  (Nimes,  16  Janv.  1850,  aff. 
deLalMteyie,  D.  P.  itl.  2.  126;. 

4i9.  La  règle,  suivant  laquelle  nul  n'est  terni  de  produire 
flODlFe  soi,  ne  peut  être  invoquée  par  le  domaine»  détenteur  des 
titres  d'une  succession  en  déshérence,  contre  un  prétendant  droit 
l  cette  succeesiou  qui  demande  la  communication  des  pièces  oi 
titrée  de  la  succession  qui  ont  été  inventoriés  aprèa  le  décès  du 
défont  pour  servir  à  qui  de  droit  (PariSj  IS  mars  1860,  aff. 
Francliini,  D.  P.  51.  2.  123). 

lié.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer  sur 
la  qualité  des  prétendants  à  une  succession  en  déshérence?  C'est 
Tastorité  Judiciaire,  et  non  le  produit  administratif»— Jugé  qu'il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  d'apprécier  la  qualité  des  prélen« 
dttte  (ord.  cens.  d'Et.  7  avrU  i8a4>  M.  de  Peyronnet,  rap.>  aff. 
Leroy  et  Duhamel). 

De  même,  les  tribunaux  sont  régulièrement  saisis  de  la  de^ 
Bande  formée  contre  l'Etat  à  An  de  restitution  d'une  sucées- 
lion  dont  il  s'est  emparé  par  droit  de  déshérence.  -•  Toutefoie 
Û  y  a  lien  de  surseoir  à  statuer  Jusqu'après  la  Justification  de  la 
ttttilé  du  demandeur,  si  le  conflit  a  été  élevé^  et  que  la  de-* 
ikiaade  ait  été  formée  par  le  curateur  nommé  à  la  succession  va- 
cuité (ord.  cons.  d'Et.  17  mai  1826,  M.  Favard  de  Langlade, 
np.,  air.  de  Schlabrendorf  et  Sattig  C.  le  dom*). 

Ait.  Est  aussi  de  la  compétence  Judiciaire  l'action  intentée 

i   centre  l'Etat  par  le  créancier  d'une  succession  en  désbérenee, 

I   Mr  bire  reconnaître  la  validité  de  son  titre  contre  cette  succès*' 

I   ^.— Mais  l'autorité  administrative  serait  seule  compétente  s'il 

i   t'agiieait  de  statuer  sur  la  créance  que  le  défunt,  conmie  employé 

da  lOQvemement,  pouvait  avoir  contre  l'Etat  (ord.  c.  d'&t.  i  %  nov. 

iltt|  M.  de  Gormenin,  rap.^  aff.  Piliet  C.  prél.  de  la  fieine).*^ 

^  ■      ■■  '•■■'  - ^-^ — " — ■^~--  — — ^  ' — -- 

fù^û  ne  Ta  obtenae  que  dana  le  enppoeitioD  qu'U  n*y  a  pas  d'iiérltlers 
iqiBei  ni  de  euccesseon  irregtiliera  appelée  atant  lui  par  la  Idl,  et  que 
e*iift  qu'aprèe  trente  ane  qu'U  peut  devenir  propriétaire  définitif  et 
■cmmntabie;  qoe^  jusqu'à  l'expiration  de  ces  trente  ane,  la  propriété 


ittr  radminietratioA  des  biene  proprement  dits  domaniaux,  ap- 
.  —  déflnitifement  à  l'Etat ,  né  sont  pae  applieabiee  à  l'admihle- 
■sbea  dee  biens  dont  l'eayoi  en  poseeeeleei  lui  a  été  accordé  à  titre  de 
"çeesMur  irrègulier ,  lesquels  forment  une  claele  particulière  de  biens 
fil  ne  loi  appartiennent  et  qu'il  ne  détieot  qu'éventuellement  ;  ^  Que, 
Miêqttemment,les  attributions  et  distributions  d'autorité  oo  de  cou** 
Jjrt  dans  radministration  des  biens  purement  domaniaux  que  les  lois 
■pciales  départissent  entre  l'administration  des  domaines  et  lespréfeU. 
jii  est  remplacé  les  administralioiis  départementales,  ne  sont  à  invo^ 
pr  et  ne  peuvent  être  observées  à  l'égard  des  biens  des  enccessione 
Jrf^'Hit»  queouand,  après  une  possession  de  trente  ans,  ils  se  trou- 
^  réunis  aux  biens  domaniaux  et  en  font  partie.  »  -^  Au  surplus, 
Jjote  le  sieur  SaUentin  .  c'est  par  le  fait  de  l'administration  que  ma 
"»Wè  na  pu  être  liquidée  dans  les  cinq  ans,  puisque  j'avais  formé 
moahen  à  U  lavée  des  scelléa»  suivie  d'aie  densade  «a  pay«AMot 


Le  eréaneier  quia  actionné  l'Etat  devint  les  tribunaux  doit  pré^ 
lablement  présenter  son  mémoire  à  l'administration,  conformé- 
ment &  la  loi  du  5  nov.  1790  (Y.  Domaine  de  l'Etat,  np«  332  et 
s.).  Mais  l'inobservation  de  cette  formalité  ne  change  pas  l'ordre 
des  Juridletiens  ;  U  y  a  Heu  seulement  à  une  action  en  nullité  de 
la  procédure  (même  ord.^  et  ord.  réglem.  i^  Juin  I8S8,  art.  s). 

489.  Lorsque  le  eurateuf  à  la  suceessioil  vacante  d'un  étran- 
ger décédé  en  France  n'agit  pas  an  nom  du  gouvernement  auquel 
cet  étranger  ressortissalt,  c'est  aux  tribunaux  à  prononcer  sur 
sa  qualité  et  snr  sa  demande  (ord.  cons.  d'Et.?  Juin  1890,  M.  Fa- 
vard,  rap»,  aff.  Sattig  C.  régie  des  dom.). 

48f  •  Jugé,  BOUS  l'empire  de  la  loi  du  17  nlv.  an  3,  qu'il 
n>  avait  pas  lied  à  soumettre  à  la  décision  d'arbitres  une  de- 
mande en  désistement  de  biens  immeubles^  formée  contre  Selui 
qui  s'est  emparé  de  ces  biens  à  titré  de  déshérence;  les  arbitres 
étalent  Incompétents  pour  statuer  sur  une  telle  matière,  et  le 
Juge  de  paix  ne  pouvait  nommer  d'ofiSce  les  arbitres,  sur  lé  si- 
lence ou  le  reftas  de  l'une  des  parties  (U  du  it  niv.  an  2,  art. 
54  ;  Cass.  as  tend,  an  4,  MM.  BaUly,  pf.,  Uvasseur,  rap.,  aff. 
Faverot  C.  Frabottlet). 

€HAP.    6.  —  DS  L'ACCIPTATIOH    BT  U  Ii4  nBPIIDUlKm 

ma  auGGBSsioiis* 

SSCT.  1.  — 1>6  Vacceptation  des  suocesiiontm 

Att.  i .  —  I7e  l'acceptation  en  général. 

é99é  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  sim- 
plement, ou  sous  bénéfice  d'Inventaire  (c.  nap.  774).  ^  L'héri- 
tier pur  et  simple  n'exclut  pas  le  cohéritier  du  même  degré  qui 
n'accepte  que  sons  bénéfice  d'inventaire.  Il  en  était  autrement 
dans  les  pays  coutumiers  ;  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans, 
qui  formaient  le  droit  commun,  donnaient  la  préférence  à  Thé- 
rltier  pur  et  simple,  mais  en  ligne  collatérale  sèttlement.  Cette 
préférence  n'était  admise,  en  pays  de  droit  écrit,  que  par  le 
parlement  de  Bordeaux.  Un  tel  système  n'est  plus  conciliable» 
avec  les  dispositions  du  code,  qui  ne  permettent  aux  mineurs  et 
aux  Interdits  qne  l'acceptation  bénéficiaire  (c.  nap.  461;  Haleville, 
t.  2,  p.|3e0;  Chabot,  t.  2,  p.  4li).— A  l'égard  des  héritiers  de 
celui  à  qui  une  succession  est  échue,  et  qui  est  décédé  sans  l'a- 
voir répudiée  on  acceptée,  l'art.  782  dispose  qne  «  si  ces  hé- 
ritiers ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  répudier  la  succes- 
sion, elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  »-^Cette 
disposition  est  uhe  dérogation  à  l'ancien  droit  :  on  consultait, 
en  pareil  oasj  les  intérêts  du  défunt^  et  le  parti  qu'il  lui  eût  été 
le  plus  avantageux  de  prendre,  on  f  imposait  à  ses  héritiers, 
d'après  le  principe  qui  les  fait  considérer  comme  la  continuation 
de  sa  personne  ou  ses  représentants.  Au  conseil  d'Etat,  des  ora*- 
teurs  opinèrent  en  faveur  de  cette  Jurisprudence  ;  pour  le  système 
du  code,  on  allégua  que  l'ancienne  Jurisprudence  «  donnait  iteû 
à  de  longues  oontestatlons,  et  qu'il  était  mieux  d'adopter  ans 

datant  du  28  août  1882  ce  qui  me  place  dans  le  cas  d'exception  prévu 
par  l'art.  10  de  la  loi  qu'on  m'oppose.  » 

Lotns-Pmu^pX,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  29  janv.  ISSl  :  —  Considé- 
rant que  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  29  janv.  1851,  sont  près- 
orites  etéteinlee  aa  profit  de  l'Etat  toutes  eréances  qui,  n'ayant  pas  été 
acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appar^ 
tiennent,  n'auraient  pu,  à  défaut  de  justiflcatioDs  suffisantes,  être  liqui'^ 
dées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  aanées,  à  partir  de 
rouverture  de  Texercice  auquel  elles  appartiennent,  à  moins  que  l'or-* 
donnancement  et  le  payement  n'aient  pu  être  effectués  dans  les  délais 
déterminés,  par  le  fut  de  l'administration;  —  Considérant  que  la 
créance  do  réclamant  snr  la  succession  en  déshérence  de  la  demoiselle 
Adam,  dite  Blondeau,  a  été  soumise  aux  dispositions  des  lois  qui  régis- 
sent la  dette  publique,  a  partir  du  2  août  1831,  époque  à  laquelle  l'Etat 
a  été  envoyé  en  possession  de  ladite  succession;  —  Considérant  que  le 
sieur  SaUentin  ayant  formé  opposition  aux  scellés,  Tactil  de  ladite  suc- 
cession ne  ponvait  être  distribué  entre  les  créanciers  que  dans  l'ordre  et 
de  la  manière  réglés  par  le  luge,  et  que  c'est  faute  par  le  sieur  SaUen- 
tin d'avoir  provoqué  cette  distribution  par  coutrihulion  en  temps  utile, 
que  sa  créance  n'a  pu  être  liquidée,  ordonnancée  et  payée  dans  les  cinq 
ans  de  l'exercice  auquel  elle  appartient; 

Art.  1^  La  requête  du  sieur  SaUentin  est  rejeteé,  etc. 

Da  12  avr.  ISiS.  Ord.  cons.  dTUt.-M.  Villermay,  rap. 
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règle  simple  et  qalneniiit  àpersonne  d  (M.  Locré,  Lég.  clv-yetc, 
t.  10,  p.  108).  On  peut  voir  dans  le  Nouveau  Denisart,  v»  Adi- 
tlon,  §  4,  et  surtout  v«  Héritier,  §  10,  divers  exemples  des  dif- 
ficultés que  faisait  naître  l'ancien  droit. 

49  S.  Le  refus  d'accepter  la  succession  échue  à  leur  auteur 
peut,  de  la  part  de  certains  héritiers,  être  motivé  sur  une  donar 
tlon  qui  lui  aurait  été  faite,  supérieure  à  sa  part  héréditaire,  et 
qui  obligerait  au  rapport  en  cas  d'acceptation  :  les  héritiers  op- 
posés à  l'acceptation  devront-ils  contribuer  au  rapport?  Oui, 
selon  MM.  Vazeille  etMarcadé,  sur  l'art.  782;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  303.  Nous  préférons  l'opinion  contraire. 
La  disposition  générale  de  l'art.  843  n'embrasse  pas  l'hypothèse 
extraordinaire  de  l'art.  782,  c'est  l'intention  du  législateur  qu'il 
faut  avant  tout  consulter  :  or  l'art.  782  n'a  été  adopté  au  con- 
seil d'État,  ainsi  que  nous  le  disions  au  numéro  précédent,  que 
comme  renfermant  «une  règle  simple  et  qui  ne  nuit  à  personne,» 
et  Ton  n'avait  en  vue  que  l'obligation  de  concourir  aux  dettes 
uUrà  vires  :  obligation  dont  les  effets  sont  anéantis  par  le 
bénéfice  d'inventaire.  Il  y  aurait  eu  injustice  évidente  à  imposer 
une  acceptation  nuisible;  le  législateur  se  fût  de  plus  contredit 
lui-même^  puisque  dans  l'art.  775  il  ne  déclare  l'acceptation  fa- 
cultative que  pour  ne  point  froisser  violemment  les 'intérêts  des 
successibles.  Ajoutons  que  la  fraude  serait  facile  si  l'un  des 
héritiers  concertait  son  acceptation  avec  les  copartageants  de  la 
succession  échue  pour  améliorer  la  condition  de  ceux-ci  par 
l'effet  du  rapport,  imposé  aux  autres.— M.  Delvincourt  propose, 
en  conséquence,  de  n'obliger  au  rapport  les  héritiers,  forcés 
d'accepter  bénéficiairement,  que  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils 
auront  retiré  de  la  succession,  de  manière  que  leur  condition  ne 
soit  pas  empirée.— M.  Duranton,  t.  6,  n«  410,  croit  cette  dis- 
tinction Inconciliable  avec  le  principe  absolu  de  l'art.  843. 
Mais  il  admet  lui-même  une  exception  à  ce  principe  pour  le  cas 
où  celui  des  cohéritiers,  qui  voudrait  contraindre  les  autres  d'ac- 
cepter, serait  en  même  temps  appelé  à  recueillir  les  deux  suc- 
cessions, la  première  de  son  chef,  la  seconde  par  représentation, 
ce  qui  peut  arriver  par  l'effet  de  divers  mariages  contractés  dans 
la  même  famille;  alors  cet  héritier  ayant  intérêt,  si  la  première 
succession  n'est  pas  avantageuse,  à  ce  que  les  valeurs  données 
et  plus  considérables  soient  rapportées,  son  acceptation  né  devra 
pas  exposer  à  un  tort  réel  et  inévitable  les  copartageants  de  la 
succession  du  donataire  *  ceux-ci  pourront  donc,  en  ne  consen- 
tant à  ne  recevoir  aucun  émolument  de  cette  succession,  s'en 
tenir  à  leur  part  de  la  chose  donnée.  C'est  le  vœu  de  l'équité 
que  les  intérêts  divers  soient  ainsi  conciliés,  et  tel  est  l'esprit 
du  droit  commun.  L'art.  1 382  oblige  à  réparer  le  préjudice  qu'on 
a  causé  par  son  fait;  cette  obligation  doit  être  plus  sévère  en- 
core, si  Ton  a  causé  le  préjudice  à  autrui  pour  en  tirer  soi- 
même  un  bénéfice. 

4S4.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est 
échue  (c.  nap.  775).  Telle  était  la  maxime  de  nos  coutumes  : 
N'est  héritier  qui  ne  veut.  —  Le  droit  romain  distinguait  deux 
sortes  d'héritiers,  les  héritiers  siens  et  nécessaires  ou  les  enfants 
en  puissance  de  leur  père,  les  héritiers  étrangers  (extranei)  et 
volontaires.  Les  premiers  étaient  héritiers  malgré  eux  ;  le  pré- 
teur leur  permit  plus  tard  de  répudier  ce  titre  en  s'abstenant  de 
toute  participation  à  la  succession.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  bé- 
néfice d'abstention,  —  Dans  nos  pays  de  droit  écrit,  on  observait 
laiol dernière,  C,  De  rep,vel  abst. ,  et  la  loi  6,  §  1,  ff..  Ad  S.-C, 
TertuU.  Selon  ces  lois,  l'héritier  sien  pouvait,  pendant  trois  ans, 
et  l'enfant  non  héritier  sien  pendant  un  an,  prendre  l'hérédité, 
qu'il  avait  déjà  répudiée,  si  elle  n'était  pas  encore  acceptée  par 
un  autre.— Cette  faculté  avait  été  étendue  jusqu'à  trente  ans  par 
la  Jurisprudence  des  pai  lements  de  Toulouse  et  de  Bordeaux.  Les 
enfants  pouvaient  même,  dans  ce  dernier  ressort,  répudier  la 
succession  qu'ils  avaient  acceptée,  à  la  condition  d'en  rendre  le 

(1)  (Jouves-Hommes  C.  Harent.) — La  cour  ; — Attendu  qu'il  n'est  pas 
6ta]>li  au  procès  que  Marie  Borie  se  soit  personnellement  immiscée  dans  la 
succession  de  Francise  SoJignat  sa  mère  ;  que  les  faits  d'immixtion  et  d'a- 
dition  d'hérédité,  imputés  à  Jean  Jouves-Horomes,  étant  personnels  à  ce 
dernier,  qui  n'a  agi  qu'en  qualité  de  mari,  sans  aucun  mandat  spécial, 
et  sans  la  participation  de  ladite  Marie  liorie  sa  femme^  ne  peuvent, 
d'après  la«  principes  et  U  jurisprudence  des  arrêts,  imprimer  à  cotte 


fonds  et  les  firuits  et  d'en  affirmer  un  état  slnokre.  H*  le  pou^ 
valent,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  fait  d'inventaire  régulier  au  décès 
(Serres,  p.  306  ;  Lapeyrère,  y  Répudiation). 

485.  De  ce  que  nul  n'est  tenu  d'accepter  la  succession  qui 
lui  est  échue^  il  suit  que  lorsqu'un  successible  nie  qu'il  ait  pris 
la  qualité  d'héritier,  c'est  au  créancier  qui  le  poursuit  à  prouver 
qu'il  a  accepté  la  succession  :— «  Attendu  que  les  intimés,  quoi- 
queappelés  par  lalof  à  la  succession  des  débiteurs  originaires  de 
la  rente,  ont  toujours  nié  d'avoir  accepté  leur  succession,  et  de 
s'être  portés  pour  leurs  héritiers;  que  l'appelant  n'a  fait  aucune 
preuve  à  cet  égard;  qu'ainsi,  d'api^  le  principe  n'est  héritier 
qui  ne  veut,  les  intimés  ne  sont  pas  obligés  personnellement  à 
payer  les  arrérages  de  la  rente  ;  confirme,  etc.  »  (Liège,  2*  ch., 
4  Janv.  1812,  aff.  Derkens  C.  Nagaut). —Vainement  pré- 
tendait-on, dans  l'espèce,  que  les  enfants,  pour  n'être  pas  tenus 
des  dettes  de  leur  mère,  devaient  prouver  qu'ils  avalent  renoncé 
à  sa  succession  ;  que,  Jusque-là,  ils  étaient  présumés  héritiers, 
d'après  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif.  Les  enfants  répondaient 
avec  raison  que  la  présomption  invoquée  disparaissait  devant  la 
déclaration  formelle  qu'ils  ne  s'étaient  point  portés  héritiers; 
que  c'était  la  seule  manière  de  concilier  lesart.775  et  778  e.  nap. 

Art.  2.  —  De  la  capacité  d'accepter  les  successiang, 
et  quand  l'acceptation  peut  être  faite, 

48tt.  Capacité.  —  L'acceptation  est  un  quasi-contrat  qui 
nous  oblige  envers  les  héritiers^  les  légataires,  les  créanciers  du 
défunt,  en  un  mot  envers  tous  les  prétendants  droit  à  la  succession. 
— De  là,  selon  l'art.  776,  la  nécessité,  pour  les  femmes  mariées^  de 
l'autorisation  du  mari  ou  de  Justice,  conformément  au  cliap.  6 
du  titre  du  Mariage ,  et  pour  les  mineurs  et  interdits,  de  l'auto- 
risation de  leurs  tuteur  ou  curateur,  conformément  au  titre  de  la 
Minorité,  etc.  -—  L'art.  776  ne  parle  pas  du  prodigue,  anqael  il 
a  été  nommé  un  conseil  Judiciaire;  mais  il  résulte  évidemment 
des  articles  combinés  499  et  513  que  l'assistance  de  ce  conseil 
est  nécessaire  pour  l'acceptation  du  prodigue  (Conf.  Chabot, 
t.  2,  p.  445;  Duranton,  t.  6,  n»  419  ;  Delaporte,  Pandect.  franc., 
t.  5,  n«  tso  ;  Vaieille,  sur  l'art.  776,  n»  6). 

489.  L'autorisation  du  mari  ou  de  Justice  est  nécessaire 
pour  l'acceptation  des  successions  échues  à  la  femme,  quel  que 
soit  le  régime  matrimonial;  mais  l'acceptation  doit  émaner  de  la 
liemme  elle-même.  Le  mari  n'a  point  à  cet  égard  de  mandai  légal. 
— Jugé  en  conséquence  :  i*  que  des  faits  d'immixtion  et  d'adltion 
d'hérédité  ne  peuvent,  lorsqu'ils  sont  personnels  au  mari,  H 
qu'ils  ont  eu  lieu  sans  mandat  de  sa  femme,  ou  même  contraire- 
ment à  sa  volonté  manifestée  dans  des  actes  authentiques,  attri- 
buer à  celle-ci  la  qualité  d'héritière;  que,  dans  ce  cas,  le  mari 
ne  saurait  être  présumé  le  mandataire  légal  de  sa  femme  (c.  nap. 
776,  1428,  1549;  Rlom,l9  Avr.  1828)  (l)  ;  — 2«  Qu'une  suc- 
cession échue  à  la  femme  ne  peut  être  acceptée  tacitement  en  son 
nom  par  son  mari.  L'acceptation  doit  émaner  directement  de  la 
femme  après  l'autorisation  du  mari  on  de  la  Justice,  alors  surtout 
que  ia  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal  (Riom,  18  arr. 
1825,  i.  Grenier,  pr.,  aflf.Giraud  C,  Morin). 

48 S.  Le  mari  pourrait-il,  sur  le  refus  de  la  femme,  accepter 
la  succession,  s'il  y  était  personnellement  intéressé? — Chef  de 
la  communauté,  le  mari  tient  de  la  loi  (c.  nap.  1041  et  1421)  le 
droit  d'accepter  une  succession  qui  doit  en  faire  partie,  oomrao 
il  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  fenune 
(c.  nap.  818).  Il  n'a  pas  même  besoin  d'invoquer  l'art.  788,  qui 
autorise  les  créanciers  à  accepter  à  la  place  de  leur  débiteur  re- 
nonçant. Il  serait  injuste  de  lui  refuser  cette  faculté,  puisqu'il 
pourrait  arriver,  par  le  refus  de  la  femme,  que  la^mmunanté 
se  trouvât  grevée  de  toutes  les  dettes  mobilières  de  la  succession, 
quoiqu'elle  n'eût  rien  à  prendre  dans  l'actif.  En  eflbt,  la  renon- 
ciation de  ia  femme  n'est  valable  qu'avec  l'autorisation  du  mari 

dernière  la  qualité  d'héritière,  qai  est  plus  d'intention  que  de  fut;  — 
Attendu  que,  si  le  mari  est  présumé  être  le  mandataire  légal  de  sa 
femme,  cette  présomption  cesse  quand  celte  qualité  lai  est  contestée  on 
que  les  faits  du  mari  sont  en  contradiction  avec  la  volonté  manifestée 
par  la  femme  elie-méme  dans  des  actes  publics  et  autheatiqaaa;  — 
Emendant,  etc. 
Du  19  avr.  1888.-C.  de  Riom.-9«  ch.-M.  Landois,  pr. 
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on  du  juge.  Son  seal  re(\u  n'empêcherait  donc  pas  les  créan- 
ciers mobiliers  de  la  saccession  de  poursuivre  contre  la  commn- 
naaté  après  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  le  paye- 
menlde  leurs  créances  (c.  nap.  1409).  —  Gonf.  Furgole^  des 
Testaments^  chap.  10,  scct.  1,  n»  36;  Pothier^des  Successions, 
ch.  S,  sect.  3,  art.  I^  §  2;  Nouveau  Denisart^  v*  Adition  d'hé- 
rédité; Chabot,  t.  2,  p.  438;  Delvincourt,  t.  2,  p.  28,  note  8; 
Doranton,  t.  6,  n»  425;  Touiller,  t.  4,  n»  301  ;  Delaporte,  Pao- 
dectes  françaises,  t.  5,  p.  149;  Vazeille,  sur  Tart.  776,  n*  ^; 
Massé  et  Vergé  sUr  Zachariœ,  t.  2,  p.  302,  note  l).-^Mai8nou8 
pensons  en  même  temps,  comme  tous  ces  auteurs,  que  l'accepta- 
tion du  mari  serait  à  ses  risques  et  périls,  que  les  biens  person- 
nels de  la  femme  ne  devraient  point  supporter  les  pertes  qui  en 
résnlteraient  si  la  succession  était  onéreuse.  —  Réciproquement, 
81,  contre  le  vœu  de  son  mari  et  sur  l'autorisation  de  Justice,  la 
femme^avait  accepté,  le  mari  n'en  devrait  souffrir  aucun  préju- 
dice.—V.  toutefois,  pour  ce  dernier  cas,  les  distinctions  prévues 
V  Contr.  de  mar.,  n«*  958,  960,  962  et  963. 

4S9.  Quand  l'acceptation  peut  être  faite.  — H  faut  d'abord 
(piela  succession  soit  ouverte  (c.  nap.  791)  ;  Jusque-là,  il  n'y  a 
pas  d'acceptation  obligatoire,  d'après  la  maxime  nulla  viventis 
hœreditas.  —  Jugé  en  conséquence  qu'en  acceptant,  du  vivant 
de  leur  père,  une  démission  irrévocable  de  tous  biens,  les  en- 
tants, sous  l'ancienne  législation,  ne  se  sont  pas,  par  cela  seul, 
exclus  du  droit  de  renoncer  à  sa  succession  ouverte  en  1792;  si 
donc  ils  y  renoncent  valablement,  on  ne  peut  les  poursuivre  comme 
héritiers:  —  «Attendu  que  l'acte  du  20  mars  1782^  soit  qu'on 
le  considère  comme  donation  entre-vifs,  soit  qu'on  l'envisage 
comme  démission  des  biens,  n'a  point  astreint  les  enfants,  pour 
conserver  l'efTet^  à  se  porter  héritiers  de  leur  père;  que  la  re- 
nonciation faite  par  d'Halliy  à  la  succession  de  son  père,  ouverte 
en  J792,  est  bonne  et  valable,  rien  ne  justifiant  qu'il  se  fût  au- 
paravant Immiscé  dans  ladite  succession  ;  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé, etc.»  (Paris,  11  mal  1808,  aflT.  d'Hailly  C.  Delamarche}. 
Vainement  obJectait-on  que  la  démission  de  biens  n'était  qu'une 
raccession  anticipée;  qu'on  ne  pouvait  l'accepter  sans  prendre  la 
qualité  d'héritier,  et  qu'on  ne  pouvait  plus  se  dépouiller  de  cette 
qnalitéque  par  la  renonciation  au  bénéfice  même  de  la  démission. 
449.  II  faut  que  la  succession  sott  personnellement  déférée 
à  celui  qui  veut  se  porter  héritier,  c'est-à-dire  qu'il  soit  appelé  à 
la  recueillir  dans  l'ordre  établi  par  la  loi.  —  Ainsi,  le  parent 
d'an  émiyré  n'aurait  pu  accepter  valablement  sa  succession  avant 
d'obtenir  Yamnistie  ou  la  radiation  de  l'émigré,  parce  que.  Jus- 
qu'à cette  époque ,  la  mort  civile  et  la  confiscation  empêchaient 
qoe  la  succession  lÙt  déférée  aux  parents.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé 
plusieurs  fois,  notamment  par  la  cour  de  cassation,  le  5  therm. 
anf2etle  31  mars  1806  (Y.  v« Emigré, n*  92).  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent MM.  Chabot,  p.  400;  Maleville,  t.  2,  p.  291;  Duranton^ 
t.  6,  n*  366;  Touiller,  t.  4,  n»  299;  Delaporte^  Pand.  franc., 
l.  3,  p.  144  ;  Vazeille,  sur  l'art,  775,  n«  3. 

441.  De  même  11  a  été  décidé  :  1*  que  l'acceptation  d'une 
hérédité  est  nulle,  lorsque  celui  qui  l'a  faite  n'était  pas  appelé  à 
recueillir  l'hérédité;  dès  lors,  les  engagements  qui  résultent  de 
l'acceptation  d'une  hérédité  ne  peuvent  porter  sur  celui  qui  n'est 
pas  héritier,  et  nulle  demande  ne  peut  être  intentée  contre  lui 
avec  succès  en  cette  qualité  (Req.  5  therm.  an  12,  MM.  Male- 
ville, pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Villers  C,  veuve  Buyer);  —  2»  Que  les 
successions  ne  s'ouvrant  que  par  la  mort  civile  ou  naturelle,  des 
enfants  qui  ont  pris  la  qualité  d'héritiers  de  leur  père  peuvent  la 
rétracter,  si  le  décès  de  ce  dernier  n'est  pas  prouvé  (c.  nap.  1 3G, 
Bourges^  22  Juillet  1828}  (l). 

44t.  L'acceptation,  faite  par  un  parent  plus  éloigné,  l'obli- 
gerai^elle,  si  Vins  tard  le  parent  le  plus  proche  venait  à  répudier 
li  succession?  —  Oui,  selon  MM.  Touiller,  I.  3,  n*  299  ;  Malpel^ 
V  186^  parce  que  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  Jamais 

(1)  (Girand.  )  ~  Là  coui;  —  Goasidérant  qu'au  hureaa  de  paix 
et  dans  l'assignaiion  par  eux  donnée  devant  les  premiers  juges,  ils 
tfaieatpris  la  qualité  d'héritiers  de  leur  père,  ce  qui  les  rendait 
gartots  de  ses  faits,  et,  par  conséquent,  non  recevables  à  criti- 
qoer  la  Tente  par  lui  faite  :  mais  que,  depuis,  ils  ont  abdiqué  le 
titre  d'héritiers;  —  Qu'en  vain ,  ou  oppose  que  cette  qualité,  une  lois 
prise^  est  indélébile;  — Que  les  successions  ne  peuvent  s'ouvrir  que 


été  héritier  n  (c.  nap.  785).  *-  MM.  Delvlneonri,  t.  1,  note  2, 
p.  27;  Chabot,  t.  2,  p.  401;  Duranton,t.  6,  n^  366,  pensent  au 
contraire  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  cette  règle,  dont  le 
seul  but  est  d'empêcher  que  l'héritier  renonçant  retienne  des 
fruits  ou  quoi  que  ce  soit  de  la  succession.  —  De  même,  on  a 
fait  remonter  l'effet  de  l'acceptation  au  Jour  de  l'ouverture,  afin 
que  l'héritier  profilât  de  tous  les  bénéfices,  comme  il  fût  tenu  de 
supporter  toutes  les  perles  survenues  avant  son  acceptation.  Mais 
cette  double  règle  n'a  Jamais  eu  pour  objet  de  légitimer  une  ac- 
ceptation, nulle  dans  l'origine,  de  donner  l'existence  à  une  ac- 
ceptation qui  n'existait  pas.  L'eflTet  de  remonter  au  Jour  de  l'ou- 
verture n'est  attribué  qu'à  l'aditlon  d'hérédité  régulièrement 
faite.— C'est  par  ce  principe,  ajoule-l-on,  qu'il  a  été  Jugé,  que  si  le 
successible  était,  lors  de  l'ouverture.  Incapable  de  recueillir  la  suc- 
cession, par  exemple  s'il  était  mort  civilement,  l'acceptation  serait 
nulle,  quand  même  l'incapacité  viendrait  àcesser  par  la  suite  (Cass. 
1  email  81 5,MM.Muraire,pr.,Liborel,rap., aff.  CaronC.Bontron). 
— Pour  nous,  ces  raisonnements  ne  nous  paraissent  pas  décisifs. 
Nous  voyons,  comme  M.  Vazeille,  sur  l'art.  775,  n«  4,  une  objection 
grave  dans  l'art.  136  c.  nap.,  qui  défère  la  succession  au  parent 
le  plus  proche  en  apparence.  Sans  doute,  la  pétition  d'hérédité  est 
réservée  par  l'art.  137  au  véritable  héritier,  qui  se  présenterait 
plus  tard;  mais  s'il  n'exerce  pas  cette  pétition  et  qu'il  renonce, 
l'esprit  de  la  loi  est,  ce  nous  semble,  de  conserver  la  succession  à 
celui  qui  l'a  recueillie. 

â48.  A  l'égard  de  certaines  successions ,  il  s'est  élevé  des 
contestations  sur  l'époque  à  laquelle  elles  avaient  été  déférées. — 
La  succession  des  émiarés  a  été  déférée  par  la  radiation ,  l'éli- 
mination 0{xVamnisHe(v.  y  Emigré,  n^  87  et  s.);  celle  des  rell- 
glonnaires  fugitifs,  dont  on  ignorait  l'époque  du  décès ,  par  la 
loi  de  1790,  qui  restitue  leurs  biens  aux  parents  les  plus  proches 
à  cette  époque  (Rej.  30  avril  1 806,  aff.  Faure,  V.  Lois,  n»  324-2«>), 
—Quant  à  l'absent,  il  a  été  Jugé  plusieurs  fois  que  sa  succession 
est  censée  ouverte  du  Jour  de  sa  disparition,  si  l'on  ne  prouve  pas 
le  fait  de  la  mort  postérieure.  —V.  y  Absent,  n«*  205  et  s. 

44â.  Ce  n'est  pas  assez  que  la  succession  soit  déférée;  il 
faut  que  Tacceptant  le  sache.  S'il  ignorait,  par  exemple,  le  décès 
du  de  cujus,  l'acceptation  serait  nulle,  quoique  la  succession  îdi 
réellement  ouverte  (L.  32,  §  t  ;  33,  34,  §  l;  46,  ff..  De  acq.  vel 
omitt.  hared.;  L.  21,  ff..  De  condit.  etdemanstX  L'acceptation 
ici  serait  sans  cause,  puisqu'elle  est  toute  dans  1  Intention  ou  la 
volonté  de  s'obliger,  et  que  l'acceptant  est  Incertain  s'il  s'oblige, 
qu'il  peut  croire  ne  pas  faire  un  acte  sérieux.  Omnia  qtKBaninU 
desUnatione  agenda  sunt,  non  nisi  verd  et  certd  gcientid  perfici 
possunt  (L.  76,  ff..  De  reg,  jur.). 

44&.  L'acceptation  serait  valable,  quoique  l'héritier  ignorât 
pour  quelle  part  la  succession  lui  était  déférée,  ou  en  quelle  qua- 
lité il  était  parent  du  défunt.  Il  suffit  qu'il  ait  la  vocation  de  la 
loi.  Cela  tient  au  principe  que  l'acceptation  est  indivisible ,  que 
l'hérédité  ne  peut  être  acceptée  pour  une  partie,  répudiée  pour 
une  autre  (L.  21  et  30^  §6,  ff.,eod.;  L.  5,  ff.  si  pars  hœredit.pet.), 
—  Il  est  un  cas  cependant  que  nous  expliquerons  plus  loin,  ou 
l'erreur  sur  le  montant  de  l'actif  de  la  succession  serait  une  causa 
de  révocation  (c.  nap.  783.) 

Art.  3.  —  De  quels  actes  résulte  l'acceptati<m. 

ââ«.  L'acceptation  est  expresse  ou  tacite  (c.  nap.  778);  auÈ 
verbo ,  atit  facto,  disaient  les  lois  romaines.  —  V.  aussi  ce  qui 
est  dit  sur  les  effets  de  l'acceptation,  soR  des  donations,  soit  des 
legs,  soit  du  partage  d'ascendants,  v«  Disposit.  entre-vifs  et  test., 
n«*  1434  et  s.,  3552  et  s.,  4522  et  s.,  soit  des  obligations, 
v»  Obligation. 

§  1.  —  De  Vacceptation  expressêm 

AA9.  Aux  termes  de  l'art.  778,  racceptation  «est  expresse 


par  la  mort  naturelle  ou  civile  ;  —  Que  Girand  père  est  parti  pour 
les  années  comme  remplaçant;  que  rien  n'atteste  son  décès;  qu'ainsii 
les  enfants  n'avaient  que  l'action  d'envoi  en  possession,  et  que  la 
qualité,  par  eux  prise,  d'héritiers  de  leur  père,  est  une  erreur  de- 
puis reconnue,  ce  qui,  dès  lors,  ne  peut  produire  aucun  effet  contre 
eux. 
Dtt  89  juill.  1828.-C«  de  Bourges.-M.  Salle»  1«  pr. 


oonnaiBsanoe,  an  Ifeo  de  porter  directement  sur  la  qualité  d'hé- 
ritier, n'avait  trait  qa'à  un  fait  d'oà  Ton  voudrait  induire  une 
aoeepiation  tacite  de  l'Iiérédité.  Dans  ce  cas  la  péremption  de 
l'instance  anéantirait  l'aveu  ou  la  reconnaissance. 

â«0.  Celui  qui  intente  l'action  d'indignité  contre  on  héritier 
qui  l'exclurait^  sans  cela^  de  la  succession^  fait  acte  d'héritier.  Il 
n'en  serait  pas  de  même  de  l'héritier  présomptif  qui  dénoncerait 
et  poursuivrait  le  meurtre  du  défunt ,  puisque  ce  ne  serait  pour 
lui  qu'un  moyen  d'éviter  d'être  déclaré  indigne.  (Poujol^  p.  405. 
—  y.  Contr .  de  mar .,  n«  2  i  04) . 

§  2.  —  De  l'acceptation  tacite, 

4«f .  L'acceptation  est  tacite,  porte  l'art.  778»  «  quand  l'hé- 
ritier fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention 
d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'hé- 
ritier; *»  ce  que  la  loi  romaine  expliquait  de,  cette  autre  manière: 
Quciies  quid  accepit  quod  dtra  jus  et  nomen  hœredû  accipere 
fum  poterat  (L.  20,  AT.  De  acq.  vel  onUtt.  hœred.).  —  Le  plus 
léger  doute  devrait  s'interpréter  en  faveur  du  successlble,  qui 
prétend  ne  s'être  pas  obligé.  La  loi  romaine  disait  aussi  :  Nisi 
XVIDBNTBR  quosi  hcBTes  manumiserit,  non  débet  eum  calumnia/n 
pati  quasi  se  miscuerit  hcmreditati  (L.  42.  if.  eod.).  —  Les  actes 
dont  peut  résulter  l'acceptation  tacite  ont  pour  objet  ou  la  dis- 
position, ou  l'administration  des  biens  de  la  succession. 

^•9.  Actes  de  disposition.  —  La  disposition  des  biens  de  la 
succession  est  en  général  attributive  de  la  qualité  d'héritier;  car 
ce  n'est  qu'à  ce  titre  qu'on  agit  comme  propriétaire  des  choses  dé- 
pendantes de  l'hérédité.  Pro  harede  gerit,  qui  rébus  hœredi- 
tariis  quasi  dominus  utitur  {Quot.  de  hcired,  quai.  §  7.).  — 
Cq>endant  il  faudrait  décider  autrement  si  le  successible  n'avait 
pas  cru  que  le  bien  dont  il  disposait  appartint  à  la  succession. 
Béciproquement,  l'acceptation,  étant  plus  d'intention  que  de  fait, 
s'induirait  de  la  disposition  d'une  chose  qui  n'appartenait  pas  au 
défunt,  et  que  le  successible  croyait  faire  partie  de  l'hérédité. 
(L.  87  et  88,  tr.  De  acq.  vel  omitt,  hœred.;  Oenisart,  v*  Adition 
d'hérédité;  Pothier,  des  Sucoess.»  ch.  5,  aect.  3,  art.  l,  §  1  ; 
VaieUle,  sur  l'art.  778,  n«  9.) 

4€8.  La  Jurisprudence  oflOre  plusieurs  exemples  de  la  pre- 
mière de  ces  deux  hypothèses.  —  Ainsi  n'emportent  pas  néces- 
sairement acceptation  de  la  succession  :  —  i»  Le  fait  d'avoir 
récolté  un  bien  de  l'hérédité,  lorsqu'il  est  établi  que  cette  récolte 
n'a  été  laite  que  par  erreur  (Req.  l«r  février  1843.,  aff.  Grenoull- 
loux,  Y.  n»  474)  ;  —  2«  Le  fait  de  l'héritier  qui,  comme  dona- 
taire, vend  par  erreur  avec  le  bien  à  lui  donné  une  partie  de 
terrain  appartenant  à  la  succession  (Toulouse,  27  février  1821^ 
aff.  Ané  C.  Ané). 

f  4€4.  Ainsi  encore  les  enfants  d'un  père  exproprié  et  mort  à 
,  l'hôpital  n'ont  pu  être  réputés  avoir  fait  acte  d'héritiers,  en  ven- 
dant un  lot  communal,  que  l'on  prétendait  avoir  été  attribué  à  ce 
dernier,  par  un  partage  de  communaux  fait  en  1791 ,  lorsque  les 
lois  postérieures  ont  attribué  la  propriété  de  ces  sortes  de  biens, 
non  au  chef  de  la  famille,  mais  à  la  iamille  elle-même,  et  lorsque 
l'aliénation  en  avait  été  prohibée  par  la  loi  du  10  Juin  1793, 
pendant  dix  ans,  et  que  c'est  dans  cet  intervalle  que  le  père  est 
décédé  à  l'hospice  ;— «  Considérant  que  si  les  vendeurs  pouvaient 
se  croire  raisonnablement  propriétaires  à  un  autre  titre  que  eeiui 
^'héritiers  de  leur  père ,  ils  ne  doivent  pas  être  présumés  avoir 
agi  en  cette  dernière  qualité,  puisque  n'étant  pas  expresse,  la 
qualité  d'héritier  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  l'intention  d'être  et  de  se  porter  héritier,  et  de 
se  soumettre  à  tous  les  engagements,  à  toutes  les  conséquences 
qui  dérivent  de  cette  qualité  »  (Colmar,  1 6  mars  1 820,  aff.  Scherb 
C.  Frantz);  —  3*  Que  les  enfants  qui,  après  avoir  renoncé  à  la 

(1)  (Carboue  C.  Lucciana.)— La  coua; — ...Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen  fondé  sur  la  violatioa  et  fausse  application  de  Tart.  778  c.  civ., 
que  les  frères  Lucciana  avaient  renoncé  à  la  succession  de  Matliieo  Luc- 
ciana, leur  père,  et  que  la  question  se  réduisait  A  savoir  s'ils  avaient 
fait  une  acceptation  tacite,  en  partngeant  des  biens  que  Carbone  pré- 
tendait appartenir  à  la  succession  du  père;  qu'à  cet  égard,  l'art.  778^ 
dans  sa  seconde  partie,  dit  que  l'acceptation  est  tacite,  quand  rbérilier 
prétendu  a  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  fintention  d'ac- 

Et  atteado  que  le  partage  fait  par  les  ffèree  Lucciaaa  afaiC  ponr 
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succession  de  leur  père  ^  accepté  celle  de  leur  mère,  is  sonl 
partagé  des  biens  que  leur  mère  possédait  depuis  phis  de  qua- 
rante ans,  mais  sur  la  propriété  desquels  le  père  avait  des  droits 
par  indivis,  n'ont  pas  fait  acte  d'héritier  de  leur  père ,  si  on  ne 
prouve  pas  qu'ils  connaissaient  l'état  d'indivision  des  biens  (Keq. 
19  Janvier  1826.)  (l)  ;  —  4«  Que  la  citation  devant  le  juge  de 
paix  pour  venir  en  partage  d'une  succession,  demande  répétée 
dans  le  procès-verbal  de  non-conciliation,  ne  constitue  pas  un 
acte  d'acceptation  dans  le  sens  de  l'art.  778  c.  nap.,  alors  que 
cette  demande  en  partage  s'appliquait  à  plusieurs  successions  el 
qu'il  a  été  reconnu  que  c'était  par  erreur  que  celle  en  litige  y 
avait  été  comprise,  le  cohéritier  y  ayant  précédemment  renoncé 
(Req.  24nov.  181 2,MH.Henrion,pr.,Botton,  rap.,aff.  Lacombe). 

éBS.  11  a  été  Jugé  aussi  1*  que  lorsque  les  biens  d'un  anteur 
commun  sont  restés  indivis  entre  deux  sœurs  et  un  frère,  s'il 
arrive,  après  la  mort  du  frère,  que  les  sœurs  renoncent  à  n 
succession  par  acte  authentique,  hi  vente  publique  qu'elles  feront 
ensuite  des  biens  appartenant  à  ce  dernier,  n'anéantira  pas  leur 
renonciation  et  les  deux  sœurs  seront  censées  avoir  vendu,  non 
en  qualité  d'héritières  de  leur  frère,  mais  comme  héritières  de 
leur  père  (Paris,  5  mess,  an  lO,  aff.  Meunier  C.  Horean).  - 
2*  Que  le  successible,  donataire  d'une  quotité  des  biens  com- 
posant la  succession,  a  pu  aliéner  une  partie  de  ses  biens,  sans 
qu'il  en  résulté  pour  lui  acceptation  de  la  succession  et  attende 
qu'étant  propriétaire  par  indivis  de  partie  des  biens  vendus,  il  a 
pu  les  aliéner  à  un  autre  titre  que  celui  d^éritier  (Lhnoges, 
8  mai  1 822,  aff.  Pascarel  C.  Raymond). 

â6€.  Il  a  été  décidé  pareillement  que  celui  qui,  en  mêine 
temps  qu'il  renonce  à  une  succession,  se  met  en  possession  des 
biens  à  lui  donnés  par  son  auteur,  ne  doit  pas,  si  la  donation 
est  annulée,  être  considéré  comme  ayant  fait  acte  d'héritier 
(Amiens,  H  juin  1814,  aff.  Legrand,  V.  Disposition  entre-vifs, 
n«  1535);  —  2«  Que  la  prise  de  possession  d'un  immeuble 
de  la  succession  n'emporte  point  adition  d'hérédité,  si  celai 
qui  s'est  mis  en  possession  a  pu  croire  avoir  droit  à  rimmènble 
en  toute  autre  qualité  que  celle  d'héritier;  —  Et  spécialement 
parce  que  l'immeuble  dépendrait  d'une  autre  succession  dont 
11  serait  légataire  (Riom,  18  avr.  1825,  M.  Grenier,  pr.,air. 
Giraud  C.  Morin)  ;  —  3«  Qu'an  cas  on  le  même  individu  réonit 
les  qualités  d'héritier  présomptif  et  de  légataire  universei 
en  usufruit  du  défunt,  la  prise  de  possession  sans  inventaire 
pouvant  aussi  bien  être  attribuée  à  sa  qualité  de  légataire  qui 
celle  d'héritier,  il  n'y  a  pas  en  ce  cas  adition  d'hérédité.  «At- 
tendu que  Charlotte  Yerdery  avait  deux  qualités  :  celle  d'héri- 
tière naturelle  et  celle  de  légataire  de  l'usufruit  de  tous  les  bieni 
délaissés  par  J.  Yerdery  ;  qu'on  ne  sait  pas  parfaitement  ea  la- 
quelle de  ces  deux  qualités  Charlotte  est  entrée  en  possession,  d 
que  dès  lors  elle  n'a  pas  fait,  ainsi  que  l'exige  l'art.  778  c.  nap., 
un  acte  qui  supposât  nécessairement  sdh  intention  d'aoc^ 
ter,  etc.  n  (Bordeaux,  ismars  1834,  aff.  V«Belhade  (7.  Yerdery); 
—  4*  Que  le  fait  que  la  veuve  et  les  enfants  se  sont  mis  en  pos- 
session des  biens  depuis  le  décès  du  débiteur  ne  suffit  pas  pour 
rendre  ces  derniers  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leor 
renonciation  à  la  succession,  surtout  si  les  enfants  sont  mineurs, 
et  que  la  veuve  ait  manifesté  dans  un  procès-verbal  descriptif  da 
mobilier  l'intention  de  ne  pas  confondre  leurs  biens  avec  eeoi 
de  l'hoirie  (Nîmes,  8  nov.  1827,  aff.  Dayre,  Y<  n*  588). 

^•9.  Il  a  cependant  été  décidé  l«  que  lorsqu'avant  le  décès 
les  héritiers  présomptifs  se  sont  emparés  des  biens  sans  avoir  un 
Juste  titre,  et  qu'après  ils  continuent  de  rester  en  possessiooy 
cette  continuité  de  possession  équivaut  de  leur  part  à  une  ac- 
ceptation formelle  de  la  succession  (Riom  29  mais  1810)  (2).— 
Mais  il  nous  semble,  cooune  à  M.  VazeiUe,  sur  l'art.  778,  n'  5,     i 


objet  dos  biens  provenant  de  la  aucoesaion  da  prêtre  Laurent  Locdaa^ 
leur  ODcle,  lesquels  biens  avaient  passé  à  leur  mère,  et  que  l'un  et  l'aa- 
tre  eu  avaient  en  la  possession  pendant  plus  de  quarante  ans;  que,  dans 
cot  état  de  choses,  les  frères  Lucciana  n'ont  pas  eu  lieu  de  croire  que 
ces  biens  proTonaient  de  la  succession  de  leur  père  ;  qu'ils  ont  pa  les 
partager  sans  qu'il  en  résultât  qu'on  dût  les  supposer  Décessairemest 
d'avoir  eu  Vinteoiion  d'accepter  ladite  succession;  —  Rejette  le  ptarvai 
formé  contre  Tarrét  de  la  cour  de  Baatia,  du  51  juiH.  1824. 
Du  19  janv.  182e.-<2.  C,  sect.  req.-MM.  Brillât,  pr.-Lecontoir»  c 
(2j  (Artaud  C.  Gnite.)  ->-  La  cous;  —  Atteadu,  en  et  qui  toacbe 
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que  ruBarpatenr^  en  continuant  sa  Jonissanoe  après  Tonveitare 
de  la  «accession^  ne  change  pas  nécessairement  sa  qualité;  peut- 
être  ne  se  propose-t-il  que  d'acquérir  par  le  temps  de  prescrip- 
tion. D'ailleurs^  en  principe^  la  possession  est  présumée  continuer 
aa  même  titre  qu'elle  a  commencé  (L.  3^  §  1 9^  ff.^  De  acq.  poss. 
îiL.  i,§i,ïï.,Pro  hœred,).  Or  elle  n'a  pu  commencer  à  titre 
d'héritier^  la  succession  n'étant  pas  ouverte;— 2«  Que  Théritier 
qui  a  pris  possession  d'un  ou  plusieurs  Immeubles  dépendant  de 
la  succession^  sans  avoir  préalablement  rempli  les  formalités 
relatives  à  l'acceptation  sous  bénéflce  d'inventaire,  doit  être  dé- 
claré héritier  pur  et  simple  (Req.  20  déc.  1841,  alT.  Formel,  V. 
Contrat  de  mariage,  n«  5547). 

éUS.  De  ce  qu'un  fils  de  famille,  en  prenant  part  au  partage 
des  biens  de  sa  grand'mère  et  de  ses  oncles,  dont  il  est  légataire, 
s'est  trouvé  recueillir  une  portion  des  biens  paternels  confondue 
avec  ceux  de  ses  grand'mère  et  oncles,  il  ne  suit  pas  nécessai- 
rement une  adition  tacite  de  la  qualité  d'héritier,  si  non-seule- 
ment il  n'a  pas  pris  la  qualité  d'héritier  de  son  père,  mais  si,  au 
contraire,  il  avait  antérieurement  renoncé  à  cette  qualité...  En 
un  tel  cas,  la  détention  des  biens  du  père  ne  suppose  pas  néces- 
sairement l'intention  de  la  recueillir  à  titre  d'héritier...  Et  c'est 
avec  raison  qu'il  a  été  décidé,  par  interprétation  de  la  volonté  de 
l'enfant,  qu'il  devait  être  présumé  détenir  les  biens  en  sa  qualité 
de  légataire,  et  que  ce  n'était  qu'une  simple  détention  qu'il  avait 
eue  vis4-vi8  de  l'hérédité  paternelle  (Req.  Il  Janv.  I83i)  (i). 

4110.  Au  contraire,  on  a  jugé  que,  sous  le  droit  romain 
comme  sous  le  code,  le  fait,  de  la  part  de  snccessibles,  de  s'être 
partagé  en  majorité  les  biens  de  la  succession  paternelle,  dont 
ils  avaient  joui  par  leur  tuteur,  pendant  leur  minorité,  doit  né- 
cessairement les  faire  réputer  héritiers  purs  et  simples,  encore 
bien  qu'il  serait  reconnu  que  ces  biens  se  trouvant  confondus  avee 


Fraaeois  Artaud  aîné,  le  fait  reoonna  qu'avant  le  décès  de  Jacqnes  Ar- 
taud,' son  père,  il  jouissait  de  partie  des  immeubles  de  ce  dernier; 
qu'après  son  décès,  il  ne  s'est  point  fait  envoyer  en  possession,  et  a 
eoDtinué  sa  jouissance,  soit  a^ant,  soit  après  la  répudiation  du  10  frim. 
an  7  ;  que  même,  par  acte  du  37  fntct.  an  0 ,  il  a  manifesté  son  in- 
tention, et  a  agi  comme  propriétaire,  en  affermant  partie  des  immeubles 
de  ladite  succession  au  nommé  Resal;  —  En  ce  qni  touche  Madelaine 
Artaud  et  Antoine  Lasteyras ,  son  mari  :  —  Attendu  que,  soit  avant, 
soit  après  la  répudiation  du  16  frim.  an  7,  ils  sont  restés  en  possession 
de  la  fabrique  de  papier  proyenue  de  la  succession  de  Jacques  Artaud; 
que  cette  possession  n'a  point  été  autorisée  en  justice;  que  la  mémo  fa- 
brique a  été  vendue  contradictoiremeut,  par  expropriation,  sur  Blado- 
laine  Artaud  et  son  m&ri  ;  —  Attendu  que,  par  acte  do  10  déc.  1770, 
Jacques  Artaud  a  reçu  le  remboursement  de  la  rente  de  SOO  fr.  dont  il 
6'tfil;  —  Attendu  que  des  faits  ci-dessus  il  résulte  que  François  Ar- 
taud, Madebiine  Artaud  et  son  mari,  sont  garants  de  leur  propre  de- 
mande. —  Confirme. 

Du  SO  mars  1810.-G.  de  Riom,  S*  ch. 

(I)  (Pradines  C.  Pujos.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  la  défende- 
resse éventuelle  n'avait  point  fait,  par  aucun  acte,  acceptation  expresse 
de  la  succession  de  son  père  ;  et  quant  à  l'acceptation  tacite  dont  on  se 
prévalait  contre  elle,  que  celle-ci,  aux  termes  de  l'art.  778  c.  civ.,  n'au- 
rait pu  résulter  que  d'un  acte  qui  suppos&t  nécessairement  son  intention 
li'accppter;  que,  loin  de  là,  sa  mère,  en  sa  qualité  de  tutrice,  avait  fait 
acte  de  renonciation  pour  elle,  et  que  cette  renonciation  était  suffisam- 
nent  justifiée  par  le  fait  même  qu'une  demande  avait  été  dirigée  itontre 
■D  curateur  à  cette  succession  vacante;  que  si,  dans  le  partage  qui  a  été 
lait  ensuite  des  biens  de  sa  grand'mère  et  de  ses  oncles,  la  défenderesse 
l'est  trouvée  recueillir  une  portion  des  biens  paternels  confondue  avec 
les  autres,  elle  n'en  a  eu  que  la  simple  détention,  sans  qu'on  pût  induire 
de  ce  fait  qu'elle  eût  voulu  l'appréhender  à  titre  d'héritière;  ce  qui  au- 
rait été  en  contradiction  avec  les  actes  déjà  faits  ;  que,  de  plus,  elle  avait 
M  autre  titre  pour  assister  à  ce  partage,  celui  de  légataire  de  sa  grand'- 
toère  et  d'héritière  de  ses  oncles;  qu'ainsi,  sous  un  double  rapport,  Ui 
MMir  royale  d'Agen,  recherchant  l'intention, d'après  les  faits  et  les  cir- 
constances, a  sainement  interprété  les  actes,' et  fait  une  juste  ^ipplication 
de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  janv.  1851.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Hua,  rap. 

(3)  (Bertarelli  C.  hér.  Semidet.)  —  La  coub  (après  délib.  en  ch.  du 
cous.);  -^  Attendu  que,  par  sa  sentence,  dont  rappel  était  soumis  à 
la  cour  royale  de  Corse,  le  tribunal  de  première  instance,  séant  à  Bas- 
lia,  avait,  positivement,  jugé  que  «  le  contrat  de  mariage  du  U  août 
1811,  portant  constitution  de  dot,  de  Jeanne  Semidei,  femme  .Anto- 
•arebi,  prouve  qu'elle  et  ses  frères  ont  partagé  l'héritage  do  père  com- 
«UB  ;  que  les  frères,  en  donnant  à  leur  ^œur  moins  que  ce  qui  lui 
revenait  pour  sa  portion  aliquote,  et  se  chargeant  de  payer  les  dettes  de 
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d'autres  qui  lenr  étalent  personnels,  et  dont  lonr  père  avait  la 
jouissance.  Us  n'ont  pas  en  l'intention  de  faire  acte  d'héritier 
(Gass.  8  mars  1830)  (2). 

4  YO.  Voyons  maintenant  quelques  exemples  d'actes  de  dispo* 
sitionoude  propriété  emportant  acceptation  tacite  de  l'hérédité. 
Telle  est  d'abord  la  demande  en  partage  delà  succession  (Poujol. 
p.  392,  593)  :  et  spécialement,  jugé  qu'une  demande  en  partage, 
avec  la  qualité  d'habile^  se  dire  et  porter  héritier,  doit  être  con- 
sidérée comme  un  acte  d'adilion  pure  et  simple,  exclusif  de  la 
faculté  d'accepter  postérieurement  sous  bénéflce  d'inventaire 
(Paris,  30  déc.  1837,  M.  Jacquinot,  pr.,aff.  Fontaine  C.  Nancey). 

491.  La  procuration  donnée  pour  procéder  au  partage  des 
biens  du  défont  n'emporte  pas  adition  d'hérédité  si  elle  a  été 
révoquée  avant  que  le  mandataire  en  ait  fait  usage  (Bllhard,  n* 
119;  Poujol,  p.  399). 

499.  Recevoir  sa  part  d'une  créance  due  à  la  succession , 
c'est  faireacte  d'héritier.  Jugé  qu'enagissant  ainsi,  unsuccessible, 
institué  légataire  sans  dispense  de  rapport,  peut,  même  avant  que 
le  partage  soit  consommé,  perdre  le  droit  de  renoncer  à  la  qua- 
lité d'héritier  pour  s'en  tenir  à  son  legs  (Gass.  27  janvier  1817, 
aff.  Gast.,  V.  chap.  7,  sect.  l). 

498.  Sont  aussi  des  actes  de  propriété  et,  par  conséquent, 
d'héritier  la  demande  en  délaissement  ou  restitution  d'un  bien 
qui  en  dépend  :  la  demande  eu  nullité  on  rescision  d'une  con- 
vention ou  disposition  faite  par  le  défunt;  la  transaction  ou  le 
compromis  sur  un  procès  qui  intéresse  la  succession.  —  Jugé 
ainsi,  même  à  l'égard  d'un  compromis  qui  était  demeuré  sans 
effet,  les  arbitres  n'ayant  pas  ensuite  rempli  leur  mandat  (Agen, 
13  juin  1823)  (5).  —  De  même,  le  légataire  universel  du  mari 
qui ,  par  compromis  avec  les  héritiers  dé  la  femme,  nomme  d'a- 
miables compositeurs  pour  régler  ses  droits  successifs  et  pour 

la  succession,  ont  fait  des  actes  qui  caractérisent  une  véritable  immixtion 
d'hérédité  »;  —  Qu^au  lieu  d'apprécier  cet  acte  du  14  août  1811  (que 
toutefois  elle  relate  dans  le  point  de  fait  qui  constitue  la  première  partie 
de  son  arrêt, 5  mars  1824),  lacour  royale  de  Gorseasimplementexaminé 
si  «  l'immixtion  des  frères  et  sœur  Semidei  dans  l'hérédité  paternelle, 
durant  leur  minorité  et  la  continuation  delà  jouissance  des  mêmes  biens, 
après  qu'ils  sont  devenus  majeurs,  a  suffi  pour  les  constituer  héritiers  purs 
et  simples  de  leur  père  »  ;  et  qu'en  décidant  négativement  cette  question, 
par  application  de  la  loi  Seio  §iiam...  5  ff,  §  2  dêtninorihuu,  25  annU, 
cette  .cour  n'a  condamné  les  enfants  Semidei,  envers  Bertarelli ,  que 
comme  détenteurs  des  biens  composant  la  succession  paternelle,  et  jus- 
qu'à concurrence  seulement  des  forces  de  l'hérédité,  et  non  pas  (ainsi 
que  l'avaient  fait  les  premiers  juges),  comme  héritiers  purs  et  simples 
de  leur  père;  —  Attendu  que  l'appréciation  de  Tacie  du  14  août  1811, 
était,  pour  la  cour  impériale  de  Gorse,  d'une  nécessité  tellement  indis- 
pensable, qu'il  était  formellement  soutenu,  et  même  déjà  jugé  par  le 
premier  tribunal,  que,  par  le  partage  contenu  dans  cet  acte,  les  enfants 
Semidei  avaient,  en  pleine  majorité,  agi  comme  héritiers  ;  que ,  par  ce 
même  acte,  ils  s^étaient  respectivement  attribué  des  portions  de  i^héré- 
dité;  en  un  mot,  que  ce  partage  supposait,  nécessairement,  leur  inten- 
tion d'accepter  la  succession ,  puisqu'ils  n'avaient  eu  droit  de  le  faire 
qu'en  leur  qualité  d'héritiers;  —  Qu'ainsi,  en  négligeant  de  s'expliquer 
sur  cet  acte,  et  laissant,  par  conséquent,  subsister  les  conséquences  lé- 
gales qui  en  avaient  été  détruites  parles  premiers  juges,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  la  loi  Seio  «(tom,  et  formellement  contrevenu  aux 
lois  Si  ew  a$$9  Acm-m,...  pro  hœrtdt,,.,  et  à  l'art.  778  c.  civ.;  —  Gasse. 

Du  8  mars  1830.-G.  G.  ch.,  civ.-lfM.  Boyer,  pr.-Quéquet,  rap.-Ga- 
bier,  av.   gén.,  c.  conf.-Molinier,  av. 

(3)  (Hér.  Gréon.)— Lacour;— Attendu  que,  si  les  enfants  héritiers 
naturels  de  Jacques  Gréon  ont  pu  posséder  les  biens  de  ce  dernier,  soit  par 
insistance  comme  copropriétaires  pour  une  portion,  soit  conune  simples 
administrateurs,  sans  qu'on  pût  induire  nne  adition  tacite  d  hérédité  de 
cette  prise  de  possession,  il  est  également  certain  que  l'adilion  tacite 
peut  être  attribuée  au  fait  dont  il  À^agit,  si  l'on  prouve  que  les  enfants 
de  Jacques  Gréon  entendaient  jouir  des  biens  animo  domini  et  comme 
succédant  à  leur  père.  Or,  cette  intention  résulte  clairement  d'un  com- 
promis passé,  le  IS  sept.  18SI1,  antérieurement  aux  déclarations  faites 
au  greffe  de  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventa^,  entre  les  enfants 
Gréon  et  leur  mère,  dans  l'objet  de  parvenir  au  partage  de  la  succession; 
et  il  importe  peu  que  les  arbitres  n  aient  pas  ensuite  rempli  leur  mandat 
par  des  circonstances  étrangères  à  la  question.  Il  reste  toujours  certain 
que  les  enfants  Gréon  ont  pris  implicitement  qualité  dans  un  acte  public 
qu'ils  ne  pouvaient  passer  que  comme  héritiers,  et  qu'ils  ont  en  outre 
fait  comprendre  quelle  était  la  nature  de  la  prise  de  possession  susdite. 
Dès  lors,  il  faut  tenir  que  lesdils  oajanls  se  sont  mis  dans  le  cns  de  ne 
pouvoir  ni  répudier,  ni  se  porter  héritiers  bénéCciaires.  Ils  sont  devenus 
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prononcer  isar  la  validité  on  rinvalidlté  de  testaments  et  dona- 
fions,  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple...  bien  que  le  compromis 
soit  resté  sans  eflTet  (Bordeaux»  19  Janv.  1858)  (l). 

494.  Percevoir  les  revenus^  c'est  faire  acte  d'héritier.  Ce- 
pendant nne  récolte  de  fraits  parvenus  à  leur  maturité,  et  par 
exemple  la  vendange,  peut^  n'être  considérée  que  comme  un  acte 
d'administration,  n'emportant  pas  la  qualité  d'héritier,  mais 
soumettant  seulement  le  successive  à  <lne  reddition  de  compte 
(Req.  I«'févrieri843)(2). 

47 &.  Faire  des  réparations  qui  ne  sont  pas  nécessaires  et 
urgentes,  abattre  des  bois,  changer  la  surface  du  sol  des  héri- 
tages ou  la  forme  des  édifices,  sont  des  actes  qui  tiennent  au 
droit  de  propriété,  et  que  le  successible  ne  pourrait  faire  citrà 
momen  tt  jus  hœredis  (Chabot,  t.  2,  p.  466;  Toullier,  t.  4,  n» 
SlO  à  313;  Delvincourt,  t.  2,  p.  27;  Duranton,  n»*  386,  387  ; 
Malpel,  n<»  190;  Va^eille,  sur  l'art.  779,  n**  2.)  ;  si  quelques-uns 
de  ces  actes  devenaient  urgents,  il  serait  prudent  de  se  faire  auto- 
riser dans  la  forme  de  l'art.  996.^V.  v*Contr.  demar.,  n»  2102. 

47#.  L'art.  780  c.  nap.  range  au  nombre  des  actes  d'adltion 
la  donation ,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  un  des 

débîteun  des  CTéancien  da  défunt,  même  sar  leurs  biens  persoeoeli,  et 
toute  demande  en  distraction  de  biens  leur  appartenant  en  propre  doit 
être  repoussée  ;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

Pu  15  juin  1S95.-G.  d'Agen. 

(1)  Si^  :  ~  (Bordes  C.  Chanzenel.)  —  Les  époax  Bordes,  1^- 
taires  uniTersels  du  sieur  Pierre  Nicolas,  furent  saisis  par  le  sieur 
Cbaozenel,  créancier  de  ce  dernier.  Us  demandèrent  la  nullité  de  la 
saisie  en  ce  qu^elle  portait  sur  des  mAubles  qui  leur  appartenaient  per- 
sonnellement, quoiqu'ils  n'eussent  accepté  la  succession  du  sieur  Nicqlas 
que  sous  bénéûce  d'inventaire.  Le  sieur  Bordes  leur  opposa  un  compro- 
mis passé  entre  eux  et  les  époux  Coudert,  héritiers  de  la  femme  Nicolas, 
épouse  du  testateur,  dans  lequel  ils  avaient  pris  la  qualité  d'héritiers. 

—  Arrêt. 

La  coub;~... Considérant  qu'on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  y  a  en, 
de  la  part  des  mariés  Bordes,  acceptation  expresse  de  la  succession  de 
Pierre  Nicolas,  puisque,  dans  un  acte  authentique,  ils  ont  pris  le  titre 
et  la  qualité  d'héritier  à  ;  qu'à  la  vérité  les  mariés  Bordes  n'ont  pas  ajouté 
au  mot  héritiers,  ceux-ci  :  purt  et  timpU*;  mais  que  toutes  les  clauses 
d'un  acte  devant  s'interpréter  les  unes  par  les  autres,  il  convient  d'exa 
miner  si  l'ensemble  du  compromis  de  1814  n'établit  pas  suffisanmient 
({ue  les  mariés  Bordes  ont  voulu  prendre  et  ont  réellement  pris  la  qua- 
lité d'héritiers  purs  et  simples  de  Pierre  Nicolas  ;  —  Qu'en  se  livrant  & 
cette  recherche,  on  trouve  que  les  appelants  ont  donné  à  d'amiables 
compositeurs  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  validité  ou  invalidité,  soit  des 
donations,  soit  des  testaments  en  vertu  desquels  ils  réclamaient  le  par- 
tage de  la  succession  de  Pierre  Nicolas  ;  —  Que  les  mariés  Bordes,  en 
abandonnant  ainsi  &  la  décision  des  amiables  compositeurs,  nommés  par 
le  compromis ,  le  sort  des  actes  sur  lesquels  ils  fondaient  leurs  droits , 
aliénaient  les  biens  de  la  succession ,  et,  par  conséquent,  faisaient  une 
cbose  qui  aurait  été  interdite  à  des  béritiers  sous  bénéfice  d'inventaire; 

—  Qu'inutilement  les  mariés  Bordes  voudraient  se  prévaloir  d'une  décla- 
ration &  la  dete  du  20  juin  1834,  par  laquelle  ils  se  portaient  béritiers 
de  Pierre  Nicolas,  sous  bénéfice  d'inventaire,  parce  que  la  qualité  d'bé- 
ritiers  purs  et  simples,  une  fois  acceptée ,  ne  peut  plus  se  perdre;  — 
Que  non  moins  vainement  les  manés  Bordes  ont  fait  soutenir  que  la 
nullité  du  compromis  entraînait  celle  de  l'acceptation  pure  et  simple;  -> 
Que  cette  argumentation  n'a  rien  de  solide,  parce  que,  si  le  compromis 
est  devenu  nul  quant  à  son  exécution ,  il  n'en  a  pas  étt  de  même  en  ce 
qui  toucbait  les  qualités  prises  dans  cet  acte,  lesquelles  ne  pouvaient 
plus  être  répudiées  et  rendaient  indestructible  le  lien  de  droit  qui  Tenait 
de  se  former  entre  les  béritiers  et  les  créanciers  de  Pierre  Nicolas;  — 
Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  19  janv.  1858.-0.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Dégranges,  pr. 

(2)(6renouiIloux  C.  Patrigeon.)--LA  coi]k  ;— Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué (de  Bourges)  décide  aussi,  en  fait,  que  ce  n'est  que  par  erreur  que  le 
défendeur  éventuel  a  fait  une  récolte  sur  le  morceau  de  vigne  dont  il  était 
question,  et  que,  d'ailleurs,  une  i^écolte  de  fruits  parvenus  &leur  ma- 
turité n'est  qu'un  acte  d'administration  fait  dans  nntérét  de  la  cbose 
même,  qui  ne  peut  attribuer  en  lui-même  aucune  qualité  définitive 
et  donner  d'autre  droit  aux  intéressés  que  celui  d'exiger  un  compte  qui, 
dans  l'espèce,  bierloin  d'avoir  été  refusé,  n'a  pas  même  été  demandé; 
— Rejette. 

Du  1»  fév.  184SS.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomt,  pr.-Joubert, 
cap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-  Gléraut,  av. 

(3) (Chédcville  C.  Bidard.)  —  La  cour;  —Considérant,  relative- 
ment à  la  question  de  nullité  de  la  renonciation,  que  l'art.  780  c.  civ 
permet  à  un  cobéritier  de  disposer  de  ses  droits  successifs  par  dona- 
tion ,  vente  ou  transport ,  en  faveur  d'un  étranger,  de  tous  ses  cobéri- 
tien,  eu  de  quelqu'un  d'eux;  que  ce  même  article  permet  à  un  héritier 


cohéritiers^  soit  à  on  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit 
à  quelques-uns  d'eux.  ^  Jugé  1«  Que  la  donation,  faite  par  on 
héritier,  de  tous  ses  droits  successifs,  doit  faire  considérer  le 
donataire  par  les  autres  habiles  à  succéder  comme  leur  véri- 
table cohéritier,  encore  que  le  donateur  soit  d'une  ligne  diffé- 
rente ;  que,  par  conséquent,  les  renonciations  en  faveur  du  même 
donataire  ne  sont  pas  des  donations  assujetties  aux  formes  pres- 
crites pour  ces  sortes  d'actes,  mais  des  cessions  ou  abandons 
d'un  droit  successif  à  forfait;  par  conséquent,  elles  ne  sont 
pas  nulles  pour  avoir  été  faites  par  acte  au  greffe  (Caen,  26  fév. 
1827)  (3).— 2*  La  cession  faite  par  un  fils  de  tous  ses  droirs  dans 
la  succession  de  sa  mère  comprend  ceux  qu'elle  avait  dans  la 
succession  de  l'un  de  ses  frères  à  laquelle  elle  avait  renoncé, 
mais  qui  n'avait  pas  encore  été  appréhendée  par  un  autre  héritier 
à  l'époque  de  la  cession.  Par  suite,  le  ces^ionnalre  peut  accepter  ! 
cette  succession  (Req.  19  févr.  1828,  HM.  Henrlon,  pr.,  Pavard,  1 
rap.,  aff.  D'Assas  C.  Berger). 

â9  9.  L'acceptation  de  la  succession  résulte  encore  selon'  j 
l'art.  780  :  1«  Delà  renonciaiion^  même  gratuitey  faite  an  profit  { 
d'un  ou  de  plusieurs  des  cohéritiers;  —  2«  De  la  renonciation 

de  renoncer  à  une  succession  ,  même  gratuitement,  au  profit  d'un  ou 
plusieurs  de  ses  cobéritiers;  qu'ainsi,  d'après  les  soutiens  respectifs  des 
parties,  on  doit  apprécier  la  nature  et  les  véritables  caractères,  non- 
seulement  de  l'acte  du  20  juin  1811,  mais  encore  de  celui  du  M  dée. 
1810,  ainsi  que  la  qualité  des  personnes  en  faveur  deequellee  ces  actes 
ont  eu  lieu;  —  D'abord,  quant  à  la  qualité  de  la  dame  Chédevilie  des 
Vaucelles,  qu'en  fait,  elle  était  seule  et  unique  héritière  de  la  daaw 
Hédon ,  sa  mère;  que,  lors  même  qu'il  en  aurait  été  autrement,  et  dans 
le  cas  où  ladite  dame  Chédevilie  aurait  été  obligée  de  rapporter  à  la  suc- 
cession de  la  dame  *Hédon  l'effet  entier  de  la  donation,  par  aTance- 
ment  d'hoirie,  faite  en  sa  faveur  par  l'acte  du  2  nov.  1810,  cette 
circonstance  ne  changerait  en  rien  la  nature  de  l'acte  et  n'en  altërendt 
ni  la  validité  ni  les  effets  ;  —  Que,  par  l'acte  du  9  nov.  1810,  la  dans 
Chédevilie  a  été  investie  de  tous  les  droitt  attribués  par  la  loi  à  la  dans 
Hédon,  sa  mère,  dans  la  succession  du  sieur  Roussel  de  La  Bérardièrs; 
que  cet  acte  contient  une  subrogation  formelle,  en  faveur  de  la  dame 
Chédevilie,  à  tous  les  droits  et  privilèges  de  sa  mère  dans  ladite  soeees- 
sion  ;  qu'ainsi  ladite  dame  Chédevilie  a  pu  et  dû  être  considérée  par  ks 
sieurs  de  Qrimoult  de  Viilemotte  comme  leur  cohéritière  dans  cette 
même  succession  ;  qu'en  vain  le  sieur  Bidard  argumente  de  ce  qoe  la 
dame  Hédon  était  héritière  du  sieur  de  La  Bérardière  dans  la  ligne  pa- 
ternelle, tandis  que  les  sieurs  de  Grimoult  étaient  héritiers  duditsîeurde 
La  Bérardière  dans  la  ligne  maternelle,  parce  que.  si  la  loi  tait  ane  dn 
vision  des  biens  d'une  succession  pour  en  régler  le  partage,  elle  n'ap- 
porte pas  pour  cela  de  distincUon  dans  la  qualité  des  successibles,  qii 
tous  sont  cobéritiers  dans  la  même  succession,  n'importe  la  ligne  à  la- 
quelle ils  appartiennent;  que  cette  distinction  est  d'autant  moins  fondée, 
qu'aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  7S6  e.  com.,  ooqme  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  17  nir.  an  S,  sous  l'empire  de  laquelle  la  sne- 
cession  du  sieur  de  La  Bérardière  s'est  ouverte,  à  défaut  de  parents  aa 
degré  successible  dans  une  ligne,  les  parents  dé  l'autre  ligne  succèdent 
pour  le  tout...; 

Que,  dans  cet  état  de  choses,  il  ne  reste  plus  à  examiner  que  le 
mérite  des  renonciations  sous  le  rapport  de  la  forme;  —  Qu'en  assi- 
milant à  une  donation  entre-vifs  un  acte  de  renonciation  i  une  soe- 
cession,  sons  prétexte  que  cet  acte  ne  serait  ni  one  vente  ni  un  trans- 
port, mais  bien  un  avantage  à  titre  gratuit ,  en  pourrait  être  souvent 
conduit  à  une  décision  injuste,  puisqu'une  succession  se  compose  d'actif 
et  de  passif ,  et  qu'il  n'est  pas  impossible  que  le  renonçant,  qui  ne  se 
décide  à  renoncer  que  pour  obtenir  sa  tranquiUilé  et  se  'soustraire  à  un 
résultat  qu'il  croit  pouvoir  être  préjudiciable  à  ses  intérêts ,  n'ait  élé 
clairvoyant  dans  sa  prévision  ;  tandis  que  celui  qui  accepte  la  renoncia- 
tion dans  l'espoir  d'un  résultat  profitable  pourra  s'être  trompé  dans  ses 
espérances;  qu'on  doit  dès  lors  regarder  une  renonciation  en  faveur 
d'un  cobéritier,  non  pas  comme  un  acte  formel  de  donation,  mais 
bien  comme  un  acte  particulier  de  cession  ou  d'abandon  d'un  droit 
successif  à  forfait,  dont  le  résultat  est  Incertain ,  mais  dont  l'objet  est 
de  mettre  le  renenciataiie  an  lieu  et  place  du  renonçant,  pour  proétcf 
ou  perdre,  suivant  que  la  succession  sera  avantageuse  eu  onéreuse,  par 
suite  de  la  liquidation  ;  ~  Qu'envisagées  sous  ce  rapport,  on  ne  peut 
voir  un  acte  formel  de  donation  entre-virs  dans  les  renanctattoas  des 
i8  déc.  1810  et  SO  juin  1811^  mais  seulement  ou  acte  de  cession  on 
abandon  de  droits  successifs  actifs  ou  passifs,  qui  pouvait  être  fait  par 
tout  autre  acte  particulier  qu'une  renonciation,  et  à  forfait,  même  sans 
prix;  qu'ainsi  les  renonciations  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  déclarées 
nulles,  sous  prétexte  que  les  fomalités  prescrites  à  l'égard  des  dona- 
tions entre-vifs  n'auraient  point  été  observées;  -<-  û»DlirJVMl  le  ji^enant 
du  tribunal  de  Domfront,  etc.    ' 

Du  SO  fév.  18a7.-C.  de  Caen,  1»  cb.-M.  Bégnée^  pr. 
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bitemime  ait  profit  do  tons  ses  cohéritiers  indistinctement^ 
lorsqu'il  r^it.  le  prU  de  la  renonciation.  -*  Dans  ce  dernier 
cas,  ranclenne  Jnrispradence  était  contraire  (Lebroa,  Hy.  3^ 
ctiap.  Si  sect.  S|  n^  ^);  mais  la  renonciation  payée  étant  une  vé- 
ritable fente  de  droUs  successifs,  elle  doit  valoir  acceptation. 

499.  La  renonciation  gratuite  au  profit  de  quelques-uns  des 
eohéritiers  est  regardée  comme  une  donation  ;  elle  ne  peut  donc 
le  faire  par  simple  acte  an  greffe  ;  il  faut  le  concours  de  forma- 
lités requises  pour  la  validité  des  donations.  Dans  une  espèce^ 
oè  la  renonciation  avait  été  faite  au  profit,  non  d'un  cohéritier, 
nais  d'un  oesslonnaire  des  droits  successifs^  c'est  ce  qu'a  jugé  la 
cour  de  cassation  le  17  août  1815  (f  )  (Gonf.  Delvhicourt,  t.  2, 
p.  3S,n«  1;  Duranton,  t.  6,  n»  570;  Poujol,  I.  l,  p.  425).— Ce- 
pendant, il  a  été  Jugé  que  les  formes  de  la  donation  ne  sont  pas 
lécessaires  pour  l'acte  par  lequel  un  héritier  légitijDM  abandonne 
006  partie  do  la  socoesstoB  qui  lui  est  dévolue,  à  une  personne 
qoi  renonce^  de  son  eélé,  à  se  prévaloir  du  testametnt  que  le  dé- 
funt peut  avoir  fait  à  son  profit,  cet  acte  est  valable,  ou  comme 
contrat  aléatoire  ou  comme  donation  déguisée  (Rennes  ^  8  mai 
18»3)  (2). 

499.  HuUe  comme  donation  ^  une  telle  disposition  pourrait 
Ttloir  encore  comme  acceptation.  C'est  l'intention  plus  que  le 
bit  qu'il  faut  considérer  en  cette  matière;  or,  l'intention  s'est 
également  manifestée  par  la  donation,  qu'elle  soit  nulle  ou  va- 
libld.  «  D'ailleurs,  dit  fort  bien  M.  Delvincourt,  comme  la  nul- 
lité, dans  ce  cas,  peut  être  invoquée  même  par  les  parties  qui 
ont  figuré  dans  l'acte  >  il  en  résulterait  qu'il  serait  facultatif  au 
donateur  de  la  demander  ou  non,  et  par  conséquent  d'être  ou  de 
a'ètre  pa»  héritier  ;  ce  qui  est  contre  tous  les  principes,  v  C'est 
aiosi  qae  la  vente  de  la  chose  d'autrui>  quoique  nulle,  ne  fait  pas 
■oins  présumer  l'acceptation  du  successible,  si  en  la  vendant  il 
a  ero  qu'elle  dépendait  de  la  succession. 

489«  Celai  qui  a  renoncé  à  la  succession  de  son  père  ne  fait 
pas  on  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intuition  de  l'accep- 
ter, lorsque,  iana  un  contrat  de  vente  consenti  par  sa  mère  des 
biens  de  la  commimaaté,  il  déclare  ne  rien  prétendre  aux  biens 
veadns, et  promet  de  napporter  aucun  trouble  h  l'exécution  du 
conirat  (Rennes,  22  août  1820)  (s).  -—  De  même  il  a  été  décidé 
que  les  enfants  qui,  dans  un  contrat  de  vente  faite  partie  à  rente 
viagère  parleur  mère,  de  ses  propres  et  des  acquêts  de  sa  corn* 
mnnanté,  interviennent  pour  déclarer  qu'ils  n'inquiéteront  Jamais 
l'acquéreur,  ne  font  pas  un  acte  d'héritiers  de  leur  père,  si, 
d'ailleors,  11  n'est  pas  justifié  qu'ils  aient  touché  une  part  quel- 
eonqne  du  prix ,  et  que  les  termes  de  leur  intervention  semblent 
devoir  la  restreindre  aux  biens  propres  de  leur  mère,  et  non  faire 
considérer  les  enfants  comme  vendeurs^  alwd  est  vendere,  aliud 
venditiord  consentire  (Rennes,  4  août  1819 ,  alT.  Mauny  (7.  y 
Richard). 

(1)  (Chédevillé  C.  drlmonlt  «t  Btdard.)  —  La  coub^—  Gonsidé- 
lant  qoe  de  la  combinaison  des  art.  780  et  784  c.  cit.,  ilrésalte  qu'il 
n'y  a  ds  véritabte.renosciation  dans  l'esprit  de  la  loi  que  celle  qui  rend 
le  renonçant  étranger  à  la  saccession  ;  qne  c'est  dans  ce  cas  sealement 
foe  ta  loi  se  contente  d'un  simple  acte  nnilalèral  déposé  an  greife  da 
tibanal,  et  que  dans  tons  les  autres  cas  la  transmission  des  droits  suc- 
tessifs  ne  peut  se  faire  que  de  l'nne  des  trois  manières  maintenues  dans 


Ë^re  à  la  succession,  lui  a  au  contraire  imprimé  d'une  manière  indélé^ 
ile  le  caractère  dliSrilier,  ce  qui  résulte  bien  évidemment  de  l'art.  780; 
-  Attendu  que  ces  motifs  suffisent  pour  justifier  l'arrêt  dénoncé  ;  —  Reietto 
le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de  la  cour  de  Caen,  du  15  juill.  1814. 

Do  17  août  1815.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr .-Babille  rap. 

(2)  (t.eroui  C.  Lertmi.)  —  La  cou»;  —  Considérant  que  si,  dans 
facte  du  9  mai  1828,  Charles  Leroux  abandonne  à  ses  neveux  les  deux 
tiers  d'une  succession  dont  il  pouvait  les  exclure,  à  raison  de  la  proxi- 
mité de  son  degré  de  parenté,  il  ne  fait  cet  abandon  que  sous  la  condi- 
tion que  ceux-ci  renoncent  à  se  prévaloir  du  testament  que  Rolland  Le- 
roux pourrait  avoir  fait  en  leur  faveur,  et  à  charge  par  eux  de  faire 
toutes  les  suites,  diligences  et  ayances  nécessaires  pour  la  liquidation  de 
la  succession;  —  Qu'un  pareil  acte  n*csl  pas  purement  gratuit,  et  pré- 
sente bien  plutôt  le  caractère  d'un  conirat  aléMoire  ;  -^  Considérant, 
d'ailleurs,  que,  dût-on  regarder  comme  peu  probable  Texistence  prévue 
d'un  testament  fait  en  faveur  des  neveux,  et  induire  des  termes  de  l'art, 
t  de  l'acte  da  9  nai  que  CDrarlcs  Leroux  a  entendu  faire  à  cenx-tM 
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4S 1  •  Il  à  été  toutefois  Jugé  que  Tacte  par  lequel  un  fils  con- 
sent que  le  créancier  de  son  père  s'empare  d'un  ImmeuUo  de  sa 
succession  en  payement  de  la  créance  peut  être  réputé  vente  et  adi« 
tion  d'bérédité,  encore  que  déjà  il  y  ait  eu  répudiation  expresse, 
et  que  dans  l'acte  d'abandon  il  soit  dit  que  cet  acte  est  fait  pour 
exprimer  plus  positivement  la  répudiation  déjà  fiiite  t  ^  Attendu 
que  l'héritier  nécessaire,  qui  fait  acte  d'héritier,  ne  peut  renoncer 
à  cette  qualité,  quand  même  11  y  Joindrait  des  protestations  con* 
trairesau  fait;  que  l'on  des  actes  qui  entrabM  après  lut  lé  plus 
sûrement  la  qualité  d'héritier  dans  celui  qui  le  làlt^  est  la  vente 
d'un  des  héritages  de  la  succession;  qu'ainsi,  en  déchirant  le 
demandeur  hériiler  pur  et  simple,  et  en  le  contannaat  eu  eonsé- 
quence  à  payer  la  somme  à  lui  demandée,  l'arrêt  n'est  contrevenu 
à  aucune  loi  ;  rejette,  etc.  »  (Req.  is  avril  1815,  MM.  HenHon^ 
pr..  Vallée,  rap.,  alT.  Noèl.  —  Conf.  Pofljol.  p.  893  et  Fouet  de 
Gonflans,  sur  l'art.  778-6*).  . 

499.  U  déclaration  faite  par  dn  héritier  qu'il  renonce  à  la 
communauté  résultant  dn  mariage  de  son  anteui'  Implique  l'ac- 
ceptation de  la  sucoession  de  celQi-ci,  sans  qu'une  renonciation 
postérieure  puisse  être  opposée  à  la  régie  (trib.  civ«  delà  Seine, 
•0  mars  1841,  aff.  Duverger,  V.  Bnrcg.,  n»  4258). 

4198.  U  renonciation  faite  par  un  successible  à  la  eommu- 
nauté  existant  entre  son  auteur  et  l'époux  de  celui-ci,  constitue 
un  acte  d'héritier  emportant  acceptation  de  la  succession,  alors 
que  cette  renonciation  a  eu  lieu  par  l'intermédiaire  du  porteur 
d'une  procuration  authentique  dans  laquelle  le  successlble  a  for* 
meUement  pris  la  qualité  d'hériUer^  ^...Et  la  décision  qui  affran- 
chit ce  successlble  des  con^nences  de  la  qualité  d'héritier  prise 
dans  uo  acte  authentique  et  suivie  d'un  acte  qu'il  ne  pouvait  faire 
qu'en  qualité  d'héritier,  ne  peut  échapper  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation,  sous  prétexte  qu'elle  ne  contiendrait  qu'une  appré- 
ciation d'intention  (Gass.  25  déo.  1846,aff.Big0t,D.P.47.  1.2l)f 

49  â.  L'obligation  contractée  par  les  héritiers  du  mari^  de 
payer  à  la  femme  survivante,  en  échange  de  la  renonciation  à  la 
communauté  que  celle-ci  a  faite  à  leur  profit  commun,  une  pen*' 
siou  viagère  à  elle  léguée  par  soiti  mari,  a  pu,  lorsqu'elle  a  été 
suivie  d'exécution,  être  considérée  conmie  emportant  acceptation 
tacite  de  la  succession  de  ce  dernier,  même  de  la  part  de  celui 
des  héritiers  qui  y  aurait  antérieurement  renoncé,  et  comme 
assujettissant  dès  lors  cet  héritier  au  rapport,  sans  qu'une  telle 
décision  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (c.  nap. 
778;  Req.,  28  avril  1852,  aff.  Roulet,  0.  P.  52.  5.  516). 

49&.  Actes  d'administration,  — -  Les  actes  d'administra- 
tion sont  un  indice  souvent  équivoque  de  la  volonté  d'accep- 
ter. Voici  la  règle  que  pose  à  cet  égard  fart.  779  :  «Les  actes 
purement  conservatoires,  de  surveillance  et  d'administration 
provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d'aditioû  d'hérédité,  si 
l'on  n'y  a  pas  pris  la  qualité  d'héritier.  »  -*  Le  successlble 

une  pure  libéralité,  il  en  résulterait  seulement  qu'il  aurait  déguisé  uns 
donation  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  d'une  autre  espèce,  qui  ne 
serait  pas  soumis  aux  formes  des  art.  951  et  982  c.  civ.  :  —  Qu'il  est 
de  jurisprudence  constante  qu'une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux  est  valide,  lorsqu'elle  est  faite  à  une  personne  capablo 
de  recevoir,  et  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  dans  tous  les  cas  oii 
des  donations  se  trouvent  comprises  dans  des  contrats  d'une  nature 
différente. 

ï)u  8  mai  18S5.-G.  de  Rennes. 

(8)  (Verrier  et  autres  C.  veuve  Braux.)  —  La  Cotjb  ;  •—  Attendu  que 
nul  n'est  héritier  qni  ne  veut  (art.  775  c  civ.)  ;  qu'il  est  de  fait  que  lea 
appelants  ont,  par  acte  en  forme,  renoncé  à  la  succession  de  leur  père; 

3 ne,  par  leur  renonciation,  ils  ont  manifesté  leur  résolution  de  ne  pren-* 
re  aucune  part  à  sa  succession  ;  que,  poor  détruire  l'effet  de  leur  renon^ 
ciation,  il  faudrait  qu'on  pût  leur  opposer  des  actes  bien  précis  dé  leaf 
part,  desquels  on  pourrait  indaire  une  acceptation  tacite  de  l'hérédité 
paternelle;  —  Attendu  que  les  contrats  de  vente  notariés,  en  date  des 
28  mai  180e  et  5  déc.  1815,  consentis  par  leur  mère  à  deux  de  aes  en<* 
fants,  desquels  l'intimée  prétend  faire  résulter  une  acceptation  tacite  dl 
la  succession  du  père  commun,  léin  de  la  faire  présumer,  démontrent  au 
contraire  l'intention  des  appelants  de  ne  prendre  aucune  part  à  l'héré- 
dité ;  —  Qu'en  effet,  s'ils  interviennent  dans  ces  actes  de  vente,  c'est 
pour  déclarer  qu'ils  n'y  prétendent  rien  ;  qu'ils  n'y  figurent,  ni  comme 
covendeurs  ni  comme  héritiers  ;  qu'ils  n'y  stipulent  rien  pour  eux-m(!r- 
mes  ;  que  le  consentement  qu'ils  ont  donné  h  ces  actes,  l'approbation 
même  qu'ils  en  ont  faite,  ne  sont  de  leur  part  qu'une  simple  promesse  de 
n'apporter  aucun  trouble  à  leur  exécution;  —  fnnrme. 
Du  n  août  isao.-c;.  de  Rennes.^MM.  Gaillard  s^Morei,  av. 
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esit  alors  considéré  comme  negotiorum  gesioTy  et  non  comme 
propriétaire.  On  a  consnlté  les  Intérêts  de  tous  ceux  qni  peu- 
vent avoir  des  droits  sur  la  succession.  S'offrait  l'alternative, 
on  de  laisser  les  biens  à  rabaadon ,  ou  d'établir  une  administra- 
tion par  intérim.  Ancnn  administrateur  ne  présentait  plus  de  ga- 
ranties et  n'occasionnait  moins  de  frais  de  gestion  que  l'héritier 
présomptif^  déjà  saisi  par  la  loi^  et  qui^  pouvant  se  décider  à 
accepter  la  succession^  a  un  intérêt  particulier  à  la  conservation 
des  biens  qui  la  composent.  Si  qtUd  custodi  causa  fecit^  apparet 
non  videri  pro  hcerede  gessiese,  (L.  20^  ff.,  De  aeq  hcered.;  Le- 
brun^ llv.  3^  ch.  89  sect.  2^  n«  4.) 

48€.  La  jurisprudence  nous  offre  plusieurs  exemples  ^'actes 
canservmtoires  ou  de  mesures  provisoires,  qui  n'ont  pas  paru  suf- 
fisants pour  attribuer  la  qualité  d'héritier.  —  Ainsi  jugé  i»  Qu'une 
demande  à  l'effet  d'obtenir  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
meubles  et  effets  d'une  succession^  constitue  seulement  un  acte 
conservatoire  de  la  part  de  l'héritier  institué^  et  n'emporte  pas 
acceptation  de  la  succession^  si  cet  héritier  ou  son  fondé  de  pou- 
voir n'a  pas  pris  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  (c.  nap.  778^ 
779;  L. 22^G.  Dejur.  detib,,ei2iffS,,§2,Deacquir.velàmitt. 
hared.;  Gass.  16  mai  1815)  (i);  —  2»  Que  l'héritier  présomptif 
qui  se  fait  autoriser  de  justice  àprocéder  à  des  levées  de  scellés. 
Inventaire  et  vente  mobilière,  réservant  de  prendre  qualité,  qui 
procède  à  ces  actes  et  paye  les  frais  faits  pour  y  parvenir,  n'a 
pas  fait  un  acte  d'héritier  suffisant  pour  l'empêcher  de  se  porter 
héritier  bénéficiaire  (Rennes,  3  mars  1820)  (2). 

â87.  La  nomination  d'un  gérant  à  une  succession  est  un 
acte  conservatoire  de  surveillance  et  d'administration  provisoire; 
elle  peut  être  demandée  par  un  habile  à  succéder;  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  fait  acte  d'héritier.  «  —  Attendu  que  la  nomi- 
nation d'un  gérant  pour  l'administration  des  biens  d'une  succes- 
sion n'est  autre  chose  qu'un  moyen  de  conservation  de  la  chose 
commune,  qu'un  acte  de  la  nature  de  ceux  que  l'art.  779  c.  nap. 
qualifie  purement  conservatoires ,  de  surveillance  et  d'adminis- 
tration provisoire;  qu'il  ne  ])eut  constituer  un  acte  d'adition 
d'hérédité,  ce  qui  écarte  l'appHcation  de  tous  les  articles  invo- 
qués à  l'appui  de  ces  deux  moyens  ;  rejette  pfReq.  27  avr.  1825. 
MM.  Brillât,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Albarel  C.  GulUard.).  —  Et 
la  nomination  d'un  tiers,  pour  gérer  une  succession,  n'a  rien 
d'inconciliable  avec  le  délai  pour  faire  invenUire  et  délibérer  : 


(1)  (Carron  C.  BontrOD.)— La  coca;— Attends...  que  la  procaration 
prétendae  donnée  par  Carron  à  Lacroix^  à  l'effet  de  demander  la  le^ée  des 
seeUés  apposés  sar  les  meubles  et  eifets  dépendants  de  la  saccession  de 
Deloys-Delabatie,  n'a  point  été  produite;  qne^  d'ailleurs,  un  pareil  acte, 
purement  conserratoire  de  sa  nature,  lorsqu'on  n'articulerait  point  que 
François  Carron  j  eût  prie  la  qualité  d'héritier  pure  et  simple  de  Deloys- 
Deiabatie,  n'aurait  pas  pu  suffire,  aux  termes  de  l'art.  770  o.  cir.  pour 
lui  attribuer  cette  qualité;  qu'il  résulte  même  de  l'art.  775  dudit  code 
que,  dans  l'hypothèse  oii  celte  procuration  aurait  existé,  et  que  François 
Carron  y  aurait  pris  la  qualité  d'héritier  pure  et  simple  de  Deloys<-De- 
labatie,  cet  acte  n'aurait  pas  pu  lui  avoir  attribué  cette  qualité  indélé- 
bile, parce  qu'étant  alors  frappé  de  mort  civile,  par  l'effet  de  son  in- 
scription sur  la  liste  des  émigrés,  l'acceptation  qu'il  aurait  faite  de  la 
succession  de  Deloys-Deiabatie  eût  été  radicalement  nulle,  et  que,  con- 
séquemment,  elle  n'aurait  produit  aucun  effet;...  —  Casse  l'arrêt  de  la 
cour  de  Lyon,  du  19  fév.  1813. 

Du  16  mai  18i5.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1«  pr.-Liborel,  r. 

(2)  (Gérard,  Odion  et  femme).  —  La  Coua;  — ...Considérant  qu'il 
est  constant  au  procès  que  les  appelants,  se  disant  présomptifs  héritiers 
de  Jacques  Haguenier,  et  sous  la  réserve  formelle  de  prendre  qualité,  se 
firent  autoriseT  par  justice  &  procéder  au  lief  des  scellés,  à  faire  inven- 
taire et  vente  du  mobilier  dans  les  premiers  jours  de  juillet  1819,  tous 
créanciers  ayant  droit  dûment  appelés  ;  —  Considérant  que  les  procès- 
verbaux  d'inventaire  et  de  vente ,  et  les  affiches  qui  eurent  lieu  dans  le 
courant  du  même  mois  de  juillet,  constatent  également  leur  réserve  de 
prendre  qualité .  jusqu'à  l'époque  du  9  août  suivant,  où  ils  firent  leur 
déclaration  de  n  accepter  la  succession  dudit  Jacques  Haguenier  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  ; — Que  l'acquittement  fait  par  les  appelants,  des  frais 
deiuslice  et  autres,  causés  pour  parvenir  à  la  vente  du  mobilier,  ne  peut 
évidemment  être  considéré  que  comme  un  acte  d'administration  provi- 
soire autorisé  paili  oi,  et  non  susceptible  d'être  critiqué;  —  Considé- 
cant  que  les  deux  payements,  savoir  :  la  somme  de  15  fr.  60  c,  réclar- 
mée  par  un  sieur  Dufeiilay,  avoué,  pour  frais  d'instance  de  police  ;  et 
ceiie  de  53  fr.,  pour  un  mémoire  de  tabacs  fournis  au  défunt  par  la 
veuve  Ménard,  ont  été  faits,  le  premier  par  le  commissaire-priseur 
cbaigé  de  la  vente,  et  le  second  par  le  sieur  Mayeux,  avoué  des  apoe- 


un  successible  ne  peut  s'opposer  à  cette  nomination ,  demandée 
par  soncosuccessible^  sous  prétexte  qu'elle  le  force  à  prendre 
qualité  (Même  arrêt). 

49  9. 11  en  est  de  même  de  la  demande  formée  par  un  héritier, 
auprès  de  l'autorité  administrative,  en  mainlevée  du  séquestré 
apposé  sur  les  biens  de  son  auteur  émigré,  et  en  partage  des 
biens  séquestrés,  et  cela,  encore  que,  dans  cette  demande,  re- 
nouvelée même  depuis  un  arrêt  qni  a  accordé  aux  suooessibles 
un  certain  délai  pour  accepter  ou  répudier,  il  aurait  pris  la  qua- 
lité d'héritier  (Paris,  10  mai  1826)  (s);—  ...  Ou  de  la  demande 
auprès  de  l'administration  en  liquidation  de  l'indemnité  dae  à  ia 
succession  de  son  auteur  émigré  à  laquelle  il  a  précédemment 
renoncé;  c'est  simplem^t  un  acte  conservatoire  (Nancy,  29  mai 
1828,  air.  Beanfort,  V.  Contrat  de  mariage,  n«  2U9);—  Et,de 
même,  le  fait  par  un  successible  d'avoir  sollicité  l'amnistie  de 
son  auteur  décédé  en  état  d'émigration  n'emporte  pas  seul,  vis- 
à-vis  des  tiers,  acceptation  de  l'hérédité  (Req.  8  fév.  1810, 9!L 
Lebos,  V.  Émigré,  n»  78). 

489.  Un  fils  n'a  pas  fait  acte  d'héritier  en  sollicitant  et  en 
obtenant  du  roi  la  remise  de  divers  objets  mobiliers  confisqués 
sur  son  père  révolutionnairement  condamné,  et  dont  liStat  avait 
disposé  au  profit  d'une  commune,  qui  consent  à  cette  restitution; 
du  moins  l'arrêt  qui  décide  qu'en  obtenant  ces  objets  de  la  libé- 
ralité du  roi  et  de  celle  de  la  commune,  le  fils  ne  les  a  reçus  qu'à 
titre  de  grÀce  personnelle,  et  non  comme  héritier  en  vertu  delà 
loi  du  5  déc.  1814,  présente  en  ce  point  une  appréciation  de  foiU 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême  (ReJ.,  19  aoiit 

1822)  (4). 

400.  Prendre  les  clefs  du  défunt,  et  même  les  titres  delà 
succession,  mais  ayant  que  les  scellés  aient  été  apposés,  ce  n'est 
pas  faire  acte  d'héritier.  L'intention  a  pu  n'avoir  d'autre  objet 
que  la  conservation  des  biens  ou  des  titres.  Ainsi  Jugé  par  oa 
arrêt  du  26  mai  1674. —  Gonf .  Delvincourt,  t.  2^  p.  27,  note;  Dn- 
ranton,  loc.  dt.  ;  Vazeille,  sur  l'art.  779,  n*  l. 

401 .  Le  fait  de  s'être  mis  en  possession  de  tout  ou  partie  do 
mobilier de\&  succession  emporte-t-il  nécessairement  acceptation 
du  successible?  Lescirconstances  sont  àconsidérer.  On  pourra  n'j 
voir  souvent  qu'un  acte  conservatoire  (Bilfaard,  du  Bénéf.  d'inv., 
n»  132;  Yaseillesur  Fart.  778,  n*  13).—  Jugé  qu'on  ne  doit  pas 
y  voir  un  acte  d'héritier  :  !•  si  le  successible  détient  les  hardes 


lants,  comme  le  constatent  les  quittances  servies  an  procès  ;  —  Consi- 
dérant que  ces  deux  payements ,  alors  même  qae  les  appelants  ne  se- 
raient point  fondés  à  les  opposer  à  des  tiers  créanciers,  ne  saniaieit 
néanmoins  constituter  nne  adition  tacite  de  la  qualité  d'héritier  par  et 
simple,  puisqu'ils  manquent  des  caractères  essentiels  voulus  par  la  loi, 
savoir  :  un  acte  qui  suppose  nécessairement  l'inlentioD  d'accepter,  dfl 
la  part  des  appelant^,  on  qu'ils  n'auraient  en  droit  de  faire  qu'en  qualité 
d'l)éri tiers,  ou  enfin  qu'ils  eussent  pris  dans  les  actes  mêmes  la  qualité 
ou  le  titre  d'héritiers;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  induire  aucune  de 
ces  circonstances  des  payements  ci-dessus  faits,  sans  la  participatioi 
directe  des  appelants,  dont  les  droits  étaient  toiyours  conservés  par  leurs 
réserves;  —  Infirme. 
Du  5  mars  1820.-0.  de  Rennes.-MM.  Bernard  et  Letoumeox,  av. 

(3)  Hérit.  de  ia  Toison-Rocheblanche,  C.  hérit.  Truchy).  — La  con; 

—  Considérant  que  les  actes  faits,  en  Tan  5,  par  Truchy-de-Lays,  n'oot 
eu  pour  but  que  de  conserver  l'actif  commun  ;  que  VoMriiution  deqiuiiU 
ne  peut  résulter  entre  cohéritiers  que  d'un  acte  volontaire,  ayant  réelle- 
ment ce  but  ;  que  les  héritiers  Truchy-de-Lays  ont  pu  valablement  re- 
noncer^ puisqu'un  délai  pour  prendre  qualité  leur  avait  été  imparti  pv 
l'arrêt  du  26  déc.  1817  ;  —  Déboute 

Du  10  mai  1820.  —  C.  de  Paris.  -  M.  Séguier,  !«'  prés. 

(4)  (Gazette  C.  Nolteret.)  —  La  couk;  —  Attendu  que  les  fableaç 
dont  il  s'agit  avaient  été  confisqués  sur  Gazette  père,  ce  qui  en  avait 
fait  passer  la  propriété  dans  le  domaine  de  l'Etat;  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  en  point  de  fait  que  le  gouvernement  en  avait  disposé,  dans  h 
principe,  au  profit  de  la  commune  de  Ch&lons,  qui  seule,  conséquemmeoti 
aurait  eu  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'ils  fussent  rendus  &  CazoUe  fils; 

—  Qu'en  recevant  ces  tableaux  de  la  munificence  royale  et  du  consente- 
ment de  la  commune  de  Cbàlons,  Cazotte  fils  n'avait  pas  fait  acte  d'hé- 
ritier de  son  père  ;  qu'il  ne  les  avait  reçus  qu'à  litre  de  grâce  personnelle  ; 

—  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  la  cour  royale  (de  Paris)  a  pu 
déclarer,  par  interprétation  des  actes  qui  se  trouvaient  soumis  à  sea 
appréciation,  qu'en  acceptant  à  ce  titre  de  grâce  la  remise  desdits  ta- 
bleaux, le  défendeur  n'avait  pas  fait  acte  d'béritier  de  son  père,  san? 
violer  aucune  des  lois  invoquées  a  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Du  19  août  18122.-C.  G.  .scci.  civ.-MM.  Brisson,  pr«^Garnot,  ra?- 
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on  llDge  de  eorps  qoi  conslittialent  loutc  la  sacccssion  de  son 
père  (Agen^  6  a^ril  i  8 1 6)  (l),  ou  d'autres  obJeU  de  mince  valeur 
dépendant  de  cette  succession  qu'il  a  répudiée  (Bordeaux^  1 6  Jany. 
i839)  (2);— 2*  Si  le  fils  a  conservé  chez  lui  des  meubles  de  peu  de 
Taleur  et  que  le  père  à  qui  ils  appartenaient  logeât  chez  lui  et  à 
n  charge:  «Attendu,  quant  aux  meubles  du  père  Patrigeon,  qu'il 
n'a  laissé  qu'un  coffre  et  des  bardes;  que  ces  objets  ont  été  pla- 
cés chez  son  flls  par  le  père  qui  vivait  à  sa  charge;  qu'après  la 
mort  de  ce  dernier,  ils  ont  pu  rester  dans  la  maison  du  flls,  sans 
(m'on  puisse  en  faire  résulter  de  sa  part  rinteniion  de  se  porter 
héritier^  et  qu'an  surplus,  l'intéressé  a  oflTert  de  remettre  ces  ob- 
jets de  peu  de  valeur  à  qui  de  droit»  (Bourges,  25  août  1841,  afT. 
Grenouilloux)  ;  —  3*  Si  en  Jouissant  des  objets  de  la  succession 
et  en  consommant  les  choses  fongibles,  le  successible  n'a  fait 
qœ  continuer  l'habitation  et  le  genre  de  vie  qu'il  a  partagés  pen- 
dant la  vie  du  défunt  (Orléans,  51  mars  1849,  aCT.  Vallerand,  D. 
P.  51.  2.17). 

499.  n  a  été  jugé  aussi  que  de  ce  que  des  héritiers  auraient 
emporté  chacun  une  partie  du  mobilier  peu  considérable,  laissé 
par  nn  individu  décédé  insolvable,  et  cela  moins  dans  la  vue  d'en 

(1)  (Delatour  C.  Dagnian.)  *  La  coub  ;  —  Attendu  que  celte  dècla- 
retioD  n'énonce  point  de  payement  fait  par  Dominique  Daguian  à  raison 
des  biens  ayant  appartenu  à  Barthélémy  Daguxan,  leur  père;  qu'aucun 
antre  aete  du  procès  ne  prouve  l'existence  de  ce  payement  ;  —  Qoe  relte 
déclaration  exclut  l'idée  d'un  acte  qui,  aux  termes  de  l'art.  TT8  c.  civ., 
nppoM  nécessairement  intention  d'accepter;  d'où  il  suit  que  c'est  vai- 
■eiaent  que  l'on  demande  la  garantie  aux  enfants  de  Barthélémy  Dagu- 
ian, de  SaHit-Sauvy,  comme  ayant  fait  acte  d'héritiers  ;  —  Attendu  en- 
core que  l'allégation  des  appelants,  que  les  enfauts  de  Barthélémy 
Dagoxan  détieonent  quelques  bardes  de  feu  leur  père,  fût-elle  Tondée, 
ae  fierait  pas  une  preuve  qu'ils  se  sont  immiscéis  dans  l'hérédité;  — 
GonOrme,  etc. 

Do  6  arr.  1816.-G.  d^Agen. 

(2)  (Peytonreau  C.  Gabrol.)  ~  La  coub;  —  Attendu  que Peytoureau 
INiloé  avait  fait  une  renonciation  en  bonne  forme  à  la  succession  de 
Léonard; — Que  cette  renonciation  doit  avoir  son  eflel,  à  moins  qu'elle 
BOMit  reudue  inutile  par  des  actes  formels  d'adition  d'hérédité;— At- 
feado  que,  si,  au  décès  de  Léonard  Peytoureau,  il  s'est  trouvé  à  son 
domicile  quelques  eifets  mobiliers  dépendant  de  sa  succession,  ils  «ont 
plotét  passés  dans  la  possession  d'Anne  Lacoste  que  dans  celle  de  Pey- 
toureau puiné;— Que,  si,  après  le  décès  de  celui-ci^  il  en  est  resté  gar- 
dien et  détenteur,  c'est  que  la  remise  ne  lui  en  a  point  été  réclamée;— 
Qoe  ces  meubles  étaient  d'une  mince  valeur,  et  qu'il  n'en  a  disposé  en 
racnneeorte;  —Attendu  qu'ayant  renoncé  à  la  succession  de  son  père, 
il  n'a  pu  être  considéré  que  comme  gardien  de  ce  petit  mobilier;  — 
Emendant,  etc. 

Du  16  janv.  1839  .-G.  de  Bordeaux.-M.  Roullet,  pr. 

(SWMarcoox  C.  hérit.  Tardy.}— La  coua;— ...Attendu  que  les  faits 
d'où  les  premiers  joges  ont  entendu  faire  résulter  une  acceptation  tacite 
lAol  contre  ladite  Jeanne  Tardy,  femme  Gonon,  que  contre  Marie  Tardy, 
(emme  Journel,  et  contre  Bernard  Tardy,  autres  parties  appelantes,  et 
tels  qu'ils  se  trouvent  constatés  par  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé, 
consislint  uniquement  en  ce  que  les  appelants,  dix-huit  mois  environ 
aprè;}  le  décès  de  leur  père,  ayant  appelé  deux  personnes  dans  la  cham- 
bre qu'avait  occupée  le  défunt,  et  qui  était  resiée  inhabitée  depuis  sa 
mort,  leur  firent  reconnaître  le  peu  d'objets  mobiliers  qu'il  y  avait  dé- 
laissés ;  qu'après  cette  reconnaissance  d'iceux,  chacun  d'eux  en  retira 
une  partie  pour  vider  la  chambre  qu'ils  devaient  laisser  libre,  afin  de 
n'en  pas  garder  le  loyer  à  leur  charge,  et  qu'ils  ne  retirèrent  ainsi  cet 
aclif  mobilier  qu'en  manifestant  leur  intention  do  le  représenter  s'il 
était  nécessaire;  —Attendu  qu'il  est  constant  qu'à  l'époque  ^ù  ces  faits 
se  passèrent,  Jeanne  Tardy,  femme  Gonon,  n'avait  point  encore  atteint 
»  majorité  ;  qu'ainsi,  à  son  égard,  et  quelque  graves  qu'on  voulût  les 
^opposer,  n'aurait  pu  en  résulter  tacitement  l'acceptation  pure  et  simple 
de  la  succession  dont  il  s'agit,  mais  qu'en  eux-mêmes  ils  ne  furent  point 
de  nature  à  pouvoir  emporter  une  telle  acceptation,  même  à  l'égard  des 
héritiers  majeurs  qui  y  concoururent;  —  Attendu,  efiTcctivemcnt,  que 
cenx-ci  n'ayant  agi,  comme  ils  le  firent,  qu'en  présence  de  deux  per- 
sonnes qui  avaient  été  appelées  pour  reconnaître  les  objets  mobiliers 
qnlls  retiraient,  n'entendirent  pas  du  tout  faire  un  partage  d'iceux,  tel 
qu'il  s'opère  entre  héritiers  qui  procèdent  à  ce  titre,  mais  qu'ils  ne  fi- 
lent que  s'en  constituer  conjointement  dépositaires  pour  les  représenter, 
le  cas  échéant;  qu'on  ne  saurait  voir  dans  ce  dépôt  volontaire,  qui  fut 
par  eux  appréhendé,  et  quelle  qu'iit  pu  en  être  rirrcgulnrité,  un  acte 
propre  à  faire  supposer  nécessairement  l'intention  quMls  auraient  eue 
daccepter  purement  et  simplement  la  succession  du  défunt,  intention 
tans  laqnelle  il  n'y  a  jamais  >ieu,  suivant  l'art.  778  do  code,  de  quali- 
lifier  comme  acte  d'acceptation  tacite  aucun  acte  quelconque  dont  elle 
a'est  pas  le  principe  ou  la  conséquence  nécessaire,  et  que  mémo  la  ma- 


faire  le  partage,  que  dans  celle  d'en  rester  dépositaires,  et  anssfi 
pour  vider  nne  chambre  occupée  par  le  défont,  ils  ne  sauraient  ètr« 
considérés  comme  ayant  fait  acte  d'héritiers  pnrs  et  simples,  lors- 
que, d'aillenrs,  il  résulte  des  circonstances  qn'lls  n'ont  pas  eu  l'in- 
tention d'accepter  purement  et  simplement  (Lyon,  1 7  juil.  1829)  (5) 
4103.  Au  contraire,  il  a  été  décidé  :  l«  qu'il  suflStqu'au  nom* 
bre  des  effets  mobiliers  du  défunt,  dont  un  successible  s'est  em- 
paré, et  qui  avaient  été  vendus  à  ce  dernier  par  le  défunt  décédé 
chez  le  successible,  et  demeurant  avec  lui,  il  s'en  trouve,  même 
d'une  valeur  minime^  qui  n'avaient  point  été  vendus,  ponr  que 
le  successible  doive  être  réputé  avoir  fait  acte  d'héritier  par  et 
simple  :  il  opposerait  en  vain  que,  connaissant  l'insolvabilité  du 
défunt.  Il  ne  doit  pas  être  présumé  avoir  accepté  la  successsion 
(Angers,  6  Juin  1829)  (4)  ;  —  2»  Que  le  fait  d'avoir  distribué  les 
vêtements  du  défunt  aux  personnes  qui  l'ont  soigné  dans  sa  der- 
nière maladie,  constitue  à  lui  seul  l'adltion  d'hérédllé,  et  suffit 
pour  faire  prononcer  la  déchéance  du  bénéfice  d'Inventaire,  sur- 
tout si  ce  vestiaire  a  été  omis  dans  l'inventaire  (Limoges,  19  fév. 
1831)  (5)  ;  —  S«  Que  même  la  circonstance  qu'un  héritier  a  dis- 
posé de  quelques  menus  objets,  tels  que  bardes  de  la  succession 

nièrc  dont  procédèrent  les  appelants  tend  à  montrer  qu^ils  avaient  eu 
une  intention  absolument  contraire;  — Attendu,  an  surplus,  que  les  di- 
verses circonsUnces  qui  avaient  précédé  le  décès  du  père  des  appelants, 
servent  à  indiquer  qu'il  est  réellement  mort  dans  un  été  d'insolvabilité 
et  d'indigence  ;  qu'aussi  l'intimé  ne  leur  impute  pas  d'avoir  diverti  ou 
recelé,  c'est-à-dire  d'avoir  soustrait  de  mauvaise  foi  aucun  efliet  dépen- 
dant de  la  succession,  seul  cas  otk  l'art.  70S  c.  civ.  permet  qoe  des  hé- 
ritiers qui  n'ont  accepté  une  succession  ni  expresêément,  ni  tacitement, 
puissent  cependant  être  déchue  de  la  faculté  d'y  renoncer  ou  de  faire  in- 
ventaire ;  et  que,  dès  lors,  c'est  là  une  déchéance  qui  n'a  été  qu'indû- 
ment prononcée  contre  les  appelants  par  le  jugement  dont  est  appel;  — 
Emendant,  etc. 
Du  17  juin.  1829.-0.  de  Lyon,  2»  ch.-M.  Reyre,  pr. 

(4)  fjpdce  .•  —  (Monsallier  0.  Desmottes,  etc.)  —  Le  6  avr.  1896, 
Deslandes,  serrurier  à  Laval,  meurt,  laissant  pour  unique  héritière  sa 
fille,  femme  Monsallier.  —  La  succession  était  tonte  mobilière.  —Mon- 
sallier fait  enlever  et  dispose  des  objets  qui  garnissaient  la  maison  du 
défunt.  —  Il  était  dû,  par  Deslandes,  1,400  fr.  aux  héritiers  Desmoltes, 
et  770  fr.  à  la  veuve  Bizardière.  Ils  s'adressent  à  Monsallier,  comino 
héritier  pur  et  simple.  —  Alors,  et  le  27  déc.  1827,  il  fait  au  grefle  sa 
renonciation  à  la  succession  de  son  beau-père.  —  Action  en  Justice.  — 
Des  enquêtes  ont  lieu  pour  établir  les  faits. 

21  août  1828,  jugement  définitif  du  tribunal  de  Laval,  qui  porte  que  : 
a  Non-seulément  Monsallier  a  enlevé  des  effets  sans  aucune  formalité, 
mais  qu'il  a  donné,  soit  à  titre  de  payement,  soit  à  titre  de  récompense, 
divers  autres  effets  de  la  succession  ;  qu'il  a  emporté  tout  ce  qui  se 
trouvait  chez  Deslandes.  —  Le  tribunal,  s'appuyant  sur  les  art.  778  et 
875  c.  civ.,  et  sur  l'art.  989  c.  pr.,  déclare  Monsallier  héritier  pur  et 
simple,  et  en  cette  qualité  le  condamne  à  l'acquittement  des  dettes  de 
la  succession.  » 

Appel.  —  Monsallier  disait  :  «  Je  ne  puis  pas  avoir  eu  l'intention 
d'accepter  la  saccession  de  mon  beau-père,  dont  je  connaissais  la  dé- 
nûment;  il  vivait  de  mes  bienfaits.  Je  payais  son  loyer;  il  était  donc 
logé  chexmoi.  J'avais  acheté  son  mobilier.  G'eet  donc  comme  acquéreur 
et  non  comme  héritier  que  je  me  suis  emparé  du  petit  mobilier  de  Des- 
landes. »  —  En  effet,  le  défendeur  présentait  un  acte  sous  seing  privé, 
à  la  date  de  1817,  dans  lequel  Dcslandes  vendait  pour  500  fr.,  à  son 
gendre,  son  mobilier.  —  La  description  de  ce  mobilier  se  trouvait  dans 
l'acte.  Parmi  ces  objets,  on  n'avait  pas  compris  la  modeste  garderobe 
du  défunt,  et  plusieurs  arbustes  dont  Monsallier  avait  également  disposé. 

M.  Nibclle,  avocat  général,  a  pensé  que  Monsallier  n'avait  pas  pu  so 
saisir,  en  qualité  de  créancier,  des  effets  qu'il  aurait  achetés.  Il  fallail 
qu'il  en  demandât  la  délivrance.  —  La  vente  remonte  à  dix  ans.  — 
Quelques  parties  du  mobilier  ont  dû  être  renouvelées.  Il  est,  au  sur- 
plus, avoué  que  certains  effets,  non  compris  dans  l'acte,  ont  été  enlevés 
par  Monsallier,  qui  a  fait  maison  nette.  —  Dans  la  coutume  de  Seniis, 
l'héritier  présomptif  qui  prenait  pour  5  sous  des  biens  de  la  succession, 
faisait  acte  d'héritier,  parce  que  cela  ne  se  pouvait  expliquer  autrement. 
Les  faits  de  Monsalier  prouvent  son  intention.  Il  a  agi  en  propriétaire, 
il  est  héritier  pur  et  simple.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motif^des  premiers  juges,  confirme. 

Du  6  juin  1829.-C.  d'Angers.-MM.Puisart,pr.-JanvieretBellanger,av. 

(5)  Eifèeê  :  —  (Laboscbe  C.  Laurent.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
Brives,  ainsi  conçu  :  —  «Attendu  qu'à  l'égard  des  habits,  linge  et  bar^ 
des  du  défunt,  le*s  enfants  f<aboscbe,  pour  justifier  l'omission  qui  en  a 
eu  lieu  dans  l'inventaire,  disent  qu'ils  ont  distribué  ce  vestiaire  aux  per- 
sonnes qui  avaient  soigné  leur  père  pendant  sa  dernière  maladie;  mais 
que  ce  fait,  avoué  par  les  enfants  Laboscbe,  constitue  à  lui  eoul  l'adi- 
tion  d'hérédité;  qu'on  effet,  pour  disposer,  à  titre  gratuit  comme  à  titie 
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envers  un  pauvre^  et  en  a  reçu  lui-même^  d'un  commun  accord 
avec  les  antres  hérUiers^  quelques-uns  d'une  valeur  minime 
d'environ  50  ou  60  cent.^  doit  être  considérée  comme  supposant 
nécessairement  rintention  d'accepter^  et  constitue  un  acte  d'bé- 
ritler  pur  et  simple  (Bourges,  23  Janv.  1828)  (i). 

JLSA.  Le  8uc<;essible^  créancier  du  défunt^  fait-il  acte  d'héri- 
tier^ s'il  prend  dans  la  succession  la  chose  due?  —  La  nature  ou 
l'objet  de  la  dette  et  diverses  autres  circonstances  peuvent  mo- 
difier la  décision.  Ainsi,  que  l'héritier  eût  prêté  son  cheval  an 
déibnt,  on  le  lui  eût  remis  à  titre  de  dépôt;  qu'il  le  reprenne, 
sans  attendre  que  les  autres  succesibles ,  qui  peut-être  résident 
au  loin  et  n'ont  pas  encore  accepté,  le  lui  restituent,  il  n'y  a  pas 
là  nécessairement  adition  d'hérédité.  Le  successible  a  pu  ne  re- 
prendre son  cheval,  que  parce  qu'il  lui  appartenait,  et  qu'il  en 
avait  an  besoin  urgent,  sans  aucune  intention  d'ailleurs  de  de- 
▼cnir  héritier.—  Nous  trouvons  donc  trop  générale  ou  trop  abso- 
lue la  doctrine  de  certains  auteurs,  qui  le  déclarent  indistincte- 
ment obligé  par  une  acceptation  tacite,  «  lorsqu'il  se  met  en 
possession  d'un  bien  héréditaire  pour  se  rembourser  de  ce  que 
M  devait  le  défdnt,  ou  qu'il  prend  dans  la  succession  la  chose 
due  ou  qui  lui  a  été  léguée.  »  Ce  sont  les  expressions  de  M.  Cha- 
bot, t.  2,  p.  467,  dont  l'opinion,  rejetée  par  MM.  Duranton,  t.  6, 
n*  401,  et  Vazeille,  sur  l'art.  778,  n*  il,  est  approuvée  de 
MM.  TouUier,  U  4,  n»  313  et  Delaporte,  Pandect.  franc.,  t.  3,  p. 
1 54«  ^  La  question  était  fort  débattue  entre  les  anciens  auteurs. 
Le  président  Fabre  attachait  la  qualité  d'héritier  au  fait  de  l'ha- 
bile à  succéder,  qui  se  mettait  en  possession  des  biens  paternels, 
pour  recouvrer  la  dot  de  sa  mère.  On  fondait  cette  doctrine  sur 
ce  que  la  qualité  de  créancier  ne  donne  pas  la  possession  de  la 
chose  dae>  mais  simplement  le  droit  d'en  demander  la  délivrance 
à  ceux  qui  la  possèdent.  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  sta- 
tuaient dans  ce  sens,  adopté  par  Pothier,  des  Successions,  ch.  3, 
art.  1,  §  I.*-  Pour  l'avis  contraire,  embrassé  par  Barthole, 
Bulde,  Masuer,  Purgole  (Testaments,  cb.  lo,  sect.  l)  et  d'autres 
jurisconsultes,  on  disait  que  la  qualité  de  créancier  excluait  toute 
présomption  d'acte  d'héritier  ;  qu'on  doit  être  présumé  posséder 
Htulo  utiHori,  et  que  tel  est  le  titre  de  créancier;  qu'après  tout, 
le  titre  de  possession  étant  au  moins  ambigu  et  incertain,  il  con- 
venait, dans  le  doute,  d'exclure  l'obligation  qui  résulterait  de 
l'adition.  Le  parlement  de  Toulouse  suivait  cette  règle. 

40ft.  Il  a  été  jugé  que  la  dation  en  payement,  faite  par  un 
héritier,  de  la  portion  qui  lui  a  été  attribuée  dans  une  succession, 
ne  eonstitue  pas  une  acceptation  pure  et  simple  de  cette  succes- 
sion, lorsqu'il  est  constant  que  l'objet  donné  en  payement  n'a  été 
par  lui  recueilli  qu'à  titre  de  créancier  de  cette  succession,  et  non 
pas  à  titre  d'héritier.  —  «  Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait, 
par  la  cour  royale,  que  c'était  à  titre  de  créancière  et  non  d'héri- 
tière, que  Ut  dame  Montmain  avait  reçu  et  pris  dans  cette  succes- 
sionla moitié  de  la Gaildiverie,  qu'elle  a  ensuite  donnée,  en 
payement  de  l'acquisition  d'une  sucrerie;  qu'ainsi  on  ne  peut 

onéreux,  il  faot  être  propriétaire  de  l'objet  donné  on  cédé;  aussi  a-t-il 
été  jugé  en  pareil  cas,  par  une  cour  souTeraine,  que  le  fait  de  disposer 
des  bardes  du  défunt,  de  si  peu  de  yaleur  qu'elles  fussent,  suffisait  pour 
que  ceux  qui  faisaient  cette  disposition  fussent  repaies  héritiers  purs  et 
simples;  —  Attendu,  en  second  lieu,  que  François  Maxoyer-Lahoscbe, 
faisant  tant  pour  lui  que  pour  ses  frères  et  sœurs,  a,  le  t»  juill.  1819, 
fait  la  déclaration  de  la  succession  de  leur  père,  en  ces  termes  .'«Par  le 
décès  de  leur  père,  les  biens  déclarés  sont  écbus  à  ses  enfants  en  pro- 
priété et  jouissance,  »  et  qu'une  pareille  déclaration  suffisait  pour  im- 
primer la  qualité  dliéritier;  —  Attendu,  en  troisième  lieu,  que  le  17 
nov.  18SI0,  c'est-à-dire  postérieurement  à  la  dècaration  faile  au  greffe, 
les  enfants  Labosche  ont  adressé  un  commandement  aux  débiteurs  de  la 
succession  de  leur  père,  dans  lequel  ils  ont  pris  la  qualité  d'héritiers  de 
.eur  père  ;  que,  de  toutes  ces  circonstances  il  résulte  nécessairement  que 
les  enfante  Labosclie  ont  fait  actes  d'héritiers,  et  ne  peuvent,  dès  lors, 
plus  se  prévaloir  de  la  déclaration  par  eux  faite  au  greffe  le  12  août 
1819.  *-  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  motif  pris  parles  premiers  juges  de  ce 
que  Labosche  atné  ayant  passé,  le  1^^  juill.  1819,  déclaratioh  de  mu- 
tation de  propriété  après  le  décès  de  son  père,  devait,  par  ce  seul  fait, 
être  répute  avoir  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple;  que  ce  motif  est  sans 
«Dusistance,  puisque,  d'une  part,  la  déclaration  n'aurait  été  faile  que 
par  l'un  des  héritiers,  pendant  que  la  saisie  est  poursuivie  contre  les 
trois  enfants  du  père  commun,  et  que,  de  l'autre,  tout  héritier,  même 
kéoéiciaire,  est  tenu  d'une  pareille  déclaration  dans  les  six  mois  du  dé- 


induire  de  ce  fait  une  acceptation  mire  et  simple  de  la  succes- 
sion de  Joseph  Bonrdelon;  rejette»  (Req.  16  ào6t  1830, 
MM.  Dunoyer,  pr.,  Maievllle,  rap.,  aflT.  Gardemal  C.  hér.  tteatj. 
—  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  rabandonnement  à  titré  de  créaih 
cier  était  consenti  par  les  cohéritiers;  mais  dans  un  autre  cas  on 
a  jugé  avec  raison  que  le  successible  fait  acte  d'héritier,  malgré 
une  répudiation  antérieure,  lorsque  en  qualité  de  créancier,  mais 
toutefois  de  son  autorité  privée,  il  s'empare  de  l'universalité  de 
la  succession,  quoique  dans  la  répudiation  il  eflt  déclaré  qu'il  ne 
jouirait  que  coQime  créancier  (Riom,  19  août  1809,  aff.  fiseoto 
C.  Roquelaure). 

4tt€.  La  vente  des  meubles  susceptibles  de  dépérfr  oti  dis- 
pendieux à  conserver  est-elle  un  acte  de  surveillance  ou  d'admi- 
nistration provisoire  dans  le  sens  de  l'art.  779  ?  —  D'après 
l'art.  796  c.  nap.  l'héritier  peut,  dans  ce  cas,  sans  qu'on  puisse 
en  induire  une  acceptation  tacite,  se  faire  autoriser  par  Justice  à 
procéder  à  la  vente  de  ces  effets.  Cette  vente,  i^oute  l'artide,  doK 
être  faite  par  un  officier  public,  après  les  affiches  et  publications 
réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  Mais  la  vente  non  autorisée 
serait-elle  toujours  on  acte  d'héritier?  L'affirmative  est  soutenoe 
I  par  MM.  Chabot,  t.  2,  p.  463,  586;  Delvtncourt,  t.  2,  p.  27, 
note  2;  Maleville,  t.  2,  p.  283;  Malpel,  n«  198.  Ces  auteurs  rap- 
pellent les  coutumes  d'Orléans  et  de  Paris,  qui  formaient  le  droit 
commun,  et  selon  lesquelles  il  suffisait,  pour  être  héritier,  d'a- 
voir disposé  d'une  portion  de  biens^  quelle  qu'elle  fût.  *-  Selon 
MM«  TouUier,  t.  4,  n«  311,  ei  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  5, 
p.  193,  la  solution  dépendrait  des  circonstances.  Le  successible, 
par  exemple,  ne  serait  point  devenu  héritier,  si  «  en  cas  d'urgence, 
la  vente  avait  été  faite  pendant  les  délais  pour  délibérer,  aox 
enchères,  après  des  affiches  et  publications,  et  qu'an  plus  tard, 
à  l'expiration  des  délais,  il  s'obligeât,  en  faisant  sa  déclaration 
de  répudiation,  à  rendre  compte  du  prix  des  choses  qu'il  a  été 
forcé  de  vendre.  C'était  aussi  l'opinion  de  Duparo-Ponllain, 
Princip.  du  Droit,  t.  4,  p.  16.  «^Nons  préférons  cette  doearine» 
qui  subordonnera  décision  aux  circonstances.  Il  peut  arriver  qm 
l'accomplissement  de  tontes  les  formalités  eût  entraîné  des  leiH 
leurs  qui  exposaient  les  objets  vendus  à  une  détérioration  grave 
ou  à  un  entier  dépérissement.  L'art.  796  ne  dit  point  formelle- 
ment que  le  défaut  d'autorisation  de  la  vente  fera  réputer  l'héri- 
tier acceptant;  le  droit  romain  ne  prescrivait  pas  môme  cette 
formalité;  et  la  vente,  en  pareil  cas,  n'attritmait  point  la  qualité 
d'héritier  (Vazeille,  sur  l'art.  779,  n«  2).  *—  Il  est  entenda,  du 
reste,  qu'en  principe,  la  vente  du  mobilier  faite  sans  farmUiU 
emporte  adition  d'hérédité.  L'art.  989  c.  pr.  prononce  alors  oott- 
tre  l'héritier  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  Ainsi  Jugé 
que  le  successible  qui  a  disposé  librement  et  sans  inventaire  de 
tout  le  mobilier  de  la  succession,  a  fait  acte  d'acceptation  tacite, 
et  c'est  en  vain  qu'il  déclarerait  plus  tard  avoir  accepté  sous  bé- 
néfice d'inventaire  (Req.  15  Juin  1826)  (2). 

497.  Toutefois  il  a  été  décidé  qu'on  ne  doit  pas  considérer 


ces;  —  Adoptant,  sur  le  sarplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  cou* 
firme,  etc. 

Du  19  fév.  1831.-<;:.  de  Limoges. 

(1)  TBerger  C.  Petit.)  —  La  cour;  —  Considéraiit' qu'aux  ternes  de 
droit,  l'héritier  qui  fait  an  acte  qui  suppose  nécessairement  l'intentioD 
d'accepter,  est  par  là  même  hérititier  ;  que  le  caractère  est,  dès  lors,  io^ 
délébile,  et  ne  permet  plus  sa  renonciation  ;  —  Qu'il  est  avoués  dans 
l'espèce,  que,  dans  le  cours  de  l'inventaire,  il  fut  fait  deux  paquets  de 

Suelques  bardes,  linge  et  menus  objets  de  la  succession,  et  que  chacun 
es  héritiers  en  emporta  un  ;  —  Que  l'intimé  lui-même  a  dooeé  quel- 
ques menus  objets  de  cette  succession  à  un  étranger,  ce  qu'on  ne  peit 
donner  sans  être  propriétaire;  qu'à  la  Yérité,  ces  oojets  étaient  raae 
très-mince  valeur,  mais  que  la  loi  ne  distingue  pas;  —  Confirme. 


Du  23  janv.  182S.-G.  de  Bourges,  l^*  ch.-M.  Salle,  l«r  pr. 

(2)  Etpécê  .*  ^  (Mourre  et  Truc  C.  Bertrand.^  *  La  coub  ;  -»  AU 
tendu ,  en  droit ,  qu'il  y  a  acceptation  tacite  d  une  succession,  qvail 
l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intentios  d'à» 
cepter,  et  .qu'il  n'ayait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier  (art.  T7S 
c.  civ.)  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqua 
que  les  demanderesses  en  cass^ation,  héritières  de  leur  oncle,  n'&Yaieit 
pas  fait  inventaire  de  sa  succession  ;  que  dans  cette  succesnion  il  exis% 
tait  un  mobilier;  qu'enfin  elles  avaient  librement  disposé  de  tout  et 
mobilier;  ^-  Que,  dans  ces  circonstances,  les  juges  ont  pu,  sans  m 
mettre  en  contradiction  avec  aucune  loi,  décider  qu'il  y  avait  eu,  delà 
part  des  mêmes  demanderesses  en  cassation,  aeceptwos  Iscitede  la 
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I  tola  d^hfrttler  It  vente  4e  mobilier  qu'autorise  tin  sno 
ceesiMe  qoi^  dans  le  proeès-verbal  de  vente,  s'est  réservé  la  (à* 
eoltéde  renoncer  on  d'aceepter  bénéûciairement,  s'H  est  certain 
40'il  n'a  rien  tooehé  du  pris,  si  ce  prix  est  extrêmement  modi- 
qne,  destiné  seulement  au  payement  des  frais  funéraires,  si  la 
vente  d'ailleurs  a  été  ialte  publiquement  et  par  un  oOicier  public 
rôprésentant  un  cohéritier  absent;  ce  n'est  pas  là  du  moins  un 
acte  d'apprébension  dans  le  sens  de  l'art.  317  de  la  coutume  de 
Paris  (Casa.,  l^r  aoàt  1860,  aff.  Dagnliiard,  \.9uprà  n«  450-l«). 

4199.  FaltH>a  ade  d'taérf  tior,  en  louant  ouaiTermaot  les  biens, 
ea  renouvelant  les  baux?  L'affirmative  est  simplement  énoncée 
par  M.  Touiller,  t.  4,  n«SU,  et  sootenne  par  M.  Malpel,  n«i90. 
«-MM.  Chabot,  I.  f,  p.  492;  Doranton,  t.  6,  n*  405,  et  Vazeille, 
sur  r^.  770,  n*  2,  se  bornent  à  exprimer  des  doutes,  et  con- 
seillent prudemment  au  âuccessible  de  se  faire  autoriser  par  le 
(ribanal.-^  M.  Duranton  toutefois  pense,  comme  M.  Oelvincourt, 
t.  3,  p.  28,  note  4,  que  le  successible  pourrait  sans  crainte  faire 
les  locations  d'appartements  pour  les  termes  d'usage  des  baux 
non  écrits.  -«  Le  doute  natt  de  ce  que  le  tuteur  a  qualité  pour 
consentir  les  baux  des  biens  du  mineur  ;  de  ce  que  les  lois  ro- 
maines ne  voyaient  pas  dans  de  tels  actes  un  indice  d'aceeptatioiu 
D'on  antre  côté,  l'art.  778,  plus  sévère  que  ces  lois,  ne  permet 
an  snccesaiMe  que  les  actes  d'administration  provisoire;  et 
ffléme^  quand  11  s'agit  d'éviter  la  perte  on  la  détérioration  d'ob- 
jets mobiliers,  l'art,  796  exige,  pour  la  vente,  l'autorisation  du 
joge.  On  serait  donc  porté  à  croire  qu'à  plus  forte  raison  les 
taux  doivent  étrç  antorisés,  n'étant  Jamais  nécessités  aussi  im- 
périeos^ment  «pie  la  vente  des  choses  qui  dépérissent.  Ainsi  rai- 
sonne M.  Malpel,  loc,  oit.  -—  Mais  nous  inclinons  à  penser  qu'un 
bail  consenti  par  l'habile  à  succéder  ne  doit  point  empêcher  les 
loges  de  comparer  tous  les  autres  actes  de  sa  gestion,  et  de  dé- 
cider ep  conséquence  qu*il  n'avait  point  l'intention  d'accepter.  11 
a  pu  croire,  comme  certains  Jurisconsultes,  que  la  faculté  de 
louer  et  aflérmer  était  dans  ses  attributions  d'administrateur.— 
Jugé  qu'un  bail  à  ferme,  consenti  par  un  successible,  n'a  pas  pu 
être  considéré  par  lea  Jugea  du  fond  comme  ne  constituant  pas 
aete  d'héritier,  alors  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  ce  contrat 
(produit  devant  la  cour  de  cassation^  que  le  successible  avait 
disposé  comme  propriétaire  et  en  se  qualifiant  tel  (c.  nap.  778). 

...  Par  suite,  la  répudiation  postérieure  à  un  pareil  bail,  faite, 
ap  nom  du  successible  décédé,  par  son  cosuccessible  deveno  son 
hérilier,  est  Urdive,  et  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  soustraire 
à  ni  second  droit  de  mutation  la  part,  dans  l'hérédité  commune, 
éebue  au  défunt,  et  que  son  héritier  aurait  recueillie  de  son  chef 
propre,  si  la  répudiation  eût  été  valable  (Gass.  27  Juin  1837,  alT. 
Cavainier,T.  Enreglstr.,  n»  326). 

400.  Bien  qu'un  fils  ait  été  appelé  par  les  créanciers  de  la 
succession  de  ^on  père,  efi  qualité  de  son  héritier,  aux  poursuites 
eiercées  par  eux  sur  ses  immeubles,  et  qu'en  cette  qualité  il  ait 
demandé  que  les  baux  précédemment  faits  fussent  entretenus,  ou 
qn'il  se  soit  opposé  à  différentes  mesures  prisée  par  eux,  cepen- 
dant il  ne  peut  être  considéré  comme  béritierj  la  renonciation 
qn'il  fait  ensuite  à  la  succession  est  valable...  et  l'arrêt  qui  décide 
qne  ces  actes ,  ainsi  que  d'autres ,  faits  par  eux ,  ne  constituent 
pas  des  actes  d'héritiers,  est  souverain.  (Req.  10  Julll.  1816 
MM.  Henrïon,  pr.,  Brillât-Savarin,  rap.,  aCT.  Delaroche  C.  En- 
fHithk.-»iVbto.  L'arrêt  contre  lequel  il  y  a  eu  pourvoi  rejeté  était 
de  la  cour  de  Bourges,  du  15  fév.  1814). 
"^  &••.  Payer  les  dettes  de  la  succession,  est-ce  faire  acte  d'hé- 
ritier? —  11  faut  distinguer.  A-t-on  payé  des  deniers  de  la  suc- 
cession? Un  tel  acte  sort  évidemment  des  bornes  d'une  simple 
idministration;  on  n'a  pu  disposer  de  ces  deniers  qu'à  titre  de 
^opriétaire  et  -par  conséquent  d'héritier  (L.  2,  G.  Dejur,  de 
k^.;  L.  8,  G.  De  imff,  testatn.)  -—  A-t-on  payé  de  ses  propres 
deniers?  La  question  n'est  résolue  par  M.  Chabot,  t.  2,  p.  471  à 
478,  qu'avec  de  nombreuses  distinctions.  On  n'aura  pas  fait  acte 
'  dliéritier,  s'il  s'agit  de  dettes  funéraires  :  on  est  censé  avoir  payé 
pietatis  causa  (L.  20,  §  1 ,  ff.  De  acquir,  hœred.)  ;  peu  importe 
même  qq'on  n'ait  pas  fait  de  réserves.  Mais,  hors  ce  cas,  il  faut 

SMeesiioQ  deat  il  e'agit;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contro  Tarrèt  de 
la  cwr  d*Aix. 
Da  15  juin  laae.-G.  G.,  cb.  reg.-MM.  Botton,  pr.-Lasagni,  rap. 


déclaration  expresse  qu'on  n'entend  pas  payer  en  quaUtié  d'héri* 
tier.  —  Ainsi,  obligé  non  solidairement  avec  le  défunt,  on  a  ao«^ 
quitté  toute  la  dette j  ou  non  coobligé,  <m  l'a  acquittée  sans  m 
faire  subroger  formellement  au  créancier;  ou,  s'il  y  a  des  poor* 
suites,  on  ne  déclare  pas,  soit  dans  un  procès-verbal,  soit  danf 
un  acte  authentique,  qu'on  n'a  payé  que  pour  arrêter  ces  pour- 
suites; ou,  s'il  s'agit  d'une  vente  faite  au  défunt,  on  ne  djt  paa 
qu'on  paye  le  prix  échu  pour  prévenir  ladenunde  en  révocation  « 
telle  qu'elle  est  admise  par  les  art.  1654  à  1656,  c.  nâp.;  ou, 
s'il  s'agit  d'arrérages  échus  d'une  rente  perpétuelle,  po^r  prévenir 
la  demande  en  remboursement  du  capital,  suivant  l'art.  \9i%i 
ou  enfin  on  a  gardé  le  même  silence  quand  il  s'agissait  de  dettes 
criardes,  de  legs  modiques  faits  à  des  doipestiques  à  titre  de  ré« 
compense,  ou  de  legs  destinés  à  faire  priqr  Dieu  pour  le  4éfunt« 
—  Dans  tous  ces  exemples,  M.  Gbabot  croit  le  payement  attri-» 
butif  de  la  qualité  d'héritier,  par  cela  seul  que  l'habile  i  succéder 
n'a  pas  positivement  exprimé  qu'il  ne  voulait  pas  faire  adition 
d'hérédité.  On  invoque  l'opinion  des  anciens  auleur^  (notamu^enl 
Potbier  et  Domat,  liv.  |,  lit.  3,  seot.  i);  etces  termes  de  la  eoa« 
turoe  de  Bourbonnais,  art  325,  qui,  ajoute-t-il,  étalent  le  droit 
commun  des  pays  coutumiers  :  «  Quand  aucun,  habile  à  succéder, 
paye  créanciers,  légats...,  il  est  réputé  héritier,  et  ne  peut  plus 
répudier.  » 

La  doctrine  de  H.  Ghabot  nous  semble  s'écarter  ouvertement 
des  principes  du  code,  tels  qu'il  les  a  expliqués  lui-même;  «Le 
code,  dit-il  ailleurs,  p.  457,  exige,  pour  l'acceptation  tacite,  la 
réunion  de  deux  conditions:  i"»  que  l'héritier  présomtif  ait  fait 
un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter  ; 
2^  qu'il  n'ait  eu  droit  défaire  cet  acte  qu'en  sa  qualité  d'héri- 
tier. »  Or,  répondrons-nous,  le  payement  d'une  dette  de  la  suc- 
cession suppose-t-il  nécessairement  la  volonté  d'hêtre  héritier? 
Tous  les  jours  ne  paye-t-on  pas  la  dette  d'autruf  par  pure  bien- 
veillance, par  intervention,  ou  animo  negotii  gerendi?  Ce  qu'on 
fait  pour  un  étranger  sans  aucun  mandat,  ne  peut-on  pas  le  faire 
pour  un  proche  parent,  ou  par  honneur  pour  la  mémoire  du  dé- 
funt? L'habile  à  succéder  n'est-il  pas  d'autant  plus  porté  à  le 
faire,  qu'outre  l'action  negotiorum  gesiorum  qu'il  exeroeralt,  s'U 
n'acceptait  pas,  il  doit  songer  qu'il  aura  en  définitive  géré  sa 
propre  affaire,  s'il  vient  à  accepter?  Sans  doute ,  les  payements 
qu'il  a  faits  rendent  présamable  son  Intention  d'accepter;  mâli 
des  présomptions,  des  conjectures  ne  suffisent  pas. 

Toute  la  théorie  de  H.  Chabot  est  fondée  sur  les  anciennes 
doctrines  et  sur  la  disposition  de  la  plupart  des  coutumes.  ](als 
écoutons-le  encore  lui-même  réfuter  cette  objection  :  «  Le  code, 
ditr-il,  p.  458,  ne  s'est  pas  contenté,  comme  l'avait  fait  le  droit 
romain,  de  la  simple  intention  d'accepter  ;  Il  ne  s'est  pas  6ontenté> 
comme  l'avaient  fait  nos  coutumes,  de  la  simple  Immixtion  dans 
les  biens  de  la  succession.  11  a  voulu  que,  pour  l'acceptation,  11 
y  eût,  de  la  part  de  l'héritier  présomptif ,  un  acte  qui  tout  à  la 
fols  prouvÀt  l'intention  d'accepter,  et  contint  io^mixtiop  dans  les 
biens.»  —  Ajoutons  que,  même  selon  le  droit  romain,  l'in* 
tention  d'accepter  ne  résultait  du  payement  des  dettes  du  défunt, 
qu'autant  que  la  portion  payée  par  le  successible  oorreepondaU 
tout  juste  à  sa  part  de  la  succession  ;  Il  était  censé,  dlsaii-on,  alors, 
avoir  voulu  affranchir  sa  part  héréditaire.  C'est  ainsi  qu'on  ap- 
pliquait, et  M.  Chabot  en  convient,  les  lois  2,  G.,  Dejur.  deUb., 
et  8,  G.,  De  inoff.  tesl.  —  Notre  interprétation  a  le  suffrage  de 
MM.  Tqullier,t.  4,n9  3U;Dttranton|  t.  6,n«402;  Delvincourt, 
t.  2,  pi  27,  n.  2,  qui  supposent  qu'en  payant  de  ses  déniera^ 
l'habile  à  succéder  a  pu  agir  wnmo  gerendi  negotia  hcBreditatig, 

50f .  Voyons  maintenant  comment  notre  question  a  été  réso- 
lue par  la  jurisprudence  dans  les  divers  cas  qu'elle  prévoit. 

Jugé  d'abord  que  ce  n'est  pas  faire  acte  d'héritier  que  de  payer  : 
1«  Les  frais  de  sépulture  et  d'enterrement  de  son  père  (Agen^ 
24  nov.  1842,  aff.  Lavielle  C.  Dubpuch)  ;  2»  Les  gages  d'un  do- 
mestique, «  attendu  qu'il  n'est  pas  Justifié  que,  soit  avant,  soit 
après  sa  renonciation,  Pierre  Delpeyrat,  ait  acquitté  des  dettes  de 
rhérédité  paternelle;  que  les  payements  qu'il  avoue  avoir  faits  de 
quelques  sommes  modiques  par  respect  filial,  pietatis  causa,  tel 
que  celui  des  gages  qui  se  trouvaieut  dûs  à  un  domestique ,  ne 
sauraient  constituer  une  adition  d'hérédité  ainsi  que  l'ensefgne 
la  loi  20,  §  1,  au  digeste.  Ht  de  acquirendd  vel  qfniitendâ  fy»- 
rediiau ;  émendant,  etc.  »  (Bordeaux,  1 1  mai  1 83S>  M.  (ierbeau4i 
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pr.,  aff.  Maleville  C.  Deîpeyrat)j  —  3«  Quelques-unes  des  dettes 
de  la  succession  de  son  père^  si  le  ils  a  préalablement  renoncé  à 
cette  succession.  «Attendu  que  le  fils  qui  a  répudié  la  succession 
paternelle,  et  qui  néanmoins  acquitterait  quelques-unes  de  ses 
dettes,  est  censé  le  faire  pour  honorer  la  mémoire  de  son  père; 
—  Que  cet  acte  est  louable  en  soi,  et  qu'il  serait  Injuste  d'en 
faire  résulter  une  adition  d'bérédité.  Emendant,  etc.  »  (Bordeaux^ 
16  Janv.  1859,  M.  RouUet,  pr.,  aflT.  Peytoureau  C.  Gabrol.) 

509.  Le  payement  des  droits  de  mutaUon  comporte-t-il  l'ac- 
ceptation des  droits  de  la  succession?  —  Non,  d'après  la  juris- 
prudence, parce  que  ce  payement  étant  en  quelque  sorte  forcé 
dans  un  délai  assez  court,  sous  peine  de  doubles  droits,  le  suc- 
cessible  veut  seulement  se  mettre  en  règle,  pour  le  cas  où  il  ac- 
cepterait plus  tard  (Grenoble,  12  août  1826  (i);  Paris,  5  Juill. 
1826,  MM.  Miller,  pr.,  Oelapalme,  rap.,aff.  Biaise  C,  Mesgrigny  ; 
Limoges,  19  fév.  1831,  aff.  Laboscbe,  Y.  n«  495;  Y.  en  outre  les 
arrêts  ci-après;  Conf.  MM.  Poujol,  sur  l'art.  779,  n»  2;  Belosl- 
Jolimont  sur  Chabot,  même  art.,  obs.  2;  Ghampionnière  et  Ri- 
gaud,  t.  5,  n»2572;  Massé  et  Yergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  505, 
note  1 5) .  Ces  derniers  auteurs  ajoutent  que  la  question  dépend  des 
circonstances.— 11  y  a  touterois  un  arrêt  contraire  d'après  lequel  il 
suflSt  qu'un  successible,  après  les  délais  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, ait  acquitté  les  droits  de  mutation,  pour  qu'il  soit  réputé 
avoir  voulu  accepter  la  succession  purement  et  simplement,  même 
à  l'égard  d'un  créancier  de  l'hérédité  (Caen,  17  janv.  1824)  (2). 


(1)  (Colomb  C.  PirodoD.) — La  coub ;*-... Attendu  que  le  payement 
du  droit  de  mutation,  pour  cause  de  décès,  ne  peut  jamais  être  un  obs- 
tacle, soit  à  la  répudiation  de  la  succession ,  soit  &  une  acceptation  bé- 
néficiaire, parce  que  ce  droit  est  dû  au  moment  de  l'ouvertore  de  la 
succession ,  et  à  raison  de  la  valeur  des  biens  à  la  même  époque;  et 
que,  quelle  que  soit  la  détermination  ultérieure  des  héritiers  légitimes 
H>u  testamentaires,  eile  ne  peut  ni  faire  cesser  le  droit  ouTert  par  le  seul 
fait  du  décès,  ni  le  modifier;  que  c'est  là  un  principe  consacré  par  on 
arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  18  niv.  an  12  ;  infirme. 

Du  12  aoûll82e.-C.  de  Grenoble,  V  ch.-M.  Paganon,  pr. 

(2)  (Les  sieurs  Cardin  C.  leur  frère.)  —  La  coob  ;  —  Considérant 
qu'il  peut  être  fait  distinction  entre  Julien  et  Georges  Cardin,  parce  que 
le  payemei^t  des  droits  de  mutation  de  la  succession  de  la  mère  com- 
mune ,  n'étant  que  de  ce  dernier,  peut  être  considéré  comme  étranger  à 
Julien  ;  —  En  ce  qui  concerne  Georges  Cardin ,  considérant  qu'il  paya 
au  bureau  de  Brecey  les  droits  de  mutation  de  la  succession  de  sa  mère 
le  l*'  déc.  1815  ;  qu'on  ne  peut  pas  concevoir  que  ce  payement  ait  été 
fait  dans  une  autre  qualité  et  avec  autre  intention  que  do  se  rendre 
héritier  de  sa  mère  :  qu'en  eflet,  ce  droit  est  assis  sur  la  mutation  qui 
se  fait  des  biens  des  mains  du  défunt  dans  celles  de  l'béritier;  qu'il 
n'est  pas  dû  à  un  autre  titre  ;  qu'on  ne  peut  supposer  que  Georges 
Cardin  ait  été  surpris,  ni  qu'il  ait  entendu  payer  ce  droit  officieuso- 
ment  pour  la  succession ,  1*  parce  qu'il  n'a  fait  ce  payement  qu'après 
l'expiration  des  délais  accordés  pour  faire  ioTentaire  et  délibérer; 
2«  parce  que,  si  la  succession  devait  rester  abandonnée,  elle  apparte- 
nait au  fisc  et  ne  devait  aucun  droit,  et  que  si  elle  devait  aller  aux  col- 
latéraux, il  ne  pajaitpas  un  droit  suffisant  en  ne  payant  que  celui  dé 
lorsque  la  succession  est  écbue  en  ligne  directe....  infirme  le  jugement 
du  4  nov.  1820,  au  respect  de  Julien  Cardin,  personnellement;  ce  fai- 
sant, le  décharge  des  demandes  et  prétentions  de  Jean  Cardin;— Con- 
firme ledit  jugement  à  l'égard  de  Georges  Cardin. 

Du  17  janv.  1824.-C.  de  Caen,  2*  ch.-M.  Lefollet,  pr. 

(8)  (Clanet  C.  Benêt.) — La  coub;  —...Attendu  que  Joseph  Benêt  a 
renoncé  ,  comme  sa  sœur,  à  la  succession  de  son  père,  et  qu'il  n'a 
point  fait  acte  d'héritier  avant  cette  renonciation;  qu'en  eifet,  te  paye- 
ment des  droits  de  mutation  qu'il  a  fait  au  décès  de  son  père,  et  U 
possession  où  l'on  prétend  qu'il  serait  de  certains  immeubles  dépendants 
de  sa  succession,  ne  suffirait  point  pour  prouver  qu'il  a  entendu  faire 
acte  d'héritier,  surtout  quand  on  rapproche  ces  circonstances  des  autres 
faits  de  la  cause,  notamment  de  la  délibération  du  16  sept.  1816,  à  la- 
quelle assista  Joseph  Benêt,  et  oii  il  est  reconnu  que  ladite  succesbion 
est  obérée  et  insolvable;  qu'ainsi,  on  ne  peut  pas  facilement  présumer, 
surtout  quand  Joseph  Benêt  n'a  pris  dans  aucun  acte  la  qualité  d'héri- 
tier, qu'il  ait  voulu  accepter  uue  succession  onéreuse;  — Démet  les 
héritiers  Clanet  de  leur  appel,  etc. 

Du  7  juin  1850.-C.  de  Toulouse,  V  ch.-M.  Hocquart,  pr. 

(A)  (Menestrier  C.  Garcin.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  l'accepta- 
tion d'une  succession  est  expresse  ou  tacite,  qu'elle  est  expresse  quand 
le  successible  prend  dans  un  acte  authentique  ou  privé  k  qualité  ou  le 
titre  d'béritier  avec  l'intention  d'appréhender  l'hérédité  et  de  s'obliger 
aux  cbaiiges  qu'elle  impose  ;  qu'elle  est  tacite,  quand  le  successible,  sans 
prendre  la  qualité  ou  le  titre  d'héritier,  fait  un  acte  qui  suppose  néces- 
sairement son  inleulioB  d'accepter  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en 


508.  La  question  peut  d'ailleurs  s'offrir  avec  des  dicoD- 
stances  plus  ou  moins  favorables  à  l'héritier.  Et  par  exemple  on 
ne  présumera  pas  qu'il  a  entendu  faire  acte  d'héritier  :  i*  Si  les 
droits  d'enregistrement  qu'il  a  payés  étaient  trèsHnodiques  (25  c.) 
(Montpellier^  l«jnlU.  1828,  alT.  Gonsdal,V.  n*  507);~2«  S'il  est 
établi  que^  dès  l'ouverture  de  la  succession,  il  était  notoire  et  i 
la  connaissance  personnelle  du  successible,  qu'elle  fftl  obérée  et 
insolvable  (Toulouse,  7  juin  1850)  (5);—  5«  S'il  a  payé  un  droit 
de  mutation  de  50  cent,  qu'il  croyait  devoir  à  un  autre  titre  que 
celui  d'héritier  (Bordeaux,  16  janv.  1859,  M.  Ronllet,  pr.,  aff. 
Peytoureau  C,  Cabrol)  ;  —  4«  S'il  a  payé  depuis  sa  renonciation  à 
la  succession  et  que  surtout  il  ait  déclaré,  devant  le  receveur  de 
l'enregistrement,  n'entendre  pas  prendre  la  qualité  d'héritier  par 
le  fait  de  l'acquittement  du  droit  (Bordeaux^  1 1  mai  1 855^  M.  Ge^ 
beaud,  pr.,  aff.  Maleville  C.  Delpeyrat). 

504.  Il  a  été  jugé  aussi  l*  que  le  payement  des  droits  de 
mutation  ne  suffit  pas  pour  taire  considérer  un  héritier  comme 
ayant  accepté  purement  et  simplement  la  succession,  bien  que, 
dans  la  quittance  des  droits,  le  receveur  de  l'enregistrement  lai 
ait  donné  la  qualité  d'héritier,  et  qu'il  n'ait  pas  fait  de  réserves; 
il  peut  encore  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  lorsque,  d'ail- 
leurs, dans  l'inventaire,  où  le  passif  surpassait  de  beaucoup  l'ac- 
tif, il  avait  figuré  seulement  comme  habile  à  se  porter  héritier, 
refusant  positivement  de  prendre  la  qualité  d'héritier  (Nancy, 
19  mai  1842)  (4);  —  2«  Qu'un  successible,  quoique,  par  lacon- 

cette  qualité;  ^  Attendu  que  l'acceptation  ne  peut  pas  être  considères 
comme  expresse  quand  ce  n'est  pas  le  saccessible  lui-même  qui  prend 
le  titre  d'héritier,  mais  que  ce  titre  lui  est  donné  par  un  tiers,  et  quand 
surtout  la  nature  de  l'acte  et  les  circonstances  dans  lesquellw  il  est  in- 
tervenu laissent  planer  un  douta  raisonnable  sur  l'intantioii  du  succes- 
sible d'accepter  ht  succession  qui  lui  est  dévolue  par  la  disposition  de 
la  loi  ;  —  Attendu  que  L.  J.  Charles  Garcin,  après  le  décès  de  Caroline 
Garcin,  sa  fille ,  arrivé  le  17  mars  1855,' a  fait  procéder,  tant  en  en 
nom  personnel  qu'en  celui  de  sa  femme  et  de  ses  quatre  enfants  majeuiii 
par  le  ministère  d'un  notaire  à  l'inventaire  général  de  tous  les  oient 
meubles ,  dépendant  de  la  succession  ;  que ,  dans  cet  acte  qui  porte  h 
date  du  17  juin  de  la  même  année,  il  est  énoncé  formellement  que  l'in- 
ventaire est  fait  pour  la  conservation  des  droits  respectifs  des  parties, 
et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra  ;  que  Garcin^  sa  femme  et  ses  en- 
fants ne  stipulent  qu'en  qualité  d'hu>iles  à  se  porter  héritiers  de  Gars- 
line  Garcin ,  chacun  pour  la  part  qui  lui  afférera  dans  sa  suooessiei  ; 
que  les  objets  inventoriés  resteront  à  la  charge  de  Garcin  pour  être  re- 
présentés par  lui  quaad  et  à  qui  de  droit;  que  ce  n'est  que  qninn  iMis 
après  h  confection  de  cet  inventaire  que  Garcin,  sur  rinvitation  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement  au  bureau  de  Lamiarche,  s'est  transpoité 
devant  ce  fonctionnaire  et  a  acquitté  entre  ses  mains  pour  droits  di 
mutation  et  demi-droit  en  sus  de  la  succession  de  Caroline  Garcin,  Il 
somme  de  5  fr.  00  cent  ;  que  le  receveur  a  dressé  acte  de  la  décUn- 
tion  faite  à  cette  occasion  par  Garcin  ;  que  dans  la  première  partie  de 
cet  acte ,  qui  est  l'œuvre  exclusive  de  ce  fonctionnaire,  il  est  dit  qie 
Garcin  a  comparu  devant  lui  comme  héritier  pour  moitié  avec  bj  fenai, 
et  comme  se  portant  fort  pour  ses  quatre  enfants  majeurs,  et  que,  dau 
la  seconde  partie  qui  contient  la  déclaration  faite  par  Garcia ,  il  est 
énoncé  que  la  moitié  de  la  succession  de  Caroline  Garcin  était  échue  à 
ses  père  et  mère,  et  l'autre  moitié  &  ses  frères  et  sours  ;  qu'en  s'en  te- 
nant littéralement  aux  termes  de  l'acte,  rigueur  qui  est  nécessaire  dasi 
une  matière  qui  peut  entraîner  la  perte  ou  la  déchéance  de  droits  1^ 
gaux,  il  n'est  pas  certain  1«  que  ce  soit  Garcin  lui-même  qui  ait  pris  U 

aualité  d'béritier;  qu'il  parait,  au  contraire ,  que  cette  qualité  lui  a  été 
onnée  par  le  receveur;  a»  que  la  qualité  d'héritier  lui  ait  été  donnée 
dans  le  sens  absolu  de  ce  mot,  c'est-à-dire,  comme  impliquant  l'inlen* 
tien  de  recueillir  purement  et  simplement  l'hérédité  et  d*ea  supporter 
les  charges,  et  non  pas  dans  le  sens  de  simple  successible^  d'habile  à  se 
porter  héritier ,  qualité  qui  avait  été  prise  par  lui  dans  l'invontaire ,  ti 
qu'il  lui  importait  d'autant  plus  de  conserver  que ,  d'après  eet  acte ,  le 
passif  de  la  succession  dépaîssait  de  beaucoup  l'actif;  qu'il  soit  de  U 
que  l'acceptation  expresse  de  la  succession  de  Caroline  Garcin  n'est  pv 
suffisamment  justifiée;  que  là  circonstance  que  Charles  Garcia  a  acquitte 
les  droits  de  mutation  ne  peut  pas  être  considérée  comme  lyontant  quel- 
que chose  à  l'acceptation  expresse  ;  que  ce  serait  là  an  fait  d'aceeplfr- 
tion  tacite,  si  l'on  pouvait  en  induire  des  conséquences  juridiques;  iaai« 
que  Garcin  a  pu^  ainsi  qu'aurait  pu  le  faire  un  tiers,  tel  qu'un  fM^to- 
rum  gestor,  acquitter  les  droits  de  mutation  sans  devenir  pour  cek  hé- 
ritier pur  et  simple  de  la  défunte;  qu'il  était  de  plus  dans  l'obligaiioe 
d'acquitter  ces  droits,  parce  que  saisi,  ainsi  que  sa  femme  et  ses  enfants» 
par  le  fait  seul  du  décès ,  de  la  propriété  des  biens,  chacun  dans  la  pet- 
portion  de  ses  droits  héréditaires  ,  sauf  renonciation  ou  acceptation  di 
la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire ,  ils  èlaieat  tenus  personneDs* 


SUCCESSION— Chap.  6,  Sect.  1,  Art.  3,  8^2. 


(miole  décerDéd  contre  ioi^  Il  ait  payé  quelques  centimes  pour 
jesdrolls  de  mutation  auxquels  donnait  ouverture  la  succession 
de  son  parent,  sur  quittance  dans  laquelle  la  qualité  d'héritier 
da  déruDt  lui  est  donnée,  peut  être  déclaré  n'avoir  pas  fait  acte 
d'héritier,  et  Tarrét  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  cir- 
coDSlances  et  de  Tintentlon  du  8uccessible,ne  sauraitdonner  prise 
à  la  cassation  (C.nap.  778,  777;  ReJ.24déc.  1828)  (l). 

606.  La  quaiité  d'héritier,  prise  dans  une  déclaration  de  suc- 
cession faite  au  bureau  de  l'enregistrement,  n'emporte  point  ac- 
ceptation de  la  succession,  si  elle  n'a  été  ni  écrite  ni  signée  par 
IliériUer  auquel  on  l'attribue.  En  conséquence  cet  héritier  a  pu 
depais  renoncer 'valablement  à  sa  succession.  Dans  l'espèce  la 
cogr  de  Bourges,  le  25  août  1841,  avait  statué  ainsi  :  «...  Gon- 
sidéraot,  à  l'égard  du  premier  moyen,  que  la  déclaration  de  suc- 
cession n'est  pas  signée  par  Patrigeon,  quoiqu'il  sache  écrire  et 
sigoer;  qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  faire  foi  contre  lui;  qu'il  serait, 
si  le  contraire  était  admis,  trop  facile  à  un  créancier  du  défunt 
de  compromettre  les  intérêts  de  l'héritier  présomptif  de  son  dé- 
biteur, en  faisant  lui-même  une  déclaration  dans  laquelle  il  lui 
ferait  prendre  la  qualité  d'héritier.  »  ~Le  pourvoi  contre  cet  ar- 
rêt a  été  rejeté,  -»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide,  en  fait, 
que  la  déclaration  faite  au  bureau  de  la  régie  de  l'enregistrement, 
doit  Ton  voulait  faire  résulter  l'acceptation  de  succession,  n'était 
ni  écrite  ni  signée  par  l'héritier  auquel  on  l'attribue,  et  qu'en 
liraat  de  ce  fait  la  conséquence  que  cette  déclaration  ne  pouvait 
rien  prouver  contre  ce  prétendu  héritier,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu 
violeraucuneloi(Req.  l«'fév.  l843,MM.Zangiacomi,pr.,  Joubert, 
rap.,  aff.  Grenouilioux  C.  Patrigeon).  —  De  même  il  a  été  dé- 
cidé que  la  qualité  d'héritier,  prise  par  un  successible  dans  une 
déclaration  faite  pour  la  perception  des  droits  de  mutation  devant 
le  receveur  de  l'enregistrement,  ne  constitue  point  une  accepta- 
lion  (Lyon,  17  Juiil.  1829)  (2). 

60a.  Si  le  payement  des  droits  de  mutation  n'emporte  pas 
nécessairement  adition  d'hérédité,  il  en  est  ainsi  à  plus  forte  rai- 
son d'ane  simple  déclaration  de  succession,  sans  payement  des 
droits  de  mutation  (Agen^  6  avril  1816,  aff.   Délateur,  Y. 

D'49l-1«). 

60  9 .  Le  payement  des  droits  de  succession  par  le  mari  d'une 
femme  saccesslble  n'emporte  pas  acceptation  de  l'hérédité  à  l'é- 
gard de  cette  dernière  •  «  Attendu  que  la  dame  Gaudai  ne  s'est 
point  immiscée  dans  la  succession  de  son  père;  que  la  renoncia- 
tion qu'elle  en  fit,  par  acte  du  4  Janv.  1823,  est  régulière  ;  que 
la  déclaration  faite  par  le  sieur  Goudal,  pour  le  payement  des 

neiit  dtt  payement  des  droits  de  mut  ation  qui  sont  irréyocablement  ac^ 
%m  ae  fi«c  par  rèvénement  du  décès,  et  qui  doivent  èlre  payés  partons 
c«i|  qui  possèdent  ou  détiennent  légalement  les  biens ,  soit  provisoire- 
mat,  Mil  définitivement,  et  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  leur  qualité; 

AUendu  que  la  jurisprudence  tend  à  interpréter  dans  ce  sens  les  faits 
d'acquittement  des  droits  de  mutation  opérés  par  les  successibles  ;  qu'il 
y  aurait  une  rigueur  extrême  à  faire  dépendre  le  sort  des  héritages  et  la 
pétition  de  ceux  qui  sont  appelés  à  les  recueillir  de  TaccompUssement 
des  romalitès  fiscales ,  alors  surtout  que  ces  formalités  sont  constatées 
par  des  fonctionnaires  qui  se  préoccupent  plus  de  la  perception  des 
lomiiies  qui  sont  dues  au  trésor  que  de  rinnuence  que  les  déclarations 
qa'ils  formulent  peuvent  produire  sur  les  droits  héréditaires  des  parties, 
selon  la  loi  civile  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  pre- 
Diers  juges  se  sont  fondés  sur  la  déclaration  de  succession  faite  au  bu- 
reau de  l'enregistrement,  et  sur  l'acquittement  des  droits  de  mutation 
pour  déclarer  Garcin,  ainsi  que  sa  femme  et  ses  enfants,  héritiers  purs 
et  simples  de  Caroline  Garcin  ;  —  Infirme. 

Du  10  mai  i8ia.-G.  de  Naucy,  ch.  civ.-MM.  Mourut,  pr. 

(1)  StpèM  :  —  (Allègre  C.  fionnafoux.)  —  Le  17  janv.  1836,  arrêt 
de  h  cour  de  Riom,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  Pierre  Bonnafoux  n'a 
fait,  en  aucune  circonstance ,  adition  de  rhéréd^té  de  Jean  Bonnafoux, 
et  qu'il  y  a  formellement  renoncé  par  acte  fait  au  greffe,  le  17  août  1821  ; 
que  le  payement  du  droit  de  mutation  de  ladite  succession  montant  à 
quelqooà  centimes  seulement,  ne  constitue  pas  suffisamment,  dans  la 
dreoDiitance  où  il  a  été  fait,  un  acte  d'adition  d'hérédité,  et  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acte  d^administration  provisoire,  auquel  Pierre  Bonna- 
foux, simple  ciiltiyateur,  a  pu  se  croire  obligé  par  une  contrainte  décer- 
aêa  à  cet  eflet,  et  que  d'ailleurs  les  termes  d^ns  lesquels  est  rédigée  la 
quittance,  sont  le  fait  seul  du  receveur,  et  q^ie  l'on  ne  voit  pas  que  lui- 
iBémo  ait  formeUemeot  pris  ou  acceptô  la  qualité  d'héritier  d'une  suo- 
ceisieQ  o(i  plusieurs  autres  de  ses  frères  et  sœurs  avaient  été  appelés.  » 

Potrvoi  par  les  sieurs  Allègre  pour  violation,  tant  des  lois  romaines 
lue  des  anciennes  règles  du  droit  français  en  matière  d'adiliou  d'itéré- 
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droits  de  snccession ,  lui  est  étrangère,  et  qn'il  est  Atldont,  par 
l'extrême  modicité  de  ces  droits,  réglés  à  25  cent.,  qu'elle  ne  fui 
faite  par  son  mari  qne  dans  la  vue  de  prévenir  toute  espoce  de 
recherche  de  la  part  du  fisc  n  (Montpellier,  \^f  juill.  1828,  afT. 
Goudal  C.  Dnrand). 

SOH.  De  même,  la  déclaration  des  droits  de  mutation  d'une 
succession,  faite  par  la  tutrice  légale,  non  autorisée  d'ailleurs  à 
accepter  pour  son  pupille,  ne  peut  tenir  lieu  d'acceptation,  ni 
constituer  celui-ci  héritier  bénéficiaire  de  son  auteur  (Délib.  de 
l'adm.,  5  Juin.  1836}. 

ifcOH.  Quel  serait  l'etrct  des  réserves  du  successible,  expri- 
mant dans  un  acte  qu'il  n'entend  pas  prendre  la  qualité  d'héri- 
tierr  —  On  a  proposé  une  distinction  :  si  ces  réserves  sont  con- 
tenues dans  un  acte  d'administration  tel  qu'il  n'en  résulte  par 
évidemment  l'intention  d'accepter,  elles  serviront  à  écarter  toute 
présomption  de  cette  intention.  Si  elles  sont  démenties  par  la 
nature  de  l'acte,  si  l'habile  à  succéder  n'a  pu  le  faire  que  comme 
propriétaire  et  maître  de  la  succession ,  toute  protestation  con- 
traire sera  sans  effet.  Autrement  on  ne  manquerait  jamais  de 
protester,  pour  s'affranchir  de  la  responsabilité  des  actes  d'héri- 
tier. C'est  donc  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  Contra  actum 
protesiatio  non  inilet  (Conf.  Pothler,  loc,  cit.;  Lebrun,  liv.  3, 
chap.  8,  sect.  2;  Chabot,  t.  2,  p.  488  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  27, 
n.  2;  Duranton,  t.  6,  n»  588;  Maipel,  n«  190;  Poujol,n«  405). 

6f  O.  Nous  avons  vu  de  quels  actes  résulte  l'adltion  d'héré- 
dité. Remarquons,  en  terminant,  l«  que  les  Juges  de  première 
instance  n'ont  point  autorité  pour  statuer  en  dernier  ressort  sur 
la  qualité  d'héritier,  niée  par  le  défendeur,  quoiqu'il  s'agisse  O.c 
cette  qualité  incidemment  à  la  demande  d'une  somme  iiiiérieure 
à  1 ,000  fr.  —  «  Considérant ,  que  le  Jugement  dont  est  appel 
statuant  sur  la  qualité  d'héritier,  prononce  siir  une  question  don', 
l'objet  est  indéfini  et  excède  visiblement  la  compcteuce  en  dernier 
ressort  du  tribunal  civil  (Paris,  29  pluv.  an  1 1,  afT.  Lapotonnièro 
C.  Plommageat;  Riom,  18  avril  1825,  alT.  Giraud.  Y.  Degré  do 
Jnrid.,  n<»  256);»  — 2*  Que  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  qui  décide 
que  de  tel  acte  il  ne  résulte  pas  adition  d'hérédité  pure  et  simple, 
ne  contient  qu'une  interprétation  d'acte  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  (Req.  il  pluv.  an  12,  MH.  Malevilie, 
pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  Cairon  Marville  C,  Lange;  26  Juin  1828, 
aff.  Chastenay-Lanty,  sect.  3,  art.  5). 

61t.  Cependant  il  a  été  Jugé  que  si,  au  lieu  de  répondre  à  la 
prétention  qu'un  acte  de  partage  emporte  virtuellement  l'inten- 
tion d'accepter,  un  arrêt  se  borne  à  dire  que  cette  intention  ne 

dite,  et  de  l'art.  778  c.  civ.,  et  fausse  application  de  Tart.  779  mémo 
code.  —  On  insistait  principalement  sur  la  qualité  d'héritier  acceptée 
dans  la  quittance  du  receveur.  —  Arrêt. 

.  La  coua  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Riom  a  déclaré,  en  fait, 
que  Pierre  Bonnafoux  n'avait,  dans  aucune  circonstance,  fait  aditon 
de  l'hérédité  de  Jean  Bonnafoux,  son  frère;  qu'il  y  avait  formellement 
renoncé  par  acte  fait  au  greffe  du  tribunal,  le  17  août  I8S1,  et  qu'on 
ne  voyait  pas  qu'il  eût  pris  formellement,  dans  les  actes  qu'on  lui  oppo- 
sait, le  titre  et  la  qualité  d'héritier  dudit  Jean  Bonnafoux;  — Que  cette 
décision  est  le  résultat  d'une  interprétation  des  actes  et  d'une  apprécia- 
tion  des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause;  —  Qu'a  l'égard  de  la 
preuve  testimoniale  à  laquelle  les  Allègre  avaient  conclu  subsidiaire- 
ment,  ladite  cour  royale  a  déclaré  que  les  faits  articulés  étaient  vagues, 
non  pertinents  et  ne  précisaient  rien  sur  la  consistance  du  mobilier  laissé 
par  Jean  Bonnafoux;  —  Que  ces  appré«iations  étaient  dans  les  attribu- 
tions exclusives  de  la  cour  royale  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué,  et  qu'ell? 
n'a  violé  expressément  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  24  déc.  1828.-0.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Jourde,  rap.-* 
Joubert,  1«'  av.  gén.,c.  conf.-Jousselin  et  Mandaroux,  av. 

(2)  (Marcoux  C.  Tardy.)  -^  La  coub  ;  —  Attendu,  à  l'égard  de  Jeanne 
Tardy,  femme  Gonon,  en  particulier,  que  l'intimé  ne  saurait  être  fondé 
à  se  prévaloir  contre  elle  de  ce  qu'elle  aurait  pris^  étant  majeure,  la 
qualité  d'héritière  de  son  père  dans  l'acte  qui  eut  heu  de  sa  part  pour 
l'acquittement  des  droits  de  mutation  dont  la  succession  du  défunt  avait 
pu  être  passible  ;  car,  outre  qu'il  est  constant  que  cet  acte  ne  fut  qu'une 
suite  de  la  contrainte  qui  avait  été  décernée  contre  ladite  Jeanne  Tardy, 
femme  Gonon,  à  raison' desdits  droits,  la  qualité  d'héritière  qu'elle  prit 
en  procédant  dans  une  telle  circonstance,  n'ayant  tendu  très-ouvertement 
qu'à  la  désigner  comme  successible  du  défunt,  ne  put  pas  du  tout  a^oir 
pour  effet  do  lui  imposer  les  obligations  d'uoe  héritière  pure  et  simple, 
c'est-à-dire  de  constituer,  à  son  égard^  une  acceptation  expresse  de  la 
succession  dont  il  s'agit. 

Du  17  juiil.  18W.-G.  de  Lyon, 
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résulte  pas  de  rimmlxtion  des  héritiers  dans  ITiôrédUé ,  sans 
s'expliquer  posilivcment  sor  l'effet  du  partage^  il  y  a  lieu  à  cas- 
sation pour  violation  de  l'art.  778  c.  nap.  (Cass.  8  mars  1830, 
aff.  Bertarelli,  no  4G9). 

Art.  4.  —  Effets  de  l'acceptation. 

'{(19.  Les  effets  de  l'acceptation  diffèrent  selon  qu'elle  est 
pure  et  simple  ou  bénéficiaire  (Y.  la  sect.  s  pour  l'aceeptalion 
bénéficiaire);  mais  elle  ne  peut  être  conditionnelle  (  V.  eod.).  — 
Toutefois,  Il  est  deux  effets  communs  à  ces  deux  modes  d'accepter  : 
l'irrévocabilité  en  général^  et  l'effet  rétroactif  au  Jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

g  1 .  .-  De  rirrémcabUité  de  Inacceptation  :  exceptionê. 

518.  Aux  termes  de  l'art.  783,  c.  uap.,  «  le  majeur  ne  peut 
attaquer  l'acceptation  expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  suc- 
cession, que  dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite 
d'un  dol  pratiqué  envers  lui  ;  il  ne  peut  Jamais  réclamer,  sous 
prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas  ob  la  succession 
se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la 
déceuverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'accep- 
tation, m 

614.  De  Virrévocabililé  en  général,  —  L'acceptation  est  de 
sa  nature  Irrévocable;  Semel  hœreSy  semper  Kceres,  — En  était- 
il  de  même  avant  le  code  Napoléon?  il  résulte  clairement  des  lois 
romaines,  que,  celui  qui,  étant  majeur,  avait  fait  acte  ou  pris  la 
qualité  d'héritier,  ne  pouvait  ensuite  être  admis  à  répudier  la 
succession  (Inst.,  lib.  2,  tit.  19  ;  L.  20,  ff.  Deadquir.  vel  amilt. 
hcered.;  C.,lib.  6,  tit.  30  ;  Lebrun,  des  Success.,  liv.  3,chap.  8, 
sect.  2,  n»  2;  Pothier,  Success.,  chap.  3,  sect.  4,  §  2).  Mais  ces 
lois  n'étalent  pas  suivies  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit.  Un 
usage  contraire  s'était  établi  notamment  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Bordeaux  (Salviat,  p.  260  et  sniv.].  Il  a  été  dé- 
cidé que  cette  Jurispru(  e  ice  n'était  plus  obligatoire  depuis 
l'ordonn.  de  J  667  :  «  Considérant,  que,  d'après  l'ordonn.  de  1 667, 
lit.  7,  art.  1»  et  suiv.,  l'héritier  n'a  que  trois  mois  pour  faire 
inventaire  et  quarante  Jours  pour  délibérer,  lorsqu'il  n'a  point 
accepté  la  succession ,  ou  ne  s'y  est  poipt  immiscé  en  faisant  acte 
d'héritier;  d'où  il  suit  que  s'y  étant  Immiscé,  et  n'ayant  point 
fait  d'inventaire.  Une  peut  plus  renoncer  à  la  succession;  autre- 
ment il  pourrait  frustrer  impunément  les  créanciers  de  leurs 
droits  sur  les  biens  de  la  succession  »  (Cass.,  2  mess,  an  ft, 
M.  Chupiet,  rap.,  aff.  Bonvy  C.  Rochart).  M.  Merlin,  queet.  de 
dr.,  vo  Hérit.,  §  2,  critique  cet  arrêt,  et  soutient  que  l'ordonnance 
de  1 667  n -a  apporté  aucun  changement  à  la  Jurisprudence  bor- 
delaise. 

5 1  ft.  Il  a  été  Jugé  aussi  :  t«  par  application  des  lois  romaines 
et  de  l'ordonn.  de  1731,  art.  t7,  qu'avant  e  code  Napoléon,  l'eu- 
fant  qui  avait  accepté  la  qualité  de  donataire  universel  des  biens 
présents  et  à  venir  de  son  pcre^  qui  avait  toujours  agi  en  eette 
qualité,  notamment  en  payant  à  sa  soeur  la  eommede  l,ooo  liv. 
due  à  celle-ci  par  leur  père  commun,  n'était  plus  reeevaMe  à  ré- 
pudier cette  qualité  (Cass.,  26  tberro.  an  3.  MM.  Lalonde,  pr., 
Albarel,  rap.,  aff.  veuve  Vial  C.  veuve  Christôt) ;  —  2»  .Que  spé»- 
cialement  la  maxime  Semel  hœres  semper  hcereu  et  l'art.  8  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  qui  obligeaient  ceux  qui  s'étaient  portés 
héritiers  d'une  succession  à  rapporter  les  doiuitions  qui  leur 
avaient  été  faites  par  le  dérunt,  n'étaieut  obligatoires  qu'à  l'égard 
des  créanciers,  et  s'empêchaient  pas  que  les  héritiers  ne  pussent 
ensuite  renoncer  pour  s'en  tenir  à  leurs  donations  lorsqu'ils  ne 
voulaient  pas  les  rapporter  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  créancier  :— 
«Considérant  que  l'Immixtion  dans  l'hérédité  ne  devient  un  titre 
prohibitif  de  renonciation  que  relativement  à  l'Intérêt  des  créan- 
ciers et  nullement  par  rapport  aux  héritiers;  d'où  il  résulte  que 
l'art.  8  de  la  loi  du  1 7  niv.  an  2  et  la  maxime  semel  hœres  semper 
àmrtêy  ne  sont  pointapplicables  à  l'espèce,  rejette  »  (Req.  23  frim. 
fir\  8,  MM.  Chaste,  pr.,  Gniguon,  rap.,  aff.  DevreeseC?.  Robert). 

Ultt.  D'ailleurs,  Il  a  été  décidé  :  !•  que  le  principe  femel 
nœres,  semper  heures,  ne  s'applique  qu'au  profit  des  créanciers 
ut  autres  tiers  intéressés  cl  non  au  profit  des  cohéritiers.  — 
«  Considérant  que  le  tribunal  de  Montaviban,  loin  de  d«'ci(lcr  que  I 


Suzanne  Negré,  après  avoir  accepté  Khérédltê  de  son  père,  avait     i 
pu  la  répudier,  a,  an  contraire,  décidé  que  les  actes  qu'elle  in- 
voquait ne  caractérisaient  pas  l'adition  d'hérédité  ;  que,  d'ailleurs,      I 
le  principe  semel  hœres  ne  s'applique  qu'aux  créanciers  et  autres     | 
tiers  intéressés  et  non  aux  cohéritiers  ; — Rejette  »  (1 9  germ.  an  3, 
eh.  civ.,  MM.  Lalonde, pr.,Buhan,  rap.,  aff.  Suzanne  C.  Elisabeth 
Nègre);» — 2»  Que  l'héritier  qui  a  renoncé,  après  avoir  fait  acte 
d'héritier,  ne  peut  exciper  lui-même  de  l'inefficacité  de  sa  renoncia- 
tion à  rencontre  des  tiers  qui  ont  acquis  de  ses  cohéritiers  non 
renonçants  des  immeubles  de  la  succession:  la  renonciation  qu'il 
ne  pourrait  opposer  à  ceux  qui  auraient  intérêt  à  la  combattre, 
conserve,  en  ce  cas,  son  effet  contre  lui  (C.  nap.  783,  786, 790; 
Poitiers,  4  avr.  1842,  aff.  hérit.  Lecomte  C.  Yandermarq  et 
Morozatn.) 

519.  L'héritier  qui  a  accepté  purement  et  simplement  l'An- 
stitution  contractuelle,  faite  en  sa  faveur  par  son  père,  ne  peut 
plus,  s'il  n'a  point  fait  inventaire,  se  faire  restituer  contre  son 
acceptation,  et  par  suite,  demander  sous  prétexte  de  la  réserve 
légale,  la  réduction  d'un  legs  qui  était  une  ehafge  de  cette  insti- 
tution (Req.,  i 0  nov.  1812.  MM.  Lasaudade,  pr.,  Favard  de  Lao- 
glade,  rap.,  aff.  Reynand  C.  Labouche). 

518.  Du  principe,  que  l'acceptation  est  Irrévocable,  fl  «oit 
que  la  circonstance  que  les  biens  d'une  succession  acceptée  sont 
restés  abandonnés  par  suite  de  l'ignorance  de  leur  existence  oo 
pour  tout  autre  motif,  ne  peut  faire  déclarer  prescrite  l'action  de 
l'acceptant  ou  de  ses  ayans-droit  :  c'est  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  :  Qui  semel  hcereSy  semper  hœres  (C.  nap.  1 789,  2281; 
Req.,  18  mars  1834,  aff.  Yacquant,  Y.  sect.  4).  —  Jugé  aussi 
que  celui  qui ,  après  avoir  accepté  pendant  sa  minorité  une 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  resté  ensuite  plus  de 
trente  ans  sans  faire  acte  d'héritier,  a  toujours  conservé  sa  qua- 
lité d'héritier.  Il  peut  revendiquer  les  biens  héréditaires  contre 
les  tiers  détenteurs,  s'ils  n'ont  pu  ignorer  le  vice  de  leurs  titres, 
et  cela  encore  bien  que  l'état  s'en  fût  emparé,  par  erreur,  commr 
biens  d'émigré,  et  que  les  tiers  délenteurs  les  aient  acquis  publi- 
quement, après  1814^  sur  la  mise  en  vente  d'un  curateur»  nommé 
à  cette  succession,  comme  étant  réputée  vacante  en  ce  que,  non- 
obstant la  loi  du  5  déc,  qui  en  avait  ordonné  la  re^ditution, 
personne  ne  s'était  présenté  pour  la  réclamer  (Metz,  5  mars  183S, 
MM.  Pécheur,  f.  f.  de  pr.,  Lcgagneur,  l«  av.  gén.,air.  Auger  C. 
hérit.  Jacquant). 

519.  Causes  de  révocation,  —L'art.  783  prévolt  excepti<m- 
nellement  deux  causes  de  révocation  de  l'acceptation  :  le  <foi  et 
la  lésion.  D'après  les  principes  généraux,  l'erreur  et  la  uio/«soi 
vicient  aussi  le  consenieuieat.  Ces  prineipas  sont  applicables  es 
ee  sens  que  l'erreur  se  confond  avec  la  lésion,  résultant  de  la  dé- 
couverte d'iyi  testament.  *-  Quant  à  la  violence,  elle  se  eenfmd 
avec  le  dol,  dont  elle  n'est  qu'une  des  espèces,  puisque  le  dot 
embrasse  toutes  les  manœuvres  déloyales  employées  pour  arracher 
le  consentement  Metus  in  se  doium  recipit.  On  les  i^  distingués 
au  litre  des  obligations,  parce  que  le  dol  et  la  vioUmce  produiseat 
en  général  des  effeUdifférents  (G.  nap.  iiii,  liie).  On  ne  lésa 
pas  distingués  dans  l'art.  78S,  parce  que  les  effets  sont  alors  les 
mêmes.  Mais  à  plus  forte  raison,  la  violence  devait-elle  être  one 
causede  nuilité  de  l'acceptation  (YaieiHe ,  Marcadé,  sur  l'art.  785; 
Massé  et  Vergé  sur  ?5achari8e,  p.  507,  note  24). 

590.  Dol.  —  Pour  que  l'acceptation  soit  révocable  à  cause 
du  dol,  faut-il  que  le  dol  ait  été  pratiqué  par  des  légataires oi 
créanciers  do  la  successloo?  ^i^ion  l'art.  1 1 16,  a  le  dol  estaoe 
cause  de  nullité  de  la  convention,  lorsque  les  manoBuvr^  ont  été 
pratiquées  par  i'une  des  parties...  »  Sinon,  la  partie  trompée  a*i 
qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  tiers,  intenrdes 
manœuvres.— MM.  Dclvincourt  et  Chabot,  t.  î,  p.  50  #,  tnfèrert 
de  là  que  l'acceptation  de  l'héritier  n'est  viciée  par  le  dol  qu'à 
l'égard  de  celui  qui  l'a  pratiqué  ;  mais  on  a  répondu  avec  raisoa 
que  l'art.  1116  n'était  applicable  qu'au  cas  d'una  conveulioa, 
d'un  contrat.  Les  légataires  et  créanciers  de  la  suooeaaioD  n'oat 
point  contracté  avec  l'héritier;  ils  n'ont  point  compté  sur  safor^ 
tune  personn^ie.  Ils  ne  sont  point  dans  la  position  fav«raMe  d'oi 
contractant,  qui  ne  s'est  obligé  réciproquement  qu'en  comptant 
sur  l'exécution  de  l'cnîçagement.  Au  surplus,  l'art.  783  ne  dil- 
tlngne  pas  entre  les  personnes  dont  émanerait  le  dol  ;  si  Von 
8*en  tenait  rigoureusement  à  l'art,  nie,  on  ne  volt  pi>s  pourquoi 
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les  créanciers  seraient  responsables  de  la  frattdo  d'un  des  léga* 
taires^  et  respeclivemeut.  Leurs  intérêts  ne  sont  pas  les  mêmes, 
et  riiérltier  est  dififéremment  obligé  envers  les  uns  et  les  au- 
tres (Conf.  HM.  Duranton,  t.  6^  p.  452;  Vazeille^  n»  3;  Poujol, 
vfi  2;  BelosC-JoIimont  sur  Chabot;  Zachariœ,  et  ses  annotateurs; 
HM.Hasséet  Vergée  t.  2,p.  50$,  note  26).— Jugé  ence  sens  :  ioqu'il 
salfil  que  des  héritiers  aient  été  déterminés  par  le  dol  de  Tune  des 
parties^  ou  même  de  tierces  personnes^  àaocepter  une  succession^ 
pour  qu'ils  soient  restituables  contre  leur  acceptation  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers  (Hennés  ^  29  août  1837^  alT.  Bourdonnay, 
V.  l'arrêt  qui  suit)  ;—2o  Que  la  constatation  etTappréctation  des 
faits,  constitutifs  du  dol,  invoqué  comme  cause  de  nullité  d'une 

(1)  1^  Ëtpke:  —  (Ëourdonnay,  etc.  C,  veuVe  et  hérit.  Bourdonnav- 
Duclêsio.)  —  £n  1818^  le  sieur  Bourdonnay-Ducléaio,  négociant^  est  dé- 
cédé laissant  une  veuife  commune  en  biens  avec  lui,  el  plusieurs  enfants 
parmi  lesquels  sa  trouvàleat  des  mineurs.  Son  passif  dépassait  de  beau- 
coup son  actif,  et  il  parait  que  le  mauvais  état  de  ses  affaires  était  connu 
de  deux  de  ses  créanciers,  les  sieurs  Hippoly te  Bourdonnay,  son  frère, 
et  &f oiâan,  et  poavait  être  pressenti  par  d  autres,  tels  que  les  sieurs  Cbar<- 
peotier,  Robinot  et  Boullé. 

Le  sieur  t)urand'Vaugaron,  gendre  du  défiini,  avait  d*àbord  manifesté 
rintention  de  n'accepter  la  succession  du  chef  de  sa  femme  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  Mais,  après  une  vérification  de  livres,  faite  par  Ciiar- 
pentier.en  présence  tant  des  héritiers  et  de  ta  veuve  Duclêsio  que  d'Hip- 
poljle  Bourdonna^,  et  de  laquelle  il  résultait,  au  dire  de  Charpentier, 
qu'il  restait  uu  actif  net  de  350,000  fr.,  et  après  des  assertion»  dans  la 
même  sens,  tenues  à  la  famille,  soit  par  Moisan,  soit  par  Robinot  et 
fiouUè,  la  veuve  et  les  héritiers  majeurs  se  décidèrent  à  accepter  pure- 
ment et  simplement,  la  piemière  la  communauté,  et  les  seconds  la  suc- 
cession. Cette  acceptation  immédiate  était  formulée  dans  une  circulaire 
rédigée  par  Charpentier  et  adressée  à  tous  les  créanciers,  par  laquelle 
les  acceptants  déclaraient  continuer  le  commerce  et  les  auaires  de  Du- 
clêsio. —  Eoân,  relativement  aux  enfants  mineurs,  leur  mère  et  tutrice 
légale  obtint  du  conseil  de  famille  l'autorisation  d  accepter  en  leur  nom 
sous  bénéfice  ft'iaventaire)  mais  aucun  inventaire  n'a  eu  lieu. 

Vingt  mois  se  sont  écoulés  pendant  lesquels  la  gestion  des  affaires  a. 
été  dirigée  principalement  par  liurand-Vaugaron.  Au  bost  de  ce  terme, 
on  a  reconnu  la  Téritanle  situation  de  la  fortune  de  feu  Duclêsio.  Aus- 
sitôt, tous  les  héritiers,  sans  distinction  des  mineurs,  ont  demandé  à  être 
relevés  de  leur  acceptation  comme  ayant  été  le  résultat  du  dol  et  des 
nanauvres  pratiquéet  à  leur  égard.  Ils  ont  assigné,  à  cet  effet,  les  tiers 
intéressés,  et  notamment  Hippolyte  Bourdonnay,  Moisan,  Oiarpentier, 
Robinot  et  BouUé,  auxquels  ils  ont  imputé  le»  manœuvres  dont  ils  se 
plaignaient.  Ile  ont  conclu  contre  eux  à  des  doiBmages>-intérèts,  en  ra{H 
pert  de  toutes  les  sommes  qu'ils  leurraient  avoir  reçaes  depuis  le  déeès 
da  Duclêsio,  au  delà  de  ce  qu'ils  ont  à  prendre  pour  leur  part  dans  la 
succession,  et  à  la  garantie  et  libération  des  autres  engagements  consen- 
tis pendant  la  gestion  de  l'hérédité.  —  Les  demandeurs  se  sont  désistés 
pfau  lard  de  ces  deraières  eenciasions;  mais  il  n'y  a  pas  eu  acceptation 
de  ce  désistement. 

Les  défendeurs  ont  opposé  qu'il  n'y  a  pas  eu  dol;  que  la i^euve, à  dé- 
faut d'inventaire,  n'est  plus  recevable  à  renoncer  à  la  communauté;  que 
sa  renonciation,  de  méoie  que  celle  des  héritiers  maiears>  doit  être  éga- 
lement repeussée pour  cause  d'immixtion;  que>  quant  aux  héritiers  mi* 
neurs,  ils  ne  peuvent  participer  à  l'actipn  pour  cause  de  dol,  l'art.  785 
c.  civ.  ne  parlant  que  des  majeurs.  —  Jugement  qui  accueille  cette  dé- 
fanie. 

Appel  par  les  héritiers,  qui  reproduisent  toutes  leurs  eenciasions  pre- 
mières» fièrae  celles  dent  ils  s'étaient  désistés.  —  SO  août  1837,  arrêt 
iafirmatif  de  la  eeur  royale  de  Rennes,  qui  dit  «  que  la  veuve  et  les  en- 
fants BMjeurs  de  Bourdonnajr-Duelésio^  ainsi  que  le  sieur  Durand,  ont 
été  décidés  par  le  dol  do  Moisan  et  d'Hippolyte  Bourdonnay  à  accepter, 
et  même  immédiatement,  à  titre  d'héritiers  purs  et  simples,  la  première, 
la  communauté  qui  existait  entre  elle  et  son  mari,  et  les  seconds,  lasuo- 
«cssioB  de  leur  père  et  heau-iiére  dans  la  mesure  de  leurs  droits^  et  que 
la  veuve  Duelésie  a  été  déterminée  à  accepter  la  mênne  hérédité  pour  les 
mineersi  dol  sans  lequel  il  est  évident  qu'ils  ne  les  auraient  pas  accep- 
tées, et  dont  l'effet  rendait  l'inventaire  inalile  à  l'égard  des  majeurs;  — 
pèciare  également  que  Robinot^  Doullé  et  GharfwnU'èr  ont  eontribué  par 
leur  faute  a  leur  acceptation  inunédiate;  -<-  Restitue  en  conséquence  la 
veuve  et  les  enfants  Bourdonnay  et  Durand-Vaugaron,  contre  l'accepta- 
tion de  la  communauté  et  de  la  succession  dont  s'agit,  et  les  décharge  des 
condamnations  contre  eux  prononoées  en  qualité  d'acceptants,  sauf  la  res- 
ponsabilité de  la  litrice  et  du  subrogé  tuteur  en  de  ses  représentants  en- 
vers les  mineursj  s'il  y  a  lieu,  pour  défaut  d'inventaire;  —• ...  Condamne 
Ilobioot  et  peellé  à  rapporter  les  sommes  qu'ils  ont  retenues  ou  qui  leur 
j>Qt  été  remises  en  qualité  de  créanciers  de  Bottnlonnay>  et  oui  depuis 
leur  ont  été  remboursées  coiome  faisant  partie  du  prêt  de  S00,oeo  fr., 
en  restituant  à  l'hérédité  l'excédant  du  dividende  qui  leur  réviendra  du 
produit  ée  la  sueeessien,  avee  intérêts  à  partir  du  Jour  des  aitenche- 


convention,  sont  dans  les  attributions  exclusives  des  Juges  du  fond  : 
il  n'appartient  à  la  cour  de  cassation  de  vériflcr  que  les  cousé^ 
quenccs  en  droit  qui  en  ont  été  déduites.  —  Et  spécialement  que 
le  silence  gardé  par  un  créancier  connaissant  le  mauvais  état  des 
affaires  d'une  succession,  lorsqu'on  sa  présence  oti  annonçait  aux 
héritiers  que  la  succession  oflfrait  un' actif  Important,  décfaratioti 
qui  a  déterminé  ceux-ci  à  accepter  purement  et  simplemout,  à  pu 
être  déclaré  constitaer  un  dol,  au  moins  par  réticence,  lequel 
donne  aux  héritiers  le  droit  do  se  faire  restituer  (»ntve  leur  ao- 
ceptation,  sans  qn'ane  pareille  déeision  tombe  sinib  Im  censure 
(Req.  5  déc.  1838  (i).  Du  même  jour,  trois  arrèts>  AlKi  Bour« 
donnay.  Charpentier,  Robinot). 

■  ' 
ments;  —  Condamne  adssi  Moisan,  les  syndics  de  la  fafllitêr  d^Hippelyte 
Bourdonnay  et  Charpentier  à  rapporter  chacun  à  U  SuccëSi^iob,  avec  in- 
térêts du  jour  des  payements,  ce  qu'il  a  reçu  au  delà  du  dividende  qai 
lui  sera  dû  par  la  masse  héréditaire,  en  raison  dé  ce  qui  doit  appartenir 
aux  appelants,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  traités  qu*iU  auraient  négociées 
avant  le  décès,  restitution  proportionnelle  céiiitnune  &  Robinot  etBouUé; 
—  ...  Condamne  Moisan,  les  syndics  de  la  faillite  Bdurdonhay,  Robinot> 
BouUé  et  Charpentier,  chacun  pour  sa  part,  à  libérer,  garantir  et  indem- 
niser les  gérants  des  engagements  légilimes  qu'ils  ont  ntilemcnt  pis 
depuis  le  4  mars  1S28...  sur  leur  fortune  personnelle  et  flon  comm^stm-» 
pies  gérants,  pour  le  surplus  de  Tindemnité  que  leur  ofitira  la  réparti-' 
tion  de  l'actii  de  la  succession,  dont  ils  soutiennent  qu'Us  sont  eox-mèdies 
créanciers;  — ....  Condamne  Moisan,  les  syndics,  Éohinot,  Boullé  et 
Charpentier  aux  dépens  envers  toutes  lés  parties  en  cause  principale  et 
uappÎBl,  pour  tous  dommages-intérêts.  » 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ainsi  conçus  :  —  ...«  Sur  la  fin  de  noQ- 
recevoir  opposée  aux  mineurs  Duclêsio  :  Considérant  que,  si  Part.  785 
c.  cif.  ne  parle  que  des  niajeurs,  l'on  ne  peut  en  induire  que  la  loi  ait 
eu  l'intention  d'exclure  les  mineurs  du  droit  de  se  faire  restituer  contre 
une  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  qui  leur  causerait  un  préju- 
dice réel;  qu'elle  ne  statue  que  sur  les  cas  ordinaires  od  communément 
le  bénéfice  d'inventaire  ne  leur  est  pas  nuisible;  mais  que,  dans  l'espèce, 
il  s'agit  d'une  succession  intéressée  dans  quatre  entropri^es  ou  sociétés, 
qni  peuvent  entraîner  des  contestations  sérieuses,  qui  exigent  des  peines, 
des  dêpeases,i  et  dont  la  gestion  soumet  à  une  responsabilité  très-oné- 
reuse;... —  Sur  la  denumde  en  restitution  formée  par  la  veuve  et  les 
enfants  majears  du  sieur  Bourdonnay-Duclêsio,  ainsi  que  par  le  sieur 
Vaugaron...  :  —  Considérant  qu'U  résulte  de  son  inventaire,  en  date  du 
l<i' janv.  1826,  que  le  passif  en  excédait  l'actif  de  plus  de  1,000  fr.,  si 
l'on  déduit  des  valeurs  dont  il  se  compose  les  immeubles  et  autres  droits 
de  son  épouse,  les  crédits  sans  valeur  et  la  perte  sur  le  prix  d'un  navire, 
sur  ses  cargaisons  et  les  voyages  qu'il  avait  entrepiis,  q'jL'il  se  livrait  à 
des  négociations  continuelles  d'effets  de  commerce  aux  conditions  qu'on 
lui  imposait,  et  que  le  sieur  Charpentier  lui-même  jugeait  très-onéreuses 
par  sa  lettre  du  14  dée.  1827;  que  lee  entreprises  de  la  tannerie  et  du 
Kergoat  offraient  un  grand  déficit,  suivant  la  lettre  écrite  par  le  sieur 
Moisan,  le  S5  déc.  18S7;  qu'il  était  donc,  le  85  fév.  18i8,  jour  de  son 
décès,  dans  un  état  d'insolvabilité  complète;  qu'il  est  de  toute  invrai- 
semblance que  sa  veuve,  ses  enfants  et  le  sieur  Yaugaron  eussent  con-^ 
senti  À  accepter  la  communauté  et  la  succession^  s'ils  avaient  connu  k 
situation  de  ses  affaires; 

»  Considérant  qu'ils  n'ont  été  décidés  à  cette  acceptation  que  par  le 
dol  de  quelques*-ttnes  des  parties,  sans  lequel  il  est  évident  qu'ils  eussent 
renoncé,  à  moins  qu'ils  ne  se  fussent  expesés  &  accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire,  et  qn'une  partie  des  intimés  a  commis,  4  leur  égard,  des 
fautes  dont  ils  sont  responsables;  qu'ils  s'avalent  pas  eu  le  temps  né- 
eessaire  pour  la  vérification  de  la  correspondance  et  des  livres j  qui^ 
étant  mal  tenus  et  incomplets,,  exigeaient  un  examen  sérieux  ;  -^  Consi* 
dérant  que  le  sieur  Charpentier,  négociant  éclairé,  qui  avait  la  confianoa 
de  la  famille,  après  une  inspection  du  livre-journal  pendant  deux  ou  trois 
heures,  lui  déclara,  ainsi  qu'il  l'avoue  dans  son  mémoire^  que  le  sieur 
Bourdonna?  laissait  une  fortune  de  550,000  fr.,  lorsqu'il  lui  négociait 
des  effets  die  oommeree  à  un  intérêt  onéreux,  en  comprenant  sa  com^ 
mission  de  banque  et  autres  accessoires  dispendieux,  négociations  qu  il 
faisait  également  pour  la  maison  Bourdonnay  jeune  et  Moisan,  liés  d'in^ 
tèrêtsavec  le  sieur  Bourdonnay;  qu'il  connaissait  exactement  le  prix  dtt 
navire  et  les  pertes  éprouvées  sar  les  voyages  qu'il  avait  entrepris  jos^ 
qu'a  ce  jour,  et  qui  étaient  terminés  ;  ^  Que  oe  bâtiment,  étant  porté 
sur  le  journal  au  prix  de  88,877  fr.,  quoiqu'il  n'eût  été  acheté  que 
50,400  fr.,  la  valeur  des  poivres  et  indigos  y  étant  exagérée,  il  ne 
pouvait  s'empêcher  de  reconnaître  que  ce  registre  était  inexact;  et  il  eût 
de  le  faire  remarquer  à  ceex  qui  avaient  droit  a  sa  succession,  en  les 
prémunissant  contre  les  dangers  d'une  resSluiien  précipitée;  -^  Que 
cependant,  après  une  inspection  Superficielle^  il  rédigea,  dès  le  même 
jeur,  une  circulais  au  nom  de  laveuvs  Beu^doSnay-^^Duclésio  ei  comp.^ 
pour  annoncer  aux  correspondants  de  sen  mari  Qu'elle  prenait  la  suite 
de  ses  affaires,  oontinualion  qui  renfermait  l'aeceptation  de  la  commu* 
nauté  et  qui  détermina  celle  de  Is  sueeessioA»  de  la  part  de  oeui  de  ssa 
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SUCCESSION.— Chaf.  6,  Sicr.  i,  art.  4,  S  <* 


59  f .  Lésion.  —  Quant  à  la  lésion,  la  loi  n'y  a  égard  qu'an- 
lanl  que  «la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de 


entants  majeurs  et  du  sieur  Vaugaron...;  —  D'où  il  suit  que  le  sieur 
Charpentier  est  en  faute,  pour  avoir  déclaré  que  la  succession  du  sieur 
Duclésio  pôssédaii  une  fortune  nette  de  550,000  fr.,  tandis  qu'il  con- 
naissait aa  moins  une  perte  notable  sur  le  navire  et  les  marchandises,  et 
es  conséquences  des  emprunte  journaliers  du  sieur  Bourdonnay  ;  —  Qu'au 
surplus,  il  n'a  pas  tardé  à  recouvrer  ce  qui  lui  était  dû,  et  qu'il  n'a  pas 
négligé  d'agir  avec  prudence  pendant  les  relations  qu'il  a  entretenues  de- 
iiuis  avec  les  appelante;     .      _      .  ,.         .,  .     • 

»  Considérant  qu'Hippolyte  Bourdonnay  n'ignorait  pas  que  le  sieur 
Duclésio  était  originairement  sans  fortune  ;  qu'A  faisait  très-souvent  des 
prête  à  son  frère,  au  moyen  d'emprunts  dont  il  payait  les  intérêts,  sans 


^ 


ces  expressions  :  «  Je  ne  parle  de  tes  affaires  à  personne.  Tu  passes  ici 
pour  millionnaire,  et  il  est  inutile  que  je  le  démente,  et  encore  moins 
que  je  dise  comment  nous  manœuvrons.  Ainsi,  sois  sans  inquiétude  ;  » 
—-  Qu'il  a  donc  commis  un  dol,  au  moins  par  réticence,  en  dissimulant 
la  situation  du  sieur  Duclésio  aux  héritiers  naturels,  lors  de  la  réunion 
qui  eut  lieu  le  5  mars  1828,  chez  la  dame  Bourdonnay,  pour  délibérer 
sur  la  situation  qu'ils  devaient  prendre  dans  leur  intérêt; 

»  Considérant,  à  l'égard  deMoisan,  qu'il  connaissait  bien  sa  fâcheuse 
position,  ainsi  que  celle  du  sieur  Bourdonnay...;  —  Que,  néanmoins,  il 
a  dit  an  sieur  Durand-Vaugaron,  en  présence  du  sieur  Charpentier,  quo 
sa  maison  représenteit  à  la  succession  un  avoir  de  140,000  fr.  ;  —  Qu'il 
convient  qu'il  voulait  le  décider  à  accepter  pour  Thonneur  de  son  beau- 
père;—  Qu'il  résulte  de  cet  aveu,  et  des  autres  documente  de  la  cause, 
qu'il' a  employé  auprès  de  lui  les  moyens  propres  à  l'y  décider;  — 
Qu'ainsi,  il  a  commis  un  dol  en  provoquant  l'accepUtion  des  appelante 
par  des  déclarations  mensongères; 

»  Considérant  qu'il  suifit  que  des  héritiers  naturels  aient  été  déter- 
minés par  le  dol  de  l'une  des  parties,  ou  même  de  tierces  personnes,  à 
accepter  une  succession,  pour  qu'ils  soient  restituables  envers  tous  les 
crèftiicifiTs  * 

»  En  ce'  qui  touche  les  sieurs  Bobinot  et  BouUé  :  —  Considérant  qu'ils 
conviennent  qu'un  puissant  intérêt  les  engageait  à  désirer  que  les  affaires 
entreprises  par  le  sieur  Bourdonnay  ne  fussent  pas  suspendues;  —  Que, 
Fi  les  lettres  de  change  et  autres  e'ffete  n'éteientpas  acquittés,  le  protêt, 
conséquence  inévitable  de  la  moindre  hésitetion,  ne  leur  eût  pas  permis 
d'y  satisfaire,  étant  engagés  pour  des  sommes  très-élevéea  dont  le  paye- 
ment éteit  urgent;  —  Qu'ils  ont  fait  des  démarches  pour  obtenir  une 
prompte  décision  de  la  famille,  et  même  pour  la  rendre  favorable  à  leurs 
intérêts  ;  —  Qu'ils  ont  combattu  de  tous  leurs  moyens  la  déclaration  du 
sieur  Durand-Vaugaron,  qui  exigeait  un  délai  de  trois  mois  quarante 
jours  pour  faire  inventeire  et  délibérer,  et  qu'après  leur  entretien  avec 


étaient  persuadés  de  l'opulence  de  la  succession,  et  que  les  sommes  dont 
ils  étaient  créanciers  témoignaient  de  leur  confiance  dans  la  fortune  du 
sieur  Duclésio  ;  —  Que,  cependant,  les  demandes  continuelles  de  fonds 
qu'il  leur  adressait  devaient  leur  inspirer  de  violente  soupçons,  et  que 
leurs  démarches  et  leurs  vives  instences  afin  de  précipiter  une  détermi- 
nation, toujours  hasardeuse  lorsqu'il  s'agit  d'un  négociant  livré  à  des 
spéculations  incerteines,  leur  ont  fait  commettre  une  faute  dont  ils  doi- 
vent la  réparation  ; 

»...  En  ce  qui  touche  les  fins  de  non-recevoir  résultant  du  défaut  d'in- 
ronteire  de  la  part  de  la  veuve  Bourdonnay  et  de  ses  enfante,  et  de  la 
gestion  des  affaires  de  la  succession,  contre  la  résolution  de  l'acceptation, 
et  la  demande  de  rapport  des  sommes  reçues  par  les  créanciers  de  l'au- 
tour des  appelante,  depuis  le  décès  :  ^^  Considérant  que  la  loi  prescri- 
vait à  la  tutrice  et,  à  son  défaut,  au  subrogé  tuteur,  de  faire  dresser  un 
inventeire  des  meubles  et  effete  mobiliers,  des  dettes  actives  et  passives, 
ainsi  que  des  titres  et  papiers  essentiels;  —  Mais  que,  ayant  été  décidés 
par  des  manœuvres  entachées  de  dol  à  accepter  immédiatement  la  com- 
munauté et  la  succession,  et  l'inventaire  exigeant  un  long  délai,  que  les 
sieurs  Uyppolyte  Bourdonnay,  Moisan,  Rohinol  et  Boulié  vouiaieut  abso- 
lument éviter,  afin  de  prévenir  le  protêt  des  traites  cl  des  mandats  dont 
ils  étaient  responsables  comme  endosseurs,  en  se  refusant  aux  instances 
de  Durand-Vaugaron,  qui  exigeait  que  ce  devoir  fût  accompli  :  obligés, 
d'après  la  circulaire  adressée  aux  correspondante  du  décédé,  qui  fut  pré- 
paréo dès  le  5  mars  1828  par  le  sieur  Charpentier,  et  qui  partit  le  len- 
demain matin,  de  continuer  les  affaires  qu'il  avait  entreprises,  ils  ne 
purent  se  livrer  à  un  inventaire  que  l'exécution  des  travaux  et  le  mou- 
vement continuel  des  fonds  rendait  très-difflcile  ;  —  Que,  d'ailleurs, 
l'inventaire  existe  dans  les  livres  et  les  papiers  du  sieur  Duclésio,  et  quo 
la  valeur  des  effets  mobiliers  peut  être  rétablie  par  la  preuve  testimo- 
niale, s'ils  ne  sont  pas  tous  représentés  ;  —  Que  les  intimés  n'ont  donc 
pas  le  droit  de  se  plaindre  d'une  omission  dont  quelques-uns  d'entre  eux 


plus  de  moitié  par  la  découverte  d*un  tesUment  inconnu  aQiii#' 
ment  de  raceeptation  »  (c.  nap.  7SS).  —  Cette  disposition  esur 

sont  les  auteurs  ;  .^  Que  les  mêmes  causes  ont  déterminé  les  appelants 
à  entreprendre  la  gestion  des  affaires  de  la  succession,  et  que  le  compte        | 
qui  en  sera  rendu  pourra  seul  la  faire  apprécier;  —  D'où  il  suit  que  les 
exceptions  proposées  ne  sont  pas  admissibles  envers  les  parties  qui 
viennent  d'être  dénommées; 

»  Considérant,  au  fond,  sur  la  demande  en  restitution  des  sommes 
payées  aux  créanciers  de  la  succession  depuis  le  décès,  et  sur  la  garan- 
tie et  libération  des  engagements  pris  par  la  veuve  et  les  enfants  du  sieui 
Bourdonnay,  pour  l'achninistration  de  Thérédité,  que  les  appelants  s'è-       ' 
taient  désistés  de  cette  demande  devant  les  premiers  juges,  à  l'audieflce 
du  18  fév.  1855,  mais  que  leurs  conclusions  n'ayant  pas  été  admises 
par  les  intimés,  du  moins  dans  leur  ensemble,  ils  reproduisirent,  dès  le 
10  mars  suivant,  celles  qui  avaient  ête  prises  dans  leur  exploit  introdoc- 
tif  d'instence;  —  Qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  exiger  le  rapport  des 
sommes  versées  par  les  sieurs  Robinet  et  Boulié,  dont  ils  se  réservèrent 
une  partie  pour  faire  la  provision  des  traites  souscrites  à  leur  ordre  par 
le  sieur  Duclésio,  et  qu'ils  avaient  mises  en  circulation  ;  —  Que,  n'étant 
plus  porteurs  de  ces  effete  an  moment  du  décès,  mais  seulement  soumis 
a  la  garantie  du  payement,  ils  avaient  cessé  d'être,  pour  cette  cause, 
créanciers  de  l'hérédité;  mais  qu'ite  doivent  restituer  ce  qu'ils  ont  reçu 
a  tout  autre  titre,  comme  créanciers  de  la  snccession  et  de  la  commu- 
nauté, sans  toutefois  qu'il  y  ait  double  emploi  à  leur  préjudice,  ainsi  que 
les  autres  parties  constituées  en  dol  ou  en  faute,  en  acquittent  rexcédant 
du  dividende  qui  leur  reviendra  du  produit  de  la  succession  et  de  laeom- 
Ynunaute,  diaprés  la  liquidation  qui  en  sera  faite...;  —  Que  ceux  des 
intimés,  étrangers  aux  faite  de  dol,  et  auxquels  on  ne  peut  reprocher  au- 
cune faute,  qui  ont  touché  de  bonne  foi,  depuis  Tacceptetion,  les  sommes 
qui  leur  éteient  légitimement  dues,  ne  sont  pas  tenus  de  restituer,  sur 
la  demande  des  autres  créanciers  qui  n'avaient  pas  formé  d'opposition 
avant  qu'ils  eussent  été  satisfaite;  —  Que  l'on  ne  pourrait  autoriser  le 
rapport  des  payemente  faits  pendant  la  gestion  à  ceux  qui  sont  devenus 
créanciers  depuis  le  décès,  sans  tromper  la  foi  publique  et  causer  une 
grande  perturbation  ;  —  Mais  que  les  appelante  doivent  être  garantis  des 
engagemente  qu'ils  ont  pris  utilement  dans  l'intérêt  de  rhérèdité,  sor 
leurs  fortunes  personnelles,  et  non  comme  simples  gérante,  confoniiè- 
ment  à  l'art.  1577  c.  civ.,  par  les  autours  du  dol  et  par  ceux  qui  sont 
en  faute,  déduction  faite  sur  leurs  créances  de  l'indemnité  qu'ite  obtiea- 
dront,  d'après  te  répartition  de  Tactif  de  U  succession  entre  les  créan- 
ciers. » 

Cet  arrêt  a  été  l'objet  de  trois  pourvois  en  cassation  :  le  premier,  de 
la^art  des  syndics  de  la  faiUite  d'Hippolyte  Bourdonnay  et  do  sieur  Moi- 
san  ;  le  second,  de  te  part  du  sieur  Charpentier;  le  troisième,  de  la  part 
des  sienrs  Bobinot  et  Boulié. 

Pourvoi  des  syndics  Bourdonnay  et  de  llolsan.  —  1»  Violation  de 
l'art.  1116  et  de  te  loi  1,  §  2,  De  dolo  mah,  en  ce  que  la  cour  royale 
a  considéré  le  silence,  ou  une  simple  réticence,  comme  pouvant  coasti- 
tuer  le  dol  personnel. 

2»  Fausse  application  des  mêmes  textes  de  loi,  en  ce  que,  relative- 
ment à  Moisan,  il  n'y  avait  pas  plus  de  raison  de  le  déclarer  responeaÛe 
d'un  fait  qui  n'a  pas  déterminé  l'obligation  dont  te  nullité  était  demaadèe 
pour  cause  de  dol. 

5»  Fausse  application  de  l'art.  78S  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaquée 
restitué  les  mineurs  contre  Tacceptation  de  la  succession,  quoique  Tar- 
ticle  précité  n'accorde  le  bénéfice  de  cetto  restitution  qu'aux,  maieen. 
—  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  1116  e.  dv. 
et  sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  de  cet  article  :  — 
Attendu  que  la  constatetion  et  l'appréciation  des  faite  constitutifs  di 
dol  sont  dans  les  attributions  exclusives  des  juges  du  fond,  et  que  la  eear 
de  cassation  ne  peut  être  appelée  à  vérifier  que  les  conséquences  en  droit 
qui  en  ont  été  déduites;  —  Que,  dans  l'espèce,  après  avoir  rappelé  U 
connaissance  qu'Hippolyte  Bourdonnay  avait  do  mauvais  état  des  affaires 
de  son  frère  et  des  opérations  ruineuses  auxquelles  il  s'était  li^ré,  cir- 
constences  sur  lesquelles  il  a  gardé  le  silence  lorsqu'on  sa  prèaeace  m 
annonçait  à  la  veuve  et  aux  héritiers  que  la  succession  offrait  na  actif 
importent,  te  cour  royale  a  pu  dire  que  ce  silence  d'Hippolyte  Boordeo- 
nay  constituait  un  dol,  au  moins  par  réticence;  —  Que,  d'ailleurs,  l'ar- 
rêt attequé  relate  d'autres  faite  reprochés  à  Hippolyte  Bonrdoouay  et  à 
Moisan,  et  auxquels  la  cour  royale  a  reconnu  le  caractère  du  dol  ;  —  Que 
cette  appréciation  appartenait  à  la  cour  royale;  —  Que  les  conséquence! 
qu'elle  en  a  déduites  sont  conformes  à  la  loi  et  ne  constituent  ai  viol»- 
tion  ni  fausse  application  de  Tart.  1118  c.  civ.; 

...  Sur  le  moyen  tiré  de  te  fausse  application  de  Tart.  78S  c.  or.  : 
~  Attendu  que  Vart.  78S  c.  civ.  autorise  le  majeur  à  attaquer  Taecep- 
tetion  qu'il  a  faite  d'une  succession,  lorsque  cetto  acceptetion  a  été  b 
suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui;  ^Que,  si  cet  article  ne  parie  que di 
majeur,  c'est  que  lui  seul,  pour  être  relevé  de  l'aCceptatioB  d'une  sac- 
cession,  est  tenu  de  prouver  que  cetto  acceptation  est  le  résultat  d'il 
Uol^  taadia  qu'il  suffit  au  mineur  de  p^wver  qu'il  est  lésé  ;  •*  Qu'aa  ef- 
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elle  applicable  lorsque  le  lealament  nomme  un  légataire  universel 
ou  à  tllre  universel  ?  On  a  prétendu  que  les  legs  particuliers  ren- 
daient seuls  la  restitution  nécessaire  en  ce  qu'ils  ajoutaient  aux 
charges  de  rbérédlté.  Mais  l'héritier  du  sang,  évincé  par  un  léga- 
taire universel,  ne  reste  point  soumis  au  payement  descelles. 
Sic  est  un  légataire  à  titre  universel,  les  dettes  se  divisent  comme 
les  biens,  et  dès  lors,  a-t-on  dit,  l'iiéritler,  dans  ces  deux  cas, 
n'a  pas  besoin  de  la  restilulion(Duranton,  t.  6,  n^*  462,  4G5; 
Tazelile,  n«  9).— M.  Marcadé,  n«  5,  combat  cette  distinction  qu'il 
avaitd'abord  professée.  La  loi  a  pensé,  dit-il,  quel' héritier  ne  s*é- 
taitsoumis  aux  chances  d'une  acceptation  pure  el  simple  ou  même 
aux  obligations  et  soins  d'une  acceptation  bénéficiaire  que  parce 
qa'ii  comptait  sur  la  totalité  de  l'actif  D'ailleurs,  il  peut  avoir 
intérêt  à  la  restitution  pour  le  cas  d'insolvabilité  du  légataire 
oniversel  oa  à  titre  uuiversel.  M.  Duranton  lui-même,  combattu 
en  06  poirit^  à  la  vérité,  par  M.  yazellle,  laisse  à  la  charge  du 
parent  dépouillé  et  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  por- 
tion des  dettes  qui  excéderait  la  valeur  des  biens. 

6t9.  La  révocation  serait-elle  proposable  pour  cause  de  lé- 
sion, si  l'ou  avait  découvert  des  dettes  considérables,  inconnues 
aa  moment  de  l'acceptation,  et  qui  diminueraient  de  plus  de 
moitié  la  succession?  La  question  fut  discutée  au  conseil  d'Élat. 
On  écarta  l'exception  tirée  des  dettes,  par  le  double  motif  que 
riiéritier  avait  dans  le  bénéfice  d'inventaire  le  moyen  de  s'en  af- 
franchir, et  que  cette  exception  susciterait  dans  la  pratique  des 
embarras  et  des  procès.  On  peut  ajouter  qu'un  testament  est  en 
général  moins  facile  à  découvrir  ou  à  présumer  que  des  dettes 
considérables.  C'est  en  secret  qu'on  dépouille  des  héritiers  légi- 
times, afm  de  ne  pas  perdre  leur  aflection  ;  mais  les  habitudes 
d'économie  ou  de  prodigalité  que  l'on  connaissait  au  défunt,  sa 
position  sociale,  ses  relations  d'affaires,  feront  ordinairement 
eoojecturer  les  dettes  qu'il  a  pu  contracter  (Conf.  Chabot,  t.  2, 
p.  506  ;  Oelvincourl,  t.  2,  p.  29,  note  2  ;  Duranton,  t.  6,  n«  459  ; 
Ualevllle,  t.  2,  p.  268  ;  Malpel,  n«  1 96  ;  Yazeiile,  n«  6  ;  Marcadé, 
Q®  5).  —  La  législation  romaine  a  présenté  en  ce  point  quelques 
variations.  D'abord,  elle  ne  restituait  que  les  mineurs  contre 
l'acceptation  téméraire  d'une  succession  onéreuse  (Instit.,  §  5,  De 
Hœred.  qiial.  et  diff.),V\{is  tard,  le  majeur  fut  restituable,  à  rai- 
son de  dettes  considérables,  découvertes  depuis  t'adition.  L'ap- 
parition d'un  codicille  n'était  jamais  une  cause  de  révocation,  la 
loi  Fakidia  autorisant  l'héritier  testamentaire  ou  ab  intestat  à 
retenir  le  quart  de  l'hérédité  on  de  sa  part  héréditaire.  —  Justi- 
aien,  en  introduisant  le  bénéflce  d'inventaire,  abolit  la  quarte 

fet,  d'après  l'art.  1S05  c.  civ.,la  simple  lèsioa  donne  lieu,  enfaTeur  du 
mineur,  à  la  rescision  contre  toutes  sortes  de  conventions;  -^  Que  la 
reseision,  admise  en  faveur  du  mineur  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lésion, 
M  l'être  nécessairement  et  à  plus  forte  raison  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  785,  c'est-à-dire  si  la  lésion  est  la  suite  d'nn  dol; 

Attendu  que  l'arrêt  aUaquè  a  déclaré  que  l'acceptation  faite  par  la 
veuve  Bourdonnay-Duclesio.  pour  ses  enfants  mineurs,  de  la  suc- 
cession de  leur  père,  acceptation  qui  les  avait  lésés,  avait  été  la  suite 
d'uD  dol;  —  Qu'il  a  dû,  dès  lors,  conformément  aux  art.  783  et 
1S05  précités,  relever  lesdits  mineurs  de  cette  acceptation  ;  — Qu'en  le 
faisant,  il  a  sainement  appliqué  la  disposition  de  la  loi  invoquée;  -* 
Rejette. 

Du  5  déc.  1858.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-firière-Vali- 
gDy,  rap.-Uébert,  av.  gèn.-Mandaroux-Vertamy,  av. 

2*  ttpieê^:  -—  (Charpentier  C.  les  mêmes.)— Pourvoi  de  Charpen- 
tier. ^  1«  Violation  de  l'art.  785  c.  ciT.,  en  ce  que  le  mot  maj§ur,  em- 
ployé par  eet  article,  €||Lclut  le  mineur  du  droit  d'être  relevé  de  son  ac- 
cepiation  pour  cause  de  dol. 

S*  Violation,  sons  un  autre  rapport,  du  même  art.  785  et  des  art. 
1382  et  1583  c.  civ.,  en  ce  que  l  arrêt  attaqué  a  étendu  à  une  préten- 
due faute  la  peine  qui  ne  pouvait  jamais  atteindre  que  le  dol  personnel. 

3«  Violation  des  art.  783,  803  et  1455  c.  civ.,  en  ce  que,  faute  par 
la  dame  Bourdoonay  d'avoir  fait  inventaire  en  sa  double  qualité  de 
commune  et  de  tutrice,  elle  devait  être  déclarée  non  recevable  À  allé- 
guer que  l'actif  a  été  absorbé  par  le  passif.  —  Arrêt. 

La  cour  (apr.  dél.  en  ch.  du  cens.);—  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  fausse  application  de  l'art.  783  c.  civ...  (mêmes  motifs  que  ceux 
fui  répondent  au  cinquième  moyen  dans  l'arrêt  qui  précède); 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  du  même  art.  783  et  de  la 
mm  application  des  art.  1583  et  1585  c.  civ.:  —  Attendu,  en  droit, 
que  l  héritier,  relevé  de  l'acceptation  par  lui  faite  d'une  succession^ 
parce  que  cette  acceptation  a  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui. 


falcidie  et  l'exception  des  dettes  pour  tout  majeur  qui  n'anrait 
pas  accepté  bénéficiai  rement.  Dans  nos  pavs  de  droit  écrit,  on 
observait  généralement  ces  principes  :  il  est  arrivé  cependant  de 
relever  quelquefois  l'héritier  pour  dettes  inconnues  lors  de  l'adi- 
tion,  ou  de  le  dispenser,  b'il  s'agissait  d'un  testament,  de  payer 
les  legs  ultra  vires. 

698.  A  quels  héritiers  s'applique  l'art.  783?  On  a  pré- 
tendu qu'il  n'était  pas  applicable  au  majeur  qui  a  accepté  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire  ;  parce  qu'il  n'a  pas  besoin 
alors  de  la  restitution  accordée  par  cet  article  (Chabot,  n«  i).  Biais 
il  suffît  de  répondre  que  l'acceptation,  même  bénéficiaire,  peut 
causer  un  grave  préjudice,  par  l'obligation  du  rapport,  outre 
qu'elle  entraine  des  soins  d'administration  et  une  responsabilité 
dont  il  est  juste  d'exonérer  Théritier,  victime  du  dol  ou  de  la  lé- 
sien.  C'est  ainsi  que  la  violence  serait  Incontestablement  une 
cause  de  nullité  de  l'acceptation  bénéficiaire  ;  or  on  a  vu  suprà, 
no  5  i  9,  que  la  loi  assimilait  ici  le  dol  et  la  violence  (Conf.  MM.  Du- 
ranton, t.  6,  n«  450  ;  Marcadé,  n»  4;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
riae,  p.  307,  note  25). 

5)84.  L'art.  783  ne  parle  que  de  l'héritier  majeur;  lea  cau- 
ses prévues  de  révocation  sont-elles  applicables  au  mineur  tfion, 
a-t-on  dit,  le  mineur  étant  de  droit  héritier  bénéficiaire,  et  le  mot 
majeur  ayant  ici  un  sens  d'autant  plus  déterminé  qu'il  est  parlé 
dans  un  article  précédent  (776)  de  l'héritier  mineur  (Chabot,  n»  l  ; 
Vazeille,  n^O;  Poujol,  toc.  cit.).  Mais  on  vient  de  voir  que  notre 
article  s'applique  aussi  à  l'acceptation  bénéficiaire,  ce  que  recon- 
naît M.  Vazeille  lui-même.  U  n'y  a  donc  pas  lien  de  faire  excep- 
tion pour  le  mineur  (Conf.  MM.  Duranton,  Marcadé,  Massé  et 
\ergé,  sur  Zachariae,  loc.  cit.)^  Jugé  que  le  mineur  qui  a  accepté 
une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  peut,  de  même  que 
l'héritier  majeur,  se  faire  restituer  contre  son  acceptation,  si  elle 
a  été  déterminée  par  le  dol  dont  i\  a  été  usé  envers  lui  (Req.  5 
déc.  1838,  afir.  Bourdonnay,  Charpentier  et  Robinet,  V.  no  520). 

696.  Il  résulte  même  de  cet  arrêt  qu'à  la  difléience  du  ma- 
jeur, le  mineur  serait  restituable  contre  son  acceptation  pour 
simple  lésion.  La  cour,  en  effet,  s'est  fondée,  non  pas  seulement  sur 
l'art.  783,  mais  encore  sur  l'art.  1305,  qui  dispose  que  la  simple 
lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non  éman- 
cipé, contre  toutes  sortes  de  conventions.  —  Telle  est  aussi  l'o- 
pinion de  M.  TouUier,  t.  4,  n*  335;  mais  nous  croyons  comme 
M.  Vazeille  que  l'art.  1305  est  restreint  aux  conventions;  que  les 
acceptations  d'hérédité  ne  sont  pas  rangées  dans  la  classe  des 
conventions^  et  qu'elles  ont  un  régime  spécial,  des  règles  parti- 

peut  poursuivre  la  réparation  do  tort  qu'il  a  souflTert,  non-seulement 
contre  les  auteurs  du  dol,  mais  encore  contre  tous  ceux  qui,  par  leur 
faute,  ont  facilité  le  dol  ou  ont  contribué  à  le  faire  réussir;  —  Qu'eu 
cette  matière,  comme  en  toute  autre,  le  principe  général  posé  dans  l'art. 
1382  c.  civ.,  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  ât  autrui  un 
dommage  oblijre  celui  pan  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer,  doit 
recevoir  son  application  ; 

El  attendu,  en  fait,  que  la  cour  royale^  après  avoir  reconnu  que  l'ao-* 
ceptation  immédiate  par  la  veuve  Bourdonnay-Duclésio  et  par  ms  en* 
fants,  soit  de  la  communauté  qui  avait  ex'iM  entre  elle  et  son  mari, 
soit  de  la  succession  de  ce  dernier,  avait  été  la  euite  d'un  dol  pratiqué 
par  Hippolyte  Bourdonnay  et  par  Moisan,  a  déclaré  que  Robinui,  Bouilé 
et  Charpentier  avaient  contribué,  par  leur  faute,  à  cette  acceptation  im"- 
médiate  ;  ^  Que  cette  déclaration  repose  sur  des  faits  relatés  dans  l'ar- 
rêt attaqué^  et  dont  l'appréciation  appartenait  aux  juges  du  fond  ;  — 
Que,  dès  lors,  la  cour  royale  a  pu,  comme  elle  Ta  fait,  condamner 
Charpentier  à  garantir  la  veuve  et  les  enfants  Bourdonnay-Ouclésio  de« 
eifets  de  leur  acceptation  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  785,  802  et  1455 
c.  civ.:— -Attendu  que  le  défaut  d'inventaire  étant,  comme  racceptaliou 
elle-même,  la  suite  de  l'erreur  dans  laquelle  la  veuve  et  les  héritiers 
Bourdonnay-Duclésio  ont  été  induits,  ceux  qui,  par  leur  dol  ou  par  leur 
faute,  ont  été  la  cause  de  cette  erreur,  ne  peuvent  pas  être  admis  &  en 
exciperpour  repousser  l'action  en  restijtution  formée  contre  eux; — Que 
cette  décision  est  conforme  aux  principes  et  ne  constitue  aucune  viola- 
tion de  loi  ;  —  Rejette. 

Du  5  déc.  1858.-C.  C,  eh.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Vali« 
gny,  rap.-Hébert,  av.  gén.-Ledru-RoUin,  av. 

S*'  htpécê  :  —  Sur  le  pourvoi  formé  contre  le  même  arrêt  de  la  cour 
royale,  par  les  sieurs  Roninot  el  Bouilé,  il  a  été  rendu  le  même  jour  un 
troisième  arrêt,  con^u  dans  les  mêmes  termes  que  celui  qui  précède.  — 
M.  Scribe^  av. 
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culières  qui  pourvoient,  autant  qu'il  a  paru  convenable^  à  l'in- 
l^rèt  dès  héritiers  mineurs  ou  majeurs.  —  Que  d'Incertitude  et 
d'(^ventualité  dans  les  rapports  de  l'héritier  mineur  avec  ses  co- 
héritiers où  les  tiers,  si  son  acceptation  était  révocable  Indéfini- 
ment pour  une  lésion,  dont  la  mesure  plus  ou  moins  conjecturale 
seialt  arbitrairement  fixée  !  —  Cependant  unô  distinction  est  à 
faire  entre  les  cohéritiers  du  mineur  et  les  créanciers  de  la  suc- 
ccssinn;  le  mineur  qui  aaccopté  sous  bonéflce  d*inventalt*e  peut 
ns'îr  de  la  faculté  d'abandonner  les  biens  selon  l'art.  S02  e.  hap. 
Cet  abandon  a  tous  les  effets  d'une  répudiation  vis-à-vis  les  créan- 
ciers, mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'éga^d  dés  cohéritiers,  qui 
n'ont  pas  moins  le  droit  d'exiger  le  rapt)ort. 

ât6.  Les  créanciers  de  rhériticr  Ont  le  droit,  selon  l'an.  18S, 
d'accepter  la  succession  du  chef  de  leut*  débiteiir,  qui  y  a  renoncé 
à  l(*ur  préjudice.  La  loi  ne  dit  point  qu'Usaient  également  le  droit 
défaire  annuler  l'acceptation  qui  leiir  préjudlcie;  faut-il  en  coh- 
clnre  qu'ils  ne  le  pourraient  pas?  L'aH.  1167  Contient  une  dis- 
position gi^nérale  qui  permet  au  chéaticiet'  de  filire  annuler  tous 
les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  de  ses  droite.  A  Rome, 
l'annulation  n'était  permise  sur  la  demande  du  créancier  que 
pour  l'acceptation  et  non  pour  la  i^épudlatidn ,  la  loi  n'accordant 
l'action  paulienne  que  quand  le  débiteur  avait  diminué  sCâ  biens, 
et  non  quand  11  avait  négligé  seulement  de  les  augmenter.  M.  MaN 
cadé,  sur  l'art.  188,  n<*  3,  enseigne  qu'd  fottiori  le  créancier 
peut  être  admis  à  faire  annuler  l'acceptation  sous  le  code  Napo- 
léon, comme  sous  l'ancien  droit;  mais  11  remarque  avec  raison 
qu'alors  l'Intention  de  les  frauder  doit  être  prouvée  par  tes  créan- 
ciers, aucun  texte  ne  permettant  de  6é  contenter  du  stthple  pré- 
judice, et  l'acceptatiôti  d'une  succession  obérée  Ayant  souvent 
lieu  sans  pensée  dé  fraude  et  par  respect  pour  la  mémoire  dil 
défunt. 

6tT.  Délai  de  t^aciîtm  eh  restitution, — Dans  quel  délai 
l'héritier  doit-il  demander  sa  restitution?  L'art.  1304  c.  nap. 
fixe  t]n  délai  do  dix  ans  pour  l'action  en  nullité  ou  resclsioh  des 
conventions,  Hais  Comme  11  ne  s'agit  point  de  cohvehtion,  et  ()ue 
cette  disposition  est  une  exception  au  principe  général  de  l'art. 
2262,  on  doit  appliquer  la  prescription  trentenalre;  le  délai, 
toutefois,  aura  \o  même  point  de  départ  que  celui  réglé  par  l'art. 
1 304,  et  qui  csl  motiVé  sur  la  nature  même  dés  chbseâ  (M.  Mar- 
cadé,  no  7). 

Il  est  entendu  que  ractiôh  eh  fesittutldn  deviendrait  non  rece- 
vable  si  l'héritier  avait,  depuis  là  découverte  du  dol  oU  dU  tes- 
tament, fait  acte  d'héritier,  cette  acceptation  nouvelle  èlànf  va- 
lable (MM.  Durantbn,  t.  C,  n»  465;  Vazeille,  n«  10;  Màicadé, 
/DC.  ùit,). 

•SS.  Mode  de  reêtitution  et  contre  qui.  -^  Comment  et 
contre  quelle  personne  te  restKution  doll^ue  être  réolamée? 
Nulle  dlfllcuué,  quahd  elle  est  opposée  par  exception  adx  pour- 
suites des  légataires  ou  dès  créanciers.  Mais  l'héritier  peut  atlssl 
prendre  les  devants  par  action  principale.  Cettô  action  sera 
exercée,  en  cas  de  dol  ou  violence,  contre  ceux  qui  ont  concouru 
aux  manœuvres;  en  cas  de  déoouverte  d'un  testament,  contre  ceux 
qui  y  sont  nommés;  dana  les  deui  cas,  on  mettra  en  cause  le§ 
personnes  auxquelles  rhéritlêr  aura  consenti  de  nouveaux  titres 
(M.  Vazeille,  n»  1 1 ).  M.  Duranton,  I.  e,  n« 46t,  conseille  mêûie  de 
mettre  en  cause  tous  cent  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  combattre 
la  prétention  d'héritier,  même  quand  11  h'a  pris  aucun  engage- 
ment envers  eux.     . 

690.  Effets  de  iû  révocation  de  Vacceptaiîon,  —L'héritier 
est  remis  au  même  état  que  e'il  n'avait  pas  accepté  les  engage^ 
menls  ou  traités,  qu'il  a  pu  contracter  envers  lés  créancier»  ou  les 
légalalfôs  de  la  âttcccsSIon  avant  l'ouverture  de  la  succession 
(MM.  DUrantdtt,  l.  6,  ii*4(îB;tt«lpel,flo3lii}  VtoClUC,  no  4:  Mar- 
cadé,  n*8). 

530.  Quel  est  le  sort  des  aliénations,  consenties  par  l'héritier 
restitué I  pendant  qu'il  possédait  les  biens  de  la  succession? 
H.  Troplong,  des  Hypoth.,  t.  2,  p.  165,  no  467^  enseigne  qu'elles 
ne  sont  pas  résolues;  il  invoque  les  lois  romaines,  qui  décident 
ainsi  à  l'égard  du  mineur  restitué  Contre  son  acccplation  et  l'In- 
terprétation de  Polhier.  ^M.  Tioplong  disiihgué,  en  outre,  la 
résolution  ex  cdusâ  necessariâ  ou  par  la  forcd  de  la  convention, 
et  la  résolution  ex  causa  voluntarid,  ou  par  lé  fait  de  celui  qui 
l'obtient.  L'héritier,  dit-il,  ne  doit  pas  nuire  par  son  propre  lait 


à  ses  créanciers,  et  il  suflll  qu'il  ait  été  medio  tempore  légitiim 
propriétaire  des  biens  pour,  qu'il  ait  pu  valablement  les  «Iténer. 
Cette  doctrine  nous  parait  ^lus  doutente  sous  le  cède  Nipoléon. 
Dans  le  droit  romain,  l'héritief  tirant  sa  qualité  du  droit  eivii, 
et  n'étant  restitué  que  iMirleBêceiirs  du  préteur,  demeurait  héri* 
tirr  seion  la  validité  du  droit.  «^  C'est  ce  qui  faisait  décider, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  que  la  portion  du  euecessible  m- 
tiltté  n'accm}?sait  pas  à  ses  héritiers  ^  opinion  qui  n'est  plm 
suivie  sous  le  code, aujourd'hui  rbérltier,  par  l'eflèl  delà  restits* 
tlon,  étant  censé  n'avoir  Jamais  été  héritier.  Nous-reocmnaltroM 
toutefois,  que  la  position  d'un  tiers  acquéreur  eet  bien  plus  favo* 
rable  que  celle  de  oréanelers  de  la  suceesslon  envers  lesqaèlstt 
serait  engagé  l'héritier,  deux^i,  en  eflbt,  àrépoqtte  où  est  nie 
leur  créance^  ne  comptaient  que  sur  les  biens  de  leur  débltear ,  et 
la  restitution  de  rhérilier  ne  leur  cause  point  tme  perle,  mais  lei 
prive  simplement  d'un  gain,  o'est-à-diredu  gageacceesolrestlei-  \ 
prévu  consistant  dans  les  biens  personnels  de  l'héritier.^ Il i  | 
été  ]ugé  que  lorsque  l'acceptation  de  la  communauté  en  d'âne  ll^  ! 
cession  vient  à  être  annulée  comme  entachée  dedol,  tout  ce  que  ia 
femme  ou  les  héritiers  ont  payé  par  suite  de  cette  aceeptatlen 
Jusqu'à  la  découverte  du  dol  est  sujet  à  répétition  (e.  nap.  I3?T; 
Req.  5  déc.  1838,  aff.  Charpentier,  Y.  n*  520). 

58t.  Toutefois,  Il  faut  distinguer  entre  les  créanciers  aalean 
du  dol  et  ceux  auitquels  on  ne  peut  reprocher  aucune  faute  :  lei 
premiers  doivent  restituer  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  depuis  l'aoeeth 
tatlon,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  traites  tirées  à  leur  ordre  et 
qu'ils  auraient  négociées  auparavant.  Quand  aux  seconds,  soit 
qu'ils  fussent  créanciers  avant  l'ouverture  de  la  succession  oali 
dissolution  de  la  communauté,  eoit  qu'ils  le  soient  devenus  de- 
puis racceplation  des  héritiers  ou  de  la  femme.  Ils  ne  sont  sojeu 
à  aucun  rapport  des  sommes  qnl  leitr  ont  été  payées  par  ces  de^ 
nicrs  légitimement;  seulement,  les  héritiers  doivent  obtenir  e<m« 
tre  les  auteurs  du  doi  là  garantie  des  engagements  qu'ils  peovert 
avoir  pris  sUr  leur  fortune  personnelle  et  dans  l'intérêt  de  ïïà^ 
redite  Jusqu'à  l'annulation  de  leur  acceptatlon.^V.  miprd,n*52^ 
Rennes,  2d  août  1837,  alT.  Charpentier. 

589.  Ceux  qtil,  par  leur  dol  ou  par  leur  faute,  ent  provoqii 
l'acceptation  pure  et  simple  d'une  succession  et  de  la  comm»' 
nauté  par  des  héritiers  et  une  femme  commune,  ne  sont  pas  rei 
cevables  h  exciper  du  défaut  d'Invenuire  pour  repousser  l'artloi 
en  restitution  formée  contre  eux  par  les  acceptants,  en  verta  dl 
l'art.  in%  c.  nap.  (c.  nap.  183,  80î,  1455).— V.  sv  rà,  n*  52«r 
Req.  5  déc.  1838,  aff.  Charpentier  et  aff.  Robiftot.  ' 

558.  cette  exception  ne  Serait  pas  proposable  même  par  ki 
créanciers  étrangers  au  dol  (Req.  5  déc.  1838,  aff.  Robinol,  Y. 
euprài  n*  620)* 

585;  L'héritier  relevé  de  l'acceptatton  d'une  suceessioi^ 
en  ce  que  cette  aceaptatien  a  été  la  suHe  d'un  doi  pratiqilf 
envers  lui,  peut  poursuivre  la  réparation  du  tort  qu'il  a  sot* 
fert  (en  se  faisant  garantir,  par  exemple,  des  effets  de  son  aé 
ccplàtion),  non-seulement  contre  les  auteurs  du  dol,  mais  e^ 
core  contre  tous  ceux  qui,  par  leur  faute,  ont  facilité  le  doiei 
ont  contribué  à  le  faire  réttsair  :  ici  s'applique  le  principe  _ 
posé  dans  l'art*  1382  o.  nap.  "^«..L'appréciation  des  faits 
constituent  une  faute,  en  pareil  cas,  échappe  à  la  eensure.  î 
cialement,  une  cour  royale  a  pu  déclarer  en  faute,  soit  celui  qi 
après  une  Inspection  sutiernciellé  des  livres  d'un  commei 
décédé)  a  déclaré  &  Ses  héritiers  que  sa  succession  offre  un 
considérable,  tandis  que  la  connaissance  qu'il  avait  des  . 
notables  faites  par  le  défunt  sur  certaines  entreprises,  et 
emprunts  ruineux  et  réitérés  de  celui-ci^  devait  lui  faire 
le  contraire  et  l'empécber  de  s'en  rapporter  aux  livres  de 
merce  inenaetement  tenus  ;  soit  celui  qui,  pour  éviter  que  les  bl 
rltiers  ne  poursuivent  letir  projet  dé  n'aiîcépler  la  sdccession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  suëpendrâlt  le  cours  des  al 
res  de  la  maison  du  défunt  à  son  détriment,  a  fkit  des  démarcfcl 
auprès  des  parents  des  héritiers  pour  qu'ils  engagent  ces  de 
niers  à  accepter  purement  et  simplement  et  à  continuer  les  i 
faires  du  déiunt,  en  assurant  qu'il  est  persuadé  de  l'opulenee^ 
la  succession,  quoiqu'il  ait  de  sérieux  motifs  de  ne  pas  croire 
cette  opulence  (Req.  3  d(^r.  1838,  nff.  tfouidonnaf,  aff.  Chap^ 
penlfer,  aff.  Robinol,  V.  sUprà,  n»  520).  - 

535.  Par  la  découverte  du  testament,  l'art.  788  Ubère-Ml 
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Hiéritier^  même  à  l'égaré  des  créanciers  de  la  succession? -r- 
Selon  MM.  Delvincourt  et  Buranton^  loc,  cit.,  la  révocation  n'a 
d'effet  que  contre  le  légataire^  attenda  aue  Tart.  785  n'a  point  ac- 
cordé la  restitution  pour  découverte  de  dettes.  Mais  le  propre 
des  rescisions  est  de  remettre  les  choses  dans  leur  état  primitif. 
L'art.  783  a  placé  sur  la  même  llgne^  quant  atlx^eCTels  de  la  ré* 
TocatiOQ,  le  dol  et  la  découverte  du  testament.  Or  on  ne  nie  pas  que 
le  dot^  n'eùt-il  été  pratiqué  que  par  l'un  de§  créanciers  ou  léga- 
Ulres^  lil>ère  l'héritier  à  l'égard  de  tous.  Laqualitéd'hérttier  est 
généralement  indivisible.  L'erreur  vicie  le  oonsentement^  et  la 
loi  présume  que  l'héritier  n'eût  p^s  accepté^  s'il  avait  connu  le 
testament  (Gonf.  Cba'bot,  t.  2^  p.  ^M;  Malpel,  xfi  196;  implici- 
tement les  auteurs  des  Pandect.  franc,  t.  3,  p.  I6i;  MM.  Yazeille, 
Q«  d  j  Marcadé,  n«  8  ;  Poujol,  même  article^  n»  5;  Masse  et  Vergé 
sur  Zachari»,  t.  2,  p.  308^  note  28). 

*8«.  La  part  de  l'héritier  restitué  pour  dol  on  autre  cause 
aiscrott-elie  à  ses  cohéritiers  non  restitués?—  La  loi  romaine  dé- 
cidait la  négative  (L.  61  et  98^  ff.^  De  acq  vel  amiu!  hcered), 
enseignée  aussi  par  Pothier  et  Lebrun^  qui  la  fondent  sur  ce  que 
l'héritier  restitue  demeurait  toujours,  selon  la  subtilité  du  droit, 
héritier,  d'3prcs  la  maxime  :  Semel  Wa,  9emp»r  heures.  — 
Doltron  décider  de  même  sous  le  code?  M.  Delaporte,  Pandect. 
franc.,  t.  %,  p.  161,  n'exprime  que  des  doutes.  Une  distinction  a 
été  proposée  par  MM.  Chabot,  p.  5ttt;  Delvincourt,  t.  2,  p.  29, 
note  1,  et  Daraaton,  t.  6,  n«  464.  La  part  n'acerottra  qu'aux  co- 
héritiers qui  ignoraient  l'acceptation  du  restitué.  Les  antres,  qui 
ont  accepté  en  la  connaissant,  étalent  peut-être  déterminés  par 
ceitfi  considératiop,  U  est^e,  ditr<)n,4ene  pas  les  obliger  aux 
dettes  au  delà  de  la  portion  qu'ils  savaient  correspondante  è  leur 
lot.  Ils  ont  pu  s'imposer  ce  sacrifice  pour  faire  hennear  à  la 
mémoire  da  défunt;  mais,  en  se  l'imposant,  ils  entendaient  le  par- 
tager entre  eux  et  l'héritier  restitué.  —  Cette  distinction,  qui 
parait  équitable,  s'écarte  trop  çles  principes  du  code.  L'héritier 
qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (arj.  785).  feffet 
de  Tacceptatlon  regipute  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
(art.  777).  Ou  n0  peut  accepter  en  partie  la  succession.  On  ne 
serait  pas  recevable  à  dire,  pour  s'exempter  de  payer  toutes  les 
dettes  :  «Je  croyais*  en  acceptant,  que  J'aurais  moins  de  dettes 
à  payer.  »  Cependant  les  cohéritiers  qui  s'opposeraient  à  l'ac- 
croissement ne  tiendraient  pas  un  autre  langage.  ^Joutons  que 
la  considération  de  l'acceptation  des  successiblçs  aura  rarement 

(1)  (Hér.  Boweripaqn  C.  hér.  Û'Mullane.]-»  La  coua:  -^  Attesdu, 
quant  an  moreo  tiré  de  la  fausM  s^)plication  de  l'art  ilS  es  la  esatume 
de  Pari3  et  de  la  yiolatioa  de  l'art*  518  ds  la  même  eoutame,  que  l'ao 
ceptation  a  un  effet  rétroactif  au  jeur  de  rouverture  de  la  saceattieB , 
et  que  ce  principe,  établi  par  la  loi  Tomaina  (L.  Si,  ff.,  D$mfÊrpaUonib. 
•I  wurapionib.,  et  L*  H,  if.,  D9  acquir9nd»  vêl  aoùu,  hmrfd,)^  es  trouve 
reproduit  et  consacré  par  Tart.  777  c  civ,  ;  qu'aiiui  rbéntier  aeceptani 
ei't  ccnséypar  laGclton  légale,  posséder  les  biens  de  la  successioa  à  partir 
dn  décès  y  quel  que  soit  d'ailiêurs  le  temps  qui  t'est  éooulé  jusqu'à  son 
acceptation  ; 

Attendu  que  nal  n'étant,  d'ailleurs,  tenu  d'accepter  latocceisien  qu'il 
est  appelé  4  recueillir.  TbériUer  babils  à  succéder,  quoique  saisi  par  le 
décë^f,  aux  termes  d^  rart  31S  de  la  coutume  de  Paris,  n'en  était  pas 
moins  tenu  de  prendre  qualité  et  d'acquérir  ainsi ^  par  son  acceptation, 
la  posseision  de  rboirie,  dans  le  délai  de  trente  années  fixé,  pour  la 
prescription,  par  l'art.  118  de  ladite  contumo^  —Que  rbéritier,  à 
défaut  par  lui  de  m^nife^ter  ainsi  sa  volonté  dans  lasdits  délais,  n'y 
était  plus  recevable,  puisqu'il  se  serait  trouvé  en  concours  avec  un  bé-- 
ritier  acceptant,  dont  U  possession  remontait  à  plus  de  trente  ans,  st 
qui  pouvait,  dés  lors,  lui  opposer  la  prescription  ; 

Attendu  que  les  arrêts  attaqués  ont  constata,  on  fait,  que  la  sucoe»- 
sîon  d'Henri  Bowermann^  ouverte  en  1799,  avait  été  acceptée,  dès 
Tannée  1802,  par  William  Bowermann,  son  frère,  représenté  par  les 
héritiers  O'MulIaoe ,  et  qu'i)  résulte  aussi  desdits  arrêts  que  Taclion  en 
pétition  d'hérédité,  exer.cée  par  les  demandeurs,  se  disant  héritiers 
Bowermann,  n'a  été  introduite  qu'en  septembre  185S;  —  Qu'ainsi,  an 
décidant  queTelTet  de  l'acceptation  ds  William  Bowermann,  remontant 
an  jour  de  l'ouverture  de  la  succession ,  cette  acceptation  devait  faire 
courir  utilement  la  prescription,  depuis  la  mémo  époque  contre  la 
demande  des  héritiers  Bowerman,  et  en  déclarant,  en  conséquence,  la- 
dite demande  non  recevable.  lasdits  arrêts,  loin  de  violer  les  ariicles 
précités  du  statut ,  n'en  ont  tait  fu'une  juste  application  :  — •  Sans  (ju'il 
ioit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  ,tiré  de  la  fausse  applica- 
cation  de  l'art.  I18  de  la  coutume  de  Paris^  joint  les  pourvois  et  les 
rejet î^. 


uuo  ipflucnce  décisive  sui'  la  (lôlermlnallou  des  autres  :  car^  en 
général,  on  n'accepte  pas  purement  et  simplement  une  succession 
qu'on  croit  onéreuse  (Conf.  M.  Marcadé,  n*»  8).  —  Une  troisième 
opinion  est  professée  sur  ce  point  par  M.  Touiller,  t.  4,  m  319, 
qui,  sps  exonen,  se  borne  h  renvoyer  ^ux  lois  romaines,  citées 
plus  haut,  et  aecide,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ac- 
orpissement;  «que  les  cohéritiers  peuvent  abandonner  la  part 
du  restitué  aux  créanciers  de  la  successiOB,  ^our  éviter  le  sur- 
croît des  charges.  »  Mais,  nous  le  répétons,  cette  déeision,  fon- 
dée parles  lois  rengaines  sur  ce  que  le  restitué  conBervaltsaqua^ 
llté  d'héritier,  n'est  plus  conciliable  avec  les  prlpcipes  du  code, 
qui  le  considère  comme  renonçant,  et  déclare  que  le  renonçant 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 

B97*  L'héritier  qui  a  obtenu  la  restitution  peut  encore  ac- 
cepter la  succession,  ec  qui  s'induirait  même  de  nouveaux  faits 
d'immixtion;  il  peut  notamment  accepter  sons  bénéfice  d'inven- 
taire, si  l'acceptation  annulée  était  pure  et  simple  (Chabot,  n»  7; 
Yazeille,  n»  9;  Poujol,  sur  l'art.  785). 

§2.  —  Effet  rétroactif  de  l'acceftation  au  jour  où  la  succession 
s'est  ouverte. 

589.  Selon  l'art.  777,  qui  renouvelle  en  ce  point  la  dispo- 
sition du  droit  romain  (L.  54,  ff..  De  aeq.  vsl  am.  hcsred.). 
«  l'effet  de  l'acceptation  remonte  au  Jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  d 

539.  Il  en  éUU  tfe  mèoiie  sous  la  cgutumo  de  Paris,  l'héritier 
acceptant  était  censé  possédjçr  les  biens  de  la  succession  à  comp- 
ter du  jour  oh  elle  s'était  ouverte,  et  non  pas  seulement  du  Jour 
de  son  acceptation.*^  Par  suite,  l'action  en  pétition  d'hérédité 
de  la  part  des  autres  héritiers  se  trouvait  prescrite  au  profit  du 
cohéritier  acceptant,  si  trente  ans  s'étalent  écoulés  sans  récla- 
mation depuis  le  décès  de  l'auteur  commun,  et  alors  même  que 
moins  de  trente  ans  se  seraient  écoulés  depuis  l'acceptation 
(coût,  de  Paris,  art.  118,  318;  ReJ.  U  Juil|.  îHO)  (1). 

6A0.  De  ce  que  l'effet  de  l'acceptation  ramonta  au  Jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  on  a  tiré  cette  conséquenee  qu'une 
inscription  prise  sur  une  suecessien  bénéficiaire  n'est  pas  essen- 
tiellement nulle;  elle  peut  devenir  valide  et  produire  son  effet  du 
Jour  oh  elle  a  été  prise,  si  l'héritier  bénéflciaire  vient  à  être  dé- 
claré héritier  pur  et  simple  (Caen,  16  Juill.  183.4)  (2). 

54 1.  Lorsque  le  parent  qui  avait  accepté  est  évince  par  un 

Do  U  juilK  18ia.«G.  G«,  eh.  civ.-MJtf.  Dusoyer,  U  t  de  pr.-Jacqui- 
not,  rap.  Tarbé,  av.  géa,,  c.  coal.-UdriHElalUa  st  llaadarous,  av. 

(9)  (Cbe8sel-*Urossièrs  C,  SésécJislO  ^  U  cous;  ^  Coastdéraat 
que  Dupont-Despatis  étaat  déeédéen  18U,  sa  succession  fut  acceptée 
aous  bénéfice  d'inventaire,  par  sa  scrar,  la  veuve  Cbauviére;  —  Consi- 
dérant qne  eeUe  seuve  a  vendu  depuis  é  Séaéehal  et  à  Siaten,  par  acte 
volonUire  et  sans  fenaalitée,  le  a»  qct.  1810,  en  se  disant  héritière  de 
Dupontr-Despatis,  la  ferme  ds  Saiate^-Margaerite  qui  dépendait  de  la 
succession  de  ee  deraisff,  et  que  par  set  aele  aetarié  les  aequéiears  ont 
été  subrogé»  à  tous  ses  droiu  sar  eette  terie  ^ 

Considérant  qu'il  est  vrsi  que  Foiirnisr  q»i«  sa  vertu  de  la  créance 
hypothécaire  sur  Dupont-Despatis  et  pour  sûreté  de  laquelle  il  avait  une 
inseriptioB  sur  la  terre  de  Sainte-lfarguerite,  à  la  date  du  11  octobre 
1811,  avait  peorsaivi  reipropriatioa  forcée  de  cette  terre  sur  la  veuve 
Chauvière,  et  que  mémo  radjudicatieu  prépaialoire  avait  eu  liea  avant 
la  vente  volontaire  ;  «—  Mais  cpasidéraat  aussi  qu'avant  eette  veale  vo- 
lontaire, la  veuve  Cbauviére  avait  obtenu  un  Jugeuieut  qai  aviit  déclaré 
éteinte  la  créance  de  Foumier,  et  que  ee  n'est  que  plusierrs  années 
après  que  ce  jugement  ayant  été  réformé  par  arrêt,  Foumier  a  fait  pr4H 
noncer,  par  ua  antre  arrêt,  la  nullité  de  l'acte  de  vente  de  18 19,  comme 
ayant  été  paasé  à  une  époque  oli  la  partie  saisie  ne  pouvait  plus  vendre 
à  l'amiable,  suivant  le  texte  de  l'art.  891  c.  proo.  civ.,  sta  ensuite  re- 

Êris  ses  poursuites  ea  expropriation,  et  que  r4djudicatioo  sa  a  été  faite, 
»  8  fév.  1880,  au  profit  de  Sénéchal,  qui  était  leslé  en  pesseseioa  de 
la  terre  de  Saiate-lfargnerile  depuis  le  contrat  de  1819  ;  *-*-  Considérant 
que  cette  possession  et  cette  jouissaoee  ont  eu  lieu  pour  tout  le  temps 
qui  a  précédé  radjudicatioa,  on  vertu  de  l'acte  de  vente  volontaire  qui 
avait  transmis  aux  acquéreurs  les  droits  que  la  venve  Cbauviére  avait 
sur  l'immeuble  qu'elle  vendait^  eu  sorte  qu'ils  peuvent  invoquer,  rela- 
tivement aux  fruits,  les  dispositions  que  la  veuve  Cbauviére  aurait  pu 
invoquer  elle-même  ;  -^  Considérant  qu'il  résalle  de  l'ensemble  des  dis- 
positions du  code  de  procSdure  civile,  et  noUmmout  de  l'art.  891,  que 
er^qae  les  immeubles  saisis  sont  loués  et  lorsque  le  bail  a  une  date  oer- 
taine,  les  créanciers  peuvent  faire  saUir  et  arrêter  les  loyers  ou  fer- 
mages, et  que,  lorsqu'ils  ne  le  font  pas,  le  saisi  peut  en  profiter,  sans 
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parent  plos  proche,  quel  est  l'effet  de  cette  éviction?  Déjà  nons 
avons  traité  la  qoestion^  suprà^  n»  405,  par  rapport  aux  succès- 

être  tenu  de  les  rendre  comme  «équestre  judiciaire;  —  Considérant 
qu'il  est  constant  que  les  immeubles  saisis  sur  la  veuve  '^hanvière  étaient 
loués  &  l'époque  de  1819;  qu'ils  l'ont  toujours  ét6  ubpuis,  et,  qu'en 
rnit,  le  bail  qui  en  avait  été  passé  avait  une  date  certaine,  par  une  drs 
clauses  de  l'acte  de  vente  volontaire,  et  par  la  mention  qui  en  avait  été 
faite  dans  le  cahier  des  chargée,  rédigé  antérieurement  sur  la  poursuite 
immobilière  dirigés  par  Foumier;  —  Considérant  qu'aucune  saisie- 
arrêt  n'ayant  été  exercée  relativement  à  ces  fermages,  la  veuve  Cbau- 
▼ière  en  a  conservé  la  libre  disposition,  et  a  pu  les  transporter  valable- 
ment à  Sénéchal  ;  qui  reconnaît  les  avoir  reçus  du  fermier,  en  vertu  de 
Fon  contrat  ;  —  Considérant  qu'on  doit  d'autant  plus  décider  que  Séné- 
chal n'est  tenu  d'aucune  répétition  de  fruits  ou  d'intérêts  de  son  prix, 
avant  l'adjudication  passée  à  son  profit,  que  rien  ne  prouve  qu'il  ait 
acheté  de  mauvaise  foi  à  une  époque  où  il  existait  un  jugement  qui  dé- 
clarait la  créance  de  Foumier  éteinte,  et  que  ce  n'est  environ  que  dix 
ans  après  que  ce  jugement  a  été  réformé  ;  que,  pendant  tout  ce  temps, 
on  l'a  laissé  jouir  tranquillement  et  sans  oppositions  ;  que  les  dispositiona 
de  son  contrat  ne  contiennent  rien  de  frauduleux,  puisqu'il  conservait 
son  prix  pour  être  distribué  &  ceux  qui  y  avaient  droit,  et  qu'il  afBrmo 
et  offre  de  prouver,  si  on  le  juge  utile,  qii'il  a  exactement  payé  à  sa  ven- 
deresse  les  intérêts  de  son  prix,  qui  étaient  supérieurs  aux  fermages 
qu'il  recevait. 

Considérant  que  Fournier  qui  est  aux  droits  de  Minel  de  Montreuil 
n*a  pas  renouvelé,  avant  rexpiration  de  dix  ans,  l'inscription  qui  avait 
été  xrise,  le  It  oct.  181  i,  sur  la  terre  de  Sainte-Marguerite,  et  l'a 
ainsi  laissée  périmer  et  devenir  inefficace,  mais  quUl  a  pris  une  nouvelle 
inscription ,  le  15  avril  1883,  pour  sa  créance  en  capital  et  intérêts,  sur 
les  biens  dont  il  s*agit  de  distribuer  le  prix. 

Considérant  quMl  s'agit  de  savoir  si  cette  dernière  inscription  est  nulle 
comme  ayant  été  prise  sur  une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, soit  panre  que  ïbéritier  bénéficiaire,  la  veuve  Chauvière,  n'au- 
rait pas  perdu  cette  qualité,  soit  pan!e  que,  lors  même  qu'elle  l'aurait 
perdue,  cela  n'aurait  pas  changé  les  droits  des  créanciers  de  la  succes- 
sion que  l'on  soutient  avoir  été  fixés  irrévocablement  par  le  fait  da  l'ac- 
ceptation sous  bénéfice  d'inventaire; 

Considérant  que  le  droit  d'accepter  une  succession  pnr  bénéfice  d^in- 
ventaire,  introduit  dans  le  droit  romain  par  la  loi  S2  au  code  D*  Jun 
dêliberando,  admis  dans  l'ancien  droit  français  et  maintenu  par  le 
code  civil ,  est  établi  en  faveur  de  l'héritier  suivant  tous  les  auteurs  ; 
que  cela  résulte  poi^itivement  de  l'ensemble  de  toutes  les  dispositions  du 
code  civil  qui  y  sont  relatives,  et  notamment  de  l'art.  80S,  qui  déclare 
que  l'effet  do  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier  les  avanta- 
ges qu'il  indique;  ensuite,  le  bénéfice  d'inventaire  est  une  faculté  utib 
à  l'héritier  et  nullement  préjudiciable  aux  créanciers  (exposé  des  motifs 
au  corps  législatif  par  Treilhard)  ; 

Considérant  que  l'héritfer  bénéficiaire  ne  peut  obtenir  ni  môme  con- 
erver  ses  avantages  qu'autant  qu'il  se  soumet  aux  conditions  et  aux 
obligiitions  que  la  loi  lui  impose ,  et  que  du  moment  où  il  se  dispense 
de  les  observer,  en  faisant  on  acte  de  la  nature ,  de  ceux  indiqués  par 
l'art.  778,  il  devient  expressément  ou  tacitement  héritier  pur  et  pirople; 

Considérant  que  l'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession ,  art.  777,  et  qu'il  dépend  de  l'héritier  de  faire 
cesser  ainsi  à  chaque  instant,  par  son  fait  ou  par  sa  volonté,  les  effcte 
du  bénéfice  d'inventaire,  sans  que  ses  créanciers  on  ceux  de  la  succes- 
sion soient  fondés  à  s'en  plaindre,  sauf  les  cas  de  fraude  ou  de  dol  qui 
seraient  établis  et  qui  (ont  toujours  exception ,  lorsque  la  loi  en  admet 
la  preuve  ; 

Considérant  que  le  code  a  aussi  tracé  des  règles  aux  créanciers  de  la 
succession ,  pour  assurer  leurs  droits,  indépendamment  de  la  qualite  de 
l'héritier,  de  sa  conduite  et  des  titres  de  ses  créanciers  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'il  leur  suffit,  pour  obtenir  la  séparation  des 
patrimoines,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  878  et  euiv.  du 
code,  et  en  prenant,  conformément  à  l'art.  8111,  une  inscription  sur 
les  immeubles  du  défunt,  dans  le  délai  qui  est  fixé,  et  alors  ils  conser^ 
vent  leur  privilège  auquel  il  ne  peut  plus  être  porté  atteinte; 

Considérant  qu'il  est  hors  de  doute  que  ces  formalités  sont  indispen- 
sables, lorsqu'il  ne  s'agit  j»s  d'une  succession  bénéfictaire; 

Considérant  qu'il  est  vrai  que  l'art.  8146  du  code  décide  que  les  in- 
scriptions ne  produisent  aucun  effet ,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai 
pendant  lequel  les  actes  faite  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés 
nuls  et  qu'il  en  est  de  mémo  entre  les  créanciers  d'une  succesaion ,  si 
l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture  et  dans 
le  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire; 

Mais  considé  ant  que  cet  article  ne  s'occupe  que  du  cas  où  il  s'agit 
réellement  d'une  succession  bénéficiaire,  où  il  n'y  a  pas  de  confusion 
entre  les  biens  du  défunt  et  ceux  de  l'héritier,  et  qu  il  fixe  alors,  par 
analogie,  les  droits  des  créanciers  entre  eux,  de  la  même  manière  qu'en- 
tre les  créanciers  du  failli,  sans  s'occuper  des  effets  de  l'inscription  par 
rapport  aux  créanciers  de  rhéritier^  mais  que  du  moment  où  il  n'y 


seurs  irréguliers,  envoyés  en  possession,  et  qnl  son^  ^riéspins 
tard  par  un  héritier  légitime.  Nous  nous  sommes  occupés  m- 

a  plos  d'héritier  bénéficiaire,  mais  un  héritier  pur  et  simple  qui  eAiê- 
puté  l'avoir  été  du  jour  de  l'ouverture  do  la  succession,  il  n'y  a  i^ia 
lieu  à  l'application  de  cet  article ,  parce  qu'il  est  censé  ne  pas  y  aroii  ti 
de  succession  bénéficiaire  ; 

Considérant  que  les  inscriptions  dont  II  s'agit  dans  cti  article  mt 
alors  soumises  pour  leur  validite  ou  leur  nullité  à  l'événement;  qi'ei 
effet ,  lorsqu'un  créancier  prend  une  inscription  sur  son  débitear  ^ 
fait  ensuite  faillite  .  l'inscription  est  valable  ou  nulle ,  suivant  qo'w 
fait  définitivement  Décider  si  le  débiteur  est  ou  non  en  faillite  et  sainit 
aussi  l'époque  à  laquelle  on  en  fait  remonter  l'ouverture,  et  qu'il  ei  tA 
de  même  pour  l'inscription  prise  sur  une  succession,  selon  qu'on  décida 
que  l'héritier  est  héritier  bénéficiaire  ou  héritier  absolu  ; 

Considérant  qu'en  entendant  les  dispositions  du  code  dans  le  ie« 
qu'on  vient  de  leur  attribuer,  il  y  a  des  garanties  pour  les  créancicn  et 
la  succession ,  et  s'ils  les  perdent,  c'est  par  leur  négligence  et  par  lev 
faute,  en  suivant  la  foi  do  llSéritier  dont  la  loi  ne  permet  pas  d'enekilacr 
la  volonté  pour  le  forcer  à  rester  héritier  bénéficiaire,  ou  àrsmplir.poor 
être  déclaré  héritier  pur  et  simple,  des  formalites  qui  n'existent  pis  pw 
prendre  la  qualité  d'héritier  absolu ,  qui  est  conforme  au  droit  gèné»l; 

Considérant  encore  que  c'est  une  erreur  de  penser  que  la  maxime  m« 
mel  hcere$  temf>er  fuBret ,  qui  a  été  admise  pour  l'héritier  pur  et  fiœpk, 
soit  applicable  dans  toute  son  étendue  à  l'héritier  bénéficiaire  qoi  neTf^l 
que  sous  certaine  condition;  qu'en  effet,  beaucoup  d'auteurs  pensaiei^, 
avant  le  code,  entre  autres  Hoe ,  dans  son  commentaire  sur  la  coqkon 
d'Amiens,  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  proprement  héritier,  et 
ne  tient  lieu  que  de  curateur  aux  biens  vacante  ;  Ferrière  protoee  ii 
même  opinion  dans  son  Conmientaire  sur  ta  coutume  «la  Paris,  ait  34 
et  34S  de  cette  coutume  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'en  vertu  de  Tart.  80S,  l'béH* 
tiar  bénéficiaire  peut  se  décharger  du  payement  des  dettes,  en  abaBdoa- 
nant  tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légaUurH,cl 
que  c'est  une  grande  question  de  savoir  quels  sont,  relativement  à  l'hé- 
ritier, les  effetede  cet  abandon  ; 

Considérant  qu'effectivement,  en  Normandie ,  rbéritier  béaéfidiin 
pouvait  renoncer  et  réclamer  ensuite  son  tiers  cootnnaier,  etqaesih 
jurisprudence  n'était  pas  à  cet  égard  ta  même  dans  toute  la  Fraice,  IV 
pinion  de  Bferiin ,  dans  son  Répertoire  de  jurisprudence  et  admi««  ptf 
beaucoup  d'autours,  entre  autres  Delvincourt,  Toullier,  Chabot,  Dina- 
ton,  Laporte,  eto.,  est  que  depuis  le  code  civil,  la  question  est  réésito 
à  une  question  de  mots,  parce  qu'il  est  évident,  selon  Merlin,  qu 
l'abandon  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  faire,  est  l'èqvipelleat  i'v» 
renonciation  effective,  à  sa  qualité  d'héritier. 

Considérant  que  si  des  arrêta  ont  décidé  que  l'héritier  bénéfidaireol 
héritier  de  manière  à  ne  pouvoir  renoncer,  notamment  celui  dol^tév. 
1830  (V.  infrà,  sect.  5),  il  est  certain  qu'il  a  été  décidé,  de  II  M- 
nière  ta  plus  formelle,  par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  par  cni 
rendus  parla  cour  de  cassation,  le  15  brum.  an  15  et  le  6  joia  ttli, 
fV.  eod.),  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  ensuite  renoncer  de  maaièni 
être  censé  n'avoir  jamais  éte  héritier  ; 

Considérant  que  si  la  jurisprudence  venait  à  se  fixer  dans  ce  ssis,  d 
en  résulterait  évidemment  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  aurait  imîel 
valablement  après  avoir  rendu  son  compte,  n'aurait  été  qu'admiaisln- 
teur  comme  celui  qui  aurait  agi  sans  prendre  qualité,  et  qu'an  at» 
héritier,  venant  ensuite  prendre  &  sa  place  ta  succession  pnrenettd 
simplement^  il  serait  censé  n'y  avoir  jamais  en  d'héritier  béeélIciiiR, 
en  sorte  que  ce  cas,  qu'où  ne  donne  que  pour  exemple,  suISrait  fm 
prouver  que  l'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inveatalRM 
serait  pas  nécessairement  irrévocable  par  rapport  aux  créancienà 
défunt; 

Considérant  qu'en  supposant  même  que  ta  jurisprudence  se  fixe  M- 
nilivement  dans  le  sens  de  l'arrêt  du  l***  fév.  18S0,  il  ne  aeta  pas  ma» 
inexact  de  dire  que  la  position  des  créanciers  du  défunt  doive  être  nsr 
surée  par  la  décUration  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire;  or» 
indépendamment  des  motifs  qu'on  a  présentés  pour  établir  que  l'hérititf 
bénéficiaire  a  toujours  le  droit  de  devenir  héritier  pur  et  simple,  il  «Ai 
pour  prouver  que  ces  créanciers  n'ont  pas  de  droit  acquis ,  de  sspfMr 
que  I  héritier,  qui  a  pris  la  successtion  sous  bénéfice  d'inventaire,  a 
trouve,  plus  de  six  mois  après  l'ouverture  de  la  succession ,  et  aT3il 
d'avoir  fait  vendre  les  biens  de  la  succession,  évincé  par  un  pareatpls 
proche,  qui  se  trouve  être  le  seul  héritier,  et  qui  accepte  la  mem^ 
purement  et  simplement: 

Considérant  que  le  droit  de  faire  décider  quelle  est  la  qualité  (Tn 
héritier,  appartient  &  ceux  qui  ont  intérêt,  surtout  lorsque,  comme  <hH 
le  cas  dont  il  s'agit  au  procès,  c'est  un  créancier  de  la  successiM f'' 
prétend  établir  que  l'héritier  oe  son  débiteur,  ayant  confondu  tossl^ 
biens  dans  sa  main  en  se  rendant  héritier  pur  et  simple,  il  a  enls^ 
de  prendre  valablement  ane  inscription  sur  les  biens  sur  lesquels  il^ 
avait  une  i  l'époque  de  l'oaverture  de  ta  succession,  et  qu'il  avait  mUm 
de  renouveler  en  temps  utile; 


SUCCESSION.— Chap.  6»  Sect.  1,  Art.  4,  %  2 

loirt  desacCafl  d'administration^  émanés  de  ces  saccessears  irré- 

gQlierSy  et  nous  les  avons  déclarés  valables^  d'accord  avec  tous 

lesaoteurs  et  la  jurisprudence.— Il  nous  reste  à  parler  des  actes 

d'aliénation  émanés  de  l'héritier  apporcn^  C'est  une  matière  dif- 

Acile  et  pour  laquelle  il  faut  avant  tout  distinguer  diverses  es- 
pèces d'aliénation. 
ft49.  Nul  doute  d'abord;  quant  à  la  validité  des  aliénations 

BObilières;  elles  sont  protégées  par  la  maxime  :  en  fait  de  meth 

bUs  possession  vaut  titre  (c.  nap.  2279.  —  Malpel,  n»  211  ; 

Merlin,  quest.  de  droite  v»  Hérlt.,  §  3).  Nous  supposons,  bien  en- 

leoda,  une  aliénation  d'objets  particuliers;  car  notre  maiime, 

restreinte  aux  corps  certains,  ne  saurait  être  étendue  à  une  uni- 

venaHU  (V.  aussi  c.  nap,,  1141  et  1935)  de  meubles,  comme  une 

succession  ou  une  quotité  de  succession.  Ce  cas  rentrerait  dans 

rbypotbèse,  examinée  plus  loin,  de  la  vente  de  l'entière  hérédité 

00  des  droits  successifs.  —  V.  n»  555. 

648.  n  faut  distinguer  aussi  les  aliénations  forcées  et  les 
aliénations  volontaires.  Ainsi,  l'expropriation  obtenue  contre 
riiéritier  apparent,  à  la  requête  des  créanciers  de  la  succession, 
obligera  le  véritable  héritier.  —  U  faut  respecter  les  actes  que 
des  personnes  de  bonne  foi  ont  été  contraintes  de  faire  avec  un 
possesseur  désigné  par  la  loi  pour  contradicteur  nécessaire. 

ft44.  On  peut  même  dire  d'une  manière  générale  que  la 
chose  Jugée  avec  l'héritier  apparent  est  opposable  à  l'héritier  vé- 
ritable. Les  intérêts  de  celui-ci  sont  garantis  alors  par  l'inter- 
vention de  la  Justice,  et  l'héritier  apparent  n'est  censé  avoir  agi 
que  comme  mandataire  légal  ou  negotiorum  gestor.^  C'est  ainsi 
que  le  curateur  à  la  succession  vacante  en  exerce  valablement 
toutes  les  actions,  bien  qu'il  n'ait  pas  le  pouvoir  d'aliéner  diree- 
tement  sans  l'autorisation  de  la  Justice  (c.  nap.  790  et  813).  — 
Jagé  en  eflTet  :  l«  que  celui  qui,  se  croyant  le  plus  proche  parent, 
s'était  porté  héritier,  a  valablement  exercé  toutes  les  actions  de 
Hiérédité,  de  telle  sorte  que  la  chose  jugée  en  sa  faveur  profite 
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CoBsidéraot  que,  parmi  les  nombreux  iDConvénients  qui  résulteraient 
de  ce  qu'on  ne  permettrait  pas  à  un  créancier  de  prouver  que  Tliéritier 
aces&é  de  l'être  soasbénéiica  d'inventaire  pour  faire  valoir  son  inscrip- 
tioB,  on  fera  remarquer  qu'il  serait  traité  moins  favorablement  que 
ceux  qui  seraient  devenus  propriétaires  incommutables  des  biens  de  la 
SDCcesîiion ,  que  rhéritier  leur  aurait  vendus  sans  formalités,  en  en  re- 
eevaat  le  prix  dont  il  aarait  disposé  au  préjudice  des  créanciers  de  la 


Considérant  qu'en  interprétant  la  législation  dans  le  sens  du  présent 
an^t,  et  de  ceux  de  plusieurs  cours  souveraines  qui  ont  jugé  de  la  même 
nanièra,  loin  de  violer  la  loi,  on  se  conforme  à  son  esprit,  en  conser- 
vait, en  tant  que  possible,  la  publicité  des  privilèges  et  hypothèques 
par  leur  inscription,  pour  avertir  toutes  les  parties  intéressées,  tandis 

Ïie,  dais  le  système  contraire,  on  établit  une  séparation  de  patrimoine 
Boe  manière  que  l'on  prétend  être  irrévocable,  tandis  qu'elle  n'a  été 
étaMie  sans  inscription  que  pour  un  cas  et  conditionnellement,  tant  que 
la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  existerait,  qualité  que  Théritier  a  pu 
perdra  à  chaque  instant,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  et  qu'il  peut  n'a- 
voir jamais  eue,  malgré  sa  déclaration  au  greffe,  s'il  n'a  pas  rempli  fidè- 
kneat  les  conditions  prescrites  pîkr  l'art.  704; 

Considérant,  enfin,  qu'admettre  l'opinion  opposée  à  celle  ci-dessus 
adoptée,  c'est  créer  ou  au  moins  étendre  d'une  manière  fâcheuse  des 
privilèges  non  inscrits,  contraires  au  système  de  publicité  qui  est  U  base 
de  nos  lois  sur  les  créances  hypothécaires,  et,  par  des  moyens  occultes, 
favoriser  évidemment  des  fraudes ,  parce  qu'il  sera  souvent  facile  de 
Ironper  des  tiers ,  qui ,  voyant  dans  la  main  de  ceux  avec  lesquels  ils 
traitent  des  biens  libres  en  apparence,  et  qui  ont  passé  successivement 
dans  plusieurs  générations  qui  les  ont  recueillis  comme  héritiers  abso- 
his,  seraient  dans  l'impossibilité  de  savoir  qu'il  y  aurait  en  ancienne- 
BMnt  séparation  de  patrimoines,  résultant  d'une  acceptation  sous  béné- 
Ice  d'Inventaire,  oiwliée  et  abandonnée  depuis  longtemps,  et  que  rien 
n'indiquerait  l'importance  des  droits  des  créanciers  qui  ne  se  seraient 
pas  (ait  connaître; 

Considérant  que  l'acte  de  vente  volontaire  de  la  terre  de  Sainte-Mar- 
guerite ayant  été  consenti  par  la  veuve  Ghauviëre,  le  S5  oct.  1810,  en 
qualité  dWitière  de  son  frère,  et  sans  aucunes  formalités,  elle  doit, 
t'aprèsles  dispoeitions  du  code  civil  relatives  au  bénéfice  d'inventaire,  i 
•t  spéeiakmeDt  d'après  le  texte  de  l'art.  988  c.  pr.  civ.,  être  réputée 
béritière  pure  et  simple»  et  que  Fournier,  en  le  faisant  décider  ainsi, 
tentradictoirement  avec  les  autres  créanciers  qui  sont  au  procès,  a  le 
droit,  par  suite,  de  faire  confirmer  le  jugement  qui  a  déclaré  valable 
son  inscription  du  15  avril  1823,  comme  étant  prise  lorsque  l'héritier 
avait  pnrdu  aa  qualité  dliéritier  bénéficiaire; 

Considérant,  en  elfet,  que  l'acte  do  vente  qui  a  été  annulé  sur  la 
Tous  XLI. 


au  véritable  héritier,  qui  s'était  d'abord  abstenu,  malsqni  se  pré- 
sente ensuite  pour  réclamer  la  succession  :  c'est  dans  ce  sens  du 
moins  que  doivent  s'interpréter  les  art.  299  et  323  de  la  coutume 
du  Bourbonnais  (Cass.  H  frlm.  an  9)  (i);  —  2»  ...Que  le  léga- 
taire, en  vertu  d'un  testament  olographe,  connu  postérieurement 
a  une  saisie  faite  sur  un  immeuble  de  la  succession  auquel  il  a 
part,  est  censé  avoir  été  représenté  dans  les  Jugements  intervenus 
avant  qu'il  se  fit  connaître^  entre  les  créanciers  de  la  succession 
et  les  héritiers  connus.— ...  En  un  tel  cas,  ces  Jugements  sont 
exécutoires  même  contre  le  légaUire,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut, 
pour  sa  part,  s'opposer  à  la  saisie  des  immeubles  (Agen,  u  mai 
1833,  air.  Fournier  C.  Filières);  —  3»  Que,  sous  l'empire  de  U 
loi  du  n  nov.  1790,  l'élat,  qui,  à  défaut  d'héritiers  connus, 
s  est  emparé  des  biens  d'une  succession,  en  exerce  valablement 
toutes  les  actions  relatives  à  la  propriété,  et  qu'étant  censés  avoir 
été  représentés  par  lui  dans  une  contestation  de  ce  genre,  les  hé- 
ritiers qui  reparaîtraient  plus  tard,  ne  pourraient,  par  la  tierce 
opposition,  attaquer  le  Jugement  rendu  contre  l'État  ;  qu'ils  ne  le 
pourraient,  lors  même  qu'ils  fonderaient  cette  action  sur  un 
moyen  nouveau  que  le  fisc  aurait  négligé  de  faire  valoir  (Cass. 
3  avr.  1815,  afr.  Haupechich,  V.  «iprd,  n»  404). 
^  1^45.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  chose  jugée  peut 
s'appliquer  aussi,  quoique  à  moins  forte  raison,  à  la  transaction 
passée  avec  l'héritier  apparent  ;  elle  est  valable  et  lie  le  véritable 
propriétaire  qui  lui  succède  (Malpel,n»  210;  Touiller,  toc.  cit.). 
—  En  tous  cas,  une  telle  transaction  est  obligatoire  pour  l'autre 
partie  qui  y  a  concouru.— Jugé  spécialement  qu'au  cas  où  la  veuve 
a  traité  avec  lui  de  la  liquidation  de  la  communauté,  ainsi  que  de 
tous  ses  autres  droits  et  reprises,  l'héritier  plus  proehe,  à  qui  la 
suceession  est  restituée,  profite  de  cette  transaction,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  que,  n'y  ayant  point  été  partie,  eUe  doit  être 
sans  effet  à  son  égard,  aux  termes  des  art.  1131  et  2051  c.  nap. 
(Angers,  2  mai  1807)  (2). 


demande  de  Fournier,  n'en  subsiste  pas  moins  pour  constater  la  \ 
de  la  veuve  Chauvière  et  l'aete  qu'elle  ne  pouvait  faire  qu'en  < 


volonté 

.  , r , —  qualité 

d  béntière  pure  et  simple,  qui  a  reçu  son  exécution  relativement  &  la 
jouissance  des  biens  pendant  très-longtemps,  et  qui  est  restée  obliga- 
toire entre  la  venderesse  et  les  acquéreurs ,  qui  ont  une  action  contre 
elle,  en  raison  des  obligations  prises  envers  eux;  réforme. 
Du  16  juin.  1854.-C.  de  Caen,  !'•  ch.-M.  Roger-de-Lachouquais,  pr. 
(1)  (Leshérit.  Audrigon,  etc^  C.  Limoges.)— La  coun  ;— Vu  les  art. 

""         idu 


aaoi  1  neriiier  qu  autant  qu  u  se  présente  pour  profiter  de  la  vocation  de 
U  loi;  que  s'il  renonce  à  l'hérédité,  on  s^il  s'abstient,  le  parent  le  plus 
proche  après  lui  est  également  appelé  par  la  loi,  sous  la  seule  condition 
de  rendre  l'hérédité,  si  celui  qui  le  précède,  s'étant  borné  à  s'abstenir, 
réclame  Udife  hérédité  en  temps  utile  ;  d'oh  il  résulte  que ,  pendant 
Tabstention  du  premier  appelé,  celui  qui  a  recueilli  la  succession  couvre 
véritablement  Thérédité,  et  en  exerce  valablement  toutes  les  actions;  — 
Attendu  que  le  tribunal  civil  du  département  de  l'Allier  a  violé  ces  prin- 
cipes, en  jugeant  que  les  Petit-Jean  et  Grosieux,  parents  dans  la  ligne 
maternelle  de  Jacques  Audrigon,  d$  eupu,  n'avaient  eu  ni  droit  ni  qua- 
lité pour  se  porter  héritiers  pendant  l'abstention  des  Limoges ,  parents 
plus  proches  du  même  dans  la  même  ligne,  et  exercer  une  action  ap* 
partenant  à  cette  ligne;  que  le  jugement  du  19  nivôse  an  7,  qui  contient 
cette  décision,  fait  une  fausse  application  de  l'art.  899  de  la  coutume 
du  Bourbonnais,  et  contrevient  formellement  à  l'art.  SS3  de  la  même 
coutume  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  l'Allier. 

Bu  11  frim.  an  9.-G.  C,  sect.  civ.-M.  Aumont,  rap. 

(2)  Stpèci  : — (Margariteau  C.  la  demoiselle  de  Geintré.  ) -*  Le 
10  flor.  an  15,  décès  du  sieur  Margariteau.  —  Sa  veuve  traite  pour  ses 
droits  ou  reprises,  avec  l'enfant  naturel  de  son  mari,  dans  la  supposition 

3u'il  est  son  héritier  légitime.  —  Bientôt  après  il  est  reconnu  que  le 
emoiselle  Poulain  de  Geintré  est  la  véritable  héritière  du  sieur  Marga* 
riteau.  Alors  la  veuve  de  ce  dernier  demandé  l'annulation  du  traité  qu'elle 
a  fait  avec  Jacques-Marie,  enfant  naturel.  —  29  juillet  1800.  Appel.  — 
Arrêt. 

La  coub;  —  Geasidérant  que  dans  l'acte  de  règlement  du  19  mesi. 
an  15,  il  ne  se  rencontre  point  d'erreur  on  d'ignorance  de  fait  toa« 
cbant  la  personne  du  fils  naturel  de  Margariteau;  que  Terreur  pro* 
posée  par  les  intimés  sur  la  qualité  d'héritier  faussement  attribuée 
audit  fils,  serait  une  erreur  de  droit  qui,  en  général,  ne  peut  porter  ai* 
teinte  aux  conventions,  et  qui,  dans  l'espèce,  étant  fondée  sur  l'opiaioa 
générale  qu'avaient  alors  les  jurisconsultes  touchant  le  sens  de  la  loi  du 
t%  bnuD.  an  2,  serait  une  erreur  commune,  qui  ne  peut  opérer  la  nullité 
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546.  O^i^t  atlx  aliénations  purement  tx>^emy«5^  il  fàat 
distinguer  encore  les  aliénations  gratuites  et  celles  à  titre  oné- 
reux. —  Une  donation  entre-vifs  ou  un  legs^  fait  par  l'héritier  ap- 
parent^ n'obligerait  pas  l'héritier  véritable. 

549.  C'est  à  l'égard  des  ventes  d'immeubles  et  des  ventes  de 
drott^  miceessifs  qne  s'élève  principalement  la  controverse;  — 
controverse  ancienne  et  célèbre^  qui  a  pris  de  larges  proportions 
dans  tous  les  ouvrages  de  droit,  et  a  provoqué  un  grand  nombre 
de  décisions  Judiciaires.  '—  Ici  encore  des  distinctions  ont  été 
faites^  et  diverses  hypothèses  sont  à  prévoir.  —  Il  faut  supposer, 
d'abord,  une  vente  pure  et  simple,  sans  stipulation  de  non-ga- 
rantie en  cas  d'éviction.  Une  telle  stipulation  ferait  présumer  que 
les  parties  avalent  des  doutes  sur  les  droits  du  vendeur.  Le  con- 
trat était  aléatoire^  l'acquéreur  pourrait  donc  être  dépossédé.  On 
est  d'^accord  sur  ce  point.  ~  Dans  le  cas  de  vente  pure  et  simple, 
11  faut  distingue^  encore  si  Théritier  apparent  et  l'acquéreur 

du  susdit  règlement;  — ,Par  ces  motifs,  et  va  l'art.  5  de  la  loi  du  14  flor. 
an  11;  èmendant,  déclare  la  veuve  Margariteau  non  receyable,  etc. 

Du  S  mai  1807.-G.  d'Angers. 

(1)  1'* E9fèc9 f-^Prépetit  C.  Leuvet  et Ribard.)— En  Tan  IS,  Fum^ 
fon  mpunit,  ne  laissant  que  des  héritiers  coUatéraax.  —  Ia%  frères  et 
saurs  Aogier  furent  les  seuls  qui  se  présentèrent  pour  recueillir  les  biens 
dévolas  à  la  ligne  matemeUe.  Le  S4  messidor  an  15,  partage  de  la  suc- 
eession  entre  Tune  et  l'autre  li^ne.—  L'un  des  sieurs  Rogier  Tendit  aux 
sieurs  Ribard  et  Louvet  une  pièce  de  terre  tombée  dans  son  lot.  *£n 
1808^  les  sieurs  Duguey,  de  Prépetit  et  autres  héritiers,  plus  proches 
dans  la  ligne  maternelle,  assignèrent  les  sieurs  Rogier  en  délaissement 
des  biens  recueillis  dans  la  succession.  —  Jugement  par  défaut  qui  leur 
•rdonna  de  délaisser  les  biens  ayec  restitution  des  fruits  du  jour  de  la 
demande.  —  Ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Prépetit, 
ceseionnaire  des  droits  de  ses  cohéritiers,  demanda  au  sieurs  LouTOt  et 
Ritwrt  la  restitution  de  la  pièce  de  terre  Tendue  par  Rogier.^  Par  deux 
jugements,  des  85  fév.  et  19  mars  1815,  le  tribunal  d'Argentan  con- 
damna les  acquéreurs  au  délaissement.  — Dans  les  motifs,  le  tribunal 
reconnut  que  l'ancienne  jurisprudence,  înToquée  par  les  acquéreurs, 
était  certaine;  mais  il  pensa  que  cette  jurisprudence  n'était  plus  d'accord 
avec  les  dispositions  du  code  civil,  et  qu'elle  éuit  par  conséquent  abro- 
gée. —  Sur  l'appel,  le  81  fèv.  ISii,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de  Caen. 
—  Attendu  que,  suivant  l'ancienne  jurisprudence  attestée  par  les  au* 
leur»  normands  et  puisée  dans  l'arrêt  Malaudin  du  19  juin  1759,  celui 
qui  a  acquis  d'un  héritier  apparent  des  biens  dépendants  d'une  succes- 
sion dont  cet  héritier  a  été  ensuite  exclu  par  un  parent  plus  proche, 
était  maintenu  dans  son  acquisition,  lorsqu  il  Tavait  faite  de  bonne  foi, 
parce  que  le  nouvel  bérilier  doTait  s'imputer  de  ne  s'être  pas  présenté 
plus  tôt,  et  qu'à  l'égard  des  tiers  il  devait  prendre  les  choses  dans  l'état 
où  il  les  trouvait;  que  tout  en  reconnaissant  la  vérité  de  ce  principe, les 
premiers  juges  ont  pourtant  décidé  qu'il  avait  été  aboli  par  le  code  civil; 
que,  pour  établir  cette  dérogation  à  l'ancienne  jurisprudence,  on  s'est 
prévalu  des  art.  78i,  789,  789,  790,  8865  et  1599  c.  civ.;  qu'en  les 
examinant,  on  n'y  trouve  que  des  principes  généraux  établis  par  le  lé- 
gislateur pour  les  cas  ordinaires^  mais  qui  ne  portent  aucune  atleinle  é 
rancieone  jurisprudence  ;  que  si  les  héritiers  plus  proches,  représentés 
aujourd'hui  par  leur  cessionnaire ,  se  fussent  présentés  plus  tôt,  ils  au- 
raient pu  invoquer  ces  articles  avec  avantage;  que  l'inventaire  a  été  fait 
dans  les  trois  mois;  que  les  quarante  jours  pour  délibérer  se  sont  écou- 
lés; que  le  sieur  Rogier  s'était  présenté  comme  héritier;  qu'il  avait  fait 
tous  les  actes  qui  appartiennent  à  cette  qualité,  en  partageant  les  biens 
avec  les  héritiers  de  la  ligne  paternelle,  en  acquittant  les  droits  de  mu- 
tation, en  ionissant  des  biens  échus  à  la  ligne  maternelle,  en  faisant  des 
coupes  de  bois  et  des  ventes,  sans  que  des  héritiers  plus  proches  soient 
venus  réclamer  la  succession,  sans  même  qu'ils  aient  manifesté,  par  des 
actes  quelconques,  l'intention  de  faire  valoir  leurs  droits  dans  la  suite; 
que,  de  ces  faits,  il  résulte  que  le  sieur  Rogier  a  pris  la  saisine  légale  de 
la  succession;  qu'aux  yeux  de  la  loi  il  est  réputé  avoir  été  le  vériuble 
héritier;  qu'on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  a  vendu  la  chose  d'autrui  et 
^|u'il  avait  au  contraire  l'exercice  de  tous  les  droits  alUchés  à  la  propriété. 

Pourvoi  de  Prépetit,  pour  fausse  application  de  l'art,  549  c.  civ.,  et 
cantravention  aux  art.  784  et  1599.  —  Arrêt. 

La  cotJE  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  est  fondé  sur  une  ancienne 
prisprudence  conforme  au  droit  romain  et  soutenue  par  les  motifs  les 
|lus  puissanU  d'ordre  et  d'intérêt  publics;  qu'elle  se  concilie  avec  les 
irlicles  prétendus  violés,  549,  784  et  1599  du  code  civil,  ^ui  n'ont  sU- 
lué  qu'en  règle  générale;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  août  1815.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Sieyes,  rap. 

8»  Efpécê  :  —  (De  Rastignac  C.  Rolland .)  —  La  codr  ;  —  Après  une 
long,  délib.  en  ch.  du  cens.)  —  Faisant  droit  sur  le  deuxième  moyen, 
¥u  les  art.  784,  775,  777,  1006,  1599,  8185,  8188  et  8265  c.  civ.  ; 
at  751  c.  pr.  civ. (ancien  texte);  —  Attendu  qu'une  succession,  aus- 
litét  son  ouTerture,  est  dévolue  par  les  art.  755  et  767  civ.^  aux  pa- 


étaient  tons  deux  de  bonne  fin,  ou  sMl  m'y  a  benne  fol  que  di 
l'acquéreur;  si  la  vente  a  pour  objet  tel  ou  tel  immeuble  de  li 
succession,  res  singulcB,  ou  si  elle  embrasse  l'entière  hérédité^ 
le  jus  universumy  le  droit  successif  du  vendeur. 

Ce  sont  trois  hypothèses  bien  distinctes,  donnant  Heu  chacune 
à  une  controverse  spéciale,  et  que  nous  aUons  examiner  sépara 
ment. 

548.  Supposons  d'abord  une  vente  d'Immeubles  partleo* 
liers,  les  deux  parties  étant  de  banne  foi.  —  Pour  la  validité  ds 
la  vente,  on  cite  Merlin,  Qnest.  de  droit,  y  Héritiers,  §  3;  Cbi' 
bot,  sur  l'art.  756,  n«  13;  Haipel,  n^  31 1  et  suiv.  ;  Duvergiet; 
de  la  Vente,  t.  1,  n»  285;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  724|' 
Championnière,  Revue  de  iégisl.  et  de  jurispr.,  1843,  p.  25S; 
Req.  3  août  1815;  Cass.  16  Janv.  1845;  et  sur  renvoi  Aix,  ss 
déc.  1843;  ReJ.  16  janv.  1843  (l);  Toulouse,  85  fév.  1813, 
MM.  Dast,  pr.^  Cavalié,  subst.^  aff.  Dubernat  (7.  Dépuy;  Paris, 

rents  du  défunt  jusqu'au  douzième  degré  inclusivement,  &  leur  défait 
aux  enfants  naturels ,  et  &  défaut  de  ceux-ci .  au  conjoint  survivast; 
qu'elle  ne  tombe  en  dèsbérence  et  qu'elle  n'est  pourvue  d'ua  cnrstev 
que  lorsqu'ancun  des  appelés  ne  répond  à  la  vocation  de  la  loi  ;  —  AI* 
tendu  que ,  malgré  1»  dévolution  faite  par  les  art.  755  et  767,  il  a'f  t 
point  d'héritier  nécessaire  ;  aussi  l'art.  775  déclare  expressément  q« 
nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte virtuellement  de  cet  article  que  le  degré  de  parenté  ne  suffit  pes 
pour  faire  reposer  sur  la  tète  du  parent  le  plus  proche  la  pleine  et  lo- 
tuelle  propriété  des  biens  héréditaires  ;  —  Et  que  lorsque,  pendant  ses 
abstention,  un  parent  plus  éloigné  accepte  la  succession  et  eu  jouit  pu- 
bliquement et  paisiblement,  ee  parent  gère  et  administre  pour  lui-mèoN 
et  dans  son  intérêt  personnel,  et  s'il  Tend  un  meuble  ou  un  imneuUs 
de  la  succession,  il  est  réputé  disposer,  non  de  la  chose  appartenant  i 
u  autre ,  mais  de  sa  propre  chose  ;  —  Que  l'ancienne  et  Ut  nouveOs 
jurisprudence  ont,  en  conséquence ,  constamment  admis,  que  les  débi- 
teurs d'une  succession  se  libèrent  valablement  entre  les  mains  de  l'hé- 
ritier apparent  et  que  les  jugements  obtenus  par  cet  héritier  appareit, 
ou  rendus  contre  lui ,  quel  que  soit  leur  importance  et  leur  objet ,  ao- 

3uièrent  pour  tous  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Que  si,  dans  le  cas 
'actions  judiciaires ,  l'héritier  apparent  qui  puise  dans  le  droit  d'agir 
librement  en  demandant  ou  en  défendant,  celui  de  se  concilier,  d'ao- 
quiescer,  de  compromettre,  oblige  la  succession,  il  n'y  a  pas  de  wrtif 
pour  lui  refuser  le  pouvoir  d'en  vendre  les  valeurs  mobilières  ou  inuM- 
nJlières,  ce  qui  est,  d'ailleurs,  souvent  indispensable  pour  acquitter  ks 
charges  et  arrêter  des  poursuites  ruineuses  ;  —  Attendu  que,  dans  is 
cas  oh  cet  héritier  est  évincé  par  un  parent  plus  proche ,  on  ne  part 
appliquer  aux  ventes  qu'il  a  faites  les  art.  1599  et  8188  c.  civ.,  et  lait 
751  c.  pr.  civ.,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  le  sens  de  ees  artidsi, 
vente  de  la  chose  d'autrui  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'exiger 
de  l'acquéreur  la  justification  d'une  possession  de  dix  ou  vingt  ans,  oon* 
fermement  à  l'art.  8805  c.  civ.,  parce  que  son  vendeur  qui,  mtmm 
successible ,  a  accepté  la  succession ,  lorsqu'aucun  parent  plu  prschs 
ne  se  présentait,  ne  doit  pas  être  assimilé  à  un  usurpateur  qui  se  sa  ' 
emparé  d'une  propriété ,  sans  aucun  titre,  droit  et  qualité;  —  Attei 
qu'on  ne  peut  pas  appliquer  par  analogie ,  pour  annuler  h  vente  faili 
par  l'héritier  apparent,  l'art.  8185  concernant  ceux  qui  hypothèquent  « 
immeuble  sur  lequel  ils  n'ont  qu'un  droit  suspendu  par  une  ooadilioa, 
ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  &  rescision,  car  cet  article  m^ 
pose  l'existence  soit  d'une  convention,  soit  d'un  texte  précis  de  loi  à 
se  trouvent,  ou  d'oh  résultent  la  condition,  les  cas  de  résohitieo,  Il 
principe  de  l'éviction  ;  —  Attendu  que  l'art.  78i ,  relatif  à  la  saisiai 
de  droit  des  héritiers  légitimes,  et  l'art.  777  qui  fait  remonter  leurs»» 
ceptation  au  jour  de  Touverture  de  la  succession,  poieftt  des  rè^  g^ 


nérales,  sans  égard  au  degré  plus  ou  moins  rapproché  des  si 
et  que  ces  règles  s'appliquent,  quant  aux  tiers,  au  parent  quisa  . 
le  premier  et  empêche  par  son  acceptation  que  la  successiou  se  sait  ^ 
clarée  vacante  ;  —  Attendu  que  la  jurisprudence  des  anciens  pariemaa 
validait  les  ventes  passées  entre  l'héritier  apparent  et  des  aoqnéraM 
de  bonne  foi^  que  le  code  civil  ne  contient,  &  l'égard  de  cas  ventes,  «* 
cunes  dispositions  nouvelles  ;  que  les  motifs  de  droit  et  d'éqaitè,  que  la 
puissantes  considérations  d'ordre  et  d'intérêt  public  qui  servaient  à 


base  à  cette  jurisprudence,  ont  conservé  leur  force  et  ont  rnèÉm  aofÉ 
un  nouveau  degré  d'énergie,  puisque  la  léjgislation  moderne  est  plai  to> 
vorable  que  l'ancienne  &  la  libre  et  facile  circulation  des  biens;  ^Atl0* 
du ,  au  reste,  qu'en  cette  matière  il  y  a  essentiellement  lien  d'en 
les  faits  et  d'apprécier  les  circonstances  en  présence  desquelles  Isa 
ont  été  consommées,  pour  rechecher  si  elles  ont  été  faites  à  des  i 
reurs  de  bonne  foi,  par  de  véritables  héritiers  apparents,  sous  l'inA 
de  l'erreur  commune^  —  Que,  dans  l'examen  et  l'appréciation  du  jagi^ 
on  trouve  des  garanties  contre  les  spoliations  qui  pourraient  résilier  k 
l'appréhension  eubita  des  successions  et  des  ventes  précipitées  da  Jh| 
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Il  avril  182S^  aff.  Bncasse^  V.  n«  562;  Caen,  17  JafU.  1825^ 
air.  Yaamoasse  C,  Deslogettes;  Montpellier,  il  janv.  1830^  aff» 

Attendu  que^  dans  l'espèce  de  TaiTèt  attaqué,  on  oe  pourrait  faire,  à 
jgste  titre,  une  distinction  entre  le  parent  ou  rhèrttler  do  sang,  et  l'hé- 
ritier testamentaire  on  institué;  — •  Attendu ,  en  elTet,  que  M.  de  Pra- 
dioet  quia  légué,  par  testament  authentique,  la  totalité  de  ses  biens  à 
Destoars,  a'a  laissé  aucuns  héritiers  à  réserve  ;  qu'au  termes  de  l'art. 
iOM  e.  civ.,  Destours  a  été,  en  conséquence,  saisi  de  plein  droit  de  la 
loeression,  comme  l'eût  été  l'héritier  du  sang,  suivant  l'art.  7ti,  et  que 
MO  acceptation  a  eu  l'elTet  spécifié  dans  l'art.  777  ;  —  Attendu  que  le 
lesUiNDt  de  M.  de  Pradines  a  été  attaaué  plusieurs  années  après  l'ou- 
vMturs  de  sa  succession,  par  le4  seuls  héritiers  du  sang  qui  aient  jugé 
l  propos  de  se  présenter,  et  qu'il  a  été  validé  par  jugement  de  181  i  et 
par  UB  arrêt  confirmatlf  de  1812  ;  —  Que  c'est  après  l'épreuve  judi- 
ciaire .subie  par  son  titre  et  lorsque  la  possession^  dans  laquelle  il  avait 
ètémaiDlenu,  avait  continué  publiquement  et  paisiblement,  que  Oestours 
a  reodtt,  le  25  mare  1816,  par  contrat  notané,  un  immeuble  de  la  suc- 
eenioD,  dont  la  presque  totalité  du  prix  a  été  stipulée  payable  par  trac- 
tiisa  et  en  plusieurs  annuités; 

Atleadu,  d  ailleurs,  que  la  cour  royale  de  Montpellier  a  jugé,  en  point 
de  droit  et  en  considérant  Deslours  comme  un  héritier  apparent  troublé 
par  an  héritier  du  sang,  que ,  quoiqu'il  y  eût  bonne  foi  de  la  part  de 
Destoars ,  vendeur,  et  de  Rastignac ,  acheteur,  et  de  la  part  des  diffé- 
reoU  acquéreurs  auxquels  ce  dernier  avait  rétrocédé  une  partie  des 
liiMsdootil  était  devenu  propriétaire  en  1816,  toutes  les  ventes  étaient 
SBlles,  comme  ayant  eu  pour  objet  la  chose  d'aulrui  ;  —  Attendu  qu'en 
jifeant  ainsi ,  i'arrét  attaqué  a  faussement  interprété  et  applique  les 
ui.  1599,  2125,  2182,  2265  c.  civ,,  et  751  c.  pr.  civ.  (ancien  texte),  et  a 
Tiolé  les  art.  724,  775,  777  c.  civ.;  —  Par  ces  divers  motifs |  — 
Casse. 

DqIG  janv.  18i5.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1»' pr.-  Tbil,  rap.- 
Laplagne-Barris,  pr.  av.  gén.,  c.  conf.-Coifinières  et  Piet,  av. 

Les  parties  ont  été  renvoyées  par  Tarrét  qui  précède,  devant  la  cour 
d'Ail  qoi  a  statué  en  ces  termes  :  —  La  coub  ; — «  Attendu  que,  demandeur 
eirdépossession  de  Rastignac  et  de  ses  acquéreurs,  Rolland  n*a  point  fait 
pnnoDcer  par  la  justice,  et  ne  lui  demande  pas  même  aujourd'hui  le 
auDilé  du  testament  en  vertu  duquel  l'abbé  Destours  a  investi  ce  dernier 
de  la  propriété  réclamée  sur  lui  et  sur  ses  autres  possesseurs  ;  —  Que 
cette  nullité,  plus  tard  prononcée,  oe  saurait  acquérir  un  effet  rétroactif 
jiifi^à  ce  jour,  et  moins  encore  dans  la  prévoyance  de  cet  événement 
fvlor,  avoir  le  résultat  de  cet  événement  même  ;  —  Attendu  que  le  por- 
tosrd'an  titre  de  propriété  paisible,  et  même  le  propriétaire  apparent, 
auqaels  en  ee  reproche  ni  défaut  de  confiance  envers  leur  position  ,  ni 
aBcase  connivence  avec  leur  acquéreur,  ne  sauraient  être  atteints  par 
les  prévisions  des  art.  1599,  2182  c.  civ.,  et  751  c.  pr.  civ.,  et,  réputés 
aiflsi  avoir  vendu  à  no»  domino ,  encourir  l'application  de  la  maxime 
jo'oa  ae  transfère  que  cf  qu^on  a  :  ils  sont ,  en  réalité ,  nantis  l'un  et 
I astre  des  biens  qu'ils  transmettent;  l'abbé  Destours  détenait  le  do- 
naine  que  de  Rastignac  acquit  de  lui ,  et  dans  nombre  de  cas,  ootam- 
■ent.eelai  de  l'art.  2265  c.  civ.,  l'acjiuéreur  exerce  encore  tous  les 
droits  de  son  vendeur,  alors  que  celui-ci  en  est  dépouillé  par  la  justice; 
^  Qu'a  l'époque  de  l'achat  de  de  Rastignac ,  l'abbé  Destoors  était, 

rAtau  domaine  de  Castel-Noel  qu'il  vendait,  le  successeur  reconnu 
MB  ancien  propriétaire,  pour  exercer  ses  mêmes  droits,  aux  termes 
de  l'art.  1006  e.  civ.,  et  des  art.  724  et  777  du  même  code  précités,  à 
rnstar  de  l'héritier  du  sang;  que,  dés  lors,  son  acquéreur  de  bonne  foi 
panait  n'être  pas  tebu  d'aller  préalablement  scruter  le  for  intérieur  de 
eelai-ci,  pour  y  découvrir  s'il  était  tout  à  fait  rassuré  sur  son  titre  ;  — 
Oi'il  en  serait  autrement,  si  l'abbé  Destours  s'était  lui-même  convaincu 
éa  son  inefficacité,  jusqu'au  point  de  l'avoir  manifesté  par  des  actes  si- 
gnificatifs, et  dont  la  preuve  serait  rapportée,  s'il  avait  vendu  de  mau- 
laise  foi,  enfin,  et  mieux  encore,  si  cette  mauvaise  foi  lui  avait  été  com- 
■Qoe  avec  son  acquéreur;  —  Mais,  attendu  que  les  efforts  de  l'appelant 
iur  ce  point  sont  restés  impuissanla  ;  que  la  plus-value  de  Castel-Noel, 
la  part  do  prix  reteou  par  l'acquéreur  ne  sauraient  entacher  ni  le  ven- 
deur, Diracbeteur  à  cet  égard:  Taugmentation  de  valeur  doTimmeuble 
doit  être  attribuée  au  laps  de  temps  (Tachât  de  Rastignac  remonte  à 
vbgt-sep  années) ,  aux  améliorations  auxquelles  le  propriétaire  nouveau 
et  qui  habite  son  domaine  ne  manque  guère  de  se  livrer  ;  et  si  de  Rasti- 
pae,  a  gardé  en  main  une  part  du  prix  au  delà  du  terme  fixé  pour  son  en- 
tier payement,  il  pouvait  être  contraint  à  se  libérer,  et  rien  n'indique 
que  se  soit  par  mesure  de  précaution  qu^il  ait  gardé  ces  sommes  ;  -^ 
Emaadent,  etc. 

Du22déc.  1845.-C.  d'Ail. -MM.  Verger,  pr.-Desolliers,  av.-gén. 

S*  Etpéce:  —  (Foubert  C.  hérit.  de  Lenoncourt.)  —  Le  25  mai  1839, 
qrrét  de  la  cour  de  Rouen,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  la  question 
nui  s'agite  est  celle  desavoir  si  Invente  d'un  objet  déterminé,  faite  par 
rbéritier  apparent,  est  valable  au  respect  du  tiers  acquéreur  de  bonne 
loi,  queition  grave  qui  divise  la  doctrine  et  lajurispiudence;^  Consi- 
dérant que,  si  Ton  consulte  Tancien  droit,  on  voit  que  le  parlement  de 
Rouen,  d'abord,  et,  après  lui,  les  parlements  de  Paris  et  de  Toulouse, 


GavaWa,  V.  n»  570  ;  Toulouse,  i  mars  18S«,  aff.  Despony  CJ 
Domez;  Limoges,  27  déc.  1833,  aff.  Dufour  C.  Labrousseï 


validaient  ces  sortes  de  ventes  ;  —  Qu'il  est  difficile  de  penser  qu'a  puisse 
en  être  autrement  sous  rempire  du  code  civil,  qui  a  proclamé  an  pria«- 
cipe  la  libre  circulation  des  biens  et  le  maintien  des  actes  faits  de  bonae 
foi  par  les  tiers;  —  Attendu  que  les  partisans  du  système  contraire  se 
fondent  surtout  sur  la  maxime  qu'en  France  le  mort  saisit  le  vif:  que 
l'action  en  pétition  d'hérédité  dore  trente  ans  ;  que  la  vente  de  la  chose 
rautrui  est  nulle  ;  que  le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  pro- 
priété et  les  droiU  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue;  enfin,  sur 
cet  axiome  de  droit,  nmo  plwjurû  in  aliwn  Pr€M$ferre  potest,  qwm  ipê§ 
habei;  —  Attendu  qu'à  la  maxime  U  mort  aaijtl  U  «/,  on  peut  opposer 
avec  avantage  cette  autre,  également  écrite  dans  notre  code:  n'nthM^ 
tier  qui  n$  eeur.  Nemo  inviiui  hœrê$;  —  Attendu  que  les  art.  1599,  2189, 
2125  c.  civ.  et  7S1  c.  pr.,  contiennent  des  principes  généraux  pour  les 
cas  ordinaires;  mais  que  vouloir  les  opposer  à  celui  qui,  de  bonne  fol, 
aurait  acquis  de  l'héritier  apparent,  ce  serait  évidemment  aller  centre  la 
pensée  du  législateur;  ce  serait  le  mettre  en  contradictioD  flagrante  avee 


qui  veut  la  libre  circulation  des  biens  ; 


cipes  généraux  dont  il  vient  d'éife  parlé;  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus 
que  la  maiime  nemo  phujuris  est  susceptible  de  modifications:  — -  At- 
tendu que  la  position  du  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  de  l'héritier  ap- 
parent est  préférable  &  celle  du  véritable  héritier  qui  se  présente  tar«> 
divement,  après  que  la  succession  a  été  ostensiblement  appréhendée, 
publiquement  et  notoirement  administrée  sans  contestation  aucune  ;  — 
En  effet,  quand  toutes  ces  circonstances  se  rencontrent,  le  tiers  acqué-* 
reur  de  bonne  foi  n'a  aucune  imprudence  à  se  reprocher,  et  la  loi  qni  sa 
fût  montrée  plus  exigeante  à  son  égard  eût  étT  injuste.  Le  nouvel  héri- 
tier, au  contraire,  doit  s'imputer  la  faute  de  ne  s^être  pas  présenté  plus 
tôt,  et  la  loi  qoi  le  punit  de  sa  morosité  fait  preuve  de  sagesse,  jvtra  w^ 
gilantibut  tuhtenivnt; 

»  Attendu  que  la  solution  donnée  à  cette  question  serait  encore  la  même, 
dans  le  cas  oti  la  bonne  foi  ne  se  rencontrerait  que  du  côté  du  tiers  ac- 
quéreur; —  Attendu  que  les  principes  généraux  du  droit  sur  la  vente  ne 
sauraient  être  invoqués  ici  avec  succès;  —  Que  le  principal  motif  pour 
lequel  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  de  l'héritier  apparent  ne  peut  pas 
être  évincé  se  tire  de  l'impossibilité  où  il  est  de  connaître  si  rhèritiei 
apparent  a  ou  n'a  pas  des  cohéritiers,  surtout  lorsque  la  succession  est  en 
ligne  collatérale*  —  Qu'il  est  placé  dans  la  même  impossibilité  pour  ce 
qui  est  du  contrôle  de  la  bonne  foi  de  son  vendeur,  et  que,  dès  lors,  sa 
position  ne  peut  pas  changer;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  argument  sé- 
rieux H  tirer  contre  ce  système,  de  ce  qu'A  se  pourrait  eue  le  tiers  acqué- 
reur eût  connaissance  de  la  mauvaise  foi  de  son  vendeur,  car.  dans  ce 
cas,  la  bonne  foi  du  tiers  acquéreurs  s'évanouissent,  elle  le  laisserait 
sans  défense  en  face  de  l'action  résolutoire,  ce  qui  est  en  pûfalte  har^ 
monie  avec  la  thèse  de  droit  que  l'on  soutient;  —  Attendu  gu'en  vaia 
l'on  dirait  qu'il  n'y  a  d'héritier  apparent  que  celui  qui  est  de  oonnefoi; 
-*  Que  cette  proposition,  qui  est  vraie  de  l'héritier  apparent  à  l'héritier 
réel^  ne  saurait  1  être  au  respect  du  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  ;  pour 
lui,  l'héritier  apparent  est  celui  qui  est  publiquement,  notoirement  ea 
possession  de  rhérédité,  oui  l'administre  au  conspect  de  tous,  et  qui  fait 
tous  les  actes  d'un  véritable  propriétaire,  sans  contradiction  aucune  ;  — 
Attendu  que  rien  dans  la  cause  ne  permet  de  suspecter  la  bonne  foi  de 
Foubert;  qu'aucune  imprudence  ne  peut  lui  être  reprochée,  et  que  les 
Intimés  héritiers  au  même  degré  que  le  comte  d'Hendicourt  doivent  s'ioH 
puter  &  faute  leur  silence  qu'ils  n'ont  rompa  qu'au  mois  de  mars  1856, 
près  de  vingt  ans  après  que  Foubert  était  en  possession  p  lisible,  publiaue, 
non  équivoque  et  é  titre  de  propriétaire,  cvm  ontnio  tibi  habênâi,  des  bols 
de  Maunys:  —  Réforme.  » 

Pourvoi  des  héritiers  Lenoncourt  pour  fausse  applicatioa  des  art  755, 
72i,  775  et  777.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  cotR  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est authentiquement  établi  etqu'3 
résulte,  d'ailleurs,  de  l'arrêt  attaqué  qu'Edme  Sublot.  comte  d'Hendicourt 
de  Lenoncourt,  était  parent  au  degré  successible  de  madame  d'Hendi- 
court  de  Lenoncourt.  veuve  du  comte  de  Belzunce;  qu'il  a  soutenu,  ea 
qualité  de  seul  et  unique  héritier  de  cette  dame,  morte  en  1805,  un  procès 
contre  l'abbé  Marc,  son  légaUire  universel,  pour  obtenir,  eu  vertu  de  la 
loi  du  5  déc.  1814,  la  remise  d'un  bois  dit  les  iTouiiyt,  dont  l'Etat  éUit 
saisi  par  suite  d'un  partage  de  présuccession,  fait  avec  madame  de  Bet- 
zunce,  le  22  pluv.  an  6  ;  —  Qu'après  jugement  et  arrêt  sur  des  inci- 
dents, l'abbé  Marc  s'est  désisté  de  ses  prétentions,  et  que  la  possession 
provisoire  qui  avait  été  accordée  au  comte  de  Lenoncourt,  comme  héri- 
tier du  sang,  est  devenue  définitive  ;  —  Qu'on  ne  connaissait  aucun 
héritier  vivant  de  madame  de  Belxunce,  autre  que  le  comte  de  LeaeiH 
court,  et  qu'aossi  an  acte  de  notoriété  atait  coaitaté  qu'il  était  sea  snI 
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Bourges,  1 6  Juin  1857,  M.  Hculhard,  pr.,  afT.  N...  (7.  N...  ;  Tou- 
louse, 21  déc.  1859,  aff.  Barbe^  Y.  n»  575.  On  a  encore  cfté  dans 
le  même  sens  on  arrèl  (Gass.  20  mai  1806,  aff.  Lerèvre);  mais 
ceUe  décision  (Y.  n»  564)  ne  résout  notre  question  que  dans  un 
cas  spécial,  en  dehors  des  principes  généraux,  et  par  application 
seulement  de  la  loi  du  u  flor.  an  1 1,  art.  s. 

héritier;  —  Que,  lors  de  la  vente  da  bois  de  Mannys,  faite  aai  èpoax 
Foubert,  le  comte  de  Lenoncourt  était,  comme  héritier,  en  possessioa 
pobliqoe  et  paisible  de  ce  bois,  et  que  les  époax  Foubert  l'ont  acheté  de 
bonne  foi  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  parent  au  degré  saccessible  qui  accepte  une 
succession  et  en  jouit  publiquement  sans  aucun  trouble,  est,  pour  ceux 
ayec  lesquels  il  contracte,  le  Téritable  représentant  du  défunt;  —  Que 
son  titre  et  sa  qualité  pour  gérer  et  administrer  la  succession,  disposer 
de  ses  valeurs  mobilières  et  immobilières,  résultent  de  sa  parenté  et  des 
art.  711,  755,  724  et  777  c.  civ.;  —  Que  les  dispositions  combinées 
de  ces  articles  donnent,  en  effet,  an  parent  qui  répond  à  la  vocation  de 
la  loi  et  empêche  par  son  acceptation  que  la  succession  ne  tombe  en 
déshérence,  la  saisine  à  titre  de  propriété  de  tous  les  biens  héréditaires, 
à  compter  de  Touvertare  de  la  succession;  —  Qu'ainsi  les  art.  1599, 
2182  c.  civ.  et  751  c.  pr.  (ancien  texte),  relatifs  à  la  vente  de  la  chose 
d'antmi,  ne  peuvent  recevoir  d'application  aux  ventes  faites  par  l'héri- 
tier apparent  à  un  acquéreur  de  bonne  foi;  —  Qu'il  en  est  de  même  de 
l'art.  2125,  concernant  ceux  qui  hypothèquent  un  immeuble  sur  lequel 
ils  n'ont  qu'un  droit  suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans 
certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  parce  oue  cet  article  suppose  l'exis- 
tence d'une  convention  en  d'un  texte  de  loi  d'où  résultent  la  condition, 
les  cas  de  résolution,  ou  le  principe  de  la  rescision  ' 

,  Attendu  que,  suivant  l'art.  775,  nul  n'est  tenu  d  accepter  une  succes- 
sion oui  lui  est  échue;  —  Que  l'abstention  d'un  héritier  ne  doit  nuire 
qu'à  lui-même,  et  ne  peut,  lorsqu'il  iuge  à  propos  de  le  faire  cesser,  agir 
far  rétroactivité  pour  détruire  des  droits  acquis; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  royale  de  Rouen,  en  maintenant  la  vente 
consentie  par  le  comte  de  Lenoncourt  aux  époux  Foubert,  comme  ayant 
été  faite  par  un  héritier  apparent  à  des  acquéreurs  de  bonne  foi,  n'a  pas 
violé  les  articles  de  la  loi  invoqués  par  les  demandeurs,  et  a  fait  une 
juste  application  des  art.  755,  724,  775  et  777  c.  civ.  ;  —  Par  ces 
motifs,  rejette. 

Du  16  janv.  184S.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«»  pr.-Thil,  lap.- 
Laplagne-Barris,  1«'  av.  gén.,  c.  conf. -Béguin  et  de  Tourville,  av. 

(1)  1>«  ffip^M/— (Yacheron  C.  Berthoaneaa  et  autres.)— En  octobre 
1814,  décès  de  Paul  Yacheron;  Adélaïde  Balxac,  sa  légataire  unifer- 
selle,  vend  tous  les  immeubles  dépen4ant  de  la  succession,  sans  égard 
aux  droits  de  réserve  de  sa  fille  mineure,  qu'elle  avait  reconnue  en  1808 
afec  Paul  Yacheron  pour  leur  enfant  naturel.  Au  mois  de  mars  1851, 
Adélaïde  Yacheron,  qui  n'avait  atteint  sa  majorité  que  depuis  le  6  juill. 
1827,  se  mit  à  la  recherche  de  ses  droits  dans  l'hérédité  paternelle ,  et 
actionna  les  tiers  acquéreurs  en  désistement  des  trois  quarts,  pour  les- 
quels elle  s'y  prétendait  fondée.  —  Arrêt. 

Là  coub  ;  —  Attendu  qu'en  principe  général,  l'héritier  véritable  a 
trente  ans  pour  revendiquer  une  succession  contre  l'héritier  apparent  qui 
l'a  recueillie  à  son  préjudice  ;  que,  par  conséquent,  pendant  tout  ce 
temps,  le  droit  de  ce  dernier,  sur  les  biens  qui  la  composent,  est  réso* 
lubie  et  conditionnel;  —  Attendu  que  nul  ne  peut  transmettre  à  autrui 

{dus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même;  que,  dès  lors,  il  est  évidenl  que 
'héritier  apparent  ne  peut,  avant  les  trente  ans  révolus,  transmettre  ir- 
révocablement à  des  tiers  la  propriété  des  immeubles  de  la  successioa 
qu'il  ne  détenait  que  d'une  manière  précaire,  si  un  texte  précis  de  la  loi 
ne  détermine  un  plus  court  délai  ;  —  Attendu  que  si  le  code  civil  (art. 
2265)  accorde  aux  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi  le  droit  de  prescrire 
par  dix  ou  vingt  ans  les  immeubles  par  eux  acquis  è  «on  dommo,  cette 
disposition,  que  réclamait  l'ordre  public,  ne  peut  être  étendue  au  deU 
des  limites  dans  lesquelles  le  législateur  l'a  circonscrite  ;— Attendu  que 
la  loi  n'a  pas  établi  deux  classes  de  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  l'une 
de  ceux  qui  ne  seront  propriétaires  définitifs  qu'après  dix  ou  vingt  ans 
de  possession  utile,  l'autre  de  ceux  qui  seront  propriétaires  irrévocables 
do  jour  même  de  leur  acquisition  ;  qu'elle  les  a  tous  placés,  au  contraire, 
dans  une  seule  catégorie,  en  leur  assurant  une  faveur  égale,  des  droits 
absolument  identiques;  que,  par  conséquent,  le  tiers  qui  acquiert  de 
rhéritier  apparent,  et  celui  qui  acquiert  du  possesseur  actuel,  proprié- 
taire apparent,  porteur  d'un  titre  revêtu  des  formes  légales,  sont,  aux 
yeux  de  la  loi,  sur  la  même  ligne; 

Attendu  que,  du  silence  de  la  loi  sur  le  privilège  exorbitant  invoqué  en 
faveur  du  tiers  oui  tient  son  droit  de  l'héritier  apparent,  il  n'est  nuUe- 
Bent  rationnel  de  conclure  qu'elle  a  voulu  consacrer  l'exception  qu'un 
petit  nombre  d'arrêts  de  l'ancienne  jurisprudence  avaient  tente  de  faire 
prévaloir  sur  le  principe  général;  que,  de  ce  silence  même  gardé  parle 
législateur  au  moment  où  il  déterminait  les  droits  des  tiers  acquéreurs  de 
èonne  foi,  on  doit  naturellement  conclure  qu'il  a  voulu  eflacer  toute  dis- 
tîMtioa  entra  ces  tiers  acqiénnrs  :  VUlmnon  HêUngnU,  uso  diiiM- 


540.  Contre  la  validité  de  la  Yente  on  Invoque  :  Grenier, 
Hypoth.,  1. 1,  p.  161,  n«  51  ;  Toullier,  t.  4,  n»  287  ;  Duraalon, 
t.  I,  n««  565  et  snlv. ;  Troplong, des  Hypoth.,  n»  468,  et  Vente, 
no  960;  Haroadé,  snr  l'art.  157,  n«  4;  Poitiers,  18  avril 
1832;  Orléans,  27  mai  1836  (l);  Montpellier,  9  mai  1838,  aff. 
Bolland,  arrêt  cassé  par  celai  dn  16  janv.  1843,  ruprd,  n«  Ui, 

gu«r0  dêhemm;  —  Attendu  qu'il  importe  peu,  d'après  ces  diverses  cm- 
sidérations,  que  celui  qui  agit  en  revendication  d'un  immeuble  contiedai 
tiers  acquéreurs,  invoque,  k  l'appui  de  sa  demande,  le  titre  d'acqiàreor, 
de  donataire,  d'héritier  légitime,  on  tout  autre  titre  universel  oo  parti- 
culier, pourvu  qu'il  justifie  de  son  droit  &  la  chose  revendiquée  (jm  m  ff), 
pourvu  qu'il  prouve  qu'il  est  propriétaire  partiel  ou  intégral  de  robjit 
revendiqué;  car,  en  principe  non  contestable,  ce  n'est  pas  à  la  qualité 
d'héritier,  mais  à  celle  de  propriétaire,  qu'est  attaché  le  droit  de  reieo- 
dication  ;  que,  d'après  cela,  la  principale  question  du  procès  soumis  àla 
cour  est  celle  de  savoir  si  rappelante,  en  sa  qualité  de  fille  nalarelle  lé- 
galement reconnue  de  Paul  Yacheron  a^  sur  cbacon  des  biens  esnp»- 
sant  la  succession  de  son  père,  un  droit  de  propriété  divis  on  indifis 
(suivent  des  considérante  qui  ont  pour  but  d'établir  quePenfaiit  natml 
reconnu  n'a  pas  sur  la  succession  un  simple  droit  de  créance)  ;^EDes- 
dant,  déclare  nuls,  jusqu'à  concurrence  des  trois  huitièmes  réservés  mt 
la  loi  à  la  partie  de  H*  Grellaud,  les  actes  de  vente  consentis  par  Adé- 
laïde Balsac,  etc. 

Du  18  avr.  t8S2.-G.  de  Poitiers,  2*  ch.-M.  Liège  d'Iral,  pr. 

2«  Stpéa  :~(Hérit.  Oodin.)— Les  tiens  de  la  succession  de  la  dsM 
Ondin  sont  partagés  entre  les  héritiers  collatéraux  de  la  défunte  dans  la 
ligne  paternelle,  à  défaut  d*héritiers  connus  dans  la  ligne  matemelle.» 
Les  héritiers  eu  possession  vendent,  quelque  temps  après,  les  immeoUii 
de  la  succession. 

Quatre  ans  après  le  décès  de  la  dame  Oudin,  des  héritiers  an  dixièsN 
degré  dans  la  ligne  maternelle  se  présentent  et  font  reconnaître  leui 
droits.  Ils  demandent  ensuite  aux  héritiers  de  la  ligne  paternelle  Isir 
part  de  la  succession  en  nature  ou  en  valeur. 

5  déc.  1851,  jugement  qui  fixe  à  22,665  fr.  les  droite  des  deoia- 
deurs  pour  leur  part  dans  le  prix  des  immeubles  aliénés  par  les  héritien 
de  la  hgne  paternelle.  Ce  jugement  a  acquis  Tantorité  de  la  chose  jagéa. 

Les  héritiers  de  la  ligne  maternelle  n'ayant  point  obtonu  Teitiar 
payement  de  la  somme  de  22,665  fr.  revendiquent,  contre  les  tien 
acquéreurs,  la  propriété  des  immeubles  vendus. 

Jugement  du  tribunal  de  Gien  qui  déclare  les  ventes  nolles,  cemia 
vente  de  la  chose  d'autrui,  et  qui  rejette  l'exception  de  confirmation  il 
ratification  de  ces  ventes  ^oe  les  tiers  acquéreurs  faisaient  résulter  de 
la  demande  du  prix,  accueillie  par  le  jugement  du  5  dècembio  1831.— 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  724  c.  civ.  nièrîtier  légi- 
time est  saisi  de  plein  droit,  et  dès  le  Jour  du  décès  de  son  auteur,  de  taes 
les  droite  et  actions  dont  se  compose  l'héritage  de  celui-ci;  que  l^ériliar 
ne  perd  cette  qualité  et  les  droite  qui  en  dérivent  que  par  sa  renoncia- 
tion ou  la  prescription  ;  —  Qu'ainsi,  pendant  trente  ans,  tout 
de  rhérédilé  ayant  pour  lui  sa  quaiité  d'héritier  apparent, 
bonne  foi,  et  qui  vend  en  totelité  ou  en  partie  les  biens  de  la  i 
dévolue  à  l'héritier  réel,  aliène  la  chose  d'aulmi  ;  —  Attenda  que,  d'a- 
près les  art.  1599,  2182,  la  vente  de  la  chose  d'antmi  est  nulle;  qm 
ce  principe  général,  qui  assure  la  conservation  du  droit  de  propriété,  is 
reçoit  d'exception  qu'autent  que  la  loi,  par  des  dispositions  textuelles  si 
pour  des  cas  spéciaux,  en  a  autrement  ordonné;  —  Que  la  bonne  fei, 
de  la  part  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  est  sans  doute  prise  en  considé- 
ration par  la  loi  pour  diminuer  la  responsabilité  de  run  et  dn  Tantra, 
mais  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  conférer  à  la  personne  du  ven- 
deur le  droit  de  disposer  de  la  chose  d'autrui,  et  qu'à  l'égard  de  Tache' 
teur  muni  d'un  juste  titre,  la  bonne  foi  ne  peut,  d'après  l'art  2MS| 
consolider  son  droit  qu'autent  que,  par  une  possession  légale  de  dix  as 
vingt  ans,  il  a  prescrit  contre  le  droit  dn  véritable  propriétaire;  qneli 
disposition  générale  de  cet  art.  2265  s'applique  aussi  bien  à  la  vente 
faite  oar  l'héritier  apparent  qu'à  celle  consentie  par  tout  antre  posses- 
seur de  bonhe  foi  ;  que  le  législateur  place  tous  les  propriétaires  appa- 
rente dans  la  même  catégorie,  leur  accorde  des  droite  identiques  et  les 
soumet  à  la  même  règle  ;  qu'on  ne  peut^  dès  lors,  faire  entre  eux  usa 
distinction  qui  n'existe  pas  dans  la  loi; —Attendu  que,  noir  éviter 
l'application  de  ces  principes,  on  voudrait  en  vain  se  prévaloir  soitda 
considérations  puisées  dans  l'intérêt  général,  soit  des  dispositiotts  éi 
droit  romain  et  de  quelques  décisions  spéciales  de  nos  lois  nouvelles  :— 
Qu'en  eifet,  et  quant  au^  considérations  générales,  si  la  position  wu 
tiers  de  bonne  foi  est  digne  d'intérêt,  s^il  importo  de  ne  {las  laisser 
trop  longtemps  peser  sur  ses  propriétés  une  incertitude  nuisible  aax 
progrés  de  l'agriculture  et  aux  facilités  des  transactions,  Il  Eant,  mA 
tout,  conserver  le  droit  anterieur  du  vrai  propriétaire  injustement  (dé- 
pouillé ;  •—  Qu'en  ce  qui  a  trait  aux  lois  romaines  invoquées,  la  loi  iS, 
I)i8*>  §  ^>  tit  De  hœrtdiiatù  pêtiHonê,  prononce  formellement  la  nallits 
da  la  vente  que  rhéritier  ^iparent  aurait  faite  de  toute  rUsédilé,et  q» 
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>0ipke|  C.  cass.deBelgiqve^  7  Janv.  1847^  aff.  Golmant^  D.  P. 
47.  s.  30.  ^  On  a  cité  dans  ce  sens  d'autres  arrêts ,  mais  qui 
l'fppifquent  aox  deax  autres  hypothèses  que  nous  avons  distin- 
guée et  que  nous  examinerons  tout  à  l'heure. 

&&•.  Les  divers  points  de  vue  de  la  controverse  sont  le 
droit  romain^  l'ancienne  Jurisprudence^  le  code  Napoléon  et  Tin- 
térél  publie. 

Le  droit  romain  était  Invoqué  par  la  cour  de  cassation  dans  le 
premier  de  ses  arrêts  (Req.  3  août  1815^  aff.  Prepetit^  n«  548). 
De  là  sans  doute  le  soin  avec  lequel  cet  aspect  de  notre  question 
aété étudié  par  les  nouveaux  interprètes^  notamment  MM.  Toui- 
ller, Merlin,  Malpel,  Duranton  et  Troplong,  loc.  cit,,  qui  luttent 
d'érudition  dans  des  dissertations  fort  étendues.  Sans  suivre  ces 
iDtears  dans  tous  leurs  développements,  voici  à  quoi  se  résume 
ee  qu'il  est  essentiel  d'en  connaître  pour  apprécier  la  portée  des 
lois  romaines.  L'héritier  apparent  de  bonne  foi  n'était  tenu,  par  la 
pétition  d'hérédité,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  s'était 
enrichi  :  Bas  autem  qwjtistas  causcu  habuissent  quare  hona  ad  se 
ferlmere  eœislimarenty  usquê  eo  duntaœat  (teneri)  quo  locupU- 
tiares  ex  ed  re  facli  essent  (L.  20,  §  6,  D.,  De  petit,  hœred.).  Ces 
dernières  expressions  avaient  ici  un  sens  spécial.  —  Dans  les  cas 
ordinaires,  pour  qu'on  fût  censé  s'être  enrichi,  il  suffisait  d'avoir 
tèça  la  chose  ou  le  prix  (L.  17,  D.,  Quod  metûs  causa).  Dans 
Il  pétition  d'hérédité,  il  fallait  encore  ne  les  avoir,  de  bonne  foi, 
Qi  consommés  ni  dissipés  (L.  23,  D.,  De.petit,  hoired), — L'héri- 
tier apparent  avait-il  vendu  des  biens  particuliers  de  la  succes- 
sion, l'acquéreur  étant  comme  lui  de  bonne  foi,  on  se  demandait 
qnel  serait  le  sort  de  cette  vente.  Si  l'acheteur  est  évincé,  il  aura 
me  action  en  garantie,  c'est-à-dire  en  restitution  et  en*(fom- 
mages-irUéréts.  Le  vendeur  se  trouvera  donc  dans  une  condition 
pire  que  s'il  était  actionné  directement  par  la  pétition  d'hérédité, 
pnisqu'alors  il  n'aurait  eu  à  restituer  que  ce  dont  il  s'était  enri- 
etil.  Pour  lui  éviter  ce  recours  onéreux,  Ulpien  décide  que  le 
Yéritable  héritier  n'a  pas  alors  l'action  en  revendication:  Et 
wto  passe  res  vindtcari,  nisi  emptores  regressum  habeant  ad 
bonœ  fidêi  possessorem  (L.  25,  §  i  7,  D.,  De  petit,  hœred.).  Ainsi, 
dans  tous  les  cas  oh  l'acheteur  aurait  eu  action  en  garantie,  il 
n'y  a  pas  liea  à  la  revendication ,  et  le  motif  de  cette  exception 
n'est  pas  seulement  la  bonne  foi  de  l'acheteur,  mais  encore  et 
principalement  la  règle  que  le  vendeur  de  bonne  foi  ne  peut  être 
tenu  au  delà  de  ce  dont  il  s'est  enrichi,  ni  par  suite  être  obligé  à 
indemniser  l'acheteur.  La  vente,  en  un  mot,  n'est  maintenue  que 
ponr  mettre  le  vendeur  à  couvert  de  tout  recours  en  garantie. 
C'est  ainsi  qne  la  loi,  dans  les  expressions  citées,  est  entendue 
par  tous  les  interprètes,  anciens  et  modernes,  moins  le  président 
Favre,  qui ,  dans  le  cas  supposé,  admet  la  revendication;  mais 
U  est  remarquable  que  cet  auteur,  au  lieu  de  se  borner  à  inter- 
préter le  texte  d'Ulpien,  imagine  qu'on  l'a  altéré,  et  substitue,  de 
M  propre  autorité,  le  mot  etet  au  mot  nisi  emptores,  etc.,  ce  qui 
diange  diamétralement  le  sens  de  \a  loi. 



la  loi  25,  §  17,  au  même  titre,  qui,  dans  le  cas  de  ventes  partielles, 

CraK  admettre  la  taliditë  des  ventes,  est  tellement  ehscnre,  même  pour 
I  ioterprètes  les  plus  accrédités,  qu'elle  ne  saurait  servir  de  guide 
daas  l'interprétation  de  nos  lois  nouToUes  qui  ont  admis  sur  ce  point 
d'antres  principes;  •—  Attendu  qu'en  présence  des  dispositions  des 
ait.  1599,  2125,  2182,  on  Tondrait  en  vain  argumenter  de  quelques 
dispositions  particulières  dn  code  civil  pour  créer,  en  faveur  de  1  héritier 
apparent  de  nonne  foi,  une  exception  que  la  loi  n'a  pas  admise  par  un 
teite  formel;  —  Qa'en  dérogeant  aux  principes  généraux,  dans  les  cas 
préfDs  par  les  art.  152, 955,  1240  et  195,  le  législateur  a  créé  des  ex- 
ceptions commandées  par  la  force  des  choses,  mais  que  les  dispositions 
neeptionnelles  doivent  être  renfermées  dans  les  espèces  qu'elles  règlent, 
•t  qne  les  étendre  par  analogie  à  des  cas  non  prévus,  ce  serait  détruire 
le  principe  général  posé  dans  l'art.  1599;  —  Qne  c'est  aussi  par  excep- 
tion qne  l'art.  1380,  an  titre  dos  Quasi-contrats,  établit  que  celui  qui, 
de  bonne  foi  et  par  suite  de  l'erreur  dn  véritable  propriétaire,  reçoit  de 
loi  nn  immeuble  qu'il  revend,  n'eét  tenu  que  de  la  restitution  dn  prix  ; 
«n'id,  c'est  le  véritable  nropriétaire  qui  a  livré  la  chose  dont  il  avait 
droit  de  disposer;  que  rerrenr  de  celui-ci  est  son  fait;  qu'il  ne  peut 
iODc  l'imputer  à  d'autres  et  faire  retomber  sur  eux  les  conséquences  de 
ton  erreur  ;  mais  qne,  dans  le  cas  de  vente  par  un  héritier  apparent,  le 
féritable  nropriéUire  est  dépouillé  à  son  insu  et  sans  qne,  par  son  fait, 
il  ait  indmt  en  erreur  les  tiers  acquéreurs  ;  qu'ainsi,  et  en  raison  de  ces 
diléiiMM^  Vart.  1380  ne  saurait  être  invoqué  dans  la  cause  actuelle; 


Si  les  Interprètes  sont  d'accord  pour  admettre  notre  explication 
de  cette  loi,  qui  statue  sur  la  vente  de  choses  particulières,  ret 
singulas,  il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  la  loi  13,§  4,  du  même 
titre,  qui  prévoit  la  vente  par  l'héritier  apparent  de  l'entière  héré- 
dité. Les  opinions  ici  soùt  très-divergentes.  On  demande  dans 
cette  loi  si  l'acquéreur  est  passible  de  l'action  universelle  petiiio 
hœreditaiis,  ou  si  le  véritable  héritier  est  réduite  exercer  contre 
l'héritier  putatif  autant  d'actions  séparées  en  revendication  qu'il 
y  a  d'objets  compris  dans  la  succession.  Quid  si  quis  JuBredita-- 
•  tetn  emerit,  an  utiUs  in  eum  hcereditatis  petitio  deberet  dari,  n$ 
singuUsjudiciù  veœaretur?  U  loi  accorde  l'action  utile  en  péti- 
tion d'hérédité.  M.  Touiller  voit  une  antinomie  entre  cette  loi  et 
la  précédente,  et  conclut  qne  ces  dispositions  étant  contradic- 
toires ne  peuvent  être  d'aucun  poids  dans  la  discussion.  M.  Mer- 
lin, de  son  cêté,  prétend  les  concilier  en  disant  que  la  pensée 
d'Ulpien  (auteur  des  deux  lois)  a  été  de  restreindre  l'exception 
ex  persond  venditoris  à  la  vente  des  choses  singulières,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  des  motifs  aussi  favorables  de  maintenir  la 
vente  de  l'entière  hérédité,  et  il  croit  même  que  cette  distinction 
doit  encore  être  suivie  sous  le  code  Napoléon  (Y.  ci-après,  no552). 
MM.  Malpel,  Duranton  et  Troplong  proposent  un  autre  mode  de 
conciliation:  les  deux  lois  n'ont  rien  de  contradictoire,  en  ce  que 
dans  la  loi  13,  §  4,  il  ne  s'agit  que  de  la  forme  de  l'action  ;  on 
ne  s'occupe  d'aucune  exception  en  faveur  de  l'acheteur  ;  une  seule 
question  y  est  résolue  :  quelle  espèce  d'action  accordera4-on  au 
véritable  héritier  contre  l'acquéreur  de  l'entière  hérédité?  On 
accorde  l'action  uttTe  par  imitation  de  l'action  <2irec(e,  qui  n'avait 
lieu  originairement  que  contre  le  détenteur  sans  titre  pro  hœredâ 
vel  possessore,  à  la  différence  de  la  revendication  admise  contre 
l'acheteur.  Les  mêmes  auteurs  combattent  avec  force  la  distinc- 
tion de  M.  Merlin,  en  disant  notamment  que  l'action  utile  contre 
l'acquéreur  de  l'entière  hérédité  ne  faisant  que  remplacer,  aux 
termes  mêmes  de  la  loi  13,  §  4,  les  demandes  en  revendication 
de  chacune  des  choses  de  l'hérédité,  il  convenait  que  l'acheteur 
de  rentière  hérédité  profitât  de  l'exception  accordée  à  l'acqué- 
reur de  choses  singulières  ;  qu'il  y  avait  les  mêmes  raisons  d'é- 
quité pour  que  dans  l'un  et  l'antre  cas  le  vendeur  de  bonne  fol 
ne  fût  pas  tenu  au  delà  de  ce  dont  il  avait  profité.  Tel  nous  parait 
aussi  io  vrai  sens  des  deux  lois  romaines. 

55  t.  Passons  maintenant  à  rancienne  jurisprudence  invo- 
quée aussi  dans  tous  les  arrêts  qui  ont  déclaré  valable  la  vente 
par  l'héritier  apparent  de  biens' particuliers  de  la  succession. 
Tous  les  interprètes  s'accordent  à  reconnaître  une  première  dé- 
rogation aux  principes  du  droit  romain,  énoncée  en  ces  termes 
par  M.  Merlin  lui-même:  «Notre  ancienne  jurisprudence  ne  te- 
nait aucun  compte  des  lois  romaines  qui  dispensaient  l'héritier 
apparent  de  bonne  fol  de  restituer  au  véritable  héritier  le  prix 
des  ventes  qu'il  avait  faites,  lorsque  après  l'avoir  touché  il  l'avait 
perdu  par  sa  faute  ou  consommé  en  folles  dépenses;  cédante 
l'équité  naturelle,  notre  ancien  droit  attachait  au  seul  fait  que  le 

^  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  ventes  consenties  par  les 
héritiers  apparents  étaient  nulles,  comme  faites  à  non  domino,  pour  la 
portion  alTérente  aux  héritiers  maternels  ; 

En  ce  qui  toucbe  les  ratifications  de  ces  mêmes  ventes  :  —  Attendu 
que  les  héritiers  maternels  avaient  deux  actions  :  l'une  personnelle  et 
directe  contre  les  vendeurs  de  leur  part  héréditaire,  l'autre  réelle  pour 
la  résolution  des  ventes  contre  les  tiers  détenteurs  ;  ^  Qu'en  recourant 
d'abord  à  l'action  personnelle,  ils  ont  usé  de  leur  droit,  et  que,  pour  in- 
duire de  cette  option  nne  renonciation  à  recourir  plus  tard  à  l'action 
réelle,  il  faudrait  qne  l'action,  au  lieu  d'être  subsidiaire  à  la  première, 
fût  au  contraire  exclusiye  de  celle-ci  ;  qu'il  est  évident  qu'en  demandant 
d'abord  la  restitution  du  prix  des  ventes,  les  héritiers  réels  se  trouvaient 
dans  la  position  du  vendeur  qui  réclame  d'abord  son  prix,  et  qui  ensuite 
et  faute  de  payement  a  toujours  le  droit  de  diriger  contre  1  acquéreur 
ou  même  contre  les  tiers  l'action  résolutoire  ;  qu'une  renonciation  tacite 
ne  se  présume  pas  et  doit  résulter  d'un  acte  qui  implique  nécessairement 
cette  renonciation,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  respèce  ;  qu'il  faut 
reconnaître  que  le  jugement  du  5  décembre  ne  contient  que  des  condam- 
nations personnelles  contre  un  ntgotiorum  gettor,  obligé  par  un  quasi* 
contrat  à  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  et  que,  dès  lors,  Unt  que  ce  prix 
n'est  pas  payé,  le  nropriétaire  conserve  son  droit  de  retenir  contre  la 
vente  de  sa  part  néréditaûre  qu'il  n'a  pas  ratifiée  ;  —  Par  ces  motifs, 
confirme,  etc. 

Du  a7  mai  18Se.-G.  d'Oriéans.-liM*  Gaidry,  Légier,  Géthiw,  a? • 
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iprlx  atftlt  été  touché  la  présomption  que  le  Tendeur  était  encore 
nanti,  on  en  avait  fait  nn  emploi  ntile.  »  Pothler  aussi  (de  la 
Propriété,  n«  489)  exptiqne  fort  bien  qne  le  système  des  lois 
romaines,  équitable  en  théorie,  était  d'une  application  presque 
impossible,  outre  qu'il  avait  l'inconvénient  de  faire  entrer  dans 
le  secret  des  affaires  des  particuliers. 

A  cette  différence  près,  Tanclenne  Jurisprudence  adoptait-elle 
le  système  de  lois  romaines  quant  à  la  validité  des  ventes  parti- 
eullères  faites  par  l'héritier  apparent?  M.  Touiller  avait  dit 
que  le  parlement  de  Rouen  était  le  seul  qui  déclarât  la  vente  va- 
lable ;  que  dans  les  autres  parlements,  on  enseignait  une  doctrine 
contraire,  doctrine  appuyée  de  Lebrun,  qui  dit,  liv.  5,  chap.  4, 
n«  57  :  «l'héritier  plus  éloigné  ne  pourrait  aliéner  pendant  sa 
Jouissance  au  préjudice  du  plus  proche  héritier  :  cela  est  certain.» 
—M.  Merlin  porte  àM.  TouUierledéfl  d'Indiquer  un  seul  arrêt  con- 
traire à  la  jurisprudence  du  parlement  de  Rouen,  dont  il  cite  deux 
arrêts,  des  19  Juin  1739  (aff.  Malandrin)  et  5  août  1748.— -De 
plus,  il  rapporte  (Rép.,  y  Succession,  sect.  i,  §  5,  n«  2)  deux 
arrêts  semblables  du  parlement  de  Paris,  l'un  de  1 744,  l'autre 
du  19  fév.  1782,  le  premier  rendu  contre  un  mémoire  de  Cocbin 
(t.  5  de  ses  OEuvres,  p.  651  ).  M.  Malpet,  n*  îii,  qui  résout  la 
question  dans  le  même  sens  que  M.  Merlin,  ajoute  à  ces  citations 
quatre  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  dont  il  retrace  les  es- 
pèces, et  qui  sont  entièrement  conformes.  Ces  arrêts  ont  été 
rendus  les  18  mars  1775,  2  sept.  1779,  7  sept.  1780  et  9  avril 
1788.— Quant  à  l'autorité  de  Lebrun,  les  paroles  qu'on  a  rappe 
lées  ne  tranchent  point  notre  question.  Sans  doute  l'héritier  pu- 
Jatif  ne  peut  pas,  en  général,  aliéner  pendantsa  Jouissance;  mais  s'il 
est  de  bonne  foi,  et  l'acquéreur  aussi,  9utd;tirt9$*  C'est  ce  que  ne 
résout  pas  Lebrun.  En  tout  cas,  on  opposerait  à  son  suffrage  celui 
bien  eYplioite  de  Paul  de  Castre,  Raide,  Furgole  (Testaments, 
t.  4,  chap.  10,  sect.  2,  n»  lOO;  le  Nouveau  Denisart,  v«  Héri- 
tier, §  2,  n»  16).  Toutefois,  M.  Troplong,  de  la  Vente,  n«  960, 
fait  remarquer  que  si,  dans  les  pays  de  droit  civil,  on  adoptait  la 
décision  de  la  loi  25,  §  17,  au  Digeste,  De  petit,  hcéredit.,  ailleurs 
on  se  fondait  uniquement  sur  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  pour 
maintenir  la  vente.  Ainsi,  dit-il,  dans  l'arrêt  du  parlement  de 
Rouen,  du  19  Juin  1739,  il  est  certain  que  le  vendeur  n'était  pas 
de  bonne  foi,  et  il  est  douteux  qu'il  le  fût  dans  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  17  Juin  1744.  D'où  M.  Troplong  tire  la  consé- 
quence qu'il  n'y  avait  pas  en  France  cette  unanimité  nécessaire 
pour  que  Ton  pût  dire  que  le  système  du  droit  romain  y  avait  un 
véritable  acquiescement.  Cette  observation  fût-elle  vrale^  il  n'est 
pas  moins  établi  que  Tancienne  Jurisprudence  maintenait  les 
aliénations  particulières  faites  par  l'héritier  apparent.  H.  Trop- 
long  ne  peut  opposer  que  le  passage  cité  plus  haut,  de  Lebrun, 
qui  n'a  rien  de  significatif. 

55 S.  Venons  au  code  Napoléon.  La  cour  de  cassation  dans 
son  premier  arrêt  du  3  août  1815,  aff.  Prépetit,  s'était  bûmée 
à  dire  que  la  validité  des  aliénations  reposait  :  «  sur  une  an- 
cienne Jurisprudence  conforme  au  droit  romain,  et  soutenue 
par  les  motifs  les  plus  puissants  d'ordre  et  d'intérêt  publics.  » 
La  cour  n'invoquait  aucune  disposition  du  code  Napoléon,  et 
elle  repoussait  l'argument  tiré  de  certains  articles  (549,  72 1 , 
1599),  en  ajoutant  qu'ils  ne  statuaient  qu'en  règle  générale  et 
pouvaient  ainsi  se  concilier  avec  l'ancien  droit.  ^  Plus  tard, 
en  1843 ,  on  a  cru  devoir  s'orienter  à  d'autres  points  de  vue  ; 
M.  l'avocat  générai  Laplagne-Rarris,  dans  les  conclusions  qui 
ont  précédé  l'arrêt  du  16  Janv.  1843,  aff.  de  Rastignac,  disait 
qne  Tancien  droit  n'offrait  aucun  texte  précis  ;  que  le  système 
romain  ne  pouvait,  à  raison  de  ses  applications  circonstantielles, 
être  transporté  sans  danger  dans  notre  droit ,  et  que  quant  à 
l'ancienne  jurisprudence,  le  pouvoir  des  parlements  étant  semi- 
législatif,  leurs  conclusions  ont  pu  être  fondées  sur  des  motifs 
d'utilité  publique  ou  sur  des  circonstances  de  fait  qu'ils  ont  si- 
lencieusement appréciées;  d'où  le  savant  magistrat  inférait  qu'il 
fallait  chercher  dans  le  code  Napoléon  seulement  la  règle  de  dé- 
cider; or  il  a  invoqué  divers  articles,  et  la  cour  en  a  fait  l'ap- 
plication ,  tout  en  se  référant  encore  à  l'ancienne  jurisprudence, 
maif  non  plus  au  droit  romain. 

Pour  nous,  nous  sommes  bien  loin  de  penser  que  le  droit  ro- 
main et  l'ancienne  Jurisprudence  ne  soient  d'aucun  poids  dans 
la  discussion;  on  peut  apprécier,  par  les  observations  qui  pré- 


cèdent leur  degré  d'autorité;  et  si  Ton  Joint  rargnment  de  Ho- 
térêt  public,  tels  sont  encore  à  notre  sens  les  principaux  motifs 
qni  suffisent  pour  fonder  la  validité  des  aliénations  de  l'héritier 
apparent.  Nous  croyons  qu'on  a  fait  de  vains  efforts  p^rchercber 
dans  le  code  Napoléon  un  texte  décisif,  de  même  qu'on  ne  saurait 
voir  l'abrogation  de  l'ancien  droit  dans  des  dispositions  qui  ne 
contiennent  que  des  règles  générales,  non  moins  admises  autrefois. 

Les  textes  nouvellement  invoqués  par  la  cour  de  cassation 
sont  les  art.  755,  767,  775,  qu'elle  interprète  en  ce  sens,  qa'ii 
ne  suffit  pas  d'être  au  plus  proche  degré  de  parenté  pour  avoir 
la  pleine  et  actuelle  propriété  des  biens  héréditaires;  qu'il  font 
encore  accepter  la  succession  ou  l'appréhender,  et  qu'il  n'y  & 
point  d'héritier  nécessaire.  Ainsi  on  pose  virtuellement  en  prin- 
cipe que  Jusqu'à  son  édition,  l'héritier  véritable  n'est  pas  réputé 
propriétaire.  Mais  un  tel  principe  pris  dans  un  sens  absolu, 
n'auralt-il  point  des  conséquences  devant  lesquelles  la  cour  de 
cassation  reculerait  elle-même!  Comment  les  concilier  avec  les 
art.  724  et  777  c.  nap.  ?  L'art.  724  saisit  de  plein  droit  l'hé- 
ritier légitime;  de  plein  droit,  ce  qui  signifie  sans  doute,  indé- 
pendamment de  tout  fait  d'acceptation,  et  conformément  à  ^éne^ 
gique  adage  :  a  Le  mort  saisit  le  vif.  »  L'art.  777  fait  remonta 
au  Jour  de  l'ouverture  de  la  succession  l'effet  de  l'aditlon. 
M.  Championnière,  loc.  ct'r,  qui  admet  comme  nous  la  validité 
des  ventes  faites  par  l'héritier  apparent,  critique  aussi  les  non- 
veaux  motifs  de  la  cour  de  cassation  :  <c  Jusqu'à  présent,  on 
avait  cru,  dit-il...,  qu'il  n'existait  pas  d'héritier  nécessaire,  qu'A 
existe  une  saisine  nécessaire,  qui  n'est  effacée  que  par  la  rs- 
nonciation  expresse  de  celui  qui  n*a  pas  accepté,  laquelle  re- 
nonciation n'agit  rétroactivement  qu'à  l'aide  d'une  fiction  (l'hé- 
ritier qui  renonce  est  ceruë....,  art.  785);  qu'elle  ne  s'attacha 
pas  à  la  fois  à  tous  les  parents  du  déftint,  du  premier  degré  Jus- 
qu'au douzième,  étant  contraire  à  la  nature  des  choses,  qu'on 
même  droit  appartint  simultanément  à  plusieurs;  que  Jamais 
on  n'a  considéré  tous  ces  parents  comme  cohéritiers,  Jouissant 
indivisément  de  la  saisine  de  la  succession;  qu'elle  n'atlefait 
que  l'héritier  le  plus  proche,  puisque  les  successions  ne  sont, 
aux  termes  de  l'art.  731,  déférées  que  dans  un  ordre  déterminé 
par  la  loi;  que  les  collatéraux  ne  sont  pas  des  héritiers  quand 
il  existe  des  enfants  ou  descendants;  que  celui-là  seul  enfin  est 
Théritler  saisi  de  plein  droit  par  l'art.  724,  auquel  la  succession 
est  déférée  par  l'art.  731.  » 

Le  code  Napoléon  contient  plusieurs  dispositions  qu'on  a  aussi 
invoquées  par  analogie,  mais  qui  sont  moins  concluantes  encore 
que  les  articles  cités  par  la  cour  de  cassation.  Ainsi ,  la  bonne 
foi  du  possesseur  a  pour  effet,  dans  divers  cas,  de  valider  les 
actes  de  disposition  à  l'égard  des  tiers.  Mais  ces  exceptions  à 
la  règle,  que  nul  ne  peut  transférer  plus  de  droit  qu'il  n'en  a 
lui-même,  ont  chacune  une  raison  toute  spéciale.  Par  exemple, 
l'art.  152  c.  nap.  maintient  les  aliénations  faites  par  l'envoyé 
en  possession  des  biens  de  l'absent,  mais  lorsqu'il  s'est  écoulé 
trente-cinq  ans  depuis  l'absence  et  qu'on  a  pris  la  précanlioa 
de  la  faire  déclarer.  -^  L'art.  790  respecte  les  actes  valable- 
ment faits  avec  le  curateur  d'une  succession  réputée  vacante; 
mais  le  curateur  était  le  mandataire  légal  de  l'héritier  qni  a 
tardé  à  se  faire  connaître.  L'héritier  apparent  au  contraire  est 
l'adversaire  de  l'héritier  réel;  il  prescrit  chaque  Jour  contre  lui 
les  biens  qu'U  détient.  -^  L'art.  1240  déclare  valable  le  paye- 
ment fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créanoe, 
bien  qu'il  en  soit  par  la  suite  évincé.  Mais  le  débiteur  qui  pays 
ici  comme  contraint  ou  pour  éviter  des  poursuites,  ne  peut  pas 
être  assimilé  à  un  acquéreur  qui  a  toute  liberté  d'action.  — 
L'art.  1380  maintient  la  vente  de  la  chose  qui  a  été  reçue  In- 
dûment et  de  bonne  foi  ;  mais  l'erreur  dans  ce  cas  est  le  lait  du 
propriétaire  lui-même  qui  doit  s'en  imputer  les  conséquences. 
—  L'art.  1935  valide  la  vente  de  la  chose  déposée  quand  le 
vendeur,  héritier  des  dépositaires,  ignorait  le  dépût;  mais  il 
s'agit  ici  d'une  chose  mobilière  pour  laquelle,  de  droit  commun, 
la  possession  vaut  titre  (c.  nap.  2279).—  Les  art.  2005,  2008, 
2009,  ordonnent  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi  l'exécution  des 
engagements  du  mandataire,  quoique  postérieurs  à  la  révocation 
du  mandat;  mais  le  mandant  est  en  faute  de  n'avoir  paa fait  co&- 
naitre  cette  révocation. 

One  autre  texte  passé  sous  silence  dans  les  arrêts  et  par  la 
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plupart  des  aafeurs^  nons  parait  plus  favorable  aux  aliénations  de 
rbéritier  apparent^  c'est  Tart.  136  ainsi  conçu  :  «  S'il  e'onvrenne 
saccession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont  Veasistence  n'est 
^reconnue,  elle  sera  dévolue  BOxlttsivemenUk  ceux  avec  les- 
quels il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient 
recueillie  à  son  défaut.  »  —  Que  l'on  pèse  bien  ces  expressions, 
fera  dévolue  BXCXUSiTBiiEinr  :  Il  ne  s'agit  pas  d'une  attribution 
yrmtoifê  candilionneUe.  On  ne  confie  pas  l'bérédité  à  titre  de 
dépôt  on  d'adminiêtration,  La  loi  a  diatingné^  à  cet  égard,  dans 
deu  sections  différentes,  les  biens  que  possédait  l'absent  au  Jour 
de  sa  disparition,  et  les  droits  éventuels  qui  pourraient  lui  oom- 
péter  pendant  son  absence.  Pour  les  biens  actuels .  il  est  réputé 
virant.  Les  envoyés  en  possession  n'ont  donc  qu  une  détention 
précaire  (c.  nap.,  128)  ;  pour  les  droits  éventuels,  il  est  réputé 
Bort  La  dévolution  eœclmive,  dont  parle  l'art.  156,  doit  donc 
être  telle  que  s'il  n'existait  pas  d'héritier  plus  proche...  On  ne 
réserve  pas  la  saisine  à  l'absent,  puisqu'on  en  fait  complète 
abstraction ,  et  que  d'ailleurs  la  maxime,  le  mort  saisit  lé  vif, 
oe  peut  profiter  qu'à  une  personne  réputée  vivante.  C'est  donc 
endroit  plein  et  entier  que  la  loi  attribue  au  successibie  présent. 
Or  si  investi  du  titre  et  de  l'émolument  de  l'héritier,  ilesl'  saisi 
de  plein  droit,  selon  l'art.  724  o.  nap. ,  des  biens,  droits  et 
actions  du  défunt,  s'il  est  aux  yeux  de  tous  le  représentant  du 
défont ,  le  légitimé  propriétaire  de  l'hérédité,  la  loi  veut  sans 
doute  qh'il  puisse  valablement  en  disposer. 

On  a  objecté  que  l'art.  137  modifiait  la  disposition  de  l'art. 
156,  par  ces  mots  :  «  Sans  préjudice  des  actions  en  pétition 
d'iiérédité  et  d'antres  droits  qui  compéteront  à  l'absent.  »  Mais 
la  pétition  dliérédité  ne  s'entend  que  de  l'action  accordée  au 
véritable  héritier  contre  l'h^itier  apparent,  pour  réclamer  l'hé- 
'  rédllé;  et  quant  aux  autrêh  droits^  la  loi  n'a  pas  entendu  l'action 
en  revendication  contre  les  tiers.  L'art  137  doit  se  eomhiner 
avec  les  deux  articles  précédents,  auxquels  il  renvoie.  L'art. 
135  porte  :  «  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu 
doQt  l'existence  ne  sera  pas  reconnue,  devra  prouver  que  ledit 
individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert....  »  Voilà  pour  les 
droits  de  survie  en  général,  pour  un  legs,  un  droit  de  retour 
légal  on  éonventionnel,  etc.  ^  L'art  136  continue  :  «  S'il  s'ou- 
ne  (me  succession ,  à  laquelle  soit  appelé ,  etc.  »  Voilà  pour 
l'action  en  pétition  d'hérédité.  —  En  disant  que  c  les  disposi- 
tions des  deux  articles  précédents  auront  lieu,  sans  préjudice 
des  actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits,  »  l'art.  137 
M  réfère  donc  évidemment  à  l'art.  136  pour  la  pétition  d'héré- 
dité, à  l'art  135  pour  les  autres  droits. 

L'art.  136,  ainsi  entendu,  réalise  la  pensée  exprimée  au  con- 
seil d'Etat  en  réponse  à  ceux  qui  objectaient  que  l'art.  136  consa- 
crait one  spoliation  irrévocable, — aLes  absents  qui  reparaîtront, 
disait  M.  Régnier,  s'adresseront  aux  héritiers  en  possession.  » 
Mais  pas  un  mot  n'a  été  dit  pour  accorder  une  action  contre  les 

(1)  Etphê  :  — >  (Veuve  de  Saisseval  et  autres  et  Poulard-Dupalais 
C.  Opterre.)— 'Dans  cette  espèce,  la  vente  des  biens  de  l'hérédité  (celle 
d'an  sieur  Delorme)  avait  été  faite  par  un  héritier  légitime^  la  dame  Pou- 
lard-Dupalais,  six  années  après  sa  prise  de  possession;  mais  il  a  été  dé- 
couTertet  Juridiquemeut  constaté,  {postérieurement  à  la  vente,  que  cette 
dame  avait  soustrait  un  testament  qui  instituait  la  dame  Opterre  héritière 
ooiverselle.  La  nullité  de  la  vente  fut  prononcée  à  rencontre  des  acqué- 
vears,  bien  qu'aucune  mauvaise  foi  ne  leur  fût  imputée,  par  arrêt  de  la 
cour  de  Poitiers,  du  24  mars  1841,  et  par  application  des  art.  1599, 
Sisa  €•  civ.  et  7 SI  c.  pr.  ancien.' 

Poanoi  par  la  comtesse  de  Saisseval  et  autres  acquéreurs,  et  par  les 
^ux  Poulard-Dupalais,  admis  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Hervé, 
8ar  les  eondusioos  de  M.  Tavocat  général  Delangle,  pour  violation  des 
arl.  1599,  3125  et  3183  c.  civ.  et  731  c.  pr.  ancien.  —  Anét  (apr.  dél. 
•a  dk.  du  cens.). 

.  La  coua;  —Vu  les  art.  79i,  755,  777,  1006,  1599,  3185, 8183  c. 
dv.  et  7S1  e.  pr.  civ.  (ancien  texte)  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  dame 
Poulard-Dupalais  était  parente  au  degré  successibie  du  sieur  Delorme; 
p  Qu'au  moyen  de  la  renonciation  de  là  dame  Duval,  sa  mère,  de  son 
ffère  et  de  sa  sœur,  elle  est  devenue  seule  héritière  du  sieur  Déforme  et 
<iu'^le  a  accepté  sa  succession;  —  Qu'elle  avait  la  jouissance  publique 
et  paisible  de  cetie  succession  lors  des  contrats  de  vente  passés  entre  elle 
et  les  épSui  Groslard,  le  34  août  1838  ;  la  marquise  de  Leusse,  aujaur- 
«bui  représentée  par  la  dame  de  Saisseval,  le  38  août  de  la  même  an* 
9^;  les  époux  Gurjmentrand  et  las  époux  Blacbe j  les  U  et  15  sept. 


tiers  détenteurs,  et  sans  doute  les  rédacteurs  du  code,  qui  cou-' 
naissaient  fort  bien  la  question  de  la  validité  des  ventes  failespar 
l'héritier  apparent,  ne  se  fussent  pas  bornés,  s'ils  avaient  voulu 
la  trancher,  à  cette  vague  énonciation  et  autres  droits. 

Cette  explication  de  Tart.  136  en  fait,  à  nos  yeux,  l'argument 
de  texte  le  plus  imposant  qu'on  ait  proposé  dans  cette  discus- 
sion. Il  est  manifestement  dans  Tesprit  de  la  loi  que  sur  les  biens 
de  successions  échues  à  l'absent  depuis  son  absence,  le  succes- 
sibie présent  a  des  droits  plus  étendus  que  sur  les  biens  possé- 
dés par  l'absent  au  moment  de  sa  disparition  )  il  est  dans  l'eeprlt 
de  la  loi  que  la  propriété  ne  reste  pas  toujours  incertaine.  Or  à 
quel  moment  commencerait  pour  le  successibie  présent  le  droit 
d'aliéner?  SI  la  loi  n'avait  pas  entendu  comprendre  ce  droit  dans 
la  dévolution  exclusive  de  l'art.  136,  elle  n'eût  pas  sans  .doute 
omis  de  dire,  comme  dans  l'art.  128,  que  le  successibie  ne 
pourrait  aliéner,  on  comme  dans  l'art.  132,  que  l'absent  revenu 
après  un  oertain  temps  n'aurait  plus  droit  qu'au  prix  des  biens 
vendus. 

Viennent  enfin  les  considérations  d'ordre  et  d'intérêt  publics 
qui,  selon  les  expressions  de  l'arrêt  (Cass.  16  Janv.  1843,  aff,  de 
Rastignac,  n*  548),  «  ont  acquis  un  nouveau  degré  d'énergie  puis- 
que la  législation  moderne  est  plus  favorable  que  l'ancienne  à  la 
libre  et  facile  circulation  des  biens.  »  U  est  rare  de  voir  appa- 
raître, après  un  long  temps,  un  héritier  dont  on  ne  connaissait 
pas  l'existence.  Fallait-il ,  pour  une  hypothèse  qui  ne  doit  pas 
vraisemblablement  se  réaliser,  tenir  tant  de  situations  en  suspens, 
et  troubler  la  sécurité  générale?  On  objecte,  à  la  vérité,  que  ces 
considérations  n'ont  pas  empêché  le  législateur,  dans  les  cas  or- 
dinaires, de  placer  les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi  sous  le  coup 
de  l'éviction,  tant  que  le  délai  de  prescription  n'était  pas  accom- 
pli, et  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  de  substituer,  pour  tel  ou  tel 
cas,  une  prescription  arbitraire  à  celle  organisée  par  la  loi.  — 
Hais  nous  ferons  remarquer  qu'il  y  a  ici  deux  points  de  vue  par* 
ticuliers  au  titre  d'héritier  et  qui  ne  recommandent  pas  égalemeni 
la  vente  faite  à  un  autre  titre.  D'une  part^  l'hérédité  embrasse  ou 
peut  embrasser  plusieurs  objets,  qui,  s'ils  ont  été  vendus  séparé- 
ment à  plusieurs  personnes,  exposeraient  l'héritier  apparent,  en 
cas  d'éviction,  à  un  grand  nombre  d'actions  en  garantie  et  dom- 
mages-intérêts qui  entraîneraient  sa  ruine  presque  certaine.  D'au- 
tre part,  les  acquéreurs,  en  cas  d'hérédité,  pouvant  être  en  très- 
grand  nombre,  leurs  intérêts,  réunis  à  celui  de  l'héritier  de  bonne 
foi,  devaient  l'emporter  sur  l'intérêt  personnel  d'un  béritier  tar- 
dif qui  a  peut-être  delà  négligence  à  s'imputer. 

*68.  Nous  passons  à  la  seconde  hypothèse  que  nous  avons 
prévue,  celle  où  il  n'y  a  bonne  foi  que  de  la  part  de  l'acquéreur, 
l'héritier  apparent  étant  de  mauvaise  foi  ou  connaissant  l'héri- 
tier légitime,  quand  il  a  vendu  des  immeubles  particuliers  de  la 
succession.  —Pour  la  validité  de  la  vente  on  cite  Chabot,  sur 
l'art.  756,  n«  13 ;  Gass.  I6janv.  1843;  Bourges,  24 août  1843 (i); 

leSi  j  — Qa*il  n*a  pas  été  contesté,  et  quMl  résulte,  d'ailleurs,  derarrét 
attaqué  que  tous  les  acquéreurs  ont  acheté  de  bonne  foi  ; 

Attendu,  en  droit,  que  lorsqu'une  sucression  s'ouvre,  elle  est  dévolue 
par  Tart.  755  c.  civ.  aux  parents  jusqu'au  douzième  degré  inclusivement; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  734,  l'héritier  légitime  est  saisi,  de  plein  droit, 
des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  et  (jue,  suivant  l'art.  777,  l'efitet 
de  Tacceptation  de  l'héritier  remonte  an  jour  de  l'ouverture  de  la  sue- 
cession  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles  et  de  l'art.  711 
que  la  dame  Poulard-Dunalais  était  légalement,  pour  les  tiers,  la  conti-- 
Auation  de  la  personne  au  défuiU  et  propriétaire  de  tous  les  biens  qui 
composaient  la  succession  ;  —  Que,  lorsqu'elle  a  disposé  d'une  partie  de 
ces  oiëns  au  profit  des  époux  Groslard,  de  la  marquise  de  LeussA,  des 
époux  Garymentrand  et  Biache  et  des  autres  acquéreurs  dénommés  dans 
Tarrôt  attaqué,  elle  n'a  pas  vendu  la  chose  d'autrui,  et,  dès  lors,  les  con- 
trats qu'elle  a  faits  ne  pouvaient  être  annulés  par  application  des  Art. 
1599,  3188  c.  civ.  et  731  c.  pr.  civ.; —Que,  par  le  même  motif  et  sur* 
tout  à  raison  des  art.  755,  734  et  777,  on  ne  pouvait  rien  induire,  w 
préjudice  des  demandeurs,  des  art.  549  et  3305,  relatifs  aux  aliénationi 
faites  par  des  vendeurs  sans  titre  ni  qualité  et  usurpateurs  des  choses 
vendues;  ^     ,.  ,    . 

Attendu  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  d'appliquer  par  une  analogie 
l'art.  3185.  concernant  les  hypothèques  données  sur  un  immeuble  par 
celui  qui  n  a  qu'un  droit  susnendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans 
certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  parce  qu'on  ne  peut  lyisimiler  aux  cas 
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Koaen^  25  mai  1839^  aff.  Foubert,  mprà,  n«  548.  Ce  dernier 
arrêt  ne  méconnaît  pas,  en  fait,  la  bonne  foi  du  vendeur;  il  n'ap- 
précie qu'bypothétiquement  le  cas  de  mauvaise  foi.  —  Contre 
la  validité  de  la  vente  faite  de  mauvaise  foi  :  Poitiers,  13  juin 
1822  (]);  Bordeaux,  24  déc.  1834,  aff.  Bagout  C.  Qainguette,  et 

prévus  par  cet  article  la  demande  du  légataire  qui,  lorsque  tout  est  con- 
sommé, accuse  l'héritier  d'un  délit  et  le  fait  condamner  pour  soustrao- 
tion  de  testament; 

Attendu  auele  jugement  qui  est  alors  rendu  contre  l'héritier  et  le  d^ 
elare  coupable  de  soustraction,  prouve  incontestablement  sa  mauvaise  foi 
•t  l'oblige  à  se  dessaisir  de  la  succession  dont  il  s'est  frauduleusement 
emparé;  mais  que  la  restitution,  à  laquelle  il  est  tenu,  ne  doit  pas  porter 
Atteinte  à  la  foi  publique  et  préjudicier  aux  tiers  qui  ont  loyalement  con- 
tracté avec  cet  héritier  ; 

Attendu  que,  si,  aux  termes  de  Tart.  1006,  le  légataire  universel  est 
réputé  saisi  de  plein  droit,  quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve,  cette 
saisine  est  cependant  incomplète  et  reste ,  aux  yeux  de  la  société ,  une 
fiction  sans  portée,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  pour  appréhender  la 
succession  en  vertu  de  son  testament,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, ce  testament  étant  olographe,  il  n'a  pas  obtenu  l'ordonnance  d'en- 
voi en  possession  exigée  par  l'art.  1008; 

Attendu  que  le  méfait  des  époux  Poulard-Dupalais  doit  sans  doute,  en  ce 
oui  les  concerne,  faire  considérer  comme  régulier  et  valable  le  testament 
du  sieur  Delorme;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  tiers  ac- 
quéreurs de  bonne  foi  qu'on  veut  dépouiller  à  l'aide  de  ce  testament,  dont 
la  production  ne  leur  est  pas  faite,  et  qui  sont  ainsi  mis  dans  Timpossi- 
bilité  de  discuter  sa  régularité  et  sa  validité; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  annulant  les  ventes 
faites  par  les  époux  Poulard-Dupalais,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  in- 
terprété et  appliqué  les  art.  1006,  1599,  8185,  8188  c.  civ.  et  l'art.  751 
c.  pr.  civ.,  et  a  violé  les  art.  784, 755  et  777  c.  civ.;  —  Par  ces  motifs, 
casse...,  aux  chefs  seulement  qui  ont  annulé  les  ventes  et  accordé  des 
condamnations  récnrsoires  contre  les  époux  Poulard-Dupalais,  et  ont  con- 
damné les  acquéreurs  aux  dépens  envers  les  défendeurs. 

Du  16  janv.  1845.-G.  C,  eh.  civ.-MM.  Fortalis,  i"  pr.-Thil,  rap.- 
Laplagne -Barris,  1^  av.  gén.,  c.  contr.  à  l'égard  du  pourvoi  de  Poulard- 
Dupalais.-Fabre.  Bonjean  et  Dupont- White.  av. 

Lee  parties  ont  été  renvoyées  par  l'arrêt  de  cassation  qui  précède  de- 
vant la  cour  de  Bourges,  qui  a  statué  en  ces  termes  :  —  La  coua;  — 
Considérant,  en  fait,  que  la  dame  Poulard-Dupalais,  par  suite  des 
renonciations  de  sa  mère,  de  son  frère  el  de  sa  sœur,  était  héritière  pré^ 
somptive  de  défunt  Delorme  ;  qu'elle  et  son  mari  se  sont  emparés  de 
la  succession  de  ce  dernier,  et  qu'ils  en  jouissaient  publiquement  et 
paisiblement  an  moment  des  ventes  par  eux  consenties  des  immeubles 
de  cette  succession;  — En  droit,  que  le  mort  saisit  le  vif;  qu'ainsi 
l'héritier,  d'après  la  combinaison  des  art.  711,  755  et  777  c.  civ.,  est 
légalement  pour  les  tiers  la  continuation  de  la  personne  du  défunt,  et 
peut,  comme  ce  dernier  l'aurait  pu  faire,  disposer  des  biens  de  rhérédité; 
—  Que  les  acquéreurs  ont  acquis  de  bonne  foi  de  l'héritier  légal,  dont 
le  titre  n'était  nullement  contesté:  qu'il  leur  était  impossible  de  s'assurer 
de  l'existence  du  testament  prétendu  depuis  par  la  dame  Opterre  ;  qu'ainsi 
les  ventes  sont  valables  à  leur  égard,  comme  ayant  été  consenties  par  le 
porteur  du  titre  apparent  et  légal;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  au- 
cun bien  d'une  hérédité  ne  pourrait  être  acquis  avec  sécurité,  et  qu'il  y 
aurait  toujours  lieu  pour  l'acquéreur  de  craindre  d'être  troublé  dans  sa 

Iiropriété,  n'ayant  aucun  moyen  légal  de  s'assurer  si  le  défunt  n'a  pas 
égué  tout  ou  partie  de  la  succession  à  des  tiers  autres  que  ses  héritiers 
naturels;  — Qu'on  oppose  en  vain  la  mauvaise  foi  des  héritiers,  qui, 
dans  l'espèce,  auraient  supprimé  le  testament  du  sieur  Delorme  ;  que  la 
mauvaise  foi  de  l'héritier  ne  peut  pas  nuire  à  l'acquéreur  qui  a  traité  de 
bonne  foi  avec  le  seul  propriétaire  légal  et  publiquement  reconnu  des 
biens  dont  il  a  payé  le  prix;  —  Infirme. 

Du  84  août  1845.-G.  de  Bourges.-MM.  Mater.  1«'  prés.-CShevière^ 
av.-gén.,  c.  coof.-Guiliot  et  Massé,  av. 

(1)  (Chaulottx  C,  Emery  et  hérit.  Groiset.)  —  Là  codb;  —  ...Consi- 
dérant, quant  au  fond,  que  Biaise  Croiset,  appelé  pour  une  moitié  seu- 
lement à  la  succession  de  François  Croiset  son  frère,  a  vendu  la  totalité, 
se  disant  seul  et  unique  héritier;  qu*il  savait  qu'un  fils  de  sa  sœur  était 
parti  comme  militaire,  et  qu'aux  termes  des  lois,  les  militaires  ne  sont 
jamais  présumés  ni  morts  ni  absents  ni  en  état  d'abstention,  quant  aux 
successions  à  eux  déférées  ;  que  des  renseignements  étaient  faciles  à 
obtenir  du  ministre  de  la  guerre  sur  le  sort  de  ce  noTou;  et  que  cepen- 
dant il  n'en  a  pris  aucun  ;  qu'il  s'est  hêté  de  vendre  tous  les  biens  de  la 
succession  de  son  frère  dans  les  trois  mois  de  la  mort  de  sa  veuve  usu- 
fruKière  de  ces  biens,  sans  partage  préalable^  et  avant  tout  règlement 
des  dettes  de  François  Croiset  et  de  eelles  personnelles  à  Elisabeth  Per- 
jeau,  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  de  sa  mauvaise  foi; 

Considérant  que  la  bonne  foi  présumable  des  trots  acquéreurs  ne  peut 
leur  profiter  ni  préjudicier  à  Chauloux  que  dans  les  bornes  du  texte  rigou- 
leux  de  la  loi;  —  Qu'aux  termes  des  principes  généraux  de  tous  temps 
fÂmm^  Ghaulottx  a  été  saisi  pour  sa  moitié  de  la  succession  de  François 


les  auteurs  cités  plus  haut  (autres  qfie  M.  Chabot)  qui  croient  il 
vente  valable  au  cas  de  bonne  foi  des  deux  parties. 

554.  yoici,en  substance,  ce  qui  se  dit  à  l'appui  de  la  nullité. 
On  ne  peut  plus  (pvoquer  ici  ni  la  loi  romaine,  qui  supposela  bonne 
foi  des  deux  parties,  ni  l'ancienne  jurisprudence  dont  la  plupart 


Croiset,  dès  le  moment  de  la  mort  de  celui-ci,  suivant  cette  i 
Li  mort  taitit  le  vif,  et  cette  autre  :  Hœrêt  tmiiwt  p$rnmam  defmtUg 
que  la  renonciation  no  pouvant  se  présumer,  il  était  propriétaire  dei 
biens  de  cette  succession  pour  sa  part,  et  ne  pouvait  cesser  de  l'être  qm 
par  une  renonciation  expresse  ;  que  son  acceptation,  remontant  de  diint 
au  jour  de  l'ouverture  de  ladite  succession,  était  venue  encore  confinner 
la  saisine  légale  ;  et  que^  d'après  cela,  la  vente  de  la  part  héréditainds 
Chauloux,  faite  par  Biaise  Croiset,  est  évidemment  la  vente  de  la  cbose 
d'autrui;  —  Qu'aux  termes  des  lois  anciennes  et  nouvelles,  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  est  nulle,  et  que  si  les  tiers  acquéreurs  de  bonne  fei 
peuvent  en  thèse  générale  couvrir  cette  nullité  par  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans,  il  ne  s'est  pas  écouté  ce  temps  depuis  la  vente  jusqu'à  l'ae- 
tion  de  Chauloux,  la  loi  du  6  brum.  an  5  ayant  protégé  ce  dernier  i 
cet  égard  au  moins  jusqu'au  18  mai  1806,  époque  de  son  eotrèe  six 
Invalides; 

Considérant  d'ailleurs  qu'en  ne  regardant  Chauloux  que  comme  pr^ 
priétaire  sans  condition  jusqu'à  son  acceptation.  Biaise  Croiset  ne  pot> 
vait  se  prétendre  saisi  de  la  part  afférente  à  celui-ci,  et  se  regarder  prs> 
priétaire  que  d'une  manière  résoluble  et  sous  la  condition  de  la  reoMttn 
en  cas  de  réclamatiun  ;  et  que  d'après  la  maxime  Nmno  pJiw  jwrù  wi 
alimn  Iranêftm  polMl  ^immi  ip$ê  habêi,  il  n'a  pas  pu  en  transmettre  li 
propriété  pure  et  simple  à  des  tiers,  s'il  ne  se  trouve  dans  la  loi  aie 
exception  formelle  à  cette  règle  générale  pour  les  cas  de  vente  faite  pv 
les  héritiers  apparents;— Considérant  que  toutes  les  lois  connues  jusqv'i 
ce  jour  ne  font  qu'une  classe  de  tous  les  acquéreurs  de  bonne  foi  et  n'ac- 
cordent à  tous  d'autre  faculté  que  celle  de  prescrire  par  dix  ans  et  viegt 
ans,  de  gagner  les  fruits  perçus  jusqu'à  la  demande,  et  de  demander  dn 
dommages-intérêts  suivant  les  cas,  mais  nullement  celle  de  devenir  pie-  j 
priétaires  purs  et  simples  dès  le  moment  de  la  vente; 

Considérant  que  les  lois  romaines  15,  §  4,  et  9,  ff.  D$  htwrêd.  pHU,,1 
C.  De  petit,  hmred.,  5,  §  8,  et  5  C.  Conummia  de  Ugatit,  loin  d'étaUir 
une  exception  à  ces  principes  en  faveur  du  tiers  qui  a  acquis  de  l'bëri* 
tier  apparent,  accordent  expressément  contre  ce  tiers,  jusqu'à  la  pr» 
cription  acquise,  Taction  en  nullité  ou  en  revendication  ;  —  Que  lei 
textes  de  Tancien  droit  français  n'offrent  pas  de  disposition  plus  favorabb 
aux  tiers  acquéreurs  en  ce  cas,  et  que,  si  entre  plusieurs  arrêts  relaUb 
à  des  actes  nécessaires  et  d'administration,  il  s*en  rencontre  deux  qsi, 
contre  l'avis  de  Le  Brun,  paraissent  valider  des  ventes  volontaires  lûtm 
par  rhéritier  apparent,  ces  arrêts  isolés,  rendus  dans  des  espèces  pet 
connues,  ne  peuvent  faire  jurisprudence  et  prévaloir  sur  les  principal 
généraux;  —  Considérant  que  le  code  civil,  dont  les  auteurs  n'ontpoM 
en  cela  annoncé  vouloir  apporter  aucun  changement  aux  anciens  wis- 
cipes,  n'admet  aucune  exception  en  faveur  du  tiers  qui  a  acquis  des  héri- 
tiers apparents,  ce  qui  prouve  que  le  législateur  moderne  n'a  pas  peeift 
que  les  principes  consacrés  par  les  deux  arrêts  ci-dessus  eussent  préfab 
sur  les  règles  générales  du  droit  ; 

Considérant  que  le  tiers  qui  a  acquis  des  héritiers  apparents  n*est  pt 
dans  une  position  plus  favorable  que  tous  les  tiers  acquéreurs  de  boisi 
foi^  puisque,  s'il  n  a  pu  vérifier  que  son  vendeur  fût  ou  non  légitime  if^ 
unique  héritier  de  la  chose  vendue,  il  a  dû  prévoir  au  moins  à  ses  risqw- 
et  périls  qu'il  pouvait  exister  un  héritier  inconnu  jusqu'alors,  comme  I, 
pouvait  être  présenté  un  testament  non  encore  découvert  jusque-là,  urj 
cela  seul  que  le  Tendeur  n'a  pu  lui  justifier  son  droit  d'héritier  exda«n 
tandis  que  celui  qui  acquiert  sur  la  foi  d'un  ou  plusieurs  actes  si 
de  propriété  en  bonne  forme,  justifiés  de  plusieurs  années  de 
a  dû  se  croire  plus  sûrement  et  plus  irrévocablement  encore  propi 
les  vendeurs  ne  pouvant  offrir  d  ordinaire  de  preuve  et  de  garantie 
fortes  que  celles-là  ;  or  il  serait  étrange  que  rhéritier  vendeur  j 
au  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  d'autant  plus  de  droit  qu'il  lui 
moins  de  certitude  sur  le  titre  d'héritier  exclusif  sous  lequel  il  coni 
-^  Considérant  que  l'inconvénient  de  laisser  quelques  doutes  dans  U 
prit  de  certains  acquéreurs  sur  la  qualité  d'un  petit  nombre  d'hérir* 
apparents,  et  de  jeter  un  peu  de  défaveur  sur  la  vente  de  biens  dp  q 
succession,  est  bien  moins  contraire  à  l'intérêt  général  et  à  l'onlre 
que  ne  le  serait  l'atteinte  portée  aux  droits  des  piopriétaires 
fait,  et  la  faculté  offerte  à  tous  héritiers  de  mauvaise  foi  de 
les  héritiers  légitimes  en  les  devançant  de  quelques  instants,  pour 
à  des  tiers  dont  il  serait  presque  toujours  impossible  de  prouver  la 
vaise  foi,  les  biens  des  successions  ouvertes,  soit  pour  le  souslrsiei 
toutes  les  recherches  de  l'héritier  saisi  ;  émendant,etc.,  déclare  les  sdi 
consentis  par  Biaise  Croiset  et  autres,  et  les  arrière-ventes,  ea  eef( 
touche  ledit  Chauloux,  nuls  et  de  nul  effet;  ordonne  en  conséqneoeefl 
rapport  sera  fait  par  les  tiers  détenteurs  de  la  totalité  des  biens  aofi 
d'Etienne  Croiset,  Geneviève  Perrault,  Biaise  Croiset  et  antres,  pavi 
t^t  être  fait  partage  en  quatre  lots  dont  un  sera  attribué  et  déiinii 
Chauloux^  etc.;  —  Ordonne  qu'il  sera  égalemeat  fêt  ks  iibltoUn$tt 
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des  arrite  statuaient  dans  le  mÂme  sens^  conformément  à  Topi- 
mon  des  auteurs^  ni  le  texte  de  l'art.  136  c.  nap.  qui  suppose 
appelé  à  la  succession  un  individu  dont  Vexistence  n'est  fMs  re- 
connue; cette  existence  est  connue  du  vendeur.  —  Les  considé- 
rations d'intérêt  public  ont  aussi  moins  de  poids^  puisqu'il  y  a 
moins  d'intérêts  menacés  [far  la  revendication  du  véritable  héri- 
tier. Le  vendeur  actionné  en  garantie  subira  la  Juste  peine  de  sa 
mauvaise  foi.  —  L'acheteur,  il  est  vrai,  sera  exposé  à  perdre  si 
Je  vendeur  est  insolvable  ;  mais  pour  ce  cas  même  qui  ne  se  pré- 
sentera pas  toujours,  il  faut  considérer  qu'en  thèse  générale  l'im- 
pnidence  est  pius  facile  à  présumer,  ou  qu'il  y  a  moins  de  motifs 
de  réputer  Terreur  invincible,  que  lorsque  l'existence  du  véri- 
table héritier  est  inconnue  du  vendeur  lui-même 

néanmoins,  la  cour  de  cassation,  dans  les  arrêts  cités,  a  fondé, 
sur  plusieurs  dispositions  du  code,  des  raisonnements  contraires, 
dont  la  précision  n'a  rien  à  emprunter  à  l'esprit  trop  contesté  des 
lois  romaines,  et  que  la  cour  de  Gaen  a  reproduits  dans  un  ré- 
cent arrêt  du  20  mars  1855,  D.  P,  56.  2.  63,  rendu,  il  est  vrai, 
dans  une  espèce  où  le  vendeur  et  le  tiers  acquéreur  étaient  l'un 

rapport  des  jouissances,  savoir  :  quant  au  carateur  à  la  succession  var- 
eante,  depais  son  indue  occupation;  et  quant  aux  acquéreurs,  depuis 
l'action  dirigée  contre  eux,  etc. 

Du  15  juin  182S.-C.  de  Poitiers,  2*  eb. 

(1)  1»  Btpècê  :  —  (Veuve  Hervé  C.  Legros,  cte.)  —En  1826,  Pierre 
Hervé  est  décédé  sans  postérité,  laissant  une  veuve  légataire  de  l'usu- 
fruit de  tous  ses  biens,  —  Les  héritiers  étant  alors  inconnus  ou  absents, 
deux  notaires  ont  été  commis  pour  les  représenter,  soit  à  Versailles, 
soit  à  Paris.  —  Au  nombre  des  pièces  inventoriées,  se  trouvèrent,  à  ce 
qu'il  parait,  deux  lettres  adressées  de  l'Ue  d'Aix  à  feu  Hervé,  Tune  en 
1822  par  une  demoiselle  Lécrivain,  qui  se  disait  sa  cousine  ;  l'autre  en 
1824  par  une  femme  Hardon,  qui  se  donnait  le  même  titre.s — La  veuve 
ayant  chargé  son  notaire  de  rechercher  les  héritiers,  ce  dernier  écrivit 
an  sieur  Hardon  pour  savoir  s'il  était  héritier,  et,  par  suite  d'une  corres- 
pondance, il  se  présenta  plusieurs  personnes  pour  recueitlir  la  succession. 
— Françcis  Lécrivain,  la  veuve  Huteau  et  autres,  au  nombre  de  sept,  se 
sont  portés  héritiers  de  la  ligne  paternelle  au  sixième  degré,  et  la  dame 
Légué  s'est  présentée  comme  parente  an  cinquième  degré  du  côté  mater- 
Bel.— Tous  ces  héritiers,  à  l'exception  des  dames  Légué  et  Huteau,  ont, 
par  actes  notariés  des  12  mai,  51  juill.  et  28  août  1827,  vendu  leurs 
droits  successifs  à  la  veuve  Hervé  ;  puis, par  autre  acte  du  28  janv.  1828, 
cette  veuve,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  cessionnaire  des  six 
septièmes  de  la  ligne  paternelle ,  partagea  la  succession  avec  les  dames 
L^é  et  Huteau. — Ce  partage  consommé,  elle  se  remaria  avec  Tissier. 

Cependant,  les  sieurs  Legros  et  consorts,  se  prétendant  héritiers  de 
Pierre  Hervé  au  cinquième  degré,  ayant  appris  son  décès,  ont  réclamé 
des  époux  Tissier  la  succession  avec  les  fruits,  à  partir  du  décès.  — 
Ceux-ci  ont  répondu  que  la  demande  ne  pouvait  être  dirigée  contre  eux, 
mais  devait  atteindre  seulement  les  héritiers  qui  avaient  appréhendé  la 
succession,  et  qui  seuls  pouvaient  reconnaître  ou  contester  la  qualité 
des  nouveaux  prétendants  droit.— Quant  à  la  restitution  demandée,  les 
époux  Tissier  soutinrent,  à  l'égard  des  valeurs  mobilières  qu'ils  pou- 
vaient av&ir,  qu'aucun  droit  de  suite  ne  pouvait  être  exercé  contre  eux; 
que,  d'ailleurs,  et  à  l'égard  des  immeubles  comme  des  meubles,  les  ac- 
tes que  la  dame  Tissier  avait  passés  avec  les  héritiers  apparents,  de 
bonne  foi  et  avec  toutes  les  précautions  nécessaires,  étaient  à  l'abri  de 
toute  attaque  et  pouvaient  être  opposés  aux  nouveaux  héritiers  qui  se 
présentaient  tardivement. 

13  janv.  1820,  jugement  du  tribunal  de  Versailles  qui,  après  avoir  re- 
eonnu  les  qualités  héréditaires  des  nouveaux  prétendants,  déclare  nuls  les 
actes  de  transport  et  de  partage;  —  Attendu,  entre  autres  motifs,  qu'en 
admettant  que,  dans  certains  cas,  les  traités  faits  entre  l'héritier  apparent 
et  les  tiers,  puissent  être  opposés  à  l'héritier  véritable  qui  se  présente 
tardivement,  les  circonstances  de  la  cause  écarteraient  l'implication  de  ce 
principe;  qu'en  effet,  la  femme  Tissier  n'a  point  contracté  avec  des 
héritiers  qu'elle  ait  trouvés  en  possession  paisible  et  publique  delà  succes- 
sion, mais  avec  des  héritiers  qu'elle  a  cherchés,  provoqués,  dont  elle 
s'est  entremise  de  rassembler  et  d'établir  les  qualités  et  les  titres;  — 
Que,  dès  lors,  elle  est  responsable  envers  les  héritiers  véritables,  non- 
seulement  du  défaut  de  bonne  foi,  mais  aussi  du  défaut  de  soins  et  de 
réflexion  qu'elle  aurait  pu  mettre  dans  cette  recherche;  —  Attendu 
que,  s'il  est  constant  qu  aucune  circonstance  de  la  cause  ne  tend  à  in- 
culper, à  cet  égard  du  moins,  la  bonne  foi  de  la  femme  Tissier,  il  n'est 
pas  moins  constant  que  c'est  faute  d'attention  et  de  prudence  qu'elle  n'a 
pas  découvert  d'abord  les  héritiers  véritables; — Que  son  ignorance  des- 
dits héritiers  véritables  est  donc,  de  sa  part,  la  suite  d'une  faute  grave 
dont  elle  ne  saurait  profiter. 

Appel,  et  le  1»  mai  1850,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris,  ainsi 
conçu  :  —  «  Considérant,  en  droit,  qu'il  n*y  a  point  d'héritiers  néces- 
saires; que  le  parent  le  plus  procne  n'est  héritier  qu'autant  qu'il  se 
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et  Pantre  de  bonne  foi.  Ces  raisonnements,  dans  leur  généraUté^ 
sont,  à  l'instar  de  ceux  que  fournit  Tart.  136  du  même  code  et  qui 
se  déduisent  virtuellement  de  l'Idée  qu'Implique  la  possession 
apparente,  exclusifs  de  toute  différence,  an  moins  vls4rvii  des 
tiers  acquéreurs,  entre  le  cas  où  le  vendeur  est  et  celui  (àï  11  n'est 
pas  de  bonne  foi  (V.  au  reste  n*  556  et  nos  observ.,  D.  P.  43.  l. 
49;  56.  2.  63),  pourvu,  bien  entendu,«que  ces  tiers  acquérean 
n'aient  pas  agi  avec  une  précipitation  imprudente  et  dans  un  temps, 
par  exemple,  oîil'on  supposait  l'existence  d'héritiers  d'un  degré 
plus  proche  que  celui  qui  avait  appréhendé  les  biens  héréditaires, 
c'est-à-dire  dans  un  temps  où  la  qualité  d'héritier  ou  l^talre 
apparent  ne  reposait  point  encore  sur  la  tête  de  ce  dernier. 

•56.  Notre  troisième  hypothèse  est  la  vente  par  l'héritier 
apparent  de  l'entière  hérédité  ou  de  ses  droits  successifs.  —  La 
vente  est -elle  valable,  si  les  deux  parties  sont  de  bonne  fol  ?£Ua 
est  déclarée  nulle  par  les  mêmes  auteurs  cités  plus  haut,  qui 
admettent  la  validité  pour  la  vente  de  choses  particulières.  La 
même  distinction  a  été  consacrée  par  trois  arrêts  (Gass.  26  août 
1833;  Rouen,.  16  juill.  1834  (l);  Agen,  l9Janv.  1842,  aff.  Hé- 


présente  pour  appréhender  la  succession  ;  que  s'il  s'abstient  ou  garde  le 
silence,  et  que  la  succession  soit  recueillie  par  un  héritier  plus  éloigné, 
les  actes  faits  par  ce  dernier  sont  valables  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  agi 
de  bonne  foi  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  Gardon  et  consorts  (c'est-à- 
dire  les  Lécrivain),  sont  parents  de  Pierre  Hervé  d$  ouju»,  au  sixième 
degré  dans  la  ligne  paternelle;  qu'ils  ont  établi  leur  généalogie  par  de 
nombreux  actes  de  l'état  civil;  que  six  d'entre  eux  ont  cédé  leurs  droits 
à  la  veuve  Hervé,  par  actes  authentiques,  en  date  du  12  mai,  SI  juill.  et 
28  août  1827  ;  postérieurement  auxdites  cessions,  et  le  28  janv.  1828,  il  a 
été  procédé  au  partage  de  la  succession  Hervé,  entre  sa  veuve,  la  veuve 
Huteau,  septième  héritière  paternelle,  et  Fonteneau,  cessionnaire  de  la 
veuve  Légué,  seule  héritière  de  la  li^ne  maternelle;  que  toutes  les  cir- 
constances du  procès  tendent  à  établir  que  la  veuve  Hervé  ignorait  alors 
l'existence  d'héritiers  plus  proches,  et  qu'elle  a  traité  de  bonne  foi  avec 
ceux  qui  se  sont  présentés,  comme  ayant  seuls  droit  à  la  succession  de  son 
mari.  »  — Pourvoi  par  les  sieurs  Legros,  héritiers  Hervé,  au  nombre  de 
cinq,  pour  violation  des  art.lS6, 157  et  1606  c.  civ.— Arrêt  (ap.  dél.). 

La  coua;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  les  mariés  Tis- 
gier  :  —  Vu  les  art.  156,  157  et  1696  c.  civ.  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que,  si  la  possession  publique,  notoire  et  non  contestée  de  la  succession 
d'un  défunt,  dans  la  personne  de  son  héritier  apparent,  produit  une  ex- 
ception de  bonne  foi  sufDsante  pour  protéger  les  actes  faits  entre  lui  et 
des  tiers,  la  même  faveur  ne  peut  être  étendue  à  la  vente  du  titre  même 
d'héritier  et  des  droits  qui  en  dérivent,  puisque,  suivant  l'art.  1696 
c.  civ.,  une  telle  vente  suppose  nécessairement  la  réalité  du  titre  d'hé- 
ritier sur  la  tête  du  vendeur,  qui  est  obligé  de  le  garantir;  ^  Attendu, 
en  fait,  que  les  actes  passés  entre  la  veuve  Hervé  et  les  héritiers  apna- 
rents  de  son  mari,  constituent,  non  pas  un  partage  qui  aurait  été  lait 
entre  eux  et  elle  de  la  succession  du  sieur  Hervé,  dans  laquelle  sa  veuve 
n'avait  aucun  droit  de  copropriété,  mais  bien  la  vente  d'une  hérédité  à 
laquelle  ces  héritiers  apparents  avivaient,  aux  termes  des  art.  156  et 
157  du  même  code,  qu'un  droit  résoluble  par  l'exercice  de  l'actioa  ea 
pétition  d'hérédité;  et  qu'en  validant  ces  actes,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
les  articles  ci-dessus  visés;  —  Casse. 

Du  26  août  1855.-G.  G.,  ch.  civ.-lOf .  Boyer,  pr.-Quêquet^  rap«« 
Laplagne-Barris,  l^av.  gén.,c.conf.-Mandaroux-Vertamvet6amier,av. 

2*  Jiipice  .—Même  jour,  arrêt  semblable  (dame  Rigot  C.  dame  Hervé). 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  la  cour  de  cassation,  dans  le  premier  des 
arrêts  qui  viennent  d'être  cités,  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

La  cour;  —  Attendu,  au  fond,  sur  le  premier  chef  d'appel,  que  les 
faits  constants  au  procès  et  relevés  dans  le  jugement  de  première  in- 
stance, prouvent  que  la  dame  Tissier  n'a  pas  mis  dans  les  contrats  par 
elle  faits  avec  les  prétendus  héritiers  du  sieur  Hervé,  son  premier  mari, 
toute  la  circonspection  et  la  prévoyance  requises  pour  s'assurer  qu'elle 
traitait  avec  les  héritiers  légitimes;  —  Attendu  qu'elle  avait  sans  doute 
à  exercer  sur  la  succession  des  droits  et  reprises  matrimoniales  f  u'il  lui 
importait  de  faire  liquider  avec  le  moins  de  retard  possible;  mais  l'ur- 
gence de  la  liquidation  ne  rendait  pas  nécessaires  les  actes  de  cession 
des  droits  universels  qu'elle  s'est  fait  faire  par  des  cousins  an  sixième 
degré,  sans  laisser  aux  parents  d'un  degré  plus  proche  le  temps  de  s'ha- 
bituer pour  se  faire  reconnaître  : 

Attendu  qu'en  droit,  il  est  incontestable  que  les  actes  faits  par  l'héri- 
tier apparent  sont  valables  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  traité  conscien- 
cieusement avec  lui.  Mais  quel  est  celui  qui  dans  le  droit  et  la  jurispru- 
dence est  réputé  héritier  apparent?  Certes,  ca  n'est  pas  le  premier  qui 
s'empare  de  ce  titre  pour  vendre  immédiatement  sa  succession  à  un 
aulffe  qui  se  charge  de  l'exploiter  ;  —  L'héritier  apparent  est  cdui  qui, 
en  qualité  de  successible,  est  en  possession  publique,  paisible  et  notoire 
de  rhérédité,  en  conséquence  radministre  aux  yeux  de  tous,  et  fait  tous 
les  actes  qui  appartiennent  au  véritable  héritier;  —  Attendu  que,  dans 
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brard^  V.  n*  612)  ;  mais»  dât»  les  espèces  de  ces  arrêts^  la  qna^ 
M  d'héritiers  apparents  était  loin  d'être  publique  et  notoire^ 
etrooDÉtoce  qui  doit  néeessairement  se  rencontrer. 

On» dit  dans  ce  sens  que,  selon  l'art.  1696,  levendenr  d'une 
Mrédllè  doH  garantir  sa  qualité  d'bériUer  ;  que,  selon  rart.  1 3? 
c.  nip.>  l'absent  qui  reparaît  peut  exeroer  la  pétition  d'hérédité^ 
elfPtl'aequéMnr  qui  s'est  mis  à  la  place  de  l'héritier  putatif 
Ht  passible  de  cette  action  ;  que  le  vendeur  Ici  est  exposé  à  une 
MfoèéB  aelion  en  dommages-intérêts^  tandis  que,  dans  le  cas  de 
ventes  particulières,  il  avait  à  craindre  le  recours  de  plusieurs  ac- 
qQéreors.-^es  motifsde  distinction,  si  graves  qu'ils  soient,  nous 
laissent  quelques  doutes,  en  ce  que,  d'après  les  observations  ci^ 
deesas/U  est  équitable  que  le  vendeur  de  bonne  foi  ne  perde  ni 
ne  gagne;  que  Tart.  1696  statue  en  règle  générale,  et  que  l'art. 
IST  e.  nap.  suppose  la  pétition  d'hérédité  exercée  contre  l'héri- 
tier lui-même  et  Aon  contre  un  tiers.  C'est  ainsi  qu'il  n'est  pas 
MDS  quelque  difficulté  de  concilier  la  décision  de  la  cour  de  cassa- 
tion qui  déelare  nulle  la  vente  de  l'entière  hérédité,  avec  les  nou- 
veaux mûttfiB  de  l'arrêt  de  1843,  qui,  depuis,  lui  ont  fait  admettre 
la  validité  des  ventes  particulières  dans  le  cas  même  de  mauvaise 
fbl  du  vendeur. —  Nous  rappellerons,  du  reste,  quant  à  l'ancien 
droit,  que  notre  question  était  controversée  entre  les  interprètes 
des  lois  romaines,  et  que  l'ancienne  Jurisprudence  n'avait  statué 
qu'à  l'égard  de  ventes  particulières  (V.  «uprd,  n*»»  550, 551).  Re- 
marquons aussi  que,  dans  l'espècejugée  parles  deux  premiers  arrêts 
que  nous  rapportons,  la  vente  de  ses  droits  successifs  avait  été 
faite  avee  une  précipitation  suspecte  et  par  un  prétendu  héritier 
qui  n'était  encore  en  possession  réelle  d'aucun  objet  de  la  suc- 
cession. Cette  circonstance,  toutefois,  visée  par  la  cour  de  Rouen, 
n'a  point  été  prise  en  considération  par  la  cour  suprême  qui  se 
fonde  seulement  sur  ce  que  l'at^eteur  qui  représente  l'héritier 
apparent,  s'est  soumis  non  pas  à  une  action  ordinaire  en  reven- 
dication, mais  à  une  pétition  d'hérédité,  laquelle  est  réservée  à 
l'hériller  véritable  par  l'art.  157  c.  nap. 

Sl^e.  Après  cet  aperçu  général  de  l'état  de  la  Jurisprudence 
sur  la  question  si  grave  de  la  validité  des  aliénations  consenties 
par  l'héritier  apparent,  il  nous  reste  à  signaler  quelques  déci- 
sions d'espèces,  quant  aux  caractères  que  doit  avoir  la  posses- 
sion pour  mériter  la  protection  de  la  loi. 

L'héritier  apparent,  dit  très-bien  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen 
du  16  JnUl.  1834  (aff.  Tissier,  n«  555),  est  «  celui  qui,  en  qualité 
de  sricceseible,  est  en  possession  publique^  paisible  et  notoire  de 
l'hérédffé,  en  conséquence  l'administre  aux  yeux  de  tous,  et  fait 
tous  les  actes  qui  appartiennent  au  véritable  héritier.  »  On  voit 
par  cette  définition  que  la  possession  dont  se  trouve  investi  un 
ifidividu  ayant  la  qualité  de  propriétaire  ou  d'héritier  i^parent 
est  virtuellement,  aux  yeux  du  public,  une  possession  de  bonne 
fei;  liM ,  dès  lors,  les  tiers  ne  doivent  pas  avoir  à  s'inquiéter 
dfraM  manvatse  fol  essentiellement  secrète,  et  qu'ils  ne  doivent 
point  non  plus  être  exposés  à  en  subir  les  conséquences,  pourvu 


cette  situation,  les  actes  mêmes  d'alièDation  partielle  doivent  être  main* 
ténos,  parce  que  racqaéreur  dans  ce  cas  traite  sur  la  foi  publique,  et  ne 
doit  pas  sooffirir  des  retards  qu'un  parent  plus  proche  aura  mis  à  se 
porter  héritier  on  à  former  sa  demande  en  retendication  ;  —  Attendu 
que  les  actes  qui  sont  l'objet  du  litige  n'ont  nas  à  leur  appui  la  garan- 
tie indispensable  de  la  possession  publique  de  Thèréditë  dans  la  main 
des  personnes  oui  les  ont  faits;  aue,  lors  de  leur  confection,  la  veuve 
Hervé  était  seule  dépositaire  de  la  succession  de  son  mari  ;  la  dame 
Hardon  et  consorts  n'étaient  en  possession  réelle  d'aucune  chose  ;  ils 
n'avaient  pas  fait,  comme  héritiers,  un  seul  acte  d'administration  ou 
de  jouissance;  ils  n'étaient  donc  pas,  lorsqu'ils  les  ont  consentis^ héri- 
tiers apparents  dans  le  sens  de  la  loi,  et  cette  circonstance  suffirait  pour 
les  faire  réprouver;  —  Attendu  qu'au  surplus  il  ne  s'agit  pas  dans  la 
cause  d'actes  d'aliénation  partielle^  mais  de  vente  de  droits,  successifs 
universels,  faite  avec  une  précipitation  que  rien  ne  peut  justifier; 
qu*ici,  la  règle  qui  valide  les  ventes  particulières  de  l'héritier  apparent 
no  reçoit  aucune  application;  —  Attendu  que  la  loi  donne  à  rbéritier 
direct  trente  ans  pour  former  son  action  en  pétition  d'hérédité  contre  le 
parent  plus  éloigné  qui  s'en  est  mis  en  possession;  ^  Attendu  que  la 
veuve  £got  et  les  représentants  Legres,  héritiers  au  cinquième  degré  du 
sieur  âervô,  décédé  le  27  juin  1836,  ont  réclamé  dès  le  35  oct  1887, 
et  put  (ofmé  aif  mois  d'avril  1838  leur  aotion  en  pétition  d'hérédité 
contre  les  époux  Tissier  qui  ne  la  tenaient  que  de  parents  au  sixième  de- 
pé;  —  Attendu  que  si,  par  les  actes  de  cession,  la  veuve  Hervé,  au- 
jourd'hui femme  Tissier,  n'a  pas  été  investie  du  titre  d'héritier  qui  est 
incessible,  éUa  a  néanmoins  acquis  tous  les  droits  qui  en  dérivent,  avec 


qu'on  n'ait  point  de  mauvaise  foi  à  leur  Imputer. -^Ba  reste,  tm 
va  voir  que  des  idées  si  simples  et  dont  f  oubli  serait  le  renver8^ 
ment  des  effets  les  plus  naturels  soit  de  la  saisine  héréditaire  soit 
de  la  possession  apparente,  n'ont  pas  toujours  été  proclamée 

559.  D'abord,  il  a  été  )ugé  que  la  vente  de  tons  ses  droiti 
faite  par  un  parent  qui,  sans  avoir  fait  aucun  acte  d'administré- 
tton  ou  de  Jouissance,  s'était  attribué  la  qualité  d'héritier,  n'est 
pas  valable  vis^vis  d'un  parent  d'un  degré  plus  proche  et  qw 
l'acquéreur  peut  être  évincé  par  ce  parent  (Rouen^  1 6  juin.  18S4, 
aff.  Tissier,  n*  555).  *— Tel  serait  encore  le  cas  ou  la  succession 
devant  se  partager  entre  deux  héritiers,  dont  l'un  est  absent  ponr 
service  militaire,  l'héritier  présent  s'emparerait  de  la  totalité  des 
biens,  les  vendrait  presque  aussitôt  l'ouverture  de  la  8uccegsi(a 
(dans  les  trois  mois),  sans  remplir  aucune  des  formalités  pres- 
crites par  l'art,  lise,  nap.,  sans  informer  l'absent  ni  le  ministre 
de  la  guerre.  Un  arrêt  a  vu  là  une  raison  d'évincer  l'acquéreur 
de  bonne  foi  au  profit  du  militaire  absent  pour  le  service  de  U 
patrie  (Poitiers,  13  Juin  1832,  aff.  Chauloux,y.  n*  554),  ce  qui, 
du  reste,  est  dans  l'esprit  de  la  loi  exceptionnelle  de  l'an  6. 

659.  Dans  des  cas  où  la  vente  a  été  déclarée  valable,  la  pos- 
session de  l'héritier  ou  plutôt  sa  qualité  d'héritier  apparent  éUH 
plus  ou  moins  ancienne.  Quelquefois  il  s'est  écoulé  plus  de  tresle 
ans  entre  le  décès  et  la  revendication.  -^  Spécialement  ThériOer 
putatif  d'un  émigré  décédé  en  l'an  il  obtient  en  I8i3  la  resti- 
tution d'un  immeuble  confisqué  qu'U  vend  en  1818,  et  la  rete&- 
dicatlon  des  véritables  héritiers  n'a  lieu  qu^en  18S6,  sansqoe 
néanmoins  la  prescription  fût  encore  accomplie  au  profit  des  tien 
acquéreurs.  —  Une  telle  vente  a  été  maintenue  au  profit  de  eei 
derniers  (Rouen,  25  mai  1839,  aff.  Foubert,  Y.  n^  548). 

550,  Au  reste,  la  vente  a  été  maintenue  dans  bien  des  es- 
pèces où  il  n'y  avait  pas  la  faveur  d'une  si  longue  possession, 
et  par  exemple  (c'est  le  cas  d'une  des  plus  courtes  possessions), 
on  a  rejeté  la  revendication  exercée  en  1808  d'un  bienvendïïeo 
1806  par  un  héritier  apparent,  et  dépendant  d'une  successio^ooi- 
latérale  ouverte  en  l'an  i  s.  La  vente,  toutefois,  avait  eulieasoss 
les  yeux  du  véritable  héritier  (Req.  3  août  1814^  aff.  PrépéUt,T. 
n«  548).  Gomment  celui-ci  aurait-il  été  écouté  malgré  son  silènes) 

590.  À  la  possession  de  l'héritier  apparent  peuvent  se  Join- 
dre diverses  circonstances  donnant  plus  ou  moins  de  force  ï 
l'opinion  qu'il  est  le  véritable  héritier.  Ainsi,  le  possesseur  peil 
tenir  ses  droits  d'un  partage  fait  dans  les  formes  légales,  oil  son 
titre  a  sobi  l'examen  et  le  contrôle  des  héritiers  et  de  la  jostlei 
(Limoges,  27  déc.  1833,  aff.  Dufour  C.  Labrousse  et  Delpeocb); 
ou  bien,  s'il  s'est  emparé  de  toute  la  succession,  il  a  pu  faire 
constater  par  un  acte  de  notoriété  qu'il  était  seul  héritier  dn  dé- 
ftmt  (Gass,  16  Janv.  1843,  aff.  de  Lenoncourt,  V.  n»  548).— D 
pourrait  arriver  encore  que  le  possesseur  fût  l'héritier  légal  Mxk 
ensuite,  soit  en  partie  par  une  reconnaissance  d'enfant  naturel, 
qu'on  ne  soupçonnait  pas,  soit  en  totalité  par  un  testament  (jtti 
nomme  un  légataire  universel  et  qui  n'aura  été  découvert  gu 

les  charges  qui  en  sont  inséparables;  qne  la  charge  la  plus  inmineDle, 
telle  qo'eUe  a  dA  le  pins  facilement  la  prévoir  en  achetant  la  snooesan 
des  parents  au  sixième  degré,  dans  un  temps  si  voisin  de  son  cavertm, 
c'était  robligation  de  la  rendre,  s'il  se  présentait  dane  la  suite  nn  héri- 
tier pins  proche  :  et  c'est  ce  qui  explique  la  modicité  du  prix  poor  Isfifll 
elle  a  amené  la  dame  Hardon  et  consorts  à  composition;  — Attendons 
l'action  dont  il  s'agit  soit  nécessairement  l'hérédité  en  quelque  mil 
qu'eUe  passe;  qne  les  intimés  ne  pouvaient  pas  la  former  utilement  en- 
tre la  fenmie  Hardon  et  consorts,  parce  qu'en  la  vendant  ils  n'en  aviiol 
rien  retenu,  qu'ils  devaient  donc  la  diriger  contre  les  époux  Tissier, leus 
cessionnaires  et  ayants  cause,  q|ii  en  sont  les  détenteurs,  sauf  le  recNB 
de  ceux-ci  contre  qui  de  droit;  qu'autrement,  et  lorsque  les  héritienli 
la  loi  ne  sont  pas  sur  le  lieu,  il  suffirait  à  un  amére<oosio,  qui  n'unH 
rien  à  perdre,  de  vendre  la  succession  en  masse  à  un  tiers  ponr  reidn 
frustratoire  laction  en  pétition  d'hérédité, qui  est,  dans  chaque  fiiukr 
la  patronne  des  droits  héréditaires;  —  Attendu  que,  quoique  fi^<h 
38  janv.  18S8  soit  définitivement  maintenu  comme  acte  de  partage,  h 
cession  de  droits  universels  qu'il  contient,  de  la  part  de  la  dame  Ait; 
an  droit  de  la  veuve  Huteau,  se  disant  septième  héritière  dans  U  lign 
paternelle,  étant  de  la  même  nature  et  faite  aux  mêmes  titre  et  ém 
que  les  précédentes  cessions,  elle  doit  subir  le  même  sort ;^Dédare  les 
deux  instances  d'appel  jointes;  faisant  droit  sur  le  tout,  net  les  appel' 
lations  au  néant,  même  à  l'égard  de  U  cession  contenue  en  l'acte  da  28 
janv.  1828,  lequel,  du  reste,  demeure  intacteommeacte  de  partage, etc. 
Du  le  jnill.  1834.-Q.  de  Rouen,  aud.  solenn.-MM.  Eude^  l*pr.- 
Paillard^  av.  géo.,  c.  conf.-Senard  et  Gheron^  av. 
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bim  ptas  tord«  ^^^  position  de  rhéritier  apparent  ne  oommando- 

t-elle  pas  au  plus  haut  degré  la  confiance  des  tiers?  —  Et  que 
^év,  par  exemple  ;  dans  le  cas  bien  aotrement  respectable 
eiicore  oà  eette  confianee  a  été  aoeme,  soit  par  la  pid>lieité  don- 
lée  à  la  vente,  soit  par  le  silence  des  ayants  droit  malgré  cette 
publicité ?^y.  Ventes  pobl.  d'iam. 

kêÈ.  Il  est  arrivé  anssi  qae  le  titre  da  possesseur,  d'abord 
Qoatesté,  a  été  reconnu  par  des  décisions  Judiciaires  passées  en 
força  de  cliose  jugée  antérteurament  à  Taliénation.  Cette  cireon- 
«tanoe  s'est  présentée  dans  deux  espaces  où  le  vendeur  était  un 
légataire  universel  contesté  dans  son  titre  par  Théritier  légitime 
(Casa.  16  janv.  1843,  aff.  de  Hastignae,  V.  n«  548),  etun  héritier 
Intime  contesté  par  un  légataire  universel  (Gass.,  lejanv.  184S, 
alLdeLenoncourt,  V.  eod.). 

$(|f .  Outre  la  bonne  fol  du  vendeur  et  de  Tacquéreur,  on  a 
anssi  pris  en  considération,  pour  rejeter  la  revendication  du  véri- 
table propriétaire,  le  plus  ou  moins  de  négligence  qui  lui  était  im- 
patable  dans  son  retard  à  faire  valoir  ses  droits  ;  spécialement  on  a 
kSKié  l'action  de  l'enfant  naturel  qui  n'a  fait  reconnaître  sa  qua- 
lité qu'après  rallénation  consentie  par  l'héritier  légitime,  et  même 
apr^  que  celui-ci  avait  fait  dresser  un  acte  de  notoriété  consta- 
tant qo'il  était  seul  héritier  du  défunt.  Il  a  été  Jugé  dans  un  tel 
cas  :  i«  que  la  vente  consentie  an  tiers  de  bonne  foi  par  l'héritier 
légitime  devait  être  maintenue,  et  qu'il  y  a  Heu  seulement  de 
réserver  à  l'enDuit  ses  droits  contre  ses  derniers  (Paris,  12  avr. 
1823)  (1);— 2»  Que  l'enfant  naturel  doit,  lors  du  partage,  pren- 
ire  les  choses  dans  l'état  ou  elles  se  trouvent,  e'est^-dlre  que  la 
laleor  des  hnmeubles  doit  être  déterminée  par  les  prix  énoncés 
aaz  actes  de  vente,  et  non  d'après  leur  état  au  Jour  de  Touverture 
de  h  succession  (arg.  des  art.  132, 549, 1380, 1599  et  1935  c. 
m-f  Req.  20  Janv.  1841)  (2).  -^  Y.  à  cet  égard  v*  Aespon- 
laUUté. 

iM.  Toutefois,  11  a  été  Jugé  que  l'enfant  naturel,  au  préju- 
dioe  âoqael  lea  biens  de  la  succession  ont  été  aliénés  par  un  hé- 
ritier apparat  ou  légataire  universel  ayant  saisine,  est  fondé  à 
revendiquer  ces  l>lens  contre  les  tiers  acquéreurs  même  de  bonne 
hi,  pendant  dix  ans,  et  contre  les  tiers  acquéreurs  de  mauvaise 
t>i,  pendant  trente  ans  ;  qu'il  imperte  peu  qu'au  Jour  de  l'aliéna- 
tlOD,  l'existence  de  cet  enfant  n'ait  pas  été  connue  (o.  nap.  1006, 
jti65j.  (Poitiers,  18  avr.  1832,  aff.  Tâcheron,  V.  n»  549). 

WA.  11  a  éâé  Jugé  encore  dans  une  espèce  concernant  un  en- 

(1)  (La  tenye  Dacasse  C.  Roques.)  —La  coua;  —  (Considérant  qu'il 
«t  constant  que  Loula  et  François  sont  nés  hors  mariage,  et  que  Louis 
M  a  été  recoiiDU  par  Roques  pour  son  fils  naturel;  —  Cktnsidérant 
itn'an  décès  de  Roques,  aucun  autre  ayant  droit  ne  s'étant  présenté,  U 
îesTeDucasse,  sœur  du  défunt,  a  été  saisie  de  toute  l'hérédité;  qu'en 
Métal  elle  a  pa  disposer  de  tout  ou  partie  de  l'actif  de  la  succession, 
ctqa'il  n'existe  contre  elle  et  Simon,  son  cessionnaire.  aucun  indice  de 
ttaoraise  foi;  — Au  principal,  fait  mainloTëe  de  1  opposition  formée 
larRaoch  es  mains  du  caissier  du  trésor  royal;  ordonne  en  conséquence 
p6  le  transport  fait  parla  veuve  Ducasse  au  profit  de  Simon  sera  exé- 
cntè  ;  réserve  à  Raucn,  pour  Louis  Roques^  son  action  contre  la  veuve 
bacuse,  etc. 

Du  12  avril  18tS.-G.  de  Paris,  and.  sol. 

(S)  (César-Martin  de  Brenon  C.  héritiers  Férand.)  —  La  coui;  — 
Attendu^  sur  le  second  moyen,  qu'il  est  constaté,  d'une  part,  que  tous 
bs  immeubles  de  la  succession  avaient  été  vendus  avant  que  le  deman- 
inr  eût  établi  sa  qualité  d'enfant  naturel;  d'autre  part,  que  celui-ci, 
après  avoir  d'abord  exercé  son  action  en  partage  contre  les  acquéreurs, 
atait  reconnu  ensuite  la  validité  des  aliénations  comme  ayant  été  faites 
de  bonne  foi  par  l^éritier  apparent;  que^  dans  un  tel  état  de  choses, en 
décidant  que  la  valeur  des  immeubles  de  l'hoirie  devait  être  définitive- 
aient  déterminée  entre  les  copartageants  par  les  prix  énoncés  aux  actes 
éevente^rarrètattaqué(delacourd'Aixdtt16  janv.  1840)  a  fait  une  juste 
application  des  principes  de  la  matière  et  spécialement  des  dispositions 
eenUaées  des  art.  iSS^  549, 1880, 1599  et  1935  c.  civ.;...— Rejette. 

Da  90  janv.  1841. -G,  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Duplaa, 
Bp.-I>e1aDgle,  av.  gén.^  e.  conf.-Galisset^  av. 

(9)  (Lerevre  C.  Rolandeau.)  —  La  couh  (après  un  long  délib.  en  la 
«b.  ou  cons.)  ;  -^  Vu  les  art.  1  et  5  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  et  l'art. 
787  e.  cr?.;  —  Attendu  que  les  droits  de  la  mineure  de  la  Salle,  dans 
la  SQccession  de  son  père  qui  a  laissé  nn  frère,  sont  fixés  à  la  moitié 
des  biens  de  cette  succession  par  l'art.  757  c.  civ.,  auquel  elle  est 
renvoyée  par  l'art.  1  de  la  loi  du  14  flor.  an  11;—  Attendu  que  b 
transaction  passée  le  S  vend,  an  8,  entre  Frédéric  de  la  Salle,  frère 
da  père  de  la  mineure,  et  U  demoiselle  Rolandeau,  tutrice  de  celle-ci, 
et  le  jogenent  rendu  en  dernier  ressort  entra  les  parties,  le  S7  bnun. 


faut  naturel  et  par  application  de  la  loi  du  14  flor.  an  1 1,  art.  5, 
que  la  vente  des  biens  d'une  succession,  faite  par  Thérltier  lé- 
gitime, dans  l'intervalle  de  la  loi  du  12  bnun.  an  2  à  la  promul- 
gation du  code,  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte,  sur  ropposition 
de  l'enfant  naturel,  des  couYontions  ou  jugements  postérieurs 
par  lesquels  l'héritier  aurait  reconnu  ou  les  tribunaux  auraient 
réglé  l'état  et  les  droits  de  cet  enfant;  l'enfant  naturel  alors,  au 
lieu  de  rentrer  dans  les  biens  vendus ,  n'exercera  son  droit  que 
sur  le  prix  ou  leur  valeur  estimative  (Gass.,  20  mai  1806)  (3). 

ftOft.  Quelquefois  on  s'est  fondé,  pour  valider  la  vente  faite 
par  l'héritier  apparent ,  sur  le  consentement  tacite  que  lui  avait 
donné  le  véritable  ayant  droit.  Ainsi  on  a  écarté  la  revendication 
de  l'enfant  naturel,  parce  qu'ayant  agi  d'abord  contre  les  tiers,  il 
avait  reconnu  ensuite  la  validité  de  l'aliénation  (Req.  20  Janv. 
1841,  afr.  Brenon,  V.  n*  582). 

5««.  De  même  H  a  été  jugé  :  !•  que  la  vente  faite  par  rhé- 
ritier apparent  à  un  tiers  de  bonne' foi  ne  peut  être  attaquée  par 
les  enfants  d'un  donataire  contractuel,  sur  le  motif  que  l'unmeublo 
vendu  serait  compris  dans  la  donation,  si  le  donataire  a  autorisé 
non-seulement  le  partage  qui  a  fait  entrer  le  bien  au  lot  du  ven- 
deur, mais  encore  la  vente  elle-même,  sans  énoncer  qu'il  eût  au- 
cun droit  particulier  dans  le  bien  vendu  (Bourges,  16  juin  1S37, 
M.  Heulhard  de  Montigny,  pr.,.a(r.  N...  C.  N...);  —  2»  Que  la 
vente  faite  par  un  possesseur  apparent  en  vertu  d'un  testament 
est  valable,  le  vendeur  et  l'acquéreurétant  de  bonne  foi,  et  surtout 
ne  peut  être  critiquée  par  ceux  des  héritiers  véritables  qui  ont 
reconnu  ce  testament  en  Topposant  à  des  créanciers,  comme  fin 
denon-recevoir  à  l'action  que  ceux-ci  avaient  dirigée  contre  eux 
en  qualité  d'héritiers  (Toulouse,  5  mars  1835, MM.  Hocqna^t,  pr., 
Martin,  av.  gén.,  aff.  Despouy  C,  Donnez). 

50V.  Dans  une  espèce  ou  la  vente  a  été  déclarée  nulle,  on  a 
jugé  que  rhéritier  véritable  peut  revendiquer,  contre  les  tiers 
acquéreurs,  la  propriété  des  immeubles  de  la  succession,  \endus 
par  l'héritier  apparent,  bien  que,  préalablement  à  cette  action 
en  revendication>  il  eût  demandé  à  ce  dernier  le  prix  da  la  vente, 
et  qu'un  jugement  eùX  ordonné  cette  restitution  (Orléans,  a?  mal 
1836,  aff.  Oudin,  n»  549).  • 

ft08.  D  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  la  valldllé  de  la  vente, 
si  le  vendeur  tient  ses  droits  apparents  de  la  loi  comme  héritier 
du  sang  ou  de  la  volonté  de  l'homme  comme  héritier  testamen- 
taire  ou  contractuel;  11  suffit  qu'il  ait  un  titre  universel  jus 

suivant,  sont  des  actes  absolument  étrangers  aux  sieur  et  dame  Lefèvre, 
qui  n'y  ont  été  appelés  ni  parties;  que  Tarrèt  de  l'an  11,  qui  a  rejeté 
la  tierce  opposiUoa  de  ceux-ci  au  jugement  en  dernier  ressort  de  l'an  8, 
porte  positivement  qu'il  n'y  a  rien  de  préjugé  contre  les  titres  d'acqui- 
sition des  sieur  et  dame  L«fèvie,  et  que  la  demoiselle  Rolandeaa  y  a 
déclaré  expressément  qu'elle  n'eateidait  point  exciper  des  dispositions 
de  ce  jugement,  relatives  aux  tiere  détenteurs;  —  Attendu  que  la  se~ 
conde  moitié  des  biens  de  la  succession  acquise  à  la  mineure  de  la  Salle, 
par  le  moyen  de  la  transaction  de  l'an  8,  étrangère  aux  demandeurs, 
acquéreurs  antérieun,  ne  peut  pas  être  réclamée  contre  eux;  et  qu'en 
accordant  à  cette  mineure  les  neuf  vingtièmes  de  la  valeur  des  bietis  de 
Gumières,  qu'ils  avaient  acquis  dès  Tan  4,  au  lieu  da  quart  (^)  seule- 
ment qui  lui  appartenait  légalement,  la  cour  d'appel  de  Paris  ^  fhnsse» 
ment  appliqué  Tart.  5  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  qui  ne  maintient  les 
conventions  et  jugements  qu'à  l'égard  des  parties  intéressées  tfui  y  ont 
figuré,  et  est  contrevenue  à  l'art.  1  de  ladite  loi,  ainsi  qu'a  l'art.  757 
c.  civ.  —  Attendu  que  la  même  fausse  application  et  contravention 
existent  encore  dans  l'arrêt  attaqué,  relativement  à  la  disposition  qui, 
au  lieu  d'annuler  les  ventes  de  l'an  S  et  de  l'an  e,  pour  le  qoart  seule- 
ment des  biens  qui  en  font  l'objet^  légalement  attribué  à  la  mineure  de 
la  Salle,  lésa  annulées  pour  la  moitié  qui  appartenait  &la  succession  de 
son  père  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  pu  dépendre  de  la  volonté  de  Fr6* 
déric  de  hi  Salle,  après  avoir  vendu,  sous  la  qualité  de  seul  et  unique 
héritier  de  son  frère,  les  biens  de  hi  saccession^  de  rompre  et  anéantir,* 
par  son  propre  fait,  les  mêmes  coatrats,  ainsi  qu'il  a  tenté  de  le  faire 
par  la  transaction  de  Tan  8,  en  l'abseace  et  au  préjudice  de  ses  acqué- 
reurs, et  qu'il  n>  pas  été  le  maître  d'accorder,  a  leur  détriment^  &  la 
mineure  de  la  Salle,  des  droits  plus  étendus  que  ceux  ^i  lui  seraient 
attribués  par  U  loi  ; —Attendu  qiie  les  condasions  sidisidiaires,  et  sous 
le  rapport  de  la  garantie  exercée  contre  Frédéric  de  la  Salle,  prises  en 
première  instance  par  les  acquéreurs,  aax  fins  de  résiliation  de  leur» 
contrats,  dans  le  cas  où  ils  seraient  évincés  d'une  portion  quelconque  des 
biens  y  compris,  ne  peuvent  pas  justifier,  en  faveur  de  la  mineure  de  la 
Salle,  l'adoption  d'une  demande  qui  excédait  les  droits  que  lui  attribuait 
la  loi;  —  Casse,  etc. 
Du  80  mai  180e.-*G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.*Ghasle,  rap. 
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SUCCESSION.— Chap.  6,  Sect.  1,  Art.  4.  §  2. 


urUversum.  —  Spécialement  on  a  maintena  la  vente  consentie 
par  nn  légataire  universel  (G.  G.  de  Belgique,  7  janv.  1847,  aff. 
Golmant,  D.  P.  47.  2.  30),  notamment  dans  un  cas  où  le  testa- 
ment^ dont  tont  annonçait  la  validité,  avait  été  respecté  et  opposé 
comme  fin  de  non-recevoir  par  l'adversaire  lui-même  (Toulouse, 
9  mars  1833,  aff.  Despouy,  n«  566).— Et  encore  lorsque  le  léga- 
taire universel  dont  les  droits  ont  été  consacrés  par  un  arrêt 
souverain,  a  vendu  un  inmieuble  de  la  succession,  après  plus  de 
treize  ans  d'une  libre  et  paisible  possession  de  l'hérédité,  et 
moyennant  nn  prix  payable  par  fractions  et  par  annuités  (Gass. 
16  Janv.  1853,  aff.  de  Rastignac,  Y.  n«  548). 

500.  Même  décision  encore,  pour  la  vente  consentie  par  un 
héritier  légataire  à  titre  universel  et  dont  le  legs  comprenait 
l'immeuble  vendu.  Dans  l'espèce,  le  partage  avait  été  homologué 
entre  les  parties  après  difficulté  sur  l'étendue  du  legs,  et  l'im- 
meuble avait  été  vendu  douze  ans  après  le  décès  du  testateur, 
et  un  an  avant  la  découverte  du  testament  qui  révoquait  le  legs 
(Limoges, 27  déc.  1833, aff.  Dufour  C.  Labrousse  et  Delpeucb). 

590.  Il  a  été  Jugé  de  même,  lorsque  le  vendeur,  au  moyen 
d'ane  donation  faite  en  sa  faveur  par  ses  père  et  mère,  se  trou- 
vait héritier  universel  apparent  et  bien  que  son  titre  fût  vicieux 
en  ce  que  la  donation  comprenait,  par  exemple,  des  biens  pré- 
sents et  à  venir  (Ord.  1731,  art.  15).  Dans  l'espèce  la  vente  avait 
eu  lieu  sous  les  yeux  des  sœurs  du  vendeur  qui  n'avaient  intenté 
l'action  en  nullité  que  dix-sept  ans  aprte  la  vente  (Montpellier, 
11  Janv.  1830)  (1). 

Ikfû.  La  question  de  validité  des  aliénations  n'est  admise 
qu'au  cas  où  le  vendeur  avait  un  titre  apparent  dans  sa  qualité 
d'héritier  légitime  ou  institué,  ou  dans  celle  soit  de  successeur  à 
titre  onéreux  ou  héréditaire  dé  cet  héritier,  soit  d'envoyé  en 
possession  comme  légataire  particulier;  et  surtout  dans  l'o- 
pinion qu'accréditent  le  silence  et  l'existence  inconnue  des  hé- 
ritiers légitimes.  —  Tout  autre  possesseur,  n'ayant  pas  cette 
qualité^  n'aliénerait  pas  valablement  les  biens  dont  U  ne  serait 

(1)  (Gavalda  C.  Affre  et  antres.)  —  La  coum;  —  (L'arrêt  commence 
par  aceiMiUir  le  nioyea  de  nullité  préienté  centre  la  donation,  puis  il 
continue  en  ces  termes  :)  ...Attendu  que,  quoique  la  donation  soit  an- 
nulable, celte  nullité,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  de  plein  droit,  n'a  été 
opposée  par  les  sœurs  Gavalda  que  le  IS  mars  1886^  que^  jusque-là, 
Jean  Gavdda  a  été  investi  du  titre  de  donataire  universel  de  ses  père  et 
mère  ;  qu'il  a  agi  en  vertu  de  ce  titre  sans  opposition  ni  rédamatioa  ; 
qu'il  a  été  reconnu  comme  tel  dans  la  famille;  qu'après  le  décès  du 
père,  il  a  eootinué  de  rester  en  possession  des  biens  donnés  ;  qu'il  a 
fait  diverses  aliénations  à  la  connaissance  de  ses  sœurs,  qui  n^  ont 
rois  aucun  obstacle;  qu^il  a  agi  de  bonne  foi  dans  la  gestion  et  admi- 
nistration dee  biens  héréditaires  ;  que  son  titre,  quoique  vicieux,  n*en 
avait  pas  moins  les  apparences  d'un  titre  légitime  et  la  force,  tant  qu'il 
n'était  pas  attaqué;  que,  dans  de  telles  circonstances,  le  sieur  Aifre,  qui 
a  agi  de  bonne  foi,  a  valablement  acquis  des  biens  compris  dans  ladite 
donation  ;  qu'une  possession  publique,  paisible,  non  contestée,  présen- 
Uit  dans  Gayalda  le  propriétaire  véritable  et  légitime,  avec  lequel  le 
sieur  Àttn  pouvait  iraiter  sur  la  foi  d'une  possession  et  d'un  titre 
contre  lesquels  il  ne  s'était  point  élevé  de  réclamation  depuis  plus  de 
ooxe  ans  que  le  père  Gavalda  était  décédé  ;  qu'il  est  de  principe  que  les 
traités,  fàiu  avec  l'héritier  apparent,  même  les  aliénations,  doivent 
être  maintenus  A  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi  ;  que  l'héritier  qui  se 
présente  ensuite  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  connaître  plus  têt 
ses  droits;— Déclare  valable  la  vente  faite  à  Aifre  le  30  oct.  1800,  ete 

Du  11  janv.  1830 .-G.  de  Montpellier. 

(i)  (Hébrard  C.  Rooues.)  —  La  cotia  ;  —  Attendu  que  la  délivrance 
de  rhérédité  au  véritable  propriétaire  ne  saurait  être  suspendue  par  la 
prétention  de  l'héritier  apparent,  jusqu'après  le  remboursement  des 
sommes  par  lui  payées  à  la  décharge  de  Thérédilé,  parce  que,  outre 
que  la  pétiUon  dMiérédité  établit  l'hérédité  dans  l'état  primitif,  et  que 
Théritier  no  peut  être  arrêté  pour  sa  mise  en  possession  par  les  créan- 
ciers de  cette  même  hérédité,  saut  à  être  tenu  du  payement  des  dettes 
qui  grèvent  la  succession,  l'héritier  apparent  est  tenu  de  justifier,  soit 
de  le  réalité,  soit  de  la  quotité  des  payements  de  ces  mêmes  dettes,  ce 
qui  donne  nécessairement  lieu  à  une  vérification  et  A  une  liquidation; 
qu'ainsi  le  délaissement  dee  biens  doit  être  ordonné  sans  suspension, 
sauf  règlement  et  payement  des  sommes  dues,  à  cet  égard,  à  l'acqué- 
leur  ;  —  Condamne  Roques  à  faire  le  délaissement  immédiat,  etc. 

Du  19  janv.  18iS.-C.  d'Agen.-MM.Tropamer,  fpr.-Labat,  av.  gén. 

(3)  (Veuve  Barbe  C.  Astugue  et  autres.)  —  La  coub;  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  l'aliénation  faite  par  l'héritier  apparent  de  certains 
immeubles  particuliers  de  la  succession  dont  il  est  en  possession,  est 
nulle  :— Attandvu  en  (ait,  qu'un  Usiament  de  1787  institua  Louis  Barbe 


pas  propriétaire.  Tel  serait,  par  exemple,  un  acheteur  trompé  par 
un  faux  propriétaire,  un  donataire  dont  le  titre  serait  plostiN 
annulé  pour  vice  de  forme.— Il  a  été  jugé  aussi,  conformément  à 
cette  distinction,  que  des  parents  de  la  mère  d'un  enfant  di- 
turel,  qui,  se  croyant  appelés  à  la  succession  de  celui-ci,  se  sont 
emparés  de  ses  biens  ou  en  ont  ol^tenu  la  remise  de  son  tateor, 
ne  peuvent  être  assimilés  à  des  héritiers  apparents,  et,  parsalte, 
la  vente  de  ces  biens  par  eux  consentie  est  nulle  comme  vente  de 
la  chose  d'autrui,  même  à  l'égard  du  tiers  acquéreur  de  bonDe 
foi;  que,  toutefois  le  payement  fait  de  bonne  foi,  entre  les  maiu 
de  ce  détenteur  par  un  débiteur  de  l'hérédité,  est  valable  vis-à- 
vis  de  l'héritier  véritable  qui  ne  s'était  pas  fait  connaître  (Geboir, 
18  janv.  1850,  aflT.  Ranner,  D.  P.  51.  2.  I6i). 

699.  Au  surplus,  l'héritier  apparent  doit  restituer  la  saceei' 
sion  à  l'héritier  réel,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  suspendre  la  déli- 
vrance jusqu'après  le  remboursement  des  sommes  par  lui  payées 
à  la  décharge  de  l'hérédité.— Jugé  ainsi  dans  un  cas  oh  l'héritier 
qui  demandait  ce  sursis  à  la  délivrance  avait  vendu  l'entière  si»- 
cession  et  où  la  vente  avait  été  déclarée  nulle,  quoique  les  deox 
parties  fussent  de  bonne  foi  (Agen,  19  janv.  1842)  (2). 

598.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  prévu  qu'une  seule  espèce 
d'aliénation  à  titre  onéreux,  la  vente  ordinaire  faite  par  l'héritier 
apparent.  A  plus  forte  raison,  les  mêmes  solutions  s'appliqaeot 
à  une  aliénation  partielle  ou  n'emportant  pas  dessaisissement 
total  de  la  propriété,  et,  par  exemple,  à  une  constitution  d'hypo- 
thèque ou  de  servitude.  —  Jugé  spécialement  que  ces  immeobies 
sont  frappés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  l'héritier  appi- 
rent,  reconnu  généralement  et  publiquement  avec  cette  qualité  n 
moment  de  son  mariage;  qu'en  tous  cas,  les  tiers  acquéreursqai 
n'ont  été  maintenus  en  possession  des  biens,  vis-4i-vl8  de  l'héri- 
tier véritable,  qu'en  vertu  du  principe  de  la  validité  des  Teolei 
faites  par  l'héritier  apparent,  ne  sont  pas  recevables  à  scinder 
l'effet  de  ce  jugement  pour  contester  le  droit  hypothécaire  de  la 
femme  sur  ces  mêmes  biens  (Toulouse,  21  déc.  1839)  (3). 

héritier  général  de  son  père  ;  —  Que  Louis  Barbe  se  qualifia  tel  daami 
contrat  de  mariage  ;^Qo'il  prit  possession,  en  cette  qualité,  de  leishi 
biens  dépendant  de  l'hérédité  paternelle;—  Qu'il  continua  de  la  dé- 
tenir comme  héritier  général;— -Que  ses  parents,  même  intéresséi,b 
reconnurent  à  ce  titre,  notamment  son  oncle,  son  frère  etsasAV^psis- 
qu'ils  recurent  de  ses  mains  les  légitimes  qui  leur  étaient  dues;  —  Qii 
fit  de  nombreuses  Tentes  partielles  au  profit  des  tiers  acquéreurs  partiel 
au  procès;  —  Que  si,  plus  tard,  le  testament  en  vertu  duquel  sa  yos» 
sion  et  se3  actes  de  propriété  avaient  été  faits  fut  annulé  poor  casa 
d'un  simple  vice  de  forme^  les  ventes  partielles  furent  mainteaaes  pv 
un  arrêt  de  1815,  sur  le  simple  concours,  de  la  part  du  Tendeur,  di  ti- 
tre d'héritier  apparent,  et  delà  bonne  foi  des  tiers  acquéreurs; 

Attendu,  en  droit,  que  la  disposition  de  l'art.  1599  c.  cIt.,  qoi  dé- 
chire nulle  la  Tente  des  biens  d'autrui,  ne  saurait  être  appliquée,  ea  rè- 
gle générale^  qu'aux  aliénations  faites  par  ceux  qui,  sans  titre  osteosiUB, 
sans  possession  publique,  sans  droit  quelconque,  absolu  ou  partiel,  m- 
dent  des  héritiers  héréditaires  i  des  tiers  qui  n'ont  aucun  motif  (ie  bi 
en  supposer  légitimes  propriétaires,  et  dont  l'imprudence  ou  la  maaTaiJi 
foi  méritent  d'être  punies  de  la  nullité  de  leur  titre  d'acquisition  ;  -  j 
Que  si  cette  rigueur  de  la  loi  doit  être  appliquée,  dans  ces  difers  eassr-  | 
dinaires  et  généraux,  à  Invente  d'immeubles  héréditaires  faite  pars 
étranger  ou  par  un  parent  non  successible,  dépourvu  de  titre  écrit  m 
de  la  possession,  sur  lesquels  il  foude  sa  qualité  d'héritier,  queperseui 
ne  lui  a  reconnue  ou  attribuée,  il  n'en  saurait  être  de  même  daasrbf- 
potbèse  d'une  vente  faite  par  un  indiridu  la  qualité,  dont  li  positios,  u 
conduite  sur  l'hérédité,  la  possession  et  les  titres  apparents  l'ootMtii- 
rement  représenté  comme  l'héritier  du  défunt,  dont  il  a,  plus  oa  DWtf 
immédiatement,  pris  la  phice  sur  les  biens  par  lui  délaissés;  ^  Qa'afan 
la  bonne  foi,  turumt  quandtllê  ut  manie  du  vendeur  et  de  Paequinir,  diil 
préserrer  leur  contrat  de  la  nullité  prononcée  par  l'arL  1599  ceatnb  ! 
Tente  du  bien  d'autrui  ;  I 

Que,  si  le  législateur  n'a  point  compris  ce  dernier  cas  au  rang  kt  ' 
nombreuses  exceptions  apportées  à  ce  dernier  texte,  c'est,  sans  iét,  I 
entre  autres  motifs,  parce  que  la  Tente  de  la  chose  d'autrui  était  aéc»- 
sairement  à  la  suite  de  la  mauTaise  foi,  et  la  mauTaise  foi  étant  nèu» 
commune  à  l'acquéreur  qui  n'a  été  trompé  par  aucune  appanoce  wrli 
({ualité  de  son  Tendeur,  il  a  dû  Toir  son  titre  frappé  de  la  peine  de  Mi- 
lité :  or,  comme  une  peine  doit  être  rigoureusement  renfermée  àuê 
les  limites  posées  parle  texte  de  la  loi,  son  auteur  n'a  pas  dd  croireqn'aa 
tcDuverait  dans  une  aliénation  faite  par  l'indiridu  inyesti  de  tous  les  ti- 
tres ostensibles  et  apparents  les  caractères  d'une  véritable  vebte  de  k 
chose  d'autrui,  puisqu'au  moment  oit  elle  a  été  faite^  le  feadeor  êiait 
réellement  censé  propriétaire  de  l'immeublealiéaé;— Qtte/désler»,« 


SUCCESSION.— Chap.  6,  Sbct.  2,  Art.  I,  §  1. 
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Sicr.  i.-^  Dêh  renoncMiork  auœ  gueeestUms. 

HT.  i.  —  ^^  formalités  et  conditions  requises  pour  la  validité 
de  la  renonciation, 

j  I.  *-  nécessité  cTune  renonciation  expresse.  —  Dédaraiion 
aa  greffe.  —  Capacité  de  renoncer. 

iV4.  Nécessité  d^une  déclaration  expresse.  -—  L'héritier 

M  ftanit^  sans  iniquité,  placer  sur  la  même  ligne  le  traité  conclu  entre 
deux  étrangers,  oq  non  saccessibles,  et  de  manTaise  foi,  agissant  poar 
tromper  dM  tiers,  on  pour  se  tromper  mutneUement,  et  le  traité  passé 
ptr  as  successible  naturel  ou  institué,  réunissant  toutes  les  conditions 
apparentes  d'un  Téritable  héritier,  présumé  propriétaire  de  la  chose  too- 
Am  à  un  acquéreur,  que  les  faits,  les  circonstances,  la  conduite  ou  le 
nienoe  du  véritable  héritier,  et  sa  propre  bonne  foi,  ont  induit  à  erreur; 
-Que  toutes  les  notions  de  justice  et  d'équité  militent  pour  qu'on  n'ap- 
pHqoe  point  la  même  peine  à  la  bonne  comme  à  la  mauvaise  foi; 

poe,  si  l'art.  1599  n'accorde  que  des  dommages-intérêts  à  l'acheteur 
^i  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui,  c'est,  d'abord,  parce  que  dans  les 
cas  ordifiaires  et  généraux,  seuls  prérus  par  la  loi,  il  y  a  réellement 
ehese  d'autroi,  lorsque  le  véritable  propriétaire  ne  l'aliène  pas,  c'eat-A- 
ën  ne  chose  sur  laquelle  nul  autre  que  lui  n'a,  aux  yeux  des  tiers  et 
du  public,  aucun  droit  quelconque  de  propriété,  soit  réel,  soit  apparent; 
■ne  chose,  enfin,  que  le  vendeur  ne  possédait  qu'à  titre  d'usurpateur, 
ioe  chose  qu'il  a  aliénée  sciemment  et  de  mauvaise  foi;  c'est  parce  qu'a- 
ion  l'acheteur,  même  de  bonne  foi,  dépourvu  de  tout  prétexte,  ou  de 
test  antre  motif  pour  pallier  son  ignorance,  doit  se  reprocher  d'avoir 
Mppoeé  le  simple  possesseur  propriétaire,  et  de  n'avoir  point  pris  les 
prtcantions,  même  ordinaires,  pour  s'assurer  de  la  qualité  et  des  titres 
personnels  du  vendeur  sur  lesquek  la  notoriété  publique  et  les  apparen- 
ces méaie  étaient  nulles; 

Que,  dans  l'hypothèse  spéciale  d'une  aliénation  de  biens  héréditaires, 
faite  par  l'héritier  apparent  en  possession  de  la  chose,  l'acheteur  ne  se 
défend  pas  sur  le  seul  fondement  de  son  ignorance,  mais  encore  sur  ce 
qu'il  n'a  point  acquis,  dans  l'acception  rigoureuse  du  mot,  et  d'après 
Tesprit  de  la  loi  sainement  compris,  la  chose  d'autrui,  puisqu'aux  yeux 
dn  pnUie  et  des  tiers,  le  vendeur  y  avait,  surtout  quant  à  eux,  un  droit 
appanat  de  propriété;  sur  ce  qu'alors,  et  dans  ce  cas  particulier,  cet 
acbetaor,  an  lieu  d'une  simple  ignorance  de  sa  part,  a  été  déterminé  par 
la  connaissance  publique  et  notoire  de  la  qualité  d'héritier  apparent,  ce 
^exclut  tout  reproche  de  négligence;  —  Que,  dès  lors,  cet  acheteur 
nesanrait  être  réduit^  comme  le  premier,  à  de  simples  dommages-inté- 
rêts; —  Que  cette  distinction,  puisée,  dans  la  nature  des  choses,  loin 
d'être  destructive  des  principes  relatifs  à  la  prescription  contre  le  véri- 
table propriétaire  de  la  chose  vendue,  ne  tend  taxativement  qu'à  une 
«iie  interprétation  de  l'art.  1599  sur  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  in- 
terprétation dont  les  effets  rendent  ce  texte  inapplicable  à  l'aliénation 
fBtenr  l'héritier  apparent,  propriétaire  putatif  de  la  chose  à  l'instant 
o^fl  Pa  vendue;  —  Que,  sil  était  nécessaire  de  rechercher  de  nouveaux 
apois  de  ces  raisonnements  ailleurs  que  dans  les  vrais  principes  sur 
Tinterprétation  et  l'application  des  lois,  notamment  de  ceux  qui  pronon- 
ceat  des  peines  de  nullité  ou  de  déchéance,  on  trouverait  ces  appuis  dans 
la  jurisprudence,  qui,  pour  avoir  été  si  longtemps  controversée,  n'en 
•fre  pas  moins  les  raisons  les  plus  puissantes  pour  la  solution  que  la 
eour  adopte  en  ce  moment;  —  Qu'en  effet,  dès  1815,  la  cour  suprême 
confirma  un  arrêt  qui  avait  maintenu  la  vente  d'un  immeuble  particulier 
par  l'héritier  apparent,  parce  que  cet  arrêt  était,  dit-elle,  fondé  sur  une 
ancienne  jurisprudence  conforme  au  droit  romain,  et  soutenue  par  les 
■otifs  les  plus  puissants  d'ordre  et  d'intérêt  public;  qu'elle  se  conciliait 
•vee  les  articles  prétendus  violés  549,  724  et  1599,  qui  n'ont  statué 
qu'en  principe  etrède  générale; 

Qu'un  grand  nombre  de  décisions  conformes  émanèrent  de  diverses 
cours  royales;  —  Que  si,  plus  tard,  et  môme  en  1856,  des  arrêts  con- 
traires furent  prononcés  par  plusieurs  cours  royales  souveraines,  on  les 
vit  néanmoins  précédés,  accompagnés  et  suivis  jusqu'en  1858  de  dèci- 
rioBs  aoalognes  à  celle  de  la  cour  suprême,  notamment  celui  rendu  en 
1885  par  la  conr  royale  de  Toulouse  dans  une  espèce  absolument  iden- 
tique à  oeUe-ei,  moins  la  double  circonstance  de  la  qualité  de  fils  et  de 
neeeaiible  en  U  personne  du  vendeur,  qui  se  rencontre  dans  la  cause 
•dueUe:  —  Qu'enfin,  la  cour  de  cassation  persista  vériUblement,  mais 
•Ksi  èndemment,  dans  sa  jurisprudence,  par  ses  deux  arrêts  du  S6  août 
I8SS  :  —  «  Attendu,  en  droit,  que  si  la  possession  publique,  notoire,  et 
Boi  enilestée,  de  la  succession  d'un  défunt,  dans  la  pwsonne  de  son 
héritlir  apparent,  produit  une  exception  de  bonne  foi  suffisante  pour  pro- 
téger les  actes  faits  entre  lui  et  des  tiers,  la  même  faveur  ne  peut  être 
lême  d'héritier,  et  des  droits  qui  en  déri- 


i  à  k  tente  du  titre  même 
mit,  puisque,  suivant  l'art.  1696  c.  eiv.,  une  telle  vente  suppose  néces- 
sairement la  réalité  du  titre  dliéritier  sur  la  tête  du  vendeur,  qui  est 
obligé  de  le  garantir;  »  -^  Que  cette  décision,  puisée  dans  la  raison  des 
MDtraires,  ma  liea  de  présager  un  retour  plus  ou  moins  éloigné  sur  U 


étant  sais!  par  la  loi,  «  la  renonciation  à  la  snccession  ne  sa 
présume  pas  »,  porte  Vart.  784  c.  nap.  —  Les  lois  romaines 
faisaient  résulter  la  qualité  d'héritier  d'une  acceptation  expresse 
ou  tacite,  et,  par  conséquent,  il  suffisait  de  s'abstenir  pour  n'étro 
pas  héritier.  —  On  faisait  exception  toutefois  pour  les  enfants 
ou  héritiers  siens.  Il  a  été  jugé  que,  quoiqu'ils  pussent  s'abstenir 
de  la  succession  de  leur  père,  ils  n'étaient  pas  moins  répnUik 
héritiers,  et,  comme  tels,  passibles  des  actions  contre  rhérédité, 

jurisprudence  fondée  en  1815,  laisse  bien  évidemment  comprendre,  p.ir 
les  termes  et  par  la  nature  même  des  choses,  que  la  cour  suprême  persé- 
vère de  plus  en  plus  dans  sa  première  pensée  :  par  les  termes,  puisque 
dans  cet  arrêt  de  1835  elle  rappelle,  d'un  côté,  la  substance  des  motifs 
de  celui  de  1815,  pour  faire  comprendre  que,  s'ils  avaient  existé  dans  la 
cause  oii  elle  statuait  en  183S,  elle  aurait  alors  rendu  la  même  déci- 
sion ;  et  que,  de  l'autre,  au  lieu  de  rappeler,  dans  son  dernier  arrêt, 
l'art.  1 599,  base  du  système  d'annulation  absolue  et  générale,  la  cour  de 
cassation  ne  se  fonde  que  sur  l'art.  1696,  texte  particulier  à  l'aliéna- 
tion dont  la  nullité  lui  était  demandée;  —  Par  la  nature  des  choses, 
puisque,  dans  l'arrêt  de  1815,  il  s'agissait  de  l'aliénation  d'un  objet  par- 
ticulier de  la  succession,  tandis  que,  dans  l'arrêt  de  1853,  il  s'agissait 
de  la  vente  du  titre  d'héritier,  pour  laquelle  la  bonne  foi,  même  de  la 
part  de  l'acheteur,  n'était  même  pas  présumable,  puisqu'aucun  fait  ex- 
térieur ne  pouvait  la  provoquer  suiBsamment;  —  Que,  dès  lors,  le  ma- 
gistrat, d'ailleurs  guidé  par  ses  propres  lumières  et  par  les  vrais  princi- 
pes, ne  saurait  hésiter  à  suivre  l'exemple  de  la  cour  régulatrice,  dont  la 
jurisprudence,  assise  sur  le  droit  romain,  sur  l'ancienne  jurisprudence, 
sur  la  saine  interprétation  du  code,  et  sur  les  motifs  les  plus  puissants 
de  justice,  d'ordre  et  d'intérêt  public,  s'élève  au-dessus  de  la  controverse 
des  cours  souToraines  et  des  auteurs  sur  cette  question  ; 

Attendu  1«  que  les  ventes  dont  il  s'agit  dans  les  procès  actuels  ayant 
été  souscrites  de  bonne  foi  par  un  fils,  d'abord  successible  de  droit,  et 
en  outre  institué  héritier  général,  en  vertu  d'un  testament  public,  jus- 
qu'alors respecté  par  tous  les  autres  héritiers  légitimes,  et  même  exécuté 
par  certains  d'entre  eux;  que  ces  ventes  ainsi  consenties  au  nom  de  l'hé- 
ritier général,  seul  en  possession  des  biens  de  la  succession  dont  il  était 
considéré  comme  l'unique  propriétaire,  sauf  la  légitime  des  autres  en- 
fants, et  dont  il  était  même  réellement  propriétaire  en  partie;  —  Que 
ces  ventes  de  biens  d'une  succession  indivise  ne  sauraient  donc  être  en- 
visagées comme  de  simples  ventes  de  la  choee  d'autrui,  entre  des  étran- 
gers sans  titre,  sans  qualité,  sans  aucun  droit  apparent,  mais,  an  cen* 
traire,  avec  une  évidente  mauvaise  foi; 

Attendu,  V  que  ces  règles  et  ces  principes  doivent  être  appliqués  an 
cas  où  l'héritier  apparent  hypothèque  de  bonne  foi,  convention  netlemeot 
ou  légidement,  les  immeubles  héré  'ifaires  au  profit  des  créanciers  de 
bonne  foi,  et  surtout  au  profit  de  la  femme,  qui  peut  avoir  été  détermi- 
née à  lui  accorder  sa  main  par  la  considération  du  titre  d'héritier  géné- 
ral et  apparent,  suivi  et  accompagné  d'une  possession  notoire  et  publi- 
que; —  Que,  puisqu'une  aliénation  indirecte  de  T immeuble  résulte  de 
l'hypothèque  légale  ou  conventionnelle,  la  règle  relative  à  l'aliénation  di- 
recte et  expresse,  émanée  de  l'héritier  apparent,  doit  lui  être  appliquée, 
lors,  surtout,  que  les  mêmes  faits,  les  mêmes  circonstances  et  les  mêmes 
raisons  de  décider  militent  à  l'appui  de  la  conservation  et  du  maintien  de 
l'aliénation  par  la  voie  de  l'hypothèque  légale;  ce  qui  a  été  d'ailleurs 
identiquement  jugé  par  nn  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  dn  8 
juiU.  1835; 

Attendu,  S»  (jne,  dans  tons  les  cas,  une  fin  de  non  valoir,  on  an  dé- 
faut de  qualité,  interdisent  aux  appelants  incidents  Texercice  de  Texcep- 
tion,  fondée  sur  ce  que  Louis  Barbe  n'aurait  pas  été  réellement  proprié- 
taire des  immeubles  hypothéqués,  car  cette  exception,  taxativement 
introduite  en  faveur  du  propriétaire  réel,  avait  été  épuisée  et  prescrite 
sur  la  tête  de  ce  dernier  par  l'arrêt  de  1813^  que  les  tiers  détenteurs, 
maintenus  dans  leur  acquisition  de  bonne  foi,  ne  peuvent  être  admis  à 
scinder,  pour  séparer  de  la  vente  la  charge  qui  y  était  inhérente,  à  cause 
de  la  préexistence  présumée  à  l'égard  des  tiers  de  l'hypothèque  légale 
en  faveur  de  la  femme  du  vendeur  ;  —  Qu'ainsi,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée par  cet  arrêt  de  1813  s'élève,  en  quelque  sorte,  en  faveur  de  la  veuve 
Barbe,  puisqu'il  serait  contradictoire  et  surtout  injuste  qu'un  même  ar- 
rêt eût  reconnu  le  vendeur  véritable  propriétaire  de  la  chose  aliénée  is- 
àr-vis  de  certains  acheteurs,  et  usurpateur  vis-à-vis  d'une  autre  partie 
placée,  par  une  analogie  parfaite,  dans  la  même  position  que  les  autres, 
et  pour  un  droit  et  une  charge  hypothécaire  inséparables  de  leurs  pro- 
pres titres  et  de  leurs  qualités  de  tiers  acquéreurs; 

Attendu,  4»  que  les  biens  saisis  à  la  requête  de  Catherine  Esparros  se 
trouvant  ainsi  légalement  hypothéqués  à  son  profit,  elle  a  eu  le  droit  de 
les  suivre  et  de  les  faire  vendre  sur  la  tête  de  leurs  tiers  détenteurs;  — ^ 
Que  ceux-ci,  ne  pouvant  agir  qu'en  la  qualité  qu'ils  possèdent  ces  1»- 
meubles,  ne  sont  admissibles  à  exciper  que  des  moyens  de  défense  spé^ 
cialement  consacrés  en  leur  faveur  par  les  divers  articles  du  code,  an 
Utre  des  Hypothèques,  notamment  par  l'art.  S170,  et  autres  textes  am- 
I  %mÎB  eelvi-tt  te  réfère;  —  Que,  ne  s'y  étant  point  conformés,  on  ne 
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SUGŒSSION.— Chap»  6,  Sbct.  3,  Art.  1,  §  I. 


jQBga'àpFenyeif  une  renonciation fiDnDelIe(Re]»2i  flor.  an  lo)  (i). 

ê9ê.  Il  a  été  Jagé  de  mème^  mais  avec  cette  distinction  : 
le  fils,  agissant  comme  demandeur,  était  réputé  héritier  de 
son  père;  mais  s'il  était  défendeur  on  devait  prouver  contre  lui 
ou  des  faits  d'immixtion  ou  uneacceptationformelle  de  ia  succes- 
aion  (Bastia,  2i  fév.  i83$)  (2). 

I(9€.  £n  France,  les  coutumes  et  la  Jurisprudence  variaient 
beaucoup  sur  ce  point.  Dans  quelques  coutumes,  on  allait  Jus- 
qu'à distinguer,  pour  la  nécessité  de  la  renonciation,  entre  la 
succession  directe  et  la  succession  collatérale.  Les  auteurs  du 
code  ont  hésité  longtemps  sur  le  système  qu'ils  adopteraient;  ils 
ont  préféré  la  règle  de  l'art.  784,  par  le  double  motif  a  qu'ap- 
pelé par  la  loi,  c'est  à  rbéritier  à  s'expliquer,  et  qu'il  faut  aussi 
aue  les  créanciers  de  la  succession  sachent  contre  quel  héritier 
Ils  doivent  se  pourvoir»  (M.  Chabot,  Y.  «u/>rd,  p.  113,  n«85).— 
SouB  l'empirede  la  coutume  de  Bretagne,  il  suffisait  de  s'absténirde 
pr^dre  part  aune  succession,  sans  qu'on  fût  obligé  d'y  renoncer 
expressément,  pour  qu'on  dût  présumer  la  renonciation  (Rennes, 
4  juill.  1821,  aff.  Binet  C.  Grosseau).  «—  Hais  on  a  Jugé  que  la 
qualité  de  curateur  d'une  succession  n'étant  pas  incompatible  a\ec 
éelie  d'héritier,  Tacceptation  de  celle-là  ne  peut  être  considérée 
eomme  one  renonciation  à  celle-«i.  Par  eulte,  l'acceptant  peut  ré- 
etamer  la  succession  en  qualité  d'héritier,  même  après  trente 
ans,  alors  qu'il  l'avait  sans  cesse  administrée  comme  curateur  : 
(Req.  6  vent,  an  13)  (3)  :  Dans  l'espèce,  les  cohéritiers  étaient 
deux  sœurs;  Tune  avait  accepté^  l'autre  s'était  abstenue,  et  son 
mari,  créancier  de  la  succession,  avait  été  nommé  curateur. 
Toutes  les  dettes  étant  payées,  le  curateur,  abandonnant  sa  qua- 
lité de  créancier,  réclama,  en  qualité  de  représentant  de  son 
épouse  décédée,  le  partage  de  la  succession. 

699.  Au  reste,  l'héritier  à  réserve,  qui  est  en  même  temps 

iKoraitles  recevoir  à  excifierdes  mejens  propres  et  personnels  aux  co«- 
sttCcessiblBs  de  fea  Louis  Biacbe,  qui  ne  revendiqaent  aucun  des  objets 
saisis  comme  excédent  la  part  d'héritier  général;  -^  Que,  dès  lors,  les 
entraves  apportées  par  des  tiers  détenteurs,  etaccueillies  par  les  premiers 
jnges,  à  la  marche  et  à  la  consommation  de  la  saisie  immobilière,  sont 
iaj/ttstes,  non-9eulement  comme  inadmissibles  de  la  part  de  eeox  qui 
possèdent  en  vertu  d'un  titre  émané  da  débiteur  de  Catherine  Esparros, 
mais  même  comme  tardives,  puisqu'on  n'a  bien  ou  mal  à  propos  opposé 
qu'après  Tadjudication  préparatoire  l'exception  prise  de  ce  que  les  biens 
adjugés  n'auraient  pas  dû  être  entièrement  compris  dans  le  lot  de  feu 
Louis  Barbe,  héritier  général  et  apparent  dn  père  commun;  •*-  Que, 
dès  lors,  il  convient  d'ordonner  la  continuation  des  poursuites  ei  saisie 
imm^ilière /devant  le  tribunal  qui  doit  en  connaître;  —  Confirme. 

Du  21  déc«  183e.*C.  de  Toulouse,  3*  cb*-M.  de  Faydel,  pr. 

(l)  (Les  bérit.  Saint-Martin.)  —  La  tubukal;-—  Attendu  que  si, 
aux  lermes  des  lois  romaines ,  Tenfant  qui  ne  s'est  pas  immiscé  dans  la 
succession  paternelle  a  le  droit  de  répudier  cette  succession ,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  ne  puisse  être  recherché  comme  héritier  tant  qu'il  n'a  pas 
fait  sa  renonciation;  que  oe  principe  a  été  reconnu  par  Saint-Marlin 
Lavallée  luinméme  dans  le  procès-verbal  du  bureau  de  paix,  oO,  pour 
se  mettre  en  état  de  prendre  un  parti  sur  la  poursuite  que  ses  sœurs  se 
proposaient  de  diriger  contre  lui ,  eemmé  héritiers  du  père  commun ,  il 
damaade  eommonication  des  titres ,  pièces  et  renseignements  dont  il  dit 
avoir  besoin,  à  l'effet  d'accepter  l'hérédité  ou  d'y  renoncer;  —  Rejette  lo 
pourvoi  contre,  le  jugement  d'Agen  du  il  therm.  an  9. 

Du  SI  flortan  lO.-C.  C,  sect.  req.-^MM.  Vermeil,  rap.-Meriin,  c.  conf. 

{%)  (Galeauini  C.  Luiggi,  etc.)  p—  Li  coun  ;  *-  Attendu  qu'on  ne 
savait  faire  résulter  la  qualité  d'héritier  de  feu  Jacques-Marie  Luiggi, 
que  l'on  voudrait  attribuer  à  ladite  demoiselle  Vincente,  de  cela  seul 
qu'elle  était  sa  fiOe,  d'après  la  maxime  /ifitu,  irgo  hmus  —  Que,  s'il 
est  vrai  que,  d'après  ie  droit  romain,  sous  l'empire  duquel  s'est  ou- 
verte la  succession  de  Jacques-»Marie  Luiggi,  le  fils  qu'on  appelait  hé- 
ritier siea,  était,  comme  d'après  le  code  actuel,  saisi  de  plein  droit  de 
la  soeeessiea  de  son  père ,  il  ne  s'ensuivait  pas  quil  fût  forcé  de  l'ac- 
eepter,l'édit  do  préteur  ayant  mitigé  la  rigueur  de  raocion  droit,  en 
introduisant  en  sa  faveur  le  bénéfice  d'abstention ,  pour  jouir  duquel  il 
ki  sui&sait  de  m  pas  s'immiscer  dans  la  succession,  sans  qu'il  eêt  be- 
soin de  faire  aucune  déclaration,  aiiei  que  le  porte  textuellement  la  loi 
IS  :  Ui§^^,  i»  MfntfMMM  «il  omiiiMuia  hmttâlUtiiU,  d'où  la  conséquence 
que  ce  n'était  qu'en  faveur  du  fils  qui  demandait,  m  oOmù^  que  l'on 
invoquait  l'axiome  /IImh,  «r^»  Aorst ,  et  jamais  à  son  préjudice  lorsqu'il 
se  défendait,  mpotamt,  parce  qu'alors  prévalait  cette  autre  maxime 
«n'est  héritier  qui  ne  veut  » ,  et  qu'il  fallait  prouver  ou  qu'il  s'était 
hamiscè  dans  la  succession,  ou  bien  qu'il  s'était  déclaré  lui-même  héri- 
tier pour  qu'il  pût  être  considéré  comme  tel,  ainsi  qu'A  est  attesté  pai 
tous  \w  auteurs  en  général,  et  ■ocaamieat  par  teehalis  dàM  sou 


légataire  universel  de  l'osolhiit,  ne  peilt  éire  présumé  avoir  r8> 
nonce  à  ses  droits  héréditaires,  soit  pour  s'être  maintenu  en 
Jouissance  des  biens  de  la  succession,  soit  pour  avoir  traité  sn 
sujet  de  l'usufruit,  mais  avec  réserve  de  ses  droits  qaelconqaes 
(Bordeaux,  24  avr.  1854,  Gerbeaud,pr.  afT.  Boutet). 

*9«.  Déclaration  ain  gxeffe.  —  La  renonciation,  contiane 
l'art.  784,  «  ne  peut  plus  être  faîte  qu'au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession 
s'est  ouverte,  et  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet.  »  - 
Dans  l'ancien  usage,  il  suffisait  ou  d'mk  acte  devant  néCaii«,(u 
d'une  requête  signée  du  renonçant,  et  notifiée  à  la  partie.  —  la 
forme  nouvelle  a  été  Introduite  pour  donner,  dans  rinlérét  (b 
tiers,  une  plus  grande  publicité  à  la  renonciation;  le  notai» 
n'aurait  donc  plus  qualité  pour  recevoir  un  tel  acte;  faite  ail- 
leurs qu'au  greffe,  la  renonciation^  même  authentique,  ne  poiu^ 
raitétre  opposée  aux  tiers. 

599.  Mais  pourrait-elle  l'étreà  celui  qui  a  renoncét  Tous  lei 
auteurs  se  bornent  à  énoncer  la  négative,  déclarant  l'acte  entiè- 
rement nul  (MM.  Touiller,  t.  4,  n*  321  ;  Favard,  v*  RenoûciaUon, 
§  1,  n«  s  ;  Deïaporte,  Pand.  fi'anç.,  t.  s,  p.  155).  Le  doute  seoh 
foie  naître  de  ce  que  la  formalité  du  greffe  n'a  été  instituée  q» 
pour  faire  mieux  connattre  la  renonciation  aux  tiers.  Aiittii  il 
a  été  Jugé  :  1»  que,  par  l'art.  784,  c  il  n'est  nullement  défeodo 
à  lun  ou  à  plusieurs  des  suceessibles  de  s'obliger  en  ^rarta  de 
contrats  particuliers,  et  notamment  par  voie  de  transaction,  es- 
vers  les  autres  suceessibles,  à  ne  pas  se  porter  héritier  (Req. 
Il  août  1825  (4);  Cpnf.  Marcadé,  sur  l'art.  784)  ;— 2<»Qu*àrc^ 
d'une  renonciation  à  la  communauté,  le  vice  qui  peut  résulter  ds 
ce  qu'elle  n'a  pas  été,  selon  l'art.  14S7,  faite  au  greffe,  œ  Kiail 
opposable  que  par  des  tiers  intéressés  et  non  par  la  f^n^  elle- 
même  (Rej.  6  nov.  1827)  (5).  Ces  deux  décisions  soni  appioorées 

Traité  Ik  wribat  paWim  potêstaiU,  i«  part.,  ch.  i^;  —  Atleadi  pi 
rien  ne  prouve  au  procès  que  la  demoiselle  Vincente  se  soit  ismisoli 
dans  la  succession  de  son  père,  ni  qu'elle  ait  jamais  pris  la  mialité  dV- 
ritière  ;  —  Confirme.  ' 

Du  SI  féT.  1858.-<3.  de  Bastia.-MM.  d^Tstria,  l^  pr.-fîiocdiiii 
rap.-Sorbier,  l«av.gén.;c.  conf.-Caraffa,  Millauta,BaBesu  etViais^af. 

(9)  (Bar  C.  Van  Alstein.)  —  La  coun;  —  ÂtUndu  que  la  sfiBins- 
tien  d'uu  curateur  et  TaccepUtion  de  cette  qualité  de  la  part  de  Y» 
Alstein  ne  sont  point  nécessairement  exclusives  de  la  quidité  dliéritiM; 
—Attendu  que  le  demandeur  n'aurait  pu  se  prévaloir  des  lois  sur  Ufm- 
eription  qu'autant  qu'il  aurait  en  lui-même  .un  droit  légalêjnent  wm, 
ce  qui  n'est  pas;  -«  Rejette. 

Du  e  vent,  an  t8.-G.  C,  sect  req.-MSff.  Horaire,  pr.-Biîlkt,  m. 

(4)  (Bevy  C.  Bevy.)  —  Là  coub;  —  Sur  U  troisième  partie  * 
moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que.  si  la  renonciation  à  une  sncceeesi 
ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  insUMi 
dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte,  sur  oa  itsùtn 
particulier  tenu  à  cet  eftet  (art.  784  c.  civ.)  il  n'est  nuHemeat  dèfeiÉ 
à  l'un  ou  plusieurs  des  suceessibles  de  s'obliger,  en  Vertu  4e  coetuti 
particuliers,  et  notanmient  par  voie  de  transaction,  envers  les  aotni 
suceessibles,  de  ne  pas  se  porter  héritiers,  et  que,  Tayant  siosijigi^ 
TarréC  attaqué  ne  s'est  mis  en  contradiction  avec  aucune  foi;— fiôeOfc 

Du  il  aoét  1835.-^.  C,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-LaesgDji  n^ 

(5)  (Virot  C,  Vlrot.)  —  U  coua  ;— Attendu,  sur  le  premier  msfie, 


en  droit,  que  s'il  est  vrai  que  la  renonciation  de  la  femine  àU 

Haute  doit  être  faite  an  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  dém^^  es  é^ 
ration  (art.  874  c.  pr.)^  il  est  également  vrai  qu'en  tout0  m^n,  et 
même  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  les  conveâtioasi^pli' 
ment  formées,  si  elles  ne  nuisent  ni  ne  profitent  aux  tiers,  tienaestee* 
pendant  toujours  lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faites  (art.  1134 cor.); 
d'où  la  conséquence  que  si,  pour  fixer  les  rapports  généraux  et  q|iliei- 
bles  indistinctement  à  tout  créancier,  Û  faut  que  la  renonciation^ h 
femme  à  la  communauté  soit  faite  dans  les  formes  spécialesMOt  ditep* 
minées  par  la  loi,  néanmoins  toute  convention  légalement  tvil^W 
laquelle  la  femme  renonce  à  la  communauté,  la  rend  uea  xto^Sm^ 
faire  valoir  ensuite  les  droits  résultant  de  la  même  communauté  p^ 
vis  de  tous  ceux  en  faveur  de  qui  elle  a  fait  cette  conventioa;^!! 
attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait  que  la  4pmjuid<pf>o  w 
cassation  a  expressément  et  formellement  renoncé  à  là  coi]UUttjai#t^  fP- 
seulement  par  les  conclusions  par  elle  prises  lors  dee  iugw^tA^ 
aoét  et  S5  déc.  1854,  mais  encore  par  le  consentemeût  p^r  mg0 
à  ce  que,  dans  la  liquidation  générale  et  définitive  de  ses' repoMij  «ee 
mari  profitât  exclusivement  des  efl^ts  de  la  communauté,  saoste 
d'autres  réservés  que  celle  d>xerceries  droits  dejsurvie,  le  caséchéset; 
consentement  accepté  par  le  mari,  sanctionné  et  mie  à  exécution  par  le 
lugétteat  du  av  avr.  18i5,  passé  en  force  de  chose  jugée;  -  Que. 


SUCCESSION.— Chap.  6,  Sèct.  2,  Art.  4,  §  1. 
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par  MIT.  Hntû,  toc.  àU.  Taz^tUe,  art.  784,  n<»  t  :  Fouet  de  Con- 
fltt0,  rar  l'art.  784-s*  ;  *—  s»  Que  l'on  ne  doit  pas  regarder  comme 
naoMSfatta  à  soeeesalon  Bonmiée  aux  formalités  prescrites  par 
fart  784  e.  nap.,  Taote  par  lequel  un  cohéritier  reconnaît  en 
jranslgeaat  la  talidité  d'une  donation  tHite  à  son  cohéritier,  et 
leooBM  ainsi  à  prendre  part  aux  biens  qui  la  eomposent  (Nimes, 
SOioin.  1819)0). 

&§••  Bn  sens  c«ntraire  il  a  été  Jogé  qne  la  renonciation  à 
BDs  tncMSsIott,  faite  dans  un  arrondissement  différent  de  Tarron- 
djssement  da  Uen  d'onterture,  est  nulle  aussi  bien  à  l'égard  du 
roDOD^  qu'à  l'égard  defl  tiers  :  —  «  Attendu  que  la  forme  in- 
dlqoéspar  l'art.  784  e.  nap.  est  substantielle;  qu'ainsi  la  renon- 
fiitin  ftite  dans  un  autre  arrondissementne  peut  produire  effet  ; 
— Aflendu  qu'une  renonciation  est  un  acte  fait  dans  l'intérêt  des 
tien,  dans  celui  des  cohéritiers,  et  encore  dans  celui  du  renon- 
çant} que,  dès  tors,  on  ne  peut  dire,  comme  l^ont  fait  les  premiers 
jDge8>  que  si  cet  acte  est  nul  yis-à-tis  des  tiers,  il  doit  toujours 
prod&ini  effet  vis-à-yls  de  celui  qui  renonce;  qu'enfin,  on  ne 
M  pis  distinguer  là  oh  la  loi  ne  distingue  pas;  —  Emen- 
dant,  èle.  >  (Poitiers,  28  ]uin  1859,  H.  Hoyne,  pr.,  aff.  Moreatt 
(7.  Gfaniret). 

181.  Au  reste,  la  cession  faite  en  Normandie  par  un  fils  ma- 
]ear  àson  père  de  tous  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère, 
moyetnant  use  somme  déterminée,  ne  devait  point  être  assimi- 
lâeàiaie  shnple  ren<meiation  à  succession,  tellement  qu'elle  ait 
I&  être  Halte  en  Justice,  suivant  l'art.  23is  de  la  coutume  (Req. 
16  avril  1823,  acr.  fiermel,  ¥.  tinorlté,  n«  673). 

iif .  La  renonciation  peut  se  faire  pai"  un  fondé  de  pouvoir  : 
la  ffdttuMikm  demeure  anneonéé  au  registre,  La  procuration  doit 
ètrt  spéciale  (art.  1988):  mais  est-il  nécessaire  qu'elle  soit  en 
lonneantlientiqQe?—  Ittf.  Chabot,  t.  s,  p.  520,  et  Delaporte, 
PumI*  fran(.,  t.  3,  p.  164,  exigent,  dans  tous  les  cas,  cette 
forme,  aans  en  expliquer  le  motif.  H.  Favard,  Iùc,  eit,,  croit  suf- 
(Isanteime  procuration  dont  la  signature  serait  légalisée  par  le 
Bah»  et  ensuite  par  le  eous-préfet,  comme  il  est  dit  dans  l'avis 
daooDsefl  d'Sfai  du  Î6  nov.  1809.  —  Selon  M.  Duranton,  t.  6, 
n*  471,  il  sulBt^  si  elle  est  sous  seing  privé,  qu'elle  soit  annexée 
aniegisIre^Getle  opinion  est  la  nôtre  ;  la  loi  n'ayant  pas  déter- 
Bdiié  la  forme  de  la  proouration,  on  reste  dans  les  termes  du 
droit  ouBuan^  qui  se  contente  d'un  acte  sous  seing  privé  (art. 
1985),  Pourquoi'  imposer  des  ft'ais  inutiles  au  renonçant?  Dira- 
Uoa  que  la  simple  aomexe  au  registre  ne  présente  pas  assez  de 
tiraiftie  oontre  la  sufypression  de  l'acte?  Mais  si  l'on  est  consé- 
qoest,  00  sefa  aussi  conduit  àdire  que  la  procuration  ne  doit 
pas  être  SÉvAeaaènt  aufheiifique,  comme  toutes  celles  délivrées 
6B  brevet  par  tes  notaires;  qu'il  doit  en  être  gardé  minute, 
eomiiie  dans  le  cas  d'acceptation  d'une  donation  par  un  fondé  de 
INNivoIr  (art.  933).  Or  la  loi  n'a  prescrit  rien  de  semblable,  quant 
à  larépûdiatton  d'une  subceseion  (Gonf.  M.  Yaseille,  art.  784, 
a»  5). 

ftiS;  Celui  qui  renonce  à  une  succession  n'est  pas  tenu  de 
foire  faire  inventaire  :  ^  «  Attendu  que  la  loi  n'appose  point 
cetteobligationi»  (LunogeSj8maU822,afr.PascarelC.  Raymond). 
—  Jagé  de  même  que  sous  l'empire  de  l'ord^  de  1667,  f  héritier 
qni  ne  s'était  point  immiscé  dans  la  soccessloa  pouvait  y  renon- 
eer,  alors  même  qu'il  n'avait  pas  fait  dresser  d'inventaire,  par 
nite  de  son  absence  pour  le  service  militaire  :  —  «  Attendu  que 
les  délais  accordés  à  l'héritier  par  l'art,  l,  tlt.  7,  de  l'ord.  de 

dani  ces  otroonstanees,  en  décidant  qae  la  demanderesse  en  cassation 
H  pooraitaucnnenient,  au  mépris  de  sa  renonciation  si  solidement  éta- 
Uie,  nrofoquer  la  Hqaidation  et  le  partage  de  la  communauté,  l'arrêt 
Bliaqoè  a  fait  une  juste  appiicatioD  de  la  loi  ;  —  Attendu,  sur  le  second 
Doyen,  qne  cette  décision  unique  de  l'arrêt  est  suffisamment  justifiée 
parle  contrat  judiciaire  résultant  dee  conclusions  et  du  consentement  de 
ladeAsaderesse,  et  renfermant  la  renonciation  expresse  et  formellâ  de 
cette  defttière  à  la  communauté  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  cette  re* 
aendatim  aiyant  servi  de  base  au  jugement  de  la  liquidation  générale  et 
4èfmti?o  du  27  avr.  1825,  Tatrét  a  dû,  comme  il  Ta  fait,  repousser  l'ac- 
tioo  de  la  demanderesse  en  liquidation  et  partage  de  la  communauté,  en 
8*élayant  enr^ire  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  ledit  jugement;  •** 
BeieUe,  ete. 

une  nov.  1827 .-G.  G.,  ch.  req.-M.  Lasagni, rap. 

(l)  (Hérit.  Tendll.)  ^  La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  784  c.  elv. 
est  ici  sans  application,  parce  qu'il  n'y  a  point  à  présumer  une  renon- 


1687,  le  sont  seulement  à  l'effet  de  suspendre  les  poutsttités  des 
créanciers  de  la  succession,  mais  qu'il  est  de  principe  que  Thé- 
ritier  qui  ne  s'est  point  immiscé,  peut  renoncer  après  ces  délais; 
—  Rejette  »  (Ileq.  7  vent,  an  7,  MH.  Selgnette,  pr.^  Gottierj  rap., 
aff.  f augerolles  C.  Dulong). 

Bêé.  Là  répudiation  d'une  succession  ne  résulte  que  de  la 
volonté  positivement  exprimée.  En  conséquence,  la  veuve  qul^ 
pensant  avoir  été  dépouillée  delà  succession  de  son  mari  en  vertu 
4'une  décision  arbitrale,  a  assigné  ses  neveux  avec  la  qualité 
d'héritiers  qu'elle  ne  croyait  plus  lui  appartenir,  ne  peut  être 
présumée,  par  cela  seul,  avoir  répudié  l^érédité  de  son  mari 
(Cass.  13  vend.  4,  MM.  BaiUy,  pr.,  Cbabroud,  rap.,  aff.  Massé, 
veuve  Valabrègue,  C.  LIot). 

ft^S.  Lorsque,  par  l'effet  des  circonstances,  dans  lesqu^les 
se  trouve  la  colonie  de  Saint-Domingue,  des  héritiers  au  profit 
desquels  une  succession  s'est  ouverte  dans  cette  colonie,  n'ont 
pas  pu  faire,  devant  les  tribunaux  de  la  colonie,  leur  renoncia- 
tion à  la  succession,  la  cour  de  cassation  peut,  par  voie  de  rè* 
glement  de  juges,  autoriser  ces  héritiers  à  se  retirer  à  cet  effet 
devant  un  tribunal  du  royaume  (Keq.  18  janv.  1825^  MM.  Hen- 
rion,  pr.,  Dunoyer,  rap.,  aff.  Bagnier  C.  Guperller)» 

ft^e.  La  renonciation  est  valable,  quoique  non  notifiée  aux 
tiers;  cependant,  quand  l'héritier  est  assigné  en  cette  qualité,  il 
doit  faire  connaître  qu'il  a  renoncé.  Sinon,  il  est  passible  des  dé« 
pens  faits  contre  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  notifié  sa  renonciation. 
Une  partie  des  frais  faits  depuis  cette  notification  reste  même 
à  sa  charge,  si  dans  l'acte  de  notification  il  n'a  pas  offert  le  paye- 
ment des  frais  antérieurs  :  «  Attendu  que,  faute  par  Françoise  De< 
zémard  d'avoir  fait  notifier  à  l'intimé  sa  renonciation,  elle  doit 
supporter  les  dépens  faits  contre  elle  jusqu'à  cette  noiiflcatlon, 
comme  aussi  elle  doit  supporter  une  partie  de  ceux  qui  ont  été 
exposés  depuis,  faute  par  elle  d'avoir  fait  of^re,  dans  Kacte  de 
notification,  de  payer  les  frais  faits  antérieurement  »  (Limoges^ 
23  juill.  1838,  MM.  Tixlcr-Lachassagne^  pr.«  Decous,  av.  géiv.» 
aff.  Dezémard  C,  Lauly). 

IkS'i.  Il  a  été  jugé  aussi  que,  bien  que  l'héritier  puisse  à  son 
gré  et  pendant  trente  ans  accepter  ou  renoncer  à  la  succession 
(c.  nap.,  art.  789),  Il  doit  cependant  être  tenu  des  frais  de  l'action 
en  partage  dirigée  contre  lui,  s'il  ne  renonce  que  postérieurement 
à  cette  action  :  «  Considérant  que  ces  ft'ais  sont  nécessalremei^t 
à  la  charge  des  mariés  Pacros,  parce  qu'ils  n'eussent  pas  eu  lien 
s'ils  eussent  renoncé  à  la  succession  lorsqu'ils  ont  été  appelés  ei) 
conciliation  et  assignés  à  venir  à  partage,  etc.  »  (Lyon«  31  mai 
1851,  M.  Acher,  pr.,  aff.  Pacros  C,  Bernay). 

IkSS.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'héritier  qni  l^onc^ 
n'est  point  tenu  de  notifier  sa  renonciation  au  créancier  qui  an- 
térieurement lui  avait  fait,  selon  l'art.  877,  la  signification  de.<< 
titres  exécutoires  contre  le  défunt;  et  spécialement^  que  l'expro- 
priation poursuivie  à  la  requête  d'un  créancier  de  la  succession 
contre  les  enfants  du  défunt,  quand  ceux-ci  ont  fait  aete  de  ré* 
pudiation,  avant  même  le  commandement  antérieur  à  la  saisie, 
est  nulle  conmie  faite  contre  des  non-propriétaires,  encore  bien 
que  eenx-cl  n'auraient  pas  notifié  leur  renonciation  au  oréancler 
qui  leur  avait  signifié  ses  titres  s  le  oréancler  poursuivant  aurait 
dA  préalablement  faire  nommer  à  la  succession  vacante  un  cura- 
teur contre  qui  les  poursuites  auraient  ensuite  été  dirigées  (Mmeai 
8  nov.  1827)  (2). 

59^.  CapoGité  de  r«fionoar.  «-La  faculté  de  reiionoer  lup* 


ciatloD  de  la  part  des  sœurs  Tendll  à  la  saocessioo  de  leur  père,  là  o4 


disposé  diaprés  la  faculté  que  loi  ea  donnait  la  loi,  a  réduit  sas  saches* 
Bibles  à  des  parts  moindres  que  celles  qu'ils  auraient  recuaiUiaa  s'il  n'a- 
vait fait  qu'une  disposition  iATalabla  ;  aoo  Tabsence  d'une  répudiation 
faite  au  greffe,  au  vœu  de  l'artiole  précité,  ae  peatdoac  viciar  la  traité 
du  5  nov.  1806  ;  -«•  Confirme, 
Du  30  juin  1810.-0.  de  Nlme8,-MM.  Garilbe  et  Esperaadiaa,  aT, 
(sa)  Kificf  .•  —  (Dayre  et  Lisbonne  C.  Moustardier.)  -^  30  jaav,  1887^ 
Jugement  du  tribunal  de  Nhnes,  ainsi  conçu:  ^  u  Attendu  qu*il  aat  da 
principe  que  l'expropriation  ne  peut  être  poursuivie  que  contre  le  ^ro«- 
priétaira  ae  l'immeuble  exproprie,  ou  contre  un  çuraleur  ou  légitime  ad^ 
ministrateur;  qu'il  est  constant,  en  lait,  que  les  mineurs  JdoMtaraiaf 
avaient  répudié  la  succession  de  leur  père,  dès  le  82  déc.  1825,  avant  U 
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pose  celle  d'accepter;  on  ne  peut  exercer  Tone  quand  on  n'a  pas 
l'antre  (L.  4,  18,  De  acq.  vel  omitt.  hœred,).  —  Les  conditions 
qn'il  faut  réunir  pour  être  capable  d'accepter  s'appliquent  donc 
aussi  à  la  renonciation.  —  Y.  à  cet  égard  n»»  436  et  suiv. 

I(90.  C'est  ainsi  que  le  mineur  émancipé,  incapable  d'ac- 
eepter  seul  une  succession,  ne  peut  seul  la  répudier  valablement. 
—  Et  même  on  a  jugé  que  la  renonciation  par  lui  faite  sans  dé- 
libération du  conseil  de  famille  et  sans  assistance  de  son  cura- 
teur est  nulle,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  avec  l'autorisation  du 
tribunal  (Grenoble,  6  déc.  1 842,  alT.  Achard,  V.  Minorité,  n«>839.) 

Jugé  aussi  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  qui  au- 
torisent un  tuteur  à  répudier  la  succession  écbue  à  son  pupille, 
n^ont  pas  besoin  d'être  homologuées  en  Justice  :  «  Attendu  que 
l'art.  461  c.  civ.  porte  que  le  tuteur  ne  peut  répudier  une  suc- 
cession échue  au  mineur  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ; 
qu'il  n'ajoute  pas  que  cette  délibération  doit  être  homologuée 
par  le  tribunal  ;  que,  cependant,  toutes  les  fois  que  cette  homo- 
gation  est  nécessaire,  le  législateur  ne  manque  pas  de  l'exprimer; 
qu'il  n'appartient  pas  au  Juge  d'imposer  l'obligation  de  cette 
formalité,  et  d'appliquer  une  nullité  qui  n'est  pas  écrite  dans  la 
loi;  confirme,  eto.Y>  (Toulouse^  il  Juin  1829, M.  Defeydel, pr., 
afi.  Blancol  C.  Calvet). 

§  2.  —  De  to  prescription  de  la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer. 

*•! .  Aux  termes  de  l'art.  789,  «la  faculté  d'accepter  ou  de 
répudier  une  succession  se  prescrit  par  le  temps  requis  pour  la 
prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers.  »  Cet  article 
a  été  diversement  interprété.  —  D'après  MM.  Delaporte  et  Riffet, 
Pand.  franc.,  sur  l'art.  789,  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier 
est  imprescriptible  et  dure  indéfiniment  tant  que  personne  ne 
s'est  mis  en  possession  de  la  succession;  c'est  seulement  quand 
un  autre  que  l'héritier  réel  s'en  est  emparé  qu'il  y  a  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'article.  Il  ne  s'agirait  donc  que  du  droit  de  reven- 
dication contre  un  tiers  possesseur.  Mais  rarticle  a  pour  objet  le 
droit  même  à  la  qualité  d'héritier. 

M.  Delviucourt,  t.  2,  p.  31,  note  6,  pense  qu'aprës  un  silence 
de  trente  années  l'habile  à  succéder  serait  à  la  fois  réputé  ac- 
ceptant ou  renonçant,  selon  l'intérêt  des  tiers  :  acceptant,  à  l'é- 
gard des  créanciers  de  la  succession;  renonçant  à  l'égard  d'un 
Buccessible  plus  éloigné  ou  d'un  tiers  étranger  qui  se  serait 
mis  en  possession  des  biens  héréditaires.  Ce  système  ne  sou- 
tient pas  un  examen  sérieux.  D'abord,  l'art.  789  ne  suppose 
pas  qu'on  ait  en  même  temps  prescrit  les  deux  facultés  d'accep- 
ter et  de  répudier;  la  particule  ou  fait  entendre  qu'on  sera  ou 
héritier  ou  non  héritier.  Elle  serait  bien  bizarre  la  condition  d'un 
parent  qui,  héritier  ou  non  au  gré  de  ceux  qui  lui  contesteraient 

saisie  immobilière,  avant  même  le  commandement  qui  la  précéda,  leqael 
est  sous  la  date  du  50  du  même  mois  de  décembre;  que^  par  suite,  d'a- 
près l'ait.  785,  ils  étaient  censés  n'agir  jamais  été  héritiers  ;  qu'on  ne 
pouvait  donc  pas  poorsaivre  sur  leur  tète  Texpropriation  des  biens  de  leor 
père; 

»  Attenda  que  tons  les  actes  de  la  ponrsaitè  en  expropriation  faite 
À  la  requête  de  Pierre  Dayre,  créancier  du  défunt  Monstardier,  ayant  été 
/iOtifiés  à  la  veuYe  Monstardier,  en  sa  qualité  de  tutrice  des  mineurs,  mal 
à  propos  qualifiés  héritiers,  il  est  éfident  que  Texpropriation  a  été  pour- 
rame  contre  des  non-propriétaires  et  des  personnes  sans  qualité  pour 
défendre  à  la  demande  ;  qu'en  effet,  dans  cette  position,  l'hoirie  étant 
vacante,  c'était  aux  personnes  intéressées,  et  surtout  au  créancier  pour- 
suivant, à  faire  nommer  un  curateur  à  cette  hoirie,  contre  lequel  il  aurait 
l^ement  exercé  des  pnoursuites,  qui^  à  défaut  de  cette  formalité  préala 
ble,  impérieusement  exigée  par  la  loi,  ont  été,  dès  le  principe,  frappées 
denulUté; 

M  Attendu  que  vainement  le  poursuivant",  ou  toute  autre  partie, 
voudrait  se  préTaloir  de  ce  que  cette  répudiation  des  enfants  mineurs 
n'aurait  point  été  signifiée,  puisque,  depuis  que  l'art.  784  c.  civ.  a  dé- 
claré que  la  renonciation  à  sa  succession  ne  pouvait  plus  être  faite  qu'au 
greffe  du  tribnnal  du  lieu  où  s'est  ouverte  la  succession,  la  notification  en 
est  devenue  inutile,  vu  que  les  registres  destinés  à  recevoir  ces  répudia* 
tiens  sont  publics;  que  les  parties  intéressées  à  les  connaître  doivent 
s'imputer  la  faute  de  ne  les  avoir  point  vérifiés  avant  de  commencer 
leurs  poursuites,  et  de  ne  s'être  pas  mis  à  même  de  s'assurer  de  la  qua- 
lité des  personnes  contre  lesquelles  elles  agissaient  ;  qu'aucune- objection 
ne  peut  être  valablement  élevée  contre  cette  présomption  légale  de  pu- 
blicité, surtout  lorsque  b  renonciation  a  eu  lieu  avant  le  commencement 


l'une  ou  l'autre  qualité,  se  verrail  réduit^  en  définitive,  a  nm. 
porter  tout  le  passif  de  la  succession  sans  toucher  rien  de  l'acUL 
Un  tel  système,  appliqué  dans  toute  sa  rlgumir,  aurait  les  con- 
séquences  les  plus  révoltantes.  Il  exposerait  à  la  ruine  quiconque 
a  perdu  un  parent,  mort  peutrètre  en  pays  étranger,  mais  inu 
il  ne  soupçonnait  pas  plus  l'existence  que  le  décès.  Et  si  llublie 
à  succéder  a  fait  une  renonciation  tardive,  si  les  parents  dndegii 
subséquent  ont  à  peine  eu  le  temps,  avant  l'expiration  des  trente 
années,  de  manifester  leur  volonté  ;  si  même,  se  croyant  écartés 
par  les  parents  plus  proches,  ils  ji'ont  pas  appris  qu'ils  venaierA 
d'être  saisis  par  la  loi,  on  les  obligera  donc  à  payer  Umtesin 
dettes  ;  car  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  Jamais  été  Itè- 
ritier,  et  la  dévolution  au  degré  subséquent  remonte  flciinoient 
au  Jour  de  l'ouverture.  C'est  de  ce  Jour  que  court  le  délai  de 
prescription. 

Une  troisième  opinion  n'applique  l'art.  789  qu'an  eisoiili 
succession  est  occupée  par  un  antre  que  l'héritier  en  prasier 
ordre,  mais  avec  cette  distinction  :  si  c'est  un  héritier  da  depé 
subséquent,  il  ne  pourra  plus  être  dessaisi,  après  les  trente  ass; 
si  c'est  un  étranger,  il  pourra  l'être  par  le  premier  appelé,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  garanti  par  une  possession  suffisante  pour 
prescrire.  Quant  aux  créanciers  de  la  succession,  l'héritier  sen 
libre  de  renoncer,  même  après  trente  ans,  parce  que  nui  n'est 
héritier  qui  ne  veut  (c.  nap.  775). — Cette  interprétation  est  tout 
arbitraire.  Elle  limite  à  une  hypothèse  particulière  une  disiNKi- 
tion  absolue;  elle  limite  l'effet  de  la  prescription  en  faveur  da 
certaines  personnes;  elle  divise  la  qualité  d'héritier,  l'admettant 
à  l'égard  de  l'étranger,  qui  s'est  emparé  des  biens  ;  la  rejetant, 
vis-à-vis  les  créanciers.  Elle  implique  de  plus  contradiction  dan 
la  personne  de  l'héritier  du  degré  subséquent  :  si  sa  vocatki 
est  légitime,  c'est  que  le  premier  appelé  est  censé  renonçaii 
Mais  alors  cet  héritier  doit  seul  exercer  toutes  les  actions  liété- 
ditaires.  Cependant  on  réserve  an  premier  appelé  le  droit  dB!^ 
vendiquer  les  biens  détenus  par  l'étranger. 

Une  autre  doctrine  est  professée  par  M.  VaxelUe  (Traité  de  il 
prescription,  1. 1,  n»  365)  :  «  En  cherchant,  dit-il,  le  bot  de  la 
loi  et  un  effet  à  sa  disposition,  l'on  ne  trouve  qu'une  sitoatia 
qui  est  dans  l'ordre  des  choses  possibles,  mais  qui  doit  èlnei 
rare  qu'elle  n'était  pas  propre  à  fixer  l'attention  du  légisiatear. 
La  loi  ne  rend  pas  de  droit  héritiers  ceux  pour  qui  trente  asDées 
se  sont  écoulées  sans  qu'ils  aient  agi  et  sans  qu'on  les  attpooN 
suivis  sous  cette  qualité.  Mais  elle  autorise  les  créanciers  à  far- 
cer  le  successible  à  s'expliquer....  On  peut  supposer  qoefait 
789  a  pour  objet  de  mettre  un  terme  à  l'hésitation  du  sneoessibte 
et  de  faire  que  lorsqu'il  a  été  poursuivi,  et  que  les  délais  qu'A  a 
obtenus  sont  expirés,  il  perde  la  faculté  de  répadier,  et  soit  in^ 
vitablement  héritier  an  bout  de  trente  ans.  Itens  une  teUesit» 


de  la  saisie  inunobiiière;  —  Attendu  que  vainement  encore  fl  été 
que  les  poursuites  étaient  conunencées  par  la  notification  queiltPieni 
Dayre  de  ses  titres  antérieurement  à  la  renonciation,  puisque  cette  n- 
tificatien,  uniquement  faite  pour  remplir  le  vœu  de  Tari.  877,  n'a  jaaù 
été  considérée  comme  un  commencement  d'exécution  ;  que  les  termes  ft 
cet  article  excluent  une  telle  prétention,  et  démontrent  que  cette  nelii- 
cation  est  an  préalable  de  l'exécution,  mais  n'en  fait  pas  partie; 

B  Attendu  que  l'objection  prise  de  ce  que  la  veuve  et  les  enfants  l'ê 
tant  mis  en  possession  des  biens  depuis  le  décès  de  Denis  Monstarfo 
jusqu'à  l'adjudication,  ils  doivent  êtie  considérés  conmie  s'étant  imaîNéi 
dans  la  succession,  ayant  fait  acte  d'héritiers,  et,  par  suite,  s'étant  resài 
irrecevables  à  se  prévaloir  de  la  répudiation  du  22  déc.  1825,  estë- 
nuée  de  tout  fondement,  soit  parce  que  le  procès-verbal  descriptif  dn»* 
bilier,  à  U  date  du  15  mars  1820,  annonce  l'intention .  de  la  part  de 
habUes  à  se  porter  héritiers,  de  ne  point  confondre  les  biens  de  iMt 
avec  les  leurs;  soit  parce  qu'il  n*est  justifié ,  en  fait,  d'aucun  aete^ 
prouve  Tadition  d'hérédité  apparente  ou  tacite,  soit,  principalement,  pine 
que  les  mineurs,  à  raison  de  leur  qualité,  ne  pouvaient  accepter  qoe  mi 
bénéfice  d'inventaire;  —  Attendu  que  l'offre  en  preuve  coarctdeieil 
éçird  n'est  ni  pertinente  ni  admissible,  puisque  ni  les  mineurs  li  la  tu- 
trice pour  eux  ne  peuvent  accepter  tacitement  une  succession,  ai  a^ 
se  porter  héritiers,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  —  Aiteoéi 
que  les  poursuites  en  expropriation  étant  nulles,  elles  entraînent  U  vA- 
lité  du  jugement  d'adjudication,  de  l'élection  de  command  eo  favearè 
Lisbonne,  comme  aussi  de  la  revente  consentie  parce  dernier d'one mi- 
son  dépendante  de  l'hoirie  au  sieur  Antoine  Grégoire.  D^Appel.'AnêL 

La  cour;  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugds,  confirme. 

Du  8  nov.  1827.-C.  de  Ntmes,  i^  ch.-MM.  Tbourel,  pr.-Crémieiaiaf. 


SUCCESSION.— Ghaf.  6,  Skgt.  %  km.i,  §  2. 


tloD,  Si  €fle  peot  m  rencontrer^  Tart.  789  sera  applicable;  hors 
éelk,  on  ne  lai  voit  pas  d'application  relatiyemeat  à  la  facalié 
de  lépadler.  »  Hais  on  pent  répondre  avec  M.  Malpel^  loc.  cil,: 
i  Puisque  le  cas  prévu  est  si  rare  qoe  Tanteur  donte  lai-méme 
gà'il  se  réalise,  coinment  penser  que  le  législateur  l'a  eu  en  vue; 
qu'il  s'est  occupé  d'une  hypothèse  chimérique?  Quod  bù  aut 
temd  esDtiHt,  prœterewU  legislaUjres  (L.  6,  tt.,  De  kgib.).  » 

M.  Haleville,  sur  l'art.  789,  n'applique  la  prescription  qu'à  la 
foeblté  d'accepter;  l'héritier  serait  nécessairement  renonçant  après 
les  (rente  années  de  silence.  Mais  ce  système  retranche  arbitrai- 
rement une  partie  du  texte  qui  suppose  prescriptible  aussi  la 
iàcolté  de  renoncer. 

MM.  Bnranton,  t.  6,  n«  485;  Malpel,  n«  356,  sont  conduits  au 
nème  résultat,  mais  par  une  voie  différente.  aL'habile  à  succé- 
der, dit  M.  Malpei,  devient  après  trente  ans  étranger  à  la  succes- 
ilon,  et  il  doit  être  considéré  comme  n'ayant  Jamais  été  appelé  à 
la  recaeiUir;  il  ne  pent  donc  pas  l'accepter  après  ce  laps  de 
temps,  et  c'est  par  ce  motif  seulement  qu'il  ne  peut  pas  y  re- 
Bonœr,  suivant  la  règle,  Quod  qui»,  si  velit  habere,  renun- 
tiare  non  poUst,  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la 
ftiCQlté  d'accepter  ou  ae  répudier  une  succession  se  prescrit  par 
trente  «ns.  Ainsi  l'effet  de  la' pres^iption  consiste  à  dépouiller 
l'habile  à  succéder  de  tous  les  droits  dont  la  saisine  l'avait  in- 
festi;  d'oh  il  suit  que  les  prétentions  de  ceux  qui  avaient  intérêt 
à  consid^er  l'habile  à  succéder  comme  acceptant,  et  les  préten- 
tions de  ceux  qui  avaient  intérêt  à  le  considérer  comme  renon- 
çant, n'ont  plas  de  fondement. —  Cette  doctrine  est  contrahre  à 
rart.  784,  selon  lequel  la  renonciation  ne  se  présume  pas.  fille 
ne  se  concilie  pas  non  plus  avec  le  texte  de  l'art.  790  :  «  La 
fieolté  d'accepter  ou  de  renoncer  se  prescrit,  etc.  v  Ce  qui  sup- 
pose qa'on  peut,  par  la  prescription,  perd^  la  faculté  de  re- 
noncer, et  demeurer  irrévocablement  héritier.  —  M.  Duranton 
eonfesse  la  Justesse  de  ces  deux  reproches.  Mais  il  ne  persiste 
pas  moins  à  défendre  la  même  doctrine,  comme  «  étant  le  plus 
en  lïamionie  avec  l'esprit  général  de  la  loi.  »  Nul  n'est  héritier 
qoi  ne  veut.  Par  une  conséquence  des  antres  systèmesi  on  se 
troDîerait  héritier  sans  avoir  su  ni  le  décès  ni  même  la  parenté, 
et  sans  avoir  eu  le  loisir  de  renoncer.  Si  Ton  a  dit  d'ailleurs,  en 
fbèse  générale^  que  la  renonciation  ne  se  présumait  pas,  c'était 
pour  favoriser  le  droit  de  transmission  aux  descendants.  Mais 
après  trente  ans  d'inaction,  un  autre  principe  devait  l'emporter  : 
Nem  Tes  was  jaciare  prœsumitur.  Si  le  successible  s'était  re- 
wonn  héritier^  û  n'eût  pas  négligéalnsi  les  choses  de  l'hérédité. 

Enfin,  MM.  Chabot,  n*  1,  et  Belot-Jolismont,  son  annotateur; 
taiante,  t.  s,  p.  il  0;  Poujol,  entendent  ainsi  l'art.  789  :  Après 
les  trente  ans,  la  faculté  de  renoncer  est  prescrite.  Quant  à  la 
facQlté'  d'accepter,  elle  peut  se  prescrire  aussi,  mais  dans  le  cas 
senlement  ou  l'héritier  aurait  déjà  renoncé,  selon  l'art.  790,  sans 
qne  d'antres  se  fussent  depuis  immiscés  dans  la  succession.  Ainsi 
s'oiMervelittéralement  l'art.  789,  qui,  dansses  termes,  embrasse 
deni  hypothèses,  et  donne  à  la  prescription  le  double  effet  de 
rendre  le  successible,  selon  les  circonstances,  tantôt  acceptant, 
tantêt  renonçant.  —  Mous  adoptons  de  préférence  cette  dernière 
interprétation.  On  n'a  fait  qu'une  seule  objection  grave  :  Tel  pa- 
rent sera  donc,  à  son  insu,  forcé  d'accepter  contre  le  vœu  de  l'art. 
775,  et  réduit  à  payer  les  dettes  imprévues.  Nous  répondons  : 


(1)  l<«ff4iaM.- — (Hér.Paulet  C.  Vaslet.)  —  U  goub;— Goitsldéraot 
^  la  fiUe  ayant  aurréca  à  sa  mère,  a  été  immédiatement  saisie  de  son 
héiédité  par  la  seule  force  de  la  loi  ;  qu'il  est  contraire  aux  principes  de 
prétendre  que,  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  pas  fait  acceptation  d'hérédité, 
la  sneeession  eût  été,  de  droit,  déTolue  aux  héritiers  collatéraux;  qu'en 
àr^t,  l'abstention  d'hérédité  ne  produit  d'autre  efTet  que  de  paraljieT  les 
•cuMadea  créanciers  oontrerhéritier,  mais  qu'elle  ne  dépouiUe  nullement 
eeiai-<i  de  la  saisine  légale  qui  lui  est  déférée;  que  le  droit  d'accepter 
aae  succession  ne  s'éteint  par  la  prescription,  que  lorsqu'il  arrive  qu'une 
aatre  personne  a  acquis  cette  hérédité  aumoyen  de  la  possession,  mais  que, 
JBiiqu'alors,  lliériticr  n'est  point  dépouillé  de  sa  qualité  ;— Emendant,  etc. 

Du  16  jauT.lSS?.^. Bordeaux,  %^  ch.-MM.  Dutrouilh,pr. 

2«  Bêféeê  ;— {Duraaty  C.  Barbe.)— La  coun  ;— Attendu  que  les  Taleurs 
saisiea-arrétées  dépenlent  de  l'hérédité  de  Duranty,  qui  a  succédé  à  son 
frère  Duraty,  d'AuyiUars;  que,  du  moins,  une  renonciation  ne  se  pré^ 
«sttnt  pas,  le  patrimùne  de  Duranty  s'est  augmenté  de  celui  de  son 
frète  susnommé  ;  que  Taiiement  trente  ans  se  seraient  écoulés  sans  qna 
4)uaBty  eût  pris  qualités  ;  qu'il  n'en  résulte  pas  la  prescription  de  la 
Ton  XLI. 
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l«  après  les  trente  ans,  l'acceptation  pourra  être  bénéficiaire; 
»  si  notre  système  contrevient  à  la  règle,  nul  n'est  héritier  qui 
ne  veut,  celui  qu'on  oppose  et  qui  présume  la  renonciation  con- 
trevient à  une  autre  règle,  selon  laquelle  la  renonciation  ne  sa 
présume  pas  ;  sous  ce  rapport,  les  deux  opinions  seraient  d'une 
égale  défaveur.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  plus  souvent  l'ao» 
ceptation  sera  volontaire,  l'héritier  ayant  eu  le  pouvoir  de  renon« 
cer.  Il  semble  plus  naturel,  en  outre,  de  maintenir  comme  dé- 
finitive l'acceptation  jusque-là  provisoire  ou  présumée,  que  de 
supposer,  à  défaut  de  preuve,  qu'on  n'a  pas  et  qu'on  n'a  jamais 
eu  la  volonté  d'accepter.  De  même,  si  l'héritier  avait  déjà  renoncé 
comme  dans  l'hypothèse  de  l'art.  790,  l'expiration  des  trente 
années  le  trouvant  dans  cet  état  de  renonciation,  11  serait  naturel 
de  supposer  qu'il  persévère  dans  la  volonté  de  renoncer.  3«  Ad- 
mettre toujours  la  présomption  de  répudiation  après  trente  ans 
de  silence,  c'est  exposer  l'habile  à  succéder,  qui  ne  connaissait 
peut-être  pas  l'ouverture  de  la  succession  ou  qui  ne  l'a  connue 
que  très-tard,  à  perdre  les  avantages  et  prérogatives  héréditaires 
dont  l'avait  saisi  la  loi.  Notre  interprétation,  au  contraire,  nt 
lèse  aucun  droit,  aucun  intérêt;  si  la  succession  est  avantageuse^ 
on  n'en  sera  point  dépouillé  à  son  insu  ;  si  elle  est  onéreuse,  le 
bénéfice  d'Inventaire  sera  le  moyen  d'éviter  les  pertes.  A  la  v^ 
rite  on  a  objecté  (M.  Malpei)  que  «  la  prescription  équivaut  à  une 
acceptation  tacite,  »  qui  de  sa  nature  est  pure  et  simple.  Mais  la 
prescription  été  seulement  la  faculté  de  renoncer,  elle  n'a  pas 
d'autre  but  ;  en  conséquence  elle  laisse  Intacte  la  faculté  d'accep- 
ter sous  bénéfice  d'inveutafre.  L'équité  aussi  donne  ce  sens  à 
la  loi. 

M.  Mareadé,  n«  2,  arrive  au  même  résultat  par  une  Interpré- 
tation différente.  Il  pense  aussi  qu'après  trente  ans  de  silence,  le 
successible  demeure  héritier,  sans  (jh'il  lui  soit  possible  de  re- 
noncer. Mais  il  n'admet  pas  que  la  faculté  d'accepter  soit  décla* 
rée  prescrite,  en  vue  de  Théritier  qui  a  renoncé  d'après  l'art. 
790.  Il  entend  l'art.  790  comme  s'il  disait  seulement  la  faculté 
de  répudier  se  prescrit;  et  si  on  lui  objecte  que  c'est  retrancher 
du  texte  les  mots  la  faculté  d'accepter,  il  répond  que  la  rédac* 
tion  de  l'article  enlève  à  l'héritier  une  option,  le  droit  de  choisir 
entre  l'acceptation  ou  la  renonciation,  et  signifie  par  là  simple- 
ment qu'il  ne  peut  plus  renoncer.  Ce  n'est  qu'une  manière  diffé- 
rente d'exprimer  la  même  pensée. 

Quant  à  la  jurisprudence,  elle  a  statué  aussi  en  sens  divers, 
et  dans  diverses  hypothèses.  —  Jugé  :  i«  que  le  successible  qui 
a  laissé  passer  trente  années  sans  prendre  qualité  est  définitive- 
ment héritier,  et  a  perdu  la  factdté  de  renoncer  à  la  succession; 
qu'en  conséquence  il  est  passible  des  dettes  de  cett^  succession 
(Bordeaux,  26  ]anv^l827,  6 mai  1841  (i);  Riom,  i«fév.  1847, 
aff.  Aulagne,  D.  P.  47.  2.  83)  ;  —  2«  Que,  dans  le  même  cas,  le 
successible,  se  trouvant  définitivement  héritier  et  privé,  par  suites 
de  la  faculté  de  renoncer,  n'est  pas  déchu,  après  trente  ans  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession,  de  la  faculté  d'appréhender  la. 
succession  encore  vacante  (Paris,  2  fév.  1 844,  aff.  Didier,  n«  4  i  9); 

—  3»  Que,  sous  Tancien  droit,  l'héritier  de  premier  degré,  qui 
avait  laissé  passer  plus  de  trente  ans  sans  accepter  une  succes- 
sion, n'était  pas  déchu  du  droit  de  l'accepter  ou  de  la  revendiquer 
contre  un  héritier  du  degré  subséquent,  si  ce  dernier  n'avait  pas 
trente  ans  de  possession  (Douai,  16  nov.  1831  (2);  Grenoble, 

faculté,  de  la  part  de  Duranty,  d'accepter  la  succession  de  Duranty, 
d'Auvillars;  que  ce  serait  plutôt  la  faculté  de  renoncer  qui  se  trouverait 
prescrite;  que  la  demoiselle  Duranty  n'a  pu,  sous  le  prétexte  d'une  pres^ 
cription  prétendue  acquise  contre  Duranty  de  la  faculté  d'accepter  la 
succession  Duranty,  d^Auvillars,  acceptant  de  son  chef  ladite  succession, 
et  se  l'appropriant  ainsi,  priver  de  leur  gage  des  créanciers  qui  trouvent 
légalement  leur  débiteur  investi  des  biens,  droits  et  actions  de  Duranty, 
d'Auvillars;  que,  Duranty  n'avant  pas  renoncé,  ses  créanciers  n'ont  pas 
dû  recourir  à  la  faculté  que  donne  l'art.  788  c.  civ.  ;  que  dès  lors  ils 
n'ont  eu  à  agir  que  contre  la  succession  de  leur  débiteur  ;  qu'enfin,  la 
situation  que  voudrait  se  créer  la  demoiselle  Duranty  ne  peut  préjudicier 
aux  créanciers  4e  son  père  ;  qu'à  ces  derniers  elle  n'onpiose  pas,  ^'elle 
ne  peut  opposer  une  possession  suffisante  pour  lui  attribuer  un  droit  per* 
sonnel,  puisque  la  veuve  Duranty,  d'Auvillars,  a  possédé  juiqu'en  1856; 

—  Confirme. 

Du  6  mai  1841  .-G.  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Poumeyroî,  pr. 
(2)  (Drouillart  C.  Dauvergne.)  —  Le  25  août  1795,  décès  de  Huguet 
Dnbaliier.  -^  âon  héritier,  Antoine  Drouillart,  meurt  laissant  un  ta» 
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i  6  JoilL  1 856,  et  sur  pourvoi,  ReJ.  25  mai  1 840)  (i)  ; — 4»lauV 
Tant  le  code  Napoléon,  l'IiérUier  natorel  conservait  le  droit  d'ao- 

3aefBes*JoMph^  qai  décède  «iiasi  laissant  poir  héritiers  plasieurs  en- 
Uets.  —  La  sttcoession  da  sieur  Bugoet  Duhaliier  reste  vacanla  jiis<- 
9a'en  1896,  époque  à  laquelle  un  sieur  DauTergne,  héritier  subséquent, 
ol^ient  le  payement  d'une  créance  de  la  successios.  «—  En  1850,  de** 
mande  en  restitution  de  la  part  des  enfants  do  Jacques-Joseph  DrouiUart 
de  la  créance  touchée  par  Dautergne.  —  50  juin,  le  tribunal  de  Bou* 
logne  rejette  la  demande  en  ces  termes  :—  a  Considérant  que  la  succès- 
•ion  de  Joseph-HIppolfte  Huguet  Duhaliier  s'est  ouverte  par  son  décès 
•nîTé  le  sa  août  1795  ;  —  Qu'il  n^apparalt  pas  que  cette  succession 
ilt  été  aoQsptèe  soit  par  Antoine  DrouiUart,  aïeul  des  demandeurs,  soit 
par  Jaoquee^oseph  Drouillart,  leur  père;  «*  Que  lea  demandeurs  ayant 
lenoneé  à  la  succession  de  ee  dernier,  décédé  le  0  juin  1806,  la  prea» 
cription  du  droit  d'accepter  ou  de  répudier  la  sQocessioa  de  Huguet 
puhallier,  commencée  en  1793,  a  continué  de  courir  contre  la  succea- 
sion  dudit  Jacques-Joseph  Drouillart;  —  Que  cette  prescription  s'est 
accomplie  en  1893,  et  que  le  nremier  acte  d'adition  de  l'hoirie  de  Hu- 
guet Duhaliier  a  eu  lieu  dans  le  courant  de  18i6  de  la  part  du  défen- 
deur ;  —  Que  la  disposition  de  l'art.  789  c.  eiy.,  qui  n'est  pas  întro- 
duetîTO  dHin  droit  nouveau,  et  qui  n'a  fait  que  ooasacrer  les  principes 
du  droit  coutamier  en  matière  de  presoriptioa  de  la  (acuité  d'aecepter 
ou  de  répudier  les  successions,  doit  être  entendue  ea  ce  sens  que  si,  ea 
vertu  de  la  maxime  U  mon  taùtt  U  viL  les  héritiers  sont  inTostis  de 
plein  droit  des  biens,  charges  et  actions  du  défunt,  cette  saisine  n'opère 
son  effet  qu'autant  que  les  héritiers  ont  répondu  par  une  acceptation  ex- 
presse ou  tacite  à  la  vocation  de  la  loi,  et  ce  dans  un  délai  fatal,  passé 
lequel  ils  sont,  faute  d'avoir  acôepté,  censé  avoir  refusé  de  répondre  à 
l'appel  qui  leur  était  tait,  tout  comme  s'ils  avaient  expressément  renoncé 
et 'précisément  parce  qu'ils  ont  perdu  la  faculté  d'accepter;  qu'alors 
prévaut  d'une  manière  défiaitive  et  irrévocable  cette  autre  maxime  :  nul 
n'est  héritier  qui  ne  veut;  —  Que,  par  l'effet  de  la  nrescriptios  de  la 
faculté  d'accepter  ainsi  acquise  contre  «a  succession  de  Jacques-Joseph 
Drouillart,  et  è  partir  du  jour  oh  elle  a  été  acquise,  là  succession  de 
Huguet  Duhaliier  s'est  trouvée  dévolue  aux  héritiers  les  plus  proches  du 
degré  subséquent;  que,  si  les  demandeurs  se  présentaient  comme  étant, 
de  leur  chef,  héritiers  plus  proches  ^e  le  défendeur,  ou  au  moins  d'é- 
gal degré,  il  y  aurait  lieu  d'apprécier  le  mérita  de  cette  prétention  ea 
•UoHDéme,  pour  arriver  à  prononcer  sur  raction  soit  en  pétiUoa  d'héré- 
dité, soit  en  partage  qu'ils  auraient  formée  en  hidite  quslité  ;  mais  que 
procédant  comme  créanciers  de  Jacques-Joseph  DrouiUart,  et  comme 
exer^nt  à  ce  titre  les  droits  qui  peuvent  appartenir  à  la  succession  va- 
cante de  leur  débiteur  dans  celle  de  Huguet  DuhaUier,  l'exception  de 
prescription  milite  dans  toute  sa  force  contre  les  demandeurs.»— Appel. 
Arrêt. 

La  coui;  «—  Attendu  que  la  succession  de  Joeeph-Hippolyte  Huguet 
Duhaliier,  s'étant  ouverte  ea  1793,  ne  peut  être  régie  par  les  dispoei^ 
voas  du  code  dvU  ;  —  Que,  sous  Vempire  de  l'ancien  droit,  l'héritier 
précomptif  ne  perdait  par  la  prescription  la  faculté  d'accepter  la  succes- 
sion à  laqueUe  U  était  appelé  par  la  loi,  qu'autant  qu'un  autre  héritier 
avait  possédé  l'hérédité  pendant  le  temps  requis  pour  la  nrescriptioa  ; 
»  Attendu,  en  fait,  que  les  intimés  ne  peuvent  se  prévaloir  d'aucune 
possession  pendant  le  temps  qui  a  précédé  l'émission  du  code  civil,  et 
que  leur  possession,  depuis  la  promulgation  du  code  oivU,  est  insulB- 
lante  pour  qu'Us  puissent  invoquer  la  prescription;  —  AtieiMlu  qu'il 
n'est  point  contesté  que  les  appelanta  n'aient  qualité  pour  exercer  les 
droits  de  Jacques-Joseph  DrouUlart,  héritier  dudit  Huguet  DuhaUier  ; 
—  Emendant,  etc. 

Du  16  nov.  1831.-G.  de  Douai,  l'*  ch,-M.  de  Quardevflle,  l**  pr. 

(1)  Enèc9  :  —(Cheval  et  cens.  C.  Deboile.)  —  Le  16  juiU.  1855, 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  cour;  attendu  que.  dans* l'ancien  droit,  sous  l'empire  duquel 
Vest  ouverte  la  succession  dont  il  s'agit,  et  suivant  la  maxime  «  lé  mort 
saisit  le  vif  »,  admise  dans  les  pays  de  droit  écrit,  loua  lea  héritiers 
étaieat  saisis,  de  plein  droit,  de  Thérédité  du  défunt;  —  Attendu  que 
Padilioa  d'hérédité  n'ajoutait  rien  au  droit  que  la  loi  transférait  à 
chaque  héritier  sur  lea  biens  da  la  suecessioa,  at  ne  produisait  d'effet 
qu'à  l'égard  des  créanciers,  an  obligeant  le  cohéritier  qui  avait  fait 
aditioa  de  rhérédité  au  payement  des  dettea  et  charges ,  et  eu  le  pri* 
vaut  de  la  faculté  quSV  pouvait  exercer  pendant  trente  aas,  à  partir  de 
l'ouverture  de  la  suecessioa,  de  répudier  l'hérédité;  —  Attendu  que  le 
droit  à  l'hérédité  ne  se  perdait,  comme  tous  les  autres  droits  et  ac- 
tions, que  par  la  prescription  de  trente  ans  ;  que  cette  prescription  ne 
pouvait  s'acquérir,  au  piôût  de  l'un  des  cohéritiers  contre  les  autres, 
que  lorsque ,  à  la  possession  du  droit  qui  appartient  à  tous  les  héritiers, 
celui  qui  se  prévalait  de  'a  prescription  pouvait  opposer  une  possession 
féelle  et  exclusive,  pendant  trente  ans,  des  biens  de  l'hérédité;  «  qu'il 
faut  bien  prendre  garde,  dit  Furgole,  Traité  des  Test.,  cb.  10,  seot. 
1,  qu'afln  que  le  droit  de  f  hérédité  fût  éteint  parla  prescription, 
il  faudrait  qu'un  autre  l'eàt  aequis  par  la  possession;  car  la  prescrip- 
tion est  bien  mise  an  rang  des  moyens  d'acquérir  ou  de  perdre;  mais  il 
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cepter  la  sncoessioB,  même  aprke  tre&te  aa,  muà  IcmgleB^Mqani 
n'avait  point  été  aoqola  par  on  antre  (Gaas.  S3  Janv.  1837)  (2). 

faut,  afin  qu'eUe  ait  lien,  que  ce  qui  est  perdu  par  Tun  à  cause  de  si 
négligence  soit  acquis  par  un  autre  à  cause  de  sa  possession  »;  d*ol  8 
suit  que  l'hérédité  ne  se  perdait  pas  par  la  seule  ciroenstance  do  défait 
d'adition  d'hérédité  pendant  treata  ans,  mm  uu'il  fallait  euoors  qm 
l'héritier  qui  voulait  exclure  sou  cohéritier  étahUt  sa  poeseeaien  pri- 
vative des  biens  de  Thérédité  pendant  trente  ans;  <-<-  Attendu  que  si 
Sue  dit  Furgole ,  an  ch.  9  du  même  traité,  au  si\jet  de  l'accroissem«ot 
es  portions  vacantes ,  n'a  rien  de  contraire  au  principe  général  de  li 
prescription;  car  enlisant  avec  attention  l'opinion  de  cet  auteur  relati« 
vement  au  droit  d'accroissement^  l'on  voit  qu'au  silence  on  à  finaetioB 
du  cohéritier  il  faut  joindre  l'appréheasioa  réelle  pendant  reepaae  dé* 
terminé  par  la  prescription  pour  que  raecroissement  puisse  s'opérer;— 
Attendu  que  l'hérédité  d'Éiienna  Grange  n'a  janMis  été  pessédèe  exdu» 
sivement  par  Cheval  et  consorts;  que  les  biens  èa  cette  succesaioa  art 
été  jouis  et  possédés,  depuis  son  ouverture,  par  Elisabeth  Grauge,ea« 
lualité  de  légataire  de  l'usufruit  de  tous  les  biens ,  jusqu'au  18  man 
18S8,  époqne  de  son  décès;  -—  Attendu  que  le  jugement  du  15  fèv. 
1799,  qui  condamne  Cheval  et  consorts,  comme  héritière  d'Étienss 
Grange,  au  payement  de  partie  des  dettes  de  la  succesiott;  que  la 
vente  de  partie  des  biens  da  Thérédité  i  laqueUe  ils  ont  fait  procéder, 
le  ao  juilÛ  1800,  ne  peut  lea  faire  coasidérer  comme  seuls  héritiers  de  la 
succession  |  comme  ayant  joui  exclusivement  des  hieos  qui  la  composaient, 

} puisque  la  veuve  Grange  a  continué  à  jouir  de  son  usufruit,  et  ^os  le 
ugement  du  15  juill.  1799^ ainsi  que  la  vente  du  20  iuill.  1800,  ea  unpri- 
mant  sur  la  tête  de  Cheval  et  cons.  la  qualité  indélébile  d'héritiers,  et  et 
les  soumettant  au  payement  des  dettes  et  cba^s  ds  ]&  succession,  a'oot 
pu  faire  perdre  aux  autres  héritiers ,  qui  a'étaient  point  ea  qnaliÂ  duM 
ce  jugement  et  dans  cet  acte,  les  droits  héréditaires  qu'ils  touaient  de  la 
loi;  <—  Attendu ,  au  surplus,  qu'eu  admettant  que  la  vente  du  10  jnil. 
1800  eût  eu  pour  effet  de  rendre  Cheval  et  conaerta  touW  pnaeeiieeM 
de  l'hérédité,  et  qu'ainsi  la  veuve  Grange  fût  oonsidéréa  comme  ayait 
possédé  pour  eux,  il^e  pourraient  encore  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion, puisque  trente  ans  ne  se  seraient  pas  écoulés  depuis  le  M  jus. 
1800  jusqu'au  jour  de  la  demande,  en  date  du  mois  de  mai  18S9;  « 
Parlées  motifs,  ordonne  que  les  mariés  Deboile  et  consorts  seront  eenn 
pris  au  nombre  des  héritiers  d'Etienne  Grange;  qu'en  conaé^^Mnee,  ib 
eencourront ,  chacua  selon  aoa  droit,  au  partage  de  la  snooeasieu  dade 
Etienne  Grange.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Chenal  et  consorts  pour  violation  dea  L>  4,  au  eadi« 
De  prmtcripUon.  triginta  vtlquadrag,  ennomm;  8  ilM,,  i>t  jure  diiièi* 
randi;  »5,  §  t,  Dig.,  De  inofficiom  teilam.  a,cod.,  D#  pr<Mcnp.;  50  «fil 
iO  cmn.  ;  18,  Dig.,  Dé  acquirendâ  tel  amittendA  poM«MÛm«;  et  des  art, 
789  et  SSSe  c.civ.,  en  ce  i^ue  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que,  sous  l^andeo 
droit  écrit,  la  simple  édition  par  quelques-uns  des  successibles^pdès 
à  recueillir  la  nue  propriété  dhine  hérédité  grevée  d'usufruit  uo  ssOssil 
pas  pour  faire  courir  la  preseriptioa  au  profit  de  eaux  qui  avaient  aiaâ 
accepté,  et  au  préjudice  dea  eoappelés  qui  avaient  laissé  écouler phM  de 
trente  ans,  depuis  rouverture  de  la  succession,  saas  acoeptar  oax  mésmi; 
et  en  ce  que  l  arrêt  l'a  ainsi  jugé,  bien  que,  dans  l'espèce,  leaanccessi- 
bles  acceptants  eussent  fait,  depuis  plus  de  trente  ans,  toua  les  actes 
d'appréhension  réelle  et  effective  compatibles  avec  la  jouissance  del^H 
sufruitien  —  Dans  ee  système,  on  soutient  que  la  maxime  A»  «wrf  mmét 
I»  wf  n'avait*  pas  pour  effet  d'attribuer  invariablement  au  avoeeesible  U 
qualité  d'héritier;  que,  pour  avoir  cette  qualité,  il  devait  faire  acte  d'é- 
dition d'hérédité,  sans  quoi  ses  droits  se  prescrivaient  par  trente  aw; 
que  c'est  là  ce  qu'enseignaient  unanimement  les  anciens  aKteurs;  qm 
Furgole,  notamment,  s'en  expliaue  formellement  (Destestam.^  cbap,  10» 
sect.  1,  n*  159).  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  U  Jugnnsaf 
du  97  pluv.  an  7,  et  la  contrainte  du  97  vend,  an  8,  ravalent  pas  pa 
avoir  pour  effet  de  tranamettre  &  Cheval  et  consorts  la  saisine  et  lapes- 
aeesioa  de  la  totalité  de  la  part  afférente  à  la  ligne  paternelle  dans  l%é- 
lédité  d'Etienne  Grange;  et  qu'en  admettant  que  la  vente  du  l«theia. 
an  7  (99  juill.  1800)  pAt  être  considérée  comnie  un  acte  de  pessesrim 
exclusive,  ils  ne  pouvaieat  ae  prévaloir  de  la  praecription,  peieqne  le 
délai  pour  preacrire  ae  se  aérait  pas  écoulé  depuis  le  99  juill.  1900  jus- 
qu'au jour  de  la  demande  en  partage  formée  par  lea  mariée  do  Boik'et 
consorts;  et  qu'en  jugeaat  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  Ikit  qa^e  jaite 
appréciation  des  actes  de  la  cause,  et  s'est  conformé  aaa  leia  de  la  ma- 
tière ;— Rejette. 

Du  95  mai  18é0.-C«  Q.,ch»  civ«<»MM.  Portalis,  l«rpr.-Moreau,  np.« 
L^dagne-Barris,  l"*  av.  gén..  c  conf .-Ladru-Rollia  et  Galiaeel,  av. 

(2)  (De  Larrey  C.  de  Pon8.)««>Làcoi»  (ap.  délih.  ea  ch.  do  cens.); 
—  En  ce  qui  concerne  lea  cinq  première  moyens,  dirigée  coutraPairêt 
du 81  août  183S  :  •—  Attendu,  sar  le  première!  If  dsuxièasenoyeuqas, 
ai  une  auccession  ouverte  avant  la  promulgatioa  du  code  civil  doit  être 
régie,  en  ce  qui  touche  les  droits  des  héritiera  et  éea  légatairea,  par  lei 
laia  eavigueur  au  moment  de  sau  ouverture,  cequi  est  relatif  à  lafonne 
et  aux  affola  de  l'acœpUtion  ou  de  la  répadiMion  d'une  euceomlon,  ait 
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109.  Au  eonlraire?  il  a  £ti  décidé  :  l«  que^  d'après  l'art. 
7S9  c.  nap.^  rhéritier  qui  a  gardé  le  silence  pendant  trente  ans 
est  déchv  de  la  faculté  d'accepter  la  saccession^  à  l'encontre  d'un 
héritier  plus  éloif^,  qui  s'en  est  emparé^  bien  qne  ce  dernier  ne 
l'ait  pas  posséda  pendant  on  temps  suffisant  pour  prescrire 
[Rooen,  6  Juin  iâ38)  (i);—  2^  Que  le  successible,  qui  a  gardé  le 
silence  pendant  les  trente  années,  doit  être  regardé  comme  ayant 
entièrement  perdu»  soit  activement,  soit  passivement,  la  qualité 
d'héritier;  {ue,  des  lors,  il  n'est  pas  besoin  d'une  renonciation 
expresse  pour  le  mettre  à  Tabri  des  poursuites  des  créanciers  de 
la  succession  (Paris,  3  fév.  1848,  aff.  Baré,  D.  P.  48.  2.  23). 

fttS.  lia  été  jugé  :  l»  que  la  prescription  du  droit  d'accepter 
use  succession  ne  court  contre  un  habile  à  succéder  au  profit  de 
l'héritier  du  degré  subséquent  que  du  jour  où  celui-ci  a  été  mis 
m  possession  effective  des  objets  de  la  succession,  ou  du  jour  où 
le  premier  a  été  interpellé  de  prendre  qualité;  et  spécialement  que 
la  prescription  ne  court  pas,  à  défaut  d'interpellation,  tant  que 
dore  Tusufruit  d'un  tiers  sur  les  biens  de  la  succession  (Bourges, 
Si  jaav.  1840)  (2).  —  Cette  décision  nous  parait  ajouter  à  l'art. 
786  des  conditions  de  prescription  qu'il  n'exige  pas.  —  2«  Que 
la  prescription  de  trente  ans,  à  laquelle  est  soumise  la  faculté 

miMis  ait  Krfi  tous  l'empire  ësMiitlles  allât  m  font  ;  ^  Qa'il  s'agit, 
éUMl'ispèee,  da  r^er  les  effets  d  nne  répadiation  qai  a  ea  lien  et  qm 
a  étérétTibtèe  eoat  le  eode  civil  ;  —  Mais  qoe,  si  les  effets  de  Tacceptar- 
tfoi  it  de  la  ripudiatioD  doivent  être  rielés  par  la  loi  sous  laquelle  elles 
ont  lieu,  la  question  de  prescriptibilité  d'une  succession  est  soumise,  par 
l'art  iiSi  c.  civ.«  à  la  loi  sous  Tempire  de  laquelle  la  succession  B^Bst 
lererte; 

Àtteadtt  qm,  d'après  les  principes  et  la  jarispradenca  aalAriears  aa 
cièB  eivfl,  l'Mritier  naturel  oonserfait  te  droit  d'accepter  la  sucoessioa 
MttilM|tottpB  qa'il  n'avait  point  été  acquis  par  un  autre  ;--Que|  dans 
l'eiféce,  Bea^«eiileiMBt  à  partir  da  jugement  du  13  therm.  an  12  (con- 
inèpar  l'anét  du  8T  août  1807),  qui  a  condamné  Grozilbac  à  remettre 
àUrrifles  24,000  liv.  tournois,  mais  même  à  partir  du  comnencement 
des  poursuites  intentées  à  cette  fin  par  Larrey,  il  ne  s'était  pas  écoulé 
traDte  ans;  —  Qae,  d'ailleurs,  les  héritiers  Larrey,  en  demandant,  en 
1SÎ9,  acte  de  ce  qu'ils  n'avaient  agi  que  pour  les  héritiers  de  PoBB,ont 
rfecohoQ  qu'ils  n'avaient  point  eu  la  poseessioa  qui  eAt  pu  opérer  la  près* 
criptiet  uour  eax  ou  pour  les  destinataires; 

AUBBtt  fie  la  droit  da  rétracter  la  répudiatioa^  sous  les  conditions 
I  en  l'art*  700  o»  dv.,  est  inséparable  dn  droit  de  répudier,  et 


qai  eedeuble  droit  appartient  à  l'héritier  testamentaire  comme  à  l'héri* 
tiir  légitime,  puisque  le  code  les  a  mis  sur  la  même  ligne,  en  compre- 
aaat  dans  le  même  titre  les  successions  l^itimes  et  les  successions  tes- 
ittttDtairet;  —Rejette,  etc. 

Da2S]aBV.i837.-G.  G..ch.  eiv.-Mlf.Portalis,l»pn-Knpérott,fap.- 
Ul^lagne-Bartis,  1«  av.  géii.>  oonel.  cont.-Dalh»  et  Marin,  av. 

(1)  (ToUml  C*  Dehottis  et  MarUn.)  -^  Là  cotm;  ->  Atlenda,  an 
lut,  que  la  demoisatte  da  Yalaloap  est  décédét  le  7  sept.  1799; —Que 
M  lieifB  Legras»  Petit  et  antres  se  mirent  en  possession  des  biens  bé- 
léditaiTM  dévolus  à  la  ligne  maternelle,  bien  que,  dans  cette  liene,  ils 
le  fussent  pas  les  parents  les  plus  proches  de  la  défunte;  —  Attendu 
qii'eo  leur  qualité  d'héritiers  apparents  les  susdénommés  ont  joui  des 
am  dêtolus  à  la  ligne  maternelle  jusqu^en  185$,  époque  à  laquelle  ils 


Hbbb  liMte  à  sa  lii^e;  ^  Atleadu  que  la  dame  veuve  Martin  et  la 
vttve  Deboois,  quoique  ee  disant  aujourd'hui  appelées  par  la  loi  du  17 

lif.  aa  "  "  * *  * 

déroltts 

maailestê  rintention  d'accepter 

leat  (cotiléeB  depuis  la  promulgation  du  titre  des  Prescriptions  aa  code 

CiTfl| 

Atlendi)  «n  droft.  qae>  dans  est  étal  da  choses,  et  d'après  l'art. 
^  du  mette  codai  les  damas  Dèboais  at  Martin  ont  encouru  la  dé* 
«héaaeepioaênoèe  par  ledit  atftida;  —  Que  la  prescription  du  droit  d'ao* 


^«Bîe  ueiNMus,  quoique  ee  disant  augourunui  appelées  par  la  loi  au  n 
liT.  tt  2  à  lacuaillir  coigointement  avec  la  dame  d'Ymbleval  les  biens 
aévoltts  à  la  ligne  maternelle,  n'ont  pas  fait  reconnaître  leur  qualité  ni 
manifesté  l'htention  d'accepter  rhèrédité  dans  les  trente  années  qui  se 


q«,  d'après  l'arL  790,  l'héritier  qui  a  renoncé  peut  encore,  il  est  vrai, 
ie  porter  rhéritier,  nais  sous  la  condition  toutefois  que  la  succession 
l'ait  MB  été  aceeptée  lar  d'autres,  et  qoe,  d'une  autre  part,  la  prescrip- 
lin  du  droit  d^accepter  ne  soit  pas  acquise  ;  —  Attendu  qu'il  importe 
aea  oue  U  dame  dTnJbWal  n'ait  pas  eu  la  jouissance  réelle  des  Biens 
aèrèditaires  dorant  treatt  années;  —  Que  son  acceptation  faite  ciass 
est  iatervaUa,  suivie,  d'ailleurs,  de  la  revendication  de  l'hérédité,  a  un 
^  réireectif,  et  sa  reporte  à  r  ouverture  même  dé  cette  successioa,  au 


d'accepter  nne  succession,  court  &ti  profit  deft  suceeMêura  irrè- 
guliers ,  à  partir  de  Tonverture  de  la  succe^ion,  et  non  à  dater 
du  jugement  d'envoi  en  possession,  renvoi  en  possession  des 
successeurs  Irrégnliers  remontant  à  Tonvertare  de  la  succession, 
comme  Tacceptation  des  héritiers  du  sang;  qu'en  conséquence^ 
l'héritier  qnt  a  laissé  s'écouler,  sans  accepter,  plus  de  trente  ans 
à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession,  est  non  recevable  à 
actionner  en  pétition  d'hérédité  l'Etat  qui  s'est  fait  mettre  en 
possession  de  cette  succession,  alors  même  que  le  jugement  d'en** 
Toi  en  possession  daterait  de  moins  de  trente  ans  (Cass.,  15  Juin 
1855,  air.  préfet  de  la  Seine,  D.  P.  55.  1.  253). 

••4.  La  faculté  accordée  aux  héritiers  légitimes  de  réclamer^ 
pendant  trente  ans,  la  succession  qui  leur  est  échue  et  d'en  de- 
mander le  partage,  s'étend  aux  valeurs  mobilières,  comme  aux 
immeubles,  tant  que  ces  valeurs,  ou  le  prix  en  provenant,  se 
trouvent  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  recueillies,  soit 
comme  légataires,  soit  comme  héritiers  (Cass.,  lO  fév.  1840,  afi. 
Vallet,  V.  Prescription). 

595.  La  loi  du  27  avril  1825,  qu!  accorde  une  indemnité  aux 
héritiers  de  l'émigré,  profite  à  l'héritier  qui  a  laissé  s'écouler 
plus  de  trente  ans,  depuis  le  décès  de  l'ancien  propriétaire,  sans 


respect  au  moias  des  autres  cohéritiers  qui  ne  se  présentaient  pu  at  na 
se  faisaient  pas  connaître;  —Que  les  dames  Martin  et  Debouis,  en  o^ 
gligeant  leurs  droits  pendant  plus  de  trente  années  depuis  la  promulga- 
tion du  code,  ne  peuvent  aujourd'hui  les  faire  retÎTre,  et  se  trouvent 
sans  qualité  pour  évincer  la  dame  d'Ymbleval  ou  eon  représentant  de  tout 
ou  partie  d'une  succession  que  celle-ci  a  valablement  et  exclusivement 
recueillie  an  tempe  utile  ;  -^  Attendu  que  la  saisine  légale  dont  se  préva- 
lent les  intimées  ne  saurait  être  un  obstacle  aa  rejet  de  leurs  prétentions; 
—  Qu'eu  effet,  la  eaisine  de  droit  est  évidemment  subordonnée,  quant  à 
ses  effets,  à  l'aoceptation  ultérieure  do  l'hérédité;  —  Qu'à  défaut  d'a4>- 
ceptation  dans  le  délai  légal,  la  eaisine  s'évanouit  elle-même,  et  ne  peut 
survivre  à  l'extinction  du  droit  d'accepter,  de  sorte  que  l'héritier  négli- 
gent se  place,  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers,  dans  la  même  position  que  s'il 
eût  répudié  1  hérédité;  ^  Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  e  juin  1858.^.  de  Rouen,  l^*  ch*-*M.  F^rcoq,  pr. 

(S)  (Rouquin  €•  Arbault.)  ^  La  cooi;  —Considérant  qu*ll  eel  établi 
par  renqoéta  du  37  fév.  1836  qoe  Louise  Turpio,  fille  de  GÛiiianma  Taiw 
pin  et  de  Marie  Dnreau,  avait  dans  la  succession  de  Jean  Gourtaux  las 
mêmes  droite  que  Marie  Turpin,  veuve  Prunier,  sa  sœur,  repréeentée  par 
l^appelant,  son  cessionnaîre,  et  qu'elle  existait  en  1798,  lors  de  l'oover* 
ture  de  cette  succession,  quant  à  la  nue  propriété  ;  —  Que  Petrot,  qui 
'  s'était  rendu  adjudicataire  de  la  locature  du  Crot,  provenant  de  ladite 
succession  et  vendue  le  88  janv.  18Si  par  Bouquin,  au  nom  dé  Maria 
Turpin,  se  disant  Bonle  et  unique  héritière  de  Jean  Gourtaux,  son  frère 
utérin,  a  pu  eniodre,  aussitét  qu'U  a  au  conaaiBBaaoe  des  droits  da  Louise 
Turpin,  que  celle-ci  ne  vint  l'évincer  de  la  moitié  de  cette  locature,  cl 
qu'il  était  fondé  alors  à  n'affisctuer  la  payement  da  cette  moitié  qu'à  la 
û  charge  par  Bouquin  de  lui  rapporter  le  consentement  da  ladite  Louisa 
Turpin,  ou  la  preuve  de  son  décès  sans  héritiers  :  —  Qu^en  vain  l'apn»* 
lant  prétend  que  l'art.  789  c.  civ.  prononce  la  déchéance  de  lliéritier, 
qui,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits 
imçiobiliers,  n'a  pas  accepté  la  succession  qui  loi  était  échue,  et  qu'ainsi 
Louise  Turpiu  serait  non  recevable  é  venir  aujourd'hui,  aprèe  ua  silence 
da  plus- de  quarante  ans,  réclamer  sa  part  dans  la  succession  de  Jean 
Gourtaux  ;  — '  Que  la  renonciation  à  nne  sucoession  ne  so  présuma  pas,  al 
"ue,  tant  que,  par  un  acte  quelconque  elle  n'a  pas  été  mise  ea  demeura 


ie  se  prcnôncér  sur  la  faculté  que  lui  conférait  la  loi  d'accepter  ou  de  ré* 
'  n'a  pu  prescrire  contre  elle  l'action  en  pé* 


l 

pudier  cette  succession,  nul       _    _ 

titioB  d'hérédité  dont  l'avait  saisie,  en  effet,  le  décès  de  Jean  Courtaîu^ 
son  frère,  mats  qui,  jusqu'à  interpellation  de  prendre  qualité,  se  trouvait 
suspendue  par  l'effet  da  l'usufruit  qu'il  avait  légué  à  sa  veuve  ;  qu'il  est 
reconnu  Que  cet  usufruit  n'a  pris  fin  qu'en  1887;  —  Que,  jusqu'au  mo- 
mant  où  le  déeès  de  la  vauva  Goartaux  a  donné  ouverture  à  raxaroice 
da  droit  des  héritiers  de  son  mari,  on  ne  peut  dire  que  Marie  Turpin  ail 

Srescrit  contre  s<i  sœur,  puisqu'elle  n'avait  pas  elle-même  la  disposition 
es  objets  dépendant  de  la  suocession;  qu^ainsi  ce  n'est  qu'à  partir  da 
1827  que  la  possession  a  commencé  à  avoir' en  sa  faveur  les  caractères 
nécessaires  à  la  prescription  ;  —  Que  l'on  objecte  en  vain  que  Pétrot  n'a 
pas  été  troublé  dans  sa  possession,  et  que  le  long  silence  garaé  par  Louisa 
Turpin  depuis  qu'elle  a  quitta  la  pays  donne  lieu  de  penser  qu'eue  a  cnsë 
d'exister;  mais  que  cette  considération,  que  rien  n'établit,  d'ailleurs,  ne 
peut  prévaloir  contre  le  droit  qu'elle  aurait  si  elle  se  présentait,  ou  ses 
héritiers  à  son  défaut,  si  elle  en  a  laissé,  de  revendiquer  sa  part  dans  la 
succession  de  son  frère;  —  Que  Pétrot,  menacé  dans  ce  cas  d'une  évio» 
tipn  possible,  était  donc  fondé  à  invoquer  le  bénéfice  de  TàrL  165S  c« 
civ.;  —  Confirme,  etc. 
Du  tl  Janv.  i84d.-<:.  de  Bearges,  ch.  cit.«Uf  Baudocda^  |Cè 
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prendre  qnalité.  0  peut  réclamer  sa  part  de  rindemnllé^  même 
contre  le  cohéritier  qui  a  accepté  dans  ce  délai.  L'action  eares* 
titotion  de  cette  part  ne  se  prescrit  qae  par  trente  ans  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  loi  de  1825  (Gass.^  6  août  1850^  aff.  Ca- 
pron.  D.  F.  32. 1.  57;  21  Janv.  1852,  aff.  Nettanconrt,  D.  P.  52. 
1 .  56).  Cette  loi  en  effet  a  cela  de  particnlier  que,  tout  en  admet- 
tant (art  7)  comme  cause  de  déchéance  la  renonciation,  elle  refuse 
le  même  effet  à  la  simple  abstention,  même  continuée  pendant 
trente  ans.  Elle  s'écarte  en  ce  point  du  droit  commun,  et  il  en 
résulte  cette  conséquence  bizarre,  que  Thabile  à  succéder  peut 
avoir  par  son  long  silence  perdu  ses  droits  aux  autres  biens  hé- 
réditaires, quoiqu'il  soit  encore  recevable  à  réclamer  sa  part 
d'indemnité. 

•••.  La  régie  serait  non  recevable  à  quereller  la  renonciation 
'  d'enfants  à  la  succession  de  leur  père,  sous  prétexte  qu'elle  n'a 
été  faite  que  plusieurs  années  après  la  mort  de  ce  dernier,  et 
parce  qu'il  ne  serait  pas  Justifié  qu'ils  n'ont  rien  enlevé  des  biens 
du  père  (Paris,  1 6  JulU.  1 814,  MU.  Faget  de  Baure,  pr.,  Giraudet^ 
av.  gén.,  aff.  Domaine  C.  Enf.  Léger). 

^97.  Encore  que  Théritier  puisse  à  son  gré  et  pendant  trente 
ans  accepter  ou  renoncer  à  la  succession  (art.  789  c.  nap.),  il 
doit  cependant  être  tenu  des  frais  de  l'action  en  partage  dirigée 
contre  lui,  s'il  ne  renonce  que  postérieurement  à  cette  action.  — 
c  Considérant  que  ces  frais  sont  nécessairement  à  la  charge  des 
mariés  Pacros,  parce  qu'ils  n'eussent  pas  eu  lieu  s'ils  eussent 
renoncé  à  la  succession  lorsqu'ils  ont  été  appelés  en  conciliation 
et  assignés  à  venir  à  partage,  etc.  (Lyon,  21  mai  1 831,  H.  Acher, 
pr.,  aff.  Pacros  C.  Bemay). 

698.  La  part  du  successible  déchu  de  l'hérédité,  par  l'effet 
de  la  prescription,  profite  aux  autres  héritiers  du  même  degré, 
à  l'égard  desquels  la  prescription  n'a  pas  couru ,  à  raison ,  par 
exemple,  de  leur  état  de  mfanorité,  et  non  aux  héritiers  du  degré 
subséquent  (Req.  23  Janv.  1855,  aff.  de  Nettancourt,  D.  P.  55. 
t.  lie).  -—  L'art.  786  doit,  en  effet,  être  étendu  à  tous  les  cas 
où  l'un  des  héritiers  est  déchu  de  ses  droits.  Il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  en  restreindre  l'application  au  cas  de  renonciation. 

1^99.  Cette  règle  ne  s'applique  pas  seulement  aux  cohéritiers 
qui  ont  recueilli  la  succession  directement,  mais  encore  à  ceux 
qui  la  tiennentpar  voie  de  transmission, c'est-à-direà  ceux  quiont 
recueilli  la  part  d'un  héritier  décédé  sans  avoir  accepté  ni  répudié 
la  succession  déjà  ouverte  à  l'époque  de  son  décès,  la  dévolution 
de  cette  part  étant  soumise  aux  réglés  ordinaires  des  succes- 
sions, et,  d'ailleurs,  les  cohéritiers  de  l'héritier  décédé  ne  pou- 
vant manifestement  y  prétendre  aucun  droit,  dès  qu'il  y  a  eu  ac- 
ceptation, au  nom  de  ce  dernier,  de  la  succession  dont  elle  pro- 
vient (Même  arrêt). 

•OO.  Sous  la  coutume  de  Normandie  et  d'après  Tordonn.  de 
1 667,  l'action  en  pétition  d'hérédité  était  prescrite  par  le  laps  de 
quarante  ans,  à  la  différence  de  l'action  en  partage,  par  le  motif 
que  cette  dernière  impliquait  une  reconnaissance  préalable  de  la 
qualité  d'héritier  (Req.,  7  déc.  1820)  (l). 

•Ot .  Sous  l'empire  des  anciennes  lois  qui  régissaient  l'Al- 
sace, l'héritier  sien,  qui  ne  s'était  pas  immiscé  dans  la  succes- 
sion, pouvait  s'abstenir  en  tout  temps,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
rendu  contre  lui  un  Jugement  en  dernier  ressort,  pour  défaut 
d'avoir  pris  qualité  (c.  nap.  800,  795;  Req.,  26  oct.  1813, 
VM.  Lasaudade,  pr.,  Botton^  rap.^  aff.  StelRum  C.  Groeder). 

§  3.  —  De  to  renoncialion  à  une  succession  future. 

•09.  «  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer 
à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels 
qu'on  peut  avoir  à  cette  succession  »  (c.  nap.  791). — Nous  allons 
parler  de  la  renonciation  ;  à  l'égard  des  traités  ou  pactes  sur  suc- 
cession future,  prohibés  aussi  par  les  art.  1 130  et  1600  c.  nap., 
il  en  est  parlé  r>  Obligation.     . 

€••.  Les  lois  romaines  proscrivaient,  en  règle  générale,  les 

(1)  (CaHlet  C.  Sairay.)  —  La  coim;  -*  Attendu  que  Fantear  du  de- 
Biandeur  ne  s'est  pas  présenté  comme  héritier  de  Jacques  Caillet,  lors 
de  rouTertore  de  la  succession  de  celui-ci;  —  Que,  pendant  soixante- 
trein  ans,  ses  adversaires  ont  joui  paisiblement  de  cette  succession  ;  que, 
dès  lors,  et  d'après  Tord,  de  1667,1e  demandeur  ne  pouvait  exercer  qu'une  | 


pactes  sur  une  succession  futui^,  comme  renfermant  eotem  oit» 
cujus  mortiSy  et  offensant  ainsi  la  morale;  mais  elles  y  mettaient 
une  exception  pour  le  cas  oh  celui  dont  la  succession  était  en  ques- 
tion donnait  son  consentement  et  y  persévérait  Jusqu'à  la  auxt. 
Toutefois,  on  ne  permettait  pas  à  la  fille  de  renoncer  du»  son 
contrat  de  mariage  à  la  succession  de  ses  parents  moyennint  mis 
dot  qui  lui  était  constituée;  on  craignait  sans  doute  que  plieée 
sous  leur  dépendance  pour  l'autorisation  et  les  conditions  de  son 
mariage,  elle  n'obéit  plutêt  à  leur  volonté  qu'à  ses  propres  ïuçli» 
rations  (L.  4,C.,Deînufil.  »ttp.;L.30.,ff.,Depaef.  MontpeUier» 
6  avril  1 835,aff.  Maleville,V.  n»  608).— Dans  la  plupart  des  pifi 
de  droit  écrit  et  dans  un  grand  nombre  de  coutumes,  on  s'éeûlait 
du  droit  romain  en  permettant  la  renonciation  anticipée  delà  (Ole 
dans  son  contrat  de  mariage  moyennant  la  dot  qui  lui  était  con- 
stituée; et  même  la  renonciation  à  succession  future  n'était  géné- 
ralement permise  que  dans  cette  forme  et  avec  la  restriction  qw 
la  fille  pouvait  toujours  demander  un  supplément  de  légittme^sl 
la  dot  constituée  n'en  complétait  pas  le  montant  (Serres,  p.  isi; 
Merlin,  Rép.,  v«  Renonc.  à  suce.  fut.). 

•04.  Il  a  été  Jugé  par  application  de  l'ancien  droit  :  l*q« 
les  renonciations  à  succession  future  étaient  autorisées,  sons  le 
droit  romain  et  dans  le  ressori  du  parlement  de  Toulouse,  lors- 
qu'elles étaient  faites  hors  mariage,  en  présenceetavecleconsoh 
tement  de  la  personne  sur  la  succession  de  laquelle  <m  traitsit 
(MontpeUier,  6  avr.  1835,  aff.  MalevlDe,  V.  n*  608);  —  «•fine 
dans  le  ci-devant  bailliage  de  Nassau-Saarbruckles  traités  snrles 
successions  futures  étaient  permis;  qu'ainsi  doit  être  maintai 
celui  fait  par  le  père,  sa  seconde  femme  et  les  enfants  du  premier 
lit,  sur  les  droits  de  ceux-ci  dans  sa  propre  succession  (L  ^ 
G.,  De  pactis;  Cass.  28  fructidor  an  5,  MM.  Gochard,  pr. 
Barris,  rap.,  aff.  Gangloff  C.  Gangloff);  —  3«  Que  dansFaih 
cienne  Jurisprudence,  la  renonciation  à  succession  ftatme  étal 
valable,  lorsque  le  renonçant  avait  reçu  d'avance  sa  part  de  l^lié- 
rédité  par  démission  de  biens  de  ses  père  et  mère  (Mets,  22  msl 
1 8 1 7,  aff.  tlisse  C.  Risse);— 4»  Qu'en  pays  de  droit  écrit,  lareMi- 
ciation  à  une  succession  future  n'était  permise  que  par  contrat  4e 
mariage  ;  mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  (Ûte  dans  cette 
forme  la  renonciation  exprhnée  dans  un  acte  qui  se  réfère  Bel- 
lement au  contrat  de  mariage.  Par  exemple^  après  avoir  dolén 
fiUe,  un  père  aurait  nommé  son  fils  donataire  universel,  eak 
chargeant  de  payer  à  sa  soeur  le  montant  de  sa  dot^  moyeunutr^ 
nonciation  d'elle  au  surplus  de  la  succession;  si  cette  renonciatiM 
n'avait  été  faite  que  dans  un  acte  séparé  où  la  fille  reconnaltntt 
avoir  reçu  la  somme  constituée,  elle  ne  serait  pas  valable  [Kei^ 
12  Juin  1806,  MM.  Henrion,  pr.,  Porriquet,  rap.,  aff.  Cbiie- 
rot)  ;  — -  5»  Qu'en  pays  de  droit  écrit,  la  renoncialion  par  eoi- 
trat  de  mariage  à  la  succession  d'une  personne  Yivante  était  n- 
lable,  si  cette  personne,  présente  an  contrat,  y  oonseiiltit; 
elle  était  valable,  quoique  faite  par  une  fille  mineure  à  la  i» 
cession  de  sa  mère  tutrice  qui  n'avait  pas  encore  rendu  m 
comptes  de  tuteUe.  fin  tout  cas,  une  telle  renonciation  ne  pos- 
vait,  sous  prétexte  de  la  non-reddition  des  comptes,  être  attaqoés 
parlafiUeque  par  voie  de  rescision  et  dans  les  dix  ans  desam- 
jorité  (Cass.  7  août  1810,  MM.  Muralre,  i»  pr.,  GassaigDe,ra^» 
Daniels,  av.  gén.,  c.  conf.,aff.  hérit.  Goutte-Faugeas);  — 6«(lo'<i 
pays  de  droit  écrit,  la  fille  mineure  pouvait  toujours,  malgré It 
renonciation  qu'eUe  avait  faite  dans  son  contrat  de  mariage,  à  b 
succession  échue  de  sa  mère  et  à  la  succession  future  de  en 
père,  être  admise  au  partage  de  ces  mêmes  successions,  oatt 
moins  à  sa  légitime  de  droit,  si  les  père  ou  mère  avalent  (ait  dei 
donations  ou  des  dispositions  de  dernière  volonté  (Loi  dem.,ftt 
De  suis  et  legitimis  hcsredibus  ;  loi  2,  C,,Si  ut  andssam  àîwt* 
ditaUm  (Cass.  21  tmct.  an  6,  M.  Boileux,  rap.,  aff.  Bayarf 
C.  Dutour);  —  7«  Que  sous  l'empire  du  droit  écrit,  la  penoncli' 
tion  à  tous  droits  paternels  et  maternels  que  la  fille  avait  fàitai 
mais  d'une  manière  vague  et  gâaérale,  dans  son  contrat  de  wsr 
riage,  ne  l'excluait  pas  de  la  demande  en  supplément  de  sa  légl- 


action  en  pétition  d'hérédité,  action  qui,  d'après  l'irt.  5tl  de  1 
de  Normandie,  se  prescrit  par  quarante  ans,  comme  tonte  aetioa  aniref» 
la  demande  en  partage;  qu'ainsi,  en  jngeant comme  elle  Ta  fait,  lacstf 
d'appel  de  Rouen  s'est  conformée  aux  dispositions  duditart.  591;^tc}etle* 
oa  7  déc«  18S0.-CL  G.,  sect.  req.-MM.  Benrion,  pr.»yallée,  np> 


SUCCESSION.— Chap.  6,  Sect.  2,  Aw.  1,  §  3. 


\  (L.  Si  qwmdOf  §  2,  C,  De  inoff.  test.);  et  que  la  durée 
poar  former  eette  demande  était  de  trente  ans ,  d'^rès  la  joris- 
prudence  da  parlement  de  Tonlonee,  attestée  par  Larroche^  Gra- 
¥erol,  Cambolas»  Maynard^CatelanetBontarie  (Tonloose»  30  joill. 
1813^  M.  Roqoe^  pr.^  aff.  Escach  C.  Escach). 

C#S.  Dans  certaines  coutumes,  la  renonciation  des  filles  par 
eonirat  de  mariage  à  la  succession  future  de  leurs  parents  res- 
semblait à  une  véritable  ezhérédation,  puisqu'elle  s'obtenait  pour 
le  prix  le  plus  modique,  ne  fût-ce  qu'un  chapel  de  roses.  —  Ce 
révoltant  abus  se  liait  au  système  féodal  qui,  par  tous  les  moyens 
avait  assuré  la  prééminence,  en  matière  de  succession,  au  droit 
de  masGolinité  et  de  primogéniture;  système  restreint  d'abord 
aux  biens  appelés  biens  nobles  ou  fiefs,  mais  que  par  imitation 
on  étoidlt  à  tous  les  autres  biens.  Notre  législation  intermédiaire 
a  entièrement  aboli  ce  système. 

•#e.  L'enfant  renonçant,  moyennant  une  somme,  à  rien  pré- 
tendre à  l'avenir  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  conser- 
vait néanmoins,  sous  l'ancienne  législation  et  notamment  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Toulouse,  le  droit  de  réclamer,  pen- 
dant trente  ans,  ce  qui  lui  manquait  pour  former  sa  légitime  (c. 
nap.  2â6S;  Pau,  4  fév.  1830,  aif.  Domingo,  Y.  n»  622-30).  _ 
Jugé  ansei  que  le  don  qu'une  fille  a  reçu  de  son  père,  par  contrat 
de  mariage  passé  sous  l'ancienne  législation,  n'a  pour  résultat  de 
le  priver  de  ses  droits  béréditaires  dans  la  succession  paternelle, 
qu'alitant  qu'il  est  prouvé  que  ce  don  lui  a  été  fait  pour  la  rem- 
plir de  tous  ces  droits,  et  moyennant  renonciation  de  sa  part  à  de 
plus  amples  rédamations  (Bordeaui,  6  août  1853^  aff.  Fompé- 
rlne,  D.  P.  54. 2. 232). 

•#9.  L'héritier  légitimaire,  qui,  avant  et  après  l'ouverture 
da  la  succession,  renonce  à  réclamer  sa  légitime  en  nature  pour 
B'eD  tfflilr  à  un  don  particulier  fait  en  termes  d'institution  béré- 
ditalre  et  par  forme  d'assignation  de  part,  alors  qu'il  existe  un 
légataire  universel,  et  sans  qu'il  se  soit  réservé  expressément  le 
titre  et  la  qualité  d'héritier,  ne  doit  pas  cependant  être  considéré, 

(1)  (thigon  C.  DugoD.)  —  La  coua;  —  Attanda,  en  droit,  que,  d'a- 
près une  jorisprodence  aniversellemeat  observée  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation féodale,  le  iUs  alnè  n'avait  droit  de  prendre  le  prècipat  et  les 
portions  avantageasos  qu'à  titre  d'héritier  ; — Mais  attendu  qu'il  est  con- 
étant  et  reconnu,  en  fait,  que  c'est  à  titre  d'institution  héréditaire  que 
Eobert  Dugon,  père  commun,  a  assigné  à  ses  enfants  les  portions  qu  ils 
devaient  prendre  dans  sa  succession;  que  François  Dugon,  son  fils  aîné, 
loin  de  renoncer  à  ce  titre  d'institution  héréditaire,  l'a  toujours  conserré, 
et,  notamment,  dans  les  actes  des  20  avr.  eta  déc.  1787,  iuToqués  par 
les  demandeurs  en  cassation ,  actes  dans  lesquels  les  déclarations  des 
parties  n'ont  porté  que  sur  la  manière  d'opérer  le  payement  de  ces  mêmes 
portions,  mtptr  modo  tolvendi;  que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant 
que  François  Dugon  n'était  point  déchu  de  son  droit  d'aînesse,  dont, 
d'ailleurs,  il  avait  déjà  irrévocablement  disposé  en  faveur  d'^e  Dogon, 
son  frère  puîné,  par  l'acte  de  donation  du  30  janv.  1780,  l'arrêt  atta- 
qué ne  s'est  mis  en  contradiction  avec  aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  nov.  1829.-G.  G.,  ch.  req.-BfM.  Favard,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod,  av. 

(9)  (llaleville  C.  Maleville.)  —  La  cocb  ;  —  Attendu  que,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  et  notamment  dans  le  ressort  du  parlement  de  Tou- 
liKise,  la  disposition  du  droit  romain,  qui  prescriTait  Tezécution  du  traité 
fait  hors  mariage,  en  présence  et  avec  le  consentement  de  la  personne 
sur  la  succession  de  laquelle  on  traitait,  était  littéralement  observée  : 

Attendu  que  c^est  cette  dernière  disposition  qui  est  applicable  à  1  acte 
dont  il  s'agit  au  procès,  puis  cet  acte  est  un  traité  fait  hors  mariage, 
et  par  lequel  tous  les  enfants  d'Antoine  Maleville,  en  présence  et  du 
consentement  de  leur  père,  cèdent  à  leur  frère  aîné,  moyennant  une 
somme  déterminée,  les  <boits  qui  pourront  lui  échoir  dans  les  succes- 
eiofis  paternelle  et  maternelle  ; — Que  ce  traité  doit  donc  être  exécuté,  si,  à 
répoque  où  il  a  été  fait,  la  loi  romaine  n'avait  pas  été  révoquée  par  les 
lois  newelles,  et  si  le  père  a  persévéré  dans  son  consentement  jusqu'à 
sa  mort; 

Attendu  que  Tacte  est  du  SS  germ.  an  e,  ovlS  avr.  1798,  et  que  les 
pairties  étaient  alors  sous  rempire  de  la  loi  du  17  niv.  an  a  ;  que  rart.  9 
de  cette  loi  dispose  bien  que  les  successions  des  pères  et  mères,  ou  au- 
tres asoendanU,  et  dos  parente  collatéraux  qui  s'ouvriraient  à  ravenir, 
eerent  partagées  égahment,  mais  qu'il  ne  contient  aucune  disposition 
Tokaive  aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  les  héritiers  pré- 
eomptifs,  avant  Touverture  de  la  succession;  que  ce  n'est  que  dans 
l'art.  11  de  cette  loi  que  le  législateur  s'en  occupe;  mais  qu'il  n'y  dls- 
foee  que  pour  les  cas  od  l'obligation  contractée  par  l'un  des  héritiers 
frésomptifs  fait  partie  de  pn  conventions  matrimoniales,  ce  qui  rétablit 
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par  cela  seol,  comme  ayant  abdiqné  cette  qualité,  et  avee  elle  le 
droit  d'aînesse  qui  la  présuppose  (Req.,  17  nov.  1829)  (l). 

«08.  La  loi  du  17  niv.  an  2  prohibait  (art.  Il)  la  renoncia* 
tion  par  contrat  de  mariage  de  rhéritler  présomptif  à  la  succès^ 
sion  future,  mais  elle  ne  prohibait  pas  les  traités  faiU  hors  ma- 
riage sur  la  succession  d'une  personne  vivante  et  avec  son 
consentement.  Le  droit  romain  qui,contenalt  la  même  distinction, 
n'a  point  été  abrogé  par  ia  loi  de  l'an  2,  en  ce  qui  concerne  ces 
traités,  qui  doivent,  dès  lors,  recevoir  leur  exécution  (Montpet 
lier,  6  avr.  1835)  (2). 

•09.  Quant  à  l'exclusion  des  flUes,  il  faut  distinguer  l'exclu- 
sion  coutumière  de  celle  purement  conventionnelle.  La  première 
fut  abrogée  par  la  loi  du  8  avr.  i  791  ;  la  seconde  ne  l'a  été  que 
par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  en  reporta  l'efTet  aux  successions 
ouvertes  depuis  le  la  JuilL  1789.  Cet  effet  rétroactf  fut  révoqué 
par  les  lois  des  9  fmct.  an  2  et  3  vend,  an  4,  qui  bornèrent  l'ap- 
plication de  la  loi'de  nivése  aux  successions  ouvertes  depuis 
la  loi  de  1791. 

•t  O.  Une  question  s'éleva  sur  le  sort  des  renonciations  an^ 
térieures  ;  on  la  résolut  avec  cette  distinction  :  dans  les  coutu- 
mes d'exclusion,  la  renonciation  est  comme  non  avenue  pour 
toute  succession  ouverte  depuis  la  publication  de  la  loi  du  8  avr. 
1791,  à  moins  que  les  personnes  an  profit  desqneUes  elle  était 
faite  ne  .ftissent,  à  l'époque  de  cette  publication,  mariées  ou 
veuves  avec  enfants,  ou  n'eussent  laissé  des  enfants  en  mourant. 
Dans  les  pays  de  non-exclusion,  toutes  les  renonciations  anté- 
rieures à  la  loi  du  5  brum.  an  2  ont  conservé  leur  effet  relative- 
ment aux  successions  ouvertes  Jusqu'à  sa  publication.  Toutes 
celles  postérieures  sont  absolument  nulles.  Ces  distinctions  ont 
été  consacrées  par  les  art.  9, 10  et  1 1  de  laloi  du  18  pluv.  an  5. 
—Jugé  :  i«  que  dans  les  pays  dé  non-exclusion  et  aux  termes  de 
l'art.  10  delà  loi  du  18  pluv.  an  5,  la  renonciation  d'une  fille  à 
la  succession  future  de  son  père,  ouverte  postérieurement  à  la 
loi  du  8  avr.  1791,  était  radicalement  nulle.  Il  Importe  peu  que 

la  disposition  de  loi  romaine  contenue  dans  la  loi  5,  as  code  Dt  colkh^ 
tiombiu;  mais  ne  déroge  pas  à  celle  de  la  loi  dernière,  an  code  I^paeUg, 
qui  maintient  les  traités  sur  succession  future,  lorsqu'ils  sont  faits  hors 
mariage,  et  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  U 
s'agit; 

Que  rinapplication  de  cet  art.  11  à  ces  sortes  de  traités  a  été 
reconnue  par  le  législateur  lui-même  dans  l'art  50  du  décret  du  92 
vent,  an  2,  où  il  ne  le  cite  que  comme  écartant  les  renonciations  laites 
en  contrats  de  mariage;  —  Que  les  autres  dispositions  de  cet  art.  50  ne 
s'appliquent  pas  mieax  a  ces  traités;  que  si,  en  effet,  il  est  dit  que  les 
lois  anciennes  réprouvaient  en  tous  autres  actes  les  transactions  qui  in* 
tervenaient  sur  des  successions  d'hommes  vivants,  cela  ne  peut  s'enten- 
dre que  des  lois  qui  prohibaient  ces  transactions  quand  elles  étaient 
faites  hors  la  présence  et  sans  le  consentement  de  ceux  sur  la  succession 
desquels  on  traitait,  mais  est  entièrement  inapplicable  aux  lois  qui  au- 
torisaient, au  contraire,  ces  sortes  de  traités  avec  cette  présence  et  ces 
consentements;  qu'en  se  référant  aux  lois  anciennes  d'une  manière  aé- 
nérale,  le  législateur  n'a  évidemment  rien  changé  aux  dispositions  rela« 
tives  à  ces  derniers  cas;  que  ce  n^est  que  par  l'art.  1150  c.  civ.  que  ces 
dispositions  ont  été  abrogées  ;  mais  que  cet  article  postérieur,  non- 
seulement  à  l'acte  dont  il  s'agit,  mais  même  au  décès  du  père  commun, 
ne  peut  être  d'aucune  influence  dans  la  cause;  —  Qu'on  ne  peut  pas 
mieux  se  prévaloir  de  l'art.  791  do  même  code,  quoique  promul^é  avant 
la  mort  du  père,  parce  que,  outre  qu'à  la  différence  de  1  art.  1159,  il  est 
muet  sur  le  cas  du  consentement  donné  par  celui  de  la  succession  duquel 
il  s*agit,  sa  promulgation  n*a  eu  lieu  qne  longtemps  après  l'acte  du  80 
germ.  an  0,  et  qu'il  est  de  principe  que  la  validité  des  actes  est  régie 
par  les  lois  existantes  à  l'époque  où  ito  se  sont  faits  ;  que,  si  cet  acte  est 
conditionnel,  en  ce  sens  qu'il  fallait  que  le  père  persévérât  jusqu'à  sa 
mort  dans  le  consentement  qu'il  avait  donné,  il  est  de  principe  encore 
que  l'accomplissement  de  la  condition  a  un  effet  rétroactif  au  temps  où 
le  contrat  a  été  consenti,  et  qu'il  est  convenu  que  le  père  n'a  jamais 
rétracté  le  consentement  qu'il  avait  donné  à  cet  acte  ;—  Qu'ainsi,  il  faut 
reconnaître  que,  régi  par  laloi  romaine  sous  laquelle  vivaient  les  parties, 
il  doit  recevoir  son  exécution  ; 

Attendu  que  l'équité  se  joint  à  l'autorité  de  la  loi  pour  le  faire  ordoiH 
ner  ainsi;  car  trente -deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  date  de  l'acte, 
et  vingt-sept  depuis  la  mort  du  père  conunun,  et  qu'un  acquiescement 
à  ses  dispositions  et  son  exécution  volontaire  pendant  un  aussi  long 
espace  de  temps  ne  doivent  pas  être  sans  considération  dans  la  cause;— 
Confirme. 

Du  6 avr.  185$.«G«  de  Montpellier,  ch.  civ.-ll.  deTrinquelague,  l^rpr» 
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la  renonciation  ait  été  faite  an  profit  d'un  frère  et  Aon  au  proût 
dadc  cujus  (Req.  14  Janv.  183S;  MH.  fienrion^  pr.;  Brillât^ 
rap.,  aff.  Rivory  C.  Berlier)  ;  —  2*  Que  les  loid  qui  oui  aboli 
les  exclusions  coutumières,  ne  distinguant  point  entre  les  cou- 
tumes d'exclusion  absolue  et  ceUes  d'exclusion  modiflée,  et  an- 
nulant en  général  les  renonciations  des  filles,  qui  ne  contenaient 
que  rexpression  de  la  volonté  du  statut  locai^  et  conséquetnmcnt 
étaient  surérogatoires ;  des  filles,  exclues  delà  âuccessiou  dé 
leur  père  par  une  coutume,  par  exemple,  celle  d' Auvergne,  né 
peuvent  être  repoussées  dans  leur  demande  en  pariage,  par  lé 
motif  que  la  renonciation  qu'elles  avaient  faite  à  celte  succession 
n'était  que  conventionnelle,  la  coutume  ne  portant  pas  l'exclu- 
sion absolue  (Goût.  d'Auvergne,  ch.  12,  art.  âS;  L.  15  mars 
1790.  art.  11  ;  L.  8  avr.  1791, art.  i,  4,  5;  L.  I8pluv.  an  5, 
art.  1,  9, 10  et  il;  €ass.  19]ulU.  1865»,  afT.  Jusserand^  V. 
Disposit.  entre-vifs,  n«  64S). 

m  t .  Mais  ces  lois  transitoires  ne  s^appUquent  qu'dux  suc- 
cessions; elles  n'autorisent  pas  les  filles  réstituéed  à  réduire  le$ 
donations  antérieures,  par  la  raison  qu'à  l'époque  de  ces  donar 
tiens,  les  filles  renonçantes  n^avaient  point  droit  à  une  légitime 
(Delaporte^  Pand.  franc.,  t.  S,  p.  179,  Cbabot,  Qnest.  transit., 
t«  Réduction).  —  Jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  1$  pluv. 
an  &,  concernant  les  renonciations  surérogatoires  des  filles  ex- 
clues des  successions  par  les  statuts  locaux,  ne  s'appliquent 
point  aux  renonciations  consenties  par  un  fils  à  une  propriété 
dont  il  était  saisi  en  vertu  d'une  dévolution  coutumière  (Req.,  SO 
luill.  1806^  HM.  Mnraire^  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Peeters  C. 
Vanherk). 

•I  t.  D'après  un  arrêt,  les  lois  des  5  brum.  an  2,  art.  9  et 
14.  et  du  17  niv.  an  S,  Art.  9  et  il,  étaient  réiroaeiives  en  Ce 
qu  elles  disposaient  pour  les  successions  ouvertes  depuis  1789 
jusqu'au  5  brum.  an  2  ;  mais  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  qui  a  rap- 
porté cet  effet  rétroactif,  a  confirmé  virtueUemeût  les  dispositions 
des  lois  de  Tan  2,  pour  les  renonciations  antéfleures  à  eeâ  lois 
et  faites  à  toutes  les  successions  ouvertes  depuis  le  5  brumaire 
de  cette  année;  le  code  Napoléon,  prenant  les  éhOset  en  l'état 
oh  elles  se  trouvaient  relativement  aux  renonciations  anciennes, 
a  laissé  subsister  la  nullité  prononcée  par  les  lois  de  l'an  s 
et  de  l'an  5,  pour  tontes  les  successions  qui  s'ouvriraient  pos- 
térieurement au  5  brum.  an  s.  —  En  conséquence,  un  succes- 
rible  peut,  nonobstant  sa  renonciation,  faite  en  1787  par  con- 
trai de  mariaf  a,  à  une  succession  qui  ne  s'est  ouverte  que  sous 

le  code  Napoléon,  rédamer  ses  droits  bérédltaires  (Gass.  2 

— ■  --  —  -  —    -    -  -       -—  <-  -  —       -  ■• 

(1)  (FnuicesdiiDi  C.  FraDceschini.)  —  Là  qodb  ;  —  Va  les  lois  des 
b  bnm.  et  17  aiv*  an  a,  eelle  du  18  pliv.  an  5  et  l'art.  791  c.  civ.>-- 
Attendu  que  l'on  ne  saatait  repoaater  rapplication  de  ces  lois  aux  i^ 
nonciatiens  antérieons  à  leur  poblication,  sur  le  fondement  qoe  ce 
eenit  leur  donner  «a  effet  rétroactif }  qu'il  est  de  principe  qae  jusqu'à 
leur  oaverUire  les  succeesions  sont  dane  le  domaine  du  législateur,  qui 
peut  à  son  gré  ea  modifier  le  mode,  d'ob  il  suit  qu'on  ne  p«ut  enter  au- 
cm  droit  positif  sur  une  saceenion  avant  qu'eUe  ne  eoit  ouverte,  ce 
qm  e'afplique  à  plus  forte  raison  dans  le  cas  où,  comme  dans  Tespèce, 
la  renonciation  n'est  intervenue  qu'entre  la  fiûe  et  le  père,  lequel, 
oaaad  même  la  renonciation  n'aurait  pas  été  aceueiUie,  demeurait  libre 
Je  dispoeer  de  ses  biens  comme  il  le  jugerait  convenable,  même  en  fa- 
vear  de  sa  Aile  renonçante ,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  droits  acquis  en 
firrear  de  les  fréret  ;  «-  Gooilrme. 

Do  U  avril  laSi.^.  de  Bastia.-!!.  Golonna  d'Utria,  l*'  fr. 

(2)  1**  fip^M/  -^(Martin  C.  Amouroux.)  — La  coua;  *  Attenda 

rpaf  le  contrat  do  mariage  d'Aane  Uartia  avec  Jean  Amoureux, 
li  fév.  17iO,  ladite  Anne  liartia  a  renoncé  en  faveur  de  Biaise 
Martia,  son  frère,  tant  à  la  suoeession,  alors  écbue,  de  François 
MartlA,  son  père,  qu'à  CeUe  à  éckoir,  de  Gattkerine  Deberlo,  sa  mère  j 
-^  Attendu  que  cette  renonciation  serait  encore  entacbée  d'un  troisième 
tfee,  comme  faite  par  la  renonçante,  tant  à  la  successio  échue  de 
Praaeeis  Martio,  son  père,  qu'à  oeUe  non  encore  ouverte  de  Calberine 
Ueberle,  la  mère,  pour  an  seul  et  même  prix;  que  le  prix  de  deux 
buccessions,  l'une  échue  et  l'autre  à  échoir,  lorsqu'il  est  confondu,  ne 
peai  M  déeoohir  pour  èhicane  par  uae  opération  judiciaire,  non  olus 
que  par  une  importation  $  qu'il  est  de  l'essence  des  renonciations 
denventiottoeUes  qn'U  y  ait  un  prix  particulier  pour  chacune  des  deux 
tuccessioM  éehoes  et  à  échoir,  et  que  le  prix  soit  déterminé  par  les  par- 
tiel ellee-^némes,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  fixation  de  chaque 
prix,  de  même  que  la  détermination  des  objets  sur  lesquels  porte  la  re- 
aeneiatioa  fermant  ta  matière  de  leur  consentement,  et  que  n'y  ayant, 
dans  l'espèce,  aucun  prix  déterminé  par  les  parties  efles-méme?.  novr  la 


juin.  18^8,  MH.  Brisson,  pf.,  Éonnet,  fap.^  alT.  PlfeonoiéCIi 
Dulac).  —Il  a  été  aussi  jugé  que  la  renonciatloti  surét^gatolt^ 
ment  lïilte  en  1  '786,  et  dans  son  Coutrat  de  mariage,  par  ans  (Us 
à  la  succession  de  ses  père  et  mère,  sous  Temptre  d'un  »tatatt|tti 
l'en  excluait,  ne  peut  produire  aucun  effet,  si  la  eueeessioni'tit 
ouverte  sous  le  code  Napoléon  (Bastia,  14  avril  18S4)  (i). 

Oid.  La  validité  de  la  renonciation  à  une  eucoessioa  hïm 
doit-elle  s'apprécier  par  la  loi  du  jour  ob  cette  renoacialiou  m 
i^ite  ou  par  la  loi  du  jour  de  Touverture  de  la  sucoession?  Ca 
arrêt  a  déclaré  applicable  la  loi  du  jour  de  la  renonciation,  ûm 
une  espèce  oh  il  s'agissait  d'un  traité  (hit  boM  mariage  ettln 
tous  les  enfants,  en  présence  de  leur  père,  et  par  lequel  otk  cédait 
au  frère  aine,  moyennant  une  somme  déterminée,  tous  les  droite 
à  échoir  dans  la  succession  paternelle  (Montpellier,  e  avril  less, 
aff.  Malevilie,  n«  608).  —  Au  contraire,  un  autre  arrêt  déoliN 
applicable  la  loi  du  jour  de  Couverture  de  la  succession  (Bistia, 
14  avril  18S4,  aif.  Franceschini,«ni>  eii};mais  l'espèce  éUii 
bien  différente  :  la  i-enoncîatlon  faite  par  Contrat  de  mariage  n'é- 
tait Intervenue  qu'entre  la  fille  et  le  père,  qui  dèmeufait  libre  tfi 
disposer  de  ses  biens.  Cette  ciroonsiance  est  relevée  avec  wia 
par  Tarrét  Comme  excluant  toute  idée  de  droits  aoquis  en  faveor 
des  frères.  Quant  aux  loiè  inlermédiairee,  et  qui  inA  décM 
nulles  les  renonciations  anciennes,  on  a  vu  ei-dassus  qosicor 
effet  ne  s'étendait  ^as  au  traité  fait  hors  mariage  sur  laïuDoa»* 
sion  d'une  personne  vivante  et  avec  son  consentement. 

•14.  La  règle  qui  défend  de  renoncer  aux  aucoeesloiilli* 
tares  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  nulle  la  renonciation  qtài  préoMi 
la  constatation  légale  de  la  qualité  de  sucoessible  du  reboiiça&l, 
et  notamment  la  déclaration  judioiaire  de  sa  qualité  d'enfin!  s»- 
turel  du  défunt  (c.  nap.  156  ;  Req.  9  mal  1855,  aff.  lairon^d. 
F.  55.  1.  228).  «-Dans  Tespèee,  d'aïUeurê,  l'enftnt  avait  ptr 
voie  de  transaction  reçu  le  prix  de  sa  renonciation;  Une  s'agii* 
sait  donc  pas  d'une  renonciation  proprement  dita  (c.  nap.  m), 
et  c'était  bien  plutét  la  transaction  qui  aaettalt  obslada  à  l'icUtt 
en  partage. 

•ift.  NouBvenont  de  voir  àquels  cas  s'applique  la  prohibi- 
tion de  l'art  tes.  il  s'agit  maintenant  de  déterminer  les  eUto 
ou  la  portée  de  la  nullité  qui  en  réenite.  ^  Jugé  que  la  renonDia- 
tlon  faite  dans  le  même  acte,  pour  tm  seul  et  mémo  prix,  à  tas 
succession  écbue  et  à  une  succession  à  échoir,  «et  nulle  pesr 
tout  :  il  y  a  indivisibilité  (Kiom,  13  déc.  1828;  MonipeUisri  4 
août  1832  (2);  Toulouse,  27  août  1833,  aff.  Rivière,  V.tn/Vd, 
n«62i-2«).— De  même  a  été  déclarée  nulle,  pour  le  tottt,lacessl(A 

renonciation  à  chacune  des  soccessions  qu'eUe  emhrasse,  cette  reooi- 
eiation  manque  dans  ses  éléments  essentiels;  —  Attendu  que  les  âlH^ 
rente  vices  qui  viennent  'd*étre  reorocliés  &  la  renonciation  dont  ili'a^ 
constituent  autant  de  nuUités  radicales  absolues,  d'après  lesquelles  les 
parties  d'Allemand  ou  leurs  auteurs,  ont  pu,  nonobstant  ladite  renood»- 
tion,  réclaffler  des  biens  dépendants  des  successions  de  François  tfarfii 
et  Catherine  Deberle,  pendant  trente  ans,  à  partir  de  rouverture  da  il 
succession  de  cette  dernière;  —  Dit  qu'U  a  été  bien  jogé^  etc. 

Da  15  déc.  1828.-G.  de  Riom.-M.  Thévenin,  pr. 

2*  Jffipic»:  — (Aribaud  C.  Lafage.)  —  Là  coùx;  —  Attendu,  ea  Ml, 
que  les  renonciations  à  succession  future  ont  été  prohibées,  sousiooteibi 
législations,  comme  contraires  aux  bonnes  qiœurs,  et  que  l'acte  du  H  eliv* 
an  11  contient  évidemment  an  traité  de  cette  nature,  puisque  Anuii 
père,  au  nom  de  ses  enfants,  déclare  renoncer  non-seulement  &  tess  IM 
droits  qu'ils  pourraient  prétendre  sur  la  succession  échue  de  Pietfe  L>- 
tage^  mais  encore  sur  tous  les  biens  de  Jeanne  Gely,  qui  était  eicors  61 
vie  lors  du  traité;  —  Attendu  que  cette  double  renonciation  syaetifi 
faite  pour  an  seul  et  même  prix,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  11 
portion  de  ce  prix  afférente  à  la  succession  écbue  de  Pierre  Lafa^  de  b 
portion  du  prix  afférente  à  la  succession  future  de  Jeanne  Qely,  et  m 
dans  ces  circonstances ,  l'objet  de  cet  acte  étant  indivisible,  la  nolliil 
doit  embrasser  toutes  ses  dispositions,  sans  qu'il  soit  possible  déialidtf 
l'acte  Dour  partie  ;  —  Attendu  que  cet  acte  se  trouvant  atteint  d'eie  ssl* 
lité  radicale,  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  eette  nullité  doit  s'é- 
tendre à  foutes  led  stipulations  qu'il  contient,  et,  par  conséquent,  à  feU»' 
gation  personnelle  de  garantie  stipulée  par  Jean-Pasl  Aribaud  pMe,  ttà 
parce  que,  d'après  l'art.  2012  c.  civ.,  on  ne  peut  pas  cautionner  m 
obligation  nuUe,  soit  parce  qu*nn  traité  de  cette  nstnrs  ne  peavantafor 
ancnn  effet,  il  ne  peut  pas  conférer  une  action  atUe  A  aucun  deseM* 
tractants  vis-à-vis  de  l'autre,  pour  le  maintien  ou  TexécatloD  d'ans  eUn 
gation  que  la  loi  orohlbe.  etc. 

Du  i  août  1832.-C.  de  Montpelliet.*MM.  de  Trinfaeli|ae,  t«pr<* 
CIoJDarède,  av.  gén.-Ooffloière  el  Degeaa,  av. 
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Mfe^  pàw  m  seul  et  mAme  pttil  de  droits  tnooeMlb  Miiu  et  k 
Molr  ^tmogea,  iS  fév.  1898)  (i). 

M  û.  Cependant  la  nullité  d'un  traité  sur  la  sueoession  d'une 
personne  vlTante  n'entratne  pas  la  nullité  des  dispositions  de  ce 
Imtlé,  relatives  à  une  succession  ouverte,  bien  que  le  traité  ait  été 
passé  peur  un  seul  et  même  prix,  si  la  division  des  stipulations  est 
icndoe  facile  par  l'offre  du  stipulant  de  faire  porter  l'entier  prix 
do  traité  sur  la  succession  ouverte  (Req.  IT  Janv.  1837)  (2).  — 
B  a  été  Jugé  aussi  que  la  nullité  d'une  stipulation  sur  succession 
fetorcj  contenue  dans  une  transaction,  n'a  pas  nécessairement 
pour  efet  de  rendre  nulle  la  transaction  en  totalité;  on  a  pu  dé- 
lâarer  yalables  les  autres  clauses  qui  en  sont  distinctes  et  tndé- 
peii4ante3  (Beq.  9  (év.  1850,  air.  Bonmarcbandi  v>  Transaction)^ 

•17.  La  nullité  de  la  renouciatiou  &  succession  future  est 
l'ordre  publie  ;  d'oii  la  conséquence  que  la  garantie  par  un 
biiB>pèra  d'une  renonoiation  consentie  par  une  fille  à  la  suo- 
eessionde  son  père,  est  nulle  comme  la  renonoiation  elle-même. 
—  <  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  anciennes,  et  notanunent  de 
l'art,  2012  c«  nap.  ^  le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur 
sno  obligation  valable,  et  que  raboUtiou  de  la  renonciation  faite 
par  Tintimée  a  entraîné  oéoessairemeut  la  uulUté  de  la  garantie 
«Upulée  par  «on  luari,  feu  Vincent  France^cbini,  pour  sûreté  de 
ladite  reneneiaUen,  étant  de  principe  que  raoeessoire  doit  suivre 
leiertdu  principal»  (Butia,  la  avril  18S4,  M.  Colonna d'Istria, 
aff.  Francesoblni), 

i|§.  La  nullité  de  la  renonciation  ii  succession  future  est- 
&e  couverte  parla  TQtificc^tion après  le  décès?  p^cn d*après  un 
vrèt,  qui  a  sQtu  toutefois  de  ne  pas  confondre  avec  la  ratifl- 
^tloD  ou  acte  antièrement  nouveau,  valable  seulement  à  sa  date 
(A«en,  tjuin  1840,  alT.  Yeyan,  V.  n^"  63t-a<)).-^U  est  de  prin« 
eipe,  en  effet,  que  la  ractiflcation  ne  rétroaglt  au  jour  du  oon-' 
Irat  primitif  que  pour  les  nullités  d*un  intérêt  purement  privé 
(V.  y/^  Obllgat.).—  Cette  distinction  résulte  implicitement  d*une 
AQtre  déclsfon,  d'après  laquelle  la  prohibition  de  l'art.  791  c. 
nap,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  un  individu  qui  a  renoncé 
)i  la  succession  d'une  personne  vivante  y  renonce  de  nouveau, 
Hvte  le  déeèa  de  cette  personne»  par  uu  second  pacte  de  famille 
qai  esntient  en  même  temps  la  ratification  du  premier  pacte: 
•*•  «  Attendu  que  Gatbenne  Bemollin  mèie  est  décédée  le 
STmai  18S0,  et  que  ce  n'est  qœ  le  18  juillet  eaivant  (1890) 
(joe  les  demandeurs  en  cassation,  ou  leurs  auteurs,  ont,  par 
we  seconde  transaction  ou  pacte  de  famille,  renoncé  de  uouveau 
à  la  iuccessiou  ;  ^  Qu'aiusi  la  loi  qui  défend  de  renoncer  A  une 
enoosasiou  uon  ouverte»  n'élait  aucunement  applicable  àres- 
pècs^  rejette  »  (Req.  il  aoAt  1888»  MM.  Botton»  pr.»  Laaagni» 
lapp.,  air.  Bevy  €.  Bevy). 

•iO.  Toutefois  il  a  été  jugé  qu^  pacte  de  famille,  quoique 
iîiit  sous  des  conditions  abolies  par  la  législation  postérieure^ 
et  telles»  par  exemple»  que  celle  de  renoncer  A  une  succession 

■  iili    wii         ■       «j»    ■      •     .    ■         ■      '■  -mm m'     •  Il  II  ■» 

(l)(DapQy*Gorgfon  C«  Salle, -«La  TAXSUHAXf;  ^  Considérai  qu'il 
NtciauwQeQt  établi,  par  le  traité  da  11  4éc,  18U,  qu'en  échange 
4m  Mens  do  Gbenget,  ai^ndonnés  par  Jeaa  Dupuy  à  Francise  Dupuy, 
moBsr,  «eus  dernière  lui  a  délaissé  non-seulement  les  droits  ôcbus  par 
la  44cèa  de  Geneviève  Gravelaii»  sa  mère,  mais  encore  tous  ceux  qui 
poarrwnt  lui  appartenir  dans  la  succession  de  Sylvain  Dupuy»  son 
^encore  vivant;  «^  Considérant  qu'aux  termes  des  art,  ^H,  IISO, 
lS8e  et  1S$7  c,  ciT.y  tout  pajDte  ou  traité  sur  une  succession  non  encore 
ouverts,  est  radicalement  nul,  comme  contraire  k  Tordre  public  et  aux 
beiiDes  mfliurs;  -^  Considérant  que  cette  nullité  frappe  le  contrat  du 
Si  dée.  iSU»  comme  indivisible,  puisqu'il  est  (ait  mien  fr^Ho,  et  sans 
iiitiiiction  de  la  valeur  des  droits  échus»  d'avec  celle  des  droits  à 
telkoir,  non  ^us  que  de  la  portion  des  biens  de  Chenget,  donnée  pour 
l'équivalent  des  une  et  des  autres,  «*  Appel.  -->  Arrêt. 

U  coca  ;  ^  Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme. 

Du  IS  fév.  1888.-<Î*  de  Limoges,  l'*  cb.^'M-  Genebrias,  pr. 

(8)  iPipiof  .^Hér.  Berréoa  C  Mathieu  Berréon.)-Le  8  août  1858, 
inét  de  la  eoor  oe  Gienoble  ainsi  conçu  :  ^  c  Attendu  que«  bien  qu'on 
tr^té  sur  la  sueeessioa  d'une  personne  vivante  soit  nul,  cette  nullité  ne 
P^  entraîner  celle  des  antres  dispositions  entièrement  étrangères  au 
traité  qui  ae  trouveraient  dans  le  même  acte,  alors  que  la  division  des 
itipulatieas  peut  h  faire  facilement;  ^  Attendu  que  l'acte  du  $  janv. 
j^v.  ISOS  contient  eu  même  temps  traité  sur  la  succession  de  Claude 
Berréon;  alors  décédé,  et  traité  sur  les  droits  présents  et  é  venir  de 
Mane^Anne  Lance^  mère  coounune  dn  parties;  -*-  Attendu  que  la  dé- 
claration de  Mathieu  Berréon  de  ne  pas  ae  prévaloir  des  dispositions  à^ 


tatme,  doit  néanmoins  étremalntom^  qm^d,  «eputo  eette  légls* 
lation ,  les  parties  l'ont  exécuté  volonUirement  :  a  Attendu  qu'en 
jugeant  qu'un  pacte  de  famille ,  volontairement  exécuté  par  une 
foule  d'actes  antérieurs  et  postérieurs  à  l'ouverture  de  la  sue- 
eesslon  de  la  mère  oonunune  devait  continuer  à  faire  la  loi  des 
parties  entre  lesquelles  ce  pacte  de  famille  était  Intervenu^  l'arrèl 
attaqué  (de  la  cour  de  Paris)  n'a  pu  violer  aucune  loi  |  Bejette  » 
(Req.  5  fév.  i840.-MM.  Zangiaeomf^  pr.-Jaubert^  lapp.-Aff.  Bea- 
préaux  C.  de  Ganillao). 

•tO.  La  renonclatioii  à  une  eueeession  future  esl^Be  nti0s 
de  plein  droit?  La  nullité  esl-elle  perpétuellement  opposable^ 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  pronoucer  en  justice?  Cette 
question  se  rattache  à  cette  tbèse  générale^  examinée  y  Obliga- 
tion :  y  art-il  sous  le  code  Napoléon  des  nullités  de  plein  droit? 
et  quel  est  aujourd'hui  l'effet  de  la  maxime  que  temfH^oUa  $un$ 
ad  agendtm,  perpétua  ad  eœâpiendum  ?  Nous  nous  bomm)ni 
à  remarquer  que  les  arrêts  qui  suivent  (n*  881)  préjugent  notre 
question  en  sens  divers  à  roccasion  de  la  question  de  prescription. 

•91.  On  a  demandé  si  raction  en  nullité  de  la  renonciation 
est  prescriptible  et  dans  quel  délai,  La  jurisprudence  parait  fort 
incertaine^  et  il  y  a  des  arrêts  contradictoires  de  la  cour  de  cas- 
sation elle-même.  Pour  nous^  nous  inclinous  à  penser  que  Tac* 
tion  n'est  pas  prescriptible,  qu'U  n^y  a  pas  lieu  notamment  à  la 
prescription  de  Tart.  1804  c.  nap.,  et  que  si  après  trente  ans^ 
depuis  son  ouverture^  hi  succession  ne  peut  plus  être  recueillie 
par  eelui  qui  y  avait  renoncé  par  anticipation,  ce  n'est  pas  à  rai* 
son  du  fait  de  sa  renonciation  qui  demeure  non  avenue,  mais 
seulement  parce  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  est  éteinte. 
Cetteinterprétation,  toutefois>  nous  parait  plus  ou  moins  favorable^ 
selou  que  la  renonciation  anticipée  a  été  donnée  par  oonvention 
entre  les  héritiers  et  moyennant  un  prix^  on  seulement  par  con- 
vention entre  l'héritier  présomptif  et  le  défunt,  et  par  exemple, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  la  fllle  dotée,  n  y  a  pour  ce  der- 
nier cas  moins  de  motifs  d'appliquer  l'art.  1304.  Ou  reste,  cette 
distinction,  qui  a  été  proposée  ci-dessus,  d«  eis,  sur  nue  autre 
question,  n'a  point  été  faite  ici  par  les  décisions  qui  suivent.— 
Jugé  ;  1*  que  la  renonciation  à  la  succession  d'un  bomme  vivant» 
faite  dans  une  oonvention  à  laquelle  il  n'avait  pas  ooueoum,  étal 
tellement  probibée  par  les  lois  romaines  et  nos  lois  françaises^ 
qne  la  nullité  était  encourue  de  plein  droit,  et  qu'en  tout  tempe 
on  pouvait  opposer  cette  nullité.  Ce  n'était  pas  le  lieu  d'appli- 
quer les  lois  sur  les  délais  prescrits  pour  l'action  en  rescision 
(Req.  12  Juiu  1806)  (?)î— 2»  Que  notammont  dans  le  parlement 
de  Toulouse,  Taction  en  nullité  contre  un  traité  oontenaut  stipu- 
lation sur  une  succession  future,  ne  se  prescrivait  que  par  |renta 
ans,  et  l'on  serait  mal  fondé  à  réelamer,  dans  ce  cas^  l'applloa- 
tion  de  Tord,  de  1510,  relative  seulement  à  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  dol  ou  de  f^ude,  et  non  pour  cause  de  nullité  ra- 
dicale (Toulouse,  27  août  1895)  (é)  ^—  s«  Que  l'action  en  nullité 

cet  acte  relatif  à  la  aucceaaion  de  sa  mère,  dont  jl  a  offert  le  partage,  et 
de  faire  porter  l'entier  prix  qui  est  stipulé  aur  la  aucoeasion  paternelle, 
détruit  tout  ce  que  l'acte  pourrait  avoir  de  vicieux.  » 

Pourvoi  pour  la  violation  des  art.  701  et  1130  c,  cîv.  «-  Arrêt. 

La  cour;-*- Attendu  que  c'eatdu  consentement  formel  du  défendeur, 
qui  s'est  soumis  à  faire  porter  l'intégralité  du  prix  énoncé  an  traité  sur 
la  succession  du  père  commun,  que  l'arrêt  a  annulé  la  disposition  du 
traité  reiatire  A  la  succession  future  de  la  mère;  gu'à  cet  égard  il  était 
conforme  aux  dispositiona  du  code }  -^  Attendu  que  ce  traité,  qui  enn 
brassait  éaalement  la  aucoeasion  du  père  commun,  contenait  deux  die* 
positions  distinctes  qui,  par  leur  nature,  étaient,  conune  Ta  Jugé  f  arrêt 
aiUqué^  divisibles  ;  -^  Rejette,  etc- 

Du  17  janv.  18$7.-C.  Gocb.req.-MM.  Zangiacomi,pr.-*Lebea«,rap.- 
Bervé>  av.  gén.,  c.  oonf.^Teste-Lebeau,  av, 

(3)  (Hérit.  Cbaverot.)  •*  La  coua;  ^  Considérant  que  les  bis  re^ 
mainea  qui  régissaient  les  parties  qualifient  de  contrat  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  l'acte  portant  la  renonciation  faite  à  la  succession  d'un 
bomme  vivant,  en  son  jUtsenoe^  et  que,  suiTant  ces  lois,  comme  suivant 
les  lois  françaises,  de  semblables  contrats  sont  nula  de  plein  droite  d'où 
il  suit  que  la  cour  d'appel  (de  Dijon)  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi  des  parties,  ainsi  que  de  la  loi  du  18  pluv*  an  8  et  autres,  sur  les- 
quelles sa  décisioa  est  fondée;  ««  Rejette. 

Du  18  juin  leoe-C.  C,  aect  req.-MM.  Henrien,  pr,wPernquet^  ran. 

(4)  (Rivière  C.  Baudéan  ei  autres.)  —  La  Coua;  ^  Attendu  que  le 
traité  du  84  frim.  an  9  a  en  lieu  relativement  à  la  succeasion  du  père 
iQQrt,  et  &  la  succession  de  U  mère  survivante,  pour  un  seul  et  même 
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d'une  raiondation  à  saeeesalon  fatore^  Intentée  sons  l'empire  de 
la  loi  da  18  plav.  an  5^  ne  se  prescrivait  qae  par  trente  ans, 
«  attendu  que  la  demande  de  la  fille  Rivori  n'était  pas  formée  en 
vertu  des  dispositions  de  Tord,  da  1510^  mais  qu'elle  exerçait 
un  droit  ouvert  en  sa  faveur  par  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  et  qui 
ne  pouvait  se  prescrire  que  par  trente  ans;  rejette  »  (Req.  14 
lanv.  1823,  MM.  Henrion,  pr..  Brillât,  rap.,  aff.  Rivori  C.  Bes- 
11er)  ;  -—  4»  Que  sous  l'empire  des  lois  intermédiaires  qui  ont 
dédlaré  nulles  les  renonciations  antérieurement  faites  à  des 
Bucoessiens  ouvertes  depuis,  11  n'y  avait  pas  lieu  à  demande  en 
nullité,  mais  seulement  à  une  demande  en  partage  prescriptible 

prix,  sans  distinctton  de  la  partie  de  ce  prix  applicable  à  ehacnne  de 
ces  deax  hérédités;  qae,  dés  lors,  ce  traité  est  sous  ce  même  rapport 
indivisible  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  fait  sous  l'empire  des  lois  des  5  bram. 
et  17  niv.  an  %,  et  18  pluv.  an  5;  que  ces  lois  défendaient  d'une  ma- 
nière absolue  les  traités  de  cette  nature^  et  rendaient  comme  non  ave- 
nues les  renonciations  à  des  successions  à  venir,  en  sorte  que  le  eon- 
sentenent  de  ceux  à  la  succession  desquels  on  renonçait,  ne  pouvait 
donner  à  ces  renonciations  àacune  existence  légale,  ce  qui  caractérisait 
une  nullité  radicale  et  de  droit;  —  Attendu  que  les  intimés  étaient  re- 
cevables  k  exercer  Taction  en  partage  des  deux  hérédités,  pi^sque  les 
rente  ans  depuis  la  mort  des  père  et  mère  n'étaient  pas  échus;  —  At- 
tendu que  les  appelants  ne  sont  pas  fondés  à  opposer  à  cette  action 
l'acte  du  Si  frim.  an  9,  puisque  la  renonciation  dont  ils  excipent  n*a 
jamais  en  d'existence  réelle  et  légale;  —  Attendu  que,  d'aiUeurs,  les 
intimés  seraient  toujours  admissibles  à  demander  la  nullité  de  cet  acte, 
parce  que,  lors  même  que  Tart.  1504  c.  civ.  aurait  disposé  de  ces 
sortes  de  nullités,  il  ne  serait  pas  applicable  à  l'espèce  actuelle,  vu  que 
les  actes  doivent  être  régis  par  les  lois  existantes  à  Tépoque  de  leur 
confection  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  prescription  contre  l'action  en 
nullité  ffit  suspendue  durent  la  vie  de  la  personne  à  la  succes- 
sioa  de  laquelle  on  aurait  renoncé,  il  n'en  est  pas  moins  constant 
que  cette  prescription  aurait  pris  naissance  dans  l'acte  même  ;  d'où  il 
résulte  que,  ne  pouvant  lui  appliquer  deux  législations  à  la  fois,  c'est 
celle  existante  à  l'époque  de  l'acte  qui  doit  seule  servir  de  règle  pour 
décider  le  sort  des  actions  et  des  exceptions  qui  en  dérivent  ;  que  ce 
serait  donner  un  effet  rétroactif  à  l'art.  1304  c.  civ.,  si  on  l'appliquait 
a  des  conventions  faites  avant  sa  publication  ;  —  Attendu  qu'il  impli- 
querait que  le  prétendu  droit  de  celui  au  profit  duquel  la  renoncialiox 
serait  faite,  eût  été  régi  par  les  lois  existantes  à  l'époque  de  l'acte,  et 
quant  à  l'exeroice  du  droit  avant  l'ouverture  de  la  succession,  tandis 
qa'oo  appliquerait  à  ce  même  acte  et  au  renonçant  une  législation  pos- 
térieure à  ce  traité;  —  Attendu  que  la  mère  commune  ayant  dle-méme 
concouru  à  cet  acte,  elle  aurait  en  le  droit  d'intenter  l'action  en  nuUité, 
droit  que  les  intimés  anreient  recueilli  et  qu'ils  auraient  pu  joindre  à 
leur  droit  personnel;  ce  qui  prouve,  de  plus  en  plus,  que  l'on  doit 
suivre  la  loi  existante  à  l'époque  de  l'acte;  —  Attendu  que  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  était  seule  admise  en  pareil  cas  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse;  —  Attendu  que  l'ord.  de  1510  ne  s'appliquant 
qu'aux  seuls  cas  de  rescision  pour  cause  de  dol,  fraude,  lésion  et  autres 
de  cette  nature,  et  non  point  à  des  actions  on  exceptions  pour  cause  de 
nullité  radicale,  dérivant  de  la  non-existence  légale  de  la  convention, 
les  appelants  sont  mal  fondés  à  invoquer  cette  ordonnance;  —  Attendu 
que  la  nullité  vicie  le  traité  do  S4  frim.  an  9,  aussi  bien  quant  à  la  suc- 
cession paternelle  que  relativement  à  la  succession  materaelle,  parce 
S*il  a  été  indivisible  dans  l'intention  des  parties,  et  parce  que,  si  l'on 
[sait  la  ventilation  du  prix  pour  en  appliquer  une  partie  à  la  succes- 
sion pateraelle,  ce  prix  particulier  ne  dériverait  pas,  comme  elles  l'ont 
voulu,  du  seul  consentement  des  parties  et  des  causes  on  des  chances 
attachées  à  ce  genre  de  traité;  —  Démet  de  l'appel. 

Du  37  août  18SS.-G.  de  Toulouse,  5*  ch.-M.  Truilhas,  pr. 

(1)  (Pigeonne  C.  Dolac.)—  La  coua  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.);  ^ 
Vu  les  art.  0  et  14  de  la  loi  du  5  brum.  an  3,  les  art  0  et  11  de  la  loi 
du  17  niv.  an  9,  l'art.  10  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  et  l'art.  791  c.  civ.; 
—  Considérant  que  les  lois  de  bram.  et  de  niv.  an  8  ont  disposé  que 
les  renonciations  à  succession  ne  pourront  être  opposées  aux  renonçants 
qui  se  présenteront  aux  successions  pour  y  obtenir  un  partage  égd^ 

Attendu  que  le  motif  de  prescription  de  dix  ans  tiré  des  anciennes  or- 
donnances et  de  l'art.  1504  c.  civ.  n'est  point  applicable  à  l'espèce,  puis- 
qu'il s'y  agissait  d'une  demande  en  partage  qui  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  demande  en  nullité,  la  loi  ayant 
elle-même  aboli  les  renonciations,  en  déclarant  expressément  que  ces  re- 
nonciations ne  pourraient  être  opposées  aux  renonçants; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  d'Agen,  en  rejetant  la  demande  en  par- 
tage des  sieur  et  dame  Pigeonne,  qui  réclamaient  leur  part  égale  dans  la 
succession  de  leur  mère  et  belle-mère,  a  violé  les  articles  précités  des 
lois  des  5  brum.  et  17  niv.  an  9,  l'art.  10  de  la  loi  du  18  pluv.  an  a,  et, 
par  suite,  l'art.  791  e.  civ.;  —  Casse. 

Du  9  jaill.  1888.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr  .-Bonnet,  rap. 


par  trente  ans  (Gass.  2  Juill.  1828)  (l)  ;  —  5*  Qoe  sousfimplin 
des  mêmes  lois,  la  nullité  de  la  renonciation  à  une  succession 
future  était  une  nullité  substantielle  prescriptible  seulement  par 
trente  ans  (Montpellier,  3  juin  1830)  (2);— 6*  Que  sous  le  code 
Napoléon,  Taction  en  nullité  d'une  renonciation  II  une  succession 
future  ne  se  prescrit  pas  par  dix  ans,  une  telle  action  étant  dans 
la  réalité  une  action  en  partage,  laquelle  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  (Aix,  2  Juin  1840  (3);  Gass.  2  juiU.  1828,  aff.  Pi- 
geonne, précitée;  Bastia,  14  avrU  1834,M.  Golonnad'Istria, 
pr.,  aff.  Francescbini). 
•tt.  En  sens  contraire,  lia  été  jugé  :  !<> que,  sous  l'ordon. 

(2)  (Ligneragues  C.  veuve  Catuffe.)  —  La  conn  ;  —  Attendu  que  l'aeta 
du  quatrième  jour  complémentaire  de  l'an  6,  par  lequel  Raymond  Ca- 
tuffe, moyennant  une  somme  de  4,850  fr.,  renonce  à  tous  ses  droits  &  la 
succession  de  son  père,  qui  vivait  encore,  était  nul,  comme  traitant  d'ans 
succession  non  ouverte;  -*  Que,  d'après  lerlois  existantes,  cette  niUitt 
substantielle  ne  pouvait  être  prescrite  que  par  trente  ans. 

Du  S  juin  183Q.-G.  de  Montpellier .-41.  Trinqoelagne,  pr. 

(9)  Btpèoê  :  —  (Veyan  C.  Veyan.)  —  Le  19  vent,  an  19,  Beniri 
Veyan  achète  de  Pierre-Joseph  Veyan,  son  frère,  les  droits  qui  pour- 
raient revenir  à  celui-ci  dans  la  succession  non  encore  ouverte  de  Jeanne 
Collomp,  leur  mère,  et  moyennant  750  fr.  —  En  1811,  décès  de  Jeanne 
Gollomp.  Le  contrat  de  Tan  19  est  exécuté  jusqu'en  1858,  époque  &  la- 
quelle les  représentants  de  Jean-Pierre  Veyan  demandent  le  partage  de 
la  succession  de  leur  aïeule.  Les  héritien  de  Bernard  Veyan  opposent 
à  cette  demande  l'acte  du  19  vent,  an  19,  et,  en  même  temps,  lapna- 
Cription  de  dix  ans,  Urée  de  Fart.  1504  c.  civ.,  qui  a  pris  coun  tout  an 
moins  à  dater  du  jour  de  l'ouverture  de  cette  succession.  —  Arrêt.    • 

La  coui;  —  Attendu  que  la  succession  dont  les  appelants  ont  réclaaé 
le  partage  était  ouverte  depuis  moins  de  trente  ans,  à  répoqne  de  Vin- 
troduction  deTinstance  actuelle;  «-  Qu'ainsi  ils  étaient  encore  dans  le 
délai  légal  pour  exercer  raction  en  pOtition  d'hérédité;  —  Attendu  qis 
l'acte  du  19  vent,  an  19,  par  lequel  leur  antenr,  Joseph-Pione  Veyan, 
a  cédé  à  son  (rère  Bernard  ses  dreits  sur  la  succession  de  sa  mère  akis 
vivante,  ne  peut  arrêter  Teifet  de  leur  demande  en  partage,  parce  qns 
cet  acte,  fait  sons  l'empire  du  code  civil,  et  contrairement  anx  dispeei- 
tions  des  art.  791  et  1150  déjà  publiés,  se  trouve  ainsi  entaché  d'ans 
nullité  absolue  et  d>rdre  public;  —  Que  ce  caractère  de  la  nnllîté  dont 
il  s'agit  ne  peut  être  méconnu;  car,  indépendamment  de  ce  que  les  stî- 
pulaiions  sur  la  succession  d'une  personne  vivante  blessent  rhonnèCeté 
publique,  elles  ofTriraient,  si  elles  étaient  licites,  des  moyens  c«taias 
d'éluder  les  lois  qui  défendent  de  changer,  par  des  conventions  matri- 
moniales, l'ordre  1^  des  successions,  et  saperaient  ainsi  la  hase  di 
notre  organisation  civile  et  politique;  ^  Qu'étant  ainsi  établi  que  cas 
pactes  violent  une  prohibition  d'ordre  public,  la  conséquence  en  est  qu'3s 
ne  peuvent  jamais  ac<{uérir  l'existence  que  la  loi  leur  refuse,  et  que, 
nuls  dans  le  principe,  ils  ne  peuvent  être  validés  ni  par  une  nouw 
convention  des  parties  ni  par  l'effet  du  temps;  —  Que,  si  in  nersenae 
sur  la  succession  de  laquelle  on  a  traité  vient  à  décéder,  ee  fait  rssli 
sans  influence  sur  le  sort  de  la  convention  antérieure,  dont  le  vice  ori- 
ginaire garde  toiqonn  cette  nature  qû  s'oppose  à  ce  qu'il  puises  ètn 
couvert: 

Que  les  parties  pourront  sans  doute  ponrsidvre  et  pent-toe  réa- 
liser les  mêmes  effets  par  un  acte  entièrement  nouveau ,  valable  à  sa 
date,  mais  elles  ne  pourraient  atteindre  ce  but  par  une  ratification  put 
et  simple  de  l'acte  ancien,  parce  que  cette  ratification  serait  eile-mêsM 
une  neuf  elle  insulte  à  la  loi,  et  que  les  lois  doivent  être  non  pas  seule- 
ment obéies,  mais  encore  respectées;  —  Qu'il  faut  donc  bien  se  garda 
de  confondre  l'acte  noureau  avec  la  ratification,  quoique  lenre  eObU 
puissent  être  accidenteUement  les  mêmes;  —  Que  l'acte  nouveau,  «i 
effet,  rend  bommage  à  la  loi,  en  supposant,  non  pas  seulement  la  nnlùtf, 
mais  l'inexistence  de  l'acte  précéddbt,  et  d'aiUeun  ne  recevant  l'être  qv 
le  jour  de  sa  date,  il  porté  sur  une  succession  ouverte;  la  ratifleatiM| 
au  contraire,  se  rattache  à  l'acte  primitif,  qu'elle  a  pour  objet  de  maii- 
tenir  aussi  bien  dans  sa  date  que  dans  ses  effets;  s'unissant  et  ^ineop- 

{>orant  avec  cet  acte,  elle  reçoit  le  vice  dont  il  est  infecté,  an  lieu  de 
'efiaoer  ;  elle  est  enfin,  comme  loi  et  avec  lui,  une  stipulation  sur  la  sno- 
cession  d'une  personne  vivante,  à  moins  qu^in  ne  veuille  le  considérer 
isolément,  et  elle  n'est  rien  ;  —  Que,  si  la  ratification  expresse  ne  se- 
rait pas  admissible,  encore  moins  peut-on  admettre  la  ratification  tacils 
que  b  loi  présume  au  bout  de  dix  ans,  et  qui  sert  de  base  a  l'art.  ISOi 
c.  civ.  ;  car  on  ne  peut  accorder  à  une  volonté  simplement  présumée  ans 
force  et  une  valeur  refusées  i  la  volonté  expresse  ;  —  Qu'on  ne  peut  m 
prévaloir  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  lS04c.  civ.,  pour  en  in- 
duire que  le  laps  de  dix  ans  suffit  à  valider  les  stipulations  contre  l'onln 
public,  et  les  met  à  l'abri  de  l'action  en  nullité;  —  Que  nul  n'a  jamais 
proféré  nne  maxime  aussi  subvenive  de  l'ordre  social,  et  les  intiniés 
eux-mêmes  ne  le  prétendent  pas,  car  ils  eussent  dt  alore  invoquer  la 
prescription  du  jour  de  la  possession  de  l'acte,  tandis  qu'ils  ne  la  feat 
courir  que  du  jour  où  le  décès  de  la  mère  rendrait  possible  et  licite  net 


SUCŒbSION.— Chàp.  6,  Sbct.  2,  Art.  ^  S  3- 


SOS 


de  1510^  le  délai  de  Tactfon  en  nnllité  d'un  traité  sar  une  sac- 
casslon  tatnre»  n'était^  comme  eoas  le  code  Napoléon^  que  de 
dix  ans  :  Ici  s'applique  l'art.  15  de  cette  ordonnance,  relatif  à 
faction  en  rescision  ponrdol,  fraade,  crainte,  violence  on  décep- 
tioD  d'outre  moitié  da  prix;  et  l'on  ne  pourrait  écarter  Tapplica- 
tlon  de  cet  article,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agirait  Ici  d'une  nul- 
lié  d'ordre  public,  prescriptible  seulement  par  trente  ans  (Cass. 
lOiBar8i8l2;6renoble,2jutn.lSl9(l);  Req.28mal  I8*»8,aff. 
Boltard,  V.  Tarrét  suivant).  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Gre- 
noble, Il  s'était  écoulé  plus  de  quarante  ans  depuis  l'ouverture  de 
It  succession.  Ce  n'est  que  dans  ses  motifs  que  Tarrét  énonce 

flipiilatMB  sorlasneeesnon;—  Qu'ils  se  placent  donc  eox-mèmes  en 
^bon  de  l'application  directe  de  Tart.  1S04  c.  cit.,  et  ne  peuvent  y  ren- 
trer qa'en  faisant  admettre  le  système  ci-dessus  réfuté  de  la  ralifica* 
tioD  Ucite  et  légale  opérée  par  le  seul  effet  du  l^ps  de  dix  ans  écoulé  de- 
puis le  jour  ob  la  convention  eût  été  possible  et  licite  ;  —  Attendu  qu'il 
Mit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  seule  prescription  admissible  dans  la 
caase  actuelle  serait  celle  de  trente  ans  à  partir  du  jour  ob  la  succession 
de  la  femme  Veyan  a  été  ouverte,  non  que  cette  prescription  eût  validé 
l'aele  du  iO  vent,  an  IS,  mais  parce  qu'elle  aurait  éteint  l'action  en  p6- 
titioB  d'bérédité;  —  Attendu  qu'il  n'existe,  d'aillears,  aucun  acte  co»- 
tesant  ratification  de  celui  du  10  vent,  an  IS,  ni  aucun  fait  d'od  l'on 
poisse  induire  cette  ratification;  —  Emendant. 

Du  S  juin  tSiO.-G.  d'Aix.-M.  Pataille,  i«'pr. 

(1)  1^  Stpécê:  ~~  (Boinon  C.  Boinon.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
han  Boinon  avait  renoncé,  au  profit  d'Antoine  Boinon,  son  frère,  à  la 
sueeessioB  de  son  père,  dans  son  contrat  de  mariage  du  8  janv.  1701; 

ri  cette  renonciation  avait  été  faite  en  présence  et  sous  Tapprobation 
père,  et  pour  un  prix  déterminé  qui  avait  été  payé;  —  Attendu  que 
si,  d'après  les  lois  qui  régissaient  le  pays  dans  lequel  ce  contrat  avait  été 
payé,  Jean  Boinon,  et,  après  lui,  ses  héritiers,  auraient  été  en  droit  de 
revebv  contre  l'engagement  pris  par  le  contrat  de  mariage  du  8  juin  1 761, 
e'èlait  une  action  en  restitution  envers  un  coptrat,  qui,  d'après  les  lois 
gèoérales  de  la  France,  et  notamment  l'art.  46  de  Tordonnance  de  1510, 
Be  pouvait  plus  être  exercée  après  dix  ans  écoulés  en  pleine  majorité; 
—  Attendu  que  ce  délai  était  depuis  longtemps  expiré,  lorsque  la  veuve 
et  les  enfants  de  Jean  Boinon  ont  formé  leur  demande-devant  le  tribunal 
^llontbrison;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  de  Lyon,  en  relevant  les  en- 
bats  et  représentants  de  Jean  des  engagements  par  lui  pris  dans  le  susdit 
contrat  de  mariage,  pour  les  admettre  au  partage  de  la  succession 
d*EtieDDe  Boinon,  a  violé  l'art.  46  de  l'ord.  de  1510;  —  Casse. 

Do  10  mars  181S.-G. C, sect.  civ.-MM.  Muraire, l^'pr.-Massillon, r. 

y  Btpiee,"^  Mean-Antoine  Bosq  C.  M«  Massot.)  —La  coub;  — 
Gaosidéraot  que  la  renonciation  faite  par  Gatberine  Bosq,  dans  son  con- 
trat de  mariage  du  11  mai  1756,  à  tous  droits  de  légitime  et  tmppl^ 
nent,  sur  les  biens  de  Jacques  Bosq,  son  père,  au  moyen  de  la  consti- 
lolios  à  elle  faite  par  celui-ci,  n'a  jamais  été  attaquée  par  ladite  Catherine 
Boej  ou  ses  représentants ,  par  la  voie  de  la  reîjtitution  ou  rescision, 
quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  quarante  années  depuis  le  décès  de  Bosq 
père,  arrivé  en  1778;— Considérant  que  si  C«atberine  Bosq  avait  eu  à  se 
ilaiadre  de  cette  renonciation,  pour  cause  de  lésion  ou  d'insuffisance  de 
la  coastitotion  à  elle  faite  par  son  père,  elle  aurait  dû  l'attaquer  dans 
les  da  années  dn  décès  de  Bosq  père,  en  impétrant  deslettres  de  resti- 
tatioB  ou  de  rescision,  en  conformité  des  lois  qui  ont  subsisté  jusqu'à  la 
nppression  des  chancelleries  (postérieure  de  plus  de  douze  années  au 
'  décès  de  Bosq  père  );  mais  que  Catherine  Bosq  n'ayant  point  employé  la 
Yoio  de  la  restitution,  ne  s'étant  plainte  d'aucune  lésion  dans  les  dix  an- 
nées qui  ont  suivi  le  décès  de  Bosq  père,  et  ni  elle,  ni  son  héritier  n'ayant 
même  jMstérieurement  demandé,  dans  aucun  temps,  la  rescision  de  la 
reaoBeiation  dont  U  s'agit,  il  est  évident,  sous  ce  rapport,  que  l'héritier 
de  Catherine  Bosq  est  non  recevable  dans  l'action  qu'il  a  dirigée,  contre 
Théritier  de  Bosq  père,  plus  de  vingt-neuf  années  après  le  décès  de  ce 
dernier,  en  expédition  d'une  légitime  sur  les  biens  dudit  Bosq;  — 
Effleadant. 

Du  a  juiU.  1819.-<::.  de  Grenoble,  1**  ch.-M.  Paganon,  pr. 

(S)  (Bottard  C.  Botlard.)  —  La  cocb  ;  —  Attendu  que  l'acte  par 
lequel  Ant.  Bottard  a  renoncé  à  la  succession  future  do  son  père, 
au  profit  de  Zacharie  Bottard,  son  frère,  est  sous  la  date  du  24  pluv. 
u  1  {la  fév.  179i);  que  l'arrêt  constate  que  le  décès  du  père 
Mt  amvé  le  5  janv.  1806,  et  que  la  demande  en  nuUité  de  l'acte  de 
reaenciattoD  dont  il  s'agit  n'a  été  formée  que  plus  de  vingt-deux  ans 
après  la  date  de  Tacte,  et  même  plus  de  dix  ans  après  l'ouverture  de  la 
succession  du  père,  époque  ob  la  renonciation  aurait  dû  recevoir  son 
effet;  —Attendu  que,  d'après  ces  faits,  si  l'on  considère  la  date  du 
contrat  litigieux  (Si  pluv.  an  2),  la  loi  du  17  niv.  an  S,  publiée  à  celte 
époque,  prescrit  bien  l'égalité  des  partages,  mais  que  son  art.  11,  in- 
voqué par  le  demandeur,  ne  contenant  aucune  disposition  hors  mariage 
en  matière  de  succession  sur  les  conventions  spéciales  des  parties,  et  les 
Mtns  dispositions  de  la  même  loi  étant  muettes  sur  le  délai  des  actions 
en  auUitè  ou  rescision  des  contrats^  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  iadilo 
TOUB  XU. 


qu'il  suOlsair  de  l'expiration  de  dix  années  pour  la  prescription 
de  l'action  en  nullité  ;  —  2*  <jue  les  lois  Intermédiaires,  anté- 
rieures au  code  Napoléon,  n'ayant  rien  disposé  sur  la  durée  des 
actions  en  rescision  de  contrats  pour  dol,  fraude,  crainte,  c'est 
l'art.  46  de  l'ordon.  de  1510  qui  doit  régler  le  délai  de  cette  ac- 
tion an  sujet  d'un  contrat  passé  en  l'an  2,  et  ce  délai  était  da 
dix  ans,  comme  sous  le  code  Napoléon,  art.  1304  (Req.  28  mai 
1828  (2);  —  3*  Que,  SOUS  le  code  Napoléon,  l'action  en  nullité 
d'un  traité  sur  une  succession  future  se  prescrit  par  dix  ans  à 
dater  de  l'ouverture  de  la  succession  (Pau,  4  fév.  1830)  (3). 
•9S.  Dn  reste,  il  a  été  Jugé  que  s'il  a  été  renoncé  avant  la 

loi  du  17  ni?,  an  2,  qui  ne  contient  aucune  disposition  applicable  à  la 
contestation  ;  —  Attendu  que,  si  Ton  considère  la  date  dn  contrat  comme 
devant  déterminer  les  lois  qui  doivent  en  régler  le  sort,  c'est  la  législa* 
tien  ancienne  sur  l'exercice  des  actions  qu'il  fallait  consulter;  qu'à  cet 
égard,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  qui  voulaient 
que  toutes  les  actions  personnelles  et  réelles  se  prescrivissent  par  trente 
ans,  à  moins  que  des  ordonnances  ou  statuts  spéciaux  n'aient  fixé  la 
prescription  à  un  moindre  délai;  que  la  prescription  de  dix  ans  a  été 
introduite  par  l'art.  46  de  Tord,  de  1510  pour  toutes  rescisions  de  con* 
trat9  ou  autres  actes  quelconques,  fondées  sur  dol,  fraude,  circonventton, 
crainte,  violence  ou  déception  d'outre  moitié  du  prix  ;  que  l'arrêt  attaqué, 
en  appliquant  les  dispositions  de  cet  article  à  une  action  en  résolution 
de  contrat  passé  en  présence  et  sous  l'approbation  du  père,  et  pour  un 

Prix  déterminé  qui  a  été  payé,  a  justement  appliqué  ledit  art.  46  da 
ord.  de  1510  sur  la  durée  de  l'action  en  nullité  des  contrats  ;  —  Attend* 
que  l'art.  1504  c.  civ.  pouvait  de  même  être  invoqué  par  l'arrêt  attaqué^ 
puisqu'il  constate  que  la  succession  paternelle  n'a  été  ouverte  que  depuis 
la  publication  de  ce  code,'  et  que  l'action  en  rescision  du  contrat  da 
Tan  2  n'a  été  intentée  et  ne  pouvait  i'étre  que  depuis  la  mort  du  pèro, 
arrivée  en  1806;  que  cet  art.  lS04  règle,  en  termes  plus  forts  et  plus 
étendus,  le  délai  dans  lequel  doivent  être  intentées  les  actions  en  nullité 
ou  rescision  de  conventions,  et  que  sa  juste  application  à  la  cause  aurait 
seule  suffi  pour  justifier  l'arrêt;—  Rejptf<«,  etc. 

Do  28  mai  1828.-G  G.,  ch.  req.-MM.  Uenrion,  pr.-llénerville,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,  e.  contr.-Piet,  av. 

(9)  (Domingo  Garonne.)  —  La  conn;  —  Attendu  que,  si  les  parties 
en  étaient  aux  termes  du  contrat  dn  1«'  prairial  an  6  (20  mai  1798),  le 
tribunal  de  Bagnères  aurait  bien  jugé  en  décidant  que  Domingo  Garonne 
est  fondée  à  demander  le  partage  de  la  succession  de  son  père,  bien 
que,  moyennant  la  constitution  qu'il  lui  fit,  par  ce  contrat,  elle  ail  re- 
noncé à  rien  exiger  au  delà,  trente  années  ne  s'étant  pas  encore  écou- 
lées depuis  le  décès  de  son/  père  ;  et  Ton  objecte  en  vain  qu'elle  ait  dû 
80  faire  restituer  contre  sa  renonciation  dans  les  dix  ans  qui  ont  suivi 
cette  époque,  suivant  l'art.  1304  c.  civ.  ;  —  Qn'il  est  de  principe  que 
les  effets  et  les  suites  des  actes,  les  droit»  et  les  actions  qui  en  naissent 
sont  exclusivement  régis  par  la  16i  sous  laquelle  ils  furent  passés,  quelque 
changement  qu'il  soit  survenu  dans  la  législation  ;  qu'en  consultant  les 
lois  romaines,  la  jurisprudence  du  parieroent  de  Toulouse,  dans  le  res- 
sort duquel  les  parties  étaient  domiciliées,  et  les  lois  des  5  brum.  et 
It  niv.  an  2,  en  vigueur  lorsque  l'acte  du  1*'  germ.  an  6  fut  passé, 
l'enfant  qui,  au  moyen  d'un  apirârtionnement  que  son  père  lui  avait  fait^ 
soit  dans  un  partage  descendants,  soit  par  une  simple  constitution  de 
dot,  avait  renoncé  à  plus  rien  demander,  n'en  conservait  pas  moins  la 
faculté  de  réclamer  ce  qui  manquait  à  la  part  que  la  loi  Ini  attribuait  ; 
et  il  pouvait  l'exercer  pendant  trente  ans,  à  partir  de  la  mort  du  père, 
sans  avoir  besoin  de  se  faire  relever  de  sa  renonciation,  qui  était  con- 
sidérée comme  non  avenue;  mais  que  l'acte  du  1*'  mai  1808,  par  lequel 
Dominge  Garonne  transigea  sur  les  difficultés  que  le  contrat  du  l^**  prai- 
rial an  6  pouvait  faire  naître^  élève,  contre  sa  demande,  une  fin  de  non- 
recevoir  insurmontable  ;  qu'il  est  vrai  que,  passé  pendant  la  vie  de  son 
père,  cet  acte  était  susceptible  d'être  annulé,  aux  termes  de  l'art.  1130 
c.  civ.,  comme  renfermant  un  traité  sur  une  succession  non  échue  ;  qu'il 
eût  encore  pu  l'être  commr  acte  de  confirmation  ou  de  ratification,  en 
ce  qu'il  ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  par  l'art.  1538,  et  comme 
transaclion,  suivant  l'art.  2054,  en  ce  qu'il  a  été  liasse  en  exécution 
d'un  titre  nul,  sans  que  les  parties  aient  expressémesl  traité  sur  la  nul- 
lité ;  mais  (|ue  ce  n'étaient  pas  là  des  nullités  de  plein  droit,  qui  existent 
parla  seule  force  de  la  loi;  qu'elles  devaient  être  reconnues  et  pronon- 
cées par  le  juge,  et  qu'il  eût  fallu  que  Dominge  Garonne  les  proposÂt  et 
les  fit  valoir  dans  tes  dix  ans  de  la  mort  de  son  père,  d'après  l'art.  1304 
e.  civ.,  sons  l'empire  duquel  l'acte  du  1*'  mat  1808  a  été  passé  ;  «- 
Qu'il  en  est  de  même  de  la  nnllité  qu'elle  fait  résulter  de  la  contraven- 
tion à  l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  sur  le  notariat,  en  admet- 
tant que  cette  contravention  existe  ;  —  Qu'en  vain,  pour  échapper  à  la 
fin  de  non-recevoir  qu'on  lui  propose,  Dominge  Garonne  invoque  la 
maxime  :  quœ  «itnl  temfortUia  ad  agendwn  mmî  pêrp9hta  a^êœcipUnduthf 
-—  Que,  sans  examiner  si  cette  maxime  s'applique  d'une  manière  absolue 
aux  actions  en  rescision,  ce  qui  parait  susceptible  de  graves  difficultés, 
il  est  au  moins  certain  qu'eUe  n'est  faite  que  pour  celui  qui,  malgré 

38 


m 


SUCCESSION.— Chap.  6,  Sect.  2,  Art.  1,  gi. 


eode  Napoléon  à  une  eaccession  qni  ne  s'est  oayerte  que  depuis 
le  code»  c'est  le  code  Napoléon»  et  non  la  législation  antérieure» 
qui  doit  régler  là  durée  de  l'action  en  nullité  de  cette  renoncia- 
tion  (c.  nap.  1304  ;  Req.  28  mai  1828»  aff.  Bottard»  Y.  n«  622). 
•94.  La  nullité  de  la  renonciation  a  pour  eflet  de  remettre 
l'héritier  dans  les  mêmes  droits  qu'il  aurait»  s'il  n'avait  pas  re- 
noncé. Jugé  toutefois  que  des  enfants  qui»  par  suite  de  la  renon- 
ciation de  leur  sœur  à  la  succession  future  de  leur  père  et  mère» 
ont  fait  des  dépenses  en  travaux  et  produits  industriels  pour 
améliorer  les  biens  de  la  succession»  ont  droit  à  une  indemnité 
pour  ces  améliorations  (Bastia»  U  avril  1834»  H.  Colonna  d'is- 
tria,  pr.»  aff.  Franceschlni)« 

^4.^  De  la  déchéance  pouf  recel  ou  divertissement. 

Iftftft.  XrA  termes  de  l'art.  ^92,  «les  bérîllcrs  qui  auraient 
diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  succession»  sont  déchus  de  la 
faculté  d'y  renoncer;  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples» 
nonobstant  leur  renonciation»  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part 
dans  les  objets  divertis  ou  recelés.  »  Les  art.  1460  et  1477  con^' 
tiennent  une  disposition  semblable  entre  époux  (Y.  v«  Contr.  de 
mariage,  n"  2195  et  suiv.).— La  disposition  de  l'art.  792  est  la 
conséquence  du  principe  qui  fait  considérer  l'immixtion  dans  les 
biens  de  la  succession  comme  une  acceptation  tacite;  mais  le 
recel  ou  le  divertissement  peuvent  en  outre  avoir  un  caractère 
frauduleux;  la  loi  ici  les  suppose  antérieurs  à  la  renonciation  j 
flinon»  et  au  cas  où  l'héritier  subséquent  aurait  accepté»  ils  en- 
courraient la  peine  du  larcin»  constituant  réellement  un  «o/» 
eonireciatio  rei  alienœ  lucri  faeiendi  causa  ;  c'est  la  distinction 
qui  était  adoptée  par  l'ancienne  Jurisprudence»  et  qu'enseignent 
encore  tous  nos  auteurs  (Domat»'liv.  i»  tit.  3»  sect.  i»  n»  12; 
Lebrun»  liv.  3»  chap.  8»  sect.  2»  u«  60;  arrêt  du  parlement  de 
Paris»  29  avril  1789  et  7  déc.  1715;  parlement  de  Dijon,  7  juin 
1687»  et  19  Janv.  1692;  MM.  Merlin»  Rép.»  v<»  Recelé;  Chabot» 
I.  2  p.  565  ;  Touiller^  t.  4»  n«  333;  Malpel»  n*  681  ;  Duranton» 
t.  6»  n*  482;  Delvincourt»  t.  2,  p.  34^  note  4)  Yaxeille^  art. 
792»  n»  2;  Marcadé»  n«  l). 

Bit 9.  Une  autre  distinction  résulte  des  nouveatit  pHncfpes 
du  code:  comme  l'héritier  qui  a  renoncé  peut  encore»  selon 
l*art.  790»  accepter  la  succession»  si  elle  ne  l'a  pas  été  par  d'au- 
tres» le  recel  ou  le  divertissement,  dans  ce  cas  »  équivaudra  à 
une  acceptation  formelle.  L'intention  de  voler  n'est  pas  pleine- 
ment caractérisée»  puisque  la  loi  l'autorisait >  à  défaut  d'autres 
béf  itlers,  à  se  regarder  comme  propriétaire  des  effets  de  l'héré- 
dité. Telle  est  l'opinion  des  auteurs  que  nous  avons  cités  ;  mais  11 
faut  remarquer,  avec  les  mêmes  auteurs»  que  c'est  là  le  seul  cas 
oii  le  recel  révoquera  la  renonciation.  L'art.  792  suppose  que 
l'héritier  receleur  est  dans  les  délais  pour  accepter  ou  renoncer; 
car  il  le  déclare  déchu  de  la  faculté  de  renoncer»  et  le  recéieur 
demeure  hériUer  pur  et  Fimpie.  D'ailleurs»  si  la  succession  était 
avantageuse  et  que  le  recel  fût  un  moyen  indirect  de  revenir  sur 
une  renonciation  téméraife»  on  s'enrichirait  ainsi  par  la  fraude. 
—V.  aussi  v«  Cent,  de  marlag.»  n^^  2211  et  suiv. 
'  Bit '9,  Quels  sont  les  effets  succeptibles  de  divertissement  ou 
de  recel?  On  a  vu»  v*  Contr.  de  mariage»  n»  2196»  que  ce  sont 
principalement  les  meubles  corporels»  mais  qu'il  en  serait  de 
même  de  titres  de  créance  et  même  de  titrée  de  propriété  immo" 
bilière. — Quant  aux  Immeubles»  leur  aliénation  par  l'héritier  re- 
nonçant nC;  constitue  pas  un  divertissement  y  tel  que  l'entend  la 
loi/On  pourra  seulement  y  voir,  selon  les  circonstances»  un  acte 
d'héritier  emportant  déchéance  de  la  renonciation.  — Jugé  à  cet 
égard  :  !<>  que  lorsque  les  biens  d'un  auteur  conunun  sont  restés 
Indivis  entre  deux  sœurs  et  un  frère»  s'il  arrive  que  les  sœurs 
renoncent  à  la  succession  par  acte  authentique»  la  vente  publi- 
que» qu'elles  feront  ensuite  des  biens  appartenant  à  ce  dernier» 
n'anéantira  pas  leur  renonciation»  et  les  deux  sœurs  seront  cen- 
sées avoir  vendu;  non  en  qualité  d'héritières  de  leur  frère»  mais 
comme  héritières  de  leur  père  (trlb.  d'app.  de  Paris»  5  mess. 

facle  dont  eo  ponrsait  l'exéeutioB  contre  lai,  n'a  pu  eessé  de  posséder» 
et  que  Dom»n§e  Garonne  ne  se  trente  pas  dans  ce  cas,  puisqne  c'est,  aa 
contfaire»  soa  frère  qai  a  joui  sans  tronible  de  rbérédité  do  père  t»iûmnûj 
et  que»  quant  A  Ui^  Tacte  du  1*'  mai  1808  rejut  À  riaiitaat  toute  Tex^ 


an  1 0»  air.  Moreaa  (74  Monnier  )  |^2«  Que  la  Tente  d'ImmenMee  dé* 
pendants  d'une  succession»  faite  par  un  héritier  qui  y  avait  renoncé 
et  s'était  fait  déclarer  créancier  de  cette  succession  par  Jage* 
ment»  doit  être  considérée»  quoique  postérieure  à  ce  Jugement» 
comme  ayant  été  faite  à  non  domino,  et  n'emporte  pas  décbéanos 
de  la  répudiation»  pas  plus  que  la  cession  de  tout  ses  droits  à  la 
tiers  dans  ladite  succession  (Req.  33  mara  1813»  MM.  Henrkm» 
pr.»  Lombard»  rap.»  Glraud»  av.  gén.»  aff.  Bretenouis  C,  MMblet)i 

•99.  Quels  sont  les  actes  qui  constituent  lé  recel  ou  dlver* 
tissement?  L'un  des  caractères  essentiels  est  la  aanvalse  foi. et 
l'intention  frauduleuse  (Y.  Contr.  de  mar.»  n^  ii  07  et  suiv.»  eà 
sont  rapportés  plusieurs  exemples).— Ainsi  on  a  Jugé  avee  raiM 
qu'en  disant  que  les  omissions  commises  dans  un  intentalrs» 
n'étant  pas  attribuées  à  la  firande»  ne  peuvent  être  eotkSidérM 
comme  des  recelés,  un  arrêt  niotive  suffisamment  et  Justifie» 
d'ailleurs  »  par  appréciation  des  faits»  le  rejet  de  l^a^ion  d'iia 
héritier»  tendant  a  faire  déclarer  ses  cohéritiers  déchus  de  leur 
part  dans  les  objets  omis  à  l'inventaire  :  a  Attendu  que»  pour 
absoudre  du  reproche  de  recelé  non-seulement  Huard  père»  mail 
encore  ses  héritiers»  le  premier  des  arrêts  attaqués  considère»  en 
termes  exprès»  que  ces  omissions»  que  l'on  n'attribue  pas  à  la 
fraude»  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  recelés  ;  —  D'où 
il  suit  que  cet  arrêt  est  motivé»  et  par  là  le  vœu  de  la  loi  l'empli; 
rejette»  (Heq.  21  fév^  18S7»  MM.  Zangiacomi»  pr.^  Lasagni» 
rap.»  aff.  Lamé-Fleury  C,  Huard.). 

•••.  Outre  l'intention  frauduleuse»  le  recel  on  dlvertisi»' 
ment  doit^il»  pour  tomber  sous  le  eoup  de  l'art.  791»  préseDMr 
le  caractère  d'un  véritable  déUi  rentrant  dans  les  définitions  4l 
code  pénal?  On  lit  dans  un  arrêt  récent  de  la  chambre  civile 
que  cet  article  a  a  pour  objet  de  prévenir»  en  les  punissani» 
les  détournements  qui»  à  l'égard  soit  des  autres  héritiers» 
soit  des  créanciers  du  défunt»  constituent  de  véritables  vois  s 
(R^J.  13  nov.  1955»  aff.  Grescent»  D.  P.  55.  U  m), 
La  poisée  de  la  oour  n'a  pas  été  sans  douté  de  linller  H 
cas  de  vol  la  déchéance  dont  il  s'agit;  Il  y  a  les  mèmed  metifc 
de  rappliquer  aux  divers  délits  commis  par  l'héritier  au  déirr- 
ment  de  ses  cohéritiers  ou  des  créancière  héréditaires ,  et»  pir 
exemple»  auxdiverd  abus  de  confiance»  abus  de  mandat  ou  dé 
dépôt,  etc.»  réprimés  par  la  loi  pénale.  Mais  il  résulte  de  cet  arrêt 
que  l'art.  792  n'atteint  pas  U  simple  dissimulation  même  tmt- 
duleuse»  par  un  cohéritier^  des  valeors  Jiéréditalreft  ëml  UeH 
possesseur. 

••O.  Dans  respèce»  il  s'agissait  de  l'héritier  «tut  rèttdlit  * 
mauvaise  foi»  et  dissimule  ce  qu'il  doit  rapporter  à  ses  coMri- 
tiers^  et  faire  entrer  dans  le  partage»  comme  lui  ayant  été  donai 
en  avancement  d'hoirie  et  sans  dispense  de  rapport.  Poht  l'appû- 
cation  de  l'art.  792»  on  disait  que  le  dol  dvU  est  l'objet  de  MB 
prévisions;  que  le  code  pénal  eût  suffi  à  punir  le  déiiiM|Qaat»A 
que  la  loi  civile  n'eût  pas  manqué  de  renvoyer  à  la  loi  eritti- 
nelle^  si  l'on  n'avait  entendu  statuer  qtie  contre  un  térltable  dé- 
lit. Le  but  de  l'art.  792  »  ajoutait-on^  est  de  maintenir  le  grand 
principe  de  l'égalité  des  partages;  on  doit  donc  l'appliquer  per 
tout  oîi  cette  égalité  est  menacée  par  la  fraude.  Sans  doute  li 
mauvaise  foi  sera  plus  difficile  à  établir  et  l'erreur  plus  supp»- 
sable,  pour  les  biens  donnés  entre-vifs»  que  pour  eem  qui  le 
trouvent  dans  la  succession  au  jour  du  décès.  Mâts  il  n'est  il 
aucune  indulgence  quand  la  fraude  est  manifeste»  et  la  aàâcli» 
de  l'art.  792  est  d'autant  plus  nécessaire  pour  le  recel  des  bitti 
sujets  à  rapport  que  la  dissimulation  alors  est  plus  fâeilè»  ploi 
dangereuse»  et  peut  embrasser  la  plus  grande  partie  ou  mèineii 
totalité  de  la  masse  partageable.  Cependant  il  a  été  Jugé  par  l'ar 
rêt  ci-Kiesstis»  que  le  défaut  de  déclaration  des  donations  eati» 
vifs  que  le  défunt  lui  avait  faites»  sans  dispense  dé  rapport»  m 
le  défaut  de  représentation  des  objets  ainsi  donnée^  ne  ceoUI 
tuent  pas,  y  eût-il  fraude»  un  recel  dans  le  sens  de  l'art.  t9l 
—  Il  est  à  remarquer  ()ue  la  cour  impériale»  dans  Ifefii  tnotifii  A 
la  décision  déférée  à  la  cour  suprême,  ne  s'expliquait  nu 
sur  le  caractère  que  doit  présenter  la  fraude  du 


cation  dont  il  était  saseeplible  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  cela  fue  OéMiif» 
Garonne  a  perdu  tout  droit  au  partage  qu'elle  réclame,  et  l|Ue|  tOlM^ 
^aemment»  le  jugement  qai  Ta  erdoiuié  doit  être  réformé. 
Dtt  4  féT.  1930.*G.  de  Pau,  çii.  corr.-M.  de  fitarll^  pf. 
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M  bornait  i  déelwtr  ipie  lea  objets  donnés  entre-vifs  ne  sont  pas 
lans  la  succession,  oa  des  effets  de  la  succession,  selon  les  termes 
do  méoM  article,  —  Qnant  aux  anteurs  cités  suprà,  n«  628,  ils 
iMsblaat  tous  (sans  prévoir  spécialement  la  question  relative 
lai  bieos  donnés)  n'exiger  que  Tintention  frauduleuse  comme 
f^oditioo  du  recel  prévu  par  l'art.  792. 

M I .  Si  la  réticence,  quoique  frauduleuse,  ne  constitue  pas  le 
ncel  daas  le  cas  que  nous  venons  de  supposer,  à  plus  forte  rai- 
HBeQ  doJI-ii  être  ainsi  du  défaut  de  déclaration  par  l'héritier 
d'eue  donation  déguisée  que  lui  a  faite  le  défunt,  lorsque  d'ail- 
leors  U  mauvaise  foi  n'est  pas  établie  (ReJ,  6  nov.  1855,  aff. 
Tiel,  D.  P«  ;&5, 1*  434).  — •  Ici,  en  eflTet,  on  est  dans  le  cas 
de  la  controverse  qui  s'est  élevé»  sur  le  point  de  savoir  si  les 
donations  déguisées  Impliquent  virtuellement  dispense  de  rap- 
port. Le  donataire  n  donc  pu,  de  bonne  fpl,  croire  h  donation 
BOD  rapportable. 

•9f  •  le  mensonge  de  l'héritier  sur  l'origine  de  sa  posses- 
ii<m  d'ol^ets  héréditaires  peut,  selon  les  circonstances,  ne  pas 
«ooitituer  le  recel  on  divertissement  prévu  par  l'art.  792.  Et,  par 
aemple,  il  ne  suffit  pas  que  l'héritier  prétende  faussement  possé- 
dera titre  de  don  maiiuel,  des  créances  et  objets  mobiliers  dé- 
pendant de  l'hérédité  :  —  «Considérant  que,  si  la  veuve  Randon 
a'i  pas  pronvé  que  les  eflèts  qu'elle  revendique  lui  aient  été  don- 
nés, il  n'a  pas  non  plus  été  suffisamment  établi  qu'elle  les  ait 
dérobés  I  que,  dans  tous  les  cas,  et  que  de  là  qu'elle  n'a  pas  nié 
lei  avoir  en  son  pouvoir,  il  s'ensuivrait  tout  au  plus  qu'il  y  au- 
rait de  sa  part  déclaration  fausse  et  allégation  mensongère,  et 
non  divertissement  ou  recel  dans  le  sens  de  l'art.  792;  eon* 
flroie»  (Lyont  28  déo.  i8$8,Mlf.  Àcher,  pr..UI)orie,av.gén., 
aff.  Melilet  C.  Liénard). 

•St.  llaétéjqgé  aussi  que^  la  disposition  de  l'art.  792 
étant  pénale,  il  fptot,  pour  son  application,  que  le  divertissement 
lolt  pronvé  d'une  manière  positive  :  il  ne  suffirait  pas  qu'un  eo- 
bériUer  futeondapmé  h  rai^rter  à  la  succession  un  objet  dont 
il  serait  détenteur  et  qu'il  prétendrait  loi  avoir  été  donné  (Gaen^ 
•nov,  1837)  (1). 

•i4.  Le  divertissement  on  vol  peut-il  résulter  d'actes  anté- 
rieurs à  l'ouverture  de  la  succession,  s'il  est  constant  qu'ils  ont 
été  faits  en  vue  du  décès  et  pour  spolier  la  succession?  —  Pour 
Taflirmative,  enseignée  aussi  par  Poujol,  p.  453,  V.  v^Contr.  de 
nar,,  u^  2208.  -^  Jugé  en  ce  sens  que  de  ce  que  l'appréhension 
desol^ets  divertis  a  eu  lieu  avant  l'ouverture  de  la  succession, 
fart,  782  e.  nap.  ne  cesse  pas  d'être  applicable,  si  cette  appréhen- 
sion a  éfé  pratiquée  dans  le  but  de  spolier  frauduleusement  les 
antres  l»éritiers  ;  -*  Et  cela,  encore  bien  que  plusieurs  des  cohé- 
ritiers auraient  eonnu  l'existence  des  objets  ou  sommes  retenus 
dans  les  mains  de  leurs  copartageants,  et  que  ces  derniers,  dans 
la  renonciation  par  eux  consentie  à  la  succession  de  l'auteur 
eomiQun,  auraient  fait  l'aveu  de  ces  objets  ou  valeurs,  s'ils  ont 
Mnployé,  pour  s'en  faire  libérer,  des  moyens  repoussés  par  la 
justice  et  annonçant  un  calcul  intéressé  de  leur  part  (Hiom, 
M  avril  1851,  aff.  Amblard,  D.  P.  5f .  2. 196). 
SSIS.  Il  y  a  lieu,  sur  la  demande  des  créanciers  d'une  suc- 


(l)(JennetC.Mangon.)— La  codi;— Considérant  que,  s'il  existe  usez 
ilqiotifs  pour  ne  pas  donner  à  la  saisine  du  billet  en  question  les  elfeU 
■iiae  remise  volontaire,  il  n'est  cependant  pas  impossible  que  cette  re- 
aiiie  ait  en  Ueo;  que  Tart.  792  c.  ciy.,  en  tant  qu'il  porte  une  disposi- 
liQQ  pénale,  ne  peut  être  appliqué  aue  lorsque  le  fait  qu'il  a  pour  objet 
de  punir  est  prouvé  d'une  manière  démonstratiye;  que,  du  moment  où, 
dios  l'espèce,  il  peut  rester  encore  quelque  incertitude  à  cet  égard,  on 
••  saurait,  sans  excès  de  rigueur,  priver  ledit  Jennet  de  prendre  part 
dans  les  $.500  fr.  dont  il  est  redevable;— Réforme  le  jugement  au  che( 
9)i  prive  Jennet  de  sa  part  ;  —  Au  surplus^  conGrme,  eto* 

Dq  6  nov.  1827 .-G.  de  Caen,  t"  ch.-M.  Dupont,  pr. 

SI)  Kifêcê:  ^  (Créanciers  Alvery  C.  héritiers  AÎvery.)— -En  l'an  0, 
.  Alvery  vend  à  l/oois  Rieu,  son  beau-père,  tous  sed  biens  meubles 
si  immeubles;  il  décède  en  1806,  laissant  deux  enfants  mineurs,  Marie 
tt  Jean.  En  1811,  Rieu  cède  &  Mario  tous  les  bieos  par  lui  achetés  en 
lanS.  Celle-ci  souscrit  une  obligation  au  profit  de  son  frère,  se  met  en 

r cession,  et,  quelques  mois  après,  répudie,  conjointement  avec  Jean, 
saccession  du  sieur  Alvery  père.  Les  créanciers  soutiennent  que  l'acte 
de  répudiation  est  nul  comme  frauduleux,  et  que  les  héritiers  sont  per- 
sonnellement tebus  des  dettes  de  leur  père.  —  Arrêt. 
U  Goum; — Attendu  que  toutes  las  circonstànoes  de  la  cause  oanepii- 


cession,  de  prononcer  la  nullité  d'une  renonciation  des  héritiers 
légitimes  comme  faite  frauduleusement,  si  tons  les  biens  de  la 
succession  sont  parvenus  entre  les  mains  de  ces  héritiers  au 
moyen  soit  d'actes  simulés  faits  par  le  défunt,  soit  de  personnes 
interposées.  —  Ces  héritiers  doivent,  dans  ce  cas,  être  regardés 
comme  héritiers  purs  et  simples  et  tenus  des  dettes,  même  ultra 
vires  (Nîmes,  9  juill.  1825)  (2).  —  La  loi  romaine  contient  une 
disposition  semblable  (L.  De  acq.  vel  amitt,  hœred.)  :  Si  is,  qui 
bonis  peUemis  se  al/stinuity  per  supposiiam  personam  emptoris^ 
bona  patris  mercatus  probatur  ;  perindè  eum  conveniri  oportere 
à  creditoribus,  atque  si  bonis  patemis  se  immiscuisset. 

•86.  Des  Jugements  passés  en  force  de  chose  Jugée,  qui  se 
sont  bornés  à  régler,  entre  des  coiiéritiers,  la  composition  du 
patrimoine  de  la  succession,  sans  fixer  la  part  do  chacun,  ne  re« 
çoivent  aucune  atteinte  dans  leur  autorité,  par  un  arrêt  qui,  sur 
.  une  dénonciation  de  faits  de  recel  portée  par  certains  de  ces  co^ 
héritiers  contre  d'autres,  et  après  avoir  constaté  la  véracité  da 
ces  faits,  applique  à  ces  derniers  la  disposition  pénale  de  l'art. 
.  792  c.  nap,  (Req.  32  fév.  1 831^  aff.  YiUebrun  C  ViUebrun,  Y. 
n»  639), 

•S 9.  Gomment  sef>roui;e  le  recel  ou  divertissement?  Par 
tous  les  moyens  de  preuve,  la  fraude  faisant  exception  à  la  règle 
qui  interdit  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomption,  quand  la, 
valeur  des  objets  réclamés  excède  150  fr.  (c.  nap.  1548,  V.  Gont. 
de  mar.,  n^  2215).  ^  Jugé  par  suite  que  le  fait,  par  une  veuve, 
d'avoir  distrait  des  efiTets  de  la  succession  de  son  mari,  pour  se 
payer  de  ses  reprises,  peut  être  prouvé  par  témoins,  quoique  les 
objets  excèdent  150  fr,  :  —  «  Attendu  que  si,  en  règle  générale, 
l'existence  d'un  payement  excédant  la  somme  de  150  fr.  ne  peut 
être  établi  à  l'aide  d'une  preuve  testimoniale,  il  y  a  exception  à 
cette  règle,  lorsque  la  chose  qu'on  veut  prouver  n'était  pas  sus* 
ceptible  de  l'être  par  écrit;  ^  Attendu  que  les  faits  que  Guin- 
cban  a  articulés  constitueraient  une  fraude,  et  ne  pouvaient,  dès 
lors,  former  matière  d  une  convention  écrite;  que  la  preuve  par 
témoins  en  était  admissible;  conflrme»  (Bordeaux,  16  Juill, 
1854,  M.  Gerbeand,  pr.,  aff.  veuve  Faure  C.  Guincban). 

6  8  S .  Toutefois,  la  preuve  par  commune  renommée  n'est  pas 
admissible  pour  établir  qu'il  y  a  eu  rece],  et  spécialement  que  tel 
objet  dépendait  de  la  succession  : — «  Attendu  qu'on  ne  peut  pas 
comprendre  dans  cette  succession  un  cheptel  de  la  valeur  de 
1,000  fr.;  qu'aucun  titre,  aucun  document  n'en  prouve  l'exis- 
tence; que  la  preuve  qu'en  offrent  les  appelants,  tant  par  com- 
mune renommée  que  par  témoins,  n'est  pas  admissible;  que, 
d'une  part,  cette  preuve  est  articulée  en  termes  trop  vagues  pour 
que  la  justice  puisse  Tautoriser;  que,  d'autre  part,  la  preuve  par 
commune  renommée  n'est  autorisée  que  pour  quelques  cas  excep- 
tionnels. Indiqués  par  les  art.  1415,  1442  et  1504  c.  nap.,  et 
que  les  parties  ne  se  trouvent  dans  aucun  de  ces  cas;  infirme  n 
(Bordeaux,  2  Juin  1831,  M.  Duprat,  pr.,  aff.  PinctC/.  Penaud). 
—  V.  dans  le  même  sens  deux  autres  arrêts  vo  Çoutr,  de  mar., 

n«2216). 

•••.  A  quels  héritiers  s'applique  la  pénalité  prévue  parrart. 
792  qui  prive  l'héritier  de  sa  part  dans  les  objets  recelés  ou  di- 
rent à  établir  que  les  actes  des  15  niv.  et  IS  vent,  an  9,  furent  concertés 
entre  Jean-Baptiste  Alvery  et  Louis  Rieu,  pour  mettre  les  biens  du  pre- 
mier à  couvert  des  répétitions  des  demandeurs,  sous  le  nom  d'un  ac- 
quéreur simulé...  (suivent  les  présomptions  de  simulation);  —  Attendu 
que  de  ces  cessions  évidemment  simulées,  de  même  que  des  ventes  con- 
senties à  Louis  Rieu,  il  résuUe  que  les  enfants  de  Jean-Baptiste  Alvery 
ont  participé  à  la  fraude  commise  par  leur  père  ;  M<frie-Hose  Alvery, 
par  la  cession  qui  lui  fut  faite  le  17  janv.  1811,  de  l'utilité  des  ventes 
faites  à  Louis  Rieu,  et  par  sa  mise  en  possession  des  biens  meubles  et 
immeubles  délaissés  par  son  père,  Joan-Pierre  Alvery,  par  l'obligation 
de  2,000  fr.  qui  lui  fut,  le  même  jour,  consentie  par  sa  sœur,  et  qui.no 
peut  avoir  d'%utre  cause  que  le  partage  entre  les  deux  enfants  de  la 
succession  du  père  commun;  —  Attendu  que  les  enfants  Alvery,  ainsi 
mis  en  possession  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  délaissés  par 
leur  père,  ne  sauraient  exciper  de  la  répudiation  qu'ils  ont  faite  de  sa 
succession  le  88  janvier  1812,  et  que  la  fraude  évidente  qui  a  présidé  à 
celte  répudiation  doit  la  faire  écarter  de  la  cause,  sous  .e  double  rap- 
port de  Tacceptation  de  rhérédité  par  l'effet  de  la  prise  de  possession 
des  bieos  et  du  divertissement  des  effets  de  cette  succession,  au  moyen 
des  actes  simulés  qui  ont  été  rappelés.  —  Par  ces  motifs. 

Du  8  juill.  1825.^.  de  NUaes,  5*  çh.-M.  Thourel,  pr 
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vertls?  On  a  jugé  qu'elle  était  applicable  :  !•  à  l'héritier  qui  a 
accepté  une  succession  purement  et  simplement^  aussi  bien  qu'à 
l'héritier  renonçant  ou  h  l'héritier  bénéficiaire  (Req.  22  fév. 
1851)  (l);  —  2»  A  l'héritier  qui  a  renoncé  avant  \e  divertisse- 
ment ou  le  recel,  et  qui  demeure  dès  lors  héritier  pur  et  simple 
(Rennes,  15  fév.  1830)  (2);  —  5*»  A  l'héritier  delà  femme,  qui 
a  coopéré  an  recel  fait  par  le  mari  (Req.  iO  déc.  1855,  afT.  Des- 
champs, V.  Contr.  de  mar.,  n«  2219;  5 avril  1852,  aff.  Gémond, 
êod ,  n»  2206). 

e40.  L'art.  792  est  applicable  pour  les  peines  qu'il  pro- 
nonce, non-seulement  à  rhérlticr  proprement  dit,  mais  encore  à 
colul  qui  est  loco  hœredis,  en  qualité  de  légataire  universel  ou  à 
liire  universel,  ou.de  donataire  contractuel. — Jugé  ainsi  spéciale- 
ment à  r(^gard  d'une  veuve  donataire  contractuelle  à  titre  univer- 
sel, qui  a  ét<^  assimilée  sous  ce  rapport  à  un  héritier.  «  Considé- 
rant que  l'arrêt  attaqué  ayant  jugé  que  la  veuve  Pinçon  avait  recelé 
une  somme  de  12,000  fr.  et  divers  effets  de  commerce  dépendant 
de  la  succession,  a  dû  la  déclarer  déchue  du  bénéfice  d'inventaire, 
et  ordonner  qu'elle  ne  prendrait  aucune  part  dans  les  sommes  et 
eflfels  ainsi  détournés;  rejette  »  (Req.  16  janv.  1854,  MM.  Zan- 
giacomi,  pr.,  Jaubert,  rap.,  a(T.  veuve  Pinçon  C,  hérit.  Pinçon). 

•41.  Toutefois,  à  l'égard  du  snccessli)le,  qui  est  en  même 
temps  héritier  et  légataire  ou  donataire  contractuel,  on  a  de- 
mandé si  la  peine  du  recel  a  pour  effet  de  le  priver  non-seulement 
de  la  part  qu'il  a  comme  héritier  dans  les  effets  divertis,  malseo' 
core  de  tous  les  droits  qu'il  y  aurait  en  vertu  du  legs  ou  de  la 
donation.  On  a  vu,  v«  Contrat  de  mariage,  n»  2454,  que  sur  la 
même  question,  à  l'égard  de  l'époux,  la  jurisprudence,  d'accord 
avec  les  auteurs,  appliquait  la  déchéance  pour  le  tout,  même  pour 
les  objets  légués  ou  donnés.  "— Jugé  ainsi  :  l«  à  l'égard  de  la  femme 
qui  vient  à  la  succession  du  mari  comme  donataire  par  contrat 
de  mariage  (Paris,  22  août  1855,  alT.  hérit.  C.  veuve  Pinçon);  — 
20  A  regard  d'un  héritier  et  pour  des  objets  qui  lui  avalent  été 
légués  à  titre  particulier  (Bordeaux,  16  juin  1840,  aff.  Hucber, 
V.  in/fd,  n*  646.  —  Contra,  Poii^jol,  p.  455,  454,  et  l'arrêt  sui- 
vant :  «  Considérant  que  Tart.  792  c.  civ.  est  placé  au  titre  des 
Successions;  qu'il  est  évident  que  cet  article  ne  s'applique 
qu'aux  héritiers  du  sang,  qui  seuls  ont  la  faculté  de  renoncer  à  la 
succession  et  de  conserver  le  titre  d'héritiers  purs  et  simples, 
ou  d'accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire;  que  les 
dispositions  pénales  ne  peuvent  pas  plus  être  étendues  en  ma- 

(1  )  E$pie$  :  —  (Yillebrun C.  Villebnin.}— 9  jain  1928)  arrêtde la  cour 
de  Montpellier,  qui  statue  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  ne  s'agirsait, 
lors  du  jugement  des  18  mai  1820  et  50  mars  1829,  que  de  la  composi- 
tion du  patrimoine  du  père  commun  sans  régler  la  part  que  ebacun  des 
cohéritiers  devait  y  prendre  ;  qu'il  en  a  été  de  mémo  lors  de  la  transac- 
tion passée  entre  parties,  le, 14  mai  1824;— Attendu  qu'en  demandant, à 
cette  époque,  la  composition  du  patrimoine,  les  appelants  n'ont  pas  re- 
noncé au  droit  résultant  des  dispositions  de  Tart.  792  relative  à  la  peine 
prononcée  contre  les  héritiers  qui  recèlent  des  objets  faisant  partie  de  la 
succession; — Attendu  qu'il  résulte  de  Teoquéte  et  de  tous  ces  éléments  de 
la  cause,  qu'il  y  a  eu  de  la  part  des  intimés  spoliation  de  la  succession 
do  père  commun  &  l'époque  de  son  décès  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lien  de  leur 
faire  Tauplication  de  la  peine  portée  au  susdit  art.  792,  en  les  privant 
de  prendre  part  dans  le  partage  do  la  succession  à  la  distribution,  tant 
des  sommes  d'argent,  que  des  objets  mobiliers  qu'il  smt  reconnus  avoir 
détournés  ;  —  Attendu  que,  pour  le  surplus,  le  tribunal  de  première 
instance  a  fait  pleine  justice  des  prétentions  respectives;  —  La  conr, 
réformant,  faisant  aux  intimés  l'application  de  l'art.  702  c.  civ.,  lés  dé- 
•lare  spoliateurs  do  la  succession,  etc.  —  Arrêt.  ' 

La  cour;  —  Attendu  que,  quoique  l'art.  792  c.  civ.,  qui  est  invoqué 
par  les  demandeurs,  soit  placé  au  titre  des  Renonciations  à  succession, 
et  que  sa  disposition  paraisse  spécialement  relative  aux  héritiers  qui  re- 
nonceraient après  avoir  diverti  ou  recelé  les  effets  de  celles  auxquelles 
ils  seraient  appelés,  que  l'art.  801  contienne  une  disposition  analogue  à 
l'égard  de  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  qu'il  déclare  déchu  de  ce 
bénéfice  dans  le  même  cas  etpour  les  mêmes  causes,  il  n'en  est  pas  moins 


lieu;  —  Que,  sous  le  rapport  de  ces  mêmes  réparations' civiles,  l'arrêt 
attaqué  «i  pu,  comme  il  l'a  fait,  adopter  pour  règle  de  décision  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  792  c.  civ.  dont  il  s'agit,  également  applicable  à 
l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  indépendamment  delà  déchéance  de 
ce  bénéfice,  nommément  prononcée  par  l'art.  801  du  même  code,  et 
Mcore  celle  de  l'art.  1477,  qii  prive  l'époux  spoUataur  de  sa  portion 


tlère  civile  qu'en  matière  criminelle}  rejette  »  (Poitiers,  50  «•?; 
1850,  aff.  Martin  C.  Martin). 

II49.  Un  mineur  ayant  agi  avec  discernement  encourt-11  les 
peines  du  recel  et  du  divertissement?  —  On  a  distingué  entre  les 
deux  déchéances,  soit  de  la  faculté  de  renoncer  ou  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire,  soit  de  la  faculté  de  prendre  part  aux  objela 
recelés.  —  Jugé  que  la  première  de  ces  deux  déchéances  ne  s'ap- 
plique pas  aux  mineurs.  «  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  461  et 
776  c.  civ.,  un  mineur  ne  peut  jamais  étrer  héritier  que  sons  bé- 
néfice d'Inventaire  »  (Bruxelles,  ?  déc.  1815,  aff.  Dewite  C.  De- 
semblanck).  —  Dans  l'espèce,  lé  mineur  fut,  en  conséquence, 
déclaré  héritier  bénéficiaire  :  «  A  tendu  qu'en  déclarant  que  le 
mineur  serait  toujours  réputé  héri  ier  sous  bénéfice  d'inventaire, 
la  lot  s'est  opposée  à  ce  qu'aucune  de  ses  actions  puisse  changer 
sa  qualité  et  lui  imprimer  celle  d'héritier  pur  et  simple  ;  — ...At- 
tendu, dès  lors,  que  la  seule  peine  qu'il  encourt,  en  spoliant  ou 
recelant,  est,  quant  aux  effets  civils,  de  se  trouver,  comme  hé- 
ritier bénéficiaire,  obligé  de  rendre  compte  des  objets  de  la  suc- 
cession; Infirme  »  (Limoges,  30  julll.  1827,  aff.  LadégalUerie 
C,  Tamain,  M.  de  Bonnabry,  f.  f.  de  pr.).  -*  Telle  est  anssi  l'o- 
pinion de  MM.  Chabot,  t.  2,  p.  568;  Buranton,  t.  6,  n«  480; 
Malpel,  n»  331;  Poujol,p.  454;  Marcadé,  sur  l'art.  792.— V.  tou- 
tefois v<>  Contr.  de  mar.,  n«  2205,  la  controverse  de  la  même 
question  à  l'égard  de  la  femme  commune. 

1148.  D'ailleurs  11  a  été  jugé,  ce  qui  nous  parait  évident,  que 
l'omission  dans  un  Inventaire  de  valeurs  mobilières  oonsldéraldes 
situées  hors  do  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  ne  tait  point 
perdre  à  Théritier  mineur  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  si 
cette  omission  n'a  point  eu  lieu  avec  intention  de  fraude,  et  il  en 
était  ainsi  sous  l'empire  de  l'ancien  droit  (Req.  23  Juill.  1807, 
MM.  Muraire,  l«r  pr.,  Cofiinbal,  rap.,  aff.  hérit.  Richelien). 

1144.  Quant  à  la  déchéance  de  la  faculté  de  prendre  part  ëxa 
objets  divertis  on  recelés,  on  l'a  déclarée  applicable  an  mineur; 
«  Attendu  que  ceux  des  héritiers  Tissandier  qui  ont  été  convain- 
cus des  faits  de  soustraction  et  de  recel  ne  pouvait  prétendre  au- 
cane  part  dans  les  objets  soustraits  ou  recelés,  suivant  l'art.  792 
c.  nap.;  qu'à  la  même  conséquence  a  dû  être  Eonmis  le  flls  mi- 
neur, parvenu  à  l'âge  où  la  loi  n'admet  plus  le  non-disoemonent, 
alors  qu'il  est  certain  qu'il  a  aidé  avec  connaissance  les  auteurs 
desdites  soustractions  frauduleuses  dans  les  faits  qui  les  ont  pré- 
parées, ou  dans  ceux  qui  les  ont  consommées;  confirme  »  (Bo^ 

dans  les  effets  de  la  communauté  qu'il  a  divertis  ou  recelés  ;  —  lyék  3 
suit  que  ce  prenûer  noyen  n'est  pas  fondé;—  Attendu,  en  mèm^  tenps, 
qu'en  appréciant  l'autorité  dos  deux  jugements  de  1820  et  de  1922, 
loin  de  s'écarter  des  dispositions  de  ces  mêmes  jugements  et  de  les  coa- 
trarier,  l'arrêt  attaqué  a  justement  reconnu  que  la  compositioo  des  pa* 
trimoines,  et  non  les  droits  afférents  à  ebacun  des  héritiers,  avaient  élé 
réglés  par  ces  mêmes  jugements,  tandis  que  l'arrêt  attaqué  a  slatué  ui- 
quement  et  exclusivement  sur  ces  mêmes  droits,  et  a  laissé  eatières  lu 
dispositions  des  jugements  antérieurs,  ce  qui  écarte  le  deraier  moyea; 
—  Rejette,  etc. 

Du  22  fév.  18S1.-G.  G.,  cb.  req.-llM.  Pavard,  pr.-Donoyer,  lap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Jacquemiu,  av. 

(2)  (Vret  C.  hérit.  Albert.)  —  La  cocb  ;  —  Considérant  que  «, 
avant  la  promulgation  du  code  civil,  quel(|uefoi8  on  distinguait  entre  ki 
recelés  faits  avant  ou  après  la  renonciaUon,  et  si  on  avait  pensé  qne, 
hors  le  cas  de  dol  caractérisé,  le  recelé  postérieur  ne  donnait  lien  f  a'à 
poursuivre  l'héritier  comme  spoliateur,  sans  détruire  Teflet  de  la  renM- 
ciadon,  c'est  parce  qu'on  tenait  alors  pour  maxime  que  le  renonçait 
était  irrévocablement  exclu  de  tous  ses  droits  d'héritier,  qui,  sous  ancna 
prétexte,  ne  pouvaient  plus  lui  appartenir;  mais  quMl  doit  en  être  aan 
trement  sous  l'empire  du  code  civil,  dont  i'ar  .  790  permet  4  rhabUe  à 
succéder,  qui  a  renoncé  d'accepter  encore  la  succession,  tandis  que  li 
prescription  n'est  pas  acquise  contre  loi,  si  elle  n'a  pas  déjà  été  acceptée 
par  d'autres  héritiers  ;  que,  ]par  une  conséquence  naturelle,  Fart.  792 
déclare  sans  effet  la  renonciation  faite  par  celui  qui  a  recelé  ou  diverti, 
et  le  rend  héritier  pur  et  simple,  sans  excepter  le  cas  otk  ii  n'aurait  re- 
celé qu'après  avoir  renoncé,  ce  que  prouvaient  de  plus  en  plus  ces  der- 
niers mots  du  même  article,  sans  pouvoir  prétenore  aucune  part  dans 
les  objets  divertis  ou  recelés,  desquels  il  résulte  que  le  renonçant  qvi  a 
recelé,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  demeure  héritier,  puisqûll  aùdh 
une  disposition  expresse  pour  le  priver  de  toute  part  dans  les  choeespar 
lui  soustraites.  •—  Condamne  les  intimés  comme  héritiers  purs  et  sia- 
ples,  etc. 

Du  IS  fév.  1850.-G.  de  Rennes,  &•  cbamb.-M.  Aubiée  deKtr- 
naour,  pr* 
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d6iBX>  1  Me.  1840^  M.  Poomeyroly  pr.^  aff.  Tissandier  C.  Tis- 
uadier ;  Req.  3  mal  1 848,  aff;  PIstole,  D.  P.  48.  l .  1 66.—  Conf. 
Kaitadé,  sur Tart.  792).  Les  autres  auteurs,  cités  an  numéro 
précédent,  se  bornent  à  dire,  sans  discuter  notre  question,  que  le 
Dinêor  doit  tenir  compte  à  ses  cohéritiers  des  effets  qu'il  a  diver- 
tis ou  recelée,  d*après  la  maxime  nemini  fraus  sua  patrocinari 
ifkl.  Jugé  aussi,  dans  un  cas  où  le  d<'bat  parait  avoir  porté  seu- 
lement sur  la  qualité  d'Iiérilier  bénéflclaire ,  que  la  seule  peine 
encourue  par  le  mineur,  quant  aux  effets  civils,  est  d'èlre  obligé, 
eomoie  héritier  bénéficiaire,  de  rendre  compte  des  objets  de  la 
eoccessiOD  (Limoges, 30]uill.  1827,  aff.  LadégaiIlerie,V.  n«  642). 

•15.  L'héritier  qui  a  recél/j  des  titres  de  créance  doit  en 
rapporter  le  montant,  et  non  pas  seulement  ces  titres,  si  les  débi- 
teurs se  trouvent  insolvables  (Poitiers,  30  nov.  1 830]  (1  ). 

•10.  La  déchéance  portée  par  l'art.  792  c.  nap.  contre  l'hé- 
ritier coupable  de  recelé,  est  une  peine  qui  le  frappe,  bien  que 
ses cotiéritiers  n'aient,  en  définitive,  souffert  aucun  dommage, 
comme  si,  par  exemple,  dans  l'ignorance  du  recelé,  ils  ont  traité 
de  leurs  droits  atcc  l'héritier,  et  ont  reçu,  par  suite  de  leur  ces- 
sion, tout  ce  à  quoi  ils  pouvaient  prétendre  dans  les  biens  de  la 
succession,  même  en  y  com()rcnant  les  objets  recelés.  —  ...  Et, 
par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  prononcer  cette  déchéance 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  demande  en  nullité  de  la  ces- 
sion proposée  par  les  cessionnaires,  comme  ayant  été  consentie 
pour  un  prix  inférieur^  et  dans  rignorance  du  recelé  (Bordeaux^ 

iO]u1nl840)(2). 

•19.  Les  héritiers  convaincus  de  recèlements,  divertisse- 
ments et  spoliation  d'effets  de  l'hérédité  doivent  être  condamnés 
solidairement  à  la  restitution,  alors  surtout  qu'on  ne  peut  déter- 
miner quelle  est  la  quotité  des  effets  que  chaque  héritier  a  divertie^ 
(U  18  fév.  1810,  art.  55  ;  Req.  20  doc  1815)  (3). 

•1*^.  La  reti'titution  des  valeurs  détournées  par  un  héritier, 
tu  préjudice  de  ses  cohéritiers,  ne  peut  être  obtienne  par  voie  de 

(1)  (Martin  C.  Martin.)  —  La  coua;  —  Considérant  qae,  par  son 
teftameot  en  date  du  a  juitl.  1815,  Jacques  Mar  in  a  légué  à  Benjamin 
Mania,  son  fils,  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer  au  jour 
de  son  décès,  quotité  réglée  par  l'art.  015,  au  tiers  de  tous  ses  biens, 
pii«qo'il  n'a  laissé  que  deux  enfants;  —  Considérant  que  Benjamin 
Martin,  q[ai  a  coDstamment  agi  à  l'insit  de  son  frère,  qui  était  dèten- 
lear  des  somones  p  ovenant  de  la  saecession  du  père  commun,  qui  les  a 
placées,  qui  ea  a  touché  l'intérêt,  oit  s'imputer  sa  propre  négligence  et 
soA  déiiiQl  de  précaution  lors  de^  placements  des  capitaux  par  lui  sous- 
traits, et  que,  si  quelques-ans  des  débiteurs  étaient  ou  sont  devenus 
insolvables,  Benjamin  Martin,  lui  seul,  doit  supporter  les  pertes  qui 
peuvent  résulter  de  cette  insolvabilité  ;  que,  par  conséquent,  il  est  de 
tMfejutiee  qu'il  se  libère  envers  son  frère,  non  par  la  remise  d'une 
fartie  des  titres  de  créances,  maison  lui' comptant,  en  argent,  la  sooame 
de  1,758  fr.  qui  lui  est  due  ;  —  Rejette. 

Du  SO  nov.  1830  -C  de  Poitiers,  S«  ch. 

(9)  (Hucher  C.  Darriol  et  Gassou.)  —Là  coua  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  792  c.  c.v.,  tout  héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  des 
tSeiè  de  la  succession  est  déchu,  par  cela  même,  du  droit  de  prétendre 
aucune  part  dans  les  objets  divertis  oa  recelés;  ^  Que  les  mariés  Hu- 
eher  étant  cdavaincus  d'avoir  diverti  et  soustrait  des  valeurs  dépen-> 
daates  de  la  succession  de  Charpateau,  c'était  une  nécessité  pour  le 
tribunal  de  première  instance  d'ordonner,  conformément  aux  dispositions 
positives  de  la  loi,  que  la  femme  Hucber  et  son  mari  étaient  décbus  du 
droit  de  prendre  une  part  quelconque  dans  les  i,000  fr.,  montant  des 
soustractions  par  eux  commises;  —  Attendu  que  les  appelants  se  préoc- 
cupent en  soutenant  que  la  déchéance  réclamée  par  les  mariés  Darriol  et 
G  is&ott  ne  peut  être  actuellement  prononcée,  et  qu'il  faut  statuer  préaia- 
btement  sur  le  point  de  savoir  si  les  cessions  des  5-30  sept.  1852  doi- 
vent être  ou  non  annulées  ;  —  Qu'en  eifet,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
déchéance  établie  par  l'art.  702  c.  civ.  n'est  autre  chose  que  la  juste 
peine  dudol  dont  un  héritier  se  rend  coupable,  en  cherchant  à  priver  ses 
cobéritiers  de ,1a  part  qu'ils  amendent  dans  un  héritage  commun  ;— Que 
par  conséquent  f ût^-il  vrai  (ce  qui  n'est  pas  vraisemblable)  que  les  épou- 
ses I>arriol  et  Gassou  eussent  obtenu  ue  leur  cessionnaire  tout  ce  qur 
leur  revenait  dans  la  succession  de  Jean  Charpateau,  les  mariés  Hucher 
devraient  encore,  en  punition  de  leur  détournement  et  de  Tignorance  oh 
as  auraient  laissé  leurs  cobéritiers  des  forces  de  la  succession,  être  pri- 
vés du  droit  de  rien  prendre  dans  les  4,000  fr.  par  eux  soustraiU;  — 
Que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  surseoir  à  la  déclaration 
de  la  déchéance  ;  »  Attendu  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  la  distinction 
proposée  par  les  époux  Hucher  entre  les  héritiers  et  les  légataires,  pour 
arriver  à  ce  résultat  que  réponse  Hucber  n'a  encouru  la  décbéance  que 
\  héritière  de  Jean  Charpateau,  et  seulement  pour  la  portion  des 


prélèvemept  sur  les  biens  de  la  succession  qu'autant  11  n'y  a  pas 
encore  partage  consommé  :  après  le  partage,  les  cohéritiers  n'ont 
qu'une  action  personnelle  contr»  l'auteur  du  détournement...,  à 
moins  que  l'objet  détourné  ne  soit  un  corps  certain,  auquel  cas 
ils  peuvent  le  revendiquer  tant  qu'il  se  trouve  dans  les  biens  de 
ce  dernier  (Agen,  22  déc.  1846,  aff.  Casse,  D.  P.  47.  8.  87). 

cm.  Il  n'y  a  d'autre  action  entre  cohéritiers,  reUtlvement 
à  une  succession  indivise,  que  l'action  en  partage.  Ainsi,  leoo« 
héritier  qui  prétend  que  cette  succesnion  a  été  spoliée  par, son 
cohéritier^  n'est  pas  recevable  à  faire  pratiquer  une  saisie-reven- 
dication entre  les  mains  de  celui-ci  des  objets  prétendus  distraits. 
Enadmettantqu'ilyaiteu  spoliation,  la  demande  tendante  à  la  faire 
punir  est  un  accessoire  de  la  demande  en  partage,  qui  doit  être 
formée  contre  tous  les  cohéritiers  (Riom,  7  juill.  1821,  aff.  Ray* 
nard  C.  Bazelie). 

4I60.  L'art.  792nes'applique  qu'à  l'héritier;  en  conséquence, 
la  spoliation  d'une  succession  par  un  individu  non  suocessible 
ou  même  par  la  femme  du  défunt  mariée  sous  le  régime  dotal, 
avec  société  des  acquêts  immeubles  à  laquelle  elle  a  renoncé,  ne 
suffit  pas  pour  faire  condamner,  soit  cette  femme,  soit  le  tiers  non 
successibie  qui  se  serait  rendu  coupable  de  spoliation  avec  elle^ 
au  payement  des  dettes  de  la  succession  uUrà  vires;  il  n'y  a  Heu 
qu'à  la  condamnation  au  payement  de  Ta  valeur  des  objets  sous- 
traits, et  même,  suivant  les  circonstances,  à  des  dommages-in- 
térêts, et  cela  encore  bien  qu'on  alléguerait  qu'il  est  difficile  d'é- 
valuer les  objets  soustraits...  Ici  s'applique  l'art.  1382  c.  nap., 
et  non  les  art.  792,  801  et  1460  (Riom,  21  déc.  1819)  (4)^ 

tt5 1 .  Dans  le  cas  oîi  le  mari  survivant  est  déchu,  pour  cause 
de  recel,  de  sa  part  dans  des  objets  par  lui  distraits  de  la  com- 
munauté, celte  paj't  rentre  dans  la  masse  commune  de  la  succes- 
sion de  la  feoune,  et  profite  à  son  légataire,  à  titre  universel,  comme 
à  rhéritier  du  sang,  chacun  dans  la  proportion  de  leurs  droits 
(c.  nap.  792, 1477;  Paris,  8  nov.  1856)  (5). 

droits  qui  lui  revenaient  en  cette  qualité  dans  l'hérédité  paternelle  ;— 
Qu'il  y  a  trop  de  subtilité  dans  cette  distinction;  —  Que  les  Ueux  qua- 
lités se  confondant  dans  la  personne  convaincue  de  latitaiions,  la  dé- 
chéance doit  potier  sur  la  totalité  des  valeurs  détournées;  —  Attendu 
que  les  premiers  juges  ont  décidé  avec  raison,  qu'avant  de  prononcer 
sar  les  conséquences  de  la  soustraction,  relativement  à  la  validité  des 
cessions  dont  la  nullité  est  demandée  par  les  époux  Darriol  et  Oassou,  il 
convenait  de  liquider  U  succession  de  Jean  Charpateau  ;  «—  Que  cette 
décision  pleine  de  prudence  protège  les  droits  des  appelants  et  rend  sans 
motifs  raisonnables  les  reproches  qu'ils  adressent  aux  deux  Jugements 
déférés  à  la  cour;  «—  Confirme. 
Du  10  juin  1840.-C.  de  Bordeaux,  4"  ch.-M.  Dégranges,  pr. 

(3)  (Albert  C.  Albert.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  s'agissaut  de. 
conviction  de  recélement,  divertissement  et  «poliation  d'effets  d'bér^ 
dite,  ce  qui  conitituo  une  espèce  de  dol  et  de  délit,  il  n'y  a  pas  lieu  à, 
l'application  des  articles  du  code  civil  cités  par  les  demandeurs  concer^' 
naot  la  solidarité  ;  —  Que  le  principe  consacré  par  l'art.  55  de  la  toi  du 
18  fèv.  1810  domine  en  pareille  matière  ;  que  par  conséquent  Tarrét  at* 
taqué  ne  fait  à  cet  égard  aucune  offense  à  la  loi;  —  Rejette  le  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  do  Montpellier,  du  2  mai  1812. 

Du  20  déc.l815.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rousseau,  rap. 

(4)  (Rougier  et  Bourg  C.  Bonfils,  etc.)  —  La  coua;  —  CoosidéraaC 
que  les  premiers  juges  se  sont  écartés  des  principes  en  assimilant  à  un 
héritier  répudiant,  après  sa  main  mise  sur  la  succession  qui  lui  était 
dévolue  par  la  loi ,  l'étranger  auquel  on  impute  des  soustractions  plus 
ou  moins  considérables  sur  les  objets  dépendant  de  cette  succession  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  do  la  loi  il  n'existe  aucune  similitude  entre 
l'béritier  de  droit  et  celui  qui  est  étranger  à  la  succession;  que  le  pre- 
mier est  tenu,  uUrà  9ir$$,  de  toutes  les  dettes  qui  peuvent  la  grever,  et 
que  le  second  n'est  sopmis  qu'à  la  restitution  de  la  valeur  des  choses 
soustraites,  si  toutefois  les  spoliations  qu'on  lui  impute  sont  prouvées, 
et  même  quelquefois  à  des  dommages-intérêts  plus  ou  moins  considé- 
rables, suivant  les  circonstances,  si,  par  le  fait  de  ces  soustractions,  les 
créanciers  ont  éprouvé  une  perte  notable  ;  —  Considérant  que  les  dis-» 
positions  du  jugement  dont  est  appel  doivent  être  réformées,  en  ce  sens 
qu'elles  condamnent  les  parties  d'Allemand  à  payer  à  celle  de  Bayle  le 
montant  de  toutes  leurs  créances,  sans  aucun  examçn,  après -avoir  néan- 
moins épuisé  l'actif  de  la  succession  répudiée  do  Guillaume  Rougier;— 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé. 

Du  81  dèc.  1819.-C.  de  Riom,  2^  cb.-M.  Yerny,  pr. 

(5)  (Garât  C.  Deschamps.)  —  La  coua  ;  —  AUendu  que  les  art.  701 
et  1477  c.  civ.,.  en  déclarant  le  copartageaot  qui  est  coupabto  de  dé- 
tournement ou  die  recelé    déchu  de  sa  part  dans  tos  objets  uu'ii  a  die- 
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•59.  Effet  rétroactif, -^  Là  renonciation  remante,  comme 

racreptatlon,  an  moment  de  l'ouverture  de  la  snccession.  Pour 

ne  l'héritier  qn!  renonce  n'en  ait  ni  les  charges,  ni  les  profits, 

est  censé  n'avoir  Jamais  été  héritier  (c.  nap.  785). 

D'abnrd  la  règle  que  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir 
Jamais  été  héritier  s'applique  à  l'héritier  contractuel  aussi  bien 
qu'aux  héritiers  testamentaires  ou  naturels  (Toulouse,  15  avril 
1842,  aff.  de  Montlaur,  V.  Disp.  entre-vifs  et  Test.). 

eS8.  L'héritier  qui  renonce  ét^nt  censé  n'avoir  Jamais  été 
héritier,  ne  peut  attaquer,  pour  cause  de  lésion,  le  partage  Dalt 
paf  les  autres  héritiers  entre  eux  (Req.  il  août  1825)  (l). 

•S  4.  Sons  la  coutume  de  Bretagne,  c'étaltune  question  contro- 
versée que  de  savoir  si  l'enfant  né  postérieurement  à  la  démission 
de  biens  pouvait,  bien  qu'il  eût  renoncé  à  la  succession  du  dé- 
mettant, exiger  sa  part  des  biens  compris  dans  la  démission  (V, 
Dupare-Poullaln,  Principes  du  droit,  t.  4,  p.  520;  Dargenlré,  sur 
l'art.  268,  ancienne  coût,  dé  Bretagne  ;  Hévin,  27«  consultation), 
et  cette  question  a  été  résolue  affirmativement  en  faveur  de  l'en- 
font  d'un  second  Ut  né  postérieurement  à  une  démission  de  biens 
faite  par  son  père  au  profit  de  ses  frères  et  sœurs  (Rennes,  l'^ch., 
17  dèe.  1810,  air.  Coutrisse  C.  Bohay).  Une  telle  solution  n'est 
plus  eonelliable  avec  le  principe  posé  par  l'art.  785  c.  nap.  que 
l'héritier  qui  retumee  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 

•ftS.  Accroissement,  dévolution.  —  La  part  du  renonçant 
aeerott  à  ses  cohéritiers  du  même  degré  ;  ou,  s'il  est  seul,  elle  est 
dévolue  au  degré  subséquent  (786).  L'acceptation  étant  tndtm^- 
6fe,  et  ceux  des  cosuccessibles  qui  ont  accepté  avant  les  autres, 
pouvant  prévoir  la  renonciation  de  ceux-ci,  l'accroissement  s'o- 
père malgré  les  cohéritiers  (L.  23,  55,  tf..  De  acq.  vel  omitt. 
hcered.).  Quant  à  la  dévolution,  les  appelés  en  second  ordre  con- 
servent la  la  liberté  de  s'y  opposer,  puisque  avant  la  renoncia- 
tion du  premier  appelé,  ils  n'ont  pu  s'obliger  encore  par  Taccep- 
lation  (MM.  Chabot,  t.  2,  p.  552;  Touiller,  n*  525).  —Jugé  que 
leprineipe  en  vertu  duquel  la  part  de  l'héritier  renonçant  accroît 
à  ses  cohéritiers,  s'applique  aussi  bien  aux  renonciations  tacites 
Qu'aux  renonciations  expresses. —  Et  spécialemeni,  que  les  parts 
des  héritier^  majeurs  qul>  en  s'abstenant  pendant  trente  ans  de 
faire  aditlon  d'hérédité,  sont  devenus  étrangers  à  cette  liérédité 
par  l'efTet  d'un^  renonciation  tacite,  profitent  aux  autres  héri- 
tiers qui  ont  accepté  ou  qui,  à  cause  de  leur  état  de  minorité,  ont 
conservé  la  plénitude  de  leurs  droits.  ...Et  non  aux  héritiers  d'un 
degré  subséquent,  encore  que  ceux-ci  eussent  fait  une  accepta- 
tion expresse  mais  mal  fondée,  ou  même  eussent  appréhendé  des 
biens  héréditaires  (Paris,  6  fév.  1854,  aff.  Saint-Didier^  D.  P. 
54.  2.  177). 

4I66.  Lorsque  la  succession  a  été  divisée  par  moitié  entre 
deux  lignes,  l'accroissement  se  fait  au  profit  de  la  ligne  du  re- 
nonçant. Les  parents  de  cette  ligne  sont,  en  efifet,  ses  seuls  cohé- 
ritiers  pour  la  moitié  qui  leur  a  été  afliectée.  Par  la  même  raison, 
ai  la  succession  se  divise  par  souches,  la  part  du  renonçant 
n'accrott  qu'aux  cohéritiers  de  la  portion  assignée  à  la  même 

traits  on  tenas  c&ebés,  n'attriboent  pas  eette  Dart  exclnfllyement  à  eelni 
ffoi  a  fait  prononcer  la  déchéance;  —  Que,  dè$  lors,  cette  fut  rentre 
dans  la  masse  commune  et  profite  à  tous  les  copartageants  non  déchus, 
dans  la  proportion  do  leurs  aroits,  ainsi  que  la  cour  royale  de  Paris  l'a  jugé 
quant  aux  droits. héréditaires,  le  C  juin  dernier,  entre  les  parties  main- 
tenant en  cause  ;  —  Que  la  ie^s  universel  est  une  quote-part  dans  la 
.  succession;  que,  par  diverses  circonstances,  une  succession  peut  rece- 
voir des  accroissements  (|ui  n'avaient  pas  été  prévus  par  le  testateur; 
que  les  droits  des  légataires  sont  déterminés  par  la  quote-part  dans  la 
nasse  générale,  et  non  d'après  l'évaluatioa  supposée  que  le  testateur 
aurait  faite  du  legs  qu'il  voulait  laisser;  —  Que ,  dès  lors .  la  succes- 
sion de  la  dame  Gémond  ayant  profité  de  la  déchéance  des  aroits  de  son 
mari  dans  4llvers  objets  de  la  communauté  (  il  s'agissait  des  dividendes 
d'une  action  du  Constitutionnel),  Deschamps,  comme  légataire  uni- 
versel, doit  profiter  de  cette  déchéance  à  l'égard  des  objets  dont  il  n'est 
pas  lui-mémo  déchu,  encore  bien  aue  la  dame  Gémond  n'ait  pa  prévoir 
l'accroissement  qui  devait  en  résulter  pour  sa  succession;  —  Attendu 
qu'on  objecterait  vainement  en  faveur  de  la  mineure  Garât,  que  les 
valeurs  dont  Gémond  est  privé  ne  dépendent  pas  de  la  succession  de  la 
dame  Gémead,  mais  de  la  eommnnauté;  qu'en  effet,  ces  valeurs,  par 
cela  MèflM  que  Oéaend  n'y  a  phu  de  droit,  tombent  nécessairement 


soucha,  EnflBy  peur  que  la  dévolution  a*oplkro  d'one  llipe  \  Vm 
tre,  il  faut  que  dans  celle  du  renonçant  il  n'y  ait  pas  de  parspli 
au  degré  successlble.  Ces  principes  sont  enseignés  par  tooslei 
auteurs  (Lebrun,  liv.  1,  cbap.  5^  sect.  1'%  m  56;  MX,  GbiM 
et  Touiller,  lac,  cit.;  Maleville,  U  9,  p.  274;  Dnranlon,  t,  a, 
n»  501  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  53,  note  9,  r^  YazeUlCj  n^  t  ;  Poib 
loi,  p.  430,451), 

116  7.  Si  l'un  des  héritiers  d'une  ligne  a  renonci,  mais  pow 
conserver  un  don  ou  un  legs  fait  sans  dispense  de  rapportj  lu 
parents  de  l'autre  ligne  seront^ils  admis  ^  demander  que  la  paît 
du  renonçant  leur  accroisse  dans  one  proportion  égale?  <^  L'afr 
flrmatlve  a  été  motivée  sur  œ  que  le  renonçant  aurait  pu  s'en- 
tendre avec  les  parents  de  sa  ligqe,  et  ne  pas  faire  le  rappeit 
pour  diminuer  d'autant  la  moitié  affectée  à  l'autre  ligna.  Oa  i 
dit  encore  que  le  don  ou  le  legs  était  présnmé  équivaloir  à  U  part 
héréditaire  du  renonçant,  et  qu'il  en  tenait  lieu.  Mais  il  suffit  éi 
répondre  que  le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier  à  son  eobé» 
rltler  (c.  nap.  843  et  847),  et  nue,  par  la  renonciation,  rbabù 
à  succéder  devient  totalement  étranger  k  l'hérédité.  La  divisiH 
en  deux  lignes  n'a  pour  objet  que  les  biens  qui  composent  U 
succession  ab  intestat.  ^U  a  été  jugé  en  conséquence  que  la  po^ 
tlon  de  l'héritier  qui  renonce  pour  obtenir  la  délivrance  d'u^ 
legs  qui  lui  a  été  fait  h  cette  condition,  doit  être  recueillie  par 
les  parents  de  la  même  ligne,  qui,  sans  cet  héritier  légataire, 
auraient  été  appelés  au  partage  de  la  succession  (Paris,  l^  Jnii- 
let  1811,  aflT.  Vassan,  Y.  n»  1 72).  —  La  même  solution  est  eiiMl- 
gnée  par  MM.  Chabot,  p.  534;  Durantonet  Delvlncourt,  lac,  ot(.; 
Favardj  r*  Renonciat.,  §  i,  n«  1 3;  Delaporte,  Pand.  îmç,,  i  i, 
p.  168  ;  Yazeille,  art.  786,  n<>  4  ;  Ponjol,  p,  432. 

e$«.  Si,  de  plusieurs  bérltiers,  les  uns  ont  répudié  et  tel 
autres  ont  accepté,  purement  et  simplement,  la  anccession  dlm 
émigré,  avant  la  loi  du  27  avril  1825,  l'indemnité  accordée  en 
vertu  de  cette  loi,  doit  être  dévolue  exclusivement  aox  héritieii 
acceptants,  soit  qu'ils  se  trouvent  du  même  degré  que  les  renon- 
çants, soit  qu'ils  se  trouvent  d'un  degré  subséquent  :  l'art.  1  de 
la  loi  de  1825  n'a  relevé  l'héritier  de  sa  renonciation  qu'àl'énrA 
du  fisc  ondes  créanciers  (Aix,  8  nov,  1827,  aff,  Rasque,  v*  m> 
gré,  n»317-l«). 

•69.  En  renonçant,  l'héritier  a  consommé  son  droit  snr  li 
succession.  On  ne  peut  donc  venir  par  représentation  d'un  héri- 
tier qui  a  renoncé,  le  représentant  n'ayant  pas  d'autres  droits 
que  ceux  du  représenté.  On  ne  représente  pas  d'ailleurs  une  per- 
sonne vivante  (c.  nap.  744).  Les  enfants  du  renonçant  ne  sent 
appelés  que  de  leur  chef,  au  cas  ou  il  n'existe  paa  de  cobéritien 
du  degré  de  leur  père,  et  ils  succèdent  par  tête  (c.  nap.  787),  •• 
On  avait  proposé  au  conseil  d'Ëtat  d'admettre  les  enlàntsdi  teir 
chef,  même  lorsqu'il  existait  des- cohéritiers  du  pèrei  en  r^ 
la  proposition,  par  le  motif  qu'elle  favorisait  les  renoneiatiODi 
frauduleuses  d'tin  père  au  profit  de  ses  enfants,  et  qu'elle  violait 
le  principe  général  qui  ne  permet  pas  de  représenter  une  pe^ 
sonne  vivante  (M.  Maleville,  t.  2,  p.  274).  —  Jugé  qu'en  Non 
mandle,  le  tiers-coutumler  n'était  pas  transmissible  de  l'estant 
à  868  héritiers  collatéraux,  si>  avant  son  décès,  l'aolisat  avait  n- 


dans  la  succession  de  la  dame  Gémond .  et  que  la  mineure  Garit  rite- 
même  ne  peut  y  avoir  droit  que  comme  héritière  de  son  oncle  mateind; 
—Attendu  que  les  valeurs  d'une  sueeession ,  encore  bien  qu'elles  soiest 
attribuées  à  cette  succession  de  son  ouverture,  ne  sont  pas  moins  ces- 
sées ,  par  un  effet  rétroactif,  avoir  fait  partie  de  cette  succession  ai 
moment  du  décès^  —  Que ,  dans  l'espèce  même,  l'origine  de  la.sM- 
liation  qui  a  motivé  la  déchéance  est  antérieure  à  la  mort  de  la  tana- 
trice ,  etc. 
Du  8  nov.  1S5C.-C.  de  Paris,  Ï"  ch.-M.  Séguier,  l*'  pr, 
{!)  (Bévy  C.  Bévy.)  —  La  coua  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  Hé- 
ritier qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  785  c.  eiv.^ 
et  que,  par  conséquent,  les  lois  qui  régissent  les  partages  entre  M 
cohéritiers ,  lui  demeurent  tout  à  fait  étrangères  ;  —  Et  attendu  nH  I 
été  reconnu,  en  fait,  que  par  deux  trensactions  on  pactes  de  fi^ 
solennels,  le  premier  du  15  ventôse  an  5,  te  second  du  ISjuill.  fStO. 
les  demandeurs  en  cassatioil,  ou  leurs  auteurs,  ont  formellement  reneici 
à  la  succession  de  Catbi-rine  BornolUn  leur  mère  ;  que ,  d'après  ceU, 
l'arrêt  attaqué  devait  (comme  il  l'a  fait)  déclarer  les  demandeurs  bm 
recevables  à  Invoquer  lesdites  lois  relatives  aux  partages  entre  cdbèn* 
tiers;  —Rejette. 
Du  il  août  1825.-C  G.J  ch,  req«-MM«  Botton,  pr.-Lasagai,  laf  i 
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i^eé  ï  ta  sti6e6S8loti  Au  phù,  et  h^avait  pas  demandé  le  tiers- 
coottitnter  (HeJ.  31  Janv.  180d  (1). 

•••.  InditHHbiUti  de  la  renondatton.  —  En  principe,  la 
renonciation,  de  même  que  l'acceptation,  ne  peat  avoir  pour 
objet  une  partie  seolemeht  de  la  saccession,  mais  la  totalité  (L.  1 
et  53,  ff.  De  acq,  vel  omitt,  hœred,;  L.  9,  tf.  De  suis  el  leyit. 
kmd.;  L.  3J,  G.  Dejur.  delih.;  G.  De  caduc,  tolL,  §  10).  De 
là  le  principe  de  Tart.  786  c.  nap.,  observé  en  pays  de  droit 
éerit,  et  qui  fait  accroître  la  part  da  renonçant  à  celle  des  cobé- 
ritlert,  an  lien  de  permettre  à  ceux-ci  de  s'en  tenir  à  leur  part  en 
répudiant  Tâutre. 

Ml.  De  ce  qti'une  succession  ne  peut  être  acceptée  pour  une 
partie  et  répudiée  pour  une  autre,  il  suit  que  l'héritier  de  la  femme 
dotale  fie  peut  retenir  les  biens  de  la  succession  qui  sont  frappés 
de  dotalité  et  renoncer  aux  autres  :  en  se  mettant  en  possession 
des  blefis  dotaux,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  affranchis  de  toute 
action  de  la  part  des  créanciers,  il  fait  acte  d'héritier  pur  et  sim- 
ple que  n'empêche  pas  sa  renonciation  partielle  aux  biens  non  do- 
tanx  (Req.  20  dëc.  1 841  ,a(f.  Formel.  Y.  Gontr*  de  mar.,no  3547). 
—  Jn^é  en  outre  que  le  principe  qui,  dans  les  lois  romaines, 
s'oppose  à  ce  que  la  succession  soit  par  le  même  héritier  en  partie 
rtpndiée,  en  partie  acceptée,  n'est  vrai  au'à  l'égard  des  créan- 
ciers et  de  tous  autres  qui  ont  à  exercer  des  actions  contre  l'hé- 
rêdlié;  il  en  est  autrement  par  hipport  aux  cohéritiers  eux-mêmes, 
qdi,  dans  leur  l'intérêt  personnel,  peuvent  traiter  et  agir  comme 
Im  leur  semblé. — Spécialement,  deux  cohéritiers  ayant  renoncé 
à  une  succession,  l'un  d'eux  a  pu  révoquer  ensuite  cette  renoncia- 
tion pour  la  moitié  seulement,  et  l'autre  moitié  passer  au  cohé- 
ritier, qhi  plus  tard  sera  revenu  aussi  sur  sa  renonciation  (Req. 
f4  mars  1814}  (2). 

•tf.  La  renonciatidh  pure  et  simple  faite  par  celui  qui  est 
appelé  à  une  succession,  de  son  chef  et  du  chef  d'un  frère,  décédé 
ans  avoir  accepté  ni  répudié^  doit  être  considéré  comme  s'appli- 
qoanteeulemenl  aux  droits  recueillis  par  le  renonçant  de  son  chef; 
pai'stiite,  il  reste  soumis  aux  charges  de  l'hérédité,  quant  aux 
droits  recaetllis  du  chef  de  son  ft^re  (Limoges,  22  Juin  1840)  (3)» 
Mt.  ifenimeiation  fùiiU  soua  oonciiitbn.  —  En  principe, 
la  rsnoneiatioii  doit  être  pure  et  aimple  (L.  77,  IT.  dé  BBg. 
iar.))  pme  qae  ràéritier  M  peut  apposer  une  condition  au 

(1)  (âicar<i  et  llorBan  G.  Marie  GaoioBi)  —  La  ooui;  —  Attendi 
|M  les  art.  399  el  4Ô1  de  U  coutume  de  Normandie,  oe  s'expliquant 
ju  d'une  mattièn»  positive  sur  la  question  préposée,  la  oour  d'appel  de 
Cken  a  pa,  sans  les  violer,  adopter  l'interprétalion  que  la  jurisprudence 
letr  avait  donnée,  et  que.  d'après  cette  jurisprudence,  pour  que  l'enfant 
Nt  transmettre^  à  titre  dé  succession,  le  droit  au  tiers  coutumier^  des 
aènliers  collatéraux,  il  ne  suffisait  pas,  dans  la  ci-devant  Normandie, 
qu'il  eèt  renoncé  4  rhérédité  du  père,  mais  qu'il  fallait  en  outre  qu'il 
^tarant  son  décès,  fait  l'option  du  tiers  ceutumier;  —  Rejette. 

Du  Si  janv.  1809.-G.  G.,  sect.  civ^-M.  Viellard,  pr. 

(1)  Hipèc9.*  —  (La  demoiselle  Oaliav  de  Ségur  C.  Danxin.)  — -  Le 
S  juif  ISlS,  arrêt  infirmati^f  de  la  cour  de  Pau:— Attendu  que  Mathieu 
Dauzitt  répudia  la  succession  do  Louis-Hector  Galiay  Ségur;  qu'il  est 
vrai,  en  principe,  que  la  portion  répudiée  accrut  à  Françoise  Dauzia, 
n  «Bir,  cohéritière;  que  Frapeoise  Dauiiu  renonça  à  son  tour  à  la 
B^ne  succession  ;  que  le  7  brum.  aa  5,  elle  réToqua  devant  notaire 
cette  nème  renonciation  ;  que  si  cette  révocation  avait  été  pure  et  sim- 
ple, H  est  incontestable  que  Françoise  Daurin  aurait  reprie  les  mêmes 
dr^ts  qu'elle  avait  lors  de  sa  renonciation,  c'est-^ndire  la  succession  de 
<>aliay  Ségur  tout  entière  ;  mais  qu'il  résuite  de  l'acte  de  révocation 
qu'elle  dédara  formellement  qu'elle  n'entendait  reprendre  que  sa  part 
cobérMitaire  ;  que  l'instance  qu'elle  engngea  contre  la  niame  Rolland 
s'eut  éa  effet  d'autre  objet  que  le  délaissement  de  la  moitié  de  la  sue- 
Msiien;  que  ce  n*est  que  cette  moitié  qui  fut  cédée  à  la  dame  Rolland 
par  If  'ransactioB  sur  procès  du  S  frûp.  an  4  ;  qu'étant  hors  de  doute 
tue  Françoise  Dauzin,  migeure  et  maltresse  de  ses  actions,  eut  la  fa- 
culté de  ne  reprendre  que  la  moitié  de  la  succession,  il  résulte,  en  effet, 
de  ce  qu'elle  ne  prit  que  cett^  moitié,  qu'elle  renonça  k  l'autre;  que 
cette  seconde  moitié  n'ayant  été  appréhendée  par  personne,  la  censé- 
^nce  est  que  les  choses  élaieot  encore  entières  à  l'égard  de  Mathieu 
i^aunu,  brsque,  le  10  frim.  an  6,  il  révoqua  la  répudiation  du  17  juiil. 
17^3;  que  cette  répudiation  étant  sans  effet,  il  faut  en  conclure  que  la  fin 
de  aeu-recevoir  que  la  dame  Rolland  oppose  sur  le  fondement  de  cette 
i^diaiion  est  mal  Tondée;  que  vainement  on  objecte  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  pas  prendre  une  portion  de  rhérédité  et  renoncer  à 
"utre^  a«e  ce  nrinci^e  n'est  vrai  qu'a  l'égard  des  créanciers  et  de  teus 
astres  qd  ont  des  àOions  à  exerces  ^nUe  l'hérédité^  mais  qui!  ea  est 


droit  deà  tiers.  —  (TeÉt  atfidf  ode  rae(!épfâtlofl  M  t)eM  êti^  èelH 
dltlonnelté,  ou  du  moins  la  seule  condition  pernMse  est  le  bettes 
flce  d'inventaire;  une  autre  condition  n'est  pas  opposable  ant 
tiers.  —  Il  a  été  Jugé  par  exemple  que  la  fille  suocesslble,  tenue 
d'opter  entre  la  dot  qu'elle  a  reçue  du  défunt  et  sa  part  h'érédlialrc^ 
ne  peut  subordonner  à  une  condition  l'acceptation  de  sa  part  hé" 
réditalre,  encore  que  le  jugement  qui  a  ordonné  l'option  n'en  ail 
pas  déterminé  le  mode  ;  que  tel  est  le  cas  de  l'option  permise,  en 
pays  de  droit  écrit,  à  la  fille  dotée,  entre  la  dot  et  l'hérédité  do 
l'ascendant  donateur;  qu^elle  ne  pouvait  être  conditionnelle  ; 
«  attendu  que  l'option  signifiée  par  ia  demandei^sse  n'étant  pas 
pure  et  simple,  ainsi  qu'elle  avait  été  ordonnée,  et  que  cette  op- 
.tlon  était  même  accompagnée  d'une  eotidltion  réprouvée  par  I& 
loi,  il  s'ensuit  qu'on  a  pu,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  con- 
sidérer ladite  option  comme  non  avenue;  rejette  »  (Req.  S  août 
1808,  MM.  Henrion,  pr.,  Basire,  rap.,  aff.  bérit.  Brandi).  j 

•84.  La  renonciation  que  fait  tin  successible  pour  s'en  tenir, 
à  son  don,  est-elle  révocable  si  le  don  vient  à  être  déclaré  nul;] 
et  si  sa  validité  est  la  condition  expresse  de  la  renonciation?  «^ 
question  est  résolue  afiSrmativement,  mats  sans  exposé  de  motifs^ 
par  MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  54,  note  313;  Touiller,  &•  354  j 
Malpel,  n*339,  qui  se  bornent  à  citer  l'autorité  de  Lebrun,  llv.  3< 
ch.  8,  sect.  2,  n»  6.— Cette  solution,  qui  est  aussi  la  nôtre,  paraît 
cependant  susceptible  de  controverse.  D'un  côté,  lee  mêmes  an 
leurs  ne  décident-ijs  pas,  en  général,  que  la  renonciation  doit  étfe 
pure  et  simple  ;  et,  pour  prouver  qu'elle  ne  peut  être  coiiditiob* 
nelle,  M.  Touiller,  n«  322,  en  invoquant  la  loi  77  ff.  de  tiea.jur,, 
ajoute  :  «  Ce  serait  mettre  une  condition  au  droit  des  tiers.  » 
Comment  concilier  ces  deux  solutions?  Ajoutons  que  la  nul- 
lité du  don  peut  n'être  prononcée  que  longtemps  après  le  par- 
tage. 11  faudra  donc  renouveler  le  partage,  déposséder  les  co- 
héritiers de  lots  acquis  depuis  plusieurs  années,  tromper  la 
sécurité  des  tiers.  N'est-ce  pas  la  réunion  de  fous  ces  ihconvé- 
nients  qui  a  fait  proscrire  généralement  tout  système  selon  le- 
quel la  propriété  serait  incertaine,  et  qui,  hors  un  petit  nombre 
d'exceptions  que  le  législateur  a  d4  expressément  déterminer, 
sollicite  Irrévocablement  le  maintien  de  la  renonciation?  D'ua 
antre  côté,  il  semble  bien  rlgoureui  de  réputer  non  écrite  la  eon- 
dltlon  de  la  reaoneiatlon;  ear>  eo  cette  matièra,  la  loi  a  égard 
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autrement  par  rapport  aux  cohéritiers  eox-ài6mes  qdl,  dans  leur  in- 
térêt personnel  et  particulier,  peuvent  agir  et  traiter  comme  ils  le  jugent 
convenable. 

Pounroi.  —  Contravention  à  plusieurs  textes  du  droit  romain  qui  aé^. 
clarent  la  renonciation  à  une  succession  irréTOcable,  qui  décident  que 
l'hérédité  ne  peut  être  acceptée  ni  répudiée  que  pour  le  tout,  et  non  pou^ 
une  portion  seulemenl.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  la  demoiselle  Dauzin,  en  rétractant  sa  re« 
nonciation  à  la  succession  de  Galiay  de  Ségur,  a  pu,  dans  l'intérêt  de 
son  frère  ou  de  tous  autres,  comme  elle  l'a  expressément  déclaré,  n'ao« 
cepter  que  la  moitié  de  cette  succession;  qu'elle  s'en  est  expliquée  ex- 
pressément dans  l'acte  de  cession  du  7  brum.  an  5,  de  tous  ses  droits 
en  faveur  de  la  réclamante,  et  en  restreignant  à  cette  moitié  tous  ses 
droits,  prétentions  et  l'elfet  de  ladite  cession;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la 
réclamante  était  tout  à  fait  non  recevable  et  mal  fondée  dans  ses  préten- 
tions à  la  totalité  de  cette  succession,  soit  qu'elle  excipàt  de  ladite  ces- 
sion, soit  qu'elle  vint  du  chef  du  testament  de  la  cédante  ;  que  &fa- 
thieu  Dausin  avait  donc  qualité,  l'autre  inoilié  restant  intacte  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  24  mars  i8i4«-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Itenrion,  pr.-Siejés,  rap. 

(8)  (Bouiilac  C.  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  784  c.  civ.,  la  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas; 
qu'il  suit  de  là  que  celui  qui  est  appelé  à  une  succession  en  une  double 
qualité,  d'abord  comme  héritier  direct,  et,  en  second  lieu^  comme  repré- 
sentant d'un  héritier,  et  qui  fait  renonciation  à  celte  succession  sans  ex- 
primer en  quelle  qualité,  n'est  censé  y  renoncer  que  pour  la  j^art  qui  lui 
est  propre;  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  sainement  apprécié  l'acte  de 
renoncialion  du  10  juin  ISiS,  en  reconnaissant  que  cet  acte  n^emporte 
pas  renonciation,  de  la  part  de  Catherine  Bouiilac,  aux  di-oits  qu'elle 
pouvait  avoir  à  la  succession  paternelle  du  chef  de  Jean  Bouiilac,  son 
frère,  et  qu'elle  restait  obligée  de  contribuer  de  ce  chef  aux  dettes  de 
cette  succession  ;  —  Mais,  aitenduque,  devant  la  cour,  l'appelante  rap- 
porte expédition  d'un  acte  fait  au  greffe  du  tribunal  de  Tulle,  le  13  mai 
dernier,  par  lequel  elle  a  déclaré  expressément  renoncer  à  la  succes- 
sion de  son  père  en  qualité  dhéritière  de  son  frère,  et  que,  dès  lors,  il  f 
a  lieuderalTranchir  de  cette  obligation  ;^Emendant. 

btt  Si  juin  t840*-43.  de  Limoges,  l"*  eli.-M.  Tlxier,{ft,. 
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avant  tont  à  rintention  :  poUù$  est  animi  quàm  facU.  Or  l'inten- 
tion d'accepter  n'était  pas  dontense,  pour  le  cas  oh  la  donatfon  ne 
devait  pas  produire  son  effet,  on  n'a  renoncé  que  pour  retenir  nn 
avantage  sapérlenr  à  la  part  héréditaire.  L'équité^  qai  est  la  rè^ 
gle  ûes  lïérlliers  entre  eux,  permet-elle  que  l'un  d'eux  profite 
d'onp  erreur  ou  d'une  surprise  pour  excluer  l'autre?  Le  renon- 
çant ne  peu*-il  pas  d'ailleurs  opposer  ce  dilemme  :  ma  renoneia- 
tion  est  ou  révocable,  ou  nulle;  révocable,  s'il  m'était  permis  de 
la  faire  sous  condition  ;  nulle  dans  le  cas  contraire.  Car  la  con- 
dition que  prohibe  la  loi  a  pour  effet  de  rendre  nulle  l'obligation 
elle-même  (c.  nap.  H  72).  Ce  n'est  que  dans  les  dispositions  à 
titre  gratuit  que  la  nullilé  est  bornée  à  la  condition  (c.  nap.  900). 

—  Ce  raisonnement  aurait  plus  de  force  encore,  si  la  renoncia- 
tion conditionnelle  avait  été  stipulée  dans  une  convention  entre* 
héritiers,  dans  un  pacte  de  famille.  —  Quant  à  la  Jurisprudence 
qui  offre  quelques  décisions  dans  le  sens  de  la  révocabilité,  elle 
8'esf  montrée  incertaine  pour  le  cas  où  le  successible,  au  lieu  de 
subordonner  formellement  sa  renonciation  à  la  validité  de  la  do- 
natitm,  s'est  borné  à  dire  qu'il  renonçait  pour  s'en  tenir  au  don. 

•115.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  d*abord  que  la  renonciation  faite, 
par  un  héritier  donataire,  à  la  succession  du  donateur,  pour  s'en 
tenir  à  la  donation,  n'est  pas  censée  contenir,  virtuellement,  la 
condition  qu'il  pourra  accepter  plus  tard  la  succession,  dans 
le  cas  on  la  donation ,  étant  déclarée  nulle,  ne  lui  profiterait 
pas....;  une  telle  renonciation  a  pu  être  valablement  déclarée 
pure  et  simple  dans  l'intérêt  des  héritiers,  acceptant  sous  bé- 
néfice d'inventaire  ou  autrement,  sans  que  cette  décision  donne 
prise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (ReJ.  2  fév.  1 830)  (l). 

—  29  Que  celui  qui  renonce  purement  et  simplement  à  une  suc- 
cession ne  peut  faire  résulter  de  ces  mots  :  et  ce  pour  s'en  tenir 
à  la  donation  en  forme  de  partage,  mis  à  la  suite  de  la  renon- 
ciation, l'intention  de  la  subordonner  à  la  condition  de  pouvoir 
retenir  tons  les  biens  compris  dans  la  donation  (Poitiers,  7  août 
1833)  (2);  —  3*  Que  la  renonciation  à  une  succession  même 
avec  cette  clause  :  pour  s'en  tenir  à  la  donation  du  iO  janv. 


(1)  Btpkê  :  —  (Les  héritiers  Bousqoet.)  —  Jagement  du  tribunal 
d'Alaid,  qui  décide  que  la  renonciation  de  Guillaume  doit  être  considérée 
comme  non  avenue,  «  attendu  que,  par  son  acte  d'option  fait  an  greffe 
du  tribunal,  Guillaume  Bousquet,  en  renonçant  à  la  succession  de  son 
père  pour  retenir  le  don  qu'il  lui  avait  fait,  avait  manifesté,  avant  tout, 
rintention  de  retenir  l'objet  donné,  soit  à  titre  de  précipot,  soit  comme 
portion  bérédiiaire  ;  qu'un  pareil  acte  ne  pouvait  être  considéré  comme 
une  renonciation  pure  et  simple  de  la  succession,  puisque  le  renonçant 
aurait  dfr laré  vouloir  retenir  une  portion  des  biens  qui  la  composent*,  ce 
qui  constituait  plutôt  une  acceptation  qu'une  répudiation  ;  qu'il  était  de 
principe  que  la  renonciation  à  une  succession  ne  peut  être  conditionnelle; 
mais  que  celle  de  Guillaume  Bousquet  ayant  eu  lieu  pour  retenir  le  don 
à  lui  fait  par  son  père,  serait  faite  nécessairement  sous  la  condition 
tacite  que  l'objet  donne  lui  serait  livré  ;  que,  dès  qu'il  était  constant  que 
la  donation  à  laquelle  il  avait  déclaré  vouloir  s'en  tenir  ne  pouvait  plus 
sortir  à  effet,  sa  renonciation,  faite  sous  la  condition  de  sa  validité,  ne 
pouvait  plus  avoir  aucun  effet.  » 

Appel  et  le  6  fév.  1824  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Nîmes  :  — 
«.Attendu  que  l'acte  de  renonciation  de  Guillaume  Bousquet  ne  renferme 
aucune  condition  exprimée  qui  fasse  dépendre  l'elfet  de  cette  renoncia- 
tion du  sort  de  la  donation  précipuaire  dont  il  entendait  se  prévaloir; 
que  la  déclaration  par  lui  faite,  à  Tégard  des  droits  qui  lui  étaient  con- 
férés par  cette  donation,  ne  peut  être  considérée  comme  une  condition 
tacite,  inhérente  à  un  acte  qui,  de  sa  nature,  ne  peut  être  conditionnel; 
et  qu  elle  n'est,  dans  le  fait,  qu'une  simple  réserve  de  droits  autres  que. 
les  droits  successifs  auxquels  il  renonce;  —  Que  si  les  cohéritiers  de 
Guillaume  Bousquet  prétendaient  le  faire  déclarer  héritier  pur  et  simple, 
sous  prétexte  que  sa  renonciation  était  nulle,  comme  faite  sans  condition, 
ils  seraient  invinciblement  repoussé»  par  les  motifs  ci-dessus;  qu'ainsi, 
Guillaume  doit  être  repoussé  par  les  mêmes  motifs  ;  —  Attendu  que 
celle  renonciation  étant  reconnue  pure  et  simple,  et  indépendante  de 
tout  événement  postérieur,  il  faut  reconnaître,  d'après  l'art.  790  c.  civ., 
qu'elle  devint  irrévocable  par  l'acceptation  des  cohéritiers  de  Guillaume; 
«'où  il  suit  que,  dès  lorsj,  et  aux  termes  de  Tart.  785  du  même  code,  il 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  et  que  Tannulation  de  la  libéralité 
a  lui  faite  n'a  pu  faire  revivre  des  droits  antérieurement  éteints;  — 
Emendant,  etc.  » 

Pourvoi  de  Bousquet  puloé  ;  il  a  soutenu  ^ue,  d'après  ses  termes, 
comme  d'après  l'ancien  droit,  la  renonciation  était  conditionnelle; 
que  cela  résultait  de  l'acte  de  renonciation,  et  principalement  de 
la  clause  où  il  est  dit  qu'il  renonçait  a  la  succession  de  son  père, 
pour  s'en  tenir  à  la  doaatioB  qui  lui  avait  été  faite  ^  et  qui  vent  bien  i 


1 807,  ne  pent  pas  être  réputée  conditionnelle  ;  de  teUe  sorte  qoa 
le  donataire  en  avancement  d'hoirie  puisse  nltérieurement  la  ré- 
tracter, encore  bien  que  le  don  à  lui  fait  vienne  à  être  annulé 
(même  arrêt). 

%BB.  Au  contraire  il  a  été  décidé  :  !•  qne  la  renondatioa 
d'un  enfant  à  la  succession  de  sa  mère  pour  s'en  tenir  à  la  do- 
nation qui  lui  a  été  faite  par  celle-ci,  doit,  si  la  donation  eâ 
annulée,  être  regardée  comme  non  avenue,  et  l'enfant  être 
admis  à  réclamer  sa  part  héréditaire  (Nîmes,  30  janv.  1827)  (3); 

—  2«  Qne  l'héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  de  son  père 
pour  s'en  tenir  à  une  donationn  qui  lui  a  été  faite  dans  son  con- 
trat de  mariage,  conserve  la  faculté  de  révoquer  cette  renoncia- 
tion, lorsqu'il  se  trouve  privé  de  sa  donation  par  une  autre  do- 
nation à  titre  de  préciput  qui  a  absorbé  la  portion  disponible 
(Riom,  3  fév.  1 820,  aff.  Soubiroux  C.Valentin  etFerInc  ;  Limoges, 
14  déc.  1831,  M.  de  Gaujal,  l«r  pr.,aff.  Barbier  C  Disbordes!  ;— 
3«  Que  l'enfant  qui  n'a  renoncé  à  la  succession  paternelle  poar  s'en 
tenir  à  une  donation,  que  sous  la  réserve  que  cette  donation  ne 
serait  point  querellée  et  recevrait  son  entière  exécution,  pent  ré- 
tracter sa  renonciation ,  si  la  donation  demeure  sans  effet  :  «  At- 
tendu que  la  renonciation  d'Antoine  Auge  à  la  succession  pafer- 
nelle  ne  fut  que  conditionnelle  et  pour  le  cas  où  la  donation  qai  .oi 
avait  été  faite  le  !•'  juin  1806  ne  serait  point  querellée  et  pour- 
rait recevoir  son  entière  exécution;  que  cette  condition  ne  s'est 
point  vérifiée,  puisque  la  qnote  disponible,  sur  laquelle  la  do- 
nation devait  être  prise,  lui  a  été  contestée  par  Louis  Ange,  à 
qui  elle  est  dévolue;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  Antoine 
Auge  à  rétracter  sa  renonciation  et  à  concourir  au -partage  en 
qualité  d'héritier,  en  rapportant  la  somme  de  1,200  fr.  qu'il 
avait  déjà  reçue  sur  sa  donation;  confirme  »  (Montpellier, 
13  fév.  1827,  M.  de  Trinquelagne,  l«'  pr.,  aff.  Auge  C,  Gazai). 

Jugé  aussi  que^lorsque  la  renonciation  à  un  droit  est  faite  condi- 
tionnellement,  le  juge  ne  peut  séparer  contre  le  renonçant  la  re- 
nonciation de  la  condition  qni  a  été  apposée,  et  qui  forme  avec 
elle  un  tout  indivisible  (c  nap.,  1218, 1356).  Spécialemeni,  que 

dire  qu'il  n'entendait  pas  renoncer  si  la  donation  ne  lui  preAlait  pnib 

La  coob;  ~  Attendu  qu'en  jugeant  que  la  renonciation  dent  il  s^agit 
était  pure  et  simple,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'apprécier  et  interpréter 
les  clauses  et  les  termes  de  l'acte  qui  lui  était  soumis,  en  quoi  elle  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  2  fév.  1850.-Ch.  civ.-MM.  Portails, i«r  pr.-Zangllacomi,  np^- 
Joubert,  av.  gén..  c.  conf.-Jousselio  et  Barrot,  av. 

(9)  (Mineurs  de  Sucannet  C,  de  la  Yillegille.)  —  Ljk  oom  ;  —  At- 
tendu que  la  comtesse  de  Suzannet a  renoncé  purement  et  simplement  à 
la  succession,  et  qu'on  ne  peut  pas  faire  ré!»ulter  de  ces  mots  :  «i  e»,  poar 
ë'en  tenir  à  la  donation  en  formt  de  partage  dû  iO  jane.  1807,  qui  vienneit 
ensuite;  que  ladite  comtesse  de  Suzannet  a  entendu  qu'elle  ne  renonçait 
À  la  succession  que  sous  la  condition  qu'elle  pourrait  retenir  tous  les  biens 
compris  dans  la  donation  ;  qu'elle  ne  peut  davantage  prétendre  à  étra 
relevée  de  l'erreur  où  elle  aurait  été  sur  la  portée  de  sa  renondatioa; 
que  ce  serait  là  une  erreur  de  droit,  et  que  s'il  est  vrai  que  l'erreur  de 
droit  puisse  être  invoquée  dans  certains  cas  à  l'égard  des  contrats,  eHi 
ne  peut  jamais  l'être  contre  un  acte  tel  que  la  renonciation  à  une  sao- 
cession  ;  —  Confirme. 

Du  7  août  18SS.-G.  de  Poitiers.-M.  Descordes,  pr. 

(3)  (Dame  Plancbon  C,  hér.  Cbauvet.)  —  La  coca;  —  Considérant 
qne,  dans  tout  contrat,  soit  unilatéral,  soit  bilatéral,  on  doit  essentiel- 
lement avoir  égard  k  Tintenlion  des  parties  contractantes;  —  Considé- 
rant que,  par  son  option,  U  femme  Plancbon,  en  renonçant  à  la  succes- 
sion de  sa  mère,  pour  s'en  tenir  au  don  qu'elle  croyait  lui  avoir  été  fait, 
a  manifesté,  avant  (ont,  l'intention  expresse  de  retenir  l'objet  donné, 
soit  comme  préciput,  soit  comme  part  héréditaire;  —  Considérant  qpe, 
bien  loin  de  vouloir  exonérer  la  succession  d'une  part  héréditaire,  die 
a  voulu  rassojetlir  k  une  diminution  plus  considérable  que  celte  paît 
héréditaire;  en  an  mot,  qu'elle  a  renoncé,  au  moins,  sons  oonditîan 
d'obtenir  le  plus;  — Considérant  qu'un  tel  acte,  1- in  d'être  eonsidért 
comme  une  renonciation  pure  et  simple,  doit  être,  au  contraire,  i^rdè 
comme  une  déclaration  positive  de  retenir  une  portion  de  cette  snccession* 

—  Considérant  que  si,  en  règle  générale,  il  est  vrai  que  la  renotteiatieB 
n'est  pas  conditionnelle,  il  n'en  est  pas  ainsi  du  cas  où  le  cohéritier  ne 
renonce  à  une  portion  que  pour  en  prendre  une  autre  ;  qn'alore  il  inter- 
vient réellement  entre  le  renonçant  et  les  autres  cohéritière  un^  véritabfe 
contrat,  en  vertu  duquel  ces  cohéritiers  ne  peuvent  être  affranchis  de 
payer  la  part  héréditaire  que  sous  la  charge  de  ne  pas  quereller  le  don  ; 

—  Considérant  que,  s'il  existait  un  doute,  il  devrait  être  résolu  en  f^^^ — 
do  domandetir  d'une  part  héréditaire;—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  M  janv.  1887.-G.  de  Nîmes,  5*  ch.-M.  Madier,  ULét^. 
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dans  le  eas  oh  tine  |>artle  a  déclaré  par  ses  conclusions  renon- 
cer à  on  legs  qai  faisait  obstacle  à  sa  demande  principale  en  par- 
tage, à  condition  que  cette  demande  serait  accueillie,  il  n'est  pas 
permis  an  juge,  tout  en  ordonnant  le  partage,  de  se  fonder  sur  la 
renonciation  pour  retrancher  de  ce  partage  les  biens  légués,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible,  sous  prétexte  que  la- 
dite renonciation  donne  ouverture  au  droit  d'accroissement  en 
faveur  d'un  autre  légataire  conjoint  re  et  verbis  avec  le  renon- 
çant (Cass.  25  mai  1842)  (i). 

##9.  Il  a  été  Jugé,  d'ailleurs,  !•  que  Tenfant  donataire  sous 
la  loi  dn  f  7  niv.  an  2 ,  n'a  pu  renoncer  à  la  succession  de  son 
père  donateur,  décédé  depuis  le  code  Napoléon,  pour  s'en  tenir 
à  la  donaliou.  —  «  Attendu  que  cette  loi,  prescrivait  une  égalité 
parfaite  entre  les  successibles  d'un  défunt;  qu'elle  les  soumettait 
an  rapport,  soit  qu'ils  acceptassent,  soit  qu'ils  renonçassent,  sans 
même  qu'ils  pussent ,  en  renonçant,  retenir  la  portion  que  cette 
loi  déclarait  disponible  en  faveur  d'un  étranger;  confirme  i» 
(Paris,  Sdéc.  1813,  1«  ch.  M.  Séguier,  l-'pr.,  aff.  Simon); 
—  2«  Que  l'enfant  qui  a  renoncé  à  la  succession,  pour  s'en 
tenir  à  un  legs,  n'est  plus  recevable  à  exercer  aucun  des  droits 
qu'il  aurait'  pu  faire  valoir  en  qualité  d'héritier,  ni  par  consé- 
quent à  réclamer  soit  un  supplément  de  légitime,  soit  la  ga- 
rantie en  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur  d'une  rente  qui 
lui  a  été  donnée  pour  le  remplir  de  son  legs,  cette  garantie 
n'étant  accordée  par  la  loi  qu'entre  héritiers  ou  copartageants. 
Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  rente  est  devenue  caduque, 
bien  postérleui*ement  à  l'abandon  qui.  lui  en  a  été  fait,  et  par 
fuite  d'événements  qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir  à  la  suite  de 

(1)  Cornibert  C.  Gornibert.)  —  La  coua;  —  (apr.  déli^.  en  ch.  dn 
C0a8.).  —  Vu  l'art.  1318  c.  civ.  :  —  Attenda  que  l'arrêt  attaqué  con- 
ftate  que  Charles  Cornibert  avait,  par  ses  conclusions  subsidiaires,  fait, 
devant  la  cour  royale  de  Besançon,  une  renonciation  conditionnelle  aux 
legs  qoi  lui  avaient  été  assignés  dans  le  testament  de  son  père;  —  Que 
U  condition  apposée  à  la  renonciation  résulte  expressément  de  la  teneur 
des  eondusions  qui  contiennent  cette  renonciation ,  des  faits  consignés 
dans  les  qualités  de  l'arrêt  et  de  tous  les  éléments  de  la  cause  ;  —  Que 
ladite  renonciation  reposait  sur  la  supposilion  que  la  condition  qui, 
dans  Tintention  de  Charles  Cornibert,  renonçant,  la  motivait  et  qui  en 
faisait  une  partie  essentielle,  sortirait  son  effet  et  serait  exécutée  :  d'où 
il  suit  que  cette  exécution  était  indivisible  de  la  renonciation,  et  que 
eelle-ci  ne  pouvait  subsister  sans  elle;  —  Que,  néanmoins,  dans  cet 
état  de  choses,  Tarrét  attaqué  a  donné  à  la  renonciation  conditionnelle 
de  Charles  Cornibert  Telfet  d'une  renonciation  pure  et  simple,  et  Ta 
ainsi  dépouillé  du  bénéfice  des  dispositions  testamentaires  de  son  père 
4  M)D  é^d  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  Besançon  a  ex- 
cédé 868  pouvoirs  et  expressément  violé  les  dispositions  de  la  loi  préci- 
tée; —  Casse. 

Du  25  mai  1842.-C.  C,  cb.  cîv.-MM.  Portalis,  1«' pr.-Chardel,  rap.- 
Bello,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Rollin  et  Beguin-Billecoq,  av. 

(9)  Etpic9  :  —  (Brivazac  C.  Laliman).  ~  Le  sieur  Guy  de  Ménoîre 
avait  deux  filles.  En  mariant  i'alnée  au  sieur  de  Bodoz,  suivant  contrat 
de  mariage  du  14  avril  1787,  il  lui  constitua  une  dot  de  500,000  fr., 
payable  en  différents  termes.— Le  9  août  1796  (22  therm.  an  4),  il  ma- 
ria sa  iille  cadette  au  sieur  de  Lalyman  et  ne  lui  assura  qu'une  pension 
annuelle  de  1,800  (r.-Le  sieur  Guy  de  Ménoire  est  décédé  au  commen- 
cement de  1812.  —  Il  avait  été  ruiné  par  les  désastres  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue  et  kûssait  de  nombreuses  dettes.—  La  dame  de  Briva- 
lae,  fille  de  la  dame  de  Budoz,  alors  décédee,  accepta  la  succession  de 
rou  grand-père  sous  bénéfice  d'inventaire. — Quant  à  la  dame  de  Laly- 
nan,  elle  se  présente  au  greffe  du  tribunal  de  Bordeaux,  le  l**^  fév. 
1613,  et  déclara  renoncer  à  cette  succession  «  pour  s'en  tenir,  disait- 
elle,  aux  droits  légilimaires  qu'elle  avait  à  prétendre,  en  vertu  de  Tord, 
de  1731  et  de  TarL  930  c.  civ.,  sur  la  donation  faite  par  M.  Guy  de 
Ménoire ,  son  père ,  à  madame  Catherine  de  Ménoire  de  Villemor,  sa 
SAor,  dans  le  contrat  de  mariage  passé  le  14  avril  1787,  entre  ladite 
dame  et  M.  de  Budoz.  »— Après  bien  des  lenteurs,  les  biens  de  la  suc- 
eessioo  furent  vendus  ;  un  ordre  s'ouvrit  entre  les  créanciers,  et  la  dame 
de  Brivazac  obtint  une  coUocalion  pour  le  complément  de  la  dot  consth* 
tuée  à  la  dame  de  Budoz,  sa  mère,  et  qui  n'avait  pas  encore  été  payée 
intégralement.  —  Par  exploit  du  27  mai  1857,  la  dame  de  Lalyman  a 
assigné  la  dame  de  Brivazac,  pour  voir  dire  qu'il  lui  serait  attribué,  à 
litre  de  réserve,  le  tiers  de  la  constitution  dotale  de  500,000  fr.  faite  à 
8a  seeur,  en  vertu  de  l'art.  913  c.  civ.,  sous  l'empire  duquel  la  succes- 
sion de  M.  Guy  de  Ménoire  s'était  ouverte.— A  cette  demande,  la  dame 
de  Brivazac  a  opposé  :  1*  que  sa  tante  ne  pouvait  réclamer  une  réserve 
qa'en  qualité  d'héritière ,  et  qu'elle  avait  abdiqué  cette  qualité  par  sa 
renonciation  du  1«'  fév.  1812  ;  2«  qu'en  supposant  qu'elle  eût  droit  à 
nae  réserve,  la  quotité  devait  en  être  ûxét  non  à  an  tiers ,  mais  au 

Ton  XLl. 


cet  abandon  (Re].,  2  avril  1816,  MM.  Brisson,  pr.;  Minier, 
rap.,  aff.  de  la  Tourelle  €.  du  Roure). 

••8.  La  renonciation  doit  être  réputée  non  avenue,  si  elle 
est  faite  sous  la  condition  contradictoire  d'exercer  des  droits 
qui  n'appartiennent  qu'à  l'héritier.  —  Il  a  été  jugé ,  spécia- 
ment  :  i<»  que  la  renonciation  conditionnelle  à  une  succes- 
sion, et,  par  exemple,  celle  faite  sons  réserve  expresse  de  la 
part  du  renonçant  de  demander  le  retranchement  des  donations 
antérieures  pour  être  rempli  de  sa  réserve  légale,  est  nulle  et  de 
nul  effet,  comme  renfermant  incontestablement  l'intention  de  ne 
renoncer  qu'à  la  condition  d'exercer  le  droit  de  retranchement.— 
Par  suite,  elle  ne  met  pas  obstacle  à  la  demande  de  la  réserve 
légale.— «Attendu  que  la  renonciation  dont  s'agit  n'est  pas  pure 
et  simple  dans  ses  termes;  qu'elle  renferme  incontestablement, 
de  la  part  de  Nicolas  Vidal  Comtois,  l'intention  de  ne  la  consen- 
tir qu'à  la  condition  du  droit  de  retranchement  à  exercer  sur  la 
donation  en  avancement  d'hoirie  faite  à  sa  sœur,  et  que,  dès 
lors,  la  renonciation  est  et  demeure  sans  effet  p  (Toulouse, 
5  août  1833.-M.  Faydel,  pr.,  aff.  Vidal  C.  Mouisset);  —  2«Que 
la  renonciation  à  la  succession  paternelle,  faite  par  un  enfant 
pour  s'en  tenir  à  ses  droits  légitimes,  a  pu  être  considérée  comme 
ne  privant  pas  cet  enfant  de  sa  qualité  d'héritier  à  l'effet  de  ré- 
clamer sa  réserve  légale,  soit  par  voie  de  réduction  conti*e  les 
donataires  étrangers,  soit  par  voie  de  rapport  contre  les  do- 
nataires ses  cohéritiers,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
par  interprétation  de  l'intention  du  renonçant  tombe  sous  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  29  mars  1842)  (2);-« 
8«  Que,  dans  le  cas  où  un  successible  a  renoncé  à  une  succession 

sixième,  conformément  à  la  loi  qui  régissait  la  donation  du  14  avril 
1787.  La  dame  de  Brivaxac  a  prétendu,  en  outre,  que  sur  la  coliocation 
en  principal  par  elle  obtenue ,  on  devait  imputer  les  intérêts  de  la  dot 
de  sa  mère,  qui  n'avaient  jamais  été  payés. 

Sur  ces  débats,  un  jugement,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
prise  de  la  prétendue  renonciation  de  la  dame  de  Laliman,  a  condamné 
la  dame  de  Brivazac  à  payer,  à  titre  de  légitime,  à  sa  tante,  le  sixième 
de  toutes  les  sommes  par  elle  reçues  en  vertu  de  la  donation  de  1787. 
—Appel  de  toutes  les  parties.  —'Le  15  août  1840,  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'un 
enfant  donataire  et  renonçant  à  la  succession,  et  d'examiner  quels  peu- 
vent être  ses  droits  dans  ce  cas  particulier  ;  que  la  dame  de  Laliman  ne 
peut  avoir  d'antres  droits  que  ceux  que  lui  donne  sa  qualité  d'héritière  ; 
qu'il  s'agit  donc  d'examiner  l'étendue  et  les  effets  de  sa  renonciation  ; — 
Attendu  que  la  dame  de  Laliman  n'a  point  fait  une  renonciation  pure  et 
simple,  mais  qu'elle  renonça  en  déclarant  s'en  tenir  à  ses  droits  légiti- 
maires;—  Attendu  que  toute  renonciation  tire  son  efficacité  du  consen- 
tement de  son  auteur;  qu'il  est  évident,  par  les  termes  dont  la  dame  de 
Laliman  s'est  servie ,  qu'en  pensant  renoncer  à  la  successiou,  elle  en- 
tendait formellement  conserver  ses  droits  légitimaires  ;  —  Attendu  que, 
s'il  y  avait  contradiction  dans  les  termes,  il  est  néanmoins  cUirement 
énoncé  que  la  dame  de  Laliman  n'a  pas  voulu  abandonner  sa  légitime, 
ou  quoi  que  soit  la  réserve  qui  lui  était  attribuée  par  la  loi  dans  la  suc- 
cession de  son  père;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  jamais  eu  dévolution  de  sa 
part  sur  la  tête  de  la  dame  de  Brivazac,  sa  cohéritière  ;  ce  qui  n'empê- 
chait pas  qu'elle  ne  pût  accepter  la  succession  de  son  père  sous  béné- 
fice d'inventaire  ;  —  Attendu  que  la  dame  de  Brivazac  ne  peut  pas 
scinder  cette  renonciation  ;  qu'en  considérant  cet  acte  comme  condition- 
nel,  la  condition  venant  à  défaillir,  la  renonciation  serait  censée  non- 
aven  ne,  et  la  dame  de  Laliman  resterait  toujours  avec  la  réserve 
légale. 

»  Attendu,  quant  à  l'appel  incident  de  la  dame  de  Laliman  et  à  la  ques- 
tion de  savoir  si,  conformément  à  ses  conclusions,  elle  est  fondée  à  ré- 
clamer un  tiers  dans  la  succession  de  son  père,  que  l'art.  843  c.  civ. 
porte  que  tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  succession,  doit 
rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  donation 
entre-vifs,  directement  ou  indirectement;  qu4i  ne  pent  retenir  les  dons, 
ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt ,  A  moins  que  les  dons  et 
legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part,  ou 
avec  dispense  de  rapport  ; — Attendu  que  la  donation  faite  à  la  dame  de 
Budoz  n  a  pas  été  faite  par  préciput  ;  —  Attendu  que  madame  de  Bri- 
vazac a  accepté  la  succession  de  son  aYeul  bénéficiairement , — Attendu 
qu'il  est  reconnu  que,  nonobstant  sa  renonciation ,•  la  dame  de  Lalyman 
est  restée  héritière  ;  d'où  il  suit  que  la  qualité  de  cohéritière  concourt  à 
la  fois  dans  la  personne  de  l^ne  ou  de  l'autre  parties,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  procéder,  dans  l'hypothèse,  par  voie  de  retranchement,  mai:*  pat 
rapport  entre  cohéritiers  ;  —  Attendu  que  la  dame  de  Laliman  ne  s'est 
réservé  que  ses  droits  légitimaires,  c'est-à-dire  sa  réserve  légale,  qui  se 
réduit  à  un  tiers  dans  la  succession,  et  qu'elle  est,  par  conséquent,  ton- 
dée  à  réclamer  cette  quotitê.^Attendu  qu'en  thèse  générale,  les  iolérétt 
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pour  s'en  tenir  \  l'iaBlItalKm  eonlraoluelle^  par  laquelle  fl  a  6(6 
nommé  légataire  universel^  nn  arrêt  a  pu  décider,  contre  on  hé- 
ritier qui  avait  accepté  la  succession ,  qae  la  renonciation  était 
eans  eifet,  comme  contradictoire,  et  ne  se  référant  à  rien,  sans 
que,  de  cette  interprétation,  il  résulte  aucune  violation  des  arti- 
cles du  code  sur  la  renonciation  à  succession  future,  lesquels  sont 
Inapplicables  :  «  Attendu  qu'en  interprétant  la  renonciation  faite 
par  le  sieur  de  Montlaur  à  la  succession  ab  intestat  de  son  père 
par  acte  du  10  septembre  1807,  et  en  déclarant  que  cet  acte  ne 
pouvait  produire  aucun  effte,  comme  ne  ee  référant  à  rien,  la 
cour  de  Nîmes  a  usé  du  droit  qui  lui  appartenait  d'interpréter  les 
actes,  et  a  souverainement  Jugé  qu'il  n'existait  pas  de  renoncia- 
tion; rejette,  etc.  »  (Req.  il  Juin  1828|  MM.  Favard,pr., Pardes- 
sus, rap.,  atr.  Darnoux  C,  Yillardy). 

BB9.  Cas  où  la  renonciation  peut  être  révoquée,  —  La  re- 
iKmciation,  en  général,  est  irrévocable.  Le  code  a  consacré  plu- 
sieurs exceptions. — D'après  l'art.  790,  «  tant  que  la  prescription 
du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont 
renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession,  si 
elle  ne  l'a  pas  déjà  été  par  d'autres  héritiers,  »  sans  préjudice 
néanmoins  des  droits  acquis  à  des  tiers  dans  l'intervalle.  L'art. 
462  e.  nap.  consacre  la  même  faculté  au  profit  du  mineur  an 
nom  duquel  une  succession  a  été  répudiée.  —  La  renonciation 
n'a  été  déclarée  irrévocable,  en  principe,  que  pour  éviter  l'in- 
làortitude  dea  propriétés  et  prévenir  un  renouvellement  successif 
de  pulages.  Ici  de  tels  inconvénients  ne  sont  pas  possibles.  Du 
reste,  la  question  résolue  par  le  code  était  controversée  dansl'an- 
cl^  droit  (Pothier,  des  Suceess.^  cb.  3,  §  5>  sect.  Z,  art.  l); 
—  Et  l'on  a  jugé  :  i«  que,  dans  les  principes  du  droit  romain  , 
l'héritier  étranger  qui  a  renoncé  à  une  succession  pouvait , 
comme  l'héritier  sien,  l'accepte^  encore,  si  elle  ne  l'avait 
pas  été  par  d'autres  (L.  6.  ff.,  aâ  sen.-cons.  Tertul,,  C.  De 
rep.  vel  abst.  hcered.  — Keq.  24  mars  1814,  aff.  Gatiay.  V. 
no  661);  —  29  Que  l'ancienne  jurisprudence,  de  même  que 

sont  4va  à  compter  du  jour  de  l^ofnyertore  de  la  saccession;  mais  que, 
pour  régler  les  droits  des  parties,  ud  compte  deviendra  oécessaire  ,  et 
qu'à  cet  égard  leurs  droits  et  exceptions  doiveot  être  réservés  ;  — Atteada, 
quant  aux  dépens,  que  les  parties  ne  sont  nas  parentes  au  degré  fixé  par 
la  loi;  que  la  dame  Brivazae  succombe  dans  son  appel  principal,  et 
qu'il  y  a  liea  de  faire  droit  de  l'appel  incident  de  ht  dame  de  Lalir- 
man,etc.i» 

Pourvoi  de  la  dame  Brivazae  :  !•  Violation  des  art.  tOlO,  1011, 78i 
et  sniv.  e.  eiv.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  elfets  l^ux 
de  la  renoBciaiion  faite  par  la  dame  de  Laliman,  en  admettant  que  cette 
dame  avait  pu  valablement  se  réserver  ses  droits  lé^timaires  et  la  qualité 
d'héritière  nécessaire  pour  les  exercer. — 2»  Violation  de  l'art.  2  c.  civ.| 
eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  soumis  rétroactivement  la  donation  du  14 
«ml  1787  aux  principes  sur  la  réduction  et  le  rapport  à  succession  in- 
treduits  par  le  code  cîtïI.  —  Arrêt. 

La  Gooi;^Gon8idérant  que  la  cour  royale  avait  à  vérifier  si  la  dame 
Laliman  avait  renoncé  k  la  succession  de  son  père  ;  qu'eu  appréciant  et 
iaterprélant  l'acte  duquel  on  prétendait  tirer  la  preuve  de  cette  renon* 
ciation,  elle  a  reconnu  que  la  dame  Laliman  avait  entendu  formellement 
conserver  ses  droits  légitimaires  et  ne  rien  abandonner  de  la  légitime  ou 
de  la  réserve  légale  qai  lui  était  attribuée  dans  la  succession  de  son 
père,  ee  qui,  loin  d'être  une  abdication,  était  une  réserve  expresse  de 
la  qualité  d'héritière  de  son  père  ;  que  c'est  là  une  interprétation  d'acte 
qui  rentrait  dans  les  attributions  exclusives  des  juges  du  fond,  et  qui  ne 
peut  pas  constituer  un  moyeu  de  cassation  ; 

Sur  le  second  moyen  : — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  et  qu'il 
•st  d'ailleurs  évident  par  le  contrat  de  mariage  de  La  dame  de  Budoz, 
dont  les  termes  sont  rappelés  dans  cet  arrêt,  que  la  donation  faite  à  la 
iame  de  Budoz  par  son  père  n'a  pas  été  faite  par  préciput  et  hors  part  ; 
d'ob  il  suit  qae  la  dame  de  Budoz,  ou  la  dame  de  Brivazae,  sa  fille,  qui 
la  représente,  venant  k  la  succession  de  son  père,  ouverte  sous  l'empire 
du  code  civil,  doit  rapporter  k  sa  cohéritière,  dans  cette  succession,  tout 
ce  qu'elle  a  reçu  en  capital  sur  le  montant  de  cette  donation  ;  —  Qu'en 
le  décidant  ainsi,  la  cour  royale  n'a  commis  aucune  violation  des  lois 
invoquées  ni  des  principes  de  la  matière,  mais  t'y  est,  an  contraire,  eiac- 
tomeat  conformée  ;  —  Rejette.  ^ 

Du  29  mar^lS42.-<:.  G.,  ch.  Zangiaeomi,  pr.-MM.  Brière-Valigny, 
rap.-  Delangle,  av.  gén.,  c.  conf  .-Piet,  av. 

(1)  (Hérit.  Tête  C.  Haly.)  —  La  coim;  —  Considérant  que  cette 
taestion  a  peut-être  été  moins  controversée  que  ne  semblerait  d*abord 
radooncer  la  diversité  d'opinions  que  présentent  les  auteurs  qui  Tont 
traitée  sous  l'empiiu  des  anciennes  lois;  que  tous,  ou  du  moins  la  plus 
grande  partie  d'entre  enx^  peur  régkr  lé  sort  des  renonciations,  paraia-  | 


le  code,  laissait  à  l'héritier,  qui  Tavalt  (Tabord  répudiée 
la  faculté  de  reprendre  la  succession,  tant  qu'elle  n'était  pa 
acceptée  par  d'autres  héritiers  (Nismes,  12  nov.  1819,  aff.  Se^ 
recourt  C.  Laurent).  Qu'en  t^onséquence,  l'héritier  au  premier 
degré,  qui  avait  répudié  une  succession,  a  pu  depuis  en  vendre 
valablement  un  des  immeubles,  si,  à  l'époque  de  cette  vente,  b 
succession  n'avait  pas  encore  été  acceptée  par  l'héritier  du  degré 
subséquent  :  «  Attendu  que  Tarrél  de  la  cour  de  Douai  a  mis 
en  fait  que  l'art.  790  c.  nap.  n'a  fait  que  confirmer  les  anciens 
principes  qui  sont  conformes  aux  dispo.^Itions  dudit  article,  et 
que  l'arrêt,  enjugeant  ainsi^  n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc.» 
(Req.  15  avril  i8i8.-MM.  Henrion,  pr.-de  Ménerville,  rap.,aff. 
Garon  C.  Delestre).  —  Dans  l'espèce,  pour  établir  qu'aulrefois 
une  succession  répudiée  ne  pouvait  plus  être  reprise,  lors  même 
qu'elle  était  encore  vacante,  on  se  fondait  sur  les  lois  &  et  6  C, 
De  repud.  vel  abstin.  hœred.,  et  sur  les  dispositions  de  la  cou- 
tume d'Artois,  sous  l'empire  de  laquelle  la  succession  s'était  ou- 
verte.  On  invoquait  en  outre  le  sentiment  de  Voét,  lib.  29,  tit.  2, 
n<»37;  Pothier,  Success.,  chap.  3,  sect.  S,  art.  !•',§  3;  Paion, 
Gomment,  sur  la  coût,  de  Lille, t.  i,  tit.  des  Successions,  arL  li, 
glose  2,  n«*  12  et  13;  Maillard,  Goût.  d'Artois,  p.  678,  §  128  ; 

—  3«  Qu'avant  le  code  Napoléon  rhérlticr  ()ouvait,  malgré 
sa  renonciation,  et  vingt-cinq  ans  après,  réclamer  la  qua- 
lité d'héritier;  qu'en  conséquence,  si  un  curateur  nommé  à  la 
succession  vacante  avait  fait  procéder  à  la  vente  d'un  bien 
de  la  succession,  et  que  l'héritier,  ayant  accepté  depuis,  de- 
mande à  l'acUudicataire  la  preuve  du  payement  du  prix,  celui- 
ci  lui  opposerait  vainement  on  défaut  de  qualité  (Bourges,  24 
therm.  an  13)  (i);  —  4»  Qu'autrefois,  et  notamment  dans  la 
ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  un  héritier  ne  perdait  pas, 
par  sa  renonciation^  le  droit  d'accepter,  tant  qu'un  autre  héri- 
tier n'avait  fait  aucune  acceptation,  encore  bien  qu'il  se  serait 
écoulé  plus  de  trente  années  (Bordeani,  20  juin  I8S6  (2);  B4« 
23  Janv.  1837,  aff.  Larrey,  V.  n«  S9i-4»). 

sent  s'être  appuyés  sur  Tintérêt  que  des  tiers  pouvaient  y  avoir;  — 
Qu'en  effet  on  doit  distingaer  celle  faite  (rar  un  enfant  avant  ôm  eobè- 
ritiers,  et  telle  que  feraient  tous  les  enfants  d'un  défaut,  ceDe  qui, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  laisse  la  succession  vacante,  d'avec  celle 
qui  donne  lieu  à  l'acceptation  d'héritiers  naturellement  non  suecessiblef  ; 

—  Que^  dans  le  cas  ouïe  renonçant  a  un  cohéritier,  sa  renonciation  est 
nécessairement  irrévocable,  parce  que  l'héritier  partiel  devient,  par  la 
renonciation,  héritier  pour  la  totalité,  et  qu'il  ne  pout  plus,  sa&s  ses 
consentement etprès,  être  privé  de  cet  avantage;  •—  Que  cet  iaeoBvé* 
nient  ne  se  trouve  point,  lorsque  la  renonciation  est  faite  par  fous  les 
présomptifs  héritiers,  parc(>  que  tous  ont  le  même  intérêt  à  persister 
dans  leur  renonciation  ou  k  reprendre  leur  qualité  d'héritier  ;  —  Que, 
dans  l'espèce  ok  des  parents  plus  éloignés  étaient  devenus  héritiws  pv 
la  renonciation  et  avaient  accepté  la  succession,  il  y  a  eu  des  motifs 
pour  circonscrire,  dans  un  délai  plus  ou  moins  prolongé,  la  faculté  ae« 
cordée  aux  renonçants  de  reprendre  la  succession  qu'ils  avaient  répa* 
diée;  mais  que,  lorsqu'aocun  héritier  ne  s'était  présenté  à  la  place  di 
renonçant,  que  la  succession  était  abandonnée,  nul  n'avait  intérêt  à  ce 
qu'elle  rest&t  toujours  vacante  ;  —  Que  si,  comme  les  Romains,  boui 
n'avons  pas  dHiéritiers  forcés,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  ■« 
mœurs,  la  loi  voit  avec  peine  un  enfant  insulter  &  la  mémoire  de  sea 
père  et  critiquer  hautement  son  administration  en  refosant  de  se  décla- 
rer son  héritier;  ^  Que  tel  parait  avoir  été  Tesprit  dans  lequel  oui  éfé 
faites  toutes  les  discussions  sur  les  renonciations  ;  —  Emendant,  etc. 

ha  24  thermid.  an  IS.-G.  de  Bourges.-M.  Delamétherie,  pr. 

(2|  (Grangeneuve  C.  Isabeau  de  Viliiers.)  —  La  coca;  —  Attendu 
que  uepuis  la  renonciation  faite  par  l'aïeule  du  sieur  Grangeneuve  à  U 
succession  de  hi  dame  Hervé-Dupny,  son  aTeule,  cette  hérédité  n'a  été 
acceptée  par  aucun  successible  à  un  degré  plus  éloigné  ;  qu'elle  a  eiè 
constament  gérée  par  un  curateur  ;  que  les  biens  qui  en  dependaieBl 
sont  restés  confondus  avec  ceux  que  possédaient  les  aoteurs  du  eiev 
Grangeneuve  ;  —  Que  si,  dans  l'ancien  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux, l'héritier  en  ligne  directe  ne  pouvait  plus,  après  trente  aas,  se 
jouer  de  Thérédité,  la  reprendre  après  l'avoir  répudiée,  cette  dispositieu, 
comme  celle  de  la  loi  uU,  cod,,  4$  rtpud.  Und.,  qui  bornait  à  treote  aas 
la  faculté  de  reprendre  la  succession  répudiée,  n'élevait  contre  In 
qu'une  prescription  ;  que  cette  prescription  ne  pouvait  lui  être  oppoeée 
que  par  celui  qui,  sans  titre  valable,  possédait  les  biens  de  la  anoee*- 
sion  et  eût  été  exposé  k  une  éviction,  par  la  reprise  de  sa  part,  de  rhè- 
rédité  qu'il  avait  répudiée  ;  que,  lorsque  la  succession  était  denaeurée 
vacante  et  que  les  biens  qui  la  composaient  n'avaient  été  ^ràhaudét 
par  personne,  rhéritler  pouvait  toigours  reprendre  l^béréditè» 

Du  28  juin  182e.-Bordeaux^  1"  ch«-4tf.  de  Saget,  pr. 
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•9#,  Vais  le  principe,  qne  rhéritier  qui  a  renoncé  l  une 
niecession  ne  peut  plas  l'accepter  lorsqu'elle  Ta  été  par  d'antres 
héritiers,  ne  reçoit  pas  d'exception  de  la  circonstance  que  cette 
dernière  acceptation  aurait  éiétacite  et  faite  par  les  ayants  cause 
d'un  héritier  qui  a^ait  lui  même  renoncé (Req.  ISdéc.  t816)(i)  ; 
—ni  lorsqu'elle  a  été  déjà  acceptée  bénéficiai  rement  par  un  autre 
kéritier,  la  loi  mettant  sur  la  même  ligne  l'héritier  bénéficiaire 
et  rhéritier  pur  et  simple  (Req.  19  mai  1835)  (2). 

#9f .  On  a  demandé  s»  rhéritier  popvait  rétracter  sa  renon- 
ciation en  cas  que  la  saccession  n'eût  été  acceptée  que  par  un 
enfant  naturel,  leconjoint  ou  l'Eut,— L'affirmative  était  soutenue 
par  V .  Chabot  dans  sa  v  édition.  Selon  MM,  Duranton,  t.  6, 
n*  508,  et  Pelaporte,  Pand,  franc.,  t.  5,  p.  177,  la  revendication 
n'est  permise  que  contre  le  fisc.  Ce  qui  nous  semble  inconciliable 
avec  les  termes  généraux  du  code,  qui,  relativement  aux  succes- 
sions Irrégulières,  placent  sur  une  même  ligne  l'enfant  naturel, 
le  conjoint  et  l'État.  D'autres  auteurs,  et  c'est  l'opinion  à  laquelle 
s'est  enfin  rangé  V.  Chabot,  2*édit.,  t.  2,  p.  559,  décident  d'une 
manière  générale  que  la  renonciation  n'est  révocable  que  lorsque 
la  succession  est  demeurée  vacante  (MH.  Touiller,  t.  4,  n^  530  ; 
Maleville,  t.  2,  p.  287;  Malpel,  n«  338;  Delvincourt,  t.  2,  p.  34, 
note  13;  Favard.  v«  Renonciat.,  §  i,  n*  17;  Vaieille,  n«  6; 
Marcadé,  n*  1.— Cependant  il  a  été  Jugé  que  l'héritier  renonçant 
peutaccepter  la  succession^  même  sous  bénéfice  d'Inventaire,  quoi- 
que postérleorement  à  sa  renonciation  un  héritier  irréguUer,  tel, 
par  exemple,  que  le  conjoint  du  défunt,  ait  déclaré  accepter  la 
soccession  h,  défaut  d'héritiers  légitimes;  les  mots  de  l'art,  790  : 
a  Si  elle  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres  héritiers  »  ne  s'appll- 
quan(  qu'à  des  héritiers  réguliers  et  non  à  des  héritiers  Irrégn- 
llers  (Paris,  25juill.  1826)  (3).  On  peut  répondre  contre  cette 
décision,  que  la  loi  a  souvent  compris  les  successeurs  irréguliers 
sous  la  dénomination  d'héritiers,  employé  par  l'art.  790;  témoins 
le3a^Ucl^s  788,  8t  6  et  suivants  jusques  etycomprisles842,870 
à  892,  etc.  On  l'Interprétait  de  même  i^n  droit  romain,  où  l'on 
s'attachait  bien  plus  sklptement  encore  au  sens  littéral  [U  170, 
ir..  De  verh,  signif.).  En  outre,  l'art.  790  valide  tous  les  droits 
acquis  dans  l'intervalle,  par  prescription  ou  par  actes  valable- 
meni  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante,  n  suppose 
donc  que  la  succession  n'a  été  appréhendée  par  personne  ;  et 
comment  croire  que  le  même  législateur,  qui  montre  ici  une  Juste 
sollicitude  pour  les  droits  acquis  dans  un  plus  ou  moins  court  in- 
lervaUe,  eût  tenu  les  envoyés  en  possession  exposés  àunerecher- 
che,  à  une  incertitude  de  plus  de  vingt-neuf  années?  Du  reste, 

(1)  (Cottlaad  C.  Coulaad.)  ^  La  coua  ;  —  Attendo,  en  droit,  qne  les 
Mritwffs  ae  peuveot  plus  accepter  une  saecessioD,  à  laquelle  Us  oot  déjà 
TOMBCé,  après  qu'elle  a  été  acceptée  par  d'antres  héritiers;  —  Et  at- 
t»Bdn,  qu'il  a  été  reeoanu,  en  fait,  i^  qu'Elisabeth  Caossonel,  demau- 
deneee  en  cassatiou,  dés  laaoée  1701,  avait  formellement  renoncé  à 
U  socceesien  de  Pierre  Coulaud,  premier  du  nom,  son  père  ;  2^  que 
Pierre  Goulaad,  second  du  nom,  son  frère,  avait  accepté  cette  même  svc- 
ceasion  ;  ft«  que  Françoise  et  Benoîte  Goqlaud,  ses  nièces,  s'étaient  tou- 
loars  portées  héritières,  tant  de  Pierre,  second  du  nom,  leur  père,  que 

contester 

SdtS,  et^ .         ,  _ 

demanderesse  avait  rétracté  sa  renonciation  et  accepté  la  succession  de 
Pierre  Coulaud,  premier  du  nom,  son  père;  —  Que,  dans  ces  circon- 
stances, en  décidant  que  cette  rétractation  et  cette  acceptation  ne  pou- 
vaient être  d'aucun  effet,  et  que  la  8ucce«8ion  de  Pierre  Coulaud,  pre- 
mier du  aern,  devait  être  ezelusivemeot  partagée  entre  Françoise  et 
Benoîte  Coulaud,  tant  comme  héritières  de  Uur  père,  que  de  leur  propre 
chef,  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Lyon,  du  6  avr.  1816)  a  fait  une 
îDSto  application  dw  lois  de  la  matière;  —  Rejette. 

Pu  18  déc.  18ia.-€!.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(9)  (LAcorbellier  C.  Chatel  et  autres.)  —  La  cdui  ;  —  Attendu  qne 
rbàritier  bénéficiaire  est  assimilé  à  l'héritier  pur  et  simple  ;  ^  Attendu 
foe  la  disposition  de  l'art.  790  c.  civ.  est  générale  et  absolue,  et  n'ad- 
■i0t  auGune  eiception;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  que 
Im  demandeurs  avaient  renoncé  à  U  succession  de  leur  père,  laquelle 
«rait  été  acceptée  par  le  sieur  Lecorbellier,  leur  frère  aîné,  sous  béné- 
flse  d'inventaire  ;  d'ob  il  résulte  que  les  demandeurs,  aux  termes  de 
l'art.  790,  ne  pouvaient  pas  revenir  contre  leqr  renonciation  et  accepter 
la  anccessien  4  laquelle  i)s  avaient  renoncé;  ^ Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  15  mars  1854. 

Du  19 mai xm-^ QmPIi*  if q**li¥*  Bor^lj  (,  f,  i$ pr«<rp|ltta«r« 
fiOei  rap.wvi^ri  av.  gén.|  ç«  ceoft-Scribe^  aY« 


urs  portées  bériUères,  tant  de  Pierre,  secoua  au  nom,  leur  père,  que 
\  Pierre,  premier  du  nom,  leur  aïeul;  i^  que  la  demanderesse,  loin  de 
«tester  ces  actes,  les  avait  reconnus  ^  &«  enfin,  que  ce  n'est  qu'en 
US,  et  postérieurement  à  tous  ces  faits  d'acceptation,  que  la  même 


on  a  décidé  avec  raison  que  la  faculté  accordée  par  Tart.  790 
c.  nap.  l  l'héritier  renonçant,  peut  être  exercée  contre  les  suc- 
cesseurs irréguliers,  tels  que  le  conjoint,  tant  qne  celui-«l  n'a  pas 
formé  une  demande  régulière  d'envoi  en  possession  (Caen  1 5  Janv* 
1848,  air.  Sauvaget,  D.  P.  48.  2.  78). 

699.  Le  droit  de  rétracter  la  répudiation  d'une  aoccession, 
sons  les  conditions  exprimées  en  l'art.  790  c.  nap.,  appartient  à 
l'héritier  testamentaire  et  à  ses  héritiers,  comme  à  l'héritier  lé- 
gitime. Il  en  était  de  mémesous  Tancien  droit  et  notavmient  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux  (Casa.  23  Janv.  1837,  aff. 
Larrey,  Y.  n«  39l-4o). 

•9è-  Lorsque  tous  les  cohéritiers  du  premier  degré  ont  re- 
noncé à  la  succession  de  leur  père,  celui  d'entre  eux  qui  bit  un 
acte  de  reprise  au  greffe,  un  Jour  avantles  autres,  las  exclut  irr^ 
vocablement,  il  en  était  de  même  sous  l'ancienne  Jurisprudence 
(Toulouse  14  mars  1822)  (a). 

#74.  La  faculté  réservée  à  l'héritier  renonçant  par  l'art. 
790  c.  nap.  d'accepter  encore  la  succession j  peut  s'exercer  par  de 
simples  actes  d'immixtion  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  accepter 
tion  expresse.  —  Mais  l'inmiixtion  doit  plus  que  Jamais  n'avoir 
rien  d'équivoque;  car  le  fait  d'une  renonciation  antérieure  rend 
moins  présumable  l'intention  d'accepter.^Jugé  que  la  détention 
par  l'héritier  institué  et  majeur  des  biens  dépendant  d'une  suo- 
cesslon,  à  laquelle  son  tuteur  avait  renoncé  pour  lui  pendant  sa 
minorité,  a  pu  être  considérée,  dans  le  ressort  et  sous  la  Juris- 
prudence du  parlement  de  Toulouse  comme  une  révocation  de 
cette  renonciation. — «Attendu,  que  la  cour  royale  de  Montpellier 
n'a  fait  qu'apprécier  les  actes  de  lacause,en décidant  que  lesienr 
Albarel  avait  repris,  h  l'époque  de  sa  majorité,  le  titre  et  laqua« 
lité  d'héritier  »  (Gass.  1^  fév.  1833,  MM.  PortaUs,  pr.^  Vergèa^ 
rap.,  aff.  A)barel  C.  Albarel). 

•75.  Du  reste  la  révocation,  prévue  à  l'art»  790,  est  toute 
distincte  de  la  déchéance,  qui  fiUt  réputer  la  renonciation  non 
avenue.  La  révocation  est  réputée  avantageuse  au  renonçant;  la 
déchéance  est  prononcée  contre  lui,  et  dans  l'Intérêt,  soit  des 
créanciers,  soit  des  cohéritiers,  qui,  la  succession  étant  maur 
valse,  veulent  en  diviser  les  charges  le  plus  possible. 

II90.  Le  successible  qui,  après  avoir  renoncé,  devient  cest- 
slonnaire  des  droits  héréditaires  de  son  cosuccessiblCi  recouvre, 
du  chef  de  celui-ci,  la  qualité  d'héritier,  et,  comme  représentant 
le  cédant,  demeure  obligé  aux  dettes  de  la  succession,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  lui-même  héritier  (Bordeaux,  il  mal  1833)  (s). 

67  9,  La  renonciation  à  une  succession  par  un  héritier  qui, 

(8)  (Veuve  deVergennes  C,  deVergennes.)—  Là  coua;—- Attendu 
qu'aux  tenues  des  aH.  7e7,  veo,  770  et  771  c.  civ.,  la  femme  survi- 
vante n'a  droit  4  la  succession  de  son  mari  qu'à  défaut  de  parents  sno^ 
cessibles,  4  la  charge  de  se  f^ire  envoyer  en  possession,  et,  sauf  resti- 
tution, au  cas  ol^  il  se  présenterait  un  héritier  dans  l'espace  de  trois  ans; 
^  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  790  du  même  code,  tant  que  la  pres- 
cription du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont 
renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'aeeepter  encore  la  eueeessien,  ai  elle  n'a  pas 
déjà  été  acceptée  par  d'antres  héritiers  ;  — Attendu  que  trente  ans  n'é- 
tant pas  écoulés  depuis  la  renonciation  du  vicomte  de  Vergennes  à  la 
succession  de  sop  frère,  et  aucun  des  parents  au  degré  successible  n'ayant 
appréhendé  cette  succession,  ledit  vicomte  de  Vergennes  était  dans  les 
délais;  •—  Attendu,  dès  lors,  que  Topposition  formée  par  le  vicomte  de 
Vergennes  à  la  demande  4'envoi  en  possession  formée  par  la  dame  veuve 
de  Vergennes^  estrecevable  et  fondée^ 

Du  25  juin.  182e.-G.  de  Paris,  l^*  ch.-M.  Séguier,  pr. 

(4)  (Veuve  Bonneais  C.  Larroque.)— La  cour  ;~  Attendu  qu'il  était 
de  principe,  dans  l'ancien  droit,  comme  l'attestent  Domat  et  Furgole, 
que  lorsqu'une  succession  était  vacante^  par  le  fait  de  la  répudiation  des 
héritiers  appelés  à  la  recueillir,  et  de  la  non-acceptatien  des  successions 
en  degré  inférieur,  celui  des  héritiers  répudiants  qui  reprenait  le  pre- 
mier cette  succession  la  reprenait  tout  entière,  et  excluait  tous  ceux 
qui  se  présentaient  après  lui  pour  la  reprendre;  —  Que  l'art  790  c.  civ. 
a  consacré  les  mêmes  principes;  qu'ainsi,  les  nremiers  juges  n'ont  fait 
que  se  conformer  à  l'ancienne  et  à  la  nouvelle  législation,  en  refusant  à 
la  déclaration  du  27  juin  1818  l'effet  et  la  force  qu'ils  ont  exclusivement 
accordés  ^  la  déclaration  de  reprise  d'hérédité,  faite  le  20  juin  1818 
par  la  dame  Marthe  Basset,  épouse  Larroque;  —  Confirme. 

Du  U  mars  18Sa.-G.  de  Toulouse,  a*  ch.-M.  d'Aldeguier,  pr.  - 

(5)  (lifaUefiUe  C.  Pelpeyrat.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  par  aolf 
P^nltc  4u  $t  mys  t824,  Q^i^aume  Delpeyntf  fit  oensioa  à  Pierre  De^ 
peyrat^  son  frére^  intiméi  de  tous  ses  droits  successifs  mobiliers  et  ion 
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précédemment,  a  formé  nne  demande  en  partage  de  celte  succes- 
sion, ne  peut  plus  être  rétractée  par  le  renonçant,  surtout  si  de- 
puis cette  renonciation  ses  cohéritiers  sont  restés  pendant  plu- 
sieurs années  (t2  ans)  en  possession  des  biens.  La  renonciation 
à  la  succession  constitue,  dans  ce  cas,  un  désistement  de  la  de- 
mande en  partage,  surtout  si  le  renonçant  déclare,  dans  l'acte  de 
répudiation,  qu'il  ne  s'est  jamais  immiscé  dans  la  succession,  et 
cpi'il  n'a  pas  pris  la  qualité  d'héritier  (c.  pr.  783  ;  Grenoble,  5 
déc.  1834,  2»ch.,MM.  Fornier,  pr.,  Imbert-Desgranges,  subsl., 
c.  contr.^  Raymond  et  Auzias,  av.,  aff.  Rivier  C.  mariés  Ravise). 
•78.  Lorsqu'une  veuve,  avec  un  de  ses  flls,  s'est  mise,  aux 
termes  de  l'art.  790  c.  civ.,  en  possession  des  biens  de  la  suc- 
cession de  son  mari,  après  y  avoir  d'abord  renoncé,  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  les  autres  cohéritiers,  du  jour  du  décès 
de  leur  auteur,  mais  de  celui  de  la  mise  en  possession  qui  a 
rendu  à  la  mèï*e  la  qualité  d'héritière  qu'elle  avait  abdiquée 
(Riom,  l'«sect.,  25  mai  1810,  aff.  Begon  C.  Bonnet). 

699«  La  déchéance  de  la  faculté  d'accepter  après  la  renon- 
ciation n'est-elle  prononcée  qu'au  profit  de  l'héritier  qui  a  ac- 
cepté la  succession,  ou  peut-elle  être  invoquée  par  celui  même 
qui  n'a  pris  encore  aucune  qualité?  On  a  jugé  dans  ce  dernier 
sens  (Req.  19  mai  1835,  aflf.  Lecorbellier,  V.  suprà,  n«  670), 
mais  sans  que  les  deux  arrêts  qui  statuaient  en  même  temps  sur 
une  autre  question  n'aient  motivé  cette  partie  de  leur  décision. 
USO.  L'enfant  qui  rétracte  sa  renonciation,  longtemps  après 
l'avoir  faite,  ne  peut  exercer  l'action  en  retranchement  contre  les 
tiers  acquéreurs,  qui,  dans  l'intervalle,  ont  traité  avec  les  dpnar 
taires  de  son  père.  Ce  sont  là  des  droits  acquis  dans  le  sens  de 
l'art.  790  c.  civ.  (Montpellier,  25  mars  1831)  (1).  —  Il  ne  pour- 
rait exercer  cette  action  contre  les  donataires  mêmes  :  par 
«exemple,  contre  ses  frères,  donataires  du  père  commun,  avec 
lesquels  il  aurait  d'abord  conjointement  répudié  la  succession 
paternelle  (même  arrêt). 

US  t.  Le  cohéritier  qui  s'est  seul  emparé  de  la  succession, 
sur  le  fondement  d'une  renonciation  faite  par  son  cohéritier, 
mais  alors  qu'il  savait  que  le  renonçant  avait  déjà  accepté  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  rendait  la  renonciation  sans  efiist, 
peut  être  déclaré,  sur  ce  motif,  avoir  possédé  de  mauvaise  foi, 
sans  qu'une  telle  décision  soit  sujette  à  censure.  «  Attendu  que 
l'appréciation  de  la  bonne  foi  rentrait  dans  les  attributions  ex- 
clusives des  juges  du  fond,  et  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour 
de  Paris)  déclare  expressément  que  les  demandeurs  n'ont  pas 
possédé  de  bonne  loi,  parce  qu'ils  avaient  connu  l'acceptation 
des  héritiers  Rosières  de  Soran,  laquelle  n'avait  pu  être  anéantie 
par  leur  renonciation  postérieure;  que  cette  décision  est  sonve- 

mobiliers,  dans  les  hérédités  paternelle  et  matenieUe,^oyennant  le  prix 
de  6,000  fr.  ;  —  Attendu  que,  si  le  fait  d'avoir  acquis  des  droits  héré- 
ditaires ne  peut  imprimer  à  Pierre  Delpeyrat  la  qualité  d'héritier,  il  en 
est  autrement  quant  au  successible  qui  fait  vente  on  cession  de  ces 
mêmes  droits,  et  qu'un  tel  acte  emporte,  de  la  part  de  oe  dernier,  accep- 
tation de  la  soccession; — Attendu  qu'en  droit,  le  cessionnaire  est 
rimage  du  cédant,  et  est  tenu,  comme  tel,  de  remplir  les  obligations 
dont  serait  tenu  l'héritier  qui  a  fait  la  cession  ;  d'où  il  suit  que  les  appe- 
lants, créanciers  de  l'hérédité  paternelle,  ont  pu,  après  la  notification 
préalable  de  leurs  titres,  agir  directement  contre  Pierre  Delpeyrat,  pris 
comme  cessionnaire,  à  titre  universel,  de  Guillaume,  son  frère,  bien 
que  ledit  Pierre  ne  soit  pas  lui-même  héritier;  —  Attendu  que  les  titres 
exécutoires  contre  le  cédant  le  sont  aussi  contrôle  cessionnaire; 
Emendant,  etc. 

Du  11  mai  1835.-G.  de  Bordeaux,  8*  ch.-M.  Gerbeaud^pr. 

(l)(Aibram  C.  Cbarot.)—  La  coub; —  Attendu  que,  si  la  donation 
fait.'  à  Pierre-Guillaume  Cbarot,  le  5  février  1787,  était  susceptible  de 
réduction  à  Tépoque  du  décès  du  père  commun,  et  pouvait  être  soomiso 
a  Taction  en  retranchement  de  la  part  des  autres  cohéritiers,  en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  de  la  succession  pour  les  remplir  de  la  réserve  lé- 
gale, ceux-ci  ne  pouvaient  être  admis  à  exercer  cette  action  eu  retran- 
cbement  qu'en  conservant  la  qualité  d'héritiers,  ou  purs  et  simples,  ou 
bénéficiaires;  que  celte  qualité  d'héritier  était  d'autant  plus  nécessaire 
et  indispensable,  qu'il  fallait  préalablement  discuter  la  succession  avant 
d'attaquer  le  donataire  ;  —  Attendu  que,  par  acte  ak  grefie  du  tribunal 
àe  Boziers,  du  26  mars  1811,  et  après  avoir  fait  procéder  k  l'inventaire 
des  biens  de  la  succession,  les  appelants  en  ont  fait  la  répudiation  ; 
qu'en  abdiquant  la  qualité  d'héritiers,  ils  ont,  par  une  conséquence  né- 
Mssaire,  renoncé  à  leur  action  en  retranchement  attachée  à  cette  qualité^  . 
et  que^  dès  lors,  la  propriété  des  biens  de  la  donation  est  devenue  défi-  { 


raine  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation;  rejette  »  (Req. 
25  mars  1840,  HM.  Zangiacomt,  pr.,  Brière^  rap.,  aff.  Forbiih 
la-Barben). 

•89.  L'art.  790  c.  nap.  ne  contient  pas  la  seule  exception  à 
la  règle  de  l'irrévocabilité  de  la  renonciation.  D'après  les  prin- 
cipes généraux,  la  renonciation  ne  serait  pas  obligatoire  si  elle 
était  le  résultat  du  dol  ou  de  la  violence.  Ici  s'appliquent  les 
mêmes  observations  que  nous  avons  faites  à  l'égard  de  Taccep- 
tation,  n<»  519  et  suiv. 

•83.  L'art.  783  c.  nap.  permet  à  l'héritier  de  rétracter  un 
acceptation,  si  l'on  a  découvert  plus  tard  un  testament  qui  ab- 
sorbait la  succession,  ou  la  diminuait  de  moitié.  Le  code  ne  dit 
pas  que  la  découverte  d'un  actif  considérable,  inconnu  lors  delà 
renonciation ,  pourrait  avoir  cet  effet.  L'ancienne  jurisprudence 
admettait  la  restitution  contre  la  renonciation  :  !•  lorsque  l'hé- 
ritier avait  renoncé  par  erreur  de  fait,  par  exemple,  s'il  avait 
paru  un  testament  faux,  qui,  s'il  eût  été  valable,  aurait  absorbé 
la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  la  succession;  2o  lorsqne 
la  renonciation  avait  été  faite  à  cause  d'un  testament  que  n'avait 
pas  vu  le  renonçant.  Lebrun  fondait  cette  opinion  sur  la  loi  4,  IT., 
Dejur.  et  fact,  ign.  (liv.  3,  chap.  8,  sect.  2,  n?  42).  —  Ces  deux 
causes  de  révocation  sont-elles  proposables  sous  le  code?  — 
M.  Chabot,  t.  2,  p.  524,  ne  le  pense  pas  :  dans  le  premier  cas, 
dit-il,  l'héritier  peut,  avant  de  renoncer,  examiner  et  constater 
si  le  testament  est  vrai  ;  au  second  cas,  il  peut  en  demander  la 
représentation.  —  D'autres  auteurs  s'expriment  dans  un  sens 
opposé,  quant  à  la  première  des  deux  hypothèses  (MM.  Touiller, 
t.  4,  n«  334;  Delvincourt,  t.  2,  p.  34,  note  7;  Malpel,  n»  338). 
lis  invoquent  l'ancienne  jurisprudence,  et,  par  analogie^  l'art. 
783.  M.  Favard  combat  cette  doctrine,  vo  Renonciation^  n«  19, 
par  le  double  motif  que  l'art.  783  consacre  une  exception  qui  de 
sa  nature  ne  doit  pas  s'étendre,  et  que  le  législateur,  si  tdie 
avait  été  sa  pensée,  n'eût  pas  manqué  de  répéter,  sous  la  section 
de  la  renonciation,  Texception  qu'il  venait  d'établir  ponr  l'ac- 
ceptation. Ajoutons  que  la  condition  de  l'acceptant  est  plus  favo- 
rable que  celle  du  renonçant ,  en  ce  que  l'un  certai  de  damno 
vitandoj  et  l'autre  de  lucro  captando.  —  Nonobstant  ces  raisons, 
nous  serions  assez  disposé  à  voir  dans  la  découverte  d'un  actif, 
excédant  de  plus  de  moitié  la  succession  connue,  une  cause  de 
révocation  de  la  renonciation.  Mais  il  faudrait  que  l'erreur  du  re- 
nonçant eût  été  invincible.  Cette  décision  générale,  nous  la  fon- 
dons sur  le  principe  d'après  lequel  l'erreur  invincible  de  fait  ne 
vicie  pas  moins  le  consentement  que  le  dol  ou  la  violence.  Oa 
applique  bien  à  la  renonciation  l'art.  783  dans  la  partie  de  sa 
disposition  qui  concerne  le  dol;  pourquoi  non  dans  celle  relative 

nitive  et  irrévocable  sur  la  tète  du  donataire  ;  —  Attendu  que  la  réCFMV 
tation  de  la  répudiation,  faite  par  les  appelants  dix-sept  ans  après 
(50  janvier  1828),  n'a  pu  faire  revivre  des  droits  éteints  piar  une  renon- 
ciation absolue,  volontaire,  faite  en  grande  connaissance  de  cause,  ei 
quelque  sorte  acceptée  par  le  donataire,  qui,  en  conséquence,  a  disposé 
des  biens  de  la  donation  ;  que  cette  rétractation  tardive  n'a  pu  leur 
donner  d'antres  droits  que  de  reprendre  la  succession  dans  l'état  oft  elle 
se  trouvait  alors^  et  n'a  pu  rétroagir,  surtout  vis-à-vis  des  tiers,  qui 
n'avaient  traité  avec  le  donataire  que  sur  la  foi  de  la  répudiation  ;  que 
ces  principes  d^équité  et  de  justice  sont  en  harmonie  avec  les  disposi- 
tions du  code  civil,  qui,  à  l'art.  4es,  veut  que  le  mineur,  devenu  ma- 
jeur, et  rétractant  la  répudiation  faite  en  son  nom  pendant  sa  minorilé, 
ne  puisse  accepter  la  succession  que  dans  Tètat  oii  elle  se  tronvera  Ion 
de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  faits 
légalement  pendant  la  vacance  ;  que  l'art.  790  impose  à  l'héritier  qui  a 
rétracté  sa  répudiation  de  respecter  les  droits  acquis  à  des  tiers  sur  les 
biens  de  la  succession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes  valables  faits 
avec  le  curateur  à  la  succession  ;  que  l'art.  950,  qui  autorise  l'héritia 
demandeur  en  réduction  on  revendication  à  intenter  son  action ,  tant 
contre  les  détenteuis  que  contre  le  donataire,  suppose  nécessairement 

Sue  l'héritier  a  toujours  conservé  sa  qualité  d'héritier  depuis  roovertafi 
e  la  succession,  et  ne  saurait  s'appliquer  à  l'héritier  qui  aurait  renoaeé 
déjà  à  la  succession,  et  qui  ne  la  reprendrait  qu'au  moyen  de  la  rétrae- 
tation  de  sa  répudiation  ;  droit  exorbitant  accordé  à  l'héritier,  mais  qii 
doit  être  plutôt  restreint  qu'étendu,  et  qui  ne  saurait  égaler  celai  accordé 
par  la  loi  à  l'héritier  qui  a  Tonlu  toujours  réserver  sa  quahté  :— Par  oei 
motifs,  et  adoptant,  de  plus,  ceux  du  tribunal  de  première  instance  r»« 
latifs  à  la  prescription  en  faveur  de  Bourdon,  a  démis  et  démet  les  ap^ 
lants  de  leur  appel. 
Da  25  mars  1851  -G.  de  Man^llier.-M.  Roiier,  pr. 
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àrcrrcnr  invincible?  L'une  et  l'antre  n'ont  été  considérées  parle 
législateur  que  comme  la  conséquence  des  règles  générales  sur  la 
nnHité  des  contrais. — Jugé  dans  le  sens  de  notre  Interprétation: 
)•  que  rtiéritter  est  restituable  contre  sa  renonciation  à  une  suc- 
cession, sU  à  l'époque  ou  il  a  renoncé,  il  était  impossible  de 
prévoir  Tévénement  qui ,  plus  tard,  est  venu  accroître  considé- 
rablrmeiit  les  forces  de  Tliérédité;  tel  est  le  cas  d'une  succession 
d'émigré  répudiée  d'abord ,  et  qu'a  enrichie  Inopinément  la  re- 
mise de  biens  ordonnée  parla  loi  du  5  déc.  1814  (Paris,  22  avr. 
1816)  (I);  —  2«  Que  bien  qu'un  pcre  dans  le  contrat  de  mariage 
de  sa  fille  ait  renoncé  à  la  succession  de  son  épouse  décédée, 
cependant  cette  renonciation  n'atteint  pas  un  legs  (de  1 0,000  fr.) 
h\i  par  son  épouse,  dans  un  testament  découvert  postérieurement 
et  dont  il  ignorait  l'existence  (Req.  7  mars  1 826)  (2). 

•94.  An  contraire  et  en  tbëse  générale,  il  a  été  décidé  que 
l'erreur  de  fait,  l'ignorance  ou  la  lésion  «  ne  peuvent  être  des 
moyens  de  nullité  d'une  renonciation;  elle  n'est  révocable  que 
lorsqu'il  y  a  eu  dol  personnel ,  violence  ou  défaut  d'acceptation 
par  un  autre  héritier  TAix,  8  nov.  1827,  aff.  Rasque,  Y.  Emigré, 
V  317-1»).  —  V.  aussi  eoà.,  y«  n^»  316  et  suiv. 

•6S.  L'erreur  de  droit  n'est  pas  une  cause  de  restitution  qne 
paisse  invoquer  l'héritier  renonçant». •  Et  par  exemple,  l'enfant 
donataire  d'une  portion  indisponib!e  de  l'hérédité  ne  peut  être 
relevé  de  sa  renonciation  en  ce  qu'il  aurait  cru  à  tort  pouvoir, 
toQt  en  renonçant  à  la  succession,  retenir  le  don  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  réserve  légale  (c.  nap.  785,  845;  Riom,  16  fév. 
1854,  Rouchart,  D.  P.  55.  2.  62).  —  Jugé  de  même  qne  le 
renonçant  à  une  succession  ne  peut  prétendre  à  être  restitué 
contre' l'erreur  où  il  aurait  été  sur  la  portée  de  sa  renonciation  ; 
c'est  là  une  erreur  de  droit  qui  ne  peut  jamais  être  invoquée 
contre  la  renonciation  (Poitiers,  7  août  1 833,  aiT.  Suzannet,y.  «u- 
prà,  n«  665-2«>) — V.  d'ailleurs,  suprà,  n«»  664  et  suiv. 

•^•.  Du  principe  de  i'irrévocabilité  de  la  renonciation,  il 
suit  encore  qu'on  a  pu  juger  que  lorsqu'une  fille,  à  qui  son  père 
a  légué  sa  légitime,  à  titre  d'institution,  s'est  constitué  en  dot 
le  montant  de  ce  legs,  en  déclarant  qu'il  lui  était  dû  par  l'Institué 
de  son  père,  et  que  celui-ci,  présent  à  l'acte,  a  même  fait  à  cette 
fiile  une  donation  moyennant  laquelle  elle  a  déclaré  renoncer  à 
toot  supplément  de  légitime,  il  y  avait  eu,  dans  ce  cas,  exécution 
du  testament,  qui  la  rend  non  recevabie  à  demander  rien  autre 
dans  la  succession  paternelle  (Toulouse,  18  mai  1824,  Anglas, 
V.  Substitution,  n»  C3-3«). 

•89.  La  répudiation  et  l'acceptation  sont  soumises,  quant  à 
ce  qui  est  relatif,  non  aux  droits  des  héritiers  et  légataires,  mais 
à  leur  forme  et  à  leurs  effets,  aux  lois  sous  l'empire  desquelles 
elles  se  font.  En  conséquence,  la  répudiation  faite  sous  le  code 
d'une  succession  ouverte  antérieurement  est  révocable  confor- 

(1)  (Hérit.  Tonlongeon.)  —  La  coue;  —  GoDsidérant,  d'une  part, 
qa'oo  ne  peut  admettre  deux  successions  d'une  même  personne;  que 
l'effet  de  la  restitution  des  bois  dont  il  s'agit  est  de  les  faire  considérer 
comme  n'ayant  pas  cessé  d'appartenir  à  feu  Hippolyte-Jean-René  de 
Touiongeon;  d'où  il  soit  qu'ils  font  pariie  de  son  hérédité;  —  Consi- 
dérant, d'autre  part,  que  le  père  des  mineurs  a  cru  et  a  eu  juste  raison 
de  croire,  d'après  les  lois  existantes,  qu'il  n'y  avait  dans  la  succession 
de  son  frère  qu3  les  biens  qui  s'y  trouvaient  à  Tépoque  de  son  élimina- 
lioD,  et  paraissaient  insuffisants  pour  en  acquitter  les  charges;  que  la 
restitutioQ  des  bois  dont  il  s'agit,  ordonnée  par  la  loi  du  5  déc.  1814,  a 
cbaDgé  inopinément  l'état  de  sa  succession  ;  et  qne,  dans  ces  circon- 
stances, il  y  a  lieu  de  restituer  les  mineurs  contre  une  renonciation  qui 
a  pour  cause  une  ignorance  invincible  de  fait  ;  —  Emendant,  déclare 
l'acte  de  renonciation  du  11  frim.  an  10  nul  et  de  nul  effet  ;  ordonne,  en 
conséquence,  que  les  mineurs  de  Touiongeon  viendront  en  partage,  avec 
«eur  onele,  de  tous  les  biens  de  la  succession  de  feu  Touiongeon,  y  com- 
pris les  bois  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  5  déc.  1814, 
i  la  charge  d'acquitter  leur  part  dans  cette  dette,  etc. 

Du  22  avr.  1816.-G.  de  Paris,  aud.  soL 

(2)  (Humbert  C.  Escoffier.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  re- 
connu en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  Claude  Escoffier,  antérieurement  an 
contrat  de  mariage  de  sa  fille,  demanderesse  en  cassation,  passé  en  juin 
1817,  était  en  état  de  faillile,  et  qu'il  avait  cédé  ses  biens  et  ses  droits 
en  favenr  des  créanciers;  —  Qu'en  outre,  à  l'époque  du  même  contrat 
de  mariage,  ledit  Claude  Escoffier  ignorait  même  la  disposition  qne  sa 
femme  avait  faite  en  sa  faveur  de  la  somme  de  10,000  fr.  dont  il  s'agit; 
—  Que  d'après  cela,  l'arrêt  a  dû,  comme  il  l'a  fait^  décider  que  Claude 


mément  à  l'art.  790 ,  l'ancien  droit  la  déc1aràt>il  Irrévocable 
(Cass.,  23  janv.  1837,  aff.  Larrey,  V.  n»  591-4»). 

^HH.  Droit  des  créanciers.  —  Une  dc^nl^re  llmffaîîon  a  H^ 
apportée  en  faveur  des  créanciers  au  principe  de  l'irrévocabilllf 
de  la  renonciation.  L'art.  788  admet  «  les  créanciers  de  celui 
qui  renonce,  au  préjudice  de  leurs  droits,  à  se  faire  aufori<:er 
en  Justice  pour  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  dr^bileur, 
en  son  lieu  et  place.  Dans  ce  cas,  la  renoncfalinn  n  est  annulée 
qu'en  faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
leurs  créances;  elle  ne  l'est  pas  au  proOt  de  l'héritier  qui  a  re- 
noncé. L'ancienne  Jurisprudence  était  entièrement  conforme 
(Lebrun,  liv.  3,  ch.  8,  sect.  2,  nw  27  et  28);  elle  s'écartait,  aveo 
raison,  des  lois  romaines,  qui  ne  subrogeaient  pas  les  créanciers, 
par  le  motif  qu'un  débiteur  ne  fraudait  pas  ses  créanciers  en 
omettant  d'acquérir;  qu'il  ne  les  fraudait  qu'en  laissant  perdre 
ce  qu'il  avait  (L.  6,  ff.  quœ  in  fraudem;  et  1 7,  si  quis  wniss,). 

•«•.  Avant  d'accepter  la  succession,  les  créanciers  du  re- 
nonçant devront  constater  son  Insolvabllilé  discuter  ses  biens 
prQpres;  s'il  était  solvable,  la  renonciation  n'aurait  pas  été  faite 
à  leur  préjudice  (MM.  Chabot,  t.  2,  p.  538;  Touiller,  t.  l, 
n«  332;  Duranton,  t.  6,  n«  511  ;  Malpel,  n«  534;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  313,  note  8;  Vazeille,  n»  4;  Poujol,  t.  l,  p.  434).— 
Jugé,  toutefois,  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  à  la  discussioi 
préalable  des  biens  du  débiteur  s'ils  sont  déjà  en  expropriatioo 
(Bourges,  l'«  ch.,  19  déc.  1821,  M.  Salle,  pr.,  aff.  Nettement 
(7.  Bellanger). 

••O.  Les  cohéritiers  dn  débiteur  pourraient,  en  désinté- 
ressant les  créanciers,  prévenir  son  acceptation  (mêmes  au- 
teurs). 

••fl.  Les  créanciers  dn  mari  peuvent  attaquer  la  renon- 
ciation que  celui-ci,  du  vivant  de  sa  femme,  a  faite,  en  fraude 
de  leurs  droits,  à  des  gains  de  survie  stipulés  en  sa  faveur^  par 
son  contrat  de  mariage  (Bruxelles,  5  mars  1 8  u)  (3). 

•99.  L'art.  788  autorise  les  créanciers  même  à  contester 
un  legs  qui  tend  à  diminuer  la  succession  répudiée  par  leur  dé- 
biteur, encore  que  la  délivrance  du  legs  eût  été  déjà  faite  et  sans 
qu'on  puisse  objecter  que  le  droit  de  contester  un  testament  soit 
facultatif  et  purement  personnel  à  l'héritier  :  —  «  Considérant 
que  la  veuve  Haimonet  avait  été  investie  de  la  qualité  d'héri- 
tière, et,  par  suite,  du  droit  de  contester  la  validité  des  legs; 
qu'elle  n'avait  pu  abandonner  ce  droit  au  préjudice  de  ses  créanr 
ciers;  qu'en  effet,  il  est  de  principe  qu'un  créancier  peut  exercer 
tous  les  droits  de  son  débiteur,  et  s'y  faire  subroger  à  cet  effet, 
quand  le  débiteur  refuse  de  les  exercer  lui-même  »  (Paris,  24 
mess,  an  8,  aff.  Bâche). 

eos.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  encore  que  la  faculté  de  se 
porter  héritier  n'est  pas  tellement  personnelle  an  légataire  uni- 
versel, qu'au  cas  de  négligence  de  ce  dernier  aie  faire,  son 


Escoffier  n'avait  ni  pu  ni  voulu  renoncer  dans  ledit  contrat  de  mariage 
à  un  droit  qu'à  cette  époque  il  ignorait  lui  appartenir,  et  dont,  en  tout 
cas,  il  n'était  plus  en  son  pouvoir  de  disposer. 

Du  7  mars  ISSS.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Lasagni,  rap. 

(3)  Eiphe  :  —  (H C.  Liban.)  —  Jugement  qui,  «  attendu  que 

par  l'acte  dn  29  juill.  1811 ,  le  sieur  H...  a  renoncé  anx  droits  qui  lui 
étaient  assignés  par  son  contrat  de  mariage  au  mobilier  de  son  épouse 
et  à  l'usufruit  de  ses  immeubles,  moyen  nantune  rente  viagère  de  1 ,000  fr.. 
déclarée  insaisissable  ;  —  Attendu  que  l'intention  de  soustraire  aux 
poursuites  de  ses  créanciers  les  biens  qui  en  cas  de  surTie  lui  étaient  ir- 
révocablement assurés  par  son  contrat  de  mariage,  résulte  évidemment 
de  ce  qu'il  ne  lui  restait  aucune  ressource  pour  les  satisfaire,  de  ce  que 
cette  renonciation  a  eu  lieu  dans  un  moment  ob  il  était  plus  qne  morale- 
ment certain  qu'il  survivrait  à  son  épouse,  vu  qu'elle  était  au  lit  de  la 
mort,  déjà  adininistrée,  incapable  de  signer  l'acte,  et  qu'elle  est  effecti- 
vement décédée  le  lendemain  ;  —  Attendu  enfin  que  celte  rente  via- 
gère de  1,000  fr.,  en  remplacement  de  tous  les  autres  avantages  du  con- 
trat de  mariage  y  est  déclarée  insaisissable ,  et  que  cette  circonsUnce 
seule  prouve  que  H...  n'a  renoncé  à  ses  avantages  qui  loi  étaient  assurés 
que  pour  rendre  les  poursuites  de  ses  créanciers  illusoires,  qo0  pour 
mettre  enfin  son  avoir  à  l'abri  de  leurs  poursuites;  — Attendu  que 
les  renonciations  préjudiciables  aux  intérêts  des  créanciers  sont  sur  la 
même  ligne,  quant  à  leur  révocabilité ,  que  les  aliénations  faites  à  leur 
détriment  et  dans  l'intention  de  les  frauder,  comme  en  font  foi  les  dis- 
positions des  art.  622, 788  et  1167,  G.  civ.  »  —  Appel.  — Arrêt 

Là  goub;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  conUrme. 

Du  H  mars  1814.-G.  ds  Bruxelles^  l^*  ch. 
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créancier  n'«ft  pas  qualité  pour  accepter  la  succession  en  son 
nom  :  —«Attendu  qu'il  est  constaté^  par  l'arrêt  attaqué,  que  la 
succession  de  la  dame  Saint-Marc  a  été  acceptée  par  le  sieur 
Saint-Marc  son  mari,  débiteur  du  sieur  Tbouin-Beaupré;  que  le 
sieur  Saint-Marc  a  négligé  d'exercer  les  droits  qui  lui  apparte- 
naient dans  cette  succession  et  que  l'action  en  partage  exercée 
par  ledit  sieur  Tliouin-Beaupré,  au  nom  du  sieur  Saint-Marc , 
n'avait  rien  qui  fût  exclusivement  attachée  à  la  personne  de 
celui-ci  ;  attendu  que  dès  lors  l'art.  I J  66  n'a  point  été  violé  par 
Tarrét  »  (Req.  16  nov.  1836,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Joubert, 
rap.,  alf.  veuve  Juin  C.  Tbouin-Beaupré). 

•94 .  L'autorisation  peut  être  demandée  par  simple  requête  : 
les  cohéritiers  du  renonçant  peuvent  former  opposition  et  faire 
décider  contradictoirement  par  les  tribunaux  s'il  y  a  lieu  de 
donner  on  de  refuser  l'autorisation;  quand  la  succession  sp 
divise  entre  deux  lignes,  il  suffit  4e  mettre  en  cause  les  héri- 
tiers de  lA  ligne  du  renonçant  (Chabot,  n»»  5  et  4;  Duranton, 
t.  6,  n«  518;  Vazeille,  n»  6;  Poujol,  1. 1,  p.  434). 

Hflft.  Lorsque  le  créancier  d'un  héritier  qui  a  renoncé  à  Une 
succession  demande  :  1»  la  nullité  de  la  renonciation,  comme 
faite  au  préjudice  de  ses  droits;  29  l'autorisation  d'accepter  la 
succession  aux  lieu  et  place  du  renonçant  ;  les  juges  peuvent, 
même  sans  statuer  sur  la  nullité  de  la  renonciation,  et  sur  la 
fraude  du  débiteur,  donner  au  créancier  l'autorisation  d'accepter 
aux  lieu  et  place  du  renonçant  :  —  «  Attendu  que  BenauU  est 
créancier  d'Edme,  et  que  cette  qualité  09  lui  est  point  contestée; 
qu'en  vertu  de  Tari.  788  c.  n^p.,  il  a  droit  d'accepter  la  suc- 
cession  du  père  dudit  sieur  Rivey,  aux  lieu  et  place  de  celui-ci, 
en  s'y  faisant  autoriser  par  justice;  autorise  ledit  BenaoU  à  ac- 
'cepter,  du  chef  de  son  débiteur,  et  en  son  lieu  et  place,  la  suc- 
cession dudit  J.-6.  Rivey,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
sa  créance;  confirme  »  [Paris,  13  fév.  1826,  M.  Séguier,  pr., 
aflr.  Rivey  C,  Renault). 

•••.  A  quels  créanciers  s'applique  le  bénéfice  de  l'art.  788? 
A  ceux-là  seulement  qui  sont  antérieurs  à  la  renonciation  et 
dont  le  titre  a  une  daté  certaine.  En  elfet,  pour  que  la  renoncia- 
tion du  débiteur  soit  faite  au  préjudice  de  leurs  droits,  il  faut 
que  1^  faculté  d'accepter,  ait  été  dans  les  droits  du  débiteur  à 
l'époque  où  il  s'est  obligé;  que  les  créanciers  aient  pu  compter  sur 
la  successiop  qu'il  vient  de  répudier,  MM.  Favard,  v»  Renonciat., 
n*  15,  §  1  ;  Chabot,  n«  5;  Toullier,  t.  4>  n»  349;  Pelvincourt, 
p.  106;  Ouranton,  n«  5i2;  Yazeille,  sur  l'art.  780,  n«  7.  Tou- 
tefois M.  Duranton,  n*"  519,  520,  enseigne  que  si  la  succes- 
sion n'a  point  encore  été  acceptée  par  les  cohéritiers  du  renon- 
çant, ses  créanciers,  postérieurs  ou  antérieurs,  peuvent  tous 
également,  en  vertu  de  l'art.  1166,  exercer  le  droit  de  repren- 

(1)  (Beanvais  C.  Corbin]).  —  La  coui  :  —  Attendu  que  Beaavais 
n'étant  pas  créancier  des  héritiers  de  ladite  aemoiselie  Corbin^  mais  seu.- 
'        *  '   '  *  *         *         .     ..        .     .^  accep- 

'' ,  sui- 
-     -  ,  -  .      ^tion 

de  ia  société ,  fassent  faits  en  sa  présence  ;  qu'il  devait,  à  cet  égard ^ 
former  une  opposition  expresse,  et  que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  ne  peut  pas 
revenir  contre  l'opération,  actuellement  qu'elle  est  consommée.  —  Gon- 
Irme. 
Du  18  Jaia  1807.  —  G.  de  Paris. 

(2)  Btpidê  :  ^  (Feron  de  Rénemesnfl  C.  enfants  Letot.)— En  l'an  8, 
iécés  de  Letot.  —  Ses  enfants,  après  avoir  renoncé  à  sa  succession,  as- 
signèrent ses  créanciers  connus  en  délivrance  de  leur  tiers  coutuniier. 
—  GeUe  délivrance  fut  ordonnée.  Les  créanciers,  ayant  obtenu  l'envoi 
»  possession  des  biens  compris  dans  le  lot  qu'ils  avaient  choisi,  les  fi- 
fsnt  vendre  par  expropriation  forcée.  —  Ces  opérations  eurent  lieu  en 
i^rumaire  et  frimaire  de  Tan  11.  Le  22  août  1820,  le  sieur  Feron  de 
Renemesnil,  créancier  de  Letot  père,  et  qui  n'avait  pas  été  assigné  in- 
dividuellement, soit  parce  qu'il  était  absent,  soit  parce  que  sa  créance 
s'était  pas  connue,  cita  les  enfants  Letot  en  payement  de  cette  créance.— 
15  mai  18i2^  jugement  qui  accueille  sa  demande.— Appel  parles  enfants 
Letot/— Feron  interjette  aussi  incidemmentappel  des  jugements  de  l'an  li, 

5ui  avaient  fait  délivrance  du  tiers  coutnmier.  —  Le  10  déc.  18S2,  arrêt 
e  la  cour  de  Gaen  qui  annule  le  jugement  du  15  mai,  et  déclare  Feron 
•on  recevable  dans  son  appel  incident  et  dans  sa  demande  principal^. 
La  fin  de  non-recevoir  contre  *l'appel  incident  était  fondée  sur  ce  que 
Feron  avait  été  dament  appelé,  lors  des  jugements  de  l'an  11,  ^ar 
l'intimation  générale  faite  4  tous  les  cré^ncier^  ab$eo(8  ou  dont  les 
wéançoi  a'étaioot  pai  coaa«eS|  ot  m  ce  qae^  dans  tous  foi  actes  d'exé^ 


dre  la  succession  conformément  l,  Tart;  790  et  concourir  ei^ 
jBemble  à  la  distribution  du  produit  de  cette  succession.  M.  Ya« 
zeiile,  loc.  cit.,  accorde  même  dans  ce  cas  la  préférence  lox 
créanciers  antérieurs. 

€•7 .  Dans  l'art.  788,  il  ne  s'agit  que  des  créanciers  person 
nels  de  l'héritier  présomptif,  et  non  des  créanciers  da  défont. 
Ceux-ci  ne  seraient  pas  autorisés  à  accepter  la  succession  à  la 
place  de  l'héritier  présomptif  renonçant.  Et  spécialement,  le 
créancier  de  la  succession  vacante  d'un  associé  qui  ne  s'est  pré- 
senté ni  à  rinventaire,  ni  aux  opérations  de  la  succession  ;  qui 
n'a  P4S  formé  d'opposition  à  la  liquidation  de  la  société  qoi  serait 
faite  avec  le  curateur  de  la  succession  vacante,  n'est  pas  receva- 
ble à  critiquer  ces  opérations  (Paris,  13  Juin  1807)  (l). 

#B8.  Les  créanciers  d'une  succession  sont  sans  Intérêt  ol 
qualité  pour  contester  la  renonciation  qui  a  été  faite  à  cette  suc- 
cession par  les  héritiers,  lorsqu'ils  l'avaient  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire  :  «  Attendu  que  la  question  s'élevant,  non  entra 
cohéritiers,  mais  entre  des  héritiers  et  des  créanciers,  ceux-ci 
sont  sans  Intérêt  et  par  conséquent  sans  qualité  pour  examiner 
s'il  existe  une  différence  légale  entre  la  renonciation  à  une  sao- 
eession  et  l'abandon  de  cette  même  soccession,  pulsqa'à  leor 
égard  l'eflét  de  l'abandon  est  Identiquement  le  mêoie  que  celui  da 
la  renonciation;  rejette  »  (Req.  12  mars  1823,M11.  Henrion,pr., 
Liger-Verdigny,  rap.,  aff.  Blancdcemanne  0.  Gharvet), 

#•••  Les  créanciers  d'une  snccession  échue  à  un  Blneiir, 
et  devenue  vaeante  par  la  renonciation  de  ce  minear,  parvenu 
en  majorité,  ne  peuvent  être  privés,  par  cette  renoneiailon,  da 
bénéfice  de  la  suspension  de  Taction  en  nullité  de  la  vente  d^ 
bien  héréditaire,  lorsque  cette  suspension  a  été  déclarée  acquise 
an  mineur  par  Jugement  antérieur  à  sa  renonciation  :  «  Consi- 
dérant que  Goulanges,  minear,  était  partie  an  procès  lors  dn 
Jugement  de  première  instance,  confirmé  par  la  eoar  roYale; 
que  si,  plos  tard,  ledit  Goulanges,  devenn  minear,  a  renanoé  à  ii 
succession  de  son  auteur,  cette  circonstance  n'a  pu  enlevsr  asi 
créanciers  exerçant  ses  droits,  le  bénéfice  de  faits  acquis  antè* 
rieurement;  rejette  »  (Req.  8  nov.  1843,  MM.  Zangia«omi,  pr., 
Troplong,  rap.,  aff.  Trépied  C,  Voisin).  -^  Jugé  que  le  créancier 
d'une  succession  ouverte  sous  la  coutume  de  Normandie,  qui  n% 
pas  été  appelé  individuellement  à  contester  la  délivrance  du  liera 
coutumier  aux  enbnts  renonçant  à  cette  succession,  est  rece- 
vable à  demander  plus  tard  la  révocation  de  cette  délivrance,  et 
à  appeler  des  jugements  en  vertu  desquels  elle  a  été  ordonnée  : 
doit  être  cassé  l'arrêt  qui  décide  le  contraire,  nonobstant  les 
principes  généraux  du  droit  et  sans  citer  aucune  loi  ou  usage  dé- 
rogatoire (Cass.  22  fév.  1826)  (2).— Toutefois,  il  a  été  jugé, cor 
renvoi,  que,  dans  la  province  de  Normandie,  il  était  d'usage  n- 

cution  qui  avaient  suivi  les  jugements  qui  ordonnaient  le  partage  entre 
les  enfants  Letot  et  les  héritiers  ou  créanciers  de  leur  père,  iU  avaieet 
été  valablement  représentés  par  les  créanciers  présents. 

Pourvoi  de  Feron  pour  violation  des  art.  15  et  12  de  l'ord.  de  16C7, 
qui  exigent  que  les  défendeurs  soient  assignés  personnellement,  etqoiie 
C4>nsidèrent  les  acquiescements  à  des  jugements,  comme  leur  donnait 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  lorsque  ces  acquiescements  sont  fonulf 
et  émanés  de  ceux  à  qui  on  les  oppose.  — •  Arrêt. 

La  cour;  —  Après délib.  en  en.  du  cens.  ;  —  Va  les  art.  S  et  12  èi 
Ut.  27  de  l'ord.  de  1667  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  YêiA 
dénoncé  qu'il  ait  été  produit  par  les  défendeurs  aucune  pièce  tendant  à 

{irouYer  que  Feron  ait  été  personneUement  appelé  dans  les  instances  sv 
esqueiles  sont  intervenus  les  jugements  des  17  et  22  brumaire^  et  S9  bi- 
maire  an  11,  ou  qu'il  en  ait  personnellement  consenti  rexécQtio9;d 
que  la  cour  royale  n'a  cité  ni  loi  ni  règlement  ou  usage  gènèraloBed 
admis  dans  le  ressort  de  la  ci-devant  coutume  de  Normandie  qui,  po« 
le  cas  spécial  dont  il  s'agit  aa  procès,  ait  dérogé  aa  droit  comman  j  — 
Qu'il  suit  de  U.  qu'en  déclarant  le  sieur  Feron  non  recevable  dans  «■ 
appel  incident  des  trois  jugements  des  17  et  22  brum.,  et  29  frim.  an  11, 
la  cour  royale  a  violé  expressément  les  ait.  S  et  22  de  Tord,  de  16f7; 
—  Casse. 

Du  22  fév.  1826.-0.  C,  sect.  cif  .-MM.  Brisson,  pr«-Poriquet,  lap.- 
Vatimesnil,  av.  gén,,  c.  conf .-Nicod  et  Barrot^  av. 

Sur  le  renvoi,  la  cour  de  Rouen  a  rendu  Tarrèt  dont  Toici  les  termes: 
a  Attendu  que  le  tiers  coutumier  était,  en  Normandie,  une  inslitulise 
locale  et  particulière  à  la  coutume  du  pays,  dont  le  mode  de  liquidative 
et  la  délivrance  avaient  des  règles  spéciales  fondées  sur  Tart.  587  de  U 
coutume  de  Normandie  et  sur  la  nature  des  cboses  et  des  usages  de  U 
proYiocOi  rarement  coatestés^  et,  on  toa9  cas^  consacrés  par  un  arrêt  di 
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rementeontesté^  et^  en  tont  cas,  fondé  par  analogie  snr  rarrèt 
in  pârlemedt  de  Rouen,  dn  11  iév,  1723,  relatif  à  la  délivrance 
do  douaire  9  cfoe  les  enfants  qnl  renonçaient  à  la  eneeeseion  de 
.  tour  atiteiir  n'étaient  point  tenus  d'appeler  Individnellement  tons 
les  créanciers  de  la  succession  à  contester  la  délivratice  da  tlers^ 
eontomier;  il  suâsait  qu'ils  eussent  appelé  ceux  de»  créËnders 
^i  étaient  connus,  et  la  délivrance  faite  contradiotoirettient  avec 
^x-ci  et  le  ministère  public,  dans  les  formes  usitées,  était  à 
fabri  de  toute  critique  de  la  part  des  cféaneiers  qui  ne  s'étaient 
tin  eonnattre  qijie  f)6sf érieurement  {Kifteù,  M  avril  I8S7^  âff. 
FérondeRénemesnil). 

f  09.  Les  créanciers  qui  se  sent  fait  autoriser  à  accepter  ne 
detieouent  pas  pour  cela  héritiers,  et  la  part  de  biens  afférant  à 
Imr  débiteur  ne  devient  pas  leur  propriété  ^  ils  doivent  seulement 
les  iUre  vendre  en  Justice  (Chabot,  n»*  1  et  8^  Tonllier,  Deltlli- 
court,  hc,  ett,;  Malpel,  n«  554;  Duraûtcffl,  t.  e,  n«  918  816,* 
Vaieille,  n*  8  ;  Mafcadé,  n»  2}.  ^  De  même  les  créanciers  ac- 
ceptants ne  sont  pas  tenus  personnellement  des  dettes  de  la  suo- 
eeesion.  H.  Chabot,  n«  7,  décide  autrement,  pour  le  cas  ôà  ils 
a'aarftient  point  fait  inventaire;  mais  nous  pensons  avec  MM.  Va^ 
leiile,  no  12,  et  Pou]ol,  p.  456,  qu'ils  ne  sont  point  responsable 
da  défaut  d'un  acte  que  la  loi  ne  leur  impose  pas. 

901.  L'acceptation  par  les  créanciers  empéohe-t^lle  la  va- 
eaoee  de  la  "succession  et  la  nomination  d'un  curateur?  <mi,  selon 
LCbabot,  n*  s;  mais  cette  décision  nous  parait^  comme  à 
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firlciDOttt  do  Roaen,  rendu  le  ff  fév.  17i8,  sur  la  délivrance  du 
dnairt,  qoi  avait  une  parfaite  analogie  avec  eelle  do  tiers  coutumior  j 
— QiiO|  d'après  oes  usages,  les  enfants  Letot,  renoneiataires  à  la  sue- 
eMsioB  8or  laaueUe  ils  réclamaient  leur  tiers  coutumier,  avaient  Taction 
directe  contre  les  derniers  acquéreurs  des  biens  qui  y  élaîent  sujets,  ou 
U  Toie  de  l'intervention  dans  les  instances  existantes  entre  la  succès- 
lion  et  les  créanciers,  ou  enfin  celle  de  Taction  contre  la  succession 
éHe-Détte,  en  Intimant  tous  ceux  oui  étaient  habiles  à  se  porter  héri- 
tiers absolus,  dans  les  formes  établies  par  TarL  587  de  la  coutume  ;  Il 
est  d'obeerf  atioD  que  les  demandeuis  en  tiers  coutomier  n'appelaient  et 
B'ètuent  obligée  d'appeler  que  les  oréancien  qui  s'étaient  fait  connaître, 
la  snecession  étant  considérée  conune  un  être  moral  qui  comprenait  tous 
ceox  qoi,  soit  comme  héritiers,  soit  comme  créanciers,  pouvaient  v  avoir 
droit:  il  ne  leur  eût  pas  même  été  possible  d'assigner  individueflement 
tons  les  créanciers,  surtout  les  chirograpbaires,  qui  étaient  restés,  dans 
le  silenee,  puisque  leur  existence  n'était  pas  connue  ;  dans  ce  cas,  les 
yréseote,  en  défendaut  leurs  intérêts,  défendaient  les  intérêts  des  ab- 
sents ;  eenx-«i  étaient  d'ailleurs  représentés  et  défendus  par  le  ninistére 
publie  ;  s'ils  ne  Tétaient  pas  personneUement,  ils  ne  pouvaient  imputer 
qu'à  leur  négligence  de  ne  8*être  pas  fait  connaître,  et  jamais  on  n'a  vu 
on'uD  créancier  particulier  non  appelé  individuellement  à  la  liquidation 
de  douaire  ou  du  tiers  coutumier  ut  été  admis  à  faire  révoquer  la  déli- 
vrance faite  dans  les  formes  ci-dessus,  parce  que,  dans  ce  système,  il 
n'y  tarait  jamais  eu  de  liquidation  définitive,  et  qu'il  aurait  fallu  anéan- 
tir ussi  toutes  les  transactions  faites  par  suite  de  cette  délivrance;*- 
Om  les  enfants  Letot  ont  renoncé  à  la  succeseion  de  leur  père,  par  acte 
da  19  pluv.  an  10;  qu'ils  sont  intervenus  dans  une  instance  existante 
cotre  des  créanciers  de  Letot  père  et  la  succession  de  ce  dernier,  pour 
revendiquer  leur  tiers  coutumier  ;  qu'ils  ont  fait  contre  cette  succession 
timtes  les  diligences  de  contumace  prescrites  par  Tart  587  de  la  cou- 
tume: qu'ils  ont  fait  liquider  leur  tiers  coutumier  contradictoirement 
avec  les  créanciers  présents  et  le  ministère  public  pour  les  absents , 
eonme  avec  la  succession  tout  entière,  qu'ils  avaient  fait  contumacer; 
fs'ils ont  obtenu  la  délivrance  avec  les  mêmes  parties;  qu'ils  ont  eu  de 
fins  la  précaution  de  faire  signifier  le  jugement  de  délivrance,  tant  à  la 
Basse  des  créanciers  qu'aux  héritiers  en  général;  que  les  jugements  de 
liquidation  et  de  délivrance  des  17,  2d  brum.  et  29  frim.  an  il  ont 
reçu  leur  pleine  et  entière  exécution,  sans  aucune  réclamation,  par  le 
part^e  entre  les  enfants  Letot  des  biens  à  eux  délivrés  pour  les  remplir 
deleor  tiers  coutumier  ;  qu'ainsi,  &  l'époque  de  l'action  du  28  août  1820, 
btentée  par  Feron,  créancier  chirographaire,  qui,  jusque-là,  ne  s'était 
pas  fait  connaître,  les  jugements  des  17,  22  brum.  et  29  frim.  an  11 
anient  acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  tant  à  son  éçard  qu'an  respect 
des  autres  parties  intéressées;  tout  éUiit  liquidé  définitivement,  réglé  et 
consommé  ;  d'oh  il  suit  qu'il  est  à  la  fois  non  recevable  dams  sadite 
action  et  dans  son  appel  incident...,  etc.  » 

Du  26  avril  1827 .-G.  de  Rouen,  and.  solen. 

Hoia.  Consultés  successivement  sur  cette  affaire,  MM.  Nieod  et  Dallez 
ont  pensé  qu'un  pourvoi  contre  ce  dernier  arrêt  ne  serait  pas  fondé. 
Cet  arrêt,  en  effet,  a  rempli  la  lacune  que  la  cour  suprême  avait  remar- 
quée dans  celui  de  la  cour  de  Caen  :  le  pourvoi  n'a  pas  eu  lieu* 

(1)  £î|idee:— (Hérit.  Beca  C.  Decoussy.}— JeanBecq  étant  décédé  en 
1825,  un  aeol  des  enfants,  Saturnin  Becq,  fit  acte  d'adition  d'hérédité 


M.  Vazeille,  n«  1 1^  trop  absolue,  en  ce  que  les  créanciers  ne  sont 
pas  mis  complètement  par  ta  loi  à  la  place  du  débiteur  et  ne  m- 
t^résentent  pas  le  défunt.  La  nomination  d'un  curateur  peut  selon 
les  circonstances  paraître  utile,  quoiqu'cn  général  11  n'offre  pas 
les  mêmes  garanties  de  bonne  gestion  que  des  cféancters  qui  sont 
personnellement  Intéressés. 

»Ot.  D'après  un  arrêt,  le  Cféancier  d'un  héritier,  qui  seul 
des  divers  successibles  a  fait  acte  d'hérédité,  pent  se  faire  su- 
broger à  radministratlon  que  éet  héf itier  atatt  de  tous  les  biens 
de  la  succession.  —  Les  autres  héritiers,  qui  ne  viennent  à 
prendre  qualité  que  postérieurement,  nepethrent  ëe  plaindre  que 
le  jugement  qui  a  ordonné  cette  subrogation  ledf  fait  grief,  sauf 
h  eux  à  demander  compte  à  l'adminisirateur  des  recettes  qu'il  a 
pn  faire,  et  à  provoquer  le  partage  (Douai,  27  mars  1844)  (i). 

Sect.  li.'-Du  bénéfice  d'inventaire ^de  seseffets,  éideêcAUgationê 
de  VhériHer  bénéficiaire. 

Ant.  1.  ^Historique  et  nature  du  bénéfice  ff  inventaire, 

VOS.  Par  le  bénéfice  d'Inventaire,  Thérltlerpeuf,  morennant 
certaines  formalités,  se  soustraire  ant  charges  de  la  succession 
qui  excéderaient  rémolument.  Cette  Institution  a  sagement  con« 
enté  les  intérêts  de  l'héritier  et  des  créanciers.  S'il  n'est  pae 
juste,  d'un  eêrté,  que  l'héritier  supporte  un  préjudice,  peut-être 

—En  1840  le  slenr  Decoussy,  agent  de  change  8  Paris,  fit  eondamnêi' 
Saturnin  Becq  à  lui  payer  la  somme  de  58,814  fr.,  par  suite  d^une  11^ 
quidation  d'achats  d'effets  publics.  Saturnin,  qui  depuis  plus  de  dix  ans 
jouissait  seul  de  tous  les  biens  laissés  par  son  père,  voulant  frustrer  son 
créancier,^  ne  renouvela  pas  en  1842  les  baux  des  terres.  —  Le  23  mars 
1842,  un  jugement  du  tribunal  de  Douai ,  confirmé  par  arrêt  du  20  juin 
suivant,  autorisa  la  sietir  Decoussy  à  passer  les  baux  au  nom  de  son 
débiteur.  —  En  mars  184S,  Decoussy  assigna  Saturnin  Becq  et  ses  di- 
vers cohéritiers  devant  le  tribunal  de  Douai,  pour  se  faire  autoriser  à 
gérer  la  succession  au  lieu  et  place  de  son  débiteur,  qui  avait  cessé  tool 
acte  d'administration  \ 

Le  12  avril  1843,  jugement  conforme  du  tribunal  de  Douai*  — 
»  Considérant  qu'en  droit  le  seul  héritier  qui  accepte  est  saisi  de  l'hoi* 
rie  commune  ;  qu'il  en  appréhende  toutes  les  valeurs,  en  a  la  libre  dis- 
position, sauf  l'action  en  pétition  d'hérédité,  que,  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription ,  peuvent  exercer  ses  cohéritiers ,  et  que  ce 
principe  a  été  jugé  positivement,  par  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  en  date 
dn  20  juin  1842,  contre  le  sieur  Saturnin  Becq;  —  Considérant  que  le 
droit  do. saisine  de  toute  Ui  snecession  n'est  pas  un  droit  purement  pei^ 
sonnel  de  l'héritier,  et  qu'en  vertu  de  l'art.  tl66  c.  civ.  il  peut  être 
exercé  par  les  créanciers  de  l'héritier  qui  a  accepté  la  succession  ;  — 
Considérant  qu'il  doit  en  être  ainsi  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les 
cohéritiers  du  sieur  Saturnin  Becq  sont  appelés  dans  Tinstance  actuelle 
et  mis  de  nouveau  en  demeure  de  prendre  qualité,  et  qu'à  défaut  de  ce 
faire  Ils  ne  peuvent  se  plaindre  du  droit  qu'exerce  le  siear  Decoussy  du 
chef  de  son  débiteur  en  prenant  possession  de  tons  les  biens  d'une  suo^ 
cession  qu'ils  refusent  d'accepter;  —  Considérant  que,  par  suite  des  op- 
positions formées  par  le  demandeur,  diverses  sommes  ont  été  déposées 
ou  doivent  l'être  soit  entre  les  mains  de  M.  le  receveur  des  finances  à 
Douai ,  soit  entre  les  mains  de  M.  le  receveur  des  finances  à  Béthune  ; 

—  Considérant  d'ailleurs  qu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  des  dépenses 
urgentes  d'administration  telles  que  le  payement  des  impôts ,  les  frais 
de  la  liquidation  desdites  successions  et  autres  de  même  nature  ;  que  des 
poursuites  sont  imminentes,  et  que  le  danger  s'accroît  par  l'incurie  no- 
toire des  cohéritiers.  —  Appel. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  appelants  sont  sans  intérêt  à  demander 
la  réformalion  du  jugement,  qui  n'a  conféré  à  Decoussy,  représentant 
Saturnin  Becq,  son  débiteur,  des  droits  d'administration  sur  les  biens 
dépendant  des  successions  de  Becq  et  de  Marie  Froissart,  que  sur  le  re- 
fus obstiné  des  cohéritiers  dudtt  Saturnin  Becq  de  les  exercer  eux-mêmes; 

—  Attendu  que,  dès  que,  renonçant  à  une  inaction  de  plus  de  vingt  an«* 
nées,  ils  voulaient  faire  cesser  l'administration  de  Decoussy,  ils  n'avalent 
pas  à  provoquer  la  réformation  d'un  jugement  qui  no  leur  causait  aucun 
grief  pour  le  passé  ;  qu'ils  n'avaient  qu'à  |>our8uivre  devant  le  notaire  à 
ce  commis  la  liquidation  desdites  successions ,  dans  laquelle  rentrerait 
le  compte  de  l'adolinistration  de  Decoussy,  et  à  provoquer  le  partage 
des  biens  qui,  en  attribuant  à  chacun  des  cohéritiers  sa  part,  lui  ei 
laisserait  pour  l'avenir  la  libre  administration  ;  —  Attendu  que,  ce  pa^ 
tage  et  cette  liquidation  pouvant  seuls  faire  connaître  si  Saturnin  Becq 
a  reçu  des  fermiers  une  somme  supérieure  à  ses  droits  dans  les  revenus 
communs,  la  preuve  subsidiairement  offerte  est  irrelevaato;  co^ 
firme,  etc. 

Du  27  man  1844.-G.  Douai,  i**  cb.-M,  Leroux  de  Bretagne^  i«  ^u 
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me  niitte  totale^'  pour  améliorer  la  conditioa  des  créaDClers  da 
défanty  ii  ne  l'est  pas  non  plus  qne  ceux-ci  soient  exposés ,  par 
l'immixtion  de  i'Iiéritier  àans  les  biens  du  débiteur,  à  voir  dimi- 
nuer ou  disparaître  le  gage  ou  les  garanties  de  la  dette.  Le  pro- 
blème était  donc  de  chercher  un  moyen  qui,  loin  de  nuire  aux  uns 
et  aux  autrob,  devint  utile  à  tous. 

Ce  moyen  n'a  pas  toujours  été  connu  ;  le  bénéfice  d'In- 
ventaire ne  fut  introduit  que  par  Justinlen  (L.  22,  C.  De  jur, 
del^.).  Cependant  les  Romains,  qui  attachaient  une  sorte  de 
honte  à  mourir  sans  héritiers,  devaient,  plus  que  tous  autres, 
pour  prévenir  la  vacance  des  successions,  ne  pas  laisser  l'héri- 
tier entre  la  crainte  d'une  ruine  totale  par  une  acceptation  hasar- 
dée, etla  certitude  d'un  dépouillement  absolu  par  une  renonciation 
timide.  Aussi  avait-on  admis  d'abord  l'insuffisante  précaution 
d'un  délai  pour  délibérer,  délai  de  cent  Jours  au  moins,  pendant 
lequel  Théritier  pouvait  prendre  connaissance  de  tous  les  titres 
de  la  succession  (Instit,,  lib.  2,  tit.  J9,  §  5).  Hais  sa  sécurité 
n'était  point  entière;  il  arrivait  plus  tard  que  la  découverte  d'une 
dette  inconnue,  la  perte  d'un  bien,  d'un  procès,  d'une  créance, 
ou  tel  autre  événement  imprévu,  rendaient  la  succession  oné- 
reuse. Pour  rassurer  complètement  l'héritier,  Justinien  ordonna 
que,  s'il  avait  constaté  la  valeur  des  biens  par  un  inventaire,  il 
ne  fût  tenu  des  dettes  que  Jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur. 
Ce  bénéfice  devait  être  demandé  à  l'empereur  et  accordé  par  lui. 
—  De  là  l'usage,  en  France,  de  lettres  du  prince  pour  l'obten- 
tion du  même  bénéfice;  elles  s'expédiaient  dans  les  petites  chan- 
celleries, et  s'entérinaient  par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
la  succession  s'était  ouverte.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  et 
dans  les  coutumes  qui  admettaient  expressément  la  faculté  d'ac- 
cepter BOUS  bénéfice  d'Inventaire,  on  n'exigeait  pas  de  lettres; 
il  suffisait  d'une  simple  déclaration  de  la  volonté  d'en  user.  La 
raison  de  dififérence  était  que  les  lois  romaines/ dans  les  pays  de 
droit  écrit,  ayant  reçu  formellement  de  la  volonté  du  souverain 
laforce  et  le  caractère  de  loi,  le  bénéfice  qu'elles  accordaient 
était  comme  accordé  par  le  souverain  lui-même.  Hais  dans  les 
pays  coutumiers,  dont  les  statuts  n'avaient  pas  de  disposition 
particulière,  l'autorité  législative  manquant  aux  lois  romaines,  le 
privilège  qu'elles  constituaient  devait  être  subordonné  à  l'appro- 
bation positive  du  prince  (Dumoulin,  sar  la  Coutume  de  Bourgo- 
gne, art.  22  ;  d'Argentrée,  sur  celle  de  Bretagne,  art.  572  ;  Ro- 
dier,  sur  l'ordonnance  de  1667,  art.  i,  tIt.  7).  —  Une  loi  de 
'assemblée  oonstituanie,  du  7  sept.  1790,  a  fait  cesser  cette  di- 
versité d'usages,  en  abolissant,  pour  toute  la  France,  iaXorma- 
lité  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire.  Ce  bénéfice  s'est  obtenu. 
Jusqu'à  la  publication  du  code,  par  un  Jugement  rendu  sur  la  re- 
quête de  l'héritier. 

904.  En  pays  de  droit  écrit,  la  femme  héritière  ne  confon- 
dait pas  sa  dot,  ni  les  enfants  leur  légitime,  quoiqu'ils  ne  fissent 
pas  d'inventaire  (Maynard,  liv.  6,  ch.  8;  Lebrun,  iiv.  3,  ch.  4, 
r.  75).  Ce  privilège  ne  serait  plus  admis  vis-à-vis  les  créanciers. 
Il  no  le  serait  pas,  même  à  l'égard  des  légataires  et  autres  suc- 
cesseurs à  titre  gratuit.  Le  code  ne  fait  aucune  exception  :  il 
exige,  pour  la  non  confusion ,  qu'il  y  ait  acceptation  sous  béné- 
fice d'in>entaire,  dans  les  formes  prescrites  (Malieville,  t.  2, 
p.  288). — Jugé  que  sous  Tempire  des  constitutions  de  Catalogne, 
Théritier  d'une  femme  n'avait  pas  droit  de  réclamer  sa  quarte 
trébillianique  qui  lui  appartenait  dans  la  succession  de  son  mari, 
alors  qu'elle  n'avait  pas  fait  à  la  mort  de  ce  dernier  un  inven- 
taire conforme  aux  lois...  On  soutiendrait  en  vain  qu'il  était  con- 
forme à  l'usage  du  lieu  (Req.  8  Juill.  1806,  HM.  Uenriou,  pr., 
Borel,  rap.,  afl*.  Texidor  C,  Gobert). 

9  Olb.  Les  modifications  apportées  par  le  code  civil  au  béné- 
fice d'inventaire,  n'en  concernent  pas  seulement  les  formalités  et 
conditions.  Les  effets  différent  aussi,  sous  certains  rapports.  *» 
Ainsi,  notamment,  dans^les  pays  coutumiers,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire était  exclu  par  l'héritier  pur  et  simple ,  même  d'un  degré 
plus  éloigné,  surtout  en  ligne  collatérale.  Lebrun,  llv  s,  ch.  4, 
entre  dans  les  plus  grands  détails  sur  cette  exclusion,  introduite 
par  honneur  pour  la  mémoire  du  défunt.  Elle  n'était  pas  usitée 
eu  pays  de  droit  écrit,  quoique,  dans  certains  cas,  des  arrêts 
l'eussent  arbitrairement  autorisée.  Le  code  n'a  point,  avec  rai- 
fon,  adopté  cette  Jurisprudence.  Il  considère  le  bénéfice  d'inven- 
taif«  comme  un  droit  individuel  et  légitime  dans  chaque  héritier. 


qui  ne  tend  qu''à  améliorer  sa  condition  et  le  sonstrait  à  rslter- 
native,  ou  d'un  dépouillement  absolu  par  suite  d'une  renoncia- 
tion, ou  de  sacrifices  plus  ou  moins  onéreux  par  suite  d'une  ae- 
ceptation  téméraire. 

706.  Autrefois,  le  bénéfice  d'inventaire  n'avait  pas  lieu  en- 
vers certains  créanciers.  L'ord.  de  1563,  art.  16,  ne  permettait 
pas  aux  héritiers  des  comptables  d'en  Jouir  vis^-vis  de  l'Etat 
On  disait  que  le  bénéfice  d'inventaire  était  considéré  comme  on 
privilège,  et  que  le  roi  n'en  souffrait  pas  contre  lui.  Cette  rigueur 
toutefois  ne  s'appliquait  point  aux  mineurs;  elle  avait  été  éten- 
due par  la  jurisprudence  aux  Jiéritiers  majeurs  des  commis  des 
comptables,  même  en  faveur  des  fermiers  généraux,  qui  tenaient 
la  place  du  roi.  Les  héritiers  des  receveurs  des  consignations  ne 
Jouissaient  pas  non  plus  du  bénéfice  d'inventaire  vis-à-vis  des 
créanciers  des  consignations  (Lacombe,  v«  Héritier,  n*  3).— Ces 
restrictions  ne  sont  plus  compatibles  avec  le  code.  La  dénomina- 
tion de  bénéfice  a  été  conservée  au  bénéfice  d'inventaire;  mais 
il  n'est  pas  moins  devenu  un  droit  commun  qui  a  effet  contre 
l'Etat,  de  même  que  contre  les  particuliers,  il  suffit  que  le  code 
ne  dise  rien  de  contraire.  La  loi  a  pourvu  à  la  sûreté  des  IntMts 
de  l'Etat  par  le  double  moyen  et  du  cautionnement  des  comp- 
ta'jles  et  du  priviléfi^  qui  frappe  leurs  biens  (c  civ.  3098;  M.  Do- 
ranton,  t.  7,  n«  10). 

909.  Le  bénéfice  d'inventaire  étant  one  faveur,  neprifs 
l'héritier  d'aucune  des  prérogatives  attachées  à  la  qualité  d'hé- 
ritier. La  séparation  des  patrimoines  a  pour  but  seulement  d'em- 
pêcher que  la  succession  ne  lui  soit  onéreuse.  Mais  il  n'est  pas 
moins  le  représentant  du  défunt;  la  confusion,  qui  ne  se  fait  pas 
dans  les  biens,  se  fait  dans  les  personnes.  On  verra  plus  loin  les 
conséquences  de  cette  importante  distinction. 

908.  Sous  le  code  civil,  comme  sous  l'ancien  droit,  Vaees^ 
tation  sous  bénéfice  d'inventaire  est  en  général  facultative;  ells 
n'est  forcée  pour  l'héritier  majeur  que  dans  le  cas  prévn  par 
l'art.  782.  Quant  au  mineur,  l'acceptation  n'a  jamais  lien  q« 
sous  bénéfice  d'inventaire  (c.  civ.  461),  il  en  est  de  même  poor 
les  successions  échues  aux  hospices,  communes,  Cabriqnes 
(Bilhard,  Tr.  du  bénéf.  d'inv.,  n»  29). 

900.  Le  testateur  peut-ii  interdire  à  l'héritier  d'accepter  sons 
bénéfice  d'inventaire?  il  faut  supposer  que  le  testateur  a  en  même 
temps  institué  un  légataire  universel  pour  le  cas  où  son  héritier 
légitime  n'obéirait  pas  à  la  condition  :  sinon,  l'héritier  contre- 
viendrait impunément  à  la  volonté  du  défunt,  ia  loi  lui  transmei- 
tant  de  plein  droit  les  biens  de  la  succession,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
de  disposition  au  profit  d'une  autre  personne.  La  question,  ainsi 
posée,  était  fort  débattue  dans  l'ancien  droit.  La  plupart  des  au- 
teurs, notamment  Lebrun,  liv.  3,  ch.  4,  n»  5,  qui  cite  un  grand 
nombre  d'arrêts  conformes,  regardaient  la  condition  comme  non 
écrite.  On  invoquait  la  maxime  :  Privatorum  pactûmibus  jwi 
publico  non  derogaripoiest.  Autrement,  ajoutait-on,  on  laisserai 
au  testateur  un  moyen  de  ruiner  quelquefois,  par  haine  secrète 
ou  témérité,  l'héritier  imprudent  que  séduiraient  de  fausse sap- 
parences  d'une  riche  succession  Cette  doctrine  était  adoptée, 
même  daps  le  ressort  des  coutumes,  qui  faisaient  exclure  l'héri- 
tier bénéficiaire  par  un  parent,  quoique  de  degré  plus  éloigné, 
acceptant  d'une  manière  pure  et  simple.  Cependant  le  testateur, 
en  prohibant  le  bénéfice  d'inventaire,  se  conformatt  à  l'esprit  de 
ces  coutumes.  Hais  l'exclusion,  répond  Lebrun,  étant  une  injus- 
tice, elle  ne  devait  pas  suffire  pour  autoriser  la  volonté  pen  équi- 
table d'un  testateur,  qui  expose  son  héritier  à  une  ruine  totale 
pour  honorer  sa  mémoire.  —  L'opinion  contraire  se  motivait 
ainsi  :  la  loi  dernière  (C.  arbit.  tuto/.,  §  1),  donne  au  testatoir 
la  faculté  d'interdire  le  bénéfice  d'inventaire  au  tuteur  du  mineur 
institué;  la  même  raison  milite  pour  la  prohibition  faite  à  l'hé- 
ritier majeur.  L'interdiction  d'un  bénéfice  n'a  rien  de  contraire 
à  la  loi,  puisque  par  làon  rentre  dans  le  droit  commun.  C'est  ainsi 
qu'une  caution  renonce  très-bien  aux  bénéfices  de  discussion  et 
de  division.  C'est  ainsi  que  Justinien  permettait  T interdiction 
contre  les  héritiers  du  bénéfice  de  la  quarte  falcidie,  bénéfice  qui, 
institué  pour  empêcher  que  le  testateur  ne  mourût  i*éeiiement  <à 
inteUatf  ne  se  liait  pas  moins  au  droit  publie  de  cette  époque 
que  le  bénéfice  d'inventaire.  Ainsi  encore  un  testateur  peut  pro- 
hiber l'accroissement  entre  les  héritiers,  quoique  l'accroissement 
soit  consacré  par  les  lois;  il  peut^  en  donnant  des  bien»  àna  en- 
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ùaai,  en  Interdire  Aix  père  et  mère  lajooissance^  quoiqu'elle  leur 
90U  eommnnément  attribuée.  Enfin,  le  principe  général  est  que 
éhacon  a  la  lil^erté  d'apposer  à  sa  moniflcence  telle  condition  que 
bon  lai  semble,  pourvu  qu'elle  ne  heurte  ni  Tordre  public  ni  la 
morale.  Or  la  condition  dont  il  s'agit,  loin  de  présenter  cet  incon- 
Ténlenl,  a  l'avantage  d'honorer  la  mémoire  du  défunt,  en  même 
tempe  qu'elle  favorise  les  intérêts  des  créanciers  et  des  légataires 
(RoDsseaud  de  Lacombe,  v«  Héritier,  n«  2;  Kontvallon,  Des  suc- 
eeeslODS,  eh.  4,  art.  3;  Delvincourt,  t.  2,  p.  31,  note  8;  Duraur 
lOD^  t.  7^  n«  15;  Bilhard,  Bénéfice  d'invent.,n*  50).  Le  bénéfice 
d'inventaire  nous  parait  aussi  un  privilège  tout  facultatif,  auquel 
•a  peut  renoncer  comme  à  tonte  autre  faveur  qui  nous  intéresse 
persimnellement.  Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  le  mode  d'accepta- 
tion d'une  succession  se  lierait  au  droit  public.  KM.  Chabot,  art. 
774^  n«  1 S  ;  Yazeille,  art.  79S;  n«  2  ;  Poujol,  p.  378  et  475,  mo- 
tivent Topinion  contraire  sur  ce  que  le  bénéfice  d'inventaire  a 
été  biBtitué  par  de  puissants  motifs  d'équité  et  pour  le  bon  ordre 
dans  la  famille.  —  Noue  lisons  aussi  dans  le  code  auMcMeny 
art.  803  :  «On  ne  peut  biterdire  à  son  héritier,  même  par  contrat 
de  marii^e,  d'user  du  droit  de  bénéfice  d'inventaire.  »  De  même 
le  code  sarde  porte,  art.  ton  :  «L'héritier  peut  demandera  être 
admis  an  bénéfice  d'Inventaire,  quelle  que  soit  la  défense  faite  à 
eet  égard  par  le  testateur.  » 

9t  O.  Remarquons  du  reste  avec  les  auteurs  favorables  à  la 
danse^  l*  que  si  les  héritiers  légitimes  avaient  une  réserve,  le  tes- 
tateur ne  saurait  leur  imposer  d'antre  peine  que  la  privation  de 
la  quotité  disponible;  2«  que  la  prohibition  du  bénéfice  d'in- 
ventaire n'anrait  aucun  effet,  à  l'égard  d'un  mhneur  ou  d'un  iur 
terdit  ;  elle  serait  réputée  non  écrite,  comme  contraire  aux  art. 
461  et  509,  qui  n'autorisent  que  l'acceptation  bénéficiaire  des 
successions  échues  abmteêtat  à  ces  sortes  de  personnes. 

9fl  t.  Le  bénéfice  d'inventaire,  obtenu  par  le  grevé,  profite- 
rait à  l'appelé,  dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  charge  de  resti- 
tution. A  quoi  bon,  en  eflTet,  obliger  l'appelé  de  recommencer 
toutes  les  formalités  du  bénéfice  d'inventaire,  quand  elles  ont  été 
remplies  par  le  grevé  ?  C'était  l'opinion  des  anciens  auteurs  (Hont- 
vaUon,  des  Successions,  ch.  4,  art.  26),  professée  encore  par 
M.  Delvincourt,  t.  2,  p.  31,  note  8,  Vaseille,  sur  l'art.  795,  no4. 
—  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  établi  seulement  pour  les 
liéritiers  appelés  par  la  loi;  il  profite  aussi  aux  héritiers  testa- 
mentaires ou  contractuels,  lorsqu'à  défaut  d'héritiers  à  réserve 
Us  sont  saisis  de  la  totalité  de  la  succession.  C'est  le  moyen  pour 
eux  d'échapper  an  payement  des  dettes  tUtrà  vires,  -*  Toutefois 
ne  leur  sufflrait-il  point,  à  cet  efTet,  de  faire  un  inventaire?  Est- 
U  besoin  encore  de  la  déclaration  au  greffe?  —  V.  Dlsposit. 
entre-viCs,  n*  3682. 

Les  successeurs  irréguliers  ont-ils  besoin  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  793  et  suiv.  c.  civ.,  pour  n'être 
pas  tenus  ultra  vires  des  dettes  de  la  succession?  ou  cette  faveur 
résulte-t-elle  peureux  du  simple  accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  769  et  suiv.  pour  leur  envoi  en  possession? 
— V.  iuprà,  n~  405  et  suiv. 

Art.  s.  —  Des  formalités  et  délais  pour  ^acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire, 

91S.  Déclaration  au  greffe.  L'héritier  doit  déclarer  «qu'il 
entend  ne  prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire 
(c.  nap.  793).  »  —  La  déclaration  qu'il  entend  se  port^  héritier 
ne  snfBrait  pas,  bien  qu'il  eût  fait  âure  inventaire,  et  quoique  la 
loi  n'exige  pas  une  pareille  déclaration  an  greffe,  pour  la  qualité 
d'héritier  pur  et  simple  (Paris,  1'*  ch.,  25  avr.  1812,  aff.  Pre- 
yost  C.  Lestévenon). 

9rt8.  Sous  l'ancien  droit  suffisait-il  que  l'héritier  e&t  fait 
fQventaire,  sans  déclaration  de  qualité,  pour  Jouir  du  béné- 
fice de  cet  inventaire?  Oui,  selon  un  arrêt  (Toulouse,  2  avr. 

(1)  (Foorcade  C.  Tisoes.)  —  La  coue;  —  Atlenda  qne  c'est  en  valu 
^n  on  a  prélenda  que  l'infentaire  était  inexact,  parce  que  les  immeubles 
de  la  soccessioD  n'y  auraient  pas  été  décrits  ;  que  l'art.  79i  c.  civ* 
ttorle,  à  la  vérité,  que  l'héritier  bénéficiaire  doit  faire  Tinveotaire  des 
Siens  ;  mais  que  ce  même  article  ordonne  que  l'inventaire  sera  fait  dans 
les  formes  réglées  par  les  lois  de  la  procédure;  or,  Tart.  945  c.  proc. 
epà  règle  la  forme  de  l'inventaire,  déclare  qu'il  doit  contenir  la  descrip- 
tioa  et  estimation  des  effets;  que,  par  ces  mots,  la  loi  a'a  pas  évidem- 
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1817.  M.  Hocquart,  pr.,  aff.  Olivler-Dufayet  C.  hosp.  de  Tou- 
louse).— Mais  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  casser,  pour  violation  de  l'ancien  droit,  l'arrêt  qni^  dans  une 
espèce  antérieure  au  code  Napoléon,  a  décidé  qu'un  successibie 
doit  être  considéré  comme  héritier  pur  et  simple,  parce  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  de  sa  part  aucune  déclaration  de  vouloir  se  porter 
héritier  avec  bénéfice  d'inventaire  et  quoiqu'il  ait  fait  faire  un 
inventaire  (Req.  2  niv.  an  14,  MH.Muraire,  pr.,  Genevois,  rap., 
aff.  Mathon). 

914.  La  déclaration  faite  au  greffe  «doit  être  inscrite  sur 
le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renonciation  »  (c.  nap. 
793).  —  Elle  ne  serait  pas  nulle,  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été 
portée  sur  une  feuille  volante  (H.  Bilhard,  du  bénéf.  d'inv.,  n*  53). 

9 1  ft.^Le  déclaratien  doit  être  faite  «  au  greffe  du^ribunal  de 
l'ouverture  de  ht  succession  (c.  nap.  793).  »  —  Jugé  qu'avant  le 
code  Napoléon,  elle  ne  devait  point,  à  peine  de  nullité,  être  faite 
devant  le  Juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  (Bordeaux, 
1 0  aodt  1 8 1 1 ,  aff.  Dubreu il,  V.  Domicile,  n«  25). 

9tS.  Sous  le  code  Napoléon,  encore  que  la  déclaration  par 
laquelle  les  héritiers  d'une  femme  séparée  de  fait  de  son  mari 
ont  accepté  la  succession,  ait  été  faite  au  greffe  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  leur  auteur  demeurait  et  est  décédé,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  ces  héritiers  aient  renoncé  au  droit  de  pro- 
poser plus  tard  l'incompétence  de  ce  tribunal  à  l'égard  des  difii- 
cultés  auxquelles  donne  lieu  la  succession;  ils  peuvent  demander 
leur  renvoi  devant  les  juges  du  domicile  du  mari  (Req.  26  juill. 
1808,  aff.  Thézan,  V.  Domicile,  n«  71). 

91 9.  La  déclaration  au  greffe  n'est  pas  nécessaire  pour  con- 
férer au  mineur  la  qualité  d'héritier  bénéflciaire  (c.  nap.  461). 
En  conséquence  il  peut,  à  défait  de  toute  déclaration,  être  tenu 
des  charges  de  la  succession  (Cass.  10  mai  1841,  aff.  Paumet. 
V.  Enregistrement,  n«  6024-e«). 

918.  Jnoentaire.  —  La  seconde  fbrmallté,  exigée  par  l'art. 
794  pour  l'acceptation  bénéflciaire,  est  un  inventaire  qui  doit  pré- 
céder on  suivre  la  déclaration  au  greffe. 

9 19.  L'inventaire  doit  être  fidèle  et  exact,  c'est4i-dire  pré» 
senter  une  description  complète  de  tous  les  titres,  papiers ,  ar- 
gent, meubles  et  effets  de  la  succession  (c.  pr.  943).  Mais  la  loi 
n'exige  pas,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  que  Tinventaire  contienne 
encore  la  description  des  Immeubles  de  la  succession  (Pau,  5 
mars  1833)  (i). 

990.  Une  omission,  faite  dans  l'invenlaire  sciemment  ou  de 
mauvaise  foi,  entraînerait  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
(c.  nap.  801);  mais  s'il  s'y  rencontriiit  quelque  vice  non  impu- 
table à  l'héritier,  ou  qui  ne  le  constituerait  pas  en  manvalse  foi, 
on  pourrait^  au  lieu  de  prononcer  la  déchéance,  ordonner  un 
second  inventaire.  (Haleville,  t.  2»  p.  282  ;  Touiller,  t.  4,  n''348  ; . 
Merlin,  Rép.  v*  Bénéf.  d'invent.,  n«  8  ,*  Delaporte,  Pandect.  franc., 
t.  3,  p.  188;  Yazeille,  sur  l'art.  794,  n«  1  et  2.  V.  aussi  Contr. 
de  mar.,  n*«  1605,  1606). — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  sous 
la  coutume  de  Normandie,  qui  ne  prononçait  (art.  92  et  95)  contre 
l'héritier  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  qu'autant  ou 
qu'il  n'aurait  pas  fait  d'inventaire,  ou  qu'il  y  aurait  commis 
quelque  fraude,  on  qu'il  aurait  recelé  quelque  effet  de  la  succes- 
sion, il  n'y  avait  pas  lieu  à  cette  déchéimce  par  cela  seul  que  les 
biens  de  la  succession  étant  situés  en  divers  endroits,  on  eût  fait, 
pour  partie  de  ces  biens,  un  inventaire  irrégulier  dans  la  forme 
et,  par  exemple,  un  projet  d'inventaire,  non  signé  de  plusieurs 
des  parties  intéressées,  ni  d'aucun  officier  ministériel,  mais  signé 
de  l'héritier,  surtout  si  cet  acte  a,  comme  véritable,  servi  de  base 
à  plusieurs  actes  publics  obligatoires  contre  l'héritier,  et  que, 
sans  contester  ià  bonne  fol  de  celui-ci,  on  se  borne  à  arguer  du 
vice  de  forme  (Cass.,  18  firuct.  an  12,  M.  Bailly,  rap.,  aff.  San- 
guin de  Livry). 

99t.  L'inventaire  doit  être  fait,  «  dans  les  formes  voulues 

ment  entendu  désigner  les  immeubles,  mais  seulement  les  effets  mobi- 
liers; ce  n'est,  en  effet,  que  le  mobilier  dont  il  est  nécessaire  de  constater 
l'existence,  parce  que  Ton  pourrait  facilement  le  soustraire,  tandis  quo 
les  immeubles  ne  peuvent  pas  disparaître;  il  est  facile  aux  intéressés  de 
les  découvrir,  soit  à  la  vue  des  titres  qui  doivent  être  inventoriés,  soit  a 
la  vue  des  censiers  ou  d'autres  documents;  qu'il  résulte  do  ces  observa* 
tions  que  cette  première  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  accaeiliie... 
Du  5  mars  iSSS.-C.  d'appel  de  Pau. 
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par  le»  loi»  for  hi  ptoeéâv»  »  (e.  cW«  794)^  e'Mtr^-dire  par  les 
arL9ilà944c.  pr. 

;  999.  L'estimaltoB  de»  effets^  dan» l'inveotaire^  dott  être iàite 
à  jti«t0  voleur  et  ronf  crue  (c.  pr.  943).  La  eme  était  «ne  aog- 
mentatioB  da  prîi  perti  da&s  l'inventaire.  Dana  «tnelqae»  pro- 
vteee»^  eette  aaipoentaticm  »e  nomBMiit  parisis^  A  Paris^  la  crue 
s'élevait  à  od  «laari  au-dessus  de  la  prisée;  elle  n'était  p^int 
onlforme  partout^  ni  d'un  usage  universel  (Denizart,  v*  Cme).  On 
supposait  que  l'estimation  n'avait  pas  été  faite  à  sa  juste  mesure; 
mal»  la  erae  remédiail  Impartaitement  à  ee  mal  ;  saeiiant  qu'on 
hausserait  leur  évalfiation^  le»  eipert»  l'abaissaieAl  esk  consé- 
quence (M.  Loeré,  Lég.  eiv.,  etc.  I.  iO,  p.  167). 
^998.  L'Inventaire  qu'aurait  foit  le  défunt,  peu  de  temps  avant 
sa  mort,  ne  suffirait  pa»;  l'état  de  se»  biens  a  pu  varier  jusqu'au 
décès.  La  loi  d'ailleurs  appelle,  pour  être  présente»  kla  confection 
de  l'Inventaire,  toute»  le»  partie»  intéressées  (c.  pr.  940). 

994.  Entre  divers  héritier»,  l'inventaire  fait  par  l'un  peut 
servir  à  l'autre,  si  d'ailleurs  on  a  rempli  tontes  les  formalités;  il 
ne  doit  pa»  nécessairement  être  fait  par  rbéritler  bénéficiaire. 
S'il  7  a  de»  objets  omi»  ou  que  tons  les  objets  inventorié»  ne  se 
trouvent  plu»  dan»  la  succession,  l'héritier  peut  se  borner  à  un 
prooèa-verbal  de  récolement  qui  comprendra  les  objet»  wnis  et 
distraira  les  objets  qui  n'existent  plus  (Chabot,  n»  8  ;  Delvineourt, 
t.  2,  p.  »0,  Pand.  franc.,  t.  5,  p.  %bè;  Yazellle,  n*  li). 

996.  Suivant  un  arrêt,  lorsque  le  survivant  est  tombé  en 
ikilUte,  l'inventaire  fait  à  la  requête  des  syndics  ne  fait  point  foi 
contre  les  héritiers  du  prédécédé,  et  ceux-^i  sont  toujours  rece- 
vables  à  foire  faire  un  autre  inventaire  (Paris,  28  août  1815, 
M.  Agier,  pr.,  aff.  TarUère). 

9  9€.  S'il  n'y  a  rien  à  inventorier,  il  faut  au  moins  mkprocès" 
verbal  de  carence;  la  notoriété  publique  ne  suffirait  pa»  (e.  pr. 
924;  Conf.  Lebrun,  Ibid.,  n»»  14,  79  et  SO;  Delaporte, loe.  cit.; 
Pothier,  de»  Succe»».,  ch.  3,  art.  2;  Touiller,  t.  4,  n«  348;  Carré 
et  Cbauveau,  n*  759  ;  Vaxeille,  sur  l'art.  794,  v  13).  -—  Jugé  : 
1»  qu'un  procès-verbal  de  carence  supplée  à  l'inventaire  exigé 
par  la  loi  (Paris,  24  déc.  1 833,  aff.  Ségur  C.  Chantai);  —  2»  Que 
le  défaut  d'Inventaire  n'emporte  pas  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, lorsqu'il  n'y  a  rien  à  inventorier,  la  succession  n'ayant 
point  de  mobilier  et  ne  se  composant  que  d'une  reprise  dotale 
(Bej.  11  juin  1844,  aff.  Latour  d'Auvergne,  V.no  867).  I>ans  l'es- 
pèce, du  reste,  la  déchéance  était  opposée  par  des  créanciers  qu'on 
a  dédarés  non  recevable». 

999.  L'associé,  héritier  de  son  coassocié,  ne  peut  renoncer 
à  sa  succession  ou  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  alors 
qu'il  n'a  pa»  fait  dresser  d'Inventaire;  et  bien  que  des  circon- 
stance» de  force  nu^enre  aient  seule»  diminué  la  valeur  des  biens, 

fl)  f^to;—- (Borde  C.  llagrierres.)— Le  S  janv.  1820^  anit  de  la 
ooar  de  Limoges  ainsi  conça  :  —  «  Attends  qae^  d'après  la  dispositioD 
de  l'art.  794  e.  eiv.^  la  déclantioii  d'aeeeptatioo  d'âne  snccession  soas 
hénèfice  d'inventaire  n'a  eilet  qa'aaiant  qa'ello  est  précédée  oa  saivie 
d'un  inventaire  fidèle  et  eiact  des  biens  de  la  snccession^  fait  dans  les 
formes  réglées  par  le  code  de  procédure;  —  Que,  d'après  l'art.  94»  c 
pr.,  l'une  de  ces  formes  est  l'appel  à  rinventaire  de  toutes  les  personnes 
énumérées  dans  cet  art.  94»,  et  notamment  des  héritiers  présomptifs  du 
défunt;  —  Qu^  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  cette  obligation  de  la 
part  de  l'héritier  bénéficiaire,  d'appeler  à  l'inventaire  les  héritiers  pré* 
sonptifs  du  défunt,  ne  peut  pas  s'étendre  à  des  collatérani  qui,  comme 
dans  respèce,  se  trouvent  vifr-àr-vis  d'un  légataire  universel,  qui  prend 
toute  la  succession,  et  laisse  en  quelque  sorte  les  collatéraux  sans  inté- 
rêt; que  les  termes  formels  de  la  loi  répondent  à  cette  objection  ;  qu'elle 
se  sert  du  mot  héritier  prûamptif,  et  que,  par  ce  mot,  on  a  toujours  en- 
tendu l'héritier  appelé  par  la  présomption  de  la  loi  à  succéder  au  dé- 
funt, à  raison  do  la  proximité  de  la  parenté,  soit  en  ligne  directe,  soit  en 
ligne  collatérale,  qu'il  fût  à  réserve  ou  non  ;  —  Que,  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  l'héritier,  mémo  exclu  par  un  légataire  universel,  n'a 
pas  d'intérêt  k  surveiller  l'inventaire  qui  est  fait  de  la  succession,  puis- 
que, d'un  cété.  étant  de  la  même  famille,  et  souvent  portant  le  même 
nom  que  le  défunt,  il  a  un  intérêt  moral  à  ce  qu'un  héritier  bénéficiaire 
ne  s'enrichisse  point  des  dépouilles  de  la  succession  au  préjudice  des 
eréanciers  da  défunt,  et  ne  ternisse  point  sa  mémoire  et  son  nom,  en  le 
teisant  passer  pour  insolvable;  —  Que,  d'un  autre  côté,  l'héritier  pré- 
somptif peut  avoir  an  intérêt  personnel  à  être  présent  à  l'inventaire; 
'  qu'il  peut,  par  exemple,  se  trouver  dans  les  papiers  de  la  snccession  on 
testament  qui  révoque  ^ui  sur  lequel  le  légataire  universel  fonde  son 
droit,  et  qu'il  loi  serait  facile  de  faire  disparaître  s'il  n'avait  point  de  I 


il  soutiendrait  en  vain  que  cet  Inventaire  a  ét&remplaeé  valable- 
ment par  l'estimation  à  laqudle  se  sont  livrés  des  arbitre» 
nommés  par  eux  et  leurs  adversaires.  C'est  ee  qui  a  été  jugé  son» 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Provence  (Req.,  12  fruct.  an  S, 
MM.  Huraire,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Huges  C.  Furet). 

999.  La  rédaction  de  l'inventaire  est  confiée  à  un  notaire 
(e.  pr.  94S).  Mais  à  qui  appartient  le  choix  de  ce  notaire?  À 
l'héritier,  selon  un  arrêt  de  la  cour  de  Turin,  du  ta  août  1809^ 
et  non  d'oGBce  au  tribunal.  — »  Cependant,  si  plusieurs  héritier» 
n'étaient  pas  d'accord,  on  devrait  la  préférence  au  suA-age  dft 
ceux  qui,  réunis,  auraient  l'intérêt  le  plus  considérable;  sinon^ 
toutes  choses  égale»,  le  choix  serait  laissé  aux  juges  entre  le» 
notaire»  désignés  par  les  parties  (Duranton,  t.  7,  n<»  24;  Yaxeille^ 
sur  l'art.  794,  m  7,  Y.  NoUire,  n*  361).  —Dan»  le  cas  d'un  in* 
ventaire  de  communauté  entre  époux,  la  cour  de  Paris  a  décidé,  le 
28  oct.  180»  (aff.  Folignier,  V.  Gontr.  de  mar.,  n*  21 7»),  que 
c'était  à  la  femme  survivante,  et  non  aux  héritiers  du  mari,  à 
choisir  ce  notaire,  l'inventaire  étant  à  la  charge  de  la  femme.-* 
Lorsque  deux  notaires,  représentant  des  parties  différentes,  con- 
courent à  un  invehtaire,  à  qui  fai  minute  doit-elle  rester?— Y. 
Obllg.  (preuve  littérale). 

999.  Qociles  persoraies  doivent  être  appeléesà  l'inventaire? 
Les  créanciers  ne  sont  point  compris  dans  l'énnméraiion  des  per- 
sonnes dont  l'art.  942  c.  pr.  ordonne  de  provoquer  la  présence. 
M.  BelvhKourt  pense  qu'on  doit  y  appeler  les  créanciers  qui  onl 
fait  opposition  aux  scellés.  MM.  Chabot,  n»  7  ;  Toullier,  t.4,n«< 
363,  372;  Yazellle  n*  8,  voient  là  une  mesure  de  prudence,  mai» 
non  une  nécessité,  la  présence  des  créanciers  opposants  ne  de- 
vant être  provoquée,  selon  l'art.  931  c.  pr.,  que  pour  la  levée  de» 
scella. — Jugé  qu'avant  la  publication  du  code  de  procédure, 
l'héritier  bénéficiaire  ne  pouvait  être  réputé  héritier  pur  et  sim- 
ple, pour  avoir  fait  procéder  à  l'inventaire  sans  y  appeler  les 
créanciers,  et  avoir  abandonné,  sans  leur  concours,  à  la  veuve 
f  actif  de  la  snccession,  pour  ses  reprises  réglées  aaiablement 
(Amiens,  25  fév.  1809,  aff.  dom.  C.  Delacroix). 

990.  L'inventaire,  d'après  l'art.  942  c  pr.,  doit  être  fait  eu 
présence  des  hMtiers  présomptifs.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le 
légataire  universel  qui  s'est  porté  héritier  bénéficiaire  est  tenu,  à 
peine  de  dédkéance,  d'appeler  à  l'inventaire  non-seulement  les 
héritier»  h  n^rve  mais  encordes  collatéraux  (c.  clv.  794,  o.pr. 
942),  et  que  cette  déchéance  peut  être  invoquée  contre  lui  par  un 
légataire  qui  avait  renoncé  à  sa  qualité  d'héritier  (c.  nap.  1119 
et  suiv.,  1165,  1166;  Req.  I8jnill.  1821)  (1)."-Au  contraireil 
a  été'jugé  que  l'héritier  institué  (oontractuellement)  qui  se  trouve 
investi  de  la  totalité  de  la  succession  de  l'instituant,  et  qui  ac- 
cepte sous  bénéfice  d'inventaire,  peut  sans  encourir  la  dé<Àéance 

surveillant  intéressé;  qu'ainsi  l'esprit  de  la  loi  s'accorde  avec  ses  termes 
pour  en  rendre  impérative  l'exécntion; — Que  l'objection  tirée  de  ceqne 
la  loi  n'anrait  pas  spécialement  attaché  la  peine  de  nnllilé  de  l'inventaire 
à  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  l'art.  942  c.  pr.  n'est  pas 
pins  fondée  que  la  précédente;  —  Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  poiatni  de  U 
validité  ou  de  l'invalidité  de  l'inventaire  en  lui-même,  mais  bien  d'une 
formalité  particulière  prescrite  par  la  loi  à  l'héritier  bénéficiaire  comme 
condition  du  droit  exorbitant  que  U  loi  lui  accorde,  et  comme  garantie  de 
l'abus  qu'il  pourrait  en  faire,  formalité  à  l'absence  de  laquelle  doit  né- 
cessairement être  attachée  la  privation  de  ce  droit,  puisque,  autrement, 
la  loi  serait  sans  sanction  et  inutile;  — Attendu,  sur  robjeotion  tirée  de 
ce  que  le  sieur  de  Magrierre»  se  présente  coraroo  oréaneier  en  sa  qualité 
de  légataire  particulier  et  non  eonme  héritier  prèeomptif,  que  la  sieur 
Magrierres  était  ua  des  héritiers  présomptifs  de  la  testatrice,  concur- 
remment avec  le  frère  de  ladite  testatrice;  -^  Attendu,  en  fait,  que  le 
sieur  Borde  ne  Ta  point  appelée  l'inventaire,  ni  le  frère  de  la  testatrice, 
dont  il  ne  pouvait  ignorer  l'existence,  ainsi  que  cela  résulte  des  faits  de 
la  cause;  qu'ainsi  il  doit  être  déclaré  héritier  pur  et  simple;  —  Met 
l'appel  au  néant.  »  . 

IH>urvoi  de  Borde.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  Tadition  à  bénéfice  d'inventaire  ne  peat 
avoir  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fait 
dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure  ;  —  Attendu  que, 
parmi  ces  formes,  l'art.  942  c.  proc.  veut  mie  l'inventaire  soit  fait  ea 
présence  des  héritiers  présomptifs  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait, 
que  le  sieur  Borde  n'a  fait  aucune  diligence  pour  provoquer  la  présence 
des  héritiers  présomptifs;  —  Qu'ainsi  ht  loi  ra  point  été  violée;  —  Re- 
jette. ^      ^ 

I>ii  lejaill.  1821.-;a  G.,8ect.  req.-Wi.  Lasaudade,  pn-Brifiat^rap. 
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le  ce  bénéfice  se  dispenser  d'appeler,  soit  à  cet  inventaire,  soit 
i  la  vente  dn  mobilier,  les  béritiers  naturels,  antres  qne  Ves  ré- 
l^atairee,  qui  n'ont  aucun  droit  héréditaire  à  faire  vitoir  et 
pi  ne  contestent  pas  i'institation  (Cass.  16  avr.  1839)  (l). 

931.  L'héritier  peut  Justifier  de  sa  qualité  d'héritier  héné- 
itclaire  en  produisant  un  simple  extrait  de  l'intitulé  de  l'inven- 
taire ;  il  n'est  pas  tenu  d'en  donner  communication,  l'inventaire 
pouvant  eontenir  des  secrets  de  famille.—Jugé  notamment  qu'un 
débiteur  de  la  succession  n'est  pas  recevabie  à  demander  cette 
communication,  bien  qu'assigné  par  l'héritier  en  qualité  d'héri- 
tier bénéficiaire.  «  Considérant  qu'une  partie  défenderesse, 
issignée  comme  débitrice  par  la  partie  qui  se  prétend  héritière 
dn  créancier,  a  bien  le  droit  d'obliger  celle-ci  à  Justifier  de  sa 
goalité  d'héritière,  mais  non  pas  celui  de  l'obliger  k  Justifier 
qo'etle  n'est  héritière  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  consi- 
dérant qne  les  héritiers  Goudray  ont  Justifié  de  leur  qualité  d'hé- 
hliers;  émendant,  etc.  (Paris,  2«  ch.,  18'  août  1825^  H.  Cassini^ 
pr.,  aff.  Coudray  C«  Debray). 

9Sf .  L'apposition  des  scellés  n'est  pas  une  condition  rigou- 
reose  dn  bénéfice  d'inventaire  ;  l'art.  800  c*  nap.  le  décide  ainsi 

rir  ces  mots  :  «Les  frais  de  scellés,  ^il  en  a  été  apposé,  seront 
la  charge  de  la  succession.  »  Hais  l'héritier  a  Intérêt,  pour  se 
iDettre  à  l'abri  du  soupçon,  à  observer  cette  formalité.  La  ques- 
tion était  résolue  diversement  par  les  anciens  auteurs  (Rodier,  ' 
sur  l'orilonn.  de  1667^  p.  iOO).  Lebrun  opinait  pour  ia  nécessité 
des  scellés  ;  H  cite  plusieurs  arrêts  gui  ont  ainsi  jugé,  et  s'appuie  , 
Ai  sofirs^e  deHenrys  :  les  termes  4u  cod^ne  laissent  plus  lieu  à  ; 
wntroverse,  (MM.  Chabot,  t.  2,  p.  578;  Touiller,  t.  4,  n*  346^  ' 
I^vantoB^  t.  7.no23;  Delaporte^  Pimdect.  franp.,  ^.  s^p.  188;  ' 
Tasejlle,  sur  iVt.  794,  n«  6.) 

71S.  Lebrun  met  encore  an  nombre  des  conditions  dubéné- 
1»  d^inventaire  la  vente  des  immeubles  dépendant  dé  la  suc- 
isssion.  JLa  coutume  de  Paris  en  contenait  même  une  disposl- 
tion  ej^resse  (art.  244).«— Lecode  ;[i'imposeplns  cette  condition^ 


(I)  i^fémif  ••-  (Fmm  C.  époniL  Ladiom.)  «p- 18  d^v.  |i«(6,  tMioèt  «on- 
iami  4e:latfy>iir  4e  iUoni,  t»  ces  ter^os  :  ^  ...«  AUeodu  ^i»,  «i, ,«^ 
fh»ffif9^  VbMH^v  cpatractiiei  iasiUlué  a  leiroit  de  n'accepiler  M  siicces- 
«iao  qni  itti.est  dévolue  par  oo  acte  irrévoiable  que  sous  bénéfice  d'iiw 
n»\»m,  fine  peut  recueillir  Jes  avantages  de  ce  privilège  qu'en  se  con- 
iKïïiant  «trictement  aux  conditions,  formalités  ei  règles  sous  lesquelles 
è  In  «st  concédé  ;  —  Attend»  que  -les  priviléges^sont  des  exoepiioos  qui 
doiveat  -étn  restreintes  aux  cas  piévjis  et  ao  pensent  6tce  iuterpiétèes 
d'oBO  naiûére  large,  générale  et  favorable  ;  nais,  au  contraire,  doivent 
ttr?  réduites  à  l'application  r^oureuse  du  droit  étroit;  ~~  Attendu  que  la 
éidaratioD  de  Tacceptation  de  la  succession  du  sieur  Chevallier  sous 
kaéfice  d'inventaire,  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Mauriac  par  le 
jiev  Forsse,  le  26  déç.  ^834,  est  régie  par  les  dispositious  du  code 
«tvil  et  judiciaire;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  794  c.  civ.,  la  décla- 
atioB  d'un  héritier  qpi  n'entend  prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice 
#iiiveotaice  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée  oa  suivie  d'un  in^ 
notaire  fidèle  et  exact  .des  biens  de  la  succession .  dans  les  formes  réglées 

elea  loia  suf  la  procédure;  -~  Attendu  que^  d  après  cet  article^  la  fidé- 
et  l'exactitude  de  ^'inventaire  ne  suffisent  pas  et  ne  peuvent  dispen» 
■ia  de  l'oliservation  des  formalités  réglées  par  les  lois  oe  la  procédure  ; 
"  Attendu  que,  suivant  l'art  94.2  c.  proc.,  l'inventaire  doit  être  (ait 
«I  jiieaence  .des  héritiers  présomptifs,  et  iceux  ôtre  appelés  k  la  vente 
4i  moliUicir  .(art.  947)^  À  peine,  contre  l'h^rUier  bénéficiaire,  d'être  ré-  | 
Jiilé  hédtîer  pur  et  simple  (art.  989}  ;  —  Attendu  que  l'inventaire  du  i 
mobilier  drisse  par  feu  Louis  Cbeva(iier  a  été  fait  par  le  sieur  Forsse  ' 
h  M  déc.  1834,  et  la  vente  d'iceiui  a  été  opérée  le  28  janv.  1855,  le 
'  ïiors  .hk  présence  et  sans  y  avoir  appelé  la  dame  J.-L.  Journiac, 


«li^  ,4li  sieur  Laden^  nièce  et  seule  .héritier^  présomptive  4udit  sieur 
valÙ^r  et  demeurant  sur  les  lieux;  —  Attendu  qu'il  y  a  eu  inob:)e!r-  • 
ulVtiA»  fie»  formalités  prescrites  par  les  art.  942,  947,  989  c.  proc,  in-  • 
:  dbs^rvatiop  qui  rend  sans  effet  la  décljiralion  d'acceptation  sous  bépé^ce  : 
dlnTenlaire  faite  par  le  sieur  forsse  le  .26  (léç.  1854,  aux  .termes  de  ' 
jart  79j4  c*  çiv.;  — Attendu  ^ue  |a  déclÂrs^tlçin  d'acceptation  80^sbè- 
iéfice  d'inventaire  restant  sans  effet  par  lé  (aU  du  sieur  Forsse,  celui-ci 
\m  peat  invoquer  un  privilège  qu'il  a  négligé  de  s'assurer  en  ne  se  con- 
J^inapt  jias  aux  conditions  que  la  loi  y  avait  attachées,  et  qu'il  doit,  dès 
Jirs,  ét^9  com»idéré  comme  héritier  par  et  simple  ;  —  Attendu  que  vai- 
jemeot  .le   sieur  Forsse  soutiendrait  qu'ayant  accepté  l'inslilution  con- 
feactuelle  faite  en  sa  faveur,  sous  bénéfice  d'inventaire,  avant  d'avoir 
lût  procéder  à  aucun  acte  sur  les  biens  de  cette  jBuccesâioD,  il  avait  fait 

rier  sur  sa  tète  le  /m  et  nomm  hœredis,  et,  par  suite,  i^il  cesser  tous 
droits  des  prétendus  héritiers  présomptifs  qui  doivent  y  demeurer 


puisque  Tart.  796  autorise  slmi^ement  rhérUier  à  Tendre  c  les 
objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver  s» . 

9  S 4.  Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer. —  L'bérltier 
a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  ensuite,  pour  délibérer,  uu 
délai  de  quarante  jours,  qui  peut  être  prorogé  par  le  Juge,  si  des 
circonstances  particulières  en  démontrent  la  nécessité  (c.  nap. 
795,  797,  798).  Le  même  délai  était  accordé  par  Tord,  de  1667^ 
tit.  7,  art^  1.  — L'héritier  qui  accepte,  dans  les  quarante  Jours^ 
mats  avant  d^avolr  fait  l'inventaire,  a  encore  trois  mois  pour  pro- 
céder à  l'inventaire  (Conf.  Bilhard,  n»  52).  —  S'il  y  a  plusieurs 
héritiers,  chacun  peut  demander  l'avantage  du  terme  dont  11  n'a 
pas  usé  ou  la  prorogation,  alors  même  que  ses  cohéritiers  ont 
accepté  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire 
(Conf.  H.  Eilbard,  n»  54). 

9  3  ft .  Prorogation  du  délai,  —  «  Après  Texplratiou  des  délais 
ci-dessus,  l'héritier,  eu  oas  de  poursuites  dirigéieis  contre  luj,pe«t 
demander  un  jQOuveau  délai,  que  le  tribunal  saisi  de  la  conlesla- 
tlon  accorde  ou  refuse  suivant  les  circonstances  (c.  nap.  798).  ji 
— L'ord.  de  1667,  tlt.  7,  art.  4,  semblait  n'accorder  la  faculté  de 
prorogation  qu'au  cas  ou  l'inventaire  n'aurait  pas  encore  été  fait. 
Cette  restriction  n'est  point  dans  le  code;  on  ne  l'observait  pas 
même  autrefois  dans  la  pratique. 

9##.  La  durée  du  nouveau  délai  est  silbordonnée  aux  dr- 
constances,  que  les  juges  seuls  sont  eu  droit  d'apprécier.  C'est  ^ 
tort  qu'on  avait  mis  en  doute  s'ii  ppuvuit  excéder  quarante  jours. 
Ua  arrêt  a  (Paris^  il  fruct.  m  |3,  aflT.  Eappey  C.Bourdoo) 
accordé  une  prorogation  de  deax  mois. 

9 S 7.  La  loi  laissante  cet  égard  jin  pouvoir  discrétlonnaiiv 
aux  J«ge$  du  lait,  l'arrêt  qui  refuse  à  des  béritiers  im  nouveau 
délai  pour  faire  inventaire,  échappe  k  la  censure  de  la  cour  su- 
prême, bien  qu'il  fût  patent  que  le  preoiier  déiai  avait  été  insuOI- 
sant  à  raison  de  troubles  élevés  dans  ie  pays  de  la  situatijpu  des 
|)iens  (à  Saint-Dominjgue)  (Req.  7  mar^  x^^Q,  afK.  d'Ëspagoac,  T. 
Pegré  de  juridicl.,  a"  554-4»). 


ooB^tléteneaft  étrangers  s  ce  laiaotscaest  se  aenl  «lâevcr  aux  i 
cliirs,  précis  et  formels  4s  ialfi  lev  i/mê  st  lewr  wismw,  «isnpteMr 
Jaur  appUcalÂon  sa  cas  prs&OAkr^ 

Povvpi  de  Forsse  :  -^  Pour  eycés  de  poavoîr,  fausse  ister^iétatisa 
des  art.  794  c.  jciv.,  942,  947  et  989  c.  proc.  -r-  An  et. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  794  c.  civ.,  94S,  947  et  989  c.  proc.  ;  — 
Attendu  que  Forsse,  institué,  par  son  contrat  de  mariage,  herf^r  vai^ 
versel  de  Louis  Chevallier,  était,  lors  du  décès  de  rinsUtnaat,  saiai  de 
plein  droit  de  la  succession  de  celui-ci  qui  n'a  pas  laissé  d'héritier  À  ré- 
serve; que  l'acceptation  par  lui  faite,  quoique  sous  bénéfice  d'inventaire, 
,est  irrévocable  et  exclut  définitivement  tous  antres  prétendants  qui  n'au- 
raient pu  y  avoir  droit  que  par  sa  renonciation  ;  que  c'est  après  son  ac- 
ceptation et  daas  les  délais  prescrits  par  la  loi  qu'il  a  fait  procéder  par 
.un  notaire  commis  k  un  inventaire  dont  l'exactitude  et  la  fidélité  a  ont 
pas  été  contestées^  et  qui  a  été  précédé  d'une  apposition  de  scellés  ; 

Attendu  que  la  dame  laden  n'a  réclamé  aucun  droit  héréditaire  dans 
)a  succession  d^  Louis  Chevallier;  —  Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  942  c.  proc.,  relative  à  l'appel  ou  &  la  présence  de  l'héritier  pré- 
somptif â  rinventaire,  n'ayant  pour  obiet  que  la  ^rantie  des  droits 
héréditaires,  ne  peut  être  invoquée  par  celui  qui  n'a  m  ne  réclame  aucun 
droit  de  cette  nature;— Attendu  que  l'art.  947  du  même  code  ne  fait  que 
reproduire,  auant  à  U  vente  du  mobilier,  la  d.sposition  de  l'art.  942  ; 
—Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  pième  de  savoir  si  Forsse  aurait 
pu  s'opposer  à  la  présence  de  la  dame  Laden,  dans  le  cas  où  elle  se 
serait  présentée  pour  assister,  soit  h,  l'inventaire,  soit  k  la  vente  dn  mo- 
bilier, mais  si  Forsse,  dont  le  titre  ii'a  pas  été  attaqué;  doit  être  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire,  pour  n'avoir  pas  appelé  la  dame  Laden; 

Attendu  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit;  qu'aucune  loi  ne 
prononce  la  déchéance  du  bénéQce  d'inveptaire  cgntrp  cçiui  qui,  investi 
Df^  le  défunt  de  )a  totalité  4®  la  succession,  n'a  pas  appelé  soit  h  l'io- 
yentairèi  soit  à)a  T^nte  du  mobilier,  celui  qui,  k  défaut  de  dispositions 
du  défunt,  aurais  été  l'héritier  légal>  lorsque  célui>oi>  n'étant  pas  héri^ 
ii^f  k  réserve,  ^'a  aucun  4roit  béréditaiie  k  fairç  vaipir  et  ne  réclame 
lui-même  aucuu  4roit  4e  pette  nature  ; 

Attendu  qu'eu  4^l^rant,  dans  l'espèce,  le  demaudeur  héritier  pur  «t 


par  conséquent,  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  faussement  app 
par  suite  vjolé  les  art.  794  c.  civ,,  U%,  947  et  989  c.  proc,  ;  —  Ca^sfl 
Pu  i§  avr.  t839.-G.  C,  ch.  civ.-MM,  PorWl,  l«  pc.-¥iU«r,  rap.< 
Tarbé^  av.  gên.,  c.  conf.-Piet  etGarnier^  av, 
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SUCCESSION.— Cëap.  6,  Spct.  3.  Art,  2. 


7  89.  En  cas  d'appel  do  Jugement  qui  a  accordé  un  non^ean 
délai,  la  coar  peut,  en  refusant  le  délais  ordonner  le  partage, 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  règle  des  deux  juridictions  (c.  pr. 
475)5  si  les  premiers  Juges  avaient  à  statuer  en  même  temps  sur 
la  demande  en  partage  (même  arrêt). 

7  99.  LVt.  799,  dans  le  cas  de  nouveati  délai,  met  les  frais 
de  poursuite  à  la  charge  de  la  succession,  «si  l'héritier  Justifie, 
ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais 
ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit 
à  raison  des  contestations  survenues;  s'il  n'en  Justifie  pas,  les 
frais  restent  à  sa  charge  personnelle.  »— An  contraire,  l'art.  797 
met  Indistinctement  à  la  charge  de  la  succession  «les  frais  par 
lui  faits  légitimement  Jusqu'à  Tépoque»  où  le  délai  légal  est  ex- 
piré. Le  nouveau  délai  accordé  par  le  Juge  ne  produit  *donc  pas 
sous  ce  rapport  le  même  effet  que  le  délai  accordé  par  la  loi,  puis- 
que dans  le  premier  cas  il  faut  que  l'héritier  se  Justifie  pour  s'af- 
franchir des  frais.  M.  Chabot  explique  fort  bien  cette  difiTérence  : 
«Prévoyant,  dit-il,  que  les  tribunaux  pourraient  accorder  des 
délais  dans  des  circonstances  favorables,  quoique  la  nécessité 
n'en  lût  pas  rigoureusement  démontrée,  le  législateur  a  voulu 
que  du  moins  la  crainte  de  supporter  les  frais  de  poursuite  em- 
pêchât les  héritiers  de  recourir,  sans  une  nécessité  réelle,  à  des 
voies  dilatoires,  qui  sont  toujours  très-préjudiciables  aux  créan- 
ciers. »  — Jugé  que  l'héritier  présomptif  qui,  n'ayant  pas  pris 
qualité  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  ni  ré- 
clamé un  sursis,  est  poursuivi,  après  ces  délais,  par  un  créancier 
du  défont,  doit,  si,  depuis,  il  renonce  à  la  succession  dont  il 
n'allègue  pas  avoir  ignoré  l'ouverture,  être  condamné  aux  firals 
(Colmar,  21  déc.  1830)  (1). 

940.  Droit  de  poursuite  des  créanciers  pendant  le  dékd.^^ 
Pendant  les  délais  pour  délibérer,  les  créanciers  peuvent  exercer 
contre  l'habilç  à  succéder  toutes  les  actions  qu'ils  auraient  diri- 
gées contre  le  défunt.  Il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain; 
mais  cette  diflérence  tenait  au  principe  que  la  qualité  d'héritier 
s'acquérait  par  l'adition  ou  Timmlxtion  sans  qu'il  y  eût  de  sai- 
sine légale.  Jusque-là,  selon  l'expression  des  lois,  hcsreditas 
jacebat,  Ghes  nous,  au  contraire,  par  Teflèt  de  la  saisine,  et  la 
renonciation  ne  se  présumant  pas,  l'habile  à  succéder  est  consi- 
déré conmie  hérithBr,  tant  qu'il  ne  se  dépouille  pas  de  ce  titre. — 
Toutefois  l'art.  797  Ajoute  que,  pendant  les  délais,  «  Théritier 
ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  qu'il  ne  peut  être 
obtenu  contre  lui  de  condamnation.  »  Ce  qui  ne  signifie  pas  qu'il 


(1)  Etpiet:  —  (AroB  C.  Grossel.)  —  En  18S9,  décès  de  la  veuve 
Trautmann.—  La  dame  Grossel,  sa  fille,  héritière  présomptiye .  ne 
prend  pas  qualité.  —  Aron ,  créancier  de  la  défante ,  après  les  oèlais 
accordés  pour  faire  infentaire  et  délibérer,  pratique  une  saisie-arrêt  sur 
la  dame  Grossel,  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  cette  dernière.  —  Dé- 
claration affirmatiye  du  tiers  saisi.  —  Assignation  en  validité  de  la  saisie 
et  en  déliyrance  des  deniers.  Alors  la  dame  Grossel  signifie  une  renon- 
ciation à  U  succession  de  sa  mère.  Aron  se  désiste  aussitôt  de  la  saisie- 
arrêt,  mais  à  condition  (jue  la  dame  Grossel  payera  les  frais  occasionnés 
par  sa  renonciation  tardive.  —  Elle  invoque  la  règle  Ifttt  héritier  qui  ne 
V8ut,  et  soutient  qu'ayant  usé  d'une  option  que  la  loi  lui  accorde  pen- 
dant trente  ans,  elle  ne  peut  être  passible  d'aucuns  frais. 

85  juin  1S50,  le  trib.  de  Wissemboorg  accueille  cette  défense  en  ces 
termes  :  «  Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  et  obligations  de 
l'héritier  bénéficiaire  avec  ceux  de  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession 
qui  lui  était  dévolue  ;  que  les  premiers  sont  réglés  parles  articles  du  code 
civil^  sons  la  rubrique  du  bénéfice  d'inventaire^  de  ses  effets  et  des  obliga- 
tions de  l'héritier  bénéficiaire,  tandis  que  les  autres  sont  r^lés  par  les  dis- 
positions de  la  section  qui  a  pour  titre  De  la  nmoncialiofi  oiw  mecêuioni; 

9  Attendu  que  l'art.  799,  invoqué  par  le  demandeur  pour  mettre  à 
la  charge  de  la  veuve  Grossel  les  dépens  de  la  demande  dont  il  s'est 
désisté,  se  trouve  sons  la  première  de  ces  rubriqueSf  et  n'est  applicable 
qu'à  l'héritier  poursuivi  qui,  voulant  encore,  après  Teipiration  des  délais 
fixés  par  l'art.  795,  conserver  la  faculté  se  se  porter  héritier  bénéfi- 
ciaire, sollicite  un  nouveau  délai  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer; 

»  Que  la  veuve  Grossel  ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas,  puisqu'il  resuite 
d'un  acte  passé  au  greffe  de  ce  siège,  le  30  mars  1850,  qu'elle  a  renoncé 
purement  et  simplement  &  la  succession  de  la  veuve  Trautmann  ;  que 
cette  renonciation  est  régulière,  et  que  le  demandeur  n'en  a  point  con- 
testé la  validité;  —  Qu'elle  n'est  point  tardive,  parce  que  la  faculté  de 
répudier  une  succession  ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de  trente  ans,  et 
que,  tant  que  cette  prescription  n'est  pas  acquise  contre  l'héritier,  ii 
est  toujours  en  délai  utile  de  renoncer,  — Que,  par  l'effet  de  sa  renon- 


ne  pourra  être  formé  de  demande  ;  seulement  l'instruction  sera 
suspendue  Jusqu'à  l'expiration  des  délais.  Cet  article  est  entendu 
ainsi  par  tous  les  auteurs  (BIH.  Chabot,  t.  2,  p.  589;  Toullier, 
t.  5,  n«  350;  Maleville,  t.  2,  n»  285  ;  Duranton,  t.  7,  n*  22);  et 
la  Jurisprudence  a  souvent  consacré  cette  interprétation. —  Jugé 
que  l'héritier  assigné  pendant  le  délai  pour  délibérer  peut  de- 
mander un  sursis  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  mais  non  U 
nullité  de  l'assignation  :  «  Considérant  que  l'héritier  assigné  ne 
peut  réclamer  qu'une  sursoyance  aux' poursuites  Jusqu'à  l'expi- 
ration des  délais,  et  que  toujours  les  citations  sont  légales;  — 
Rejette  le  moyen  de  nullité  proposé  0  (Grenoble,  l»  flor.  an  9, 
aff.  Eynard  C.  Eynard). 

94t.  Le  créancier  de  la  succession,  porteur  d'un  titre  exé- 
cutoire arrivé  à  échéance,  peut-Il  avant  l'expiration  du  délai  et 
après  la  signification  à  l'héritier,  poursuivre  le  payement  sortes 
biens  de  la  succession?  Les  annotateurs  de  Zachariœ,  t.  4,' 
p.  294,  note  6,  énoncent  l'aflSrmatlve  d'une  manière  générale. 
D'autres  interprètes  (Chabot,  sur  l'art.  797,  n«  2  ;  et  B^ost- 
JoUmont,  Observ.  1  ;  Fouet  de  Conflans,  p.  209  et  210,  ont  dit 
qu'U  y  avait  lieu  de  déclarer  valables  les  actes  de  poursuite^  mais 
en  même  temps  qu'il  devait  y  être  sursis,  si  l'héritier  le  deman- 
dait. Pour  nous,  nous  croyons  qu'il  n'y  a  lieu  de  surseoir^  que 
dans  le  cas  oh  la  poursuite  tend  à  faire  condamner  l'héritier 
personnellement  ou  à  le  forcer  de  prendre  qualité.  —  Ainsi  se 
concilient  les  intérêts  de  l'héritier  et  des  créanciers  auxquels 
un  retard  d'exécution  peut,  selon  les  cas,  être  très-préjudiciable. 
— Or,  l'héritier  peut  défendre  à  bien  des  poursuites,  sans  qu'on 
y  voie  nécessairement  l'intention  de  prendre  qualité;  le  rôle  de 
défendeur  prête  moins  à  la  supposition  de  cette  intention^  que 
des  actes  d'initiative  spontanée.  — -  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
que  le  successible  ne  fait  pas  nécessairement  acte  d'héritier, 
lorsqu'assigné  en  cette  qualité,  il  défend  an  fond  sur  la  poursuite 
d'un  créancier  de  la  succession  (Paris,  29  pluv.  an  i  1 ,  aff .  Lapaton- 
nière,  V.  n*  455);  ou  lorsqu'il  laisse  poursuivre  contre  lui  en  eette 
qualité  l'expropriation  des  biens  héréditaires  (Riom,  13  fér. 
1821,  air.  Monstoux,  T.  n«  458).  —  L'héritier  peut  d'ailleurs,  en 
défendant,  faire  des  réserves  formelles,  quant  à  sa  qualité,  ef  on 
ne  verra  plus  alors  dans  sa  résistance  qu'un  acte  conservatoire. 

949.  Cependant  la  Jurisprudence  n'a  pas  eu  égard  tot^oors 
à  nos  distinctions.  On  s'accorde  bien  pour  décider  que  les  actes 
d'exécution  sont  valables,  mais  on  diffère  quant  à  la  nécessité 
dusursis.— lia  été  Jugé  d'abord,  à  l'égard  d'unesaisie-exécuUon, 

ciation,  et  aux  termes  de  Tart  785  c.  civ.,  la  veuve  Grossel  esteensèa 
n'avoir  jamais  été  héritière  de  la  veuve  Trautmann,  et  que  les  poo^ 
suites  dirigées  contre  elle,  à  la  requête  du  demandeur,  sont  censées  ra- 
voir été  contre  une  persoune  étrangère  à  la  succession  ;  qu'il  nuit  delà 
que  les  dispositions  de  Tart.  799  ne  sont  et  ne  peuvent  être  applicaUei 
à  la  veuve  Grossel,  puisqu'elles  ont  été  rendues  pour  un  cas  exceptionnel 
ob  elle  ne  se  trouve  point  ;  que,  par  son  désistement,  Âron  a  recoara 
rinvalidité  de  la  saisie-arrêt  par  lai  interposée  ;  ^e,  par  là ,  il  s'est 
placé  iui-même  dans  la  situation  d'un  plaideur  qui  succombe  ;  —  Que, 
dès  lors ,  l'art.  150  c.  pr.  était  la  seule  disposition  çjui  indiquât  quel 
devait  être  le  sort  des  dépens  de  son  action  ;  que,  d'ailleurs,  le  désiste- 
ment étant  conditionnel,  n'est  pas  recevable.  —  Déclare  nul  et  de  nnl 
effet  le  désistement.  —  Appel.  —  Arrêt.»  ' 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  délais  de  trois  mois  et  de  qaanals 
jours,  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  accordés  à  tout  héritier  qé 
veut  en  user,  ont  été  établis  par  la  loi  pour  mettre  rbéritier  à  l'abri  des 
poursuites  des  créanciers  ;  que  ces  délais  écoulés,  sans  avoir  pris  qua- 
lité, les  créanciers  peuvent  poursuivre  les  héritiers  que  la  loi  indique; 
qu'à  la  vérité,  aux  termes  des  art.  798  et  799  du  code  civil,  ces  héritiers 
peuvent  demander  un  nouveau  délai,  en  jiistiflant  d'un  empêchement  lé- 
gitime, mais  qu'à  ce  .défaut,  ils  sont  passibles  des  frais  de  poursuites; 

Considérant  que  les  délais  de  confection  d'inventaire  et  de  délibérer 
étaient  expirés  lorsque  l'appelant  a  ouvert  ses  poursuites  par  la  saisis- 
arrêt,  qui  a  été  assise  par  exploit  en  validité  du  13  mars  1830  ;  que  h 
renonciation  de  l'intimée  à  la  succession  de  sa  mère  n'a  été  faite  que  la 
20 mars;  qu'elle  n'a  demandé  ni  obtenu  aucune  prolongation  de  délai; 
qu'ainsi  elle  se  trouve  dans  le  cas  de  la  disposition  finale  de  l'art.  799; 

Emendant,  déclare  valable  et  suffisant  le  désistement  signifié  à  la  re- 
quête d'Aron,  le  12 juin  dernier;  en  conséquence,  condamne  l'intimée 
veuve  Grossel  en  tous  les  frais  occasionnés  par  la  saisie-arrêt  du  8  mais 
1850,  et  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  SI  déc.  1830.-G.  de  Colmar,  5«  ch.-MM.  Poidol,  pr.-di  Yaabi 
av.  gén ,,  c.  contr.-  Langhens  et  de  Mégard  ,  av» 
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!•  4|Qe  la  régie  de  renregistrement  peut^  pendant  le  délai  pour 
délibérer,  sans  qa'il  y  ait  lien  de  surseoir,  poursuivre  sur  les 
meubles  de  la  succession,  et  contre  Théritier  présomptif,  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation;  que  ce  n'est  pas  là  obtenir  une  con- 
damnation dans  le  sens  de  l'art.  797  (Douai,  4  mars  1812  (l). 
Conf.  Vaxeille,  sur  l'art.  797,  n«  5);— 2»  Qu'il  n'y  a  pas  Heu  de 
surseoir  à  la  saisie  immobilière,  quand  le  créancier  est  porteur 
d'on  titre  exécutoire  arrivé  à  échéance  (Paris,  16  août  1851, 
aff.  veuve  Goulet,  D.  P.  52.  2.  251). 

94S.  Hais  deux  arrêts  ont  au  contraire,  accordé  le  sursis, 
font  en  déclarant  la  saisie  immobilière  des  biens  de  la  succession 
valablement  formée  avant  l'expiration  du  délai  pour  délibérer 
(Bordeaux,  30  Julll.  1834  (2);  Angers,  17  août  1848,  aff.  Ma- 
lioas.  D.  P.  49.  2.  15).  Dans  l'espèce  du  dernier  arrêt,  le  sursis 
était  demandé  par  les  héritiers  du  débiteur,  mort  pendant  l'in- 
stance d'expropriation  forcée;  et  ces  héritiers  étaient,  de  leur 
propre  chef,  propriétaires  de  l'immeuble  saisi. 

944.  A  plus  forte  raison,  n'y  a-t-il  pas  lieu  au  sursis,  quand 
fl  s'agit  d'actes  de  poursuite  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'actes 
.  d'exécution,  et  par  exemple,  la  notification  à  l'héritier  d'un  titre 
exécutoire  contre  le  défunt  peut  être  faite  pendant  le  délai  pour 
(aire  Inventaire  et  délibérer,  et  en  conséquence  les  poursuites 
exercées  après  l'expiration  de  ce  délai,  en  vertu  du  titre  ainsi 
notifié,  sont  valables  :  «  Attendu  que  la  notification  prescrite 
par  l'art.  877  c.  nap.,  pour  rendre  exécutoire  contre  l'héritier 
on  titre  à  la  charge  du  défunt,  n'est  point  un  acte  qu'on  puisse 
classer  parmi  les  actes  de  poursuite  qui  forceraient  l'héritier  à 
prendre  qualité  avant  les  délais;  émendant»  (Paris,  29  déc. 
1814,  air.  Ghaumin). 
94lft.  Pareillement  j  le  successible  peut,  pendant  le  même 

(1)  (La  Régie  C.  Mir6conrt.]  —  La  godi  ;  -~  Considérant  que  la 
ptarsnite  des  intimés  (les  agents  du  domaine)  est  fondée  sur  un  bail  au- 


2,217  fr.  28  cent,  pour  redevance  de  fermages  ;  —  Que  seulement  eUe 
se  prévaut  de  sa  qualité  d'héritière  délibérante  au ^ nom  de  ses  enfants 
mineiirs^  poor  prétendre,  en  vertu  de  Fart.  707,  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ne  peut,  pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  qu'on  ne  peut  pendant  ce 
iamps  obtenir  de  condamnation  contre  lui  ;  —  Considérant  que  Tadmi- 
aishation  des  domaines  ne  poursuit  aucune  condamnation  contre  la  veuve 
Mincourt  ou  ses  enfants,  mais  exerce  une  saisie-exécution  sur  les  meu- 
bles et  effets  ifêlaissés  par  son  mari ,  à  Felfet  du  recouvrement  de  la 
somme  de  2,217  fr.  28  cent,  pour  payement  dé  fermages  ;  —  Considé- 
rant d'ailleurs  que,  suivant  l'art.  2098  e.  civ.,  les  privilèges  à  raison 
des  droits  du  trésor  public ,  et  l'ordre  dans  lequel  ils  s'exercent ,  sont 
réglée  par  des  lois  particulières  qui  les  concernent,  et  qu'on  ne  peut  lui 
appliqfaer  les  lois  du  code  civil,  faites  pour  régler  les  intérêts  des  ci- 
toyens entre  eux  :  -~  Sans  avoir  égard  à  la  demande  formée  par  la  veuye 
liiroeoarien  prorogation  de  délai  pour  délibérer,  et  adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiersjuges,  —  Confirme. 

Du  4  mars  1812.-G.  de  Douai. 

(S)  (Yielle  C.  Santet.)  —  Là  coub  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  797  c. 
civ.  dnpose  que  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité  pen- 
dant la  durée  dee  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  et  qu'il 
ae  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
tes  soient  absolument  privés,  pendant  ce  temps,  de  Texerclce  de  leurs 
droits  et  actions  contre  celui  qui  représente  la  succession,  ni  que  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  porteurs  de  titres  exécutoires  soient  tenus  d'attendre 
fexpiration  de  ces  délais  pour  les  ramener  à  exécution  sur  les  biens  dont 
eette  tuccession  se  compose  ;  que  le  contraire  résulte  implicitement  de 
Kart.  798  du  même  code;  —  Attendu  que  Virginie  Sautet,  instituée  lé- 
gataire aniterseUe  par  testament  de  Gustave  Maleret,  était  seulement 
fondée  à  se  prévaloir  de  sa  qualité  d'héritière  délibérante,  pour  arrêter 
le  cours  des  poursuites  en  expropriation  exercées  par  J.-J.  Yielle,  en 
opposant  rexception  dilatoire  résultant  de  Tart.  174  c.  pr.  civ.;  que  cette 
axeeption  est  nrbpsable  en  matière  de  saisie  immobilière  tout  aussi  bien 
que  torsqu'il  s  agit  d'une  assignation  donnée  en  justice  arbéritier,  avant 
aoii  acceptation  ;  —  Que  conséquemment  le  tribunal  de  première  instance 
ei  aanvlant,  sur  la  demande  de  Virginie  Sautet,  la  procédure  en  saisie 
tmmobtlière,  au  liea  d'ordonner  le  sursis,  a  créé  une  nullité  que  la  loi 
n'a  pas  prononcée;  —  Attendu  que  la  cour,  dans  Tétat  oii  la  cause  lui 
est  soumise,  n'a  pas  à  examiner  si  les  actes  de  la  procédure  en  saisie 
iBun<û»ilière  sont  ou  non  réguliers  dans  la  forme  ;  qu'elle  doit  se  borner 
à  reconnaître,  en  droit,  que  la  nullité  que  l'intimée  vent  faire  résulter  de 
fart.  797  c.  civ.  a'aarait  pas  dû  être  accueillie. 


délai,  être  assigné  comme  héritier  en  vérification  de  la  signature 
du  défunt  y  si  d'ailleurs  on  ne  conclut  à  aucune  condamnation 
contre  lui;  ce  n'est  là  qu'un  acte  conservatoire,  permis  aux 
créanciers  du  défunt  (Cass.  10  Juin  1807  (5)  ;  Conf.  Vazeille,  sur 
l'art.  797,  n»  2). 

94S.  n  a  été  Jugé  aussi  1»  que  l'héritier  ne  peut  sous  pré- 
texte qu'il  est  encore  dans  le  délai  pour  délibérer,  demander 
qu'il  soit  sursis  à  statuer  sur  l'appel  interjeté  par  lui  d'un  Juge* 
ment  d'adjudication  préparatoire  rendu  contre  son  auteur  (art. 
797)  ;  car  il  n'est  point  forcé  à  cette  occasion  de  prendre  qualité 
(Bordeaux,  6  août  1833)  (4);  —  2»  Que  dans  le  même  délai  le 
créancier,  porteur  d'un  Jugement  exécutoire  par  provision, 
moyennant  caution,  peut  poursuivre  l'héritier  en  réception  de  la 
caution,  et  en  faire  prononcer  l'admission  (trib.  Lyon,  17  août 
1849,  aff.  Laurent,  D.  P.  49.  3.  95). 

749 .  La  demande  qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer  conn 
mune  une  veuve  pour  recel,  peut  être  formée  avant  l'expiration 
du  délai  qui  lui  est  accordé  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (c. 
nap.  1 460)  (Rennes,  22  déc.  1 847,  aff.  Lemoine,  D.  P.  49. 2.  l  J  o). 

7  48.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  acceptée  ne 
peut  point  obtenir  de  condamnation  contre  les  héritiers  du  tireur 
qui  sont  encore  dans  le  délai  pour  Caire  inventaire  et  délibérer... 
Il  ne  peut  pas  non  plus  prendre  hypothèque  sur  les  immeubles 
de  la  succession  de  ce  tireur  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
797  (suit  le  texte):...  qu'on  ne  peut, par  conséquent,  prendre  in- 
scription d'hypothèque  quand  elle  n'est  pas  établie,  par  un  titre 
antérieur  à  l'ouverture  delà  succession;  que  le  Jugement  dont 
est  appel  porte  une  condamnation  définitive  contre  l'hoirie  Fon- 
taine et  contre  ses  héritiers;  émendant»  (Aix,lldéc.  1824,  aff. 
hérit.  Fontaine  (7.  Combe). 

Du  50  juin.  185i.-G.  de  Bordeaux,  2«  ch.-M.  Gerbeand,  pr. 

(3)  (De  Gérés  C.  de  Puységur.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art 
797  c.  civ.  défend  seulement  de  contraindre  l'héritier  à  prendre  qualité,  et 
d'obtenir  des  condamnations  contre  lui;  que,  dansTeupèce,  le  demandeur, 
lorsqu'il  a  donné  au  défendeur  le  titre  de  successeur  à  titre  uniyersel,  ne 
l'a  point  contraint  à  prendre  cette  qualité  ni  celle  de  rbéritier,  et  uoe, 
d'ailleurs,  il  n'a  pas  demandé  de  condamnation;  qu'aucune  loi  ne  défend 
à  un  créancier  de  la  succession  d'assigner  en  justice  rbéritier,  même 
pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer;  — Qu'au  con- 
traire, Tart.  798  suppose  nécessairement  que  de  pareilles  assignations 
sont  permises,  sauf  à  rbéritier  d'arrêter  le  cours  des  poursuites,  en  ex- 
ceptant des  délais  dont  il  s'agit:  exception  qui  n'est  que  dilatoire,  soit 
d'après  l'ord.  de  1607,  soit  d'après  le  tit.  4,  liv.  2,  2*  part.,  nouv.  c. 
pr.  civ.  ; 

Que,  quolqu'au  bureau  de  conciliation,  le  défendeur  eût  déjà  ex- 
cipé  qu'il  était  dans  le  délai ,  la  citation  en  conciliation  n'aurait  pas 
suffi  pour  interrompre  le  cours  de  la  prescription,  si  la  citation  n'avait 
pas  été  suivie  de  rassignatioo;  —  Qu'il  suit  de  ces  observations  que  la 
cour  d'appel  de  Bordeaux,  en  déclarant  nulle  l'assignation  dont  il  s'agit, 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  797  précité,  et  commis  un  excès  de 
pouvoir,  en  créant  une  nullité  qu'aucune  loi  ne  prononce;  —  Casse,  etc. 

Du  le  juin  1807 .-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Botton-Gastellamonte,  rap. 

(4)  (Pitté  Divernois  C.  Dussolier.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'on  ne 
demande  pas  dans  la  canse  et  au  mépris  de  Tart.  797  du  c.  civ., 
qu'Klise  Divernois  soit  contrainte  éprendre  qualité,  ni  qo'iUuil  prononcé 
contre  elle  une  condamnation. 

Attendu  que  Pierre-Antoine  Dussollier  intimé  se  borne  à  demander 
que  la  cour  statue  sur  Tappel  du  jugement  du  22  fév.  1853,  qui  adjuge 
prèparatoirement  les  biens  immeubles  saisis  &  sa  requête  au  préjudice  de 
ses  débiteurs,  Pitté  Divernois  et  Catherine  Fourrier,  veuve  Divernois  ; 

Attendu  que  ledit  Duvernois  et  son  épouse,  celle-ci  n'agissant  que 
comme  héritière  présomptive  de  Catherine  Fourrier,  sa  mère,  ont  inter- 
jeté le  susdit  appel;— Qu'ils  ont  conclu  à  ce  que  préalablement  il  fût  sur- 
sis au  jugement  du  même  appel  sur  le  motif  qu'ils  sont  encore  dans  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  au  sujet  de  la  succession  dé 
ladite  Fourrier  ;  ~~  Qu'un  pareil  sursis  pourrait  nuire  aux  créanciers  de 
celte  succession ,  tandis  que,  par  le  jugement  de  l'appel  il  ne  sera  rien 
préjugé  quant  &  la  qualité  que  l'épouse  Divernois  pourrait  définitive* 
ment  s'attribuer,  il  ne  sera  apporté  aucun  changement  à  sa  position  ac« 
toelle,  le  présent  arrêt  n'ayant  pas  pour  résultat  de  la  forcer  à  prendre 
qualité  avant  les  délais  ;  —  Attendu  que  la  cour  ne  peut  arrêter  son  in- 
tention sur  de  prétendus  griefs  par  lesquels  on  allègue,  dans  ce  simple 
énoncé  de  l'acte  d'appel,  que  le  jugement  attaqué  par  cette  voie  est  nul 
dans  la  forme  et  injuste  au  fond,  —  Reçoit  les  mariés  Divernois  opposants 
pour  U  forme  envers  l'arrêt  par  défaut  contre  eux  rendu  le  iO  juill; 
dernier. 

Du  6  août  i855.-C  ds  Bordeaux,  4«  ch.-M*  Ppumeyrol,  pr* 
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949.  Un  débiteur  ne  pont,  dans  le  délai  aecordé  poor  dé- 
libérer^ ftiire  des  offres  et  une  consignation  valables^  et  en  mettre 
les  frais  à  la  charge  des  héritiers  présomptifs  qui,  n'ayant  pas 
encore  pris  qualité,  ne  pouvaient  ni  accepter  les  offres,  ni  les 
refuser  (ReJ.  8  niv.  an  8,  aff.  Hardi  C.  Bruneau). 

9ft9.  il  peut  être,  jusqu'à  la  confection  de  l'inventaire,  sta- 
tué en  état  de  référé  sur  toutes  les  mesures  provisoires  qui  peUr 
vent  intéresser  la  veuve,  les  héritiers  et  les  créanciers;  spécia- 
lement, il  peut  être  accordé  en  cette  forme  plusieurs  provisions 
alimentaires  à  la  veuve,  une  prorogation  de  délai  à  l'héritier  pour 
faire  inventaire,  et  une  distribution,  à  titre  de  dép(^t,  des  deniers 
de  la  succession  entre  les  mains  des  créanciers  du  défunt  (Paris, 
11  fruct.  an  13,  aff.  Happey  et  Morel). 

96  t.  Lorsqu'un  jugement  qui  condamne  le  défunt  a  été  si- 
gniflé  aux  héritiers  avant  l'expiration  du  délai  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  c'est  seulement  à  l'expiration  de  ce  délai  que 
court  celui  de  l'appel.  —  V.  Appel  civil,  nv^  1026  et  suiv. 

759.  L'héritier  actionné  par  son  cohéritier  en  payement 
d'une  somme  qu'il  lui  doit  autrement  qu'en  sa  qualité  d'héritier, 
n'est  pas  recevable  à  prétendre  que  cette  demande  ne  peut  être 
formée  contre  lui  que  lors  de  la  liquidation  définitive  de  la  suc- 
cession, ou  dnjudicium  fœmiliœ  erciscundœ, —  Par  suite,  il  n'est 
point  fondé  à  soutenir  qu'on  doit  renvoyer  à  cette  époque  la  de- 
mande formée  contre  lui  par  son  cohéritier,  en  payement  de  ce 
qui  lui  revient  dans  le  prix  d'un  bien  commun  provenant  de  la 
succession,  et  dont  il  s'est  rendu  acquéreur  :  ce  Attendu  que  la 
liquidation  définitive  d'une  succession,  qui  serait  à  faire,  ne 
peut  ni  ne  doit  arrêter  le  payement  d'une  dette  qui  est  person- 
nellement due  par  l'un  des  héritiers,  non  comme  héritier,  mais 
comme  tout  autre  acquéreur  d'un  bien  commun;  qu'au  sur- 
plus Il  est  loisible  à  chacun  des  héritiers  d'exiger  sa  part  dans 
le  prix  d'un  bien  commdh  vendu  ;  qu'en  conséquence,  les  prin- 
cipes en  vigueur  relativement  au  judichtm  familiœ  erciscundœ 
ne  peuvent  recevoir  ici  leur  application  ;  met  l'appellation  an 
néant,  etc.  »  (Bruxelles,  30  juin  1827, aff.  V...  C.  Y...). 

9  &  3.  De  cequelecréancierpeutagircontrel'liéritier  avantl'ex- 
piration  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  il  suitces  deux 
conséquences  qui  ne  pouvaient  pas  s'admettre  sous  l'empire  des 
lois  romaines  :  i«  la  prescription  court  contre  les  créanciers  pen- 
dant le  délai,  rien  ne  les  empêchant  de  l'interrompre  par  une  de- 
mande judiciaire;  2»  elle  court  aussi  contre  l'héritier,  la  saisine 
l'autorisant  à  faire  tous  actes  conservatoires,  et  par  conséquent 
à  iDterrompre  les  prescriptions^  C'est  la  doctrine  des  ancitsns  et 
des  nouveaux  auteurs.  —  Jugé  aussi  que  le  cours  de  la  prescrip- 
tion trentenaire  contre  l'héritier  bénéficiaire,  quant  anx  créances 
qu'il  a  contre  la  succession,  n'est  pas  suspendu  durant  le  temps 
qui  s'écoule  entre  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  et  celui 
de  l'acceptation  bénéficiaire  (Limoges,  16  mars  1838,  aff.  Polsle 
Brulon,  V.  Prescription). 

9ft4.  Pendant  quel  temps  inacceptation  peut  être  faite.  — 
Aux  termes  de  l'art.  800,  <  l'héritier  conserve  néanmoins, 
après  l'expiration  des  délais  accordés 'par  l'art.  795,  même  de 
ceux  donnés  par  le  juge,  conformément  à  l'ari.  798,  la  faculté 
de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire, 
s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas 
contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  qui  le 
condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  »  —  La«ection 
de  législation  avait  ajouté  à  cet  article  :  a  Mais  cette  faculté 
ne  s'étend  pas  au  delà  d'une  année,  à  compter  du  Jour  de  l'ex- 
piration des  délais;  l'héritier  ne  peut  ensuite  qu'accepter  pure- 
ment et  simplement,  ou  renoncer.  »  —  L'addition  était  motivée 
sur  le  besoin  de  prévenir  les  fraudes,  et  sur  ce  qu'on  avait  fait 
assez  pour  les  intérêts  de  l'héritier,  en  permetunt  aux  tribu- 
naux de  lui  accorder  de  nouveaux  délais  pour  prendre  une  par- 
faite connaissance  des  affi^ires  de  la  succession.  On  répondit  que 
le  délai  d'im  an  serait  certainement  trop  court  pour  le  cas  où 
les  biens  de  la  succession  seraient  en  grande  partie  situés  hors 
de  France  ;  que  la  faculté  de  se  porter  héritier  bénéficiaire 
n'avait  jamais  été  limitée  par  un  délai,  tant  que  les  choses  de- 
meuraient entières;  qu'enfin  la  diposition  de  l'art.  800  ne  cau- 
serait préjudice  à  personne,  les  créanciers  ayant  toujours  le 
moyen  de  conserver  et  d'exercer  leurs  droits ,  par  l'exislence 
de  l'inventaire  et  la  nomination,  si  aucun  parent  ne  ^e  présen- 


lait,  d^m  enratear  k  la  suceession  Tieante  (V.  mevflle^  I.  i, 

p.  285). 

75S.  n  résulte  de  Ik  qu'on  h  la  faculté  dTaoeeptatlon  sotis 
bénéfice  d'inventaire  pendant  tout  le  temps  qu'on  pourrait  sa 
porter  héritier  pur  et  simple.  Les  deux  modes  d'acceptation 
sont  soumis  à  la  même  prescription  (c.  nap.789,  T.  n^  591  s.). 
—  Jugé  que,  sous  l'ordonnance  de  1667,  qui  ne  prononçait 
pas  la  nullité  des  inventaires  faits  après  le  délai  porté' en 
l'art.  J ,  tit.  7,  on  n'était  pas  héritier  pur  et  simple  par  cela 
seul  qu'on  n'avait  pas  fait  Inventaire  dans  le  délai  de  cet  article; 
qu'on  pouvait,  sous  Tord,  de  1667,  de  même  que  sous  le  code, 
se  porter  héritier  bénéficiaire,  tant  qu'on  n'avait  pas  fait  acte 
d'héritier  (Cass.  l^août  1809,  aff.  Dagulllard,  V.  n»  450-1  •).— 
Ainsi  jugé  aussi,  dans  une  espèce  régie  par  les  usages  du  par- 
lement de  Provence,  approuvés  par  arrêt  du  conseil,  et  qui 
accordaient  trente  ans  pour  faire  inventaire  (Req.  14  fherm. 
an.  9,  MM.  Brillât,  rap.,  Merlin,  subst.,  c.  conr.,aff.  Bruni). 

Art.  3.  —  Des  effets  du  bénéfice  d'inventaire  ùu  de»  droit» 
de  l'héritier  èénéfidaire. 

96  •.  L'art.  802  porte  :  «  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire 
est  de  donner  à  Théritier  l'avantage,  !•  de  n'être  tenu  du  paye- 
ment des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  la  videur  des  biens 
qu'il  a  recueillis,  même  de  poutxrir  se  décharger  du  payement 
des  dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  anx 
créanciers  et  aux  légataires  ;  2«  de  ne  pas  confondre  ses  biens 
personnels  avec  ceux  de  la  succession,  et  de  conserver  contre 
elle  le  droit  de  rédamer  le  payement  de  ses  créances. . 

969.  L'effet  général  du  bénéfice  d'inventaire  e^  donc  la 
séparation  des  deux  patrimoines,  du  défont  et  de  héritier,  cha- 
cun conservant  ses  créances  et  ses  dettes  distinctes. —  Be  là  on 
a  prétendu  induire  que  l'héritier  bénéficiaire  n'était  pas  un  héri- 
tier dans  la  véritable  acception  du  met;  qn'fl  n'était  pas  le  re- 
présentant du  défont,  la  continuation  de  sa  personne.  Hais  on 
verra  plus  loin,  par  de  nombreux  exemples,  que  le  bénéfice 
d'inventaire,  qui  est  une  laveur,  a  pour  objet  seulement  de  ga- 
rantir le  soccessible  contre  l'éventualité  d'une  succession  oné- 
rause;  qn'il  iieiui  êie  point  la  qualité  d'héritier;  ^ue  fil  les 
biens  ne  sont  pas  confondus,  îl  en  est  asticnenft  des  personnei, 
et  qui  1  continue  de  représenter  le  défont  tore  même  qu'il  a  fait 
aux  créanciers  et  légataires  l'abandon  des  biens  de  fa  sneces- 
sion.  —  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  !•  que  le  sursis  accordé 
par  les  arrêljés  des  J9  (ruct.  m  iOet  23  germ.  an  il,  anx  co- 
lons de  Saint^IkMBingue  çont  le  payement  de  kmn  dettes,  peut 
être  invoqué,  par  l'bériXier  bénéfidaira  éa  dôbiteiir,  eomwe 
par  le  débiteur  lai-nême  on  par  «es  iiéritiera  purs  el  sébo^s 
(Rej.  2:s  mai  1815  et  18  nov.  i«i«,  aff.  Belertaye,  T.  Posées. 
franc.);  —  2»  Que  f héritier  ne  cessant  pas  d'être  le  repré- 
sentant du  défont^  a  le  droit  d'opposer  aux  créanciers  les  69^- 
ceptions  dont  son  auteur  aurait  pu  se  prévaLoir  luin^ême^  et 
particulièrement  la  faculté  accordée  à  l'énûgré  ei  étendue  à  ses 
repi^entants  par  la  loi  du  27  avril  1^25,  art.  16;,  de  .se  libérer 
envers  ses  créanciers,  par  le  transfert,  sar  ie  nentant^e  l'im-* 
demnité  liquidée  en  rente  %  p.  100,  d'tm  capital  neiainal  égal  à 
la  dette  réclamée.  On  prétendait  conformément  an  droit  commun 
que  l'héritier  bénéficiaire  était  tenu,  une  fois  les  créances  ac- 
quittées en  capital  nominal  de  rente  3  p.  1 00^  de  leur  rendre 
compte,  en  outre,  de  l'excédant  de  l'indemnitéy  .s^il  y  en  a  un. 
Jusqu'à  pariait  payement  des  mêmes  créancAS  en  valeor  effective 
(Ch.  réun.  rej.  12  déc.  18S9,  aff.  Martin,  V.  Émigré,  n»  575). 
—  Jugé,  toutefois,  que  sauf  le  droit  de  faire  réduire  les  saisies- 
arrêts  pratiquées  sur  l'indemnité  par  les  créanders  des  colons 
de  Saint-Domingue,  au  dixième  de  cette  indemnité,  lequel  droit 
lui  est  commun  avec  le  colon  liil-même  ou  l'héritier  pur  et 
simple,  rbéritier  béoéficjaire  ^st  tenu  de  comprendre,  ians  ie 
compte  d»  sa  gestion  qu'il  doit  rendns  .anx  crianciers^  Je  mon- 
tant intégral  de  l'indemnité,  s'il  en  est  neqinis  per  ces  daroians. 
Que  l'art.  9  de  la  loi  du  50  avril  lase,  qui  nestreintèes  drolU 
des  colons  au  dixième  de  l'indemnité,  ne  peut  être  opposé  <|ue 
par  Je  colon  ou  son  héiltier  pur  et  simple,  et  non  par  rbérltier 
bénéficiaire,  lequel  ne  confond  pas  ses  biens  avec  ceux  de  la 
succession  (c.  nap.  805^  »07,  Boxà^^xu,  e  ^ia  l^^S^  aff.  Tiard, 
Y.  Fosses,  franc.). 
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9fS9.  U  béfléllee  <f fnTenfoire  n'affiranehft  pas  l'bérflier  bè^ 
néllciaire  de  l'obligation  (f  accomplir  les  promesses  faites  par  le 
défmt,  alors  que  f  exécntion  de  ces  promesses  n'excède  pas  les 
forces  de  Thérédité.  Et  spécialement^  que^  lorsque  Tan  des  pro- 
priétaires d'one  chose  indivise  Ta  cédée  on  vendae  en  totalité^ 
en  se  portant  fort  d'obtenir  la  ratification  de  son  copropriétaire^ 
niérltler  qui  a  succédé  à  la  fois  à  l'on  et  h  l'antre  de  ces  co- 
propriétaires, est  tenu,  nonobstant  sa  qnalité  d'héritier  béné- 
fcjiire,  de  fonmir  la  ratification  promise,  sanf  à  en  faire  It- 
miter  les  effets  aux  biens  qu'il  a  recueillis.  —  En  conséquence, 
m  refas  de  rapporter  cette  ratification  le  soumet  personnelle- 
natàdes  dommages-intérêts  (Req.  il  mars  1852,  alT.  de  la 
Itftbonie,  D.  P.  52.  1.  116). 

969.  Reprenons,  pour  les  expliquer  séparément,  chacun 
des  effets  du  bénéfice  d'inventaire  prévus  par  l'art.  802.  —  Le 
premier  elfet  est  d'exempter  l'héritier  du  payement  des  dettes 
eieédant  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis.  —  D'anciens  au- 
teors  prétendaient  l'héritier  obligé  de  faire  aux  créanciers  le 
npportdes  biens  qu'il  avait  reçus  en  avancement  d'hoirie;  dl- 
lers  arrêts  statuaient  dans  ce  sens  (Despeisses,  t.  2,  p.  480, 
va].  Une  telle  doctrine  n'est  plus  conciliable  avec  l'art.  857 
U  code,  solvant  lequel  «  le  rapport  n'est  dû  que  par  le  co- 
ibWler  à  son  cohéritier  ;  Il  n'est  pas  d&  aux  légataires  ni  aux 
MaDders  de  la  succession.  » 

[  9ff .  De  même  l'héritier  bénéficiaire  n'est  point  tenu  de 
antriboer  aux  dettes  de  la  succession  sur  les  biens  provenant 
f VD  retranchement  de  donations  entre-vifs,  qu'il  a  fait  réduire 
h  qualité  d'héritier  à  réserve.  L'art.  951  déclare  formellement 
ps  la  rédoclion  des  dispositions  entre-vifs  ne  pourra  être  dé- 
sodée par  les  créanciers  du  défunt,  ni  leur  profiter  (Conf. 
LCbabot,  t.  3,  p.  10;  Duranton,  t.  7,  n»  44;  Delaporte, 
Wectes  franc.,  t.  3,  p.  201  ;  Vazeille,  art.  802,  n»  7). 
III.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  des  dettes  qu'en  pro- 
ta  de  sa  part  héréditaire.  On  a  élevé  des  doutes  sur  ce 
l  On  a  prétenda  que  l'héritier  bénéficiaire,  étant  compta- 
ae  pouvait  retenir  aucun  bien  de  la  succession  qu'après  le 
■Mot  de  toutes  les  dettes.  —  C'est  ainsi  qu'un  avis  du  con- 
fEtat,  du  13  nov.  1807,  approuvé  le  11  janv.  1808,  dls- 
s  expressément  «  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  qualité 
fbéritier  bénéficiaire,  et  qu'i7  n'est  qu'un  admimstrateur 
" .  »  lais,  s'il  est  comptable,  c'est  qu'il  n'a  droit  qn'au 
I  biens,  les  dettes  et  les  legs  étant  défalqués  de  sa  part. 
De  s'oppose  à  ce  qu'on  entende  ainsi  la  loi.  •—  On  objecte 
■ots  de  l'art.  802  :  «  N'est  tenu  des  dettes  de  la  succession 
jwp^à  concurrence  des  biens  qu'il  a  recueillis.  »  Gela 
entoe  signifie  pas  littéralement  que^'héritier  soit  dans  tous 
[Ctt  tenu  Jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur.  Ensuite  il  faut 
celte  disposition  par  les  règles  générales  du  partage, 
k  plein  droit  et  sans  distinction  entre  les  diverses  espèces 
admettent  entre  eux  la  division  des  dettes.  —  A  la 
on  objecte  encore  qne  la  division  des  dettes  a  été  établie 
lyt.  S10,  qui  s'explique  par  l'art.  873,  portant  :  «  Les 
"en  sont  tenus  des  dettes....  personnellement  pour  leur 
et  hypothécairement  pour  le  tout,  etc.  »  Le  législateur  ici 
'  donc  pas  en  vue  rhérltier  bénéficiaire,  qui  n'a  point 

l^lipiM  :  —  roe  YilleroQ  C.  de  Saiot-Laorent.)  —  Le  sieur  de 
i  est  dècéaé  en  1767,  et  le  eiear  Merauit  de  VUleron,  l'un  de 
en,  o'a  accepté  sa  succession  que  sous  bénéfice  d'inveotaire.—- 
r  d«  Saint-Laurent,  créa^pcier  de  la  succession  pour  une  somme 
JS9  (r.  97  c,  a  formé  contre  de  Villeron  une  demande  en  paye- 
lie  cette  somme.  -~  Celui-ci  a  répondu  que  n'étant  héritier  que 
ha  fuit,  il  n'était  tenu  qu'au  payement  d'un  quart  de  la  créance. 
Ypiemeat  du  tribunal  de  la  Seine,  du  15  fév.  1810,  a  condamné 
MroDao  payement  de  toute  la  dette,  et  ce  jugement  a  été  confirmé 
BWff  de  Paris,  le  25  août  même  année,  «  attendu  qu'un  héritier 
'inestun  administrateur  comptable,  et  qu'il  ne  peut  retenir  au- 
«qwlconqaes  de  la  succession  qu'après  l'épuisement  des  dettes.» 
^  èi  sieur  de  Villeron  pour  violation  des  art.  S5a  et  335  de 
[v  Pvis,  sous  l'empire  de  laquelle  s'était  ouverte  la  succession  ; 
"  S>  C,  09  hœr^d.  aetitmilm,  et  des  art,  870,  873  et  12i0  c. 
^^n*i(apr.  dèlib.). 

âttja;-.  Va  l'jj^i,  53 j  ^^  i^  ^^^^  ^  p^jg  ^t  l'art.  875  c.  oiv.; 
Hu'eA  droit  rhéritier  ^ui  use  du  bénéfice  d'inventaire  ne  perd 
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d'obligation  personnelle.  On  ^oute  que  l'ari.  1290,  en  répétant 
la  règle  de  la  division  des  dettes  entre  héritiers,  se  réfère  Inn 
pllcitement  aux  art.  870  et  soty.,  qui  dépendent  du  titre  des 
successions.  Mais  il  sa£Bt  de  répondre  que  le  bénéfice  d'inven- 
taire a  été  introduit  en  faveur  de  l'héritier  qui  accepterait  de 
cette  manière.  Comment  croire  qu'il  était  dans  l'intention  da 
législateur  de  diminiier  les  droits  de  l'héritier  bénéficiaire,  de 
l'obliger  personnellement  à  payer  aux  créanciers  plus  que  no 
devrait  payer  un  héritier  pur  et  simple,  lorsque  le  mode  d'ae- 
ceptation  sous  bénéfice  d'Inventaire,  facultatif  pour  le  meneur, 
est  inévitablement  imposé  au  mineur  et  à  l'Interdit?  (Gonf. 
Chabot,  t.  s,  p.  573;  Merlin,  Rép.,  v»  Bénéf.  d'invent.,  n«  25; 
Duranton,  t.  7,  n»  41;  Malpel,  n»  289;  Delaporte,  Pandect. 
franc.,  t.  3,  p.  i86).  ->  D  a  été  Jugé  aussi  que  la  division  des 
dettes  a  lieu  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  tant  bénéficiaires 
que  purs  et  simples  ;  que  le  cohéritier  bénéficiaire  n'est  point 
réputé  simple  administrateur,  ni  obligé,  comme  tel,  de  compter 
au  créancier  tout  oe  qu'il  a  recueilli,  ou  d'abandonner  tout  ce 
qui  est  échu  dans  son  lot,  on  de  payer  toute  la  dette  ;  qu'il 
peut,  en  offrant  sa  part  contributolre  dans  la  dette,  se  dispenser 
de  rendre  compte  ;  et  qu'enfin  les  mêmes  principes  s'appliquent 
aux  successions  qui  se  sont  ouvertes  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Paris  (Cass.  22  juill.  1812)  (l). 

909.  De  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  point  tenu  ultra 
vires,  suit-il  qu'il  soit  dispensé  de  payer  les  droits  de  mutation 
dans  le  délai,  lorsque  la  succession  est  insolvable?  Non,  d'après 
la  jurisprudence  (V.  Enregistrement ,  n««  4020  et  sniv.);  les 
droits  doivent  être  payés,  quelles  que  soient  les  charges  de  la 
succession  et  à  peine  du  demi-droit  en  sus,  et  il  n'a  pas  d'action 
en  restitution,  lorsque  l'Insolvabilité  de  la  succession  a  été 
établie. 

7 es.  Le  second  eifôt  du  bénéfice  d'inventaire  est  «de  pou- 
voir se  décharger  du  payement  des  dettes,  en  abandonnant 
tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  » 
(C.  nap.  802).  —  Sous  la  Jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse^ 
l'héritier,  même  bénéficiaire,  pouvait  être  poursuivi  sur  ses  biens 
personnels,  tant  qu'il  ne  répudiait  pas  la  succession  (Cass.  13  fév, 
1833,  MM.  Portails,  pr..  Vergés,  rap.,  alT.  Albarel  C.  Albarei). 

9S4.  L'abandon,  prévu  à  l'art.  802  c.  nap.  équivaut-il  à 
une  véritable  renonciation?  en  d'autres  termes,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire peut-il  renoncer?  La  question  divisait  les  anciens  auteurs. 
Lebrun  notamment  se  prononçait  pour  la  renonciation  (11  v.  3, 
chap.  4,  n*  85).  Son  annotateur,  M.  Espiard,  combat  cette  doc- 
trine, et  cite  un  grand  nombre  d'arrêts  opposés  (Y.  aussi  fire- 
tonnier,  Quest.  de  dr.,  v*  Bénéf.  d'invent.  ;  et  Denisart,  eod. 
verb.,  §  8).  —  Sous  l'empire  du  code,  M.  Maleville  se  borne  à 
énoncer  i'opinlon  de  Lebrun,  sans  la  critiquer.  —  MM.  Touiller, 
t.  4,  n«  341,  et  Merlin,  v»  Bénéf.  d'invent.,  n*  15,  conviennent 
que  la  renonciation  n'est  pas  permise  dans  les  principes  du  code; 
mais,  disent-Us,  la  différence  de  l'abandon  et  de  la  renonciation 
n'est  que  dans  les  mots;  l'un  équivaut  à  l'autre. -^Cette  mterpré* 
tation  est  erronée  en  ce  que  l'abandon  et  la  renonciation  diffèrent 
essentiellement,  comme  on  va  le  voir,  dans  leurs  efiiets  ;  oe  q'ii 
est  reconnu  aussi  par  MM.  Chabot,  t.  3,  p.  13  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  32,  note  4;  Grenier,  Donat.,  t.  2,  n»  505;  Duranton,  t.  7| 


anennemeot,  par  Teflét  de  eette  mesure,  le  titre  et  la  qusjité  d'héritier, 
ni  les  droits  qui  y  sont  attachés;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  articlps 
précités,  la  division  des  dettes  d'une  succession  a  lieu  de  plein  droit  entre 
les  divers  héritiers  dans  la  proportion  de  la  part  virile  dont  chacun  d'eux 
y  amende;  — Que  ni  la  coutume  de  Paris  ni  le  code  civil  n'établissent, 
à  l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire,  aucune  exception  au  principe  de  la 
division  des  dettes  que  consacrent  ces  lois;  -—  Qu'il  suit  de  là  qu'en  dé- 
niant, dans  l'espèce,  au  sieur  Merauit  de  Villeron  le  bénéfice  de  cette 
disposition,  sous  le  prétexte  qu'il  en  était  exclu  par  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire,  et  en  l'obligeant,  par  suite,  à  rapporter  au  sieur  de  Saint- 
Laurent,  créancier  du  sieur  Lamassais,  au  delà  de  ce  dont  ledit  sieur  da 
Villeron  était  tenu,  à  raison  de  sa  portion  virile  dans  Thérédité  de  ce 
dernier,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  contrevenu  aux  articles  suséuon- 
cés  de  la  ci-devant  coutume  de  Paris,  sous  l'empire  de  laquelle  la  suc- 
cession s'est  ouverte,  et  du  code  civil,  qui,  en  cette  partie,  a  reproduit  les 
dispositions  de  la  coutume;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  sa  juill.  1812.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l«r  pr.-Boyer,  rap«- 
Merlln^  pr.  gén.^  c.  conf.-Darieux  et  Beaupré^  av< 


SUCCESSION.— Chap.  6,  Skct.  8.  Art.  3. 


»•  4î5;  Belaporte,  Pahd.  franc.,  t.  5,  p.  202;  VaielUe,  art.  808, 
»•  8  ;  Poujol,  no  4  ;  Duvergier,  snr  Touiller,  t.  4,  n»  558  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  802,  n*  i .  Les  mêmes  auteurs  concluent  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  est  lié  par  son  acceptation  comme  l'béritler  pur 
et  simple,  selon  la  règle  générale  :  Semel  hœres,  semper  hœres. 
Quand  le  législateur  a  voulu  déroger  à  cette  règle,  il  l'a  dit  ex- 
pressément. Ainsi  l'art.  785  détermine  les  cas  ou  l'acceptationest 
révocable.  On  eût  employé  le  mot  renonciation  au  lien  d'aban- 
don,  dans  l'art.  802,  si.  l'on  avait  entendu/aire  une  exception 
nouvelle.  Le  seul  but  du  législateur  a  été  de  décharger  l'héritier 
bénéficiaire  des  embarras  d'une  liquidation  qui  devait,  dans  ses 
prévisions,  ne  lui  laisser  aucun  profit  ;  mais ,  pour  tout  ce  qui 
s'est  fait  avant  son  abandon,  il  est  tenu  de  rendre  compte,  obli- 
gation à  laquelle  un  renonçant,  qui  n'a  rien  fait,  n'est  point  sou- 
mis. —  Au  reste ,  la  jurisprudence  a  généralement  consacré  la 
même  interprétation,  et  décidé  que  le  successlble  qui  a  accepté 
80QS  bénéfice  d'inventaire  n'a  plus  le  droit  de  renoncer  à  la  suc- 
cession, sauf  à  lui  à  faire  l'abandon  (Golmar,  8  mars  i  820,*  Req. 
85  mars  1840  (i)  ;  Limoges,  50  juin  1852,  aff.  Gbataing,  D.  P. 
54.  5.  727),  et  les  nombreux  arrêts,  rapportés  plus  loin,  no*  769 
et  sulv.,  qui  déterminent  les  effets  de  l'abandon. 

9Sft.  Jugé  ainsi,  même  à  l'égard  de  l'héritier  qui  a  accepté 
bénéficiairement,  sous  réserve  de  la  faculté  de  renoncer;  ii  ne 
peut  plus  renoncer  valablement.  —  a  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  la  qualité  d'héritier,  une  fois  acceptée,  ne  peut  être  ré- 
pudia, semper  hoeres;  que  ce  principe  s'applique  à  l'héritier 
sous  bénéfice  d'inventaire,  comme  à  Théritier  pur  et  simple; 
que  la  jurisprudence  a  sanctionné  en  dernier  lieu  cette  doctrine, 
et  que  les  réserves  faites  à  Tacceptatlon  de  la  partie  de  Gastelnau 
n'ont  pu  en  détruire  les  eflTets,  ne  devant  être  réputées  qu'une 
erreur  de  pouvoir  renoncer,  nonobstant  une  acceptation  préexis- 


(l)l>«JP«p4et;--(EDfaDt8Wetterwald  C.  Brann.)^  Jugement  qui,  «at- 
tendu qua  la  droit  de  renoncer  &  vna  snoeession  n'appartient  qu'&  l'hé- 
ritier qui  s'est  abstenu  de  tonte  gestion  personnelle,  et  qui  a  déclaré^  dès 
le  principe,  qu'il  n'entendait  y  prendre  aucune  part;  —  Que  l'acceptation 
d'hérédité  sons  bénéfice  d'inventaire  est  une  acceptation  d'hérédité,  une 
prise  de  qualité^  dont  on  ne  peut  plus  se  démettre  par  une  renonciation 
pure  et  simple,  puisque  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'on  a  géré 
et  administré  ou  dû  gérer  et  administrer  la  succession  ;  ^  Que  les  for- 
malités prescrites  à  Ttiéritier  bénéficiaire,  qui  peuvent  le  décharger  des 
dettes  dont  la  succession  qu'il  a  acceptée  bénéficiairement  est  chargée, 
sont  tracées  par  les  art.  803  et  805  c.  civ.;  qu'il  est  dit  dans  le  premier 
de  ces  articles  que  Théritier  bénéficiaû*e  doit  abandonner  aux  créanciers 
et  légataires  tous  les  biens  de  la  succession  ;  et  par  le  second,  qu'il  doit 
leur  rendre  compte  de  son  administration  ;  qu'il  ne  peut  être  tenu  sur  ses 
biens  personnels  qu'après  avoir  été  mis  en  defaieure  de  présenter  son 
compte,  et  faute  (Tavoir  satisfait  à  cette  obligation  ;  et  qu'après  l'apure- 
ment de  son  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels 
que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliqua- 
taire  ;— (^oe  l'accomplissement  de  ces  formalités,  c'est-à-dire  l'abandon 
des  biens  et  le  compte  de  l'administration,  produit  à  l'égard  de  l'héritier 
bénéficiaire  le  même  effet  que  la  renonciation,  puisque  tous  deux  le  ren- 
dent étranger  à  la  succession  et  aux  dettes  qui  la  grèvent  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  vis-à-vis  des  créanciers  et  légataires,  parce  que  la  re- 
nonciation à  une  succession  pourrait  conférer  les  droits  successifs  du  re- 
nonçant aux  parents  d'un  degré  plus  éloigné,  tandis  que  l'abandon  qui 
doit  leur  être  fait,  aux  termes  de  l'art.  803  c.  civ.,  les  saisit  de  suite  de 
l'actif  de  la  succession  de  leur  débiteur,  et  leur  évite  l'inconvénient  ma- 
jeur de  recommencer  de  nouvelles  procédures  contre  un  ou  plusieurs  hé- 
ritiers bénéficiaires,  qui,  après  une  gestion  plus  ou  moins  dispendieuse, 
feraient  également  une  renonciation,  et  diminuraient  par  là  l'actif  qui 
s'est  dégagé  de  leurs  créances;  —  Déclare,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  comfirme,  etc. 

Du  8  mars  18Sp.-G.  de  Golmar.-M.  Poujol,  pr. 

y  Espèce:  —  (Forbin-la-Barben  C.  Rosières  de  Sorin.  ) — La  coub  ;— 
Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
renonciation  d'une  succession  et  l'abandon  que  l'héritier  bénéficiaire, 
qui  veut  se  décharger  du  payement  des  dettes  de  la  succession,  est  au- 
torisé par  l'art.  802  c.  civ.,  à  faire  aux  créanciers  et  aux  légataires;— 
Que  l'héritier  qui  renonce  est  ceneé  n'avoir  jamais  été  héritier  (c.  civ. 
785),  tandis  qne,  d'après  le  maxime  :  Semel  hœreSy  semper  hœresy  appli- 
cable à  l'héritier  bénéficiaire  comme  à  l'héritier  pur  et  simple,  celui  qui 
a  accepté  une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  plus  y  re- 
noncer, et  qu'en  faisant  l'abandon  autorisé  par  l'art.  802,  loin  d'abdi- 
quer la  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  il  use  au  contraiie  d'un  droit 
attaché  à  cette  qualité  ;  —  Et  attendu  que,  dans  la  cause,  en  décidant 
que  l'acte  du  9  juin  18se  ne  constituait  pas,  de  la  part  des  héritiers  I 


tante...;  par  ces  motifs,  réforme  la  disposition  qui  réputé 
non  avenue  l'acceptation  au  bénéfice  d'inventaire,  etc.  »  (Pan, 
24  nov.  1857,  ch.  civ.  M.  Fourcade,  pr.,  aff.  Danty-Cazalès 
C,  Danty-Cazalès). 

9  ••.  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  l'abandon  équivaut  à 
une  véritable  renonciation;  que,  comme  celui  qui  renonce,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  qui  abandonne  les  biens  de  la  succession  est 
censé  n'avoir  été  jamais  héritier;  qu'en  conséquence,  il  ne  doit 
pour  hi  succession  aucun  droit  de  mutation  (Cass.  6  juin  1815  (2). 
—V.  Enreglstr.,  n»  328). 

9S9.  Dans  une  espèce  ou  le  débat  ne  parait  pas  avoir  porti 
sur  notre  (question,  il  a  été  jugé  aussi  que  l'héritier,  qui  a  accepté 
une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  peut  ultérieurement  y 
renoncer  et  se  soustraire  ainsi  aux  obligations  résultant  d'usé 
acquisition  faite  par  le  défunt.  «  Considérant  que  les  héritiers 
bénéficiaires  Huin  ont  pu  valablement  renoncer,  par  déclaration 
au  greffe,  à  la  succession,  et  qu'ils  doivent  par  conséquent  être 
écartés  du  procès  »  (Nancy,  4  janv.  1827,  M.  de  Metz,  pr.,aff. 
Jacqueray  C.  Escalier-Jonaln).  Le  simple  abandon  ayant  ici  le 
même  effet  que  la  renonciation,  il  n'était  pas  nécessaire  de  les 
distinguer  l'un  de  l'autre. 

968.  Le  mineur  qui  a  accepté  Ul  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  peut-il  y  renoncer?  Non,  attendu  que  les  mineors 
ayant  d'abord  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire, 
ils  ne  pouvaient  plus  répudier  cette  succession,  et  qu'ils  n'avaient 
eu  que  le  droit  d'abandonner  les  biens  qui  en  dépendaient;  qœ 
c'est  sous  ce  rapport  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  et 
la  répudiation  qui  en  a  été  la  suite  devaient  être  annulées  ;  a  démis 
de  l'appel  (Toulouse,  2«  ch.,29  mars  l832,M.deMlégeville,pr., 
aff.  PayrastreC.  Roustel).— Mais  on  a,  au  contraire.  Jugé  valable 
à  l'égard  des  créanciers  la  renonciation  faite  par  le  mineur  de* 

Rosières-de-Soran,  une  renonciation  à  la  succession  de  la  dame  Boi»- 
roger-Dumuy,  succession  que,  par  un  acte  antérieur,  ils  avaient  acce^ 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  mais  un  abandon  au  profit  des  créanden, 
conformément  à  l'art.  802  c.  civ.  de  la  portion  qui  leur  appartenait  da» 
cette  succession ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  appréciation  de  cet 
acte;  que  celte  appréciation,  qui  repose,  d'ailleurs,  sur  les  termes  for- 
mels des  procurations  en  vertu  desquelles  l'acte  a  été  souscrit,  lentnil 
dans  les  attributions  souveraines  de  la  cour  royale,  et  ne  peut  constitK 
aucune  violation  de  la  loi;  —  Rejette. 

Du  25  mars  1840.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Valigiij,r. 

(a)  Etpèe$  .-—(U  régie  C.  Blanchet.)— Le  17  mai  1809,  décès  dnsjflir 
Blanehet ,  laissant  quatre  garçons  et  une  fille.— La  demoiselle  BlaacM 
meurt  le  29  avr.  1811;  ses  frères  prennent  possession  de  ses  biens  tf 
payent  les  droits  de  mutation  pour  ceux  que  la  demoiselle  RUiM»hftf  t». 
naît  du  chef  de  sa  mère;  ils  ne  comprennent  point  dans  leur  dédantîM 
les  biens  qui  pouvaient  n?enir  à  la  sœur  dans  la  succession  de  m 
père.  —  La  régie  décerne  pour  cet  objet  une  contrainte  contre  le  sieir 
Blanchet.— Larégie  soutient  que  la  demoiselle  Blanchet  n'avait  pas  le  dni 
de  renoncer  à  une  succession  qu'elle  avait  formellement  acceptée;  qn 
ses  héritiers  n'avaient  par  conséquent  pas  plus  de  droit  qu  elle  pur 
faire  une  semblable  renonciation.  —  Le  5  août  1812,  le  trihanal  à 
Ghàteauronx  déclare  la  régie  non  recevable  dans  sa  demande,  «  atteséi 
que,  suivant  l'art.  802  e.  civ.,  l^éritier  bénéficiaire  peut  se  dèchai^ 
du  payement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  successitf 
aux  créanciers;  que  la  renonciation  à  la  succession  est  équiTaleateà 
l'abandon  ;  qne  la  demoiseUe  Blanchet  a  transmis  à  ses  héritiers  la  la- 
culte  qu'elle  avait  de  renoncer,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  781  du  mèm 
code;  que  les  frères  Blanchet,  usant  de  cette  faculté,  ont  renoncé  k 
leur  chef;  qu'ainsi  elle  est  censée  n'avoir  jamais  été  héritière,  et  qu'cb 
ne  peut,  par  conséquent,  avoir  transmis  à  ses  frères  aucun  droit  dans  h 
succession  de  son  père.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  pour  violation  de  fart 
89  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fausse  •application  de  l'art.  802  c.  dt 
La  régie  produisait  les  moyens  que  nous  venons  de  développer  noos- 
mémes.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Considérant  que  l'art.  802  c.  civ.  donne  à  rhériCis 
bénéficiaire  le  droit  de  se  décharger  du  fardeau  de  l'hérédité  en  ahu- 
donnant  les  biens  aux  créanciers  ;  que  ce  droit  de  faire  cet  abandon  ta 
le  même  que  celui  de  renoncer  k  la  succession;  que  l'héritier  de  l'Û- 
ritier  bénéficiaire  peut,  du  chef  de  celui-ci,  faire  tout  ce  qui  était  per- 
mis à  ce  dernier  ;  qu'ainsi  les  défendeurs  ont  pu  renoncer  du  etef  de  Inr 
sœur  à  la  succession  de  leur  père ,  dont  elle  était  héritière  béoèficiaire; 
qu'au  moyen  de  cette  renonciation  la  smur  est  censée  n'avoir  jamais  ilÉ 
liéritière^  et  qu'ainsi  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  en  d'elle  &  ses  frètes 
une  mutation  de  droits  dans  la  succession  paternelle;  —  Rejette, 

Du  6  juin  1815.-G.  G.,  ch.  eiv.-M.  Gandon,  lan. 


SUCCI^SION.— Chap.  6,  Ssct.  3,  Art.  3. 


3C9 


Teno  nujcnr  on  par  son  héritier  mijear  (Bordeaux^  17  fév. 

1826)  (i). 

9  M.  Voyons  maintenant  en  quoi  diffèrent  par  leurs  effets 
ro&tmtionetla  renonciation,  et  considérons  tour  à  tour  ces  diffé- 
rences par  rapport  aux  cohéritiers  et  aux  tiers. 

A  l'égard  des  cohéritiers,  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  fait 
l'abandon  de  la  succession  n*esl  pas  plus  dispensé  du  rapport 
que  l'héritier  pur  et  simple^  <  Attendu  que  l'héritier  bénéficiaire 
estiréritablement  héritier;  qu'une  fois  ayant  pris  ce  titre,  il  ne 
peal  plus  l'abdiquer  ni  y  renoncer  au  préjudice  des  cohéritiers^ 
et  pour  se  soustraire  à  des  rapports  qu'ils  auraient  droit  d'exiger  » 
(^eiz,  22  mai  1817,  aff.  hérit.  Risse). 

999.  L'abandon  par  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  pour  effet 
dedoQDer  aux  héritiers  d'un  degré  suivant,  le  droit  de  l'accepter 
(Paris,  12  mai  1837)  (2). 

971.  Si  les  dettes  acquittées,  il  reste  un  excédant,  c'est 
l'héritier  bénéficiaire  qui  en  profitera  et  non  les  héritiers  d'un 
degré  subséquent.  En  effet,  ce  n'est  pas  à  eux  que  l'abandon  a 
été  fait;  ce  n'est  pas  envers  eux  que  l'héritier  a  voulu  se  débarras- 
ser d'uie  administration  pénible.  Autrementla  positionde  tels  héri- 
tiers serait  vraiment  extraordinaire,  puisque,  sans  aucun  risque 
et  sans  aucune  formalité  préalable,  ils  se  présenteraient  à  la  suo- 
eession  pour  recueillir  immédiatement  un  actif  certain  et  déter- 
miné. L'abandon  est  à  leur  égard  res  inter  alios  acta.  L'accrois- 
sement n'aurait  pas  plus  lieu  que  la  dévolution;  c'est  totijours 
iliérilier  bénéficiaire  qui  succéderait  au  reliquat  de  la  liquidation 
eflectuée  sur  sa  part.  —  Telle  est  l'opinion  des  nouveaux  auteurs 
cités  plus  haut,  conforme  à  l'ancien  droit  (Pothier,  des  Success., 
p.  3S3;  Basnage,  sur  l'art.  69  de  la  coût,  de  Normandie;  Bac- 
4[aet,  Dr.  de  Just.,  chap.  15,  n«  34;  un  acte  de  notoriété  du 
ChAleiet  de  Paris  du  28  mars  1 713,  et  trois  arrêts  du  parlement 
de  Paris,  des  16  avr.  1682,  2  sept.  1755  et  23  juiil.  1 756  ;  De- 
nisart,  v^  Renonciation,  n*  22,  et  Bénéfice  d'inv,,  n»  29). 

(1)  (Bri&oçon  C.  Fonvielle.) —  La  coub;  —  Attendu  que  la  simple 
lésion  donne*  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non  émancipé 
(1305  c.  cit.),  et  que  ses  intérêts  ne  peuvent  être  irrévocablement 
compromis  que  par  les  actes  qui  sont  considérés  par  la  loi  comme  s'il 
In  avait  faite  en  majorité  (1314  c.  ci?.)  ;  que,  si  le  mineur  était  lié  par 
racceptation  faite  en  son  nom  d'une  succession  au  bénéfice  d'inventaire, 
il  serait  pu  cela  même  irrévocablement  assujetti  aux  rapports  envers 
ses  cohéritiers  (845  c.  civ.)«  ce  qui  pourrait  lui  être  préjudiciable  ;  que, 
d'ailleurs ,  l'abandon  de  tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers 
et  aux  lé^taires ,  que  Part.  802  c:  civ.,  n^  1,  autorise  expressément, 
i,  rektivement  aux  créanciers^  l'effet  d'une  véritable  répudiation;  que 
des  cohéritiers  pourraient  avoir  intérêt,  à  cause  des  rapports,  à  repousser 
la  répudiation;  mais  qu'un  créancier  qui  ne  peut  ni  empêcher  raban- 
don  ni  conserver  aucune  action  utile  contre  l'héritite  bénéficiaire,  lors- 
qoe  l'abandon  a  eu  lien  par  répudiation  ou  par  tout  autre  acte^  n'a 
point  d'intérêt  à  faire  maintenir  dans  une  instance  une  partie  qui  est 
détenue  étrangère  aux  débats...;  met  la  baronne  de  Fonvielle  hors 
d'instance. 

Du  17  fév.  18S6.-G.  de  Bordeaux,  a«  ch.-M.  Delpit,  pr. 

(2)  Eêpèeê:  —  (Duplessis-Grenédan  C.  Forbin.)  —  An  15,  décès  de 
la  veuve  Dumuy.  —  Ses  héritiers  sont,  dans  la  ligne  paternelle,  la 
Teove  Forbin,  et  dans  la  ligne  maternelle,  la  dame  Soran.  Ces  dames 
renoncent,  en  Tan  14,  à  l'hérédité,  et  l'on  nomme  un  curateur.^Aprés 
la  loi  de  1835,  sur  l'indemnité,  leurs  héritiers  usent  du  bénéfice  de  1  art. 
de  cette  loi  et  de  l'art.  790  c.  civ.,  déclarent  accepter  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  réclament  l'indemnité  à  laquelle  la  damB 
Bumuy  avait  droit.  —  Mais ,  avant  la  liquidation ,  les  héritiers  Soran 
ont  renoncé  de  nouveau  à  la  succession  ;  la  totalité  de  l'indemnité  a  été 
recueillie  par  les  héritiers  Forbin.—  Alors,  les  héritiers  Duplessis-6re- 
nédan,  autres  parents  de  la  dame  Dumuy,  dans  la  ligne  maternelle,  d'un 
degré  plus  éloigné  que  les  héritiers  Soran ,  se  présentent ,  et  exercent 
contre  les  Forbin  une  pétition  d'hérédité  ;  ils  réclament  la  moitié  affé- 
nnte  à  la  lig;De  maternelle,  et  soutiennent  qu'elle  doit  leur  être  dévolue 
par  suite  de  la  renonciation  des  héritiers  Soran  (c.  civ.,  753,  786).  — 
On  répond  que  le  mot  rmondation,  dont  les  héritiers  Soran  se  sont 
servis,  est  inexact;  qu'il  doit  s'entendre  d'un  abandon  aux  créanciers 
et  aux  légataires  (c.  civ.,  802);  qu'en  tout  cas,  cette  renonciation  serait 
BiUe,  d'après  la  règle  tmêl  KtBm ,  ump«r  Jufret,  —  15  juill.  1836, 
jugenent  qui  rejette  cette  prétention  :  —  «...Attendu  que,  depuis  la 
renonciation  de  l'an  14,  faite  par  la  veuve  Soran  jusqu'au  moment  de 
l'acceptation  qui  a  eu  lieu  de  son  chef,  de  la  part  de  ses  héritiers ,  il 
■'apparaît  pas  et  il  n^est  même  pas  articulé  que  les  parties  de  Vaillant 
(héritiers  Grenèdan)  aient  accepté  expressément  ni  tacitement  la  suo* 
cession  de  la  dame  veuve  de  Boisroger-Dumuy;  qu'il  est,  au  contraire, 
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9  7  9.  De  ce  qne  l'abandon  n'a  pas  pour  effet  de  trangmettrd 
aox  cohéritiers  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  dans  les  biens 
de  la  saccession,  il  snit  qne  lorsqu'une  succession  a  été  acceptée 
purement  et  simplement  par  un  héritier  et  bénéficiairement  par 
deux  autres,  s'il  arrive  que,  ces  deux  derniers  renonçant,  le  pr^ 
mier  vende  seul  un  immeuble  de  la  succession,  la  vente  est  va- 
lable h  son  égard  ;  elle  est  nulle  à  l'égard  des  deux  autres  dont  la 
renonciation  est  comme  non  avenue  (Lyon,  13  avr.  1837)  (3). 

7  7  S.  Quel  est  l'eflet  de  l'abandon  à  l'égard  des  tiersf 
L'héritier  bénéficiaire  devient-Il  tellement  étranger  à  lui  succes- 
sion, que  les  tiers  ne  puissent  plus  diriger  contre  lui  leur  action 
et  que  même  il  y  ait  lieu  de  nommer  un  euratenr?  La  Jnrls- . 
prudence  a  statué  en  sens  divers;  mais  la  plupart  des  arrêts  dé- 
cident que  l'héritier  bénéficiaire  continue  de  représenter  la  suc- 
cession à  l'égard  des  créanciers.  —  Jugé  d'abord  que  l'alMmdon^ 
sans  équivaloir  à  une  véritable  renonciation,  ne  met  pas  moins 
l'héritier  bénéficiaire  à  l'abri  de  toutes  les  poursuites  qui  lnté« 
ressent  la  succession,  et  qui  ne  peuvent  plus  être  dirigées  contre 
lui  (Douai,  29  JuiU.  1816,  afif.  Pilliot  C.  Gilliard;  Bordeaux^ 
17  fév.  1826,  afif.  Briançon,  Y.  n»  768). 

994.  Au  contraire,  il  a  été  décidé  :  1*  qu'une  succession^ 
acceptée  bénéficiairement,  ne  peut  pas  devenir  vacante  par  U 
renonciation  de  l'héritier  et  donner  lien  à  la  nomination  d'un 
curateur.  «  Attendu  qu'une  succession  une  fois  acceptée,  de  quel- 
que manière  qu'elle  le  soit,  ne  peut  pas  devenir  vacante  ni  donner 
lieu  à  la  nomination  d'un  curateur;  —  déclare  Brioe  dlJzy, pré- 
tendu curateur  à  la  succession  Albert,  purement  et  simplement 
non  recevable  dans  son  i^pel,  comme  étant  sans  qualité,  etc. 
(Paris,  10  août  1809,  alT.  Brioe  d'Uxy  C.  Albert).  —  Dans  Tes- 
pèce,  l'appel  était  formé  contre  un  Jugement  d'ordre,  elles  hérl« 
tiers  bénéficiaires  renonçants,  ayant  fait  défaut  lors  de  ce  Juge* 
ment,  l'un  des  créanciers  avait  provoqué  la  nomination  d'un 
curateur  ;  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de*  qualité  de  ce 

établi  que  cette  succession  est  restée  vacante  et  administrée  comme  telle 
par  un  curateur  nommé  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
4  juill.  1808;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  efiets  de  l'acceptation  de  18iS 
ont  été  d'eflTacer  entièrement  la  renonciation  de  l'an  14,  de  rétablir 
dans  les  mains  de  la  veuve  Soran  la  succession  dont  il  s'agit,  et  d^en 
saisir  ses  héritiers  et  représentants,  de  la  même  manière  qu'elle  en  au- 
rait été  saisie  elle-même,  si  sa  renonciation  n'avait  pas  eu  lieu  ;  par 
conséquent,  d'exclure  les  parties  de  Vaillant,  qui  se  trouvent,  à  un  de- 
gré plus  éloigné,  dans  la  ligne  maternelle;  que  cette  exclusion,  qui  exis- 
tait au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  se  reproduit  aqjourd'hui, 
et  fait  qu'ils  sont  sans  droit  ni  qualité  pour  former  leur  action.»  <^ 
Appel.— Arrêt. 

La  goub;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme. 

Du  12  mai  1837.-G.  de  Paris,  1**  ch.-M.  Ségoier,  l^^pr. 

(.3)  £«p^.*-^(Hérit.  Montagnier  C.  créanciers  Montagnier.)  — 
Jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne  qui:  «Attendu,  en  droit , 
que  l'acceptation  comme  la  répudiation  d'une  hérédité  est  un  quasi* 
contrat  qui,  fixant  la  position  de  l'héritier  et  liant  vis-à-vis  des  tiers. 


succession,  que  la  loi  lui  accordeun  délai  pour  inventorier  les  biens  et  pour 
délibérer  * 

Attendu  que  la  loi  n'accorde  nulle  part  à  Vhéritier  bénéficiaire  le 
privilège  exorbitant  de  révoquer  Tacte  solennel  de  son  acceptation 
et  de  revenir  sur  une  détermination  prise  librement  et  après  délibé- 
ration;— Attendu  qu'à  la  vérité  l'art.  802,  n«  1,  lui  permet  de  se 
décharger  du  payement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la 
succession  aux  créanciers  et  légataires  ;  mais  que  cet  abandon,  loin  de 
pouvoir  être  confondu  ou  même  assimilé  à  une  renonciation  proprement 
dite,  en  diffère  au  contraire  essentiellement;— Attendu  qu'effectivement 
il  importe  d'observer  que  c'est  seulement  aux  créanciers  et  légataires 
que  rhèritier  bénéficiaire  est  autorisé  à  abandonner  les  biens  de  la  sue- 
cession  sans  être  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  ;  que  l'effet  de  cet  aban- 
don est  de  donner  aux  créanciers  et  légataires  le  droit  de  gérer  et  de 
faire  vendre  les  biens  héréditaires;  ^ue  dès  lors  il  est  impossible  d'assi- 
miler un  tel  abandon  à  une  renonciation  qui  aurait  pour  résultat  de  faire 
passer  ces  mêmes  biens  aux  parents  du  degré  subséquent  ou  aux  co- 
héritiers du  renonçant  ;  —  Attendu  que  l'abandon  fait  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  802  a  le*  caractère  d'une  cession  de  biens  et  suppose  par  co» 
séquent  dans  la  personne  du  cédant  la  qualité  d'héritier,  que  la  renon« 
dation  exclurait.» — Appel. — Arrêt. 

Là  coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  15  avril  1837,-G.  de  Lyon,  2*  ch.-M.  Reyre,  pr. 
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curateur  était  oîyposée  par  ïes  autres  créanciers  ;  —  2»  Que  Thé- 
Tltier  bénéficiaire  qui  fait  abandon  des  biens  de  la  succession  n'a 
pas  le  droit  de  se  substituer  un  curateur  aux  biens  délaissés  et 
d'abdiquer  ainsi  la  qualité  d'héritier  chargé  de  répondre  aux 
actions  dirigées  contre  lui.  Par  suite,  les  créanciers  ont  pu  con- 
tinuer d'agir  contre  l'héritier  bénéficiaire  et  ne  sont  point  tenus 
d'agir  contre  le  curateur  qu'il  a  fait  nommer  (Paris,  25  juin 
1858)  (S);  —  30  Que  rhériller  peut  après  l'abandon  être  con- 
damné en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  envers  des  créanciers 
qui,  avant  l'abandon,  avalent  longtemps  plaidé  contre  lui  (Paris, 
8  avril  1826,  M.  Séguier,  pr.,  aff.  Mery  C.  Régnier);  —  A^  Que 
l'héritier  bénéficiaire  peut,  nonobstant  sa  renonciation  faite  avec 
abandon,  être  valablement  assigné  en  reprise  d'une  instance  ou- 
verte par  son  auteur,  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut,  pour 
faire  réformer  ce  jugement  (c.  nap.  793  et  802;  Req.  21  déc. 
1829)  (2);  —  5»  Qu'un  arrêt  d'admission,  intéressant  une  suc- 
cession, rendu  après  la  renonciation  d'an  héritier,  qui  avait 
accepté  cette  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  valable- 
ment signifié,  lorsqu'il  l'a  été  k  la  personne  de  l'héritier  (Gass. 
!•»  fév.  1830,  aff.  Enrcg.  C.  Lagarde,  V.  Enreg.  n»  4020). 

996.  Si,  sur  les  conclusions  d'un  héritier  bénéficiaire  ten- 
dant, l«  àl'inflrmation  d'un  jugement  qui  le  déclare  héritier  pur 
et  simple;  2^k  ce  qu'ayant  fait  l'abandon  des  biens,  autorisé  par 
l'art.  802  c.  civ.,  il  soit  déchargé  de  toute  action  de  la  part  des 
créanciers,  un  arrêt  infirme  ce  jugement,  sauf  aux  créanciers  à 
se  pour\'oir  contre  le  curateur  à  la  succession  prétendue  vacante, 
cet  arrêt  Jpge  virtuellement  cette  dernière  question,  et  doit  être 
cassé,  s'il  ne  contient  pas  de  motifs  qui  s'y  appliquent  (L.  20  avr. 
1810,  art.  7;  Cass.  26  juill.  1837)  (3). 

996.  Si,  de  plusieurs  hérUiers  bénéficiaires,  les  uns  font 
l'abandon  des  biens  et  que  les  astres  persistent  à  les  conserver, 
il  peut  être  adjoint  à  ceux-ci  un  gérant  nommé  par  les  créanciers 
pour  l'administration  des  biens  abandonnés,  et  pour  répondre 
aux  poursuites  dirigées  contre  la  succession  (Douai,  29  juill. 
1816,  aff.  Pillot  C.  Gilliard).  —  Dans  l'espèce,  on  objectait  que 

(l)(LangenaTdièreC.  hérit.  Debray.)— La  corR;— Considérant  que 
la  seule  quf  etion  sur  laquelle  la  cour  soit  appelée  à  statuer,  est  celle  de 
savoir  si  Vaetioa  de  la  demoiselle  Langenardière  a  pu  être  dirigée  contre 
les  héritiers  bénéficiaires  Debray,  malgré  l'abandon  des  biens  qu'ils  ont 
fait  de  la  succession,  oa  si  eUe  a  dû  Tètre  contre  le  curateur  aux  biens 
abandonnés; 

Considérant  qu'auenne  disposition  de  la  loi  n'accorde  à  lliérifîer 
bénéfleiaire  le  droit  de  se  substituer  un  curateur  aux  biens  délais- 
sés^ et  d'abdiquer  ainsi  la  qualité  d'héritier  chargé  de  répondre  aux 
actions  dirigées  contre  lui  ;  que  la  faculté  qu'il  tient  de  l'art.  802  c.  civ. 
est  de  se  déebarger  du  payement  des  dettes  en  abandonnant  les  biens 
aux  créanciers  légataires  ;— Considérant  que  les  héritiers  Debray  ont , 
par  acte  au  greffe,  déclaré  abandonner. les  biens  dépendants  de  ladite 
succession  ;  que,  par  un  Jugement  sur  requête,  ils  ont  fait  nommer  un 
curateur  aux  biens  délaissés  ;  qu'ainsi  il  est  vrai  de  dire  que  l'abandon 
dont  il  s'agit  n'a  point  été  fait  aux  créanciers  appelés  à  critiquer  et  à 
faire  valoir  leurs  droits  en  cas  d'abandon;  qu'il  suit  de  là  que  lesdits 
héritiers  ont  été  valablement  assignés  par  la  demoiselle  Langenardière, 
mais  dans  la,  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  qui  leur  est  attribuée  par 
Tarrét  de  la  oonr  royale  de  Rennes  ;— ConOrme  en  tant  que  l'action  de 
la  demoiselle  Langenardière  a  été  dirigée  contre  les  appelants,  mais 
comme  héritiers  bénéficiaires  ;  •—  Met  en  conséquence  le  curateur  hors 
de  cause. 

Dû  25  juin  1858.-G.  de  Paris,  f  et  2«  ch.  réun.-ÎÎM.  Hardoîn,pr.- 
Berville,  !•  av.  gén.,  c.  conf.-Colmel  d'Aage  fils  et  Teste,  av. 

(2)  Stpèe9  .—(Dame  Ernest  C.  Lamothe-Carrier.)— Arrêt  de  la  cour 
d^Orléans,  du  6  juillet  1887,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  celui  qui  accepte  une  succession  est  toujours  héritier  ;  que  l'an- 
cien axiome  de  droit,  iemêl  hœrti,  iemper  hara,  se  trouTO  consacré  par 
tesart.  774  et  785  c.  civ.,  et  qu'il  s'applique  également  aux  héritiers 
furs  et  simples,  et  aux  héritiers  sous  bénéfice  d'inTontaire;  d'où  il  ré- 
sulte que  les  héritiers  Marcorelles  n'ont  pu  Talablement  renoncer  à  la 
fuccessioD  de  leur  père,  qu'ils  avaient  accepté  bénèficiairement,  et  que 
la  reprise  d'instance  dont  il  s'agit  est  valable.  —  Pourvoi  par  b  dame 
Ernest.— Arrêt. 

La  coim  ;  —  Attendu  qii*aux  termes  des  art.  795  et  SOS  c.  civ.,  la 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  moins  indélébile  que  celle  d'héri- 
tier pur  et  simple;— Qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  d'Orléans,  loin  de 
Violer  les  principes  du  code  civil  sainement  entendus,  et  notamment  le 
susdit  art.  808,  s'y  est  exactement  conformée;— Rejette,  etc. 

Du  ti  déc.  1889.^.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mousnior,  rap.- 
Lebfau^av.féa       contr.-Plet,  av.  1 


les  parts  des  renonçants  accroissent  à  oeui  qui  persistent  daiif 
Tappréhension^de  l'hérédité  ;  et  qu'on  ne  pouvait  obliger  ceux-ci 
à  se  concerter  avec  les  créanciers  de  la  succession  ou  avec  leur 
gérant,  pour  défendre  sur  l'action  d'un  seul  de  ces  mêmes  oiéaft- 
ciers. 

979.  La  répudiation  d'une  succession  qu'on  anlt  préeé- 
demment  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  fait  paseesserla 
qualité  d'héritier  bénéfleiaire,  même  à  l'égard  d'im  acquérir  de 
biens  qu'on  a  le  droit  de  revendiquer,  mais  dont  la  succession 
est  garante  :  le  Jugement  qui  a  déclaré  l'héritier  bénéfleiaire  non 
recevable,  avant  la  répudiation,  a  encore  force  de  chose  ]ngée 
contre  lui  après  la  répudiation  (Bordeaux,  4  mars  1826)  (4). 

998.  L'héritier  bénéfleiaire  qui  a  fait  abandon  de  biens  ne 
peut  plus  exercer  le  retrait  successoral,  ni  le  retrait  litigiecx 
(Grenoble,  4  juin  1836,  aff.  Brachet.  V.  n«>  784). 

999.  On  a  décidé,  dans  un  cas  oh  la  renonciation  à  la  aut»- 
cession  n'était  pas  contestée,  que  par  cette  renonciation  à  la  soo- 
cession  qu'il  avait  acceptée  sous  bénéflce  d'inventaire,  lliémier 
devient  sans  droit  et  sans  intérêt  pour  attaquer  un  Jugement 
rendu  antérieurement  contre  lui  en  sa  qualité  d'héritier,  en  «ùl-ll 
même  déjà  payé  les  dépens;  seulement  il  a  la  faculté  d'employer 
ces  dépens  contre  le  curateur  à  la  succession  vacante  (Req.  18 
brum.  an  13  ;  HM.  Maleville,  pr.;  Lasaudade,  rap.  ;  aff.  CarâtlO' 
C.  Gapblanc). 

9SO.  Sous  le  rapport  fiscal,  l'abandon  difffere  de  la  renon- 
ciation en  ce  que  la  renonciation  peut  donner  ouverture  à  un 
nouveau  droit,  à  raison  de  la  transmission  qui  s'opère  du  renon- 
çant aux  héritiers  subséquents;  l'abandon  ne  doit  pas,  en  thèse 
générale,  rendre  un  nouveau  droit  proportionnel  exigible,  pam 
que  la  propriété  réside  toujours  sur  la  même  tête  et  qu'a  n'y  a 
de  changement  que  dans  l'administration.  —  V.  Enreg.  n«  328. 

98t.  Dans  quelle  forme  doit  être  fait  l'abandon  par  l'héritler 
bénéficiatre,  prévu  à  l'art.  802  e.  nap.  ?  Par  acte  signifié  ^  paN 
ties  ou  signifié  entre  elles  (Chabot,  ioc.  cit).M.Bilhard,  n*  137, 
pense  que  Tabandon  se  fait  au  greffe,  et  non  par  acte  signifiée 

(3)  (Langenardière  C.  hérit.  Debray.)  —La  coun;  —  Sur  le  awyea 
fondé  sar  la  fausse  application  de  l'art.  81S  e.  civ.,  sur  la  vi<tetîoa  des 
art.  775,  785  et  805  dn  même  code  et  la  fausse  application  des  art.  9N 
et  998  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  arenTové  la  demoiseUe  de  Lan- 
genardière &  se  pourvoir  contre  le  curateur  à  la  succession  préleiidw 
vacante  du  feu  sieur  Debray  ;~ Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
— Attendu  que,  bien  que  les  premiers  juges  n'eussent  prononcé  qoe  sm 
la  question  de  déchéance  et  ordonné  que^  sur  l'action  intentée  eontn 
les  héritiers  Debray  par  la  demoistelle  de  Langenardière ,  le»  parties 
plaideraient  au  fond,  l'appel  des  héritiers  Debray  a  saisi  la  cour  royale  ds 
toute  la  cause  ;— ^^ue,  doYant  cette  conr^  les  héritiers  Debray,  ^n  demandait 
la  réformation  du  jugement  de  première  instance,  ont,  en  outre,  coedià 
ce  que  la  demoiselle  de  Langenardière  fût  déboutée,  tant  par  fin  deneo- 
recevoir  qu'autrement,  de  toutes  ses  conclusions  vers  les  appelante,  sauf 
à  elle  ft  se  pourvoir  contre  le  curateur  et  à  conclure  contre  lai ,  aii& 
qu'elle  le  jugera  convenable; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  adopté  n»- 
plicitement  ces  conclusions  par  sa  disposition  portant,  saaf  à  elle  à  se 
pourvoir  contre  le  curateur  qu'elle  a  qualifié  de  curateur  à  la  8«coessiei 
yacante  ;  qu'en  prononçant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  a  véritablement  nlfrat- 
ehi  les  héritiers  Debray  de  l'action  de  la  demoiselle  de  Lange nardièie, 
et  qu'en  tranchant  une  si  importante  question  sans  en  exprimer  nocn 
motif,  il  a  encouru  la  nullité  prononcée  par  l'art.  7  de  la  loi  da  20  nvri 
1810  ; — Casse,  dans  la  disposition  seulement  qui  a  renvoyé  la  demen 
selle  de  Langenardière  à  se  pourvoir  contre  le  curateur  à  la  snccesàfla, 
qualifiée  vacante,  de  Pierre-Augustin-Camille  Debray. 

Du  26juiU.  1857 .-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,l«'pr.*lforeaa,n|.- 
Laplagne,  av.  gén.,  c.  conf.-Goudard  et  Beaucousin,  av. 

(4)  (Hérit.  Puyadou-Latour.)  —  La  coub  ; — Attendu  que  l'appel di 
jugement  du  89  août  18St  n'a  pas  été  interjeté  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
lis  c.  pr.,  et  qu'ainsi  ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose  logée; 
que  ce  jugement  a  décidé  que  les  enfants  Puyadou-Latour  n'étalent  pas 
receyables  à  intenter,  comme  donataires  des  acquêts,  une  action  dontft 
se  trouvaient  garants  comme  héritiers  an  bénéflce  d'in?entaire  de  km; 
père;  que  la  répudiation  qu'ils  ont  faîte  depuis  de  l'hérédité  patencfli 
n'a  que  l'effet  de  l'abandon  des  biens  autorisé  par  l'art.  801  c  dv.; 
qu'elle  n'efface  pas  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  qui  les  a  fait  dédaier 
non  recoTables;  qu'elle  ne  saurait  l'eifacer  surtout  à  l'égard  de  Jeaa- 
Henri  Auphelle,  qui  a  obtenu  le  jugement  de  1821;  qne  la  nouvelle  de- 
mande est  la  même,  fondée  sur  la  même  cause,  entre  les  mêmes  partiel 
et  avec  les  mêmes  qualités;  d'où  il  résulte  qu  il  y  a  chose  jugée  snrb 
fin  de  non-recoToir  accueillie  par  les  premiers  juges;  —  Gonfinne* 

Du  4  mars  18S6.-C.  de  Bordeaax^  V  cb«*H.  Delpit,pr. 
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K.  Bfoèbd,  DIg(.  de  proc.^  y*  Bénéf .  dMnyent.^  dit  avec  raison 
que  la  notification  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  l'abandon  a  lien 
au  groffe).  — -  On  a  jugé  qne  Tacte  par  lequel  celai  qni  a  déjà  ao- 
oepté  one  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  déclare  ensuite 
y  renoocer,  peut^  quoique  fait  au  greflTe,  et  d'après  les  circon- 
fltaams,  dont  Tappréciatlon  appartient  souverainement  aux  juges 
do  fond^  être  considéré  comme  un  simple  abandon  aux  créan* 
eisre(Ga9.,  12  mars  1859,  V.  n«  784). 

99t.  L'héritier  qui  fait  l'abandon,  doit  présenter  en  môme 
temps  un  compte  embrassant  tout  le  temps  qu'a  duré  sa  gestion. 

9  §3.  L'abandon  est  fait  à  tous  les  créanciers;  On  a  toute- 
fois dédaré  valable  l'abandon  fait  par  forme  de  convention  au 
profit  d'un  seul  créancier  de  la  succession,  qui  depuis  a  traité 

(1)  Kipée$  s  —  (Brachet  C.  Gbamboo.)  —  Le  4  juin  1836,  arrêt  de 
la  eoor  de  Grenoble^  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  celui  qui  a  accepté 
Uie  saccession  sous  bénéfice  d^inyentaire  a  pris  qualité  d'héritier  et  ne 
peal  pas,  mieux  que  l'héritier  pur  et  simple,  être  admis  À  répudier  d'a- 
prè«  la  régie  iemel  hœres,  temper  hœrBi; —  Attendu  que  le  droit  d'abvi- 
aoDBerles  biens  aui  créanciers  et  aux  légataires,  accordé  par  l'art.  80S 
e.  ciT.  à  l'héritier  bénéGciaire,  non-seulement  ne  s'oppose  pas  à  ce  qne, 
■près  cet  abandon,  la  qualité  d'héritier  reste  sur  sa  tète,  mais  prouve, 
ai  eoDtraire,  que  le  législateur  a  vonlu  qu'il  la  conserve,  puisqu'il  n'a 
donné  d'antre  effet  à  l'abandon  que  de  décharger  Théritier  bénéficiaire 
do  payement  des  dettes;  —  Attendu  que  s'il  résulte  de  lÀ  que,  malgré  la 
répttdmtioo  faite  au  greCTe  du  tribunal  de  Montélimart,  le  21  fév.  1824, 
par  le  tuteur  des  mineurs  Brachet,  ceux-ci  ont  conservé  la  qualité  d'hé- 
ritiers bénéficiaires  de  Charles  de  la  Galmette,  il  est  vrai  aussi  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  qui  a  abandonné  les  biens  pour  se  décharger  do  paye- 
ment des  dettes,  n'a  conservé  d^autre  droit  que  celui  de  demander  aux 
créanciers  de  la  succession  Texcédant  des  dettes,  legs  et  frais,  en  prouvant 
qne  cet  excédant  existe;  —Attendu  que  l'acte  du  88  mai  1818,  renfer- 
nant,  de  la  part  de  ces  héritiers  bénéficiaires,  abandon  de  tous  les  biens 
de  rhoirie  au  profit  de  Ghambon,  qui  était  tout  à  la  fois  cessionnaire  d'un 
des  cohéritiers  et  de  plusieurs  créanciers  de  cette  hoirie,  et  renonciation, 
de  la  part  de  Cbambon,  à  Taction  en  rendement  de  compte  &  restitution 
de  fruits  qu'il  avait  exercée  contre  les  héritiers  bénéficiaires,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  voir  dans  cet  acte  un  traité  et  Tabandon  autorisé  par 
l'art.  SOS  c.  civ.;  — Attendu  qu'il  importe  peu  que  Ghambon  ne  fût  pas 
senl  créancier  de  l'hoirie,  puisque  cet  acte  fut  fait  sans  préjudice  aux 
droits  des  autres  créanciers,  et  que,  plus  tard,  tons  les  autres  créanciers 
ont  traité  avec  Ghambon;  —  Attendu  qu'en  admettant  qne  Brachet,  tu- 
teor,  ne  pût  pas,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  souscrire  va- 
lablement pour  les  mineurs  l'acte  du  26  mai  1818,  l'abandon  par  lui 
consenti  a  été  approuvé  et  régularisé  plus  tard;  —Attendu,  en  effet,  que 
le  conseil  de  famille  fut  appelé,  le  20  sept.  1818,  à  apprécier  cet  acte,  et 
qu'en  autorisant,  par  sa  délibération  homologuée,  le  tuteur  &  répudier  la 
succession  bénéficiaire,  non-seulement  il  a  reconnu  par  là  que  l'abandon 
avait  été  fait  dans  l'intérêt  des  mineurs,  mais  il  a  voulu  qu'il  fût  fait  plus 
encore;  *-  Attendu  que  cette  délibération  ne  saurait  être  annulée  ni  par 
le  motif  que  les  parents  les  plu»  proches  n'auraient  pas  été  appelés  à  com- 
poser le  conseil  de  famille,  ni  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  de  subrogé 
toteor  nommé  à  la  tutelle;  soit  parce  qu'il  résulte  de  la  délibération  elle- 
même  que  ceux  qui  furent  appelés  à  composer  le  conseil  de  famille,'  et 
Îoi  n'étaient  pas  les  parents  les  plus  proches,  le  furent  en  remplacement 
'autres  parents;  soit  parce  que  les  art.  407  et  suiv.  c.  civ.,  ne  pronon- 
çant point  la  peine  de  nullité,  laissent  aux  tribunaux  le  droit  d'apprécier 
les  chtonstances  dans  lesquelles  le  conseil  de  famifie  a  délibéré,  et  qu'il 
n'en  existe  aucune  dans  la  cause  qui  puisse  faire  penser  que  les  intérêts 
des  mineurs  ont  été  négligés  ou  sacrifiés;  soit  parce  que  l'absence  de 
subrogé  tuteur,  aux  termes  de  l'art.  420  du  même  code,  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité  que  lorsque  les  intérêts  des  mineurs  sont  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause;  —  At- 
tendu que  si,  d'après  ce  qui  a  été  considéré  plus  haut,  la  déclaration  de 
lépodialion  du  21  fév.  1824  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'enlever  aux  mi- 
neurs Brachet  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elle  soit  considérée  comme  ayant  confirmé  et  même  renouvelé  Taban- 
don  fait  par  l^icte  du  26  mai  1828,  qui  est  le  résultat  qu'elle  doit  pro- 
duire, et  qu'ainsi  les  consorts  Bracnet  et  Périer  se  trouvant  dans  la  po- 
sition de  rbéritier  bénéficiaire  qui  a  usé  du  droit  que  lui  donne  l'art. 
802  c.  civ.  ne  peuvent  avoir  d'autre  action  que  celle  qui  résulterait  de 
la  preuve  par  eux  faite  que,  les  dettes  et  frais  payés  en  entiers,  il  reste 
BD  excédant  dans  la  succession;  —  Attendu  que,  loin  de  fournir  cette 
preuve,  il  a  été  démontré  que  si  Ghambon  avait  le  droit  de  faire  valoir 
pour  le  tout  les  créances  dont  il  est  cessionnaire,  les  biens  de  la  succes- 
sioi  seraient  insuffisants;  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'en  exerçant,  soit 
le  reirait  successoral,  soit  le  retrait  litigieux,  et  en  étant  admis  à  ne  faire 
compte  à  Ghambon  que  de  ce  qu'il  a  déboursé,  que  l'action  qu'ils  exercent 
pourrait  avoir  quelque  avantage  pour  eux  ;  —  Attendu  que  l'héritier  bé- 
néficiaire qui  a  abandonné  les  biens  ne  saurait  conserver  le  droit  de  de- 
mander ni  le  retrait  successoral,  ni  le  retruit  litigieux,  ni  à  participer  an 
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avec  toDs  les  autres  (Cass,  12  mars  1859,  aff.  Bracbel,V,  le  nu* 
méro  suivant).— Sous  le  rapport  fiscal,  on  a  distingué  un  tel 
abandon  et  celui  fait  à  tous  les  créanciers.— V.  Enreg.,  n»  329. 

794.  L'abandon  étant  un  acte  d'aliénation,  ne  peut  valable^ 
ment  être  consenti  par  un  tuteur  an  non  de  son  pupille,  qu'après 
qu'il  a  été  autonisé  par  le  conseil  de  famille,  sur  un  compta 
sommaire  présenté  par  lui  et  duquel  résulte  l'insufi&sanee  des 
effets  de  la  succession  pour  acquitter  les  dettes,  et  après  que  la 
délibération  du  conseil  de  famille  a  été  bomologuée  par  le  tribu* 
nal  (Cass.  12  mars  1839)  (i).— Dansl'ospèee,  U  cour  d'appel 
avait  décidé  que  l'abandon  fait  sans  l'aotorisation  du  conseil  do 
famille  peut  être  régularisé  par  une  approbation  ultérieure. 

996.  Le  troisième  effet  du  bénéfice  d'Inventaire  est  «de  ne 

bénéfice  des  traités  qu'un  créancier  a  pu  faire  avec  d'autres  créancieii, 
parce  une  ceux-ci,  après  l'abandon,  n'ont  pu  agir  que  dans  leur  intérêt, 
et  que  l'héritier  bénéficiaire  qni  a  fait  abandon  ne  peut  avoir,  comme  oo 
l'a  déjà  dit,  que  le  droit  de  prouver  qu'il  y  a  excédant,  tontes  dettes  payée», 
et  de  réclamer  cet  excédant;  —  Attendu  qu'en  admettant  même  les  con- 
sorU  Brachet  et  Perler  à  exercer  contre  les  héritiers  Ghambon  le  retrait 
successoral  et  le  retrait  litigieux,  ils  n'en  seraiest  pas  moins  tenus  de  lui 
faire  compte  du  montant  intégral  des  créances  dont  il  est  cessionnaire, 
soit  parce  que  ces  créances  ne  sont  pas  litigieuses,  soit  parce  qne  l'eflèt 
du  retrait  successoral  serait  de  rendre  Ghambon  étranger  à  Ui  succes- 
sion, et  de  donner  &  ses  héritiers  le  droit  de  faire  valoir  les  créances 
cédées,  en  leur  entier,  comme  les  cédants  eux-mêmes;...  —  Attendu  que 
Ghambon  n'était  ni  héritier  du  sang  ni  héritier  institué,  et  que  les  pnn- 
cipes  qui  veulent  qu'un  cohéritier  qui  a  traité  une  affiire  de  la  succès^ 
sien  soit  présumé  l'avoir  traitée  dans  l'intérêt  de  tous,  ne  peuvent  pas 
être  invoqués  ni  contre  celui  qui  n'est  pas  cohéritier,  mais  seulement 
cessionnaire  d'un  cohéritier,  parce  qu'il  ne  représente  son  cédant  que 
lorsqu'il  agit  en  vertu  de  la  cession  et  non  ailleurs,  ni  par  l'héritier  béné- 
ficiaire qui  a  abandonné  les  biens  à  des  créanciers,  et  qui  ne  saurait  pM>- 
fiter  de  ce  que  ceux-ci  ont  fait  dans  leur  intérêt;  -<-  Attendu  qne,  sous 


tre  part,  il  est  établi,  au  contraire,  par  les  titres  produits  par  les  héritiers 
Ghambon  et  par  toutes  les  etrcbnstances  de  la  cause,  que  ces  biens  sont 
loin  d'avoir  eu,  an  décès  de  Gbarles  de  la  Gahnette,  une  valeur  suffisante 
pour  couvrir  ces  dettes;  —  Attendu,  dès  lors,  que  ce  n'est  pas  le  eas 
d'ordonner,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  une  procédure  inutile 
et  dispendieuse  pour  les  parties,  mafs  de  déclarer  les  consorts  Brecbet  et 
Périer  non  recevables  et  mal  fondés  dans  leurs  demandes;  —  Par  ces 
motifs,  met  les  appellations  re^ectivement  émises  par  les  parties  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  par  nouveau  jugement,  déclare  les  consorts  Bra- 
chet et  Périer  non  recevables  et  mal  fondés  dans  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  et  sans  s'y  arrêter,  met  les  héritiers  Ghambon  hors 
de  cour  et  de  procès,  etc.  b 

Pourvoi  des  sieur  Brachet  et  dame  Périer,  pour  violation  et  fausse 
application  de  l'art.  802  c.  civ.,  et  violation  de  l'art.  457  du  même 
code.  —  On  soutient,  d'abord,  que  l'abandon  de  biens  autorisé  par  l'art. 
802,  pour  être  valable,  doit  être  fait  &  tons  les  créanciers  et  légataires, 
et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  fait  à  un  seul,  lors  même  que  sa  créance 
absorberait  la  valeur  de  la  succession.  En  effet,  l'abandon  des  biens  a 
pour  effet  de  décharger  l'héritier  bénéficiaire,  et  ce  résultat  serait  man-» 
que  si,  après  avoir  traité  avec  un  seul  créancier,  cet  héritier  pouvait 
encore,  comme  cela  n'est  pas  douteux,  être  inquiété  par  ceux  qui  sont 
restés  étrangers  à  la  convention.  L'acte  du  se  mai  1818,  qui  ne  déchar- 
geait pas  l'héritier,  ne  devait  donc  pas  être  considéré  comme  un  abandon 
de  biens  proprement  dit,  mais  comme  une  translation  d'administratioa 
sur  la  tête  de  Ghambon.— En  second  lieu,  à  supposer  qu'il  y  eûtaban'* 
don,  un  pareil  acte  d'aliénation  ne  pouvait  être  consenti  par  le  tuteur 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (art.  457).  En  vain  la  cour 
royale  argumente  de  la  prétendue  ratification  contenue  dans  la  délibé-* 
ration  do  20  sept.  1818;  car  la  répudiation  autorisée  par  cette  délibé* 
ration  était  nulle  en  vertu  de  la  règle  consacrée  par  l'arrêt  attaqué  lui^ 
même  :  SmMl  hœrtêy  temper  hœret.  D'ailleurs,  le  conseil  de  famille  ne 
peut  couvrir,  par  une  ratification  le  vice  d'un  acte  consenti  sans  ses 
concours  obligé.  Dans  tous  les  cas,  ce  vice  devrait  être  exprimé  dtms  la 
ratification,  et  rien  de  semblable  n'existe  dans  Tespèce. 

Les  défendeurs  prétendent,  au  contraire,  que  la  délibératien  du  20 
septembre  était  une  ratification,  non  pas  une  ratification  expresse,  et 
qui,  dés  lors,  dût  remplir  les  conditions  de  l'art.  1558,  §  1^  mais  une 
ratification  implicite  régie  par  le  §  2  du  même  article,  qni  n'exige  pas 
qne  le  vice  soit  exprimé.  Après  avoir  appuyé  cette  distinction  de  la  doc- 
trine de  Touiller  (t.  8,  n^  495,  519),  on  soutient  au  reste,  en  thèse 
générale,  que  le  conseil  de  famille  peut  ratifier  des  actes  qui  ont  été 
passés  au  nom  des  mineurs  sans  son  consentement.  Gette  faculté  ne  lui 
est  interdite  par  aucun  texte  ;  dès  lors,  les  principes  généraux  lui  sont 
applicables,  et  son  approbation  ultérieure  doit  équivaloir  au  consente^i 
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pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  oenx  de  la  snccession  i» 
(c.  nap.  802).  —  La  séparation  des  patrimoines  a-t-elle  lieu  de 
plein  droit  an  profit  des  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire? 
Sont-lis  dispensés  de  prendre  rinscrlption  requise  par  l'art. 
21 1 1  c.  nap.  pour  conserver  leur  privilège  k  l'égard  des  créan- 
ciers de  l'béritier?  L'affirmative  parait  désormais  un  point  con- 
stant en  doctrine  et  surtout  en  Jurisprudence  (Grenier^  t.  2, 
n^  435  ;  Persil,Rég.  hyp.,  sur  l'art.  21 1 1  ;  Malpel,  n»  240,  Trop- 
long,  Hyp.,  t.  3,  n*  651  ;  Rolland  de  YiUargues,  v«  Bénéfice  d'inv., 
n*  189;  Yazeille,  sur  l'art.  806,  n«  17;  Fenet  de  Gonflans,  sur 
l'art.  878,  n«  9;  Defresne,  n»  76;  Blondèan,  p.  503;  PouJol, 
art.  878,  n«  22;  Harcadé,  sur  l'art.  802;  Bureaux,  Études  sur 
le  0.  nap.,  t.  2,  p.  377;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2, 
p.  341,  note  33).— Jugé  :  !•  que  l'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire produit,  en  faveur  des  créanciers  de  la  succession,  le 
même  privilège  qu'une  demande  en  séparation  de  patrimoines, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  inscription  hypothécaire  (Gol- 
mar,  9  Janv.  1837  (l);  Paris,  S« ch.,  20  Juill.  1811, aff.  PigaUe 
C.Mottet;3avr.  l825,M.Lepoitevin,pr.,aff.  Delahoussaye;Cass. 
1 8  juin  1 833,air.  Gbancerel,  Y.  tn/rà,  n«  793; Paris,  4  mai  1 855^ 
aff.  Gbancerel.  V.  eod.;  Gaen,  26 avr.  1842,  aff.  Tardif,  D.  P.  52. 
2.  36;  Limoges,  24  août  1848,  aff.  Fayette,  0.  P.  49.  s.  358; 
Ntmes,  15  mars  1855,  aff.  Julian,  D.  P.  55.  2.  163).  Ajoutez 
dans  le  même  sens  plusieurs  des  arrêts  qui  suivent  et  qui  sta- 
tuent sur  des  cas  particuliers.  —  Nous  ne  connaissons  qu'un 
arrêt  contraire,  motivé  ainsi  :— «Attendu  qu'il  résulte  clairement 
du  texte  de  l'art.  21 1 1,  que  la  conservation  du  privilège  sur  les 


ment  donné  ab  initia.  Sans  donte,  la  question  est  controversée  dans  le 
cas  où  la  femme  a  agi  sans  l'autorisation  de  son  mari;  mais  le  mari  ne 
fait  qu'assister  sa  femme,  tandis  qne  le  tuteur  représente  son  pupille, 
ce  qui  exclut  toute  analogie.  —  Arrêt. 

La  Goun;  —Vu  les  art.  457  et  458  e.  civ.;  —  Attendu  que  Tacte 
du  86  mai  1818,  qualifié  abandon  et  considéré  comme  tel,  était  un  acte 
d'aliénation  faite  par  le  tuteur  des  mineurs  ;  —  Que,  comme  tel,  il  ne 
pouvait  valablement,  suivant  la  loi,  être  souscrit  par  le  tuteur,  sans  qu'il 
eût  été  préalablement  autorisé  par  un  conseil  cie  famille,  autorisation 
qui  ne  pouvait  eUe-méme  être  accordée  que  pour  une  nécessité  absolue 
et  un  avantage  évident;  —  Attendu  que  Tautorisation  ne  pouvait  non 
plus  être  accordée  qu'après  un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur, 
duquel  rèsultêt  l'insuffisance  de  deniers  et  d'effets  mobiliers,  et  aussi 
après  jugement  d'homologation  de  la  délibération  du  conseil  de  fomilie  ; 
—  Que,  dans  l'espèce,  le  tuteur  a  souscrit  l'acte  d'abandon  sans  autori- 
sation aucune  ;  —  Que  l'acte  postérieur  3e  quatre  mois,  en  date  du  80 
sept.  1818,  n'a  pu,  en  aucun  cas,  réparer  le  vice  du  défaut  d'autorisa- 
tion, puisqu'il  n'a  aucun  rapport  à  l'acte  du  86  mai  1818,  qui  n'y  est  pas 
même  mentionné  ;  qu'ainsi  1  acte  du  80  sept.  1818,  postérieor  de  quatre 
mois  à  celui  du  86  mai,  ne  pouvait  avoir  Teffelde  valider  le  traité  d'aliéna- 
tion antérieur  auquel  il  était  étranger  et  non  applicable  ;— Que  l'arrêt,  ap- 
puyé sur  ce  motif,  a  formellement  violé  les  art.  457  et  458  c.  civ.; — Casse. 

Du  18  mars  18S9.-G.  G.,  ch.  civ.-BIM.  Portails,  l*' pr.-Bonnet, 
lap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-lforeau  et  Ledru-Rollin,  av. 

(1)  (Beck,  etc.  C.  Menuet.)  —  La  goue;  —  Considérant,  en  droit. 


avant  l'ouverture  de  la  succession;  que,  de  même  que  ces  créanciers 
a^ont  aucun  droit  sur  les  biens  personnels  de  rbéritier  bénéficiaire,  de 
même  aussi  les  créanciers  personnels  de  cet  béritier  n'en  ont  aucun  sur 
ceux  de  cette  succession  ;  »  Que  la  faculté  accordée  par  l'art.  878  c. 
civ.,  aux  créanciers  de  la  succession  de  demander  la  séparation  du  pap- 
trimoine,  ne  doit  être  exercée  que  lorsqiu  la  succession  a  été  acceptée 
purement  et  simplement,  et  que  par  là  niéritier  a  confondu  ses  biens 
propres  avec  ceux  de  la  sucQession,  parce  qu'alors  il  y  a  lieu  de  faire 
cesser  cette  confusion  et  de  constater,  d'une  manière  légale,  quels  sont 
les  objets  qui,  provenant  de  la  succssion,  doivent  continuer  d'être  le 
gage  exclusif  des  créanciers,  s'ils  le  demandent,  sans  pour  cela  déroger 
aux  droits  qu'ils  ont  acquis  sur  les  biens  personnels  de  l'béritier,  droits 
qui  résultent  de  l'acceptation  pure  et  simple  et  de  la  confusion  qui  en  est 
la  conséquence;  —  Qu'au  contraire,  la  première  condition  voulue  pour 
que  la  succession  soit  bénéficiaire,  est  que  la  déclaration  an  greffe,  pres- 
crite par  l'art.  795  c.  civ.,  soit,  en  conformité  de  l'art.  794,  précédée 
•a  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession,  in- 
ventaire qui,  pour  le  cas  de  minorité,  est  exigé  d'une  manière  non  moins 
fanpérative;  —  Que,  par  cet  inventaire,  la  séparation  des  biens  compo* 
tant  la  succession  bénéficiaire  est  complète  et  légale,  et  qu'il  implique- 
lait  qu'après  cette  contestation,  faite  dans  l'intérêt  d'abord  des  créan- 
ciers de  \&  succession  pour  assurer  leur  gage  et  leurs  recours,  puis  de 
rbéritier  bénéficiaire  pour  désignac  ceiix  des  biens  qu'il  doit  administrer. 


immeubles  d'une  succession  tient  essentiellement  à  rinscrlption 
sur  ces  biens,  et  qu'il  est  indifférent  qu'il  s'agisse  d'une  succes- 
sion prise  purement  et  simplement  où  sous  bénéfice  d'inventaire, 
dès  que  le  terme  succssion  est  expriné  d'une  manière  absolue 
et  sans  aucune  distinction»  (Rennes,  25  juill.  1819,  2«ch.,aff. 
Leroy  (7.  Ksalann)  ; — 2*  Qu'en  conséquence  le  créancier  d'un  béri- 
tier bénéficiaire  qui  a  pris  inscription  sur  les  biens  héréditaires 
qui  pourraient  être  dévolus  à  son  débiteur  après  la  liquidation 
de  la  succession,  ne  prime  pas  les  créanciers  de  la  snecasslon, 
même  non  inscrite  conformément  à  l'art.  2111  c.  nap.  (Req.  26 
Janv.  1819)  (2). 

Une  distinction,  qui  ne  nous  parait  pas  fondée,  a  été  Caite  par 
quelques  auteurs;  Delvinconrt,  t.  2,  p.  33,  note  2;  Diiranton, 
t.  7,  n««  47  et  489,  et  t.  19,  n«  218.  —  L'acceptation  sous  bé- 
néfice d'inventaire  dispenserait  les  héritiers  du  défunt-,  de  de- 
mander la  séparation  de  patrimoines,  mais  non  de  prendre  in- 
scription. On  raisonne  ainsi  :  —  L'art.  2111  ne  fait  point  de 
distinction  entre  les  successions  bénéficiaires  et  celles  accep- 
tées purement  et  simplement.  L'art.  802  n'a  établi  la  sépa- 
ration des  patrimoines  que  dans  l'intérêt  de  l'héritier,  sans 
s'occuper  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  ses 
propres  créanciers  et  ceux  de  la  succession.  —  L'iDScriptlon, 
d'ailleurs,  n'est  pas  inutile  pour  la  sécurité  des  tiers.  L'béritier, 
quoique  bénéficiaire,  n'est  pas  moins  censé  gérer  ses  propres 
aflaires,  en  gérant  celles  de  la  succession,  dont  il  est  toujours 
propriétaire.  Après  un  long  temps  d'administration,  les  person- 
nes qui  contractent  avec  lui  ne  peuvent-elles  pas  facilemeot  se 

chacun  des  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  soit  obligé,  daoa  son 
seul  intérêt,  de  former  une  demande  spéciale  en  séparation  de  patri- 
moine; —  Que  l'on  ne  peut  pas  supposer  raisonnablement  qne  la  peaséa 
du  législateur  ait  été  de  midfiplier  ainsi  sans  utilité  les  frais  si  gobsî- 
dérables  que  les  demandes  ainsi  formées  par  chacun  des  créanciers  exi- 
gent ;  qu'il  est  bien  plus  rationnel  d'admettre  que  la  séparation  des 
Satrimoines  ne  peut  être  demandée  que  lorsqu'il  y  a  confusion  des  biens 
e  la  succession  avec  ceux  de  l'béritier,  et  pour  faire  cesser  l'eiiét  de 
cette  confusion,  c'est-à-dire  lorsque  l'acceptation  de  la  succession  est 
pure  et  simple  et  non  bénéficiaire;  —  Considérant  qfue  l'art.  2iil  da 
titre  des  hypothèques  ne  règle  que  le  rang  hypothécaire  des  créancîtus 
entre  eux,  mais  qu'il  n'est  pas  attributif  de  droits  d'hypothèque  aax 
créanciers  personnels  do  l'héritier  bénéficiaire  sur  les  biens  As  la  tue- 
cession;  qne  ces  créanciers  ne  peuvent  exercer  que  les  seuls  droits  de 
leur  débiteur,  et  faire,  quant  aux  biens  de  la  succession,  que  co  qu'fi 
pourrait  faire  lui-même;  qne  n'étant,  quant  à  ces  biens  et  tant  qu'A 
existe  des  créanciers,  qu'un  administrateur  comptable  envers  eux,  l'art. 
2111,  combiné  avec  les  autres  dispositions  de  la  loi,  loin  de  conférera 
ses  créanciers  personnels  un  droit  hypothécaire,  interdit  au  contraire  ê 
l'héritier  bénéficiaire  de  leur  affecter  ces  biens,  et  il  ne  peut  le  faire, 
au  mépris  de  cette  prohibition  expresse,  qu'en  encourant,  comme  peine, 
les  effets  et  les  conséquences  de  l'adition  d'hérédité  pure  et  simple, 
parce  qu'il  fait  alors  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  qu'en  cette  dernière  qaa« 
lité  (art.  988  et  989  c.  pr.  civ.);  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  802 
c.  civ.,  rbéritier  bénéficiaire  peut  se  décharger  du  payement  des  dettes 
en  abandonnant  ses  biens  aux  créanciers  et  aux  légataires;  que  cet 
abandon  ne  peut  être  fait  qu'aux  seuls  créanciers  de  la  succeseiou  béné- 
ficiaire et  à  toutes  époques;  que  la  loi  n'a  pas  prescrit  que,  pour  y 
prendre  part,  ces  créanciers  aient  demandé  la  séparation  des  patri- 
moines ;  qne  surtout  elle  n'a  pas  autorisé  les  créanciers  personnels  de 
l'béritier  bénéficiaire  à  prendre  hypothèque  sur  les  biens  compris  dans 
l'abandon,  et  à  en  paralyser  l'effet  en  se  faisant  attribuer,  lors  deTeidre, 
tout  ou  partie  du  prix  provenant  de  ces  mêmes  biens. 

Du  9  janv.  1837.-G.  deColmar,  5*  ch.-M.  Poujol,  pr. 

(9)  (Janoré  C,  Ontin.)  —  La  coca;  -*  Attendu  que  s'il  a  été  re- 
connu en  fait  1**  que  la  succession  de  Jean-Baptiste  Outia  avait  été 
acceptée  par  Robert-Parfait  Outin,  son  frère,  sous  bénéfice  d'inventaire; 
so  que  l'inventaire  avait  eu  lieu;  3«  enfin,  que  le  demandeur  lui-même, 
en  reconnaissant  que  les  biens,  dont  il  s'agit  au  procès,  appartenaieBt 
à  la  snccession  de  Jean-Baptiste,  n'avait  pris  d'inscription  que  sur  ceni 
de  ces  biens  héréditaires  qui  auraient  pu  être  dévolus  à  Robert-Parfai 
Outin,  son  débiteur,  après  la  liquidation  de  la  même  succession;  — 
Que  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  l'inscription  bypotbécaiit 
prise  par  le  demandeur  ne  pouvait  avoir  d'effet  sur  lesdits  biens  hérédi- 
taires de  Jean-Baptiste,  qu'après  le  payement  des  dettes  qui  les  pt* 
vaient,  et  qu'ainsi,  le  même  demandeur  ne  pouvait  aucunement  oonteslef 
aux  créanciers  dudit  Jean-Baptiste  la  séparation  du  patrimoine  de  leur 
débiteur  d'avec  celui  de  rbéritier  Robert-Parfait  Outin,  l'arrêt  attaqii 
(de  Rouen,  du  28  Juin  1817)  ne  s'est  mis  en  contradiction  avec  aucuas 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  28  janv.  1819.-C.  G.,  ch.  req.-BIM.  Henrion,  pr.-Lasagnl^  nft 
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persuader  qoetons  les  biens  qu'il  possède  lui  appartiennent  éga- 
lemeni  libres  ?  Elles  auront  pris  Inscription  sor  les  immeablcs 
de  la  saoeession^  et  des  créanciers,  dont  elles  ne  prévoyaient 
pas  le  prlTllé^^  Tiendront^  après.dix  on  vingt  ans,  par  nne  ins- 
erlption  tardive^  primer  tous  ceux  envers  lestpiels  l'héritier  s'é- 
tait personnellement  obligé.  —  On  a  ajouté  que  l'inscription  est 
dans  Tintérèt  même  du  créancier  de  la  saccession;  car  que  dé- 
pendrait son  privilège,  non  inscrit,  si  l'héritier  venait  à  être 
déchu  da  bénéfice  d'inventaire  par  un  acte  d'héritier  pur  et  sim- 
ple? Les  créanciers  inscrits  de  l'héritier  le  primerait,  en  vertu 
de  la  règle  qui  fait  remonter  au  Jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion l'eflTet  de  l'acceptation  pure  et  simple  ou  bénéficiaire. 

99#.  Le  bénéfice  d'inventaire  emporte  la  séparation  de  pa- 
Mmoines,  pour  tous  les  biens  de  la  succession,  alors  même  que 
toas  les  héritiers  moins  un  ont  accepté  purement  et  simplement 
(Riom^  8  août  1828)  (1). —  Cette  décision,  toutefois,  ne  nous  pa- 
rait exacte  qu'autant  que  l'indivision  subsiste  entre  les  cohéri- 
tiers. Aussi  l'arrêt  ci-dessus  ajoute  ces  mots  après  sAt  solution 
générale  :  «  Surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage  comme  dans 
Pespèce,  etc.  »— Après  le  partage,  la  séparation  des  patrimoines 
se  concentre  sur  les  biens  échus  à  ceux  des  héritiers  qui  n'ont 
accepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (Dufresne,  n«  79;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachartoe,  t.  2,  p.  342,  note  53). 

999.  Le  bénéfice  d'Inventaire  ne  produit-il  de  plein  droit  la 


(a)  (GréHDciersBravard.)  —  La  couh;  —  Considérant  qu'il  importe 
pea  que  Benoit  Bravard-Faore,  qai  a  acquis  les  droits  des  deax  autres 
héritiers,  se  soit  porté  héritier  pur  et  simple  du  père  commun,  soit  de 
MB  ehef  ou  au  nom  de  ceux  dont  il  exerce  les  droits  ;  qu'il  suffit  que 
rbéréditè  n'ait  été  acceptée,  par  l'un  des  successibles,  que  «eus  bénéfice 
d'inventaire,  pour  qu'elle  soit  considérée  comme  en  état  de  déconfiture, 
et  pour  qu'on  doive  lui  appliquer  le  principe  qu'en  toute  succession  seu- 
lemeiit  acceptée  bénéficiairement,  il  y  a  lieu  à  la  séparation  du  patri- 
noiae  du  défunt  d'avec  ceux  de  ses  héritiers,  sans  distinguer  le  cas  où 
h  saccession  est  acceptée  purement  et  simplement  par  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  de  celui  ob  quelques-uns  ne  l'acceptent  que  sous  la  condi- 
tion da  bénéfice  d'inventaire  ;  que  le  principe  ci-dessus  posé,  n'ayant 
été  modifié  par  aucune  exception,  doit  receroir  son  application,  pour 
tous  les  cas  où  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  est  générale  ou 
partielle,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage,  comme  dans  l'espèce, 
entre  les  cohéritiers  des  biens  du  défunt;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les 
premiers  juges  n'ont  eu  aucun  motif  fondé  pour  se  refuser  d'ordonner 
d'une  manière  absolue  la  séparation  des  patrimoines  de  Pierre-Joseph 
Bra?ard  d'avec  celui  de  son  fils;  qu'en  radmettant  pour  les  dix  seizièmes 
revenant  à  la  veuye  Papier,  aux  enfants  Goyon  etàBravard-Pignol,  c'était 
aassi  le  eas  de  l'admettre  pour  les  six  seizièmes  que  Benoit  Bravard  y 
amendait;  qu'en  distrayant  ces  six  seizièmes  da  patrimoine  da  père,  et 
•n  les  rèunissantraux  biens  personnels  du  fils,  pour  senrir  de  gage  à  ses 
propres  créanciers,  les  premiers  juges  ont  éyidemment  méconnu  le  prin- 
cipe et  l'efiet  de  la  séparation  des  patrimoines,  et  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
fermer leur  décision  en  ce  point.  *-  Emendant,  etc. 

Da  8  août  1828.-G.  de  Riora,  S«  ch.-M.  Tbévenin,  pr. 

(9)  ffjpteff  ;  —  (Chalarabel  etChalchatC.  Thomas,  Broubaut,  SoUier.) 

—  4  juin  1850,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Rouen,  ainsi  conçu  :  — 
«  En  ce  qui  touche  les  coUocations  faites  au  profit  des  sieurs  SoUier  et 
consorts  et  celles  faites  en  faveur  de  la  veu? e  et  des  héritiers  Broubaut  : 

—  Attendu  qu'à  son  déoès  Joseph  Guitton  a  laissé  quatre  enfants,  deux 
najeurs  et  deux  mineurs,  qui  ont  été  saisis  de  plein  droit  de  sa  succes- 
sion ;  —  Attendu  que  cette  succession  a  été  acceptée  purement  et  simple- 
nent  par  les  enfants  majeurs,  et  qu'elle  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire par  U  tutrice  des  enfants  mineurs  ;  —  Attendu  que  l'acceptation 

bénéfice  d'inventaire  n'a  pu  établir  d'indivisibilité  relativement  à 


cette  saccession  :  que  le  système  de  l'indivisibilité  est  repoussé  par  les 
dispositions  de  rart.  815  c.  civ.,  qui  autorise  chacun  des  héritiers  à 


r  le  partage,  et  par  l'art.  885,  qui  décide  que  chaque  cohéritier 
est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets  compris  dans 
sa  part;  qu'il  faut  ainsi  tenir  pour  constant  que  la  succession  dont  il 
•'agit  s'est  divisée  en  deux  parties,  dont  Tune,  afférente  aux  enfants 
Guitton  mtjeurs,  est  régie  par  les  règles  ordinaires,  et  dont  l'autre, 
celle  des  enfants  mineurs,  est  régie  parles  principes  relatifs  à  l'accepta- 
tion sens  bénéfice  d'inventaire;  —  Attendu  qu*à»la  vérité  les  enfants 
Gaitton  majeurs  n'ont  pas  provoqué  le  partage  des  immeubles  provenant 
de  la  succession  de  leur  père  avant  la  vente  judiciaire  desdits  immeu- 
bles; mais  que  cette  circonstance  ne  change  pas  la  nature  de  la  succes- 
sion, et  ne  fait  pas  perdre  aux  enfants  Guitton  la  qualité  d'héritiers  purs 
et  simples;  que  le  seul  résultat  qu'elle  produit,  c'est  que  le  partage  aura 
lieu  sur  le  produit  des  immeubles,  au  lieu  d'avoir  lieu  sur  les  immeubles 
en-fflémea;  —  Attendu  qu'une  fois  ces  vérités  reconnues,  il  demeure 
itj  d'âne  part^  ^ue  les  enfanU  Guitton  majeurs  ont  pu  bypolhé- 


eéparatfon  de  patrimoines  qu'au  eas  d'une  acceptation  sponta-' 
née?  En  est-il  de  même  quand  le  successible  étant  mineur  est 
nécessairement  héritier  bénéficiaire?  On  admet  généralement  qur 
la  séparation  existe  avec  les  mêmes  efliets  dans  les  deux  cas.  Jugé 
ainsi  dans  une  espèce  où  tous  les  héritiers  étaient  mineurs,  et 
où  le  tuteur  avait  déclaré  formellement  au  greffe  n'accepter  la 
saccession  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  «  Attendu  que  la 
succession  qui,  de  plein  droit  et  en  raison  de  la  minorité  de 
tous  ses  héritiers,  ne  pouvait  être  que  bénéficiaire.  Tétait  d'une 
manière  non  moins  formelle  par  la  déclaration  sus-lndtquée,  qui 
a  eu  pour  effet  surabondant  d'avertir  légalement  les  tiers,  ei 
d'écarter  de  la  cause  toute  allégation  de  fhmde  ou  de  déception 
à  leur  égard,  résultant  d'un  prétendu  défaut  de  publicité  de  Tao- 
ceptation  bénéficiaire;  —  Emendant  »  (Colmar,  9  Janv.  1857^ 
5«  ch.,  M.  Poujol,  pr.,  aff.  Beck  C.  Memet). 

9S8.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  tous  les  bérltlera 
soient  mineurs,  la  minorité  de  l'un  d'eux  produit  la  séparation 
de  patrimoines  à  l'égard  de  tous,  et  empêche  atawt  que  les  héri- 
tiers majeurs  qui  ont  accepté  purement  et  simplement  puissent 
valablement  consentir  sur  leurs  parts  héréditaires  aucune  hypo- 
thèque en  faveur  de  leurs  créanciers  personnels,  et  au  préjudice 
des  créanciers  de  l'hérédité  (Cass.  18  nov.  1833)  (2).  —  Jugé 
aussi  que  lorsque  Tétat  bénéficiaire  résulte  de  la  minorité  de 
quelques-uns  des  héritiers,  la  séparation  des  patrimoines  consti- 

qner,  conformément  à  l'art.  8111  c.  civ.,  en  faveur  des  sieurs  SoUier  et 
consorts,  la  moitié  des  immeables  de  la  succession  de  leur  père,  qui  leur 
était  échue  après  son  décès,  et  d'autre  part  que  la  veuve  et  les  consorts 
Broubaut,  créanciers  de  Joseph  Guitton,  ont  pu  également,  après  sa 
mott,  pour  la  conservation  de  leurs  créances,  acquérir  des  hypothèques 
valables  sur  la  moitié  des  mêmes  immeubles,  puisque  les  enfants  Guitton 
majeurs  avaient  accepté  purement  et  simplement  ladite  sucee»sion;  — 
Attendu  que  les  sieurs  Ghalambel  et  Chalchat,  et  autres  créanciers  de 
Joseph  Guitton,  n'avaient  qu'une  voie  pour  rendre  sans  effet  les  hypo- 
thèques des  sieurs  SoUier  et  consorts,  de  la  veuve  et  des  héritiers  Broo» 
haut,  celle,  conformément  &  fart,  ail  1,  de  prendre  inscription,  pour 
la  conservation  de  leur  privUége,  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la 
succession  de  JosejA  Guitton,  et  de  demander  ensuite  hi  séparation  des 
patrimoines;  mais  qu'à  défaut  par  eux  d'avoir  rempli  ces  formalités,  ils 
sont  non  recevables  à  critiquer  les  hypothèques  acquises  par  les  sieurs 
SoUier  et  consorts,  la  veuve  et  les  enfants  Broubaut,  et  qu'ainsi  les  coU 
locations  faites  à  leur  profit  doivent  être  maintenues.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Ghalambel  et  Chalchat,  pour  violation  des  art. 
aii6,  80a,  878  et  aill  c.  ciy.,  en  ce  que  la  cour  de  Lyon  a  validé  l'hy- . 
potbèqne  acquise  par  la  veuve  et  les  héritiers  Broubaut  sur  la  succession 
de  Joseph  Guitton,  depuis  son  ouverture;  et  cela,  quoique  la  succession 
eût  été  acceptée  seus  bénéfice  d'inventaire  par  deux  des  héritiers  mi- 
neurs. —  Arrêt. 

La  coin;  —  Va  l'art.  iUe  c.  civ.;  —  Attendu  que,  pour  les  suc- 
cessions acceptées  sous  bénéfloe  d'inventaire,  il  était  de  principe,  dans 
l'ancienne  législation,  que  la  mort  fixait  le  sort  des  créanciers  d'un  dé- 
funt, ainsi  que  l'état  de  ses  biens,  et  par  suite  les  droits  des  créanciers 
de  toute  nature  sur  ces  mêmes  biens,  tant  que  durait  l'acceptation  béné- 
ficiaire; que  le  même  principe  s'est  reproduit  dans  Tart.  ai46  c.  civ., 
qui  déclare  non  vahible  toute  inscription  prise  depuis  l'ouverture  d'une 
succession  qui  n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire;  que  vaine- 
ment on  a  cherché  à  éluder,  dans  Vespèce,  l'appUcation  de  ce  principe, 
par  la  circonstance  que  des  quatre  héritiers  de  Joseph  Guitton,  deux 
avaient  accepté  purement  et  simplement,  et  les  deux  autres  bénéficiaire- 
ment, à  raison  seulement  de  leur  minorité  ;  ~~  Que  cette  circonstance 
n'a  pu  rien  changer  an  principe  posé  dans  le  susdit  art.  aue,  qui  no 
distingue  pas  le  cas  oii  la  succession  est,  en  totalité,  acceptée  bénéficiai- 
rement, de  celui  où  elle  ne  Test  que  partieUement;  que  Tinventaire  qui 
est  fait  nécessairement  de  l'intégralité  de  la  succession  par  ceux  qui 
n'ont  accepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  fixe  la  consistance  entière 
du  patrimoine  du  défunt,  et  donne  à  ses  créanciers  le  droit  de  se  repoMr 
sur  les  eflets  de  cet  inventaire,  qui  empêche  la  confusion  des  deux  pa- 
trimoines: que  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une  acceptation  pure  et  simple 
de  l'hérédité  par  tous  les  appelés,  qu'il  peut  y  avoir  Ueu  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  art. 
878  et  Slll  c.  civ.;  —  Que  vainement  la  cour  royale  de  Lyon  a  invo- 
qué, a  l'appui  de  son  système,  les  art.  815  et  883  dudit  code  ;  que  ces. 
articles  sont  inapplicables  &  la  cause,  puisque  la  succession  est  restée 
volontairement  indivise  entre  les  quatre  héritiers,  et  que  rien  n'a  été 
changé  entre  eux  à  l'état  exislant  au  jour  du  décès  jusqu'à  la  vente  des 
biens  dont  le  prix  a  été  l'objet  de  l'ordre  dont  il  s'agit;  d'où  il  suit  qu'en 
s'écartantdes  principes  ci-dessus  énoncés,  la  cour  royale  de  Lyon  a  violé 
expressément  le  susdit  art.  3146  c.  civ.  ;  —  Casse,  etc. . 

Du  18  nov.  1853.-C.  C.^  ch.  civ.-MM.  Portalis,  X^'  pr.-Jourde,  rap« 
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tue  une  âlOAXIon  Infff vtetble^  qn'il  nie  saurait  dépendre  des  créan- 
ciers de  faire  cesser  en  acceptant  les  héritiers  pour  débiteurs  : 
qa'ici  ne  s'applique  pas  Tart.  879  o.  nap.  (Mimes^  5  mars  1855^ 
tff.  Julian,  D.  P.  55.  S.  163). 

7  S9. 11  est  entendu,  du  reste,  que  la  séparation  n'a  son  effet 
Yls-4-vis  des  héritiers  majeurs  que  pendant  Tindi^ision,  et  qu'a- 
près le  parta^  elle  est  bornée  aux  biens  tombés  dans  le  lot  des 
héritiers  mineurs.  L'arrêt  d-dessns  énonce  aussi  cette  circon- 
stance, «  que  la  succession  est  restée  volontairement  indivise 
entre  les  quatre  héritiers,  »  dont  deux  étaient  mineurs,  et  les 
deux  autres  moteurs  et  héritiers  purs  et  simples. 

9^«.  Pour  que  la  minorité  des  héritiers  ou  de  l'un  d'eux 
emporte  de  plein  droit  séparation  de  patrimoines,  est-Il  besoin 
que  le  tuteur  ait  déclaré  formellement  accepter  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire?  Nous  ne  le  pensons  pas,  l'acceptation  dans 
oe  casnepouvaatétreque  bénéflciaire  (c.  nap.  461  ;  Gonf.  Nimes,  21 

(1)  EtpèoÊ  f  —  (Santane  Laroqae  C.  eréancien  Domont.)-*- 1^  18 
dèe.  1857,  jogement  da  tribanal  d«  Figeaè,  qui  rejette  les  prétentions 
de  Soxao&e  Laroqne  et  maiDlient  U  colloeation  proYisoire.  Après  aToir 
rappelé  le  point  de  fait  et  le  texte  de  l'art.  8111  c.  ciY.,le8  premiers  jugée 
ont  motiTë  leur  décision  en  ces  termes  : 

c  Mais  attendu  que  Suzanne  Laroaue,  partie  de  Fourgons,  soutient 

Sue  l'art.  8111  ne  lui  est  pas  applicable;  —  Qu'elle  se  trouve  placée 
ans  l'exception  posée  par  l'art.  8146;  ^  Qu'il  7  a  lieu  d'examiner  si 
elle  peut  se  prévaloir  de  ce  dernier  article  ;  -^  Qu'il  décide  que  les  in- 
acriptioBS  ne  produisent  aucun  effet  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pen- 
dant lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés 
nula,  et  qu'il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession,  si 
l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  dans 
le  eas  où  une  succession  n'est  acceptée  que  sons  bénéfice  d'inventaire; 
—  Qu'en  admettant  qu'il  n'y  ait  nas  à  distinguer  entre  les  créanciers 
d'une  même  succession  (celle  du  défunt)  se  débattant  entre  eux,  et  les 
mêmes  créanciers  en  débat  avec  les  créanciers  personnels  de  l'hérilier, 
il  reste  à  savoir,  avant  tout,  si.  d'après  le  texte  littéral  et  formel  de 
l'article  en  question,  la  succession  de  Domont  père  a  éié  acceptée  sous 
bénéfice  d'invenUire;— Qu'il  est  constant,  tout  d'abord,  que  la  succes- 
sion de  Dumont  père  n'a  jamais  été  acceptée  expressément,  du  moins, 
d'aucune  manière  ;  les  registres  du  greffe  en  font  foi,  et  Suxanne  Lan>- 
que  en  convient.  Dès  lors  cette  succession  doit-elle,  de  droit,  être  répu- 
tée acceptée  à  oe  titre?  C'est  la  question  réduite  à  son  expression  la 
plus  simple,  et  qui  va  trouver  sa  M^ution  dans  les  dispositions  des  art. 
776  et  461  c.  civ.;  or  ces  articles  sont  ainsi  conçus  :  ...  —  Attendu 
que  de  ces  deux  articles  il  résulte  textueUement  :  1»  que  la  succession 
échue  à  un  mineur  peut  être  répudiée;  99  qu'elle  peut  aussi  être  accep- 
tée, non  par  le  mineur  qui,  privé  de  sa  raison,  ne  peut  rien,  aux  yeux 
de  la  loi,  mais  par  son  tuteur  qui  le  représente  : 

>  Attendu  que  le  droit  d'accepter  ou  de  répuuer  eecordé  au  tuteur  est 
subordonné  à  deux  conditions  fondamentales  :  1^*  la  première  consiste 
en  Tautorisation  du  conseil  de  famille  ;  la  deuxième  en  un  fait  positif 
du  tuteur,  savoir  :  sa  déclaration'  au  greffe  du  tribunal  qu'il  répudie  ou 
accepte;  en  telle  sorte,  néanmoins,  que  lorsqu'il  s'agit  d'acceptation, 
elle  ne  puisse  avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  •—  Qu'il  suit  de 
là  que,  si  le  tuteur  répudie  une  succession  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille ,  cette  répudiation  est  nulle  et  ne  pourra  être  opposée  an  mi- 
neur devenu  majeur;  —Que,  dans  le  cas  oh  cette  autorisation  aura  pré- 
cédé la  répudiation,  ce  dernier  acte  liera  le  mineur  comme  le  majeur 
hiMBême;  —Que,  si  le  tuteur  accepte  la  succession  déférée  au  mineur, 
ou  il  Tacoepte,  même  sous  bénéfice  d'inventaire,  mais  sans  autorisation 
préalable,  et  alors  l'acceptation  est  nuUe;  ou  il  l'accepte  purement  et 
simplement,  mais  après  l'autorisation  du  conseil,  et  alors  cette  accepta- 
tien  est  valable,  mais  comme  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  seu- 
lement. D'otl  la  conséquence  que,  pour  qu'une  acceptation,  même  sons 
bénéfice  d'inventaire,  puisse  avoir  lieu  à  l'égard  d'une  succession  défé- 
rée à  un  nfineur,  il  faut  de  rigueur  deux  circonstances  concomitantes  : 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  la  déclaration  faite  par  le  tuteur  au 
greffe  du  tribunal  de  sa  volonté  d'accepter;  —  Que  Suzanne  Laroque 
if^allègne  même  pas  qu'aucune  de  ces  deqx  conditions  ait  été  remplie;— 
Qu'ily  a  lieu,  dès  lors,  d'après  les  deux  articles  ci-dessus  mentionnés, 
es  déclarer  que,  dans  aucun  temps,  la  succession  du  sieur  Domont  père 
n'a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  rend  inapplicables  les 
dispositions  de  l'art.  8146  qui  exige  en  termes  exprès  cette  acceptation; 
—  Que,  si  ce  texte  de  la  loi  repousse  les  prétentions  de  Suzanne  Laro- 
que, l'esprit  des  articles  cités  ne  leur  est  pas  moins  opposé  ;  —  Qu'il  y 
msrait,  en  effet,  de  l'inconséquence  de  la  part  du  législateur  d'avoir,  d'un 
^>té,  exigé,  pour  la  validité  de  la  répudiation  et  de  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire d'une  succession  échue  &  un  mineur,  certaines  formalités  protec- 
trices, et  d'avoir  voulu,  d'autre  part,  que  l'acceptation  bénéficiaire,  mal- 
gré l'omission  des  formalités  exieées,  fût  une  cnose  de  droit;— Qu'une 
telle  coDtrtdiettii  a'eet  pas  admissible;  —  Que,  d^aiUeurs,  malgré  les 


Juill.l858,aff.Arllaud,D.P.84.8.806).L^drr8t6Mei8tlft(Cotafitf; 
9  Janv.  1837,  aff.  Beck)  prend  bien  en  considération  la  clrco&- 
stance  de  l'acceptation  formeUe  par  le  tuteur^  mais  en  ajoutaoi 
«  qu'elle  a  eu  pour  effet  $ttr<û>ondant  d'avertir  légalement  les 
tiers,  et  d'écarter  tout  soupçon  de  fraude  ou  de  déception  à  tour 
égard.  »  L'arrêt  ne  fait  pas  de  cette  acceptation  la  condition  ëa 
la  séparation  de  patrimoines. 

99t.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  qu'une  succession  échue  à  on 
mineur^  mais  à  l'égard  de  laquelle  il  n'y  a  eu  delà  part  du  tnleor 
aucune  déclaration  d'acceptation  faite  an  greffe,  ne  peut,  bien 
qu'il  ait  été  dressé  un  inventaire,  être  assimilée  à  une  sucoeseioa 
bénéficiaire,  et  emporter  virtuellement  séparation  des  patrimoh 
nés,  tellement  que  les  légataires  se  soient  trouvés  dispensés,  soit 
de  demander  cette  séparation,  soit  de  prendre  inscription  pour 
la  conservation  de  leurs  droits  (Agen,  89  mars  ISSS)  (l).-*Mai8 
dans  l'espèce,  la  cour  oonsidère  avant  tout  cette  antre  cireoD:- 

avantagee  attachés  k  l'acceptation  bénéficiaire,  dont  le  plus  gnnd  art 
d'éviter  que  l'héritier  soit  tenu  des  dettes  de  la  t ucoeeaioo  «Urà  wirm, 
on  ne  saurait  nier  que  ce  aenre  d'acceptation  n'ait  aussi  ses  iacenvé* 
nients;  —  Que  la  qualité  d'héritier  une  fois  prise  est  indélébile,  «mmI 
hœreê,  timpir  hara,  et  qu'il  n'est  plus  permis  au  mineur  devenu  majeur 
de  renoncer  i  la  succession  béoèficiairement  acceptée  par  le  tuteur, 
dans  les  formes  légales  ;  —  Qu'il  ne  lui  est  pas  permis  davantage  de  re- 
tenir le  don  à  lui  fait  en  avancement  d'hoirie,  puisqu'fl  ne  peut  pas  re- 
noncer, et  que,  par  l'effet  de  raceeptatîen  bénéfioiaire,  il  a  perdu  le 
droit  d'option  (art.  8i8  c.  civ.)  ; 

»  Qu'on  objecte  en  vain  qu'une  succession  est  Décessairement  dass 
un  de  ces  trois  cas  :  ou  répudiée,  ou  acceptée  sous  bénéfice  d'înve&- 
taire,  ou  acceptée  purement  et  simplement,  et  que  c'est  faire  au  mineur 
la  plus  belle  part  que  de  ne  le  considérj»r  que  comme  héritier  bénéfi- 
ciaire; —  Que  ce  syllogisme  n'est  nullement  coudant,  et  qu'il  peut  y 
avoir,  à  l'égard  d'une  succession,  un  autre  état  que  les  trois  qui  eatéCè 
signalés,  non-seulement  quant  au  mineur,  mais  encore  en  ce  qui  eoa- 
cerne  le  majeur.  Ainsi^  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  peur 
faire  inventaire  ou  délibérer,  pendant  les  dix^  vingt  ans  que  l'héritier 
reste  sur  les  biens,  mais  sans  faire  acte  d'adition,  k  Buccession  eet-oUa 
répudiée?  est-elle  acceptée  purement  et  simplement?  est-elle  aceeptée 
sous  bénéfice  d'inventaire?  Rien  de  tout  cela  ;  elle  peut  devenir  TiiBe  dh 
l'autre  de  ces  trois  choses,  selon  la  volonté  de  l'héritier  (art.  795,  788, 
et  800);  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  demander,  avec  étonnemeat,  oe  qoe 
devient  la  saisine  pendant  tout  ce  temps;  —  Que  la  saisine,  en  eiét,  est 
déférée  par  la  loi  à  la  personne  qu'elle  indique  pour  recueillir  la  gaccoe- 
sien  ;  mais  qu*à  côté  de  la  maxime  :  k  mori  mrit  U  9^,  se  trouve  celte 
autre  maxime  :  »'«tt  hitiHtr  cm  m  ««ui;  et  comme  le  mineur  ne  pMl 
rien  vouloir  par  lui-même,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  lié,  par  la  volonté  dm 
tuteur  qui  le  représente,  qu'autant  que  cette  volonté  s'est  conformée  li^ 
goureusement,  dans  sa  manifestation,  aux  prescriptions  de  laloi. — ^Tont 
ce  qu'a  fait  le  tuteur  au  delà  de  ces  limites  est  nul  et  ne  saurait  nuire 
à  celui  dont  la  tutelle  lui  a  été  confiée  ;  —  Que  s'il  était  néeeisnire  de 
mettre  encore  cette  vérité  dans  un  plus  grand  jour,  ou  n^aurait  qn'à  se 
demander  si,  lorsque  le  sieur  Boutario,  tuteur,  n  avait  pas  eonsolié  le 
conseil  de  famille  pour  savoir  's'il  convenait  de  répudier  01  d'accepter 
la  succession  déférée  à  son  mineur;  si,  lorsqu'il  n-avait  fait  anoiiM 
déclaration  au  greffe  qu'il  répudiait  ou  qu'il  acceptait  la  succession  ee 
question,  le  sieur  Dumont  fils,  parvenu  à  sa  majorité,  n'aurait  pas  pu 
renoncer  valablement  à  cette  succession?  Or,  comme  l'affirmative  est 
incontestable,  il  faut  en  tirer  la  conséquence  que  la  sucoessiou  de  son 
père  n'était  pas  répotée  acceptée  bénéficiairement  ;  car,  après  une  ne* 
ceptation,  même  bénéficiaire,  toute  répudiation  est  impossible. 

»  Que  l'objection,  tirée  de  l'inutilité  de  l'inscription  sur  une  sucées* 
sion  ainsi  en  suspens,  manoue  en  fait  et  en  droit;  en  fait,  puisqne  le 
sieur  Dumont,  même  avant  l  inscription  de  Suzanne  Laroque,  l'a  nccm- 
tée  purement  et  simplement  par  des  actes  nombreux  d'héritier  ;  en  dsoit, 
puisque  l'art.  SliO  ne  dispenserait  de  l'inscription  dans  les  six  mois 
du  décès,  exigée  par  l'art.  8111,  que  tout  autant  que,  dans  cette  pé- 
riode de  temps,  la  succession  aurait  été  acceptée  soos  bénéfice  d'inven- 
taire, sans  quoi  il  faudrait  dire  aussi  que  l'inscription  aurait  été  InMile 
même  à  l'égard  de  l'héritier  majeur,  qui  aurait  possédé  vingt  ans,  vingl- 
neuf  ans,  sans  faire  acte  d'adition  ;  et  il  est  évident  que  cette  préten- 
tion créerait  une  exception  que  la  loi  n'a  pas  faite,  et  serait  insoste* 
nable;  —  Que  cette  autre  objection,  prise  de  ce  qu'il  n'y  a  |ns  lien  de 
demander  la  séparation  de  ce  qui  est  séparé  de  fait,  et  que  l'inventaire 
auquel  il  a  été  procédé ,  sur  la  demande  du  sieur  Boutario ,  a  opéré  la 
séparation  du  patrimoine  de  Dumont  père  de  celui  de  Dumont  flls^  est 
tout  aussi  peu  fondée;  —  Qu'il  est  bien  évident  que  la  loi  (art.  78S^  79i 
et  suiv.^  a  voulu,  pour  la  validité  d'une  acceptation  bénéficiaire,  deux 
choses  distinctes.:  !•  un  inventaire;  8*  une  déclaration  d'acceptation 
sons  bénéfice  d'inventaire  faite  an  greffe  du  tribunal;  —  Que  prétendre 
que  l'accomplissement  d'une  de  ces  deux  conditions  suffit  peur  (qpénr 
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'{Ufiôe,  que  le  mlAenf^  devenu  inftjetir,  avait  fait  des  actes  d'hé- 
ritier par  et  simple,  et  qa;il  en  résaltalt  la  déchéance  du  privi- 
lège de  séparation  de  patrimoines  (même  arrêt). 

99f .  Dans  tons  les  cas  l'acceptation  de  la  snccession,  sons 
bé&éâce  d'inventaire,  n'a  pour  elTet  de  suppléer  à  la  séparation 
des  patrimoines  qn'antant  que  cette  acceptation  a  été  suivie  d'nn 
inventaire  fidèle  et  exact,  fait  dans  les  formes  et  suivant  les  dé- 
lais fixés  par  l'art.  794  c.  i\ap.— Jugé  ainsi  dans  un  cas  o!i  l'on 
toôlait  exercer  le  privilège  de  la  séparation  sur  des  valeurs 
mobilières  de  la  succession  (Req.  28  avril  1840^  aff.  Pates-des- 
Ormes,  V.  infrà,  ch.  7,sect.  3). 

I  99S.  En  supposant  que  les  créanciers  de  la  succession  bé- 
néficiaire soient  dispensés  de  prendre  Inscription  pour  conserver 
le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines,  sont-ils  déchus  de 
ce  privilège  si  l'héritier  vient  encourir  lui-même  la  déchéance 
do  bénéfice  d'inventaire?  et  en  conséquence  seraient-ils  primés 
parles  créanciers  personnels  de  l'héritier  qui  auraient  pris  in- 
scription avant  ou  depuis  sa  déchéance?  Plusieurs  auteurs, 
Delvinconrt;  Duranton,  loc.  et f., ceux  mêmes  qui  ne  croient  pas 
llnscription  nécessaire  pour  conférer  le  privilège  de  la  séparation 


ne  aceeptatioD  Mnéfleiaire ,  c'est  matiler  la  loi,  c'est  Toaloir  qae  la 
partie  Mit  égale  an  tout,  c'est  réformer  la  légitlateiir.^Alipel.--'Arrét. 

La  coui;  -^  Adoptant  les  motifs  des  premien  juges,  dit  bien  jugé. 

Sonars  lasg.-Ci.  d'Agen,  fch.-M.  Tropamer,  l«f  pr. 

(1)  (Leclerc  C.  Teave  Iforière  et  Foacard.)  ^  La  cour  ;  —  Atlenda 
^e,  qnaad  on  admettrait  le  système  des  intimés,  qui  soutiennent  que  du 
moment  où  une  succession  est  prise  par  bénénce  d'inyetftaire,  il  y  a 
lèparation  de  fait  et  de  droit  du  patrimoine  dn  défunt  d'avec  celui  de 
Plièritier,  qid  dispense  les  créanciers  de  la  succession  de  toutes  forma- 
Uté8.  même  de  celle  de  rinscription,  requises  par  les  art.  Slil  et  8115 
t.  CIT.,  ee  système  ae  poofrait  leur  profiter  que  tant  qae  darenit  fad» 
■ioistntion  de  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  et  s'anéantirait  aus- 
ntét  que  rhéritier  bénéficiaire  aurait  pris  la  qualité  d'héritier  absolu, 
epérant  dans  sa  main  la  confusion  des  deux  masses  de  biens  ;~Attendu 
qae,  par  l'acte  du  0  juin  1825,  Pierre  Baril  fils  aine  a  fait  acte  d'héri- 
tier par  et  simple,  et  dès  lors  a  abdiqué  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
du  moins  a?ec  Leclerc,  avec  lequel  il  contractait;  qu'ainsi  Lecierc  est 
ioDdè  à  réclamer  Texécution  de  son  titre  hypothécaire  à  la  date  de  l'in- 
icriplion 
rière 

Earil 

coUoiyié  de  sa  créance'^ypothécaire  à  U  date'deson  inscription  par  pré- 
fereoce  à  la  yeuye  Morière  et  à  Foucard. 

Du  5  déc.  1826.*C.  de  Rouen,  U»  ch.-MM.  Eude^  pr.-Lepetit,  ay. 
|én.,  c.  conf.-Thil,  Prat  et  Lefort,  ay. 

(t)  i^Stfieê  .*-— (GréancDelahoussaye.)— La  coua;— Considérant 
n'il  est  constant,  en  fait,  que  la  succession  de  la  dame  Delahoussaye  a 
été  acceptée  sous  bénéfice  d  iyentaire  par  ses  héritiers  ;  que  ceux-ci  n'ont 
ai  renoncé  ni  youlu  renoncer  à  ce  bénéfice,  en  s'annoncent  héritiers  de  leur 
Bire,  sans  édition  quelconque,  dans  des  actes  postérieurs .  et  en  hy- 
PoCbéaoant  leurs  parts  indivises  et  purement  éyentuelles  dans  les  immeu- 
bles dépendant  de  la  succession  de  leur  mère  ;  que  le  contraire  résulte 
de  tons  les  jugements,  arrêts  et  pièces  qui  sont  au  procès ,  et  dans  les- 
qoeis  ils  n'ont  cessé  d'être  qualifiés  et  réconnus  héritiers  bénéficiaires; 

Considérant j  en  principe,  que  l'acceptation  d'une  succession  sous 
Unéfice  d'inyentaire,  entraine  de  plein  droit  la  séparation  des  pa- 
trimoines du  défunt  et  de  Théritier,  puisqu'eUe  en  empêche  la  confu- 
sion; —Que  la  séparation  des  patrimoines  une  fois  opérée,  il  n'est  plus 
an  pouyoir  de  Thèntier  bénéficiaire  ni  de  ses  créanciers  personnels  d  en- 
lever aux  créanciers  de  la  succession  des  droits  qui  leur  sont  irréyoca- 
blement acquis;  qu'alors  ces  derniers  exercent  leurs  droits,  quels  qu'en 
loieat  les  titres  hypothécaires  ou  chirographaires ,  sur  les  biens  de  l'hé- 
rédité, qui  sont  leur  gage  spécial;  et  que  ce  n'est  'qu'après  qu'ils  sont 
entièrement  satisfaits  que  les  créanciers  de  Thèritier  peuvent  agir  sur 
le  reste  des  mêmes  biens,  s'il  y  en  a;— Confirme. 

Bu  8  ayr.  18a5.-C.  de  Pans,  5«  ch.-M.  Lepoiteyin,  pr. 

9^Eipèc$  i  —  (Chancerel  C.  Roussel.)  —  La  coua  (après  Un  long 
délibéré  en  U  ch.  du  cons.);  —  Vu  les  art.  80S,  803,  807,  SUe, 
877,  878,880  et  SUl  du  code  ciyil;  -*  Considérant  qu'il  faut  dis- 
tingéer  la  séparation  de  patrimoines  qui  a  lieu  sur  la  demande  des 
eiéattcifirs  d'oa  défunt,  dans  le  cas  oU  sa  succession  est  acceptée  pu- 
lement  et  simplement ,  et  la  séparation  de  patrimoines  qui  a  lieu  par 
îefliet  de  la  loi,  quand  la  succession  n'est  acceptée  qae  par  bénéfice 
d'inyentaire  ;  que.  dans  le  premier  cas,  l'héritier  étant  saisi  sous  condi- 
tioB  de  tons  les  biens  du  défunt,  il  s'opère  dans  la  main  de  Théritier  une 
confusion  de  ses  biens  ayec  ceux  de  son  auteur;  que  c'est  pour  établir 
une  séparation  entre  ces  deux  patrimoines  que  la  loi  a  donné  aux  créan- 
ciers du  défont,  sous  certaines  conditions,  la  faculté  de  demander  queU 
coDttiion  n'ait  pas  lie«  par  rapport  à  eux;  que,  dans  le  demième  cas. 


de  patrimoines,  Malpel;  Mar^dé,  art.  878,  »•  7,  (enseignent  que 
la  déchéance  da  bénéfice  d'inventaire  "emporte  déchéance  de  lenr 
privilège,  ponr  les  créanciers  de  la  succession  et  leur  rend  pré- 
férables les  créanciers  inscrits  de  rhéritier.—  Cette  Interpréta- 
tion a  été  consacrée,  même  dans  une  espèce  oh  les  créanciers  de 
la  succession,  qui  n'avaient  pas  demandé  la  séparation  de  patrU 
moines,  avaient  fait  Inscrire  leur  hypothèque  dans  les  six  mofi 
de  l'adltion  de  l'hérédité.  On  n'a  pas  moins  Jugé  que  cette  hy- 
pothèque ne  devait  être  coHoquée  qu'après  celle.  Inscrite  anté- 
rieurement, que  l'héritier  bénéficiaire  avait  consentie  à  un  créais 
cier  personnel  avant  sa  déchéance  (Rouen,  5  déc.  1826)  (i). 

704.  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  ne  peut  dépendre  de 
l'héritier  d'enlever,  par  son  fait,  aux  créanciers  de  la  succession 
les  droits  qui  leur  ont  été  acquis  par  l'efTet  de  Tacceptatlon  bé- 
néficiaire; et  il  a  été  Jugé, -en  conséquence,  qu'ils  conservaient 
le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines,  nonobstant  la  re- 
nonciation postérieure  de  rhéritier  an  bénéfice  d'inventaire 
on  sa  condamnation  comme  héritier  pur  et  simple  (Paris,  8 
avril  1825:  Gass.  18  Juin  1833;  Paris,  4  mal  1838;  Req.  10 
déc.  1839  (2);  Paris,  16  nov.  les'S.— Conl.  MM.  Belot-Jolimont, 

ce  n'est  pas  sur  lenr  demande  que  la  séparation  des  deux  patrimoines 
s'établit ;~Que l'inventaire  des  biens  du  défunt  pose,  entre  les  deux 
masses  de  biens,  une  barrière  qui  exclut  les  créaneurs  on  défunt  de  tous 
droits  sur  les  biens  de  l'héritier,  mais  qui,  en  mAme  temps,  lenr  assure  an 

Sage  exclusif  dans  le  patrimoine  dn  défunt,  meubles  et  immeubles  ;  que, 
ans  ce  cas,  Théritier  bénéficiaire  n'est  véritablement  qu'un  administra- 
teur comptable:  et  que,  dans  une  teUe  situation,  les  créanciers  n'ont 
point  à  demander  une  séparation  de  patrimoines  qui  existe  si  évidem- 
ment; que  la  faculté  d'exercer  l'action  en  séparation  de  patrimeines.n*a 
été  introduite  que  pour  le  cas  d'acceptation  pure  et  simple,  et  de  la  con- 
fusion qui  en  dérive:  qu'ainsi  la  eonditîOB  imposée  parl'art.  1111  du  code, 
aux  créanciers  du  défunt,  et  qui  limite  à  six  mois  l'exercice  de  lenr  de- 
mande, et  qui  lenr  impose  l'obligation  de  prendre  inscription  dans  ce  délai, 
ne  s'applique  qu'à  l'art.  878,  annuel  l'art.  2111  renvoie  positivement; 
^Considérant  que  la  séparation  de  patrimoines  opérée  par  Tacceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire,  par  l'acte  authentique  passé  an  greffe,  et  par 
l'inventaire  qui  en  est  la  condition  essentielle,  ne  peut,  ^  rapport  aux 
créanciers  de  la  succession^  disparaître  et  cesser  d'avoir  effet  par  la 
saite^  et  moins  encore  plusieurs  années  après,  par  le  fait  de  l'héritier; 
— Considérant  que  la  peine  d'être,  en  ce  cas,  considéré  comme  héritier 
pur  et  simple,  est  étabhe  en  faveur  des  créanciers  du  défunt,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  tourner  contre  eux,  et  les  priver  de  leur  gan  exclusif; 
qu'eux  seuls  pourraient  invoquer  cette  déchéance,  puisqu'âle  n'existe 
que  pour  eux;  que  ni  l'héritier  bénéficiaire,  ni  ses  créanciers  ne  peu- 
vent se  créer  un  droit  par  on  fait  personnel  de  cet  héritier  administra- 
teur comptable  ; 
Considérant  qu'une  doctrine  contraire  ouvrirait  carrière  à  desf^des 

S'il  serait  impossible  de  constater,  puisque  l'héritier  pourrait,  par  un 
t  même  secret  et  à  l'insu  des  créanciers  de  la  succession,  leur  enle- 
ver leur  ^e,  et  l'attribuer  à  ses  propres  créanciers  ;  que  Théritier  pour- 
rait aussi,  en  faisant  acte  d'héritier,  postérieurement  aux  six  mois  du 
délai  de  rinueur  prescrit  par  Tart.  2111,  enlevé  ranx  créanciers  de  la 
succession  le  droit  de  preiklra  la  voie  de  la  demande  en  séparation  de 
patrimoines;  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  décidant,  dans  l'espèce, 
que  les  héritiers  Chancerel  seraient  rejetés  de  l'ordre  sur  les  biens  dé- 
pendant de  la  succession  de  Roussel  père,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
demandé  la  séparation  des  patrimoines,  et  oris  inscription  dans  le  délai 
de  la  loi,  la  cour  de  Caen  a  expressément  yioié  les  lois  précitées  ;^Casse. 

Du  18  juin  1835.-C.  C,  en.  ciy.-MM.  Portalis,l«'pr.-Bonnet,  rap.- 
Laplagne,  i*'  ayb  gén.,  c.  contr.-Lagarde  fils  et  DaUos,  av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  ci-dessus,  la  cour  de  Paris  a  statnê 
dans  le  même  sens  entra  les  mêmes  parties  : 

La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  2111  c.  civ.  ne  s'applique  qu'au  caa 
ob,  conformément  à  l'art  878,  il  y  a  lieu  à  demander  U  séparation  des 
patrimoines  :  —  Considérant  que,  dans  le  cas  où  une  succession  est  ac- 

"■      " '  ..     .  ^ ider  une  sé- 

Considérant 
onoéeeontra 
i^hérilier.  et  qui  ne  peut  randra  moins  bvord>]e  la  position  des  créan- 
cien  de  la  succession,  pour  lesquels  l'acte  d'acceptation  béoéficiaira a 
d&  tenir  lieu  de  l'inscnption  prescrite  par  l'art  2111  seulement  pour  If 
cas  d'acceptation  pura  et  simple;  —  Inflnne  ;  au  principal,  maintientla 
collocation  des  appelants,  etc. 

Du  i  mai  18Sa.-G.  de  Paris,  and.  solenn.-M.  Miller,  pr. 

S»  fipéei  .—(Donney  C.  Latoor  d'Auvergne.)— -La  coua;— Attendu 
que  le  droit  à  la  division  des  patrimoines  est  acquis  aux  créanciers  par 
le  seul  fait  de  racceptation  de  la  sucession  sous  bénéJBoe  d'inventaira,  et 
qu'ils  n'ont  dans  ce  cas  riea  à  faire  pour  le  conserver  (  art.  878«  il  11 
et  2140  c,  civ.)>  d'où  on  doit  conclure  que  racceptation  postérieure  de 


patrimoines  :  —  Considérant  que,  dans  le  cas  où  une  succession  ee 
ceptée  sous  bénéfice  d'inyentaire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  uni 
paratioo,  qui  est  établie  de  plein  droit  par  l'art.  802  ;  —  Consid 
que  la  déchéance  dn  bénéfice  d'inventaire  est  une  peine  prononcée  c 
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art.  878,  obi;  Fouet  de  Conflens^  mime  arrêt,  n*  10;  Blondeau, 
p.  503  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  342,  note  35)  ;  —  2*  Que  lors- 
qu'un donataire  à  titre  particulier  est  devenu  héritier  sous  bé- 
néfice d'inventaire  du  donateur,  il  ne  peut  ensuite,  par  un  acte 
d'héritier  pur  et  simple,  opérer  la  confusion  que  le  bénéfice  d'in- 
ventaire avait  eu  pour  efifet  de  prévenir,  et  les  créanciers  du  dé- 
funt, exerçant  les  droits  de  celui-ci,  peuvent  demander  la  révo- 
cation de  la  donation  pour  inexécution  de  ses  conditions  (Gass. 
29  juin  1853,  aflT.  veuve  Mozer,  D.  P.  53.  i.  282). 

9116.  C'est  ainsi  encore  que  le  transport  fait  par  l'héri- 
tier bénéficiaire,  au  profit  d'un  tiers,  de  sa  créance  person- 
nelle contre  la  succession ,  ne  reçoit  aucune  atteinte  de  la  re- 
nonciation postérieure  au  bénéfice  d'inventaire,  sauf  l'exception 
de  fraude  et  de  simulation  (Req.  10  déc.  1839,  V.  n»  794). 

^••.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'à  supposer  que  l'accepta- 
tion d'une  succession  sons  bénéfice  d'inventaire  opère  de  plein 
droit  la  séparation  des  patrimoines  et  ait  pour  eflfet  de  dispen- 
ser les  créanciers  du  défunt  de  prendre  l'inscription  requise  par 
l'art.  2111c.  nap.,  pour  la  conservation  de  leur  privilège,  vis-à- 
vis  des  créanciers  de  l'héritier,  cependant  s'il  y  a  eu  depuis  ac- 
ceptation pure  et  simple  de  la  part  de  ce  dernier,  ils  ont  dû,  à 
partir  de  cette  acceptation,  prendre  rinscrlption  dont  parle  l'art. 
211 1  (Bordeaux.  24  JuiU.  1831)  (l). 

79 7.  La  question  de  déchéajace  du  bénéfice  de  la  séparation 
de  patrimoines  s'est  élevée  aussi  dans  le  cas  où  la  séparation 
résultedepleindroitde  la  minorité  des  héritiers  ou  de  l'un  d'eux, 
et  il  a  été  Jugé  que  la  séparation  continue  de  subsister  même 
après  que  l'un  des  héritiers  a,  depuis  sa  majorité,  fait  acte  d'hé- 
ritier pur  et  simple,  emportant,  à  son  égard,  déchéance  de  ce  bé- 
néfice... (Nîmes,  21  Juin.  1852,  aff.  Arliaud,  D.  P.  54.  2. 
206).  Seulement  U  déchéance  apour  effet  de  donner  aux  créan- 

k  Buecessioo,  pnremeot  et  simplement,  ne  peat  pas  aToir  un  effet 
rétroactif  au  préjudice  des  créauciers  ;-^ Attendu  qu  il  en  est  de  même 
de  Tusage  antérieur,  fait  de  bonne  foi  par  Théritier  bénéficiaire,  du  pri- 
vilège que  lui  donne  l'art.  802  de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels, 
et  de  se  faire  payer  ses  propres  créances,  en  les  transportant  à  des 
tiers;  le  transport  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  de  la  renonciation 
postérieure  au  bénéfice  d'inventaire  ; — ^Attendu,  en  fait,  que  l'exception 
de  fraude  et  de  simulation  a  été  écartée  par  la  cour  royale;  que  Talié- 
nation  des  immeubles  n'a  été  ni  justifiée  ni  reconnue,  non  plus  que  la 
vente  du  mobilier  de  la  succession;  que  la  cession  de  droits  incorporels 
n'a  été  qu'un  acte  de  liquidation;  que  la  date  n'en  a  été  d'aiUeurs  ni 
justifiée  ni  même  indiquée;  que  la  constitution  d'hypothèques  par. l'hé- 
ritier bénéficiaire  serait  iUnsoire  et  sans  effet  (art.  2146),  et  que  cette 
exception  n'a  pas  même  été  proposée  :  —  Rejette. 

Du  10  déc.  1859.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hestadîer,r. 

(1)  (6ue8oon,etc.  C.  Cahinac.)-~LA  cour  ;— Attendu  que,  s'il  est  yrai 
que  tant  que  k  succession  du  sieur  Pelet-d'Anglade  est  restée  bénéfi- 
ciaire, ces  créanciers  n'ont  pas  eu  besoin  de  prendre  l'inscription  pour 
conserver  leur  droits  sur  cette  succession,  et  jouir  du  bénéfice  de  la  sé- 
paration du  patrimoine  de  leur  débiteur  d'avec  celui  de  ses  héritiers, 
puisque  cette  séparation  existait  Tirtuellement  et  par  la  seule  force  de 
la  loi ,  nonobstant  toutes  inscriptions  qu'auraient  pu  prendre  les  créan- 
ciers (art.  802  c.  ciy:),  U  a  dû  en  être  autrement  dès  l'instant  que  cette 
succession,  acceptée  d'abord  sons  bénéfice  d'inventaire,  est  devenue  en- 
suite pure  et  simple,  an  moyen  des  divers  actes  d'héritier  qu'a  faits  le 
sieur  Pelet-d'Anglade  fils;  —  Que,  dès  cet  instant,  les  biens  personnels 
de  cet  héritier  s'élant  confondus  ayec  ceux  de  la  succession,  les  créan- 
ciers n'ont  pu  faire  cesser  cette  confusion  qu'en  demandant  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt,  et  en  prenant  inscription  en  conformité  de  l'art 
2111  c.  ciy.;  -~  Attendu  que  les  dames  de  Vassan  etGuesnon,  ayant 
négligé  de  prendre  inscription  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'accepta- 
tion pure  et  simple  de  la  succession ,  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  les  ont  déclarées  non  receyables  dans  leur  demande  en  séparation 
de  patrimoines,  ont  rejeté  leur  contredit  et  maintenu  l'ordre  provisoire 
du  commissaire...  ;  — > Met  l'appel  an  néant;  etc. 

Du  24  juiU.  1851  (ou  18S0).-C.  de  Bordeaux,  2«ch.-M.  Duprat,  pr. 

{!)  (Beck ,  etc.  C.  hérit.  Iffennet.)  ^  La  coca  ;  —  Considérant  que 
la  circonstance  que  l'un  des  héritiers  bénéficiaires  parait  avoir  fait,  de- 
puis sa  majorité,  et  longues  années  après  l'ouverture  de  la  succession, 
un  ou  plusieurs  actes  emportant  adition  d'héritier  pur  et  simple ,  ne 
peut  pas  rétroagir  dans  ses  effets  envers  les  créanciers  de  la  succession, 
ni  faire  cesser  à  leur  égard  ce  qui  est  résulté  de  l'acceptation  bénéficiaire 
primitivement  faite  et  de  la  séparation  de  patrimoines  opérée  dans  l'in- 
térêt de  tous  par  l'inventaire  qui  a  eu  Ueu;  qu'elle  ne  peut  pas  surtout 
les  obliger  à  demander  une  séparation  de  patrimoines,  qui  résulte,  de 
feit  et  de  droit,  de  ce  même  inventaire  et  de  la  qualité  d'héritier  béné- 


clers  de  la  succession  le  droit  de  poursuivre  eel  héritier  sur  m 
biens  personnels  (Colmar,9]any.  1837)  (2).— Mais  U  a  été  décidé, 
au  contraire,  à  l'égard  d'un  légataire  fie  la  succession  qui  n'avait 
pas  pris  inscription,  à  raison  de  la  minorité  de  l'on  des  héri- 
tiers, que  le  privilège  de  la  séparation  s'évanouissait  à  défanttde 
cette  Inscription,  depuis  que  le  mineur  devenu  majeur  avait  fait 
des  actes  d'héritier  pur  et  simple  (Agen,  29  mars  1838,  aff, 
Laroque,  V.  n»  791).      . 

99S.  On  vient  de  voir  que  te  bénéfice  d'inventaire  dlipeDM 
les  créanciers  de  succession  de  demander  la  séparation  dep^ 
trimoines.  Il  n'en  faut  pas  conclure,  toutefois,  qu'une  telle  de- 
mande ne  serait  pas  recevable.— Jugé,  en  effet,  que  la  séparatioa 
de  patrimoines  peut  être  demandée  contre  l'héritier  bénéficiaire 
même  mineur  (Lyon,  24  juill.  1855)  (3).  .  i 

799.  Le  quatrième  effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  «  de 
conserver  à  l'héritier  le  droit  de  réclamer  contre  la  successioDle 
payement  de  ses  créances  »  (c.  nap.  802).  —  Jugé  qu'il  en  était 
ainsi  sous  l'empire  de  l'ancien  droit  :  —  «  Attendu  que  l'effet  da 
bénéfice  d'inventaire  est  d'empêcher  la  confusion  des  biens  et  , 
droits  de  l'héritier  bénéficiaire  avec  ceux  du  défunt;  qu'il  soit  ! 
de  là  que  Cassany,  n'ayant  accepté  la  succession  de  sa  mère  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  a  pu  exercer  ses  créances  person- 
nelles envers  cette  succession  et  envers  ses  cautions  sans  être 
repoussé  par  la  disposition  de  la  loi  T,C.  de  Paetis,  et  des 
art.  1300  et  isot  c.  nap.;  rejette  »  (ReJ.  it'déo.  l8i2,Mll.]fah 
ralre,  pr.,  Roger,  rap.,  aff.  hérit.  Cassany). 

^••.  U  suit  de  là  que  l'héritier  béflciaire  peut  exercer  contre 
des  tiers  les  actions  qui  leur  donneraient  un  recours  contre  la 
succession,  sans  qu'ils  aient  le  droit  de  lui  opposer  sa  qvâlilé 
d'héritier.  Par  exemple,  il  pourrait  revendiquer  sa  chose  propre, 
qui  aoraltété  vendue  par  te  défunt,  nonobstant  la  maxime  :  (^ 

ficiaire  en  laquelle  il  a  été  fait;  que  la  seule  conséquence  qoi  fûn 
résulter  de  cette  adition  d'hérédité  pure  et  simple  est  que,  comme pein 
infligée  en  faveur  des  créanciers  de  la  succession,  cet  héritier  se  trom 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  et  qu'il  peut  être  poursuivi  parceserèu- 
ciers  sur  ses  biens  personnels;  —  Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  les  app^ 
lants  principaux  n'ont  pas  été  colloques,  comme  créanciers  de  Usuen- 
sion  bénéficiaire,  sur  le  prix  des  biens  en  provenant,  avant  les  iatinéi 
(héritiers  Mennet,  créanciers  de  l'un  des  enfants  Meyer)  qui  ne  sest^M 
créanciers  des  héritiers;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appeUitiia 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant....,  dit  que  le  premier  nig 
d'hypotbéque  appartient  anx  appelants,  etc. 

Du  9  janv.  1837  .-G.  de  Gounar,  3*  ch.-M.  Poi^ol,  pr. 

(3)  (Lacour  C.  GhaTOt.)  —  Là  coua;  —  Attendu  que  raceeffatin 
sous  bénéfice  d'inventaire  de  ht  succession  du  débiteur  ne  saurait  4M 
un  obstacle  à  la  demande  en  séparation  des  patrimoines,  parce  qne  l'hé- 
ritier bénéficiaire  peut  toujours,  par  son  fait ,  et  dans  plusieurs  ciicss- 
stances  prévues  par  la  loi ,  se  mettre  dans  le  cas  d'être  regardé  cous 
héritier  pur  et  simple  (c.  civ.,  art.  792,  79i  et  801)  ;  —  Qu'on  ne  pHt 
non  plus  se  prévaloir,  contre  la  dame  Lacour,  de  ce  que,  dansTespèet 
particulière  ^  les  héritiers  bénéficiaires  sont  encore  mineurs,  parce  qv, 
s'il  est  vrai  que  des  mineurs  .ne  peuvent  faire  acte  d'héritien  imrs  a 
simples,  et  rendre  ainsi  nécessaire,  par  leur  fait,  l'exercice  de  raetiti 
en  séparation  de  patrimoines,  il  est  cependant  possible  qu'ils  msireit 
avant  l'acquittement  de  i»  dette,  et  qu'ils  soient  remplacés  par  des  bèri- 
tiers  majeurs  qui  disposai  sient  des  biens  de  U  succeesion,  on  les  •ei»' 
géraient,  sans  que  la  dame  Labour  eût  le  droit  alors  de  former  ins  ^ 
mande  en  séparation  qui  serait  tardive  et  sans  effet,  pour  n'avoir  été  li 
formée  dans  le  temps  voulu  par  la  loi,  ni  assurée  par  rinscriptioi  eo- 
gée;  —  Qu'on  ne  peut  opposer  davantage  à  la  dame  Lacour  ce  fait  pv- 
ticulier,  que  ses  créances  seront  échues  avant  la  majorité  des  bèritisn 
bénéficiaires,  parce  que,  si,  malgré  l'échéance, son  pavement  éhût it- 

dei 


tardé  jusqu'après  cette  majorité,  et  que  les  héritiers  devenus  i 
vinssent  à  disposer  de  la  succession,  sa  demande  en  distinction  des  pt^ 
trimoines  pourrait  être  encore,  dans  ce  cas  repousses,  par  les  mèm 
moyens;  —  Attendu  que,  si  la  dame  Lacour  a  pu,  d'après  ces  pnndpç»: 
former  sa  demande,  et  prendra,  avant  l'expiration  du  délai  de  six  M. 


une  inscription  à  fins  de  séparation  des  patrimoines,  il  est  jute  ( 
dant  que  les  frais  de  ces  mesures  conservatrices  de  son  droit  ne  i 
beot  sur  les  héritiers  du  débiteur  qu'autant  que  l'événenMnt  pronsni 
par  la  suite  que  les  craintes  qui  la  font  agir  n'étaient  pas  sans  fonde- 
ment; —  Qu'il  faut,  toutefois,  distinguer  entre  les  différantes  espèces  A 
frais  faits  par  la  dame  Lacour  :  •—  Que  les  frais  qu'elle  a  faits  nr  U  v* 
mande  en  reconnaissance  des  oUlets  doivent  êtro  mis  définitivement  à  fl 
charge,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  5  sept  1807,  kreoouiu- 
sance  n'ayant  pas  été  contestée. 
Du  2i  ]ttill.  i85a.-G.  de  Lyon.-lf.  le  marquis  de  Belbeof ,  1«  F- 
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de  e*jietitmê  tenet  actiOy  eumâem  agentern  repeUit  eaoceptio. 
L'acquéreur  aurait  seulement  une  indemnité  à  réclamer  contre  la 
succession  bénéficiaire  (Bastla,  27  déc.  1843^  aff.  Santa-Maria, 
V.  Minorité»  n*  549-7«;  Touiller,  t.  4,  n*  340;  Chabot,  t.  %, 
p.  7;  Delvincourt,  t.  2,  p.  33,  n«  2;  Duranton,t.  7,  n«  52;ya- 
leille,  art.  802,  n«  3  ;  Marcadé,  art.  802,  n«  3).  Jugé  de  même, 
dans  une  espèce  où  les  biens  aliénés  par  le  défunt  n'étaient  pas 
les  biens  personnels  de  l'héritier  bénéficiaire,  que  celui-ci  n'est 
pas  tenu  de  garantir  les  faits  de  son  auteur;  qu'en  conséquence 
il  peut,  de  son  chef,  demander  la  nullité  des  aliénations  indû- 
ment consentiez  par  ce  dernier,  sans  que  cette  demande  puisse 
être  repoussée  par  Texception  Quem  de  evictiane  tenet  actio 
(Grenoble,  28  mars  1835,  M.  Maurel,  pr.,  aff.  Passard  C.  Ma- 
gnat-Isabeau).  —  Il  y  a,  toutefois,  une  décision  contraire  de  la 
eour  deRiom  du  13  déc.  1807  (1). 

^•1.  Suivant  un  antre  arrêt,  dans  le  cas  où  l'action  en  re- 
vendication de  biens  dotaux  de  leur  mère'est  obtenue  par  des  en- 
fants garants,  à  titre  d'héritiers  bénéficiaires,  de  leur  père  veu- 
deor,  il  y  a  lieu  d'autoriser  les  tiers  acquéreurs  à  conserver,  par 
droit  d'insistance,  les  immeubles  revendiqués,  jusqu'après  l'apu- 
rement du  compte  de  la  succession  bénéficiaire,  ou  la  renoncia- 
tion à  cette  succession;  Jusque-là,  Théritier  bénéficiaire,  bien 
que  non  obligé  personnellement,  ne  laisse  pas  que  d'être  comp- 
table, et  présumé  débiteur  (Aix,  31  Juill.  1828)  (2). 

909.  L'héritier  bénéficiaire  peut  répéter  contre  la  succes- 
sion non-seulement  ses  créances  personnelles,  mais  encore  celles 
dont  il  était  devenu  ce:»sionnaire  avant  l'adltion  d'hérédité  (Req. 
14  janv.  1839)(3). 

S9M.  Mais  la  compensation  légale  a  lieu  entre  Théritier  bé- 
néficiaire et  la  succession  (Rilhard,  n*  101). 

904.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé,  de  ses  deniers,  un 
créancier  du  défunt,  jouit  de  la  subrogation  légale  sur  la  seule 
déclaration  que  c'est  avec  son  argent  qu'il  a  payé,  sauf  à  la  par- 
tie intéressée  à  protester  contre  les  poursuites  du  bénéficiaire 
jusqu'à  l'apurement  de  la  succession  (Bilhard,  n«  103). 

SOft.  Contre  qui  l'héritier  bénéficiaire  eieroe-t-iises  actions 

(1)  B§pèe§:  — (FloQtat  C.  Pourat.)  —  9  féTrier  1749,  donation  im- 
mobilière de  Jean  Floavat  à  Antoine  son  frère.  Le  donataire  n'eiécale 
point  les  conditions  de  la  donation.  Le  donateur  en  demande  la  réyo* 
eatioB.  Mais  le  31  dèc.  1789,  il  intervient  un  traité  entre  eux  par  fondés 
de  pouvoirs  respectifs.  Le  donateur,  estp-il  dit  dans  ie  traité,  se  départ 
de  tonte  prétention  moyennant  la  restitution  d'un  des  inuneubles  donnés. 
Quelque  temps  après,  le  donateur,  Jean  Flouvat,  vend  à  Pouratr-Fiouvat 
le  domaine  à  lui  cédé  par  la  transaction  de  1789.  Il  meurt  sous  l'empire 
dtt  code,  en  l'a*)  12.  Le  donataire,  Antoine  Flouvat^  décéda  bientôt 
après,  laissant  deux  enfants  qui  lui  succédèrent,  et  qui  en  même  temps 
racaeillirent  la  succession  de  Jean  Flouvat,  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Les  enfanta  d'Antoine,  comme  héritiers  de  leur  père  donataire,  reven- 
diquent entre  les  mains  de  Poorat  l'immeuble  vendu  par  Jean,  attendu 
que  cet  immeuble  faisait  partie  de  la  donation  du  9  fév.  1749;  que  la 
rétrocession  faite  au  donateur  le  51  déc.  1789  ne  lui  en  a  point  con(èré 
la  propriété,  les  fondés  de  procuration  du  donataire  n'ayant  pas  de  pou- 
voirs soIBsants  pour  consentir  une  telle  rétrocession.  Pourat  soutient  les 
héritiers  non  rocevables,  en  ce  qu'ils  sont  aussi  héritiers  du  donateur  qui 
a  vendu.  Il  leur  oppose  la  maxime  :  Quem  de  evictione  tenet  aetio,  eumdem 
ogemitm  repeUit  eœcepHù,  Les  parties ,  pour  prouver  que  cette  maxime 
était  ou  non  applicable  à  l'héritier  bénéficiaire,  invoquaient  réciproque- 
ment les  auteurs  cités  pour  et  contre  par  Léonin,  des  Suce.,  liv.  S, 
ch.  4,  n*  71.  —  Jugement  qui  condamne  les  héritiers  bénéficiaires.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  ^  Considérant  que  les  enfants  d'Antoine  ont  accepté  sous 
liénéfice  d'inventaire  la  succession  de  Jean  Flouvat,  vendeur  du  domaine 
du  Mas,  et  qu'en  cette  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  ils  sont  garants 
de  l'action  en  désistement  par  eux  exercée  comme  donataires  du  chef  de 
leur  père  Antoine  Flouvat  \  —  Confirme,  etc. 

Du  15  déc.  1807 .-G.  de  Riom. 

{%)  (Jaubert  C.  Baudoul,  etc.)— La  coub;— Cousidérant  que,  tandis 
queleii  frères  et  soeurs  Jaubert^  comme  héritiers  de  leur  mère,  obtiennent 
9ar  les  tiers  acquéreurs  la  revendication  de  ses  biens  dotaux,  ceux-^i  ob- 
tiennent garantie  contre  les  frères  et  sœurs  Jaubert,  comme  héritiers  bé* 
nèBciairesdeleut  père;  qu'en  qualité  d^héritiers  bénéficiaires,  lesdits  frères 
et  seeurs  JanberS.  sont  comptables,  et^  par  conséquent,  présumés  débiteurs 
insqu'à  l'apurement;  que,  dans  cette  situation,  il  serait  injuste  qu'ils 
rentrassent  en  posMssion  des  biens  dont  la  revendication  e»t  accordée, 


personnelles  sur  la  succession?  Contre  ses  cohéritiers,  s'il  en  a, 
bénéficiaires  ou  purs  et  simples;  et  s'il  n'en  a  pas,  contre  un  cur 
rateur  au  bénéfice  d'inventaire,  qu'il  fait  nommer  à  cet  eflètdaiis 
la  même  forme  que  le  curateur  à  la  succession  vacante  (c.  pr« 
996).  —Jugé  qu'avant  le  code  Napoléon  l'héritier  bénéficiaire 
devait  aussi,  en  pareil  cas,  pour  avoir  un  légitime  oontradicteur, 
faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  (trib.  d'appel  de  Parie^ 
15  flor.  an  10,  aff.  Ravies  C.  DIèrès). 

^••.  La  nomination  d'un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire, 
dont  parle  l'art.  996  c.  pr.,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité; seulement,  les  condamnations  obtenues  contre  la  suoeeesleii 
par  l'héritier  bénéficiaire,  ou  son  cessionnalre,  ne  sont  opposa- 
bles, à  défaut  de  curateur,  qu'aux  créanciers  appelés  dans  l'in* 
stance. 

Du  reste,  la  nomination  d'un  tel  curateur  est  inutile  quand 
c'est  dans  un  ordre  oh  tous  les  créanciers  sont  appelés,  que 
l'héritier  bénéficiaire  demande  à  être  payé  de  ses  créances 
personnelles  contre  la  succession  :  —  «  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, il  s'agissait  d'une  distribution  entre  les  créanciers  de  la 
succession,  tous  appelés  à  la  discussion  de  leurs  intérêts  respec- 
tifs, ce  qui  rendait  inutile  la  nomination  d'un  curateur;— At^ 
tendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  996  ne  prononce  pas  la  nullité;  d'oii 
il  résuite  seulement  que  le  Jugement  rendu  en  l'absence  d'un  cu- 
rateur ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  été  ap- 
pelés dans  l'instance  ;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
la  cour  de  Paris  (Req.  10  déc.  1839,  MH.  Zangiacomi,  pr.,  Met- 
tadier,  rap.,  aff.  Donney  et  Beaufils  C.  Latour-d'AuvergDe,etc.). 

^•9.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  succession  bénéficiaire  d'un  fiilU, 
c'est  contre  les  syndics  définitifs  que  l'héritier  doit  diriger  se» 
actions  ;  ce  n'est  pas  le  cas,  l'héritier  fût-il  même  seul,  de  bUre 
nommer  un  curateur  au  bénéfice  d'Inventaire,  conformément  à 
l'art.  996  c.  pr.  (Amiens,  14  mars  1820,  aff.  Jamln,y.  FalUite, 
n«  21 8-8«).— Cette  décision  est  approuvée  de  M.  Duranton^  t.  7, 
n»55. 

%%S.  L'héritier  bénéficiaire  peut  transporter  à  un  tiers  ses 
créances  personnelles  contre  la  succession,  et  les  créanders  de 
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tance,  accordé  aux  acquéreurs  évincés,  en  apurant  promptemeatla  i 
cession  bénéficiaire ,  ou  en  déclarant  y  renoncer;  qu'entendu  dans  ce 
sens,  ce  cbef  du  jugement  dont  est  appel  est  juste,,  et  doit  être  coefinnê; 

—  Confirme,  etc. 

Du  31  juiil.  1898.-C.  d'Aiz.-M.  do  Sèse,  t«rpr. 

(8)  (Dangé  C.  Dorsay.)  —  La  coua;  —  Sur  le  premier  BMyen  (vio- 
liation  des  principes  du  mandat  et  do  l'hérédité  bénéficiaire,  spéciale- 
ment des  art.  1596  et  803  c.  eiv.)  :  —  Attendu  que  les  principes  invo- 
qués par  les  demandeurs  ne  peuvent  recevoir  application  dans  respèee; 

—  Qu'en  elfet ,  en  admettant ,  comme  le  soutiennent  les  deflumdew, 
que  l'héritier  bénéficiaire  ne  puisse  pas  acquérir  de  créances  contre  la 
succession,  il  n'en  résulterait  aucun  argument  contre  la  créance  dont  il 
s'agit  au  procès,  soit  parce  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  U 
dame  Creuié  de  Lesser  n'était  pas  héritière  du  sieur  Dangé  de  Bagieox, 
son  père,  à  la  succession  duquel  elle  avait  renoncé,  soit  parte  que,  dans 
le  cas  même  oh  elle  devrait  être  considérée  comme  héritière,  Tacquisi- 
tion  de  la  créance  étant  antérieure  k  sa  prétendue  adition  d'hérédité,  la 
créance  était  alors  sa  chose  personnelle,  ce  qui  lui  donnait  le  droit  d>B 
réclamer  le  payement,  conformément  à  l'art.  802  e.  civ.;... 

Sur  le  troisième  moyen  (fausse  api|lication  et  violation  des  anciens  orin* 
ctpes  relatifs  à  la  préférence  du  douaire  sur  les  reprises  de  la  femme)  :— 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est  exactement  conformé  aux  principes  de 
l'ancienne  jurisprudence  sur  l'ordre  à  observer  pour  le  payement  de  U 
dot,  du  douaire  et  des  autres  reprises  de  la  femme  ;  —  Que  les  deman- 
deurs eux-mêmes  le  reconnaissent  et  se  bornent  à  soutenir  que  la  ques- 
tion se  réduisait  à  un  point  de  fait  non  cooteslé  par  les  héritiers  de  Ba- 
gneux,  qui  auraient  reconnu,  dans  des  conclusions  signifiées,  que  les 
reprises  de  leur  aïeule,  à  raison  de  leur  nature ,  devaient  obtenir  une 
préférence  sur  le  douaire;  qu'ainsi  la  question  ne  portait  pas  sur 
un  point  de  droit,  mais  sur  une  appréciation  de  faits  et  une  qualifi- 
cation dq  créances  que  la  cour  royale  (d'Orléans)  pouvait  faire  souve- 
rainement ; 

Sur  le  quatrième  moyen  (violation  du  contrat  judiciaire  et  des  art. 
1554  et  1556  c.  civ.)  : 

Attendu  que  le  prétendu  contrai  judiciaire,  de  la  violation  duquel 
se  plaint  le  demandeur,  avait  été  formé  entre  les  héritiers  Creusé  de 
Lesser  et  les  héritiers  de  Floressac;  —  Que,  quelle  que  soit  la  force 
des  aveux  passés  entre  les  héritiers  de  Lesser  et  les  héritiers  de  Floros- 
sac,  ils  sont  étrangers  au  sieur  Dangé-Dorsay,  demandeur,  qui  n'est  pas 
recevable  à  les  invoquer  ai  à  se  plaindre  de  leur  violation  ;  —  RejeOe. 

Du  U\w.  1839.-a  a,  ch. req.-iaiU  Zangiacomi, pr.-Brière,  rap. 
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cette  saccession  sont  sans  Intérêt  pour  contester  ce  transport  1 
ifte<T.  A  déc.  1839)  (i). 

8011.  U  prescription  ne  court  pas  contre  rbéritîer  bénéfi- 
ciaire, à  l'égard  des  créances  qa'il  a  contre  la  succession  (c. 
nap.  2^258),  si  toutefois  le  snccessible  avait  laissé  s'écouler  plus 
de  trente  ans  avant  de  prendre  qualité  ;  la  prescription  de  ses 
créances  contre  la  succession  aurait  pu  s'acconoplir  dans  Tinter- 
vallê,  sans  qu'il  pàt  prétendre  que  l'eiTet  de  son  acceptation  tar- 
dive sous  bénéfice  d'inventaire,  remonte  au  jour  de  Touverture  de 
•la  succession  et  fait  ainsi  obstacle  à  ce  que  ces  créances  aient  pu 
se  prescrire  (Limoges,  1 6  mars  1 838^  aff.  Poisle,  Y.  Prescription) . 

ART.  4.  —  De  l'administratiûn  et  des  obligations 
de  l'héritier  bénéficiaire, 

g  i, ^Caractères  généraux  de  l'administration  de V héritier 
bénéficiaire. 

919.  L'héritier  bénéficiaire  «est  chargé  d'administrer  les 
hicns  delà  succession  »  (o.  nap.  805).  —  Toutefois,  et  suivant 
un  arrêt,  celte  administration  peut  être  confiée  par  les  juges  ^à 
un  étranger,  si  des  circonstances  particulières  dont  l'appréciation 
leur  appartient  exclusivement,  telles  que  l'éloignement  de  quel- 
"ques-uns  des  héritiers  (lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  et  tous  sous 
bénéfice  d'Inventaire),  l'opposition  d'intérêt  des  autres,  exigent, 
dans  rintérèt  même  de  la  conservation  de  tous  les  droits,  et  no- 
tamment de  ceux  des  créanciers ,  que  la  gestion  des  biens  soit 
confiée  à  des  mains  étrangères  (Req.  5  août  1846,  aiT.  Bonen- 
fanl,  B.  P.  46. 4.  467). 

•  91  i.  A  qui  appartient  l'administration  de  la  succession, 
lorsque  l'héritier  bénéficiaire  est  en  concours  avec  un  donataire 
universel  en  usufruit  des  biens  du  défunt?  Bcux  arrêts  ont  sta- 
tué en  sens  divers,  accordant  la  préférence,  l'un  à  l'héritier  bé- 
néficiaire sur  la  veuve  donataire  en  usufruit,  qui  avait  d'abord 
renoncé  à  la  communautéet  à  là  donation  (Paris,  25Juill.  1826)'(2); 
l'autre  au  donataire  universel  en  usufruit.  Et  spécialement  Thé- 

'  rllicr  bénéficiaire  ne  peut  revendiquer  radminlstralion  des  biens 
sur  le  motif  que  la  succession  est  en  déconfiture  et  la  donation 
stérile,  et  demander  la  nullité  des  oppositions  formée^  entre  les 
mains  des  fermiers,  comme  contraires  à  son  droit  d'administrer, 

•  quoique  ces  oppositions  aient  été  jugées  valables  avec  le  dona- 
taire universel  (Paris,  26  août  1816)  (5). 

8 1  tt .  La  qualité  d'héritier  bénéficiaire  est  exclusivement  per- 
sonnelle à  cet  héritier.  En  conséqence,  les  droits  et  actions  qui 
en  dérivent  ne  peuvent  être  exercés  par  ses  propres  créanciers. 
Et  spécialement  le  créancier  d'un  héritier  bénéficiaire  ne  peut, 
ni  en  son  nom  personnel  ni  comme  représentant  cet  héritier,  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  rendu  contre  ce  dernier  en  qualité 
d'héritier  bénéficiaire;  il  ne  pourrait,  à  défaut  d'intervention 
dans  l'instance,  attaquer  le  jugement  qu'autant  qu'il  aUéguerait 
qu'il  est  le  fruit  de  la  collusion  (Paris,  19  mars  1850,  aff.  Léguii- 
lon,  B.  P.  51.2.  226). 

SI  8.  La  condition  de  l'héritier  bénéficiaire  comme  adminis- 
trateur, diffère  en  plusieurs  points  de  celle  d'un  administrateur 

(1)  (Rabenrdin  C.  Lebourgeois-Dncherray.)  —  La  cotm;  —Attendu 
qne  rarrèt  attaqué  déclare,  en  fait,  d'une  part,  que  le  sieur  Rabourdin 
était  créancier  de  la  succession  de  la  veuve  Gagnienx ,  et  n'avait  au- 
cune action  personnelle  contré  le  sieur  Simon  BruUée,  héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire  de  ladite  veuve  Gagnieux,  et,  d'une  autre  part, 
que  la  somme  de  9,500  fr.  due  au  sieur  Simon  Brullée,  par  la  veuve 
Brnllée  ou  par  le  sieur  Patinot,  était  une  propriété  personnelle  dudit 
sieur  Simon  BruUée;  que  ces  faits,  dont  la  constatation  rentrait  dans 
les  attributions  souveraines  et  exclusives  de  la  cour  royale ,  justifient 
suffisamment  les  dispositions  de  l'arrêt  attaqué;  —  Qu'il  en  résulte,  en 
effet,  que  le  sieur  Rabourdin ,  quel  que  fût  lo  sort  des  contestations 
élevées  au  sujet  de  la  somme  de  2,500  fr.  dont  il  s'agit,  n'aurait  aucun 
droit  sur  cette  somme  qui  n'appartient  pas  à  la  succession  bénéficiaire 
dont  il  est  créancier  ;  —  Attenau  que  ces  motifs  repoussent  également 
les  trois  moyens  de  cassation  invoqués  par  le  demandeur;  —  Rejette 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  12  juill.  1858. 

Du  i  déc.  18S9.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rap.- 
Gillon,  av.  gén.-Galisset,  av. 

(2)  (Veuve  de  Vergennes  C.  de  Verpennes.)— t-A  cotm  ;— En  ce  qui 
fOttcbe  radministratiou  de  la  succession  :  —  Attendu  que  le  comte  de 


ordinaire  :  i^  c'est  sapropr*  chose  qu'il  administre  ;  car  tebèa^ 
flce  d'inventaire  n'ête  pas  à  l'héritier  la  propriété  des  cboèes  hé- 
réditaires. Il  est  ce  que  les  auteurs  appellent  procwrator  in  rm 
suam. — 2»  S'il  fait  des  actes  qui  excèdent  les  bornes  d'une  adn»' 
nisirationy  ils  ne  sont  pas  nuls,  seulement  ils  emportent  déchém» 
du  bénéfice  :  on  en  verra  plus  loin  divers  exemples. — 5*  S'il  g^- 
mal,  s'il  se  rend  coupable  de  fraude,  ï\  ne  perd  pas  la  gestion, 
mais  il  la  continue  à  titre  d'entier  pur  et  st'mpfe.— 4*  Il  n'est 
point  5a[ané  pour  ses  peines,  ne  retirât-Il  aucun  profit  delà  saeoes- 
sion,  et  la  liquidation  eût-elle  entraîné  beaucoup  de  lenteurs  el 
d'embarras.  11  ne  peut  que  répéter  ses  avances  et  déboursés;  il 
n'a  pas  même  le  droit  de  prendre  sa  nourriture  on  son  logenml 
sur  les  biens  de  la  succession,  soit  pendant,  sort  après  les  déteb 
pour  délibérer.  Il  était  libre  de  ne  pas  encourir  les  risques  d'u» 
administration  infructueuse;  ensuite,  répétons-le.  Il  afaitsesaf- 
faires  propres  en  même  temps  que  celles  des  créanciers.  C'est 
une  solution  généralement  accréditée  (Buparc-Poullain,  t.  4,?riD- 
eipe  du  droit,  p.  93;  Bretonnier,  Quest.  dedr.,  p.  58;  Be&isart, 
v«  Compté,  n«  6;  MM.  Chabot,  t.  3,  p.  24  ;  Toullier,  t.  4,  n»5«; 
Ma]pel,no22S;Belvlncourt,  t.2,  p.  33,  notes ;yazeille, sur  l'art, 
803,  n*  9).— 5<>  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves,  au  lieu  qne 
l'administrateur  ordinaire  est  responsable  même  des  fautes  lé- 
gères (c.  nap.  804,  1999.  —  §  1,  Institut.  De  ofdig,  qwBqw» 
ex  contr.  nasc.).  —  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  faute» 
graves  de  l'art.  804  c.  nap.?  Il  semble  que  ce  sont  les  fautes 
simplement  graves,  non  les  fautes  très-graves.  —  Y,  Respon- 
sabilité. 

814.  L'héritier  bénéficiaire  administre  dans  Tintérét  com- 
mun de  tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  la  succession.— Jugé 
en  conséquence  que  Théritier  bénéficiaire,  administrateur  de  la 
succession,  qui  avant  le  partage  acquiert,  moyennant  une  semme 
inférieure  à  sa  valeur,  une  créance  contre  l'hérédité,  doit  être 
réputé  avoir  agi  comme  mandataire  de  ses  cohéritiers  et  avoir 
fait  une  aflaire  commune  à  tous  ;  il  n'est,  dès  lors,  pas  fondé  à 
prétendre  s'approprier  exclusivement  le  bénéfice  de  cette  affiiire 
(Paris,  1  Ojuai  J  850,  afl*.  Froidefond  BuchatenetB.  P.  50. 3. 1S6J. 
—  Jugé  toutefois  que  l'héritier  nommé  par  Jugement,  gérant  et 
liquidateur  d'une  succession  bénéficiaire,  ne  représente  pas  ses 
cohéritiers  d'une  manière  absolue,  à  tel  point  que  ceui-eine 
puissent  intervenir  dans  les  procès  concernant  la  succes^on,  et 
qui  auraient  été  intentés  contre  le  gérant  seul,  alors  surtout  qo^il 
s'agit  d'une  demande  en  délaissement  d'un  immeuble,  ou  en  dé- 
livrance d'une  seconde  grosse  pour  parvenir  à  ce  délaissement 
(Bordeaux,  l'«  ch.,  9  mars  1841,  M.  RouUet,  pr.,  aff.Froidé- 
fond-Buchatenet  C.  Froidefond  de  Bellile  et  de  i^es'.on. 

816.  L'héritier  bénéficiaire,  administrant  ies  biens  dan 
l'intérêt  commun  des  créanciers  et  de  l'hérédité,  a  intérêt  etqta- 
lité  pour  contester,  en  vertu  de  l'art.  2146,  la  validité  de  l'bi- 
scription  hypothécaire,  comme  prise  sur  les  biens  de  la  sucgîs- 
sion  depuis  son  ouverture.  Vainement  opposerait-on  le  défaut  d'int^ 
rêt  résultant  de  l'état  obéré  de  la  succession  (c.  nap.  803}  :  tAtten- 
du  que  l'héritier  bénéficiaire  administre  lesbiensdelasnccessioo 
dans  l'intérêt  commim  de  l'hérédité  et  des  créanciers,  et  qu'il  es 
comptable  de  son  administration  ;    qu'ainsi,  il  a  incoBlesla- 

Yergennefl,  héritier  bénéficiaire,  est,  par  cela  même,  admioistraleor  ili 
la  succession ,  et  que,  par  sa  position,  il  est  plus  à  même  de  suim  b 
liquidation  des  indemnités  qui  peuvent  revenir  à  la  succession  de  su 
frère  que  laveuve,qui  avait,  dans  Torigine,  renoncé  à  la  communauté 6(i 
la  donation  ;^Reçoit  le  vicomte  de  Vergennes  opposant  à  la  demaBà 
d'envoi  en  possession  de  la  succession  du  comte  de  Vergennes,  formée  ptf 
sa  veuve,  sauf  à  la  veuve  de  Vergennes  à  faire  les  actes  conservafaNits 
nécessaires  pour  se  faire  inscrire  au  trésor,  comme  usufruitière  des  vt 
demnitës  revenant  &  la  succession  de  son  mari,  et  encore,  sauf  sa  pié- 
sence  aux  opérations  de  liquidation  de  la  succession ,  et  aux  aeÎM  i 
faire  entre  rUéritier  bénéficiaire  et  les  créanciers,  etc« 

Du  25  juill.  1826.-C.  de  Paris,  !'•  ch.-M.  Séguier,  !•'  pr. 

(8)  (Flavigny  C,  Desvieux.)— La  cour  ;— Attendu  qne  la  veuve  D«*" 
vieux  est  donataire  en  usufruit  par  une  clause  de  son  coûtait  de  mar 
riage,  à  laquelle  on  ne  justifie  pas  qu*elle  ait  renonce,  et  que  les  liéfi- 
tiers  Desvieux,  saisis  uniquement  de  la  nue  propriété,  n^ontaocao  dnil 
en  ce  moment  de  s'immiscer  dans  la  perception  des  revenus  de  rimneB- 
ble  dont  U  s'agit,  lequel  a  été  loué  par  ta  veuve  Des  vieux  ;—£iiK^  i 
dant,  etc. 

Du  26  août  ISie.-C.  de  Paris.-M.  Agier,  pr. 
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blement  intérêt  et  qualité  dans  tons  les  cas,  ponr  examiner  et 
discuter  les  prétentions  de  diaque  créancier,  surtout  lorsque, 
parmi  les  tiériliers  bénéficiaires  qui  figurent  au  procès,  il  s'en 
trouve  on  qui  est  reconnu  avoir  des  droits  personnels  à  exercer 
centre  la  succession»  (Paris,  15  nov.  1828,  M.  Dupaty  pr.,  afT. 
PArIs  C,  Yanspaëen  Donck]. 

81  •.  Il  n'y  a  pas  solidarité  ni  indivisibilité  dans  l'adminis- 
tration d'une  succession  bénéficiaire,  et  l'iiéritier  bénéficiaire  à 
ïul  on  n'a  aucun  reproclie  personnel  à  adresser,  ne  peut  être 
déclaré  responsable  solidaire  des  fautes  commises  par  son  cohé* 
riticr  (Paris,  16  nov.  1853,  aff.  hérit.  de  Bouille,  V.  Responsab. 

81  7.  L'béritier  bénéficiaire  représente  les  créanciers  dans 
les  Instances  qui  intéressent  la  succession.  —  Jugé  notamment 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'appeler  les  créanciers  de  lasuccession  pour 
faire  continuer  l'estimation  confiée  par  un  compromis  à  des  ex- 
perts, des  améliorations  faites  à  un  immeuble  par  le  fermier  qui 
en  réclame  la  plus-value. —  «Attendu  que  les  héritiers  par  bénéfice 
d'inventaire  ont,  comme  rhérltler  pur  et  simple,  le  droit  d'exer- 
cer toutes  les  actions  dérivant  de  la  succession  ou  hérédité,  et 
d'user  en  maîtres  de  tout  ce  qui  la  compose,  tout  dol  et  fraude 
ce^sant^  ce  qui  est  conforme  à  la  loi;  rejette,  (Req.  I2pluv.  an  10, 
MU.  Vermeil,  pr..  Lombard,  rap., aff. Brun  C.  Taugnay). 

SIS.  De  ce  que  les  créanciers  de  la  succession  sont  repré- 
sentés par  l'héritier  bénéficiaire,  il  suit  que  lorsqu'un  jugement 
rendu  contre  cet  héritier  et  passé  en  force  de  chose  jugée  à  dé- 
faut d'appel  a  ordonné  qu'un  tiers  saisi  ferait  délivrance  des  de- 
niers au  saisissant,  un  autre  créancier  de  la  succession  ne  peut 
former  tierce  opposition  à  ce  jugement,  ni,  par  une  nouvelle  sai- 
sie-arrêt^ empêcher  cette  délivrance  et  prétendre  droit  aune  dis- 
tribution par  contribution  de  là  somme  au  préjudice  du  premier 
salsisssant  (Ntmes,  S  fév.  1852)  (1). 

810.  Les  créanciers  de  la  succession  ont-ils  qualité  pour  pra- 
tiquer directement  contre  ses  débiteurs  des  ' saisies-arrêts ,  sans 
ixconrir  à  l'entremise  de  rhérltler?— L'affirmative,  quoique 
fort  controversée,  est  la  solution  la  plus  accréditée. — On  a  dit, 
d'une  part,  que  l'béritier  bénéficiaire  est,  dans  l'intérêt  de  tous, 

(1)  { IfartÎB  C.  Bezard  et  Germain.)  —La  codi  (après  partage);  — 
Attendu  qu'une  tierce  opposition  n'est  recevable  qu'autant  que  ceux 
qui  demandent  à  la  former  n'ont  point  été  appelés ,  ni  eux  ni  ceux 
qu'ils  représentent  au  jugement  qui  prôjudicie  à  leurs  droits;  qu'ainsi 
telle  de  Bezard  et  Germain^  créanciers  opposants  dans  l'hoinebénéilciaire 
de  Gervais,  doit  être  rejetée,  puisque  le*  jugement  de  délivrance  dont 
ili  se  plaignent  a  été  rendu  entre  Martin  et  l'béritier  bénéficiaire  de 
cette  hoirie,  et  qu'en  cette  qualité  la  veuTB  Gervais  a  représenté  dans 
cette  instance  tous  les  créanciers  de  son  mari;— Attendu  que  ce  juge- 
ment ayant  acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  a  fait  passer  définitive- 
neat  aur  la  tète  de  Martin  la  propriété  des  sommes  qu'il  avait  fait 
saîstr-arrèter  entre  les  mains  des  sieurs  de  Seygnes;  que,  dès  lors, 
Becird  et  Germain  n'ont  pu  valablement  faire  saisir-arrêter,  après  ce 
jogement,  les  mêmes  sommes  comme  appartenant  encore  à  l'hoirie  Ger- 
▼ais,  puisque  novation  parfaite  s'était  opérée  à  leur  égard;—  Attendu 
qu'ils  yottdraient  vainement,  pour  valider  leurs  saisies,  se  prévaloir,  en 
tear  qaalité  de  créanciers  d'une  hoirie  bénéficiaire^  du  recours  qui  ré- 
salle  de  Tart.  809  c.  cir.,  puisque,  quand  bien  même  leurs  prétentions 
à  cet  égard  seraient  fondées,  ce  ne  serait  pas  contre  l'hoirie,  mats  con- 
tre Hvtin  qu'ils  auraient  dû  procéder  par  la  voie  de  salsie-arrét  ;  — 
Par  ces  motifs,  rejette  la  tierce  opposition  de  Bezard  et  Germain,  ordonne 
la  mainlevée  des  saisies-arrêts  faites  en  leur  nom^  entre  les  mains  des 
«ïieiirs  de  Seygnes  ;  ordonne  que  le  jugement  de  délivrance  obtenu  par 
MartÎQ  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  8  fév.  18S8.-G.  de  Nlmes.-M.  deTrinquelague,  pr. 

(2)  !«•  ifq»*cd.— [HermelC.  Bourguignon.)— 5  janT.  1820,  jugement 
du  tribnnal  de  Paris ,  qui  déclare  nulles  les  oppositions  faites  par  la 
demoi:îelle  Hermel,  et  ordonne  que  les  tiers  saisis  continueront  de  payer 
à  lliéritier  administrateur  légal  de  la  succession  :— a  Attendu  que  la  loi 
attribue  à  l'héritier  bénéficiaire  la  gestion  des  biens  de  la  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  que  cette  gestion  est  autant  dans 
l'intérêt  de  l'héritier  que  dans  celui  des  créanciers;  que  des  saisies- 
arrêts  formées  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succession  entravent 
la  gestion  de  l'béritier  bénéficiaire,  sont  préjudiciables  aux  intérêts  de 
tous  les  ayants  droit  à  la  succession;  que  la  loi  offre  aux  créanciers  les 
moyens  d'assurer  leurs  droits,  soit  en  exigeant  caution  de  l'héritier,  soit 
en  faisant  vendre  le  mobilier  de  la  succession,  et  eu  faisant  ordonner  la 
eoDsignation  dfts  deniers  mobiliers.»  —Appel  de  la  demoiselle  Hermel. 
— ArréU 
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chargé  par  la  loi  de  radminlstration  et  de  la  liquidation  do  l'hé- 
rédité; qu'on  économise  les  frais  en  centralisant  les  poursuites 
dans  ses  mains;  que  les  droits  des  créanciers  sont  suffigamiaent 
garantis  par  la  dation  d'une  caution  ou  le  dépôt  des  sommes 
recouvrées,  et  même  par  la  faculté  qui  leur  appartient  toujours 
de  se  faire  subroger  à  l'héritier  négligent.—  On  a  jugé  en  cons^ 
quence,  1«  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  seul  faire  les  saisia»- 
arréts  sur  les  débiteurs  de  la  succession,  et  qu'au  lieu  de  its 
poursuivre  directement,  les  créanciers  de  la  succession  ont  sin- 
plement  la  faculté  de  former  opposition  entre  les  mains  de  l'héri- 
tier (Paris,  27juini820;Riom,24août  J837  (2);  Paris,  SOjullI. 
1816,  air.  Berchoux  C.  Feuillens);— 2«  Qu'il  en  estainsi  notammenl 
du  créancier  qui  ne  justifie  ni  de  privilège  ni  de  subrogation  aux 
poursuites  (Rouen,  12  août,  1826,  M.  Carel,  pr.  aff,  Bosselia 
C.  Lehuc). 

SSO.  Dans  le  sens  contraire  qui  nous  parait leplvs  conforme 
au  vœu  de  la  loi,  on  a  dit  :  Le  droit  de  saisir  est  assuré  aux  créan- 
ciers par  une  disposition  générale  (c.  pr.  557).  Loin  que  l'acoep- 
tatlon  bénéficiaire  soit  un  cas  d'exception,  on  voit  que  l'art.  808 
c.  nap.  admet  sans  restriction  l'existence  de  créanciers  opf»sants: 
ce  qui  s'entend  aussi  bien  des  oppositions  entre  les  màim  des 
débiteurs  de  la  succession  qu'en  celles  de  l'béritier  bénéÛciaire 
luf-méme  ;  —  L'héritier,  administrant  pour  lui  et  comme  pro- 
priétaire des  biens  de  la  succession  a  des  intérêts  opposés  à  oeux 
des  créanciers.  Il  n'est  point  leur  r^résentant  légal,  comme 
peut  l'être  le  syndic  d'une  faillite;  d'ailleurs,  cette  qualité  de 
mandataire,  subordonnée  à  toutes  les  causes  de  déchéance  du  bé- 
néfice d'inventaire,  serait  d'une  instabilité  fâcheuse  et  dépen- 
drait de  sa  seule  volonté.  On  a  en  conséquence  déclaré  valables 
les  oppositions  formées  directement  par  les  créanciers  aui  mains 
des  débiteurs  de  la  succession  bénéficiaire.  MM.  Delvincoiirt  t.  2, 
p.  52.  Duranton,  t.  7,  no  58  ;  Yazeille,  sur  l'art. 805  n«  4  ;  PonJol, 
no  7;  Roger,Saisie-arrèt,n*'  181;  Conflans,  sur  l'art.  805,  no  i; 
Bioche,  Dict.  pr.^voSaisie-arrét,  no  25;  Bllbard,no58;Keones, 
5  mai  18U(5);  Bordeaux,  6  mai  1841,  M.  Poumeyrol,.  pr.. 
Durant  y,  C  Barbes  ;  Req.  9  mai  1849  aff.  Tresse  C  Guerinot,  D. 
- 1 

Du  87  juin  1830.-G.  de  Paris,  l^*  cb.-M.  Ségoier,  t«r-pr. 

20  Espèce  :  (Domergue  C.  hër.  Grandpré.)  —  Jugement  du  tribunal 
de  Clennont-Ferrand,  qui,  «  aUendu  que  la  succession  Grandpré,  qui  a 
donné  lieu  à  la  saisie-arrèt,  n'a  été  acceptée  que  bénéficiairement;  — 
Atlendu  que  l'héritier  bénéficiaire  administrant  dans  Tinlérét  des  créan- 
ciers, à  qui  il  doit  rendre  compte,  et  la  loi  l'obligeant  à  raccomplissc- 
ment  de  formalités  qui  sont  la  garantie  de  cette  administration,  des 
saisies-arrêts  ae  peuvent  être  que  niineases  et  inutiles;  —  Attendu  qufe 
la  marche  qu'ent  k  suivre  les  créaftcierB  d'uae  sueoessiea  béDéflcfaire, 
pour  s'opposer  à  ce  que  d'autres  créanciers  ne  soient  payés  à  leur  pré- 
judice, étant  indiquée  par  l'art.  808  c.  civ.,  il  en  résulte  évidemment 
que  l'art.  557  c.  pr.  s'applique  plus  spécialement  à  un  autre  ordre  de 
créanciers  et  de  débiteurs;  —  Attendu  que  reconnaître  aux  créanciers 
bënéfldaires  le  droit  do  saisi r-arréter  les  deniers  de  la  succession,  pen- 
dant qu'un  autre  créancier  formerait  opposition  au  payement,  entre  les 
mains  de  l'héritier,  serait  admettre  un  conflit  préjudiciable  aux  intérêts 
de  tous,  ce  que  ne  peut  avoir  voulu  la  loi;  —  Attendu  que  l'adminisf^f ra- 
tion de  rhêritier  bénéficiaire  serait  impossible  par  cette  mainmise 
Sréalable  sur  les  deniers  nécessaires  h,  sa  gestion,  qu'il  ne  peut  être  évid- 
emment tenu  de  faire  à  ses  frais;  —  Atlendu,  dés  lors,  qu'il  serait 
nécessaire,  dans  tous  les  cas,  de  subordonner,  aux  risques  et  périls  du 
créancier,  la  nullité  ou  la  validité  de  la  saisie  à  l'appréciation  en  fait 
du  point  de  savoir  si  les  deniers  saisis  sont  nécessaire  à  rhôritier  pour 
faire  face  aux  besoins  de  son  administration;  —  Attendu  qu'il  est  suffi- 
samment établi  dans  la  cause  que  le  pcix  du  fermage  «aisi  est  la  portion 
la  plus  liquide  de  la  succession  Grandpré,  embarrassée  par  de  nom- 
breusej  contestations  judiciaires;  qu'ainsi  incontestablement,  en  fait,  la 
voie  prise  par  la  partie  de  Gonchon  l'a  été  mal  à  propos.»  —Appel.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  confirme. 

Du  24  août  1857.-G.  de  Riom,  2«  ch.-M.  Tailhand,  pr, 

(5)  (Brizeux  C.  Héritiers  Rousseau -Vaiinière.  —  LÂCOun;  —  Consi- 
dérant que  la  législation  nouvellOf  en  matière  de  bénéGce  d'iuventaire, 
a  eu  pour  principal  objet  de  reformer  les  abus  qui  perpétuaient  la  jouis- 
sance des  héritiers  au  détriment  des  créanciers  légitmies  de  la  succes- 
sion; qu'en  Bretagne  surtout,  malgré  le  soin  qu'avait  pris  la  déclaration 
du  roi,  du  4  janv.  1698,  de  limiter  la  durée  du  bénéfice  d'inventaire  à 
trois  ans  au  plus,  on  voyait  ces  instances  se  prolonger  pepdant  des 
siècles  et  aussi  longtemps  qu'il  y  avait  des  biens  à  consumer  en  frais; 
que  ces  instances  s'ouvraient  par  des  bannies  pupliques  qui  appelaient 
tous  prétendants  droit,  et  au  moyen  desquels  aucun  créancier  ne  pou* 
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P.  49. 1. 154;  mèmejonr,  arrêt  semblable,  aff.  Tresse  C.  Caba- 
œl  ;  Mxi.  l«  août  1849, air.  Darand-Vaugaron  D.  P.  49.  l .  287.) 

8tti .  Ce  droitdes  créanciers  peut  s'exercer  sortoat,  lorsque 
d'autres  créanciers  n'ont  pas  faif.  d'opposition  entre  les  mains  de 
l'héritieryetqoeles  sommes  saisies  ne  sont  pas  nécessaires  à 
son  administration  (Bordeaux,  19  a>T.  1822,  aff.  Barry  C.  Ha- 
relllao);  On  bien,  lorsque  l'béritier  bénéficiaire  est  en  retard 
d'exiger  les  sommes  dues,  et  que  la  saisie  ne  cause  aucun  pré- 
indice  à  la  succession  (c.  nap.  803,  c.  pr.  557;  Douai,  3  mars 
1830,  aff.  Lequeux,  V.  Saisie-arrét);  ou  encore  lorsqu'il  s'est 
d^àéooulé  un  long  temps  (vingt  années)  depuis  que  la  succession 
a  été  acceptée  par  l'béritier  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  qu'il 
existe  des  arrêts  on  Jugements  qui  Tont  condamné,  en  cette  qua- 
lité, an  payement  des  créances  faisant  l'objet  de  la  saisie  (Bruieiles, 
léavr.  1827,  aff.  D...  C.N...). 

89tt.  n  a  même  été  Jugé  !•  que  le  créancier  aurait  ce  droit, 
quoiqu'il  efit  déjà  formé  opposition  entre  les  mains  de  l'héritier. 
H  ne  pourrait  pas  moins  se  pourvoir  par  saisie  entre  les  mains 
des  débiteurs,  snriout  si  le  fond  de  la  dette  n'était  pas  contesté 
(Req.  8  déc.  1814)  (l);— 2«  Quetout créancier  hypothécairepeut 
arrêter,  entre  les  mains  des  locataires,  les  loyers  de  la  maison 
saisie.  Immobilisés  par  la  dénonciation  delà  saisie  (Paris,  leapùt 
1832)  (2). 

898.  L'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  qualité  pour  attaquer  le 
Jugement  qui  condamne  le  débiteur  de  la  succession  à  verser  en- 
tre les  mains  d'un  créancier  saisissant,  si  la  créance  de  ce  der- 
nier n'est  point  contestée,  ce  Jugement  ne  pouvant  faire  grief 
qu'aux  autres  opposants  (Req.  9  mai  1849,  aff.  Tresse,  D.  P.  49. 

1.  154). 

8  84.  Les  frais  des  procès  intentés  ou  soutenus  par  l'héri- 
tier bénéficiaire,  comme  le  représentant  légal  delà  succession, 
sont  en  principe  à  la  charge  de  cette  succession.  Mais  il  peut  y 
être  condamné  personnellement  selon  Tart.  132,  c.  pr.,  dans  le 
cas  oii  l'béritier  «a  compromis  les  intérêts  de  son  administra- 
tion :»  on  laisse  la  décision  du  fait  à  l'arbitrage  du  Juge.  Dans 
l'ancienne  Jurisprudence,  l'héritier  bénéficiaire,  pour  se  mettre 
à  l'abri  de  reproches,  devait  prendre  l'avis  d'un  Jurisconsulte 
connu.  Cette  précaution  lui  évitait  la  charge  des  frais,  quelle  que 
fût  l'issue  du  procès.  M.  Malpel ,  vfi  237,  se  demande  pourquoi 
cette  sage  doctrine  ne  serait  pas  encore  observée  sous  notre 
code.  11.  Touiller,  t.  4,  n«  373,  veut  qu'on  l'observe;  MM.  Du- 
ranton,  t.  7,  n*  36;  Favard,  v*  Bénéfice  d'inventeire  ;  Delaporte, 
Pandectes  franc.,  t.  3,  p.  204,  ppoposent  de  ne  faire  suppor- 
ter les  dépens  à  l'héritier  que  quand  le  procès  qu'il  a  soutenu 
était  évidemment  Insoutenable.  ~  Des  usages  divers  s'étaient,  à 

vaît  exercer  aacone  action  séparée  en  payement  de  ses  dus;  que  tout 
était  dèvolv  aa  béoéflce  et  au  tribunal  ae  ronrerture  de  la  succession  ; 
que  l'opposition  on  l'intervention,  dans  oette  instance,  était  la  seule  voie 
ouverte anx créanciers;  qa*aiqourd*bui  et  depuis  la  promulgation  du  code 
civil  et  dv  code  de  procédure,  il  en  est  tont  autrement  ;  que  ces  in- 
stances rvineiues  et  oppressives  pour  les  créanciers  n'existent  plus;  que 
Lbacaa  d'eux  peut  exercer,  sur  les  biens  dépendants  d'une  succession 
bénéficiaire,  tontes  les  actions  qu'il  aurait  pu  exercer  contre  le  défunt; 
que  l'béritier  bénéficiaire  n*est  plus,  respectivement  même  aux  créan- 
ciers, an  simple  économe,  mais  un  véritable  héritier  obligé  jusqu'à 
coDCOfTenee  de  la  valeur  dos  biens  dont  les  fonds  mêmes  peufent  élre 
eipropriés,  comme  ils  auraient  pn  l'être  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  dans  d'autres  tribunaux  de  l'ouverture,  lorsque  les  biens  sont 
sitaés  dans  des  tribunaux  différents,  ainsi  que  l'a  constamment  jugé  la 
cour  de  cassation;  que  le  seul  eifet  du  bénéfice  d'inventaire  est  que  l'hé- 
ritier ne  confond  pas  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  successiao^ 
et  qu'au  deli  de  la  valeur  de  ceux-ci,  on  ne  peut  l'inquiéter  person- 
nellement^ (art.  809  c.  civ.);  mais  il  résulte  même  de  cet  article  que 
rbéritier  est  véritablement  obligé  jusqu'à  due  concurrence,  et  par  consé- 
quent soomis  à  toutes  les  actions  des  créanciers  sur  ces  biens  comme 
s'il  était  héritier  pnr  et  simple;  que  l'administration  que  lui  défère 
l'art.  808  est  tente  dans  l'intérêt  des  créanciers,  non  dans  celai  des  hé- 
ritiers bénéficiaires;  que  les  créanciers^  qu'un  seul  même,  peuvent  la 
faire  cesser  quand  ils  veulent  par  l'expropriation  ;  qu'à  plus  forte  raison 
peoveni-ils  saisir-arrêter  les  revenus  des  biens  qui  sont  leur  gage;  que 
si  ee  même  art  805  établit  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  con- 
traint sur  ses  biens  personnels  que  Jusqu'à  concurrence  seulement  des 
sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire,  la  conséquence  naturelle  est  qu'il 
peut  être  contraint  sur  les  biens  de  la  succession  sans  attendre  le  romple 
qu'il  est  obligé  d'en  rendre  comme  administrateur;  qu'enfin  les  créan- 
cisri;  s'ils  le  laisseat  jouir,  peuvent  biea  lai  demander  une  caution 


cet  égard,  introduits  dans  le  ressort  de  quelques  parlements,  k 
Paris,  l'héritier  pouvait  porter  en  compte  tous  les  frais  de  pro- 
cès, tant  qu'un  Jugement  ne  lui  avait  pas  formellement  interdit 
cette  faculté  (Denisart,  v^XIompte,  p.  54;  Bretonnier,  Que8t.de 
dr.,  p.  58).  Ailleurs,  comme  en  Bretagne,  l'héritier  courait  tous 
les  risques  des  dépens,  sans  espoir  de  répétition,  s'il  n'avait  pas 
pris  l'avis  des  créanciers.  Mais  cet  avis  n'est  plus  nécessaire; 
les  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  ne  forment  plu^ 
comme  autrefois,  une  direction,  un  corps  dont  les  inlérête  soient 
confiés  à  quelques-uns  d'entre  eux,  appelés  directeurs  ou  syndics. 
On  a  simplifié  la  procédure  pour  ue  pas  multiplier  les  finis.  Lei 
créanciers  d'ailleurs,  si  on  les  convoquait  pour  chaque  procès, 
seraient  souvent  hors  d'état  de  fixer  une  opinion  raisonnée,  sans 
recourir  eux-mêmes  à  des  conseils  éclairés.  Il  est  donc  plus  sai» 
de  s'en  tenir  à  l'avis  de  Jurisconsultes  habiles  ;  l'héritier  alori 
sera  certes  excusable  d'avoir  engagé  la  contestetion. 

89ft.  Quand  l'héritier  bénéficiaire  est  condamné  aux  dépens, 
on  doit  présumer  que  c'est  en  sa  qualité  d'administrateur  et  non 
en  son  propre  nom.  Le  contraire  ne  s'induit  pas  de  cela  seul 
qu'il  n'est  pas  autorisé  par  le  Jugement  à  les  employer  en  inSa 
de  gestion,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  conclu  à  cet  emploi. 

9  99.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  agi  en  même  temps  comme 
créancier  de  la  succession  peut,  quoiqu'il  n'ait  pas  rappelé  ces 
qualités  dans  une  instence  qu'il  a  suivie  en  appel,  n'être  pis 
condamné  personnellement  aux  frais:  — «Attendu  qu'en  poursui- 
vant comme  créancier,  le  sieur'  Née-Devaux  pouvait  sans  doute 
être  condamné  aux  dépens;  mats  que  sa  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire était  prédominante  ;  qu'à  la  vérité  il  pouvait ,  malgré  le 
bénéfice  d'inventaire,  supporter  personnellement  les  frais  d'une 
mauvaise  contestation,  mais  que  l'arrêt  ne  le  dit  pas,  et  qu'en 
considérant  son  silence  à  cet  égard  et  l'influence  de  la  qualité 
principale  en  laquelle  il  procédait,  on  est  conduit  à  penser  quH 
n'a  été  condamné  que  comme  héritier  bénéficiaire  (Bourges,  24 
août  1820,  l'*ch.,  air.  Née-Devaux  C.  Ouvrée).  —  A  raison  tou- 
tefois du  doute  qui  a  pu  naître  alors  des  deux  qualités  prises  par 
l'héritier  bénéficiaire,  c'est  à  la  succession  et  non  an  créancier 
poursuivant  à  supporter  les  frais  de  l'incident  (même  arrêt). 

899.  La  créance  des  dépens  obtenue  contre  la  sucoessien 
sur  une  contestetion  élevée  par  l'héritier  bénéficiaire,  doit  être 
payée,  non  par  contribution,  mais  intégralement  et  par  préfé- 
rence, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  condamnation  au- 
torise ou  non  l'emploi  des  dépens;  Il  sulBt  que  rhéritter  iiôiéfi- 
claire  soit  resté  dans  les  limites  de  son  administration,  pour 
qu'il  ait  pu  obliger  ainsi  la  masse  chirographaire  jusqu'à  concur- 
rence des  forces  de  la  succession  (Amiens,  17  août  I8S6)  (3). 

(art.  807),  mais  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  lui  abandonner  la  iOra 
jonissance  des  biens  qui  sont  leur  gage  naturel  et  qui  doivent  répondra 
de  ce  qui  leur  est  dû;  qu'ainsi  l'on  ne  voit,  ni  dans  le  code  civil,  ni  dus 
le  code  deprocédure,aucuDe  disposition  qui  accorde  àHiériterbèoéficîanv 
un  délai  quelconque  pour  l'apurement  du  bénéfice;  d'où  il  rësulleqis 
radministratioo  de  rbéritier  ne  dnre  qu'autant  que  les  créanciers  n*eicr- 
cent  pas  les  actions  qui  leur  sont  ouvertes  sur  les  biens  qui  lew  doivent, 
actions  qui  peuvent  être  exercées  dans  tous  les  temps  depuis  rexpimiien 
du  délai  pour  délibérer,  déterminé  par  la  loi  ;— Dit  qu'il  a  été  mal  jugé. 
Du  5  mai  1814.-C.  de  Rennes, 2*  cb.-MM.  Lesbaopin  etConipoal,  av. 

(1)  (Signoret  C.  Ma(bias.)^LA  cova;  —  Attendu  qu'en  drort, 
rbéritier  bénéficiaire  n'est  point  le  représentant  des  créanciers^  et  qae, 
au  contraire ,  il  a  souvent  des  intérêts  tout  à  fait  opposés ,  et  qu'ainr 
Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  en  dévidant  que,  indépendamment  dr 
l'opposition  faite  entre  les  mains  de  rbéritier  bénéficiaire,  un  créancier 

K  avait  encore  se  pourvoir,  par  saisie,  entre  les  maias  des  débiUsKdc 
oirie  acceptée  par  bénéfice  d'inventoire,  surtout  lorsque  le  food  4a  la 
dette  n'est  pas  contesté;  —  Rejette,  etc. 
Du  8  déc.  18i4.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Henrion,  pr.-Briltet^  mp. 

(2)  (Yeyrassat  C.  Marquet  et  Périer.) — Ljl  coun; — Eu  ce  qui  toacbe 
les  oppositions  de  Yeyrassat  : — Cons'dérant  que  les  loyers  de  la  nsai»M 
saisie  et  de  la  machine  qui  en  dépend  ont  été  immobilisés  parla  dénoa- 
ciation  de  la  saisie;  que  tout  créancier  hypothécaire  a  le  droit  dois 
arrêter  entre  les  mains  des  locataires,  et  que  la  veuve  et  héritiers  tfar- 
qnet  ne  peuvent  s'opposer  à  cette  mesure  sous  le  piétexto  qu'il»  soni 
héritiers  bénéficiaires,  et  qu'elle  gène  la  coariministralion,  poîsq«e  en 
aucun  cas,  cette  administration  ne  leur  donne  le  droit  de  lou<^rU 
somme  affectée  au  payement  des  créanciers  bypo  bécaires  ; — Infirme,  etc. 

Du  18  août  1832.-C.  de  Paris,  S*  ch  -M.  Yinceos-Sanl^Laurent,  pr. 

(8)  (Créanc.  Lapierre  C.  bérit.  Lapierre.)  — La  cooa;  —  En  ce  qui 

touche  la  question  de  savoir  si  les  dépens  dont  los  syndics  Dedel  ontoh> 
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•99.  L'héritier  bénéficiaire  aligné  en  validité  d'une  saisie- 
irrèt  pratiquée  entre  les  mains  de  l'un  des  débiteurs  de  la  sncces- 
lioa,  loin  d'être  mis  tiers  de  cause  ^  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens, bien  qu'il  ne  soit  pas  le  débiteur  du  créancier^  et  sauf  à  ne 
les  supporter  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  de  la  succession 
(Req.  I7avr.  1821  ;  Mil.  Lasaudade,  pr.;  Rousseau,  rap.;  aCT.  Lfr- 
berie  C.  i'enreg). 

899.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  touché  des  sommes  accor- 
.  dées  à  la  succession  par  un  arrêt  frappé  de  pourvoi^  et  en  a  dis- 
posé (en  payant  les  dettes  de  la  succession),  postérieurement  à 
la  notification  de  l'arrêt  d'admission,  est  passible,  en  cas  de  cas- 
sation, «de  la  condamnation  personnelle  à  la  restitution  de  ces 
sommes;  il  prétendrait  en  vain,  à  raison  de  ce  que  le  pourvoi 
D'est  pas  suspensif,  et  qu'il  n'a  fait,  d'ailleurs,  qu'un  acte  d'ad- 
ministration ,  ne  devoir  être  condamné  à  restituer  qu'en  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  (c.  nap.,  802,  805;  ReJ.  8  août  1843,  alf. 
ifiM-fet,  Y.  Cassation,  n«20S3). 

980.  L'héritier  bénéficiaire  Jouit  d'un  privilège  pour  le  rem- 
iMursement  des  frais  d'instance  en  liquidation,  de  partage,  d'ho- 
mologation, d'acceptation  bénéficiaire  et  de  renonciation  à  com- 
munauté dont  il  a  fait  l'avance,  et  qui  rentrent  tous  dans  les  frais 
de  bénéfice  d'Inventaire  (Paris,  19  janv.  1854^  aff.  veuve  Cho- 
pin; D.  P.  55.  2.210). 

SSt .  Il  a  de  même  un  privilège  pour  le  remboursement  des 
droits  de  mutation  par  décès  (Paris,  19  janv.  1854,  alT.  veuve 
€hopin.  d:  P.  55.  2.  210).  Ces  droits  sont  une  charge  de  l'hé- 
rédité;  l'héritier  bénéficiaire  n'eu  est  tenu  personnellement  que 
vIS'ihvis  du  fisc  et  non  à  l'égard  des  légataires  et  des  créanciers 
de  la  succession.  —  Y.  Bordeaux,  l*'  déc.  1846;  Grenoble,  21 
mars  1850,  D.  P.  47.  2.  119.  52.  2.  119,  et  les  notes. 

§  2.  —  Vente  du  mobilier.  —  Fente  dee  immeuUes. — Caution. 
6S8.  Vente  du  fno6t/t«r.— L'héritier  bénéficiaire  «ne  peut 


lent  eoudamnation  contre  la  succession  bénéficiaire  dn  sienr  Lapierre 
doiveot  être  payés  par  préférence  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
WS  c  tn.y  l'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens  de 
la  succession  et  doit  rendre  compte  de  son  administration  aux  créanciers 
et  aox  légataires;  —  Attendu  qu'il  est  hors  de  tonte  contestation  que  les 
««mes  airancées  par  l'héritier  bénéficiaire  pour  frais  légitimes  d'adml- 
aislration,  et  spécialement  pour  dépens  des  procès  qu'il  a  soutenus  dans 
riitéfét  de  la  succession^  doivent  lui  être  reinboursées  par  prérérence  sur 
lei  deniers  de  eetle  succession  ;  —  Attendu  que  les  créanciers  auxquels 
oes  sommes  n'auraient  pas  été  payées  par  l'héritier  bénéficiaire  ont  né- 
eessairement  le  même  droit  que  celui-ci  de  les  prélever  sur  les  valeurs 
dei'kérèdité;  — Attendu,  en  effet,  que  l'hérédité  est  incontestablement 
leaue  de  remplir  les  obligations  contractées  par  son  représentant  légal 
dans  les  justes  bornes  de  son  administration  ;  que  si  ce  dernier  paye  de 
ses  propres  deniers,  il  prélève  ce  qu'il  a  déboursé;  que  s'il  paye  des  dé- 
lier» de  la  succession,  la  dette  est  éteinte,  et  que  s'il  ne  fait  ni  l'un  ni 
('autre,  la  dette  subsiste  à  la  charge  de  l'hérédité  et  doit  être* acquittée 
par  elle;  —  Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  certains  créanciers  se- 
raient soldés  intégralement  au  gré  de  l'héritier  bénéficiaire,  tandis  que 
li'autres  ne  le  seraient  pas;  qu'alors  même  que  des  oppositions  auraient 
été  formées  par  quelques  créanciers  du  défunt  es  main  de  cet  héritier, 
ces  oppositions  l'empêcheraient  bien,  avti.  termes  de  l'art.  808  c.  civ., 
de  solder  les  créanciers  du  défunt  et  les  légataires,  naais  ne  lui  enlève- 
raient pas  le  droit  qui  lui  appartient,  en  sa  qualité  d'administrateur,  de 
payer,  soit  avec  ses  propres  deniers,  soit  même  avec  ceux  de  la  succes- 
sion, les  créanciers  qui  ne  sont  devenus  teU  que  par  suite  des  faits  de 
sa  gestion,  et  que  la  Justice  veut  que  des  créanciers  qui  se  présen- 
tent à  temps  pour  être  payés,  et  qui  ont  même  titre,  éprouvent  même 
sort  3—  Attendu  que  les  dettes  valablement  contractées  par  l'héritier  bé- 
néficiaire ne  sont  ni  ne  doivent  êire  aàsimiiées  à  celles  du  défunt;  que 
celles-ci  sont  soumises  entre  elles  &  la  contribution,  mais  que  les  pre- 
mières doivent  être  soldées  par  prélèvement,  parce  que  c'est  dans  l'in- 
térêt de  l'hérédité  qu'elles  ont  été  fuites,  et  qu'une  personne  morale  doit, 
comme  toute  autre,  payer  ses  dettes;  que  cette  obligation  ue  peut  sans 
Mule  s'étendre  au  delà  des  forces  de  la  succestion  ;  mais  s'il  y  a  des  va- 
leurs suffisantes,  ee  n'est  évidemment  qu'après  ce  prélèvement  effectué 
que  les  erëauciers  du  défunt  doivent  être  admis  au  partage  du  reste  des 
£istt!i  de  rbérédité  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  dépens  dont  le 
prélèvement  eât  réclamé  par  les  syndics  des  créanciers  Bedel  contre  la 
saocession  Lapierre  ont  été  occasionnés  par  les  couleslations  mai  à  pro- 
pos suscitées  par  l'héritier  bénéficiaire  et  no  se  rallaciient  pas  à  une  dette 
principale  du  défunt;  — Qu'aiii:*i  l'.es  dépens  doivent,  comme  frais  d'ad- 
aûttistration,  être  payes  t:ar irùforcqçt;  syr  les  duuicrs  à  distribuer; 


rendre  les  meubles  de  la  snccession  que  par  le'  ministère  d'on 
officier  public  y  aux  enchères  ^  et  après  les  affiches  ^i  pubUcatiofiJi 
accoutumées  »  (c.  nap.  805). —  Jugé  qu'an  mode  de  vente  indi- 
qué par  Tart.  805  c.  nap.,  on  ne  peut  substituer  un  autre  mode, 
et,  par  exemple,  laisser  à  Thérltier  Toption  de  conserver  les 
meubles  pour  le  prix  de  restimation  ou  de  les  faire  vendre.  — 
«  Attendu  que  la  cour  de  Dijon,  en  même  temps  qu'elle  recon- 
naissait la  nécessité  de  vendre  le  mobilier  dont  il  s'agit,  a  intro- 
duit un  nouveau  mode  de  vente,  en  laissant  l'opiion  au  défendeur 
de  se  le  conserver  pour  le  prix  de  l'estimation,  on  de  le  faire 
vendre;  ce  qu'elle  n'a  pu  faire  sans  violer  ouvertement  les  dis» 
positions  de  l'art.  805;  Casse  »  (Gass.  19  fév.  1821,  MM.Bris- 
son,  pr.,  Carnot,  rap.,  aff.  Layton  C.  Yauban).— Dans  Tespèce, 
le  tribunal  avait  flxé  la  valeur  du  mobilier  à  moitié  en  sus  de 
restimation  de  l'expert;  et  la  cour  avait  maintenu  l'option  ac- 
cordée par  le  même  jugement  :  «  Considérant  que  le  tribunal  en 
augmentant  d'une  moitié  l'estimation  dn  mobilier,  a  fait  de  reale 
droit  à  la  dame  Layton  ;  qu'aller  an  delà  serait  commettre  une 
vexation  envers  le  comte  de  Yauban,  pour  qui  ce  mobilier  petit 
avoir  une  valeur  d'adéction,  attendu  qu'il  vient  de  son  frère; 
que,  d'aMleurs,  la  dame  Layton  ne  peut  avoir  aucun  Intérêt  à  sa 
demande,  attendu  que  les  frais  de  vente  et  droits  d'enregistre- 
ment qui  se  percevraient  sur  le  prix  de  la  vente,  seraient  une 
pette  pour  elle,  i» 

SB  M,  Des  formes  particulières  sont  établies  par  le  code  de 
procédure,  art.  643  à  655,  pour  la  vente  des  rentes  consUtnées 
sur  des  particuliers.  —  Quant  aux  rentes  sur  l'État^  l'héritier 
bénéflciaire  peut  les  transférer  sans  aucune  autorisation,  si  elles 
sont  au-dessous  de  50  fr.;  au-dessus,  une  autorisation  préalable 
du  tribunal  est  nécessaire  pour  le  transfert,  à  peine  de  déchéance 
du  bénéflce  d'inventaire.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  con- 
seil d'EUt  du  1  i  juin  1808  (\). 

S84.  L'art.  989  c.  pr.  prescrit  les  formalités  pour  Ut  vente 
du  mobilier  et  des  rentes  «  à  peine  contre  l'héritier  bénéflciaire 


En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le  prélèvement  doit  avoir  lieu 
même  pour  les  dépens  que  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  été  expressément 
autorisé  à  employer  en  frais  de  gestion  :  —  Attendu  que  l'héritier  bènê» 
ficiaire  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  qu'en  sa  qualité  d'administra- 
teur ou  personnellement;  que  si  les  dépens  n'ont  pas  été  mis  à  sa  charge 
personnelle,  ils  restent  nécessairement  à  la  charge  de  la  sucoession,  et 
qu'il  n'y  a,  dés  lors,  aucune  distinction  à  faire  entre  les  condamnation» 
simples  et  celles  qui  autorisent  l'emploi  des  dépens;  —Infirme;  ordonne 
que  les  syndics  Bedel  seront  payés  par  préférence  de  tous  les  dépens,  sans 
distinction,  dont  il  est  obtenu  condamnation  contre  la  sucoessieo  La- 
pierre. 

Du  17  août  1856.-0.  d'Amiens,  9«ch. 

(1)  En  voici  le  texte  :— Le  conseil  d'EUt,  ete.,  est  d'avis  que  rhéri- 
tier  bénéficiaire  ne  peut  pas  faire  le'  transfert  des  rentes  aunlesMis  de 
50  fr.,  sans  être  préalablement  autorisé.  —  Qu'est-ce  qu'un  héritier 
bénéficiaire  ?  On  en  trouve  la  définition  dans  l'art.  805  :  «  C'est  un 
homme  chargé  d'administrer  les  biens  d'une  succession,  et  qui  doit  ren- 
dre compte  de  son  administration  aux  créanciers  et  aux  légataires,  ji  ^ 
La  qualité  d'administrateur  ne  donne  certainement  pas  le  droit  de  ven- 
dre ;  aussi  a-t-ii  faUn  une  disposition  particulière  de  la  loi  pour  auto- 
riser l'héritier  bénéficiaire  à  vendre  certains  objets  de  la  suceeseion,  et 
pour  régler  le  mode  de  la  vente.  —  G'efet  l'objet  de  l'art.  805.  —  La 
seule  lecture  de  cet  article  suffit  pour  convaincre  que  le  législateur  s'oc- 
cupait, en  ce  moment,  des  choses  qui  sont  meubles  par  leur  nature,  et 
Don  pas  de  celles  qui  sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  comme 
les  rentes;  en  effet,  la  faculté  de  vendre  les  tbeubles  sous  des  conditions 
et  avec  des  formes  qui  préviennent  des  abus,  ne  peut  pas  s'étendre  aux 
rentes  sur  TEtat,  qui  ne  sont  nullement  susceptibles  de  ces  conditions  et 
de  ces  formes.  —  C'est  ainsi  que  l'article  du  code  a  été  entendu  et  exé- 
cuté juqu'â  ce  jour  :  aussi  le  ministre  du  trésor  public  reconnaît,  dans 
son  rapport,  que  l'autorisation  a  été  nécessaire  pour  la  vente  d'inscrip- 
tions par  l'héritier  bénéficiaire,  —  Ce  n'est  pas,  comme  le  suppose  le 
rapport,  parce  que  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  807, 
de  donner  caution  de  la  valeur  du  mobilier  si  les  créanciers  l'exigent, 
ce  n'est  pas,  disons-nous,  par  ce  motif  que  l'autorisation  pour  vendre 
les  rentes  est  nécessaire  à  l'héritier  bénéficiaire  :  cette  nécessité  dérive 
de  sa  qualité,  qui  ne  le  constitue  qu'un  administrateur  ;  on  a  dû  prendre, 
à  son  égard,  les  mesures  adoptées  pour  tous  lesautres  administrateurs, 
sous  quelque  denonunatioo  qu'ils  soieut  connus.  —  En  vain  observe-t-on 
que  les  rentes  sont  vendues  par  l'agent  de  change,  qui  eit  un  oOicier 
public,  et  au  cours  :  ce  qui,  dilr-oo,  supplée  suilisamment  les  enchères, 
ailiches  et  publications  exigées  pai*  l'art.  805  du  code,  pour  la  validité  des 
ventes  de  meubles  d'une  succession  Itéuéficiaire.  ^-  D'abord ,  il  ^rait 
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d'être  réputé  bérttier  pur  et  simple.  »  -^  Une  des  formalités 
auxquelles  reAvoie  cet  article,  est  dans  l'art.  619  c.  pr.,  qui 
dispose  «que  l'apposition  d'afflcbes «era  constatée  par  exploit.» 
Jugéi  à  cet  égard,  que  des  héritiers  bénéficiaires  autorisés  par 
Justice  à  vendre  le  mobilier  de  la  succession,  n'ont  pas  encouru 
la  dé<^éance  prononcée  par  l'art.  989  c.  pr.,  par  cela  seul  qu'ils 
ne  représentent  pas  le  procès-verbal  d'apposition  des  aiQcbes 
exigé  par  l'art.  619,  lorsqu'il  est  JustiOé  de  l'existence  de  cette 
apposition  par  mention  au  procès-verbal  du  notaire  qui  a  pro- 
cédé èla  vente,  et  qu'il  est  même  représenté  un  exemplaire  im- 
primé de  ces  affiches  (Req.,  6  Janv.  1845)  (i). 

885.  La  déchéance  du  bénéflce  d'inventaire  a  été  déclarée 
non  applicable:  1<»  à  l'héritier  bénéQciaire  qui,  sans  aucune 
formai! tié,  a  donné  les  rentes  sur  particuliers  en  payement  pour 
ie  montant  du  capital  porté  dans  l'acte  de  constitution;  s'il  a 


dangereux  de  substituer  &  des  formalités  Tonlues  par  la  loi,  des  èquiv»- 
lents  qoi  poarraient  ne  pas  donner  toujours  la  même  garanlia.  «^ 
D'ailleurs,  il  se  présente  ici  une  considération  d'une  autre  nature:  la 
vante  au  cours  du  jour  peut  donner  connaissance  du*véritable  prix  de  la 
rente  ;  on  le  suppose ,  quoique  souTent  le  taux  yarie  beaucoup  dans  la 
même  journée.  —  Mais  la  nécessité  de  vendre  dans  un  moment  de  dé- 
faveur sera-t-elle  constatée?  l'héritier  aura-t-il  toujours  les  notions 
suffisantes  pour  vendre  dans  un  temps  opportun  ?  —  On  dira  peut-être 
qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  vendre  à  contre-temps;  cela  est  possible  :  mais 
aara-l-il  toujours  autant  de  prudence  que  de  droiture?  —  Il  ne  faut  ja- 
mais perdre  de  vue  sa  qualité  ;  il  n'est  qu'un  administrateur  comptable,' 
et  l'on  ne  peut  l'affranchir  des  prétentions  indiquées  par  les  lois  contre 
ses  erreurs  ou  ses  fautes. 

li  ne  paraît  pas,  au  reste,  que  des  considérations  supérieures,  d'un 
intérêt  général,  sollicitent  ici  une  dérogation  à  ta  loi  et  à  l'usage:  le 
taux  aduel  des  rentes,  quoique  les  héritiers  bénéficiaires  n'aient  vendu 
jusqu'ici  qu'avec  autorisation  ,  en  fonrn  t  une  preuve  sans  réplique.  — 
Enfin,  la  loi  du  2i  mars  1806  a  fait  tout  ce  qui  pouvait  être  convenable 
pour  faciliter  la  disponibilité  des  rentes  ;  elle  a  aifrancbi  ks  tuteurs  et 
cuTataars  des  mineurs  ou  interdits  de  la  nécessilé  d'une  autorisation 
spéciale  pour  le  transfert  des  inscriptions  au-dessous  de  50  fr.  —  La 
modicité  de  l'ol^et  et  une  raison  d'économie  ont  motivé  cette  dérogation  ; 
Biais  la  loi ,  art.  5 ,  exige  toujours  Tautorisation  pour  les  veetes  d'in- 
scriptions av-dessus  de  SO  fr.  -^  Il  est  sensible  que  ces  dispositioas 
s'appliquent  à  tons  les  administrateurs  comptables  et  aux  héritiers  bé- 
néficiaires, qui  ne  doivent ,  par  conséquent,  transférer  les  rentes  au- 
dessus  de  50  fr.  qu'après  une  autorisation  préalable. 

Du  11  juin  1808.-AY.  cens.  d'Et. 

(1)  Bipèet  :  —  (Héritiers  Aunay  C.  Ghampin  et  autres.)  -^Le  8  juill. 
1844,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Gaen,  ainsi. motivé  :  —  «  Considé- 
rant que  les  héritiers  Champin  ont  fait  vendre  les  meubles  par  le  notaire 
chargé  de  la  liquidation  de  la  succession,  et  que  ie  procès-verbal  con- 
state que  cette  vente  a  eu  lieu  après  pablications  et  affiches  dont  un 
eiemplaire  imprimé  est  représenté  ;  ^  Considérant  que  la  vente  a  eu 
lieu  aux  enchères  ;  que  les  créanciers  en  avaient  connaissance  puisqu'ils 
ont  fait  des  oppositions,  et  qu'il  est  justifié  qu'il  y  avait  un  certain  nom- 
bre d'enchérisseurs  ;  —  Considérant  que  si  divers  objets  inventoriés 
presque  sans  valeur  n'ont  pas  été  représentés  et  compris  dans  la  vente, 
tout  annonce  qu'ils  avaient  été  cassés  par  l'usage;....  —  Que  dans  de 
telles  circonstances,  rien  ne  rend  vraisemblable  que  les  héritiers  aient 
agi  dans  une  intention  préjudiciable  aux  droits  des  créanciers,  et  qu'il 
est  juste  de  reconnaître  qa'ils  ont  suffisamment  rempli  les  conditions 
qoi  leur  étaient  imposées,  en  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  pour 
no  pas  être  déclarés  héritiers  purs  et  simples.  »  -^  Pourvoi  des  sieurs 
Aunay  et  autres,  pour  violation  des  art.  989,  945,  617,  618  et  619 
c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cota;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  de  Tenta  du  mo- 
bilier fait  par  un  notaire  constate  que  la  vente  a  en  lien  pabliquemeat 
et  aux  enchères,  après  publications  et  affiches,  et  que  cette  déclaration 
se  trouve  aussi  dans  l'arrêt  de  la  cour  royale;—  Attendu,  en  droit,  que 
la  vente  du  mobilier  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi,  être  déclarée,  dans 
l'espèce,  avoir  été  faite  régulièrement  ;  —  Rejette. 

Du  6janv.  18i5.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier, 
rap.-Delapalme,  av.  gén.,  c.  conf.-Lanvin,  av. 

(8)  (Albert  C.  Daobnsson.)  —  La  coua;—  Attendu  que  rhéritier 
bénéficiaire ,  en  donnant  en  payement  aux  créanciers  des  rentes  dues  à 
la  succession  pour  le  montant  du  capital  porté  en  l'acte  de  constitu- 
tion, a  obtenu  un  plus  grand  avantage  que  s'il  les  eût  fait  vendre  par 
vente  publique,  vu  la  dépréciation  notoire  do  ces  rentes  ;  qu'ainsi  il  n'a 
point  commis  de  contravention  à  l'art.  989  c.  pr.,  qui  ne  prescrit  des 
formalités  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens  que  pour  prévenir  dos 
ventes  arbitraires  qui  pourraient  être  préjudiciables  aux  créanciers  ;  — 
Bejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  de  la  cour  de  Riom. 

Du  ?7  d^r,  1850.-C.  C.,8ect.rBq.-MM.Hcnrion,  pr.-Lecootour,  rap« 


obtenu  ainsi  un  plus  grand  avantage  pour  la  soccesslen  et  les 
créanciers,  qu'il  ne  l'aurait  eu  par  la  vente  publique  CIteq.  17 
déc.  1 820)  (2)  ;—  2»  A  l'héritier  bénéficiaire  qui,  en  produisant 
l'intitulé  de  l'inventaire  énonçant  seulement  qu'il  eithabileàm 
porter  héritier,  a  Cait  pi;océder  à  la  liquidation  d'une  rente  nir 
l'Etat  dépendant  de  la  succession,  si  elle  était  de  peu  de  valeur 
relativement  à  l'importance  de  cette  succession,  et  a'iln'a  agique 
sous  la  qualité  prise  dane  rinventaire  (Req.  10  mars  181S)  (s); 
—  5»  Si  la  vente  des  meubles  (dans  l'espèce,  il  s'agissait  de 
navires  vendus  par  un  tuteur  au  nom  de  l'héritier  mineur),  a  eu 
pour  but  et  pour  résultat  le  plus  grand  avantage  des  créanciers. 
On  a  jugé  que,  pour  que  la  déchéance  fut  encourue,  ll»faudratt 
que  la  vente  eût  porté  préjudice  aux  créanciers,  ou  qu'il  y  eât 
au  moins  doute  sur  ce  qu'elle  a  d'avantageux  (Rouen,  50  aoàt 
1828)  (4)  ;— 4*  Si  le  successible,  dans  le  procès-yerbal  de  venla 

(8)  (Dubois  C.  Lavit.)  —  La  cooa  ;  —  Considénat  qua  rstrlt 
éaonoe  formellement  que  lors  de  la  liquidation  de  cotte  rente,  oa  avai; 
produit  simplement  l'intitulé  de  rinventaire  q«i  anaancait  Lavit  Us 
comme  habile  à  se  dire  et  porter  héritier  de  son  père;  qu'il  résolte  do 
ce  fait  qu'en  faisant  procéder  soit  par  lui^  soit  par  une  tierce  personna  à 
la  liquidation  de  la  rente  en  question,  Lavit  fils  ne  Ta  fait  que  sous  la  qua- 
lité qu'il  avait  prise  dans  l'inventaire,  laquelle  ne  pouvait  en  aucune  ma- 
nière le  rendre  héritier  pur  et  simple;  qu'ainsi  tontes  lesinduetioM 
tirées  de  la  loi  du  24  août  179S,  de  celle  du  24  mars  1806,  et  de  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  11  janv.  1808,  se  trouvent  écartées  par  to  lait  re- 
connu constant  par  l'arrêt^  que  Lavit  ffis  n'a  toujours  entendu  agir  qa 
comme  habile  à  se  dire  et  porter  héritier  de  son  pére>  et  aoa  comme  hé- 
ritier pur  et  simple. 

Du  10  mars  1813.-C.  C.,sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap. 

(4)  (Héril.  Ségur.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  la  dame  veuve 
Ségur  est  décédée  au  mois  de  mars  182^;  qu'il  a  été  fait,  du  22  avr.  a 
12  mai  suivant,  inventaire  des  valeurs  par  elle  délaissées;  —  Qnek 
20  mai,  la  dame  Saint-Félix,  autorisée  de  son  mari,  et  eelai-ci  agisnaf 
comme  tuteur  du  mineur  Ségur,  ont  déclaré  au  grelTe  du  tribunal  de 
Dieppe,  qu'ils  n'entendaient  accepter  la  succession  que  sous  bénéfice 
d'inventaire;  ^  Considérant  que  les  faits  desquels  on  a  voulu  faire  ré- 
sulter la  décbéanee  de  la  qualité  ainsi  prise  par  les  eafants  Ségur,  ne 
sauraient  produire  cet  efiet  ;  —  Que  si  la  décbéanee  du  bénéfioa  d'in- 
ventaire peut  être  prononcée  contre  l'héritier  qui  dispose  à  son  gré,  K 
sans  remplir  aucune  formalité,  des  valeurs  de  la  soccessien,  cette  peiM 
ne  doit  ratleindre  que  lorsque,  par  cette  disposition,  il  a  porté  préiadies 
à  l'intérêt  des  créanciers,  ou  tout  au  plus  lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'ama- 
tage  des  dispositions  par  lui  faites,  et  sur  la  boane  foi  aToe  laquelle  il  a 
procédé  ;  mais  que,  tant  qu'il  est  établi  et  avoué  que  les  actes  de  l'hé- 
ritier n'ont  couvert  ni  pu  couvrir  aucune  fraude,  et  qu'ils  ont  aa  pe« 
but  et  pour  résultat  effectif  le  plus  grand  avanUge  de  tons  les  intéressés, 
il  ne  peut  évidemment  être  prononcé  de  déchéance^  par  suite  des  îné- 
gularités  commises  dans  ces  actes;  ^  Que  ces  principes  ont  été  consa- 
crés par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  rendu  le  27  déc.  18S0,  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  de  la  disposition  faite,  de  gréa  gré,  de  lealei, 
pour  la  vente  desquelles  l'art.  989  c.  pr.  civ.  exige,  nomméoMiit,  que 
les  formalités  des  ventes  aux  enchères  soient  suivies,  à  peine  de  dé- 
chéance; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  est  justifié  que  les  ventes  do  la  moitié  di 
deux  yoles  et  d'une  péniche,  comme  aussi  la  vente  des  sels  dépeadaais 
de  la  succession  de  la  dame  Ségur,  ont  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  tous,  H 
avec  le  plus  grand  avantage  possible  ;  et  qu'il  est  également  établi  que  h 
vente  de  ces  objets  aux  enchères  publiques  aurait  produit  des  iralems 
beauconp  moindres  que  le  prix  obtenu  par  le  sieur  Saintp-Félix; — Cm- 
sidérant  que  le  sieur  Saint-Félix  rend  compte  de  toutes  les  valem  de 
la  succossion,  du  produit  des  ventes  par  lui  faites  de  gré  à  gré,  et  des 
ventes  faites  aux  enchères;  qu'il  résulte  de  son  compte  qu'il  a  pa|é 
400  fr.  de  plus  que  ce  qu'il  a  reçu^  et  que,  dès  lors,  ancune  cendamsa' 
tion  ne  saurait  être  utilement  portée  ;  —  Considérant  qu'aiosi,  la  dé- 
cbéanee du  bénéfice  d'inventairo  n'est  point  encourue  ;  qu'en  outre,  quand 
îl  y  aurait  iîeu  à  la  prononcer,  elle  ne  pourrait  Tétredans  Pespèee; 
quen  effet,  Edouard  Ségur  est  encore  mineur;  que  la  dame  Sahit-Féiix 
est  décédée,  et  représentée  par  ses  enfants  mineurs  ;  que  ni  les  ans  ni 
les  autres  ne  peuvent  devenir  héritiers  purs  et  simples  par  le  fait  de 
leur  tuteur;  —  Que  celui-ci,  d'un  autre  côté,  ne  pouvant  devenir  béii- 
lier,  ne  serait  jamais  responsable  des  fautes  de  sa  gestion,  qu'autant 
qu'elles  auraient  pu  occasionner  des  dommages  aux  créanciers;  et  qu'é- 
tant bien  établi  que,  dans  Tespèce,  les  faits  qu'on  lui  reprocbe  n'eet  oc- 
casionné aucun  préjudice,  et  ont,  au  contraire,  servi  k  ravaniage  de 
tous  les  intéressés,  aucuns  dommages-intérêts,  par  suite  de  ses  faits 
n'ont  pu  être  prononcés  valablement  contre  lui,  —  Met  rappelûtieo  ti 
ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Réformant,  ^  Déclare  Rouet  mal  fn# 
dans  SOS  prétentions. 

Du  50  août  1828.-C.  de  Rouen,  2«  eh.-M.  Garai,  pn 
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dv  mobnicr^  s'est  réservé  la  faculté  de  renoncer  on  d'accepter 
bénéflciairement;  s'il  est  certain  qu'il  n'a  rien  touché  du  prix, 
fi  ce  prix  est  extrêmement  modique^  destiné  seulement  au  paye- 
ment des  frais  funéraires^  si  la  vente  d'ailleurs  a  été  faite  pu- 
bliquement et  par  un  ofl9cier  public  représentant  un  cohéritier 
alèsent  ;  ce  n'est  pas  là  du  moins  un  acte  d'appréhension  dans  le 
sens  de  l'art.  317  de  la  coutume  de  Paris  (Gass.  l^^  août  1809, 
aff.  Dagaillard^  n»  450-lo). 

§S0.  Pareillement,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Senlis, 
Iliéritier  qui,  après  inventaire,  faisait  vendre  les  meubles  da 
la  succession  sans  autorisation  préalable  de  la  Justice  ne  faisait 
pas  acte  d'héritier,  alors  qu'il  avait  déclaré  seulemei\,t  qu'il  était 
Itabile  à  se  porter  héritier,  et  si  d'ailleurs  la  vente  était  néces- 
sitée, soit  par  les  oppositions  des  créanciers,  soit  par  la  circon- 
ftance  que  la  maison  mortuaire  devait  être  rendue  libre  et  remise 
à  la  disposition  du  propriétaire,  le  défunt  n'en  ayant  été  qu'usu- 
fiiiiitier;  si  enSn  la  vente  a  été  faite  aux  enchères,  par  un  offi- 
cier public  après  publication,  et  les  opposants  ayant  été  appelés  ; 
dans  de  telles  circonstances  on  ne  peut  pas  supposer  que  la  vente 
ait  eu  lieu  en  fraude  et  au  détriment  des  créanciers  (Req.  27  mai 
1806,  IKï.  Jtturaire,  pr.,  Lasaudade,  rap.,  aff.  Lorry  C.  Le- 
revre). 

857.  Par  le  droit  romain,  et  notamment  dans  le  ressort  du 
IMrlement  de  Toulouse,  était  valable  la  vente  consentie  par  un 
héritier  bénéficiaire,  même  sans  formalités  de  justice,  alors  que 
le  prix  de  la  vente  avait  servi  à  éteindre  une  dette  de  l'hérédité. 
—Il  ûnportait  peu  que  cet  héritier  eût  ensuite  répudié  la  succes- 
sion. En  décidant  ainsi,  une  cour  d'appel  a  n'a  pu  que  reproduire 
et  appliquer  un  principe  de  droit  ancien  spécial  à  une  localité, 
et  qui  n'est  contredit  par  aucune  loi  positive,  sur  laquelle  la 
eauation  pût  être  motivée  »  (Req.  4  jûiv.  1850,  MM.  Favard, 
pr.,  Mousnier-Dubnisson,  rap.,  aCf.  Albaret  C.  Payes).  —  Dans 
l'espèce,  le  pourvoi  était  formé  pour  contravention  à  la  loi; 
tâmus  (code.  De  jure  delib  ). 

858.  Par  ies  mots  meubles  et  mobiliers,  les  art.  805  e,  nap. 
et  989  c.  pr.  n'entendent-ils  assujettir  aux  formalités  des  ventes 
pabliques  que  les  effets  mobiliers  proprements  dits?  M.  Pou- 
jQl,p.  514,  pense  que  les  formalités  légales  sont  nécessaires 
pour  tous  les  objets  compris  dans  l'art.  533  c.  nap.  —  La  plu* 
part  des  auteurs  décident  autrement  quant  aux  grains,  vins  et 
terées  ;  les  grains  notamment  peuvent  être  vendus  de  gré  à  gré 
an  prix  fixé  par  les  mercuriales  (Tbomlne,  t.  3,  n*  1185;  Chau- 
mu  sur  Carré,  n®  2520;  Bilhard,  n«  78;  Bioche,  v®  Bénéfice 
d'invent.,  n*  67). — Les  formes  de  la  saisie-brandon  sont  exigées 
pour  la  vente  des  fruits  par  M.  Pigeau,  Gomment.,  t.  2,  p.  701. 

§89.  C'est  à  l'héritier  bénéficiaire  d'apprécier  s'il  lui  con- 
vient de  faire  vendre  aux  enchères,  ainsi  que  le  permet  l'art. 
805  6«  nap.,  certaines  valeurs  mobilières,  créances  ou  antres 
dépendant  de  la  succession;  et  c'est  à  tort  que,  pour  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert,  il  demanderait  aux  tribunaux,  soit 
fantorisation  de  faire  faire  cette  vente,  soit  la  désignation  de 
fofflcier  public  par  le  ministère  duquel  il  devrait  y  être  procédé 
(Paris,  19  mars  1852,  aff.  Jonquet,  D.  P.  52.  2.  215).  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  la  même  cour,  que  l'héritier  béoéfl- 
ciaire  transige  à  ses  risques  et  périls,  sur  les  droits  intéressant 
la  succession,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  l'autoriser  à  cet  égard 
(Paris,  30  Juin.  1850,  air.  Boudin,  B.  P.  51.  2.  116).  Dans  ce 
dernier  cas,  le  silence  de  la  loi  laissait  plus  de  doute  que  dans 
l'espèce  de  l'art.  805,  sur  la  possibilité  d'agir  sans  autorisation 
de  Justice. 

940.  Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire,  qui  a  aa- 
terisé  ie  légataire  à  conserver  le  mobilier  en  nature,  à  la  charge 


^)  (De  ht  Rocbefoucaald  C.  de  Robien.)  —  La  coui;  --  Considé- 
rant que  Kadjadication  des  immeobles  dépendant  de  la  succession  béné- 
flciaire  da  sienr  Stapleton  a  été  faite  cooformémeni  aox  dispositions  des 
art.  ses  et  708  c.  pr.  ;  que  si  Tadjadication  a  été  faite  auniessous  da 
prix  de  Teetimation,  ce  n'est  pas  aux  adjudicataires  qu'il  faut  en  impu- 
ter lafaale,  mais  à  l'avoué  de  la  duchesse  de  la  Rochefoucauld^  ponrsui- 
nnt  la  liquidation  du  bénéfice  d'inventaire;  qu'en  effet,  son  afoué  qui 
était  présent  à  l'audience,  non-seniement  n'a  pas  requis  la  remise  de 
l'adjudication,  mais  que,  conformément  à  l'art.  5  du  cahier  des  charges, 
H  a  per^u  des  adjudicalatres  le  montant  des  frais,  droits  et  vacations 
laits  à  rauoD  des  poursuites^  et  même  le  coût  du  procës-f  erhal  d'esti- 


de  tenir  compte  de  sa  valeur,  d'après  l'estimation  de  l'inventaire, 
ne  peut  être  reçu  à  demander  ensuite  la  vente  de  ce  même  mo- 
bilier, sous  le  prétexte  qu'il  pourrait  exister  d'autres  créanciers 
de  la  succession  qui  n'auraient  pas  consenti  à  raulorisation  ac- 
cordée. —  «  Considérant  que  cette  convention  licite  fait  loi  à 
son  égard,  et  qu'il  ne  peut,  pour  l'enfreindre,  argumenter  du 
droit  d'autres  créanciers  qui  ne  se  présentent  pas.  —  Ëmen- 
dant,  etc.  o  (Paris,  27  déc.  1825,  2«  ch.,  aff.  Lescale  C.  De- 
lachesnaye). 

84t.  Venu  des  immeubles.  —  Les  formalités  pour  la  vente 
des  immeubles  sont  indiquées  dans  le  code  de  procédure,  art. 
987  et  suiv.  L'ancienne  rédaction  de  l'art.  987  a  été  modifiée 
en  plusieurs  points  par  la  loi  du  4  mai  1841  ;  ainsi  l*  on  a  dé- 
terminé le  tribunal  dont  le  président  recevra  la  requête  ;  2*  la 
désignation  des  immeubles  à  vendre  doit  être  sommaire;  3«  les 
magistrats  ont  la  faculté  d'autoriser  la  vente  et  de  fixer  la  mise 
à  prix  Sans  expertise  préalable. 

94  •.  L'héritier  bénéficiaire,  pour  faire  procéder  àlavQBte, 
présente  une  requête  au  président  du  tribunal  du  lieu  de  la  suc- 
cession. Pour  les  biens  situés  en  France  et  qui  dépendent  d'une 
succession  ouverte  en  pays  étranger,  on  s'adresse  an  tribunal 
du  lieu  de  la  situation,  et  s'ils  sont  situés  dans  divers  arrondis- 
sements, on  suit  par  analogie  pour  la  compétence  la  règle  de 
l'art.  2210  c.  nap..  Carré,  n«  3221  ;  Bioche,  Vente  jud.  d'imm., 
n»  251 . 

848.  La  requête  est  eoUective,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers 
bénéficiaires  et  qu'ils  soient  d'accord.  En  cas  de  désaccord,  celui 
qui  désire  la  vente  assignera  ceux  qui  ne  la  veulent  pas  (Chao- 
veau,  n»2509-7»;  Bioche,  loc.  cit,  n»  234). 

844.  Le  Jugement  qui  autorise  la  vente  et  fixe  la  miee  à 
prix,  doit  être  rendu  en  andienee  pubUque  et  sur  le  rapport 
d'un  juge  commis  (c.  pr.  dS7).  Pour  la  vente  des  biens  de 
mineur,  le  jugement  d'autorisation  est  rendu  à  la  chambre  du 
conseil,  sans  rapport  préalable  et  sur  un  avis  de  parents  (c.  pr. 
953,  954).  Doit-on  suivre  cette  dernière  forme  si  l'héritier  bé- 
néficiaire est  mineur?  Oui  selon  M.  Rodière,  t.  3,  p.  455, parce 
qu'alors  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  est  forcée,  et  ne 
fait  point  présumer  l'insolvabilité  de  la  succession.  Nous  croyons 
du  reste,  comme  cet  auteur,  qu'il  est  prudent  de  combiner  au- 
tant que  possible  les  deux  procédures. 

84ft.  Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée,  le  rapport  de 
l'expert  sera  entériné  sur  requête,  parle  tribunal,  dit  l'art.  987. 
On  doutait  autrefois  qu'il  y  eût  lieu  à  la  même  formalité  si  l'hé> 
ritler  bénéficiaire  était  un  mineur;  mais  l'ordonn.  du  10  oct, 
1841  sur  le  tarif  alloue  (art.  9)  une  requête  pour  demander  l'en« 
térinement.en  cas  de  vente  de  biens  de  mineur  (Tbomlne, 
n*  1137). 

848.  L'art.  988  c.  pr.  déclare  commune  à  la  vente  des 
immeubles  de  la  succession  bénéficiaire  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles qui  précèdent;  mais  ce  renvoi  ne  comprend  pas  l'art.  963 
qui  permet  au  tribunal  d'ordonner,  sur  simple  requête  et  en  la 
chambre  du  conseil,  que  les  biens  seront  adjagés  au-dessous 
de  l'estimation,  lorsqu'au  Jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  ne 
s'est  point  présenté  d'enchérisseur.  Le  tribunal  n'a  pas  moins 
ce  pouvoir,  parce  que  l'art.  988  commence  par  un  renvoi  gé< 
néral  aux  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  de  mi* 
nenr  (Chauveau,  n«  2512;  Bioche,  loc.  cit.,  n»  241). 

847.  Suivant  un  arrêt,  l'héritier  bénéficiaire,  poursuivant  la 
vente  des  biens  qui  dépendent  de  la  succession,  ne  peut  attaquer 
cette  vente,  comme  faite  au-dessous  du  prix  de  restimallon,  lors- 
que son  avoué  a  assisté  à  l'adjudication,  y  a  consenti,  et  a  reçu 
les  frais  dus  par  lee  acquéreurs  (Rennes,  7  Juin  1820)  (!)• 


mation  des  biens;  —  Que  la  perception  libre  et  volontaire  de  cw  biens, 
qui  font  partie  du  prix  de  l'adjudication  faite  par  l'avoué  de  U  duchesse 
de  la  Rochefoucauld,  poursuivante,  la  rendait  non  rccevable  à  attaquer 
le  jugement  d'adjudication  qui  était  acquiescé;  —  Considérant  que  la 
duchesse  de  la  Rochefoucauld  avait  elle-même  pressenti  la  fin  de  noiH 
recevoir  que  lui  opposeraient  les  adjudicataires,  puisque,  dans  eon  exploit 
d'appel,  elle  avait  réservé  de  former  son  action  en  désayen  contre  son 
avoué,  et  qu'elle  lui  a  fait  reporter  son  exploit  d'appel  avec  assignation 
devant  U  cour  pour  voir  plaider  et  juger  à  ses  risques,  avec  résem  ex- 
presse de  formaliser  contre  lui  sa  demande  en  désaveu;  --  Considérant 
qu'avant  de  statuer  sir  l'appel  de  la  dame  de  Lannion,  duchesse  de  la 
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SâtI*  Le  IrilMinal,  en  ordonnant  la  vente,  déclare  par  le 
même  Jagement  qu'elle  aura  lieu,  soft  devant  nn  juge  à  l'au- 
dience des  criées,  soit  devant  un  notaire  commis  (c.  nap.  459  ; 
c,  pr.  954, 988).— Jugéque  la  loi  n'attribuant  aucune  préférence 
à  l'un  ou  l'autre  mode,  on  doit  suivre  celui  qui,  félon  les  circon- 
stances, présente  les  chances  les  plus  avantageuses  pour  la  vente, 
et  qu'on  doit  avoir  égard  au  vœu  des  parties  intéressées  lors- 
qu'elles sont  toutes  d'accord  et  par  exemple  pour  le  renvoi 
devant  un  notaire  (Paris,  J4  oct.  1829,  afT.  légat,  lord  Egerton; 
Bordeaux,  26  nov.  J834,  aff.  Bartbez).  Ces  deux  arrêts  toutefois 
se  bornent  à  prendre  en  considération  le  vœu  des  parties,  en 
signalant  d'ailleurs  les  avantages  des  modes  qu'elles  préfèrent. 
Hais  Ils  ne  décident  pas  en  principe  que  le  tribunal  est  néces- 
sairement lié  par  la  demande  des  parties;  et  la  Jurisprudence 
dans  le  cas  même  on  elles  sont  d'accord,  laisse  généralement 
le  choix  au  tribunal.  Il  a  été  rendu  plusieurs  décisions  dans 
ce  sens  à  l'égard  de  biens  de  mineur.  —  V.  Vente  Judiciaire 
d'immeubles. 

941».  C'est  la  loi  de  la  situation,  et  non  celle  de  l'ouverture 
de  la  succession,  qui  règle  les  formalités  à  observer  par  l'héri- 
tier bénéficiaire  pour  la  vente  des  Immeubles  (Rej.,  26  Janv. 
1818,  MM.  Brisson,  pr..  Vergés,  rap.^  aflT.  Rohan). 

9I^O.  Dans  le  cas  oii  un  immeuble  a  été,  soit  en  propriété, 
soft  en  usufruit,  l'objet  d'un  legs  particulier,  l'héritier  béné- 
ficiaire, tant  qu'il  n*a  point  fait  réduire  le  legs,  ne  peut,  en  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire,  faire  vendre  l'immeuble  légué, 
sous  le  prétexte  qu'il  reste  des  dettes  à  payer;  et  par  exemple, 
si  l'usufruit  seul  a  été  légué,  il  n'est  pas  fondé  à  requérir  la 
vente  de  l'usufruit  avec  celle  du  fond  (C  nap.  1017,  1024; 
Bordeaux  8  Juin.  1828)  (1). 

S61.  Les  formalités  prescrites  parles  art.  987.  et  suiv. 
c.  pr.  sont  obligatoires  pour  l'bériUer  bénéficiaire,  au  point 
qu'ayant  même  comme  créancier  de  la  succession  un  titre  exé- 
cutoire, il  ne  pourrait  prendre  la  vole  d'expropriation  (Toulouse, 
17.  mars  1827)  (2). 

9^9.  Toutefois  racoomplîssement  des  formalités  n'est  pas 
la  condition  de  la  validité  de  la  vente  ;  l'art.  988  prononce  seu- 

Rochefoacauld,  l'arrêt  da  cette  conr  do  14  juill.  dernier,  loi  a  ordonné 
de  formaliser,  si  bon  loi  semble,  6on  désaTeu  contre  l'officier  ministériel 
qni  a  occopé  pour  elle  à  raison  des  quittances  par  lui  consenties  aox  in- 
timés, et  loi  a  donné  an  délai  pour  faire  statoer  sor  le  désayea;-- Con- 
sidérant qu'an  lieu  d'exécuter  cet  arrêt,  la  duchesse  de  la  Rochefoucauld 
a  formelltment  renoncé  à  formaliser  son  désaveu  ;  -—  Considérant  que 
la  dame  de  Robieo  a  déclaré  s'en  référer  à  la  prudence  de  laeov;  — 
Par  ces  motifs,  le  déclare  non  racevable  dans  ledit  appel,  etc. 
Du  7  juin  1820.-G.  de  Rennes. 

(1)  (Baillet  et  Joanne  C.  Brisard.)  —  La  cour;— Attendo  que  l'hé- 
ritier est  tenu  de  faire  aox  légataires  particuliers  la  délivrance  de  leurs 
legs,  et  qu'il  est  personnellement  obligé  de  les  acquitter  aox  termes  de 
l'art.  1017  e.  eiv.  ;  qu'aux  termes  de  Tari.  1024  du  même  code  le  léga- 
taire particulier  n'est  point  tenu  des  dettes  de  la  succession,  sauf  la  ré- 
duction du  legs  an  cas  où  il  excéderait  la  quotité  disponible;  ~  Qu'il 
ruit  évidemment  de  ces  deux  dispositions  oombinées,  que  l'héritier  bé- 
néficiaire n'a  pas  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  légué,  soit  en  pro- 
jiriété,  soit  en  nsufruit  pour  acquitter  les  dettes  de  ht  succession;  —  Que 
s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  1020,  il  n'est  point  tenu  de  dégager 
l'hnmeuble  légué  de  l'hypothèque  dont  il  est  grevé,  cette  disposition,  qui 
le  sottstrait  au  reeeors  du  légataire  poursuivi  par  le  créancier  hypothé- 
caire, ne  lai  confère  nullement  le  droit  d'agir  en  son  nom  pour  faire 
vendre  l'immeuble  hypothéqué,  objet  du  legs  particulier,  et  se  mettre 
ainsi  M  lieu  et  place  du  créancier;  — Attendu  qoela  dame  Brisard  n'a 
point  agi  par  voie  de  réduction  des  legs  particuliers  dont  il  s'agit; 
qu'elle  a  demandé  et  obtenu  du  tribunal  U  permission  de  faire  vendre 
tint  la  portion  d'immeuble  qui  lui  était  dévolue  comme  héritière  bén4- 
(iciaire  de  Thibaut,  son  père,  que  celles  dont  Marie  BaiUet  et  Catherine 
Jonone  étaient  usufruitières,  en  vertu  du  legs  particulier  dont  les  avait 
gratifiées  feu  Thibaut  ;  qu'en  cela,  elle  a  évidemment  exercé,  et  le  tri- 
bunal accueilli,  «ne  action  qui  ne  lui  appartenait  pas;  *-  Emendant,  dit 
n'y  avoir  lieu  deprocédor  à  la  vente  de  l'usufruit  légué. 

Du  8  jttill.  1828.-G.  de  Bordeaux,  1'*  ch.-M  de  Saget,  pr. 

(2)  (Mesan  C.  Fourment.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  Mesan  agis- 
sait en  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  et  qu'en  celte  qualité,  la  voie  de 
l'expropriation  forcée  lui  était  interdite  pour  se  foire  payer  des  sommet 
qui  pourniaot  lui  être  does  sur  hi  succession  de  son  père;  que  cette  vé- 
rité résulte  do  la  combinaison  dea  art.  803,  805  et  800  c.  civ.,  avec  lot 
ar^.  «t7  ol  amvantf  c*  prec.  L'héritier  bénéficiaire  pont  être  créaaGtor 


lement  la  déchéance  du  bénéflce  d'inventaire.  La  ie»l»^^M 
point  nulle  comme  faite  à  rum  domnoy  l'héritier  bénéfieiilie 
étant  propriétaire  des  biens  de  la  succession,  comme  l'bMier 
pur  et  simple  (MM.  Chabot,  t.  S,  p.  53;  Delvlncourt,  t.  s,  p.  K, 
note  7;  Ouranton,  t.  7,  n»  28;  Malpel,  n*  233;  Vaaeille,  ait. 
806,  n»  1). —  Ainsi  la  vente  sans  oes  formalités  a  été  déolarée 
valable,  quolqne  par  divers  Jugements  passés  en  force  de  ehoie 
jugée,  il  eût  été  accordé  au  successibie,  en  qualité  d'héritier 
bénéficiaire,  plusieurs  délais  pour  opérer  la  vente  dans  les 
formes  légales,  et  qu'un  créancier  Inscrit  eût  été  subrogé  àU 
poursuite  (Paris,  17  déc.  1822)  (3). 

858.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  l'héritier  bénéflciaiiB  n'était 
pa^  moins  «aisi  de  la  propriété  des  biens  héréditaires  que  fhé- 
ritier  pur  et  simple,  la  vente  de  ces  biens  sans  formalités  t^ 
valable,  alors  surtout  que  la  loi  qui  régissait  les  parties  à  Tépo- 
que  de  la  vente  dont  il  s'agit,  ne  prescrivait  à  l'héritier  ancme 
formalité  (Paris,  22  frim.  an  U,  aff.  Chabannes  C.  Hompesch]. 

864.  La  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  pour  vente  sais 
formalité  des  immeubles  de  la  succession,  était  prononcée  aosi 
par  Tanclen  droit,  et  elle  avait  lieu  notamment  sous  l'empire  de 
l'édit  de  J  611,  observé  dans  l'Artois  (ReJ.,  26  Janv,  laiS, 
MM.  Brisson,  pr  .-Vergés,  rap.-AfT.  Rohan-de-Guéménée). 

855.  Il  y  a  lieu  à  cette  déchéance  sur  la  demande  dee  oréiB- 
ciers,  quelle  que  soit  la  qualité  de  l'immeuble  vendu  sans  foma- 
lité,  et  encore  qu'il  ait  été  constitué  en  dot  à  la  fille  héritière  bM- 
flclalre:  on  dirait  en  vain  qu'il  n'a  pu  être  le  gage  des  créancien 
de  la  défunte  (Req.  28  Juin  1826,  aff.  Bellecûte^  Y.  Gontr.  de 
roar.  n»  3539). 

859.  La  déchéance  est  encore  applicable  bien  que  la  veale 
ait  été  annulée  (Caen,  16  Juill.  1834,  aff.  Chesnel-Laronièn, 
V.  n»  340). 

859.  Toutefois,  on  a  refusé  d'appliquer  la  déchéance  dw 
les  deux  cas  suivants  :  !•  si  l'héritier  bénéficiaire  a  Tendu  m 
immeuble  de  la  succession,  sous  la  condition  que  la  vente  seniil 
nulle  dans  le  cas  où  il  renoncerait  à  la  succession,  et  sans  en- 
tendre préjudicier  en  rien  à  sa  qualité  d'héritier  bénêllclain 
(Req.  26  juin  1828)  (4);  —  2*  S'il  est  étabU  que  la  valeorés 

de  la  saccession  qu'il  a  ainsi  acceptée,  mais  il  n'est  pas  un  créaader 
ordinaire.  Comme  gérant  et  adminisfrateur  de  la  succesrion  ^  B  pM^ 
d'an  antre  côté ,  en  devenir  le  débitenr  ;  il  est  tenu  de  rendre  oea|  ' 
et,  sons  ce  rapport,  il  est  présumé  reliquataire  jusqu'à  rapuromeat^ 
nitif  de  son  compte  ;  il  ne  peut  donc  pas  être  considéré  comme  crèaB( 
définitif  de  la  succession  j  et,  aux  termes  de  Tart.  2215  c.  ciy.,  law 
de  l'expropriation  doit  lui  être  interdite.  D'un  autre  eété,  Tart.  801c 
civ.  établit,  de  la  manière  la  ofus  absolue,  et  saas  admettre  aucune  ssrfi 
de  distinction,  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peot  vendre  les  immeuHai 
de  la  succession  qu'en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  le  codili 
procédure;  d'où  suit  la  nécessité  pour  l'héritier  bénéficiaire  d'ohsamr 
ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  087  et  sui?.  de  ce  code.  C'est  doue  Ici 
que  devait  faire  le  sieur  Mesan,  et  non  des  poursuites  en  ezpfoprialka 
forcée,  qui  devaient  être  infiniment  plus  onéreuses  pour  la  aueoeana 
que  celles  autorisées  par  la  loi.  Cette  doctrine  est  d'autant  plus  îbom* 
testable,  qu'aujourd'hui  il  est  constant,  en  Jurisprudence,  que  mèmaïi 
créancier  ordinaire  ne  peut  recourir  à  la  voie  de  rexpropriatiou,  tmtm 
les  immeubles  d'une  succession  bènéficiaÎTe,  qu'après  avoir  sommé  lit* 
tllement  Théritier  bénéficiaire  de  faire  procéder  à  la  vente  de  ces  im- 
meubles, d'après  les  formes  consacrées  par  le  code  de  procédure.  Il  wà 
de  tout  ce  dessus  que  le  sieur  Mesan,  comme  héritier  béaélleiair»,  %\ 
pas  pu,  par  incapacité  personnelle,  faire  saisir  immobilièremeol  les  im- 
meubles de  la  succession  de  son  père;  d'où  résulte  la  nécesaitè  do  fie- 
Boncer  l'annulation  de  la  procédure  dont  s'agit. 

Du  17  mars  18t7.-C.  de  Toulouse,  a*  ch.-M.  do  Faydol,  fr. 

(5)  (Vertillac  et  Mousset  C.  Lanfrey.)  —  La  coca-  —  Qoasidftnid 
que  les  jugements  et  arrêts  rendus  contre  de  Vertitlac  et  sa  sceur,  ai 
qualité  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père»  n'ont  pu  dépouiller  lesdto 
héritiers,  soit  du  droit  de  renoncer  à  la  succession,  soit  de  la  fmM 
de  se  porter  héritiers  purs  et  simples  ;  —  Considérant  que  rarrlt  Ik 
20  déc.  leai  n'a  été  rendu  qu'en  état  de  référé  et  sans  préjudice  dM 
droits  des  parties  au  principal  ;  ^  Considérant  que  l*hérilîer  hétii* 
ciaire,  tant  qu'il  n'est  pas  dépossédé  par  l'adjudication  préparateiNy 
peot,  suiviint  l'art.  088  c.  pr.»  abdiquer  le  bénéflce  d'inventaire;  — 
Considérant  que  le  remboursement  des  frais  faits  par  Lanfrey  pour  arf^ 
ver  à  la  vente  est  une  question  d'ordre  étrangère  au  procès  ;  —  EMi* 
dant,  etc. 

Dul7déc.l82fi.-C.dePari8.-MM.Berryerpère,PaiqmBetLa«y,at. 

(4)  (Ghaatenay-Lanty  C.  d'Argeoce,  etc.  )  — -LÀCOua;  —  Ea  cofi^ 
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fifluneoble  yenda  anralt  été  absorbée  par  les  frais  de  Justice^ 
I  que  le  prix  de  la  vente  a  été  distribué  aux  créanciers  et  accepté 
I  par  eux,  et  qu'enfin  Tadministration  de  Théritier  bénéficiaire  a 
I  été  ré^lière  sous  tous  les  rapports  (Req.  23]alll.  1850^  aff. 
I      Beglos.  D.  P.  50.  1.  323). 

[  8  a  s .  Le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de  la  succession, 
;  ippartient-il  exclusivement  à  Théritier  bénéficiaire^  ou  peut-il 
être  aussi  exercé  par  les  créanciers  de  la  succession?  La  question 
a  donné  lieu  à  la  même  controverse  que  celle  examinée  ci-des- 
sus quant  à  la  validité  de  la  saisie-arrét .  Ici,  toutefois^  deux 
bypotbèses  sont  à  distinguer  :  selon  que  i'béritier  bénéficiaire  a 
commencé  ou  non  les  diligences  nécessaires  pour  arriver  à  la 
vente. 

8ft9.  Supposons  d'abord  que  l'héritier  bénéficiaire  n'ait  fait 
aucune  diligence.  Les  créanciers  de  la  succession  auront-ils 
droit  de  faire  vendre  les  immeubles  par  expropriation?  —  On 
dit,  d'une  part^  qu'à  ce  droit,  établi  par  une  règle  générale,  il  est 
fait  exception  par  les  art.  803  et  806  c.  nap.  qui  constituent 
Théritier  bénéficiaire,  comme  le  syndic  s'il  y  a  faillite,  comme  le 
premier  saisissant^  s'il  y  a  expropriation,  procureur  des  créan- 
ciers à  l'effet  de  vendre  les  biens  de  la  succession  à  leur  profit. 
Un  mode  spécial  de  vente  est  prescrit  à  cet  égard,  et  si  l'on  ad- 
mettait la  voie  d'expropriation  par  le  créancier,  on  ne  pourrait 
même  plus  revenir  par  conversion  au  mode  de  vente  concernant 
la  succession  bénéficiaire,  puisque  l'héritier  n'étant  pas  maître 
de  ses  droits  (c.  pr.  747),  quant  aux  biens  de  celte  succession, 

louch«  le  moyen  pris  de  l'aditioD  d'hérédité  de  la  dame  de  Gouffler,  que 
les  demandeurs  opposent  aux  marquis  et  comte  d'Argence,  défendeurs 
èrentaels,  ou  à  leurs  auteurs,  et  par  suite  de  laquelle  ils  prétendent  les 
faire  déclarer  héritiers  purs  et  simples  de  ladite  dame,  et  les  priter  ainsi 
de  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  ;  —  Attendu  qu'ils  fondent  ce 
moyen  principalement  sur  cinq  actes  authentiques ,  des  16  mai  1788, 
14  août  1789,  9  déc.  même  année,  15  avril  1791,  et  50  juin  même  an- 
née, dans  le  contexte  desquels  ils  trouvent  des  expressions  qui  ne  per- 
mel(ent  pas  de  douter  que  les  défendeurs  éventuels  y  ont  manifesté  Tiu- 
tention  là  plus  expresse  de  se  porter  héritiers  purs  et  simples  de  ia  dame 
de  Gouffier;  -*  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  apprécié  et  interprété  ces 
diTers  actes  avec  un  grand  soin,  et  n'y  a  trouvé  aucun  motif  qui  pût  im- 

f»rimer  aux  défendeurs  éventuels,  ni  à  coux  qu'ils  représentent,  la  qua- 
île  d'héritiers  purs  et  simples  de  la  dame  de  GouiBer,  et  qu'une  pareille 
appréciatiofl,  sainement  faite,  comme  elle  Ta  été,  est  placée  dani  les  at- 
tributions des  cours  royales ,  et  que  par  conséquent  elle  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  fondaient  aussi  cette  même  prétention 
sur  la  vente  de  quelques  immeubles  faisant  partie  de  la  succession  bé- 
néficiaire dont  s'agit,  faite  le  21  prair.  an  6,  par  M.  François  d'Argence, 
-père  des  marquis  et  comte  d'Argence,  parties  au  procès;  —  Attendu 
que  cette  vente  ne  fut  faite  que  sous  la  condition  imposée  &  l'acquéreur 
de  la  considérer  comme  nulle  et  non  avenue  dans  le  cas  où  il  convien- 
drait au  vendeur  de  renoncer  à  la  succession  de  la  dame  de  Gouffier, 
avec  déclaration  qu'il  n'entendait  préjudicier  à  la  qualité  d'héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire  de  cette  dame  ;  d'où  il  suit  qu'un  acte  de  cette  na- 
ture, soumis  à  des  conditions  éventuelles  qui  pouvaient  le  rendre  sans 
effet,  ne  peut  faire  perdre  à  celui  qui  l'a  consenti,  sa  qualité  d'héritier 
sous  bénéfice  d'inventaire,  qu'il  s'était  expressément  réservée. 

Da  S6  juin  1828.-Gh.  req.-MM.  Heurion,  pr.-Chilhaud,  rap. 

(1)  Ifapicf.— (Lefcbvie  C.  le  duc  de  Bourbon.)— Le  20  sept.  1821, 
arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris:  —  «Attendu  que  si  les  créanciers 
d'une  succession  bénéficiaire  ont  le  droit  incontestable,  en  vertu  de 
leurs  titres,  de  procéder,  par  voie  de  saisie  mobilière  et  immobilière, 
sur  les  biens  de  leur  défunt  débiteur,  il  n'est  pas  moins  certain  que  la 
loi  constitue  l'héritier  bénéficiaire,  administrateur  des  biens  de  la  sue- 


les  accorder;  et  que  le  moyen  de  conciliation  indiqué  par  la  raison ,  et 
constamment  adopté  par  la  jurisprudence,  est  de  laisser  l'héritier  béné- 
ficiaire, tant  qu'il  ne  mèsuse  pas,  pleinement  libre  dans  son  administra- 
tion, sans  souffrir  qu'elle  soit  troublée  ou  paralysée  par  les  poursuites 
intempestives  des  créanciers;— Qu'ainsi,  s'il  est  question  de  la  percep- 
tion des  revenus  ou  du  recouvremeut  des  dettes  actives  de  la  succession, 
^héritier  doit  les  faire,  sans  que  les  créancier?  puissent  l'en  empêcher 
^ar  des  saisies-arrêts  et  oppositions  entre  les  mains  des  débiteurs,  sauf 
k  eux  d^exiger  qu'il  donne  caution  du  montant  de  ses  receltes,  ou  qu'il 
en  fasse  le  dépôt  ;  que ,  s'il  s'agit  de  la  vente  du  mobilier  compris  en 
rîAventaire,  c'est  êg'ilement  à  l'héritier  qu'il  appartient  de  la  poursuivre 
«n  la  forme  prescrite  par  la  loi,  et  que,  hors  le  cas  de  négligence  ou  de 
BuilTersation ,  les  créanciers  ne  seraient  point  admis  à  procéder  par 
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ne  pourrait  pas  demander  la  conversion.  —  n  a  été  jugé  en  con- 
séquence que  si,  pour  opérer  la  liquidation,  il  faut  en  venir  à 
l'aliénation  des  immeubles,  c'est  à  l'héritier  seul  à  la  provoquer, 
soit  par  vente  volontaire  et  publique,  soit  par  llcitation,  sans 
qu'on  puisse  recourir  à  la  voie  de  l'expropriation  forcée;  les 
créanciers  ne  pourraient  se  faire  subroger  à  la  poursuite  qu'en 
cas  de  négligence  ou  de  malversation  (Req.  4  déc.  1822)  (i).  — 

On  a  dit  en  faveur  des  créanciers  que  l'héritier  n'est  point 
leur  représentant  légal  ;  que  le  bénéfice  d'inventaire  n'a  point  eu 
pour  objet  d'empirer  leur  condition;  que  s'il  centralise  les  actions 
héréditaires,  c'est  pour  diminuer  les  frais  et  pour  donner  plus 
d'unité,  plus  de  rapidité  aux  poursuites  ;  mais  que,  tant  que 
l'héritier  n'a  point  encore  agi,  le  créancier  est  autorisée  prendre 
les  devants;  que  les  art.  806  c.  nap.  et  987  c.  pr.,  en  conférant 
à  l'héritier  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  de  la  succession,  ne 
l'enlèvent  pas  aux  créanciers  qui  le  tenaient  déjà  du  principe  que 
les  biens  du  débiteur  sont  leur  gage.  Ces  articles  établissent  im 
concours  et  ne  prononcent  point  une  exclusion. 

960.  Il  a  été  jugé  en  conséquence  :  l"*  que  le  droit  de  faire 
vendre  les  immeubles  d'une  succession  bénéficiaire  n'appartient 
pas  exclusivement  à  l'héritier;  qu'il  peut  aussi  être  exercé  par 
les  créanciers  de  la  succession  (c.  nap.  803,  808,  2210;  Req* 
29  oct.  1807  Daguilard,  Y.  Gompét.  civ.  des  trib.  d'arrond., 
no  93-1  o) .  — Héme  décision  quant  à  la  vente  d'un  droit  incorporel 
(Paris,  13  août  1834)  (2);  -— 2*  Qu'il  en  est  ainsi  lorsque  avant  la 
saisie  immobilière  pratiquée  à  la  requête  du  créancier,  rbérllier 

voie  de  saisie-exécution,  ou  &  s'emparer  de  la  poursuite  ;  qu*enfin.  si, 
pour  opérer  la  liquidation,  il  faut  en  venir  à  l'aliénation  des  immeubles, 
c'est  toujours  à  l'héritier  seul ,  hors  le  cas  ci-dessus,  de  la  provoquer. 


préjudicie  en  rien  aux  droits  des  créanciers  qui,  toujours  maîtres  de  la 
surveiller,  et  même  expressément  autorisés  par  la  loi  à  se  rendre  inter- 
venants dans  l'instance  de  liquidation  et  de  partage,  peuvent,  en  cas  de 
demeure  ou  de  négligence  de  sa  part ,  demander  d'être  subrogés  à  la 
poursuite;  —  Qu'il  n'est  pas  vrai  que  ce  mode  d'aliénation  soit  moins 
favorable  aux  créanciers  que  la  voie  de  l'expropriation  forcée  ;  qu'il  est 
au  contraire  certain  et  généralement  reconnu  que  l'adjudication  par 
vente  volontaire  est  infiniment  plus  avantageuse  que  celle  par  expro- 
priation forcée,  et  que  la  supériorité  du  prix  résultant  de  la  première 
compense  largement  le  faible  profit  que  les  créanciers  pourraient  faire 
dans  la  seconde  par  l'immobilisation  de  quelques  portions  de  fruits;  que 
c'est  pour  cela  qu'on  voit  tous  les  jours  dans  les  tribunaux  une  partie 
saisie  demander  et  obtenir,  du  consentement  de  ses  créanciers,  que  la 
vente  forcée  soit  convertie  en  vente  volontaire,  au  lieu  qu'on  n'a  jamais 
vu  substituer  à  une  vente  volontaire  légalement  introduite  le  modo 
d'expropriation  forcée  ;  qu'en  supposant  qu'il  y  ait  eu  négligence  du  cété 
de  M.  le  duc  de  Bourbon,  ce  n'était  pas  une  raison  à  ses  créanciers  pour 
introduire  une  saisie  immobilière,  mais  uniquement  pour  demander  la 
subrogation  à  la  poursuite  existante  ;— Qu'en  fait,  aucun  reproche  rai- 
sonnable ne  saurait  être  adressé  à  M.  le  duc  de  Bourbon  ;  qu'il  a  formé 
la  demande  en  liquidation ,  partage  et  licitation ,  aussitôt  qu'il  l'a  pu  ; 
qu'il  s'est  même  engagé  par  des  conclusions  expresses  que  la  justice  a 
approuvées,  et  dont  il  lui  a  été  donné  acte,  à  terminer  toute  opération 
dans  le  terme  d'un  an  ;  que  les  contradictions  l'en  ont  empêché,  d'abord 
l'appel,  et  ensuite  la  saisie  immobilière;  qu'il  serait  injuste  de  lui  op- 
poser un  retard  qui  n'est  que  le  fait  de  ses  adversaires.  » 

Pourvoi  de  Lefebvre  pour  violation  des  art.  2204,  2215  c.  civ.  et 
fausse  application  des  art.  806  c.  civ.,  987  c.pr.— Arrêt. 

La  cour;— Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  bénéfice  d'inventaire  et  le 
droit  donné  par  l'art.  806  à  l'héritier  bénéficiaire  de  vendre  les  immeu- 
bles, ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  exercent  leurs  droits 
par  toutes  voies  légales,  cependant  il  appartient  aux  tribunaux  d'empê- 
cher que  des  poursuites  faites  par  diverses  personnes,  et  dirigées  vers  le 
même  but,  se  trouvent  en  collision,  et  de  prévenir  des  frais  f rustratoirea 
ou  inutiles  ;  que  ces  principes  ont  été  reconnus  et  appliqués  par  l'arrêt 
dénoncé,  qui,  en  appréciant  les  circonstances,  a  reconnu^que le  prince 
de  Condé,  mandataire  commun  constitué  par  l'arrêt  du  7  avril  1821, 
avait  fidèlement  exécuté  son  mandat ,  et  ne  devait  pas  être  dépouillé 
d'uno  poursuite  dans  laquelle  on  ne  lui  reprochait  ni  négligence  ni  mal- 
versation ;— Rejette. 

Du  4  déc.  1822.-G.  G.,sect.civ.-MM.  Lasaudade,pr. -Pardessus, rap. 

(2)  (BenazetC.  Delamarre.)~LAC0UR;— En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  tiré  de  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  prise  par  les  héri- 
tiers Davelouis:— Attendu  que  Tadministralion  de  l'héritier  bénéficiait  o 
ne  peut  être  entravée  par  dos  actes  conservatoires,  tels  que  les  saisies- 
arrêts;  mais  que  les  créanciers,  malgré  l'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
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bâoéfieiairô^  quoique  averti  par  le  commandement^  n'avait  encore 
pris  auonne  meaure  pour  provoqaer  la  vente  (Req.  23  jnill. 
48S»)  (1). 

8ttt .  Si  le  créancier^  an  lien  de  prendre  la  vole  d'expropria- 
tion, te  borne  à  demander  l'autorisation  de  faire  vendre  en  Jus- 
tice les  Immeubles  de  la  succession,  de  la  manière  prévue  à  l'art. 
987  0.  pr.,  o'est-à-dlre  à  se  mettre  à  la  place  de  Tbéritier  béné- 
ficiaire pour  cette  vente,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  suspendre  cette 
subrogation  Jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  eu  un  temps  raisonnable 
pour  provoquer  lui-même  la  vente  en  Justice  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur? On  a  Jugé  qu'une  telle  autorisation  ne  pouvait  être 
obtenue  qu'au  cas  de  négligence  de  l'héritier  dans  sa  gestion  et 
après  une  mise  en  demeure  (Req.  %  déc.  1834)  (2).  Dans  l'espèce, 
le  créancier  qui  n'avait  pas  même  de  titre  authentique  et  exécu- 
toire, n'avait  fait  aucun  commandement,  aucune  démarche 
préalable  et  sa  créance  n'était  même  pas  liquidée. 

^•8,  Maintenant  supposons  des  diligences  commencées  par 
l'héritier  bénéficiaire  pour  faire  vendre  les  immeubles  de  la  suc- 

?entaire,  ne  sont  pas  priTés  du  droit  de  faire  des  actes  d'exécution, 
aCn  d*arrifer  à  latente  des  biens  dépendant  de  la  snccession ;  —  An 
fond  :-i- Attendu  que  Vintérèt  de  Dayelouis  père  dans  la  société  de  la 
ferme  des  jeux  (société  contractée  en  1827  avec  le  sieur  Renazet)  con- 
stitue un  droit  incorporel,  qui  fait  partie  des  biens  de  la  succession  du- 
dit  Dayeloois;  que,  par  conséquent,  les  héritiers  Delanuu're,  en  leur 
qualité  de  créanciers,  ont  été  fondés  &  en  opérer  la  saisie,  et  À  en  pro- 
voquer là  vente  ; — Confirme. 
Du  13  août  1834.-0.  de  Paris.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(1)  Espèce: — (Dupin  C.  de  Saint-Pierre.^ — Le  15  jan?.  1833,  arrêt 
confirmatif  de  la  cour  de  Bourges  :  a  Considérant  que  le  créancier  inscrit 
sur  un  immeuble  a  le  droit  de  le  saisir  immobilièrement  et  de  le  faire 
vendre  ;  que  ce  droit  n*est  pas  anéanti  par  le  décès  du  débiteur,  ni  par 
Tacceptation  aue  l'héritier  fait  de  la  succession  sous  bénéfice  (Tinven- 
taire,  VimmeuMe  restant  le  gage  du  créancier,  queUe  que  soit  la  qualité 
que  puisse  prendre  Théritier  débiteur  ;  qu'il  est  vrai  que  Théritier  béné- 
ficiaire est  dans  l'obligation  légale  de  faire  vendre  immobilièrement  les 
immeubles  de  la  succession  ;  qu'ainsi,  lorsqu'il  en  a  poursuivi  la  vente, 
la  saisie,  de  la  part  du  créancier,  peut  être  considérée  comme  inutile , 
puisqu'il  peut  se  faire  subroger  aux  poursuites  de  vente,  si  l'héritier  ne 
les  met  pas  à  fin  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  aucune  diligence  n'avait  été 
faite  par  l'héritier  bénéficiaire  au  moment  de  la  saisie,  quoique  cette 
saisie  n'ait  eu  lieu  que  les  18  et  17  août,  et  qu'un  commandement  ait  été 
signifié  le  28  juin  précédent  ;  que  le  saisissant  a  pu,  dès  lors,  user  de 
son  droit,  et  que  ses  poursuites  sont  valables.  »  —  Pourvoi. —Violation 
des  art.  802,  803,  804  et  806  c.  civ.,  et  des  art.  972,  987  et  988 
c.  pr.— Arrêt. 

La  cour  j— Considérant  que  Tarrèt  constate,  en  fait,  que,  soit  avant 
le  commandement  du  28  juin  1832,  soit  avant  les  procès-verbaux  de 
saisie  des  16  et  17  août  suivant,  le  demandeur,  en  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire,  n'avait  pris  aucunes  mesures  pour  provoquer  la  vente  des 
biens  delà  succession  hypothéqués  au  payement  des  créances  du  défen- 
deur ;  qu*en  jugeant  qu'un  créancier  hypothécaire  de  la  succession,  en 
usant  de  son  droit,  avait  j^u  faire  saisir  immobilièrement,  et  que  les 
poursuites  par  lui  faites  étaient  valables,  l'arrêt,  loin  d'avoir  violé  aucun 
texte  de  loi,  confirme,  au  contraire,  le  principe  général  formellement 
consacré  par  les  dispositions  du  code  civil  qui  attribuent  au  créancier 
hypothécaire  le  droit  de  suivre  l'immeuble,  gage  de  sa  créance,  dans 
quelques  mains  qu'il  passe,  et  d'en  poursuivre  la  vente  par  voie  d'ex- 
propriation forcée; — Rejette. 

Du  23  juiU.  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangîacomi,pr*-LebeaQ,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf  .-A.  Gatine,  av. 

(2)  (Reydelet  C.  Dupin.)  —  La  coua;  —  S*  le  premier  moyen  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que  si,  d'après  l'art.  2204  c.  civ.,  le  créancier  peut 
poursuivre  l'expropriation  des  biens  immobiliers  appartenant  en  propriété 
à  son  débiteur,  cette  poursuite,  d'après  les  art.  2213  et  2217  c.  civ.,  ne 

S  eut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  pour  une 
ette  certaine  et  liquide,  et  eUe  doit  être  précédée  d'un  commandement 
de  payer;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  qu'il  n'y 
avait,  dans  l'espèce,  ni  titre  authentique  et  exécutoire,  ni  dette  liquide, 
ni^  commandement  de  payer,  ni  aucune  poursuite  d'expropriation  ;  — 
D'oti  il  suit  que  l'art.  2204  c.  civ.,  invoqué  par  le  demandeur,  n'a  pu 
être  violé;  aussi,  ce  moyen  n'a  pas  été  présenté  aux  juges  de  la  cause. 
<^  Sur  le  deuxième  moyen:  —  Attendu,  en  droit, que,  sans  s'occuper  de 
la  question  de  savoir  si  le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  peut 
demander  d'être  subrogé  à  l'héritier  bénéficiaire,  &  l'effet  d'être  autorisé 
à  présenter,  d'après  l'art.  987  c.  pr.,  requête  au  président  du  tribunal 
de  première  instance,  pour  procéder  à  la  vente  des  immeubles  dépendants 
delà  même  succession,  il  est  certain  qu'une  pareille  autorisation  ne  pour- 
rait être  demandée  que  dans  le  cas  seulement  oQ  l'héritier  bénéficiaire, 
seul  chargé  par  la  loi  (art.  803  e.  civ.)  d'administrer  les  biens  de  la 


cession,  anront^lles  pour  effet  de  rendre  nofr-reeeTables  toi 
poursuites  en  expropriation  par  les  créanciers?  L'afllrmativs 
résulte  implicitement  des  arrêts  (Req.  4  déc.  1822,  aff.  Lefèvrs; 
25  Juill.  1833,  aff.  Dupin;  3 déc.  1834,  aff. Reydelet,  V..^*«  859 
et  861).  —  Jugé  aussi  que  quand  Théritier  bénéficiaire  a  oom* 
mencé  les  poursuites  de  vente,  un  créancier  hypothécaire  ne  peut 
poursuivre  rexpropriation,  sauf  à  se  faire  subroger  à  la  poursuite 
de  l'héritier  bénéficiaire  en  cas  de  négligence  (Grenoble,  30 
Juin.  1814)  (3). 

SUS.  Au  contraire,  il  a  été  Jugé  1»  que,  si  un  Jugement  ï 
autorisé  l'héritier  bénéficiaire  à  vendre  les  immeubles,  mais  que 
les  autres  formalités  de  la  vente  n'aient  pas  encore  été  remplie?, 
les  créanciers  ne  conservent  pas  moins  le  droit  d'exercer  direc 
tement  leurs  poursuites  en  expropriation  forcée,  et  qu'il  n'est 
pas  même  nécessaire,  pour  ces  poursuites,  qu'ils  se  fassent  «h 
broger  à  l'héritier  dans  la  forme  de  l'art.  722  c.  pr.;  que  ce 
n'est  pas  le  lieu  d'appliquer  cet  article  (Toulouse,  17  août 
1822(4).  —  Cette  décision  nous  parait,  oomme  à  H.  Vazeille 

succession,  serait  en  demeure,  et  qu'on  pourrait  lui  imputer  qnelqse 
négligence  dans  sa  gestion  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Paris),  qu'on  ne  pouvait  imputer  au- 
cune négligence  à  Dupin;  — -  Qu'en  elfet^  la  veuve  Dupin,  sa  mère,  était 
décédée  le  24  janv.  1852  ;  que  le  24  mars  suivant^  Dupin  avait  accepté 
sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire;  qu'il  avait  procédé  à  la  cGD(e^ 
tion  de  cet  inventaire  et  à  la  vente  du  mobiUer;  qu'enfin,  c'était  b  30 
du  même  mois  de  mars  1852  que  Reydelet,  demandeur  en  casaalioD, 
avait  demandé  l'autorisation  pour  procéder  à  la  vente  des  immeubles  4b 
la  succession  dont  il  s'agit;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant 
que  cette  demande  avait  été  prématurément  formée  par  Reydelet^  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  l'article  987  c.  pr.  civ.,  ni  l'art.  805  c.  civ.,  in- 
voqués par  le  demandeur  ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette,  etc. 
Du  3  déc.  1834.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-La8agB{,np. 

(3)  (Beroud  C.  Durand.)  —  La  coub;  —  Considérant  que  rbéritier 
bénéficiaire  ayant  mis  la  plus  grande  activité  &  remplir  les  forasUtés 
prescrites  par  la  loi  et  avant  ensuite  prévenu  le  sieur  Durand,  cdsM 
n'a  plus  eu  le  droit  de  faire  lui-même  Aes  poursuites  en  exproprialioa 
forcée,  puisque  celles  commencées  par  l'héritier  bénéficiaire  avaient  posr 
objet  de  procurer  plus  promptement  et  plus  économiquement  la  vente  des 
biens  pour  le  prix  en  être  distribué  suivant  l'ordre  des  privilégfls  fl 
hypotbéqnes,  —  Déboute  Durand,  etc. 

Du  50  juill.  181 4. -G.  de  Grenoble,  2*  ch. 

(4)  (Daubanés  0.  Daubanès.)  —  La  coca;  —  Attendu  qu'A  estnçi, 
en  droit,  et  décidé  par  la  cour  de  cassation,  que  l'héritier  hënèftciaiit 
n'est  pas  seulement  administrateur  des  biens  de  la  succession  ;  qu'îles 
est  tellement  propriétaire,  que  la  qualité  et  les  droits  d'héritier  ne  cesseat 
point  de  résider  sur  sa  tête,  par  1  abandon  que  la  loi  lui  peimet  d'eu  fain 
pour  l'affranchir  du  payement  des  dettes;  -*  Que,  dés  lors,  et  en  veiii 
de  l'art.  877  c.  civ..  les  créanciers  sont  autorisés  k  exercer  contre  ki 
lés  mêmes  droits  qu  ils  avaient  contre  le  défunt,  et  à  user  dea  yom  ii- 
diquées  par  les  art.  2204  et  2215  du  même  code;  *  Que  c'est  bm 
erreur  de  croire  que  l'art.  800,  qui  dispose  que  l'héritier  ne  poum 
vendre  les  immeubles  de  la  succession  que  dans  les  formes  prescrites  par 
le  code  de  pr.,  e&t  voulu  lui  attribuer  exclusivement  Ls  droit  de  ks 
vendre,  et  priver  les  créanciers  des  droits  que  l'hypothèque  leur  code- 
rait, et  de  tous  ceux  que  le  code  civil  leur  attribuait  :  cet  article  s'a 
voulu  que  donner  une  garantie  de  plus  aux  créanciers,  par  les  préca»- 
tions  et  la  publicité  qu'il  exige,  et  conserver  à  l'héritier  bénéficiaire 
une  qualité  qu'il  perdrait  s'il  n'observait  jpas  ces  formalités,  puisq» 
l'art.  988  c.  pr.  le  déclare,  dans  ce  cas,  héritier  pur  et  simple;  -*  Qsa 
l'argument  pris  de  l'art.  2140  ne  saurait  également  affranchir  rbéritier 
bénéficiaire  des  poursuites  en  expropriation.  Quoique  cet  article  meXH 
sur  la  même  ligne  les  créanciers  d'une  succession  acceptée  sons  béaéfiee 
d'inventaire  et  ceux  d'un  failli,  au  sujet  des  inscriptions  prises  par  ]a 
uns  et  par  les  autres,  aux  époques  qu'il  précise,  ce  n'est  pas  nae  raisM 
pour  assimiler  l'héritier  bénéficiaire  au  failli.  Le  failli  est  déposêédédi 
ses  biens  par  le  seul  fait  de  la  faiUite;  l'héritier  bénéficiaire  est,  sa 
contraire,  investi,  s'il  ne  l'était  déjà,  de  ceux  de  la  succession  dés  rip- 
stant  qu'il  a  pris  cette  qualité.  Le  failli  et  les  créanciers  sont  curaulMi" 
vement  représentés  par  des  syndics,  des  administrateurs;  l'héritier 


D'un  autre  côté,  ces  mots  :  U  m  ut  de  mêm§  ênir§  Ut  «rkmeitn  étwm 
mcwMtofi,  prouvent  clairement  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  les 
créanciers  de  cette  succession,  et  de  veiller  exclusivement  &  leurs  ioi^ 
rets;  —  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  donc,  sous  aucun  rapport,  sa 
prévaloir  des  dispositions  de  l'ai-t.  2140; 
Attendu  que  le  jugcmout  qui  pcrmetl^iit  à  l'héritier  héotf ciaite  4i 


SUCCESSION.— Chap.  6,  Sect.  3,  Anx.  4,  §  2. 


(art.  806^  n*  5)>  méconnaîtra  l'esprit  de  la  loi.  ^  Si  le  Juge  ne 
doit  pas  en  ofTet  interdire  au  créancier  la  voie  extrême  de  l'ex- 
proprialioDj  lorsque  Tbéritier  n'agit  pas^  il  excéderait  cependant 
MB  pouvoirs  si,  après  qu'un  mode  simple,  prompt  et  peu  coû- 
teux est  employé  par  rhéritler,  il  ne  disait  pas  au  créancier  que 
M  violence  pousse  à  la  rigueur  :  «  Faites  mettre  à  fin  la  procé- 
dure commencée,  et  laisses  la  voie  embarrassée,  longue  et  rui- 
neuse de  la  saisie  immobilière.  )»  «—  2*  Que  les  créanciers  de  la 
luccesslon  bénéficiaire  conservent  le  droit  d'en  faire  vendre  les 
Mens  par  expropriation  forcée,  encore  que  l'un  des  béritiers  bé- 
Aéflclaires  eût  déjà  formé  contre  dos  cohéritiers  la  demande  en 
^rtage  et  lloitation  de  l'immeuble  saisi;  cette  demande  n'a  point 
l'eflèl  d'arrèlerles  poursuites  (Bourges,  15  mars  1822)  (i).Dans 
l^pèce,  on  objectait  par  analogie  que  les  art.  719, 720,  721  ne 
permettent  pas  que  deux  créanciers  poursuivent  ensemble  la 
vente  Judiciaire  d'un  immeuble. 

864.  Le  droit  de  procéder  à  une  vente  volontaire  apparte- 
nant exclusivement  à  la  personne  même  du  propriétaire  de  la 
cbose  à  vendre,  et  l'héritier  bénéficiaire  étant  réellement  pro* 
priétaire  des  objets  qui  composent  la  succession,  il  en  résulte 
que  lorsqae,  pour  payer  les  créanciers  du  défunt,  cet  héritier 
fait  vendre  les  biens  de  la  succession,  dans  la  forme  autorisée 
par  les  art.  887  et  suiv.  o.  pr.,  s'il  néglige  de  comprendre  dans 
cette  vente  un  des  immeubles  de  la  succession,  les  créanciers  ne 
peuvent  ni  l'obliger  à  suivre  relativement  à  cet  immeuble  le  même 
mode  d'aliénation  volontaire  qu'à  l'égard  des  autres,  ni  se  faire 
subroger,  à  cet  effet,  au  lieu  et  place  de  l'héritier;  ils  n'ont,  dans 
ce  casj  que  la  vole  de  la  saisie  immobilière  des  biens  de  leur 
débiteur  (c.  oiv,  605,  1166;  ISimes,  28  déc.  1825)  (2). 

vendre  les  lffifiiêd>1es  ne  peuvail^  surtout  dès  que  les  antres  formalités 
l'af^nt  pas  été  remplies,  raffrancbir  des  pourtaites  des  créanciers  ; 
^'ftuctt&eloi  ne  les  autorisait  à  se  faire  subroger  à  la  demande  de  Tiié- 
ritier.  et  à  y  donner  suite  c  que  o'est  sans  doute  par  analogie  que  Ton  a 
cherché  à  induire  cette  suorogation  de  l'art.  782  c.  pr.  ;  mais  il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  ventes  par  expropriation,  et  celle  réclamée  par  rbôritier 
aurait  été  purement  volontaire  ;  —  Attendu  que  le  motif  pris  de  ce  que 
les  biens  auraient  été  vendus  à  un  taux  plus  élevé^  s'ils  l'eussent  été 
sur  les  lieux,  ne  peut  être  d'aucune  considération  ;  que  Théritier  est 
d'autant  moins  fondé  à  rintoqner,  qu'il  a  renoncé  à  cet  avantage,  en 
laisMUt  écouler  un  temps  considérable  depuis  sa  demande,  et  avant  que 
rexpropriation  tétété  eommeaeée;  —  Par  cet  motifs^  démet  Aatoinetle 
Daubanès  de  son  appel. 

Du  17  août  1822.-G.  de  Toulouse,  5«  ch. 

(1)  (De  Pronleroy  C.  Choppin.)  —  Là  cotfi;  — Considérant  qu'un 
erèancier  peut  poursuivre  l'expropriation  des  biens  Immeubles  de  son  dé- 
biteur;—  Que  ce  principe  posé  dans  Tart.  2204  c.  civ.  est  général;  que 
l'exécution  d'un  litre  qui  était  exécutoire  contre  le  débiteur  décédé  ne 
peut  dépendre  de  la  aualité  que  son  héritier  jugera  k  propos  d'adopter; 
qu^ii  peut  bien  prendre  toutes  les  précautions  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  ne  pas  engager  ses  propres  biens  au  payement  de  la  dette  ;  mais  qu'il 
ne  peut  soustraire  à  la  poursuite  du  créancier  ceux  que  le  défunt  avait 
afectés  à  son  hypothèque;  --Considérant  qu'il  en  est  de  même  de  la  de- 
mande en  partage  provoquée  ])ar  les  héritiers  de  la  dame  de  Prooleroy; 
que  le  sieur  Choppin  peut  toujours  agir,  puisqu'il  est  créancier  de  tous, 
et  que  les  biens  à  partager  entre  eux  lui  ont  été  engagés  pour  sûreté  de 
?a  créance  :  qu'il  en  faudrait  dire  autant  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
licitalion  au  lieu  d'un  partage  ;  —  Qu'en  vain  on  opposerait  qu'en  ce  ca3 
le  créancier  serait  sans  intérêt,  parce  que  la  vente  par  licitalion,  moins 
onéreuse  pour  le  débiteur  qu'il  faut  aussi  considérer,  atteindrait  égale- 
ment  le  but  qu'il  se  propose,  celui  de  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû,  puis- 

au'il  en  toucherait  le  prix;  —  Considérant  que.  supposant  la  vente  par 
citation  entre  mineurs,  malgré  toutes  les  formdités  qu'elle  exige,  moins 
dlspeudicuse  que  l'expropriation  (avantage  dont  ne  profiteraient  pas  les 
appelants  dans  le  moment  actuel  oii  le  sieur  Choppin  touche  au  moment 
de  l'adjudication  définitive),  ce  no  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  for- 
cer le  créancier  a  attendro  l'eiTet  de  eette  licitation ,  parce  qu  elle  peut 
être  entravée  par  une  foule  d'incidents;  qu'elle  entraîne  des  lenteurs 
qu'il  n'aurait  pas  la  faculté  d'abréger^  et  au'il  lui  importe  de  conserver 
avec  tout  son  avantage  Taction  qu'il  tient  do  la  loi;  —  Confirme,  etc. 
Du  IS  mars  i822.-C.  de  Bourges* 

(Û)  ( Abrion  C.  Salin  et  Piolen.  j  —  La  coub  ;  ^  Attendu  que  l'art. 
805  c»  civ.  donne  aux  créanciers  d^une  hoirie  bénéficiaire  le  droit  d'exiger 
de  l'héritier  quMl  leur  ronde  complo  de  son  administration,  et  leur  per- 
met de  le  eonlraindre  sur  ses  biens  personnels,  s'il  no  satisfait  pas  à  cette 
obligation,  mais  que  la  loi  ne  leur  accorde  contre  cet  héritier  aucune  autre 
sorte  d'action  ;  —  Attendu  quo,  dans  la  cause^  ce  droit  précité  est  ac- 
taeitemélit  perçu  parles  iuUméSi  et  foi  me  l'objet  d'une  instance  irinci- 
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865.  Les  poursuites  à  un  d'expropriation,  commencées  à  la 
requête  d'un  créancier  hypothécaire  sur  les  immeubles  d'une 
succession,  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
sont  valablement  continuées  contre  l'héritier  bénéficiaire,  même 
après  que  ce  dernier  a  fait  des  diligences  pour  parvenir  à  la  vente 
de  ces  immeubles  (o.  civ.  22ié,  2166  et  797).  —  Hais,  dans  ce 
cas,  les  tribunaux,  appréciant  l'intérêt  commun  des  parties,  peu'^ 
vent  accorder  un  sursis  pour  laisser  à  l'béritier  un  délai  suffisant 
afin  de  mener  à  terme  la  vente  sur  publications  Judiciaires  (Pa- 
ris, 22  nov.  1833)  (3). 

see.  Le  créancier  d'une  succession  même  bénéflolalre  est 
sans  qualité  pour  s'opposer  à  la  vente  judiciaire  des  biens  de  la 
succession,  en  alléguant  que  ces  biens  étant  déjà  l'objet,  devant 
un  autre  tribunal,  d'une  action  en  revente  sur  folle  enchère, 
dont  le  succès  parait  assuré,  la  procédure  tendant  à  la  vente  Ju- 
diciaire est  inutile  et  frustratoire.  En  excipant  ainsi  de  l'action 
intentée  par  le  vendeur  des  biens  dont  il  s'agit,  ce  créancier  sa 
prévaut  indûment  du  droit  d'un  tiers  (Bordeaux,  7  Juin  1832, 
aflr.  Seinsevin,  V.  Vente  publ.  d'imm.). 

^•9.  Il  suffit  qu'un  héritier  bénéficiaire  forme,  en  qualité  de 
propriétaire  ou  de  donataire,  une  demande  en  distraction  des 
biens  de  la  succession  saisis  par  les  créanciers,  pour  que  ceux-ci 
soient  déclarés  mal  fondés  à  opposer  à  cette  demande  en  distrac- 
tion la  déchéance  du  bénéffôe  d'inventaire  qu'aurait  encourue 
rhéritier,  cette  déchéance  ne  portant  aucune  atteinte  au  droit 
particulier  de  l'héritier;  que  par  suite,  les  Juges  ont  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  rejeter  la  demande  que  les  créanciers  ont  faites 
d'un  compulsoire  à  l'effet  d'établir  la  déchéance  (c.  civ.  778  et 
780,  0.  pr.  846;  Req.  11  Juin  1844)  (4). 

pale  pendante  devant  le  tribunal  civil  d'Uzès;  que  la  demande  qu'Us  ont 
formée  incidemment  à  cette  instance,  à  l'eifet  d'être  subrogés  aux  droits 
des  héritiers  bénéficiaires  de  Louis  Abrien,  ainsi  qu'aux  poursuites  déjà 
commencées  pour  pouvoir  faire  procéder  eux-^mémes  &  la  vente  de  cer- 
tains immeubles  qu'ils  disent  appartenir  à  l'hoirie  dont  ils  sont  créaib- 
ciers,  est  à  la  fois  prématurée  et  mal  fondée  ;  qu'elle  est  prématurée, 
parce  qu'il  faut,  avant  de  faire  procéder  à  la  vente  d'autres  biens  que 
ceux  compris  dans  le  compte  produit,  savoir  si  ce  compte,  dûment  impu* 
gné  et  débattu,  ne  donnera  pas  un  résultat  suffisant  pour  payer  les  dettes 
de  l'hoirie  ;  quelle  est  mal  fondée,  parce  que  l'art  1166  c.  civ.,  sur  lequel 
on  vient  fonder  la  subrogation  demandée,  en  autorisant  les  créanciers  h 
exercer  les  droita  de  leurs  débiteurs,  excepte  ceux  de  ces  droits  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  la  personne,  et  que  le  droit  de  faire  procéder 
à  une  vente  volontaire  appartient  exclusivement  à  la  personne  du  pro- 
priétaire de  la  diose  à  vendre;  que  l'héritier  bénéficiaire  est  réellement 
propriétaire  do  tous  les  objets  qui  composent  la  succession,  et  que  le  droit 
de  les  aliéner  n'appartient  qu'à  lui  seul  ;  que  la  loi  a  suffisamment  pourvu 
à  l'inlërôt  des  créanciers  en  leur  donnant  le  droit  de  faire  saisir  immo^ 
biliércment  les  biens  de  la  succession,  s'ils  le  croient  utile,  et  même  ceux 
personnels  à  l'héritier,  s'il  se  refuse  au  compte  qui  lui  est  demandé  ;  -« 
Rejette  la  demande  en  subrogation,  etc. 
Du  28  déc.  1825  .-G.  de  Nimea.-M.  Trinquelague.  pr. 

(3)  (Le  trésor  C,  Ternaux.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  le  com- 
mandement à  fin  de  saisie  immobilière,  notifié  à  la  requête  de  l'agent 
judiciaire  du  trésor,  à  la  date  du  50  juillet  dernier,  est  antérieur  à  toutes 
poursuites  faites  par  l'héritier  bénéficiaire  pour  parvenir  à  la  vente  des 
immeubles  de  la  succession  ;  que,  dans  cet  état,  aucune  disposition  de  la 
loi  ne  pouvait  priver  le  créancier  hypothécaire  du  droit  de  suivre  l'effet 
do  son  hypothèque;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
fait  défense  à  l'agent  judiciaire  de  passer  outre  aux  poursuites  par  lui 
commencées;  —Mais  considérant  que  la  demande  en  discontinuation  de 
poursuites  comprend  implicitement  une  demande  en  sursis;  —  Que,  dans 
fespèce,  Ternaux  a  fait,  ainsi  que  le  reconnaît  l'agent  judiciaire  du  tré- 
sor, toutes  les  diligences  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente;  que  ce 
mode  de  vente  parait  plus  favorable  aux  intérêts  de  la  masse,  sans  nuire 
à  ceux  du  trésor,  et  que  les  circonstances  de  la  cause  autorisent  la  cour 
à  prononcer  le  sursis  ; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néan  t  ; 
émendant,  etc.  ^  .    , 

Du  22  nov.  1835.-C.  de  Paris,  5«  ch.-M.  Vincen8Sainl-Laurent,pr. 

(4)  (Caisse  hypoth.  C.  de  la  Tour  d'Auvergne.)  —  La  cooa;  —  Sur  le 
premier  moyen,  applicable  à  l'arrêt  du  18  mai  1842  (de  Ui  cour  de  Caen)  : 
—  AUendu  que,  pour  rejeter  la  demande  en  compulsoire,  ledit  arrêt,  qui 
a,  d'ailleurs,  déclaré  ne  rien  préjuger  sur  les  autres  questions  du  procès, 
tous  droits  et  exceptions  quant  à  ce  demeurant  réservés,  s  est  fondé  sur 
ce  que  ce  compulsoire  se  rattachait  à  une  question  sans  influence  sur  le 
litige; — Qu'en  03*01,  la  saisie  immobilière  du  domaine  de  Saint-Paulet 
ayant  été  poursuivie  contre  le  père  du  défendeur  principal,  celui-ci  avait 
demandé  la  distraction  d'une  partie  de  ce  domaine,  dont  il  se  prétendait 
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8II8.  Les  créanciers  d'ane  succession  bénéficiaire  sont  ré- 
putés avoir  été  représentés  par  l'Itéritier  bénéficiaire  dans  l'arrêt 
qui,  rendu  contradictoirement  avec  cet  héritier,  a  attribué  à  cer- 
tains d'entre  eux  des  sommes  par  eux  saisies-arrétées.  En  consé- 
quence, lorsqu'un  de  ces  créanciers  pratique  une  saisie-arrét  sur 
les  mêmes  sommes,  l'action  en  mainlevée  de  cette  saisie  consti- 
tue une  difficulté  sur  l'exécution  de  l'arrêt  entre  ceux  qui  y  ont 
figuré,  et  doit,  s'il  s'agit  d'un  arrêt  infirmatif,  être  portée  de 
piano  devant  la  cour  qui  l'a  rendu,  surtout  si  cette  opposition  a 
été  formée  par  l'héritier  bénéficiaire  lui-même  exerçant  ses  droits 
de  créancier  (Rej.  i»  août  1849,  aff.  Durand-Vaugaron,  D.  P. 
49.  1.  287). 

se9.  A  l'égard  des  créanciers  personnels  de  l'héritier,  il  a 
été  Jugé  que  la  vente  des  biens  d'une  succession  bénéficiaire  peut 
être  poursuivie  par  les  créanciers  même  personnels  de  l'héritier, 
si  ce  dernier  ne  fait  aucune  démarche  pour  les  vendre,  sauf  le 
droit  des  créanciers  de  la  succession  d'être  payés  par  préférence 
(Limoges,  15  avr.  1831)  (l).— (7on^ràConflans  sur  l'art.  805-2»; 
Bilhard,  n<»»  87,  135. 

8  7  O.  Avant  le  code  Napoléon,  il  arrivait  souvent  que  les 
créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  s'unissaient  et  nommaient 
des  syndics  ou  directeurs  pour  les  représenter  en  justice;  dans 
ce  cas,  les  tiers  n'étaient  point  obligés  de  mettre  en  cause  chacun 
des  créanciers  ni  de  leur  signifier  les  jugements  obtenus  contre 
les  syndics;  ils  ne  le  pouvaient  même  pas  à  raison  des  frais  rui- 
neux qui  en  seraient  résultés. — lia  été  jugé  en  conséquence  que 
la  signification  faite  aux  syndics  du  jugement  d'adjudication  des 
biens  de  la  succession  bénéficiaire  suffisait  pour  faire  courir 
contre  chacun  des  créanciers  le  délai  d'appel,  mais  qu'il  en  serait 
autrement  à  l'égard  des  créanciers  qui  ne  sont  point  intervenus 
au  contrat  d'union  et  qui  n'ont  point  concouru  à  la  nomination 
des  syndics.  Chacun  de  ces  créanciers  peut  individuellement^  et 
quoiqu'il  n'ait  point  été  partie  en  première  instance,  ester  en 
cause  d'appel  sur  la  demande  en  nullité  de  l'adjudication  des 
biens  du  débiteur  commun  et  proposer  tous  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  qui  a  été  suivie  pour  cette  adjudication,  sans 
qu'on  puisse  opposer  que  ces  nullités  auraient  dû  être  proposées 
avant  l'adjudication  (Rej.  il  therm.  an  12,  M.  Vasse,  rap.,  afl*. 
Cbenautais  C.  Houitte;  H.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  y»  Union  des 
créanciers,  §  l). 

9  Y I .  L'héritier  bénéficiaire  peut-Il  se  rendre  lui-même  adju- 

propriétaire,  ea  rertii  d'une  donation  faite  en  sa  fayeor  ;  —  Attendu  qu'en 
décidant  que,  sur  une  demande-  par  lui  formée,  non  comme  héritier  de  sa 
mère,  mais  en  vertu  du  droit  qui  lui  compétait  de  son  chef,  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'ordonner  un  compulsoire  pour  établir.qu'il  était  hérilier  pur  et 
simple  de  sa  mère,  compulsoire  qu  au  surplus  l'arrêt  définitif  a  réservé 
à  la  caisse  hypothécaire  le  droit  de  demander  ultérieurement,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  778,  780  c.  civ.  et  846  c.  pr.; 

Sur  le  deuxième  moyen,  applicable  à  l'arrêt  du  8  août  1842  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  «  que  la  mère  du  défendeur, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  n'avait  point  de  mobilier;  que  sa  succession 
ne  s'est  composée  que  d'une  somme  de  60,000  fr.  à  elle  constituée  en 
dot,  et  de  ses  droits  à  la  succession  de  sa  mère,  qui,  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  n'est  pas  encore  liquidée;  qu'il  n'y  avait  rien  à  in- 
ventorier à  son  décès;  »  qu'il  adopte,  de  plus,  les  motifs  du  jugement  de 
première  instance ,  portant  «  que  le  défendeur  a  pu  se  dispenser  de 
faire  dresser  un  inventaire  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  sans  qu'il  doive 
par  ce  seul  fait  être  déclaré  héritier  pur  et  simple,  tant  qu'il  n'est  pas 
justifié  qu'il  s'est  immiscé  dans  la  succession,  et  qu'il  a  disposé  d'une 
partie  dos  biens  qui  la  composent;» — Attendu  qu'en  confirmant,  par  ces 
motifs,  le  jugement  qui  avait  rejeté  la  fin  do  non-recevoir  ou  l'excep- 
tion proposée  contre  la  demande  en  distraction,  et  tirée  de  ce  que,  faute 
d'inventaire  après  le  décès  de  sa  mère,  le  défendeur  devait  en  être  ré- 
puté héritier  pur  et  simple,  l'arrêt  attaqué,  qui,  d'ailleurs,  a  réservé  à 
ia  caisse  hypothécaire  tous  ses  droits  pour  le  faire  déclarer  ullërieurement 
au  moyen  des  actes  dont  Tarrôt  du  18  mai  1849  lui  a  refusé  le  com- 
pulsoire dans  l'instance  actuelle,  n'a  pas  violé  l'art.  794  c.  civ.;  — 
Rejette. 

Du  11  juin  184i.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Miller,  rap. 

(1)  (Lornac-Cheyroux  C.  Barthélémy.)— La  cour ;— Attendu  que... 
le  principe  qui  domine  ici,  c'est  que  l'héritier,  pour  être  bénéficiaire,  n'en 
est  pas  moins  héritier,  puisqu'il  a  accepté  la  succession;  que  toute  la 
différence  qu'il  y  a  entre  le  bénéficiaire  et  l'héritiçr  simple,  c'est  que  l'un 
ne  confond  pas  ses  biens  propres  avec  ceux  de  la  succession  bénéficiaire, 
respectivement  aux  créanciers  de  la  succession  seulement,  et  qu'il  ne  doit 
répondre  à  ces  créanciers  du  payement  de  leurs  créances  quâ  jusqu'à  con- 


dicataire  des  biens  de  la  succession  vendus  Jadldalremetit  \  n^ 
requête?  En  principe  nul  ne  peut  être  à  la  fois  vendeur  et  aebe^ 
teur;  mais  l'héritier  par  le  bénéfice  d'inventaire  sustinet  dut» 
personas.  Ses  intérêts  et  ceux  de  la  succession  sont  entiëremoit 
séparés.  —  On  s'est  demandé  toutefois  si  ce  n'était  pas  le  casda 
la  prohibition  de  l'art.  1596  :  a  Ne  peuvent  se  renùre  adjudiea* 
taires,  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes  ni  par  persomus 
Interposées,  les  tuteurs...,  les  mandataires...,  les  adminlstn* 
leurs  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  »  M.  Delvtaieotti^ 
(t.  2,  p.  52,  n«  6),  croit  la  prohibition  applicable,  à  motel 
que  la  vente  n'ait  été  faite  les  créanciers  présents  on  dûmeit 
appelés,  auquel  cas  ils  peuvent  prévenir  ou  déjouer  la  eoUusioa. 
H.  Vazeille,  (art.  806,  n»  7),  fait  remarquer  avec  raison  que  la 
loi  n'exige  pas  que  les  créanciers  soient  appelés  à  la  vente,  et 
que  les  affiches  et  les  publications  d'enchères  et  ra^jndicallov 
faite  en  Justice  mettent  leur  intérêt  à  couvert.  —  Le  même  an* 
teur  considère  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  point  le  manda- 
taire des  créanciers,  et  que  l'art.  1596  n'entend  parler  que  des 
administrateurs  des  biens  des  communes  et  des  établissementf 
publics.  C'est  ainsi  que  d'après  l'opinion  la  plus  accréditée  les 
syndics  d'une  faillite  ne  sont  point  incapables  de  se  rendre  adju- 
dicataires des  biens  du  failli  (V.  Faillite,  n*  1164).— A  plusforte 
raison,  cette  Interprétation  nous  parait  applicable  à  l'héritier 
bénéficiaire,  vu  sa  qualité  de  copropriétaire,  qui  dans  d'antres  eir> 
constances  est  prise  en  considération  et  relève  de  certaines  Inca* 
pacités  (Arg.  c.  nap.  1701).  Poursuivant  la  vente  dans  son  propre 
intérêt,  non  moins  que  dans  l'Intérêt  des  créanciers,  il  pourra, 
vis-à-vis  de  ceux-ci,  se  rendre  adjudicataire,  comme  le  peut,  vis- 
à-vis  de  ses  cohéritiers ,  tout  héritier  qui  poursuit  une  licItatioB. 
La  qualité  de  poursuivant  n'est  point  une  cause  d'Incapacité  (Conf. 
Duvergier,  De  la  vente,  1. 16,  n?  90  ;  Bloche,  Vente Jud.,  n^  203). 
S  9  9 .  Lorsque  la  vente  se  fait  sur  la  poursuite  des  créanèièHrs, 
après  saisie  immobilière,  la  difficulté  ne  peut  plus  s'éteveraa 
point  de  vue  de  l'art.  1596;  mais  on  peut  objecter  que  l'art.  Yft 
c.  pr.  exclut  le  saisi  de  l'adindicatlon.  Il  faut  répondre,  toute- 
fois, que  l'héritier  bénéficiaire  à  raison  de  la  séparation  des  patri- 
moines n'est  personnellement  débiteur  ni  véritablement  saisi  : 
l'exclusion  ne  doit  donc  pas  l'atteindre  (Conf.  M.  Vazelllefoc.  cit.), 
—  Jugé  dans  un  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  était  défendeur  à  ' 
la  demande  en  lioitation,  qu'il  conserve  le  droit  de  surenchérir, 
quoique  ayant  figuré  ainsi  à  l'adjudication,  s'il  est  en  même  temps 

currence  de  ce  qu'il  a  recneiUi,  tandis  que  l'héritier  simple  est  teat  di 
payement  intégral  des  dettes,  quelles  que  soient  les  forces  de  la  eneces- 
sion;  ~  Que  c'est  à  cause  de  cette  faveur  accordée  à  rhéritier  bénéfi- 
ciaire, que  la  loi,  pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient  être  pratiqnéei  - 
au  préjudice  des  créanciers.  Ta  environné  de  précautions  et  de  for- 
malités .  au  nombre  desquelles  se  trouve  la  nécessité  de  faire  iavaa- 
taire,  de  ne  vendre  qu'aux  enchères  et  d'après  lee  formes  dek^io-  . 
cédure; 

Mais  que  toutes  ces  précautions,  prises  dans  l'intérêt  seul  des  criaft- 
niers,  ne  changent  en  rien  la  qualité  d'héritier,  abstraclivement  coBâ- 
dérée,  qualité  qui  réside  sur  la  tête  du  bénéficiaire,  depuis  son  accepta- 
tion, comme  sur  la  tête  de  l'héritier  simple;  —  Que,  dès  qu'il esl  eoBStaift^ 
que  le  bénéficiaire  est  héritier,  et  qu'il  recueille  à  ce  titre,  tous  let'toB 
qui  tombent  ainsi  sous  sa  main  peuvent,  si  cet  héritier  néuèficiaire  ms 
fait  aucune  démarche  pour  les  faire  vendre,  être  saisis  réellement  sur  lai , 
par  ses  créanciers  personnels,  sauf  le  droit  des  créanciers  de  la  succe*-.* 
sion  bénéficiaire  de  se  présenter  à  l'ordre^  lors  de  la  distribution  du  prix' 
qui  est  leur  gage,  et  sur  lequel  sont  acquittées  leurs  créances  par  prêfâ*  "' 
rence;  -^  Que  les  créanciers  n'ayant  pas  d'autre  droit  que  celui  W  4 
faire  payer  par  toutes  les  voies  légales,  y  compris  la  saisie,  ils  ne  sas*  ! 
raient  se  plaindre  qu'un  tiers  ait  usé  de  cette  voie  de  rigueur,  à  leur  i^* 
faut,  pourvu  que  leur  gage  ne  disparaisse  pas  à  leur  insu,  etqiielt^-( 
en  soii  distribué  en  leur  présence;  que^  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  cck»^i 
ciers  en  cause  d'appel  ;  *-  Que  ce  qui  peut  avoir  jeté  quelque  conrostga  . 
dans  les  idées  sur  la  question,  ce  sont  les  termes  ^'administrer  et  d'o^ 
tninittration  employés  dans  les  art.  805  et  804  c«  civ.,  relativemeat  i.  • 
l'héritier  bénéficiaire  ;  mais  que  ces  termes  ne  prouvent  autre  chose  qoi 
la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  législateur  d'exprimer  qu'un  compte  detrail  * 
être  rendu  aux  créanciers  par  rhéritier  bénéficiaire .  surtout  noor  le  cU 
d'insuflSsance,  qui  est  le  cas  que  l'on  doit  supposer  le  plus  ordinaire;—^ 
Que  tout  cela,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  ne  s'applique  qu'à  la  sitaatkui 
du  béoéficiaire  respectivement  aux  créanciers;  mais  que.  du  reste,  bl  , 
termes  A'adminitlrateur  et  à'hiritier  impliquent  une  contradiction,  eale»-  / 
dus  l'un  et  l'autre  dans  un  sens  absolu;  ^  Dit  avoir  été  bien  JQgé.'etie. 

Du  15  avr.  1851.-G.  de  Lhnoges,  5*  ch.-MM.  Pinnigîer,  pr.        -  '  *  ^ 
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crteDder  hypothécaire  de  la  saecessian  (Gaen^  23  août  1839^ 
air.  Lemoine^  V.  Surenchère). 

99  8.  ParetUement  il  a  été  ]ugé  que  l'héritier  bénéficiaire 
qui  ae  rend  adjudicataire  d'un  bien  de  la  succession,  devient 
débiteur  de  son  prix  envers  les  créanciers  de  cette  succession^ 
et  qu'il  est  soumis  à  toutes  les  poursuites  et  voies  d'exécution 
comme  un  acquéreur  ordinaire  (Req,  27  mai  1836^  aff.  Horeau^ 
V.  Vente  publ.  d'imm.). 

§94.  Il  y  a  lieu  à  la  surenchère  du  dixième  dans  les  ventes 
d'immeubles  faites  en  Justice  par  Théritier  bénéficiaire,  confor- 
mant aux  art.  80e  c.  nap.  et  987  c.  pr. —  Y.  Surenchère. 

H9S.  La  surenchère  du  dixième  a  lieu  aussi  pour  la  vente 
des  immeubles  du  failli,  mais  avec  un  délai  et  des  conditions  qui 
la  distinguent  spécialement.  On  peut  se  demander  si  la  disposi- 
tion qui  l'établit  (e.  com.  373)  est  applicable  par  analogie  au  cas 
de  succession  bénéficiaire.  Nous  ne  le  pensons  pas.  C'est  une  dis- 
position particulière,  qui  ne  doit  pas«'étendre  d'un  cas  à  l'autre, 
flirtont  lorsqu'ils  sont  régis  par  des  principes  différents  (Duran- 
tOD,  Vaxeille,  sur  l'art.  806,  n*  9). 

99tt.  De  la  cauUon.  -—  L'héritier  bénéficiaire  «t  est  tenu,  si 
les  créanciers  ou  autres  personnes* Intéressées  l'exigent,  de 
donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du  mobilier  compris 
dans  l'inventaire,  et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non 
délégués  aux  créanciers  hypoihécaires  »;  sinon  «ces  meubles 
sont  vendus,  et  le  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  dé- 
léguée du  prix  des  immeubles,  pour  être  employés  à  l'acquit  des 
charges  de  la  succession  »  (G.  nap.  807).  —  L'héritier  est  mis 
en  demeure  de  fournir  cautim  par  une  sommation  extriûadi- 
eiaire  (C.  pr»  992).  —  S'il  y  a  plusieurs  créanciers,  il  suffit  de 
la  demande  d'un  seul  (Chabot,  art.  807,  n«  3;  Yaxeille,  n«  i; 
Rolland,  v»  Bénéf.  d'inv.,  n«  65). 

S7  9.  La  caution  est  reçue  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  ^de  de  procédure,  art.  518  et  suiv.,  992  à  994. 

69  8.  Le  cautionnement  ne  peut  être  illimité;  il  se  borne  aux 
objets  mentionnés  dans  l'art.  807.  Spécialement,  il  ne  s'étend 
pas  aux  fruits  échus  ou  à  échoir.  Les  créanciers,  en  eflet,  peuvent 
saisir  les  fruits  sur  l'héritier  bénéficiaire,  comme  ils  le  pou- 
vaient sur  le  défunt  (Ghauveau  sur  Carré,  n»  2525;  Thomlne, 
t.  2,  p.  634;  Pigeau,  t.  2,  p.  705;Bilhard,  n»  66;  Poujol, 
p.  321), 

^79.  La  caution  est-elle  indispensable,  même  dans  le  cas., 
oii,  propriétaire  d'immeubles  libres,  l'héritier  ofl'rirait  hypothè- 
que?—  Non;  l'hypothèque  présente  encore  plus  de  sûreté  que  la 
caution.  Ce  serait  entraver  sans  utilité  l'administration  de  l'hé- 
ritier (arg.  c.  nap.  2041;  Delvincourt,  t.  2,  p.  32,  n»  15; 
Vazeille,  art.  807,  n*  3. —  Contra,  Delaporte,  Pand.  franc,  t.  3, 
I  p.  211,  qui  objecte  qu'avec  la  caution  il  y  a  deux  obligations 
i  an  Heu  d'une  seule,  et  que  l'hypothèque  laisse  craindre  les 
i  formalités  longues  et  dispendieuses  de  l'expropriation;  Y.  aussi 
Cautionnement,  n«  155). — En  matière  de  surenchère,  la  même 
I  question  s'est  élevée,  et  on  décide  généralement,  par  application 
I  de  l'art.  832  c.  pr.,  que  le  surenchérisseur  ne  peut  remplacer 
'  iaicantlon  par  une  hypothèque  sur  ses  biens. —  Y.  Surenchère. 
#iSO.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  forcé  de  consigner, 
mais  seaiement  de  donner  caution;  il  peut  se  cautionner  lui- 
\  même  sur  ses  immeubles.  —  L'ord.  du  3  fév.  1816,  relative  à 
la  caisse  des  dépêtset  consignations,  n'a  modifié  en  rien  les 
principes  du  droit  civil  sur  ce  point  (Âix,  28  nov.  I83i)  (j). 
I      8di .  Il  est  entendu,  toutefois,  que  l'héritier  bénéficiaire  ne 
I  peut  se  dispenser  de  fournir  une  caution  en  alléguant  qu'il  pos- 
!  iède  des  immeubles  plus  que  suffisants  pour  la  garantie  des  ob- 
[  )el9  dépendant  de  la  snccession»  s'il  n'oO're  en  même  temps  une 
;  iiypotbèque  :-— «  Attendu,  portent  les  motifs  du  jugement  adop- 

\.  Tl>  (Guien.)  —  La  coui  ;  —  Ateadu  que  l'art.  807  civ.,  n'impose  L 
[  rheritîer  bénéficiaire  VobUgation  de  consigner,  que  faute  par  lui  de  four- 
i.  aif  caution,  et  que,  d'ailleurs,  on  est  toujours  reçu  à  se  cautionner  soi- 
i  mêifie  sur  immeuble,  d'après  le  principe  des  lois  romaines  plus  cautionit  eit 
'  im  rt  guàm  inpersonâ,  et  d'après  l'art.  20i0  c.  civ.;— Attendu  que  Tord. 
i  da  3  fév.  1816  s'est  bornée  à  déclarer  que  les  sommes  provenant  des 
!  successions  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire  seront  versées  dans  la 
I  caisse  des  dépôts  et  consignations,  lorsque  la  consignation  en  aura  été 
i  or3oiinée  par  les  tribunaux;  mais  qu'elle  n'a  apporté  et  ne  pouvait  ap- 
i  jforter  àacui^  changement  aux  principes  du  droit  civil  ci^desBUA  rappelés 
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lés  par  la  cour,  qu'aux  termes  des  art.  807  o.  nap.  et  992,  99S 
0.  pr.,  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  donner  caution  toutes 
les  fois  qu'il  en  est  requis  ;  que  les  héritiers  Decaux  avaient  ex- 
pressément  demandé  cette  caution,  et  que  Duclaux  ne  pouvait 
se  refuser  à  l'accomplissement  de  cette  obligation,  en  se  présen- 
tant comme  acquéreur  d'immeubles  plus  que  suffisants  pour  ré* 
pondre  de  sa  solvabilité  ;  confirme  »  (Paris,  8  Jaav.  1812,  aff. 
Duclaux  C.  Decaux). 

989.  Dans  le  cas  oh  le  premier  cautionnement  donné  par 
l'héritier  devient  insuffisant,  il  peut  être  admis  à  en  fournir  un 
supplémentaire  (Paris,  15  avril  1820,  aff«  Hermel,  V.  Caution- 
nement, n*  135). 

HSB.  L'héritier  peut-il,  au  lieu  delà  caution,  oA-ir  pour 
gage  des  créances?  Non  d'après  l'art.  2019,  selon  lequel  la 
solvabilité  d'une  cautionne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés 
foncières  (Vaieille,  art.  807,  no 2. —Confrd,  Bilhard,  n«  66).  La 
cour  de  Paris,  par  l'arrêt  cité  plus  haut  du  15  avril  1820,  a 
Jugé  suffisant  un  supplément  de  cautionnement  en  créances.  11  a 
été  Jugé  aussi,  en  matière  de  surenchère,  que  le  surenchérisseur 
fournit  valablement  à  titre  do  cautionnement  des  créances  hypo- 
thécaires qui  lui  appartiennent  (V.  Tente  Jud.  d'imm.). L'art.  832 
c.  pr.  permet  au  surenchérisseur  de  donner,  à  défaut  de  caution, 
un  nantissement  en  argent  ou  en  rente  sur  l'Etat. 

884.  Les  créanciers  ou  légataires  peuvent  provoquer  en 
référé  la  nomination  d'un  séquestre,  quand  l'héritier  bénéficiaire 
en  possession  des  biens  de  la  succession  ne  ivépond  pas,  soit  à 
la  réquisition  du  cautionnement,  soit  à  la  contestation  de  la  cau- 
tion offerte  (Bilhard,  n»  68). 

885.  L'héritier  bénéficiaire  à  qui  celte  qualité  a  été  attri- 
buée par  Jugement  ne  peut  pas  en  être  déclaré  déchu^  par  cela 
seul  qu'il  serait  en  retard  de  fournir  caution  :— «  Attendu  que  les 
lois  ne  prononcent  d'autre  peine  contre  l'héritier  bénéficiaire  en 
retard  de  donner  caution  que  celle  de  la  dépossession  du  mobi- 
lier que  les  créanciers  peuvent  faire  vendre,  si  bon  leur  semble  d 
(Riom,  30  déc.  1821,  M.  Tbévenin,  pr.,  aff.  Tavemier  C.  GbaïF 
tard).—- Jugé  toutefois  que  le  refus,  par  l'héritier,  de  donner 
caution,  autorise  les  créanciers  à  demander  queradmlnlstration 
de  la  succession  lui  soit  retirée  et  confiée  à  un  autre,  lorsque  sa 
fortune  personnelle  n'ofi)re  aucune  garantie;  que,  d'ailleurs,  il 
s'est  refusé  depuis  vingt  ans  à  rendre  compte  de  sa  gestion,  et 
a  porté  de  la  mauvaise  foi  dans  son  administration  (Req.  6  aiacs 
1821,  HH.  Henrion,  pr.,  Donoyer,  rap.,  aff.  de  Chastenet). 

§  3«  —  Du  compte  de  bénéfice  d^inventaire,  —  Payement 
des  créanciers  et  légataires, 

8811.  Du  compte.  —  L'héritier  bénéficiaire  «  doit  rendre 
compte  de  son  administration  aux  créanciers  et  aux  légataires  n 
(c.  nap.  803).— Tout  créancier  ou  légataire  peut  demander  le 
compte,  et  rbéritier  peut  l'écarter  en  le  désintéressant.  Si  l'héri- 
tier ne  connaît  pas  les  légataires  et  créanciers,  ou  ne  les  connaît 
pas  tous,  MM.  Rolland  et  Carré  pensent  qu'il  poursuit  la  reddi- 
tion do  compte  contre  ses  cohéritiers,  et  s'il  est  seul  héritier, 
contre  un  curateur  qu'il  fait  nommer.— Bilhard,  n«  88,  estime 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  d'un  curateur,  et  que  l'héritier 
ne  doit  compte  qu'aux  créanciers  ou  légataires  qui  se  présentent. 

889.  Dans  quelles  formes  le  compte  doit-il  être  rendu?  11 
peut  rétro  devant  notaire  et  même  sous  seing  privé,  si  toutes  les 
parties  sont  capables,  présentes  et  consentantes.  (Bilhard,  n»  91  ; 
Poujol,  p.  503;  V.  Compte,  n*  44).Cen'est  que  pour  le  cas  con- 
traire que  l'art.  995  c.  pr.  porte  :  Seront  observées  pour  la  red« 
dition  du  compte  du  bénéncc  d'inventaire  les  formes  prescrites 
au  litre  des  redditions  de  comptes.  » 


qui  doivent  seuls  servir  do  règle  aux  tribunaux,  pour  ordonner  la  ( 
signatioD  ou  pour  en  dispenser  ;  —  Qu'il  suit  de  ces  principes  que 
Guien  remplit  toutes  ses  obligations  actuelles  en  faisant  offre  de  se 
cautionner  lui-même  sur  immeuble,  et  que  les  créanciers  n'ont  pas  k 
droit  do  rien  exiger  do  plus;  —  Par  ce  moUf,  admet  Guien,  sur  son 
offre^  à  se  cautionner  lui-même  sur  immeuble,  à  la  charge  par  lui  de 
réaliser  son  offre  dans  la  quinzaine,  et  de  justifier,  au  cas  de  con- 
testation, la  suffisance  de  Timmeuble  qu'il  aura  affecté  audit  caatioa- 
nement. 
Du  S8  noT.  1851.-G.  d'Âix,  f  ch.-H.  Pataille,  l*'  pr. 
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888.  La  compétence  toutefois  est  différente^  aux  termes  de 
l'art.  527  c.  pr.  «Les  comptables  sont  poursuivis  devant  les  Ju- 
ges de  leur  domicile.  Hais  l'béritler  bénéflciairen'est  points  dans 
le  sens  de  cet  article  un  comptable  commis  par  justice  d  (V.  Compte 
V!^  2&  et  49).  C'est  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  que  l'action  en  reddition  de  compte  doit  être  portée 
ou  que  l'héritier  lui-même  doit  assigner  l'oyant.  Il  est  naturel, 
ne  fAt-ce  que  pour  éviter  un  déplacement  de  pièces  Justificatives, 
qu'il  y  ait  un  seul  tribunal  compétent  pour  l'examen  de  cecompte; 
que  1  héritier  n'ait  pas  à  le  produire  tantôt  devant  le  juge  de  sou 
domicile,  tantôt  devant  le  juge  de  l'ouverture  de  la  succession, 
selon  qu'il  plaira  à  tel  ou  tel  créancier  de  choisir  l'une  ou  l'autre 
Juridiction  (Carré,  n*»  2527— 4»;  Pigeau,  t.  2,  p.  707;  Thomlne, 
t,2,p.  656;  Bilhard,  n»9o). 

880.  La  compétence  doit  être  la  même  pour  toutes  les  ac- 
tions intentées  par  les  créanciers  de  la  succession  contre  Théri* 
tier  bénéficiaire  :  car  elles  aboutissent  à  un  compte,  qu'il  leur 
doit  :  c'est  sa  seule  obligation,  puisqu'il  n'est  point  tenu  person- 
nellement.—Cependant  une  distinction  a  été  proposée  :  d'après 
l'art.  59  c.  pr.,  c'est  le  tribunal  du  lieu  oii  la  succession  est  ou- 
verte qui  doit  connaître  des  «  demandes  intentées  par  des  créan- 
tiers  du  défunt  avantle  partage,f>  Mais  quand  il  n'y  a  pas  lieu  au 
partage,  quand  l'héritier  bénéficiaire  est  unique,  peut-il  être  cité 
devant  le  tribunal  de  son  domicile?  Oui  selon  plusieurs  arrêts. 
—V.  Compét.  clv.  dei  trib.  d'arrond.,  n»  85. 

808.  Le  compte  doit  être  divisé  en  recettes  et  dépenses. 
Le  chapitre  des  recettes  embrasse  tout  ce  que  l'héritier  a  trouvé 
dans  la  succession,  ou  qui  lui  est  parvenu  à  son  occasion;  le 
chapitre  des  dépenses,  tout  ce  qu'il  justifie  avoir  légitimement 
déboursé  pour  les  affaires  de  la  succession,  tels  que  frais  funé- 
raires, frais  de  scellés  et  d'inventaire,  droits  de  mutation,  frais 
d'ordre  et  de  Contribution,  frais  de  compte,  réparations  des 
biens,  etc.,  etc.  (Chabot,  t.  %,  p.  22;  TouUier,  t.  4,  n«37i; 
Yaxeille,  art.  803,  n<»  8).  —  Jugé  que  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  faire  figurer  au  chapitre  des  dépenses  que  les  dettes  réel- 
lement acquittées,  et  non  celles  qui  restent  à  payer;  -^  Et  spé- 
cialement que  des  enfants  qui  ont  accepté  la  succession  de  leur 
père  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  qui  sont  en  même  temps  hé- 
ritiers purs  et  simples  de  leur  mère,  ne  peuvent  porter  au  passif 
de  la  succession  bénéficiaire  ce  qui  leur  est  dû,  soit  à  tous 
comme  héritiers  de  leur  mère,  pour  le  montant  des  reprises  et 
antres  créances  de  celle-ci,  soit  à  l'un  d'eux  en  son  nom  person- 
nel (Cass.  27  juin.  1853,  air.  Baisse,  D.  P.  53.  i.  255). 

88t.  Par  l'expression  mobilier,  duquel  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  tenu  de  donner  caution,  la  loi  comprend  toutes  les  ac- 
tions et  obligations  qui  ont  pour  objet  des  choses  exigibles^  telles, 
par  exemple,  que  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  50  avr. 
1826,  aux  Colons  de  Saint-Domingue. — On  dirait  en  vaiu  qu'elle 
doit  être  réputée  de  nature  immobilière  (Bordeaux,  6  juin  1828, 

aff.  Viard,  v«  Possess.  fran(.). 

.  ■»  -  ^— ..  ■  -  ■    .  .  ■ 

(1)  (Nicolas  C.  Milieville.)  -^  La  cona  ;  •«  Attendo^  en  droit,  que 
rmt  au  béaifico  d'ioveouiro  est  de  donner  à  l'héritier  l'avantage  de 
no  pas  eoDfendfB  ms  biens  avoo  eoux  de  la  saccosoion  «1  do  n'être  tena 
au  pavement  dos  deltoo  de  celie-ei  qu'à  concurrence  des  biens  qu'il  a 
recueillis  :—  Mais  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué (de  Rouen),  que  la  rente  de  256  fr.  79  c.  dont  il  s'agit  n'était 
point  viagère  et  qu'elle  existait  toujours  :  —  Que,  d'après  cela,  en  déci- 
dant qae  les  demanderesses  en  cassadon  étaient  obligées,  non  pas  à 
remboarser  le  capital  de  la  rente  de  leurs  biens  propres,  mais  seulement 
à  le  faire  figurer  à  l'actif  do  compte  bénéficiaire  de  la  succession  de  la 
dame  deGoimar,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  803 
(.  eiv.,  saos  violer  ni  Tari.  802  du  même  code,  invoqué  par  les  deman* 
deresses  en  cassation,  ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette. 

Du  10  août  1840.-G.  C.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  (Héritiers  Monaco  C.  Yiotte.)—  La  cour;  —  Ck>nsidérant  que 
Tootention  d'une  provision  suppose  que  la  justice  a  reconnu  qu'il  y  avait 
urgence  de  raccorder,  et  que  cette  disposition  deviendrait  illusoire,  s'il 
fallait  sttbordonner  son  exécution  à  un  compte  de  bénéfice  d'inventaire, 
dont  le  règlement  pourrait  durer  plus  longtemps  ^ue  le  fond  du  procès, 
dont  la  demande  en  provision  n'a  été  qu'un  incident  préliminaire  ;  — 
Gensidèraiit,  d'ailleurs,  qu'en  accordant  à  Yiotte  la  provision  dont  il 
s'agit,  la  cour  a  eu  égard  à  la  position  do  ses  parties  adverses,  et  a  jugé 
que^  «aif  a  compter  en  définitive,  elles  devaient  être  réputées  nanties 
de  MiMAes  provenant  de  la  succession,  suffisantes  pour  acquitter  ladite 
provision.  —  Confirme,  avec  amende  et  dépens. 


89t.  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  porter  dan»  Mft 
compte  à  l'actif  de  la  succession  les  capitaux  des  rentes  qoihi 
appartiennent,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  rentes  viagères  (o.nap, 
802,  803  ;  Req.  10  août  1840)  (l).— Dans  l'e8pèce,rhéritier&V 
vait  fait  figurer  dans  son  compte  que  les  arrérages,  et  il  prétei^ 
dait  que  le  forcer  en  recelte  pour  le  capital,  c'était  le  contraiDdn 
de  devenir  personneUement  propriétaire  de  la  rente  et  violer 
ainsi  l'art.  â02. 

S9M.  La  veuve  renonçante  d'un  asseoie,  dont  la  sueoettioi 
est  recueillie  eous  bénéfice  d'inventaire,  doit,  suivant  un  vrét^ 
personnellement  tenir  compte  aux  coassociés  deséligemenlseo» 
muns  qu'elle  a  faits  depuis  le  décàs  de  son  mari,  et  des  sommei 
qui  leur  reviennent  dans  celles  qu'elle  a  mal  à  propos  verséei 
dans  la  caisse  de  bénéOce  d'inventaire,  et  provenant  des  élig»- 
ments  et  ventes  antérieurs  au  décès  (Rennes,  19  mars  U14, 
3«  ch.,  aff.  PiUet  0.  veuve  Richer). 

994.  Dans  quel  délai  doit  être  présenté  le  compte?  U  loi 
ne  fixe  point  de  délai  ;  rhéritler  doit  le  présenter,  lorsque  la 
parties  Intéressées  le  lui  demandent  (c.  nap.  80S;  Vazeilie, 
sur  l'art.  803,  n«  10).<»||.  Bilhard,  n»  89,  pense  que  rbériUer 
a  trois  jours  pour  présenter  le  compte,  et  qu'ensuite  il  peotf 
être  contraint.  —  L'ord.  de  1629,  eitgeait,  art.  138,  «qoeie 
compte  de  bénéfice  d'inventaire  fût  clos  dans  les  dix  ans  ;  »  mail 
on  lit  dans  un  arrêt  ce  que  cette  disposition  en  parllculier  n'ij^ 
mais  eu  d'exécution,  outre  que  l'ordonnance  prise  généralemeot 
n'a  jamais  été  considérée  comme  loi  du  royaume,  sauf  qoelqui 
articles  appliqués  isolément  par  les  cours.  *  L'arrêt  juge,  m 
conséquence,  que  le  défaut  de  reddition  de  compte  du  bénéfiee 
d'inventaire  dans  les  dix  ans  ne  faisait  point  perdre  la  qnaliti 
d'héritier  bénéfloiaire  (Req.  23  Juitt.  1807.-1IM.  ]fmdre,pr.- 
Coflhihal,  rap.,  aff.  hérit.  Richelieu).— Jugé  qu'à  raison  del'w» 
gence  et  lorsque  d'ailleurs  l'héritier  bénéficiaire  possède  dn 
valeurs  de  la  succession  pour  une  somme  bien  eupérieare^li 
provision  accordée  à  un  créancier  peut  être  exéoutée  contrel'hè* , 
rltier  personneUement,  et  avant  toute  reddition  de  compte  de  fl 
part  (c.  civ.  802,  803  ;  Paris,  7  mai  1829)  (2). 

S9é.  L'héritier  bénéficiaire,  quia  vendu  les  biens  de  la  sé- 
cession, doit  en  distribuer  le  prix  aux  créanciers  et  légakaife^  * 
avant  de  les  assigner  en  reddition  du  compte  du  bénéflee  d'i^  \ 
ventaire;  une  pareille  reddition  de  compte  serait  prématurée,  et  - 
11  est  passible  des  dépens  de  la  procédure  faite  à  cette  ooeadM 
(Bruxelles,  16  nov.  I85i)  (3).  ■ 

899.  D'après  l'art.  803  c.  nap.,  l'héritier  bénéficiaire  péri 
être  contraint  sur  ses  biens  personnels,  après  avoir  été  ail 
en  demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à 
cette  obligation.  —  Une  mise  en  demeure  est  nécessaire  avad 
que  l'héritier  puisse  être  contraint  sur  ses  biens. — Jugé  ainsi  em 
l'empire  de  Tord,  de  1629,  et  bien  qu'il  se  fût  écoulé  plus  dedii 
ans  depuis  la  prise  de  possession  de  l'héritier  bénéficiaire  [Ra( 

Do  7  mai  1829.-G.  de  Paris,  2*  eb.-llM.  Gassi&l,  pr.-Jaabeft,il 
gén.,  c.  eonf.-Henneqttin  et  Parquia,  av. 

(t)  (L...  C.  N...)  -^  La  goub;  -^  Attendu  eue  l'adminiUnliMà 
l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  terminée  lorsqu'il  s  est  berné  à  teidieta 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  luccessiea,  tans  en  distribuer  is  pôi 
entre  les  créanciers  et  les  légataires,  aiasi  que  le  requiert  la  loi|  et  ^ 
jusqu'alors  il  serait  prématuré  de  procéder  à  l'audition  d'aï  ctayb 
d'administration^  qui,  dans  la  réalité,  n'offrirait  qu'uoe  sorte  d'aperjaè 
situation,  et  ne  pourrait  le  dispenser,  aprèd  que  Tadministiatioft  «la 
terminée  et  coulée  à  fond,  de  procéder,  soit  à  l'amiable  ou  ea  justiee^à 
la  formation  d'un  compte,  qui  comprendrait  la  reoette,  la  dépense  itl 
balance  de  la  consistance  de  la  succession  ;  -»  Attendu  que,  dans  Ym 
pèce,  la  besogne  à  laquelle  les  appelants  prétendent  procéder,  a'ai^ 
dans  le  fait,  qu'un  acte  inutile  et  frustratoire,  ot  d'autant  plus  blAmNl 
dans  l'espèce,  qu'ils  ont  appelé,  h  cette  fin,  une  grande  quantité  d'iafr 
vidus,  qui  ne  sont  paslé^lement  reconnus  comme  créanciers  delà lae- 
cession,  ce  que  le  législateur  moderne  n'autorise  aueunement ,  et  jrïi 
ont  engendré  d'ailleurs,  tant  par  les  susdites  citations  que  pttr  iei  jap 
ments  qu'ils  ont  provoqués  contre  les  non-com^araots,  ainsi  que  parW 
significations  qu'ils  leur  ont  fait  faire,  des  frais  d'autant  plus  isetiie^ 
que  les  appelants  ne  pouvaient  ignorer,  à  cette  é^ue,  que  la  socecMt 
était  extrêmement  obérée;  en  sorte  qu'ils  ont  fait  beaucoup  de  dèpcoill 
en  pure  perte  ;  —  Par  ces  motifs,  et  ceux  repris  daas  le  jugesMot  Iw 
est  appel,  confirme. 

Du  16  nov.  1831. *Q.  sup.  de  Bnuellei,!'*^. 
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|3  JaiU.  1607^  KM.  Haraire,  pr.^  Cofflobal^  rap.^  aff.  bérlt.  Ri- 
Mlea). 

I     899.  La  mise  en  demeure  de  rendre  son  compte  n'a  pour  effet 
^  ie  rendre  rhéritier  contralgnable  sur  ses  biens  personnels  que  vis- 
I  VtIs  le  créancier  qui  l'a  constitué  en  demeure  ;  elle  n'opère  pas  à 
I  réitard  de  tous  les  créanciers  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
,  taire  :  «  Attendu  que  lejugement  attaqué  n'a  pas  dit  que,  faute  d'a- 
YOir  rendu  ce  compte,  la  dame  Deslillières  serait  indéfiniment 
i  considérée  comme  héritière  pure  et  simple  à  l'égard  de  tous  les 
I  créanciers  de  la  succession  de  son  père  ;  qu'elle  n'a  été  réputée  hé- 
ritière et  condamnée  à  payer  qu'à  l'égard  de  la  dame  Gastel 
I  MtQlement,  et  qu'en  le  Jugeant  ainsi,  le  tribonal  n'a  violé  aucune 
i  loi;  rejette  »  (sect.  civ.  25  pluv.  an  12,  MM.  Gandon,  rap.,  Le- 
coatonr,  subst.,  aCT.  Destillières  C.  Gastel).  —  Décision  sembla- 
ble :  «  Attendu  que  le  défaut  de  reddition  de  compte  ne  donne 
pas  lieu  à  la  déchéance;  qu'il  en  récite  seulement  la  faculté  au 
créancier  de  poursuivre  l'héritier  sur  ses  biens  personnels,  ce  qui 
;  «t  purement  relatif  au  créancier  poursuivant,  tandis  que  la  dé- 
chéance produirait  un  effet  général  qui  profiterait  à  tous  les  autres 
créanciers;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  »  (Riom,  50  déc.  1821, 
X.  Tbevenin,  pr*,  aff,  Tavernier  C.  Chautard). 

6t8.  Un  Jugement  par  défaut  qui  prononce  contre  rhérilier 

bénéficiaire  la  déch^oice  du  bénéfice  d'inventaire,  pour  le  cas  où 

I  il  06  rendrait  pas  son  compte  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé,  n'a 

{oint,  après  l'expiration  de  ce  délai  sans  compte  rendu,  acquis 
âQtorilé  de  la  chose  Jugée,  en  sorte  que  le  compte  ne  soit  plus 
I  iwevable  (Paris,  10  Juin  1820)  (i). 

I     8M.  Lorsque  des  héritiers  bénéficiaires  condamnés  par  ju- 

I  cernent  à  fournir  déclaration  des  valeurs  provenant  de  la  succes- 

[  tienne  l'exécutent  pas,  et  qu'un  nouveau  jugement  nomme  un 

I  Inse-oommissaire  et  fixe  un  délai  pour  recevoir  leur  compte,  ils 

^  peuvent,  le  délai  expiré,  être  contraints  sur  leurs  biens  person- 

I  Kls;  vainement  prétendraient-ils  que  le  délai  a  été  suspendu 

I  par  la  cessation  des  fonctions  du  juge*commissaire,  nommé  de- 

,  pois  à  un  autre  tribunal.  Cette  circonstance  ne  les  a  pas  dispensés 

I  de  iSiire  toutes  leurs  diligences,  soit  pour  faire  commettre  un  autre 

;  JQge,  soit  pour  obtenir  une  prorogation  de  délai  (Rennes,  1 0  Janv. 

iW,  K.  Bottllaira-Yillemoisan,  pr.,aff.  Lagarde  C.  Bébin). 

•00.  L'arrétqui  ordonne  qu'un  jugement,  condamnant  un  hé- 

!  litier  bénéficiaire  au  payement  de  certains  legs  particuliers,  ne 

sera  a&cuté,  quant  à  préisent,  que  sur  les  biens  de  la  succession, 

m  maintenant  toutefois  les  Inscriptions  des  légataires  sur  les 

biens  personnels  de  l'héritier.  Jusqu'à  la  clôture  du  compte,  offert 

fiar  ce  dernier,  des  fruits  et  revenus  affectés  à  l'acquittement  des 

;  legs  par  le  testateur,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que,  faute  par 

riiéritier  de  rendre  son  compte,  ses  biens  personnels  répondent 

j&a  payement  des  legs  (Rej,  17  avr*  1859,  aff.  Billon^  Y,  Chose 

iBgéc,n»55i-p). 

001 .  Un  Jugement  qui  déclarerait  qu'un  individu,  qui  s'est 
porté  héritier  bénéficiaire,  doit  être  condamné  comme  héritier 
pur  et  simple  pour  avoir  négligé,  pendant  plusieurs  années,  de 
.tendre  compte  de  sa  gestion,  et  pour  n'avoir  ensuite  rendu,  par 
ordre  de  justice,  qu'un  compte  irrégulier,  ne  serait  point  en  con- 
tradiction avec  les  principes  du  bénéfice  d'inventaire;  il  ne  con- 
tredirait pas  non  plus  un  précédent  jugement  qui  aurait  condamné 
la  même  personne  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  (ReJ.  8  frim. 
iaii)(2). 

:.  000,  L'héritier  bénéficiaire  qui  refuse  de  rendre  compte  aux 
iréanciers  des  fruits  de  la  succession,  ne  peut,  pour  se  faire  re- 
lever de  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  que  lui  fait  encou- 
lir  ce  refos,  exciper  du  droit  d'insistance  qui,  en  vertu  de  la  cou- 
tame  de  Normandie,  lui  appartenait  et  a  continué  à  lui  appartenir 
comme  héritier  de  la  femme  du  défunt,  sur  les  biens  de  la  suc- 
Cession  de  ce  dernier.  Jusqu'au  remboursement  de  la  dot,  ce  droit 
*-i  ■  ■  I     .     —  .1 1  ■     ■        I  ..i.  ■     I  . 

•  (^)  (Larea  C.  BooiUé.)-*-  La  godi;  --  Considérant  qoe  les  délais 
accordés  aux  héritiers  bénéficiaires  pour  rendre  leur  compte  ne  sont  que 
conuniDatoires,  et  qne  l'art.  554  da  code  de  procédure  ne  prononce, 
aa  cas  de  retard,  qae  ht  faculté  au  profil  du  créancier  de  saisir  et  de 
vendra  jusqu'à  concarrenio  d'une  somme  fixée  par  les  tribunaux,  et 
aoo  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire; — Considérant  d'ailleurs  que 
(acompte  de  bénéfice  d'inventaire  a  été  présenté  et  affirmé:  ^  Emea- 
im. 

1)h  10  juin  1S20.-C.  de  Çaris.-M.  Séguicr,  pr. 
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ne  dispensant  pas  de  l'obligation  de  renffre  compte  des  fknlts  dai 
biens  qui  en  sont  l'objet  (Req.  5  Juill.  1854,  aff.  Lestrade,  D.  P. 

54.  J.  578). 

HOa.  L'tiérltlerbénéficiaire,  en  relard  de  compter,  peut-il  être 
contraint  par  corps?  Oui,  selon  M.  Bilhard,  n«  89,  qui  invoque 
l'art.  534  c.  pr.,  d'après  lequel  «  Je  délai  passé,  le  rendant  y  sera 
contraint  par  saisie  et  vente  de  ses  biens,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera  :  il  pourra  même  y  être 
contraint  par  corps,  si  le  tribunal  l'estime  convenable.  »  Cette 
disposition  ne  nous  parait  pas  applicable  à  l'héritier  bénéficiaire. 
—  V.  nos  motifs  v»  Compte,  n»  25. 

•04.  Payement  auœ  créanciers  et  légataires,  •«*  Parlons 
d'abord  des  créanciers  hypothécaires.  —  L'héritier  bénéficiaire 
«  est  tenu  de  déléguer  le  prix  des  immeables  aux  créanciers  hy* 
pothécaires  qui  se  sont  fait  connaître  »  (c.  nap.  806).  a  Le  prix 
sera  distribué  suivant  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques  » 
(c.  pr.  991).  Une  procédure  d'ordre  n'est  pas  nécessaire,  si  les 
créanciers  n'élèvent  aucune  contestation  sur  les  droits  respectifs 
résultant  du  rang  de  leurs  inscriptions.  Dans  ce  cas  même,  les 
créanciers  pourraient  s'accommoder  à  l'amiable.  L'Intervention 
de  la  justice  ne  serait  requise  que  s'il  y  avait  des  mineurs 
(MM.  Chabot,  t.  5,  p.  36;  Touiller,  t.  4,  n»  362;Malpel,  n«47e| 
Deivincourt,  t.  2,  p.  32,  note  8  ;  Delaporte,  Pandect.  franc.,  t.  3, 
p.  208;  Vazeille,  art.  806,  n»  10;  Poujol,p.  517,  518). 

•05.  L'inscription  prise  sur  les  biens  d'une  succession  b^ 
néflciaire  depuis  son  ouverture,  est  sans  effet  entre  les  eréanclers 
(c.  nap.  2146).  £n  conséquence  le  jugement  de  condamnation 
obtenu  contre  cette  succession  ne  produit  pas  d'hypothèque  judi- 
ciaire. —  V.  Privll.  et  hypoth, 

•Oe.  La  délégation  du  prix  de  vente  ordonnée  par  l'art.  806 
c.  nap.  a-t-elle  pour  effet  de  rendre  exigibles  lei  dettes  non 
échues?  Oui,  selon  H.  Duranton,  t.  7,  n»  33,  parce  que  l'art. 
1 187  ôte  an  débiteur  le  bénéfice  du  terme,  lorsqu'il  a  fait  fail- 
lite. Or  la  succession  bénéficiaire  est  assimilée  à  l'état  de  faillite 
par  l'art.  2146  c.  nap.,  qui  déclare  sans  effet  l'inscription  prise 
par  un  créancier  de  cette  succession  depuis  son  ouverture.  Cette 
assimilation  nous  parait  trop  générale.  L'art.  2146  c.  nap.  a 
voulu  surtout  ne  pas  laisser  à  l'héritier  bénéficiaire  le  moyen 
d'avantager  certains  créanciers  aux  dépens  des  autres,  en  leur 
donnant  l'éveil  pour  prendre  inscription;  il  n'est  pas  vrai,  d'ail- 
leurs, que  toute  succession  acceptée  bénéficiairement  soit  en 
déficit;  l'expérience  offre  bien  des  exemples  contraires,  outre  que 
c'est  le  seul  mode  d'acceptation  permis  an  mineur. 

Jugé  que  la  dette  à  terme  ne  devient  pas  exigible  contre  l'hé- 
ritier bénéficiaire  :— «  Attendu  que  la  délégation  du  prix  de  vente 
par  l'héritier  bénéficiaire  aux  créanciers  hypothécaires,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  l'état  des  créances,  et  n'a  pas  l'effet  de  rendre 
exigibles,  celles  qui  ne  le  son*  pas  ;  rejette»  (Req.  27  mai  1829, 
MM.  Favard,  pr.,Hua,  rap.,  aff.  Foulonange  C.  Mallet).— L'arrêt 
attaqué  de  la  cour  de  Gaencontenaltceseul motif,  que  «Tart.  806 
n'a  voulu  que  rappeler  la  préférence  exclusive,  qui  appartient 
sur  tous  autres  aux  créanciers  ayant  hypothèque.  »  Dans  l'espèce, 
le  créancier  d'une  rente  perpétuelle  demandait  le  remboursement 
du  capital  et  invoquait,  outre  l'art.  806,  Tart.  1913,  qui  déclaro 
le  capital  d'une  telle  rente  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  dé-^ 
confiture  du  débiteur. 

•07.  En  tout  cas,  M.  Dnranton  Impose  aux  oréanciers,  qui 
seraient  ainsi  payés  par  anticipation,  l'escompte  sur  le  pied  do 
l'intérêt  légal;  sinon  ce  qui  leur  reviendrait  dans  la  distribution 
serait,  selon  lui,  déposé  à  la  caisse  des  consignations  pour  pro- 
duire, au  profit  de  la  succession,  des  intérêts  jusqu'à  exigibilité. 

•és.  Quoique  l'acquéreur  d'un  immeuble  ne  puisse  se  des- 
saisir du  prix  entre  les  mains  de  l'héritier  bénéficiaire  de  son 
vendeur,  lorsque  d'autres  héritiers  se  présentent,  11  a  été  Jugé 

(8)  (  Mercter  C.  époux  Neson.  )  »  La  gooi;  —  Attenda  que  c'est 
uniquement  parce  que  François  Mercier  n'a  pas  rendu  le  compte  auquel 
tout  héritier  nénéficiaire  est  assujetti,  que  lejugement  attaqué  ordonne 
la  continuation  des  poursuites  commencées  contre  lui  ;  et  qu'ainsi,  ce 
jugement  n'est  en  contradiction,  ni  avec  la  loi  Scitma,  C*  D^jur,  dtlib., 
ni  avec  le  jugenent  du  5  niy.  an  8,  en  ce  qu'il  donne  à  François  Mer- 
cier la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  la  Nièvre  du  2  fruct.  an  10. 

Du  8  frim.  an  11. -G.  C,  sect.  civ.-MM.  Moleville, pr.-Henrion^  rap. 
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que  les  tribunaux  peuvent  adjuger  à  cet  héritier  bénéâciaire  une 
partie  du  prix  à  titre  de  provision,  en  le  dispensant  de  fournir 
caution  (c.  nap.  807,  1242,  1944,  1663):  —  «  Attendu  que  le 
code  Napoléon  abandonne  à  la  disposition  des  tribunaux  de 
Juger  s'il  y  a  ou  s'U  n'y  a  pas  lieu  à  donner  caution  pour  sûreté 
des  sommes  adjugées  à  litre  de  provision;  rejette  n  (Ueq.  20 
Janv.  1820^  MM.  Henrion^  pr.^  Jaubert,  rap.,  aff.  Jeudi  C.  Ro- 
chefort). 

HO».  D'après  l'art.  806  o.  nap.,  l'héritier  bénédciaire  est 
tenu  de  déléguer  le  prix  des  immeubles  aux  créanciers  qui  se 
sont  fait  connaitre.  Les  créanciers,  dit  M.  Duranton,  se  font 
connaître  par  la  notiflcation  de  leurs  inscriptions;  mais  celle  no- 
tiflcaiion  est-elle  nécessaire?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'art.  806 
peut  s'entendre  seulement  des  hypothèques  inscrites,  sans  exiger 
un  autre  mode  do  notoriété  que  l'inscription.  «  Le  créancier 
inscrit,  dit  fort  bien  M.  Vazeiile,  art.  809,  n«  2,  peut  ignorer 
Vacceptation  bénéOciaire  et  la  succession  môme  ;  mais  il  n'est 
pas  permis  à  rbéritier  vendeur  non  plus  qu'à  l'acquéreur  d'i- 
gnorer l'inscription.  »  Elle  assure  en  principe  le  droit  du  créan- 
cier sur  le  prix  de  l'immeuble  affecté,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  opposition  expresse.  C'est  par  erreur  qu'on  a  fait  dire  à 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  25  juin  1807  (aCT.  Gordouan, 
y.  no  921),  que  l'inscription  n'équivaut  point  à  une  opposition 
telle  que  l'entend  l'art.  808  c.  nap.,  et  qu'en  conséquence  l'hé- 
ritier bénéficiaire  n'assumait  aucune  responsabilité  sur  ses  biens 
personnels,  pour  avoir  payé  les  créanciers  les  plus  diligents  et 
épuisé  ainsi  l'actif  de  la  succession,  nonobstant  une  inscription 
hypothécaire  antérieure  à  celle  des  créanciers  payés.  Dans  l'es- 
pèce Jugée,  le  créancier  avait  perdu  son  droit  hypothécaire, 
l'immeuble  grevé  ayant  été  vendu  avant  la  loi  du  1 1  brum.  an  i, 
et  l'acquéreur  ayant  obtenu  des  lettres  de  ratification,  sans  op- 
position de  ce  créancier;  devenu  ainsi  un  créancier  ordinaire,  il 
était  obligé  de  se  faire  connaître  par  une  opposition  à  la  distri- 
bution du  prix  de  l'immeuble. 

•  t  O.  A  l'égard  des  créanciers  non  hypothécaires,  le  prix, 
soit  du  mobilier,  soit  des  immeubles,  est  distribué  d'une  manière 
dilTérenle,  selon  qu'il  a  été  foimé  ou  non  des  oppositions  aux 
mains  de  l'héritier  bénéficiaire.  —  Entre  créanciers  opposants^ 
le  prix  est  distribué  par  contribution,  suivant  les  formalités  in- 
diquées an  titre  de  la  distribution  par  contribution  »  (c.  pr. 
990),  à  moins  que,  maîtres  de  leurs  droits,  les  créanciers  ne 
s'entendent  tons  à  l'amiable  avec  l'héritier  bénéficiaire  (c.  pr. 
656,  657). 

m  t .  Que  faut-il  entendre  par  ces  expressions  :  créanciers 
opposants?  En  quelle  forme  doit  être  faite  l'opposition?  Selon 
MM.  Bilhard,  n»  72,  et  Poujol,  n»  523,  il  suffît  d'un  acte  quel- 
conque informant  l'héritier  bénéficiaire  des  droits  du  créancier. 
M.  Touiller,  t.  4,  n*  381,  exige  un  acte  Juridique  d'opposition. 
919.  Suivant  un  arrêt,  le  transport  d'une  créance  sur  une 
succession  bénéficiaire,  signifié  postérieurement  à  une  saisie- 
arrêt,  mais  avant  le  Jugement  ordonnant  la  délivrance  des  sommes 
saisies,  vaut  comme  opposition,  dans  le  sens  de  l'art.  808  c. 
nap.,  et  par  suite  donne  droit  au  cessionnaire  à  une  distribution 
en  concurrence  avec  le  saisissant  (Nîmes,  12  Juin  1838,  aff. 
Oorbier,  V.  Vente). 

•  I 8.  Le  payement  fait  au  mépris  des  oppositions  entraîne* 
ralt-il  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire?  Non  :  un  tel  acte 
ne  suppose  pas  nécessairement  l'intention  d'accepter  d'une  ma- 
nière pure  et  simple ,  et  cette  présomption  n'est  établie  par  au- 
cune loi;  seulement  l'héritier  serait  obligé  d'indemniser  le 
créancier  qui  en  aurait  soufi'ert  préjudice  (Duranton,  t.  7,  p.  33; 
Vazeiile,  art.  808, n«  5;  Bilhard, n*  73;  PouJol, p.  526.^Con(rd, 
Chabot). 

•14.  Il  a  été  Jugé  que  l'héritier  n'encourt  pas  la  déchéance 
dn  bénéfice  d'inventaire  pour  avoir  fait  des  payements  sans 
aucune  formalité,  ou  même  réparti  dans  une  proportion  inexacte 
entre  les  créanciers  les  recouvrements  pro venus  de  l'actif  de  la 

(1)  Etpèeê  :  —  (Gordouan  C.  Daudifrct.)  —  Les  époux  de  Gordouan, 
créanciers  de  la  succession  du  siour  Lesénëcbal,  ont  traduit  au  tribunal 
do  la  Seine  le  sicur  Daudirret  et  la  dame  Lesènécbai,  son  épouse,  celle-ci 
héritière  oénéliciaire,  pour  rendre  compte  de  leur  administration.  — 
Condafflfiés  le  8  vent,  an  12  à  rendre  le  compte  demandé^  ils  n'ont  point 


succession  ;  ces  payements,  cette  répartition  inexacte  ne  pov* 
raient  donner  lieu  contre  l'héritier  qu'à  une  action  en  dommageih 
intérêts  de  la  part  des  créanciers  lésés  :  —  «  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  808  c.  nap.,  qoi 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  déchu  de  cette  qualité  qu'a» 
tant  que  les  actes  par  lui  faits  seraient  de  nature  à  le  faire  dé- 
clarer héritier  pur  et  simple;  mais  que  les  payements  qu'il  a 
faits  à  divers  créanciers,  soit  en  totalité,  soit  d'une  portion  de 
leurs  créances,  en  les  supposant  irréguliers^  ne  seraient  que  des 
actes  d'une  mauvaise  administration  dont  il  serait  responsable 
vis-à-vis  des  créanciers  lésés,  sans  qu'il  pût  résulter  de  là  qa'i: 
fût  déchu  de  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  rejette»  (aeq 
27  déc.  1820,  MM.  Henrion  de  Pansey,  pr.,  Lecoutour,  rap^ 
aff.  Albert  C.  Daubussou). 

915.  L'héritier  bénéficiaire  est-il  tenu,  lorsqu'il  y  s^des 
créanciers  opposants,  d'observer  vis-à-vis  du  fisc  la  dispositioa 
de  l'art.  808  c.  nap.  qui  lui  enjoint  de  ne  payer  que  dans  l'ordre 
réglé  par  le  juge?  lion  :  car  la  loi  du  12  nov.  1808,  art,  1,  ac- 
corde an  trésor  un  privilège  qui  prime  tous  les  autres  créanciers, 
et  l'art.  2  impose  aux  tiers  détenteurs  Tobligation  de  payer  le? 
contributions  dues  sur  la  simple  demande  du  percepteur.  Or 
l'héritier  bénéficiaire  peut  être  considéré  comme  un  tiers  déten- 
teur des  biens  de  la  succession.  —  V.  Impôt  direct,  n»  426. 

Oi^.  Il  en  est  de  même  des  droits  de  mutation  par  décès. 
Un  héritier  bénéficiaire,  comme  un  héritier  pur  et  simple,  doit 
faire  la  déclaration  de  mutation  des  biens  de  la  succession  dans 
les  six  mois  et  payer  en  même  temps  ces  droits,  à  peine  de 
l'amende  du  demi-droit  en  sus.  —  Il  ne  peut  être  exempté  de 
cette  amende,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  de  fonds  libres 
dans  la  succession  pour  payer  les  droits,  lors  même  qu'il  aunit 
fait  la  déclaration  de  mutation  par  sommation  extr^ndicliire 
(Gass.  l«'  fév.  1850,  aff.  Lagarde,  V.  Enreg.,  n«  4020). 

•I 9.  Bien  qu'à  l'égard  du  trésor  ies  héritiers  bénéficiaires 
soient  tenus  personnellement  des  droits,  cependant,  au  regard 
des  créanciers  delà  succession,  ils  ne  peuvent  être  contraints  de 
les  acquitter  de  leurs  deniers;  et  s'il  existe  des  deniers  dansia 
succession,  les  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à  s'opposer  à  ce  que 
l'héritier  bénéficiaire  les  fasse  servir  au  payement  des  droits  de 
mutation  (Rouen,  27  déc.  1837,  aff.Troude,  V.  Enreg.  n«  5153). 
•19.  Jugé  aussi  que  le  bénéfice  de  n'être  tenu  des  cbarfies 
que  jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la  succession,  ouvre  à 
l'héritier  bénéficiaire  une  action  réc-ursoire  sur  les  revenus  oa 
capitaux  de  cette  succession,  mais  non  une  action  contre  la  régie 
en  restitution  des  droits  légitimement  perçus  (Req.  S  fév.  1829, 
aff.  Daripe,  Y.  Enreg.,  n«  4020). 

919.  Quand  il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  les  eréaa* 
ciers  doivent  être  payés  à  mesure  qu'ils  se  présentent  (c.  nap. 
808).  Les  oppositions  seules  peuvent  retarder  le  payement.  Oa 
n'a  pas  voulu  laisser  à  l'héritier  la  faculté  de  le  différer  indéfini- 
ment sous  un  prétexte  quelconque  (Bretonnier,  Quest.  de  dr., 
p.  57  ;  Lebrun,  liv.  3,  ch.  4,  n«  19). 

•90.  Un  procès  intenté  on  soutenu  par  l'héritier  bénéfieiaife 
ne  le  dispense  pas  de  payer  les  créanciers  ou  légatahres,  sauf  à 
retenir  une  somme  pour  les  frais  (Bilhard,  n«  75). 

••  t .  Puisqu'à défaut  d'oppositions,  les  créanciers  sont  payés 
à  mesure  qu'ils  se  présentent,  et  que  l'héritier,  par  le  bénéfice 
d'inventaire,  conserve  le  droit  de  réclamer  ses  créances  perseo- 
nelles  contre  la  succession,  il  ne  devrait  aucune  restitnlîOD  aux 
créanciers  ou  légataires  pour  le  payement  qu'il  se  serait  fait  à 
lui-même  par  acte  authentique  et  de  bonne  foi.  Autrement,  sll 
était  forcé  d'attendre  que  toutes  les  dettes  fussent  acquittées,  il 
serait  exposé  à  n'être  pas  payé  du  tout,  eût-ll  même  un  privi- 
lège :  ce  qui,  certes,  est  contraire  à  la  nature  du  bénéfice  d'ia* 
ventaire  (M.  Duranton,  t.  7,  p.  97;  Vazeiile,  art.  808,  n«  6).  — 
Jugé  ainsi,  même  dans  un  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  avait  été, 
pendant  un  long  temps,  mis  en  demeure  de  rendre  son  coaipts 
(Paris,  25  Juin  1807)  (i). 

satisfait  à  celte  obligation,  quoique  constituée  en  demeure  ;  ee  fil  * 
donné  lieu  à  un  second  jugement,  du  4  plof.  an  13,  qui  déclare  exéc»- 
toires  contre  eux,  comme  héritien»  purs  et  simples,  les  titrée  des  sîev  d 
dame  de  Gordouan.  —  Sur  Tappel  de  ces  deux  jugements,  les  sieortf 
dame  Daudifret  ont  été  admis,  par  un  arrêt  du  28  août  1806,  àmdi* 
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jif9^  L^art  $09  porte  :  «Lescréanciersnonopposantgyqiii 

*  lie  86  présentent  qu'après  l'apnreroent  du  compte  et  le  payement 
do  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois 
«ns  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  payement 
dn  reliquat.  »  —  Cette  rédactiop  est  inexacte;  l'art.  809  ne  pré- 
voit qu'un  seul  cas^  et  dit  cependant  dans  l'un  et  l'autre  cas. 
Dans  le  projet  du  code  l'article  contenait  cette  addition  :  c  Ceux 
ipii  se  présentent  avant  l'apurement  peuvent  aussi  exercer  un  re- 
cours subsidiaire  contre  les  créanciers  payés  à  leur  préjudice.  » 
L'addition  a  été  retranchée.  —  Le  procès-verbal  de  la  discussion^ 
après  l'énoncé  de  l'article  du  projet,  se  borne  à  ajouter  :  «  M.  Tron- 
ehet  demande  qu'on  distingue  dans  l'article  les  créanciers  oppo- 
sants de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  conformément  à  l'article  précé- 
dent. L'article  est  adopté  avec  l'amendement.  «  Le  procès-verbal 
ne  nous  apprend  rien  de  plus.  On  ajouta  non  opposants  au  mot 
créanciers.  Ainsi  fut  rempli  le  vœu  de  l'amendement,  qui  n'avait 
pas  d'autre  objet.  —  Pourquoi  a-t-on  supprimé,  dans  la  rédac- 
tion définitive,  la  deuxième  partie  de  l'art.  809,  tel  qu'il  avait 
été  voté  sans  aucune  controverse?  C'est  ce  que  nous  ne  saurions 
expliquer  que  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  manières.  Comme 

'  les  expressions,  n'ont  de  recours  que  contre  les  légataires,  con- 
cernent, dans  la  première  partie,  les  créanciers  qui  ne  se  pré- 
senteront qu'après  Tapurement,  etc.,  on  aura  jugé  inutile  de  dire 
qu'il  en  était  autrement  des  créanciers  qui  se  sont  présentés 
avant  l'apurement.  Inclusio  unius,  exclusio  alterius.  Ou  la  sup- 
pression, ce  qui  est  plus  probable,  a  été  le  résultat  d'une  simple 
inadvertance. 

•S S.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  est  fort  divisé  sur  le  point  de 
savoir  si  les  créanciers  qui  se  présenteraient  avant  l'apurement 
du  compte  ou  le  payement  du  reliquat  pourraient,  ou  par  voie 
de  contribution,  ou  par  privilège,  poursuivre  et  faire  réduire  les 
créanciers  déjà  payés?  ^  Non,  selon  MM.  Touiller,  t.  4,  n»  566  ; 
Deivincourt,  t.  2,  p.  35,  note  6;  Duranton,  t.  7,  n«  35;  Favard, 
v»Béaéflc.  d'invent.,n«  il.  En  ne  s'opposant  pas,  en  ne  se  fai- 
sant pas  connaître,  ils  ont  perdu  leurs  droits,  même  leur  privi- 
lège, par  négligence.  Eis  satisfadat  qui  primi  veniunt  crediUh- 
tes,  et  si  néiil  reliquum  est,  posteriores  venientes  repeUantur 
(L.  ult.y  §  4;  C,  De  jur,  deUb.),  C'est  la  conséquence  de  la 
maxime  :  Jura  vigilantibus  succurrunt.  Un  autre  principe  est 

'  h  compte.  —  Il  en  résulte  qoe  l'actif  héréditaire  monte  à  lOi  ,590  fr. 
L  ia  c.  ;  que  la  dame  veuve  Lesénècbal  aTait  des  reprises  à  exercer  con- 

*  Im  la  sttcceeeîon  de  son  mari  poor  78,868  fr.  S7  c,  qui  Ini  ont  été 
payée  «a  déduction  de  la  somme  première;  —  Qa'il  a  été  fait  une  dé- 
pense Décessaire  de  1,897  fr.  60  o.  ;  •—  One  la  dame  Daudifret  était 
de  son  chef  créancière  de  la  succession  d'nne  somme  de  St  .554  fr. 
95  c.  ;  —  Et  qne  ces  trois  sommes  excèdent  de  510  fr.  70  c.  la  masse 
active  de  la  succession.  —  Dans  cet  état,  les  sieor  et  dame  Dandifret 
ont  Bootena  que  le^  sieur  et  dame  de  Cordouan  (qui  n'avaient  point  op- 
pe«è  aux  scellés,  ne  s'étaient  point  présentés  à  l'inventaire,  n'avaient 
ftut  sigDîfler  à  l'héritier  bénéficiaire  aucane  défense  de  liquider  sans  les 
appelés^  n'avaient  point  saisi  entre  ses  mains,  n'avaient  point  formé 

r.  AopfMitiOA  aa  sceau  des  lettres  de  ratification  obtenues  sur  la  vente 

^  d'une  inaison  rue  du  Temple,  pas  même  arrêté  le  prix  dû  par  l'acqué- 

laur),  D'étaient  plus  recevables  aiyourd'bai  à  poursuivre  contre  eux  le 

payement  de  leur  créance,  puisque  la  succession  bénéficiaire  était  défi- 

'  i^Hiveinent  liquidée  par  un  acte  authentique  du  !«'  complémentaire  an  9, 

*  qui  en  contenait  le  compte,  et  consommait  l'emploi  du  reliquat  par  un 
payement  eflectil,  auquel  aucun  obstacle  apparent  ne  se  présentait. 

Las  siear  et  daine  de  Cordouan  ont  prétendu  que  les  appelants,  consti- 

taés  en  demeure  par  un  délai  de  onze  mois,  de  rendre  le  compte  ordonné 

saaa  l'avoir  fait,  ne  pouvaient  plus  se  dégager  de  la  condamnation  per- 

.  aonnelle  prononcée  contre  eux  par  le  jugem«nt  du  i  pluv.  an  15;  que, 

^an  autre  celé,  les  sieur  et  dame  Daudifret  ont  abdiqué  la  qualité  d'hé- 

'  ritien  bénéficiaires,  par  la  disposition  qu'ils  ont  faite  de  tout  l'actif  de 

'  la  succession,  en  payant  une  créancière  à  laquelle  ils  tenaient  par  le 

-  double  liea  du  sang  et  de  l'affinité,  et  de  laquelle  ils  étaient  successibles 

nuBèëiaSa,  aa  préjudice  de  créanciers  étrangère  dont  ils  ne  pouvaient 

îgpoier  les  dreits  coaatatéa  par  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  sieur 

Leaènécbal,  et  par  les  quittances  de  la  rente  de  750  liv.  qu'ils  avaient 

•Dire  les  mains.  — ^^Dans  tous  les  cas,  si  la  dame  veuve  Lesènéchal  a  pu 

être  valablement  payée  sur  le  mobilier,  faute  de  diligence  des  sieur  et 

«-   teaae  de  Cordouan,  il  n'en  serait  pas  de  même  du  prix  de  la  maison 

*  vendue.  —  L^ypothèque  des  sieur  et  dame  de  Cordouan,  qui  remonte 
)  ft  Tannée  1Y99,  prime  toutes  les  autres,  même  celle  de  la  dame 
'  *  Tcwo  Lesénècbal.  S'ils  n'ont  pas  formé  d'opposition  hypothécaire  sur 


encore  applicable.  Tous  les  créanciers  ici  eertant  de  damno  vi- 
tando.  Or,  in  pari  causdy  melior  est  conditio  possidentis,  La 
même  principe  a  été  formellement  consacré  par  l'art.  5 1 3  c.  com.^ 
qui,  dans  le  cas  de  faillite,  refuse  tout  recours  contre  les  répar- 
titions consommées  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  compara  dans 
les  délais  fixés. 

•94.  Voici  en  quel  sens  on  justifie  l'opinion  contraire  ensei- 
gnée par  MM.  Chabot,  t.  3,  p.  47,  Malpel,  n»«  235  et  236,  Ya- 
zeille,  art.  809,  n«  i  :  en  général,  les  droits  respectifs  des  créan- 
ciers se  règlent  par  la  loi  des  privilèges  et  hypothèques.  H  faut 
un  texte  formel  pour  déroger  à  cette  règle.  Or  le  texte  de  l'art. 
809  ne  s'applique  pas  aux  créanciers  qui  se  sont  présentés  avant 
l'apurement.  Ces  créanciers  restent  donc  dans  les  termes  du  droit 
commun.  —  On  oppose  l'art.  515  c.  com.  ;  mais  U  il  s'agit  de 
créanciers  d'nne  faillite,  qui,  dans  un  délai  déterminé,  doiven* 
faire  vérifier  leurs  titres,  et  les  répartitions  ne  peuvent  être  faites 
qu'entre  ceux  qui  ont  accompli  cette  formalité  essentielle.  Ici  les 
créanciers  n'ont  aucun  délai  pour  se  présenter  Jusqu'au  payement 
du  reliquat;  et  l'on  voudrait  que  les  droits  sur  les  biens  de  la 
Succession  fussent  en  quelque  sorte  le  prix  de  la  course.  C'est  le 
Créancier  averti  le  premier  du  décès,  ou  le  plus  voisin  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  qui  évincera  tons  les  antres,  quoi* 
que  privilégiés.  U  dépendra  de  l'héritier  bénéficiaire  de  s'enten- 
dre avec  les  uns  pour  hâter  leur  payement  an  préjudice  des  antres. 
AU  moins,  si  tons  conservaient  leurs  droits  Jusqu'à  l'apurement 
du  compte  ou  le  payement  du  reliquat,  ils  auraient,  pendant  le 
cours  de  cette  liquidation,  le  loisir  de  rechercher  leurs  titres,  de 
les  apporter  en  temps  utile  au  lien  du  décès.  Alors  seulement  on 
pourrait  leur  imputer  négligence^  et  invoquer  la  maxime  m  pari 
causây  etc. 

•t &.  Au  contraire^  il  a  été  Jugé,  et,  selon  nous ,  avec  plus 
de  raison  :  !•  que  les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire, 
qui  ont  été  payés  sans  fraude  par  l'héritier,  ne  peuvent  être  te- 
nus, sur  la  demande  d'antres  créanciers  qui  n'avaient  pas  formé 
opposition  avant  le  payement,  de  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu; 
et  que  même  l'héritier  peut,  à  défaut  d'opposition,  payer  valable- 
ment et  définitivement  les  créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présen- 
tent, sans  attendre  l'expiration  des  trois  mois  et  quarante  Jours 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  (Cass.  4  avr.  1832,  et  sur  ren- 
voi Orléans,  15  nov.  1832)  (i);  —  2«  Que  le  créancier  payé  ne 


la  maison,  c'est  qu'il  n'y  a  point  eu  d'ordre  provoqué  en  justice. 

Les  époux  Daudifret  s'attachaient  surtout  à  démontrer  que  le  payement 
qu'ils  s'étaient  fait  à  eux-mômes  ne  les  rendait  pas  héritiers  purs  et 
simples  ;~Que  les  créanciers,  qui  ont  tardé  à  faire  leur  diligence,  n'ont 
pas  de  recours  contre  les  créanciers  plus  diligents  qui  ont  reçu  ce  qui 
leur  était  dû.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  ---  Faisant  droit  sur  l'appel  des  jugements  rendus  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine,  les  8  vent,  an  12  et  i  pluT. 
an  15,  et  sur  toutes  les  demandes  et  contestations  des  parties  que  la  couc 
joint;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  8  Yont.  an  12,  par 
lequel  il  a  été  dit  que  les  Daudifret  rendraient  leur  compte  de  bénéfice 
d'inTentaire,  par  les  motifs  exprimés  audit  jugement;  —  Confirme.— Ea 
ce  qui  touche  l'app«l  du  jugement  du  i  pluT.  an  15  :  —  Attendu,  1^  que, 
par  son  arrêt  du  28  août  1806,  la  cour  a  jugé  que  les  Daudifret  n'é- 
taient point  déchus  de  la  faculté  de  rendre  leur  compte  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  2«  qu'il  n'avait  été  par  les  Cordouan  formé  aucune  opposition 
aux  scellés  apposés  après  le  décès  de  Jacques-Charles  Lesènéchal,  et 
qu'il  n'a  été  par  eux  fait  aucune  diligence  tendante  à  ce  qu'ils  fussent 
appelés  aux  opérations  de  la  liquidation  de  la  succession  ;  —  5<>  Que 
rhérilier  bénéficiaire,  s'il  n'y  a  pas  de  créancier  opposant,  peut  payer 
les  créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présentent;  qu'ainsi  l'acte  de  liquida- 
tion du  29  fruct.  an  9,  contenant  abandon  par  Daudifret  à  la  dame  Le- 
sènéchal de  la  totalité  de  l'actif,  ne  constitue  de  leur  part  aucun  acte 
d'héritier  pur  et  simple  ;  4<>  que  ni  ledit  acte  du  29  fruct.  an  9  ni  le 
compte  rendu  le  25  sept,  dernier  par  Daudifret,  ne  présente  aocune 
trace  de  fraude  pratiquée  au  préjudice  des  créanciers  ;  —  Emeudant, 
décharge  les  opposants  des  condamnatioas  contre  eux  prononcées  j  — 
Déclare  les  Cordouan  non  recevables  dans  leurs  demandes* 

Du  25  juin  i807.-C.  de  Paris,  2«  cb. 

(l)  £<p«re  ;  (Fauveau  C.  hérit.  Lecouteulx.)  —  Le  sieur  Faoveaa 
étant  décédé  le  2i  oct.  1826,  ses  enfants  acceptèrent  sa  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire;  il  laissait  plusieurs  dettes.  Sa  femme,  qui  avait 
obtenu  un  jugement  de  séparation  de  corps  et  de  biens ,  était  créancière 
de  82,148  fr.  94  cent.,  et  elle  avait,  en  outre,  des  reprises  à  exercer 
pour  une  très-forte  somme.  —  Quelque  temps  après  le  décès  de  son 
^  mari,  elle  se  fit  transférer  en  payement  par  le  subrogé  tuteur  de  ses  ea- 
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peat  être  soumis  à  ancui  rapport  an  profit  des  créanciers  non 
payés  qni  forment  ultérieurement  opposition ,  alors  même  que 
cette  opposition  aurait  lien  avant  l'apurement  du  compte  de  riié- 
ritier  et  le  payement  du  reliquat.  Ces  créanciers  conservent  seu- 
lement leur  recours  contre  l'héritier  bénéficiaire  à  raison  des  va- 
leurs de  la  succession  qu'il  détient  encore  (Montpellier,  1 4  mars 
1850,  aff.  Héric-Mouron,  D.  P.  54.  5.  727). 

•••.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  de  faire  emploi 
des  capitaux  provenant  de  la  succession^  s'ils  ont  été  par  lui  pla*- 
tès,  sans  indice  d'une  spéculation  faite  dans  son  intérêt,  ou  sans 
qu'il  en  ait  retiré  aucun  profit  personnel;  il  ne  doit  aux  créan- 
ciers que  la  représentation  des  capitaux  (c.  nap.  802  et  808  ; 
Paris,  9  nov.  1843,  aff.  Orûla  C.  bérit.  de  Boulogne).  ^  Jugé 
aussi  que  l'enfant  naturel  qni  exerce  ses  droits  sur  la  succession 
de  son  père,  ne  peut  pas  exiger  des  héritiers  bénéficiaires  de  ce 
dernier  qu'ils  lui  rapportent  Tintérét  des  sommes  trouvées  chez 
le  défunt,  ou  par  eux  recouvrées  depuis  le  décès,  si  ces  sommes 
n'ont  point  été  placées  à  intérêt;  et,  dans  le  cas  oh  elles  Tout  été, 
les  héritiers  bénéficiaires  ne  sont  tenus  d'en  payer  l'intérêt  qu'au 


fatits,  aatorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  régaliërement 
homologuée,  une  rente  de  2,000  fr.,  qui  se  trouvait  dans  la  succession, 
et  qni  ètaii  prévenue  an  défunt  d'un  6ieur  de  Tliérigny.  —  Postérieure- 
ment à  oe  transfert,  les  héritiers  Lecouteulx,  créanciers  du  sieur  Fau* 
veau ,  formèrent  opposition  entre  les  mains  des  héritiers  Fauveau  et 
Thérigny,  pour  qu'il  ne  fût  pas  procédé  horâ  leur  présence  aux  compte, 
liquidation  et  partage  de  ces  successions,  et  plus  tard  ils  assignèrent  les 
héritiers  Fauveau  et  la  dame  Fauveau  en  nullité  du  transfert  de  la  rente 
consentie  au  profit  de  cette  dernière  ;  ils  soutfDrent  que  cette  rente  n'a- 
vait pas  pu  être  transmise  à  la  dame  Fauveau,  au  préjudice  des  autres 
créanciers. 

Le  13  juin  1828,  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  ces  termes  : 
a  En  ce  qui  touche....  la  nullité  du  transfert,  attendu  que,  de  Tinter- 
prétation  de  Tart.  809  c.  civ.,  il  résulte  que  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle sont  restrictives  aux  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent 
qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat  ;  —  Qu'à 
l'égard  du  créancier  qui  se  présenterait  à  (a  confection  de  ces  deux  opé- 
rations, il  peut  exercer  son  recours  non-seulement  contre  le  légataire, 
mais  aussi  contre  les  créanciers  qui  ont  été  payés  à  son  préjudice  ; 
qu'ainsi,  le  payement  fait  avant  Tapurement  du  compte  de  bénéfice  d'in- 
ventaire et  l'acquittement  du  reliquat  ne  peut  être  considéré  comme  dé- 
finitif qu'après  l'expiration  de  trois  années,  à  compter  du  jour  de  l'apu- 
rement et  du  paiement;  jue,  s'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  de 
rhëritier  bénéficiaire,  qui  doit  administrer  dans  l'intérêt  de  tous,  d'a- 
vantager certains  créanciers ,  au  détriment  d'autres  qui  auraient  un 
droit  égal  à  la  chose  commune;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  décès 
de  Fauveau  a  eu  lien  le  Si  oct.  1826,  à  Besançon;  que  la  succession  a 
été  acceptée,  sons  bénéfice  d'inventaire,  le  9  nov.  1826;  que  le  i  dèc. 
suivant,  la  dame  Fauveau,  en  sa  qualité  de  tutrice  de  &es  enfants  mi- 
neurs, a  obtenu  du  conseil  de  famille  l'autorisation  de  vendre  une  rente 
sur  l'état  de  2,446  fr.^  dépendant  de  la  succest^ion  bénéficiaire ,  pour 
être  employée  au  pqyement  des  dettes;  —  Qu'un  nouvel  avis  du  conseil 
de  famille  a  autorisé  le  subrogé  tuteur  des  mineurs  Fauveau  à  transférer 
ladite  rente  à  la  dame  leur  mère,  pour  éteindre  jusqu'à  concurrence  les 
créances  contre  la  succession  de  son  mari;  —  Qu'en  conséquence  de 
ladite  autorisation,  le  transfert  a  eu  lieu  au  profit  de  la  dame  Fauveau, 
le  5  fév.  1827  ;  —  Attendu  que  ces  différentes  opérations  ont  été  con- 
sommées avant  l'expiration  des  trois  mois  et  quarante  jours  accordés  par 
Fart.  795  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  avant  que  le  décès  de 

Fauveau  soit  parvenu  à  la  connaissance  des  héritiers  Lecouteulx  ; 

Attendu  que,  cependant,  la  dame  Lecouteulx   étant  intervenue  dans 

)  Fauveau  contre 
)  sa  présence, 
t  les  héritiers 
.      ^  ^-  héritiers  Lecou- 

teulx contre  la  succession  bénéficiaire;  —  Attendu  que  le  compte  des 
héritiers  bénéficiaires  n'est  pas  apuré,  ni  le  reliquat  payé  ;  que,  dans 
cette  position,  les  héritiers  Lecouteulx  ont  le  droit  d'exiger  le  rapport 
à  la  succession  des  sommes  attribuées  à  la  dame  Fauveau,  pour  éteindre 
ses  créances  contre  son  mari.  »  —  Appel  de  la  veuve  Fauveau.— Le  31 
janv.  1829,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui  adopte  les  motifs 
du  jugement.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  808  et  809  c.  civ.  — 
Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  801  c.  civ.,  l'héritier 
bénéficiaire  est  autorisé  à  payer  les  créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présen- 

•Va/*-°'7  *^**  ^®  créanciers  opposants;  que  la  loi  ne  détermine  au- 
cun délai  dans  lequel  les  créanciers  doivent  former  leur  opposition  ; 
qu  ?1  suit  de  là  que  les  créanciers  qui  ont  reçu  de  l'héritier  bônriiciaire  ie 
nontaat  de  leurs  créances  ont  été  valablement  payés,  et  qu'ils  ne  sont 


taux  par  eux  perçu,  ce  taux  fAt-il  inférieur  au  taux  légal  (c.  nap, 
805,  1153;  Bourges,  18  julll.  1828)  fl). 

f»«7.  L'héritier  bénéficiaire  ne  doit  les  intérêts  du  relique 
que  du  jour  de  la  demande,  et  seulement  à  celui  des  légataires 
qni  l'a  mis  en  demeure.  —  Ainsi,  en  cas  de  tierce  opposition  des 
antres  légataires  à  un  arrêt  qui  aurait  adjugé  exclusivement  à 
l'un  d'eux  un  reliquat  qui  devait  être  réparti  entre  tous,  les  juges 
pêuvenf,  sans  contrevenir  à  ancune  loi,  et  tout  en  ordonnant  la 
répartition  du  capital,  n'admettre  les  tiers  opposants  qu'an  par- 
tage des  intérêts  éclius  depuis  leur  instance  de  tierce  oppositioi 
(c.  nap.  805,  1153, 1149,  1014;  ReJ.  2?  août  1827,  aff.  Ben- 
qoet,  V.  n»  929). 

•98.  La  condamnation  au  payement  des  Intérêts  des  Inté- 
rêts, autorisée  par  l'art,  n  54  c.  nap.,  ne  peut  être  prononcée  ni 
contre  l'héritier  bénéficiaire  personnellement,  ni  contre  la  suc- 
cession elle-même,  lorsque  d'ailleurs  la  demande  du  créancier 
n'est  basée  ni  sur  une  faute  grave  n!  sur  un  retard  de  rendra 
compte  (Paris,  14  mal  181 9)  (2).  —L'arrêt  ne  reproduit  pas  run 
des  motifs  de  l'appelant,  tiré  de  l'art.  2146,  qni  ne  permet  pa» 

tenus  à  aucun  rapport  au  profit  des  créanciers  de  ïà  sacoessioo  noa  «h 
core  payés;  —  Que,  si  Tart.  809  c.  civ.  dit  que  les  créanciers  doi 
opposants  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apurement  du  compte  et  le 
payement  du  reliquat  n'ont  de  recours  &  exercer  que  contre  les  légataires, 
on  ne  saurait  en  conclure  nécessairement  que  les  héritiers  qui  oot  for- 
mé opposition  avant  cette  époque  aient  un  recours  à  exercer  contre  les 
héritiers  payés  avant  cette  opposition,  qui  n'ont  touché  que  le  montait 
de  leurs  légitimes  créances,  et  ont  été  payés  sans  fraude  ;  —  Qu'il  fat- 
drait,  pour  que  ce  recours  (ùt  admissible,  une  disposition  formeUa  de  la 
loi  ;  —  Que  cette  dispositioA  n'existe  pas,  et  qu'on  ne  peut  y  suppléer 
par  une  simple  induction  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande- 
resse a  été  payée  par  les  héritiers  bénéficiaires  à  une  époque  où  il  n'y 
avait  point  de  créanciers  opposants,  toutes  les  formalités  de  justice  fAh 
servées;  que  les  oppositions  des  défendeurs  sont  postérieures  àc« 
payements,  et  que  néanmoins  la  cour  royale  de  Paris,  sans  contester  U 
légitimité  de  la  créance  de  la  demanderesse,  et  en  l'absence  detootftiC 
de  fraude,  a  ordonné  qu'elle  rapporterait  ce  qu'elle  avait  reçu,  potrla 
distribution  en  être  faite  entre  les  créanciers  de  la  succession,  cbacu 
selon  son  droit  ;  -^  Qu'en  ce  faisant,  elle  a  expressément  violé  les  dis- 
positions de  Part.  808  c.  civ.,  et  faussement  appliqué  l'art.  809  mène 
code,  —  Casse,  etc. 

Du  4  avr.  185i.-G.  C,  ch.  eiv.-MM.  Portails,  1«  pr.-Cassaîgns, 
rap.-Joubert,  1«'  av.  gén.,  c.  contr.-DeJclaux  et  Lanvin,  av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'airét  ci-desaus,  la  cour  d'Oriéans  a  stitaé 
en  ces  termes  : 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7S4  e.  cit.,  rbéri- 
tier  bénéficiaire  est  saisi,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  de  tons  tes 
biens,  droiU  et  actions  du  défunt;  -^  Que,  si  l'art.  794  l'obligea  fain 
ioTentaire,  c'est  uniquement  pour  qu'il  puisse  être  admis  à  }o«r  dM 
effets  déterminés  par  l'art.  80i,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  sa  qia* 
lité  soit  sui»pendue  jusqu'à  la  confection  dudit  inventaire,  et  qu'ùBsi, 
une  fols  qu'il  a  pris  cette  qualité,  il  peut  en  exercer  tous  les  droits;  — 
Que,  si  l'art.  705  lui  accorde  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  qoS" 
rante  jours  pour  délibérer,  ces  délais  étant  uniquement  établis  en  A 
faveur,  il  e^t  libre  de  les  anticiper,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  808,  lité* 
ritier  bénéficiaire  est  obligé,  quand  il  n'a  pas  d'oppositions  dans  bs 
mains,  de  payer  les  créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  et  qu'tiiai 
il  n'est  tenu  d'attendre  l'expiration  d'aucun  délai  pour  elTectaer  etf 
payements... 

Du  15  nov.  185S.-G.  d'Orléans,  and.  solenn.^M.  de  Boanvert,  l'pr. 

(1)  (Huart  C.  Patureau.)  —  La  cora;  —  Considérant  que  les  héri- 
tiers bénéficiaires  ne  sont  que  des  administrateurs,  qui  ne  doivent  peiiC 
placer  les  deniers  qu'ils  reçoivent,  puisqu'ils  n'en  sont  ffue  les  déposi- 
taires; qu'ils  ne  le  pqprraient  mémo  pas  sans  danger  pour  eux,  poi»- 
qu'ils  seraient  responsables  dés  personnes  auxquelles  ils  les  auraiesC 
confiés  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  exiger  d'eux  aucun  intérêt  pour  les  deniers 
qui  restent  entre  leurs  mains;  —  Considérant  qu'ils  doivent  cependasl 
tous  les  fruits  qu'ils  retirent;  qu'ainsi,  s'ils  ont  placé  les  deniers,  fifr- 
térèt  qu'ils  en  ont  tiré  appartient  à  la  succession ,  puisque ,  autremeo!/ 
le  produit  d'un  dépét  tournerait  au  profit  du  seul  dépositaire  ;  que,  dans 
l'espèce ,  les  appelants  ont  déclaré  s'en  rapporter  au  serment  des  iati- 
més,  premièrement  sur  le  fait  de  savoir  s'ils  ent  placé  des  deniers,  ai« 
très  que  ceux  trouvés  au  décès  du  sieur  Patureau;  secondement,  sor  le 
taux  auquel  ils  ont  placé,  soit  les  deniers  confiés  à  l'un  d'eux,  quIU  di- 
sent être  à  quatre  pour  cent,  soit  tous  autres  deniers  provenant  de  la 
succession  ou  des  fermiers.  —  Dit  bien  jugé;...  à  la  charge  par  les  hé- 
ritiers bénéficiaires ,  d'affirmer,  etc. 

Du  18  juin.  1828.-C.  de  Bourges ,  l^e  ch.-M.  Salle,  i«  pr. 

(2)  lispiçt  :  —  (Hér.  d'Orléans  C,  bér.  de  Lagrange.)  —  Eo  181T, 
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dé  prilfidre  nlilenwiit  inscription  sur  les  biens  d'ane  saccession 
béoéficiaire  depuis  ëon  ouverture;  d'où  l'on  induisait  que  le  sort 
de  tous  les  créanciers  est  irrévocablement  fixé  au  moment  du 
déeès,  et  qu'aucun  droit  nouveau  ne  peut  être  acquis  par  l*un 
d'eax  au  préjudice  des  autres.  L'art.  2146  ne  nous  parait  point 
aoloriser  une  inductign  si  générale.  On  a  voulu  surtout  ne  pas 
laisser  à  l'héritier  bénéficiaire  le  moyen  d'avantager  tels  des 
créanciers  en  leur  laissant  prendre  ou  en  provoquant  l'inscrip- 
tiOD.  —  A  cette  exception  près,  la  loi  a  entendu  sans  doute  ne 
pas  sacrifier  les  intérêts  du  créancier  en  même  temps  qu'elle  fa- 
vorise l'Iiéritier  ;  racceptatton  bénéficiaire  est  une  circonstance 
indifférente  pour  les  créanciers^  qu'elle  ne  doit  pas  priver  des 
avantages  du  droit  commun.  Nous  pensons^  comme  M.  Vazeille 
(art.  èOé,  D*  Â)y  qu'il  serait  juste  de  condamner  Théritier  aux 
intérêts  des  intérêts^  dans  les  deux  cas  réservés  exceptionnel- 
lement  par  l'arrêt  ci-dessus. 

•t9.  L'héritier  bénéficiaire,  poursuivi  en  payement  de  son 
reliquat  par  l'un  des  légataires^  ne  représente  point  les  autres  lé- 
gataires dans  les  intérêts  opposés  qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux, 
et,  par  exemple,  dans  les  droits  qu'ils  ont  à  exercer  pour  le  par- 
tage de  oe  reliquat.  -<-  Ainsi,  des  légataires  sont  recevabtes  à 
former  tierce  opposition,  bien  qu'ils  n'aient  pas  dû  être  mis  en 
cause,  contre  un  arrêt  qui,  sur  la  demande  de  l'un  d'eux,  dirigée 
contre  l'héritier  bénéficiaire,  a  exclusivement  adjugé  à  ce  léga- 
taire l'entier  reliquat  qui  devait  être  proportionnellement  réparti 
eotre  tous  les  légataires  (Rej.  22  août  1621)  (i). 

Aat.  5.  —  Dtf  to  déchéance  èa  hénéfieê  d'invenUdre. 

•SO.  L'héritier  bénéficiaire  doit  administrer  la  succession 
conformément  aux  règles  qui  lui  sont  prescrites  ;  sinon  il  est 
exposé  à  devenir  héritier  pur  et  simple,  et,  comme  tçl ,  soumis 
aa  payement  de  toutes  les  dettes  héréditaires. — Cependant  toutes 
las  obligations  imposées  à  l'héritier  bénéficiaire  ne  sont  pas 
telles,  qae  leur  Inexécution  emporte  nécessairement  la  déchéance 
da  bénéfice  d'inventaire.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  tenu  de  four- 
air  caution  et  de  rendre  compte  de  son  administration.  Or,  on  a 
vu  ci-dessus  que  la  déchéance  ne  résultait  ni  du  défaut  de  cau- 

\tÊ  béritiera  du  marquis  de  Lagrange  ont  assigné  le  dne  et  mademoi- 
Mlle  d'Oriéaos^  héritiers  béoéficiairee  du  feu  duc  d'Orlêan^^  leur  père, 
en  payement  d'ane  somme  de  400 ^6T4  fr.  montant  tant  da  capital  qae 
de«  intérêts  d'une  obligation  souecrite  par  ce  dernier  aa  marquis  de  La* 
gnage,  le  9  mars  1700.  Us  ont  demandé,  en  outre,  qu'on  leur  payât 
les  intérêts  des  intérêts,  à  partir  du  joar  ae  la  demande,  conformément 
à  la  disposition  de  Tart.  1154  c.  civ.  -^  Les  héritiers  d'Orléans  ont 
opposé  oeax  fins  de  non-receyoiry  prises,  l'une  de  ce  que  la  confusion 
des  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  qai  s'était  opérée  dans  la  per- 
sonne du  domaine,  par  suite  de  la  confiscation  des  biens  du  duc  d'Or- 
léans et  du  marquis  de  Lagrange,  avait  éteint  la  dette  des  intérêts  ré- 
clamés; l'autre,  de  ce  que  le  sursis  accordé  aux  émigrés,  qui  avaient 
recouvré  la  propriété  de  leurs  biens  invendus,  pour  payement  de  leurs 
dettes,  ayant  été  prorogé  jusqu'en  1820,  la  demande  des  héritiers  de 
Lagrange  était  prématurée.  —  Le  9  mai  1818,  le  tribunal  de  la  Seine, 
sans  avoir  égara  à  ces  deux  fins  de  non-rocevoir,  condamne  les  héritiers 
du  dac  d'Orléans  à  payer  aux  demandeurs  i-^V  La  somme  à  laquelle 
s'élèvent  les  intérêts  du  principal  de  400,000  liv.  depuis  le  V^  juillet 
179S,  josqu'au  l*'jaillet  1816,  sauf  les  réductions  et  retenues  légales  ; 
— 9«Les  intérêts  desdits  intérêts,  à  partir  du  jour  de  la  demande. 

Les  héritiers  d'Orléans  ont  interjeté  appel  de  cette  dernière  disposi* 
tien  du  jugement.  •—  Arrêt. 

La  cour  ;  ^  Considérant  qae  la  condamnation  des  intérêts  d'intérêts 
échos  est  une  véritable  condamnation  de  dommages -intérêts  et  réputée 
leUe  par  la  loi  ;  que  le  débiteur  ne  peut  devenir  pas^sible  de  dommages^ 
intérêts  qu'autant  qu'il  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation  ;  que 
l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  personnellement  débiteur;  qu'il  n'est 
responsable  que  des  fautes  graves  qu'il  peut  commettre  dans  l'admini»- 
tntion  qai  lui  est  confiée  par  la  loi,  et  n'est  obligé,  vis^-à-vis  des  créan* 
eiers ,  qu'à  leur  rendre  compte  de  son  administration  ;  que  la  demande 
de  la  veuve  de  Lagrange  n'est  basée  ni  sur  faute  grave  ni  sur  retard  de 
rendre  oompte  ;  ^  Ëmendaot,  décharge  le  duc  et  mademoiselle  d'Or* 
léans  des  condamnations  contre  eux  prononcées ,  etc. 

Do  14  mai  1810.-<^.  de  Paris.-MM.  Uupin  et  Tripier,  av. 

(1)  (Hér.  Benquet  C.  hér.  Vergers.)  —  La  coir  (après  dèl.  en  ch. 
da  COQS.);  -^  Attendu  que  l'arrêt  du  27  juin  18i2,  qui  a  été  l'ob  et  de 
la  tierce  opposition  admiee  par  celui  du  16  mars  1824,  prèjudiciait  aux 
droits  des  aieor  et  dame  Vergers  et  consorts^  légataires  tiera  opposants. 


tion  fn»  885),  ni  du  retard  à  rendre  compte,  même  «prte  une 
mise  en  demeure  (n»  897). 

9S I .  On  e)>l  déchu  ou  de  la  faculté  d'acception  bénéficiai- 
rcment  (c.  nap.  800),  ou  d'une  acceptation  bénéficiaire  déjà  faite. 
—  La  loi  a  prévu  trois  causes  principales  de  déchéance  :  !•  des 
actes  d'héritier  pur  et  simple;— 2^  Un  ju^ment  passé  en  força  ■ 
de  chose  jugée  qui  condamne  le  successible  en  oette  qualité;  — 
5<»  Des  faits  de  recel,  ou  de  divertissements 

•39.  Actes  d'héritier pttr  et  simple,-^ En  parlant  de Tae* 
eeptation  tacite  des  successions,  nous  avcms  expliqué  (sect.  i, 
no"  461  et  s.),  à  <piels  caractères  se  reconnaît  un  acte  de  cette  nsi- 
ture,  et  nous  en  avons  signalé  plusieurs  exemples.  Il  nous  reste  à 
relater  ici  les  décisions  spéciales  qui  ont  prononcé  pour  cette 
cause  la  déchéance  de  l'héritier  bénéficiaire. 

•sa.  Remarquons  avant  tout  que  l'intention  de  oonserver  !• 
bénéfice  d'inventaire  est  toujours  présumable  jusqu'à  preuve 
contraire.  On  supposera  donc  faits  en  qualité  d'béritier  bénéfi* 
ciaire  tous  les  actes  que  le  successible  aura  faits  en  qualité  d'hé« 
ritier,  sans  ajouter  la  qualification  de  bénéficiaire,  si  d'ailleurs 
il  n'était  pas  besoin  pour  les  faire  d'être  béritier  pur  et  simple 
(Poujol,  t.  1,  p.  402).  —  Ainsi  U  a  été  Jugé  1*  à  l'égard  d'un 
héritier  bénéficiaire  condamné  comme  héritier,  mata  sans  a^ift 
addition,  que  cette  condamnation,  se  référant  à  saqualité  de  béné- 
ficiaire, n'autorise  point  rexpropriation  de  ses  biens  personnes. 
•—  a  Attendu  que  la  demoiselle  Georgeen  n'est,  à  aucun  titre» 
débitrice  personnelle  de  Fongeron;  qu'elle  n'est  peint  cession- 
naire  de  son  père  ;  qu'elle  n'a  jamais  pris  la  qualité  d'béritière 
pure  et  simple,  et  que  celle  d'béritière,  me  oîdtto,  donnée  à  la 
demoiselle  Georgeon  en  divers  actes  ou  jugements,  s'explique 
par  le  jugement  antérieur,  du  17  mars  1791,  qui  l'a  admise  à 
se  porter  héritière  sous  bénéfice  d'inventaire  ;—  Infirme,  etc.  » 
(Paris,  8  janv.  1S08,  aff.  Georgeon  C  Fongeron)  ;— 2**  Que  la 
disposition  faite  en  majorité  d'un  objet  recueilli  dans  la  succes- 
sion à  une  époque  oii  l'on  était  mineur,  et  ou,  par  conséquent» 
on  ne  pouvait  avoir  d'autre  qualité  que  celle  de  bénéficiaire, 
doit,  s'il  n'y  a  déclaration  contraire,  être  présumée  faite  dans  la 
qualité  primitive  d'héritier  bénéficiaire,  et  non  dans  celle  d'hé- 
ritier pur  et  simple  (Guadeloupe,  Il  déc.  1828)  (2);  — 5«»  Que 

en  ce  qu'il  adjngeait  aux  dames  Benqaet^  antres  légataires,  l'entier  r^ 
liquat  du  compte  rendu  par  l'héritier  bénéficiaire  de  Jeaa-^uilbanie 
Pons,  testateur,  tandis  qoe  ce  reliquat  devait  appartenir  À  tous  les  Ié«- 
gataires,  et  être  distribué  entre  eox  dans  la  proportion  du  montant  de 
leurs  legs,  à  moins  qoe  le  testateur  n'eût  déclaré  expreesémentqo'il  en*- 
tendait  que  tel  legs  fût  acquitté  de  préférence  aux  antres  ;  maie  que, 
dans  la  cause,  aucune  préférence  n'a  été  reconnue;  —* Attendu  que  ces 
tiers  opposants  n'avaient  été  ni  appelés  ni  représentés  lors  de  l'arrêt  du 
27  juin  1822  ;  que  l'héritier  bénéficiaire,  avec  lequel  cet  arrêt  a  été 
rendu,  ne  représentait  point  les  légataires  dans  les  intérêts  opposés  que 
ceux-K;i  pouvaient  avoir  entre  eux  ;— Que  la  loi  n'exige  pas  qoe  la  partie 
qui  forme  tierce  opposition  eût  dû  être  appelée,  mais  seulenent  que 
l'arrêt  ou  le  jugement,  attaqué  par  cette  voie,  préjudicie  à  ses  droits,  et 
que  ni  elles  ni  ceux  qu'elle  représente  n'eussent  point  été  appelés  ;  que 
deux  voies  éiiient  ouvertes  à  ces  légataires  Vergers  et  consorts,  pour 
qu'ils  pussent  légalement  faire  valoir  leurs  droits,  oa  celle  d'une  action 
principale  contre  les  héritiers  Benquet,  auxquels  ce  reliquat  avait  Oté 
adjugé  paf  l'arrêt  de  1822,  ou  celle  de  la  tierce  opposition  k  cet  arrêt, 
voie  qu'ils  ont  choisie;  qu'en  déclarant  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  cotte  tierce  opposition  recevable,  et  en  ordonnant,  par  ittite,  U 
répartition  et  d>stribution  au  marc  le  franc,  entre  les  divers  légataires, 
de  la  somme  principale  dont  il  était  question,  la  cour  royale  de  Paa 
n'a  violé  aucune  loi;  —  Attendu  que  les  intérêts  d'une  somme  due  sont 
l'indemnité  du  dommage  souffert  par  celui  qui  a  constitué  le  débiteur, 
en  retard  d'exécuter  son  obligation  ;  qu'en  adjugeant  aux  héritiers  Ben- 
quet les  intérêts  qui  avaient  été  une  suite  de  l'action  judiciaire  par  eux 
exercée  contre  T héritier  bénéficiaire  delà  saccession  de  JeaD-Oaillaume 
Pons,  ponr  parvenir  À  l'apurement  de  son  compte,  et  au  payement  du 
reliquat,  l'arrêt  attaqué  n'est  contrevenu  à  aucune  loi  ;  — <  Donne  défaut 
contre  les  non  composants,  joignant  les  deux  pourvois,  et,  y  statuant^ 
les  rejette  l'un  et  l'autre. 

Du  22  août  1837.-0.  G.,  ch.  eiv.>MM.  Brisson,  pr.-Jourde,  rap.« 
Gabier,  m,  gén.,  e.  contr.-Nicod  et  Rogron,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Gardemal  C.  hérit.  Meaf.)—  Le  T  oct.  1820,  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Pointo-érPitre  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la 
dame  Méat,  mère  des  mineurs,  était  elle-même  mineure  émancipée, 
lors  de  l'acte  de  1800  ;  qu'elle  n'a  pu,  dès  lors,  agir  dans  cet  acte  qu'en 
qoaKté  d'héritière  bénéficiaire  (c.  civ.,  art.  iOl  et  iSi);  «*  Àttaada 
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le  seal  fait  de  la  détention  par  l'héritier  des  bieas  de  la  snccesr 
filon,  depuis  sa  déclaration  qu'il  n'accepte  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  avant  la  confection  de  l'inventaire,  n'emporte  point 
de  sa  part  adition  pure  et  simple  de  Thérédité  (c.  nap.  803)  : 
<(  Attendu  que  la  partie  de  Sicabalg  u  prétendu  que  les  parties 
de  Biraben  s'étaient  Immiscées,  en  prenant  possession  des  biens 
de  l'hérédité;  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  803  c.  nap.,  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  administrateur  des  biens  et  doit  en  rendre 
compte,  et  que,  par  conséquent,  la  seule  détention,  nécessaire 
pour  l'administration,  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte 
d'héritier  »  (Pau,  5  mars  1833,  aff.  de  Fourcade  C.  Tisnès). 

•84.  L'héritier  bénéficiaire,  qui  cède  ses  droits  successifs, 
devient-il  par  cela  seul  héritier  pur  et  simple?  —  D'après  l'art. 
780,  i  la  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits 
successifs  un  des  cohéritiers,....  emporte  de  sa  part  acceptation 
de  la  «succession.  »  Mais  cet  article  est  fait  pour  une  autre  hypo- 
thèse. Il  s'agit  là  d'un  héritier  qui  n'avait  pas  encore  manifesté 
l'intention  de  renoncer  ou  d'accepter.  On  le  considère  comme 
héritier  pur  et  simple^  parce  qu'il  a  disposé  des  biens  de  la  suc- 
cession, sans  que  les  créanciers  aient  pu  s'assurer  exactement 
de  l'état  dans  lequel  l'héritier  les  a  trouvés,  et  qu'il  leur  a  ainsi 
enlevé  le  gage  de  leurs  créances.  —  Ici  la  cession  ne  doit  causer 
aucun  préjudice  aux  créanciers  ;  l'héritier  eût  pu  faire  exercer 
ses  droits  par  un  fondé  de  pouvoir.  S'il  était  décédé,  ses  héri- 
tiers on  ayants  cause  les  auraient  exercés  à  sa  plare.  Pourquoi 
non  un  cessionnaire?  Il  est  le  représentant  de  l'héritier;  et  si, 
par  hasard  il  spoliait  la  succession,  les  créanciers  conserveraient 
leur  action  contre  l'héritier.  Jusque-là^  ils  n'ont  droit  d'exiger 

qae  les  actes  faits  par  l'héritier,  sans  addition  de  qualité,  ou  par  et 
simple  ou  bénéficiaire^  ne  peuvent  obliger  rhéritier  que  selon  la  qualité 
déjà  fixée  sur  sa  tète  ;  que  Gardemal  ne  rapporte  aucun  acte  établissant 
que  la  dame  Méat  ait  agi  en  majorité,  comme  héritière  pure  et  simple  ; 
qu'elle  a  constamment  été,  depuis  Tacte  de  1806,  soit  en  minorité,  soit 
MUS  la  puissance  de  son  mari,  et  que,  pour  lui  faire  prendre  la  qualité 
d'héritière  pure  et  simple,  il  faudrait  qu'on  rapportât  un  acte  d'accep- 
tation ;  —  Que,  dans  l'acte  de  1806,  elle  a  agi  tant  comme  habile  à 
appréhender  la  succession  pour  un  quart,  que  comme  créancière  ;  que 
c'est  en  cette  qualité  que  ses  cohéritiers  lui  ont  donne  en  payement  la 
moitié  de  l'hérédité;  que,  comme  mineure  émancipée,  elle  pouvait  re- 
cevoir ce  payp ment  et  en  donner  quittance  sous  Tassistance  de  son  cura- 
teur; —  Qu'on  ne  peut,  par  conséquent,  induire  de  ce  fait  une  accepta- 
tion pure  et  simple  ;  que,  si  la  dame  Méat  a  donné  la  Guildiverie  en 
payement  d'une  acquisition,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  l'a  fait  comme 
héritière,  mais  conmie  en  étant  propriétaire,  en  ce  qu'elle  en  avait  reçu 
partie  en  payement  de  ses  cohéritiers,  et  acquis  l'autre  partie  d'un 
tiers.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  11  déc.  1828.-G.  de  la  Guadeloupe. 

(l)  (Chaffois  C.  Rochas.)—  La  coub;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant qu'aux  époques  des  actes  des  S8  oct.  1823  et  S2  fév.  1824, 
intervenus  entre  Jean-Baptiste  GhaiTois,  Marie-Anne  et  Magdeleine 
Cbaffois,  ses  sœurs,  tous  les  sus-nommés  avaient  déclaré,  par-devant  le 
greffier  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Die,  qu  ils  acceptaient 
bénéficiairement  la  succession  de  Jean-Baptiste  Cbaffois,  leur  père;  — 
Attendu  qu'il  est  également  constant  qu'après  les  déclarations  des  frère 
et  sœurs  Cbaffois,  un  inventaire  a  été  fait  à  la  requête  de  Jean-Bap- 
tiste Chaffois,  deuxième  du  nom,  et  qu'il  l'a  été  en  temps  opportun  ;  — 
Attendu  que,  dans  les  actes  del82S  et  1824  précités,  les  frère  et  sœurs 
Cbaffois  n'ont  contracté  que  sons  la.  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  du 
père  commun,  sans  entendre  déroger  au  bénéfice  d'inventaire,  et  que  la 
cession  par  les  sœurs  au  frère  fut  spécialement  de  leurs  aroits  et  actions, 
résultant,  est-il  dit,  de  leur  qualité  d'béritières  bénéficiaires  ;— Attendu 
que,  dès  lors,  nulle  application  à  faire  de  l'art.  780  du  c.  civ., portant 
que  la  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  successifs  un 
des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à 
quelques-uns  d'entre  eux,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succes- 
sion;—  Attendu  qu'en  effet  cette  disposition  de  la  loi  doit  être  entendue 
en  ce  sens,  que  le  cobéritier  qui  donne  ou  vend  ses  droits  successifs. 
D'à  point  auparavant  déclaré  qu'il  n'acceptait  la  succession  que  sous  le 
bénéfice  de  la  loi  et  inventaire,  et  qu'il  a,  par  conséquent,  agi  en  qua- 
lité d'héritier  pur  et  simple ,— Attendu  qu'on  ne  peut  non  plus  faire  au- 
cune application  dans  l'espèce,  ni  de  l'art.  805  du  e.  civ.,  portant  que 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succesg ion  qu'en 
observant  les  diverses  formalités  prescrites,  ni  de  l'art.  806  du  même 
code,  poitant  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  immeuble? 
que  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure,  ni  enfin  de 
l'art,  988  du  code  de  procédure  civile,  qui  répute  héritier  pur  et  simple 


de  celui-ci  qu'un  inventaire  fidèle  et  m  compte  exaot  de  son  ad*' 
ministration  personnelle  ou  de  celle  de  son  représentant.  Cette 
doctrine  est  enseignée  par  MM.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  y  Héri- 
tier, §  2;  Duranton,  t.  7,  u^  54;  Malpel,  n*  239;  Favard, 
V»  Bénéfice  d'invent.,  n»  1 7  ;  Vazeille,  art.  806,  n«  3.  —  Jugé 
1»  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  devient  pas  héritier  pur  et  simple, 
par  cela  seul  quMl  cède  à  l'un  de  ses  cohéritiers  ses  droits  soc^ 
ces9lfs,  en  déclarant  dans  la  cession,  qu'il  agit  comme  héritier 
bénéficiaire  (Grenoble,  24  mars  1827)  (I);  —  Surtout  si  la  ces- 
sion porte  sur  l'universalité  de  son  droit  héréditaire,  et  non  sur 
un  ob]et  particulier  (Pau,  8  août  i  837,  aff.  Darricau,  V.  chap.7, 
sect.  3;  art.  i  0)  ; — 2*  Que  la  cession,  par  l'héritier  bénéficiaire,  des 
droits  Incorporels  appartenante  la  succession,  peut  être  déclarée 
ne  constituer  qu'un  acte  de  liquidation,  et  non  un  acte  d'héritier 
pur  et  simple  :  —  «  Attendu  que  la  cession  de  droits  incorporels 
n'a  été  qu'un  acte  de  liquidation,  que  la  date  n'en  aété  d'ailleurs 
ni  Justifiée,  ni  même  indiquée  (Req.  10  déc.  1839.-MM.  Zangia- 
comi,  pr.,  Mestadler,  rap.,  aff.  Donney  et  Beaufils  C.  delà  Tonr- 
d' Auvergne). 

•S6.  Pour  que  la  vente  par  l'héritier  bénéficiaire  de  ses 
droits  successifs  n'ait  pas  pour  effet  de  le  rendre  héritier  pur  et 
simple,  faut-il  qu'il  soit  dit  expressément  que  les  droits  succès» 
sifs  vendus .  sont  ceux  d'héritier  bénéficiaire  ?  —  Une  mention 
spéciale  de  ces  droits  n'est  point  nécessaire.  Ce  sera  générale- 
ment une  question  dMntention.  On  présumera  que  l'héritier  bé- 
néficiaire a  cédé  ses  droits  successifs^  tels  qu'il  les  possédait  aa 
moment  de  la  cession.  Cette  présomption  est  admise  aussi  par 
MM.  Merlin  et  Dmùnton,  lao.  dt ,  qui  critiquent  un  arrêt  con- 

l'héritier  bénéficiaire  qui  vend  les  immeubles  sans  se  conformer  au 
règles  tracées,  soit  dans  cet  article,  soit  dans  le  précédent;  —  Attenda 
que  toutes  les  dispositions  renfermées  aux  articles  précités  doivent  Un 
entendues,  en  ce  sens  qu'il  s'est  agi  de  la  vente. soit  des  meubles,  soit 
des  immeubles  d'une  successiou  acceptée  bénéficiairement,  sans  avoir, 
par  l'héritier  bénéficiaire,  rempli  aucune  des  formalités  prescrites  par  les 
lois,  mais  non  pas,  comme  dans  l'espèce,  d'une  simple  cession  delà 
part  de  trois  cohéritiers  à  un  quatrième  cohérilier,  leur  frère,  de  leim 
droits  dans  l'héredité  du  père  commun,  acceptée  bénéficiairement^  et 
avec  cette  circonstance,  que  tous  ont  agi  en  leurs  qualités  d'hèritten 
bénéficiaires,  et  que  k  cession  exprime  qu'elle  a  pour  objet  les  droits 
et  actions  résultant  de  la  qualité  d'héritières  bénéficiaires  des  sons 
Cbaffois  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  une  différence  sensible  entre  la  vente  de 
certains  objets  dépendant  d'une  succession  acceptée  bénéficiaireneol^ 
et  la  cession  des  droits  d'un  ou  de  plusieurs  cohéritière  dans  la  mes» 
hoirie,  inhérents  à  la  qualité  d'béritier  bénéficiaire  ;  que,  dans  le  pra* 
mier  cas,  l'héritier  bénéficiaire  qui  transmet  k  des  tien  la  propriété  dei 
objets  vendus,  porte  atteinte  atteinte  aux  droits  des  crèaoeiere  ;  an  lies 
que,  dans  le  second  cas,  le  cessionnaire,  qui  ne  fait  que  succéder  an 
droits  et  À  la  qualité  du  cédant,  demeure  soumis  envere  les  crèandan 
aux  mêmes  obligations  que  la  loi  imposait  au  cédant  ;  les  biens  de  l'hé- 
rédité ne  sont  point  aliénés  à  l'égard  des  créanciers;  ils  demeunit 
dans  la  succession  pour  faire  face  aux  créances  ;  le  cessionnaire  eat 
obligé  d'en  faire  raison  de  la  même  manière  que  le  cédant  aurait  dé  k 
faire;  et  par  conséquent,,  la  cession  ne  porte  aucun  préjudice  an 
créanciers  ;  aussi  la  loi  ne  défend-elle  point  de  céder  rhèrédtlé  bésé- 
fieiaire,  avec  les  droits  qui  en  dépendent,  par  de  simples  actes  de  gr6à 
gré,  comme  elle  le  fait  à  l'égard  des  ventes  particulières  de  meubles  « 
d'immeubles  dont  l'effet  serait  de  sortir  ces  espèces  de  biens  de  l'héré- 
dité, d'en  faire  passer  la  propriété  à  des  tiers,  et  de  porter  ainsi  atteinis 
au  gage  des  créanciers  ;»  Attendu  que  Jean-Baptiste  Chaffois,  cession- 
naire des  droits  successifs  de  ses  sœurs  dans  l'hoirie  du  père  coniinaB, 
acceptée  par  tous  bénéficiairement,  ne  refuse  point  de  satisfaire  aux 
obligations  que  la  loi  imposait  à  ses  saurs;  qu'il  offre  au  cectntrsi 
Rocbas,  créancier  poursuivant,  de  lui  rendre  compte  de  la  ioecessioB 
de  Chaffois  père;  et  qu'ainsi  Chaffois  fils  ne  cherobe  point  à  se  pré- 
valoir des  cessions  à  lui  faites  par  ses  sœun  pour  nuire  à  Rochas 
ni  à  aucun  autre  créancier;  —  Attendu  que  la  consèqueDce  de  ce  qai 
précède  est  que  si  la  contestation  devait  être  jugée  en  l'étal,  sur  les 
actes  existant  au  procès  ^  les  frère  et  sœura  Coaffois  ne  peanaieil 
être  réputés  héritière  pun  et  simples  de  leur  père,  et  le  sieoi  Rechas  ns 
pourrait  obtenir  aucune  condamnation  personnelle  contre  eux;  —  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  apjpel  au  néant,  et,  par  nouveau  jonneit, 
condamne  les  frères  et  sœura  Coaffois,  sous  la  qualit  d*héritiere  bénéfi- 
ciaires de  leur  père,  et  sous  le  bénéfice  d'inventaire,  à  payer  à  Rocbas 
U  somme  de  1,043  fr.,  portée  en  la  promesse  du  17  pluv.  an  12,  et  i 
rendre  compte  de  la  succession  et  du  bénéfice  d'inventaire,  à  U  fora» 
de  la  loi,  etc. 
Du  24  mars  1827.-C.  de  Grenoble»  S*  ch.-M.  Pagaaoo»  pi; 
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Inlre  aliist  motivé  :  ^  «  Atlenda  qu'il  est  constaA  en  la  cause 
que,  nonobstant  l'acte  du  1 1  therm.  an  11^  passé  an  greffe  da 
tribunal  de  Clermont^  par  leqnel  les  appelants  et  autres^  lenrs 
frères  et  sœnr,  se  sont  portés  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire 
d'Antoine  Goox,  Ils  n'en  sont  pas  moins  devenns  héritiers  purs 
et  simples  par  l'effet  de  la  vente  de  tons  lears  droits  snccessifs^ 
qu'ils  ont  passée  le  il  fmct.  an  12  an  sleor  Bintot,  et  comme 
lels^  ont  pu  être  personnellement  poursuivis  par  Daniel,  en  exé- 
cution de  son  titre;  —  Confirme^  etc.  »  (Amiens^  2  mal  1806^ 
aff.  Daniel  C.  Wibart). 

•sa.  ToutefolSy  il  ne  suffirait  pas  que  l'héritier  déclarât 
vendre  ses  droits  d'héritier  bénéflcialre,  s'il  n'avait  pas  encore 
(lié  cette  qualité  sur  sa  tête  par  l'aocompllsseroent  des  formalités 
prescrites.  Cette  vente  constituerait  une  acceptation  tacite  pure 
etsinple  (Duranton,  t.  t,  n»  54;  Vazeilley  art.  806,  n«  3).  — 
Jugé  ainsi  dans  une  espèce  oh  l'héritier  avait  fait  sa  déclaration 
ao  greffe,  mais  sans  qu'on  eût.  à  l'époque  de  la  vente,  procédé 
ài'ioventaire  qui  est  la  seconde  formalité  on  condition  de  l'ao 
oeptation  bénéficiaire  :  —  «  Attendu  que  rhérltier  bénéficiaire 
qui  vend  ses  droits  successifs  sans  avoir  fait  bon  et  fidèle  inven- 
taire, ou  sans  le  faire  faire  par  son  acquéreur,  est  réputé  héri- 
tier pur  et  simple;  et  adoptant  les  autres  motifs  des  premiers 
luges; confirme»  (Paris>  9  Janv.  1806,  aff.  La  Vieuvllle  C. Petit- 
Tbouars). 

••9.  L'héritier  bénéficiaire,  qui  a  vendu  ses  droits  snoces- 
sifo,  doit-H  comprendre  dans  le  compte  à  rendre  aux  créanciers 
la  somme  qu'il  a  reçue  pour  prix  de  sa  cession?  —  Non  :  ce 
prix  n'est  point  extrait  du  patrimoine  du  défunt.  Les  créanciers 
n'oQt  droit  que  sur  ce  patrimoine.  La  cession  est  à  leur  égard 
m  inter  alios  aeta.  Il  doit  leur  suffire  que  les  biens  de  la  suc- 
cession soient  inventoriés  et  sagement  administrés.  Denisart, 
V*  Hérédité,  n«  1 6,  relate  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  4 
Juillet  1767,  qui  a  Jugé  tn  terminU  que  «l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire,  qui  transporte  son  droit,  moyennant  un  prix,  ne 
peut  être  contraint  par  les  créanciers  de  la  succession  à  leur 
rapporter  ce  prix  ;  et  qu'il  est  quitte  envers  eux,  en  leur  rendant 
ou  taisant  rendre  pat  son  cessionnaire  le  compte  de  la  succession.» 
Telle  est  aussi  la  doctrine  développée  par  M.  Merlin,  Quest.  de 
dr.  V*  Héritier,  §  3,  et  approuvée  de  MM.  Favard,  v«  Bénéfice 
d'inv.,  n»  17;  Delvincourt,  t.  2,  p.  32,  note  5,  et  Vaxeille,  art. 
806,  n«  4.  -^  Jugé  que  par  l'achat  que  fait  un  héritier  bénéfi- 
ciaire des  droits  successifs  de  l'un  de  ses  cohéritiers ,  héritier 
pur  et  simple,  et  par  la  rétrocession  de  ces  droits  à  ce  dernier, 
l'héritier  bénéficiaire  ne  devient  pas  héritier  pur  et  simple  «At- 
tendu que  Saturnin  Becq  n'était  pohit  dans  le  cas  de  l'art.  780 
e.  nap.,  puisqu'il  n'a  point  vendu  ses  propres  droits  succes- 
sifs, mais  qu'au  contraire  il  a  acheté  ceux  d'un  de  ses  frères,  et 
que  s'il  les  lui  a  ensuite  rétrocédés ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  de  son  chef,  comme  l'ont  dit  les  Juges  de  Douai,  il  n'était 
point  héritier  pur  et  simple  de  son  père;^ReJett6  »  (Req.  20  avril 
1S31,MM.  Dunoyer,  pr.,  Cassini,  rap.,  aff.  Becq).  —  Dans 
Tespèce,  l'arrêt  attaqué  de  la  cour  de  Douai  se  bornait  à  ce  motif  : 
«Qu'il  n'a  été  Justifié  d'aucun  fait  qui  puisse  faire  considérer  le 
sieur  Becq,  de  son  chef ,  comme  héritier  pur  et  simple  de  son 
père,  et  lai  attribuer  d'autres  qualités  que  celles  prises  dans  ses 
eondusions,  à  l'audience.  »  On  objectait  toutefois  que  par  l'acqui- 
sition des  droits  d'un  héritier  pur  et  simple,  on  devient,  selon 
l'art.  1698,  passible  d'une  portion  proportionnelle  des  dettes  de 
la  succession  et  qu'on  est  assimilé  tellement  à  l'héritier  cédant 

(1)  (Héritiers  Gillet  C.  époux  Deëlandes.)  —  Là  coui;  »  Gonsidé- 
iiDi  que  les  déchéances  ne  se  suppléent  pu  ;  —  Que,  dans  l'espèce  de  la 
cause,  il  a  été  fait  inventaire  avec  prisage  de  tout  le  mobilier  de  la  suc- 
cession; —  Que  l'inventaire  et  le  prisage  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
criliqoe  ;  —  Que  la  vente  du  mobilier,  à  l'exception  de  quelques  articles 
eitunès  tM  fr.,  a  été  faite  eonfonnément  à  la  loi  ;  —  Que  ces  articles 
sa  petit  nombre,  qui  n'ont  pas  été  vendus,  se  composent  pour  la  plus 
grande  partie  de  cboses  fongibles;  —  Que  les  béritiers  bénéficiaires  qui 
les  ont  consommés  ont  pu  croire  ou  qu'ils  leur  écherraient  en  partage, 
eu  qu'ils  pourraient  les  représenter  paîr  d'autres  de  même  nature  ou  uar 
le  prix  estimatif  ;  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  aient  agi  de  mauvaise  foi, 
et qu  lisaient  porte  préjudice  à  la  succession;  -^  Inlirme* 

Du  t4  juin  i8iO.-C.  de  Rennes,  V  ch.-MM.  Gadieu,  pr. 

(t)  (Langsuaniièn  C.  kérit.  Dahiay.)  —  U  ooua;  —  (Âp.  déU  en 


que  c'est  à  raison  même  da  eette  assimilation  que  l'art.  841, 
c.  nap.  permet  aux  cohéritiers  d'exclure  du  partage  le  cession* 
naire  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

•SS(.  Les  art.  988,  989,  c.  pr.,  disposent  que  ^héritier  bé- 
néficiaire sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il  a  fait  procéder 
à  la  vente,  soit  des  immeubles,  soit  même  du  mobilier  et  des 
rentes  dépendant  de  la  succession,  sans  suivre  les  formes  pres- 
crites pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens.  Mous  nous  sommes 
expliqué  plus  haut  sur  cette  cause  de  déchéance,  en  signalant 
quelques  cas  d'exception,  relatifs  à  la  vente  soit  du  mobilier, 
n««  834  et  sulv.,  soit  des  Inunenbles,  n~854  et  sulv. 

•S9.  M'est  pas  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  l'héritier  qui 
après  l'inventaire,  a  consommé,  sans  mauvaise  foi,  divers  objets 
de  peu  de  valeur  dépendants  de  la  succession,  la  plupart  fongi- 
bles, compris  d'ailleurs  dans  l'inventaire  (Rennes.  S4  Juin 

1840)  (I). 

•4#.  De  même,  le  fait  par  un  héritier  bénéficiaire  d'avoir, 
avant  comme  depuis  l'inventaire,  continué  l'exploitation  de  la 
ferme  que  tenait  le  défunt,  et  d'en  avoir  employé  les  produits, 
n'emporte  pas  contre  lui  déchéance  du  bénéfice  d'Inventaire,  si 
d'ailleurs  H  n'est  pas  allégué  que  cet  emploi  ait  eu  lieu  en  dehors 
du  besoin  de  l'exploitation,  et  pour  le  profit  personnel  dé  rhérl- 
tier, ni  que  celui-ci  ait  excédé  les  bornes  de  l'administration  or- 
dinaire d'une  ferme.  Et  il  en  est  de  même  du  fait,  par  cet  héri- 
tier, de  s'être  approprié  di>8  linges  et  bardes  de  peu  de  valeur 
appartenant  an  défunt.  Il  est  seulement  tenu,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  à  une  reddition  de  compte  (Douai,  14  mal  18S5, 
l'^ch.-M.  Leroy  de  Falvy,  pr.»  aff.  Bour-Bauda  C.  Jacob).  — 
De  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  a  contracté  une  obligation  per-^ 
sonnelle  pour  une  dette  de  la  succession.  Il  ne  résulte  pas  une 
perte  de  sa  qualité.  «  Attendu  que  l'obligation  personnelle  con- 
tractée an  nom  des  enfants  de  Paul-Louis  de  Beanvilliers  envers 
Hersan  n'a  pu  leur  faire  perdre  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires 
à  l'égard  des  créanciers  de  leur  père  ;  qu'ayant  payé  une  dette 
de  la  succession,  et  acquis  subrogation  de  droit  avec  les  deniers 
empruntés  pour  leur  conserver  la  terre  de  Môntrésor,  le  tuteur 
a  agi  dans  l'Intérêt  des  mineurs  héritiers  bénéficiaires;  —Emen- 
dant,  etc.  »  (Paris,  5  fév.  1812,  !'•  ch.,  aff.  Morangiès  C.  Saint- 
Aignac). 

•41 .  Un  héritier  bénéficiaire  est  déchu  du  bénéfice  d'inven- 
taire :  !•  lorsqu'il  se  constitue  en  dot  des  biens  provenant  de  Ut 
succession  (Req.  6  juin  1849,  aff.  Monclar,  D.  P.  49.  1.  S24).— 
2*  Lorsqu'il  renonce,  du  chef  de  son  auteur,  à  une  succession 
échue  à  ce  dernier;  mais  cette  renonciation  n'est  pas  nulle,  elle 
ne  peut  qu'entraîner  la  déchéance  du  bénéfice  d'Inventaire,  si  l'on 
y  voit  une  aliénation  excédant  les  droits  de  l'héritier  bénéficiaire 
(ReJ.  3  mal  1849,  aff.  Bois  de  Saint-Quentin.  D.  P.  49  1.  132). 

•49.  L'héritier  bénéficiaire  qui  exerce  le  retrait  successo- 
ral, agit  dans  l'intérêt  de  la  succession  et  comme  son  représen- 
tant, et  dès  lors  ne  fait  pas  acte  d'héritier  pur  et  simple,  entraînant 
sa  déchéance  (Limoges,  isjuill.  i844,Rllhac.  D.  P.  46.  4. 468). 

•4S.  L'héritier  ne  peut  être  privé  ou  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire que  pour  les  causes  expressément  prévues  par  la  loi . — Dès 
lors,  l'héritier  bénéficiaire  a  pu  procéder  amiablement  au  pariage 
des  Immeubles  indivis  de  la  succession,  sans  encourir  la  dé- 
chéance de  son  bénéfice,  si,  d'ailleurs ,  ce  partage  ne  présente 
aucun  indice  de  dol,  de  fiante  grave  ou  de  préjudice  pour  la  sue- 
cession  (ReJ.  26  Juill.  1837)  (2). 

•44.  L'héritier  bénéficiaire  fait  un  simple  acte  d'admlnis- 


eh.  du  cons.)  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  des  art.  778, 
805,  1998  et  iSS8  c.  eiv.,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  que  les  héritiers 
Debray  n'étaieut  pas  déchus  du  bénéfice  d'invenuire;  ^  Attendu  que 
la  loi  a  déterminé,  par  des  dispositions  expresses  et  formelles,  les  causes 
qui  peuvent  priver  l'héritier  du  droit  de  jouir  du  bénéfice  d'inventaire  et 
celles  qui  peuvent  lui  faire  encourir  la  déchéance  de  ce  bénéfice,  qu'aux 
termes  de  l'art.  794  c.  civ.,  l'bérilier  qui  s'est  mis  en  possession  des 
biens  et  en  a  disposé  sans  faire  faire  d'inventaire,  ne  peut  jouir  du  béné' 
fice  d'inventaire;  ^-  Que^  suivant  l'art.  801  do  même  code,  il  en  esc 
de  mémo  de  l'héritier  qui  aurait  recelé  des  effets  dèpendani  de  la  suc^ 
cession;  —  Que,  suivant  les  art.  988  et  989  c.  pr.  civ.,  l'héritier  béné- 
ficiaire encourt  la  déchéance  du  bénéfice  d'invenuire,  lorsqu'il  4)rocéde 
à  la  vente  volontaire,  soit  des  meubles,  suit  des  immtubles  de  la  bucces- 
sioo  i  —  Attendu  quil  n'existe  ni  dans  le  code  civil,  ni  dans  le  code  de 
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Ir^tion,  elnoa  tm  acte  da  ptoloHàti,  lorsqu'il  dispense  le  porteur 
d'ane  lettre  de  change,  due  par  la  masse,  d'exercer  le  recours 
prévu  par  l'art.  165  c.  com.  Ce  n'est  pas  là  de  sa  part  renoncer 
à  une. déchéance  acquise.  Et  le  pouvoir  donné  par  un  héritier  à 
on  autre  I  relativement  aux  affaires  de  la  succession  a  pu  être 
réputé  comprendre  l'autorisation  de  consentir  cette  dispense, 
sans  qu'une  pareille  décision  soit  de  nature  h  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  (Eej.  5  juill,  1843^  alT.  Duboul^ 
Y.  Effets  4e  commerce,  n«  466), 

•49.  L'héritier  bénéficiaire  encourt-il  la  déchéance  pour 
avoir  hypothéqué  à  ses  dettes  personnelles  les  immeubles  de  la 
succession?  Oui,  puisqu'un  tel  acte  sort  des  limites  d'une  simple 
administration  et  suppose  la  qualité  de  propriétaire  (TouUier, 
t.  4,  n«  343;  Delvincourt,  l.  8,  p.  32,  n«  7;  Vazeille,  art,  806, 
n»  2;  Kouen,  5  déc.  1826,  aff.  Leclerc,  V.  n«  793).  Dans 
l'espèce,  la  question  n'a  pas  paru  faire  difficulté.  ^ Cepen- 
dant 01^  a  Jugé  que  la  déchéance  n'était  pas  encourue  «attendu 
que  la  constitution  d'hypothèque  par  l'héritier  bénéficiaire  serait 
iiiusoire  et  sans  efiiet  (c.  nap.  2i46)  et  que  cette  exception  n'a 
pas  même  été  proposée  (Req.  10  déc.  1839,  MM.  Zangiacomi,  pr,, 
llestadier,  rap.,  aff.  Donney  et  Beaufils  C.  de  la  Tour  d'Auver- 
gne).—  Mais  on  peut  répondre  que  les  actes  ne  doivent  point 
s'interpréter  dans  un  sens  qui  les  rende  inutiles  ou  sans  effet;  il 
est  donc  présumable  que  dans  l'intention  des  parties  Théritier 
bénéficiaire  avait  le  droit  d'hypothéquer  les  biens  de  la  succes- 
sion; qu'il  en  disposait  comme  de  sa  propre  chose;  qu'il  renon- 
çaity  en  un  mot,  à  sa  qualité  d'administrateur  pour  prendre  celle 
de  propriétaire. 

#4e.  Toutefois,  il  a  été  décfdé  qu'il  n'y  a  pas  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire  lorsque  l'héritier  bénéficiaire  a  hypothéqué, 
80US  sa  simple  qualité  d'héritier,  la  part  indivise  et  ivmtueUe 
dans  la  succession,  et  qu'il  résulte  d'autres  faits  qu'il  a  entendu 
conserver  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  :  «  Considérant  qu'il 
est  constant,  en  fait,  que  la  succession  de  la  dame  Delahoussaye 
a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  par  ses  héritiers  ;  que 
ceux-ci  n'ont  ni  renoncé  ni  voulu  renoncer  à  ce  bénéfice,  en  s'an- 
nonçant  héritiers  de  leur  mère,  sans  addition  quelconque,  dans 
des  actes  postérieurs,  et  en  hypothéquant  leurs  parts  indivises  et 
purement  éventœlles  dans  les  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession de  leur  mère;  que  le  contraire  résulte  de  tous  les  juge- 
ments, arrêts  et  pièces  qui  sont  au  procès,  et  dans  lesquelles  ils 
n'ont  cessé  d'être  qualifiés  et  reconnus  héritiers  bénéficiaires  » 
(paris,  8  avril  1825,  M.  Lepoitevin,  pr.,  aff,  Delahoussaye). 

•49.  Transiger,  compromettre  sont  des  actes  de  propriété 

e.  suprà,  n<»  473)  entraUumt  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
eriin,  Rép.,  v>  Bénéfice  d'inv.,  n«  26;  Touiller,  t.  4,  n»  344; 
Duranton,  t.  7,  n»  55;  Malpel,  n^  237;  Delvincourt,  t.  2,  p.  302, 
note  2;  Vazeille,  art.  803,  n»  6).  —-Jugé  ainsi  à  l'égard  du  com- 
promis (V.  Arbitrage,  n«"  255  et  suiv.)  qui  a  paru  suffisant  pour 
attribuer  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  quoiqu'il  fût  resté 
sans  résultat,  les  arbitres  n'ayant  pas  statué  (V.  suprà,  n«  473). 
Le  compromis  est  tellement  exclu  du  cercle  de  la  simple  admi- 
nistration, que  le  pouvoir  d'administrer  le  plus  étendu,  même 
Jusqu'à  U  faculté  de  transiger^  ne  comprend  pas  le  pouvoir  de 
compromettre. 
•4  8.  Quant  à  la  transaction,  il  a  été  Jugé  aussi  que  l'héritier 


procédure,  aacune  disposition  qai  défende  à  l'héritier  bénéficiaire  de 
procéder,  sans  l'observation  des  formalités  judiciaires,  au  partage  d'im- 
meoblee  iniKvis  entre  la  suceession  bénéficiaire  et  des  copropriétaires 
étrangers  à  la  succession  ;  —  Que,  d'une  part,  à  la  différence  de  la 
vente  qui  est  an  acte  purement  volontaire,  le  partage  peut  être  un  acte 
forcé,  d'après  la  disposition  de  l'art.  815  c.  civ.,  qui  porte  que  quI  ne 
peut  être  contraint  de  rester  dans  l'indivision;  —  Que,  d'un  autre  cété, 
en  matière  de  prohibition  et  de  déchéance,  on  ne  saurait  raisonner  par 
analogie,  ni  assimiler  un  cas  à  un  autre,  et  que,  par  cela  seul  que  la 
loi  a  imposé  à  l'héritier  bénéficiaire  robligation,  h  peine  de  déchéance, 
de  ne  faire  procéder  qu'avec  l'observation  des  formalités  judiciaires  a 
la  vente  des  meubles  et  immeubles  dépendant  de  la  succession,  et  qu'elle 
aganlé  le  silence  sur  le  partage  des  biens  immeubles  indivis  avec  des 
eopropriétaires  étrangers  à  la  succession,  on  doit  en  conclure  que  ces 
partages  ne  sont  pas  une  cause  légale«de  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du 
19  dé(i.  '1835. 
Du  2$  juiil.  Ii57.-G.  C;  ch«  eiT.*MM*  Peitalifl,  pr.-Monan,  lap. 


bénéflciaireA  capacité  pour  traasi«9r  sur  leaaetie&a  UpentoMc 
de  la  succession;  mais,  dans  ce  cas,  il  doit  être  dé<diu  du  béné- 
fice d'inventaire.  —  Peu  importe  que  la  transaction  ait  été  faite 
loyalement,  dans  la  vue  d'éteindre  un  procès  dont  le  soutien  pou- 
vait induire  à  des  frais  considérables,  et  dont  l'issue  pouvait  être 
incertaine  :  «Attendu  que  la  dame  de  Navailles,  seule  héritièie 
de  ses  père  et  mère,  a  eu  incontestablement  le  droit  de  renoncer 
à  des  actions  en  nullité  qui  lui  appartenaient  à  ce  titre,  et  la  qoa- 
lité  d'héritière  bénéficiaire  ne  lui  a  nullement  enlevé  la  capacité 
de  transiger  sur  ces  actions  ;  car  rhéritier  bénéficiaire  repré- 
sente le  défunt,  de  même  que  l'héritier  pur  et  simple;  la  pro- 
priété des  biens  de  la  succession  réside  sur  sa  tète,  et  il  a  plei- 
nement le  droit  de  traiter  et  de  transiger  relativement  à  ces  biou^ 
en  subissant,  conmie  une  conséquence  de  ces  actes,  la  déchéiofie 
du  bénéfice  d'inventaire  (Limoges,  10  mars  1836,  M.  Tixio^ 
Lachassagne^  pr.,  ait  8.*.  C.  Filloulaud).  -*  Dans  l'espèce,  régie 
par  l'ancienne  législation,  une  femme  mariée  sous  le  réc^  dotal 
avait  transigé  sur  les  droits  dotaux  litigieux. 

9411.  Pareillement,  la  femme  qui,  ayant  accepté^  sous  béné- 
fice d'inventaire^  le  legs  universel  à  elle  fait  par  son  mari,  tra»- 
sige  avec  des  créanciers  qui  contestaient  au  te&tateor  son  nai 
hypothécaire  sur  un  immeuble,  et  qui  leur  promet  de  les  désin* 
téresser,  fait  un  acte  d'héritière  pui^  et  simple,  et  doit  être  dé^ 
clarée  déchue  du  bénéfice  d'inventaire  :  «  Attendu  que,  -par  le 
traité  du  la  avril  1824,  ht  veuve  Tafiard  s'est  obligée  à  dés- 
intéresser une  partie  des  créanciers  de  son  mari,  et  a  pris  l'ei^ 
gagement  de  les  rendre  Udsants;  qu'en  souscrivant  une  telle 
obligation,  elle  a  fait  évidemment  acte  d'héritier;  oonOnnes 
(Bordeaux,  21  mars  1S28,  M.  Duprat,  pr.,  aff.  veuve  TafiiniC. 
Pujos). 

960.  A  ces  décisions,  n'a  rien  de  contraire  l'arrêt  d'aprèi 
lequel  l'héritier  bénéficiaire  peut  transiger  ^ur  l'exercice  da  re- 
trait successoral,  sans  compromettre  sa  qualité,  et,  en  cooeé- 
quence,  doit  en  actionnant  l'étranger  cessionnaire  se  soumeUre 
à  l'épreuve  ordinaire  de  la  conciliation  (Bordeaux,  16  non 
1832)  (1).  U  n'y  pas  là,  en  effet,  l'aliénation  d'un  droit  de  soe- 
cession.  , 

•6  t.  Si  l'intérêt  de  la  succession  l'exigeait,  l'héritier  béo^ 
ficiaire  pourrait-il  s'adresser  au  tribunal  pour  obtenir  raatori- 
sation  de  transiger  et  se  garantir  ainsi  contre  la  déchéance  d« 
bénéfice  d'inventaire?  Oui,  selon  MM.  Malpel,  loc.  dt.  ;  Yaseille, 
art.  803,  n*  7 .  —  Mais  il  a  été  jugé  au  contraire  que  c'est  à  Thé- 
ritier  bénéficiaire  d'apprécier,  à  ses  risques  et  périls,  s'il  lai 
convient  de  transiger  sur  un  droit  intéressant  la  succession;  et 
c'est  à  tort  qu'il  demanderait,  à  cet  égard,  une  autorisation  an 
tribunaux  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  (Parts,  30  juiU. 
1850,  aff.  Boudin,  B.  P.  5i.  2.  116).— On  comprend, en  eiSet, 
que  les  tribunaux  s'abstiennent  de  répondre  à  des  requêtes  de 
cette  nature,  puisqu'ils  ne  sont  pas  institués  pour  donner  au 
parties  des  consultations»  ni  pour  les  aider  ou  soulager  dans  rad< 
ministration  des  biens  qui  peut  leur  être  confiée,  ni  à  plus  forte 
raison  pour  faire  ou  prescrire  eux-mêmes  des  actes  d'adminis- 
tration. A  la  différence  des  administrateurs  pour  compte  d'autroii 
qui  ne  peuvent  tenir  le  pouvoir  d'aliéner  que  de  l'autorité  de 
Justice,  l'héritier  bénéficiaire,  propriétaire  de  l'hérédité,  est  to»* 
Jours  habile  à  se  déclarer  héritier  pur  et  simple,  trouve  en  loi- 

(1]  (Mothës  C.  Jalby).  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'exercioe  h 
retrait  soccessordl  n'est  pas  qq  droit  dépendant  de  la  succession;  que  œ 
droit  est  accordé  à  la  personne  de  tous  et  de  chacun  des  soccessibles, 
afin  d'écarter  les  étrangers  du  partage;  que  la  loi  n'interdit  pas  à  Yhb^ 
ritier  sous  bénéfice  d'inventaire  la  faculté  d'exercer  ledit  Ntrait;  ip'fl 
peut  user  de  cette  faculté,  et  qu'il  peut  y  renoncer  ;  —  Attendu  que  cso 
qui  peuvent  traiter  et  transiger  ne  sont  pas  dispensés  du  préliminaire  ^ 
Fessai  de  conciliation;  qu'ils  ne  peuvent  être  entendus  an  justice,  stM, 
justifier  de  racomplissement  de  cette  formalité;  qu'il  résulte  de  m 
principes,  que  les  demoiselles  Jalby  pouvaient  traiter,  transigner  nr 
raction  en  retrait  successoral  qu'elles  ont  intentée  contre  Jacques  liolbei 
et  son  épouse,  et  qu'elles  devaient,  par  conséquent,  tenter  Fessai  de  U 
conciliation  avant  de  porter  leur  demande  devant  le  tribunal  doot  est 
appel,  qui  aurait  dû  accueillir  la  fin  de  non-procéder  ou  de  non-recevoir 
proposée  par  l'appelant  contre  ladite  demande;  —  Déclare  qu'il ■> s 
lieu  de  prononcer,  quant  à  présent,  sur  la  demande  des  demoiselies 
Jalby. 

Du  16  mars  183S.-G.  de  Bordeaux,  $^  çh.«M.  deChaucal»  pc 
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néioe  eapadté  soffisanfe  pour  èon^Atfr  uns  tranBaotion.  C'est 
ainsi  et  à  plus  forte  raison  que  la  même  cour  a  refusé  d'autoriser 
fbéritler  bénéficiaire  à  faire  la  vente  de  certaines  valeurs  mo* 
bilières  (Paris,  19  mars  1852,  aff.  Jacquet,  D.  P.  52.  2.  215). 

•69  Néanmoins,  dans  Tespèce  jugée  par  le  premier  de  ces 
arrêts,  les  droits  de  la  succession  bénéficiaire  étaient  en  contact 
avec  ceux  d'une  faillite,  et  la  transaction  paraissait  le  seul  moyen 
d'empéciier  des  frais  et  des  lenteurs  qui  pouvaient  absorber  le 
gage  revenant  à  la  succession.  On  sait  que  les  syndics,  quoique 
ineapables  d'aliéner,  ont  reçu  de  la  loi  nouvelle  (c«  oom.  487)  la 
faenlté,  que  ne  leur  accordait  pas  expressément  le  code  de  1807, 
de  transiger  sur  toutes  contestations  qui  Intéressent  la  masse, 
sanf  Hiomologation  du  tribunal,  selon  l'Importance  de  la  con-* 
testatlon  (Y.  Faillite,  n^  525).  Or,  quand  il  s'agit  de  la  transac* 
tion  entre  un  héritier  bénêflcialre  et  les  syndics  d'une  faillite, 
lorsque  tout  a  été  accompli  de  bonne  fol,  avec  le  concours  des 
officiers  ministériels  et  de  la  Justice,  et  pour  l'Intérêt  le  mieux 
entendu  de  la  succession,  serait-il  refusé  aux  juges  de  voir  ex« 
eeptionnellement  dans  un  tel  acte  ce  que  les  parties  y  ont  vu 
eUes-fflêmes,  un  acte  de  bonne  et  loyale  administration?  Nous 
pensons  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  laisser  aux  Juges  cette 
latitude  d'appréciation.  C'est  ainsi  que,  d'après  plusieurs  arrêts^ 
Hiérltier  bénéficiaire  n'a  point  encouru  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire  pour  avoir  vendu^  sans  les  formalités  prescrites, 
les  biens  de  la  succession,  lorsque  le  mode  de  vente  suivi  était 
é^demment  le  plus  avantageux  à  la  succession. -i>V.^f)r(i, 
8*835,857. 

•6 S.  Les  fàKs  dMmmittlon  dé  la  part  du  minétir  no  sufll^' 
raient  pas  pour  lui  faire  perdre  le  bénéfice  d'inventaire.  La 
question  toutefois  a  été  controversée,  quant  aux  faits  de  recel 
et  de  divertissement  (V.  êuprà,  w>  e42).  —  luge  aussi  <iu« 
te  mineur  qui  s'est  immiscé  dans  la  succession  de  son  père, 
sans  faire  inventaire,  ne  peut  plus  y  renoncer,  lorsque,  devenu 
majenr,  il  ne  s'est  pas  fait  restituer  dans  les  délais  contre  cette 
immixtion....;  par  suite^  il  doit  acquitter  les  dettes  de  la  «ne- 
cession,  même  sur  ses  propres  biens  (Req.  30  déc.  1806, 
Wf.  Henrion,  pr..  Lombard,  rap.  j  aff.  Entraigues  C.  Castel). 

•54.  Le  mineur  ne  peut  être  déchu  du  bénéfice  d'inventaire, 
par  le  fait  de  l'administration  de  son  tuteur  et  pour  Un  acte  qui 
de  la  part  d'an  héritier  majeur  entraînerait  déchéance,  soit,  par 
exemple,  pour  une  vente,  faite  sans  formalité,  du  mobilier  de  la 
Succession  (Rouen,  30  août  I828,aflr.  Ségur,V.  n»  835),  soit  parce 
que  le  tuteur,  après  avoir  accepté  pour  le  mineur  sons  bénéfice 
d'inventaire,  a  omis  de  faire  l'inventaire  ;  celle  omission  est  sans 
'effet  contre  le  mineur,  à  moins  qu'on  ne  prouve  que,  depuis 
sa  fflajoriié.  Il  a  fait  acte  d'immixtion  (Bordeaux,  !•'  mars 
i$32)  (t).  —  Ainsi  la  déchéance  n'aurait  pas  lléu,  et  même 
la  succession  pourrait  encore  être  répudiée  au  nom  du  mi- 
neur, bien  qae  le  tuteur  eût  été  sommé  par  les  créanciers  de 
prendre  qualité,  et  ne  l'eût  pas  fait  dans  les  délais  prescrits 
(Angers,  ii  août  1809)  (2). 

MA.  Quand  un  tuteur  a  fait,  pour  son  pupille,  nn  acte  qui, 
de  la  part  d'un  héritier  majeur,  entraînerait  déchéance  du  bé- 

(1)  (Naviceau  C.  Gibaudan.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  Henry 
Gibandan  était  mioenr  lors  de  rouvertore  de  la  succession  de  son  père; 
qtte  la  dame  Raby,  sa  grand'mère  et  sa  tutrice,  n'a  accepté  pour  lei  la 
tttceesiion  de  son  père  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  —  Attendu 
qoaox  termes  de  l'art.  461  c.  civ.,  racceptation  d'une  succession  échue 
A  n  tninenr  ne  peut  avoir  lien  qu'au  bénéfice  d'inventaire  ;  que,  par 
«tie  disposition,  la  loi  prohibe  au  tuteur  toute  acceptation  pure  et  sim- 
ple ;  que,  ar'jl  ne  peut  faire  directement  une  pareille  acceptation,  il  ne 
lient  la  faire  d'une  manière  indirecte,  en  omettant  les  formalités  pres- 
crites; que,  par  conséquent,  l'omission  de  Tinventaire,  commise  par  le 
tolenr,  n'aurait  pas  l'effet  de  rendre  le  mineur  héritier  pur  et  simple; 
-*  One,  pour  lui  faire  acquérir  cette  qualité,  il  faudrait  établir  qu'il  l'a 
acquise  en  faisant  des  actes  d'héritier  depuis  sa  majorité  ;— Met  fappel 
au  néant.  « 

Du  iw  mars  lS5a.-C.  deBofdeâut,  i^  cb.-M.  Roullet,  !•»  pr. 

(•)  (Bavière  C.  Granger.)  —  La  cotm;  —  Considérant  qu'on  doit 
imputer  à  négligence  au  sieur  Davière  de  n'avoir  pas  fait,  att  nom  de 
•M  mineurs,  la  déclaration  prescrite  par  Tart.  795  c.  civ.  ;  mais  que  ce 
défaut  de  formalité  n'était  pas  un  motif  pour  déclarer  héritiers  purs  et 
Bimpîe»  les  enfants  dudlt  sicnr  Davière,  qui,  suivant  l'art.  461  du  même 
eede,  ne  pouvaient  jamais  être  regardés  que  comme  héritiers  béaéfioiai-  - 
res,  et  n'être  condamnés  qu'en  cetlo  qualité  ;  —  Considérant  que  la  le- 


néflee  d'Invantalre  ;  et  par  «temple^  im  testa,  sans  fonmaUlétp 
du  mobilier  de  la  suocession,  le  tuteur  ne  peut  être  tenu  de  tou9 
les  effets  de  la  déchéance;  Il  l'est  seulement  de  <|oaunages-ia- 
téréts,  envers  les  créanciers  anxquela,  par  ses  aote«>  Il  a  porté 
'  pr^udice  (Rouen,  SO  août  1828,  aff.  iéffuv,  V.  U9  835)« 

•6G.  CandamfuUion  en  quaUté  d'héritier  pur  et  aiimpk^  — - 
L'héritier  ne  peut  plus,  selon  l'art.  800,  s#  porter  héritier  bé- 
néficiaire, si  un  Jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée',  l'a  oon- 
damné  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  -*-  On  a  demandé  si 
un  tel  Jugement  peut  être  invoqué  par  d'autres  que  celui  aa 
profit  duquel  il  a  été  rendu,  et  empêcher  le  successible  à  leuit 
égard  d'aocepter  bénéficiairement  on  de  renoncer.  "^  Im  au- 
teurs et  la  Jurispradence  sont  fort  divisés  sur  ce  point  Impor^ 
tant,  qui  est  discuté  avec  de  grands  développements,  y«  Degré 
de  Juridiction,  n««  251  et  sulv. 

•6  V .  La  condamnationprononeéecontre  l'héritier  bénéfieiairei 
sous  la  seule  dénomination  d'héritier,  sans  autre  quallfloatlOBii 
est  censée  se  référer  à  la  qualité  qa'U  a  prise  antérleuremeat  el 
ne  le  frappe  pas  comme  héritier  pur  et  ê\mfikù  (Parla*  8  Janir^ 
1808,  aff.  Georgeon,  Y.  n*  OSS); 

•59.  Pareillement,  de  ce  qu'un  indlTida^nrall  obtenu,  contre 
des  héritiers,  dont  l'un  a  accepté  la  sucoMsion,  aoua  bénéfice 
d'inventaire,  et  sans  réclamation  de  la  part  de  ce  dernier,  un  Ju^ 
gementqui  les  condamnerait  tout  indisanoteneat,  en  leur  qua» 
lité  d'héritiers,  à  lui  payer  dee  saUiires  aiumaels  il  a  droit  comme 
gardien,  il  ne  résulte  pas  que  l'héritier  bénéflciaire  doive  être 
eensé  avoir  perdu  cette  qualité,  et  n'avoir  plus,  à  l'égard  de  aae 
eohéritiers,que  la  qualitéd'héritier  por  et  simple.  «  Attendu  qiM 
Saturnin  0^  n'a  pas  été  condamné,  en  qualité  d'héritier  pur  el 
simple,  à  payer  le  salaire  du  gardien  4e8  soelléi,  et  qu'uu  paye^- 
ment  de  cette  nature  peut  très-bieu  être  eonaidéré  comme  uu 
acte  d'adminlstraUoAde  la  part  de  l'héritier  bénéflciaire;  ^ 
Rejette  le  pourvoi  4^ntre  l'arrêt  de  la  eonr  de  Douai»  (a«t# 
^0  avril  i8Si,  MM.  Dunoyer,  pr.,  Gasaini,  np.,  afl.  Beoq)« 

•59.  C'est  ainsi  énooreqne  la  condamnation  proueneéecontre 
des  enlknts  figurant  dans  l'instance,  en  qualité  d'héritiers  pura 
et  simples  de  leur  mère  et  d'héritiers  bénéfioiaires  de  leur  père, 
est  réputée  n'atteindre  ces  enf;uit8>  du  chef  de  hmr  père,  qu'eu 
cette  dernière  qualité,  quoique  le  Jugement  ne  fasse  aneUM  dle^ 
tinction  à  cet  égard  (ReJ.  23  Julli.  I85i,  aff«  de  Monbretou^ 

D.  P.  51.  I.  269). 

•••.  Le  Jugement  qui  condamne  le  sueeeeeible  en  quidUé 
d'héritier  pur  et  simple,  doit,  peur  produire  Teffet  eiprimé  par 
l'art.  800,  avoir  été  rendu  avant  que  le  suooesaihle  ait  rencncéb 
En  d'autres  termes,  le  successible  ne  devMtpaa  être  considéré 
comme  héritier  pitf  et  simple,  par  cela  seuiqu^  Jugameal,  po»- 
térieur  à  cette  renonciation,  l'aurait  condamné  eu  cetto  qoalUé 
(Gass.  5  fév.  1806)  (8). 

••t.  Recel,  diverUssênmU  «L'héHtlef  qui  a*eai  readu 
coupable  de  recelé,  ou  qui  a  omis  soiemmeut  et  de  mauvaise  fol 
de  comprendre  dans  l'inventaire  des  effets  de  la  succession,  eat 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire»  (o.  nap.  801)^  L'art.  T08  se  soct 
des  mots  «  diverti  ùu  recelé  ;  w  fart.  800  doit  s'euleodre  de 

*■■■. <■■•■■    MM Jii- »».di.É  ,*... I   i.iwi  ,»»!  »  im 

nonciatiofl  faite  par  ledit  sieur  Davière,  aa  nem  de  «es  ealaaia Hiasars, 
ire  décharger  des  condamaatioas  contre  eiu  »ieMMKéesi.«i^ 


doit  les  faire  décharger 
Bmeadant. 

Du  11  ao&t  1809.-0.  d'Angers. 

(U)  (De  Geyr  C.  Sehmiti.)  -^  La  covi  ;  *-  Va  la  iei,  §  i,  lost»  D^ 
kmrwi.  fuaHt.  et  di/f^..  et  la  L.  18,  ff.,  Dt  aêfmSir*  ««laeiM.  kmnâ^^*^ 
Considérant,  i"  que  le  tribonal  civil  du  dèpartemeat  de  la  8anhe.  eu 
prononçant  des  condamnations  eontre  lee  deâmadean,  en  qoalita  é  hâ^ 
ritiers  ie  levrpèfs,  quoiqu'ils  eussent  renoncé  en  l'an  8  à  oa  Mnceuioa 
ouverte  en  17M,  et  qu'ils  eoalinssent  a'en  être  aèelome,  u  tiaasgtiaie 
les  lois  oMessns  citées  et  fait  une  fausse  applioatioa  de  l'hrC  288  dh 
règlement  Judiciaiffe  fait  pour  le»  dèpartemeat»  de  la  rive  gaMehe  du 
Rhin,  qui  fixe  k  trois  mois  le  délai  pour  fâiln  îHMAMrf .  es  à  qiMsrmei 
foitfê  le  délai  pour  délibérer;  qae  cet  artiele  n'a  d'aetie  objet  que  de  dè*- 
terminer  les  délais  dans  lesquels  des  héritiers  prèsomptilspeaveatétte 
obligés  de  faire  inventaire  et  de  délibérer;  mais  que  rexpiratien  de  eus 
délais  ae  peut  faire  considérer  osmme  héritier  quicoaqte  rest  abetemet 
a  renoncé,  avant  d'avoir  étéoondannèen  cette  qualité;  ^  Goosidèmiit 
que,  par  une  violation  des  mêmes  lois  et  une  fausse  applioaiida  du 
môme  article,  le  même  tribunal  a  condamné  les  demaadeers  Goauae  hé- 


riiiers  ds  PeKjdiaaad  de  Qêjt^  l'ua  de  laars  (kèrea^  que  Isw 

tion  n'était  pas  tardive,  puisque  les  choses  étaient  entières;  que  les 
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ntaie^qQoi<|iie  la  loi  ne  se  soit  pas  exprimée  delà  même  ma- 
nière; le  divertissement  résulte  ici  deromissionfraudolenâedans 
rinventaire.  En  un  mot,  tous  les  faits  de  recelé  ou  de  divertisse- 
ment, qniy  selon  l'art.  1 793,  emportent  déchéance  de  la  facalté 
de  renoncer  à  la  succession,  emportent  aussi  déchéance  du  bé- 
néfice d'inventaire.  C'est  donc  le  cas  de  nous  référer  à  ce  que 
nous  avons  dit  «tfprâ,n«*  625  et  sulv.,  etc. 

••9.  L'héritier  qui  ne  représente  pas  des  objets  compris  dans 
rinventaire,  ne  doit  pas  être  assimilé  à  celui  qui  a  omis  dans 
l'inventaire  ou  recelé  desobJe(sdelasuccession(Conf.  M.  Bilhard, 
n*  1S5). 

••S.  Dans  l'inventaire  desefléts  de  la  succession  d'un  négo- 
ciant, la  circonstance  que  ces  héritiers  ont  omis  de  comprendre 
les  marchandises,  livres  et  papiers  relatifs  au  commerce,  ne  suffit 
pas  pour  les  faire  déclarer  déchus  du  bénéfice  d'inventaire,  s'il 
est  reconnu  qu'ils  n'ont  point  agi  de  mauvaise  foi.  —  «  Attendu 
qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  les  omissions  reprochées  aux  hé- 
ritiers Yangaver  dans  la  description  des  livres,  non-seulement 
n'étaient  point  le  résultat  de  leur  mauvaise  foi,  mais  qu'ils  avalent 
même  pu  croire  que  lesdlts  livres  devaient  être  relatés  dans  l'in- 
ventaire de  la  manière  qu'ils  l'ont  fait  ;—  Que,  dans  ces  circon- 
stances, en  décidant  que  les  héritiers  Yangaver  n'étalent  pas  dé- 
chus du  bénéfice  d'inventaire,  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  d'AIx) 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi;— Rejette  (Req.,  il  mai 
1825,  MM.  BrUlat  pr.,  Lasagni  rap,  aff.  Savoye  C.  Yangaver. 

••4.  A  plus  forte  raison,  l'omission  dans  l'inventaire  d'ob- 
jets de  peu  de  valeur,  tels  que  cartons,  ou  de  livres  que  l'héritier 
croyait  de  bonne  foi  avoir  été  donnés  par  le  défunt,  n'entraîne 
pas  la  perte  de  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  (c.  nap.  SOS). 
En  tout  cas,  l'héritier  qui  a  eu  connaissance  de  cette  omis- 
sion et  qui  a  reconnu  qu'elle  était  sans  aucune  portée,  n'est  pas 
Tecevable  à  invoquer  la  déchéance  de  la  qualité  bénéficiaire 
(Bordeaux,  23  mars  1849,  aff.  Doyen,  D.  P.  51.  5.  503). 

••&.  Sous  la  coutume  de  Normandie  qui  ne  prononçait  (art. 
93  et  95)  contre  l'héritier  la  déchéance  du  bénéfice  d'Inventaire, 
qu'autant  ou  qu'il  n'aurait  pas  fait  d'inventaire  ou  qu'il  y  aurait 
commis  quelque  fraude  on  qu'il  aurait  recelé  quelque  effet  de  la 
succession,  il  n'y  avait  pas  lien  à  cette  déchéance  par  cela  seul 
que  les  biens  de  la  succession  étant  situés  en  divers  endroits,  on 
eftt  fait,  pour  partie  de  ces  biens,  un  inventaire  irrégulier  dans 
la  forme  et,  par  exemple,  un  projet  d'inventaire,  non  sigpé  de 
plusieurs  des  parties  intéressées,  ni  d'aucun  officier  ministériel, 
mais  signé  de  l'héritier,  surtout  si  cet  acte  a,  comme  véritable, 
servi  de  base  à  plusieurs  actes  publics  obligatoires  contre  l'hé- 
ritier et  que,  sans  contester  la  bonne  foi  de  celui-ci,  on  se  borne 
à  arguer  du  vice  de  forme  (Gass.  18  fruct.  an  12,  M.  Bailly,  rap., 
aff.  de  Uvry  (7.  Royer). 

••e.  N'est  pas  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  l'béritier  qui 
n'a  pas  celé  de  mauvaise  de  foi  dans  l'inventaire  une  partie  des 
effets  de  la  succession,  ou  qui  a  payé  des  créanciers,  malgré  les 


scsUés  existaieDt,  et  que  las  demsadeurs  avaient  rsaoncé  avaat  la  con- 
danaatioo  pronoseée  coiitn  eux  ;  —  Casse. 

Du  5  fév.  180e.-G.  G.,  sect.  oif .-MM.  MaUtiUe,  pr.-Oudart,  rap. 

(1)  (Lardew  0.  Gossart.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  l'arrêt  dé- 
■e&eè  rscMBalt,  quant  à  la  déchéaooe  du  bésëfioe  d^inveatairs,  qu'il 
■'est  point  établi  qae  la  veuve  Gossart  ait  celé,  de  mauvaiM  foi,  dans 
l'inventaiire^  toutou  partie  des  effeU  de  la  succession,  ni  qu'elle  ait  fait 
acte  d^hèritier  par  et  simple;  —  Attendu  que  la  circonstance  qu'elle 
aurait  payé  des  CFèanciers  de  la  succession,  bien  qu'il  existât  plusieurs 
oppositions^  et  sans  règlement  préalable  du  juge-commissaire,  ne  peut, 
dans  la  cause,  constituer  un  acte  d'héritier  pur  et  simple,  dont  la  dame 
Lardeor-Manent  puisse  se  prévaloir  contre  ladite  dame  Gossart;— AIp- 
tendu  que  la  Tente  des  immeubles  a  ea  lieu  publiquement  et  sur  au- 
torisation de  justice,  conformément  &  l'art  087  c.  proc.  civ.  ;  que  si 
l'enfant  naturel  de  Lansoy  fils  et  son  noTeu  n'ont  pas  d'abord  été  ap- 
pelés en  cause,  cette  omission,  qui  n'a  été  ni  frauduleuse  ni  préjudi- 
ciable &  la  succession,  ne  peut  encore  constituer  un  acte  d'héritier  pur 
et  simple,  et  amener  la  déchéance  du  béaéfloe  d'inventaire;  —  Ro- 
tstle,  etc. 

Du  15  janv.  Isao.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-De  Henerville, 
rap.-Laplâgne-Barris,  av.  gén,  c.  coof.-Jouhaud,  av. 

(S)  (Ducoudray  et  autres  C.  Gaiilard.)  —  La  coua;  —  Gonsidérant, 
-en  droit,  que  l'art.  1107  c.  ci?.,  autorise  les  créanciers  à  attaquer  en 
leur  non  yersoaaeilis  actes  conseatis  par  lews  débilonn,  en  fraade  de 


oppositions  formées  entre  ses  mains,  ou  qui  n'a  pas  appelé  en 
cause  à  la  vente  des  immeubles  un  enfant  ^naturel  du  défunt 
(c.  nap.  778;  Req.  15  janv.  1829)  (1). 

••9.  La  femme  qui,  agissant  sous  l'Influence  de  son  mari,  a 
omis  de  CDmprendre  certains  meubles  dans  l'inventaire,  auquel 
elle  n'a  pas  personnellement  participé,  ne  doit  pas,  par  le  seul 
fait  de  cette  omission,  être  privée  du  bénéfice  d'inventaire  (Rcj. 
4  fév.  1823,  aff.  Raudre,  V.  Usufruit). 

••6.  L'héritier  peut  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'Invea* 
taire,  lorsque,  à  l'aide  d'actes  simulés,  il  a  cherché  à  spolier  tes 
créanciers  légitUnes  de  cette  succession  (Rennes,  7  mai  1 82 1 )  (2). 

•G9.  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  qui  a  cédé  ns 
droits  héréditaires  et  le  cessionnaire  ont  pu  être  condamnés  en- 
vers le  créancier  du  défunt  au  payement  de  la  dette  contractée 
par  celui-ci,  le  premier  comme  débiteur  direct  et  le  second  comme 
garant,  alors  qu'il  est  décidé  en  fait  que  le  cessionnaire  doit  être 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire.-^  Et  spécialement  cet  te  décbéaoes 
a  pu  résulter  de  ce  que  l'inventaire,  dressé  à  la  requête  da  ces- 
sionnaire, avait  été  fait  hors  la  présence  des  créanciers,  ne  conte- 
nait aucune  déclaration  d'actif  et  de  passif,  ni  descriplioa  des 
meubles  et  bardes  du  défimt;  et  encore  de  ce  que  le  cessionnaire, 
ayant  traité  avec  des  créanciers  de  la  succession,  était  censé  «voir 
disposé  de  l'actif  pour  les  désintéresser  (Paris,  13  fruct.  an  12  : 
le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté;  Req.  7  mess,  an  13, 
llM.Muraire,pr.,Chasle,rap.,afr.MondenardC.DupetitrThoiian). 

•90.  Les  faits,  qui  constituent  le  recelé  ou  l'omission  da 
mauvaise  fol  dans  l'inventaire,  sont  entièrement  abandonnés  à  la 
prudence  du  juge.  Dès  lors,  tout  en  reconnaissant  que  des  titres 
de  créance  appart^iant  à  la  succession  et  omis  dans  l'inventaire 
ont  été  trouvés  trois  ans  plus  tard  ches  l'héritier  bénéficiaire,  en 
pourrait  admettre  celui-ci  à  prouver  qu'il  n'y  avait  pas  de  sa  part 
recelé  ni  mauvaise  foi  (c.  nap.  801).  Une  telle  décision  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  suprême  (Req.  15  fév.  1815,  MM.  Lasao- 
dade,  pr.,  Avemaux,  rap.,  aff.  Douanes  de  RordeatizC.  Griffba). 

•9fl.  L'art.  801  c.  nap.,  en  ce  qui  concerne  la  déchéance 
pour  recelé  ouomission  dans  l'inventaire,  ne  s'applique  pas  au 
faits  de  cette  nature  antérieurs  à  sa  promulgation  (Req.  9  déc 
1807,  MM.  Muraire,  pr.,  Rallly,  rap.,  aff.  hérit.  Remy). 

•99.  L'art.  801  ne  renouvelle  pas  la  disposition  de  l'art.  792, 
qui  prononce  que  l'béritier  receleur  ne  prendra  aucune  part  des 
objets  recelés.  Mais  il  ne  faut  pas  moins  le  décider  ainsi,  par 
identité  de  motifs  (Chabot,  t.  3,  p.  3;  VazeiUe,  art.  794,  n»  1). 

•9  S.  L'héritier  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  pour  avoir 
frauduleusement  omis  dans  l'inventaire  plusieurs  effets  de  la  suc- 
cession, peut  être  condamné  à  payer  intégralement  les  legs,  sans 
avoir  le  droit  de  demander  bi  réduction  de  ceux  qui  porteraient 
atteinte  à  sa  réserve  légale,  par  le  motif  qu'il  s'est  mis,  par  son 
propre  fait,  dans  l'impuissance  de  composer  le  patrimoine  da 
défunt  de  manière  à  prouver  que  la  portion  disponible  a  été 
excédée  (Rej.  16  janv.  1821)  (3). 

leurs  droits:  —  Gonsidéraot  que,  bien  que  la  fraude  ne  dont  pas  • 
présumer,  la  loi  (art.  1355  même  code)  fait  un  devoir  aa  oMgistnl 
d'admettre  les  moyens  de  dol ,  lorsque  la  preuve  du  dol  résulte  de  pcé- 
somptions  graves ,  précises  et  concordantes  j  —  Gonsidérant  qu'il  lé- 
sulte  du  rapprochement  de  tous  les  faits  ci-dessus  analysés  la  prasie 
suffisante  que  ces  actes  sont  le  résultat  de  U  fraude  et  de  la  sinuUlisa 
par  laquelle  Louis  Gaillard  fils  s'est  efforcé  de  spolier  la  successieB  te 


son  père,  au  préjudice  des  créanciers  légitimes  de  ladite  succetsiss; 
qu'amsi,  il  y  a  lieu  d'annuler  lesdits  actes  comme  simulés  et  fnads- 
leux,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  801  c.  civ.,  ledit  Louis  Gaillard  éiil 
être  déclaré  déchu  de  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  du  nîear  Gail- 
lard père. 

Du  7  mai  1891.-G.  de  Rennes.-MM.  Meaulle  et  Grivart,  av. 

(8)  (Les  hérit.  Bertrand  C.  Gaband.)  -  La  cocia  (ap.  délib.  ea  ch. 
du  cens.);  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  on  fait,  que  lls- 
ventaire  représenté  dans  l'instance  par  les  héritiers  Bertrand  pertiit 
tous  les  caractères  de  l'infidélité,  et  annonçait  le  projet  formé  scioB- 
ment  de  cacher  le  véritable  état  de  la  succession,  aupréjudice  de  ceai  fu 
avaient  des  droits  à  exercer  contre  elle ,  projet  qui  a  reçu  son  exécniios 
autant  que  cela  a  dépendu  desdits  héritiers  Bertrand  ;  —  Attendu  qst 
de  là  il  résuite  que  c'est  par  leur  propre  fait  que  les  héritiers  se  swt 
mis  dans  l'impuissance  de  pouvoir  composer  le  patrimoine  da  défont, 
de  manière  à  établir  que  leur  réserve  légale  était  entamée  par  les  legs 
laits  aux  défendeurs,  et.qu'ils  devaient  être  réduits  mai 
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•VA.  Une  fille  déchue  dn  bénéfice  d'inventaire  et  déclarée 
ftêritière  pure  et  simple  par  suite  des  soustractions  qu'elle  a 
commises  dans  la  succession  paternelle,  est-elle  tenae  des  dettes 
de  la  SQCcession  même  sur  ses  biens  dotani  ?•<-¥.  Gontr.  de 
mar.,n««  5731, 3756. 

•76.  Le  minenr  qni  a  recelé  des  objets  de  sa  succession,  en- 
comt-il  la  déchéance  dn  bénéfice  d'inventaire?— Y. niprd,  n«  642. 

Sect»  4.  —  J>ef  9U€€êui(m8  fx»cantê$. 

•VC  Cas  où  U  y  a  vaoance,  —  L'art.  811  c.  nap.  répote 
la  soccession  vacante  «  lorsqn'apr^  l'expiration  des  délais  pour 
faire  Inventaire  et  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  la 
réclame,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  on  que  les  héritiers 
connus  y  ont  renoncé.  »  La  succession  est  en  déshérence,  lors- 
qu'il est  eonstaU  qu'il  n'existe  ni  parent  du  défunt  au  degré 
snocessible ,  ni  enfant  naturel ,  ni  conjoint  survivant.  —  Cette 
différence  se  trouve  établie  dans  une  circulaire  de  la  régie  ap- 
prouvée le  8  Juill.  1806  par  le  ministre  de  la  justice.  ^  Nonob- 
stant ces  expressions  de  l^art.  61 1 ,  s'il  n'y  a  pas  d^hériHer  connu, 
la  vacance  de  la  succession  résulte-t-elle  de  la  simple  renoncia- 
tion de  tous  les  successibles  du  premier  degré,  ou  faut-il  encore 
que  les  héritiers  connus  comme  les  plus  proches,  aient  renoncé? 
MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  108;  VaseiUe,  art.  812,  n»  1,  sont  de 
ce  dernier  avis,  attendu  que  ceux  qui  sont  présents  et  sous  les 
yeux,  des  enfants  peut-être  pour  lesquels  le  père  répudie,  ne 
peuvent  être  censés  inconnus.  C'est  donc  an  ministère  public, 
8*11  les  connaît,  à  s'opposer  à  l'application  des  effets  de  la  déshé- 
rence. Mais  cette  opinion  est  généralement  rejetée.  «On  n'en  fini- 
rait  pas,  dit  très-bien  Chabot,  s'U  liEdlait  attendre  que  tous  les  pa- 


slls  86  tronraieiit  excéder  le  sixième  da  patrimoiae  da  défont,  et  qn'ea 
les  déclarant  dèehas  da  bénéflee  d'inventaire,  et  en  iadaisiat  de  loar 
eondoife  qu'ils  étaient  tenus  d'aeqnitter  intégralement  les  legs  ré- 
daaiés,  la  eoar  royale  de  Lyon  a  rendu  hommage  aux  principes  qui 
M  permettent  pas  aux  tribunaux  de  laiuer  profiter  de  la  frande  ceux 
qui  s'en  sont  rondos  coupables,  et  n'a  violé  aucune  loi;^Par  ces  motifs, 
—  Rejette. 

Da  te  janv.  18Si.-G.  C.,8ect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Minier,  rap.- 
Gahier,  Vf  gén.,  c.  conf.-Nicod  et  Barrot,  av. 

(1}  V  Sipie9:  —  (Dominiqne  C.  hérit.  Mooblet.)  —  La  goub;  — 
Considérant,  1*  qu'il  a  été  constamment  reconnu  que  lorsque  les  héritiers 
présomptifs  d'nn  défont  ont  renoncé  à  sa  succession,  ses  créanciers  sont 
bien  fondés  à  faire  nommer  on  curateur  à  la  soccession  vacante  pour 
ponrsuitre  le  payement  de  leurs  créances,  sans  être  obligés  de  recher- 
cher les  autres  héritiers  qui  poorraient  accepter  ladite  Boccesaion,  tant 
que  ceux-ci  ne  se  présentent  pas,  ainsi  que  la  qoestion  a  été  jugée  par 
plusieurs  arrêts;  —  Qoe  celte  manière  de  procéder  a  été  généralement 
suivie  parmi  nous,  ainsi  qoe  l'atteste  Jaaety  en  son  commentaire  sor  le 
rè^oMot  do  ei-derant  parlement  de  Provence.  —  Considérant  qoe  le 
code  civil  n'a  pas  dérogé  a  ces  principes  par  Tart.  811  ;  —  Que,  d'après 
eut  article,  l'héritier  conno  n'est  antre  que  celui  qoi  se  présente  poor 
aeeepter;  ooe  si  le  législateor  eût  entendo  qo'il  soIBsait  que  i'béritier  fût 
coanu  par  la  notoriété  poblique,  il  l'aorait  énoncé  formellement,  et  se 
serait  borné  &  dire  qo'one  hoirie  est  réputée  vacante  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'héritier  conno  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  mieux  opposer  les  art.  785, 780 
et  787,  qui  confèrent  one  soccession  aux  successibles  des  degrés  subsé- 
quents, lorsque  ceox  aux  degrés  qui  précèdent  ont  tous  répudié,  parce 
que  ces  articles  ne  font  que  déterminer  Tordre  de  successibilité,  sans  rien 
statoer  sor  le  mode  de  procéder  contre  one  hoirie,  lorsqu'il  y  a  renon- 
ciation des  premiers  héritiers  ;  —  Qu'on  peut  d'autant  moins  contester 
aux  créanciers  le  droit  de  faire  nommer  un  curateur  k  l'hoirie  vacante, 
lorsque  les  héritiers  présomptifs  répudient,  que,  dans  le  nouveau  Réper- 
L>tfe  de  jorisprodence,  publié  après  la  promulgation  du  code  civil  et  do 
code  de  procédore,  il  est  soutenu  que  si  les  héritiers  connus  et  qui  ont 
lofioocé  ont  des  enfants,  ou  s'il  existe,  dans  un  degré  subséquent^  des 
ciUatéranx  habiles  à  suo:éder,  il  n'est  pas  nécessaire,  avant  la  nomina- 
tion d'an  corateur  à  la  succession ,  de  faire  à  ces  enfants  ou  coUa- 
tènux  one  sommation  d'accepter  on  de  renoncer  eox-mèmes,  parce 
qœ  c'est  à  eux  &  se  présenter  de  leur  propre  mouvement^  et  que  leur 
silence  sofilt  poor  autoriser  les  créanciers  à  faire  nommer  un  curateur; 
— Infirme. 

Du  17  déc.  1807.-G.  d'appel  d'Aix. 

9^Eapk9  :— H^Enregist  C.  Delaonay.)— En  1818,  S.  M.LonisXYni, 
.S.  A.  R.  Monsieor,  et  S.  A.  R.  Madame,  docbesse  d'Angooléme,  ont 
reuoueé  à  U  succession  de  S.  A.  R.  Marie-Adélaïde  de  France,  leur 
tante  et  grand'tante.— Cette  succession  s^esttrouvée  dévolue  à  S.  A.  R.  le 
due  d'Angooléme  etaox  enfants  mineurs  do  duc  de  Berri;  mais  ces 
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rents  qui  peuvent  être  appelés,  en  diflsérents  ordres,  les  uns  après 
les  antres,  se  fussent  expliqués,  ou  s'il  fallait  agir  contre  les  uns 
et  les  autres  suocessivement  pour  les  forcer  à  s'expliquer.  Que 
défraie  inutiles  pour  la  succession  !  »  (Conf.  MM.Duranton,  t.  7, 
n*e2;  Touiller, t.  4,  n» 380;  Delvincourt,  t.  2,p.  35,no  i;:sralpel, 
n»  359;  Merlin,  Rép.,  v«  Curatelle,  §  5;  Favard,  v»  Success., 
sect.  5,  n*  2.)  Ainsi  l'avaient  jugé  trois  arrêts  du  parlement  de 
Paria,  dont  le  dernier,  du  24  avril  1735,  fut  rendu  sur  la  plai* 
doirie  de  Cochin  (Denisart,  v»  Curatelle;  Merlin,  loc.  cit.).  La 
même  Interprétation  a  été  consacrée  sous  le  code  (Aix,  17  déc. 
J807;  Paris,  31  août  1822)  (i). 

•99.  La  nomination  d'un  curateur,  faite  avant  d'avoir  ml^ 
les  héritiers  connus  et  du  premier  degré  en  demeure  d'accepter 
ou  de  renoncer,  a  serait  nulle,  dit  Touiller,  t.  4,  n*  379;  et 
les  Jugements  rendus  contre  lui  ne  pourraient  être  opposés  ni 
aux  héritiers,  ni  même  au  curateur  qui  serait  nommé  après  leur 
renonciation,  a  Delvincourt,  t.  2,  p.  35,  note  i,  combat  cette 
solution  et  pense  que,  c  s'ils  renoncent^  la  nomination  dn  cura- 
teur et  tous  les  actes  faits  avec  lui,  soit  avant,  soit  depuis  la 
renonciation,  seraient  valables,  a  Son  motif  est  que,  rhéritier 
qui  renonce  étant  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  sa  renon- 
ciation a  un  effet  rétroactif  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession.— Ce  motif  ne  nous  parait  point  concluant,  en  ce  que 
l'effet  rétroactif  de  l'art.  735  n'a  été  établi  que  pour  empêcher 
le  renonçant  de  profiter  de  la  saisine,  en  gardant,  par  exemple, 
les  fruits  perçus,  et  non  pour  donner  l'existence  à  des  actes  qui 
n'étaient  pas  présumés  existeravant  la  renonciation,  et  non  pour 
rendre  valable  ce  qui  était  essentiellement  nul.  —-  Dn  reste, 
nous  adopterions  l'opinion  de  M.  Delvincourt,  selon  les  circon- 
stances et  en  considération  de  la  bonne  fol,  s'il  y  avait  eu  diffi- 

héritiers  n'ont  ni  réclamé,  ni  renoncé.  —  Le  4  août  1818,  le  tribunal 
de  la  Seine,  sor  la  demande  d'an  créancier,  a  déclaré  la  soccession 
vacante,  et  nommé  Delauoay  curateur.  —  En  cet  état^  la  direction  des 
domaines  demande  à  être  envoyée  en  possession  de  la  succession  à  titre 
de  déshérence;  mais  un  jugement  du  4  janv.  1822  déclare  n'y^voirlleo 
à  statuer  quant  à  présent  :  —  «Va  les  art.  707,  708,  780^  811  et 
812  c.  civ.;  —  Attendu  que  par  l'effet  de  la  renonciation  de  S.  M.  et 
de  celle  de  LL.  AA.  RR.  Monsieor,  frère  do  roi,  et  Madame,  duchesse 
d'Angooléme,  la  succession  de  S.  A.  R.  Madame  Marie-Adélaïde  do 
France,  est  dévoloe  ao  degré  sobséqnent,  par  conséqoent  k  S.  A.  R. 
Mgr.  le  doc  d'Angooléme^  et  aux  enfants  mineurs  de  S.  A.  R.  le  duc  de 
Berri,  lesquels  n'ont  pas  renoncé;  qu'ainsi  l'Etat  ne  se  trouvant  pas  dans 
le  cas  nrévu  par  l'art.  707  c.  civ.,  n'a  aocon  droit  actuel  de  réclamer^ 
par  orare  de  déshérence^  U  succession  de  Madame  Marie-Adélaïde;  — 
Attendu  qu'en  exécution  des  art.  811  et  812,  il  a  été,  par  jogement 
du  4  août  1818,  nommé  on  corateor  à  ladite  soccession;  qo'il  ne  peut 
y  avoir  aocon  motif  légitime  de  révoquer  aiq'oord'hai  cette  nomination  ; 
qoe  d'aiileors  une  telle  révocation  ne  pourrait  être  prononcée  qoe  con- 
tradictoirement  avec  le  corateor,  qoi  est  saisi  de  l'administration  et  a 
même  déjà  fait  procéder  k  un  inventaire,  a 

Sur  l'appel  qu'elle  a  interjeté,  la  direction  des  domaines  a  soutenu, 
1*  que  la  nomination  do  curateur  était  nulle,  parce  qu'on  n'avait  pas 
appelé  dans  l'instance  les  héritiers  do  degré  sobséqoent,  investis  par  la 
loi  des  droits  des  héritiers  do  premier  degré;  2*  qu'elle  devait  être  en* 
voyée  en  possession  de  la  soccession,  attendu  qoe  la  soccession  tombait 
en  déshérence,  personne  ne  se  présentant  pour  U  recueillir. — Arrêt. 

La  coca  :  —  En  ce  qui  touche  la  tierce  opposition  de  la  régie  des 
domaines  k  la  sentence  do  4  août  1818.  portant  nomination  de  Delaonay, 
corateor  à  la  succession  de  Madame  Adélaïde  de  France  :  —  Considérant 
que  la  loi  n'ordonne  point  d'appeler  à  cette  nomination  aucun  des  héri- 
tiers ni  autres  ne  pouvant  prétendre  à  la  soccession  ; — En  ce  qui  touche 
l'appel  de  la  sentence  du  4  janv.  1822,  qui  rejette  la  demande  de  la 
régie  des  domaines,  afin  d'envoi  en  possession  de  la  sucdssion  à  titra 
de  déshérence  :  —  Considérant  que,  suivant  l'art.  770  c.  civ.,  l'envoi  en 
possession  ao  profit  de  soccesseors  irrégoliers,  n'étant  admissible  qo'ap|(è8 
les  poblications  et  affiches,  pour  connaître  s'il  existe  des  héritiers  do 
sang,  il  résolte  de  cette  disposition  que,  lorsqu'il  existe  notoiremeiit  de; 
héritiers  appelés  qoi  n'ont  point  époisé  lenrs  droits,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  l'envoi  en  possession  k  leur  [préjudice:  —  Considérant  que  les 
renonciations  des-  héritiers  do  premier  degré  à  la  soccession  dont  il 
s'agit,  déférent  la  même  soccession  aox  héritiers  des  degrés  subsé- 
qoents;  qoe,  parmi  ces  derniers,  se  troovent  les  enfants  de  S.  A.  R.  le 
doc  de  Berry,  mineors,  lesqoels  ne  peovent  être  présomés  avoir  renoncé 
à  la  succession,  qoi,  par  la  force  de  la  loi,  est  bénéficiaire  à  leur  égard, 
et  ne  peot  par  conséquent  être,  en  aocon  cas,  onéreose  pour  eux;  — 
Confirme. 

Do  SI  août  18aa.-G.  de  Paris.-MM.  Bonnet  et  Henneqoia,  av. 
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eiilté  tfé  reeôAftâttreles  taéritién  do  pfêufer  degré.  Alors  kgitinm 
et  ûrcbabiHs  est  causa  erroris.  C'est  dans  im  cas  semblable  ipi'il 
a  été  jugé  i>ar  le  parlement  de  Paris ,  en  1 778,  qne  le  enrateer 
était  légitime  contradicteur  à  l'égard  de  Ions  bérltiers  qal  ylen» 
iraient  à  se  présenter,  et  qae  ce  qui  a  été  fait  avec  Ini  est  à 
fabri  de  leur  criti(fae  (Denisart,  t»  Snceess.  vacante).  —  Jugé 
que,  dans  les  colonies  et  spécialement  à  la  Martinique,  une  sno» 
cession  ne  povrait  être  réputée  vacante,  an  fermes  de  Tédll  de 
1 781  (art.  5,  5  et  e),  lorsqu'il  y  avait  un  héritier  présent  ;  qu'es 
conséquence,  ies  autres  héritiers  ont  le  droit  de  (Mre  annuler 
tous  les  actes  faits  par  cet  héritier  et  le  prétendu  curateur' à  la 
succession,  par  le  motif  qu'Us  n'ont  pas  été  représentés  (Req.  2 
déo.  laidWi). 

•99.  Les  expressions  de  l'art.  811,  s'il  n'y  a  pa$  â^hiriHer 
connu,  comprennent  les  successeurs  frrégullers,  l'enfant  naturel, 
ie  coAjoint  survivant  et  l'Etat.  Touiller,  t.  4,  n*  S92,  avait 
soutenu  que  Jusqu'à  leur  envoi  en  possession,  il  y  avait  lieu  à  la 
nomination  dHin  curateur.  Hais  cette  interprétation  est  repoossée 
par  tous  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  (V.  suprâ,  n«  394). 
Ce  n'est  qu'au  cas  oh  les  successeurs  Irréguliers  ne  demandent 
pas  l'envoi  en  possession,  la  succession  leur  paraissant  onéreuse, 
que  la  nomination  d^n  curateur  devient  nécessaire. 

•99.  La  preuve  certaine  qu'il  n'existe  pas  d'héritier  est 
souvent  impossible.  De  là  il  peut  arriver  qn'une  succession  sim- 
plement vacante  ait  été  régie  comme  en  déshérence.  C'est  ce  que 
prévolt  la  circulaire  citée,  en  obligeant,  dans  ce  cas,  «  le  rece* 
veur  à  remettre  au  curateur  copie  du  compte  ovtert  qu'il  aura 
tenu  pour  cette  succession.  «C'est  par  le  même  motif  que,  selon 
une  autre  circulaire  du  lO  prair.  an  8,  «  la  république  n'est 
point  par  la  déshérence  saisie  delà  propriété  ;  mais  elleacqnieri 
un  droit  éventuel,  que  le  temps  seul  peut  confirmer  et  rendre 
absolu  ;  et  ce  tempe  est  celui  marqué  pour  la  prescription  (MM.  Bm* 
ranton,  t.  7,  n*  57;  Malpel,  n*  S40;  TouRier,  t.  4,  n«  178). 

tidtt.  Une  succession,  une  fols  acceptée,  ne  peut  plus  être 
déclarée  vacante,  bien  qu'on  ait  dépuis  ignoré  rexlstence  de 
l'héritier  acceptant....  Par  suite,  la  renonciation  à  cette  suc- 
cesalon  par  m  nouvel  héritier  eet  nulle^  ainsi  que  la  déclaration 
de  vacance  de  la  sueeeidoii  et  las  aeles  filta  par  le  curateur 
(Req.  18  mars  1834)  (1). 

•9t .  L'acceptation  réguHèremenl  fidle  par  le  tuteur  (c  nap. 
46!)  ôte  au  mineur  la  fSacuUé  de  renoncer  à  la  succession, sauf  à 
foire  abandon  des  biens  aux  créanciers.  —  D  s'ensuit  que  la  re-^ 
nonclatlon  de  cet  héritier  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  la  succès- 
sloB  vacuité,  el  ne  donne  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  cnrateor 
(Douai,  5  avr.  1848,  aff.  Delacroix^  D.  P.  48. 2. 18»). 

•a».  L'abandon  «ait  par  l'héritier  bénéflciatte  «es  biens  de 
la  succession,  conformément  à  Tari.  882  e.  nap.,  n'éfaiivaiii  pua 

(1)  (Gadaa  O,  LaffîKégB.)  «-  U  coon  :  —  Atteida  qie  l'arrêt^  en 
4èclaraai  auW  laaii  \$$  acta»  faits  yar  la  denaaderesse  et  par  le  cora- 
laur  aux  saMesBioas  vacantes»  par  bi  raifloa  qae  la  demaiuleres^,  hé- 
ritiiëre  ta  mv  et  éam^  Godea,MM  aXeol  al  atouU,  étail  présente  daas 
1%  ealoaia  au  neaent  du  décès,  an  Ueu  de  contievenir  en  jugeant  ainsi, 
aux  disHsitioBs  de  l'édit  de  1781»  en  a  fait  au  contraire  one  jioste  ap- 
pticatiaii;  -^Rejette. 

Itai  2  déc.  1840..<k  a,  9HL  rd<|.-4iQI.  Henrion,  pr.-de  Menervyie,  r. 

(2)  (Yacqaant  C.  Asgw.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  atta^- 
9Bé  coaetato  qu'il  est  preuTé  an  prooès,  jusqu'à  l'évidence,  que  la  sno- 
•a&ien  du  vavquis  de  LaudffefiUa  avait  été  acceptée  sous  bénéfice 
d'iniventoH»  par  sa  iUe,  mève  du*  défendeur  éventuel,  et  que  les  de- 
nendaujis  avaient  ea  cennawsftnce  de  ce  (ail,  puisqu'ils  avaient  actionné 
ladenoiBelli»deLandreviUa  eomme  héritière  de.  son  père,  et  avaient 
axéciilà  contre,  elle  sa  cette  ^ftsài^,  l'anét  qu'Us  avaient  obtenu;  d'où 
il  suit  qna  cet  arrêt,  en  décidant  ^ae  la  soccession  dn  sieur  de  Laudro» 
viilei  n'était  pa#  mcanto,  etqpie  la  nomination  d'an  curateur  et  tout  ce 
qui  l'avaii  suiM  était  nul,  n'a  fait  qn'une  juste  application  des  prin- 
cipes dn  dnoit;  — «  Attendu-,,  q^ant  à*  la  piiescriptioo>  q^  le  même  arrêt 
a  décidé,  en  fait»  que  les  demandeurs  avaient  connu  le  vice  de  leur 
titm;  -«  Attendu,,  enfin,,  qpp,.  d'après  la  loi  de  1814,.  les  biens  rendue 
appartenaient  à  if  émigré  ou  à  sefrhéritiei»,  qui  étaient  aptes  à  les  te- 
cuaiUir,  et  qii'eni  décidant^,  dans,  l'espèce,  que  les  bois  dont  il  s'agit 
devaient  être  ramia auflisi de  la.  dame  Auger,  fiUe  héritière  du  marquis 
de  Laodrofillé,  l'an-êt  attaqué,  loin  d'avoin  violé  la  loi  da  5  déc.  1814,. 
en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  da 
h  cour  de«Mets,  dUiS  ma»  1835. 

Du  18  maxa  1834.-G.  c.  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bemard, r. 


h  une  renonotaHm,  et,  dtelors,  rhéritler  oonservani  sa  qualité 
ce  aCest  pas  le  cas  de  la  Mnnination  d'un  curateur.  — *  Y.  dansœ 
sens  plusieurs  arrêts,  suprà,  n*«  77S,  774. 

•as.  Lorsque  l'£tat  représente  un  particulier  tombé  en  M* 
lite,  dont  la  succession  a  été  déclarée  vacante,  il  n'y  a  plus  lieu 
à  séquestre,  «u  tonnes  de  la  loi  du  l«*  ior.  an  3.  L'administra- 
tion des  domaines  doit  cesser  la  gestion  des  biens;  seulement, 
il  doit  être  nommé  un  curateur  conformément  à  l'art.  813  c.  nap., 
^t  les  sommes  provenant  soit  des  revenus,  soit  da  la  vente  dei 
immeubles,  doivent  être  versées  dans  la  caisse  des  dépôts  etoon- 
stgHttioBs  (Ord.  eons.  d'ét.  21  mai  i8i7,  aff.  ledooL  C.  INdiot). 

•94.  NominaiUm  du  curateur^  —  C'est  au  tribunal  da  lien 
de  l'ouverture  de  la  suceessien  à  nommer  le  curateur,  La  nomi* 
nation,  peut  être  provoquée  par  toute  persovie  intéressée,  méo» 
par  le  procureur  impérial,  représentant  légal  des  abeenta  (e^iap. 
812).  —  Ea  cas  de  concurrence  entra  deui  oq  phisienra  cura- 
teurs, le  premier  nommé  est  préféré^  sans  qu'il  soit  besoin  di 
jugement  (G.  pr.  898). 

••&.  De  ee  que  fart.  813  a.  aap.  atlribna  au  tribunal  di 
première  Instance  la  nomination  du  curateur,  on  a  inféré  qu'eu 
ancutt  cas  une  cour  d'appel  ne  pouvait  le  noouner  eUa-méoie. 
Mais  cette  conséquence  a  été  jusieaaeni  r^oussée.  <-  U  a  été 
décidé  :  1*  que  le  Jugement  qui  neasMO  m  curateur  à  aoccessioB 
vacante  est  susceptible  d'appel,  et  la  cour,  légatemeat  saisie, 
peut,  en  ranmdant,  nonmer  eUe-mêns  ma  aaêre  ourateur  (Keq, 
7  fét.  1889)  (3);  «-  9»  Que  lorsque^  pendant  «la  instance  d'ap- 
pel. Il  y  a  lieu  à  la  nonrtnatten  d'ma  enrateor  h  sueoasaian  va- 
cante, la  eeur  peut  ture  cette  naminatiem,  sana  qu'il  sott  néoes- 
suire  de  renvoyer  devant  le  tribunal  de  pramlère  instance  dans 
l'arrendleseiMnt  dnqusl  la  succession  s^est  onverte.  -^«  Attenta 
qu'indépendamment  que  Boumiquel  n'a  point  pris  les  voies  lé- 
gales pour  emporter  la  dispoeition  de  l'arrêtdu  1 2  Janv.  dernier, 
qui  le  nomma  curateur  à  U  sueeeseleik  répudiée  de  feu  fieari 
Ollé4iKombe,  lln'esipas,  d'aUlnHn,fonÉéà88a«enferquelacoai 
était  incompétent*  pour  faim  cette  nominalieiiy  parce  •»  l'art 
812  c*  nap.,  qu^U  a  Invoqué,  n'est  pas  altrflmtif  de  JnrMMtai 
ainsi  que  la  cour  de  cassation  l'a  décidé  par  un  airêt  de  1809; 
—  Conimm  m  (Toulouse^  23  mars  1819,  aff.  aoumtqnel  C, 
Gadaux). 

••e.  La  eumiuur  révoqué  peut  être  eondamné  personnei* 
lement  an  dépens,  s'il  s'est  tal-mèmn  oppoeé  à  sa  révoeailOB, 
-—  L'aflkire  lui  eet  devenue  personnelle,  et  dès  lara  il  ne  pest 
Invoquer  les  art.  810,  814  c.  nap.  el  looa  e.  pr.,  pour  blrt 
supporter  les  frais  par  la  succession  (même  arrêta  aff.  Roger). 

•89.  Drotta  et  obUgaUaas  du  curateur.  —  L'art.  8f  3  c 
nap.  porte  :  a  Le  curateur  est  tenu  d'abord  de  faire  constater 
fêtai  de  la  smeeesaien  par  un  inventaira;  U  en  axeroe  et  poar- 

(S)  (Ghédevilte  et  Roger  C.  Bergent.)  —  La  enut  ;  — »  Tu  faiC.  4TS 
e.  pr.  civ.;  —  £t  considérant  que  le  tribunal  d'appel  légalcneat  nM 
peut  faire  tout  ce  qui  serait  au  pouvoir  du  tribaml  de  premièra  lailMeg, 
et  que,  dans  respece*.  b  cour  de  Paiis  était  légulièremeat  saioie  de  h 
question  de  savoir  si  la  nomination  du  sieur  Reger  à  la  imartij  de  h 
succession  vacante  du  sieur  Bergeret  tiendrait;  eu  si.  ea  lufinmatct 
dont  appel,  la  curatelle  de  cette  snccesstoii  serait  dèAtée  à  un  aotit 
individu;  dToh  11  résulte  que  farrèt  du  15  fév.  1808,  qui,  après  aveu 
infirmé  ce  dont  est  appel ,  a  nommé  un  autre  earateur  que  la  sieur  Re« 
ger,  ne  renferme  ni  excès  de  pouvoir,  ni  fausse  applicatioa  des  art 
il2  c.  civ.,  998  et  999  c.  pr.  civ.  ;  ce  qui  écarte  le  premier  moyen  di 
cassation;  —  Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  l'art.  811  c  dv. 
est  étranger  à  la  manière  de  récupérer  ou  d'employer  les  frais  de  ona- 
teUe;  que  l'art.  814  du  même  code,  qui  ne  fait  que  rendre  eaamases 
aux  curateurs  à  successions  vacantes  les  dispesitioM  de  la  eect  S, 
ch.  e,  tit.  1.  liv.  S  de  ce  code,  sur  les  foimes  de  IHaveatairo,  svli 
mode  d'administration,  et  sur  les  comptes  à  rendre  de  bi  part  do  l'Mft* 
tierbénéficiaire.  est  également  inapplicable  à  des  frais  d'uae  aiaifa^ 
venue  personnelle  à  un  curateur  dont  la  validité  de  ueminatiou  srt 
contestée;  que  l'art.  1002  c.  pr.  ne  fkit  que  se  référer  k  l'art.  810 e. 
civ.,  et  que  ces  deux  articles  destinés  à  régler  le  mode  de  réeupéferel 
d'employer  des  frais  simples  ordinaires  d'une  curatelle  non  caaliH 
tée,  ne  sont  point  applicables  aux  dépens  d'une  coutestation  piov»- 
quée  et  soutenue  par  un  curateur  personnelleaient ,  et  sasla^llsil 
finit  par  être  remplacé,  à  raison  de  la  juste  défiance  qu'il  inspire  ;  — 
De  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  est  confonue  à  k  M;— Be* 
tette,etc. 

Du  7  fév*  1809 ,«G.  a,  sect.  req.-M.  Railly,  rep. 
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soit  les  droite;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle;  il 
admfnislf»,  sons  û  <9iarge  de  faire  verser  le  numéraire  de  la 
succession,  ainsi  que  les  draiers  provenant  duprii  des  meubles 
ou  immeoBles  vendus,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie 
pour  la  conservation  des  droits,  et  à  la  charge  de  rendre  compte 
à  qal  il  appartiendra.  9  —  La  novelle  12,  cap.  ulU,  obligeait 
le  curateur  à  un  serment  préalable  :  il  n'est  plus  tenu  de  ce  ser- 
ment  (Delvincourt,  t,  3,  p.  55,  û»  6  ;  Fayard,  v>  CurateuT,n*  4  ; 
les  auteurs  des  Pand.  franc.,  t.  3,p.2i8,no6).— Jugé  ainsi  dans 
une  espèce,  oii  le  défendeur  assigné  en  reprise  d'Instance  par  le 
curateur  exigeait  préalablement  cette  formalité  :  —  «  Attendu 
que  ni  le  code  Napoléon,  ni  le  code  de  procédure,  n'e^gent  que 
le  curateur  nommé  à  une  succession  vacante  prête  serment  d'en 
bien  remplir  les  fonctions  »  (Bordeaux,  4  avr.  1809,  aff.  Bayle 
C.  Bœrs). 

OS  S.  Le  curateur  doit  d'abord  Caire  faire  on  inventaire  (e. 
pr.,  1000).  —  Si,  lors  de  la  nomination  du  curateur,  il  avait 
déjà  été  fait  un  inventaire  par  un  héritier  ou  un  légataire  uni- 
versel, il  n'y  aurait  pas  lieu  à  le  recommencer,  mais  seulement 
à  faire  un  récolement  (Gonf.  H.  Poujol,  p.  547),  à  moins  que 
la  plus  grande  partie  des  biens  ou  des  charges  n'y  ayant  pas 
'été  comprises,  il  n'y  eût  nécessité  pour  plus  de  commodité  de 
refaire  un  inventaire  complet. 

•8#.  L'art.  813  se  borne  à  dire  que  le  curateur  «  admi- 
nistre, sous  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve 
dans  la  succession,  et  les  prix  de  vente,  etc.  »  Une  circulaire 
du  ministre  de  la  Justice,  du  8  Juill.  1806,  lui  interdit  en  outre 
a  de  faire  aucune  recette  ni  aucune  dépense.  »  Comme  le  cu- 
rateur ne  fournit  pas  caution,  et  qu'une  telle  administration  n'est 
pas  ordinairement  confiée  à  un  homme  très-solvable,  on  est  allé 
an-devant  des  inconvénients  de  sa  mauvaise  foi  ou  de  son  insol- 
vabiliié.  En  conséquence  les  dettes  et  autres  dépenses  de  la  suc- 
cession doivent  être  payées  par  le  préposé  à  la  caisse  des  con- 
signations, sur  ordonnance  du  tribunal,  et  Jusqu'à  concurrence 
des  recettes  effectives,  sous  la  condition  de  rendre  compte  à  qui 
de  droit.  Les  ordonnances  du  tribunal  ne  sont  point  visées  par 
les  préfeU*;  le  préposé  est  autorisé  à  acquitter  les  frais  de 
scellés,  inventaire  et  vente  sur  simples  mémoires,  quittances 
des  parties,  certifiés  par  le  curateur  et  ordonnancés  par  le  Juge 
de  paix,  sauf  à  régulariser  ensuite  cette  dépense  par  une  ordon- 
nance générale  du  tribunal  de  première  instance  (Instructions 
de  la  régie,  des  24  germ.  an  12,  6  pluv.  an  ^3,  et  6  mars 
1806)1—  Jugé  que  les  curateurs  à  une  succession  vacante  peu- 
vent être  investis  d'un  mandat  plus  étendu  que  celui  dont  parle 


(1)  (Eang.  C.  Bonrdier.)  —  U  corm  )  —  Vu  l'art.  815  r^  civ.  ;  — 
Et  atteada  qiie  l'exication  d«  cet  articie  est  d'intéiêt  public,  ayaoït  pour 
objet  d'assurer  les  droits  de  la  nation  et  ceux  des  créanciers,  intérêt  qui 
est  compromis,  quand  les  deniers  dont  il  s'agit  sont  aux  mains  d'une 
personne  qui  peut  devenir  insolvable  i^-rQoe  Bonrdier  avait  été  saisi  par 
u  acte  aothentique,  du  prix  provenant  de  H  vente  des  meobles  de  la 
sacceseioii  vacante  Damour  ;  que  dès  lors  les  cemmaBdemests  à  loi  faits 
f9M  le  earateor  de  verser  le  prix  dans  la  caisse  de  la  régie  n'avaient 
rien  d'irrégalier,  et  d'autant  moin^  que  la  régie  faisait  au  curateur 
néme  des  copuaaadements  de  faire  opérer  ce  versement;  que  quand 
la  cour  de  Bordeaux  (par  arrêt  du  10  juin  1807)  eût  trouvé  les  comman- 
dements faits  à  la  requête  du  curateur  irrèguliers,  elle  eût  dû  f^ire  droit 
sur  ses  conclusions  et  sur  celles  de  la  régie,  tendantes  à  faire  ordon- 
ner UD  versement  exigé  parTart.  SISc.  civ.;  qu'admettre  des  exceptions 
de  cbicRoe  contre  rexicution  d'un  article  aussi  précis  et  aussi  impor^ 
taat,  c'est  contrevenir  évidemment  contre  cet  article;  —  Casse,  etc. 

Du  6  Juin  1S0S.-G«  C,  sect.  civ.-M.  Gandon,  rap. 

(2)  (Brasy  C.  Lemoine.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art 
Si  S  précité,  tout  détenteur  de  deniers  appartenant  &  une  succession 
lacante  est  tenu  d'en  faire  la  consignation  dans  la  caisse  publioue  ; 
—  Que  les  saisies-arrêts  faites  entre  les  mains  de  l'intimé ,  de  la 


, „  .  057 

e.  pr.;  —  Éifiendant. 

Du  3  mai  iSie.^.  de  Metx. 

(3)  (Masson  C.  de  Neuilly.)  —  Eu  ISil,  vente  par  Massoo^  huissier 
à  Clamecy^  des  bois  provenant  delà  succession  vacante  d'un  sieur  Sau- 
iereau.  Le  prix  s'élevant  à  45,854  (r.  fut  acquitté  en  traites  que  Maason 
remit  au  sienr  Roux,  créancier  saisissant,  celui-ci  à  Feuillet,  qui  en 
toucha  le  montant.  Uue  partie  du  prix  (25,290  tt.)  servit  à  désintéresser 


l'art.  813  c.  nap.  ;  et  par  exemple,  lorsqu'ils  sont  nonunés  par 
nn  Jugen^ent  à  l'effet  de  liquider  dans  l'mtérét  des  créanciers  la 
succession,  ils  peuvent,  soit  payer  les  dettes  à  Taido  des  re- 
celtes faites  par  la  succession,  soit  se  dispenser  de  verser  les 
fonds  à  la  caisse  du  receveur  de  Tenregistrement  (DouaU  6  Janv. 
1849,  aff.  Lavoisier,  D.  P.  49.  2.  96). 

••O.  Divers  actes  du  gouvernement  ont  pourvu  %  Texécu- 
tion  de  l'art,  sis  c.  nap.  U  s'est  agi  d'abord  de  la  caisse  dans 
laquelle  devait  se  faire  le  versement.  C'était,  lors  delà  promnl- 
gation  du  code,  la  caisse  du  recevenr  de  la  régie:  plus  lard,  ce 
fut  la  caisse  d'amortissement  (Avis  du  conseil  d'étal  approuvé 
le  13  oct.  1809).  EnOn,  la  caisse  des  dépéts  et  consignations  a 
été  substituée  i  la  caisse  d'amortissement  (Lot  sur  les  finances, 
du  28  avr.  I8I6,  art.  UO;  ordonn.  du  22  mal  âSie).—  Jugé, 
avant  l'époque  de  cette  substitution^  que  le  curateur  à  une  suc- 
cession vacante  peut  agir  contre  celui  qui  a  reça  des  deniers 
appartenant  à  cette  succession,  pour  les  faire  verser  à  la  caisse 
du  receveur  de  l'enregistrement;  et  la  régie  peut  intervenir  dans 
l'instance  d'appel,  et  demander  à  poursuivre  elle-même  le  dé- 
tenteur des  deniers,  pour  obtenir  le  dépét(Gas8.  6  Juin  1809)  (l). 

•til.  Des  difficultés  s'étalent  élevées  sur  la  question  de  sa- 
voir, si  le  versement  devait  se  faire  même  dans  le  cas  de  ventes 
Judiciaires,  et  indépendamment  de  toutes  créances  Inscrites. 
Plusieurs  tribunaux  avaient  pensé  que  radjudic^taire  n'était 
tenu  de  verser  que  l'excédant  du  prix  non  employé  en  col* 
locations  des  créanciers.  Une  circulaire  uu  ministre  de  la  Jus- 
tice du  l«r  JuUl.  1805  prescrit  de  se  conformer  à  cette  Jurispru« 
dence.  Cependant  le  tribunal  peut  ordonner,  aur  )a  demande 
d'un  ou  plusieurs  créanciers,  le  dépét  de  toute  la  somme  k 
la  caisse  des  consignations  (Ordonn.  Z  juill.  ISie^  art.  10). 

••1.  L'obligation  imposée  par  l'art.  813  c.  nap.  an  curateur 
de  verser  les  deniers  à  la  caisse  des  consignations,  a'étend  ) 
l'offlcler  public  qui  a  procédé  h  la  vente  du  mobilier.  Et,  par 
exemple,  le  greffier  qui  a  fait  la  vente  est  tenu  d'en  consigner 
le  prix,  bien  que  les  créanciers  aient  formé  des  saisies^arrèts  en« 
tre  ses  mains.  (Metz,  3  mai  18I6)  (2). 

99S.  L'huissier  qui  a  fait  la  vente  doit  taire  le  versement 
dans  la  huitaine;  sinon  il  peut  être  condamné  à  payer  le  mon* 
tant  des  intérêts  à  trois  pour  cent,  qui  courent  de  plein  droit  de^ 
puis  le  recouvrement  qn'll  a  fait  de  la  somme,  et  qui  auraient  été 
imyés  par  la  caisse  des  dépôts  (c.  nap.  813;  c.  pr.  536;  Avis 
du  conseU  d'Etat  du  13  oct.  1809;  prd.  Z  Joitt.  1814);  Eeq.  31 
juin  1825)  (3). 

##4.  L  huissier  qui  a  remie  (e  prix  de  |a  veitfe  à  l'o^  dee 

les  eréiLBciers  prjTilégiéi.  —  La  dame  de  Neufllgr,  adorisa  &  ptendre 
part  dans  les  lil^sai  fr.  75  c»  restant,  assigna  llasson  à  déposer  Dette 
somme  dans  la  caisse  des  consignations,  ea  capital  et  intérêts*  «^ 
Masson  appela  en  garantie  le  sieur  Feuillet.  -^  Jugement  qui  condamné 
Massou  et  lui  accorde  toutefois  son  recours  en  garantie.  —  Appel  par 
Masson^  et  le  7  juill.  1824,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  aai  le  condamne 
a  rapporter  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  biens  de  la  sueeession 
avec  les  intérêts  à  S  p.  100,  du  jour  où  il  les  avait  reçues,  par  les 
motifs  que  d'après  l'art  W  e.  pr.,  U  avait  dd  en  faire  la  couigiialioa 
dans  la  hoitaïae  à  la  caisse  des  dépôts;  qpie  Tord,  du  S  juill.  1816, 
ait.  1,  n*  13,  lui  en  imposait  l'obUgation,  conformémaal  à  l'avis  da 
conseil  dTtat  du  15  oct.  1809;  que,  suivant  l'art,  li  de  la  même 
ordonnance,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  payait  l'intérêt  de 
toute  somme  consignée  à  S  p.  100;  —  L'arrêt  dispose  ensuite,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  k  la  garantie  contre  Feuillet,  parce  que  celui-ci,  n^étant  pas 
olficier  public,  n'avait  pas  les  mêmes  obligations  à  remplir. 

Pourvoi  de  Masson  pour  contravention  V  aux  art.  1149  et  9S6  .^ 
civ.  et  057  c.  pr.  ;  i*  à  l'art.  8,  n»  13  de  l'ord.  du  5  julIL  1810; 
50  aux  lois  sur  la  garantie.—  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant,  1»  que  le  cour  de  Bourges  n'a  accordé  dans 
le  cas  particulier  l'intérêt  au  5  p.  100,  qu'à  titre  de  réparation  du  000^ 
mage  causé  par  le  demandeur  à  la  aame  de  Neuilly,  pour  n'avoir  pas 
versé  dans  la  caisse  d'amortissement  ou  des  dépôts  le  montant  du  priXf 
de  la  vente  de  biens  aijpartènant  à  une  succession  vacante,  dépôt  quj; 
s'il  avait  été  fait,  aurait  produit,  en  faveur  des  créanciers,  l'intérêt  au 
5  p.  100;  —  Attendu  a«  que  la  cour  de  Bourges  a  constaté,  en  point 
de  fait,  que  le  demandeur,  en  sa  qualité  d'huissier,  avait  procédé  à  la 
vente  de  bois  appartenant  &  la  succession  vacante  de  Sautereau,  et  en 
avait  retiré  le  prix,  sans  en  faire  le  versement  dans  la  caisse  sus- 
énoncée;  —  Et  qu'en  point  de  droit,  il  avait  dû  faire  ce  versement;  — ^ 
,  Attendu  que  cette  décision  est  pleinenent  justifiée  par  les  dispositions 
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créanciers  privilégiés,  ne  peat  exercer  aucune  garantie  contre  ce 
créancier,  s'il  est  lui-même  condamné  à  payer  les  intérêts  de  la 
809ime  reçue,  du  Jour  de  la  réception,  et  faute  de  versement  à  la 
caisse  des  dépôts  dans  la  huitaine:  le  créancier  dépositaire, 
n'étant  pas  officier  public,  n'est  pas  obligé  de  faire  lui-même  le 
versement;  il  ne  doit  les  intérêts  que  du  Jour  de  la  sommation, 
à  moins  de  stipulation  contraire  entre  l'huissier  et  lui  (mêmearrêt) . 

••6.  D'après  l'art.  814  c.nap.,  «les  dispositions  sur  le  mode 
d'administration  de  Théritier  bénéficiaire  et  sur  ses  comptes  à 
rendre  sont  communes  au  curateur  à  succession  vacante.  »  Il  ne 
faut  pas  conclure  de  là  que  les  obligations  de  l'un  et  de  l'autre 
soient  entièrement  les  mêmes.  Le  curateur  a  une  responsabilité 
plus  étendue,  est  tenu  d'une  plus  grande  exactitude,  même  des 
fautes  légères,  par  le  double  motif  qu'il  est  ordinairement  salarié, 
et  qu'on  ne  saurait  dire  de  lui,  comme  de  l'héritier,  que  ce  sont 
ses  propres  afTaires  qu'il  gère.  C'est  l'observation  de  tous  les  au- 
teurs (MM.  MaleviUe,  t.  2,  p.  296;  Chabot,  t.  3,  p.  997;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  35,  note  6;  Dclaporte,  Pandectes  franc.,  t.  3, 
p.  220;  Duranlon,  t.  7,  n»7i).  Entre  autres  différences  dans  le 
mode  d'administration,  on  peut  signaler  encore  la  faculté  de  re- 
cevoir les  deniers  de  la  succession  et  l'obligation  de  donner  cau- 
tion si  les  créanciers  le  requièrent  :  deux  mesures  particulières 
à  l'héritier  bénéficiaire. 

•9a.  Le  curateur  peut  encore  moins  que  l'héritier  bénéficiaire 
transiger  ou  compromettre  valablement.  Il  y  aurait  dans  un  tel 
acte  une  nullité  absolue,  opposable  même  aux  personnes,  avec 
lesquelles  il  aurait  été  passé  (Vazeille,  art.  714,  n«  4). 

••9.  D'après  les  art.  looo  et  lOOi  c.  pr.  le  curateur  doit 
faire  vendre  les  meubles  suivant  les  formalités  prescrites  aux 
titres  de  IHnventcnre  et  delà  vente  du  mobilier  (V.«uprâ,n*832) 
et  les  immeubles  et  rentes,  suivant  les  formes  qui  ont  été  pres- 
crites au  titre  dubénéfice  ^inoentaire  (V.  suprà^n^  841).— Jugé 
1«  qu'avant  le  code,  le  curateur  d'une  succession  vacante  n'était 
obligé,  par  aucune  loi,  de  vendre  les  immeubles  héréditaires 
avecles  formalités  de  Justice  (Paris,  l«  déc.  1806,  aff.  Suzor, 
V.  2*;  22  Juin  1808, 2«  sect.,  aff.  Charpentier  C7.  Destou;  et  sur 
pourvoi,  Req.  4  Julll.  1810,  MM.Henrion,  pr.,  Lamarque,  rap.); 
— 2«  Que  la  vente  ainsi  faite  par  le  curateur  sans  formalités,  mais 
en  présence  et  du  consentement  des  créanciers,  ne  pouvait  être 
arguée  de  nullité  par  le  successible  qui  vient  prendre  la  place  ^ 
l'héritier  renonçant  (même  arrêt,  Paris  1«'  déc.  1806)  (i)  ;— 
3*  Qu'il  suffisait  en  tons  cas  que  des  placards  eussent  été  apposés 
aux  lieux  accoutumés,  que  la  vente  eût  été  annoncée  au  son  de 
caisse  et  faite  à  la  chaleur  des  enchères.  Et  cela,  alors  même 
que  parmi  les  héritiers  renonçants,  il  se  trouvait  des  mineurs 
(V.  les  art.  813,  814,  806,  c.  nap.,  998  et  suiv.  c.  pr.  ;  Req.  4 
JuiU.  1810,MM.  Henrion,  pr.,  Lamarque,  rap.,  aff.  Destou  et  cons. 
C.  Charpentier)  ;  —  4»  Que  sous  le  code,  le  curateur  d'une  suc- 
cession vacante  a  qualité  pour  céder  ou  déléguer,  en  payement 
d'une  dette  héréditaire,  une  créance  de  l'hoirie...  surtout  quand 
il  Y  est  autorisé  par  le  tribunal  (Riom,  12  mars  1853,  aff.  Yey- 
rlères,  D.  P.  54.  5.  731). 

••9.  Lorsqu'il  n'y  a  point  d'ordre  pour  la  distribution  des 
deniers  provenant  de  la  vente  des  immeubles,  les  mandats  de 
payement  délivrés  aux  créanciers  ne  sont  point  sujets  aux  droits 
de  greffe  (Déc.  du  min.  des  financ.  du  26  déc.  1809). 

••9.  En  cas  de  vente  devant  notaire  des  biens  d'une  succes- 
sion vacante,  on  peut  imputer  aux  créanciers  inscrits,  qui  pré- 

4e  l'art.  813  c.  civ.,  de  la  loi  da  28  vent,  an  15,  de  l'art.  556  c:  pr., 
et  de  ravis  du  conseil  d'Etat  du  13  cet.  1809,  dispositions  qui  toutes 
étaient  déjà  en  vigueur  au  temps  des  ventes  en  question;  —  Considé- 
rant 5»  que  l'arrêt  attaqué,  dans  sa  réponse  à  la  seconde  question, 
déclare  que  les  parties  étaient  d'accord  ;  qu'en  supposant  que  des  inté- 
rêts fussent  dus  par  le  demandeur,  ils  ne  devaient  courir  que  du  jour  ob 
le  prix  des  bois  lui  avait  réellement  été  payé,  et  que  la  partie  disposi- 
tive de  l'arrêt  n'a  fait  autre  chose  que  se  conformer  à  cet  accord  des 
parties  ;  —  Qu'au  surplus  la  quotité  des  dommages-intérêts  étant  laissée 
à  l'arbitrage  du  juge,  de  pareilles  fixations  ne  peuvent  fournir  des  moyens 
de  cassation  ;  —  Considérant  U^  qu'il  ne  résulte  pas  que  le  demandeur 
ait  fait  connaître  à  la  cour  de  Bourges  de  quelle  manière,  et  à  quelles 
conditions  il  avaitremis  à  Feuillet  une  partie  des  deniers  en  question, 
et  que,  dans  un  pareil  état  de  choses  Tarrêt  dénoncé  n'a  violé  aucuwi 
loi,  en  jugeant  que  Feuillet,  qui  n'était  point  officier  public,  mais  simple 


tendent  que  la  vente  a  eu  lieu  à  vil  prix,  de  n'avoir  pas  prli 
connaissance  du  cahier  des  charges  (Req.,  l^rjuln  1836,  afl. 
Berthomé,  Y.  Obligat.  [preuve  littér.]  ). 

f  •••.  Le  curatenràla  succession  vacante  la  représente  vis* 
à-vis  les  créuiciers.  On  a  demandé  toutefois  si  ceux-ci  avaled 
le  droit  de  se  former  dessaisies-arrêts  sur  les  sommes  dues  à  la 
succession.  On  a  vu  nfprd,n«8l9,  que  la  Jurisprudence  reconnaît 
ce  droit  aux  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire;  mais  cette 
Jurisprudence  est  motivée  principalement  sur  ce  que  l'héritier 
bénéficiaire  administre  dans  son  propre  intérêt,  antantqne  dans 
l'intérêt  des  créanciers;  qu'il  n'est  pas  un  simple  administrateor, 
mais  un  héritier,  un  propriétaire;  qu'il  est  donc  Juste  de  per- 
mettre aux  créanciers  de  prendre  contre  lui  des  garanties  :  eette 
considération  n'est  pas  applicable  au  curateur  de  la  snccession 
vacante.  Aussi,  pour  déclarer  la  saisie-arrêt  valable,  un  arrêt 
s'est  fondé  sur  ce  seul  motif,  qu'il  ne  faut  pas  enlever  an  créan- 
cier diligent  un  moyen  que  la  loi  lui  a  donné  de  faire  sa  condi- 
tion meilleure  que  celle  des  autres  créanciers  de  la  soccessloo 
(Rouen,  21  Janv.  1853,  aff.  Letellier,  D.  P.  53.  2.  28).  ^  Mais 
est-ce  là  une  raison  suflSsante?  Il  y  a  lieu,  ce  semble,  d'en  douter. 
La  saisie-arrêt  est  avant  tout  une  précaution  contrôla  mauvaise 
foi  du  débiteur,  et  non  une  cause  de  privilège  entre  les  créan- 
ciers, puisque  la  loi  a  donné  à  ceux-ci  les  moyens  de  profiter  de 
la  saisie  faite  par  l'un  d'eux.  Or,  lorsqu'une  succession  a  été  dé- 
clarée vacante  et  qu'un  curateur  a  été  nommé.  Il  y  a  quelque  dan- 
ger à  permettre  des  saisies-arrêts  ;  car  la  plupart  des  créanciers, 
se  reposant  sur  le  curateur  chargé  de  liquider  la  succession,  né- 
gligeront de  faire  opposition  aux  saisies  qui  auront  été  faites. 

A  la  vérité,  la  même  cour  obvie  en  partie  à  ce  danger,  en  dé- 
cidant aussi  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner,  même  d'oflSce,  que  les 
sommes  saisies-arrêtées  entre  les  mains  d'un  débiteur  d'une  suc- 
cession vacante  ne  pourront  être  versées  par  celui-ci  qu'à  la 
caisse  des  consignations ,  pour  n'être  attribuées  aux  créanciers 
saisissants  que  Jusqu'à  concurrence  du  reliquat  disponible  après 
apurement  du  compte  du  curateur  nommé  à  la  succession  (Même 
arrêt). 

t  OOfl.  Le  créancier  de  la  succession  vacante  d'on  associé 
qui  ne  s'est  présenté  ni  à  l'inventaire,  ni  aux  opérations  de  la 
succession,  qui  n'a  pas  formé  d'opposition  à  la  liquidation  de  la 
société  qui  serait  faite  avec  le  curateur  de  la  succession  vacante, 
n'est  pas  recevable  à  critiquer  ces  opérations  (Paris,  16  Jain  1807, 
aff.  Beauvais,  V.  n»  697). 

f  009.  Dans  le  cas  où  le  créancier  d'une  succession  a  dédarft 
adhérer  à  un  contrat  d'union  formé  par  tous  les  autres  créanciers, 
s'il  arrive  que,  par  suite  de  la  renonciation  de  l'héritier,  cette 
succession  devienne  vacante,  les  actions  intentées  par  ce  créan- 
cier ou  par  ceux  qui  le  représentent  devront  être  dirigées  non 
pas  seulement  contre  le  curateur  à  la  succession  vacante,  mais 
aussi  contre  les  syndics  de  l'union.  En  conséquence,  si  ces  der- 
niers n'ont  pas  été  appelés,  ils  auront  qualité  pour  former  tierce 
opposition  au  Jugement  qui  préjudicie  à  leurs  droits  (c.  nap.  813, 
pr.  474;  Req.  18  mars  1823,  MM.  Henrion,  pr.  Borei^  rap.^aff. 
Domaines  C,  Desforges  et  cous.). 

f  0OS.  Quoique  le  curateur  représente  la  succession  vacante 
vis-à-vis  les  tiers ,  Il  n'est  pas  cependant  l'ayant  cause  dn  défont, 
et  en  conséquence,  produisant  à  une  contribution  ouverte  contre 
cette  succession,  il  ne  peut  point  être  soumis  à  la  prestation  de 
serment  autorisée  par  l'art.  189  c.  com.  —  «GonaidéranI  que 

dépositaire,  n'avait  pas  de  consignation  à  faire,  d'oà  il  suivait  que  le 
demandeur  n'avait  pas  de  garantie  à  exercer  contre  hii  ;  —  Rejette. 

Du  SI  juin  1825.^.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  np. 

(1)  (Suzor  C.  Tranchard.)  —  La  cour;  —  Attenda  qu'aucune  loi 
antérieure  au  code  civil,  n'onlige  un  curateur  à  la  snccessioo  vacantr, 
de  vendre  les  immeubles  héréditaires  en  justice,  avec  affiches  et  publi- 
cations; que  l'art.  5i4,  coût.  Paris,  cité  comme  formant  le  droit  com- 
mun, ne  parle  que  du  mobilier  dépendant  des  successions,  comme  plus 
susceptible  d'être  soustrait  aux  personnes  intéressées,  on  vendu  à  ^ 
prix  au  préjudice  de  leurs  droits,  et  nullement  de  l'immobilier;  qu'en 
droit,  le  curateur  représente  l'hérédité,  et  que  toutes  les  fois  qu'il  vend, 
comme  dans  l'espèce,  avec  la  présence,  le  concours  et  racceptatâon  det 
créanciers,  et  dans  la  vue  de  les  satisfaire,  les  actes  qu'il  fait  ne  pe»* 
vent  pas  être  valablement  critiqués;  —  Gon£rme. 

Du  1«  d^c.  1806.-G.  d'ap.  de  Paris. 
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b  eorateor  à  une  sâMession  yacante  est  un  adminislrateor 
iMMDOié  à  ééùMi  d'héritier,  et  qui,  gémot  dans  l'intérêt  de  tons 
les  intéressés,  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  ayants  cause 
da  défont,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particulier»  (Paris, 
13  août  1 S58,  aff.  Dubois). 

tiOl.  Le  curateur  représente  la  eucoession  vacante  vift4t- 
Tjsles  liéritiers  qui  se  présenteront  plus  tard,  et.  qui  sont  tenus 
iB  respecter  les  actes^  valablement  faits  entre  lui  et  les  tiers 
(c,  oap.  79a). 

tM6.  Le  curateur  est-il  tenu,  sous  peine  du  demi-droit  en 
m,  de  faire  la  dédacation  de  succession  dans  le  délai  de  six 
mois?—  Y.  les  distinctions  exposées,  v«  Enregist.,  n«  4025  et 

MlV. 

IMS.  li  n'est  pas  accordé  à  la  régie,  pour  droit  de  muta- 
(ioD  sur  une  succession  vacante,  de  privilège  qui  prime  toutes 
les  hypothèques  antérieures  des  autres  créanciers;  la  régie, 
pour  cette  créance,  ne  doit  prendre  rang  qu'à  la  date  de  son 
iDscriptioa,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  héré- 
ditaires (Paris,  IS  fruct.  an  15,  aff.  Enreg.  C.  Houchet.— Conf. 
Pofuoi,  p.  547).— llM.Vazellle,  art.  814,  n»  2,  et  Delaporte,  Pand. 
fraoç.,  t.  5,  p.  219,  approuvent  cette  décision. 

iid9.  Une  circulaire  du  8  Juill.  1806  prévoit  le  cas  où  la 
iqeoession  vacante  serait  onéreuse.  Comme  le  domaine  public 
proiUe  des  successions  avantageuses,  il  était  Juste  qu'en  com- 
pensation il  si4>portàt  les  charges  de  celles  dont  les  produits 
sont  nuls.  La  circulaire  porte,  n»  4  :  «  Quand  le  produit  d'une 
soooession  vacante  ou  en  déshérence  sera  insuffisant  pour  ac- 
(|aiUer  les  frais  d'inhumation  du  décédé  et  de  conservation  des 
bienS;  les  actes  de  sépulture,  apposition  et  levée  de  scellés,  et 
les  inventaires  seront  faits  sans  (rais;  les  honoraires  de  l'officier 
poblic  qai  aura  procédé  à  la  vente  seront  payés  sur  son  produit 
ou  y  seront  réduits.  Les  frais  d'inhumation  seront  acquittés  sur 
le  prix  de  la  vente,  ou  demeureront,  s'il  *est  insuffisant,  à  la 
charge  du  domaine;  et,  dans  le  même  cas,  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  ne  seront  pas  acquittés.  » 

tid9.  Le  curateur  ne  doit  pas  de  compte  à  la  régie,  si  la 
raccession  n'a  rien  produit,  s'il  n'en  existe  aucun  denier  entre 
ses  mains  (Req.,  20  Janv.  1807)  (i). 

!•••.  L'art.  49  c.  pr.  dispense  du  préliminaire  de  la  con* 
eiliation  les  demandes  qui  Intéressent  les  curateurs  aux  suc- 
cessions vacantes.  Jugé  que  cette  disposition  est  applicable  non- 
seulement  au  regard  du  curateur,  mais  encore  quant  aux  autres 
parties  en  cause. — En  effet,  c'est  la  demande  et  non  la  personne 
que  dans  ce  cas  la  loi  dispense  (Gênes^  29  nov.  181  i,  aff.  Ma- 
layamlM  C.  BaUestreri). 

tdto.  Une  ordonnance  du  roi  des  26  déc.  1842-17  Janv. 
Ui3,  a  institué  en  Algérie  des  curateurs  aux  successions  va- 
cantes et  réglementé  leur  pouvoir.  —  V.  Organ.  de  l'Algérie. 

GHAP.  7.  -^  Des  raffoets  n  nu  fartagi. 

S£GT.  1.  —  D6«  rapports. 

Ait.  1.  — >  Historique,  fondement  et  earactères  distinctifs 
du  rapport. 

ton.  L'obligation  du  rapport  a  pour  fondement,  disent  le« 
auteurs,  le  vœu  présumé  du  défunt  :  le  don  n'a  été  fait  qu'en 
avancement  d'hoirie.  D'anciens  commentateurs  vont  même  lus- 
qa'à  déclarer  l'incompatibilité  des  qualités  de  donataire  ou  de 
légataire  et  d'héritier.  Ce  n'est  pas  là  s'élever  à  la  véritable 
pensée  qui  a  conçu  la  loi.  Qu'a-t*on  voulu?  Maintenir  l'harmo- 
nie et  la  concorde  dans  les  familles.  Un  héritier  privilégié  est 
vu  avec  défaveur  par  ses  cohéritiers.  —  On  a  signalé  aussi  le 
^port  comme  un  hommage  à  l'équité  qui  demande  l'égalité 
<ians  les  partages  :  Hic  titulus  manifestam  habet  œqùitatemy 
porte  la  loi  i,  tt.de  ColUU.  Bon.  Cette  raison  avait  un  grand 

(l)  (La  régie  C.  Dnrandeau.)  —  La  coce  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  jugé, 
M  «II,  que  Durandeau,  curateur  à  la  succession  vacante  de  Jean  Pey- 
"^  »  avait  en  mains  aucuns  deniers  provenant  de  cette  succession  ; 
quu  n'y  avait  aucun  mobilier  dans  lad'Ue  succession,  et  qu'il  avait  été 
impossibie  de  mettre  en  bail  les  biens  immeubles,  à  cause  de  leur  mau- 
vai*  état  et  de  leur  peu  de  valeur;  que,  par  coaj»équeiit,  le  sieor  Duran- 


poids  sous  l'empire  des  lois  romaines  et  de  la  plupart  de  nos 
coutumes,  qui  n'admettaient  le  rapport  qu'en  ligne  descendante  : 
les  enfants,  en  effet,  ont  naturellement  des  droits  égaux  à  la 
succession  de  leur  père.  Mais,  depuis  que  le  rapport  a  été  intro- 
duit en  ligne  collatérale,  la  raison  d'égalité  n'a  plus  la  même 
importance,  puisque  tous  les  collatéraux  venant  au  partage 
n'ont  pas  les  mêmes  droits.  —  Le  vœu  présumé  du  défunt  ne 
pourrait,  après  tout,  être  invoqué  qu'à  l'égard  des  donations 
entre-vifs.  L'intention  de  faire  un  avancement  d'hoirie,  plutôt 
que  de  dépouiller  irrévocablement  les  autres  héritiers,  se  con- 
çoit facilement  dans  le  donateur.  Son  but  aura  été  le  plus  souvent 
de  former  un  établissement  au  donataire  par  la  Jouissance  anti" 
cipée  d'une  partie  de  la  succession.  Hais,  à  l'égard  des  legs, 
comment  supposer  la  même  volonté?  Le  légataire  n'a  pas  eu  de 
Jouissance.  Si  vous  le  placez  dans  l'alternative  ou  de  renoncer  à 
son  legs,  ou  de  renoncer  à  la  succession,  il  arrivera  fréquem- 
ment  que  le  legs  ne  lui  aura  été  d'aucun  avantage.  Cependant  il 
n'est  pas  probable  que  le  testateur  mit  pour  condition  à  l'effet 
de  sa  libéralité  la  répudiation  de  sa  succession.  En  exprimant 
pour  l'un  de  ses  héritiers  une  affection  particulière,  un  vœu  de 
préférence,  il  n'entendait  pas  sans  doute  qu'il  fût  traité  à  l'égal 
des  autres.  Ce  n'est  donc  pas  sa  volonté  qui  règle  ici  leurs  droits. 

Celte  distinction  entre  la  donation  entre-vifs  et  le  legs  avait 
été  parfaitement  comprise  par  le  législateur  romain;  dans  toutes 
les  lois  qui  ordonnent  le  rapport,  il  n'est  question  que  de  la  dot 
et  d'autres  libéralités  eutre-vifs  (ff.  et  C,  Utt.  de  coUat.  bonor.; 
nov.  18,  ch.  6).  Les  rédacteurs  du  code,  moins  conséquents,  ou 
dirigés  par  d'autres  principes,  étaient  peut-être  aussi  trop 
préoccupés  du  souvenir  de  ces  coutumes,  qui,  en  général ,  répih 
taient  incompatibles  les  qualités  d'héritier  et  de  légataire,  quoi- 
qu'on puisse  fort  bien  posséder,  à  titre  de  légataire,  une  quotité 
de  succession  qui  ne  nous  appartient  pas  à  titre  d'héritier.  — - 
La  confusion  que  nous  signalODS  est  passée  quelquefois  dans  le 
langage  de  la  loi  nouvelle.  Ainsi  le  mot  rapport,  qui  ne  convient 
réellement  qu'aux  donations,  a  été  appliqué  aux  legs  (c.  nap. 
847, 849).  Les  rédacteurs  de  l'art.  843  ont  su  mieux  distinguer 
le  sens  pro|>re  de  ce  mot,  lorsqu'après  avoir  dit  c  que  tout  hé- 
ritier... doit  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  par  donations  entre-vifs,» 
ils  se  sont  bornés,  relativement  au  légataire,  à  énoncer  qu'il  ne 
peut  réclamer  les  legs.  En  effet,  pour  être  rapportée  à  la  succès^ 
sion,  il  faut  que  la  chose  en  soit  sortie  ;  et  telle  n'est  pas  la 
chose  léguée,  puisqu'elle  n'a  Jamais  été  dans  la  possession  du 
légataire. — Du  reste,  la  distinction  n'est  pas  dans  les  mots  seu- 
lement, elle  se  fait  remarquer  dans  les  effets.  Ainsi ,  presque 
toutes  les  règles  qu'on  va  expliquer  sur  la  matière  des  rapports 
ne  sont  applicables  qu'aux  donations.  Par  exemple,  la  loi  dit  que 
«  le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier; 
qu'il  n'est  pas  dû  aux  légataires,  ni  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession »  (c.  nap.  857).  Comment  appliquer  ce  principe  aux 
legs?  Les  légataires  sont  payés  entre  eux  et  concurremment;  les 
créanciers  leur  sont  préférés. 

On  se  méprendrait  encore  sur  la  vraie  signiflcation  du  mot 
rapport,  si,  comme  l'art.  829,  on  comprenait  sous  ce  nom  la 
remise  de  choses  reçues  du  défunt  autrement  qu'à  titre  gratuit. 
Cet  article  oblige  Théritier  «  au  rapport  des  sommes  dont  il  est 
débiteur.  »  Mais  il  s'agit  là  d'une  restitution  ordinaire,  d'uiie 
obligation  commune.  La  preuve  qu'il  ne  s'agit  pas  du  rapport, 
c'est  que  la  loi  en  dispense  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession 
(c.  nap.  845).  Or,  certes,  la  renonciation  ne  mettrait  pas  rhérl- 
tier  à  couvert  du  payement  des  dettes  qu'il  aurait  contractées 
envers  le  défunt,  soit  à  titre  de  prêt  ou  de  dépôt,  soit  pour  autre 
cause  semblable.—  C'est  à  tort  aussi  qu'on  assimile  le  rapport, 
même  en  moins  prenant,  à  l'imputation  sur  la  portion  hérédi- 
taire, puisque  telle  somme  prêtée,  susceptible  d'imputation,  n'est 
pas  soumise  à  la  loi  du  rapport. 

Le  rapport  est  distinct  delà  r^diActùm dont  nous  avons  parlé^ 

deau  n'avait  ni  deniers  à  verser,  ni  comptes  à  fournir,  en  conformité  de 
Tart.  813  c.  civ.  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'action  de  la  régie,  pré- 
maturée dans  l'état,  est  demeurée  sauve  pour  le  cas  où  Durandeau  pour- 
rait avoir  en  ses  mains  des  deniers  provenant  de  la  successiot  dont  il 
s'agit  ;  — •  Rejette,  etc. 
Du  iO  janv.  i807.-G.G.,  ch.  req.-MM.Muraire,l»pr.-RiVferou,r. 
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y9  Dispositloiif  entre^vifÉ,  b^  1162  et  siilv.  La  rédaction  s'ap- 
piicpie  à  un  plos  grand  nombre  de  ca§^  et  a  des  eonséqvenees 
plus  étendaes;  entre  antres  différenees^  le  rapport  n'est  dà  que 
par  rhéritier^  et  l'héritier  est  admis  an  partage  des  dioses  rap- 
portées. 

f  •!•*  Après  avoir  déterminé  ainsi  le  sens  propre  du  mot 
rapport,  voyons  les  prinolpales  vicissitades  qu'a  subies  la  légis- 
lation en  cette  matière. 

Le  rapport,  avons-nous  dit  déjà,  n'était  admis  par  les  lois 
remaines  qu'entre  enfants  et  descendants.  Dans  l'origine,  il  n'en 
était  pas  question  du  tout  :  les  enfants,  soumis  à  la  puissance 
paternelle,  n'acquéraient  rien  pour  leur  compte;  tout  le  fruit  de 
leurs  travaux,  tout  ee  qu'ils  avaient  reçu,  appartenait  an  père 
commun.  Il  n'y  eut  donc  pas  de  rapport  possible,  tant  que  ces 
entente  furent  appelés  an  partage  de  sa  succession.  Mais  lorsque 
le  préteur,  tempérant  la  rigueur  du  droit  écrit,  eut  accordé  la 
possession  de  biens  anx  enfants  émancipés,  il  fallut,  pour  n'être 
pas  injuste  envers  les  enfants  siens,  obliger  ceux-là  au  rapport 
des  biens  qu'ils  avaient  acquis  depuis  leur  émancipation,  les 
acquisitions  de  cenx-ei  ayant  tourné  à  l'avantage  de  la  succes- 
sion commune.  Sous  l'Influcmce  de  ee  principe,  le  rapport  n'eut 
lieu  ni  entre  les  enfants  siens,  ni  entre  les  émancipés;  il  n'était 
établi  que  pour  le  cas  de  concours  des  uns  et  des  autres  (L.  9  et 
12,  ir.  De  oôUat.).  Justlnlen  l'ordonna  indistinctement  entre  tous 
les  enfants  émancipés  ou  en  puiseuiee  (nov.  i  18,  ch.  3  et  4). 

Le  rapport  reçut  dès  lors  plus  d'mie  nouvelle  extension;  on  ne 
le  restreignit  plus  aux  successions  «6  ûUe$tat;  celui  des  enfants 
Institués,  aucpiel  le  défunt  avait  fait  une  libéralité  entre-vifs, 
dut  la  rapporter  aux  antres  enfants  compris  dans  l'institution 
d'bérltier  (nev.  m,  eh.  6). 

La  législation  subit  de  semblables  modlflcatlons,  quant  aux 
choses  sujettes  à  rapport  :  la  dot  en  était  exceptée.  Plus  tard, 
l'exception  fut  abolie  peur  la  dot  et  pour  la  donation  à  cause  de 
noces>  que  la  loi  f,  C.  De  ooUat,  dot.  plaça  sur  la  même  ligne. 
Justinien,  par  une  disposition  générale,  assujettit  au  rapport  les 
donations  de  tonte  espèce.  Cependant  les  legs  n'étalent  pas  pour 
cet  effet  assimHés  aui  donations.  M.  Levasseur  (de  la  Quotité 
disponible,  p.  164),  a  émis  l'opinion  contraire,  en  expliquant 
la  noveUe  18,  eh.  6;  M.  Grenier  (des  Donations,  t.  8,  n*  470), 
prouve  clairement  qne  tel  n'est  pas  le  sens  de  la  novelie,  et  qu'il 
n'y  avait  de  rapport  que  pour  les  dioses  données  entre-vifs. 
Mie  était  dn  reste  l'Interprétation  des  anciens  auteurs  (Lebrun, 
Jlv.  S,  eh.  6,  seet.  l,  v  20 ;  Domat,  liv.  2,  tit.  4,  sect.  l,  2, 3; 
Serres,  liv.  9,  lit.  1,  p.  400 1  Vinnlus,  De  coUat.,  cap.  7,  n«  4 
el  5). 

La  léglriation  entra  dans  d'autres  détails  sur  les  pécules  eas« 
transes  ou  quasi-eastrenses,  et  sur  les  biens  adventices.  On  créa 
pour  ces  trois  objets  une  dispense  de  rapport,  la  loi  n'y  soumet- 
tant en  principe  que  ee  qui  était  provenu  de  la  substance  du  père 
et  de  son  vivant,  bona  profeeUUa. 

Dans  le  droit  romain,  conmie  dans  notre  code,  le  donataire 
pouvait  toi^ours,  en  s'abstenant  de  la  suœesslon,  retenir  les 
objets  donnés.  Mais,  8*0  venait  au  partage,  il  follait,  pour  les 
retenir,  une  autorisation  expresse  du  donateur.  La  législation 
avait  été  modifiée  sur  ee  dernier  point.  D'abord,  la  dispense  de 
rapport  fut  attachée  au  seul  silence  du  disposant  (L.  25,  ff., 
Famil,  ercùo.,  §  7,  L.  1,  G.  De  ooH.  bon.).  Justinien  ensuite 
fit  prévaloir  la  présomption  contraire,  par  le  motif  qu'un  effet  si 
important  ne  devait  pas  dépendre  d'on  simple  oubli,  d'une  inad- 
vertance; ce  qui  se  suppose  facilement,  surtout  si  le  testament 
a  été  fait  aux  approches  de  la  mort  (nov.  18,  eh.  6).—-  Jugé, 
toutefois,  que  les  lois  romaines  n'obligeaient  au  rapport  des 
donations  foites  sans  dispense  que  dans  deux  cas  :  l»  lorsque  le 
rapport  avait  été  stipulé  par  le  donateur;—  2»  Lorsque  le  dona- 
taire concourait  avec  un  frère  qui,  Inl-méme,  devait  le  rapport 
d'une  donation  faite  à  cause  de  mariage  (Llége^  27  lév.  i8io, 
aff.  Haut  C.  Dehonsch)« 

t  Oi  8.  En  France,  les  principes  du  droit  romain  étaient  gé- 
néralement suivis  par  les  pays  de  droit  écrit.  Dans  les  coutumes 
muettes,  on  observait  les  mêmes  principes,  parce  que,  dit  Ricard, 
la  matière  des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  avait  été 
empruntée  à  la  législation  romaine,  et  qu'<m  regardait  comme 
destmepUona  toutes  les  eoutunes  qui  «ontenaieni  des  disposi- 


tions particulières  (Des  donations,  impart.,  eh.  3,fleei.  «s, 
n»  645  et  suiv.).  —  Polhier  a  réduit  en  général  à  trais  «Um 
nos  dispositions  ooutumières,  et  II  a  essayé  ainsi  d'expU^nar 
l'esprit  de  chacune  (des  Sueeess.,  ch.  4,  art.  2,  §  l).  LesoBei, 
en  plus  petit  nombre,  conformes  à  la  liberté  naturelle  qn'atoK 
père  de  famille  de  disposer  de  ses  biens,  sauf  mie  réseufs  ea  h- 
veûr  des  enfants,  permettaient  de  donner  entre  vifs,  mèofttt 
ligne  directe,  sans  charge  de  rqiport;  les  antres,  qu'on  appehft 
coutumes  d'égalité,  obligeaient  au  rapport  dé  tout  ce  qâl  iior 
avait  été  donné,  même  les  enfants  qui  renonçaient  à  la  sams- 
sion  de  leur  père.  Pothier  assigne  poor  fondement  à  ces  cos- 
tumes c  rincllnation  de  l'ancien  droit  firançais  à  eonaertir 
l'égalité  entre  les  héritiers,  comme  moyen  de  maintenir  ia  paii 
dans  les  familles.  Cette  ég^ité,  continue  le  même  autsar,  énil 
d'autant  plus  importante  à  l'égard  des  hommes  guerriers  et  (»• 
roces,  tels  que  nos  ancêtres,  plus  susceptibles  que  d'aatru  de 
jalousie,  et  toiûours  prêts  à  en  venir  aux  mains  et  aux  meortm 
pour  les  moindres  sujets.  »  Les  coutumes  de  la  troisième  etasse, 
les  plus  nombreuses,  et  notamment  celles  de  Paris  et  d'Oriéiai^ 
consacraient,  de  même  que  le  code,  f  obligation  dn  rapfiort,» 
exceptant  le  cas  oh  l'héritier  avait  renoncé  à  la  succession,  id, 
remarque  encore  Pothier,  on  abandonna- l'esprit  de  notre  aocieo 
droit  pour  en  retenir  la  lettre,  «  par  cette  subtilité,  que  la  M 
défendant  les  avantages  aux  héritiers,  eeM  qui  renonçait  à  la 
succession,  n'étant  point  héritier,  ne  se  trouvail  plus  oooprii 
dans  la  prohibition  de  la  loi.  »  --*  A.  la  vérité,  cette  divisi<m  gé- 
nérale de  nos  coutumes  est  lohi  de  présenter  une  idée  satiiUi- 
sante  de  leurs  variétés,  surtout  en  ce  qui  concernait  lagaestiei 
de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  dans  tels  cas  dispense  de  rapport. 
Dans  les  unes,  on  pouvait  à  la  fois  être  héritier  et  donataire  os 
légataire;  dans  les  autres,  étaient  incompatibles  les  qualités  da 
légataire  et  d'héritier.  Ici,  le  rappoH  avait  lien  en  ligne  eolb- 
térale;  là,  en  ligne  directe  seulement  (Merlin,  Rép.,  v«  lUppert 
à  succession,  §  i,  n»  2).  Ajoutons,  avec  l'oratear  du  goimn»* 
ment  (exposé  des  motifs),  que  «  comme  on  distinguait  dauU 
même  succession  autant  de  successions  dilTérentes  qu'il  y  aviit 
de  natures  de  biens  ou  de  coutumes  diverses,  dans  Isiqaetlei 
ces  biens  étaient  situés,  la  même  personne  prenait  la  qualité  di 
donataire  ou  de  légataire  dans  certains  biens  oa  dans  eertsiBei 
coutumes,  et  la  qualité  d'héritier  dans  les  antres  »  (V.  tuffé^ 
p.  168,  n»  55).  —  Jugé  1^  que  sous  la  coutume  de  Pontbiesi 
les  qualités  d'héritier  légal  et  ceUe  de  légataire  n'étaient  peiit 
incompatibles  (Goût,  de  Ponthieu,  art.  21  et  25  ;  €a£S.  S^ 
1813,  MM.  Menrre,  pr..  Chabot,  rap.^  aff.  d'fiaucourt  C.  ds 
Richecourt)  ;  —  2*  Que  dans  les  coutumes  oh,  suivant  le  Ml 
commun  coutumier,  les  qualités  d'héritier  et  de  léplaife 
étaient  incompatibles ,  rincompatibilité  ne  poavnit  être  oppe- 
sée  que  de  cohéritier  à  cohéritier,  et  non  par  d'antres  pe^ 
sonnes,  pas  même  par  celles  qui  étaient  débitrices  des  choses 
léguées;  sUtendu,  dit  l'arrêt,  qu'elle  n'avait  lieu  que  pour  établir 
régalité  entre  cohéritiers  (même  arrêt)  ;—  3»  Que,  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Toulouse,  le  rapport  n'était  dû,  comme  aajoiu^ 
d'hul  sous  l'empire  du  code  Napoléon  (art.  8S7),  que  par  leco- 
héritierà  son  cohéritier  :  il  n'était  pas  dû  à  rhéritier  institué  oo 
au  légataire;  ejL  spécialement  que  l'enfant,  donataire  par  conini 
de  mariage,  n'était  pas  tenu  de  rapporter,  an  profit  de  l'héiiCier 
institué,  l'excédant  de  sa  légitime;  il  pouvait  retenir  cet aifé^ 
dant  jusqu'à  concurrence  de  ea  portion  dans  la  quotité  dispo- 
nible; que  même  l'héritier  institué  ne  pouvait  exeroer  oontn 
lui  aucune  réduction;  qu'en  conséquence,  dans  une  cause  ré- 
gie par  l'ancien  droit,  des  enfants  donataires  ne  peuvent  èlri 
condamnés  à  rapporter,  pour  être  attribué  à  l'héritier  institoé, 
tout  ce  qu'ils  ont  reçu  en  avancement  de  leurs  droits  sous  h 
seule  déduction  de  leur  légitime  (Gass.  25  Janv.  1854^  aff.  oMfc 
Berbisier,  D.  P.  54.  1.  68). 

1014.  Cette  diversitéces  sa  par  la  loi  du  17  nlvêseaaly 
qui,  selon  l'esprit  de  l'époque,  fut  calquée  sur  les  coutumes  d'é- 
galité parfaite.  Cette  loi  permettait  bien  au  père  de  disposer  d'oo 
dixième  an  profit  d'un  étranger;  mais  il  ne  pouvait^  en  aucoai 
manière,  avantager  un  de  ses  enfants  au  préjudice  des  anlrei' 
Avait-il  fait  une  donation  à  l'un  d'eux;  le  donataire  n'était  pal 
dispensé  du  rapport,  même  en  renonçaul  àla  succession.  S^ie 
disposant  n'avait  pas  d'enfant,  il  pouvait  donner  à  tout  aatn 


succession.-cha»;?;  SfCT.  i,  am.  i. 
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fA  m  flMMMIlMla  «ixième  de  ses  blou  |  mais  à  l'égard  ùm 
mooKBiblw,  Il  en  était  oomme  pour  les  eniluits.  C'est  ce  qni  ré- 
miKe  des  art.  »  elle  de  eette  loi.  La  qualité  d'héritier  et  celle 
de  donataire  étalent  done  d'âne  ineempatlbilité  abeolne.  —  Jugé: 
S»  que  la  loi  de  fan  t,  en  obligeant  an  rapport^  n'a  entendu  iD>- 
poier  eette  obligation  qn'an  donataire  et  non  à  l'héritier  ioatitaé 
Itf  art.  t  et  e  ne  a'appllfoent  point  à  mie  InMitatlon  contrao» 
taiDey  lora  aortoal  qoe  la  raoeesêion  a'eet  onTorte  eona  rempire 
diklDl  dniSpiiif.aaBi^ileq.  fSniv«anl3«]f.Gcnevoie,rap., 
A  Dvnas);  *-*  1»  Qoe  cette  loi  rétroagisealt  an  U  }uiU.  178», 
DiifeeteAtaétéabrogéparlealeiBdeaefhict.  anaets  vend, 
ta  4,  et  fons  les  partagea  amipiele  il  avait  serti  de  fondement  ont 
élé  anéantis  (Case.  19  thênn.  an  i,  M.  Hartn^  rap.»  aff.  GaUand). 

i#t  ••  Ln  même  abrogation  a  été  pnmoncée  par  l'art.  1  de 
la  M  da  18  plov.  an  5,  qnant  à  la  disposition  de  la  lot  dn  1 7  niv. 
n  S,  art  8  et  9^  qni  assqJetUssait  an  rapport  les  donataires  qui 
«  avalent  été  aAanehts  par  la  donation,  mène  faUe  sons  l'em* 
|rim  des  lois  q«l  aatorteaient  le  cnmnl  de  la  qualité  d'héritier 
d  de  donataire,  te  dirait  en  vain  qne  la  loi  de  l'an  s  n'abolit  i'ef- 
M  fétroactif  qn'en  tant  qoe  les  lois  de  l'an  a  annsdaient  mémo  les 
dispenses  de  rapport  an  profit  d'bMtlers  renonçants  (Req.  23lév. 
IS5I,  air.  Jovlae,  T.  Bmigré,  n*  S99).—  Toutefois»  l'art,  i  de  ia 
lotda  18  ptanr.  an  s,  qui  déclare  que  les  donations  antérieures  au 
7  nars  1 70:^  auront  eflèt  oonfonnément  au  anciennes  lois»  nV 
TSlt  pour  bot  qne  d'empêcher  la  loi  du  17  niv.  an  8  de  vétroagir 
sur  des  snceessions  ouvertes  avant  sa  promulgation.  U  n'est  pas 
ippHcabie  aux  snceessions  ouvertes  postérieurement  (Req.  81 
mn  1808,  HK.  Henriott,  pr.,  Bailty,  rap.,  aif.  Cazlès  C.  Perriers), 

iM  •.  La  loi  du  4  germ.  an  S,  après  avoir  étendn  la  faculté 
de  dispeser  an  delà  des  bornes  fixées  par  la  loi  précédente»  clouta» 
«t.  8  :  «  Les  libéralités  antortsées  par  la  présente  loi  pourront 
Ure  fenes  au  profit  des  enfanta  ou  antres  soooessibles  du  dispo* 
nat,  sans  ^^Us  soient  si^ets  à  rapport.  »  Dès  lors  les  qualités 
dïérttler  et  ile  légataire  ou  donataire  oessèient  de  s'exclure.  Un 
id  système  est  bloi  pins  d'accord  aveo  nos  mcsurs  et  les  vues 
dlBMssme.polltiqee,  qui  ne  doit  pu  éter  à  l'autorité  patemeUe> 
à  la  nagistratve  domestique,  le  moyen  le  plus  efficace  de  subor^* 
dination  et  de  respect.  C'est  fEdra  acte  de  Justice  d'ailleurs  que 
dslaisssr  au  père  la  faculté  de  récompenser  celui  de  ses  enfisnts 
qsi  a  le  mieux  mérité  par  ses  travaux  ou  ses  vertus»  qui  peut^ 
ArealsifinB  oontribné  à  enriobir  la  famille.  **-  Il  s'est  élevé 
la  VMstien  de  savoir  si,  aous  l'empire  de  la  loi  du  4  germ.  an  8» 
la  dispense  de  lupport  était  de  droit,  ou  si  elle  devait  être  expri- 
Blés. firsnier^  t.  s,  p.  1X3,  et  Chabot,  Quest.  transit.»  t.  2»  p. 
491,  pensent  que  cetia  loi  n'a  pcdnt  dérogé  aux  anciennes  règles» 
niitties  au  rapport,  et  qu'elles  étaient  respeetivement  appliear 
Mes,  soit  dans  les  pays  de  droit  écrit,  soit  dans  les  pays  cootU' 
miers,  aux  dons  faits  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  8.  —  Jugé 
dsuee  sens  que  la  donation  d'un  père  àun  de  ses  entots»  foite 


(1)  (Fosrs&l  C.  Foursal)  —  La  cour  ;  -*  Sans  s'arrêter  aux  motifs 
•xfnoièa  au  jugsaMBt  dont  est  appel  ;  mais  attendu  que  cette  donation 
a  été  fuie  aous  l'empire  de  la  loi  du  i  germ.  an  8,  qui  veut,  art.  5,  que 
les  liÏNNnlités  qu'elle  a  autorisées  et  déterminées  dans  les  quatre  articles 
préeédents  pussest  être  faites  au  profit  des  enfants  ou  autres  succes- 
liblM,  sans  qu'ils  soient  sujets  II  rapport  j  *-  Que^  dans  cet  article,  la 
lei  a  deux  objets  bien  distincts  exprimés  par  des  termes  de  relation  dont 
la  dUféreaes  est  très-marquée  ;  ^  Que^  d'abord,  elle  rend  aux  ascen- 
dants U  faculté  de  donner,  et  aux  descendants  la  capacité  de  recevoir  ; 
qa'iinsi,  quant  à  ee,  les  descendants  6ont  entièrement  soumis  à  la  vo- 
losté  de  Isars  auteurs,  et  que  cette  disposition  de  la  loi  est  purement 
nlatife  ;  — «  Qu'ensuite  elle  déclare  les  donations  affranchies  du  ra{^ 
port,  et  qu'en  cette  partie  sa  disposition  est  absolue,  comme  conçue  en 
tsnnes  négatifs  qui  lui  sont  propres,  oui  sont  uniquement  et  entièrement 
de  saToloQté,  sans  nulle  relation  II  celle  d'aucun  autre;  —  Que  cela  est 
éridsnt  par  la  préposition  Qu'elle  a  employée,  lofis  que,  qui,  de  sa  na^- 
tsra,  est  exclusîTe  de  la  chose  dont  on  parle,  et  équivaut,  par  consé- 
qnsnt,  à  cette  autre  diction  affirmative  :  lesdites  donations  ne  seront 
Mijettes  à  rapport;  —  Qu'alAsi  ce  serait  renverser  le  sens  naturel  et 
trammatical  de  cette  loi  ^ue  de  l'entendre  dans  le  sens  que  la  dispense 
do  rapport  n'est  que  conditionnelle ^  et  qu'il  dépend  du  disposant  de  l'ac- 
corder  en  l'exprimant,  ou  de  la  refuser  en  ne  l'exprimant  pas;  —  Que 
ce  serait  même  blesser  sa  dignité  que  de  supposer  qu'elle  a  été  asses 
pes  précaatiennée  pour  expliquer  sa  pensée  en  termes  susceptibles  de 
la  (aire  entendre  également  dans  deux  sens  opposés,  tandis  qu'un  mot 


sons  l'entlre  mtene  de  la  loi  dn  4  ferm*  an  8^  et  ators  qu'elle 
n'excédait  pas  la  quotité  disponible  fixée  par  cette  loi,  est  sujette 
an  rapport  lorsque  l'acte  n'en  contient  pas  une  dispense  expresse 
(art.  1  et  S;  c.  nap.  845;  Req.  5  déc.  1880,  MM.  Benrion,  pr.. 
Vallée,  rap.,  aif.  veuve  GoyetdoLivron).-^  Mémo  décision,  qui 
statue  en  outre,  et  comme  conséquence,  que  l'auteur  de  la  doua*  ^ 
tien  faite  sous  la  loi  de  l'an  8  a  pu,  sons  le  code  oivil,  imposer 
l'obligation  de  rapporta  son  successible  donataire,  sans  être  ré- 
puté, par  là,  modifier  salibéralité  (c.  nap.  843;  Req.  88  fév»  1 849» 
De  Joviao.  D,  P.  49. 5. 83$).—  Ua  été  Jugé,  an  contraire,  qu'une 
donation  faite  en  ligne  directe  sous  la  lei  du  4  germ.  an  8»  était 
présumée  de  droit  en  préciput,  quoique»  d'après  la  législation 
ancienne,  une  dispense  expresse  fût  nécessaire  en  ligne  dlreote; 
que  la  dispense  du  rapport  pouvait  d'ailleurs  s'induire  de  Ten- 
semble  de  la  disposition ,  bien  qu'elle  n'y  fût  pas  expressément 
écrite  (Riom,  21  Juin  1809)  (l). 

t#t  9.  Le  code,  qui  a  renfermé  dans  des  bornes  moine 
étroites  la  faculté  de  disposer,  s'est  conformé  au  principe  de  la 
loi  de  Tan  8  pour  la  dispense  on  l'obligation  du  rapport.  La  vo*- 
lonté  du  défunt,  disait  l'orateur  du  gouvernement*  sera  toujours 
la  règle  qu'on  devra  suivre  tant  qu'elle  ne  sewtrouvera  pas  oon- 
traire  à  la  disposition  de  U  loi  (Y.  m^,  p,  188,  n«  33),  G'e4 
ce  qui  résulte  de  l'art.  843, 

tôt  9.  Le  passage  d'une  législati<»i  à  l'autre  a  fait  naître  U8 
certain  nombre  de  questions,  dites  transitoires.  Déjà  nous  nous 
sommes  expliqué,  v*  Dispositions,  n^  388  ^  s„  sur  l'époque  à 
considérer  pour  régler  j4  eflétsprincipaox  des  dispositions  entre» 
vifs,  notamment  la  quotité  disponible.  Ici  on  demande  quelle  lot 
doit  décider  si  le  donataire  est  ou  non  dispensé  du  rapport. 
Est-ce  la  loi  du  temps  de  la  donation?  est-ce  la  loi  de  l'ouver* 
ture  de  la  succession  du  donateur?  Cette  question  a  été  traitée 
en  tlièso  générale,  v«  Loi,  n«  893,  ou  nous  nous  prononçons  pour 
la  loi  de  l'ouverture  de  la  succession.  Notre  solution  n'est  point 
contraire  à  la  Jurisprudence,  qui»  en  matière  de  réduction,  règle 
la  quotité  disponible  par  la  loi  du  Jour  d^  la  donation  irrévocable» 
Le  motif  de  difl'ôrence  est  que  le  donataire  peut  se  dispenser  du 
rapport,  mi  renonçant  à  la  succession,  et  que  la  loi  nouvelle 
peut  sans  effet  rétroactif  modifier  les  conditions  sur  les  effets  de 
l'acceptation  à  l'égard  des  successions  futures.  <-*  Gependantune 
distioctiona  été  proposée,  quant  au  rapport  :  on  s'accorde  à  re« 
connaître  que  si  la  dispense  du  rapport  résultait  expressémeni 
de  l'acte,  elle  serait  irrévocable  comme  la  donation  elle-même.  La 
controverse  ne  s'engage  qu'à  l'égard  de  la  dispense  qui  résultait 
seulement  du  statut  local  :  on  dit  alors  qu'elle  ne  constituait 
qu'une  simple  expectative  fondée  sui  une  loi  essentiellement  ré<- 
vocable.  A  quoi  on  répond  que  l'intention  du  donateur  doit  s'in* 
terpréter  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  U  a  disposé.  Le 
donateur  est  censé  avoir  écrit  dans  sa  disposition  ce  que  portait 
la  loi;  c'est  sur  cette  présomption  seule  qu'on  se  fonde  pour  faire 

pouvait  suffire  à  lever  l'arobiguTté,  s'il  y  en  avait;  —  Qu'on  ne  peut, 
sans  la  supposer  en  défaut,  et  sans  y  suppléer  arbitrairement,  prétendre 
qu'elle  a  attaché  au  mot  ftourront  deux  laées  difTëreutes,  et  aussi  esseik 
tielles  à  exprimer  l'une  que  l'autre  :  car  étant  nécessaire  qu'une  chose 
soit,  avant  que  d'être  sous  tel  ou  tel  mode,  il  fallait  d'abord,  et  comme 
.la  loi  l'a  fait,  qu'elle  accordât  aux  ascendants  une  (acuité  de  disposer 
qu'ils  n'avaient  pas^  et  qu'ainsi  ^e  leur  accord&t  l'autre  faculté  ind^ 
pendante  de  la  première,  celle  de  dis|jenser  du  rapport,  ce  qu'elle  devait 
et  n'aurait  pas  manqué  de  faire,  en  «youtant  jioiifTont  cwti,  etc.;  au  lieu 
que,  réservant  ce  pouvoir  pour  elle-même,  elle  a  dit  positivement  tant 
quUU  ioimt ,  ou ,  ce  qui  est  grammaticalement  la  même  chose,  #i  im  «»- 
ront  lesdites  donations  sujettes  à  rapport;  —  Attendu  qu'en  tout  cas, 
il  est  au  moins  incontestable  que  cette  loi  ne  prescrit  aucune  formule; 
qu'elle  n'assujettit  point  le  donateur  à  manifester  sa  volonté  par  une  ex- 
pression plutét  que  par  une  autre|  et  qu'il  résulte  des  termes  et  de  l'en- 
semble de  la  donation  dont  il  s'sgit  que  le  donateur  a  entendu  la  faii^ 
en  avantage  et  sans  rapport;  car  il  dit,  entre  autres  choses,  vouloir 
profiter  de  la  faveur  de  la  loi,  et  venir  au  secours  de  ses  petits-enfants, 
ce  qu'il  ne  pouvait  faire  que  dans  l'intention  de  donner  en  préciput, 
puisqu'il  leur  donnait  moins  que  leur  portion  liéréditaire.  et  qu'enoore 
il  s'en  réservait  l'usufruit;  —  Attendu  qne,  dés  Ion,  il  oevieat  inutile 
d'examiner  le  mérite  du  renvoi  porté  au  bas  de  la  minute  de  l'acte,  et 
au-dessus  des  signatures,  contenant  ces  mots  par  fréfipu^  «l  àori  portf 
—  Met  l'appellation  au  néant. 
Pu  81  juin  1809.-C.  d'app.  da'Kiom,  f^tecU^-M-  Kedon,  i^  pr« 
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régler  la  portion  disponible  par  la  loi  dn  Jour  oh  elle  a  a  été 
donnée. 

t Of  •.  Qaant  anx  successions  onyertes sons  le  code,  il  a  été 
Ingé  d'abord  que  c'est  par  la  loi  da  temps  de  la  donation,  sans 
dispense  expresse  de  rapport^  et  non  d'après  le  code,  qu'il  faut 
décider  s'il  y  a  lienan  rapport  ;  spécialement  1«  on  amaintenn  la 
dispense  de  rapport,  résultant  des  lois  romaines  (Liège,  27  fév. 
18i0)  (i);  —  2«  On  a  soumis  au  rapport  un  avantage  fait  sous 
la  loi  du  17  niy.  an  2,  et  qui,  à  raison  de  sa  modicité,  eût  pu  en 
être  dispensé  sous  le  code  Napoléon  (Liège,  Jl  déc.  1812,  alT. 
héritiers  Otte,T.  Dlsp.  entre-vifs,  noi88);— *3«  On  a  décidé  que 
"a  donation  faite  au  fils  par  contrat  de  mariage  sous  les  constitu- 
'^Jons  piémontaises,  à  une  époque  oh  les  filles  n'avaient  aucune 
réclamation  à  exercer  sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère, 
lorsqu'elles  avaient  été  convenablement  dotées,  lui  aurait  conféré 
on  droit  irrévocable  de  sa  nature  et  maintenu  comme  tel  par  la 
loi  du  18  pluv.  an'  5;  qu'en  conséquence,  eUene  devait,  le  do- 
nateur fût-il  mort  sous  le  code  Napoléon,  être  rapportée  ni  ré- 
duite pour  parfaire  les  réserves  des  filles  (  Grenier,  t.  2,  p.  95  ; 
Req.  15  déc.  1807,  MH.  Henrion,  pr.,  Pajon,  rap.,  aff.  Bolia). 

1 090.  AU  contraire,  il  a  été  Jugé  qu'il  faut  consulter  la  loi 
du  Jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  par  conséquent  sou- 
mettre au  rapport,  sous  le  c.  nap.,  la  donation  entre-vifs  faite 
BOUS  l'empire  d'une  coutume  qui  dispensait  du  rapport  en  ligne 
collatérale  (ReJ.  5  mai  1812  (2);  Bruxelles,  10  oct.  1823,  aff. 
Prévost).  —  Même  décision,  dans  le  cas  d'une  donation  contrac- 
tuelle en  avancement  d'hoirie,  dispensée  dn  rapport  par  la  loi 
de  l'époque  de  la  donation  (Req.  29  mars  1842)  (3). 

tOOi.  La  même  divergence  se  rencontre  dans, les  arrêts 
qui  ont  statué  à  l'égard  de  successions  ouvertes  sous  les  lois 
intermédiaires.  Il  est  à  remarquer  toutefois  que  notre  question, 
dans  ce  cas,  ne  se  présente  pas  en  pure  théorie.  Il  y  avait  des 
motifs'  particuliers  de  préférence  pour  la  loi  du  Jour  de  l'ouver- 
tui*e  de  la  succession.  En  effet,  la  loi  du  1 7  niv.  an  2,  non  plus 
que  œlle  dn  18  pluv.  an  5,  qui  en  a  modifié  l'effet  rétroactif  en 
certains  points,  ne  permettaient  d'avantager  un  successible  au 
profit  de  l'autre.  Elles  prescrivaient  une  égalité  parfaite  entre 
les  cohéritiers;  elles  n'admettaient  pas,  comme  le  code,  la  com- 
patibilité des  qualités  d'héritier  et  de  donataire  ou  légataire;  on 
conçoit  alors  que  la  dispense  du  rapport,  résultant  de  la  loi 
ancienne,  fût  vue  avec  une  plus  grande  défaveur.  On  peut  même 
argumenter  des  termes  de  la  loi  nouvelle  pour  prouver  qu'eUe 
applique  Tobligation  du  rapport  aux  donations  anciennes  qui  en 
étaient  dispensées.-»  Jugé  l»,  à  l'égard  de  successions  ouvertes 
sous  les  lois  intermédiaires,  que  c'est  par  la  loi  du  temps  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  non  par  celle  du  temps  de  la  do- 
nation, qu'il  faut  décider  s'il  y  a  ou  non  dispense  de  rapport.  — - 

(1)  (Deheasch.)— La  coui;— Attenda  que  l'art.  8iS  c.  civ.  ne  con- 
cerne que  les  donations  qui  étaient  sujettes  au  rapport  avant  le  code,  et 
celles  qui  ont  été  faites  depuis  la  promulgation  de  ce  code  et  dans  lesquelles 
ladispense  de  rapport  n'apoint  été  exprimée  ;  mais  qu'il  ne  peut  concerner 
les  donations  faites  ayant  le  code,  sous  l'empire  des  lois  qui  les  exemp- 
taient du  rapport;  car.  !•  ce  serait  donner  un  effet  rétroactif  à  cet  ar- 
ticle, si  on  prétendait  rappliquer  aux  donations  faites  sous  l'empire  des 
lois  qui  les  exemptaient  du  rapport,  pour  les  y  assujettir;  et  2«  si  cet 
article  était  même  applicable  aux  donations  antérieures,  l'on  devrait 
dire  qu'il  dispen3e  du  rapport  les  donations  qui  en  étaient  dispensées 
par  la  loi  qui  était  en  vigueur  au  moment  où  elles  ont  été  faites  :  la  dis- 
position de  la  loi  ne  devant  pas  avoir  moins  d'efficacité  que  la  déclara- 
tion expresse  du  donateur,  qui  n'est  censé  avoir  gardé  le  silence  sur  la 
dispense  du  rapport  que  parce  que  la  loi  la  prononçait  pour  lui  ;  —  At- 
tendu que  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  invoqués  par  les  appelants 
ont  été  rendus  au  sujet  de  successions  ouvertes  sous  l'empire  de  la  loi 
du  18  niv.  an  2,  qui  prescrivait  l'égalité  entre  les  successibles,  et  ne 
permettait  point  d'avantager  l'un  plus  que  l'autre,  et  qu'ici,  au  con- 
traire, il  s'agit  d'une  succession  ouverte  sous  la  législation  du  code,  qui 
permet  d'avantager  un  successible  an  préjudice  des  autres,  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  disponible,  ce  qui  prouve  que  la  jurisprudence 
établie  par  ces  arrêts  n'est  point  applicable  à  l'espèce:  —  Confirme. 

Du  27  fév.  1810.-G.  de  Liège. 

(2)  (Beauvoir  C.  Laubrussel.)  —  La  coua;  —  Considérant,  sur  le 
premier  mojen,  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point  de  régler  le  sort 
de  la  donation,  mais  bien  les  conditions  sous  lesqueUes  les  héritiers  de 
feu  l'abbé  de  Laubrussel  peuvent  venir  à  la  succession;  que  les  succes- 
sione  doivent  m  régler  suivant  les  lois  en  vigueur  au  moment  de  leur 


Et  spécialement  est  sojette  à  rapport  nue  ddttalion  faite  dans 
l'intervalle  du  1 4  juin.  1789  à  la  loi  du  17  niv.  an  2,  si  la  sneoee- 
sion  du  donateur  s'est  ouverte  sons  l'empire  de  cette  loi,  et  qui 
le  donataire  l'ait  acceptée.  Les  lois  du  9  ftuct.  an  S,  3  veiidém. 
an  4  et  18  pluv.  an  5,  n'ont  point  abrogé  l'eflSst  rétroactif  delà 
loi  de  nivôse,  quant  à  l'obligation  du  rapport,  al  le  donataln 
accepte  la  succession  du  donateur;  l'art,  i  de  la  lof  du  18  pluv. 
an  5  en  a  seulement  dispensé  le  donataire  qol  renonœ  à  la  sue- 
cession.  —  «  Considérant  que  juger  autrement  ce  serait  blesser 
le  système  d'égalité  que  toutes  les  lois,  depuis  le  commence- 
mencement  de  la  révolution,  ont  eu  pour  objet  d'établir  ;  -^  Que 
les  successions  doivent  se  régler  suivant  les  lois  en  vigueur  an 
moment  de  leur  ouverture,  et  qu'Eugénie  Milon  étant  déoédée 
plusieurs  années  après  la  loi  du  17  nivêse,  Il  n'est  pas  douteux 
que  l'objet  des  donations  qu'^elle  avait  faites  auparavant  m 
doive  être  rapporté  à  la  masse  de  sa  succession,  si  ces  dent- 
taires  veulent  y  prendre  part;  casse,  etc.  »  (Civ.  cass.,  23  mes- 
sid.  an  9.,  M.  Haleville,  rap.,  aff.  Milon  C.  Ganement).— 2*MêiM 
décision  dans  le  cas  d'une  donation  faite  sous  une  condiUoii 
onéreuse  :  «  Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  dona- 
tions simples  et  les  donations  à  charges...  »  (Req.,  16  brum., 
an  13,  M.  Vallée,  rap.,  aff.  Pigenot)  —  3*  De  même,  el  la  do- 
nation a  été  faite  entre  collatéraux,  sous  la  coutume  de  Paris, 
qui  dispensait  alors  du  rapport,  mais  que  le  donateur  soit  décédé 
sous  l'empire  de  la  loi  du  18  pliv.  an  5,  le  rapport  doit  être 
ordonné,  conformément  à  cette  loi,  si  le  donataire  vient  à  la 
succession  (Req.,  21  mars  1808,  HH.  Henrion,  pr.,  BaUl7,rap , 
aff.  Gazier  C.  Ferrières);  —  4*  De  même  encore  les  effets  d'une 
donation,  déguisée  sous  la  fprme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
doivent  être  appréciés,  en  ce  qui  touche  la  quotité  disponible  et 
le  rapport,  non  d'après  les  lois  existantes  au  moment  de  l'acte, 
mais  bien  d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  du  décès  da 
donateur;  il  en  est  ainsi,  notamment,  d'une  donation  déguisée, 
consentie  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  en  faveur  d'm 
successible  (Req.  16  brum.  an  13,  H.  YaUée,  rap.^aff.  Pige- 
not; Grenoble,  14  juill.  1824,  aff.  CbeviUon  C.  Anbot;  Bo^ 
deaux,  20  juill.  1829,  aff.  Carpentey  C.  Garpentey  ;  Toidoi», 
7  juill.  1829,  aff.  CordIéC.  ses  f^res). 

«099.  Toutefois  il  a  été  Jugé  à  l'égard  d'une  suoeessiaB 
ouverte  sous  les  lois  intermédiaires  1«  que  la  fille  normande, 
qui  avait  reçu  son  mariage  avenant,  et  qui  a  été  rappelée  à  la 
succession  de  ses  père  et  mère  par  la  loi  dn  8  avr.  1791,  n'a  pe 
demander  à  ses  frères  donataires  le  rapport  et  le  partage  d» 
biens  à  eux  donnés  par  leurs  père  ou  mère,  sous  la  ooutiime  da 
Normandie,  à  une  époque  où  la  fille  ne  pouvait  pas  être  béri- 
tière;  il  en  doit  être  ainsi,  surtout  si  les  frères  donataires  oal 
renoncé  à  la  succession  du  donateur  (Rej.,  2  pluv.  an  12)  (4);— 

ouverture; — Considérant  que  Part.  8iS  e.  civ.  exige  le  rapport  de  totf 
ce  que  l'héritier  a  reçu  du  défunt,  à  moins  que  le  don  ou  1^  ne  lui  ail 
été  fait  expressément  par  précipnt  et  liors  part,  ou  avec  dispense  de  lap- 
port;  —  Considérant  que  la  cour  de  Meti  a  reconnu  que  rien  n'annoa- 
çait  que  la  donation  eût  été  faite  par  prèciput;  qu'ainsi,  le  défaut  d'uM 
déclaration  expresse  par  le  donateur  a  suffisamment  autorisé  ladita  eev 
à  ordonner  le  rapport  ;  que,  dés  lors,  toutes  recherches  sur  rinteatioi 
du  donateur  sont  même  inutiles;  qu'en  sopposant  qu'aux  tenues  de  la 
coutume  de  Metz,  la  donation  n'eût  pas  été  sajettè  à  rapport,  eetai 
coutume  a  été  abolie  par  le  code ,  sous  l'empire^duquel  la  suœeesiei 
s'est  ouverte,  lequel  seul  peut  et  doit  régler  les  droits  des  héritiers;  — 
Rejette. 

Du  5  mai  1812.-C.  G.,  sect.civ.-MM.  Mourra,  l*'pr.*ReBveiis,n|. 

{t)  (BriTazac.)  —  La  coua;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  eov 
de  Bordeaux)  déclare,  et  qu'il  est,  d'aiUeurs,  évident  par  le  contrat  di 
mariage  de  la  dame  de  Budoz,  dont  les  termes  sont  rappelés  dans  ecl 
arrêt,  que  la  donation  faite  à  la  dame  de  Budoz  par  son  ptee  n'a  pas  èlé 
faite  par  précipnt  et  hors  part^  d*oû  il  suit  que  la  dame  deBudoc,  ou  la 


dame  de  Briyazac,  sa  fille,  qui  la  représente,  venant  à  la  i 
son  père,  ouverte  sons  l'empire  du  code  civil,  doit  rapporter  à  i 
ritière,  dans  cette  succession,  tout  ce  qu'elle  a  reçu  en  capital  e«r  Ir 
montant  de  cette  donation  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour  royaà 
n'a  commis  aucune  violation  des  lois  invoquées  ni  des  principes  de  ii 
matière,  mais  s'y  est,  au  contraire,  exactement  conformée;  —  Beielte. 

Du  29  mars  iéiS.-C.  C,  ch.  req.-BfM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Ya- 
ligny.  rap.-Delaogle,  av.  gén.,  c.  conf.-Piet,  av. 

(4)  (  Duval-Poutrel  C.  Leprevot.  )  —  La  coui;  —  Geasidéraiit  qut 
Kart.  1  de  la  loi  du  IS  pluv.  an  5  a  maintenu  les  donations  eato-vif^ 
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È*  Que  Thirltler  institué  par  contrat  de  mariage^  qui  pouvait  à 
la  fois,  d'après  la  loi  du  temps  du  contrat^  recueillir  en  vertu  de 
l'institution  les  meubles  et  acquêts,  et  en  vertu  de  la  loi  une 
portion  des  propres,  sans  être  tenu^ui  rapport,  demeure  égale- 
ment dispensé  du  rapport,  en  recueillant  ce  double  avantage, 
quoique  la  succession  de  rinstitnant  se  soit  ouverte  sous  l'empire 
de  la  loi  du  18  pluv.  an  5  (Req.  25  niv.  an  13)  (i). 

109 S.  On  devrait  considérer  la  loi  du  temps  oii  la  succes- 
sion du  donateur  s'est  ouverte,  surtout  s'il  s'agissait  d'une  do- 
nation révocable,  et,  par  exemple,  d'une  donation  faite  sous 
l'empire  des  lois  romaines  par  un  aïeul  à  son  petlt-flls,  soumis 
à  sa  puissance  paternelle  (Gènes,  29  Juin  iSOi,  air.  Pemigotti). 

Ait.  2.  — >  Par  qui  et  quand  est  dû  le  rapport. 

1094.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  Vhéritier  (c.  nap.  857). 
Un  légataire  universel,  un  héritier  institué  ne  devait  pas  être 
soumis  à  cette  obligation,  puisqu'elle  n'a  été  introduite  que  pour 
maintenir  la  paix  et  la  concorde  dans  les  familles,  ou  égaliser, 
selon  le  vœu  de  la  nature,  les  parts  des  enfants  d'un  même  père. 
—  On  verra  d'ailleurs  plus  loin  que  le  legs  universel  emporte 
virtuellement  dispense  de  rapport.— Jugé  que,  sous  la  coutume 
de  Paris,  comme  sous  le  code  Napoléon,  le  rapport  n'avait  lieu 
qu'entre  cohéritiers  (coût,  de  Paris,  230^  303;  Req.  3  juin 
1835)  (i). 

109 A.  «  Celui  qui  renonce  à  la  succession  ne  doit  pas  le 
rapport;  il  peut  retenir  les  objets  doimés  ou  réclamer  les  legs 
Jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  »  (c.  nap.  845).  Par 
l'effet  de  sa  renonciation,  il  est  censé  n'avoir  Jamais  été  héritier 
(c.  nap.  785).  Consacrée  par  le  droit  romain,  cette  disposition 
n'était  pas  uniformément  admise  par  toutes  nos  coutumes. 

1090.  L'héritier  renonçant  conserverait  le  même  droit,  la 
libéralité  eût-elle  été  faite  expressément  à  titre  d'avancement 
d'hoirie.  L'art.  845  ne  subordonne  à  aucune  distinction  l'eiTet 
de  la  renonciation  (MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Rapporta  success.,  §  2, 
art.  3^  n«  8  ;  Chabot,  t.  3,  p.  275,  n»  4;  Yazeille,  art.  845,  n»  l; 

et  antres  dlspotitioDS  irréTocables  de  leur  nature,  légitimement  stipulées 
en  ligne  directe  avant  la  publication  de  la  loi  du  7  mars  1793,  tant  sur 
las  sacoessioDS  ouvertes  que  sur  celles  qui  s'ouvriraient  à  l'avenir;  — 
Que  la  donation  faite  le  Si  avril  1784,  aux  défendsurs,  a  été,  d'après 
la  coutume  de  Normandie,  à  l'abri  de  toute  espèce  d'atteinte  de  la  part 
de  la  demanderesse,  qui  avait  été  mariée  et  dotée  en  1787;  — -  Que, 
quoique,  d'après  les  dispositions  de  cette  coutume,  les  donations  fussent 
sujettes  an  rapport  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  n'y  avait 
néanmoins  que  les  enfants  mAles  oui  eussent  le  droit,  en  qualité  d'Iié- 
litiers,  de  demander  ce  rapport,  ann  de  faire  cesser  rinégalité; — Qu'il 
n'en  était  pas  de  même  à  l'égard  des  fll^s  qui  avaient  été  mariées, 
puisse  la  coutume  les  excluait  formellement  de  ce  droit;— Que  la  révo- 
cabilité des  donations  n'était  pas  par  conséquent  absolue  ;  —  Que  cette 
révocabilité  était  uniquement  relative  aux  intérêts  des  enfants  mêles; — 
Que  le  tribunal  (de  Rouen)  dont  le  jugement  est  attaqué  s'est  conformé,.80U8 
ees  rapports,  aux  vrais  principes,  en  déterminant  le  sort  de  la  donation 
dont  s'agit,  d'après  les  droits  que  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  de  cette  do- 
nation attribuait  irrévocablement  aux  parties  ;— Que  les  lois  relatives  au 
nouvel  ordre  des  successions  étaient  sans  application  à  la  cause,  dès 
que  les  défendeurs  avaient  déclaré  qu'ils  s'en  tenaient  à  la  donation,  et 
qu'ils  n'entendaient  pas  s'immiscer  dans  la  succession  ;  —  Rejette. 

Do  S  pluv.  an  12.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Vergés,  rap. 

(1)  (FaureC.  Faure.)-~LA  cour; — Considérant  que  la  succession  dont 
il  8*agit  n'a  été  ouverte  qu'après  la  publication  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5  ; 
et  que  la  cour  d'appel  (de  Limoges),  en  décidant,  d'après  l'art.  1  de  cette 
loi,  que  l'enfant  cpii  avait  en  sa  faveur  une  institution  contractuelle  pou- 
vait, indépendamment  de  cet  avantage,  prendre  part  à  la  succession  de 
MO  parents,  sans  être  tenu  au  rapport  ordonné  par  la  loi  du  17  niv. 
AD  %,  n'a  point  commis  par  cette  décision  de  contravention  expresse  à  la 
lot  du  18  pluviôse  ;  —  Rejette. 

Du  95  niv.  an  13.-G.  G.,  sect.  civ.-MIf.  Genevois,  rap.-Sirey,  av. 

(9)  (Robert  C.  hérit.  de  Périgny.)— La  coua;— Attendu  qu'en  déci- 
dant que,  dans  le  compte  du  bénéfice  d'inventaire,  pourrait  être  comprise 
dans  le  passif  ou  pour  mémoire  (comme  cela  apparaît  à  défaut  d'actif 
suffisant  actuel),  une  dot  constituée  à  l'un  des  enfants  des  époux  Péri- 
giiy^  de  la  succession  desquels  le  compte  d'inventaire  était  rendu,  dans 
M  contrat  de  mariage  de  cet  enfant,  antérieur  à  la  èréance  de  l'oyant 
compte,  et  que  le  rapport  de  la  donation  ne  pouvait  être  exigé  par  le 
créancier,  l'arrêt  n'a  fait  que  consacrer  un  nrincipe  admis  par  l'ancienne 
légiilation,  et  qu'a  admis  irrévocablement  l'art.  857  c.  civ.,et,par  con- 
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Poujol,  t.  2,  p.  143, 144).  La  question  était  débattue  dans  l'an- 
cienne jurisprudence.  Dumoulin  avait  émis  une  opinion  diffé- 
rente, rejetée  par  Lebrun.  D'un  côté,  on  disait  qu'une  cbose  ne 
peut  se  prendre  qu'au  même  titre  auquel  elle  a  été  donnée;  de 
l'autre,  on  répondait  que  la  qualité  d'béritier  ne  dépendait  pas 
du  choix  de  la  personne,  mais  de  la  disposition  de  la  loi .  Ferrière, 
sur  l'art.  307  de  la  coutume  de  Paris,  atteste  que  l'opinion  de 
Dumoulin  n'était  pas  suivie.  11  cite  un  arrêt  contraire  du  29  août 
1671. 

tôt 9.  Le  don  ou  le  legs  que  retient  rbéritier  renonçant 
s'impute  sur  la  masse  totale  de  la  succession,  et  non  simplement 
sur  la  part  qui  lui  serait  échue  s'il  avait  succédé,  ou  sur  la 
moitié  affectée  à  sa  ligne.  Lebrun  et  Pothier  étaient  d'un  avis  op- 
posé, par  des  motifs  qui  ne  sont  plus  entièrement  applicables.  Il 
est  vrai  que  la  renonciation  de  l'un  des  héritiers  ne  profitant 
qu'aux  héritiers  de  sa  ligne,  et  la  libéralité  retenue  étant  censée 
équivaloir  à  une  part  héréditaire,  l'équité  semble  la  mettre  à  la 
charge  de  cette  ligne.  Mais  l'art.  845  ne  distingue  pas.  Le  par- 
tage né  se  fait  entre  les  héritiers,  que  les  dettes  payées.  La 
masse  partageable  ne  comprend  pas  les  choses  dont  il  a  été  dis- 
posé envers  un  étranger.  Or,  l'héritier  renonçant  est  devenu  tel, 
relativement  aux  autres  successibles  ;  Il  est  présumé  n'avoir  en 
jamais  la  qualité  d'héritier  (Chabo^  t.  3,p.  27 1  ]^  Grenier, n»  503; 
TouUier,  t.  4,  n«  442;  Duranton,  t.  7,  n«  249^  et  t.  6,  501,  Ya- 
zeille, art.  845,  n«  3). 

tll98.  Une  grave  question  s'est  élevée  sur  le  sens  de  l'art. 
845  c.  ni4).  :  L'héritier  à  réserve,  qui  renonce  à  la  succes- 
sion pour  s'en  tenir  à  son  avantage  non  dispensé  de  rapport^ 
peut-il  retenir,  outre  la  quotité  disponible,  sa  part  dans  la 
quotité  non  disponible?  Peut-il  cumuler  ces  deux  quotités?  — 
Il  n'est  pas  de  plus  mémorable  controverse  que  celle  qui,  de- 
puis trente  ans,  divise  sur  ce  point  les  auteurs  et  les  tribunaux. 
La  jurisprudence  a  eu  de  grandes  oscillations;  la  cour  de 
cassation  elle-même  s'est  déjugée.  Elle  s'était  d'ébord  pronon- 
cée contre  le  cumul  dans  un  arrêt  fort  bien  motivé  (Rej.  18  fév. 
1818)  (3),  ainsi  que  plusieurs  coura  d'appel,  qui  dans  leurs  4éci- 


séquent,  n'a  pu  violer  ni  les  art.  503,  504, 817  de  la  coutume  de  Paris, 
ni  les  lois  abolitives  de  l'inégalité  dans  les  partages,  que  ne  pouvait 
invoquer  le  demandeur  en  cassation,  créancier  de  la  succession,  et,  dés 
lors,  inhabile  à  se  prévaloir  de  droits  dont  l'exercice  n'appartiendrait 
qu'aux  cohéritiers  de  la  dame  Donvévy  (l'enfant  doté  par  ses  père  et 
mère);  -^  Rejette,  etc. 

Du  9  juin  1855.-G.  C,,ch.  req.-Mlf .  Borel,  pr.-Voisinde  Gartempe,  r. 

(3)  (Delaroque  de  Mons  C.  ses  frères  et  scsurs.l  ^  Là  coca 
(après  délib.  en  ch.  du  cons.)  ;  —  Ck>nsidérant  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison et  du  rapprochement  des  divers  articles  do  code  civil  relatifs 
&  la  légitime  des  enfants,  et  notamment  des  art.  785,  788,  845,  844, 
845,  858,  859,  915,  917,  920,  921,  924.  1004,  1008,  1009,  etc., 
que  la  loi  divise  en  deux  portions  distinctes  les  biens  de  pères  et  mères  ; 
qu'elle  laisse  l'une  à  leur  disposition,  et  réserve  l'autre  aux  enfants  pour 
leur  légitime  ;  que  la  quotité  de  la  première  est  fixée  invariablement  par 
le  nombre  des  enfants  existants  au  moment  du  décès  du  disposant; 
qu'elle  est  toujours  la  même,  soit  qu'il  ait  disposé  à  titre  universel  ou 
particulier,  en  faveur  d'étrangers  ou  de  ses  enfants,  et  en  faveur  de 
ceux-ci  avec  préciput  et  hors  part,  ou  sans  dispense  de  rapport;  qu'elle 
est  la  seule  chose  dont  il  puisse  avantager  l'un  de  ses  enfants,  en  la  lui 
donnant  expressément  par  préciput  et  hors  part;  qu'enfin,  lorsque  ses 
libéralités  excèdent  cette  quotité  disponible,  elles  soot,  sur  la  demande 
de  ceux  qui  ont  droit  à  la  réserve,  sujettes  à  réduction  ou  rapport,  et 
que  cet  excédant  fait  nécessairement  partie  de  sa  succession  réservée 
aux  enfants  pour  leur  légitime;  que  cette  deuxième  portion  des  biens 
des  pères  et  mères  est  assurée  à  tous  les  enfants  collectivement  et  leur 
est  donnée  en  qualité  d'héritiers,  {tour  être  partagée  entre  eux  égale- 
ment, ainsi  que  la  portion  disponible  le  serait,  si  les  pères  et  mères 
n'en  avaient  pas  disposé,  ou  n  en  avaient  disposé  qu'au  profit  d'un  ou 
de  plusieurs  de  leurs  enfants,  sans  les  dispenser  du  raoport  ;  qu'à  ce 
titre  d'héritiers,  ils  sont  saisis  collectivement  de  tous  lesbiens  et  actions 
du  défunt,  et  investis  du  droit  de  former,  contre  tous  les  donataires  sans 
distinction,  la  demande  en  réduction  des  donations  qui  excèdent  la  por- 
tion disponible;  que  ceux  d'entre  eux  qui  renoncent  sont  censés  n'avoir 
jamais  été  héritiers,  et  que  la  part  qu'ils  auraient  eue  en  cette  qualité 
accroît  à  leurs  cohéritiers  pour  le  tout,  sans  y  distinguer  la  partie  des 
biens  existants  au  jour  du  décès  de  celle  qui  est  comprise  dans  des  do- 
nations faites  à  des  étrangers  ou  aux  enfants  renonçant,  et  sujettes  à 
retranchement  pour  ce  qui  excède  la  quotité  disponifile;  en  telle  sorte 
I  que  si  l'un  des  enfants  restait  seul  héritier,  il  aurait  aussi  seul  droit  à 
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sfons  n'(mt  fait  qàereprodaird^mi  tont  ou  en  partielles  même  motls 

Ja  totalité  de  la  légitime  ou  résenre  légale:  qae,  si  renfant  donataire 
Teut  renoncer  à  la  snccession  ponr  8*en  tenir  à  sou  don>  il  le  pettt^  soit 
ne  le  don  lui  ait  été  fait  par  préciput,  on  sans  dispense  de  rapport^  à 
titre  oniTersel  en  aotrement^  maif  qu'alors  et  comme  donataire^  il  ne 
peut  Jamais  profiter  que  de  la  quotité  disponible;  que  toutes  ces  disposi- 
tions du  tode^  relatiTes  à  la  faculté  donnée  aux  pères  et  mères  de  dis- 
poser d'une  portion  de  leurs  biens^  et  à  la  nécessité  pour  les  enfants 
d'être  bérlUers  pour  conserver  leur  part  dans  la  résenre  légale  qui^  par 
l'effet  de  leur  renonciation,  accroîtrait^  pour  le  tont^  à  leurs  cohéritiers, 
sont  claires,  concordantes  entre  elles,  et  conçues  en  termes  généraux 

?ui  n'admettent  ni  distinction  ni  exception  ;  qiû'en  rain,  pour  en  éviter 
application,  en  Toudrait,  en  torturant  les  eipressions  de  quelques-uns 
des  articles  do  code,  prétendre  que  le  législateur  a  permis  aux  enfants 
de  prendre  on  au  moins  de  retenir  une  partie  des  biens  de  leurs  pères 
et  mères  autrement  qu'à  l'un  des  deux  titres  de  donataires  ou  d'héritiers; 
que  cette  faculté  est  contraire  an  système  général  de  la  législation  nou- 
TeUe,  et  n'est  écrite  nulle  part;  qu'elle  ne  résulte,  quoiqu'on  l'ait  sup- 
posé, ni  de  l'art.  091,  qui  interdit,  à  la  Térité,  aux  donataires,  léga- 
taires ou  créanciers  du  défunt,  le  droit  de  demander  la  réduction  des 
donations  entre-Tifs,  mais  qui  ne  dit  pas  que  les  enfants  pourront  par^ 
tager  la  portion  excédant  la  quotité  disponible,  sans  être  héritiers;  ni 
de  l'art,  esi  qui,  conformément  au  droit  établi  ponr  les  rapports  à  faire 
entre  oohéritiere,  par  les  art.  858  et  859,  autorise  le  donataire  succès- 
aiUe  à  retenir  sur  Tes  biens  donnés  sa  part  dans  les  biens  indisponibles, 
mais  qui,  loin  de  l'y  autoriser  lorsqpi'il  ce^se  d'être  héritier,  ne  lui 
donne  cette  faculté  oue  s'il  y  a  dans  la  succession  des  biens  de  même 
nature,  ce  qui  signifie  clairement,  s'il  vient  à  partager  avec  ses  cohéri- 
ritiers  ;-^Qu'en  vain  encore  on  voudrait  argumenter  de  ce  qui  aurait  eu 
lien  si  la  sueceseion  de  la  dame  de  Mons  avait  été  régie  par  les  prin- 
cipes de  la  législation  antérieure  à  la  publication  du  code  dvil;  qu'il 
est  vrai  qu'alors,  dans  les  pays  même  où  il  fallait  être  héritier  pour  de- 
maader  la  légitime,  on  décidait  que  l'enfant  donataire  pouvait,  en  re- 
nonçant à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don,  retenir  sa  légitime  sur 
les  biens  dont  il  avait  été  saisi  par  la  donation,  et  conserver  en  outre 
tout  ce  qui  excédait  la  légitime,  due  à  ses  frères  et  sœurs;  qu'il  devait 
en  effet  en  être  ainsi,  lorsque'  d'un  cêté,  la  légitime  étant  oonsidérèe 
comme  une  dette,  une  pension  alimentaire  due  par  les  pères  et  mères  à 
leurs  enfants,  on  pouvait  suppooer  qu'en  leur  faisant  une  donation,  ils 
avaient  pour  but  principal  de  se  libérer  de  cette  dette,  de  même  que  les 
enfants,  en  l'acceptant,  avaient  voulu  sans  doute  l'imputer  sur  ce  qui 
leur  était  dft;  lorsque,  d'un  autre  côté,  la  quotité  dont  il  était  permis 
aux  pères  et  mères  de  disposer,  soit  an  profit  d'étrangers,  soit  en  faveur 
de  leurs  enfants,  n'étant  pas  limitée,  la  donation,  à  quelque  somme 
Qu'elle  montât,  n'était  sujette  à  retranchement  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  était  nécessaire  pour  fournir  à  chacun  des  enfants  sa  légitime 
personnelle;  lorsque  enfin  la  légitime  de  l'enfant  qui  renonçait  profitait 
au  donataire  universel,  et  n'étdt  pas  dévolue  par  droit  d'accroissement 
aux  cohéritiers  du  renonçant;  mais  que  les  principes  de  cette  ancienne 
législation  sont  évidemment  inconciliables  avec  ceux  du  code  civil  qui, 
au  lieu  de  ne  donner  à  chacun  des  enfants,  pour  sa  légitime,  qu'une 
créance  personnelle  affectée  sur  les  biens^  leur  donne  à  tous  collective^ 
ment  la  succession  tout  entière,  veut  qu'ils  n'y  aient  part  qu'en  qualité 
d'héritiers,  que  s'ils  renoncent  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  leur 
don,  ce  don  reste  fixé,  pour  eux  comme  ponr  les  étrangers,  à  la  quotité 
déclarée  disponible,  et  qui.  par  l'art.  845,  bornant  à  cette  quotité  ce 
que  l'enfant  qui  renonce  à  la  succession  a  le  droit  de  retenir,  annonce 
bien  clairement  qu'il  ne  peut  en  même  temps  retenir  aucune  partie  de 
la  réserve  légale  ;  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  en  der- 
nière analyse  qu'en  jugeant  :  1»  que  la  dame  de  Mons  qui,  à  son  décès, 
a  laissé  ôix  enfants,  n'avait  pu  disposer  au  profit  du  demandeur,  son 
fils  aîné,  que  du  quart  de  ses  biens;  V  que  la  donation  qu'elle  lui  a 
faite,  l'eût-elle  été  par  préciput  ou  à  titre  universel,  devait  être,  sur  la 
demande  des  héritiers  ayant  droit  à  la  réserve,  réduite  à  la  quotité  dis- 
ponible; V*  enfin  que  le  demandeur,  ayant  volontairement  renoncé  à  la 
qualité  d'héritier  pour  s'en  tenir  à  la  donation,  ne  pouvait  prétendre 
qu'à  la  portion  disponible,  et  avait  perdu  sa  part  dans  la  réserve  ou  lé- 

P'  '  ne  que  la  loi  ne  donne  ou'aux  héritiers,  la  cour  royale  de  Bordeaux 
arrêt  du  SO  janv.  1816)  s'est  conformée  au  texte  et  à  l'esprit  du 
code  civil  ;  —  Rejette. 

Du  18  fév.  1818.-G.  G.,  ch.  cit.-BIM.  Desèze,  1*  pr.-Poriquet,  rap.* 
Cahier,  av.  gén..  c.  contr.-Loisean  et  Sirey,  av. 

(1)  (Mineurs  de  Suzannet  C.  de  la  Villegille.)  —  La  cotm;  -*  Attenda 
que  par  acte  entre-vifs,  en  date  du  10  janv.  1807,  la  baronne  de  Suzan- 
aet  lit.  entre  ses  enfants,  le  comte  de  Suzannet  et  la  dame  de  la  Ville- 
gille, le  partage  des  immeubles  qu'elle  possédait  alors  ;  elle  donna  an 
premier  les  domaines  de  la  Ghardière  et  de  la  Jettière,  et  à  la  dame  de 
la  Villegille  la  métairie  de  la  Ganditière.  plus  la  somme  de  40,000  fr., 
qu'elle  chargea  le  comte  de  Suzannet  de  lui  payer  dans  les  quinze  mois 
oui  suivrait  le  décès  d'elle,  donatrice;  et  elle  déclara  qu'elle  enten- 
dait que  lei  dispositions  en  faveur  de  son  fils  fussent,  en  ce  qu'elles 
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excéderaient  la  valeur  des  objets  donnés  à  madame  de  la  ViUegilki 
considérées  comme  faites  à  titre  de  préciput  et  hors  part,  et  qu'en  eoa« 
séquence  ledit  sieur  de  Suzannet  ne  fût  sujet  à  aucun  rapport  à  niseï 
de  la  différence;  —  Que,  par  son  testament  olographe,  daté  du  25  joii 
1827,  la  baronne  de  Suzannet,  voulant,  dit-elle,  dédommager  sa  fflle  de 
l'injustice  qu'elle  lui  avait  faite  au  partage  du  10  janv.  1807,  et  qui 
provenait  de  ce  qu'elle  s'était  grandement  trompée  sur  laTalenr  des  im- 
meubles qu'elle  y  avait  compris,  ordonna  que,  sur  sa  future  suceessîoB, 
ladite  dame  de  la  Villegille,  on  à  son  défaut,  son  fils  Arthur  de  la  ViDe- 
gille,  prendrait,  par  préciput  et  hors  part,  la  somme  de  146,000  fr.,  oc 
quoi  que  ce  soit,  une  valeur  égale  à  Fezcédant  du  lot  attribué  au  comte 
de  Suzannet  sur  celui  donné  à  sa  sœur,  dans  l'acte  de  1807,  moins U 
somme  de  4,800  fr.,  à  laquelle  devait  se  réduire,  suivant  la  testatrice, 
l'avantage  qu'elle  avait  eu  l'intention  de  faire  au  comte  de  Suzannet  ;~ 
Qu'après  le  décès  de  la  baronne  de  Suzannet,  qui  eut  lieu  le  4  jiDv. 
1851,  la  comtesse  de  Suzannet,  en  vertu  de  l'autorisation  du  conseil  et 
famille,  et  par  acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  de  Bourbon-Yendée;  Is 
5  oct.  suivant,  déclara  pour  ses  enfants  mineurs,  renoncer  purement  <t 
simplement  à  la  succession  de  la  baronne  de  Suzannet,  et  ce  pour  l'ei 
tenir  à  la  donation  en  forme  de  partage  du  10  janv.  1807  ;  —  Qae, 
dans  cet  état  de  choses,  il  s'agit  au  procès  de  déterminer  quels  doÎTenl 
être,  par  suite  de  la  renonciation  des  mineurs  de  Suzannet,  la  portée  et 
les  effets  des  dispositions  contenues  dans  ledit  acte  de  1807,  c'est-à-dire 
de  savoir  si  les  mineurs,  malgré  leur  renonciation,  peuvent  retenir  sur 
le  don  fait  à  leur  père,  non-seulement  la  quotité  disponible,  mais  ee« 
core  la  réserve,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose  dans  l'espèce,  les  deux 
tiers  des  biens  de  la  donatrice;  —  Attendu  que,  enivant  l'art.  SU  c. 
civ.,  les  libéralités,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  nepeiH 
vent  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant  s'il  ne  laisse  à  son  àèckt 
qu'un  enfaat.  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants  :  le  quart,  s'A  ea 
laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre  ;  —  Que  cette  disposition  divisa 
la  totalité  des  biens  du  père  de  famille  en  deux  parts  très-distinctes  : 
l'une  dont  il  peut  disposer,  l'autre  qaï  est  réservée  aux  enfants  ;^  Qbs 
la  première  peut  être  donnée  par  lui,  soit  à  l'un  des  sncceesibles  par 
préciput  ou  sous  dispense  de  rapport,  soit  à  un  étranger;  mais  que  si, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  libéralités  peuvent  épuiser  cette 
quotité  disponible,  elles  ne  peuvent  l'excéder  en  aucune  manière;  — 
Que  la  portion  indisponible  est  assurée  aux  enfants  collectivement; 
qu'ils  la  recueillent  comme  héritiers  et  qu'ils  doivent  la  recueillir  ea- 
tière,  de  telle  sorte  que  si  elle  se  trouvait  avoir  été  entamée  par  les  dU- 
positions,  qu'aurait  faites  le  père  de  famille,  ils  ont  le  droit,  pour  la 
compléter,  de  faire  réduire  ces  dispositions  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  ;  — *  Qne  si  l'enfant  donataire  a  conservé  la  qualité  û'hètt^ 
tier,  comme  il  a,  à  ce  titre,  sa  part  dans  cette  réserve  dont  fait  putie 
ce  qui,  dans  la  libéralité  qu'il  a  reçue,  excède  la  quotité  disponible,  il 
peut  retenir  sur  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés,  la  valeur  de  la  pottion 
qui  lui  appartient,  en  sadite  qualité  d'héritier,  sur  les  biens  non  di^e- 
nibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature.  Cette  rétention,  la  seule  qu'autO' 
rise  l'art.  024  c.  civ.,  au  profit  du  donataire,  n'est  que  l'application  de 
la  règle  posée  dans  les  an.  858  et  859,  touchant  les  rapports  ;--Qtte6i, 
au  contraire,  il  a  répudié  l'hérédité,  comme  alors  il  est  eensé  n'avoir 
jamais  été  héritier^  et  que  sa  part  héréditaire  accroît  à  ses  cohérilicfS 
(art.  785  et  786),  il  est  évident  que  s'étant  dépouillé  du  titre  qui  pon^ 
vait  seul  le  faire  admettre  au  partage  de  cette  portion  des  biens,  tp» 
les  libéralités  du  défunt  n'ont  pu  entamer,  il  ne  peut  pas  plus  la  retenir 
sur  les  biens  donnés,  qu'il  ne  pourrait  la  réclamer  des  héritiers  dans  le 
cas  où  elle  ne  se  trouverait  pas  comprise  dans  les  mêmes  biens,  puisqoe 
cette  rétention  serait  une  diminution  de  cette  réserve  coUective,  on 
masse  héréditaire,  dont  sont  exclusivement  saisis  les  héritiers,  et  dans 
laquelle  il  ne  peut  rien  prétendre  pour  l'effet  de  la  renonciation  ;  qnli 
ne  lui  reste  dans  cette  position  que  le  droit  qui  lui  est  accordé  par  l'art* 
845,  de  retenir  le  don  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible;  — 
Que  les  dispositions  du  code,  qui  consacrent  ces  principes,  relativement 
à  la  faculté  donnée  au  père  de  famille  de  disposer  d'une  portion  de  ses 
biens  et  la  nécessité  pour  les  enfants  d'être  héritiers  ponr  conserver 
leur  part  dans  la  réserve  légale,  sont,  ainsi  que  l'a  solennellement  pro- 
clamé la  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  dh  18  fév.  1818,  claires,  cet- 
cordantes  entre  elles  et  conçues  en  termes  généraux,  'qui  n'admettent  al 
distinction-  ni  exception;  —"Qu'on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  Tes- 
fant  donataire  qui,  devenu  par  la  renonciation,  étranger  à  la  succession, 
ne  pourrait  pas  demander  par  voie  d'action  sa  part  dans  la  rèsene 
peut  cependant  la  retenir  si  elle  se  trouvait  dans  ses  mains,  parce  que 
le  donateur  qui  n'avait  pas  eu  la  pensée,  sans  dente,  qce  le  donataire 
répudierait  son  hérédité,  l'aurait  comprise  dans  le  don;  qu'une  teUe  ex- 
ception d'où  il  suivrait  que  la  loi  donnerait  elle-même  le  moyen  de  faim 
indirectement  ce  qu'elle  ne  permet  pas  de  faire  directement,  ne  rèsnila 
ni  de  la  lettre  des  textes  ni  de  leur  esprit,  qui  est,  on  ne  peut  trop  In 
répéter,  que  la  moitié  disponible  soit  invariablement  fixée  d'après  le 
nombre  des  enfants,  et  que  nul  n'ait  le  pouvoir  de  l'excéder  dans  ses 
libéralités;  —  Que  vainement  on  invoque  à  l'appoi  dn  système  piésenlé 
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pr.;  aff.  Lafanlin  C.  Renand;  Riom^  8  mai  I82i>  H.  Barret- 
DuooQdert^  pr.,  aff.  Rousserle  C.  Ronsaerie;  36]aiQ  1824,  aff. 
Peslanne,  Y.  Disp.  entre-vifs,  n«  585;  Bourges,  4  mai  1825,  aff. 
Bossa,  Y.  DIsp.  entre-vifs,  n*  605;  Agen,  21  août  1826,  M.  La- 
fontan»  pr .,  aff.  Yignes  ;  20  Juin  1 827>  M.  Laf ontan,  pr.,  aff.  Rigaud 
C.  Gantbé;  Riom,  14  mai  1829,  M.  Tliévenin,pr.,aff.  Raymond* 
Yemet  0.  Rose  Yemet;  Tonlonse,  il  Juin  1820,  aff.  Blancel  C. 
Galvet  ;  Limoges,  14  déc.  1 851^  M.  de  Ganjal,  pr.,  aff.  Rabier  (7. 
Besbordes;  Grenoble,  20  Jnill.  1892,  H.  de  Noailles,  pr.,  aff.  Ha^* 
8nln(7.1Ionnier-Poatot;  Orléans,5déc.  1842,aff.  Fonteneau-Do- 
fresne^  D.  P.  45.  4. 398;  Rouen,  10  mars  1845,  aff.  Dubosc,  D. 

dans  riBt4rêC  des  mineafs  de  Suannet,  ce  qui  se  pratiquait  ancienne- 
ment à  l'égard  de  la  légitime;  que  la  réserre,  telle  que  l'a  constituée  le 
eede  eiTil,  n'ayant  rien  de  commun  avec  l'ancienne  légitime  dont  elle 
dilère  esientiellement  par  le  caractère  qui  lui  est  propre  et  dans  ses 
eistf,  on  ne  peut  pas  lui  appliquer  des  principes  qui  sont  éTÎdemmant 
ineoociliables  avec  notre  nouYoUe  iégislation,  laquelle,  au  lieu  de  ne 
é<Mwef  à  chacun  des  enfants  pour  sa  légitime  qu  une  créance  persou* 
aeUe  affectée  sur  les  biens,  leur  donne  à  tous  collectiTementla  succession 
IoqC  entière,  et  veut  qu'ils  n'y  aient  part  qu'en  qualité  d'héritiers; 

Attendu  oue,  de  la  p^t  de  la  dame  de  Suxannet,  on  n'est  pas  juieux 
fondé  dans  le  moyen  pris  de  ce  que  la  donation  portant  partage,  n'étant 
pas  de  sa  nature  une  libéralité,  mais  bien  un  partage  proprement  dit, 
nn  titre  successif,  régi  par  les  régies  particulières  aux  partages,  il  s'en* 
•oit  que  l'acte  du  10  janr.  1807,  qui  n'a  pas  été  attaqué  comme  partage 
el  qui  ne  peut  pas  l'être  aujourd'hui,  a  irréYocablement  fixé  la  position 
eClee  dioita  des  parties  quant  aux  biens  dont  il  a  été  disposé;  que  cette 
circonstance  que  ledit  acte  de  1807  contient  un  partage,  ne  lui  enlèye  pas 
Boa  caraetére  de  donation,  et  que  cette  donation,  qui  au  surplus,  ren- 
ferme un  aTantage  du  tiers  des  biens  de  la  donation  en  faveur  de  l'un 
des  donataires,  est  faite  dans  les  termes  des  art.  1075  et  1076  du  code, 
où  la  soumettent  aux  formalités,  conditions  et  régies  prescrites  pour  les 
donations  entre-vifs,  et  comme  il  est  dans  les  conditions  et  règles  dont 
il  s'agit,  qu'au  décès  du  donateur  on  réunisse  fictivement  aux  biens  lors 
existant,  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donation  entre*-vif6,  afin  de  cal- 
culer  sur  tons  ces  biens  quelle  doit  être,  eu  égard  au  nombre  d'héritiers 
qn'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer,  la  renonciation  des  mineurs 
de  Suannet  ne  peut  pas  les  soustraire  à  l'eilèt  de  la  demande  formée 
eoutre  eux ;«*... Que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  s'ensuit,  en  dernière 
analyse,  que  la  baronne  de  Suzannet  n'a  pu  disposer  que  du  tiers  de  ses 
inens  eu  faveur  de  son  fils,  le  comte  de  Suannet;  que  la  donation 
^'elle  lui  a  faite,  bien  qu'à  titre  de  préciput,  doit  être  réduite  à  la 
qnotlté  di^oaible,  et  que  les  mineurs  de  Suiannet,  ou  leur  mère  pour 
e«x,  ayant  tolontakemeut  renoncé  à  la  qualité  d'héritiers  pour  s'en  tenir 
à  la  donation,  ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  portion  disponible  et  ont 
perdu  leur  part  dans  la  réserve  que  la  loi  ne  donne  qu'aux  héritiers;  — 
Par  ces  motifs,  vidant  le  partage  déclaré  par  son  arrêt  du  50  jnill.  der- 
nier, et  après  en  avoir  délibéré  en  la  chanibre  du  conseil,  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant:  émendant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  déclare  mal  venues  et  sans  effet  les  offres 
faites  par  la  dame  de  Susannet,  au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs;  statuant  sur  la  demande  formée  par  l'appelant,  par  exploit  du 
SI  mars  1852,  que  la  donation  du  10  janr.  1807  sera  réduite  au  tiers 
des  biens  de  la  donataire,  etc.,  etc. 

Dn  7  août  1855.^.  de  Poitiers.-M.  Desoordes,  1«  pr. 

(1)  iv«  Eipècê  :  —  (Despréaox  de  St-Sauveur  C.  de  Canillae.)—  Par 
acte  du  14  oet  1784,  le  sieur  de  la  Rivière  avait  fait  donation,  à  ses 
Crois  enfants,  Henry,  Marc  et  Pauline,  de  plusieurs  immeubles,  et  no- 
taannent  des  terres  de  Saint-Brisson  et  de  Uontal,  à  charge  par  les  do- 
nataires de  libérer  le  donateur  des  droits  et  reprises  de  sa  femme,  liqui- 
des par  aete  du  1*  «et.  précédent.— Le  5  mars  1785,  seconde  donation 
en  nue  propriété  aux  mêmes  enfants  par  leurs  père  et  mère  conjointe- 
ment. —  Le  20  avr.  1789,  Jour  du  contrat  de  mariage  de  Pauline  de 
la  Rivière  avec  le  sieur  de  Canillac,  la  dame  de  la  Rivière  donna  et 
constitua  en  dota  sa  fille  plusieurs  immeubles,  objets  mobiliers,  créances, 
•t  enfin  une  somme  de  208,000  livres  à  prendre  après  le  décès  de  la 
donatrice.  —  R  fut  stipulé  que  ces  diverses  libéralités  étaient  faites 
sous  la  condition  que  la  future  épouse  ne  pourrait  en  réclamer  le  paye- 
ment dans  la  succession  de  la  mère  constituante,  qu'en  renonçant  à 
5 rendre  aucune  part  dans  les  terres  de  Saint-Biisson  et  de  Montai,  et 
ans  les  autres  immeubles  objet  de  la  donation  du  14  oct.  1784.  —  Il 
fut  déclaré  par  la  future  épouse  que,  pour  satisfaire  à  la  condition  ci- 
éessos,  elle  renonçait  à  la  succession  de  sa  mère.  •—  Toutefois  l'acte 
ajoutait  que,  noooostant  cette  renonciation,  elle  conservait  le  droit  de 
teceeilKr  dans  la  succession  de  la  dame  de  la  Rivière  sa  part  des  im- 
meubles qui  écherraient  à  celle-ci  par  succession,  donation  ou  legs,  et 
<{ne,  dans  tous  les  cas,  ladite  renonciation  ne  pourrait  profiter  qu'aux 
frères  de  la  renonçante  ou  à  leurs  enfants.  —  20  juill.  1814,  décès  de 
la  dame  de  la  Rivière,  mère-  •«-  La  dame  de  Canillac  a  renoncé  à  sa 
Mceession  ponr  s'en  tenir  au  dons  à  elles  faits. ««-Un  jugement  du  tri- 


P.  45.  2.  05;  Rlom,  25a7ril  1848, ail.  Vien,D.  P.45<2. 185; 
25  avril  1845,  aff.  Rivet,  D.  P.  45.  2. 187  ;  Caen,  4  août  1845, 
aff.  Lecesne,  D. P.  46.  l.  585 ;  DUon,  20  déo.  1845,  aff.  Jannin, 
D.  P.46.  2.  254;Nancy,  l7joill.l849,aff.Harcbal,D.P.50.2. 
208  ;  Grenoble,  1 5déo.  1840,  aff.  Jaoqnet,D.  P.  50« 2 •  77$  Amiens. 
7déc.  1852,  aff.  Levavaseenr,  D.P.  55. 2.  i27;Àgen,  16  mari 
1 855,  aff.  Ranson,  eod. ,  1 28  ;  Amiens,  1 7  mars  1 853,  aff.  Gandon, 
eod .,  240  ;  Bastia,  25  Janv.  f  855,  aff.  Caxale,  D.  P.  55.  S.  140). 
tOf  •.  Pins  tard,  la  conr  de  cassation  a  changé  sa  jnrlspra- 
dence,  en  admettant  le  comol  (Req.  5  fév.  1840;  Cass.  17  nml 
1843  (1);  21  Juill.  1846,  aff.  Lecesne,  D.  P.  46. 1.  385;  Req. 

bunal  de  la  Seine,  du  81  mars  1857,  a  décidé  que  l'on  doit  sonsidérer 
la  renonciation  à  succession  faite  par  la  dame  de  Canillac,  en  exécution 
de  son  contrat  de  mariage,  comme  la  condition  d*un  traité  autorisé  lors 
de  ce  contrat,  et  par  lequel  ladite  dame  recevait  d'avance  sa  part  bére»' 
ditaire  dans  la  succession  de  sa  mère;  qu'ainsi  cette  délivrance  anti- 
cipée l'autorise  à  imputer  ceux  des  biens  donnés  qui  sont  en  sa  pusses» 
sion,  d'abord  sur  sa  réserve,  puisip'elle  es!  comprise  dans  les  droits 
béréditaires  qu'elle  a  reçus,  et  subsidiairenmntsur  la  quotité  disponible. 
Du  reste,  la  donataire  renonçante  ne  pourrait  répéter  contre  la  succes- 
sion ceux  des  biens  donnés  dont  elle  n'est  pas  en  possession  actuelle, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible,  sans  imputation  sur  la 
réserve.  —Appel  par  le  sieur  Despréaux  de  Saint-Sauveur,  comme  bé- 
ritier  du  sieur  de  la  Rivière  décédé.  —  51  mai  1888,  arrêt  confirmatif 
de  la  cour  royale  de  Paris,  qui  considère:  —  «Que  les  constitutions 
dotales  portées  an  oontrat  de  mariage  de  la  dama  de  Canillac,  dufiO  avr. 
1789,  à  raison  de  la  position  où  se  trouvaient  alors  les  parties  et  de  la 
condition  imposée  à  la  dame  de  Canillac  de  renoncer  non-seulement  à 
la  sucoession  de  sa  mère,  mais  encore  à  la  donation  du  14  oct.  1784, 

F  résentent  le  caractère  d'un  pacte  de  famille  avant  pour  but  de  régler  à 
avance  le  partage  tant  du  l'actif  apnartenant  dès  lors  à  la  dame  de  G^ 
nUlac  et  à  ses  frères  en  vertu  de  la  donation  de  1784,  que  dans  les  biens 
existant  entre  les  mains  de  la  mère  conmmne;  —  Que  ce  pacte  de  ù^ 
mille  a  constamment  reçu  son  exécution  de  la  part  de  toutes  les  parties, 
soit  dans  les  nouveaux  arrangements  intervenus  en  1810,  soit  dans  les 
ventes  faites  par  de  la  Rivière  seul  de  la  terre  de  Saint-Brisson  à  bir- 
quelle  il  n'avait  un  droit  exclusif  qu'en  vertu  de  In  renonciation  de  sa 
scBur  à  la  donation  de  1784;— *Que  cette  renonciation,  ainsi  que  la  re- 
nonciation à  la  succession  maternelle,  n'ont  eu  lieu,  de  la  paît  de  la 
dame  de  Canillac,  que  sous  réserve  des  donations  contenues  au  oontrat 
de  mariage,  et  sent  nécessairement  conélatives  au  maintien  intégral 
des  eflîBts  de  ces  donations  et  du  pacte  de  famille  qu'elles  contiennent, 
conformément  à  la  législation  existante  an  moment  où  elles  ont  été 
faites.  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Saint-Sauvear.—  !•  (refeté  en  fait).  --  9»  Vio- 
lation des  art.  015,  020,  7U,  1004,  785,  786  et  845  c.  civ.,  en  ee 
que  l'arrêt  attaquée  reconnu  mi'un  héritier  qui  renonce  à  la  soceessiofti 
pour  s'en  tenir  aux  tibéralités  à  lui  faiteo  par  le  défunt,  peutiMputer 
ces  libéralités  non*senlenMnt  sur  la  portion  disponible,  mais  encore  sur 
sa  propre  réserve,  de  manière  qu'il  n'y  a  lieu  à  réduction  que  ponr  ce 
qui  excède  la  réserve  et  la  portion  disponible  cumnlées.  —  5»  Violor- 
tion  de  l'art.  7  de  la  loi  du  50  vent,  an  12,  des  lois  des  5  brum.  an  2 
et  18  pluv.  an  5,  et  des  art.  791  et  IISO  c.'ctv.,  en  coque  la  cour  de 
Paris  a  considéré  le  contrat  de  mariage  de  1789  comme  contenant  un 
pacte  de  famille,  quoique  les  frères  de  la  future  épouse  n'y  fussent  pas 
parties,  et  en  ce  que,  en  tout  cas,  il  a  maintenu  ce  prétendu  pacte,  tan* 
dis  qu'il  aurait  dû  l'annuler  comme  fende  sur  des  conditions  abolies  par 
la  législation  qui  a  placé  les  filles  au  même  rang  que  les  enianU  mâles 
dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère.  —  On  soutient  que  les  lois 
qui  €ni  annulé  les  renonciations  à  des  successions  futures  avaient  eu 
pour  eflét  d'annuler  aussi  les  stipulations  du  contrat  de  mariage  dont  il 
s'agit,  puisqu'elles  éUient  faites  sous  la  condition  que  la  dame  de  Car- 
nillac  renoncerait  à  la  succession  de  sa  mère.  —  Arrêt. 

La  ceux;  — Sur  le  8*  moyen  :*- Attendu  qu'en  jugeant  que  la 
quotité  disponible  pouvait  être  cumulée  par  le  pèrq  ou  la  mère  donaUurs, 
en  faveur  d'un  de  leurs  enfants  succeuibles,  avec  la  portion  réservée 
par  le  code  civil  à  ce  même  enfant,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'appliquer 
dans  leur  véritable  esprit  les  articles  de  ce  code  qui  sont  reUtifs  à  la 
réserve  et  à  la  quotité  disponible;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  -~  At- 
tendu qu'en  jugeant  qu'un  pacte  de  famille  volontairement  exécnlé  par 
une  foule  d'actes  antérieurs  et  postérieurs  à  l'ouverture  delà  succession 
de  la  mère  commune  devait  continuer  à  faire  la  loi  des  parties  entre  les- 
quelles ce  pacte  de  famille  était  intervenu,  l'arrêt  attaqué  n'a  ou  violer 
aucune  loi; -> Rejette.  , 

Du  5  fév.  1840.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Joubert,  rap. 

2»  g«p*»;— (Leprouet-Navereau Cher.  Leproust.)— Ladame  veuve 
Leproust  est  décédée  le  18  fév.  1857,  laissant  pour  héritiers  quatre  en- 
fants, Leproust-Navereau,  Cléroent,  Isidore  et  Agathe.  —  Leprousi- 
Navereau  et  Clément  Leproust  avaient  reçu,  en  se  mariant,  chaoua  une 
sonune  de  950  fr.  Clément  était  devenu  insolvable.  Isidore  et  Agathe 
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6  avril  i847,afr.  Teterel  etaff.  Lecoq^  D.  P.47.  l.  155  ;27  avr. 
1847^  air.  Ponsot,  D.  P.  47.  1.  156;  Cass.  21  Juin  1848,  aff. 
Vien^ D. P.  50.  5.556;  17  Jaill.  I854^aff.  Carlier^  D. P.  54.  i. 

demandènntet  cooclureDt  à  ce  que  Leproust-Nayereau  fût  tena  de  rap- 
porter, sur  ce  qo'il  avait  reçu,  ce  qui  excéderait  la  qaetitè  disponible; 
et,  atteada  sa  renonciation,  qu'il  fût  déclaré  non  recevable  dans  sa 
prttention  d'obtenir  une  part  dans  la  réserve. 

Jugement  da  tribunal  de  Saint-Calais,  dn  11  mai  1858,  qui  déclare 
que  Leproust-Navereau  n*a  aucun  droit  &  la  réserve  ;—  «Considérant  que 
Leproust-Navereau  a  renoncé  à  la  succession  de  sa  mère  ;  qu'ainsi  il  est 
censé  n'avoir  jamais  été  son  héritier  ;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  prétendre  à 
aucun  des  droits  attachés  &  cette  qualité;  que  la  légitime  des  enfants 
fait  partie  de  ces  droits,  et  qu'elle  ne  leur  est  due  qu'autant  qu'ils  ne 
renoncent  pas  à  la  succession  de  leur  auteur.  »  —  Appel  par  Leproust- 
Naverean.  —  La  quotité  disponible  avait  été  fixée  sans  avoir  égard  à  la 
donation  de  950  fr.  faite  au  sieur  Clément  Leproust^  par  le  motif  que 
l'état  d'insolvabilité  de  ce  dernier  ne  permettait  d'obtenir  le  rapport 
d'aucune  |tortion  de  cette  somme.  Leproust-Navereau  attaqua,  devant 
la  cour,  ce  mode  de  fixation,  et  conclut  à  ce  que,  pour  faire  le  calcul  de 
la  portion  disponible,  la  succession  fût  réputée  augmentée  des  950  f r. 
donnés  à  Clément;  et  qu'outre  la  quotité  disponible,  il  fût  autorisé  à 
retenir  sa  part  dans  la  réserve.  —  Le  18  juill.  1859,  arrêt  de  la  cour 
d'Angers,  qui  confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Galais,  avec 
adoption  de  motifs,  et  rejette  le  chef  relatif  à  une  nouvelle  fixation  de 
la  quotité  disponible:  «Attendu  que  l'appelant  ayant  renoncé  à  la  suc- 
cesion  de  sa  mère  est  sans  qualité  pour  exiger  le  rapport  de  ce  qui  a 
été  donné  à  Clément  Leproust,  quand  même  celui-ci  serait  en  position 
d'effectuer  ce  rapport  ;  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  la  donation  faite 
audit  Clément  par  contrat  de  mariage,  antérieur  &  celle  de  l'appelant, 
aurait  la  préférence  sur  celle  dont  se  prévaut  celui-ci,  et  absorberait  la 
quotité  disponible,  ce  qui  rendrait  la  liquidation  moins  favorable  à  l'ap- 
pelant que  celle  qui  a  été  exercée  par  le  jugement  dont  est  appel.'» 

Pourvoi  du  sieur  Leproust-Navereau  pour  :  i^  violation  de  l'art.  845 
€.  civ.  ;  —  2^  Violation  des  art.  9i 5  et  922  c.  civ. ,  et  fausse  applica^- 
tion  de  l'art.  857  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coua;— Vu  les  art.  845, 915  et  922  c.  civ.  ;— Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  le  père  de  famille  ne  peut  entamer  Ha  réserve  légale  au 
Eréjudice  de  ses  enfants  ;  —  Que,  s'il  dispose  en  faveur  de  l'un  d'eux, 
i  renonciation  de  celui-ci  à  la  succession  paternelle,  pour  s'en  tenir  à 
la  donation  &  lui  faite,  n'a  d'antre  résultat  que  de  lui  donner  droit  de 
retenir,  dans  les  limites  de  la  loi,  ce  qui  lui  a  été  donné  ;  mais  que  par 
là,  il  n'abdique  pas  sa  part  dans  la  réserve  légale  à  laquelle  sa  qualité 
d'enfant  lui  donne  drût  ;  —  Que  cela  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
845  et  919  c.  civ.  ;  —  D'ob  il  résulte  qu'en  décidant  que  l'enfant  do- 
nataire qui  renonce  à  la  succession  perd  sa  légitime,  parce  qu'il  cesse 
d'être  héritier,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  citées;  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  que  l'héritier  donataire,  renonçant  à  la  succession  pour 
s'en  tenir  à  la  donation  &  lui  faite,  conserve  droit  et  intérêt  à  ce  que  la 
fixation  de  la  masse  héréditaire  soit  légalement  établie,  et  qu'en  re- 
fusant d'y  faire  entrer  fictivement,  aux  termes  de  l'art.  922  c.  civ. ,  la 
donation  faite  à  Clément  Leproust,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé 
cette  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  17  mai  1845.-G.  G.,  ch.  civ.-MIf.  Boyer,  pr.-Ghardel,  rap.- 
Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-P.  Dupont  et  Lanvin,  av. 

(1)  1'*  £spéce:  —  (Gardes  C  Bellaud.)  —  La  coua;  —  Attendu  que 
la  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donataire  se  dépouille 
actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée,  au  profit  du  donar- 
taire  qui  l'accepte  (art.  894  c.  civ.)  ;  •*  Attendu  que  l'irrévocabilité  de 
cet  acte  prend  un  caractère  plus  obligatoire  encore,  s'il  est  possible, 
lorsque,  comme  dans  l'hypothèse  de  la  cause,  la  donation  est  faite  en 
contrat  de  mariage,  et  devient  ainsi  le  fondement  et  le  gage  de  l'union 
de  deux  familles  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  ni  les  dispositions  testamen- 
taires du  sieur  Gardes  père,  ni  la  donation  contractuelle  par  lui  faite  à 
l'appelante,  le  26  fév.  1852,  de  quelques  qualifications  que  ces  disposi- 
tions aient  été  revêtues,  ne  sauraient  porter  atteinte  à  la  donation  entre- 
vifs qu'il  avait  précédemment  consentie  à  son  fils  dans  le  contrat  de 
mariage  de  celui-ci,  en  date  du  6  mars  1815; 

Attendu  que,  lorsqu'un  père  de  famille  donne  à  l'un  de  ses  enfants  une 
somme  qui  excède  le  montant  de  la  part  successive  du  donataire,  il  est 
présumé,  de  droit,  lui  donner  cet  excédant  sur  la  portion  disponible  de 
ses  biens,  et  qu'il  y  est  autorisé,  puisqu'il  aurait  pu  en  gratifier  un 
étranger  ;  —  Attendu  que  la  clause  en  avancement  d'hoirie,  ajoutée  à 
la  donation  faite  à  l'enfant,  n'été  pas  à  cette  donation  son  caractère 
d'irrévocabilité;  —  Que  cette  clause  n'a  d'autre  effet  que  d'obliger  le 
donataire,  s'il  veut  prendre  part  à  la  succesion  paternelle,  d'y  rapporter 
la  totalité  de  son  don;  mais  que  cette,  obligation  cesse  s'il  renonce  à 
cette  succession  pour  s'en  tenir  à  la  donation  qui  lui  a  été  faite  ;  — 
Attendu  que  si,  pendant  un  temps,  on  a  mis  en  doute  la  question  de 
•avoir  si,  malgré  cette  renonciation,  l'enfant  donataire  pouvait  retenir  à 
la  fois  sa  portion  dans  la  réserve,  et  le  reste  du  don  sur  la  quotité  dis- 
ponible, cette  question  n'est  plus  douteuse  aujourd'hui  ; 


271)  et  plusieurs  coars  d'appel  ont  staluée  dans  le  même  i 
(Montpellier,  18  déc.  1.855;  Bordeanx,  14  juUl.  1837  ;  Paris,  7 
avril  1858;  Rouen  25  déc.  1841  (1);  Turin,  l«r  avril  18 1^, 


trouve  dans  la  succession  sa  réserve  personnelle  ne  peut  être  recevable 
à  attaquer  d'autres  enfants  qui  n'ont  rien  au  delà  de  leur  réserve  ;  — 
Qu'autrement,  admettre  un  héritier  à  se  prévaloii*  contre  ses  frères  di 
privilège  réservé  à  ceux-ci  par  l'art.  915  c.  civ. ,  ce  serait  tourner  eontre 
des  enfants  un  droit  introduit  en  leur  faveur  ;  —  Conâidérant,  au  sur- 
plus, que  toute  donation  faite  par  des  pères  et  mères  à  leurs  enfants 
sans  dispense  de  rapport  est  censée  faite  en  avancement  d'hoirie  ;  et 
qu'ainsi,  nanti  de  sa  réserve,  un  enfant  donataire  peut  la  conserver, 
sans  avoir  besoin  d'accepter  la  succession  ;  —  Infirme. 

Du  7avr.  1858.-C.  de  Paris^  S»  ch.-SfM.  Jacquinot,  pr.-Delapalme, 
av.  gén.,  c.  contr.-Demauger  et  Werwoort,  av. 

4*£spéce  :  —  (Teterel  C.  Teterel.)  —  21  déc.  1840^  jogemeit  di 
tribunal  civil  du  Havre,  ainsi  conçu: 

«  Lb  TaiBUVAL  ;  —Attendu  que  la  transmission  des  biens  par  snet^ 
sion  est  basée  sur  l'affection  présumée  dn  défunt,  mais  que,  lorsque  la 

Srésomption  se  trouve  détruite  par  la  volonté  exprimée,  cette  voloaté 
oit  recevoir  son  exécution  ;  —  Attendu  que,  d'après  ces  règles  généra- 
les, la  volonté  de  l'homme  semblerait  toujours  devoir  l'emporter  sur  la 
volonté  de  la  loi,  mais  que  le  législateur  a  pensé  qu'il  existait  des  limites 
au  delà  desquelles  il  y  aurait  abus  du  droit  de  propriété;  que  ce  droit, 
en  un  mot,  doit  être  concilié  avec  l'accomplissement  des  devoirs  de  pèie 
ou  d'enfant;  que  de  là  vient  l'institution  des  légitimes  et  des  réserves  ; 
—  Attendu  qu'il  y  avait  sous  Tancien  droit  une  distinction  à  faire  entra 
les  pavs  de  coutume  et  les  pays  de  droit  écrit;  que,  dans  ces  der- 
niers, la  légitime  était,  non-seulement  attachée  à  la  qualité  d*enfui. 


Qu'il  est  universellement  reconnu  que  la  renonciation  de  l'enfant  do«  | 
nataire,  pour  s'en  tenir  à  son  don,  ne  peut  être  assimilée  à  la  renoncit-  I 
tion  de  1  enfant  non  donataire  ;  —  Que  celle-ci  est  absolue,  et  ne  laisse  j 
à  l'enfant  renonçant  ni  droit  sur  la  quotité  disponible,  puisqu'il  n'est 
pas  donataire,  ni  droit  sur  sa  portion  successive,  puisque  sa  renonciation 
ne  peut  porter  que  sur  elle  ;  —  Que  l'autre  renonciation,  au  contraire, 
n'est  qu'une  renonciation  restreinte  et  conditionnelle;  —  Qu'en  décla- 
rant qu'il  ne  renonce  que  pour  s'en  tenir  à  son  don,  l'enfant  donataire 
manifeste  la  volonté  de  conserver  tout  ce  qui  compose  ce  don,  c'est-4> 
dire  sa  part  dans  la  réserve  à  laquelle  il  a  droit  en  sa  qualité  d'eafant, 
et  le  surplus  dans  la  portion  disponible  ; 

Que  c'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  l'a  jugé  par  ses  arrêts  des 
11  août  1829  et  l'arrêt  du  24  mars  1854,  et  que  l'a  jugé  la  presque  to- 
talité des  cours  royales  ;  que  cette  décision  ne  blesserait  les  droits  des 
autres  enfants  que  dans  le  cas  ot  le  don  excéderait  la  portion  succes- 
sive du  donataire,  réuni  à  la  portion  disponible  des  biens  dn  donateur; 
mais  que  telle  n'est  pas  la  position  des  parties  ;  —  Qu'il  est  coovear 
que  le  sieur  Gardes  père  a  laissé  trois  enfants  ;  —  Que  la  part  de  chaeai 
d'eux  à  la  réserve  est,  par  conséquent,  d'un  quart,  et  que  cette  portion 
n'est  nullement  ébréchée  par  l'exécution  de  la  donation  faite  au  fils  ; 

Que  l'appelante  attaque  cette  donation  sous  un  autre  rapport;  qu'elle 
prétend  qu'elle  doit  être  réduite,  non  comme  entamant  la  portion  réser- 
vée aux  autres  enfants,  mais  comme  excédant  le  montant  de  la  portion 
disponible,  et  fonde  sa  prétention  sur  l'art.  845  c.  civ.;  —  Genfirae. 

Du  18déc.  1855.-C.  de  Montpellier,  ch.  civ.-M.de  Trinquelague,  i«rpr. 

2«  Eêpècê:  —  (Brossard  C.  Bosredon.)  —La  coua;  —  AUendi 
qu'un  père  peut  disposer  de  ses  biens  ainsi  qu'il  le  juge  convenable, 
pourvu  qu'il  respecte  les  limites  établies  par  Part.  915  c.  civ.  ;  —  Qn'U 
suit  de  cette  première  réflexion  que  l'enfant  qui  retrouve  dans  la  succes- 
sion sa  portion  personnelle,  légale  et  non  diponible,  n'a  pas  le  droit  de 
se  plaindre; 

Attendu  qu'une  donation  par  avancement  d'hoirie  n'est  pas  antre 
chose  que  la  remise  par  anticipation  de  la  part  que  l'enfant  devait  avoir 
dans  la  succession,  et  que  cette  remise  anticipée  n'est  point  interdite 
par  la  loi  ;  —  Attendu  que  la  réserve,  telle  qu'on  la  trouve  fixée  par  l'art. 
915,  étant  la  mesure  des  droits  des  héritiers,  devient  par  cela  même  b 
mesure  des  droits  que  peuvent  réclamer  les  donataires  en  avancement 
d'hoirie  ; 

Attendu  que  l'art.  922  c.  civ.  veut  qu'on  détermine  la  rédaction,  et 
formant  une  masse  de  tous  les  biens  existants  au  décès  du  doDateiir,eC 
en  y  réunissant  fictivement  ceux  dont  il  avait  disposé  par  donation  entr^ 
vifs  ;  —  Que  l'on  doit  calculer  sur  tous  ces  biens  (les  dettes  déduites) 
quelle  est,  eu  égard  aux  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pa 
disposer  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  14  juill.  18S7.-C.  de  Bordeanx,  2«  ch.-M.  Dégianges,  pr. 
5*  Eipèi»  :  —  (Cochois  C.  Cocbois.)  —  Appel.  —  La  Goua  ;  ^ 
Considérant  que  le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier  à  son  cohéritiflr; 
—  Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  seulement  de  la  réduction  d'une  dona- 
tion faite  à  un  enfant  réservataire  et  renonçant,  et  qu'on  ne  peut  appli- 
quer ici  les  principes  qui  sont  particuliers  aux  rapports  ;  —  Oonsidéraat 


SUCCESSION.— Chap.  7,  Sect,  1,  Art.  2.  373 

A  Ganeanl  C.  Sotero;  Blom^  28  ]anT.  1820^  M.  Grenier^  pr.,  [  pr.,  aff.  Chamayon  C,  Chamayon;  Paris^  Si  Jaill.  l8Si^  H.  Sé- 
aff.  Lebnm  C.  Laribette;  Toolonse^  7  août  1820.  H.  de  Cambon^     gaier^  pr.^  aff.  Dunot  C.  Delamarre;  Toulouse^  17  ao&t  1821, 


naif  wwTait  être  réclamée  en  rerta  de  cette  seule  qualité,  abstraction 
lUte  ae  la  qualité  d'héritier;  qae,  dans  les  autres,  la  légitime,  ou  portion 
lèserrée,  était  bien  attachée  à  la  qualité  d'enfant,  mais  ne  pouvait  être 
lécîunée  qu'en  vertu  de  la  qualité  d'héritier  :  IVon  habet  legiiimam  nUi 
fM  ham  ttt;  que  la  raison  de  cette  différence  se  puisait  indubitable- 
iMBt  dans  U  différence  des  deux  législations  sur  la  transmission  des 
biens  par  décès;  que,  sous  le  droit  romain,  la  volonté  de  l'homme  faisait 
^  héritiers  qui,  sous  le  droit  commua,  étaient  appelés  à  la  succession 
es  vertu  de  La  loi;  que  sous  le  droit  romain,  le  désir  d'empêcher  les 
vèKS  de  famille  d'abuser  de  leur  autorité  porta  le  législateur  à  leur  d^ 
ïmén  de  passer  sous  silence  leurs  enfants  dans  leur  testament,  et 
ioDBa  lieu  aux  actions  résultant  de  la  prétérition  et  de  l'inofflciosité  ; 
qss  la  légitime  réclamée  par  les  enfants  n'était  donc  autre  chose  que  la 
portion  que,  d'après  la  loi,  le  père  de  famille  aurait  dû  leur  donner  de 
son  vivant  ou  leur  laisser  par  son  testament;  qu'il  n'était  nullement  n^ 
eessaire  qu'une  semblable  réclamation  fût  appuyée  sur  la  qualité  d'hé- 
ritier, qualité  qui  d'ailleurs  aurait  été  très-souvent  plus  nuisible  qu'utile 
àl'eofaat;  —  Attendu  que,  sons  le  droit  couCnmier,  la  loi  faisait  an 
contraire  les  héritiers;  que  ce  n'était  que  par  exception  que  ie  défunt 
poovait,  en  certains  cas,  disposer  d'une  quantité  quelconque  et  parfois 
de  la  totalité  de  ses  biens;  que,  lorsque  les  enfants  privés  de  leur  ré- 
serve réclamaient  contre  une  excessive  libéralité,  ils  ne  faisaient  autre 
chose  que  de  faire  rentrer  dans  la  succession  ce  qui  n'aurait  pas  dû  en 
sortir,  et  n'agissaient,  dès  lors,  et  lie  pouvaient  agir  que  comme  héri- 
tiers ;  —  Mais  attendu  que,  cependant,  on  faisait  observer  avec  juste 
raison  que,  lorsque  l'enfant  avait  le  droit  de  retenir  sa  légitime  à  un  autre 
titre  que  celui  d'héritier,  lorsqu'il  était  donataire  du  défunt,  rien  ne 
s'opposait  à  ce  qu'il  conservât  cette  légitime  par  exception,  quoique  ayant 
abdiqué  la  qualité  d'héritier,  parce  que  rien  ne  pouvait  s'opposer  à  ce 
que  le  père,  qui  devait  laisser  dans  la  succession  la  réserve  ou  légitime 
de  chacun  de  ses  enfants,  donn&t  cette  réserve  de  son  vivant  à  un  ou  à 
plasieurs  d'entre  eux,  et  qu'on  ne  voyait  pas  de  nécessité  à  ce  que  l'en- 
uot,  investi  de  sa  réserve  à  un  titre  légitime  et  ne  pouvant  être  exposé 
à  ancnn  danger,  fût  obligé  de  recourir  à  un  autre  titre  plus  dangereux, 
eehi  d'héritier,  pour  conserver  ce  qu'il  avait  déjà; 

»  Attendu  que  le  législateur  du  code  civil  avait  à  choisir  entre  ces 
deox  systèmes;  qu'il  est  évident  que  le  droit  contumier  a  prévalu,  en  ce 
sens,  qu'en  thèse  générale  c'est  la  loi  qui  fait  les  héritiers;  que  la  per- 
mission de  disposer  de  ses  biens,  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire, 
est  à  la  vérité  accordée,  mais  que  des  bornes  sont  posées  à  cet  exercice 
da  droit  de  propriété,  afin  de  ne  pas  le  faire  prévaloir  sur  les  devoirs  du 
père  de  famille  ;— Attendu  que  la  réserve  est  attachée  à  la  qualité  d'en- 
fant; que  cela  résulte  de  l'art.  ei5,  qui  veut  qu'elle  soit  calculée  à  rai- 
son du  nombre  des  enfants,  et  non  à  raison  du  nombre  des  héritiers  ;~ 
Mais  attendu,  cependant,  que  la  réserve  étant  le  résultat  de  la  défense 
et  disposer  de  see  biens  en  certains  cas,  au  delà  de  certaines  limites,  il 
devient  évident  que  la  portion  indisponu)le,  n'étant  pas  transmise  par  la 
Tolonté  de  l'homme  à  ceux  qui  doivent  la  recueillir,  ne  peut  l'être  que 
par  ]à  volonté  de  la  loi  ;  que  le  résultat  de  cette  dernière  volonté  est  la 
transmission  par  voie  héréditaire;  qu'il  faut  donc,  pour  réclamer  la  ré- 
lenre  dont  le  père  aurait  disposé  entre-vifs,  ou  la  retenir  dans  rhérédité 
■alfi^  une  disposition  testamentaire,  réunir,  à  la  qualité  d'enfant  qui 
notive  cette  réserve,  la  qualité  d'héritier  qui  donne  le  moyen  d'obtenir; 
»  Attendu  que  cela  est  si  vrai,  qu'il  est  reconnu  que  la  seule  manière 
d'exécuter  l'art.  921,  qui  ne  permet  pas  aux  créanciers  du  défunt  de 
profiter  de  la  réduction  d'une  donation  entre-vifs,  est  l'acceptation,  sous 
bénéfice  d'inventaire,  de  la  succession,  parce  que  de  cette  acceptation 
rèsnlte  pour  l'enfant  le  droit  de  réclamer  la  réserve  par  voie  de  réduc- 
tion, et,  d'un  autre  côté,  de  ne  pas  confondre  avec  les  biens  de  la  suc- 
cession cette  même  réserve  qui  se  trouve  réunie  aux  biens  propres  de 
l'enfant;  de  pouvoir,  dès  lors,  user  de  la  qualité  voulue  pour  que  la 
réserve  puisse  être  demandée,  sans  pourtant  encourir  les  chances  dji 
cette  qualité;  -^  Attendu  que  les  raisonnements  ci-dessus  sont  confir- 
més par  les  art.  «17,  918, 1006,  1011  et  1013,  dans  lesquels  le  droite 
la  réserve  semble  toujours,  en  général,  être  attaché  à  la  qualité  d'héri- 
tier; que  le  système  du  code^  sous  ce  rapport,  est  donc  en  harmonie 
avec  l'ancien  système  coutumier,  avec  la  maxime  :  Non  kabet  kgitimani 
fisi  fui  Aores  est,  et  avec  cet  axiome  de  Dumoulin  :  Filins  cui  dilata  est 
kmrtdiias  paOri  noa  fotest  csnsegvd  legiiimam  ex  herediUUt  repudiatâ  ; 

»  Attendu  qu'il  reste  à  examiner  si  le  code  civil  a  maintenu  l'excep- 
tion admise  par  les  jurisconsultes  anciens,  et  établissant  que  l'enfant 
donataire  peut  conserver,  par  voie  de  rétention,  la  réserve,  quoiqu'il  ait 
abdiqué  la  qualité  d'héritier  ;  —Attendu  que,  pour  soutenir  la  négative, 
l'on  excipe  de  l'art.  845  c.  civ.,  qui  dit  qu'on  ne  permet  à  l'héritier  do- 
■ataire  qui  renonce  de  conserver  la  donation  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible  ;  —  Mais  attendu  que  l'art.  845  n'est  évidem- 
ment que  la  contre-partie  de  l'art.  843  et  de  l'art.  844;  oue,  d'après 
ces  derniers  articles,  l'héritier  qui  vient  à  une  succession  a  besoin  d^  la 
danse  de  préciput  pour  retenir  son  don;  qu'il  n'en  a  pas  bosoin,  au 


contraire,  lorsqu'il  renonce  à  cette  même  succession  ;  que  c'est  là  tout 
ce  que  le  législateur  a  voulu  dire  par  la  disposition  de  l'art.  845,  en 
l'autorisant  à  retenir  ce  don  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponi- 
ble ;  mais  que,  dans  cet  article,  le  législateur  n'a  pas  eu  à  s'expliquer 
sur  les  droits  du  donataire  renonçant  par  rapport  à  la  réserve;  que  le 
titre  des  successions  était,  en  eftet,  étranger  au  mode  de  délation  de 
cette  réserve;  qu'on  ferait,  dès  lors,  un  raisonnement  vicieux  en  disant 
que,  quoiaue  l'art.  845  autorise,  en  général,  la  rétention  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible,  cette  rétention  ne  peut  jamais  aller 
au  delà; 

»  Attendu  que  si,  dans  le  chap.  S  du  titre  des  donations  relatif  à  la 
portion  disponible  et  à  la  réduction,  on  cherche  des  traces  du  droit  à  la 
réserve  de  l'enfant  donataire  renonçant,  on  doit  convenir  que  le  législa- 
teur ne  s'est  réellement  pas  occupé  de  cette  question,  car  l'art.  942 
n'est  applicable  qu'à  l'enfant  héritier  et  donataire  par  préciput;  qu'il 
ne  faut  pas  conclure  de  là,  cependant,  que  la  réserve  est  tellement  irré- 
vocablement attachée  au  titre  d'héritier,  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  ré- 
serve sous  ce  titre  ;  qu'on  chercherait  vainement  dans  la  loi  une  propo- 
sition aussi  absolue;  qu'on  y  trouvera,  sans  doute,  des  textes  qui 
annoncent  qu'on  ne  peut  demander  la  réserve  par  voie  d'action  en  r^ 
duction,  sans  être  héritier,  mais  que  ces  textes  se  bornent  à  établir  ce 

Principe  que,  comme  le  tribunal  l'a  fait  d'ailleurs  observer  ci-dessus, 
àdition  d'hérédité  n'est  nécessaire  pour  réclamer  la  réserve  par  voie 
de  réduction,  que  parce  que  la  portion  indisponible  n'étant  pas  trans- 
mise, en  ce  cas,  par  la  volonté  de  l'homme,  elle  ne  peut  l'être  que  par 
la  volonté  de  la  loi  ;  que  le  résultat  de  cette  dernière  volonté  ne  peut 
être,  sous  notre  législation,  que  la  transmission  par  voie  héréditaire; 
que  nous  ne  sommes  plus,  en  effet,  sous  l'empire  du  droit  romain,  qui 
contraignait  le  père  à  donner  à  chacun  de  ses  enfants  sa  légitime,  et 
avait  inventé  les  actions  de  prétérition  et  l'inofficiosité  pour  suppléer  à 
l'accomplissement  de  ce  devoir  légal;  mais  que  la  qualité  d'héritier  doit 
cesser  d'être  utile  dès  que  le  père  de  famille  a,  de  son  vivant,  assuré  à 
un  de  ses  enfants  la  réserve  qu'il  est  obligé  de  lui  conserver;  que  la 
transmission  légale  n'est  plus  indispensable  en  ce  cas;  qu'on  peut  ici 
répéter  avec  avantage  les  raisonnements  des  anciens  jurisconsultes  qui 
disaient  ipe  la  qualité  d'héritier  n'étant  qu'un  moyen  de  réclamer  la 
réserve,  si  elle  peut  être  obtenue  à  un  autre  titre  également  légitime,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  ce  titre  ne  suffirait  pas  ;  que,  sans  aucun  doute, 
une  donation  est  un  titre  légitime;  que  l'enfant  donataire,  en  renonçant 
à  la  succession,  n'a  pas  besoin  d'agir  comme  héritier  pour  obtenir  sa'ré- 
serve,  de  chercher  dans  ce  titre  d'héritier  le  moyen  de  se  prévaloir  de 
la  faveur  légale;  que  son  titre  de  donataire  lui  suffit; 

»  Attendu  que  le  système  contraire  à  celui  qui  vient  d'être  exposé  pré- 
senterait de  singulières  anomalies;  que,  par  exemple,  lorsqu'il  n'existe 
qu'un  enfant,  le  père  peut  disposer  de  la  moitié  de  ses  biens;  que  l'en- 
fant n'a  donc,  en  ce  cas,  que  moitié  à  réclamer  du  donataire,  s'il  v  a 
excès  dans  la  donation;  qu'autant  vaudrait  soutenir  que  si  ce  donataire, 
au  lieu  d'être  étranger,  était  lui-même  un  enfant,  ifse  trouverait  réduit 
au  tiers,  et  que  l'enfant  non  donataire  aurait  les  deux  tiers;  qu'ainsi,  la 
qualité  d'enfant,  si  favorable  aux  yeux  du  législateur,  serait,  au  con- 
traire, une  cause  de  défaveur  ;  qu  il  serait,  en  outre,  bien  étrange,  dans 
le  cas  de  l'art.  921,  de  voir  l'enfant  non  donataire  réclamer  de  l'enfant 
donataire  renonçant  toute  la  réserve,  ne  pas  lui  permettre  de  conserver 
sa  part  de  cette  réserve,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  héritier,  et  se 
soustraire  lui-même  aux  obligations  de  cette  qualité  d'héritier  en  ne 
confondant  pas  la  réserve  avec  la  succession  ;  qu'il  faut  donc  reconnaî- 
tre que  le  ^système  qui  permet  à  l'enfant  donataire,  par  avancement 
d'hoirie,  de  conserver,  en  renonçant,  la  réserve  et  la  quotité  disponible, 
n'est  point  en  désaccord  avec  les  principes  du  code;  qu'il  est,  au  con- 
traire, conforme  à  ses  principes,  et  doit  être  adopté; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  a  varié  sur  cette  question  ;  qu'en  1818, 
la  cour  de  cassation  rendit  l'arrêt  Delaroque  de  Mons,  qui  décida  que  * 
l'enfant  donataire  par  avancement  d'hoirie,  renonçant,  ne  pouvait  rete- 
nir que  la  quotité  disponible;  — Mais,  attendu  que  bientôt  les  inconvé- 
nients de  cette  décision  furent  signalés  ;  qu'il  en  résultait,  en  eflet,  né- 
cessairement que  l'enfant  donataire  par  avancement  d'hoirie,  n'ayant 
en  renonçant  d'autre  droit  que  celui  de  retenir  son  don  jusqu'à  concur- 
rence de'la  portion  disponible,  ne  pouvait  iamais  être  dépouillé  de  ce 
droit  ;  qu'ainsi,  par  sa  seule  volonté,  par  1  effet  de  sa  renonciation,  il 
privait  nécessairement  le  père  de  la  faculté  de  donner  à  un  autre  en- 
fant, par  préciput,  ou  à  un  étranger,  la  quotité  disponible  ;  que  le  père 
était  ainsi  dépouillé  de  sa  magistrature  paternelle;  que,  d'un  autre  cété, 
on  ne  pouvait,  en  présence  d'une  renonciation  faite  par  le  donataire 
pour  s'en  tenir  à  son  don,  le  dépouiller  intégralement;  que  le  seul 
moyen  de  ooncilier  tous  les  intérêts  était  donc  de  décider  que  le  don  par 
avancement  d'hoirie  devait  d'abord  s'imputer  sbr  la  réserve,  et  qu'il  ne 
s'imputerait  sur  la  quotité  disponible  qu'autant  que,  par  une  disposition 
spéciale,  le  père  ne  l'aurait  pas  épuisée  ;  que  ce  système  fut  adopté  par 
la  cour  de  cassation  dans  les  deux  ari^ts  Demourgues,  des  11  août 
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X.  d'AlgnesvlTeSj  pr.>  aff.Rl^es  C.  Rives;  Agen^  6  Jain  i^%9, 
M.  Tropamer>pr.9air.  Dnpooy; Toulouse^  25  Jaill.  1832^  H*  de 
MiégeviUe^  pr.y  aff.  Dufour  C.  Peyrefite;  Limoges,  4  déc.  1835, 
M.  Tixler-Lachassagne,  pr.,  aff.  Granger  C,  Peytavil;  Lyon,  2 
mars  1856,  H.  Acbard-James,  pr.,  a0.  Gbarretou  C.  Boissieux; 
€aen,  25  Jaill.  1857,  M.  de  la  Chooquals.  pr.,  afl.  Dndonney  C. 
Dionls;  Bastia,  27  nov.  1838,  aff.  Franceschini,  V.  Appel  inci- 
dent, n«  142;  Lyon,  22  Juin  1845,  aff.  AUimand,  D.  P.  45.  2. 
184;  13  Jain  1844,  aff.  Sandelion,  eod,;  Montpellier,  14  mal 
1845^  aff.  19... >  eod.;  Toulouse,  9  août  1845,  afl.  Daugnac, 
p.  P,  46.  2.  235;  trib.  de  Figeac,  4  déc.  1845,  aff.  Gonios, 
D.  P.  46.  3.  167;  Montpellier,  7  ]anv.  1846,  afi.  Gros,  D.  P. 
47.  2.  6;  Paris,  3  fév.  1846,  aff.  Lecoq,  D.  ^P.  46.  2.  235  ; 
Rouen,  29  avril  1847,  afi.  Lecesne,  D.  P.  47.  2.  195;  22  Juin 
1849,  aff.  Herbel,  D.  P.  50.  2.  78;  Grenoble,  2  fév.  1852,  aff. 
Tirau,  D.P.  53.2.l28;Aix,  27  Juin  i853,aff.Beleuil,D.P.53. 
2.  241;  Amiens,  17  mars  1853,  aff.  Gandon,  D.  P.  53.  2.  240], 

t  OSO.  Quant  aux  auteurs,  la  nouvelle  Jurisprudence  a  ren- 
eontré  dans  le  plus  grand  nombre  une  vive  opposition.  Antérieu- 
rement, la  tbèse  du  cumul  avait  été  soutenue  par  MM.  Delvin- 
eourt,  t.  2,  p.  421  à  429;  Proud'bon,  dans  une  consnltation  ; 
Malpel,  Suppl.  au  traité  des  success.,  p.  16,  n«  270.  Hais  de- 
puis que  la  cour  suprême  s'est  rangée  à  cette  opinion,  nous  ne 
connaissons  qu'an  seul  interprète,  M.  Troplong,  des  Donations, 
A»  791  à  793,  qui  ait  approuvé  ce  cbangement  dejurisprudenoe. 
<—  Contra  MM.  Grenier,  t,  2,  n«  566,  et  Chabot  sur  l'art.  845, 
d'abord  partisans  du  cumul;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Réserve 
(ce  qu'il  dit,  Rép.,  v«  Légitime,  n'appartient  qu'à  l'ancien  droit, 
et  quantaux  articles  Réserve  et  Portiondisponible  du  Répertoire, 
Ils  sont  de  M.  Grenier  et  non  de  M.  Merlin)  ;  Touiller,  t.  5,  n«  i  O; 
Favard,  Rép.,  v«  Renonciation,  §  l,  n»  14;  Levasseur,  Quotité 
dispon.,  n<»  146  ;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n««3i3,  315  et  suiv.; 
Goulon,  Quest.  de  droit,  vo  Quotité  dispon.,  n»  iii;  Zacharias, 
g  882,  note  2  ;  Duranton,  t.  7,  n»  252  ;  Demante,  t.  2,  vfi  271; 
Valette,  Droit  du  17  déc.  1845,  et  toute  l'école  de  Paria;  Du- 
verger.  Gazette  des  tribun,  du  19  oct.  1844;  Rodière,  Joum. 
des  trib.  du  Midi,  du  27  Juin  1850  ;  Goin-Delisle,  dans  sa  dis- 
sertation intitulée  :  Limite  du  droit  de  rétention  pai  l'enfant 
donataire  renonçant. 

Pour  nous,  nous  persistons  à  penser  que  rbérltiet'  renonçant 
ne  peut  retenir  cumulait vement  la  portion  disponible  et  sa  part 
de  la  réserve;  qu'il  ne  peut  avoir  rien  de  plus,  que  si  c'était  un 
donataire  étranger.  —  Cette  solution»  que  nous  avons  dévelop- 
pée pour  la  première  fols  11  y  a  près  de  trente  ans,  dans  notre 
précédente  édition,  en  traitant  des  Disposit.  entre-vifs  et  test., 
t.  5,  cbap.  3,  sect.  3,  art.  i,  n»  47,  nous  parait  commandée 
par  ces  trois  principes  :  l«  la  réserve  est  une  partie  de  la  succes- 
sion ;  2«  il  faut  être  héritier  pour  avoir  droit  à  la  réserve  ;  3*  la 
part  du  renonçant  accroît  à  des  cohéritiers.  On  peut  rattacher  à 
l'une  on  l'antre  de  ces  propositions  la  plupart  des  éléments  de 
cette  grande  controverse. 

Et  d'abord  la  réserve  est  une  partie  de  la  succession.  En  effet, 
la  succession  se  dlviseendeux  masses  :  la  portion  dlspontbleetla 
portion  indisponible.  La  réserve  compose  même  toute  la  succes- 
sion, quand  le  disponible  a  été  épuisé.  -*  Ici  on  a  objecté  que 
les  biens  donnés  entr»-vifsne  sont  plus  dans  la  succession.  — 
Mais  il  faut  distinguer.  A  l'égard  des  tiers,  créanciers,  donataires 
et  légataires,  la  succession  ne  comprend  pas  les  biens  donnés;  à 
l'égard  des  héritiers,  la  succession  se  compose  de  tons  les  biens 
qui  doivententrerdans  le  partage,  môme  par  rapport  ou  réduction. 
La  réduction  a  l'effet  rétroactif  d'une  condition  résolutoire,  et  le 
bien  donné  est  censé,  pour  ce  qui  excède  la  portion  disponible, 
n'être  Jamais  sorti  des  mains  du  donateur.  Tout  ce  qui  n'est  pas 


1829  et  50  mai  1856.  et  dans  Tarrêt  Decastille,  du  25  marB:  1834; 
»  Attendu  que  ces  derniers  arrêts  battaient  nécessairement  en  brèche 
le  système  de  l'arrêt  Delaroqne;  que,  loin  d'interpréter  judaYquemenl 
l'art.  845,  la  cour  reconnaissait  que  c'était  d'abord  sur  la  réserre  que 
rimputatioD  du  don  par  avancement  d'hoirie  devait  s'effectuer;  qu'elle 
a  été  bientêt  amenée  i  décider  que,  si  le  père  n'avait  pas  usé  de  la  fa- 
culté de  disposer  de  la  quotité  disponible,  le  donataire  par  avancement 
d'hoirie  conserverait,  en  renonçant,  et  la  part  de  réserve,  et  la  quotité 
disponible  elle-même  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  en  effet  de  l'arrêt  Ganil- 
lac,  du  5  fév.  1840;  que  la  jurisprudence  se  réunit  donc  à  la  doci««»e 


disponible  ayant  été  réservé  an  enduits  M  iueoessim  l  )m 
égard.  La  réserve  (le  mot  seul  semble  l'indiquer)  ne  casse  pis 
d'être  la  succession,  par  cela  seul  que  les  biens  qui  y  sont  aftedés 
ont  été  momentanément  aux  mains  d'un  donataire. 

Si  la  réserve  fait  partie  de  la  succession.  Il  fànt  être  héritier 
pour  y  prétendre.  Or  le  renonçant  est  censé  n'avoir  laaais  été 
héritier,  c.  nap.  785.— On  Ht  toutefois,  dans  quelques  arrête ëi 
cours  d'appel,  que  la  réserve  est  attachée  à  la  seule  qualité  d'fln> 
fant.  Hais  le  contraire  résulte  de  plusieurs  articles  dn  code  Napo- 
léon, qui  quallflent  expressément  d'AM'tiers  les  personnes  exe^ 
çantleursdrolts  dans  la  réserve  (art.  917, 922, 924, 1004, 1006, 
1009,  lOiij.D'ameors  ai  la  qualité d'en&mt  était  attribuUve  pir 
elle-même  de  la  réserve,  sans  adition  d'hérédité,  le  renoacaat 
pourrait  la  réclamer  par  voie  d'action;  et  cependant  en  limUe 
son  droit-à  une  rétention  par  vole  d'exception.  Car  tous  les  la- 
terprètes  sont  d'accord  aujourd'hui  pour  lui  refuser  l'acUee 
directe  :  ce  n'a  été  on  point  d'hésitation  que  dans  les  premien 
temps  du  code  Napoléon,  et  sous  l'influence  du  droit  romain,  qui, 
par  des  raisons  particallères,  exposées  plus  loin,  accordall  i 
l'enfant,  même  renonçant,  l'action  en  légitime* 

Si  la  réserve  est  un  droit  bérédllalre,  il  ftot  appliquer  larigte 
de  l'art.  786  c.  nap.  :  «  La  part,  du  renonçant  accroît  à  ses  eehéri- 
tiers.  «  Car,  d'une  part.  Il  n'y  a  pas  de  règles  spéciales  de  dévo- 
lution pour  la  réserve;  elle  est  régie  par  les  principes  delasno- 
cession  ordinaire  et  notamment  par  les  art.  724  et  1004  cnap., 
qui  saisissent  de  plein  droit  les  héritiers  de  tous  les  Uem  do 
défunt.  D'autre  part,  les  adversaires  eux-mêmes  reconnaisseot, 
à  l'égard  d'un  donataire  étranger,  quela  quotitéde  la  réstfve  «si 
fixée  irrévocablement  au  décès  par  le  nombre  des  enfants  alon 
existant;  qu'ellene  diminue  point  par  le  fait  ultérieur  de  la  roioii- 
dation  de  quelques-uns.  Ce  n'est  point  nne  assignation  hidiTl- 
duelle,  une  quotité  personnelle;  c'est  une  attribution  collectiîo 
à  tous  les  enfants.  Tant  qu'il  reste  un  seul  héritier  acceptant,  a 
n'y  a  donc  Jamais  acorolssement  de  la  quotité  indisponible  à  b 
quotité  disponible.  <—  Toutefois  c'est  contre  l'application  de 
l'art.  786  0.  nap.  qu'on  a  réuni  le  plus  d'objections  en  ikvenrdi 
l'enfant  donataire. 

On  a  dit  d'abord  que  cet  article  supposenn  abandon  desdioses 
de  la  succession  et  n'est  pas  applicable  quand  l'héritier  retlenl  l 
un  titre  spécial  la  chose  donnée  :  son  titre  ici  est  une  donaUoa 
irrévocable  de  sa  nature,  on  avancement  d'hoirie,  qui  est  le  paye- 
ment d'une  dette  naturelle.'^A  quoi  nous  répondons  :  il  n'y  apis 
deux  espèces  de  renonciation,  ou  deux  renonciations  ayant  du 
effets  différents.  On  est  acceptant  ou  renonçant.  Acceptant,  o&ae 
cumule  pas  avec  la  réserve  un  don  non  dispensé  du  rapport; 
renonçant,  on  ne  peut  retenir  la  réserve,  au  seul  titre  de  dona- 
taire, puisque  la  donation  ne  transfère  que  ce  qui  est  disponible, 
—L'avancement  d'hoirie  n'est  point  considéré  comme  le  paye- 
ment d'une  dette,  puisqu'il  est  rapportabie,  et  que  sous  le  code 
Napoléon  l'enfimt  n'a  point  d'action  contre  ses  père  et  mère  pou 
son  établissement.  Quant  àrirrévocabilitédeladonatlon,  ellene 
saurait  faire  obstacle  à  la  réduction.  Révocable  et  réductible  sont 
deux  idées  tout  à  foit  différentes.  Révocable  suppose  un  ad» 
émané  de  lavolontë  du  donataire.  Réductible,  c'est  une  condiUoa 
imposée  par  la  loi  elle-même* 

On  a  dit  ensuite,  et  c'est  à  cet  argument  que  les  partisans  do 
cumul,  et  notamment  H.  Troplong,  des  Donat.,n«792^  semblent 
attacher  le  plus  de  force  :  les  demandeurs  en  réduction  ne  soat 
pas  recevables  à  réclamer  au  delà  de  leur  part  dans  la  réserre; 
car  l'enfant  renonçant  peut  leur  tenir  ce  langage  :  Si  J'ai  renoncé, 
c'est  pour  proflter  de  la  donation.  J'aurais  accepté,  si  la  donatioa 
avait  été  faite  à  un  étranger;etdimscecas,J'aurai8partagéavee 
vous  la  réserve.  Votre  condition  est  donc  là  même,  soit  que  Je 

ponr  faire  décider  qae  Teterel  ataé,  en  renonçant  à  la  floeoMSien  de  toi 
père^  a  le  droit  de  eonserrer  snr  son  don  la  part  dans  la  réserve  et  b 
quotité  disponible^  si  tant  est  que  cette  quotité  seit  restée  iataele;  — 
Déclare^  etc.  » 

Appel  par  Louis  Teterel.— On  produit,  daos  son  intérêt,  nne  eoiieelii' 
tion  délibérée  par  BfM.  Perreyve  et  Demante,  professeurs  à  la  faculté  de 
droit  de  Paris,  à  laquelle  ont  adhéré  M**Descnamp8et  Daviel.— AnH. 

La  coua;  «^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  25  déc.  1841. -G.  de  Rouen. -MM.  Gesbert,  pr.^iaaehe^  i 
concl.  contr. -Desseaux,  Néel  et  Sénard,  av. 
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rononoey  en  reieiumtavecle  don  de  ma  part  de  réserve^  soit  que 
]'i^M»pte>  le  disponible  étant  pris  par  nn  étranger.  Ce  n'est  pas 
ïym,  d'aUlenrs,  à  tirer  proflt  de  ce  que  la  donation  m'a  été 
bite.  Donc  il  voos  suffit  que  votre  part  de  réserve  soit  intacte. 
—A  nos  yeux,  ce  raisonnement  n'est  concluant  que  si  l'on  ad- 
met deui  portions  disponibles  :  l'nne^  absolue  et  fixe^  vis-à-vis 
l'élriDger;rantrey  relative  et  variable,  vis-  à-vis  les  enfants  des 
iteeodants.  Or  une  telle  distinction  est-elle  conciliable  avec  les 
textes  du  code  Napoléon?  L6<  Ubéralités  ne  pourront  excéder,  dit 
l'art.  913  c.  nap.,  sans  distinguer  si  elles  sont  faites  à  un  héri- 
tier ou  à  un  étranger.  Nulle  distinction,  également  dans  Tart. 
9S0,  qui  autorise  la  réduction.  Mais  laprenve  qu'il  n'y  a  pas  deux 
portions  disponibles  nous  parait  résulter  surtout  de  l'art.  845, 
Tipproché  de  l'art.  8i4,  ou  considéré  en  lui-même.-— Aux  termes 
dei'ert.  845,  «  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut  cepen- 
dant retenir  le  don  entre-vifs  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jus- 
çfi'à  eoneurrence  de  la  quotité  disponible,  v  Or,  le  sens  de  ces 
mots  se  détermine  par  l'art.  844,  qui,  à  l'égard  des  dons  par  pré- 
eipol,  statue  que  «  l'héritier  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir 
qoeyitfçtt'à  amcurrence  de  la  portion  disponible  :  l'excédant  est 
âyet  à  rapport.  »  Dans  ces  deux  articles,  les  mois  portion  dis- 
ponible et  quotité  disponible  ont  le  même  sens,  et  s'entendent  de 
oe4|ai  n'est  pas  rapportable  par  la  donataire  dispensé  du  rap- 
port. La  portion  disponible  doit  donc  se  calculer  de  la  mémema- 
nièrei  que  l'héritier  soit  donataire  par  préciput  ou  en  avancement 
d'hoirie*  D'ailleurs  l'art.  845  assimile  pour  la  mesure  du  dispo- 
niliie  IddonetUre-vifs  à  retenir  et  le  legs  à  réclamer.  Donc  le 
dooataire  ne  peut  retenir  que  ce  que  le  légataire  pourrait  récla- 
ner.  Or,  on  reconnaît  que  le  légataire  ne  peut  réclamer  que  la 
portion  disponible,  saifs  y  Joindre  sa  part  de  réserve.  Donc  l'hé- 
ritier renonçant  doit,  dans  les  deux  cas  de  legs  et  de  donation, 
être  considéré  comme  étranger  à  la  succession.  Aussi  l'art.  845, 
daas  les  premiers  projets  du  code  Napoléon^  se  terminait  par  ces 
mots  :  otiMt  qu'un  étranger  pourrait  le  faire  ;  mots  qu'on  a  sup- 
primés sans  doute  comme  une  superfluilé,  le  style  des  lois  étant 
im  style  de  disposition  et  non  de  comparaison.  Ajoutons  que,  loin 
de  soQger  à  favoriser  le  renonçant  plus  qu'un  étranger,  les  ré- 
dacteurs de  l'art.  845  étaient  préoccupés  de  la  loLalors  régnante 
(loi  du  17  niv.  an  2,  modifiée  par  la  loi  provisoire  du  4  germ. 
in  8)^  qai  avait  placé  la  réserve  dans  la  succession  d'une  ma- 
nière si  absolue,  que  l'hériter  renonçant  était  sujet  au  rapport. 
C'est  par  opposition  à  cette  règle  et  pour  en  indiquer  l'abroga- 
tion querartlcleemplolele  mot  cependant.  Tout  ce  qu'on  a  voulu, 
e'estdoncseulementquerhéritierreuonçantetdonatairenefutpas 
de  pire  condition  qu'un  étranger.  Donc  la  loi  n'a  pas  entendu  qu'il 
y  eût  nue  portion  disponible  plus  étendue  en  laveur  de  cet  héritier. 

Noos  ne  comprenons  pas  que  H.  Troplong,  loc.  cit.,  se  soit 
ftoroé  à  dire  sur  l'art.  845  :  «  Quant  à  l'argument  tiré  de  cet  ar- 
ticle (argum^t  que  le  savant  auteur  n'indique  pas],  11  n'a  plus  au- 
cune portée  pour  les  esprits  sérieux. .  •  U  est  évident,  en  effet,  que  le 
don,  en  tant  qu'il  porte  sur  la  portion  disponible,  ne  saurait  l'ex- 
céder^ c'est  là  ce  qu'a  voulu  dire  l'art.  845.  Mais  il  ne  s'explique 
pu  sur  la  question  de  savoir  si  à  la  portion  disponible  l'enfant 
renonçant  peut  joindre,  en  la  retenant,  la  légitime  dont  il  est 
MMt.  »  Qu6  sic^flent  ces  mots  dont  il  est  saisi?  Saisi  de  plein 
droit,  en  vertu  de  la  loi?  Non,  puisqu'il  n'est  pas  héritier.  Saisi 
en  vertu  de  la  donation?  Mais  le  don  ne  peut  être  retenu,  d'après 
l'art.  845,  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible, 
c^est-àHlire  pour  tout  ce  qui  ne  l'excède  pas.  Donc  cet  article  s'op- 
pose  à  la  saisine,  supposée  par  M.  Troplong,  qui  ne  la  fonde  pas, 
d'aiUeors,  sur  la  seule  qualité  d'enfant. 

On  a  tiré  aussi  argument  de  l'Intention  présumée  du  père,  qui, 
en  donnantà  l'un  de  ses  enfants,  entend  sans  doute  ne  faire  qu'une 
nmlse  anticipée  de  sa  part  de  réserve,  de  manière  à  conserver, 
pour  des  donations  ultérieures,  un  plus  grand  disponible.  Mais 
nmarquons  que  l'imputabilité  sur  la  réserve,  pour  faire  pro- 
dnireeffetàdes  Ubéralités  postérieures,  est  mie  question  dis- 
thtete  du  droit  de  cumul  Invoqué  par  l'enfant  dans  son  seul  in- 
térêt; question  examinée  séparément  n»  1035.  Ajoutons  que  le 
camulest  contraire  à  l'intention  présumée  du  père;  dur  en  ne 
blsnut  qu'un  avancement  d'hoirie  sujet  an  rapport,  il  n'enten- 
dait pas  Caire  un  aussi  grand  avantage  que  s'il  eût  dispensé 
da  rapport.  Or,  par  le  cumul»  reniant  renonçant  se  trouvera 


aussi  avantagé  que  si  le  don  lui  aralt  été  fait  par  préciput; 
On  a  invoqué  l'ancien  droit  sur  la  légitime.  Hais  la  réserve 
établie  par  le  code  diffère  essentiellement  de  la  légitime,  solides 
'  pays  de  droit  écrite  soit  des  pays  de  coutume.  —  Dans  tes  pays 
de  droitécrit,lalégitime,  conformément  au  droit  romain,  n'était 
point  une  portion  de  l'hérédité,  un  droit  héréditaire,  mats  ^e 
créance  d'aliments,  un  secours  dû  par  les  père  et  mère  à  leurs 
enfants  :  debitumhonorum  st^sidium  ({,.  6.  au  Cod.,  Deinoff, 
test,;  L.  5,  au  Cod.,  De  inoff.  don.).  D'oh  il  suivait  :  !•  que  l'en- 
fant même  renonçant,  avait  l'action  en  légitime  ou  en  supplé- 
ment de  légitime;— 2»  Que  s'il  était  donataire,  on  Imputait  d'a- 
bord la  chose  donnée  sur  ce  qui  lui  était  dû^  d'après  la  maxime 
nemo  liberalis,nisiliberatus;^Z^  Que  chacun  des  enfants  n'ayant 
qu'une  créance  personnelle,  l'héritier  institué  ouïe  donataire  se 
libérait  en  lui  délivrant  sa  légitime  individuelle;  que  si  l'un  d'eux 
renonçait  à  sa  légitime  ou  négligeait  de  la  réclamer,  c'était  le  do- 
nataire qui  en  profitait,  et  non  ies  autres  enfants;  —  4«  Qu'en 
conséquence,  et  d'après  le  texte  formel  de  la  novelle92,  si  l'en- 
fant donataire  s'abstenait  de  la  succession,  il  retenait  son  don, 
comme  l'eût  fait  un  étranger,  à  la  seule  charge  de  parfaire  la  lé- 
gitime de  chacun  de  ses  frères  et  sœurs  (Faber,  Cod.  lib.  5, 
tit.  19,  def.  5;  Dumoulin,  cens.  S5;  Furgole,  Test.,  chap.  8, 
sect.  2  ;  Berroyer,  sur  arrêts  de  Bardel;  Yoët,  sur  le  Digeste).— 
Dans  les  pays  de  coutume,  la  légitime  était  considérée  comme 
une  portion  de  l'hérédité,  et  il  fallait  être  héritier  pour  la  de- 
mander. Cependant  le  renonçant  pouvait  la  retenir  par  voied'ex- 
ception.  Cette  distinction  se  motivait  sur  ce  que  la  légitime  con- 
sistait pour  chaque  enfant  dans  une  part  fixe  et  individuelle,  an 
lieu  de  leur  être  dévolue  à  tous  in  5o/t(fum.— L'art.  298,  ajouté 
à  la  coutume  de  Paris  lors  de  la  réformation  de  1 580,  et  qui  était 
devenu  le  droit  commun  de  la  France,  porte  :  «  La  légitime  est  la 
moitié  de  telle  part  et  portion  que  chacun  eût  eue  en  la  succes- 
sion..., si  les  père  et  mère...  n'eussent  disposé,  etc.»  De  cette 
fixation  distributive  et  toute  personnelle,  il  suivait  que  chacun 
des  enfants  devait  se  trouver  satisfait  s'il  obtenait  intacte  sapor- 
tion  virile,  et  que  la  part  du  renonçant  accroissait,  non  aux  co- 
héritiers, mais  au  donataire  ou  légataire  de  la  portion  disponi- 
ble. De  là  aussi  celle  conséquence,  consacrée  par  l'ord.  de  1731, 
art.  34,  que  Tenfant  avantagé  pouvait  retenir  tout  ce  qui  lui  avait 
été  donné,  à  la  seule  condition  d'indemniser  ses  frères  et  sœurs 
pour  la  valeur  de  leur  part  légitimalre  (Denisartj^  v«  Légitime^ 
n~  13  et  suiv.;  Bretonnler,  t.  2,  p.  529;  Perrière,  sur  la  Cou- 
tume de  Paris,  t.  4,  p.  524  ;  Auroux  des  Pommiers,  sur  la  Cou- 
tume du  Bourbonnais;  Guy-Coquille,  surlaCoutume  du  Nivernais, 
Donat.,  art.  7  ;  Lebrun, des  Successions,  liv.  2,  chap.  3,  sect.  i, 
n<»«  9  et  suiv.;  Ricard,  des  Donat.,  part.  3,  n»  978;  Polhier,  des 
Donat.,  sect.  3,  art.  5,  §  i). 

Cette  conséquence  du  droitcoutumler  est-elle  conciliable  avec 
les  principes  du  code  Napoléon?  Oui,  selon  M.  Troplong,  toc.  cit., 
n<>«  791  à793,  en  ce  que  les  héritiers,  demandeurs  en  réduction, 
ne  sont  pas  recevables  à  réclamer  au  delà  de  leur  part  de  ré- 
serve. Sans  répéter  ce  que  nous  venons  de  dire  contre  cette  pro- 
position, remarquons  seulement  qu'à  la  différence  du  droitcou- 
tumler, le  donataire  étranger  ne  profite  plus  par  accroissement 
de  la  part  du  renonçant.  C'est  là  une  différence  capitale  qui  suffi- 
rait seule,  indépendammentde  textes  formels,  à  justifier  autrefois 
le  droit  de  rétention  de  sa  part  de  réserve  par  l'enfant  donataire 
et  renonçant.  —M.  Troplong  Invoque,  avecune  grandeinslstance, 
l'opinion  de  Dumoulin,  en  lui  donnant  une  portée  qu'on  n'avait 
point  encore  signalée.  Dumoulin  écrivait  avant  la  réformation  de 
la  coutume  de  Paris,  avant  qu'on  y  eût  ajouté  l'art.  298  cité  plus 
haut,  et  introductif  d'un  droit  nouveau.  A  ce  moment,  la  règle  de 
la  légitime,  mémedans  les  pays  de  coutume,  était  la  novelle  i  8. 
Or,  au  lieu  de  fixer  la  légitime  comme  cet  article,  d'une  manière 
distributive  et  individuelle,  la  novelle  statuait  dans  le  même  sens 
que  le  code  Napoléon,  en  la  fixant  au  tiers  des  biens  du  déftint^ 
s'il  laissait  moins  de  cinq  enfants,  à  la  moitié  s'il  en  laissait  un 
plus  grand  nombre.  Cette  fixation  collective  n'empêchait  pas  Du-^ 
moulin  de  reconnaître  au  renonçant  le  droit  de  retenir  sa  part  de 
réserve  par  exception,  quoiqu'il  fût  l'auteur  de  l'adage  nonhabel 
legitimam,  nisi  qui  hœres  est  (sur  coût,  de  Paris,  art.  125,  n«l). 
Donc,  conclul-ou,  l'aulorilé  de  ce  grand  jurisconsulte  doit  avoir 
tout  son  poids  sous  l'empire  du  code  Napoléon.  —  Mais,  pour 


376 


SUCCESSION. -Chap*  7,  Skct.  i,  Art.  â. 


que  cette  conclusion  fût  vraie^  il  faudrait  d'abord  établir  qae 
Tart.  298,  ajouté  iors  de  la  réformation  à  la  coutume  de  Paris^ 
fût  rexpression  d'un  droit  tout  nouveau,  c'est  à-dire  opposé  àla 
doctrine  universellement  reçue.  En  général^  on  n'érige  en  loi 
qu'une  opinion  déjà  plus  ou  moins  accréditée.  De  plus^  le  prin- 
cipe que  la  part  du  renonçant  dans  la  réserve  accroissait  au  do- 
nataire étranger  et  non  aux  cohéritiers^  était  admis  avant  comme 
depuis  la  réformation,  dans  les  pays  de  coutume  comme  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  et  ce  principe,  encore  une  fois^  devait  avoir 
une  influence  décisive  pour  notre  question. 

Un  auteur  (H.  de  Haleville)  a  cru  voir  dans  l'art.  024  c.  nap. 
la  reproduction  de  l'ord.  de  I73f  ^  art.  34,  qui  disposait  que 
renfantdonatairerenonçant  retenait  les  biensà  lui  donnés,  saufia 
légitlmedesautresenCants.— M.  Delvincourt,  t.  2,  p.  i  13  et 248, 
puise  aussi  son  printipal  argument  pour  le  cumul  dans  le  texte 
du  même  article  ainsi  conçu  :  «  Si  la  donation  entre- vifs  réduc- 
tible a  été  faite  à  l'un  dessuccessibles,  il  pourra  retenir,  sur  les 
biens  donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait 
comme  héritier  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la 
même  nature.  «  Le  donateur,  dit-il,  retient  sur  la  portion  non 
disponible  ce  qui  lui  appartiendrait  comme  héritier,  c'est-à-dire 
s'il  était  héritier.  Donc  la  loi  prévoit  le  cas  où  il  n'est  pas  héri- 
tier. —  Mais  telle  n'est  point  la  pensée  de  l'art;  924,  qui  ne 
parle  point  d'ailleurs  de  renonciation  et  qui  suppose  au  contraire 
le  même  individu  à  la  fois  succesnble  et  donataire.  La  condition 
finale  si  les  biens  sont  de  même  nature,  indique  assez  qu'on  a 
voulu  seulement  rappeler  les  principes  déjà  posés  relativement 
au  rapport.  C'est  ce  que  nous  expliquons  v^  Disp.  entre-vifs  et 
test.,  n«  I052,en  combinant  cet  article  avecl'art.  866,  et  en  re- 
connaissant d'ailleurs  que  la  correction  grammaticale  manque  à 
l'art.  924,  oh  le  futur  conditionnel  appartiendrait  a  été  employé 
dans  le  sens  du  présent  appartient.  Ajoutons  que  cet  argument  de 
tecte  parait  abandonné  par  la  plupart  des  auteurs  qui  soutien- 
nent le  droit  du  renonçant. 

On  a  prétendu  aussi  que  l'art.  931  c.  nap.  par  ces  mots  «  la 
réduction  ne  pourra  être  demandée  que  par  ceuœ  au  profit  des- 
quels la  Un  fait  la  réserve,  »  devait  s'entendre  dans  un  sens  par- 
titif et  individuel,  comme  s'il  était  dit  par  chacun  de  ceux..., 
dans  la  proportion  de  son  droit  à  la  réserve.  Mais  l'article  n'a 
évidemment  pour  objet  que  d'indiquer  dans  quelles  mains  est 
l'action  en  réduction  et  non  d'en  déterminer  l'étendue.  Il  n'a 
point  surtout  en  vue  le  cas  de  renonciation  de  l'un  des  succes- 
Sibles,  qui  a  été  réglé  ailleurs  (art.  786)  par  le  droit  d'accroisse- 
ment. Du  reste,  dans  la  discussion  du  code  Napoléon,  on  arejeté 
de  l'art.  921  cette  énonciation  finale  qu'y  ajoutait  l'un  des  pro- 
jets :  «  la  réduction  sera  dans  les  proportions  établies  en  raison 
de  la  légitime  de  chaque  successible.  ». 

tOSI .  On  a  vu  que  la  cour  suprême  avait  changé  sa  juris- 
prudence. Il  y  a  eu  à  cet  égard  des  appréciations  inexactes, 
quant  à  la  portée  de  quelques-uns  de  ses  arrêts.  —  Selon  nous, 
l'innovation  daterait  de  l'arrêt  (Req.  5  fév.  1 840,  aff.  Despréaux 
de  Saint-Sauveur,  suprà,  n»  1029). Selon  d'autres  interprètes, 
elle  remonterait  plus  haut.  On  a  cité  trois  arrêts  aAtérieurs  : 
!•  L'arrêt  Gass.  8  juill.  1826,  aff.  Lamothe,  v«  Dispos,  entre- 
vifs, etc.,  n«  1  l00-5<».-*Hais  il s'agissaitseulementde savoir  si, 
pour  calculer  la  quotité  disponible  qui  lui  a  été  donnée  ou  léguée 
par  préciput,  un  étranger  a  le  droit  de  demander  la  réunion  fic- 
tive des  dons  faits  en  avancement  d'hoirie.  Dans  l'espèce,  11  n'y 
avait  pas  même  d'héritiers  renonçants.  —  2^  L'arrêt  Req.  il 
août  1829^  aff.  Mourgues,  infrà,  n«  1034.— Dans  l'espèce,  l'hé- 
ritier renonçant  ne  demandait  pas  à  annuler  la  quotité  disponi- 
ble et  la  réserve.  Le  procès  n'était  qu'entre  le  frère  et  la  soeur 
de  cet  héritier,  pour  savoir  si,  dans  la  liquidation  à  opérer  entre 
eux,  le  don  au  renonçant  devait  s'imputer  sur  la  réserve  ou  sur 
la  quotité  disponible.  —  3»  L'arrêt  Gass.  25  mars  1834,  aff. 
Castille,  tn/rà,no  1034. —Dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  encore 
que  d'une  imputation  et  non  d'un  cumul.  La  décision  est  que  le 
don  en  avancement  d'hoirie  n'est  que  le  don  de  la  réserve  légale, 
selon  l'intention  du  père,  qui  conserve  ainsi  un  plus  grand  pou- 
voir de  disposer,  et  que  la  renonciation  de  l'enfant  donataire  à 
la  succession  ne  change  pas  la  nature  du  don  et  ne  le  rend  pas 
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seulement  imputable  sur  la  portion  disponible.  A  la  vérité,  te 
donataire  a  été  autorisé  à  retenir  son  don,  en  rimpntantd'abord 
sur  la  réserve,  puis  en  prenant  sur  le  disponible  le  complément 
de  la  somme  donnée.  D'oii  l'on  a  conclu  (H.  Troplong,desI>onat., 
n«  788)  que  l'anêt,  tranchant  une  question  de  cumul,  au  profit 
du  renonçant,  est  le  premier  pas  de  la  cour  de  cassation  dans  la 
voie  de  sa  nouvelle  jurisprudence.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'attribuer  en  résultat  au  renonçant  un 
avantage  supérieur  à  celui  qu'aurait  pu  avoir  un  étranger.  Tout 
en  imputant  son  don  d'abord  sur  la  réserve,  puis,  par  supplé- 
ment, sur  la  portion  disponible,  l'enfantne  retenait,  en  définitive, 
qu'une  somme  égale  à  la  quotité  disponible.  On  semblait  donc 
respecter  l'art.  843;  et  l'imputabilité  ne  faisait  question  que 
dans  l'intérêt  d'un  second  donataire,  àquiavaiiété  donnéeulté-  | 
rieurement  la  quotité  disponible.  < 

t  OS  9 .  Nous  avons  supposé,  dans  la  discussion  qui  précède, 
une  donation  entre-vifs  non  dispensée  du  rapport.  Telle,  enefiet, 
l'espèce  jugée  en  sens  divers  par  les  arrêts  ci-dessus.  Mais  notre 
solution  contre  le  cumul  serait  la  même,  quoique  l'héritier  re-  | 
nonçantfût  donataire  par  préciput.  Car  le  don  ne  peut  porlerqne 
sur  le  disponible.  Peu  importerait,  par  la  même  raison,  que  la 
donateur  eût  formellement  compris  dans  sa  libéralité  le  disponi- 
ble et  la  part  de  réserve. 

t  OSS.  La  même  raison  s'oppose  encore  à  cette  théorie  in- 
termédiaire, consacrée  par  plusieurs  arrêts,  et  qui,  distinguant 
entre  le  cumul  et  la  simple  imputation,  décide  que  le  don  fait  à 
l'héritier  renonçant  et  non  dispensé  du  rapport  doit  s'imputer 
sur  sa  réserve,  si  le  père  a  donné  depuis  la  quotité  disponible, 
soit  à  un  autre  enfant,  soit  à  un  étranger.  Ici,  dit-on^  ce  n'est 
plus  de  l'intérêt  du  renonçant  qu'il  s'agit.  Pourvu  qu'il  retienne 
ce  qui  lui  a  été  donné,  peu  lui  importe  que  ce  soit  à  titre  de  ré- 
serve ou  de  quotité  disponible.  Mais  il  s'agit  de  l'Intérêt  des 
autres  donataires  postérieurs  ou  légataires.  Si  le  don  fait  au  re- 
nonçant s'impute  sur  sa  réserve,  la  quotité  disponible  en  aiui 
été  plus  étendue;  la  puissance  paternelle  en  sera  favorisée;  et 
il  ne  dépendra  pas  d'un  enfant  de  rendre  nulles  ou  de  rédnire 
considérablement  par  une  renonciation  concertée  les  autres  dis- 
positions de  son  père.— Puisque  d'ailleurs  l'on  suppose  le  don 
fait  en  avancement  d'hoirie,  l'intention  do  père  a  été  qu'il  port&t 
d'abord  sur  la  réserve.  Onencourageainsi  les  avancements  d'hoi- 
rie, sans  atteindre  le  droit  des  autres  légitlmaires.  Ce  n'est  pas 
le  cas  d'appliquer  le  principe,  que  la  réserve  est  attachée  à  la 
qualité  d'héritier,  et  ne  peut  profiter  au  renonçant;  car,  encore 
une  fois,  il  ne  s'agit  pas  d'un  profit  à  faire  par  le  renonçant, 
mais  d'un  simple  mode  d'imputation,  qui,  sans  avantager  auoi- 
nement  celui-ci,  concilie  les  intérêts  des  autres  donataires  et  des 
légitlmaires.  —  M.  Duranton,  t.  7,  n«  282  et  suiv.,  entre  dans 
de  longs  développements  pour  justifier  ce  système.  M.  Coin  de 
Lisle,  qui  l'avait  soutenu  d'abord  dans  son  commentaire  sortes 
donations,  p.  146,  n»*  lo  et  suiv.,  vient  de  le  combattre  dans  sa 
dissertation  intitulée  :  Limite  du  droit  de  rétention,  etc.,  n«»  230 
et  suiv.— Pour  nous,  nous  ne  méconnaissons  pas  la  puissance 
des  raisons  de  convenance  et  d'équité  que  nous  venons  de  ré- 
sumer. Mais  elles  ne  sauraient  à  notre  sens  prévaloir  surle  prin- 
cipe que  la  loi  seule  attribue  la  réserve  ;  que  seule  elle  règle  les 
effets  de  la  donation  en  avancement  d'hoirie  pour  le  cas  où  l'en- 
fant donataire  répudierait  la  succession  et  qu'alora  la  part  dure- 
nooçant  accroît  à  ses  cohéritiers. 

IOS4. 11  a  été  jugé  que  le  don  en  avancement  d'hoirie,  foit 
par  un  père  à  son  enfant,  n'enlève  pas  au  donateur  la  faculté  de 
disposer  dans  la  suite,  par  don  on  legs,  avec  préciput  et  hors 
part,  de  la  quotité  disponible;  que  si  l'héritier  renonce  à  la  S1l^ 
cession  pour  s*en  tenir  à  son  don,  et  que  la  quotité  disponible 
ait  été  léguée  depuis,  le  droit  de  rétention  doit  d'abord  être 
exercé  sur  la  réserve  légale;  et  que,  si  cette  réserve  est  insofl- 
sante  pour  compléter  le  don,  le  droit  de  rétention  s'exerce  alon 
sur  la  portion  disponible  ;  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  845 
c.  nap.,  lequel  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  père  n'aurait  point, 
avant  ou  après  le  don  que  le  donataire  prétend  retenir^  disposé 
de  ia  quotité  disponible  (Grenoble,  22  fév.  1827;  Beq.  II  août 
1829  ;  Gass.,  25  mars  1834  ;  Aix,  13  fév.  1835  (l)  ;  Grenoble,  30 

doD  en  avancement  d'hoirie  a  néceesairement  pour  objet  une  nmim  an- 
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'  Itain  I8369  M.  Paganon,  pr.>  aff.  Bolx  C.  Triolle;  Grenoble^  22 
Jtnv.  1827^  M.  de  Noailles^  l*'pr.,  aff.  GbampeauC.Champeaa; 

ticipée  de  la  rèseire  légale  que  la  loi  assurait  à  cet  enfant  ;  —Attendu  que^ 
dès  Ion,  il  est  éTÎdent  qu'an  semblable  don,  qui  n'est  point  accompagné 
delà  dispense  du  rapport,  ne  touche  en  rien  à  la  portion  disponible,  et 
se  rattache  t^ut  entier  à  la  réserfe  légale  ;  —  Attendu  que  l'enfant  qui, 
en  renonçant  à  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  réclame  l'exé- 
cution de'  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite  en  avancement  d'hoirie,  mani- 
feste éridemment  l'intention  de  conserrer  la  réserre  légale  qu'il  a  reçue 
par  anticipation  ;  —  Attendu  que  l'art.  845  c.  civ.^  portant  que  l'héri- 
tier qui  renonce  à  la  succession,  peut  cependant  retenir  le  don  entre-vifs 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible .  doit  être  entendu  dans  ce 
sens,  que  le  droit  de  rétention  doit  d'abord  être  exercé  sur  la  réserve 
légale  de  cet  héritier  renonçant ,  et  que  si  cette  réserve  est  insuffisante 
pour  compléter  le  don  fait  en  avancement  d'hoirie,  le  droit  de  rétention 
s'exerce  alors  sur  la  portion  disponible ,  si  elle  est  restée  libre ,  mais 
sans  que^  dans  aucun  cas,  la  rétention  puisse  excéder  cette  même  pot^ 
tion  disponible;— Attendu  qu'il  faut  tellement  admettre  ce  mode  de  ré- 
teation,  que  si  les  père  et  mère  avaient,  antérieurement  à  la  libéralité, 
en  avaacement  d'hoirie,  donné  la  quotité  disponible,  soit  à  un  étranger, 
ioit  à  un  enfant ,  avec  dispense  du  rapport,  il  serait  bien  de  toute  im- 
possibilité que  le  droit  de  rétention  pût  s'exercer,  ni  en  tout  ni  en 
partie,  sur  la  portion  disponible  qui  aurait  été  épuisée  par  une  libéra- 
lité expresse,  à  moins  d'admettre  que  le  don  postérieur  fait  en  arance- 
■Msnt  d'hoirie,  et,  à  ce  titre,  soumis  au  rapport,  soit  préférable  au  don 
antérieur  fait  par  préciput  et  hors  part,  et  exempt  de  tout  rapport  par 
la  même,  ce  qui  serait  évidemment  contraire  à  l'intention  du  législateur 
et  à  la  justice;  —  Attendu  qu'accorder  une  semblable  préférence  au  don 
oa  avancement  d'hoirie,  ce  serait  tromper  les  intentions  du  père  de 
CuDille  qui,  tout  en  voulant  faire,  à  l'occasion  du  mariage  de  son  fils  ou 
de  sa  fiUe,  une  donation  ou  une  constitution  de  dot  en  avancement 
dlioirie,  et  soumise  au  rapport,  ne  veut  pas  anéantir  la  donation  par 
prèdpat  et  hors  part  de  la  portion  disponible  de  ses  biens  qu'il  aurait 
précédemment  faite;  que  ce  serait  évidemment  porter  atteinte  à  l'auto- 
rité patoraelle,  et  tarir  la  source  des  dons  eu  avancement  d'hoirie  :  — 
Attendu  que  ce  serait  encore  favoriser  la  fraude  de  la  part  des  enfants 
réaorvalaires  à  qui  des  dons  auraient  été  faits  en  avancement  d'hoirie, 
ot  qui,  par  des  renonciations  concertées,  pourraient  rendre  illusoires 
les  donations  de  la  portion  disponible  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  le  cas  de  renonciation  prévu  par  l'art. 
•45  e.  dv.,  les  autres  enfants  ne  peuvent  éprouver  aucun  préjudice  du 
mode  d'exécution  de  la  donation  en  avancement  d'hoirie,  tel  qu'il  vient 
d'être  défini,  dès  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  les  réserves  qui  leur 
tOBt assurées  parle  code  civil,  restent  intactes;  qu'elles  peuvent  mémo 
4Cre  augmentées,  s^l  n'existe  pas  de  disposition  de  la  portion  disponible  ;  — 
Attendu  que  les  art.  785  et  786  c.  civ.  sont  inapplicables  à  Tespèce,  parce 
qu'ils  ne  concernent  que  la  renonciation  pure  et  simple  de  l'héritier,  à  qui 
il  n'a  été  fait  aucun  don  en  avancement  d'hoirie,  et  qui  ne  s'en  est  fait 
aacuae  réserve  dans  l'acte  de  renonciation;  que  ces  articles  n'ont  par 
conséquent  aucun  rapport  avec  le  cas  d'exception  qui  est  le  sujet  de 
l^art  845  auquel  s'appliquent  des  règles  particulières  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède ,  que  c'est  sans  fondement  que  les  consorts 
Gallois  ont  prétendu  que  les  dons  en  avancement  d'hoirie  faits  à  Marie 
Gallois  devaient  être  supportés  en  entier  par  Pierre  Gallois  en  sa  qualité 
de  précipuUire^  et  que  la  réserve  légale  qui  compétait  à  ladite  Marie, 
devait  profiter  aux  autres  cohéritiers  des  père  et  mère  communs,  et  ac- 
croître leurs  réserves  légales,  sans  que  ladite  Marie  pût  faire,  à  cet  égard, 
aucune  retenue  sur  sa  réserve;  qu'ainsi  le  jugement  du  tribunal  de 
Bourgoio,  qui  a  accueilli  la  prétention  des  consorts  Gallois,  doit  incon- 
leeUblement  être  réformé;  —Ordonne ,  en  ce  qui  concerne  les  dons  en 

avancement  d'hoirie  faits  à  Marie  Gallois ,  que  le  droit  de  rétention 

introduit  par  l'art.  845  c.  civ.  sera  exercé,  d'accord  sur  la  réserve 

légale  qui  lui  compétait ,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  la  portion 

disponible.  ..,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  rétention  puisse  excéder 
Judite  portion  disponible. 

Du  S9  fév.  1827  .-G.  de  G  renoble,  S*  ch.-M.  Paganon,  pr. 

V  ^«péei:— (Jeanjean  C.  Mourgues.) — En  1819,  Mourgues  père,  en 
■inriautsa  fille  Elisabeth,  lui  fait  don  de  20,000  fr.,  en  avancement 
#lioirîe.  —  En  1825,  il  lègue,  par  préciput,  &  son  fils  Ferdinand,  la 
petite  disponible.  -  Peu  après  il  décède.  —  Elisabeth  renonce  à  la 
SBceession  pour  s'en  tenir  a  son  don.  —  Il  s*est  agi  de  partager  le  sur- 
plus entre  Mourgues  fils  et  une  autre  sœur, la  dame  Jeanjean.— Gelle-ci  a 
g<oatena  que  Timputation  de  Tavancement  d'hoirie  devait  se  faire  sur  la 
colite  disponible  ;  d'oti  la  conséquence  que  si  celte  quotité  se  trouvait 
absorbée  par  le  don,  le  préciputaire  n'aurait  rien  à  réclamer.  —  6  joill. 
i8S6,  le  tribunal  de  Montpellier  a  adopté  le  système  de  la  dame  Jeanjean. 
—  Appel.  —  17  janv.  1828,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de  Montpellier, 
qui  reproduit  dans  ses  motifs  le  système  développé  par  l'arrêt  ci-des- 
s  nu  de  la  cour  de  Grenoble,  du  22  fév.  1827.  —  Pourvoi  de  la  dame 
Jeanjean,  pour  violaiioo  des  art.  785,  786,  845  et  925  c.  civ.— Arrêt. 

La  Oûua;  —  Attendu  quMl  est  constant  que  la  con?tiiu(ion  do  dot« 

To»F  \Ll. 


Bastia,  24  juill.  1827,  M.  Colonna  d'Istria,  pr.,  aff.  Arena  C. 
Lota;  Agen,  6  juin  1829,  M.  Tropamer/ pr.,  aff.  Dupouy  C» 

faite  par  Mourgues  à  la  dame  Bonnet  sa  fille,  était  en  avancement  d'hoi- 
rie; —  Attendu  que  l'avancement  d'hoirie  n'est  qu'une  remise  anticipée 
de  la  part  que  l'enfant  ainsi  doté  est  appelé  à  recueillir  dans  la  succession  - 
de  son  père;  —  Attendu  que  l'enfant  qui  accepte  cette  constitution 
dotale  ne  peut  en  changer  ni  la  nature,  ni  la  cause,  ni  les  efTets;  et 
qu'elle  est  toujours  imputable  sur  l'hoirie  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession,  dont  elle  est  une  portion,  puisqu'elle  a  été  constituée  à  ce 
titre  par  l'auteur  commun  ;  —  Attendu  que  la  renonciation  à  la  qualité 
d'héritier,  faite  par  l'enfant  doté  en  avancement  d'hoirie,  n'est  pas  un 
acte  désintéressé  et  d'abandon  pur  et  simple  ;  que  si  elle  ne  le  prive  pas 
du  droit  de  conserver  sa  dot,-  sans  être  obligé  d'en  faire  le  rapport  effec- 
tif, ce  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  cette  dot  ne  soit,  à  l'égard  de  l'hé- 
rédité, rapportable  fictivement,  et  imputable  d'idiord  sur  la  part  &  la- 
quelle la  qualité  d'enfant  donnerait,  a  celui  qui  a  été  doté,  droit,  dans 
la  réserve  légale,  et  subsidiairement  seulement,  sur  la  quotité  dont  le 
père  avait  la  libre  disposition  ;  —  Attendu  que,  s'il  en  était  autrement, 
il  dépendrait  toujours  de  l'enfant,  doté  en  avancement  d'hoirie,  de  ren- 
dre illusoires,  par  une  renonciation  concertée,  les  dons  que  le  père  au- 
rait faits  de  la  portion  disponible;  — Qu'ainsi,  en  jugeant  que  la  dona- 
tion en  avancement  d'hoirie  faite  à  la  dame  Bonnet,  devait  être  imputée 
d'abord  sur  la  part  à  laquelle  sa  qualité  d'enfant  lui  donnait  droit  dans 
la  réserve  légale,  et  ensuite  dans  le  cas  oh  la  constitution  dotale  excéde- 
rait cette  part,  sur  la  quotité  disponible ,  l'arrêt  attaqué  a  concilié  le 
texte  et  l'espit  des  divers  articles  du  code  invoqués,  avec  le  respect  dft 
à  rirrévocaniliié  des  conventions,  et  au  droit  dont  le  père  ne  s'était  pas 
dépouillé  de  donner  la  portion  disponible  ;  —  Rejette. 

Du  11  août  I829.-G.  C.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Pardessus,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  cootr.-Nicod,  av. 

3«  Etpècê  :  —  (Castille  C.  Duroure.) — Le  comte  de  Castille,  en  ma- 
riant la  dame  Duroure,  sa  fille,  en  1806,  lui  constitua  en  dot,  par  avan- 
cement d'hoirie,  la  somme  de  100,000  fr.  —  Depuis,  et  en  1825,  il  lé- 
gua à  son  fils  aîné,  par  préciput  et  hors  part,  les  biens  composant  un 
majorât,  érigé  précédemment.— En  1826,  il  décède  laissant  sept  enfants. 

La  dame  Duroure  a  déclaré  renoncer  à  la  succession  pour  s'en  tenir 
au  don  de  100,000  fr.— Un  débat  s'élève  sur  l'étendue  et  le  mode  de  la 
rétention  de  cette  donation.  -  27  août  1829,  jugement  du  tribunal  d'Uzés 
qui  décide  que  la  dame  Duroure  ne  peut  reteair  soa  don  que  jusqu'à 
concurrence  de  sa  réserve  légale. 

Appel.— 19  août  1850,  arrêt  de  la  conr  de  Nîmes  qui  réforme,.en  se 
fondant  sur  ce  que  l'enfant  qui  renonce  n'est  pins  héritier;  que,  n'ayant 
droit  à  la  réserve  qu'en  cette  qualité,  il  l'a  perdue  en  renonçant,  et 
qu'ainsi  le  don  qui  lui  a  été  fait  ne  peut  plus  porter  que  sur  la  quotité 
disponible;  ordonne,  en  conséquence,  que  le  don  à  retenir  par  la  dame 
Duroure  sera  exclusivement  imputé  sur  cette  quotité  :  «  Attendu  que, 
d'après  l'art.  785  c.  civ.,  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  ja^- 
mais  été  héritier  ;  que ,  d'après  l'art.  786,  la  part  du  renonçant  accroît 
a  ses  cohéritiers;  que,  d'après  Tart.  845,  l'héritier  qui  renonce  à  la  suo- 
cession  peut  retenir  le  don  entre-vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jus- 
qu'à concurrenee  de  la  portion  disponible  :  que  de  ces  textes  réunis,  qui 
ne  sont  ni  abrogés  ni  modifiés  par  aucun  autre,  il  résulte  avec  évidence 
et  d'une  manière  absolue  et  générale,  que  l'héritier  qui  a  renoncé  est  dé- 
finitivement exclu  de  toute  participation  à  la  réserve,  et  que  sa  portion 
est  irrévocablement  acquise  à  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  n'ont  pas  re- 
noncé ;  et  que,  s'il  est  donataire  entre-vifs  ou  légataire,  le  don  qui  lui 
a  été  fait  lui  reste  jusqu'à  concurrenoe  de  la  portion,  disponible,  et  doit 
être  pris  exclusivement  sur  cette  portion  ;  que  des  dispositions  aussi 
claires,  aussi  explicites,  doivent  fermer  la  porte  à  toutes  ces  interpré- 
tations subtiles  à  l'aide  desquelles,  sous  prétexte  de  chercher  l'esprit  de 
la  loi,  on  donnerait  à  la  faculté  de  disposer  une  extension  qu'elle  lui  a 
formellement  déniée ,  mettant  ainsi  la  volonté  des  tribunaux  à  la  place 
de  la  volonté  du  législateur  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  constitution  de  dot 
faite  à  la  dame  Duroure,  dans  son  contrat  de  mariage,  ne  peut  être  ni 
pour  le  tout,  ni  pour  aucune  partie  à  la  charge  de  la  réserve,  et  que  le 
tribunal^  en  décidant  le  contraire,  a  inféré  grief  aux  mineurs,  héritiers 
en  seuls  de  cette  réserve.  » 

Pourvoi  du  sieur  Castille  pour  violation  des  art.  845  et  919  c.  civ.— 
Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  cooa  ;— Vu  les  art.  845  et  919  c.  civ,  ;— Attendu  que  la  loi  ap- 
pelle, en  principe  général ,  tous  les  enfants  à  succéder  à  leur  père,  par 
portions  égales;  que,  néanmoins,  elle  autorise  le  père  à  disposer  d'une 
quotité  déterminée  de  sa  succession,  soit  en  faveur  d'un  de  ses  enfuits, 
soit  en  faveur  des  étrangers,  sans  toutefois  que  la  réserve  légale  de  l'en- 
fant puisse  jamais  être  entamée  ;— Que,  si  toute  disposition  faite  par  un 
père  en  faveur  d'un  étranger  doit  être  imputée  sur  la  quotité  disponible^ 
puisque  cet  étranger  n'a  aucun  droit  à  prétendre  dans  la  succession  du 
donateur,  il  en  est  autrement  du  don  qu'un  père  fait  à  l'un  de  ses  en- 
fants ;--Ou'en  eflet,  le  père  peut  disposer  en  faveur  d'un  de  ses  enfants, 
soit  en  avancement  d'hoirie,  et  en  lui  faisant  la  remise  ot  la  délégation 
anticipée  de  tout  ou  partie  de  sa  portion  dans  sa  résene  légale,  soit  en 
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Dopouy;  Tonlonse>  16  Jnlll.  1829^  V.  Cbarlet-Dnrien,  pr.^  aff. 
Sicard  €.  Sfcard;  Limoges^  A  dée.  1855,  M.  Tixier-Lachassagne, 
pr.^  aff.  Oranger  C.  Peyta^it).  —  La  même  interprétation  résnl^ 
implicitement  des  nombreux  arrête  (dont  plnstears  de  la  conr  so- 
prème)  qui  ont  décidé  que,  penr  oalcater  la  quotité  disponible 
qui  lai  a  été  donnée  ou  léguée,  un  étranger  a  le  droit  de  deman- 
der la  réunion  fictive  des  dons  faits  en  avancement  d'iioirie  (V. 
yf  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n««  1084  et  saiv.).  Les  deux  ques- 
tions sont  nécessairement  subordonnées  l'une  a  l'autre, 
t  OSft.  n  a  été  Jugé  aussi  que  le  don  doit  s'imputer  d'abord 

lui  donnant  tout  on  (Miiie  de  la  qnotité  disponiMe;  —  Qne  le  partage 
égid  étant  Tordre  de  succession  établi  par  la  loi,  tous  les  dons  faits  pu- 
rement et  simplement  par  le  père  à  ses  enfants^  sont  réputés  être  faits 
en  avancement  d'iioirie;  —  Que  le  père  n'est  censé  avoir  disposé  de  la 
quotité  disponible,  qn'aatant  «fu'il  a  fait  connaître  sa  volonté  d'une  ma- 
nière expresse,  ou  que  cette  volonté  résulte  manifestement  de  ses 
disposition^  ; 

Que,  dans  toute  antre  supposition ,  le  don  en  avancement  d'hoirie , 
sens  clause  de  prèciput^  ai  dispense  de  rapport,  n'enlevant  pas  an  père  la 
faculté  de  disposer  de  la  quotité  disponible,  il  en  résulte  que,  si,  depuis, 
le  père  a  légué  la  quotité  disponible  par  précipnt  à  un  autre  enfant^  le 
premier  donataire  peut  bien  renoncer  à  la  succession  paternelle^  mais 
(pie  sa  renonciation  ne  peut  changer  la  nature  du  don  qui  lui  a  été  fait, 
et  n*a  d'autre  efiét  que  de  lui  donner  le  droit  de  retenir  ou  de  recevoir 
'  ee  qui  lui  a  été  donné ,  d'abord ,  en  sa  qualité  d'enfant ,  qu'il  ne  peut 
ni  perdre  ni  abdiquer,  sur  la  part  qni  lui  aurait  appartenu  dans  la  ré- 
serve légale,  s'il  n'eût  pas  renoncé,  et  subsidiairement,  s'il  y  a  lieu,  sur 
la  quotité  disponible,  jÂu  que  la  réserve  légale  de  ses  frères  et  sœurs  ne 
soit  point  entamée  ;  —  Que  c'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  de 
l'art.  845  c.  civ.,  placé  au  titre  d$i  rapportt,  et  de  l'art.  919  dudit  code, 
an  titre  de  la  quotité  Htpcnihlê,  et  qui  règlent  spécialement  la  matière; 
QiM,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  de  Nîmes  a  fait  prévaloir  sar  la  vo- 
lonté dn  comte  de  CestiHe,  manifestée  dans  son  testament,  la  renoncia- 
tion de  la  dame  Duronre,  sa  fille  ;— Qu'au  lieu  de  se  borner  à  maintenir 
celle-ci  en  l'Intégralité  dn  don  qui  lui  avait  été  fait  par  son  contrat  de 
mariage,  et  d'ordonner,  à  cet  effet,  qne  la  valeur  en  serait  perçue  d'abord 
sur  la  portion  de  la  réserve  légale  qui  lui  aurait  jippartenn  si  elle  n'avait 
pas  renoncé,  et  subsidiairement,  en  cas  d'insuffisance^  sur  la  quotité 
disponible  dont  le  comte  de  GastiUe  avait  nltérieuremeot  disposé,  Varrèt 
attaqué  a  décidé  que  les  100^000  fr.  donnés  à  la  dame  Duronre  par  son 
contrat  de  mariage  seraient  exclnsivement  pris  sur  la  quotité  disponi- 
ble, et  que  la  portion  héréditaire  de  cette  donataire  accroîtrait  à  ses 
frères  etscrars,  en  vertu  de  sa  renonciation  ;— Qu'en  ce  faisant,  l'arrêt 
attaqué  a  envertement  violé  les  dispositions  de  l'art.  9t9  c.  civ.,  et 
faussement  appliqué  celles  de  l'art  845; — Casse. 

Du  i5  mars  1854.-G.  G.,  ch.  civ.-MH.  Portails,  fpr.^Gamot^  rap.- 
De  Gartempe,  av.  géB.,c.  omf  .'-Deeclanx,  Ad.  Ghauveau  et  Grémieux,  av. 
Sur  le  rei^  prononcé  par  cet  arrêt,  voici  eo  quels  termes  la  cour 
d'Aix  a  statué. 

La  ooua;  —  Attendu  que  le  patrimoine  du  père  de  famille  qni  laisse 
des  enfants  se  divise  en  deox  parle,  une  qni  reste  indisponible,  pour  être 
distrâ»Qée  par  égales  parts  aox  enfants,  une  autre  qui  peut  sortir  de  Thé- 
Tédité,  et  être  donnée  a  un  enfant,  en  sus  de  ses  droits  primitifs;  — 
Que,  lorsque  le  donataire  n'niplique  pas  qu'il  donne  hors  part^  mais 
que  c'est  par  avancement  d'hoirie ,  il  en  résulte  nécessairement  qu'il 
donne  dans  la  part  réservée  en  faveur  des  enfants  ;— Que  l'enfant  héri- 
tier qui  renonce  ne  peut  pas  pour  cela  être  considéré  comme  ayant  perdu 
sa  qualité  d'enfant;  —  Que  cette  qualité  est  la  principale  idée  qui  do- 
mine dans  la  législation  des  successions,  puisque  la  part  des  biens  que 
cette  législation  distribue  doit,  d'après  l'art.  915  c.  civ.,  être  fixée  se- 
lon le  nombre  d'enfants  en  général ,  et  non  selon  le  nombre  d'enfants 
venaat  sealement  à  succession;  —Qu'il  faut  alors  voir  dans  l'enfant 
eoccessible  une  double  qualité  :  il  est  primitivement  enfant  ;  il  est  ensuite 
l'héritier  le  phis  proche.  Gomme  enfant,  il  a  des  privilèges,  des  droits 
d'origine  exclusivement  attachés  à  cette  première  qualité.  Gemme  héri- 
tier, il  succède  aax  facultés  actives  et  passives  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  cette  distinction  se  trouve  dans  la  dîspositien 
de  l'art*  981  c.  eiv.,  qui  fut  le  résultat  d'une  profonde  discussion  au  con- 
■eil  d'Etat  et  au  tru>nnat^  et  qui  détermine  que,  lorsque  dans  une  sac- 
ceiiiea  il  y  a  lieu  a  raetion  en  réduction,  elle  ne  peut  être  demandée 
que  par  les  enfants  ou  leurs  ayants  cause,  et  ne  peut  profiter  à  d'au- 
tm,  pas  Bême  à  des  créanciers  de  la  succession,  ce  qui,  dans  cette  hy- 
pothèse, sépare  bien  la  qualité  d^enfant  de  celle  d'héritier,  pnisqu'à  ce 
dernier  titre  ils  seraient  tenus  des  dettes  de  l'héritage  ;— Attendu  qu'a- 
lots  la  raison  ne  résiste  point  a  penser  que  les  art.  785  et  780  dn  code 
prédlé  n'ont  en  vue<|ue  les  enfants  en  leur  qualité  d'héritiers  senlement, 
et  pour  les  droits  qui  pourraient  leur  compèter  comme  héritiers,  et  au- 
tres qne  ceux  qu'ils  auraient  à  exercer  comme  enfants; — Attendu  ensuite 
que  la  réserve  légale  est  attachée  à  la  seule  qualité  d'enfant,  puisqu'elle 
est  la  partqoe  la  loi  ealcole  et  leur  destine,  et  qni  existe  toiyours  dans  la 


sur  la  part  du  renonçant  dans  la  réserve,  et  que  la  surplus  la 
sera  sur  la  portion  disponible,  mais  de  manière  que  la  donation 
ne  puisse  excéder  en  totalité  cette  même  portion  disponible...  Et 
s'il  y  a  plusieurs  donataires  en  avancement  d'hoirie,  le  second 
retient  aussi  d'abord  sa  réserve  et  ce  qui  reste  de  la  portion  dis- 
ponible, mais  toqjonrs  de  manière  qu'il  ne  puisse  avoir  en  tout 
plus  que  la  portion  disponible,  et  ainsi  à  l'égard  des  antres  dona- 
taires, jusqu'à  ce  que  la  portion  disponible  se  trouve  épuisée,  les 
derniers  donataires  conservant  seulement  learpartdans  laréserfe 
(Gaen,  25juill.  1837)  (l). 

-'■ 

succession;  —Attendu  qu'une  donation  en  avancement  d'hoirie  n'est 
réellement  qu'une  remise  anticipée,  faite  par  le  père  à  soa  enfant  sur  loi 
droits  de  celui-ci,  et  un  véritable  èr-compte  de  la  portion qai  loi  reneat 
originairement  et  de  plein  droit  dans  celte  succession  ;  -r  Atleada  qu'ii 
ne  peut  appartenir  au  donataire  de  changer  jamais  le  caractère  bien  èta- 
bli  du  don  à  lui  fait  et  ainsi  accepté  ;— Attendu  que,  dès  lors,  cette  do- 
nation est,  pour  l'enfant ,  un  titre  provisoire  dont  l'entière  effectnalion 
est  renvoyée  après  le  décès  du  donateur  ;  —  Attendu  que,  lorsque  ceMa 
circonstance  est  à  réaliser,  et  si  alors  l'enfant  veut  s'en  tenir  à  sa  dona- 
tion, et  renonce  k  tous  autres  droits,  c'est  par  voie  de  rétention  qu'A 
agit,  mais  il  ne  peut  retenir  le  montant  de  son  titre  provisoire  que  to# 
d'abord  sur  la  part  que  la  loi  lui  destinait,  qui  est  son  avoir  d'origiae, 
sur  lequel  le  don  lui  avait  été  fait,  et  que,  nar  droit  de  suite,  il  retrewa 
en  dedans  de  la  succession  ;— Attendu  qu'A  n'en  serait  pas  de  même  si 
la  donation  avait  été  stipulée  par  préciput  et  hors  part,  parce  qu'alors» 
cette  libéralité  prenant  le  caractère  de  quotité  disponible,  son  alineatse 
trouve  en  dehors  de  l'héritage;  -^  Attendu  que,  lorsqu'après  un  don  ea 
avancement  d'hoirie,  le  père  de  famille  a  encore  institué  un  précipotairs, 
cette  nouvelle  disposition  ne  peut  altérer  la  première  donation,  et  privw 
l'enfant  qui  déclare  s'y  tenir  do  l'entier  accomplissement  da  don  A  M 
fait  et  non  révoqué  ;  ^- Que,  dès  lors,  ce  préciputaire  doit,  au  besoia, 
être  tenu  de  parfaire  le  complément  de  la  première  donatioo  ;— Attende 
qne  c'est  en  quoi  les  premiers  juges  ont  fait  erreur,  en  étabLiésantqaeU 
donation  en  avancement  d'hoirie  ne  devait  se  prendre  que  sur  la  réservai 
Attendu  que  l'art.  845  c.  civ.  n'a  d'autre  but  que  de  limiter  les  droits 
de  l'enfant  qui  renonce ,  et  qui  a  à  réclamer  un  don  eo  avantetet 
d'hoirie-;  qu'en  effet ,  il  est  rationnel  que  ce  donataire  ne  paisse  réd»-> 
mer  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disiM>nible,  et  ne  puisse  Vof 
céder,  puisque  c'est  la  borne  que  la  loi  établit  à  la  libéralité  de  tout 
père  de  famille  ;— Attendu  que  si  c'est  un  droit  pour  l'enfant  denatairs 
qui  renonce  d'imputer  d'abord  sa  réserve  légale  sur  la  donation ,  ^esl 
en  même  temps  pour  lui  une  obligation  que  les  plus  grands  intërSti  de 
la  société  et  les  liens  de  la  famille  réclament;  car,  autrement,  ai  en 
n'exerçait  le  droit  de  payement  que  sur  la  quotité  disponible  exclusive- 
ment, les  dispositions  des  art.  915,  919  et  1079  c.  civ.  seraient  aaéaa- 
ties  ;  la  magistrature  domestique  du  chef  de  famille,  établie  par  ces 
articles,  serait  sans  effet  ;  le  pouvoir  si  nécessaire  et  si  moral  doat  est 
investi  un  père  pour  pouvoir  punir  ou  recompenser  ses  enfants  selon  que 
ceux-ci  auront  compris  et  accompli  lenrs  devoirs,  deriendrait  illubeire, 
puisque  l'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie  deviendrait  le  vérita- 
Lle  dispensateur  de  la  quotité  disponible,  et  que  même  on  pourrait  veii 
s'établir,  entre  cet  enfant  donataire  et  les  autres  enfants  en  réserva,  na 
concert  frauduleux  pour  détruire  la  volonté  du  père  commun  ;  —  Le  lé- 
gislateur n'a  pu  vouloir  ces  divers  résultats,  et  les  tribunaux  ne  san- 
raient  y  accéder ,  etc. 

Du  15  fév.  ISSo.-G.  d'Aix,  ch.  réna.-MM.  d'Artalan-Lanris,  pr.« 
Desollier,  av.  gèn.,  c.  conf.-Grep,  Desfongerres  et  Perria,  av. 

(1)  (Dudonney  et  cons.  C.  Dionis.)  —  Là  coua;  —  GonsidéraDt  qas 
Jean -Jacques-Etienne  Leboucher  est  décédé  le  9  oct.  1820,  laiaaantsix 
enfants,  dont  cinq  ont  renoncé  k  sa  succession  le  S5  déc.  suivant,  si 
que  Liobé-Azeline  Leboucher,  alors  mineure  et  maintenant  femme  Ine- 
iiis,  a  seule  accepté  la  succession  paternelle,  sous  bénéfice  d'inveatain^ 
par  déclaration  passée  au  greffe  le  même  jour,  35  déc.  1830;  -*  Gea* 
sidérant  que  cette  dernière  a  intenté,  le  4  juin  1855,  l'action  sur  la- 
quelle il  a  été  statué  par  le  jugement  dont  est  appel,  afin  de  faire  pro- 
noncer contre  son  frère  Gabriel  Leboucher  et  contre  ses  deux  ecan, 
mariées,  l'une  actuellement  à  Legrain,  et  l'autre  à  Dudonaey,  ia  reaao* 
tion  des  donations  entre-vifs  qui  leur  avaient  été  faites  par  le  père  esm- 
mnn,  en  avancement  d'hoirie,  et  qui  sont  constatées  par  le  contnC  de 
mariage  du  88  avr.  iSOS  de  la  femme  Legrain  avec  Delaanay,  son  pre- 
mier mari,  par  des  actes  notariés  du  18  mars  1811  et  35  avr.  suivaiA 
en  faveur  de  Gabriel  Leboucher,  et  par  le  contrat  dtf  mariage  de  la 
femme  Dudonney,  en  date  du  le  mars  1815  ; 

Gonsidèrant  que  la  femme  Dionis  soutient  qu'en  sa  qualité  de  enb 
héritière  de  son  père,  dont  les  biens  avaient  été  expropriés,  son  frète  el 
ses  sœurs  donataires  doivent,  pour  lui  fournir  sa  réserve  légale,  ha 
restituer  les  trois  quarts  des  donations  par  eux  reçues,  et  ne  ceaserfar 
que  !a  portion  disponible,  tandis  que  les  donataires,  qui  sent  défendrais, 
prétendent  qu'ils  ont  le  droit  de  retenir  et  conserver  leurs  donatiens, 
d'abord  chacun  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  la  réserve  lég^k. 


SUCCESSION.^  Chap.  7,  Sect.  4,  Art.  i. 


lésa.  Le  rapport  est  dtt  par  tout  héritier.  C'est  l'expres- 
sion de  l'art.  845.  Ainsi  plus  de  restriction,  quant  à  la  ligne 
collatérale,  comme  dans  la  plapart  de  nos  coutumes.  — •  Jugé 
ainsi  dans  une  espèce  oii  Ton  tirait  argument  de  l'art.  91 8  c.  civ. 
pour  établir  qu'il  n'était  point  dû  de  rapport  entre  collatéraux, 
parce  que  le  défunt  a  pu,  à  leur  préjudice,  disposer  de  la  tota- 
lité de  ses  biens  :—  aLacour  ; — Considérant  que  rart.  843  ordonne 
à  tout  béritier,  sans  distinction,  le  rapport  des  donations;  que 
l'art.  918  ne  parle  que  des  aliénations,  soit  à  rentes  viagères, 
soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit;  qu'ainsi  cet 
article  est  absolument  étranger  à  l'espèce  ; — Rejette  »  (Req.  5  mai 

«l  qne  la  première  donataire  aura  le  droit  de  consei^er,  outre  sa  ré- 
•erre,  tonte  la  quotité  diâpooible  ; 

GoDsidérant  qae  les  enfants  donataires  n'invoquent  pas  les  disposi- 
tions dn  titre  du  code  civil^  relatif  anx  snccessions,  mais  qu'ils  se 
fondent  sur  les  dispositions  qui  concernent  les  donations  entre-vifs;  — 
Considérant  que  c'est  un  principe  général  consacré  par  l'art.  893  qu'on 
pent  disposer  de  tous  ses  biens  à  litre  gratuit,  dans  les  formes  déter- 
minées par  la  loi  ;  et  qu'il  est  certain  que,  suivant  Tart.  894,  les  dona- 
tîmis  entre-vifs  sont  irrévocables  ;  —  Considérant  que  les  restrictions 
apportées  aux  libéralités  du  disposant  qui  a  des  enfants,  et  qui  divisent 
•M  biens  en  réserve  légale  et  en  portion  disponible,  dont  la  quotité  est 
déterminée  par  l'art.  915,  suivant  le  nombre  des  enfants,  n'existent  qne 
dans  l'intérêt  de  ces  enfants,  en  faveur  desquels  on  a  vonlu  assurer 
raecomplissement  d'une  obligation  naturelle  ;  —  Considérant  que  l'art. 
•19  da  code,  qui  porte  que  la  quotité  disponible  peut  être  donnée  en  tout 
M  partie  anx  enfants  ou  autres  successibles  du  donateur,  ne  permet  pas 
de  donter,  d'après  l'esprit  de  la  loi  et  l'ensemble  de  ses  dispositions, 
qa'k  plus  forte  raison  il  peut  leur  donner  par  avancement  de  succeseion 
la  portion  dont  il  lui  est  interdit  de  disposer  an  profit  d'autres  per- 
sonnes; 

Considérant  qne  celui  qui  donne  par  avancement  d'hoirie  ne  peut  rai- 
MHinablei^ent  être  réputé  avoir  voulu  donner  tout  ou  partie  de  la  quotité 
disponible,  avant  de  s'être  libéré  envers  l'enfant  donataire  de  sa  part 
dans  la  réserve  à  laquelle  il  avait  droit,  parce  qu'on  est  toujours  pré- 
sumé s'acquitter  d'une  obligation  avant  de  faire  une  donation  de  la  poi^ 
tion  de  biens  dont  on  peut  disposer  en  faveur  d'autres  individus  ;  — 
Considérant  que,  si  les  dispositions  entre-vifs  sont  réductibles,  c'est 
■enlement  ponr  assurer  aux  enfants  leur  réserve  légale,  et  de  manière  à 
ee  qne  la  réduction,  ne  pouvant  être  demandée  que  par  ceux  au  profit 
desquels  elle  est  établie,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  les  donataires, 
U^M^ires  ou  créanciers  du  défunt  ne  puissent  ni  la  demander  ni  en  pro- 
fiter (art.  9il); 

Considérant  que  le  texte  de  cet  art.  921,  ainsi  que  les  discussions  qui 
ont  précédé  sa  rédaction  définitive  et  son  adoption,  constatent  qne  le 
droit  des  enfants  à  la  réserve  légale  leur  est  attribué  en  raison  de  leur 
qualité  particulière  de  descendants,  et  qu'en  l'exerçant,  ils  ne  sont  pas 
nécessairement  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  anx  héritiers; 

—  Considérant  que,  si  l'enfant  donataire  qui  renonce  ne  peut,  suivant 
Tart.  957 .  ni  réclamer  aucun  rapport,  ni  aucun  des  biens  de  la  succès 
sien,  ii  a  en  est  pas  moins  vrai  que  les  autres  enfants  ne  peuvent  obte- 
nir la  rédoction  de  sa  donation  qu'afin  d'avoir  la  part  que  la  loi  leur  at- 
tribue dans  la  réserve  légale,  réserve  oui  a  été  établie  autant  dans 
nntérêt  de  celui  qui  l'a  reçue  du  vivant  de  son  père,  que  de  celui  qui 
est  obligé  de  la  demander  après  sa  mort  ; 

Considérant  aussi  que,  suivant  l'art.  915,  la  réserve  et  la  qnotité 
disponible  sont  fixées  par  le  nombre  des  enfants  que  le  donateur  laisse 
à  l'époque  de  son  décès,  et  non  en  raison  du  nombre  de  ceux  qui  ao- 
eeptent  sa  succession;  —  Considérant  encore  que  l'art.  786  porte  que  la 
part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers,  et  que,  dans  le  cas  actuel, 
les  enfants  donataires  ayant  renoncé  à  la  succession  de  leur  père,  ne 
peuvent  prendre  part  à  un  accroissement  qui  n'appartient  qu'à  celui  qui, 
postérieurement  à  l'ouverture  de  la  succession,  l'a  acceptée  au  moins 
eons  bénéfice  d'inventaire  ;  —  Considérant,  en  eflet,  que  les  enfants  do- 
sa'aires  qui  ont  voulu  se  dispenser  de  rapporter  lenrs  donations,  ne 
peuvent  invoquer  que  leurs  droits  tels  qi'ils  existaient  à  l'époque  du 
dècèe  de  leur  père,  pour  se  défendre  par  voie  d'exception  de  l'action  in- 
tentée contre  eux  par  l'héritier,  au  profit  duquel  la  loi  a  seulement 
accordé  le  droit  d'accroissement,  ainsi  que  le  prouve  le  texte  de  loi 
précitée  ; 

Considérant  qu'il  n'est  ni  douteux,  ni  contesté  qu'un  enfant  qui  re- 
nonce a  droit  de  conserver  sa  donation  entre-vifs  sur  la  4uotité  dispo- 
nible ;  mais  que  l'arU  843  qui  lui  permet  de  retenir  son  don  jusqu'à 
concorrence  de  cette  portion  disponible,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
qu'en  imputant  d'abord  sa  donation  sur  sa  part  dans  la  réserve  légale, 
le  surptu>  doit  l'être  sur  la  qnotité  disponible,  mais  de  manière  à  ee  que 
la  donation  ne  puisse  en  totalité  excéder  cette  même  portion  disponible  ; 

—  Considérant  qu'en  agissant  ainsi  on  rend  facile  et  équitable  rappU« 
cation  de  Tart.  845,  en  accordant,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  donatau-es, 
au  premier,  sa  part  dons  la  réserve  légale  et  la  quotité  dispomblOi  de 
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1812,  MM.  Mourre,  i«  pr.,  ReuTens^  rap.,  aff.  de  Beaurofr  C. 
de  Lambrussel). 

t  OS  7 .  Le  rapport  est  dû  par  le  cohéritier  ou  par  ses  représen- 
tants.— Ainsi  le  créancier  personnel  de  l'héritier,  qui  poursuit, 
au  nom  de  ce  dernier,  la  liquidation  et  le  partage  de  la  succes- 
sion, doit  être  également  assujetti  au  rapport,  car  il  ne  peut 
recueillir  que  la  portion  de  l'héritier  dont  il  exerce  les  droits. — 
Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  rapport  n'est  d&  par  les  créancière 
d'un  héritier  que  lorsqu'ils  exercent  les  droits  héréditaires  de 
leur  débiteur;  qu'il  n'est  pas  dû  quand  Us  exercent  ses  droits  de 
créance  restés  intacts  par  l'efTet  d'une  acceptation  bénéflciaire; 


telle  sorte  qu'il  ne  puisse  conserver  en  tout  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  disponible;  au  second,  sa  réserve  et  ce  qui  reste  de  la  quotité 
disponible,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  également  avoir  en  tout  plus 
que  la  quotité  disponible,  et  continuant  ainsi  à  l'égard  des  autres  dona- 
taires jusqu'à  ce  que  la  portion  disponible  étant  épuisée,  les  derniers 
donataires  eonservent  seulement  leur  part  dans  la  réserve  légale  ;  — 
Considérant  que  le  texie  de  l'art.  845  ainsi  entendu  est  conforme  à  la 
volonté  présumée  du  donateur,  qui  n'avait  foit  que  des  donations  sigettes 
à  rapport,  si  les  donataires  n'avaient  pas  renoncé  à  sa  succession,  et 
qu'on  fait  produire  autant  qu'on  le  peut  anx  dernières  donations  leur 
elfet,  de  manière  à  conserver  le  plus  possible  Tégalité  entra  les  enfants, 
suivant  le  système  général  de  notre  législation  ; 

Considérant  qu'en  décidant  autrement  on  ferait  dépendre  le  sort  des 
donations  postérieures  de  la  volonté  des  premiers  donataires  qui  pour- 
raient, en  acceptant  ou  en  renonçant,  rendre  valables  ou  sans  effet,  en 
tout  ou  partie,  les  dernières  donations  relativement  à  la  part  dans  la 
réserve  légale  ;  tandis  que  c'est  seulement  pour  limiter  les  avantages 
que  le  donataire  retire  de  sa  renonciation  qu'on  a  voulu  que,  dans 
aucun  cas,  il  ne  puisse  conserver  avec  sa  part  dans  la  réserve  qu'une 
quotité  de  la  portion  disponible  qui,  y  étant  jointe,  n'excède  pas  en  tout 
ee  dont  le  donateur  pouvait  alors  disposer  en  faveur  de  toutes  per- 
sonnes; 

Considérant  qu'en  entendant  et  en  interprétant  en  tant  que  de  besoin 
la  législation  ainsi  qu'on  vient  de  le  faire,  on  se  conforme  à  oe  qui  est 
juste  et  équitable;  on  fait  ce  qu'on  doit  présumer,  en  cas  de  doute,  que 
le  législateur  a  voulu  faire;  on  fait  l'imputation  d'abord  sur  la  réserve, 
suivant  ce  principe  maintenant  reconnu  par  la  jurisprudence  que  l'enfant 
réservataire  ne  peut,  au  préjudice  des  donataires  même  postérieurs  et 
des  légataires,  élever  des  réclamations  fondées  que  pour  obtenir  la  ré- 
serve qui  lui  est  attribuée  par  la  loi,  en  imputant  d'abord  sur  cette  ré- 
serve ce  qu'il  a  reçu  de  son  ascendant  par  avancement  d'iieirie,  et  ce 
qu'il  a  recueilli  dans  la  succession  ; 

Considérant  qu'en  supposant  qu'il  fût  possible  d'entendre  les  disposi- 
tions de  la  loi  dans  le  sens  invoqué  par  1  enfant  qui  a  accepté  la  succes- 
sion, ce  ne  serait  que  par  voie  d'interprétation,  dont  les  conséquences 
seraient  tellement  injustes  et  contraires  à  l'esprit  de  notre  lé^hition 
qu'il  faudrait  un  texte  aussi  impératif  que  positif  ponr  se  soumettre  à 
un  système  qui  aurait  pour  résultat  d'aocorder  à  un  enfant  acceptant 
les  trois  quarts  de  la  succession  de  son  père,  en  anéantissant  jusqu'à 
due  concurrence  les  donations  entre-vifs  des  antres  enfants  qui  ont  re- 
noncé et  qui  alors  ne  conserveraient  pour  eux  trois  que  le  quart  des 
biens,  c'est-à-dire  qu'ils  seraient  traitéîs  comme  des  étrangers,  en  fai- 
sant abstraction  de  la  qualité  d'enfant,  qui  leur  donnait  droit  à  la  ré- 
serve; —  Qne  non-seulement  cette  qualité  leur  serait  alors  inutile, 
mais  qu'elle  servirait  à  les  dépouiller  en  partie  de  leur  donation,  si  leur 
existence  avait  de  l'influence  pour  réduire  la  quotité  disponible  fixée  par 
l'art.  91  S;... 

Par  ces  motifs,  autorise  la  femme  Legrain  à  retenir,  aux  dépens  des 
valeurs  à  elle  données  par  son  père,  par  son  contrat  de  mariage  du 
se  avr.  1808,  le  montant  de  sa  part  dans  la  réserve  légale  do  la  succes- 
sion de  son  père,  et  le  surplus  sur  le  quart  qui  formait  la  quotité  dis- 
ponible, mais  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  puisse  retenir  en  tout  que  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  quotité  disponible;  —  Accorde  à  Gabriel 
Leboucher  le  bénéfice  de  ses  oondusions,  en  l'autorisant  à  retenir,  anx 
dépens  des  valeurs  pour  lui  acquittées  par  son  père,  par  suite  des  actes 
des  18  mars  1811  et  25  avr.  suivant,  le  montant  de  sa  part  dans  la  ré- 
serve légale,  et  le  surplus  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  pourrait  rester 
de  la  quotité  disponible,  d'après  les  règles  tracées  pour  la  fenune  Ls^- 
grain  ;  dit  que  la  part  de  chacun  des  enfants  donataires,  dans  la  ré- 
serve, devant  être  fixée  en  raison  du  nombre  des  enfants  qui  existaient 
à  l'époque  du  décès  du  père,  cette  part  ne  peut  être  de  plus  du  sixième 
de  la  réserve,  pour  chacun  d'eux,  et  que  les  réserves  dévolues  aux  autres 
enfants  gui  ont  renoncé  à  la  succession  de  leur  père  sent  acquises  par 
voie  d'accroissement  à  la  femme  Dionis,  qui  aura  les  trois  sixièmes  de 
la  réserve  ;  —  Dit  à  tort  l'action  intentée  contre  la  femme  Dudonnev, 
qui  a  reçu  une  somme  qui  est  reconnue  étie  inférieure  à  sa  part  dans  la 
réserve,'etc. 

Du  95  juiU.  1837.-C.  de  Caen,  l**  ch.-liM.  delà  dhoa^BAÎs,  pr.  j 
c.  coof.-Msssot,  av.  gén.-Thomins-et  Lys;av, 
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SUCCESSION.— Chàp.  1,  Sect.  i^  Art.  % 


Qu'en  conséquence^  le  juge  ne  peut  autoriser  de  payements 
au  préjudice  de  l'opposition  de  ces  créanciers,  sous  prélexle  que 
les  causes  de  cette  opposition  sont  absorbées  par  les  sommes 
dont  leur  débiteur  doit  le  rapport  à  la  succession,.,  sauf,  s'il  y 
a  lieu,  Texception  de  compensation  (  Cass.  5  Juin  1849,  aff. 
Declerck,  D.  P.  49.  i.  185).  —  Une  distinction  nous  semble 
nécessaire,  et  elle  n'est  pas  Inconciliable  avec  cet  arrêt  rappro- 
ché de  l'espèce  où  il  a  été  rendu.—  L'action  de  l'héritier  créan- 
cier peut  être  combattue,  soit  par  les  autres  créanciers  de  la 
succession,  qui  veulent  écarter  son  concours,  en  excipant  de  la 
charge  de  rapport  qui  lu^est  imposée,  soit  par  les  autres  héri- 
tiers qui  prétendent  que  la  créance  de  leur  cohéritier  ne  doit 
être  acquittée  que  lorsque  la  liquidation  de  la  succession  fera 
connaître  l'élendue  de  ses  droits.  —  A  l'égard  des  créanciers,  la 
charge  de  rapport,  qui  pèse  sur  l'héritier  bénéficiaire,  ne  peut 
mettre  obstacle  aux  poursuites  engagées  par  cet  héritier,  qui 
devra  être  admis  à  concourir  avec  eux,  parce  qu'aux  termes 
formels  de  l'art.  857  c.  civ.,  ils  n'ont  pas  droit  au  rapport.  Ainsi, 
les  créanciers  héréditaires  ne  pourraient  pas  se  faire  payer  au 
préjudice  des  créances  de  l'héritier  bénéficiaire,  en  lui  opposant 
l'obligation  de  rapport  (V.  Cass.  10  juill.  1844,  n»  1081).  C'est 
aussi  ce  que  juge  le  nouvel  arrêt,  lequel  casse  une  décision  qui 
autorisait  le  payement  de  créances  sur  la  succession  à  l'exclu- 
sion de  celles  de  l'héritier  bénéficiaire,  à  raison  des  rapports 
dont  cet  héritier  était  tenu. 

Mais  faudrait-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  l'héritier  bé- 
néficiaire (on  le  créancier  qui  le  représente,  peut  exiger,  à  ren- 
contre de  ses  cohéritiers,  le  versement  immédiat  des  sommes 
qui  lui  sont  dues,  sauf  le  règlement  ultérieur  de  sa  part  hérédi- 
taire? Les  cohéritiers  seraient-lis  inadmissibles  à  exciper  contre 
une  telle  prétention  du  rapport  imposé  vis-à-vis  d'eux  à  cet 
héritier,  sous  prétexte  qu'il  n'agit  pas  en  qualité  d'héritier,  mais 
en  vertu  de  sa  créance,  et  qu'à  ce  titre,  il  est  d'une  manière 
absolue  à  l'abri  d'une  exception  qui  pèse  exclusivement  sur  l'hé- 
ritier? L'arrêt  qu'on  recueille  déclare  dans  ses  motifs  «  qu'à 
l'exercice  des  droits  de  cpéancler  on  ne  peut  opposer  l'obliga- 
tion 4u  rapport;  »  ce  qui  pourrait  faire  croire  qu'il  n'y  a  pas 
lifi  de  distinguer  si  celte  obligation  est  invoquée  dans  l'intérêt 
des  créanciers  de  Thérédité,  ou  par  les  cohéritiers,  et  qu'ainsi 
l'héritier  bénéficiaire  a  droit  non-seUlement  de  concourir,  comme 
créancier,  avec  les  autres  créanciers,  mais  encore  d'être  payé 
de  suite,  sans  effectuer  de  rapport  préalable,  et  sans  attendre  les 
résultats  de  la  liquidation.  Quelque  appui  que  cette  interpréta- 
tion semble  trouver  dans  la  généralité  des  expressions  de  l'arrêt, 
elle  nous  paraîtrait  dépasser  la  pensée  de  la  cour.  C'est  moins  à 
cause  de  la  nature  des  diipits  exercés  par  l'héritier  bénéficiaire 
qu'à  raison  de  la  qualité  ^de  ceux  qui  eussent  indûment  profité 
dn  rapport,  que  notre  arrêt,  conforme  en  cela  à  l'arrêt  de  1844, 
n'a  pas  permis  qu'il  en  fût  excipé.  Il  se  prononce,  en  effet,  à  l'é- 
.^rd  des  seuls  cr<éanciers  de  la  succession,  et  il  décide  qu'ils  n'ont 
pu  être  autorisés  à  se  faire  payer  au  préjudice  de  l'héritier  bé- 
néficiaire, et  qu'en  conséquence  ils  étaient  tenus  de  subir  son 
concours.  Quant  à  l'obstacle  que  le  rapport  dû  aux  cohéritiers 
pourrait  apporter  vis-à-vis  de  ces  derniers  au  payement  immé- 
diat de  la  créance,  11  ne  s'en  explique  pas.  La  question  pour  les 
cohéritiers  reste  donc  entière,  et,  sur  cette  question,  il  est  diffi- 
cile de  reconnaître  à  l'héritier  bénéficiaire,  on  à  son  ayant  droit, 
le  pouvoir  d'échapper,  à  l'aide  d'une  séparation  fictive  des  deux 
qualités  de  créancier  et  d'héritier  réunies  sur  sa  tête,  à  un  rap- 
port qui,  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers,  doit  naturellement  entrer 
en  ligne  de  compte  avec  les  droits  de  toute  nature  qui  lui  ap- 
partiennent sur  la  succession. 

1 0S8.  Le  rapport  est-il  dû  par  l'enfant  naturel?— Y.  tuprà, 
m»  296. . 


(1)  (Pagnoad  C.  Pagnoud.)  —  La  cour;  —  Atteoda  que  si  bien, 
comme  le  disent  les  autears ,  le  petit-fils  venant  à  la  succession  de 
C  >j  aïeul,  en  concours  avec  d'autres  enfants  et  par  représentation,  y 
vient  j'urtf  «uo,  jun  proprio,  ce  n'est  que  par  une  fiction  de  la  loi 
^ui  présuppose  que  la  succession  a  résidé  instantanément  sur  la  tète 
de  son  auteur;  —  Attendu  que  celle  qualité  ne  lui  donne  d'autres 
iroits  à  la  sucassion  que  ceux  qu'aurait  eus  lui-même  celui  qu'il  re- 
présente ;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  du  code  civil,  chaque 
cohéritier  venant  à  partage  est  obligé  de  rapporter  à  la  masse  noD<4e«- 


"^tOSS.  La  fille  mariée  soûs  le  régime  dotai  et  dotée  a 
meubles  ou  en  immeubles  par  son  père  ou  sa  mère,  est  obligée, 
comme  tout  autre  héritier,  à  rapporter  à  leur  succession  les 
biens  qu'elle  en  a  reçus  en  dot,  ainsi  que  les  fruits  et  les  rev^ 
nus  depuis  l'ouverture  de  la  succession  (Cass.  16  ncT.  1824, 
air.  de  Croy-Cbanel,  v«  Contr.  de  mar.,  n««  1281  et  3470,  y. 
aussi  sur  le  rapport  de  la  dot,  n«s  1050  et  suiv.). 

t040.  Le  rapport  serait  dû  par  rhéritier,  quoiqa'fl  ne  fûl 
pas  appelé  à  la  succession  lorsque  le  don  a  été  fait;  ttsuSIt 
qu'il  ait  cette  vocation  au  temps  de  l'ouverture.  On  peut  sup- 
poser que  le  donateur  ne  l'a  avantagé  que  dans  la  pensée  qu'il 
ne  viendrait  pas  au  partage  de  sa  succession.  Celte  disposilioQ 
de  l'art.  846  n'était  pas  adoptée  par  Tancien  droit  (Lacombe, 
vo  Incompatibilité;  Yazeille,  art.  843,  n«  1,  et  84G,n<>i). 

t04t.  La  faculté  réservée  par  la  loi  aux  successibles  eo 
ligne  directe  de  demander  le  rapport  de  l'immeuble  aliéné,  par 
l'ascendant,  au  profit  de  l'un  d'eux,  à  charge  de  rente  via^re, 
appartient  aux  successibles  en  ligne  directe  nés  après  Taiiéi»- 
tion,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  étaient  nés  auparavant  (Poitien, 
23  mars  1859,  afT.  Broc,  et  Cass.,  25nov.  1839,  aff.  Labouré, 
V.  Dispos,  entre-vifs,  n«  1007). 

t049.  La  demande  en  remise  à  la  masse  de  la  succession, 
des  objets  héréditaires  que  l'un  des  héritiers  a,  durant  rindivi- 
slon,  vendus  à  un  autre  héritier,  comme  étant  sa  propriété  ex- 
clusive, et  dont  il  a  reçu  le  prix,  constitue,  non  une  action  <» 
rapport  à  succession,  dans  le  sens  de  l'art.  843  c.  nap.,  mais 
une  action  en  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  (c  nap. 
843^  1599,  1626).  Par  suite,  cette  action  ne  peut  être  exer' 
cée  par  celui  des  cohéritiers  qui  représente  le  vendeur  depuis 
décédé,  à  raison  de  la  garantie  à  laquelle  11  est  soumis,  duchel 
de  ce  dernier  (Req.  6  déc.  1854,  aff.  Deusy-Roseau,  D.  P.  55. 
1.  19). 

i04S.  L'héritier  doit  rapporter  tout  ce  qu'il  a  reça  dt 
défunt,  directement  ou  indirectement.  Il  semblerait,  par  m 
expressions  de  l'art.  843,  que,  pour  être  tenu  du  rapport,  il 
sulfit  qu'on  ait  profité,  même  indirectement,  de  la  chose  don- 
née. En  expliquant,  ci-dessous  n»*  1 086  s.,  de  quelles  choses  est  dâ 
le  rapport,  nous  examinerons  jusqu'à  quel  point  cette  règle  est 
applicable.  Dès  à  présent  remarquons  que  le  code  a,  par  les 
art.  847,  848  et  849,  tranché  plusieurs  questions  analogues  qui 
faisaient  difficulté  dans  l'ancien  droit.  Le  fils,  le  père,  Tép^ax 
dn  donataire  n'est  plus  assujetti  au  rapport  comme  le  donatain 
lui-même,  il  n'y  a  point  de  présomption  légale  d'un  avantage 
indirect.  La  loi  dit  expressément  que  les  dons  ou, legs  faits» 
fils,  au  père,  ou  au  conjoint  du  successible,  sont  toujours  répur 
tés  faits  avec  dispense  de  rapport. 

t044.  «  Si  le  fils  ne  vient  que  par  représentation,  fi  doit 
rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son  père,  même  dans  le  cai 
où  il  aurait  répudié  sa  succession  (c.  civ.  848).  »  —  Ce  n'est 
pas  là,  à  proprement  parler,  ime  exception  à  la  règle.  Le  fils  ne 
rapporte  que  comme  représentant  son  père,  étant  au  même  de- 
gré, dans  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations.  —  km 
les  auteurs  ne  doutentp^ils  pas  que  le  rapport  serait  dû,  quand 
même,  par  suite  de  cette  mesure,  le  fils  ne  trouverait  plos  sa 
légitime  entlèredans  la  succession  de  l'aïeul  (Chabot,  I.  3,  p.  ^?; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  37,  n»  6;  Poujol,  t.  2,  p.  156). 

f  046.  Le  petit-fils  qui  vient  à  la  succession  de  son  aleol 
par  représentation  de  son  père,  dont  il  a  répudié  l'hérédité,  est 
soumis  à  rapporter  non-seulement  les  dons  faits  à  ce  dernier, 
mais  encore  tes  sommes  dues  par  le  père  à  la  succession  de  l'aieBl 
(Grenoble,  27  déc.  1832)  (l).— Jugé  :  l«qu'il  en  était  de  mèm 
sous  l'empire  des  lois  romaines.  Le  petit-fils  devait,  dans  ce  cas, 
rapporter  à  la  succession  de  son  aïeul  ou  y  prendre  en  moiostt 
que  ce  dernier  avait  payé  pour  les  dettes  du  père  (Req.  17  fèv. 

lement  les  dons  qui  lai  ont  été  faits ,  mais  encore  les  somoies  qn'il  dos 
à  la  succession ,  et  ceUes  que  celui  à  la  succ^ssiou  duquel  il  vient  ai- 
rait  payées  pour  Tacquitteineot  de  ses  dettes;  —  Attendu  que  le  petit- 
fils  venant  à  la  succession  par  droit  de  représentation  ,  ne  peut  èbt 
mieux  trailë  que  celui  qu'il  représente;  que  l'art.  848  c.  civ.,  eo  se  se^ 
vaut  des  expressions,  doit  rapiorur  a  qui  a  éie  éUmné  à  «on  fèn,  eifr- 
brasse  dans  ces  expressions  tout  ce  que  le  père  aurait  rapporté  la>- 
même 5  que  c'est  ainsi  que  l'ont  entendu  Chabot  de  l'Allier  et  GreokTf 
•ratearv  chaifés  de  présenter  au  tribonat  et  au  corps  législatif  la  loi  m 
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iiOT)  (0;  —  i^  Que  te  rapport  des  sommes  prêtées  an  snece»- 
sible  est  dû  par  les  héritiers  appelés  à  la  succession  par  repré- 
sentation de  ce  dernier^  bien  qn'ils  aient  renoncé  à  sa  sncces- 
siOD;  qu'il  en  est  snrtont  ainsi  dans  le  cas  où^  en  léguant  la 
quotité  disponible^  le  testateur  a  déclaré  vouloir  que^  pour  la 
Ibation  de  cette  quotité,  ses  enfants  fissent  le  rapport  de  tout 
M  qoll  leur  avait  donné  et  de  ce  qu'ils  pourraient  lui  devoir 
(Paris,  S7  ]uilL  1850,  aff.  Lefort,  D.  P.  54.  5.  630). 

f  #16.  La  loi  du  17  niv.  an  2,  art.  8  et  9,  n'exigeait  lerap- 
]K>rt  que  pour  les  donations  faites  aux  snccessibles  eux-mêmes; 
l'art.  33  L.  29  ventêse  suivant,  en  étendant  l'obligation  du  rap- 
port aux  donations  faites  à  d'autres  qu'aux  snccessibles,  ne  les  y 
Bomnit  qoe  dans  le  cas  où  les  snccessibles  viendraient  à  la  suc- 
cession par  représentation  des  donataires.  —  Jugé,  par  applica- 
tion de  ces  lois  qu'en  ligne  collatérale  les  successions  se  parta- 
gent par  égale  moitié  entre  les  deux  lignes,  et  que  le  plus  proche 
parent,  dans  chaque  ligne,  est  appelé  à  recueillir  la  moitié  af- 
fectée k  sa  ligne,  sans  avoir  égard  au  plus  ou  moins  de  proximité 
entre  les  parents  de  l'une  et  Tantre  ligne  ;  qu'il  en  résulte  que 
les  enfants  du  donataire,  formant  dans' une  ligne  la  seule  bran- 
die appelée  à  recueillir  les  biens  affectés  à  cette  ligne,  dans  la 
sQCcession  collatérale  du  donataire,  y  arrivent  de  leur  chef,  sans 
le  secours  de  la  représentation,  et  ne  sont  pas  tenus  à  rapport 
envers  l'autre  ligne  des  choses  données  à  leur  père  (Req.  25 
oct.  1808,  MH.  Cochard^  pr.,  Lasaudade,  rap.,  aff.  Chaulny 
C.  Brigte). 

194  9.  Gomment  se  ferait  le  rapport  d'une  donation  de  l'aTeul 
an  père  à  la  charge  de  restitution  aux  petits -enfants?  —  Point 
de  difficulté,  si  le  père  donataire  prédécédait  l'aïeul;  la  propriété 
demeurerait  sans  aucune  charge  dans  les  mains  des  petits-en- 
fants. Hais  si  le  grevé  survit  au  donateur,  que  doit-il  rapporter 
àsa  succession?  Delvincourt,  t.  2,  p.  37,  note  5,  propose  cette 
distinction  :  si  les  objets  donnés  tombent  dans  le  lot  du  grevé, 
ils  y  tombent  avec  la  charge  de  restitution,  qui  les  affectait  pré- 
eédenmient  ;  Ainon,  une  valeur  égale  à  celle  des  objets  doit  être 
distraite  de  la  portion  héréditaire  du  grevé,  et  c'est  sur  le  mon- 
tant de  cette  valenr  que  portera  l'obligation  de  restituer.  L'opé^ 
ration  se  fera  sous  la  surveillance  du  tuteur  à  la  substitution 
(Contra,  Vazeille,  art.  846,  n«*  2). 

i049.  Le  fils  doit-Il  rapporter  à  la  succession  de  son  aïeul 
lie  don  qu'il  en  a  reçu  directement,  lorsqu'il  vient  par  représen- 
tation du  père?  Non,  selon  M.  Marcadé,  art.  848,  n*  2,  parce  que 
la  représentation  a  pour  but  d'assurer  aux  représentants  la  même 
position  qu'ils  auraient  eue,  si  le  représenté,  leur  père,  avait  sur- 
vécu au  de  cujus  et  lenr  eût  ensuite  transmis  sa  succession.  Or, 
si  ce  représenté  eût  snrvécu,  il:  n'aurait  pas  rapporté  le  don  fait 
à  ses  enfants.  Cette  opinion  nous  parait,  comme  à  tous  les  au- 
tenrs,  contraire  aux  termes  généraux  des  art.  843,  846^  760 
e.  civ. 

f  049.  L'époux  du  donataire  devrait-11  le  rapport,  s'il  était 
prouvé  qu'il  a  profité  du  don;  par  exemple  si  le  don  est  tombé 
dans  la  communauté,  et  qu'elle  ait  été  acceptée?  Non,  cela  ré- 
snlle  de  la  discussion  du  conseil  d'Etat  (séance  du  21  niv.  an  1 1), 
et  des  termes  généraux  de  l'art.  849  (Chabot,  t.  3,  p.  373;  Dn- 
ranlon,  t.  7,  n«  235;  Touiller,  t.  4,  m  437;  Delvincourt,  t.  2, 
p;  !57,  n»  7;  Vazeille,  art.  849,  n»  3).— Réciproquement,  Il  est 
reconnu  que  la  femme,  ne  profitât-elle  pas  du  don,  parce  qu'elle 

les  saecessions;  ^  Attendu  que,  si  quelque  doute  se  présentait  sur  i'io- 
terprétatioD  de  la  loi,  relativement  à  un  partage  dont  l'égalité  doit  être 
la  base,  égalité  qui  serait  froissée  en  ce  qu'un  des  enfants  aurait  reçu, 
4  titre  de  prêt  ou  autrement,  des  sommes  qui  seraient  perdues  pour  la 
suecessioD  ,  on  devrait  recourir  aux  bases  de  la  loi,  aux  motifs  qui  l'ont 
déterminée,  motifs  que  l'on  trouve  dans  les  discours  et  les  ouvrages  des 
«rateurs  ci-dessus  dénommés  ;  —  Confirme,  etc. 

Bu  27  déc.  18Si.-G.  de  Grenoble,  3«  ch.-M.  de  Noailles,  pr. 

(1)  (Fariet  C.  Decosne.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  qu'en  admettant 
le  rapport  et  imputation  dont  il  s'agit,  l'arrêt  n'a  fait  que  se  conformer 
&  la  jurisprudence  des  anciens  tribunaux  et  au  vœu  de  la  loi  10,  au 
code  Dff  CoUaUon;  —  ...Qu'il  ne  contrevient  point  à  la  règle  suivant 
laqueUe  nul  n^est  tenu  de  payer  les  dettes  de  celui  à  la  succession  duquel 
il  renonce,  puisque  le  rapport  et  l'imputation  n'imposent  point  au  re- 
présentant l'obligation  de  payer  les  autres  dettes  du  représenté  ;-~  Qu'il 
■e  viole  pas  davantage  la  novelle  118 ,  concernant  le  droit  de  repré- 
aantatioii; 


aurait  renoncé  à  la  communauté,  ne  devrait  pas  moins  le  rap- 
porter en  totalité,  s'il  avait  été  fait  directement  à  elle  seule.  La 
premier  projet  du  code  adoptait  une  règle  différente  et  bien  plus 
équitable  :  l'époux  successible  n'était  tenu  du  rapport,  qu'autant 
que  le  don  lui  avait  été  utile,  et  dans  la  proportion  des  profits 
qu'il  en  avait  retirés  par  l'effet  de  la  communauté  (Yazeille,  (oc. 
ctt.).— Si  le  don  ou  legs  a  été  fait  conjointement  aux  deux  époux, 
11  faut  distinguer  :  tous  deux  sont-ils  snccessibles,  chacun  en  vdi^ 
portera  la  moitié  :  sinon  la  part  du  successible  sera  seule  suletto 
à  rapport  (c.  civ.  849). 

t  OftO.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur 
(c.  nap.  850).  —  Cette  règle  n'est  pas  toujours  d'une  applloation 
facile,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  de  la  dot,  constituée  à  l'in 
des  enfants;  il  s'agit  alors  de  déterminer  la  portion  pour  laquelle 
les  père  et  mère  sont  censés  y  avoir  contribué  chacun.  Diverses 
hypothèses  sont  à  distinguer,  d'après  les  art.  1438, 1 439  c.  nap.^ 
selon  notamment  que  la  dot  a  été  constituée  ou  en  effets  de  com- 
munauté, ou  en  biens  propres,  ou  à  la  fois  en  biens  propres  ou  en 
effets  de  communauté.  —  Cependant  on  a  jugé  que,  dans  le  cas 
même  où  la  femme  acceptait  la  communauté,  le  rapport  était  dû 
par  le  fils  à  la  succession  du  mari  pour  la  totalité  de  la  dot  prise 
sur  la  communauté  et  constituée  par  celui-ci  seul  (ReJ.  7  jullU 
1835j(l). 

1 06 1 .  Quand  la  dot  a  été  constituée  par  le  mari  seul  en  ef- 
fets de  communauté,  le  rapport  se  fera  pour  le  tout  à  sa  succes- 
sion, si  la  femme  renonce;  par  moitié  à  la  succession  des  deux 
époux,  si  la  fournie  accepte  (Chabot,  t.  3,  p.  580  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  38,  n»  3;  Duranton,  t.  7,  n«  244;  Vazeille,  art.  850, 
n«  5;  Poujol,  t.  2,  p.  163).  — V.  Contr.  de  mar.,  n<»  119»  et 
suiv.  et  1275. 

f  059.  Quand  la  dot  a  été  constituée  par  les  époux  ooi^oin- 
tement  en  biens  propres  à  l'un  d'eux,  la  dot  n'est  pas  moins 
censée  constituée  par  chacun  d'eux  pour  moitié,  et  en  conséquence 
le  rapport  n'est  point  dû  pour  la  totalité  à  la  succession  de  l'é- 
poux qui  était  propriétaire  de  la  chose  donnée  (Chabot,  t.  3, 
p.  581  ;  Touiller,  t.  4,  n»  444;  Duranton,  t.  7,  n*  245  ;  VaxeiUe, 
art.  850,  n«  4;  Poujol,  t.  2,  n«  164;  V.  Contr.  de  mar.,n<»  1228 
et  1281).— Jugé  qu'il  en  doit  être  ainsi  bien  que  l'époux  à  qui 
les  Immeubles  appartenaient  n'ait  pas  déclaré  vouloir  exercer 
l'indemnité  dont  il  est  parlé  dans  l'art.'  1438  c.  nap.  (Bordeaux^ 
6  déc.  1853,  air.  Mayer-Franc,  V.  Contr.  de  mar.,  n«  1281). 

t06S.  Au  contraire,  il  a  été  Jugé  que  l'enfant  qui  a  repu  de 
sa  mère  seule  la  totalité  de  la  dot  à  lui  constituée  solidairement 
par  ses  père  et  mère  en  doit  le  rapport  intégrale  à  la  succession 
de  celie^i  (Amiens,  lOnov.  1853,  aff.  Hutin-Prarière,  D.  P.  55. 
2.108).  —  Nous  ne  pensons  pas  que  notre  Interprétation  de  l'art. 
1438  doive  être  modifiée  par  la  circonstance  que  les  père  etmèrer 
ont  stipulé  la  solidarité  entre  eux.  r—  Elle  n'a  d'autre  portée  que 
de  soumettre  éventuellement  chacun  des  époux  au  résultat  prévu 
et  réglé  par  cet  article,  c'est-à-dire  à  la  nécessité  de  se  contenter 
d'une  action  indemnitaire  contre  l'autre  époux,  s'il  fournit  lui- 
même  toute  la  dot  sur  ses  biens  personnels.  Mais,  dit  notre  arrêt, 
Tépoux  qui  a  acquitté  intégralement  la  dot  a  pu  renoncer  à  cette 
action,  et  l'enfant  doté  ne  saurait  lui-même  s'en  prévaloir.  Cette 
objection  ne  nous  semble  point  sérieuse,  car  une  telle  renoncia- 
tion ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire  considérer  l'époux  de  qui 
elle  émane  comme  donateur  de  l'intégralité  de  la  dot,  alors  que 

Qu'au  contraire,  cette  novclie,  en  accordant  au  petit-fils  to  droit  do 
représenter  son  père  dans  la  succession  de  son  aTeul,  le  met  au  lieu  gC 
place  du  père,  et  ne  l'autorise  à  prendre  dans  la  succession  de  l'aïoul 
qne  ce  que  la  père  pourrait  y  prendre  lui-même  s'il  était  vivant;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  17  fév.  1807.-C.  G.,  sect.  req.-BfM.  Muraire,  pr.-Gassaigne,  rap. 

(2)  (Des-Assis  C.  Chanlagru.)  —  Ijk  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  contient  des  motifs  suffisants  relativement  au  rapport  de  la  li- 
béralité de  la  somme  de  7,000  (r.,  puisque  la  cour  de  Limoges  a  con- 
sidéré que  le  rapport  était  dA  en  entier  à  la  succession  du  donateur 
qui  avait,  éeul,  fait  cette  libéralité;  —  Attendu,  que  dès  qu'il  est  re- 
connu que  le  sieur  Des-Assis  père  avait  fait  cette  libéralité  seul,  et  qoe 
sa  femme  n'y  avait  pas  concouru,  les  droits  se  réduiront,  lors  de  la  li- 
quidation de  la  communauté,  à  demander  à  la  succession  du  père  la 
moitié  de  ladite  somme  par  lui  prise  sur  la  communauté  pour  faire  Mul 
ladite  libéralité;  —  Rejette. 

Du  7  juill«  1835.-0.  C,  ch.  civ.-Mltf.  Danoyer,  pr.-Pagès^  rap.      j> 
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fart.  J4S8  vent  qu'il  ne  soit  regardé  qae  comme  doDateor  de  la 
moitié  :  il  ne  peut  dépendre  de  cet  époux  de  se  soustraire  à  une 
disposition  aussi  formelle  de  la  loi.  Aussi  l'arrêt  de  Bordeaux 
cité  plus  haut  ne  s'est-ll  pas  arrêté  à  Vobjection  que  nous  venons 
de  signaler  et  qui  avait  été  soulevée  aussi  dans  l'espèce  oh  il  a 
été  rendu. 

f  064.  Quand  la  dot  a  été  constituée  à  la  fois  par  les  deux 
époux  en  biens  propres,  et  en  effets  de  la  communauté,  c'est  le 
cas  de  la  distinction  prévue,  v*  Conlr.  de  mar.,  n»  1231.— Jugé 
que  si,  par  contrat  de  mariage,  un  immeuble,  composé  des  pro- 
pres du  père  et  des  acquêts  de  communauté^  est  donné  à  l'un  des 
enfants  en  avancement  d'hoirie,  avec  stipulation  de  la  part  de  la 
mëre,  qu'elle  donne  sa  portion  afférente  des  conquêls,  mais  Jus- 
qu'à concurrence  de  1 50,000  fr.,  une  cour  royale  a  pu  ordonner^ 
en  appréciant  les  actes  qui  ont  suivi  le  mariage  et  la  volonté  des 
contractants,  que  c'est  cette  dernière  somme  qui  doit  être  rap- 
portée par  le  donataire^  encore  bien  que  la  portion  afférente  à  la 
mère  dans  l'immeuble  ne  s'élevât  qu'à  une  somme  beaucoup 
moindre,  à  85,000  fr.,  ainsi  qu'il  résulterait  des  clauses  d'un 
acte  de  liqui^tion  passé  plus  tard  (Req.  28  mai  1834)  (l). 

HOftft.  La  présomption  que  les  époux  dotant  conjointement 
ont  entendu  contribuer  chacun  pour  moitién'est  plus  applicable, 
lorsque  par  une  clause  expresse  ils  ont  réglé  inégalement  leur 
pari  contributoire,  par  exemple  si  la  communauté  était  conven- 
tionnelle, et  que  la  femme  fût  associée  pour  une  part  moindre 
qae  la  moitié  ;  elle  serait  présumée  aussi  avoir  pour  une  part 
moindre  contribué  à  la  dot  (Chabot,  p.  381  ;  Delvi/icourt,  ibid., 
n*  1  ;  Orenier,  n»  21 4). 

1056.  Une  danse  d'un  usage  très-fréquent  est  la  déclara- 

(1)  (Pontelay-Fontèle  C.  bérit.  de  Rohan.)  —  Lacodb;  —Attendu, 
ea  droit,  qne  tout  héritier  venant  à  une  succession  doit  rapporter  à  ses 
cohéntiers  toot  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifs,  direc- 
lameat  ou  indirectement  (c.  ciy.  843);  —  Et  attendu  que,  pour  décider 
es  fait,  1*  que  la  princesse  de  Rohan  mère,  par  le  contrat  de  mariage 
du  9  juill.  1780,  ayait  constitué  en  dot  à  son  fils  Charles,  non  pas  la 
èqmme  de  85,000  fr.  ainsi  que  le  prétendait  le  demandeur  en  cassation, 
mais  bien  celle  de  150,000  fr.;  S«  que  cette  somme  de  150,000  fr. 
avaîit  été  intégralement  payée  par  la  mère  donatrice  au  fils  donataire, 
l'an^  attaqué  (de  la  cour  do  Paris)  n'a  fait  qu'apprécier  les  clauses  du 
contrat  de  mariage ,  Tintention  des  contractants  j  les  actes  et  les  faits 
qui  ont  en  lieu  en  exécution  du  même  contrat  de  mariage,  appréciation 
que  la  loi  abandonne  entièrement  aux  lumières  et  à  la  conscience  des 
juges;  —  Que,  d'après  cela  et  en  condamnant  Charles  de  Rohan  fils  à 
rapporter  à  la  succession  maternelle  la  somme  entière  de  150,000  fr.^ 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi;  —  Rejette. 

Du  28  mai  i85i.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rapb. 

(ï)  (Paurie  C.  Faurie.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  si,  en  principe, 
le  rapport  est  dû  à  la  succession  du  donateur,  il  n'en  faut  pas  moins 
vérifier,  daps  l'espèce ,  s'il  y  a  de  la  part  de  la  teuve  Faurie  donation 
ou  seulement  libération  anticipée  d'une  portion  de  l'hérédité  paternelle 
soumise  à  son  usufruit;  qu'il  est  de  principe  que  la  veuve  qui  constitue 
une  dot  à  sa  fille  ne  doit  payer  de  son  chef  que  ce  qui  ne  peut  être  pris 
sur  la  succession  paternelle  ;  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  pour  la 
veuve  qui  fait  à  son  fils  un  avancement  d'hoirie;  qu'en  règle  générale 
chacun  est  censé,  quand  il  fournit  une  somme,  vouloir  d'abord  se  libérer; 
qu'on  ne  conçoit  pas  que  la  veuve  Faurie,  usufruitière  des  biens  de  son 
mari,  ait  compté  à  son  fils  des  sommes  à  valoir  sur  sa  propre  succès* 
sioa,  et  ait  conservé  celle  sur  laquelle  elle  c'avait  qu'un  simple  usufruit; 
qiiHl  eût  fallu ,  pour  constater  une  Imputation  aussi  contraire  au  cours 
ordinaire  des  choses,  une  stipulation  formelle  et  précise;  que  le  reçu 
de  Joseph  Faurie  porte  an  contraire  sur  m  çtit  pmi  kd  ncmér,  ex- 
pression qui  concorde  parfaitement  avec  l'imputation  à  faire  sur  la  suc- 
cession paternelle;  que  ceUe  imputation  ne  doit  cependant  avoir  lieu 
qu'à  due  concurrence  et  eu  égard  à  la  donation  contractuelle  faite  à  la 
dame  Lefébure,  et  au  testament  d'André  Faurie  ;  —  Attendu  qu'il  n'en 
est  pas  de  même,  quant  aux  soiomes  qui  lui  ont  été  comptées  à  Amster- 
dam ;  qu'elles  lui  ont  été  fournies  par  sa  mère,  annuellement,  pour  son 
entretien ,  et  que  si  elles  sont  trouvées  excessives,  il  j  a  lieu  d'ordon- 
ner l'imputation  de  ce  qui  est  excessif  sur  U  succession  maternelle....; 

—  Émendant. 

Du  37  avr.  1886.-G.  de  Bordeaux.-M.  de  Saget,  pr. 

(3)  (Veuve  Dubourdoir  C.  hér.  Bussy.^ — La  code  (ap.  délib.  en  ch. 
du  cous.);— Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  violation  prétendue  de 
l'art.  1549  c.  civ.,  et  des  principes  sur  l'action  de  condietùme  mdtlriii  : 

—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  :  1*  que,  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  Françoise  Bussyavec  Pierre  Dupoizat,  Alexandre  Bussy,  père 
do  ladite  Françoise  Bussy,  a  constitué  «a  dot  a  cette  dernière  une 


tlon  par  les  père  et  mère  Constituants  que  la  dot  eil  mi  mmi 
cernent  de  l^hoirie  du  prémourant  ou  imputable  entièrement  ma 
sa  succession.  Cette  clause  est  parfaitement  licite,  mais  les  eflets 
en  sont  douteux,  quant  au  rapport.  On  admet  généralement 
que  la  totalité  de  la  dot  est  rapportable  à  la  succession  du  pre- 
mier mourant  qui  sera  présumé  alors  avoir  doté  seul  (D^viA- 
court,  t.  2,  p.  38,  no  1;  Yazeille,  art.  8ïi0,  n^  1;  V.  les  dévelo^ 
pements,  v«  Contr.  de  mariage,  n««  1222  et  1282). 

t059.  D'ailleurs,  11  a  été  jugé  que  la  danse  dMmpntaliea 
de  la  dot  sur  la  succession  du  prémourant  des  père  et  mère  qiri 
l'ont  constituée,  ne  peut  être  Invoquée  par  les  créancien  de  cea 
derniers; —  Qu'en  conséquence,  cette  clause-  ne  s'opposie  pas  à 
ce  que  la  dot  devienne  exigible  durant  la  vie  des  constituants, 
vis-à-vis  de  leurs  créanciers,  en  cas,  par  exemple,  de  faillite  de 
l'un  d'eux  (Orléans,  2i  mai  1848,  aff.  Vidal,  D.  P.  48.  2. 185). 

1058.  Après  le  décès  des  deux  époux,  les  sommes  que  la 
veuve  usufruitière  de  tous  les  biens  de  son  mari  a  avancées  à 
son  fils,  et  dont  celui-ci  lui  a  donné  quittance  sur  ce  qui  po%$vaU 
lui  revenir,  doivent  être  rapportées,  par  le  fils,  à  la  sQCcessîoB 
du  père  prédécédé,  jusqu'à  concurrence  de  ses  droits  dans  cette 
succession  :  celles  payées,  dans  le  mémo  temps,  pour  les  frais 
de  son  entretien  et  de  son  éducation,  et  qui  sont  jugées  exces- 
sives, sont  rapportées,  pour  ce  qui  est  excessif,  à  la  euDcessioa 
maternelle  (Bordeaux,  27  avril  1826)  (2). 

1059.  La  femme  mariée,  sous  le  régime  dotal,  qui  «  oon- 
stitué  son  mari  mandataire  général,  est-elle  obligée  à  rapporter 
à  ses  cohéritiers  l'excédant  de  dot  reçu  Indàmeni  par  ce  dernier? 
Jugé  affirmativement  par  application  de  Tart.  1993  (R^.  13 
avril  1842)  (3). — Vainement  on  objectait  que  le  mari,  en  exigeant 


de  4,000  liv.  en  argent,  et  un  trousseau  de  2,000  liv.  ;  que  la  soou» 
de  4,000  liv.  a  été  stipulée  payable  moitié  dans  un  an  et  moitié  daas 
deux  ans,  et  Ique  ladite  Françoise  Bussy  a  donné  à  Aapoisat,  «m  miri, 
tout  pouvoir  pour  en  faire  la  perception;  — 2<>  Que,  suivaat  qiiiUaaos 
du  20  vent,  an  7,  Bussy  père  a  payé  à  Dupoizat,  son  gendre,  uneaoani 
de  2,560  Kv.  à  ndoir  sur  la  dot  de  4,000  liv.  par  lui  constituée  à  Fiai- 
coise  Bussy,  sa  femme  ;  —  t^  Que,  par  son  contrat  de  mariage  avec 
Levilain->Dubonrdoir,  son  second  mari,  ladite  Françoise  Bussy  a  con- 
stitué ce  dernier  pour  son  procureur  général  et  spécial  à  Peffet  de  Cure 
le  recouvrement  de  la  dot  à  elle  constituée  par  son  contrat  de  mariagB 
avec  Dupoizat,  son  premier  mari  ;  —  4®  Que,  sur  des  poursuites  exer« 
cées  contre  lui  par  Dubourdoir  et  Françoise  Bnssy,  sa  femme ,  et,  pv 
suite  de  jugements  de  condamnation  et  de  l'affirmation  faite  tant  par 
Françoise  Bussy  que  par  Dubourdoir,  son  mari,  qu'ils  n'avaient  pas  con- 
naissance d'un  payement  à  compte  fait  par  Bussy  père,  ce  dernier,  daas 
rimpossibililé  ob  il  s'est  trouvé  de  Justifier  du  payement  de  2,560  liv. 
par  lui  fait,  leur  a  payé,  suivant  quittance  du  4  déc.  1820^  la  somme  de 
7,863  fr.  pour  l'entier  capital  et  les  intérêts  de  la  dot  de  4,000  liv.  par 
lui  constituée  &  Françoise  Bussy,  sa  fille,  par  son  contrat  de  mariage 
avec  Dupoizat,  son  premier  ipari;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  mandant 
est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  mandataire.  eC  ^ 
le  fait  du  mandataire  est  le  fait  du  mandant,  toutes  les  fois  que  lo  man- 
dataire n'a  pas  excédé  les  bornes  du  mandat  qui  lui  a  été  confié;  — At- 
tendu, d'un  antre  cété,  que  tout  héritier  venant  à  une  successioo  doit 
apporter  &  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation, 
dinctement  ou  indirectement,  et  qu'il  ne  peut  retenir  le  don  &  lai  fait, 
à  moins  ou'U  ne  lui  ait  été  fait  par  précipnt  et  hors  part^  —  Qu'il  ma 
de  là  qu  en  ordonnant  que  Françoise  Bnssy,  aujourd'hui  veuve  Dupoi* 
zat,  serait  tenue  de  faire  le  rapport  à  la  succession  de  son  père  de  to 
somme  de  2,560  liv.,  payée  deux  fois  par  Bussy  père,  pour  l'acquitte* 
ment  de  la  dot  par  lui  constituée  à  ladite  Françoise  Bussy,  l'arrêt  atti^ 
que  (de  la  cour  de  Lyon)  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  règles  sv 
le  mandat,  consacrées  par  l'art.  1995  c.  civ.  et  aeoelles  sur  le  rapport, 
consacrées  par  l'art.  845  du  même  code; 

Sur  le  second  moyen,  fondé  sur  la  fausse  application  prétendue  de 
l'art.  1578  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'ainsi  qu'il  vient  d'être  établi,  Fran- 
çoise Bussy,  après  avoir,  pendant  son  premier  mariage  avec  Dnpoiiat, 
reçu  de  son  père  une  somme  de  2,560  liv.  à  valoir  sur  le  montant  de  la 
dot  de  4,000  liv.  en  aigent  à  elle  constituée  par  son  père,  a,  nonobstut 
ce  payement  et  en  vertu  des  jugement  et  arrêt  par  eUe  obtenus  conjoin- 
tement avec  Dubourdoir,  son  second  mari,  reçu,  par  les  mains  de  ce 
dernier,  son  mandataire  spécial,  la  totalité  de  ladite  constitution  dotale, 
ensemble  les  intérêts  courus  pendant  son  premier  et  son  second  ma- 
riage; —  Attendu  qu'au  moyen  du  payement  qui  lui  avait  été  faitdr 
2,560  liv.,  elle  n'avait  plus  de  droit  qu'aux  intérêts  de  1,440  liv.  fii 
lui  restaient  dues  sur  le  capital;  et  que,  par  les  mêmes  raisons  qu'elle 
devait  le  rapport  du  capital  de  2,560  liv.  par  elle  louché  deux  fois,  eUe 
devait  aussi  le  rapport  des  intérêts  de  ces  2^a60  liv.,  qu'elle  s'était  ^ 


SUCCESSION.— Chap.  7,  Sêct.  i.  Art.  3. 


m 


tolkcgrement  de  UdQt>  faft  son  alfolre  propre ,  non  moins  qne 
eeD«  de  sa  (emme,  puisque,  dispensé  d'en  donner  caution  (c. 
Dip»  1S(50),  il  est  pour  ainsi  dire  propriétaire  des  sommes  do- 
tales pendant  le  mariai^e.  On  ajoutait  qne  le  mari  tient  de  la  loi 
son  pouvoir  d'administration  qui  est  indépendant  de  la  volonté 
àt  la  fenuoM^  et  qu'il  n'est  pas  Juste  de  la  déclarer  responsable 
dr'ua  fait  qu'elle  n'a  pu  empêcher. 

1I0IM.  Pareillement^  U  a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'une  femme, 
m  se  remariant  sous  le  régime  dotal,  se  soit  constitué  la  mén 
dot  qne  son  père  lui  avait  promise  dans  son  premier  contrat  de 
mariage  et  dont  partie  avait  déjà  été  reçue  par  le  premier  mari, 
pour  que,  si  la  totalité  de  la  dot  a  été  payée  an  second  mari 
coDstltaé  mandataire  général  de  cette  femme,  par  le  père  qui 
s'était  trouvé  dans  rimpossibilité  de  représenter  la  quittance  du 
premier  mari,  elle  soit  tenue  de  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout 
ee  q«i  a  été  reçu  par  les  deux  maris  uelle  prétendrait  en  vain 
que»  poar  l'excédant  de  dot  reçu  par  le  second  mari,  celui-ci  ne 
peot  l'obliger  et  que  les  cohéritiers  n'ont  qu'une  action  en  répé- 
tition à  diriger  contre  lui  (même  arrêt).  —  Et  dans  ce  cas,  la 
kmme  doit  également  le  rapport  des  intérêts  reçus  par  le  mari 
en  même  temps  que  le  principal  de  la  dot  réclamé  pour  la  se- 
conde fois  ;  mais  elle  ne  doit  aucun  compte  des  intérêts  de  la 
Somme  indâment  payée,  qui  ont  couru  depuis  le  payement,  s'il 
n'y  a  pas  eu  mauvaise  foi  (même  arrêt). 

1  •et .  En  cas  d'insolvabilité  du  mari,  lors  du  mariage  ou 
depuis^  l'art.  151S  c.  nap.  dit  dans  quel  cas  la  femme  est  tenue 
de  rapporter  à  la  ouccession  du  père  donateur  la  dot  constituée 
on  seulement  l'action  qu'a  la  femme  contre  la  succession  du  mari 
poar  s'en  faire  rembourser  (V.  Contr.  de  mar.,  n©»  4240  et  s.). 
Jugé  sons  la  Jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse,  que  la 
fille  mariée  à  un  époux  insolvable  n'était  pas  tenue  de  rapporter 
à  la  succession  de  son  père  la  dot  reçue,  mais  seulement  Vac- 
Uonemirumem,  qu'elle  avait  sur  les  biens  de  son  mari  (Nov.  97, 
cap.  tttt.;  auth.  quod  loc.,  C.  De  coll.;  Toulouse,  7  juill.  1812, 
JL  Désazars,  i«  pr.,  aff.  Ramond  C.  Sabatîer). 

,ft6^t.  La  femme  donataire  en  avancement  d'hoirie  d'une 
Boinme  d'argent  qui  ne  lui  a  point  été  payée,  en  ce  que,  par 
exemple,  elle  y  a  renoncé  en  faveur  des  créanciers  du  donateur, 
n'est  pas  tenue  d'en  faire  le  rapport  à  la  succession.— ...  Elle 
n'est  pas  davantage  tenue  de  rapporter  l'action  Qu'elle  peut  avoir 
eontre  son  mari,  par  suite  de  cette  renonciation,  en  ee  que,  no- 
tamment, la  renonciation  aurait  été  autorisée  par  le  mari ,  en 
Violation  de  l'inaliénabilité  delà  somme  donnée,  frappée  de  do- 
taiité(c.  nap.  i569;Cass.  21  juill.  1846,  aff.  Lecesne,D.  P.  46. 
i.  383;  Rouen,  29  avril  1847,  aff.  Lecesne,  D.  P.  47.  2. 195). 

il#^S.  Lorsqu'un  Jugement  portant  qu'un  cohéritier  n'est 
pas  tenu  au  rapport  de  la  dot  qui  lui  a  été  constituée  par  le  dé- 
font, parce  que  cette  dot  est  restée  impayée,  se  trouve  infirmé  sur 
rappel  de  quelques-uns  seulement  des  cohéritiers,  par  un  arrêt 
qui  déclare,  au  contraire,  que  la  dot  a  été  payée,  le  rapport  n'est 
dâ,  en  vertu  de  cet  arrêt,  que  dans  la  limite  des  droits  hérédi- 
taires de  ceux  des  cohéritiers  qui  l'ont  obtenu  :  l'inflrmation  ne 
profite  pas  aux  cohéritiers  non  appelants  (c.  nap.  1351}.—  Et  il 
en  est  ainsi  encore  que  le  cohéritier  non  appelant  seript  codébi-* 
lenr  solidaire  de  la  dot,  en  ee  qu'il  l'avait  constituée  conjointe- 
ment avec  le  déftant,  ses  cohéritiers  étant  réputés  avoir  poursuivi 
le  rapport  dans  leur  intérêt  individuel  (Rcq.  12  Janv.  1852,  aff. 
Delabarre,  D.  P.  52.  I.  S3).  —  V.  Chose  Jugée,  n»  268. 

il  ##4.  Bn  cas  de  partage  des  communauté  et  successions  de 

Iraient  fait  payer  deux  fois  à  titre  de  coDstHatioa  dotale;  -  Qu'ainsi, 
en  ordonnant  le  rapport  de  ces  Intérêts  depuis  le  mois  de  ventôse  an  7, 
date  da  premier  payement  (ce  qui  ne  peut  s'entendre  qie  des  intérêts 
tels  que  de  droit,  c'est-à-^lire  de  ceux  qui  ont  couru  jusqu'au  payement 
sifectaé  le  i  dée.  1880),  Tarrét  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application 
ies  principes  et  des  lois  de  la  matière; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sot  la  violation  prétendue  de  l'art.  885 
t.  crv.  :  —  Attendu  que  Françoise  Bnssy,  en  faisant  annuler  le  partage 
éa  M  mai  1827,  et  en  faisant  ordonner  un  nouveau  partage,  a  mis  ses 
coliéritiers  dans  la  nécessité  de  rapporter  les  biens  qui  leur  avaient  été 
abandonnés  par  le  partage  annulé,  et  qu'elle  n'a  pu  se  soustraire  person- 
oeliement  aux  mêmes  conséquences;  -»  Attendu  que  s'étant  mine,  par 
•on  faît^  hors  d*état  de  rapporter  en  nature  la  portion  de  biens  qui  lui 
^▼aît  M  abandonnée,  l'arrêt  atlacpaé  a  p«»  sans  Tioler  aucune  loi,  l'a»- 


deux  époux  décédés,  laissant  les  mêmes  héritiers,  la  liquidation 
doit  se  faire  en  partageant  d'abord  la  communauté  par  égales  por^ 
lions  et  en  réunissant  chacune  de  ces  portions  à  la  succession 
propre  de  chacun  des  époux  ;  — ...  Et  c'est  à  ces  successions  iso- 
lément et  non  à  la  conmiunanté  que  les  héritiers  doivent  faire  If 
rapport  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  sur  les  biens  de  cette  com- 
munauté. —  Par  suite,  si  l'avance  faite  à  l'un  des  enfants  sur  les 
biens  de  la  communauté  s'impute  inégalement  sur  ce  qui  lui  re- 
vient dans  chacune  des  portions  ainsi  réunies  aux  successions  do 
ses  père  et  mère,  de  telle  sorte  qu'il  demeure  créancier  de  l'une 
d'elles,  et  débiteur  de  l'autre,  il  a  droit  à  son  excédant  de  part 
dans  la  première  succession,  sansqu'ily  aitlleudele  corapenserj, 
au  préjudice  de  ses  créanciers  personnels,  avec  sa  dette  envers 
là  seconde  (Cass.  31  mars  1846,  aff.  Michel,  D.  P.  46.  i.  155). 

40S5.  L'offre  de  rapporter  avant  partage  est  prématurée. 
Jugé  spécialement  que  l'obligation  et  la  fixation  des  rapports  no 
dérivant  que  de  la  liquidation  des  droits  des  héritiers,  c'est  vio< 
1er  les  lois  que  d'autoriser,  avant  le  partage  des  biens  et  la  li- 
quidation de  la  succession,  les  offres  de  consignation  faites  par 
un  héritier  pour  rapport  des  sommes  par  lui  reçues  (décr.  du 
!•'  fmct.  an  3  ;  Cass.  18  prair.  an  7,  M.  Target,  rap.,  aff.  Mon- 
taxier  C.  Vacu). 

i  OSS.  Le  rapport  doit  avoir  lieu ,  alors  même  qne  le  pais 
tage  ne  se  ferait  actuellement  qu'en  partie. 

f  0S9.  L'action  en  rapport  formée  contre  les  héritiers  du 
donataire  n'est  pas  indivisible  (c.  nap.  843,  i  222)  ;  — Par  suite, 
l'appel  régulièrement  Interjeté  à  l'égard  de  quplqups-nns  seule- 
ment de  c«s  héritiers  ne  couvre  pas  rirrégularité  de  l'appel  si- 
gnifié aux  autres  héritiers  (Cass.  5  Juill.  1852,  afT.  Moreau^  D. 
P.  52.  1.  181).  —  V.  Appel  civil,  no  621. 

ill#9;  L'action  en  rapport  d'avantages  directs  ou  indirects, 
faits  à  un  successible,  dure  autant  que  Taclion  en  partage  de  Ift 
succession,  et  ne  s'éteint  qu'avec  cette  dernière  action. — EncoB- 
séquence,  l'action  en  rapport  est  recevable,  quoique,  à  l'épo<nio 
où  s'est  ouverte  l'action  en  partage  par  suite  de  laquelle  le  rap- 
port a  été  demandé,  plus  de  trente  ans  se  soient  écoulés  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  (Req.  J4  nov.  1849,  aff.  Bontoux. 
D.  P.  49.  1.286}» 

Art.  3  —  A  qui  est  dû  le  rapport. 

t^^m.  Le  rapport  n'est  dû  qu'à  l'héritier;  il  n'est  pas  dû 

aux  légntcdres  ni  aux  créanciers  de  la  succession  (c.  nap.  857). 
Remarquons,  d'abord,  que  cette  dispositionne  s'applique  qu'aux 
donations  entre-vifs.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  rapport  des  legs, 
ne  soit  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession. 
Les  dettes  sont  payées  avant  les  legs,  et  les  légataires  sont  toua 
appelés  concurremment,  sans  cause  de  préférence. 

f  090.  Le  rapport  n'est  dû  qu'à  Vhérilier;  c'est  la  consé- 
quence du  double  motif  qui  l'a  fait  instituer;  égalité  dans  lea 
partages,  paix  ef  concorde  dans  les  familles.  —  L'héritier  re- 
nonçant,  qui  est  censé  n'avoir  jamais  eu  la  qualité  d'héritier,  ne 
serait  donc  pas  autorisé  à  demander  le  rapport.  C'est  une  Juste 
réciprocité,  puisque  sa  renonciation  l'affranchit  lui-même  de  l'o- 
bligation de  rapporter.  —  Ainsi  Jugé  qu'en  renonçant  h  la  çuc-: 
cession  du  testateur,  pour  s'en  tenir  au  legs  universel  qui  lui  a 
été  fait,  un  héritier  se  rend  non  recevable  à  exiger  d'un  héritier 
légitimaire  le  rapport  de  legs  fait  par  le  défunt,  sans  dispense 
de  rapport  (Limoges,  14  juill.  1818)  (1). 

1071.  L'obligation  imposée  par  un  père  }l  sa  fille,  sous  h 

sujettir  à  faire  le  rapport  du  prix  qu'elle  en  avait  reçu;  •—  Par  tons  cas 
motifs,,  rejette. 

Du  15  avr.  1041.-0.  G.,  eh.  civ.-MBl'  Boyer,  pr.-Moiean,  lap.** 
Hello,  av.  gèn.,  c.  conf.-Aogier,  Huet  et  Lemarquière, av. 

(1)  (Hérit.  Cbeylard.)  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'aux 
termes  de  l'art.  845  c.  civ.  le  rapport  est  dû  en  toute  soecession,  à  la 
diiférence  de  ce  qui  avait  lieo  sous  l'empire  du  droit  romain,  où  le  rap- 
port n'était  dû  que  dans  la  ligne  directe  et  descendante  ;  que  eette  règle 
est  générale  et  absolue,  k  moins  que  le  donateur  ou  le  testateur  n'ait 
formellement  dispensé  du  rapport  ;  que  l'objet  des  rapports ,  dans  toos 
les  systèmes,  a  été  d  •  maintenir  l'égalité  entre  les  copartageants  {Cod» 
2.  ^,'Dêeolht.,  n^  18,  cap.  0;  art.  843  c.  civ.),  et  que  c'est  pour  cettn 
raison  que,  même  en  étendant  aux  suceessions  collatérales  les  règles  des 
rapports,  piar  inuovation  à  l'aneien  droit,  les  rédacteurs  du  code  y  ont 
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coatome  de  Normandie^  de  rapporter  et  le  capital  et  les  intérêts 
de  la  dot  à  elle  conslitoée,  dans  le  cas  où  elle  ne  s'en  tiendrait 
pas  à  la  renonciation  consentie  par  elle  à  la  succession  pater- 
nelle,  était  une  véritable  danse  pénale^  qui  a  été  annulée  par  le 
fait  seul  de  l'ouverture  de  la  succession^  sous  le  code  civil,  le- 
quel ainvalidé  les  renonciations  anticipées  (Gass.  30  déc.  1816^ 
aff.  Decour^  V.  Disp.  entre-vifs,  n*  178). 

1099.  Le  rapport  es(-U  dû  à  l'enfant  naturel?— Y.  suprày 
D*  295. 

t09S.  La  femme,  quoique  non  héritière,  peut,  dans  un  cas, 
profiter  du  rapport.  Le  mari  lui  a  donné,  par  contrat  de  mariage, 
une  part  d'enfant  moins  prenant,  selon  l'art.  1098.  Pour  calcu- 
ler cette  part,  on  mettra  momentanément  la  femme  au  nombre 
des  enfants;  elle  pourra  donc  obliger  ceux  du  premier  Ut,  comme 
ai  elle  était  enfant  elle-même,  à  rapporter  à  la  masse  partagea- 
ble les  libéralités  que  leur  aura  faites  le  mari.  Autrement,  il  se- 
rait an  pouvoir  de  celui-ci  de  réduire  ou  d'anéantir  par  des  dons 
ou  des  legs  postérieurs  l'effet  d'une  disposition  Irrévocable,  en 
ne  laissant  presque  rien  dans  la  succession  (Pothier,  chap.  4, 
art.  2,  sect.  6;  Grenier,  n«  500;  Ghabot,  t.  5,  p.  441;  Touiller, 
t.  4,  n«  449;  Poujol,  t.  2,  p.  I98j.  — Du  reste,  il  est  bien  en- 
tendu que,  pour  prétendre  aux  choses  données  par  le  mari,  il 
faut  que  la  femme  ait  été  gratifiée  par  contrat  de  mariage;  une 
disposition  à  cause  de  mort  ou  testamentaire  ne  l'autoriserait  à 
prendre  la  part  d'enfant  que  sur  ce  qui  resterait  de  la  portion 
disponible,  déduction  faite  des  dons  entre-vifs  consentis  aux  au- 

apposé  la  restriction  écrite  dans  l'art.  857,  que  le  rapport  n'est  dû  qu'au 
eobéritier,  et  qu'il  n'est  pas  dû  au  légataire;  —  Attendu  qu'il  faut  en* 
tendre  dans  l'application  et  conférer  ensemble  les  art.  845  et  857,  qui, 
isolés  Ton  de  l'autre,  pourraient  conduire  à  des  résultats  différents; 
qu'ainsi  le  système  total  de  la  législation  sur  la  matière  est  que  rap- 
port est  dû,  en  toute  succession,  pour  don  entre-vifs  comme  pour  legs 
testamentaire,  mais  qu'il  n'est  dû  que  de  cohéritier  à  cohéritier,  et  pour 
maintenir  entre  eux  l'égalité  seulement,  lorsque  la  volonté  de  l'homme 
n'est  point  venue  modifier  la  disposition  de  la  loi  ;  qu'il  faut  déduire  de 
ces  principes  que  le  légataire,  quel  qu'il  soit,  qu'il  appartienne  ou  non 
à  U  ligne  du  successible ,  s'il  ne  se  présente  qu'en  sa  qualité  de  léga- 
teire,  en  vertu  de  la  disposition  de  l'homme,  doit  être  déclaré  non  rece- 
vable  dans  tonte  demande  en  rapport,  puisque,  par  son  propre  fait,  en 
abandonnant  dans  son  intérêt  la  qualité  de  successible  pour  s'en  tenir  à 
celle  de  légateire,  il  tond,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  rompre  l'égalité  que 
la  loi  atait  cherché  4  établir,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  se  plain- 
dre d'un  ordre  de  choses  qu'il  a  lui-même  provoqué; 

Eq  fait,  attendu  que  Louis  Cheylardji'a  formé  sa  demande  en  nullité 
du  legs  d  usufruit  fait  par  le  défunt  à  la  mère  commune  qu'en  vertu  du 
tostement  du  0  mai  1808  ;  que  c'est  sur  cette  demande  que  les  arbitres 
ont  ordonné  à  la  mère  d'opter  entre  le  legs  et  la  réserve  légale  que  lui 
assurait,  -dans  la  succession  de  son  fils,  Tart.  748  c.  civ.;  que  par  cette 
décision  les  arbitres  ont  astreint  la  mère  à  une  option,  c'est-à-dire  indi- 
lectement  à  un  rapport  du  legs  d'usufruit  qui,  quoique  fait  sans  indi- 
cation qu'il  l'éteit  à  titre  de  préciput,  n'éteit  cependant  rapportable 
qu'aux  héritiers  présomptifs  et  légitimes  du  défunt,  et  non  à  un  léga- 
teire; en  quoi  les  arbitres  se  sont  écartés  de  la  juste  application  de  l'art. 
857  e.  eiv.;*-Attendu  que,  du  système  des  rapports  voulût-on  passer  a 
l'examen  de  la  section  du  code  qui  traite  de  la  réduction  des  donations  et 
l^s,  te  décision  atteqnëe  n'en  serait  pas  plus  légale  ;  qu'en  effet,  quoique 
lu  premier  aperçu  l'on  puisse  peut-être  s'arrêter  a  l'idée  de  quelques 
auteurs  modernes  qui  ont  dit  qu'il  ne  s'agit  point  proprement  de  rapport, 
tent  que  les  legs  n'ont  point  été  reçus,  et  que  la  donation  doit  être  jugée 
par  la  règle  des  réductions,  néanmoins  on  voit,  1«  que,  dans  sa  deuxième 
partie,  l'art.  845  prévoit  le  cas  de  legs  à  retenir  ou  à  rapporter,  et  les 
embrasse  dans  sa  généralité;  S*  que  le  sysUme  des  réductions  s'appli- 
quaot  uniquement  à  la  quotité  indisponible,  il  en  résulte  que  les  héritiers 
à  réserve  ont  seuls  droit  à  former  une  action  en  réduction,  pour  faire  ren- 
trer inUcte  à  te  masse  celte  quotité  indisponible  si  elle  a  été  ébréchée,  et 
r»,  dans  l'espèce,  Louis  Cbeylard,  frère  du  défunt,  ne  se  trouvant  point 
ns  te  catégorie  des  héritiers  à  réserve,  serait  encore  non  recevabie 
dans  sa  demande,  soit  qu'on  le  jugeât  par  les  règles  des  rapports  ou  par 
celles  de  la  réduction;  qu'ainsi,  d'après  les  développements  ci-dessus 
donnés,  il  ne  reste,  en  dernière  analyse,  qu'à  faire  exécuter  le  testament 
de  1808  pour  toute  la  portion  disponible  du  défunt  tel  qu'il  est  écrit  ;  la 
sœur  du  défunt,  la  seule  personne  qui  eût  pu  s'en  plaindre,  ne  l'attaquant 
point;  —  Par  ces  motifs,  dit  avoir  été  mal  jugé  par  te  sentence  arbitrale 
du  S5  avril  1817;  ordonne  que  le  testement  de  Léonard  Cbeylard  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  pour  toute  la  portion  disponible  des 
biens  du  testateur,  à  la  charge  par  la  veuve  Cbeylard  de  se  confoimer 
aux  art.  000.  00 i  et  saiv.,  tit.  de  l'Usufruit,  dépens  compensés* 

Du  U  juill.  1818.-G.  d'appel  de  fJmogcs. 


ires  enfants  :  c'est  la  remarque  que  font  les  antenn.  '—  hgi 
même  :  i«  que  la  femme  donataire  de  son  mari  d'une  part^ea- 
fant  ne  peut  être  assimilée  à  un  héritier;  et,  par  suite,  bitt 
qu'elle  soit  fondée  à  réclamer  le  rapport  fictif  des  dons  falls  pv 
le  mari  à  ses  enfants,  à  l'effet  de  déterminer  la  quotité  de  la  part 
qui  lui  est  due,  elle  ne  peut  en  exiger  te  rapport  léei  (e.  dv. 
857,  922, 1098;  Paris,  9  Juin  1856)  (l);  —  2«  Qu'an  cas  oè  11 
ne  s'agit  pas  de  la  donation  d'une  part  d'enfant,  Tépooi  qui  se 
présente  à  te  succession  de  son  conjoint,  pour  réclamer  l'eflfetdt 
la  donation  d'une  certaine  quantité  de  biens  que  celui-ci  avait 
faite  par  contrat  de  mariage  dans  la  prévision  de  son  prëdécèa, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  aux  enfants  communs,  pour  fixer  l'iia* 
portance  de  la  libéralité,  le  rapport  des  donations  qu'ils  ont  re- 
çues du  défunt  :  ici  s'apf)lique  l'art.  857  c.  civ.  (Bordeaox,  il 
avr.  1851,  aff.  Tachet,  D.  P.  52.  2. 124). 

t074.  Hais  la  réunion  fictive  est  distincte  du  rapport,  et 
en  conséquence  la  femme  donataire,  par  testament,  d'un  qurt 
en  propriété  et  Jouissance  et  d'un  quart  en  usufruit ,  a  le  droi 
d'exiger,  pour  déterminer  la  quotité  disponible,  la  réunion  Activa 
des  dons  en  avancement  d'hoirie,  faits  par  son  époux  à  sa  file 
dans  son  contrat  de  mariage  (Req.  8  Janv.  1854)  (2). 

t09&.  L'époux  donatelre  pourrait-il,  hors  le  cas  de  dona- 
tion, d'une  part  d'enfant  moins  prenant,  demander  que  la  lii)é< 
ralité  faite  à  l'enfant  fût  imputée  sur  sa  réserve?  —Y.  DIsp. 
entre-vifs. 

1 09II.  Le  rapport  n'est  pas  dû  aux  légaiaires  (c.  civ.  8S7); 

(1)  (Moynier  C.  Noél.) —  Jugement,  dont  voici  les  ternes  :- 
«  En  ce  qui  touche,  y  est-il  dit,  te  dot  de  la  dame  Noël,  que  le  doûîr, 
dans  son  travail,  fait  rapporter  réellement  au  profit  delaveuveMojùr, 
pour  compléter  la  part  qui  revient  à  cette  dernière  comme  donataire  di 
son  mari  d'une  part  d'enfant  le  moins  prenant,  ch.  S  des  abaBdoni»- 
roente  faits  à  tedite  dame  Moynier  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  si  h 
veuve  Moynier,  en  vertu  de  l'art.  92a  c.  civ.,  est  fondée  à  demasderii 
rapport  fictif  de  la  dot  dont  s'agit  pour  déterminer  la  quotité  de  iapirt 
d'enfant  qui  lui  est  due,,  elle  ne  peut  cependant  exiger  le  rapport  réel  di 
ladite  dot  pour  se  faire  remplir  du  montent  de  cette  part;  —  Attasdi, 
en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  857  du  même  code,  le  rapport  rèd  B'«t 
dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier,  et  non  point  à  un  simple  doi»- 
taire;  —  Attendu  que  l'art  1098  n'a  point  fait  exception  à  ce  prinapi 
général  et  rigoureux ,  qu'il  a  eu  pour  but,  non  pas  d'assimiler  réfwi 
donataire  d'une  part  d'enfant  k  un  héritier,  mais  senlemeqit  de  restreiidn, 
dans  le  cas  d'un  second  mariage,  les  libéralités  que  l'art.  1094  pend 
aux  époux  de  se  faire;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  dot  dont  il  s'agit t 
été  constituée  à  la  dame  Noël,  enfant  du  premier  lit,  par  le  sieur  Hsf- 
nier,  son  père,  avant  son  second  mariage;  d'où  il  suit  qu'il  n'apas  ftj 
par  des  libéralités  postérieures  faites  k  te  seconde  femme,  anéantir  oi 
diminuer  l'effet  de  la  première  donat.on  ;  —  Attendu  que  de  ce  priaeipc, 
il  résulte  qie  te  part  d'enfant  de  la  veuve  Movoier  ne  peut  être  prisa  fn 
sur  les  seuls  biens  existant  au  moment  du  décès  du  steur  Moyaitfi  d 
non  sur  la  dot  de  te  dame  Noël;  —  Réforme  te  liquidation,  etc.»  - 
Appel.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  ^  Adoptent  les  motifs ,  etc.  ;  —  Confirme,  etc. 
Du  9  juin  185e.-G.  de  Paris.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(2)  (Guiard  de  Latour  C.  la  veuve  Lepicard  de  Venles.)  ^  La  ooa; 
—  Sur  te  premier  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  des  ait  9il  a 
1094  c  civ.,  et  sur  le  deuxfème  moyen,  tiré  aussi  de  te  fausse  appli^ 
cation  du  même  art  922,  et  de  la  violation  des  art.  857  et  921  daotei 
code  : — Considérant  que  la  cour  royale  (de  Riom)  a  déclaré,  en  intarprt 
tent  la  volonte  et  les  dispositions  du  sieur  de  Veules,  exprimées  w 
son  lestement,  qu'il  voulut  assurer  à  son  épouse  la  quotité  disponitlr 
déterminée  par  l'art.  1094  c.  civ.;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  921^ 
même  code,  le  donateire  ou  le  légateire  de  la  -portion  disponible  a  ii 
droit  de  demander  te  réunion  fictive  des  biens  dont  il  a  éte  dispesé  pr 
donation  entre-vifs,  afin  de  connaître  te  consistance  généfale  de  lIÂé- 
ditè  et  afin  de  fixer  la  valeur  de  la  quotité  disponible  ;  que  celte  rèuim 
fictive  dérive,  en  ce  qui  concerne  les  successD)ies,  de  la  nature  et  fc 
caractere  des  avancemento  d'boirie  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  te 
remises  anticipées  des  parts  que  les  donataires  recueilleront  un  jour  dus 
la  succession  ;  —  Considérant  que  l'art.  857  du  même  code  ne  contraiii 
nullement  cette  réunion  fictive;  qu'en  effet  la  règle  établie  par  celarticii 
ne  s'applique  qu'aux  rapports  réels  différents  de  te  réunion  fictive  pres- 
crite par  1  art  922;  que,  par  conséquent,  quoique  l'art.  857  dispeasi 
le  donateire  en  avancement  d'boirie,  dans  son  intérêt,  du  rapport  rèd 
de  l'objet  donné,  le  donateire  de  la  portion  disponible  n'en  a  pas  maisf 
le  droit  de  demander  la  réunion  fictive,  afin  de  connaître  te  mase  la 
l'hérédité,  et  de  faire  fixer  la  portion  disponible  ;  —  Rejette.  ; 

Du  8  janv.  1854.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiaeomi,  pr.-tabsri, 
rap.-Tarbé  av.  gën.,  c.  conf.-Joubaud.  av 
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ni  par  ccmséqaeDt  k  lliéritier  Jnstitué  on  aa  légataire  aoiversel 
(arg.  c.  ciT.  1002).  Il  n'est  da  qu'à  Tliéritier  l^^itime.— Ainsi  ^ 
rascendant  à  qui  il  a  été  fait  nn  legs^  et  qni  vient  en  coneoars 
avec  nn  légataire  universel  non  successible^  peut  comuler  le  legs 
et  la  réserve  (  Agen^  28  déc.  1808  )  (t). 

1 0  7  9 .  Dans  le  cas  même  oh  le  legs  a  été  faltpour  tenirUeu  au 
légataire  de  la  quotité  disponible,  un  tel  iegs^  fait  à  un  non-snc- 
oessible,  ne  comprend  que  leslïiens  qui  appartiennent  au  testa« 
tenr  lors  de  son  décès.  Le  légataire  n'a  pas  le  droit  d'exiger  des 
héritiers  ab  intestat  le  rapport  des  biens  donnés^  pour  calculer 
la  quotité  disponible  (Req.  5  nov.  1823)  (2). 

m78.  Le  rapport  n'a  point  lieu  entre  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  non  successibles  (Liège,  il  ]uin  1806,  aff. 
Grégoire  C.  Domalius).  Quand  nn  testament  a  substitué  la 
volonté  de  Thomme  au  système  de  la  loi,  les  règles  de  la  vocation 
légale'disparaissent.  M.  Grenier,  6onat.,  t.  2,  n«  496,  est  d'avis 
cependant  qu'il  y  a  lieu  au  rapport  entre  légataires  universels, 
s'ils  sont  en  même  temps  héritiers  présomptifs,  et  qu'ils  aient 
été  institués  précisément  pour  les  parts  qu'ils  auraient  eues  ab 
intesiat;  mais  cette  exception  est  rejetée  par  MM.  Guilhon, 
Donat.,  t.  S,  n«  1163  ;  Malpel,  n«  264  ;  Yazeille,  n«  2;  Marcadé, 
sur  l'art.  837,  n*  4. 

1079.  L'héritier  qui  est  en  même  temps  légataire  par  pré- 
eJput  de  la  portion  disponible  sur  les  biens  composant  la  succes- 
sion peut,  comme  héritier,  réclamer  sa  portion  virile  sur  les 
sommes  rapportées  à  la  masse  par  ses  cohéritiers  donataires  en 
avancement  d'hoirie;  mais,  comme  légataire,  il  ne* peut  pas  être 

(1)  (Montalembert  C.  Laroqae.)  —  Jagé  ainsi  par  le  tribunal  de  Vil- 
leneuve, le  24  mai  1808,  qai  a  ordonné  que  Louis  de  Montalembert, 
légataire  ooiversel  et  non  saccessible  du  sieur  de  Montalembert,  ferait 
à  la  dame  Laroque,  mère  du  défunt  et  légataire  d'une  partie  du  mobilier, 
ladèlinaiicedesoD  legs,  sans  diminution  deréserre.— Appel.— Arrêt. 

La  ooob;  —  Attendu  que  les  art.  843  et  857  c.  civ.  n'assujettis- 
mot  les  héritiers  venant  à  la  succession  à  rapporter  les  donations 
eotre->Tifs  qu'ils  ont  reçu  du  défunt,  et  ne  leur  interdisent  de  réclamer 
les  don»,  à  cause  de  mort,  ou  de  legs  qu'il  leur  a  fait,  qu'à  l'égard  de 
kurs  cohéritiers;  d'où  il  suit  que  l'incompatibilité  des  qualités  d'héritier 
ou  de  légataire  ea  la  même  personne  n'est  point  absolue,  mais  seule- 
ment relative  à  riatérèt  des  cohéritiers;  Que  l'expression  cohéritier^ 
employée  dans  les  articles  précités,  ne  signifie  que  les  héritiers  légi- 
times, et  noB  les  héritiers  institués,  !•  parce  que  l'acception  des  termes 
se  détermine  suivant  la  matière  dont  il  s'agit  :  or,  la  section  des  rap- 
ports, dont  ces  articles  font  partie,  a  été  placée  dans  le  code  civil  sous 
le  titre  de  Succcessions  légitimes  et  non  des  héritiers  institués;  — 
t»  parce  que,  dans  les  divers  articles  du  code  civil,  l'héritier  institué 
est.  par  rapport  à  l'héritier  légitime,  toujours  qualifié  le  légataire,  soit 
universel,  soit  à  titre  universel;  —  Que  l'appelant  n'est  point  succes- 
siUe  de  feu  sieur  Bertrand  de  Montalemberi,  mais  seulement  son  héri- 
tier institué,  c'est-è-dire  son  légataire  universel,  et  que,  par  là.  il  n'est 
point  cohéritier  de  la  dame  Larogue,  instituée^  sur  laquelle  réside  exclu- 
sivement, par  rapport  à  lui,  la  qualité  d'héritier  dudit  feu  Bertrand  de 
Uontalemhert  ;  ^  Que  l'objet  des  rapports  étant  de  maintenir  l'égalité 
eatre  cohéritiers,  l'héritier  intimé  non  successible  est  non  recevable, 
aux  yeux  de  l'héritier  de  la  loi,  à  demander,  soit  le  rapport  des  dona- 
tions, soit  la  compensation  des  dons  ou  legs  avec  la  réserve,  parce  que 
son  litre  établit  l'inégaUté  et  qu'il  impliquerait  qu*il  p&t  s'aider^  pour 
maintenir  on  pour  augmenter  cette  in^alité,  dea  mesures  que  le  légis- 
lateur n'a  admises  que  pour  la  faire  cesser;  car  ce  serait  replier  la  loi 
contre  elle-même  et  lui  faire  produire  un  effet  diamétralement  contraire 
i  son  esprit  et  à  son  but  ;  —  Que  l'héritier  institué  non  successible,  te- 
nant tout  son  droit  du  testament,  doit  prendre  ce  titre  tel  qu'il  est  dans 
son  entier;  qu'il  peut  d'autant  moins  inquiéter  l'héritier  au  sujet  des 
legs  <{ui  lui  ont  été  faits,  qu'ils  dérivent  du  même  titre  que  l'institution, 
dont  ils  sont,  en  quelque  sorte,  une  condition,  et  que  le  testateur  eût  pu 
transmettre  a  cet  héritier  la  succession  entière,  sans  blesser,  en  aucune 
manière,  les  droits  de  celui  qui  se  trouve  institué  ;  par  oh  il  est  évident 
que  l'appelant  n'est  pas  fondé  en  droit  à  forcer  l'héritier  à  opter  entre 
la  réeerve  et  le  legs  ;  —  Que,  dès  que  l'intimé  n'est  pas  tenu  de  droit 
à  opter  entre  la  réserve  et  le  legs,  il  ne  peut  y  être  assujetti  que  par 
«ne  disposition  expresse  du  testateur;  —  Que  le  testament  de  feu  Louis 
Bertrand  de  Montalembert  ne  contient  aucune  disposition  de  ce  genre  ; 
que  les  clauses,  dont  l'appelant  voudrait  en  faire  résulter  ^uelqu'uoe^ 
(ont  trop  vagues  et  trop  conjecturales  pour  en  avoir  l'eUicacité;  —  Dit 
qu'il  a  été  hien  jugé,  etc. 

Du  88  déc.  1808.-G.  d'Âgeo. 

(S)  Stph«  .*—  (Peyrachon  C.  Mollin.)— 7  juin  1820,  jugement  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  que  des  dispositions  du  codov  civil  il  résulte  que  le 
lappert  est  une  obligation  imposée  par  la  loi  à  l'héritier  4e  niaettre  daas 
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admis  à  prendre  une  part  quelconque  dans  les  biens  rapportés, 
et  il  n'a  droit,  en  cette  qualité  de  légataire,  qu'à  la  portion  dis- 
ponible calculée  sur  les  biens  appartenant  au  testateur  au  jour  de 
son  décès.  La  jurisprudence  paraltflxéedansce  sens  (Req.  30  déc. 
181 6,  air.  Decourl,V.  Disp.  entre-vifs,  n»  ns-i»;  Cass.  27  mars 
1822,  air.  Balzan;  Agen,23nov.  1824,  aff.  Labroutière,  Y.  Disp. 
entre-vifs,  n«  1099.— Conf.  Agen,  10  juin  1824,  H.  Dulong,  pr., 
aff.  Gluzan  C,  Vergues). 

1 080.  Un  héritier  qui  a  reçu  des  biens  par  donation  entre- 
vifs  ne  peut  être  obligé  de  les  rapporter,  pour  régler  le  préciput 
légué  à  son  cohéritier  dans  un  testament  ultérieur,  alors  même 
que  le  testament  l'ordonnerait  en  termes  exprès.  «Attendu  qoe, 
suivant  les  art.  857  et  894  c.  nap.,  la  donation  entre-vifs  est 
Irrévocable  et  non  so^Jetle  à  rapport  au  profit  des  légataires;  que, 
conséquemment,  en  décidant  que,  quels  que  soient  les  termes  du 
testament  de  feu  Aubiau,  la  dame  de  Barbol  n'est  pas  tenue  de 
rapporter  les  biens  compris  dans  sa  donation,  pour  régler  le  pré- 
ciput légué  à  son  frère,  l'arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du  19  juiU. 
1823  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  ces  articles;  rejette  » 
(Rej.  5  Juin.  1825,  MM.  Desèze,  ir  pr.,  Gassatgne,  rap.,  aff. 
Aublau  C.  Barbet). 

t08i.  L'héritier  bénéficiaire  n'étant  tenu  à  aucun  rapport 
en  faveur  des  légataires  et  créanciers,  a  le  droit  de  prélever  sur 
l'actif  de  la  succession,  avant  l'acquit  des  legs  et  des  dettes,  la 
somme  dont  il  a  été  gratifié  par  donation  entre-vifs  émanée  du 
défunt  et  dont  il  est  resté  créancier  envers  lui  (Cass.  10  juill. 
1844)  (3). 

la  succession  les  choses  qu'il  a  reçues  entre-vifs ,  directement  ou  indi- 
rectement, de  la  part  du  défunt,  pour  être  partagées  entre  tous  les  hé- 
ritiers ;  —  Attendu  que  cette  obligation ,  fondée  sur  la  présomption  que 
ce  don  n'avait  été  fait  à  l'héritier  qu'À  titre  d'avance  sur  ce  qu'il  devait 
recueillir  dans  la  succession,  a  pour  principal  objet  de  rétablir  entre  tous 
les  héritiers  l'égalité  qui  est  le  vœu  de  la  loi;  —  Attendu  que  cette  vé- 
rité résulte  de  l'art.  845,  qui  déclare  que  tout  héritier,  même  bénéfi- 
ciaire, venant  à  une  succession,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifs,  directement  ou  indirecte- 
ment, à  moins  qu'il  n'ait  été  expressément  dispensé  du  rapport  :  —  At- 
tendu que  de  ce  principe  constant  et  bien  reconnu,  il  suit  qu  il  n'y  a 
Sue  les  cohéritiers  qui  puissent  demander  à  leur  cohéritier  le  rapport 
u  don  entre-vifs  qu'il  avait  reçu  du  défunt ,  puisque  lui  seul  a  droit  à 
la  faveur  de  la  loi  et  au  oiaintien  de  l'égalité;  que  cette  coaclusion  est 
encore  corroborée  par  les  dispositions  claires  et  précises  et  formelles  de 
l'art.  857  c.  civ.  :  «  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  co- 
héritier ;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion; »  et  la  cour  suprême  a  consacré  ce  principe  par  son  arrêt  du  50 
déc.  1810;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  mineur  Peyrachon  n'est  pas  le 
cohéritier  de  la  dame  Mollin;  qu'il  est  étranger  à  la  succession  dans  la* 
quelle  il  ne  recueille  que  ce  qui  lui  est  transmis  par  libéralité  de  son 
grand-père;  qu'il  ne  peut,  dés  lors,  iavoquer  le  bienfait  d'une  loi  qui 
n'a  d'autre  objet  que  de  rétablir  l'égalité  parmi  les  cohéritiers  du  sang.  » 
•^Appel. — Arrêt  confirmatif  qui  a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges. 

—  Pourvoi  pour  violation  des  art.  845,  857,  920,  921,  922  c.  civ.  — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen,  résultant  d'une  prétendue  fausse 
application  des  art.  845,  857  c.  civ.;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  et  le 
jugement  qu'il  a  confirmé,  en  adoptant  ses  motifs,  ont  statué  sur  une  de- 
mande en  rapport  à  la  masse  d'une  succession,  formée  par  un  légataire 
universel  qui  n'était  pas  successible;  qu'en  décidant  que  ledit  légataire 
universel  ne  pouvait  contraindre  l'héritier  ab  inteêtat  au  rapport  de  son 
don,  ni  prendre  part  aux  sommes  rapportées,  lesdits  arrêt  et  jugement 
ont  fait  une  fausse  application  desdits  art.  845, 857  ;— Surle  deuxième 
moyen,  résultant  d'une  prétendue  violation  des  art.  920,921,  922, 925 
c.  civ.  :  attendu  que  dans  le  cas  particulier,  oh  le  legs  fait  au  demandeur 
étranger  à  l'hérédité  ab  inUttat,  était  fait  pour  tenir  lieu  de  la  quotité 
disponible,  les  arrêt  ei  jugement  ont  pu  reconnaître  que  ledit  legs  n'a- 
vait compris  que  les  biens  qui  appartenaient  au  testateur  lors  de  son  dé- 
cès ;  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  les  articles  susénoncés  ; 

—  Rejette. 

Du  5  nov.  1825'.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-M.  Borel,  r. 

(3)  (Fourment  C.  Mezan)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  802  et  857  c. 
civ.;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  857  c.  civ.,  le  rapport  des  choses 
données  n'est  dû  que  par  l'héritier  à  son  cohéritier;  —  Qu'il  n'est  pas 
dû  aux  légataires,  ni  aux  créanciers  de  la  succession;— Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart.  802  du  même  code,  l'héritier  bénéficiaire  conserve,  con- 
tre la  succession,  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  ses  créances  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  dame  Fourment,  hcritière 
bénéficiaire  de  Mezan,  son  père,  était  créancière  sur  sa  succession  d'une 
lOOMBC  de  5,000  fr.^  dont  ledit  Mexan  lui  avait  fait  Jonaliou  lorsqu  elle 
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1 089.  L'art.  857  n'autorise  pas  l'héritier,  en  même  temps 
légataire,  le  Itït-il  par  précipot,  à  prendre  son  legs  avant  les  an- 
tres léfpUaires.  Tons  viennent  par  contribntion;  c'est  nne  des 
différences  qne  nous  avons  déjà  signalées  entre  les  dons  entre- 
^h  et  les  legs  (Chabot,  p.  456;  Delvinconrt,  t.  S,  p.  39,  n«  S; 
Dnranton,  t.  7,  n«2oa). 

fll8S.  Le  rapport  n'est  pas  dû  aux  eréanciers  delà  sncces- 
sion.  On  le  conçoit  :  c'est  leur  fante  de  ne  s'être  pas  assuré  des 
.  garanties,  si  lenrs  titres  sont  antérieurs  à  la  donation,  et  qu'ils 
n'aient  pas  pris  hypothèque  sur  les  biens  donnés.  Us  n'ont  pas 
dA  compter  sur  ces  biens,  si  les  titres  sont  postérieurs.—  D  peut 
arriver  cependant  que  les  créanciers  de  la  succession  soient  admis 
à  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  sujets  à  rapport.  SI  la  succes- 
sion est  onéreuse  et  qu'elle  ait  été  acceptée  purement  et  simple^ 
ment,  l'héritier  donataire,  tenu  des  dettes  uUrà  vires^  pourra 
être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels,  et  l'on  ne  distinguera 
pas  alors  s'ils  proviennent  de  la  donation  ou  d'autre  cause  (Gha* 
bot,  t.  8,  p»  445;  Selvincourt,  t.  2,  p.  50,  n«  4;  Duranton,  t.  7» 
n*  S66$  Touiller,  t.  4,  n*  469;  Yasetlle,  art.  850,  n«4). 

1084.  L'art.  857  ne  parle  que  des  créanciers  de  la  succes- 
sion. En  effet,  les  créanciers  personnels  deTun  des  héritiers 
pourraient)  au  nom  de  leur  débiteur,  exiger  le  rapport  qu'il  né- 
tligerait  de  demander  (arg.  e.  nap.  788  et  liée.  --  Gouf .  Gbabot, 
U  3,  p.  455;  Duranton,  t.  7,  n*  269  ;  Yaseille,  art.  857,  n«  6  ; 
Poujol,  t.  a,  p.  200;  Gonflans  sur  l'art.  857.  n«  5;  Golmar,  ta 
*anv.  1813,  aff.  Ghauvet  (7.  Bernard).  *-  G  est  par  des  motifs 
erronés,  à  notre  sens,  qu'il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  droit 
de  demander  le  rapport  est  un  droit  exclusivement  personnel  à 
l'héritier  débiteur,  et  en  conséquence  ne  peut  être  exercé  par  un 
avoué,  même  pour  ses  frais,  et  n'eût-il  aucun  antre  moyen  d'être 
payé  de  son  client  (Toulouse,  16  janv.  1855)  (l). 

lOSfté  Le  rapport  ne  pourrait  être  demandé  par  les  créan- 
ciers, même  contre  l'héritier  bénéfloiaire;  celui-ci,  eùMl  recueilli 
une  part  des  choses  rapportées  au  profit  des  cohéritiers,  ne  de* 
vrait  pas  compte  de  cette  part;  et  11  n'en  devrait  aucun  oompte, 
flt-ll  l'abandon  autorisé  par  fart.  802.  Les  biens  donnés  étalent, 
à  l'égard  des  créanciers,  en  dehors  de  la  succession,  et  Théritier 
bénéficiaire  n'est  comptable  que  des  biens  qui  en  font  partie  (Le- 
brun, Pothler,  Grenier,  n«  504  ;  Gbabot,  t.  8,  p.  449  à  455  ;  Du- 
ranton, t.  7>  n«  224 ;  Yazeille, art.  857, n* 5  ;  Poujol,  t.  2,  p.  291). 
'^  Jugé  en  tout  cas  que,  sur  la  reddition  du  oompte  présenté 
par  des  héritiers  bénéficiaires,  un  créancier  n'a  pu  être  fondé  à 
demander  le  rapport  à  l'actif  de  la  somme  constituée  en  dot  k 
iW  des  héritiers  par  contrat  de  mariage  antérieor  à  sa  séance 
(Réq.  8  Juin  1835,  aff.  Robert,  Y.  n*  i024)« 

AtT.  à.^Deqwn  e$î dû  le  fOppoH. 

S 1.  -*  Cùmnent  doit  être  êxpfimie  la  éUspense  au  rafpcfri. 

lOStf.  L'art.  843  c.  nap.  soumet  l'héritier  au  rapport  de 
tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  à  titre  gratuit,  ta  moins  que  les  dons 

s'était  mariée;  — *  ÂtleDdo  qu'à  l'état  d'ordre  da  prix  des  immeubles 
de  feu  Mesan .  les  époux  Fourment  ont  demandé  à  être  colloques  poar 
cette  somme  oe  5,000  fr.  et  les  intérêts  ;  —  Que,  quoique  cette  doua- 
tioo  oe  fût  pas  contestée  et  qu'aucune  demande  en  réduction  n'eût  été 
formée  par  les  cohéritiers  de  la  dame  Fourment,  l'arrêt  attaqué  a  re- 
poussé sa  demande  eu  collocalion,  sauf  à  partager,  ea  sa  qualité  d'hé- 
ritière bénéficiaire ,  avec  Meian ,  son  frère  défendeur,  ce  qui  resterait 
libre  dans  la  successioû ,  les  dettes  payées  ;  —  Attendu  cependant  que 
la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ne  pouvait  préjudicier  à  rexercice  des 
droits  personnels  de  la  dame  Fourment  sur  la  succession  de  son  père; 

—  Que,  d'une  autre  part,  la  dame  Fourment  n'était  tenue,  comme  do- 
nataire, à  aucuA  rapport  envers  les  créanciers  de  la  succession,  qui  ne 
pouvaient,  dès  lors,  êU«  payés  par  préférence  sur  Tactif  de  cette  suc- 
cession, an'autaut  qutls  auraient  eu  des  droits  antérieurs  à  la  donation 
faite  par  Metan  père,  ce  qui  n'est  aucunement  établi  par  l'arrêt  attaqué; 

—  Attendu  qu'en  refusant,  dans  ces  circonstances,  d'admettre  la  de- 
mande des  époux  Fourment  et  en  les  réservant  seulement  au  partage  de 
la  succession  de  Mexan  père,  après  payement  des  dettes,  la  cour  royale 
de  Toulouse  a  violé  les  art.  802  et  857  c.  civ.;*Par  ces  motifs,  casse, 
au  chef  qui  concerne  les  époux  Fourment  et  IMexan. 

Du  10  jttil.  1844.-G.  G.,  eh.  civ.-MM.  Portalis,  Iwpr.-Thil,  rap.- 
Paseahs,  l*'  av.  gên.,c.  conf.-Ficbet  etLanvin,  av. 
CI)  (Saintgès  et  Iiard  C.  Ponlneau.)  —  Ix  coua;  —  Attendu  que. 


et  legs  me  lui  aient  été  faits  expressément  par  prédput  it  bon 
part,  ou  avec  dispense  de  rapport»  :  nMea^eesImdeêiqfUMtii 
iestatùr  se  velle  non  fieri  collaHonem  (nov.  18,  cta.  16).  —11  eût 
été  plas  exact  de  dire  par  prédjput  ou  hors  pari  ;  car  fane  ou 
l'autre  de  ces  locutions  safllrait  (Grenier,  n*  483  et  sulv.  ;  Levis- 
seur,  de  la  Port,  dlsp.,  p.  106;  Touiller,  t.  4,  n«  4S5;  Dunn- 
ton,  t.  7,  n*  218,  219;  Cbabot,  t.  3,  p.  209;  Delvlncourt,  t.  % 
p.  87,  n«  i  ;  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  5,  p.  305)* 

1 08  9.  La  (danse  de  préciput  et  bors  part  peut  être  stlpolAê 
par  acte  distinct.  Mais  il  faut  que  cet  acte  soit  fait  dans  la  fora» 
d'une  disposition  gratuite  (c.  nap.  919;  Touiller,  t.  4,  w  4S5; 
Grenier,  t.  2,  n»  484;  Delvlncourt;  Bemante,  t.  2,  n*  171; 
Malpei,  n»  265;  YaaelUe,  n«  4;  Gbabot,  n«  7;  Zacbari»,  1. 1, 
p.  462;  Marcadé,  sur  l'art.  843). 

mss.  La  dispense  de  rapport  doit  être  eeepresse;  llnéni^ 
flrait  pas,  pour  en  exempter  sous  la  loi  nouvelle  une  doaatloo 
ancienne,  qui  n'y  était  pas  soumise  dans  l'origine,  que  ledm- 
leur,  dont  la  succession  s'est  ouverte  depuis  la  publlcaUon  da 
code,  eût,  depuis  cette  publication,  exprimé  le  vosu,  par  testa- 
ment, que  sa  succession  fût  partagée  suivant  la  loi  et  la  eottoM 
(ReJ.  6  mal  1812^  aff.  Beauvoir,  V.  n*  1020). 

t089.  Les  termes  employés  par  la  loi  ne  sont  tietnt  sMil» 
mentels;  le  contraire  avait  été  soutenu  dans  l'origine;  en  a  te- 
connu  depuis  que  le  législateur  s'était  principalement  attadé  à 
l'intention  du  disposant.  Il  eût  été  peu  raisonnable  d'exiger  qu'mi 
testament,  un  legs  fût  conçu  dans  des  termes  InooniittS  da  ptai 
grand  nombre'  de  citoyens,  qui  sont  étrangère  au  langiis  ées 
lois.— La  Jurisprudence,  comme  on  va  le  voir,,oin^  beancoup 
d'exemples  d'équlpollence;  elle  Induit  la  dispense  de  rapport, 
tantôt  de  l'ensemble  des  diverses  clauses  de  la  libéralité,  tanliit 
de  la  nature  même  de  la  disposition.  -^Par  exemple,  on  a  vu  la 
dispense  de  rapport  dans  l'ensemble  de  la  dispoaition,  lonqa'U 
a  été  fait  un  legs  de  tous  les  meubles,  linge,  deniers,  efliets  d'or 
et  d'argent,  et  antres  qui  se  trouveront  dans  la  maison  da  testa- 
teur au  Jour  de  son  décès,  si  ce  legs  est  motivé  sur  la  reconnais 
sance  du  testateur  et  que  par  le  même  teslament  les  autres  effeit 
de  l'boirie  sont  légués  aux  autres  béritiers  (Turin,  24  mars  1806, 
aff.  Belll,  V.  Dispos,  entre-vifs,  n*  4210)» 

1 09II.  Dans  cette  clause  de  la  donation  d^nn  immeulils  faits 
par  un  pèreà  l'unde  ses  enfants,  «  pour,  par  le  donataire,  Jsil^ 
en  pleine  propriété  du  bien  donné,  sans  être  tenu  d'en  lyre  au* 
cun  rapport  à  la  succession  du  donateur,  mais  à  condition  qofl 
les  frères  et  sœurs....  du  donataire  en  seront  indemnisés  sur  les 
antres  biens  du  donateur,  et  de  la  manière  qu'il  se  propose  de  le 
faire,  ji  les  Juges  peuvent  voir  nne  dispense  de  rapport,  et,  dini 
la  oondition  relative  aux  frères  et  aœurs,  renonciation  d'un  si» 
pie  projet  de  la  part  du  donateur,...  et,  par  suite,  déclarer, sa» 
que  leur  arrêt  soit  susceptible  d'encourir  la  censura  de  la  oov 
suprême,  que  l'inexécution  de  ce  projet  ne  doit  influer  en  rfrt 
sur  le  sort  de  la  donation,  ni  détruire  la  dispense  de  rapport  i 
on  dirait  en  vain  qu'il  appartient  à  la  cour  de  cassation  de  ré- 
former un  arrêt  qui,  sous  le  prétexte  d'interpréter  une  donatico, 


d*après  les  dispositions  de  Vart  857  c.  civ.,  l'action  qui  peut  ameaer  is 
rapport  estlnbèrente  &  la  qaalité  d'héritier,  et  constitue^  dès  lors,  un  droh 
personnel;  si  les  termes  si  énergiques  et  si  précis  de  cette  dlspositlM 
avaient  besoin  pour  leur  intelligence  de  quelque  déTeloppemeat,  ne  rèsal- 
teraient-ils  pas  de  la  manière  la  plus  lumineuse  des  motus  qui  ont  failaa* 
toriser  l'action  en  rapport?  Cette  action  porte  ètidemment  atteinte  à  va 
acte  précédemment  parfait ,  et  est,  dès  lors,  irrecevable  ;  cependant  la  loi 
le  modifie,  mais  uniquement  pour  maintenir  la  règle  salutaire  de  l*ègi- 
lité  entre  cohéritiers.  Aussi  le  droit  romain  dont  notre  droit  uouTean  ^ 
à  cet  égard,  adopté  les  priifcipes,  place-t-il  en  tète  du  litre  ce  iliéaiiif 
les  lois  qui  régissent  cette  matière,  ces  expressions  remarquables  :  Bk 
tiMm  hahet  maniftêtam  <»quilaUm.  Prmtor  eofwe^iMnâ  ârtt  ereiU  «f  M 
bona  in  mêdiwm  conftranl  qui  appiUaU  paiema,  \eg.  1,  IT..  A»  Ml.  ^ 
—Dès  lors,  celui-là  seul  qui  doit  profiter  du  rapport  a  le  droit  de  le  dl> 
mander:  cette  action  est  donc  interdite  an  créancier,  puisqu'il  lui  ed 
inhibé  de  se  prèyaloir  de  son  résultat.  Le  droit  de  demander  le  rapport, 
disent  les  auteurs  des  Pandectes  françaises  sur  Tart.  llse  c.  cit.,  est 
un  droit  personnel  à  l'héritier^  que  les  créanciers  ne  peutent  pas  eur- 
cer.  Donc  M*  Sainfgès  nepouTant  exercer  un  pareil  droit,  l'action,  rts- 
pectÏTement  à  lui,  est  censée  ne  pas  exister  dans  la  succession  de  fm 
Pontneau;  donc,  à  son  égard,  Tassertion  des  premiers  juges  cesisne 
toute  sa  force;  —  Uéformant,  etc. 
Du  te  janv.  ie55.-G.  de  T^aloaM.*-IL  OarissoDi  pr« 
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antotKime  eondltlon  quelle  contient  (e.  nap.  845>  944;  Req. 
MJnffl.  1828)(1). 

iOtll.  Le  legs  fait  à  des  snccessibles  da  quart  de  tons  les 
biens  do  testateur,  pour  être  réunis  à  la  moitié  qu^jls  sont  appe- 
lés à  recueillir  dans  sa  succession,  est  censé  foit  par  préciput  et 
hors  part  (Paris,  15  pluv.  an  13,  aff.  Colin).  —  Il  en  est  de  même 
de  la  donation  de  moitié  des  biens  présents  et  à  venir,  avec  pro- 
messe de  ne  faire  ni  élire  d'autre  héritier  que  le  donataire  dans 
faa(re  moitié  (Riom^  27  nov.  1819^  aff.  Peyrot^  Y.  Dispos,  entre- 
tifs,  n«  712). 

f  êtlt.  Ona  pn  décider,  sans  donner  ouverture  à  cassation, 
ifQ'il  y  a  legs  avec  dispense  de  rapport  dans  un  testament  ainsi 
conçu  :  le  lègue  à  mon  fils  atné  le  quart  de  mes  biens;...  mes 
bérltlers  payeront,  en  outre,  une  pension  viagère  à  ma  cuisinière  : 
c  Attendu  que  les  art.  843  et  919  invoqués  exigent  bien  que  la 
dispense  du  rapport  soit  expresse  pour  que  le  légataire  puisse 
participer  à  la  succession;  mais  qu'ils  ne  déterminent  aucunes 
expressions  sacramentelles;  d'oh  11  résulte  que  les  questions  de 
ce  genre  sont  des  questions  de  volonté  qui  peuvent  être  décidées 
d'après  le  contexte  des  dispositions  générales  et  particulières 
portées  au  testament;  rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  cour  de  Riôm,  du  20  Janv.  1824  »  (Req.  17  mars  1825, 
W.  Renrion^  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Mandosse  C.  de  Rauzat). 

1#Q8.  Il  a  été  jugé  encore  :  1«  que  si  un  père  de  famille 
ayant  deux  enfants  donne  à  l'un  d'eux  un  Immeuble  par  acte  en- 
tre-Tit^,  et,  postérieurement,  fait  un  testament  par  lequel  il  donne 
à  l'autre  enfant  tout  ce  qu'il  possédera  à  son  décès,  on  peut  dé- 
cider qu'il  a  entendu  faire  à  chacun  de  ses  enfants  une  attribu- 
tion spéciale  eV  distincte  emportant  nécessairement  dispense  de 
rapport  pour  chacun  d'eux  (Paris,  23  mai  1844,  aff.  d'Escoubés 
de  Montlaur  C.  veuve  de  Hontlaur,  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté;  Req.  i  0  juin  1 846,D.  P.  46. 4. 436)  ;— *2''  Que  laclause  d'un 
testament  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  fait  un  legs  d'im- 
meubles, puis  un  legs  de  valeurs  mobilières  au  même  légataire, 
ajoute,  à  la  suite  de  ce  dernier  legs,  mais  dans  un  alinéa  distinct, 
«pour  par  la  dame...  en  jouir  et  disposer  en  pleine  et  absolue  pro- 
priété, à  partir  du  jour  de  ma  mort,  par  préciput,  hors  part,  et 
sans  charge  de  rapport  à  ma  succession,  0  a  pu  être  considérée, 
par  une  appréciation  d'intention  fondée  sur  ce  mode  de  rédac- 
tion, comme  emportant  dispense  de  rapport,  aussi  bien  pour  les 
legs  d'immenbles  que  pour  le  legs  mobilier  (Req.  27  mars  1850, 
fdf.  Ruard,  D.  P.  54,  5.  631);  —  3»  Que  la  dispense  de  rapport 
peut  résulter^  même  en  cas  de  donation  déclarée  faite  à  titre  d'a- 
vancement d'hoirie,  de  la  condition,  insérée  dans  l'acte  de  dona- 
tion, que  le  donataire  renoncera  à  demander  compte  au  donateur 
de  l'administration  que  ce  dernier  ji  eue  de  ses  biens  pendant  sa 
minorité  (Req.  5  avr.  1854,  aff.^Grandgonnet,  D.  P.  54. 1. 100); 
—  4*  Qu'on  a  pu  faire  résulter  la  dispense  de  rapport,  à  l'égard 
des  legs  âiits  à  des  héritiers  :  !•  de  ce  qu'une  institution  univer- 
selie  excluait  ces  héritiers  de  la  succession,  et  leur  rendait  ainsi 
inapplicable  la  loi  du  rapport;  2^  de  ce  que  les  legs  étaient  faits 
soQs  la  condition,  de  la  part  des  légataires,  de  renoncer  à  des 
droits  de  créance  sur  la  succession,  sans  qu'une  telle  décision 
puisse  encourir  cassation;  que,  par  suite,  lorsque  l'annula- 
liou  du  legs  oniverael  a  donné  lieu  au  partage  de  la  succession 
entre  les  héritier!  légitimes,  ceux  de  ces  héritiers  au  profit  des- 
quels ces  legs  ont  été  faits  ont  droit  d'en  obtenir  le  prélèvement 
(ilej.  18  mai  1846^  aff.  Bublanc,  D.  P.  46.  4.  435). 


(1)  (Oelaaaaalt  C.  Groult.)  ^  La  goue;  -«*  Atteada  que,  par  l'arrêt 
atlaqaé,U  eour  royale  d'Amiens,  interprètaot  et  appréciant  ms  termes 
46  la  donation,  qm  fait  l'objet  dn  procès,  a  jugé  en  fait  que  le  donataire 
«lait  dispensé  du  rapport  en  valeur  c^mme  en  nature^  et  que  la  phrase 
Miivante  énonçait  lenlemont  un  projet,  qui  ne  pouvait  influer  on  non  sur 
la  sort  do  la  cionation,  ni  détniin  la  défeoM  d'aucun  rapport  qui  y  oat 
attachée;  —  AUendu  qu'il  n'appartient  point  à  la  cour  do  cassation 
d'oiaminer  et  de  juger  si  les  court  royales  ont  bien  ou  mal  apprèoié  les 
laits  de  la  cause,  bien  on  mal  interprété  les  actes;  -^  Rejette,  etc. 

Du  fti  jttiU.  i8S8.-0.  G.,  ch.  req.-^MM.  Fanrd,  pr.-Mestadier,  lap. 

(2)  ^Toolier  C.  Delpuoch.)-«-  La  coue;  —Attendu  qu'une  institution 
génénuo  et  univorsoUe  d'tiérilier  ombrasse  tous  les  biens  délaissés  par 
b  tesUtottff,  sauf  coui  dont  il  fait  des  dispositions  particulièros,  et  ceux 
compris  dans  les  réserfos  faites  par  la  loi;  -«•  Que ,  par  une  teUe  dis- 
position, le  testateur  manifeste  èf  idemment  la  volonté,  qu'à  rexception 
4et  bions  léfalsmont  rèsenrét,  ot  des  biens  dont  il  a  déjà  disposé,  tout 


t  ••4.  La  dispense  de  rapport,  avons-nons  dit,  peut  résul- 
ter, non-seulement  de  l'ensemble  des  diverses  clauses,  mais  de 
la  nature  même  de  la  disposition.  La  question  s'est  élevée  d'a- 
bord à  l'égard  des  dispositions  universêUeê.  La  jurisprudence 
présume  la  dispense  de  rapport,  lorsque  la  libéralité  embrasse  la 
totalité  des  biens  de  la  succession  ou  des  biens  disponibles.  — 
Comment  douter,  en  effet,  que  celui  qui  a  donné  à  l'un  de  ses 
bérltiers  toute  sa  fortune  n'ait  pas  eu  rinlention  de  l'avantager 
au  préjudice  des  autres,  auxquels  il  ne  laisse  rien?  Alors  11  n'est 
pas  besoin  que  le  donataire  ou  le  légataire  invoque  sa  qualité 
d'béritler  pour  recueillir  au  delà  de  la  libéralité  qui  fui  a  été  faite. 
Cette  opinion,  enseignée  par  MM.  Duranton,  t.  7,  n*  f  19;  Va- 
zeiile,  art.  843,  n»  4;  Grenier,  loe.  cit.,  n'est  pas  admise  par 
MM.  Poujol,  t.  2,  p.  55;  Levasseur,  ibid.,  p.  185,  quoique  ce 
dernier  auteur  n^  doute  pas,  dans  le  cas  de  legs  universel,  que 
la  véritable  intention  dn  testateur  ne  sott  de  dispenser  de  rap- 
port, a  On  ne  peut  néanmoins  s'y  arrêter,  i^oute-t-ll;  le  dispo- 
sant devait  se  conformer  à  la  volonté  de  la  loi.»  — M.  Delaporte, 
Pandectes  françaises,  t.  3,  p.  S07,  n'exprime  que  des  doutes  à 
cet  égard.  Pour  nous,  il  nous  semble  que,  dès  que  l'Intention  dn 
testateur  est  évidente^  oli  doit  la  suivre.  On  est  parti  de  ce  prin- 
cipe, pour  déclarer  non  sacramentels  les  termes  employés  par  la  loi. 

4  Ofl5.  Il  a  été  jugé  d'abord  que  le  legs  de  la  portion  dispo* 
nible  est  réputé  fait  avec  dispense  de  rapport  (Caen,  16  déf>- 
1850,  aff.  Godefroy,  D.  P.  51.  2.  246);  et  spécialement  lorsqu'il 
est  dit  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'un  des  enfants  que  ses 
père  et  mërea  lui  assurent  tous  les  avantages  permis  par  la  loi  » 
(Paris,  28  juill.  1825,  M.  Cassini,  pr.,  aff.  bérlt.  de  Lubersac). 
—  Même  décision  quant  au  legs  universel  (Bastia,  25  mars  1833, 
M.  Colonna  d'istria,  pr.,  aff.  Palmieri  C.  Marcantoni).  -—  £t  on 
doit  surtout  y  voir  la  dispense]  de  rapport,  lorsque  la  part  des 
autres  enfants  est  déterminée  par  le  testament  (Montpellier^  9 
Juill.  1833)  (2). 

iO^H.  D'après  une  jurisprudence  semblable,  le  legs  uni-  • 
versel  emporte  virtuellement  dispense  de  rapport  dans  les  cas 
suivants  :  1»  un  père,  après  avoir  fait  des  legs  à  deux  de  ses  en* 
fanls.  nomme  le  troisième  pour  son  bérltier  seul  et  universel  de 
tous  les  biens  dont  il  mourra  saisi  et  vêtu,  et  veut  que  sa  sue- 
cession  soit  recueillie  en  entier  par  lui  aux  charges  de  droit  :  — 
a  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  institution  testamentaire  à  titre  uni* 
versel,  qui  embrasse  dans  sa  généralité  tous  les  biens  de  l'insti- 
tuant, et  que  l'énergie  d'une  pareille  disposition  renferme  une 
dispense  de  rapport  aussi  expresse  que  si  le  testateur  se  fût  servi 
littéralement  des  termes  de  la  loi  ;  émendant,  etc.  »  (Limoges, 
26  juin  1822,  M.  de  Gaujal,  pr.,  aff.  Pélissier  C.  ses  sœurs);  — 
2<>  Le  testateur  fait  un  legs  universel  à  ses  héritiers  légitimes,  en 
les  chargeant  de  payer  une  somme  fixe  k  sofi  enfant  naturel,  et 
en  déclarant  qu'il  réduit  celui-ci  à  cette  somme  une  fois  payée, 
pour  tous  ses  droits  dans  la  succession  :  «-*•  «  Considérant  que  le 
testament  dn  24  janv.  1824  contient,  de  la  part  de  Glaire  Brice, 
la  disposition  universôlle  de  tous  ses  biens  en  faveur  de  ses  quatre 
enfants  légitimes;  que  l'exclusion  formelle  d'Elisabeth  André,  sa 
fille  naturelle,  de  la  participation  des  biens  qu'elle  lègue,  la  ré* 
duction  à  la  somme  de  1,000  fr.  dont  elle  croit  pouvoir  la  frap- 
per, annoncent  implicitement  et  nécessairement,  au  profit  des 
légataires  universels,  la  dispense  de  rapporter,  les  termes  par 
préciput  et  hors  part  n'étant  pas  sacramentels  ^  et  pouvant  être 
suppléés  par  éqnlpollence»  (Nancy,  22  janv.  1858,  i'*ch.,  M.  de 

le  iQfplas  de  sa  succession  appartienne  exclusivenont  à  son  héritier  gé- 
néral; --Qu'il  est,  dès  lors,  inutile  qu'il  ajoute  que  sa  disposition  est 
faite  par  préciput  et  hors  part,  car  cm  expressions  ne  sont  exigées  par 
la  loi  que  pour  qu'il  ne  poisse  s'élever  aucun  doute  snr  la  volonté  du 
testateur;  et  nul  doute  n'est  possible,  lorsqu'après  avoir  fait  la  part  de 
chacun,  le  testateur  déclare  donner  tout  le  reste  à  celui  qu'il  préfère  et 
qu'il  dénomme;  —  Attendu  que  ce  principe  est  d'autant  plus  applica- 
ble à  la  cause,  que,  d'une  part,  le  testateur,  après  aYoii«onfirmé  la 
donation  qu'il  avait  faite  à  sa  fiile,  borne  &  la  somme  donnée  l'institu- 
tion d'héritier  qu'il  y  attache,  tandis  qu'U  roTét  du  canotère  d'institu- 
tion générale  et  uniTorselle  celle  qu'il  fait  on  (avoar  do  son  fils  ;  ot  que, 
d'autre  part,  il  ebaige  celui-ci  d'acquitter  en  seul  les  divers  legs  parti- 
culiers contenus  dans  son  testament;  — >  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
le  tribunal  do  première  instance  a  déclaré  que,  dans  la  succession  du 
père  commun,  la  quotité  disponible  devait  appartenir  au  sieur  Teuliorfils. 
Do  9  juill.  183a.-G.  do  MontpeUier.-M.  de  Trinquelaguo,  l*»  pr. 
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Metz,  pr.,  ûff.  André  C,  Masson)  ;  —  3*  Un  père,  après  différente 
legs  faits  à  ploslenrs  de  ses  enfants,  inslllne  l'nn  d'eux  son  hé- 
ritier universel  dans  tout  le  reste  de  ses  biens,  et,  à  son  défaut, 
ses  enfants  mâles,  le  chargeant  d'exécuter  entièrement  les  dispo- 
sitions du  testament  (Rej.  25  août  J812)  (l);  —  4«  Une  dona- 
tion a  été  faite  par  contrat  de  mariage  à  un  fils  adoptif,  et  le 
père  adoptif,  auquel  est  né  un  enfant  légitime  d'un  mariage  pos- 
térieur, a  institué  celui-ci  légataire  universel  des  biens  qu'il  dé- 
laisserait à  son  décès,  en  déclarant  même  dans  un  acte  séparé 
(une  lettre)  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  revenir  sur  la  donation 
faite  à  l'enfant  adoptif  (Ueq.  JO  juin  1846,  aff.  Montlaur,  D.  P. 
46.  4.  436);  —  50  Un  codicille  (fait  sous  l'empire  d'une  loi  qui 
n'accordait  aux  filles  qu'un  droit  à  ifine  simple  dot,  et  admettait 
les  enfants  mâles  seuls  à  la  succession  de  leur  père)  doit  être 
considéré,  si  la  succession  du  disposant  s'est  ouverte  sous  le 
code,  comme  renfermant  au  profit  de  son  fils  un  legs  de  la  quo- 
tité disponible;  et  ce  legs  doit  être  réputé  fait  par  préciput,  si  le 
père  a  chargé  son  fils  de  l'exécution  du  codicille,  à  titre  d'héri- 
tier légitime;  s'il  l'a  désigné,  à  différentes  reprises,  sous  cette 
dénomination;  si,  léguant  en  môme  temps  à  l'une  de  ses  filles 
une  certaine  somme  pour  lui  tenir  lieu  de  dot,  il  a  déclaré  ex- 
clues de  sa  succession,  moyennant  la  dot  qu'il  leur  a  payée,  cette 
fille  et  deux  autres  antérieurement  dotées  (Turin,  29  août  1807, 
aff.  Ghisolfo  C.  Chisolfo). 

ion 7.  Les  dispositions  universelles  ne  sont  pas  les  seules 
qui  par  leur  nature  emportent  dispense  de  rapport  ;  on  l'a  fait 
résulter  aussi  du  partage  anticipé  de  tous  ses  biens  fait  par  un 
ascendant  entre  ses  enfants  (Caen,  2  déc.  1847,  aff.  Soynard, 
D.  P.  49.  2.  84).— Jugé  aussi,  que  la  dispense  de  rapport 
peut  n'être  qu'Implicite  et  n'a  même  pas  besoin  d'être  faite 
directement  par  le  donateur;  par  exemple  elle  peut  résulter  d'une 
constatation  faite  dans  un  partage  anticipé  sur  la  déclaration  de 
l'enfant  intéressé  au  rapport,  si,  d'ailleurs,  ce  dernier  n'a  toit 
cette  déclaration  que  pour  se  conformer  à  l'intention dndonatenr; 
—Que  la  déclaration  faite  par  un  enfant,  dans  un  partage  d'ascen- 
dant, qu'il  a  reçu  une  somme  égale  à  celles  antérieurement 
données  aux  autres  enfants  en  avancement  d'hoirie,  déclaration 
suivie  dans  l'acte  de  cette  mention  qu'ainsi  les  enfante  copar- 
fageants  n'auront  à  cet  égard  aucun  rapport  à  se  faire,  doit, 
bien  que  le  déclarant  n'ait  rien  reçu  et  qu'il  n'ait,  en  laissant 
insérer  une  telle  mention,  eu  pour  but  que  de  se  conformer  à 
la  volonté  du  donateur,  être  considérée  comme  constituant  de  sa 
part ,  non  une  libéralité  au  profit  des  autres  enfante  copar- 


(l)(Le8  bér.  AUomello.)— La  coub  (apr.  délib.);— Considérant  que, 
si  quelques  motifs  de  la  cour  d'appel  (de  Turin)  sont  susceptibles  de  criti- 
que, elle  a  pu  néanmoins  légitimement  induire  du  contexte  des  différentes 
dispositions  particulières  et  legs  portés  au  testament,  que,  quant  à  la 
portion  disponible  à  laquelle  il  se  trouvait  réduit,  le  testament  avait,  par 
lo'sens  des  diverses  dispositions,  et  l'énergie  des  termes  de  l'institution 
qui  les  avait  suivis,  dispensé  aussi  expressément  l'héritier  institué  du 
rapport  de  l'objet  de  la  libéralité  que  si  la  dispense  avait  été  écrite  lit- 
téralement; que,  d'après  cela,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  dis- 
positions du  code  civil,  relatives  à  l'obligation  du  rapport  ;— Rejette. 

Du  25aoûti81i.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,!*'  pr  .-Rousseau,  r. 

(2)  Btpies  :  —  (De  Jouy  C.  de  Boquestant.)  —  Arrêt  confirmatif  delà 
cour  de  Paris,  du  26  mars  f832  :  —  «  Considérant  que  le  majorât  créé 
par  la  dame  de  Boquestant  en  faveur  de  son  mari,  le  25  déc.  1810, 
constitue,  au  profit  de  son  fils,  un  avantoge  qui,  suivant  l'esprit  de  la  loi 
sur  les  majorate,  la  jurisprudence  et  l'aveu  des  parties,  est  fait  par  pré- 
ciput et  hors  part,  et  ne  serait  soumis  au  rapport  que  pour  parfaire  la  lé- 
gitime; —  Considérant  que,  par  l'art.  8  du  contrat  de  mariage  de  la 
dame  de  Jouy,  les  sieur  ot  dame  de  Boquestent  ont  déclaré  assurer  à  leur 
fille  l'intégralité  de  sa  portion  héréditeire  dans  leurs  successions  futures, 
même  dans  la  portion  disponible  et  dans  les  biens  formant  le  majorât; 
—  Considérant  que  celte  clause  renferme,  à  la  vérité,  une  promesse 
d'égalité  entre  les  enfants,  mais  ne  constitue  ni  en  termes  exprès,  ni  en 
termes  équipollente,  une  donation  par  préciput  et  hors  part,  au  profit  de 
la  future  épouse  d'une  portion  quelconque  de  la  quotité  disponible;  — 
Con^^idérant  que  le  partege  réclamé  par  les  appelante  et  qui  aurait  pour 
résultat  soit  d'attribuer,  dès  à  présent,  à  la  dame  de  Jouy,  dans  la  por- 
tion disponible,  un  immeuble  de  la  valeur  égale  aux  biens  du  majorât, 
soit  de  laisser  indivise  entre  les  parties  une  portion  de  biens  équivalente, 
n'aurait  pour  base  qu'une  énonciation  vague  du  contrat  de  mariage,  et 
non  une  disposition  attnbutrvede  droite  certains,  p  —  Pourvoi.— Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris,  en  décidant  que 
l'art.  8  du  contrat  de  mariage  de  la  demanderesse  ne  renfermait  ni  ex- 


tageante,  donataires  en  avancement  d'hoirie,  que  rêvoqueratt  n 
Burvenance  d'un  enfant  au  prétendu  donateur,  mais  uniquement 
comme  l'acceptetion  d'une  condition  du  partage,  dont  l'effet  doit 
être  de  dispenser  ceux-ci  du  rapport  (Paris,  l«r  avril  1851,  aft 
Dupont,  D.  P.  53.  2.  37). 

f  oés.  La  dispense  de  rapport  nous  parait  résulter  delà  natorc 
de  la  disposition,  lorsqu'après  une  donation  faite  sans  dispen- 
se, le  donateur  ajoute  que  le  donataire  aura  dans  le  surplus  de 
ses  biens  une  part  égale  à  celle  des  autres  héritiers  (MM.  Chabot 
et  Grenier,  hc.  cit.)  ; — on  lorsque  le  testateur,  après  avoir  fait 
un  legs  particulier,  institue  te  légataire  et  ses  antres  socoes- 
sibles  par  égales  portions  (Turin,  24  mars  1806,  v*  Disposition, 
n«  4210,  V.  aussi  cod.,  n®  1 984-7*) . 

f  099.  D'ailleurs  il  a  été  jugé  que  la  promesse  d'égalité 
de  partege,  faite  par  les  père  et  mère  à  un  de  leurs  enfans,  dans 
son  contrat  de  mariage,  a  pu  être  déclarée  ne  point  emportera 
son  profit  donation,  par  préciput  et  hors  part,  d'une  portion 
quelconque  de  la  quotité  disponible  pour  réaliser  cette  pro- 
messe d'égalité,  sans  que  cette  appréciation  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême  (c.  nap.  843, 1082,  1135;  Req.  23  nai 
1833)  (2). 

1 4  OO.  La  libéralité,  faite  sons  certaines  ohargsg,  seralt-elli 
censée  exempte  de  rapport?  Les  principes  et  l'équite  soUicitenl, 
ce  nous  semble,  une  distinction.  Par  exemple,  que  la  condition 
d'une  donation  à  un  successible  soit  le  payement  de  telte  sonune 
à  un  tiers,  le  rapport  sera  dû  de  te  chose  donnée,  moins  eette 
somme  ou  une  égale  valeur.  L'héritîer  n'est  pas  obligé  de  re- 
mettre à  la  masse  de  te  succession  plus  qu'il  n'a  réellement  reço, 
ou  au  delà  de  ce  dont  il  a  été  gratifié  (Chabot,  t.  3,  n«  219; 
Grenier,  n«  633  ;  Dclvincourt,  t.  2,  p.  37,  n«  l  ;  Duranton,  1 7, 
n«  31 4).  —  Cependant  le  rapport  a  été  ordonné  par  te  cour  de 
Dijon,  le  20  mess,  an  10,  sans  égard  à  la  condition  onéreuse, 
dans'  une  espèce  où  le  donateur  avait  stipulé  que  le  donatain 
renoncerait  à  certeins  avantages,  qui  ont  profité  aux  antres  soc- 


1  tôt.  Il  est  certain  cas  même  oit  les  charges  apposées  à  la 
donation  feraient  présumer  te  dispense  du  rapport.  ^  Ainsi, 
dans  une  donation  contractuelle,  la  dispense  a  pu  être  déclaréo 
résulter  de  la  charge  imposée  au  donateire  de  rendre  les  biens 
donnés  à  ses  enfante,  en  cas  de  décès  de  cç  donateire  avant  le 
donateur  (Req.  16  Juin  1830)  (3).— Conf.  M.  Conflans  sur  l'art. 
843,  no  9. 

ttOt.  En  matière  de  substitution,  11  a  été  Jugé  !•  qoele 

pressément  ni  par  équipollente,  une  donation  par  préciput  et  hors  psrt, 
d'une  portion  dans  la  quotité  disponible,  s'est  hornèe  à  une  interprMi- 
tion  du  contrat  qui  était  dans  ses  attributions,  et  n'a  violé,  en  cela,  au- 
cune loi;  —  Rejette. 
Du  22  mai  1835.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi,pT.-6emard,n|L 
(3)  Etphê  :  -«(Cannelli  C.  Mattel.)  —  Le  16  juilL  1828,  arrêt  ia- 
firmatif  de  te  cour  royale  de  Corse,  en  ces  termes  :  et  En  ce  qui  toidc 
le  rapport  fictif  ordonné  du  montant  des  biens  compris  dans  la  donatisi 
faite  par  feu  Cannellvà  sa  femme  :  — Gonridérant  qu'en  supposaotiia'aBi 
épouse  en  secondes  noces,  légateire  de  la  portion  disponible  d'une  pirt 
d'enfant,  ou  du  quart  de  la  succession  de  son  mari,  puisse,  pour  tain 
fixer  l'émolument  de  son  legs  sur  la  masse  entière  de  te  fortune  du  dé- 
funt, demander  le  rapport  fictif  à  l'enfant  qui  n'a  été  gratifié  que  fu 
simple  avancement  d'hoirie,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  l'eafaDtai- 
quel  ce  rapport  est  demandé  a  éte  avantagé  par  préciput  et  horsputr 
—  Considérant,  dans  l'espèce,  qde  te  donation  faite  par  feu  Canaelli 
à  sa  fille,  a  incontestablement  le  caractère  de  préciput;  qu'en  effet,  le 
donateur  a  grevé  les  biens  donnés  d'une  restitution  en  faveur  des  sa- 
lants à  naître  de  la  donateire,  et  n'a  permis  à  cello-d  d'antre  dispa* 
silion  que  celle  de  Tosofruit  en  faveur  de  son  mari;  que,  par  lé,  fte 
Cannelli  a  évidemment  usé  du  droit  que  eonfère  aux  ascenduits  l'ait. 
1048  c.  civ.,  et  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  biens  dont  ils  ont  h 
libre  disposition  à  titre  gratuit; — Considérant  que  le  moyen  de  nullité  et 
cette  donation  pria  de  ce  qu'il  n'y  avait  point  lors,  ni  aujourd'hui,  d'ea- 
fante  nés  pour  recueillir  l'efiet  de  la  substitution ,  n'a  rien  de  apécieax  : 
l'art.  1048  valide  les  clauses  de  cette  nature ,  stipulées  par  contrat  de  na* 
riage;  que  vainement  on  allègue  que  le  donateur  ayant,  à  cette  époqoe, 
résolu  de  convoler  en  secondes  noces ,  il  ne  serait  pas  raisonnable  d'ad- 
mettre qu'il  eût  voulu  aliéner,  dans  une  proportion  considérable,  It 
quotité  disponible  d'une  fortune  fruit  de  son  industrie  et  de  son  épaigae; 
on  répondrait  que  tonte  recberdie  d'intention  est  interdite  quand  le  dis- 
posant a  si  clairement  fixé  le  caractère  de  sa  libéralité; — CoaaideraBi 
qu'en  admettant  le  système  de  Tintimée  et  eeloi  des  pramiera  Juges,  Il 
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grevée  chargé  de  rendre  à  ses  enrants,  n'est  point  tenu  de  rap- 
porter les  biens  snbstitnés  à  la  snccession  de  son  père^  le  dispo- 
sant ;  la  charge  de  rendre  éqolvant  à  une  dispense  expresse  de 
rapport^  et  le  légataire  peut  aiiusi  cumuler  le  legs  avec  sa  part 
bérédilaire  (Douai,  27  Janv.  1819)  (t);-—  S»  Que  le  legs  d'une 
«iomme  fait  par  un  père  à  sa  fille,  avec  la  clause  que,  dans  le  cas 
où  elle  viendrait  à  ie  prédécéder,  la  somme  léguée  appartien- 
drait aux  enfants,  de  celle-ci  ou  même  à  celui  d'entre  eux  qui 
survivra  aux  autres,  peut  être  considéré  comme  fait  par  préciput 
el  avec  dispense  de  rapport  (ReJ.  7  JuiH.  1835)  (2)  ;  —  5«  Que 
l'arrêt  qui  décide,  par  l'appréciation  des  dispositions  d'un  acte 
de  donation  contenant  substitution  des  biens  au  proflt  des  enfants 
à  naître  du  donataire  et  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur, 
qu'il  a  été  fait  avec  dispense  de  rapport,  ne  contrevient  à  aucune 
loi  (c.  nap.  845;  Req.  25  fév.  1831,  aff.  Joviac,  Y.  Émigré, 
n»  329)  ; —  4«  Que  la  création  d'un  majorât  constitue,  au  profit 
de  l'enfant  qui  en  est  investi,  une  donation  par  préciput  et  bors 
part  (sén.  cous.  14  août  1806;  décr.  l*'  mars  1808;  Req.  22 
mai  1833,  aff.  Jouy,  n«  1099). 

nos.  Dan»  le  legs  d'un  immeuble  fait  à  un  successible  à 
charge  de  payer,  en  argent,  à  ses  cohéritiers,  ce  qui,  dans  cet 
immeuble,  excéderait  sa  part  héré^ditaire,  il  y  a  dispense  suflS- 
sante  de  rapport  en  nature,  encore  bien  que  la  disposition  ne 
contiendrait  pas  une  dispense  expresse  (Req.  9  fév.  1830,  alT. 
Bonmarchand,  V.  Transaction). 

1 1 041.  La  dispense  de  rapport  peut  s'induire,  k  défaut  d'une 
clause  expresse,  de  l'intention  du  testateur,  s'il  s'agit  d'un  legs 
considérable  ;  que  ce  legs  ait  été  fait  au  profit  d'un  frère  du 
testateur,-soos  différentes  charges,  et  notamment  à  condition  de 
payer  une  certaine  somme  à  ses  deux  sœurs;  si  ces  trois  léga- 
taires sont  les  seuls  héritiers  naturels;  s'il  est  dit  dans  le  testa- 
ment que  le  surplus  des  biens  sera  divisé  par  égales  portions 
entre  eux;  s'il  résulte  enfin  des  circonstances  que  le  testateur 
devait  préférer  le  légataire  principal  au>  deux  autres.  —  c  At- 
tendu que  le  législateur  n'ayant  pas  exigé  l'emploi  d'expressions 
spéciales  pour  établir  cette  dispense,  l'arrêt  attaqué  a  pu  induire 
du  contexte  des  diflTérentes  dispositions  particulières  et  legs  por- 
tés audit  testament,  que  le  testateur  avait,  par  la  teneur  de  l'en- 
semble de  ses  volontés,  dispensé  l'héritier  du  rapport  de  sa 
libéralité  aussi  expressément  que  si  la  dispense  avait  été  litté- 
ralement écrite;— Rejette  »  (Req.  20  fév.  1817,  MH.  Henrion, 
pr.,  Lefessier,  rap.,  iff.  Pelletier  et  Labruère). 

1106.  Les  dons  ou  legs  rémunératoires  sont-Ils  sujets  à 
rapport?  Le  code  les  considère  comme  de  véritables  libéralités, 
puisqu'il  les  soumet  à  la  révocation  pour  survenance  d'enfants 
(c.  civ.  960).  Or  l'art.  843  oblige  indistinctement  au  rapport  de 
tout  ce  qu'on  a  reçu  par  donation  entre-vifs.  Cette  solution,  con- 
troversée autrefois,  est  généralement  adoptée.  —  Toutefois,  il 

eo  résulterait  que  le  donateur  aurait  grevé  ainsi,  non  la  quotité  dispo- 
nible aux  ternes  de  l'art.  1048  c.  civ.,  mais  bien  une  partie  de  la  ré- 
serve à  sa  fille,  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  et  ce  qu'il  ne  doit  pas  être 
supposé  avoir  fait  ;^Considéranl  qu'on  ne  pourrait  décider  que  la  dona- 
tion dont  il  s'agit  a  été  faite  par  pure  délibération  et  présuccession  sur 
la  légitime  (on  réserve  par  conséquent),  qu'en  déclarant  non  écrite  la 
chaigo  de  conserver  et  de  rendre  aux  enfants  À  naître,  ce  qui  serait  dé- 
truire un  pacte  de  famille  et  léser  les  droits  des  enfants  qui  peuvent 
recevoir  le  jour  de  l'union  des  époux  Mattei.  »  ^  Pourvoi  de  la  veuve 
CaoDoUi ,  pour  violation  de  l'art.  845  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de 
Corse  a  admis  l'existence  d'une  clause  de  préciput  qui  n'avait  point  été 
èlabUe  par  le  donateur.  —  Arrêt. 

La  gouu;  —Attendu  qu'en  jugeant  que  la  donation  faite  par  Cannelli 
a  sa  fille  l'avait  été  par  préciciput  et  hors  part  dans  Tiolention  qu'elle  ne 
fût  pas  sujette  à  rapport,  l'arrêt  attaqué  a  jugé ,  par  interprétation  d^  la 
clause,  de  l'intention  qui  l'avait  dictée;  que  cette  appréciation  était  dans 
le  domaine  des  premiers  juges;  que,  d'ailleurs,  elle  est  conforme  aux 
principes,  puisque  la  substitution  faite  des  biens  donnés  au  profit  des 
eofaots  à  naître  de  la  donataire  avait  mis  irrévocablement  ces  biens 
hors  la  main  du  donateur; — Rejette. 

Dtt  16  juin  1830.  G.  G.,  ch.  req  .-MM.  Borel ,  pr.-Hua,  rap. 

(1)  (Riche  C.  la  dame  Pradel.)  —  Le  17  avril  1818,  jugement  du 
tribunal  de  Valenciennes  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  la  ma- 
tière des  substitutions,  est  traitée  tout  entière  dans  le  seul  cbap.  6,  des 
substit.,  c.  civ.;  qu'on  n'y  dit  pas,  comme  dans  les  autres  parties  du 
code,  que  ces  dons  ou  legs  doivent  être  faits  expressément  par  préciput 
on  bors  part;  le  dire,  ou  y  laisser  appliquer  les  art.  8iS  et  844,  aurait 
été  use  inconséquence;  car  ordonner  le  rapport  de  ces  dons  &  la  masse 


faut  distinguer  si  les  services  dont  la  donation  forme  la  récom- 
pense donnaient  naissance  à  une  obligation  soit  civile,  soit  même 
naturelle,  et  si,  en  conséquence,  la  donation  peut  être  considérée 
comme  le  payement  d'une  dette  plutôt  qu'une  libéralité.  Dans  ce 
cas,  le  donataire  aurait  une  action  pour  ce  qui  lui  serait  dû  à 
raison  de  ses  avances  ou  des  charges  qu'il  se  serait  imposées; 
mais  les  objets  seraient  rapportés.— Les  motifs  des  récompenses 
sont  presque  toujours  vagues  et  incertains;  en  ordonnant  le  rap- 
port, on  prévient  les  fraudes,  on  évite  les  embarras  d'une  discus- 
sion tendante  à  savoir  si  la  libéralité  excède  ou  non  les  services. 
Chabot  (toc.  cit.)  atteste  que  cette  dernière  opinion,  consacrée 
par  l'ancienne  jurisprudence,  avait  été  adoptée  par  Charondas^ 
Auzanet,  Duplessis  et  les  nouveaux  auteurs  ;  elle  était  rejetée  par 
Ylnnius,  Ricard,  Lebrun,  et  aujourd'hui,  mais  avec  modification, 
par  Delvlncourt  (t.  2,  p.  1 10),  qui  ne  soumet  au  rapport  que  l'ex- 
cédant de  la  valeur  de  la  donation  sur  celle  des  services  ou  des 
charges;  par  Touiller  (t.  5,  n«  186),  qui  déclare  exempte  de 
rapport  et  de  réduction  la  donation  pour  services  réels  qui  don- 
neraient action  en  justice,  et  imputable  sur  la  quotité  disponible 
et  réductible  en  cas  d'excès,  la  donation  pour  services  qui  peu- 
vent exciter  la  reconnaissance,  mais  ne  donneraient  lieu  à  au- 
cune action;  et  enfin  par  YazeiUe  (art.  843,  n«  23),  qui  trouve  le 
caractère  de  préciput  dans  la  donation  rémunératoire  pour  ser- 
vices importants  qui  ne  sont  pas  de  ces  services  que  la  nature  et 
le  devoir  prescrivent,  quand  bien  même  ils  ne  seraient  pas  de 
nature  à  donner  action  en  justice;  mais  il  la  croit,  sans  égard  à 
renonciation  d'aucun  service,  réductible  pour  la  réserve  des  bé- 
ritiers  de  la  ligne  directe,  sauf  l'action  du  donataire  pour  le  paye- 
ment de  services  appréciables  à  prix  d'argent.  Au  reste,  une 
donation  qui  s'annonce  comme  l'acquit  d'une  dette  grave,  pe  fût- 
ce  que  selon  la  conscience,  parait  à  YazeiUe  nécessairement  faite 
dans  la  pensée  qu'elle  ne  peut  être  mise  en  partage  avec  des  co- 
héritiers. 

1 1  OU.  Le  don  manuel  est-il  virtuellement  dispensé  du  rap- 
port? Oui,  a-t-on  dit,  parce  que  c'est  une  libéralité  cacbée,  et  que 
le  donateur  a  entendu  sans  doute  ne  pas  soumettre  au  rapport 
(YazeiUe,  art.  843,  n«  5;  Grenier,  t.  i,  n«  178;  Touiller,  t.  5, 
n^  1  ;  Poujol,  t.  2,  p.  136).  L'opinion  contraire,  que  nous  préfé- 
rons, est  motivée  sur  les  termes  généraux  de  l'art.  843  c.  nap., 
qui  ne  s'applique  pas  seulement  aux  donations  faites  dans  les 
formes  solennelles,  mais  à  tout  ce  qui  a  été  reçu  à  titre  gratuit, 
même  indirectement  (Duranton,  t.  7,  n^  303;  Delaporte,  Pand. 
franc.,  t.  3,  p.  291).  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce 
dernier  sens.  — Jugé  :  l  «  que  les  dons  manuels  et  occultes  ne  sont 
pas,  en  l'absence  de  manifestation  contraire  du  donateur,  dis- 
pensés nécessairement  et  de  plein  droit  de  rapport  (Req.  12  août 
1844  (3);  Agen,  13  juin  1831,  a£f.  Mataly,  Y.  n«  il 07;  Req.  30 
déc.  1846,  atr.  Durser,  D.  P,  47.  4.  409)  ;  —  2«  Qu'il  en  est  sur- 

de  la  snccession  du  donataire,  et  vouloir  que  le  donataire  les  lemette  eu 
même  temps  à  ses  enfants  implique  contradiction.  L'exemption  de  rap- 
port existé  donc  par  la  nature  et  la  force  de  la  disposition  particulière; 
elle  existe  encore  par  argument  à  timili  de  l'art.  847;  elle  existe  enfin 
par  équipoUence;  le  code  n'a  consacré  aucune  expression  particulière 
pour  considérer  l'exception  de  rapport  comme  MfrttUment  voulue; 
tœprtttétnent  n'est  pas  le  synonyme  de  UtUraUment,  et  la  jurisprudence 
admet  l'équipolleace  comme  moyen  de  présenter  suffisamment  cette  ex« 
ception.  »  —  Appel.—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme* 

Du  27  janv.  1819.-C.  de  Douai. 

(2)  (Des-Assis  C.  Ghantagru.) — La  coub  (après  dél.  en  ch.  du  cens.); 

—  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  :  —  Attendu  que,  par  le  con- 
trat de  mariage  du  sieur  Des-Assis  fils,  son  père  l'institua  héritier  pour 
un  tiers  à  titre  de  préciput;  —  Que  le  père  se  réserva  néanmoins  sur  ce 
tiers  la  somme  de  15,000  fr.  qui  se  trouva  ainsi  détachée  du  préciput  ; 

—  Que  celte  modification  fut  acceptée  par  le  sieur  Des-Assis  fils  et  de- 
vint ainsi  une  partie  essentielle  du  contrat;  que  le  père  disposa  ensuite 
par  un  testament  olographe  de  la  somme  de  12,000  fr.,  au  profit  de  la 
dame  Ghantagru  sa  fille,  au  moyen  d'un  legs  de  cette  somme  dépendante 
de  la  réserve  qu'il  s'était  faite  dans  le  conirat  de  mariage  de  son  fils  ;  — 
Qu'en  déclarant  ce  legs  valide,  et  non  sujet  à  rapport  d'après  les  diverses 
circonstances  qui  concouraient  à  faire  considérer  ce  legs  comme  fait 
par  préciput,  la  cour  de  Limoges  n'est  eontrevenue  à  aucune  loi;  —  Re- 
jette. 

Du  7  juin.  18S5.-C.  G.,  ch.  eiv.-ICM.  Dunoyer,pr.-Pagè8,  rcp. 

(3)  (Gazagnaire  C.  Gaiagnaire.  )  —  La  cora;— Sur  le  deuiième 
moyen  .'—Attendu^  en  fait,  qu'il  s'agit  <tA  dons  manuels  et  occulter  faits 
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tout  ftli)6{,  danslê  cas  oh  l'objet  prAtenda  domié  manueUemeDt 
consiste  dans  une  somme  d'argent  considérable  (20,000  fr.),  que 
le  donatear  a  empruntée  en  conférant  hypothèque  sur  ses  biens 
et  en  se  soumettant  aux  risques  probables  d'une  expropriation 
forcée  (Rouen,  12  mars  1845,  air.  Helluy,  D.  P.  45. 2. 159). 

1 1 09.  La  volonté  du  père  donateur  d'affranchir  son  enfant 
donataire  du  rapport,  ne  résulte  pas  sufBsamment  de  cette  double 
circonstance,  que  le  doh  a  été  fait  manuellement  pour  payer  une 
acquisition  d'immeubles,  et  qu'il  serait  exprimé  dans  l'acte  que 
l'immeuble  a  été  payé  avec  les  deniers  de  l'enfaut  (Agen,  1 3  Juin 
1851)(1). 

t  i  Oê.  Toutefois ,  il  a  été  Jugé  que  le  don  manuel  est  pré- 
sumé fait  par  préciput ,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  d'autre  preuve 
du  don  que  l'aveu  du  donataire ,  et  que  celui-ci  déclare  que  le 
don  lui  a  été  fait  avec  dispense  de  rapport,  et  que  cette  dis- 
pense résulte  des  présomptions  les  plus  graves  (Bordeaux,  2  mai 

1831)  (2). 

i  iOU.  Au  surplus,  on  a  toujours  fait  exception  à  l'obllga- 
llon  du  rapport,  lorsque  le  don  était  d'une  très-mince  valeur  et 
qu'il  formait  comme  un  présent  d'usage.  A  cet  égard,  la  con- 
dition et  la  fortune  du  donateur  doivent  être  prises  eu  considé- 
ration (Duranton  et  Delaporte,  loc,  cit.). 

11 10.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  It  rapport  d'objets  mobiliers 
transmis  manuellement,  il  faut  prouver  que  ces  objets  ont  été 
donnés  à  titre  gratuit  ;  «  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  décide 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  effets  réclamés  eussent  été  donnés 
à  titre  gratuit,  ce  qui  exclut  toute  action  en  rapport  ^  fReq.  15 
Janv.  1807,  MM.  Henrion,  pr.,  Dunoyer,  rap.,  aff.  hér.  Mittaul). 
—Bans  l'espèce,  la  cour  de  Poitiers  s'était  fondée  sur  ce  motif, 
«  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  dons  les  transmissions  ma- 
nuelles faites  par  un  défunt  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie,  à  des 
personnes  surtoutnon  successibles,  de  sommes  d'argent,  meubles 
et  effets  mobiliers ,  en  ce  que  ces  transmissions  pouvant  avoir 
pour  objet  le  payement  ou  l'acquittement  d'une  dette  quelconque, 
ou  enfin  la  récompense  d'un  service,  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cun recours,  n'ayant  aucun  caractère  de  donations,  soit  entre- 
vifs, soit  à  cause  de  mort.  » 

1111.  La  décision  qui,  par  appréciation  des  faits  résultant 
d'enquêtes  et  de  contre-enquêtes,  ordonne  l'imputation  de  dons 
manuels  et  occultes  sur  la  quotité  disponible,  ne  tombe  pas  sous 
fa  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  12  août  1844,  afr..Gaza- 
gnalre,  V.  suprà,  n»  1106). 

1119.  Une  demande  d'imputation  de  dont  manuels  sur  la 
quotité  disponible  constitue  une  défense  à  l'action  en  rapport, 
et,  par  suite,  a  pu  valablement  être  proposée  pour  la  première 
fols  en  appel  (mêtaie  arrêt,  Y.  Demande  nouvelle,  xv*  223), 

§  3«—  i)M  avantagés  indireeiê. 

1 1 1 8«  Les  moyens  d'avantager  Indirectement  une  personne 

par  le  père  à  Georges  Gazagnaire,  Tan  de  lat  eofaotf ,  et  évaioéii  à  la 
somme  de  4,000  fr.  ;  -»  Attonda,  on  droit,  que  ai  les  dons  manaels  et 
occultes  DO  pooToot,  pas  plus  qae  les  donations  déguisées,  être  de  plein 
droit  et  nécessairement  dispensés  de  rapport,  ou  imputables  sur  la  qno*- 
tilé  disponible,  leur  Véritable  caractère  résulte  de  la  volonté  du  dona- 
teur: e^est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  de  rechercher  et  de  déclarer 
quelle  a  été  son  intention  ;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  faits  avaient 
été  l'objel  d'enquêtes  réciproques  ;  qu'iU  étaient  parfaitement  connus 
de  la  cour  royale,  étant  constatés  par  le  jugement  de  première  in- 
stance dont  elle  a  adopté  les  motifs ,  et  qu'en  ordonnant  l'impulation 
des  dons  manuels  et  occultes  sur  la  quotité  disponible,  elle  n'a  fait 
qu'user  de  son  pouvoir  d'appréciation  de  la  volonté  du  pèrs  donateur; 
—Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  delà  cour  d'Aix,dtt  18  janv.  ISiS. 

Du  IS  août  18i4.-G.  G.,  eh.  req.*MM.  Zangiacomi,  pr.«Mestadier, 
rap.*Ghégaray,  av.  gén,,  c,  conf.-Béchard,  av. 

(1)  (Veuve  Mataly  C.  Ducondut.  )—  La  goci  ;  —  Attendu  qu'on  ne 

Peut  dire  que  la  volonté  du  père  ait  été  expressément  manifestée  dans 
objet  du  préciput,  puisqu'il  n'y  a  aucune  espèce  d'acte  écrit  de  sa  part, 
et  que  le  don  a  été  purement  manuel  ;  qu'en  vain  invoque-t-^n  la  juris- 

Srudence  qui  aurait  admis  comme  expression  sulhsante  de  préciput  la 
onation  déguisée  sous U  forme  décentrât  onéreux;  outre  que  cette  Jo^ 
risprudence  est  controversée,  qu'elle  fend  à  favoriser  la  fraude,  ce  qui 
est  contraire  &  toute  bonne  justice ,  c'est  que  dans  Tespèce  il  ne  se  hH'* 
contre  pas  même  de  donation  déguisée  sous  forme  de  contrat  onéreux, 

fuisqu'auciin  acte  écri4  n'émane  du  père,  qu'il  n'y  a  ni  vente  ni  obliga-- 
on  de  a  paît,  soit  directement,  soit  par  des  personnes  interposées  ;  que 


se  réduisent  principalement  à  trois,  que  nous  examineroniteer 
à  tour,  an  point  de  vue  de  l'action  en  rapport  :  l»  l'interpositien 
d'un  tiers;  2«  le  déguisement  de  la  libéralité  sous  la  forme  d'iu 
contrat  onéreux;  3«  la  remise  d'une  dette  ou  la  renonciation  à 
un  avantage  commun  pour  en  faire  profiter  seul  celui  qu'on  vent 
gratifier.  —  Rappelons,  toutefois,  qu'il  a  été  traité  avec  étendue 
v»  Disp,  entre-vifs  et  test,  des  donations  déguisées  euivantqn'elbs 
sont  faites  à  des  incapables  (n^*  435  et  s.),  ou  à  des  personne! 
capables,  par  exemple  à  des  époni  (V.  eod.,  n««  936  et  s.,  9S9SI 
ou  à  d'autres  et  par  d'autres  personnes  (Y.  ead,,  n^  lese  eti.), 
et  enfin  suivant  qu'elles  sont  déguisées  ou  non  sous  la  forme  to 
contrats  à  titre  onéreux  (V.  mdem,  n^*  433  et  s.,  1859  s.). 

1114.  Interposition  d^un  tiers^  •<-  Nul  doute  qu'il  n'y  aK 
Heu  &  rapport  des  choses  qu'on  a  reçues  du  défunt  par  personne 
Interposée.  Les  auteurs  mêmes  qui,  comme  nous  l'expliquertns 
tout  à  l'heure,  n'admettent  pas  le  rapport  en  cas  de  denalioDs 
déguisées  sous  la  forme  de  contrats  onéreux,  l'admettent  en  esi 
d'interposition  (MM.  Touiller,  t.  4,  n»  472;  Grenier,  a«  SIS; 
Malpel,  U9  265).  C'était  la  doctrine  des  anolena  commentateon 
(Ricard,  3« partie, n»  l222;Pothier,  des  Sucoess.,obap,  4,«n.s, 
S  2;  Ferrière,  sur  l'art.  303  de  la  coût,  de  Paris).  Telle  est  h 
règle  du  code,  puisqu'on  s'est  occupé,  dans  les  art.  84T  kS49, 
d'établir  trois  exceptions.  Ainsi  le  suocessible  rapportera  ee 
qu'nn  tiers  était  chargé  de  lui  remettre  par  contro-leîtreoapir 
fldéicommis  exprès  (MM.  Chabot,  t.  3,  p.  222  ;  Duranton,  t.  7, 
n<>  316;  Delvincourt,  t.  2,  p.  3r.o,  note  2,  et  les  autenneiiéi 
plus  haut),  <p^  Ainsi,  n'est  pas  dispensé  du  rapport  Voïiiei  ffidos 
ou  la  somme  dont  i'abondon  h  l'un  des  héritiers  a  été  la  condi- 
tion d'une  donation  ou  d'une  convention  faite  par  le  défont  av» 
un  tiers.  Qu'on  n'objecte  pas  alors  que  l'héritier  n'a  point  profité 
aux  dépens  de  la  succession  :  il  est  certain  que  la  oonsiâéntiQi 
de  ce  que  le  donataire  devra  remettre  à  rhéritler  a  dé  inflosr 
d'autant  sur  le  montant  de  la  libéralité,  ou  diminuer  les  pnflti 
du  défunt  si  c'était  une  convention  (M.  Delvincourt,  foe.  cit.) 

1 1  lift ,  En  déclarant  que  la  donation  ou  le  legs  faits  aa  fils,  n 
père  ou  au  coi\joint  du  successible,  seraient  réputés  faits  wnc 
dispense  de  rapport,  les  art.  847  k  849  ont  ou  pour  bat  mAb' 
ment  de  déroger  à  la  règle  générale  de  l'art.  91 1,  qui  de  drail 
présume  alors  l'interposition.  C'est  la  présomption  oontniretpl 
prévaudra  en  matière  de  rapport.  Mais  l'interposition  a  pa  réel- 
lement exister.  On  sera  admis  à  la  prouver  nonobstant  tonte  pré- 
somption. La  loi  n'a  voulu  consacrer  la  dispense  de  rapport  «foe 
pour  le  cas  oh  le  successible  ne  profiterait  qu'éventoeliement 
de  la  libéralité,  soit  par  l'effet  de  conventions  matrlmoaiaitf, 
soit  par  l'acceptation  de  la  succession  du  donataire.  On  u'a  pu 
entendu  l'en  affranchir,  si  le  père,  le  Ûiâ  ou  l'époux  du  snoceiii- 
ble  étaient  chargés  expressément  par  le  défunt  de  lui  restitoer  li 
chose  donnée.  C'est  dans  ce  sens  que  le  code  est  Interprété  pir 
les  auteurs  (MM.  Grenier,  n*  513;  Touiller,  t.  4,  n«  473;  Dnnft- 

l'intention  do  père  d'attribuer  cette  somme  par  préciput  &  ses  deox  ei- 
fants,  est  d'aotant  moins  manifeste,  qu'elle  est  démentie,  an  eestnin, 
de  la  manière  la  plus  formelle,  par  la  donation  expresse  «ni  quart  de  tou 
ses  biens  par  préciput  dans  le  contrat  de  mariage  de  safille,ssosla 
date  du  81  sept.  1810  ;  que  cette  donation  ayant  dû  être  runedesctnei 
déterminantes  dn  mariage,  et  le  don  de  7,100  fr.  étant  alors  iacesfit, 
ce  serait  par  l'effet  d'une  déception  coopable  que  la  fille  serait  f rivée  <li 
préciput  qui  lui  avait  été  si  solennellement  attribué  ;^D*oft  smt  fiH  T 
a  lieu  de  considérer  le  don  de  7,100  fr.  comme  un  simple  svanenieil 
d'hoirie,  d'en  ordonner  le  rapport  à  la  succession. 

Du  15  juin  18S1.-G.  d'Agen,  i^  ch. 
.  (S)  (Lopes-Dias  C.  Lopes*Dias.)— La  ooui;— Attendu,  es  esfd 
coiceme  le  rapport  du  don  manuel  de  50,000  fr.  que  Isaac  Lopes4)ûi 
prétend  lui  avoir  été  fait  par  son  père,  que  le  don  manuel  d^  #t 
mobilier  est  censé  fait  par  préciput  lorsqu'il  n'existe  aucun  acte  qiilt 
constate,  parce  qu'on  doit  supposer  que  si  le  doaaleor  neravait  fatt^^ 
la  charge  de  rapport,  il  aurait  pris  soin  de  le  constater  de  ntaflièn  é 
assurer  l'effet  do  sa  volonté;  —  Que.  dans  Tespèce,  Isaac  Lopes-Ditf 
affirme  que  la  somme  de  50,000  fr.  loi  a  été  donnée  avec  dispea»^ 
rapport,  et  qurfol  doit  être  ajoutée  à  sa  déclaration  jusqu'à  la  p^n 
contraire,  ...et  que  cet  aveu  ne  peut  être  scindé;*- Attendu  ^Ix 
présomptions  les  plus  graves,  et  spécialement  les  balances  anéféss  cèa* 

Sue  mois  par  Daniel  Lope&-Dias,  à  partir  du  f  fév.  18SS,  eosÉmeii 
'ailleurs  la  vérité  de  cette  déclaration,  reconnue  par  plosletfsflwa- 
bres  de  la  famille;— Met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  a  mai  18Sl.*a  de  Bordeaux,  f*  ch.*M.  Ronllel,  pr. 
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(oO|ii^  3i6et  317;  DeWinooart,  p.  328,  noto  lO;  Chabot, 
p.  m  à  S83  ;  M.  Y^^Ute,  art.  847,  n*  5).^Dans  l'anclea  droit, 
la  ooDtrovarie  no  t'élovait  que  pour  l'hypothèso  des  dona  on  loga 
bits  la  fflB  dn  raccoaaible. 

il  1  •.  Il  a  été  Jngé  s  f  qu'avant  lo  code  Napoléon  la  coa- 
(me  d»  Paris  répnlait  avantage  indirect,  et,  comme  tel,  anjet  an 
ripporty  tout  don  fait  au  enfanta  de  ceu  qui  venaient  comme  hé- 
rilien  à  la  sooeeaaion  de  lenrs  père  et  mère  (fteq.  1 1  mars  1 834, 
tir.R6«hat,y.Dispo§.  entr6-viCB,n*  l997);---3*Qa'avantlecode, 
la  femme  aurait  été  tenue  an  rapport  des  sommes  données  parle 
pèra  à  son  mari,  aortont  si  le  père  avait  inacrit  ces  sommes  comme 
iviDO0iiMnit  d'hoirie  sur  des  papiers  domestiques,  et  qu'il  n'en 
eàl  pas  demandé  le  payement  pendant  sa  vie  (Colmar,  1 9  nov. 
1813,  ifr.  Cbauvet  C.  Bernard);  —  8*  Qu'en  outre  la  question 
d«  lavçir  si  la  femme  est  tenue  au  rapport  des  objets  donnés 
par  loa  père  à  son  mari  devrait,  à  l'égard  des  objets  donnés 
aviDi  le  eode>  se  décider  d'après  les  anciens  principes^  et  non 
d'aprèi  le  code,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  succession  ouverte  sous 
MB  enpf  re  (même  arrêt). 

lift.  La  fllle  mariée  doit-eUe  le  rapport  deii  sommes  pré» 
I6ei  pir  sou  père  à  son  mari  Y  L'art»  849  l'en  dispenserait  bien^ 
^il  s'agissait  d'un  don  au  lieu  d'un  prêt.  Lebmn,  liv.  3,  ch.  e, 
leet.  S,  n«  8,  entre  dans  de  grands  développements  sur  cette 
qoesUoo,  et,  pour  la  résoudre,  invoque  des  principes  qui  ne  se 
concilient  plus  avec  les  dispositions  du  code.  Avyourd'hui  la 
feauneseraott  non  soumise  au  rapport^  selon  qu'elle  se  sera  ou 
Don  siriigée  coitfointemenl  aveo  son  mari,  aelon  qu'elle  aura  ou 
non  accepté  la  communauté,  et  le  rapport  ne  sera  qu'une  restitu- 
tion, proveiuint  d'une  obligation  ordinaire  (Chabot,  t.  3,  p.  389, 
DannUm,  t.  7,  n»  234;  Yareille,  sur  l'art  849,n«3).— -Jugé  que 
lorsque  dans  un  Contrat  de  mariage  le  père  du  futur  ne  donne 
rien  à  son  âls,  mais  dote  sa  belle^illle,  si  les  sœurs  et  frères  de 
eeUe-Gi  prouvent  que  In  dot  a  été  fournie  en  réalité  par  leur  père 
eosunon^  et  non  par  le  père  du  futur,  eelte  donation  indirecte 
n'est  pas  présumée  néoessairement  faite  aveo  dispense  de  rap** 
port  Montpellier,  se  fév.  1880)  (l). 

Itii.  lîne  mère  souscrit  une  obligation  de  3,00ô  tt.  ati 
profit  d'QQ  individu  qui,  peu  de  Jours  après,  ^ouse  sa  fille;  une 
donation  déguisée  ayant  été  reconnue  dans  eette  obligation^  on 
l'a  déclarée  ailette  à  réduction^  maia  non  rapportable  par  la 
flUe  (Grenoble,  i  4  Janv.  1824,  aff.  Chevellon  0.  AuberQ. 

1  i  1  •.  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  par  Tun  des  époux  au 

(1)  (Rotieellef  C.  Lacombs.)  -—  La  ootm  ;  ^  Attendu  que  l'action 
de  fkii«  donner  par  un  antre  ne  eappoee  pas  nécessairement  l'intention 
^diepenwr  da  rapport;  que  eette  voie  détournée  peut  avoir  an  tout 
Mira  objet; que  la  loi  wamet  an  rapport  les  donations  indirectes  aussi 
bien  qw  tes  donations  directes  ;  qa  elle  ne  lee  en  exempte  que  sous  la 
uêHM condition,  oelle  que  la  dieposition  de  l'exemption  soit  expresse; 
^a  eet  évidemment  dans  son  esprit  que  l'égalité  dans  les  partages  ne 
Mit  ftnpae  qae  dans  le  cas  oè  avenn  doute  à  cet  égard  ne  peut  être 
tM  mr  la  volooté  du  père  de  famille;  et  qu'il  serait  contraire  aux 
nrineipM  d'une  saine  morale  d'atiribaer  plus  d'elfet  &  une  donation  que 
la  traade  aurait  déguisée,  qu'à  une  donation  faite  ouvertement  et  de 
boBBO  foi;  —  Attendu^  enin,  qu'il  n'existe  aacun  acte  postérieur  au 
cwant  ds  msriage  de  la  dame  Rousselier,  qui  annonce,  de  la  part  de 
ma  pèie,  la  voloaté  que  la  donation  indirecte  qu'il  Ini  avait  faite  dans 
le  centrât  lit  dispensée  du  rapport;  -•-  Par  ces  motifs,  démet  les  appe* 
luis  le  leur  appd,  «le. 

Dn  te  fév.  1880.-CU  de  llontpellier.-lf .  Trinquefogue ,  l**  pr. 

(i)(Hêr.  Qordiê.)  —  La  ootin;  *—  Attendu....  (ici  il  est  reconnu  que 
Ks  ventes  sont  des  donations  déguisées.)....  «^  Attendu,  sur  la  question 
éKstveir  si  cm  denatioas  déguisées  sont  sujettes  à  rapport,  que  l'héri- 
tisT)  vennnt  à  eueceesion,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  les  dons  qui  lui 
ont  été  faits,  expioseément,  avec  dispense  de  rapport;  —  Attendu  qu'il 
Mt  lénéinleflBal  reconnu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dispense 
ds  nppaii  sait  sacfamentellement  écrite,  et  qu'il  sufflt  des  équipoUents; 
-**  Attendu  qu'une  donation,  reconnue  déguisée  sous  l'apparence  d'un 
Mnl  enèieux,  témof^e,  aussi  énergiquement  qu'il  soit  possible,  que 
le  êmnieur  a  voulu  dispenser  du  rapport  l'objet  donné,  puisque,  par 
est  ade,  fl  veut  évidemment  le  distraire  à  jamais  de  sa  succession  ;  -^ 
Attendu  <pie  l'objection  prise  de  ce  que  ces  équipoUents  ne  peuvent  pas 
islre  daas  lee  donations  déguisées,  puisque  toutes  les  donations  indi- 
nctes  olTrent  ces  équipoUents,  et  que,  néanmoins,  l'art.  845  c.  ciT., 
e^  b»  npooft  des  donations  indirectes  otk  l'on  n'a  pas  exprimé  la 
tiaâse  ds  piécipat;  '^  Attendu,  disons-nous,  que  celle  objeêtioo  n'eU 
pas  Nééeeu  lut,tarleules  tes  ésMUeus  induecles  n'offrent  point  des 


sucoessible  de  l'autre  époux,  avec  charge  de  rapport  au  eas  ob  le 
donataire  deviendrait  héritier  du  ooujoint  du  donateur,  il  n'est 
pas  néceesalre»  si  le  donataire  vientàla  socoeesion  de  oe  coQjointy 
qu'il  rapporte  effectivenienl  à  la  masse  la  somme  donnée,  ou 
qu'il  la  prenne  en  moins  sur  sa  part.  Le  partage  égal  peut  être 
ordonné  entre  le  donataire  et  ses  cohéritiers,  avec  réserve  seule- 
ment au  profit  de  ceux-ci  d'une  action  en  restitution  de  la 
somme  donnée.  Il  n'y  a  pas  là  nécessité  d'appliquer  la  loi  sur 
les  rapports,  parce  qu'il  ne  a'agit  pas  de  la  succession  du  donateur 
(Req.  SI  mars  1808,  MM.  Henrlon,  pr.,  Bailly,  rap.,  aif*  Casier 
C.  Perrières.) 

t  ilidl.  Amatumê  iéguisées  sou»  la  formé  d'un  contrai  oni^ 
reucD.-^Ges  donations,  qu'on  tient  aujourd'hui  pour  valides  entre 
persoimes  capables  de  donner  et  recevoir  (V.  Dlsp.  entre-vifs> 
n^  1850  et  suiv.).  sont^lies  sujettes  à  rapport?  Trois  opinions 
se  sont  formées  à  cet  égard.  «-  D'abord,  les  uns  pensent  que  le 
seul  fait  de  déguiser  la  donation  emporte  dispense  de  rapport 
(Merlin,  Quest.  de  droit,  v«  Donat.  §  5,  n«  S  ;  Malpel,  n«  888  ; 
Touiller,  t.  4,n«  474;  Yaseille,  sur  l'art.  843,  n«  5;  Poujol, 
sur  le  mémo  article,  n*  8|  Fouet  de  Conflans,  ibid,,  n*  14; 
Beloat-lolimont  aur  Chabot  art.  848  -,  observ.  4 1  Karoadé, 
art.  851.  n*3;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariss,  t.  s,  p.  405, 
note  17.  —  Conf.  Grenoble,  8  Juin.  1821,  2*  cb.,  aff.  Bar- 
bier C.  Brochier  ;  Lyon,  32  Juin  18S5,  alT.  Solichon.  V.  Dtsp. 
entre-vifs,  n«48i9;  Agen,  4mai  1830,aff.Alary,V.eoa.,n«6U; 
Gaen,  28  mars  1833,  aff.  Jean  (7.  Legrain;  4  mai  1838,  aff.  Bar- 
bot  0.  Aubert;  Req*  9  mars  I837«  aff.  Verdat,  V.  Dlsp.  entre- 
vifs,  n«  1633).  —  Jugé  ainsi  spécialement  à  l'égard  :  !•  d'une 
vente  d'Immeuble  (Totilouse,  7  juill.  1899)  (9).  ^  a  Attendu^ 
porte  un  autre  arrêt,  que,  suivant  la  Jurisprudence  généralement 
adoptée,  toute  libéralité  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente,  eKt, 
par  cela  seul,  préciputaire  ;  qu'il  serait  absurde,  en  effet,  que' 
celui  qui  vend  déclarât  qu'il  dispense  l'acquéreur  de  rapporter  à 
sa  succession  l'objet  qu'il  aliène  irrévocablement  ;  émendant  » 
(Bordeaux,  80  Juill.  1829,  M.  deSaget,  pr.,  aff.  Garpentey;  Conf. 
Renne8,iofév.  1818,  aff.  DondartC.  Huet);-«2«D'untransportd8 
créance  moyennant  un  prit  déterminé  (Gaen,  23  mai  I838>aff. 
Foulon, Bordeaux.  27  avril  1839,  M.  Poumevroi,  pr.  aff.  Sariaud,) 
-^3»  D'un  bail  à  ferme  consenti  par  le  père  a  l^un  de  ses  enfants 
et  qui  n'est  qu'un  moyen  de  déguiser  l'abandon  gratuit  de  la  Jouis^ 
sauce.  «Attendu  qu'en  supposant  simulés  les  beaux  à  ferme  con* 
sentis  par  Arnaud  le  père  à  son  fila  Iiaac,  ils  ne  déguiseraient 

équipetleaU  de  la  clause  de  dispense  de  rapport  :  par  exemple  la  snbsti-* 
totion,  en  faTSur  du  uetit-81s,  d'un  bien  donné  an  8ls,  est  une  donation 
indireote,  qui  ne  dispensa  nulleaient  le  peiit^ls  da  rapport,  s'il  se 
trouve  sucoessible  du  donateur  an  décès  de  celui-ci;  la  donatioa  d'na 
immeuble  a  une  personne,  sens  la  charge  de  donner  10,000  fr.  à  un 
tiers,  contient  une  donation  indireote  ea  faveur  de  ce  tiers,  qui  ne  sera 

Sas  dispensé  du  rapport  des  10,000  fr.,  s'il  se  trouve  suecessible  da 
onnteur  au  décèe  de  eelw'  «ci  :  d'oh  sait  que  l'art.  845  c.  civ.  a  d* 
eiiger  pour  lee  donatioas  iadirecles,  eomme  pour  les  donations  directes, 
qu'elles  tussent  rapportées,  si  elles  ne  oontenaieat  pas  dispeasa  de  rap* 

E»rt,  soit  écrite  sacramenteilement,  eoil  manifestée  par  des  éqninol* 
nts;  d'ob  suit  encore  qu'une  donation,  déguisée  sens  rapparence  d'ua 
contrat  de  vente,  n'est  point,  quoique  indiceete,  sujette  à  rapport| 
puisque,  par  cet  acte,  le  donateur  feut  distraire»  imévocablemeat  et  à 
jamais  de  sa  sucoession,  l'objet  donné:  «^  Attendu  q«e  le  législateur, 
toutes  les  fois  qu'il  a  eu  occasion  d'appliquer  à  des  donations  déguisées 
les  règles  du  rapport,  par  exemple  dans  lee  art*  OiT,  OiO,  01 1  et  918, 
a  formellement  déclaré  que  ces  donations  déguisées  a'éUient  sujettes  à 
rapport  que  pour  l'excédant  de  la  quole  disponible;  qeo>  vainement  on 
prétendrait  que  c'est  par  exception  qu'il  l'a  déeidé  aiasi  dans  ces  nrticles  ; 
il  serait,  en  effet,  Impossible  de  trouver  un  motif  raisoaaable  à  cette 
prétendue  exception  ;  il  résulte,  au  contraire,  ds  la  jurispradeace,  e| 
notamment  d'ua  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  18  août  leiT,  que 
l'art.  918  c.  civ.,  loin  d'être  une  exception,  n'est  qu'une  contéquence 
du  droit  commun,  Uint  aaciea  que  moderne,  on  qui  est  eonamié  pnr  les 
arrêts  de  la  eonr  de  cassation,  des  11  aoAt  1810  et  8  juin  1014;  -^ 
AUendu  sur  la  question  de  sayoir  si  la  quotité  dispeaiOle  doit  être  dé>» 
terminée  d'après  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  de  la  donation,  ou  d'appés 
la  loi  en  vigueur  au  moment  du  décès  du  donateur,  que  le  réserraUire 
ne  peut  pas  exiger  une  réserre  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  assignée 
"^par  la  loi  existante  an  décès  de  celui  auquel  il  succède;  eonséquemmenti 
qu'il  ne  peut  faire  réduire  bi  donation  qu'à  la  quota  disponible  déScr** 
minée  par  cette  dernière  loi;—  Inârme,  etc.  ;  »  Emendaat. 
Du  T  JtiU.  181f  .•^.  do  Toaleuse,  i*  ehr4f .  Ghalret-Durieu,  pr. 
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autre  chose  qne  l'abandon  do  la  jouissance  des  biens  donnés; 
qa'an  tel  abandon  aurait  été  licite,  et  qu'il  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  fait  eu  fraude  des  droits  légitimaires  des  autres  en- 
fans,  puisque,  soit  d'après  les  anciens,  soit  d'après  les  nouveaux 
principes,  les  fhiits  des  immeubles  donnés  ne  se  rapportent  point 
depuis  la  donation  Jusqu'au  Jour  de  Touyerture  de  la  succession; 
confirme,  etc.»  (Nimes,  1 5 mars  1819,  aff.  hérit.  Arnaud). 

1191.  Une  seconde  opinion  admet  l'obligation  du  rapport , 
pjir  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  eu  dispense  (Grenier,  n«  513; 
Chabot,  t.  5,  p.  225, 226  ;  Delvlncourt,  t.  2,  p.  121  ;  Duranton, 
t.  7,  n-  313,  326  et  suiv.  ;  Proudhon,  Usufruit,  n^  2396; 
Onvergler  sur  TouIIier;  Pont,  Rev.  de  légisU,  t.  22,  p.  284; 
Montpellier,  26  fév.  1830,  M.  Trinquelague,  !•'  pr.,  aff.  Rous- 
sdier;  Paris,  19  Juill.  1833,  aff.  Guelbeau;  Montpellier,  21  nov. 
1836,  ir«ch.,aff.  Boyer;  Douai,  30janv.l838,  M.  Delaetre,pr., 
aff.Delhal).— Jugé  ainsi, spécialement,àrégard:i« d'une  vente 
d'immeubles  (Toulouse,  2  fév.  1824  et  9  mai  1840;  Besançon, 
15  nov.  1843(1);  Bruxelles,  26  juill.  1820,  aff.  YerbelLe;  Nancy, 
26  nov.  1834, aff.  ScallierC.Scallier;Hontpellier,2inov.  1836, 
aff.  Boyer  );—2«  D'un  bail  à  ferme  (Amiens,  10  janv.  1821,  aff. 
Galland  C.  Destriaux);  —  3»  De  la  convention  par  laquelle  une 

(1  )  1"  êtpèe9  :  — (Héc»  Albouy .)— La  coiie  ;— Attendu  qu'il  demeure 
établi  en  fait  que  le  prix  des  actes  de  vente  du  19  jany.  1815  a  tourné 
au  profit  d'Antoine  Albouy;  que  si,  d'après  la  jurispradence,  les  dona- 
tions indirectes  sont  permises,  sauf  l'obligation  de  les  réduire  à  la  quotité 
disponible,  il  ne  s'ensuit  pas,  néanmoins^  que  ces- donations  soient  cen- 
sées faites  par  prèciput  et  dispensées  du  rapport;  qu'il  résulte,  au  con- 
traire, du  texte  et  de  Tesprit  de  la  loi  que,  s'il  n'y  a  pas  dispense  expreiise 
de  rapporter,  ces  dons  indirects,  comme  tous  les  autres,  doiTent  contri- 
buer à  la  formation  de  la  masse  des  biens  à  diviser  :  (art.  845.  c.  civ.) 
que  d'après  l'art.  919,  la  déclaration  de  dispense  est  si  nécessaire  que, 
elle  peut  être  faite,  soit  par  l'acte  même  de  disposition,  soit  postérieure- 
ment; ce  qui  démontre  de  la  manière  la  plus  énergique  que,  si  le  testa- 
teur oa  la  donateur,  qui  a  la  plus  grande  faculté  d'exprimer  sa  volonté 
à  ce  iqjet,  ne  le  fait  pas,  il  est  présumé  n'avoir  pas  voulu  détruire  entre 
ses  cohéritiers  le  principe  d'égalité  sur  lequel  repose  notre  système  de 
succession,  et  avoir  voulu,  aujcontraire,  soumettre  la  donation  à  la  for- 
malité dtt  rapport;  que  ce  mode  d'expliquer  la  loi  est  le  seul  conforme 
à  son  esprit,  parce  qu'il  n'est  pajB  possible  de  présumer  que  des  actes 
clandestins  et  seulement  tolérés  aient  plus  de  force  et  d'effet  que  ceux 
qui  sont  formellement  autoriséa  par  le  code,  et  qui  sont  revêtus  de 
toutes  les  formalités  qu'il  a  introduites  pour  en  garantir  l'efflcacité  ;  -^ 
Infirme. 

Du  1  fév.  1884.-C!.  de  Toulouse,  1«  ch. 

!•  Bêpéoê  :  —  (PicC.  Gistac.)  — U  coca  ;  —  Vu  les  art.  843,  847, 
848,  849,  855,  918  et  919  c.  civ.;  —  Attendu  que  le  premier  de  ces 
articles  soumet  le  donateur  à  rapporter  à  la  masse  tous  les  dons  qui  ne 
lui  ont  pas  été  faits  expressément  par  prèciput  et  hors  part,  ou  avec 
dispense  de  rapport;  —  Que,  loin  de  distinguer  entre  les  diverses  es- 
pèces de  donations,  il  comprend  dans  sa  disposition  celles  qui  ont  été 
faites  indirectement,  aussi  bien  que  les  autres;  —  Que.  parlé,  le  légis- 
lateur n'a  fait  que  donner  une  sanction  à  l'esprit  qui  I  a  inspiré  dans  le 
titre  des  Successions,  et  qu'il  n*est  pas  étonnant  qu'il  ait  exigé ^ue  la 
modification  à  la  règle  de  l'égalité  dans  les  partages  ne  pût  provenir 
que  de  l'expression  formelle  de  la  volonté  du  donateur;  ^  Qu'en  vain, 
pour  échapper  au  texte  si  explicite  de  cet  article ,  on  a  prétenu  que  la 
donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  n'est  point  une 
donation  indirecte;  —  Qu'indépendamment  de  ce  que,  dans  le  langage 
actuel  du  droit,  ces  deux  mots  se  confondent  dans  une  même  pensée, 
parce  que  l'on  considère  comme  indirecte  toute  libéralité  qui  est  Jaite 
par  une  voie  détournée  destinée  à  en  cacher  l'existence,  plusieurs  arti- 
cles du  code  s'expliquent  dans  ce  sens,  notamment  l'art.  855,  qui,  en 
pariant  d'un  avantage  indirect,  entend  désigner  une  donation  dissimulée 
sous  les  formes  d'une  convention  d'un  autre  ordre;  —  Que  cet  article 
vient  ea  confirmation  de  celui  déjà  invoqué,  puisqu'il  est  impossible, 
quelque  rapprochement  que  l'on  fasse  avec  1  art.  854,  d'en  restreindre 
1  application  à  la  défense  de  se  prévaloir  des  seuls  avantages  prohibés; 
—  Que  son  texte  prouve  que  ce  sont  les  avantages  indirects  de  toute 
nature  qui  ne  peuvent  être  imputés  par  l'enfant  à  qui  ils  sont  faits  sur 
la  quotité  disponible;  —  Que  de  graves  objections  résultent,  il  est  vrai, 
sontre  cette  décision  des  art.  9 1 8, 847, 848  et  849  ;— Qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  être  frappé,  en  eflTet,  de  cette  considération;  -*  Que,  dans 
dans  le  premier  de  ces  articles,  il  y  avait  nécessité  d'adopter  un  système 
relativement  à  la  validité  des  ventes  faites  à  fonds  perdu  sous  une  rente 
viagère,  ou  avec  réserve  d'usufruit;  —  Qu'en  prononçant,  contraire- 
ment à  l'ancienne  jurisprudence,  leur  nullité  absolue,  et  en  déclarant, 
en  même  temps,  que  ces  donalions  indirectes  ne  seront  pas  soumises  au 
rapport,  quoiqu  elles  n'en  aient  pas  été  expreesément  dispensées,  le  lé- 
gisUlaur  leoible  avoir  poâé  une  règle  applicable  à  UMites  les  libéralités 


mère  s'oblige  envers  les  créanciers  de  son  Ois  failli  à  payer  pour 
son  compte  une  certaine  somme  :— «  Attendu  qa'ilaété  Jnsta  pi- 
relllement  de  faire  rapporter  audit  Simon  Manrice  les  sommet 
payées  à  sa  décharge  par  la  dame  sa  mère  on  par  ses  héritiers, 
par  suite  de  l'obligation  par  elle  contractée  envers  les  créaocien 
dudit  sieur  son  fils,  puisqu'il  ne  justifie  d'aucun  acte  oo  dispo- 
sition quelconque  émané  de  la  dame  sa  mère,  établissant  sa  vo» 
lonté  de  le  dispenser  d'en  faire  le  rapport;  confirme,  ete.  > 
(Bordeaux,  16  août  1827,  M.  Dutrouilh,  pr.,  alT.  hérit.  de 
Bethmann). 

tllili.  Une  troisième  opinion.  Intermédiaire,  admet  que 
si  une  donation  déguisée  n'est  pas  par  elle-même  dispensée 
de  rapport,  cependant  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  oetti 
dispense  ait  lien,  qu'elle  soit  exprimée  en  termes  précis,  les  Juges 
pouvant  la  faire  résulter  de  l'intention  du  donateur,  maniJestée 
par  les  faits  de  la  cause.  Cette  proposition  a  été  consacrée  den 
fois  par  la  cour  suprême,  à  l'égard  :  l*  d'une  acquisition  éHm- 
meuble  faite  par  un  père  pour  son  fils  mineur,  sans  moyens  pé- 
cuniaires, et  moyennant  une  rente  viagère  et  un  capital  une  fois 
donné  (Req.  20  mars  1843)  (2);— 2«  D'un  achat  de  rente  aor 
l'£tat  ISaite  par  une  mère  au  nom  de  plusieurs  entants  (R^. 

du  même  genre  ;  —  Qu'également,  les  personnes  dont  il  est  qoestioo 
dans  les  art.  847  et  suiv.  étant  les  mêmes  qui  sont,  par  la  présomptioi 
do  la  loi,  considérées  comme  personnes  interposées,  quand  il  s'agit 
d'incapables,  doivent,  par  parité  déraison,  être  envisagées  delanéne 
manière  relativement  aux  donations  déguisées  et  non  prohibées ,  eus 
lesquelles  ils  sont  censés  ne  recevoir  que  pour  le  père,  le  fils  oa  rêpeex, 
qui  ont  emprunté  leurs  noms  ;  mais  que  la  gravité  de  cet  argument  s'af- 
faiblit quand  on  pense  que  le  législateur  a  pu,  dans  le  premier  cas, 
céder  à  un  sentiment  de  justice,  en  faisant  jouir  le  donataire  d'unavas- 
tage  qui  peut  n'être  qu'un  équivalent  des  sacrifices  que,  dans  la  vne  des 
chances  aléatoires  de  son  contrat,  il  a  fait  pour  le  ipayement  des  tenues 
de  la  pension  stipulée;  —  Que,  dans  le  second,  il  a  pu  ne  faire  qse 
respecter  le  principe  oui,  en  soumettant  le  cohéritier  seul  au  rapport, 
en  dispense  l'époux ,  le  fils  ou  le  père ,  objet  direct  de  la  libénlitè, 
lorsqu  il  ne  vient  pas  à  la  succession;  —  Que,  dès  qu'il  y  a  pessiUiili 
que  ces  dispositions  ne  contiennent  qu'une  exception  pour  les  sitnatim 

Îiarticulières  qui  sont  ainsi  spécifiées,  c'est  dans  l'art.  84-3  qu'est  poièa 
a  règle  à  appliquer  dans  les  cas  généraux;  —  Que,  sans  doute,  la  t»- 
lonté  du  père  de  famille  résulte  de  l'avantage  indirect  qa'il  fait  à  u  et 
ses  enfants  dans  un  acte  ob  il  parait  d*autant  plus  vouloir  le  dispeisff 
du  rapport  que,  par  la  forme  q^'il  a  employée ,  il  veut  même  soastrain 
à  ses  autres  héritiers  la  connaissance  de  la  donation  qa'il  lui  s  laite; 
—  Mais  qu'il  est  possible  que  ce  soit  là  le  résultat  que  la  loi  a  vMh 
prévenir,  en  voulant  que  l'enfant  ne  pût  pas  camuler  les  avantages  k 
ce  don  indirect  avec  ceux  de  la  libéralité  que  le  père  aurait  pu  lai  fain 
avec  imputation  sur  la  quotité  disponible;  —  Que,  d'aillears,  l'ait  SU 
ouvre  au  donateur  le  moyen  d'assurer  à  la  donation  déguisée  toste  m 
force,  en  l'autorisant  à  en  disposer,  par  prèciput  ou  hors  paît,  daBsn 


texte  de  l'art.  843  est  précis;  —  Que  ne  laissant  ancone  place  aa  doaie, 
il  y  a  lieu  d'en  appliquer  litéralement  la  disposition  qui  soomet  aa  rap- 
port tous  lés  dons  qui  n'en  ont  pas  été  expressément  dispensés;  —  Pv 
ces  motifs,  confirme,  ete. 

Du  9  mai  1840.-G.  de  Toulouse,  8«  ch.-M.  Martin,  pr. 

5*  Btpieê  .*  —  (Veuve  Beuque  C.  époux  Vecmot.)  —  La  ooob;  — 
Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  déclaré  valables  les  veitai 
attaquées,  mais  qu'il  a  considéré  comme  un  avantage  indirect,  siistà 
rapport,  la  diOérence  du  prix  porté  à  ces  contrats  comparé  à  celui  lié 
par  les  experts,  comme  étant  la  valeur  réelle  des  immeubles  à  répeqm 
des  contrats.  —  ...Que  le  donateur,  en  disposant,  peut  n'avoir  en  d'as- 
tre intention  que  de  faire,  autant  qu'il  est  en  lui,  que  la  chose  qdl 
donne  soit  assurée  au  donataire,  et  affranchie  des  chances  d'un  paiûp 
dont  les  lots  sont  tirés  au  sort,  sans  avoir  voulu  néanmoins  que  l'es»- 
lité  entre  copartageants,  jjui  est  de  ressence  du  partage,  soit  blessée;— 
Que,  si  le  donateur  a  pris  la  forme  des  contrats  à  titre  oaéranx  pnr 
faire  donation  de  tout  ou  partie  du  prix  de  la  chose,  fl  pont 
" *     '  Iem( 


['intention  d'assurer  la  chose  an  donataire  et  de  prévenir  I 
tement  de  parents  au  même  degré  que  le  donataire;  que  daas  cette hf- 
pothèse  encore  il  ne  résulte  pas  oécessairement  àk  la  forme  empilée 
que  le  donateur  ait  eu  l'intention  de  faire  cesser  l'^alité,  et  que  le  es* 
nataire  soit  dispensé  du  rapport;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  qne  bi 
premiers  juges,  k  défaut  de  dispense  soit  formelle,  soit  par  équipoUeMi 
de  rapport,  ont  ordonné  que  le  rapport,  etc. 

Du  15  nov.  1845.-C.  de  Besançon,  1>*  ch.-M.  Monnot-Arbilleur, pr. 

(2)  Espèce  :^  (Epoux  Lebai  C.  Leblanc.)  —  En  1814,  le  sieur  U- 
blanc  père  a  acheté,  tout  en  soa  nom  qu'au  nom  de  son  fib,  divsn» 
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leaov.  1S5S^  aff.  Reynoird,  0.  P.  5S.  i.  307).  — Jugé  aussi 
que,  de  oe  qa'iine  libéralité  est  (àito  sous  une  forme  déguis^ , 
il  ne  suit  pas  qu'elle  soit  de  plein  droit  dispensée  du  rapport, 
int  telle  dispense  ne  pouvant  résulter  que  des  circonstances  qui 
léiMigoeat  de  la  volonté  du  donateur  à  cet  égard.  Et  cette  vo- 
lonté peut  s'induire  de  la  pluralité  d'actes  et  de  précautions 
prises  par  le  donateur  pour  faire  arriver  par  vole  indirecte  l'ob- 
jet de  la  libéralité  entre  les  mains  du  donataire  (  Douai,  %i  mai 
1851,  aff.  Herbier,  D.  P.  5S.  2.  254). 

i  1 1  S.  Cette  troisième  opinion  nous  parait  être  le  seul  point 
de  vue  vrai.-* D'une  part,  «dire  qu'une  donation  déguisée  est 
lirtaeUement  dispensée  de  rapport;  c'est  aller  contre  la  vérité, 
ériger  en  principe  des  présomptions  de  droit  qui  ne  sont  pas 
infaillibles,  le  tout  pour  donner  à  un  acte  simulé  une  faveur  que 
n'aurait  pas  un  acte  sincère.  Souvent  la  forme  détournée  de  la 
vente  ou  du  contrat  onéreux  n'a  été  employée  que  pour  éviter 
des  formes  gênantes  ou  des  droits  d'enregistrement  considéra- 
bles; souvent  elle  n'a  éfé  mise  en  usage  que  pour  maintenir 
l'hannonie  dans  les  familles  et  écarter  provisoirement  l'idée 
d'avantages  qui  auraient  pu  exciter  la  Jalousie  entre  les  enfants.» 
Ainsi  s'exprimait  M.  Troplong,  conseiller  rapporteur  dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  du  20  mars  1843,  qui  précède.  — Yainement, 
pour  établir  que  le  seul  fait  du  déguisement  de  la  libéralité  em- 
porte dispense  de  rapport ,  on  invoque  les  art.  847  à  849,  qui 
répètent  faits  oDee  dispense  de  rapport  les  dons  au  père,  au  fils 
ou  à  l'époux  du  successible.  Dans  ces  articles  il  ne  s'agit  point 
d'une  donation  faite  au  successible  lui-même;  et  si  le  législa- 
teur l'a  exempté  du  rapport,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  vu  dans 
te  donation  un  avantage  indirect;  c'est  qu'il  a  considéré,  au  con- 
traire, qu'elle  avait  pu  n'être  d'aucun  avantage  pour  le  succes- 
sible, soit  qu'il  n'ait  pas  hérité  du  donataire,  soit  que  celui-ci  ait 
aliéné  les  choses  données,  soit  enfin  que,  par  l'efiTet  de  conven- 
tions matrimoniales  ou  le  mauvais  état  de  l'hérédité  du  dona- 
taire, le  successible  ne  les  ait  recueillies  qu'à  des  couditions 
onéreuses. —  On  oppose  encore  l'art.  918,  qpi  dispense  du  rap- 
port le  contrat  à  rente  viagère  ou  à  fonds  perdu.  Mais  les  rédac- 
teurs du  code  n'ont  pu  entendre  changer  tout  le  système  sur  le 
rapport  des  avantages  Indirects  par  une  disposition  spéciale, 
étrangère  à  l'ensemble  de  la  loi,  placée  sous  un  titre  autre  que 
les  rapports  à  succession.  —  On  peut  même  dire  que  le  mot 
rapport,  dans  l'art.  918,  signifie  seulement  la  réunion  à  la  masse 
de  ce  qui  excède  le  disponible  ;  car  ce  rapport  «ne  peut  être  de- 
mandé dans  aucun  cas  par  les  successibles  en  ligne  collatérale.» 
La  pensée  du  législateur,  comme  l'indiquent  la  rubrique  de  la 
section  et  la  discussion  du  conseil  d'Etat,  ne  s'était  arrêtée 
que  sur  fo  portion  disponible  et  la  rédticHon,  —  Aussi  devons- 
nous  remarquer  que  la  véritable  place  des  art.  853  et  854  eût 
été  sous  cette  même  section,  si  l'on  avait  voulu  dire  seulement, 
à  l'égard  des  conventions  et  associations  passées  avec  le  défunt, 

pièces  de  terre,  moyennant  une  somme  principale  de  0,000  fr.  et  une 
rente  visgfere  de  000  fr.  L'un  de  ces  biens,  appelé  U  cour  de  la  Hogue, 
fat  attribué  au  sieur  Leblanc  fils,  à  la  charge  de  paver  la  rente  viagère. 

Mais  il  est  c4>D8tant  que  le  sieur  Leblanc  fils^  alors  Agé  de  dix-huit 
au, .  lans  reesoureee  personnelles .  ne  ^rvit  point  cette  rente,  et  que, 
JMqn'ea  février  1830,  époque  de  la  mort  de  Leblanc  pèie.  celui-ci  eu 
acqtiua  seul  les  arrérages;  qu'il  supporta  également  seul  les  frais  et 
loyaox  coAts  da  contrat  d'acquisition.  De  là  résultait  en  faveur  de  I^- 
blanc  (Ile  un  aTuntage  indirect  dont  le  rapport  fut  demandé ,  après  la 
Bort  du  père,  par  la  dame  Lebas,  saur  et  cohéritière  de  l'enfant  ainsi 
avantagé. 

Une  double  difficulté  s'éleva  alors.  T  avait-il  lieu  d'ordonner  le  rap- 
port ea  aalnre  de  l'immeuble  donné ,  ou  seulement  des  arrérages  de  la 
leale,  payés  par  le  sieur  Leblanc  père  pour  le  compte  do  sou  fils  Y  Dans 
M  dernier  eat,  fallait-il  rapporter  la  totalité  des  sommes  payées  ou 
simplement  Texcédant  de  ces  sommes  sur  la  quotité  disponible  t 

Le  t7  nov.  1840,  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  confirmatif  d'un  jugement 
en  tribunal  de  Pont-l'EvéquO',  lequel,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y 
•fait  eu  libéralité  déguisée  de  l'immeuble  de  la  Hogue,  en  faveur  de 
LeUanc  fils,  ordonna  le  rapport  des  sommes  déboursées  par  Leblanc 
père,  en  taiil  seulement  que  ces  sonunes  excéderaient  la  quotité  dispo- 
nible. 

Pourvoi  des  époux  Lebas  :—  !•  Yiolation  de  l'art  859  e.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté  l'existence  d'une  donation  dé- 
gaisée,  a  cependant  ordonné  que  le  rapport  serait  fait,  non  de  l'immeuble 
deMé«  nuis  de  la  somme  dèboorsêe  par  4e  père  donateur. 

TOUS  XLL 


qu'elles  seraient  réductibles  à  la  cfuctité  disponible,  lorsqu'elles 
renfermeraient  un  avantage  excédant.  Pourquoi  en  parler  sons 
la  rubrique  des  rapports,  puisqu'elles  ne  pourront  jamais  être 
la  matière  d'un  rapport,  qu'elles  ne  sont  que  soumises  à  la  loi 
de  la  réduction?  Cette  dernière  observation  nous  paraît  du  plus 
grand  poids. — On  objecte  enfin  les  mots  sans  fraude,  qui  se 
trouvent,  quant  aux  associations,  dans  l'art.  854.  On  en  conclut 
que  la  loi  n'a  exigé  le  rapport  que  des  avantages  Indirects  pro^ 
hibés,  c'est-à-dire  qui  portent  atteinte  à  la  réserve.  Mais  parées 
mots  dOfu  fraude,  11  est  bien  plus  naturel  d'entendre  :  sans  con- 
travention à  la  loi  qui  règle  les  rapports,  qui  veut  l'égalité  daiA 
les  partages,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  de  cette  loi ,  et  qu'on  ne 
s'occupe  pas  encore  de  déterminer  les  droits  des  héritiers  à  ré- 
serve. —  Maintenant  décidera-t-on  que  la  donation  déguisée  09% 
toujours  rapportable,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  eu  dispense 
expresse  de  rapport,  et  lors  même  qu'il  résulterait  positivement 
des  circonstances  que  le  donateur  a  voulu  cette  dispense  ?  Nous 
croyons  que  la  mention  explicite,  exigée  par  les  art.  84S  et  919 
0.  nap.,  ne  s'applique  qu'à  la  donation  directe  et  non  à  la  dona- 
tion déguisée ,  que  ces  articles  n'ont  point  eue  pour  objet.  La 
dispense  de  rapport  pourra  done  résulter,  non  du  seul  fait  du 
déguisement  qui  ne  suppose  pas  nécessairement  cette  intention , 
mais  d'autres  circonstances  qui  manifesteront  ctalrement  la  y^ 
lonté  de  donner  par  précipnt. 

Nous  avons,  dans  ce  sens,  rapporté  ci-dessus  deux  arrêts  de 
la  cour  de^cassation.  On  a  cité  d'autrea  arrêts  de  la  même  cour, 
mais  dontKon  n'a  pas  tocyours  déterminé  exactement  la  portée.— * 
Ainsi,  de  part  et  d'autre  on  invoque  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  15  août  1817  (V.  Disposit.  entre-vifs,  n«  986).  La  rédaction 
n'en  est  pas  très-claire,  puisqu'elle  a  servi  d'argument  à  deux 
opinions  contradictoires.  En  consultant  avec  soin  les  faits  et  les 
moyens  de  la  cause,  11  nous  a  paru  que  la  loi  sur  la  réduction  et 
la  loi  sur  les  rapports  avaient  été  souvent  confondues;  et  qu'en 
définitive,  la  cour  s'était  plus  occupée  à  décider  s'il  y  avait  lieu 
à  réduction,  qu'à  rapport  simple  et  ordinaire,  du  bail  à  ferme 
dont  il  s'agissait,  et  que  des  héritiers  à  réserve  attaquaient 
comme  renfermant  une  donation  déguisée.— Nous  appliquons 
notre  observation  à  d'autres  décisions  de  la  même  cour,  qu'on 
trouvera  hc,  cit.,  et  qui  ne  tranchent  pas  non  plus  la  question 
directement  et  avec  netteté.  —  Toutefois  un  arrêt  (Rej.  3  août 
leai^air.  Verdat,  v»  Disposit.  entre-vifs,  n*  4  270)  nous  parait  plus 
précis.  «Cet  arrêt,  disait  aussi  M.  le  conseiller  Troplong,  dans  le 
rapport  déjà  cité,  est  à  la  fois  un  arrêt  de  principe  et  un  arrêt 
d'espèce.  Arrêt  de  principe,  en  ce  qu'il  décide  que  lorsque  la 
donation  est  déguisée ,  la  dispense  de  rapport  n'a  pas  besoin 
d'être  exprimée  dans  les  formes  de  l'art.  919;  qu'elle  peut  ré- 
sulter de  toute  manifestation  quelconque.  Arrêt  d'espèce,  en  ce 
qu'il  a  décidé  que  la  cour  avait  pu  juger,  par  appréciation  des 
circonstances  de  la  cause,  que  l'intention  du  père  avait  été  que 

s*  Violation  de  l'art.  8i3  c.  civ. ,  en  ce  que  la  cour  de  Caen,  en 
n'ordonnant  que  le  rapport  de  celles  des  sommes  payées  par  le  père  qui 
excédaient  la  quotité  disponible,  a  considéré  k  tort  la  donation  faite  & 
Leblanc  fils  comme  une  donation  consentie  par  préciput  et  liors  part. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  -^Considérant  an'il  a  été  décidé, 
en  fait,  par  l'arrêt  arraqué,  que  l'objet  de  la  libéralité  faite  par  Leblanc 
père  à  son  fils  était  uniquement  la  somme  déboursée  par  le  premier, 
et  non  l'immeuble  acheté  au  nom  du  second  avec  cette  même  somme.; 
qu'on  nepentoppoeer  à  cette  solution  aucune  présomption  légale,  établis- 
sant que  ce  serait ,  au  contraire,  l'immeuble  même  qui  aurait  été  donné, 
et  t'^ndant  à  obliger  le  donataire  à  en  faire  le  rapport;  que  tout  aboutit 
à  une  question  d'appréciation  do  l'intention  des  parties,  dans  laquelle  U 
cour  royale  était  souveraine  ; 

Sur  le  deuxième  moyen:— Considérant,  en  droit,  que  la  donation  A^ 
guisée  n'est  pas,  par  elle-même,  nécessairement  dispensée  de  rapport^ 
mais  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  d'examiner  si  la  volonté  du  do- 
nateur a  été  de  dispenser  sa  libéralité  du  rapport  à  la  masse  ;  que,  dans 
Tespèce,  la  cour  royale ,  loin  d'avoir  rien  dit  d'où  l'on  puisse  inférer 
qu'eUe  s'est  attachée  uniquement  à  la  circonstance  du  déguisement  pour 
prononcer  la  dispense  de  rapport,  laisse,  an  contraire,  suffisamment 
entendre  qu'elle  s'est  préoccupée  de  l'intention  du  donateur,  éclairée 
par  reosemble  des  faits  de  la  cause;  que,  dans  cet  état,  elle  n'a  fait 
qu'user  de  son  pouvoir  d'interprétation,  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Par 
ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  10  BMurs  I84S.«G.  G.,  ch.  re4.-HM .  Zangiacomi,  pr.-Troplong,  r. 
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la  dooatioa  M  (At  pas  sujette  à  rtpiiort^  »  et  spéeiatoment  que 
la  simple  remise  par  le  père  à  I'vid  de  ses  enfants,  soit  par  loi- 
même,  soit  par  un  intermédiaire,  de  billets  à  ordre  soustraits  à 
on  tiers  personne  interposée,  était  une  donation  par  précipnt  do 
montant  de  ces  billets  à  l'enfant  détenteur,  et  qu'en  conséquence 
si  le  père  avait  déjà  disposé  par  testament  de  la  quotité  dispo* 
Aible  au  profit  d'un  autre  enfiînt,  les  tribnnaui  pouvaient  ordon- 
ner l'ezécuti(Hi  simultanée  et  au  mare  le  franc  des  deux  libéra- 
lités sur  la  quotité  disponible. -*-Un  autre  arrêt  de  la  même  cour 
(Iteq.  e  mars  ie$7,  aff.  Verdat,  y  Disposit.  entre-vifo,  n«  less) 
ac^précie  les  caractères  de  douation  déguisée  dans  le  même  fait 
de  remise  de  billets,  et  il  reconnait  implicitement  la  dispense 
de  rapport,  en  décidant  qu'une  telle  donation  faite  à  1^  des 
enfants  a  p«  révoquer  le  legs  de  la  quotité  disponible  fait  par 
préeipui  à  un  autre  enfant.    . 

1194.  La  même  cour  a  Jugé  encore  :  i*  qu'une  donation 
déguisée  sous  la  forme  d'nn  contrat  onéreux  peut  être  déclarée 
fiUte  avec  diapenia  de  rapport,  alors  qu'elle  est  faite  à  un  dona- 
taire déjà  graliflé  préciputairement  par  le  même  donateur,  dans 
un  acte  de  donation  entre-vife.— Et  spécialement,  Il  suflit  qu'un 
donataire  gratifié,  soit  par  acte  de  donation  préeiputatre,  soit 
par  acte  de  4enaiien  déguisée,  de  sommes  excédant  la  quotité 
disponlUe»  ait  obtenu  aete,  sans  contestation  de  ses  adversaires, 
de  sa  déclaration  que  les  actes  simulés  étaient  en  elfet  des  dona-* 
tlone  déguieéee,  mais  ^'elles  étaient,  comme  les  premières, 
faites  par  précipnt  et  qu'il  y  renonçait  à  la  condition  de  recevoir 
la  quotité  disponible  tout  entière,  à  laquelle  il  réduisait  ses  pré- 
tenltons,  peur  que  l'arrêt  qui,  après  avoir  ainsi  donné  Tacte 
lequis,  lui  a  fait  délivrance  de  la  quotité  disponible,  ne  puisse 
être  attaqtté  eomme  ayant  violé  la  toi,  en  ce  qu'il  aurait  reconnu 
virtuellement  eomme  dimieneés  de  rapport  des  actes  de  donation 
■imniée  que  rien  n'annonçait  avoir  été  fiiils  à  titre  de  préciput 
(Beq.  fiO  déc.  1S4S,  aff.  Bondou  Saint-Amant,  V.  Obligat.)  ;— 
)•  Que  les  avantagea  PésuMant  du  mode  de  compositiop  des  lots 
dans  un  acte  de  partage  d'ascendant,  au  profit  de  l'un  des  co- 
partagmmts,  ne  peuvent  pae  être  considérés  comme  eonstituant 
UM  donation  déguisée  eeua  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, et,  à  ce  titre,  sqjets  à  rapport  (Beq.  Il  mars  1854,  air. 
Fonrdinier,  It  f.  54. 1.  579). 

tltft.  La  osfife  est  l'un  des  contrats  qui  servent  le  plus 
sonvent  à  déguiser  la  donation  faite  à  rbéritier  présomptif.  — 
NêaaaMina  à  t^gard  de»  aliénatioiis  faites  à  un  successible  en 
ligne  directe  à  charge  de  rentes  viagères,  à  fonds  perdu  avec 
nésenre  d'usufruit,  l'art.  918  e.  nap.  contient  une  règle  spéciale 
expliquéa  v«  Dispoeil.  enlre^vifs,  qui  dispensé  du  rapport  le 
sooceasible,  et  le  soumet  seulement  à  rédwition  s'il  y  a  avantage 
indirect. 

€el  article  doit  être  restreint  aux  seuls  cas  qu'tt  prévoit, 
et  par  exempte  il  n'y  aurait  pas  dispense  virtuelle  de  rapport, 
si  rali^Bkation  avait  été  consentie,  non  à  un  successible  en 
ligne  direde,  mois  à  un  collatéral.  Jugé  ainsi  i  l'égard  d'une 
vente  à  fbnds  perdu,  qui  d'après  les  circonstances  n'avait  de 
vente  que  le  nom,  mais  était  en  réalité  une  véritable  donation.— 
«  Considérant  que  l'art.  918  n'est  pas  applicable  à  Tespèce  de 
la  oauee^  d'autant  qu'il  traite  spécialement  de  la  portion  des 
biena  disfi^niUes,  et  fu'il  n'en  est  nullement  question  au  cas 
actuel;»— *Emendant  (Brux«Uee,S0  mai  (ou  mars)  1812, aff.  bér. 
PalerMeter).  La  même  eour  a  Jugé  ainsi,  par  trois  autres  arrêts 

(1}  (Slrelcber  C*  les  époax  Jacgg^.)  •—  La  coaa;  --•  Atte^da  que 
lef  premiers  juges  ont  èvidommeol  mal  jnaê,  en  ééoioaat  qa'aa  eafaot 
est  tenu  de  rapporter  le  béoéfice  quelconque  d'aee  vaate  £  lai  passée, 
lors  mèiaer  qae  ce  béDéfice  n'excéderait  ai  la  portioa  dispoaible,  ni  les 
sept  douzièmes  de  la  valeur  du  bien,  puisqu'il  ea  résalterait  qa'au  père 
le  pourrait^  pas  vendre  à  un  de  ses  oafànts  au  mène  prix  qu'à  on  étran- 
ger^ et  qu'une  lésion  quelconque  pourrait  porter  atteinte  au  eoatrat, 
tEDdis  que  la  venta,  coosidèréa  comme  telle,  ne  peut,  suivant  rart  1074 
e«  civ.,  étie  resciodée  que  fooi  lésioa  de  plus  de  sept  douzièmes,  et 
que,  considérée  comme  donation  déguisée,  eUe  aa  peui  être  attaquée 
qu'en  cas  de  lésion  de  la  l^itimedes  autres  hériiiera,  suivant  l'art  918, 
le  seul  excédant  delà  quotilé  disponible  étant  alora  rapportaUe  ;  que  le 
système  contraire  peat  4'autant  meus  se  soutenir,  qae  tout  achat  met- 
tant le  risque  de  la  chose  vendue  au  compte  de  raeqaèraur,  il  n'y  avait 
aucune  Téci|«>dté,  puisqH'en  cas  ds  perte  delà  cibsis  eu  de  dindnution 


rendus  en  1817>  laso  et  1826.  tlfu  toutefois  une  Mslon 
cq^tralre,  d'après  laquelle  la  vente  à  eharge  de  rente  viagère, 
consentie  à  un  suocessible  en  ligne  collatérale,  doit  être  présa- 
mée  faite  «vec  dispense  de  rapport.-— «  Attendu  qu'en  supposant 
que  la  vente  de  la  maison  puisse  être  regardée  eomme  une  libé-  \ 
ralité  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  le  vendeur  j 
qui  avait  le  droit  de  disposer  dé  tous  ses  biens,  et  auquel,  par 
oonséquaut,  il  était  permis  de  donner  ouvertement,  nepentaToir 
pris  ce  moyen  indirect  que  pour  dispenser  le  donataire  de  Gonzée 
du  rapport:  confirme,  ete.  »  (e.  sup.  de  Liège,  4  fév.  isss, 
aff.  Lezaeb). 

419«.  Pour  qu'une  vente  (àMe  à  vil  pHi  à  l>m  des  héri- 
tiers soit  réputée  contenir  un  avantage  sujet  h  rapport,  ftnl-ii 
que  la  différence  du  prix  à  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  sait 
des  sept  doustèmes?'^  Non,  cela  n'a  lieu  qu'en  cas  de  vente,  11 
suffit  d'un  quart  sfl  y  a  partage.  C'est  aux  Juges  à  présumer  pir 
les  oireonstanees  si  le  vendeur  a  en  l'Intention  de  donner,  et 
quelle  peut  être  la  quotité  de  l'avantage.  C'est  le  Heu  de  coo* 
sidérer  avec  Lebrun,  liv.  9,  cb.  6,  sect.  3,  a  que  si  l'héritier 
avait  perdu,  la  chose  aurait  été  pour  lui  sans  retour,  sans  (pi'il 
fût  autorisé  à  demander  réoompenee  ou  indemnité  contre  to  m> 
cession  du  vendeur,  v  Le  peu  de  bon  marché  que  renlisrme  fa 
vente,  le  père  eêt  pu  être  obligé  de  le  fhire  à  un  étranger.  Poor* 
quoi  ndn  à  son  fils,  si  tous  deux  d'ailleurs  sont  de  benne  fol! 
(Répert.  de  MM.  Guyot  et  Merlin,  v^Rapp.  à  sucoess.,  §  3,  art.  4, 
n»  5  ;  Grenier,  t.  2,  n*  518  ;  Chabot,  t.  3,  p.  939;  Mvinconrt, 
t.  s,  p.  331,  note  2  ;  Ihiranteu,  t.  7,  n«  335;  Taxellle,  art.  S43, 
n*  9).^  Jugé,  par  exemple,  que  la  plus-value  des  biens  donnés 
en  payement  ou  en  échange  par  un  père  à  Pun  de  ses  enfants, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  libéralité  déguisée,  et  par 
conséquent  sujette  à  rapport,  alors  que  eette  plus-value  n'est 
pas  considl&rable,  et  ne  doit  être  regardée  que  eomme  une  In- 
demnité des  chances  de  la  perte  éveutuelle  de  la  chose  reçDS 
(Bastia,  28  déc.  1830,  MM.  Colonne  d'Istria,  pr.^  Sorbier,  st. 
gén.,  e.  conf.,  aff.  Pefzini). 

f  199.  Néanmoins  il  a  été  Jugé  que  les  cohéritiers  n'ont, 
contre  une  vente  faite  à  vil  pHx  par  le  père  à  l'un  de  ses  enfants, 
que  l'une  ou  l'autre  des  deux  actions  eu  rescision  pour  lésioq, 
ou  en  réduction  pour  avantage  excédant  la  quotité  dispeaible 
(Golmar,  10  déc.  1813)  (l). 

1199.  Dans  le  cas  de  donation  déguisée  sous  forme  de  veate, 
le  rapport  doit-il  se  Aiire  de  la  différence  du  prix  à  la  valenr,  ou 
de  l'immeuble  même?—  Il  y  a  longtemps  que  cette  question  est 
livrée  à  la  controverse.  Sur  un  point  de  droit  semblable,  les  ju- 
risconsultes romains  étaient  divisés,  D  s'agissait  de  la  vente  faite 
à  sa  femme  par  un  mari,  et  attaquée  pour  vilité  du  prix,  comme 
violant  la  loi  qui  prohibait  les  donations  entre  époux.  Trois  avis 
différents  avaient  été  adoptés;  on  les  trouve  au  titre  De  donai. 
int.  vir.  et  uûr.,  ff.,  L.  5,  §  5,  et  L.  31,  §3.  Julien  réputallU 
vente  absolument  nulle  comme  masquant  un  don  fait  à  personne 
incapable  de  recevoir,  et  autorisait  le  mari  à  répéter  la  chose 
moyennant  le  remboursement  du  prix.  Nératius  voulait  qa'oa 
s'attachât  à  l'intention  manUestée  par  le  mari.  Àvait-jl  réelle- 
ment l'intention  de  donner  j  on  devait  appliquer  &a  déciaian  éi 
Jailien.  Mais  entendaift-il  vendra,  ee  doirt  en  e'aseuntt  e^il  afiit 
proposé  la  vente  à  d'aulree;  alors  le  mari  n'avait  droit  qtf^à  Ift 
somme  remise  sur  le  Juste  prix.  Ces  deux  Jurisconsultes  repré- 
sentaient dans  leurs  systèmes,  le  premier  la  secte  des  SablAiei»; 


de  valeur,  les  anftras  bédtien  du  vandaw  seraient 

de  rapporter  la  prix  qoe  leur  aaAeur  ea  a  pefça  ;  qu'il  n'y 

de  possible  pour  l'acheteur  faale  cas  de  «acte,  et  jamais  la  easéegaii) 

c'est-à-^pe  le  rapport  oertam  an  eaa  de  aAaèftee,  etiamaia  aaeaa»  la* 

demnité  de  perte; 

Attendu  que  dèa  Ion  le  trihuaal  d  9M0  a  mal  applifié  Taii.  ea  ée 
ced^  qui  ne  eoDoerae  que  laa  deaa  propreaseat  dita,  et  l'art*  SSS  q« 
n'est  relatif  qu'aux  coaveatioaa  autrea  qaa  la  vente,  puiaqua,  si  01  s* 


raateadait  ainsi,  cet  artiote  serait  incaaciliabla  avec  )m  -„- 
de  ceux  déjà  cités,  spéctalameat  teite  peur  tss  veatea  passées  à  tu 
prix  oa  avec  ioteution  d'avantager  ;  —  Attendu  que  le  légisiateor  a  «A 
aToir  en  ^«e,  dans  teuta  disposttioD  à  titre  de  vente,  la  ëiapeass  tît- 
to^e  et  iahéreale  de  tant  rappwt  ;  et  c'est  ainsi  que  la  junipmil(Kl 
l'a  tesgoars  aateadu  ;  -»  ËaModaut,  etc. 
Du  10  déc.  lgU.«€.  da  <;olBar.  ^ 
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âstêCond/oMe  des  PrtcitlAêM.  Um  Irolsitae  opinion  était 
profeHée  pftr  Pomponius  :  tftei  qu'il  no  faUall  pas  annuler  la 
vente  pour  le  total,  mais  sealement  pour  la  portion  de  l'immeu- 
ble qui  n'avait  pas  été  payée.  Ainsi  le  prix  était^il  inférienr  de 
moitiéàlaTalear;  l'ImmeaUe  était  censé  appartenir  anz  deux 
ipou  pour  moitié  obacnn.  -^  Pothier,  qnl  retracé  oes  divers 
lystèmee,  oroit  l'avis  de  Nératins  le  pins  exact  dans  la  théorie; 
mis»  dans  la  pratique,  il  préfère  celui  de  Julien.  Toujours  l'hé- 
ritier devra  le  rapport  en  nature,  wêdb  distinction  du  plus  ou 
OMIM  de  disproportion  dans  le  prix  et  la  valeur.  St  pourquoi? 
Pince  qu'il  suffit  que  la  vente  contienne  un  don  défpuisé  ;  qu'on 
l'eiposeralt  à  trop  de  diseussions  et  de  procès  si  l'on  admettait 
la  preuve  de  l'intention  du  vendeur;  qu'il  aurait  pu  fort  bien 
ifflcher  le  projet  de  vente  sans  aucune  intention  de  le  réaliser, 
et  pour  mieux  couvrir  ses  desseins.  Lebrun,  liv.  S,  cbap.  6, 
lect.  S,  se  range  au  sentiment  de  Nérattus.  Que  fàut-fl  décider 
leos  le  code? 

L'art,  see  peut,  ce  nous  semUe,  être  invoqué  par  analogie. 
En  coaséqnence  on  devra  distinguer  si  l'immeuble  est  divisible 
oo  non.  Dans  le  premier  oas,  le  rapport  se  fera  d'une  part  pro- 
portiomiée  à  la  diflérence  du  prix  ;  dans  le  second,  si  la  diffé- 
reaoe  est  de  plus  de  moitié,  l'immeuble  sera  rapporté  en  totalité 
sinf  répétition  du  prix  qui  a  été  payé;  si  la  dilTérence  est  de 
moins  de  moitié,  on  pourra  retenir  l'immeuble  en  rapportant  ce 
<pil  nsnque  du  Juste  prix.  Qu'on  le  remarque  bien,  le  code  sta- 
toe  ainsi,  «  lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  suocessibte 
avec  dispense  de  rapport  excède  la  quotité  disponible.»  Si  le  re- 
tranchement de  cet  excédant  ne  doit  pas  se  faire  toqiours  en  na- 
Inre,  à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  de  même  dans  notre 
eepèee.  U,  il  s'agit  d'un  don  entièrement  gratuit;  ici ,  d'une 
UbéraHté  sons  des  conditions  onéreuses.  L'acquéreur  a  pu, 
néme  de  bonne  fol,  croire  possédera  titre  de  vente  plutôt  que 
le  donation.  Là,  il  est  question  de  réduction  :  ici,  d'un  simple 
rapport.  Et  l'on  sait  que  la  loi  se  montre  bien  plus  favorable  à 
la  rétention  de  l'Immeuble  quand  le  donataire  n'est  obligé  qu'au 
rapport.  Dans  ce  dernier  cas  elle  ne  révoque  pas,  comme  pour  la 
rédoctien,  l'idiénatlon  de  l'immeuble  faite  avant  l'onverture  de 
la  soccession;  et,  pour  que  l'héritier,  s'il  ne  l'a  pas  aliéné,  soit 
dispensé  de  la  rendre  en  nature,  il  suffit  «  qu'il  existe  dans  la 
masse  de  la  succession  d'autres  immeubles  de  même  nature, 
valenr  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
(art.  858).  »  La  doctrine  de  Pothler  n'est  donc  plus  conciliable 
avec  le  code.— Les  nouveaux  auteurs  enseignent  que  dès  qu'un 
aole  peut  avoir  deux  caractères.  Il  faut  se  décider  par  celui  qui 
y  prédomine;  et  ils  posent  la  règle  que  la  donation  devra  être 
prèemnée  plutêt  que  la  vente,  et  réciproquement,  selon  que  la 
disproportion  du  prix  et  de  la  valeur  réelle  sera  de  plus  ou  moins 
de  moitié.  Us  croient  aussi  l'art,  see  applicable  (MM.  Grenier, 
1*  518;  Chabot,  t.  3,  p.  d4l  ;  Delvincourt,  t  3,  p.  SS,  note  2; 
Doranton,  t.  7,  n««  S9S  à  408;  ^  Contra,  Yaseille,  art.  sas, 

ViO). 

fit».  Toutefois,  tt  a  été  Jugé  :  i»  qu'un  tribunal,  en  re- 
connaissant qu'un  acte  de  rétrocession  consenti  par  le  père,  con- 
lient  un  avantage  de  180  liv.  de  rente  an  profit  de  son  fils,  a 

111^ ■■iilwi^i.i    wiini.^     iiii    tmmitmmfmrm  *    mu     .1.     I     ■      ■ 

(l)(R(mfBàe  C.  Soulages.)  -^  La  coca  ;  •«-  Attende  que,  si  l'arrêt  a 
•rdoBDè  le  t^tablissement  en  nature  dans  l'hoirie  dn  père ,  des  im- 
BMiiblei  compris  dans  les  ventes  annulées,  an  lien  d'ordonner  seulement 
le  rapport  du  prix  desdits  immeubles,  e'ost  parce  que  les  hnmeubles 
^7âBt  été  primitivement  acquis  car  le  père,  et  les  actes  qui  les  transmet- 
taient au  fils  étant  réputés  Boiiis  et  mensongers,  il  en  résultait  néces- 
Bsirenent  que  les  immeubles  devaient  rentrer  dans  le  patrimoine  de 
telai  aafoei  ils  n'avaient  pps  cessé  d'appartenir;  mais  qu'en  oela,  Tai^ 
rèt  n'a  pas  jugé  que  le  fils  fût  incapable  d'acquérir  et  a  encore  moins 
^slé  les  priaeipes  en  matière  de  rapport  à  succession,  puisque,  dans  la 
réalité,  il  ne  s'agissait  pas  de  rapporter,  mais  de  rmJff  à  la  succession 
des  biens  qui  en  dépendaient;  ^  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'ar- 
rtt  de  la  eonr  royale  de  Klmes,  du  89  fév.  1858. 

Du  SI  août  185T.-G.  G.,  eh.  roq.-MII.  Zangiacomi,  pr.-Doplan, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  e.  conf.-Simil,  av. 

{%)  S»pkê1  --  (Roux  C.  Melquiond  et  autfH.)  —  18  janv.  1859, 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  qui,  «t  tenant  la  nullité  de  la  vente  du 
IS  Juin  1814,  ainsi  que  de  la  déclaration  faite  par  la  mère  relativement 
SQ  mobilier,  ordense  que  les  immeubles  compris  dans  ladite  vente  figu- 
feront  dans  la  masse,  ainsi  que  les  8,700  ir.  de  mobilier...;  et  procé- 


da ordonner,  par  le  même  Jugement,  que  tes  (onés  eemprf  s  dms 
cette  rétrocession  seraient  rapportés  à  la  succession  du  père 
(Coût,  de  Normandie, art. 434  ;  ReJ. 9 mess,  an  4,IIM .Bailly,  pr., 
Coffiuhal,  rap.,  alf.  Pottler)  ;— s»  Dans  le  cas  oh  des  ventes  faites 
par  le  père  à  Tun  de  see  enfants,  par  l'intermédiaire  d'un  tiers, 
sont  déclarées  fictives  et  mmisongëres,  ce  n'est  pas  un  rapport 
que  le  fils  doit  à  la  succession  du  père,  c'est  une  restitution  ;  et, 
dès  lors,  il  n'a  pas  le  choix  de  rapporter  le  prix  ou  l'Immeuble: 
U  doit  restituer  l'Immeuble  (Req.  81  août  1831)  (i);  -^3*  Que, 
dans  le  ou  oh  11  y  a  lieu  à  réduction,  les  immeubloef  qu'un  hé- 
ritier a  reçus  du  déftint  par  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'une  vente,  sent  sn]ets  au  rapport  en  nature,  et,  par  suite,  il 
y  a  lieu  d'annuler  ce  contrat,  afin  que  les  biens  qui  en  sont 
l'objet  puissent  être  réunis  à  la  masse  à  partager.-^Et  spéciale- 
ment, que  l'arrêt  qui,  après  avoir  reconnu  que  la  vente  par  un 
père  ou  une  mère  à  un  de  ses  enfluits  contitue  un  avantage  In- 
direct comme  étant  faite  pour  un  prix  inférieur  à  la  valeur  des 
biens  vendus,  annule  cette  vente,  quoique  sérieuse  en  par- 
tie, et  ordonne  que  les  biens  qui  en  sont  Tobjet  figureront 
dans  la  masse  partageable  de  la  succession,  ne  commet  aucune 
violation  de  loi,  alors,  d'ailleurs,  que  l'enfant  acquéreur  est  lé- 
gataire par  précfput  de  la  quotité  disponible  (Req.  S5  Jant. 

1841)  (S). 

ttSO.  En  l'absence  des  proiitM  suffisantes  pour  détermi- 
ner la  quotité  des  sommes  dont  le  rapport  à  suocession  est  dA, 
par  suite  de  l'annulation  de  ventes  comme  simulées,  les  Juges 
peuvent  évaluer  cette  quotité  arUMo  boni  viri,  sans  que,  par 
cela  seul.  Ils  soient  réputés  avoir  prononcé  comme  amiables 
compositeurs.— «Attendu  que,  pour  déterminer  les  effets  et  les 
conséquenoesde  la  simulation,  la  cour  royale  (de  Nîmes),  en  éva^ 
luant  arbitiio  boni  vM  le  montant  des  sommes  qui  devaient  être 
rapportées  h  la  succession  du  père,  ne  s'est  point  placée  en  dehors 
des  règles  du  droit,  et  n'a  point  entendu  statuer  comme  amiable 
compositeur,  mais  qu'elle  a  fixé  la  quotité  des  rapports  d'après 
sa  consoience  et  les  éléments  de  diverses  natures  que  l'instruo- 
tion  de  la  eausejul  avait  fournis;  r^ette  »  (Req.  si  août  183 Y, 
HM.  Zangiacomi,  pr.,  Doplan,  rap.,  aff.  Roufflac). 

1 1 S  t .  Sur  une  demande  en  rapport  des  sommes  reçues  par 
donation  déguisée,  IdS  Juges  ne  peuvent  ordonner  le  rapport 
d'une  somme  supérieure  à  celle  que  porte  la  demande,  lors 
mêmequelessommesreçness'élèveraient  réellement  au-dessus  de 
celles  dont  le  rapport  a  été  demandé  (Bordeaux,  87  avr.  1889, 
M.  Poumeyrol,  pr.,  aff.  SarUmde). 

1 1 S  9 .  Un  autre  exemple  de  donation  déguisée  est  Vaequêd- 
tton  faite  par  un  père  aunomdeionfils  et  des  deniers  pMernelê. 
Il  y  a  là  encore  un  avantage  indirect  sujet  à  rapport.  lien  serait 
ainsi,  bien  qu'il  fftt'dit  que  le  prix  de  l'Immeuble  acquis  a  été  payé 
des  deniers  de  l'enfant,  dans  le  cas  oh  ce  dernier  n'avait  notoi- 
rement aucun  moyen  d'acquitter  ce  prix,  étant,  par  exemple, 
sans  biens,  sans  état  ni  profession  (Grenier,  n«  5  J  9  ;  Duranton, 
t.  7,  n«  844  ;  Chabot,  t.  8,  p.  261 }  Delvincourt,  loc.  eii,  ;  Va- 
leilie,  art.  848,  n*  la;  PonJol,  t.  8,  p.  188).  Le  droit  romain 
présumait  ici  la  dispense  du  rapport  (L.  18,  G.  Prinûip,  defûm, 
erdw,)  i  mais  le  code,  hors  certains  oas  déterminés,  exige  que 

daot  à  la  Mctiflcation  du  partage  testamentaire  de  Benotste  Vjai,  on 
donne  que  chacun  des  copartageants  jouira  dès  ce  jour  des  lots  ci-après.  » 
(Suit  la  désignation  des  lots  faite  parla  eour.)  — <  Dans  ses  motifs,  cet 
anrét  se  fonde  sur  ce  que  la  vente  du  15  juin  1814  a  été  faite  au<-des- 
sous  de  sa  valeur,  et  qu'elle  constitue  un  avantage  indirect  qui  doit  Taire 
annuler  ce  eontrat,  conformément  à  la  décision  des  premiers  juges.  •«- 
Pourvoi  de  Jean-Roch  Roux,  pour  violation  des  art.  1589,  1588, 1594, 
920,  991  et  suiv.  G.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qn*one 
yente  constituant  un  avantage  indirect  devait  être  annulée,  et  que  lee 
biens  vendus  devaient  être  compris  daas  la  masse  des  biens  à  partager 

—  Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  que  tout  héritier  venant  inné  snecession  doit 
rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  oe  qu'il  a  reju  da  défunt  par  donation 
entre-^vifs,  directement  ou  indirectement  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  décide  que  la  vents  du  15  Jnin  1814  nV 
tait  qu'une  donation  déauisée  faite  par  Benoiste  Yial  à  son  fils,  et  qn'ea 
jugeant,  par  suite,  que  les  immeubles  compris  dans  ladite  vente  figure^ 
raient  dans  la  masse  à  partager,  l'anêt  atteqné  n'a  violé  aucune  loi;... 

—  Rejette. 

Du  95  janv.  1841  .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hervé,  rap. 
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la  déclaration  de  préciput  soit  expressa  (LimogaSy  30  dèe. 

i837)  (J). 

4138.  Mais  renrant  rapportera-t-il  le  prùo  de  l'ioimeiible, 
ou  VimmeMe  même  ?  il  faut  distinguer  :  l'enfant  a-t-il  ratifié 
la  vente  depuis  sa  majorité,  ou  avait-il,  à  cet  âge,  donné  pou- 
YOir  exprès  d'acheter?  Il  est  devenu  propriétaire  par  l'achat  du 
père.  Il  ne  doit  que  le  rapport  du  prix.  Il  ne  devrait  pas  le  rap- 
port en  nature,  quand  même  à  Tépoque  de  l'achat  il  n'eût  pas 
les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  du  prix.  Si  le  père  avait 
employé  ses  propres  deniers,  le  fils  en  resterait  débiteur  à  titre 
de  prêt.  La  vente,  au  contraire,  n'a-t-elle  point  eu  l'assentiment 
du  ûls?  Le  père  est  censé  avoir  acheté  pour  son  compte  per- 
sonnel; il  n'y  a  donc  lieu  à  aucune  espèce  de  rapport.  Le  fils 
n'a  jamais  eu  la  propriété  de  l'immeuble;  dans  la  suoeession  il 
est  chose  commune  entre  lui  et  les  autres  héritiers  (Pothler,  des 
Successions,  chap .  4,  art .  2,  §  2  ;  Touiller,  t.  S, n«  i  70  ;  Duranton, 
t.  7,  u9  394;  Chabot  et  Delvincourt,  loc,  ctt.).— Yazeille,  art. 
843,  n«  j  3,  n'attache  pas  beaucoup  d'importance  à  la  ratification 
antérieure  ou  postérieure  :  «  le  père  a  acheté  et  payé  ;  l'acqui- 
sition dott  donc  être  pour  la  succession.»  Si  l'acquisition  a  été 
faite  des  deniers  du  père,  cet  auteur  pense,  comme  ceux  qui  pré- 
cèdent, que  le  fils  ne  les  doit  qu'à  titre  de  prêt.  Le  père  a-t-il 
vendu  des  biens  pour  payer  l'acquisition  du  fils  ;  les  fonds  acquis 
seront,  avec  raison,  soumis  au  rapport  :  ils  remplacent  les  biens 
vendus.— Au  reste,  lorsqu'une  donation  a  été  déguisée  sous  la 
forme  d'une  acquisition  d'immeubles,  faite  par  un  père  an  profit 
de  son  fils,  les  tribunaux  ont  pu  décider,  par  appréciation  sou- 
veraine de  l'intention  des  parties,  que  l'objet  de  la  libéralité 
était  de  la  somme  d'argent  formant  le  prix  de  l'acquisition,  et 
non  de  l'immeuble  lui-même,  en  sorte  que  l'obligation  de  rap- 
porter (pour  ce  qui  excède  la  quotité  disponible)  s'applique  non 
à  cet  immeuble,  mais  à  une  somme  d'argent  (Req.  20  mars  1843, 
aff.  Lebas,  V.  n»  1122-1»). 

1184.  Mais  on  a  Jugé  dans  les  trois  espèces  ci-après  qu'il 
y  avait  lieu  au  rapport  non  de  Vimmeuble  acquis^  mais  du  pria; 
de  l'acquisition  :  !•  lorsqu'on  mariant  leur  fille  dans  leur  mai- 
son (avant  le  code  Napoléon],  les  père  et  mère  lui  ont  fait  une 
donation  et  se  sont  engagés  à  la  nourrir  et  entretenir,  ainsi  que 
son  mari  et  leurs  enfants,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  leurs 
revenus  et  industrie.  Si,  pendant  cette  cohabitation,  les  futurs 
époux  ont  acquis  des  biens,  ces  biens  sont  censés  avoir  été  ac- 
quis au  moyen  des  revenus  qui  devaient  être  rapportés  aux  père 
et  mère,  et  les  prix  qu'ils  ont  coûté  doivent  être  rapportés  aux 
successions  de  ces  derniers  :  mais  les  autres  enfants  ne  peuvent 
réclamer  le  rapport  des  biens  même  en  nature  :  ^  «Attendu 
qu'en  droit,  l'obligation  de  rapporter  à  la  masse  les  produits  du 
travail  et  industrie  n'emporte  pas  celle  de  rapporter  en  nature 
les  acquisitions  faites  avec  les  fonds  provenant  de  ce  travail  et 
de  cette  industrie,  et  qu'on  n'est  tenu  que  d'en  rapporter  le  prix, 
suivant  la  maxime  res ex  pecuniâmed  empta  non  estmean  (Bor- 
deaux, 8  déc.  1826,  4«  ch.,  M.  Duprat,  pr.,  aff.  Boissonnie);— 
2«  S'il  est  prouvé  que  le  prix  de  biens  acquis  par  des  enfants 
majeurs  demeurant  avec  leur  père  a  été  fourni  par  ce  dernier, 

(1)  (Blancherie  C.  Ghassergne.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  Blar- 
éejclaif  père,  en  associant  son  fils  à  l'acquisition  du  domaine  de  La- 
brousse,  et  en  lui  permettant  de  concourir  au  payement  du  prix,  et  de 
recevoir  des  quittances  en  son  nom  personnel,  a  manifesté  clairement  la 
volonté  de  l'avantager  du  montant  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  contri- 
bué au  payement,  et  qu'il  a  pu  valablement,  par  cette  voie  indirecte,  lui 
faire  une  libéralité  que  la  loi  l'autorisait  à  faire  directement;  —  Mais 
attendu,  en  droit,  que,  aux  termes  des  art.  919,  843  et  855  c.  civ., 
toute  donation  faite  à  un  snccessible  doit  être  rapportée  à  la  succession, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  faite  expressément  par  préciput  et  bors  part, 
m  avec  dispense  de  rapport;  que  la  loi  n'admet  à  cet  égard  aucune  dis- 
tinction entre  les  donations  directes  et  les  donations  indirectes;  qu'on 
ne  comprendrait  pas^  en  effet,  comment  elle  accorderait  plus  de  faveur 
à  une  donation  déguisée  qu'à  une  donation  faite  avec  franchise  et  sui- 
vant les  formes  solennelles  qu*elle  a  consacrées;  -*  Qu'on  ne  saurait 
induire  cette  distinction  de  l'art.  918  c.  civ.,  dont  la  disposition  est  li- 
mitative pour  les  aliénations  à  rente  viagère,  à  fonds  perdu,  on  avec 
réserve  d'usufruit,  et  qui,  par  cela  même  qu'elle  établit  une  exception 
pour  les  cas  qui  y  sont  déterminés,  laisse  subsister  la  règle  générale 
pour  tous  ceux  qu'elle  n'a  pas  prévus  ;  — r  Et  attendu,  en  uit,  que  les 
lalîmés  se  rapportent  aucun  acte  qui  établisse  que  Madesclair  père  ait 


les  enfants  ne  sont  pas  propriétaires  de  ces  biens;  lien  résulte 
tout  au  plus  une  créance  en  faveur  de  la  succession,  eentre  les 
enfants  acquéreurs  (ReJ.  25  mars  1828,  MM.  Brisson,  pr.,  Qoe- 
quet,  rap.,  aff.  Despigos);  —  3«  S'il  est  prouvé  que  c'est  des 
auteurs  communs  que  provenait,  à  titre  de  libéralité  secrète,  la 
somme  avec  laquelle  un  enfant  a  payé  le  prix  d'un  Immeubls 
qu'il  possède  en  vertu  d'un  acte  de  vente  le  désignant  oomme 
acquéreur  (Pau,  50  Janv.  1852,  aff.  Gamieaa,  D.  P.  65.  2.  57). 

f  1  S&.  Il  a  été  jugé  aussi  :  f  que  sous  l'empire  de  la  loi  du 
1 7  ni V.  an  2,  les  ffls  mariés  émancipés  par  le  mariage,  héritier» 
contractuels  de  leurs  père  ou  mère  sans  aucune  charge,  et  rési- 
dant avec  eux,  ne  sont  point  tenus  de  rapporter  et  de  partagn* 
des  acquisitions  faites  en  leur  nom  propre  pendant  la  dorée  de 
cette  habitation  commune  :  «  attendu  que  nul  arilde  de  la  loi  du 
1 7  niv.  an  2  n'impose  cette  obligation  ;  casse  le  jugement  arMtral 
du  20  flor.  dernier,  etc.  »  (sect.  civ.  26  pluv.  an  5,  MM.  La- 
londe,  pr.,  Cochard,  rap.,aff.  OHIvier  C,  Greneyroux);— S^Qa'av* 
cune  disposition  des  chartes  du  Hainaut  ne  portant  que  les  acqui- 
sitions faites  par  les  enfants  demeurant  avec  leur  père  el  mère, 
devront  appartenir  à  ces  derniers,  lors  surtout  que  ces  enfants 
étaient  précédemment  sortis  de  la  maison  paternelle  et  avaient 
exercé  une  Industrie  qui  avait  pu  leur  procurer  des  bénéflœs,  il 
s'ensuit  que  l'arrêt  par  lequel  un  tel  enfant  majeur  a  été  dispensé 
de  rapporter  à  la  succession  l'acquisition  qu'il  a  faite  dans  un 
temps  où  il  était  nourri  par  sa  mère,  avec  laquelle  11  demeorait, 
ne  peut  être  annulé  pour  contravention  à  l'art,  i,  chap.  m,  et 
à  l'art.  3,  chap.  32,  des  chartes  du  Hainant  :  «  attendu  que  la 
Jurisprudence  a,  au  contraire,  admis  que,  dans  ce  cas,  les  acqui- 
sitions faites  par  les  enfants  devaient  tourner  à  leur  profit,  et 
qu'en  le  Jugeant  ainsi,  la  cour  royale  d'Amiens  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  dispositions  des  chartes  du  Hainaut  ;  rejette,  ete.* 
(Rej.  19  juin  1827,  MM.  Botton,  f.  f.  pr.-Favard,  rap.,  ait  ^ 
lien  C.Adam). 

1 1  SU.  La  cohabitaticm  d'un  enfant  avec  ses  parents  suffit- 
elle  pour  établir  la  preuve  ou  du  moins  une  présomption  asssf 
grave  que  les  acquisitions  faites  par  l'enfant  aient  été  faites  avec 
des  fonds  provenant  des  parents?-*  Jugé  négativement  à  l'égard 
d'enfants  majeurs  lors  de  leur  acquisition ,  et  lorsque  d'allleUïs 
ces  acquisitions  peu  considérables  et  faites  par  actes  authentiques 
se  sont  effectuées  à  divers  intervalles  dans  une  période  de  dix- 
huit  ans  (Liège,  1 1  nov.  1828,  aff.  hérit.  Yerschiœren).  —  Dans 
l'espèce,  on  opposait  aux  enfants  l'aveu  fait  dans  leur  interroga- 
toire qu'ils  ne  possédaient  pas  de  pécule  particulier;  mais  ils 
avaient  affirmé  en  même  temps  et  constamment  que  le  prix  des 
acquisitions  avait  été  payé  de  leurs  propres  deniers,  avec  leurs 
économies  provenant  de  leur  industrie  particulière,  et  que  les 
biens  de  leur  mère,  avec  laquelle  ils  avaient  vécu,  avaient  été  de 
son  vivant  augmentés  considérablement  par  leur  travail. — Jugé 
aussi  que,  de  cela  seul  que  des  immeubles  ont  été  acqais  par  le 
fils  vivant  avec  son  père.  Il  ne  résulte  pas  une  présomption  snfll- 
sante  qu'ils  ont  été  acquis  des  deniers  du  père,  pour  que  les  co- 
héritiers du  Ûls  puissent  en  exiger  le  rapport  à  la  succession  pa- 
ternelle (TOUlOUSOy  15  déc.  1832)  (2). 
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voulu  affranchir  de  Tobligatioa  do  rapport  l'avantage  indîreet  quHI  a 
fait  k  son  fils;  que,  conséquemment,  ils  doivent  être  tenus  de  rapporter 
à  la  succession  de  Madesclair  .père  la  somme  employée  par  Madesclair 
fils  au  payement  du  prix  du  domaine  de  Labrousse,  et  qu'ils  ne  justifient 
pAs  provenir  de  ses  ressources  personnelles  ;  —  Réformant,  etc. 
Du  30  déc.  1857 .-G.  de  Limoges,  i^  ch.-M.  Lachassagne,  i^  pr 
(2^  (Alard  et  Amiel  C.  Subra.)  —  La  cour;  —  Attendu,  quant  aax 
acquisitions  faites  par  les  frères  Subra  ou  leurs  épouses,  depuis  rèpoqaa 
de  leur  mariage,  pendant  la  cohabitation  avec  le  père  commun,  que  les 
présomptions  articulées  {>our  prouver  que  ces  acquisitions  ont  été  faites 
en  tout  ou  en  partie  des  deniers  du  père,  ne  sont  pas  asseï  graTes  poar 
être  admises;  qu'il  est,  au  contraire,  acquis  au  procès  que  le  pèie  n'a 
pas  diminué  ses  biens  par  des  ventes;  que  rien  ne  justifie  ifa'ïi  aitoi 
les  fonds  nécessaires  pour  faire  des  acquisitions  aussi  oonsidérablM; 
que  si  tout  porte  à  croire  qu'il  a  abandonné  aux  deux  enfanta  qt'il  ht- 
fectionnait  le  plus  le  produit  ou  le  revenu  de  ses  biens  qu'il  ne  pouvait 
plus  cultiver  à  lui-même,  à  cause  de  son  grand  Age,  en  droit  il  a  po  le 
faire  sans  que  ces  avantages  soient  sujets  à  rapport,  puisque  le  patri- 
moine commun  n'a  point  été  diminué  ;  que,  d  an  autre  oêlé,  les  deux 
frères  Subra  avaient,  pour  fane  ces  ac«itti8itiOD8,  leur  travaQ,  le  produit 
de  leur  industrie,  et  celui  de  la  vente  des  biens  de  leurs  épeaMS,  fai 
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il 89.  Bi«D  qQ'im  immeiible  provenant  d'un  émigré  ait  été 
pobliqiiaiiieiit  acheté  par  Ton  de  ses  enfants,  cependant  il  en  doit 
le  rapport  à  la  snccession,  s'il  résulte  des  circonstances  qu'il  n'a 
qoe  prêté  son  nom  à  cette  acquisition  dans  l'intérêt  de  famiile.... 
il  opposerait  en  vain  qu'il  en  a  depuis  Joui  sans  interruption,  et 
ipie  le  prix  en  a  par  lui  été  payé  (Req.  18  mars  1828,  MM.  Borel 
de  Bretizel,  pr.,  Pavard,  rap.,  aflf.  Viance). 

i  f  S8.  Enfin,  suivant  des  arrêts  :  !•  sous  l'empire  de  la  dé- 
daratioo  du  16  Janv.  1736,  qui  autorisait  le  rabattement  de  dé- 
cret (en  usage  dans  le  parlement  de  Toulouse),  celui  des  descen- 
dants du  débiteur  décrété  qui  avait  seul  exercé  le  rabattement, 
n'était  pas  tenu  d'en  partager  le  profit  avec  ses  cohéritiers  qui 
n'avaient  pris  aucune  part  à  cette  procédure,  encore  que  le  ra- 
bittement  eût  été  fait  au  moyen  des  deniers  prêtés  par  le  père 

riun,  et  encore  que  les  cohéritiers  eussent  été  mineurs,  alors 
loin  d'exercer,  comme  ils  le  devaient,  l'action  en  rabatte- 
ment dans  les  dix  ans,  ils  ne  l'avaient  pas  exercée  même  dans  les 
dix  ans  à  partir  de  leur  nu^orité  (Toulouse,  14  Juin  1832]  (l)  ; 
^  2«  Le  fils  qui  a  exercé  seul  le  rabattement  de  décret  n'est  pas 
lenn  de  faire  participer  ses  frères  et  sœurs  au  bénéfice  de  ce  ra- 
Sîsttement,  alors  surtout  qu'il  l'a  exercé  du  vivant  du  père  com- 
mon.— Les  biens  acquis  par  cette  voie  sont  devenus  la  propriété 
,  exdasive  du  fils,  en  telle  sorte  que  ses  cohéritiers  ne  peuvent  le 
MDtraindre  à  les  rapporter  à  la  succession  paternelle^  en  offrant 
de  Ini  rembourser  leur  part  des  sommes  qu'il  a  été  forcé  de  dé- 
iMorser  pour  parvenir  au  rabattement  (Montpellier^  25  fév. 

1834)  (2). 

fi  SU.  Un  troisième  exemple  de  donation  déguisée  est  le 
haU  fait  à  vil  prix.  Mais  il  faut  être  moins  disposé  que  dans  le 
cas  de  vente  à  y  voir  un  avantage  indirect.  Le  bénéfice  ici  est  la 
réeompeusedes  soins  qu'exige  l'administration;  l'avantage  d'ail- 
ieors  est  autant  pour  le  père  et  la  succession  que  pour  le  fils; 
eelQi-ci  présentait  plus  de  garantie  d'une  bonne  gestion  qu'un 
étranger.  Il  avait  un  intérêt  particulier  ï  ta  conservation  et  à 

mt  aaiei  eonsidérables  ;  m,  dès  lors,  c'est  le  cas  de  ne  pas  faire  en- 
trer ees  aeqoisitiotts  dans  la  succession  du  père  commun. 

Du  15  déc.  18S9.-G.  de  Toulouse,  5*  ch.  civ.-M.  de  MiégeTllle,  pr. 

(l)(Truilhé  C.Trailhé.)  —  La  coun;  —  Attendu  que  le  rabattement 
do  décret  a  été  exercé  en  fnict.  an  2  par  Truilbé  fils  atné,  et  que  lui 
wol  a  été  partie  dans  le  procès  long  et  dispendieux  qui  a  en  lien  pour 
parvenir  à  ce  rabattement;  le  père  étant  resté  constamment  étranger  à 
cette  procédure,  ni  lui  ni  ses  antres  enfants  ne  peuvent  en  profiter;  peu 
importe  que  le  ptee  ait  prêté  les  fonds  ponr  le  rabattement  à  son  fils 
aîné;  il  en  résulte,  pour  le  premier,  une  action  en  remboursement  des 


I  prêtées,  et  non  une  copropriété  ans  biens  obtenus  par  le  rabat- 
tement; d'ailleurs,  les  enfanU  puînés  de  Truilbé,  ne  pouvant  rien  ré- 
clamer sur  les  biens  qu'en  vertu  du  droit  de  rabattement  qui  leur  était 
commun  avec  leur  frère  atné,  il  en  résulte  qu'ils  auraient  dû  exercer  ce 
droit  dans  les  dix  ans,  durée  de  Taction  en  rabattement,  tandis  qu'ils 
ont  laissé  expirer,  au  contraire,  le  délai  de  dix  ans,  même  à  dater  de 
iear  majorité  ;  ^  Réformant,  etc. 
Du  14  juin  i85S.-G.  de  Toolonse,  %•  ch.-M.  de  Gombettes,  pr. 

(l)(Ga8tanier  C.  Nazon,  etc.)  —  La  coût  ;  •»  Attendu  que,  d'après 
TarL  11  delà  déclaration  du  16  janv.  1736  et  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Toulouse,  le  débiteur  dont  les  immeubles  avaient  été  adjugés 
par  décret,  et,  à  son  défaut,  ses  enfants  ou  descendants,  étaient  reçus 
par  l'action,  appelée  rabattimmt  de  dient,  à  rentrer,  dans  les  biens  dé- 
erélés  en  indemnisant  l'adjudicataire  ;  —  Attendu  qu'en  accordant  ce 
droit  aux  enfants  et  descendants  du  débiteur  exproprié,  c'était  à  cette 
qualité  d'enfant  on  descendant  que  Ton  avait  attaché  son  exercice;  qu'il 
suit  de  ià  qne  chacun  d'eux  pouvait  l'exercer  ou  en  commun,  si  plusieurs 
voulaient  en  u«er,  ou  en  particulier,  et  dans  son  intérêt  propre  s'il  n'y 
en  avait  qu'un  qui  le  revendiqu&t;  qu'ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  les 
immeubles,  objet  du  rabattement,  devenaient  la  propriété  exclusive  de 
celui  qui  ravait  exercé,  et  ne  devaient  pas  faire  fond  dans  la  succession 
dn  père  lorsqu'elle  venait  à  s'ouvrir;/—  Attendu  que  c'est  sans  fonde- 
ment que  Ton  invoque  les  principes  relatifs  aux  objets  possédés  en  com- 
mun ;  que  rien  n'était  commun,  à  cet  égard,  entre  les  enfants  du  débi- 
teur discuté  ;  que  chacun  d'eux  avait  individuellement  le  droit  tout 
entier  de  faire  rabattre  le  décret  intervenu,  et  que,  dans  l'espèce,  on 
pouvait  d'autant  moins  prétexter  d'une  affaire  prétendue  faite  par  un 
eosnccessear  dans  l'intérêt  de  la  succession  que  la  succession  paternelle 
n'était  pas  ouverte,  puisque  le  père  rivait  encore  quand  le  décret  fut 
labattn  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  dn  jugement  du  25  vent,  an  1,  qui  ac- 
corde le  rabattement  de  décret,  et  de  tous  les  actes  et  circonstances  de 
la  cause,  que  ce  fut  Jean  Gastanier  représenté  aujourd'hui  par  l'appe* 


l'amélioration  des  bien».  Le  rqiport  ne  sera  dû  qu'autant  que  le 
prix  convenu  et  le  juste  prix  seront  d'une  différence  très-notable. 
A  la  vérité,  l'art.  856  n'oblige  à  rapporter  que  les  fruits  perçus 
depuis  l'ouverture  de  la  succession.  Hais  cet  article  ne  statue  que 
pour  le  cas  où  l'immeuble  même  a  été  donné  en  propriété;  le 
rapport  est  dû,  en  général,  sans  distinction  de  valeur,  de  tout  ce 
qui  a  fait  l'objet  delà  donation  (Grenier,  h»  538;  Duranton,t.7, 
n«342;  Cbabot,  t.  3,  p.  399;  Delvincourt,  t.  2,  p.  35i).<— Mais 
y  aurait-il  lieu  alors  à  résiliation  du  bail,  ou  simplement  à  aug- 
mentation annuelle  des  fermages  ou  loyers,  jusqu'à  concurrence  . 
du  juste  prix?  Delvincourt  et  Duranton  pensent  que  la  résiliation  ' 
serait,  selon  les  circonstances,  laissée  à  l'arbitrage  du  juge,  qui 
devrait  la  prononcer  plus  difficilement,  s'il  s'agissait  d'un  fonds  ru- 
ral, à  cause  des  améliorations  auxquelles  a  pu  se  livrer  le  fermier. 
—  11  nous  semble  même  qu'en  générai  le  bail  ne  doit  pas  être 
résilié,  car  le  défunt  avait  le  droit  de  louer  à  l'un  des  successl- 
bles,  et  l'Intérêt  des  autres  est  satisfait  par  l'augmentation  des 
annuités.  Du  reste,  il  y  a  moins  de  raison  ici  que  dans  le  cas  de 
vente,  pour  s'opposer  à  la  révocation,  l'intérêt  des  tiers  n'étant 
pas  compromis  (Conf.  M.  Vazeilie,  art.  853,  n«  3).  —  Jugé  que 
le  bail  fait  à  vil  prix  ne  peut  être  réputé  frauduleux  et  déclaré 
nul,  coumie  contenant  une  libéralité  déguisée,  par  cela  seul  qu'il 
est  Intervenu  entre  une  personne  et  ses  sucoessibles  (une  mère 
et  deux  de  ses  enfants).  —  Il  faut  que  la  fraude  soit  prouvée;  et 
jusque-là  il  y  a  lieu  seulement  de  soumettre  an  rapport  ce  qui 
dans  la  valeur  locative  sera  reconnu,  d'après  estimation  d'ex- 
perts, excéder  le  loyer  stipulé  (Liège,  23  mars  1842)  (3).— Jugé, 
au  contraire,  qu'un  bail  de  la  majeure  partie  de  ses  biens,  con- 
senti par  un  père  à  son  fils  pour  un  prix  évidemment  au-dessous 
de  sa  valeur,  peut,  à  la  mort  du  père,  être  déclaré  nul  connue 
avantage  indirect,  sur  la  demande  des  béritiers  à  réserve  ;  mais 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  rapport  du  suppléent  de  fer- 
mages pour  le  temps  antérieur  an  décès  (Paris,  2i  avr.  1812)  (4). 
11410.  Les  conventions  contenant  un  avantage  indirect  au 

lant,  son  béritier,  qui  figura  seul  en  qualité  de  fils  émancipé  de  son  père 
Jacques,  dans  le  procès  terminé  par  ce  jugement,  et  qui  soutint  en  son 
nom  personnel  toutes  les  contestations  auxquelles  donna  lieu  par  la  suite 
rexercice  de  l'action  en  rabattement  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  se- 
rait souverainement  injuste  d'autoriser  les  cohéritiers  de  Jean  Gastanier 
à  prendre  part  aux  avantages  de  son  acquisition,  tandis  qu'il  n'aurait  pu 
les  forcer  à  en  supporter  les  pertes,  si  les  immeubles  acquis  eussent  été 
trop  chèrement  payés  ;  —  Réforme,  etc. 

Dn  85féT.  185i.-G.  de  Montpellier.-M.  de  Trinqnelagoe,  l^^  pr. 
^  (3)  (Bfassard  C.  Cbeyron  et  cens.)  —  La  coun; —  Attendu  qu'an- 
eune  loi  ne  déclare  les  parents  et  leurs  sucoessibles  incapables  de  con- 
tracter ;  qne,  dans  le  système  de  la  partie  Forgeur,  on  convertirait  en 
actes  frauduleux  et  déguisant  une  libéralité  tous  les  actes  les  plus  ordi- 
naires de  la  vie  civile  qoe  ces  individus  feraient  entre  eux,  ce  que  la  loi 
ne  présume  pas;  qu'au  contraire  l'art.  855  c.  civ.  déclare  valables  ces 
conventions  et  exempte  du  rapport  les  profits  ^ue  l'héritier  en  retire, 
lorsque  du  reste  ces  conventions  ne  présentent  ni  fraude  ni  aucun  avan- 
tage indirect  au  moment  où  elles  ont  été  faites  ;  —  Attendu  qne  de  ce 
qui  précède  il  suit  que  si  le  bail  dont  s'agit  avait  été  fait  k  vil  prix 
comme  le  prétend  la  partie  Forgeur,  tout  ce  qui  excéderait  le  montant 
du  loyer  stipulé  audit  bail  serait  sujet  à  rapport,  comme  contenant  un 
avantage  indirect,  avec  d'autant  plus  de  raison,  dans  l'espèce,  que  la 
partie  Galand  est  déjà  avantagée  de  la  quotité  disponible  par  le  testa- 
ment de  la  mère  commune;  mais  que  ledit  bail  n'en  est  pas  moins  vala- 
ble  et  doit  recevoir  son  exécution  ;  qu'il  y  a  seulement  lieu  de  nommer 
des  experts  pour  déterminer  la  valeur  locative  de  la  maison  dont  s'agit, 
au  moment  où  elle  a  été  louée;  —  Confirme. 

Du  23  mare  18i2.-G.  de  Liège,  2*  ch. 

(4)  Kspéoe  :  —  (Godin  C.  Godin.)  —  Le  11  août  1811,  jugement  dn 
tribunal  civil  de  Bar-sur-Seine,  qui  :  —  «  Considérant  que  le  bail  fait 
par  Charles  Godin,  le  24  niv.  an  15^  au  profit  de  Edme  Godin,  son  fils, 
contient  évidemment  un  avantage  indirect  au  profit  de  celui-ci,  puisque 
les  immeubles  faisant  l'objet  dudit  bail,  et  chargés  de  plus  de  80  fr.  dd 
contribution,  ont  été  loués  audit  God.n  pour  neuf  années,  moyennant  la 
modique  somme  de  120  liv.  par  an,  sans  charge  de  payement  desdites 
contributions,  et  à  la  charge  seulement  de  fournir  vingt-cinq  gluis  tous 
les  ans;  —  Qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  853  c.  civ.,  que  les 
profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  des  conventions  passées  avec  le  défunt 
sont  sujets  à  rapport,  si  ces  conventions  présentaient  un  avantage  in- 
direct lorsqu'elles  ont  été  faites  ;^Déclare  nul  le  bail  du  2iniv.  an  15; 
en  conséquence,  condamne  Edme  Godin  à  rapporter  &  la  succession  de 
son  père,  par  chaque  année,  à  partir  du  bail,  la  somme  de  400  fr.  pour 
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profit  d'Qtt  MMeSêlblé,  peuvent  variera  rinfl&l;  êpéeldémetit^  on 
a  vu  on  tei'avenUge  danê  les  trots  eas  stttvaDtê  :  i«  si^  dans  une 
transactiùn  sur  nn  compte  de  tutelle^  un  père  se  eonstitae  débi- 
letir  envers  l^n  de  ses  enfants^  et  qa'II  soit  prouvé  qn'il  ne  de- 
vait rfen  o«  que  la  somme  due  était  moindre  (Grenier^  n«  517; 
Daranton,  1. 1,  n*  343;  Chabot^  t.  s,  p.  23î;  Yaseiile^  art.  843^ 
n*  14;  Vwiio\,  t.  9^  p.  130).^  Jngé  pareillement  qnesi  nn  père^ 
par  arrêté  de  oomptê,  avantage  son  dis  atné  de  sommes  dont  il 
n'est  pas  son  débiteur,  VtMgation  ainsi  eontraciée  écfnivant  à 
mie  donation  directe  faite  avec  dispense  de  rapport  (Tonlonse,  9 
)nln  1830,  air.  Rlbis  C.  Rlbls). 

liât*  Même  décision,  si  le  père  a  aebeté  le»  droits  qni 
revenaient  à  nn  de  ses  enfants  dans  la  snoeession  de  sa  mère, 
et  qa'll  ait  payé  ces  droits  plus  qn'à  leur  Jnste  valenr:  nn  arrêt 
eonforme  est  relaté  par  Cbarondas  dans  ses  Réponses ,  llv.  7, 
eb.  tO;  Chabot,  p.  237;  Merlin,  loc,  ûii. 

i  i  4t .  Si  le  père  a  donné  à  l'nn  de  ses  enfants  nne  décharge 
pnre  et  simple  du  compte  que  celnl^i  Inl  devait  ponr  gestion  de 
ses  affaires,  sans  qne  le  compte  ait  été  rendn  et  appuyé  de  pièces 
Justificatives  (mêmes  anteurs;  arrêt  du  22  Janv,  1569  que  rap- 
pelle Perrière  sur  l'art.  S03  coût,  de  Paris;  Y.  les  explications 
contraires  de  Merlin,  v*  Rapport  à  succession,  S  s,  art.  4,  n*  6; 
et  Vazeflle.  art.  843,  n«  li).  — -  Jugé  aussi  qu  une  décharge  de 
gestion  qn^un  père  donne  à  son  fils  sans  qu'il  apparaisse  que  le 
père  ait  reçu  les  sommes  dont  il  a  ainsi  libéré  ce  dernier,  vaut 
comme  donation  déguisée  dispensée  de  rapport  (Paris,  s  août  1 85  o, 
aff.  Cnbert,  D.  P.  51.  5. 181, 457).  -*-  Mais  il  a  été  décidé  que 
le  bénéfice  résultant,  au  profit  d  un  enfant,  d'une  convention 
a^eo  sa  mère,  par  laquelle  il  a  renoncé  à  exiger  de  celle-ci  le 
compte  de  la  gestion  de  ses  biens  paternels,  a  pn,  d'après  les  cir- 
constances, être  considéré,  en  tant  qu'il  excédait  les  reprises  pa- 
ternelles, comme  une  libéralité  de  la  mère,  sujette  à  rapport^ 
sans  que  Tarrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la 
oour  de  cassation  (Req.  14  août  1833)  (i). 

fl  1 4S.  Un  père  a  disposé  en  fareur  des  enfants  de  son  pre- 
mier  Ht,  ou  de  Tan  d'eux ,  des  libéraiités  que  lui  avait  faites 
leur  mère  ?  les  entants  du  second  lit  ont-ils  le  droit  d'en  exiger 
le  rapport?  — *  Les  lois  romaines  et  Tédit  des  secondes  noces 
attribuaient  exclusivement  aux  enfants  du  premier  lit  les  libéra- 
lités faites  par  leur  mère  à  son  époux;  et  de  là  il  suivait  que  si 
la  distribution  n'était  pas  faite  par  le  père  d'nne  manière  égale 
entre  tous  les  enfants  du  premier  lit,  ceux  qui  avaient  moins 
pouvaient  demander  le  rapport  aux  antres;  rapport  qui  n'avait 
lieu  qu'entre  eux^  les  enfants  des  autres  lits  étant  toujours  exclus 
de  ces  libéralités.—  Le  code  n'a  point  distingué  à  cet  égard;  les 
biens  que  le  père  tient  de  sa  première  femme  appartiennent  éga- 
lement à  tous  ses  enfants,  de  quelques  lits  qu'ils  soient.  Le  rap- 
port doit  donc  se  faire  maintenant  entre  les  uns  comme  entre  les 
autres  (Vaxellle^  art.  843,  n'*  18). 

i  i  A4.  Selon  l'art.  853,  «Il  n'est  pas  dft  rapport  des  pro- 
fits que  rbéritier  a  pu  retirer  de  oonventions  passées  avec  le  dé- 
faut, si  cea  oonventions  ne  présentaient  aucun  avantage  Indirect 
lorsqu'elles  ont  été  faites.  »  11  ne  suffit  pu  que  le  défont  ait,  par 
oetie  convention,  procuré  à  son  héritier  l'occasion  de  gagner, 
s'il  Ta  fait  sans  rien  perdre  lul*méme,  sans  rien  donner  actuel- 
lement (Grenier,  n«  538  ;  TouUier,  t.  4,  n«  447  ;  Vaxeiile,  art.  853, 

la  valeor  de  la  joaiMance  qu'il  a  eue  des  immsables  faisant  Tobjet  du 
bail,  déduction  faite  des  sommes  qu'il  justifiera  avoir  payées  au  pèrs 
commun.  »  —Appel par Edme  Godin.  -^  Arrêt, 

La  COUi;  -^  Attendu  que  le  rapport  des  avantages  n'est  dû  par  les 
enfants  que  du  Jour  du  décès  du  père  ou  de  la  mère,  et  qu'Edme  Godin 
a  été  condamné  à  rapporter  les  sopplément4  des  fermages  antérieurs  au 
décès  du  père  commun;  — - Emendant  quant  à  ce,  etc. 


Du  ai  avr.  tsia.^::.  de  Paris,  V  cb.-M. 


Giraudet,  av. 


(1)  (Lamarthonie  C,  de  Lalande  d'Urtubie.)  —  La  cous  ;  —  Sur  le 
premier  moyen,  fondé  sur  la  fausse  application  des  art.  Sîd  et  8iS 
e.  civ.  et  sur  la  violation  de  Tart.  1134  du  même  code,  en  ce  que  Tar- 
rét  attaqué  a  condamné  la  dame  de  Lamartbonie  à  rapporter  à  la  suc* 
cession  maternelle  l'excédant  de  ses  droits  paternels  dans  la  somme  de 
40,000  fr.  à  elle  constituée  en  dot  du  cbef  paternel  :— Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  sas  et  843  c.  civ.,  tout  béritier  venant  k  une  succession 
doit  rapporter  i  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  dona- 
tion entre-vifs,  directement  ou  indirectement;  —  Qu'à  la  vérité,  la  loi 
ne  considère  pas  indistinctement  comme  donations  indirectes  les  profils 


n*  i).  0  Importe,  dit  Cbabot^  t.  s,  n«see,  h  la  iraaqnfllMelaax 
intérêts  des  familles,  que  les  parents  puissent  faire  entre  eut  Is 
bonne  fol  toutes  les  conventions  qui  sont  licites,  pour  qu'ils  ne 
soient  pas  forcés  d'introduire  dans  leurs  aflklres  des  étrangers 
qnl  n'y  portent  que  trop  souvent  la  division  et  le  trouble.  On  sol- 
vait  constamment  ces  principes  dans  l'ancienne  législation.  — 
Selon  quelques  auteurs,  on  ne  doit  considérer  comme  faites  avec 
fraude  que  les  conventions  qui  ont  pour  but  de  procurer  k  llié- 
ritier  un  avantage  entamant  la  réserve  (HH.  Taulier,  t.  3,  p.  SSS; 
Harcadé ,  sur  l'art.  854}.  Mais  telle  n'est  pas,  à  notre  sens,  1i 
pensée  de  la  loi;  Il  y  a  fraude  dès  qu'on  a  voulu  masquer  an 
avantage  quelconque  qui  n'est  pas  la  conséquence  naturelle  de 
l'affliire  (Gonf.  HM .  Massé  et  Vergé  sur  Zacbarl» j  1. 1,  p.  40i, 
note  20). 

1145.  Aux  termes  deTart.  834,  «il  n'est  pas  dA  de  rap- 
port pour  les  associations  faites  sans  fTaode  entre  le  défont  et 
l'nn  de  ses  héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  régléei 
par  nn  acte  autbentiqne.v  —  A  quel  caractère  se  roconnattrak 
bonne  fol t  Les  auteurs  signalent,  comme  des  Indices,  les  cir- 
constances suivantes  :  L'héritier  est  associé  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  serait  nn  étranger;  Il  n'est  pas  admis  à  des  profits 
déjà  échns  et  certains;  Il  ne  participe  aux  bénéfices  que  da  mo- 
ment de  rassociatlon;  il  en  court  tontes  les  chances  Incertaloes.  - 
Peu  Importe  que  les  mises  ne  soient  pas  égales,  ou  qu'il  n'y  en 
ait  aucune  de  la  part  de  l'héritier,  s'il  peut  être  utile  à  la  sociélé 
par  son  travail  et  son  Industrie  (Chabot,  t.  3,  p.  404;  Touiller, 
t.  4,  n«457;  Duranton,  t,  i,  n«339;  Vaieille,  art.  854,  n»S; 
Poujol,  t.  5,  p.  180). 

If  4«.  Les  conditions  doivent  être  réglées  par  tm  acU  ov- 
thentique.  Le  législateur  a  ainsi  obvié  à  ce  qu'on  antidatât  m 
acte  de  société  pour  faire  Jouir  l'héritier  présomptif  d'une  entre- 
prise qui  aurait  déjà  produit  des  bénéfices  considérables.-— L'aele 
authentique  pourrait-il  être  suppléé  par  un  acte  sous  seing-prité, 
enregistré  avec  les  autres  formalités  prescrites  parle  e.  de  cool! 
La  questionest  fort  controversée.  On  dit,  d'un  côté  (Chabot,  t.  s, 
p.  404;  Touiller,  t.  4,  n«45T;  Duranton,  t.  7,  n*  sa»;  Va- 
zellle,  art.  854,  n*s;  Ponjol,  t.  2,  p.  180;  Mareadé,  art.  854, 
n*  2)  :  Les  art.  855  et  854  c.  nap.  se  lient  ensemble  et  repo- 
sent sur  la  même  idée  ;  l'art.  854,  qui  commence  par  les  mots 
pareillement,  n'est  qne  ht  conséquence  du  principe  que  viest 
d'énoncer  l'art.  855,  savoir:  que  les  profits  que  rbéritier  a  pa 
retirer  ds  conventions  passées  avec  les  défunts  ne  tunl  paa  sujets 
à  rapport,  lorsque  ces  oonventions  ne  présentent  aucanravaotaes 
Indirect.  11  suflSt  aussi  que  tel  soit  le  caractère  de  l'associatloa 
réglée  par  acte  public  ou  privé. 

En  demandant  un  acte  authentique,  Tart.  854  a  seulement 
voulu  dire  qu'au  moyen  d'un  tel  acte  et  en  l'absence  de  toute 
fraude  l'héritier  ne  pourrait  Jamais  être  tenu  à  aucun  rapport, 
pour  le  fait  de  l'usoclation  aons  prétexte  qu'il  aumii  reçu  sa 
avantage  Indirect.  C'est  une  sorte  d'exception  an  principe  gé- 
néral de  l'art.  855.  Mais  la  loi  n'a  pas  entendu  qu'a  défaut  d'aeie 
authentique  l'association  serait  nécessairement  réputée  fraoda- 
leuse.  Nous  supposons  d'ailleurs  un  acte  soua  seing  privé  eme- 
gistré  et  publié  dans  la  forme  légale  ;  n'a*t-on  pas  alors  natant  de 
moyens  de  découvrir  la  fraude^  que  s'il  y  avait  un  acte  auUientiqne! 
L'enregistrement  fixe  la  date;  la  société  a  été  publiée  par  ans 


qne  Théritier  a  pu  retirer  des  conventions  passées  avec  le  défaut,  ■ait 
que  Fart.  845  ne  les  dispense  de  rapport  que  s'ils  ne  présentept  aacai 
avantage  indirect,  lorsqu'elles  ont  été  faites;  —  Qa'il  résulte  de  oet  ar- 
ticle que  c'est  par  les  circonstances  que  les  cours  et  tribunaux  doiveat 
juger  si  les  profits  que  l'héritier  peut  retirer  de  semblables  convencioas, 
doivent  ou  non  être  considérés  comme  des  avantages  aiyets  à  rapaert; 
—  Attendu  f  ue  la  cour  rovale  de  Bordeaux,  appréciant,  cooune  elb  sa 
avait  le  droit,  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  a  décidé,  ca 
fait.  Que  la  somme  de  40.000  fr.  constituée  en  dot  par  la  dame  venvt 
de  Lalande  à  la  dame  de  Lamartbonie,  sa  fille,  pour  sa  portion  dans  lai 
reprises  de  la  succession  de  son  père,  excédait  le  montant  de  ladite  por- 
tion, et  que  cet  excédant  était  un  don  qui  devait  être  rapporté  à  la  suo- 
oesiioa  de  ladite  dame  de  Lalande;  —  Attendu  qne  cette  décision, con- 
sidérée sous  le  rapport  du  droit,  n'a  ni  violé  l'art.  U34  ni  fauseeneai 
appliqué  les  art.  H%9  et  845  c.  civ.,  et  Qu'elle  est  conforme  à  la  di^po- 
silion  formelle  de  l'art.  85$  du  môme  code;  —  Rejette. 

Do  14  août  1855.-G.C.,  cb.req.-MM.Zangiaeomiypr.-Monaa^rapw- 
Nicod*  av.  gén.,  c.  conf.-Afandaroux,  av. 


StCCESSrON.— CHAI».  7,  Sbct.  1,  Art.  4»  i  % 
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«tcbe^  déposée  ti*oi8  mois  dans  la  salle  des  andienoes;  Teitrait 
aflebé  a  élé  Iranscrit  sur  les  registres  da  greffe;  l'eitraiteoniteiit 
la  mantioii  de  l'époque  oii  ia  société  doitoommencer,  derépoqae 
oh  elle  doit  flnlr^  et^  ce  qui  importe  le  plas,  le  montant  des  va* 
leurs  fournies  oo  à  fournir  par  actions  ou  en  commandite.  On  a 
objecté  que  l'afllobe  n'énonce  pas  les  conditions  arrêtées  entre 
les  associés.  Mais  l'aathentfollé  eiigée  a  eu  surtout  pour  but  de 
pr^fBttir  lesCsasses  dates;  et  quant  aux  conditions^  l'acte  sous 
8^f  privée  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
m  intérêt  dlstinol)  ne  mérite  pas  moins  fol  qu'un  acte  anthen* 
U^  (o.  nap.  1325).  D'ailleurs,  la  fraude  ne  doit  pas  se  présu- 
ffler  légèrement  ;  on  ménage  tons  les  Intérêts  en  laissant  ans  Ju- 
ges le  soin  de  discerner,  selon  les  circonstances,  si  les  formalités 
rmpUssont  bien  atteint  le  but  de  Tart.  e54.  DolC*on  en  effet, 
poarunmotlfde  simple  forme,  priver  inévltablsment  l'bérltier 
aussiéde  bénéfices  légitimes  qu'ils  retirésdeson  travail  et  de  son 
iadustriefCombiend'assoolations  les  plus  sincères,  quoique  non 
avUieQtlqiies  dans  la  forme,  entre  père  et  dis,  entre  frères,  etc. 
Bt  eooibisasonl  dignes  d'encouragement  ces  étaMIssements  oonv- 
mereiaux  qui  perpétuant  le  crédit  attaché  à  un  nom  rseemman** 
(Mbie  dans  le  cemmeree,  entratiennent  la  noble  émulation  de  con- 
aervar  une  réputation  acquise^  et  coaslituent  par  là  des  éléments 
d'ordre  et  de  moralité  1 

t  i  4f .  Pour  établir  en  sens  contraire  la  néesssité  de  l'acte 
tttbeatlque^onarépondn  que  l'assoeiatlonétaitle  genre  de  contrai 
le  plas-snspeetau point  de  vue  de  l'égalité  du  partage,  le  moyen  le 
plàs  facile  de  déguiser  «le  libéralité  indirecte.  La  loi  devait  donc 
eiiger  des  garanties  particulières  ;  wi  acte  aatheDtlqne  a  paru  un 
actif  de  sécurité,  comme  dans  les  cas  de  donation,  de  constitution 
dliTPOtbèque,  etc.  Il  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  prévenir 
OM  anUdale  ;  il  a,  sur  racte  privé,  Pttvuntage  de  fMuvolr  être 
remwvé,  par  toute  personne  aycnl  Intérêt^  dans  le  dépêt  public 
(m  restela  minute  $  en  outre.  Il  doltêtre  reçu  par  un  notaire,  en 
préssnoOj  ou  d'un  second  neiaire^  eu  de  deux  témoins  |  et  ee 
concours  «arantft  sa  sincérité,  la  Grande  n'aimant  fiae  à  ee  dé^ 
voiler  eBe-même.  Le  déCMit  diacte  autlMntlque  emporte  donc  une 
inésompttea  deftundequi  aepeMêtredétnyteparatteuneprsuve 
contmire. 

Cette  intmvrdtalien,  trop  rfgoupsuseà  noire  sens  est  repoussée 
|»ar  HH.  Belost-Jolimont  sur  Chabot^  observ.  i  ;  Vaseffle^  aH. 


^. 


1)  Xpitt  .••«•(Heory  C.  LagarriguSé)— Le  sisar  Lagarrigae,  baa* 
v  4  BéiiefS,  «fait  dett  enfaals,  UM  iile  laariéa  as  tienr  de  Rives, 
•i  on  ila,  Viclir  Laganigua.  «*Par  acte  soas  seiag  privé  da  8i  aeét 
lits,  enregistré  et  pi^»liè  ceaforoiémaat  «a  coda  de  oonuaerte*  Lagar* 
rigne  pèra  associa  son  fils  à  soo  négoce  et  lui  attribua  la  moitié  des  l>éné*' 
lices.  La  société  ne  derait  durer  que  quatre  ans,  jusqu^en  août  ISSi; 
mais  elle  continna^  de  fait,  jusqu'au  17  nor.  ISSS^  époque  ot  il  intervint 
eitre  Laganigaa  pèm  et  saa  Sis  m  acte  soue  seiag  privé,  aaregistré  et 
paMié,  feslaat  dieaolatiea  de  la  eoeiéléet  SédaraliondeLagarrigue  père 
faH  sa  leHiait  des  aflair^s  et  ne  devait  pfendn  aueau  iaiérét  daoe  les 
ipèraiiens  eeaiBtrciales  qaa  son  Ma  sep ropeialit  d'eatftprcadrepour  sea 
esBplapartieuliar,  eeaa  raaeieaae  nison  Lagg^ifiu  affW.--»  Lagarrîgae 
pIps  est  dêcédê  le  19  juin  ISSi,  laissaal  un  lestaBseat  olographe  par 
isfMl  il  denualt  le  tiers  de  sa  lertane,  par  préeipat,  à  sea  dls.-«-Après 
M  pTOBier  acte  de  partage  intervemi  entra  Victor  Lagarrigue  et  sa 
MHr,  la  daaaa  de  Rives,  putage  qui  eenpreaait  les  biees  iauneables  et 
sbilelsiasbiiieTS  trouvés  dans  la  suceeasioa  patenette,  la  daagie  de  Rives 
acre  devoir  fatmar  coatre  aed  frère  aae  a^ea  en  partage  aupplémea- 
talra  dM  béaéAces  qae  ce  deialer  avait  ratiréa  de  aoa  aaseeiation  avec 
le  aère  eoaiaMiB  députa  le  li  août  1810,  aar  le  fcadesMat  f  ue  ces  èê* 
DèSees  devaioat  par  loi  être  rapportée  à  la  aaaaae  béséditaire,  oonuae 
eoasiiinaiit  aa  avaatage  iodireel.  À  Tappai  de  cette  deauMido.  la  dane 


de  Rifiae  prétendait  que  ractode  aociété  da  leiS  et  l'acte  de  ^aaolation 
da  laaa  devaient  être  déclarée  anla  coanne  eimuléa  et  fraadaieoa.  Elle 
ofiail  da  prouver^  sa  etttae,qae,  dopais  fadedo  diaaelotioB,  Lagarrigue 
plie  a'avnlt  paa  cessé  de  lake  la  eoamoreo  eeiame  auparavaal  :  et,  en 
ceaséqaanoa,  eBa  coachadt  à  ce  que  son  frère  fftt  tenu  de  raodra  cooipte 
dea  béaéiaes  jaaqu'aa  décès  de  leur  auteur. 

lagaaaant  du  tribuaid  de  BéHora,  qui  rejette  oes  préfentleBa  eemme 
usa  vaeevaMasel  BMl  feadéea.  ^  Appel.  -^  le  aoÉt  1S3S,  arrêt  de  la 
eear  de  MontpeHier  qui  déclara  raeevaaie  la  demande  ea  aupplènent  de 
partage,  uiaia  décide  qu'il  n*y  a  lieu  d'ordonner  le  rapport  à  la  nasse 
de  ce  partage  aappléaienlaire,  ai  des  béaéttees  perças  pour  moitié  par 
Ugarnano  0a,  taat  qae  la  aociété  a  duré,  soit  do  droit,  soit  de  fait,  c'e^t* 
^^n  depuis  ItIO  jasqa'en  ISM,  ni  des  béaéfioee  qa'U  a  perçus  en 
Mslilft,  4  partir  de  eatte  déniera  époque  jusqu'au  décès  ds  ' 


854^  n*  3 1  Harcadé,  sur  le  même  article.  Mala  elle  a  été  adoptée 
parmi.  Dehrlneourt,  I.  2, p.  896,note  8;llasaé  et  Vergé  sur  Zn# 
cbarim,  I.  2,  p.  a07>  note  21,  et  par  deux  arrêta  qnl  ont  décidé  ? 
1»  queleabénéflcea  que  l'héritier  a  retirés  de  son  assoeiatlun  avec 
le  défunt  sont,  de  plein  droit,  sujets  an  rapport,  par  oela  seul  que 
celte  association  a  été  réglée  par  acte  sous  seing  privé,  an  lieu 
de  l'être  par  acte  authentique.  Peu  importe  que  Pacte  eous  seing 
privé  ait  été  enregistré,  publié  et  affiché,  confoimémeni  au  code 
de  commerce,  et  que  l'usoeiation  soit  déclarée  eiempte  de  fraude 
(Case.  S6}anv.  1842)  (i);-^2*  Que  pour  qn'un  héritier  puisse 
prétendre  avoir  été  l'associé  du  détant  pendant  les  dernières 
années  de  sa  vie,  et  être  ainsi  devenu  propriétaire  d^me  partie 
des  objets  et  marchandises  délaissés  par  Ini,  Il  ne  suffit  pas  qu'il 
prouve  avoir  pris  patente  on  avoir  fait  des  aetee  de  commerce  en 
nom  personnel;  11  faut  qu'il  produise  l'acte  authentique  dsKasso* 
dation  ou  de  la  cession. •^«Attendu  qu'on  n'a  pu  ]uslifler  d'au* 
cune  société  tombant  sous  une  déOnltien  légalei  que  d'ailleurs 
die  aurait  d4  être  contractée  par  écrit  d'aprèa  l'art.  1024,  c,  nap. 
et  même  par  un  acte  authentique,  anx  termea  de  l'art.  804  du 
même  code,  spécialement  applicable  à  l'espèce;  d'oii  il  suit  que 
l'existence  de  cette  société  n'est  pas  moins  prouvée  vle4«vla  des 
tiers  ;  •*- Confirme  »  (Liège,  23  mars  1842,  aff.  Mossard)« 

f  1 49.  Néanmoins,  enivunt  un  autre  arrêta  i«  11  n'est  paadû 
de  rapport  pour  les  sommes  attribuées  par  les  père  el  mère  a 
queiquesHins  de  leurs  enfants,  dane  lea  bénéfices  de  leur  entre» 
prise  commereiale,  k  l'exploitation  de  laquelle  eeux-el  enl  eon« 
couru,  bien  que  l'acte  réglant  l'association  qu'on  ivrétend  avoir 
existé  entre  eux  n'ait  pas  rédigé  en  la  forme  authentique^  oomme 
le  veut  l'art,  uea  e.  nap.,  s'il  résulte  des  circoautancee  que  les 
enHante  ne  peuvent  être  considérés  comme  de  véritableB  aseoelés 
en  ce  qu'ils  n'avaient  pas  été  admis  aux  eèeuioee  de  perte  eu  de 
gain,  et  qu'ils  n'avatent  «n  réaUlé  d'uutre  qualité  que  esUe  d'en» 
ployés  de  lu  maison  decoaamerce«  appelés  h  lucueiiur  une  quote* 
part  convenue  des  bénéfices  éventuels  à  titre  de  réniaiération  dei 
leurs  soins  (Paris,  14  déc  U52^  aST.  Moreau  D.  P.  84.  n.  02)  ;  — 
2*  On  ne  peut  voir  ni  fraudeni  avantage  Indiraol  donnant  lieu  an 
rapport dana la eaaaten  d^mftmdade  eommeree  avec  bail  des 
lieux  oti  le  commerce  esteiplolté,  eonsenllepar  dee  père  et  mère 
an  profit  de  quelques*uns  de  leurs  enfants,  alara  que  le  prtx.des 
marchandises  est  conisrme  à  celnl  que  les  eédanis  avalent  porté 

père.  •«•  Gel  arrêt  osaHent,  eatra  antres,  las  motUla  saivauts  s  «« 
«....Attoado,  qaaataox  béaéflcH  peasua  de  |810  au  U  aoOt  1884, 
que  l'acte  de  aociété  interveaa  ootro  le  pèie  et  la  fils  ao  préseate  rien 
de  frauduleux)  que,  dans  la  sitnalion  respective  des  parties,  ceiUe  asso- 
ciation était  natureUe,  surtout  si  Von  considère  q«*è  cette  époque,  depuis 
longues  aoDées,  la  dame  de  Rites  jouissait,  de  son  cété,  des  intérêts 
d'une  somme  considérable  (150^000  fr.)  qui  lui  avait  été  donnée  en  dot 
par  son  pérs;-*-Altenda  que,  du  24  aeêt  1824  au  17  nov.ltai,  la  so- 
ciété s'est  coatinnéa  de  fait,  et  que  cette  cootlnaatioa  a  été  néeeesaire* 
naent  régie  par  facto  de  1810,  et  que  lea  mênea  priocipea  a'7  appliquée! 
et  diepeaaent  le  flia  du  rapport  dea  bénéficea  perças  peodaat  cette  pé* 
riode  de  teaaps;  — >  Attendu,  quant  à  la  totalité  Ses  béaéfloei  depuis 
1828  jusqu'au  déoès  du  père,  que  Taete  do  dissdatioa  da  17  nov.  1828 
a  été  enregistré,  paUié  et  aÉcné  oomme  l'aete  de  société  lQl->fliéBe  ;  qae, 
dés  lors,  il  prouve  légalement  qae  la  père  s'est  leltré  do  commerco  et 
qae  le  Sis  l'a  continué  seul  et  poor  aoa  compta  exduaif  :  dV>a  il  aoit 
qu'il  a  eu  le  droit  d'en  poroovoir  toaa  lea  béaéficM  depaia  eelie  époque 
et  qu'il  ae  doit  pas  être  aoumia  A  on  faire  la  rappoit....  »  -^  iPourvoi 
do  U  dame  de  tUvea  pour  violation  do  Tait.  854  o.  aiv.  «-  Arrêt  (ap. 
dél.  ea  ch.  da  cona.). 

La  0017a;  -^  Vu  lea  art.  854  et  1817  s.  dv.  ;  —-  Atteada,  ea  dfoM, 
qu'aux  toimea  do  oet  art.  884,  lovaqu'one  aociété  a  asiate  ealvo  le  dé«- 
fant  et  l'uu  de  aea  téntiera,  oo  dernier  n'est  dispensé  du  rappoit.  à 
raison  dea  arantagea  qu'il  a  pu  retirer  de  aoa  asaeoialloa  atec  la  dé^ 
faat,  qa'aataat  que  leaeonditiqnaon  auront  été  végléee  par  an  acte  au- 
iheatique  $  •«•  Et  qu'aux  termes  do  eot  ait.  1817,  l'acte  aatbeotique  est 
oeloi  ad  a  été  reçu  par  ottciers  pablîea  aiyant  le  droit  d'iastromeater 
dans  Is  lieu  oli  l  acte  a  été  rédigé  d  avec  les  seleanités  reqdsos  s  -« 
Attendu,  eu  ùÀi,  que  les  conditions  de  l'asaoclation  qui  ont  été  fégléea, 
le  24  aoêt  1819,  entre  Lagaivigue  père  et  Laganrigae  dit,  ne  l'ont  élé 
que  par  an  acte  aous  signatures  privées;  —  D'os  il  suitqroa  dispen- 
sant ce  dernier  da  rapport,  à  raison  des  avantages  qu'il  a  pu  rotirsr  de 
ceUe  assodation,  la  cour  de  Montpdlior  a  violé  les  articles  piéoitéa;— 
Gaaso* 

Du  ne  }aBV.  ie42.-G.  c,  ch.  civ.-4tfli.  Bojer,  pr.-Rupêrsu>  rsp.« 
Lapkgao,  isr  «a*  géa*^  e^cail<4heTalier  d  Gdbuèrea^jv. 
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dans  leur  dernier  Inventaire  commercial;  que  la  durée  du  hail 
n'excède  pas  celle  ordinairement  admise  dans  les  conTentions  de 
cette  natore;  et  enfin  que  le  prix  est  en  rapport  avec  la  valeur 
réelle  de  la  maison  louée  et  avec  l'importance  de  la  clientèle, 
(même  arrêt). 

1 1 40.  Remise  d'une  detUy  ou  renonciation  à  un  aoantage 
commun  avec  le  euccessihle,  —  La  remise  d'une  dette  est  une 
véritable  libéralité,  pour  laquelle  il  doit  rapport.  En  vain  deman- 
derait-il à  prouver  par  témoins,  ou  même  par  une  dédaratiou 
privée,  écrite  sur  le  billet,  ou  autrement,  que  le  créancier  a 
voulu  réellement  le  dispenser  du  rapport  :  celte  preuve  n'aurait 
aucun  résultat.  Toute  dispense  de  rapport  s'analyse  définitive- 
ment en  une  libéralité;  elle  ne  peut  donc  être  exprimée  que 
dans  \es  formes  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  ou  les 
testaments.  C'est  le  vœu  positif  de  l'art.  919  c.  nap.  (M.  Duran- 
ton,  t.  7,  n«  309).  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la  masse  des 
créanciers  du  failli  est  tenue  de  rapporter  à  la  succession  de  son 
auteur  le  montant  des  traites  dont  il  était  débiteur  envers  ce  der- 
nier, bien  que  celui-ci  ait  renoncé  à  le  poursuivre,  et  qu'à  Tou- 
verture  de  la  faillite,  il  se  soit  abstenu  de  présenter  les  traites  à 
la  vérification,  la  renonciation  aux  poursuites  n'équivalant  pas  à 
une  dispense  de  rapport  (Paris,  8  mai  1833,  aff.  Farjat,  V.  Fail- 
lite, no  343-7*).  —  Jugé  toutefois  que  la  libéralité  faite  à  un  hé- 
ritier, sous  forme  de  quittance  d'une  somme  due,  est  virtuelle- 
ment dispensée  du  rapport  :  —  «Attendu  qu'en  donnant  quittance 
à  son  fils  de  sommes  qu'il  n'avait  point  payées  (48^129  fr.),  il 
est  certain  que  l'intention  de  madame  Tezenas  a  été  de  le  placer 
dans  la  même  position  que  si  ce  payement  avait  eu  lieu  en  efièt, 
d'établir  sa  libération  complète,  et  de  lui  fournir  pn  titre  pour 
reponsser  toute  espèce  de  réclamation  possible  de  la  part  de  qui 
que  ce  fût;  attendu  que  cette  intention  renferme  évidemment 
la  dispense  du  rapport,  et  que,  d'ailleurs,  cette  libéralité  est  loin 
d'atteindre  la  portion  disponible;  confirme»  ( Paris ^  8  fév. 
1837,  M.  Hardoin,  pr.,  Btt,  Fieurlot). 

ItlbQ.  Dans  le  cas  de  concordat,  le  successible  /btUt  doit-il 
rapport  de  tonte  la  dette,  ou  seulement  de  la  somme  à  laquelle 
elle  a  été  réduite?  Trois  opinions  se  sont  formées  sur  ce  point  : 
les  uns  ne  déclarent  rapportables  que  les  dividendes  stipulés  au 
concordat,  attendu  que  pour  la  portion  de  la  dette  dont  il  a  été 
fait  remise,  il  y  a  eu  convention  faite  sans  fraude  ;  convention 
non  volontaire^  mais  forcée,  par  laquelle  le  défunt  ne  s'était  pas 
plus  proposé  que  les  antres  créanciers  d'avantager  l'béritier  dé- 
biteur. C'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  853,  et  non  l'art.  843.  Les 
cohéritiers  supporteront  cette  perte  tout  accidentelle,  comme 
celle  de  l'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  (Vazeille^  art.  853, 
n*4;  Renouard,  des  Faillites,  2«  éd.^  t.  2,  p.  77).  «La  monnaie 

(1)  Stpèeê  :  —  (Yaleaa  C.  Valean.)  -^  10  mai  1842,  jogemeot  da 
tribunal  de  la  Basse-Terre  <|ai  ordoone  le  rapport  intégral  :  —  «  At- 
tendu que  toat  héritier  qui  vient  à  une  snccession  est  tenu,  aux  termes 
des  art.  845,  851  et  829  c.  civ.,  de  rapporter  à  la  masse  non-seule- 
ment ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifs,  directement  ou 
indirectement,  mais  encore  tout  ce  dont  il  est  débiteur  envers  la  suc- 
cession, à  titre  de  prêt  ou  autrement;  qu'il  n'y  a  d'exception  à  ce  prin- 
cipe qu^à  regard  des  donations  faites  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec 
dispense  de  rapport  ;  que  l'égalité  la  plus  parfaite  et  la  plus  absolue 
doit,  en  effet,  régner  entre  cohéritiers,  et  que  cette  égalité  serait  blessée 
si  rhéritier  donataire  ou  débiteur  pouvait  retenir  le  don  qui  lui  a  été 
fait  ou  la  somme  qui  lui  a  été  prêtée  ;  —  ...Attendu  que  la  remise  de 
sa  pour  100,  qui  a  été  faite  à  Auguste  Valean  par  sa  mère  dans  le  con- 
cordat passé  entre  lui  et  ses  créanciers  est  r»«  inter  aîioi  aeta,  à  Tégard 
des  cohéritiers  d'Auguste  Valeau,  qui  agissent  non  comme  tenant  leurs 
droits  de  la  dame  Valeau,  mais  en  vertu  d'une  faculté  propre  à  tout  co- 
héritier et  qui  leur  est  spécialement  accordée  par  la  loi  ;  —  Que,  s'ils 
pouvaient  être  considérés  comme  obligés  par  le  concordat,  ce  serait  éta^ 
olir  entre  le  cohéritier  négociant  et  celui  qui  ne  Test  pas,  une  différence 
qui  ne  résulte  d'aucune  loi,  et  appliquer  la  loi  commerciale  dans  un  cas 
qui  doit  être  exclusivement  régi  par  la  loi  civile  ;  —  Qu'en  vain  ditH>n 

Sue  le  concordat  est  un  contrat  commutatif,  et  qu'en  y  intervenant  la 
ame  Valeau  n'a  point  fait  ni  entendu  faire  un  avantage  à  son  fils,  mais 
que  la  remise  qu'elle  a  consentie  a  été  forcée  ;  car,  d'une  part,  le  failli 
ne  donne  rien  qui  puisse  être  considéré  comme  l'équivalent  du  sacrifice 
que  font  ses  créanciers,  et,  d'autre  part,  ce  sacritice  n'est  pas  définitif, 
paisque  le  failli  ne  pourra  obtenir  sa  réhabilitation  qu'en  payant  la  to- 
talité de  iw  dettes,  en  y  comprenant  la  portion  dont  le  concordat  lui  a 
fait  l'abandoa;  —  Qw»  si  l'on  ne  peut  nier  %tt0  la  remise  a  été  forcée, 


de  faillite,  dit  ce  dernier  auteur^  de  mauvais  aloi  en  morale  Ifidi* 
vidnelle^  est  frappée  parla  loi  commerciale,  sous  l'empire  deUoé- 
œsslté,  morale  aussi,  d'être  équitable  envers  tous,  à  unUlreqni 
lui  donne  le  même  cours  que  si  elle  était  monnaie  véritah^.  U 
concordat,  tant  que  sa  fidèle  exécution  Ta  laissé  debout,  a  tenu 
pour  soldée  toute  la  portion  dont  il  a  fait  remise.  Les  cohéritiers 
n'ont  rien  à  réclamer,  car  leur  auteur  a  été  payé.  » 

D'autres  auteurs  sont  d'avis  du  rapport  intégral  ;  le  concordat, 
sans  doute,  disent-ils,  n'est  point  une  libéralité  ;  mais  ce  n'est 
point  non  pins  un  contrat  à  titre  onéreux  ;  car  la  loi  exige,  pov 
la  rébabiiiUtion  du  débiteur,  qu'avant  tout  il  justifie  da  payetUDl 
avec  les  intérêts  de  la  partie  de  la  dette  remise  (c.  com.  60S). 
Tout  ce  qui  est  à  considérer  loi  pour  l'obligation  da  rapport, 
c'est  qu'il  suffit,  selon  les  art.  843  et  853,  qu'il  y  ait  eu  avantace 
indirect  reçu  du  défunt.  Or  la  remise  par  concordat  présenla 
bien  ce  résultat  (  Grenier,  n*  322  ;  Duranton,  t.  7,  n*  310  ;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  330,  note  2;  Merlin,  Répert.,  v*  Rapporta 
succession,  §  3,  n«  16).  Telle  était  aussi  l'opinion  des  andeas 
auteurs,  mais  par  une  considérationspéciale  que  nous  indiquerooi 
tout  à  l'heure. 

Une  troisième  opinion  s'est  manifestée  dans  quelques  arrèls; 
elle  consiste  à  distinguer  dans  l'acte  constitutif  de  la  créance,  si 
le  défunt  a  entendu  ou  non  faire  une  libéralité  au  sacoessible. 
Ainsi  s'agit-ii  de  sommes  prêtées;  on  recherchera  si  le  prétaëlé 
fait  pour  l'avantage  exclusif  de  l'emprunteur,  ou  si  le  préteora 
entendu  faire  un  placement  pour  lui-même.  Ce  n'est  qu'au  cas  de 
prêt  gratuit  ou  favorable  à  Temprunteur  seul,  que  toute  la  délie 
sera  rapportable,  sans  égard  an  coneordat.  I>an8  ce  dernier  cas, 
dit-on,  le  successible  est  donataire  et  non  simple  débiteor.  Ce 
n'est  pas  le  remboursement  d'une  dette  à  un  créancier,  maisbioi 
le  rapport  fait  par  un  héritier  k  ses  cohéritiers  d'un  véritalde 
don  qu'il  a  reçu  sous  la  forme  d'un  contrat  de  bienfaisance.  Cette 
distinction  se  concilie  d'aillenrs  avec  la  doctrine  des  andensaïk- 
teurs  qui  voulaient  le  rapport  de  tonte  la  somme  prêtée;  eu  le 
prêt  était  alors  essentiellement  gratuit  (Pothier,  des  Successioiie, 
cbap.  4,  art.  2,  §  i  ;  Lebrun,  eod.,  liv.  3,  cbap.  6,  sect.  2,b*  S; 
Perrière,  coût,  de  Paris,  art.  304  et  suiv.).  Os  auraient  pu  émet- 
tre une  opinion  différente,  s'il  s'était  agi,  comme  sous  le  code 
Napoléon,  d'un  prêt  fait  avec  intérêt  et  pour  l'avantage  da  prè^ 
teur  plutôt  que  de  Tempruntear. 

La  distinction  que  nous  venons  d'exposer  résulte  de  demir- 
rêts  :  l'un  ne  soumet  l'héritier  emprunteur  qu'au  rapport  des 
dividendes  stipulés  au  concordat  par  le  motif  que  le  prêt  lait  à 
6  pour  100  (par  une  mère  à  son  fils)  était  à  l'avantage  da  pi^ 
teur  plutôt  que  de  l'emprunteur  (Req.  22  août  1843)  (i);  l'anlR 
exige  le  rapport  intégral  de  ce  que  le  père  a  payé  comme  csaHm 

que  la  dame  Valeau  n'a  pas  eu  poar  but  d'anmtager  son  fils,  toajiin 
est-il  que  celui-ci  a  touché  la  somme  abandonnée.  Ta  fait  Taloir  dM 
son  intérêt  {personnel;  que,  par  cela  même,  il  y  a  eu  avantage  pevlii, 
et  qu'il  serait  étrange  qu'après  aToir  compromis  et  dissipé  des  foadi^ 
faisaient  partie  de  l'héritage  commun  par  des  spéculations  ténéiaini 
qui  ne  devaient  profiter  qu'à  lui,  si  elles  aTaient  réussi,  an  saceewVi 
pût  se  prévaloir  de  ses  fautes  et  de  sa  qualité  de  négociant  failli,  pe* 
partager  les  débris  de  la  succession,  sans  tenir  compte  à  ses  cAm^n 
de  tout  ce  qu'il  a  englouti  dans  l'abîme  que  lui-même  a  creusé  ;—Q>'i>* 
utilement  encore,  on  voudrait  exciper  de  ce  que  la  dame  ValeuaT»! 
prêté  à  son  fils  avec  intérêts,  elle  aurait  fait  ane  spéculation  oui  re>- 
drait  sa  position  identique  à  celle  des  autres  créanciers  ;  que,  d'aM, 
TarU  829,  qui  soumet  l'héritier  à  rapporter  les  sommes  dont  il  est  débi- 


teur, ne  dit  pas  qu'il  ne  rapportera  que  celles  qui  lui  auraient  été  pié- 
tées  sans  intérêts,  et  sous  l'empire  seulement  d'an  contrat  de  bieBCu- 
sauce  *  qu'il  se  borne  à  énoncer  que  l'héritier  fera  rapport  de  cedeslil 
est  débiteur,  ce  qui  comprend  nécessaûrement  tontes  les  sommes,  4>'>^ 
sulfit  qu'elles  soient  venues  du  défunt  en  ses  mains  pour  qa*ellM  soieit 
réputées  héréditaires,  et,  par  conséquent,  soumises  au  rapport;  fa'ei 
second  lien,  un  prêt  à  intérêt  ne  constitue  pas  une  spéculation  conDcr' 
ciale,  et  qu'il  ne  s'agit  point,  au  surplus,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
de  la  position  que  s'est  faite  la  dame  Valeau  vis-à-vis  de  son  ib  et  de» 
créanciers  de  8a  faillite,  mais  de  celle  d'un  cohéritier  à  Tégard  de  lei 
cohéritiers,  abstraction  faite  de  lacpulitéde  failli  de  eoeobénlier  etdei 
conséquences  résultant  de  la  faillite.  » 

Mais,  sur  l'appel  du  ^eur  Auguste  Valeau,  arrêt  iaflmatif  de  bcser 
royale  de  la  Guadeloupe,  du  It  nov.  1842,  rendu  après  partage,  etiiiti 
motivé...  :  —  a  Attendu  que,  pour  que  le  rapport  soit  de,  il  faut  m  ^ 
l'héritier  ait  été  avantagé  par  le  delunt  d'une  maaièie  qaelceiqief  « 
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tfn  ffls^  lorsque  le  père  en  se  portant  caation  a  stipolé  (pie  s'il 
était  obligé  de  payer  la  somme  due  par  ce  dernier,  cette  somme 
serait  imputée  sor  sa  succession  comme a;Vancement  d'hoirie;  un 
Id  cautionnement  présente  les  caractères  d'une  libéralité  (Req. 
navr.  1850,  aff.  Tliibault,  D.  P.50. 1.107].— Ce  dernier  arrêt 
formuio  le  plus  nettement  dans  ses  motifs  la  distinction  à  faire 
entre  le  prêt  gratuit  et  le  prêt  à  titre  onéreux.  —  11  résulte  en- 
core d'un  autre  arrêt  qne  la  remise  consentie,  dans  un  concordat, 
se  donne  lieu  au  rapport  de  la  portion  de  créance  qui  a  fait  l'ob- 
jet de  cette  remise,  que  s'il  est  établi  que,  dans  le  principe,  le 
prêt  lui-même  constituait  au  profit  du  débiteur  une  libéralité 
iodirecte(ReJ.  2  Janv.  1850,  aff.  Lemoine,  D.  P.  54.  5.  629). 

ii6i.  Au  reste,  cette  distinction,  critiquée  dans  leur  2*  édi- 
tion par  MM.  Duranton  et  Renouard,  ho.  cit.,  est  repoussée  le 
plus  catégoriquement  par  un  arrêt  qui  condamne  le  failli  à  rap- 

qa'il  soit  débiteur  de  la  succession  ;  —  Qae,  dans  le  premier  cas.  Thé- 
ritier  vient  rapporter  comme  héritier,  et  il  rapporte  tout  ee  qu'il  a  reçu; 
qW)  dans  la  second,  il  Tient  comme  débiteur,  et  il  ne  n^tporte  que*  ce 
fD'îl  doit  légalement,  qne  ce  que  la  loi  permettrait  d'exiger  de  tout  autre 
ëbiletir  étranger  à  la  succession,  que  la  somme  pour  laquelle  il  r  a  ac- 
lioQ  contre  lui;  car  la  loi  n'a  pas  pu  permettre  que,  par  cela  seul  qu'un 
S\i  serait  débiteur  de  son  père,  il  fût  plus  rigoureusement  traité,  après  la 
■ort  de  son  créancier,  que  s'il  était  un  étranger  ;  — '  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause  que  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  personnel  de 
foo  fils  et  pour  Tenir  au  secours  de  ses  affaires  embarrassées,  comme 
dans  le  procès  de  Guèrin  de  Foncin,  que  la  veuve  Yaleau  plaça  des 
feeds  dans  sa  maison  de  commerce;  qu'Auguste  Yaleau  était,  en  effet, 
dus  une  bonne  position  tioancière  et  jouissait  de  la  confiance  générale 
eu  colons,  qu'il  avait  méritée  par  une  vie  commerciale  irréprochable, 
par  vingt  années  de  succès  dans  les  aflaires;  ^  Que  le  placement  avait 
uea  moyennant  6  pour  100  d'intérêt  par  an,  et  qu'il  paraissait  alors 
beaucoup  plus  ayantageux  pour  elle,  et,  par  suite,  pour  ses  futurs  hé- 
ri(ier9,que  celui  qu'elle  avait  fait  antérieurement  dans  la  maison  Anoel, 
^i  De  lui  donnait  que  i  pour  100  ;  *  Qu'il  faut  bien  distinguer  entre 
la  prêt  fait  sans  stipulation  d'intérêts  et  un  prêt  qui  contient  cette  sti- 
palatieo;  —  Que  le  premier  est  un  acte  de  bienfaisance,  et  constitue, 
par  conséquent,  on  avantage  que  l'héritier  est  tenu  de  rapporter  à  la 
raceesiion  comme  héritier;  que  le  second  est  un  acte  onéreux  pour 
Tempraoteur,  et  ne  constitue  pour  lui  qu'une  dette  qu'il  est  tenu  de 
payer  à  la  succession,  non  comme  héritier  avantagé,  mais  comme  débi- 
teor  qni,  venant  prendre  part  dans  la  succession,  compense  avec  ses 
créanciers;  —  Que  ce  n'est  qu'a  l'aide  de  cette  distinction  qu'on  peut 
aerepler  l'opinion  de  Pothier  sur  la  question  du  rapport  des  sommes 
prêtées  et  dont  une  partie  a  été  remise  dans  un  concordat;  —  Qu'on 
cooçoil  facilement,  en  effet,  qu'un  père,  en  signant  un  concordat  dans 
lequel  il  a  fait  remise  à  son  fils  de  tout  ou  partie  d'un  prêt  sans  inté- 
rèls,  ne  puisse  lier  ses  héritiers  envers  le  failli  et  ses  créanciers,  qui 
étaient  suffisamment  avertis  par  la  nature  du  prêt  qu'il  constituait  un 
avantage  dont  la  loi  ordonne  le  rapport;— Mais  que  Îh  raison  et  l'équité 
ae  peuvent  admettre  qu'il  soit  permis  à  l'héritier  de  se  soustraire  à 
reofagenent  contracté  par  son  auteur  envers  le  failli  et  ses  créanciers, 
lorsque  la  dette  remise  ne  proTenait  d'aucun  avantage  fait  par  le  père  à 
leo  fils;  ^  Sur  la  nature  de  la  remise  faite  dans  un  concordat  :  -*At- 
leada  qu'il  est  impoeeihle  d'assimiler  cette  remise  A  la  donation,  à  la 
fibéralilê  dont  parlent  les  art.  sao  et  845  c.  civ.  ;  que  cette  remise  n'est 
|u'ao  acte  de  sagesse  et  de  nécessité  ;  qne  le  créancier  l'a  faite  plus 
encore  dans  son  intérêt  que  dans  celui  du  failli;— Que,  s'il  abandonne 
aae  partie  de  sa  créance,  c'est  pour  assurer  le  recouvrement  de  l'autre 
partie,  que  lui  auraient  disputée  des  créanciers  ayant  les  mêmes  droits 
qae  loi  aux  débris  de  la  fortune  du  débiteur  commun  ;  -—  Que  le  concor- 
dat n'a  lieu  ordinairement  que  parce  que  le  failli  inspire  encore  de  la 
eenfianco  à  ses  créanciers,  et  que  ceux-ci  espèrent  qu  en  le  remettante 
la  téie  de  ses  affaires,  il  pourra  se  rétablir  et  leur  payer  non-seulement 
leurs  dividendes,  mais  encore  toute  la  dette;  qu'en  acquiesçant  &  la  re- 
niie  et  laissant  Yaleau  à  la  tête  de  ses  affaires,  la  dame  Yaleau  a  donc 
agi  dans  l'intérêt  de  ses  héritiers  ;  que,  du  reste,  elle  n'a  fait  que  ce  que 
ce  que  tous  les  créanciers  ont  fait,  que  ce  que  les  héritiers  eux-mêmes 
•assent  fait,  si  la  faillite  eût  été  déclarée  après  la  mort  de  leur  mère; 
—  Qu'elle  a'a  fait  qu'accepter  sa  part  de  maihour  dans  un  naufrage 
commun,  que  subir  la  loi  de  la  nécessité;  —Attendu,  en  résumé,  qu'il 
a«  résulte  d'aucun  acte  de  la  cause  que  la  dame  Yaleau  ait  eu  la  moin- 
dre intention  d'avantager  le  sieur  Auguste  Yaleau,  son  fils,  en  le  con- 
«tiiuant  son  mandataire  en  France,  en  consentant  au  placement  de  ses 
fonds,  ea  réglant  avec  lui  un  compte  courant  d'intérêts,  en  s'unissant 
forcément  aux  autres  créanciers  de  la  faillite  pour  faire,  selon  les  facul- 
tés du  failli,  une  remise  de  82  pour  100;— Que  \à  dame  Yaleau  n'ayant 
lait  à  son  fils  ni  donation  ni  avantage  quelconque  siijet  à  rapport,  et 
dont  1m  héritiers  puissent  légalement  se  plaindre,  ceux-ci  ne  peuvent 
pas  avoir  plus  de  droits  contre  Auguste  Yaleau  que  la  dame  Yaleau  n'en 
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porter  l'intégralité  des  sommes  prêtées  sans  égard  au  concordat 
bien  que  le  prêt  lui  eût  été  fait  avec  Intérêts  (Paris,  5  fév.  1848 
aff.  Boissière,  D.P.  48.  2.  63). 

fltft!i.  Avant  que  notre  distinction  se  fût  produite,  11  avait 
été  Jugé  par  la  même  cour  que  le  failli  doit  le  rapport  intégral 
des  sommes  prêtées  sans  intérêt;  mais  cette  circonstance  delà 
non-stipulation  d'intérêt  n'avait  point  été  relevée  dans  la  décision 
(Paris,  11  janv.  1843)  (l). 

tt&8.  Toutefois,  un  autre  arrêt  a  ordonné  le  rapport  lnté< 
gral  nonobstant  le  concordat,  sur  la  considération  que  le  prêt 
avait  été  fait  par  la  mère  pour  l'unique  avantage  du  fils  emprun- 
teur ;  ce  qu'on  a  induit  tant  du  taux  modéré  des  intérêts  que  de 
réohéance  inusitée  (la  dette  était  payable  ^rès  le  décès  du  prê- 
teur) et  de  ce  qu'il  n'avait  été  stipulé  aucune  garantie  (Paris,  21 
déc.  1843)  (2).  —  Et  il  avait  été  décidé  dans  le  même  sens  que  le 

aurait  elle-même  ;  •—  Que  les  cohéritiers  ne  peuvent  réclamer  du  cohé- 
ritier débiteur  qui  se  présente  à  la  succession  que  le  payement  de  sa 
dette  envers  sa  mère;  que  Yaleau  fils  ne  doit  que  ses  dividendes.»  — 
Pourvoi  des  héritiers  Yaleau  pour  violation  du  principe  de  régalilé  des 
partages  entre  cohéritiers,  et  notamment  des  art.  829,  845,  851  et  853 
c.  civ.  —  Arrêt. 

La  conn;  —  Sur  le  troisième  moyen  au  fond  :  —  Attendu,  en  droit, 
que,  de  la  combinaison  des  art.  82 v  et  845  c.  civ.,  il  résulte  que  tout 
héritier  venant  à  succession  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il 
a  reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifs,  directement  ou  indirectement, 
et  les  sommes  dont  il  est  débiteur;  que.  même  à  l'égard  de  ces  dernières, 
c'est  moins  un  rapport  qu'il  fait,  que  le  payement  de  la  dette  dont  il  se 
trouve  chargé  envers  la  même  succession;  — Attendu  que,  de  la  combi- 
naison des  art.  894,  UOe,  1892, 1905  C.  civ.,  il  résulte  aussi  que  le 
prêt  &  intérêt  est  un  contrat  à  titre  onéreux,  et  nullement  une  donation, 
lors  surtout  que,  par  lo  taux  du  même  intérêt,  et  par  d'autres  circon- 
stances, il  est  prouvé  que  le  prêt  a  été  consenti  plutôt  dans  l'avantage 
du  prêteur- que  dans  celui  de  l'emprunteur;  —  Attendu,  enfin,  qu'en  cas 
de  faiUite,  si  le  concordat  accorde  au  failli  une  réduction  do  sa  dette, 
il  est  pleinement  libéré  en  justice  de  tout  ce  qui  excède  la  somme  à 
laquelle  sa  dette  a  été  réduite  (c.  com.  nouv.,  18;  anc,  525);  — Et, 
attendu  qu'il  a  été  déclaré  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  d'une  part,  que 
le  prêt  dont  il  s'agit  au  procès  n'a  pas  été  fait  par  la  veuve  Yideau  dans 
l'intérêt  personnel  d'Auguste-Léon,  son  fils,  mais  moyennant  S  p.  100 
par  an;  que  ce  prêt  paraissait  alors  beaucoup  plus  avantageux  pour  elle, 
et,  par  suite,  pour  les  futurs  héritiers,  que  celui  qu'elle  avait  fait  anté- 
rieurement dans  la  maison  Ancel,  qui  ne  lui  donnait  que  4  p.  100;  qu'il 
ne  résulte  d'aucun  acte  de  la  cause  que  la  mère  ait  eu  le  moins  du 
monde  l'intention  d'avantager  son  fils,  et  qu'elle  ne  lui  a  fait  ni  dona- 
tion ni  avantage  quelconque  sujet  à  rapport,  dont  les  héritiers  pussent 
se  plaindre;  —  Attendu  qu'il  a  été  déclaré  aussi,  en  fait,  d'autre  part, 
par  l'arrêt  attaqué,  et  non  contesté  au  procès,  que,  par  le  concordat 
consenti  de  la  manière  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  les  créan- 
ciers d'Augttste-Léon  Yaleau  lui  ont  fait  remise  de  82  p.  100,  et  que, 
parmi  ces  créanciers,  a  figuré  et  signé  ce  concordat  la  veuve  Yaleau, 
réprésentée  par  Yaleau  junior,  son  autre  fils  ;  —  Que,  dans  ces  circon- 
stances et  d'après  ces  faits,  en  décidant  qu'Auguste-Léon  Yaleau  no 
devait  aucun  rapport  à  la  succession  maternelle,  comme  donataire  de  sa 
mère,  et  qu'il  ne  devait  y  rapporter  que  le  dividende  établi  par  le  con- 
cordat, dont  il  se  trouvait  seulement  débiteur  envers  la  même  succession, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  829  et  845  c.  civ.,  invoqués  par  les 
demandeurs,  ni  aucune  autre  loi  ;  — Rejette. 

Du22aoOt  1845.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-La8agni,rap.- 
Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Coffinières,  av. 

(1)  Etpicê:  —  (Giraud  C.  Balmet.)  — Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  conçu  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  Giraud  était  débiteur  envers  son  père  de  la  somme  de 
12,500  fr.;  qu'il  oppose  comme  preuve  de  libération  de  cette  dette, 
quant  à  60  pour  100,  le  concordat  intervenu  entre  lui  et  ses  créancière, 
portant  réduction  à  40  p.  100;  —  Attendu,  quant  à  la  libération  par- 
tielle résultant  du  concordat,  que  si  cet  acte  met  Giraud  fils  à  l'abri  des 
poursuites  de  son  père  pour  les  00  p.  100  dont  il  doit  faire  remise,  le 
sieur  Giraud  fils  n'en  a  pas  moins  reçu  la  somme  intégrale,  et  que,  dès 

lors,  il  en  doit  faire  rapport,  aux  termes  de  l'art.  845  c.  civ »  -• 

Appel. — ^Arrêl.    * 

La  goua  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 
Du  11  janv.  1845.-0.  de  Paris,  2«  ch.-M.  Chanteioup,  pr. 

(2)  (Uér.  Belin.)  —  La  Goua  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  fielin* 
Mandar.  du  chef  du  jugement  qui  lui  impose  le  rapport  intégral  de  la 
somme  00  58,750  fr.,  montant  d'une  obligation  et  de  divers  billets  par 
lui  souscrits  au  profit  de  la  veuve  Belin,  sa  mère  :  —  Considérant  que 
les  circonstances  de  la  cause  établissent  que  les  avances  de  ia  mère, 
bien  que  productives  d'intérêts,  étaient  consenties  par  elle,  non  dans 
son  propre  mtérêt,  mais  dans  l'intérêt  de  son  fils  o^  prunteur;  que 
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rapport  est  dû  des  sommes  dont  le  défunt  a  fait  remise  partielle 
dans  le  concordat^  alors  qu'il  apparaît  que  c'est  dans  Ttntérètdu 
cohéritier  failli  que  le  prêt  a  été  opéré  dans  une  compagnie  dont 
il  est  gérant (c.  civ.  843,  851;  Paris,  13  août  !839)  (l). 

ttft  A.  D'ailleurs  ila  été  jugé,  quant  au  concordat,  qu'il  ne 
présente  pas  nécessairement  les  caractères  d'un  abandon  volon- 
taire gratuit  on  d'un  avantage  indirect,  et  spécialement  que,  sons 
le  régime  de  la  communauté  et  après  une  séparation  de  biens  ju- 
diciaire, la  femme  a  pu  faire  ainsi  remise  d'une  partie  de  sa 
créance  an  mari  failli,  sans  qu'on  voie  là  une  libéralité  déguisée 
et  prohibée  par  la  loi  qui  interdit  tout  changement  aux  conven- 
tions matrimoniales  (Gass.  i«'  juin  1847,  aff.  Carréard,  D.  P. 
47.  J.  175). 

1 166.  À  l'égard  du  temps  dans  lequel  le  rapport  peut  être 
demandé  pendant  le  procès,  on  a  jugé  :  !<>  que  le  cohéritier  qui, 
devant  les  premiers  juges ,  s'est  borné  à  demander  la  nullité 
d'une  aliénation  comme  contenant  une  donation  déguisée,  n'est 
pas  recevable  à  demander,  pour  la  première  fois  en  cassation,  le 
rapport  de  cette  donation  àla  masse  (Req.  5déc.  1842,  aff.  Fomel 
de  Mainzac,  V.  Oblig.  [Aveu])  ;  —  2<»  Que  le  donataire  condamné 
à  rapporter  la  valeur  d'une  donation  déguisée  peut  demander, 
pour  la  première  fois  en  appel,  par  voie  d'exception,  i,  prendre 
par  préciput  le  montant  de  la  donation.  Jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  disponible;  ...Et  que  cette  demande  peut  être  ad- 
mise, sans  contrarier  les  dispositions  du  jugement  dont  est  appel, 
qui  a  ordonné  le  rapport  des  sommes  formant  la  valeur  de  la  do- 
nation et  le  partage  de  la  succession  entre  les  héritiers,  par  por- 
tions égales  :  le  rapport  ordonné  peut  être  supposé  nécessaire 
poar  fixer  les  forces  de  la  succession  et  la  portion  disponible  ;  et 
le  partage  en  portions  égales  n'exclut  pas  la  déduction  préalable 
de  la  portion  disponible  (Bordeaux,  27  avr.  1839,  MU.  Poumey- 
rol,  pr.,  aff.  Sarlande;  Y.  Cassation,  n»*  1801  et  soiv.,  et  De- 
mande nouvelle,  n®*  87  et  suiv.). 

1 1 66.  Un  père  remarié,  et  qui  fait  le  partage  de  sa  première 
communauté,  sacrifie  en  faveur  des  enfants  du  premier  lit  des 
reprises  qu'il  avait  droit  d'exercer,  ou  souffre  qu'ils  en  exercent 
contre  lui  d'illégitimes,  ou  porte  à  un  prix  trop  haut  les  récom- 
penses qu'il  leur  doit,  ou  estime  trop  bas  les  réparations  et  amé- 
liorations utiles  qn'il  a  faites  à  leurs  biens  personnels;  dans  tous 
ces  cas  11  y  a,  pour  les  enfants  du  premier  lit,  avantage  sujet  à 
rapport  envers  les  autres  enfants  (Chabot,  t.  3,  p.  257;  Duran- 
ton,  t.  7,  n<»  345  et  suiv.;  Rép.  de  M.  Merlin,  v«  Rap.  à  success., 
§  3,  art.  4;  Vazeille,  art.  843,  n»  16).— -Y.  stiprd,  n«  1142. 

1 1 61f.  Un  père,  cohéritier  ou  coiégataire  de  l'un  de  ses  en- 
fants, renonce  à  la  succession  ou  au  legs  pour  l'en  faire  profiter 
seul  :  y  a-t-ii  là  un  avantage  sujet  à  rapport  ?  —  La  négative,  en- 
seignée par  Pothier,  était  combattue  par  Lebrun.  La  même  dis- 
sidence s'est  élevée  entre  les  nouveaux  auteurs  (contre  le  rap- 


notammeol  l'obligation  n'était  accompagnée  d'aucune  garantie  :  qu'eUe 
était  stipulée  remboursable  trois  mois  seulement  après  le  décès  de  la 
prêteuse,  et  que  les  intérêts,  au  lieu  d'être  élevés  au  taux  commerciaJ, 
n^étaient  stipulés  qu'à  5  p.  100;  —  Que  ces  prêts  constituant  ainsi  un 
avantage  en  faveur  de  Belin-Mandar,  il  ne  saurait  se  prévaloir  de  son 
concordat  contre  ses  cohéritiers  pour  restreindre  son  rapport  dans  les 
limites  déterminées  par  ce  concordat;  —  Infirme,  en  ce  que  Dominique 
Belin  a  été  soumis  au  rapport  do  la  somme  de  89,147  fr.;  —  Confirme 
sur  le  chef  d'appel  de  Belin-Mandar,  etc. 

Du  21  déc.  1843.-C.  de  Paris,  S«  ch.-M.  de  Chanteloup,pr. 

(1)  (Guérin  de  Foncin  C.  Gibian.)  —La  cour;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  faits  et  circonstances  de  lacause,  de  la  position  respective  des 
parties,  que  les 20,548  (r.  versés,  en  1826,  parla  dame  Macé  dans  la 
maison  de  banque  de  Guérin  de  Foncin,  son  fils^  constituaient  un  prêt 
fait  dans  l'intérêt  personnel  dudit  Guérin  de  Foncin,  et  pour  venir  au 
secours  de  ses  affaires  alors  embarrassées;  —  Considérant  que  si  en 
1831.  et  par  suite  de  la  mise  en  liquidation  de  la  maison  de  banque,  la 
dame' Macé  a,  comme  les  autres  créanciers  de  cette  maison,  a  fait  vo- 
lontairement remise  à  Guérin  de  Foncin,  de  70  p.  100  sur  le  montant 
de  sa  créance,  ce  fait  qui,  suivant  la  loi  commerciale,  libérait  le  débi- 
teur de  toute  action  de  la  part  de  ses  créanciers,  est  aujourd'hui  sans 
application  vis  à  vis  d'un  cohéritier  qui,  conformément  à  la  loi  civile 
en  matière  de  partage,  demande  le  rapport  à  la  succession  de  madame 
Macé  de  U  somme  entière  prêtée  par  celte  dernière  à  son  fils  ;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  Tart.  829.  c.  civ.,  chaque  coliéritier  doit  faire 
rapport  à  la  masse  dos  sommes  dont  il  est  débiteur  ;  —  Que,  d'après  Tart. 
851  du  même  code,  le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'êta- 


port,  MM.  Grenier,  n*  515,  et  Touiller,  t.  4,  xfi  475;  pour  la 
rapport,  MM.  Chabot,  t.  S,  p.  244  à  26î;  DélvimMmrt,  t.  s, 
p.  530,  note  2  ;  Dnranton,  t.  7,nM  545  et  suiv.).  Cette  dernier» 
opinion  nous  parait  préférable.  —  L'argomeni  prlseipal  invoqué 
contre  le  rapport  porte  sur  une  erreur  qui  vient  du  droit  romahi, 
on  suppose  que  le  père  en  renonçant  n'a  rien  donné  du  sien. 
C'était  bien,  en  effet,  le  sens  des  lois  renalnes  :  etiai  qui  n'ae* 
ccptait  pas  une  hérédité,  un  legs,  un  fidéieomnis,  ne  manqoiu 
que  d'acquérir;  il  n'aliénait rfea.  La  loi  5>  §  f  s,  ff.,  DéiùwA, 
int,  vvr.  et  ux.,  décide  que,  par  celle  raison,  le  mari  ne  eoa* 
trevient  pas  à  la  prohibition  dee  avantagea  entre  ccnyoints,  lors- 
qu'il renonce  à  une  succession  pour  la  faire  pasaer  snr  la  tète  es 
sa  femme,  soit  cesmie  substituée  vulgairement,  soit  eonmie  hé* 
rltière  ab  intêsiai.  Pothier,  des  Success.,  ebap.  4,  §  2,  résonl 
notre  question  en  invoquant  cette  loi.  Mais  le  code  n'a  point  ea- 
tièrement  admis  le  même  principe.  La  preuve  qa'on  eet  mainte* 
nant  censé  aliéner  quand  on  renonce  à  ane  succession,  &M  qu 
les  créanciers  peuvent  annuler  à  levr  proQt  la  renonciation,  ce 
qui  n'avait  pas  lieu  selon  les  lois  romaines.  Quoique  antorisèsà 
faire  révoquer  les  aliénations  consenties  en  fraude  de  leurs  droits, 
ils  ne  pouvaient  Jamais  attaquer  la  renonciation.  Bt  d'oïl  vient 
cette  dilTérence  du  code?  C'est  que  nous  admettons  la  saisine  lé- 
gale, qui  n'était  pas  généralement  adoptée  par  les  lois  romaines. 
Puisque  la  loi  avait  saisi  l'héritier  présomptif  d'un  droit,  en  r&- 
nonçant  il  aliène,  n  an  est  de  même  du  légataire,  auquel  la  toi 
donne,  dès  le  moment  du  décès  do  testateur,  un  droit  à  la  chose 
léguée,  droit  transmissible  h  ses  héritiers  (c.  nap.  1014).  La  rs- 
nonciation,  qui  ne  doit  point,  on  en  convient,  être  assimilée  à  uae 
cession,  n'est  pas  moins  une  aliénation  qui  diminue  réellenwnt 
le  patrimoine  du  père  et  enrichit  l'un  des  enfants  au  préjudice 
des  autres.  —Le  père,  objecte-t'On,  était  libre  de  ne  pas  accep- 
ter; peut-être  a-t-il  renoncé  dans  la  seule  crainte  de  trouver  pins 
d'embarras  que  de  proûts.  *-  La  renonciation^  sans  doute,  a  été 
facultative  comme  toute  autre  libéralité  indirecte;  quant  an  mo- 
tif qui  l'a  déterminée,  le  juge  l'appréciera.  Nous  ne  prétendons 
pas  qu'en  tout  cas  elle  déguise  un  don.  —  Tous  ouvrei  la  porte, 
a-t-on  dit  encore,  à  une  foule  de  procès  dans  les  ftonilles  p» 
des  recherches  d'actes  depuis  longtemps  passés.  —  Mais  cette 
considération  est  commune  à  tous  les  avantages  indirects  dont  le 
rapport  est  cependant  exigé.  Une  considération  bien  plus  grave 
s'élève  contre  l'autre  système  t  le  père  compromettra  impunè* 
ment  la  réserve  de  ses  enfants,  s'il  peut,  sous  la  forme  de  renta' 
dations,  faire  des  aliénations  gratuites  et  irrévoeaUee.  —fa 
dernière  analyse,  le  point  de  droit  que  nous  discutons  se  résMl 
en  une  question  de  bonne  foi.  S'U  est  vrai  que  le  père  a  vevli 
avantager  l'un  de  ses  enfants,  s'il  n'a  eu  aucun  antre  motif  ds 
répudier  tel  legs  ou  telle  succession  opulente;  si  le  défaotdB 
rapport  empêche  que  les  enfants  soient  tous  traités  avec  vw 

blissement  d'un  cohéritier,  oa  pour  le  payement  de  ifs  dettes  ;  ^  Qa*il 
suit  de  là  que  le  iiut  de  la  loi  a  été  de  faire  rapporter  à  la  masse  dek 
succession  toutes  \e»  tonimes  dont  l'un  des  cohéritiers  a  pu  profiter  di<* 
rectement  ;  —  Que  ce  but  serait  facilement  éludé,  et  le  prineipo  de  Tè* 
galité  dans  les  partages  souvent  violé,  si  l'effet  de  la  reraiso  consent» 
par  le  père  de  famille  de  tout  ou  partie  de  sa  crèanee  vis  à  vis  d'an  de 
ses  présomptifs  héritiers  pouvait  être,  pour  ce  dernier,  de  le  disfeeeer 
de  rapporter  à  la  masse  tout  ou  partie  de  ce  quMl  aurait  reçu  ; 

Sur  le  mode  de  rapport,  considérant  que  l'obligation  de  ranorter  cH 
une  obligation  réelle,  qui  deviendrait  compléteamit  illnsoire  dans  le  eu 
où  il  n'y  aurait  rien  dans  la  succession,  si  le  cohéritier  feneè  an  nppecl 
d'une  somme  d'argent  n'était  soumis  qu'à  rapporter  en  moins  prennet; 
—  Que,  si  l'art.  009  c.  civ.  dispose  que  le  rapport  de  Taigent  donné  ai 
fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  snecessien,  cet  articb 
fdont  le  but  est  de  faciliter  les  partages)  suppose  évidemmeat  qu'il  nxiâi 
d'autres  biens  à  partager  dans  la  succession,  et  que  c'est  dans  ce  sm 
que  la  seconde  disposition  du  même  artiole  établit  ponr  le  ccAAritier  ea 
cas  d'insuffisance  du  numéraire,  la  possibilité  d'abandonner  jonqu'à'dnt 
concurrence  sur  sa  part  de  mobilier  ou  d'immeubles;  -•-  Siv  la  qaelilé 
du  rapport,  considérant  que  Guérin  de  Fonein  justifie  avoir  pavé  en 
1851  à  la  dame  Macé,  sa  mère,  la  somme  de  0,104  fr.  40  c,  à  valoir 
sur  les  30,548  fr.,  ladite  somme  formant  le  dividende  de  SO  p.  108, 
auanel  ladite  dame  avait  droit  aux  termes  du  concordat  amiafaîe;  •« 
Qo^ainsi,  la  somme  dont  Gnérin  de  Foncin  doit  ai^ourd'hui  la  nnMt 
n'est  plut  que  de  14,i4S  fr.  80  e.,  avec  les  inléi4ts,  à  partir  du  jear 
du  décès  de  la  doue  Afaoê,  aux  termes  de  l'art  fise  c.  civ.:  —  lafinMb 

Du  15  août  1830.-Q.  de  Paris,  l**  ch.-M.  Ségaier,  t«  pr. 
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^ale  (àveor^  n^éiade-t-on  pas  certainemeot  le  bat  que  se  propo* 
Mil  )e  législateur^  l'égalité  des  partages?  M'y  a-t-il  pas,  ea  réa- 
liiéf  même  avantage  pour  Tiin  des  héritiers,  et  même  raison  d'eà 
exiger  le  rapport,  soit  que  le  père  ait  tiré  de  sa  bourse  une  cer-^ 
taioe  somme  pour  lui  en  faire  don,  soit  qu'il  lui  ait  abandomié 
une  somme  pareille  qui  lui  était  léguée,  et  qu'il  avait  le  droit  dé 
réelamer.  Dans  le  doute,  il  faut  se  rappeler  que  la  loi,  comme 
]  équité,  est  favorable  aux  rapports. 

11*8.  Une  femme  remariée  renonce  à  la  communauté  é\U 
demmeat  avantageuse  du  second  mari  pour  faire  profiter  de  la 
loUiité  les  enfants  du  second  lit  :  y  a-t-il  lieu  à  rapport  envers 
les  enfants  du  premier  lit?  —  Il  semble  que  cette  question  doive 
le  résoudre  par  les  mêmes  principes  que  la  précédente  (Belvin- 
eoort,  Duranton,  loc.  cit.).  — -M.  Grenier, n«  516,  y  aperçoit  une 
différence.  Dans  le  premier  cas,  dit-il,  les  objets  légués  ou  d6- 
peadants  de  la  succession  ab  intestat  ne  peuvent  pas  être  réputés 
avoir  fait  partie  des  biens  du  père  qui  renonce,  parce  qu'il  s'a* 
gissait  d'une  libéralité,  et  que  l'acceptation  seule  donnait  droit, 
•  «a  lieu  que  dans  le  second  cas  il  s'agit  de  droits  personnels  à 
la  mère,  qui  prennent  leur  source  dans  une  convention  faite  avec 
eiie;  et  ces  droits  font  bien  pins  essentiellement  partie  .do  son 
patrimoine,  j»  Il  admet  donc  le  rapport  dans  ce  dernier  cas. 
M.  Toollier,  t.  4,  n«  455,  s'oppose  indistinctement  au  rapport. 
Mit  qu'il  s'agisse  de  communauté,  soit  de  succession  ou  de  legs. 
—Dans  l'ancien  droit,  Lebrun  et  Pothier  distinguaient  ces  deux 
•as.  Le  premier  (liv.  3>  cb.  6,  sect.  S,  n««  2S  et  24),  n'ayant 
pins  égard  à  ce  qu'il  avait  dit  de  la  renonciation  à  la  succession, 
ioQde  ici  la  dispense  4ie  rapport  sur  la  présomption  que  la  femme 
n'a  renoncé  à  la  communauté  que  pour  se  soustraire  aux  embar- 
ras d'une  liquidation  plutôt  que  pour  favoriser  les  enfants  du 
second  liL  II  argumente  principalement  de  la  loi  6,  ff.,  Quœ  in 
fraud.,  qui  établit,  quant  au  droit  des  créanciers,  la  distinction 
entre  ce  que  le  débiteur  manque  d'acquérir  et  ce  qu'il  aliène.  Il 
ajoute  que  la  femme  n'avait  droit  à  la  communauté  qu'en  l'ac- 
ceptant) qu'elle  n'a  donc  sacrifié  aucun  droit  acquis  en  renon- 
çant. À  notre  aens^  Lebrun  est  en  contradiction  évidente  avec  ce 
qa'il  disait  ci-dessus.  Mais  Potbier,  à  son  tour,  nous  parait  se 
contredire  en  se  prononçant  ici  pour  l'obligation  du  rapport.  Il 
avait  d'abord  adopté  l'opinion  de  Lebrun,  qui  est  aussi  celle  de 
BoarJoUy  et  qa'avait  consacrée  un  arrêt  cité  par  Brodeau  sur 
Looet,  somm.  G.^  cb.  50,  n»  16  (Introduct.  au  tit.  17  de  la  cent. 
d'Orléans,  sect*  6,  art.  5,  g  i).  Potbier  s'est  rétracté  dans  son 
traité  des  Success.,  lac.  cit.  Le  mari,  dit-il,  en  contractant  com- 
moaaaté  avec  sa  femme,  a  contracté  l'obligation  de  lui  accorder 
part  dans  tous  les  biens  de  la  communauté  lors  de  sa  dissolution; 
ces  biens  sont  passés  à  ses  enfants  cum  ed  causa,  avec  cette 
obligation  :  il  en  résultait  un  droit  au  profit  de  la  feiQme  contre 
les  enfants.  La  femme,  en  renonçant  à  ce  droii,  leur  a  fait  un 
avantage  sujet  à  rapport,  comme  celui  l)ue  ferait  un  père  créan- 
cier de  son  fils  en  lui  remettant  ce  qu'il  lui  doit.  Dans  l'espèce 
préeéde&Ae,  le  père  cebéritier  eu  oolégataire  n'était  pas  créan- 
efer  de  son  flis.  M  les  enfants  sont  comme  débiteurs  envers  leur 
aère  de  sa  part  dans  les  biens  de  la  communauté  de  lettr  père. 
Elle  leur  a  fait^  en  renonçant,  comme  remise  d'une  dette.  -^  Et 
qaant  k  l'objection  dé  Lebrun,  que  le  droit  à  la  communauté 
était  subordonné  à  racceptatlon,  et  que  la  femme,  par  l'eff^et  de 
faraoeaciaUMi,  est  censée  n'avoir  jamais  été  oommuae^  Potbier 
répond  en  allé^aant  que  la  femme  fait  remise  d'un  droit  acquis. 
Ibils  c'est  là  irae  pétition  de  principes  :  la  question  est  de  savoir 
s'U  y  a  droit  aequis  ou  simple  faculté  d'acquérir  par  l'acceptation 
m  droit  à  la  communauté.  On  voit  par  là  combien  les  subtilités 
proposées  de  part  ei  d'autre  étaient  des  raisons  de  décider  peu 
solides.  La  question  doit  plutôt  se  résoudre  par  les  considérations 
que  noua  taisions  valoir  ci- dessus. 

i  tlb^.  Les  mêmes  oonsidérations  s'appliquent  au  cas  où  la 
tame  remariée,  toujours  dans  l'intention  de  favoriser  ses  en- 
fuis du  seeond  Ut,  accepte  la  communauté  qui  est  notoirement 
dans  un  mauvais  état^  et  prive  ainsi  des  enfants  du  premier  ma- 
riage de  la  reprise  de  son  apport  dans  cette  communauté.  Po- 
thier s'est  rétracté  sur  cette  question  comme  sur  la  précédente. 
CoBsidérani  surtout  le  résultat  avec  bonne  foi,  il  faut  dire,  comme 
IL  Gbabol  :  «  Que  la  mère  reprenne  son  apport  dans  la  commu- 
nauté et  en  fiasse  don  à  ses  enfants  du  second  mariage,  ou  que. 


pour  les  en  faire  profiter,  elle  accepte  la  communauté  qui  est  en 
mauvais  état,  n'y  at-il  pas  même  profit  pour  eux,  même  perte 
pour  les  enfants  du  premier  lit?»  Il  n'y  a  donc  de  difiérence  dans 
les  trois  cas  que  nous  avons  parcourus  que  quant  à  la  manière 
de  donner  :  il  n'y  en  a  pas  quant  au  don.  N'est-ce  pas  donner 
quelque  chose  de  $uo  que  de  remettre  le  droit  qu'on  a  de  re- 
cueillir tels  ou  tels  biens?  —  Dans  toutes  ces  bypotbèses,  ce 
sera  donc  au  juge  à  rechercber  dans  la  renonciation  l'intention 
de  donner  ou  les  caractères  de  l'avantage  indirect. 

tt^O.  Une  dernière  question  a  été  débattue  par  la  plupart 
des  auteurs.  La  propriété  de  la  moitié  des  biens  des  père  et  mère 
qui  ont  divorcé  par  consentement  mutuel,  attribuée  aux  enfants 
de  leur  mariage  par  l'art.  305  c.  nap.,  est-elle  sujette  à  rapport 
envers  les  enfants  d'un  précédent  ou  subséquent  mariage?  L'af« 
flrmative,  enseignée  pour  la  réduction  v»  Disposit.,  n»  lOSi,  se 
motive  de  la  même  manière  pour  le  rapport. 

§  5.  —  De»  fraie  de  fiotirriettre,  d'éducation,  d'apprentissage, 
d'équipement,  de  noces  et  présents  d*usage.  Des  frais  d^éta- 
(dissement  et  des  dettes  payées  pour  le  successible» 

fli^i.  Nourriture,  entretien.  —  Le  rapport  n'est  dikque 
de  ce  qui  a  été  reçu  du  défunt,  sans  qu'il  fût  obligé  de  le  donner. 
S'il  y  avait  obligation  civile  ou  naturelle,  ce  ne  serait  plus  une 
libéralité,  mais  un  payement.  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondée 
la  dispense  du  rapport  des  sommes  qu'ont  coûté  aux  père  et  mère 
la  nourriture  l'entretien,  l'éducation,  et  l'apprentissage  de  leurs 
enfants  (c.  nap.  852).  Tous  ces  soins  sont  un  devoir  imposé  for- 
mellement aux  époux  par  la  loi  du  mariage  (c.  nap.  205).  La 
même  dispense  du  rapport  se  trouve  dans  la  loi  50,  ff..  De  fam. 
erdsc.  Tel  était  le  droit  commun  de  la  France.  —  Jugé  que  les 
dépenses  faites  dans  la  maison  paternelle  au  profit  d'un  enfant 
même  majeur  et  possédant  les  moyens  de  pourvoir  à  son  entre- 
tien, quelle  qu'en  soit  l'importance^  ne  constituent  point  une 
libéralité  sujette  à  rapport^  si  elles  ont  été  constamment  faites 
sur  les  reyenus  du  père ^  —  ...  Qu'il  n'en  est  point  ainsi  lors- 
que ces  dépenses  sont  faites  en  dehors  de  la  vie  de  famille,  au 
prpfit,  par  exemple,  d'un  commerce  de  l'enfant  (Paris,  14  janv. 
1853,  aff.  Dalbanne,  D.  P.  53.  5.  391), 

t  !••.  L'art.  852  s'applique-t-il  au  cas  où  les  frais  ont  été 
faits  eDkQ  collatéraux? Lo  défunt  n'était  pas  alors  tenu  de  four- 
nir les  aliments  et  l'entretien.  Aussi  l'ancien  droit  restreignait 
la  dispense  du  rapport  aux  parents  en  ligne  directe.  Mais  le  code 
n'ayant  pas  distingué,  pour  l'obligation  du  rapport,  entre  les 
collatéraux  et  les  parents  en  ligne  directe,  la  dispense  doit  leur 
être  commune  à  tous  comme  l'obligation.  On  présume  que  c'est 
par  affiection,  et  non  à  titre  d'avantage,  que  les  dépenses  ont  été 
faites  (Chabot,  t.  3,  p.  398;  Malpel,  n»  271;  TouUier,  t.  4, 
n«458;  Duranton,  t.  7,n»  355;  Vazeille,  art.  852,  n»  i). 

flfl^a.  Que  décider  si  l'enfant  ou  le  collatéral  ,avait  per- 
sonnellement des  revenus  suffisants?  Trois  opinions  se  sont  for- 
mées à  cet  égard  :  les  uns  croient  le  rapport  du,  à  moins  que  le 
défunt  n'eût  été  indemnisé  de  ses  dépenses  par  le  travail  de 
l'héritier  (Lebrun,  t.  3,  chap.  e,  sect.  8,  n»47;  d'Argentrée, 
ooul.  de  Bretagne,  art.  526;  Perrière,  coût,  de  Paris,  art.  304; 
Chabot,  t.  3,  p.  392;  Duranton,  t.  7,n«  356).  Tel  était  le  droit 
commun,  disent  ces  auteurs,  qui  invoquent  aussi  les  lois  25,  fi^.. 
De  neg.  gest.  et  ult,  de  petit,  hcered.  D'autres  ne  croient  le  rap^ 
port  dû  que  par  le  collatéral  (Delvincourt,  t.  2,  p.  527,  note  9). 
Enfin,  d'après  une  troisième  opinion  qui  est  la  nôtre,  la  dispense 
est  toujours  acquise  indistinctement  à  l'enfant  et  tm  collatéral 
(Touiller,  n«  458;  Malpel,  n'271).  —  En  effet,  sur  quel  motif 
fondait-on  autrefois  la  nécessité  du  rapport?  sur  le  principe  qui 
n'en  dispensait  que  ce  qui  avait  été  donné  à  titre  d'obligation:  le 
père  alors  n'était  pas  obligé  aux  aliments  et  à  l'entretien.  Or  le 
même  principe  n'a  pas  été  adopté  par  le  code  :  des  vues  plus 
étendues  ont  dirigé  des  rédacteurs,  puisque  le  collatéral,  à  qui 
les  aliments  et  l'entretien  n'étaient  pas  dus,  n'est  cependant  pas 
soumis  au  rapport.  Pour  expliquer  celle  disposition  nouvelle,  les 
adversaires  disent  que  le  défunt  est  présumé  avoir  fait  des  dé- 
penses par  aiïecUou  et  non  à  titre  d'avantage  (M.  Ci^abot,  t.  3^ 
p.  398).  Mais  la  même  présomption  n'est-elle  pas  admissible, 
surtout  à  l'égard  d'un  enfant,  quoiqu'il  ait  des  revenus  persou- 
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ncls?  Qu'importe  celle  clrconslance  pour  la  tendresse  paternelle? 
Un  père  peut  loger  et  nourrir  son  enfant,  riche  ou  pauvre,  afln 
de  l'avoir  plus  près  de  lui,  de  jouir  plus  souvent  des  agréments 
de  sa  société,  d'en  recevoir  des  soins  dans  la  vieillesse.  Entre 
parents,  une  sorte  de  délicatesse  repousse  l'évaluation,  la  répé- 
tition de  frais  tels  que  ceux  de  nourriture.  C'est  probablement 
cette  raison  de  convenance  qui  a  influé  sur  la  détermination  du 
nouveau  législateur  à  l'égard  des  collatéraux.  D'ailleurs,  que  de 
contestations  peuvent  naître  des  questions  suivantes  :  Les  reve- 
nus de  l'héritier  étaient-ils  suffisants?  En  cas  d'insuffisance,  le 
rapport  sera-t-ll  dû  de  l'excédant?  L'héritier  était-il  de  quelque 
utilité  pour  le  défunt?  Les  avantages  que  celui-ci  a  pu  en  tirer 
sont-ils  appréciables  et  équivalents  aux  dépenses?  Notre  inter- 
prétatioD  a  l'heureux  effet  de  tarir  une  grande  source  de  procès 
qui,  sons  l'ancien  droit,  Jetaient  souvent  la  discorde  dans  les  fa- 
milles.—M.  Delvincourt,  t.  2, p.  327,  note  9,  par  une  disllriction 
qui  lui  est  toute  particulière,  croit  l'héritier  direct  dispensé  du 
rapport,  nonobstant  la  circonstance  des  revenus;  mais  il  refuse 
cette  faveur  au  collatéral.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  notre  opi- 
nion, que  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  fournis  pendant 
plusieurs  années  par  une  mère  à  son  fils  et  à  la  famille  de  celui- 
ci  ne  doivent  pas  être  rapportés,  quoique  la  fortune  personnelle 
du  fils  le  mit  à  même  d'y  pourvoir,  surtout  si  ces  frais  n'ont  oc- 
casionné qu'une  faible  augmentation  de  dépense  à  la  mère,  qui  a 
trouvé  line  compensation  dans  l'avantage  d'avoir  son  fils  auprès 
d'elle  (Bordeaux,  8  août  1838)  (i).— Décidé  en  sens  contraire  que 
le  fils  qui  avait  en  propriété  et  Jouissance  des  biens  assez  nota- 
bles, peut  être  contraint  à  faire  compte  à  .la  succession  de  son 
père  d'une  somme  égale  aux  frais  d'entretien  qu'il  a  supportés, 
êi  ces  frais  n'ont  été  compensés  par  aucun  travail  de  sa  pari 
dans  la  maison  paternelle  ;  que  l'arrêt  qui  décide  ainsi  dans  de 
tel'es  circonstances,  loin  de  violer  la  loi,  s'est  conformé  à  l'é- 
traiié  et  aux  principes  de  l'ancienne  Jurisprudence  (Req.  12  août 
1818.  MM.  Henrion,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Marbeteme  C, 
Hébert). 

1164.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  etc.,  ne  sont 
dispensés  du  rapport  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  pendant  la 
vie  du  donateur.  Ils  provenaient  d'une  obligation  personnelle 
qui  s'est  éteinte  par  son  décès,  qui  ne  passe  point  de  droit  à  sa 
succession.  Si  donc  il  avait  légué  en  mourant  une  pension  ali- 
mentaire, une  somme  pour  apprendre  un  métier  ou  pour  sub- 
venir aux  dépenses  d'éducation,  ces  sommes  ne  pourraient  être 
prétendues  hors  part,  à  moins  d'une  clause  expresse.  Telle  était 
la  disposition  des  lois  romaines  (L.  30,  §  2,  G.  De  inoff,  tes- 
tam,),  approuvée  de  Lebhm,  liv.  3,  chap.  6,  seet.  3,  n«  50,  et 
de  Potbier,  appliquée  encore  par  MM.  Chabot,  t.  3,  p.  395; 
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(1)  (Lacroix  C.  Lacroix.)  —  La  coub  ;  —  Attendu,  sur  l'appel  prln- 
eipal,  qu'en  principe,  et  d'après  l'art.  85S  c.  ciY.,  les  frais  de  nourri- 
ture et  d'entretien  ne  doÎTent  pas  être  rapportés;  que,  dans  l'espèce,  il 
ne  peut  être  admis  à  cette  règle  générale  une  exception  fond'ée  sur  ce  que 
le  sieur  Lacroix  atait  des  revenus  suffisants  depuis  le  décès  de  son  père  ; 
que  madame  Lacroix,  dont  les  quatre  filies  étaient  mariées,  et  qui  n'a- 
vait plus  que  son  fils  auprès  d'elle ,  sentit  le  besoin  de  l'y  conserver  ; 
qu'en  fait  la  dame  veuve  Lacroix,  qui  avançait  en  âge,  fut  aidée  par  son 
fils  dans  Tadoiinistration  des  biens  qu'elle  possédait  ;  qu'il  lui  fut,,  par 
ce  moyen,  très-utile  ;  que,  d'ailleurs,  la  dame  veuve  Lacroix  avait  établi 
la  dépense  de  sa  maison  d'après  ses  facultés ,  qui  étaient  considérables, 
et  de  telle  manière  que  le  mariage  de  son  fils  n'y  apportAt  qu'un  léger 
accroissement;  que.  si  une  telle  augmentation  pouvait  présenter  un 

«avnatage,  il  serait  d  une  extrême  modicité,  dû  A  titre  de  récompense,  et 
couvert  par  une  sorte  de  compensation  :  —  Emendant. 

Du  8  août  1838  -G.  de  Bordeaux,  S«  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(2)  (Brocard  C.  Guebey.)  —  La  coua;  —  0)nsidérant  qu'en  tbèse 
générale,  tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  A  une  succession,  doit 
rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation 
entre-vifs ,  directement  ou  indirectement;  que,  par  contrat  de  mariage 
)>a38è  entre  Agnan  Brocard  et  Marguerite  Gueney,  le  i  nov.  t816, 
Jean-Baptwte  Guebey  a  donné  et  constitué  en  dot  à  sa  fille  une  somme 
it  4.^800  fr.,  et  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  ladite  somme,  s'est 
obligé,  seulement  pendant  tout  le  temps  que  cela  pourrait  lui  convenir, 
de  loger,  nounir,  éclairer,  chauffer,  entretenir  les  futurs  époux  et  les 
enfants  à  naître  de  leur  mariage;  qu'il  est  reconnu  que  ces  stipulations 
ont  été  exécutées  pendant  onze  années  consécutives;  que,  si  l'on  veut 

Kmdre  en  considération  l'état  et  la  condition  des  parties  contractantes, 
calculs  les  ploa  modérés  ne  permettent  pas  d'évaluer  A  moins  de 


Duranton,  t.  7,  n»  554;  Touiller,  t.  4,  n«  460;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  327,  note  9  ;  Vazellle,  art.  852,  n»  5.  —  Du  reste,  si,  k 
sa  mort,  le  défunt  devait  tout  ou  partie  des  frais  d'étude  ou  d'ap- 
prentissage faits  de  son  vivant,  la  dette  serait  à  la  charge  delà 
succession  et  non  du  successible  (Lebrun  et  M.  Toullier,  hc.  dt,), 

tt95.  Lorsque  des  enfants  mariés,  ayant  chacun  leur  do- 
micile et  les  moyens  de  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leur  subsis- 
tance, ont  été  reçus  et  nourris  avec  leur  famille  chez  leur  père, 
ou  ils  ont  fait  séjour  pendant  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
d'années,  autant  par  devoir  et  déférence  que  par  motif  d'Inlérèt 
personnel,  celui  de  ces  enfants  qui  est  resté  le  moins  longtemps 
dans  la  maison  paternelle,  ne  peut,  sous  ce  prétexte,  former  une 
action  en  rapport  pour  les  aliments  qu'ils  ont  reçus,  contre  ceu 
de  ses  cohéritiers  qui  ont  fait  un  plus  long  séjour,  alors  suiloat 
qu'aucun  acte  du  père  de  famille  n'indique  qu'il  ait  entend  n 
faire  prêt  ou  avance  à  ces  derniers.  De  tels  séjours  ne  sont  pu 
de  la  nature  des  fournitures  et  aliments,  formant  avantages  n- 
jets  à  rapport  (Paris,  17  fév.  1821,  aff.  enfants  Foacier). 

ft^tt.  Les  frais  de  nourriture  seraient-ils  dispensés  dv 
rapport,  si  le  père,  en  mariant  l'un  de  ses  enfants,  s'était  obligé 
à  le  garder  dans  la  maison  paternelle  lui  et  les  enfants  qui  naî- 
traient du  mariage,  on,  en  cas  d'incompatibilité  d'humeur,  à  loi 
payer  annuellement  une  somme? — Ici  les  frais  de  nourriUire, 
ou  la  somme  qui  doit  les  représenter,  peuvent,  selon  les  cir- 
constances, être  considérés  comme  la  dot  ou  une  partie  delà 
dot,  qui,  de  droit  commun,  est  sujette  à  rapport.  On  le  décidait 
souvent  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence.  La  pension  dont  fl 
s'agit  devra  être  comparée  aux  avantages  qu'ont  eus  les  autres 
enfants  déjà  mariés.  On  découvrira  par  là  jusqu'à  quel  point 
était  dans  le  père  l'intention  de  faire  une  libéralité.  Au  reste,  si 
le  gendre  ou  le  fils  avait  travaillé  pour  la  maison,  il  y  aniut 
compensation  des  frais  de  nourriture  de  sa  famille,  et,  par  coih 
séquent,  point  de  rapport  (Denisart,  v»  Rapport;  MM.  Ddvhk- 
court,  t.  2,  p.  327,  note  9;  Duranton,  t.  7,  tfi  374).  La  difficallè 
de  la  question  tient  encore  à  d'autres  notions,  que  nous  expose- 
rons en  parlant  du  rapport  des  fruits.  •—  M.  Marcadé  (art  8SS, 
n»  1)  décide  que  dans  le  cas  proposé,  il  y  a  toujours  dispense  de 
rapport  et  que  le  droit  ancien  ne  peut  plus  être  invoqué, 
l'art.  852  0.  nap.  ayant  mis  les  frais  de  nourriture  et  d'entretieB 
sur  la  même  ligne  que  les  frais  d'éducation. 

1169.  Ont  été  déclarés  sujets  à  rapport  les  frais  de  noorri- 
ture  et  d'entretien  qu'un  père  a  faits  en  faveur  d'un  enfant  na- 
jeur,  marié,  pourvu  d'une  dot,  alors  que  ces  dépenses  embras- 
sant tout  un  ménage  et  continuées  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  constituent  un  avantage  immodéré  qui  dépasse  )a 
bornes  de  la  quotité  disponible.  (Nancy,  20  janv.  1830)  (2),  — 

500  fr.  par  année  le  prix  di  logement  fixé  à  350  fr.  par  un  hafl  aal&ee- 
tique  du  21  aoAt  1827:  à  moins  de  300  fr.,  pour  chacun  des  dm 
époux,  la  nourriture  et  I  entretien  ;  à  moins  de  200  fn,  la  noarritare  cl 
l'entretien  de  deux  enfants;  de  100 fr.  les  frais  relatifs  an  ckaitfag%i 
l'éclairage  et  à  la  nourriture  d'une  domestique  ;  que  la  dépense  annieDi 
a  donc  dû  se  porter  à  1,900  fr.,  terme  moyen;  ce  qui  présente  an  excé- 
dant de  oeofr.  sur  l'intérêt  du  capital  de  la  dot,  et,pour  onaaannàM, 
une  différence  de  10,500  fr.  ; 

Considérant  que  si,  en  général,  les  aliments  fournis  par  on  père  i 
son  enfant  ne  sont  pas  sujets  à  rapport,  et  si,  d'après  le  même  principe, 
les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'édncatioa  et  d'apprentissage  et 
sont  dispensés  par  l'art.  852  c.  civ.,  cette  disposition  ne  doitpB 
être  étendue  aux  frais  de  même  nature  qu'un  père  aurait  faits  ea  fave* 
d'un  enfant  majeur,  marié,  pourTU  d'une  dot,  lorsque  surtout  ces  dé- 
penses, continuées  pendant  un  grand  nombre  d'années,  et  embrasai 
toutes  les  charges  d^un  ménage,  constituent  un  avantdae  immodéré  fi 
dépasse  toutes  les  bornes  de  la  portion  disponible  :  qu'il  est  évident  fis 
les  prestations  promises  à  Marguerite-Claude  Guebey  ne  l'ont  pont  èli 
à  titre  de  secours  alimentaire;  que  la  condition  potestative,  de  la  part  di 
débiteur,  de  les  faire  cesser  quand  il  le  jugerait  conveniàtle,  repooM 
cette  idée;  qu'inutilement  encore  les  époux  Brocard  voudraient  prHendn 
que  ces  prestations  doivent  se  compenser  avec  les  services  qu'ils  eat 
rendus,  à  leurs  père  et  beau-père,  surtout  en  s'employant  aux  affaires  de 
son  commerce;  que  ces  serrices  n'ont  été  ni  exigés  ni  promis;  qn'an 
termes  de  l'art.  5  du  contrat  de  mariage,  les  obligations  contractées  pir 
Jean-Baptiste  Guebey  envers  sa  fille  ont  pour  unique  cause  le  payeaicat 
des  intérêts  du  capital  de  la  dot  ;  qu'admettre  les  époux  Brocard  à  pm- 
ver  des  services  postérieurs,  destinés  à  compenser  les  avantages  f» 
leur  assurait  rexécution  de  cette  danse,  ce  serait  contrevenir  a«x  dti- 
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Jugé  an  contraire  «lue  ne  sont  pas  sajcts  à  rapport  les  frais  d'a- 
liments donnés  à  nn  enfant  dans  la  maison  du  pèro  commun, 
pendant  une  année,  bien  que  cet  enfant  ait  été  doté  et  qu'il  fût 
marié  (Req.  95  août  1823)  (l). 

il«9.  Si  la  nourriture  et  l'entretien  n'avaient  été  fournis 
la  snecessible  que  moyennant  un  prix  promis,  et  que  ce  prix 
n'eût  pas  été  payé,  le  successible  alors  ne  serait  pas  affranchi  de 
lonte  obligation  ;  ce  serait  même  un  remboursement  et  non  un 
simple  rapport  qu'il  devrait  à  la  succession,  même  en  y  renon- 
çant; car  il  serait  débiteur  en  vertu  d'une  convention  à  titre 
onéreux  (Marcadé,  hc,  cit,), 

if  «O.  Education, —  Les  frais  d'éducation  comprennent  les 
liyres  nécessaires  pour  faire  les  éludes  ;  mais  un  corps  de  bi- 
iiiiotlièque  considérable  serait  sujet  à  rapport  (Pothier,  Chabot, 
L  3.  p.  396  ;  Duranton,  t.  7,  n»  360  ;  Delvincourt,  loc.  cit,; 
Yaieille,  art.  852,  n»  4;  Poujol,  t.  2,  p.  168)..  Il  y  aurait  dis- 
pense pour  les  livres  nécessaires,  quand  même  ils  existeraient 
en  nature  au  décès  de  celui  qui  les  a  fournis.  C'est  ce  que  dé- 
cident tous  les  auteurs.  La  coutume  d'Anjou  était  la  seule  qui  en 
ordonnât  alors  le  rapport. 

1190.  Les  frais  pour  obtenir  des  degrés  dans  une  université 
ne  sont  point  rapportables.  On  n'en  doutait  pas,  dans  l'ancienne 
législation,  pour  les  grades  de  licencié  et  de  bachelier  :  ils  ont 
pour  objet  de  procurer  un  établissement.  Mais  dans  quelques 
coQtnmes,  les  frais  de  doctorat  étaient  soumis  au  rapport;  dans 
d'antres,  comme  en  Bretagne  et  en  Anjou,  on  en  dispensait  les 
frais  d'un  doctorat  honoraire,  et  on  l'exigeait  pour  le  titre  de 
docteur  régent  ou  professeur  (Lebrun,  liv.  3,  ch.  6,  sect.  3,  n«  49; 
Dnparc-Poullaln,  Principes  de  droit,  t.  4,  p.  209,  n»  307).  — 
Cette  distinction  est  rejetée  par  les  nouveaux  auteurs  :  le  doctorat 
n'est  pas  un  établissement,  un  état,  a  Ce  n'est,  dit  fort  bien 
I.  ToQllier,  t.  4,  no  261,  qu'un  apprentissage  perfectionné,  et  il 
importe  au  bien  public,  à  l'honneur  et  à  l'intérêt  des  familles  de 
fiudliter  aux  Jeunes  gens  les  moyens  de  perfectionner  leurs  talents 
et  leur  esprit,  pour  être  plus  en  mesure  de  se  rendre  utiles  à  la 
soeiété  »  (MM.  Duranton,  Chabot,  Delvincourt,  Poujol,  hc.  cit.; 
Malpel,  n»27i). 

f  1 9 1 .  Les  grades  en  médecine  sont-ils  également  dispensés 
da  rapport?  M.  Delvincourt  le  nie  par  le  double  motif  a  qu'ils 
sont  ordinairement  plus  coûteux  que  dans  les  facultés  de  droit, 
^  que  l'on  ne  prend  ces  grades  que  pour  faire  la  profession  de 
nédechi.  C'est  donc  réellement  un  établissement.  Il  n'en  est  pas 
de  même,  ajoute-t-il,  de  la  licence  en  droit,  qui  fait  partie  de 
rédacation,  et  se  prend  beaucoup  plus  souvent  conmie  moyen 
d'arriver  à  des  places  que  comme  moyen  direct  d'établissement.  » 
Les  autres  auteurs  ne  font  pas  d'exception  pour  les  grades  en 
médecioe.  En  effet,  le  diplême  qu'obtient  le  médecin  ne  fait 
((n'attester  qu'il  a  l'instruction  nécessaire  pour  exercer  la  profes- 
sion, couune  le  diplôme  de  licencié  en  droit  atteste  l'aptitude  à  la 
profession  d'avocat.  C'est  un  complément  de  l'éducation.  En 
donnant  à  un  enfant,  par  préciput,  un  genre  d'instruction  quel- 
positions  de  l'art.  1541  c.  civ.,  qui  interdit  tonte  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ;  que,  sans  nier  précisément  l'exis- 
teoee  de  ces  sarvices,  et  sans  vouloir  en  apprécier  1  importance,  ils  ont 
pu  être  l'objet  d'une  convention  particulière,  et  trouver  ailleurs  leur  in- 
demnité ; 

Que  00  qui  fortifie  cetto  conjecture,  c'est  qu'en  usant,  dans  l'acte 
nthentiqne  du  SI  août  t887,  de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée  par 
fart.  5  du  contrat  de  mariage  de  s'affranchir  des  obligations  qu'il 
bii  imposait,  et  en  stipulant  un  prix  pour  loyer  de  l'aupartement  qu'il 
louait  à  sa  fille  et  à  son  gendre,  Jean-Baptiste  Guebey  n  a  pas  compensé 
ce  loyer  avec  les  services  qu'ils  continueraient  de  lui  rendre,  mais  qu'il 
en  a  fait  imputation  jusqu'à  concurrence  sur  l'intérêt  de  la  dot,  et,  pour 
le  BurplM,  s«T  le  principal;  d'où  l'on  peut  conclure,  ou  que  ces  services 
n'avaient  rien  de  réel,  ou  qu'ils  étaient  rétribués  d'une  autre  manière  ; 
Que  les  engagements  pris  par  Jean-Baptiste  Guebey  envers  sa  fille,  la 
veîUe  de  son  mariage,  et  dans  la  vue  de  le  faciliter,  mais  sans  propor- 
tion avec  le  prix  assigné  à  ces  engagements,  présentant  donc  tous  les 
ciractères  d'un  avantage  indirect,  rapportable  pour  le  tout,  aux  termes 
des  art.  843  et  855  c.  civ.  ;  qu'en  supposant  même  qu'on  devrait  le 
considérer,  pour  partie,  comme  un  don  fait  à  l'épouse  et  aux  enfants 
d'une  sncoessibab ,  cet  avantage  n'en  devrait  pas  moins  être  réuni  à  la 
Buuse,  afin  de  déterminer  la  quotité  disponible;  qu'ainsi  la  masse  fic- 
tive, réuoissant  déjà  les  deux  dota  de  Jean-Francis  et  de  Marie  Guebey, 


conque,  le  père  ne  lui  refuse  pas  an  même  titre  ce  qui  sert  à 
prouver  qu'il  a  rempli  son  attente.  Ne  serait-il  pas  cboquanl, 
d'ailleurs,  de  voir  un  des  enfants,  qui  a  dépensé  beaucoup  dans 
ses  études  de  droit,  demander  à  son  frère  le  rapport  de  ses  frais 
d'étude  en  médecine,  quoique  ces  frais  pussent  être  moindres, 
selon  le  grade  acquis  et  les  circonstances?  Telle  n'a  pas  été  pro- 
bablement rintention  du  législateur. 

tt99.  Les  frais  d'éducation  seraient-ils  sujets  à  rapport, 
s'ils  avaient  été  en  disproportion  avec  la  fortune  du  père,  et  que, 
pour  soigner  l'éducation  de  l'un  des  enfants,  celle  des  autres  eût 
été  fort  négligée?  —  Plusieurs  distinctions  ont  été  proposées  : 
l'ancien  droit  ordonnait  le  rapport  (L.  47,  fT.,  Dedonai.  tnt.  vir. 
et  tix;  L.  uU.  C.  De  collât»  §  l).  Quelques  coutumes  en  conte- 
naient la  disposition  expresse,  celles  notamment  de  Vermundois 
et  de.Cbàlons.  On  convenait  cependant  de  laisser  une  certaine 
latitude  au  père,  pour  distinguer  entre  ses  enfants  celui  qui, 
selon  l'expression  de  Coquille,  question  188,  est  de  bon  et  aiffu 
entendement,  et  peut  devenir  nn  Jour  l'honneur  et  l'appui  de  sa 
famille  (Lebrun,  des  Success.,  liv.  3,  chap.  6,  sect.  3,  n*  51). 
MM.  Duranton,  n«  357;  Chabot,  t.  3,  p.  393;  Grenier,  n*  5i0; 
YazeiUe,  art.  852,  n»  6,  adoptent  cette  doctrine  avec  certaines 
modifications  :  i^  tout  ce  qui  tend  à  améliorer  l'éducation  des 
enfants  doit,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  être  vu  avec  plus 
de  faveur;  2«  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  rapport,  si  l'enfant  n'était 
nullement  propre  au  genre  de  profession  qu'on  lui  destinait,  et 
que,  sans  sa  faute,  les  circonstances  l'aient  empècbé  ou  de 
l'exercer,  ou  de  s'y  livrer  avec  quelque  avantage;  3*  le  père 
pourrait,  afin  de  rétablir  l'égalité,  ordonner  un  rapport  en 
moins  prenant  de  ce  qui  excédait  la  Juste  mesure  dans  les 
dépenses  excessives,  ou  accorder  aux  autres  enfants  une  indem- 
nité. Elle  ne  serait  ni  sujette  à  rapport,  ni  même  imputable 
sur  la  portion  disponible,  quoiqu'elle  ne  fét  accompagnée  ni 
suivie  d'aucune  déclaration  de  préciput  ou  hors  part.  Sur  ce 
dernier  point,  on  invoque  encore  l'ancienne  Jurisprudence  (Le- 
brun, lùc,  cit,) y  et  la  loi  12,  si  ità  légat.  (T.,  De  condit.  et 
demonst,)-^  M.  Touiller,  t.  4,  n*  458,  ne  pense  pas  «  qu'il  faille 
rechercher  si  les  avances  étalent  proportionnées  à  la  fortune  du 
donateur.  La  loi  ne  distinguant  pas  entre  les  frais  d'éducation 
plus  ou  moins  considérables,  une  pareille  recherche  donnerait 
ouverture  à  des  contestations  infinies  qu'on  ne  pourrait  décider 
que  d'une  manière  arbitraire.  »  Le  même  auteur  toutefois  admet 
cette  recherche,  «  dans  le  cas  où  les  avances  excéderaient  évi- 
demment la  portion  disponible;  encore  y  anrait-lt  difficulté, 
ajoute-l-ll,  si  le  défont  avait  fait  ces  avances  sans  altérer  sa 
fortune»  et  sur  des  revenus  qu'il  aurait  probablement  consommés, 
lautius  vianssety  et  surtout  si  ces  avances  avaient  été  faites  à  un 
mineur,  auquel  on  ne  peut  par  anticipation  faire  dissiper  une 
partie  de  son  patrimioine.  »  —  M.  Maipel,  n»  271,  n'est  d'avis  du 
rapport,  qu'autant  que  le  père  a  aliéné  du  fonds  pour  l'éducation 
d'un  majeur;  «  celui-ci,  dit-il,  est  censé  avoir  consenti  à  la 
dépense;  d  mais  le  majeur  ne  doit  Jamais  rapporter,  quelque 

0,600  fr.,  sera  augmentée  de  10,560  fr..  montant  des  libéralités  particu- 
lières dont  Marguerite-Claude  a  été  1  objet,  et  qu'elle  pourra  même 
s'accroître  du  dividende  que  les  époux  Brocanl  obtiendront  encore,  dans 
la  liquidation  de  U  succession  bénéficiaire,  à  raison  de  leur  créance  de 
4,800  fr.  pour  le  capital  de  la  dot;  que,  dès  ce  moment,  et  sans  atten- 
dre ré\énement  de  cette  liquidation,  cette  masse  présente  une  valeur 
effective  de  20,160  fr....:  —Met  l'appellation  an  néant,  etc. 

Du  20  janv.  1830.-G'.  de  Nancy. 

(1)  (Delacour  C.  d'Hulst.)  — La  coua;—  Sur  le  sixième  et  demief 
moyen ,  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  852  et  de  la  violation  des 
art.  205,  208  et  209  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  rejet  de  la  demande 
en  payement  des  aliments  prétendus ,  fournis  par  le  père  commun  des 
parties  aux  sieur  et  dame  d'Hulst,esl  fondé  en  fait  et  en  droit  ;  en  fait, 
en  i'.e  qu'il  avait  été  articulé ,  et  non  dénié,  que  les  sieur  et  dame 
d'Hulst  avaient  payé  aux  fournisseurs  le  prix  de  ces  aliments  en  ce  qui 
les  concernait;  en  droit,  puisque  l'art.  852  c.  civ.  dispose  que  les  frais 
de  nourriture  ne  doivent  pas  être  rapportés,  et  puisque  si  le  fils,  dona- 
taire des  objets  sujOta  à  rapport,  ne  doit  point,  suivant  Tart.  856,  rap- 
porter ni  les  fruits  ni  les  intérêts  perçus  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, à  plus 'forte  raison  n  est  il  pas  tenu  de  rapporter  les  aliments  qu'à 
a  pris  à  la  table  de  l'auteur  commun  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  4  mai  1822. 

Du  15  août  1825.-G.  C,  sect.  req.-M.  Lasaudade,  pr« 
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coMlâérables  qu'ils  soient^  les  frais  qui  n'ont  été  pris  qne  snr 
tes  revenus  —  On  \ûit  que  ces  sortes  de  questions  se  décident 
le  plus  souvent  par  les  circonstances^  abandonnées  à  la  libre 
Bpij^réciaHon  du  ]uge. 

i  t  VS.  Bqtripemént.  ^  L'art.  852  dispensé  du  rapport  les 
ffcds  ordinaires  d'équipement,  c'est-à-dire,  ce  qui  a  été  dépensé 
pour  l'enfant  qui  entre  ou  service  militaire.  Cette  dispense  était 
dans  rancienne  législatioti.  —  11  faut  appliquer  à  ces  frais  ce 
qu'on  a  dit  des  frais  de  nourriture  et  d'éducation,  pour  le  cAs 
oti  Ils  auraient  été  l'objet  d'un  legs,  ou  lorsque  l'enfant  avait 
personnellement  des  revenus  suflQsanls.  MM.  Gliabot,  t.  o,  p.  396  ; 
Duranton, t.  7,  n*  363;  Vazellle,art.  85ï,  n« t).— Jtigé qu'il  n'est 
pas  dû  rapport,  des  frais  d'équipement,  comme  garde-d'honneur, 
sén.  cons*  3  av.  1813,  art.  »)^  que  vainement  les  héritiers  op- 
poseraient que  le  service  dans  les  gardes  d'honneur  étant  facul- 
tatif, les  lirais  d'équipement  ne  devaient  pas  tomber  sousTappli- 
eatlon  de  l'art.  85â  c.  civ.  :-^«  Attendu  que,  si,  aiix  termes  du 
6énatus^M)nsulte  du  3  avril  1818,  l'admission  dans  la  garde- 
d'honneùr  paraissait  facultative,  il  est  de  notoriété  que  Tenrôle- 
ment  pour  ces  régiment  a  été  forcé;  qu'ainsi  les  frais  d'équi- 
pement mis  par  l'art.  5  audit  sénatus-consnlte  à  la  charge  des 
gardes-d'honneur,  ne  constituent  point  une  dette  contractée  par 
Ferdinand  Bourrée,  mais  on  impôt  frappant  sur  sa  famille;  — 
Infirme  »  (Amiens^  18  avr.  1839,  ch.  eiv.,  M.  Boullet,  pr.,  air. 
Ferdinand  Beurrée  C.  ses  cohéritiers).  —  Il  a  été  décidé  toute- 
fois, que  les  avances  et  fournitures  faites  par  un  père  à  ses  fils, 
pour  leur  rendre  moins  pénible  le  service  militaire,  ne  doivent 
point  être  rangées  parmi  les  frais  ordinaires  d'équipement^ 
alors  surtout  qu'elles  sont  hors  de  proportion  avec  sa  fortune  : 
elles  sont,  par  conséquent,  sujettes  à  rapport;  et  spécialement, 
iftt'll  en  est  ainsi  des  chevaux  et  d'une  charrette  fournis  par  le 
père  à  l'un  de  ses  fils  pour  le  faire  entrer  dans  l'administration 
des  charrois  militaires ;^Et  du  cheval,  ainsi  que  de  l'unifbrme 
fournis  à  un  autre  flts,  pour  que  celui-ci  pût  rester  dans  la  ca- 
valerie (Gaen,  5  dée.  I849,aff.  Duval,  D.  P.  64.  2.  197). 

f  i  94.  Est-il  dû  rapport  des  sommes  dépensées  pour  le  retti- 
plaœment  militaire?  L'affirmative  est  généralement  adoptée  par 
les  auteurs  et  la  Jurisprudence,  sauf  quelques  distinctions  qne  nous 
indifuerons  tout  à  l'heure.  En  eilèt,  l'obligation  du  service  mili- 
taire est  personnelle  au  fils;  c'est  sa  dette  qu'on  paye.  Le  père 
ne  fait  ici  que  l'atTaire  du  fils,  qui  la  notifie  en  se  refusant  au 
service  (Chabot,  t.  3,  p.  389;  Duranton,  t.  7,  n«  362;  Delvin- 


(1)  S^pioê  :  —  (Les  enfaats  Dasseville.)  —  DasseviUe^  cvltivatevr, 
a^ait  deux  eofants;  Jeao-Mathieu  l'alaé  fut  appelé  an  terTice  militaire; 
gon  père  le  ût  remplacer  moyeunaot  Sîi  fr.  une  fois  payés ,  pour  frais 
d'équipement,  et  une  rente  perpétuelle  de  200  fr..  qu'il  s'obligea  de 
payer  au  rémj^lacant  de  son  fils.  —  Après  la  mort  de  Dassotille  père, 
son  filspulDé^  représenté  par  an  tuteur,  demanda  que  Jean-Matbien  fût 
condamné  à  rapporter  les  324  fr.  et  la  rente  de  200  fr.,  et  cette  prè-^ 
tentioB  fut  accteiUie  sur  Tua  et  l'autre  point  par  jugement  du  15  dée. 
i808.  — 11  7  eut  appel  de  Jeaa-Matbiea,  et  la  coar  de  Caea  rendit, 
après  partage,  l'arrêt  que  voici  : 

La  coub;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  do  19  fruct  an  6,  qui  porte  :  Tout 
Franfaie  est  soldat  et  se  doit  à  la  défense  de  la  patrie;  —  Et  considé- 
rant que  l'obligation  que  Dasseville,  père  commun,  a  contractée  envers 
Rosoay,  peur  substituer  celui-ci  au  service  dû  par  Jean-MathieU  Dasse- 
TiHe  son  fils,  a  pour  objet  Tacquittement  d'une  dette  que  la  loi  imposait 
à  son  fils;  que  quoique  le  père  ait  contracté  en  son  nom  personnel^  il 
n'en  stipulait  pas  moins  pour  les  Intérêts  de  son  fils,  et  son  obligation 
aTait  pour  objet  de  libérer  son  fils  d'une  obligation  légale  et  person- 
nelle audit  Jean-Mathieu  Dasseville;  —  Que  le  fils  réputé  par  la  loi 
majeur  pour  le  senrice  mUitaire,  en  profitant  du  remplacement,  a  ra- 
tifié et  approuvé  l'obligation  contractée,  pour  lui ,  par  son  père;  *  Vu 
l'art.  851  c.  civ.  ;  ^  Attendu  que  le  fils  doit  à  la  succession  tout  ce  qui 
a  été  payé  a  l'acquit  de  sa  dette;  que,  si  l*obligation  était  acquittée, 
Jean->-Mathieu  Dasseville  en  devrait  le  rapport;  mais  que  l'obligation 
existant  encore,  c'est  à  Jean-Matbieu  Dasseville  à  Tacquilter;  —  Que, 
dans  le  fait  particulier,  rappelant  ne  peut  dire  qu'il  ait  conféré  ses  soins 
à  l'administration  domestique  et  en  ait  accru  les  produits;— Qu'il  reste 
constant  que,  peu  après  le  décès  du  père  Dasseville,  il  a  demandé  par- 
tage et  a  eu  seul  le  bénéfice  de  la  ferme  dont  son  père  Jouissait;  —  Que 
le  jeune  fils  sera  tenu,  dans  son  temps ,  d'acquitter  la  même  obligation, 
et  qa'H  serait  contre  tous  principes  de  justice  de  le  faire  encore  contri-» 
kmr  à  payer  celle  imposée  à  son  fMre;  —  Qu'on  ne  peut  dire  que  le 
père  ait  voulu  gratifier  son  fils  atné;  —Que  si  telle  eût  été  sa  volonté, 
il  l'aurait  exprimée  par  un  acte  légal,  conformément  au  code  civil;  — 


court,  t.  2,  p.  41;  Totillier,  t.  4^  U*  483  ;  Crenier,  n»  541  bli; 
Malpel,  n»  274;  Merlin,  v«  Rap.  à  success.,  §  3,  n«  21.  câea,5 
janv.  1811  (1);  Grenoble,  12  fév.  1816,  H.  Angles,  pr.,tf. 
Gbarignon  C.  Ferlin;  25  Juill.  1816,  aff.  IHillot;  8  mars  1617, 
aff.  BourJalllat  C.  N...;  13 mars  l817,air.  Astier;  9  avr.  I8ij, 
afr.  n...  (7.  N...;  Bourges,  21  fév.  1825,  aff.  Ourdet  C.Gor- 
hilloux).  —  «  Attendu,  porte  ce  dernier  arrêt ^  qu'iU'agitfd 
d'un  remplacement  à  l'armée  qui  ne  peut  être  assimilé  k  révo- 
cation; que  c'est  un  commencement  d'hoirie,  et  qu'ainsi  il  y  a 
lieu  à  rapport;  confirme.  »  —  Ajoutez  dans  le  mime  seu 
plusieurs  des  arrêts  ci-après  qui  statuent  sur  des  circonstiofiei 
partlcuUëres. 

t  f  95.  Il  est  dft  rapport,  bien  que  le  père  ait  traité  aveoli 
remplaçant  en  son  propre  nom  (Gaen,  5  Janv.  1811,  aï  Ban»' 
ville,  y.  n»  1174).  —  Mais  lo  rapport  est  encore  plus  favoialè 
lorsque  le  père  a  déclaré  dans  l'acte  agir  au  nom  et  pour  le  ooopto 
de  son  fils  (ftiom,  19  août  1829,  M.  Archon  Desperoosse,  pr., 
aff.  Farnoix  C.  Ghosson).  —Vainement,  le  fiU,  pour  écbaifer 
au  rapport,  prétendrait-il  que  le  père  a  négligé  de  faire  Yalair 
un  moyen  d'exemption,  ou  qu'étant  sous  la  tutelle  du  père,  il 
n'a  pas  été  partie  au  traité  de  remplacement  (Bourges,  22JuL 
1829)  (2). 

t  i  7%.  Toutefois,  oh  a  proposé  certaines  distinctions,  iibli, 
la  somme  payée  pour  le  remplacement  a  été  déclarée  non  si4dBi 
à  rapport,  lorsqu'elle  est  modique  par  rapport  à  laforioneè 
père.  —  Dans  l'espèce,  la  somme  n'était  que  de  ioo  fr.  et  ïuâ 
de  la  succession  de  37,452  fr.  L'enfant  remplacé  était  légaiaiN 
de  la  quotité  disponible.—  «La  cour,  considérant  à  Téi^à 
rapport  de  soo  fr.,  montant  du  prix  de  remplacement  de  Drim 
01s,  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que  le  père  Brivona^i 
réellement  déboursé  pour  son  flls  que  la  somme  de  I00fr.,ii. 
moyen  d'une  indemnité  qu'il  reçut  par  suite  de  la  formation  d'wi 
masse  commune  entre  conscrits,  et  que  cotte  somme  de  lOOfc 
est  trop  modique  pour  (}u'on  doive  soumettre  le  flls  Brivoa  ï% 
rapporter;— Gonflrme^  etc.  i»  (Grenoble,  S  fév.  i822,atf.l)iiii 
C.  hérit.  Drlvon). 

1 1 9  9 .  On  a  encore  admis  la  dispense  de  rapport,  lorsqttïl 
remplacement  est  plus  dans  l'intérêt  de  la  famille  que  défi  ' 
si,  par  exemple,  il  contribuait  par  son  industrie  à  la  pro 
de  la  maison  paternelle  (Toulouse,  9  Janv.  18^5  :  t)ouai,  IQ^^ 
et  20  fév.  1838  (3);  conf.  Ghabot;  Buranton,  loc.  ciu;Vi^\ 
t.  2,  p.  174). 

Que  le  père  doit  une  égale  jostioe  à  ses  enfants,  qui  tous  ont  éM 
son  affeetioB,  et  que  n'ayant  reçu  anoan  produit  de  l'industrie  Étr 
file  aîné,  le  père  n'a  pas  voulu  lui  faire  un  avantage  qoi  aurait  M  ii"" 
dans  la  circonstance;  —  Confirme* 

Du  5  ianv.  1811. -G.  de  Caen. 

(d)  (Audiger  C.  Sennedot.)  —  La  coub  :  —  Gonsidérut,  \ 
termes  de  l'art.  851  c.  civ..  le  rapport  est  dft  de  ce  qui  a  éléi 
pour  rétablissetnent  d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  payemeot 
dettes;  que  le  service  miUtaireest  une  dette  personnelle  k  toatH 
qui  a  atteint  l'âge  fixé  par  la  loi;  qu'ainsi >  la  néeessité  de  ptrt^ 
de  se  faire  remplacer,  était  une  deUe  personnelle  de  Geoiges  Ai 
et  que,  n'ayant  pas  voulu  servir  en  personne,  il  est  teoi  4eiai. 
tout  ce  qui  a  été  payé  pour  son  remplacement,  moins^  toutefois,  ImI 
ordinaires  d'équipement,  lesquels  sont  exceptés  de  ee  rapport  iirl 
852  du  même  code  ;  —  Considérant  qu'en  vain  il  excipe  :  1*  eiisi 
ladie  épileptique  dont  il  était  alors  atteint,  et  qui ,  le  rendant  ' 
au  service,  atteste  l'inutilité  de  la  dépense  du  remiilacement,  f 
fait  n'est  point  établi  ;  qu'à  la  vérité  il  ofi're  de  le  prouver  par 
mais  que,  devant  le  conseU  de  révision,  tenu  à  son  oocasioa,  ■ 
père  ni  lui  n'ont  allégué  cette  infirmité,  maie  seulement  u  "^ 
mal  de  jambe^  q^  n'a  pas  été  reconnu  par  les  gens  de  l'art, 
l'examen  des  jeunes  gens  désignés  parle  sort;  —  Qu'il ea  est 
du  moyen  tiré  de  ce  qu'U  n'était  pas  présent  au  traité  de  remp 
puisqu'il  en  a  profité,  et  que  sen  père,  comme  tuteur,  a  putain  i 
ce  qui  était  utile  à  son  pupille;  ^Confirme. 

Du  82  juiU.  18S9.-<L  de  Bourges,  i^  ch.-ld.  SaUé,  1«F- 

(3)  V^  Bnéoê .— (Groc  C.  Dassier.)— Là  Goun;— Attendu^ 
aux  termes  des  art.  843  et  851  c.  civ.,  le  prix  du  lempbiceflifftr 
taire  de  l'enfant  est  sujet  à  rapport,  les  auteurs  et  la  jurisprodacs 
mettent  une  exception  à  cette  règle  générale  lorsque  les  faits  etiii 
constances  de  la  cause  établissent  que  c'est  dans  l'intérêt  du  pèisf 
remplacement  a  eu  lieu  ;  que,  dans  l'espèce,  Baptiste  Grec  pèn,  ii«*a 
infirme,  et  son  fils  aloé  étant  atteint  d'une  maladie  g^rave  et  fonosa0l^ 
le  départ  da  second  pour  Tarmée  lui  faisait  éprouver  l'indispeosslile  1^ 
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if  79*  06  mApo,  fl  n  6té  décidé  que  la  somme  payée  parles 
pire  et  mère,  pour  le  remplacement  de  leur  fils,  est  sujette  à 
rapport,  à  moins  qae  cette  somme  ne  soit  modique  eu  égard  à  la 
valeur  totale  de  la  succession,  et  qu'en  outre  le  remplacement  ait 
en  lieu,  moins  dans  l'intérêt  personnel  de  l'enfant  gratifié  que 
dans  celui  de  la  famille.—  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  môme  que 
le  (Ils,  encore  mineur,  n'aurait  pas  figuré  au  contrat  :  on  objec- 
'terait  vainement  que,  surtout  dans  le  dernier  cas,  l'obligalion 
résultant  du  remplacement  militaire  constitue  une  dette  morale 
du  père  on  de  la  mère,  et  non  une  dette  du  Qls  payée  par  eux 
Req.  21  déo.  i855»  aff.  Horin,  D.P.  54.  ^  438). 

t  f  99.  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  que  la  circonstance  que  le 
remplacé  a  été  utile  à  l'exploitation  commune  est  InsufQsante 
pour  l'i^rrancbir  de  ce  rapport,  surtout  lorsqu'à  l'époque  de  son 
mariage  il  a  reçu  de  ses  père  et  mère  un  avantage  hors  part;  en 
pareil  cas,  le  silence  gardé  par  ces  derniers,  dans  l'acte  consti- 
tutif de  cet  avantage,  relativement  h  la  dispense  de  rapport  du 

6oin  de  l'assistance  de  l'an  de  ses  enfants,  dans  Tintérôt  de  sa  personne 
et  de  radministration  de  ses  l»iens;  que  telles  sont  les  causes  de  To- 
bUgation  qu'il  a  voulu  contracter  dans  Tacte  de  remplacement  par  le- 
onel  il  a  mis  à  couvert  ses  intérêts  en  se  donnant  un  soutien;  —amen- 
dant, etc. 

Do  •  janv.  ieS5.-G.  de  Toulouse.  S*  ch.-M.  de  Paydel,  pr. 

S*  Kipèee  :  —  (Deihal  C.  Delbal.)  —  U  coui;  —  GoDsidéraat  qn'U 
résult»  des  testanenls  des  sieur  et  dame  Delbal,  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
qu'on  pèt  exiger  de  leur  fils  Hubert  le  prix  de  son  remplacement  au  ser- 
vice militaire  ;  qu'on  ne  peut  voir  dans  cette  volonté  que  U  reconnais- 
sance, que  c'est  moins  dans  TintérAt  de  leur  fils  que  dans  le  leur  et  ce- 
lui de  toute  leur  famille  qu'ils  l'ont  fait  remplacer,  afin  de  le  consenrer 
comme  utile,  sinon  indispensable  à  leur  exploitation  ;  —  Confirme. 

Du  SO  janv.  1858.-G.  de  Douai,  f*  cb.-M.  Delaetre,  pr. 

g*  Btpèee  :  —  (Renault.)  — >  La  Goua;  —  Attendi  que  seul,  en  eflét, 
des  garçoos  restant  dans  la  maison  paternelle,  ooTrier  du  même  état  que 
son  père,  léoessaire  à  ses  divers  travaux,  il  a  constamment  travaillé  au 

Cfit  de  la  famille,  de  telle  sorte  que  son  remplacement  a  moins  été  pour 
une  donation  qu'un  salaire  anticipé  de  ses  services,  et  ne  peut,  dès 
lors,  aucunement  donner  matière  4  rapport;  —  Emendant,  etc. 
Do  90  fév.  t858.-G.  de  Douai.-M.  Delaetre,  [>r. 
(1)  KnAM.—(LefebvreC. Basset).— Cette  questionn'a  été  résolue  que 
par  le  tribunal  de  première  instance  dans  un  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  qu'il  est  justifié  que  le  sieur  Lefebvre  a  payé  pour  faire  renn» 
placer  son  fils,  le  sieur  Jacqnea-FrédéricLefebvre,nne  sommede  9,600  fr.; 

-  Considérant  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  que  ce  remplacement  avait  eu 
Ueo  dans  l'intérêt  des  père  et  mère,  et  leur  était  devenu  indispensable 
pour  continuer  leur  exploitation  ;  —  Considérant,  au  surplus,  que,  si  le 
sieur  F^éric  Lefebvre  a  rendu  des  services  k  sa  famille ,  il  en  a  été 
récompensé  par  les  dispositions  préciputaires  qui  ont  eu  lieu  en  sa  fa- 
veur flans  son  contrat  de  mariage;  —  Considérant  que,  si  les  père  et 
mère  communs  avaient  voulu  que  leur  fils  fût  dispensé  du  rapport,  ils 
n'eussent  pas  négligé  de  le  mentionner  dans  l'acte  qui  renferme  les  avan- 
tages stipulés  à  son  profit;  que  le  silence  gardé  à  ce  sujet  est  une  preuve 
suffisante  que  les  père  et  mère  ont  voulu  que  le  rapport  f(U  eflectué  ;  — 
Considérant  que  la  disposition  du  contrat  de  mariage  précité,  qui  donne 
au  sieur  Frédéric  Lefebvre  les  autres  meubles  et  effets  mobiliers  qui 
pourront  appartenir  è  ses  père  et  mère  au  jour  de  leur  décès,  ne  s'ap- 
plique évidemment  qu'aux  meubles  pris  dans  un  sens  restreint,  et  non 
aux  meubles  et  effets  mobiliers  pris  dans  l'acception  la  plus  largo  que  la 
loi  donne  à  ces  mots;  qu'il  résulte  d'ailleurs  évidemment  de  Tensemble 
de  la  donation  dont  il  s  agil  que  l'intention  des  père  et  mère  n'a  pas  été 
celle  que  le  défendeur  leur  suppose,  et  qu'ils  n'ont  voulu  donner  de  leurs 
autres  effets  mobiliers  que  ceux  qu  ils  trouvaient  de  la  nature  des  objets 
repris  dans  la  donation;  —  Considérant  que  si,  dans  son  lot  le  sieur 
Frédéric  Lefebvre  est  obligé  d'effectuer  le  rapport  de  2,600  fr.  pour  les 
causes  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  demandeurs  en  leur  qualité  sont 
obligés  également  de  rapporter  la  somme  de  1,400  fr.  pour  dot  constl- 
tuée;  de  sorte  que,  compensation  opérée  des  deux  rapports,  il  en  résulte 
que  le  sieur  Lefebvre  redoit  une  somme  de  1,200  fr.,  dont  la  moitié  ap- 
partient aux  demandeurs  en  leur  qualité;  —  Considérant  que  les  intérêts 
de^  sommes  dues  nour  rapports  courent  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
iQCCOSsioa  à  laquelle  le  rapport  se  réfère;  —  Le  tribunal  condamne  le 
sieur  Lefebvre  à  payer  aux  demandeurs  en  leur  qualité  la  somme  de 
000  fr.,  avec  les  intérêts  à  compter  du  décès  du  sieur  Lefebvre  père.  » 

—  Le  sieur  Frédéric  Lefebvre  a  interjeté  appel  de  cette  décision  ;  mais 
•a  lili  a  opposé  que  l'appel  était  non  recevable,  par  le  inotif  que  le  juge- 
nent  n'avait  statué  que  sur  aae  demande  en  payement  de  600  fr.  — 
Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  U  loi  do  tl  avr.  1858;  ^  Considérant  aoe,  pour 
déterminer  quand  un  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort,  il  faot  exa- 
miner quel  a  été  le  taux  du  litige,  et  l'estimer  non  d'après  la  caus^  de 
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prix  de  remplacement,  est  une  preuve  suffisante  qu'ils  ont  voulu 
que  co  rapport  fût  effectué  (Douai,  5«  déc.  1840)  (i). 

1180.  Vné  antre  distinction  a  été  proposée;  on  a  Jugé  : 
i^  que  le  prix  du  remplacement  militaire  n'est  pas  sujet  à  rap« 
port  de  la  part  du  fils  remplacé,  lorsqu'il  apparaît  que  l'intention 
du  père  a  été  de  considérer  ce  prix  (pour  le  tout  ou  pour  partie), 
comme  accessoire  des  frais  d'éducation  de  son  fils  (Gaen,  2  mai 
1 8 12)  (2)  ;  -^  2«  Qu'au  contraire,  le  prix  de  remplacement  du 
fils  dans  la  garde  nationale  active  est  sujet  k  rapport,  comme 
dépense  se  rattachant  à  son  établissement  (même  arrêt). 

t  f  81 .  Il  n'y  a  pas  lieu  à  rapport  du  prix  de  remplaeement, 
lorsque  le  père  en  a  dispensé  le  ffls.  Jugé  que  le  père,  en  dispen- 
sant le  flls  de  rapporter  à  sa  succession  la  part  de  ravancement 
d'hoirie  qui  excéderait  son  lot,  est  censé  avoir  fait  don  à  titre 
de  préciput  du  prix  de  remplacement  (Riom,  20  avr.  1842)  (s). 

1189,  Il  a  même  été  décidé  qu'une  rente  créée  par  un  père 
pour  le  remplacement  de  son  fils  majeur  doit  être  considérée  à 

la  demande,  mais  d'après  le  montant  du  débat  tel  qu'il  a  été  définitive- 
ment soumis  è  la  décision  des  premiers  juges;  —  Considérant  au  cas 
particulier  que  le  montant  du  litige  n'était,  en  définitive,  que  d'une 
somme  inférieure  à  1,500  fr.;  —  Que  le  jugement  dont  eit  appà  a  dès 
lors  été  rendu  en  dernier  ressort  ;—*Par  ces  motifs, et  vu  l'art.  |60  c.  pr. 
civ.,  déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  51  déc.  1840.-C.  de  Douai.-M.  de  Troismar^et,  pr. 

(SI)  (Lefèvre  C,  Lefèvre.)  —  Li  cour  ;  —  Considérant  que  Lefèvre 
père,  en  se  bornant  à  charger  Thomas  Lefèvre,  son  fils,  lors  de  la  ces« 
sion  qu'il  lui  fit  de  son  étude  d'avoué,  de  la  rente  viagère  seule  de  800  fr. 
à  laquelle  lui  dit  sieur  Lefèvre  père  s'était  obligé  pour  le  remplaeement 
militaire  de  Thomas ,  a  évidemment  montré  qu'il  entendait  garder  pour 
son  compte,  et  sans  répétition  ultérieure,  la  somme  de  1,279  fr.  qu'il 
avait  déboursée  en  outre  pour  le  prix  dudit  remplacement,  ainsi  que  les 
arrérages  échus  jusqu'au  10  janvier  1827,  époque  à  laquelle  Thomas  en 
a  été  chargé,  intention  que  révèlent  d'ailleurs  les  faits  constants  au  pro- 
cès; —  Considérant  que  cette  somme  a  été  envisagée  par  le  père  comme 
un  accessoire  en  quelque  sorte  des  frais  d'éducation  de  son  fils,  qui  eût 
été  obligé  d'interrompre  ses  études  au  moment  le  plus  profitable,  et  peut* 
être  d'en  perdre  le  fruit  pour  toujours,  si  alors  il  eét  été  obligé  de  8a«* 
tisfaire  personnellement  à  l'obligation  du  service  militaire  y  —  Gonsi-* 
dérant  qu'il  est  d^auUint  plus  facile  de  croire  que  le  père  n*ait  vu  dans 
cette  somme  qu'une  sorte  d'addition  aux  frais  d'éducation,  que,  comparée 
&  la  différence  de  la  pension  qu'il  payait  à  Paris  pour  son  autre  fils, 
étudiant  en  médecine,  et  de  celle  plus  modique  qu'il  payait  à  Caen  pour 
Thomas,  il  est  clair  que  le  déboursé  de  1,272  fr.  dont  il  s'agit,  ne  fai- 
sait que  placer  sur  le  pied  d'égalité  les  sacrifices  qu'il  s'imposait  pour 
l'entretien  de  ses  deux  enfants,  lesquels  sacrifices  n'excédaient  pas  d'ail- 
leurs les  facultés  dudit  Lefèvre  père;  doù  il  suit  que  le  jugement  do 
16  décembre  18i0  doit  être  confirmé  en  ce  qu'il  prononce  la  dispense 
du  rapport  de  cette  somme;  —  Considérant  en  ce  qui  touche  la  somme 
de  l,6oo  fr.,  prix  du  second  remplacement  dudit  TÎiomas,  pou?  le  sor» 
vice  actif  de  la  garde  nationale ,  qu'au  moment  où  Lefèvre  père  l'a  dé* 
boursée,  Thomas  était,  depuis  plusieurs  années,  parvenu  à  sa  miûerité; 

Su'ii  avait  obtenu  ou  était  sur  le  point  d'obtenir  le  grade  de  licencié  «a 
roit;  qu'il  s'agissait  donc  là  d'une  dépense  se  rattachant  4  rétablisse- 
ment de  Thomas,  et  formant  une  dette  personnelle  de  celoi^i,  laquelle, 
sous  aucun  point  de  vue,  ne  peut  échapper  à  rapplieation  de  l'art.  851 
c.  civ.,  qui  en  prescrit  le  rapport... . 
Du  2  mai  18i2.-C.  Caen,  l**  eh.-M.  DuponWLongrais,  pr. 
(S)(Hérit.  Mignon.)  —La  cona;  —  «  Considérant  que  des  termes 
et  de  l'esprit  du  partage  entre-vifs  il  résulte  qu'en  dispensaot  les  enfanis 
du  rapport  des  avancements  d'hoirie,  sans  que  les  différences,  s'il  y  en 
a,  puissent  donner  lieu  à  des  répétitions,  le  père  n'a  pas  entendu  que  le 
prix  des  remplacements  fût  rapporté  comme  des  créances  particulières 
comprises  dans  celles  qu'il  s'était  réservées  lors  de  ce  partage;  —  Qu'on 
doit  considérer  que  dans  Tesprit  du  père  le  sacrifice  très*léger.  ou  égard 
è  sa  fortune  considérable ,  fait  pour  remplacer  deux  de  ses  fils  dans  lo 
service  militaire,  ne  devait  donner  lieu  à  aucune  répétition  eontre  eu^: 
ni  è  aucun  rapport  de  leur  part,  puisqu'il  expliquait  dans  l'acte  de  par- 
tage que  ses  enfants  ne  pourraient  se  rechercher  pour  les  sommes  qu'ils 
avaient  reçues  en  avancement  d'hoirie  ;  —  Que  son  intention  de  com- 
prendre les' prix  de  remplacement  comme  faisant  partie  des  avancements, 
ressort  non-seulement  de  l'acte  de  partage  entre-vifs ,  mais  encore  d'un 
règlement  intervenu  entre  le  père  et  l'un  des  fils  remphicès  pour  l'avan- 
cement d'boirie  de  ce  fils,  règlement  par  lequel,  fixant  sa  position  vis- 
è-vis  de  ce  dernier,  le  père  se  reconnaît  débiteur,  sans  parler  d'aucune 
compensation  ou  imputation  du  prix  du  remplacement  militaire  qu'il  s'é- 
tait déjà  engagé  &  payer  pour  ce  mémo  fils;  —  Considérant,  dès  lors, 
que  la  demande  en  rapport  formée  contre  les  deux  fils  remplacés  n'est 
pas  fondée....  » 
Du  20  >vril  t842.-C.  de  Riom.-M.  Ifolia,  pr. 
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regard  de  eelai-cl  comme  ane  donation  déguisée  et  non  sujette  à 
rapport,  lorsque  le  père  aagi  seul,  que  ce  fils  n'a  point  ratifié  en 
son  nom  la  constitution  de  rente,  et  que  le  père,  dans  dilTércntes 
circonstances.  Va  considérée  comme  sa  dette  personnelle  (Caen, 
29  avril  1825,  H.  Régnée,  pr.,  alT.  Caillemer  C,  Gaillemer). 

i  1 88.  L'enfant  doit  le  rapport  du  prix  de  son  remplacement, 
bien  que.  deux  ans  après,  il  ait  été  appelé  au  service  en  qualité 
de  garde  d'honneur  (Amiens,  18  avril  1859)  ()). 

1 1 9  A.  On  doit  dispenser  du  rapport  ce  qui  a  été  payé  par 
le  père  au  remplaçant,  enfrais  d'équipement;  la  circonstance  que 
la  somme  a  été  donnée  au  remplaçant  et  non  au  remplacé,*  selon 
l'art.  852,  parait  lndl(rérente(Gaen,5janv.  1 81  l,air.Dasse ville, 

Vfi  1174). 

t  i  8ft.  La  renonciation  des  héritiers  à  exiger  de  leur  cohé- 
ritier le  rapport  du  prix  de  son  remplacement  militaire,  ne  peut 
B'induire  de  ce  qu'ils  ont  omis  de  demander  ce  rapport,  soit  lors 
du  partage  de  la  succession,  soit  lors  d'un  supplément  de  par- 
tage opéré  depuis,  quand,  d'ailleurs,  ils  se  sont  réservé  dans  ces 
divers  actes,  le  droit  de  réclamer  le  partage  des  créances  qui 
pourraient  être  ultérieurement  découvertes  (Riom,  19  août  1829, 
êff.  Fameux  (7.  Chosson). 

Mais  la  renonciation  au  rapport  s'induirait  de  ce  que  tous  les 
héritiers,  par  l'acte  de  partage,  ont  renoncé  kexercer  respective* 
ment  l'un  centre  l'autre  aucune  répétition.  «  Considérant  d'ail- 
leurs que,  dans  le  partage  de  1828,  il  a  été  formellement  stipulé 
qu'à  raison  des  conventions  Taites  entre  eux,  les  copartageants 
n'auraient  désormais  aucun  rapport  ni  compte  à  répéter  l'un  de 
l'autre  ;—  Que  cet  acte  a  compris  dans  son  règlement  tous  les 
Intérêts  qui  pouvaient  exister  entre  les  parties;  d'où  il  suit  que  de 
ce  chef,  la  demande  des  intimés  est  non  fondée.  »  —  Ëmendanl 
(Douai,  20fév.  1858,  M.  Delaetre,pr.,afi.  Renault). 

1 196.  Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  le  prix  du  rempla- 
cement, payé  par  le  père  pour  le  fils,  que  comme  donnant  lieuau 
rapport  entre  cohéritiers;  —  lia  été  Jugé  avec  raison  1«  qu'il  y 
a  lieu  seulement  à  ce  rapport,  mais  que  le  père  de  son  vivant, 
n'a  pas  d'action  en  répétition  ou  remboursement  contre  son  fils 
(Grenoble,  21  Juili.  1856)  (2);  —  2»  Que  le  père  qui  a  person- 
nellement contracté  pour  le  remplacement  de  son  fils  à  l'armée  n'a 
point  d'action  en  garantie  contre  lui,  et  ne  peut  répéter  le  prix 
du  remplacement,  si  le  fils  est  mineur,  s'il  n'a  aucun  bien  acquis, 
et  que  le  père  ne  se  trouve  pas  gêné  au  point  de  ne  pouvoir  sa- 
tisfaire à  son  engagement. — Le  prix  du  remplacement  doit  alors 
être  réputé  donné  en  avancement  d'hoirie,  comme  le  serait  une 


(1)  (Ferdinand  Bourrée  C.  ms  cohérit.)  ^  La  codii;  —  Considéraot 
ne  le  remplacement  de  Ferdinand  Bourrée  lui  a  profilé,  et  qu'ainsi  il 
doit  le  rapport  de  ce  qui  a  été  débourâé  pour  cel  objet,  comme  étant 
une  dette  personnelle  contractée  dans  son  intérêt,  aux  termes  de  Tart. 
851  c.  cÎT.; 

Considérant  que  si  plus  tard  il  a  été  appelé  sous  les  drapeaux  comme 
garde  d'honneur,  cela  n'empêche  pas  que  par  l'eiTct  du  remplacement  il 
n'ait  été  affranchi  du  service  militaire  depuis  1811  jusqu'en  1815;  — 
Que,  quelque  élevé  que  fût  à  cette  époque  le  prix  des  remplaçants,  le 
remplacement  de  Bourrée,  eu  égard  à  la  position  et  à  la  fortune  de  sa 
famille,  ne  dépassait  point,  de  la  part  de  son  père,  les  bornes  d'une  sage 
administration;  —  Confirme. 

Du  18  avr.  1859.-C.  d'Amiens,  cli.  civ.-M.  Boullet,  pr. 

(2)  (Marchand  C.  Guinard.)  »  La  cour;  —  Attendu que  la 

somme  de  900  fr.  qui  aurait  été  fournie  par  Marchand  pére^  &  l'occasion 
du  service  militaire  de  Marchand  fils ,  constitue  une  véritable  donation 
de  la  nature  de  celles  que  la  jurisprudence  maintient,  en  l'absence  de 
tout  contrat,  et  seulement  d'après  l'intention  présumée  des  parties;  — 
Qu'en  effet,  Taete  oh  un  père  soustrait  son  fils  à  un  service  périlleux,  et 
les  frais  qui  en  sont  la  conséquence,  ne  donnent  jamais  lieu  à  une  action 
en  répétition,  mais  au  rapport  à  la  masse  à  partager,  suivant  les  cir- 
constances; —  Confirme. 

Du  SI  juin.  185e.-C.  de  Grenoble.*M.  Fornier,  pr. 

(3)  (Plaigo  C.  son  père.)—  La  coua;  —  Considérant  que  l'obligation 
dont  il  ft'agit  a  été  contractée  par  Piaige  père,  personnellement  pour  son 
fils,  qui  était  encore  mineur,  et  n'avait  aucun  bien  acquis  ;  que  ce  n'est 
point  là  un  contrat  intéressé,  mais  un  contrat  de  bienfaisance  et  un  acte 
d'administration  paternelle,  par  lequel  le  père  emploie,  à  l'avanliagede 
aon  fils,  une  partie  d'un  patrimoine  dont  il  n'est,  pour  ainsi  dire,  que 
le  dépositaire,  et  dont  les  lois  réputent  ses  enfants  copropriétaires, 
même  pendant  sa  vie  ;  que  soit  que,  dans  les  circonstances  où  le  père 
Piaige  a  contracté  l'engagement  dont  il  s'agit,  il  ait  uniquement  obéi  a 
cette  voix  de  la  nature,  qui  appelle  les  parents  à  la  conservation  de  leurs 


dépense  extraordinaire  faite  pour  l'éducation  du  fils  (BQm^s; 
Janv.  J8t7)(5). 

1187.  Frais  de  noces.  Présents  d'usage.  —  Ces  frais  sont 
aussi  exemptés  de  rapport  (c.  nap.  852).  llnOTeste  rien  à  I'cd- 
fant  des  frais  de  noces  :  «  ils  sont  plutôt  faits,  dit  Denisirt, 
vo  Rapport,  par  honneur  pour  la  famille,  que  pour  le  biei  decis 
lui  qui  les  occasionne  ;  »  lors  même  donc  que  ces  frais  senieni 
trop  considérables,  Tenfant  n'en  devrait  pas  le  rapport.  Qoanl 
aux  présents  d'usage,  plusieurs  coutumes,  celles  notamment  de 
Troyes,  de  Sens  et  Reims,  exigeaient  le  rapport  des  habits  de 
noces  et  des  bijoux  ;  ailleurs,  la  jurisprudence  variait;  inais,eii 
général,  on  dispensait  du  rapport  les  présents  qui  n'étaient  pis 
trop  coûteux  (D'Argenlrée  sur  l'art.  526  delà  coût,  de  Bretagne; 
Merlin,  v*  Légitime,  sect.  8, §5,  art.  2  n*  22  ;  Duplessis,  v»Rap. 
à  succès.,  §  4,  art.  2,  n»  6.  Aujourd'hui  encore  quand  le  dan  est 
en  proportion  delà  fortune  et  de  la  position  sociale  des  parties, 
on  le  dispense  du  rapport,  (Delvincourt,  t.  2,  p.  327,  n»  S; 
Duranton,  n*365;  Chabot,  t.  3,  p.  397  ;  Vazeille,  art.  85S,d*8; 
Poujol,  t.  2,  p.  s  70). 

i  1 88.  Le  Juge  du  fait  a  toute  latitude  pour  cette  Apprécia- 
tion qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême.  Ainsi  noe 
cour  d'appel  a  pu  juger  souverainement  que,  le  don  d'un  diananl 
fait  à  un  enfant  par  sa  mère,  en  le  mariant,  peut,  bien  que  d'ooe 
valeur  assez  considérable  (S  5,000  fr.,  par  exemple),  être  réputé 
présent  d'usage,  et,  par  suite,  affranchi  du  rapport.  tAUeDdi 
que  la  cour  royale  de  Bordeaux  a  décidé,  en  fait,  que  le  don  de 
diamant,  dont  il  s'agit,  ne  pouvait  être  considéré  que  conme 
présent  d'usage,  et  qu'une  pareille  décision,  fondée  uniqoemeat 
sur  une  appréciation  de  faits,  ne  peut  pas  être  soumise  à  la  cea> 
sure  de  la  cour  de  cassation;  —  Rejette.»  (Req.  14  août  1833, 
HH.  Zangiacomi,  pr.,  Moreau,  rap.,  aff.  Lamartbonie C,  Lalaiide). 

1 1 89.  La  somme  donnée  à  un  fils  à  Toccasion  et  en  îm^ 
nir  de  son  mariage,  sans  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  aa- 
trat  ou  dans  aucun  acte,  ne  peut  être  considérée  comme  un  eadeu 
de  noces,  un  présent  d'usage,  dispensé  du  rapport,  lorsqn'elto 
est  trop  considérable  en  proportion  des  facultés  des  parents.  Les 
tribunaux  peuvent,  dans  ce  cas,  et  d'après  la  fortune  des  parents» 
apprécier  le  cadeau  qu'ils  auraient  pu  faire,  fixer  la  quotité  de 
la  somme  qui  pouvait  ie  composer,  et,  pour  le  surplus,  ordoBDer 
le  rapport  à  la  succession  (Chabot,  t.  3,  p.  397;  Poitiers,  i  asil 

1820)  (4). 

1 1 90.  Des  bijoux  donnés  h  un  suecesslble,  même  apr^sa 
mariage^  peuvent  être  considérés  comme  frais  de  noces  et  pré- 
enfants, soit  qu'il  ait  voulu  seulement,  en  libérant  son  fils  delaeoiiscri^ 
lion,  se  ménager  les  secours  qu'il  devait  en  attendre  dans  son  coinaeR% 
soit,  enfin,  qu'il  ait  été  déterminé  à  la  fois  par  ces  deux  motifs  réuii) 
on  ne  peut  supposer,  dans  tous  ces  cas,  qu'il  ait  en  l'intention  de  répète 
contre  lui,  de  fon  «tvani,  le  prix  du  remplacement  qu'il  lui  a  pracoi; 

Considérant  que,  quoique  la  conscription  soit  une  charge  penoauBi 
de  Tenfant,  néanmoins  les  frais  qu'occasionne  son  remplacement  se  pu* 
vent  èlre  mis  dans  une  autre  classe  que  celle  d'une  dépenu  estratri' 
naire  que  ferait  le  jpère  pour  V éducation  de  ton  fiU,  pour  son  étaldbs»- 
seroent  ou  son  mariage,  laquelle  dépense  n'est  jamais  considérée  (fH 
comme  faite  en  avancement  d'hoirie  «i  êom  espoir  de  tépétUian!  qai, 
d'après  ces  principes,  qui  dérivent  de  U  nature  des  rapports  qui  existât 
entre  le  père  et  les  enfants,  il  n'y  aurait  pas  Ueu  d'accorder  U  ganitiB 
qui  a  été  adjugée  par  les  premiers  juges;  que,  cependant,  il  serait  jun 
de  porter  une  décision  contraire,  dans  le  cas  oCi  le  fils  serait  ém  l'fir 
sance,  et  où  le  père  se  trouverait  gêné  aa  point  de  ne  pouvoir  salistâis 
à  un  engagement  de  cette  nature;  mais  que  rien  n'indique,  dansia  tiKUt, 
que  telle  soit  la  position  actuelle  des  parties;  —  Réforme. 

Du  25  janv.  i817.-G.  d'appellde  Dijon. 

(4)  (Chauvin  C,  Chabot.  )— La  codb  ;— Y  u  l'art.  845  c.  civ.  et  l'art  SSI; 
—  Considérant  que  la  somme  de  la^OOO  fr.,  envoyée  an  général  ChaM 
par  la  dame  veuve  Chabot,  sa  mère,  lors  de  son  mariage,  a  été  ui  pié- 
sent  de  noces  non  porto  dans  le  contrat  de  mariage;  mais  que  ce  jiré* 
sent  de  noces  était  trop  considérable,  en  égard  à  la  fortune  de  1» 
veuve  Chabot,  et  qu'il  doit  être  réduit  à  la  somme  de  S,000  fr.  ;  — Gst- 
sidérant  que ,  pour  tout  excédant  de  ladite  somme  au  delà  de  cdb 

3ui  pouvait  former  le  présent  de  noces  ^  ie  général  Chabot  ne  jtdilB 
'aucune  dispense  de  rapport  ;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  an  raMd 
delà  somme  excédante  ;  — Ëmendant,  réduit  la  somme  noo  rapperta»» 
comme  faite  pour  présent  de  noces,  à  la  somme  de  S,000  fr.;  ce  li- 
sant, condamne  le  général  Chabot  à  rapporter  à  la  successioB  de  satili 
mère  la  somme  de  9^000  fr.,  avec  intérêts  tels  que  de  dr«îL 
Du  I  août  1890M1  d'appel  de  Poitiers,  f*  ch« 


SUCCESSION.— Chap.  7,  Srct,  ^,  Art.  4,  §  3. 


409 


wnts  d'usage^  et,  à  ce  tllre,  exempts  de  rapport^  surtout  s'ils 
ont  été  donnés  à  une  époque  assez  rapprochée  de  la  célébration^ 
nn  an,  par  exemple,  a  Attendu  que  la  cour  royale  d'Amiens,  en 
appréciant  les  faits  et  les  circonstances,  a  décidé  que  ce  don  de 
quelques  bijoux,  (ait  par  un  père  à  sa  petite-fille  et  dans  un  temps 
rapproché  de  l'époque  du  mariage,  devait  être  considéré  comme 
avant  été  fait  en  vue  de  ce  mariage  et  rentrant  dans  Texception 
dont  parle  l'art.  852;  rejette  »  (Req.  6  juin  1854,  MM.  Zangia- 
eoiDi^  pr.,  Joubert,  rap.,  aff.  Priel  C,  Gambronne  et  Jorand). 

itOt.  Il  est  dû  rapport  des  habits  nuptiaux,  des  bagues, 
joyaux  et  autres  dons  semblables,  lorsqu'il  en  est  fait  mention 
dans  le  contrat  de  mariage  et  qu'il  résulte  des  termes  de  l'acte 
(pie  dans  la  pensée  du  constituant  ils  devaient  faire  partie  de  la 
dot(Delvincourt,  Duranton,  Chabot,  Vazeille,  Poujol,  /oc.ctt.).— 
C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  sujet  au  rapport  :  1  «un  trousseau  qui  avait 
été  déclaré  faire  partie  de  la  dot  (Gass.  1 1  jnill.  I8l4,aflr.  Durand 

C.  Cmsillot,  Y*.  Gontr.  de  mariage,  n*  1222).  —  2"*  Le  trousseau 
dont  la  valeur  est  constatée  par  contrat  de  mariage,  surtout  lors- 
que cette  valeur  est  importante,  et  spécialement  un  trousseau 
d'une  somme  de  5,000  fr.;  ce  n'est  pas,  a  dit  l'arrêt,  un  simple 
présent  de  noces  (Paris,  18  Janv.  1 825;  M.  Gassini^  pr.,  afT.  Per- 
rin(;.Pommery). 

11119.  U  a  été  jugé  aussi  :  1*  que  le  don  d'un  trousseau, 
par  contrat  de  mariage,  est  sujet  à  rapport  pour  la  valeur  qui 
eicède  la  juste  proportion  d'un  cadeau  de  noces ,  eu  égard  à  la 
fortone  du  père  de  famille  (Grenoble,  26  août  1846,  aff.  Viennois. 

D.  P.47.  2. 174).— Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs  (V.  Le- 
brun, Successions,  liv.  2,  cb.  3,  sect.  9,  n*  19,  et  liv.  3,  ch.  6, 
sect.  3,  n»  52  ;  Pothier,  ch.  4,  art.  2,  §  3  ;  Duranton,  t.  7,  n«  366; 
PoDjol,  t.  l«r,  p.  170;  Gonflans,  sur  l'art.  852,  i*;  Benoit,  Dot, 
t.  i,  n*  345  ;  Rolland  de  Yillargues,  v»  Rapp.  à  success.,  n«  1 48, 
149).— 2«Que^  toutefois,  le  trousseau  donné  en  dot  n'est  sujet  à 
rapport,  qu'en  ce  qui  concerne  les  objets  donnés  pour  le  ménage 
commun  des  époux  (Grenoble,  !'•  ch.,  16  fév.  1816,  aff.  Frezet 
C.  Baime). 

fi  US.  Les  déboursés  et  honoraires  d'un  contrat  de  mariage 
payés  par  les  père  et  mère  d'un  futur  sont  sujets  &  rapport 
(Douai,  8  fév.  1845,  aff.  Gaillau,  D.  P.  45.  4.  444). 

i  1 94.  EtablissemerU.  —  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été 
employé  pour  l'établissement  (c.  nap.  851).  Seraient  considé- 
rées comme  établissement  une  dot,  une  charge  de  notaire  ou  au- 
tre semblable^  un  fonds  de  commerce,  une  part  dans  une  asso- 
ciation^ les  instruments  nécessaires  à  l'exercice  d'une  profession 
(Chabot,  t.  3,  p.  386;  Duranton,  t.  7,  n^  311,  414  et4l5;  Del- 
Tlncourt,  t.  2,  p.  342,  n»  7;  Merlin,  v«  Rapporta  succession, 
§  3,  n»  18 ;  Poujol,  t.  2,  p.  167;  Vazeille,  art.  831,  n»  1).  Une 
faut  pas  perdre  de  vue  que  Védùcation  et  l'apprentissage  ont 
pour  objet  seulement  de  rendre  capable  d'exercer  un  état;  qu'ils 
sont  des  moyens  de  se  procurer  un  établissement,  mais  ne  consti- 
tuent pas  rétablissement  même. — Au  reste,  le  mot  établissement 
reçoit  dans  les  art.  204  et  1422  c.  nap.  im  sens  qui  a  de  l'ana- 
logie avec  celui  qui  lui  est  donné  ici,  et  pour  lequel  nous  ren- 
voyons V**  Contrat  de  mariage,  n«  1 1 72  ;  Mariage,  n«  61 7. 

t  t^S.  A  l'égard  des  charges  ou  offices,  il  importe  de  dis- 
tinguer si  le  fils,  qui  remplace  son  père,  tient  cette  faveur  du 
gouvernement  seul,  ou  si  le  père  a  fait  quelque  sacrifice,  s'il  s'est, 

(1)  (Mathieu  C.  Mathiea.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qae  l'héritier 
leoaDt  à  UDe  succession  ne  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  que  ce  qu'il 
a  Tcctt  du  défunt;  —  Attendu  que  ce  fui  en  1813  que  Jean-Louis  Ma- 
tiiieii ,  parvann  à  l'âge  de  soixante  et  onxe  ans,  se  démit  de  sa  place  de 
Jiolaire; —  Que  sa  démission  fut  pnre  et  simple,  sans  aucune  condition, 
•t  n'exprima  d'autre  cause  que  l'Age  et  les  infirmités  du  démissionnaire; 
^Attendu  qu'à  cette  époque  les  lois  de  1790  et  1791  avaient  prononcé 
h  sappression  des  lois  antérienres  qui  permettaient  de  traiter  des  of- 
iees  it  notaire  et  des  antres  offices  ministériels ,  et  de  tes  céder  à  prix 
d'aigeot;  —  Que,  iMtr  suite  de  ces  lois,  qui  étaient  en  pleine  vigueur, 
la  place  de  notaire  dont  Mathieu  fils  avait  été  pourvu  était  hors  du  com- 
merce, ne  faisait  point  partie  de  ses  propriétés^  et  ne  pouvait  être  l'ob- 
jet d'une  transmission  conventionnelle;  — -  Qu^ainsi,  ce  ne  fut  point  par 
«n  effet  de  sa  volonté  que  son  office  fut  obtenu  par  F.-A.  Mathieu,  son 
fis,  mais  par  ane  faveur  du  gouTernement,  qui  seul  pouTait  en  dis- 
potier; 

Attevda  que  c'est  en  vain  qu'on  soutient  que  l'usage  de  traiter  des 
■* —  et  d'en  faire  l'objet  d'une  vente  ou  d'une  donation  s'était  rA- 
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par  exemple,  démis  dans  l'intention  de  faire  une  libéralité.  -^ 
Ainsi,  quant  aux  offices  de  la  maison  du  roi,  l'édit  de  janv.  1677, 
enregistré  au  parlement  de  Paris  le  26  avril  suivant  (Merlin, 
loc.  cit.),  et  la  jurisprudence  antérieure  n'obligeaient  au  rap- 
port que  si  le  père  avait  traité  avec  le  titulaire  d'un  tel  office, 
pour  obtenir  sa  démission  en  faveur  du  fils.  Mais  il  en  était  au- 
trement de  Toffice  qui  avait  été  transmis  du  père  au  fils.  — 
Aujourd'hui,  pour  les  offices  désignés  dans  la  loi  du  28  avril 
1816,  c'est-à-dire  ayant  légalement  une  valeur  vénale,  la  démis- 
sion du  titulaire  en  faveur  de  l'un  de  ses  fils  nommé  sur  sa 
présentation,  constitue  un  avantage  sujet  à  rapport.  —  Toute- 
fois en  serait-il  de  même  d'une  telle  démission  donnée  avant  la 
loi  de  1816?  Jugé  à  l'égard  d'un  office  de  notaire,  que  la  démis- 
sion alors  ne  donne  pas  lieu  au  rapport,  surtout  si  elle  a  été 
pure  et  simple  (Nîmes,  6  déc.  1838)  (i). 

tma.  Que  décider  s'il  s'agit  d'une  charge,  qui  n'est  pas 
légalement  dans  le  commerce?  Le  père  a  acheté  la  démission  du 
titulaire  pour  faire  nommer  son  fils;  le  fils  serait  obligé  au  rap- 
port du  prix  payé,  comme  en  général  de  toutes  les  sommes  dé- 
pensées par  le  père  pour  le  faire  recevoir.  —  Jugé  toutefois  non 
sujet  à  rapport  l'office  de  receveur  particulier  des  finances, qu'oc- 
cupe le  fils  depuis  le  décès  et  au  lieu  de  son  père,  s'il  l'a  reçu 
du  gouvernement  et  qu'il  n'ait  été  justifié  d'aucune  convention 
par  laquelle  le  père  l'aurait  cédé  à  son  fils.  —  «  Attendu  qu'il 
n'a  été  justifié  d'aucune  convention  par  laquelle  Damien  père  au- 
rait cédé  à  son  fils  sa  place  de  receveur  particulier  des  finances 
à  Arcis-sur-Aube  ;  que  le  fils  n'a  été  nonuné  à  cette  place  que 
depuis  le  décès  de  son  père  ;  que,  l'ayant  reçue  du  gouvernement, 
elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  un  avantage  sujet  à  rap- 
port dans  la  succession  paternelle;  rejette.  »  —  Vainement  on 
invoquait  dans  l'espèce  une  lettre  écrite  par  le  frère  à  sa  sœur, 
dans  laquelle  il  déclarait  que  Toffice  de  receveur  lui  avait  été  donné 
par  son  père  à  titre  de  dot,  une  telle  lettre  ne  peut  être  considé- 
rée comme  un  aveu  judiciaire,  et  rendant  le  fils  non  recevable  à 
soutenir  plus  tard  qu'il  tient  l'office,  non  de  son  père,  mais  du  gou- 
vernement.— a  Attendu,  dit  le  même  arrêt,  que  le  prétendu  aveu 
judiciaire  n'a  point  le  caractère  voulu  par  l'art.  1556  c.  civ.»  (Req. 
7  nov.  1 827.  MM.  Henrion,  pr,.  Hua,  rap.,  atT.  Durieu  C.  Damien) . 
t  t1l9.  La  démission  par  un  maître  de  poste  en  faveur  de  son 
fils,  nommé  sur  sa  présentation,  constitue-t-elle  un  avantage  su- 
jet à  rapport?  On  verra  v»  Poste,  n««  1 50  et  s.,  la  nature  du  droit  de 
propriété  dont  est  susceptible  un  brevet  de  maître  de  poste.  — 
Jugé  1*  qu'il  y  aliéna  rapport,  et  que  l'avantage  doit  être  estimé 
d'après  la  valeur  du  relai  à  l'époque  de  la  démission,  et  non 
d'après  celle  qu'il  avait  lors  de  l'ouverture  de  la  succession, 
déduction  faite  des  impenses  utiles  et  nécessaires  (Req.  25  juin 
1851,  aff.  Lerat,  D.  P.  51.  1. 161);— 2«  Qu'en  supposant  quo 
les  héritiers  d'un  maître  de  poste  aient  la  faculté  de  présenter 
au  gouvernement,  moyennant  finance,  un  candidat  pour  êtro 
pourvu  du  brevet  du  défunt,  si,  en  fait,  ils  n'ont  pomt  usé  de 
cette  faculté,  et  que  toutefois  l'un  d'eux  se  soit  fait  commission- 
ner  en  remplacement  du  dérunt,  mais  sans  agir  comme  repré- 
sentant de  celui-ci  et  en  obtenant  un  brevet  nouveau,  ils  ne  sont 
pas  fondés  à  exiger  de  cet  héritier  le  rapport  à  la  masse  hérédi- 
taire de  la  valeur  de  ce  brevet  (Req.  14  déc.  1841.  aff.  Ar- 
naud, vo  Poste,  n»  154). 

tabli;  —  Qn*en  elTet,  les  tribunaux  n'avaienl  pas  considéré  de  pareils 
traités  comme  obligatoires;  et  un  nsage  qui  pouvait  entraîner  les  plus 
funestes  abus,  en  appelant  aux  fonctions  si  importantes  du  notariat  do.4 
sujets  incapables  ou  peu  dignes  de  les  exercer,  ne  saurait  avoir  abrogù 
des  lois  positives  fondées  sur  des  raisons  puissantes  d'intérêt  et  d'ordro 
public;  —  AUendn  que  la  loi  du  28  ivril  1816  est  inapplicable  dans  la 
cause  actuelle,  puisque  cette  loi  ne  fut  rendue  que  longtemps  après  U 
démission  de  Mathieu  le  père  et  la  nomination  de  Mathieu  le  fils  à  sa 
place  devenue  vacante,  et  que  cette  circonstance  sulfit  pour  rendre  sans- 
influence  les  arguments  fondés  sur  l'interprétation  qu'on  a  voulu  donner 
aux  dispositions  de  l'art.  91  de  la  loi  citée;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
rien  ne  justifie  qu'il  était  intervenu  entre  le  père,  démissionnaire,  et  le 
fils,  successeur  à  l'olfice,  ni  convention .  ni  tout  autre  acte  que  l'on  pût 
regarder  comme  ayant  constitué  une  libéralité  ou  un  avantage  indirect 
et  sujet  à  rapport  dans  la  succession  paternelle;  —  Par  ces  motifs, 
èmendant,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  rapporter  à  la  succession  de  Ma* 
thieu ,  auteur  commun,  la  valeur  de  l'olBce  de  notaire. 
Du  6  déc.  1858.-G«  de  Nîmes,  i^  ch.-M.  Vignolles,  pr. 
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1198.  Il  peut  arriver  même  que  les  sommes  employées 
par  le  père  pour  l'achat  d'un  office  t^nstlttient  un  véritable  prêt 
au  (lis,  plutôt  qu'un  don  en  avancement  d'hoirie.  Cela  dépendra 
des  circonstances^  des  termes  de  Tacte  de  vente.  Il  est  Important 
de  découvrir,  à  cet  égard,  l'intention  du  père,  puisque,  si  c'est 
un  prêt,  le  flls  ne  pourra,  en  renonçant,  se  dispenser  du  payement, 
au  Heu  que,  si  c'était  un  don,  la  renonciation  à  la  succession  du 
donateur  TaUVanchirait  du  rapport.  M.  Duranton,  t.  7,  n<»  361, 
vent  qu'alors  on  présume  l'avancement  d'hoirie.  Celte  présomp- 
tlon  serait  Irès-vri^isemblable  dans  le  silence  de  l'acte  de  vente, 
ai  l'acheteur  était  un  ascendant,  et  que  le  snccessible  n'eût  pas 
\eê  moyens  snllSsants  pour  acquitter  le  prix  (V.in/rd,  n«  1 20i).— 
Ingé,  dans  le  sens  de  l'avancement  d'hoirie  à  l'égard  de  sommes 
prêtées  par  le  père  pour  l'établissement  commercial  d'un  flls 
mineur  (Bordeaux,  16  août  1827,  aff.  Bethmann,  V.  n^  1207). 

tt^H.  Sur  la  knanière  dont  se  fait  le  rapport  d'an  office^ 
V.n*  iSIOetsuW. 

tli#Q.  La  profession  religteuéè  et  l'engagement  dans  les  or- 
dres sact^s  sont  nn  établissement;  et  spécialement,  les  sommes 
payées  par  un  père  pour  l'entrée  en  religion  d'une  fllle  sont  su- 
jettes à  rapport,  dans  le  cas  surtout  ou  celte  fille  a  quille  le  cou- 
vent et  renoncé  à  ses  tkbux  (trib.  deFigeac,  30  dêc.  1844,  aff. 
Gaillard,  D.  P.  45.  3.  128). 

t!i01.  Dettes  payées  pour  le  successible.-^te  Tàppori^itéû, 
porte  l'art.  851,  de  ce  qui  a  été  employé  pour  le  payement  des 
dettes  de  l'un  des  tohéritiers.  Bemarquea  que  ce  n'est  pas  là  un 
rapport  proprement  dit,  puisqu'en  renonçant  k  la  succession,  le 
débiteur  ne  se  libère  pas,  et  iiue  te  payement  en  est  dû  aux 
créanciers  et  légataires,  tandis  que  le  rapport  d'une  donation 
n'est  dû  qu'entre  héritiers.  On  a  confondu  ici  le  don  avec  le  prêt 
ou  toute  autre  convention  ou  quasi-contrat,  — Jugé  cependant 
que  des  sommes  fournies  par  un  père,  soit  peut  procurer  un 
établissement  à  un  de  ses  fils,  soit  pour  acquitter  des  dettes  con- 
tractées par  l'autre,  ne  constituent  pas  nécessairement  un  prêt, 
que  les  fils  soient  tenus  de  rembourser,  même  lorsqu'ils  renon- 
ceraient à  la  succession  de  leur  père;  il  peut  résulter  des  circon- 
stances qoe  le  père  n'ait  eu  l'intention  de  faire  qu'un  don  en 
avancement  d'hoirie,  si,  par  exemple,  il  a  astreint  les  flls,  par 
son  testament,  à  faire  rapporta  la  succession  de  ce  qu'ils  avaient 
reçu.— a  Attendu  qu'en  thèse  générale  il  y  a  présompllon  pour 
le  don  en  avancement  d'hoirie;  cette  présomption  est  fondée 
sur  la  loi  18  au  code  FamiUœerdseundœ;  elle  doit  être  accueillie 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuve  que  le  père  a  eu  une  volonté  con- 
traire; que,  dans  le  cas  particulier,  fl  n'est  pas  Justiflé  que  le 
sieur  Lyautey  ait  eu  la  volonté  de  prêter  ou  de  donner  à  ses 
deux  flls  les  sommes  qu'il  a  payées  pour  eux  ;  au  contraire,  il 
est  établi  que  son  intention  a  été  de  faire  de  ces  payements  un 
avancement  d'hoirie  ;  émendant,  etc.  »  (Besançon,  5  juin  I8i0, 
aff.  Lyautey-Dcssemay  C.  Lyautey-Desessarts).  V.  aussi  dans  le 
même  sens  l'un  des  motifs  de  l'arrêt  (Boiiieaux;  16  août  1827, 
aff.  Bethmann,  no  1 207). 

f  90!i.  Une  déclaration  du  père  commun,  rédigée  dans  des 
termes  de  dispositions  de  dernière  volonté  et  qui  contient  par 
notes  successives  séparément  signées  de  lui  le  compte  des  som- 
mes qu'il  a  avancées  à  chacun  de  ses  enfants  et  dont  11  veut  que 
le  rapport  en  soit  fait  à  sa  succession  pour  que  l'égalité  règne 
entre  ses  enfants,  quoiqu'elle  ne  vaîUe  pas  comme  disposition 
testamentaire  en  ce  que  la  première  note  serait  seule  datée,  a 
pu  néanmoins  suffire  pour  que  le  Juge  décide  d'après  ces  noies 
qu'il  est  dû  rapport,  et  en  détermine  la  quotité,  alors  surtout 
qu'il  est  reconnu  que  les  avance»  ont  été  faites  et  que  l'héritier 
ne  prouve  pas  qu'il  soH  libéré.  Une  telle  décision  ne  i^eut  être 

(1)  (Hérit.  Chevalier.)  —  La  cotife;  —  V^  les  art.  829,  851  et  856 
0.  ciy.  ;  —  Attendu  !<>  que,  suivant  l'art.  829  c.  civ.,  chaque  cohéritier 
doit  faire  rapport  A  la  masse  de  la  succession ,  suivant  les  règles  éla- 
blies,  iioB-«eaiemeut  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  par  le  défunt,  mais 
ODCcre  des  sommes  dont  il  est  débiteur;  que,  suivant  Tari.  851,  le  rap- 
port est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  rétablissement  d'un  des  cohéri- 
tiers on  poar  le  payement  de  ses  dettes,  et  que  l'arrêt  dénoncé  (de  ïiordeaux) 
a  évidf  matent  violé  ces  articles,  en  ce  que,  au  lien  de  condamner  le  dé- 
fendeur, héritier  de  ses  père  et  mère,  à  rapporter  aux  masses  de  leurs 
successions  les  sommes  dont  il  était  leur  débiteur  et  qu'ils  lui  avaient 
fouraies^  soit  pour  son  établissement,  soit  pour  l'acquit  de  ses  dettes,  il 


annulée  pour  violation. des  art.  852,  1101,  1108  et  USl  6, 
nap.,  38  et  1*7  de  l'ord.  sur  les  testaments  (Heq.  28  août  I8ii. 
MM.  Pajon,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Poisson  C,  Jamel). 

if  dtl.  Le  cohéritier,  débiteur  envers  le  défunt  et  eaiabe 
temps  légataire  ne  peut  être  dispensé  de  faire  à  la  masse  de  li 
succession  le  rapport  des  sommes  dueâ,  à  la  charge  d'imputer 
ces  sommes  sur  le  montant  de  son  legs.  Il  ne  suffit  pasd'oblipr 
le  cohéritier  à  cette  Imputation,  les  sommes  dues  pouvant  eicé^ 
der  la  valeur  du  legs  (Gass.  2  fév.  1819]  (l). 

1904.  L'art.  851,  en  ce  qui  concerne  lé  payétnêût  desdet- 
tes,  a  Ikit  naître  une  longue  discussion  au  conseil  d'Etat  (séance 
du  23  nivôse  an  1 1).  Une  première  Question  fut  posée  ainsi,  par 
M.  Hegnaud  :  «  Le  Ois  sera-t-11  obligé  de  rapporter,  lorsqu'ayaot 
dépensé,  pendant  aes  études,  au  delà  de  la  somme  que  son  père 
lui  avait  allouée,  celui-ci  aura  payé  l'excédant  sans  prendre  de 
lui  aucune  quittance,  et  que  le  fait  ne  sera  connu  que  par  les  mé- 
moires trouvés  parmi  les  papiers  de  lasuccession?  »  —H.  Treilhard 
répondit  a  qu'on  se  déciderait  par  les  circonstances  :  les  triba- 
naux  ne  condamneraient  pas  le  Qls  à  rapporter  quelques  sommes 
modiques,  que  le  père  aurait  payées  pour  lui;  mais  il  n'en  serait 
pas  de  même,  si  ces  âommeâ  formaient  une  partie  considérable  du 
patrimoine  paternel.  »  C'est  dans  ce  sens  que  M.  Chabot,  U  l, 
p.  S88,  intélT)rfetô  Tart.  85J.  M.  Buranton,  t.  î,  n.  312,  veulen 
même  temps  qu'on  ait  égard  à  la  natut-e  de  la  dette  :  ainsi  les 
dettes  usuraires  acquittées  par  le  pèreee  rapporteront  diflkiieme&L 
»M  tialpel,  no  274,  propo&e  en  outre  de  considérer  le  mode  de 
payement:  si  le  père  s'est  fait  subroger  aux  droits  du  créancier 
dans  la  quittance  qu'il  éù  a  reçue,  il  a  'manifesté  rinteotion  de 
capitaliser  les  sommes  dont  il  vient  de  fklre  emploi,  et  d'aDg- 
monter  son  patrimoine.  Le  fils  devra  le  rapport.  Mais  le  pèn 
a-t-il  Compté  au  flls  lui-même  les  sommes  nécessaires,  sans  pi- 
tance, ou  a-t-il,  en  les  retirant,  anéanti  les  billets  souscrits  parie 
flls,  le  rapport  n'est  pas  dû.  Toutefois  H.  Malpel  ne  le  décide 
ainsi,  dans  ce  second  cas,  qu'autant  que  la  libération  n^aorail  pis 
nécessité  quelque  aliénation  du  patrimoine  pAteruel.  Si  les  re- 
venus du  père  n'avaient  pas  sulfi,  s'il  avait  fallu  entamer  la  pro- 
priété, alors,  sans  égard  au  mode  de  payement^  leragpoii  serait 
toujours  exigible. 

t  $•$.  La  déclaration  faite  par  le  père  de  famille  dans  m 
testament,  que  l'un  de  ses  enfants  a  reçu  de  lui^  avant  son  déds, 
une  sommé  qu'il  précise^  ne  fait  pas  preuve  suffisante  qne  la 
somme  ait  été,  en  effet,  reçue,  de  façon  à  autoriser  les  astres 
enfants  à  exiget-  le  rapport  de  cette  somme  à  la  sucoession.  Lei 
déclarations  contenues  dans  les  testaments,  lorsqu'elles  ne  coi- 
stituent  pas  des  actes  de  libéralité,  n'ont  de  valeur  qu'aatait 
qu'elles  trouvent  leur  Justiflcatlon  en  dehors  du  testament  lui- 
même  (Bastla,  10  avril  1854,  aff.  Àrrighi,  D.  V.  64.  2.  2i6j. 

t  ItOB.  Les  dettes  pàyéts  pour  la  libération  du  mineorrotiK- 
gent-elles  an  rapportf  11  faut  distinguer  :  le  minenf  âst-Héman: 
cipé  ou  établi?  Comme  il  a  pu  s'engager  pour  des  sommes  ms- 
bilières,  le  rapport  sera  dû  (discus.  du  cens.  d'Etat,  23  niv.  an 
11).  Mais,  hors  ces  cas,  on  a  fait  une  sous-dlàlinction»  La  dette 
avait-elle  un  motif  raisonnable  ;  Il  y  aura  lieu  au  rapport  Ob 
décidera  autrement  si  le  père  a  acquitté  des  dettes  contractées  « 
Jeu,  ou  de  foUes  dépenses^  ou  des  emprunts  faits  à  des  usuriers.-- 
Touterois,  dans  ce  cas  même,  H.  Chabot,  ibid.,  se  prononoe 
pour  le  rapport,  en  invoquant  l'avis  d'un  orateur  an  coaseO 
dXlat^  et  attendu  que  le  mineur  ne  peut  pas  opposer  àses  Ijpèici 
et  sœurs  la  nullité  de  ses  eogageBMiits;  qu'il  n'est  pasjmled'ail' 
leurs  que  oeux-H)l  supportent  la  peine  dto  ses  folles  déf^eiMS.  iiii 
M.  Duranion,  loo,  dt,,  répond  «veo  raisen  :  les  oohéritMAi 
mine«r  sont  les  ayants  oause  du  défunt,  et  ne  doivent  pas  aïoii 


a  seulement  ordonné  que  le  défendeur  imputerait  ees  fOBuaei  Mrb 
quart  des  biens  que  ses  père  et  mère  lui  avaient  lèguA  par  précipita 
d'où  il  résulterait  que,-  si  cet  sommes  excédaient  la  valeur  du  quart  lé- 
gué, le  dcfe odeur  ne  serait  pas  tenu  de  Teicèdaut,  et  aurait  aiDsi  ^ 
que  la  portion  disponible,  outre  sa  part  héréditaire;  S^que^  parnitei 
l'arrêt  uéDoncé  a  encore  violé  l'art.  856  du  même  code,  en  eHwiait 
qu'à  conjpler  seulement  du  ^our  de  sa  signification,  et  Mai  coiaptcriM 
époques  de  l'ouverUire  des  successions  des  père  et*  mère,  le  def«adear 
payerait  les  inlêrête  des  sommes  dont  il  devait  le  rapport;— Casse. 

Pu  2  fév.  1819.-0.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisfloay  ^.-Ghaiiet,  ii*f' 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod,  av. 


SUCCESSION-— Chap.  7,  Sbct.  1,  Art,  4,  §  3. 


411 


ptas  de  droits  qoelul;  toutes  les  exceptions  que  i'enfant  a  contre 
eebKi  penvent  donc  être  opposées  à  ceux-lh.  Or^  cetui  qui  a 
payé  doit  être  considéré  ou  comme  subrogé  aux  droits  des  créan- 
ciers, et  le  mineur  peut  exciper  de  la  nullité  de  ses  engagements  : 
oa  comme  negotiorum  gestor^  et  ses  héritiers  n'ai«*aient  alors 
d'action  qu'en  raison  de  l'utilité  de  la  chose  gérée  (Malpel,  n»  21â; 
Vazeille;  art.  S5lj|  n»  z].  Il  le  décide  ainsl^  même  quant  au  mi- 
neur émancipé  qui  aurait,  après  avoir  dissipé  ses  meubles  et  ses 
mems,  contracté  des  dettes.  Le  père^  en  les  payant^  n'a  pas 
ps  de  droits  que  les  créanciers  qu'il  a  satisfaits. 

if  07.  n  est  d&  rapport  des  sommes  prêtées  par  le  père 
pour  rétablissement  commercial  de  son  flls^  bien  que  celui-ci  fût 
Qineor  lors  du  prêt  et  que  depuis  (1  ait  fait  faillite  (Bordeaux, 
16  août  18^7]  (1). 

%Mê,  I«e  payement  d'une  lettre  de  change,  fait  pour  comi^ 
do  tiré,  après  son  décès,  mais  dans  Tignoranfie  de  ce  décès, 
D'oUiiS  Ai  eelni  qui  a  payé  pour  compte,  n<  le  tireur,  à  rapport 
emen  la  soceession  du  tiré,  lorsque  cette  succession  n'est  ac- 
ceptée que  sous  bénéfice  d'inventaire  (trib.  de  corn,  de  la  Seine, 
13  fév.  1836^  aff.  Preusse). 

I  tftf .  liOfsque  la  dette  de  rhéritier  n'est  pas  encore  échue, 
peot-il  invoquer  le  bénéfice  du  terme  pour  éviter  le  rapport? 
lioD,  d'après  rnrrét  suivant  3  -*  «  Attendu  que  la  fenme  Bouly 
léeiame  en  vain  le  bénéfloe  du  terme  stipulé  dans  la  reco»naifr- 
nnee  susénonoée;  que,  par  l'eflfet  du  rapport,  sa  dette  vient 
'se  confondre  dans  la  masse  active  de  la  succession;  que  les- 
dits  abonnements  doivent  donc  être  maintenus  ;  confirme  x> 
(Paris,  2%  déa*  i858«  K.  Jacquinot-God^d^  pr.,  alT.  Bouly  C 
lâches). 

i9f  €^.  Comment  prooédera-t^n  au  rapport,  si  le  père  a 
emUioimé  son  filst  La  dette  est^lle  exigiblet  Ses  cohéritiers 
pourront  exiger  qu'il  la  rembourse^  ou,  sur  son  r^fbs,  la  rem- 
Iranrser  eux-mêmes^  l'Imputant  sur  sa  part  héréditaire.  Mats  si 
la  dette  n'est  pas  exigible,  -il  devra  donner  caution  à  ses  cohéri- 
tiers, pour  la  garantie  de  toutes  poursuites  de  la  part  du  créancier 
(Deivincourt,  t,  2,  p.  326,  m  6).  Et  si^  ajoute  Yazeille  (art,  85 1, 
n«  13),  rhéritier  garant  ne  peut  ou  ne  veut  donner  caution^  Iq 
séqoastre  pourra  être  mis  par  ses  cohéritiers  sur  partie  ou 
8Br  tous  les  objets  de  son  lot  (Argument  des  art,  609  et  1 961).  — 
logé,  toutefois,  que  l'enfant  débiteur  de  son  ft^ère,  et  dont  la 
deUe  a  été  cautionnée  par  le  père  commun,  n'est  pas  tenu  de 
faire  le  rapport  de  la  valeur  de  ce  cautionnement  à  la  succession 
paternelle,  lorsqu'il  a  été  fourni  à  son  insu,  après  la  consonuna- 
tjon  du  prêt  et  pour  l'avantage  exclusif  du  frère  créancier;  en  cas 
pareil,  ee  caotionnement  constituant  un  avantage  pour  ce  der- 
nier, c'est  Ini  et  non  le  débiteur  qui  devrait  en  fiUre  le  rapport 
(Paris,  Si  dée.  1843)  (8),. 

f!iif .  L'héritier  auquel  des  sottimes  ont  été  prêtées  ou 
avancées  par  le  défunt  peut-il,  pour  se  dispenser  du  rapport,  fn- 
Toquer  la  prescription ,  si  sa  dette  se  trouve  prescrite  à  Tépoque 

(1)  (Hérit.  Bethmaon.) —  La  cout^  -^  Attendu  qa'ii  est  de  principe 
iacootestable  que  les  enfants  majeurs  ou  mineurs  doivent  aux  successions 
de  leurs  père  et  mère  le  rapport  de  ce  qu'ils  ont  reçu  pour  leur  établis- 
sement, on  pour  le  payement  de  ieurs  dettes;— Que  peu  importe  que  les 
sommes  reçues  par  eux  aient  été  prêtées,  et  que,  depuis,  un  des  enfants 
ait  (ait  faillite,  le  rapport  n'en  est  pas  moins  dû,  parée  qu'il  esiconstant, 
en  droit,  et  aaprès  la  doctrine  des  auteurs  les  plus  recommandables, 
oue  le  prêt  fait  &  rhéritier  en  ligne  directe  est  réputé  être  un  avancement 
a  hoirie,  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  acquitté  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession  ;  et  que  le  rapport  est  dû  des  sommes  prêtées  comme  de 
celles  qui  ont  été  données,  car  il  ne  peut  dépendre  de  la  mauvaise  admi- 
ttistratîoo,  ùv^  des  malheurs  de  l'un  des  enfants,  de  blesser  Tégalité,  qui, 
selon  la  nature  et  la  loi ,  doit  toujours  exister  entre  eux  ;  —  Qu'ainsi, 
e'est  avec  raison  qu'à  V^ard  de  Simon-Maurice  de  Bethmann,  on  a 
compris^  dans  les  rapports  qui  lui  sont  personnels,  les  sommes  qu'il  a 
reçues  du  sieur  de  Bethmann,  son  père,  pour  l'établissement  de  son  com- 
merce à  Londres,  pendant  sa  minorité,  parce  que  la  loi  relative  aux 
rapports  ne  met  point  de  distinction  entre  les  majeurs  et  les  mineurs,  et 
que ,  d'ailleurs ,  l'argent  fourni  pour  former  un  établissement  de  com- 
merce doit  être  assimilé  &  une  opération  commerciale ,  et  qu'il  est  do 
principe  que  le  mineur  commerçant  est  réputé  majeur  pour  les  faits  de 
loû  négoce. 

Du  1^  août  iSa7.-C.  de  Bordeaux.-M.  Dutrouilh,  pr. 

(1)  (Hêrit.  Belin.)  —  La  codr  ;  —  En  ce  qui  touche  le  chef  du  ju- 
{eàe&t  qui  impose  à  Dominique  Belin  le  rapport  de  la  somme  de 


de  l'ouverture  de  la  succession?  On  dit  d'une  part  que  la  remise 
de  la  dette  par  le  créancier  n'affranchirait  pas  l'héritier  du  rap- 
port. Or  la  prescription  a  pu  n'être  qu'une  renonciation  du 
créancier  à  ses  droits,  qu'un  moyen  calculé  d'assurer  un  avantage 
indirect.  Mais  on  répond  qu'une  telle  combinaison  est  peu  prt'su- 
mable,  à  raison  du  longtemps  qui  doit  s'écouler  depuis  la  dette. 
En  outre,  la  prescription  a  été  établie  pour  éviter  la  répétition 
tardive  d'une  dette  ancienne  peut-être  déjà  payée.  Ne  serait-il 
pas  inique  que  celui  qui  a  contracté  avec  un  individu,  dont  il 
n'était  peut-être  pas  alors  le  successible,  qui  s'est  libéré  depuis 
plus  de  trente  ans,  qui  a  dd  compter  que  la  prescriptioa  te  rele- 
vait à  toujours  de  l'omission  ou  des  vices  du  titre  de  sa  libération, 
soit  assujetti  au  rapport  de  sa  dette?  Ne  serait-ce  pas  créer  ainsi 
une  cause  de  suspension  de  prescription  non  écrite  dans  la  loi? 
—  MM.  Duranton,  t.  7,  n^  304;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  3,  p.  403,  enseignent  aussi  que  la  prescription  peut  soustraire 
rhéritier  à  loi  du  rapport,  quand  il  a  reçu  à  titre  û'MigatUm, 
Ils  ne  décident  le  contraire  que  pour  le  cas  oîi  l'héritier  a  reçu  à 
titre  de  donation,  —  Notre  question  toutefois  a  été  résolue  en 
sens  divers  par  deux  arrêts,  dont  l'un  admet  (Paris,  6  mai  1846, 
aff.  Gabieu^  D.  P.  46.  2.  135)  et  l'autre  rejette  le  rapport  de  la 
dette  prescrite  (Grenoble,  t4  août  i84&,  aff.  Laroche,  D.  P.  46. 

2.  135). 

f  919.  Mais  si,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
la  prescription  commencée  contre  le  déftint  n'était  pas  encore  ac- 
complie, se  eontinueratt-elle  contre  les  héritiers  ou  bien  serait- 
elle  Interrompue  par  le  décès  du  créancier?  Il  a  été  jugé  que  la 
prescription  continue  contre  les  héritiers  et  n'est  interrompue 
à  leur  profit  que  par  la  demande  en  partage  ou  en  rapport  (Gre- 
noble, 14  août  1845,  aff.  LaroclM,  p.  p.  46.  2.  135).  Cette  dé- 
cision est  combattue  par  MM.  Dnranten,  Massé  et  Vergé,  hc,  cit. 
En  effet,  le  décès  du  créancier  substituée  l'action  en  payement  qui 
lui  appartenait  l'action  en  rapport  qui  appartient  aux  cohéritiers 
du  débiteur;  laquelle  peut  être  exercée,  tant  qu'elle  n'est  pas 
elle-même  prescrite,  à  l'égard  de  toutes  les  valeurs  qui  étaient 
rapportables  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

191  S.  Ce  que  le  père  a  payé  pour  la  rançon  de  son  fils, 
prisonnier  de  guerre,  est  soumis  au  rapport  :  en  le  décidait  ainst 
dans  l'ancienne  jurisprudence  (Merlin,  y  Rap.  à  soccess.,  §  3). 

1 91 4.  Il  en  est  de  même  des  amendes  et  réparations  ci- 
viles, auxquelles  l'enfant  aurait  été  condamné.  Si  le  père  les 
avait  payées,  comme  responsable,  d'après  Tart^  i384|  du  dom- 
mage causé  par  i'enfant  mineur  habitaat  avec  lui,  la  question 
devrait  se  résoudre  par  cette  distinction  :  l'eniant  avait->ii  ïif»  de 
discernement,  le  rapport  sera  dû;  sînop,  la  faute  n'est  qu'an 
père,  epii  n'a  pas  assez  surveillé  l'enfant.  La  dette  est  celle  du  père 
(MM.  Touiller,  t.  11,  no»  40, 165  et  24  ;  Duranton,  t.  7,  n»  3ô7; 
Vazeille,  art.  95i,  n»  i). 

1915.  L'enfant  devrait  égalemement  le  rapport  de  ce  qu'il 
aurait  détourné  de  la  maison  paternelle,  si  l'objet  était  de  quel- 

89,147  fr.,  roontaot  en  principal,  intérêts  et  frais  de  la  somme  à  lui 
prêtée  par  Belin-Leprieiir,  son 'frère,  et  cautionnée  par  la  yeuvo  Belin, 
sa  mère  :  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  ft  l'aUégation 
que  ce  serait  réellement  la  veuve  Belin  qui  aurait  fourni  les  fonds  prêtés 
par  Tentreprise  de  Belin-Leprieur  ;  —  Que  cette  allégation  est  démentie 
par  tous  les  faits  de  la  cause;  que  quand  la  mère  avait  consenti  des 
avances  à  ses  autres  fils,  elle  les  avait  consenties  directement  et  sans 
intermédiaire;  qu'elle  aurait  agi  de  même  envers  Dominique,  au  lieu  de 
recourir  à  une  voie  détournée  ;  —  Considérant  que  le  rapport  du  cau- 
tionnement ne  serait  dû  par  Dominique  qu'autant  qu'il  aurait  été  donné 


faillite;  que  Belin-Leprieur  lui-même  s'est  borné  à  déclarer  dans  la  li- 
quidation, qu'il  avait  la  pensée  que  le  cautionnement  avait  été  souscrit  au 
su  et  avec  la  participation  de  Dominique  ;  —  Qu'au  contraire,  toutes  les 
circonstances  démontrent  que  ce  cautionnement,  comme  tous  les  autres 
cautionnements  souscrits  par  la  mère,  était  donné  non  dans  l'intérêt  du 
frère  débiteur,  mais  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  du  frère  créanciei, 
inquiet  sur  la  solvabilité  de  son  frère  ;  —  Que  notamment  ce  cautionne- 
ment a  été  écrit  en  entier  de  la  main  de  Belin-Leprieur  ;  —  Que  ce  se- 
rait donc  Belin-Leprieur,  le  seul  véritablement  avantagé ,  qui  devrait 
être  soumis  au  rapport;  —  Mais  considérant  qu'il  en  a  été  dispensé  par 
le  codicille  de  la  veuve  Belin,  du  30  oct.  1651 ....  » 

Du  ai  déc.  18iï5.-C.  de  Paris,  »•  ch.-M.  Silvestre, pr. 
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que  valenr.  que  serait  même  ane  restitalion  dont  il  ne  se  dispen- 
serait pas  en  renonçant  à  la  succession  du  père  (M.  Duranton^ 
t.  1,  n»  ri65).  Mais  cela  ne  s'entend,  remarque  fort  bien  M.  Va- 
veille,  art.  855^  no  8^  que  des  soustractions  antérieurs  à  l'ouverture 
de  la  succession,  les  autres  étant  réglées  par  les  art.  792  et  801 . 
Dans  ce  premier  cas,  M.  Yazeille  accorde  bien  le  rapport^  mais 
seulement  si  le  vol  a  causé  une  perte  assez  grande  pour  obliger 
le  père  à  quelque  aliénation  ou  à  des  dettes  subsistantes. 

• 
(1)  E&phê:  —  (Deschamps  C.  Garât.) —  La  damo  Gémond  décède  le 
19  jaill.  18S7,  laissant  pour  héritiers  le  sieur  Descbamps,  son  fils, 
qu'elle  atait  eu  d'un  premier  mariage,  et  la  demoiselle  Gornélie  Garât, 
sa  petiU^fiUe,  issue  du  mariage  de  feu  la  demoiselle  Gornélie  Gémond, 
sa  fille,  avec  le  sieur  Garât.  —  La  dame  Gémond  lègue  par  son  testa- 
ment an  sieur  Gémond,  son  mari,  tout  ce  dont  elle  peut  disposer.  —  De 
la  communauté  des  époux  Gémond  dépendaient  deux  actions  sur  le  jour- 
nal le  Constitutionnel,  et  une  rente  de  2,500  fr.  sur  l'Etat.  —  Le  38 
janv.  1894,  Gémond  avait  vendu  une  des  actions  du  Constitutionnel  à 
un  sieur  Férat  qui,  plus  tard,  Tavait  transportée  lui-même  au  sieur 
Deschamps.  —  Le  20  juin  1827,  Gémond  avait  vendu  à  un  sieur  Gui- 
gnol tous  les  bénéfices  résultant  d^s  dividendes,  jusqu'au  SI  janv.  1856, 
de  l'autre  action  du  Constitutionnel.  —  Le  sieur  Gémond,  après  le  dé- 
cès de  son  épouse,  forme  contre  les  sieurs  Deschamps  et  Garât,  celui-ci 
agissant  au  nom  de  sa  fille  mineure,  une  demande  à  fin  de  compte,  li- 
quidation et  partage  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa 
femme,  et  de  la  succession  de  cette  dernière.  —  Sur  cette  demande,  ju- 
gement, confirmé  sur  appel  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  14  janv. 

1851,  qui  ordonne  qu'à  la  requête  de  Gémond,  il  sera  procédé  aux  par- 
tages demandés,  et  qui  déclare  nulles  et  de  nul  efiet  les  ventes  des  deux 
actions duConstitutionneldes 28  janv.  1824  et 20  juin  1827.— Lel 6  nov. 

1852,  le  sieur  Descbamps  fait  signifier  des  conclusions  à  Telfet  d'être  sub- 
rogé a  la  poursuite  de  compte,  liquidation  et  partage  suivie  par  Gémond. 

Par  requête  du  29  déc.  1852,  le  sieur  Garât  déclare  que  de  la  com- 
munauté entre  les  sieur  et  dame  Gémond  dépendait  une  inscription  de 
rentes  sur  l'Etat  de  2,500  fr.,  achetée  le  5  janv.  1819  par  Gémond,  et 
ollcctée  par  lui  au  cautionnement  du  Constitutionnel,  avec  prime  de  2 
p.  100,  et  que  le  sieur  Gémond,  pour  soustraire  cette  valeur  à  la  com- 
munauté, l'avait  fait  mettre  sous  le  nom  du  sieur  Deschamps,  son  beau- 
fils.  Le  sieur  Garât  demande,  en  conséquence,  que  Gémond  et  Des- 
champs soient  condamnés  à  rapporter  :  1<»  la  somme  de  54,000  fr.,  ca- 
pital de  la  rente;  2«  celle  de  6,670  fr.  pour  arrérages  éc^us  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté;  S»  la  prime  de  2  p.  100  payée  par  l'ad- 
ministration du  Constitutionnel,  avec  intérêts.  U  conclut,  en  outre,  à  ce 
que  Gémond  et  Descbamps  soient  privés,  conformément  aux  art.  792  et^ 
1477,  de  leurs  parts  dans  cette  rente,  comme  l'ayant  recelée. 

16  mars  1855,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  statue  sur  ces 
diverses  contestations.  —  Relativement  à  la  vente  des  deux  actions  du 
Constitutionnel,  le  tribunal  a  constaté  l'assentiment  de  toutes  les  parties 
pour  ne  vendre  que  celle  qui  avait  appartenu  à  Guignet;  puis  il  statue 
en  ces  termes  :  —  «  Ordonne  que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
de  la  signification  du  présent  jugement.  Gémond  sera  tenu  de  mettre  à  fin 
la  liquidation  de  la  communauté  de  Siens  qui  a  existé  entre  lui  et  son 
épouse,  et  de  la  succession  de  cette  dernière  ;  sinon  et  faute  par  lui  de 
le  (aire  dans  ledit  délai,  sera  de  nouveau  fait  droit..:;  —  Ordonne  qu'il 
sera,  dans  l'étude  de  M«  Chodron,  procédé  à  la  vente  de  la  nue  pro- 
priété seulement  de  l'action  sur  le  journal  le  Constitutionnel,  qui  avait 
été  vendue  par  Gémond  à  Guignet,  pour  le  prix  a  provenir  de  ladite 
vente  être  employé  dans  la  liquidation  selon  les  droits  respectifs  des  par- 
ties ;  —  Condamne  Gémond  et  Descbamps  solidairement  à  rapporter  à 
la  masse  active  de  la  liquidation  :  1<>  le  prix  de  la  rente  de  2,500  fr., 
achetée  le  5  janv.  1819  et  revendue  par  Deschamps  le  2  avr.  1829; 
£0  les  quatre  senaestres  échus  depuis  le  22  mars  1827  jusqu'au  22  mars 
1829,  et  qui  ont  été  touchés  soit  par  Gémond,  soit  par  Deschamps;  5"  le 
montant  des  primes  qui  ont  été  payées,  à  raison  de  la  même  rente,  par  le 
journal  le  Constitutionnel,  soit  à  Gémond,  soit  à  Descbamps,  depuis  le 
décès  de  la  femme  Gémond  jusqu'au  2  avr.  1829  ;  i»  le  montant  des  in- 
térêts du  prix  de  ladite  rente,  courus  depuis  leditjour  jusqu'à  celui  delà 
demande  de  Garât,  lesquels  dits  intérêts  seront  capitalisés  aux  termes  de 
l'art.  1154  c.  civ.,  pour  eux-mêmes  produire  intérêts  à  compter  de  cette 
dernière  époque;  W*  enfin  les  intérêts  de  toutes  lesdites  sommes  réunies; 
—  Déclare  Gémond  et  Deschamps  déclins,  aux  termes  des  art.  792  et 
1477  c.  civ.,  du  droit  de  prendre,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  part  dans 
les  valeurs  sus-énoncées  ;  fa\t,  dès  à  présent,  affectation  spéciale  dos 
sommes  qui,  lors  de  la  liquidation,  seraient  reconnues  appartenir  aux- 
dita  Gémond  et  Deschamps,  dans  le  prix  delà  nue  propriété  de  l'action 
sur  le  Constilutionnel,  au  payement  des  parts  qui,  par  ladite  liquidation, 
seront  attribuées  à  la  mineure  Garât,  pour  ladite  affectation  spéciale  être 
exécutée  lors  de  la  même  liquidation  ;  —  Sur  le  ?urplus  des  demandes, 
fins  et  conclusions  des  parties,  le  tribunal  les  en  déboute  et  met  hors  de 
cause  à  cet  égard.  »—  Appel.*  16  janv.  1854,  arrêt  conûrmatif  de  la 
cour  de  Paris. 


1 9 1  a.  L'héritier  qui  a  recelé  des  créances  doit  en  reslltoef 
le  montant  si  les  débiteurs  sont  devenus  insolvables.  —  Jugé  : 
\  0  que  le  cohéritier  qui  a  coopéré  au  détournement  que  le  mari 
de  sa  mère  a  fait  d'une  rente  ou  créance  dépendant  de  la  com- 
munauté, entre  ces  derniers,  devant  être  considérée  comme  co- 
héritier receleur^  et,  par  suite,  comme  déchu  de  sa  part  à  cette 
rente,  serait,  en  cas  de  vente,  tenu  d'en  rapporter  le  capital  (Req. 
10  déc.  1855  (i),  V.  m  639-30);  —  2«  ftue,  dasis  le  cas  oii  m 

Pourvoi  du  sieur  Deschamps  :  !•  pour  fausse  application  de  l'art.  TM 
c.  civ.  —  Cet  article,  a-t-on  dit  en  faveur  de  Deschamps,  n'est  applica- 
ble qu'aux  héritiers  qui  ont  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  succession. 
Or,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  ne  pose  pas,  en  fait,  que  Deschampi 
avait  agi  comme  héritier  et  dans  la  vue  de  frustrer  la  succession  de  la 
dame  Gémond  ;  il  se  borne  à  constater  que  la  vente  de  la  rente  avait  n 
lieu  avant  le  décès  de  la  dame  Gémond;  que  cette  vente  avait  eu  pov 
objet  de  détourner  la  rente  de  l'actif  de  la  communauté  d'entre  les  si«& 
et  dame  Gémond  ;  que  Deschamps  n'avait  été,  lors  de  cette  vente,  qw 
le  prête-nom  de  Gémond.  Deschamps  n'ayant  donc  agi  ni  dans  un  iolè- 
rêt  personnel,  ni  comme  héritier  de  la  dame  Gémond,  les  dispositiou  de 
l'art.  792  ne  pouvaient  lui  être  appliquées.  —  2»  Violation  des  art  li&5, 

1154  et  1155  c.  civ.  —  L'arrêt  attaqué  a  condamné  les  sieur  Gènioid 
et  Deschamps  à  payer  les  quatre  semestres  de  la  rente  de  2,500  fr.,lH 
primes  payées  par  le  Constitutionnel,  les  intérêts  du  prix  de  la  reate  i 
partir  du  2  avr.  1829,  jour  de  la  vente,  jusqu'à  celui  de  la  demande  de 
Garât,  enfin  les  intérêts  de  toutes  ces  sommes.  Mais  d'abord  les  iatèrtts 
du  prix  de  la  rente  ne  pouvaient  courir  qu'à  compter  du  jour  delà  de- 
mande, aux  termes  de  l'art.  1 155  c.  civ.  L'arrêt  attaqué  a  donc  expres- 
sément violé  cet  article,  puisqu'il  les  a  alloués  à  compter  du  jour  de  la 
vente.  Ensuite,  il  faut  reconnaître  que  les  dispoeitions  des  art.  1154  et 

1155  sont  limitatives  et  ne  s'appliquent  qu'aux  intérêts  échus  des  capi- 
taux, et  aux  revenus  tels  que  fermages,  loyers  et  arréragea  de  rente,  liait 
les  primes  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  les  intérêts  d'oo  ca- 
pital, ni  comme  les  revenus  réguliers  de  la  chose.  Les  revenus  d'osé 
chose,  en  effet,  sont  ce  qu'elle  produit  par  elle-même  sans  moyens  ù 
événements  extraordinaires,  et  nullement  ce  qui  est  le  résultat  d'une  ii- 
dustrie  pour  ainsi  dire  exceptionnelle.  Dès  lors,  les  primes  payées  par  le 
Constitutionnel  n'étaient  pas  susceptibles  de  produire  des  intérêts.  - 
5®  Fausse  application  des  principes  consacrés  par  les  art.  544  et  30)S 
c.  civ.  —  L'arrêt  attaqué  a  fait  attribution  à  la  mineure  Garât  des  son* 
mes  qui,  lors  de  la  liquidatioa,  seraient  reconnues  appartenir  aux  sicon 
Gémond  et  Deschamps  dans  le  prix  de  la  nue  propriété  de  l'actioB  da 
Constitutionnel,  afin,  dit  l'arrêt,  d'assurer  à  la  mineure  Garât  le  paye- 
ment des  condamnations  prononcés  contre  Gémond  et  Deschamps:  aais 
une  pareille  disposition  n  a  pu  être  justifiée  ni  par  la  garantie  que  se  doi- 
vent les  cohéritiers,  aux  termes  de  l'art.  884,  ni  par  le  privilège  qui  kv 
est  accordé  par  l'art.  2105;  car,  dans  ces  divers  articles,  on  sappo» 
que  le  partage  a  été  eflectné,  circonstance  sans  laquelle  ni  garantie,  ai 
privilège  ne  peuvent  exister,  et  qui  était  loin  de  se  rencontrer  dans  la 
cause  actuelle.  Ce  n'était  pas  non  plus  à  cause  de  tout  antre  privilège 
ni  motif  de  préférence;  il  n'y  avait  ni  gage,  ni  antichrèae,  ni  dèpêt^  d 
cautionnement.  Dès  lors,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu,  sans  excès  de  poaTdr, 
accorder  à  la  mineure  Garât  une  sorte  de  privilège  qui  n'était  jostifii 
par  aucune  disposition  de  loi. 

Sur  ce  dernier  moyen,  M.  Brière-Valigny,  rapporteur,  a  présenté  tel 
observations  suivantes  :  —  «  Les  biens  d'une  succession  ne  sont  la  pro- 
priété de  l'héritier  qu'autant  qu'ils  lui  sont  attribués  par  l'acte  de  liqai- 
dation  et  partage.  ^  Le  droit  est,  à  la  vérité,  ouvert  dès  le  joardi 
décès,  mais  la  part  de  chacun  des  héritiers  n'est  déterminée  que  parle 
partage,  et  lors  de  ce  partage  chacun  rapporte  en  nature  on  en  moias 
prenant  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  en  sorte  que  sa  portion  dans  les  bieas 
héréditaires  qui  restent  à  partager  lors  du  décès  doit  être  diminuée  de 
tout  ce  qu'il  a  reçu  par  anticipation.  —  Cette  règle,  tracée  par  le  code 
(art.  845  et  suiv)*  et  conforme  à  réquité,  cessera-trelle  d'être  oUigatoiii 
pour  l'héritier  qui  se  sera  rendu  coupable  de  détournement  des  effets  de 
la  succession,  et  qui,  par  suite,  sera  condamné,  non-seulement  à  rap- 
porter les  effets  par  lui  détournés,  mais  en  outre  à  perdre  sa  paît  daai 
ces  mêmes  effets?  La  négative  ne  peut  pas  être  douteuse  :  on  ne  peut  pas 
admettre  que  la  loi  ait  voulu  favoriser  le  spoliateur  ;  on  ne  peut  pai 
considérer,  à  son  égard,  l'obligation  de  restituer  comme  étant  moi» 
impérieuse  que  celle  de  rapporter  imposée  à  rbéritier  qui  a  reçv,  ptf 
la  libre  volonté  du  défunt,  des  libéralités  sujettes  à  rapport.  C'est  cepôa- 
dant  ce  qui  aurait  lieu  si  le  système  du  demandeur  était  accueilli,  et  si 
le  sieur  Deschamps,  déclaré  spoliateur,  pouvait  être  admis  à  prendre  tt 
part  dans  les  biens  encore  existants  de  l'hérédité,  sauf  an  cohéritier  v^ 
time  de  la  spoliation  à  exercer  sur  les  biens  personnels  da  spoliateur «oe 
action  peut-être  illusoire,  pour  obtenir  la  réparation  du  tort  qu'il  aseet- 
fert.  Il  faut  donc  reconnaître  que  l'héritier  spoliateur  ne  peut  liea  eà- 
tenir  de  la  succession,  qu'il  n'ait  rapporté  ce  qu'il  s'est  iraudulenseneel 
approprié  au  détriment  de  ses  copartageants.  — Or,  dans  l'espèce,  ifi'a 
décidé  la  cour  royale  ?  --  £Ue  a  prescrit  3'affecUtioa  spéciale  à  la  miotiif 
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cohéritier  est  condamné  à  rapporter  à  la  masse  les  sommes  qu'il 
a  recelées,  la  portion  qu'il  serait  en  droit  de  réclamer  sur  la 
vente  d'un  objet  de  celte  succession  encore  indivise  a  pu  être 
spécialement  affectée  à  ses  cohéritiers,  à  Teffet  d'assurer  le  rap- 
port des  sommes  détournées  (c.  843,  même  arrêt,  4«  moyen). 

t  tit  7.  A  l'égard  des  produits  de  la  rente  ou  créance  rece- 
lée, il  a  été  Jugé  :  !•  que  les  intérêts  de  l'objet  recelé  par  un  c^ 
héritier,  étant  alloués  comme  réparation  d'un  préjudice  causé 
par  un  détournement  frauduleui,  ont  pu  être  accordés,  non  pas 
seulement  à  compter  du  jour  de  la  demande,  mais  bien  à  partir 
du  Jour  du  détournement  (b.  1153,  même  arrêt,  3«  moyen);  — 
2*  Que  la  prime  accordée,  pour  l'afrectation  d'une  inscription  de 
rente,  an  cautionnement  d'un  journal,  doit  être  considérée,^  non 
comme  un  produit  industriel,  mais  bien  comme  un  revenu  de  la 
rente,  susceptible  d'être  capitalisé  et  de  produire  des  intérêts, 
aux  termes  de  l'art.  1155  c.  nap.  (même  arrêt,  3«  moyen). 

1918.  Un  cohéritier  ne  peut  être  condaomé  par  corps  à 
rapporter  à  titre  de  dommages-intérêts  les  sommes  à  lui  données 
par  son  auteur  :  —  «Considérant  que  convertir  en  dommages- 
intérêts  le  montant  des  sommes  dont  le  rapport  est  ordonné,  pour 
le  placer  dans  le  cas  de  l'art.  126  c.  pr.,  est  un  moyen  nouveau 
d'éluder  la  loi  qui  protège  la  liberté  de  tout  Français  et  une  sub- 
tilité peu  digne  de  la  justice,  infirme, etc.»  (Caen,  I2mai  1820, 
2«  ch.,  M.  LefoUet,  pr.,  aflT.  Montreuil  C.  Dessay). 

§  4.  -^  Deë  fruits,  arrérages  et  pensions. 

19111.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rap- 
port ne  sont  dus  qu'à  compter  du  Jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession (c.  nap.  856).  L'obligation  de  restituer  les  fruits  anté- 
rieurs que  le  donataire  dépensait  successivement  eût  pu  entraîner 
sa  ruine  :  d'ailleurs,  ils  étaient  la  récompense,  l'équivalent  des 
soins  et  des  coûts  de  l'administration.  La  même  règle  est  obser- 
vée dans  le  cas  de  l'art.  928  c.  nap.,  à  l'égard  du  donataire 
étranger  (c.  J 155)  sii^jet  à  réduction,  si  favorable  que  soit  le  droit 
des  héritiers  à  réserve.  —  Que  doit-on  considérer  comme  reve- 
nus et  de  quel  jour  court  l'intérêt  des  sommes  distraites  ou  re- 

Garat  de  ce  qui  aurait  été  attribué  à  Gémond  et  Deschamps,  s'ils  ne  se 
fussent  pas  rendus  coupables  de  ditournement;  c'est  l'application  d'un 
principe  d'équité  qui  n'est  contredit  par  aucune  disposition  de  la  loi. — 
En  résulte-t-il  une  atteinte  au  droit  de  propriété?  Mais  le  sieur  Des- 
champs ne  peut  se  dire  propriétaire  que  des  objets  à  comprendre  dans 
le  lot  que  lui  attribuera  le  partage  à  faire,  et  l'on  ne  fera  entrer,  dans 
ce  lot,  que  ce  qui  n'aura  pas  été  absorbé  par  le  payement  des  restitu- 
tions ordonnées.  —En  résulte-t-il  que  les  biens  du  débiteur  aient  cessé 
d'être  le  gage  commun  des  créanciers?  Aucune  partie  des  biens  hérédi- 
taires ne  sere  acquise  au  sieur  Doscbamps  qu'après  l'attribution,  à  la 
mineure  Garât,  des  valeurs  qui  doivent  lui  appartenir  et  qu'elle  recueil- 
lera, non  comme  créancière  de  Gémond  et  Deschamps,  mais  à  titre  hé- 
réditaire et  par  une  sorte  de  prélèvement  sur  les  biens  de  la  succession; 
or  les  créanciers  du  sieur  Deschamps  n'ont  aucun  droit  à  exercer  sur  la 
portion  de  la  mineure  Garât  dans  l'hérédité  de  la  dame  Gémond.  En  un 
mot,  le  sieur  Deschamps  ne  peut  rien  prétendra  dans  la  succession  qu'il 
n'ait  d'abord  restitué  les  valeurs  détournées.  »  —  Arrêt. 

La  coui;— Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  799 
f .  civ.:  —  Attendu  que  Deschamps  était  héritier  en  partie  de  la  dame 
Gémond,  sa  mère  ;  que  la  cour  royale  a  décidé,  en  fait,  qu'il  avait  co- 
opéré au  détournement  de  la  rente  de  9,500  fr.,  dépendant  de  la  com- 
munauté d'entre  la  dame  Gémond  et  son  mari;  d  où  il  suit  que  Des- 
champs était  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  709  c.  civ.,  et  que  c  est  avec 
raison  que  la  cour  royale  lui  a  fait  l'application  de  cet  article. 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  1155,  1154  et 
1155  c.  eîv.:  —  Attendu  que  les  intérêts  dont  la  condamnation  est  pro- 
noncée contre  Deschamps  ne  résultent  pas  du  retard  de  payement  d'une 
somme  d'argent,  mais  qu'ils  sont  alloués  comme  réparation  du  préjudice 
causé  par  un  détournement  jugé  frauduleux  ; 

Attendu  que  les  intérêts  des  intérêts  et  revenus  échos  avaient  été 
compris  expressément  dans  la  demande  de  Garat; 

Attendu  que  la  prime  de  9  p.  100,  sur  le  capital  de  la  rente  affectée  au 
cautionnement  dujournalleGonstitutionnel,n'étaitpasunproduitindustriel 
mais  la  compensation  du  risipie  auquel  la  rente  était  exposée,  et  que 
c'était  par  conséquent  un  revenu  de  la  chose,  revenu  susceptible  d'être 
capitalisé  et  de  produire  des  intérêts  aux  termes  de  l'art.  1155  c.  civ.; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  544  et  909S  c. 
civ.:  —  Attendu  qu'il  s'agissait  de  fixer  les  droits  respectifs  des  parties 
sur  une  succession  indivise  entra  elles;  queDeechamps  devait  rapporter 
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céUes  (792,  1153)?  —  V.  no  1217;  V.  aussi  v^Prêt  à  intérêts. 
ItitiO.  Le  donataire  peut-il  réclamer,  après  l'ouverture  de 
la  succession,  les  fruits  civils  échus  et  non  payés  encore  par  le 
défunt?  —  Bans  quelques  coutumes  qui  tendaient  à  une  égalflé 
parfaite  entre  les  héritiers,  notamment  dans  celle  de  Bretagne, 
le  donataire  n'était  dispensé  de  rapporter  que  «les  fruits  et  in- 
térêts reçus  du  vivant  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  » 
De  ces  expressions  restrictives,  on  concluait  que  les  fruits  non 
reçus  du  vivant  du  donateur  n'étaient  plus  exigibles.  Buparc- 
Poullain  (Princ.  du  dr.,  t.  4,  n«  2i4)  nous  apprend  que  l'usage 
avait  introduit  une  distinction.  L'héritier  pouvait  réclamer  les 
revenus  ou  arrérages  échus,  si  la  chose  donnée  était  un  héritage 
ou  une  rente  soit  foncière,  soit  constituée.  Il  ne  le  pouvait  pas, 
si  le  défunt  n'avait  donné  qu'une  pension  annuelle.  Autrement, 
disait-on,  il  eût  été  facile  d'éluder  la  prohibition  de  donner,  en 
promettant  des  pensions  qu'on  eût  laissé  accumuler  pour  ne  pas 
gêner  le  donateur  ;  celui-ci  se  fût  montré  plus  libéral  par  la  cer- 
titude de  n'être  pas  dépouillé  pendant  sa  vie.  £n  Normandie,  la 
dernière  année  échue  était  seule  exigible.  Une  autre  distinction 
était  usitée  :  le  donataire  pouvait  réclamer  les  arrérages,  si  le 
défunt  avait  constitué  la  rente,  non  sur  lui-même,  mais  sur  un 
tiers.  —  Le  code  a  posé  une  règle  générale  qui  simpliûe  beau- 
coup cette  matière.  En  ne  distinguant  pas  les  fruits  et  intérêts, 
selon  qu'Us  ont  été  ou  non  perçus  ou  payés,  il  leur  a  appliqué  la 
disposition  commune  qui  n'oblige  au  rapport  que  de  ce  qui  est 
échu  depuis  le  décès  du  donateur.  Le  donataire  est  créancier  de 
la  succession  pour  le  reste.  Un  des  plus  graves  inconvénients  de 
l'ancienne  jurisprudence  était  de  réduire  les  donataires  à  persé- 
cuter les  donateurs  pour  ne  pas  laisser  arriérer  les  arrérages  et 
intérêts  de  leurs  dons  (MM.  Chabot,  t.  5,  p.  416;  Buranton,  t.  7, 
n<*  371  ;  Belvincourt,  t.  2,  p.  343,  note  2;  Touiller,  t.  4^  n<>466; 
Malpel,  n»  271;  Vazeille,  art.  856,  n»  2).  —  Jugé  que  les  arré- 
rages d'une  rente  constituée  par  le  donateur  sur  lui-même,  échus 
de  son  vivant,  mais  non  perçus,  ne  sont  pas  scû^ts  à  rapport. 
Le  donataire  peut  en  exiger  le  payement  de  ses  cohéritiers  (Cass. 
31  mars  1818)  (l).  — Gonf.  Poujol,  t.  2,  p.  188;  Gonflans,  sur 
Tart.  856,  no  1. 

à  la  masse  les  sommes  qu'il  avait  diverties  ou  recelées  ;  que  le  cohéri- 
tier, à  qui  le  rapport  est  dû,  doit  prélever  sur  la  masse,  aux  termes  de 
l'art.  830  c.  civ.,  une  portion  égale;  que  la  cour  royale,  en  faisant  af- 
fectation spéciale  à  la  mineure  Garet  de  ce  qui  serait  reconnu  appartenir 
à  Deschamps  dans  le  prix  de  la  nue  propriété  de  l'action  sur  le  Consti- 
tutionnel, n'a  fait  qu'assurer  l'exécution  de  l'art.  850  c.  civ.,  et  n'a 
point  contrevenu  aux  art.  544  et  2095  du  même  code;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  déc.  1855.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Boni,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (Chasseriau  C.  Bertin.)  —  La  coua;  —  (ap.  délih.  en  ch.  du 
cens.)  ;  —  Vu  les  art.  584  et  856  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  l'objet 
donné  à  la  mère  de  Chasseriau  consiste  en  une  rente  perpétuelle  do 
9,000  liv.;  que  cette  rente  était  rachetahle  de  sa  nature;  que,  d'après 
les  stipulations  de  l'acte,  le  prix  du  rachat  avait  été  fixé  à  40,000  liv.; 
qu'ainsi  le  remboursement  de  ce  capital  aurait  pu  être  fait  à  Chasseriau 
et  a  sa  mère,  sans  qu'il  leur  fût  possible  de  le  refuser  ;  qu'il  résulte  de 
ces  faits,  eonstatés  par  l'acte,  qui  ne  pouvaient  être  contredits  et  ne  le 
sont  effectivement  pas  par  l'arrêt,  que  la  donation  ne  consiste  pas  seule- 
ment dans  la  rente  de  9,000  liv.,  mais  encore  dans  le  capital  de  40,000 
liv.  qui  la  constitue;  —  Considérant,  1*  qu'aux  termes  de  l'art.  584  ci- 
dessus,  les  arrérages  d'une  rente  peipétuelle  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  des  fruits  civils;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  à  cette 
disposition  en  jugeant  que  les  arrérages  de  la  rente  dont  il  s'agit  con- 
stituaient un  capital;  9*  que  la  section  du  code  civil  intitulée  de»  Rajh- 
portM  forme  sur  la  matière  une  législation  complète  qui,  seule,  doit  ser- 
vir de  règle  aux  tribunaux;  qu'aux  termes  de  l'art.  856,  «les  fruits  et 
intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  gu'à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  ;  »  que  si  la  succession  ne  peut  réclamer 
comme  une  chose  à  elle  due  que  les  fruits  échus  postérieurement  à  son 
ouverture,  il  suit  qu'elle  n'a  aucun  droit  sur  ceux  échus  antérieurement; 
que  ceux-ci,  par  conséquent,  sont  la  propriété  exclusive  de  l'héritier 
donataire;  qu'ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  faire  partie  de  la  masse  héré- 
ditaire, ni  entrer  en  partage;  que  les  conséquences  nécessaires  de  ce 
principe  sont  :  que  l'héritier  donataire  qui  a  perçu  ces  fruits  n'est  pas 
tenu  à  en  faire  le  rapport;  que,  s'il  ne  les  a  pas  perçus,  il  a  droit  d'en 
exiger  les  arrérages  ;  qu'il  a  le  droit  de  les  exiger,  sôit  quand  ils  sont 
dis  par  le  donateur  lui-même,  soit  quand  ils  sont  dus  par  des  tiers,  car 
l'art.  856  est  conçu  en  termes  absolus  qui  n'admettent  aucune  distinc-* 
tion,  qui,  par  conséquent,  écartent  toutes  celles  que  les  défendeurs  pro^ 
posent  et  que  la  jurisprudence  de  quelques  parlements  n'avait  introdaitee 
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1991 .  Le  rapport  sera-t-il  dû  des  fraits  échus  avant  le  dé- 
cès^  si  c'est  un  droit  d'u^^ufruft  qui  a  été  donné? — La  raison  de 
douter  vient  de  ce  que  la  dispense  de  rapport  accordera  autant 
de  droits  au  donataire  de  Tusurruft  qu'au  donataire  de  la  pro- 
priété. Mais  on  ne  peut  répondre  d'abord  que  pour  ce  qui 
regarde  les  fruits,  l'asufruitier  est  entièrement  loco  domini  :  en- 
suite le  droit  d'usufruit  est  distinct  des  fruits  mèmeSj  et  par 
conséquent  11  y  a  lieu  de  faire  l'application  littérale  de  l'art. 
852,  en  déclarant  dus  à  compter  du  jour  de  rouverlure  de  la 
succession  les  fruits  de  la  chose  sujette  à  rapport^  c'est-à-dire 
du  droit  d'usufruit  (MM.  Delvinconrt^  hc.  cit,;  Duranton,  n<»372  ; 
Malpel,  n»  271;  Proud'hon,  de  l^suf.,  n»  2396;  Touliier, 
no  465;  Marcàdé,  art.  856,  n*  2).  —  Jugé  ainsi  :  «En  ce  qui 
touche  Tasufrult  que  le  sieur  Stcwart  avait  acquis  eu  son  propre 
nom,  et  dont  11  fait  donation  expresse  à  sa  fille  :  —  Considérant 
que  cet  usufruit  a  pris  fln  par  la  mort  du  sieur  Steward,  et  que 
les  Jouissances  usufructuaires  ne  doivent  point  être  rapportées» 
(Paris,  5  fév.  i838,  aud.  sol.^  M,  Séguier,  \^  pr.,  alT.  Stewart 
C.  Marteau]. 

1999.  La  donation  d'usufruit  n'est  pas  sujette  à  rapport, 
et  ne  peut,  dès  lors,  être  considérée  comme  un  avancement 
d'hoirie,  bien  que  cette  qualification  ait  été  donnée  par  lés  par- 
Mes  dans  Tacle  de  donation  (Bastia,  21  nov.  i832)  (i).  —  Jl  en 
est  ainsl^  alors  surtout  que  le  prétendu  don  eu  avancement  a 
été  fait  dans  le  but  d'éluder  la  loi  sur  les  élections,  qui  exige 
une  possession  antérieure  aux  premières  opérations  de  la  révi- 
sion annuelle  des  listes  électorales,  pour  que  les  contributions  as- 
sises sur  la  propriété  puissent  être  comptées  à  l'électeur,  à  moins 
qu'il  ne  possède  à  titre  successif  ou  d'avancement  d'hoirie 
(même  arrêt). 

1999,  Une  autre  question,  dont  la  solution  ne  doit  pas  peu 
Influer  sur  la  précédente  et  qui  depuis  longtemps  a  divisé  les 
\uteurs,  consiste  à  savoir  si  les  fruits  échus  avant  le  décès  du 
donateur  seraient  rapportables  en  cas  de  donation  de  simples 
Jouissances  ou  de  pensions  annuelles,  Pour  comprendre  nette- 
ment la  question,  U  faut  se  rappeler  qu'en  droit  on  distingue 
une  concession  de  simples  fruits  et  une  constitution  d'usufruit; 
l'obligation  d'une  pen8k)n  annuelle  et  la  constitution  d'une  rente 
viagère.  Ainsi  la  loi  4,  ff.  Depact.  do(a/.,  prévolt  qu'une  femme, 
ayant  unusulhiU  très-conslderable^i  se  borne,  au  lieu  de  le  con- 
stituer en  dot,  h  constituer  seulement  les  produits  qu'il  donnera; 
le  mari  alors  n'a  eu  jouissance  que  les  intérêts  qu'il  retirera  des 
revenus  successifs  de  la  chose,  et  la  loi  l'oblige  ^  restituer  ces 
revenus.  Ainsi,  encore,  d'après  la  loi  9,  §  i>  ff.  De  cUmat.,  qui, 
pour  décider  si  une  donation  est  excessive,  ne  veut  pas  en  prii^ 
cipe  que  les  fruits  du  fonds  donné  entrent  dans  le  calcul,  on 
doit,  par  exception,  en  tenir  compte^  si  c'est  la  perception  des 
fruits  elle-même  qui  a  été  donnée.  Or,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  la  jurisprudence  se  fondait  sur  cette  demlèro  loi  pour 
ordonner  le  rapport  des  fruits  échus  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, si  les  fruits  avaient  été  l'oèjet  direct  et  unique  de  la 
donation.  Cette  distinction  n'avait  pas  été  adoptée  dans  les  pays 
coutumiers,  même  dans  le  ressort  des  coutumes  d'égalité  par- 
faite (Basnage,  sur  l'art.  354  de  laoout.  de  Normandie;  Duparc- 
Poullain,  I>rinc.  du  drolt^  t.  4;  Perrière,  sur  l'art.  309  de  la 

que  d'après  la  disposition  de  coûtâmes  qui  n'existent  plus  ;  —  Considé- 
rant, 5«  que  l'art.  856  accordant  à  l'héritier  donataire  le  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  dont  il  s'agit,  lui  permet  nécessairement  de  cumuler, 
quant  à  la  perception  de  ces  fruits,  fa  qualité  d'béritiei  et  celle  de  dona- 
taire; ce  qui  écarte,  dans  l'espèce,  tout  ce  que  les  défendeurs  opposent 
contre  le  cumul  de  ces  deuj^  qualités;  —  Casse  l'arrêt  de  la  coar  royale 
do  Paris. 

Du  3t  mars  1818.-0.  C,  sect.  cit,-MM,  Brissoa^  pr.-Zangiacomi,  r. 

(1)  (Morati  C.  préfet  de  la  Corse.)  ^  La  coua  ;  —  Attendu  qu'aux 
fermes  de  Tari.  856  c.  civ.  les  fruits  et  intérêts  des  choses  sigetles  à 
rapport  ce  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  Touverture  de  la  succes- 
sion ;  —  Qu'il  importe  peu  que  ces  fruits  ou  intérêts  soient  raccessoire 
delà  chose  donnée,  ou  qu'ils  constituent  eux-mêmes  l'objet  direct  et 
unique  de  la  libéralité  ;  d  abord,  parce  que  le  motif  qui  par^t  avoir  dé- 
terminé le  législateur,  celui  d'empêcher  que  l'enfant  donataire  ne  soit 
ruiné  en  l'obligeant  à  rapoorter  des  fruits  qu'il  aurait  consommée  avQc 
facilité,  se  rencontre  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas;  en  second  Ueu, 
parce  qu'en  réalité  ces  fruiu  ou  intérêts,  objet  de  la  donation,  repré- 
sentent les  fruits  d'un  bien-fonds  ou  les  intérêts  d'un  capital,  etqu'd  oa 


coût,  de  Paris).  L'art.  95  des  placltés  de  Normandie  disait  ex- 
pressément que  la  pension  ou  Jouissance  donnée  parle  père  on 
autre  ascendant  ne  devait  pas  être  mise  en  partage.  Les  raisons 
alléguées  h.  cet  égard  par  les  auteurs  étaient  que  les  dons  àe 
pensions  ou  jouissance  avaient  été  probablement  faits  pour  ali- 
ments  ;  que  le  donataire  éprouverait  un  préjudice  notable  si  qb 
le  forçait  à  restituer  des  revenus  ou  intérêts  perçus  et  eonsoa* 
mes  de  bonne  foi. 

Laquelle  de  ces  deu7(  opinions  doit  prévaloir  sons  le  eodeTLi 
seconde  nous  parait  reposer  sur  les  motifs  mêmes  qui  ont  pré- 
sidé à  l'art.  856  pour  les  fruits  et  in^rêts  des  choses  données. 
Outre  les  inconvénients  du  système  contraire^  signalés  partes 
anciens  auteurs,  ne  serait-Il  pas  bizarre  et  Injuste  que  si  m 
père  avait  donné  à  l'un  de  ses  enfants  un  immeuble  de  2,000  fr. 
de  revenu,  et  à  l'autre  la  simple  Jouissance  d'Ain  autre  immeniile 
de  revenu  égal,  ou  bien  une  pension  d'égale  valeur,  le  premier 
conservât  toutes  les  Jouissances  échues  jusqu'à  la  mort  du  père, 
et  que  le  second  fût  obligé  de  tout  rapporter?  Serait-ce  vni- 
ment  là  rintenlion  du  donateur?  Les  résultats  de  la  dispense  de 
rapport  ne  sont-ils  pas  les  mêmes  pour  le  patrimoine  dn  do- 
nateur, soit  qu'il  s'agisse  des  fruits  d'un  immeuble  dooné, 
soit  que  les  fruits  aient  été  l'objet  unique  de  la  libéralité?  U 
législateur  veut,  autant  que  possible,  l'égalité  entre  les  bérltiers. 
Dans  l'exemple  que  nous  venons  de  citer,  le  rapport  Imposé! 
l'un  des  enfants  n'aurait-U  pas  un  eflet  tout  contraire  ?  TeOeeiA 
l'opinion  de  MM.  Touliier,  t.  4,  n»  465;  Chabot,  t.  S,  p.  434; 
Malpel,  n»  27!  ;  Guyot,  Rép.  de  Jnrlsp.,  §  4,  art.  2,  b«  S;  Gre- 
nier, no  540  ;  Yazeille,  art.  856,  n»  5.—  Elle  est  combattoepir 
M.  Merlin,  loc,  cit.,  qui  invoque  la  distinction  des  lois  romaines 
et  le  texte  de  l'art.  856,  portant  dispense  de  rapport  pour  tes 
fruits  des  choses  sujettes  à  rapport,  et  non  pour  les  fruits, 
qui  sont  la  chose  même  donnée.  —  M.  Duranton,  t.  7,  v  57*, 
admet  en  principe  le  sentiment  de  M.  Merlin  ;  mais  il  voodrait 
néanmoins  qu'on  s'attachât  à  l'Intention  du  défunt;  et,  peur 
juger  de  cette  intention,  il  propose  de  considérer  la  manièn 
dont  le  père  a  doté  ses  autres  enfants,  l'Importance  de  la  pensloB, 
des  arrérages  ou  fruits  perçus  par  le  donataire^  relativement  et 
à  la  dot  de  ces  enfants  et  à' la  fortune  du  père.  —  Ces  dlsline^* 
tinctions  ménagent  aux  Juges  un  moyen  trop  facile  d'arbttialre. 
Nous  préférons  l'application  absolue  de  la  règle  posée  par 
MM.  Chabot  et  Malpel^  loc.  cit,  :  c'est  qu'on  est  entlèrenuot 
maître  de  ses  revenus  ;  que  chacun  peut  à  son  gré  en  dispeser 
pour  le  temps  où  il  existe,  et  que  la  prohibition  de  donner  n 
delà  d'une  certaine  quotité  ne  porte  que  sur  la  propriété  du 
biens  et  les  revenus  qui  doivent  échoir  après  le  décès. 

tl^l^A.  Il  a  été  jugé  i»  mi'il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  delà 
valeur  de  l'usufruit  constitué  par  des  père  et  mère  au  profit  de 
l'un  de  leurs  enfants,  lorsqu'il  résulte,  soit  des  circonstanees, 
soit  des  termes  de  la  donation^  que  cet  usufruit  avait  le  can^ 
tère  d'une  simple  Jouissance  assurée  au  donataire  à  titre  de  p» 
sion  alimentaire  pendant  la  durée  seulement  de  la  vie  da  ^ 
nateur;  que  peu  importe  que  l'enfant  donataire  ait  réalisé  ai 
capital  an  moyen  de  la  vente  de  cet  nsufrait  (Bordeaux,  «1  javr. 
1854,  air.  Fondadouze,D.  P.  55.  2.  215);  — '2«  QuelesfroiH 
et  revenus  perçus  par  l'un  des  successiblcs  pendant  la  vie]  sar 

peut  être  permis  de  changer  la  nature  du  don  par  la  seule  ex|Besai 
d'avancêmeni  ^hoirie  contenue  dans  l'acte  ;  enfin,  parce  qu'il  imfiifM* 
rait  contradiction  que  le  donataire  du  simple  usuirnil  f 01  obligé  de  la^ 
porter  ce  dont  il  serait  dispensé,  s'il  avait  reçu  un  plus  grand  avaoltff 
c'est-à-dire  la  propriété  et  les  fruits;  —  Qu'on  opposerait  ea  vais  h 
loi  9,  §  1,  (f.  De  donaUonibw,  qui  veut  que  Içs  fruits  soient  calcalçs 
lorsqu'ils  sont  l'objet  uniaue  de  U  libéralité,  parce  que  celte  biu 
pour  but  que  d'évaluer  la  donation  pour  la  soumettre  à  la  (orD»litH| 
l'insinuation,  et  ne  contemple  TàUllement  le  cas  du  rapport  ;— Attein 
que,  d'après  ce  aui  vient  d'être  dit,  Tusutruit,  étant  non  sqjetânpridf 
ne  pouvait  être  l'objet  d'un  don  ea  avancement  d'hoirie,  qui  n'est  latK 
chose  que  l'anticipation  de  ce  que  le  donataire  aura  le  droit  de  na^ 
dans  la  successÎQn  du  donateur;  —  Qu'on  doit  d'autant  plus,  daosle»- 
pèce,  s'en  tenir  à  la  substance  de  Tacle  plotét  qu'à  la  gualificatioa^Bli 
a  plu  aux  parties  de  lui  donner,  qu'il  est  évident  qu'il  a  été  fut  daai 
le  seul  but  d'éluder  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  19  arr.  i8Sl,clc 
—  Hain lient  l'arrêté  de  M.  U  préret. 

Du  21  aov.  1852.-C.  de  Baslia.-MM.  d'Iatria,  !•'  pr.-Giordaiu,  ar. 
géa.,  coac  contr.-Garbuccia>  av. 


SUCCESSION.— Chap.  1,  Sect.  1,  Art.  4,  §  4. 
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\fs  biens  et  avec  le  consentement  de  leur  auteur  commun,  ne 
«ont  pas  sujets  au  rapport,  même  quand  l'héritier  est  en  même 
temps  donataire  de  la  quotité  disponible,  et  bien  que  les  fruits 
ici  constituent  eux-mêmes  le  don,  et  ne  soient  pas  des  fruits  de 
bchose  donnée  (Bordeaux,  iO  fév.  1831}  (l). 

19f&.  Les  observations  ci -dessus  ne  s^opposent  pas 
l  ce  ({u'on  décide  autrement,  si  le  père  s'est  oblige  person- 
cfllement  de  payer  chaque  année  à  Tun  de  ses  enfants  une  pen- 
sion qui  excède  ses  revenus  ;  et  si,  s'enlendant  avec  le  donataire, 
il  a  laissé  s'acGumulcr  une  masse  considérable  d'arrérages  qui, 
pour  être  paj'és  lors  du  décès,  exigeraient  l'aliénation  d'une 
partie  du  patrimoine  paternel.  Alors  les  juges  peuvent  ne  pas 
coDsener  à  Tenfaiit  les  arrérages  échus  avant  le  décès  (Chabot^ 
Ix.  cit.). 

Iftf  •.  Il  est  un  autre  moyen  de  fraude  :  quoique  la  pension 
a'excédit  pas  les  revenus  annuels,  11  peut  y  avoir  lieu  k  réduc- 
tion des  arrérages  échus,  si  le  père  les  avait  déjà  payés»  mais 
qne,  dans  l'intention  d'avantager  le  donataire,  il  n'eût  pas  retiré 
de  quittance,  afin  d'autoriser  celui-ci  à  les  repreadre  de  nouveau 
dans  la  succession.  Il  s*agU  alors  d'examiner  si  les  arrérages 
réciamés  sont  réellement  dus  (Gbabot^^^.cif.;  Yaceille^art.  850, 
0«3et4;PoiUoli  U  2,  p.  190). 

Iftl9.  La  convention  par  laquelle  deux  époux  divorcés  on 
séparés  de  corps  arrêtent  que  la  mère  subviendra  seule  aux 
finis  d'entretien  de  leur  enfant^  évalués  à  1,000  fr»  par  an.  Jus- 
qu'au  décès  de  6on  aïeul  paternel,  et  que,  dès  que  ce  décès  sera 
arrivé,  le  père>  par  compensation,  subviendra  également  seul  à 
eetentretieu,  par  le  payement  d'uAc  pension  annuelle  de  1  ^000  fr. , 
dont  le  capital  formera  la  dot  de  l'enfant^  s'il  se  marie  av«6  le 
coDseatemeni  de  ses  père  et  mère»  ne  conslitae  pas,  de  la  part 
to  père,  une  donation  du  capital  au  profit  de  l'enfant,  qui  soit 
npporlable  à  la  succession  du  père  en  cas  d'acceptation^  eu  ré- 
ductible à  la  portion  disponible  en  cas  de  renonciatioa  (Orléans, 
9  déc.  1829.  aud.  soL,  M.  de  La  Plane  da  Hotttévray,  i^  pr.j 
aff.  Pipelet^.  dleFranq). 

t  i> 8.  Les  sommes  versées  par  le  tuteur  d'un  intardit»  entre 
les  mains  d'an  auccessible  4e  œ  dernier,  ai  notamment  eutte  les 


(IHOofffi  Ck  «es  MBon.)  <^  La  coca  (ap»  pu«qp);  *^  Attendu 
fw  JMdanes  Gaffre  eH  déclaré  »  daot  lews  «backismis  dfetaatN 
frenitff  juges,  consentir  au  ^tage  demandé  par  leur  frère,  à  laebaige 
|ir  lui  de  rapporter  là  somme  do  7^^00  fr.  formant  la  valeur  àfis  éco-» 
lomies  que  leur  père  commun  avait  dû  faire  sur  ses  revenus  ;  que, 
pour  fah%  ordonner  ce  rapport,  elliss  ont  dtemtindè  Saldidtairement  à 
fiMv«T  cettaitiÂ  taWi,  «thnlhiAfltent  qtie  Ittir  frète  faisait  le  partage  des 
Mcolle»,  les  tendait  imn  la  pnttltfrpMidn  dn  «on  i^hb  «t  en  H^ucfaait  le 
prix;  ^Attendu  que  le  IHbuiiid  ite  BarbealeiaL  MaMIt  en  principe, 
dHskf  flMtUé  de  mn  |u|flM«it,  que  Coffra  pèse,  apits  ai^oir  dii^posé 
diUquoikédispemUe  en  faveur  de  soa  ils,  ae  faavaitl'avantnger  di- 
nctemeot  ni  indirectement  ^  qu'il  décide  que  les  faits  articulés  sent 
|ulinents  et  admissibles,  parce  qu*î\  en  résulterait  un  avanlege  fait  en 
iniide  de  la  loi,  et  qu'ainsi,  l'objet  de  la  preuve  qu'il  a  admise  serait, 
«0  dlUbitive,  d'Obliger  Coffrtffli  à  rapporter  les  l-eVtnûs  de&  Mens  qtie 
M  pète  Kii  a  abandonnés,  M  i^n  eonsid^t^  tomtte  simulée  la  déchahze 
tenée paris  pèreiesdae.  inr$ 

Attendit  fie  fart*  «tie»  «it.^«É.  iMunDtàlin  qtotaé  dteponible 
tns  In  dnns  ca  kg»f»oMpMirear  et  en  déoidattt  que  rtecédaot  deit 


¥n  rmorté^  ^imite  l'étendue  des  libéralités,  sans  déterminer  la  nature 
de  cciles  qui  sont  émettes  a  rapport;  que  les  règles  à.  cet  égard  se 
tjwivent  pofées  dans  les  art»  edi  ei  suiv.  ;  —  Attendu  q^on  l'art.  850 


|âtM  le  î)nds  et  le  capital  da  la  cbose  à  ra{)noj  ter  et  les  revenus  et  les 
itels  qu'elle  a  pu  produire  ^  qu  il  statue  que  le  rapport  des  fruits  ei  re^ 
venus  n'est  dû  que  deouis  Touvertere  de  la  sucoeeàion,  d'od  il  suit,  in-» 
ûOBtestablement,  que  les  fruits  ou  les  revenus  donués  et  perçue  avant  la 
ittccessnn  ouverte  sont  exclus  du  rapport  prescrit  par  l'art.  $44  ;  car 
B  ia  êoccession  ne  peut  réclamer  que  les  fruits  perçus  depuis  sou  ouver^ 
hriDy  il  kut  bien  reconnaître  qu'elle  n'a  aucun*  droit  sur  ceux  qui 
sUiiBt  ècbtts  antérieurement; 

Attendu  qu'autre  rois  cette  question  était  diversen^nt  décidée  par  les 
Mtenrs  et  par  la  jurisprudence  ;  que  l'on  distinguait  entre  les  fruits  et 
Ki  intérêts  perçus,  et  ceux  qui  étalent  arréragés  et  encore  dus  au  mcH- 
Bieol  de  l'euverture  de  la  succession,  pour  exempter  les  premiers  du 
npport  et  y  soumettre  les  seconds;  qne  Ton  distinguait  également  le  cas 
9u  les  revêtus  provenaient  de  biens  apparleuant  au  défunt,  ou  do  biens 


mains  de  sa  fille,  ou  entre  les  mains  du  mari  de  sa  fllle,  en  vertu 
de  l'obligalien  imposée  au  tuteur  d^employcr  en  placement  à  in- 
térêts, tous  les  six  mois,  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  de  simples  perceptions  de 
fruits  dispensées  de  rapport  (RqJ.j  51  janv.  1853^  atî.  veuve 
Gravies,  D»  P.  54«  5.  654}. 

t  S  9S.  Le  rapport  des  intérêts  serait  dû  à  compter  du  décès 
du  donateur^  quoiqu'il  s'agit  d'ujie  donation  de  Daeobles.  Le  rap- 
port ne  se  faisant  pas  en  nature  (c.  nap.  &68),  le  donataire  doit 
du  numéraire  jusqu'à  concurrence;  et  les  intérêt!  courent»  scion 
la  règle  de  l'art.  856  (Lebrun,  liv.  5,  ch.  6,âeet«  5,  n«  59;  Po- 
tliier,  cb.  4,  art.  2,  g  5;  JàHL,  Cbabot,  t.  5,  p.  421  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  54d,  note  2;  Halpel,  n»  287;  Duranton»  t.  7,  n«  564). 

—  luge,  de  même,  que  le  cohéritier  donataire  d'une  somme  d'ar- 
gent, qui  la  rapporte  en  moins  prenant,  est  tenu  de  rapporter 
aussi  les  intcjêts  de  cet  avancement  d'hoirie  depuis  l'ouverture 
de  la  succession  (EaJ.  50  déc.  J8I8,  alT.  Decour,  V.  Disp.  entrc- 
virs,noj78;  Cass.  27  mars  1822,  a^T.  bén  Baisan;  Agen^iOJuin 
j  824,  atr.  Cluzan;  Agen, 25  nov.  1824^ aff.  LabroutLèra,  Y.  êod,, 
n«  10?9). 

1 9ft0.  L'héritier  qui  fait  le  rapport  en  moins  prenant  d'un 
immeuble  reçu  eu  avancement  d'hoirie  et  p$ir  lai  aliéné  avant 
l'ouverture  de  la  succession.  doit-U  compte  pour  le  temps  <|ui 
s'est  écoulé  depuis  le  décès  insqu'au  partage,  des  lirtéréts  du 
prix  estimatif  de  cet  immeuble,  ou  d'une  somme  équivalente  aux 
fruits  qu'il  a  produits?  On  dit  d'une  part  que  l'art,  860  c.  nap., 
en  déclarant  qu'il  est  dû  rapport  de  la  valeur  de  l'immeuble, 
implique  cette  conséquence,  que  ce  n'est  pas  un  iouneuble,  mais 
une  somme  d'argent  qui  doit  rentrer  dans  la  masse  active^  que 
c'est  un  capital  qui  est  dû  par  le  donataire;  411e,  dès  lors,  et  aux 
termes  de  l'art.  856,  ce  sont  les  intérêts  lé|$au  de  ce  capital 
qu'il  doit  rapporter. — Jugé  en  conséquence,  que  l'héritier  qui  opte 
pour  le  rapport  en  moins  prenant  doit  coiimte  des  inkéréte  au 
taux  légal  de  5  p.  160  du  prix  estimatif  de  l'immeuble,  et  non 
de  l'intérêt  calciUé  d'après  le  j^roduiX  de  l'immeuble  (Lyon»  26 
juin  1841)  (2). 

Au  contraire^  on  a  Jugé  qu'il  n'est  4&  raj>pert  que  de  la  somme 

■*■■        ■    *  I        fc        ■■^^■■^i^^     w il ■■■■■■  i  > ■■iiiiii     ■<   iifc    i>  — km      i  i< 

apartoMni  à  dei  tiew{  t|M  i'wi  exigeait  II  n^pert  dus  II  premier  eas 
et  ftt'oa  le  relusait  dane  l'autre  |  ^  fliisiearft  ariils  avaient  ntiBsi  dé- 
cidé, en  thèse  générale,  que  les  fruits  «t  les  intérêts  n'étaient  pas  si^ets 
à  rapport:  que  celte  jurisprudence  n'était  ni  unanime  ni  uniforme;  que 
le  code  CiVil  est  venu  poser  une  rè|;le  générale  au  milieu  de  cette  divers 
sité  de  doctrine  et  de  jttrisprûdence  ;  mie,  n*ayanf  admis  aucune  disiinc- 
tien  j  n  faut  en  eondnn  qn'il  les  a  tontes  rejetées,  et  qne  ï^n  sr  con- 
forme à  sa  fartlt«  «t  «  fcoù  esprit,  en  décidant  que  1«8  fruits  et  t«v«nus 
perçus  et  lennéi  avait l'eÉvèftart  de  la  rsmcèêsm^  sent  tedui  éa  n^ 
port  à  opérer  par  le  successible  àtiqiel  ilê  ont  dé  dennèi  «(  qu'on  no 
peut  pas  laseoaeidérar  oenne  ua  eiieédaat  de  la-qnetité  dispenièli,  aux 
termes  de  l'art.  844  ;  —  Que,  dès  locs,  le  tribunal  de  Barbezieux  a  aal 
iuçé  en  admettaut  la  preuve  âes  dames  CeSre^  et  en  décidant  que  le? 
Taits  étaient  concluabtfe:  car/ ces  laits,  prouvés  qu'ils  fussent,  ne  con- 
sfitnemient  pas  un  avanta^  qtte  Te  sieur  tlolfre  IIib  Hit  tena  de  rapport 
«art  ^  BMendant. 

UtL  10  fèTv  i%u^.  de  BoriMttt  f*v  di«4N[.  tlemtlM,  i«  >r. 

(A)  f ^p4ci  ;  '^  (BériA.  behnoBent  €.  Coamt.)  -^  t*'  àtn  Itl»,  fu* 
geuent'du  tribimal  de  Lyea,  aiati  eençae  «-«  a  Miendi  que  les  aiariés 
Courtet  ont  offert  de  rapporter,  au  lieu  des  immeubles  par  eux  reçus, 
leur  valeur  en  argent  qui  s'élève  à  156,000  fr.;— Attendu  qne  par  suite 
de  celle  option,  leâ  immeubles  soot  restés  étrangers  à  la  succession^  oue 
celle-ci  a  seulement  été  créancière  d'un  capital  de  166,900  fr.,  qu'il  dé- 
pendait des  maHès  Courtet  dé  confisauer,  et  dont  ils  perçoivent  k  leur 
profit  les  intérêts  depnis  fouverlure  de  la  succession  ;  —  Attendu  qu'il 
ri'est  nas  vrai  que  les  mariés  Courtet  nerçoivent  les  fruits  derinmeublo 
pour  le  compte  de  la  succession,  car  rimmeuble  est  à  eua  et  non  à  la 
succession  dans  laquelle  il  est  censé  urètre  jamais  entré  ^  querhoirie  est 
seulement,  comme  tout  créancier,  propriétaire  du  prix  qui  lui  e^t  dû  et 
des  intérêts  ]u^u'à  payement  ;  —  Attendu  que  le  successible  qui  opte 
pour  donner  lé  prix  aun  immeuble  au  lieu  dn  l'immeuble  lui-même,  est 
dans  la  position  d'un  acquéreur,  lequel  doit  son  prix  avec  intérêts,  que 
les  intérêts  soient  ou  non  inférieurs  aux  revenus  de  la  propriété  vendue; 
attendu  que  la  question  soulevée  par  les  nnariés  Courtet  a  été  résolue 
dans  le  sens  du  payement  des  intérêts  de  ia  somme  rapportée  par  tous 
les  auteurs  qui  Tont examinée, &  savoir:  t'errière,  Delvincourt  etPothiei; 

—  Dit  que  le  sieur  Courtet  sera  tenu  de  rapporter  à  l'actif  de  la  succes- 
sion de  Lebrument  père  les  intérêts  à  S  p.  100  par  an  de  ia  somme  de 
156,900  fr.,  montant  de  Vcslimation  de  l'immeuble  qu'il  a  été  autorisé 
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équivalente  aux  fruits  (Caen^  23 déc.  iSiS^alT.Beaaqiiet.  D.  P.  50. 
V:.  177).  —  Cette  décision  nous  paratt  plus  équitable  et  conforme 
d'ailleurs  à  la  règle  fructus  augent  hœreditatem.  C'est  par  fiction 
que  le  rapport  se  fait  en  moins  prenant.  L'héritier  donataire  pour- 
rait racheter  Tlmmeuble  avant  le  partage  et  faire  le  rapport  en 
nature.  Dans  ce  cas^  ses  cohéritiers  n'auraient  droit  qu'aux  fruits 
produits  par  l'immeuble  à  partir  du  décès.  Il  semble^  dès  lors^ 
que^  pour  la  quotité  des  fruits  qui  seront  perçus  depuis  cette 
époque,  c'est  leur  yaleur  estimative  qui  devra  être  rapportée  et 
non  les  intérêts  de  la  somme  à  laquelle  l'immeuble  a  été  évalué. 
Il  est  vrai  que  le  donataire  pourra  gagner  quelque  chose  à  ce 
mode  de  liquidation;  mais  il  se  peut  aussi  qu'il  y  perde,  ce  qui 
aura  lieu  si  l'immeuble  a  augmenté  de  valeur.  On  doit  avant  tout 
s'attacher  à  ce  principe  ;  l'héritier  qui  vient  en  moins  prenant, 
ne  pouvant  restituer  l'immeuble  qu'il  a  eu  le  droit  d'aliéner,  rap- 
porte la  valeur  au  Jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  voilà  pour 
la  chose  principale.  À  l'égard  des  accessoires,  c'est-à-dire  des 
fruits  produits  par  l'immeuble,  on  les  estime  de  la  même  ma- 
nière ;  on  applique  la  règle  que  l'accessoire  doit  être  de  même 
nature  que  la  chose  principale. 

t  ISl .  Les  fruits  ou  intérêts  sont  dus  de  plein  droit  depuis 
l'ouverture  de  la  succession.  Il  n'est  pas  besoin  de  demande  Ju- 
diciaire. Cette  dérogation  à  l'art,  il 53  résulte  des  termes  de 
l'art.  856,  qui  s'interprétaient  de  la  même  manière  dans  l'art. 
309  de  la  coutume  de  Paris ,  et  l'art,  lot  de  la  coutume  de  Ca- 
lais. Ces  deux  coutumes  formaient  le  droit  commun.  D'autres, 
comme  celles  d'Orléans,  art.  309,  et  de  Bretagne,  art.  567,  ne 
déclaraient  les  fruits  ou  intérêts  exigibles  qu'à  compter  du  Jour 
de  la  demande  en  partage.  Le  code  a  eu  raison  de  rejeter  ce  der- 
nier système  ;  il  est  moins  favorable  à  l'égalité  entre  héritiers; 
il  intéresse  l'héritier  donataire  à  retarder  le  plus  possible  le  par- 
tage. Les  cohéritiers  ne  pourraient,  les  uns  vis-à-vjs  des  autres, 
faire  des  actes  de  procédure  qu'après  avoir  pris  connaissance  de 
l'état  de  la  succession  et  des  donations  faites.  En  attendant,  le 
donataire  jouirait  des  sommes  au  préjudice  de  ses  cohéritiers 
(Chabot,  t.  3,  p.  419  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  342,  note  2;  Duran- 
ion,  t.  7,  no  369). 

19SB.  L'héritier  pour  partie,  s'il  a  possédé  et  Joui  de  tous 
les  biens  de  la  succession  depuis  son  ouverture,  doit  restituer  les 
fruits  de  la  portion  qui  ne  lui  appartient  pas,  du  jour  même  de 
l'ouverture,  et  non  pas  seulement  du  Jour  de  la  demande,  et  cela 
encore  qu'il  ait  possédé  de  bonne  foi  (Bordeaux,  20  mars  1834, 
aff.  Rabier,  Y.  Disp.  entre-vifs,  n«  287).— Les  art.  549  et  550 
c.  nap.,  suivant  lesquels  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
siens,  se  rapportent  plutôt  au  cas  de  possession  d'un  immeuble, 
qu'au  cas  de  possession  d'une  hérédité.  Ces  articles  n'ont  point 
dérogé  à  la  maxime  Fructus  augent  hœreditatem  (L.  20,  §  3, 
D.  De  petit,  hœred.;  même  arrêt). 

ItiSS.  Ainsi  :  l«  lorsqu'un  individu  a  été  institué  légataire 
universel  par  un  mineur,  pour  Jouir  de  la  portion  de  biens  qu'il 
omit  de  disponible  par  l'effet  de  la  loi,  s'il  s'est  mis  immédiate- 
ment en  possession  de  l'entière  hérédité,  il  devra  compte  des 
fruits  de  toute  la  quotité  non  disponible  à  raison  de  la  minorité, 
à  partir  du  jour  mémo  de  l'ouverture  de  la  succession  et  non  pas 
seulementdujourdelademande,  encore  bien  qu'il  aitpn  secroire 
appelé  à  la  totalité,  soit  par  les  termes  du  testament,  soit  par  la 

à  rapi>orter  en  moins  prenant,  lesdits  intérêts  payables  depuis  le  décès 
de  Lebrument  père;  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  goub  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;»Conilrme. 

Du  26  juin  1841.-C.  de  Lyon,  »•  ch.-M.  Reyre,  pr. 

(1)  (Cassagnard  C.  Cassagnard.)  —  La  coub  ;—  Considérant,  en  fait, 
que  Paul  Cassagnard  décéda  au  mois  de  déc.  1777  en  pays  de  droit 
écrit;  —  Qu'ainsi  sa  succession  et  le  rapport  des  fruits ,  dus  par  Do- 
minique Cassagnard  à  la  masse,  sont  régis  par  les  lois  romaines,  et  que 
le  rapport  doit  être  effectué  conformément  à  leurs  dispositions; 

Considérant,  en  droit,  que  les  fruits  accroissent  à  la  succession,  en 
augmentant  la  masse  et  la  part  de  chaque  héritier  ;  —  Que  le  rapport 
des  fruits  doit  être  fait  soit  en  nature,  soit  en  argent,  soit  en  moins 
prenant;  que  lorsque  l'héritier  ne  peut,  comme  dans  l'espèce,  l'effec- 
tuer, ni  en  nature,  ni  en  argent,  il  est  absolument  tenu  de  prendre 
moins;  qu'alors  les  parts  des  autres  héritiers  aux  fruits  sont  prises  et 
prélevées  sur  sa  portion  dans  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  suc- 
cession ; 

Considérant  <rue  les  cohéritiers  s'ils  n'avaient  droit  ot  action  aue  sur 


circonstance  que  le  testateur  n'est  décédé  qu'après  samajorltl 
(même  arrêt  de  Bordeaux,  20  mars  1834);  — 2«  Les  intérêts 
des  sommes  dues  par  l'un  des  héritiers  au  défunt  et  soiettesà 
rapport,  courent  de  plein  droit  à  partir  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  non  pas  seulement  à  compter  de  la  signification  de 
l'arrêt  qui  le  condamne  au  rapport  (Cass.  2  fév.  1819,  aff.  Che- 
valier, V.  suprà,  n«  1203). 

ltiS4.  Les  fruits  des  biens  d'un  émigré  sont  dus  par  m 
héritier  qui  en  a  Joui,  du  jour  qu'il  en  a  fait  la  déclaration  et  non 
pas  du  Jour  où  a  été  rectifié  le  partage  avec  l'état  qui  les  avait 
omis.  Peu  importe  que  cette  jouissance  ait  été  de  bonne  foi 
cret  cens.  d'Êt.,  J  8  janv.  1813,  aff.  hérit.  Benazé  C.  le  domaine). 

f  9S&.  Lorsque  l'un  des  héritiers  a  Joui  des  biens  de  la  sue- 
cession  depuis  son  ouverture,  et  qu'il  ne  peut  pas  en  repré- 
senter les  fruits,  est-il  tenu  à  la  restitution,  comme  débiteorda 
la  succession  elle-même,  et  obligé  par  conséquent  à  faire  le  rap- 
port de  ces  fruits^  soit  en  argent,  soit  en  moins  prenant  dans  le 
mobilier  et  successivement  dans  les  immeubles?  Un  a  prétendi 
qu'il  n'y  avait  là  qu'une  dette  d'héritier  à  héritier,  donnant  liea 
à  une  action  purement  personnelle,  et  exigible  seulement  ot  tr- 
gent.  Le  rapport  n'est  dû,  a-t-on  dit,  que  de  ce  qui  a  été  perça 
avant  l'ouverture  de  la  succession.  L'art.  856  c.  nap.  nedéciile 
autrement  que  pour  les  fruits  des  choses  sujettes  à  rapport.  Ad 
surplus,  la  restitution,  fût-elle  considérée  comme  une  dette  eih 
vers  la  succession,  ne  serait  exigible  qu'en  deniers,  d'api» 
les  art.  828  et  829  c.  nap.,  qui  parlent  des  fournissements  ï 
faire  à  chacun  des  copartageants,  et  du  rapport  à  la  masse  des 
sommes  dont  le  cohéritier  est  débiteur  (Grenier,  Hypotb.,  p.  ^55; 
Yazeille,  art.  830,  n«  3).  -^  On  a  répondu  avec  raison  quêta 
deux  articles  ne  disent  point  de  quelle  manière  doit  se  aire  i» 
rapport.  La  règle  générale  est  dans  l'art  853,  selon  lequel  le 
rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant;  peu  importe, 
d'ailleurs,  que  les  fruits  aient  été  perçus  avant  ou  depuis  foi- 
verturede  la  succession.  Dans  les  deux  cas,  l'actif  de  la  suceo* 
sion  ne  s'en  fût  pas  moins  accru,  si  rhéritier  n'avait  pas  jori 
des  biens,  d'après  la  maxime  :  Fructus  augent  hœreditaim. 
Il  faudrait  donc  faire  deux  parts  distinctes  des  ftnits  à  restituVr 
si  par  exemple  un  héritier  avait  touché  des  Intérêts  échus,  ptr- 
tie  avant  le  décès,  partie  depuis,  on  qu'il  eût  continué  une 
nistration  commencée  du  vivant  de  l'auteur  commun.  On  reena- 
nalt  bien  que  les  fruits  des  choses,  sujettes  à  rapport,  sontrap- 
portables  à  la  masse.  Pourquoi  serait-on  plus  favorable  eam 
l'héritier  non  donataire,  qui  s'est  emparé  des  biens  delasooi»- 
sion  ?  Les  fhiits  ne  changent  pas  de  nature  dans  ces  diverses  kf 
pothèses  :  et,  en  conséquence,  les  cohéritiers  ont  tonjooif  11 
droit  de  retenir  des  biens  héréditaires,  jusqu'à  concurreDca  ' 
fruits  dus  (Conf.  Lebrun,  Success.,  liv.  4;  Pothier,  Pandediib 
liv.  10,  tit.  2  et  3,  et  Propriété,  n«*  400à  416;  Chabot,  art.  8fl^ 
n«  2  ;  MM.  Troplong,  des  Hyp. ,  1. 1 ,  n«  239-4»;  Belost,  sur  Ouf  ' 
art.  828;  Dutruc,  Du  partage, n«  429).— Jugé  dans  œ  sens, 
les  cohéritiers  ont  pour  la  répétition  de  leur  part  dans  les  frrt| 
perçus  par  l'un  d'eux  depuis  l'ouverture  de  la  succession, 
droit  réel  sur  les  biens  héréditaires  qui  leur  permet  de  se  11 
attribuer,  lors  du  partage,  une  plus  forte  part  d'immeubles  (I 
24  fév.  1829)  (1).  La  même  doctrine  est  dans  les  motifs  de 
sieurs  arrêts  (Y.  infrà)  rendus  contre  les  créanciers  de  i'f  ' 


les  autres  biens  de  rhéritier  qui  doit  le  rapport,  seraient  exposés  II 
perte  d'une  partie  de  leur  part  héréditaire,  lorsque,  comme  dansj^ 
pèce,  cet  héritier  n'aurait  pas  d'autres  biens,  et  (pi'il  serait  ^i 
insolvable; 

Considérant  que  chaque  héritier  a  le  droit  incontestable  d'à  _^^ 
de  recevoir,  lors  du  partage,  toute  sa  part  afférente,  et  qu'il  serait  h» 
tré  de  ce  droit  si,  par  le  partage,  il  n'était  pas  rempli  de  sa  partis 
fruits  sur  la  portion  héréditaire  de  l'héritier  tenu  au  rapport,  qûad» 
lui-ci  ne  peut  le  faire  en  nature  ni  en  argent,  et  qu'il  lai  est  impesdli 
de  l'effectuer  qu'en  moins  prenant; 

Considérant  que  ces  anciens  principes  du  droit  romain  sont  si  SM 
si  équitables,  qu'ils  ont  été  consacrés  par  plusieurs  dispositions  dattf 
civil ,  et  notamment  par  les  art.  828,  829,  830, 851  et  S56;  —  Cas»; 
dérant  enfin,  qu'il  suit  de  ces  prémices,  que  la  cour  royale  fAga^ 
violé  les  lois  précitées  en  ne  condamnant  que  personneUement  Deav^ 
que  Cassagnard  à  fournir  &  Madeleine  Cassagnard,  sasœar,  la  partfl 
revient  à  celles;!  dans  les  fruits  dont  il  doit  le  rapport,  et  ^n  refa» 
d'ordonner  que  ladite  Madeleine  Cassagnard  prendra  et  préldrot  » 
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qvi  doit  les  frnlts.  —  Même  décision^  mais  restreinte  anx  béri- 
liera  entre  eui,  et  déclarée  non  applicable  à  leurs  créanciers 
(Pao,28  jQill.  1828^  aff.  Lalande,  Àgen,  il  nov.  1830,  aff. 
Carrère,  V.  infrà,  n*  1259).  —  L'opinion  contraire  résulte  des 
Dotifs  de  quelques  arrêts  rapportés  plus  loin^  xfi  1239^  et  ren- 
dus ao  profit  des  créanciers. 

If  se.  n  a  été  Jugé  aussi  que  les  fruits  perçus  par  l'un  des 
cohéritiers  avant  le  partage,  et  dont  il  doit  compte  et  rapport  à 
la  masse  générale  de  la  succession,  n'ont  pas  seulement  le  carac- 
tère de  simples  intérêts  ou  annuités,  mais  constituent  un  véri- 
table capital  qui  s'identiûe  avec  la  masse  béréditalre  à  partager  : 
tellement  qu'à  raison  de  la  restitution  de  ces  fruits,  le  partage 
peat  être  réclamé  en  corps  béréditaires.  Que,  par  suite,  l'art. 
18  de  la  loi  du  27  avril  1825,  sur  l'indemnité,  d'après  lequel 
les  oi^positions  des  créanciers  des  anciens  propriétaires  émigrés, 
porteurs  de  titres  antérieurs  à  la  confiscation,  n'ont  d'eifet  que 
pour  le  capital  de  leurs  créances,  ne  peut  être  opposé  au  co- 
bèrltierde  l'émigré  qui  se  présente  comme  son  créancier  pour 
les  fimlte  qu'il  avait  perçus  avant  la  confiscation,  et  tandis  que  la 
soccession  était  encore  indivise,  sous  le  prétexte  que  ces  fruits 
oe  constituent  pas  un  capital  de  créance^  mais  de  simples  acces- 
\  (Cass.  18  déc.  1839}  (l). 


paridif  (mitfl  sur  la  portion  héréditaire  de  Dominique  Gasaagnard;  ~ 
CuM. 

Dalifèr.  1829.-0.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Lari?iëre,  rap.- 
Gikier,  av.  gén.,  c.  conr.-Lassis,  av. 

(1)  Etpècê  : — (Hèrit.  deMorin  C.  de  Basterot  et  de  Lursalaces.  )— Arrêt 
de  la  eoor  de  Bordeaux,  du  10  avril  1856,  qui  statue  ei  ces  termes  :— 
f  Attoadn,  eu  tait,  que  la  créance  des  appelants  ne  se  compose  que  de 
biils  produits  par  des  portions  héréditaires  à  eux  échues,  et  qui  étaient 
du  en  exécution  d'une  sentence  du  sénéchal  de  Guyenne,  en  date  du 
19  av.  1774,  et  d'un  jugement  aititral  du  22  avr.  1793  ;— Attendu  que, 
Rifant  la  lettre  et  d'après  l'esprit  de  la  loi  du  27  avr.  1 825,  les  oppositions 
^eette  loi  autorise  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  pour  le  capital  d'une 
eriaBce;  que  les  éléments  de  la  créance  Morin  n'étant  que  des  fruits  et 
par  eonséqnent  des  accessoires,  les  oppositions  dont  ils  ont  été  l'objet  ne 
peafeat  être  utilisées  ;  —  Qu'en  admettant  que  lesdits  fruits  eussent 
perdu  ee  caractère  par  l'arrêt  du  i  prair.  an  i  qui  les  liquide  définitivo- 
flMBt, ils  ne  pourraient  être  alloués  qu'à  partir  de  cette  époque;  que, 
daas  cette  hypothèse,  les  Morin  se  trouveraient  dans  un  rang  trop  iofé- 
riear  pour  être  colloques  dans  le  présent  ordre.  » 
Ponrroi  des  héritiers  de  Morin.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 
la  cooa;  —  Va  les  art.  828  et  82^  c.  civ.,  et  l'art.  18  de  la  loi  du 
17  an.  182S;  <—  Attendu  que  la  succession  de  Jeanne  de  Basterot, 
«nierte ,  en  pays  de  droit  écrit ,  par  la  profession  religieuse  qu'elle  a 
laite  en  1758,  a  été  régie,  dans  toutes  ses  phases,  parles  lois  romaines, 
dent  les  principes,  quant  aux  effets  légaux  de  l'action  en  pétition  d'bé- 
téditè,  ont  été  pleinement  adoptés  par  les  art.  828  et  829  c.  civ.  ;  ^ 
Qw,  dans  l'une  et  l'autre  législation,  l'action  en  pétition  d'hérédité, 
Imqu'eUe  arrive  à  ses  fins,  c  est-à-dire  lorsqu'elle  est  consacrée  par  un 
Mènent,  confère  à  celui  qui  l'a  exercée  un  droit  égal  au  droit  de  son 
eoiiérilier,  un  droit  contemporain  de  l'ouverture  de  la  succession ,  non- 
Mdement  dans  les  fonds,  mais  encore  dans  les  fruits,  avec  privilège 
nr  le  lot  de  celui-ci,  et  hypothèque  sur  ses  biens  personnels  à  la  date  du 
iagement;  —  Que,  si,  avant  l'exercice  de  cette  action,  le  cohéritier  dé- 
nideur  a  recueilli  des  fruits,  il  en  est  débiteur  envers  la  succession,  et 
élit  (suivant  k»  art.  828  et  829  c.  civ.,  conformes  à  tous  les  anciens 
priaeipes),  en  faire  eompl#  9t  rapport  à  la  matt$  génératê,  qui  s'accroît 
d'aatant  :  et  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  romaine  décidait  que  les  fruits 
aagiDentent  l'hérédité;  —  Que,  sur  cette  masse  générale  ainsi  compo- 
sée, le  demandeur  en  pétflaoo  d'hérédité ,  exerçant  son  droit  à  partage , 
nrait  celui  de  requérir,  s'il  y  avait  lieu,  son  lotissement  en  corps  hé- 
léditaîres  :  tant  il  est  vrai  que  les  fruits,  comme  les  fonds,  ne  sont,  en 
dernière  analyse,  qu'une  seule  masse  entièrement  homogène,  et  dont  les 
éléments,  quoique  divers ,  forment  le  eapUal  wmoim  et  partageable  de  la 
meatêiùn;  —  Que  les  fruits  ainsi  rapportés  a  la  masâe ,  et  formant, 
déiemais,  partie  inlégrante  de  rhérédité,  sont  donc  un  véritable  capital, 
et  peuvent  même,  le  cas  échéant .  devenir  la  matière  d'une  soulte  anti- 
cipée de  partage  :  d'où  il  suit  qu  il  serait  contraire  à  tous  les  principes 
nr  l'égalité  entre  copartageanta,  d'assimiler  ces  fruits,  perçus  par  Tun 
Cwx,  a  de  simples  intérêts  ou  annuités,  seuls  objets  auxqueb  puisse 
al  doive  s'apr^liquer  la  disposition  restrictive  de  Tart.  18  de  la  loi  du 
27aTr.  1824; 

Attendu,  en  fait,  que ,  sur  l'action  en  pétition  de  l'hérédité  de  la  de- 
■eiselie  Jeanne  de  Basterot,  formée  par  l'auteur  des  héritiers  de  Morin, 
le  17  (év.  1775,  et  par  sentence  du  sénéchal  de  Guyenne,  emportant 
hypothèque  à  partir  de  sa  date  (19  avr.  1774),  etcooarmée  pararrêu 
«i  20  août  1776  et  29  mars  1779^  Jeao-BapUste  do  Basterot.  aïeul  de 


t9SV.  Tout  en  admettant  que  rhérltier  a  droit  de  se  faire 
restituer  en  fonds  héréditaires  les  fruits  perçus  à  son  préjudice 
par  le  cohéritier,  on  a  décidé  avec  raisoB  que  l'héritier  réserva- 
taire agissant  contre  le  donataire,  en  réduction  de  la  donation, 
ne  peut  demander  que  le  surplus  de  Timmeuble  atteint  par  la  ré- 
duction lui  soit  abandonné  en  payement  des  fruits  qui  lui  sont 
dus  :  le  réservataire  n'a  qu'un  droit  de  créance  (Poitiers,  27  Janv, 
1839)  (2). 

lés 9.  De  ce  que  la  restitution  en  fonds  héréditaires  n'est 
exigible  qu'autant  que  le  cohéritier,  qui  a  perçu  les  fruits,  ne 
peut  pas  les  restituer  en  argent,  ou  en  nature,  il  suit  1*  que  les 
créanciers  des  héritiers  peuvent  éviter  la  restitution  en  biens 
héréditaires,  en  remboursant  la  valeur  des  fruits  avant  la  compo- 
sition de  la  masse  à  partager  (Toulouse,  2  mai  1825,  aff.  Car- 
rière C.  Espié)  ;  —  2«  Qu'il  doit  être  accordé  à  l'héritier  un  délai 
moral  pour  faire  la  restitution  en  argent,  et  qu'en  conséquence, 
il  y  a  lieu  de  charger  les  experts  de  procéder  dans  la  double  hy- 
pothèse d'un  payement  en  deniers  et  d'un  rapport  en  biens  de  la 
succession  ;  et  si,  à  l'expiration  du  délai  qu'ils  auront  flxé, 
l'héritier  débiteur  ne  se  libère  pas  envers  ses  cohéritiers  de  la 
somme  représentant  la  valeur  des  fruits  perçus,  les  lots  de  ces 
derniers  seront  pomplétésavec  les  biens  héréditaires  qui  devaient 

Jacques  de  Basterot,  l'un  des  défendeurs,  a  été  condamné  à  remettre  et 
délaisser  aux  sieurs  de  Morin  et  consorts  les  biens  proTenant  de  la  ligne 
maternelle  de  la  succession  de  Jeanne  de  Basterot,  sa  fille,  et  à  la  ro^ 
titutiott  des  fruité  de  cette  succession,  depuis  le  17  fév.  1775;  —  Que, 
par  arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Gironde  du  4  prair.  an  4 
(25  mars  1790),  contenant  partage  définitif  et  tirage  au  sort  des  lots, 
entre  le  aiour  de  Morin,  auteur  des  demandeurs ,  d'une  part,  et  la  ré- 
publique, d'autre  part,  comme  étant  aux  droits  de  Barthélémy  de  Bas^ 
terot,  fils  de  Jean-Bapliste,  et  père  de  Jacques,  ces  fruits  ont  été  liqui- 
dés a  75,848  liv.  e  s.  8  den.;  —Que  ces  fruits  avaient  été  perçue  : 
1*  par  Jean-Baptiste  de  Basterot,  jusqu'à  sa  mort;  %•  par  Barthélémy  de 
Basterot,  jusqu'à  son  émigration  et  jusqu'à  l'apposition  du  séquestre 
national  sur  ses  biens  :  d'où  il  suit  qu'on  ne  saurait  appliquer  aux  fruits 
échus  jusqu'à  la  dernière  de  ces  époques  le  principe  de  la  disposition 
restrictive  portée  en  l'art.  18  de  la  loi  du  27  avr.  1825  :  disposition 
qui  se  fonde  sur  ce  que  l'État  ne  donne  à  i^indemnitaire  qu  un  ca« 
pital  privé  d'intérêts,  tandis  que,  dans  l'espèce,  les  auteurs  de  rindem- 
nitaire  ont  réellement  profité  des  fruits  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  que 
c'est  pour  raison  de  celte  somme  de  75,848  liv.  e  s.  8  den.,  formant,  à 
partir  de  (^owm'twre  d$  la  Mieeewion  de  Jêotmê  de  Baêterot,  capital  danê 
eetlê mecêmon,  au  profit  de  De  Morin  et  eofworu,  qu'il  a  été  formé,  par 
eux,  opposition  à  la  délivrance  de  l'indemnité  ailérente  à  Jacques  de 
Bastorot,  héritier  en  troisième  ligne  de  Jeanne  de  Basterot,  et  que; 
dans  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  Tarrêt  attaqué,  les  héritiers  dt 
Morin  ont  conclu  à  la  séparation  des  patrimoines  ;  — Que  le  même  arrêt 
a  refusé  de  colloquer  les  consorts  de  Morin,  à  l'hypothèque  du  19  avr. 
1774,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distrihution  de  celte  indemnité,  et  de 
donner  eflet  à  leur  opposition,  par  le  motif  que  tei  iUmmO»  de  Imr  criancê 
n^étainU  pai  du  fruit»,  tt,  par  eontéquênt,  dei  aeetuoireê;  —  ...Qu'en 
jugeant  ainsi  et  en  écartant  de  Tordre,  comme  composée  de  simples  ao-. 
cessoires,  une  créance  qui  était  véritablement  celle  d'un  capital  rapport 
tablé  à  la  mofM  d'une  luceMiion,  et  devait,  sons  cet  aspect,  obtenir  une 
coUocation  utile,  la  cour  royale  de  Bordeaux  a  faussement  appliqué  ef- 
même  violé  Tart.  18  de  la  loi  du  27  avr.  1825,  en  même  temps  qu'elle 
a  formellement  violé  tous  les  principes  sur  les  rapports  de  cohéritiers  à 
cohéritiers  et  sur  légalité  entre  copartageants,  et,  notamment,  les  art. 
828  et  829  c.  civ.  ;  —  Casse.    * 

Du  18 déc.  1859.-C.  C,  cû.  c(v.-MM.  Dunoyer,  pr.-Quéquet,  rap. 

(2)  (Ardouin.  et  autres  C.  Moncassin  et  autres.)  —  La  coca  ;  — 
Attendu  qu*il  y  aurait  erreur  à  assimiler  un  héritier  réservataire  qui 
s'adresse  à  un  donataire  pour  obtenir  le  retranchement  de  sa  réservo. 
à  un  héritier  qui  poursuit  un  cohéritier  par  une  action  en  particulkor;  — 
Que,  dans  le  premier  cas^  le  donataire  détient  pour  lui  seul  et  en  vertu 
d'un  titre  qui  lui  donne  des  droits  exclusifs;  —  Que,  dans  le  second, 
le  cohéritier  détient  pour  lui  et  pour  ses  cohéritiers;  ~~  Que  tous  ses 
actes  profitent,  aux  termes  du  droit  et  même  à  son  insu,  à  ses  cohéri- 
tiers, et  que  c'est  en  ce  sens  que  l'on  peut  dire  que  les  fruits  augmen- 
tent l'hérédité;  —  Que,  dans  le  cas  de  l'exercice  de  l'action  du  réser^ 
vataire,  celui-ci  peut  bien  obtenir  sa  portion  des  immeubles,  mais  qu'il 
ne  peut  demander  le  surplus  des  inuneubles  en  payement  des-jouissancee 
ou  fruits  qui  peuvent  lui  être  due;  —  Que,  pour  obtenir  ces  fruits,  il 
ne  peut  agir  que  lomme  créancier,  et  non  comme  copropriétaire; 
—  Qu'enfin,  en  pareille  circonstance,  les  intérêts  du  réservataire  sont 
toujours  conservés  par  la  célérité  de  l'action  à  exercer,  «t  par  des 
demandes  successives  en  provision  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Ou  27  janv.  1859.-C.  de  Poiliers.-M.  Moyne^  l*'  pi. 
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former  le  sfen  (Toaloose,  25  JuHU  1.82B.  M.  de  MlégeviUe,  pr., 
«ff.  Lapftnoiue  C.  Lapanouze).  Dans  l'espèce^  il  a  été  accordo  un 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  cl6ture  du  rapport  des  ex- 
perts. 

ltB9.  LdreqaerbérUier  qui  a  recueilli  les  fruits  depuis  le 
déeèe,  n'en  a  point  fait  rapport  lors  du  partage,  mais  a  promis  à 
ses  cohéritiers  une  somme  d'argent  représentative  de  leur  va- 
leur, ceux-ci  ont-ils  privilège  sur  le  lot  de  leur  débiteur,  et  pri- 
ment-ils le»  hypothèques  qu'il  a  constituées  avant  partage  sur 
iesbienaeomposanisoB  lot? Non, d'après  M.  Grenier,  t.  i,  p.  356, 
»•  159,  et  plusieurs  arrête  (Grenoble,  2i  Juill.  1826;  Âgen, 
Il  Dov.  laso  (1);  Agen,  3(ott  30)avr.  18*23,M.  Delong,  l«'  pr., 
air.  Blanxao;  Montpellier,  24  août  1827,  M.  Sicard,  pr.,afr.Dis- 
sei  i\  Ylala;  Pan,  28  juiU.  1828,  M.  Figerol,  pr.,  a£r.  Lalande). 
-^  Cette  o^ion  se  fonde  principalement  sur  ce  que  le  privilège 
est  de  dreit  strict,  et  que  la  loi  ne  l'a  établi  que  pour  la  garan- 
tie des  partages  des  souites  ou  retour  des  lots  (c.  nap.  2J  05). 


(1)  !«•  E9pée$  :  *-  (PerrIcbMi  C.  Belloard.)  —  La  codb  ;  —  Attendu 
qae  ce  n'est  point  d'après  les  lois  romaines  et  la  jurisprudence  des 
anéts  antérieurs  à  la  nouvelle  législation,  que  doit  être  décidée  la  ques- 
tion dont  il  s*agit,  mais  d'après  les  di8poi<ition8  du  code  civil  qui  régit 
toute  la  France  ;  —  Attendu  que  le  code  civil  prévoit  toutes  les  récla- 
mations que  des  cohéritiers,  procédant  au  partage  d'une  succession 
ionHMM,  peuvent  avoir  à  former  les  uns  contre  les  autres,  et,  par 
coMéqoent,  celle  ë'ttne  restiliition  des  fruits  compétent  À  Taii  d'entre 
en  ;  —  Attend*  qu'une  simple  restitution  de  fruits,  résultant  d'une 
jouissance  consenHe  ou  tolérée  par  le  cohéritier  réclamant,  w  pouvait 
point  être  le  sujet  d'une  action  réelle,  4*m  prélèvement  d'immeubles  sur 
la  portion  du  cohéritier  débiteur,  mais  seulement  d'une  action  person* 
neAe  et  d'une  réclamation  en  deniers;  que,  dès  lors,  le  léaisiateur  ne 
pouvait  qu'aulorieer  cette  rèelamatioii  dans  la  procédure  de  partage,  et 
prescrire  a  cet  éeard,  comme  pour  toute  autre  créance,  que  des  rapports, 
des  comptes  et  iws  foumisswmente  entre  lescobériliers;  —  Attendu  que 
c'est  en  ee  sene  qu'il  faut  entendre  l'art.  829,  portant  que  chaque 
eehéritier  fait  rapport  à  la  masse  des  sommes  dont  il  est  débiteur,  et 
Kart.  89#  ordonnant  qv'il  soit  procédé  devant  le  notaire  convenu  ou 
délégué,  au  rempte  de  ce  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir,  à  b 
oemposition  des  fots  et  aus  fovrnissements  à  faire  k  chacun  d'eux,  c'est-à- 
dire  des  sommes  à  payer;  ^  Attendu  qu'il  e^t  si  vrai  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  payement  ea  deniers,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  créanee  rép^ 
table,  que  c'est  après  avoir  ((éclaré  que  chaque  cohéritier  peut  demander 
sa  part  ea  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession,  e'eet  après 
«Foir  prévu  la  vente  ou  Kciration  des  immeuèlee,  que,  peur  complé- 
ment des  opérations,  l'art.  828  ordenae  des  comptes  et  rour^issements 
entre  les  cohéritiers  ;  ->  Attendu  que,  si  le  législateur  avait  voulu  attri- 
buer au  cohéritier,  a  qui  il  revient  une  restitution  de  fruits,  un  droit 
ât  propriété  es  de  revendication  sur  les  immeubles  de  la  suceession^  ii 
l'aurait  etairement  expliqué;  sa  volonté  aurait  été  consignée  dans  une 
disposition  formelle  ;  mais^  bien  loin  de  trouver  dans  le  code  civÛ  une 
disposition  semblable,  on  y  voit,  aa  contraire,  que,  quelle  que  soit  la 
nature  des  créanee»  crun  héritier,  il  n'est  jamais  considéré,  à  cet  égard, 
que  comme  ud  créancier  ordinaire  À  qui  il  cempéte  des  sommes  on 
argent,  et  non  des  immeuble»,  et  que  c'est  soue  ce  rapport  qu'un  seul 
mode  de  Kbératioa  est  inf réduit;  savoir,  le  payement  en  deniers; 

Attendu  que  François  Perricbon  n'a  >nt>tiêé  d'aueuoe  inscription  au 
bureau  des  hypothèques,  à  raison  de  la  prètendne  restitutien  de  fruits 
qui  donne  liée  h  la  contestation  ;  --  Attendu  qu'une  créance  quelconque, 
fit-elle  privilégiée,  ne  peut  être  opposée  aui  tiers,  si  eHe  n'est  sou- 
tenue  d^une  inscription;  ^  Attendu  qu'admettre  te  bystème  contraire 
ce  serait  porter  atteinte  au  principe  si  salutaire  de  la  puMictté  des- 
hypethèqoes,  et  compromettre  lee  intérêts  de  eeuz  qui,  ne  consultant 
que  les  registres  du  bureau  des  hypothèques,  aumient  centraeté  avec 
de»  débiteurs  de  restitutions  de  fruits  non  inecrites;  —  Attendu  que  le 
système  du  bail  en  payement  forcé  en  immeubies,  sans  aulle  inscripiioa 
préalable,  pourrait  avoir  d'autres  conséquences  grave»;  que  deux  coité^ 
ntîers  è&  mauvaise  foi  pourraient  colluder  petfr  constitaer  en  peKe  les 
créanciers  de  1^  d'eux,  et  cela  en  supprimant  ou  celant  les  preuves  de 
la  HbératioB  des  fruits  perçus;  ^  Attendu  qu'en  l'espèce,  la  prétention 
de  Prançeis  Perrichon  aurait  pour  résultat  de  constituer  en  perte  un 
créaacier  de  son  frère;  —  Attende  que  si,  sous  l'empire  des  lois 
rematnes  et  de  fancfenne  jurisprudence,  les  cohéritiers,  ainei  que  les 
légitinmiras,  pouvaient  agir  sur  les  immeubles  de  la  succession  à  raison 
des  restitutiens  de  fruits,  c*eJt  qu'ils  avaient,  à  raison  de  ces  mêmes 
fruits,  «ne  hypothèque  léple  sur  les  biens  de  la  succession,  à  dater  du 
jour  de  son  ourerture;  qu'ils  étaient  par  là  même  préférés  aux  créan- 
ciers de  I  héritier  débiteur  de  ces  fruits  ;  et  qu'ils  poiivaif  nt,  en  veriu 
de  leor  bypethèqoe  légale,  exercer  l'action  hypothécaire,  et  obtetir  le 
délaissement  de  ces  immcxbles;  mais  que,  d'après  la  nouvelle  législa- 
tien,  nulle  créanee  ae  pouvant,  si  elle  n'est  inscrite,  donner  lieu  à  an 


Mais  il  s'agit  en  réalité  de  la  garantie  du  partage  et  de  Tégallté 
des  lots,  si  Ton  admet  (ce  qui  a  été  dit  ci-dessus],  que  ce  qui  est 
dû  pour  jouissance,  entre  dans  le  partage,  en  est  un  élémeal 
nécessaire  et  ne  constitue  point  seulement  une  dette  d'héritier  à 
héritier.  Il  y  a  une  inégalité  et  une  lésion  à  réparer.  L'héritier 
débiteur  des  fruits,  qui  augmente  l'actif  de  la  succession,  est 
garant  de  la  restitution.  Les  biens  de  son  lot  sont  donc  affectés 
par  privilège  à  celte  restitution.  Les  créanciers  personnels  qui 
ont  pris  hypothèque  sur  ces  biens  devaient  savoir  qu'avant  le 
partage  leur  débiteur  n'en  avait  pas  la  libre  disposition,  et  ne 
pouvait  préjudicier  par  son  fait  au  droit  de  ses  cohéritiers,  droV 
qui  remonte  à  l'ouverture  de  la  succession  (Conf.  MM.  Troploof^ 
Privil.  etbypoth.,  t.  P%  n»  239-4o;  Belost-Jolimont,  sur  Gba 
bot,  art.  828  ;  Outruc,  Du  partage, n»  582). 

1940.  Plusieurs  arrêts  se  sont  aussi  prononcés  en  faveordi 
privilège  des  cohéritiers  (Req.  21  aoûtl82i  (2);  Toulouse,  2*  ch., 
10  mars  1821,  M.  Delatour-Mauriac,  pr.,  afT.  Lemastre  C.  Barbe; 

délaissement  d'immeubles,  ni  à  une  expropriation,  ni  non  plosétn 
opposée  aux  créanciers  qui  ont  fait  inscrire  leurs  créances  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  point,  dans  la  cause  actuelle,  être  fait  application  de» 
anciens  principes  au  sujet  des  Truils  dont  François  Perrichon  se  préteiÉ 
créancier  de  son  frère  ;  —  ConGrme. 

Du  21  juill.  1826.-G.  de  Grenoble,  2*  ch.-M.  Paganon,  pr. 

2«  Sapioê .— (Carrère-Lagarrièro  C.  Datant.) — Lk  coun  ; — ^Attendu  qn 
l'action  en  restitution  de  fruit?  est  personnelle  et  mobilière  de  sa  nataii^ 
puisqu'elle  a  pour  cause  un  fait  pers>onneL  au  débiteur;  qiie  ce  prind^ 
n'e&t  contraire  ni  aux  lois  romaines  ai  au  code  civil  ;  qu'il  est,  au  con- 
traire, on  parfaite  harmonie  avec  ces  deux  législations  :  quant  au  km 
romaines,  la  maxime  Fruciui  augênt  hœnditntêm ,  quoiqu'elle  eensidèn 
le  fruit  comme  uno  augmentation  de  rbèrédité,  no  change  en  rira  lana* 
ture  de  l'action  en  restitution  de  fruits;  elle  ne  cesse  pas  d'étfo  pense 
nelle  et  mobilière  ;  le  copartageant  qui  l'exerce  peut  et  deît  aans  denii 
obtenir  contre  son  cohéritier  le  délaissement,  même  ea  inmeobiesn» 
présentant  ces  fruits,  lorsque  le  cohéritier  ne  veut  ou  ne  peut  se  fibénr 
en  nature  ou  en  argent;  c'est  par  un  principe  d'é(]uité  et  d'égalité  q« 
cotte  faveur  a  été  introduite  dans  l'intérêt  du  cohéritier  contre  son  déèé 
tour  personnel  ;  mais  les  tiers  possesseurs  ne  peuvent^  d'après  ce  prin- 
cipe même,  être  passibles  que  d'une  action  hypothécaire,  qû  ne  peë 
aujourd'hui  avoir  d'eflfet  que  par  l'inscription  ;  la  preuve  iocenleslahli 
que  l'action  en  restitution  de  fruits  est  purement  personnelle,  e*cst  qm 
le  cohéritier  contre  lequel  cette  action  est  intentée  a  toujonre  eu  le  dnit 
de  se  libérer  en  nature  ou  en  argent  :  les  textes  du  dreit  romain  imt* 
qués  à  cet  égard  n'ont  rien  de  contraire  à  ces  principes;  on  n'y  ireivB, 
en  effet,  aucune  disposition  qui  change  la  nature  de  ce  droit,  et  qui,  de 
mobilier,  le  transforme  en  immobilier;  — Quant  m  code  cWil,  ileil 
certain  qu'il  n'a  admis  aucun  privilège  à  cet  égard;  les  seuls  pnvilé|M 
admis  par  ce  codo  sont  dans  l'art.  2103,  peur  garantie  de  partage  et  de 
soalte,  et  dans  l'art.  2100,  pour  l'inscription  dans  les  soixante  jnan; 
les  art.  8i3  et  856  n'exigent  le  rapport  que  de  ce  qui  a  été  reçu  avml 
l'ouverture  de  la  sueceesion,  ot  des  fruits  des  choses  sujettes  à  rapport: 
il  n'y  a  donc  aucun  privilège  pour  les  fruits  perçus  aprèe  l'eavurtan  k 
la  succession  ;  aucune  disposition  formelle  du  code  civil  a'attribut  m 
cohéFitier,  poor  restitution  des  fruits,  an  droit  de  proptiétè  sur  les  nn* 
meubles  ;  les  art.  §28,  82»  et  850  n  ont  trait  qu'aux  rapports  aotènsmi 
à  l'ouverture  de  la  succession  ;  —  Attendu  que  delà  cemoinaison  de  os 
divers  .artieles ,  il  résulte  que  la  restitution  dee  fruits  n'étant  qu'ot 
simple  créance  postérieure  à  l'ouverture  de  la  saccessioa ,  eUe  no  pat 
atteindre  les  tiers  possesseurs  qu'autant  qu'elle  serait  appuyée  sur  al 
inscription  antérieure  à  l'aliénation,  et,  dans  ce  cas  encoro,  elle  n'aé- 
rait pour  obiet  qu'une  collocation  ,  et  non  un  délaissement  d'immeuUis; 
que  le  système  contraire  porterait  atteinte  à  la  p<«bHcilé  de»  hypothéquai 
compromettrait  le  droit  des  tiers,  et  donnerait  lieu  à  la  Cnuide  et  à  II 
ntauvaise  foi  entre  les  cohéritiers  ;  d'où  suit  qu'il  y  a  Heu  de  rejettf  h 
demande  rm  délaissement  d'immeubles  centre  les  tiers  poesessears  penr 
la  représenta'ion  des  fruits  :  —  Par  ces  motifs,  déclare  n'y  avoir  hen  « 
délaissement  d'imnMubies  an  préjudice  des  tiers  aequétears  pemr  faiM 
la  roétitution  des  fruits. 

Du  11  nov.  1850.-G.  d'Agée,  1^*  ch.-M.  Tropamer,  pr. 

(9)  (Beiliard  do  Liste  C,  Auvray.)—  Là  coua  ;  —  Attendv  qs'il  ih^ 
de  fruits  et  de  choses  sofettes  à  rapport  déclarées  telles  par  Tarrlt  dent 
il  s'agit  et  dont  la  disposition  n'est  paa  attaquée;  que  cette  espèce  il 
rapport  étant  comme  les  intérêts  un  accessoire  du  principal  doit  étr»  M* 
turellement  soumise  aux  mêmes  règles  qui  gouvernent  les  rapports;  qu» 
par  conséquent  la  cour  royale  de  Caen  n'avait  point  à  appliquer  les 
principes  du  codo  civil  relativemeitt  à  la  nécessité  des  ia^crifiti^m^, mais 
bien  ceux  é'-rits  nux  art.  H39,  Bi5  ol  H8.>,  ch<tp.  de-*  partages  et  rap- 
|.orls;  qu'il  suit  partiruli«>ri'menf  des  dispo^ilions  du  dernier  artidr 
que  les  créanciers  Dul'our  la  Ilervire  ne  )>ouvrtieni  nvire  aux  droite  des 
époux  Auvray,  puisqu'aux  termes  de  Tarticle  precilé,  chaque  cobéritiv 
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îm\  1825,  air.  Carrière  C.  Espié;  21  août  1822,  aff.  LafonlC. 
Foulclies). — Jugé  spécialement  qu'après  un  partage  promsionnel 
entre  cohéritiers  des  immeubles  d'une  succession  et  après 
^cnvoi  devant  un  notaire  pour  procéder  au  compte  de  ce  qu'ils 
peuvent  se  devoir  respectivement,  celui  des  cohéritiers  qui  a  à 
répéter  contre  son  cohéritier  les  fruits  et  Jouissances  de  sa  por- 
tion héréditaire  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  a,  pour  cette 
répélilion,  un  droit  réel  et  privilégié,  même  vis-à-vis  de«  tiers, 
SUT  les  biens  attribués  provisoirement  à  son  cohéritier  ;  qu'^ 
d'aatres  termes,  les  créanciers  du  copartageant,  débilear  des 
fruits,  ne  peuvent,  après  un  partage  qui  n'a  rien  de  déûnitif, 
être  préférés  dans  la  distribuliou  du  prix  de  ces  immeuUes  au 
cobéiltier  à  qui  les  fruits  sont  dûs  (Req.  11  août  1830)  (l). 

I S  41 .  L'ancienne  jurisprudence  reconnaissait  aussi  un  pri- 
vilège aux  cohéritiers  pour  la  restitution  des  fruits  (Lebrun, 
Sucress.,  llv.  A,  ch.  1",  n»  1;  Poihier,  id.,  ch.  4,  §  4),  —  Il  y 
a  dans  ce  sens  notamment  un  grand  nombre  d'arrêts  des  parle- 
ments d'Alxet  de  Grenoble.— Cette  jurisprudence,  toutefois,  diffé- 
rait du  code  Napoléon,  en  ce  que  les  cohéritiers  avaient  alors  une 
hypothèque  légale  et  n'ont  plus  ai^ourd'hui  qu'un  privilège  sa- 

eit  censé  aïoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris 
diiissoD  lot;  que  le  rapport  s'étaot  fait  en  moins  prenant  au  moyeu  d'un 
prélèvement  au  profit  des  héritiers  auxquels  le  rapport  était  dû,  ce  pré- 
lèTeffleot  a  été  recueilli  exempt  des  charges  personnelles  du  cohéri- 
tier, qu'ainsi  Tarrét  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  des  lois  invoquées 
Cir  le  demandeur,  et  a  fait  une  juste  application  des  principes  et  des 
i»  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  21  août  1821. -G.  C,  sect.  req.-MM.  La8audade,pr.-Roiiaseau,ra^. 
(1)  Etpéee:  —  (Légal  de  Mirande  C.  Tavernier.)— Leli  fév.  1828, 
anét  de  la  cour  de  Riom  ainsi  conçu  :  —  Attendu  que  la  succession  de 
Ifarie  Harrend,  du  partage  de  laquelle  il  s'agit,  s'est  ouverte  en  1746  ; 
—  Attendu  que  sous  l'ancienne  législation  l'on  tenait  pour  constant  que 
les  fruits  perçus  par  l'un  dêe  cohéritiers,  augmentaient  la  masse  de  l'hé- 
rédité, et  que  les  légitimaires,  auxquels  ils  étaient  dus,  avaient  un  droit 
réel  sur  les  immeubles  qui  en  dépendaient,  pour  obtenir  la  restitution  de 
la  part  qui  leur  revenait  ;  que  cette  doctrine  avait  son  fondement  dans 
la  loi  9,  au  code,  Familim  erciscwuiœj  et  dans  la  maxime  Fnêciibw  ou- 
ytfor  KœreditoM ,  tirée  de  la  loi  2,  au  code  De  pelitione  kœreditatù ;  — 
Qu'elle  n'était  d'ailleurs  que  la  conséquence  du  principe  qui  a  été  re- 
connu de  tous  les  temps,  d'après  lequel  chaque  cohéritier  devait  rappor- 
ter an  partage,  ou  réellement  ou  fictivement,  tout  ce  qu'il  avait  perçu  de 
Jliérédité  commune,  pour  en  être  fait  une  seule  et  même  masse,'dan6 
laquelle  chacun  devait  prendre  la  portion  qui  lui  revenait  ;  ce  qui  a  tou- 
jours fait  regarder  les  autres  cohéritiers,  pour  tout  ce  qu'ils  avaient  à 
répéter  contre  celui  qui  s'était  emparé  de  l'universalité  de  la  succession 
et  qui  eu  avait  perçu  tous  les  fruits ,  non  comme  de  simples  créanciers 
ordinaires,  mais  comme  ayant  un  droit  privilégié  sur  la  portion  revenant 
à  leur  cohéritier  dans  Thérédité  indivise,  dont  la  consistance  ne  pou- 
vait être  déterminée  que  par  les  rapports  qui  devaient  être  faits  au  mo- 
ment du  partage;  —  Attendu  que,  sous  Tempiro  même  du  code  civil,  la 
restitution  des  fruits,  ordonnée  par  son  art.  856,  ne  donne  pas  seule- 
neet  lieu  à  une  action  personnelle,  qu'elle  établit  aussi  des  droits  réels 
sor  les  immeubles  de  la  succession  en  faveur  du  cohéritier  à  qui  cette 
restitution  est  due;  —  Attendu  que  c'est  ce  qui  résulte  de  la  combinai- 
son départ.  820,  830  et  831  du  code  précité,  d'après  lesquels  chaque 
cohéritier  doit  rapporter  à  la  masse,  soit  les  dons  qui  lui  ont  été  fait, 
soit  les  sommes  dont  il  est  débiteur,  et  par  conséquent  les  fruits  qu'il  a 

Serçus  .lu  préjudice  de  ses  cohéritiers,  comme  devant  augmenter  la  masse 
éreditaire  ;  que  ce  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant  ;  que, 
dans  le  premier  cas,  le  cohéritier,  auquel  il  est  dû,  doit  prélever  tine 
portion  é^ale  sur  la  masse  de  la  succession  ;  que,  dans  le  second  cas,  et 
lortout  lorsque  le  cohéritier  qui  doit  le  rapport  est  dans  l'impossibilité 
de  le  faire  en  argent,  il  y  a  alors  nécessité  qu'il  prenne  moins  sur  les 
immeubles,  afin  que  ses  cohéritiers  puissent  recevoir  leur  lot  tout  entier 
sor  l'héritage  commun  ;  —  Attendu  que  le  privilège  du  cohéritier,'  lui 
donnant  droit  à  être  payé  par  préférence  à  tous  autres  créanciers  de  son 
cohéritier,  pour  le  remplir  de  sa  portion  héréditaire,  se  retrouve  égale- 
Dent  dans  les  art.  2103  et  2109  c.  civ.,  qui  confèrent  ce  privilège  pour 
la  garantie  des  lots  et  pour  les  soultes  et  retours,  qui  ne  sont  autre  chose 
qne  ie  parfournissement  des  lots  dans  la  masse  soumise  au  partage,  et 
qui  doit  se  composer  non-seulement  des  meubles  et  des  immeubles  qui 
en  font  partie,  mais  encore  des  rapports  à  faire  en  restitution  des  jouis- 
sances, valeur  des  dégradations  et  autres  objets  dont  chacun  est  compta- 
ble à  l'instant  même  où  le  partage  s'effectue;  —  Attendu  que  l'applica- 
tion de  ces  principes  en  faveur  du  légitimaire  ou  du  copartagant,  à  qui 
il  est  dû  sa  part  du  mobilier  ou  une  restitution  de  fruits,  ne  saurait  être 
empêchée  pai  l'intérêt  des  créanciers  de  celui  qui  s'est  emparé  de  toute 
la  succession  et  qui  en  a  jouis  exclusivement,  par  la  raison  quMls  ne 
peaveot  avoir  d^s  droits  plus  étendus  que  leurs  débiteurs,  et  que  ceux- 


bordonné  à  l'infloriptioii  prise  eotirormémeiit  à  Tart  Sf  09  o.  na|> . 
•—  Jugé  contre  le  privilège  des  cohéritiers,  dans  une  espèce  oii, 
ayant  obtenu  dès  1795  un  jugement  qui  condamnait  les  tiers  dé- 
tenteurs à  la  restitution  des  fruits,  ils  n'avaient  point  pris  d'ln« 
scrlpUon  en  vertu  de  ce  jugement,  sous  la  loi  du  1 1  bram.  an  7 
et  sous  le  code  civil,  et  étaient  demeurés  dans  iMnactton  la  pies 
complète  jusqu'en  1821.  L'arrêt  se  fonde  en  outre  sur  ee  qu'au 
lieu  de  réclamer  une  partie  des  objets  héréditaires  pour  se  cou- 
vrir des  fruits,  les  cohéritiers  n'avalent  sollicité  et  obtenu  qu'Une 
condamnation  personnelle  au  payement  d'une  somme  d'argent  ; 
ce  qui  les  réduisait  au  rôle  de  simples  créanciers  dépouillés  de 
toute  espèce  de  privilège  (Alx,  12  juill.  1826,  M.  de  Lachèze- 
Iford,  pr.,  aff.  Langier  C.  Seranon). 

1949.  Lorsque,  depuis  le  décès  du  père  commun,  un  des 
enfants  a  continué  de  demeurer  et  d'être  nourri  dans  la  maison 
paternelle,  Il  n'a  pas  perdu  pour  cela  le  droit  de  réclamer  sa  part 
dans  les  frais  des  Immeubles  de  la  succession,  s'il  a  donné  ses 
soins  à  la  culture  de  ces  mêmes  Immeubles  (Agen^  28  Juin 

1808)  (2). 
1 94a.  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  1«  que  les  règles  du  droit  an- 

ci  ne  peuvent  ceosentir  des  engagesenti  qoi  avraleat  petir  i^Mltat  de 
préjudicier  a  leurs  cohéritiers  swr  la  sueeesaieii  eocere  ivlivise  ;  -«-  A^ 
tendu,  en  Fait,  que  Jean  Ampillac,  et  ëw  héritiera  aprèe  Uà,  <w  qi0H«e 
ce  soit  Gabrieile  Ampillac,  se  sont  emparés  et  ont  joui  de  la  totalité  des 
biens  meubles  et  immeubles  dépendant  je  la  succes&îon  de  Marie  Har?- 
rend,  au  préjudice  des  époux  Tavernier,  et  malgré  la  deioande  en  par- 
tage que  leurs  auteurs  en  avaient  formée  en  1761  ;  —  Attendu  qae  le 
privilège  de  ees  derniers ,  remontant  à  rouvertare  de  la  eucce^siob  de 
Varie  Harread ,  et  aucune  inscription  n'ayant  été  prisé  par  les  intimés 
(  les  créanciers  Ampiliac  )  sous  l'einpirs  du  cède  de  bran,  aa  7,  il  fufllt 
que  les  appelants  se  soient  inscrits  le  f  février  Itsa,  avaat  le  iage* 
ment  du  17  avril  de  la  même  année,  qui  a  été  uo  eomneoceMeot  dwé^ 
cution  du  partage,  tandis  «{ueleur  inscription  aurait  été  prise  utilemeot 
dans  les  00  jours  qui  auraient  suivi  ce  jugement  et  même  l'entière  exé- 
cution du  partage^  aux  termes  de  l'art.  2109  c.  civ.,  pour  qu'elles  aient 
conservé  toate  l'étendue  de  leur  privilège ,  et  que  la  priorité  qu'il  leur 
accorde  sur  les  oréanoee  seulement  hypothécaires  des  intimés  doive  avoir 
son  plein  effet,  pour  ce  qu'il  leur  reste  à  prétendre,  par  ittite  de  ce  mémo 
jugement,  sur  la  portion  des  immeubles  de  la  Sttccessioa  de  Maria  Har^r 
rend,  demeurée  libre  de  l'attribution  faite  aux  époux  Tavernier,  ou,  ce 
qui  est  de  même,  sur  le  prix  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  le  6  juin  1824  ; 
^Emendant,  maintient  lacollocationproviàoire^  etc. — Pourvoi.— Arrêt. 
La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen ,  tonde  sur  la  fausse  applicatioa 
de  la  loi  9  n.  Familia  erdtcundœ,  de  la  loi  2  au  code  De  petitione  hctredir 
tatii,  et  des  art.  820,  850.  831,  856,  885,  2105  et  2109  c.  civ.  :  — 
Considérant,  en  droit,  qu'il  réàulte  des  lois  ci-dessus  citées,  que  les  fruits 
accroissent  à  la  succession  et  en  augmentent  la  masse;  qu'il  en  résulte 
aussi  que  le  rapport  des  fruits,  lorsqu'ils  ont  été  perçus,  par  Tua  des 
cohéritiers,  doit  être  fait  soit  en  nature .  soit  en  argent,  soit  en  moins 
prenant;  —  Qu'ainsi,  jusqu'au  partage  définitif,  les  héritiers  auxquels 
des  restitutions  de  fruits  sont  dues  par  ceux  de  leurs  cohéritiers  qui  les 
ont  perçus,  ont,  sur  tous  les  biens  de  la  succession»  un  droit  réel  pour 
la  restitution  de  la  portion  qui  leur  revient  dans  les  fruits  ;  et  que  les 
immeubles  qui  peuvent,  par  l'événement  d'ua  partage  provisionnel,  être 
abandonnés  à  l'héritier  comptable  et  débiteur  des  fruits ,  ne  peuvent 
passer  dans  les  mains  de  cet  héritier,  que  grevés  de  la  charge  de  cette 
restitution;  —Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  du  tribunal  du  Poy, 
du  10  avril  1821,  en  ordonnant  le  partage  des  biens  de  la  succession  de 
Marie  Harrend,  a  condamné  Gabrieile  Ampillac  à  faire  compte  aux  en- 
fants Tavernier  des  fruits  depuis  le  20  juin  1746,  suivant  l'estimalioa 
f[ui  en  serait  faite  par  les  experts  chargés  de  faire  le  partage  ;  —  Et  que 
e  jugement  du  même  tribunal  du  17  avril  1822,  en  homologuant  le  rap/ 
port  des  experts ,  et  en  autorisant  les  enfants  Tavernier  à  se  mettre  es 

{lossession  des  immeubles  à  eux  attribués  par  ledit  rapport^  a  renvoyé 
es  parties  devant  un  notaire  pour  procéder  au  compte  de  oe  qu'elles 
pouvaient  se  devoir  respectivement;  —  Qu'il  suit  de  cette  disposition  que 
ce  dernier  jugement  n  a  opéré  qu'un  partage  provisionnel  des  immeu* 
blés,  et  que,  dans  cet  état,  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  les  biens  de 
la  succession  dont  Gabriel}e  Ampillac  restait  propriétaire,  se  lro.v>a!ent 
grevés  d'un  droit  réel  et  privilégié  pour  la  restitution  des  trujts  dus  aui 
enfants  Tavernier,  loin  de  contrevenir  aux  lois  précitées,  n'a  fait  qu'uas 
juste  appréciation  des  principes  consacrés  par  ces  lois;  —  Rejette. 

Du  11  août  1850.-C1.  C,  ch.  ceq.-MM.  Uunoyer,  pr.-Moreaa,  rap. 

(2)  (Saint-Martin  C.  Saint-Mariin.)—  La  cols;  — Conaidér^t  que, 
d'après  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  la  nullité  opposées  au  jugemoni 
dont  s'agit  ne  peut  opérer  la  cassation  ;  qu'il  est  bieq  vrai  que  le  ùit 
qui,  après  la  mort  de  son  père,  habite  la  maison  pale.roelle  et  y  e4 
nourri,  est  censé  consommer  sa  portiou  des  fruits  jrecueiliis  sur  les  bitns 
paternels,  et  nt  peut  coûsé^ueiâmoQt  avûiir  droit  à  la  fe&litutioA  ;  mail 
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SUCCESSION.— Chap.  7,  Sect.  ^,  Art.  S.  §  1. 


elen,  en  cas  d'Insistance  dti  légitimaire  sur  les  biens  de  l'hérédité, 
Bostappllcablesy  sons  l'empire  du  code  Napoléon,  entre  cohéritiers 
et  à  l'égard  des  biens  de  la  succession  ;  qu'en  conséquence, 
le  cohéritier  qui  a  été  nourri  et  entretenu  sur  les  biens  de  l'héré- 
dité dont  son  cohéritier  a  perçu  tous  les  fruits,  n'a  droit  à  au- 
cune répétition,  les  fruits  étant  réputés  s'être  compensés  avec  la 
Eourriture  et  l'entretien;  mais  que  s'il  a  travaillé  utilement 
gur  les  biens  de  la  succession,  la  nourriture  et  l'entretien  sont 
considérés  comme  le  prix  de  son  travail,  en  sorte  que  sou  droit 
aux  fhiits  resterait  intact;  que  cependant,  s'il  y  a  eu  entre 
les  cohéritiers  des  actes  de  Jouissance  commune,  il  doit  être 
établi  un  compte  que  la  cour,  dans  l'intérêt  des  parties  et  pour 
leur  évitar  des  vérifications  dispendieuses ,  a  le  pouvoir  de  dé- 
terminer eœ  œquo  et  bono  (Montpellier,  6  mai  1 84 1  (  i  ]  ;— 2»  Qu'en 
supposant  que  le  légitimaire  qui  demeurait  dans  la  maison  pa- 
ternelle et  travaillait  pour  le  compte  de  Théritier  eût  eu  le  droit 
d'exiger  les  intérêts  de  sa  légitime,  il  est  présumé  en  avoir  fait 
l'abandon  à  l'héritier  pour  n'avoir  rien  réclamé  de  son  vivant, 
et,  après  son  décès,  une  pareille  demande  ne  saurait  être  formée 
par  son  représentant  (Touiouse,  27  ]uill.  1809,  M.  Desazars,  pr., 
aflr.  Bourtoumiers)  ;  — 5»  One  lorsque  les  cohéritiers  ont  vécu  en 
communion,  ils  sont  réputés  avoir  travaillé  pour  leur  avantage 
commun  et  avoir  consommé  ou  recueilli  leur  portion  des  fruits 
des  biens  indivis  ;  et  par  suite  de  cet  état  de  communion  l'aug- 
mentation subséquente  de  la  valeur  du  mobilier  est  censée  pro- 
venir de  l'industrie  ou  des  revenus  communs  (Grenoble,  !'•  ch., 
ISjuill.  1813,  afr.  Riquet  C.  Riquet). 

Iti44.  L'héritier  donataire  qui  a  affermé  l'immeuble  donné, 
en  se  réservant  les  droits  d'habitation,  de  cliasse  et  de  pêche,  est 
tenu  de  rapporter  à  la  succession  du  donateur  la  valeur  estima- 
tive  de  ces  droits,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession  : 
<  Considérant  que  les  objets  exceptés  du  rapport  par  les  premiers 
Juges  y  sont  sujets,  aux  termes  de  la  loi,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  ordonne  que  les  objets  en  litige 
seront  compris  dans  la  liquidation  de  la  succession  Rey  comme 
valeurs  en  dépendant,  à  raison  de  25  fr.  par  an,  somme  à  la- 
quelle la  cour  les  arbitre  d'office  »  (Paris,  6   uill.  1826,  3* 


cette  règle  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  enfants  qui  ne  travaillent  pas 
eux-mêmes  à  la  culture  du  bien  paternel;  mais  tout  comme  celui  qui, 
sans  rien  faire,  est  nourri  dans  la  maison,  est  censé  consommer  sa  por- 
tion de  fruits,  il  n'est  pas  juste  que  celui  qui,  par  son  travail,  contri- 
bue à  augmenter  la  quantité  de  fruits,  et  même  à  améliorer  le  fonds,  perde 
non-seulement  le  salaire  qu'il  eût  gagné  s'il  eût  porté  son  travail  ail- 
leur»,  mais  qu'il  perde  même  le  revenu  de  son  bien  parce  qu'il  a  préféré 
aider  son  frère  à  cultiver  qu'aller  louer  ailleurs  ses  services.  Or,  Saint- 
Martin  a  aidé  son  frère  dans  ses  travaux  et  n'en  a  retiré  aucun  salaire  ; 
il  a  tout  au  moins  gagné  sa  nourriture  et  son  entretien,  et,  s'il  n'exige 
pas  ce  qu'il  aurait  gagné  de  plus  en  louant  ses  services  ailleurs,  il  n'est 
pas  juste  de  lui  faire  perdre  les  fruits  de  sa  portion  pour  le  punir  en 
quoique  sorte  d'avoir  préféré  la  maison  paternelle  à  toute  autre  où  il 
eût  gagné  davantage.  Telle  a  été  jusqu'à  présent  la  jurisprudence  de  la 
cour,  bile  est  conforme  à  la  justice  et  à  1  équité,  et  n'est  contraire  k  la 
disposition  d'aucune  loi  ;  —  Emendant,  etc. 

Du  S8  juin  1808.-C.  d'Agen,  1»  sect.-M.  Lacuée,  l«'pr. 

(1)  (Lagarrigue  C.  Lagarrigue,  etc.)  —  La  coui;  —  Attendu,  au  fond 
et  en  droit,  que,  d'après  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse,  il 
était  reçu  en  règle  ordinaire  que  le  légitimaire  qui  avait  insisté  sur  les 
biens  de  la  sutcession  ne  pouvait  pas  réclamer  la  restitution  des  fruits 
de  sa  légitime  ;  qu'ils  étaient  censés  compensés  avec  la  nourriture  et 
l'entretien  qu'il  avait  trouvés  auprès  de  l'héritier;  —  Mais  qu'il  y  avait 
exception  à  cette  règle,  lorsque  le  légitimaire  qui  aurait  été  capable  de 
gagner  sa  vie  ailleurs,  avait  travaillé  utilement  sur  les  biens  pour  le 

?rofit  de  l'héritier  ou  de  l'hérédité;  que,  dans  ce  cas,  la  nourriture  et 
entretien  qu'il  avait  reçus  ou  les  jouissances  communes  qu'il  y  avait 
tues  sur  les  biens  héréditaires,  étaient  considérés  comme  le  prix  du  tra- 
vail qu'il  y  avait  conféré,  se  compensaient  avec  lui  suivant  son  impor- 
tanee  et  laissaient  survivre  le  droit  à  la  restitution  des  fruits  inhérent  à 
la  qualité  de  légitimaire;  —  Que  les  motifs  sur  lesquels  reposaient  la 
règle  et  l'exception  ci-dessus  rappelées  subsistent  dans  toute  leur  force 
sous  les  principes  consacrés  par  le  code  civil,  et  sont  applicables  aux  co- 
héritiers; —  Attendu,  dans  le  fait,  qu'il  est  établi  d'une  part  que  les  de- 
moiselles Catherine  et  Antoinette  Lagarrigue  travaillaient  utilement  au- 
près de  leur  frère  dans  la  maison  où  elles  vivaient  en  commun  avec  lui 
et  sur  les  biens  objet  du  partage;  qu'eUes  prenaient  soin  du  ménage  ou 
ftecupaient  de  la  culture  des  terres;  qu'elles  épargnaient  à  Jean-Bap- 
listoLsiiiingae  las  tervicas  de  donasti^as  doot  il  aurait  pu  atoir  besoin; 


ch.,  M.  Lepoilevln,  f.  f.  de  pr.,  aff.  veuve  Bey  C.  Dnmoatier; 
Poujol,  t.  2,  p.  187).  —  L'héritier  objectait,  dans  l'espèce,  que 
les  droits  de  chasse  et  de  pêche  sont  des  droits  de  simple  agrément, 
non  utiles;  et  quant  au  droit  d'habitation,  il  disait  n'en  avoir 
jamais  usé. 

1 94&.  Dans  le  cas  ou  la  femme  mariée  sons  le  régime  dotal 
est  tenue  de  rapporter  à  la  succession  de  son  père  une  partie  du 
montant  de  sa  dot,  les  intérêts  courus  depuis  l'ouverture  de  la 
succession,  de  la  somme  sujette  à  rapport,  ne  sont  pas  dos  par 
la  femme,  mais  bien  par  le  mari,  qui  a  joui  de  la  dot,  etqui  seul 
est  personnellement  tenu  du  payement  de  ces  intérêts  vis4-vfs 
les  cohéritiers  de  la  femme  :  —  a  Attendu  que  la  dot  de  la 
femme,  dont  le  mari  est  détenteur,  ne  peut  être  dissipée  pendant 
le  mariage.  On  ne  peut,  dès  lors,  diminuer  cette  dot,  en  lui  fai- 
sant supporter  les  intérêts  courus  pendant  le  mariage,  dont  la 
femme  n'avait  ni  la  propriété  ni  le  droit  de  les  percevoir.  Peu 
importe  qu'il  s'agisse  de  rapporter  sa  dot  dans  une  instance  en 
partage  avec  son  cohéritier  ;  la  dof  ne  peut  pas  perdre  pour  cela 
le  privilège  de  nepouvoir  être  diminuée  autrement  que  lorsqu'elle 
excédera  en  capital  la  quote  légale  que  la  femme  doit  prendre 
dans  la  succession;  —  Réformant.  »  (Toulouse,  23  déc.  1835, 
l'«  ch.  MM.  Hocquart,  pr.^  Lafiteau,  subst.,aff.  Theron  C.  Brin- 
guier). 

Art.  5.  —  Comment  se  fait  le  rapport. 

1 1i46.  Le  rapport  se  fait  de  deux  manières^  en  nature  oaen 
moins  prenant  (c.  nap.  858). 

§  1.  —  Du  rapport  en  nature, 

f  1i47.  11  n'y  a  que  les  immeubles  qui  soient  rapportableseii 
nature  ;  le  mobilier  l'est  toujours  en  moins  prenant  (c.  nap.  868). 

1^6418.  Le  rapport  en  nature  n*a  iieu  qu'à  deux  conditions: 
que  l'immeuble  n'ait  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  etqnflnese 
trouve  pas  dans  la  succession  des  \mmevLh\Q8demémenature,va' 
leur  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux 


mais  que,  d'autre  p«art,  elles  n'étaient  ni  complètement  assimilées  à  dss 
servantes,  ni  absolument  exclues  de  l'administration  et  de  la  jonissasce 
des  biens  ;  que,  pendant  les  fréquentes  absences  de  leur  frère,  elles  ai- 
ministraieut  et  devaient,  par  conséquent^  faire  une  partie  des  dépenses  et 
des  perceptions  ;  qu'il  résulte  même  de  certaines  parties  des  enquêtes 
qu'eUes  ont  à  diverses  reprises  fait  des  ventes  de  récoltes  et  de  deorèv; 
—  Attendu  que,  ces  faits  posés,  il  ne  serait  point  juste  d'acooréer  « 
entier  aux  demoiselles  Lagarrigue  la  restitution  des  fruits  par  elles  d»- 
mandée,  ni  de  les  en  priver  entièrement  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  qM 
Jean-Baptiste  Lagarrigue  se  fût  libéré  envers  elles  à  cet  égard,  es  ^^ 
mettant  annuellement  leur  portion  de  fruits,  ce  fait  n*étant  point  josti^ 
et  étant  invraisemblable  dans  les  circonstances  de  la  cause,  puisqn'flest 
constant  d'une  part  que,  quoique  les  demoiselles  Lagarrigue  De  fussat 
point  dans  un  état  de  surbordination  absolue,  leur  frère  conservait  tse- 
jours  la  suprématie  domestique,  la  direction  et  la  disposition  presque  o- 
clusive  de  leur  fortune  ;  et,  d'autre  part,  que  s*étant  livré  au  oomoens 
de  bestiaux,  il  avait  eu  recours  pour  cet  objet  à  des  emprunts  considé- 
rables ;  or,  il  est  naturel  de  penser  qu'avant  d'y  recourir,  il  se  serriit 
des  produits  du  domaine  dont  il  dirigeait  l'exploitation  ;  — Attendu  qw 
la  oour  a  reconnu  qu'il  était  convenable,  dans  Tintérét  de  toutes  Iespa^ 
ties  et  pour  leur  éviter  des  vérifications  et  liquidations  dispetidieoses, 
d'évaluer  et.  de  fixer  elle-même  ex  œqwo  et  bono  les  bases  de  la  restitu- 
tion de  fruits  dont  il  s'agit;—  Qu'en  prenant  en  considération  la  nalvs 
des  biens  désignés  dans  l'acte  de  partage  et  leur  situation,  elle  a  pessè 
que  leur  revenu,  toutes  charges  déduites,  devait  être  fixé  à  5  p.  100  ée 
la  valeur  estimative  du  fonds,  et  que,  par  la  nourriture  et  Tentrelitt 
qu'avaient  pris  les  demoiselles  Lagarrigue  appelantes,  en  yÎTBot  aoprii 
de  leur  frère,  elles  avaient  consommé  les  deux  tiers  des  revenus  au- 
quels  elles  auraient  eu  droit  ;  par  où  Jean-Baptiste  Lagarrigue  ne  doit 
être  tenu  de  leur  faire  compte  que  du  tiers  restant,  c'est-à-dire  1  p.  JM 
par  année  ;  —  Attendu  néanmoins  qu'il  ne  doit  en  être  ainsi  qu'à  partir 
de  l'époque  où  les  sœurs  Lagarrigue  ont  été  en  état  de  conférer  un  fi»- 
vail  utile  sur  les  biens  héréditaires  ;  que^  jusqu'alors,  il  y  a  lieu  de  re- 
connaître que  les  fruits  auxquels  elles  avaient  droit  ont  été  entièreneol 
absorbés  pour  leur  nourriture  et  enlretien;— -Que  c'est  d'après  cesbtstt 
et  dans  cette  mesure  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  doat  est  ap- 
pel ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  6  mai  1841  .-G.  de  Montpellier,  cb.  civ.-MÀl.  CSaparède^  pr.-1W> 
mat^Latonr^substv  c.  coof.-Belèze^  Digeon  et  Bertrand,  av. 


SUCCESSION.— Chap.  7,  Sect.  1,  Art.  5,  §  1. 


421 


f  ponr  les  antres  cohéritiers  (c.nap.  859).  Accorder  aux  héritiers 
Qne  égale  Faveur,  ne  pas  permettre  qae»  sans  un  intérêt  réel,  on 
dépossède  le  donataire  de  l'immeuble  qui  a  en  ses  soins,  éviter  un 
partage  difficile,  un  morcellement  d'héritage,  une  division  d'ex- 
ploitation; tel  est  ie  triple  but  de  cette  disposition.  L'application 
en  est  surtout  abandonnée  aux  lumières  des  experts  et  des  Juges. 
1949.  Le  donateur  peut-il  valablement  ordonner  que  l'im- 
meuble  sera  dispensé  du  rapport  en  nature,  même  hors  les  deux 
cas  déterminés  par  Tart.  859,  en  chargeant  seulement  le  donar 
faire  de  rapporter  une  certaine  somme  ou  lui  laissant  l'option  à 
cet  égard?—  La  dispense  est  permise  par  la  loi  1,  §  12,  ff.,  De 
coU,  bon.  Elle  était  autorisée  formellement  par  plusieurs  coutu- 
mes. D'autres,  qui  dérendaient  d'avantager  un  héritier,  s'inter- 
prétaient contre  la  dispense.  Lebrun  soutient  que  le  donataire 
est  toujours  tenu  de  rapporter  ou  l'immeuble  en  nature,  ou  la 
valear  à  l'époque  de  la  succession.  —  La  question  ne  peut  plus 
guère  faire  difficulté  sous  le  code.  Les  avantages  ne  sont  plus 
prohibés  en  faveur  des  successibles.  Toute  la  question  se  réduit 
à  savoir  si  le  don  excède  la  quotité  disponible.  Dans  ce  cas,  la 
dispense  exprimée  par  le  donateur  serait  sans  eflTet;  sinon,  le 
donataire  peut  conserver  l'immeuble,  et  se  borner  au  rapport  de 
la  somme  indiquée.  En  vain  les  cohéritiers  objecteront-ils  que 
cette  somme  ne  représente  pas  la  valeur  de  Timmeuble  à  l'épo- 
qae  de  l'ouverture  de  la  succession.  Puisque  le  donateur  lui  a 
laissé  l'option  ou  de  rendre  l'immeuble  même,  ou  de  verser  cette 
somme,  il  a  évidemment  entendu  le  faire  bénéficier  hors  part 
de  la  différence  entre  la  valeur  de  l'immeuble  et  cette  somme 
(Conf.  MM.  Chabot,  t.  3,  p.  464  ;  Toullier,  t.  4,  n«  495  ;  Vazeille, 
art.  859,  n«  4). —  Jugé  que  la  clause  d'une  donation  en  avance- 
ment d'hoirie,  portant  que  le  donataire  aura  la  faculté  de  faire  le 
rapport  en  nature  ou  d'en  précompter  la  valeur,  à  son  choix,  est 
valable,  alors  même  que  la  quotité  disponible  se  trouverait  épui- 
sée au  moment  de  cette  donation  (Bordeaux,  37  juill.  1854,  aff. 
Coupcrie,  D.  P.  55.  2.  187). 

i960.  Ya-t-illieu  au  rapport  en  nature  de  l'immeuble 
aliéné  par  le  donataire  à  titre  gratuit?  —  Oui,  selon  M.  Gui- 
llion,  des  Donations,  t.  3,  attendu  que  le  mot  aliéné  s'entend  or- 
dinairement d'une  cession  à  titre  onéreux,  et  que  dans  l'art. 
864  il  est  parlé  de  Timputation  des  améliorations  et  dégrada- 
tions faites  par  l'acquéreur,  lorsque  l^lmmeuble  a  été  aliéné  par 
le  donataire.  Le  motif  de  la  loi,  ajoute-t-il,  a  été  d'éviter  au  do- 
nataire le  préjudice  résultant  de  l'action  en  garantie  de  l'acqué- 
reur :  action  que  le  donataire  évincé  n'a  point  contre  le  donateur. 
—  On  peut  répondre  que  le  motif  de  la  loi  a  été  ie  respect  pour 
les  droits  des  tiers.  L'intérêt  public  sollicite  la  libre  circulation 
des  biens.  D'ailleurs,  aliéner  est  souvent  pris,  comme  terme 
générique,  dans  le  sens  d'une  disposition  à  titre  gr-atuit.  Enfin, 
il  résulterait  du  système  de  H.  Guilhon  que  le  donateur  pourrait 
à  son  gré  révoquer  sa  libéralité,  puisqu'il  a  la  faculté  de  se 
fODstraire  à  l'obligation  du  rapport,  en  renonçant  à  la  succession 
de  celui  dont  il  tient  l'immeuble.  Gonf.  Chabot,  sur  l'art.  860; 
Malpel,  n«  278.  —  Zachariœ  (Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  313)  assi- 
mile sans  discussion,  les  deux  modes  d'aliénation. 

f  t&  t .  Le  rapport  des  immeubles,  constitués  en  dot  par  père 
at  mère  conjointement  sur  les  biens  personnels  de  l'un  d'eux, 
do!î  se  faire  en  nature  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  do- 
nataire (Bordeaux,  6  déc.  1833,  aff.  Mayer-Frank ,  V.  suprà, 
a»  1052). 


(1)  (Pinsard  C.  Bidet.)  ^  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  la  validité 
de  l'HCte  de  vente  :  —  Considérant  que  les  ventes  faites  à  an  succe  - 
sible  eo  ligne  directe,  à  rente  Tiagère  et  fonds  perdu,  ou  avec  réserve 
d'Qsu.ruit,  sont  présumées  par  la  loi  contenir  des  donations  déguisées; 
nais  que  ces  présomptions  de  la  loi  n'ont  pas  pour  effet  d'annuler  ces  sortes 
de  ventes,  mais  seulement  de  tes  réduire  k  la  portion  disponible,  et  de 
M  pas  considérer  comme  valeur  réelle  et  définitive  celle  du  prix  porté 
au  contrat;  — Considérant  que  toutes  les  fois  que  sur  une  matière  il 
exi5t  une  loi  spéciale,  elle  doit  prévaloir  sur  les  dispositions  générales; 
—  Considérant  que  la  législation  relative  aux  ventes  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s'agit,  est  fii^ée  par  Tart.  918  c.  civ.,  qui  maintient  ces 
sortes  de  ventes  et  oblige  l'acquéreur  à  rapporter  à  la  masse,  non  l'objet 
aliéné  en  nature,  mais  la  valeur  de  ce  dont  fi  excédera  la  portion  dispo- 
Ijiblej  ~  Considérant  que  les  sieur  et  dame  Bidet  ayant  cfédaré  à  Tau- 
:  à  toute  demande  de  part  disponible,  et  s'en  tenir  à  la 


ÛM&lt,  En  cas  de  réduction  des  dispositions  qui  exe^cnt 
la  quotité  disponible,  la  loi  prescrit,  en  général*  le  retranche- 
ment en  nature.  L'art.  866  contient  une  exception,  eu  égard  à  la 
qualité  d'héritier  du  donataire  qui  a  été  dispensé  du  rapport  :  le 
retranchement  de  l'excédant  se  fait  en  nature,  s'il  peut  s'opérer 
commodément;  «  dans  le  cas  contraire;  si  l'excédant  est  déplus 
de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rapporter 
l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de 
la  portion  disponible  ;  si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'immeuble,  le  donataire  peut  le  retenir  en  totalité,  sauf 
à  moins  prendre  et  à  récompenser  ses  cohétitiers  en  argent 
on  autrement.  »  —  L'ancienne  législation  ordonnait  alors  la  lici- 
tation.  Le  système  du  code  est  préférable.  Pour  une  petite  part 
à  déduire,  il  ne  serait  pas  équitable  de  dépouiller  entièrement 
le  donataire  de  l'immeuble  qui  lui  a  coûté  des  soins,  et  que  le 
donateur  a  voulu  lui  assurer.  La  citation  d'ailleurs  peut  entraîner 
des  frais  assez  considérables,  surtout  si  elle  est  faite  judiciaire- 
ment. Remarquons  toutefois  que  la  rétention  de  l'immeuble  par 
le  donataire  n'est  que  facultative,  lorsque  l'excédant  de  la  por- 
tion disponible  n'est  pas  de  la  moitié  de  sa  valeur.  Il  y  a  obli- 
gation de  rapporter  en  nature,  lorsque  l'excédant  surpasse  cette 
moitié.— Chabot,  t.  3,  p.  510;  Deivincourt, t. 2,  p.  342,note8; 
Touiller,  t.  4,  n»  477.  —  Décidé  que  lorsque  le  préciput  a  été 
fixé  sur  un  immeuble  déterminé,  le  légataire  peut  conserver  «et 
immeuble,  si  le  préciput  va  à  plus  de  la  moitié  de  sa  valeur,  et 
quoiqu'il  n'existe  pas  dans  l'hérédité  des  objets  de  même  nature 
pour  les  autres  héritiers  (c.  nap.  866,  859  ;  Gass.  30  déc.  I8itt, 
air.Decour,Y.  Disp.  entre-vifs,  n»  178;  27  mars  1822,  aff.  hér. 
Balsan;  Agen,  10  juin  1824,  aff.  Cluxan;  23  nov.  1824,  aff.  Lar 
broutière,  V.  Disp.  entre-vifs,  n*  1099). 

t  ti  6S.  L'art.  866  ne  statue  que  pour  le  cas  où  un  snccessible, 
venant  à  partage,  a  été  gratiûô  par  le  défunt.  Le  bénéfice  de 
cette  disposition  ne  profilerait  donc  pas  à  un  donataire  étranger^ 
même  au  snccessible  qui  renoncerait  à  l'hérédité  pour  s'en  tenir 
à  son  don.  Par  la  renonciation,  il  est  censé  n'avoir  Jamais  été 
héritier;  or,  l'art.  866  prévoit  que  le  donataire  a  cette  qualité 
ptfisque^  lorsqu'il  relient  l'immeuble  en  totalité,  on  l'oblige  à 
réconopeuser  ses  cohéritiers  (Gonf.  Chabot,  t.  3,  p.  511  ;  Va- 
zeille, art.  866,  n»  1  ;  Pou)ol,  t.  2,  p.  232). 

19&4.  Dans  le  cas  de  l'art.  918,  lorsqu'un  ascendant  a 
vendu  tout  ou  partie  de  ses  biens,  avec  réserve  d'usufruit^  à  l'un 
de  ses  successibles,  sans  le  consentement  des  autres,  le  sncces- 
sible acquéreur  doit  rapporter  à  la  succession  du  vendeur  non 
les  biens  en  nature,  mais  la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment  du 
décès  de  l'ascendant  (Orléans,  2  avril  1824  (l);  Gonf.  Poujol, 
t.  2,  p.  185;  observ.  de  Conflans,  art.  855;  —  Y.  Dispositions 
entre-vifs,  n»  1018). 

11i55.  Le  cohéritier  qui,  depuis  l'ouverture  delà  succee- 
sion,  mais  avant  le  partage,  a  éciiangé  des  biens  de  la  succes- 
sion conmiune  avec  des  biens  appartenant  à  un  tiers,  doit  rap- 
porter en  nature  les  biens  qu'il  a  reçus  en  échange  et  ne  peut 
prétendre  en  rapporter  seulement  le  prix  ;  il  doit  être  réputé 
avoir  agi  comme  negotiorum  gesior  de  l'hérédité  (c.  civ.  859  ; 
Bastia,  5  nov.  1844,  aff.  Martinetti,  D.  P.  45.  2.  6). 

196G.  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'art.  866,  les  parties  con^ 
sentent  à  ce  que  la  réduction  d'une  donation  d'immeubles  s'o- 
père au  moyen  d'un  retour  en  argent,  comment  et  à  partir  de 
quel  jour  court  Tintérèl?  —  V.  Disposit.  entre-vifs,  n»  1270. 

qualité  d'héritiers  purs  et  simples,  il  ne  s'agit  plus  que  de  fixer  la  véri- 
Uble  valeur  des  biens  contenus  audit  contrat  de  vente;—  Considérant 
que  cette  valeur  doit  être  déterminée,  non  à  l'époque  du  contrat  de  vente, 
mais  à  celle  de  l'ouverture  de  la  succession  de  liidite  veuve  Pinsard,  k 
laquelle  appartenaient  les  biens  qu'il  s'agit  d'estimer  ; — Sans  avoir  égard 
aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  parties ,  déclare  valable  le 
contrat  de  vente  du  5  juill.  1803;  en  conséquence,  déclare  les  intimés 
mal  fondés  dans  leur  demande  en  partage  de  la  terre  énoncée  au  contrat; 
ordonne  que,  par  experts,  les  biens  dont  il  s*agit  seront  estimés  suivant 
la  valeur  réelle  et  vénale  qu'ils  avaient  k  l'époque  du  25  déc.  1800, 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  de  Françoise  Guérin,  veuve  Sébas* 
tien  Pinsard,  et  en  ayant  égard  à  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvaient 
alors  ;  —  Condamne  Bidet  et  sa  femme  à  Rapporter  k  la  masse  de  la  auo* 
cession  de  la  veuve  Sébastien  Pinsard  le  prix  desdits  biens. 
Da  S  avril  1894.-G.  d'Orléans. 
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f  957.  LMmmeable  qnl  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la 
ftmte  du  donataire  n'est  pas  sujet  à  rapport  (c.  civ.  855) ,  no- 
nobstant la  règle  :  Res  périt  domino,  —  On  justifie  de  deux  ma- 
nières cette  disposition  :  1«  le  donataire^  à  défaut  d'aliénation^ 
n^a  en  qu'une  propriété  sous  condition  résolutoire  :  condition 
({nf  se  réalise  au  décès  du  donateur  par  l'acceptation  de  sa  suc- 
cession^ et  dont  l'effet  9  toujours  rétroactif^  remet  les  choses 
oomme  elles  étaient  au  moment  de  la  donation.  Le  donataire, 
dès  lors,  n'est  plus  considéré  que  comme  ayant  une  simple  pos- 
session de  l'immeuble  ;  il  demeure  donc  envers  la  succession  dé- 
biteur d'un  corps  certain.  Or,  un  tel  débiteur  est  libéré,  lorsque 
la  chose  a  péri  sans  sa  faute  (L.  17,  ff.,  De  oblig.;  c.  civ.  1302; 
Chabot,  t.  3,415;  Touiller,  t.4,no  478;  Duranton,  t.  7,no39l; 
YaselUe,  art.  855,  n»  i)  ;  2«  Le  rapport  n'est  dû  que  de  ce  qui 
a  profité  à  l'un  des  héritiers,  au  détriment  des  autres.  La 
condition  des  uns  et  des  autres  eût  été  la  même,  si  l'immeuble 
fftt  resté  entre  les  mains  du  donateur,  puisqu'on  le  suppose 
anéanti  par  cas  fortuit  (Delvincourt,  t.  2,  p.  341,  n«  3;  Gre- 
nier, no  »39). 

i9&9.  Ne  serait  pas  cependant  considérée  comme  cas  de 
fifrce  majeure ,  mais  simplement  comme  le  résultat  d'un  fait 
personnel  à  l'émigré,  la  confiscation  de  ses  biens.  En  consé- 
i|uence  l'émigré  donataire  de  ses  biens,  venant  à  la  succession 
du  donateur,  devrait  en  faire  le  rapport  à  la  masse  (Paris,  V  ch.^ 
fiO  avr.  1811,  aff.  Mondragon  C.  de  Seuil). 

f  •&•.  Peu  Importe  que  l'immeuble  ait  péri  entre  les  mains 
dn  donataire,  on  d'un  tiers  ixcquéreur;  le  donataire  ne  sera  pas 
moins  dispensé  dn  rapport,  s  il  n'y  a  aucune  faute  de  l'acqué- 
reur, dont  il  soit  lui-même  responsable  (c.  nap.  864  ;  Pothier, 
des  Success.^  ch.  4,  art.  2,  §  7;  MM.  Duranton  et  Touiller^  loc. 

t  ti€0.  Le  prix  de  la  vente  ne  serait  pas  même  rapportable. 
Le  rapport  n'est  dû  que  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  succession.  Si  l'Immeuble  fût  resté  dans  les 
mains  du  donateur,  il  n'eût  pas  moins  péri  par  cas  fortuit.  La 
vente  a  été  pour  le  donataire  une  bonne  fortune  qui  ne  l'enri- 
chit qu'aux  dépens  de  l'acquéreur^  sans  préjudice  pour  la  suc- 
cession. Le  prix  n'a  point  été  reçu  du  défunt  ni  directement,  ni 
indirectement.  Il  faudrait  une  loi  formelle  qui  établit  la  subro- 
gation du  prix  à  la  chose  (Pothier,  loc.  cit.;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  347,  note  31  ;  Duranton,  t.  7,  n»  392  ;  Touiller,  t.  4,  n»  478; 
Malpel,  n»  278;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  414, 
note  20;  contra,  Vazellle,  art.  833,  n«  5;  Poujol,  t.  2,  p.  184; 
Belost-^olimont  sur  .Chabot,  observ.  2,  qui  raisonnent  ainsi  :  le 
prix  remplace  l'immeuble  ;  le  donataire,  qui  n'aurait  pas  pu  vendre 
l'immeuble,  s'il  ne  lui  avait  été  donné,  tient  indirectement  le 
prix  du  donateur.  Il  n'est  pas  certain  d'ailleurs  que  l'immeuble 
eût  péri  dans  les  mains  du  donateur  lui-même,  puisqu'il  eût  pu 
aussi  le  rendre  et  laisser  le  prix  dans  sa  succession. 

I9St .  Il  en  serait  de  même  de  l'indemnité  que  l'héritier 
donataire  aurait  reçue  d'une  compagnie  d'assurances,  dans  le  cas 
où  rimmeuble,  en  tout  ou  en  partie,  a  péri  par  suite  d'un  in- 
cendie. 

tti€ti.  App1iquera*-t-on  au  donataire  d'une  maison  Incendiée 
l'^rt.  1733,  d'après  lequel  l'incendie  est  présumé  non  fortuit. 
Jusqu'à  preuve  contraire?  On  a  distingué  :  le  donataire  habite- 
t-il  la  maison;  on  convient  généralement  qu'il  doit  être  assimilé 
à  un  locataire,  et  par  conséquent  prouver  le  cas  fortuit.  Il  est 
débiteur  du  rapport  :  tout  débiteur  est  tenu  de  justifier  du  fait 
par  lequel  il  se  prétend  libéré  (c.  nap.  1315),  surtout  s'il  allègue 
un  cas  fortuit  (c.  nap.  1302). — La  maison  avait-elle  été  vendue; 
le  donataire  répondra  du  fait  de  l'acquéreur  qui  l'occupait. 
L'art.  864  lui  impose  expressément  une  semblable  responsabi- 
lité. —  Mais  la  maison  avait  été  simplement  louée  par  le  dona- 
taire. L'obligera-t-on  encore  à  prouver  le  cas  fortuit,  comme 
garant  du  fait  de  ses  locataires?  La  question  est  controversée, 
a  U  y  a  une  diflérence,  dit  M.  Delvincourt,  entre  cette  espèce  et 
la  précédente.  Le  donataire  pouvait  ne  pas  vendre,  il  ne  pouvait 
pas  ne  pas  louer.  On  ne  pouvait  pas  exiger  qu'il  gardât  entre  ses 
mains  une  propriété  absolument  inutile.  Si  donc  il  a  apporté 
dans  le  choix  de  ses  locataires  les  soins  d'un  ban  père  de  famille; 
s'il  n'a  pas  loué  à  des  personnes  d'un  état  dangereux^  autre  que 
^Itti  auquel  la  maison  était  deslmôe^  il  est  seulement  tenu  de 


rapporter  l'action  qu'il  a  contre  les  locataires,  d'aprî^s  l'art, 
1733.  Rappelons  toujours  le  principe  :  si  l'objet  fût  resté  onire 
les  mains  du  donateur,  n'eût-ll  pas  été  obligé  de  louer,  el  alors 
le  même  aceldent  n*eût-il  pas  pu  lui  arriver?— M.Durar.lun  s'élèvp, 
mais  avec  hésitation,  contre  cette  doctrine.  Il  invoque  l'art,  sei, 
qui  rend  le  donataire  garant  des  faits  de  l'acquéreur,  et  11  ne  voit 
pas  de  diflérence  à  cet  égard  entre  l'acquéreur  et  le  locataire. 
Tous  deux  sont  également  de  son  choix;  il  a  une  action  contre 
le  locataire.  Le  donataire,  en  outre,  est  un  véritable  débiteur  qui 
doit  prouver  le  fait  d'oîi  résulte  sa  libération.  —  MM.  Chabot , 
t.  3,  p.  409,  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  t.  2,  p.  41 4,  note  20, 
sans  examiner  particulièrement  la  question,  se  bornent  à  énon- 
cer que  l'art.  1384  constitue  le  donalaire  garant  des  foutes  de 
ses  locataires,  et  qu'en  conséquence  l'art.  1733  lui  est  appli- 
cable, qu'il  habite  ou  non  la  maison.  —  L'opinion  de  M.  Delvin- 
court, plus  équitable,  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  divers 
des  cohéritiers  et  du  donataire,  nous  semble  aussi,  comme  à 
MM.  Vazeille,  art.  855,  n«  3;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
Observ.  l",  plus  conforme  aux  principes  sur  les  rapports.  On 
ne  répond  pas  à  cette  raison  de  diflérence  entre  l'acquéreur 
et  le  locataire  :  le  donataire  pouvait  ne  pas  vendre  :  il  fallait 
nécessairement  qu'il  louât  pour  utiliser  la  donation;  le  do- 
nateur eût  loué  lui-même.  Dans  le  cas  de  vente,  d'ailleurs,  le 
donataire  a  touché  le  prix  dont  il  ne  doit  pas  rapport;  et  c'est 
là  une  compensation  certaine  aux  sacrifices  que  lui  imposera  la 
responsabilité  des  fautes  de  l'acquéreur, 

t  tus.  Ce  qui  resterait  de  l'immeuble,  s'il  n'avait  pas  été 
totalement  détruit,  serait  rapportable  dans  l'état  ou  U  se  trouxè 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  Dans  un  cas  semblable,  la 
loi  22,  ff,  §  3,  ad  sen.'C.  Treh.,  oblige  au  rapport  du  sol  et  des 
matériaux.— (Touiller,  t.  4,  n«  479;  Chabot,  t.  3,  p.  410;  Va- 
zeille, art.  855,  n»  4). 

1 964.  Le  donataire  devrait  le  rapport  de  l'action  eninden^ 
nité  qu'il  aurait  droit  d'exercer  contre  les  auteurs  de  la  perte  ov 
destruction  de  l'immeuble  (\rg.  c.  nap.  1305)  ;—  Chabot,  ibid, 
Poujol,  t.  2,  p.  184. 

1965.  La  perte  de  l'objet  donné  ne  libère  que  le  donataire 
d'un  immeuble  (c.  nap.  855).  Le  donataire  de  meqbles,  ne  de- 
vant point  les  rapporte^  en  nature,  n'est  débiteur  que  de  leur  va« 
leur,  calculée  au  moment  de  la  donation  ;  de  ce  moment  ménie 
11  est  donc  devenu  propriétaire.  Or,  res  périt  domino.  (Touiller, 
Chabot,  loc.  cit.;  Vazeille,  art.  855,  n»  7  ;  Marcadé,  art.  853  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  loc.  cit.). 

1 966.  C'est  la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  du  décèi 
du  donateur  j  qu'il  faut  toujours  considérer  pour  apprécier  reten- 
due de  l'obligation  du  rapport  (c.  nap.  860).  Le  rapport  en  na- 
ture a  l'effet  d'une  condition  résolutoire.  11  remet  les  choses  aa 
môme  état  où  elles  seraient  si  l'acte  résolu  n'avait  jamais  e&isté. 
Ou  suppose  donc  que  l'Immeuble  n'est  jamais  sorti  des  mains 
du  donateur.  Or,  dans  cette  hypothèse,  les  héritiers  se  le  parta- 
geraient tel  qu'ils  le  trouveraient  dans  la  succession. — Jugé  spé- 
cialement que  l'immeuble  doimé  par  un  père  à  son  61s  légitime, 
et  dont  l'enfant  naturel  reconnu  réclame,  comme  il  en  a  le  droit, 
le  rapport  fictif  à  ia  masse  de  la  succession  du  père  commua, 
doit  être  compris  dans  cette  masse,  non  pour  sa  valeur  au  mo» 
ment  du  partage,  mais  pour  sa  valeur  à  l'époque  de  l'ouveriDit 
de  la  succession  (Paris,  5  juin  1826,  aff.  Botlot-Dumesnii,  V. 
suprày  no  296). 

1 969.  Le  rapport  étant  dû  de  la  valeur  au  moment  dudeces, 
il  en  résulte  que  les  uugmentations  naturelles  n'auront  point  pro- 
fité au  donataire.  On  comprend  sous  ce  nom  celles  qui  n'ont 
coûtéaucun  soin,  mais  qui  sont  survenues  par  accession  ou  pres- 
cription (L.  6,  Deleg.,  3*;  L.  10,  §  i«,ff.,  Deiur.doi.  ;  L.  it», 
ff.,  Depig.).  Tel  était  le  droit  commun  de  la  Frauce  (Chabot 
t.  3,  p.466;  Delvincourt,  t.  2,  p.  335,  n"  4  ;  Vazeiile,  art.Sfil, 
n*  2). — iuf^  qu'il  ne  doit  être  tenu  compte  an  donataire  qoe  dei 
améliorations  provenant  de  son  fait,  et  non  des  augmentations 
naturelles  auxquelles  il  n'a  pas  participé ,  et,  par  exemple,  df 
l'accroissement  de  valeurs  des  bois  futaies  pendant  le  tempe 
écoulé  entre  le  jour  de  la  donation  et  l'ouverture  de  la  suooessioi 
(Bourges,  8  mal  1839)  (i). 

{1)  (Nubert  C.  Faguet.)  ~~  La  coua;  —  CoDsidérant  qu'es  droit  d 
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IB«II,  n  M  follalt  pu  <|iie  la  siuscession  pût  s'enrichir  aux 
dépens  da  donataire.  L'art.  861  veut  que»  «dans  tous  les  cas^  il 
soi!  teM  eompte  au  donataire  des  impenses  qui  ont  amélioré  la 
diese,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps 
de  partage.  »  il  lui  est  pareillement  tenu  compte  «  des  impenses 
néflisaaires  qu'il  a  foites  pour  la  conservation  de  la  obose,  en- 
ceie  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds»  (art.  862).  —  La 
M  eixnsacre  toi  la  distinction  antre  les  dépenses  utiles  et  les  dé- 
pmaesfiéeessaires.  Ces  dernières  sont  remboursées^  parce  qu'elles 
étaient  dans  le  devoir  du  donataire^  et  que  le  donateur^  qui  les 
eût  faites  Ini-méme,  propriœ  peouniœ  peperdt, 

t9#fl.  Les  dépenses  usufructuaires  ou  d'entretien  sont  nue 
charge  des  fruits;  ^es  ne  doivent  Jamais  être  répétées  par  le 
donataire  contre  la  sneeesslon  (o.  nap.  605  et  856  ;  Chabot,  t.  s, 
p.  46fl;  Delvincûurt,  I.  2>  p.  zzt,  note  6;  MM.  Duranton^  t.  7, 
3*385;  Malpel^mâSa;  Toullier^  t.  4^  n«  48i;YaseiUe,  art.  861^ 
B*3;Pou]ol^  t.  2jp.  331). 

1990.  La  loi  ne  parle  point  des  dépenses  volupt%êaifes  ou 
de  pur  agrément.  C'est  qu'elle  n'accorde  pour  cet  objet  aucune 
bxiemnlté  au  donataire.  Ainsi  statuait  la  loi  romaine  (L.  37,  (T., 
Denegot.  gest).  L'équité,  toutefois,  eiige  que  le  donataire  ait 
la  fMutté  d'enlever  les  ornements  qui  peuvent  se  détacher  du 
fonds  sans  dégât  (MM.  Malpel^  Delvincourt  et  Chabot,  tbid.  ;  Va- 
Kille,  art.  863). 

itirt.  L'art.  861  règle  l'indemnité  ^v^r  dépenses  utiles, 
ea  éprd  à  la  plus-value  a»  temps  du  partage.  U  fallait  dire  au 
temps  de  l'oMverture  de  la  smcession.  C'est  cette  époque  que  la 
loi  considère  pour  dessaisir  le  donaUaire  de  la  propriété  de  l'ob- 
Jat  demie,  et  pour  en  estimer  la  valeur.  L'inexactitude  de  locution 
vient  peut-être  de  ce  ^oedans  Tancien  droit,  le  rapport  n'était  dû 
fK  de  la  valeur  de  l'Immeuble  an  temps  du  partage;  par  consé- 
qosftt  ramélioraiion  résultant  dee  impenses  ne  s'évaluait  qu'à  la 
même  époque.  Les  rédacteurs  du  code>  ayant  changé  la  législation 
sur  le  premier  peint,  auront  omis  de  la  changer  également  sur 
te  second.  C'est  l'explication  qu'en  donnent  MM.  Chabot,  t.  3, 
p.  482;  Delvincourt,  t.  3,  p.  S35,  note  5,  Malpel,  n»  383  ;  Mar- 
eadé,  art.  864;  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacbariâe,  t.  3,  p.  417, 
note 36.-^  M.  Duranten,  t.  7,  a»  586,  semble  adopter  une  autre 
imerprétation,  approuvée  de  MM.  Vaseille,  art.  861 ,  et  Poi^, 
t.  3,  p«  315  el  suiv.  On  a  peut-être  pensé,  dit-il,  que  la  plus- 
vaine  n'était  ordinairement  constatée  qu'au  temps  du  partage,  la 
rmise  réelle  de  l'objet  ne  se  faisant  qu'à  cette  époque.  Peut-être 
a-t-on  considéré  encore  qu'il  importait  que  l'héritier  f£lt  inté- 
ressé à  eonserver  jusqu'au  partage  les  améliorations  qu'il  avait 
laites.  —  Cette  raison  nous  touche  peu;  car  on  ne  nie  pas^  et  ce 
sent  lee  expressions  de  M.  Chabot  lui-même,  «  que  al  dans  l'in- 
tenalle  entre  l'ouverture  de  la  succession  et  le  partage,  le  dona- 
taire a  fait  quelques  impenses,  il  doit  en  être  remboursé  ;  »  mais 
il  le  sera  comme  tout  autre  cohéritier,  et  non  plus  en  sa  qualité 
de  donataire.  La  chose  est  devenue  commune  entre  tous  les  héri- 
tiers  du  donateur  depuis  le  jour  de  son  décès.  — -  Jugé  queledo- 
aatahre  d'un  immeuble  qui  en  fait  le  rapport  à  la  suecessien  du 
donateur^  a  seulement  droit  à  la  répétition  de  ses  impenses  qui 
eut  amélioré  l'immeuble,  et  non  à  la  totalité  de  la  plus-value,  au 
mement  te  partage  (c.  nap.  861  et  863;  Loi  38^  ff..  De  rei 
«twf.;  Bastia,  9  mars  1841)  (l). 
ftti9f>.  £b  garantissant  au  donataire  le  remboursement  des 

d'aptes  la  jansptndenes,  s'il  doit  èUe  teaa  compte  aa  denataire  qui  se 
ImiTe  soumis  à  rapporter  ao  immeable,  des  impenses  qui  ont  amélioré 
la  eheee^  et,  par  eanséqueet,  de  te«t  ce  qui,  par  soa  propre  fait  et  par 
MO  iadaetrie,  ea  a  augmenté  la  valeur,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
a^pneetatiotts  Datarelles  aaxquellee  il  n'a  pas  participé^  qui  ne  lui  ont 
nea  eeûtê,  et  encore  mêles  de  celles  qui,  comme  l'accreiesemeet  des 
hais  folaies,  ae  sent  pas  classées  au  raag  des  fraits,  mais  sent  consi- 
éMes  eemme  immeobles  et  se  coafendei^t  aatoretiement  arec  le  fonds 

Qv'ainai  las  appelants  ne  soat  ancanement  fondée  à  réclamer  à  lear 
prelt  la  ploe-valoe  qu'aaraieat  acqoise  lee  bois  futaies  depais  If'épeqne 
de  la  donation  josqa'att  décès  de  la  donatrice,  et  qu'au  surplus  il  ré- 
•uMe  du  procès-verbal  des  experts  qae^  dans  leur  eslknatioi  des  bois, 
lis  eat  ea  égard  à  cette  prétenliofl  dee  appeUats;  —  Confirme  sur  cette 
première  partie. 

Do  a  mai  18S9.-C.  de  Bourges^  eh.  ciy.-M.  Beaadoin  pr. 

(l)(Andreani  C.  SaateUi.)  -  U  coua;  —  Atteada  qas  1' 


Impenses  nécessairesy  l'art.  863  n'a  pas  entendu  Tautoriser  à  ré- 
péter tout  ce  qu'elles  lui  ont  coûté,  si  un  père  de  famille  prudent 
et  éclairé  eût  pu,  à  moins  de  frais,  opérer  le  môme  résultat.  Ses 
éobériliers  ne  doivent  pas  supporter  la  peine  de  sa  faute  ou  de 
son  inexpérience.  On  l'indemnisera  donc  de  ce  qu'il  a  fallu  rai- 
sonnablement débourser  pour  la  conservation  de  lachose  (tt^I.  Cha- 
bot, t.  3,  p.  487;  Delvincourt,  t.  3j  p.  557,  note  7;  Vazeille, 
art.  863). 

197S.  Les  sommes  dues  pour  améliorations  faites  par  un 
cohéritier  à  un  immeuble  de  la  succession  dont  il  est  dclenleur, 
ne  deviennent  exigibles  et  compensables  que  du  moment  où  le 
cohéritier,  à  qui  il  doit  le  rapport  de  cet  immeuble,  en  est  rois  en 
possession,  a  Attendu  que  les  principes  de  la  compensation  n'Ont 
pas  été  violés;  qu'en  effet,  la  somme  de  850  fr.  due  au  deman- 
deur, pour  améliorations  par  lui  faites  à  un  immeuble  dont  II  était 
détenteur,  ne  pouvait  devenir  exigible  et  compensable  que  du 
moment  où  son  cohéritier,  à  qui  il  en  devait  le  rapport,  serait 
mis  en  possession  de  cet  immeuble;  que,  tant  que,  par  son  fait, 
cette  délivrance  n'aurait  pas  lieu,  il  ne  pouvait  cumuler  la  chose 
et  le  prix  (Req.  14  janv.  1 836,  MM.  3orel,  f.  f.  de  pr  ,  rap.,  Hua^ 
aff.  Lornet  C.  Amy). 

1994.  Les  intérêts  des  Impenses  utiles  ou  nécessaires  sont 
dus  an  donataire,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession.  C'est 
l'efTet  d'une  juste  réciprocité;  ou  l'oblige  à  rapporter  les  intérêts 
et  les  fruits  échus  depuis  la  mémo  époque  (llM.  Chabot,  t.  3,  p. 
487  ;  Delvincourt,  p.  338,  noie  7). 

Iti7&.  Le  donataire  est-il  tenu  des  grosses  réparations? 
Oui,  selon  MM.  Chabot,  t.  3,  p.  489;  Delvincourt,  t.  2,  p.  338, 
note  8;  Poujol,  t.  2.  p.  222.  La  raison  de  douter  vient  de  ce 
qu'elles  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l' usufruitier.  Mais  le  donataire 
n'a  pas  un  simple  usufruit,  puisqu'il  a  le  droit  de  vendre.  D'ail- 
leurs, l'usufruitier  peut  s'adresserau  propriétaire  pour  les  grosses 
réparations.  A  qui  s'adresserait  le  donataire,  qui  a  seul  des  droits 
sur  la  chose  donnée,  jusqu'au  décès  du  donateur  t  On  a  vu  plus 
haut  qu'on  lui  tenait  toujours  compte  de  ses  impenses  néces- 
saires, quoiqu'elles  n'eussent  pas  amélioré  le  fonds.  On  a  allégué 
pour  motif  de  cette  disposition ,  que  le  donataire  était  obligé  à 
faire  ces  impenses,  puisqu'il  supporterait  la  perte  de  l'immeuble 
arrivée  par  sa  faute;  or,  les  grosses  réparations  sont  des  impenses 
nécessaires. 

1995.  Les  impenses  nécessaires  seraient-elles  sujettes  à 
répétition,  si  le  fruit  de  ces  impenses  était  anéanti  lors  de  Tou- 
verture  de  la  succession?  11  faut  distinguer  :  s'il  n'est  péri  qu'une 
partie  de  Fohjet  donné  sur  laquelle  le  donataire  avait  exercé  ses 
soins  ;  si ,  par  exemple,  une  ferme  avait  été  donnée  et  qu'une 
grange  eût  été  brûlée  après  des  réparations,  le  donataire  aurait 
droit  à  une  indemnité  pour  ces  réparations.  Le  rapport  ayant 
lieu,  le  donateur  est  censé  n'avoir  jamais  perdu  la  propriété  de 
l'immeuble.  Or,  le  donateur  eût  également  fait  la  dépense,  puis- 
qu'on la  suppose  nécessaire.  Il  est  éonc  devenu  plus  riche,  qw^ 
tenus  pecuniœ  propriœ  pepercit.  —  Mais  l'immeuule  a-t-il  en- 
tièrement péri  par  cas  fortuit  ;  la  condition  résolutoire  ne  s'est 
point  réalisée  ;  le  rapport  étant  devenu  impossible,  l'immeuble 
n'a  pas  cessé  d'appartenir  au  donataire.  On  objecterait  en  vain 
la  loi  48,  §  4,  if,  Commod.,  qui,  après  la  perte  de  la  chose  prêtée, 
conserve  au  commodataire  le  droit  de  recouvrer  les  frais  néces- 
saires qu'elle  lui  a  occasionnés.  Le  préteur  en  est  tenu' comme' 

sur  lequel  se  sont  fondée  les  premiers  juges  pour  attribuer  aax  appe- 
lants la  moitié  de  la  vigne  en  question,  ne  saurait  être  appliqué  au  cas 
d'améliorations  faites  par  un  cohéritier  sur  les  biens  de  la  âuceession  ;  — 
Que  ce  cas  rentre  dans  la  'disposition  de  l'art.  861  '  c.  civ.,  d'après 
lequel  il  ne  doit  être  tenu  compte  que  des  impenses  qui  onl  ainélioré  la 
chose  ;  —  Que  si  dans  ledit  article  il  est  dit,  «  eu  égard,  à  ce  dont  k 
valeur  de  la  chose  se  trouve  augmentée  au  temps  da  partage,  »  il  n'en 
résulte  pas  que  la  valear  doive  être  remboursée,  maie  seuteoMOt  les 
impenses  réellement  faites  si  elles  ont  produit  une  phts-Talue  d'une 
somme  égale  ou  supérieure,  ce  qui  d'ailleurs  est  conforme  à  la  loi  in 
fimdo  38,  /f.  Ik  rei  vindteationa ;  —  Attendu  que  les  experts,  tout  en 
reconnaissant  que  le  terrain  amélioré  a  augmenté  de  valeur  d'une 
somme  de  880  f  r.,  ont  constaté  que  les  impenses  réelles  qui  ont  produit 
cette  plus-value,  ne  à'élevaient  qu'à  3Si  fr.;  que  c'est  cette  dernière 
somme  qui  doit  être  adjuj^ée  pour  ledit  oltjet;  —  Emendaut. 

Du  9  mars  1841  .-€.  de  Bastia.-MM.  Co^onna  d'IstriiL,  pr.-Berlora^ 
av*  géa.^  coad.  oonf .-Caraffa,  Yiale  et  Bradî,  av« 
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propriétaire»  parce  <iaMl  eAt  été  obligé  lai-méme  de  les  faire  : 
Locupleiior  fœtus  est,  quatenùs  pecuniœ  propriœ  peperât  (Del- 
vlncoQrt,  loc,  cit,). 

1977.  Comment  se  fait  le  rapport  si  la  maison  donnée  a 
péri  et  que  le  donataire  l'ait  reconstraite?  Il  faat  distinguer  :  y 
a-l>il  faute  imputable  au  donataire;  on  ne  lui  devra  compte  que 
de  )a  plus-value  du  nouveau  bâtiment  sur  l'ancien.  La  destruction 
est- elle  arrivée  sans  sa  faute;  on  lui  comptera  la  valeur  totale 
do  bâtiment  nouveau,  moins  celle  du  sol  et  des  matériaux,  qu'il 
aurait  dû  rapporter  s'il  n'avait  pas  reconstruit.  On  ne  lui  rem- 
boursera pas  ce  que  la  reconstruction  lui  a  coûté,  mais  la  valeur 
qu'a  le  b&timent  au  moment  du  décès  (Chabot,  Delvincourt,  loc, 
dt.). 

1999.  Dire  qu'après  rapport  à  succession,  il  sera  fait  un 
partage  suivant  les  formes  légales,  c'est  prescrire  suffisamment 
qu'il  sera  tenu  compte  des  impenses  ou  améliorations  auxquelles 
peut  avoir  droit  le  cohéritier  qui  a  fait  le  rapport  (Rej.  5i  janv. 
1844)  (1).— -V.  Jugement  (motifs,  inierprétation),  n»  995  et  s. 

1  tin.  «  L'art.  867  permet  au  coliéritier,  qui  fait  le  rapport 
en  nature,  d'en  retenir  la  possession  Jusqu'au  remboursement 
eflèctif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  Impenses  ou  amélio- 
rations. »  —  L'héritier  retient  l'immeuble  comme  gage  et  non 
plus  comme  sa  propriété.  C'est  une  dérogation  à  certaines  cou- 
tumes qui,  comme  celles  de  Paris  et  d'Orléans ,  dispensaient  le 
donataire  du  rapport  en  nature  et  l'autorisaient  à  ne  rapporter 
que  la  valeur,  si  les  cohéritiers  étaient  en  retard  de  lui  rembourser 
ses  impenses  ou  améliorations. 

1989.  L'art.  867  n'accorde  au  donataire  qu'une  faculté 
dans  la  rétention  de  l'immeuble;  il  pourrait  le  rapporter  et  pour- 
suivre par  les  voies  ordinaires  le  recouvrement  de  ses  créances 

(M.  P0U]0l,  t.  2,  p.  233,  234). 

1991.  Pendant  la  rétention,  les  intérêts  des  sommes  dues 
ne  courent  ni  pour  ni  contre  le  donataire.  D'un  côté,  le  donataire 
fait  les  fruits  siens,  en  vertu  de  la  dispolition  spéciale  qui  légi- 
time sa  possession;  et  les  cohéritiers  ne  sont  pas  fondés  à  s'en 
plaindre ,  puisque  c'est  leur  retard  à  le  payer  qui  en  est  cause. 
D'un  autre  côté,  le  donataire  trouve  dans  les  fruits  qu'il  perçoit 
les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  (Chabot,  t.  3,  p.  513  ; 
Duranton,  t.  7,  n«  390;  Poujol,  t.  2,  p.  234;  Contra,  Vazeille, 
art.  867,  qui  applique  ici  l'art.  2085  c.  nap.,  d'après  lequel  Id 
créancier  autéchrésiste  a  seulement  la  faculté  d'imputer  les  fruits 
qu'il  perçoit  d'abord  sur  les  intérêts,  ensuite  sur  le  capital  de  sa 
créance. 

1 999 .  Silo  donataire  a  droit,  comme  on  vient  de  le  voir,  au 
remboursement  des  impenses  utiles  faites  sur  l'immeuble  rap- 
porté en  nature,  il  est  tenu  aussi,  de  son  côté,  des  dégradations 
et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'Immeuble  par  son 
fait  ou  sa  négligence,  ou  par  le  fait  de  l'acquéreur,  si  l'fïnmeuble 
a  été  aliéné. 

1999.  Les  intérêts  de  la  somme  à  laquelle  a  été  fixée  la 
moins-value,  s'il  eu  est  résulté  une  diminution  dans  le  revenu 
de  l'immeuble 9  sont  dus  aussi  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
succession  (Delvincourt,  ilnd.;  Yazeiiie,  art.  863). 

«994.  L'effet  du  rapport  en  nature,  à  l'égard  des  tiers,  est 
déterminé  ainsi  par  l'art.  865  :  «  Les  biens  se  réunissent  à  la 
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(1)  (Hamard  C.  hérit.  Barbotte.)  —  La  codi;  —  Atteaduque  Tart. 
861  c.  GÎT.,  relatif  aux  rapports  ea  matière  de  partage,  prescrit  de  te- 
nir compte  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont 
sa  valeur  a  pu  en  être  augmentée;  —  Qu'il  résulte  de  cette  disposition 
que,  lorsqu'un  jugement  ordonne  un  partage,  il  prescrit  par  cela  même 
des  comptes,  une  liquidation,  des  rapports  et  des  indemnités  pour  c« 

3ui  peut  avoir  amélioré  la  chose  commune  ;  —  Attendu  que  ce  fut  lors 
tt  jugement  du  tribunal  de  Domfront,  du  15  fév.  1815,  qu'il  fut  fait 
des  réserres  par  Fauvel,  relativement  aux  améliorations  attribuées  à 
Charles  Barbotte,  dans  le  domaine  de  la  Biborcère;  —  Attendu  que  ce 
jugement,  statuant  sur  la  demande  princii>ale  et  sur  ces  réserves,  or- 
donna le  partage  de  la  succession  mobilière  et  immobilière  du  père 
commun,  it  qu'en  cas  de  discussion  sur  les  rapports,  et  sur  toutes  au- 
tres diOicultés  relatives  au  partage,  les  parties  reviendraient  devant  le 
même  tribunal  ;  —  Attendu  qu'en  ordonnant,  dans  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt attaqué,  que  le  domaine  de  la  Biborcère  entrerait  dans  le  partage, 
sous  la  réserve  des  constructions  et  améliorations  faites  soit  par  Ha- 
mard, soit  par  Fauvel ,  la  cour  royale  n'a  pas  entendu  limiter  ces  ré- 
serves aux  améliorations  faites  par  l'un  el  itar  Taulre  ;  —  Qu'en  eflét 


masse  de  la  succession,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  athks 
par  le  donataire;  mais  les  créanciers  ayant  hypothèque  peavcat 
intervenir  au  partage  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse 
en  fraude  de  leurs  droits.  »  —  Les  mêmes  principes  étalent  ad- 
mis dans  l'ancien  droit.  La  disposition  cependant  subit  une  grande 
controverse  au  conseil  d'Etat  (séance  du  23  niv.  an  1 1  ) .  On  disai 
pour  la  combattre  :  le  donataire  a  la  faculté  de  vendre,  à  plu 
forte  raison  doit-il  avoir  la  faculté  d'bypolbéquer;  c'est  la  cobsé* 
quence  nécessaire  du  droit  que  lui  a  transmis  le  donateur,  droit 
qui  n'est  pas  une  simple  jouissance,  mais  la  propriété  même,  (ta 
répondit  :  la  donation  faite  sans  dispense  de  rapport  est  condi- 
tionnelle jusqu'à  l'on  voilure  de  la  succession  ;  les  créanciers  qui 
ont  traité  avec  le  donataire  n'ont  pas  dû  ignorer  que  sa  pro- 
priété était  résoluble.  On  causerait  un  préjudice  grave  aux  cohè> 
ritiers  en  maintenant  les  bypothèques  ;  il  peut  ne  pas  exister 
d'autres  immeubles  dans  la  succession.  Le  rapport  serait  entiè- 
rement illusoire,  si  le  donataire  se  trouvait  insolvable.  Le  droit 
de  vente  a  été  accordé  pour  éviter  une  sorte  d'aliàiabilité  du  biei 
donné  :  la  circulation  libre  des  propriétés  est  d'intérêt  pniillc. 
On  a  considéré  encore  l'intérêt  particulier  du  donataire,  que  la 
révocation  de  la  vente  eût  exposé  à  des  dommages-intérêts  eaven 
les  acquéreurs.  Les  mêmes  motifs  ne  sollicitaient  pas  k'extensioa 
de  l'exception  aux  hypotbèques  créées  par  le  donataire  (Potbier, 
des  Success.,  cb.  6,  art.  2,  §  8;  Vazeille,  art.  865,  n»  l). 

1996.  L'art.  865  est-il  applicable  lorsque  le  donateur  avait 
consenti  lui-même  à  l'afTectation  hypothécaire,  et,  par  exemple^ 
lorsque  la  donation  ayant  été  laite  avec  réserve  d'usufruit,  Yv9h 
fruitier  et  le  nu-propriétaire  ont  hypothéqué  conjointement  Tin- 
meuble?  Le  créancier  pourra-t-ii  se  prévai«.ir  de  son  hypotbèqn 
contre  les  cohéritiers  du  donataire?  Nous  supposons,  bien  es* 
tendu,  que  les  cohéritiers  ne  sont  pas  tenus  personnellement  « 
qu'ils  n'ont  accepté  la  succession  du  donateur  que  sous  béaéflei 
d'inventaire.  Il  faut  distinguer  :  si  le  donateur  n'avait  hypolhéi|ié 
que  son  usufruit  d'une  manière  expresse  et  distincte,  i'hyp** 
thèque,  éteinte  avec  l'usufruit,  ne  saurait  grever  l'immeaiÉ 
rapporté  à  la  succession.  Hais  il  y  a  plus  de  difiBculté,  si,  dav 
raCfeclation  consentie  collectivement,  il  n'y  a  pas  eu  de  distbiotid 
entre  l'usufruit  et  la  nue  propriété.  Cependant,  nous  pensons  qv 
l'afiTectalion  devrait  s'interpréter,  dans  ce  cas  mêine,  parla 
droits  respectifs  de  chacun.  L'usufruitier  n'a  pu  grever  une  m 
propriété  qui  ne  lui  appartenait  plus.  A  la  vérité,  il  a  été  joA 
par  un  arrêt  de  cassation  du  12  àvr.  1836  (aff.  Courtois,  \*Pn- 
viiéges  et  hypothèques),  que  l'hypothèque,  constituée  ainsi  (|b1 
vient  d'être  dit,  conservait  sen  eflét  sur  la  nue  propriété 
sur  l'usufruit,  même  après  que  la  donation  avait  été 
pour  fraude  à  l'égard  du  nu-propriétaire.  Mais  ilestàremir^ 
que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  se  fonde  principalement  sur  ce  fai^ 
énoncé  aussi  par  bi  cour  d'appel,  que,  par  suite  de  la  nallité, 
l'usufruitier  (ou  le  donateur)  n'avait  pas  cessé  d^avoir  la pnpmH 
pleine  et  entière  de  l'immeuble  hypothéqué.  Le  débat  porUUflr 
ie  point  de  savoir  si  l'annulation  pour  fraude  aux  créaDdeci 
devait  avoir  cet  effet  rétroactif.  Or,  la  même  question  ne  saani 
s'élever  quant  au  rapport  ennatare.  Il  est  évident  que  la  M 
propriété  du  donataire  ne  s'est  point  consolidée  à  l'usufruit  ptt* 
dant  la  vie  du  donateur^  et  que  si  celui-ci  avait,  depuis  la  dsM* 

d'une  part,  en  fixant  le  point  de  droit,  elle  a  posé  la  question  de  Mo- 
tion des  améhorations  justifiées  provenir  du  fait  tout  à  la  fois  de  dHriM 
Barbotte  et  de  Fauvel  et  Hamard  ;  et  que,  d'autre  part,  elle  a  ordon^ 
dans  le  dispositif  de  son  arrêt,  que  le  jugement  du  13  fév.  1S1&  sorti* 
rait  son  plein  et  entier  effet,  et  qu'en  exécution  de  ce  jugement  il  serai 
procédé,  selon  les  formes  légales,  au  partage  des  biens  de  la  suecsMi 
Barbotte;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  qu'il  serait  ainsi  procédé,  bettf 
royale  a  suffisamment  prescrit  par  lé  qu'il  serait  tenu  compte,  tfi^ 
mément  à  l'art.  861  c.  civ.,  de  toutes  les  impenses  qui  avaient  pi  W 
faites,  et  qu'en  renvoyant  les  parties  à  procéder  à  la  liquidatioi,aiir 
glement  et  au  partage  de  la  succession  devant  le  tribunal  de  Doiifi«H 
elle  a  de  plus  fait  indiquer  que  les  impenses,  quelle  que  fût  leur  uUff^ 
et  à  qui  que  ce  soit  qu'on  pût  les  attribuer,  entreraient  dans  celte  Ikh* 
dation  ;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  loyale  de  Rouen ,  n'ayant  P*$^ 
de  statuer  sur  ce  point,  n'avait  pas  à  motiver  une  omission  qs'eik  tf 
faisait  pas,  et  que,  dès  lors,  elle  n'a  violé  ni  l'art.  7  de  la  toi  di  SO  ^' 
1810,  ni  les  art.  861, 867, 1634,  et  2175  c.  civ.  ;—  RejeUe,  el& 

Du  51  janv.  18i4.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l«  pr.-BértBpr» 
np.-Laplagne«Barris,  f  av.  gèn.^  c  conf.-Jousialia  et  Ganiefi''' 
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fl(M.MiMeiitl  8eal  des  hypotblqaes  sur  la  pleine  propriété,  elles 
seraient  sans  effet  vis-à-vis  soit  da  donataire,  soit  des  cohéritiers 
non  tenus  personnellement  et  obtenant  le  rapport  en  natnre  dans 
leur  seol  intérêt.  On  a  vn  d'ailleurs,  suprày  n*  1085,  que  le 
rapport  n'étant  dû  qu'entre  cohéritiers  et  non  aui  créanciers  de 
h  saoeession^  l'héritier  bénéficiaire  n'est  point  comptable  envers 
eein-ci  de  sa  part  dans  les  biens  rapportés;  biens  qui,  à  Pégard 
des  eréanciers,  sont  réputés  en  dehors  de  k  succession. 

i  99€.  SI  Timmeuble  rapporté  en  nature  échoitan  donataire. 
Mit  par  le  partage  delà  succession,  soit  par  licitation,  les  créan- 
tien  du  donataire  conservent-ils,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
inscription  nouvelle,  l'hypothèque  qu'ils  avaient  acquise  sur  cet 
ifflmenble  avant  le  décès  du 'donateur?  Pour  l'extinction  de  l'by- 
poUièqne,  on  dit  :  L'art.  865  dispose  d'une  manière  générale, 
sans  exception^  que  les  biens  sont  réunis  à  la  masse  de  la  succes- 
sion francs  et  quittes  de  toutes  charges.  Une  hypothèque  éteinte 
ne  peat  pas  revivre,  mais  seulementétre  renouvelée.  Qu'on  n'ob- 
Jeete  pas  que,  par  l'effet  déclaratif  du  partage  ou  de  la  iicitation,  le 
donataire  esl  censé  propriétaire  de  l'immeuble  tombé  dans  son 
lot,  depuis  le  moment  de  l'ouverture  de  la  succession;  cela  ne 
Jnstifle  pas  im  titre  el  des  droits  qui  ont  une  origine  antérieure. 
11  n'est  pas  moins  vrai  que  lapropriétéaété  pleinement  révoquée; 
^  l'hypothèque  était  résoluble  comme  la  propriété  dont  elle 
SDitait  la  condition.  Telle  est  la  doctrine  de  M.  Touiller^  t.  4, 
V  490,  enseignée  d'abord  par  M.  Chabot,  qui  Ta  ensuite  rétrac- 
tie,et  eombattae  par  MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  334,  note  S; 
Boranton,  t.  7,  n*  404;  Malpel,  n«  281;  Favard,  v«  Partage  de 
tweess.,  aeet.  2  ;  Vazeille,  art.  865,  n»  4  ;  Poujol,  t.  2,  p.  227  ; 
Xadiaris,  t.  2,  p.  415,  et  ses  annotateurs  MM.  Massé  et  Vergé 
Ml,^  note  23.  On  répond  pour  l'opinion  contraire,  qui  nous  pa- 
nit  mieux  motivée  :  Ce  n'est  qu'en  faveur  des  cohéritiers  du  do- 
Mlalreqa'a  été  faite  la  disposition  de  l'art.  865.  Comment  sup- 
poser que  la  loi  a  voulu  dégager  le  donataire  personnellement, 
il  dans  son  seul  intérêt,  des  engagements  qu'il  a  pris  et  des  char- 
ps  qu'il  a  créées  sur  un  immeuble  dont  il  reste  d^flnitlvement 
propriétaire?  Outre  ces  considérations  d'équité,  on  peut  opposer 
aneraison  de  droit  décisive  :  Le  donataire  possédait  l'immeuble 
•n  avancement  d'hoirie  ;  l'ayant  eu  en  partage,  il  est  réputé, 
d'après  l'art.  885,  en  avoir  été  seul  propriétaire  ;  la  propriété 
qu'il  a  eue  dès  l'instant  delà  donation  n'a  donc  pasété  réellement 
Ksolœ,  ni  même  suspendue  un  seul  moment;  elle  est  toujours 
leslée  dans  ses  mains.  L'effet  du  rapport,  en  un  mot,  s'est  effacé 
tattèrement  par  l'effet  du  partage,  qui  a  rélroagi  à  l'instant 
Bémeoh  commençait  l'obligation  de  rapporter.  Pothier,  des 
Saceess.,  chap.  4,  art.  2,  §  8,  lorsqu'il  parle  de  Textinction  des 
hypothèques  par  suite  du  rapport,  a  soin  d'expliquer  formel- 
taent  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  oii  l'immeuble  rapporté 
tombe  au  lot  de  quelqu'un  des  cohéritiers. 

tt99.  Une  restriction  semble  être  apportée  à  ce  système 
parHalpel,  loc.  oit,,  pour  le  cas  où  des  tiers  auraient,  deppis 
fonverture  de  la  succession,  pris  hypothèque  sur  l'immeuble 
rapporté;  les  inscriptions  nouvelles  primeraient  les  anciennes. 
Mais  quels  sont  ces  tiers  dans  lai)ensée  de  l'auteur?  Probabie- 
ttentlescréanciers  de  la  succession;  or,  l'art.  857  s'oppose  à 
ce  qoe  le  rapport  leur  profite  directement  ou  indirectement  ;  il 
a'a  été  établi  qu'en  faveur  des  héritiers  (Chabot,  ilnd,;  Ya- 
ieille,art.  865,  n«  4). 

«t!98.  Si  l'immeuble  n'est  pas  tombé  au  lot  du  donataire, 
niypothèqnequi  le  grevait  passe-t-elle  de  plein  droit  sur  les  autres 
iBuneobles  qui  lui  sont  échus?  Non,  évidemment.  11  en  était 
aotrement  dans  l'ancien  droit  :  l'hypothèque  remontait  même  à  la 
date  de  l'acte  qui  l'avait  attribuée  (Lebrun,  liv.  3>ch.  6,  sect.3; 

Enisart,  v*  Rapport),  Cette  prérogative  des  créanciers  du  dona- 
re  n'est  plus  compatible  avec  la  publicité  exigée  par  notre  nou- 
leaniystème  hypothécaire.  L'hypothèque  dépend  de  l'inscrip- 
tion, et  prend  rang  selon  sa  date  (MM.  Chabot,  t.  3,  p.  500; 
Maporte,  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  349  ;  Vazeille,  art.  865,  n«  3). 
t9H9.  L'art.  865  affranchit  l'immeuble  rapporté  de  toutes 
charges  créées  par  le  donataire:  cette  expression  comprend-elle 
des  chargea  réelles,  telles  que  l'usufruit,  la  servitude?— M.  Del- 
Tineoort,  t.  2,  p.  334,  note  2,  en  restreint  le  sens  aux  hypothè- 
qoes  et  privilèges.  «L'usufruit  et  la  servitude,  dit-il,  sont  des 
Àèmenibrements  de  la  propriété^  des  parties  du  fond4  L'aliéna- 
TOMI  XLl. 
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tlon  de  ces  droits  ne  doit  donc  pas  être  résolue  pins  qne  ne  le 
serait  une  aliénation  partielle  du  fonds  même.»  L'ariicle  865, 
ajoute-t-on,  détermine  le  sens  du  mot  charges,  en  déclarant  que 
«  les  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  an  parlagç 
pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs 
droits.  «—D'ailleurs,  l'acquéreur  de  l'usufruit  ou  de  laserviiudc 
a  un  plus  grand  intérêt  à  Infervenir  pour  la  conservation  de  son 
droit;  si  la  loi  n'en  a  pas  fait  mention,  elle  a  donc  supi>osé  que 
le  rapport  ne  pourrait  Jamais  lui  préjodiclcr.  «  Enfin,  continue 
M.  Delvincourt,  l'art.  929,  où  il  est  quosllon  de  la  réduction, 
dont  les  effets  sont  plus  étendus  que  ceux  du  rapport,  dit  formel- 
lement que  les  immeubles  à  recouvrer  le  seront  sans  charge  des 
dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire.  Il  n'y  est  pas 
mention  des  charges  pour  lesquelles  il  faut  se  référer  à  l'arlfcle 
suivant,  qui  ne  permet  d'attaquer  les  acquéreurs  que  discussion 
faite  des  biens  du  donataire.  »— Ces  objections  ne  manquent  pas 
de  gravité;  mais  nous  préférons  les  motifs  de  Toplnlon  contraire, 
enseignée  par  MM.  Duranton,  t.  7,  n»  405  ;  Chabot,  p.  500; 
Proudhon,de  rUsuf.,noi942;  Vaieille,  art.  865,  no  2  ;  Marcadô, 
art.  865  ;  Zachariœ  et  ses  annotateurs,  MM.  Massé  et  Vcrgir,  t.  2, 
p.  415,  no  21.  L'expression  de  l'art.  865  est  générale,  toutes 
charges.  Dans  la  discussion  de  cet  article  au  conseil  d'Ktat,  on 
n  a  fait  exception  que  pour  la  propriété,  à  cause  des  fûcheux 
effets  de  son  Incertitude.  Les  raisonnements  qu'on  a  développés 
alors  ne  s'appliquent  pas  avec  une  égale  force  à  l'usufruit  et  à  la 
servitude.  Selon  l'article  860,  «  le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins 
prenant,  lorsque  le  donataire  a  aliéné  l'Immeuble...  »  En  parlant 
exactement,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'immeuble  est  aliéné  par 
une  simple  constitution  d'usufruit.  Pothier,  dans  le  traité  duquel 
on  a  puisé  la  plus  grande  partie  de  notre  loi  sur  les  successions,, 
n'excepte  pareillement  de  la  révocation  que  la  propriété,  et  non 
les  droits  réels  dont  il  s'agit  (ch.  4,  art.  2,  §8).  il  est  vrai  que 
le  donataire  sera  exposé  à  des  recours  en  garantie  de  l'acquéreur 
de  l'usufruit  ou  de  la  servitude;  mais  pourquoi  a-t-il  accepté  la 
succession?  Pourquoi  a-t-11  créé  ces  charges,  s'il  ne  voulait  pas 
la  répudier?  Quod  quis  ex  culpâ  sud  damnum  sentit,  wm 
intelUgitur  damnum  senUre,  (L.  203,  ff.  De  teg.  jur.) 

§  2.  —  /H»  rapport  en  moinsprenant, 

!••#.  Des  immeubles.  —  Le  rapport  des  immeubles  se  fait 
enmoins prenant:  iolorsquel'inmieubledonnéa  été  aliéné  avant 
l'ouverture  de  la  succession  (c.  nap.  860);  2»  s'il  ne  se  trouve  pas 
dans  la  succession  d'immeubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté, 
dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres 
cohéritiers  (art.  859);  3«  si  Timmeuble  a  péri  par  la  faute  du  do- 
nataire ou  de  ceux  dont  il  doit  répondre  (art.  855)  ;  4«  si,  le  don 
ayant  été  fait  avec  dispense  de  rapport,  la  portion  disponible  ex- 
cède la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  (art.  866).  Reprenons 
quelques-uns  de  ces  cas. 

1991.  Il  faut  que  Taliénation  ait  été  faite  par  le  donataire 
avant  l'ouverture  de  la  succession  ;  Tart.  860  le  dit  expressément, 
sinon  le  rapport  serait  du  en  nature.  Le  donataire,  en  acceptant 
^a  succession,  a  été  inmiédiatement  dessaisi  de  la  propriété.  — 
Peu  importe  qu'il  n'ait  accepté  que  longtemps  après  l'ouverture  : 
l'acceptation  a  un  effet  rétroactif.  —  En  vain  offHrait-il  le  prix 
de  la  vente;  il  n'a  pu  transférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
lui-même.  La  vente  est  sans  effet;  les  cohéritiers  ont  un  droit 
acquis  à  l'immeuble  donné,  du  jour  du  décès  du  donateur  (MM.  Cha- 
bot, t.  3,  p.  469;  Delvincourt,  t.  2,  p.  335,  note  4;  Vazeille, 
art.  860;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbari»,  t.  2,  p.  415,  note  20). 

t99ti.  Quand  le  rapport  doit  se  faire  en  moins  prenant, 
l'acquéreur  n'a  point  à  craindre  l'éviction.  En  conséquence,  il 
n'est  pas  recevable  à  demander  la  résolution  de  la  vente  ou  même 
à  suspendre  le  payement  de  son  prix  sons  prétexte  que  son  ven- 
deur ne  serait  qu'un  donataire  en  avancement  d'hoirie  soumis  h 
l'obligation  du  rapport  (Req.  25  avril  1 831 ,  aff.  Merloi,  v* Vente). 
— L'acqnéreur  ne  serait  exposé  à  l'action  des  cohéritiers  du  do- 
nataire qu'autant  (|de  le  don  aurait  entamé  leur  légitime.  L'art. 
950  autorise  la  revendication  de  l'excédant;  mais  l'action  n'est 
recevable  qu'après  que  le  donataire  a  été  discuté  dans  ses  biens 
(Delvincourt;  Chabot,  p.  476  ;  Toullier,  I.  4>  n«495;  Malpel^ 
n«  278;Marcadé,  art.  864,  n«  3). 
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t  tmu.  Si  l'ImmeiiUê  venda  n'eioédait  que  la  portion  béf^  \ 
diUire,  sans  excéder  ia  qQoUté  disponible,  iea  cohéritiers  poor- 
raient^ils  faire  réduire  la  vente  à  la  portion  héréditaire  oa  teii- 
lement  à  la  quotité  disponible?  M.  Deivineoari  propose  cet 
exemple:  un  père  a  100,000  fr.  de  biens  et  cinq  enfants;  la 
quotité  disponible  est  de  S5,000  fr.;  et  la  part  héréditaire  de 
chaque  enfant  de  20,000  fr.;  l'immeuble  donné  vaut  35,000 fk*. 
Le  donataire  a  aliéné  l'immeuble,  et  a  depuis  accepté  la  succe»- 
Bion  du  père.  11  ne  doit  rien  prendre  dans  la  succession,  et  re- 
mettre encore  5,0()0  fr.  à  la  masse.  On  le  suppose  insolvable. 
Pourra-t-on  subsidiairemont  Inquiéter  l'acquéreur  ?  On  dira,  pour 
les  cohéritiers,  qoe  si  ce  recours  ne  leur  est  pas  accordé,  iistier- 
dront,  par  l'insolvabilité  du  donataire,  une  valeur  de  5,000  flr.^ 
dont  le  défunt  n'a  pas  eu  intention  de  les  priver,  et  qu'il  n'a 
point  donnée  irrévocablement  au  donataire,  puisqu'il  ne  l'a  pas 
dispensé  du  rapport.  Mais  on  peut  répondre  :  «  L'acceptation  de 
la  succession  par  le  donataire  élait  facultative  ;  en  renonçant  il 
eût  fait  perdre  la  même  valeur  à  ses  cohéritiers.  L'action  subsi- 
diaire n'a  lieu  contre  les  acquéreurs  que  pour  compléter  la  ré- 
serve, qui  n'est  pas  ici  entamée.  Les  5,000  fr.  ne  sont  dus 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  rapport,  qui  n'a  aucun  effet  à  l'égard  des 
acquéreurs  »  Telle  est  la  solution  de  MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  340, 
note  i;  €habot,  p.  492;  Touiller,  t.  4,  n«4T6;  Mareadé,  loc, 
cit.;  Vazeille,  art.  858,  n*2,  qui,  toutefois,  exprime  des  doutes. 
Ajoutons  que,  dans  le  système  contraire,  le  donataire  pourrait, 
par  une  acceptation  (raudirieuse  et  concertée  avec  ses  cohéritiers, 
dépouiller  l'acheteur  au  profit  de  ceux-ci. 

•  t94.  Le  rapport  en  moins  prenant  est  dA  de  la  valeur  de 
l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  (e.  nap., 
860).  Peu  importe  le  prix  de  la  vente;  si  le  donataire  n'avaitété 
tenu  que  du  rapport  de  ce  prix,  il  lui  eût  été  facile  de  le  dégui- 
ser au  préjudice  de  ses  cohéritiers.  —  Une  exception  à  cette  rè- 
gle est  enseignée  par  les  auteurs  pour  le  cas  de  vente  nécessaire 
ou  forcée,  soit  licitation.  soit  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  (Pothier,  ioc.  oti.;  Chabot,  p.  469;  Delvincourt,  t.  S, 
p.  340,  note 3  ;  Poujol,  t. 2,  p.  209;  YaseiUe,arC.  860).— M.Del- 
vincourt  pense  que,  par  rédprocitéi  le  prix  serait  toqjours  dû, 
quand  même  Tobjel  aurait  péri  depuis  la  vente.  Il  ne  serait  pas, 
dit-il,  péri  davantage  entre  les  mains  du  donateur.  —  Le  même 
auteur  distingue,  pour  le  cas  de  licitation  :  si  c'est  le  donataire 
qui  l'a  poursuivie,  il  assimile  ce  cas  k  l'aliénation  volontaire, 
par  argument  de  la  loi  78,  §  4,  ïï..  De  juré  dot.,  et  de  l'art. 
1667  c.  nap. 

1995.  Comment  se  fera  l'évaluation,  si  l'Immeuble  a  pM' 
par  la  faute  du  donataire?  On  appliquera  encore  l'art.  860,  qui 
obligea  rapporter,  en  cas  d'aliénation,  la  valeur  de  l'immeuble 
à  l'époque  de  Tonverture  de  la  succession.  On  estimera  done  ce 
qu'il  aurait  valu  à  cette  époque,  s'il  eût  existé,  et  non  sa  valeur 
au  moment  de  la  perte  (MM,  Chabot,  sur  l'art.  855,  et  Delvin- 
court, t.  2,  p.  340,  note  2;  Vaxellle;  art.  855,  n*  2). 

t99ll.  Quid,  si  l'immenblea  péri  par  cm /br euif ,  et  qu'il 
eût  été  donné  avec  faculté  de  le  retenir^  en  en  payant  la  valeur, 
ou  une  somme  fixée  par  le  donateur  t-«  «  On  a  prétendu,  dit 
M.  Delvincourt  (t.  2,  p.  358,  note  9),  que,  nonobsUntle  cas  for- 
tuit, le  donataire  n'était  pas  moins  tenu  de  la  valeur  ou  de  la 
somme  fixée.  On  fonde  cette  décision  sur  l'art.  1 1 93  c.  nap.,  qui 
sutue  que  l'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si 
Tune  des  deux  choses  promises  périt,  et  ne  peut  plusètre  livrée.  » 
M.  Delvincourt  prouve  fort  bien  qu'on  a  confondu  ici  deux  obli- 
gaiions  d'une  nature  différente  :  l'obligation  aitemative,  et  l'o- 
bligation facultative.  Je  dois  telle  maison,  ou  dix  mille  francs  à 
mon  choix  :  voilà  l'obligation  alternative.  Je  dois  telle  maison; 
mais  J'ai  la  faculté  de  me  libérer  en  payant  dix  mille  francs  : 
robiigation  est  faoulUUivê,  Elles  diffèrent  en  ce  que,  dans  la 
première,  les  deux  choses  sont  dues,  sont  dans  l'obligation;  le 
créancier  peut  et  doit  les  demander  tontes  deux,  sous  l'alterna- 
tive stipulée.  Dans  la  seconde,  il  n'y  a  qu'une  chose  due;  Tantre 
est  seulement,  comme  disent  les  Jurisconsultes,  mi  fooultatê  so- 
lutioms;  le  créancier  ne  peut  donc  demander  que  la  chose  prin- 

(1)  fTamboise  C.  Duquesne  etTamboîM.)—  La  cocii;  —  Atteoda 
qa'dui  termes  de  l'art.  868  c.  cit.,  le  rapport  du  mobirier  «e  fait  sur  le 
pied  do  la  valeur  a«  moment  de  la  donation,  d'après  l'état  estfanatif 


elpale.  Jamais  celle  que  te  débiteur  a  la  faeirité  de  psifor;  stsi  te 
débiteur  ne  s'acquitte  pas,  la  oondaamationet  rexécuuon  on  peu- 
vent  porter  que  sur  la  chose  principale.  De  là  il  suit  que  dus 
l'obligation  alternative,  il  faut  que  les  deux  ehosee  pérismH, 
pour  que  l'obligatimi  soit  éteinte.  Mais  dans  l'obligatioD  hndti- 
tive,  il  suffit  de  la  perte  d'une  seule  des  deux  choses,  si  e^eiteile 
qui  était  due,  si  h)  créancier  ne  pouvait  pas  demander  raotre. 
Or,  la  perte  de  cette  chose,  arrivée  sans  sa  faute,  a  libéré  entière- 
ment le  débiteur,  selon  fart.  1303,  puisqu'il  nedevait  pas  faaire 
chose,  qu'il  lui  était  simplement  facultatif  de  la  donner  à  la  plife 
de  celle  qui  a  péri.  Le  donataire,  dans  l'espèce,  devait  le  np- 
port  en  nature,  si  mieux  11  n'aimait  payer  telle  somme.  D  nepos- 
vait  donc  être  forcé  de  payer  la  somme,  le  rapport  en  nature  ilait 
seul  dans  l'obligation.  Par  conséquent,  robiigation  n'était  pas  il- 
lemative,  mais  facultative  (Conf .,  Vaseille,  art.  888,  n*  6  ;  Pn- 
Jol,  t.2,  p.  351). 

1 9119.  Des  meui4es.  •—  «  Le  rapport  du  mobilier  neio  (Ut 
qu'en  moins  prenant  n  (e.  nap.  888).  U  en  était  de  même  dans 
l'ancien  droit.  L'obligation  du  rapport  en  nature  ferait  naître,  èl 
Chabot,  une  foule  de  difficultés,  soit  peur  vértfler  si  les  oltfeis 
sont  réellement  les  mêmes  que  ceux  donnés,  soit  posr  coniUlc 
s'ils  ont  été,  depuis  la  donation,  améliorés  ou  détériorés;  qoefle 
a  été  futilité  ou  la  nécessité  des  impenses,  les  eanses  des  dégn. 
dations  et  leur  importance.  »  -^Ges  opérations,  CaeUes  è  l'éprd 
d'un  immeuble,  seraient  presque  impossibles  si  le  doneomprentt 
un  grand  nombre  d'effets  mobiliers  (M.  Poujol,  t.  s,  p.  23e). 

1 199 .  La  coutume  de  Metz  n'exigeait  le  rapport  des  meiMi 
que  dans  le  cas  où  il  avait  été  stipulé.  —  Jugé,  sous  cette  ceo- 
tnme,  que  la  condition  du  rappoii  résultait  safiQsamment  éeee 
que  le  père  n'avait  payé  les  dettes  de  son  fils  qu'avec  sobrqp- 
lion  (coût.  deMetz,tit.  lf,art.  it;  Req.  17  fév.  |807,  Ml.li- 
raire,  l«r  pr.,  Cassaigne,  rap.,  aff.  Ferriet  C.  Decosne). 

t  tu».  L'art.  888  c.  nap.  ne  dit  pas  :  <  Le  rapport  peatu 
faire  en  moins  prenant.  »  Ainsi  le  donataire  ne  pourrait  m- 
traindreses  cohéritiers  à  recevoir,  ni  être  contraint  par  eu  à 
remettre  les  meubles  en  nature.  Ainsi  le  donataire  est  proprié- 
taire des  meubles  à  compter  de  la  donation;  s'ils  périMesty 
mémo  par  cas  fortuit,  c'est  à  sa  charge  (TonUier,  U  4,  V4M; 
Duranton,  t.  7,  n«  éOO  ;  Yasellie,  art.  868,  n«  i  ;  Mareadé,  ut 
858  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharim,  t.  2,  p.  409  et  418,  nilees 
et  21),  —  L'héritier  donataire  de  sommes  d'argent  peut  merde , 
son  droit  de  les  conserver  en  prenant  moins  dans  le  mobilière 
la  succession,  quoique  des  jugements  passés  en  force  de  ehm 
jugée  aient  ordonné  le  partage  de  ce  mobilier  (ReJ.  4  fév.  1851, 
aff.  Boutard,  D.  P.  54.  5.  655). 

1  aO0.  Le  rapport  <  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  Im  à 
la  donatûm,  d'après  l'état  esHmaUf  annexé  à  f  aele,  et  à  ÉM 
de  cet  état,  d'après  une  estimaticn  fHsr  eœp^ts,  à  joslspriid 
sans  bme  »  (e.  nap.  868). — Dans  l'ancien  droit  (Perrière,  eoot. 
de  Paris,  art.  305),  on  considérait  la  valeur  au  temps  de  l'omu" 
ture  de  la  succession.  Lebrun  (llv.  5,  ch.  6,  sect.  s,  a»  54),  s'a- 
doptait cette  .mesure  que  pour  les  objets  mobiliers  non  soseepti* 
blés  de  détérioration.  Pothier  (ilrid.,  ch.  6,  art.  2,§  7)a'aitf 
égard,  dans  tous  les  cas,  qu'à  la  valeur  lors  de  la  donaliOB.  *- 
L'art.  868  ordonne  festimatlon  à  défaut  de  cet  état;  naiseï 
défaut  entraîne  la  nullité  de  la  donation,  aux  termes  de  l'art  94S. 
Il  ne  s'agit  donc  plus  alors  que  d'une  restitution,  et  noD  ta 
rapport. 

f  SOI .  L'état  annexé  à  la  donation  n'est  pas  nécessaireneri 
la  base  de  f  estimation,  si  la  valeur  n'y  a  pas  été  appréciée  jtf* 
tement.  Les  cohéritiers  peuvent  demander  une  évaluatleo  a» 
velle,  si  le  donateur  ne  s'est  formellement  expliqué  à  cet  ègtfif 
pour  prévenir  tonte  difficulté,  en  dispensant  du  rapport  f 
l'excédant,  que  présenterait  la  valeur  réelle  (Ghaèot,  t  s,  p.  5ii; 
Vazeille  art.  868,  n«  l;  Poujol,  t.  2,  p.  240).  —Juge  aossi ^ 
le  rapport  du  mobilier  compris  dans  une  donation  doit  ee  M 
d'après  le  prix  porté  dans  l'état  estimatif  annexé  à  l'icle,  fl« 
aux  héritiers  qui  se  prétmdent  lésés  à  provoquer  une  Baordi» 
estimation  (Douai,  f*  août  1840)  (i). 

atUcbé  &  l'acte;  —  Que  sans  doute,  si  dans  ledH  étal  reetiniiioi  ■> 
pas  été  sincère,  les  cohéritiers  du  donataire  peavent  en  deroaBderjM 
nouvelle  pour  arriver  au  rapport  de  la  juste .  alenr  du  molaUer;  fni 
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If 09.  U  donataire  cTun  mobilier  grevé  d*u$ufruU  aa 
l^roftt  d'ail  tiers,  n'est  tenu  an  rapport  qne  d'après  la  valeur  da 
iDObilier  aa  moment  de  l'extinction  de  rnsurrâit.  •—  En  consé- 
qoence^  qaoiqne  le  mobilier^  donné  avec  estimation,  doive  être 
rapporté  à  la  succession  suivant  sa  valeur  au  temps  de  la  dona- 
Won,  sans  égard  au  dépérissement  qu'il  aurait  pu  éprouver  de- 
puis, cependant^  si  ce  mobilier  a  été  retenu  par  le  donateur  à 
titre  d'asnfrnity  on  doit  déduire  de  sa  valeur  le  montant  des  al- 
térations survenues  pendant  la  durée  de  cet  usufruit  (Rtom^  2S 
janv.  1830)  (!)• 

180S.  L'art.  86a  c.  nap.  s'appliqoe-t-il  aux  meuble»  tn- 
eorporcls,  tels  que  créances,  rentes,  etc.,  ou  le  rapport  doit-il 
s'en  Taire  en  nature?  La  question  est  fort  controversée.  On  dit 
d'ane  pirt  :  l'expression  molnUer  ne  comprend  pas  les  dettes 
actives  (c.  nap.  533, 533};  le  motif  de  l'art.  868,pour  affranchir 
les  meubles  du  rapport  en  nature,  est  leur  prompte  détérioration. 
Dans  la  discussion  au  conseil  d'£lat,les  orateurs,  MH.  HaleviUe, 
Troncbet  et  Aegnault,  ont  supposé  constamment  une  donation 
de  meubles  corporels;  aussi  la  loi  veut^lle  que  la  valeur  du 
mobilier  soit  déterminée,  ou  par  Tétat  estimatif  annexé  k  l'acte, 
OD  à  défaut  par  des  experts  ;  or,  un  état  n'est  exigé  (c.  nap. 
UB)  que  pour  }es effets  mobiliers;  les  rentes,  les  créances,  etc., 
ne  sont  pas  des  effets  mobiliers  dans  le  sens  légal  (c.  nap.  553, 
555).  D'un  autre  c6lé  on  ne  fait  pas  estimer  de  telles  valeurs  par 
des  experts.  Enfin,  la  loi  a  si  bien  entendu  restreindre  l'art.  8G8 
anx  meubles  corporels,  qu'elle  a  disposé  dans  un  article  spéeial, 
à  l'égard  du  numéraire,  dont  le  rapport  se  fait  aussi  en  moins 
prenant.  On  conclut,  par  ces  motifs,  qu'il  y  a  lieu  au  rapport  de 
l'objet  même  qui  a  été  reçu,  et  non  de  sa  valeur  au  moment  de 
la  donation  (Delvincourt,  t.  2,  p.  342,  n»  7  ;  Delaporte,  Pand. 
franc.,  t.  3^  p.  554;  Ualpel,  n«  287 ;  Duranton,  t.  7,no«409, 
413;  Harcadé,  art.  968).  —  On  dit  d'une  autre  part,  Qt  nous 
préférons  celte  Interprétation  :  le  mot  mobilier,  dans  l'art.  868, 
a  été  employé  par  opposition  aux  immeubles,  dont  la  loi  venait 
de  parler.  Au  lieu  de  suivi*e,  pour  le  rapport  des  meubles  incor- 
porels, les  règles  particulières  aux  immeubles,  il  semble  bien 

le  poBveot  avec  fofte  raison  quand  ils  prétendent  que  leur  réserve  est 
Mlwée  par  do»  UbéfaUtés  excessive»;  -*  Mais  que,  dans  Tespèce,  il 
a'«t  pii  jostiié  que  le  mobilier  des  formes  éB  Vimy  et  dn  Tronqcroy 
nient  «a  delà  do  U  somme  de  i27,0SS  fr.,  portée  on  l'état  estimatif 
uaxaà  à  Tacto  de  deoatioii  du  il  mars  1833;  que  l'avis  des  experte  oo 
fool  prévaloir  sur  les  autres  documents  do  la  cause  qui  prouvent  rexae- 
tifnde  de  cette  estimation,  etc.,  etc.  ;  —  Met  le  jogemen*  dont  est  appel 
ÉB  Béant,  en  ce  qu*il  homologue  le  rapport  des  experts,  etc. 

Dv  f  «*  août  1840.-0.  de  Douai,  2»  ch.-BfM.  Dumon  et  Hnré,  av. 

(1)  (Serre  C.  Gbavanon.)  —  La  coufi  ;  —  Attendu  que,  quoique  le 
mnmr  conprisoe  la  vente  qui  foi  eonsevflîe  par  le  sienr  Vidai,  prêtre, 
à  PiORO  GhavottOB,  le  l^  pnir.  an  0,  ail  eiè6r«laé  à  5,520  fr.,  et  que 
ï¥f^  ée  cotle  vente  ait  été  eonstîtoé  pas  Pierre  Chavaaon  à  Jacques 
CkavanoA,  son  fiU,  par  son  contrai  de  mariage  du  5  piair.  an  7,.  oelul- 
d  n'a  pn  être  saisi  de  ce  mobilier  qu'au  décès  du  sieur  Vidal ,  qui  s'en 
èfait  réservé  l'usufruit;  —  Attendu  que  le  sieur  Vidal  n'est  décédé  qne 
le  ISjanv.  1807;  que,  dans  l'intervalle  des  dix  années  écoulées  depuis 
la  veote  jusqu'au  décès,  ce  mobilier  a  dû  épT(mver  des  détériorations 
qnr  e»«of  diminué  la  valeur,  et  qu'en  la  fixant  à  t,500  fr.  au  moment 
oO  Jaeqoe»  Chavaaon  en  a  été  investi  et  uns  en  possession,  ce  sera  suffl- 
fimmtnt  pourvoir  anx  droits  respectifs  des  parties;  —  Emeadant,  fixe> 
d'office,  la  valeur  du  mobilier  à  2,500  fr. 

Du  S5  janv.  1850.-C.  de  Riom,  S*  cb.-lf.  Tbévenin,  pr. 

(9j  Eêfécê:  (Héritiers  Cabrier.)  ^  La  dame  Gabrier  donna  à  sea 
fils  atnè ,  en  1780,  par  avancement  d'hoirie,  une  rente  au  capital  do 
».?ee  fr.  Kur  les  Etats  du  Languedoc.  —  En  1790,  elle  céda,  au  même, 
tte  autre  rente  do  1,SOO  fr.  sur  le  clergé.  —  En  1814,  décès  de  cette 
dftnn,  après  «voir  légné,  par  préeipnt,  la  quotité  disponible  à  son  fils 
atnéi^  et  à  UB  aatre  onfiiit.  --  Il  pantt  que  les  rentes  avaient  étésup- 
iriméoo  oo  avaient  éprouvé  de  fortes  diminutions.  —  Loi»  du  partage,  il 
s'e6t  agi  de  régler  les  rapport».  —  Le  fils  atné  a  prétendu,  1*  à  Tégard 
de  la  rente,  objet  de  l'avancement  d'hoirie,  qu'il  n'était  tenu  de  resti- 
toer  que  les  contrats  dansTétatob  ils  se  trouvaient ,  et  non  de  rendre  la 
valeur  des  rentes  à  l'égard  de  la  donation  ;— 2»  A  l'égard  du  don  de  1790, 
dont  le  rappoH  fictif  devait  avoirlieu  pour  cdculer  la  quotité  disponihle, 
le  donataire  disait  :  Aui  termes  de  Tart.  922  c.  eiv.,  le  rapport  fictif  des 
hians  donnés  a  lien,  d'après  leur  état,  à  l'époque  de  la  donation,  et  leur 
valeur  au  tempe  du  décès  du  donateur.  Or,,  dans  l'espèce ,  la  rente  ne 
sabï'iritaBt  plus  au  temps  du  décès,  on  n'est  tenu  qu'au  rapport  du  eon-* 
trat.  On  répondait  que  la  règle  de  Uart.  808  était  géaéffole,  et  applioal^te 

'    i  a»  lanfort  flctit  do  l'art*  93^ 


plue  natarel  de  déoiarer  applicable  fart.  868,  fini,  après  toot, 
a  des  moubles  poar  objet.  On  ne  saurait  dn  reste  supposer  une 
lacune  dans  la  loi,  pour  nn  ordre  tout  entier  de  valeurs  mobi- 
lières, et  pour  les  valeorg  les  plus  importantes  ;  car  les  meubles 
corporels,  objets  souvent  de  cadeaux  ou  de  présents,  dispensés 
de  rapports,  se  prêtent  moins  aux  dispositions  «ntre-vlfs  que 
Lee  meubles  tncorporels  qui,  par  leur  nature  et  leur  importance) 
sont  presque  toujours  rapportables  (Chabot,  t.  s,  p.  830;  Toul« 
lier,  t.  4,  n<»  471  ;  Yaieille,  art.  868,  n*"  3;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbarie,  t.  S,  p.  409,  note  4).  —  Jugé,  dans  le  sens  de  cette 
opinion,  que  l'art.  868  s'applique  aux  meubles  Incorporels,  tels 
qne  rentes;  que,  dès  lors,  si  ces  rentes  ont  été  supprimées  ou 
ont  perdu  de  leur  valeur,  le  donataire  supporte  ia  perte,  et  qu'il 
ne  serait  pasadmts  àrapporter  les  contrats  (c.  nap  868  ;  Mimes. 
24  janv.  1828)  (2). 

Des  distinctions,  toutefois,  ont  été  proposées. -^Alnsi,  tontea 
admettant  pour  les  rentes  et  créances  le  principe  du  rapport  en 
nature,  on  y  fait  exception  pour  les  effets  qui  ont  un  cours  pu- 
blic coté  à  la  bourse,  comme  les  rentes  sur  l'État,  les  aetions 
de  la  banque  ou  ides  canaux,  etc.  Alors,  dit-on,  le  donataire 
est  devenu  eessîonnaire  pur  et  simple,  pour  la  valeur  réelle  el 
commerciale  qu'avaient  les  cboses  données  au  ]our  de  la  dona- 
tion, et  qui,  à  défaut  d'état  estimatif,  doit  être  prise  dans  les 
registres  destinés  à  la  constater.  11  doit  done  supporter  le  gala 
ou  la  perte,  queUe  qu'en  soit  la  came  (M.  Duranton,  t.  7,  n*  409, 
413).  Le  système  contraire  serait  tout  à  l'avantage  dn  donataire. 
0  rapporterait  les  titres,  si  la  valeur  des  objets  était  diminuée 
(telles  seraient  des  aetions  au  porteur),  quoiqu'il  eût  aliéné  celles 
qui  lui  avaient  été  données.  Il  ferait  simplement  raison  de  la 
valeur  qu'avaient  les  objets  au  teups  de  la  donation,  si  depuis 
elle  était  augmentée.  ^  11  ne  pourrait  Jamais  devoir  la  valeur 
du  jour  de  l'ouverture  de  ia  succession,  puisque,  pour  estimer 
le  mobilier,  la  loi  renvoie  à  l'époque  de  la  donation  ;  ce  qui  vient 
de  ce  qne  le  donataire  étant  propriétaire,  les  chances  d'augmen- 
tation ou  de  dimluMllOB  ne  concernent  qne  lui,  et  non  la  succes- 
sion. •-  D'autres  auteurs,  sans  faire  cette  distinction,  fondent 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  deux  capitaux  sont  déclarés  meubles 
par  l'art.  529  c.  civ.  ;  qu'ainsi^  il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  les  règles 
établies  pour  celte  nature  de  biens  en  matière  do  rapport;  que  le  pre- 
mier, ayant  été  donné  en  avancement  d'hoirie ,  est  inconstestablement 
régi  par  Vart.  808,  et  doit  être  rapporté  suivant  sa  valeur  à  l'époque  do 
la  donatioo; 

Qu'à  Vé&ard  do  second ,  a^e  dilBculté  sérieuse  /élève  de  la  dis* 
position  do  l'art.  92B,  qui  détermine  la  manière  dont  le  rapport  fictif 
doit  être  fait  dans  le  cas  o&  il  n'est  pas  procédé  par  voie  de  retran- 
chement; qu'il  y  est  dit^  en  effet,  que  les  biens  donnés  doivent  être 
fictivement  rapportés  suivant  leur  état  &  l'époque  de  la  donation ,  et 
d'après  leur  valeur  à  l'époque  de  l'ouverfure  de  la  succession,  ce  qui 
semble  prouver,  su  premier  coup  d'oeil,  et  dans  sa  généralité,  que  la 
distketioB  établie  par  Kart»  808 ,  pour  le  rapport  effectif,  ne  se  rap- 
porte pas  au  rapport  simplement  fictif,  qui  se  fiait  lorsqu'il  est  procédé 
par  voie  de  retrancbenent,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  biens  de 
toute  nature  doivent  être  rapportés  suivant  leur  valeur  à  l'époque  do 
i'outerture  de  la  succession  ;  qu'il  est,  néanmoins,  juste  de  considérer 
qne ,  si  l'on  n'appliquait  pas  l'art.  888,  il  en  résulterait  qne ,  dans  cer- 
tains cas,  la  réserve  légale  pourrait  être  diminuée ^  el  la  portion  dispo- 
nible étendue  au  delà  <«es  bornes  qne  ta  loi  lui  assigne ,  ce  qui  ne  peut 
étr«  entré  dans  Fiotestion  du  législateur;  —  Que,  dans  les  questions 
de  rapport,  il  y  aune  grande  et  importante  distinction  à  faire  entre  les 
meobles  et  immeubles.  Il  est  toujours  facile  de  reconnaître  si  les  chan- 
gements do  volear  sont  survesus  par  le  fait  do  donataire  ou  par  cas 
fortuit; 

Qu'il  n^en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  autres,  qui  sont  mobiles 
et  transportables  de  leur  nature;  que  le  donataire  en  a  disposition 
pleine,  entière,  absolue;  qu'il  peut  les  céder,  transporter,  aliéner  à  son 
gré ,  sans  qu'on  poisse  connaître  à  quelle  condition  et  quelle  e bt  la  va- 
Isnr  qu'U  en  a  retirée;  que,  par  l&,  il  assume,  sur  son  compte,  tous  les 
changemoDis  do  valeur  qui  ont  pu  survenir,  ei  qu'il  y  a  lied  de  lui  ap- 
pliquer dans  tonte  sa  latitude  la  maxime  ru  jMrii  dominé  f 

Que  toutes  ces  contidérations  ont  amené  la  cour  à  penser  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  923  ne  devait  point  être  isolée  de  celle  de  l'art.  808,  et  que 
la  distinction  entre  les  menbfes  et  les  immeubles  devait  ^'appliquer  aux 
doux  cas  de  rapport;  d'oO  il  suit  que  le  tribunal  a  bien  jugé  en  brdon- 
nant  que  les  denx  contrats  de  rentes  dont  il  s'agit  seraient  rapportés, 
soit  réellement,  soit  fictivement,  d'après  leur  valeur  &  l'époque  où  ils 
.  ont  été  donnés;  —  Confirme,  etc. 
Da  Sl^jaar.  IM8,«43.  do  Ntoioo, 
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le  rapport  en  nature  des  contrats  sur  l*art.  1567  c.  nap.  :  «  SI 
la  dot  contient  des  obligations  ou  constitutions  de  rente,  qui  ont 
péri  ou  souffert  des  retranctiements  qu'on  ne  puisse  impu- 
ter à  la  négligence  du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu,  et 
il  sera  quitte  en  restituant  les  contrats  »  (Delaporte,  Malpel, 
Delvinoourt^  (oc.  di.).  Toutefois^  M.  Daranton^  t.  i,n*4\i, 
foit  remarquer  que  l'art.  1567  serait  inapplicable^  même  au 
mari^  si  les  créances  ou  les  contrats  de  rente  lui  avaient  été  li- 
vrés sor  une  estimation  de  la  valeur  réelle  et  actuelle,  et  non 
sur  une  simple  indication  de  valeur  nominale,  énonciative  seu- 
lement ded  titres  et  des  droits.  Alors  le  mari  devrait  être  re- 
gardé comme  cessionnaire  ;  et,  en  cette  qualité,  seraient  à  sa 
charge  toutes  les  pertes  survenues  aux  contrats,  celles  même  ré- 
sziltant  de  l'insolvabilité  du  débiteur  (c.  nap.  1693  à  1695).  ~ 
Jugé  qu'au  cas  de  réduction  ou  rapport  fictif,  prévu  par  l'art. 
922  c.  nap.,  comme  en  cas  de  rapport  réel  prescrit  par  l'art. 
868,  lorsque  les  objets  donnés,  dont  le  rapport  doit  avoir  lieu, 
sont  des  meubles,  et  non  des  immeubles,  c'est  la  règle  de  l'art. 
868  qui  est  applicable;  qu'en  conséquence,  le  rapport  des  objets 
doit  être  fait  d'après  leur  valeur  au  moment  de  la  donation,  et 
non  d'après  celle  qu'ils  ont  lors  du  décès  du  donateur  (Nîmes, 
24  janv.  1828,  aff.  Cabrier,  précité). 

tS04.  c  Le  rapport  de  l'argent  donné,  porte  l'art.  869,  se 
fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  snccessfon.  En 
cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter 
du  numéraire,  en  abandonnant^  jusqu'à  due  concurrence,  du 
mobilier,  et  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubies  de  la  succes- 
sion. »  —  Mais  comment  se  calculerait  le  prix  de  l'argent,  s'il 
était  survenu  des  variations  dans  les  monnaies,  si  elles  avaient 
augmenté  ou  diminué  de  valeur  ?  La  plupart  des  auteurs  pen- 
sent qu'il  faut  se  référer  à  la  valeur  du  temps  de  la  donation. 
C'est  la  coiiféquence  de  l'art.  868,  qui  estime  le  mobilier  sur 
le  pied  de  sa  valeur  au  temps  de  la  donation.  «  Si  les  meubles 
corporels,  dit  M.  Maipel,  n*  287,  autres  que  l'argent,  sont  mis 
à  la  charge  du  donataire  à  l'instant  de  la  donation,  parce  que 
ces  objets  se  détériorent  par  l'usage,  le  même  motif,  à  plus 
forte  rais^on,  s'applique  à  l'argent  qui  se  consomme  par  le  pre- 
mier usage  qu'on  en  fait.  »  Toutes  les  chances,  même  par  cas 
fortuits,  ajoute  M.  Chabot,  portent  sur  le  donataire,  parce  qu'il 
est  propriétaire.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Delvincourt, 
t.  2,  p.  541,  note  6;  Delaporte,  Pandect.  franc.,  t.  3,  p.  353; 
Touiller,  t.  4,  n*  492;  Vazeille,  art.  869;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharise,  t.  2,  p.  410,  note  8.  -^  M.  de  Haleville  est  d'un  avis 
contraire.  11  invoque  la  loi  de  frim.  an  6  pour  les  dots  consti- 
tuées en  assignats;  mais  cette  loi  n'oblige  le  successible  doté  à 
rapporter  que  la  somme  réelle  que  valaient  les  assignats  lors 
de  la  constitution  de  la  dot.  —  M.  Duranton,  qui,  comme 
M.  MaleviUe,  ne  pense  pas  qu'on  doive  faire  le  rapport  suivant 
la  valeur  qu'avait  l'argent  lors  de  la  donation,  motive  cette  opi- 
nion  par  des  raisons  plus  graves.  11  argumente  d'abord  de  l'art. 
1 895,  selon  lequel,  «  s'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution 
d'espèces  avant  l'époque  du  payement,  le  débiteur  doit  rendre 
la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme 
dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  payement.  »  — 
Cette  disposition ,  quoique  restreinte  en  apparence  au  contrat 
de  prêt,  n'est  pas  moins  applicable  à  toutes  les  conventions  : 
Jn  pecunid  non  corpora  quis  cogitât,  sed  quantitatem  (L.  94^ 
ir.  §  1,  De  êolui.).  L'art.  1895  eût  été  mieux  placé  au  titre  des 
obligations,  en  général.  Le  code  l'a  fait  entrer  au  titre  du  prêt, 
parce  que  c'est  à  l'occasion  de  ce  contrat  que  les  auteurs  ont  le 
plus  souvent  agité  la  question.  Polhier,  du  Prêt,  n"  36,  déclare 
que  la  même  règle  concerne  indistinctement  toutes  les  obliga- 
tions. M.  Duranton  lui-même  a  professé  cette  doctrine,  dans 
son  Traité  des  contrats,  t.  3,  n««  768  et  suiv.  —  De  là,  cet 
auteur  conclut  qu'un  acheteur  devrait,  comme  l'emprunteur, 
ne  payer  le  prix  de  la  vente  que  selon  la  valeur  légale  des  es- 
pèces à  l'époque  du  payement.  Or,  continue-t-il,  le  donataire  de 


(l)  (Neudot  de  Bestniz  C.  Neudot  de  Bestniz.)  —  La  coua;  — 
AUendu  que  la  solutiou  des  quest'^ins  qui  divisait  les  parties  étaient  subor- 
donoée  à  Texamen  des  acte»  ^..oduits;  que  la  juste  appréciation  de  ces 
actes  faits  par  la  cour  royale  de  Bourges  n'entre  pas  dans  les  attribu- 
tions de  la  oour  de  cassation;  —  A|leadtt  qu*étaat  constant  au  procès 


meubles,  qui  devient  débiteur  du  ràpt^ok^t,  doit  être  assimilé  k 
un  acheteur  d'objets  semblables,  dont  le  prix  serait  rembour- 
sable à  Fouverture  de  la  succession.  On  peut  même  d'autant 
mieux  appliquer  l'art.  1895,  que  généralement  le  donateur  aura 
entendu  faire  un  prêt,  en  donnant  une  somme  d'argent  à  un  | 
successible,  sans  dispense  de  rapport.  —  On  objecte  l'art,  ses,  ' 
qui  ne  calcule  que  la  valeur  du  mobilier  au  temps  de  la  dona- 
tion; et  l'argent,  dit-on,  est  compris  sous  l'expression  géné- 
rique de  mobilier.  Mais  le  législateur  n'a  pas  moins  cru  devoir 
faire  une  disposition  spéciale  pour  le  rapport  de  l'argent.  Ar- 
gumenter d'un  cas  à  l'autre  n'est  donc  pas  rigoureux,  puisque 
ces  deux  cas  ont  été  jugés  difi^érents  par  le  législateur  lui-même. 

—  Toutes  les  chances,  objecte-t-on  encore,  portent  sur  le  do- 
nataire de  meubles,  parce  qu'il  est  propriétaire,  et  qu'ainsi  les 
pertes  et  les  profits  sont  à  son  compte.  Mais  cette  raison  s'ap- 
plique également  à  l'acheteur,  propriétaire  dès  le  moment  do 
contrat;  et  11  ne  doit  pas  moins  payer  le  prix  selon  la  valeor 
qu'ont  les  espèces  au  moment  du  payement.  D'ailleurs  la  raisoa 
invoquée  peut,  d'après  les  circonstances,  être  opposée  à  ceux 
qui  l'invoquent.  Qu'on  suppose,  par  exemple,  la  somme  donnée 
il  y  a  trente  ans,  en  pièces  anciennes  de  6  livres.  Depuis,  elles 
ont  subi  une  réduction  de  20  cent.  Le  donataire  n'aura  poiat 
de  chance  de  perte  à  supporter,  si,  en  rapportant  les  pièces  de 
6  livres,  il  les  compte  pour  la  valeur  qu'elles  avaient  au  temps 
de  la  donation.  11  faudrait  qu'il  ne  les  comptât  que  pour  leur 
valeur  actuelle.  ^  Ainsi  raisonne  M.  Duranton  (t.  7,  n«  408), 
dont  la  déduction  nous  semble  bien  propre  à  faire  naître  des 
doutes  sur  le  système  contraire  ;  système  que  nous  croyons  ce- 
pendant avoir  été  dans  la  pensée  du  législateur,'  va  là  corré- 
lation si  prochaine  des  art.  868  et  869.  —  Jugé  !•  que  le 
payement  fait  en  assignats  d'une  dot  constituée  en  avancement 
d'hoiriftpar  le  père  à  l'un  de  bes  enfants,  ne  donne  pas  liea  à 
répéter  contre  la  succession  la  différence  de  valeur  lors  du  cal- 
cul des  intérêts  à  rapporter;  parce  que  le  père  était  maître  de 
limiter  la  dot  qu'il  faisait  en  avancement  d'hoirie  à  son  fils 
(Rfbm,  20  fév.  1815,  M.  Redon,  pr.;  atr.  Triozon  C.  Trioion). 

—  2*  Que  le  rapport  du  montant  d'une  donation  faite  et  payée 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie  doit  se  faire  sans  rédoe- 
tion  (L.  des  il  frim.  et  16  niv.  an  6;  Req.  28  oct.  1814)  (i). 

—  50  Que  le  cohéritier  qui  a  laissé  faire  la  consignation  en 
assignats  du  capital  d'une  rente  foncière  qu'il  avait  reçue  ea 
avancement  d'hoirie,  et  qui  a  ensuite  retiré  la  somme  ooa- 
signée,  doit  rapporter  à  la  succession  la  valeur  des  assignils 
au  moment  de  la  consignation.  —  «  Attendu  que  la  diflére&ee 
qui  existe  entre  la  valeur  qu'avaient  les  assignats  an  Jour  qae 
le  débiteur  d'une  rente  foncière  donnée  en  avancement  d'hoirie 
à  Triozon,  consigna  la  somme  de  4,970  fr.  assignats^  et  lejoor 
où.  ledit  Triozon  retira  cette  consignation,  ne  doit  point  InHoer 
sur  le  rapport  qu'il  doit  faire,  de  la  somme  qui  lui  avait  été 
offerte  au  jour  de  la  consignation,  puisque  c'est  |>ar  sa  faole 
que  la  consignation  a  eu  lieu,  confirme,  etc.  »  (Riôm,  20  fév. 
1815,  M.  Redon,  pr.;  aff.  Triozon  C.  Triozon). 

i  S05.  Lorsque  les  biens  constitués  en  dot  à  la  femme  pv 
ses  père  et  mère  sont  devenus  la  propriété  du  mari  par  suite  de 
restimation  donnée  à  ces  biens  dans  le  contrat  de  mariage,  le 
îemme  ne  doit  rapport  à  la  succession  des  constituants  que  da 
montant  de  l'estimation  et  non  de  la  valeur  des  biens,  an  mo- 
ment de  l'ouveriure  de  la  succession,  s'il  y  a  eu  une  déclaration 
expresse,  bien  entendu  (c.  nap.  843,  860;  Req.  5  Janv.  1811, 
aff.  Daguzan,  Y.  Contrat  de  mariage,  n«  3390-5*). 

1  SOtt.  Quand  un  immeuble  a  été  donné  en  payenimt  de  ta 
dot  constituée  en  argent,  le  rapport  est-il  dû  de  l'immeaUe 
même  ou  de  la  somme  constituée?  La  question  a  été  résolue  ea 
sens  divers.  Jugé  que  lé  rapport  est  dû  en  argent.  «  Le  trlboBal, 
attendu  que  lorsque  des  immeubles  sont  abandonnés  en  pa^-e- 
ment  d'une  dot  évaluée  en  argent,  ce  qu'il  y  a  de  réellement  et 
d'effectivement  dotal,  ce  ne  sont  pas  les  héritages  cédé»  dont  «a 

que  le  payement  de  la  somme  de  16,000  fr.  a  été  effectoé  le  l*'  m^' 
1792,  la  cour  royale  (de  Bourges  5  mai  1813)  a  fait  ane  jaste  appli- 
cation des  lois  en  décidant  que  cette  somme  n'était  pas  sasceptible  et 
réduction;  —  Rejette. 
Du  25  oct.  1814.-€.  G.^  sect.  iff.^ifM*  Lasaudade,  pr.-Lîger^nfb 
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âdéjà  observé  qae  te  mftri  devient  propriétaire,  mais  seulement 
6(  BDiqoement  la  somme  constituée.  »  (trib.  (f  app.  de  Bordeaux, 
24  veut,  an  10,  air.  Beynat  C.  Tardien).  —Jugé  au  contraire 
qoe  le  rapport  est  dA  de  l'immeuble  donné  en  payement  de  la 
somme  constituée.  —  «  Attendu  que  les  immeubles  dont  il  sV 
'  git  ayant  été  donnés  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  Anne  Rou- 
«hand,  venant  à  partage,  ne  pouvait  se  dispenser  de  les  rapporter 
n nature;  rejette.  »  (Req.  19  dée.  1811.  MM.  Lasandade,  pr.^ 
Ceoevois,  rap.,  alT.  Roussel  C.  Roucband). 

i8#1f.  Dans  le  cas  oh  tout  l'actif  d'une  succession  ne  con- 
sislaot.qu'en  des  dots  constituées,  il  n'y  a  qu'un  seul  des  en- 
(jute  qui  ait  reçu  au  delà  de  sa  part  héréditaire,  c'est  contre  lui 
seul,  et  non  contre  les  autres  enfants,  dont  les  dots  n'excèdent 
Mint  cette  part  héréditaire,  que  l'action  en  rapport  doit  être 
fermée...  sauf  néanmoins  le  recours  contre  ceux-ci,  en  cas  d'in- 
Mlvabilité  du  premier  (c.  nap.,  843,  845,  858,  869;  Paris, 
16  mars  1829)  (l). 

1S#9.  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  par  l'un  des  époux 
an  sacoessible  de  l'autre  époux,  avec  charge  de  rapport  au  cas 
(m  le  donataire  deviendrait  héritier  du  coAioint  du  donateur,  il 
n'est  pas  nécessaire,  si  le  donataire  vient  à  la  succession  de  ce 
conjoint,  qu'il  rapporte  effectivement  à  la  masse  la  somme  don- 
née, OQ  qu'il  la  prenne  en  moins  sur  sa  part.  Le  partage  égal 
lient  être  ordonné  entre  le  donataire  et  ses  cohéritiers,  avec  ré- 
aerve  seulement,  au  profit  de  ceui-ci,  d'une  action  en  restitution 
de  la  somme  donnée.  U  n'y  a  pas  là  nécessité  d'appliquer  la  loi 
snr  les  rapports,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  succession  du 
donateur  (Req.  21  mars  1808,  MM.  Henrion,  pr.,  Bailiy,  rap.^ 
air.  Gaxier).  . 

(1)  (Fessart  C.  Debaecque.)  —  La  cori;  —  Considérant  qo'il  est 
établi  qae  la  femme  Morlière  a  reça  la  somme  de  46,000  fr.,  qui  lui 
init  été  donnée  en  mariage  par  ses  père  et  mère,  tant  pour  dot  qoe 
pour  troosaeau;  —  Coosidérant  qu'on  ne  prouve  pas  que  la  fenune 
Fessart  ait  reça  an  delà  de  tS,000  fr.,  sur  la  somme  aa  46,000  fr., 
^i  loi  avait  été  coustitoée  au  même  titre  ;  —  Considérant  que  le  rap-- 
port  de  eea  deux  sommes,  ensemble  de  69,000  fr.,  forme  le  seul  actif 
dMinecessions  des  père  et  mère,  qu'il  s'agit  de  partager  en  trois  portions 
égalas,  cbacuoe  de  x5^000  fr.,  l'une  pour  le  mineur  Debaecque,  l'autre 
pour  les  mineurs  Morlière,  la  troisième  pour  la  femme  Fessart; 

GoDsidèrant  que,  d'après  l'art.  869  c.  civ.,  le  rapport  de  l'argent  donné 
fefait,  non  pas  réellement  en  nature,  mais  fictivement,  c'est-à-dire  en 
noios  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession  :  d'où  il  suit  que  la 
femme  Fessart,  qui  a  reçu,  en  avancement  d'hoirie,  les  23,000  fr., 
formant  sa  part  héréditaire,  n'a  rien  à  prendre,  mais  aussi  ne  doit  rien 
rapporter;  —  Considérant  qu'à  la  vérité,  Debaec<;ue  allègue,  d'une  part, 
qiîÎB  la  succession  de  la  femme  Morlière,  débitrice  envers  son  pupille 
d'an  rapport  de  25,000  fr.,  est  insolvable,  et,  d'autre  part,  qu'il  pourra 
prooTer,  par  U  suite,  que  la  femme  Fessart  a  reçu  plus  de  25,000  fr.; 
nais  que  ces  allégations,  étant  jusqu'à  présent  dénuées  de  preuves, 
elles  ne  peuvent  donner  lien  qu'à  des  réserves  éventuelles  en  faveur  du 
mineur  Debaecque  ; 

Met  l'appel  au  néant,  en  ce  qne,  par  ledit  jugement,  les  époux  Fes- 
aart  ont  été  condamnés,  dès  à  présent,  au  rapport;—  Emendant, 
eoedamne  Morlière,  ès-noms,  à  payer  à  Debaecque  la  somme  de 
23,000  fr.,  avec  les  intérêts,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  snccession  ;  —  Déclare  Debaecque  non  recevable ,  quant  à  pré- 
aent .  dans  sa  demande  contre  les  époux  Fessart,  lui  réservant  tous 
ses  droits  contre  eux,  en  cas  d'insolvabilité  de  la  succession  Morlière, 
comme  aussi  dans  le  cas  oh  il  prouverait  qu'ils  ont  reça  plus  de 
23,000  fr. 
Du  16  mars  1829.-0.  de  Paris,  2«  cb.-M.  Cassini,  pr. 
(2)  Sgpéet.'  (Cbauvet  C.  Bernard.)— Le  29  janv.  1787,  Bernard  fils 
l'est  marié ,  et,  par  son  contrat  de  mariage,  ses  père  et  mère  lui  ont 
eédé  la  propriété  d'un  office  de  notaire  dont  ils  Tavaient  déjà  fai|  pour- 
voir. —  Le  contrat  de  mariage  ne  contient  aucune  estimation  de  cet 
ofiice;  mais  il  est  reconnu  que  Bernard  père  et  son  épouse  Tavaient 
acfaeté  86,900  liv.  —  Cet  office,  supprimé  par  les  lois  de  la  révolution, 
fut  liquidé  à  la  somme  de  7,500  Ut.  .  pour  laquelle  il  fut  délivré  à  Ber- 
nard fils  une  inscription  sur  le  grand-livre  delà  même  somme  en  capital. 
—  Bernard  père  et  son  épouse  sont  décédés,  l'un  en  1806,  et  l'autre 
en  1807.  Le  partage  de  leurs  successions  a  fait  naître  des  difficultés  en- 
tre Bernard  fils  et  le  sieur  Cbauvet  qui  avait  été  subroge  aux  droiU  de 
la  dame  Froidot,  second  enfant.— Bernard  soumis  au  rapport  de  l'office 
a  prétendu  s'acquitter,  en  rapportant  l'inscription  de  7^00  liv. 

Le  28  oct.  1812 ,  le  tribunal  de  Colmar  condamme  Bernard  à  tenir 
compte  seulement  du  prix  auquel  avait  été  liquidé  l'office,  ou  à  rapporter 
Hnscription  ëur  le  grand  liTre  provenant  de  la  liquidation.  —  Le  19 
9ST.  1815 j  arrêt  confinnatif  de  la  cour  de  Colmar;  —  Attendu  que^ 
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1 900.  Le  rapport  ne  peut  être  fait  en  moins  prenant,  lors- 
que la  valeur  de  la  succession  est  incomparablement  plus  faible 
qoe  celle  des  sommes  à  rapporter  (Paris,  isaoût  I859,atr.  Gué- 
rln,  V.  n«  1155). 

i  SfiO.  Comment  se  fait  le  rapport  des  charges  ou  offices? 
D'après  la  valeur,  au  moment  de  la  donation.  On  le  décidait  ainsi 
autrefois,  bien  que  les  offices  fussent  regardés  comme  immeu- 
bles (Potfaier,  Success.,  cbap.  4,  §  7  ;  Merlin,  v»  Rapport  à  suc- 
cession, §  7).  C'est  la  valeur  de  la  cbargo,  plu(6t  que  la  charge 
elle-même,  qui  a  été  donnée,  l'investiture  étant  au  pouvoir  du 
roi.  Cette  interprétation  a  l'avantage  d'intéresser  le  donataire  à 
l'amélioration  de  l'office,  par  la  pensée  que  ses  soins  ne  doivent 
profiter  qu'à  lui  seul  (Delvincourt,  t.  2,  p.  342,  n»  7;  Duranton, 
t.  7,  UM  415  et  416;  Dard,  des  Offices,  p.  411,  415  et  suiv.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  410,  note  5.  —  Contra 
Marcadé,  art.  868-2o). 

i  S  i  1 .  Ainsi  l'office  est  an  risque  du  donataire,  qui  en  sup- 
porte la  perte  en  cas  de  suppression,  et  qui,  s'il  y  a  suppression 
moyennant  indemnité,  ne  doit  pas  le  rapport  seulement  du  mon- 
tant de  l'indemnité,  mais  de  la  valeur  de  l'office  au  moment  de 
la  donation.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  donataire  d*un  office 
ne  peut  se  dispenser  do  rapport  de  la  valeur  qu'il  avait  au  mo- 
ment de  la  donation,  en  faisant  remise  de  l'inscription,  accordée 
par  la  loi  du  24  août  1793,  en  remboursement  de  l'office  sup- 
primé. Ce  mode  de  payement  n'était  autorisé  par  cette  loi  qu'à 
l'égard  des  créanciers  ayant  hypothèque  ou  privilège  sur  l'office 
supprimé  (Cass.  5  juill.  1814,  et  21  nov.  1815)  (2).  —  Jugé  de 
même  que  la  cession  d'un  office  par  un  notaire  à  son  fils,  donne 
lieu  au  rapport  de  la  valeur  de  l'office  au  temps  de  la  cession  :  — 

quant  aux  50,900  liv.  que  Cbauvet  entend  faire  rapporter  par  Bernard 
aux  successions  de  ses  père  et  mère  pour  prix  de  fa^barge  de  notaire 
dont  il  a  été  doté  :  que,  par  le  contrat  de  mariage  dudit  Bernard,  mb 
père  lui  avait  cédé  cet  office  sans  y  fixer  aucun  prix;  qu'ainsi  il  ne 
parait  pas  avoir  voulu  obliger  son  fild  à  rapporter  à  sa  ëuccession  une 
somme  aussi  forte  que  celle  qu'il  avait  payée  lui-même  pour  cet  office  ; 
qu'au  surplus  Bernard  ne  prétend  pas  se  dispenser  d'un  rapport  queK 
conque  à  cet  égard ,  mais  que,  d'après  l'art.  86.  de  la  loi  du  24  août 
1793,  il  ne  peut  être  tenu  qn*a  rapporter  la  valeur  de  l'inscription  sur 
le  grand-liTre  qui  lui  a  été  donnée  en  payement  de  l'office  suoprimé, 
puisque  cet  article  lui  permet  de  s'acquitter,  par  le  transfert  de  celte 
mscription>  envers  tous  ses  créanciers  personnels  ayant  hypothèque 
spéciale  ou  privilégiée  sur  l'objet  liquidé,  et  que  ces  di>>position3  gèné-^ 
raies  ont  été  rendues  communes  aux  offices  par  des  ioi.<  postérieures.  — 
Pourvoit  de  Cbauvet,  pour  TÎokition  des  art.  8i9  et  831  c.  civ.,  et 
pour  violation  et  fausse  application  de  l'art.  66  delà  loi  do  2i  août  179S. 

—  Arrêt. 

Li  couB  ; — Vu  l'art.  66  de  la  loi  du  24  août  1795  et  l'art.  851  c.  civ.; 

—  Attendu  que  le  premier  de  ces  articles,  applicnble  seulement  aux 
créanciers  ayant  hypothèque  et  privilège  sur  les  offices  supprimés,  ne 
reçoit  aocuiie  application  aux  rapports  que  les  tiluLiires  d'iceux  peuvent 
être  dans  le  cas  de  faire,  du  prix  desdits  offices,  dans  les  successions 
auxquelles  ils  sont  appelés  ;  que,  d'ailleurs,  cet  article  n'autorise  le 
mode  de  libération  par  la  voie  du  transfert  de  l'inscription  provenante 
de  la  liquidation  de  l'office,  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
ladite  inscription,  sans  libérer  pour  cela  le  débiteur  du  surplus  de  la 
dette,  si  ellA  excède  le  montant;  —  Que,  d'après  l'art.  851  c.  civ.,  le 
rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'un  des  co- 
héritiers, disposition  qui  indique  suffisamment  que  le  rapport  doit  se 
faire  de  la  valeur  de  la  chose  donnée  à  l'époque  de  l'établissement,  si 
cette  chose  ne  peut  être  rapportée  en  nature  ;-  Qu'il  est  reconnu,  dans 
l'espèce,  que  l'office  de  notaire,  dont  le  rapport  est  dû  par  le  sieur  Ber- 
nard, lui  a  été  donné  par  le  contrat  même  de  son  mariage  ;  —  Qn'il  suit 
de  là  que  le  sieur  Bernard,  qui  ne  peut  rapporter  Toffico  en  nature,  doit 
en  rapporter  le  prix,  suivant  la  valeur  dudit  office  à  l'époque  dudit  ma« 
riage,  et  qu'en  l  autorisant  à  rapporter  seulement  le  montant  de  l'inscrip- 
tion à  lui  délivrée  pour  la  liquidation  de  cet  office,  l'arrêt  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  66  de  la  loi  du  24  août  1 795,  et  formellement  violé 
l'art.  851  c.  civ.;  —  Casse. 

Du  5  juin.  1814.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1«»  pr.-Boyer,  rap. 

Bernard,  qui  n'avait  point. comparu  devant  la  cour  de  cassation,  s'est 

pourvu  contre  l'arrêt  du  5  juill.  1814,  que  nous  venons  de  rapporter. 

—  Arrêt. 

La  COUB  ;  —  (Les  motifs  sont  littéralement  les  mêmes  qne  ceux  d« 
précédent  arrêt  du  5  juill.  1814,  stuf  l'addition  survante)  :  Attendu,  aa 
surplus,  que  la  di imposition  de  Tart.  855  c.  civ.  n'a  pas  pu  avoir  poar 
objet  un  office  qui,  à  l'époque  de  la  publication  du  code,  n'était  pins 
considéré  comme  un  immeuble,  même  fictif,  —  Casse. 

Du  21  DOT.  1815.-G.  G.^  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.*6oyer|  lap. 
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«  Attendii  que  Rallier  flts  reeoimatt  lui-même  que  l'office  de  no- 
taire dont  son  père  était  titolafrre  ne  lui  a  point  été  transmis  à 
litre  gratuit;  qae,  dès  lors,  il  doit  faire  rapport  à  la  succession 
de  son  père  de  la  valeur  qu'avait  cet  office  au  moment  de  la  trans* 
mission;  —  Attendu  que  les  parties  n'étant  pas  d'accord  sur  le 
prix  ni  sur  les  conditions  auxquelles  la  transmission  a  été  faite. 
Il  y  avait  lieu  d'en  faire  faire  l'estimation  pai  des  experts  »  (Bor- 
deaux, 6  Janv.  1834,  l**  ch.,  M.  Roallet,  pr.,  aff.  Poumeau  C. 
Rallier). 

1 9  f  t .  Jugé  tontefois  que  si  nn  sneeessible  a  reçn,  par  son 
contrat  de  mariage,  en  avancement  d'hoirie,  un  office  d'une  va- 
leur déterminée,  mais  à  charge  de  ne  leur  tenir  compte  que  d'une 
somme  moindre  s'il  était  obligé  de  l'abandonner  par  force  ma- 
jeure, les  cohéritiers  doivent  supporter  avec  lui  la  perte ,  lors- 
qu'il a  été  supprimé  par  l'Etat...  Par  suite,  ils  doivent  lui  resti- 
tuer les  intérêts  des  sommes  pour  lesquelles  elle  est  entrée  en 
compte  dans  leur  partage,  à  partir  de  sa  suppression  (Req.  2i 
germ.  an  12)  (i). 

i  9t S.  Lorsque,  dans  nn  acte  de  partage  qualifié  pacte  de 
famille,  intervenu  entre  des  cohéritiers,  dont  l'un  était  tenu  an 
rapport  d'une  certaine  somme  formant  le  prix  d'un  office  qui  a 
été  supprimé  par  l'Etat,  il  est  déclaré,  à  l'égard  de  cette  somme, 
que  les  cohéritiers  partageront  entre  eux  Ja  somme  à  espérer  de 
l'Etat  pour  indemnité  de  l'office,  et  qu'il  est  dit  d'une  manière 
générale,  à  la  fin  de  l'acte,  que,  moyennant  ces  stipulations,  les 
parties  se  tiennent  réciproquement  quittes,  sans  réserves,  il  a  pu 
être  Jugé  qu'il  résultait  d'un  tel  pacte  une  renonciation  formelle 
de  la  part  des  autres  cohéritiers  à  réclamer  le  rapport,  encore 
bien  qu'aucune  indemnité  ne  serait  accordée  par  l'Etat  :  —  c  At- 
tendu que  runique  question  qni  a  dû  être  et  qui  a  été,  en  effet. 
Jugée  par  l'arrêt  attaqué,  a  été  celle  de  savoir  si,  dans  la  trans- 
action on  pacte  de  famille  da  13  prair.  an  13  (2  Juin  1805),  et  à 
l'égard  du  prix  de  l'office  du  président  à  mortier,  les  parties  e<m- 
tractantes,  sans  faire  aucune  réserve  quelconque,  s'étaient  con- 
tentées de  stipuler  le  partage  éventuel  de  ta  somme  qui  aurait  pu 
être  retirée  de  la  liquidation  du  même  office  promise  par  le  gou- 
vernement; que  l'on  n'a  Jamais  excipé  par-devant  les  Jugea  de  la 
cause,  soit  d'une  indication  de  payement,  soit  d'ane  novation,  soii 
enfin  d'one  cession  sans  prix  ;  que  depareillea  exeeptionsse  rat- 
taebant  aux  faits,  ne  pouvaient  nullement  être  présentées,  pour 
la  première  fois,  devant  la  cour  ;  —  Qu'ainsi  ces  deux  moyens 
n'étalent  pas  lecevables,  rejette» (Req.  i^^  mai  1832;  MM.  Zan- 
giacomi|  pr.^  Lasagni,  rap.^  aff.  Duboispéan  C.  Deiabrosse). 

SiCT.  8.— -Du  poffemmU  des  dettes. 

An.  t.— -De  l'actUm  personnelle  des  crkmcmsdelatuocession 
contre  ^héritier. 

tSlâ.  Nature  et  fondement  de  cette  action.  — -  L'art.  873 
c.  nap.  déclare  rhéritier  «  perdouneliement  tenu  des  dettes  et 
cbarges  de  la  succession.  »  Selon  l'art.  2092,  «  quiconque  est 
obligé  personnellement  doit  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir.  »  Les- créanciers  d«  défunt  n'cmt  donc 
véritablement  d'action  personnelle  contre  l'héritier  que  lorqu'il 
est  tenu  des  dettes,  même  au  delàde  l'émolument  on  sur  ses  biens 
propres.  Cette  action  n'est  donc  qu'imparfaite,  selon  l'expres- 
sion de  Lebrun,  à  l'égard,  soit  de  l'héritier  bénéficiaire,  soit  des 
héritiers  irrégtdiers,  qui  ne  supportent  les  cbarges  que  Jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'ils  recneiUent  de  la  succession. 

t  SI  ft.  Le  légataire  universel,  le  légataire  à  titre  universel, 
contre  qni  les  créanciers  ont  aussi  une  action  personnelie  (c.  nap. 

(1  )(BaiU6t.)— La  niBUHiL  ;--AtteBduquele  tribuDal  dont  le  jogement* 
Mt  attaqué  n'a  ni  violé  la  maxime  res  jperit  d<méno,  ni  enfin  excédé  ses  fiou^ 


vait  être  supportée  en  commun  par  teus  les  cohéritiers  dans  la  succes- 
siea  di  donateur,  et  que  la  condamnaUco  du  payement  des  intérêts  que 
le  tribunal  a  prononcé,  était  une  suite  néoessatre  de  sa  première  décision 
dans  la  circonstance  oh  il  a  pensé  ae  devoir  rien  statuer  sur  la  restitu- 
tion on  remiM  des  cak»itaBx;  —  Rejette. 
Po  21  germ.  an  12.-q,  C,  sect.  leq.-MM.  Target,  pr^-Ghasles, rap. 


1009,  toi2)^  tont-ils  tenus  des  dettes  fUtrà  rirês?  «-V.  Dispt 
sit.  entre-vifs,  n«*  36S0  et  s.,  3737  et  s.). 

tStS.  Le  stk^ssifble  qni,  après  avoir  renenoé,  devient 
cessionnatre  des  droits  héréditaires  de  soa  eosnceei»lble>  recov> 
vre,  du  chef  de  celui-ci,  la  qualité  d'héritier,  et,  comme  repré* 
sentant  le  cédant,  demeure  obligé  aux  dettes  de  la  snoeession, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  lui-même  héritier  (Bordeanx,  it  mal  iss^ 
aff.  Mallevilie,  V.  n*  67e),  -^  La  ORe  normande,  réservée  à  la 
succession  paternelle ,  n'étant  cependant  pas  bérHfêre  de  Ma 
père,  ne  peut  être  poursuivie  par  vole  de  satsIe-Unmobllière 
pour  le  payement  solidaire  d'une  renie  non  bypotliéqnée,  éne 
par  eetle  succession  (Req.  26  aoét  t8t3^  (2). 

1919.  L'action  personnelle  eonire  l'béritler  a  son  fondemeit 
dans  la  nature  même  de  Tadllloii  d'bérédlté,  qni  eonetKue  m 
qnasi-contrat.  Is  qui  nHscmt  se  kareditati  eonSrakere  tÀdetur 
(L.  ff.,  qwb.  ex  oaus.  in  pose.),  A  la  vérité,  dit-on,  l'héritier  n'a 
pas  entendu  s'obliger  au  delà  de  la  valeur  des  biens.  Hais  c'est 
cette  valeur  même  qu'il  s'agirait  de  eonstaler.  -*  rant^li  qne  le 
créancier  suive  sa  fol,  soit  exposé  à  ses  fraudes?  Qne  n'a-i-il 
observé  les  formalités  prescrites  pour  le  bénéfloe  d'inventaire  A 
qui  conciliaient  ses  Intérêts  et  ceux  des  erêancters?  —  Deux 
antres  fondements  ont  été  assignés  à  faction  personnelle:  l*l'hê- 
ritier,  disait  l'orateur  du  gouvernement  d'après  les  lois  romaines, 
est  la  continuation  de  la  personne  dn  défunt.  Mais  cette  fiction  ne 
s^applique  qu'imparfaitement  à  l'héritier  bénéficiaire,  on  Irrégn- 
Ifer,  ou  testamentaire;  ^  2*  Le  père,  selon  Touiller,  t.  4,  d*5S2, 
R^est  considéré  que  comme  administrateur  des  biens  coromons  à 
la  famille,  qui  forme  une  personne  morale  :  les  enfants  sont,  à 
l'égard  du  père,  comme  des  associés  à  l'égard  d'un  mandataire. 
Mais  cette  explication,  empruntée  à  l'organisation  de  la  fSnnflto 
chez  les  Romains,  a  l'inconvénient  de  ne  s'appliquer  ni  anx  soc- 
cessions  eoUalérale»,  ni  à  celles  des  ascendants  anx  descendants; 
en  otttre,  les  enfants  se  distinguent  des  associés  par  la  facnité  dé 
s'affranchir  des  dettes,  en  répudiant  la  suceessioB  de  celii  qni 
les  a  contractées.  11  n'y  a  plus  d'héritier»  néeessalrea  coano 
dans  l'ancien  droit  romain. 

1S18.  L'héritier  pur  et  simple  est-il  tenu  ultra  vires  an 
payement  des  legs  comme  pour  les  antres  dettes?  —  La  négative 
se  fonde  sur  ce  que  personne  ne  peut  donner  plus  qu'il  n'a,  tan- 
dis qu'on  peni  contracter  autant  de  dettes  qu'on  vent  (Delaporle, 
Pand.  franc.,  t.  3,  p.  S7a,  qni  invoqne  iajnrispndence  des  pays 
coutumiers);  mais  nous  adoptons  de  préférence  Toplufon  qui 
soumet  rhéritier  au  payement  des  legs  ultra  vires  y  alors  qu'y 
n'a  pas  accepté  bénéficiairement  et  sauf  le  cas  prévu  par  Tart. 
783  (Delvincourt,  t.  2, p.  308,  note  5;  Duranton,  t.  6,  note  403; 
Chabot,  t.  3,  p.  600;  Malpel,  n*  215).  »  Le  droit  romain,  sous 
Justinien,  consacrait  cette  dernière  doctrine  qni  était  la  règle  des 
pays  de  droit  écrit.— Le  code  Napoléon  a  placé  aussi  sur  la  mena 
ligne  les  legs  et  les  dettes  ordinaires,  quant  à  l'obligation  ds 
l'héritier.  D'après  l'art.  724  «  l'héritier  est  saisi...,  nous  ToUi- 
gation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  »  sans  an- 
cune  limitation.  —  L'art.  802  permet  à  rhéritier  bénéficiaire  ds 
se  décharger  du  payement  des  dettes,  en  abandonnant  les  biens 
aux  créanciers  et  anx  légataires.  11  fant  considérer  d'ailleurs  que 
le  légataire  qui  a  vu  la  succession  acceptée  purement  et  simple- 
ment, a  dû  la  croire  avantageuse;  il  n'a  pris,  eu  conaé^uencs, 
aucune  précaution  pour  s'assnrer  de  l'exactitude  de  Tinvenlaire, 
pour  vérifier  si  les  biens  ont  été  administrés  fidèlement,  les  ventes 
régulièrement  faites,  si  les  créances  n'étaient  pas  simulées,  etc. 
L'héritier  pouvait  s'affranchir  de  toute  responsabilité  sur  ses 
biens  personnels  en  offrant  au  légataire  les  garanties  qui  résul- 
tent des  formalités  dn  béaéfioe  d'inventaire. 

(2)  (Duchemin  C.  Domnesque.)  —  La  cotm;  —  ...Attendu  que  Is 
fille  normande  n'était  pas  héritière,  <pioiqn'elte  eftt  été  réservée  à  soô- 
cession  ;  qu'ainsi ,  elfe  no  pouvait  jamais  être  tenue  des  dettes  de  11 
succession  solidairement  avec  ses  frères,  seuls  héritiers;  que.  d'aiHfvn, 
les  dettes  ne  sont  pas  solidaires  entre  les  héritiers  ;  qne  dès  hn,  latHb 
normande ,  réserTée  à  succession  et  remplie  de  ses  droits  en  bieo^  M* 
réditaires,  ne  pouvait  élre  recherchée  par  les  créanciers  que  par  ta  nie 
hypothécaire  ;  que  la  cour  royale  (de  Rouen^  a  formellement  résenré  ani 
deoDandeurs  leurs  droits  et  actions  contre  (a  dame  Domnesque,  cemms 
détentrice  des  biens  saisis;  —  Rejette. 

Du  ne  août  1823.-0.  C,  sect  civ.-MM.  Mnoa,  pr.-Umi4fft,  H^ 
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f  910.  Bff^èbnlr»  VhèriêteriÊ$ titrée  êxé<mtoire$  contrêk 
^fimt.^knx  termes  de  Tart.  877  «  les  titres  exécutotres  eofiire 
te  4^ftmt  te  eont  |>«rellteiiieiit  contre  l'héritier  :  néaiuiioins  les 
(HéiatM^  t^  peavent  en  provoquer  l'exéeatlon  que  huit  joers 
K»rès  te  sIgBiflCfttfen  des  titres  à  te  personne  en  an  éomicite  de 
riiérnier.  »  —Ce  sursis  teisse  à  l'hérHIer  te  loisir  de  yérlûer  les 
Mires  et  df  telre  opposition  s'Ite  ne  sont  pas  légitimes.  —  Le 
yAos  gftad  nombre  de  nos  eootomes  n'aotorisaient  l'eiécntion 
eoatre  riiôrttler  qu'après  qu'un  Jugement  ndnveau  l'avait  per* 
MiuMflfeilient  condamné.  Cette  formalité  était  efldemmentinatiie» 
â^  qu'on  ne  eontestait  pas  la  qualité  d'iiérttier.  c£llene  servait, 
liMlt  fort  bien  l^orateur  du  gonVememeÉt,  qu'à  oooasfonner  des 
Ikâif,  h  muUipIter  les  proeès,  à  fournir  au  débiteur  de  mauvaise 
Ibl  dss  etcèptiens  de  forme  pour  éluder  le  payement;  opposée 
d'alfleors  au  principe  que  l'béritier  représente  le  défont,  socoéde 
à  tous  ses  droits  actife  et  passifs,  et  à  cet  autre  principe  égale* 
ment  irrécusable,  qu'un  titre  authentique  ne  peut  être  altéré  par 
l'événement  du  décès  du  débiteur.  »  La  loi  se  montrait  Inconsé- 
quente sous  un  autre  rapport  :  elle  n'exige  pas  qu'un  |ugement 
reconnaisse  te  qualité  de  créancier,  si  l'héritfer  poursuit  le  paye- 
ment d'une  dette  de  la  satcession.  Pourquoi  cette  formalité 
seralt-elte  plus  nécCMalre,  s'il  s'agit  de  te  qualité  de  débiteur? 

itt#.  L'art.  877  est  applicable  même  dans  le  cas  d'une 
MceessioB  ouverte  avant  te  code,  si  les  poursuites  sont  posté- 
rieureê.  —  «  Attendu  que  l'art.  877  c.  nap.  ne  contient  qu'un 
mode  de  procéder  applicable  à  tentes  tes  actions  non  actuellement 
Ililehtée«,  soit  contre  des  successions  déjà  ouvertes  avant  la  pro- 
diul^ton  dtl  nouveau  Code,  soit  contre  celles  qui  ne  s'ouvre 
htlenl  que  depuis;  -*  Bmendant  (I^te,  9  fruct.  an  il,  i^  th., 
aff.  Gheviron  C.  Devitry). 

iiil.  Les  titres  obtenus  contre  le  déliint  ne  deviennent 
exécutoires  contre  rhéritier  qu'en  ce  qui  concerne  les  biens. 
La  contrainte  par  corps ,  stipulée  dans  l'acte,  est  restreinte  aux 
parties  contractentes  et  ne  passe  point  à  leurs  héritiers.  La  con- 
damnation qui  la  pi*ononce,  disait  Bourjon,  est  perjonnofisnme. 
La  loi  romaine  exprimait  ainsi  le  mémo  principe  ;  06  œs  ali&' 
mm  servire  Hberùs  ereditoribuê  jura  rum  jKttiuntur  (L.  IS,  C. 
Béd^g.;  MM.  Chabot,  t.  3,  p.  988;  Deivincourt,  t.  2,  p.  27», 
note  i;  Ponjol,  t.  2,  p.  281, 282).— Y.  Gontr.  par  corps,  n*  489. 

t ses.  Un  Jugement  obtenu  eoatre  le  déftmt,  et  qui  empor- 
tait hypothèque  générale  sur  ees  btens,  emporte-t-il  la  même 
hypothèque  de  piano  sur  les  biens  de  l'héritier?  Oui,  selon 
MM.  Deivincourt,  t.  2,  p.  S7S,  note  i;  Merlin,  yf  Ordre,  §  2, 
m  2.  Car  les  termes  de  Tari.  877  sont  absolus  :  pa^etUemetU 
exécutoires.  D'ailleurs  on  a  considéré  rhéritier  comme  une  con- 
tinuation de  la  personne  du  détant;  et  les  biens  de  l'un  et  de 
l'autre  ne  forment  plus  qu'un  seul  et  même  patrimoine.— L'opi* 
nion  contraire  que  nous  préférons  est  enseignée  par  les  auteurs 
M  Pandect.  franc.,  t.  s^  p.  881;  MM.  Duranton,  t.  7,  n«  46i; 
TazeiHe,  Art.  877,  n»  3  ;  Troplong,  des  Hypoth.>  t.  2,  n»  390; 

(1)  (VUsee  C,  Bugat  et  Goret.)— Le  tbibunal;—  Considérant  que  le 
lestamest  dont  il  s'agit  a  été  fait  à  Paris,  domicile  ordinaire  du  (esta- 
toor,  et  que  la  Buccesâion  s'est  ouverte  au  même  lieu,  qui  D*est  point 
pays  r^  par  le  droit  écrit  ;  —  Que  Taction  hypothécaire  qui  appartient 
aa  légataire  dans  certains  pays  eoutumiers ,  est  l'effet  des  dispositioas 
eoutamières  même,  d'oh  il  résulte  que  l'affaire  actuelle  n'exige  point 
qu'en  détermiae  l'interprète' ion  du  dernier  paragraphe  de  la  loi,  au  C 
rgiiMWiiÉiiiii  4ê  b^of.  etfidtiû.  ;  —  Considérant,  sur  le  second  moyen,  que 
prétendre  que  le  jugement  entrepris  (en  décidant  que  l'hypothèque  du 
légataire  est  solidaire  contre  chaque  héritier  détenteur  d'immeubles  de 
te  succession)  est  eontreventt  à  l'art.  882  de  la  coutume  do  Paris  (qui 
décide  que  les  dettes  sont  payables  par  les  héritiers  pro  modo  molunmui), 
e*ssl  receaaaltre  que  les  legs  sont  une  dette  de  la  saecessien  (puisque 
cet  artidê  ae  parte  que  des  dettes  de  la  succession  en  général)  ;  que  dès 
ters  il  faut  reconnaître  que  Tart.  538  s'applique  également  aux  legs, 
puisque  cet  articte,  qui  n'est  que  U  eontinualion  du  précédent,  une 
exceptIoD  à  celui-ci,  a  aécessairement  pour  objet  de  sa  disposition 
loates  les  Bêmes  dettes  dont  parle  l'art.  852;  —  Qu'en  effet ,  le  léga- 
teire  est  saisi  de  son  action  an  même  ins'antque  Théritier  est  saisi  de 
la  sueceseioB,  en  sorte  que  celui-ci  n'a  aucune  autorité  de  droit  ;  que  les 
biens  de  te  succession  sont  véritablement  affectés  et  hypothéquas  aux 
legs  par  la  volonte  et  le  fait  du  testateur,  tendis  qu'il  vivait,  quoiqu'il 
eût  conservé  jusqu'à  te  mort  te  faculU  de  révoquer  sa  libéralite  ;^D'oh 
a  résulte  qu'il  a'j  a  pas  coattaventioa  à  l'ait.582|  qoi  ne  traite  que  de 


Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarl»,  t.  2,  p.  S28,  note  8.  k  ceux  de 
ces  auteurs  qui  invoquent  rautorité  de  Ricard,  des  Donat..  parL 
2,  tt»  81,  M.  Deivincourt  répond  que,  du  temps  de  Ricard,  un 
jugement  nouveau  était  nécessaire  pour  rendre  exécutoires  contre 
l'héritier  les  titres  du  délimt;  qu'il  en  devait  être  ainsi  de  Thy- 
pothèque.  Mais  depuis  que  rexécutlon  a  été  auterisée  de  plmm 
contre  rhéritier,  rhypetbèque  générate  sur  ses  biens  doit  l'êti% 
de  même.  A  te  vérite,  M.  Duranton  prétend  qu'autrefois  11  ne  suf- 
fisait pas  du  jugement  de  déclaration  d'héritier,  pour  que  .l'hy« 
pothèque  qui  frappait  tes  biens  du  défunt  passêt  sur  ceux  de 
l'héritier;  qu'il  fallait  encore  un  titre  nouveau  ou  un  jugemenl 
de  condamnation.  La  suppression  qui  a  été  faite  de  la  premièit 
de  ces  formalités  ne  serait  dono  pas,  conclul-il,  un  motif  de 
s'abstenir  de  la  seconde. 

tStS.  Quant  à  Vhypoihèque  des  légateires,  on  reconnaît 
sans  difficulté,  que  l'art,  loi  7  la  restreint  aux  Immeubles  de  te 
succession.  Leur  titre,  qui  est  le  lestement,  n'a  Jamais  été  exéci^ 
teire  contre  le  défunt.  L'hypothèque  du  légateire  contre  l'héritier 
ne  peut  résulter  que  d'un  jugement  qui  condamne  celui^  à  payer 
le  legs  (Deivincourt,  Duranton  et  Pand.  franc.,  loc.  cU,). 

t  S94.  Sous  la  coutume  de  Paris,  l'hypothèque  résultant  dee 
legs  autorisait  l'action  solidaire  contre  chaque  héritier  détenteur 
d'Immeubles  de  te  succession.  Tel  serait  le  cas  ou  des  rentes 
viagères  auraient  été  léguées  (Req.  1 1  brum.  an  1 1)  (i).  —  Jugé 
que  l'hypothèque  dee  legs  éteit  également  solidaire  sous  l'empire 
des  lois  romaines  (Paris,  13  niv.  an  10,  aff.  Vissée  C.  Bugat). 

tStft.  Au  contraire,  11  a  été  jugé  à  l'égard  d'une  sucoessIOB 
ouverte  avant  le  code,  et  cependant  par  application  des  art.  87# 
et  1017,  que  les  légateires  n'ont  point  d'action  sididaire  contre 
les  héritiers  pour  le  payement  de  leurs  legs;  que  ceux-ci  ne  aent 
tenus  que  personnellement  pour  leur  part  vhrile,  et  hypothécaire» 
ment  pour  le  tout,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  solidairement 
dans  le  cas,  par  exemple ,  où  une  simple  somme  d'argent  a  été 
léguée  (Gass.  7  nov.  1810)  (8). 

tsnm.  u  ngfdficiUion  des  titres  à  l'héritier  n'est  point  m 
acte  d'exécution  :  ce  n'est  qu'un  préliminaire  pour  y  parvenlri 
Cette  formalité  a  l'avantage  de  lai  faire  mieux  c<mnaitre  loi 
charges  de  la  succession.  U  peut  se  déterminer  en  plus  grandi 
connaissance  de  cause.  -«Jugé  qu'on  ne  doit  pas  y  voir  un  cofll- 
menœment  d'exécution  (Ntmes^  8  nov.  1827,  aff.  Dayre  et  Li»; 
bonne  €.  Mousterdis).  La  signification  peut  donc  avoir  lieu, 
même  pendant  les  délate  pour  délibérer,  l'héritier  n'étant  point 
forcé  de  prendre  qualité  lorsqu'elle  lui  est  teito  (Paris,  S9  déo^ 
1814,  aff.  Chaumin,  V.  n*  7ii).  C'est  l'opinion  qu'exprimait  au 
corps  législatif  l'orateur  du  tribunat  (V.  suprà,  p.  178,  n*  189. 
^Conf.  Chabot,  t.  3,  p.  622;  Duranton,  t.  7,  n«  458;  Delvin* 
court,  t.  2,  p.  374,  note  2;  Vaxeille, art.  877,  n«  2;  Poi^ol,  1. 1, 
p.  300;  Belost-Jolimont,  surChabot,  Observ.  4;  Massé  etVergé^ 
sur  Zacfaarifls,  t.  2,  p.  528,  note  10). 

t  SI  9^.  Il  y  a  lieu  à  te  signification  eilgée  par  l'art.  877,  tors 

l'action  personnelle,  et  qu'il  y  a  juste  application  de  Part.  883,  qui  dê« 
termine  rétendue  de  ractionDypothécaîre;— Rejette,  le  pourvoi  contie 
le  jugement  du  tribunal  de  Paris. 

Du  11  hram.  an  11.-^.  C,  seot.  req.-lf.  Gandos,  rap. 

(2)  E»pie$  :  (Destanque  C.  Perpin  et  Faugas.)  ^  Le  24  août  1808, 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Bordeaux  :  a  Attendu  qu'en  léguant  à  la 
veuve  Perpin  la  somme  de  2,000  liv.,  et  à  la  veuve  Faugas  celle  de 
l,0001iv.,  latestetrice  a  évidemment  manifesté  l'intention  de  donner 
de  l'argent  effectif  au  légateires;  que  les  héritiers  ne  peuvent  donc  se 
dispenser  do  payer  les  legs  en  argent;  que  l'hypoibèque  résulUnte  dos 
lecs  affectant  tous  les  biens  de  la  succession,  tous  les  héritiers  sont  tenus 
solidairement  du  payement  des  legs;  et  que  dans  Tétet  de  te  succession, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  réduction  des  legs.  »  —  Pourvoi  pour  viola- 
tion des  art,  870  et  1017  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Va  les  art.  870  et  1017  c.  civ.^  et  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  atteste  que  lorsque  l'action  des  légataires  a  été  formée,  il  j 
avait  à  peu  prés  onze  ans  que  te  succession  dont  il  s'agit  avait  été  pa^ 
tagée  entre  les  différente  héritiers;  qu'ainsi  ces  héritiers,  ou  l'un  d'eux^ 
ne  pouvaient,  suivant  les  articles  du  code  ci-dessus  cilés,  être  condam- 
nés que  personnellement  pour  leur  part  et  portion,  et  hypothécairement 
pour  te  tout  ;  que  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  le  demandeur  solidai- 
rement au  payement  des  legs,  viole  ouvertement  lesdits  articles  du  code 
civil; — Casse,  etc. 

Du  7  aoY.  i8iO.-C>  G.jSccWciY.-MM«  Delacoste^  pr«-VaUée^  np* 
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môme  qne  Théritier  anralt  eonnalssanoe  dn  titre  (Belost-Joll- 
mont^  eor  Chabot,  Observ.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  2,  p.  329,  note  10.  Pau,  5  sept.  1829)  (l).— V.  aussi  Juge- 
ment, n»»  508  et  sulv. 

f  S98.  Le  créancier  est  dispensé  de  la  signification  dans  le 
cas  où  le  titre  a  été  rendu  exécutoire  contre  l'héritier  lui-même 
(Bruxelles,  3«  sect.,  15  mess,  an  13  aff.  Hullinz  C.  Jaussens). 

<  St9.  Le  commandement  de  payer  adressé  à  l'héritier  du 
débiteur,  avec  copie  du  titre,  interrompt  la  prescription  de  la 
créance,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  précédé  par  la  signification 
prescrite  par  Tart.  877.  Cette  condition  ne  se  rapporte  qu'à  la 
mise  à  exécution  du  titre,  et  non  à  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion (Req.  22  mars  1832,  alT.  Condnché,V.  Prescription;  Riom, 
S  déc.  1844,  aflr.  Chabrier,  D.P.  51.  5.  405). 

1  nso .  Le  commandement  à  fin  de  saisie,  adressé  à  rbéritler 
d'un  débiteur,  sans  qu'il  y  ait  eu  notification  préalable  du  titre, 
faite  huit  jours  auparavant,  est-il  nul  alors  même  qu'il  n'aurait 
pas  été  suivi  de  poursuites  dans  la  huitaine?  le  commandement 
doit-il  é(re  considéré  comme  étant  lui-même  un  acte  d'exécu- 
tion? Cette  question  a  été  résolue  en  sens  divers  par  plusieurs 
arrêts.—  V.  Vente  jud.  d'imm. 

i  SSt .  Comment  les  héritiers  sont-ils  tenus  des  obligations 
résultant  des  délits  ou  quasi-délits  du  défunt?  11  faut  distinguer 
S'action  publique  et  l'action  civile.  La  première  s'est  éteinte  par 
la  mort  du  prévenu.  Si  donc  la  condamnation  n'avait  pas  été 
prononcée,  les  héritiers  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  les 
amendes  qu'ils  auraient  encourues.  Si  la  condamnation  est  anté- 
rieure au  décès,  les  amendes  seront  dues  par  la  succession  du 
condamné,  en  vertu  de  l'action  judicati.  Quant  à  l'action  civile, 
toujours  recevable  même  après  le  décès  du  prévenu,  elle  pourra 
être  Intentée  contre  les  héritiers  pendant  le  délai  de  prescription 
(MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  375,  note  5;  Chabot,  t.  3,  p.  586,- 
Poujol,  t.  2,  p.  282). 

1 SS  t .  De  la  division  des  dettes.^-'  Les  héritiers  contribuent 
aux  dettes  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  prend  dans  la 
succession  (art.  870),  et  ils  en  sont  «  personnellement  tenus  pour 
leur  part  et  portion  virile  »  (art.  873).  —  La  division  des  dettes 
était  également  adoptée  par  les  lois  romaines  (L.  13  et  25,  (T., 
De  fam.  ercisc.  ;  C.  eod.  ttt.),  et  par  le  droit  commun  de  la 
France.  Il  n'y  avait  d'exception  que  dans  deux  ou  trois  coutumes 
«assez  déraisonnables,  dit  Pothler,  pour  obliger  tous  les  héri- 
tiers solidairement,  comme  si  plusieurs  pouvaient  succéder  in 
solidum  aux  droits  d'une  personne,  v  —  Jugé  l«  que,  d'après 
la  coutume  d'Auvergne,  comme  «d'après  le  droit  romain,  les 
dettes  d'une  succession  en  ligne  directe  doivent  être  réparties 
entre  tous  les  héritiers  proport  onnellement  à  leur  part  hérédi- 
taire, sans  distinction  de  la  nature  de  ces  dettes,  ou  des  biens 
recueillis  par  chaque  héritier  (Coût.  d'Auvergne,  tit.  12,  art.  19 
et  41  ;  L.  37,  §  2,  De  verb.  signif,  ;  L.  2,  C.  De  ann.  et  trib.; 
Cass.  13  avr.  1818,  MM.  Desèze,  pr..  Chabot,  rap.,  aff.  Marnât); 
^2«  Que  le  principe  de  la  division  des  dettes  était  admis  par  la 
coutume  de  Paris,  comme  par  le  code  (Cass.  3  août  1792)  (2); 
^-  3«  Que  cette  division  n'était  pas  moins  obligatoire  pour 
les  créanciers  qu'entre  héritiers  (Rej.  26  vend,  an  il,  aff.  Le 
Flament,  V.  n*  1363).  — •  Toutefois,  ce  principe  a  été  critiqué 
lors  de  la  préparation  dn  code.  La  cour  de  Rouen  avait  de- 

(I)  (Balade  C.  Dopoy.)  —  Li  couv  ;  —  An  fond  :  —  Attendu  que 
Tart.  877  c.  civ.,  veut  que  le  créancier  ne  puisse  poursuivre,  contre  l'hé- 
ritier du  débiteur,  rexécution  de  son  titre  que  huit  jours  après  le  lui 
avoir  notifié;  que  Dupoy  n'a  m tifié  à  la  femme  Balade  le  titre  consenti 
par  sa  mère  qu'en  lui  faisant  ommandement  de  payer  ;  qu'il  ne  justifie 
pas  que  cette  notification  lui  eût  déjà  été  faite  ;  qu'il  n'en  produit  pas 
l'exploit;  qu'il  veut  en  vain  le  suppléer  par  l'extrait  des  registres  de  l'en- 
registrement et  du  répertoire  de  l'huissier  ; 

Qu'outre  fue  ces  pièces  sont  insuifi&antes  pour  établir  que  cet  ex- 
ploit était  régulier,  ce  qui  serait  au  moins  indispensable,  elles  n^expri- 
ment  paa  que  les  actes  notifiés  fussent  les  titres  qui  ont  servi  de  base  à 
la  poursuite,  ni  même  que  la  notification  qu'ils  relatent  ait  été  faite  à  la 
femme  Balade;  que  les  premiers  juges  ont  paru  croire  que  la  connais- 
sance qu'a  eue  cette  femme  des  obligations  contractées  par  sa  mère,  et 
l'exécution  qu'elle  en  a  consentie,  en  payant  partie  de  la  dette,  doit 
tenir  lieu  de  la  notification  du  titre  prescrite  par  J'article  précité  ;  mais 
que  e'est  établir  des  distinctions  et  des  exceptions  que  l'article  n'a  pas 
faites^  ce  qui  excède  le  pouvoir  du  juge;  que  Dupoy  ne  s'étant  pas 


mandé,  dans  ses  observations^  quê^  pour latorfser tes  tms 
actions  sociales,  et  surtout  celles  du  commerce,  tons  les  héri- 
tiers fussent  indistinctement  solidaires,  sanf  le  recours  des  m» 
contre  les  autres.  Comment  se  fait-il,  dit  Malleville,  t.  2,  p.  341, 
que,  «  sans  aucun  fait  de  ma  part,  ma  condition  soit  empires; 
qu'au  lieu  d'une  seule  demande  à  former,  J'en  trouve  quHqiiefiis 
trente,  et  surtout  que  je  sois  obligé  de  perdre  la  moitié  m  i« 
trois  quarts  de  ma  créûice,  si  la  moitié  ou  les  trois  quarts  dei  ! 
héritiers  sont  insolvables,  tandis  que  mon  débiteur  et  la  snoces- 
slon  qui  le  représente  sont  très-solvables  en  masse  et  au  totalti 
Mais  les  inconvénients  qu'on  signale,  le  créancier  pouuitte 
éviter  en  prenant  hypothèque,  et  en  demandant  la  séparation  des 
patrimoines.  Dans  le  système  contraire,  des  recours  désagréables 
et  dispendieux  seraient  exercés  par  l'un  des  héritiers  contre 
l'antre,  et  entretiendraient  des  contestations  dans  la  famille. 
L'héritier  pour  une  portion  minime  se  verrait  exposé,  en  cas 
d'insolvabilité  de  ses  cohéritiers,  à  payer  la  totalité  des  charges, 
bien  qu'il  ne  représentât  le  défunt  que  pour  partie. 

tSSS.  L'art.  870  ordonne  \9l  contribution  entre  héritiers, 
c  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  prend  dans  la  succes- 
sion. »  —  Cette  rédaction  est  inexacte.  Un  légataire  particulier, 
à  titre  de  préciput,  et  en  même  temps  snccessible,  ne  contri- 
buera qu'à  raison  de  sa  part  héréditaire,  prélèvement /ait  de  son 
legs  (L.  1,  C.  Si  cert.  pet.).  Celui  des  héritiers  qu'un  partac» 
Inégal  a  favorisé  prend  plus  que  les  autres  dans  la  suooessioo. 
Cependant  il  contribuera  aux  dettes  dans  une  même  proportioB, 
si  l'inégalité  n'est  pas  de  nature  à  motiver  une  action  en  resci- 
sion (Lebrun,  L.  4,  chap.  2,  sect.  3,  n«  5;  Delvincourt,  t.  i, 
p.  374,  note  4;  Duranton,  t.  7,  n«  425;  Chaboi,  t.  3^  p.  530; 
Yazeille,  art.  870,  n«  1). 

t  SS4.  Il  faut  distinguer  aussi  la  contribution  aux  d^tesde 
l'obligation.  L'une  est  absolument  indépendante  de  l'autre.  Ainsi 
l'obligation  peut  être  plus  forte  que  la  contribution,  si  les  héri- 
tiers par  l'acte  de  partage  ou  le  défunt  lui-même  ont  réparti  iné- 
galement entre  eux  les  charges  de  la  succession.  Celui  qui  a  ob- 
tenu de  payer  moins  que  les  autres  n'est  pas  tenu  pour  ans 
moindre  portion  envers  les  créanciers,  qui,  nonobstant  tous  u*- 
rangements  de  famille,  conservent  le  droit  de  poursuivre  chacoa 
Jusqu'à  concurrence  de  sa  part  héréditaire  et  d'après  la  division 
légale  (MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  375,  note  4;  Touiller,  t.  4, 
UM  529  et  530;  Duranton,  n»  430;  Yazeille,  art.  870,  ii*2; 
PoujOl,  t.  2,  p.  255,  256). 

tSSft.  Aujourd'hui  que  la  quotité  disponible  peut  être  lé- 
guée à  un  snccessible  cooime  à  un  étranger,  nul  doute  que  te 
testateur  ne  puisse  mettre  à  la  charge  de  l'un  des  héritiers  wt 
part  des  dettes  plus  forte  que  celle  des  autres,  tant  que  la  danse 
ne  porte  pas  atteinte  à  sa  réserve  (mêmes  auteurs).  Ricard,  des 
Donations,  part.  2,  n»  18,  déclarait  nulle  cette  clause;  mais  fl 
s'explique  ainsi,  en  commentant  l'art.  300  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, qui  défendait  de  cumuler  les  qualités  d'héritier  et  de  léga- 
taire. Or,  la  dispense  de  payer  autant  qu'un  autre  dans  les  deltas 
était  pour  l'héritier  favorisé  un  véritable  prélegs.^  Jugé  que  ce- 
lui dont  là  qualité  de  cohéritier  n'a  été  reconnue  que  pour  venir 
au  partage  d'une  indemnité  d'émigré,  mais  qui  avait  vainemeoi 
réclamé  en  Justice  cette  qualité  avant  la  loi  d'indemnité,  afin  de 
prendre  part  aux  autres  valeurs  de  la  succession  de  l'émigré,  ne 

formé  à  cet  article,  le  tribunal  de  Saint-Sever  devait  aonaler  le  cou* 
mandement  du  10  juin  1888,  la  saisie  dn  6  sept,  snivaot,  et  tous  les 
actes  qui  en  ont  été  la  conséquence;  qu'ainsi,  le  jugement  do  11  juâM 
qui  «  refusé  de  prononcer  cette  nullité,  doit  être  réformé  ;  —  Saas  s'ar- 
rêter aux  tins  de  non-receToir  non  plus  qu'aux  extraits  da  répertohe  ds 
l'huissier  Darignau  et  du  bureau  de  l'enregistrement  d'Aire,  par  lui  pif 
dttits;  réforme  ledit  jugement  ;  et,  procédant  par  nouveau  jagé,  aoMb 
le  commandement  du  10  jun  1828,  la  saisie  du  6  septembre  anivaat,  els^ 

Du  5  sept.  1829 .-G.  de  Pau.-M.  de  Cronseilhes,  pr. 

(2)  (Mazarès.)  —  La  goor  (après  dél.)  ;  —  Vu  les  art  239  et  iS5  ds 
la  coutume  de  Paris,  portant  que  «  Les  néritiers  d'un  défunt,  en  ptnl 
degré,  tant  en  meubles  qu'immeubles,  sont  tenus  personDdlenmt  de 
payer  et  acquitter  les  dettes  de  la  succession,  chacun  pour  telle  part  et 
portion  qu'ils  sont  héritiers  d'icelui  défunt;  —  Toutefois,  s'ils  sont  dé- 
tenteurs d'héritages  qui  aient  appartenu  an  défunt,  lesquels  aient  été 
obligés  et  hypothéqués  à  la  dette  par  ledit  défunt,  chacun  des  hèritieis 
est  tenu  de  payer  le  tout,  sanf  son  recours  contre  les  héritiers;-  " 
,.  Du  5  août  1792.-G  G., sect.  cîT  -M*  Bateoerye,  rap. 
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peut  itre  tenn  de  contribuer  sur  sa  portion  d'indemnité  aux  dettes 
de  la  succession  payées  par  les  antres  cohéritiers  avant  la  loi  du 
27  avr.  1825^  c'est-à-dire  à  une  époque  où  ces  cobéritiers 
étaient  saisis  de  l'actif  et  du  passif,  et  où  lui-même  était  judiciai- 
lement  exclu  de  tout  droit  à  l'hérédité  (Req.  22  mars  1841  (i); 
T.  aussi  Cassation,  n»  1610). 

f  •••.  Un  vice  de  rédaction  se  fait  encore  remarquer  dans 
rart.  873.  Il  est  dit  que  «  les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  per- 
soDoellement  pour  leur  part  et  portion  virile.  »  Il  résulterait  de 
là  que  si  les  seuls  héritiers  sont  un  père  et  un  frère^  tous  deux 
seraient  tenus  pour  la  moitié.  Telle  est  la  portion  virile.  Lelégisla- 
tear  n'a  pas  entendu  ainsi  cette  expression,  qu'il  a  confondue 
avec  portion  héréditaire.  Dans  l'exemple  proposé,  le  frère  contri- 
buerait pour  les  trois  quarts;  le  père,  pour  un  quart.  On  a  copié 
ici  les  termes  usités  dans  certaines  coutumes.  Hais  ces  coutumes 
s'en  servaient  avec  raison,  dans  leur  véritable  sens.  Alors  la 
même  succession  renfermait  différentes  espèces  de  biens;  tel  qui 
soecédait  aux  propres  ne  recueillait  rien  des  acquêts;  il  en  était 
ainsi  des  meubles  ou  des  immeubles,  des  biens  nobles  et  des 
biens  roturiers.  Or,  pour  régler  la  contribution  aux  dettes.  Il 
allait  calculer  dans  quelle  proportion  se  trouvait  chaque  espèce 
de  biens,  relativement  à  la  masse  totale  de  la  succession.  Cette 
Teatilation,  que  les  héritiers  seuls  avaient  le  droit  de  faire,  et 
qu'ils  pouvaient  aisément  éloigner,  entraînait  des  lenteurs,  des 
dllBcultés  sans  nombre.  Il  n'était  pas  Juste  d'ajourner  indéflni- 
ment  Texerclce  du  droit  des  créanciers.  «  L'opinion  commune, 
disait  Pothier,  chap.  5,  art.  3,  §  2,  est  qu'en  attendant,  ces  diffé- 
rents héritiers  sont  tenus  des  dettes,  chacun  pour  leur  portion 
virile,  pro  numéro  virorum,  sauf  à  se  faire  raison  du  plus  ou  du 
moins,  lorsque  les  portions  ont  été  constatées  par  la  ventila- 
tion. »  Mais  le  même  auteur  réglait  la  contribution  sur  la  part 
héréditaire,  et  non  plus  sur  la  part  virile,  lorsque  tous  les  héri- 
tiers succédaient  aux  mêmes  biens.  Alors,  dit-il,  la  part  de  cha- 
con  dans  la  succession  et  dans  les  dettes  est  certaine.  Cette  der- 
nière opinion  doit  seule  être  suivie  sous  le  code,  depuis  que  a  la 
loi  ne  considère  plus  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens,  pour  en' 
régler  la  succession»  (c.  nap.  732;  MM.Delvincourt,t.  2,  p.  377, 
note  5;  Chabot,  t.  3,  p.  556;  Duranton,  no  426;  Poi^jol,  t.  2, 

p.  276). 

199  V.  La  division  des  dettes  se  fait  en  proportion  de  lapart 
héréditaire,  même  lorsque  la  succession  est  partagée  par  souche. 
Ainsi  tous  les  héritiers  d'une  même  souche  ne  sont  pas  tenus 
eonjointement  des  dettes  proportionnées  à  la  part  de  la  souche 
entière.  Chacun  n'est  obligé  séparément  que  selon  la  part  qu'il 
est  appelé  individuellement  à  recueillir  dans  la  masse  totale  de 
l'hérédité  (Pothier,  toc.  cit.;  Lebrun,  L.  4,  chap.  2,  sect.  1, 
n«  1 0  ;  Perrière,  sur  l'art.  332  de  la  coût,  de  Paris  ;  MM.  Delvin- 
court,  loc.  cit.;  Chabot,  p.  528  et  555;  Toullier,t.  4,  n«  494). 

1998.  Lorsque  les  héritiers  d'une  seule  branche  ont  partagé 
la  totalité  de  la  succession,  ils  ne  sont  point  solidairement  tenus 
'de  délaisser  la  portion  réclamée  par  les  héritiers  de  l'autre 
branche;  Ils  n'y  sont  tenus  chacun  que  pour  sa  part,  et  hypothé- 

(1)  (Dosiilet  C.  Delille.)—  La  cora;  —  Attendu  que,  d'après  les 
termes  de  Tart.  870  c.  cit.,  les  cohéritiers  ne  doivent  contribuer  an 
]iayement  des  dettes,  que  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend  ; 
—  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  tout  ce  qui  composait  l'hoirie 
du  baron  de  Crusse,  ouverte  en  Bavière  antérieurement  à  la  loi  d'in- 
demnité, est  demeuré  étranger  à  Delille,  auquel  les  tribunaux  ont  inter- 
dit toute  réclamation,  en  sa  qualité  d'enfant  naturel,  et  que  l'actif,  aussi 
bien  qu9  le  passif,  est  resté  exclusivement  aux  héritiers  légitimes;  — 
Et  atteoda  qu'en  un  tel  état  de  choses,  l'arrêt  attaqué',  en  laissant  à  la 
charge  de  ceux-ci  les  dettes  non  payées  par  l'Etat,  n'a  violé  aucune  dis- 
position de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  22  mars  184t.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Duplan,  rap. 

(3)(Lieutaad  C.  Guillot.)— La  coui;  — Vu  les  art.  870,  873, 
1550  et  1551  c.  civ.;  —  Attendu  que  les  art.  870  et  875  c.  civ.  veulent 
Hue  les  héritiers  ne  répondent  des  dettes  de  la  succession  que  chacun 
en  droit  soi  et  pour  leur  part  et  portion;  qu'un  jugement,  cpnforme  à 
ees  dispositions  de  la  loi,  avait  été  rendu,  le  11  août  1820,  entre  les 
héritiers  Lieotand  et  les  héritiers  Guillot,  et  qu'il  n'en  avait  point  été 


qu'ils  davaieat  solidairement  et  chacun  pour  le  tout,  U  totalité  des  dettes 
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cairement  pour  le  tout  (c.  civ.^  87S,Colmar,  il  mars  1S07,  aff. 
HerlzogjV.  Vente). 

1999.  La  condamnation  prononcée  solidairement  contre  les 
héritiers  de  deux  parties  ayant  le  même  intérêt,  doit  être  enten- 
due en  ce  sens,  que  la  solidarité  n'existe  qu'entre  chaque  branche 
d'héritiers,  et  non  entre  les  individus  dont  chaque  branche  est 
composée  ;  et  l'arrêt  qui,  se  fondant  sur  cette  condamnation  passée 
en  force  de  chose  Jugée,  déclare  qu'il  en  résulte  une  solidarité 
entre  ces  derniers,  doit  être  cassé  comme  violant  les  art.  870  et 
875  c.  civ.^  relatifs  à  la  division  des  dettes  entre  héritiers,  et 
l'art.  1351,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée.. .  ;  l'on  dirait  en  vain 
qu'il  n'y  a  là  qu'une  simple  interprétation  de  la  première  con- 
damnation, irréfragable  devant  la  cour  de  cassation  (Gass.  &]uill. 
1851  (2);  Fouet  de  Gofnflans,  art.  870,  n»  i). 

t9âO.  Jugé  toutefois  que  la  condanmation  contre  des  hé- 
ritiers bénéficiaires,  de  payer  solidairement  une  dette  hérédi- 
taire sur  les  deniers  et  immeubles  de  la  succession,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  qu'elle  n'est  point  personnelle,  mais  simple- 
ment fondée  sur  une  sorte  de  solidarité  ou  indivisibilité  hypothé- 
caire qui  résulte  de  la  possession  des  Immeubles  de  la  succession; 
et,  dès  lors,  cette  condamnation  ne  viole  pas  le  principe  de  la  di- 
visibilité des  dettes  entre  les  héritiers  (ReJ^  9  janv.  1827^ 
MM.  Brisson,  pr.,  Quéquet,  rap.,  aff.  Chatigny). 

1941.  Dans  le  cas  oh  les  héritiers  de  deux  individus,  dont 
l'un  était  caution  solidaire  de  l'autre,  étant  actionnés  simultané- 
ment en  payement  de  l'obligation,  un  arrêt  les  condamne  soli- 
dairement du  c^/e^ieur«  auteurs,  cette  disposition  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  la  solidarité  n'est  prononcée  que  contre 
les  4eux  successions  vis-à-vis  l'une  de  l'antre,  et  non  pas  contre 
les  héritiers  de  chacune  d'elles  entre  eux.  Une  telle  décision  ne 
peut  donc  pas  être  annulée  pour  violation  des  art.  870  et  875 
c.  nap.  (Gass.  29  janv.  1838,  MM.  Portails,  pr.,  Morean,  tsû^., 
aff.  Beaumier  C.  Dugray). 

1949.  Le  principe  de  la  division  des  dettes  reçoit  plusieurs 
exceptions  énumérées  dans  l'art.  1221,  et  indiquées  v»  Obligation. 

1949. 11  a  été  jugé,  spécialement,  que  l'art.  870, c.  nap., 
qui  déclare  divisibles  entre  les  héritiers  les  obligations  contrac- 
tées par  le  défunt,  n'est  point  applicable  lorsque  l'obligation  est 
opposée  par  voie  d'exception. — Ainsi,  l'obligation  de  garantie, 
résultant  de  la  vente  d'un  immeuble,  est  indivisible,  lorsqu'elle 
est  opposée  par  voie  d'exception  contre  la  demande  formée  par 
l'un  des  héritiers  du  vendeur  en  revendication  de  l'immenble 
vendu  ;  du  moins  on  peut,  sans  violer  la  loi,  considérer  qu'il  a 
été  dans  l'intention  des  parties  de  rendre  cette  obligation  indi- 
visible (Rej.  19  fév.  1811)  (3). 

1944.  lia  été  décidé  1*  que  la  condamnation  prononcée 
contre  des  héritiers  de  payer  l'intégralité  des  arrérages  d'une 
rente  assise  sur  un  Immeuble  de  la  succession  ne  viole  pas  le 
principe  de  la  divisibilité  des  dettes  entre  cohéritiers,  alors  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  partage  entre  eux,  et  encore  bien  querun  d'eux 
otn-ede  payer  sa  part  (Nîmes,  9  janv.  1837)  (4);  —  2»  Que  dans 
le  même  cas,  le  même  principe  n'est  pas  violé  par  la  résolution 


réclamées  par  les  héritiers  Guillot;— Qu'en  ce  faisant,  la  cour  royale  de 
Bourges  a  expressément  violé  les  dispositions  des  art.  870  et  873  et  des 
art.  1550  et  1551  c.  civ.  précités  ;  —  Gasye. 

Du  5  juill.  1851. -G.  G.,  ch.  civ.-MM. Portails, l^^  pr.-Ghardel,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Piel,  Lanvin  et  Guény,  av. 

(3)  (Levergeois  C.  Sajean.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  les  art. 
870  et  875  c.  civ.  ne  statuent  que  sur  la  divisibilité  des  actions  à  exer- 
cer contre  les  héritiers,  à  raison  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ; 
que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  nullement  d'une  action  exercée  contre  des 
héritiers,  mais  au  contraire  d'une  exception  opposée  à  l'action  exercée 

Kr  l'héritier  contre  l'acquéreur  du  décédé;  — Que  la  demoiselle  Du» 
nrg,  ex-religieuse,  dont  la  demanderesse  est  héritière,  avait  vendu 
conjointement  avec  le  prêtre  Dobourg,  son  frère,  et  s'était  obligée,  soli- 
dairement avec  lui,  à  garantir  l'acquéreur  de  tout  trouble  et  éviction  ;-« 
Que  sans  violer  les  art.  870  et  875  du  code,  on  a  pu  voir  dans  cette  sti- 
pulation l'intention  des  parties  que  la  garantie  fût  indivisible;  qu'elle 
couvrit  le  tout  et  chaque  partie  de  la  chose  aliénée,  et  que  cette  manière 
de  voir  est  même  autorisée  par  le  §  5  de  l'art.  1221  du  code  ;— Rejette. 
Du  19  fév.  1811.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Vallée,  rap.- 
Tburiot,  av.  gén.,  c.  conf. -Leroy  etPérignon,  av. 

(4)  (Ghabal  C.  Dobesset.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  appelants 
n'ont  pas  procédé  an  partage  des  biens  composant  la  succession  de  leur 
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âa  contrat  de  vente^  prononcée  contre  les  héritiers,  ponrdéfant 
de  payement  des  arrérages  de  la  rente  formant  le  prix  de  la 
vente  (même  arrêt). 

1 945.  Les  béritiers  d'un  des  débiteurs  solidaires  ne  peuvent 
être  condamnés  solidairement  an  payement  de  la  dette,  ces  béri- 
tiers n'en  étant  tenns  que  pour  leur  part  et  portion.  «Attendu  au 
fond,  qu'aux  termes  des  art.  870  et  873  c.nap.,  chaque  héritier 
n'est  tenu  personnellement  des  dettes  de  son  auteur  que  pour  sa 
portion  dans  la  succession  ;  —  Que  cependant  l'arrêt  attaqué  a 
condamnéleshéritiersBroutln,  conjointement  et  solidairement, 
aux  frais  dus  à  M«  Lavrillat,  avoué,  par  leur  père  et  mère,  et 
qu'il  a,  en  cela,  expressément  violé  les  lois  précitées;  —Casse 
(Cass.  27  nov.  1839,  MM.  Portails,  !•»  pr.,  Chardel,  rap.,  aff. 
Broutin  C.  Massot).  Cette  solution  nous  parait  incontestable  ;  on 
se  bornait  du  reste  dans  l'espèce  à  opposer  une  fin  de  nouHrecevoir 
tirée  de  ce  que  la  question  de  solidarité  n'aurait  pas  été  soumise 
à  la  cour  d'appel  et  de  ce  qu'elle  ne  pourrait  être  agitée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation.  L'arrêt  de  cassation  a 
reconnu  qu'en  fait  la  cour  d'appel  s'était  posé  la  question. 

t  S4#.  Des  cohéritiers  condamnés  au  délaissement  d'un  im- 
meuble possédé  par  leur  auteur,  à  titre  pignoratif,  ainsi  qu'à  la 
restitution  des  fruits  perçus,  tant  par  leur  auteur  que  par  eux- 
mêmes,  ne  sont  tenus  de  cette  restitution  chacun  que  pour  leur 
part  et  portion,  et  non  solidairement  (Riom,  10  mars  1836)  (i). 

flS47.  Lorsqu'un  Jugement,  en  liquidant  une  succession  et 
en  fixant  les  droits  des  cohéritiers,  a  délégué  à  l'un  d'eux  une 
somme  à  prendre  sur  ce  qui  est  dû  par  un  tiers  adjudicataire 
d'immeubles  de  la  succession,  et  a  ordonné  que  les  frais  seraient 
supportés  par  chacun  des  copartageants,  proportionnellement  à 
leurs  droits,  l'avoué  qui  a  ebtenu  le  jugement  de  liquidation  ne 
peut  exercer  contre  ce  seul  cohéritier,  sur  la  somme  déléguée,  son 
recours  pour  la  totalité  de  ses  frais.  Il  est  obligé  de  diviser  son 
action  dans  la  proportion  des  droits  de  chacun,  et  11  alléguerait 
en  vain  que  le  jugement  qui  ordonne  cette  répartition  des  frais 


autear  commun,  et  que,  par  suite,  ils  doiTent  être  considéré»  comme  codé- 
tenteuTs  de  l'immeuble  dont  il  s'agit^ — Attendu  que,  d'après  Tancienne 
législation,  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  constituait  une  obligation  indi- 
visible, par  cela  même  que,  dans  le  cas  d^arrérages  de  la  rente,  le  créan- 
cier était  autorisé  à  reprendre  U  possession  du  fonds  locaté,  et  que  cette 
indïTisibilité,  qui  existait  encore  à  l'égard  de  la  prestation  de  la  rente, 
soumettait  à  la  solidarité  tous  détenteurs  du  fonds  ;  —  Que  la  loi  de 
1790,  bien  qu'elle  ait  changé  dans  son  essence  la  nature  du  bail  à  loba- 
tairie,  n'a  rien  changé  à  ses  principes,  et  que  si  la  loi  de  179S  y  a  porté 
une  dérogation,  ce  n'a  été  que  sauf  des  conditions  auxquelles  les  appe- 
lants ne  se  sont  pas  conformés  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  s'agissant 
dans  la  cause  d^arrérages  courus  postérieurement  à  l'émission  de  ces 
lois,  elles  demeurent  sans  application  dans  Tespèce,  et  que  c'est  dans 
le  code  ciyfl  seul  qu'il  faut  chercher  la  solution  des  questions  qui  Tien- 
nent au  procès;  —  Attendu  que,  loin  d'abroger  les  principes  anciens 
en  fait  d'indivisibilité,  le  code  cifil  les  a  consacrés  dans  son  art.  1S21, 
§  5,  et  dans  les  art  1S3»  et  1235  ;  —  Attendu  que  les  oflres  de  Régis 
Cbabal  sont  insuffisantes;  —  Par  ces  motifs,  et  autres  rappelés  dans  le 
jugement,  qu'elle  adopte;  —  Confirme. 

Du  9  jauT.  1857.-C.  de  Nîmes,  t"  cb.-M.  Fajon,  pr. 

(1)  (Constant  C.  Cbalas  et  Dumiral.)  —  Là  cocr  ;  —  Attendu  qu'en 
principe  général,  et  sauf  l'action  hypothécaire,  chaque  cohéritier  con- 
tribue au  payement  des  dettes  et  charges  d'une  successioa  dans  U  pro- 
portion de  ce  qu'il  j  prend  ;  que  si  le  législateur  a  établi  quelques  ex- 
ceptions à  ce  principe  qu'il  a  puisé  dans  la  législation  ancienne,  loin 
d'étendre  ces  exceptions,  le  magistrat  doit,  au  contraire,  les  renfermer 
dans  les  termes  précis  de  la  loi;  —  Attendu  que  si  l'art.  1221  c.  civ. 
a  déclaré  indivisible  l'obligation  d'un  corps  certain^  on  s'explique  facile- 
ment les  raisons  qui  ont  fait  admettre  cette  disposition;  mais  que  le  si- 
lence du  législateur,  en  ce  qui  touche  les  restitutions  de  jouissance  et  le 
payement  des  dégradations,  indique  assez  qu'il  a  voulu  les  laisser  sous 
rempire  du  principe  général,  parce  que  des  restitutions  de  jouissances 
«ont  essentiellement  divisibles,  et  que  l'art.  1221,  n»  5,  et  l'art.  1225 
c.  civ.  ne  reçoivent  pas  d'application  à  la  cause,  non  plus  que  les  art. 
2090 et  2025  du  même  code;  —  Confirme,  etc. 

Du  10  mars  i85o.-C.  de  Riom,  f*  cb.-M.  Arcbon-Despérouse,  pr. 

(9)  (Merlet  C.  Boisson.)  —La  couv;  — Attendu  que,  par  le  procés- 
verbal  de  liquidation,  homologué  purement  et  simplement  par  jugement 
du  10  juin  1825,  sur  les  conclusions  de  M*  Merlet,  il  a  été  alloué  aux 
mineurs  Boisson  une  somme  de  5,e0i  fr.  à  prendre  dans  les  mains  de 
Geisler,  et  il  a  été  arrêté  que  les  frais  de  partage  seraient  pris  sur  la 
masse  et  supportés  proportionnellement  par  chacun  des  copartageants; 
^  Attende  que,  pour  exécuter  ce  jugement.  M*  Meriet  devait  fournir 


ne  le  concerne  point,  mais  seulement  les  droits  des  eobéritle» 
entre  eux  (Bordeaux,  28  août  1827)  (2). 

t  S48.  La  division  des  dettes  a-t-elle  lieu,  soit  entre  héri- 
tiers bénéficiaires,  soit  entre  un  héritier  bénéficiaire  et  un  héri« 
lier  pur  et  simple  :  ou  l'héritier  bénéficiaire  peut-il  être  poursuivi 
au  delà  de  sa  part  héréditaire? — Y.  suprà,  n»  761. 

t  S  49.  Il  nous  reste  à  voir  comment  l'action  personnéDe  des 
créanciers  s'exerce  contre  l'héritier,  lorsqu'aveo  lui  concoorcot 
soit  des  légataires  ou  héritiers  contractuels,  soit  un  enfant  na- 
turel. —  Nulle  difficulté  d'abord  à  l'égard  d'un  légataire  parti- 
culier :  «  U  n'est  pas  tenu  des  dettes,  porte  l'art.  871,  sauf 
l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué.  »  On  peut  ajouter 
encore,  avec  l'art.  1024,  sauf  la  réduction  du  legs,  s'il  y  a  lien. 
Une  troisième  exception  résulterait  de  la  clause  du  testament  qui 
lui  imposerait  formellement  la  charge  de  payer  les  dettes  jusqu'à 
concurrence  de  son  legs.  —  Hors  ces  trois  cas,  le  légataire  par- 
ticulier est  affranchi  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  les  créan- 
ciers.—Y.  D'ailleurs,  v»  Disp.  entre-vifs,  n<»  4003  et  s. 

t  •&•.  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héri- 
tiers au  prorata  de  son  émolument  (c.  nap.  871  ),  à  moins  quele 
testateur  ne  l'en  ait  dispensé,  ou  n'ait  modifié  cette  obligation  (Y. 
ibid.,  n<»«5735et  s.).— €'est  ainsi  que  le  donataire  d'une  quotité ds 
biens  est  tenu  personnellement  des  dettes  du  donateur,  à  la  dilft- 
rence  du  donataire  d'un  corps  certain  et  déterminé  (Nîmes,  i  i  déo. 
1809,  aff.  Mazein).  ^  U  a  été  jugé  ainsi  que  lorsque  la  réserve 
des  enfants  doit  être  prise  en  entier  sur  des  immeubles  donnés  à 
un  étranger,  le  donataire  doit,  en  rendant  ces  immeubles  Jusqu'à 
concurrence  de  U  quotité  disponible,  contribuer  dans  la  propor- 
tion de  cette  quotité  aux  charges  de  la  succession  du  dCHiateur, 
alors  mémo  qu'il  s'agirait  d'une  somme  à  prélever  sur  bi  valeur 
des  biens,  hàquelle  somme  se  trouverait  appartenir  au  donataire 
en  vertu  du  don  qui  lui  en  aurait  été  fait  par  le  créancier  (Req. 
27  Juin  1838,  aff.  Richard,  Y.  Olsposit.  entre- vifs,  jf  178-4*). 

tS&t.  Le  légataire  universel  est  tenu  des  dettes  codum 

son  état  de  frais,  et  en  obtenir  exécutoire  sur  les  adjudicataires  détoH 
teurs  des  sommes  qui  formaient  Ui  masse^  se  faire  payer  par  ces  déten- 
teurs du  montant  de  son  exécutoire^  sauf  à  diminuer  d'autant,  et  ai 
marc  le  franc,  la  portion  de  chacun  des  copartageants;  par  ce  moyea, 
le  but  de  la  liquidation  aurait  été  rempli,  les  frais  auraient  été  pris  air 
la  masse,  chacun  des  copartageants  en  aurait  supporté  sa  part,  et  les 
enfanU  Boisson  auraient  touché  des  mains  de  Geisler  la  sodom  es 
3,604  fr.  qui  leur  avait  été  attribuée  pour  leur  contingent  dans  le  par* 
tage,  moins  leur  portion  de  frais  ;  —  Qu'au  lieu  d'en  agir  ainsi,  il  a 
convenu  à  M*  Merlet  de  dirige  sur  Geisler,  exclusivement^  l'exécoUiin 
qu'il  s'est  fait  délivrer,  et  de  contraindre  ce  débiteur  k  lui  payer  leaBoa- 
tant  fixé  à  la  somme  de  4,180  fr.  ;  qu'au  moyen  de  ce  payement,  il  o'ert 
plus  resté  dans  les  mains  de  Geisler  qu'une  somme  insaffisante  ponr 
remplir  de  leurs  droits  les  mineurs  Boisson  ;  —  Attendu  que  si  cet  oïdn 
de  dioses  était  toléré,  il  en  résulterait  que  le  jugement  du  10  jais  ai  h 
liquidation  qui  lui  sert  de  base  seraient  blessés  dans  toutes  leurs  dispo- 
sitions; les  mineurs  Boisson  ne  trouveraient  plus  dans  les  naiaséi 
Geisler  leur  part  héréditaire  que  cet  adjudicataire  était  tenu  de  ieoc 
conserver;  les  frais  ne  seraient  pas  pris  sur  la  ma^ise;  ils  seraieslpris 
en  entier  sur  la  portion  des  béritiers  Boisson,  et  l'égalité,  la  preœièif 
de  toutes  les  régies  en  matière  de  partage,  serait  ouvertement  violée; 
tous  le»  copartageants  ne  seraient  pas  traités  de  la  même  manière; 
tandis  que  presque  tous  auraient  trouvé  leur  portion  intacte  dans  les 
mains  des  adjudicataires,  les  mineurs  Boisson  seuls  seraient  réduits  k 
aller  chercher  la  leur  où  ils  pourraient,  et  à  reeomnieBcer  des  diseo»- 
sions  que  la  liquidation  et  le  jugement  qui  i*a  homologuée  avaient  foali 
terminer;  que  la  justice  ne  saurait  sanctionner  un  svstème  si  évidea- 
ment  contraire  à  l'intention  des  parties,  comme  à  la  lettre  de  la  liqni- 
dation,  ainsi  que  du  jugement  qui  l'a  homologuée;  que,  quelque  priti- 
légiés  que  soient  les  frais  de  justice,  et/ qu'on  doive  considérer  conne 
tels  ceux  des  avoués.  M*  Meriet  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-Bèoie, 
s'il  n'a  pas  exercé  son  privilège  dans  le  sens  du  jugement  qu'il  avait  lâ- 
méme  provoqué,  et  qu'il  ne  doit  pas  se  plaindre  ai  on  le  force  i  respecter 
ce  jugement  et  k  rentrer  dans  les  limites  qui  lui  étaient  tracées;  —  At- 
tendu cependant  que,  s'il  est  juste  qu'il  rétablisse  dans  les  mains  et 
Geisler,  et  que  celui-ci  verse  dans  celles  des  mineurs  Boisson  la  soeuns 
de  5,604  fr.,  qu'il  en  a  mal  à  propos  retirée^  il  ne  l'est  pas  moins  qnll 
retire  par  devers  lui  et  déduise  de  cette  somme  la  portion  des  frais  el 
débours  que  doivent  supporter  les  mineurs  Boisson,  qui  d'ailleurs  ne  t'j 
opposent  pas;  —  Emendant^  autorise  Merlet  à  retirer  sur  la  sonne  de 
5,604  fr.  la  portion  des  fiais  qui  est  à  la  ebaige  des  aûiieun  M* 
son.  etc. 
Du  as  ao4t  isar.-G.  de  Bordeaux,  4«  ch.-li;  Doprat,  pr. 
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fbérftter  méme^  s'il  snecëde  seul.  Il  est  saisi  par  la  loi  ;  ii  re- 
présente le  défont.  —  S'il  concourt  avec  on  héritier  légitimaire^ 
11  doit  acquitter  seul  toutes  les  dettes,  puisque  la  légitime  ne  peut 
être  altérée  par  une  libéralité  du  défunt  (c.  nap.  1009).  Aussi  la 
loi  ne  dit  pas^  comme  du  légataire  à  titre  universel,  qu'il  contri- 
bue aui  dettes  au  prorata  de  son  émolument  (Y.  aussi  y*  Disposit., 
nM36  78  et  s.  ) .  —Jugé  spécialement  que  l'héritier  à  réserve  ne  peut 
être  tenu  des  dettes  qu'en  raison  de  sa  quote-part  et,  par  exemple, 
pour  moitié,  si  sa  quote  héréditaire  est  de  moitié  des  biens.  — 
Par  suite,  le  légataire  universel  est  tenu  de  l'autre  moitié  des 
dettes,  quoique  son  émolument  se  trouve  considérablement  réduit 
par  les  dons  particuliers.  —  En  d'autres  termes,  on  prélève  d'a- 
bord les  dettes  sur  la  totalité  de  la  succession;  on  fixe  ensuite  la 
consistance  de  l'hérédité,  en  y  comprenant  fictivement  les  dons 
particuliers.  —  Sur  cette  masse  ainsi  composée,  le  réservataire 
prend  moitié  :  l'autre  moitié,  défalcation  faite  des  dons  (précl- 
puaires  ou  non),  appartient  au  légataire  universel  (Bastia,  8  fév. 
1857)  (1). 

tS59.  Les  créanciers  du  défunt  sont-ils  tenus  de  diviser 
leur  action  perso^nnelle  entre  l'héritier  légitime  et  le  légataire, 
soit  universel,  soit  à  titre  universel?  ou  peuvent-ils  actionner 
directement  l'héritier,  sauf  son  recours  contre  le  légataire?  Il 
s'agit  de  savoir  en  définitive  lequel  de  l'héritier  ou  du  créancier 
devra,  s'il  y  a  lieu,  supporter  l'insolvabilité  du  légataire.  -*- 
Potbier,  Success.,  ch.  5,  art.  3,  §  2,  admet  l'action  directe  contre 
lliéritier,  parce  qu'il  est  légalement  saisi,  dès  l'instant  du  décès. 
C'était  la  doctrine  des  pays  de  coutume  (coût,  de  Paris,  art.  332, 
354).  On  l'a  fondée  encore  sur  les  art.  724  et  1220  o.  nap.,  qui 
saisissent  Théritier  de  tontes  les  charges  comme  de  tous  les 
émoluments  de  la  succession.  L'acceptation,  en  consacrant  cette 
saisine,  le  lie  comme  par  un  contrat  envers  les  créanciers,  et  la 
délivrance  postérieure  des  legs  est,  à  leur  égard,  res  inter  aîios 
acta,  —  Les  art.  871,  873  semblent  empruntés  jtux  coutumes, 
dont  ils  ont  conservé  la  rédaction  inexacte,  que  nous  signalions 
tout  à  l'heure  (Delvlncourt,  t.  2,  p.  91,  n*  2,  et  p.  55,  n»  4  ;Du- 
ranton,  t.  7,  n«  435;  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  362,  qui 
avait  d'abord  donné  une  solution  opposée).  —  L'interprétation 
contraire  parait  mieux  motivée.  L'équité  d'abord  établit  une 
parité  d'obligation  entre  les  héritiers  et  les  successeurs  à  titre 
universel.  —  L'esprit  du  code,  en  admettant  la  division  des 
dettes,  a  été  de  ne  pas  exposer  l'héritier  à  supporter  la  totalité 
des  dettes,  quand  il  ne  recueillait  qu'une  partie  de  l'actif.  La 
eause  du  créancier,  disait-on  au  conseil. d'Etat,  est  moins  fovo- 
nble  :  car  il  pouvait,  prendre  hypothèque,  et  éviter  ahisi  tout 
risque.  Les  art.  1009,  1012  obligent  personnellement  aux  dettes 
les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  dans  les  mêmes 
termes  qu'emploie  l'art.  873  à  l'égard  des  héritiers  (Chabot,  t.  3, 
p.  591;  Touiller,  t.  4,  nfi*  497  à  501;  Yazeille,  art.  871,  n*  6; 
Poi^ol,  t.  2f  p.  284  et  suiv.). 

i  SftS.  Du  reste,  la  difficulté  ne  peut  s'élever  à  l'égard  du 
légataire  universel  en  concours  avec  des  héritiers  non  légiti- 
Baires,  car  11  est  saisi  de  plein  droit  dans  ce  cas  (c.  nap.  1006), 
'  '  '  rdéfaut  de  saisine  que  les  adversaires  opposent  princi- 
ne  pas  l'obliger  aux  dettes  de  la  même  manière 

solution  serait  la  même,  quoique  plus  contestable, 
.re  universel  n'était  pas  d'une  quote-part  de  tous 
tinctement,  mais  de  meubles  ou  inmieubles  seule- 
le  ventilation  serait  nécessaire  pour  déterminer  la 
tionnelle  du  legs  et  la  part  contributoire.  Cette 
t  se  passer  surtout  entre  l'héritier  et  le  légataire. 

C,  Gaonelli.)  —  La  coût;  —  Att^oda  que  la  règle  du 
dettes  proportioaneilement  k  rémolumeat  ne  s'applique 
ritiers  veaant  tous  dans  une  succession  au  même  litre 
des  parts  différeotes)  et  nullement  quand  il  y  a  concours 
uniTersel  de  la  portion  disponible  avec  un  héritier  à  ré- 
un  donataire  à  titre  particulier,  ce  qui  se  déduit  de  la 
es  art.  870,  871,  1009  et  1012  c  ci?.;  —  Que,  dans 
ieation  de  ladite  règle  violerait  tous  les  principes,  ce  qui 
iment  V  de  ce  que  la  succession  de  feu  Canneliî  s'est 
)  en  denx  parts  égales,  Tune  indisponible  réservée  par  la 
de  la  dame  Mattel,  fille  unique  du  défunt;  l'autre  dispo- 
e  défunt  a  disposé  au  moyen  de  la  donation  préclpuaire 


Pent^re  serait-on  fondé  k  dire  que  le  créancier  ne  doit  pas  être 
retardé  dans  l'exercice  de  son  droit  par  les  lenteurs  qu'elle  peut 
entraîner.  C'est  ainsi  que  dans  l'ancienne  législation,  qui  admet- 
tait différentes  espèces  de  biens  dans  la  même  succession,  les 
créanciers  étalent  autorisés  à  poursuivre  pour  sa  part  virile,  pro  ^ 
numéro  virorum,  chacun  des  héritiers,  en  attendant  qu'il  fàt 
constaté  entre  eux  dans  quelle  proportion  était  chaque  espèce  de 
biens  relativement  à  la  masse  totale  de  l'hérédité.  Celui  qui  avait 
trop  payé  exerçait  ensuite  son  recours  contre  les  autres  (M.  Du- 
ranton,  t.  7,  n<»  435;  Vazeiile,  art,  871, n«  6). 

HSftft.  L'action  directe  des  créanciers  devrait  se  répartir 
entre  l'héritier  légitime  et  l'enfant  naturel,  d'autant  plus  que 
l'enfant  naturel  ayant  toujours  droit  à  une  quotité  fixe  de  ce  qu'il 
aurait  eu  s'il  était  légitime,  on  peut,  sans  ventilation,  déterminer 
sa  part  proportionnelle  dans  les  dettes.  Autrement  la  condition  de 
l'héritier  légitime  serait  pire  que  s'il  concourait  avec  un  héritier 
légataire,  même  bénéficiaire  (Gonf.  MM. Touiller,  (oc.  cit.;  Va- 
zeiUe,  art.  871,  n«  7.  —  Contra,  M.  Duranton,  i.  8,  n*  290), 
parce  que  l'enfant  naturel  n'est  pas  saisi,  et  ne  représente  pas 
le  déitmt. 

flS69.  Une  action  personnelle  est  encore  accordée  aux 
créanciers  de  la  succession,  soit  contre  les  héritiers  contractuels 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1082  à  1089,  1093,  soit  contre 
le  man  ou  la  femme  lors  du  partage  de  la  conmiunauté.  —  V. 
Contrat  de  mar.,  n«*  2449  et  s.,  Disposit.  entre-vifs.,  n«  2105. 

iSftV.  L'héritier,  en  même  temps  créancier  du  défunt, 
ne  confond  sa  créance  qu'en  proportion  de  sa  part.  C'est  la 
conséquence  du  principe  de  la  division  des  dettes.  —  En  concours 
avec  un  légataire  universel,  l'héritier  légitimaire  ne  confond 
pas;  il  peut  exiger  le  total  de  sa  créance,  sinon  la  légitime  ne 
serait  plus  entière  (MM.  Delaporte,  loo.  cit.,  p.  371  ;  Chabot, 
p.  583;  VazeiUe,  art.  870,  n«  5;  Poujol,  t.  2,  p.  281). 

tSftS.  En  vendant  des  droits  successifs,  l'héritier  ne  ces* 
serait  pas  d'être  débiteur  pour  sa  portion  envers  les  créanciers 
du  défunt.  Us  avaient  contre  lui  une  action  personnelle  résultant 
de  sa  qualité  d'héritier;  la  cession  n'a  point  effacé  cette  qualité. 
L'héritier  ne  se  libérerait  que  par  la  novatlon  en  faisant  accepter 
la  cession  aux  créanciers.  Encore  les  héritiers  conserveraient-ils 
un  recours  contre  lui,  si,  par  suite  de  l'action  hypothécaire,  ils 
avaient  été  forcés  de  payer  au  delà  de  leurs  parts  héréditaires 
(MM.  Delvincourt,  loc.  est.;  Belaporte,  Pandect.  franc.,  t.  3,  p* 
395;  Yazeille,  art.  873,  n*  7;  Poujol,  t.  2,  p.  280). 

▲kt.  s.  -*  Zto  l'action  hypothécaire  des  crianden  de  la 
succession  contre  l  héritier. 

t  S  ft ••  Obligé  personnellement  pour  sa  part  héréditaire,  Thé-  . 
ritier  peut  l'être  encore  hypotfiécairement  pour  la  totalité  de  la 
dette  s'il  est  détenteur  de  l'immeuble  qu'elle  grève  (c.  nap.  873). 
Autrefois,  tous  les  héritiers  étaient  passibles  de  1  aaion  hypo- 
thécaire, par  cela  seul  qu'ils  possédaient  une  portion,  si  minime 
qu'elle  fût,  d'un  inmieuble  de  la  succession.  L'hypothèque  frap- 
pait généralement  tous  les  biens  du  débiteur.  Cet  effet  ne  peut 
plus  être  produit  que  par  l'hypothèque  légale  ou  l'hypothèque 
Judiciaire.  De  la  spécialité,  introduite  par  les  lois  nouvelles  pour 
l'hypothèque  conventionnelle,  il  résulte  que  le  créancier  du  dé- 
funt par  hypothèque  spéciale  n'a  le  droit  d'actionner  chacun  des 
cohéritiers,  non  propriétaires  de  l'immeuble  hypothéqué,  que 
jusqu'à  conconrrence  de  sa  part  contributive  dans  les  dettes,  et 
non  jusqu'à  concurrence  des  immeubles  qu'il  a  recueillis;  son 
droit  se  restreint  an  cohéritier  qui  possède  l'immeuble  hypothé- 

faite  à  sa  fille,  et  du  legs  universel  fait  par  testament  à  sa  veuve  ;  %•  de 
ce  que  la  moitié  de  la  succession  appartenant  à  la  dame  Mattei  ne  pou- 
vait sous  aucun  rapport  être  grevée  de  plus  de  la  moitié  des  dettes, 
parce  que  différemment  elle  payerait  au-delà  de  sa  portion  et  n'aurait 
plus  la  part  entière  à  elle  réservée  par  la  loi,  et  que  la  volonté  même 
expresse  du  père  ne  pouvait  diminuer  ;  5*  de  ce  que  l'autre  moitié  des 
dettes  devait  nécessairement  peser  sur  l'autre  moitié  de  la  succession 
qui  était  disponible,  et  dont  la  veuve  Cannelli  doit  supporter  la  toUàlitA 
en  sa  qualité  de  légataire  universelle,  puisque  la  donation  à  titre  partir* 
culier  d^une  partie  de  ladite  portion  disponible  se  trouve  dispensée  dn 
droit  de  concourir  au  payement  des  dettes. 
Du  8  fév.  1837.-C.  de  Bastia;-M«  Golonna-d'Istria  pr. 
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que:  celai-ci  seul  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  le  fonds 
hypothéqué  (Caen,  14  fév.  1825)  (i). 

tSIM.  De  ce  qu'une  obligation  contient  promesse  d'hypo- 
thèque, tant  de  la  part  du  débiteur  que  de  sa  caution^  il  ne  r^ 
suite  pas  qu'il  a  été  dans  l'intention  des  contractants  que  la 
dette  ne  pourrait  s'acquitter  partiellement.  En  conséquence,  elle 
est  divisible  entre  les  héritiers  des  débiteurs  (Gaen^  14  février 
1825)  (2). 

flSSfl.  Toutefois,  l'acte  notarié  par  lequel  des  héritiers  ra- 
llflent  une  vente  sous  seing  privé  consentie  à  leur  auteur  et  por- 
tant stipulation  d'hypothèque  sur  les  biens  de  celui-ci  (stipula- 
tion nulle  comme  résultant  d'un  acte  sous  seing  privé),  a  pu, 
bien  que  consentie  d'une  manière  pure  et  simple,  être  déclarée 
avoir  effet  d'hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  désignés 
dans  l'acte  sous  seing  privé,  et,  par  suite,  obliger  chaque  héri- 
tier détenteur  de  partie  de  ces  biens,  hypothécairement  pour  la 
totalité  de  la  dette,  et  non  pas  seulement  pour  sa  part  virile.  — 
«  Attendu  que,  par  l'acte  sous  seing  privé  du  18  sept.  1807,  il 
avait  été  donné  par  l'acquéreur  hypothèque  spéciale  sur  tous  les 
biens  désignés  en  l'acte,  et  que,  par  autre  acte  de  la  même  an- 

(1)  (Alix  C-  Couct-Delahaye.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  Tart.  87S  c.  civ.  a  les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  char- 
ges de  la  succession,  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile, 
et  hypothécairement  pour  le  tout;  »  —  Ce  qui  signifie,  d  après  le  sens 
généralement  adopté  jusqu'à  ce  jour,  que  si  le  débiteur,  de  son  vivant, 
avait  rendu  la  dette  hypothécaire,  Thypothèque  atteindrait  ses  biens 
dans  la  main  de  ses  héritiers  comme  elle  les  eût  atteints  dans  la  sienne 
propre  ;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que,  dans  le  cas  où  la  dette  n'aurait 
encore  été  que  chirographaire  au  moment  du  décès  du  débiteur,  elle  de- 
viendrait^ par  le  fait  seul  de  ce  décès^  hypothécaire  contra  les  héritien; 
**  Qu'il  résulte  de  la  comparaison  de  l'article  précité  ayec  les  art.  532 
et  555  de  la  coutume  de  Paris,  dont  il  est  emjprunté,  que  le  nouveau 
législateur  n'a  pas  eu  d'autre  pensée;  que  cette  interprétation  estd'ail- 
leure  confirmée  par  le  sentiment  des  auteurs  qui  ont  écrit  sons  l'ancien 
droit  ;  —  D'un  autre  c6té,  que  le  code  civil,  après  avoir  posé  en  prin- 
cipe général,  dans  Tart.  1220,  que  la  dette  se  divise  entra  les  héritière 
du  débiteur,  admet,  dans  l'art.  1221^  cinq  exceptions  seulement  à  cette 
règle,  et  que  la  premièro  s'applique  au  cas  où  la  dette  serait  bypothé- 
caira  ;  or  ici  le  législateur  n'a  pu  évidemment  avoir  en  vue  que  la  dette 
créée  hypothécaira  par  le  défunt  lui-même  ;  autrement  l'exception  eût 
été  aussi  étendue  que  le  principe,  du  moins  quant  aux  successions  im- 
mobilières, puisqu'alon  toutes  dettes  eussent  été  indivisibles  entre  les 
héritiers;  —  Que,  dans  la  suite  de  l'art.  1221,  H  est  dit  que  l'héritier 
qui  possède  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le 
tout  sur  le  fonds  hypothéqué ,  et  que,  par  ces  mots  fondé  hypothéqué, 
on  doit  entendre  nécessairement  le  fonds  hypothéqué  par  le  défunt;  — 
Que  si  l'on  voulait  adopter  un  système  d'interprétation  contraire,  il  fau- 
drait alora  supposer  un  vice  de  rédaction  dans  la  loi,  puisque  tel  fonds 
de  la'  succession  ne  se  trouverait  pas  hypothéqué  spécialement  plutôt 
que  tel  antre,  mais  que  tous  le  seraient  indistinctement  ;  —  Enfin  qu'on 
ne  pourrait  attribuer  à  la  mort  du  débiteur  l'effet  de  rendre  hypothécaire 
contre  ses  héritiers  la  dette  chirographaire  par  lui  contractée ,  sans  ré- 
tablir, du  moins  quant  aux  inuneubles,  une  sorte  de  solidarité  entre  co- 
héritière^ ce  qui,  certainement,  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  législateur. 

Du  14  fév.  1825.-G.  de  Caen,  l^*  ch.-M.  Régnée,  pr. 

(2)  (Alix  C.  Couet-Delahaye.)  ^  La  coua;  —  Attendu  qu'il  s'agit 
de  reconnaître  si,  dans  l'espèce  particulière  de  la  cause,  la  rente  dont 
Guillaume  Alix  réclame  le  pavement,  constitue  ou  ne  constitue  pas  une 
dette  hypothécaire  du  chef  de  Huet-Duperré  père;  à  cet  égard,  que 
ladite  rente  a  été  créée  par  acte  sous  seing  du  7  déc.  1805;  qu'à  la 
vérité,  Huet-Duperré  père  avait  alora  promis  hypothèque  sur  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir,  et  consenti  formellement  qu'en  cas  de  non- 
payement,  l'acte  fût  déposé  devant  notaira,  à  ses  frais;  mais  que  Huet- 
Duperré  père  est  décédé  sans  que  ce  dépôt  ait  eu  lieu,  et  que  l'hypo- 
thèque conventionnelle  dont  il  s'agit  ici  ne  pouvant  résulter  que  d'un 
contrat  notarié,  il  est  vrai  dédire  que  tant  qu'a  vécu  Huet-Duperré  père, 
la  créance  de  GuiUaume  Alix  n'a  été  que  chirographaire;  —  Dès  lora, 
^u'il  ne  peut  demander,  même  hypothécairement,  k  Couet-Delahaye  et 
joints  que  leur  part  contributive,  et  que,  sous  aucun  rapport,  il  n'est 
fondé  à  les  poursuivre  pour  la  totalité  de  la  rente;  —  Que  Guillaume 
Alix  invoque  inutilement  en  sa  faveur  le  §  5  de  l'art.  1221,  qui  déclare 
les  héritien  non  recevables  à  opposer  la  division  de  la  dette  quand  «  il 
résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui  en  fait 
l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention 
des  contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement;  »— 
En  effet,  qu'il  n'aigumente,  pour  induire  cette  intention,  que  de  la  pro-  | 
messe  d'hvpotbèque  stipulée  dans  l'acte  sous  seing,  du  7  déc.  1805,  I 
promesse  dont  il  prétend  conclure  que  les  parties  ont  an  moins  entendu 
que  l'acte  s'exécuterait  comme  s'il  eût  emporté  hypothèque^  mais  d'abord,  | 


née,  tous  les  cohéritiers  se  sont  volontairement  mis  k  la  place  de 
leur  père,  ont  ratifié  l'acte  de  vente  par  lui  souscrit,  et  requis 
qu'il  fût  mis  au  nombre  des  minutes  des  actes  publics;  —Par 
CCS  motifs,  rejette,  etc.»  (Rej.  15  fév.  1832,  MM.  Portails, 
1«»  pr.,  Bonnet,  rap.,  alT.  Verdier  C.  Pins). 

tSttS.  De  la  spécialité  de  l'hypothèque  conventlonneile,  Û 
résulte  encore  que  l'héritier  qui  a  cessé,  sans  fraude,  de  possé- 
der l'immeuble  hypothéqué,  ne  peut  plus  être  poursuivi  sur 
d'autres  immeubles  de  la  succession  dont  il  est  détenteur,  mais 
qui  n'étaient  pas  hypothéqués  à  la  dette  (MH.  Delvincourt,  t.  2, 
p.  378,  note  1  ;  Touiller,  n*»  51  i,  512  ;  Vazeille,  art.  876,n«  6). 
On  décidait  autrement  sous  l'empire  des  anciens  principes  (Le- 
brun, liv.  4,ch.  1,  sect.  1,  n«  8). 

iSes.  L'action  hypothécaire  et  solidaire  que  le  créancier 
du  défunt  a  contre  l'héritier  détenteur  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, cesse  à  l'instant  même  où  l'héritier  cesse  d'être  détenteur, 
soit  par  vente  ou  autrement,  encore  que  la  vente  ait  eu  lieu  pen- 
dant les  poursuites  du  créancier.  Le  créancier  n'a  plus  contre 
I  l'héritier  qu'une  action  personnelle  pour  sa  portion  héréditaire 
(Rej.  26  vend,  an  il)  (3). 

il  n'est  dit  nulle  part  que  la  faculté  de  réaliser  une  hypothèque  iam 
produire  le  même  effet  que  l'hypothèque  elle-même,  et  par  conséquent 
empêcher  la  division  de  la  dette  entre  les  héritien;  oe  serait  évidem- 
ment créer  une  sixième  exception  qui  n'existe  pas  dans  l'art.  1221  ;  d'ua 
autre  côté,  faire  produire  cette  conséquence  à  une  pareille  stipulation, 
serait  donner  lieu  à  un  résultat  absurde,  puisque  l'obligation  des  héri- 
tiers, au  respect  du  créancier,  doTiendrait  plus  étendue  et  plus  rigou- 
reuse, quand  celui-ci  aurait  obtenu  du  défunt  une  simple  promesse 
d'hypothèque  sous  seing  que  quand  il  aurait  obtenu  de  lui  une  hypothèque 
constituée  par  acte  notarié;  en  effet,  dans  le  second  cas,  l'héritier  ne 
peut  être  poursuivi  pour  le  tout  que  sur  le  fonds  hypothéqué,  ainsi  qn'il 
résulte  de  la  dernière  partie  de  l'art.  1221,  et  dans  le  premier,  qu'il 
faudrait  supposer  prévu  par  le  §  5  du  même  article,  chaque  cohéritier 
pourrait  être  poursuivi  pour  le  tout,  même  personnellement;  —  Enfia, 
qu'une  pareille  conséquence,  repoussée  par  la  raison,  l'est  encore  par 
les  doctrines  anciennes  qui,  dans  cette  matière,  ont  servi  de  hase  à  la 
rédaction  du  code  ;  —  Réforme. 
Du  U  fév.  1825.-G.  de  Caen,  1**  ch.-M.  Régnée,  pr. 
(3)  (Le  Flament  C.  Joly  de  Fleury.)  ^  La  cour;  —  Vu  les  ait 
517,  552  et  555  de  la  coutume  de  Paris;  —  Et  considérant  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  ces  articles ,  ainsi  que  de  la  disposition  des 
lois  romaines  y  relatives,  que  Tart.  517  (qui  suppose  un  seul  et  uniqos 
héritier)  pose  seulement  pour  principe  que,  quelque  modique  que  soit  h 
succession  ou  la  partie  qu'on  en  appréhende ,  cette  appréhension  pure  et 
simple  n'oblige  pas  moins  au  payement  de  la  totalité  des  dettes  du  dé- 
funt.  à  quelque  somme  et  valeur  qu'elles  puissent  monter,  et  sau 
égara  au  bénéfice  d'inventaire;  ce  qui  ne  s'oppose  pas  à  oe  qu'en  casdi 
concours  de  plusieun  héritien,  c)^acun  de  ces  héritière,  aux  tenMS  à 
l'art.  552,  ne  soit  tenu  personnellement  de  payer  la  dette  de  la  succes- 
sion que  pour  là  part  et  portion  dont  il  est  héritier;  que  l'art.  S52  n'est 
Êas  seulement  relatif  au  mode  de  répartition  des  dettes  à  faire  entre  les 
éritiera,  mais  qu'il  est  relatif  à  la  portion  des  dettes  dont  chacun  des 
cohéritiers  est  tenu  envere  les  créanciers  de  la  succession,  pnisqn'aix 
termes  de  l'art  555,  c'est  seulement,  et  par  exception,  quand  iû  seit 
détenteun  d'héritages  obligés  et  hypothéqués  à  la  dette  par  le  défont, 
que  chacun  des  détenteurs  est  tenu  de  payer  le  tout  au  créancier,  saïf 
son  recours  contre  les  héritien;  disposition  qui  serait  absolument  ioi- 
tile  et  sans  objet,  si  de  droit  commun  et  bon  le  cas  de  délentioD,chacu 
des  cohéritière  était  tenu  enven  les  créancière  de  payer  le  tout,  eaaf 
son  recoure  contre  ses  cohéritière  : 

Considérant  que  le  cohéritier  n  étant  tenu  enven  le  créancier  solidai- 
rement et  hypothécairement  à  la  totalité  de  la  dette,  qu'à  raisM  de  «m 
détention,  son  obligation  pour  le  tout  cesse  à  l'instant  ob  cesse  sa  dé- 
tention, soit  par  dèguerpissement^  soit  par  vente  forcée  ou  même  vo- 
lontaire, laquelle  ne  préjndicie  point  au  créancier,  puisqu'il  a  tonjent 
son  action  sur  la  chose  et  sur  le  détenteur,  et  la  faculté  de  surenciiénr; 
--Que  l'action  peraonnelle,  jointe  à  l'action  hypothécaire  contre  l'hé- 
ritier détenteur,  demeure  au  créancier  contre  l'héritier,  malgré  la  ee»- 
sation  de  sa  détention  :  mais  que  cette  action,  ndevenue  pure  | 


nelle ,  redevient  divisible  de  sa  nature;  —  Considérant  que  la  cootoM 
de  Paris  n'admet  aucune  des  distinctions  invoquées  par  le  denandeir, 
sur  la  divisibilité  des  dettes  entre  cohéritière,  avant  oo  qirès  le  par- 
tage; que  l'action  hypothécaire,  qui  cesse  par  la  cession  de  l'objcl 
hypothéqué,  doit  se  juger  en  l'état  où  se  trouvent  les  parties  lors  di 
jugement,  et  non  en  l'état  oii  elles  étaient  lore  de  l'action,  puisque b 
cessation  de  la  détention  pendant  le  procès  peut  éteindre  l'action;  — 
Rejette,  etc. 

Du  26  vend,  an  ll.*C.  G.    aect  civ.-IQL  MaleviUe,  pr.- 
dade,  rap. 


SUCCËSSlOPi.— Chap.  7,  Sbct.  2,  Art.  2, 
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ise4.  Lorsqu'on  créancier  est  tena^  en  qualité  d'héritier^ 
de  payer  nne  partie  d'une  créance  hypothécaire^  mais  qu'en  même 
temps  U  prétend  avoir  sur  l'immeuble  hypothéqué  une  créance 
plus  forte  que  sa  part  dans  la  dette,  il  ne  peut  point  être  écarté, 
par  défaut  d'intérêt,  de  sa  demande  en  collocation,  par  préférence 
à  la  créance  qu'il  est  tenu  d'acquitter  (Amiens,  27  nov.  1824, 
M.  Dubourg,  pr.,  alT.  Ghasnet  C,  Locquet). 

-ISttS.  Le  mari  dont  le  père  a  touché  la  dot  de  son  épouse 
el  consenti  une  hypothèque  pour  sûreté,  peut,  même  après  l'ou- 
Yerture  et  le  partage  des  biens  de  la  succession  de  son  père,  aghr 
par  yole  d'action  hypothécaire  sur  les  immeubles  de  son  cohéri- 
tier, qui  lui  étaient  affectés  pour  sa  part  contributive  dans  les 
dettes  de  la  succession  :  —  «  Attendu  que  le  sieur  Lasserre  agit, 
non-seulement  comme  cohéritier,  mais  plus  spécialement  comme 
maxi  et  maître  des  cas  dotaux  ;  qu'à  ce  dernier  titre  il  n'a  pu  s'o- 
pérer aucune  confusion  de  droit  dans  le  partage;  qu'il  n'est  pas, 
d'aJUeurs,  exact  de  dire  que  le  cohéritier  qui  Intervient  dans  le^ 
partage  perd,  par  cela  même,  les  privilèges  attachés  à  une 
créance  qui  existait  antérieurement  au  décès;  qu'il  a,  au  con- 
traire, le  droit.  Jusqu'au  payement  définitif,  de  faire  valoir  ses 
titres,  distraction  faite  seulement  de  la  part  des  dettes  qui  tombe 
à  sa  charge,  ce  qui  a  été  exécuté  par  le  sieur  Lassene;  réfor- 
mant, etc.  »  (Toulouse,  i2«  ch.,  2  août  1833,  M.  Amilhan,  pr., 
air.  Lasserre  C.  Ch...). 

i  •••.  Lorsqu'un  immeuble  affecté  à  un  créancier  de  la  suc- 
cession est  tombé  dans  le  lot  d'un  copartageant,  le  créancier  peut 
être  immédiatement  colloque  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  des  biens  échus  aux  autres  copartageants.  Jusqu'à 
concurrence  de  la  part  dont  ils  sont  personnellement  tenus,  cette 
eoUocation  immédiate  évitant  un  circuit  d'action  dispendieux (Req. 
17  fév.  1820,  aff.  Casteinau,  V.  Privil.  et  hyp.). 

fl  897.  Lorsque  l'un  des  cohéritiers,  actionné  hypothécaire- 
ment pour  toute  la  dette  de  la  succession  (dette  par  lui  reconnue), 
a  été  déclaré  non  recevable  dans  l'exception  de  prescription  par 
lui  opposée  au  demandeur,  il  peut  néanmoins,  sans  qu'il  y  ait 
violation  de  la  chose  jugée  par  ce  premier  jugement,  être  admis 
à  exciper,  du  chef  de  son  cohéritier,  aux  droits  duquel  il  se  trouve, 
ée  la  prescription  de  la  dette,  pour  la  part  dont  celui-ci  était  tenu 
(Req.  12  fév.  1829,  MM.  Borel  de  Bretizel,  f.  f.  de  pr..  Pardessus, 
rap.,  aff.  Beaumann  C.  Bragelongue). 

1  %QH.  L'héritier  qui  détient  un  immeuble  hypothéqué  par 
son  auteur  n'est  point  un  tiers  détenteur  dans  le  sens  de  l'art. 
2169  c.  nap.  En  lui  se  confondent  l'obligation  réelle  et  l'obliga- 
tion pe^nnelle,  comme  tiers  détenteur  et  débiteur  originaire. 
En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  vente  sur  saisie  de  cet  im- 
meuble peut  être  valablement  poursuivie  par  le  créancier  hypo- 
thécaire contre  cet  héritier  seul,  sur  un  simple  commandement 
fait  dans  le  mois,  sans  qu'il  soit  besoin  d'accomplir  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  2169,  et  notamment  de  faire  ce  commande^ 
ment  à  des  cohéritiers  (Req.  19  juill.  1837)  (l).  il  suflOlra  de  la 
signification  du  titre  et  du  délai  de  huit  jours,  prescrit  par  l'art. 

(1)  (Gelani  C.  SerafiDo.)  —  Là  cour;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
vioUtioQ  de  Tart  2160  c.  civ.  :  —  Attendu  que  cet  article  oe  concerae 
que  le  tien  détenteur  qui  s'est  rendu  passible  des  poursuites  des  créan- 
ciers hypothécaires,  faute  par  lui  d'avoir  rempli  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées  pour  purger  sa  propriété;  —  Que  la  disposition  de  cet 
article  se  coordonne  avec  ceUes  des  art.  2167  et  2168,  dont  U  forme 
le  complément  et  la  sanction;  — Qu'elle  se  coordonne  pareillement  avec 
les  antres  dispositions  du  cbap.  6,  relatives,  soit  à  l'exception  de  dis- 
tnssion,  soit  au  délaissement,  soit  à  la  restitution  des  fruits,  soit  au  re- 
cours en  garantie  contre  le  débiteur  originaire,  recours  déterminé  par 
les  principes  de  la  vente,  soit  enfin  à  la  purge  (art.  2171, 2172^  2176, 
2178  et  2179);  —  Qu'en  parcourant  ces  divers  articles ,  et  surtout 
ceux  du  chap.  8.  qui  déterminent  les  conditions  de  la  purge  hypothé- 
caire à  laqueUe  le  tiers  détenteur  est  soumis,  il  devient  évident  que, 
dans  cet  ensemble  de  dispositions,  le  législateur  n*a  eu  en  vue  que  le 
tiers  qui  détienten  vertu  d*un  titre  translatif  de  propriété,  soit  de  vente, 
soit  de  donation,  dont  le  prix  est  fixé  par  le  contrat  de  vente .  ou  peut 
être  fixé ,  quant  à  la  donation .  par  l'évaluation  qu*en  fait  le  aonataire 
(art.  2183); 

Attendu  qu'on  ne  saurait  appliquer  de  pareilles  dispositions  à  l'héri- 
tier tenu  hypothécairement,  sur  les  biens  héréditaires ,  à  la  totalité  des 
dettes  de  la  succession  dans  laqueUe  U  a  pris  part;  —  Qu'en  principe, 
l'béritier  représente  la  personne  du  défunt;  qu'il  est  soumis  à  toutes  ses 
•bli^atioDs;  que  si  l'art.  875  c.  civ.  et  l'art  1220  établissent  la  divi- 


877,  qui  est  seul  applicable.  Vainement  a-t-on  oljectê  que  lliérl' 
tier  n'est  débiteur  personnel  que  de  sa  portion,  et  que,  pour  l6 
surplus,  il  n'est  tenu  qu'hypothécairement,  comme  l'est  un  tien 
détenteur,  n  n'est  pas  moins  vrai  qu'à  l'égard  d'un  acquéreur,  les 
formalités  de  Tart.  2169  se  justifient  par  des  raisons  non  appli- 
cables à  Théritier.  Outre  que  l'acquéreur  est  entièrement  étran* 
ger  à  l'obligation,  et  qu'il  serait  injuste  de  le  poursuivre  sans  le 
mettre  personnellement  en  demeure  et  sur  un  simple  commande- 
dément  au  débiteur  originaire,  11  faut  remarquer  que  l'héritier, 
après  la  signification  du  titre  et  un  commandement,  n'a  aucun 
intérêt  à  exiger,  soit  une  sommation,  qui  serait  une  troisième 
signification,  soit  un  commandement  à  ses  cohéritiers.  D  ne  peut 
pas  être  dans  l'esprit  de  la  loi  de  multiplier  ainsi  les  formalités 
au  grand  préjudice  du  créancier,  déjà  assez  malheureux  d'avoir 
vu  diviser  son  obligation  personnelle  par  le  fait  de  la  mort  du 
débiteur  (Gonf.  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  381;  Merlin, 
Rép.,v«  Expropriât,  forcée.— Confrà,  Persil,  Comment,  sur  l'art. 
2169;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  6«  éd.,  p.  635,  qui  ne  discutent 
point  la  question  et  ne  motivent  pas  même  leur  opinion).  — 
D'autres  auteurs,  MM.  Chabot,  t.  3,  p.  578  ;  Grenier,  t.  1,  p.  3^58; 
Troplong,  t.  3,  p.  358,  assimilent  l'héritier  au  tiers  détenteur 
pour  la  faculté  de  délaisseiùent  prévue  par  l'art.  21 72,  mais  dans 
le  cas  seulement  oh,  ayant  déjà  payé  sa  part  de  la  dette,  il  a  ac- 
quis par  voie  de  licitation  ou  partage  l'immeuble  grevé  des  autres 
parties  de  la  dette,  qui  sont  à  la  charge  des  cohéritiers.  Dans  ce 
cas,  il  est  devenu  étranger  à  l'obligation  personnelle  qui  résul- 
tait de  la  créance. 

fl  8€9.  D'après  les  motifs  de  l'arrêt  qui  précède,  l'héritier  ne 
peut  se  prévaloir,  comme  tiers  détenteur,  des  divers  articles  con- 
cernant l'exception  de  discussion,  le  délaissement,  U  restitution 
des  fruits,  le  recours  en  garantie  contre  le  débiteur  originaire,  la 
purge  (art.  2171,  2172,  21 76,21 78, 2179;  Req.  19  juill.  1837). 
Cependant  MM.  Delvlncourt,  loc.  cit.;  Touiller,  t.  4,  n«'  508  à 
510;  Chabot,  sur  l'art.  373;  yazeiUe,arl.  873,no.3,  enseignent 
que  si  l'un  des  héritiers  est  poursuivi  au  delà  de  sa  portion, 
comme  détenteur,  il  a  le  droit  d'exiger  pour  la  part  de  dette  des 
autres,  la  discussion  préalable  des  immeubles  par  eux  détenus. 
—  Jugé,  sous  l'empire  de'la  coutume  de  Paris,  que  l'action  hy- 
pothécaire contre  l'héritier  détenteur  cesse  à  l'instant  même  où 
l'héritier  cesse  d'être  détenteur,  soit  par  vente  ou  autrement, 
encore  que  la  vente  ait  eu  lieu  pendant  les  poursuites  du  créan- 
cier. Le  créancier  n'a  plus,  contre  l'héritier,  qu'une  action  per- 
sonnelle pour  sa  portion  héréditaire  (Paris,  l'«  sect.,  13  pluv. 
an  9,  aff.  BaiUy  C.  Serres;  Rej.  26  vend,  an  il,  aff.  Leflament, 
n«  1363). 

1890.  Une  cession  de  droits  successifs,  faite  à  prix  d'argent, 
par  un  cohéritier  à  son  cohéritier,  doit  être  assimilée  à  un  par- 
tage, respectivement  aux  créanciers;  en  conséquence,  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  celui-ci,  antérieurs  à  la  cession,  ne 
peuvent  considérer  le  cessionnaire  comme  un  tiers  détenteur,  et 
le  poursuivre  hypothécairement  (Riom,  25  mars  1830)  (2). 

sibililé  de  ses  obligations  dans  l'intérêt  des  héritiers  relativement  à 
Taction  personnelle,  le  premier  desdits  articles  et  l'art.  1221  rentrant 
dans  la  règle  générale  veulent  que  cette  faveur,  qui  porte  une  sorte  d'at- 
teinte au  contrat  primitif,  cesse  sous  le  rapport  de  l'action  hypothécaire, 
et  que  l'héritier  en  soit  tenu  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses 
cohéritiers; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'héritier,  recherché  en  cette  qualité  comme 
possédant  les  biens  de  la  succession ,  ne  peut  purger;  que  les  règles  du 
cbap.  8  lui  sont  absolument  inapplicables;  qu'il  en  est  de  même  des 
art.  2167  et  2168,  et  par  suite  aussi  de  l'art.  2169;  ^  Que,  quant  à 
lui,  le  mode  de  la  poursuite  est  exclusivement  réglé  par  l'art.  873  et 
par  l'art.  877,  lequel  exige  seulement  que  les  titres  exécutoires  con- 
tre le  défunt  lui  soient  signifiés  huit  jours  avant  les  poursuites  qu'on 
veut  entreprendre;  —  Que,  dans  l'espèce,  cette  notification  avait  eu 
lieu;  qu'un  commandement  en  expropriation  forcée  avait  été  fait  aa 
demandeur,  et  qu'en  cet  état,  l'arrêt  attaqué  de  la  cour  de  Bastia , 
en  jugeant  qu'il  était  inutile  de  recourir  aux  formalités  exigées  par 
Tart.  2169 ,  n'a  nullement  violé  cet  article,  mais  a,  au  contraire,  fait 
une  juste  application  des  art.  875  et  877  ;  —  Rejette. 

Du  19  juill.  1857.-G.  G.,  ch.  req.-BIM.  Zangiacomi,  pr.-Viger, rap.-i 
Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Godard-Saponay,  av. 

(2)  (Roussille  C.  Loussert.)— Jugement  du  tribunal  de  Sainl^|(lour. 
qui,  sans  préjuger  la  question  de  validité  de  l'hypothèque ,  déclare  nul 
le  commandement  :  —  Attendu,  y  est  Q  dit,  qu'il  suffit  d'observsi 
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t  S7t .  L'art.  S72  c.  nap.  porte  :  «  Lorsque  des  immeubles 
d'une  succession  sont  grevés  de  rentes  par  hypothèque  spècù^, 
chacun  des  héritiers  peut  exiger  que  la  rente  soit  remboursée^ 
et  l'immeuble  rendu  libre  avant  la  formation  des  lots.  Si  les  co- 
héritiers partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve» 
î'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres 
Immeubles;  11  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le 
prix  total;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble  de- 
meure seul  chargé  du  service  de  la  rente^  et  il  doit  en  garantir 
ses  cohéritiers.  »  Cette  disposition  prévient  des  complications 
assez  graves  qui  auraient  pu  survenir  après  le  partage.  D'une 
part»  si  la  rente  n'était  pas  remboursée  avant  la  formation  des 
lots»  le  copartageant  à  qui  écherrait  l'immeuble  hypothéqué  se 
verrait  obligé  d'acquitter  seul»  à  chaque  terme»  tous  les  arrérages» 
sauf  recours  contre  chacun  des  cohéritiers»  pour  leur  part  con- 
tributive ;  recours  qui  se  compliquerait  encore  en  cas  d'insolva- 
bilité de  quelques-uns»  d'une  autre  action  récursoire  contre  les 
héritiers  solvables.  De  là  le  droit  accordé  à  chaque  héritier 
d'exiger  le  remboursement  de  la  rente.  —  D'une  autre  part»  il 
peut  se  faire  que  les  héritiers  aient  intérêt  à  ne  pas  opérer  ce 
remboursement»  ou  que  même  la  rente  n'ait  été  stipulée  rache- 
table  qu'après  un  délai  non  expiré  encore  (c.  nap.  550  et  i  91 1). 
Dans  ces  deux  cas»  il  fallait»  pour  prévenir  l'inconvénient,  des 
actions  récursoires»  mettre  le  service  de  la  rente  à  la  charge  de 
l'héritier  seul  qui  aurait  reçu  dans  son  lot  l'immeuble  grevé»  et 
en  même  temps  l'obliger  à  garantir  ses  copartageants  de  toute 
réclamation  du  crédit-rentier  qui  conserve  le  droit  de  s'adresser 
à  chaque  héritier  personnellement  (Chabot»  art.  872»  n*  4; 
MM.  Marcadé»  même  article»  û«  2 ;  Delvlncourt»  t.  2»  p.  578»n*  2 ; 
Duranton»  1. 1,  n*  439  ;  Touiller»  t.  4»  n*  439»  Maleville»  t.  2» 
p.  339;  Yazeille»  art.  872»  n»  i;  Poujol»  t.  2»  p.  268;  Dutruc» 
du  Partage»  n«  436). 

tS9t.  Lorsque  les  Immeubles  grevés  de  la  rente  tombent 
dans  des  lots  différents»  l'inconvénient  des  actions  récursoires  ne 

fa'an  tel  acte  emporte  vente  de  droits  incorpereU  qii  »  par  le  partage 
teolemeat»  peuvent  se  rèaliier  en  droits  mobiliers  et  immobiliert;  que, 
jusque^»  on  ne  peut  distingiur  la  portion  du  prix  de  la  vente  qui  s'ap^ 
pUqnera  aux  meubles;  qu'il  en  résulte  que  »  jusque-là»  l'acquéreur  ne 
peut  purger»  s'il  j  a  lieu  à  purger»  et  que»  par  un  joste  corollaire»  jus- 
que-là il  ne  peut  être  déchu  de  la  faculté  de  parger;  que»  par  consé- 
quent» jusque-là»  il  ne  peut  être  poursuiTi  hypothécairement  dans  les 
termes  de  rart.  2169.  »  —  Arrêt. 

La  coue;  — •  Par  les  motifs  exprimés  an  jugement  dont  est  appel»  et 
attendu  que  Reussille  u'a  point  fait  notifier  aux  cohéritiers  de  son  dé- 
biteur une  opposition  à  ce  qu'ils  ne  fissent  aucun  traité  »  ou  partage  ou 
acte  qui.  suivant  la  loi»  tiendrait  keu  de  partage»  sans  sou  interren- 
tion  »  à  l'effet  de  veiller  à  la  conser?ation  de  ses  droits  ;  —  Attendu 
^e,  suivant  les  principes  du  code  civil  »  tout  premier  acte  entre  cohéri- 
tiers tient  lieu  de  parti^e  entre  eux;  que,  dès  lors»  la  cession  des  droits 
successifs»  faite  par  Guillaume  Loussert  à  Jean  Loussert»  son  frère» 
doit  être  assimilée  à  partage  et  en  a^oir  l'effet;  —  Attendu  que.  d'après 
le  défaut  de  notification  et  opposition»  Jean  Loussert  a  été  mis  à  l'abri  de 
toute  action  de  la  part  de  Reussille  »  par  une  conséquence  de  l'art.  882 
e.  eiv.;  —  Dit  qu  il  a  été  bien  jugé. 

Du  95  mars  1880.-G.  de  Riom»  V  ch.-4ff.  Grenier»  l^^pr. 

(1)  Btpicê  ••  —  (De  LoOf  C.  de  Launoy.]  —  Le  tribunal  de  Namur»  le 
14  août  1811,  repousse  la  demande  en  licitation,  «Considérant  que, 
selon  les  principes  de  l'ancien  et  du  nouveau  droit,  la  vente  des  immeu- 
bles ne  doit  atoir  lien  que  lorsque  ces  biens  ne  sont  pas  commodément 
divisibles  en  nature  ;  —  Que  les  biens  que  la  demanderesse  prétend  de- 
voir être  vendus  sont  commodément  divisibles;  —  Que  l'art.  872  c.'civ., 
Intoqué  pour  appuyer  son  système»  ne  lui  est  aucunement  favorable  ; — 
Qu'en  effet,  cet  article  ne  porte  pas  qu'un  cohéritier  peut  exiger  la  Tente 
des  immeubles  grerés  d'hypothèques  spéciales,  et  que  ses  droits  se  bor- 
nent à  exiger  que  les  biens  grevés  soient  rendus  libres,  afin  d'en  opérer 
plus  facilement  le  partage  ;  —  Que  le  même  article  ,  loin  d'ordonner  la 
vente»  suppose  au  contraire  que  ces  biens  sont  l'objet  d'un  partage  en 
nature»  puisqu'il  en  résulte  clairement  qu'ils  doiventfaire  partie  des  lots  qui 
sont  à  former  :  —  Que  le  système  de  la  demanderesse  tend  directement 
à  enfreindre  1  art.  872,  car  si  ce  système  était  adopté,  les  biens  grevés 
d'hypothèques  spéciales  »  loin  d'être  rendus  libres  dans  les  mains  des 
copartageants,  sortiraient  de  leur  domaine;  —  Que  l'art.  826  confirme 
ces  principes  en  dêtiarant  que  chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa 
part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession»  et  que  si  la 
vente  est  jugée  nécessaire  pour  l'acquit  des  charges,  c'est  avec  le  prix  des 
meubles  que  eet  acquiUement  s'opère;  —  Que  ceci  prouve  clairement 
que  ee  n'est  que  lorsqu'il  existe  du  numéraire  dans  la  suo^^^ioBj.  eu 


disparaît  pas»  puisque  le  crédit-rentier  peut  exiger  tous  les  ar- 
rérages d'un  seul  des  héritiers  auxquels  ces  lots  sont  échus,  et 
qui  se  trouvent  chargés  conjointement  du  service  de  la  rente. 
Mais  ils  ont  la  faculté  de  diviser  entre  eux  le  service  de  la  rente. 
1 99  S.  La  disposition  de  l'art.  872  n'est  point  tellement  obli- 
gatoire que  les  héritiers  majeurs  et  capables  ne  puissent  conve- 
nir de  laisser  les  choses  dans  les  termes  du  droit  commun.  La 
loi»  en  effet,  ne  s'est  préoccupée  que  de  leur  rapport  respectif»  et 
non  de  l'Intérêt  des  tiers  à  qui  est  due  la  rente  (MM.Belost-JoU- 
mont  sur  Chabot»  art.  872»  obs.  2;  Dutruc»  loc,  cit.). 

1974.  L'art.  872  c.  nap.  autorise  chacun  des  cohéritiers I 
exiger  la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  de  la  succession» 
grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale»  pour  rendre  libres, 
avec  le  prix  à  en  provenir»  les  autres  immeubles  également  gre- 
vés de  rentes  par  hypothèque  spéciale»  bien  que  tous  ces  immeu- 
bles fussent  commodément  partageables  (Liège»  4  août  181 2)  (i). 

1975.  L'art.  872  suppose  les  immeubles  de  la  successioi 
grevés  de  rente  par  hypothèque  spéciale.  Serait-il  encore  appU< 
cable  au  cas  d'une  hypothèque  générale?  Il  résulte  de  la  discos- 
sion  de  cet  article  an  conseil  d'Etat  que  les  mots  hypothèque  spé- 
ciale n'ont  point  un  sens  exclusif.  Le  projet  commençait  par  ces 
mots  :  lorsqu'unimmeuble  de  la  succession  est  grevé,  etc.  M.  Tron- 
cfaet  fit  observer  qu'il  Importait  de  prévoir  le  cas  où  l'hypothèque 
existerait  sur  plusieurs  immeubles.  La  faculté  fut  reconnue  aox 
copartageants  de  faire  rayer  l'hypothèque  sur  tous  les  immeubles 
autres  que  celui  qu'il  convenait  d'affecter  spécialement  au  service 
de  la  rente.  La  section  de  législation  n'a  point  maintenu  une  fa- 
culté si  préjudiciable  au  crédit-rentier.  Elle  s'est  bornée  à  con- 
sacrer formellement  pour  chaque  héritier  le  droit»  que  n'accor- 
dait pas  la  rédaction  primitive»  d'exiger  le  remboursement  de  U 
rente  avant  la  formation  des  lots  ;  mais  c'est  par  pare  inadver- 
tance qu'elle  n'a  pas  fait  disparaître  les  mots  hypothèque  spécick, 
d'autant  que  la  rédaction  modiflée  commence  par  ces  mots  : 
Uirsque  des  immeubles  d^une  succession  sont  grevés  (Belost-JoU- 

qu'il  y  a  possibilité  d'en  faire  avec  le  mobilier,  que  les  imménbles  greréi 
d'hypothèqnes  spéciales  doivent  être  rendus  libres,  et  qu'il  n'y  a  pis  lies 
à  procurer  cette  liberté  en  les  aliénant  de  la  succession»  eoutra  le  ^(h 
l'un  ou  de  l'autre  des  cohéritiers,  lorsqu'ils  sont,  comme  dans  l'espëçe, 
commodément  partageables;  —  Qu'au  cas  actuel  il  y  a  d'auUint  mm 
lieu  à  accorder  l'autorisation  de  vendre  les  biens  dont  s'agit  pour  lereo- 
bonrsement  des  rentes  qui  les  grèvent  spécialement,  que  cette  veste  se- 
rait nuisible  aux  copartageants ,  puisqu'il  est  certain  qu'on  veod  pin 
avantageusement  à  charge  de  reconnaître  les  rentes,  qu'en  argent  comp- 
tant, et  qu'en  outre  le  véritable  intérêt  des  parties  s'oppose  à  une  en- 
duite semblable  »  puisque  parmi  les  rentes  dont  on  veut  faire  le  raih 
boursement»  il  y  en  a  une  qui  n'est  constituée  qu'à  3  pour  IM;* 
Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  c'est  à  juste  titre  que  U  ibai 
de  Lannoy  s'est  opposée  à  la  demande  en  licitation  ;  —  Conadénat  fv 
Loury  et  Fournier»  créanciers  intervenants»  peuvent  également  faire  n- 
loir  tous  les  moyens  et  droits  qui  appartiennent  aux  parties  directeaeit 
intéressées  dans  le  partage,  puisqu'ils  ont  été  reçus  intervenaots  dsu 
l'action  en  partage  par  toutes  les  parties  en  cause^  et  que  d'ailleurs  n 
créancier  a  le  droit  de  faire  valoir  tous  les  droits  et  moyens  de  son  dé- 
biteur; —  Le  tribunal  faisant  droit»  déclare  ladite  dame  veuve  Wanlhier, 
demanderesse,  non  recevable  ni  fondée  dans  ces  conclusions.  »— Appd 
—  Arrêt. 

La  Gotn;  —  Attendu  que  les  terres  dont  il  est  question  sout  bjps- 
théquées  spécialement  pour  sûreté  de  capitaux  très-considérables  et  à 
leurs  accessoires  ;  que  par  des  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressert 
tous  les  gratifiés  des  biens  de  feu  le  due  de  Looi  sont  condamnés  n 
payement  des  arrérages  desdits  capitaux,  lesquels  arrérages  s'élèvest  i 
des  somuies  très-considérables;  —  Attendu  queChartotte  de  Looi allè- 
gue qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  faire  face  k  toutes  les  dettes,  à  moisi 
que  de  vendre  par  licitation  les  terres  dont  il  s*agit;  que  tous  les  aoim 
gratifiés^  à  l'exception  de  rintimée,  adhèrent  à  la  demande  de  licitatioi, 
et  que  l'intimée  n  indique  aucun  autre  moyen  pour  faire  face  aux  dett» 
communes  et  éviter  les  expropriations  dont  lesdites  terres  sont  meoacé»; 
— -  Attendu  que  Uë  créanciers  intervenants  ne  peuvent  empêcher  la  li- 
eitation;  que  s'ils  ont  des  droits  i  réclamer,  et  s'ils  croient  devoir  pri- 
mer les  autres  créanciers,  ils  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  lorgne  U 
distribution  du  prix  aura  lieu  ;  —  Emendant,  ordonne  que  les  (ensi 
dont  il  s'agit  seront  vendues  par  licitation  pour  le  prix  à  en  provenir  êtia 
employé  au  remboursement  des  capitaux  et  arrérages  des  rentes  dont  S 
est  question,  le  tout  sans  préjudice  au  droit  des  intervenants  et  aatm 
créanciers  hypothécaires  qui  devront  être  appelés  ^  Tordre  et  4  J*  û^ 
bu  tion  du  prix. 

Du  4  août  18I2.-G.  de  Liége« 
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flMynt  sur  Chabot^  art.  872^  obs.  l  ;  Varcadé^  même  article^  n<>  2; 
Itatrac^  n*  442.  —  Contra  Delaporte^  art.  872;  Yazellle,  même 
article^  n*  8;  Conflans,  ibid,,  n»  2,  qui  invoquent  le  texte  de  cet 
article^  et  ajoutent  que  le  droit  de  faire  opérer  le  rembonrse- 
nent  n'a  été  donné  aux  héritiers  qn'afln  de  leur  éviter  des  ponr- 
ralCes  à  cause  d'une  dette  qui  serait  la  charge  du  fonds  possédé 
par  un  autre).  —Jugé  que  le  remboursement  de  la  rente  pourrait 
être  exigé  par  chacun  des  cohéritiers^  encore  que  les  immeubles 
de  la  succession  fussent  grevés  d'une  hypothèque  générale,  sur- 
tout lorsque,  dans  le  contrat  constitutif  delà  rente,  il  a  été  sti- 
puler «  que  le  preneur,  ni  les  siens,  ni  aucun  autre  ayant  droit  et 
cause  de  lui,  ne  pourraient,  sons  aucun  prétexté  ni  occasion,  par- 
tager ni  diviser  les  biens  dépendants  du  bail  à  pension  (Nîmes, 
16  avr.  1830)  (1).  VM.  Vazeflle  et  Conflans,  loc.  cit.,  critiquent 
cette  décision.  ' 

1899.  Pour  rembourser  la  rente,  on  peut  vendre  une  par- 
tie de  nmmeuble;  s'il  n'est  pas  susceptible  de  morcellement, 
l'bérfftier  qui  veut  user  deTart.  872  doit  faire  liciter,  et  charger 
l'acquéreur,  par  une  clause  expresse,  de  rembourser  les  créan- 
ciers hypothéddres  (MM.  Foujol,  t.  2,  p.  266;  Dutruc,  n«  438). 

1899.  L'art.  872  ne  peut  plus  être  invoqué  par  un  héritier 
qirès  le  partage  (Poujol,  t.  2,  p.  267). 

1899.  L'art.  872  ne  s'applique  qu'aux  rentes  rachetables 
de  leur  nature  :  telle  est  la  rente  foncière;  mais  la  rente  viagère 
n'est  pas  comprise  dans  cet  article  (c.  nap.  1979;  MM.  Chabot, 
p.  559;  Duranton,  t.  7,  n»  438;  Poujol,  t.  2,  p.  269;  Vazellle, 
art.  872,  n»  7;  Dutruc,  n»  440). 

tS99.  Le  même  article  ne  s'applique  pas  non  plus  à  de 
simples  dettes  exigibles  à  terme.  Ici  le  payement  doit  se  faire 
en  une  seule  fols;  il  n'y  a  pas  plusieurs  occasions  de  recours 
comme  dans  le  cas  de  rente.  Ajoutons  qu'il  ne  serait  pas  juste 
que  l'un  des  héritiers,  qui  s'entendrait  mémo  au  besoin  avec  le 
créancier,  pût  contraindre  les  autres  de  renoncer  au  bénéfice 
du  terme  (MM.  Chabot,  t.  3,  p.  550;  Duranton,  t.  7,  n»  440; 
Vazeiile,  art.  872,  n«  7;  Marcadé,art.  872,  n^S;  Dutruc,no  441. 
—  Contra,  Touiller,  n»  540,  qui  se  borne  à  alléguer  une  Iden- 
tité de  raison). 

flS80.  Si  l'un  des  héritiers  remboursait  le  capital  entier, 
îl  n'aurait  de  recours  contre  les  autres  que  pour  la  continuation 
des  arrérages.  Il  est  de  l'essence  dé  la  rente  que  le  créancier 
n'en  puisse  exiger  le  remboursement,  tant  que  les  arrérages 
sont  exactement  payés  par  le  débiteur.  Ici  ne  serait  pas  appli- 
cable l'art.  872  :  l'héritier  en  elTet  n'a  plus  à  craindre  que  l'im- 
meuble  grevé  ne  tombe  dans  son  lot,  ou  qu'il  ne  soit  poursuivi 
hypothécairement,  si  ses  cohéritiers  ne  payent  pas  exactement 
(MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  379,  note  2;  Duranton,  t.  7,  m  443; 
Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  365;  Vazeiile,  art.  872,  n«  6; 
Marcadé,  même  article,  n*  3).— Jugé,  au  contraire,  que  l'un  des 
héritiers  peut,  malgré  les  autres  héritiers,  exiger  le  rembourse- 
ment de  la  rente  hypothécaire,  encore  qu'il  soit  lui-même  créan- 
cier de  cette  rente,  et  que  tous  les  immeubles  de  la  succession 

(1)  (Gorbier  C.  Salles,  etc.)-* La  goi»;— AttoDilii  que.  dans  le  bail 
à  pensioD  coDBeoti  par  le  siear  de  Gabriac  à  Pierre  Gorbier,  il  a  été 
expressément  stipulé  qae  le  preneur  s'interdirait  le  droit  de  poavoir  di- 
viser les  biens  à  lui  baillés,  par  ce  motif,  non  exprimé  il  est  vrai,  mais 
fui  était  évidemment  dans  la  pensée  dn  sienr  de  Gabriac,  de  ne  pas  se 
voir  un  jour  dans  la  nécessité  de  réclamer  de  plusieurs  un  payement 
qu'il  était  dans  son  intérêt  de  n'avoir  à  exiger  que  d'un  seul;  que,  par 
l'effet  du  partage  des  propriétés,  objet  du  bail  dont  il  s'agit,  le  cas  prévu 
par  le  sieur  de  Gabriac  étant  prêt  à  se  réaliser,  et  ceux  qui  le  représen* 
pouvant  exiger  le  remboursement  de  la  rente,  chacun  des  héritiers  de 
Pierre  Gorbier,  afin  d'éviter  la  poursuite  dont  il  est  menacé,  peut,  à 
bon  droit,  contraindre  ses  cohéritiers  à  faire,  préalablement  à  tout  par- 
tage, un  remboursement  devenu  indispensable  par  le  fait  seul  de  la  di- 
vision que  le  même  partage  doit  opérer  entre  eux  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  autorisant  le  rachat  prévu  par  l'art.  872 
c.  civ.,  le  législateur  a  eu  essentiellement  l'intention  d'éviter  à  des 
cohéritiers  les  actions  qui,  postérieurement  à  un  partage,  pourraient  être 
dirigées  contre  chacun  d'eux,  à  raison  des  rentes  qui  seraient  alTectées 
par  hypothèque  sur  les  immeubles  &  partager;  que  si  cet  art.  872  ne 

Krle  que  de  l'hypothèque  spéciale,  o'est  parce  que  la  spécialité  étant  la 
se  du  nouveau  régime  hypothécaire,  une  rente  ne  peut  plus  être  établie 
avec  une  hypothèque  générale ,  taudis  que,  dans  l'ancien  droit,  l'hypo- 
thèque conventionnelle,  quoique  générale,  n'en  était  pas  moins  valable; 
mais  qu'en  résultat.  Tune  ou  l'autre  de  ces  hypothèques  produisant,  à 


en  soient  grevés  (Caen,  20  avril  1812)  (2).  —  Cette  décision  est 
critiquée  par  MM.  Vazeiile  et  Conflans,  loc.  cit. 

iSSi.  Si  l'un  des  cohéritiers  n'a  pas  acquitté  les  arré- 
rages pendant  deux  ans,  le  créancier  pourra-t-il  se  faire  rem- 
bourser du  total,  ou  seulement  de  la  part  de  celui  qui  n'a 
pas  payé?  —  Les  dettes  se  divisent  de  plein  droit;  c'est  au 
créancier  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  hypothèque;  c'est  lui 
qui  supportera  le  préjudice  résultant  de  l'insolvabilité  de  l'un 
des  cohéritiers.  Les  autres  pourront  se  dispenser  du  rembour- 
sement, s'ils  continuent  avec  exactitude  le  payement  des  arré- 
rages qu'ils  doivent  pour  leur  part,  et  qu'ils  ofirent  toujours 
les  garanties  nécessaires  (DelvincoiLrt,  t.  2,  p.  379,  note  2« 
M.  Vazeiile,  art.  872,  n«  4). 

ISS  t.  L'action  personnelle  contre  le  débiteur  de  la  rente 
subsiste  indépendamment  de  l'action  hypothécaire;  et  même  les 
arrangements  de  famille,  par  lesquels  l'immeuble  est  tombé  dans 
le  lot  de  l'un  plutôt  que  de  l'autre,  étant  étrangers  an  créancier, 
il  conserve  raclion  personnelle  contre  chacun  des  cohéritiers, 
encore  qu'il  n'eût  pas  renouvelé  son  hypothèque  et  que  le  dé- 
tenteur fût  devenu  insolvable  (Touiller,  t.  4,  n°  507;  Delaporte, 
Pand.  franc.,  t.  3,  p.  365;  Vazeiile,  art.  872,  n»  2). 

tS9S.  L'art.  872  est  applicable  à  des  individus  qui  pos- 
sèdent des  immeubles  en  commun,  soit  à  titre  d'achat  ou  de 
donation,  soit  à  tout  antre  titre  qu'à  titre  de  succession  (Liège, 
4  août  1812,  aff.  Delooz,  V.n«i574). 

tS84.  Aux  termes  de  l'art.  875  :  «  le  cohéritier  ou  suc- 
cesseur à  titre  universel  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé 
au  delà  de  sa  part  de  la  dette  commune,  n'a  de  recours  contre 
les  autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  que  pour 
la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  supporter, 
même  lorsque  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  suh- 
roger-  aux  droits  du  créancier,  sans  préjudice  néanmoins  des 
droits  d'un  cohéritier,  qui,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire, 
aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer  le  payement  de  sa  créance 
personnelle  comme  tout  autre  créancier.  » 

t  S  S& .  D'abord,  le  code  résout  ici  un  point  de  doctrine  fort  con- 
troversé dans  l'ancien  droit.  Il  parait  que  la  Jurisprudence,  dans  les 
derniers  temps,  avait  adopté  le  système  du  code  (Lebrun,  liv.  4, 
ch.  2,  sect.  3).  En  accordant  le  recours  solidaire  au  cohéritier 
subrogé,  on  se  fût  exposé  à  des  recours  successifs,  à  un  circuit 
d'actions  qui  eût  occasionné  des  frais  considérables  et  troublé  la 
paix  des  familles. 

t  SSe.  Ensuite,rart.  875  c.  nap.  suppose  unedet^e  commune. 
On  a  prétendu  qu'il  ne  s'appliquait  pas  à  une  dette  partagée^ 
c'est-à-dire  au  cas  ou  des  cohéritiers  ont  fait  entre  eux  le  par- 
tage d'un  Immeuble,  et  ont  déclaré  que  chacun  d'eux  serait  tenu, 
pour  sa  part,  des  dettes  dont  cet  immeuble  est  grevé.  Mais  il  a 
été  Jugé,  dans  ce  cas  même,  que  si  l'un  des  héritiers  paye  aux 
créanciers  hypothécaires,  sa  part  dans  les  dettes  et  celle  de  ses 
cohéritiers,  cet  héritier  ne  peut,  nonobstant  sa  subrogation  à 
leurs  hypothèques,  exiger  de  chacun  de  ses  cohéritiers,  ou  des 

défaut  de  payement,  les  mêmes  effets,  et,  par  suite,  les  mêmes  incon- 
Yéniens,  il  est  évident  que  si,  dans  l'art.  872,  il  n'a  été  parié  que  de 
la  rente  qui  grève  les  immeubles  d'une  succession  par  hypothéqua 
spéciale,  ce  même  article  n'a  nullement  proscrit  le  droit  de  demander 
le  remboursement  de  celle  qui,  par  l'effet  d'une  hypothèque  générale, 
soumettrait  chacun  des  cohéritiers,  sans  distinction,  à  défaut  de  paye- 
ment de  l'un  d'entre  eux ,  à  des  poursuites  qu'il  est ,  dès  lors,  dans  son 
intérêt  de  chercher  à  prévenir;— Emendant,  ordonne  qu'avant  partage 
la  rente  de  220  fr.  sera  remboursée. 

Du  16  avril  1830.-G.  de  Nîmes,  l^*  cb.-M.  Fajon,  pr. 

(2)  (Hérit.  BeancheC-Duparc.)  —  La  godb;  —  Considérant  qu'il  est 
étfld>li  au  procès  qi^  la  rente  dont  il  s'agit  est  spécialement  et  privilé- 
giément  hypothéquée  sur  les  immeubles  échus  aux  parties  de  la  succes- 
sion de  leur  frère  et  beaur-frère;  que,  dès  lors,  chacun  des  cohéritiers 
EBUt  exiger  que  le  remboursement  en  soit  fait,  et  les  immeubles  rendus 
bres, UTant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots;  —  Considérant 
qu'encore  bien  que  l'intimé  réunisse  à  sa  qualité  de  cohéritier  celle  de 
créancier  de  la  même  rente,  il  ne  résulte  nullement  des  termes  de  l'art 
872  c.  civ.,  que  la  circonstance  de  cette  double  qualité  doive  le  priver  de 
la  faculté  que  cet  article  accorde  à  chacun  des  cohéritiers  en  pareil  cas; 
que  d  alleurs  ce  n'est  point  en  qualité  de  créancier,  mais  bien  en  cette 
qualité  de  cohéritier,  qu'il  a  agi  ;  *-  Confirme  le  jugement,  etc. 

Du  20  avr.  1812.-C.  de  Caen  1»  ch.-M.  Rousselin^  L  f .  de  subst. 
e.  conf 
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acquéreurs  de  lenr  portion  dans  Vimmenble,  que  sa  portion  res- 
pective: il  ne  peut  demander  la  totalité  à  Ton  d'eux  seulement 
(Paris^  U  juin  1826)  (l).— H  esta  remarquer  que  cet  arrêt  ne  ré- 
sout pas  la  question^  en  thèse  générale  et  en  faisant  abstraction 
de  toute  circonstance  particulière.  — Il  interprète  la  convention 
entre  les  cohéritiers  et  semble  y  avoir  vu  une  loi  que  les  cohé- 
ritiers s'étaient  faite  à  eux-mêmes,  et  de  laquelle  ils  n'ont  pu 
s'écarter  au  moyen  d'une  subrogation  par  l'effet  de  laquelle  il 
aurait  été  facile  au  plus  diligent  de  rejeter  loin  de  lui  l'insolva- 
bilité de  l'un  de  ses  cohéritiers,  et  d'en  faire  peser  le  poids  sur 
'  celui  qu'il  lui  plaisait  de  choisir. 

t  tS7.  La  subrogation  que  le  cohéritier  se  sera  fait  consen- 
tir par  le  créancier  lui  servira  pour  primer  les  créanciers  chiro- 
graphaires  de  ses  cohéritiers  (Chabot,  t.  3,  p.  608  ;  Delvincourt, 
p.  ZS0,D9  6). 

f  88S.  I/art.  875  ne  parle  pas  du  cas  oh  le  cohéritier  a 
payé  au  delà  de  sa  portion,  par  l'effet  de  l'indivisibilité  de  la 
dette;  mais  l'art.  122J  contient  pour  ce  cas  la  même  disposition. 
U  y  a  identité  de  raisons  (Poujol,  t.  2,  p.  295). 

1889.  L'héritier,  qui  serait  directement  créancier  hypothé- 
caire de  la  succession,  pourrait-il  poursuivre  solidairement  le 
cohéritier  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  ou  serait-ij 
forcé  de  diviser  son  action  ?  —  L'action  in  soUdum  lui  était  for- 
mellement accordée,  déduction  faite  de  sa  part  de  dettes  éteintes 
par  confusion^  d'après  la  loi  1,  G.,  De  hœr.  action.  Ainsi  ont 
jugé  plusieurs  arrêts  rapportés  par  Bouhier,  lettre  A,  nomb.  2, 
et  par  Brodeau  sur  Louet,  lettre  h,  nomb.  20.  Lebrun  motivait 
ainsi  celte  décision,  liv.  4,  cb.  2,  sect.  1,  n*  43  :  «L'héritier 
n'est  point  obligé  de  communiquer  cette  créance  à  ses  cohéri- 
tiers ;  ce  n'est  point  une  affaire  qu'il  ait  négociée  en  qualité 
d'héritier  avec  un  étranger^  ce  qui  le  distingue  de  l'héritier  sub- 
rogé à  un  créancier  de  la  succession,  o  L'annotateur  de  Lebrun 
coml^at  cette  opinion,  tout  en  convenant  qu'elle  a  pour  elle  la 
rigueur  du  droit,  l'autorité  des  arrêts  et  l'avis  de  Charondas 
(Rép.,  liv.  6,  ch.  1 1)  :  «  La  raison,  dit-il,  est  que  le  créancier  ex 
supervenientiâ  facti  et  per  casum  delatœ  suocessionis ,  qiuisi 
incidit  in  societatem.  Dès  lors  il  est  soumis  à  la  loi  de  l'égalité, 
qui  est  la  loi  souveraine  des  partages,  et  à  la  règle  de  l'action 
famiUœ  erciscundœ.  Il  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  la  rigueur 
de  l'action  solidaire  et  hypothécaire;  il  doit  épargner  également 
ses  cohéritiers,  et  ne  pas  faire  tomber  tout  le  poids  de  son  action 
sur  un  seul,  ni  susciter  une  guerre  domestique  par  un  circuit 
d'actions  récursoires  contre  ses  cohéritiers.  »  M.  Touiller  ap- 
prouve ces  raisonnements;  il  ajoute,  particulièrement  pour  le 
code,  que  l'art.  875  n'a  fait  d'exception  au  principe  de  la  divi- 
sion qu'en  faveur  de  l'héritier  bénéficiaire,  et  qu'on  ne  doit  pas 
suppléer  une  exception  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi. —  Nous 
adoptons  de  préférence  le  sentiment  de  Lebrun,  aux  objections 
duquel  on  n'a  pas,  ce  nous  semble,  répondu.  On  oppose,  il  est  vrai, 
que  l'art.  875  ne  contient  d'exception  formelle  que  pour  l'héri- 
tier bénéficiaire.  Hais  quel  est  le  but  de  cette  exception?  Faire 
profiter  à  rhéritier  bénéficaire  la  subrogation.  Il  n'est  question 

(1)  (Joly  de  Fleary  C.  Douet.)— 50  août  18S5,  jugement  dn  tribimal 
da  Provins  qui  rejette  la  demande  de  la  dame  Joly  de  Fleury  :cr  Attendu 
qu'il  s'agit  de  déterminer  quel  doit  être  l'effet,  à  Tégard  du  sieur  de  la  Bou- 
laye,  cohéritier,de8  subrogations  que  la  dame  Joly  de  Fleury,  autre  héri- 
tière, a  obtenues  des  créanciers  qui  avaient  une  hypothèque  générale  sur 
le  domaine  de  la  Houssaye,  et  auxquels  elle  a  remboursé  des  rentes,  dont 
le  sieur  de  Ui  Boulaye  avait  été  chargé  par  ses  cohéritiers  dans  l'acte  de 
partage  de  ce  domaine;  —  Attendu  que  la  dette  a  cessé  par  le  partage 
d'être  commune^  que  chacun  des  cohéritiers  a  connu,  par  le  partage,  la 
part  que  chacun  devait  personnellement  supporter  dans  cette  dette  ;  que 
rart.  8T5  c*  civ.  restreint  les  effets  de  la  subrogation  aux  droits  des 
créanciers,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  subrogation  a  été  consentie 
au  profit  d'un  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  ;  que  ce  dernier  ne  peut,  en 
vertu  de  la  subrogation,  demander  à  son  cohéritier  ce  qui  excédait  la 
part  de  ce  cohéritier  dans  la  dette;  que  le  partage  est,  pour  les  parties 
fui  l'ont  consenti,  une  loi  qu'elles  doivent  suivre  ;  —  Que  la  dame  Joly 
le  Fleury,  en  remboursant  les  rentes  dont  elle  était  personnellement 
ibargée  par  le  partage,  a  acquitté  sa  propre  dette,  et  n'a  de  recours  à 
exercer  contre  aucun  de  ses  cohéritiers  ;  que,  pour  le  remboursement 
i|ue  hi  dame  Joly  de  Fleury  a  fait  des  rentes  dont  la  dame  la  Tour  du 
Pin  est  chargée,  elle  n'a  de  recours  à  exercer  que  contrecette  dernière.  » 
—  Appel.  —  Arrêt. 


que  de  subrogation  dans  l'art.  875  ;  on  n'y  prévoit  pas  du  tont 
l'espèce  qui  nous  occupe  ;  elle  doit  donc  être  régie  par  le  droit 
commun,  qui  permet  d'actionner  hypothécairement  pour  le  tout 
le  détenteur  d'un  immeuble  affecté  à  la  dette  (c.  nap.  873.  — 
Gonf.  HM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  380,  note  6  ;  Chabot,  art.  875^ 
m  5;  Yazeille,  art.  875,  n»  6;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
t.  2,  p.  434,  note  7.  —  Contra,  Touiller,  t.  4,  n*  558,  et  U  i, 
no  163;  Poujol,  t.  2,  p.  294;  Harcadé,  sur  l'art.  875. 

1 800.  En  cas  àHnsolvabilité  d'un  des  cohéritiers,  sa  put 
dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les  autres  an 
marc  le  franc  (c.  nap.  876). — Cette  répartition  n'alieu  que  lors- 
que la  dette  payée  était  hypothécaire  ;  l'insolvabilité  ne  nuirait 
qu'au  créancier  s'il  n'était  que  chirographaire  :  les  dettes  se  di- 
visant de  plein  droit,  l'héritier  qui  a  payé  volontairement  la  to- 
talité de  la  dette  doit  se  l'imputer  ;  ses  cohéritiers  n'étaient  obli* 
gés  que  pour  leur  part.  Il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'aggraver 
leur  obligation,  en  leur  faisant  supporter  la  part  de  dettes  de 
l'insolvable  (MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  381,  note  7;  Duranton, 
t.  7,  n*  446;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  333,  note  6). 

tSOi.  L'insolvabilité  de  l'un  des  héritiers  nuirait  au  créan- 
cier chirographaire,  encore  que  les  héritiers  eussent  accepté  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire;  c'est  la  conséquence  dv 
principe  que  les  dettes  ne  se  divisent  pas  moins  entre  héritîert 
bénéficiaires  qu'entre  héritiers  pur  et  simples  (Golmar,  23  nov. 
1810  (2),  V.  suprày  no  761). 

1999.  La  garantie  par  les  autres  héritiers  a-t-elle  lien  pour 
rinsolvabilité  de  l'un  d'eux  survenue  postérieurement  au  paye- 
ment de  la  dette  hypothécaire?  Non;  c'était  à  l'ftéritier  qui  a 
payé  à  exercer  des  poursuites  en  temps  utile  contre  tous  les  co- 
héritiers; il  doit  supporter  seul  la  peine  de  sa  négligence.  (Cha- 
bot, art.  876,  n»  3;  Duranton,  t.  7,  n*  452;  Poujol,  loc.  cit.  ; 
Vazeille,  art.  876,  n*  2  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  2, 
p.  433,  notée). — Jugé  sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  qu'en  dis- 
posant que,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers,  chaque  hé- 
ritier serait  tenu  solidairement  des  dettes  de  la  succession,  l'art. 
J  30  des  Placités  n'a  pas  voulu  dire  que,  quand  le  recours  contre 
l'un  des  cohéritiers  serait  devenu  impossible,  à  cause,  par  exem- 
ple, de  la  confiscation  de  ses  biens,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion oesseraientd'avoir  l'action  solidaire  contrôles  antres  liéri- 
tiers  (Cass.  14  niv.  an  10,  aff.  Lecomte,  V.  Émigré,  n«  122). 

tS9S.  D'après  l'art.  874,  ce  le  légataire  particulier  qoi  a 
acquitté  la  dette  dont  l'immeuble  légué  était  grevé,  demeure  5ti6- 
ro^^  aux  droits  du  créancier  contrôles  héritiers  et  successeurs 
à  titre  universel.»  Mais  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  dégager  l'hy- 
pothèque avant  la  déli^Tance  du  legs.  Le  recours  du  légataire  ne 
doit  s'exercer  qu'après  qu'il  a  été  forcé  de  payer.  La  cour  de 
cassation  avait,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  l'art.  1020, 
fait  une  addition  en  ce  sens;  mais  les  termes  de  l'art.  874  l'ont 
rendue  inutile.  Ainsi  se  concilientces  deux  articles  qui,  au  premier 
abord,  semblent  se  contredire,  l'art  1020  portant  que  l'héritier 
n'est  point  tenu  de  dégager  la  chose  léguée,  et  l'art.  874  accor- 
dant néanmoins  au  légataire  un  recours  contre  Théritier  si  l'on  a 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages,  confirme. 

Dq  ii  juin  1826.-0.  de  Paris,  5«  ch.-M.  Dupaty,  pr. 

(2)  (Reimbold  C.  Reimbold.)  —  La  coua;  —  Attenda  qu'il  est  dé 
principe  général,  en  matière  de  succession,  que  les  dettes  se  diTÎseot 
entre  les  héritiers  ;  que  chaque  héritier  n'est  tenu  que  pour  sa  part  ;  que 
l'action  hypothécaire  n'oblige  l'iiéritier  pour  le  tout  que  lorsqu'il  pos- 
sède à  titre  d'héritier  un  bien  de  la  succession  hypothéqué  à  la  créance  : 
c'est  ce  que  nous  enseignent  les  art.  873  et  1017  c.  civ.,  fui  sont  con- 
formes à  cet  égard  aux  anciennes  lois  ;  les  biens  personnels  de  l'héritier 
ne  peuvent  être  attaqués  que  pour  la  part  virile  qu'il  doit,  l'actîoi 
hypothécaire  ne  saurait  l'atteindre  s'il  n'a  pas  hérité  de  biens-fonds; 
—  Attendu  qu'il  est  indifférent  que  l'héritier  ait  accepté  la  succes- 
sion purement  et  simplement  et  sans  inventaire;  il  n'en  résolCeFai! 
autre  chose ,  si  ce  n'est  qu'il  pourrait  être  astreint  pour  sa  part  dei 
dettes,  lors  même  que  cette  part  serait  plus  forte  que  celle  dont  il  a 
hérité  ;  —  Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  il  suffit 
qu'il  soit  avéré  que  l'appelant  n'a  hérité  d*aucun  immeuble  dans  la 
succession  de  son  père ,  et  qu'il  n'est  héritier  que  pour  moitié ,  pour 
qu'il  n'ait  pu  être  tenu  à  plus  qu'à  la  moitié  de  la  cntooce  dont  il  s'a- 
git, et  non  de  répondre  de  la  part  de  son  cohéritier  iasolvable;—Eiieii- 
dant,  etc. 

Du  25  nov.  1810.^.  de  Golmar. 
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wercé  l'action  hypolh^cafrt.  M.  de  Maleville,  p.  542,  ponr  con-  ' 
cilier  ces  deux  ariicles,  limite  l'art.  874  au  cas  où  le  légataire 
partirnlier  aurait  acquitté  la  dette^  quoique  l'héritier  eût  été  ex- 
)^res9>^ment  chargé  par  le  testateur  de  dégager  le  fonds  légué. 
D'autres  Jurisconsultes  ont  prétendu  que  l'art.  874  n'était  ap- 
plicable qu'aux  dettes  pour  lesquelles  il  y  a  une  hypothèque  gé- 
nérale, telle  que  l'hypothèque  légale  on  Judiciaire  ;  l'art.  1020, 
aux  dettes  qui  ont  une  hypothèque  spéciale.  Le  légataire  parti- 
culier est  dispensé,  en  conséquence,  d'acquitter  les  dettes  garan- 
ties par  l'hypothèque  générale  ;  mais  il  est  tenu  des  autres. — 
Cette  distinction  n'est  Justifiée  en  aucune  manière  parle  texte  de 
la  loi  (Grenier,  Donat.  t.  1,  p.  556  ;  Chabot,  t.  3,  p.  605;  Dela- 
porte,  Pand. franc.,  t.  3,  p.  377;  Vazeille,  art.  874,  n«  1.) 

tS94.  Si  le  légataire  particulier  était  en  même  temps  héri- 
tier, ce  qui  arrive  lorsque  le  legs  a  été  fait  à  titre  de  préciput, 
pourrait-il,  déduction  faite  de  sa  part  dans  les  dettes,  exercer 
l'action  hypothécaire  contre  l'un  des  cohéritiers  ?  L'art.  874  ac- 
corde cette  action  au  légataire  sans  distinction,  le  déclarant  sub- 
rogé aux  droits  du  créancier.  Ici  l'art.  875  n'est  pas  opposable, 
en  ce  que  le  successible  a  payé  comme  légataire.  Il  nes'agitdonc 
pas  d'un  recours  de  l'héritier;  l'héritier  est  considéré  comme 
étranger  à  la  succession  quant  an  legs  particulier,  puisqu'il  ne 
contribue  pas  aux  dettes  à  raison  de  la  chose  léguée.  Ajoutons 
que  l'action  hypothécaire  exercée  par  le  légataire  en  même 
temps  héritier,  ne  donnera  pas  lieu  à  plus  d'inconvénients  que 
celle  exercée  par  un  légataire  étranger,  bans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'héritier  contre  qni  le  recours  aura  été  foi  mène  pourra  ensuite 
Intenter  que  l'action  personnelle  contre  chacun  des  cohéritiers  : 
ce  qui  prévient  le  circuit  d'actions  que  l'art.  875  a  eu  pour  but 
d'éviter  (MM.  Chabot,  t.  3,  p.  611  ;  Touiller,  t.  4,  no  533, et  7, 
n<»  1 63  ;  Duranton,  t.  1 1 ,  n»  244  ;  Vazeille,  art.  875,  n«  4 ;  Massé 
etVergé  sur  Zachari»,t.  2,  p.  434,  note  7.— Contre,  Delvinconrt, 
t.  Z,  p.  370;  JfanMulé^  sur  l'art.  874;  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
obeerv.  i. 

Ait.  s.  —  De  Ici  séparation  des  patrimoines. 

g  1  .^^Objet  et  historique  de  cette  séparation,  -^Par  qui  et  contre 
qui  eUe  peut  être  demandée,  —  Déchéance,  novation, 

USB  S.  Objet  et  historique  de  la  séparation  des  patrimoines. 
^  L'objet  de  la  séparation  des  patrimoines  est  d'accorder  aux 
eréanciers  du  défunt  sur  les  biens  de  la  succession  un  privilège 
qui  les  fasse  payer  de  préférence  aux  créanciers  personnels  de 
l'héritier.  Tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gagr)  commun  de 
ses  créanciers  (c.  nap,  2093).  L'héritier  n'a  de  droit  sur  ces  biens 
que  les  dettes  psyées  :  Non  bona  intelUguntur  nisi  are  tUieno 
deducto.  Les  créanciers  de  l'héritier  n'ont  pas  plus  de  droits  que 
Fhéritler  lui-même.  Le  principe  de  la  séparation  des  patrimoines 
est  donc  fondé  sur  l'équité.  —  Sans  cette  mesure,  les  créanciers 
du  défunt,  s'ils  étaient  chlrographaires,  et  que  l'héritier  fût  obéré, 
se  Terraient  exposés  à  venir  par  centribution  sur  des  biens  qui 
auraient  snflBi  pour  le  payement  de  leurs  créances  ;  s'ils  étaient 
hypothécaires,  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  ils  pourraient 
être  primés  par  d'autres,  plus  empressés  de  prendre  hypothèque; 
et  leur  hypothèque  remontait  au  delà  de  l'ouverture  de  la  suc- 
oesKion,  mais  qu'elle  fût  spéciale  et  insuffisante  pour  la  totalité 
de  la  dette,  les  inscriptions  des  créanciers  de  l'héritier  leur 
ôteraient  le  moyen  de  se  procurer  sur  le  reste  des  immeubles  de 
plus  amples  garanties.  La  séparation  des  patrimoines  a  pour  but 
de  prévenir  ces  injustes  résultats.  Introduite  à  Rome  par  l'édit 

(1)  (Lacour  C.  Ghavot)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  le  porteur 
d'an  titre  de  créance  non  échue  a  le  droite  lorsque  ce  titre  est  sous  si- 
gnature privée,  de  se  pourvoir  en  reconnaissance  de  signature ,  &  la 
charge  par  lui  de  supporter  les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  mesure; 
•—  Qu'il  a  également  le  droit  de  faire  tous  actes  conservatons ,  et 
«u'une  demande  en  séparation  de  patrimoines,  qui  n'a  pas  pour  objet 
oe  forcer  le  débiteur  à  un  payement  actuel,  mais  seulement  d'assu- 
rer ce  payement  dans  l'avenir,  n'est  qu'une  mesuhs  conservatoire  per- 
mise, à  ce  titre,  à  tout  créancier;  •—  Qu'on  oe  peut  dire^  comme 
les  premiers  juges ,  que  la  demande  en  séparation  de  patrimoines  ne 
derant  avoir  effet  sur  les  immeubles  au'autant  qu'une  inscription  aura 
été  prise  dans  les  six  mois,  et  que  ta  loi  du  5  septembre  1807  dé- 
feodiuit  an  porteur  d  un  titre  de  créance  sous  signatare  privée  non 
Tous  XU. 


du  préteur,  on  l'a  toujours  observée  en  France,  dans  les  pays  de 
coutume  comme  dans  les  pays  de  droit  écrit.  — La  législation, 
toutefois,  a  varié,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  quant  aux 
conditions,  formalités  et  délais  de  la  séparation  de  patrimoines. 
—y.  MM.  Cabantous,  Esquisse  d'une  théorie  de  la  séparation  des 
patrimoines.  Insérée  dans  la  Rev.  de  législ.,  t.  4,  p.  27  ;  Blondeaa 
et  Durresne,  Traité  delà  séparât,  des  patrim.;  M.  l'av.  gén.  Nl- 
clas-Gaillard,  dans  une  dissertation  remarquable,  publiée  par  la 
Revue  critique  delégislat.,  mars  1856. 

1 89«.  Par  qui  la  séparation  peut  être  demandée.  —  Par  les 
créanciers  de  la  succession,  dit  l'art.  878.  —  Nulle  dieHnction  à 
faire  entre  les  créanciers  chlrographaires  ou  hypothécaires.  — 
Ce  droit  est  indépendant  de  l'hypothèque  (c.  nap.  21 H  ),  et  c'est 
la  simple  qualité  de  créancier  qui  le  donne,  la  séparation  des  par 
trlmolnes  étant  une  mesure  conservatoire  (Domat,  liv.  3,  tit.  2, 
sect.  1  ;  Touiller,  t.  4,  n«  545;  Grenier,  Hyp  ,  n»  420;  Duranton^ 
t.  7,  no  471;  Delvincourt,  t,  2,  p.  385,  note  4;  Chabot,  t.  3, 
p.  629;  Merlin,  Rép.,  v«  Sép.  de  patr.,§  2,  no  2  ;  YazeiUe,  art.  878, 
n*  1  ;  Fouet  de  Confians,  même  article,  n*  5;  Dufresne,  n»  8  et 
suiv.;PouJol,art.  878,no2;  Belost-Joiimont,  même  article;  Massé 
et  Vergé,  sur  ZachariaB,  t.  2,  p.  329,  note  3. 

tS99.  Le  créancier  hypothécaire  peut  même  être  sans  inté- 
rêt à  demander  la  séparation  des  patrimoines  qui  est  surtout  une 
mesure  de  protection  pour  les  créanciers  chlrographaires.  «— 
Jugé  en  effet:  i*  que  le  créancier  qui  aune  hypothèque  réguliè- 
rement inscrite,  n'est  pas  tenu  de  prendre,  apr^  le  décès  de  son 
débiteur,  une  nouvelle  inscription  pour  conserver  l'effet  de  cette 
hypothèque  vIs-à-vis  des  créanciers  de  l'héritier  (Req.  30  nov. 
1847,  aff.  Labrousse,  D.  P.  48.  l.  41)  ;  ~  2*  Que  le  créancier, 
dans  ce  cas,  n'a  pas  besoin,  pour  le  même  effet,  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines  (Grenoble,  18  mars  1855,  aff.  Yallet^ 
D.  P.  55. 2.93;Bourges,  16  nov.  1853,  aff.  Martin, eod.  p.  119). 
Même  décision  à  l'égard  du  créancier  (une  femme  mariée)  ayant 
une  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription  :  ~  «Attendu  que 
les  art.  878  et  21 1 1  c.  nap.  ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  créan- 
ciers chlrographaires  du  défunt  et  à  ceux  qui,  ayant  hypothèque» 
ont  négligé  de  l'inscrire,  ou  n'ont  pas  renouvelé  leur  inscription 
entempsutilev  (Pau,  30Juin  1830,M.Charritte,pr.,aff.Merillon). 
—  Il  est  entendu,  au  surplus,  que  l'inscription  prise  avant  le 
décès  n'assure  au  créancier  les  avantages  de  la  séparation  dee 
patrimoines  que  Jusqu'à  concurrence  des  droits  mentionnés  dans 
cette  Inscription,  et  non  pour  des  droits  plus  étendus.  D'un 
autre  c6té,  le  créancier  qui  n'a  qu'une  hypothèque  spéciale  sur 
tel  inmieuble,  aura  intérêt  à  requérir  l'inscription  de  l'art.  2111^ 
qui  s'étend  à  tons  les  Immeubles. 

1899.  Peu  importe  que  la  créance  soit  exigible  actuellemeni 
ou  dans  un  temps  plus  ou  moins  reculé,  qu'elle  soit  éventueOe» 
subordonnée  à  une  condition  incertaine.  —  La  demande  en  s^ 
paration  n'est  pas  moins  admissible  (mêmes  auteurs).  —  Jugé 
ainsi  l»  dans  le  cas  d'une  créance  conditionnelle  :  «Attendu  que 
Julie  Bourk  et  son  fils  objectent  en  vain  qu'ils  ne  pouvaient  de* 
mander  cette  séparation  à  jralson  de  ce  que  leurs  créuices  étaient 
conditionnelles  ;  que,  sans  doute,  cette  circonstance  ne  leur  per- 
mettait pas  d'obtenir  le  payement  immédiat  de  ce  qui  leur  était 
dû,  mais  qu'elle  ne  faisait  pas  obstacle  à  œ  qu'ils  procédassent 
à  tous  les  actes  conservatoires  nécessaires  à  la  distinction  de 
leur  gage,  et  à  ce  qu'Us  obtinssent  conséquemment  la  séparation 
du  patrimoine  du  mobilier;  confirme,  etc.»  (Grenoble,  21  Juio 
1841,  aff.  Colin  et  Perret);  —  2o  Dans  le  cas  d'une  créance  non 
encore  échue;  Jugé  ainsi,  lors  même  que  le  titre  du  créancier  se- 
rait sous  signature  privée  (Lyon,  24  Juill.  1835)  (l). 

ècbae  de  prendre  inscription  avant  récbéance  on  exigibilité  de  la 
créance,  il  suivrait  de  là  qu'une  demande  en  séparation  de  patri- 
moines ne  peut  être  formée  par  un  créancier  de  cette  classe  ;  -^  Qa'îl 
y  a,  dans  cette  argumentation ,  confusion  de  deux  choses  l^ien  die- 
tinctes;  que  la  loi  de  1807  interdit  au  porteur  d'un  titre  de  créance 
sons  signature  privée  non  échue  l'insTiption  qui  aurait  pour  but  de 
donner  un  rang  hypothécaire  à  sa  créance,  tandis  que  l'art.  2111  da 
code  civil,  qui  prescrit  rinscription  dans  les  six  mois,  ne  parle  que  de 
l'inscription  du  droit  ou  privilège  qu'a  tout  créancier  légataire  du  dé« 
funt  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  du  débiteur  de  unt  d'ur 
vec  le  patrimoine  de  l'héritier,  et  qu'on  ne  peut  argumenter  d'un  cas  i 
un  autre. 
Du  24  iuill.  1855.rC.  de  Lyou.-M.  de  Belbeaf,  i^  pr. 
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:£  ;:;  99.  il  Tant,  toutefois^  que  la  eréanoe  soit  JusUfiée  et  que  si 
le  créancier  n'agit  pas  lui-même,  son  représentant  ail  qualité 
pour  agir  en  son  nom.  —  Jugé  en  eonséqofinoe  que  le  oompta 
de  gestion  dû  par  un  tuteur  déoédé  à  ses  pupilles  an  nom  des^ 
quels  une  succession  avait  été  acceptée  Mnéficlalrement»  n'an- 
lorise  pas  le  curateur  de  cette  succession  à  demander  la  sépara* 
tlon  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  des  mineurs,  ni  k 
prendre  sur  ces  biens  l'inscription  mentiounée  «n  Tart.  3lift  e« 
nnp.  (Orléans,  12  déc.  1848,  aff.  Salomon,  D.  P.  49,  S.  109). 

4  400,  Quoique  héritier,  un  créaneier  du  dél^nl  ponnrait 
demander  la  séparation.  U  ne  confond  que  pour  partie  ces  de«H 
qualités.  Le  surplus  de  la  part  des  dettes  est  exigUile  des  autres 
héritiers  parles  mêmes  voies  ques'li^tait  créancier  ordinaire.  11 
a  le  même  intérêt  (Paris,  14  Qor.  an  ll,aff.  Savalette;  Chabot, 
Pelvincourt,  loc.  oit,  ;  Touiller,  n»  51»;  Durenlon,  n»  4*73;  Va* 
zeille,  art.  878,  n«  a;  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  n«  4S0;  Ditfresne 
n*  1 5  ;  Udssé  et  Vergé  sur  Zacbarias,  lœ.  eiL) 

4  40 1 .  Un  débiteur  devient  héritier  de  la  personne  qui  l'avait 
cautionné  :  le  créancier  poorra-t-il  demander  la  séparation  4» 
patrimoines  ?  Le  cautionnement  ae  trouve  éteint  par  la  eonfo» 
sion:  telle  est  la  raison  de  douter.  Mats  cette eonfusien  est  étran* 
gère  au  créancier.  Le  défunt  était  aussi  son  débiteur ,  et  les  biens 
de  sa  succession  ne  doivent  pas  moins  que  dans  lea  cas  ordinal* 
res,  répondre  de  ses  engagements.  C'était  la  décision  de  la  loi 
romaine,  s  ff.  De  séparai.,  approuvée  par  les  auteurs  ;(Doma^ 
liv.  3,  t.  3,  sect.  1;  MM.  Ghabel,  Delvineonrt,  (ee.  ci».;  Dnran- 
Um,  n9  474),  On  peut  argumenter  eneare  de  l'arL  ia5&  e.  nap. 
(H.  Vaieille,  art.  878,  n»  5). 

1409.  Â  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  dans  le  cas 
eli  la  caution  succéderait  an  débiteur.  Le  créancier  pourrait, 
sans  aucun  doute,  demander  la  séparation  dee  blras  du  débiteur 
contre  les  créanciers  du  fidéjusseur  héritier  de  ce  débltenr  (Do- 
mat»  liv.  5,  tit.  a,  sect.  1  ;  Vaieille,  arL  nia,  m»  5). 

t4#S.  Les  autres  motifs  serveni  à  résoudre  cette  anlre 
question  :  Un  enfant  qui  a  succédé  à  sa  mère,  sneoède  ensuite 
.à  son  père;  il  confond  ainsi  les  droits  qu'avait  sa  mère  d'exfw^ 
4er  ses  reprises.  Mais  cette  confusion  eQipéchera4*elle  k»  oréan- 
dera  de  celle-ci  de  demander  la  séparation  de  palrimoinea  pom* 
l'exercice  de  ses  droits?  La  négative  ne  devait  paa  fah«  l^eb^iet 
d'un  doute,  quoique  rejetée  par  quelques  Jnrlseonsnltei  anelena. 
C'est  dans  notre  sens  que  s'expriment  Lebrun,  Ht.  4,  ch.  ^, 
aect.  1,  n*  324;  d'Hérlcourt,  de  la  Vente  par  déere«,  ch.  %, 
aect.  11;  MM.  Chabot,  p.  60;  Delvineonrt,  p.  S84  ;  Dorantott, 
jio  473  ;  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  S,  p.  587^  VazeiUa,  art.  ain, 
n«4. 

;  i  404.  Si  les  biens  d'une  sueeeselon  paswnt  ée  l'héritier  à 
MD  héritier,  et  de  celui-ci  à  d'autres  héritiers  soeceaslvemen*, 
de  sorte  que  la  première  succession  el  les  suivantes  se  troavsat 
confondues  entre  les  mains  des  héritiers  à  qui  ellea  passent,  Ise 
créanciers  de  chaque  succession  suivront  les  biens  d'm  héritlar 
à  l'autre,  et  pourront  en  demander  la  séparation  (Demat,  fac.  ett^- 
Grenier,  n«  420;  Chabot,  t.  5,  p.  a^l  ;  Dwwten,  Melvlnoonri, 
lec.  oit.;  Vaxeille,  art.  878,  n»  4).  —  Mais  il  fàul  qe'à  ehaqw 
transmission  d'hérédité  le  droit  ait  été  conservé  el  exercé  de  k 
manière  et  dana  les  d^is  voulus  par  la  lai. 

1 4#A .  Ainsi,  la  demande  en  séparation  de  palrimeioenpent 
être  fbrmée  contre  l'héritier  médiat,  comme  mmtre  fbérlkier  Im- 
médiat, à  quelque  époque  que  ce  soit,  tant  que  le  titre  dneréa»- 
cier  qui  a  droit  de  l'exercer  n'est  pas  preeoril,  si,  d'ailmrs,  les 
choses  sont  encore  entières,  c'est-à-dire  si  les  bien»  se  retrou- 
vent encore  dans  les  mains  de  l'héritier  (Touleusey  26  mat  1829, 
M.  de  Faydel,  pr.,  aff.  Pourcel). 

t40e.  U  n'est  mention  dans  les  art.  87T  et  878  que  des 
créanciers.  Mais  les  légataires  n'ont  pas  molna  Vs  même  droit, 
d'après  l'art.  21 1 1  (L.  l,  ff.  De  séparai.). 

fl  4117 .  La  contestation  qui  existerait  sur  la.  validité  du  tea- 
tament  ne  serait  point  non  plus  un  pbstaele  à  la  demande,  et 
l'efiét  de  l'inscription  sur  les  biens  de  l'hérédité  serait  mahitenu 
Jusqu'à  la  décision  de  la  contestation  (Grenier,  n«  422)« 

1 408.  La  loi  n'accorde  le  bénéQce  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines qu'aux  créanciers  eiUgataires  de  La  succession.— Les 
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créanciera  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  la  deman&er  contre 
des  créanciera  de  la  succession  (c.  nap.  881).— Cette  disposition, 
consacrée  par  la  loi  l ,  §  2,  ff..  De  séparât.,  n'avait  pas  été  géné- 
ralement adoptée  en  France;  la  jurisprudence  contraire  prévalait 
(Merlin,  Rép.,  v*  Séparation  de  patrimoines,  §  2,  n«  5).  Lebrun 
et  Pothier  s'élevaient  fortement  contre  cette  lurisprudence  :  «Les 
créanciers  de  l'héritier,  disait  Lebrun,  Uv.  4,  ch.  2,  sect.  i,  ne 
peuvent  pas  empêcher  que  leur  débiteur  ne  contracte  de  noa- 
velles  dettes,  et  ne  s'oblige  par  l'aditlon  d'hérédité  envers  les 
créanciers  de  la  succession.  »  C'est  ce  motif  que  donnait  aussi  la 
loi  romaine.  — >  Ajoutons  que  les  créanciers  de  l'héritier  ont  pu, 
en  prenant  hypothèque  sur  ses  biens  personnels,  garantir  leur 
créance.  Aussi  l'art.  188  c.  nap.,  qui  leur  permet  d'accepter  an 
nom  du  débiteur  la  succession  à  laquelle  il  a  renoncé,  ne  les  au- 
torise pas  ik  empêcher  qu'il  accepte  une  succession  onéreuse. 

t409.  Une  modiQcation  était  apportée  par  Lebrun  et  Po- 
thier pour  le  oas  où  la  succession ,  évidemment  onéreuse,  avait 
été  acceptée  par  l'héritier  dans  rintention  de  frustrer  ses  créan- 
ciers. On  leur  permettait  alors  l'action  en  séparation  des  patri- 
moines, ou  an  iftoins  l'action  révocaloire  contre  l'acceptation  de 
l'hérédité. *<-  La  loi  romaine,  l,  §  5,  ff..  De  separ,,  ne  s'expli- 
que pas  sur  ce  point  en  termes  précis.  Elle  dit  d'abord  :  Si  «n 
ffondem  ips/ofmm  adient,..,  nullum  est  remediu,m  ;  sibi  imputent 
qui  cum^  tali  cantraxerint.  Puis  elle  ajoute  :  Nisi  si  extra  onH" 
nem  p^iUamus  prœtorem  adversùs  calUditatem  ejus  suboenire  qui 
talem  frmidem  commentus  est;  quod  non  facile  admissum  est. 
Ce  qut  semble  signiAer  que  les  créanciers  de  l'héritier  auront 
contre  lea  créanciera  du  défunt  l'action  résultant  de  la  fraude^ 
selon  la  règle  générale  de  la  loi  3,  ff.,  Quœ  in  fraud.,  règle  qu'a 
reproduite  en  partie  l'arL  1167.  —  Les  nouveaux  auteurs  pen- 
sent aussi  que  les  créanciers  du  défunt  pourront  être  écartés  par 
l'exception  de  fraude,  si  eUe  est  manifeste;  mais  U  n'y  aura  pas 
lieu,  à  une  révooa&lon  de  l'aiceeptation  de  l'hérédité  (MM.  Toui- 
ller, t.  4,  n»  527  ;  Chabot,  t.  3,  p.  656 ;  Delvinconrt,  t.  2,  p.  !(S0, 
note  13;  Duranton,  t.  7,  no  503 ;  Delaporte,  Pandect.  franc.,  t.  3, 
p.  390).  —  Toutefois,  M.  VazeiUe,  art.  881,  critique  cette  inter- 
prétation ,  en  disant  que  l'exception  de  fraude,  n'est  an  moins 
pas  probable,  si  elle  n'est  pas  impossible.  Les  créanciers  hypo- 
thécaires de  l'héritier,  s'ils  avaient  fait  inscrire  leur  hypothèque, 
ne  verraient  diminuer  leurs  sûretés  qu'à  l'égard  du  mobilier. 
Or,  ce  n'eel  paa  sor  le  mabUier  qu'Us  comptaient,  fit  si  laa  chl- 
rographairee  peuvent  éprouver  un  préjudice  par  le  concours  des 
créanciera  de  la  suoecësion  avec  eux  sur  les  meubles  de  rhéritier 
et  sur  oe  qui  «estera  des  immeubles,  les  dettes  hypothécaires 
pai^,  il  est  cependant  plus  prudent  de  s'en  tenir  à  la  .raisoi 
ipi'ttsne  peaveni  empêcher  leur  débiteur  de  faire  de  noaveUes 
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mm?  —  fiJOe  peot  l'ê4re>  disait  Domat,  contre  toutes  persott- 
nea  privilégiées,  même  contre  le  fisc,  adversùs  fiseuia  et  mtim- 
•Êf$»  (U  i,  §  4,  ff.  £s  3£fMr«y« L'art.  878  ne  s'exprime  pasdaM 
des.  termea  moins  génévanx  :  cmUr^  tout  créancier. 

44tt.  Saftl*il  da  cette,  expression,  créaneiev,,  qu'il  aolt 
mAtapeMaUe  qoe  l'héritier  «IL  de»  créanciers  connus  pomr  qœ 
In  droit  dn  séparatiMi  puisse  êtae  exereé  ?  La  séparajMoa  peut  être 
demandée  confre  l'h^ilter  M-même;  l'intérêt  des  créanciers  do 
défunt  est  1»  mêmft,  al  l'héritier  est  un  diasipatenr,  disposé  à 
lendre  tous  ke  biens  de  la  snccession  ponr  en  consomniAr  le 
prixen  feittes  dépeneea,  on  que  les  dettes  inconnues,  qui  se  té^ 
leralMit  plus  taré,  excèdent  son  actif  (MM.  Chabot,  t  S,  p.  6^ 
Delvhicourt,  p.  384»  note  4  ;  VaxeiUe,  art.  &78>  n«  i  ;  Fouet  ds 
Conflans,  Espr.  de  la  Jur.,  art.  878,  n*  2  ;  Betosl-Jolimont  sor 
Chabot,  ibid.,  obs.  5  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbari»,  t.  2,  p.  SSI, 
noteio^^Co9arà  MM.  Duranton„  t.  7,  n«  488  ;  Aubr^et  Itansor 
Zacharim,  §  ai8>  note  12;  t.  4,  p.  319).— U  y  aégalemesl  ûm 
arrêta  en  sens  divers. 

Jugé:  l^^qoe  la  demande  en  séparatton  ne  doit  paa  Atxenéoit' 
salremenl  formée  par  assignation  eontie  toua  leaeréanaiaw  ds 
rhéritier;  il  suiOt  d'adienner  lliérHIer  hiHnême  «n  piwfimns 
(Nancy,  14  f9v.  1 833)  (t)  ;  —  2«  Que  la  séparation  peut  être  d^ 
mandée  par  les  créanciers  du  défunt,  même  à  l'encontre  d'an  hé- 
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litler  <m  lécpataire  iiniirenel  de  oa  dernier,  s'ils  ont  de  Justes 
raisons  de  craindre  que  la  confusion  de  patrimoines  ne  préja* 
dicie  à  leors  droits  (Paris^  16  déc.  1848,  aff.  Rol>ert,  D.  P.  48. 
S.  121). 

idLt  9.  Au  contraire,  il  a  été  logé  que  les  créanciers  da  d4- 
défnnt  sont  non  recevabies  à  demander  la  séparation  directement 
contre  son  héritier;  ils  doivent  la  demander  contre  les  créaft- 
ciers  de  i'iiéritier  (Poitiers,  8  août  1838)  (l). 

i  41  S.  Une  distinction  a  été  proposée,  selon  qne  les  créan- 
ciers sont  ou  non  connus,  et  Ton  a  Jugé  que  la  séparation  ne 
pouvait  être  demandée  contre  Tliéritier  personndiement  qu'àd^ 
lant  de  créanciers  connus  (Paris^  31  julll.  1852,  aff.  Courtois, 
D.  p.  53.  S.  33.— Gonf.  Fouet  de  Gonflans^  loc.  dt,;  Dufresne, 
t.  3,  p.  29).  —  Cette  distinction  est  repoassée  par  MM.  Massé  et 
VCTgé  sur  Zachariie,  ho.  tit.,  en  ce  que  tous  les  eréanciers  peu- 
vent n'être  pas  connus. 

1414.  L'héritier  est  non  recevable  à  s'opposera  la  demande 
m  séparation  de  patrimoines  formée  par  les  créanciers  de  la  suc-. 
cession:—- aAttenduqaelademande  en  séparation  de  patrimoines 
a  pour  objet  de  faire  payer  les  créanciers  de  la  succession  par 
pn&férenœ  aux  créanciers  particuliers  de  l'héritier  pur  et  simi^ 
que,  quant  à  lui,  les  dettes  de  l'hérédité  lui  étant  devenues  pro- 
pres par  son  acoeptatiôn,  il  est  tenu  de  les  ac^itter,  soit  sur  les 

Owrre,  seol  aeesptaat  de  lasaccessioa  de  son  iils  Amédée  Guerre,  dé- 
cédé le  97  fèv.  1838.  —  Antoine  se  retranche  derrière  une  fin  de  noa- 
nneveif  tirée  des  termes  de  Tait.  878  e.  cit.;  il  soutient  que  la  de- 
mande devait  être  dirigée  non-seulement  contre  lui^  mais  contre  ses 
créanciers  personnels,  comme  seuls  intéressés  à  la  contester,  oo  que,  du 
moins,  ils  devaient  être  appelés  dans  l'instance  pour  rendre  la  décision 
conlradictoire  avec  eux.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  contre  la  demande 
en  séparation  de  patrimoines  :  —  Considérant  que  l'art.  878  e.  civ.  ne 
saurait  être  entendu  en  ce  sens,  que  celte  demande  dût  être  nécessaire- 
neoi  formée  par  assignation  contre  tous  les  créanciers  de  Théritier,  au 
lieu  de  l'être  contre  Théritier  lui-même;  qu'imposer  en  efletaoz  créan- 
ciers du  défunt  une  pareille  obligation,  serait  leur  rendre  cette  demande 
impossible,  puisque  le  plus  souvent  ils  n'ont  aucun  moven  de  connaître 
lesdits  créanciers;  qu'ainsi  il  a  donc  suffi  à  l'intimé  dWlonner  l'appe- 
lant, qui,  par  l'adilion  de  la  succession  d'Amédée  Guerre,  était  devenu 
leur  représentant  légal,  sauf  à  eux  à  intervenir  dans  le  cas  où  ils  aureient 
craint  de  voir  leurs  intérêts  compremis,  etc.;  -—  Déclare  Hamblot  non 
lawvable. 

Du  14  (6v.  1853.-G.  de  Nancy,  i'«  ch. 

(1  )  (Flattron  C  MarsauU.)  —  La  coua;  -^  «c  Considérant  que  la  fa- 
culté accordée  par  l'art.  878  c.  civ.,  aux  créanciers  du  défunt,  de  de- 
mander dans  tous  les  cas,  contre  tout  créancier,  la  séparation  des  patri- 
moines, ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  celui  d'assurer  à  ces  créanciers 
du  défunt  le  libre  exercice  de  tous  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  sur 
les  biens  de  celui-ci,  et  de  les  affranchir  de  toute  concurrence  avec  les 
oéancien  de  son  héritier;  —  Qne  ce  n'est  pas  contre  l'héritier  lui* 
même  que  cette  séparation  des  patrimoines  doit  être  demandée  pour 
produire  l'effet  que  la  loi  a  en  vue,  puisque,  dirigée  oontre  cet  héritier, 
elle  serait  ou  sans  objet  ou  dangereuse  pour  les  intérêts  des  créanciera 
du  défunt  :  sans  objet,  puisque  si  l'héritier  n'a  accepté  la  succession 
que  sons  bénéfice  d'inventaire,  cette  séparation  s'opère  de  plein  dreit 
par  la  force  de  la  loi  et  de  la  qualité  prise  par  l'héritier  ;  dangereuse 
pour  les  intérêts  des  créanciers  du  défunt,  puisque,  si  l'héritier  a  accepté 
purement  et  simplement  la  succession,  ces  créancière  s'exposeraient  à 
se  voir  contester,  après  la  sépaYation  des  patrimoines,  l'avantage  résul* 
tant  en  leur  faveur  de  la  qualité  prise  par  l'héritier  par  et  simple  dont 
les  biens  devraient  concourir  à  l'acquittement  des  charges  de  la  succès* 
^ioo  ;  —  Que  dés  lors,  dans  l'esprit  comme  d'après  les  termes  formels 
de  l'art.  878,  ce  n'est  que  contre  les  créancière  de  l'héritier  que  les 
eréanciers  du  défunt  'doivent  demander  la  séparation  des  patrimoines 
pour  en  obtenir  quelque  ayantage  ;  —  Que  cette  séparation  ne  doit  être 
demandée  que  loreque  les  créanciera  du  défunt  ont  intérêt  de  la  provo- 
quer, c'est-À-dire  lorsqu'il  se  présente  quelques  créancière  de  l'héritier, 
et  afin  d'exercer  contre  eux  le  privilège  que  les  créancière  du  défunt 
avaient  sur  le  patrimoine  de  leur  débiteur;  •*-  Qu'une  séparation  de 

Citrimoioes  demandée  dans  toute  autre  circonstance  et  contre  l'héritier 
i-mème,  ne  tendrait  qu'à  faire  des  frais  inutiles  et  frustratoires, 
.puisque,  comme  il  vient  d'être  dit,  elle  serait  sans  utilité  et  contraire 
aux  ^vues  du  législateur  :  —  Confirme. 
Du  8  août  18i8.-C.  A»  Poiliers.-M.  Barbault  de  la  Motte,  pr. 
(2)  fTrigaot  G.  hérit.  Labeuisse.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  les 
demandeun  ont  sur  le  domaine  de  Ghalaure,  ayant  appartenu  au  sieur 
Trigant  père,  leur  débiteur,  une  hypothèque  inscrite  depuis  le  11  avr 
1831;  —  Attendu  qne  la  donatiou  faite  par  le  sieur  Trigant  père  en 
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biens  héréditaires,  soit  sur  les  biens  patrimoniaux;  que,  dès 
lors,  il  n'est  pas  fondé  à  s'opposer  de  son  chef  à  la  demande  en 
séparation  de  patrimoines  demandée  par  les  intimés;  confirme  » 
(Bordeaux,  il  déc.  1834,  l'«  ch.,  M.  Roullet,  l*"  pr.,air.Chesno 
(/.  Veyret).  —  Par  le  même  motif,  nous  ne  croyons  pas  que 
l'héritier  ait  le  droit,  qui  parait  cependant  incontestable  à 
MM.  Vergé  et  Massé  sur  Zacbari»,  loo.  dt.,  d'intervenir  sur  Uà 
demande  en  séparation  formée  contre  les  créanciers. 

1411^.  La  séparation  peut  être  demandée  divisément  contre 
tel  béritier  et  non  contre  tel  autre,  contre  tel  ou  tel  créancier  ; 
de  même  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  créanciers  du  défunt  se 
concerteiK  tous  pour  faire  cette  demande:  la  séparation,  du 
reste,  ne  profite  qu'à  oeux  qui  Tont  faite  (MM.  Chabot,  p.  654; 
Delvinoourt,  p.  285;  Dnranton,  t.  7,  n<»  467  à  469;  Delaporte, 
Pand.  franc.,  t.  3,  p.  584;  Vaxeiile,  art.  878,  n«  8;  Blassé  et 
Vergé  sur  Zacbariœ,  t.  2,  p.  331,  noie  8). 

f  4ie.  Au  surplus,  U  a  été  jugé  :  1»  que  la  séparation  ne 
peut  être  demandée  au  cas  de  donation  entre-vifs,  par  les  créan- 
ciers du  donateur  contre  le  donataire  (Bordeaux,  3  août  1832  (2)  ; 
Gaen,  20  nov.  1824,  a£r.  Caille,V.  Privii.  et  hypolb.),  ni  en  cas 
de  démission  de  biens  faite  par  leur  débiteur  au  profit  de  ses 
enfants  (Bordeaux,  14  JuiU.  1836)  (3);  — 2»  Que,  de  môme,  elle 
ne  peut  être  demandée^  lorsqu'im  béritier  réunit  sur  sa  tète,  non 


faveur  de  ses  eofhBte  B*empêchait  pas  que  cette  inscription  fût  utile- 
ment prise,  puisque  la  donation  n'avait  pas  été  transcrite;  —  Attendu 
que  le  sieur  Trigaat  fils  est  devenu  propriétaire  du  domaine  de  Ghar- 
laure,  non  a  titre  successif,  mais  en  vertu  de  la  donation  entre-YÎfs  qui 
lui  en  a  été  consentie  par  son  père;  —  Attendu  que,  quoique  cette  do- 
nation n'ait  pu  avoir  effet,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  de  sa  trans- 
cription ,  elle  a  eu  tout  son  effet  entre  le  donateur  et  le  donataire  du 
jour  oh  elle  a  été  consentie  ;  qu'il  suit  de  là  que  ce  n'est  pas  à  titra 
d'hérKier,  mais  bien  comme  donataire  entre-vifs  de  son  père,  que  le 
sieur  Trigant  iUs  est  devenu  propriétaire  do  domaine  de  Ghalaure  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  la  confusion  qui  s'opère,  par  l'adition  d'hérédité, 
entre  les  biens  de  l'héritier  et  oeux  du  défunt,  n'a  pas  eu  lieu  dans  le 
sens  rigoureux  de  la  loi;  que  cette  confusion  ne  pourrait  être  invoquée 
qu'autant  qu'il  s'agirait  d'une  donation  uniTerselle  de  biens  présents  et 
avenir;  que^  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  uniquement  que  des  biens  pré- 
sents, ce  qui  n'a  pas  empêché  les  enfants  Trigant  de  venir  à  la  succès 
sien  de  leur  père,  lorsqu  elle  s'est  réellement  ouverte,  et  de  recueillir 
les  biens  qui  pouvaient  se  trouver  dans  cette  succession  ;<- Attendu  que 
les  demandeurs  sont  créancière  particuliers  de  Trigant  père;  que  l'hy- 
pothèque qu'ils  ont  prise  antérieurement  à  la  transcription  ou  au  décès  a 
eu  pour  effet  de  leur  permettre  de  suivre  le  bien  de  Ghalaure  dans  quel- 
ques mains  qu41  vint  à  passer,  et  par  conséquent  de  leur  donner  le 
droit  d'être  colloques  de  préférence  à  la  dame  Bizat,  créancière  particu^ 
lière  de  Trigant  fils;  —  Attendu  qu'il  est,  dès  lors,  inutile  d'examiner 
le  mérite  des  principes  qui  ont  été  plaides  de  part  et  d'autre,  relatiTO* 
BMnt  4  la  nécessité  ou  à  l'inutilité  de  la,  demande  en  séparation  de  pi^ 
trimoines,  puisque  ces  principes  ne  pourraient  s'appliquer  à  la  cause 
qu'autant  que  le  domaine  de  Ghalaure  serait  échu  au  sieur  Trigant  fils 
par  voie  de  succession;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  réformant  Tétat 
de  collocation  provisoire,  ordonne  que  la  créance  des  sieur  et  dame  La- 
bouisso  sera  coUoqnée  par  préférence  à  celle  de  la  dame  Bizat  ;  renvoie 
devant  le  juge-commissaire  pour  être  procédé  à  cette  rectification. 

Du  3  août  185a.-G.  de  Bordeaux.-M.  Duprat,  i"  pr. 

(3)  (Guillaume  Dupuv  C.  Dupuy-Desouches.)  —  La  coua;  —  Con- 
sidérant qu'inutilement  l'épouse  de  Dupuy-Desouches  a  fait  soutenir  que 
les  Vallier  avaient  perdu  le  droit  d'obtenir  la  séparation  des  patrimoines, 
faute  par  eux  d'avoir,  conformément  à  l'art,  illl  c.  civ.,  fait  inscrire 
leur  privilège  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion; —  Considérant,  sur  cette  succession,  qu'en  l'an  9,  Dupuy  père  et 
sa  fenune  abandonnèrent  tous  leun  biens  à  leure  enfants,  et  que  cette 
démission  doit  être  assimilée  k  une  véritable  ouverture  de  succession; 
que  c*est  donc  sons  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7  que  s'est  ouvert 
le  droit  dos  Vallier,  et  que  l'art.  14  de  la  loi  les  dispensait  de  la  foi^ 
malité  de  l'inscription  j  qne  soutenir  qu'on  aurait  dû  inscrire  dans  les 
six  mois  k  compter  de  la  publication  du  code  civil ,  c'est  vouloir  le  faire 
rétroagir,  chose  injuste  et  défendue  par  le  code  lui-même  ;  qu'il  est  inutile 
de  prétendre  que  l'inscription  n'est  qu'un  mode  nouveau  de  l'exereice  du 
droit,  uarce  que,  des  termes  de  l'art,  aiil  c.  civ.,  il  résulte  clairement 

rie  l^islateur  n'a  pas  voulu  qu'on  atteignit  avec  la  loi  nouvelle  le 
It  antérieurement  acquis  k  des  créancière,  de  faire  séparer  les  patri-^ 
moines;  —  Considèrent  que,  non  moins  vainement,  l'épouse  Dupuy- 
Desouches  a  fait  plaider  que  les  dettes  se  divisant  entre  les  cohéritière, 
Ouillaume-Dupuy  ne  pouvait  être  contraint  qu'au  payement  de  sa  por- 
tion virile,  d'où  suivait  qu'il  n'avait  pas  été  tenu  d'acquitter  la  ootte 
do  Dupuy-Desouches  y*  que  se  système  tsad  à  rendre  illusoire  le  bénéfice 
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à  titre  8ac<^S8i^  mais  h  titre  de  donataire  et  d'acquéreur,  la  géné- 
ralité des  biens  qui  avaient  appartenu  au  défunt,  par  exemple  si 
an  fils,  donataire  de  la  moitié  des  biens  de  son  père  par  contrat 
de  mariage,  a  acquis  tous  les  droits  afférents  à  ses  frères  et 
aœars  dans  sa  succession  (Grenoble,  9  mars  1831)  (i). 

1419.  La  vente  de  ses  droits  successifs  faite  par  l'un  des 
liéritiers  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  créancier  du  défunt  de- 
mande, contre  le  cessionnaire  ou  acquéreur,  la  séparation  des 
patrimoines  du  défunt  et  de  son  héritier  (Dnbreuil,  Essai  sur  la 
séparation  des  patrimoines,  cbap.  8,  §  1,  n»  7;  Merlin,  Rép., 
y  Séparation  des  patrimoines.  §  5  ;  Vazeille,  Comment,  sur  les 
dmccessions^  art.  880,  n*  6;  Cbabot,  art.  880,  n««  5  et  6  ;  Gre- 
nier, Hyp-,  t.  3,  p.  287  ;  Touiller,  t.  4,  n*  541  ;  Zachariœ,  t.  4, 
§  618;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notaria«,  v»  Séparât,  des 
patrimoines,  a*  37;  Tropiong,  Hypoth.,  t.  l,  n«  326;  Marcadé, 
sur  l'art.  880;  Malpel,  n»  218;  Lyon,  17  nov.  1850,  aff.  Cheva- 
lier, D.  P.  51.  2.160;  2!  janv.  1851,  aff.  Chevalier,  D.  P.  52. 
2. 165.  — Contra,  avec  quelques  distinctions,  Delvincourt,  t.2, 
p.  58,  note  5;  Dnranton,  t.  7,  n»  491  ;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
charte,  t.  2,  p.  331 ,  note  8). 

1418.  Déchéance,  —  Le  droit  de  séparation  ne  peut  plus 
être  exercé  «lorsqu'il  y  a  notxiiion  dans  la  créance  contre  le  dé- 
funt par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur  p  (c.  nap.  879). 
Sicum  animo  novandi  abhcBrede,  creditores  stipulatisunt{L,  i, 
§  10,  ff.  De  separ.).  —  La  novation  ici  est  d'une  nature  spé- 
ciale; elle  n'a  aucun  des  caractères  exigés  par  l'art.  1271 
(V.  Obligation).  Point  de  créancier  nouveau,^oint  de  dette  nou- 
velle substituée  à  l'ancienne;  point  de  nouveau  débiteur,  puis- 
que, comme  représentant  du  déftmt,  l'héritier  est  censé  ne  faire 
avec  lui  qu'une  seule  et  même  personne  (Delvincourt,  t.  2, p.  386, 
note  6;  Duranton,  t.  7^  n»  497;  Chabot,  t.  3,  p.  640;  Touiller, 
t.  4,  n»  526 ;  Malpel,  n»  217  ;  Vazeille,  art.  879,  n<»  l).  —  Aussi, 
suivant  un  arrêt,  dans  une  affaire  où  le  créancier  qui  avait  passé 
un  traité  avec  Théritier  prétendait  qu'il  n'en  résultait  pas  nova- 
tion aux  termes  de  l'art.  1271,  la  cour  de  cassation  ]ugea-t-elle 
le  contraire,  par  le  motif  que  l'acceptation  de  l'héritier  pour  dé- 
biteur était  qualifiée  novation  en  cette  matière  (Req.  7  déc.  1814, 
aff.  N...,»n/ra,n«  1420). 

1 41#.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  volonté  d'accepter  l'hé- 
ritier pour  débiteur  soit  expresse.  D'après  la  règle  générale  de 
l'art.  1273,  il  suffit  que  «  la  volonté  résulte  clairement  de  l'acte.  » 
Dans  l'espèce  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer,  la  cour  suprême  a 
Induit  des  circonstances  et  clauses  du  traité  avec  l'héritier 
l'intention  de  Taccepter  pour  débiteur.  Telle  est  la  doctrine  de 
tous  les  auteurs.  —  VitUention  de  faire  novation  sera  donc  le 

de  la  séparation  de  patrimoÎDes  ;  que  le  créancier  da  défont  courrait 
ainsi  le  danger  de  n'être  payé  qu'en  partie,  tandis  que  Théritier  de  son 
débiteur  jouirait  paisiblement  du  bien  composant  la  succession;  que  ce 
résultat  blesse  un  trop  grand  nombre  de  principes  pour  qu'il  puisse  être 
admis  yu  la  cour;  que  la  division  des  dettes  a  lieu  lorsque  l'héritier  est 
poursuivi  par  l'action  personnelle;  mais  qu*  il  en  est  tout  autrement  lorsque 
le  créancier  du  défunt,  exerçant  le  privilège  de  séparation,  8'adresse> 
pour  avoir  payement,  au  patrimoine  de  son  débiteur,  et  nullement  à  la 

SBrsonne  de  l'héritier;  qu'il  s'agit  alors  d'un  droit  réel  qui  frappe  sur  les 
iens  ;  qu'un  pareil  droit  est  indivisible  ;  que  tous  les  biens  du  défunt 
étant  affectés  au  payement  des  dettes  qu'il  a  contractées,  l'héritier  na 

Ciut  retenir  aucune  partie  de  ces  biens  tant  que  les  engagements  de  c^ 
i  qu'il  représente  n'ont  pas  été  entièrement  acquittés  ;  qu'en  pareille 
Matière,  ce  n'est  pas  l'héritier  qui  est  débiteur,  mais  le  défunt,  ou,  pour 
s'exprimer  plus  nettement,  sa  succession  ;  qu'on  arrive  de  la  sorte,  et 
par  nne  chaîne  de  raisonnements  qu'a  vainement  essayé  de  briser  l'é- 
pouse de  Dupuy-Desouches,  à  cette  conséquence  inattaquable  qu'aucune 
portion  des  biens  héréditaires  ne  peut  être  aCTranchie  de  la  nécessité 
d'acquitter  intégralement  toutes  les  dettes  du  défunt. 

Du  U  juill.  i8S6.-G.  de  Bordeaux,  S*  ch.-M.  Dégranges,  pr. 

(1)  (Monnier-Poutbot  C.  Gbarrin.)  —  La  cour;  —  Attendu  qua, 
dans  son  contrat  de  mariage^  à  la  date  du  8  janvier  1795,  le  sieur  Jullien 
reçut  de  son  père  une  donation  de  la  moitié  de  ses  biens  (ici  se  trouvent 
des  détails  inutiles  à  rapporter^;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  acte 
public,  sons  la  date  da  Si  vend,  an  11,  et  d'un  jugement  de  1S07, 
qu'il  devint  acquéreur  des  droits  afférents  k  ses  frères  et  sœurs  dans  la 
succession  de  son  père,  et  réunit  ainsi  sur  sa  tête,  non  à  titre  successif, 
mais  à  titre  de  donataire  et  d'acquéreur,  la  géoéralité  des  biens  qui 
avaient  appartenu  à  ce  dernier  :  —  Attendu  que  le  sieur  Jullien,  ne  pos- 
sédant réellement  aucun  des  biens  de  l'hérédité  de  mu  père>  ceux  qu'il 


plus  souvent  abandonnée  au  libre  arbitrage  du  Juge,  qui  se  d6« 
Cidera  d'après  les  circonstances.  Les  auteurs  cependant  ont  posé 
quelques  règles  à  cet  égard. 

i4tO.  Il  y  a  novation:  l«  si  le  créancier  a  reçu  de l'héri* 
tler  un  gage,  une  caution,  lors  même  qu'ils  seraient  insuffisants 
(L.  1 ,  ff..  De  separ,;  Chabot,  p.  643;  Delvincourt,  d.  585,  note  6 ; 
Duranton,  n«  494;  Maleville,  sur  l'art.  879;  Grenier,  t.  s, 
U9  426;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  340,  note  30);-* 
2«  Si,  par  un  traité,  l'héritier  a  hypothéqué  tous  ses  biens  per- 
sonnels à  la  créance  contre  le  défunt,  et  que  cette  créance,  rem- 
boursable d'abord  à  la  volonté  du  créancier,  ait  été  convertie  ea 
une  rente  remboursable  à  la  volonté  de  l'héritier  (Req.  7  déc. 
1814)  (2);  -^  3»  Si  même  le  créancier  a  changé  le  mode  on  lei 
conditions  du  payement  de  la  créance  (L.  l,  (T.,  De  separ.),  à 
moins,  toutefois,  que  ce  changement  ne  consistât  pas  dans  vm 
sbuple  prorogation  de  délai  (c.  nap.  2039). 

f  4tf .  Onadécidénéanmoinsqu'iln'yapasnovatlonM^dam 
l'acceptation  d'une  délégation  consentie  par  l'héritier,  quand 
d'ailleurs  le  créancier  ne  décharge  pas  l'héritier  (Vazeille,  art. 
879,  n»  3.—  Contra,  Duranton,  t.  7,  n«  494);—  2»  Dans  le  (ktt 
que  le  créancier  a  accepté,  en  remboursement  de  sa  créance,  des 
effets  de  commerce  souscrits  par  l'hérttier,  lorsque  ces  effets 
n'ont  été  acceptés  que  sauf  encaissement,  et  qu'ils  n'ont  point 
été  payés.  Le  payement  d'un  faible  à-compte,  le  renouvelle- 
ment d'un  de  ces  effets,  faute  de  payement  à  l'échéance,  la  pres- 
cription des  anciens  billets,  laissés  entre  les  mains  du  créancier, 
sont  des  circonstances  tout  à  fait  indifférentes,  et  qui  nepeuveat 
faire  présumer  la  novation  (Nîmes,  21  Juill.  1852,  aff.  Arlland, 
D.  P.  54.  2.  206). 

i  498.  Dans  le  cas  d'une  donation  de  tous  biens  faite  par  on. 
père  ,à  ses  enfants,  les  créanciers  du  donateur  sont  déchus  da 
droit  de  demander,  après  sa  mort,  la  séparation  de  patrimoines, 
lorsqu'ils  ont,  soit  acquiescé  à  la  clause  de  l'acte  qui  charge  les 
donataires  de  payer  toutes  les  dettes  du  donateur,  soit  accepté 
uir  contrat  de  gage  ou  d'antichrèse  consenti  par  les  donaUires 
(Bordeaux,  10  avrtl  1845,  aff.  Gillet,  D.  P.  45.  4.  16). 

i  498.  Il  y  a  encore  novation,  si  les  biens  du  défunt  el  cen 
de  l'héritier  ont  été  vendue  en  Justice  conjointement  et  confbsé- 
ment  pour  un  seul  et  même  prix,  en  présence  des  créanciers, 
sans  qu'ils  se  soient  opposés  à  la  confusion,  si  même  l'un  d'eu 
s'est  rendu  adjudicataire,  et  que  les  deux  patrimoines  soient 
restés  confondus  pendant  plusieurs  années.  On  devait  décider 
ainsi  sous  l'empire  des  lois  romaines  comme  sous  le  code  (R^. 
25  mai  1812)  (3). 

1484.  De  même,  la  séparation  ne  peut  plus  être  ordonnée^ 

détenait  lui  ayant  été  transmis  soit  par  la  donation  de  1793,  et  reposul 
dés  lors  irrévocablement  sur  sa  tête,  soit  par  les  ventes  qui  loi  em  avaieri 
été  passées^  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  demander  la  séparation  des  patri- 
moines, qui,  par  sa  nature,  ne  s'exerce  que  sur  les  biens  de  llmiiii 
possédés  comme  tels  par  l'héritier  ;  —  Confirme. 

Du  9  mars  1831.-0.  de  Grenoble.-M.  de  Noaille,  pr. 

(2)  (N...  C.  N....)  —  La  cooa;  —  Attendu  que,  d'après  1h 
anciens  principes  puisés  dans  le  texte  même  de  la  loi  iy  ff..  De  «par., 
et  consacrés  depuis  par  Tart.  879  c.  civ.,  le  droit  de  demander  la  sé^ 
ration  du  patrimoine  du  défunt  ne  peut  pas  être  exercé  lorsqu'il  y  a  de 
la  part  du  créancier  acceptation  de  Vhérltier  pour  débiteur,  aceeptatiw 
que  le  législateur  qualifie  de  novation  dans  cette  matière  ;  d*oa  fl  séIL 
que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  ces  principes  et  cos  lois,  s'y  M 
expressément  conformé  en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettis 
la  séparation  de  patrimoines  demandée  par  les  hospices  de  Gt^moat, 
parce  qu'ils  avaient  fait  novation  de  leur  titre  par  l'acte  du  11  (raet 
an  10,  en  acceptant  pour  leur  débiteur  l'héritier  Ligier  Reynouard,  qui 
leur  avait  hypothéqué  tous  ses  biens,  et  en  convertissant  en  rente  rem- 
boursable à  sa  volonté  des  créances  qui  étaient  exigibles  à  la  leur,  aix 
termes  du  contrat  du  29  mai  1702  ;  —  Rejette. 

Du  7  déc.  1814.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Rnpéroa,  nf» 

(8)(Bonnans  et  BaUille  C.  Rouget  et  Thuillet.)  —  La  ooum  (ap.  déL 
en  la  ch.  du  cens.)  ;— Attendu  que  si  la  cour  d  appel  n'a  pas  dft  paiesi 
dans  les  dispositions  du  code  civil,  qui  étaient  inapplicables  à  rexeccki 
d'un  droit  acquis  avant  la  publication  de  ce  code,  son  erreur,  daas  les 
motifs  de  sa  décision,  n'a  cependant  été  suivie  d'aucune  violatioB  des 
lois  romaines,  sous  l'empire  desquelles  la  succession  de  Pinet  père  s'est 
ouverte  ;  —  Attendu  que  loin  de  contrevenir  k  ces  lois,  U  cour  d'appd 
s'y  est  au  contraire  conformée  dans  le  dispositif  de  son  arrêt,  en  decb- 
rantles  dames  Pinet  non  recevables  dans  la  demande  en  sèparatiea  dw 
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quand  les  biens  compris  en  une  seule  saisie  ont  été  comnlatiTe- 
ment  vendus  par  une  seale  a4judication,  pour  un  seul  prii,  en 
présence  de  tons  les  créanciers,  et  sans  réclamation  de  lear  part 
(e.  nap.  880;  Riom,  3  août  1826;  Grenoble ^  7  fév.  1827  (1). 
^onf.  9  mars  iSSi,  M.  deNoaiUe,  pr.^aff.  Monnier-Pontbot). 

f  Atlfc.  Et  cette  décision  s'applique  an  légataire  d'une  quote- 
part  des  biens  du  défunt^  lorsque  les  biens  de  l'bérédité  et  ceux 
de  rbéritier  ont  été  vendus  confusément  sans  opposition  de  sa 
part,  et  qu'ils  ont  été  adjugés  pour  un  seul  et  même  prix  (Mont- 
peUier^  6  Juill.  1850)  (2). 

f  A  te.  Toutefois  la  vente  simultanée  des  biens  del'béritier 
8t  de  ceux  du  défunt^  pour  un  seul  et  même  prix^  ne  met  pas 
obstacle  k  Texerclce  du  privilège  de  séparation  des  patrimoines, 
fli  d'ailleurs  il  existe  des  éléments  suffisants  pour  discerner  le 
DODtant  du  prix  de  chacune  de  ces  deux  espèces  de  biens  :  — 
•Attendu  que,  si  un  immeuble  appartenante  Jean-Laurent  Roux, 
héritier,  avait  été  vendu  avec  les  immeubles  de  l'hoirie  pour  un 
seul  prix,  Testimatlon  préalablement  faite  par  les  experts,  et 
annexée  à  l'acte  de  vente,  oATrait  les  éléments  d'une  ventilation; 
qu'il  était  facile,  dès  lors,  de  discerner  les  patrimoines,  et 
qu'ainsi  le  tribunal  pouvant  fixer  lui-même  la  valeur  de  chacun, 
il  n'y  avait  point  de  confusion;  confirme»  (Grenoble,  30  août 
iîzl,  2«  cb.,  MM.  de  Noailles,  pr.,  aflT.  Roux). 

f  4t9.  Dans  le  cas  ob  l'héritier  est  débiteur  principal  d'une 
dette  dont  le  défunt  n'était  que  caution  hypothécaire,  le  créan- 
cier a  le  droit  de  poursuivre  l'hérHier  en  payement,  sans  qu'on 
paisse  induire  de  ces  seules  poursuites  qu'il  y  a  novatlon, 

patrimoines  da  défont  et  de  l'héritier,  formée  par  elleo,  lorsque  par  la 
Nîsie  et  la  Tente  dos  deux  patrimoines,  faites  en  leur  présence  par  un 
nol  et  même  acte,  lorsque  par  radjudication  des  deux  patrimoines,  faite 
à  rnne  d'elles,  en  présence  et  du  consentement,  au  moins  tacite,  de 
l'aatFS,  sans  distinction  du  prix  représentatif  des  biens  de  l'hérédité 
d'sTec  le  prix  représentatif  des  biens  de  l'héritier,  il  serait  opéré  une 
eosfusion  des  deux  patrimoines,  telle  qu'on  n'aurait  pu  la  faire  cesser 
qpe  par  des  opérations  longues,  incertaines,  dispendieuses  et  prèjuJi- 
eiablesanx  intérêts  des  créanciers,  qui,  par  cette  confusion,  avaient  été 
privés  de  la  faculté  de  surenchérir  séparément,  et  faire  porter  &  leur 
phs  haut  prix  les  biens  personnels  de  l'héritier;  lorsque  enfin  les  choses 
n'étant  pins  entières,  il  y  avait  lieu  à  l'application  de  la  loi  i,  (T.,  §  ta, 
Df  Mporaf.,  ainsi  conçue  :  Pratêna  êcUndmn  «tl,  poOea  qwàm  borna  hmrê^ 

Eejette,  etc. 

Du  S5  mai  181t.-G.  G.,  sect.  ciy.-MM.  Muraire,  I"'  pr.-Poriquet,  r. 

(I)  l"  Espace  :  —  (Serrant  C  Longevialle  jeune.)  —  La  coui;  — 
ËB  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Jean-Baptiste  Valentin,  partie  de 
Godemel,  et  d'abord,  pour  ce  qui  est  de  la  séparation  des  patrimoines 
par  lai  demandée: 

Considérant  que  les  biens  vendus  procèdent  de  dilTérents  patrimoines, 
ttfoir  :  de  Pierrfr-Alexis  Redon ,  premier  du  nom ,  et  de  Marie-Anne 
Casset^  safeoime;  de  Pierre-Alexis  Redon,  deuxième  du  nom,  et  de 
Cathenne  Chaudesaigue,  sa  femme,  et  d'Etienne  Redon,  aïeul  et  aYeule, 
père  et  mère,  et  oncle  de  Jean-Francois- Joseph  Redon,  de  Jean-Baptiste 
Redon  et  de  la  femme  Feuillet;  —  Considérant  que  la  vente  a  été  faite 
enmalativement  sur  ces  derniers ,  et  d'après  une  seule  et  même  saisie, 
par  uoe  seule  et  même  adjudication,  et  pour  un  seul  et  même  prix,  eu 
présence  de  tous  les  créanciers,  sans  que  Valentin  ni  aucun  autre  ait 
demandé  que  les  biens  dépendant  de  chaque  hérédité  fussent  vendus 
léparément,  ou  que,  tout  au  moins,  il  fût  fait  distinction  du  prix  repr^ 
lestatif  des  biens  de  chaque  succession  et  de  ceux  qui  étaient  person- 
nels aux  parties  saisies;  qu'il  s'est,  dès  lors,  opéré  une  confusion  des 
différents  )»atrimoines,  telle  qu'il  serait  impossible  de  la  faire  cesser 
sans  avoir  recours  à  une  ventilation ,  k  laquelle ,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  on  ne  pourrait  parvenir  que  par  des  opérations  longues,  incer- 
taines, dispendieuses,  et  qui,  par  cela  mémo,  seraient  plus  préjudicia- 
Ues  qu'utiles  aux  intérêts  des  créanciers;  ce  qui  doit  suffire  pour'faire 
rejeter  U  séparation  des  patrimoines  infoquée  par  ledit  Valentin;  ^- 
Hejette  la  tierce  opposition. 

Du  5  aeùt  ISSe.-G.  de  Riom;  S*  ch.-M.  Tbeveoin,  pr. 

t*  Btpéeê  ;  —  (  Veuve  Bianc-Fatin  C.  hérii.  Hercuiais ,  etc.  )  — 
La  coun;  —  Attendu,  1*  que,  même  après  la  vente  des  immeubles, 
les  créanciers  peuvent  demander  la  séparation  des  patrimoines,  pourvu 
que  la  demande  soit  formée  avant  la  distribution  du  prix  de  la  vente; 
que  la  jurisprudence  a,  à  cet  égard ,  modifié  la  disposition  trop  rigou- 
reuse de  la  loi  i,  AT.,  Ds  iepartuioniim»; — S»  Que  la  séparation  des  pa- 
trimoines ne  peut  être  demandée  s'il  y  a  eu  confusion  du  patrimoine  du 
dèbitenr  primitif  avec  celui  de  l'héritier,  suivant  le  g  iS  de  la  loi  1, 
V»,  Dt  M^roi.,  et  cette  confusion  existe  lorsque  les  biens  du  défunt  et 
«eux  do  I  b^rilicr  ont  été  vendus  conjointement  en  justice ,  pour  un  seul 


rendant  ce  créancier  non  recevable  1  demander  plus  tard  la  se» 
paration  du  patrimoine  du  défimt  avec  celui  de  l'héritier  (Req. 
22  juin  1841,  aff.  Deleutre,  V.  Faillite,  n*  494). 

1 4t8.  U  a  été  Jugé  :  1«  que  l'acte  de  vente  de  droits  suc- 
cessifs, entre  cohéritiers,  moyennant  une  rente  constituée, 
constitue  une  novatlon  suffisante  pour  faire  rejeter  la  séparation 
(Alx,  Sdéc.  1831)  (5);  —  2»  Que  les  créanciers  du  défunt,  qui 
ont  pris  inscription  sur  l'héritier  personnellement,  sont  censés 
l'avoir  accepté  pour  débiteur,  et  sont  déchus,  par  conséquent, 
du  droit  de  demander  la  séparation  (Liège,  15  mars  1811,  aff. 
Degrady,  V.  Privilèges  et  hypothèques);  —  3*  Que  le  droit  de  de- 
mander la  séparation  a  pu  s'éteindre  par  l'acceptation  de  rbéri- 
tier pour  débiteur,  encore  que  le  traité  dont  s'induit  cette  accep- 
tation contienne  expressément,  en  faveur  du  créancier  de  te 
succession,  la  réserve  des  anciens  droits,  privilèges  et  hypothè- 
ques, sans  novatlon  ;  cette  réserve  n'empêche  pas  la  novatlon 
de  s'opérer,  si  elle  résulte  de  la  nature  et  des  effets  du  traité. 
Tel  serait  le  cas,  ou,  dans  une  transaction  sur  procès,  le  créan- 
cier aurait  déclaré  tenir  l'héritier  quitte  à  différentes  conditions, 
qui  changent  la  nature  de  la  dette  primitive;  surtout  si,  pouf 
l'exécution  de  l'obligation,  rbéritier  avait  été  postérieurement 
poursuivi  en  son  nom  propre  et  non  en  qualité  d'héritier,  et  que  le 
créancier  eût  pris  inscription  sur  ses  biens  personnels  (Grenoble, 
14lanv.  1824,  aff.  Tholosan  C.  Moynier). 

f  4t#.  Toutefois,  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur 
ne  résulte  pas  d'un  traité,  simple  règlement  de  comptes,  fait  en 
exécution  der  titres  antérieurs  auxquels  11  n'est  pas  dérogé,  sur- 
et mémo  prix,  en  présence  des  créanciers  du  débiteur  primitif,  sans  qu'ils 
se  soient  opposés  à  la  confusion;  —  5*  Qu'il  résulte  de  la  saisie  même 
qu'elle  comprend  un  immeuble  parvenu  à  l'héritier  par  suite  de  l'acqui- 
sition par  lui  faite  dans  la  vente  nationale  des  biens  de  Ghaboad.  émi- 
gré, depuis  le  décès  du  débiteur  primitif;  que,  dès  lors,  l'adjudication 
poursuivie  par  les  héritiers  d'Herculais,  et  faite  en  présence  de  Drier- 
Laforte,  comprenant  des  biens  du  débiteur  primitif,  et  en  même  temps 
des  biens  de  son  héritier,  ils  sont  l'un  et  l'autre  non  recevables  dans 
leur  demande  en  séparation  des  patrimoines  :  —  i*  Qu'ils  sont  égale- 
ment non  recevables  dans  leurs  conclusions  subsidiaires,  tendant  à  prou- 
ver que  la  vente  judiciaire  ne  comprend  que  des  biens  ayant  appartenu 
à  leur  débiteur  primitif ,  puisque  la  saisie  justifie  le  contraire  de  leur 
allégation  et  de  leur  demande;  —  Réformant,  déclare  les  héritien 
d'Herculais  et  Drier-Laforte  non  recevables  en  leur  demande  en  sépa- 
ration de  patrimoines,  et  alloue  la  veuve  de  Pierre  Blanc-Fatin,  deuxième 
au  rang  de  son  hypothèque  légale ,  antérienrement  aux  créances  desdits 
héritiers  d'Herculais  et  de  Drier-Laforte,  dont  les  inscriptions  sont  pos- 
térieures. 

Du  7  fév.  i897.-G.  de  Grenoble,  f*  ch.-M.  Nouille,  pr. 

(2)(VeuvePortes.)— La  coua;— Attendu,  quant  à  b  séparation  des 
patrimoines,  que  les  biens  de  François  Portes  I*'  et  ceux  de  ses  héri- 
tiers, notamment  de  François  Portes  II,  un  de  ses  fils,  ont  été  confon- 
dus ;  qu'ils  ont  été  expropriés  confusément,  et  adjugés  pour  un  seul  et 
même  prix  à  un  unique  adjudicataire;  que  l'expropriation  en  a  été 
poursuivie  contradicloirement  avec  la  veuve  Portes,  et  sur  sa  tète,  eu 
mémo  temps  que  sur  celle  des  autres  héritiers  du  défunt  ;  que  celte  con- 
fusion s'est  opérée  sans  opposition  de  la  part  de  la  veuve  Portes,  et  qu'il 
serait  aujourd'hui  impossible  d'opérer  la  distinction  des  patrimomes  qui 
est  demandée,  sans  recourir  k  une  ventilation  qui  exigerait  des  opéra* 
lions  coûteuses,  incertaines  dans  leur  résultat,  et  auxquelles  il  ne  se- 
rait pas  juste  (l'assujettir  les  créanciers,  et  cela  ayec  d'autant  plus  de 
raison  que  la  famille  Malbet  et  le  sieur  Pons  ne  sont  plus  en  cause,  et 
que  le  jugement  dont  est  appel  qui  ayait  proscrit  cette  demande,  est  à 
leur  égard  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  --  Démet  la  v^uve  Portes  de 
son  appel. 

Du  e  juill.  1850 .-G.  de  Montpellier.-M.  de  Trinqueiane,  l*'  pr. 

(8)  (Autric  C.  Reynier.)  —  La  coua  (apr.  délib.);  —  Attendu 
qu  il  s'est  écoulé  plus  de  trente-six  années  entre  l'ouverture  des  droits 
prétendus  par  l'appelant  et  leur  réclamation  ;  que,  par  conséquent,  ili 
sont  prescrits;  — Attendu  que  l'interruption  de  prescription  qu'on  pré- 
tend résulter  de  la  convention  du  28  mai  1895  ne  saurait  atteindre  les 
cohéritiers  de  Joseph-Antoine  Reynier,  qui  ne  sont  point  intervenus  dans 
Udite  convention;  que,  d'ailleurs,  cette  convention,  par  laquelle  Jean- 
Pierre  Reynier  a  accepté  Jean-Jacques,  son  neveu,  un  des  cohéritiers  de 
Joseph-Antoine,  pour  débiteur  de  ses  droits  lëgitimaires  convertis  eu 
un  capital  k  constitution  de  rente,  a  opéré,  aux  termes  de  l'art.  879  c. 
civ.,  une  véritable-  noyation  qui  a  éteint  la  créance  innoTée,  et  avec  elle 
tons  les  droits  accessoires,  et  nommément  celui  de  demander  U  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier  ;  —  If  el 
l'appellation  au  néant. 

Du  5  déc.  1851  .-G.  d'Aix,  V  ch.-M  Cappeau,  pr. 
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tout  Bl  le  oréaneier  de  la  eaceesslon  y  a  expressément  stipulé  la 
rôsenre  de  ses  ancieaâ  droits^  privilèges  et  hypoihèfu^,  sans 
fiovation  :  —  «  Coosidérant  que  Tacte  portant  obligation^  sous 
la  date  da  9  frud.  an  3,  dispose  que  Philibert  Pion  a  fait  re- 
connaître, dans  oe  môme  acte,  diflTérentes  obligations  qui  lai 
étaient  dues»  arrivant  à  la  somme  de...,  que  Boniilaton  s'obligea 
de  lui  payer,  dans  les  cinq  ans  lors  prochains,  avec  intérêts 
dès  le  jour  dudit  acte;  considérant,  an  surplus,  que  cet  acte  n'a 
point  opéré  de  novation  par  la  protestation  expresse  qui  y  est 
faite;  confirme»  (Grenoble^  lO  avr.  1824,  aff.  Pion). 

i  âSO.  La  poursuite  exeroée  et  la  condamnation  obtenue 
contre  son  frère  par  la  fiUe  normande,  à  raison  des  arrérages 
de  sa  légitime,  ne  constituent  pas  novation  à  son  droit  sur  la 
succession  de  son  père,  dans  le  sens  de  Tart.  879  c.  nap.  Elle 
est  encore  recevable  à  demander  la  séparation  :  -^  «Attendu 
que  la  volonté  d'innover  doit  être  expresse  ^  que  la  dame  Breton 
ni  son  mari  n'ont  pris  d'inscription  sur  les  biens  de  Morin  fils, 
étranger  à  la  succession  de  son  père,  ni  déclaré  qu'ils  le  regar- 
daient comme  leur  débiteur  personnel,  et  qu'une  simple  de- 
mande d'arrérages  échus  du  mariage  avenant,  faite  à  l'héritier, 
n'a  jamais  été  regardée  comme  une  renonciation  aux  droits 
acquis  à  la  flUe  légitimaire  par  la  coutume  sur  les  biens  de  son 
père;  réformant»  (Gaen,  20  août  1824,  afl".  Horin  (7.  Broton). 

—  Il  a  même  été  jugé,  d'une  manière  général,  qu'il  n'y  a  pas 
JMvation  «Uns  le  sens  de  l'art.  879  c.  nap.,  par  cela  que  les 
créanciers  ont  dirigé  collectivement  des  poursuites  contre  les 
héritiers,  si  ces  poursuites  étaient  justifiées  par  leur  intérêt  à 
faire  reconnaître  la  dette  (Mmes,  5  mars  1855,  aff.  Julien,  J). 
P.  55.  2.  165). 

1481.  Si  une  dot  avait  été  constituée  solidairement  par 
l'aleol  et  le  père,  si  les  biens  de  l'aïeul  ayant  été  confisqués  par 
suite  de  Témigratlon,  la  fille  dotée  ne  s'est  déclarée  créancière 
snr  ces  biens  que  de  la  moitié  de  la  somme  coustitaée  en  dot, 
elle  ne  s'est  pas  6té,  par  cette  déclaration,  le  droit  de  demander 
la  totalité  de  la  dot  sur  les  biens  de  l'aïeul,  et  leur  séparation 
d'avec  les  biens  de  son  père,  auquel  ils  auraient  été  plus  tard 
restitués  en  vertu  de  l'amnistie.  Il  n'y  a  pas  là  les  caraclèros  de 
la  novation  ou  de  l'acceptation  du  père  héritier  pour  débiteur  : 

—  «Attendu  que  la  novation  ne  se  présume  pas;  qu'elle  doit 
être  expresse,  ou  du  moins  résulter  de  faits  tels  qu'il  soit  évi- 
dent que  l'intention  des  créanciers  a  été  de  reconnaître  l'héritier 
pour  leur  seul  débiteur  ;  ce  qui  ne  résulte  pas,  dans  le  cas  par- 
ticulier, de  l'arrêté  de  la  préfecture  de  l'an  13,  la  seule  pièce 
qui  ail  été  produite  pour  établir  la  novation»  (Cass.  8  nov.  1815, 
HM.  firisson,  pr..  Carnet,  rap.,  air.  Besse). 

1  dLS8.  Il  suffit  encore  que,  dans  un  acte  de  partage  par  le- 
quel une  scBor  abandonne  les  biens  de  la  succession  c^  son  frère, 
à  la  charge  par  celui-ci  de  lui  payer  la  dot  à  elle  constituée  par 
son  père,  elle  ait  expressément  déclaré  ne  pas  déroger  aux  pri- 
vilèges et  aux  clTets  de  sa  dot,  pour  qu'on  ne  soit  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  cet  acte,  fait  à  la  suite  d'une  démission  do  biens  do 
la  part  du  père  des  copartageants,  contient  une  novation  dans 
la  sens  de  l'art.  879  : — «Considérant  que  l'arrêt  en  présence  des 
danses  de  l'acte  du  8  vend,  an  7,  en  déclarant  que  cet  acte  ne 
contenait,  de  la  part  de  la  dame  Montpellier,  ni  novation  ni  ac- 
ceptation formelle  de  l'héritier  du  défunt,  comme  débiteur  direct 
dans  le  sens  de  l'art.  879  du  code,  s'est  fondé  sur  les  réserves 
insérées  dans  l'acte;  qu'en  interprétant,  d'après  ces  réserves, 
l'intention  des  parties  et  l'effet  qu'elles  doivent  produire,  et  dé- 
cidant que  la  dame  Montpellier  avait  conservé  le  droit  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines,  l'arrêt  n'a  pas  violé  les 
articles  du  code  invoqués,  et  s'est  conformé  à  l'art.  878» 
(i\cq.  SOjanv.  1854,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Lebeau,  rap.,  aff. 
Dabadie). 


(1)  (Coin  et  Perret  C.  Morel  et  Doyon.)  —  La  coce  ;  ~  Eb  ce  qui 
concerne  Colin  :  —  Attendu  que  l'ancienne  société  Doyon  frères  et  fils, 
dont  Colin  était  créancier,  se  composait  de  Simon  Doyon  dit  Château- 
vieux,  de  DoyoD  père  et  d'Adolphe  Doyon  fils,  qui  étaient  tous  obligés 
solidairement  au  payement  de  ses  dettes;  qu'elle  a  été  dissoute  en  185^ 
par  le  décès  de  Doyon-Châteauvieux,  qui  a  institué  pour  som  héritier 
Adolphe  Doyou  ;  qu'à  partir  du  décès  de  Doyon-Châlcau vieux  les  epéiu- 
fions  de  la  société  furent  continuées  par  Doyon  père  et  par  Adol^o 
Doyon,  sous  la  raÎBon  Doyon  père  et  ûU;  —  Attendu  que  s'il  est  établi 


1 488.  U  a  été  Jugé  aussi  que  Tacte  parleqnel»  aprislapar- 
tage  de  la  succession  de  ses  père  et  frère,  une  sœur  accepte  de 
son  (Hire  une  partie  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  sa  constitution  dotale, 
avec  les  intérêts  ou  arrérages  échus,  n'opère  pas  novation.  En 
conséquence,  la  sœur  aura  le  droit  de  se  faire  coUoquer  sur  le  prix 
des  biens  de  la  succession  de  ses  père  et  mère,  avant  les  créanders 
de  l'héritier  :a  Attendu  qu'en  déclarant  que  les  conventions  por« 
tées  en  l'acte  du  1  «'  mai  1 792,  ne  faisant  que  déterminer  le  mode 
du  payement  de  la  dette  qui  restait  toujours  la  même,  n'avalent 
pu  opérer  novation,  ni  à  l'égard  de  la  dette  même,  ni  à  l'égard  de 
la  personne  du  débiteur,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  soit  les 
lois  romaines,  soit  l'art.  879  c.  nap.  (qui  d'ailleurs  n'était  pas 
applicable  k  un  oontrat  passé  en  1792),  a  fait  au  contraire  une 
Juste  application  de  la  loi  dernière  au  code  De  novatiorUbui  ; 
rejette»  (Eeq.  12 mai  1812,  MM.  Henrion^  pr.,  Lasagnl,  rap.^ 
aff.  Veuve  Jauoourt  C,  Jaucourt). 

14841.  Reoevoir  de  l'héritier  les  intérêts  ou  arrérages  de  ce 
qui  est  dû  par  le  défunt,  n'emporte  pas  novation  (Paris,  14  Hor. 
an  il,  aff.  Savalette).  L'héritier  a  pu  payer  sur  les  biens  de  la 
succession  ;le  créancier  a  pu  recevoir,  sans  proflter  de  la  cod^ 
fusion.-^Conlrd,  Despeisses,  des  Contrats,  part.  ?,tit.  2,  sect.  5, 
qui  invoque  la  loi  1,  §  10.  ff..  De  separ.;  mais  cette  loi,  d'abord, 
qui  porte  :  ex  eâ  mente  quasi  cum  eligendo  exegerit,  sobordûnne 
la  déoision  à  l'intention  qu'a  manifestée  le  créancier,  pals  elle 
suppose  les  arrérages  ou  intérêts  exigés  et  non  simplement  reçus 
(Chabot,  p.  642;  Dnranton,  «Delvincoart,  ^.  c»t.  ;  Uelaporte^ 
Pand.  franc.,  t.  S,  p.  585  ;  Yaxeille,  art.  879,  n*  4  ;  Grenier,  t.  2; 
n»  426  ;  Touiller,  t.  1,  n»  283  ;  Malpel,  n»  21 7  ;  Massé  et  Vergié 
surZacharis,  t.  2,  p.  240,  note  30. 

i  488.  U  a  été  jugé  dans  cesens  ;  l«  que  le  créancier  d'ne 
rente,  qui,  dans  les  quittances  des  arrérages,  a  coaekléré  oonae 
étant  son  débiteur  l'héritier  par  et  simple  du  débiteur  origiatire, 
n'est  pas  censé,  par  cela  seul,  avoir  youla  faire  novation  de  n 
créance,  et  avoir  renoncé  au  droit  de  demander  la  séparation  da 
patrimoine  du  débiteur  primitif  d'avec  celui  de  l'héritier: — «At- 
tendu que  Grlmaud  et  consorts  n'ont  fait  novation  à  leur  titre 
par  aucun  acte  ;  que,  loin  d'avoir  dérogé  à  ce  titre,  ils  l'oat  aa 
contraire  exécuté  en  recevant  des  mains  de  Jullot  deFromoat  fils 
les  arrérages  de  leur  rente  aux  échéances,  et  que  qoand  leedils 
Orimaud  et  consorts  auraient  pa,  dans  la  quittance  desdits  ané- 
rages,  considérer  ledit  Jullot  de  Froment  flls  comme  leur  débileeir, 
on  pourrait  d'autant  moins  en  induire  une  intention  d^la> 
nover  de  leur  part,  que  ledit  Julio  de  Froment  fils  l'était  vérita- 
blement devenu  de  plein  droit,  à  deux  titres,  celui  d'héritier  par 
et  simple  et  celui  de  détenteur  des  immeubles  spécialement  af* 
fectés  et  hypothéqués  à  la  rente  dont  il  s'agit  »  (Paris,  1««^  niv. 
an  13,  aff.  Grlmaud  C.  Glouét);  —  2»  Qu'il  en  est  ainsi  tpé- 
clalement,  lorsqu'un  créancier  qui  était  dans  l'nsage  de  Citre 
recevoir  les  arrérages  de  ses  rentes  par  un  receveur  des  renies 
qui  était  son  débiteur,  a  continué  d'en  agir  de  môme  avec  l'bé- 
ritior  de  ce  débiteur  et  a  reçu  de  lui  les  arrérages  de  la  itnia 
qu'il  avait  sur  le  père  (Pails,  23  mars  1824,  1^*  ch.,M.Ségoier, 
pr.,  aff.  Bemy).     . 

1488.  La  réception  d'à^^ompte  payés  par  l'héritier  di 
débiteur,  en  diminution  de  la  dette,  ne  snfflt  pas  à  elle  seols 
pour  constituer  l'acceptation  de  cet  héritier  pour  débiteur,  el 
opérer  novation.  Biais  celui  qui  est  à  la  fols  débiteur  de  deux 
dettes,  ayant  le  droit  de  déterminer,  quand  il  fait  un  payement, 
sur  laquelle  il  entend  le  faire  porter,  et  l'imputation  légale  se 
faisant  d'ailleurs  sur  la  dette  la  plus  ancienne,  les  à-compte  re- 
çus doivent  être  imputés  sur  cette  créance  primitive  (Grenoble, 
21  juin  1841)  (1). 

1489.  Signifier  à  l'héritier  les  actes  exécutoires  contre  Je 
défunt,  n'est  pas  non  plus  un  acte  emportant  novation  ;  c'est  uoe 

au  procès  que,  postériearement  à  la  mort  de  Simon  Doyon-Ghâteai* 
vieux.  Colin  reçut  de  la  nouvelle  société  Doyon  frère  et  fils  dîTenei 
sommes  en  imputation  sur  sa  créance  ;  qu'il  lui  fut  de  pins  adressé  ptf 
cette  maison,  et  à  diverses  épiques,  des  états  de  situation  eo  fon&e  4ê 
compte  courant,  dans  lesquels  son  ancienne  créance,  et  les  versemeats 
de  fonds  qu'il  avait  faits  depuis  dans  la  nouvelle  société,  figuraient  à  la 
fois  de  manière  à  ne  former  qu'un  compte  unique,  et  qu'il  ne  rétiaBi 
point  contra  ce  mode  de  proeeder,  il  ne  résulte  cependant  point  de  OM 
divers  faits  la  conséquence  qu'il  ait  entendu  accepter  Adolpho  Doyn^ 


SUCCESSION.— Cfliip,  7,  Srct,  %  Art.  3,  52. 
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)  coflsenratotfe  que  là  loi  anlorise  (c.  nap.  724, 79S  à  891  ); 
elle  691  Déeessalre  pour  que  le  créancier  aoit  payé  sor  les  biens  de 
la  Boecosslon;  elle  ne  proave  donc  pas  rintention  d'élre  payé  sur 
les  biens  4e  rhéritler  (L.  n^ft..  De  «apor.  ).«— La  décision  serait  la 
même  si  l'héritier  avait  été  assigné  pour  sa  part  héréditaire. 
Delaporte,  p.  5Bi,  exprime  à  cet  égard  des  dontes,  qa'U  ne  motive 
pas.  —  Mais  nous  inclinerions  à  décider  autrement  si  les  pour- 
SQltes  avaieni  été  dirigées  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier 
(Chabot,  Delvincourt,  hc.  oit.;  Dnranton, n«  495)— Ainsi,  Jugé 
fii'IlTa  novation  si  le  créancier  du  défunt  poursuit  Texpropria* 
tien  deebiens  de  l'héritier,  ou  produit  seulement  dans  un  ordre 
ouvert  sur  lui  à  la  requête  de  ses  créanciers,  quand  mémo  ilvien- 
drali  plus  tard  à  se  désister  de  sa  demande  en  coUocation  : —  «  At- 
tendu que  Tart.  880  c.  nap.  est  clair  et  précis  :  «  Pourra  la  sépa^ 
ration  être  demandée,  tant  que  les  immeubles  seront  entre  les 
mains  des  héritiers  ;p  qu'il  est  de  lait  que  l'expropriation  étant 
eonaommée,  les  Immeubles  n'étaient  plus  dans  les  mains  du  saisi, 
el  qnSy  par  conséquent,  la  demande  de  séparation  doit  être  rejetée 
eomoM  tardive;  dit  qu'il  a  été  bien  jun^,  etc.»  (Hontpeliier, 
25  féT.  iSiO,  aff.  Albarel  C.  Jalabert;  Gonf.  Orléans,  35  fév. 
1819,  V.  M.  Colas  Delanoue}. 

H  418S.  Il  a  été  décidé  aussi  que  la  soeur  qui  a  pris  inserip- 
iten  exclusivement  snr  les  biens  de  son  frère  pour  sûreté  du  legs 
à  eHe  fait  par  l'auteur  commun,  legs  supérieur  à  sa  quote-part 
léglUmaire,  ne  peut  être  réputée  simple  légitimaire,  mais  léga- 
tafare  ayant  accepté  l'héritier  pour  débiteur,  surtout  si  son  ces* 
sionnaire  a  intenté  une  demande  eaexpropriatlon  contre  rhéritler . 
en  qualité  de  débiteur  personnel  du  legs  (Req.  9]anv^  1812, 
MM.  Henrien,  pr.,  Vergés,  rap.,  aff.  Gérard). 

MAS».  Produire  à  la  faiUile  de  l'héritier  le  titre.de  créance 
qu'on  avait  contre  le  défunt,  ce  n'est  pas  faire  novation  dans  le 
sens  de  l'art.  870  (Paris,  S5  mars  1824,  i«  ch.,  M.  Séguier,  pr., 
iff.  Remy  €.  Denon). 

I  S.  —Sur  quds  biens  y  dans  quel  délai  et  avec  queUes  formai 
htêsfteut  être  demandée  la  séparation  de  patrimoines, 

t^MO.  Le  droit  à  la  séparation  des  patrimoines  s'exerce 
Indiflréremment  sur  les  meubles  ou  les  inuneubles,  mais  avec  des 
conditions  différentes  de  délai  el  de  formalité  (c.  nap.  880).  La 
loi  romaine  fixait  un  délai  de  cinq  ans  pour  les  meublée  et  les 
ImaieableB,  et  il  (allait  que  lors  de  la  donande  les  choses  fuissent 

iièritier  de  Simon,  pour  son  dé1)itenr,  dans  le  sens  de  l'art.  879  c.  cit., 
ni  mettre  la  nouvelle  société  à  la  place  de  Tancienne^  comme  sa  débi- 
trice; -^  Qu'en  effets  de  simples  réceptions  d'à-comptes  payés  par  l'hé- 
ritier en  dintnvilOB  de  la  dette  ne  suffiraient  pas  à  elles  seules  pour 


si  GÔlin  a'a  pas  réclamé  contre  le  mode  de  compte  adopté  par  la  maison 
Doyon  père  et  fils^  il  n'a  jamais  déclaré  donner  une  adhésion  quelconque 
à  ce  que  son  ancienne  créance  fût  confondue  dans  un  même  compte  avec 
la  nouvelle  ;  que^  s'il  a  gardé  le  silence  sur  ce  point,  ce  silence  s'explique 
natorellement,  parce  qu'il  n'avait  pas  d'intérêt  à  s'opposer  à  une  forme  de 
caicol  dent  le  résoUnt  était  identiqoemeat  le  même  peur  lai  que  celui 
qu'auraitprodnitlecalculséparédes  deux  créances;— Qu'enfin  son  intea- 
lisa  a  été  si  peu  de  leeeroir  les  comptes  oourants  de  la  maison  Doyon 
pèra  et  lUs,  comme  un  titre  nouToau  pour  sa  créance  sur  Simon  DoyoïH 
GhâteauYÎeux^  qu'il  n'a  pas  cessé  de  conserver  les  billets  constitutifs 
ia  celte  créance,  billets  qu'il  représente  aujourd'hui;  qu'il  suit  de  U 
qifi]  ne  s'est  opéré  aucune  novation;  — Mais,  attendu  qu'en  continuant 
avec  Colin  des  relations  de  compte  courant  pareilles  à  celles  que  Golid 
avait entrêtenoee  aTOc  la  précédente  société;  -*  En  rattachant  le  nou- 
vaaa  compte  eeotant  an  premier;  •—  En  portant  sait  sur  les  livrée  de  la 
Bsmvalle  seciélé,  seit  sur  lee  extraits  de  œs  lîTres  adressée  ensuite  à 
Colin  8008  forme  d'état  de  situation,  l'ancienne  créance,  comme  pre- 
Bûer  article  du  crédit  de  Colin  dans  le  nouTcau  compte.  <—  La  maison 
Doyon  père  et  fils,  et  l'héritier  de  Simon  Doyon,  qui  en  était  membre, 
adoptaient  par  cela  même,  nour  les  sommes  qui  étaient  successivement 
comptées  à  Colin^  un  mode  d^imputation  dont  l'effet  nécessaire  et  forcé 
était  d'éteindre  drabord  la  créance  primitive  de  Colin  sur  Tancienne  so- 
ciété, laqueUe  était  la  première  en  date;  <—  Que  la  maison  Doyea  père 
et  fils  avait  le  droit  d'imposer  à  Golia  ce  mode  d'imputation,  lers  même 
f«eciiai->cî  eètiioelu  s'y  refuser;  — *  Qu'aux  termes  de  l'art.  i%9S  c. 
jày.i^tt  ifpartiiaA,  ea  efély  à  eslai  fii  est  débitear  à  la  fais  de  dei» 


entières  et  distinctes,  reétii  integris,  non  mélangées  avec  celles 
de  l'béritier  (L.  i,  §  12,  ff.,  De  sep.).  On  ne  suivait  point  en 
France  cette  disposition  du  droit  romain  ;  il  n'y  avait  pas  de  temps 
limité  pour  la  demande,  il sniGsait que  lesbiens de  la suooession 
lussent  faciles  à  distinguer  des  biens  de  l'héritier. 

1 441 .  Des  in«u6ieâ.  — La  demande  en  séparation  des  meubles 
de  la  succession  se  prescrit  par  trois  ans  (c.  nap.  880).  -^  Les 
trois  années  courent,  non  du  jour  de  Vacceptaiion  de  la  succes- 
sion, mais  du  Jour  de  ïouverture;  dès  ce  moment  les  créanciers 
ont  pu  intenter  la  demande  en  séparation  contre  le  successible 
saisi  par  la  loi,  et  qui  est  réputé  béritier  tant  qu'il  n'a  pas  re- 
noncé. La  loi  a  prévu  qu'il  serait  facile  de  confondre  les  meubles 
de  la  succession  avec  les  meubles  personnels  de  l'héritier  (Arg. 
G.  nap.  7T7, 2111;  Grenier,  n«427;  Chabot,  t.  s,  p.  645;  Del- 
vinconrt,  t.  2,  p.  586  ;  Duranton,  t.  7,  n*  482;  Vaieille,  art. 
880,  n»  2  ;  Malpel,  no  218  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  p.  352, 
note  14).  —  Jugé  qu'il  en^  devait  être  ainsi  dans  les  pays  où 
s'observe  la  règle,  le  mort  saisit  le  vif  (Req.  9  avr,  1810^  M.  Cas* 
saigne,  rap.,  aff.  Devalicourt  C.  Lefebvre). 

t44t.  Ce  délai  de  prescription  s'applique  aux  créances. 
Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les  créanciers  de  la  succession  ne  pou* 
valent,  après  le  délai  de  trois  ans,  faire  valoir  à  leur  profit  exclusif 
une  créance  qui  appartenait  à  cette  succession,  et  qui  était  tombée 
dans  les  mains  de  l'héritier  (Rej.  6  déo.  1825,  aff.  Selllier,  Y. 
n»  1497). 

144S.  Le  code  n'exige  point,  comme  la  loi  romaine,  que 
l'action  en  séparation  de  patrimoines  soit  exercée  avant  que  les 
meubles  de  la  succession  soient  unis  avec  ceux  de  l'héritier.  Il 
n'est  pas  moins  vrai  que  la  séparation  serait  impossible,  si  l'on 
ne  pouvait  discerner  sûrement  les  uns  et  les  autres  (Chabot,  p. 
646  ;  Delvincourt^  loo.  cit.;  Duranton,  n»  484  ;  Vazeille,  art. 
880,  n*  5;  Grenier,  t.  2»  n«  427;  Tonllier,  t.  4,  n*  539;  Poujol, 
art.  878,  n«  8;  Dufresne,  n»«  41  et  46;  Marcadé,  art.  880).  — 
Jugé  aussi  que  la  confusion  des  meubles  est  un  obstacle  à  la  de- 
mande en  séparation,  lorsque,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  d'inven- 
taire qui  les  distingue  (Cass.  8  nov.  1 81 5,  aff.  Besse,  V.  n»  1 448). 

f  444.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  confusion  est  une  ques- 
tion de  fait,  subordonnée  à  l'appréciation  des  circonstances.  Un 
inventaire  régulier  est  le  moyen  dont  on  se  sert  ordinairement 
pour  distinguer  les  deux  patrimohies.  L'héritier  doit  rapporter 
les  meubles  compris  dans  rinventaire  ou  leur  valeur  (mémos  au- 
teurs). 

dettes  de  déterminer,  quand  il  fait  un  payement,  quelle  est  celle  de  ces 
dettes  sur  laquelle  il  entend  le  faire  porter;  que,  dans  le  fait,  la  maison 
Doyon  père  et  fils,  et  Adolphe  Doyon  personnellement,  se  trouvaient 
être  les  débiteurs  de  Colin  pour  son  ancienne  créance  et  pour  la  noa- 
velle,  non-eeulement  parce  qu'Adolphe  Doyon  était  le  représentant  de 
Simoa  Doyoa,  et  que  Doyon  père  et  fils  étaient  eux-mêmes  débiteurs  di- 
rects de  Colin,  par  suite  de  la  solidarité,  mais  principidement  parce  que, 
ainsi  que  cela  est  convenu,  la  maison  Doyon  père  et  fiU  était  chaigée 
de  paver  les  dettes  de  rancienae  maison  Doyon  frères  et  fila;  qu'à  ces 
titres  la  maison  Doyon  père  et  fils  a  pu,  comme  elle  l'a  fait,  imputer 
les  livraisons  de  fonds  qu*elle  a  opérées  sur  l'ancienne  créance  de  Colin 
de  manière  à  l'éteindre  la  première  ;  que  Colin  peut  d'autant  moins  ré* 
cteer ,  quant  au  mode  d'imputation  qu'ils  constatent,  et  les  livres  de  la 
naiBOB  Doyon  père  et  fils,  et  les  comptes  courants  qui  luient  été  adres- 
sée par  cette  maban,  que  cee  mêmes  doeameate  auraient  formé  pour 
lai  de  véritables  titres,  s'il  eét  été  iatéreosé  à  s'ea  servir; 

Attendu  qu'outre  cette  imputation  résultant  de  l'iatentiea  des  débi- 
teurs et  de  Tapplicalion  de  l'art.  1252  c.  civ.,  on  trouve  encore  dans 
la  même  cause,  pour  arriver  au  même  résultat,  les  éléments  de  rimpu» 
tation  lé^le  prévue  par  Tart.  1256,  puisque  la  nouvelle  société  qui  m- 
sait  les  payements  était  débitrice  de  la  dette  de  la  précédente  société  aussi 
bien  que  dee  siennes  propres,  et  que  de  toutes  les  dettes  dont  elle  était 
chargée,  celle  provenant  de  la  société  Deyoa  frèree  et  Ils  était  la  plus 
ancienne; 

Attendu  qoe,  depuis  k  dissolutica  de  la  piealère  soeiété,  Cstia  a  tm 
de  la  nouvelle  des  sommes  de  beaucoup  supérieures  à  ce  que  lui  deful 
la  première  société  en  capital  et  intérêts,  ce  qui  a  opéré  virtoeliement 
l'extinction  de  cette  ancienne  dette;  d'oii  il  résulte  qu'il  n'est  plus  créaa* 
eier  de  l'ancienne  société,  ni,  par  suite,  de  la  succession  de  Simon  Doyon* 
Ch&teauvieux  ;  que,  par  suite,  il  est  sans  droit  pour  réclamer  le  bénéfice 
de  la  séparation  dee  patrimoines,  et  que  son  interventton  an  procès  est 
non  reoevahle. 

DuSI  jû  U4i«<^  deGrenoUe,  i^A*U*  L«|HMir^|K 
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1441^.  L'inT«ntaire  d'nn  seul  des  deox  patrimoiiies  n'em- 
pécbe  pas  qu'il  y  ait  confusion  (Gass.  14  août  1820^  aff.  Plingpaet, 
V.  Péremption,  n»  25). 

f  4411.  L'inventaire  des  biens  du  mari,  après  son  décès,  n'a 
pas,  pour  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté ,  reflet  d'une 
demande  en  séparation  de  patrimoines,  et  ne  lui  donne  pas  le 
droit  d'être  payée  de  ses  reprises  sur  les  biens  de  la  succession, 
préférablement  aux  créanciers  de  l'béritier  (même  arrêt). 

f  449.  L'inventaire  n'est  pas  le  seul  moyen  de  distinguer 
les  deux  patrimoines  ;  ils  sont  distincts  encore  sous  les  scellés 
ou  entre  les  mains,  soit  d'un  séquestre,  soit  d'un  dépositaire 
(Delvincourt,  loc.  ciL;  H.  Duranton,  n«  485). 

1448.  Quant  aux  créances  mobilières  non  acquittées,  le 
créancier  qui  demande  la  séparation  notifiera  cette  demande  au 
débiteur  de  la  succession,  laquelle  vaudra  notification  comme 
saisie-arrêt,  si  elle  est  poursuivie  dans  la  même  forme. 

i44#.  La  confusion  des  patrimoines  n'empêcbe  la  demande 
en  séparation  qu'autant  qu'elle  est  générale;  si  elle  n'est  que 
partielle ,  la  demande  peut  être  formée  relativement  aux  biens 
non  confondus  :  «  Attendu  qu'à  la  vérité,  dans  le  cas  de  confu- 
sion des  biens  de  la  succession  avec  ceux  de  l'héritier,  la  de- 
mande en  séparation  de  patrimoines  n'est  pas  recevable  ;  mais 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  établir  cette  fin  de  non-recevoir,  qu'il  y 
ait  eu  confusion  d'une  partie  des  biens;  que  dans  le  cas  même 
d'une  confusion  partielle ,  la  demande  est  recevable,  quant  aux 
biens  dant  il  n'y  a  pas  en  confusion  ;— Casse  (Gass.  8  nov.  1815, 
XM.  Brisson,  pr.,  Garnot,  rap.,  aff.  Besse). 

1460.  D'après  un  arrêt,  la  séparation  de  patrimoines  peut 
être  exercée  même  à  l'égard  de  sommes  qui  ont  été  employées 
par  l'héritier  à  acquitter  les  dettes  de  la  succession;  et  en  ce 
cas  la  séparation  des  patrimoines  procure  le  bénéfice  de  la  subro- 
gation aux  droits  et  actions  des  créanciers  remboursés  (Nîmes, 
21  luMl.  1852,  aff.  Àrliaud,  D.  P.  54.  2.  206). 

1 46 1 .  Des  immeubles. — La  séparation  des  immeubles  peut 
être  demandée  tant  qu'ils  existentdans  lamain  de  l'héritier  (c.  nap. 
880)  —  L'action  est  donc  imprescriptible  pendant  la  possession 
de  l'héritier,  et  tant  que  la  créance  elle-même  n'est  pas  pres- 
crite (Vaseiile,  des  Prescript.,  n»  383).— Jugé  :  l»  qu'avant  le 
code,  sni^iint  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence,  l'action  en  sé- 
paration de  patrimoines  ne  se  prescrirait  que  par  le  laps  de  trente 
ans  depuis  le  décès  du  débiteur  ; — «  Attendu  que  la  prescription 
de  trente  ans  était  la  seule  qui  fût  admise  en  France  avant  la 
mise  en  activité  du  code  civil,  dans  ses  rapports  avec  les  immeu- 
bles de  la  succession ,  lorsqu'il  était  bien  constaté  qu'ils  prove- 
naient de  la  succession  du  défunt,  et  que,  dans  l'espèce,  il  ne 
s'est  élevé  aucun  doute  sur  la  nature  des  biens  provenant  de  la 
succession  de  Gabriel  Annet  de Boisredon ;  casse»  (Gass.  8  nov. 
1815,  MM.  Brisson,  pr.,  Garnot, rap.,  aff.  Besse;  Paris,  l4flor. 
an  11,  aff.  Savalette;  Grenoble, 2  avril  1823,  aff.  Allard  C.Bosc); 
— 2*  Que  si  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines 

,  s'est  ouvert  avant  le  code  civil  et  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  il 
dure  trente  ans,  même  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires, 
encore  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  dix  années  sous  le  code 
civil,  sans  que  ce  droit  ait  été  réclamé  (Lyon,  26  mai  1827, 
aff.  Paulet  C.  Sauvage  de  Filinge;  Bcq.,  3  mars  1835,  MM.  Zan- 
giacomi,  pr.,  Mestadier,  rap.,  aff.  Gaille  C.  de  Levis);— 
3«  Qu'avant  conmie  depuis  le  code,  il  était  de  droit  commun  que 
la  séparation  des  patrimoines  pouvait  être  demandée,  tant  que 
les  immeubles  de  la  succession  se  trouvaient  entre  les  mains  des 
héritiers,  et  que  l'action  n'avait  d'autre  limite  que  celle  des  ac- 
tions réelles,  c'est-à-dire  qu'elle  durait  trente  ans  (même  arrêt; 
Req.  3  mars  1855,  aff.  Gaille). 

1 469.  La  séparation  des  immeubles  de  la  succession  ne  peut 
plus  être  demandée,  s'ils  ont  été  aliéttés  par  l'héritier;  l'art.  880 
exige  qu'ils  soient  encore  dans  ses  mains,  —  Ainsi  jugé  que  la 
fille  normande  n'est  plus  recevable  à  demander  en  biens  fonds 
héréditaires  sa  légitime,  si  les  immeubles  de  la  succession  ont 
été  vendus  par  l'héritier,  avant  qu'elle  ait  intenté  cette  action, 
et  avant  qu'elle  ait  demandé  la  séparation  des  patrimoines  (Gaen, 
20  août  1824,  aff.  Morin  C.  Breton). 

146S.  nn'y  a  point  à  distinguer  entre  les  divers  modes 
d'aliénation;  par  exemple,  une  vente  à  réméré  aurait,  comme 
l'aliénation  définitive,  l'ellét  de  rendre  non  jreoevable  la  demanda 


en  séparation  (Grenier,  t.  2,  n*  429;  MM.  Massé elVergé,Ioe.ett.). 

1464.  Toutefois,  il  faut  que  par  l'effet  de  l'aliénation  l'hé- 
ritier soit  dessaisi  de  la  propriété.  —  Ainsi,  l'immeuble  existe 
encore  dans  sa  main,  et  la  séparation  est  possible,  lorsque  Vhé^ 
ritier  la  simplement  hypothéqué  ou  donné  en  nantissement  (L. 
l*',  §  3,  ff.  De  sepanU.;  Domat,  liv.  5,  tit.  2,  seot.  f, 
n.  7;  Touiller,  n*  522). 

1466.  En  cas  d'échange  d'un  inmieuble  de  la  soooessiQii, 
le  droit  de  séparation  des  patrimoines  s'étendrait  à  l'InuDMible 
reçu  en  remplacement  :  SubrogiUum  sapit  natwram  subrogaU 
(Nîmes, 21  juin.  1852, aff.  Arliaud,  D.  P.  54. 2. 206;  MM.VaieUle» 
art.  880,  n«  5;  Rolland  de  Villargues,  v*  Sép.  de  palr.^  n*  35; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  p.  333,  note  16  ;  Contra  Dobreoi^ 
Sép.  de  patr.,  cb.  8,  §  l,  n*  3). 

146e.  L'aliénation  a  pu  être  franduleusement  eonoerlée 
entre  l'héritier  et  ses  créanciers  personnels,  poor  enridrir 
ceux-ci  au  préjudice  des  créanciers  du  défunt.  Dans  ee  cas,  o« 
pourrait,  ou  faire  révoquer  l'aliénation,  si  l'acquéreur  est  de 

mauvaise  fol,  ou  former,  à  l'égard  du  prix,  la 

séparation,  ou  faire  restituer  ce  qui  aurait  été  reçu  des 
ciers  personnels.  La  loi  romaine,  qui  maintenait  aussi  les  alié- 
nations antérieures  à  la  demande  en  séparation,  donnait  pour 
motif  :  Nom  quœ  bond  fide  medio  tempore  per  hœredem  peila 
sunt,  rata  conservari  soient  (Domat,  liv.  3,  tit.  2,  sect.  V; 
Lebrun,  liv.  4,  ch.  2,  sect.  1'%  n*  25;  MM.  Ghabot,  p.  647; 
ToaUier,  t.  4,  n*  520;  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  S86; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  loc.  cit.). 

1 46  9 .  L'aliénation  eût-eUe  été  de  bonne  foi,  U  demande  ca 
séparation  ne  serait  pas  moins  recevable,  si  le  prix  n'a^ail  pas 
encore  été  payé.  Le  prix  représente  la  chose  quant  aux  créaa- 
ciers  du  défunt  (MM.  Delvincourt,  p.  387,  note  9  ;  DuranUm,  L  1, 
n«  490  ;  Touiller,  n«  521  ;  Ghabotet  Delaporte,  toc.  cil.;  Vaaeilfe, 
art.  880,  n«  4  ;  Grenier,  t.  2,  n*  428;  Merlin,  Rép.  y  Sép.  ds 
patr.,  §  3,  n»  2;  Troplong,  Privil.  et  hypoth.,  n»  326  et  anlT.; 
Malpel,  no  218;  Marcadé,  art.  880;  Dubreuil,  cb.  8,  n*  8; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  p.  334,  note  1 7).  Il  y  a  danseessu 
plusieurs  arrêts.  —  Jagé  ainsi  d'abord  sous  les  lois  romaines 
qui  portaient  :  Ab  hœrede  venditd  hoareditate,  separaUo  firustwà 
desiderabitur  (L.  2,  ff.  De  «ep.  ;  Voét,  in Pandect.,  lib.  42,  lit.  6, 
no43;ReJ.  8sept.  1806,  M.  Busschop, pr.,aff.  Magne) .^Etaovs 
la  législation  antérieure  au  code  Napoléon,  notamment  d'après 
la  Jurisprudence  du  parlement  de  Provence  (Req.  25janv.  1814, 
MM.  Lasaudade,  pr.  ;  Lefessier-Grandprey,  rap.  ;  aff.  Grimaklf- 


Gagues  C.  Grimaldy-Regusse).  —  Même  décision  sous  le 
Nappléon  «  Attendu  que  la  vente  des  biens  d'une  succession  ne 
fait  point  obstacle  à  l'exercice  de  Taction  en  séparation  des  pa- 
trimoines, lorsque  le  prix  est  encore  à  distrihuer,  parce  qtoe  le 
prix  représente  l'Immeuble;  que,  jusqu'à  la  distribution,  les 
choses  sont  entières,  et  que  toutes  les  parties,  l'une  à  l'égvd 
de  l'autre,  se  trouvent  dans  le  même  état;  —  Rejette.  »  (Req. 
26  Juin  1828^  MM.  Henrion,  pr.;  Ghilhaud,  rap.;  aff.  Chas- 
tenay-Lanty;  Rouen,  il  germ.,  an  11  ;  aff.  Gruel;  Grenoble, 
7  fév.  i827,  aff.  Blanc-Falin,  V.  n»  1424;  Re-q.  22  Juin  1841, 
aff.  Deleutre,  V.  Faillite,  n«  494;  Req.  16  JuiU.  1828,  aff.  Fao- 
let,  V.  le  n»  suiv.;  Nîmes,  21  juill.  1852,  aff.  Ariiand,  D.  P.  34. 
2.  206). 

1 468.  Il  a  été  Jugé  en  conséquence  qu'en  cas  de  irente  Ja- 
diciaire  de  l'immeuble  sur  l'héritier,  un  légataire  de  partie  de 
ce  prix  est  fondé  à  demander,  contre  les  créanciers  personnels 
et  hypothécaires  de  cet  héritier,  la  distraction  d'une  partie  da 
prix  d'adjudication,  suffisante  pour  le  remplir  de  son  legs.  — 
«  Attendu  que  la  séparation  des  patrimoines  s'exerce  généra- 
lement sur  les  biens  et  droits  quelconques  qui  appartenaient  aa 
défunt,  aussi  bien  sur  l'immeuble  en  nature  que  sur  le  prix  qui 
en  est  dû  et  qui  le  représente;  qu'ainsi  Sauvage  de  Filinge  fils, 
trouvant  dans  la  succession  de  son  grand-oncle  Sauvage  de  Veroy, 
la  créance  d'une  partie  de  ce  prix,  iladùenêtreopérédistracliea 
à  son  profit,  contre  les  créanciers  personnels  de  son  père,  qoi 
en  était  débiteur;  qu'en  le  Jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  Juste  application  de  la  loi  ;—  Rejette.  »  (Req.  1 6  JuiU.  1828  ; 
MM.  Favard,  pr.  ;  Hua,  rap.,  aff.  Paulet  C.  Sauvage). 

1469.  Toutefois,  il  faut  que  le  prix  soit  encore  dû  à  l'héri- 
tier lui-même.  La  séparation  ne  serait  plus  admissUile,  si  lepni, 
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•faut  M  Payé  une  ^r0mlère*  foto  an  vendeur^  les  eréSBoeiere  de 
cel«i-d  ponrsaivafenf  l'acquéreur;  pour  qu'il  payât  une  seconde 
fois,  fauta  d'avoir  rempli  les  fonnalités  de  la  purge.— «  Attendu 
qu'en  décidait  que  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines 
et  le  droit  d'hypothèque  sont  des  droits  distincts  et  indépen- 
IntB  l'un  de  Tautre,  et  que  le  droit  de  séparation  des  patri- 
viofnee  est  éteint  par  le  payement  du  prix  de  la  vente  de  la 
IMfeoB  provenant  de  la  succession  de  la  dame  Dezigre,  fait  à 
les  héritiers  sans  dol  et  fraude,  et  en  l'absence  de  toute  réqui- 
sition MÛA  de  séparer,  la  cour  de  Paris  n'a  violé  ni  pu  violer 
meone  loi;  —Rejette, etc.  »  (ReJ.  27  Juill.  1815,  MM.  Mourre, 
pr.,  AveuNum,  rap.,  aff.  Hallay). 

1 4##.  De  même,  il  n'y  a  plus  lien  à  la  séparation,  si  partie 
Ai  prix  •  été  compensée  avec  ce  qui  était  dû  à  l'acquéreur  par 
l'héritier,  partie  déléguée  aux  créanciers  personnels  de  ce  der- 
nier. Les  choses,  dans  cet  état,  ne  sont  plus  entières  (Grenoble, 
St  avril  IMS,  1'^  ch.,  air.  Allard  et  Mathieu). 

1 4Wt .  n  a  été  ]ugé  aussi  que  la  demande  en  séparation  des 
patrimoines  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers  et  des 
eréaaeiers  personnels  de  l'héritier  qui  se  trouvent  déjà  légale- 
ment saisis  des  valeure  mobilières  de  la  succession,  alors  même 
que  cette  demande  serait  formée  avant  l'expiration  des  trois  ans 
fixés  par  l'art.  $80  c.  nap.  (Req.  38  avril  1840,  MM.  Zangia- 
eomi,  pr.^  Madler-Mon^au,  rap.,  aflT.  Pàté-]>e0onnes  C.  Monf- 
flard). 

14119.  Au  surplus,  quoique  la  sépiffation  puisse  être  de- 
mandée tant  que  le  prix  des  biens  n'est  pas  payé,  cette  demande 
n'est  plus  recevable  lorsque  les  biens  ont  tellement  changé  de 
valeur  entre  tes  mains  de  l'héritier,  qu'il  serait  nécessaire  de  se 
livrer  à  une  longue  instruction  pour  reconnaître  leur  état  et  leur 
consistance  primitifs  (Grenoble,  18  août  1828)  (1). 

i4les.  Mais  la  vente  simultanée  des  biens  de  l'héritier  et  de 
ceux  du  définit,  pour  un  seul  et  même  prix,  ne  met  pas  obsta- 
cle à  rexercice  du  privilège  de  séparation  des  patrimoines,  si 
d'ailleurs,  il  existe  des  éléments  suffisants  pour  discerner  le 
montant  du  prix  de  chacune  de  ces  deux  espèces  de  biens  :  «  At- 
tendu que,  si  un  immeuble  appartenant  à  Jean-Laurent  Roux, 
héritier  avait  été  vendu  avec  les  immeubles  de  l'hoirie  pour  un 
seul  prix,  l'estimation  préalablement  faite  par  les  experts ,  et  an- 
oezéeàracte  de  vente,  oflîrait  les  éléments  d'une  ventilation;  qu'il 
était  facile,  dès  lors,  de  discerner  les  patrimoines,  et  qu'ainsi  le 
tribunal  pouvant  fixer  lui-même  la  valeur  de  chacun,  il  n'y  avait 
point  de  conitision,  confirme  »  (^enoble,50  août  1831,  2«  ch., 
M.  de  Noallles,  pr.,  aflr.  Roux  C.  Roux). 

141141.  Faut-il  que  la  séparation  sur  le  prix  soit  demandée 
dans  les  troie  ans?  L'affirmative  pourrait  s'induire  de  la  nature 
du  prix,  qui  est  chose  mobilière  (c.  nap.  880;  Duranton,  t.  7, 
n*  490).  Mais  on  a  objecté  avec  raison  que  dans  l'art.  880  11  ne 
s'agit  que  des  choses  mobilières  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
sQccession,  et  qu'en  principe  l'immeuble  est  représenté  parie  prix 
à  l'égard  des  créanciers  du  défunt  (Delvincourt,  p.  587  ;  MM.  Va- 
leitte,  art.  880,  n»  4  ;  Massé  et  Vergé,  surZachari8B,t.  2,  p.  334, 
note  1 7).  — 'Jugé  que  l'action  en  séparation  peut  être  exereée  sur 
le  prix  encore  dû  des  immeubles  de  la  succession,  sans  qu'elle 
n  prescrive  par  le  laps  de  trois  ans  comme  en  matière  purement 
mobilière  (Req.  22  Juin  1841,  alT.  Deleutre,y.  Faillite,  no494). 
—  Jugé  de  même  que  sous  l'ancienne  législalon,  conune  sous 
là  nouvelle,  le  privilège  de  séparation  ne  se  prescrivait  pas  tant 
qae  les  choses  étaient  entières,  c'est-à-dire  tant  que  les  biens 
étaient  entre  les  mains  de  rhérltier,  ou  qu'étant  vendus,  le  prix 
u'en  avait  pas  été  payé  (Grenoble,  30  août  1831,  aiT.  Roux  C. 
toux). 

.  (l)  (Bourgoin  C,  Mariel.}  —  La  cooa;  —  Attendu  qvê,  s'il  est  ad- 
mis 60  jarisprudence  que  le  privilège  de  la  séparation  de  patrimoines 
peut  être  exercé,  lors  même  que  les  immeubles  de  la  saccesèion  ont  été 
vendus,  et  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  distribué;  que  si  dans  certaines 
ôroonstances  il  pourrait  même  l'être,  lorsque  les  immeubles  de  la  snc- 
Mssion  ont  été  vendus  conjointement  avec  ceox  de  Théritier  pour  un 
seul  et  même  prix,  cela  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  il  se- 
tait  éYÎdent,  par  les  circonstances,  que  la  valeur  des  immeubles  du  dé- 
tuDt,  comparée  k  celle  des  immeubles  de  Théritier,  serait  telle  qu'il  ne 
pourrait  s*éleYer  aucun  doute  qu'elle  ne  fût  suffisante  pour  faire  fane  à 
■«dettes  ;  mais  qu*il  ne  saurait  en  être  ainsi,  lorsque,  pour  déterminer 

TOHB  XLI. 


t4llft.  Si  la  vente  avait  été  faite  par  le  déftmt  lui-même, 
Hiéritier  n'ayant  plus  trouvé  dans  la  succession  qu'une  valeur 
mobilière,  c'est-à-dire  le  priiméme  qui  est  encore' dû,  la  sépa- 
ration des  patrimoines  devrait  être  exercée  sur  ce  prix,  comme 
pour  un  meuble,  et  dans  le  délai  voulu  pour  les  meubles  (ReJ. 
16]uiU.  1828,  aflr.  Paulet,  V.  n«  1458). 

1 4mi.  La  séparation  peut^elle  être  demandée  sur  les  bienf 
rapportés?  Non  :  ces  biens  ne  sont  réputés  biens  de  la  succes- 
sion que  par  fiction,  et  dans  le  seul  intérêt  des  cohéritiers  du 
donataire.  Les  biens  donnés  n'ont  Jamais  été  le  gage  des  créan- 
cière du  défunt,  auxquels  d'ailleurs  il  n'est  point  dû  rapport 
(c.  nap.  857;  Chabot,  t.  3,  p.  633;  Duranton,  n<»  493;  Délvin- 
court,  t.  2,  p.  382,  note  4  ;  Merlin,  Rép.,  v*  Sép.  de  patrim., 
§4,  n«  2;  Grenier,  t.  2,  n»  436;  Ponjol,  sur  l'art.  880,  n»  19; 
Marcadé,  mêmearticle  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  332, 
notei2).  — Conirà,  Delaporte,  Pand.  franç.,t.  3,  p.  388. 

14IIT.  Une  formalité  spéciale  aux  immeubles  est  prescrite 
par  l'art.  2111  :  «  Les  créancière  et  légataires  qui  demandent 
la  séparetion  du  patrimoine  du  déftmt,  conformément  à  l'art. 
«78,  conservent,  à  l'égard  des  créancière  des  héritiers  ou  re* 
présentants  du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens, 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut  être 
établie  avec  eifet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentants, 
au  préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires» . 

f  4IIS.  Le  droit  de  demander  la  séparation  n'était  point, 
comme  les  privilèges  en  général,  soumis  par  la  loi  du  1 1  bru- 
maire à  la  formalité  de  l'ingcription;  en  conséquence,  les  créan- 
cière du  défunt,  quoique  non  inscrits  ou  inscrits  postérieurement 
aux  créanciers  de  l'héritier,  devaient  avoir  la  préférence  sur 
ceux-ci  dans  la  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente  des 
biens  du  défunt  :  —  «  Considérant  que  l'art.  14  de  la  loi  du  H 
brumaire  a  totalement  distrait  des  privilèges  et  hypothèques  que 
cette  loi  a  voulu  établir  et  conserver,  le  droit  de  séparation  des 
patrimoines  qu'ont  les  créanoiere  et  légataires  des  personnes  dé- 
cédées, et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  étendre  à  ce  droit  de  sépara- 
tion des  formalités  que  la  même  loi  n'a  prescrites  que  pour  la 
conservation  des  privilèges  et  hypothèques;  d'oh  il  suit  que  l'ar-' 
rèt  attaqué,  bien  loin  de  s'être  écarté  des  dispositions  de  la  dite 
loi,  s'y  est  parfaitement  conformé;  rejette,  etc.  »  <ReJ.  8  sept. 
1806,  M.  Busscbop,  rap.,  aff.  Magne  C,  Gibanlt;  Rouen,  9  déc. 

1813,  aff.  N....  C.  N —  Conf.,  Paris,  l«  niv.  an  13,  aff. 

Grimaud). 

±êM9.  Cest  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  du  débiteur  qu'est  régi  le  droit  de  deman- 
der la  s^aration  des  patrimoines.  Jugé  en  conséquence,  que  si 
le  décès  est  arrivé  sous  la  loi  du  il  brumaire  an  7,  les  créan- 
cière, pour  conserver  leur  privilège,  n'ont  pas  eu  besoin  de  l'in- 
scrire même  dans  lessixmois  qui  ont  suivi  la  publication  du  code  : 
— -  «  Attendu  que  la  succession  de  Gabriel  Annet  de  Boiaredon 
s'est  ouverte  sous  l'empire  des  anciennes  lois,  qui  n'exigeaient 
pas  d'inscription  hypothécaire  de  la  part  du  créancier  pour  ren- 
dre recevable  sa  demande  en  séparation  de  patrimoines,  et  que  le 
code  Napoléon  n'a  point  d'effet  rétroactif;  casse  (Cass.  8  nov. 
1815,  MM.  Brisson,  pr.,  Camot,  rap.,  aff.  Besse)  :  —  «  At- 
tendu qu'U  est  bien  établi,  par  la  jurisprudence,  que  les  for- 
malités prescrites  par  le  code  Napoléon  en  matière  de  séparation 
de  patrimoine,  ne  concernent  que  les  successions  ouvertes  après 
sapubUoation;  rejette  »  (Req.  17  avril  1827,  MM.  Henrion,  pr., 
Rousseau,  rap.,  aff.  Dupio  C,  d'Hautler.  —  Conf.  Toulouse,  26 
août  1813,  aff.  Descuns  C,  Bellegarrigne;  Caen,  20  août  1824, 

cette  valeur  relative,  il  faudrait  avoir  recours  k  des  procédures  dispen* 
dieuses  et  dont  le  résultat  serait  toujours  plus  ou  moins  incertains  ;  que, 
dans  ce  dernier  cas,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  s'est  opéré  une  véritable 
confusion  de  patûmoines;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  serait  d'autant  plus 
difficile  de  faire  une  semblable  appréciation,  qu'il  n'est  pas  désavoué 
que  Martel  fils  a  fait,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  des  construc- 
tions importantes,  des  plantations  et  d'autres  réparations  d'utilité  et  d'a- 
grément, qui  dolYont  avoir  élevé  le  prix  de  l'adjudication  dans  une  pro- 
portion impossible  à  déterminer;— Par  ces  motifs,  met  les  appallatieaf 
au  néant,  ordonne,  etc. 
Du  18  août  1898.-D.  de  Grenobl^-^.  Vigae,  pr. 
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aff.  HoHn  C.  Breton; Bordeaux, 8 féy.  i828^M.DiitroQil49r.,  aff. 
Éagne-Cbabaïuies  C.  Pueydebeau;  Keq.  ^  o^ars  18^5^  MM.  Zaïi- 
giaçomli  pr.,  Mestadier,  rap.,  aff.  Caille  C,  Lévisj  Bordeaux,  u 

£11.  1^56,  M.  Dégrangps,  pr.,  aff.  Guillaume-Dupi^  C,  Dupuy- 
^ouchês.  —  Contre,  Liège,  iS  mars  1811,  aff.  Degrâdy,  Y. 
rivll.  ethypotb.).  .  .,  ,., 

t490.  Lorsque,  les  biens  d'un  débiteur,  décédé  sojis  l'em- 
pire fie  l'ancienne  législation,  qui  p'e^igeait  aucune  forinalilé 
ppur  la  conservation  d^  privilège,  ont  été  recueillis  (lar  son  bé* 
rit\er^,et  transmis  plus  tard  par  .c^i^i-ci,  décédé  sous  l'emp}re  du 
code  Napoléon,,  à  son  propre  béritfer,  les  ci;éanoiér8  de  Valeul 
peuvei^tdemi^d|irla9èp.arationdupatriinoinQ(le  ce  dernier  d'avec 
celui  du  petit-:fll8,  bérltié^  njédiat^  bien  qu'ils  n'aient  pas  rem- 
pli, dans  les  six  mois  dii^décès  de  l'héritier  tmmédial,  la  forma- 
lité.preserite  par  r§^t.  il  H  ç,  i\fjp^  (Toulouse^  2é  mai  1829^ 
i.  be%^ei,.Qr.9  afT.  Pourcet  C.  Dardes). 

1 49 1;  Loi^qu'îme  succession  s'est  ouverte  .^rès  la  pul^li- 
catioii  dû  titre,  des  successions,  ipai^  avaAt  çeUe  du  titre  des  hy* 
potjiëque^  le  diroit  de  demander  la  ^épai:atipn  des  patrimoines  est 
régi  par  l'ancienne  législation^  qui.  ne  l'admettait  qu'avtant  que 
1%  deçiande  en  ayait  été  ifaite  fivapt  qqe  les  biens  de  Ift,  sueees- 
aion  (tissent  sortis  des  mains  de  l'biritier.  11  ne  suffirait  pas^  en 
pareil  oaS)  que  les  créanciers  eussent  pris  inscriptiph  aprèsi  la 
publication  do  titra  des  bypoWièque^,  et  avant  l'aliénathin  des 
bieQ0,  9.1  d'ailleurs  .ils  n'ont  ^Bmandé  la  sép,j|ration  que  depuis 
ràliénation  ;  une  telle  inscription  ^t  superflue,  et  la  radiation 
dqit  en  ôtre  ordonpée  si  l'acquéreur  la  réclame  (Gaen,  2  déc:  i  826, 
•lBr..Lo9guet,  Y:  LoiSi  jî»  328). 

.14191.  Yenens  à  i'explic^lon  de  l'art.  2111.  De  ofls  mots  : 
«  les  créanciers  qui.  demanderU  la  /séparation...;  »;  11  résulte 
que  l'inscription  seule  p'assuiie  pas  le  privilège  :  il  faut  encore 
iipe  demande  6af)res»e.  C'est  elle  qui  avertit  Jes  créanciers  de 
rbéritier  qu'ils. ne  doivent  pas  compter  sur  tel  immenbje  écbn  à 
leur  débiteur»  Autrement  l'inscription  du  créancier  de  )a  soeces- 
•lon  ne  W  doniierait  rang  qu'à  sa  date:-:—  Gbabotj  t.  3«  pi  6fiT| 
Gr^iei:>  J.  l>  p.  547}  Merlin,  Rép.,  v»  Sép.  de.patr.,  §  5. 

1498.  Mais  faut-il  nécessatrepient  que  }a  demande  soit 
fermée  dans  les  six  mois?  Ce  délai  n'est  prescrit  par  l'io-t.  21 1 1^ 
que  pour  rinsoriptiqn  à  l'effet  de^  conserver  le  privilège.  L'art. 
88e  ne  fixe  aucun  délai  pour  la  demande  même  en  Réparation* 
Ainsi  se  concilient  ces  deux  articles.  —  Grenier^  t.  ij  p.  541  $ 
Toullier,  t.  4,  n«  524;  Gbabçt,  t.  3^  p.  651  ;  Delvinceurt,  t.  2, 
p.  589;  DDrant^3  vfi  400  ;  Yaxeille,  art.  878,  li«.18|  Tropiong, 
Des  hypoth.,  t.  1,  n«  327  ;  Massé  et  Yergé  sur  ZacbariaSi  t.  2, 
p;  338,  note  26$  eontrày  Merlin,  Rép.^  v*  Bèp.  de  p«lr.|  §  2, 
qui  se  fonde  surtout  sur  ces  expressions  :  «  Les  créanciers  qui 
dHnandent  la  séparation  des  patrimoines»  »  Mais>  comme  le  fàU 

(I)  (rUltroh  è.  MaMiiit.)-i^Li  isbitt;  —  tSon8idér&«itiniérÀK.élli 
e:  cit.  à  èoAsatfUiléiit  ^titirs^  dfthé  tèdl  léS  eàs^  auî  UroiU  des  créan- 
dert  dtt  dèfual,  èh  lear  aeeerdànt  six  ineis  à  eom^ter  d^  rbut^rtiiit  ds 
làsioot8Sion>  pAor  prèndie|.8ar  ehacna  des  biens  qui  en  dépendent,  dèé 
inKripAions  doat.l'jbfet  est  de  leur  coiisenrer  le^r  privilège  .à  l'égard  des 


)irbttD(tttèr  là  8éiHifati6ii  de»  (idlriUoifaeé  ednfcrei'hSrftibrliii-àèiile:  Jah§ 
le  ttiètaie  délai  de  six  itatâé;  ^  Qtte,  dèS  lens,  bèt  article^  \m  ilé  eilan- 
gbt  eu  de  Inodifier  l'ait.  878^  n'a  faitj  aki  contraire,  qn'ea  ceufii'nier  lëè 
dispeeitions,  paisqUé,  comme  lui»  il  n'a  poar  olijet.  ainsi  qii'a  s'en  ei- 
pUque  textoéllement,  f  ue  de  conserver  le  privilège  des  créancien  du  dé- 
font contre  les  eréaociers  de  rbéritier;  —  Confirme.. 

Du  '8  août  1828.-G.  de  Poitiers.-M.  BadbauU  de  la  Motte,  pr. 

(S)  Eiipicê  :  —  (Rèmy  et  Biale  C.  le  baron  Dénon.)  —  Le  18  juîll. 
18t5i  Jogeuent  da  tribunal  de  U  Seine  ^ni  édelate  VifiteHeèUbti  de 
fiiflle  non  reeevable,  et  ordonne  que  Denon  sehà  eoUéqtié  de  prlfStence 
«ttX  ertoneiets  ctairoisraphaires  :  «  Attendu  que  la  seule  ciMMéqttettfee  qni 
yeissé  risttlter,  au  préjudice  du  baron  Dënon,  du  retard  par  lui  apporté 
à  prendre  cette  noUTelle  ioscriplion  dans  les  six  mois  de  la  siicceuion 
de  Montigny  ^,  e'e^t  qu'il  ne  peut  s'en  prètaloiî  conire  les  créanciers 
personnels  et  livpothécaires  de  Montigny  fils,  inserits  atant  lui  ;  mais  il 
peut  toujours  laite  taloir  son  hypothèque  et  réclamer  le  rang  que  lui 
demie  la  date  de  son  iiiseription  li  l'égard  de  tous  les  créanciers  per- 
sonnels de  Montigny  fils  non  inscrits  avant  ^ut,  et^  à  plus  forte  raisoni 


très-bien  remarquer  M,  Y/ti^Ule;  {eo.o<^^éta|tpewMlHrle 
rapport  entre,  l'art.  880  et  l'art,  2ilii4a'efl(i9(On|  éi^  «i^^olées  «i 
projet  de  ce  dernier.  Seuîen^ent,  )(  déjfant  4'une  atlentlqB  i^ 
santé,  on  a  dit  simplement  (jemandent  an  lien.dp  mêené^t^i^ 
mander. ^^  Jiugéi.qu'eii  effet  pour  conservqr  la  prtvHég»  di 
l'art,  2 1 M  > ,  il  n'est  pas  besoin  q^e  Iqs  créanciqrs  du  défm»  e» 
tre  l'i^criptiop  qu'ils  ont  priy^  dans  )<»  six  moiA^  Ç^rmenlf  dm 
le  même  dé^d^  leur  dèman^le.en  sij^pafation  (^iar»,  %9ék 
1828  (i)i  jQoJùmarA  5  nmrç  1)^4,  aff«  Salt^piaoai.V^  if  ffiY) 
Nîmes,  19  fév..  1829,  M.  Fajôn,  pf;,  ^fff.  IM>ch^).  ^d«a 
ixxf^é  aqssi  ,qne  l'obligation  peur  )es  créanciq^s  in  MUml(  seltdi 
s'inscrire  dans  les  six  mois,  soit  de  4Bmmier  )ft  a.èpwiiiea  4n 
patrimoines^  ne.  concerne  que  ceux  de  ees  èrèanêters  Aint  W 
droits  n'auraient  pas  /été  révélés  par  une  insèription  prteiimintaf 
—  ^Vv^firaitt"  i397.  ...  ....... 

1494;  Remarquons  d'aiUears  qne  le  dé/aui  4'inMHiptiin 
dans  les  six  mois  enirâlnq  U  peiije,4ii,Pnvilége..aA|p  ma  le 
déebéance  de  tout  le  bénéficia  attaché,  è^  la.  séparatlain.éet  pM- 
moinee.  —  Ainsi  les  créanciers  du  déiQnt  ne  pepnioBl  ptaîif  ai 
vertu  du  privtfége^.primtt.lee  bypotbèffues  antérieure  prlM. 
par  iés  créanciers  de  l'bérkieri  maji»>  séparatletn  kmc,  ssn 
util^,  pu  ce  que,  s'ils  sont.diirograpbairesi  eUie  le«r  conArali 
droit  de  prepftdre  une  inscriplion  bypotbiécaire  (Argam;,  ^  vt^i 
2113),  et  de  primer  par  là  tous  les  ^iréapcier^  jOlili'VçiiidHint 
de  rbéritier ,  et  même  ses  créanciers  bypotbécaires  insMIl 
après  eux)  et  s'ils  n'ont  ^'uie  bypoUlèqiwi  8P4^«àe^  !•  sépara- 
tion Aettr  en  coqfère  jone  générale  sur  tous  les  nlaiin  de  1»  Mecea 
sien  (piémes  autenra).  ,  .  r  . 
,  t49ft.  Il  a  été  iagé  eônfomiéliient  à  oeHe  diattaelion  que  la 
séparation  des  patrimoines  peiit  (ître  deisandée  pfH*  m  erélasÉtf 
bypotbécaire  .du  défunt  contre  leg  crétneiers  .ehlregfrapiielreif 
quoique  1»  créancier  kTpotbéealre  ait  pria  inecrlptlpn  plus  ds  six 
meia  après  l'ouverture  de  1»  eacœssion.  Elle  peut-être  deMndéi 
aussi,  contre  les  créaneiera  ineerila  après  lai  (PariSf  21  AU 

1824)  (2)i 

lAVe.  Le  délai  de  six  ueis  est  IMal  quant  à  rindcHpttsai 
Le  créancier  d'une  snccesaien  qui  n'a  pas  pris  i9e<rlptten  dm 
le  délai  est  déettn  du  privilège  de  l'ari;  tili/  itors  népisqs'ft 
aurait  été  empèciié  pa^  un  événem^  de  force  majeai%  (Q:B4^f 
2111;  Bordeaux^  24  inin  lass)  (s).  Bans  l'espèoei  d'attev^ 
l'empèobement  n'était  pas  même  snfflsammeqt  }«tiOé<. 

fldLVf.  Les  eréaneiers  et  légtlaireede  la  sucosasien  eiMi 
le  délai  de  six  mbis  pouf  prendre  l'inseriptien  ée  l'art;  2111$  4 
conserver  ainsi  ie  privilège  de  séparation  enr  le  prix  des  Wol 
alténés  par  l'bérltieri  lorsque  l'aequérettr  a  fait  traoscriiOl'M 
d'aliénation?  Le  doute  tient  de  ce  qn'efi  général^  d'après  l'affe 
834  e.  pr  ;  j  le  débmt  d'inscription  dme  la  qnintalae  «e  la  Mm^ 

c'ôbtrè  cèui  iiùi  B^dnl  bf|§  kncoile  inkfîpUc^  :  c'ë&t  ce  oallatoibMIi 
rÀpj^rôbhUlbent  et  Ik  eémbinâiâoii  détr  art;  «78,  tt#,  m\:  iWl,  Ml 
et  21 18  b.  cit.  »  ^  Ab8èl  (i&f  tleèt  él  BIHle.  —  A^i^ 

La  GOui  ;  ^  CobSidérant  qde  le  (ribetpë  (^néhd  toaMré  |tr  flm 
878  du  code  n'a  été  nwdifié  par  VwsXi  21  il  au  (irefit  des  bréMuMi  If 
pothécaires  de  l'héritier  qu'au  cal  o^  le  eiéaacier  de  l'héiédtlé  n'a  fH 


vatat  la  eodr^  aveifr  été  de  prendie  IMcri^Uoil  ddaé  tel  éiiliott^  P 
suite  de  la  eontràiutb^  ilit  pby^iqtfé,  toit  idonde^  eietdée  émlàpf»' 
sonne^  et  de  l'étal  de  détention  e^  de  sèquestratiuiL  arbitmin  teslêiit 
son  fils  l'aurait  placée,  après  le  décès  de  Pienrê  Bartbet  onde,  naisif 
rait  (alors  même  que  tous  les  faits  par  elle  articulés  présentonûMl  M 
caractère  suffisant  de  pertinence,  et  que  la  preuve  en  serait  ràwsrtN 
pTéfudibièr  aUi  drbitd  dés  tiers  c^ociers;  qddiit  au  mng  qdélsK»* 
8i|nb  la  date  de  léilt  ih^cription;  que,  8i>  pout  êb^  relevé  AH'*' 
chéariice  éncotirde  d'atirèà  Part,  tlit,  on  noùvait  MprtViHdr,  têM 
des  tiei^  dent  lés  droits  ëoht  gatintls  pàrVinècriptiea,  de  IMtolfM' 
mèHt  qu'en  AshLît  réMillër  dé  là  tbrce  majeure,  l'une  des  b«M  ^  ^ 
qut!lles  re)yoto  todt  le  è^ttème  bjpbtbécaire  en  recenéit  laiilMgit«t 
atteinte;  qu'U  né  s'agit  pas,  d'àilfebrs,  dans  là  causé,  d^«itedlii| 
prescription,  naiè  d'une  question  de  priorité,  qui  est  r^  jut  f"^ 
règles  que  (pelles  invoquées  par  l'appelante. 
0d  24  juin  ieSe.-€L  de  Bofdeaul,  4«  cb.-^lt.  Qbrimdi^  "0. 
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«tpilq»,  pum  ViottieQble  4ês  privilège  et  bypoCbèques  non 
Inserits.  Hab  cet  article  n'a  pour  objet  qae  les  rapports  de  ra(v 
^néreot  et  4ea  oréanciers  auxquels  oa  a  Toaln  conserver  le  droit 
Et  anceoahérir  :  iet  olest  nn  débat  entre  les  oréanciers  de  la  sne- 
ee^po  et  oenx  fie  Klif&rUier.  Uart:  S34  n'a  donc  point  été  fait 
^opc  I»  séparation  des  patrimoines.  Saiis  donte,  la  vente  en  prin- 
elfN»  arsÀto  les  inserIptiOBS.  Mais  il  en  est  antrement  quand  11  y 
âmi  délai  de  la^enr.  Ilfest  ainsi  que  le  copartageant  pent^  peu- 
plant la  yente^  s'Inseriie  pendant  aoixante  Jours/ ce  que  reconnaît 
i'ad.  83M  0.  t>r-  (|ànfl  son  paragraphe  final.  U  en  doit  être  de 
lateie  4&  délai  spécial  accordé  par  t'art.  si  i  i .  —  Conf.  Delvin- 
«Qiirt,4.  ^, p.  19g;  Grenier,  t.  2,  uf  é%2;  MM.Troplong,  Prlvil. 
ftt  Hypotb^  nf  327;  Hassé  et  Vergé  sur  l^ehacie,  t.  2,  (>.  %ZA, 
note  13.— CofiA-d,  M.  Marcadé,  art.  eço.-^Jngé  que  le  privilège 
de  séparation  peut  encore  être  inscrit  valableflaent,  après  ta 
qHlnaaine  de  la  transcription  et  tant  que  les  six  mois  depuis  le 
4éoM  ne  sont  pa»  expiris  (Golmar,  srraars  i aS4)  (i ). 

i49«.  D'après  fart.  îl4g,  rinseription  est  nulle  si  eUe  est 
prise  aprèe  la  failllliB  dn  débllenr  ou  dans  le  délai  de  dii  Jours 
aygnt  u  faillite  :  cette  dispositioa  nTest  point  aiipllcable  ii  la  sé- 
paration depatcinioines.  —  Jugé  aussi  :  if»  que  l'inscription  pwt 
Mrt  >>aJabtomen(  prise  apr^  )a  faillite  dé  rjiéritier,  arrivée  même 
lyiOft  da  BU  mois  après  le  décès  da  débiteur  (Paris,  29  mar$ 
\%9é,  K.  Ségniçr,  IFpf.,  aft  fitoBir  C.  Demopi;;  —  2*»  Qïe  le 
créancier  hypothécaire  d'une  sucoessioi)  est  teoevable  à  deman- 
M*  lu  Ito^rathm  des  patrimoines,  même  après  qu'un  arrêt  passé 
€P  torqp  liie  fibaae  Jpg^  a  ^pnulé  l'inscription  liu'il  avait  prise 
BOVto  PWlièDeiiDiSs  postérieurement  à  là|iiUI|te  dei'hértaer  (0. 

(1)  Snicê  •  —  (Salfzmann  C.  Lehmann.)  --  i  mars  1835,  JPge- 

iB*r*dîmiTirf-VxiftfM;'ariisî^ônc4  *  *ii'«  XifeAdu  >«  Vs  în- 

scrifAinMr'eDflflIlUént  dfiè^dtditè  li)npothëê4irefl^aiik  légataTfe/ba  àleun 

casHoQoairfes  ;  -^  ÉOêiPiû  q^cê  «jraiVeit  ysUn  <tû*6tf  ^ôuêfsai'colitéàtêt 

teyallditlt  derettsblPQtbèqite,  ea  soolè&ant  qh'éllè  ai >eat slaeqa'èri* 

'       ^  W  ^'ÙSPWliP9  M)  SrtçM^  00  ac$ej9pag»te  d'oQtf  d^aodé 
..î._  j — *_: — ._._  I — #« .  _..._ .._-  -._.-_. «-^  lotwos 
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^  ^     J  préâdéé  iu  suiyîe  d^unédemànàe 

en  Sl|H(lifflbft*e<^'pai^iÀiiolDé^;  èefté'déinatide' nb 'serait "totiours'qu'ÔDe 
CoadWDvapi^ci^'Kli  {Al?ilégs;'ttàtr  qUbrè-t.'flia'dispo^  ({ue  toutes 
i  cr^(»1»ciTili^!f  sprimlsesà  là  fotmalitê  dé  l'ioMrfpdoD,à  Végalfl 
"  tlV  (iPflêM0B9  ^*<l^m  PC9<:iit9«  PflV  CoaseUTtor  le  priri-- 


fcfltf 

leir  d!ijt>llài1lbtf'^èr  U'detoiêfé'pbi^Be'ê^rtl^^ 
Kêtsadls^il^'  triusetiirtieB  as  eonfèi^  '4e  d^6it  rèypMhèque  'qtTà  là  ebA- 
ditlon  de  fennec  la  dÂModr  en  ((i^tinçtiQtt  de  paanmoinetf,  et  am  tèOè 
dtPWlfi  9'Hffft  BP  ^^  tçnpa^e  à  c^aM  d^  la  TSPte  destiea»  klte  par 

Wt  r  étepme  dé  son  q[ro4;  oaaq  pareil  système  ferait  sqpposer  qae 
lé*ft|îlsflWnf/'Mn'àcébrdfi«'un  frott  (iëtiAin  au<  crîaiiciers  et  têgàbîres 
Imfiétwm  dèlliè^^dilé;  juraii'bëuëodànt  laissé  â!\'bèritie>  le  moveà 
ifammlei* ee  ibit isb «lléifâm'dkné  MdèttfsféseHëiiV—  AWndu  que 
irait.  990  D'à  pas'étêlait  «sinirllaténtlotl  dé  limiter  les  droits  dés  créan- 
CMpn  9t  ItolJtoes  sur  \iqs  imneables  de  l'hérédité  A  ad  délai  moindre  de 
^1  9ft^  cç?.^n.9r  k  PrÂ^Uégç,  ee  ia^critant  el  en  denaDdant  là 
on  dyj     *     ■ 


rtéittl#: 

tier,atant  l'eipiration  des  s'ix  mois  accordés  aux  créancier^ '(iu  légataires 

IftprtiBiBlUi  liah/dirofts;»et"4^  là  \|bnlbibâliodMès'an.  87^/880  et 


%Xi lM ure f béritier  a^pàr ^sop fait; aHhunshi  b iégataîre  eu èl^aè- 

F  hhf9m^^  sons  Jlaquf^iq  jyi  psairait  cqnsennr  son'pririlége  sm* 

^  îi'^'W  >  W  ÇftVIp  f58?diMop  n'içtistWnt  plut,  la  prise 


mj^on  sufR  pow  jâ  çonseryaljon  au  jroij  de  i^ivilége,  la  se- 
njlHion  6tant  devenue  iropossiSIe^'  eV,  par  suite,  sans  effet;  que, 
lWl'tth,"!és'(Jfoît^  de  éréanSfte  des'lègâmirfe  àti  de  leurs  représentants 
fibt  ét#'iMlà»leibent"coitkeMs'BèrfeS  Biens  de  riiérédité  ; -^  Attendu 
/insl'aeqaisItidB  ÛitS'pai'lefr^Sieérs'SaUlmann  etHerr,  par  acte  ayant 
datp c^,tai9e  vr ant  Jà  prise dennseriptionv  à  bien  pu  avoir  pour  efiet 
d?  transii^jlre  Igs  Meps  aqi^  aeqà^reurs,  mais  non  de  les  purger  des 
njjiotnèqiiçs  des  légataires  ou  CTéançij»rs  ^  U  successipii  ;  que  latrans- 
^ption  qu  a  tut  faire  le  sieur  âaltrauum  n^aioute  rien  à  raffrancliisse- 


nap.  in5l  ;  Mlmer,S2)uln  1841  ,aff.De1eutre,T.  Fafnite.n*494); 
*—  S«  Que  l'insêrlptlon  prise  lorsque  l'héritier  était  en  état  da 
CBssatidn  de  payements,  mais  non  encore  en  faillite  déclarée,  est 
valable,  lorsqu'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude  à  imputer  au  eréantlér 
(Grenoble,  ai' juin  l«4l)  (3).       •  ••  -    " 

1499.  L^nscription  prise,  en  yertu  de  Fart.  500  e.  eom., 
par  lés  syndics  de  lut  faillite  d'un  héritier  sur  la  part  des  immeu- 
bles qui  lui  est  échue  dans  une  succession  ouveVte'à  son  profit, 
ne  conlère4-elle  aux  créancière  du 'failli  aucun  droit  d'hypothèque 
au  préjudice  des  créanciers  de  la  sûcèessionli  ou  bien  empêche- 
t-elle  ceux-ci  de  demander  la  séparation  lors  snrtocit  qu'ils  n'ont 
pas  pris  inscription  dans  les  délais  de  l'art,  aille,  nap.  —  T. 
sur  cette  graye  question  v»  Faillite,  t^  404.    '     ^  ' 

1 4SO.  Quant  à  la  manière  d'opérer  rinscription,  l'art.  21 1  i 
dit  :  l(  Par  les  inscriptions  laites  sur  chacun  de  bes  biens...  »  — 
Cependant  II  a  été  Jugé  qu'une  inscription  générale  sur  tous  (et 
Mns  était  Misante  (Mimes,  19  fév.  1829,  M.  Fajon,  pr.,  ali: 
Roche';  ConfJ  Foueit  de  Cdnlans,  sur  fart.  87%,  n*  i.-^Contrà^ 
MH.'Dnranton,  t.  19,  n<»  223';  Dufresne,  n»  70;  lusse  e^  Vergé 
sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  536,  note  23).  "  '    *    '  ' 

1  ASl .  Bn  yertu  de  quel  tUre  peut  être  prise  l'inscription 
de  séparation  de  patrimoines?  l^'après  l'airt.  2 148,  le  créancier 
doit  i^pr^senter  le  titre  authentique  constatant  sa'ëréance.  Mais 
cette  disposition  n'est  pofntici  applicable.  Nous  avons  ^j  en  e^ 
fét,  tuprii,  n«  1396,  que  la  séparation  peut  être  démandfe'pù'lont 
créancier  i^irogra'^halre,  mêfne  porteiîr  d'un' titre  sous  seiil'g  privé 
(Mvinooart,  t.  2,  p.  380;  Durtenton,  t.  Y,  n*  4^2:  Belost-ïôll- 
mont  sur  Chabot,  art.  878r,  obs.  i;  Dufresne,  n»*  68  et  sùiy.; 


ineot  de  rimmeubje;  m  VfF^-  P}U  «çmbl^WQ,  }|aop  spg  eÇet,  ^ 
l'art.  854  b.  pr.,  'donne  aux  créanciers  ou  jlégataires  le  droU  Je  fair^ 
inscrire  iSurs  t((^s  danè  uii  délai  déterminé',  t)eiidàh(  leu'uel  leurs  drôiU 
sont  éon^ètVés  ^à!^  là'  Toi,  raffrâncki^ement  de  lllmnieublè  n'est  qVapJ' 
parent;  hypoihéci^foe,  etsubordoifbé  au  MàhCirfnsëription'  dans  le  dé&l 
pnscrit;  «^  Qoe  facquérepr  se  trduve  daas  k  même  position  que  si; 
apré?  aroir  aoqnîs  ^t  u-aysot  trpwé  aucune  indcriptipa  an  joui  de  la 
trapsçriptjçn  gi^'il  a  faitf  d^  sop  cop.trafi  il  payait  ffOQ  yçodeuf  «aol 
s'inquiéter  des  inscripifons  qui  seVaieût  prises  dans  ia  quinzaine  ;  que  l^ 
ayemeut  ne  le  libérerait  pas  If  regard  de  c^^  créanciers  inscrits  <ians  ce 
iéHi'râuéT^4^ère9f  tnS  pàk  dûMgnoter  jU^  SoU  VendeWne  d;Stènajf 


safoir  Iju'an  moment  de  ractpiisHiou  oeil'  fSIsaif.'  il  ne  s'était  éconlé 
qh'qa  aiois  depqis  le  déeès  ;  qa'aihsr  les  àn>|is  b^t1ié(!aires  sur  lei 


isae^^vbles  pe  pouyaiept  pas  encore  être  détersilnés  (Tune  manière  défl-^ 


|jc  goubJ  --^  adoptant  lesmotifs'ées  premiers  Juges,  confirme. 

a«tnantWf4.-C.deCoWIar,         »      '      -    ■«  '• 

(Cflijn  f\  Ppjffff.  C.  iftorçl  et  Peyop.)  —  U  Goua  ;  —  Attepdu  que 
r<^.  448  ç.  cpip.,  n|us  (ftyorab|e  aa^  çré^nqein  pritilégiés  dsf  fl^iUis 
que  la  législation  précédente,  nermèt  ^orqiellement  4'insqire  les  privi'* 
léges  et  hynotliéques  juseuffku  Jour  'du  jugement'àëclaratïr  (fe  fi^illitQ,  en 
taMyi  sanSmënt'àui'WffltÂauila  f&ciAté  d'annuler,'  dans  certains  cas. 
lès  iViscitptfobtf  qni'sehhélitiiMsës  apt-éè  l'iftùb^ne  'de  U  cessation  de 
payements'  od  daair  lés  dbr Joers  qui  précêdeiir;  ^'  Atfen'du  que,  s*fl  ëtt 
trai  que  Peir^t  a'a  prit  inscription  qu'agrès  U  cessation  de'payemèntil 
de  la  maison  Doyen  ^  il  est  certain  aussi  qu'il  n'y  a  eq  de  sa  |ikrt  al  dot, 
ni  fraude,  ai  concert  avec  le  débiteur;  qu'il  n'est  pas  moins  évident  que 
son  retard  à  s'ipsçnre  n'a  riei}  ajouté  au  crédit  apparent  de  la  maison 
de  banque  Doyeà^p^re  St'filifVque,  tors  Wm'e'qù^  '^on  inscrrption  eût 
été  prise  dans  les  six  mois  du  décès  de  Simon  Doyon-Ghêtmvieuxy 
'c6tainA(Ta^W  ééne'dè  Mit  Bénrk,  la  cbnffânce  qu'inspTràil'tlInaisoi 
Doyod  n'en  ett  été  aîièuMiaeiirt'aitèréë,  qWlës  fonds' ue' fussent  pks  érs. 
rites  relies  elle  troc  moiti^d'abondnee;  d^oii  il  tkUf  cettclùre  4ae  la  dfr» 
oojistepoe  pp  ViiptOli]|tipp  de  Psnet  est  tardive*  ara  préjudicft  a  aUcOti 
des  créanciers  Doyon,  et  qu'il  n'existe  conséquemmeat  anciOi  piotif  d!iS> 
ser  de  la  faculté  laissée  p^  l'art.  U8  c  epm.,  4'eii  prononcer  la  aullité^ 
ce  qui  'dispende  d'examiner  si'rart."it4e  c.  cif.  est  app}jcabie  fiu  prifif 
lége  de  sépara tïoti  de  patrimoines,'  et  si  les  fins  de  non-recevbir  opposées 
aux  appels  inddeiits  d'Adolphe  Doyon  et  des  époux  Morel,'  qui  n'ora 
pour  objet  que  de  Aûrs  aannief  d^tte  tnsttiptloii,  ioni  ou  nou  admise 
S!bles,i»Qisqa?ea  les  suppdbaat  reeevables,  ces  appels  seraient  mal  fon- 
dés. .... 
Du  21  juin  1841  .-G.  4«  ('r9ao|>le,  X^  ch.-M.  Legagnear  1«  pr. 
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Tazeille^  art.  878^  n*  12;  Massé  et  Vergé  sor  Zachariœ,  t.  2, 
p.  558,  note  2B).  Jugé  ainsi  à  l'égard  d'un  créancier  ayant  un 
titre  sous  seing  prixé  (Orléans^  22  août  1840,  aff.  BooUay, 
V.n»  1501). 

1489.  L'inscription  peut  même  être  requise  par  des  créan- 
eiera  qui  n'ont  aucun  titre  écrite  leis^  par  exemple,  que  des  four- 
nisseurs. Hais  sufflra-t-il  alors  d'une  simple  affirmation  de  leur 
créance?  Oui^  selon  MM.  Yazeilie,  Massé  et  Vergé^  loc.  cit.  D'au- 
tres auteurs  exigent  au  préalable  nn  Jugement  ou  une  ordonnance 
du  juge  (Duranton,  loc.  dt.;  Poujol,  art.  878^  n<*  17). 

1483.  Est-il  besoin  des  formalités  de  l'firt.  21  il,  si  la  suc- 
cession a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  la  sépara- 
tion a-t-elle  lieu  de  plein  droit  au  profit  des  créanciers  de  la  suc- 
cession? —  V*  mprà,  n»  785. 

Jugé  que  lorsqu'une  succession  est  vacante,  la  séparation  de 
patrimoines  s'opère  de  plein  droit,  et  n'a  pas,  dès  lors,  besoin 
d'être  prononcée  en  justice  (Amiens,  2«  ch.,  il  Juin  1855,  M.Ba- 
zenery,  pr.,  afif.  Forzy.— V.  Conf.  MM.  Tropiong,  Priv.  et  hyp., 
t  3,  n»  651;  Blondeau,  Séparât;  de  patrim.,  p.  505  et  s.,  D.  P. 
54.  5.  690). 

1484.  Compétence,  procédure,  —  La  demande  en  séparer 
^on  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'héritier» 
et  non  devant  celui  de  l'ouverture  de  la  succession  (Paris,  26 
Juin  1841,  aflf.  Brichard,  Y.  Compét.  civ.  trib.  d'arr.,n«  86). 

1486.  La  demande  en  séparation  est  proposable  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  :  «  Attendu  que  la  demande  en  séparation  de 
patrimoines  est  recevabie  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel  ; 
d'où  suit  que  lors  même  que  la  dame  de  Besse  ne  l'aurait  pas  for- 
mée d'une  manière  régulière  en  cause  d'appel ,  elle  aurait  suffi- 
samment réparée  ce  vice  en  concluant  sur  l'appel  à  la  confirma- 
tion pure  et  simple  de  la  sentence  de  Riom  qui  l'avait  accueillie  ; 
casse  9  (Gass.  8  nov.  1815,  MM.  Brisson,  pr.,  Gamot,  rap.,  aff. 
Besse.  —  Gonf.  Gaen,  20  août  I824,aflr.  Morin  C.  Breton).  — 
Jugé,  pareillement,  que  l'action  en  séparation  peut  être  exercée 
pour  la  première  fois  en  appel,  quoique  les  biens  dn  débiteur 
soient  vendus,  si  le  prix  n'en  est  pas  encore  distribué  (Tou- 
lonse,  5  mars  1841,  M.  de  Faydel,  pr.,  aff.  Picou  C,  veuve  Bel- 
legarde). 

1 48e.  Lorsque,  devant  une  cour  royale,  on  s'est  borné  à 
discuter  sur  le  point  de  savoir  si,  au  sujet  d'une  succession  ou 
verte  avant  ce  code,  nn  créancier  hypothécaire  avait  eu  besoin, 
pour  conserver  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines,  de 
se  conformer  à  l'art.  21  i  1  c.  nap.,  et  qu'on  a  omis  le  moyen  pris 
de  ce  que  la  déchéance  du  droit  de  demander  cette  séparation 
résulterait  en  tout  cas,  contre  le  créancier,  de  ce  qu'il  n'en  a  pas 
formé  la  demande  dans  le  délai  de  cinq  ans  prescrit  par  les  lois 
romaines,  ce  dernier  moyen  ne  peut  être  proposé  devant  la  cour 
de  cassation  :  a  Attendu  qu'en  supposant  admissible,  au  cas  dont 
il  s'agit,  la  prescription  de  cinq  ans  contre  la  demande  en  sépa- 
ration du  patrimoine,  il  suffit  que  l'exception  n'ait  pas  été  pro- 
posée pour  qu'on  ne  puisse  reprocher  à  la  cour  d'appel  de  n'y 
avoir  pas  statué  »  (Req.  17  avr.  1827,  MM.  Henrion,  pr.,  Rous- 
seau, rap.,  aff.  Dupic  C.  d'Hauthier). 

1487.  Les  poursuites,  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  faire 
déclarer  exécutoires  contre  l'héritier  les  titres  contre  le  défunt, 
ne  sont  pas  des  actes  interruptifs  de  la  prescription  de  l'action  en 
séparation  de  patrimoines  (Grenoble,  21  avr.  1825.  aff.  AUard  et 
Mathieu  C.  Bosc). 

§  5.  -^Effets  de  la  séparation  de  patrùnoineê. 

1488.  —  Les  effets  de  la  séparation  des  patrimoines  sont 
a  considérer  à  l'égard,  1»  des  créanciers  de  l'héritier;  2*de  l'hé- 
ritier lui-même;  3«  des  créanciers  du  défunt  entre  eux;  4«  des 
créanciers  du  défunt  et  des  légataires  respectivement  ;  5*  des 
tiers  acquéreurs. 

1 489.  La  séparation  des  patrimoines  a  été  introduite  prin- 
cipalement contre  les  créanciers  de  l'héritier,  pour  les  empêcher 
d'exercer  leurs  droits  sur  les  biens  de  la  succession  avant  que 
les  créanciers  de  la  succession  aient  été  payés. 

14110.  Quantài'AénYier  lui-même,  la  séparation  ne  modifie 
en  rien  ses  droits.  Ainsi,  il  ne  conserve  pas  moins  la  capacité 
d'aliéner  les  immeubles  de  la  succession  (Ghabot,  art.  880, 


n*  8).  —  De  même,  il  peut  disposer  des  effeta  mctdHen,  k  M 
n'ayant  organisé  aucune  mesure  conservatoire  qui  en  alfecla 
dans  ses  mains  la  saisine  ou  la  disponibilité.  Et  spécialement  il 
a  été  Jugé  que  la  séparation  des  patrimoines  ne  donne  pas  w 
créancier  qui  l'a  obtenue  le  droit  d'exiger  pour  garantie  du  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  que  l'héritier  lui  fournisse,  sott  un» 
une  caution,  soit  le  placement  de  certaines  valeurs  de  la  suooei" 
sion  avec  affectation  spéciale  Ue  ces  valeurs  à  l'extinction  de  n 
créance  (Paris,  51  juill.  1852,  aff.  Courtois^  D.  P.  53.  2.  55). 

1 491 .  Quel  est  l'effet  de  la  séparation  des  patrimoines,  quant 
aux  obligations  de  l'héritier?  N'est-il  toujours  tenu  des  dettes  te 
la  succession  que  pour  sa  part,  s'il  a  des  cohéritiers?-^  On  a 
prétendu  que  le  principe  de  la  division  des  dettes  recevait  ici 
exception;  que  l'héritier,  qui  a  dans  son  lot  des  biens  d'une 
valeur  supérieure  à  sa  part  des  dettes  était  tenu  vis-à-vis  les 
O'éanciers  de  la  succession^  Jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur 
(MM.  Duranton,  1. 19,  n*  224;  Dufreene,  n»  lu  ;  Bonnier, Rev* 
de  lég.,  t.  14,  no*485).  —  Jugé.aussi  que  la  séparation  des  pa- 
trimoines confère  aux  créanciers  du  défunt  le  droit  de  se  ftira 
payer  indlstinctem<mt  sur  tous  les  biens  de  la  eocceesion,  sans 
égard  à  la  division  des  dettes  et  nonobstant  l'offire  faite  par 
quelques-uns  des  cohéritiers  de  payer  leur  part  de  la  dette 
(c.  nap.  875,  879  et  2111  ;  Bour8es,20  août  i8S2,aff.  Demx, 
y.  FaiUite,  n»  494;  Bordeaux,  14  Juill.  1858,  M.  Dégranges, 
pr.,  aff.  Dupuy  C.  Dupuy). 

14#t.  L'opinion  contraire  nous  parait  mieux  motivée.  Lee 
exceptions  ne  doivent  point  se  suppléer;  quand  la  loi  a  voulii 
déroger  au  principe  général  de  la  division  des  dettes,  elle  s'en 
est  expliquée  formellement  comme  dans  les  art.  875  et  toi 7. 
L'art.  875  oblige  bien,  à  la  vérité,  pour  toute  la  dette,  rhériiler 
détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué;  mais  il  s'agit  alors  d'une 
hypothèque  constituée  par  le  défunt,  d*nn  droit  acquis  avant  l'eiH 
verture  de  hi  succession.-^  Il  n'y  a  pas  les  mêmes  raisons  d'at- 
tacher la  solidarité  des  dettes  au  seul  fait  de  la  détention  dei 
biens,  vis-à-vis  des  créanciers  qui  depuis  le  décès  ont  oblenu  la 
séparation  des  patrimoines;  car  cette  mesure,  on  ne  sauratt 
trop  le  répéter,  n'a  point  été  introduite  contre  l'héritier  lui- 
même,  mais  contre  ses  créanciers  ;  la  loi  n'a  point  entends 
ajouter  à  ses  obligations,  aggraver  sa  position,  mais  seulement 
assurer  aux  créanciers  de  la  succession  la  préférence  sor  les 
créanciers  personnels  de  l'héritier.  —  Jugé  dans  ce  sens  qae  Is 
créancier  chirographaire  qui  obtient  la  séparation  de  patrimeines 
n'a  droit  de  se  faire  payer  sur  le  lot  de  chaque  héritier  qu'en  pro- 
portion de  sa  part  contributive  dans  la  dette,  et  non  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  composant-son  lot  (Caen, 
14  fév.  1825,  aff.  Alix,  Y.  suprà,  n»  1559).*-Gette  décision  est 
approuvée  de  MM.  Vaseille,  art.  878,  n«  8  ;  Fouet  de  GaiHaas, 
même  article,  n*  12;  BelosWolimont  sur  Ghabot,  art.  ST8« 
observ.  1  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  355,  note  19.    . 

14#8.  La  séparation  des  patrimoines  établie  contre  les 
créanciers  de  l'héritier  demeure  sans  effet  contre  les  créan- 
ciers du  défunt.  ^  Gette  règle,  toutefois,  demande  une  expli- 
cation. —  Nul  doute  d'abord  entre  les  créanciers  qui  se  sont 
inscrits  dans  les  six  mois  ;  ils  ont  tous  un  privilège  de  mène 
nature  ;  ils  viennent  donc  au  même  rang,  sans  égard  à  la  date 
de  leur  inscription,  et  sauf,  bien  entendu,  les  'causes  de  pi^ 
férence  résultant  de  la  nature  de  leur  créance  (Delvineourt,  sur 
l'art.  878;  MM.  Duranton,  t.  7,  n*  476  ;  YazeUle,  sur  l'art.  87^ 
n*  11  ;  Blondeau,  p.  481  et  suiv.;  Bonnier,  Rev.  delégisl.,1. 14, 
p.  482;  Marcadé,  art.  480;  Massé  et  Vergé  sur  Zachaiia,  U  t, 
p.  557,  note  25). 

1494.  Mais  il  en  est  de  même  si  tous  les  erésneiers  da 
défunt  n'ont  pas  demandé  la  séparation  on  n'ont  pas  pris  in- 
scription; le  créancier  vigilant  qui  a  rempli  ces  fonnalKés  n'a 
acquis  ainsi  aucun  privilège  contre  ceux  qui  les  ont  néi^lgés. 
G'est  toujours  la  conséquence  du  principe  que  hi  séparation  dt 
patrimoines  ne  confère  de  privilège  aux  créanciers  dn  défonl 
qu'à  rencontre  des  créanciers  de  l'héritier  (MM.  Duranton,  t.  7, 
n«  477,  et  t.  19,  n«  426;  Beiost-Jolimont  sur  Ghabot,  art.  8T8» 
n»  5;  Dufresne,  n««  95  et  suiv.;  Marcadé,  Massé  et  Vergé,  ioe. 
cit.).  —  Jugé  ainsi  que  l'inscription  prise  par  quelques-uns  seu- 
lement des  créanciers  de  la  succession  dans  les  six  mois  de  son 
ouverture  ne  crée  à  leur  profit  aucun  ûro^*  '^  préférence  contte 
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lès  antres  créanciers  qui  ont  omis  de  se  faire  inscrire  (Grenoble, 
SI  Juin  1841}  (J). 

(I)  (Colin  et  Perret  C.  Morel  et  Doyon.)  —  La  cous;  —  Attenda 
oae  les  art.  878  et  sso  c.  cit.,  en  consacrant  le  principe  de  la  séparation 
ëes  patrimoines^  n'ont  pas  eu  pour  objet  d'établir  des  droits  de  préfé- 
rsiice  entre  les  créanciers  de  l'hérédité;  que  leur  bot  unique,  parraite- 
DMtt  conforme  h,  la  raison  et  à  l'équité,  a  été  d'empècber  que  les  créan- 
cîerB  d'un  inditidu,  qui  trmrraient  dans  ses  biens  personneb  nn  gage 
siillIttBide  lev  créance,  ne  fussent  exposés  à  Toir  tout  4  conp  leur  po- 
flition  changer  de  face  et  leurs  garanties  s'évanouir  par  le  décès  du  débi- 
tear  et  la  confusion  de  son  patrimoine  avec  celui  d'un  iiéritier  insolTa- 
ble  ;  que,  pour  préienir  ce  danger,  le  législateur,  en  promulguant  ces 
articles,  a. voulu  que  le  patrimoine  du  défunt,  malgré  la  maxime  le  mort 
soûti  I»  9if,  pût  rester  distinct  du  patrimoine  de  l'héritier  :  de  telle  sorte 
que  le  premier  ne  fût  affecté  au  payement  des  dettes  de  I*bérHier,  dans  le 
ces  q«'il  prévoit,  qu'après  Tentière  extinction  des  dettes  de  l'hérédité; 
qve»  eona  cette  partie  de  la  législation  et  avant  l'adoption  des  art  2111, 
SUS  c.  civ.,  il  est  bor*  de  doute  que  les  créanciers  de  défunt  restaient 
les  aas  vis-à-vis  des  autres  dans  la  position  que  leur  donnaient  leurs 
titres  de  créance;  que  ceux-là  seuls  étaient  privilégiés  ou  hypothécaires, 
sa  faveur  de  qui  la  nature  ou  l'acte  constitutif  de  leur  créance  établis- 
sait ce  droit,  et  que  les  autres  créanciers  demeuraient  cbirograpbaires  ; 
—  Attendu  que,  pour  que  le  titre  des  hypothèques,  promulgué  depuis, 
sAt  modifié  oe  principe,  il  faudrait  qu'il  l'eût  exprimé  d'une  manière 
fénnelle;  — -  Attendu  que,  dans  le  doute,  l'interprétation  de  la  loi  de- 
Trait  plutét  être  en  faveur  du  principe  d'équité  qui  règle  le  sort  des 
créanciers  du  défunt  entre  eux,  d'après  les  droiU  qu'ils  ont  reçus  de 
leurs  conventions  avec  leur  débiteur,  que  dans  le  sens  d'un  droit  exorbi- 
tant de  privilège  ou  d'hypothèque  que  la  loi  conférait  ds  piano  à  chaque 
créancier,  même  chirographaire,  du  défunt,  contre  ses  créanciers,  par  le 
fait  seul  du  décès  de  leur  débiteur  commun  ;  qu'aucun  motif  raisonnable 
■e  Tiendrait  justifier  une  pareille  disposition; 

Atleiidn  que  i'aK.  SI  11,  loin  d'établir,  en  faveer  d'un  créancier  du 
défunt  contre  ses  oocréantiers,  un  nouveau  droit  contraire  au  principe 
résultant  de  l'art.  878,  ne  fait  que  tracer  le  mode  de  conservation  do 
droit  de  séparation  de  patrimoines,  tel  qu'il  est  réglé  par  ce  dernier  ar- 
ticle; —  Attendu  qu'il  était  naturel  que  le  législateur,  en  établissant  au 
titre  des  privilèges  et  hypothèques  le  système  de  publicité  de  ces  droits 
de  préférence,  ne  voulût  pas  laisser  occulte  le  droit  de  séparation  de  pa- 
trimoines dont  les  art.  878  et  880  avaient  frappé  les  immeubles  d'une 
hérédité;  qu'il  était  logique  de  soumettre  le  créancier  à  qui  cette  faculté 
était  accordée  à  l'obligation  d'avertir,  par  une  inscription,  ceux  entre 
qmi  elle  était  établie,  sous  peine  de  les  exposer  à  être  trompés  par  les 
apparences  et  à  croire  libres  des  biens  grevés;  que  c'est  pour  cela  que 
l'art,  sut  a  soumis  les  créanciers  et  légataires  du  défunt  à  la  néces- 
sité d'une  inscription  dans  les  six  mois  du  décès,  s'ils  voulaient  primer 
les  créancière  de  l'héritier,  en  décidant  que,  pendant  ce  délai  de  six 
mois,  aucune  hypothèque  ne  pourrait  être  établie  avec  effet,  à  leur  pré- 

Îudiee,  par  l'héritier,  mais  que  ce  mode  de  publicité  n'a  été  créé,  comme 
'était  d^à  le  droit  ^u'il  est  destiné  à  conserver,  que  contre  les  créan- 
ciers de  l'héritier,  ainsi  que  l'énonce  textuellement  cet  art.  S111  ;  qu'il 
est  donc  sans  influence  sur  la  position  relative  des  créancière  et  léga- 
taires du  défunt  entre  eox^  lesquels  restent  dans  le  cercle  que  leur  avait 
tracé  l'arL  878; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que  ces  mots  :  à  tigard  dM  crtfaii- 
ciert,  dtë  hériiiên  ou  refrétÊntantê  du  défunt^  qu'on  lit  dans  l'art.  SI  11, 
comprennent  les  créancière  de  l'hèrédîté  qui  ne  se  sont  pas  inscrits  dans 
les  six  mois  ;  qne  cette  interprétation  est  repousses  par  la  nature  même 
du  droit  auquel  s'applique  la  disposition;  que,  s'agissant  de  séparation 
de  patrimoines,  le  patrimoine  du  défunt  est  nécessairement  mis  en  op- 
position avec  le  patrimoine  de  l'héritier,  et  les  créanciers  de  celui-ci 
avec  ceux  du  défunt;  que  limiter  aux  créancière  de  l'héritier  les  effets 
de  l'inscription,  c'est  exprimer  suffisamment  et  même  irrésistiblement 
que  cet  effet  ne  s'étend  pas  aux  créancière  de  rhérédité  entre  eux  ;  que 
1  on  ne  ijeut  prétendre  que  les  créanciers  du  défunt  qui  no  se  sont  pas 
fait  Inscrire  dans  les  six  mois,  soient  devenus  simplement  créancière  de 
rbéritier,  puisque  l'art.  SUS  leur  accorde  la  faculté  de  donner  à  leure 
cféaoces  une  garantie  hypothécaire,  après  les  six  mois,  en  les  soumet 
.tant  à  la  formalité  de  1  inscription,  faculté  qu'ils  n'acquièrent  pas  en 
3Perta  d'ane  nouvelle  stipulation  intervenue  entre  eux  et  l'héritier,  comme 
celui-ci  pourrait  la  concéder  à  ses  propres  créancière,  mais  qu'ils  tien- 
nent de  leur  qualité  de  créancière  du  défont  et  du  droit  de  séparation  de 
patriinoîtes,  facalté  qu'ils  n'exercent  enfin  que  sur  les  immeubles  de  la 
snceeMion  et  non  sur  ceux  de  l'héritier,  ce  qui  prouve  clairement  que, 
Mémo  à  défautr  d'inscription  dans  les  six  mois,  ils  ne  sont  pas  toinbés 
dnns  La  cbsse  des  simpks  créancière  de  l'héritier; 

Attendu  qu'on  ne  peut  davantage  argumenter  du  mot  îi§n  inséré  dans 
ravi.  SUS,  pour  prétendre  que  l'hypothèque  consacrée  par  cet  article 
prodoit  son  effet  contre  toute  personne  autre  que  le  créancier  inscrivant; 
qne,  sans  doute,  si  l'art.  9115  ne  se  fût  rapporté  qu'à  l'art.  2111,  on 
eûf  yjt  s'étonner  que  le  législateur  n'eût  pas  exprimé  plus  nettement  sa 
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Sensée  et  n'eût  pas  répété  que  l'hypothèque  ne  produirait  effet  à  Tégard 
es  créancière  de  l'héritier  qu'à  compter  de  la  date  de  son  inscription, 
mais  qu'il  faut  observer  que  Tart.  9115  est  le  corollaire  de  tous  les  arti- 
cles qui  précèdent,  à  partir  de  Tart.  9108,  qu'il  les  régit  tous;  qu'il  était 
donc  nécessaire  que  sa  rédaction  fût  conçue  en  termes  asses  généraux 
pour  qu'elle  s'accordât  avec  les  cas  prévus  par  les  dispositions  précé* 
dentés;  que  c'est  pour  cela  que  l'expression  générique  tien  y  a  été  em* 
ployée,  et  non  pour  modifier  les  principes  el  les  effets  de  la  séparation 
de  patrimoines  et  de  la  préférence  qu'elle  établit  ;  —  Atteidu  que,  si 
l'on  admettait  qu'à  partir  du  décès  tous  les  créancière  cbirographaires 
du  défunt  deviennent  créancière  privilégiés  les  un  s  vis-à-vis  des  autres, 
à  charge  d'une  inscription  dans  les  six  mois,  l'on  arriverait  à  cette  con> 
séquence  que  le  créancier  du  défunt  qui  aurait  obtenu  sur  ses  biens, 
quelques  joure  avant  sa  mort,  une  hypothèque  judiciaire  ou  conven- 
tionnelle qu'il  n'aurait  fait  inscrire  que  le  lendemain  du  décès,  et  qui  au- 
rait omis  de  faire  inscrire,  dans  les  six  mois,  son  droit  de  séparation 
de  patrimoines,  serait  primé  par  le  créancier  chirographaire  du  défunt 
qui  se  serait  conformé  à  l'art.  9111,  et  que,  lore  même  qu'il  aurait 
fait  inscrire  à  la  fois  son  hypothèque  et  son  privilège,  il  ne  viendrait 
néannsoins  qu'en  concoure  avec  le  créancier  diirographaire  inscrit  dans 
les  six  mois  ;  ce  qui  serait  contraire  à  toutes  les  règles  du  droit  et  de 
Féquité,  et  constituerait  une  violation  flagrante  des  conventions  des  par- 
ties et  de  la  foi  due  aux  contrats  ;  ^  Attendu  qu'il  n'est  pas  besoin, 
^our  restreindre  aux  créanciers  de  rbéritier  les  effets  de  l'inscription 
prise  en  vertu  de  Tart.  9111  ^  de  refuser  aux  droits  de  préférence  sur 
les  immeubles  résultant  de  la  séparation  de  patrimoines  le  nom  de  privi- 
lège que  leur  donne  cet  article  ;  qu'à  l'égard  des  créancière  de  l'héritier 
ce  droit  est  bien  un  véritable  privilège,  puisqo^il  confère  aux  créancière 
du  défunt  qui  l'ont  fait  inscrire  dans  les  six  mois  une  préféience  sur 
tous  les  créancière  qui  auraient  acquis  de  lui  des  hypothèques,  et  qui 
les  auraient  fait  inscrire  même  avant  l'inscriptioe  du  créancier  de  l'hé- 
rédité ;  prérérence  qui  résulte  de  la  qualité  des  créances,  c'estr-à-dire  de 
ee  qu'elles  sont  créances  de  Théredité,  ce  qui  est  le  caractère  du  privi- 
lège ;  qu'il  faut  seulement  reconnaître  que  ce  privilège  n'est  pas  général 
et  absolu,  mais  simplement  relatif;  qu'il  n'existe  pas  contre  toutes  per- 
sonnes, mais  seulement  contre  les  créancière  de  l'héritier; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qne  le  privilège  et  l'hypothè- 
que conférés  aux  créancière  du  défunt  qui  ont  rempli  les  formalités  des 
art.  9111  et  9115  n'ont  d'effet  que  contre  les  créancien  de  l'héritier; 
que  rinscription  prise  dans  les  six  mois  n*a  pour  objet  que  de  rendre 
inefficace  toute  concession  d'hypothèque  par  l'héritier  an  préjudice  da 
créancier  du  défunt;  et  l'inscription  après  les  six  mois,  de  donner  à  l'in- 
scrivant la  préférence  sur  tout  créancier  hypothécaire  de  l'héritier  qui 
se  serait  inscrit  après  lui  ;  mais  qu'ils  laissent  les  créancien  du  défunt 
entre  eux  dans  la  position  relative  que  leur  ont  créée  leure  titres  de 
créance,  de  telle  sorte  que  s'il  ne  s'sgit  que  de  leure  droits  respectifs,  si 
aucun  créancier  de  Thmier  n'a  acquis,  par  une  inscription  avant  an 
créancier  retardataire  du  défunt,  des  droits  qui  diminuent  le  gagec-one 
mun,  les  créancière  du  défunt,  bien  qu'inscrits  les  uns  pendant  les  six 
mois,  les  autres  après,  restent  les  uns  à  l'égard  des  autres  avec  les  droits 
que  leur  attribuent  leure  titres  originaires  ;  —  Attendu  que  ce  principe 
n'empêche  pas  que  rinscription  do  droit  de  séparation  de  patrimoines  ne 
soit  penonoelle  à  l'inscrivant,  et  ne  profite  qu'à  lui,  en  œ  qui  a  rapport 
aux  biens  que  son  inscription,  prise  en  temps  utile,  a  sauvés  de  la  main- 
mise des  créanciers  de  l'héritier  inscrits  après  les  six  mois,,  mus  avant 
l'inscription  tardive  d'autres  créancière  du  défunt;  qu'il  ne  s'agit  plus 
alore  seulement  de  déterminer  le  sort  des  créanciers  du  défunt  entre 
eux,  d'après  leur  qualité  et  leure  titres  respectif  s  ;  qu'à  leurs  droits  sont 
venus  se  mêler  les  droits  acquis  des  tiers  ;  que  si  ces  tiers,  par  leur  ? igi- 
lance  à  s'inscrire,  sont  parvenus  à  primer  des  créancière  du  défunt  in- 
scrits tardivement,  ces  derniers  sont  exposes  à  subir  la  peine  de  leur  né- 
gligence, et  à  voir  passer  entre  les  mains  de  leur  coeréancier,  inscrit 
dans  les  six  mois,  des  valeurs  que  ce  créancier  de  l'héritier  inscrit  avant 
eux  leur  enlève;  que  c'est  ptutét  alore  devant  ce  créancier  de  l'héritier 
que  devant  leur  cocréancier  du  défunt,  premier  inscrit,  qu'ils  succom- 
bent ;  qu'il  n'y  a  pas  là  contravention  au  principe  qu'entre  les  ciéancien 
du  défunt  qui  ont  demandé  la  séparation  de  patrimoines,  la  préférence 
se  détermine  par  le  titre  originaire,  et  non  par  la  date  de  l'inscription  di 
privilège  de  séparation  de  patrimoines,  mais  application  d'une  autre  règle 
de  droit  et  d'équité,  qui  rend  chacun  responsable  de  son  imprudence  et 
de  sa  négligence:  or  l'inscription  après  les  six  mois  constitue  une  négli- 
gence dommageable,  quand  elle  se  trouve  précédée  par  l'inscription  d'un 
créancier  de  Thëritier;  —  Attendu  que  les  différents  cas  possibles  de  Ce 
genre  de  concoure  ne  peuvent  être  réisolus  à  l'avance  bypotbétiquement; 
qu'on  ne  pourrait  les  discuter  utilement  que  sur  une  connaissance  exacte 
des  faits  qui  exercent,  dans  leur  variété,  une  grande  influence  sur  Ta^ 
pllcatiou  du  droit;  —  Attendu  que,  bien  qu'il  soit  allégué  dans  la  cause 
que  les  parties  se  trouvent  placées  dans  une  de  ces  hypothèses,  à  raison 
d'une  hypothèque  légale  du  fils  mineur  d'Adolphe  Doyon,  dispensée  d'in- 


4M 


«UCCPS^ION.-CHAP.  7,  SfEfiT.  i,  hn:  ^t  8  8t 


«f ee  iep  MlrM  f9iiW(4»rs  Mr^iMnef «  i}  ft>ïi  e?t  pa3  ^  |pj|ine 

Tesclure  en  prenant  à  temps  inscription.  Il  suit,  de  la,  qu'en 
«§  fiMp^pl^ancp  ^^  biQî|Ç  poflr  Day^r  Iquteslçs  pr^ïnc^s  in- 

mm^  m Çir^^fim^w^^ ^fi  'ç  s^iw^çion  p^  pç<tgier<^qf 

P4i,  pai:  i^m  wrtft  4apcppi§^eipepi,  <t^  )a  p^r^  de§  cre^cjprs 
bérédU^ifes  doq  Inscrits  ;  le  pirgOt  en  est  ^eplequ^ql  pour  lef  pr^an- 
cierè  de  l'héritier,  puisque  o-'est  vis-à-vis  eux  qpe  lliosccipUoD 
est  requise.  Les  emnoiers  dq  défunt  ne  sauraient  bénéficier  de 
rb'mtsl^fon  9^hè  |ï)rmâlîlé  (jui  ne  liés  concerne  pas.  Aerlin,  Bép,y 
YÛi.é,  pK,  §'C^' Aym:  D-ufantorip.  ^t; n«  478;  éi  i  9; 

p.  W8,  «Qtc  25;  y.  ceMn4apt  M«.  Wpqrfeap,  fi.  48  4  ^i^y.; 

Fouet  de  Conflao^j,  sur  l'art.  978,  n<»  Jl^. 

f  494(.  Bi  lès  biens  de  là  succession  ne  suffisent  pas  pour 

'iy^r  1^'  dettes,  les  créanciers  qui  6n(  demandé  la  sépara- 

pj  çàfrjmoines*  s'dht-irs  aùtôrtsw  à"  venir  bar  côfilr|butlon 

pp^p^ni^  é^Tfi^r  J^^yP'^f^*^^*^®^^^''  '^?  ^^^^  ^®  rhérfifér  Wec'séà 

fil  Pawl  pri^lçpd^iep^  i«p  ep  deaj^dpl  1§  §^p^^fiop  te§  crWr 
cieis  avftieot  re^treljoit  kw^  drQll^  m^^  biens  de  la  ^uccessio». 
Papiniëu,  au  contraire^  permettait  ^exercer  ces  droits  sur  lé6 
bNs  dé  'Ubéritier  (L.  s;  §  2^  U.y  De  separ.),  Sàdécisfbn  avait 
bf^Vam'daiis  lluicietite  Itrls^fpaenbe.  «Là  dépafatfdn  dé  pàlfi 
lL'«i*U^a^  ^8oirnAvKii..i'î.K'"'^  '«r^^-.  des  Sttâîë^s.tlneroabifi^ 


m^  <i^9^mm^  m  !?  W«ssW,  i^e  4pif  ^a^  é|r^  ^élpr: 

.q»ée  fiQPtri^  ^m  ;  ^  1^  4çmau4§A(,  iL^  p'qpj  p^  eu  ^  lAlfffilfQ» 
de  liUver  rfiéritier  deli'obligaiion  qu'il  a  CQptcaetj&e  oa^  l'^cpep- 
tation  de  la  succession  9  mais  seulement  d'ètyre  préliérés  snr  ces 
blcfi^é  attix  bréanc^ers  de  rbérltier.»  Toutefois  cette  solution  ii'é- 
tàîÇ'idtnIsç  pa|*  PàpfnîénVtiôiàiat,  Lebruli*(liv.  4,  fcBi  2,  sefct.  1, 


les  créancier?  )|^  fi^t^  R9§kpj  y  ïfea  Pr,4f«PffFÇ-  «?P*5^^  ^^ 

aépaix;,  Oisaif  PoU^ier^  ^1^  erilapcien  4P  l.l)érUl.er  U§  b|ç4§  4e  la 

sbccessioa;  U'ésf  équitabip  qù'oD  sépare  aiui  oréaiipiere  4e  1^ 

Stl(3ces§loti  l^biensdeVbéWUer.y    '  " 

''^"CÎt^^  UsèifîMlbff  doit-elle  être  admise  sous  le  code?  --  Oul^ 

setb4SafeMtte;àfr.  é6(fi'M:'IÈlrcâdl',''an^^irce  dernier  attli. 

faMPaiaie4É^^^^ 

«W^  WWf  ^  Ûtm^h  4ew  4SP/  W?  «?ÎW  9i'??  ??f? 
«r^aofiiere firoprfiS  ;  *vQM  fl  CQPÇlût  que  |e§  çr^q^r§  4ftT6$rj^»^ç, 
e^âus  iffiB  biens  bâréditaifres  par  les  cr^çipre  do  W'M>  91- 
ddroDt  à  teôr  tour  des  bieii^  propres,  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
tfSèiméresiéS^  lercréancferii  du  défnht.  -^  Cette  interpréution 
ëstte\é^y9f  là'plup^n'fléb  Atxiuiê  (Chabot;  Wt.1r78r,bo  15'; 


1125' 9  fit  iQ;  Bpttaaa  de  yiii^gue?^  y»  S4p^r.  4e  P4^r->  W  ?§; 

Dufresne»  n?  110;  Caba^^ouB,  iot.cît.,  p.  156;  ÏQuUier»  |.  4» 
p'ri^^f  lassé' fit  YerM  sdr  Zacfaarf»,  t.- 3,  p.  336,  note  ^).  -^ 
Ëb^Ôftt.^atffcuritf  dîifosmftirparttctrwôre-h^utortge'^^  privilège 
•-^^'-"^  •■v-^^'î ^-  ^.;   ...- -^   -  Voffier 

-j'etiy, 
«P  fl?  »9W^  pafls  je  84m  iniefei  oç?  fïgçnçierç  qu  âéCun). 
U  r^QlPrePlW  4pfili  PP  lœPBIpnffi  Qe§t  pas  #me  fondée.-. 
▲nz  eréanciers  du  détoot  m  enlèverait  de$  dfoit$  çieis  qu'ils 
èHt  fl(cfqifts-  sur  les  biens  de  Tli^ltier/si'  sur  ces  bleus  étaient 


i!aiUeur&j  que  le  ratig 


metU  Ûife  ibjounrhuij'qiiàbt  à  ce,  eiirab^(Bnbe'dttiniti'eA-î)4jotti  g^i 
fe^l  pa.^  çn'caus^'p  ;  ^ull  suffit  de  rétierVér  léè'dfoilSdè  tdiiles  té^  rfftrnés 
àfaïrtsVaToIr^làTis  Vûrdre  du  prîîà  provëhirdeè'ltntfayiibje^liy^dihVijiiéé, 
pour  le' cas  où' la  mmèur  Dovon,  «u  tbtit  aûfre  fcri^Alicie^  fle  Pbéntffei', 
prHendîaK  aToîf  dfl^i  drcitj^  îîypolbf^caires  vtlfàlït  ajprtsTîh^'crîpiion  'de 
Mie  Bbùrket  -  ^*  ■  !!  ^^^  r^  ^rr  r,' et!  (^a'^^é^rd' àtt  manU«  de  ^^ 
CTèancis  iûUrii.^,..iUâ*i,^ — vi^j^^nt;  —  Efeeli'àant;  etc."*  *  '"'*•" 
Du  tl  Juin  |84l:^.  aè/»Gf^éttoblè.i-«:t^àgnear,  i"  or. 
(1)  %icc/  —  ^iUlef"et  Cam^fon  &  noutel.)  ^"Sl  jia?.  18|1, 


Prt^r^jj  aes  cr^piei:?  PgPflWBneUlf  m  fifl^VI«m  4j  \W^ 
on  n  enlève  aucun  droit  réel  en  préférant  les  pj'^cferf  de  la 
succession  sur  les  biens  iiérédilaires  :  car  ces  biens  ne  peavoi 
devenir  la  propriété  de  l'béritief,  ni  pac  conséau^pt  de  ses  crésa- 
éiers','  aue  déduction  faite  des  ciïairgjs  9pï  if?  jrçy)*  ■*  ^'  '' 
sy^^îitp*  4ei»ol|iief,  q^i  prp^ijir^iiW  r^pTijff  cfin^rau 
cÉpippociié.  SppRpfops  qpp  la  ^p^rmn  ^^^mo\ 
que  l'in^priqMon  Pfit  pas  éi4  pri^  dap3  les  &U  mois  :  alors  ae 
serait-il  pas  singulier  d'admettre  les  créanciers  de  l'héritier  à 
concourir  avec  ceux  de  la  succession  sur  les  Mens  ^'la  suoeès- 
stôn  même,  et  d'empêcher  (es  créancière'  de  Ib'^dèee^fon  fnseriti 
on  noti  fosbi^ils  dé  concourir  àVec  oéu  diiV^é'rinër'&r  lés  îm 
4e<i4ernrerf  "^  ^       -^  '^     ^'^  -   ^''"^-   •»-    -' 

''  fp§  çp'iigjàéyaliop?  sont  fléyel^p^  ^y^  fp^p^,  fl^p^  I4  4!»^: 
t^tjQQ  4èjà  çjt^e,  pv  nQ>re  ?^yant  a^i  y.  QUciaç-O^illàrfl  (fiev» 
crit.  de  l^gisl.,  mars  I8S6),  qui  s'est  atlacbé  p^tieulièceneati 
combattre  le  système  de  M.  Marcadé.  lié  indic4eox  magistrat  (ait 
aussi  remai^quer  en  termtnaol  que  be  l)m  a  eAthdiU^  M  aateàr, 
sans qU'il y  pt\t  g4rtfe\  li'adâi^ttte dëfiafâe^leUfsé^ méée fê&upè 
tju'è  dbux  ^aftrîinôlhés;  fc'*4"*f  ^^%4^~*J%'*VS^C}®^ 

4|  ^^pàraçijiu  4Vp?/r\éîBy^^  mh  mjwmmfkm^ 

j-pcoqpajf  que  Cfl  n'e?l  ft  qp.upg  ^(^o^,  prfu}  gui  ^'^  plfi^ie 
mr^U  Plp.8  être  m  ^imm  1^  cxAMCier.  n  ne  rfste  ^isAm 
son  béritier  qui  le  };epréaentfi  et  k  oontinne.  Seul  désoranisot 
héritier  pent"  devpir;  et  seul,  m'^foi,  il  doit  à  tone'  M  d(én- 

ders  et  mt  tops  les  bjens'.  »''    ''     -  *  •  -   •      h  

*lâ#7.  tcfs  légfatîiirës'  d*ime  succession  acceptée  jram 
et  sipijslpeiit^^^  %Tfe#pM 

îeps  çpncpi-rgffj^gpç  ^veç  Iç.?  pf^^aRCi^r^  <fij  lïWM  W- iHf 
de  cette  succession,  lortaqe  cpw-c}  w'^pj  p«9  4fimi{4^.  llf„  ^ 
ratiop  4ee  p»triQioiuesY  Le  doute  nal^  aaprBoUer/qiberfldoii 
n^axilne  nemo  UberaUi,  nid  UbenUius,  qui  ne  permet  pas  # 
les  libéralités  aient  effet  avant  relier  tfeqnltlekbêi&t  de^dettn. 
trai^  celte  maxime  n'est  a(^pnckbl^^'à>i(tet  (Wre^ittelblll^ 

5inli      '  ' "    "'   '    ■"" 

?^pa       .  .    , .,,.   ,, _,  „  . ,_  „  .„. ..  .,^„„,.,_ 

çeli§  imm^  p^r.  i^  l(^i  «uf  prtoP^cif»^  ffe  U  enppfiisdiP^«lti9i 
légataires  enx-piimes,  pour  jftlce  préférés  am  créanoiecs  penfiB* 
néls  jde  ('héritier  (Fazeil}e,  arl. '878,  pM s).—' Ua"étéjdté« 
conséquence  :  ï»  qtt^à  défaut  de  dbmàfnde  bh  sêparattonlerMgt^ 
tàîres  dbiVdnt  #tr0'i)aYé^ Ms fe ffiêiâftf  i(5^p>CI6ft'r  ' '"  "' 
bTérâ^b*îakcc«é^oâet*<id¥^^:^^ 

^m  ^  w  ^  m  m.i  pMPèritie;  ^  ^ 

que  Ie49-Befiti8te  ^quy,  mM^  héritier  général  e4 1  ^ 
mu^  père,  a  accepte  purement  et  sUnplen»5iit  la  succession  da€(- 
lut-K^i  ;  oué  dès  lors  ses  ft'èhes  et  soeurs  légitimair^  sont  deveinl^ 
I  son  égard,  àefl'crèandért  ordlhàli^  ; '^rift  ant*mé1pr# 
ceyoir  leur  dû  de  leur  frère,  sans  être  tenus  an  fipt  *^  '~ 

^9'>W  mm  c'-t&to;  ->  fm  M  M  4^  vè 
pe«  4trâ  içxgrqè  coptrô  i^  imm^,  ]9Xfi^§  i'mfm  i. ,- 
tier,  d.eyenu  leur  débi^i^r  personnel,  s'est  pbUgé  ebvpm  m  Pff 
un  acte  postérieur  au  décès;  letir  a  bonsenti  upe  hypolhè^it 
des  bienb  héréditaires,^!  a  lâêl^'pfbmlre  enMte  de  nomMl 


IftSfi 


mî  f.Jra  smW4».  m,  \è»w^,  ?!  i^m  ff 


airèt  de  la  cov  de  Gaen  :  —  c  Gaosidéraat  qâa.  par  le  fait  d'kMac* 
eeptatiMivinrrat  simple;  lliSritier  se  trtmtar  pèitiiMéyéaMèt  giMM 
ehargesdë'la^ccessioii;  naMl»  wiit  de  1t;^1êl  -ftgaaBterdihdfti 
dettëiinevt  éfèanclers  penoaoels  i|b  k^éritim^^ms  dira  puii^%l>iu» 
èedistiiictioirhBatrveitt'êt'tods  antrerqvtl-wdenmeiéêiyi^i^ 
titr«  qàé  trioit7bar,^gi  ies^îrtaïfciCTS  Aàr  faH'-4e  *l%êritier  rtrtîif 
eb|igér,^t  rai^onr  Y}as'ialeQrtii«*ils)ui''(fotYoimîef:  las  iag«airérdi# 
font  font  êgaleineDt  poar  obligé,  à'  raison  ttob  wears  ilirW  frsnCv 
dans  la  succession,  et  qoi  letat^vaient^tè 'destin^' joMpi^eflbcihvéi 
deieui^  leks^Miriï  volonté  da  défont,  vaienr^  léga|egBBr|»i^8aiiM  w 
fisavles  pour  faire  face  à  ces  iièmes  legr,  ioittqae'l^éitlDi;  i^t^* 
dalateetonTce^  bénéfice  d'inTontaire<4|ai  lot  était  etffeHA;*^Oéii^ 
dérant  'que  Rboxel  a  d'aa^at  mien  acquis  la  qualité  ^tthuàr^ 


SUCGESSK^.^-Gttàp;  7f  Sëct.  %  kur.  3,  |  3. 


W  udNtt  de^réttreace  «m  «réanisien  4e  k  0«eeeMiêiii  il 
Émt  qne  la  demaiHle  «b  sépursltoii  soit  tonnée  dans  le  <iélti  lé«al> 
ëf  ptr  eiemfte^  dans  ie  délai  de  trois  tne^  si  là  soeeessiea  esl 
■oWUère^^M.  e  déci  1823,  aff.  S^ilUer^  n»  1497). 

MÛ99.  A  l'égard  des  ipunenbies^  on  a  tu  M^)ré>  n«  IdSl^ 
^'H  n'y  avait  peint  de  délai  fatal  peur  la  demande  en  séfiaralion) 
qa'elle  penvatt  être  fermée  tani  (iw  les  immenliles  exisiaieni 
ipi  maine  de  ybérltieri  et  méoM  après  l'expiratien  du  délai  de 
ffimeiSf  qni  n'est  preseril par  roorti  Si  il  que  poir  l'inserip* 
tftm,  el  nen  pcmr  la  demande  i  en  a  vn  onssi  suprd^  vfi  1494,000 
rinseriptien  nTeel  reqoiee4a'àreoeoAtredesoréiincierBdel'hérf« 
lier.^U  flottdelà^ele^esloeqni  résnlle  d'unarrél^  qneleseréan* 
Kers  tfwieaneeessien  aeeeplée  pnremeni  el  simplement  oonser- 
tSBl  lear  droit  de  préfQrenee  snr  les  légataires  d«  défnnt/ponr 
les  ImiieaMsa  héréditaires  détenu  eneore  par  l'béf  itier>  bien 
qm  Jm  létaMUres  aient  pris  en  temps  nlilfl  Hnscriptien  exigée 


.tttflffo.'t.rt    ,. 


I  bêAtièM  màMtér^mêéMHÉi  ^h  fi<flMèUlëi§4fai  II  i  éoltre 
SB  lear  dsMptatiéD  pofs  et  simpls  S'héritierii  mais  sketos  ql!*!!!  m 
ssot  sliliséssafsrs  Isi^  par  acts  pssfé  depaii  roiirsrtars  4a  la  ktccs»«>* 
«issi  ao  pajament  ds  la  reste  légâée;  qu'ils  lai  onAsansesti  iijpollièqas 
•ar  ass  ^ens  héréditaires  fu  s'eoga^ant  à^  maioteair/ieè /eotes  exi»* 


•atoB  I  «r*  Gsfisid^ast  mé,  t^tuA»  qtie  soisSt  Istf  biétiS  éSSt  il 
ds  ddfttrl^qsr  k  prix  ^at  dn  li^ftisrs  pm  st  mpies^  Isa  sréan- 
la  sq^ccession  as  soot  pas  fondés,  eb  l'absesce  de  privilège  ou 


ed  4«i  d  rail  ofttsMf  è  1l4aiel,  sût  éui;  «li  jilKSmélit  jibriabt  nOhièlki 
hypothèques,  tant  sur  leurs  biddS  t>^NSSD«ls  ^  sa^  kèvi  prOTSMa  iè 
Igidbcs'' 
s'yieisse 

çisrs  de  __ _.  ^ ^„, ^ ^ 

ne  c'bostiiuis  par  lés  Ybies  ordinaires,  a  préleodre  aucune  pré- 
Dimce  sur  teta  ds  rhérKIe^  i  iboinâ  qu'iU  iiè  t)u|iéén(  réeéuri}  àii 
UêéÊié  àè  \à  iÊé^fkHàû  ddi  f&iHihoiAé»;  ~  ëobéidé^di  qdb,  dans  le 
procès  aetuei;  en  fait,  la  séparation  des  patrimoines  n'a  pas  même  été 
dssmadés  par  OsiSpioa  SI  SSillisr;  ea  dh)^l;  sUs  l'aurait  été  inatiiè^ 
mssl|  pQÎsqas  la  chsss  dest  te  prix  est  à  distribuer  eonsists  sa  rsatss 
qui,  d'après  leur  cfraotèrs  mobilier^  as  sont  ptas  saseeplihlesj  sns 
toriMS  ds»  i'art.  seo  s.  eh,,  dW  rebjet  d'ans  psteiUs  4s- 
msAds,  fil  qût  plus  ds  trois  ans  s'étaisnt  écusléi  satrs  W  msaiesi  de 
Faafsrture  de  la  suscessisa  st  celui  oh  la  distributisn  des  deaiers  a  eu 
lisa  X  —  .Gsaejidërsill  qu'à  est  impswible  4  SsittiSr  st  Campioa  ds  se  pré- 

£ir  isi  ds  krsr  qualité  de  eféaaoisrs  à  titra  onéreux  de  liaiiger*Dss^ 
les,  par  rapport  à  esHe.ds  légatairs  da  même  individu,  qui  apparte-> 
tisat  à  Rsttxsn  po<ir  oppsssr  à  ce  dernier  larèsls  stoivsat  laquslie  leslé^ 
gsUMrss  Os  peuvent  rien  prèteadrs  sur  les  biens  ds  la  sacosssisn^  qus 
Iss dattes  assoient  préalfihlemssi payéss  a  niMJ  êétiû  bamè  nm  StdMto 
mn  aliêi—f  ^  Gsdsidérant  qu'sa  sffet  estls  régie  supposa  néeessairo* 
méat,  nar  ssn  applicatisa,  qtie  la  suooeasien  st  l'héritier  sont  rsstés  oS 
fsuvaat  se  troUTsr  replasés  daas  l'état  d'êtres  distinets  st  séparés  l'un  ds 
Psutrs  j  es  Hi  v'*^  pas  lieu  dans  le  cas  ssumis  4  la  décision  de  la  cour, 
0^  Il  s'y  a  ai  Mcsptatisn  ssas  hénéfiee  d'iavestairey  par  las  héritiers 
llaoger,  de  la  succession  de  leur  auteur,  ni  séparatisn  de  patrimoines 
possible,  et  où,  par  conséquent,  il  a'Sxists  4}us  des  créaBciers  des  béri- 
tisH,  «yaal>  ssas  ss  poiat  da  vuo^  des  droits  absslument  égaux  eatre 
soi;,  slo«j» 

Psurtoi  dé  ^eiUlsr  st  Gsmpion  pour  fiolatioB  dSs  art.  8T1  st  1094 
a#çiv«— Arréa. 

.La  aoua;  ^  Attsnda  que  l'héritisr  suooède  in  ummtHm  jtf  qUo  les 
hions  do  la»  saceessisn  dsvisnnsat  Isa  sioas  propres^  4  compter  do  l'eu- 
lorturo  ds  lasutscsssioa  ;  qu'ils  sont,  dès  oS  noisent,  le  sage  do  tous  ses 
créaaoisrS)  sans  oxception  )  que  si  Iss  siéauciers  ds  la  saocsssion  poa^ 
sont  iisaarooina  eouserver  loars  droits  particuliers  sur  ces  biens,  c'est 
ma  privilège  que  la  loi  laar  asesrds  eommo  uao  coaséqueneo  de  la  maxime 
non  diamiwr  kfiMi,  nt«i  d$éitito  rnn  mUniQf  mais  que  es  privilège  esl 
stthordsnB4  à  dss  formsS>  et  doit  être  ssaroé  dans  uS  délai  détsrsûné) 
—  Qa*aai  tsrmes  dos  art.  979  et  9111  o»  civ«,  les  créanciers  du  défunt 
saot  tonus  4a  dsmandsr  la  séparatioa  des  pairimoinss,  et  qu'on  matièrs 
ds  msublos  la  dsmaade  doit  être  fsrméo  dans  Iss  trois  ans,  4  peine  de 
dichénaco;  —  D'où  il  suii^a'ott  la  jugsast  aiasi  el  sa  déclarant  les  de- 
maadaars  noa  rocevablos  4  sisrcsr  un  privilège  sur  le  prix  d'une' 
crèanco  mobilière,  parce  qu'ils  aNint  pas  formé  de  demande  oa  séuani*- 
lion  da  patrimoines,  la  cour  royale^  loin  d'avoir  violé  les  lois  Invo-^ 
quéos,  a  fait  la  phis  justs  appUcatioa  des  priacipes  ds  la  matière;  *- 
Rajetta« 

Du  e  déc.  i995.-€L  C.  sect.  civ.-Mlf .  Dssète,  i^  pr.-LariTièrO|  rap»- 
Cahier,  at*  gén.,  o.  conf.-Guillemin  et  de  Neufvillotte,  av. 

(1)  (Ôolia  et  Perret  C.  itorel  et  Doyen.)  —  La  coua;'— Sur  les  droits 
roopeetifs  dee  créanciers  et  dss  légataires:  ^  Attendu  que  si  les  léga*- 
tairss  dsvieoaent  les  créanciers  de  lliéiitier  par  le  (ait  de  Vaccaptaliou 
pto  et  sioplo  de  la  sussmsisai  sit  4oa  titriy  ilssat ta  drsit  ds  sa  laire 


par  l'arti  91  i  i,  et  que  les  eféanelers  an  eentralre  n'alenl  inserit 
leur  demande  en  séparation  de  patrimoines  qu'après  les  sii 
mois  (Grenolde  91  Juin  1941)  (i); 

tBQQi,  La  séparation  des  patrimoines  n'eoipécbe  points 
comme  nons  l'avons  dit  plus  haut,  la  disponibilité  des  biena  de 
la  8ue€essien>  et  dès  lors  de  peut  nuire  aux  Uerê  mcquére^trs^  al 
l'aliénation  est  sincère  et  de  bonne  fbi. 

t»01.  D«  reste,  te  privilège  de  la  séparation  des  patri» 
moines  Joniti  après  rinscriptlon  exigée  par  l'art.  9111  Oi  nap.^ 
de  tous  les  avantages  des  privilèges^  et  notamment  du  droit  de 
suivre  les  immeubles  compris  dans  le  patrimoine  frappé  de  se* 
paration,  et  par  conséquent  de  surenchérir  au  cas  de  vente, 
encore  bien  que  le  surencbériseeur  a'e^t  été,  à  l'égard  da  dé- 
funt, qu'un  simple  créancier  chirographaire  (Orléans,  22  août 
1949)  (9). 

1 608.  Le  même  privilège  s'étend  aux  fruits  des  biens  de  la 

iMyèr  jkr  liil,  et  si  lëi  pityèlàtodts  aiiisi  faite  bb  pbuiédt  »ti4  iôdtnls  4 
it^atisa  hO  pMt  dd  trSahctël'ttd  défûrtt  abn  j^syt,  ctoAim0  eé!4  ékistë^ 
rail  ea  vdrta  ds  l'art-  ftOO  c.  eiv.^  dans  Is  cas  de  sact;wsioa  hénéeelâiro^ 
la  distinCtieu  entre  le  créancier  bt  le  légataire  se  reproduit  qoaad  celui* 
ci  poursuit  le  recouvrement  de  ses  droits,  noo  centre  l'héritier»  qai^  do* 
venu  aëbiteur  personnel,  ne  pourrait  (N^posi^  aucune  exception  4  la  de- 
mande, mais  contre  le  pi^trimoioe  de  l'hérédité  du'U  a  taii  diëtioguér  4tt 
pâtKmôiiid  dû  défudt;  qu'&rê^rd  del  fiiéii's  aîi  'dé^ùnL  lefôgakiFé  ii'à 
dé  dHtil  t]ti'a^rèk  le  baVeftieht  dé^  âfattèis,  en  Vl^Kû  dU  bKbci^.bdhd  Hdl 
iàmii^iar',  totH  Ht»ét6  èH  ûKMè;  i^ril  lie  t>ëut  dépbnll^  dNin  t%8tai- 
taar  qui  n'a  d'actif  qée  éS  ^Oi  éSI  ttèfcSètoii^  peur  l'acquit  dé  leé  dstifti 
do  grever  sa  succossion  ds  aoOvsllM  dmigès  et  cMotraindi^  sol  erhaa^ 
ciers  4  partager  ses  dèpoaiUos  avec  dos  lè^tairsS  qu'il  lui  plairait  d'»* 
vaatager;  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  ntmo  UUraiUnin  ti^ 
èeroiiM/  qu'il  est  dedc  juste  d  accorder  4  Perret,  créancief  l^itime  de 
Silûoli  Doyoo-Cnitèauviéùx ,  là  pn^tè^hcé  suT  Julie  Bô'ufk  et  son  fit's, 
qui  ne  sont  que  légat&iroB  :  —  Attendu  què  cëtii-Ci  Bè  pèutelit  objecter 
qu'il  ssruit  inique  ds  les  lairs  prifaier  par  t>ennit,  ei  de  déisider  qd'smc 
qai  ont  eOnservè  le  patrtmoiao  de  fiimoo  Do^a»Qbâleaovlsoi,  èd  s'iau 
ssHtaal  daas  les  sii  mois  dm  déoès  ^  aaraiëat  aiasi  rendu  la  oonditioa 
do  Perrsl  meilleure  >  et  ^us  eslui«ai>  qai  a  été  oégligeal>  i^Mterait  de 
lelir  diligence;  qu'on  effet,  ee  n'est  pas  l'iosoriptiOa  de  Jolie  BoaHk 
qui  a  donssrvè  les  difoits  ds  Forint;  que  l'inscHpIios  qu'il  a  prise  H^ 
mena,  qaoique  postérioure,  a  shlB  pour  loi  assurer  la  béaéflcs  es  la  se^ 
paralièn  de  patrinoiaes  shr  dos  immoables  qai  tt'Staient  pas  dneoi%  sortis 
doB  laatas  de  rhèritieri  qu'eb  lOppotahl  que  Jdlie  Bourk  a>at  pris  ao^ 
cuns  inioriptioto,  Perret  n'en  hufait  pas  faioios  les  mémos  dldits  contre 
les  oréaticierB  de  l'béritiér>  ea  vsrta  ds  l4  lionao  propre  >  sadf  le  cas 
d'hypothèque  iascrite  ou  dispensas  d'inscMptieb^  Oui  primerait  U  sisaaéi 
birpdthèquo  sur  laquelle  loe  droits  dss  parties  dsmautsat  tessrvSs,  alaiÉ 
qa'il  est  énaneè  prècèdstomoat. 

Du  ai  juin  1041.-0.  de  Gi«noUë|  !>•  chi^ll;  LSaagflSor,  l*'  pr. 

(4)  (Boula?  Ce  Bitoti)  ^  La  cota  ;  «^Attonduqué  l'effet  gétfêfai  d'ua 
prWilSge  ou  d'une  hypothèque  inserits  est  de  donaar  shr  la  blea  bypo^ 
Uiéqué  un  drdit  sar  la  chose  /ot  la  ^,  le  droit  de  la  suinë  daas  qoek 
ques  mains  qu'elle  passe>  et  par  saitSj  ds  sarsorhérik'  sa  ans  ds  vsato 
pour  obtenir  le  prix  vérttablo  da  bioa  veodu  ;-«  Qao  vainemotat  On  oiO^ 
tondrait  que  cée  moU  t  pH^iUfi  éi  iaicHpitba,  a'oat  pas  dahs  rart. 
911 1  le  sans  et  la  portée  qdd  U  idi  leur  attrîhbs  dans  ses  autres  dispesi-k 
tiens  sur  ootte  Oiatièro)-  Qu'en  effet,  si  l'on  doit  admsttio  difflbilemeat 
qus  le  législateur  a  méconnu  la  valeur  dss  mets  qu'il  emploie,  cette  sap^ 
position  dovieat  surtout  inadmissibis  iorsqu4>  oolnmo  dans  i*espècoi  les 
moiêprwiUg9ii  liiNHpHea  ss  troilveai  placés  daas  au  litto  épikial  qai 
s'èocupo  des  firivilèges,  hypothèques  ot  iascriptioas)  et  de  la  amoièto 


de  cOosarvor  ces  privilégss  i  loh«Us  IS  mol  màotipHok  est  emslotè  ( 
l'arti  2111,  an  prèseuss  ds  la  dlsposiiioÉ  qui  interdit  mau  Inserlptioa 
hypothécaire  aux  tiers  pendant  la  dOréo  des  six  mots  accordés  ptfor  dé*- 
libéier  aux  oréadciars  du  dèfualj  el  qU'oa  ne  4omi)rtitdraU  pas  ^4  la 
lois  AI  employé  dads  le  mèhio  aitiolo  lo  mémo  mot  sa  y  atiacfaaai  las  si'> 
gnifieatioBO  dtgéfsiitss; 

Attendu^  d'aillears,  que,  oonstdérés  dans  leur  diprit,  les  arl.  tlll 
et  ans  BO  sont  que  la  saaotloa  nécessaire  et  èqaitahlO  da  droit  coacédd 
aux  créanciers  du  ddluntpar  les  art.  070  et  eso,  4u  iHro  dOSsuoeos^ 
sions;  -^  Qu'on  accordant  la  séparatioa  dos  patrimoiaed^  lo  législatea# 
a  da  voaloir  aussi  que  ce  droit  ne  rosl4t  pas  stérilo  estro  las  OiaiffS  de 
oeax  4  qai  il  la  concédait;  —  Qae  pour  cola  il  4  dSelaré  que,  pat  l'egèl 
de  la  séparation  dee  patrimoines,  la  saceessioa  du  déitfal  doveaait  le 
gags  sxcinsif  de  ses  oréaaciors,  mémo  ebirograpbalfos,  et  qao  rhèrhier 
n'en  était  plus  que  lo  dèposilairs  ;  ^  Que,  pour  qa'ao  gags  prèfile  g 
celai  qui  l'obtient,  il  faat  lui  reconnaître  lo  Mi%  éé  le  suitre.os  ^aeW 
ques  maias  qa'il  passa;  •*  Qae,  par  finseriplion,  les  tiers  sont  avèrtio 
do  cet  état  de  choses  comam  ils  lo  soal  par  te«m  aètlotdsor^tîon  hypo- 
r;*«i qm  dès  loii>  osmms Isule  aaifo  lasmiptiOB/ sais  pMiorild 
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mttMB\im,  nais  non  toutefois  anx  fratts  naturels  et  civils  pro- 
duits avant  la  demande  en  séparation  :  ces  fruits  se  sont  confon- 
dus, par  la  perception,  dans  les  biens  personnels  de  Thérilier  ; 
Us  n'ont  d'ailleurs  Jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  défunt, 
n'étant  échus  que  depuis  Touverlure  de  la  succession  (Grenier, 
II*  436).  —  Jugé  que  le  privilège  de  séparation  s'étend  aux  fruits 
des  immeubles  qui  en  sontaffectés,  et,  par  exemple,  aux  fermages, 
bien,  que  sur  la  sommation  des  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier bénéflctaire,  ils  aient  été  déposés  par  les  fermiers  à  la 
caisse  des  consignations  (Caen,  26  avr.  1843,  alT.  Tardif,  D.  P. 
51.  2.  236). 

SiCT.  5.  —  Du  partage» 

Aat.  1 .  — *  Du  droit  de  demander  le  partage ,  et  des  restrictions 
dont  ce  droit  est  susseptil}le. 

1&09.  «  L'indivision,  dit  M.  Chabot,  ne  convient  m  à  nos 
habitudes,  ni  à  notre  régime;  elle  met  des  entraves  à  l'exercice 
du  droit  de  propriété,  et  n'est  le  plus  souvent  qu'un  sujet  de  dis-^ 
eorde  entre  les  copropriétaires.  »  La  loi  romaine  signale  aussi 
l'indivision  comme  une  flource  de  querelles,  qu'il  est  de  l'intérêt 
public  de  prévenir  :  Quas  sedare  publiée  interest,  ut  concordia 
potiùs  inter  cives  retineatur,  quo  potissimùm  vinculo  reipu- 
olicœ  salw  contineatur,  quœ  suprema  lex  semper  esse  débet 
(L.  77,  ff,,Deleg,,  2<»).  Cette  considération  a  plus  d'autorité  en- 
core entre  parents,  l'union  des  familles  étant  ia  principale  base 
de  l'ordre  social,  et  les  dissensions  domestiques  portant  un  ca- 
ractère particulier  d'immoralité,  qui  produit  le  scandale.  —  De 
là  le  principe,  écrit  dans  l'art.  815  c.  nap.,  également  admis 
par  les  lois  romaines  (L.  U,  §  2,  tt,,  Communi  divid.),  et  notre 

par  l'art.  2tll,  prise,  dans  la  même  forme,  doit  oonservar  au  créaociar 
inscrit  ie.droii  de  suite  et  de  surenchère,  aux  termes  de  Tart.  2185,  dont 
las  dispositions  sont  générales  et  applicables  à  tout  créancier  dont  le 
titre  a  été  dûment  inscrit  ;  -  Que  cette  inscription  ne  produirait  pas  un 
effet  utile  Ai  rbëritier  pouvait  aliéner,  si  les  tiers  pouvaient  acquérir  le 
gage  des  créanciers  du  défunt,  malgré  leur  inscription  ;  —  Que  Ton  ne 
comprendrait  pas  comment  cette  inscription,  prise  dans  le  délai  de  la 
loi,  primerait  celles  prises  antérieurement  par  les  créanciers  de  l'héri- 
tier, ainsi  que  Tordonne  le  §  2  de  l'art.  2111,  et  ne  serait  cependant  pas 
une  Yeritable  inscription  quant  à  ses  eCTets  ;  —  Que  c'est  à  tort  qu'on 
veut  expliquer  cette  contradiction  qu'on. introduirait  ainsi  dans  la  loi  en 
alléguant  que,  d'après  l'art.  880,  l'iiéritier  peut  rendre,  puisque  La  de- 
maade  en  séparation  n'est  admise  qu'autant  que  les  biens  existent  dans 
ses  mains;  —  Qu'en  elTet,  il  résulte  seulement  de  cette  disposition  que, 
dan^ce  cas  comme  dan»  tous  les  autres,  l'héritier,  propriétaire  jusqu'à 
\à  demande,  peut  aliéner,  que  les  tiers  de  bonne  foi  peuvent  acquérir, 
mais  auési  que  du  jour  de  l'inscription  et  de  la  demande  il  ne  peut  ya- 
lablement  aliéner  un  bien  frappé  d'hypothèque  ;  —  Qu'il  en  est  ainsi 
pour  toute  propriété  soumise  à  une  hypothèque  non  encore  inscrite,  et 
qui  peut  être  valablement  aliénée  sans  secours  contre  les  tiers  ; 
. ,  Attendu  que  l'on  ne  doit  pas  s'arré  er  davantage  aux  objections  tirées 
de  ce  que  la  préférence  établie  par  l'art  2111  n'est  pas  comprise  parmi 
les  privilèges  énumèrés  dans  l'art.  2105,  et  de  ce  que  la  condition  des 
créanciers  chirographaires  du  défunt  ne  doit  pas  être  améliorée;  —  Que, 
sur  le  premier  point,  il  faut  considérer  que  l'art.  2105  n'est  point  telle* 
ment  limitatif  qu'il  n'admette  pas ,  d'autres  privilèges  que  ceux  qu'il 
énonce,  et  qui  peuvent  résulter  d'autres  dispositions  de  la  loi,  et  qu'il 
serait  étrange  que  ie  législateur  eût  oublié  cette  limitation  absolue  lors- 
que, dans  un  article  subséquent,  il  qualifie  du  nom  de  privilège  la  préfé- 
rence qu'il  accorde  aux  créanciers  du  défunt; 

Attendu,  quant  à  l'autre  objection,  que  la  position  du  créancier  chi- 
rographaire  qyi  a  demandé  la  séparation  de  biens  est,  par  ce  seul  (^it, 
améliorée,  puisqu'il  obtient,  d'après  l'art.  2111,  le  droit  de  prendre  in- 
scription en  vertu  d'un  titre  sous  seing  privé,  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
faire  avant  cette  demande  ;  —  Que,  si  sa  position  reste  la  même  vis-^ 
vis  des  créanciers  du  défunt,  elle. est  évidemment  meilleure  vis-^vis 
des  créanciers  de  l'héritier,  puisqu'il  a  droit  de  primer,  s'il  s'incrit  dans 
les  six  mois,  leurs  inscriptions,  même  celles  prises  avant  la  sienne;  — 
Que,  vis-À-vis  d'eux,  il  est  comme  s'il  avait  un  titre  auljientique  ;  — 
Qu'à  leur  égard,  au  moins,  cette  inscription,  prise  en  vertu  d'un  acte 
privé  et  par  exception  à  l'art.  2127,  a  la  même  foree  que  l'inscription 
prise  par  un  autre  créancier  du  défunt  muni  d'une  lettie  authentique; 
—  Qu'on  ne  saurait  prétendre  que  celui-ci,  en  vertu  de  son  titre  au- 
thentique^ n'ait  pas,  après  son  inscription  prise  dans  les  termes  de 
l'art.  2111,  un  droit  de  suite  sur  les  immeubles  hypothéqués;  qu'il  faut 
donc  arriver  ausai  à  cette  conséquence  que  l'inscription  du  créender 


ancienne  jurispradence  (Lebran,  lit.  4,  tit.  i):  «ffalnep0iC 
être  contraint  à  demeurer  dans  Tlndivlsion;  et  le  partage  poot 
être  toujours  provoqué,  nonosbstant  prohibitions  et  conventiQW 
contraires.  »  —  Jugé  que  le  principe  selon  lequel  nul  n'eslteni 
de  demeurer  dans  l'indivision  n'est  point  applicable  an  cas  cm 
IB  propriétaire  d'une  usine  est  assigné  en  deetmcUon  des  fiino» 
vallons  par  lui  faites  sur  un  canal  cemmiin  avec  le  daniaiideiir. 
Cette  action  ne  peut  être  considérée  comme  une  demande  m 
partage  des  eaux  de  ce  canal;  dès  lors  elle  a  pu  être  nfeté» 
sans  violation  de  l'art.  815  ;  —  «  Attendu  que  le  demandeiir  n'a 
point  exercé  une  action  en  partage  d'tme  chose  indivise,  mais 
que  sa  demande  avait  pour  objet  de  foire  réduire  la  niasse  d'eM 
employée  par  son  adversaire  et  de  le  faire  condamner  àdéinrin 
les  travaux  destinés  à  retenir  les  eanx  d'un  canal;  —  Qa'ninai 
l'art.  815  c.  nap.  était  étranger  à  la  contestation  ^—Reietle  (Req. 
5  avril  1838,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  laubert,  rap.,  aff.  Bonml 
C.  Etienne). 

f  604 .  Puisque  le  partage  pent  être  toujours  preiroqné, non- 
obstant prohibitions  et  cofwenftons  contraires,  le  testateur  f  in- 
terdirait vainement  à  ses  héritiers,  du  moins  d'une  maïaère 
perpétuelle  (C.  nap.  900).  —Jugé  qu'il  €fn  était  de  même  sous 
l'empire  des  lois  romaines  (Liège,  20  therm.  an  13,  alT.  Goér 
C.  Grumseï).— C'est  ainsi  que  sous  le  code  nap.  la  condition  de 
rester  en  communauté  imposée  par  le  communiste  à  celoi  qu'il 
institue  légataire  de  ses  droits  dans  la  communauté,  a  été  répn- 
tée  non  écrite  (Aix,  10  mal  1841)  (i)* 

f  lbO&.  Pareillement  il  a  été  ]ugé  l«  que  le  partage  d'an  biei 
indivis  doit  être  ordonné,  nonobstant  la  clause  d'une  tranenction 
(antérieure  au  code  nap.)  qui  aurait  pour  but  de  consacrer  l'Indi- 
vision entre  les  communistes  (Req.  9  mai  4827)  (2);  —  2»  ftns 
la  clause  d'un  acte  de  parUge  de  biens  immeubles  qui  a  pour  ef- 

chirographaiie  doit  produire,  dans  ce  cas,  le  même  effet;  —  Que  le  pfé- 
féience  accordée  est  donc  un  véritable  privilège  dans  le  sens  légal  de  ci 
mot,  et  doit  en  produire  tous  les  effets;— Confirme,  etc. 

Du  M  aoêt  1840.-G.  d'Orléans.-MM.  Travers  de  Beaivert^  i«'  pr. 

(1)  (Augier  C.  Maintenon.)  —  La  coua;- Attendu  qu'Augier  ayail, 
en  Tertu  du  testament  de  son  oncle,  la  moitié  de  la  nue  propriété  dei 
biens  meubles  qui  sont  l'objet  du  procès,  il  est  h  ce  titre  commaniste  di 
l'intimé,  à  qui  appartient  l'autre  moitié  desdits  biens  ;  qu'il  a  donc  dnic 
d'en  réclamer  le  partage,  aux  termes  de  l'art  815  e.  civ.;  que  ce  droit 
de  sortir  de  l'indivision  est  au  nombre  do  ceux  que  la  loi  déclare  insé- 
parables de  la  propriété;  —  Qu'aucune  contention  ni  prohibition  m 
pouvant  en  dépouiller  ie  propriétaire,  il  est  inutile  dVxaminer  si 


B  propriétaire,  il  est  inutile  dVxamii 
tenon  a  en  rfntenlion  d'attribuer  cet  effet  prohibitif  du  partage  à  wê 
clause  quelconque  de  son  testament,  puisqu'on  le  supposant  ainsi,  il  aé- 
rait voulu  une  chose  contraire  à  la  loi  et  cette  volonté  serait  sans  valear; 

—  Par  ces  motifs,  ordonne  que  ie  partage  des  facultés  mobilières  de  li 
communauté  légale  qui  a  existé  entre  Maintenon  et  sa  femme  sera  fiili 
aux  formes  de  droit,  etc. 

Du  10  mai  1841.-C.  d'Aix.-M.  Pataille,  1"  pr. 

(9)  Sipim  :  —  (Barde  C.  Fiançon.)  ^  Barde  et  Françon  éCaiert 
propriétaires  indivis  d'un  terrain.  —  Le  S6  nov.  1832,  Francoo  actioant 
Barde  en  bornage  de  quelques  propriétés  contisues,  et  en  partage  dt 
terrain  indivis  ;  il  demande  que  la  partie  du  terrain  i  partager,  aar 
laquelle  il  a  fait  bâtir  une  écurie,  tombe  dans  son  lot.  <—  Barde  dédait 
que  rindivision  de  ce  terrain  est  consacrée  par  une  transaction  dniaett 
1752;  que  néanmoins  il  ne  s'oppose  point  au  pai  ag*,  s*il  peut  aToir  lîti 
sans  inconvénient.  —  31  mars  1825,  jugement  iiiterlocatoire  q^i  reoM- 
naît  à  Françon  le  droit  de  faire  cesser  l'indivision  du  terrain  oemmei; 
ordonne  que  les  experts  nommés,  après  avoir  vérifié  si  le  terrain  aetf 
être  commodément  divisé,  en  formeront  deux  parts  égnies,  dont  1  anr 
pour  Françon  et  l'autre  pour  Barde.  —  1S  juin  suivant,  rapport  àm 
experts  dans  lequel  ils  fixent  les  passages  qui  doivent  rester  indivis,  il 
indiquent  les  lots  de  chaque  copartageant.  —  Barde  demande  le  rejet  di 
ce  rapport,  et  conclut  à  ce  que,  par  application  du  titra  du  4  août  f  îSS, 
le  terrain  soit  déclaré  insasceptible  de  division,  attendu  qu'un  partagi 

3 ni  le  priverait  du  droit  d'étendre  sur  ee  terrain  les  feuilles  de  la  lilièn^ 
es  vers  à  soie  et  des  lessives,  loi  porterait  le  plus  grand  préjudice.  — 
Le  10  mai  1824,  jugement  qui  homologue  le  rapport  des  experts,  H 
investit  chacun  des  copartageants  do  lot  que  les  experts  lui  ont  as^îgié. 

—  Les  principaux  motifs  de  ce  jugement  sont  qu'avant  le  jugement  ds 
51  mars,  Barde  avait  déclaré  ne  pas  s'opposer  au  partage;  que,  lorsds 
Topération  des  experts  il  avait  fait  observer  que  le  lot  do  nord,  à  cansi 
de  sa  pente,  devait  avoir  une  plus  grande  contenance  que  celui  da  midi, 
et  qu'il  consentait  à  laisser  k  Françon  le  hangar  par  lui  conslrait  sv 
le  terrain  indivis;  qu'ainsi,  avant  acquiescé  au  jugement  interlocuteîrB^ 
il  ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'ade  de  1752;  oœ.  d'aillean,  ea  at  pM- 
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tet  de  créer  etitfe  les  eopartageants  nu  droit  éventuel  de  copro- 
priété d'une  durée  illimitée,  sur  quelques-uns  des  biens  parta- 
gés, est  nulle  comme  contraire  à  la  règle  établie  par  i*art.  8i5 
c.  nap.  ;  —  Qu'il  en  est  spécialement  ainsi  de  la  clause  par  la- 
quelle les  eopartageants  stipulent  que  si  l'on  découvre  plus  tard 
dans  les  teiTains  partagés  une  carrière  ou  une  tourbière,  l'usage 
en  sera  commun  entre  tous,  sauf  l'indemnité  au  propriétaire  du 
sol  (Nancy,  12  mars  1846,  aff.  Colnot.  D.  P.  46.  2.  120). 

1506«  11  peut  quelquefois  être  utile  à  tous  les  héritiers  que 
le  pnrlage  soit  différé,  et  se  fasse  dans  un  temps  plutôt  que  dans 
un  autre.  L'art.  815  a  modifié  pour  ce  cas»  la  règle  générale: 
c  On  peut  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps 
limité:  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  ou  delà  de 
cinq  ans;  mais  elle  peut  être  renouvelée.  »  Une  société  perpé- 
Inelle,  disait  M.  Siméon  au  corps  législatif,  n'est  pas  compatible 
avec  la  mobilité  de  nos  intérêts.  —  L'ancien  droit  permettait 
aussi  de  suspendre  le  partage  pendant  un  certain  temps,  mais 
qui  n'était  pas  limité» 

t&07.  L'exception  prévue  par  l'art.  815  ne  s'applique  par 
son  texte  qu'à  une  convention.  Suit-il  de  là  que  le  testateur  ne 
pourrait  valablement  imposer  à  ses  héritiers  une  indivision  de 
cinq  années?  La  même  question  s'élevait  sous  l'ancien  droit 
4iiiant  à  la  suspension  temporaire  du  partage.  N'était-elle  per- 
mise que  par  convention?  M.  Merlin,  Rép.,  v»  Partage,  §  1,  n»  i, 
après  une  savante  analyse  des  lois  romaines  (lois  u/ttm.,  §  3,  ff.. 
De  kgai.,  2»;  70, ff.,  adS.-€,  TrebelL;  3,  De cortdit,  institution.), 


vait  induire  d'aucone  clause  de  cet  acte  qu'il  était  dans  Tintention  des 
parties  que  le  terrain  restât  constamment  indifisj. 

Appel  par  Barde,  1«  en  ce  que  le  jugement  da  10  mai  avait  déclaré 
le  terrain  indivisible;  S«  en  ce  que  la  division  faite  par  les  experts 
n'aurait  pas  dû  être  homologaèe;  S®  en  ce  que  les  lots  auraient  dû  être 
attribués,  non  par  les  experts  on  le  tribunal,  mais  par  le  tirage  au  sort. 
—  50  août  1825,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Nîmes,  qui,  aux  motifs 
des  premiers  juges,  qu'elle  adopte,  ajoute  :  o  Attendu,  sur  Tappei  du 
premier  jugement,  qu'il  s'agiC  d'un  interlocutoire  acquiescé  par  le 
demandeur  et  rendu  même  sur  une  partie  de  ses  conclusions  prises  à 
l'andieriGe;  —  Attendu,  quant  à  l'appel  du  second  jugement,  que  l'acte 
de  1752  ne  poavait  forcer  un  communiste  à  rester  dans  l'indivision,  et 
qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  le  sol  en  litige  peut  étve  commo- 
dément partagé;  que  le  parUge,  tel  qu'il  est  proposé  par  les  experts, 
bien  loin  de  Blesser  les  droits  du  demandeur,  a  été  tracé  en  quelque 
sorte  sur  les  observations  et  demandes  qu'il  a  faites  lui-même  aux 
experts  ;  —  Attendu  que  l'appelant  ne  se  plaint  pas,  avec  plus  de  raison, 
de  ce  qu'on  n'a  pas  ordonné  le  tirage  au  sort  des  deux  lots  formés  par 
ks  experts  ;  qu'il  résulte  de  l'interlocutoire  et  du  rapport  que  les  experts 
avaient  réellement  dans  leur  mandat  le  droit  de  fixer  attributi?ement  le 
lot  le  plus  confenable  à  chaque  partie;  que,  d'ailleurs,  le  tirage  au  sort 
prescrit  rigoureusement  par  la  loi,  toutes  les  fois  que  des  mineurs  sont 
intéressés,  n*est  plus  de  nécessité,  lorsque  les  parties  sont  majeures,  et 
qu'elles  réclament  elles-mêmes,  comme  dans  l'espèce,  qup  les  conve- 
nances respectives  entrent  en  considération  dans  l'attribution  des  lots; 
qu'enfin  rette  opération  n'ayant  point  d'autre  objet  entre  ropartageants, 
cette  égalité  existe,  et  le  but  de  la  loi  est  rempli,  lorsque,  sur  la  demande 
de9  parties,  on  a  fixé  à  chacune  d'elles  un  lot  plus  eu  moins  considérable, 
selon  la  convenance  ou  la  position  des  lieux  ;  qu'en  un  mot,  tout  s'est 
fait,  dans  la  cause,  de  l'aveu  et  sur  la  demande  du  demandeur,  et  les 
JDgos,  en  homologuant  le  rapport,  n'ont  pu  lui  en  faire  un  grief.  » 

Pourvoi  par  Barde.  —  !•  Contravention  à  l'art.  49  du  décret  du 
50  mars  180S,  en  ce  que  lu)*  Cbambon,  avocat,  a  concouru,  en  qualité 
de  juge,  au  jugement  du  10  mai  1824,  sans  que  ce  jugement  mentionne 
rempécheraent  des  juges  titulaires  et  des  juges  suppléants,  ni  môme 
sans  qu'il  énonce  si  l'avocat  appelé  pour  remplacer  un  juge  l'a  été  sui- 
Tant  Tordre  du  tableau.  —  2«  Violation  des  art.  2,'10  et  11  du  décro 
du  6  juin.  ISiO,  et  des  art.  404,  et  405  et  463  c.  pr.,  et  de  l'art.  835 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  par  la  chambre  des  appei^ 
de  police  correctionnelle  de  la  cour  de  Nîmes,  bien  que  le  procès  sur 
partige  déféré  à  cette  cour  appartint,  soit  par  sa  nature,  soit  par  les 
diflScultés  qu'il  faisait  naître,  à  la  classe  des  affaires  ordinaires,  hors  des 
atiributicns  de  cette  chambre  qui,  même  dans  les  cas  d'urgence,  ne  peut 
connaître  que  des  affaires  sommaires. 

Au  fond.  —  Premier  moyen.  -  Violation  de  l'art  816,  fausse  appli- 
cation de  l'art.  815  c.  civ.  et  violation  des  art.  824,  827  et  832  du 
mème*code:  1*  en  ce  que  la  transaction  de  1752  et  la  prescription  qui 
CD  résultait  étaient  un  obstacle  invincible  au  partage  ordonné  par  le 
tribunal  de  Tournon;  —  2°  En  ce  que  la  cour  a  mainlenu  ce  parlngc, 
quoique  le  terruiii  litigieux  ne  fût  pas  divisible  dans  le  sens  de  l'art.  827 
c  civ.  —  Deuxième  moyea.  —  Violation  des  art.  834  et  835  c.  civ. 

Tou  XU. 


conclut  qoMl  n'y  est  pas  question  de  dispositions  testamen- 
taires, tendant  à  forcer  l'indivision.  Toutefois,  d'après  le  même 
auteur,  on  s'accordait  dans  notre  ancienne  jurisprudence  à  re- 
connaître, comme  obligatoire,  la  prohibition  testamentaire  du 
partage  dans  un  temps  limité.  Si  l'on  en  croit  Lacombe,  v»  Par- 
tage, sect.  l,n<^  1,  les  anciens  jurisconsultes  étaient  fort  divisés. 
Lacombe  cite  pour  la  validité  de  la  prohibition,  Julius,  Clams, 
Voët  Lebrun  ;  et  contre,  Dumoulin,  Bocrius  et  Ranchez.  On  crai- 
gnait qu'un  testateur,  abusant  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée, 
ne  prolongeât  pendant  un  grand  nombre  d'années  l'indivision 
entre  ses  cohéritiers.  Aussi  Pothier,  qui  croyait  Ifi  prohibition 
efficace^  éproovait-il  le  besoin  de  mettre  ce  correctif  à  son  opi- 
nion :  «  Le  cohéritier  qui  se  sera  lassé  de  jouir  en  commun  n'aura 
pas  moins  le  droit  de  demander  qu'il  soit  fait  un  partage  provi- 
sionnel, afin  que  chacun  possède  séparément  jusqu'au  temps  li- 
mité la  part  qui  lui  écherra  »  (des  Success.,  chap.  4,  §  l).  Les 
mêmes  abus  ne  sont  plus  redoutables,  depuis  que  le  code  a  limité 
à  cinq  ans  la  durée  de  l'indivision. 

Néanmoins,  il  reste  contre  la  prohibition  testamentaire  un  ar- 
gument de  texte  fort  puissant.  —  Le  §  l  de  Tart.  315  établit  une 
règle  générale,  et  le  second  ne  contient  d'exception  que  pour 
les  conventions  ;  la  règle  subsiste  donc,  a-t-on  dit,  quant  aux 
prohibitions,  d'après  la  maxime  :  ExcepUo  firmat  regulam  in 
casibus  non  exceptis,  —  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  pour  la  prohibi- 
tion testamentaire  la  même  raison  de  validité  que  pour  la  con- 
vention. Les  héritiers,  dit  fort  bien  M.  Merlin,  loc.  dt.,  «  ayant 

et  de  l'art.  075  c.  pr.,  en  ce  que  les  lots  ont  été  attribués  à  chaque 
copartageant  par  les  experts,  et  par  l'arrêt  confirmatif  du  jogemeat  du 
10  mai  1824,  sur  le  motif  que  le  tirage  au  sort  n'est  rigoureosemenl 
prescrit  par  la  loi  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  entre  mineurs,  tandis 
que  l'art.  854  c.  civ.  ne  fait  aucune  distinction.  —  Arrêt. 

La  coua  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen,  dans  la  forme,  que  ce  moyen 
se  dirige  contre  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance;  qu'  i  n'a 
point  été  proposé  devant  la  cour  de  Nîmes,  à  laquelle  appartenait  le  pou- 
voir de  l'apprécier  et  de  le  juger  ;  que  la  cause  ayant  été  discutée  et  plaidée 
contradicioi rement  devant  cette  cour,  comme  si  le  jugement  attaqué  avait 
été  régulier  dans  sa  forme,  cette  cour  ne  s'est  pas  approprié  la  nullité 
dont  il  est  argué,  pour  la  première  fois,  en  cour  de  cassation  ;  d'o&  il 
rébulte  que  le  moyen,  en  supposant  qu'il  eût  été  fondé,  a  été  couvert  en 
cause  d'appel,  et  n'est  pas  recevable  comme  moyen  de  cassation  ;  que 
l'avocat  ayant  capacité  légale  pour  compléter  un  tribunal,  le  concours 
(l'un  avocat  appelé  pour  compléter  et  assistant  au  jugement,  n'est  pas 
essentiellement  une  nullité  qui  ne  puisse  bien  être  couverte,  torsqu'ello 
n'a  pas  été  proposée  devant  le  juge  qui  était  institué  pour  en  connaître 
sur  l'appel; 

Sur  le  deuxième  moyen,  aussi  dans  la  forme  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'an.  823  c.  civ.,  le  tribunal,  lorsqu'il  s'élève  des  contestations  ayant 
pour  objet  un  partage,  et  sur  la  manière  d'y  procéder,  prononce  comme 
en  matière  sommaire;  que,  par  ces  dernières  expressions,  le  législateur 
a  rangé  les  actions  en  partage  dans  la  classe  des  affaires  sommaires  ou 
les  a  assimilées  à  ces  sortes  de  causes;  que  le  mode  d'intftruction,  pres- 
crit en  matière  de  partage,  par  le  code  de  procédure  civile,  au  titre  des 
parlâmes  et  licitations,  interprète  au  besoin,  dans  ce  sens,  l'esprit  de 
i'arl.  825  c.  civ.;  d'où  il  résulte  que  la  contestation  dont  il  s'agit,  étant 
placée  au  rang  des  causes  somnaaires  ou  assimilée  aux  causes  de  mémo 
nature,  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  Nîmes  était 
compétente  pour  en  connaître  ; 

Sur -le  premier  et  le  deuxième  moyen  au  fond:  —  Attendu,  i^  qne  le 
droit  d'interpréter  la  prétendue  transaction  du  4  août  1752,  produite 
par  le  demandeur,  était  dans  le  domaine  des  pouvoirs  de  la  cour  de 
Nîmes;  99  que  toute  stipulation,  contenue  dans  cette  transaction,  qui 
aurait  eu  pour  but  de  conserver  indivis  le  terrain  dont  le  partage  a  été 
ordonné,  devait  céder  devant  les  termes  impératifs  de  l'art.  815  c.  civ.  ; 
5<»  que  toutes  les  parties  ayant  joui  de  ce  terrain  promisciimcnt,  la  pres- 
cription contre  l'action  en  partage  n'a  pu  courir  au  profit  de  l'une  des 
parties,  au  préjudice  do  l'autre  ;  4°  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes 
ayant  reconnu,  en  fait,  ainsi  que  l'avaient  décide  les  premiers  juges 
d'après  un  rapport  d'experts,  que  ce  même  terrain  était  divisible,  il  n'est 
pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de  porter  atteinte  à  ce  fait;  b^  que 
ce  même  arrêt  à  constaté,  en  fait,  que,  sur  la  demande  des  parties,  il 
avait  été  Gxé  à  chacune  d'elles  un  lot  plus  ou  moins  considérable,  selon 
la  convenance  et  la  position  des  lieux  ;  que  tout  s'était  fait,  dans  la  cause, 
de  l'aveu  et  sur  la  demande  de  Barbe  ;  —  Attendu  que  les  parties  étaient 
majeures,  et  qu'un  arrêt,  ainsi  motivé  en  fait,  échappe  à  toute  censure, 
de  la  part  de  la  cour  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  mai  1827.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Botton,  f.  f.  de  pr.-Mousnier- 
Buisson,  rap.-Vatimesnil,  av.  géo.,  c.  conf.-Joosselin,  av. 
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pris,  après  la  mort  en  testatcttr,  connaissance  de  l'état  de  sa  sqg- 
eessfon,  non  moins  que  de  leurs  sentiments  réciproques.  Ils  sont 
à  portée  de  Juger  si  la  suspension  du  partage  ne  compromettra 
point  leur  tranquillité  respective,  ne  les  eiposera  point  à  des 
dissensions  fâcheuses.  Mais  le  testateur,  an  moment  oti  il  dis- 
pose, peui-il  savoir  si  ses  héritiers  seront  d'humeur  à  rester  dans 
l'indivision  pendant  un  temps  quelconque?  Peut-il  calculer  les 
incidents,  qui,  après  samort,  amèneront  entre  eux  la  discorde?» 
—  Voilà  pourquoi  Tart.  815  c  nap.,  de  même  que  les  lois  ro- 
maines, ne  parle  que  de  conventions  entre  héritiers.  —  Cette 
différence  dans  les  deux  situations  ne  permet  pas  d'objecter  ici 
qu'on  peut  en  général  stipuler  dans  un  testament  tonte  condition 
permise  dans  une  convention;  telle  est  aussi  l'interprétation  de 
HH.  Merlin,  he.  et'e.;  Chabot,  t.  3,  p.  62;  Malpel,  n»  242;  Toul- 
Uer,  t.  4,n«  405;  YazeiUe,  art.  815,  m  10;  Marcadé,  même  ar- 
ticle, n«  I  ;  Dutruc,  du  Partage,  n»  6;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
risB,  t.  2,  p.  36 1,  note  3. 

L'opinion  contraire  est  soutenue  par  MM.  Delvincourt,  t.  2, 
p.  344,  note  5;  Duranton,  t.  7,n«80;DeIaporte,Pand.  fr.,t.  3, 
p.  221  ;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  815,  obs.  2.  La  condition, 
dit-on  dans  ce  sens,  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  puis- 
que l'art.  815  l'autorise  dans  les  conventions.  On  dit  aussi  (ce  qui 
serait  contestable  d'après  le  témoignage  contraire  de  Laoombe) 
que  la  distinction  entre  les  conventions  et  les  prohibitions  testa- 
mentaires n'avait  point  été  présentée  par  les  anciens  auteurs.  On 
itfoute  que  le  testateur  a  peut-être  de  Justes  raisons  de  difféfer  le 
partage  :  l'un  des  héritiers  est  absent  ou  mineur,  et  il  veut  lui 
éviter  les  frais  d'un  partage  Judiciaire  ;  tous  les  héritiers  sont  en 
mésintelligence,  et  il  espère  que  le  temps  les  réconciliera,  les 
disposera  à  faire  à  l'amiable  un  partage,  mieux  assorti  aux  inté^ 
rets  de  chacun. 

fl50S.  La  Jurisprudence  n'a  point  statué  directement  sur 
cette  question;  elle  a  seulement  apprécié  le  cas  où  le  testateur 
impose  au  légataire  de  la  nue  propriété  la  condition  de  ne  pas 
demander  le  partage  pendant  la  vie  de  l'usufruitier.  Le  doute 
alors  vient  de  ce  que  la  mort  peut  arriver  avant  Texpiration  du 
délai  de  cinq  années.  De  là  toutefois  nous  ne  conclurions  pas  à 
la  validité  absolue  de  la  clause.  Nous  lui  donnerions  senlement 
effet  pendant  ce  délai.  —  Jugé  dans  ce  sens  que  la  clause  par 
laquelle  la  testatrice  impose  à  son  légataire,  à  titre  universel,  à 
peine  de  nullité  du  legs,  l'obligation  de  ne  pas  provoquer  le  par- 
tage de  sa  succession  pendant  la  vie  de  son  mari,  est  obligatoire 
pendant  cinq  ans,  à  partir  du  décès  de  la  testatrice,  et  ne  peut 
être  réputée  non  écrite,  comme  contraire  à  la  loi  ;  qu'en  consé- 
quence le  légataire  peut  être  déchu  de  son  legs ,  pour  avoir  de- 
mandé le  partage  immédiatement  ou  avant  l'expiration  des  cinq 
innées  (ReJ.  20  janv.  i856)(l). 

1509.  Toutefois  il  a  été  décidé  qu'un  époux  commun  en 
biens  ne  peut,  en  instituant  un  légataire  universel,  lui  interdire 
la  faculté  de  demander  le  partage  de  la  communauté  pendant  la 
vie  de  son  coi^oint  survivant  (Alx,  10  mai  1841,  aff.  Augier.V. 
V  1504). 
tftflO.  Dans  une  espèce  où  le  testateur  avait  imposé,  non  à 


(1)  ftpéot  :  —  (Ronsset  C.  Salmon.)  —  30  décembre  1851,  jugement 
in  tribunal  de  Sens,  ainsi  conçu  :  «  En  ce  qui  touche  la  demande  en 
partage;  —  Attendu  que  le  titre  des  demandeurs  est  un  titre  gratuit, 
auquel  le  testateur  a  pu  mettre  toutes  les  conditions  oui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  loi  ;  —  Attendu  que  notre  nouvelle  législation,  comme  Tan- 
cienne,  établit  une  distinction  entre  la  prohibition  et  la  suspension  du 
partage;  —  Attendu  que  l'art.  815  c.  civ.  contient  en  lui-même  le  prin- 
cipe de  la  suspension,  et  qu'ainsi  la  testatrice  n'a  point  imposé  de  con- 
ditions contraires  à  la  loi,  en  voulant  que  la  légataire  suspendit  toute 
action  en  partage  pendant  l'usufruit  de  son  mari,  etc.  —  Attendu  que  la 
condition  de  suspendre  toute  demande  en  partage  est  une  condition  im- 
pérative  audit  legs;  que  cette  condition  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  et 
qu'elle  n'a  point  été  respectée  par  la  légataire;  —Déclare  la  dame  Rous- 
set  non  recevable  dans  sa  demande  en  partage,  et  annule  le  legs  fait  à 
son  profit.  »  —  Appel.  —  7  févr.  1855,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Pourvoi  de  la  dame  Rousset,  pour  vielatiou  des  art  815  et  000  e.  eiv., 
en  ce  que  la  cour  royale,  a  déclaré  licite ,  dans  une  disposition  testa- 

msntairs,  une  clause  que  la  loi  n'autorise  que  dans  les  oonvnmom, 

Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  coss.) 

La  Govaj  «-  Considérant  que  les  conditions  apposées  aux  libéralités 


un  légataire,  mais  à  ses  héritiers,  l'indivision  pendant  vùi^ 
annéett  d'une  partie  4e  sa  succession  léguée  en  usufruit,  11  a  été 
Jugé  qne  les  héritiers  avaient  pu  valablement  demander  le  par- 
tage de  ces  objets  un  an  après  le  décès,  la  clause  devant  être 
réputée  non  écrite.  —  «  Attendu  qne  feu  Boisaonnet  a  prescrit, 
par  son  testament,  en  date  du  ih  déc.  1828,  de  laisser  dans 
l'indivision  pendant  vingt  années  les  objets  dont  il  aUribue  la 
Jouissance,  durant  ce  même  nombre  d'années,  avi  époux  Lynch; 
mais  qu'une  pareille  disposition  se  trouvant  contraire  à  l'art, 
81 5  c  nap.  ne  peut  être  exécutée;  Infirme  »  (Bordeaux,  20  avril 
1831,  M.  Rousset,  pr.,  aff.  Lynch  C.  Saint-Guyrons). 

flSflfl.  La  convention  qui  prolongerait  au  delà  de  cinq  ans 
le  temps  de  l'indivision  ne  serait  point  nulle  de  plein  droit.  Elle 
serait  seulement  réductible  à  ce  terme.  L'art.  815  semble,  par 
son  texte  même,  se  prêter  à  cette  interprétation  (Duranton,  t.  7, 
n*  81  ;  Delvincourt,  Chabot,  Delaporte,  loc.  ai.).  —  C'est  ainsi 
que  l'art.  1660,  qui  prohibe  la  faculté  de  rachat  an  delà  de  cinq 
années,  ajoute  que,  «  si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plas 
long,  elle  est  réduite  à  ce  terme.  » 

tibili.  Slla  convention  est  renouvelée  avant  l'expirmtfoa 
des  cinq  ans,  le  nouveau  délai  ne  court  pas  à  dater  de  l'expira- 
tien  de  la  première  convention ,  mais  du  Jour  oh  elle  a  été  ra- 
noavelée.  Par  exemple ,  si  le  renouvellement  a  lieu  après  (fuatia 
ans,  il  ne  sera  obligatoire  que  pour  quatre  nouvelles  années, 
qui.  Jointes  à  celle  qui  restait  à  courir  de  la  première  période, 
compléteraient  le  terme  de  cinq  ans  ;  autrementce  serait  stipuler 
l'indivision  pour  une  durée  plus  longue  que  celle  permise  par  la 
1<^  (Toullier,  t.  4,  n«406;  MH.  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art. 
815,  observ.  4;  Marcadé,  même  article,  n»  i  ;  Dutruc,  du  Par- 
tage, n»  7;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  362,  note  4). 

iftflS.  Quelles  doivent  être  les  formalités  de  la  convenUmi 
entre  héritiers,  pour  qu'elle  ait  l'effet  prévu  par  l'art.  8 1 5  c.  nap.  ? 
De  ce  que  la  preuve  par  témoins  ne  serait  pas  admissible,  on  a 
paru  conclure  qu'une  convention  purement  verbale  ne  serait  pas 
valable  (Chabot,  art.  815,  m  7;  Vazeille,  n»  il).  M.  Datmc, 
n«  8,  soutient  avec  raison  que  l'écriture  n'étant  pas  de  ressenca 
des  conventions,  la  convention  verbale  serait  obligatoire;  oe  qui 
ne  ferait  pas  difficulté  si  les  parties  en  reconnaissaient  de  F 
fol  l'existence. 

fl  ft  fi  A .  Hais  est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qne  la  i 
vention  soit  faite  entre  tous  les  héritiers?  M.  Chabot,  t.  3,  p.  69, 
pense  qne  «si  l'héritier,  qui  ne  l'avait  pas  souscrite,  demandait 
le  partage,  la  convention  se  trouverait  rompue  à  l'égard  de  tons 
les  autres,  puisque  l'état  des  choses  existant  au  moment  de  la 
convention  serait  changé  par  la  distraction  qui  s'eflGectnerait  sur 
la  niasse  des  biens  de  la  part  de  l'un  des  héritiers.  •  Un  antre 
expédient  pourrait  être  proposé  :  distraire  le  lot  de  rhéritier  qai 
n'a  pas  souscrit,  et  maintenir  les  autres  dans  l'indivision.  Sais 
«  serait-il  juste,  répond  M.  Chabot,  de  faire  supporter  à  ceux  qui 
voudraient  profiter  du  premier  les  frais  d'un  second  partage? 
Tout  au  plus,  les  Jouissances  devraient  rester  en  commun.  Jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  stipulé.»  MM.  Duranton,  a*  83,  Va- 
seille,  no  12,  Dutruc,  n»  9,  approuvent  cette  doctrine,  el  ^{on- 


doivent  être  d*aatant  plus  reiigieosement  observées,  que  leurs  motifs  ee 
soDt  plus  respectables;  que  la  loi  ne  réputé  non  écrites  (art.  900  e. 
ci?.)  que  les  conditions  impossibles,  celles  contraires  aux  tois  et  aux 
mœurs; 

Que  celle  imposée  à  la  nièce  légataire  n'est  point  de  ce  nombre,  k 
condition  de  ne  point  provoquer  de  partage  contre  le  mari  pendant  sa 
vie  n'étant  que  le  moyen  de  gratifier  la  nièce  pour  faire  assurer  par  dit 
celte  tranquillité  que  la  testatrice  pouvait  assurer  eUe-méme  ea  dooaaaC 
à  son  mari;  —  Qu'aux  termes  dn  §  9  de  l'art.  815  c  civ.,  en  peut 


apposée  i 

produire  son  efifet;  que  la  légataire  ne  peut  argumenter,  dés  lors,  de  tes 
mots  :  nul  m  peu»  Un  coturaint  de  ganUr  Ctfidi«tooi»  g  i,  arL  SISL 

f puisqu'elle  est  parraitement  libre  d'accepter  ou  de  ne  pas  acceplar  11 
egs,  et  que  le  §  suivant  autorise  la  suspension  temporaire  ; 


Que  l'impatience  de  la  légataire  à  former  contre  le  mari,  i 
ment  après  la  mort  de  sa  femme  et  an  mépris  de  sa  dèrense  express^ 
une  demande  en  partage  ,  a  pu  motiver  rapplicatioo  de  la  nollilé  pie- 
noocée  par  le  testament  ;  —  Rejette. 

Du  90  janv.  185e.-C,  C,  cb.  dv.-HM.  Dunoyer^  pr.-Plet,  np. 
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lent  avec  nlson  qne^  loin  d'être  nulle  de  plein  droite  la  conTen- 
tion  à  laquelle  n'a  pas  figuré  l'un  des  héritiers  n'a  pas  moins 
Teffet  important  d'obliger  les  signataires  de  l'acte  à  subir  l'in- 
division,  sans  qu'ils  puissent  eux-mêmes  provoquer  le  partage. 

fl5flS.  La  convention  qui  suspendrait  le  partage  n'aurai- 
point  effet  à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  des  parties  contrac- 
tantes. Il  ne  doit  pas  dépendre  du  débiteur  de  paralyser  l'exercice 
des  droits  de  ses  créanciers.  La  loi  leur  peimct  de  provoquer  le 
partage  ou  d'y  intervenir  pour  agir  ensuite  sur  la  part  d'immeu- 
bles écbue  au  débiteur  (c.  nap.  2205);  en  outre^  tout  débiteur 
répond  de  ses  obligations  sur  ses  bleds  présents  et  à  venir  (c. 
nap.  2092).  Par  ce  double  motif,  les  créanciers  ne  seraient  point 
forcés  d'attendre  l'expiration  du  temps  convenu.  £n  vain  les  co- 
héritiers du  débiteur  allégueraient  qu'ils  ont  intérêt  àTexécution 
de  la  convention.  Cet  intérêt  ne  suffit  point  pour  empêcher  les 
créanciers  d'accepter,  à  la  place  du  débiteur^  la  succession  à  la- 
qaelle  il  a  renoncé.  La  même  considération  ne  doit  pas  dans  l'es- 
pèce avoir  plus  d'empire  (MM.  Chabot,  t.  3,  p.  66;  Duranton, 
U  7,  n«  84;  Vazeille,  art.  8i5,  n»  iS;  Poujol,  art.  815, 
n«  2;  Dutmc,  n»  9).  —  Jugé  toutefois  que  1r  clause  d'un  acte 
de  partage  portant  que  l'un  des  immeubles  à  partager  continuera 
à  rester  indivis  entre  les  copartagcants,  ne  peut  être  attaquée  par 
les  créanciers  (antérieurs)  de  l'un  d'eux,  si  elle  a  une  cause  légi- 
time, comme,  par  exemple,  lorsque  la  propriété  de  l'immeuble 
est  contestée  à  la  succession.  Le  créancier  provoquait  un  nou- 
veau partage  de  la  succession,  demandant  la  nullité  de  l'ancien 
partaise,  et  notamment  de  la  clause  d'indivision.  Cette  demande 
a  été  écartée  (Rouen,  4  juillet  1843,  M.  Legris  de  la  Chaise,  pr., 
alL  Renard  C.  Chedeville). 

JI6te.  La  convention  des  héritiers  ne  saurait  arrêter  Tac- 
tlon>  soit  des  légataires  à  titre  universel,  soit  des  enfants  natu- 
rels reconnus  (MM.  Chabot  et  Dutruc,  loo.  dt,). 

4519.  La  clause  d'indivision  imposée  par  un  ascendant 
donateor  aux  enfants  donataires  est  obligatoire  pour  cet  ascen- 
dant, appelé  plus  tard  à  la  succession  de  l'un  de  ces  enfants  dé- 
cédé sans  postérité.  —  En  tous  cas,  la  clause  d'indivision  doit 
oonaerver  son  effet  à  l'égard  de  l'ascendant  donateur,  durant  les 
cinq  années  pendant  lesquelles  l'indivision  peut  être  légalement 
stipulée (Trib.  de  la  Seine,  6  Juiil.  1849,  aff.  Rossignol,  D.  P.  49. 
5.  76). 

flftIS.  L'art.  815  s'applique  aux Itcttofûms.  La  licitationne 
diOère  du  partage  qu'en  ce  qu'au  lieu  de  diviser  les  immeubles 
en  nature,  elle  en  divise  seulement  le  prix;  mais  elle  est  une  ma- 
nière de  partager,  et  elle  peut  être  toujours  provoquée  nonobstant 
probibitions  et  conventions  contraires,  lorsque  le  partage  n'est 
pas  commode  en  nature  ;  il  serait  permis  de  la  suspendre  pendant 
elnq  ans  (Chabot,  t.  5,  p.  67;  MM.  Dnranton,  n»  87;  Dutmc,  n»  1 3). 

tStfl.  La  convention  de  suspendre  le  partage  n'est  pas  la 
seule  exception  à  la  règle  générale  qui  permet  de  faire  cesser 
l'indivision;  une  autre  restriction  peut  résulter  de  la  nature  ou 


(1)  (Séguin  C.  Gnesdiû.)  —  La  coue;  —  Atteada,  en  droit,  que  sll 
est  vrai  que  nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision  et 
qne  le  partage  peut  toujours  être  provoque,  nonobstant  prohibitions  et 
eoDTenlions  contraires  (art.  815  c.  civ.K  il  est  vrai  aussi  que,  toutes  les 
fois  qu'entre  deux  propriétés  et  deux  éUDlissements  principaux,  possédés 
séparément  par  deux  différents  propriétaires,  il  existe  un  objet  accessoire, 
une  dépendance  tellement  nécessaire  à  l'exploitation  des  deux  propriétés 
principales,  que  sans  sa  possession  et  jouissance  commune ,  lesdites  pro- 
priétés principales  seraient  ou  de  nul  usage  ou  d'un  usage  notablement 
détérioré,  alors,  pour  ne  pas  sacrifier  le  principal  à  l'accessoire,  il  n*y 
a  pas  lieu  à  partage  dudit  objet  accessoire ,  et  les  deux  propriétaires 
sont  censés  demeurer,  à  cet  égard ,  moins  dans  une  indivision  que  dans 
ine  servitude  réciproque  de  l'un  envers  l'autre  (Loi  19,  tt^jComtnumdi" 
videndo;  art.  653  et  suiv.  c.  ci v. );  ~  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est 
constant  au  procès  que  le  Bas  du  Moulin  et  les  issues  en  question  n'é- 
taient qu'un  accessoire  et  une  dépendance  dont  la  possession  et  jouis- 
sance commune  étaient  absolument  nécessaires  &  l'exploitation  des  deux 
propriétés  principales  possédées  séparément  par  les  parties;  que  c'était 
même  cette  nécessité  seule  ^ui  avait  motivé  la  stipulation  portée  en 
l'acte  du  31  mars  1817,  ce  qui,  &  l'égard  de  cet  accessoire,  écartait  tout 
partace;  —  Que,  dans  cts  circonstances,  en  décidant  que  cette  sti- 
pulation devait  être  exécutée ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  n'était  pas 
permis  k  Séguin  de  provoquer  le  partage  du  Bas  du  Moulin  et  des 
tstfues  dont  il  s'agit,  1  anét  (de  la  cour  de  Poitiers ,  ep  -late  du  Si  juin 


de  la  destination  des  biens  indivis.  ^  H  en  est  ainsi  d'abord  des 

droits  de  servitude  communs  à  plusieurs  héritages.  La  loi  ro- 
maine cite  divers  exemples.  Une  servitude  de  passage  ou  d'aque- 
duc est  due  à  un  fonds  indivis;  les  cohéritiers  qui  se  partage- 
ront le  fonds  ne  se  partageront  pas  le  droit  de  servitude;  tout 
au  plus  pourraient-ils  convenir  d'un  mode  de  Jouissance  (L.  19, 
§  4,  ff.,  Communi  divid,),  U  en  serait  de  même  d'un  droit  d'en- 
trée, d'un  vestibule,  d'une  allée  ou  chemin  conduisant  à  deux 
maisons  adjacentes,  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyeu  d'exploita- 
tion (§  i ,  ibid,  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Partage,  §  i  0,  n«  2  ;  Delvincourl, 
t.  2,  p.  S44,  n»  4;  MM.  Dnranton,  t.  T,  n«  77;  Troplong,  de  la 
Vente,  n«»  861;  Bioche,  v«  Partage,  n»  il  ;  Marcadé,  art.  815 j 
Dutruc,  du  Partage,  n«*  218, 21 7;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis, 
t.  2,  p.  356,  note  4). 

151(0.  Suivant  un  arrêt,  Tart.  815  n'est  pas  non  pins  ap- 
plicable lorsque  la  chose  dont  on  demande  le  partage,  située  en- 
tre deux  propriétés  ou  établissements,  est  tellement  nécessaire  à 
leur  exploitation,  que  sans  sa  possession  commune  par  les  deux 
propriétaires  voisins,  les  fonds  seraient  de  nul  usage  ou  perdraient 
presque  toute  valeur  (Req.  10  déc.  i825)  (i).  —Tel  est  aussi  le 
cas  où  deux  propriétaires  ont  i^is  en  commun  deux  parcelles  de 
terrains,  pour  être  affectés  ensemble  à  l'établissement  d'un  che- 
min de  desserte  également  nécessaire  à  leurs  propriétés  respecti- 
ves (Req.  10  janv.  1842,  aff.  de  Livron,V.  Prescription). 

t&9i.  De  même  lorsque,  pour  faciliter  la  division  d'un  hé- 
ritage, les  parties  ont  reconnu  nécessaire  de  Jouir  en  commun  . 
d'une  allée  conduisant  à  un  puits  commun,  leurs  conventions,  à 
cet  égard,  doivent  être  maintenues,  la  communauté  de  l'allée, 
dans  ce  cas,  n'étant  pas  une  Indivision,  mais  constituant  une  ser- 
vitude de  passage  réciproque  entre  les  copartageants  (c.  nap. 
815;  L.  19,  ff.,  Communi  ciit^ii.). —...En  conséquence,  celui 
qui,  au  mépris  de  pareilles  conventions,  aurait  élevé  un  mur  au 
milieu  de  l'allée,  doit  être  condamné  à  le  démolir,  alors  surtout 
qu'il  a  construit  ce  mur  avant  de  provoquer  aucun  partage 
(Bordeaux,  4  déc.  1835)  (2). 

tS99.  C'est  ainsi  encore  qu'il  n'y  a  pas  contravention  à  la 
loi  qui  ordonne  la  cessation  de  l'indivision  après  cinq  ans,  dans 
un  arrêt  qui  décide  que  quelques  parties  de  rbéritage,  comme  la 
porte  cochère  et  la  cour,  doivent  rester  communes  entre  les  par- 
tageants, une  pareille  communauté  n'étant  pas  one  indivision, 
mais  constituant  une  servitude  réciproque  de  l'un  des  proprié- 
taires envers  l'autre  :  —  «  Attendu  que,  si  quelques  parties  de 
l'héritage,  comme  la  porte  cochère  et  la  cour,  sont  Jugées  devoir 
rester  communes  entre  les  partageants,  ceux-ci  ne  restent  pas 
poor  cela  dans  l'indivision,  parce  que  cette  communauté  de  ceN 
laines  parties  des  objets  jdivisés  constitue  une  servitude  récipro« 
que  de  l'un  des  propriétaires  envers  l'autre  (L.  19,  ff.,  Communi 
dividende;  art.  663  et  suiv.  e.  civ.)  :  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar  »  (Req.  21  août  i  832,  MM.  Zuh 
giacomi,  pr.,  Bei;nard,  râp.,  aff.  Haag  C.  Schneider).    ' 

1819),  a  fait  ine  juste  application  des  lois  de  la  matière;  —.Rejette. 

Dn  10  déc.  i8SS.-G.  C,  secl.  req.-M.  Lasagni,.  rap. 

(9)  (Gbéreau  C.  Figerou.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  Tart  815  c' 
ci?,  a  pour  objet  évident  de  Caciliter  les  partages,  et  que  c'est  se  confor- 
mer à  son  esprit,  de  maintenir  les  conventions  qui  sont  interrenues 
entre  les  copartageants,  et  qui  ont  eu  pour  objet  de  faciliter  U  division 
de  leurs  propriétés  ;  que  si ,  pour  opérer  cette  division,  les  parties  ont 
reconnu  nécessaire  de  jouir-  en  commun  d'un  objet  simplement  accessoire 
h  rbéritage  partagé,  il  y  a  lien  de  maintenir  leurs  conventions;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  l'intention  des  parties  ne  peut  être  dontense; 
qu'elle  est  manifestée  par  les  termes  mêmes  de  l'acte  du  20  sept.  1850; 
que  l'allée  du  jardin,. qu'elles  sont  convenues  de  laisser  en  commun,  n'est 
que  la  suite  du  corridor  du  rez-de-chaussée  de  la  maison  ;  qu'elle  sert 
de  passage  pour  aller,  d'une  part,  du  jardin  à  la  maison  et  de  la  mai- 
son au  jardin,  et  d'autre  part,  aux  diverses  parties  du  jardin  et  au  puits 
commun  ;  d'où  il  fuit  que  la  communauté  de  l'allée  constitue,  en  fa- 
leur  des  contractants ,  une  servitude  de  passage,  et  qu'il  y  a  lieu  dO 
la  maintenir  pour  leur  utilité  commune;  que,  sous  ce  premier  rapport, 
les  appelants  n'ont  pas  été  fondés  à  élever  une  muraille  au  milieu  de 
Fallée;  —  Attendu,  en  deuxième  lien,  que  cette  allée  étant  restée  in- 
divise, les  appelants  avaient  tout  au  plus  une  action  pour  en  provoquer 
le  partage,  mais  que  de  leur  autorité  privée  ils  ne  pouvaient  y  coastrairç 
un  mur;  —  Confirme. 

Dui  déc.  1835,-C.  de  Bordeaux.-M.  Roullet,  1»  jr^ 
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f  598.  D'alllenrSyrindlvIsfondans  la  possession  et  propriété 
d'un  cberain  ou  ruelle  de  service,  conduisant  à  deux  maisons 
voisines  et  à  un  Jardin  attenant  à  l'une  de  ces  maisons^  ne  peut 
cesser,  etlepassagenepeut  être  ni  obstrué  ni  gêné  contre  ie  gré 
de  l'un  des  copropriétaires.  Parsuite,  c'est  à  tort  qu'il  aurait  été 
Jugé  que  chacune  des  deux  propriétés  qu*ii  sépare  usera  de  la 
moitié  de  la  ruelle,  laquelle  doit  conserver  sa  destination  com- 
mune(c.  nap.  815;  Agen,  isjanv.  1836)  (l). 

1584.  Mais,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  au  partage^  il  fant^ 
bien  entendu,  que  l'objet  mis  en  commun  soit  nécessaire  aux 
deux  héritages;  sinon  la  règle  générale  de  l'art.  815  reprendrait 
son  empire.  En  un  mol,  l'indivision  forcée  ne  saurait  être  mo- 
tivée sur  le  seul  intérêt  des  personnes  (TouUier,  t.  3,  n»  469  bis; 
MM.  Duranton,  t.  5,  n«  1 49  ;  Pardessus,  Servitude,  n»  8 ;  Vazeille, 
art.  815,  n«  5;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  môme  article,  ob- 
serv.  1;  Dulruc,  n»  219). 

1 585.  L'art.  815  c.  nap.  s'applique  à  l'indivision  de  pacage 
comme  à  l'indivision  de  propriété.  Spécialement,  la  convention 
par  laquelle  deux  propriétaires  d'un  fonds  indivis  ont  établi  sur 
ce  fonds  un  pacage  commun,  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  lieu  au 
partage  du  pacage  comme  au  partage  du  fonds.  Cette  convention 
e:3t  moins  l'établissement  d'une  servitude  réciproque,  qu'un  rcgle- 
mentd'indivision,  dans  le  sens  de  l'art.  815  (Rej.  i8nov.  1818)(2). 

15811.  Le  droit  appartenante  une  commune  de  cultiver,  en- 
semencer et  récolter  les  produits  d'un  étang  asséché  chaque  troi- 
sième année,  sauf  la  prestation  du  cinquième  des  fruits,  est  un 
droit'  de  copropriété  donnant  ouverture  à  l'action  en  licitation  et 
non  un  droit  d'usage  susceptible  seulement  de  l'action  en  canton- 
nement —  «Considérant  que  la  cour  royale  de  Dijon  a  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  déclarer  que  le  droit  dont  il  s'agit  constituait  un 
droit  de  copropriété  au  profit  desdites  communes  et  non  un  simple 
droit  d'usage,  ainsi  qu'elles  l'avaient  prétendu;  —  D'où  il  suit 
qu'en  accueillant  la  demande  en  partage  qui  avait  été  formée,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  nullement  violé  l'art.  628  c.  civ.,  et  n'a  fait 
qu'une  Juste  application  de  l'art.  815  même  code;  —  Rejette  v> 
(Rej.  31  janv.  1858,  MM.  Portails,  pr.,  Piet,  rap.,  aff.  commune 
de  Saint-Seine  C,  Magnoncourt).  —  Jugé  aussi  que  dans  les 
étangs  de  la  Dombes  et  de  la  Bresse,  Tévoiage  et  l'assec  consti- 
tuent, pour  ceux  qui  en  Jouissent  distinctement,  des  propriétés 
indivises,  sujettes  à  l'applicatioii  de  l'art.  815  c.  nap.  (Cass.  5 
juiiL  1848,  air.  Damon,  D.  P.  48.  1.  137). 

1587.  L'usufruit  qui  grèverait  les  biens  indivis  ne  serait 
point  un  obstacle  au  partage;  l'intérêt  des  nu-p>opriétaires  ne 

(1)  (Brugère  C.  Poarpoiot.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  dé- 
fioitivemeot  décidé  et  juge  par  le  jugement  dont  est  appel  que  la  ruelle 
dont  s'agit  est  commune  aux  parties  au  piocês,  qu'il  n'y  a  pas  appel  de 
cette  décision,  qui  a  acquis  conséquemment  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
—  Qu'il  est  coubtant  que  Tuoique  destination  de  celte  ruelle  est  pour  le 
passage  de  la  maison  et  jardin  Brugère  et  pour  la  maison  Pourpoint;  — 
Que,  dans  ces  circonstances,  ie  partage  ne  peut  être  obstrué  ni  gêné 
par  aucune  des  parties;  —  Que,  dans  ce  cas,  l'indivision  ne  peut  cesser, 
contre  le  gré  de  l'une  des  parties,  sans  porter  atteinte  à  l'objet  principal 
pour  lequel  cette  communauté  a  été  indispensabiement  établie;  —  At- 
tendu que  le  premier  juge ,  en  autoiisant  chacune  des  parties  à  user  du 
droit  de  la  moitié  de  la  ruelle ,  ainsi  que  tout  propriétaire  a  le  droit 
d*user  de  sa  propriété ,  a  évidemment  fait  un  partage  de  cette  ruelle, 
maintenu  la  prétention  de  toute  espèce  de  dépôt  permanent,  et  détruit 
ainsi  l'indivision  établie  pour  l'utilité  et  l'usage  indispensable  des  deux 
maisons;  —  Que  cette  décision  porte  éyideminent  atteinte  au  droit  re- 
connu commun,  puisque,  dans  ce  cas,  aucune  partie  de  cette  ruelle  ne 
peut  être  considérée  comme  U  propriété  exclusive  d'aucune  des  parties  ; 
que  chacune  d'elles,  au  contraire,  avait  un  égal  droit  sur  toute  son 
étendue;  qu'enfin  des  dépôts  permanents  sur  cette  ruelle  ne  peuvent  que 
gêner  ou  rendre  plus  désagréable  la  viabilité,  seule  destination  qu'elle 
doit  avoir  et  conserver,  d'où  suit  qu'il  y, a  lieu  de  réformer, sur  ce  chef, 
le  jugement  du  tribunal  de  Cahors  ;  —  Émendant. 

Da  18  janv.  1856.-C.  d'Agen,  cb.  civ.-lil.  Tropamer,  1^'pr. 

(9)  (Blot- Vallée  C.  Guyard.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  com- 
munauté de  pâturages  énoncée  dans  l'acte  du  8  mai  1725,  sur  le  ter- 
rain en  bruyère  dont  il  s'agit,  était  liée  à  rind>vision  de  ce  terrain  con- 
venue entre  les  parties;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  815  c.  ci?.,  nnl 
ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision,  qu'elles  qu'aient  pu 
être  les  conventions  faites  à  ce  sujet;  qu'ain^i  la  faculté  de  iaire  cesser 
l'indivision  dudit  terrain  emporte  avec  elle  celle  d'y  faire  cesser  la 
communauté  de  pâturage,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  auto^i^clnt  le 
défendeur  à  faire  diviser  et  borner  ledit  terrain  et  à  faire  clore  la  per- 


le sollicite  pas  moins  :  quand  ils  connaîtront  ce  qui  doiteomp«- 
ser  leurs  lots,  ils  vendront  plus  facilement  que  dans  l'état  d'in- 
division leurs  parts  de  la  nue  propriété.  —  La  même  considéra- 
ration  autoriserait  les  usufruitiers  à  demander  le  partage  d» 
l'usufhilt  commun  :  la  loi  ne  fait  point  exception  pour  ce  cas  (Cb^ 
bot, art.  815,  n«  5  ;  MM.  Duranton,  t.  7,  n«»  85 ;  Vazeille,  art.  815, 
n«  6  ;  Belost-Jolimont,  sur  Cbabot,  même  article,  obs.ô;  Dutroc^ 
du  Partage,  n*  214).— Jugé  que  l'abandon  fait  à  la  mère  par  ses 
enfants  de  la  Jouissance  des  biens  de  leur  père  n'est  point  un  ol»- 
stacle  au  partage  (Paris,  i'«  sect.,  24  niv.  an  13,  M.  Agier,  pr^ 
afir.  Voguet). 

i  S99.  Cependant  il  a  été  jugé  que  si  l'un  des  immeubles  te 
la  succession  est  grevé  d'usufruit  au  profit  de  l'un  des  héritiers, 
cet  immeuble  doit  être  retranché  du  partage  et  laissé  dans  Tin- 
dlvision  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit  :  on  doit  fixer  la  valeur 
de  l'usufruit,  et  ne  comprendre  l'immeuble  dans  le  partage  que 
sous  déduction  de  cette  valeur. — i(  Relativement  à  la  diflScuUé  que 
la  formation  des  lots  rentre  dans  l'usufruit  appartenant  à  l'épouse 
Lynch  :  —  Attendu  que,  pour  y  obvier,  11  convient  de  prescrire 
que  ce  même  usufruit  soit  préalablement  estimé,  pour  ne  com- 
prendre dans  le  partage  les  biens  qui  en  sont  grevés,  que  déduc- 
tion faite  de  sa  valeur  ;  »  —  Infirme  (Bordeaux,  20  avril  1831, 
M.  Roullet,  pr.,  aflT.  Lynch  C.  Saint-Guirons).  —  Dans  l'espèce 
l'usufruit  avait  été  légué  par  un  tiers,  et  le  testament  prescritatt 
l'indivision,  pendant  vingt  ans,  des  objets  dont  il  attribuait  U 
jouissance;  —  2»  Que  l'art.  815  c.  nap.  ne  s'applique  point  sa 
cas  où  des  individus  ont  acheté  conjointement  un  Immeuble,  hqa 
pour  en  jouir  eux-mêmes  en  commun,  mais  pour  en  conserver 
l'usage  à  un  tiers  ;  par  exemple,  une  maison,  jardin  et  défien- 
dances,  destinés  par  les  acquéreurs  à  servir  de  logement  à  leor 
paëteur.  —  Les  communistes  ne  peuvent  provoquer  la  licitation 
ou  le  partage  de  l'objet  indivis,  tant  que  peut  durer  l'usage  ex- 
clusif du  tiers  (Golmar,  20  mars  1813)  (3). 

i  &90.  De  même  encore,  un  usufruit  qui  grèverait  les  1 
de  la  succession,  avec  faculté  expressément  stipulée  pour  l'u 
fruitier,  d'abattre  tels  b&timents,  bois  et  arbres  qu'il  jugera  cou* 
venable,  est  un  motif  suffisant  de  ne  pas  admettre  l'action  ea 
partage  exercée  par  un  seul  des  héritiers,  si  tous  les  autres  sV 
opposent  et  demandent,  vu  la  difiiculté  de  fixer  auparavant  la  va- 
leur des  immeubles,  que  le  partage  n'ait  lieu  que  lors  de  Tex- 
tinclion  de  Tasufi  uit.  U  y  a,  dans  ce  cas,  exception  à  la  règle  de 
l'art.  8i5,  qui  permet  généralement  de  sortir  d'indivision  (Parie, 
31  août  181ô)(4). 

tion  qui  lui  sera  départie,  la  cour  royale  d'Orléans  n'a  coatreveaa  4  as- 
cune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  18  nov.  1818.-G.  G.,  sect.  civ  -MM.Desèie,l«'pr.-Trioqiielagas,c. 

(3)  (Rehm  C.  Kœser  et  cons.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  par  cas- 
trai notarié  du  24  avr.  1805,  Baltbasar  Kœser  et  sa  femme  ont  veDdià 
quatre-vingt-huit  individus  de  Roppenheim,  professant  le  culte  prol»- 
tant,  une  maison,  jardin  et  dépendances  audit  Roppenheim,  que  les  ac- 
quéreurs destinèrent,  y  est-il  dit,  à  servir  de  logement  à  leur  paslev; 
ledit  immeuble,  porte  le  contrat,  savant  rester  affecté  à  cette  desUDatàt 
tant  que  les  contractants  ne  lui  en  auront  pas,  d'un  avis  unanime,  as- 
signé une  autre  ;  et,  à  cet  égard,  il  échet  de  remarquer  que  Xe^er, 
vendeur  pour  contribuer  de  sa  part  à  celte  œuvre  pie,  a  voulu  aussi  ètn 
coacquéreur; —  Attendu  que  le  sieur  Rehm,  auquel  plus  d'une  vinguias 
de  ces  acquéreurs  ont  cédé  leurs  parts,  demanda  et  obtint,  par  le  Jnga- 
mentdoot  est  appel,  que  la  maison  serait  parta£;êe  ou  licitée  à  Telfet  d> 
lui  en  être  attribué  le  quart;  jugement  qui,  sur  Tappel,  a  été  infirmé  pv 
arrêt  par  défaut,  auquel  le  sieur  Uebm  est  opposant;  ^  Attendu  qsl 
la  vérité  il  est  de  principe,  con^'acré  parl'art.  815  c.  civ.,  invoqué  parle 
sieur  Rebm,  que  nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivi- 
sion, et  que  le  partage  peut  être  toujours  demande;  mais  que  cette  dis- 
position n'est  nullement  applicable  à  l'espèce,  puisque  les  quatre-vin^ 
individus  qui  figurent  au  contrat  de  1806  n'ont  pas,  conjointement  avee 
le  vendeur  lui-même,  voulu  acquérir  la  maison  en  question  pour  en  jouir 
en  commun;  qu'ils  se  sont  interdit,  au  contraire,  toute  jouissance  en  li 
destinant  à  l'usage  du  pasteur  prolestant;  que  le  procès  est  l'unique  cnoat 
pour  laquelle  celui-ci  ne  se  trouve  pas  encore  en  possession,  et  qw 
sans  cela  la  donation  eût  pu  en  èli-e  faite  il  y  a  longtemps,  et  préseotèe 
à  l'acceptation  du  gouvernement;  et  qu'A  défaut  d'acceptation,  la  venta 
de  1806  se  ti  cuverait  résiliée  de  plein  droit  d'après  la  stipnUtioa  ax- 
presse  y  portée.  —  Infirme. 

Du  80  mars  1813.-C.  de  Colmar. 

(4)  Espèce  :  —  (Fossart  C.  Dclacourl.)  —  Le  16  août  18l«,  le  tri- 
l^^vA  do  Pontoise  a  rejeté  la  demande  en  partage,  c  Atleada  que  la  la- 
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1596.  L'nsnfrnlt  serait  CDCore  un  obstacle  an  partage  dans 
te  cas  où  Tindivision  ne  ponrrait  cesser  sans  porter  atteinte  an 
droit  de  l'asafrnilier  ;  ce  qni  arriverait,  par  exemple^  si  le  par- 
tage en  natare  étant  Impossible ,  les  nu-propriétaires  poursui- 
Taioit  la  licltatlon  des  biens  snr  lesqnels  l'usufruit  repose.  L'a- 
snfrultier  ne  saurait  être  contraint  à  souffrir  la  conversion  de  sa 
jouissance  rédic  sur  ces  biens  en  revenus  d'un  capital  dont  la 
gnotité  est  subordonnée  aux  éventualités  d'une  licitation.  Mais 
rien  ne  s'opposerait  à  la  licitation,  si  la  jouissance  de  l'usufruit 
était  réservée  (Cass.  8  déc.  i  846,  aff.  Geotn-oy,  D.  P.  47.  1 .  4t}. 

f  &8f .  Le  père  qui  a  donné  à  ses  enfants  la  propriété  d'un 
Immeuble,  en  se  réservant  l'usufruit  de  la  moitié  de  cet  Immeu- 
ble, avec  clause  de  retour  en  cas  de  prédécës  des  donataires,  est 
fondé  à  s'opposer  à  la  licitation  de  cet  immeuble^  soit  en  ce  que* 
ia  conservation  de  son  droit  d'usufruit  constitue  une  condition 
de  la  libéralité,  soit  en  ce  que  la  licitation,  devant  le  rendre  gar 
.  rant  envers  l'acquéreur  de  toute  éviction,  empêcherait  Texercice 
possible  de  son  droit  de  retonik  —  ...Et  d'ailleurs,  la  continua- 
iton  de  Tusofruit  réservé  ne  contraint  pas  d'une  manière  absolue 
les  donataires  à  demeurer  dans  Tindivision,  la  faculté  d'aliéner 
tears  droits  ne  leur  étant  pas  enlevée  (Cass.  8  déc.  1846^  aff. 
Geoffroy,  D.  P.  47.1.41). 

i6St.  Le  partage  peut  être  demandé  même  contre  le  copro- 
priétaire par  indivis  qui  a  en  outre  l'usufruit  de  la  totalité  des 
biens. 

1688.  L'usufruitier  par  indivis  d'un  Immeuble  n'est  pas  re- 
eevable  à  provoquer  la  licitation  de  cet  immeuble,  en  cas  d'im- 
possibfllté  de  partage  en  nature;  Vaction  en  licitation  ne  peut 
porter  que  sur  l'usufruit  (trib.  de  Fontainebleau,  7  fév.  1843^ 
aff.bérll.Dufriche). 

1484.  Le  droit  de  demander  le  partage  d'une  chose  Indl- 
^ae  est  refnsé  dans  certains  cas  par  des  lois  spéciales  qui 
concernent  la  propriété  d'un  navire  (c.  com.  220),  d'une  mine 
(L.  do  21  avr.  1810,  art.  7)  et  d'une  habitation  ou  sucrerie  dans 
les  colonies  (édltde  1726). 

1688.  Outre  les  restrictions,  résultant  de  la  nature  on  de 
la  destination  des  biens  indivis ,  il  y  a  aussi ,  dans  le  mode 
même  de  communauté,  une  autre  cause  d'exception  à  la  r^e 
qni  permet  de  faire  cesser  l'indivision.  Ainsi ,  pour  la  commu- 
nauté conjugale  et  la  société  à  terme,  l'indivision  ne  cesse  que 
par  les  causes  énumérées  dans  le  code  pour  la  dissolution  de  ces 
dsQx  sortes  d'associations  (art.  1441  et  1871).  —  Par  exemple, 
une  société  à  terme  peut  être  stipulée  pour  plus  de  cinq  ans. 
Cette  distinction  fut  rappelée  lors  de  la  discussion  du  conseil 
d'Etat  (MalevUle,  t.  2,  p.  297;  Delvlncourt,  t.  2,  p.  345, 
n«  6;  Duranl4>n,  t.  7,  n«  79 ;  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  222 ; 
VazeiUe,art.  81»,  n«  3).  —  Jugé  spécialement  que  l'Immeuble 
indivis  entro  plusieurs  personnes,  et  qu'elles  affectent  à  une  as- 
Mclation  à  terme,  doit  rester  indivis  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  fixé,  nonobstant  l'art.  815.  —  «  Attendu  que  l'arrêt  attar 
qné  (de  la  cour  de  Paris),  en  interprétant,  ainsi  que  la  cour 
royale  en  avait  le  droit,  l'art.  7  de  l'acte  des  12  mal  1814  et 
jours  suivants,  a  reconnu  que  cet  acte  renfermait  une  stipula- 

culte  donnée  à  la  veuve  usufrattière  des  immeubles,  d'abattre  les  arbres 
et  bois  et  de  démolir  les  b&timents,  rfnd,  quant  à  présent,  le  partage 
impossible;  que  ia  valeor  des  biens  ne  peut  être  connue  qu'après  laces- 
laiion  de  l'usufruit,  et  que  ce  n'est  qu'alors  que  les  lots  peuvent  être 
fomtéi»  ayee  cette  parfaite  égalité  qui  est  la  base  de  tout  partage;— Que 
les  héritiers  Delacourt  ne  sont  saisis,  quant  à  présent,  que  de  la  nue 
prepriéfé  des  immeubles;  qu'après  le  décès  de  rusu(ruilier,  ils  doivent, 
aux  termes  de  son  don  mutuel,  prendre  les  propriétés  dans  l'état  ofa  elles 
•e  trouveront;  «lue,  dès  lors,  la  demande  en  partage  parait  prématurée, 
et  n'offrait  pas  .nème  à  celui  qui  l'aurait  provoquée  les  avantages  qu'il 
s'en  promet,  pour  faire  cesser  une  indivision  qni  parait  commandée, 
dans  l'espèce  particulière,  par  le  pouvoir  accordée  la  veuve  dans  l'exer- 
cice de  sa  jouissance;  —  Que  les  dispositions  de  l!art.  815  c.  civ.,  en 
edmettant  le  principe  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  rester  dans  Tin- 
divirîon,  et  qoele  partage  d'une  succession  peut  toujours  être  provoqué, 
ont  laissé  aux  héritiers  le  droit  de  suspendre  le  partage  pendant  un 
lemp^  limité;  *-  Que  la  licitation  des  biens  impartageablcs  iioraitelle- 
niémo  impraticable,  n'étant  pas  possible  de  fixer,  quant  à  présent,  la 
valeur  <«  la  nue  propriété  des  immeubles  avec  la  chance  des  dégrada- 
tions inévitables  pendant  la  durée  de  l'usufruit;  et  qu'enfin,  sous  tous 
les  rapport.^,  h  df  rnande  en  partage  ne  pourrait  se  concilier  avec  le  be- 


tion  d'association  à  terme,  réglée  par  Tart.  1871  e.  cfv.,  q[u'elle 
a  pu  et  dû  en  conséquence  refuser  d'appliquer  les  effets  de  la 
prohibition  prononcée  par  l'art.  815  du  même  code  pour  l'exer- 
cice libre  de  l'action  en  partage  entre  cohéritiers; —Rejette» 
(Req.  5  Juin.  1825,  MM.  Henrion,pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Duréal). 
f  ftSO.  Les  règles  qui  concéVnent  la  dissolution  des  sociétés 
contractuelles ,  ne  sont  point  applicables  à  une  société  qui  a 
pour  objet  des  biens  d'une  succession,  et  qui  a  été  ordonnée  en- 
tre héritiers  par  le  testateur,  en  même  temps  que  l'indivision 
des  autres  biens  de  la  succession;  spécialement,  ne  seraient 
pas  applicables  les  dispositions  des  lois  romaines  et  du  code  Napo- 
léon .  qui  prohibent  les  renonciations  intempestives  aux  sociétés 
contractées  pour  un  temps  indéfini;  ce  serait  le  lieu  d'exécuter 
l'art.  815  c.  civ,,  qui  permet  en  tout  temps  do  sortir  d'Indivi- 
sion (ReJ.,  22  juin.  1807)  (l). 

Art.  2. — Pendant  quel  temps  peut  être  demanda  lé  partage,-^ 
Actes  constitutifs  de  partage, 

f  S8V.  L'action  en  partage  subsiste  tant  que  dure  l'Indivi- 
sion. Un  communiste  ne  peut  prescrire  contre  l'autre  parce  qu'il 
ne  peut  posséder  qu'à  titre  précaire  la  part  revenant  à  celui-ci. 
«La  communion,  dit  Dnnod  (des  Prescriptions),  étant  une  fa- 
culté de  fait,  il  est  libre  aux  communiera  de  la  continuer  ou  de 
la  dissoudre.  li  n'y  a  point  d'adversaire  ou  de  contradicteur 
contre  lequel  on  prescrive  pendant  sa  durée;  et  puisqu'elle  ne 
peut  être  rendue  perpétuelle  par  aucune  convention,  il  ne  peut 
point  y  avoir  de  prescription  contre  le  droit  de  demander  le  par- 
tage. » 

Le  principe  que  la  prescription  ne  court  pas  entre  oommn- 
nistes,  n'est  pas  applicable  au  cas  oh  l'immeuble  d'une  suc- 
cession a  été,  par  un  premier  partage,  laissé  dans  l'indivision 
et  placé  sous  l'administration  d'un  tiers  étranger  à  la  succes- 
sion ,  puis  plus  tard  possédé  par  des  cohéritiers.  Cette  Jouis- 
sance séparée  a  rendu  l'immeuble  prescriptible.— «Attendu  que 
ûe  n'est  point  à  titre  de  communistes  que  les  défendeurs  éven- 
tuels ont  Joui  du  domaine  de  Coatelez;  qu'il  a  été  reconnu  par 
tontes  les  parties  l«  que  ce  domaine  est  resté  indivis;  2«  qu'il 
avait  été  confié  à  l'administration  de  tiers  étrangers  aux  parties  ; 
3»  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  en  vertu  d'arrangements  dont 
les  titres  n'ont  pas  été  représentés,  ies  défendeurs  éventuels  s'en 
sont  mis  en  possession  et  en  ont  Joui  exclusivement;  rejette  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  Paris  »  (Req.  2  août  1841,  MM.  Zangia- 
comi,  pr.,  Bayeux,  rap.,  aff.  de  Villegonan  C.  Talhouet). 

L'art.  816  porte  :  «  Le  partage  peut  être  demandé,  même 
quand  l'un  des  cohéritiers  aurait  Joui  séparément  de  partie  des 
biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage  on  pos* 
ses-^ion  suffisante  pour  acquérir  la  prescription.  » 

fl5S9.  Actes  de  partage.  —  Pour  rendre  non  reeerable 
l'action  en  nouveau  partage ,  il  faut  que  le  partage ,  tel  que  l'en- 
tend l'art.  816,  ait  pour  objet  la  propriété  des  biens  de  la  suc- 
cession, et  non  pas  seulement  leur  Jouissance;  qu'il  soit  déûnitil 
et  non  provisionnel. 

• —  ■  I       _ 

soin  de  ne  pas  sacrifier  k  la  volonté  d'an  senl  les  intérêts  de  tons  las 
autres  cobéritiers,  lorsque  les  circonstancos  qni  s'y  opposent  peuvent 
changer,  et  présenter  des  avantages  certains  en  consolidant  Tninfruit  à 
la  propriété  des  immeubles.  —  Appel  par  Fessart.  9 

Là  coua  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  faculté  accordée  par 
le  don  mutuel,  de  dénaturer  les  immeubles  en  abattant  les  maisons  et 
coupant  les  bois,  a  modifié  la  nue  propriété  et  limité  le  droit  commun 
de  sortir  de  l'indivision  avant  la  mort  de  l'époux  survivant;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  51  août  18i5.-G.  de  Paris,  i**  ch. 

(1)  (Gotfr  C.  Grumsel  d'Emal.)  —  La  coua;  —  «  Attendu  que  la 
testament  de  feue  la  dame  de  Goér  a  été  ponctuellement  exécuté,  et 
qu'elle  n'a  pas  voulu  ni  pu  vouloir  qne  la  communauté  qu'elle  avait 
ordonnée  entre  ses  enfants  fût  éternelle;  que  la  cour  d'appel  a  décidé, 
en  point  de  fait,  que  la  dissolution  de  la  communauté  était  demandée  en 
temps  opportun,  et  qu'elle  n'a  reconnu  aucune  mauvaise  foi  dans  les 
procédés  des  adversaires  du  demandeur;  que  Tordonnance  de  1667  n'or- 
donne rinterrogat  que  sur  les  faits  pertinents,  et  que  hi  cour  d'appel  a 
jugé,  en  point  de  fait,  que  ceux  proposés  par  le  demandeur  ne  rétaieni 
pas;  —  Rqette,  etc.  » 

Dosa  Juill.  1807 .-G.  G.,sect  civ.-M.  d'Ontrepont,  rap» 
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f  êS9.  Et  d'abord^  le  partac^  doit  porter  sar  U  propriété 
et  noD  pas  seulement  sur  la  jouissance.  L'effet  du  partage  est 
déclaratif  des  parts  de  chaque  héritier  dans  la  propriété  des 
choses  héréditaires.  Un  simple  règlement  de  Jouissance  n'est 
qu'un  partage  provisionnel  qui  laisse  subsister  Taction  en  par- 
ûige  définitif  (Chabot,  t.  S,  p.  63;  Merlin,  Répert.,  \o  Partage, 
§  10,  n»  2;IIM.  Doranton,  t.  7,  n*  76;  Marcadé,  art.  816^  n»  2; 
Dutruc,  n»  233. 

1540.  Par  exemple,  la  convention  en  vertu  de  laquelle  les 
copropriétaires  d'une  prairie  ont  affermé  d'année  en  année  le 
lieu  où  ils  fauchaiient  leur  foin,  à  la  condition  que  la  moitié  de 
la  première  herbe  appartiendrait  à  l'un  d'eux,  ayant  droit  à  la 
moitié  de  la  prairie,  mais  que  la  seconde  herbe  serait  pâturée  en 
commun  par  leurs  bestiaux,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
partage  de  quotité ,  une  règle  relative  seulement  à  la  jouissance, 
et  non  comme  un  partage  définitif,  ayant  eu  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  de  la  propriété.  Ainsi,  dans  ce  cas,  le  partage , 
de  la  propriété  de  la  prairie  peut  être  demandé  par  l'un  des  co- 
propriétaires (Rennes,  27  mai  1812,  afr.Leconte,V.  Servitudes). 

i  &4t .  11  en  est  de  même  de  la  convention  par  laquelle  des 
cohéritiers  stipulent  qu'ils  jouiront  alternativement,  l'un  un 
jour,  l'autre  le  jour  suivant,  d'un  immeuble  de  la  succession 
(d'un  moulin)  ;  n'ayant  pour  objet  que  le  mode  de  jouissance,  et 
non  la  propriété,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  on  véritable 
partage (Cass.  15  fév.  1813)  (l). 

1 64t.  AJnsi  encore  :  !<>  le  partage  d'mae  usine  (une  scierie), 
par  journées  d'exploitation,  entre  les  divers  copropriétaires,  doit 
être  considéré  comme  réglant  uniquement  la  jouissance  de  cette 
usine,  et  non  comme  emportant  un  partage  de  la  propriété  même 
du  matériel  et  des  accessoires.  Par  suite,  l'indivision  ne  cessant 
pas  d'exister  quant  à  la  propriété,  la  licitation  peut  valablement 
être  demandée  (Keq.  5  juin  1839)  (2);  —  2»  La  jouissance  des 
produits  d'un  étang,  savoir,  pendant  deux  années  par  un  pro- 
priétaire, lorsqu'il  est  couvert  d'eau,  et  pendant  la  troisième  par 
des  communes  lorsqu'il  est  mis  à  sec,  ne  constitue  pas  un  par- 
tage, mais  est  une  simple  perception  alternative  de  fruits  qui 
faisse  subsister  l'indivision  du  fond  et  ne  fait  pas  obstacle  à  une 
demande  «n  licitation  de  l'étang  ;  «Attendu  que  la  perception 

(l)E9pêoê  :  •—  (Boabard  C.  Ponthier.)  —  15  fév.  1811,  ârrtt  coa* 
finnalif  de  U  eour  de  Poitiers  :  —  «  Attendu  que  It  convention  verbale 
one  les  parties  reconnaissent  avoir  été  faite  autrefois  entre  leurs  auteurs 
de  jouir  alternativenent  du  moulin  de  deux  jours  Tud,  doit  être  consi- 
décée  comme  un  véritil)le  partage,  dont  le  mode  a  rempli  les  vues  et  les 
intérêts  des  copartageants:  —  Qu'au  surplus,  ce  mode  était  conforme 
à  la  pratique  nsitée  dans  le  pay«,  qu'il  y  en  a^ait  plusieurs  exemples 
snr  divers  moulins  de  la  même  rivière  ;  qu'il  a  eu  sod  exécution  sans 
troabke  depvis  environ  quarante  ans;  ce  qui  suffirait  pour  en  autoriser 
le  maintien;  qu'ainsi,  il  n'y  a  lien  ni  k  nouveaa  partage,  ni  à  lici- 
tation*    • 

Pourvoi;  violation  de  l'art.  815  e.  civ.  Nul  ne  peut  être  contraint  de 
rester  dans  l'indivision.  On  invoque  aussi  la  loi  5,  C.  Comm,  dividundo, 
etUloili,  if.  §2. 

La  conn;  —  Attendu  que  la  jouissance  afternative  dn  moulin  liti- 
gieux, convenue  entre  les  auteurs  des  parties^  n'a  constitué  tout  au  plus 
Sn'an  partage  provisoire  do  cette  même  jouisNince,  et  non  un  partage 
e  la  propriété  dudit  moulin  ;  qu'ainsi,  il  y  a  toujours  eu  indivision  à  cet 
égard,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  815  précité,  chaque  copropriétaire 
conserve  toujours  le  droit  de  faire  cesser  cette  indivision,  nonobi^tant 
toute  possession  et  même  tonte  convention  contraire;  qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêt  attaqué,  en  déniàr.t  aux  demandeurs  leur  action  en  partage  ou 
licitation,  a  faussement  contrevenu  audit  article;  —  Casse,  etc. 

Du  15  fév.  1S13.-C.  C,  sect.  civ.-SiiM.  Muraire,  !«'  pr.>Boyer,  lap. 

(2)  (Hér.  de  Broglie  et  cons.  C.  Zeller.)  ^  La  coua  ;  —  Considé- 
rant que  le  partage  d'une  usine  par  journées  d'exploitation  laisse  sub- 
sister une  communauté  nécessaire  sur  la  propriété  même  de  Tusine  et  sur 
ciiacuoe  de  ses  parties  ;  —  Que  la  jouissance  est  sans  doute  partagée, 
puisque  chacun  ne  jouit  qu'à  son  tour;  mais  que  la  chose  sur  laquelle 
s'exerce  celle  jouissance  reste  indivise,  de  telle  sorte  que  chaque  copro- 
nriélaii-e  a  un  droit  égal  sur  les  bâtiments,  sur  les  agrès,  sur  le  sol,  Fur 
le  cours  d'eau,  etc.,  etc.,  et  conserve,  en  un  mot,  une  jouissance  pro- 
misclie  sur  la  totalité  de  la  scierie  et  sur  ses  fragments  matériels,  sur  le 

Îrincipal  et  sur  l'accessoire;  —  Qu'il  suit  de  là  quo  l'arrêt  attaqué  (de 
I  cour  de  Golmar)  en  décidant  que  la  convention  du  7  mai  1851  (por- 
tant que  chacun  des  copropriétaires  de  la  scierie  de  Bruckel-Sagen  aurait 
un  certain  nombre  de  journtes  d'exploitation  sur  56)  avait  eu  exclusive- 
ment ;  our  but  de  régler  la  jouissance  df  l'urtine  et  non  le  parta^  de  la 


alternative  des  prodaits  à  deg  époqaes  périodiques  noc 
nullement  on  partage  de  Timmeuble,  et  laisse  précisément  sub- 
sister rétat  d'indivision  que  la  demande  a  eu  pour  objet  de  Caire 
cesser;  d'où  il  suit  que.  sous  ce  nouveau  rapport,  Tart.  815  c. 
nap.  n'a  point  violé;  rejette»  (Rej.  51  janv.  1858,  MH.  Portalia, 
l«'  pr.,  Plet,  rap.  Laplagne,  av.  gén.,  c.  conf.,  atT.  com.  de 
Saint-Seine  C.  Magnoncourt).  —  Dans  cette  espèce,  Tarrêt  inflr- 
matif  de  la  cour  de  Dijon,  était  motivé  sur  ce  «  qu'aucun  partage 
réel  et  efiectif  n'a  encore  fait  cesser  l'indivision  du  fonds  entre 
ces  divers  propriétaires;  que  le  mode  de  jouissance  qui  a  eu  lien 
jusqu'à  présent  n'a  porté  que  sur  la  perception  des  fruits;  •  — 
50  Que  sous  la  coutume  de  Normandie,  qui  ne  permettait  pas  à 
l'un  des  cohéritiers  de  prescrire  contre  l'autre  avant  le  partage, 
.  on  a  pu  considérer  comme  un  partage  l'acte  par  lequel  on  avait 
distribué  à  chaque  branche  les  propres  anciens  qui  lai  étaient 
dévolus.  Cet  acte  a  suffi  pour  autoriser  la  prescription,  mêoit 
contre  l'héritier  qui  n'y  était  pas  intervenu.  Il  n'était  pas  né- 
cessaire que  les  biens  eussent  été  subdivisés  entre  les  lléritien 
de  chaque  branche  (Req.  5  janv.  18U,  aff.  Pollin,  V.  el-après^ 
n»  1554). 

tS49.  Pour  rendre  non  recevable  l'action  en  nonvean  par- 
tage, il  faut  un  partage  définitif;  or,  c'est  par  les  circonstances 
de  fait  qu'on  décidera  si,  dans  l'action  des  parties,  le  partage 
était  définitif  ou  provisoire. 

1644.  Par  exemple,  les  cohéritiers  qui,  en  procédant  an  par- 
tage, se  sont  réservé  de  rectifier  plus  tard  Testimation  dès  lois  et 
de  i*élablir  l'égalité,  s'il  y  avait  lieo,  ne  peuvent  demander  la  md- 
lité  de  ce  partage  comme  provisoire,  s'il  a  été  exécuté  volontaire- 
ment entre  eux  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  sans  léclamatien 
de  personne,  et  si  plusieurs  des  copartageants  ont  même  aliéaé 
leurs  lois  en  tout  ou  en  partie  :  cette  longue  exécution  da  par- 
tage et  l'aliénation  des  parts  prouvent,  à  l'égard  des  cohéritiM% 
leur  intention  de  faire  un  partage  définitif.  —  n  n'y  a  pas  méat 
lieu  dans  ce  cas  à  procéder  à  la  révision  du  partage,  s'il  est  con- 
stant qu'aucun  des  copartageants  n'a  été  lésé,  et  si  les  frais  di 
cette  révision  doivratt  dépasser  de  beaucoup  la  valeur  des  recti- 
fications à  faire  (Lyon,  10  août  I83g)  (3). 

1444.  U  a  été  Jugé  aussi  qu'un  acte  peut,  bien  qoe  qnalifié 

propriété,  n'a  (ait  qa'appUquerà  la  contestation  les  véritables  ptiacipei 
de  la  matière;  e(  que  sa  décision  à  cet  égard  est  d'aotaoi  pios  iaatln- 
quahle,  qu'elle  a  fortifié  les  régies  du  droit  par  une  interprêtatio&  dei'» 
lention  des  parties  qui  échappe  à  toute  censure  ;  —  Rejette. 

Du  5  juin  1859.-C.  G.,  ch.req.>MM.  Zangiacomi,pr.-TroploDg,np.- 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf . -Godard- Saponay,  av. 

(3)  (Joly  C.  Joly.)  —  La  cota;— Attendu  qu'il  résulte  des  docuneali 
de  la  cause,  et  des  aveux  de  toutes  les  parties,  qu'en  1805  les  inunen- 
bles  provenant  dn  père  commun  furent,  comme  on  l'a  dit,  partagés  eMn 
les  six  enfants  ;  —  Attendu  que  ce  partage  attrihoa  k  l'alâé  née  peitiei 
préciputaire,  eu  etécntion  de  la  donation  faite  par  la  mère;  —  fttlriéi 
qu'il  résulte  encore  des  divers  renseignements  de  la  cause  que  ee  paitap 
fut  définitif,  et  quant  à  la  hase  suivant  laquelle  il  était  fait,  el  quant  à  11 
transmission  des  lots,  dont  chaque  prenant  devenait  propriétaire  iirévt- 
cable  ;— Que  cette  transmission  dans  la  volonté  des  parties,  qui  ètaioft 
toutes  majeures,  fut  si  bien  définitive,  que  plusieurs  des  copartageaab 
ont  ensuite  aliéné  leur  portion,  au  vu  et  su  des  autres  eopartageaab.  il 
sans  réclamation  de  V  or  part;  ft  qne  tous,  depuis  près  de  vingt-dif 
ans,  sont  restés  en  paisible  possession  de  leurs  lots;  —  Attendu,  ile$4 
vrai,  qu'il  résulte  aussi  ues  mêmes  documents  que  ce  partage,  déiulif 
sons  tous  les  autres  rapports,  fut  provisoire  en  ce  sens  que  les  parties  m 
réservèrent  de  procéder  à  une  pins  exacte  estimation  dès  lots,  et  de  n* 
tablir  régalilé,  s'il  y  avait  lieu,  par  des  indemnités  proportionnedles;  «^ 
Attendu  que  le  vrai  caractère  du  partage  de  1805  ainsi  fixé,  il  en  lé» 
suite,  i^  que  la  donation  préciputaire  faite  à  Jean>Marie  Joly,  était 
depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  volootiiireroent  exécutée  par  un  paitapi 
déiioitif,  ne  peut  plus  éire  attaquée;  ii®  qu'un  partage  définitif  ayantècs 
fait,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  un  nouveau;  —  Que  tout  aiî  pins; 
a-t-ii  lieu  d'examiner,  suivant  la  réserve  des  parties,  si  des  indemailé» 
ïuppiémcnlaires  de  la  valeur  de  leurs  lots  sont  dues  à  quelqnea-wis  dci 
co{iartagcanls;  —  Attendu,  sur  celle  question,  que  derexamen  atteriif 
des  pièces  et  documents  du  procès,  ainsi  que  des  lumières  mêmes  qn^tlii 
a  puisées  dans  l'expertise  faite  ensuite  do  l'arbitrage  intervenu  entre  Ifr 
parties,  la  cour  a  acquis  la  conviction  que  le  partage  do  1805  n'a  le* 
aucun  des  copartageants;  —  Que  loriots  ont  été,  autant  que  possijpi^ 
rormès  d'une  valeur  égale,  et  qu'en  admettant  qu'il  y  eût  qâeiqoe  imçt 
iilé,  celte  inégalité  serait  si  légère,  que  les  frais  d'un  nouveau  partj^ 
en  dépasseraient  do  beaucoup  la  valeur;  —  Emeadant;  —  Pltqa'îia'i 
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pgrtaffé  dfime  manière  générale,  être  considéré  comme  un  partage 
^rwiaoire  et  non  comme  un  partage  dè&nitif  :  et,  par  exemple,  la 
eirconaUmce  qn 'après  an  partage  d'ascendant  fait  par  nne  venve 
et  non  sigrné  par  l'un  de  ses  enfants,  Il  est  sarvena  entre  tous  les 
enfonts  mi  acte  sons  seing  privé  et  non  datiy  contenant  partage 
lant  des  biens  laissés  par  le  père  qne  de  ceux  partagés  par  la 
mère  encore  vivante ,  n'empécbe  pas  que  cet  acte ,  bien  qa'exé« 
enté,  ne  soit  considéré  que  comme  provisionnel  (Req.  1 1  mal 
1840)  (1). 

tik^%.  L'acte  qai  attribue  à  chacnn  des  copropriétaires  de 
divers  immeubles  indivis  des  contenances  fixes  et  des  quotités 
détemlnéee  avec  les  oonfrontations  par  nord,  midi,  levant  et 
couchant,  est  un  véritable  partage  qui  fait  cesser  l'indivision, 
Qsoiqae  l'entrée  en  Jouissance  réelle  des  ayants  droit  ne  puisse 
avoir  lien  qn'après  qu'il  aura  été  procédé  par  des  experts  à  la 
division  matérielle  et  à  l^arpentage  des  pièces  de  terre  (Bordeaux, 
4«eh.^  U  mal  1841,  H.  Gerbeand,  pr.,  aff.  Baritand). 

IftAV.  L'art.  816  suppose  un  acte  de  fartage*,  d'où  ilsem- 
Usrait  résolter  qu'il  faut  toujours  un  partage  écrit,  et  que  ta 
preove  par  témoins  ou  par  présomptions  d'une  convention  ver- 
bale ne  serait  pas  admissible.  Cette  conséquence  toutefois,  que 
nous  n'admettons  pas,  est  un  point  de  droit  fort  controversé,  que 
nosa  examinons  plus  loin  (art.  5.  V.  anssiplus  bautn*  1513), 
en  parlant  du  partage  amiable. 

14bA#*  Si  des  cohéritiers  continuaient  à  Jouir  en  commun, 
apràs  un  partage  réguHer,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  quelque  longue 
foe  fût  l'indivision,  à  un  partage  nouveau,  mais  à  nne  action  en 
•xécatlon  du  partage  existant.  —  Chabot,  art.  816,  n*  4;  Pou- 
W,  t.  2,  p.  33. 

f  i^Afè,  Lorsque  an  Jugement  confirmé  sur  l'appel  a  rejeté  une 
demande  en  partage,  en  décidant  que  le  partage  demandé  existait 
déjày  at  eneeasldénint  comme  tel  un  acte  auquel  le  demandeurn'at- 
Irtbaait  qne  is  caractère  <f  un  état  de  sUuOtum  de  la  communauté 
el  de  la  snoeession  à  partager,  il  y  a  chose  Jugée  sur  cette  de- 
manda. Elle  ne  peut  être  reproduite,  sons  prétexte  que  l'acte  liti- 
gieiix  constituait  un  partage  proiMonnel,  et  qu'il  n'a  point  été 
iltaqaé  sous  ce  point  de  vue  dans  l'histance  première.  —  U  y  a 

a  pas  lien  de  procéder  al  à  an  acoveau  partage  ni  &  la  rectiflcatioa  du 
partage  déjà  faH. 

Do  10  août  1858.-G.  de  Lyon,  t«  ch.-M.  de  Rieassec,  pr. 

(I)  jE^péw:— (Héi^  PeYvieox  C.  époux  Despard.)<-Le  «enr  PetHeox 
déèèda,  en  1836,  laiteant  quatre  enfants  vibrants  et  un  testanent  olo* 
gmpihe  par  lequel  il  légaait  le  quart  de  sa  fortane,  par  précipot,  àtroi» 
d'enln  eox;  c'était  la  dame  Despard  qaî  était  teale  exdie  de  la  libéra* 
lilé.  —  Qielqae  temps  après,  la  veuTO  PoïTieax  voolat  faire  le  partage 
astieipé  de  ses  bieas  entre  ses  enfants.  Aret  effet,  on  rédigea,  à  la  date 
de  •  set.  ISSS,  un  acte  de  donation  avec  attribnfion  de  lots,  où  Éga- 
raient comme  acceptants  les  deux  frères  Peîrieax  et  la  dame  Belisle,  leor 
emmF,  mais  non  la  dame  Despard.— Cet  ai^te  fnt  suivi  d'un  second  sons- 
ssing  privé  portant  partage  de  la  soccession  paternelle,  et  même  de  ceux 
partagés  par  la  mère  encore  vÎTante.  Hais  ce  secené  aele^  auquel  coa- 
eoanmnt  tous  les  héritiers,  ne  fit  rédigé  qu'en  un  seul  original,  et,  de 
ptatt,  la  dye  fat  laissée  en  blane.  —  Se  fondant  sur  cette  irrégularité, 
les  epeai  Despard  ont  demandé  la  nainté  du  partage,  et  oot  conclu  à  ce 
qa*!!  fit  procédé  à  une  veatellè  division  de  la  succession.  —  Les  autres 
héritière  ont  répendu  que  le  partage  sons  seing  privé,  quoique  man-^ 
qaaat  de  date,  a  en  était  pas  moins  définitif,  comme  ayant  été  exécuté 
par  feules  les  parties.  —  En  cet  état,  jugement  qui  déclare  que  le  partage 
ddfà  faH  ne  peal  être  considéré  que  comme  previsoire,  et  qui  en  or- 
deoae  un  neuveau,  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite,  entre  les  quatre 
cobérMeM.— Maison  signiiant  ce  Jugement,  le  51  oct.  1838,  les  époux 
Despard  enl  déclare  renoncer  à  sa  dernière  disposition,  voulant,  disaient- 
ils,  qae  le  lestamenC  du  sieur  PciYTieux  père  fût  exécuté  relatîTement  au 
l0gn  préciputaire  fait  à  ses  trois  enfants,  à  rexclusien  de  la  dame  Despard. 

Cependant  les  frères Peïvieux ont îDteijeté  appel.—  SO  juin  1839,  ar- 
rêt eenflrmatîf  de  ia  cour  de  Bordeaux ,  qui  erdoone  que  le  jugement  dé- 
féfé  eetlini  son  plein  el  entier  effet.  —  Cet  arrêt  ne  s'occupe  nullement 
da  la  renonciation  des  époux  Despard  au  bénéfice  de  Tune  des  disposi- 
liovs  dl  jugeBMut.  Il  «e  s'occupe  que  de  la  question  de  validité  du  par- 
laga  sois  seing  prifé,  et  à  cet  égard  il  itatue  .'  —  c  Que,  leit  que  l'on 
considère  la  forme  eu  les  clauses  sobsuntielles  de  Tacte  de  partage,  objet 
da  preeOs,  on  reconnaît  qu'il  n'était  que  provistfire  et  subordonné  à  une 
osiadîtien  qui  ne  s'est  pas  accomplie  ;  —  Que  les  biens  compris  dans  la 
dtfaalioft  foile  par  la  vsuve  Peltieox  font  f^rtiê  âe  ewa  ^  «ont  mH$ 
If  forlagi  Utiginm;  que  les   Copartageanls  ne  pouvaient  devenir 


identité  de  cause  dans  les  detiX  pi'ôccs;  car  la  cause  de  toute  de* 
mande  en  partage,  c'est  l'état  d'indivision  entre  plusieurs,  rela- 
tivement àdes choses  communes.— L'allégation  que  Tacte  qualifié 
d'abord  d'état  de  situation  par  le  demandeur,  serait  un  partage 
provisionnel,  ne  constitue  qu'un  moyen  nouveau  et  non  tine  de-- 
mande nouveUe{Jiancy,  8  août  «844,-  «'•ch.MM.lioreau,  l«'pr.; 
Leclerc,  subst.,  concl.  conf.  ;  afif.  Muel  C.  Doublât.  T.  le  Itecneil 
de  M.  Gamier). 

t  SftO.  Posmssion  suffisante  pour  prescWre.— -Avant  le  code, 
quelle  devait  être  la  durée  de  la  jouissanoe  séparée,  par  l'un  des 
héritiers  ou  par  tous,  pour  rendre  non  reoevable  Taetton  en  par^ 
tage?  La  question  était  controversée  dans  les  pays  contnmiers. 
Lebrun,  des  succès.,  llv.  4,  chap.  1 ,  après  l'examen  le  plus  ap« 
profonde  conclut  pour  la  prescription  de  trente  ans.  Et  une  cour, 
se  fondant  uniquement  sur  l'autorité  de  ce  Jurisconsulte,  a  inter- 
prété ainsi  l'ancien  droit  par  son  arrêt  (Limoges,  1 0  fév.  1 843,  aff. 
Gerland  €,  Lafond). 

L'opinion  la  plus  générale  n'exigeait  qu'une  Jouissance  de  dix 
années.  (Despeisses,  t.  i,p.  14I  ;  Lapeyrère,  lett.  5,  n.  4;  Go- 
quille,  du  partage  des  gens  communs ,  art.  1.)  Plusieurs  coutumes 
en  contenaient  une  disposition  expresse  (€out.  du  Bar,  art.  19; 
du  Maine,  art.  448;  d'Anjou,  art.  433);  —  Jugé  que  la  Jouis- 
sance séparée  par  tous  les  cohéritiers  d'une  portion  de  biens  à 
peu  près  égale  à  celle  qui  leur  revenait  faisait  présumer  un  par- 
tage convenu  et  rendait  non  reeevable  après  dix  ans  tme  action 
en  nouveau  partage;  que  telle  était  la  Jurisprudence  générale, 
fondée  sur  les  maximes  du  droit  romain;  que  le  même  principe 
était  surtout  appliqué  aux  habitants  de  la  campagne,  lorsque  la 
Jouissance  décennale  des  cohéritiers  était  appuyée  d'un  projet  de 
partage  on  de  quelque  autre  adminlcule  (Amiens,  18  Janv.  1823^ 
aff.  Flamand  C.  Desjardins). 

f  ft  6  fl .  Sous  le  code,  la  Jouissance  doit  s'être  prolongée  trente 
ans.  Il  ne  peut  être  question  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  puisqu'il  faut  titre  pour  cette  prescription,  et  que,  dans  l'es« 
pèce.  Il  ne  pourrait  y  en  avoir  d'autre  qu^un  partage,  lequel 
n'existe  pas.  Le  simple  titre  d'héritier  n'a  point  effet  vis-à-vis 
des  cohéritiers  qui  le  neutralisent  par  le  leur.  C'est  par  ce  motif 

rait  été  acceptée,  puisque,  jusque-là,  elle  ponyait  et  peut  encore  être 
révoquée  par  la  oonatrice;  d  où  il  suit  que  le  partage  projeté  ne  pouvait 
dsTenir  définitif  que  par  l'acceptation  préalable  de  la  donation  ;  que  cette 
situation  explique  les  mots  qui  se  trouvent  dans  le  projet  d'acte  de  par- 
tage :  partage  de  prtfMeoMnof»  aafomrfykm  acceptée,  et  pourquoi  la  date  do 
prejetest  restée  en  blane  ;  que,  dans  l'intention  des  parties^  on  ne  devait 
dater  le  projet  et  le  rendre  définitif  que  loreque  la  donation  aurait  été 
acceptée;  —  ...Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  donation  n'a  pas  été 
acceptée,  et  que^  dès  lors,  il  faut  reconnaître  qne  ce  n'était  qu'un  pfojet 
qui  n'a  pas  reçu  son  exécution...  » 

Pourvoi  des*  héritiers  PeTTÏeux.  —  !•  Violation  des  art  800, 1076  et 
1078  c.  ciT.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  pour  effet  de  dépoullter  les  de*- 
mandeurs  de  la  propriété  des  lots  qui  leur  ont  été  attribués  par  un  par- 


n'était  pas  encore  acceptée  par  la  dame  Despard  et  pouTait  ainsi  être  ré- 
toquée. Cette  donation,  en  effet,  n'était  pas  subordonnée  à  l'acceptatioa 
de  tous  les  enfants  donataires ,  elle  était  pirfaite  yis^-vis  des  acceptants, 
qui  se  trouvaient  irrévocablement  saisis  des  biens  à  eux  attribués.  — 
S*  Violation  des  art.  132S,  1S50.  1355  et  1550  c.  civ.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué,  sans  avoir  égard  à  1  acte  par  lequel  les  époux  Despard  dé- 
claraient ne  pas  prétendre  à  l'égalité  de  partdge  ordonnée  par  le  Juge- 
ment de  première  instance,  a  déclaré  que  ce  jugement  sortirait  son  plein 
et  entier  effet.  —  Arrêt. 

La  coca  ;-^  Sur  le  premier  moyen  :-— Attendu  que  la  cour  royale  (d« 
Bordeaux),  prononçant  seulement  surlepartigesous  signatures  privées  et 
jugeant  en  fait,  a  jugé  ce  partage  provisoire  et  subordonné  à  une  condition 
non  accomplie,  d'où  elle  a  justement  conclu  que  ce  partage  devait  être  dé- 
eiaré  nul  et  considéré  comme  non  avenu;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :— 
Attendu  qu'en  prononçant  sur  le  débat  porté  devant  elle,  la  cour  royale 
n'avait  point  à  statuer* sur  *e  testament  du  père,  qui  n'était  l'objet  d  au- 
enne  conclusion,  et  que  jLstice  ayant  été  faite  à  cet  égard  par  le  con- 
sentement à  l'exécution  de  ce  testament,  signifié  le  51  oct.  1858.  l'appel 
se  trouvait  naturellement  restreint  aux  autres  dispositions  non  abandon- 
nées du  jugement  de  première  instance;  d'où  il  résulte  qu'en  confirmant 
ce  jugement,  l'arrêt  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  résultant  du  tes» 
tanent  et  de  l'adhésion  qui  y  avait  été  donnée  ;  —  Rejette. 

Du  MflMll9IO^G.a,  cb.  TOf  .-MM.  ZangiaeoDl,  pr.^esUdier,rap, 
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que  le  parlement  de  Parts  ^  le  16  Janv.  1598,  s'est  prononoé  en 
faveur  de  la  pre8criplion  trentenaire.  —  Lacombe^  v«  Partage, 
sect.  I>  n»  2;  Merlin,  Rép.,  \«  Pai^ge,  §  l,  n*  i;  Delvinconrt, 
t.  2^  p.  344,  no  9;  UAL  Duranton,  t.  7,  n*95;  Malpel,  n*  243; 
Chabot,  t.  3,  p.  69;  Delaporte,  t.  3,  p.  88;  Vazeille,  art.  816, 
fi«  1  ;  Dutrnc,  n<»  228. 

f  6ft9.  Une  distinction  est  proposée  par  M.  Malevllle;  U  ad- 
met la  prescription  de  trente  ans,  si  nn  ou  plnsienrs  cohéritiers 
ont  Joui  séparément  de  la  succession;  mais  il  croit  snlBsante  la 
prescription  de  dix  ans,  si  tous  les  héritiers  ont  ea  la  Joaissanoe 
séparée  d'une  portion  à  peu  près  égale.  L'opinion  générale,  dit 
cet  auteur,  présumait  alors  qu'il  y  avait  eu  partage.  L'art.  816 
n'a  point  abrogé  cette  Jurisprudence;  il  ne  parle  j|ue  du  cas  où 
l'un  des  héritiers  a  Joui  séparément,  et  non  de  notre  hypothèse, 
cil  la  jouissance  de  tous  a  été  séparée.  «  U  n'est  pas  probable, 
continue  M.  Haleville,  que  cette  restriction  ait  été  mise  sans  des- 
sein :  dans  le  premier  cas,  le  partage  est  facilement  présumé, 
mais  non  dans  le  second.  »  —  Celte  distinction,  qui  n'a  que  le 
suiïrage  de  cet  auteur,  est  reiK>ussée  par  les  arguments  que  nona 
exposions  tout  à  l'heure. 

f  &&S.  U  peut  donc  se  présenter  diverses  hypothèses  pour 
l'application  de  l'art.  816;  elles  se  réduisent  à  trois.  —  Tous  les 
héritiers  ont  joui  trente  ans  séparément;  ils  n'ont  plus  d'action 
les  uns  contre  les  autres.  —  Un  seul  a  joui  séparément,  et  le 
surplus  est  resté  au  pouvoir  des  autres  ;  celui-là  a  prescrit  contre 
ceux-ci  l'action  en  partage  des  biens  qu'il  possédait;  mais  il  est 
repoussé,  par  la  même  exception,  du  partage  des  biens  restés  In- 
divis. —  Enfin  un  seul  des  héritiers  a  Joui  trente  ans  de  tonte  la 
succession.  Dira-t-on  alors  que  la  succession  est  demeurée  indi- 
vise, et  qu'en  cet  état  l'action  en  partage  est  impresoriptible? 
Mais  les  cohéritiers  ne  s'étant  point  fait  connaître,  et  le  posses- 
seur ayant  toii^ours  agi  en  son  nom  et  comme  seul  propriétaire, 
la  demande  en  partage  déguiserait,  dans  ce  cas,  une  véritable 
pétition  d'hérédité,  laquelle  se  prescrit  aujourd'hui  par  trente  ans, 
comme  dans  l'ancien  droit  (MM.  Duranton,  n«  92  ;  Delvincourt, 
Chabot,  Halpel  et  Dutrnc ,  loc,  cit.),  —  iogé,  que  sous  l'ancien 
droit  (comme  sous  le  nouveau),  l'action  en  partage  de  succession 
ce  prescrivait  par  trente  ans,  au  préjudice  de  celui  qui  avait 
laissé  son  cohéritier  Jouir  exclusivement,  pendant  ce  temps,  de 
la  totalltéde  la  succession  commune  (Bordeaux,  2  Juin  1831)  (1). 

(1)  (Pinel  C.  Punand.)  —  La  couk  ;  —  Attendu  qw  les  biens  dé- 
laissés par  Léonard  Peyraroaare  et  Léooarde  Lavau,  son  épouse,  de- 
vaient être  partagés  entre  leurs  enfants,  Louïm,  Adam  et  François,  de 
la  manière  suivante  :  Louise  de?aix  en  recueillir  la  moitié,  en  vertu  de 
•on  contrat  de  mariage,  du  20  déc.  1755  ;  l'aulre  moitié  devait  être  di- 
visée entre  ses  frères  Adam  et  François  ;  —  Adam,  né  le  9  mai  1725, 
est  décédé  le  9  mai  1796,  sans  avoir  réclamé  son  quart,  qui  est  toujours 
resté  entre  les  mains  de  Louise,  sa  sœur  ;  rien  ne  prouve  qu'il  vécût  et 
cohabitât  avec  elle,  etconsomm&t  ainsi  les  fruits  de  sa  part  héréditaire  : 
les  intimés  l'ont  bien  prétendu,  mais  ils  n'en  ont  rapporté  aucune 
preuve  ;  il  sait  de  là  que  les  droits  d'Adam  Peyramaure  sur  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère  sont  atleints  par  la  prescription  et  sont  restés 
eonfondus  dans  la  succession  de  Louise  Peyramaure,  sa  eœur  ;  en  sorte 
qu'il  faut  considérer  la  dame  Louise  Peyramaure  comme  ayant  recueilli 
les  trois  quarts  des  biens  de  sesdits  père  et  mère;  —  A  l'égard  de  l'autre 
quart  qui  devait  revenir  à  François  Peyramaure,  il  est  de  fait  que  ce 
quart  e^l  également  resté  dans  les  mains  de  Louise,  qui  s'était  mise  en 
possession  de  la  totalité  des  biens  des  père  et  mère  communs;  mais 


Lou*se  Peyramaure,  sa  grand'mère,  consommait  ainsi  cbex  elle  les  reve- 
nus des  droits  légilimaires  que  son  oncle  François  lui  avait  cédés,  et  se 
trouvait  ainsi  dans  le  cas  de  la  règle  suivant  ûiquelle  le  légitimaire  qai 
habite  avec  l'héritier  nV.$t  pas  sujet  b.  la  prescription* 

Du  S  juin  183i.-C.  do  Bordeaux.-M.  Duprat,  pr. 

(2)  1"  Espèce  :  —  (Pollin  C.  Rioult.)  —  Arrêt  conflrroatif  de  la  cour 
de  Paris,  du  14  mal  t8U  :  cr  Attendu  que,  d'après  l'ancien  comme  le 
nouveau  droit,  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont 
prescrites  par  trente  ans  ;  et  que  la  pétition  d'hérédité,  introduite  sous 
la  forme  d'une  demande  en  partage,  n'a  été  Taite  que  soixante-^iix  ans 
apre>*  ie  partage  ;  que  la  possession  des  Riouit  a  les  qualités  nécessaires 
pour  fonder  la  prescription  ;  qu'elle  n'a  pas  été  interrompue  ;  qu'elle  a 
été  publique  et  non  précaire;  oue  les  conteslations  élevées  à  l'occasion 
de  l'hérédité  dont  est  question,  loin  d'interrompre  la  prescription,  n'ont 
servi  qii'à  la  cooArmer,  puisqu'eUes  oat  été  teneiaési  ea  faveur  des 


f  ftftA.  Pareillement  11  a  été  Jugé:  I*  que  l'art  &29  ds  là 
coutume  de  Normandie,  selon  lequel  «  la  prescription  quadragé- 
naire n'a  point  Heu  entre  cohéritiers,  avant  le  partage,  pour  w- 
pécher  l'action  de  partage,  »  ne  s'applique  point  au  cas  oii  U 
demande  formée  depuis  plus  de  quarante  ans  par  un  individu  qni 
ne  s'était  point  encore  présenté  comme  héritier,  parait  plutét  me 
action  en  pétition  d'hérédité  qu'une  demande  en  partage.  Cetteac- 
tion  n'est  plus  recevable  (Req.,  5  Janv.  18U  ;  18  Juin  1 818)  (»). 
— 2*  Que  l'action  en  partage  d'une  succession  ouverte  depuis  plus 
d'un  siècle,  sans  qu'il  soit  justifié  d'aucune  cause  interrupUve  de 
prescription,  apoétre  déclarée  prescrite,  alors  surtout  qnequd 
ques-unes  des  parties,  contre  lesquelles  l'action  était  dirigée, 
avalent  Joni  d'une  portion  de  cette  succession  (art.  815,  816  c; 
nap.;  Req.  I2dée.  1811.  MM.  Henrion,  pr.,  Rassire,  rap.,  a£ 
Couturier  et  cens.  C,  Larlange)  ;  —  3«  Que  l'actioa  en  partage 
d'une  BURcession  peut  être  déclarée  prescrite,  lorsqu'il  est  coq- 
ftaté  p«r  le  juge,  d'une  part,  que  cette  succession  a'est  ouv«te  à 
une  époque  remontant  à  plus  de  trente  ans,  et,  d'autre  part,  <iue 
les  biens  héréditaires  ont  été,  depuis  la  même  époque,  posséda 
exclusivement  par  rhéritier  défendeur  à  l'action  ou  par  stô  eoo- 
cesseurs,  encore  que  l'époque  précise  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion et  du  commencement  de  la  possession  invoquée  à  l'appui  de 
la  prescription,  ne  serait  pas  constatée  (ReJ.  4  Juill.  1853,  alL 
veuve  Orsini,  D.  P.  53.  i.  298). 

flft5ft.  Le  détenteur  de  biens  successifs,  en  vertu  d'Instttn- 
tion  universelle,  à  charge  de  payer  des  légitimes  dont  le  chiffre 
est  fixé  dans  l'acte,  prescrit  par  le  laps  de  trente  ans,  conuoe 
tonte  autre  action  personnelle,  réelle  ou  mixte,  celle  qui  e<«ipèle 
aux  eoiégitimaires,  soit  à  fin  de  complément  de  légitime,  soit  à 
fin  de  partage  s'il  y  a  lieu  (ReJ.  2i  Janv.  1834,  aff.  Gautkier,T. 
Prescription). 

t  ftftH.  Quelle  est  la  règle  pour  la  durée  de  la  preseriptlon^ 
lorsque  la  possession  a  commencé  avant  la  publication  di  code 
Napoléon?  —  Aux  termes  de  l'art.  2281,  les  preaeriptions  cem- 
mencées  à  l'époque  de  sa  publication  seront  renées  conformé- 
ment aux  lois  anciennes.  —  Il  a  été  Jugé  par  ce  motif  qn'en  sup- 
posant que,  d'après  l'art.  816,  Taction  en  partage  ne  puisse  éin 
prescrite  que  par  une  jouissance  séparée  de  trente  ans,  Il  ne  srf- 
flrait  pas  moins  d'une  jouissance  de  dix  années  pour  aooompttr 
la  prescription,  si  elle  avait  conmiencé  sous  l'empire  dtoa  an- 


Rioolt  et  de  leurs  auteurs  ;  **-  Que  la  disposition  de  la  eoutmiio  de  liv 
mendie,  suivant  laquelle  la  prescription  n'avait  pas  lieu  eotie  coàéri 
tiers  avant  le  parlage,  ne  saurait  s'appliquer  a  la  cause,  par  la  faisn 
d*abord  qu'il  s  agit  d'une  pétition  d'hérédité,  et  non  d^one  actioeii 
partage  entre  coMritiers  reconnus  ;  ensuite  la  demande  de  PoUtn,  a 
lieu  d^étre  faite  avant  le  partage,  est  postérieure  de  soizante-<lix  aas.! 

Pourvoi  de  Pollin  pour  conf^aventioa  aux  eoulnmes  de  Monnasdie  il 
de  Paris. 

La  ooua;  —  Attendu  que,  d'après  le  vu  des  pièces,  la  coir  àt  Vuk 
a  reconnu  que  la  succession  dont  il  s'agit  a  été  réellement  partagée  p« 
acte  authentique  du  a  juin  1741,  acte  qui  n'est  pas  produit  en  cassa- 
tien  ;  —  Que  le  réclamant,  pour  arrêter  le  cours  de  la  prescrtptiaa  qa 
en  résulte,  ne  peut  se  prévaloir  de  divers  procès  que  las  Rioalt.  sas  mr 
lies  adverses,  ont  eus  à  soutenir  pour  raison  de  cette  même  hériM; 
que  ces  troubles  ne  venant  ni  du  réclamant  ni  de  ses  auteors,  lai  wt 
restés  étrangers,  et  n*ont  point  empêché  TefiTet  de  la  prescriptioa  à  mi 
égard,  et  les  jugements  intervenus  n'ont  fait  même  que  rendre  plus  au- 
thentique la  possession  des  parties  adverses,  à  titre  de  propriétaires;— 
Qu'il  n'ea  pas  contesté  que  l'auteur  du  réclamant  fût  majeur  à  Tépoq^ 
du  susdit  partage,  et  que  le  laps  de  soixante-dix  ans,  Ion  même  qitl 
faudrait  en  déduire  le  temps  de  la  minorité  alléguée  du  réclamaat,  aatait 
encore  plus  que  suffisant  pour  opérer  la  prescription  requise»  aîoaî  qai 
Ta  établi  l'arrêt  attaqué;  d'où  il  suit  que  les  violations  allégaées  dis 
articles  des  coutumes  de  Normandie  et  de  Paris  ne  sont  point  jasiiiées; 
—  Que  d'ailleurs  les  juges,  en  examinant  le  véritable  caractère  de  la 
demande  du  réclamant,  n'y  ont  tn)uvé,  au  fond,  qu'une  action  aa  péti- 
tion d'hérédité  déguisée  sous  la  forme  d'une  demande  en  paitaga;  — 
Rejette. 

Du  5  janv.  181i.-G.  G.,  ch.  req. -MM.  Lasaudade,  pn-Sieyes,  np. 

2«  Espèce:  —  (Pollin  C.  Rioult.)  —  La  même  contestatioa  s*«aléia* 
vée  entre  un  autre  héritier  Pollin  et  les  héritiers  Rioult. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositicna  eonubiaéas  é» 
art.  337,  259  et  681  de  la  coutume  de  Normandie  et  de  la  jarispnideaei 
normande,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  appiicatioa  da  Tari 
&39  de  ladite  coutume  ;  —  Rejette.' 

Da  ta  Jam  laïa-G.  a,  sect.  req.*MM.  Hearion,  pr.*Lasa«iaéa.  np. 
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dennes  lois  qni  n'exigeaient  pas  un  plus  long  délai  (Amiens^  18 
]anv.  1825,  aB,  Flamand  C.  Dejardins).  —  Au  contraire,  une 
cour,  io  fondant  sur  ce  que  la.  question  était  controversée  dans 
l'ancien  droit,  et  sur  ce  que  Lebrun,  celui  des  auteurs  qui  l'avait 
le  plus  approfondie,  s'était  prononcé  pour  la  prescription  de 
trente  ans,  a  décidé  que  l'art.  816  pouvait,  à  Tégard  d'un  par- 
tage antérieur  à  sa  publication,  être  invoqué,  sinon  comme  loi, 
du  moins  comme  raison  écrite  (Limoges,  lo  fév.  1813,  aif.  Pe- 
riaut  C,  Lafond). 

1657 .  Dans  le  cas  d'un  partage  provisionnel,  ayant  pour  ob- 
jet la  Jouissance  et  non  la  propriété  des  biens  de  la  succession, 
l'action  en  partage  déflnitif  serait-elle  recevable  après  trente  ans? 
—  Par  l'effet  d'un  tel  partage,  le  cohéritier  qui  perçoit  les  fruits 
de  l'immeuble  à  lui  assigné  provisoirement,  les  perçoit  sans  doute 
pour  lui.  Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  possède  l'immeuble  pro 
suo;  car  en  cultivant  le  fonds,  en  raffermant,  en  recueillant  les 
fruits,  II  ne  fait  pas  plus  acte  de  propriétaire  que  l'usufruitier, 
le  fermier  ou  l'antichrésiste.  Sa  jouissance,  personnelle  quant 
aux  fruits,  est  précaire  quant  au  fonds,  et  ne  peut  conséquem- 
ment  le  conduire  à  la  prescription,  tant  que  le  titre  de  sa  posses- 
sion n'a  pas  été  interverti  (arrêt  du  parlem.  de  Rennes  du  i  3  mai 
1738;  Chabot,  sur  l'art.  815,  n»  4;  Duranton,  t.  7,  n»  76;  Mer- 
lin, Rép.,  vo  Partage,  §  10,  n»  2).  —  Jugé  ainsi  dans  un  cas  où 
les  cohéritiers  avaient  stipulé  qu'ils  jouiraient  alternativement, 
l'un  un  Jour,  l'autre  le  jour  suivant,  d'un  immeuble  de  la  succes- 
sion (d'un  moulin).  La  jouissance  commune  se  fût-elle  ainsi 
prolongée  pendant  plus  de  trente  ans  avant  le  code,  la  demande 
en  partage  ou  licitation,  formée  depuis  le  code  par  l'un  des  co- 
propriétaires, ne  serait  pas  moins  proposable  (Gass.  15  févi  1813, 
air.  Bouhard,V.  s^iprà,  n«  1541). 

1669.  Un  partage,  quoique  qualifié  provisionnel,  peut  de- 
venir déflnitif  par  la  prescription  de  trente  ans,  s'il  n'a  pas  seu- 
lement pour  objet  la  jouissance.  Des  doutes  se  sont  élevés  à  cet 
égard  dans  le  cas  de  la  clause  suivante  :  —  Par  un  acte  qui  con- 
state à  plusieurs  reprises  que  les  arrangements  convenus  entre 
les  parties  ne  seraient  Jamais  considérés  que  comme  provisoires 
et  ne  pourraient  préjudicier  à  leur  droit  de  demander  une  liqui- 
dation définitive,  ainsi  que  tous  remboursements  pécuniaires,  et 
de  former  toutes  réclamations  de  biens  qui  auraient  été  compris 
dans  un  estoc,  quoique  appartenant  à  un  autre,  il  fut  stipulé  que 
chaque  cohéritier  aurait  la  faculté  de  vendre  et  d'aliéner  les  biens 
dont  la  Jouissance  lui  était  provisoirement  déférée,  sans  que  ces 
aliénations  pussent  être  attaquées,  lors  du  partage  définitif,  par 
les  autres  parties  dont  le  droit  serait  réduit  à  un  simple  re- 
cours contre  les  vendeurs.  —  Les  répétitions  occasionnées  par 
ces  aliénations  devaient  avoir  lieu  sur  le  pied  de  l'estimation  des 
biens  vendus,  et  non  sur  celui  des  prix  de  ventes.  —  On  a  de- 
mandé si  un  tel  partage  était  devenu  définitif  après  une  posses- 
session  de  trente  années.  La  difficulté  vient  de  ce  que  la  clause 
qui  autorise  les  copartageants  à  vendre  les  biens  par  eux  déte- 
nus est  aussitôt  modifiée  par  l'obligation  qu'on  leur  impose  de  te- 
nir compte  du  prix,  lors  du  partage  définitif,  non  d'après  le  taux 
de  la  vente,  mais  à' après  V estimation  des  biens  vendus.  On  a 
Jugé  que  cette  réserve  devait  être  considérée  comme  donnant  à 
chaque  coparlageant  une  simple  action  en  liquidation  définitive 
prescriptible  par  trente  ans(Req.  2  août  1841)  (i). 

1I669.  Quant  au  partage,  qui  intéresse  dos  mineurs  ou  in- 

(1)  BêpiM  :  —  (De  la  Villegonan  C.  Talhouet.)  —  Jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  du  19  avr.  1838,  en  ces  ternies  :  —  «Attendu  que 
le  partage  provisoire  d'une  succession  est  l'attribution  aux  divers  ayants 
droit  des  biens  qui  la  composent,  sous  la  réserve  de  faire  cesser  cette 
atlribulion  par  une  demande  à  fin  de  partage  définitif;  que,  dès  lors,  ce 
partage  ne  constitue  pas  une  simple  jouissance  à  titre  précaire,  mais  un 
droit  de  propiiété  soumis  k  une  condition  résolutoire,  tel  que  le  droit 
de  propriété  transmis  h  un  acquéreur  sous  la  faculté  de  rachat,  et  qui 
devient  définitif  lorsque  la  condition  résolutoire  ne  peut  plus  se  réaliser; 
^-Attendu  que  l'action  à  fin  de  partage  définitif  se  prescrit  comme  toutes 
les  autres  par  trente  ans  ;  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  années  depuis 
le  partage  provisoire  dont  il  s'agit;  que,  dés  lors,  la  condition  résolu- 
toire à  laquelle  Tattrihution  faite  par  ce  partage  était  soumise,  ne  pou- 
vant plus  se  réaliser,  celte  attribution  constitue  un  droit  de  propriété 
définitif  qui  maintenant  ne  peut  plus  être  attaqué.  »  —  Appel;  37  nov. 
1838,  arrêt  confirmatif  de  la  coor  royale  de  Paris  en  ces  termes  :  — 
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terdits,  ou  des  absents,  et  que  la  loi  elle-même  (c.  nap.  840}  dé- 
clare proviitûmnel  pour  n'avoir  pas  été  fait  selon  les  règles  pres- 
crites, on  admet  sans  difficulté  qu'il  devient  définitif  par  la 
prescription  ;  mais  on  est  en  désaccord  sur  la  durée  de  la  près* 
cription.  Est-elle  de  trente  ou  de  dix  ans?  Nous  nous  expliquons 
sur  ce  point,  art.  10,  en  parlant  de  la  rescision  du  partage. 

t6€0.  Quelquefois  l'action  qualifiée  par  les  parties,  action 
en  partage^  ne  sera  réellement  qu'une  action  en  nullité  prescrit-' 
tiblepar  dix  ans.  —  Ainsi  jugé  que  l'action  en  partage  d'une  suc- 
cession ne  se  prescrit  que  par  trente  ans;  mais  si  l'héritier  qui 
l'exerce  demande  en  même  temps  que  dans  les  lots  il  entre  des 
biens  vendus  par  le  défunt  à  ses  cohéritiers,  sous  prétexte  que 
cette  vente  contenait  une  donation  déguisée,  cette  autre  demande 
constitue  une  action  en  nullité  de  donation,  prescriptible  par  dix 
ans  sous  la  coutume  de  Normandie  (art.  455),  et  que  le  deman- 
deur en  partage  ne  peut  plus  exercer  après  ce  délai  (Rouen,  26 
Juin  1822,  ir«cb.,  aff.  Fomière  et  Letellier  C.  Langlois). 

1 611 1 .  Dans  le  cas  de  pacte  sur  succession  future  contenant 
soit  renonciation  de  l'un  des  susccssibles,  soit  partage  anticipé 
entre  eux,  y  a-t-il  lieu  à  une  action  en  nullité  prescriptible  par 
dix  ans  depuis  l'ouverture  de  la  succession?^Y.  suprà,  n»  621. 

t6ll9.  Un  £ter«  pourrait,  par  dix  on  vingt  ans,  prescrire  la 
propriété  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  indivise,  et 
qui  aurait  été  aliéné  par  l'un  des  héritiers;  alors  il  n'y  a  que  la 
propriété  de  l'immeuble  qui  soit  prescrite  :  l'action  en  partage 
subsiste,  et  les  cohéritiers  peuvent  réclamer  une  indemnité  con- 
tre l'héritier  vendeur.  —  Le  tiers  ne  profiterait  que  de  la  pres- 
cription trentenaire,  si  l'objet  de  la  vente  était,  non  plus  un  im- 
meuble déterminé,  mais  les  droits  successifs  mêmes  de  l'un  des 
héritiers;  l'acquéreur  ne  prescrirait  l'action  en  partage  que 
comme  l'eût  pu  faire  le  vendeur  (MM.  Duranton,  t.  7,  n»  94,  et 
t.  1,  n»  581  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  345,  n"»  9  ;  Chabot,  t.  3,  p.  69  ; 
Vazeille,  art.  816,  n*  4;  Dutruc,  n»  232). 

1669.  La  prescription,  quand  elle  a  lieu,  est  personr^elle. 
En  conséquence,  la  prescription  acquise  contre  un  cohéritier  qni 
n'a  point  formé  de  demande  en  partage,  profile  au  seul  cohéri- 
tier, détenteur  des  biens,  et  non  à  tous  les  autres  héritiers.  — • 
Si  les  cohéritiers  sont  réputés  mandataires  les  uns  des  autres,  ce 
n'est  qu'en  ce  qui  intéresse  la  gestion  de  la  succession  ou  pour 
de  simples  actes  d'administration.  Mais  ce  mandat  ne  saurait  être 
étendu  aux  actes  d'acquisition,  ni  par  conséquent  conférer  au  co- 
héritier qui  a'a  point  possédé,  le  droit  de  participer  avec  le  co- 
héritier seul  possesseur  au  bénéfice  de  la  prescriptiop  (Limoges, 
8  Janv.  1839,  air.  Mouteillet,  V.  Prescription). 

16114.  Par  la  même  raison,  la  demande  en  partage  formée 
par  un  héritier  contre  le  cohéritier  possesseur  des  biens  à  parta- 
ger, n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  d'un  autre  cohé- 
ritier non  appelé  dans  l'instance  en  partage,  et  qui  n'y  est  pas 
intervenu  (même  arrêt).  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  demande 
en  partage,  dirigée  contre  le  détenteur  de  biens  successifs  par  un 
seul  des  coliéritiers,  n'interrompt  la  prescription  qu'au  profit  de 
ie  demandeur,  bien  que  les  autres  cohéritiers,  par  lui  assi- 
gnés, aient  déclaré  adhérer  à  ses  conclusions ,  mais  sans  agiir 
eux-mêmes  directement  contrôle  détenteur  (c.  nap.  2229,  2248; 
ReJ.  21  janVrf  1834,  aff.  Gauthier,  V.  Prescription).—  Cette  déci- 
sion est  critiquée  par  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2, 
p.  361,  note  2,  qui  opposent  un  arrêt  contraire^  d'après  lequel 


«Considérant  que  les  intimés  possèdent  depuis  plus  de  trente  ans  à  titre 
de  propriétaires  de  bonne  foi;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  SI  6,  2236  et  2237  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'acte  de  partage  provisionnel  de  1785, 
non-seulement  attribuait  à  cbaque  héritier  certains  immeubles  pour  en 
recueillir  les  fruits,  mais  encore  leur  attribuait  la  faculté  de  les  vendre 
pour  se  procurer  le  moyen  d'acquitter  leur  part  contributive  des  dettes 
de  la  succession;  —  D'où  suit  (ce  qui  résulte,  d'ailleurs,  de  IMuterpré^ 
tation  de  cet  acte  faite  souverainement  par  l'arrêt)  que  les  parties  avaient 
eu  seulement  en  vue  de  se  réserver  le  droit  de  faire  plus  tard  une  liqui- 
dation définitive;  —  Attendu  que  cette  action  ayant  pour  ob  etun  règle- 
ment définitif  était  susceptible,  comme  toutes  les  autres  actions,  d'être 
atteinte  par  la  prescription,  et  que  Tarrét  a  reconnu,  en  fait,  que  beau* 
coup  plus  de  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  partage;  —  Rejette. 

Du  2  août  1841.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.'Bayeux,  rap 

59 


466 


SUCCESSION.— Chap.  7,  Sect.  3,  Art.  2. 


finterroptfon  (Oe  la  prescription  profite  à  ton»  les  cobéritiere  mis 
en  cause  sur  la  demande  en  partage  (Menlpellier,  16  noT.  i84S^ 
aff.  Rouquette,  V.  Prescription). 

1 6II& .  On  a  jugé  encore  :  !•  que  la  prescription  de  l'action 
en  partage  était  interrompue  par  le  dépôt  fait  au  greffe  du  rap- 
port d'experts  ordonné  dans  une  instance  en  partage^  commencée^ 
puis  abandonnée  (Riom,  15  fév.  1816,  aff.  Ghantal^V.  Prescrip.); 
—20  Que  sons  l'empire  de  l'ancien  droit  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  partage  ne  courait  pas  contre  le  cohéritier  pendant  le 
temps  qu'il  avait  été  logé  et  nourri  dans  la  maison  de  celui  qui 
détenait  les  biens  héréditaires  :— «Attendu  que  Séry  habitait  avec 
Louise  Peyramaore,  sa  grand'mère,  consommait  ainsi  chez  elle 
les  revenus  des  droits  légitinaires  que  son  oncle  François  lui 
avait  cédéSy  et  se  trouvait  ainsi  dans  le  cas  de  la  règle,  suivant 
laquelle  le  légitimaire  qui  habite  avec  l'héritier  n'est  pas  sujet  à 
la  prescription; inflrme  »  (Bordeaux,  2  juin  1831,  2*  ch.,  M.  Du- 
pral,  pr.,  aff.  Pinel  C.  Penaud). 

t  AHe.  Dans  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  le 
père  ayant,  en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  la  jouissance  des 
biens  obvenus  à  ses  enfants  par  le  décès  de  leur  mère,  un  des 
enfants,  à  qui  le  père  avait  cédé  son  usufruit,  moyennant  un  prix 
payable  chaque  année,  ne  pouvait  prescrire  les  parts  de  ses  frè- 
res dans  lesdits  biens  :  —  «  Attendu  que  telle  était  la  jurispru- 
dence du  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte d'une  attestation  du  barreau  rapportée  par  Salviat  »  (Bor- 
deaux, ...  juin  1827,  aff.  Moulinier  C.  Baguxan). 

1 5e7 .  Quant  à  la  jouissance  séparée  des  meubles  de  la  suc- 
cession, on  s'est  demandé  si  elle  équivaut  à  un  partage  pour  cette 
espèce  de  biens. — Trois  opinions  se  sont  produites;  selon  M.  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  344,  note  8,  «  si  la  succession  est  purement  mo- 
bilière, on  présumera  qu'il  y  a  eu  partage  amiable  et  sans  écrit. 
£n  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  (c.  nap.  2279)  :  consé- 
quemment,  l'action  en  partage  ne  pourra  plus  être  intentée.  » 


(1)  (  Vallet  C.  Amoreux.)  —  La  coim  ;  —  Vu  les  art.  2279  et  81» 
du  code  civil  ;  —  Attendu  que  la  faculté  accordée  aux  héritiers  natu- 
rels de  réclamer,  pendant  trente  ans,  la  racoeraion  qui  leur  est  échue, 
et  d'en  demander  le  partage,  n'est  pas  limitée  aux  immeubles,  et  que, 
dès  lors,  ces  héritiers  ont  droit  de  revendiquer  même  les  valeurs  mo- 
hilières  qui  font  partie  de  la  succession,  tant  que  ces  valeurs  se  trou- 
vent, dans  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  recueillies,  soit  comme  léga- 
taires, soit  comme  héritiers,  ou  le  prix  en  provenant,  lorsqu'elles  ont  été 
aliénées;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  2279  dU  code  civil,  en 
fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  cette  régie  n'est  applicable  ni 
au  cas  où  la  possession  n'a  été  exercée  que  sur  une  ehoso  indivise,  ni  à 
celui  où  il  existe  un  titre  qui  contredit  û  possession  de  celui  qui  s'est 
emparé  de  la  chose,  même  de  bonne  foi  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  qua- 
lité d'héritiers  a  conféré  aux  demandeurs  un  droit  de  propriété  sur  toutes 
les  valeurs,  sans  exception,  de  l'hérédité  de  la  dame  de  Coriolis  ;  — 
Qu'il  ne  peut,  d'ailleurs,  exister  de  doute  à  cet  égard,  en  présence  de 
l'art.  816  c.  civ.,  qui  décide  que  le  partage  peut  être  demandé,  même 
quand  l'un  des  héritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la 
succession,  et  qui  ne  fait  point  d'exception  pour  les  biens  mobiliers;  — 
Attendu  que  c'est  en  se  fondant  uniquement  sur  l'art.  2279  c.  civ.  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les  appelants  non  recevables,  et  a  maintenu  l'in- 
timé en  possession  des  meubles  et  créances  de  la  succession,  ainsi  que  de 
l'indemnité  payée  en  vertu  de  la  loi  de  1825  ;  -^  Casse. 

Du  lOfév.  18iO.-C.  G.,ch.  civ.-MM.  Portalis,  1«'  pr.-Rupérou^  r.- 
Laplagne,  1^  av.  gén.,  c.  conf.-Augier  et  Latruffe,  av. 

(a)  (Dame  VaUet  C.  Ferry-Amoreux.)  —  Celte  décision  intéressante 
a  été  rendue  sur  renvoi  de  la  cour  de  cassation  (Y.  Gass.  10  fèv.  1840 
qui  précède)  par  arrêt  du  15  juill.  1840,  de  la  cour  de  Nimes,  qui,  ayant 
àstatuersorun  nouveau  système  proposé  devant  elle,  s'estexprimé  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  de  la  combinaison  des  dispositions  de  \i  cour 
royale  d'Aix,  du  25  mars  1836,  et  de  celles  de  Tarrél  de.la  cour  de  cas- 
sation du  10  fév.  1840,  il  résulte  que  la  cour  royale  de  Nîmes  est  saisie 
de  la  question  de  savoir  si  le  sieur  de  Ferry-Amoreux  doit  être  soumis  à 
partager,  avec  les  autres  cohéritiers  et  successeurs  naturels  de  la  dame 
Laffitteau  de  Coriolis,  la  moitié  des  valeurs  mobilières  de  la  succession  de 
cette  dernière,  que  ledit  Ferry  a  reçues  et  détient,  ou  s'il  peut,  au  con- 
traire, retenir  ce  qu*il  a  reçu  comme  lui  étant  déflnitivement  acc^uis  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  actions  actives  et  passives  de 
rhérédité  se  divisent  entre  les  cohéritiers,  de  telle  sorte  que  celui  qui  a 
payé  sa  portion  de  la  dette  de  la  succession,  ne  peut  pas  être  tenu  de 
payer  la  portion  de  cette  même  dette  concernant  ses  cohéritiers,  alors 
même  que  ceux-ci  seraient  insolvables  ;  tout  comme  celui  des  cohéri- 
tiers qui  a  reçu  sa  part  et  portion  d'une  créance  commune  ne  peut  être 
tena  de  faire  profiter  ses  cohéritiers  du  j»ayement  qu'il  a  reçu,  quelle 


M.  Duranton,  t.  7,  n»  96,  n'admet  la  présomption  qu^apiisan 
certain  temps  écoulé  depuis  l^uverture  de  la  succession,  et  qui 
variera  selon  les  circonstances  :  il  exige  un  temps  plus  long  à 
l'égard  des  mineurs  ou  interdits.  —  Une  troisième  opinion,  en- 
seignée par  MH.  Vazeille,  Prescript.,  n»  670,  et  Success.,  art. 
817,  n»  3;  Troplong,  Prescript.,  n«  1050;  Dutmc,  du  Partage, 
n*  258,  et  à  laquelle  nous  nous  rangeons  sans  hésiter,  repousse 
toute  présomption  dé  partage.  L'art.  2279  c.  nap.  ne  regarda 
point  les  généralités  de  meubles,  ni  par  conséquent  le  cas  de  pos- 
session de  tout  ou  partie  d'une  succession  mobilière.  Cet  arlide, 
d'un  autre  côté,  n'a  en  vue  que  les  tiers  et  non  les  héritiers  eux- 
mêmes.  Ajoutons  qu'il  serait  impossible  de  présumer  un  partage 
non  écrit  à  l'égard  des  mineurs  ou  interdits.  —  Jugé  que  la  fa- 
culté accordée  aux  héritiers  légitimes  de  réclamer,  pendant  trente 
ans,  la  succession  qui  leur  est  échue,  et  d'en  demander  le  par- 
tage, s'étend  aux  valeurs  mobilières,  comme  aux  immeubles,  tani 
que  ces  valeurs,  ou  le  prix  en  provenant,  se  trouvent  dans  les 
mains  de  ceux  qui  les  ont  recueillies,  soit  comme  légataires,  soit 
comme  héritiers  (Gass.  lO  fév.  1840)  (i). 

flfteS.  Le  légataire,  qui,  étant  en  même  temps  héritier  na- 
turel du  testateur,  a  reçu,  en  sa  première  qualité,  et  par  acte  de 
partage  avec  des  colégataires  non  héritiers,  une  portion  de  la 
succession,  même  moins  forte  que  celle  qui  lui  revenait  en  sa 
qualité  d'héritier  naturel,  ne  peut,  en  cas  d'annulation  du  testa- 
ment prononcée  sur  la  demande  d'un  autre  liéritier  naturel  qui 
ne  s'est  fait  connaître  qu'après  que  les  autres  colégataires  co- 
partageants  sont  devenus  Insolvables,  et  que  la  prescription  a 
frappé  les  objets  héréditaires  par  eux  aliénés,  être  actionné  en 
partage  ou  rapport  de  ce  qu'il  a  reçu,  et,  par  exemple,  des  valeurs 
mobilières  qui  lui  ont  été  attribuées  :  ce  n'est  que  la  portion  do 
légataire  insolvable  qui  serait  rapportahle,  si,  par  sa  négligence, 
le  réclamant  n'avait  laissé  acquérir  la  prescription  (Req.  1 6  mars 
1 84  2)  (2) .—  Dans  l'espèce,  on  a  Jugé  avec  raison  que  la  négligence 


que  soit,  d'ailleurs,  l'insolvabilité  du  débiteur  commun  ;  que  ce  priaci^ 
écrit  dans  plusieurs  textes  de  la  loi  romaine,  a  été  constamment  cqb- 
sacré  par  la  jurisprudence,  tant  ancienne  que  moderne  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'en  sa  qualité  d'héritier  légitime  et  naturel  de  la 
dame  Laifitteai  de  Coriolis,  le  sieur  Ferry  a  droit  aux  trois  cinquièBSi 
de  la  succession  de  ladite  dame,  et  qu'il  n'a  reçu  que  la  moitié  èa 
créances  de  cette  succession,  qui  font  l'objet  du  litige;  —  Qu'il  est  T 
certain  qu'il  n'a  rien  reçu  en  sus  de  la  part  lui  revenant  dans  1 — 
créances,  et  qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  être  tenu  de  faire  profiter  i 

héritiers  de  ce  qu'il  a  ainsi  reçu  pour  sa  part  et  portion,  alors  t 

que,  comme  dans  l'espèce,  ses  cohéritiers  ont,  par  leur  propre  néfi- 
gence,  laissé  acquérir  des  prescriptions  qui  s'opposent  à  ce  qu'ils  pais- 
sent recouvrer  leurs  entiers  droits;  —Qu'il  importerait  peu  que  lesiev 
Ferry  eût  demandé  et  obtenu  la  réception  de  sa  portion  ou  de  partie  et 
sa  portion  dans  lesdites  créances  en  qualité  d'héritier  testameitaîie 
^qualité  qu'il  aurait  perdue  par  Tannulation  du  titre  que  la  loi  lai  cet- 
férait),  lorsqu'il  est  incontestable  qu'il  réunissait  sur  sa  tète  mue  aitn 
qualité,  celle  dliéritier  naturel,  qui  lui  attribuait  les  mêmes  draits,  et 
même  des  droits  plus  étendus  que  ceux  que  lui  conférait  le  titre  anoalè; 
—  Que  ce  n'est  donc  jamais  que  la  portion  ou  partie  de  la  portion  bi 
revenant  en  l'une  et  l'autre  de  ces  qualités  qu'il  a  obtenue; — Qu'il svt 
de  ce  qui  précède  que  les  parties  de  Ghalamel  sont  irrecevaUes  et  aal 
fondées  dans  leur  demande  en  partage  de  la  moitié  des  valeurs  BHki- 
lières  de  la  succession  de  la  dame  Laffitteau  de  Gk^riolis,  reenet  pvie 
sieur  Ferry,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

»  Attendu  que  cette  décision,  qui  s'applique  sans  difficulté  à  la  moitié 
de  la  créance  sur  les  héritiers  de  Ville-Branche,  et  à  la  moitié  de  h 
créance  sur  l'Etat,  que  ledit  Ferry  a  reçues  des  débiteurs  de  la  soc 
sion,  doit  être  la  même  relativement  k  la  moitié  des  capitaux  à  i 
constituée;  —  Que,  s'il  est  vrai  que  ledit  Ferry  n'a  pas  reçu  la  ■ 
seulement  de  chacun  desdits  capitaux  à  rente  constituée,  mais  tea  „ 
tain  nombre  de  ces  capitaux  en  entier,  formant  la  moitié  de  tevs  cm 
qui  se  trouvaient  dans  la  succession,  il  est  également  certain,  ea  fU, 

3u'il  n*a  rien  reçu  en  sus  de  ce  qui  lui  revenait  pour  sa  porlioB  héré- 
itaire  sur  tous  les  capitaux  réunis  ;  que  le  partage  d'après  lequel  la  m»- 
tié  des  ditseapitaux  lui  a  été  dévolue,  a  été  fait  de  bonne  foi  a^ee  «a  bè- 
ritier  apparent,  qui  jouissait  de  toute  l'utilité  de  son  titre  dans  le  hn 
même  où  habitaient  les  véritables  héritiers,  qui  ne  cootestaieiil  ni  li 
titre  ni  la  possession  qui  en  dérivait  ;  —  <}u*il  est  de  principe  gèaénle- 
ment  adopté  par  les  diverses  cours  du  royaume,  et  par  la  ooor  de  cas- 
sation, que  les  traités  faits  de  bonne  foi  avec  un  héritier  apparent,  it- 
surent  irrévocablement  aux  tiers  les  droits  que  ces  actes  leur  confèreel  : 
,  —  Que  ce  principe  doit  s'appliquer  h  un  acte  de  partage  tout  anseî  Im 
I  qa*a  un  autre  acte,  lorsque  le  partageant,  dont  le  droit  4  la  chose  est 
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dirait  ntomber  uniquement  sur  son  aatenr.  Le  principe  que 
ehacnn  doit  subir  les  conséquences  ou  répondre  de  sa  faute  de- 
vait remporter  sur  les  deux  antres  principes  qu'en  opposait,  sa- 
voir :  d'une  part^  la  maxime  :  Quod  nulium  est  nulhmprodueit 
efectum;  de  Tautre,  les  art.  815  et  816  c.  nap.,  qui  autorisent 
la  demande  en  partage  contre  le  cohéritier  qui  ajout  séparément 
de  tout  ou  partie  de  l'hérédité  pendant  un  temps  insofflsant  pour 
prescrire. 

AIT.  5.  —  Par  qui  êtoontfB  gtii  le  partage  peut  êtte  âemandé, 

f  &••.  Par  qui  peut  être  demandé  le  partage?  —  En  géné- 
ral, toute  personne  qui  est  dans  Vindivisian  peut  provoquer  le 
partage,  sauf  les  exceptions  ou  restrictions  admises  par  la  loi,  et 
qui  ont  été  signalées  n**  150^,  1519,  1535).  —  A  l'égard  des 
héritiers  qui  ne  sont  pas  présents  ou  maîtres  de  leurs  droite, 
comme  les  tnineurs  ou  interdits  et  la  femme  mariée,  l'action  en 
partage  qui  leur  appartient  est  exercée  par  des  mandataires  lé- 
gaux.  —  \.  ci^près,  n*»  1587  et  suiv. 

4  S90.  Le  partage  peut  être  provoqué  par  le  cohéritier  qui 
a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  tant  que  le  oessionnaire  ne  se  pré- 
vaut pas  de  la  cession,  d'ailleurs  non  notifiée  :  les  cohéritiers 
sont,  en  ce  cas,  non  recevabies  àexciper  de  l'existence  de  la  ces- 
sion :  ->-  «  Considérant  que  les  intimés  font  résulter  le  défaut  de 
qualité  delà  veuve  Maillot  de  la  vente  qu'ils  prétendent  avoir  été 
fiiiie  par  elle  de  ses  droits  successifs;  mais  qu'en  supposant  vraie 
cette  assertion  que  rien  ne  Justifie,  l'acte  dont  les  intimés  argu- 
mentent leur  serait  étranger;  que,  dès  lors,  ils  n'avaient  pas  le 
droit  d'en  exciper  ;  que  l'acquéreur  seul  pourrait  réclamer,  et  que 
SMk  silence  laisse  la  veuve  Maillot  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
an  respect  des  intimés;  émendant»  (Bourges,  24  août  1831, 
t'*ch.tM.  Mater,  1«'  pr.,  aff.  Maillot  C.  Blandm).  —  La  même 
cour  a  rendu  un  arrêt  conforme,  mais  dans  une  espèce  oh  il  avait 
été  convenu  par  l'acte  de  cession,  que  les  droits  successifs  sc- 
iaient liquidés  aux  risques  et  périls  du  cohéritier  vendeur  (Bour- 
ges» 23  août  1831,  aff.  Grillot  C.  Robin). 

ftftVf .  L'action  en  partage  appartient  aux  eréanciers  per- 
aonnels  des  héritiers,  comme  exerçant  les  droits'de  leur  déhi- 
leor.  Ce  droit  toutefois,  comporte  certaines  restrictions  qui  sont 
expUquées  ci-après,  nf^  2002  et  s.  — 11  en  est  de  même  du  droit 
de  celui  qui  a  acheté  ou  pris  à  bail  de  l'un  des  héritiers  d'un 
immeuble  dépendant  de  la  succession  Indivise,  et  qui  a  intérêt  à 
provoquer  le  partage  entre  les  héritiers,  afin  de  pouvoir  retenir 
l'immeuble  au  cas  ou  il  tomberait  dans  le  lot  du  vendeur  ou 
bailleur.  —  V.iôW. 

1S79.  Vusu fruitier  et  le  nu-propriétaire  des  mêmes  biens 
ne  sont  pas  dans  un  état  d'indivision  proprement  dit ,  puisque 
l'un  n'a  rien  dans  la  propriété  et  l'autre  rien  dans  la  Jouissance. 
Dès  lors,  ils  ne  peuvent,  pour  faire  cesser  leurs  conflits  d'intè- 

incoDtestable,  n'a  reça  que  ce  qui  lui  revenait,  et  se  trouve  obligé,  pour 
le  conserver,  d'invoquer  le  droit  qui  résulte  en  sa  faveur  du  consente- 
ment qui  lui  a  été  donné  par  rhëritier  apparent  ;  —  Que,  dans  ce  cas, 
il  doit,  comme  tous  les  autres  tiers  qui  contractent  de  bonne  foi,  avec 
l'héritier  apparent  être  à  Tabri  de  toute  recherche  de  la  part  du  véri- 
table héritier,  tous  comme  s'il  avait  traité  avec  ce  dernier  ;  —  Attendu 
qne  l'action  des  parties  de  Glialamei  en  nullité  du  testament  de  la  dame 
Lsffittean  de  Gonolis  n*a  pas  été  intentée  contre  les  époux  Launer,  dans 
les  trente  ans,  à  compter  du  décès  de  ia  testatrice  ;— Que  le  jugement  du 
tribunal  de  Toulon,  qui  déclare  cette  action  prescrite,  n'a  pas  été  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel  &  Rencontre  desdits  Launer  ;  ce  qui  transforme, 
an  quelque  sorte  la  qualité  d'héritier  apparent  qu'auraient  ces  derniers 
en  celle  de  véritable  héritier,  et  démontre  de  plus  en  plus  la  bonne  foi 
avec  laquelle  les  sieurs  Ferry  et  Launer  ont  traité  ensemble  lors  du  par- 
tage précité,  et  la  nécessité  de  l'applicatioD  à  cet  acte  des  principes  ci- 
dessus  établis; 

»  Attendu  que,  des  circonstances  de  la  cause  et  du  long  silence  des 
parties  de  Ghalamel  et  de  leur  conduite  dans  le  cours  de  l'instance,  il  ré- 
ralte  que  ces  derniers  ont  fortement  contribué  à  entretenir  Ferrj  dans 
terreur  dentelles  voudraient  anjourdlmi  profiter  k  son  préjudice  ;  qu'un 
DSireil  résultat  serait  évidemment  contraire  à  la  justice;  — Que,  sous 
tons  les  rapports,  il  faut  reconnaître  que  le  sieur  Ferry  doit  être  auto- 
risé à  retenir,  comme  lui  appartenant  exclusivement,  les  capitaux  & 
rente  constituée  qui  lui  ont  été  dévolus  par  le  susdit  acte  de  partage...! 

Pourvoi  par  la  dame  Vallet,  pour  violation  de  l'art.  SIC  c.  civ.,  en 
ee  que  la  distinction  arbitraire  admise  par  l'arrêt  attaqué,  pour  le  cas  où 


rêt,agir  l'un  contre  l'antre  en  tldtation  de  ces  biens  (Proudhon, 
des  Droits  d'usuf.,  t.  i,  n*  7;  motifs  Douai,  16  fév.  1828,  soug 
Cass.  5  août  I829,aff.  Dusaillant,  Y.  n«2l37).  —Hais  l'action  en 
partage  appartient  à  l'usothiitier,  lorsque  la  chose  soumise  k 
son  usufhiit  est  indiviee  avec  un  autre,  et  par  exemple  dans  le 
cas  on  l'usufruit  n'a  été  constitué  que  sur  une  partie  des  biens  do 
la  succession;  il  a  intérêt  à  (aire  cesser  la  communion  de  Jouis- 
sance (Proudhon,  loo.  cit.,  t.  3,  n«  1245;  Gass.  8  août.  1836, 
air.  Valéry,  V.  Enreg.,  n*  2635).  —  Toutefois,  le  partage  ainsi 
fait  par  l'usufhiitier  seul  avec  le  tiers  possesseur  ne  serait  que 
prévisionnel,  e'est-b-dire  limitée  à  la  durée  de  l'usufruit.  11  ne 
deviendraitdéflnitif  qu'avec  le  concours  du  nu-propriétaire  (Prou- 
dhon, loe.  Cit.). 

tft98.  Réciproquement,  le  partage  que  le  nu-propriétaire 
ferait  seul  avec  un  tiers,  n'obligerait  point  l'usufruitier  qui  se- 
rait recevable  à  en  demander  un  autre,  mais  uniquement  dans 
son  intérêt  particulier  et  pour  le  temps  de  sa  jouissance.  Après 
l'extinction  d'usufruit,  le  traité  primitif  demeurerait  obligatoire 
entre  les  personnes  qui  l'auraient  souscrit  (L.  .3i,Dig.,  De  usuet 
usufruetu  légat,,  lib.  83,  tit.  2  ;  Proudhon,  t.  3,  n»*  1 252  et  s.). 

1 694.  L'héritier,  qui  n'a  qu'une  part  de  nue  propriété  dans 
la  succession  indivise,  a  intérêt,  ne  fût-ce  que  pour  en  rendre 
l'aliénation  plus  facile,  à  faire  déterminer  la  portion  de  biens 
sur  laquelle  portera  son  droit  de  nue  propriété,  et  dès  lors  il  est 
recevable  à  provoquer  le  partage  de  la  succession  (Gass.  1 0  mal 
1826,  air.  Turquls,  V.  infrà,  n»  l7S5-lo;  m.  Dutruc,  n»  249). 

tft96.  L'action  en  partage  appartient  à  tous  ceux  qui  ont 
une  quotOiMirt  de  la  succession,  à  titre  soit  de  légataire,  soit  de 
donataire  ;  la  loi,  en  général,  les  place  sur  ia  même  ligne  que 
les  héritiers.  Ht,  qui  universum  jus  habenf,  hœredis  Soco  fto- 
bewtur  (L.  128,  §  1,  D.,  Dereg.  ;«r.).— Et  spécialement  l'action 
serait  recevable,  bien  qu'on  prétendit  que  le  legs  doit  être  an- 
nulé ou  réduit  comme  excédant  la  quotité  disponible.  Gette  pré- 
tention, en  effet,  ne  peut  s'apprécier  qu'après  l'estimation  des 
biens  qui  précisément  est  une  suite  de  l'action  en  partage  (Turin, 
7  fév.  1807,  aff.  hérit.  Gallo). 

tftWS.  L'enfant  naturel  reconnu  a  droit  aussi,  quoique 
n'ayant  pas  le  titre  d'héritier,  de  provoquer  le  partage  des  suc- 
cessions de  ses  père  et  mère,  puisque  ia  loi  lui  assure  une  part 
dans  la  succession;  s'il  ne  peut  pas  exercer  l'action  familiœ  er- 
oiscundœ,  il  a  du  moins  l'action  oommuni  dividundo,  qui  abou- 
tit au  mêmcTésultat.— V.  «jprd,  n<»  295. 

tft9  7.  La  quittance  d'un  cohéritier  portant  qu'il  est  entiè- 
rement satisfait  de  ses  droits  légitimaires  pour  le  présent  et  l'ar 
venir,  ne  peut  être  considérée  comme  une  ratification  des  insti- 
tutions d'héritier  faites  en  laveur  d'un  autre  cohéritier,  et  ne 
l'empêche  pas,  dès  lors,  de  demander  le  partage  de  la  succes- 
sion par  égales  portion,  s'il  n'est  fait  dans  la  quittance  aucune 
mention  de  ces  institutions,  et  qu'elles  soient  d'ailleurs  prohi- 


rbéritier  aorait  recn  une  somme  égale  ou  moins  forte  que  celle  qui  lai 
revenait,  est  contraire  à  la  disposition  générale  de  la  loi,  qui  yeut  que  le 
partage  soit  tonjoors  demandé,  tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise. 
—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  dame  de  Goriolis  a  fait  un  testament  en 
faveur  de  Ferry-Amoreux  et  de  Launer,  excluant  la  dame  Vallet,  deman- 
deresse en  cassation,  qui  était  une  de  ses  héritières  ;  —  Attendu  que 


légataire,  il  a  partagé  la  succession  avec  Launer,  autre  légataire;  — 
Attendu  que  le  testament  ayant  été  annulé,  la  part  dont  a  profité  Launer 
(qui  n'était  pas  héritier)  devrait  être  rapportée  et  attribuée  à  la  dame 
Vallet;  — Mais  attendu  que  Tarrèta  reconnu  que  celle-ci  a,  par  sa 
négligence,  laissé  encourir  la  prescription  et  consolidé  par  ce  fait  la  pro- 
priété de  ce  mobilier  dans  les  mains  de  Launer;  d'où  il  suit  que  la  de* 
manderesse  ne  peut  faire  supporter  cette  perte  à  Ferry-Amftreux,  qui  n*a 
reçu  que  la  moitié  de  la  succession,  an  lieu  des  trois  cinquièmes  qui  lui 
revenaient  comme  héritier  naturel;  — Attendu  que  l'arrêt  n'a  point  jugé 
en  droit,  que  la  demanderesse  ne  pouvait  prendre  part  au  mobilier,  ainsi 

Sue  rayait  faille  précédent  arrêt,  mais  a  décidé,  en  fait^  que  cette  part 
u  mobilier  étant  perdue  par  sa  faute,  elle  n'avait  plus  rien  à  y  préten- 
dre; —  Attendu  que  cette  appréciation  de  faits,  qui  appartenait  souve- 
rainement au  juge  de  la  cause,  ne  saurait  violer  Tart.  810  c.  civ.;  -^ 
Du  16  mars  1848.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.*Bayeiix, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  coaf.-Victor  Augier,  av. 
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bées  par  les  lois  contemporaines  (Pan,  28  août  1824,  M.  Fèciies, 
pr.  ;  aff  Borda  C,  Borda). 

f  5  7  A.  Contre  qui  doit  être  formée  la  demande  en  partage. 
— L'action  en  partage  est-elle  indivisible^  en  ce  sens  qu'elle  doive 
être  absolument  dirigée  contre  tons  les  cohéritiers?  L'affirmative 
résulte  de  plusieurs  arrêts  (Rennes,  50  nov.  1815,  aff.  LemouUec 
C.  Legouvlerec;  Cass.l3  nov.  1 835,  aff.  Pannier,  no  1584;  Tou- 
louse, &  fév.  1842,  aff.  Estampe,  V.  Appel  civil,  n»59l;  Bor- 
deaux, 14  Janv.  1842,  aff.  Marraud,  V.  eod.,  n»  626;  Rennes, 
19  Juin.   1845,   aff.  Maillu,  D.  P.  46.  4.  387  et  49.   1.  58). 

—  Hais  la  cour  suprême ,  abandonnant  cette  jurisprudence , 
a  décidé  qu'en  matière  de  partage  les  actions  sont  divisibles 
(Cass.  22  juin  1835,  aff.  Blaigneau,  V.  Conciliât. ,  n«  217),  et 
spécialement  que  la  demande,  Tondée  sur  la  nullité  d^un  précédent 
partage  qui  aurait  attribué  tous  les  biens  en  nature  à  Tun  desco- 
partageants  et  aux  autres  des  sommes  d'argent,  peut  être  formée 
contre  ce  copartageant  senl,  soit  en  première  instance,  soit  en 
cause  d'appel  (Cass.  13  déc.  1848,  aff.  Maillu,  D.  P.  49.  1.  38)  : 

—  «  Attendu,  dit  ce  dernier  arrêt,  que  les  actions,  ainsi  que  les 
obligations,  sont  divisibles,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  chose 
qui,  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui,  dans  son  exécution,  est 
susceptible  de  division.  »  —  On  a  répondu  avec  raison,  ce  nous 
semble,  que,  d'après  l'art.  1218,  la  divisibilité  de  la  chose  ou 
du  fait,  qui  sont  l'objet  de  l'obligation,  n'empêche  pas  que  l'o6i»- 
^afton  elle-même  soit  indivisible,  si  le  rapport  sous  lequel  ils 
sont  considérés  ne  les  rend  pas  susceptibles  d'exécution  partielle. 
Or  le  partage  ne  peut  être  exécuté  partiellement,  puisqu'il  n'y  a 
de  partage  proprement  dit,  d'après  la  jurisprudence  même  de  la 
cour  de  cassation,  qu'autant  que  l'indivision  cesse  entre  tous  les 
héritiers.  La  nécessité  de  les  mettre  tous  en  cause  résulte  de  la 
nature  même  de  la  demande  ;  car,  en  l'absence  de  quelques-uns, 
ne  serait-il  pas  impossible  de  former  les  lots,  d'établir  les  comptes, 
d'opérer  les  prélèvements  (Gonf.  MM.  Blocbe,  v«  Partage,  n»  il; 
Dutruc,n»295)? 

1699.  En  déclarant  divisible  l'action  en  partage,  on  a  jugé 
que  si,  dans  une  instance  en  partage,  l'un  des  successibles  n'a  pas 
été  cité  en  conciliation  et  n'a  pas  pris  part  à  l'instance  qui  a  suivi, 
la  nullité  dont  il  se  prévaut  ne  peut  être  rendue  commune  à  ceux 
qui  ont  couvert  l'omission  ou  le  défaut  de  conciliation  par  une 
défense  au  fond  (Cass.  22  juin  1855,  V.  Conciliation,  n<»  217). 

1660.  De  ce  que  l'action  en  partage  eti  indivisible  et  doit 
être  formée  contre  tous  les  héritiers,  on  a  tiré  la  conséquence  : 
l«  que  l'appel  du  jugement  Intervenu  sur  cette  action  est  nonre- 


(1)  Espèce:  —  (Blot  C.  Carreau.)  —  Jugement  qui,  «  attendu  que 
les  avoués  sont  institués  pour  diriger  les  procès,  instruire  les  affaires, 
dresser  les  actes  de  pA>cédure,  et  conclure  ésvant  les  tribunaux  dans 
l'intérêt  des  parties  qui  les  investissent  de  leur  confiance  ;  —  Qu'aux 
privilèges  de  leur  profession  est  attaché  le  devoir  essentiel  de  veiller  à 
ce  que  les  droits  de  leurs  clients  ne  reçoivent  aucune  atteinte  et  ne  soient 
pas  compromis  ;  —  Que  toute  négligence  ou  faute  grave,  qui  est  préju- 
diciable, engage,  de  toute  justice,  leur  responsabilité  personnelle  (c.civ., 
art.  1582  et  1585;  c.  pr.  civ.,  art.  152  et  1051);  —  Attendu  que  s'il 
incombe  principalement  à  Tavoué  chargé  d'une  poursuite  de  la  rendre 
régulière  et  complète,  les  avoués  des  parties  adverses  sont  aussi  obligés 
de  faire  ou  de  requérir  tout  ce  qui  dépend  de  son  ministère  pour  qu'elle 
arrive  à  bonne  fin,  dans  l'intérêt  de  celles-ci  ;— Attendu  que  le  procès-ver- 
bal du  7  avr.  18 i2,  dressé  par  le  notaire  Ch...,  en  exécution  du  jugement 
■iu  20  juin,  précédent,  ne  constate  pas  qu'il  en  ait  été  donné  lecture 
aux  parties,  qu'elles  aient  été  mises  en  demeure  de  présenter  leurs  obser- 
vatipns  et  ue  le  signer,  ainsi  qu'il  est  de  règle;  —  Qu'il  y  Obt  énoncé 
que  beaucoup  de  renseignements  et  de  pièces  nécessaires  à  Topération 
renvoyée  au  notaire  ne  lui  ont  pas  été  complètement  fournies,  ce  qui  ac- 
cuse de  plus  fort  la  négligence  dans  la  direction  de  raffaire; — Attendu 
que  l'absenca  de  la  veuve  Blot,  es  noms  et  qualités  qui  lui  appartien- 
nent, a  dû  amener  des  erreurs  ou  inexactitudes  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
elle  a  droit  d'être  entendue,  et  ne  peut  être  liée  par  tout  ce  qui  a  été 
fait  arrière  d'elle,  et  au  mépiis  de  ses  droits  et  de  ceux  de  ses  enfants; 
—  Que,  dans  un  tel  état,  les  avoués  de  première  instance  ont  eu  tort 
et  sont  sans  excuse,  D...  d'avoir  requis,  au  nom  delà  demanderesse  ori- 
ginaire, Thomologation  dudit  procès-verbal;  S...  et  B...,  au  nom  des 
défendeurs,  de  s'être  bornés  à  s'en  rapporter  à  justice,  quand  le  devoir 
de  ces  ofilciers  ministériels  était  de  rectifier  ou  faire  rectifier  tout  ce 
que  cet  acte  et  l'instance  avaient  de  défectueux  ;  —  Par  ces  motifs,  or- 
donne que  lou6  kcà  dipcus  feront  masse;  que  moitié  sera  supportée  par 
D...,  avoué  de  la  dcmanacrobse  oritjinaire,  et  l'autre  moitié  conjointe- 


cevable,  si  tous  les  copartageants  qui  figuraient  en  première  ift- 
stance  n'ont  pas  été  intimés  (Toulouse,  5  fév.  1842,  aff.  Es- 
tampe, V.  Appel  civ.,  n*  591),  si  l'appelant  n'a  intimé  quel'iia 
d*eux  (Rennes,  I9)uill.  1845,  aff.  Mailles,  D.  P.  46.  4.  587);-* 
2«  Que  l'un  d'eux  est  sans  intérêt,  et  partant  non  recevaUe  à  se 
prévaloir  de  l'irrégularité  commise  à  son  égard  dans  l'appel  da 
jugement  d'homologation,  signifié  d'ailleurs  légalement  à  tous  les 
autres  (Bordeaux,  14  jany.  1842,  aff.  Marraud,  Y.  Appel  civil, 
n»  626). 

1  ftSl.  Du  reste,  une  instance  en  partage  régulièrement  In- 
troduite n'est  pas  éteinte  par  cela  seul  que  le  poursuivant  a  né- 
gligé d'assigner  en  reprise  de  cette  instance  les  représentants 
d'un  cohéritier  décédé  (Bordeaux,  27  jnill.  1854,  aff.  Couperie, 

D.  P.  55.2.  187). 

1 58S.  La  nécessité  de  former  l'action  en  partage  contre  tous 
les  héritiers  peut  devenir  un  motif  de  responsabilité  contre  les 
avoués  de  première  instance  qui,  connaissant  l'existence  d'un  hé- 
ritier, ont  poursuivi  la  liquidation  et  le  partage  de  la  succession 
entre  d'autres,  sans  l'y  appeler.  Ils  peuvent,  d'office,  être  décla- 
rés responsables,  et  personnellement  condamnés  aux  frais  de  leor 
procédure  frustratoire,  en  y  comprenant  les  frais  d'appel...,  et 
celte  responsabilité  pèse  aussi  bien  contre  ceux  qui  ont  agi  en 
demandant  que  contre  ceux  qui  ont  agi  en  défendant  et  s'ea  sent 
rapportés  à  justice  (Angers,  29  juill.  1843)  (l). 

158S.  La  demande  en  partage  de  la  succession  ne  sanrail 
être  formée  par  un  héritier  contre  les  tiers  qui  en  détiennent  les 
biens  à  titre  singulier.  Une  telle  demande  s'appliquant  à  l'uni- 
versalité des  biens  n'est  pas  une  simple  revendication,  mais  une 
pétition  d'hérédité  qui  ne  peut  être  exercée  que  contre  tous  les 
héritiers  (Req.  6  déc.  1825)  (2).  — ^e  faut-il  pas,  d'ailleurs, 
qu'un  partage  préalable  ait  mis  dans  le  lot  de  l'un  des  héritiers 
les  biens  qu'il  revendique? 

1 68  A.  I>e  même,  ne  serait  pas  recevable  la  demande  en  par- 
tage formée  par  un  héritier  contre  un  cohéritier  détenteur  d'na 
Immeuble  de  la  succession,  en  sa  qualité,  non  d'héritier,  mais 
de  détenteur,  alors  surtout  qu'il  existe  plusieurs  immeubles  dans 
la  succession.  — En  un  tel  cas,  c'est  contre  tous  les  héritiers  qns 
le  partage  doit  être  demandé,  non  par  l'action  commum  did- 
dundo,  mais  par  raction  familiœ  erciscundœ  (Req.  13  nov. 
1855)  (5).  —  Jugé  aussi  que  le  CFéancier  à  qui  un  cohéritier  a 
hypothéqué  sa  part  indivise  d'un  immeuble  héréditaire  ne  peut 
en  provoquer  le  partage  contre  le  tiers  détenteur  qui  l'a  acqais  de 
tous  les  héritiers,  sans  demander  en  même  temps  contre  < 


ment  par  B...  et  par  S...,  avoués  des  défendeurs,  étant  lesdits  avoués 
responsables  de  tous  lesdits  frais  frustratoires.  »  —  Appel.  -^  Arrêt. 

La  couk;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme. 

Du  29  juin.  1845.-G.  d'Angers.-M.  Desmazières,  1«  pr. 

(2)  (Epoux  Langerin  C.  Huvier  de  Fontenelle.)  —  La  cona  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  qu^il  est  de  principe  que  l'action  en  pétition  d'hérédité 
ne  peut  être  exercée  que  contre  des  héritiers  ou  des  acquéreurs  de  droits 
successifs;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  demandeurs  ont  assigné  les  dé- 
fendeurs tiers  acquéreurs,  depuis  longtemps,  de  quelques-uns  des  biens 
des  succes!$ions  dont  il  s'agit,  pour  être  procédé  au  partag^^  et  licitatîoa 
desdites  successions  ;  qu'en  décidant  donc  que  cette  demande  est  ane  de- 
mande en  pétition  d'hérédité,  et  que  les  demandeurs  étaient  nonreceva- 
bies  à  la  diriger  contre  les  défendeurs,  Tarrèt  s'est  exactement  conformé 
aux  lois  de  la  matière,  et  ne  viole  aucun  des  arlicles»  invoqués;  — Rejoue. 

Du  6  déc.  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Brillât,  pr.- Vallée,  rap. 

(3)  (Pannier  C.  Schneider.)—  Jugement  du  tribunal  de  Colmar,  aiasi 
conçu  :  —  «  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  partage  de  U  mai- 
son léguée  au  défendeur  par  lé  sieur  François  Schneider,  comme  ajant 
appartenu  par  moitié  au  sieur  Antoine  Scbneider,  bisaïeul  des  denan- 
deurs;  —  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  aux  demandeurs  de  justifier  qoe  la 
moitié  de  la  maison  a  fa«t  partie  de  la  succession  de  leur  bisaïeul  pour 
établir  leur  droit  de  propriété  à  cet  immeuble  ;  mais  qu'ils  doivent  prou- 
ver que,  par  suite  du  partage  qui  a  eu  lieu  de  cette  succession,  l'im- 
meuble est  resté  indivis  entre  les  cobéritiers,  ou  qu'il  a  «té  allribué  i 
leur  auteur  pour  la  fraction  qu'ils  réclament  ;  que  cet  acte  seul  peut 
leur  donner  un  droit  direct  sur  Timmeuble,  et  les  autoriser  à  le  saifrr 
entre  les  mains  des  propriétaires  et  détenteurs  successifs;  —  Atteodii 
que  les  demandeurs  ne  font  pas  cette  justification  ;  que  leur  demande  ne 
repose  que  sur  la  supposition  du  déraut  de  paria^^e  de  U  suaessio" 
ScbociJer,  premier  du  nom;  que,  dès  lors,  ils  n'ont  aucun  droit  réel 
direct  sur  la  maison,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  y  avait 
encore  d'autres  unmeubles  daus  la  succession,  qui  doivent  f* ' 
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le  partage  de  rant^ersalité  des  biens  de  la  succession  (Pau^  16 
mai  1831,  M.  de  Figarol,  pr.^  aff.  Boissé  C.  l'Erat).  •—  Le  par- 
tage doit  tOQjoars  s'entendre  d'an  acte  qui  fait  cesser  complète- 
ment l'indivision  entre  les  cotiéritiers. 

t&86.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  la  demande  en  partage 
formée  par  on  des  cohéritiers  contre  l'héritier  détenteur  des^ 
biens  de  la  succession,  interrompt  la  prescription  même  en  fa- 
veur des  autres  cohéritiers,  s'ils  ont  élé  appelés  en  même  temps 
dans  l'instance  (c.  nap.  81 4  et  2244;  Montpellier,  16  nov.  1S42, 
aff.  Rouquette,  Y.  Prescript.). 

fi  &9II.  Lorsque  plusieurs  portions  d'un  immeuble  indivis 
ont  été  vendues  successivent  à  divers  acquéreurs  par  l'un  des 
communistes,  l'autre  communiste,  qui  exerce  l'action  en  reven- 
dication pour  se  remplir  de  sa  part,  ne  peut  pas  agir  exclusive- 
ment et  pour  le  tout  contre  l'acquéreur  le  plus  récent;  son  action 
doit  s'étendre  à  tous  les  acquéreurs  Indistinctement;  —  En  con- 
séquence, l'acquéreur  postérieur  en  date,  seul  poursuivi,  a  le 
droit  de  demander  que  les  autres  acquéreurs  soient  mis  en  cause, 
afin  qu'il  soit  procédé  en  leur  présence  au  partage  de  toutes 
les  portions  de  l'immeuble  indivis  qui  ont  été  successivement 
aliénées  (ReJ.  28  avr.  1851,  aff.  Joly-Ghène,  D.  P.  51. 1. 145). 

Art.  4.  —  De  la  capaeiié  pour  le  partage  des  successions 
échues  aux  mineurs  ou  interdits,  aux  absenta,  à  la  femme  mariée. 

1AS7.  Le  partage,  selon  les  lois  romaines,  est  une  espèce 
d'aliénation.  Elles  l'assimilent,  sous  certains  rapports,  à  une 
vente  ou  à  un  échange  (L.  20,  §  3,  ff.,  Pamil,  erdsc;  L.  77, 
§  18,  ff..  De  légat,;  L.  1,  G.,  Commun,  utriusq.  jud.).  Le  par- 
tage, dans  notre  droit,  n'a  pas  moins  été  considéré  sous  cet 
aspect,  quoiqu'il  ne  soit  plus  translatif,  mais  simplement  décla- 
ratif de  propriété.  Cet  eflTet,  que  nous  développerons  ultérieure- 
ment, tient  à  une  fiction  qui  n'a  été.  imaginée  que  pour  la  com- 
modité des  partages,  et  qu'on  doit  restreindre  au  cas  pour  lequel 
elle  a  été  établie.  En  réalité,  le  partage  limite  aux  objets  com- 
pris dans  chaque  lot  le  droit  général  qu'avait  auparavant 
chaque  héritier  sur  tous  les  objets  composant  la  succession. 
Sous  ce  point  de  vue  il  renferme  une  aliénation.  De  là  cette 
règle,  admise  de  tout  temps,  qui  subordonne  aux  mêmes  condi- 
tions la  capacité  d'aliéner  et  celle  de  provoquer  le  partage.  Les 
ftrt.  817  et  818  e.  nap.  ont  fait  l'application  de  cette  règle  à 
l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou  interdits,  des  absents  et  de 
la  femme  mariée. 

1688.  Des  mineurs  ou  interdits»  —  L'ancienne  jurispru- 
dence ne  permettait  généralement  ni  aux  mineurs  ou  interdits, 
ni  à  leurs  tuteurs,  de  demander  le  partage  définitif  d'une  succes- 
sion qui  contenait  des  immeubles.  Ils  ne  pouvaient  y  procéder 
que  sur  la  demande  des  cohéritiers  majeurs;  et  ces  partages, 
quelque  forme  qu'on  leur  donnât^  n'étaient  jamais  regardés  que 
comme  provisionnels.  Le  mineur,  à  sa  majorité,  pouvait  en  pro- 
voquer un  nouveau.  Ce  système  avait  le  double  inconvénient  de 
nuire,  soit  aux  cohéritiers  majeurs  forcés  de  demeurer  dans  l'in- 
division pendant  vingt  ans  et  plus,  la  majorité  étant  fixée  alors 
à  vingt-cinq  ans  ;  soit  au  mineur  lui-même,  intéressé  très-souvent 
à  ce  qu'il  s'opérât  un  partage  défini  tir,  lors  même  que  les  autres 
héritiers  ne  le  demandaient  pas.  Pour  sortir  d'indivision,  les  ma- 
jeurs, en  vendant  les  biens  qui  formaient  leurs  lots  provisoires, 
se  portaient  garants  que  le  partage  serait  ratifié  par  le  mineur  à 

ètro  partagés  et  pourraient  advenir  aax  demandeurs,  et  les  remplir  de 
la  part  de  leur  auteur  dans  la  maison  ;  que,  quant  à  présent,  les  seuls 
droits  qui  puissent  leur  compéter,  ne  peuvent  cooeister  que  dans  une 
aciiea  k  fin  de  partage  de  la  succession  d'Antoine  Schneider,  leur 
bisaïeul;  que  si,  par  révénement  du  partage,  il  leur  advient  une  portion 
déterminée  dans  la  maison,  ils  pourront  alors  former  la  demande  qu'ils 
exercent;  —  Attendu  que  la  demande,  à  fin  de  partage  de  la  succession 
d'Antoine  Schneider,  ne  peut  être  formée  que  contre  les  héritiers  qu'il 
a  délaissés;  que  Jacques  Schneider,  défendeur,  n'est  pas  recherché  en 
cette  qualité  ;  que,  dès  lors,  sa  demande  est  mal  fondée  quant  à  pré- 
sent, j»— Appel.— L«  25  fêv.  1 852,  arrêt  de  U  cour  de  Colmar,  qui  adopte 
les  motifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi.  —  On  soutient  que  la  saisine 
légale  conférée  par  l'art.  724  c.  civ.  opère  entre  les  héritiers  légitimes 
noe  indivision  qui,  pendant  sa  durée,  attribue  à  chacun  d'eux  sur  les 
biens  laissés  par  leur  auteur  un  véritable  droit  de  propriété  ;  que  cette 
ÎDdivisioa  se  présume  jusqu'à  ITeu^c  conlraire,  d'après  les  dispositions 


sa  majorité  :  les  tuteurs  eux-mêmes  prenaient  quelquefois  cet 
engagement.  De  là,  une  source  de  difficultés  et  de  procès,  lors- 
que le  mineur  se  refusait  à  la  ratification  promise.  Le  code  a 
pourvu  sagement  aux  intérêts  des  uns  et  des  autres,  en  statuant, 
art.  817  :  «L'actionen  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs 
ou  interdits,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs,  spécialement 
autorisés  par  un  conseil  de  famille.  »  L'art.  840  déclare  définitif 
un  partage  fait  dans  cette  forme  ;  il  n'est  que  provisionnel  lorsque 
les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées  ;  et,  sur  ce  dernier 
point ,  on  a  jugé  qu'un  partage  avec  des  mineurs  n'est  que  pro- 
visionnel s'il  a  été  fait  par  attribution,  et  non  par  formation  de 
lots  et  tirage  au  sort,  conformément  aux  art.  466,  827  et  834  c. 
nap.  (Paris,  25  juill.  1840,  aff.  Racine,  V.  n«  1831).— La  loi  ro- 
maine contenait  une  disposition  semblable,  sauf  que  l'autorisa- 
tion pour  le  tuteur  devait  émaner  du  Juge,  au  lieu  d'un  conseil 
de  famille  (L.  l,  §  2,  et  7,  ff..  De  reb.  eor,  qui  sub.  tutel.).  — 
Il  a  été  jugé  que,  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2  (art.  53),  était  nul 
l'acte  de  partage  souscrit  par  un  mineur  sans  l'assistance  d'aucun 
tuteur,  ni  l'avis  du  conseil  de  famille  (Aix,  4  août  1808,  aff.  Ri- 
quier,  V.  Mariage,  n«  i95-l«);  que,  toutefois,  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  n'était  nécessaire  au  tuteur  que  lorsque  le  par- 
tage, qui  intéressait  le  mineur,  se  faisait  de  gré  à  gré,  et  non  lors- 
qu'on y  procédait  en  justice,  surtout  si  c'était  le  père,  exerçant 
la  puissance  paternelle  en  pays  de  droit  écrit,  qui  agissait  pour 
son  fils  (art.  53;  Rej.  3  Iherm.  an  9,  M.  Maleville,  pr.,  Delacoste, 
rap.,  aff.  Lescure). — Au  reste,  on  a  jugé,  sous  le  code  Napoléon, 
que  le  tuteur,  quand  il  s'agit  du  partage  de  droits  immobiliers, 
ne  peut  consentir,  par  voie  de  transaction,  à  un  mode  de  partage 
autre  que  celui  déterminé  par  la  loi  (Paris,  23  juili.  1840,  aff, 
Racine,  V.  n»  I83i). 

t5ê^O.  L'autorisation  du  conseil  de  famUie  n'est  néces- 
saire au  tuteur  que  pour  provoquer  le  partage  :  «  Il  peut,  porte 
l'art.  465,  sans  cette  autorisation,  répondre  à  une  demande  en 
partage  dirigée  contre  le  mineur.  »  La  loi  romaine  aussi  dispen- 
sait dans  ce  cas  de  l'autorisation  du  juge  (L.  17,  C,  De  prœd. 
minor.).  Cette  distinction  repose  sur  le  principe  que  lorsque 
l'acte  est  nécessaire,  l'autorisation  pour  le  faire  devient  superflue  : 
ejus  est  velle,  qui  yotest  nolle.  —  Jugé  aussi,  qu'avant  le  code, 
le  tuteur  avait  qualité  pour  défendre  à  la  demande  en  iici- 
tation  des  biens  de  la  succession,  formée  contre  un  mineur  par 
son  cohéritier.  11  n'était  besoin  ni  d'un  tuteur  ad  ^c  ni  d'une  déli- 
bération du  conseil  de  famille  (Paris,  21  frim.  an  13,  aff.  Junot). 

t590.  Le  partage  n'est  pas  moins  définitif,  quoique  le  tu- 
teur, en  défendant,  n'ait  pas  été  autorisé.  A  la  vérité,  d'après 
l'art.  840 ,  «  les  partages  faits....  soit  parles  tuteurs  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  etc.,  sont  définitifs;  ils  ne  sont 
que  provisionnels  si  les  règlesprescritesn'onl  pas  été  observées.» 
Mais  cette  disposition  n'a  prévu  que  le  cas  où  le  tuteur  exerçait 
l'action  en  partage,  comme  11  est  dit  dans  l'art.  817  (Merlin,  Rép., 
v«  Partage,  §  3,  n«  l;  MM.  Malpel,  n»  244;  Delvincourt,  l.  2, 
p.  347,  n*  4;  Duranton,  t.  7,  n«  102;  Touiller,  t.  4,  n«  391; 
I>elaporte,Pand.  fr.,  t.  3,  p.  225;  Maleville,  art.  840;  Vaxeille, 
art.  840,  n«  l  ;  Dutruc,  U9  261). 

fl  IkB  fl .  De  même,  en  cas  de  licitation,  ordonnée  sur  la  provo- 
cation d'un  copropriétaire  du  mineur,  le  tuteur  est  dispensé 
par  l'art.  460  c.  nap.  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
M.  MaleviUe  infère  des  art.  460  et  465,  que  la  licitation  ne  peut 
jamais  être  provoquée  par  le  tuteur  à  la  différence  du  partage^ 

de  l'art.  816  c.  civ.,  et  que,  pour  sortir  de  l'indivision,  deux  voies  «ont 
ouvertes:  l'action  comomm  dtvidmido,  et  l'action  familia §rcùenndm ; 
qu'il  est  facultatif  aux  héritiers  de  choisir  l'une  ou  l'autre.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  art.  724, 
816  et  1515  c.  civ.  :  —  Considérant  que  l'action  intentée  parles  de- 
mandeurs avait  pour  objet  le  partage  d'un  immeuble  dépendant  de  la 
succession  d'Antoine  Schneider,  et  qu'ils  ont  agi  en  qualité  d'héritiers  ; 
((ue  cette  action  en  partage  devait  être  dirigée  conlie  tous  leurs  cohéri- 
tiers, d'autant  plus  qu'il  existe  dans  la  succession  d'autres  immeubles 
que  la  maison  dont  il  s'agit  ;  que,  cependant,  François  Schneider  n'a 
point  été  actionné  comme  héritier  d'Antoine  Schneider,  mais  simple- 
ment comme  détenteur  actuel  deTimmeuble;  qu'ainsi,  la  cour  royale  a 
pu,  sans  violer  la  loi,  déclarer  les  demandeurs,  quant  à  présent,  non  re- 
oevables  en  leur  demande  ;  —  Rejette. 

Du  15  nov.  1855.-G.  G.,  eh.  req.-MM.  Zaagiacomi,  pr.-J^iibcr^ 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf. -Parant,  av. 
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qa\,  n'étant  qa'ane  fixation  des  parts,  n'a  pas  le  même  caractère 
d'aliénation.  Mais  c'est  évidemment  une  erreur  :  l'art.  457.  atr 
tribae  au  tuteur  d'une  manière  générale  le  droit  d'aliéner  les  im- 
meubles du  mineur  avec  Tautorisation  du  conseil  de  famille  (Gonf . 
M.  Dulruc,  no  262). 

1 59)i.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  la  licitation,  quand 
elle  est  provoquée  par  le  tuteur,  a  paru  plus  cx>mprometlante  pour 
le  mineur  que  le  partage;  aussi  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille doit-elle  être  homologuée  dans  le  cas  de  licitation  (c.  nap. 
458  et  460;  Angers,  19  juin  1851,  aff.  Jaguelin,  D.  P.  51. 
2.  163.)9  tandis  que  cette  homologation  n'est  pas  nécessaire  pour 
le  partage  (Pigeau,  t.  2.  p.  705  ;  MM.  Bioche,  v»  Partage  n*  25  ; 
Dulruc,  no  262). 

1593.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est-elle  néces- 
saire au  tuteur  pour  provoquer  le  partage  du  mobilier  seulement 
de  la  succession  qui  renferme  des  immeubles,  ou  d'une  succes- 
sion toute  mobilière?  La  difficulté  vient  de  ce  que  l'art.  464  sem- 
ble ne  l'exiger  que  pour  «  une  action  relative  aux  droits  immobi- 
liers du  mineur,  »  Mais  le  législateur  n'a  point  assimilé  les 
actions  en  partage  aux  actions  ordinaires.  Ainsi,  dans  l'art.  465, 
oii  il  est  question  spécialement  de  l'action  en  partage,  on  n'a  pas 
reproduit  la  distinction  qui  se  trouve  dans  l'article  précédent. 
L'art.  465  aurait  même  été  inutile  s'il  n'avait  eu  pour  but  d'as- 
sujettir à  la.formalité  de  l'autorisation  l'action  en  partage  d'une 
succession  mobilière  :  l'art.  464  venait  de  s'expliquer  quant  aux 
actions  immobilières.  Les  art.  8i  7  et  840  s'expriment  égalemeut 
d'une  manière  générale  sur  la  nécessité  de  l'autorisation.  Dans 
l'ancienne  jurisprudence ,  une  universalité  de  meubles  était  re- 
gardée comme  un  immeuble  à  l'égard  d'un  mineur.  Ce  principe 
a  été  conservé  dans  le  nouveau  droit,  puisqu'il  est  décidé  en  gé- 
néral que  le  tuteur  ne  peut  répudier  ni  accepter  une  succession 
mobilière  ou  immobilière  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. L'action  en  partage  entraîne  d'ailleurs  des  frais  considé- 
rables (MM.  Duranton,  t.  7,  m  1 04  ;  Chabot,  t.  3,  p.  71  ;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  347,  note  4;  Touiller,  t.  4,  n©  391  ;  Dutruc, 
no  263).  M.  Delaporte,  ibid,y  p.  225,  cite  un  jugement  conforme 
du  tribunal  delà  Seine,  du  13  pluviêse  an  12. 

1594.  Quelquefois,  quand  la  tutelle  embrasse  une  adminis- 
tration considérable  de  biens  situés  à  de  grandes  distances  les 
uns  des  autres,  le  conseil  de  famille  adjoint  au  tuteur  des  prépo- 
sés, chargés  spécialement  de  gérer  une  partie  des  biens.  Dans  un 
tel  cas,  ce  n'est  pas  moins  contre  le  tuteur  et  non  contre  les  pré- 
posés ,  que  doivent  être  dirigées  les  demandes  qui  intéressent  le 
mineur,  et  par  exemple  une  demande  en  partage. —  Jugé  qu'il  en 
serait  ainsi,  bien  que  le  tuteur  eût  reçu  la  qualification  de  tuteur 
honoraire^  et  lorsque  d'ailleurs  l'immeuble  à  partage  était  situé 
au  lieu  de  son  domicile,  et  en  dehors  de  l'administration  spéciale 
des  tuteurs  onéraires  (Paris,  21  frim.  an  13)  (i). 

iftOft.  «  S'il  y  a  phisieurs  mineurs  qui  aient  des  Uitéréts 
opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tu- 
teur spécial  »  (c.  nap.  838)  qui  «  sera  nommé  suivant  les  règles 
contenues  au  titre  des  avis  de  parents  »  (c.  pr.  968).  —  Mais 
jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  ces  dispositions  par 
cela  seul  que  des  mineurs  sont  en  instance  de  partage  ;  11  faut 
qu'ils  aient  des  intérêts  opposés  :  —  «  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce ,  il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  (de  Rennes)  que  les  mi- 
neurs dont  il  s'agit  n'ont  pas  d'intérêts  opposés,  et  que  le  cas 
prévu  par  la  disposition  finale  de  l'art.  838  c.  nap.  ne  se  ren- 
contrait pas;  rejette  »  (Req.  8  nov.  1814,  MM.  Henrion,  pr., 
Boiel,  rap.,  aff.  Vemon  C,  leur  tuteur). 

fi  &••.  Lorsque  le  mineur  et  le  tuteur  ont  des  intérêts  op- 
posés, le  partage  devant  se  faire  entre  eux,  le  mineur  n'est  plus 
représenté  par  le  tuteur,  mais  par  le  subrogé  tuteur,  ou  à  défaut 
par  un  tuteur  ad  hoc,  M.  Bioche,  vo  Vente  judic,  no  161.,  dit 
que  la  loi  exige  alors  un  tuteur  ad  hoc.  indépendamment  du 

(1)  (iunot  C.  Rocbegude.)  —  La  goub;  —  Attendu  que  la  qualifica- 
tion de  tutrice  honoraire  n'était  point  limilative  des  fonctions  et  des 
pouvoirs  que  la  tutelle  confère;  que  c'est  la  disposition  foroMlle  des  lois 
et  des  anciennes  coutumes;  —  Que  les  tuteurs  onéraires  ne  sont  que 
des  agents,  des  préposés  ou  mandataires  |?our  gérer  tout  ou  partie  des 
biens  sous  la  direction  et  surveillance  du  vèiitahle  tuteur,  envers  lequel 
ils  sont  comptables  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  particulier^  les  tuteurs  onéraires  du  mineur 


subrogé  tuteur.  Nous  pensons  au  contraire  qu'il  suffit  du  subrogé 
tuteur,  à  raison  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'art.  420,  e.  Mp* 
(Gonf.  MM.  Duranton,  t.  3,  n<>  521  ;  Dutruc,  n»  265).— V.  msA, 
au  cas  ou  les  intérêts  sont  en  opposition,  v»  Minorité,  n*  719-5». 
t  &07 .  La  nomination  du  tuteur  ad  hoc^  dans  le  cas  d'oppo- 
sition d'intérêts  entre  le  minenr  et  le  tuteur,  appartient ,  non  an 
tribunal ,  mais  à  un  conseil  de  famille,  dans  les  formes  r^lèes 
par  les  art.  406  ets.  c.  civ.  :—«  Attendu  que,  quoi  qu'il  en  soit  dB 
l'ancienne  jurisprudence  à  cet  égard,  il  est  constant  que  la  nou- 
velle législation  n'attribue  nulle  part  aux  juges  le  droit  de  nom* 
mer  les  tuteurs,  des  subrogés  tuteurs  et  autres  admtnlstrateiirs 
quelconques,rintention  du  législateur  qui  ressortit  des  diflérentei 
dispositions  du  code  en  la  matière,  étant  que,  dans  pareil  cas, 
et  pour  toutes  ces  opérations,  on  passe  indistinctement  par  Ta^is 
des  parents  ;  émendant  »  (Turin,  9  janv.  1 8 1 1 ,  aff.  hér.  Aschéro). 
f  599.  Le  mineur  émancipé  a  besoin  de  Tassistanoe  de  son 
curateur  pour  provoquer  le  partage  (e.  nap.  481,  840).  Hea 
était  de  même  dans  l'ancienne  Jurisprudence  (Pothler,  Succès., 
ch.  4,§2).  Ce  n'est  pas  là  un  acte  de  pure  administration.— lien 
serait  ainsi ,  ihéme  s'il  ne  s'agissait  que  de  meubles  ;  l'art.  840 
ne  distingue  pas.  Ici  reviennent  d'ailleurs  les  raisons  exposées 
suprà,  no  1593  (Gonf.  MM.  Yazeille,  art.  817,  n»  2;  Dutruc, 
no  266  ;  Delaporte,  loc  cil,,  qui  d'abord  approuvait,  dans  oe  der- 
nier cas,  l'opinion  contraire  de  Lebrun  et  Pothier). 

1500.  Mais  est-il  besoin,  en  outre,  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille?  Non.  A  la  vérité,  l'art.  484  dit  que  le  mineur 
émancipé  a  ne  peut  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles ,  ni  faire 
aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans  obser- 
ver les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé.  0  Mais  d'a- 
bord ,  l'art.  482  répute  suffisante  l'assistance  du  curateur  pour 
intenter  une  action  immobilère,  quoique  ce  ne  soit  pas  là  un 
acte  de  pure  administration  ;  de  plus ,  le  partage  est  une  aliéna- 
tion d'un  genre  particulier,  et  à  cause  de  toutes  les  formalités 
de  justice  qui  l'environnent,  la  loi  a  pu ,  sans  contradiction,  ne 
pas  exiger  l'autorisation  du  conseil  de  famille ,  comme  dans  les 
autres  cas  d'aliénation,  qui  offrent  au  mineur  moins  de  garantie. 
L'art.  840,  d'ailleurs,  semble,  par  son  texte  même,  trancher 
notre  question,  en  déclarant  définitifs  les  partages  faits  soit  par 
les  tuteurs  avec  l'autorisation  du  conseil  de  familley  soit  par  les 
mineurs  émancipés,  assistés  de  leur  curateur,  La  loi  n'exige  pai 
dans  ce  dernier  cas  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  l'art. 
81 7  n'impose  non  plus  cette  formalité  qu'à  l'égard  des  mineurs 
en  tutelle.  Or  ces  deux  dispositions  ont  spécialement  trait  ao 
partage.  Specialia  derogant  generalibus  (Chabot,  art.  81 7,  ii*3; 
Touiller,  t.  4,  n»  408  ;  Favard,  v«  Partage,  sect.  i  ;  DurantoB, 
t.  7,  n«  105  ;  Malpel,  n»  214  ;  Vazeille,  art.  817,  n«  2;  Poi^iol, 
n»  3;  Marcadé,  no  l-2«;  Dutruc,  n»  267  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariœ,  t.  2,  p.  359,  note  6.  —  Conird ,  Delvincourt ,  I,  î, 
p.  347). —  Jugé  dans  ce  sens  que  la  femme  mineure  peut  provo- 
quer un  partage  avec  la  seule  assistance  de  son  mari  (Bordeanx, 
25  janv.  1826,  aff.  Pidoux,  v«  Contrat  de  mariage,  n»  453). 

tSOO.  Le  mineur  émancipé  pouri-ait-il  aussi  provoquer  b 
licitation  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille?  Le  doute  Tieri 
de  ce  que  l'art.  484  le  soumet  pour  l'aliénation  des  îminiea- 
bles  aux  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé,  et  Tart.  4S0 
exige  pour  la  licitation,  provoquée  parle  tuteur,  les  mêmes  for 
malités  que  pour  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur,  lais 
nous  pensons  que  la  solution  est  dans  l'ar^.  482,  qui  permet  aa 
mineur  émancipé  d'intenter  les  actions  immobilières  (et  par  suHa 
une  demande  en  licitation),  avec  la  seule  assistance  de  sn 
curateur  (Conf:  M.  Dutruc,  n»  268). 

1 80 1 .  Il  a  été  jugé  :  i»  que  les  foimalités  prescrites  pour  Is 
partage  des  successions  éi^ues  à  des  mineurs  sont  obligatoires 
pour  le  mari  de  la  mineure,  lors  même  que  par  le  contrat  de 
mariage  et  assistée  de  toutes  les  personnes  dont  le  consaile- 

de  Rocbegude  ne  l'étaient  qne  pour  l'administration  de  ses  biens  sitais 
dans  les  départements  méridionaux  de  la  France,  et  qu'ils  étaient  sfk- 
cialement  chargés  de  rendre  compte  à  Taïeule  maternelle  du  nùneiri 
véritable  tutrice;  en  sorte  qu'il  est  impossible  de  prétendre  que  l'actiH 
en  partage  de  la  maison  située  à  Paris  deyait  être  dirigée  contre  les  tt- 
leurs  onéraires ,  et  non  contre  la  dame  veuve  Gbabanais^  totrke  à  ta 
personne  et  à  Tuniversalité  des  biens  de  son  petit-fiU. 
Du  81  frim  an  t5.-G.  de  Paris. 
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iMnl  était  nécessaire  à  la  validité  des  conventions  matrimo- 
niales, la  fille  mineure  aurait  donné  procaratron  à  son  Tntur 
époux  à  l'effet  de  procéder  seul  et  sans  formalités  au  partage 
des  biens  indivis  entre  elle  et  ces  cohéritiers  (Bordeaux^  25  Janv. 
i826,  aflr.  Pidoux,V.  Contr.  de  mariage,  n»  453);  —  2«  ftn'un  par- 
tage de  biens  intéressant  un  mineur,  et  qui  n'a  point  été  fait  en 
Justice^  ne  cesse  pas  d'être  provisionnel,  par  cela  que  le  mineur 
est  devenu  héritier  pour  partie  de  son  tuteur,  lequel  s'était  porté 
fort  pour  lui  et  s'était  obligé  de  le  faire  ratifier;  du  moins  il  ne 
peut  être  garant  de  Téviction  qui  résultera  du  nouveau  partage, 
4Qe]osqQ'àeoncurrence  de  sa  part  héréditaire  ^Bourges,  23nov. 
1818,  M.  Salie,  pr.,  aff.  Lavalette  C.  Girard). 

t#01i.  Quant  {aux  personnes  pourvues  d'un  conseil  judi- 
fMfVe,  peuvent-elles  procéder  à  un  partage  sans  l'assistance  de 
leur  conseil?  Non.  Si  le  partage  est  Judiciaire,  elles  ne  peu- 
vent flcdder  seules.  Il  y  a  controverse  quant  au  partage  amia- 
ble. La  question  se  réduit  à  savoir  si  la  défense  ^.'aliéner  (c. 
nap.  513)  embrasse  celle  de  partager.  L'affirmative  se  motive,  à 
nos  yeux,  sur  ce  que  la  loi  exige  en  général,  comme  on  Ta  vu  ci- 
dessus,  la  même  capacité  pour  le  partage  et  l'aliénation.  Le  pro- 
digue, d'ailleurs,  a  plus  besoin  encore  de  son  conseil  dans  un 
partage  amiable ,  où  il  n'est  point  protégé  par  les  formalités  de 
Justice  (Gonf.  Pigeau,  Prec.,t.  2,  p.  434;  Carré,  quest.  3213; 
Ghauveau  sur  Carré,  quest.  2507-1  !•;  Marcadé,  sur  l'art.  817; 
mitmc,  n<»  24  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariap,  t.  2,  p.  359,  note  7). 
On  a  dit,  dans  le  sens  contraire,  que  la  loi  n'a  point  rappelé  au 
titre  des  Successions  Tlncapacité  du  prodigue;  que  l'art.  513 
doit  s'Interpréter  de  la  manière  la  plus  limitative  (Rolland, 
y  Partage  de  succès.,  n»  79  ;  Duranton,  t.  7,  n«  127  ;  Vazeille, 
art.  817,  n*  3;  les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  1,  p.  301). 
Il  a  été  jugé  en  conséquence  que  l'assistance  du  conseil  n'était 
pas  nécessaire  pour  le  partage  amiable  fait  avec  le  prodigue; 
qu'il  n'en  serait  besoin  qu'au  cas  où,  pour  parvenir  à  la  com- 
plète liquidation  de  la  succession,  le  prodigue  aurait  à  faire  quel- 
qu'un des  actes  formellement  énxmiérés  dans  l'art.  513  c.  nap. 
(kootti,  19  avr.  1847,  D.  P.  47.  2.  91).  M.  Dutruc,  toc.  cit., 
critique  cette  décision,  en  ce  qu'elle  distingue,  quant  à  la  capa- 
cité, entre  les  diverses  opérations  du  partage,  qui  forme,  dit-il, 
un  tout  indivisible. 

fl#0S.  Des  absents. ^Vzxi,  817  C  nap.  porte  :  «  A  l'égard 
des  cohéritiers  absents,ractionenpartageappartient  aux  envoyés 
en  possession.  »  Pour  l'application  de  cet  article,  11  faut  que  la  suc- 
eession  se  soit  ouverte  avant  le  jour  de  la  disparition  de  l'absent 
on  ses  dernières  nouvelles  ;  sinon,  un  doute  s'élèverait  sur  l'exis- 
tence de  l'absent;  et,  dans  le  doute,  la  succession,  serait  dévo- 
Hie,  suivant  l'art.  136  c.  nap.,  «  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu 
le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  sa 
place,  tt  En  outre,  il  faut  remarquer  que  le  cas  prévu  par  l'art. 
1)17  est  l'absence  déclarée,  puisque  renvoi  en  possession  n'est 
que  la  suite  de  celte  déclaration.  Toutefois  les  art.  819  et  840 
étendent  les  prévisions  de  la  loi  aux  non-présents  comme  aux 
s6&ents.  Cette  dénomination  de  non  présents  embrasse  et  les  pr^- 
sumés  absents  (c.  nap.  113),  et  ceux  qui,  sans  être  en  présomp- 
tion d'absence,  parce  qu'on  connaît  certainement  leur  existence, 
sont  simplement  éloignés  du  lieu  du  partage,  et  n'ont  pas  donné 
procuration  pour  les  y  représenter. 

En  cas  d'absence  déclarée,  l'époux  commun  en  biens  qui  a  opté 
ponr  la  continuation  de  la  communauté,  conformément  àl'art.  1 24, 
et  qui^  par  là,  a  empêché  l'envoi  provisoire  des  héritiers  présomp- 
ti  fs,  peut-il,  sans  le  concours  de  ces  héritiers,  provoquer  le  partage 
au  nom  de  l'absent? —  L'affirmative  est  énoncée  sans  motifs  par 
M.  Duranton,  t.  7,  n»  108. — Selon  M.  Delvincourt,  l,  2,  p.  248, si 
fépoux  présent  est  le  mari,les  héritiersprésomptifsde  la  femme  se- 
ront mis  en  cause  dans  le  cas  où  la  femme  elle-même  aurait  dû  l'être  ; 
8l  c'est  la  femme  qui  est  présente,  elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
intenter  Taction  en  partage  sans  appeler  les  héritiers  du  mari.  — 
Une  autre  distinction,  qui  concilie  mieux,  à  notre  sens,  les  in- 
lérèts  divers,  est  faite  par  MM.  Chabot  et  Vazeille,  sur  l'art.  81 7; 
Diilrucy  n«  274;  Bioche,  v»  Partage,  n»  38.  On  admettra  tes  héri- 
liera  à  Intervenir  dans  rinalanoe  et  dans  les  opérations  du  partage, 
pour  veiller  à  la  coauervation  de  leurs  droits  ;  mais  le  coi^oint  ne 
sera  point  obligé  de  les  mettre  en  cause  pour  exercer  l'action  en 
partage,  leur  qualité  pouvant  être  contestée,  et  Tadmlnistration 


des  biens  de  l'absent  n'appartenant  qu'à  l'époux  présent,  qui  s'est 
conformé  à  la  première  disposition  de  l'art.  1 24. 

fl€04.  L'art.  817  désigne  bien  les  envoyés  en  possession 
comme  les  représentants  légaux  du  cohéritier  déclaré  absent; 
mais  il  ne  dit  pas  quelles  personnes  pourront  provoquer  le  par- 
tage à  la  place  du  cohéritier  non  présent.  Les  opinions  sont  divi* 
sées  sur  ce  point.  —  La  question  s'élève  d'abord  relativement 
aux  présumés  absents.  D'après  l'art.  113,  «  le  tribunal  commet 
un  notaire  pour  les  représenter  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations,  n  Ce  notaire  a-t-il  qualité  pour  deman- 
der le  partage?  Oui,  selon  MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  348,  note  5; 
Merlin,  Rép.,  v«  Absents,  n«  4;  Malpel,  n»  244.  Mais  nous  pen- 
sons, comme  MM.  Chabot,  t.  3,  p.  79;  Duranton,  t.  7,  n»  ill; 
Vazeille,  art.  817,  n»  5;  Dutruc,  n»  275;  Bioche,  no  35,  que  les 
fonctions  du  notaire  se  bornent  à  la  représentation  de  l'absent 
dans  les  partages  et  liquidations  provoqués  par  d'autres  :  il  n'a 
pas  le  pouvoir  de  les  provoquer  lui-même;  il  n'a  pas  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'absent  ;  son  mandat  est  limité  aux  objets 
déterminés  par  l'art.  113.  D'un  autre  côté,  Tart.  112  permet  au 
tribunal  de  statuer  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  «  s'il 
y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou  partie  des 
biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente  ;  »  les  juges  ont 
donc  une  entière  latitude  sur  le  mode  d'administration  qu'ils  croi- 
ront le  plus  convenable  :  ils  peuvent  donc  nommer  un  curateur , 
comme  on  le  faisait  autrefois  (V.  Absent,  no  109).  M.  Bigot  de 
Préameneu  l'a  déclaré  positivement  dans  son  exposé  des  motifs 
du  titre  des  Absents;  et  la  nomination  du  notaire,  faite  en  vertu 
de  l'art.  113,  ne  serait  point  un  obstacle  à  la  nomination  d'un 
curateur  chargé  spécialement  de  diriger  l'action  en  partage,  sous 
la  surveillance  du  ministère  public.  —  V.  Absent,  n*  133. 

1^05.  Le  notaire  a-t-il  au  moins  qualité  pour  défendre  à 
l'action  en  partage?  Non,  selon  Chabot;  oui,  selon  Vazeille,  art. 
81 7,no5. — M.  Duranton  subordonne  la  solution  aux  circonstances. 
Meriin  et  Malpel  lui  attribuent  même  le  pouvoir  de  provoquer  le 
partage,  à  plus  forte  raison  celui  d'y  répondre.  —  Ce  dernier 
avis  est  aussi  le  nôtre.  —  V.  Absent,  n»  134. 

t  eOO.  Quant  à  ceux  qui  sont  seulement  nonprésents,  et  poiir 
lesquels  le  tribunal  n'a  pas  commis  de  notaire,  comme  l'art.  1 13 
le  veut  ponr  les  présumés  absents,  M.  Duranton,  t.  7,  n<»  1 1 1  et 
1 1 2,  décide  avec  raison  que  si  le  partage  est  provoqué  par  les 
cohéritiers,  ils  pourront  être  représentés  en  défendant,  mais 
qu'ils  ne  devront  jamais  l'être  pour  demander  le  partage.  Comme 
on  a  de  leurs  nouvelles,  et  qu'on  sait  dans  quel  lieu  ils  résident^ 
on  peut  les  avertir;  et  c'est  leur  faute  si,  connaissant  l'ouverture 
de  la  succession,  et  ayant  intérêt  au  partage,  ils  n'envoient  pas 
de  procuration  sur  les  lieux  pour  requérir  cette  opération.  — 
V.  Absent,  n*  134. 

1607.  De  la  femme  mariée.  —  Le  partage  des  biens  échu;) 
aune  femme  mariée  peut,  selon  les  ditferents  régimes  de  leur 
union,  être  provoqué,  ou  par  le  mari  seul,  ou  par  les  deux  époux 
conjointement ,  ou  par  la  femme  seule.  —  Le  mari  seul  <(  peut 
provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles,  échus  à 
sa  femme,  et  qui  tombent  dans  la  communauté  »  (c.  nap.  818). — 
Peu  importe  que  la  femme  ait  stipulé  la  reprise  d'apports  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté  (Delvincourt,  t.  2,  p.  248: 
MM.  Duranton, t.  7,n«  120;  Chabot, t. 3,  p.  82; Vazeille, art.  818], 
no  1;  Dutruc,  dp  282).—  Le  mari  n'est  pas  moins  le  maître,  pen- 
dant la  durée  de  la  communauté,  des  biens  qui  la  composent;  lu 
clause  n'a  d'effet  pour  la  femme  qu'au  moment  de  la  renoncia- 
tion, et  elle  ne  donne  lieu  qu'à  une  indemnité  contre  le  maâ  et 
3es  héritiers,  s'il  a  aliéné  les  biens  qu'elle  avait  droit  de  repren- 
dre, la  clause  étant 'sans  effet  à  l'égard  des  tiers. 

t608.  Le  mari  ne  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
provoquer  le  partage  des  objets  qui  :.e  tombent  pas  en  commu- 
nauté; il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ces  biens,  de- 
mander un  partage  provisionnel  (c.  nap.  818).  —  Jugé  qu'un 
mari  ne  peut,  sans  le  concours  de  la  femme,  demander  le  partage 
d'immeubles  appartenant  en  propre  à  celle-ci  :  —  «  Considérant^ 
en  fait,  que,  dans  Tespèce,  il  s'agit  de  biens  non  faisant  partie 
de  la  communauté,  et  d'une  action  au  pétitoire  exercée  par  des 
époux  sans  le  concours  de  leurs  femmes;  émendant,  etc.  » 
(Bruxelles,  13  mess,  an  13,  aff.  Molingre  C.  Quchei.  —  Le  23 
bnun.  an  14,  antre  arrêt  semblable  de  la  même  cour). 
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t  €09.  Le  concours  delà  femme  serait  nécessaire^  même  si  ses 
biens  étaient  mobiliers  (Chabot^  t.  3,  p.  85;  MM.  Doranton^  t.  7, 
n»  121;  Touiller,  n«  191;  Vazeille,art.  818,n<>2;Dutruc,n»284). 
*- La  disposition  de  l'art.  818  est  générale,  d'autant  que  le  pre- 
mier paragraphe  parle  expressément  des  cbjtU  meubles  ou  im- 
meubles; le  second  se  rapporte  donc  aux  mêmes  objets. — Delvin- 
court,  t.  2,  p.  549,  notes,  dans  le  cas  d'une  succession  mobilière 
qui,  par  une  clause  de  réalisation,  se  trouve  exclue  de  la  commu- 
nauté, objecte  que  cette  clause  n'a  d'effet  qu'entre  les  époux  et 
leurs  héritiers,  lors  de  la^  dissolution  de  la  communauté  (c.  nap. 
1 505),  et  qu'elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  mari  ait  seul 
le  droit  d'exercer  toutes  les  actions  mobilières  qui  appartiennent 
à  la  femme  (c.  nap.  1428  et  1528).  Mais  l'art.  818  traite  spécia- 
lement du  partage  ;  d'ailleurs,  le  partage  n'est  point  un  acte  or- 
dinaire d'administration,  il  est  plutôt  un  acte  de  propriété.  Ainsi 
le  mari,  quoiqu'il  ait  la  Jouissance  des  biens  échus  à  sa  femme, 
a  besoin,  s'ils  n'appartiennent  pas  en  propriété  à  la  communauté, 
do  sa  participation  pour  obtenir  un  partage  déflnltir. — MM.  Chabot 
et  Touiller,  toc.  ctt.,  donnent  une  autre  réponse.  L'art.  1428,  di- 
sent-ils, qui  accorde  au  mari  seul  l'exercice  de  toutes  les  actions 
mobilières  de  la  femme,  est  dans  le  cas  de  communauté  légale, 
suivant  laquelle  tous  les  meubles  échus  à  la  femme  tombent  en 
communauté  :  11  ne  faut  donc  pas  étendre  sa  disposition  aux  ac- 
tions relatives  à  des  meubles,  qui,  d'après  une  clause  particu- 
lière (c.  nap.  1500),  n'entrent  pas  dans  la  communauté  cont;en- 
tiormeUe.  M.  Duranton  fait  remarquer  avec  raison  que  toutes  les 
actions  mobilières  de  la  femme  peuvent  être  exercées  par  le  mari 
aeul  dans  la  communauté  conventionnelle,  qui  n'embrasse  pat 
Ions  les  meubles,  comme  dans  la  communauté  légale;  ce  que 
M.  Duranton  démontre  par  les  articles  combinés  1528,  1551, 
1549,  et  en  invoquant  l'autcrité  de  Pothler  et  autres  anciens  Ju- 
risconsultes. —  V.  Gontr.  de  mar.,  n**  2693  et  suiv. 

1  Ht  O.  Le  mari  peut  valablement  procéder,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  au  partage  déflnitif  des  immeubles  échus 
personnellement  à  celle-ci,  lorsqu'il  a  reçu  d'elle,  dans  son 
contrat  de  mariage,  le  pouvoir  spécial  d'exercer  toutes  ses  ac- 
tions actives  et  passives,  et  de  traiter  de  ses  droits  paternels  et 
maternels  (Grenolile,  18  janv.  1849,  aff.  Ângelier,  D.  P.  52.  2. 
14.)  —  U  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  oii  ce  pouvoir  a  été 
donné  par  une  femme  mineure  assistée  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  à  la  validité  de  son  mariage  (Req. 
12  Janv.  1847,  aff.  Pascal,  D.P.  47.  1.  225). 

tut  t.  A  défaut  d'une  stipulation  conUraire,  le  concours  de 
la  femme  au  partage  est  nécessaire  sous  tous  les  régimes  qui  lui 
conservent  la  propriété  de  sa  fortune  personnelle,  tels  que  les 
régimes  de  séparation  de  biens  ou  de  non-communauté  (art. 
1531),  de  réalisation,  ou  de  communauté  réduite  aux  acquêts. 
—  U  en  est  de  même  sous  le  régime  dotal ,  lorsque  la  part 
héréditaire  de  la  femme  entre  dans  la  dot  ;  le  mari  ne  peut  seul 
provoquer  le  partage.  La  question,  touterois,  sous  ce  régime,  a 
été  fort  controversée,  et  des  distinctions  ont  été  proposées.  — 
V.  Contrat  de  mariage  n««  3326  et  3332  et  suiv. 
'  tHIJi.  Le  mari  pourrait-il  au  moins  défendre  seul  à  l'ac- 
tion en  partage  des  biens  dotaux?  Les  lois  romaines,  n'exi- 
geaient le  concours  de  la  femme  que  pour  la  demande  en  par- 
tage, le  mari  étant  seul  défendeur  (L.  2,  C.  de  Fundo  dotait). 
C'est  ainsi  que,  dans  notre  droit,  le  tuteur  n'a  besoin  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  qu'en  demandant,  et  non  en 
défendant,  quant  au  partage  de  biens  échus  au  mineur  (c.  nap. 
465).  Toutefois  l'art.  818  nous  parait  trancher  la  question  par 
ces  mots  :  «  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquei 
le  partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme.  » 
A  la  vérité,  on  peut  objecter,  qu'il  ne  s'applique  pas  au  cas  de 
régime  dotal.  Notre  question,  sous  ce  rapport,  se  lie  à  celle  qui 
précède  (Duranton,  t.  7,  n»  125). 
tut  S.  Le  mari  est  autorisé  par  l'art.  818  à  demander  un 

(1)  Btpàcê:  -^  (Faillite  Egret  C.  Mosnier.)—  Le  sieur  Moronval 
et  la  demoiselle  Marie  Rocbard  coDvÎDrent,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, passé  en  1779,  «  qu'arrivant  lé  prédècès  de  l'un  des  futurs  sans 
enfants,  le  survivant  ne  sera  tenu  de  rendre  aux  héritiers  du  prédé- 
tedé,  que  ce  que  ledi4  prédëcèdé  aura  apporté  en  dot,  et  dans  ladite 
communauté,  si  mieux  n^aime,  toutefois,  le  survivant  donner  auxdits  hé- 
ritiers le  partage  dans  Ladite  eonmunaulé,  ce  (pi  sera  à  son  choix  at 


partage  provisionnel  des  objets  édius  à  la  femme,  et  dont  0 
n'a  que  la  Jouissance.  —  Réciproquement  la  femme  ponrrail^  | 
l'égard  de  ses  biens  personnels,  dont  le  mari  aurait  la  Joais- 
sance,  demander  le  partage  de  la  nue  propriété  (MM.  Marcailé, 
art.  818,  n*  1  ;  Dutruc,  n«  287). 

t6t4.  La  fenune  peut-elle  quelquefois  provoquer  seule  le 
partage  de  la  succession  qui  lui  est  échue?  —  Une  double  règli 
doit  ici  nous  diriger  :  c'est  que  le  partage  définitif  est  on  adc 
de  propriété  et  non  de  simple  administration  ;  c'est  qu'en  outre 
le  concours  des  deux  époux  n'est  nécessaire  que  lorsque  chacun 
a  un  intérêt  personnel  au  résultat  du  partage.  Il  suit  de  là  que 
la  femme  séparée  de  biens  qui,  pour  aliéner  ses  immeubles,  est 
tenue  de  se  faire  autoriser  par  son  mari  ou  la  justice,  sera  pour 
le  partage  soumise  à  la  même  formalité.  Mais  cette  formalité, 
dont  elle  est  dispensée  pour  l'aliénation  du  mobilier,  ne  sera 
pas  nécessaire  non  plus  si  des  meubles  sont  l'objet  du  partage 
(c.  nap.  1449).  La  même  distinction  s'applique  aux  biens  pa- 
raphemaux  (c.  nap.  1576  ;  MM.  Duranton ,  t.  7,  n*  1 28;  Malpei, 
m  24 4  ;  Chabot,  t.  5,  p.  88  ;  Favard ,  v*  Partage,  sect.  l,  d*  2; 
Maleville,  t.  2,  p.  soi  ;  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  5,  p.  230; 
Touiller,  t.  4,  n»  391  ;  Yazeille,  art.  818,  n*  6;  Marcadé,  art. 
81 7,  n»  1  ;  Dutruc,  n»  289).  —  On  suppose  un  partage  amiable; 
car  en  aucun  cas,  la  femme  n'est  admise  à  ester  en  jugemm^ 
sans  la  permission  du  mari  ou  du  juge  (c.  nap.  217).  —  On  a 
jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari  concoure  à  une  de- 
mande en  partage  formée  par  sa  femme,  lorsque  les  biens  à 
partager  ne  sont  pas  dotaux  et  qu'il  n'en  a  pas  la  Jooissanee 
(Toulouse,  2  juin.  1807,  aff.  Lamothe,  Y.  Disposit.  entre-viis, 
n«  3072).  —  Mais  U  faut,  bien  entendu,  qu'elle  ait  l'aatorisa- 
tion  du  mari  ou  de  la  justice  (c.  nap.  217). 

t  et  6.  Dans  le  cas  où  la  femme  ne  pi'ut  procéder  seule» 
partage,  le  partage  notarié,  signé  par  elle,  mais  non  signé  du 
mari  lui-même,  n'est  pas  obligatoire  pour  elle,  vu  le  déiast 
d'autorisation,  encore  qu'il  fût  dit  dans  l'acte  que  la  feouBe 
est  dûment  autorisée  par  son  mari.  Cette  mention  est  insuf- 
santé  (Colmar,  28  nov.  1816,  aff.  Pfeiffer,  V.  Contrat  de  ■§• 
riage,  n»  796). 

tête.  Toutefois,  l'autorisation  du  mari  pour  la  femme qn 
assiste  au  partage,  ne  doit  pas  nécessairement  être  donnée  dos 
l'acte  même  de  partage.  Elle  peut  l'être  par  un  acte  séparé;  e!l0 
résulterait  encore  de  tous  faits  emportant  implicitement  a^inH 
bation  du  partage,  et,  par  exemple,  d'une  possession,  proloàgie 
en  silence  pendant  cinq  ans,  du  lot  attribué  à  la  femnie  [taèÊt 
arrêt). 

tet7.  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  l'action  en  partiie 
exercée  par  les  époux  ou  l'un  d'eux.  L'art.  818  porte  :  cLei 
cohéritiers  de  la  fenune  ne  peuvent  provoquer  le  partage  dé- 
finitif qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme.  —  Utt 
disposition  n'a  prévu  que  le  cas  oii  les  deux  époux  étalent  ii- 
téressés  au  partage.  Il  n'esLpas  nécessaire  de  mettre  les  den 
époux  en  cause  si  l'un  d'eux  est  sans  int^rêl  au  résultat  de  oeilB 
opération,  n'ayant  droit  ni  aux  revenus,  ni  à  la  propriété  ées 
biens  échus  à  son  conjoint;  puisque  l'un  seulement  poonaii 
alors  être  demandeur,  à  plus  forte  raison  doit-il  avoir  qialilt 
pour  le  rôle  de  défendeur,  qui  a  moins  d'importance  et  qni  m* 
cessite  moins  de  garanties  (MM. Duranton,  t.  6,  n«  115;  GlMiNit, 
t.  3,  p.  87;  Malpel,  n»  244;  Vazellle,  art.  818). 

t  et  8.  De  ce  que  le  tuteur  d'une  femme  interdite  a  dédiié 
consentir  au  partage  de  la  communauté,  mais  avec  réserve  ex- 
presse de  faire  valoir  tous  les  droits  et  reprises  de  la  femme,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  les  jugements  qui  ont  ordonné,  soit  l'exper- 
tise des  immeubles,  soit  leur  division  en  plusieurs  lots,  aieal 
contre  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  l'effet  de  rendre  déi- 
nitive,  à  son  égard,  la  qualité  de  copartageant  aUrihQéeaia 
héritiers  du  mari  (c.  nap.,  1350,  1351;  c.  pr.,  451,  «53; 
Rej.  13  janv.  1836)  (i). 

option,  saDs  que  les  héritiers  dn  prédécédé  puiaseat  contreyenir  i  hpr^ 
sente  clause  qui  sera  de  rigueur  absolue.  »  —  £o  l'an  IS,  les  ^ 
Moron^  se  firent  donation  réciproque  entre-vifs  de  tous  1«  ^ 
meubles  et  immeubles  qui  pourraient  leur  appartenir  à  leur  décès,  sij 
aucune  exception  ni  réserve,  pour  en  jouir  et  disposer  par  le  sorrimf, 
en  pleine  propriété,  quant  aux  biens  meubles,  et  en  usufrait  seBieM>< 
quant  aux  ifflinenbles.  —  En  181 8^  le  aieur  Moronval  neart  iaaf  »- 
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tutu.  Le  tuteur  (Tune  femme  interdite,  qui  a  consenti  au 
partage  de  la  communauté  demandé  par  les  héritiers  du  roari^ 
mais  en  déclarant  s'en  rapporter  à  justice  et  réserver  expres- 
lément  tons  les  droits  de  la  femme,  ne  peut  être  réputé  avoir 
reconnu  définitivement  la  qualité  de  copartageant  attribuée  aux 
héritiers  du  mari  ;  il  est  recevable,  dès  lors,  à  demander,  tant 
que  le  partage  n'est  pas  consommé,  Texécutlon  d'un  titre  don- 
nant à  la  femme  le  droit  d'exclure  les  héritiers  du  mari  du  par- 
tage, moyennant  une  certaine  somme  (même  arrêt). 

Aet.  5.  -^  Des  formes  et  conditions  du  partage  amiable. 

1  II9#.  Aux  termes  de  Tart.  819  c.  nap.  «  Si  tous  les  héri- 
tiers sont  présents  et  majeurs,  le  partage  peut  être  fait  dans  la 
forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  Intéressées  jugent  convena- 
ble, p  (Gonf.  art.  985,  c.  pr.). 

f  1191.  Le  partafiie  doit-il  être  nécessairement  fait  par  écrit 
ou  peut-il  être  simplement  verbal?  En  principe,  l'écriture  n'est 
pas  de  l'essence  des  contrats;  la  loi  a  quelquefois  dérogé  à  cette 
règle,  mais  par  une  disposition  bien  expresse,  comme  pour  la 
donation,  la  formation  d'une  société,  la  transaction,  la  constitu- 
tion d'hypothèque  (c.  nap.  931,  1834,  2044, 2127).  Ici,  aucune 
exception  n'ayant  été  prévue,  on  doit  d'autant  moins  la  suppléer 
que  les  lois  romaines  et  Tancienne  jurisprudence  consacraient 
les  partages  verbaux  (LL.  9,  C.  De  fid.  insir.;  12..G.  fam.  erdsc. 
et  loi  pénult.,  C.  comm.  divid.  ;  Rousseau  de  la  Combe,  v« 
Partage,  sect.  3,  n«  4).—  A  la  vérité,  on  oppose  ces  expressions 
de  l'art.  816  c.  civ.  :  «  S'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  y»  Hais 
le  l)ul  évident  de  cet  article  n'est  pas  de  régler  la  forme  du  par- 
tants, et  laissant  pour  onique  héritière  Marie  MoronTal,  femme  Dancourt, 
sa  sœur.  Gelie-ei  cède  tous  ses  droits  héréditaires  à  ses  deux  enfants,  le 
sieur  Dancourt  et  la  dame  Egret.  —  En  sep.  1818,  jugement  qui  pro- 
nonce rinterdiction  de  la  Tenve  Moronval,  et  nomme  le  sieur  Mosnier 
son  tuteur.  —  La  dame  Egret  ayant  été  déclarée  en  faillite,  les  syndics 
■ommés  à  cette  faillite  assignent  le  sieur  Mosnier,  en  qualité  de  tuteur 
de  la  dame  Moronval,  et  le  sieur  Dancourt,  frère  de  madame  Egret,  pour 
voir  ordonner  la  liquidation  et  le  partage  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  la  Touve  Moronval  et  son  mari,  et  de  la  succession  de  ce 
dernier.  Il  parait  que  le  sieur  Mosnier,  ignorant  les  droits  que  la  veuve 
Moronval  tenait  de  son  contrat  de  mariage,  se  borna  à  faire  signifier  une 
requête  dans  laquelle  il  déclarait^  sous  la  réserve  la  plus  expresse  de 
toas  les  droits  et  reprises  de  la  femme,  s'en  rapporter  à  justice,  sur  la 
demande  en  liquidation  et  partage.  Les  autres  parties  en  cause  firent 
ttoe  déclaration  semblable. 

27  avr.  1829,  jugement  qui,  attendu  qu'aucune  des  parties  intéressées 
ne  s'oppose  an  partage,  donne  acte  aux  défendeurs  de  ce  qu'ils  s'en 
rapportent  à  justice,  sur  la  demande  des  syndics  de  la  faillite  Egret,  et 
ordonne  le  partage  d'un  immeuble  composant  la  communauté,  en  deux 
lots  égjuix,  pour  l'un  d'eux  être  attribué  aux  sieurs  Letrillard  et  autres 
eopropriétaires,  et  l'antre  à  la  communauté  d'entre  les  sieur  et  dame 
Moronval.  —  85  aoiit  1850,  jugem^t  qui  ordonne  que  les  deux  lots, 
tels  qu'ils  ont  été  composés  au  procès-verbal  des  experts,  seront  tirés 
au  sort,  et  qu'il  sera  procédé  à  la  subdivision,  en  quatre  parties  du  lot 
qui  sera  écbu  à  la  succession  Moronval.  En  exécution  de  ce  jugement, 
le  tirage  des  deux  lots  principaux  a  lien  sans  aucune  protestation  ni  ré- 
serve par  les  parties,  et  les  experts  nommés  pour  procéder  à  la  subdivi- 
sion entre  les  ayants  droits  à  la  succession  Moronval ,  déposent  leur 
rapport  au  greffe  du  tribunal.  —  i  mai  1851,  les  syndics  demandent  la 
▼ente  aux  enchères,  et  subsidiairement  le  tirage  des  lots.  —  85  mai, 
signification  aux  syndics,  par  le  sieur  Mosnier,  du  contrat  de  mariage 
des  époux  Moronval,  avec  de  nouvelles  conchisions  ayant  pour  objet  de 
faite  déclarer  les  syndics  non  recevables  dans  leur  demande,  et  de  faire 
renvoyer  les  parties  devant  le  notaire  liquidateur,  pour  procéder  à  la  li- 
quidation de  la  succession  Moronval ,  suivant  les  droits  attribués  à  la 
▼enve  Moronval  par  son  contrat  de  mariage. 

10  août,  jugement  qui  sursoit  À  statuer  sur  la  demande  des  syndics 
EgiBt  jusqu'à  l'option  qui  devra  être  faite  par  le  conseil  de  famille  de 
l'interdite  Rocbard,  veuve  Moronval,  conformément  à  la  clause  contenue 
liane  son  contrat  de  mariage.  —  Appel  par  les  syndics.  -^  Arrêt  de  la 
cour  d'Amiens,  du  51  août  1858,  qui  déclare  l'appel  non  recevable,  en 
ces  tenaes  :  »  «  Considérant  que  .le  tuteur  de  la  dame  Moronval  ne 
fonde  point  sa  demande  sur  la  même  cause,  puisqu'il  agit  en  vertu  du 
contrat  de  mariage,  dont  il  n'avait  pas  jusqu'alors  excipé  ;  que  les  pre- 
miers jugements  rendus  entre  les  parties  ne  sont,  dés  lors,  que  des 
actes  préfiatoûres  et  d'instruction;  — Par  ces  motifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  des  syndics.  —  1»  Violation  des  art.  1550  et 
1551  c.  eiv.;  451  et  i68  c  pr.  civ.;  a«  Violation  de  l'art.  lS58c.  civ.* 
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tage  ;  on  veut  seulement  expliquer  que  la  jouissance  séparée  des 
biens  de  la  succession  ne  suffirait  pas  pour  faire  cesser  l'Indivi- 
sion, si  elle  ne  s'est  prolongée  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire,  ou  s'il  n'y  a  une  convention  de  partage.  11  est  même  à 
remarquer  que  l'art.  816,  en  déclarant  la  demande  en  partage 
non  rece^'able,  après  un  certain  temps  de  jouissance  séparée,  dé- 
cide virtuellement  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  convention  écrite 
pour  opérer  le  partage. —  On  a  opposé  aussi  l'art.  819  c.  nap., 
qui  permet  aux  héritiers  majeurs  et  présents  de  faire  le  partage 
dans  la  forme  et  par  tel  acte  qu'ils  jugent  convenable.  Mais  cette 
disposition  n'a  point  un  sens  exclusif;  on  a  vu  le  cas  le  plus 
fréquent,  qui  est  le  partage  écrit,  mais  sans  entendre  interdire 
un  accord  verbal.  C'est  ainsi  que, pour  la  vente,  la  nécessité  d'un 
écrit  ne  saurait  s'induire  de  ce  que,  d'après  l'art.  1582  c.  nap., 
la  vente  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé. 
—  On  a  invoqué  encore  l'opinion  émise  par  l'orateur  du  gouver- 
nement et  l'orateur  du  tribunal.  Mais  cette  opinion,  nullement 
motivée,  n'est  dans  leur  discours  qu'une  vague  énonciation  con- 
tredite d'ailleurs  par  M.  de  Maleville,  autre  rédacteur  du  code 
Napoléon ,  qui  enseigne  conformément  aux  anciens  principes  la 
validité  du  partage  verbal. 

Sans  doute,  la  preuve  par  témoins  d'un  tel  partage  peut  offrir 
des  difficultés  et  des  dangers,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  d'une  opé- 
ration multiple  et  complexe,  embrassant  les  comptes  entre  héri- 
tiers, les  prélèvements,  les  rapports,  les  sonltes,  la  formation,  le 
tirage  au  sort  et  l'attribution  des  lots.  Mais  il  faut  considérer 
qu'en  fait  d'abord,  si  le  partage  présente  quelque  complication, 
on  ne  manquera  pas  de  recourir  k  la  forme  écrite,  et  que  si ,  au 
contraire,  la  succession  est  d'une  minime  valeur  et  d'une  division 

s»  Violation  de  l'art.  887  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
une  simple  erreur  comme  motif  suffisant  de  rescision  d'un  partage  qui 
devait  être  réputé  définitif,  quant  au  droit  à  partage  en  lui-même.— Arrêt 
(ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cocr;  —  Sur  le  l*'^  le  8*  et  le  5*  moyens  :  —  Attendu  que,  si 
le  sieur  Mosnier,  aux  qualités  qu^il  procède,  déclara,  dans  sa  requête  du 
88  avr.  1889,  s'en  rapporter  à  justice,  quant  à  la  demande  de  compte, 
liquidation  et  partage  de  la  succession  de  feu  sieur  Moronval,  laquelle 
eomprenait  ce  qui  appartenait  à  ce  dernier  dans  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  lui  et  sa  lemme,  il  déclara,  en  même  temps^  réserver  de  faire 
valoir,  lors  des  opérations  de  la  liquidation  requise,  tous  les  droits  de 
la  veuve  Moronval;  —  Attendu  que  si,  par  acte  signifié  à  avoué  le  to 
août  1850,  il  conclut  à  ce  que  le  lot  qui,  par  l'événement  du  sort,  ap- 
partiendrait à  la  veuve  et  aux  héritiers  Moronval,  fût  subdivisé  en 
quatre  portions,  dont  deux  appartiendraient  à  la  veuve,  une  à  la  faillite 
de  la  dame  Egret  et  l'autre  aux  sieur  et  dame  Dancourt,  il  déclara  réser- 
ver, très-expressément,  tous  les  autres  droits,  actions  et  prétentions  de 
ladite  veuve  Moronval  et  de  changer,  rectifier  ou  modifier  ses  présentes 
conclusions  ;  —  Qu'il  suit  de  lÀ  que,  s'il  a  consenti  à  la  demande  en 
partage  qui  a  été  adoptée  par  les  jugements  des  89  avr.  1829  et  85 
août  1850,  c'était  en  réservant  expressément  la  faculté  qu'avait  la  dame 
Moronval  d'exercer,  avant  que  ce  partage  fût  consommé,  le  droit  que 
lui  donnait  son  contrat  de  mariage  de  retenir  la  totaHlé  des  biens  de  la 
communauté,  en  rendant  aux  héritiers  de  son  mari  ce  qu'il  y  avait  ap- 
porté; —  Attendu,  enfin,  que  si,  le  85  mai  1851,  lorsque  le  sieur  Mos- 
nier, dans  cet  état  de  choses,  demanda,  par  une  requête  d'avoué  à  avoué, 
3u'il  fût  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  la  partie  de  la  demande 
es  syndics  Egret,  tendant  au  partage  des  biens  de  la  communauté,  et  à 
ce  que,  sur  le  surplus,  les  parties  fussent  renvoyées  pour  procéder  à  la 
liquidation  de  la  succession  Moronval,  suivant  leurs  droits  résultant  singu- 
lièrement du  contrat  de  mariage  des  époux  Moronval,  les  nouveaux  experts 
avaient  déjà  opéré  la  subdivision  en  quatre  lots,  de  la  partie  échue  à 
ladite  communauté,  le  partage  ordonné  par  les  jugements  susdits  n'était 
pas  consommé;  que.  par  conséquent,  en  sursoyant  à  statuer  sur  la  de- 
mande desdits  syndics  Egret  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  famille  de  la 
veuve  Moronval  se  fût  expliqué  sur  l'option  que  lui  donnait  son  contrat 
de  mariage,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
les  jugements  des  89  avr.  1829  et  85  août  1850,  rendus  en  l'absence 
du  contrat  de  mariage  des  époux  Moronval  et  en  présence  de  la  donation 
mutuelle  du  17  niv.  an  18,  et  de  la  cession  du  17  oct.  1818,  ni  lej 
art.  1358  et  887  c.  civ.; 

Sur  le  4*  moyen  :  —  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  a  été  soumis 
à  la  formalité  de  l'insinuation,  qu'il  n'a  pas  été  conclu  à  son  annulation 
devant  la  cour  royale,  qui  n'a  pas  eu  à  s'occuper  d'une  allégation  dé- 
mentie par  la  production  de  l'acte  lui-même  ;  —  Rejette* 

Dn  15janv.  1850.-0.  G.,cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr^Rupéron,  rap.- 
Voysin  de  Gartempe  Hls  av.  gén.,  c.  conf.-Gatine  et  A.  Cbauyeau,  av. 
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Il  plus  facile^  il  n'y  aaacane  raison  d'imposer  cette  forme^  c'est- 
à-dire  le  coftt  d'un  acte  notarié  poar  des  héritiers  illettrés.  D'an 
antre  c6té,  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  que  sera  recevable  la  preuve  par  témoins  on  par  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes.  Notre  interprétation 
est  enseignée  parMM.Aubry  etRau,  s«r  Zacbaris,  t.  4,  p.  58); 
DutruCy  n*  30. —  Con^râ^  Delvincourt,  t.  2, p.  344, note  8;  Mer- 
lin, Rép.  ¥*•  Part.,  §  3,  n»  1;  et  Prescrlpt.  sect.  3,  §  13,  n*  6; 
Toollier,  t.  4,  n«407;  Malpel,  Success.,  n»  243;  Duranton,  t.  7, 
p.  86,  89;  Poojol,  art.  816,  n«  3;  Belost-4olimont,  snr  Chabot, 
même  art.,  Observ.  l;  Harcadé,  même  art.,  n*  1;  Biocbe,  v« 
Part.,  n«  5i.  -^  La  Jarispradence  est  également  divisée. 

1 699.  Il  a  été  jogé  :  1»  qu'on  partage  ne  peut  èlre  prouvé 
que  par  acte,  quelque  fortes  que  soient  les  présomptions  attestant 
que  depuis  longtemps  il  a  été  fait  verbalement;  il  peut  toujours 
être  demandé  s'il  n'y  a  prescription  acquise  (Bourges,  3  mars 
1823)  (1)  ;  —  2*  Qu'un  partage  verbal  ne  peut  jamais  être  consi- 
déré que  comme  provisoire,  lorsque  les  parties  ne  consentent 
pas  à  l'exécuter  de  i>onne  foi;  et  y  eût-il  commencement  de 
preuve  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  ne  saurait  être  admise  à 
l'effet  d'établir  ce  partage  (Bastia,  29  nov.  1830  (2);  Zachariœ, 
p.  305,  noie  iO);  —  3<»  Qu'un  partage  verbal  n'a,  surtout  à 
l'égard  des  tiers,  d'autre  effet  que  de  faire  jouir  provisoirement 
les  parties  séparément  ;  et,  pour  lors,  la  preuve  de  ce  partage 
serait  frustratoire,  à  moins  qu'on  n'alléguât  la  prescription  tren- 
tenaire  (Bastia,  9  janv,  1833,  MM.  Colonna-d'Istria,  pr..  Sorbier, 
l«r  av.  gén.,  aff.  le  Trésor  C.  Emanuelli  );— 4*  Qu'un  partage  de 
succession  doit  être  constaté  par  écrit,  et  ne  peut  résulter  d'une 
siQ)ple  convention  verbale  (Orléans,  16  déc.  1842,  aff.  Rolpo  C. 
Tlûilou).  A  défaut  d'écrit,  l'indivision  existe  toujours,  et  chaque 
cohéritier  a  droit  de  demander  le  partage  (Orléans,  16  juillet 
1842)  (3);  —  5*  Que,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  partage  déftnitifon 
d'un  partage  provisionnel,  il  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d'un 
acte  écrit,  régulier  et  valable;  que  l'acte,  qualifié  partage,  qui 

(1)  ArmanjecD  C.  Cbevereau.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  qu'il 
paraît  bien  que  vers  1807  il  y  a  eu  an  partage  des  biens  de  Syhain  Cbe- 
vereau et  de  Marie  Renouard  ;  qu'il  a  été  articulé  et  non  dénié  que  cha- 
cune des  parties  était  imposée  à  la  contribution  foncière^  pour  les  objets 
à  elle  échus,  et  que  la  vente  d'un  de  ces  immeubles,  faite  par  la  femme 
de  Georges  Armanjeon  et  avouée  à  la  présente  audience,  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard  ;  mais  que  l'acte  de  partage  n'étant  pas  rapporté  et 
l'action  pour  en  demander  un  non  prescrite,  il  doit  oéoessairement  être 
ordonné  en  y  rapportant  fictivement  le  nrix  pour  lequel  les  biens  vendus 
seront  estimés  parles  experts  chargés  de  l'opération  ;  —  Dit  qu'il  a  été 
bien  jugé  au  chef  qui  ordonne  le  partage,  etc. 

Du  S  mars  ISSS.-C.  de  Boorges.-M.  Sallèe,  pr. 

(a)  (Pelolti  C.  Orsatelli.)  — La  coua;  —  Attendu  que,  pour  repous- 
ser la  demande  en  partage  des  conjoints  Orsatelli,  les  appelants  se  pré- 
valent d'un  prétendu  partage  verbal  qui  serait  intervenu  précédemment 
entre  les  parties;  —  Que  delà  combinaison  des  art.  816  et  8i9  c.  civ. 
il  résulte  que  tout  partage,  même  entre  cohéritiers  majeurs,  pour  èlre 
\4lable  et  définitif,  doit  être  fait  par  écrit;  —  Que  telle  est  l'acception 
naturelle  et  leg^e  des  mots  acu  de  jmrtagt,  employés  dans  lesdits  arti- 
des  en  oppositioa  du  fait  de  jouissance  séparée  des  biens  à  partager, 
insuffisante  pour  suppléer  au  défaut  de  titre,  s'il  n'y  a  possession  capa- 
*j|e  d'établir  la  prescription;  —  Que  telle  est  l'opinion  émise  par  les 
orateurs  du  gouvernement  lors  de  la  discussion  du  code  civil,  et  par  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  ;  —  Que,  de  ce  que  l'acte  de  partage 
doit  être  fait  par  écrit,  il  en  découle  la  conséquence  que  tout  partage 
verbal  doit  être  considéré  seulement  comme  provisoire,  lorsque  les  par- 
ties ne  consentent  pas  à  l'exécuter  de  bonne  foi  ;  —  Que  cette  interpré- 
tation est  toute  dans  l'intérêt  des  parties  et  propre  à  prévenir  une  foule 
de  difficultés  qui  se  présanteraîent  nécessairement,  si  on  pouvait  donner 
consistance  à  un  partage  verbal;  —  Qu'en  tHei,  indépendamment  que 
l'absence  de  l'écriture  dénote  que  l'intention  des  copartageants  n'a  été 
que  de  jouir  séparément,  mais  temporairement,  des  biens  à  partager,  il 
serait  difficile,  et  souvent  presque  impossible  de  constater  d'une  manière 
claire  et  précise,  au  moyen  d'une  preuve  non  littérale  (quand  môme  on 
rapporterait  un  commencement  de  preuve  par  écrit),  la  formation  des 
lot»-,  leur  tirage  ao  sort  et  leur  attribution  respective,  les  prélèvements, 
rapports,  compeasations,  seuUes  ;  enfin  tout  ce  qui  a  eu  lieu  dans  un 
partage  définitif,  ne  peut  en  assurer  l'irrévocabilité;  —Confirme,  etc. 

Du  29  nov.  18S0.-G.  de  Bastia.-MM.  Colonna  d'Istria,  !«'  pr. 

(8)  (Bobin  C.  Bougreau.)  —  La  coua;  —  Atlenda  qu'aucun  fait  de 
prescription  n'est  allégué,  et  qu'aucun  acte  de  païUigo  n'est  produit  ;  — 
Que.  par  lo  mot  acU  on  entend,  dans  le  sens  légal  du  mot,  un  écrit  qui 


manque  de  la  signature  de  l'une  des  parties,  est  radicalement  na- 
comme  n'ayant  aucune  espèce  d'existence  ;  dès  lors,  il  est  bsos- 
ceplible  d'acquiescement  et  de  ratification  tacite  par  eséeulion 
volontaire  (Cass.  6  juillet  1836,  aff.  Flotta,  V.  Contr.  de  mar., 
n'  2301);  —  6«  Que  c'est  à  tort  que,  9ur  de  simples  présomp- 
tions, telles  que  celles  résultant  d'une  jouissance  séparée  par  les 
cohéritiers,  ou  de  constructions  faites  par  celai  qui  demande  1^  i 
partage  sur  la  partie  par  lui  possédée,  on  le  soumettrait  à  l'oon- 
gation  d'afi^er  par  serment  qu'aucun  partage  verbal  on  latre 
n'a  eu  effectivement  lieu  (Toulouse,  30  août  183^)  (4). 

1  •98.  Dans  le  même  sens,  on  ajngé  :  I*  que  l'obligation  de 
prouver,  par  un  acte  de  partage,  son  droit  de  propriété  indivi- 
duelle sur  un  effet  de  succession,  est  imposée  à  la  femme  mariée 
conmie  à  tout  autre  cohéritier;  qu'ainsi,  le  Juge  ne  peut  admettre 
la  femme  mariée  à  faire  cette  preuve  par  témoins,  sur  le  fonde* 
ment  qu'elle  peut,  à  raison  de  la  mauvaise  gestion  de  son  mari, 
être  mise  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite 
du  partage  (Colmar,  24  Janv.  1832,  H.  Jacquot-Donnat,  pr.,  aif. 
Dreyfuss  C,  StosskopQ; — 2«  Que  la  possession  de  certains  biens 
par  le  défunt,  jusqu'au  moment  de  son  décès,  et  leur  transmis- 
sion par  voie  de  saisine  au  profit  de  ses  héritiers  légitimes,  sont 
des  faits  pour  lesquels  la  preuve  testimoniale  est  admissible  : 
mais  ces  faits,  même  prouvés,  sont  insuffisants,  tons  les  béritiers 
ayant  un  droit  égal,  pour  établir  la  transmission  de  ces  biens  à 
tel  cohéritier  en  particulier,  si,  à  défaut  d'un  acte  de  partage,  on 
n'offre  pas  de  prouver  une  possession  séparée  et  continue  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  prescrire  (c.  nap.  816,  2219,  228; 
même  arrêt). 

f  694.  Hais,  en  sens  contraire,  on  a  décidé:  !•  que,  sons 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  et  à  l'égard  de  la  régie  de  l'en- 
registrement, aucune  loi  n'assujettit  les  cohéritiers  à  rèdlgerpar 
écrit  le  partage  des  objets  communs  entre  eux,  et,  au  contraire, 
par  un  usage  et  une  jurisprudence  incontestables,  il  leur  a  tou< 
jours  été  permis  d'opérer  eette  division  par  de  simples  con\e&- 

aileste  qae  telle  convention  a  été  passée,  on  que  tel  f^  s'est  aeeoapK; 

—  Que  la  nécessité  d'un  acte  écrit  pour  constitner  an  partage  oclail 
réâulle  de  la  nature  même  de  cette  opération  ;  — Qne  le  partage  faisant, 
IKir  une  fiction  de  la  loi,  remonter  l'attribution  des  lot»  aa  jottr  inénedt 
i'ouyerture  de  la  succession,  il  est  d'un  intérêt  général^  poar  assurer  les 
droits  des  tiers,  que  les  cohéritiers  ne  puissent  pas,  par  des  partages 
verbaux  et  successifs,  changer  leur  position,  et  par  suite  aussi  celle  rf» 
tiers  qui  auraient  contracté  avec  eux;  — Que  les  termes  des  art.  816  et 
819  indiquent  par  leur  précision  que  telle  est  la  pensée  du  légisfaitecr; 

—  Qu'en  présence  d'un  texte  aussi  formel  on  ne  saurait  s'arrêter  à  de» 
rirconstances  de  fait,  quelque  favorables  qu'elles  soient,  et  écarter,  dan< 
un  intérêt  passager  et  individuel,  l'application  d'un  principe,  géncfc: 
destiné  à  assurer  la  sincérité  des  transactions; —  Confirme,  etc. 

Bu  16  juili.  18iS.-C.  d'Orléans.-M.  Travers  de  Beauvert,  lo'pr. 

(4)  (Pomian  C,  Pomian.)  —  La  coua  ;  —  Vidant  le  renvoi  an  eoaieîl: 
~  Attendu  que  le»  premiers  juges  ont  reconnu  en  point  de  fait  que  riên 
n'établit  Texistence  du  partage  allégué  par  le  sieur  Laurent  Pomian,  «S 
qu'en  point  de  droit  Ira  présomptions  qu'il  fait  valoir  ne  peuvent  tenir 
lien  de  l'acte  qui  doit  régler  K»  droits  des  parties  ;  — >  Que,  dis  lors,  iis 
ont  ordonné  et  dû  ordonner  qu'il  serait  procédé  au  partage  demandé  par 
Jean  Pomian  ;  ils  l'ont  subordonné  toutefois  au  serment  préalaUo  qa'iii 
ont  imposé  à  ce  dernier,  ce  serment  ayant  pour  objet  d'affirmer  qn'il  l'a 
pas  été  fait  de  partage  des  biens  dont  s'agit,  et  qu'il  e'e&t  pas  ee  pw- 
session  du  lot  qui  lui  a  été  attribué  ;  —  Attendu  que  les  premiers  j«S8i 
se  sont  déterminés  à  cet  égard  d'après  cette  considéraiioo  qae,  si  Jcai 
Pomian  reconnaissait  l'acte  de  partage,  le  jugement  t^ui  consacrtrait  cet 
aveu  tiendrait  lieu  d'acte,  et  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  lien  à  priMéderà  u 
autre  partage;  -—  Attendu  que,  même  dans  cette  hypothèse,  il  ne  ré»l* 
ferait  de  cet  aveu  que  la  reconnaissance  de  l'existence  d'ea  paitags 
verbal,  tandis  qu'aux  termes  fonnels  de  l'art  816  e.  civ»,  le  partage  âM 
successions  doit  être  constaté  par  acte,  c'est-à-dire  par  écrit;  *—A(* 
tendu  que,  si  le  législateur  l'a  voulu  ainsi,  c'est, d'autre  pari,àeansedi 
la  diversité  de  l'ancienne  jurisprudence  en  eette  matière,  ei,  d'une  part, 
afin  qu'il  existe  un  titre  constatant  les  conditions  du  parta^^  les  hâitfti 
des  lots,  les  servitudes  établies,  etc.,  et  pour  éviter  ainsi  an  cepar* 
tageants  les  contestations  auxquelles  ils  seraient  exposés  si  le  partagi 
n'avait  été  que  verbal  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  juges  eal 
substitué  un  mode  de  constatation  de  partage  autre  que  celni  rigouressê- 
ment  exigé  par  la  loi  ;  et  que,  dès  lors,  ii  y  a  lieu  de  rèfonier  à  eet  égard 
le  jugement  attaqué,  et  de  décharger  Jean  Pomian  de  l'obl-gilioa  <W 
prêter  le  serment  qui  lui  a  été  mal  à  propos  impesé  ;  —  RéCotm  mt. 

Du  30  août  4837.-G.  de  Toulouse,  ir»*cb.-AI.  Ilocauart,  i^  pr. 


SUCCESSÎO??.-  CiJAP.  7,  S:<CT.  lî.  Art,  ?>. 


ilH 


tionBverbiileft  (L.  9  vend,  an 6,  art.  26  ;  Rej.  23  Uierm.  m  s) (i); 
i-2*  Qa'ane  conr  peut,  en  l'absence  d'un  acte  formel  de  partage, 
eoiiitidérer  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  les  conlrata 
de  mariage  émaiiôs  de  quelqaesmns  des  coparlageants,  et  déclarer, 
par  SQite,  qu'il  résalte  des  faits  établis  par  ces  contrats  qae  le  par- 
tage demandé  par  les  copartageants  a  déjà  eu  lieu  (Heq.  27  avr. 
!S56»aflr.  Falcze,  V.  Cassation,  n«  1 65 5)  ;— 5«  Qu'un  partage  peat 
être  fait  entre  les  parties  sans  convention  écrite,  et  la  preuve  de  ce 
partage  est  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  preavedes  contrats 
[Bourges,  19  avr.  1859)  (2)  ;  —  4**  Que,  pour  repousser  une  de- 
mande en  partage  d'immeubles  indivis,  Ii  représentation  maté- 
rielle d'an  acte  de  partage  antérieur  n'est  pas  toujours  nécessaire. 
Il  suffit  de  prouver  que  cet  acte  de  partage,  quoique  non  repré- 
senté, a  véritablement  existé;  et  cette  preuve  peut  résulter  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  appuyé  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  (Naney,  ir*cli.,  26  fév.  1836, 
aff.  Watrinelle;  extrait  de  M.  Gamier,  Jurisp.  de  Nancy,  v«  Par- 
tage, n«  1)  ;  —  5«  Qu'un  aete  de  vente  fait  par  un  béritier  seul, 
et  sans  le  concours  de  ses  oohéritiers,  d'un  héritage  qui  lui  ve- 
nait de  la  succession  de  son  père,  suppose  nécessairement  un 
partage  antérieur  qui  lui  confère  la  propriété  exclusive  de  cet 
héritage,  surtout  quand  «ne  longue  possession  a  suivi  cet  acte 
(Nancy,  2«  eh.,  24  fév.  1840,  aff.  Bûrckel,  soi.,  n«  12);  — 
6*  Que  l'art.  816  c.  nap.,  non  plus  qu'fncune  autre  dieposition 
du  code,  n'exige  un  acte  écrit  pour  que  le  partage  d'une  auooession, 
la  liquidation  des  droits  H  reprises  des  eoparti^eants  qui  pré- 
cède le  partage  et  le  partage  iilHuéme,  puissent  être  reconnus 

(1)  (Bnregisl.  C.  veuve  Merlin.)  —  Le  TRinmAL;  —  Attendu  que  le 
Jogcment  attaqué  D*a  p»5  prononcé  sur  le  point  de  sairair  si,  ceaformé-  * 
meotarart.  3S  de  la  loi  do  0  vend,  an  6,  kviuw  Meilia  dfvait  être 
regardée  comme  sealepropriétain  de  la  nétairie  de  la  chmr  noire,  par  le 
fut  qq'eHe  en  avait  payé  seale  ristpesilion  feaoière,  notamoient  en 
l'as  6  ;  que  l'on  voit  par  les  oongùlèraflls  du  jugement  que  tes  juges  ont 
regardé  ce  point  comme  incootehlable,  qu'il  n'a  pas  mAme  fait  à  leurs 
yeux  la  matière  d'un  problème^  et  que  d'ailleurs  il  a  éi6  avoué  par  la 
fCBTe  Merlin  ;  —  Que  ce  principe  ainsi  reconnu  et  par  les  juges  et  par 
la  Tenve  Merlin  elle-même,  il  ne  restait  à  jifer  que  la  seule  questiim  de 
MToir  si  elle  était  devenue  seule  prapriètaire  de  la  métairie,  soit  par 
tente  soit  par  un  partage  pur  et  simple,  coasme  elle  le  soutenait,  ou  par 
an  partage  avec  soulte;  —  Que,  d'nne  part,  de  l'art.  3S  de  la  loi  du 
9  Tend,  an  6,  on  peut  Men  conclure  que  celai  qui  paye  seul  l'irapét  d'un 
immeuble  précédemment  indivis,  est  sorti  de  rinili? isioo  ;  mais  qu'il  n'y 
a  pas  un  mot  dans  cet  article  qui  conduise  |i  la  cuoséquence  que  cette 
indiTision  a  eessè  platét  par  un  partage  avec  soulla  que  par  un  partage 
par  et  simple  ;  —  Qne  d'un  autre  eé4é^  en  ooa Tenant  qn  elle  était  seule 
propTTèfaire  de  la  métairie,  la  vesve  Merlin  ajoutait  qu'aile  tenait  celle 
propriété  exclusive  d'un  partage  sans  seult6,et  que  ce  partage  purement 
yeraal  n'avait  jamais  été  rédigé  par  éerit;  —  Que  cette  confession  étant 
indiTi6ible,les  juges  devaient  l'adopter  également  dans  toutes  ses  parties  ; 
et  par  conséquent  croire  qu'il  n'e&istait  entre  la  veuve  Meriia  et  ses 
cohéritiers  que  des  coofentions  verbales,  du  moins  jusqu'à  ce  que  le 
eontraire  Tôt  prouvé  ;  —  Que  la  régie,  dans  l'impuissance  de  faire  cette 
preuve,  se  retranchait  à  prétendre  fne  la  veuve  Merlin,  faute  de  repré- 
senter un  partage  par  écrit,  devait  être  réputée  n'être  devenue  proprié* 
taire  du  tout  que  par  un  partage  avec  aouite  eu  par  vente  ;  —  Mais 
qa'aucuBe  loi  n'assujettit  les  cohéritiers  à  rédiger  par  écrit  le  partage  des 
objets  communs  entre  eux  ;  que,  lein  de  là,  par  un  usage  et  une  juris<- 
prudence  incontestable,  il  leur  a  toujours  été  permis  d'opérer  cette  divi- 
t^ion  par  de  simples  conventions  verbales;  et  que  cette  faeuUé  ne  leui;eat 
pas  enlevée  par  l'art.  26  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ; 

Que,  dans  cette  position,  les  juges  ne  pouvaient  pas  condamner  la 
veuve  Meriitt  à  rapporter  an  acte  qu'ils  devaient  croire  ne  paa  exister,  et 
qu'ils  pouvaient  encore  moins  lui  intiger  une  peine,  à  nisen  de  l'impos- 
sibilité oti  eHe  était  de  produire  ce  partage,  puisqu'on  ne  le  rédigeant 
pas  par  écrit,  elle  n'était  contrevenne  à  aucune  loi  ;  —  Et  qu'ainsi,  dans 
le  jugement  attaqué,  il  n'y  a  contravention  ni  aux  lois  générales  sur  les 
partages,  ni  aux  art.  20  et  BS  de  celle  du  9  vend,  an  a;  —  Rejette. 

Du  25  therm.  an  8.-<:!..C.,  sect.  civ.«MM.  Tronchet,  pr.--Henrioo,  r. 

(9)  ( Joubanneau  C.  Joubannenu. )-*Là cour  ;«- Considérant  qae  l'exis- 
tence d'un  partage  pentrésulter  non-seulement  d'un  acte  de  partage,  mais 
encore  des  circonstances  et  des  présomptions,  si  ces  présomptions  ont  le 
caractère  vouhi  par  la  loi  pour  être  admissibles;*- Que  l'art.  816  c.  civ. 
n'établit  point  un  système  contraire  ;  —  Qu'il  en  résulte  seuieBieBt  que 
la  jouissance  séparée  de  l'un  des  cohéritiers  d'une  partie  des  biens  d'upe 
Bucces«ion  ne  suffit  point  pour  faire  présumer  le  partage  et  rendre  la  de- 
mande qui  en  est  formée  non  rccevable  ;  —  Qu'on  ne  «auraU  voir  dans 
ce  même  art.  81 5  le  classement  du  partage  parmi  les  contrats  qui  ae  peu- 


conslauts^  déllnilifs  et  obligatoires  :  les  présomptions  suffisent; 

—  par  exemple  si  les  deux  héritiers  ont  ensemble  remis  des  ti- 
tres (le  créance  à  un  huissier,  avec  commission  de  diviser  entre 
cu\  par  moitié  les  recouvrements  (Nancy,  2«  ch.,  22  Tév.  1841, 
M.  Wourot,  pr.,  atT.  Perrin,  eod,,  n<»  2);  —  7*  Que  l'écrit  sons 
seing  privé  contenant  partage  d'une  succession  par  des  indivl* 
dus  se  disant  experts  ou  arbitres  amiablemcnt  choisis  par  tons 
les  intéressés,  doit,  quoique  non  signé  par  les  copartageants, 
être  maintenu  comme  acte  de  partage,  si  les  dispositions  de  cet 
acte  ont  reçu  une  e^^écution  complète  et  non  interrompue  pen- 
dant longtemps  (vingt-quatre  ans)  et  si  surtout  la  partie  qui  de- 
mande uu  nouveau  partage  est  devenue  donataire  du  lot  d'un  des 
copartageants  (Req.  21  juin  1842)  (5);  —  8o  Que  l'action  en 
partage  d'ane  succ^^sslon,  ou  d'une  partie  d'une  succession,  for- 
mée par  un  héritier,  peut  être  rejelée^  s'il  résulte  de  présomp- 
tions appuyées  d'un  commencement  de  preuves  par  ëcrJt^  que 
1  actif  de  cette  succession,  consistant,  par  exemple,  en  nn  mobi- 
lier de  peu  de  valeur^  et  qui  n'existe  plus,  a  été  abandonné  par 
lui  à  son  cohéritier  (ReJ.  12  Juin  1844)  (4). 

tôt  A.  Sui'  des  points  analogues,  on  a  Jugé  :  l«  qu'en  c^s 
de  perte  ou  d'adiremcnt  d'un  acte  de  partage  dont  f  existence  est 
reconnue  par  toutes  les  parties,  les  juges  peuvent  puiser  la  preuve 
de  ratlribution  des  lots  dans  les  circonstances  de  la  cause  et  la 
possession  exclusive  de  chacun  des  copartageauts,  sans  que  leur 
décision  soit  sujette  à  censure  (Req.  20  janv.  I84l]  (5);— 2*Qu'i1s 
peuvent  même,  dans  ce  cas^  écarter  les  termes  d'un  acte  posté- 
rieur, tel  qu'une  donation  I^te  par  Ton  des  copartageants  h  ses 

vent  être  éuMia  que  par  écrit;  —Que  ce  contrat  est  laissé  par  la  loi 
dans  le  droit  commua,  et  que  dès  lors  les  rèj^les  générales  pour  la  preuve 
des  contrats  lui  sent  apolicâLles  ;  -—  Considérant,  en  fait,  que  l'appe- 
lant a  vendu  k  Tauteur  des  intimés,  son  cohéritier,  des  immeubles  pro- 
venant de  la  succession  dont  il  demande  le  partage  :  •*  Que  cette  vente 
rend  vraisemblable  l'existence  du  partage,  et  constitue  un  conmeHoe^ 
ment  de  preuve  par  éerit  ;  — Que  rappelant,  depuis  161 S  qu'il  a  formé 
son  action,  n'a  pas  encore  établi  quels  sont  les  héritages  qui  devraient 
figurar  dans  le  partage  qu'il  demande,  et  quels.en  sont  les  dnienlcurs  ; 

—  Que,  depuis  1796,  que  Guillaume  Joubanneâu  est  décédé,  le  père  de 
l'appelant,  héritier  de  Guillaume,  n'a  Jamais  élevé  de  prétentions  sur  la 
succesj^ion  de  ce  dernier;  mais  qu'au  contrajre  il  a  acheté  de  doux  de 
ses  cohéritiers,  moyennant  500  fr.,  leurs  parts  et  portions  dans  la  suc- 
cession de  Guillaume  Joubanneâu;  —  Quen0o,  le  silence  des  frères  et 
sœurs  de  l'appelant,  qui  auraient  les  mêmes  droits  que  lui.  et  les  nom- 
breuses circonstances  de  la  cause,  ne  permettent  pas  de  douter  que  la 
succession  de  Guillaume  Jouhanneau  n'ait  été  partagée;  —  Par  ces  mo- 
tifs, confirme. 

Du  19  avr.  1859.-C.  de  Bourges,  eh.  civ.-M.  Geoffrenet,  pr. 

(3)  (Bougagnon  C.  Nicl.)  —  La  cou»;  —  Sur  le  premier  moyeu  : 
Attendu  qu'il  a  ét6  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaque,  qu'un  partage 
a  été  eflectué  par  dos  experts  amiablement  choisis  par  tous  les  ayants 
droit;  ^u'uo  acte  constatant  celte  opération  a  été  écrit  par  les  experts; 
que,  s'il  n'a  pas  été  si^né  par  les  parties  intéressées,  eHes  s'en  sont 
a^iproprié  toutes  les  dispositions,  par  une  exécution  complète  et  non 
interrompue  durant  vingt-quatre  ans;  que,  de  ])lns,  les  demandeurs  en 
cassation  sont  devenus  donataires  de  la  portion  de  biens  attribuée  à  l'un 
de  leurs  cohéritiers,  en  vertu  du  partage  de  1314;  que  Varrét  attaqué, 
en  déclaraut,  par  suile^  les  demandeurs  non  recevables  et  mal  fondés 
dans  leur  action  en  partage,  loin  de  violer  la  disposition  de  l'art.  816 
C.  civ.,  en  a  (ait,  au  contraire,  une  juste  application;  —  Kejctte. 

Du 81  juin  18i2.-G.  G., ch.  req.-MM.  Jangiacomi,  pr.-Mcsnard,  rap. 

(4)  (Levietet  Polier  C.  hér.  GralBa.)  —  U  coua;  ^  AUeudu  que 
l'arrêt  allaqué  déclare  en  fait,  que  tout  porte  à  penser  que  le  mobilier 
minime  qui  a  pu  dépendre  de  la  sucoession  de  la  mère,  a  été  abandonné 
par  les  demanderesses  poar  payer  Isa  dettes  de  Vhérédilé  et  les  frais 
tuuéraireà;  que  des  actes  et  dôcnmepts  corrohorenv  cette  présomption 
qui,  étant  ainsi  a^ipuyée  par  des  oonunencevieats  de  preuve  par  écrit, 
suiUt  pour  repousser  la  demande  en  partage  d'un  mobilier  qui  n'existait 
plus  ;  que  ledit  arrêt  déclare,  en  outre,  que  la  preuve  oflierte  par  les 
demanderesses  est  faillie  et  mandée;  —  Atteodu  qu'eu  décidant  ainsi, 
on  (ait,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  ordooaer  le  partage  deaoandé,  l'arrêt 
attaqué  u'a  violé  ni  l'art.  810  c.  civ.,  ni  les  autres  ai'Ucles  invoqués;  — 
hejcUe. 

Du  12  juin  184i.-Gh.  civ.-MM.  Portalis,  !•'  pr.-6ijBU)nneau,  lapr. 
Pascalis,  1^  av.  gén.,  c.  conf.-^ogar  et  Uteudra  de  TourvUlo,  av. 

(6^  (Berthonniar  C.  Maason,  M«  iissclacha»  e^.)«-  La  «ooa  ;---...» 
Goneidèraot  qu'en  l'absenoe  du  partage  da  f  ^a  10^  partage  dont  l'axiS' 
tenee  était  avouée  par  toutes  les  parties,  Tarréta  lire  des  circou^Uioccs 
et  documents  de  la  cause,  de  la  dAvisioo  des  iauaeuhles  (coaséqueace  du 
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enrants^  st  les  immeubles  qui  y  sont  indiqués  comme  provenaat 
d'i  partage  ne  sont  désignés  qae  d'mie  manière  générale,  sans 
préciser  celui  qnHin  antre  copartageant  prétend  avoir  été  attri- 
bué à  son  lot  (même  arrêt)  ;  —  3*  Qu'ils  peuvent  enfln^  lorsque 
les  faits  et  circonstances  les  ont  convaincus  que  tel  Immeuble 
était  entré  dans  le  lot  de  tel  copartageant,  rejeter  comme  non 
concluante  Tofflre  qu'un  autre  fait  de  prouver  qu'il  a  possédé  cet 
immeuble  pendant  plus  de  dix  ans,  à  compter  du  partage  (même 
arrêt). 

tftS^.  De  même,  un  créancier  est  recevable  à  prouver, 
même  par  témoins,  Teiistence  d'un  partage  en  vertu  duquel  les 
objets  compris  dans  une  saisie  immobilière  seraient  échus  à  son 
débiteur  (Bordeaux,  14  mai  1835)  (l).  —  Cette  décision  n'est  pas 
en  opposition  avec  les  arrêts  qui,'  rendus  entre  cohéritiers,  ad- 
mettent la  nécessité  d'un  partage  écrit;  car  elle  est  motivée  sur 
ce  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  au  créancier  de  se  procurer 
la  preuve  du  partage  écrit,  et  qu'il  ne  doit  pas  souiTrir  de  la  dis- 
simulation frauduleuse  d'un  partage  réel  effectif. 

1699.  Quant  aux  formalités  du  partage  écrit,  il  a  été  jugé  : 
10  qa'un  acte  de  partage  doit  être  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  copartageants,  et  que  la  nullité  provenant  de  ce  que  l'un 
des  originaux  n'est  pas  signé  de  tous  les  copartageants  est  cou- 
verte par  le  laps  de  dix  ans  et  par  l'exécution  que  le  partage  a 
reçue  du  demandeur  en  nullité  ;  et  que  l'on  doit  considérer  comme 
une  exécution  suffisante  de  la  part  du  demandeur  la  cessation 
qu'il  aurait  faite  depuis  le  partage  du  payement  d'une  rente  par 
lui  due  à  la  succession,  et  qu'il  avait  servie  jusqu'à  l'époque  du 
partage  (Rennes,  3«  ch.,  2  juiU.  1821,  aff.  Leclerc  des  Madrais 
C.  Lecain);  —  2''  Qu'un  acte  de  partage  sous  semg  privé,  qui 
n'est  pas  revêtu  des  signatures  de  tous  les  copartageants  expri- 
més dans  l'acte  est  nul,  même  à  l'égard  des  signataires,  qui  peu- 
vent ainsi  se  dédire  et  demander  que  le  partage  se  fasse  selon  la 
loi  en  vigueur,  encore  bien  que  l'acte  précité  contint  l'obligation 
de  le  faire  selon  les  lois  anciennes  (Bruxelles,  20  mai  1807,  aff. 
Clans  C.cohéril.  Clans). 

partage),  de  Vexécution  qu'il  avait  reçue,  de  la  possession  constante 
qu'avaient  eue  les  héritiers  Masson,  la  preuve  que  les  objets  contentieux 
étaient  dans  le  lot  des  héritiers  Masson;  —  Que,  si  l'arrêt  a  repoussé 
la  clause  de  la  donation  faite  par  le  père  commun  À  ses  enfants,  il  s'est 
déterminé  par  la  généralité  de  ses  expressions  qui  ne  précisaient  rien,  et 
que  la  cour  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  d'appréciation;  —  Considérant 
que,  sur  l'admission  à  la  preuve  des  faits  articules,  la  cour  de  Riom  a 
pu,  comme  elle  l'a  fait,  rejeter  cette  admission  de  faits  comme  n'étant 
pas  propres  à  détruire  ceux  constants  au  procès  ;  qu'au  surplus,  dans  les 
qualités  de  l'arrêt,  aucunes  conclusions  n'ont  été  prises  sur  les  aveux 
imputés  à  un  des  héritiers  Masson;  —  Rejette. 
Du  SOjanv.  1841.-0.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangtacomi,  pr.-Lebeau,  r. 

(1)  (Lacombe  C.  Espitalier.^  —  Lji  coca;  —  Attendu  qu'un  créancier 
est  recevable  à  démontrer,  parla  preuve  vocale,  Texistence  d'un  partage 
en  vertu  duquel  les  objets  compris  dans  une  saisie  immobilière  seraient 
échus  à  son  débiteur  ;  qu'on  ne  peut  opposer  à  ce  créancier  qu'il  ne  rap- 
porte pas  un  partage  écrit;  qu'A  ne  lui  est  pas  toujours  possible  de  se 
procurer  une  preuve  de  cette  nature  ;  que  d'ailleurs,  la  dissimulation 
d'un  partage  réel  et  effectif  est  une  fraude  qu'il  doit  être  permis  à  un 
tiers  d'établir  par  le  moyen  sus-indiqué  ;  qu'en  fait,  Espitalier  a  demandé 
à  prouver  par  témoins  :  1«  qu'à  la  suite  d'un  jugement  du  18  juiH.  1813, 
ordonnant  le  partage  de  la  succession  à  laquelle  appartiennent  les  im- 
meubles saisis,  il  a  été  passé  entre  les  époux  Lacombe  et  J.  Latreille, 
copartageants,  un  traité  par  lequel  l'épouse  Lacombe  fut  remplie  de  ses 
droits,  dans  la  succession  dont  il  s'agit;  2<*  que  cet  accord  est  notoire 
dans  le  pays  ;  Z^  que  les  époux  Lacombe  ont  eux-mêmes  souvent  déclaré 
que  J.  Latreille  ne  leur  devait  rien  ;  —  Attendu  que  si,  d'après  diverses 
circonstances  qu'on  invoquait,  il  y  avait  lieu  de  permettre  la  preuve  de 
ces  faits,  toutefois,  les  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé, 
rapprochés  des  autres  éléments  de  la  cause,  n'ont  pas  fourni  une  suiB- 
santc  preuve  du  partage  allégué;  —  Emendant,  dit  que  le  partage  pré- 
tendu n'est  pas  prouvé;  reçoit  les  époux  Lacombe  parties  intervenantes 
dafiS  l'instance  en  saisie  immobilière  poursuivie  par  Espitallier,  et,  pour 
fruit  de  leur  intervention,  ordonne  qu'il  sera  sursis  auxdites  poursuites 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé,  entre  les  héritiers  Latreille,  au  partage 
de  l'hérédité  de  laquelle  dépendent  les  biens  saisis. 

Du  4  mai  1855.-C1.  de  Bordeaux,  S*  ch.-M.  Powneyrol,  pr. 

(2)  (Hèr.  de  Betfamann.)  —  Là  cour;  —  Attendu  que  nul  ne  peut 
être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision,  et  que  lorsque,  dans  une 
succession,  il  se  trouve  des  biens  ou  des  créances  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  facilement  et  promptemeot  liquidés,  rien  ne  s'oppose  an  partage 


f  eft  8 .  Le  partage  peut  n'être  que  partid ,  c  esi^a-dire  bonê 
à  une  portion  des  biens  de  la  succession.  Un  tel  partage  est-il  né- 
cessairement provisoire ,  subordonné  dans  ses  effets  au  résiillat 
du  partage  définitif  de  toutes  les  valeurs  de  la  sacoession?  Ea 
principe,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  béritlers,  qui  peuvent  avoir 
intérêt  à  en  disposer  immédiatement,  fassent  un  partage  irré^ 
cable  de  certaines  valeurs  de  la  succession,  sauf  à  réparer,  dans 
la  liquidation  ultérieure,  les  inégalités  qui  pourraient  r4alter 
de  ce  premier  partage  (Conf.  MM.  Zacbarie,  t.  A,  p.  481^,  note  3; 
Dntruc,  n«  47). 

Il  a  été  jugé,  dans  le  cas  d'un  partage  Judiciaire  :  !•  qu 
si  l'intérêt  des  cohéritiers  l'exige,  il  peut  être  procédé,  sur  la  de- 
mande de  l'un  d'eux,  au  partage  définitif  d'une  portion  de  la  suc- 
cession, avant  l'achèvement  de  la  liquidation,  alors,  d'ailleurs 
que  les  droits  des  cohéritiers  sont  constatés ,  et  que  les  objets 
dont  le  partage  partiel  est  demandé  sont  partageables  en  natare 
(Paris,  Sjuiil.  1848,  aff. Combarel, D. P.  48.2. 142.);— 2* Qu'as 
cas  où  la  succession  se  compose,  pour  la  plus  grande  partie,  de 
biens  faciles  à  partager,  et  situés  en  France,  il  a  pu  être  procédé 
à  leur  partage  sans  attendre  la  liquidation,  impossible  actuelle- 
ment, d'autres  biens  situés  en  pays  étrangers,  et  spécialement 
de  parts  d'intérêts  dans  des  sociétés  de  commerce.  Et  mêmedins 
ce  cas  le  rapport  de  ce  qu'ont  reçu  les  cohéritiers  doit  avoir  M 
comme  si  la  masse  g^érale  des  biens  se  partageait  (fiordem, 
16  août  1827)  (2).  —  s«  Que  la  liquidation  et  le  partage  partiels, 
ordonnés  par  justice  en  dehors  de  la  liquidation  générale  de  la 
succession,  ne  sont  point  subordonnés,  dans  leurs  effets,  an  ré- 
sultat du  partage  définitif  et  total  :  chaque  héritier  a  la  libre  dis- 
position des  sommes  qui  lui  ont  été  attribuées  par  la  premièra 
opération,  et  la  oession  qu'il  eu  a  consentie  produit,  après  noUll- 
cation  régulière,  tons  ses  effets,  quoique  le  cédant  se  iroove  dé- 
biteur en  déflnive  envers  ses  cohéritiers. 

Et  spécialement  lorsque,  par  l'effet  d'uneliquidation  et  partage 
ayant  porté  exclusivement,  ainsi  que  l'avait  ordonné  un  jagemoa 
passé  en  force  de  chose  jugée,  sur  le  prix  de  licitation  d'im  Im- 
partiel des  objets  qai  ne  peavent  être  liquidés  et  partagés  sans  difficsité, 
surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'ensemble  de  ces  objeto  partkk 
forme  la  majeure  partie  de  l'actif  à  partager  ;  —  Que  l'action  en  par- 
tage des  biens  des  soceessions  des  sieur  et  dame  de  Bethmann,  introduite 
par  le  sieur  Edouard  de  Betbmann,  leur  fils,  n'ayant  porté  que  sor  de 
biens  situés  en  France,  le  tribunal  de  première  instance  de  fiordeas 
n*a  pu  ni  dû  prononcer  que  sur  la  demande  dont  il  était  saisi;  d'ool 
suit  qu'en  n'admettant  pas  les  conclusions  reconventionnelks  daditsMr 
Simon-Maurice  de  Betbmann,  tendantae  à  ordonner  un  nouveau  partage 
dans  lequel  on  devrait  comprendre  le  montant  des  biens  qai  peareatA 
trouver  à  Francfort,  et  faire  partie  desdites  hérédités,  en  rèserTaBt,aa 
surplus,  les  droite  de  toutes  parties  à  cet  égard,  il  n'a  été  porté  prèjadM 
à  aucune  d'elles  ;  —  Attendu  que  la  connaissance  du  montant  de  l'acof 
social  que  l'hérédité  de  la  dame  veuve  de  Bethman  peut  avoir  droitée 
prétendre  dans  les  trois  sociétés  de  commerce,  qui  ont  snccessÎTeMit 
existé  sous  les  raisons  Betbmann  et  fils,  Bethman  et  fils  et  oeaBip.,(t 
Betbmann  et  comp.,  est  subordonnée  à  la  liquidation,  qui  ei  a  ^ 

ordonnée  par  arrêt  du ,  que  des  obstacles  et  des  incidents  iieB 

connus  des  héritiers  Betbmann  ont  retardée;  que  ces  circoBStaaai 
rendant  incertain  le  résultat  dndit  actif  social,  et  le  litige,  aaqael  la 
liquidation  donne  lieu  depuis  longtemps,  pouvant  se  prolonger  esem 
pendant  plusieurs  années,  ce  qui  laisserait  les  parties  dans  rindivisia, 
contre  le  gré  de  plusieurs  d'entre  eUes,  par  rapport  à  ceux  des  biw 
trouvés  en  France  qui  peuvent  être  facilement  partagés,  il  est  éviéeal 
qu'il  a  été  impossible  de  comprendre  le  montant  dudit  actif  social  daai 
la  masse  &  partager  des  biens  dépendante  de  la  succession  de  I^ 
dame  de  Betbmann,  dont  la  liquidation  et  le  partage  ont  été  aoton» 
par  la  justice,  et  qren  portent  cet  article  pour  mémoire,  dans  l'acte  m 
partage  dressé  parM*  Maillères,  notaire,  ce  mode  d'opéré  n'arieapR- 
jugë  contre  les  droite  des  parties  à  cet  actif  social,  lesquds  leur  deae»* 
rent  entièrement  réservés;  —  Attendu  que  si  le  notaire  liquidatavai 
pu  comprendre  dans  la  masse  des  biens  &  partager,  soit  la  portion  de  cec 
de  Francfort  qui  peut  dépendre  de  la  succession  de  ladite  ^J'i 
Bethmann-Metzler,  soit  le  montent  de  te  somme  que  son  hérédité  pc^ 
avoir  droit  de  prétendre  dans  l'actif  social  des  maisons  de  comBerta 
Betbmann,  de  Bordeaux,  cela  n'a  pas  dû  être  un  obstacle  à  la  fisalM 
des  rapporte  à  faire  par  les  enfante  et  petits-enfante  Bethmann  au  suc- 
cessions paterneUe  et  materneUe,  et  n*a  pu  empêcher  de  compreodre  » 
montent  desdite  rapporte  dans  la  masse  active  des  biens  qui  pèuTenlMn 
facilement  partagés;  —  Confirme,  etc. 

Du  16  aoftt  1827.-G.  de  Bordeaux^  a«  cb.^.  Datrouini,  pr. 
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meoble  de  la  succession  ad]agé  h  son  cohéritier,  un  héritier  a 
été  reconnu  créancier  de  celai-ci  d'une  somme  liquide  et  exigible 
en  payement  de  laquelle  le  montant  de  la  licitation  lui  a  été  attri- 
bué,  cet  héritier  a  pu  valablement  céder  sa  créance  et  ce  ces- 
lionnaire  la  céder  à  son  tour;  et  ces  cession  et  sous-cession, 
régulièrement  notifiées,  doivent  produire  tous  leurs  effets,  quoique, 
par  le  résultat  de  la  liquidation  générale  de  la  succession  opérée 
plas  tard,  le  eédant,  d'abord  créancier,  ait  été  reconnu  débiteur 
eu  définitive  (Rej.,  s  déc.  1851,  afl'.  Tayac,  D.  P.  5i.  1.  H.) 

1699.  A  ces  décisions  on  peut  opposer  un  arrêt  qui,  sans 
être  motivé  sur  ce  point,  a  refusé  le  caractère  définitif  k  un  par- 
tage partiel,  en  statuant  spécialement  que,  lorsque,  après  un  par- 
tage qui  n'a  porté  que  sur  les  immeubles  reconnus  partageables, 
e(  non  sur  les  valeurs  mobilières  et  les  immeubles  impartageables, 
lesquels  sont  restés  indivis,  un  cohéritier  se  rend  adjudicataire 
sar  licitation  d'un  de  ces  derniers  immeubles,  il  doit  tenir  compte 
à  ses  cohéritiers  de  tous  les  intérêts  du  prix  jusqu'à  la  liquidation 
définitive  de  la  masse  mobilière  dont  ce  prix  fait  partie,  sans  qu'il 
paisse  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les  intérêts  qui 
ont  couru  pendant  l'instance  en  liquidation,  les  cohéritiers  ayant 
été  dans rimpossibilité  d'agir  contre  lui  (Req.,  26  juin  1839,  aff. 
GailUrd,  V.  n«  1777). 

i#8^.  Ha  été  décidé  aussi  :  P  qu'un  partage  partiel,  inter- 
Tcnu  entre  majeurs  et  maitres  de  leurs  droits,  mais  définitif  quant 
aux  objets  qu'il  comprend ,  doit  être  réputé  consommé  dans  le 
sens  de  l'art.  882,  bien  que  la  liquidation  définitive  ait  été  ren- 
voyée à  une  autre  époque  (Paris,  4  fév.  1837,  aff.  Bureaux,  Y. 
D«  2036)  ;— 2«  Qu'il  y  a  partage  dans  le  sens  de  l'art.  21 09  c.  nap., 
lorsque  l'indivision  des  immeubles  susceptibles  de  privilège  et 
d'iiypotbèque  a  cessé  et  que  le  tirage  des  lots  a  attribué  à  chaque 
eoparlageant  une  propriété  définitive  et  distincte....  Peu  importe 
qae  la  liquidation  mobilière  de  la  succession  no  soit  pas  encore 
faite  (ReJ.,  23  juiU.  1839,  aff.  tfidan,  Y.  Prlvil.  et  hypoth.; 
Lyon,  29  déc.  1835,  aff.  Galopin,  eod,). 

IttSf .  Toutefois,  une  simple  liquidation  de  succession  sans 
attribution  de  lots  ne  peut  être  considérée  comme  un  partage,  et 
en  avoir  les  effets  (Rennes,  10  janv.  1812,  aff.  Bourgeois, 
V»  Gompét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n«  72). 

1  est.  Lorsque  par  son  testament  une  femme  prescrit  à  son 
mari  de  remettre  à  chacun  de  leurs  enfants  communs,  à  l'épo- 
que de  leur  établissement,  une  somme  égale,  à  valoir  sur  leur 
part  dans  les  créances  matrimoniales  qu'elle  leur  laisse,  et  dont 
elle  ajourne  le  payement  définitif  jusqu'après  le  décès  de  son 
mari,  cette  disposition  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un 
partage  partiel  de  la  snccession  de  la  testatrice,  en  sorte  que 
l'enfant,  qui  a  reçu  l'à-comptequi  lui  était  attribué,  soit  fondé  à 
en  refuser  le  rapport  à  ses  frères,  dans  le  cas  où  l'Insolvabilité 
du  père,  survenue  depuis  le  décèis  de  la  mère,  les  empêche  de 
toucher  leur  part  (Paris,  18  janv.  1825,  2*ch.,  M.  Cassinl,  pr., 
aff.  Perrin  C.  hérit.  Pommery). 

iSSS.  En  matière  d'enregistrement,  lorsqu'on  vertu  d'un 
partage  qui  ne  porte  que  sur  une  partie  des  biens  Indivis,  il  est 
attribué  à  l'un  des  cohéritiers  une  valeur  supérieure  à  ses  droits 
héréditaires  sur  ces  biens,  le  droit  de  soulte  est  acquis  au  trésor 
pour  cet  excédant,  sans  que  la  perception  puisse  être  subordon- 
née au  règlement  postérieur  et  définitif  des  biens  dejsj^.  succes- 
sion (Cass.  29  avr.  1845,  aff.  Yemy,  D.  P.  45.  1,  i^7,  et  plu- 
sieurs cités  ibid.  en  note). 

t€84.  Le  partage  peut  être  fait  sous  wnditwnt.  A  la  vé- 

(1)  GiiiUemin  C.  Godefroy.)  —  La  cour;  —  Gonsidèrant  querarrèt 
attaqué  constate,  en  fait,  qae  l'immeuble  Tendu  par  Joseph  Guillemin,  et 
dont  le  prix  est  à  distribuer,  a  été  attribué  audit  Joseph  Guillemin  par 
le  partage  de  la  succession  de  son  père  fait  entre  lui  et  ses  frères  et 
sœan,  suivant  acte  authentique  du  18  cet.  ^55  ;  —  Que  Joseph  Guil- 
lemin, defenu,  par  l'effet  de  ce  partage,  propriétaire  exclusif  du  lot  à  lui 
échu,  a  pu  k  fendre  ;  —  Que  les  réserves  insérées  par  ses  cohéritiers 
dans  l'acte  de  partage  n'ont  pu  porter  atteinte  à  ce  droit,  ni  modifier  la 
nature  et  les  effets  de  l'acte  de  partage;  —  Que  la  vente  faite  par  Joseph 
GuiUemin  seul  d'un  immeuble  dont  il  était  seul  propriétaire,  constitue 
une  vente  volontaire,  et  non  une  licitation  ; — Que  la  cour  royale,  en  le 
décidant  ainsi,  s'est  conformée  aux  principes  de  la  matière  et  n'a  violé 
aucune  di9|i0!iition  do  la  loi;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrét  de  la 
cour  do  Dijon. 


rite,  le  partage  dilTèredes  autres  contrats,  en  ee  que  la  condition 
résolutoire  n'y  est  point  sous-entendue,  pour  le  cas  d'inexécution 
de  son  engagement  par  l'une  des  parties.  Hais  une  clause  ex- 
presse de  résolution  ne  devrait  pas  moins  recevoir  son  effet. 
C'est  ce  que  nous  expliquons  plus  loin  (art.  9,  §  l)  en  parlant  d^ 
l'effet  déclaratif  du  partage. 

1 686.  De  ce  qu'un  tirage  de  lots  est  fait  sous  une  certaine 
condition  et,  par  exemple,  sons  celle  que  l'immeuble,  qui  écherra 
à  l'un  des  cohéritiers  désigné,  sera  par  lui  vendu  dans  un  cer*^ 
tain  délai,  et  que  le  prix  en  sera  payé  par  privilège  à  ses  cohé- 
ritiers. Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  rapports  à  eux  dus 
par  cet  héritier,  il  ne  résulte  pas  moins  que  ce  tirage  a  pour  ob- 
jet de  faire  cesser  l'indivision,  à  l'égard  de  cet  immeuble,  ainsi 
que  le  ferait  un  partage  pur  et  simple,  et  même  avant  que  la  con- 
dition soit  accomplie...,  tellement  que  c'est  du  jour  de  ce  tirage 
ou  partage,  et  non  pas  seulement  du  Jour  de  la  vente,  que  cou- 
rent les  deux  mois  dans  lesquels  le  privilège  a  dû  être  inscrit. 
—  Par  suite  l'adjudication  de  l'immeuble  constitue  une  vente  et 
non  un  partage,  encore  bien  que  les  cohéritiers  aient  fait,  lors 
de  l'exposition  du  cahier  des  charges,  la  déclaration  qu'ils  ne 
considéraient  cette  adjudication  que  comme  une  simple  licitation 
(Req.  3  août  1837)  (l). 

1#86.  Le  partage  résulte  de  «tout  acte  qui  a  pour  objet 
de  faire  cesser  rindivision',  encore  qu'il  soit  qualifié  de  vente, 
d'échange  et  de  transaction,  ou  de  toute  autre  manière  (c.  nap. 
888).  —  Nous  en  citons  plusieurs  exemples  (art.  10),  en  parlant 
des  divers  pactes  sujets  à  rescision  pour  lésion.  — Jugé  :  l»  Que 
l'acte  dans  lequel  les  parties  déclarent  qu'elles  traitent  de  licita- 
tion entre  elles,  est  un  acte  de  partage  entre  cohéritiers  et  non 
pas  une  simple  transaction  (ReJ.  23  fruct.  an  4,  HH.  Ghabroud, 
pr.,  Cbupiet,  rap.,  aff.  Montaxier  C.  Prévotière);  —  2»  Qu'un 
acte  réglant  la  légitime  en  deniers  doit  être  considéré  comme 
un  acte  de  partage  ou  de  licitation  ;  que  les  intérêts  sont  néces- 
sairement assimilés  aux  jouissances,  et  qu'ils  doivent  courir 
de  plein  droit  du  jour  de  cet  acte  (Riom,  7  fév.  1814,  l'«  ch., 
M.  Redon,  pr.,  aff.  d'Anglard  C.  Rivet-Reynal). 

1  ^S  9 .  La  vente,'faite  entre  héritiers  de  la  part  de  l'un  d'eux 
dans  la  succession,  équivaut-elle  à  partage,  lorsqu'elle  ne  fait 
pas  cesser  l'indivision  entre  tous  les  cohéritiers?  N'y  a-t-il  pas 
même  lieu,  dans  le  cas  on  elle  met  fin  entièrement  à  l'indi- 
vision, de  considérer  l'intention  des  parties,  le  but  qu'elles  se 
sont  proposé,  pour  décider  si  la  convention  a  la  nature  du 
partage  ou  de  la  vente?  —  Y.  sur  ces  deux  questions  infrà, 
art.  9,  §1. 

1  es 8.  Le  partage  amiable  peut  se  faire,  s'il  y  a  des  héri- 
tiers non  présents,  avec  un  ou  plusieurs  mandataires.  —  Jugé  à 
cet  égard  que  le  mandat  donné  par  un  cohéritier  de  procéder, 
pour  lui,  au  partage  des  biens  de  la  succession,  situés  dans  tel 
département,  n'autorise  pas  le  mandataire  à  faire  comprendre, 
dans  le  partage,  les  biens  situés  dans  un  département  différent  : 
si  ces  derniers  biens  y  ont  été  compris,  le  partage  ne  peut,  quant 
à  ce,  être  opposé  au  mandant  qui  refuse  de  ratifier  (Rordeaux, 
7  fév.  1839)  (2). 

AaT.Q.-^DesformaUtéietoanditionsdupartage  fait  enjustioe. 
§  I.  —  Scellés  et  inventaires. 
testl.  SceUés.  —  «  SI  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  pré- 


Du  5  août  18S7.-G.  G.  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière  de  Va- 
ligny.  rap.-Hèbert,a?.  gén.,  c.  conf.-Legé,  av. 

(ft)  (Levert  C.  Pihiet.)  —  La  cour;  —  Attendu,  au  fend,  que  par 
leur  procuration  du  87  avr.  18S5,  les  époux  Pihiet  n'avaient  donné  pou- 
voir a  Picbery  <|u'à  l'effet  de  les  représenter  dans  le  partage  à  faire  des 
biens  et  succession  d'Innocent  Levert,  sis  et  situés  dans  le  département 
de  l'Yonne;  —  Qu'un  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  son 
mandat;  —  Que  Picbery  a  réellement  excédé  celui  qu'il  a  reça,  en  pro- 
cédant au  partage  d'autres  biens  héréditaires  que  ceux  situés  dans  le 
susdit  département,  tels  que  la  créance  sur  Mallet  de  Roquefort;— Que, 
dès  lors,  on  ne  doit  point  avoir  égard  à  Tacte  de  liquidation  et  de  par- 
tage des  11  et  14  fèv.  1836,  du  moins  en  ce  qui  concerne  ce  que  cet 
acte  a  réglé  relativement  à  ladite  créance;  —  Met  au  néant  l'appel. 

Du  7         i8d).-C.  do  Bordeaux,  S"  cb.-M.  Poumoyrol,  pr. 
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stnts,  s'il  y  a  parmi  cnT  des  mineurs  oo  des  interdits^  le  scellé 
doit  être  apposé  dans  le  ^pius  bref  déUd^  soit  à  la  requête  des  hé- 
ritiers^ soit  à  la  diligence  da  procurevr  impérial^  soit  û'office 
par  le  juge  de  paix  p  (c.  nap.  819). 

1#4#.  Les  mots  non  présent  ne  s'appliqnent  pas  seulement 
à  f  absent  présumé  on  déclaré,  mais  à  toute  personne  qui  est  à 
une  telle  distance  da  lieu  du  décès  qu'il  faut  un  assez  long  temps 
pour  l'en  Instruire  et  obtenir  sa  réponse  (MX.  Duranton,  t.  ', 
n«  133;  Cbabotet  Delaporte^  Pandcctes  franc.,  sur  l'art.  819  c. 
nap.  ;  Dntruc,  n«  54).  il  laut  donner  le  même  sens  au  mot  absent 
employé  dans  les  art.  909  à  91 1  c.  pr.  (Carré  et  Cbauveau,  quesl. 
3072;  Carou^  Jurid.  des  Juges  de  paix,  n»996;  Bioche,  v» Scel- 
lés, n*2l).  Toutefois,  on  considérerait  comme  présents  ceux  qui 
demeureraient  à  une  distance  assez  procbe,  et,  à  plus  forte  rai- 
son, ceux  qui  seraient  représentés  par  des  mandataires  (Chabot, 
art.  819,  u*  2;  MM.  Duranton,  t.  T^n*  153;  Vazeille, art.  819, 
H»*  i  et  3;  Bareadé,  même  article). 

t94i.  La  réquisition  d'office  par  le  procureur  Impérial  ou 
le  Juge  de  paix  n'est  pas  nécessaire,  si  le  mineur  a  un  tuteur. 
C'est  dans  ce  sens  que  l'art.  819  avait  déjà  été  expliqué  par  le 
ministre  de  la  Justice  et  le  conseil  d'£tat,  lorsque  le  code  de  pro- 
cédure (art.  91 1-1  «)  est  venu  consacrer  formellement  cette  inter- 
prétation. —  Il  en  serait  autrement  si  le  tuteur  était  absent.  Le 
mineur  serait  traité  alors  comme  les  héritiers  non  présents. 

f  II4S.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition 
des  scellés,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission, 
soit  du  président  du  tribunal^  soit  du  Juge  de  paix  du  Heu  où  le 
scellé  doit  être  apposé  (c.  nap.  820^  c.  pr.  909). 

€•43.  Les  créanciers  personnels  des  héritiers  ont-ils  cette 
faculté  comme  les  créanciers  de  la  succession?  La  question  est  fort 
controversée.  — V.  Scellés-inventaire. 

i  #44.  Le  défaut  d'apposition  des  scellés  n'entraînerait  pas 
la  nullité  de  toutes  les  opérations  du  partage  comme  de  l'inven* 
taire  et  de  la  veute>  mais  donnerait  seulement  plus  de  poids  aux 
plaintes  de  l'absent  ou  du  mineur,  aux  présomptions  de  recel  ou 


'  (1)  Ktpèst  :  •*  (AaTiay  de  CouKaose  C.  Ifarescoi.)  -»  Jegement 
da  triboaal  civil  de  Caea  qui  le  décide  ainsi  daos  les  termes  mi^ 
▼aol«  :  —  «  Atleodu  qae  le  sieur  Auyray  de  Coursanoe  parait  avoir 
des  droits  soit  de  propriété,  soit  de  gage  sur  les  deux  reotes  Duperré  ; 
que,  dès  lors,  il  a  droit  de  faire  faire  perquisition  dês  titres  de  ses 
crtaeeee  poer  et  obtenir  la  renive  ;  —  Atlendo  qve  le  siewr  Mtrescot 
de  Piteare  a'était  pas  le  mandataire  de  tieer  Aenmy  de  Connanne,  et 
qm'il  le  loi  devait  ancea  cempte;  que  seuleMeat  le  eiev  Aevrty  de 
Connanne  avait  prêté  des  somoies  considérables  au  sienr  llareocot»  sar 
lesquelles  oo  derai.er  lui  avait  (ait  des  payements,  et  que  les  parties  sont 
en  instance  sur  Timputaiion  de  ces  divers  (Mijerneots  ainsi  que  sur  le 
montant  des  sommes  dèfinilivement  dues  au  sieur  Auvraj  de  Coursanne, 
en  sorte  que  les  notes  et  renseignements,  registres  et  antres  pièces  que 
le  sienr  Anvray  de  Govrsanne  veut  faire  rechercher  et  inventorier  no 
sent  pas  des  pièeee  eommenes,  mais  qaMls  appartiennent  à  son  débiteur 
et  qm*il  veat  daas  la  réalité  se  faire  fennir  un  titre  par  la  snceession 
et  exigsr  de  rbéritier  ce  q«*il  a'aarait  p«  demander  an  défaut;  q«e  les 
papîen  domestiques  ne  feramat  pas  titre  en  faveur  de  la  succession  Ma* 
rescot,  et  le  sieur  Anvray  ne  consentant  pas  à  prendre  droit  par  les 
pièces  au*ii  veut  faire  inventorier,  pour  en  obtenir  communication.  Thé- 
ritier  nW  nullement  tenu  de  les  produire;  que,  s'il  en  était  autrement, 
il  n'y  aurait  aucune  égalité  entre  lee  puitiee,  le  sieur  Anvray  de  Cour- 
sanne pouvant  ne  rien  communiquer  ou  ne  produire  que  ce  que  bon  lui 


Attendu  d'ailleurs  que  la  succession  est  acceptée  pureuMut  et  Mnn» 
plemeuC;  que  rinventaire  n'a  lieu  que  ^ur  conserver  au  créanciers 
de  la  succession  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines;  que,  dès 
lors,  il  doit  seulement  comprendre  les  effets  mobiliers  et  les  titres 
actifs  sans  qu'il  soit  nécessaire  d*y  taire  description  des  autres  pa* 
piers  de  la  succession  ;  —  Attendu  que  le  feu  sieur  Marescot ,  par  sa 
Kltre  du  S  fév.  18$7,  enregistrée,  parait  bien  avoir  offert  au  sieur 
Auvray  de  faire  un  compte  des  sommes  par  lui  payées  en  l'appuyant  de 
pièces  justificatives,  mais  qup  cette  offre  n*aurait  pas  été  acceptée,  le 
sieur  Auvrav  de  Coursanne  ayant  formé  depuis  une  demande  en  pa}e* 
ment  ;  que  le  sieur  Marescot  lui  a,  le  8  fév.  dernier,  fait  sommation  de 
communiquer  ses  titres  de  créance,  en  sorte  que  les  parties  auraient 
abandonné  leurs  errements  primitifs;  qu'il  n'y  aurait,  par  suite,  pas  de 
eontrat  formé  sur  la  production  des  notes  et  quiUancej  ;  —  Autorise  le 
sieur  Auvray  de  Coursanne  à  faire  faire  perquisition  dans  les  papiers  de 
la  succession  des  titres  des  deux  rentes  sur  la  succession  Duperré  et  i 
se  les  foire  remettre;  accorde  acte  au  sieur  Marescot  de  ce  qu'il  dédale 


de  divertissement.  —  Par  le  même  motif,  l'absent  on  leTnlmr 
n'aurait  aucun  recours  contre  le  juge  de  paix  ou  le  procurear  d( 
roi,  qui  n'auraient  pas  provoqué  l'apposition  des  scellés.  V.  fte- 
laporte  (fbtd.),  qui  exprime  celte  opinion,  die  un  arrêt  eonfoiiiB 
de  l&cour  de  Bruxelles,  du  20  mars  1810. 

l#4ft.  L'art.  821  c.  nap.  permet  à  tous  eréaneierB  de  for- 
mer opposition  h  la  levée  des  scellés,  encore  qu'ils  n'aient  nitiire 
exécutoire  ni  permission  du  Juge.  Toutefois,  si  les  titres  ta 
créanciers  ne  sont  pas  sincères  on  légitimes,  on  les  condiœiMi 
aux  dépens,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  des  dommages-intérêts  (CbatN^ 
p.  97;  Halpel,  loc.  cit.;  YaxelUe,  art.  821,  n*  1). 

1  •4#.  Les  formalités  pour  l'apposition  et  la  levée  des  ad. 
lés  sont  féglto  par  les  art.  926  et  927  e.  pr.  —T.  SceUMj 
ventaire. 

f  «4  7.  Inventaire.  —  Les  scellés  levés,  ou  preeMe  à  ru» 
venUIre  (c.  pr.,  art.  908  à  945).  —  V.  Scellés-Inventaire. 

1  «AS.  Celui  qui  prétend  avoir  un  droit  de  propriété  on 
gage  sur  une  créanoe^  on  im  titre  resté  entre  les  mains  d'onej^ 
sonne  décédée,  peut  être  autorisé  à  fkire  faire  des  perquisitM 
dans  les  papiers  du  défunt,  et  à  se  foire  remettre  le  titre  fd 
réclame  (Caeu,  1 8  juin.  1838)  (i). 

t  II49.  Hais  un  créancier  n'a  point  le  droit  de  foire  i« 
cber  dans  les  papiers  du  défunt  les  titres  qui  sont  de  natan  ) 
établir  sa  créance  contre  sa  succession  (même  arrêt  et  €aei,ll 
JuiU.  1838)  (2). 

§  2 .  —  Dés  formes  de  la  demande  en  partage. 

tttftO.  La  demande  en  partage  d'une  succession  m  peatM 
formée  que  par  voie  d'instance  ordinaire,  et  non,  pour  pioiii'i 
nomie  dans  les  frais,  par  simple  requête  (Rouen,  2  janv.  1 841  )'»< 
—  Conf.  MM.  Tbomine-Desmasures,  n*  1152;  Chavren 
Carré,  quesl.,  n»  2509-7«;  Boucber-d'Argis,  y  ?arta?e,i»!î 
Bioche,  v<* Partage,  n«  1 04^  et  Tente  Jud.  d'imm.  n*  1 55  ;  Mr^ 
n*  339.  Le  mode  de  simple  requête  fut  proposé  en  1841  pvl^ 


accepter  la  ouccessioo  de  son  frère  pureoient  et  éiinplea)eol;  r^^ 
par  suite,  la  prétention  du  sieur  Auvrky,  et  de  faire  faire  perqiisilii 
et  inventaire  des  noies,  quittances  et  pièces  relatires  à  ses  créances  ^ 
la  succession  Marescot.  »  — ^Appel  par  Auvray  de  Coursanne.  —  AiA 

La  couv  :  —  Adoptant  les  motifs  des  première  juges,  contae. 

Do  18  JuUl.  18i8.-C.  de  Caen,  i*  ch.-M.  Pigeeu  de  Saiat-Piir,r 

{«)  (Lenariguier  C-  Legouptt,)  —  La  couu  ;  —  Cousiééfiel^i 
les  ctéanciers  d'une  auocession  ont  le  droit,  confornéoMot  au  aitll^ 
950, 941  «.  pr.;  820  a 62 1  c.  eiv.,  i»on-eeulement  de  re^néiirH^ 
position  des  scellés,  nais  encore  de  faire  faire  inventaire,  ce  dnitw 
évidemment  du  moment  où  ils  n'ont  plus  intérêt  à  demander  (fttiH 
sure  ;  —  Considérant  que  la  créance  du  sieur  Lensarignier  était  «^ 
lée,  la  consignation  de  la  somme  par  lui  réclamée  lui  6te  tenlB  n^^^ 
droit  pour  simraifcer  dans  la  succession  dueieor  Dueeménjyp'^ 
s'il  gagne  son  pieeès,  nette  eoneigualien  lui  donue  la  eertiMéelit» 
payé  de  la  somme  de  e,000  fr.  qu'il  rèdaaw  p6W  le  prix  dinuM 
qae  lui  a  confié  k  eieur  SHieoudray,  par  acte  passé  devant  11*  Uf^ 
notaire  à  Aigeatan,  le  6  eot.  1858  ;  —  GooMdérant  que  le  sievl^ 
rigaier  ne  peut  avoir  le  droit  de  visiter  ou  faire  YÎsiter  tons  les  pi|îB 
de  U  succession  pour  y  rechercher  des  titres  de  nature  à  étabfir  a^* 
tendue  créance:  qu*il  pourrait  tout  au  plus  avoir  le  droit  de deav 
qu'on  fit  la  remise  des  titres  qui  seraient  sa  prepriélé  penouilk,«i 
qu'il  n'eaindique  aueuu  de  cette  espèce;  qu'il ee  berne  à  settaKrs* 
recherebe  générale;  que,  dealers,  sa  danande  doit  être  rqH»;" 
Confirme.  ^.  ^ 

Du  18  juiU.  18i8.-Ç.  de  Caea,  4*  «b.-ML  Pigeon  de  Sw«tj^fj^ 


une  action  en  justice  dirigée  contre  lee  parties  ;  —  Attee*  t« 
voie  de  fo  requête  est  une  exception  ;  —  Que  eetle  voie  art  d  ni*» 
repoussée  formellement  par  les  art.  8S8  c.  dv.,  BSe  et  •^^J^ 
coDccrnant  les  partafies  dans  lesquels  des  mineurs  m  troetett»»^ 
«es  ;  —  Attendu  que  les  juces  ne  peuvent,  par  des  motifs  déci^ 
dans  les  frais,  dispenser  les  mineurs  de  Tob^ervatien  des  fof«wi«*JJ 
la  loi  a  exigées  pour  leur  garaolie  ni  créer  une  procédure  ^^ \. 
place  de  cette  que  la  loi  a  elle-même  expressément  tracée;  -  r'' 
motifs,  confirme  iw»*. 

Du  2  janv.  184«.-C.  de  Rouen,  2«  ch.-MM.  Gesbert,  pr****^ 
»^entfort,  av.  rcn..  c.  conf.-Paulmicr,  av. 


siirxESsioN.--CHAi*;''ïrsffôt.  s,  art.  e,  %9. 


corainission  ehagée  de  préparer  la  loi  sar  les  ventes  Judiciaires 
d'immeubles,  mais  il  ne  fut  pas  adopté. 

i  «di .  Cependant  il  a  été  Jugé  au  contraire  qu'il  y  avait  tien 
de  procéder  par  voie  de  requét(>^  et  non  par  action  principale, 
dans  une  espèce  obt  comme  dans  ia  précédente,  il  s'agissait  d'nne 
succession  intéressant  des  mineurs  (Rouen,  21  fév.  !837)(i). 
L'arrêt  feit  l'application  de  l'art.  987  c.  pr.,qui  impose  la  forme 
d'une  requête  à  riiéritler  bénéficiaire  pour  la  vente  des  immeu- 
bles delà  succession;  mais  cet  article  suppose  qu'il  n'existe  qu'un 
seul  héritier.  La  môme  observation  est  faite  par  MM.  Bioche  et 
Dutruc,  (oc.  cit, 

105 1.  La  partie  la  plus  diligente  se  pourvoira,  dtt  l'art.  966 
c.  pr.;  et  l'art.  967  ajoute  :  «Entre  deux  demandeurs,  la  pour- 
suite appartiendra  à  celui  qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original 
de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal.  Ce  visa  sera  daté  du 
Jour  et  de  l'heure.  9  Bien  que  cette  disposition  soit  précise  et  in- 
dique en  termes  positifs  que  la  préférence  est  attachée  Wàpriorité 
du  visa,  quelques  doutes  se  sont  produits,  et  on  a  attribué  à 
l'art.  967  un  sens  purement  démonstratif .  Mais  cette  doctrine  est 
généralement  rejetée;  la  priorité  du  visa  doit  l'emporter  sur 
toute  autre  considération.  On  éloigne  ainsi  le  doute  et  la  discus- 
sion.—Ainsi  Jugé  que  la  poursuite  appartient  k  celle  des  parties 
qui,  la  première,  a  fait  viser  parle  greffier  l'original  de  son 
exploit  d'assignation,  et  non  à  celle  qui,  la  première,  a  assigné 
ou  demandé  la  permission  d'assigner  (c.  pr.,  967  ;  Bordeaux, 
25  mai  1 841  (2);  Paris,  9  mal  1837,V.  Joum.  de  proc,  art.  766; 
Cass.  28  fév.  1849,  aff.  Lacavalerle^  D.  P.  49.  l.  119.  — Conf. 
MM.  Bioche,  v» Partage, u»  97  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  n»  2504 
ter;  Dutruc,  n*  541). 

1  ttftS.  Il  a  été  Jugé  de  même,  dans  une  espèce  concernant 
des  biens  d'émigré,  que  la  poursuite  en  partage  doit  être  accor- 
dée à  celui  des  héritiers  qui  a  fait  viser  l'original  de  son  exploit, 
quoiqu'un  autre  héritier,  qui  réclame  la  préférence,  eût  admi- 
nistré une  partie  des  biens  de  la  succession,  et  lorsque  d'ailleurs 
l'État  avait  nommé  l'administrateur  des  biens  nationaux  pour 
s'entendre  avec  le  gérant  spécial  de  cette  succession  «  Considérant 
que  d'après  l'art.  967  c.  pr.  (suit  renonciation  de  la  formalité 
du  visa);  attendu  que  f arrêt  a  vérifié,  en  fait,  que  le  duc  de 
Bourbona  été  le  premier  à  remplir  cette  formalité;  rejette»  (Req. 
7  août  1822,  MM.  Botton-Castellamonte,  pr.,  Lasaudade,  rap., 
aff.  hérit.  Rohan  (7.  le  prince  de  Gondé). 

1 6ft4.  Toutefois  il  aété  décidé  que  le  demandeur  en  partage^ 
qui  n'a  pas  fait  viser  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal, 
mais  sur  la  demande  duquel  un  Jugement  a  été  déjà  rendu,  con- 
serve la  poursuite  de  l'instance,  bien  que  l'un  des  cohéritiers  ait 
formé  depuis  ce  Jugement  une  autre  demande  en  partage  plus 
ample  et  dont  l'exploit  a  été  revêtu  du  visa  du  greffier:  à  ce  cas 
ne  s'applique  pasl'art.  967  c.pr.  civ.  (Bordeaux,  27juill.  1854, 
alT.  Gouperic,  D.  P.  55.  2.  187). 

1055.  C'est  l'original  de  l'exploit  qui  doit  être  visé.  L'art. 
967  suppose  l'ajournement  déjà  signifié;  il  ne  suffirait  pas  de 
faire  viser  soit  la  requête  adressée  au  président  du  tribunal  pour 
obtenir  l'autorisation  d'assigner  à  bref  délai  (Cass.  28  fév.  1849, 
afr.  Lacavalerie,  D.  P.  49 . 1 .  119),  soit  ta  pièce  destinée  à  devenir 
l'original  de  l'exploit  d'i^oumement  non  encore  signifiée  (M.  Du- 
truc, n«  441). 

t  •5#.  Le  visa  obtenu  le  dimanche  de  la  complaisance  du 

ri)  Btpècê  :  —  (Rayer  C.  Rayer.)  —  Le  eieur  Rajer  fils  intente  dans 
la  tonne  ordinaire  une  demande 'en  partage  et  liquidation  de  la  succes- 
sion du  sieur  Pierre-Désirè  Rayer  contre  la  dame  veuve  Rayer,  gui  dé- 
clare s'en  rapporter  à  justice.  Le  tribunal  déclare  cette  demande  irrëgu- 
lière  attendu  que  s'agissant  d^une  luccession  bénéficiaire  et  la  dame 
Rayer  ne  s'étantpas  refusée  au  partage,  il  y  avait  lieu  de  procéder,  aux 
termes  de  l'art.  987  c.  pr.  par  voie  de  requête  et  non  par  action  princi- 
pale. -^  Appel.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Considérant  que  rien  ne  constate  au  procès  que  la  dame 
▼euve  Rayer,  aux  qualités  qu'elle  agit ,  ait  été  mise  en  demeure ,  ni 
qu'elle  ait  refusé  de  donner  son  consentement  ;  —  Considérant  que 
l'art.  987  du  code  de  procédure  civile  est  d'ordre  public  et  que  l'exécu- 
tion en  peut  être  ordonnée  d'oflice:  ^  Que,  d'ailleurs,  les  avoués  de 
première  instance,  s'ila  eussent  été  bien  pénétrés  de  leurs  devoirs,  au- 
raient dû  cobséiUer  à  leurs  clients  1»  seule  marclie  légale  qu'ils  devaient 
suivre  ;  *>-  Considérant  que  le  sieur  Rayer  n'a  intenté  son  action  qu'en 
.qualité  d'iiéritier  bénéficiaire,  cl  que,  sous  ce  rapport^  il  no  puut  ^tre 
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greffier  n'aurait  pas  la  priorité  sur  le  visa  obtenu  le  lundi,  car 
les  greffes  no  doivent  point  être  ouverts  le  dimanche  (M.  Bioche, 
V»  Partap^e,  n«  99,  et  dissertation  insérée  dans  le  Journal  du 
procédure,  art.  2749). 

Entre  plusieurs  avoués  ayant  obtenu  le  visa  les  mêmes  Jour  et 
heure,  la  préférence  selon  l'usage  suivi  à  Paris  est  réglée  par  la 
chambre  des  avoués  qui  se  détermine  en  faveur  de  la  partie  la 
plus  intéressée,  ou,  si  les  intérêts  sont  les  mêmes ,  en  faveur 
soit  de  l'avoué  le  plus  ancien,  soit  de  celui  de  l'alné  des  héritiers 
(M.  Bioche,  n»  lOl). 

1957.  La  priorité  du  visa  doit-elle  servir  dérègle,  lorsque 
les  deux  demandeurs  sont  un  héritier  et  un  créancier  d'un  autre 
héritier  ?  On  a  ]ugé  que  la  demande  de  l'héritier  devait  prévaloir 
sur  celle  du  créancier  même  visée  la  première,  l'action  en  par- 
tage étant  nne  action  de  famille  qui  appartient  de  préférence  aux 
héritiers  (Bordeaux,  5  août  1849,V.  Joum.  de  proc.,  art.  2399). 
—M.  Dutruc,  n»  S4I,  oppose  à  celte  décision  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  967;  mais  sa  solution  nous  parait  subordonnée 
au  principe  développé  tn/Vâ,  n**  2003  et  s.,  qui  n'accorde  l'ac- 
tion en  partage  aux  créanciers  qu'en  cas  de  fraude  ou  de  négli- 
gence des  héritiers. 

16ft8.  Entre  deux  demandeurs  qui  n'ont  ni  l*un  ni  l'autre 
obtenu  le  visa,  la  préférence  se  règle  par  la  date  des  exploits 
eux-mêmes  (Cass.  28  fév.  1849,  aff.  Lacavalerle,  D.  P.  49.  t .  119). 

t  II59.  Les  parties  qui  ont  le  même  intérêt  se  font  représen- 
ter par  le  même  avoué.  Les  frais  ont  été  laissés  comme  fhistra- 
tolres  à  la  charge  d'un  avoué,  qui  dans  une  instance  en  partage 
entre  deux  cent  trente-sept  héritiers,  avait  établi  autant  de  dos- 
siers qu'il  y  avait  de  souches  dans  la  famille,  et  fait  monter  ainsi 
les  dépens  à  plus  de  50,000  fr.,  bien  que  toutes  les  parties  fus- 
sent d'accord  (Cass.  19  août  1835,  aff.Vast,  Y.  Avoué,  n«242-4*). 

f  6eo.  L'art.  64  c.  pr.,  qui  exige  qu'en  matière  réelle  ou 
mixte  la  demande  contienne  renonciation  de  la  nature  de  rhéri^^ 
tage.  sa  situation  ou  au  moins  deux  des  tenants  et  aboutissants, 
ne  s^applique  point  aux  demandes  en  partage  (Orléans,  16  dêc. 
1842,  aff.  Rolpot  C.  hér.  ThiUou). 

t  Mit .  Une  demande  en  partage  doit-elle  être  signifiée  à  tous 
les  cohéritiers  Individuellement,  ou  peut-elle  être  fermée  contre 
un  seul?  —  V.  suprà,  n«*  1558  et  suiv. 

t^es.  Un  mineur  qui  se  trouve  au  nombre  des  héritiers  de 
son  tuteur  décédé  ne  peut,  après  avoir  formé  contre  ses  cohéri- 
tiers une  demande  en  partage,  intenter  contre  eux  une  action  di- 
recte et  principale  en  reddition  de  compte,  action  de  laquelle  il 
est  lui-même  tenu  en  qualité  d'héritier;  il  doit  former  cette  der- 
nière action  incidemment  k  la  demande  en  partage,  et  les  cohé- 
ritiers sont  fondés  à  demander,  devant  la  cour  impériale,  que  le 
mineur  soit  renvoyé  à  se  pourvoir  dans  l'Instance  en  partage,  en- 
core bien  qu'ils  n'auraient  pas  opposé  cette  exception  en  pre- 
mière instance  (c.  nap.  828;  Lyon,  2  avr.  1830,  aff.  Duon, 
v«  Exceptions,  n*  174). 

§  3.  —  De  la  compétence  en  matière  de  partage  et  du  jugement 
qui  statue  sur  la  demande. 

t^9S.  Compétence.  —  La  compétence  en  matière  de  suc- 
cession a  pour  objet  :  i*  les  demandes  entre  héritiers;  2^  les  de- 
mandes intentées  par  des  créanciers  du  défunt;  3*  les  demandes 


nciaire. 

Du  SI  fév.  1837 .-G.  de  Rouen,  V  ch.-MM.  Carel,  pr.-Oesbert, 
1«  av.  gén.,  c.  conf.-Néel,  av. 

(3)  (Desaybato  C,  veuve  Desaybats.)  —  La  coua;  -*  Attendu  que 
l'art.  967  c.  pr.  a  eu  pour  objet  de  prévenir  toute  diseoBslon  sur  la  pré- 
férence k  accorder  aux  poursuites  en  matière  de  paMa^e  et  de  licitalion  ; 
qu'à  cet  effet,  il  a  étabu  une  formalité  spéciale  et  positive,  à  l'observa- 
tion de  laquelle  la  préférence  est  attachée,  et  qu'il  l'a  accordée  à  celai 
qui  aurait  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit;  —  Attendu  que 
la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  et  que,  dam  le  fait,  l'appelant  a  fait 
apposer  le  visa  sur  l'original  de  son  exploit  avant  que  Vintimé  eût 
rempli  cette  formalité,  et  que,  dés  lors,  la  préféreace  dos  poursuites 
appartient  à  rappelant;  •—  Emendant. 

Du  23  mal  184i.-G.  de  Bordaaox  i^  ch.-H.  RouUet,  i«'  pr. 
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relatives  à  Veœéeulionàes  dispositions  à  cause  de  mort.  —  Noos 
noas  sommes  expliqués^  à  ces  trois  points  de  vue,  i^Compéteuoe 
civ.,  n**  65  et  suiv.;  ici  nonsnons  bornerons  à  quelques  observa*» 
tions,  quant  à  la  demande  en  partage  et  anx  contestations  inci- 
dentes entre  héritiers. 

f  e#4.  Dans  l'ancienne  jurispradence^  on  ne  s'accordait  pas 
snr  la  compétence  en  matière  de  partage.  Les  ans  l'attribaaient 
au  juge  de  la  situation  des  biens,  les  autres  an  Juge  du  lien  où  la 
succession  s'était  ouverte  (Lebrun^  Success.,  liv.  4^  chap.  fl, 
n»  47  ;  Perrière,  Dict.  de  droit,  v*  Partage  de  suecess.,  n«  90). 
—Sous  la  loi  nouvelle,  il  faut  en  général  distinguer  si  les  contes- 
tations s'élèvent  avant  ou  après  te  partage.  —  Avant  le  partage, 
c'est  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  qui  doit 
connaître  des  contestations  entre  héritiers.  La  succession,  en 
efTet,  est  un  être  fictif  qui  représente  la  personne  du  défunt,  et 
c'est  à  son  domicile  que  se  trouvent  ordinairement  tous  les  titres 
et  papiers  qui  la  concernent.  Après  le  partage,  «on  suit  lés  règles 
communes  de  juridiction.  Chaque  cohéritier  a  emporté  sa  part 
et  seG  titres;  la  succession  n'existe  plus. 

1 6#6.  Toutefois,  quoique  postérieures  an  partage,  les  de- 
mandes en  garantie  et  en  rescision  (c.  nap.  822),  les  demandes 
relatives  h  l'exécution  des  dispositions  à  causedemort  (c  pr.  59), 
sont  dans  les  attributions  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture. 
Elles  portent,  en  effet,  sur  la  totalité  de  la  succession,  et  non  sur 
le  lot  distinct  de  chaque  héritier.  Une  distinction  est  faite  par 
M.  Duranton,  t.  7,  n«  136,  quant  à  la  demande  en  garantie  ou  en 
rescision.  Dans  un  partage  extrajudiciaire,  elle  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  selon  la  règle  générale 
de  l'art.  59  c.  pr.,  qui  restreint  la  compétence  du  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  aux  demandes  entre  héritiers,  jus- 
qu'au  partage  inclusivement.  Mais  si  le  partage  a  lieu  en  Justice, 
l'art.  59  c.  pr.  ne  sera  plus  applicable.  L'art.  822  c.  nap.  ad- 
met,, pour  ce  cas  spécial,  la  compétence  du  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Ainsi  se  concilient,  dit  le  même  auteur, 
ces  deux  dispositions,  qui,  autrement,  présenteraient  une  antino- 
mie. Hais  on  a  levé  fort  bien  la  contradiction  en  faisant  remar- 
quer que  les  expressions  jusqu'au  partage  inclusivement,  s'en- 
tendent d'un  partage  définitif  et  irrévocable  ;  lors  donc  que  la 
demande  remet  eii  question  te  partage  ou  même  nécessite  un  nou- 
veau partage,  on  ne  sort  pas  de  Thypothèse  prévue  par  l'art.  59 
c.  pr.,  tt  dès  lors  11  n'y  a  point  lien  de  distinguer  entre  les  par- 
tages amiables  ou  Judiciaires  (Chabot,  art.  822,  n««  i  et  2  ;  MM.  Va- 
seille,  même  article,  n*  2;  Harcadé,  art.  822;  Dntruc,  n*  306). 
Du  reste,  M.  Duranton  lui-même  ne  fait  aucune  diificailé  de  re- 
connaître la  compétence  du  tribunal  de  Tonverture  de  la  succes- 
sion, lorsque  le  demandeur  en  rescision  conclut  en  même  temps, 
ce  qui  arrive  presque  toujours,  à  un  nouveau  partage. 

f  6e#.  L'art.  822  c.  nap.  soumet  au  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  «  l'action  en  partage,  et  les  contes- 
talions  qui  s'élèvent  pendant  le  cours  des  opérations.  »  Ce  tribu- 
nal serait-il  encore  compétent,  si,  la  plus  grande  portion  de  l'hé- 
rédité étant  divisée,  il  ne  restait  plus  que  quelques  biens  indivis? 
Non  :  il  ne  s'agirait  plus  du  partage  de  la  succession ,  mais  de 
choses  possédées  simplement  en  commun  et  à  titre  singulier.  Le 
partage  de  la  succession  n'a  lieu  qu'une  fois.  Ce  ne  serait  plus 
que  le  cas  de  l'action  communi  dnkdundo,  qui  doit  être  portée 
au  tribunal  de  la  situation  des  immeubles. — La  loi  romaine  fai- 


(1)  (BoufBer  C.  CharransoL)— Là  coua  (ap.  dél.  en  ch.  da  cons.)  ;^ 
Atlenda  que  l'action  en  partage  d'une  snecession  doit  être  intentée  devant 
le  tribunal  civil  du  lien  de  TouTertare  de  la  succession,  c'est-à-dire  du 
domicile  du  défunt;  —  Attendu  que  le  jugement  du  22  oov.  1834  du 
tribunal  de  judicatore-mage  de  Cliambèry,  confirmé  sur  appel,  parlesénat 
de  Savoie,  a  déclaré  François  BoulBer  n'être  dans  le  cas  de  gérer  et 
administrer  ses  avoirs,  et  a* nommé  pour  curateur  &  sa  personne  et  &  ses 
biens  M*  Gharransol,  avocat,  domicilié  &  Grenoble;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  ces  jugemeMs  comme  susceptibles  d'être 
exécutés' en  France,  et  que  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  108  c.  civ., 
François  BouflSer  avait  son  domicile  légal  cbez  ledit  M«  Gharransol,  son 
curateur;  que,  par  suite,  la  succession  de  ladite  Françoise  Bouffler  s'est 
ouverte  à  Grenoble,  aux  termes  de  l'art.  110  c.  civ.  ;  qu*ainsi,  en  recon- 
naissant la  compétence  du  tribunal  de  Grenoble  pour  statuer  sur  l'action 
en  partage  de  ladite  successioo,  Farrét  attaqué,  loin  de  violer  aucun 
texte  de  loi,  a  fait  une  juste  application  des  art.  108  et  110  c.  civ.  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  Taetion  en  reddition  décompte,  excercée  par  les 


sait  cette  autre  distinction,  qui  n'est  plus  d'ailleurs  proposable, 
à  regard  d'un  partege  judiciaire  qui, par  omission  ou  à  dessein, 
n'aurait  pas  compris  certains  objets.  La  division  de  ces  objets, 
disait-elle,  ne  peut  plus  se  faire  que  par  l'action  communi  dici- 
dundo,  en  ce  que  l'action  familiœ  erciscundœ  ne  se  réitère  pas. 
Elle  décidait  autrement  à  regard  du  partage  volontaire,  fait  ex 
concensu^  parce  que  l'action  familiœ  erciscundœ  n'ayant  pas  en- 
core été  intentée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  renouveler,  contre  la 
prohibiUon  de  la  loi  (L.  20,  §  4,  ff.,  et  L.  1,  C.  Fœml,  ercw.l 

1667.  Le  tribunal  du  Heu  de  l'ouverture  de  la  succesâon 
ne  serait  pas  compétent  s'il  s'agissait  de  la  demande  en  nullité 
d'une  vente  de  droite  succassite,  formée  par  l'héritier  contn 
l'acquéreur  (Req.  15  mess,  an  15,  afT.  Cochln,  V.  GonpétM 
civ.,  n*  74. — Conf . Delvincourt,  loc.cit.;  Chabot,  p.  iOS;  ToA- 
lier,  t.  5,  u*  396;MM.  Vazeille,  art.  822,  n«  i i; Dutrac,  n»  31Ç|. 

€••8.  Ce  n'est  pas  non  plus  devant  ce  tribunal,  maisd^ 
vant  le  Juge  du  lieu  de  la  situation,  qu'il  doit  être  procédé  i 
Vordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  de  U  sneoes- 
sion  :  —  «  Attendu  que  la  demande  à  On  d'ordre  et  distribntia 
du  prix  de  Timmeuble  dont  il  s'agit  est  une  action  réelle  qui 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  leqoel 
rimmeuble  est  situé  ii(l8  avril  1809,  civ.  règl.  de  Juges,  afllfie- 
lahaye.  —  Conf.  M.  Poi:^ol.,  p.  48,  49). 

f  6II9.  En  cas  de  vente  ordonnée  par  Justice  des  immeubles 
dépendant  d'une  succession,  les  réclamations  élevées  contre  l'in- 
sertion de  telle  ou  telle  danse  dans  le  cahier  des  charges,  doîTesi 
être  portées,  non  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble, 
mais  devant  celui  dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'est  oa- 
verte,  et  qui  a  ordonné  la  vente  (Nîmes,  28  Janv.  1810,  aff.  De- 
roux,  y.  Privil.  et  hypoth.). 

tll9#.  Toute  action  entre  cohéritiers  qui  tend  à  Caire  nf- 
porter  à  la  masse  de  la  succession  ce  que  l'an  d'eux  a  reçnà 
défunt  ou  dont  il  est  débiteur,  forme  un  incident  de  la  deiuBde 
en  partage  et  doit  être  portée  devant  les  mêmes  juges.  —  B 
spécialement,  le  cohéritier  qui  a  administré  la  fortune  dadétei, 
avant  son  décès,  en  tout  ou  en  partie,  est  valablement  assigM 
en  reddition  de  compte  par  les  antres  cohéritiers  agissant  delev 
chef,  pour  contraindre  le  rendant  an  rapport,  devant  le  trlM 
de  l'ouverture  de  la  succession,  incidemment  à  la  demande  a 
partage  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  527  c.  pr.  qui,  en  mati^ 
de  compte  ordinaire,  attribue  compétence  aux  Juges  du  dooioili 
du  comptabte(c.  pr.  59,  §  6,  527)....  —  Peu  importe  qu 
le  cohéritier  comptable  soit  étranger  (c.  nap.  14;  Cass,  16  if. 
1842)  (1). 

te 9 1.  Lorsque  des  héritiers  à  réserve  ont  intenté  eonbe a 
légataire  universel,  devant  te  tribunal  du  domicile  de  ce  denier, 
une  action  en  payement  d'une  certaine  somme,  pour  préteate 
soustraction  d'effete  de  te  succession,  et  que  de  son  côté  le  lôp- 
teire  a  formé  contre  les  héritiers  légitimes  une  demande  eo^ 
vrance  de  son  legs  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  Usae- 
cession,  c'est  à  ce  dernier  tribunal  qu'il  appartient  de  stalvr 
sur  l'action  des  héritiers  légitimes,  laquelle  n'est  qu'on  inoM 
de  l'action  en  délivrance  ou  en  partage  dirigée  contre  eiu,eDO«i 
que  cette  action  soit  posterieure  à  la  première  :  —  «  AUeodn  # 
la  demande  en  payement  d'une  somme  pour  indemnité  de  la  sois- 
traction  prétendue  de  partte  des  effete  d'une  succession,  est ^ 
sa  nature  incidente  à  l'action  en  partage  de  cette  snecessio&;<l* 

héritiers  de  Françoise  Boaffler  de  leur  chef,  et  par  suite  des  droits  M«ts 
à  leur  profit  par  soo  décès,  était  iotimement  liée  à  l'action  en  fv^ 
dont  elle  était  an  élément  essentiel  et  un  incident;  que  cette  actiiactiA 
entièrement  distincte  de  celle  qui  avait  été  intentée  direclemefit  oft^ 
de  Migienx,  et  non  contre  Vincent  Bonifier,  leqael  n'y  avait  i^P 
comme  appelé  en  garantie  par  de  Migienx,  son  mandant;  —  Qi'ii  *! 
avait  point,  dès  lors,  entre  Vincent  Bonifier  et  les  bérilien  desatfVi 
de  litispendance  qui  mit  obstacle  à  la  décision  de  la  cour  royale  ile  Gtf 
noble;  —  Attendu,  en  outre,  qu'en  principe  général  et  à  moias  de  stop*- 
lations  diplomatiques  contraires,  les  dispositions  de  rarLlTic<F' 
ci?,  ne  sont  applicables  qu'à  des  instancoâ  liées  devant  les  tribii>^ 
français;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  171  ni  l'art &•< 
c.  pr.  civ.,  en  retenant  la  connaissance  de  l'action  incidenieà  to* 
reddition  de  compte  au  profit  des  héritiers  de  Frangoise  Boollief;' 
Rejette. 

Du  le  fév.  1841.-0.  C.,  eh.  eiv.-MM.  Portalis,  I»  pr.-U|(w*«^ 
rap.^Hello,  av.  gén  ,  c*  coaf.-^Pietet  Gottoièrw,  a^. 
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h  Iribinial  de  Blois  étant  seul  compétent  pour  connaître  de  cette 
action  principale,  dont  11  est  légalement  saisi ,  Test  anssl  pour 
ftatnersnr  tons  les  chefs  de  cortestation  qaï  s'y  rapportent  »  (Reg. 
6  août  18*23,  H.  Hua,  rap.,  aff.  Gondrenx  C.  Marche. —  Gonf. 
■M.  Vazeille,  loc,  cit.y  n»  i4;  Dntruc,  n«  517), 

11199.  Lorsque  les  mêmes  héritiers,  an  nombre  desquels  se 
tronyeikt  des  roinears,  sont  appelés  à  deux  successions  ouvertes 
dans  des  ressorts  différents,  il  doit  être  procédé  à  deux  partages, 
l'on  dans  un  ressort  et  l'autre  dans  un  autre  ressort  :  il  ne  peut 
être  procédé  à  un  seul  partage  (Bordeaux,  20  avr.  1831,  aff. 
Lynch,  Y.  n»  1676).  —Jugé  que  l'action  en  restitution  formée 
par  des  héritiers  contre  des  tiers,  détenteurs  frauduleux  de  tout 
ou  partie  de  la  succession,  ne  peut  constituer  une  pétition  d'héré- 
dité, ni  être  Justiciable  du  titre  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
fDCoeasion,  lorsque  la  question  d'hérédité  a  déjà  fait  l'objet  d'une 
intre  instance  vidée  avec  d'autres  parties  (c.  pr.  59,§  6;  Req. 
SI  déc.  1841,  aff.  Audubert,V.  Gompét.  civ.  des  trib.  d'arrond., 
V  47,  et  Chose  Jugée,  n»  240). 

t^98.  La  demande  en  partage,  formée  par  un  Français, 
d^me  succession  ouverte  à  l'étranger,  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  français,  pour  les  immeubles  de  l'étranger  situés  en 
France  (Conflans,  snr  l'art.  822,  n«  5  ;  Ghauveau  sur  Garré^ 
qnest.  n*  262  ter  ;  Bioche,  y«  Partage,  n«  79  ;  Dutruc,  n«  319). 

—  y.  Compét.  civ.,  n»  78. 

11194.  En  est-il  de  même  si  la  succession  s'est  ouverte  en 
pays  étranger  et  ne  comprend  pas  de  biens  situés  en  France?  Le 
Français  pourra-t-il  en  demander  le  partage  contre  un  cohéritier 
étranger  ou  français,  devant  la  juridiction  française?  —  L'étran- 
ger est  justiciable  des  tribunaux  français  pour  les  obligations  par 
loi  contractées  avec  les  Français  (c.  nap.  14).  Or  il  y  a  les  mê- 
Biea  raisons,  en  faveur  de  la  même  compétence,  pour  les  obliga- 
ttons  résultant  d'un  quasi-contrat.  (Y.  dans  ce  sens  les  auteurs  et 
la  Jurisprudence  v»  Droits  civils,  n«  264,  et  Gomp.  civ.,  n»  79). 

—  Jugé  que  dans  le  cas  où  un  Français,  naturalisé  en  pays 
étranger,  décède  en  France,  y  laissant  des  biens  immeubles,  de 
même  qu'en  pays  étranger,  les  tribunaux  français  ne  peuvent  or- 
donner le  partage  que  4es  biens  situés  en  France  ;  ils  ne  sauraient 
accneillir  l'action  des  héritiers  français  en  partage  de  la  totalité 
de  la  succession,  alors  surtout  qu'il  existe  devant  les  tribunaux 
étrangers  une  instance  en  partage  des  biens  sis  à  l'étranger  (Bor- 
deaux, I2fév.  1830)  (1). 

l#9ft.  Quelquefois,  dans  un  acte  de  partage,  des  cohéritiers 
«Itribnent  juridiction  à  un  tribunal  autre  que  celui  de  l'ouverture 
delà  succession.  —  Y.  à  cet  égard  Gomp.  civ.,  n«  76. 

1G9II.  L'incompétence  d'un  tribunal,  autre  que  celui  de 
l'ouverture  d'une  succession,  pour  connaître  d'une  demande  en 
partage,  n'est  point  absolue,  mais  relative,  et  en  conséquence  elle 
doit  être  propQ3ée  avant  toute  défense  au  fond  (Y.  Gompét.  civ., 
B*  81). — n  a  été  jugé  cependant  en  sens  contraire,  et  dansl'in- 
lérèt  démineurs  appelés  à  la  succession,  que  Tlncompétence  était 
proposable  après  les  défenses  au  fond,  et  même  pour  la  pro- 
mière  fois  en  appel  :  -—  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  838 
e.  eiv.»  s'il  y  a  des  mineurs  parmi  les  cohéritiers  le  partage 

(1)  Etpieê  :  —  (Piston  C.  Piston.)  —  Contre  cette  décision,  on  disait 
fae  le  tribunal  de  Bordeaux  n'aurait  pas  dû  distraire  du  partage  les  im- 
■leubles  aitués  à  llle  Saintr-Maurice,  parce  que  ces  immeubles,  bien 
^'appartenant  exclusivement  au  sieur  Piston,  étaient  redevables,  envers 
la  seconde  communauté,  d'améliorations  considérables  dont  il  était  né- 
cessaire de  rechercher  préalablement  la  valeur.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'Etienne  Piston  est  décédé  à  Bordeaux,  lais- 
sant des  immeubles  tant  en  France  qu'à  l'Ile  Maurice,  où  il  était  domi- 
tilié,  lorsque  cette  colonie  fut  cédée  à  l'Angleterre  par  le  traité  de  Paris, 
du  SO  mai  1814;  qu'il  était  revenu  en  France  avant  l'expiration  du 
délai  de  six  ans,  Hxè  par  l'art.  17  de  ladite  convention,  mais  après  avoir 
yrêté,  le  35  oct.  1817,  serment  d'allégeance  au  roi  d'Angleterre  ;  que, 
far  cette  naturalisation  volontaire  en  pays  étranger,  il  avait  perdu  la 
f  Qalité  de  Français,  et  qu'à  son  retour  il  ne  remplit  ^s,  pour  la  recou- 
vrer, les  conditions  exigées  par  Tart.  18  c.  civ.  ;  qu'il  n'obtint  pas  non 
plus,  comme  étranger,  1  autorisation  d'établir  son  domicile  en  France  od 
il  a  acquis  des  propriétés;  que,  par  conséquent,  il  était  censé  n'y  avoir 
qu'une  simple  résidence  ;  que,  si  les  immeubles  par  lui  délaissés  dans 
vuit  ancienne  pa'rîf!  ne  peuvent  être  partagés  que  conforTnènicr.t  aux  lois 
frun(^ai?€S  et  <U*vani  lo^  trihtînr.ux  Tî.:;  ';ais,  co-  iiiftiiics  tribunaux  iio 
:«•  ii'\r.,\  '■«'•r  on!oiiiu;r  \i:'v\U^  /i'.'u*  auK  biens  de  l'Ue  Maurice,  oui  -iont 
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doit  être  fait  en  Justice,  conformément  aux  règles  prescrites  par 
les  art.  819  et  suivants;  attendu  que  d'après  Tart.  822  c.  nap. 
et  l'art.  59  c.  pr.,  Taction  à  intenter  k  ce  sujet  doit  être  sou- 
mise au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession; —  Que, 
bien  que  le  tuteur  Saint-Guirons  n'ait  .pas  réclamé  devant  le  tri- 
bunal de  Biaye  l'exécution  de  cette  règle,  il  est  recevable  à  la 
demander  en  cause  d'appel,  dans  l'intérêt  des  mineurs  ;  qu'on 
ne  doit  pas  les  priver  des  Juges  que  la  loi  leur  donne  ;  —  In- 
firme» (Bordeaux,  20  avr.  1831,  l'«  ch.,  MM.  RouUet,  pr.,  a£f. 
Lynch  C,  Guirons). 

1 69  9 .  Après  rinflrmation  du  Jugement  rendu  sur  la  demande 
en  partage  ou  sur  les  contestations  incidentes,  la  cour  d'appel 
peut-elle  retenir  Tinstance ,  ou  doit-elle  nécessairement  la  ren- 
voyer devant  le  tribunal  du  lieu  oh  la  sucession  s'est  ouverte? — 
C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  prévalu  dans  la  jurisprudence 
(Conf.  MM.  Bioche,  r»  Partage,  vfi  189.—  Contra,  Poujol,  t.  2, 
p.  81  ;  Dutruc,  n«  464).— Jugé:  l«d'une  manière  générale  qu'en 
matière  de  partage,  Texécution  de  l'arr/èt  inflrmatif  n'appartient 
pas  à  la  cour  qui  l'a  rendu^  mais  an  tribunal  devant  lequel  Tac- 
tion  est  portée,  et  qui  est  investi  pour  ce  cas  d'une  Juridiction 
spéciale: —  «Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  loi  attribue  Juridic^ 
tion  aux  premiers  juges,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal 
de  première  Instance  de  Nontron,  sauf  l'appel  en  la  cour,  s'il  y  a 
lieu,  sur  la  demaude  en  supplément  de  légitime  formée  par  les 
appelants,  etc.  ;  — Infirme  p  (Bordeaux,  2  Juin  183 J,  M.  Du- 
prat,  pr.,  aff.  Pinet  C.  Penaud;  Besançon,  24  Juili.  1844,  aff. 
Monnat,  D.  P.  45.  4.  384);  —  2»ûue  par  ce  motif,  l'arrêt  qui 
prononce  Tannulation  d'un  partage  comme  fait  hors  de  la  pré- 
sence d'un  des  héritiers  et  sans  l'y  avoir  appelé,  doit  renvoyer 
les  parties  pour  procéder  à  un  nouveau  partage  devant  les  mêmes 
Juges(c. pr.472; Angers, 29 juin.  1843,MM  Desmazières,  i^^pr., 
Duboys,  av.  gén.,aff.  Blot  C,  Carreau). 

1 698.  II  a  aussi  été  Jugé  :  l«  qu'en  infirmant  un  Jugement 
qui  avait  rejeté  une  demande  en  partage,  les  Juges  d'appel 
ont  pu,  sans  violer  les  règles  de  procédure,  et  notamment  les  lois 
de  mai  et  d'août  1 790  et  celle  du  3  brum.  an  2,  renvoyer  devant 
le  tribunal  qui  a  rendu  ce  Jugement  pour  y  être  procédé  aux 
opérations  du  partage  (Req.  12  Juin  1806)  (2);  —  2<»  Qu'on  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  contre  un  arrêt  de  ce  qu'il 
établit,  en  droit,  dans  ses  considérants,  qu'il  y  a,  en  matière  de 
partage,  attribation  de  juridiction  en  faveur  du  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  et  que,  par  conséquent,  c'est  de- 
vant ce  tribunal  que  la  cour,  alors  qu'elle  ne  retient  pas  l'exécu- 
tion pour  elle-même,  doit,  en  cas  d'inflrmation,  renvoyer  la  suite 
de  l'affaire,  si,  dans  son  dispositif,  cet  arrêt  se  borne  à  ordonner 
qu'il  sera  procédé  au  partage,  sans  désigner  aucun  tribunal  (ReJ. 
16  déc.  1851,  aff-r  Moliner,  D.  P.  51.  1.  13).— En  effet,  c'est  le 
dispositif  qui  Juge:  on  ne  casse  point  des  motifs. —  Y.  v*  Cassa- 
tion, no  134. 

1699.  Du  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  partage^ 
—  D'après  l'art.  823  c.  nap.,  «c  le  tribunal  prononce  comme  en 
matière  sommaircy  si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  aa 
partage,  ou  s'il  s^élève  des  contestations,  soit  sur  le  mode  d'y 

régis  par  les  lois  et  les  autorités  anglaises;  que,  d'ailleurs,  il  existe  déjà 
devant  les  tribunaux  de  celte  colonie  une  instance  en  partage  ou  licitar- 
tion  desdits  biens;  que  la  veuve  Piston  y  a  été  appelée,  et  qu'elle  pourra 
y  former  toutes  les  demandes  qu'elle  croira  convenables  à  ses  intérêts, 
pour  la  liquidation  des  reprises  que  sa  commuaauté  conjugale  aurait  à 
y  exercer;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  13  fév.  1850.-C.  de  Bordeaux.-BOI.  Ravez,  fpr.-Deséie,  av.gén. 

(9)  (Hér.  Chaverof.)  —  La  couk  ;  —  Considérant  que  si  les  jugea 
de  première  instance,  saisis  uniquement  de  la  question  de  savoir  s'il  y 
aurait  lieu  à  ordonner  le  partage  de  la  succession  de  Taleul  des  deman- 
deui-s  sans  avoir  égard  À  la  renonciation  dont  il  s'agit,  l'avaient  décidé 
affirmativement,  ils  auraieht  dû.  ordonner  qu'Userait  procédé  devant  eux 
aux  opérations  dudit  ^tage  et  à  la  discussion  de  toutes  les  questions 
qui  en  auraient  été  la  suite,  et  qu'ainsi  la  cour  d'appel,  en  confirmant 
le  jugement  qui  avait  déclaré  la  veuve  Demigreux  non  recevable,  et  en 
ordonnant  qu'il  serait  procédé  audit  partage  devant  les  juges  de  première 
inirtmco,  a  fait  réellement  ce  que  ceux-ci  auraient  dû  faire  ;  d'où  il  suu 
que,  loin  de  violer  les  lois  citée?  par  le  demandeur  sur  les  Joua  (Ie<;i-*j> 
«"•  j?iri'!ic»ion,  la  cour  d'appel  de  Dijon  s'y  est  conforméo;  —  Re- 
jeUe,  etc. 

Du  12 juin  1 306.'C.  C, sciî. rccj.-MM.  Henrion, pr. d'Ago  .Porriquet,r» 
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mrocéder,  &oft  sur  la  mantlre  de  le  tenniner.  9  La  procédare 
•ommaire  ne  suffirait  pas^  s'il  s'agissait  on  de  la  qualité  même 
d'héritier,  00  d'mi  droit  de  propriété  (MM.  Chabot,  t.  3,  p.  105; 
Duranton,  l.  7,  n»  159;  Delvincourt,  t.  2,  p.  550,  n»  l  ;  Vaicille, 
art.  823,  n*  l  ;  Uotnic,  n«  554).  —  Jagé  que  si,  sur  une  demande 
en  partage,  il  s'élève  des  difficultés  touchant  au  fond  du  droit 
même,  et,  par  exemple,  ayant  pour  objet  les  rapports  à  faire  par 
les  cohéritiers  et  la  réduction  de  dispositions  excessives,  la  cause 
cesse  de  pouvoir  être  Jugée  comme  sommaire,  aux  termes  de 
l'art.  823  c.  nap.,  et  la  chambre  des  vacations,  saisie  de  l'in- 
stance en  partage,  est  incompétente  pour  en  connaître.  —  Une 
telle  cause  n'étant  pas  urgente  de  sa  nature,  n'a  pu  non  plus  élre 
Jugée  par  la  chambre  des  vacations,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  ren- 
voyée comme  telle  (Cass.  14  juill.  1850,  aff.  Fédas,  Y.  Compéi. 
civ.  des  trib.  d'arr.,n«  277). 

t6§0.  Lei3  art.  823  c.  nap.  et  969  c.  pr.  permettent  encore 
de  commettre,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un 
des  Juges  sur  le  rapport  duquel  Iç  tribunal  décide  les  contesta- 
tions. Une  instruction  devant  le  tribunal  eût  été  plus  longue  et 
plus  dispendieuse.  Le  jage,  d'ailleurs,  peut  essayer  de  concilier 
les  parties  (M.  Yazeille,  art.  823,  n»  2). 

1681 .  De  ces  mots,  s*il  y  a  lieu,  il  suit  que  la  nomination 
d'un  Juge  rapporteur  est  purement  facultative  pour  le  tribunal. 

—  Jugé  ainsi,  notamment  dans  le  cas  où  la  contestation  entre  co- 
partageants  est  relative  à  la  quotité  des  droits  respectifs  de  cha- 
cun d'eux  (Req.  19  nov.  1851,  aff.  Guillouet,  D.  P.  51.  1.  515). 

—  C'est  à  tort  qu'il  a  été  décidé  d'une  manière  absolue  qu'au- 
.cune  liquidation  ne  peut  avoir  lieu,  en  matière  da  successions, 
sans  l'assistance  d'un  Juge-commissaire  (Nancy,  il  janv.  1840; 
M.  de  Meto,  lo^  pr  ,  aff.  de  Keller  C,  de  Bock;  extrait  de  M.  Gar- 
nier,  Jurispr.  de  Nancy,  v*  Liquidation,  n»  2).  Toutefois  le  même 
arrêt  ajoute  avec  raison  que  quand  le  Juge-commissaire,  d'abord 
nommé,  vient  à  être  empêché  par  un  motif  quelconque^  il  faut, 
avant  de  continuer,  en  faire  nommer  un  autre. 

t#8ft.  Le  notaire  renvoie,  pour  les  contestations  dont  il  a 
dressé  procès-verbal,  devant  \e  juge-commissaire.  —  L'art.  977 
c.  pr.  ajoute  que  l'indication  par  le  juge-commissaire  du  jour  où 
les  parties  devront  comparaître  à  l'audience,  leur  tiendra  lieu 
d'ajournement;  «  qu'il  ne  sei'a  fait  aucune  sommation  pour  com- 
paraître, soit  devant  le  Juge,  soit  à  l'audience.  —  A  plus  forte 
raison  ne  doit-il  être  donné  aucune  assignation.  —  Jugé,  en  con- 
séquence, qu'il  faut  regarderies  dires  et  réquisitions  des  parties 
consignés  au  procès-verbal  comme  de  véritables  demandes  judi- 
ciaires qui  font,  en  conséquence,  courir  les  intérêts  (Cass.  23  fév. 
1813,  afif.  Pinon,V.  Oblig.  [intérêts];— Conf.  Delvincourt,  t.  2, 
p.  556  ;  MM.  Rolland  de  Villargues,  vo  Part.,  n»  150;  Yazeilie, 
art.  855,  n«2;  Biochc,  n»  179;  Dutrac,  n»  460). 

168 S.  Le  Juge  commis  ne  rend  aucune  décision.  C'est  par 
erreur  que  M.  Touiller,  t.  4,  n9  424,  lui  reconnaît  le  droit  de 
trancher  lui-même  les  contestations.  Sa  mission  est  seulement 
d'entendre  les  parties,  de  chercher  aies  concilier;  et  s'il  n'y  par- 
vient pas,  il  fait  à  l'audience  un  rapport  sur  lequel  statue  le  tri- 
bunal [Chabot,  art.  857,  n»  1  ;  MM.Yazeille,  art.  825,  U9  2;  Bio- 
che,n«  175;  Dutruc,  n^  555  et  460). 

1684.  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  tribunal  aurait 
statué  sans  rapport  préalable  du  Juge  commis  n'est  pas  opposa- 
ble, comme  moyen  de  cassation,  par  les  parties,  qui  n'ont  élevé, 
pendant  le  procès^  aucune  réclamation  à  cet  égard  (Req.  7  mars 
1843)  (1). 

t  •$&.  La  disposition  des  art.  857  c.  nap.  et  977  c.  pr.,  qui 
porte  :  «en  cas  de  contestation,  le  notaire  dressera  procès-verbal 

(I^  (D'Aubigny  C.  Lacroix-de-Laval.)—  La  coub;  —  Attendu  que 
rairét  du  14  mars  1837  porte  lextuellemeat  que  M.  le  conseiller  Sauzey 
est  CQmmii  pour  recevoir  le  serment  des  experts,  le  tirage  au  sort  des 
lots,  et,  au  ie$oin,  Uê  autret  opératiotu  du  partage;  qu'il  résulte  de  sa 
mission  ainsi  limitée,  que  c'était  aux  parties  qui  auraient  reconnu  le  be- 
soin de  sa  présence  lors  de  ces  antres  opérations,  à  la  réclamer  de  la 
Justice;  que  leur  silence  doit  faire  présumer  que  ce  besoin  n'a  pas  existé; 
d'où  il  suit  qu'aucune  réclamation  n'ayant  eu  lieu  de  la  part  de  la  de- 
manderesse, elle  ne  peut  se  faire  de  son  inaction  un  moyen  de  cassation. 

Du  7  marsl8i5.-C.C.,cb.  req.-MAl.Zangiacomi,  ijr.-FèUxFaure,r. 

(2)  (Foubert  C.  sa  femme.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  bi,  d'après 
les  art.  857  c.  civ.^  977  c.  pr.,  les  incidents  sur  les  liquidatioas  faites 


desdifficoltés  ei  renverra  les  paKies  devant  le  Juge^ottiiiiSsalife,! 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  En  conséquence,  si,  devint 
le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  rbomologatton  de  la  liqmdatioi, 
les  parties  contestent  au  fond,  sans  exciper  de  l'inaccomplisse- 
ment  de  la  formalité,  elles  sont  non  recevables  à  s'en  faire  ai^ 
rieurementun  moyen  de  cassation  (Req.  29  mars  1821)  (2). 

l^SG.  Le  Juge  conunis  à  un  partage  peut  en  recevoir  tes 
actes  en  son  bétel,  du  consentement  de. toutes  les  parties  eoiipi- 
rantes  et  majeures  (Oiiéans,  1 6  août  1809,  a£f.  N...  C.  N...). 

t  #8 1 .  L'absence  du  greffier  pour  signer  les  actes  n'est  pu 
une  cause  de  nullité  (même  arrêt). 

§  4.  —  Estimation  et  vente  du  mobilier. 

1688.  Estimation.  —  a  L'estimation  des  meuMes,  s'il  n^ 
a  pas  eu  de  prisée  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  fm 
gens  à  ce  connaissant  à  Juste  prix  et  sans  crue  »  (e«  4kap.  82s). 
La  loi  ne  s'exprmie  pas  sur  la  manière  dont  ils  doivent  être  ao» 
niLS.  Il  parait  naturel  d'observer  les  mêmes  règles  que  p«tr  11 
nomination  des  experts  (II.  Chabot,  t.  5,  p.  li6).*-L'estiiuftioG 
doit  se  faire  à  juste  prix  et  sans  crue,  Pour  entendre  ces  meli,l 
faut  se  rappeler  que,  dans  la  plupart  de  nos  coutumes,  Tliéntiv 
qui  devait  restituer  un  meuble  en  nature  et  qui  ne  le  rcprésflUbit 
pas,  était  tenu  de  rendre,  outre  le  montant  de  l'estimation  porté 
à  l'inventaire,  un  supplément  de  prix  fixé  généralement  au  ifossi 
en  sus  de  l'estimation ,  et  qu'on  appelait  crue  ou  potitis,  Ceia 
venait  de  ce  que  dans  l'inventaire  la  valeur  estimative  était  loih 
Jours  inférieure  à  la  valeur  réelle. 

Jugé  que  l'héritier  qui  a  conclu  en  première  ùistance  etdlae 
manière  gcnéroie  au  partage  d'une  succession  ne  peut  préleniin 
que  ies  juges  n'auraient  pas  dû  charger  les  experts  d'eotiiMr 
les  meubles,  alors  surtout  qu'il  ne  rapporte  pas  la  preuve  ^ 
ait  déjà  été  procéclé  au  partage  de  ces  meubles  (Bordetoi,  M 
mars  1841,  M.  Gerbeaud,  pr.,  aff.  Dartigvevielte  jeoae). 

1689.  Vente.  —  Les  meubles  peuvent  être  vesdus,»»! 
le  partage,  dans  deux  cas  énoncés  par  l'art.  826  :  «  s'il  y  a  du 
créanciers  saisissants  ou  opposants,  si  la  majorité  des  cohériÊim 
Juge  la  vente  nécessaire  pour  Tacquit  de^  dettes  et  diarges  étk 
succession.  »  Duns  le  premier  cas,  la  vente  pourrait  êtreé^téi 
par  le  payement  des  dettes  qu'offrirait  l''un  des  héritiers;  daasli 
second  cas,  comment  doit  se  déterminer  la  majorité  des  kériltet! 
11  est  évident  d'abord  que  les  héritiers  qui  ne  succèdent  qao pv 
représentai  ion  ne  peuvent  voter  individueilement  ;  chaque  «m^ 
ne  représente  qu'une  personne.  Mais  quand  les  héritiers  vfiBDMt 
de  leur  chef  et  qu'ils  ont  des  droits  inégaux ,  a-t-on  égard  M 
nombre  des  héritiers  ou  seulement  à  la  quotité  des  Iota?  Oâ  la 
quotité,  oe  nous  semble,  qui  doit  l'emporter.  L'intcrôl,  engéaé- 
rai,  est  la  mesure  des  actions;  la  loi,  d'ailleurs,  a  fait  l'appH» 
tion  de  cette  règle  à  un  exemple  analogue.  L'art.  220,  ^exifi 
pour  la  iicitation  d'un  navire  l'agrément  de  la  majorité  des  co- 
propriétaires, détermine  cette  majorité  par  les  portwns  d^iniait 
qu'à  chacun  dans  le  navire.  Si  donc  les  héritiers  sont  on  pend 
un  frère,  le  frère  seul  formera  la  majorité.  On  oe  considéreiali 
nombre  des  héritiers  que  quand  ils  auront  un  intérêt  égal  (Rooi' 
seau  de  Lacombe,  v»  Partage,  sect.  3,  n*  8;  Delvincourt, t. î, 
p.  551,  note  6;  Malpel,  no  258  ;  Touiller,  t.  5,  n»  39^^;  MM.  » 
zeille,  art.  82G ,-  Belost-JoUmont  si\r  Chabot,  art.  636,  Oin.  i; 
Dutruc,  n^  198). 

1 690.  Les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  fonit 
ordinaire  (c.  nap.  826).  —  Cette  forme  est  réglée  par  les  art. 
945  à  951  (V.  Vente  publ.  de  meubles).  L'art.  052  ajoaleqœ, 
si  toutes  les' parties  sont  m^yeures,  présentes  et  d'accord,  d 


par  les  notaires  délégués  doivent  être  renvoyés  devant  le  joge-comiaif* 
saire,  et,  par  celui-ci,  suivant  roccorrence,  t  Taudieuce,  preaUbleant 
au  complément  et  apurement  définitif  do  la  liquidation  ;  cette  fomalîlft 
n'est  cspendaut  pas  d'une  telle  rigueur,  que  son  ioobservaoœ  enpoiÉ 
une  nullité  que  n'a  pas  prononcéola  loi,  surtout,  comaie  aa  cas  dMtii 
s'agit,  la  partie  pour  voir  ordonner  l'iiomologation  du  compte  oa  liqtidi- 
tion  a  comparu  volontairement .  n'a  pas  excipé  de  l'omission  de  la  fop- 
malitc  préalable  :  n'en  a  pas  requis  Texécution  et  a  au  contraire  eoe- 
testê  au  fond  ^u^  Ic^  mérite  do  l'hooiolLçiiion,  qui  n'a  été  proooBCét 
qu'aprë:;  de^  plaiduiricb  contradictoires,  tant  en  caase  principale  ^M  O 
l'appel  j  —  Uejelie. 
Du  29  mars  1821. -C.  C,  sectâreq.-M.  Lasaudade^pr. 
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qu'ii  n^y  ait  aucun  tiers  intéresséy  elles  ne  seront  point  obligées 
aux  formalités  prescrites  ;  sous  cette  dénomination  de  tiers  inté- 
ressés ,  il  faut  surtout  comprendre  les  créanciers  saisissants  on 
opposants,  lis  ont  intérêt  à  faire  élever  par  des  enchères  le  prix 
des  meubles. 

fl  ^Ot .  Les  béritiers  du  mari  ne  peuvent  pas,  lorsque  la  venve 
réclame  le  partage  en  nature  des  meubles  de  la  communauté^ 
exiger  que  ces  meubles  soient  vendus,  avant  partage,  pour  l'acquit 
«les  dettes.  —  Y.  Contrat  de  mar.,  n»  2313. 

H  €ft1ift.  L'attribution,  faite  en  justice  du  mobilier  d'une  suc- 
cession, à  l'un  des  héritiers,  moyennant  la  prisée  de  l'Inventaire^ 
esl  nulle,  si  elle  a  eu  iieu  contre  la  volonté  ou  nonobstant  Tétat 
de  minorité  de  Tun  des  copartagednts  (Cass,  27  mars  1850,  aff. 
Raoult,  D..  P.  50.  1.  123).  —  C'est  la  çop^équeace  du  principe, 
consacré  par  la  jurisprudence  (Y.  ci-après  §10),  qui  ne  permet 
pas  aa  juge  de  faire  un  partage  par  attribution  de  lots. 

M.  i»»S.  Les  formalités  pour  la  vente  du  mobilier  sont  pres- 
crites dans  l'intérêt  des  créanciers  ;  lors  donc  qu'il  y  a  des  dettes 
dans  une  succession,  l'un  des  cohéritiers  ne  peut  empêcher  la 
vente  des  meubles  et  eu  demander  le  partage  en  nature  (Paris, 
19  nov.  iSli^afT.  Goimbault  C.  Goimbault). 

M.  994.  Lorsque  la  succession  comprend  des  rentes  sur  l'Etat, 
nn  arrêt  peut  valablement  ordonner,  comme  mesure  préliminaire 
à  la  liquidation^  la  vente  de  ces  rentes  et  le  dépôt  de  leur  prix  à 
la  caisse  des  consignations^  sans  que  les  héritiers  contestants 
paissent  voir  dans  une  telle  disposition  une  atteinte  portée  à  leur 
droit  de  propriété  :  —  «Attendu  que  la  vente  des  rentes,  prove- 
nant de  l'indemnité  accordée  à  la  succession,  et  le  dépôt  de  leur 
prix  à  la  caisse  des  consignations,  est  une  mesure  préliminaire  à 
la  liquidation;  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété des  héritiers  et  Ae  contrevient  à  aucune  loi  (Ueq.  25  mars 
1840,  UM.  Zangiacomi,  pr.,  Brière-Yaligny^  rap.,  aff.  Forbin-ia- 
Barben  C.  hérii.  Roaières-de-Soran). 

§  5.  -*  Expertise  des  immeubles, 

1  C^S.  Expertise  non  obligatoire,  —  L'expertise  n'est 
point  obligatoire  aux  termes  de  l'art,  970  c.  pr.  :  le  tribunal 
pourra  y  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soit  qu'il  ordonne  la 
licitatiou,  déclarer  qu'il  y  sera  immédiatement  procédé  sans 
expertise  préalable,  même  lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en 
cause;  dans  le  cas  de  Ucitation,  le  tribunal  déterminera  la  mise 
à  priJL,  conformément  à  l'art.  955.  j>  Cotte  disposition  contient 
une  innovation.  L'art.  969  c.  pr.,  dans  son  ancienne  rédac- 
tion, ordonnait  l'expertise  dans  tous  les  cas,  et  l'art.  46^  c.  nap. 
l'exigeait  spécialement  pour  les  partages  intéressant  des  mineurs. 
Cette  innovation  était  rendue  nécessaire  par  la  disposition  de 
la  loi  du  2  Juin  1841,  qui  autorise  l'expertise  facultative  pour 
les  ventes  de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  a  Si, 
dans  ce  dernier  6as,  a  dit  M.  Persil  dans  son  rapport  sur  cette  loi, 
Pexpertise  n'est  pas  obligatoire,  à  pins  forte  raison  doit*^Ue  être 
laissée  à  l'arbitrage,  à  !a  sagesse  du  juge,  lorsque  le  partage 
s'opère  entre  des  majeurs,  ou  même  lorsque  des  mineurs  y  sont 
Intéressés.  On  pourrait  bien  dire  que  le  concours  des  parties 
majeures  et  l'absence  de  toute  délibération  du  conseil  de  famille, 
dans  le  cas  oii  le  partage  est  provoqué  contre  des  mineurs,  sont 
de  nature  à  affaiblir  les  garanties  auxquelles  ceux-ci  ont  droit  de 
prétendre  ;  mais  la  pmdenee  et  la  sagesse  du  tribunal,  la  vigilaoee 
du  ministère  public,  ne  permettent  pas  de  redouter  ce  danger. 
Dans  le  doute,  le  tribunal  n'hésitera  pas  à  ordonner  l'expertise, 
mais  il  faut  le  laisser  le  maître  de  l'ordonner,  aûn  que  les  majeurs 
ne  souffrent  pas  eux-mêmes  du  hasard  qui  a  mêlé  leurs  intérêts 
avec  ceux  des  mineurs,  et  que  ceux-ci  ne  soient  pas  obligés  de 
supporter  les  frais  d'une  expertise  que  tout  le  monde  jugerait 
tauitile.  ))«-Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841,  un  député, 
M.  Gaumartin,  demanda  que  la  faculté  de  dispenser  de  l'expertise 
ftX  restreinte  au  cas  de  licitation,  sur  le  motif  que  le  tribunal, 
pour  une  simple  fixation  de  mise  à  prix,  a  plus  facilement  les  élé- 
ments d'appréciation,  que  pour  une  formation  de  lots.  Biais 
l'amendement  ne  fut  pas  même  appuyé.  —  Il  es>t  dans  le  vœu  de 
la  loi  nouvelle  d'éviter  autant  que  possible  l'expertise  et,  en  con- 

'- ■  ■■        M 1.      . . , . 

(  }  (Lev(;Qeu(  C.  de  la  Kouvraye.)—  La  cour;  —  Considérant  qu'il 


séquence,  on  a  voulu  stimuler  le  zèle  des  avoués ^  pour  offrir  aux 
magistrats  tous  autres  éléments  d'appréciation.  Une  ordonnance 
du  10  oct.  1841  leur  accorde  à  cette  fin,  une  remise  proportion' 
nette  plus  considérable,  lorsque  la  licitation  a  lieu  sans  expertisa 
préalable  (V.  cette  ordonnance  et  son  préambule,  v»  Frais  et  dé- 
pens, p.  69).  —  Jugé  que  dans  rancienne  Jurisprudence,  et  «pé- 
eialement  sons  la  coutume  de  Paris,  il  n'était  pas  non  plus  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  comme  le  prescrivaient  les  lois  romaines, 
qu'un  partage  entre  majeurs  fût  précédé  d*une  estimation  des 
immeubles  indivis  (L.  52,  ff.  Famil.  ereisc;  L.  5,  C.  Commun, 
divid,;  c.  nap.  824.  Paris,  is  pluv.  au  10,  aff.  LaatarreC  Ga- 
queray). 

t  ese.  Avant  la  loi  de  1841,  il  a  été  décidé  :  !•  que  le  Juge 
peut  déterminer  lui-même  la  valeur  des  immeubles  à  partager 
dans  une  succession  sans  ordonner  l'expertise  prescrite  par  l'art. 
82i  c.  nap.,  alors  surtout  qu'il  existe  une  ancienne  expertise  qui 
avait  fixé  cette  valeur  (Req.  22  mars  1826,  MM.  Henrlon,  pr.,  do 
Mcnerville,  rap.,  aff.  Barrois  de  Lemmery  C.  Sainte-Marie);  — 
20  Que  le  juge  peut,  sans  ordonner  une  expertise,  et  alors  qu'il  a 
eu  sous  les  yeux  des  documents  suffisants,  estimer  lui-même  la 
valeur  d'un  immeuble  qu'un  des  copartageants  doit  rapporter  à 
la  masse  (Req.  22  mars  1822,  MM.  Botton  de  GasteUamonte,  pr., 
Yallée,  rap.^  aff.  Bringuier  C  Mariés);—  S»  Qu'il  peut,  d'après 
les  mêmes  documents  et  sans  expertise,  décider  que  des  biens 
peuvent  être  commodément  divisés  (Req.  12  avr.  18S1,  aff.  Lary- 
Latour,  V.  Disp.  entre-vifs,  n«  4456-i»);  —  4»  Qu'encore  bien 
qu'en  principe  rigoureux,  un  immeuble,  dans  lequel  un  mineur 
se  trouve  intéressé,  ne  puisse  pas  être  licite,  sans  que  l'Imparta- 
geabilité  n'en  soit  préalablement  constatée  par  experts,  cependant 
il  y  a  exception  â  ce  principe,  ainsi  que  le  remarque  Pothier,  quand 
il  s'agit,  par  exemple,  d'une  maison  à  la  division  de  laquelle  plu* 
sieurs  ont  intérêt  (Rej.  50  frim.  an  11^  MM.  Maleville,  pr..  Ba- 
bille, rap.,  aff.  Yagner  C.  Seyvert). 

1<&09 .  Mission  des  experts.  —  La  mission  des  experts  est 
d'abord  l'estimation  des  biens.  Dans  lem*  procès-verbal  ils  ne 
doivent  pas  seulement  indiquer  le  prix  ou  la  valeur  des  biens  ; 
l'art.  824  les  oblige,  en  outre,  à  présenter  les  hases  de  leur  es- 
timation, Ges  bases  seront  les  baux  existants^  la  nature  et  la  si- 
tuation des  biens,  Te'spèce  de  leurs  productions  et  leur  prix  or* 
dinaire  dans  l'endroit.  Par  ce  moyen,  les  luges,  qui  ne  sont 
point  liés  par  l'avis  des  experts,  pourront  mieux  s'éclairer  sur 
l'exactitude  de  l'estimation  (Chabot,  t.  3,  p.  113;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  351^  note  3;  Maleville,  t.  2,  p.  305;  Poujol,  t.  2,  p.  56). 

4698.  Les  bases  de  Testimalion  doivent  être  présentées 
<f  sommairement,  sans  le  détail  descriptif  des  biens  à  partager 
ou  à  liciter  »  (c.  pr.  971). — Dans  le  premier  projet  de  l'art.  824, 
on  disait  que  le  procès-verbal  devait  «  contenir  en  détail  la  valeur 
de  l'objet  estimé.  »  On  représenta  que  les  experts  multiplieraient 
leurs  estimations  en  détail,  pour  augmenter  leur  salaire.  Cette 
disposition  fut,  en  conséquence,  retranchée  sur  la  proposition  de 
M.  Tronchet  (M.  Maleville,  t  2,  p.  307).  — 11  faut  donc,  remarque 
M.  Chabot,  t.  3^  p.  114,  s'il  s'agit  de  pièces  de  terre,  estimer, 
non  chaque  pièce  séparément,  mais  chaque  corps  de  domaine, 
chaque  objet  bien  distinct,  bien  Indépendant  des  autres.  —  Jugé 
que  les  estimations  par  experts  ne  doivent  iamais  se  faire  en  bloc; 
il  faut  qu'elles  soient  basées  sur  les  produits,  dont  on  doit  expli- 
quer aivec  détail  la  quotité  (Grenoble,  19  Janv.  1827,  aff.  N... 
C.N...). 

t#09.  Lorsque,  dans  l'estimation  d'un  bois  non  aménagé^ 
les  experts  ont  fixé  d'abord  la  valeur  du  sol,  en  la  calculant  sur 
le  produit  d'un  aménagement  de  quinse  ans,  une  telle  estima^ 
tion  porte  à  la  fols  sur  le  sol  et  sur  la  superficie  :  ils  font  donc 
un  double  emploi,  s'ils  ajoutent  à  cette  estimation  la  valeur  des 
arbres  actuellement  sur  pied.  —  ....Néanmoins,  lorsque  lès  bois 
faisant  partie  d'une  succession  ne  sont  pas  exploités  chaque 
année  par  coupes  égales,  comme  le  suppose  le  mode  d'esti- 
mation qui  précède,  les  cohéritiers  doii^ent  se  tenir  respecti- 
vement compte  des  intérêts  à  5  p.  100,  mais  sans  intérêts 
d'intérêts,  à  raison  de  l'anticipation  ou  du  retard  des  co«pes  à 
faire»  en  prenant  pour  base  le  produit  moyen  des  coupes  di- 
visées en  parties  égales  (Caen,  16  mars  1839)  (i). 

— -  — < 

devient  inutile  d'accorder  acte  aux  intimés  des  réserres  qu'ils  font  dans 
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1700.  La  tnîssion  des  experts  n'est  pas  seulement  d'es- 
timer les  immeubles^  comme  on  pourrait  le  supposer  par  l'art. 
970  c.  pr.;  ils  sont  encore» chargés  d'indiquer  «  si  l'objet  estimé 
pent  Atre  commodément  partagé;  de  quelle  manière  ;  fixer  enfin, 
en  cas  de  division^  chacune  des  paris  qu'on  peut  en  former,  et 
leur  valeur.  »  (G.  nap.  824).  — Jugé  !<>  que  les  experts  nommés 
pour  l'estimation  et  le  partage  d'un  immeuble  doivent  préalable- 
ment indiquer  dans  leur  procès-verbal  si  cet  immeuble  peut  être 
commodément  divisé;  ils  le  doivent,  encore  que  par  sa  nature 
l'immeuble  paraisse  évidemment  divisible  :  telle  serait  une  pièce 
de  bois  composée  de  tel  nombre  d'hectares  (  Paris ,  i  9  janv. 
1808)  (l).  —  2*  Que,  toutefois,  le  procès-verbal  des  experts, 
qui  ont  estimé  un  immeuble  indivis  avec  des  mineurs,  n'est  pas 
nul,  non  plus  que  l'adjudication  judiciaire  qui  en  a  été  faite,  bien 
qu'il  n'ait  pas  fait  mention  s'il  pouvait  être  partagé  commodé- 
ment, selon  le  vœu  de  l'art.  824,  c.  nap.,  alors  que  Timpos- 
sibilité  en  avait  été  reconnue  par  l'auteur  dont  les  mineurs 
exercent  les  droits  (Req.  27  janv.  1830;  MM.  Favard,  pr.  ;  La- 
sa^i,  rap.;  aff.  hérit.  Joubert). 

i  TOI .  Le  Jugement  qui  ordonne  la  liquidation  et  le  par- 
tage d'une  succession  ne  doit  pas  nécessairement  porter  que  les 
experts  seront  tenus  d'indiquer  dans  leur  rapport  des  bases  de 
l'estimation,  et  de  former  des  lots  de  vente  dans  le  cas  où  ils  re- 
connaîtraient l'impossibilité  d'un  partage  en  nature  :  ces  obliga- 
tions rentrent  dans  les  prévisions  de  la  loi  que  les  experts  sont 
censés  connaitre  (Bordeaux,  26  mars  1841,  Dartignevielle  jeune 
C,  Dariiguevielle  aîné). 

1  ?  09.  Pour  éviter  autant  que  possible,  les  soultes  ou  re- 
tours^ il  peut  être  enjoint  aux  experts  de  compenser  l'inégalité 
de  valeur,  des  lots,  par  une  plus  grande  étendue  superficielle. 
—  <c  Attendu  que  les  premiers  jages  n'ont  point  dit  impérative- 
ment que  les  experts  feraient  les  lots  sans  soulte  ;  mais  qu'ils 
ont  seulement  dit  que,  dans  ie  cas  que  le  sol  attribué  à  l'une  ou 
l'autre  des  parties  se  trouverait  d'une  qualité  inférieure,  ils  in- 
^omniseraient  cette  partie  par  une  plus  grande  étendue  supcr- 
jûcielle  :  en  telle  sorte  que  les  copartagcants  fussent  égalés, 
autant  que  faire  se  pourrait,  en  valeur,  en  proportion  de  leuis 
droits,  sans  retour  ni  soulte  de  l'un  envers  l'autie;  ce  qui  est 
raisonnable,  et  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi.  »  (Paris,  19  janv. 
(ou  fév.)  1808,  M.  Ogicr,  pr.;  aff.  Comisset  (7.  deBerulle), 

17 OS.  Les  experts  préparent  le  partage,  présentent  les 
données  d'évaluation  et  de  division  pour  la  formation  des  lots; 
mais,  ils  n'ont  pas  mission  de  composer  eux-mêmes  les  lots,  et 
d'opérer  le  partage.  —  En  effet,  quand  il  s'agit  du  partage  de 
toute  la  succession,  et  d  une  liquidation  préalable,  il  peut  y 
avoir  dans  la  masse  générale,  non-seulement  des  immeubles, 
mais  encore  des  meubles  ou  leur  prix,  des  créances,  des  four- 
nissements et  rapports.  Or  l'appréciation  k  cet  égard  suppose 
des  lumières  et  des  connaissances  que  n'ont  pas  en  général  des 
experts.  —  C'est  par  exception  que  d'après  l'art.  978  c.  pr.  : 

lenrs  coDcIasions  relativement  aux  détériorations  et  abatis  d'arbres, 
faits  par  Leyeneor  aîné  sar  les  biens  qa'il  administre;  —  Qu'en  effet 
ces  réserves  n'auraient  pu  produire  d'effet  qu'autant  que  ces  biens  au- 
raient été  remis  en  partage,  ce  qui  ne  doit  point  avoir  lieu;  — Ck)nsi- 
dcrant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  d'expertise  que  les  experts  ont 
pris  pour  base  de  l'estimation  du  sol  des  bois,  le  revenu  annuel  de  ces 
bois,  fixé  au  quinzième  du  produit  toud  des  coupes,  pour  les  bois  de 
VOrne  aménagés  en  quinte  ans,  et  au  treizième  pour  les  boic  de  la 
Vayunne,  aménagés  en  treize  ans,  lequel  revenu  a  été  capitalisé  à  ua 
taux  plus  ou  moins  élevé,  suivant  la  situation  et  la  bonté  des  divers 
icrrains;  —  Considérant  que  ce  mode  d'évaluation  comprend  nëcessai- 
Tcmcnt  le  fond  et  la  superficie;  —  Que  ce  point  de  fait  est  établi,  non- 
seulrment  par  la  nature  même  de  l'opéralion,  mais  encore  par  le  taux, 
de  l'uiitimation  qui  serait  excessive  si  elle  if  avait  pour  objet  que  le  sol 
DU  ;  —  Que  les  experts  n'auraient  donc  pas  dû  y  ajouter  l'estimation 
particulière  des  feuilles  existant  Fur  les  diverses  portions  de  bois;  — 
Qu'à  la  vérité,  en  supposant  par  exemple  que  les  bois  fussent  divisés 
en  quinze  coupes  égales,  il  resterait,  après  chaque  coupe  opérée,  depuis 
une  feuille  jusqu'à  quat#rze  sur  les  autres  portions;  mais  en  définitive 
cbacune  de  ces  portions  ne  se  coupant  qu'après  quinze  années,  le  pro- 
priétaire ne  recevrait  annueliement  que  le  quinzième  du  produit  total 
des  bois,  comyie  le  propriétaire  d'une  ferme  reçoit  annuellement  le  pro- 
duit total  de  cette  ferme;  ^  Qu'ainsi  il  a  été  fait  double  emploi  en  es* 
timant  d'abord  le  sol  eu  égard  an  revenu,  et  ensuite  le  revenu  séparé- 
ment; ^  Considérant  qie  !•  retrancbeneat  pur  ai  simple  du  montant  ; 


lorsque  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  prélèvements  \  talfê 
par  chacune  des  parties  intéressées  auront  été  établis  par  le  no- 
taire, suivant  les  art.  829,  830  et  831  c.  nap.,  les  lots  sont 
faits  par  l'un  des  cobéritiers  ou  par  un  expert  que  choisit  la 
juge  commissaire  :  lequel  expert,  d'après  l'art.  979,  établit  la 
composition  des  lots,  par  un  rapport  que  le  notaire  rédige  à  la 
suite  des  opérations  précédentes.  Dans  ce  cas  l'expert  ne 
procède  à  la  formation  des  lots,  qu'après  le  travail  du  notalrey 
c'est-à-dire  lorsque  la  liquidation  est  faite. —  Une  semblable  ex- 
ception est  consacrée  en  ces  termes  par  Tart.  975  c.  pr.  :  «  Si 
la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division  d'un  on 
plusieurs  Immeubles,  sur  lesquels  les  droits  des  fntéresséa 
soient  déjà  liquidés,  les  experts,  en  procédant  à  Testimation, 
composeront  les  lots,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tart.  466  t, 
nap.  ;  et.  après  que  leur  rapport  aura  été  entériné,  les  lots  se- 
ront tirés  au  sort.  »  Dans  le  cas  prévu  par  cette  disposition, 
la  liquidation  préalable  est  faite;  il  s'agit  du  partage  d'immeu- 
bles déterminés,  et  non  de  toute  la  succession  (Gonf.  MH.  CbaboC, 
art.  824,  n»  2;  Toullier,  t.  4,  n<»  421,  422;  Dutruc,  n*  565). 
1 704.  Jugé  :  1«  que  le  tribunal  n'a  pu  donner  aux  experts 
la  mission  de  procéder  de  suite  an  partage  en  lots  égaux  d'après 
l'état  que  leur  donneraient  les  parties  :  «  Attendu  que  d'après 
l'art.  824  c.  nap.  les  experts  ne  doivent  pas  être  chargés  de  faire 
un  partage,  mais  bien  estimer,  vérifier  si  les  biens  sont  parta» 
geables,  combien  de  parts  on  peut  en  faire,  et  déterminer  la  y^ 
leur  de  chacune  d'elles;  réforme»  (Nîmes,  4  fév.  1806,  a£ 
Boissin  C,  Bolssin]  ; —  2*  Que  dans  un  partage  d'immeubles  dé- 
pendant d'une  succession  entre  majeurs,  et  lorsque  les  droits  des 
intéressés  ne  sont  point  liquidés,  le  tribunal  ne  peut,  eQ  ren- 
voyant devant  des  experts  pour  la  formation  de  la  masse  géné- 
rale, ordonner  qu'il  sera,  par  les  mêmes  experts,  procédé  aax 
prélèvements  à  faire  et  à  la  composition  des  lots  :  «  Attendu  que, 
d'après  l'art.  824  c.  civ.,  les  experts  ne  doivent  qu'estimer  et 
vérifier  si  les  biens  sont  partageables,  combien  de  parts  on  peut 
en  faire,  et  déterminer  la  valeur  de  chacune  d'elles;  —  Attaidn 
que,  d'après  l'art.  828  même  code,  c'est  devant  un  notaire  coc- 
venu  ou  nommé  par  le  commissaire,  que  les  parties  doivent  pro- 
céder aux  comptes,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  cob- 
position  des  lots,  et  aux  fournissements  à  faire  à  chacnn  des 
copartagcants,  ce  qui  est  indiqué  par  l'art.  976  c  pr.,  dans  teos 
les  cas  où  les  droits  des  intéressés  ne  sont  pas  déjà  liquidés  ; 
confirme»  (Montpellier,  5  août  1811,  aff.  Cadras  C.  Raymond}; 
—  3«  Que  le  pouvoir  des  experts  ne  va  pas  jusqu'à  faire  des  lois 
d'attribution,  lorsque  d'ailleurs  ils  ne  tiennent  pas  expressémenl 
cette  mission  du  jugement  qui  les  a  nommés  :  «Attendu  qu'aneane 
disposition  du  jugement,  qui  indiquait  et  limitait  l'objet  de  la 
mission  des  experts,  laquelle,  au  surplus,  se  trouvait  réf^ée  par 
les  art.  823,  824,827,831,832  et  833C.  civ.,nelenrcoiiféiail 
le  pouvoir  de  faire  des  lots  d'attribution  :  pouvoir  qu'ils  nln- 
raient  pu  recevoir  que  d'une  délégation  des  Juges,  si,  sur  lesde- 

de  l'estimation  donnée  aux  feuilles  suffirait  pour  réparer  Perrev^  ta  ki 
bois  étaient  exploités  cbaque  année  en  coupes  égales,  comme  on  vient 
deie  supposer;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  et  qu'il  devient  dès  ko 
nécessaire  d'ordonner,  pour  rétablir  l'équilibre,  que  les  parties  se  tien- 
dront respectivement  compte  des  intérêts  à  cinq  du  cent  sans  retenue, 
mais  sans  intérêts  d'intérêts,  à  raison  de  Tanticipation  on  da  retani  det 
coupes  à  faire  pendant  la  première  période  de  quinte  ans  pour  les  bob 
de  rOrne,  de  treize  ans  pour  les  bois  de  la  Mayenne,  qui  snivra  le 
décès  du  père  commun,  en  prenant  pour  base  le  produit  moy^  des 
coupes  divisées  en  parties  égales;  —  Considérant  que  celte  solution  dé- 
pense de  toute  expertise  nouvelle  et  de  toute  explication  rar  eniles  fui 
existent  au  procès;  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  16  mars  1859.-C.  de  Caen,  2«  ch.-M.  Binard,  pr. 

(1)  (Cornisset  C.  Bérullo.)  —La  coui;  — Attendu  que,  bien  ^all 
soil  évident  qu'une  pièce  de  bois  de  100  bect.  est  essentiellement  divi- 
sible, et  qu'il  soit  même  très>vraisembiable  qu'elle  pent  se  diviser  ee»- 
modément  ;  néanmoins  il  est  absolument  possible  que,  par  l'eirt  dtf 
circonstances  locales,  la  division  ne  puisse  pas  avoir  lien  sans  incoavé' 
nient  pour  les  parties,  et  sans  dépréciation  de  l'immeuble  à  parti^v; 
que  c'est  pour  cela  que  la  loi,  art.  885  c.  civ.,  statue  par  une  dispes»- 
tion  générale,  que  dans  tous  les  cas  de  partage,  et  quel  qu'en  soit  Tn^ 
jet,  les  exporta  nommés  pour  l'estimation  des  immeubles  commeaont 
par  indiquer  dans  leur  procès-verbal  ai  l'immeable  estimé  pest  êtct  com-  ' 
modèment  partagé;  —  Confirme. 

Db  19  janv.  (eu  fév.^  l^Oa.-CL  de  Paris. 
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làaftdes  des  parties.  Ils  avaient  cra  devoir  l'accorder,  on  da  con- 
seatement  exprès  des  parties  »  (Riom,  1 7  Juin  1829,  M.  Theve- 
nin,  pr.,  air.  Mazaer  C.  Mazner;  Besançon,  20  juin  1818,  atr. 
N...  C.  N...;  Nîmes,  4  fév.  1806,  aff.  Boissin  C.  Boissin);  — 
4»  Que  les  opérations  de  la  liquidation  doivent  être  faites  par- 
devant  notaire  avant  la  formation  des  lots  par  les  experts  :  «  At- 
tendu que  de  la  combinaison  des  art.  975, 976  et  977  c.  pr.  civ., 
il  résulte  que,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  simple  partage  d'Im- 
meubles indivis,  mais  d'un  partage  de  succession,  ou  il  peut  y 
avoir  des  rapports^  prélèvements  et  comptes  à  régler  entre  les 
cobéritiers,  les  opérations  de  la  liquidation  doivent  s'effectuer 
avant  la  formation  des  lots  ;  —Qu'aux  termes  de  l'art.  978  le  no- 
taire, dans  ce  cas,  renvoie  devant  le  Juge-commissaire  qui  nomme 
un  expert;  réformant»  (Dijon,  loaoût  1857,  cJi.  civ.,M.  Oudot, 
pr.,  aff.  Latrasse  C.  Granger).  —  Gonf.  MM.  Gbabot,  art.  828^ 
n«  2  ;  Dutruc,  n*  409. 

1  V#ft.  Dans  le  cas  d'un  partage  entre  héritiers  majeurs,  on 
a  décidé  qu'il  «  est  permis  aux  Juges  de  confier  à  des  experts  le 
soin  de  réunir,  dans  l'intérêt  commun  des  copartageants,  les  élé- 
ments propres  à  bien  fixer  la  consistance  de  la  masse  de  la  suc- 
cession, sauf  le  droit  des  parties  de  contester  ensuite  les  opéra- 
tions des  experts»  (Req.  23  avril  «839,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Lasagni,  r^.,  aff.  Bataillé  C.  Dutil).  —Mais  il  y  a  loin  d'une 
telle  mission  à  celle  d'effectuer  le  partage. 

i  90e.  n  a  été  jugé  aussi  que  les  experts,  nommés  par  le  tri- 
bunal pour  procéder  aux  opérations  d'an  partage,  ne  peuvent  être 
chargés  du  soin  de  vérifier  une  généalogie  ;  que,  par  exemple, 
ils  ne  peuvent  être  <t  chargés,  d'après  les  actes  qui  ieur  seront  pro- 
daits,  de  rapporter  si  certains  demandeurs  ont  droit  et  qualité 
pour  réclamer  une  part  dans  la  succession  de...  et  quel  est  leur 
degré  de  parenté^  »  alors  d'ailleurs  que  déjà,  par  un  précédent 
Jugement,  le  tribunal  avait  ordonné  la  production  de  ces  pièces  ; 
qae  c'est  devant  le  tribunal  que  les  droits  des  prétendants  doi- 
vent être  établis  et  le  degré  de  parenté  justifié  :  «  attendu  qu'une 
Iiareille  vérification  ne  pouvait  être  confiée  à  des  experts  ;  que 
des  degrés  de  parenté  en  matière  de  succession  doivent  être  éta- 
blis devant  les  tribunaux  par  la  production  des  pièces  justifica- 
tives de  la  généalogie  à  laquelle  les  parties  prétendent  se  ratta- 
cber;  que  déjà  le  tribunal  avait  ordonné  la  production  de  ces 
pièces  par  un  Jugement  du  2  janv.  1837;  réformant,  etc.,  or- 
donne que  les  justifications  non  rapportées  seront  produites  dans 
le  délai  d'un  mois  devant  le  tribunal  de  Villefranche,  Juge  d'at- 
tribution» (Montpellier,  16  nov.  1842,  aff.  Rouquette  C.  Proux 
et  consorts). 

n  ne  faudrait  pas,  suivant  nous,  induire  de  là  que  le  mot 
rapporter  y  dont  le  tribunal  s'était  servi  par  un  second  jugement, 
impliquât  nécessairement  aux  yeux  du  tribunal  l'obligation  pour 
le  juge  d'accepter  l'appréciation  des  experts.  Ge  serait,  en  effet, 
une  trop  grave  erreur  qu'il  aurait  commise.  Toutefois,  le  recours 
à  l'expertise  avait  eu  lieu  pour  l'interprétation  ou  l'examen  des 
pièces  ou  d'actes  dont  un  premier  Jugement  avait  déjà  ordonné 
la  production  devant  le  tribunal  ;  et  l'on  comprend  que  lorsque, 
sans  examiner  ces  actes  ou  pièces,  sans  parler  de  leur  obscurité 

(1) (Porte  C.  Hanii.)  —  Jagement  da  tribunal  d'Issoire,  ainsi  conçu  : 
«  Attenda  que  les  experts  étaient  forcés  d'indiquer  et  assigner  aux  par- 
ties des  lots  déterminés  pour  leurs  parts  afférentes,  d'après  les  difficul- 
tés que  présentait  le  mode  de  composition  de  la  masse  respective  des  suc- 
cessions à  partager;  et,  pour  former  l'amendement  de  chaque  copartageaut, 
de  diviser  et  morceler  des  immeubles;  opération  qui  ne  pouvait  être  pra- 
tiquée sans  inconvénients,  parce  que,  d'une  part,  le  seul  domaine  de 
Rouasillon  formait  en  grande  partie  la  masse  des  deux  successions,  dans 
iSine  desquelles  les  copartageants  prenaient  des  parts  inégales  ;  que,  de 
l'autre ,  il  aurait  fallu  partager,  dans  la  proportion  de  l'amendement  de 
chacun .  des  bâtiments  et  des  héritages  qui  auraient  perdu  une  grande 
partie  de  leur  valeur  par  suite  de  morceUement  qui  en  aurait  été  fait; 
— ^Attendu  que  l'estimation  des  immeubles  parait  avoir  été  faite  d'après 
vne  exacte  évaluation,  et  sur  de  justes  bases  ;  que  les  lots  respectifs  pa- 
raissent avoir  été  composés,  autant  que  possQtle,  d'immeubles  de  même 
•ature  et  espèce.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel  et 
V  ajoutant  :  »  Attendu  que  les  droits  des  parties  étaient  liquides  et  que 
fes  experts  ont  dû  procéder  comme  ils  Font  fait ,  en  exécution  de  l'art. 
975  c.  pr.  qui  rappelle  l'art.  466  c.  civ.;  —  Dit  bien  jugé. 

Du  14  août  18S9.-0.  de  Riom,  S«  ch.-M.  de  la  Bouillie,  l«r  av.  gén 

(2)  (Enfants  llroatinO— Jugement  en  ces  termes  :  «  Goasidérant  que 


ou  de  passages  sur  le  sens  desquels  il  serait  utile  de  connsttre 
l'opinion  des  experts,  les  juges  ont  chargé  d'une  manière  gêné* 
raie  des  experts  de  rapporter  d'après  ces  actes  si  des  parties  oi^ 
certaines  qualités,  on  comprend,  disons-nous,  que  es  juges  d'ap- 
pel ont  pu  voir  là  une  intention  de  laisser  sur  ce  point  aux  ex- 
perts la  missi9n  de  juges  que  le  tribunal  ne  doit  jamais  abdiquer, 

1907.  Les  héritiers  présents  et  majeurs  peuvent  valable- 
nient  conférer  aux  experts  le  droit  de  procéder  par  lots  d'attri« 
bution,  lorsque  d'ailleurs  toutes  les  difficultés  relatives  à  la  con- 
sistance des  biens  et  an  droit  de  chaque  intéressé  ont  été  résolues 
par  des  jugements  passés  à  force  de  chose  jugée,  et  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  d'une  simple  opération  divlsoire,  il  n'y  a  pas  lieu  dam 
ce  cas  d'assujettir  les  experts  aux  formalités  des  compromis  eC 
des  arbitrages,  et  il  en  est  ainsi,  bien  que  l'un  des  cohéritiers  soft 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  si  la  question  de  dota- 
nte des  biens  qui  doivent  lui  revenir  de  la  succession  ne  peut 
être  nullement  préjugée  par  le  travail  des  experts  (Req.  21  fév. 
1843,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Patallie,  rap.,  aff.  Bédry  et  Expert 
C.  Joulia). 

1908.  L'art.  075  c.  pr.  a  eu  pour  effet  de  limiter  Uapplf* 
cation  de  l'art.  466  c.  nap.,  qui,àrégard  du  partage  Intéressant 
des  mineurs,  dispose  que  les  experts  «  procéderont  à  la  division 
des  héritages  et  à  la  formation  des  lots  qui  seront  tirés  au  sort.  * 
Les  experts,  depuis  la  publication  du  code  de  procédure,  n'en; 
plus  cette  mission,  que  dans  le  seul  cas  prévu  à  l'art.  975  :  c  La 
division  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits 
des  intéressés  sont  déjà  liquidés.  »  Cet  article  ne  dit  point,  que 
sa  disposition  est  faite  seulement  pour  les  partages  entre  ma« 
Jours;  et  il  y  a  les  mêmes  raisons  de  l'étendre  aux  mineurs.  -^ 
Jugé  cependant,  pour  un  partage  intéressant  des  mineurs,  que 
les  experts  peuvent  composer  des  lots  d'attribution,  selon  l'art. 
466  c.  nap.,  bien  qu'il  s'agisse,  non  d'un  objet  isolé,  mais  de 
deux  successions  à  partager,  et  lorsque  d'ailleurs  les  droits  des 
copartageants  sont  liquidés  (Riom,  14  août  I8S9)  (1).  —M.  Du- 
truc,/oc.  cii.y  critique  cette  décision. 

1 7p9.  ComrnentdoiveritêtTerïovam^lei  earperU? — D'après 
l'art.  824  c.  nap.  ils  sont  choisis  parles  parties  intéressées,  ou^ 
à  leur  refus,  nommés  d'office.  —  Doivent-ils  toujours  être  nom- 
més d'office,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ou  interdits?  Oui,  se-' 
Ion  un  arrêt  (Douai,  12  mai  1827  (2).  —  Gonf.  Delaporte ,  Pand. 
franc.,  t.  3,  p.  239  ;  MU.  Vazeille,  art.  824,  n»  2;  Belost-Joll- 
mont  sur  Chabot;  môme  art.,  obs.  2;  Qutruc,  n»  359.  — Contra^ 
Delvlnconrt,  t.  2,  p.  143;  etProudhon,  t.  2,  p.  225,  qui  pensent 
à  tort  que  Tart.  824  c.  nap.  a  dérogé  à  l'art.  466,  même  code). 

1910.  Toutefois  la  nomination  d'office  peut  porter  sur  des 
experts  que  les  parties  auraient  indiqués  (Poitiers,  19  août 
1806)  (3). 

1911.  L'adhésion  du  tuteur  pour  le  mineur,  au  choix  fait 
par  les  autres  parties  mineures,  ne  suffirait  pas  pour  .dispenser 
de  la  nomination  par  le  tribuniQ  (MH.  Ghauveau,  quest.  2505 
his;  Bioche,  V  Partage,  n«  1 21  ;  Dutruc,  n«  359). 

1 91 B.  Aux  termes  de  l'art.  971  c.  pr.,  «  lorsque  le  tribunal 
ordonnera  l'expertise,  il  pourra  commettre  un  ou  trois  experts, 

l'art  824  e.  civ.  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  466,  puisque  la  première  dispoei-. 
lion  dvdit  art.  824  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  héritiers  qui  sont  migeurs  ; 
qu'en  aeuls,  en  effet,  ont  capacité  pour  choisir  des  experts,  et  que,  par 
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suite,  le  tribunal  ne  doit  les  nommer  qu'à  leur  refus; — Que  cette  dernière 
expression  de  l'art.  824  indique  asseï  d'elie-mème  que  sa  disposition  ne  se 
référé  qu'à  des  majeurs,  parce  que  des  mineurs  n'ayant  pas  le  droit  de  con- 
sentir, on  ne  peut  jamais  dire  qu'il  y  ait  refus  de  leur  part  à  faire  une  chose  ; 
que  d'un  autre  côté,  on  ne  voit  nulle  part  que  le  tuteur  ait  reçu  de  la  loi 
le  droit  de  nommer  les  experts  pour  ses  pupilles.  »  —  Appel.' —  Arrêt 

Là  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  eie. 

Du  12  mai  1827 .-G.  de  Douai.-MM.  Lenglet,  (ir .-Martin  fils,  av. 

(8)  (Hérit.  Ayranlt)  —  La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  aocn- 
nement  des  dispositions  de  Tart.  4060.  eiv.  que  les  experts  ne  puissant  être 
indiqués  par  les  parties;  qu'il  suffit  qû'ds  soient  nommés  d'office  par  le 
tribunal,  et  que  c'est  le  tribunal  seul  qui  leur  conrère  le  caractère  dont 
ils  sont  revêtus  ;  — >  Attendu  que,  d'après  l'art.  858,  les  art  819  et 
suiv.  jusques  et  compris  l'art.  857,  régissent  les  partages  des  biens  des 
biens  des  mineurs,  et  que  l'art.  824  portant  que  l'estimation  des  ioh* 
meubles  est  faite  par  experts  nommés  p|ar  les  parties  intéressées^  ou,  & 
leur  refus,  nommés  d'office,  il  ne  pouvait  exister  anciui  doute  sur  la  vé- 
ritable acception  de  l'art.  466. 

Du  19  Août  t80e.-G.  de  Peitien. 
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qui  prêteront  serment  comme  il  est  dit  en  Tart.  956.  —  Les  no- 
minations et  rapports  d'experts  seront  faits  suivant  les  formali- 
tés prescrites  au  titre  des  rapports  d'experts,  n 

1713.  L'individu  nommé  par  des  parties  majeures  devant 
le  juge  de  paix  pour  procéder  à  l'amiable,  en  qualité  d'expert, 
an  partage  d'une  succession,  peut,  pour  le  règlement  de  ses  va- 
cations, suivre  la  marche  tracée  par  l'art.  519  c.  pr.,  et  déposer 
son  rapport  au  greffe  du  tribunal  où  l'instance  en  partage  devait 
être  poursuivie  et  se  faire  délivrer,  par  le  président,  un  exécutoire 
du  montant  de  la  taxe.  —  En  conséquence,  les  poursuites,  par 
voie  de  commandement  et  de  saisie-arrèt,  faites  en  vertu  de  cet 
exécutoire  par  un  notaire  ainsi  nommé  expert,  sont  régulières  et 
valables  (Ueq.  17  avril  1838,  aff.  Barrèrc,  V.  Expert,  n<»  27). 

1714.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  on  objectait  que  le  dépêtdu 
rapport,  la  taxe  des  vacations  par  le  président  du  tribunal,  et  la 
délivrance  de  l'exécutoire  par  ce  mogistrat,  ne  doivent  avoir  lieu, 
aux  termes  de  l'art.  51 9  c.  pr.,  qu'autant  que  Texpertise  a  été  or- 
donnée en  justice;  que  si,  au  contraire,  les  experts  n'ont  reçu 
leur  mission  que  de  ia  volonté  des  parties,  sans  confirmation 
Judiciaire^  ils  sont  censés  n'avoir  agi  qu'en  vertu  d'un  mandat 
ordinaire  qui  leur  donne  bien  le  droit  de  se  faire  payer  de  leurs 
trais,  déboursés  et  salaires,  en  intentant  Taction  née  du  mandat, 
mais  non  par  voie  de  saisie-arrêt.  —  L'arrêt  a  eu  soin  de  con- 
stater que  l'expert  avait  été  nommé  par  les  parties  en  présence 
du  juge  de  paix.  On  n'a  point  résolu,  dans  ses  termes  {généraux, 
la  question  de  savoir  si  des  experts  nommés  à  r.axniable,  et  noQr 
confirmés  par  un  jugement,  ont  la  qualité  de  simples  maddataires. 
—  L'art.  985  c.  pr.,  par  exception  à  l'art.  971  du  môme  code, 
permet  aux  cobéritiers  majenra  de  s'abstenir  des  voies  judiciai- 
res pour  procéder  au  partai;e  des  biens  indivis  entre  eux.  11 
leur  laisse  la  faculté  de  s'accorder  à  cet  égard  de  telle  manière 
qu'ils  aviseront.  De  là  sans  doute  il  résulte  que  l'expert  amia- 
blement  désigné  n'est  pas  astreint  à  se  conformer  à  toutes  les  rè- 
gles spéciales  aux  expertises  judiciaires;  mais  sa  mission  n'en 
conserve  pas  moins  le  caractère  d'expertise,  et  par  conséquent 
celui  à  qui  elle  a  été  confiée  peut,  ce  semble,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, et  si,  d'ailleurs,  les  conventions  des  parties  n'y  mettent  au- 
cun obstacle,  déposer  son  rapport  au  greffe  du  tribunal  dans  l'ar* 
rondissement  duquel  sont  situés  les  biens  à  partager;  requérir, 
pour  ses  vacations,  la  taxe  du  président  de  ce  tribunal  et  s'en 
ffûre  délivrer  exécutoire,  le  tout  en  conformité  de  l'art.  519 
c.  proe. 

191&.  Jugé  qu'un  {fartage  provoqué  contre  un  mineur,  et 
foit  avec  lui  sous  l'autorisation  de  son  curateur,  ne  peut  être  an- 
nulé par  le  motif  que  le  rapport  des  experts  contenant  l'estima- 
tion des. biens  n'a  pas  élé  entériné  par  jugement,  ni  soumis  aux 
tonclustons  du  ministère  public  (Req.  12  niv.  an  9,  aff.  Mail- 
Jler). 

1 7141.  La  convention  par  laquelle  les  parties  se  sont  enga- 
.  gées  à  i^  pas  attaquer  le  rapport  des  experts  nommés  par  le  tri- 
bunal n'enlève  pas  à  cet  acte  son  caractère  de  rapport  ;  ainsi 
le  tribunal  est  régulièrement  saisi  par  la  voie  d'une  demvido  en 
homologation  des  difiBcultés  élevées  sur  Texécation  de  C8  rapport 
(Req.  2i  fév.  1845,  MM.  Zanglacomi,  pr.,  Patallle,  rap.,  «ff. 
Bédry  et  Expert  C.  Joulia). 

1 7 1 7 .  Des  cobéritiers  qui  ont  consenti  à  ce  qu'il  fût  fait  une 
masse  des  biens  de  deux  successions,  et  conclu  à  riK)mo- 
logatiOQ  du  rapport  des  experts  qui  avaient  opéré  d'après  ce 
Biede,  sont  non  recevables  à  demander  la  nullité  du  partage  fait 
•  <^'apr^s  ce  mode,  et,  par  suite,  la  division  des  biens  qui  ont  été 
confondus  :  il  y  a,  dans  ce  cas,  un  contrat  judiciaire,  dont  l'exé- 
cution doit  être  maintenue  contre  tous  les  cohéritiers  qui  l'ont 
formé  (Req.  12  janv.  1836,  aff.  Laulanié,  Y.  cet  arrêt  v«  Contrat 
llidiciaire,  n«  )  6-2«,  à  la  date  du  20  fév.  i  836). 

191^.  Une  fiemme  veuve  obligée  de  rapporter  certains  biens 
k  la  eueeeseion  de  son  mari,  est  censée  renoncer  à  la  faculté  qui 
lui  a  été  déférée  par  un  jugement  de  reprendre  lesdits  biens  en 
nature,  en  en  payant  le  prix,  si  elle  a  autorisé  les  experts  à  opé- 
rer le  partage  d'après  une  consistance  de  biens  qui  comprenaient 
ceux  à  régaid  desquels  le  droit  d'option  lui  avait  été  conféré 
(même  arrêt  du  21  fév.  1843,  aff.  Bédry). 

1919.  Dans  le  cas  prévu  n»  1 707,  la  fomme  peut  renoncer 
«u  droit  d'attaquer  le  partage  à  faire  par  les  ^^perts,  auxquels  le 


tribunal  a  confié  la  mission  de  faire  une  slmpto  opération  divl« 
soire  d'après  les  bases  posées  par  un  précédent  jugement;  et, 
par  conséquent,  elle  ne  petit  plus  engager  aucune  questiom  de 
dotiilité  (même  arrêt). 

1990.  Lorsqu'un  arrêt  a  ordonné  l'estimation  et  le  parUfce 
de  la  succession,  sous  réserva  expresse  du  recours  en  cassation, 
les  béritiers  qui  n'ont  pas  provoqué  l'esUmation  et  qui  ont  fait 
cette  réserve,  peuvent  demander  un  autre  ^rtage  (Cass.  26 
août  1818,  M.  Desèze,  pr.,  aff.  Roohefort). 

1 9ftl .  Les  jugements  qui  ont  ordonné  l'expertise  et  la  divi- 
sion en  plusieurs  lots  des  immeubles  d'une  succession  dont  le 
partage  a  été  demandé,  sont  préparatoires  et  d't'nstrtietion;  ils 
ne  peuvent  être  réputés  avoir  réglé  définitivement  la  qualité  des 
copartageants  (Req.  13  janv.  1836,  MH.  Donoyer,  pr.,  Rupéroo, 
rap.,  aff.  Egret  C,  Mosnier).  —  Jugé  :  loque  les  Jugements  qui, 
sur  une  demande  en  iicitation,  ordonnent  l'expertise  et  la  vente 
de  l'immeuble,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  actes  de 
partage  définitif,  surtout  à  l'égard  des  parties  qui  n'y  ont  pas  été 
appelées,  et  spécialement  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
dont  le  débiteur  seul  était  en  cause  (Paris,  24  mars  1831,  H.  De- 
bérain,  pr.,  aff.  Royer)  ;  —  29  Que  le  jugement  d'avant  faire  droit 
qui  ordonne  une  expertise  conformément  aux  conclusions  des 
parties  à  l'effet  de  déclarer  si  des  immeubles  son4  Imp&rtagea- 
bles,  ne  cesse  pas  d'être  simplement  préparatoire^  par  cela  que, 
sur  !a  demande  du  défendeur,  tendante  à  ce  que  les  experts  indi- 
quent dans  leur  travail  s'il  ne  sera  pas  possible  de  faire  un  par- 
tage par  attribution,  mode  que  le  demandeur  déclare  ne  pouvoir 
être  adopté  sans  son  agrément,  ce  jugement,  sans  se  prononcer 
sur  ia  légalité  de  ce  dernier  mode,  a  chargé  néanmoins  les  ex- 
perts de  s'expliquer  sur  œ  point  (Oass.  27  fév.  1838,  alT.  veuve 
Cbanvelin,  V.  Acquiescement,  n«  731). 

1 9ftft.  De  ce  qu'une  partie  a  poursuivi  l'exécution  d'un  ju- 
gement préparatoire,  qui  ordonne  une  mesure  réclamée  par  toutes 
les  parties  (nue  expertise  à  VefftA  de  décider  si  des  Immeubles 
sent  partageables),  et  qui  pi^scrit  en  outre,  mais  sans  examiner 
la  légalité,  une  mesure  illégale  (celle  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  un  partage  par  attribution)  demandée  par  son  adversaire, 
mesure  que,  sans  conclure,  cette  partie  avait  remarqué  ne  pou- 
voir être  ordonn/^c  sans  son  agrément,  une  telle  partie  ne  peut 
être  réputée  avoir  acquiescé  à  ce  jugement  (même  arrêt). 

§  6.  —  Delà UcUation. 

1 993. —  L'art.  827  c.  nap.  porte  :  «  Si  les  tmmetMes  ne 
peuvent  pas  se  partager  commodément.  Il  doit  être  procédé  à  la 
vente  par  Iicitation  devant  le  tribunal ,  »  à  moins  que  les  parties, 
si  elles  sont  toutes  majeures ,  ne  conviennent  qu'elle  soit  faite 
devant  un  notaire.  —  Les  lois  romaines  ordonnaient  la  liclla- 
tion  dans  le  même  cas  (G.  De  comm,  divid.).  —  L'appréciatioa 
de  la  commodité  ou  incommodité  du  partage,  est  une  apprécia- 
tion de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême  (Req. 
il  nov.  1823,  aff.  Dobreuil,  Y.  n*  1751).  Il  en  est  ainsi^  par 
exemple,  lorsque,  sur  un  rapport  d'experts,  un  jugement  et 
un  arrêt  ont  reconnu  qu'un  terrain  indivis  pouvait  commodément 
se  partager  (Req.  9  mai  1827,  aff.  Barde,  Y.  n«  l505-i*),  oo 
lorsque  la  décision  qui  ordonne  le  partage  a  déclaré,  en  fait,  que 
le  partage  était  possible,  et  qu'il  pouvait  s'opérer,  sans  pr^'udlce 
au  libre  exercice  de  rindustrie  des  parties ,  ou  à  l'usage  ou  à  la 
jouissance  des  bâtiments  :a  Attendu^  au  fond,  qu'il  a  été  déçUré, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué >  que  le  partage  était  possible;  qu'il 
pouvait  s'opérer  sans  porter  préjudice  au  libre  exercice  de  rin- 
dustrie des  parties  ou  à  l'usage,  ou  à  la  jouissance  des  bâtiments 
objet  du  partage;  rejette»  (Req.  21  août  1852,  JiM.  Zangiaoomi, 
pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Haag  C,  Schneider). 

19  te 4.  Mais  à  quels  caractères  reconuatt-on  qu'on  partage 
n'est  pas  commode?  —  La  loi  romaine  subordonnait  la  Iicitation 
à  la  condition  que  le  partage  ne  put  se  faire  sine  cmjusquiÊm  m- 
juriâ  (L.  1,  C,  De  comm,  divid.).  On  peut  dire  d'une  manière 
générale,  que  la  Iicitation  doit  être  préférée,  toutes  tes  fols  que 
le  partage  en  nature  entraînerait  la  dépréciation  des  parties  de 
l'immeuble,  ou  en  rendrait  la  jouissance  notablement  onéreuse 
ou  difficile  (Arg.  Colmar,  23  août  1831^  et  sur  pourvoijReq. 
21  août  1832^  aff.  Haag,  n»  1723}. 
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#  9911»  ttiM  «offiraH  pM^  ponr  (aire  ordonaeria  Ucitation  de 
deux  immeubles  de  la  suGcesskm,  qa'il  y  eût  nécessité  d'établir 
eue  servièudenr  l'un  en  faveur  de  l'aolre;  il  eel  telle  servitude 
que  Tintérèt  des  béritiers  rend  préférable  à  la  licitation.  Deux 
ÈuAsaœ,  per  txemple ,  ont  une  même  cour,  une  même  entrée  : 
en  ne  toit  pas  pourquoi,  si  le  partage  est  d'ailleurs  facile ^  la 
servitude,  qui  les  grève  réciproquement^  y  ferait  seule  obstacle. 
La  loi  romaine,  lor.  cit.,  met  pour  oonditlon  à  la  licitation  que  le 
partage  ne  puisse  se  faire  t^ine  cujusquain  injuria,  «  11  faudrait, 
dit  m.  Ckabot»  t.  S,  p.  I3i,  que  la  division  dût  opérer  la  dépré- 
ciation de  chacune  ou  de  plusieurs  des  parties  divisées,  ou  en 
rendre  la  Joaissanoe  onéreuse  et  difficile  d  (Gonf,  HM.  Blocbe, 
1*. Vente jud.  d'inun., n*  134;  Troplong,  Vente, n*  eei  ;  Dutruc, 
B*369). 

t  Vti^.  Utie  simple  inégaUU  dans  les  lots  ne  rendrait  pas 
n<»  plus  la  lieitalion  nécessaire,  parce  que  l'inégalité  se  com- 
pense aiers  par  une  sot^^te.-*  Jugé  aussi  qoe>  de  ce  qu'une  mal- 
son  ne  peut  être  partagée  commodément  sans  soulte ,  il  ne  suit 
pas  qu'elle  seit  impartageable  et  qu'elle  doive  èlre  licitée;  — 
«  Considéimit  que  le  Jugement  de  première  instance  aurait  dû  se 
borner  à  faire  expertiser  si  la  maison  était  oommodément  parta- 
geable,  fnt*ee  même  an  moyen  d'mi  retour,  infirme.  »  (Trib. 
d'appel  de  Lyon,  30  ntv.  an  lâ,  aff.  Dotora). 

1 999.  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  que  la  soulte  fût  trop 
ceasidéfable,  et  qu'il  fût  ainsi  difficile  à  i'béritier  d'en  réaliser  le 
montant,  comme  si,  par  exemple,  l'un  des  immeubles  est  d'une 
ndem*  de  55>000  fr.,  tandis  que  Tautre  ne  vaudrait  que  i>7,000. 
En  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  partage  en  nature  impra- 
ticable (Bordeaux,  17  janv.  1831)(i).— -Conf.  MH.  Cbabot,  art. 
827,no  3;  Pigeau,  t.  2,  p.  683;  Paignon,  t.  2,  m»  870;  Gbau- 
ve«n,quest.  250a-il«;  Bioche,  y  Partage,  n^  143^  et  Vente  jud. 
d'im., fto  123;  Dutruc,  n» 370. 

1998.  La  licitation  né  doit  pas  être  ordonnée  à  la  demande 
d'une  partie  des  héritiers,  sur  le  seul  motif  qu'il  en  doit  résulter 
on  plus  grand  avantage  pour  to«is,  si  la  succession  est  composée 
d'immeubles  susceptibles  d'être  partagés,  et  que  plusieurs  des 
Héritiers  demandent  le  partage  en  nature;  —  «Attendu  que  la 
possibilité  et  la  tacitité  du  partage  en  nature  est  démontrée  par 
les  rapporte  mêmes  des  experts  et  par  la  nature  des  biens  à  par- 
tager, infirme»  (Trib.  d'app.  de  Paris,  24  pluv.  au  12,  i'*sect., 
aff.  Bourdon). 

1 999.  Cependant  si  le  partage  d'une  maison  n'était  possi- 
hlB  qu'au  moyen  de  certains  oavrag:es,  tels  que  la  construction 
d'un  mur,  l'établissement  d'un  escaUer,  etc.,  on  devrait,  comme 
dans  l'ancienne  Jurisprudence,  ordonner  la  licitation,  à  moins 
que  la  dépense  à  faire  ne  fût  excessivement  modique  on  ne  se 
trouvât  compensée  par  un  avantage  certain  pour  toutes  les  par-, 

(1)  (Dapay  C.  Blacqaière.)— La  cour  ;-^Attenda  qu'il  eit  démontré 
pour  laoour  que  \t  partage  en  natare  des  biens  compoMnt  les  hérèdilôs 
a  partager,  ne  saurait  BToir  lien  qu'au  moyen  de  soaltes  très-considé- 
iabl«9  pour  le  payement  desquelles  le  copartageant  auquel  écherrait  le 
let  en  faveur  duquel  elle  devrait  avoir  lieu,  se  trouverait  exposé  à  exer- 
e«r  des  poursuites  également  onéreuses  pour  lui  et  pour  ie  copartageant 
auquel  serait  échu  le  lot  grevé;  que  ce  n'est  pas  là  l'intention  du  légi»- 
kteur,  qui  veut,  au  contraire,  que  le  partage  paisse  se  faire  commodé- 
ment, c'est-é^dlre,  sans  perte  de  valeur  et  sans  préjudice  notable  pour 
les  copartageants  ;  qu'ainsi ,  les  experts  avaient,  avec  raison,  pensé  que 
les  inmieubies  ne  pouvaient  se  partager  en  nature,  et  qu'il  y  a  lieu,  quant 
à  ce,  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel  et  à  entériner  leur  rapport; 
—  Emendant. 

Du  17  janv.  18St.-G.  de  Bordeauz.*M.  Roollet,  pr. 

(3)  (Boyer  C.  Terras.)  —  Là  coua;  —  Attendu  que  celui  qui  est  ap- 
pelé au  partage  d'une  succession  a  droit  à  la  propriété  des  immeubles 
qui  la  composent,  et  qu'en  principe  général  on  ne  peut)  en  les  aliénant 
malgré  lui,  le  forcer  de  recevoir  en  argent  le  prix  de  ce  qu'il  était  auto- 
risé a  exiger  en  biens  fonds;  —  Attendu,  néanmoins,  que  la  division 
des  biens  à  partager  étant  parfois  impossible  ou  du  moins  extrêmement 
difficile,  la  nécessité  de  faire  cesser  entre  les  copartageants  une  commu* 
nion  d'intérêts  qui  ne  pourrait  exister  sans  inconvénient,  a  porté  les  lé- 
gislateurs, soit  anciens,  soit  modernes,  à  ordonner  parfois  que  tous  ou 
certains  Immeubles  seraient  licites  ;  mais  qu'ils  n'ont  autorisé  cette  lici^ 
talion  que  dans  le  cas  (feulement  où  elle  serait  en  quelque  sorte  indis- 
pensable; —  Attendu  que,  de  ce  principe  et  de  la  combinaison  des  art. 
827  c.  civ.  et  974  c.  pr.,  on  doit  tirer  la  conséquence  que,  bien  que 
lans  une  succession  il  se  trouTO  un  immeuble  qui  ne  peut  être  ^**^^r^ 


ties;  car  le  partage  doit  se  faire  sans  perte  pour  las  bérltien 
(0enisart,  vo  Licitation ,  n*  10;  MM.  Troplong,  Vente  •  a»  863; 
Biocbe,  v»  Vente  jud.  d'imm.,  n«  126;  Dutruc,  n«  375). 

19410.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  licitationi  dit  l'art.  974  c.  proo., 
si  la  totalité  des  immeubles  peut  se  partager  commodément,  quoi* 
que,  pris  à  part,  chaque  immeuble  soit  impartageable. 

fl9Sl  D'abord,  bien  que  les  immeubles  dépendant  d'une 
succession  soient  reconnus  partageables  conmiodément  entre  lee 
héritiers  qui  y  consentent,  cependant  les  tribunaux  peuvent  en 
ordonner  d'offlce  la  vente  par  licitation,  s'ils  sont  grevés  en  te* 
talité  d'une  hypothèque  indivisible  et  qu'ils  soient  de  peu  de  va- 
leur :  a  Attendu  que  les  cours  sont  seules  juges  de  l'appréclatioa 
de  la  commodité  ou  incommodité  du  partage  qui  est  nécessalrer 
ment  une  question  de  fait;  qu'il  y  avait  surtout  dans  l'espèce  un 
motifde  décision  déterminant  qui  consistait  dans  l'existence  d'une 
hypothèque  indivisible  dont  était  grevée  la  totalité  d'immeubles 
de  peu  de  valeur;  rejette»  (Req.  il  nov.  1825,  MM.  Henriouy 
pr.,  Dunoyer,  rap.,  aff.  Dubreull  G.  DumoBt). 

1 9S8.  Ensuite,  lorsque  dans  une  succession  se  trouvent  on 
domaine  divisible  et  une  maison  qui  ne  l'est  pas,  si  oaile-ci  peut, 
avec  des  terres  du  domaine,  former  un  lot  sans  troubler  l'égalité 
des  parts,  on  ne  doit  point  en  ordonner  la  licitation  (c.  XMp.  827  ; 
0.  pr.  974;  Nîmes,  13  fév.  1853)  (2).  ^  De  même»  dans  le  par- 
tage d'une  succession,  il  ne  suffit  pas  qu'un  immeuble  existe  ietU 
de  sa  nature,  pour  que  la  licitation  doive  en  être  ordonnée  ;  il 
faut  encore  qu'il  n'existe  point  d'autres  immeubles  même  d'une 
nature  différente  qui  puissent  entrer  dans  la  composition  des  an- 
tres lots  (c.  nap.  827  et  832,  c.  pr.  974).  —  £t,  spécialement, 
U  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  licitation  d'une  maison  dépendant 
d'une  suocession,  s'il  est  possible  de  U  faire  entrer  dajàs  l'un 
des  lots>  en  oomposant  les  autres  de  terres  et  prés  également 
compris  dans  cette  succession,  encore  bien  qu'on  allégnerait  qoa 
la  maison  fonne  une  nature  de  propriété  onéreuse,  et  que»  par 
conséquent,  le  lot  dans  lequel  elle  entrera  sera  en  réaiilé  dé* 
préeié  (Besançon,  2juill.  1844,  aff.  Brenet,  D.  P.  45.  4.  S86). 

19941.  Toutefois,  U  a  été  Jugé  :  i«  que  par  oes  mots  ;  « 
robjet  peut  commodément  se  pariagery  l'art.  824  e.  nap.  entead 
parler  d'une  division  facile  qui  permette  d'opéj«r  Les  prélève* 
ments  et  de  former  ensuite  des  lots  égaux  pour  chacun  des  oo» 
béritiers;  qu'ainsi,  dans  le  cas  où  un  immeuble  dépendant  d'une 
succession  échue  à  trois  cohéritiers,  à  l'un  pour  moitié,  et  aux 
deux  autres  pour  chacun  un  quart,  est  reconnu  ne  pouvoir  être 
divisé  qu'en  deux  lots  seulement,  les  tribunaux  ne  peuvent,  noiH 
obstant  la  demande  en  licitation  formée  par  les  deux  cohéritiers 
ayant  droit  à  chacun  un  quart,  ordonner  le  partage  en  deux  lots, 
l'un  pour  ceux-ci,  l'autre  pour  leur  cohéritier;  ils  doivent  ordon^ 
ner  la  licitation  (Cass.  1  o  mai  1826  (3).  —  Conf.  Belost-Jollmont 


commodément,  il  ne  peut  être  procédé  à  sa  licitation,  si,  comme  dans 
respèce,  il  s'en  trouve  d'autres  qui,  avec  ce  même  immeuble,  peuvent 
composer  facilement  des  lots  égaux;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport 
des  experts,  qu'on  peut  former  deux  lots  des  immeubles  qui  composent 
les  successions  dont  iUi'agit,  savoir  :  l'un  do  la  maison  déclarée  impar- 
tageable et  d'une  partie  des  teires  du  doBiaine,  et  l'autre  du  bâti- 
ment et  des  autres  terres  de  ce  domaine  ;  —  AUendu  que  ce  mode 
de  partage,  outre  que  c'est  celui  qui  est  le  plus  conforme  à  la  loi,  parait 
être  celui  encore  qui  convient  le  mieux  à  l'intérêt  et  à  la  position  parti- 
culière des  parties;  —  Saas  avoir  égard  à  la  demande  en  licitation 
formée  par  la  veuve  Boyer,  ordonne  qu'il  sera  formé  deux  lottf  égaux  ea 
valeur  des  immeubles  des  successions  dont  il  sitgit, etc. 

Du  15  fév.  1835.-G.  de  Nimes,  S«  ch.-M.  Fajon,  pr. 

(8)  (Les  demoûjelles  Turquie  C.  leor  frère.)  —  La  coca  (apr.  dél. 
en  ch.  du  cens.)  ;  —  Vu  l'art.  887  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  le  le* 
gislateur  n'a  pas  voulu  abandonner  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tnbiH 
naux  la  forme  et  le  mode  des  partages  entre  cohéritiers. 

Qu'en  conséquence,  an  chap.  6  du  liv.  5  c.  civ.,  il  a  établi  des  t^ 
gles  généraleë  auxquelles  les  magistrats  doivent  toujours  fre  conformer; 
que  c'est  ainsi  notamment  qu'après  avoir  ordonné,  dans  l'art.  Stl,  que 
l'estimation  des  im&eables  sera  faite  par  des  experts  ooavenus  entre  les 
parties,  sinon  nommés  d'office,  qui  indiqueront  dans  leur  procès-verbal^ 
si  l'objet  estimé  peut  oommodément  se  partager  (ce  qui  doit  s'entendre 
d'une  divis  on  facile  qui  permette  d'opérer  les  prélèvements,  et  de  for* 
mer  ensuite  des  lots  égaux  pour  chacun  des  cohéritiers),  il  dit,  e» 
termes  impératifs  (art.  827)  :  a  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se 
partdger  commodément,  U  doit  être  procédé  4  la  vente  par  Ucitatian  par 
devant  le  tribunal,  a 
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,  sur  Chabot^  art.  «27,  obs.  !  ,•  Bloche,  y  Vente  Jnd.  d'Imm., 
n*  120;  Dotrac^  n*  873);  —  2«  Qne  lorsqu'un  immeuble  indivis 
entre  quatre  copartageants  est  partageable  en  deu^c  lots,  mais  ne 
peut  être  divisé  commodément  en  quatre  lots^  les  tribunaux  sont 
tenus,  sur  la  demande  d'une  seule  des  parties,  d'ordonner  la  11- 
cltation  de  cet  immeuble  (Rennes,  19  fév.  1835)  (l). 

1984.  Lorsque  les  immeubles  d'une  succession  sont  à  par- 
tager entre  deux  lignes,  et  que  le  partage  en  deux  lots  est  possi- 
ble, y  a-t-il  lieu  cependant  à  licUation,  par  cela  seul  que  la  di- 
vision du  lot,  qui  écherrait  à  l'une  des  deux  lignes,  ne  pourrait 
se  faire  entre  les  représentants  de  cette  ligne?  Un  arrêt  a  ordonné 
flans  ce  cas  la  licitation  (Bordeaux,  30  juill.  1838)  (3). 

1781^.  Mais  il  a  été  décidé  en  sens  contraire  par  la  même 
cour  qu'il  suffit,  en  matière  de  communauté,  que  le  partage  en 
deux  parties  égales  puisse  s'opérer  entre  l'époux  survivant  et  les 
héritiers  du  défunt,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'ordonner  la  ii* 
citation,  bien  que  la  subdivision  entre  ces  derniers  ne  puisse 
s'opérer  ensuite  (Bordeaux,  13  dée.  1838,  aff.  Rouyère,y.  Contr. 
de  mar.,  n*23ll)  (l). — Nous  préférons  cette  dernière  interpréta- 
tion, qui  est  approuvée  en  ces  termes  par  l'auteur  du  recueil  des 
arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux  :  «  L'art.  851  dit  qu'il  est  procédé 
à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'iiéritiers  co- 
partageants, ou  de  souches  copartageantes.  —  Ainsi,  lorsqu'il  y 
a  des  subdivisions  à  opérer,  la  loi  ne  considère  pas  le  nombre 
plus  on  moins  grand  d'héritiers  qui  viennent  prendre  part,  mais 
seulement  le  nombre  de  souches.  S'il  était  reconnu  que  la  divi- 
sion en  nature  put  se  faire  en  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  souches, 
quelque  nombreux  d'ailleurs  que  fussent  les  membres  composant 
ehaqne  souche,  on  ne  devrait  pas  ordonner  la  licitation.  Qu'im- 
porte que  les  héritiers  de  l'une  des  souches  ne  puissent  effectuer 
entre  eux  le  partage  en  nature  des  biens  qui  leur  sont  attribués? 
C'est  un  fait  dont  l'héritier  qui  représente  seul  une  ligne  ou  une 
loncbe  n'est  point  responsable.  —L'égalité  qui  doit  exister  dans 
les  partages  ne  sera  pas  blessée,  puisque  chaque  ligne  aura  reçu 
une  égale  portion  de  biens.  Si  les  héritiers  de  l'une  des  souches 
sont  forcés  de  vendre,  c'est  le  résultat  de  la  difficulté  de  leur  po- 
sition. Pourquoi  seraient-ils  en  droit  d'entraîner  l'héritier  de 
l'autre  souche  dans  une  licitation  que  sa  position  ne  commande 
pas?  Ces  situations  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre  ;  les  lots 
égaux  une  fois  formés  et  délivrés  à  chacune  des  souches,  les 

tloaridèrant  qae  cette  obligation  a  été  renouyelée  et  confirmée  par 
fart.  97i  c.  pr.,  qui  y  a  seolement  fait  une  exception  poar  le  cas  où  il 
rétolte  dn  rapprochement  de  diverses  expertises,  qu'encore  bien  qae 
chaque  immeuble,  en  particulier,  soit  impartageable,  néanmoins,  la  to- 
talité des  immeubles  peut  se  partager  commodément  ;  —  Que  cette  ex- 
ception unique  et  si  naturelle  qu'il  semble  qu'elle  n'aurait  pas  eu  besoin 
d'être  créée  par  la  loi,  démontre  clairement  que,  dans  tou^  les  autres 
cas,  lorsqu'il  est  (comme  dans  l'espèce  de  la  cause)  demeuré  constant 
qne  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément,  les  ma- 
gistrats doivent  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  par  licitation  ; 
précepte  qu'il  leur  est  d'autant  moins  permis  d'enfreindre,  que  l'inexé- 
eution  de  l'art.  827  entraîne  nécessairement  la  violation  des  art.  826, 
828,  850,  851,  832  et  85i  C.  civ.,  dans  lesquels  est  tracé  le  mode  à 
suivre  pour  assurer,  autant  qne  possible,  entre  les  cohéritiers,  Tégalité 
qui  est  de  l'essence  des  partages  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  aux 
cohéritiers  du  sieur  Turquisla  faculté  de  faire  vendre,  par  licitation,  le 
domaine  impartageable  de  Saussac  ;  en  se  mettant,  par  ce  refus,  dans 
Timpossibilité  de  faire  quatre  lots  égaux,  de  les  composer  de  biens  de 
même  nature,  de  faire  tirer  au  sort  par  chaque  cohéritier,  dans  les  quatre 
lots  celui  qui  aurait  dû  être  fait  particulièrement  pour  chacun  d'eux; 
en  opérant,  en  an  mot,  de  manière  qu'il  y  aurait  partage  effectué,  rela- 
tivement au  sieur  Turquie,  qui  obtiendrait  la  moitié  du  domaine  pour  le 
remplir  de  ses  deux  lots,  et  nécessité  de  vendre,  par  licitation,  l'autre 
moitié  du  domaine,  pour  donner  à  chacun  de  ses  cohéritiers  on  lot  qui 
ne  serait  composé  que  de  deniers  provenant  de  la  vente,  la  cour  royale 
a  violé  expressément  l'art.  827  c.  civ.,  et,  par  suite  de  cette  contra- 
vention, les  art.  826,  828,  850,  851,  852  et  85i  du  même  code;  — > 
Casse. 

Du  10  mai  1826 .-G.  G.,ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet,rap.- 
Vatimesnil,  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe  et  Jousselin,  av. 

(1)  (Rialan  C.  Thnbé.)  ^  La  coua  ;  —  Considérant,  en  droit,  qu*il 
résulte  des  dispositions  textuelles  du  chan.  6,  tit.  \^,  liv.  5,  c.  civ., 
t(ui  fixe  les  règles  et  le  mode  de  partage  des  biens  indivis,  entre  héri- 
tiers ou  coiiropriétaires,  et  notamment  du  rapprochement  des  art.  826, 
827,  85t  et  suiv.,  que,  lorsqu'un  imm^nble  indivis  entre  plusieurs  co- 
pfopriétairn?  »îc  ir-.?  •• .  uji.  ;...i.':i:  .'--  ;  .:i(ager  en  autaat  &  lots  qu'il? 


membres  de  l'une  sont  absolument  étrangers  à  ceux  de  l'antre; 
leurs  intérêts  sont  distincts  et  séparés  »  (Conf.  MV.  Chabot,  art. 
836, n« 3;  HM. Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  827,  obe.  1; Mo- 
che, v»  Vente  Jud.  d'imm.,  n«  1 21  ;  Dulmc,  n*  372). 

17  86.  L'impossibilité  d'un  partage  par  lots  ftf^  ousori 
une  fois  reconnue,  la  licitation  de  l'immeuble  indivis  doit  être 
ordonnée  sans  qu'il  soit  permis  de  substituer  à  celte  voie  légtie 
celle  d'un  partage  par  attribution,  auquel  ne  consentiraient  pas 

toutes  les  parties;  — Et  ce  consentemefU  doit  être/brniel^ 

personne  n'étant  facilement  présumé  renoncer  à  son  droit  (Casa. 
27  fév.  1838;  aff.  Chauvelln,  Y.  Acquiescement,  n*  731). 

1987.  Dans  les  cas  oh  la  licitation  est  reconnue  néeessalre, 
elle  peut  être  provoquée  par  tout  copartageant,  sans  égard  an 
peu  d'importance  de  son  intérêt,  eût-il  la  portion  la  plus  minime 
dans  l'héritage  ;  elle  peut  l'être  aussi  par  le  simple  j^^totre  d'une 
quotité  d'usufruit  (Conf.  MM.  Troplong,  Vente,  m  864;  Dutme, 
n«  376);— Jugé  que  lorsqu'un  cohéritier  qui,  à  raison  des  dettes 
qu'il  a  acquittées  pour  la  succession,  aurait  eu  droit  de  demander 
une  plus  grande  part  en  nature,  a  laissé  ordonner  sans  réclama- 
tion une  expertise,  fondée  sur  ce  que  les  biens  étaient  imparta- 
geables eu  égard  au  nombre  des  héritiers,  il  peut  être  dédaré  non 
recevable  à  réclamer  ultérieurement  une  autre  division  selon  ses 
droits,  et  à  s'opposer  à  la  licitation ,  surtout  si  les  sommes  qu'A 
a  payées  sont  susceptibles  d'être  compensées  Jusqu'à  due  eoneor- 
rence,  avec  d'autres  dont  il  est  débiteur  (Grenoble,  30  août  1830; 
M.  Bertrand  d'Aubagne,  f.  f.  de  pr.  ;  aff.  hérit.  Bossan). 

1 78ê^.  La  vente  par  licitation  est  faite  «  soit  devant  on  Mem* 
bre  du  tribunal,  soit  devant  un  notaire  »  (c.  pr.  970).  Cette  dis- 
position ne  contredit  point  les  art.  827  et  839,  qui  veuleDt  qui! 
soit  procédé  au  partage  devant  le  tribunal  ou  en  justice.  Le  no- 
taire ici  reçoit  sa  mission  du  tribunal  ;  l'acte  de  partage  auquel 
il  a  présidé  est  censé,  par  conséquent^  fait  en  Justice.  11  en  est 
ainsi,  lors  même  que  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  miuenrs  (ar& 
c.  nap.  i59, 460;  c.  pr.  954, 970  ;  HM.  Merlin,  voLidtal.^  %t; 
Chabot,  art.  827,  n«  7,  et  839,  n«  2;  Carré,  quest.  3l9i  ;  Du- 
lruc,no  361). 

1 989.  Quant  aux  formalités  de  la  vente  par  licitation,  €• 
doit  suivre  celles  prescrites  pour  la  vente  des  immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs  (c.  nap.  839,  o.  pr.  872).^V.  Veolejad. 
d'imm. 

a  de  copropriétaires  ayant  un  intérêt  distinct,  il  devient  indispensaUi 
d'ordonner  la  licitation,  si  elle  est  réclamée,  la  loi  ne  laissant  à  œ  si^ 
aucun  pouvoir  discrétionnaire  aux  tribunaux  ;  —  Considérant  que  Tex^ 
pertise  du  8  juill.  1833  donne  pour  apurement  que  les  immeubles  deatil 
s'agit  pourraient  se  diviser  commodément  en  deux  lots,  mais  qa'ii  sertit 
contraire  aux  intérêts  de  toutes  les  parties  de  les  diviser  en  quatre  lois; 
^  Qu'il  y  a  lieu  de  réformer  la  décision  des  premiers  juges,  qaî  a  »- 
torisê,  contre  le  gré  des  appelants,  le  partage  en  deux  lots  des  bien 
dont  il  s'agit;  —  Emendant. 

Du  19  fév.  1855.-C.  de  Rennes,  t*  ch.-M.  Denis  Duponms,  pr. 

(3)  (Veuve  Romat  0.  Bemardeau.)—  La  coua;  —  Attendu,  aa  fond, 
que  la  succession  ah  intniat  de  Migaut-Lamothe,  acceptée  seuleneit 
sous  bénéfice  d'inventaire,  comprend  trois  immeubles,  deux  nfiaieois 
situées  à  Bordeaux,  et  un  domaine  situé  dans  la  coDunnne  de  Paoiliae; 
—  Qu'elle  a  été  dévolue,  pour  une  moitié,  à  Marie  Mondon,  veuve  Bo- 
rnât, seule  héritière  dans  la  ligne  maternelle  du  détunt,  et  que  l'aoln 
moitié,  dévolue  à  la  ligne  paternelle,  se  subdivise  entre  les  qaatre  ké- 
ritiers  qui  représentent  cette  ligne  ;  —  Attendu  que  la  demande  ea  fu- 
tage  a  été  introduite  par  Françoise  Bernardeau,  épouse  Qanznre  (l'es 
des  quatre  héritiers  appelés  à  recueillir  cette  seconde  moitié)^  tant  coetn 
la  veuve  Romat  que  contre  les  autres  parties  ;  —  Attendu  que  Tari.  837 
c.  civ.  dispose  que,  si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  eoo- 
modément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  ;  —  Qu'en  aé< 
mettant  que  le  partage  en  deux  lots  des  immeubles  dont  il  s'agit  fat  ri- 
goureusement possible,  en  compensant  par  une  soulte  l'inégalité  de  fu 
des  lots,  il  est  évident  qu'un  tel  partage  serait  préjudiciable  anx  hài- 
tiers  de  la  branche  paternelle,  puisque  le  lot  qui  leur  serait  «ttriboé  m 
se  trouvant  pas  susceptible  d'une  division  matérielle  en  quatre  parts,  il 
deviendrait  nécessaire  d'en  faire  ultérieurement  ordonner  la  Itcitafioa, 
dont  ils  supporteraient  seuls  tous  les  frais;  —  Qu'il  en  résnllerait,  con- 
trairement au  vœu  exprimé  par  l'art.  882  du  code  précité,  que  la  veutt 
Romat  seule  serait  apportionnée  en  immeubles,  tandis  que  ses  cobé-itien 
ne  recevraient  qu'une  M>rame  d'argent;— Qu'un  tel  résultat  ne  pourrait  se 
concilier  avec  résaiité  qui  doit  régner  dans  les  partages,  et  qui  est  m 
leuresseric. 

Du  so  juill.  <8S8  -G.  de  Bordennv,  t™  ch.-V.  '^irrKc^^v.'i.  çr. 
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f  VâO.  Après  radjndteation  sur  licitaiion  entre  héritiers  ma- 
jrnrs,  on  m^me  lorsque  l'ad  ndication  n'est  encore  qu'annoncée^ 
ia  demande  du  partage  en  nature  est  tardive  et  non  recevable  de 
la  part  de  l'un  des  héritiers,  qui  a  été  appelé  légalement  à  la  li- 
cilbtlon  et  qui  ne  prétend  pas  qu'elle  a  été  faite  à  yil  prix  et  en 
fraude  de  ses  droits  (Douai^  22  Janv.  1838]  (!)• 

§  7.  -—  Du  renvoi  et  de  la  procédure  devant  notaire.    ^ 

1941.  D'après  les  art.  828  c.  nap.,  976et978  c.  pr.,  «on 
procède  devant  un  notaire  commis  aux  compte ,  rapport,  forma- 
tion de  masse  9  prélèvement ,  composition  de  lots  et  fournisse- 
ments. »  Le  notaire  est  nommé  parles  partieê  on  par  le  tribunal, 
si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  le  choii.  On  évite  ainsi  les  frais 
'  et  les  embarras  d'une  discussion  judiciaire. 

Lors  de  la  discussion  du  code  de  procédure,  une  lutte  s'éleva 
4  cet  égard  entre  les  avoués  et  les  notairei.  Les  avoués  objectaient 
qae  les  opérations  du  partage  Judiciaire  étaient  comme  toutes 
les  affaires  contentieuses,  dan^  les  attributions  des  tribunaux 
(arg.  c.  nap.  i66  et  838)  ;  et  que  les  notaires  n'avaient  qualité 
que  pour  les  actes  spontanés  ou  convenus  entre  les  parties.  — 
Les  notaires  invoquaient,  outre  le  texte  formel  de  l'art.  828  e. 
nap.,  l'intérêt  des  familles,  dont  ils  possédaient  les  titres  et  con- 
naissaient les  alTaires,  et  auxquelles  la  nature  même  de  leur  mi- 
nistère, offrait  plus  de  chances  d'une  utile  conciliation.  —  En 
se  prononçant  pour  les  notaires,  les  auteurs  du  code  de  procédure 
ont  considéré  que  les  partages  se  compliquent  souvent  d'opéra- 
tions de  calculs  et  de  combinaison  ;«que  les  Juges  doivent  décider 
les  questions  contentieuses,  mais  abandonner  l'application  de 
leur  décision  à  ceux  que  la  loi  charge  de  les  exécuter;  que  les 
notaires,  par  la  nature  même  de  leurs  fonctions,  sont  mieux  pré- 
parés à  ces  travaux  qui  détourneraient  les  Juges  de  leurs  occupa- 
tions essentielles,  ou  dont  ils  voudraient  se  décharger  sur  les 
greffiers,  avoués,  etc.  (Séance  du  cens.  d'ét.  du  22  févr.  1806; 
Exposé  des  motifs  et  rapport  au  corps  législatiO* 

1749.  Le  renvoi  devant  notaire  est-il  obligatoire?  Il  était 
iKultatif  dans  la  pratique  de  l'ancien  droit,  Perrière,  Dict.  de 
droit,  y  Partage,  p.  290;  et  l'on  peut  dire  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion, que  pour  bien  des  successions,  l'intervention  du  notaire 
sera  inutile,  et  que  même  quelquefois  l'actif  suffira  à  peine  pour 
payer  le  coût  du  compte.  Cependant  le  code  Napoléon  et  le  code  de 
procédure  ont  des  textes  si  formels,  qu'il  est  admis  aujourd'hui, 
que  le  Juge  ne  peut  se  dispenser  de  renvoyer  devant  notaire,  pour 
les  comptes  et  liquidations  des  partages  Judiciaires;  —  a  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  466  et  838  c.  nap.  et 
975  à  981  G.  pr.  civ.,  que  le  renvoi  devant  noUire,  pour  être 

(i)(GbisbrensC.  héritiers  Tierce. )  La  cour;  —  Attendu  que  les 
biens  provenant  de  la  succession  de  la  veuve  Tierce  ne  pouvaient  don- 
ner lieu  A  un  partage  en  nature  ;  —  Que  la  iîcttation  provoquée  par  les 
héritiers  Tierce,  tous  majeurs,  et  à  laquelle  Gbbbrens  avait  été  appelé, 
excluait  toute  idée  de  fraude  ;  —  Que  celui-ci  pouvait  y  assister  pour 
soutenir  ses  droits  ;  qu'il  a  cepeudaiit  laissé  consommer  l'adjudication 
sans  la  critiquer,  et  qu*aujourd'bui  même  il  ne  prétend  pas  qu'elle  ait  été 
faite  en  fraude  de  ses  droits,  c'est-â-diie  pour  une  somme  inférieure  à 
la  valeur  des  biens;  —  Qu*en  vain  il  argumente  de  Tart.  1166  c.  civ.  et 
de  Taction  en  partage  par  lui  formée  contre  les  héritiers  Tierce,  lorsque 
déjà Tadjudication  des  biens  était  annoncée;  —  Que,  dans  ce  cas,  la 
préférence  est  accordée  au  plus  diligent,  et  qu*ici  des  actes  ayant  date 
certaine  établissent  la  préférence  en  faveur  des  héritiers  Tierce  ;  — - 
Qo*il  suit  de  là  que  rappelant  ne  pouvait  plus  s'opposer  à  la  licitation, 
et  que  son  action  en  partage  ainsi  formée  tardivement  était  non  recevable  ; 

Du  22  janv.  1858.-G.  de  Douai,  ch.  civ.-M.  Delaëtre,  pr. 

(  t  )  (  Dumora  C.  Gootbard.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  partage  de 
la  succession  de  Pierre  TaiTard  de  Tarnade,  poursuivi  judiciairement,  à 
la  requête  des  mariés  Gontbard,  contre  Dumora,  en  sa  qualité  de  tuteur 
de  ses  enfants  mineurs,  présentait  deux  opérations  distinctes  par  leur 
nature,  et  que  le  tribunal  de  première  instance  a  confondues,  savoir  : 
celle  de  restimation  des  biens,  qui  rentre  exclusivement  dans  les  attri- 
butions des  experts,  et  celle  relative  à  la  liquidation  des  comptes  que 
les  copartageants  peuvent  se  devoir,  des  reprises  qu'ils  peuvent  avoir 
à  exercer  :  seconde  opération  qui  forme  le  complément  du  partage  ;  ~ 
Que,  d'après  celte  distinction,  les  premiers  juges  auraient  dû,  dans  l'état 
où  la  cause  leur  était  soumise,  se  borner  à  reotérinement  du  rapport  des 
experts,  et  renvoyer  les  parties  devant  le  juge-commissaire  pour  conve- 
nir d'un  notaire,  à  i'eifet  de  liquider  lears  droits  respectif,  conformé- 
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procédé  aux  opéntfons  du  partage,  est  obligé  et  non  fiKuHatf^. 

—  D'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné 
ce  renvoi  avant  de  statuer  sur  les  bases  du  partage  et  de  la  liqui- 
dation; »  Rejette  (Req.,  19  Juill.  1838;  MM.  Zangiacomi,  pr.; 
Bemard,  rap. ,  aiT.  Becq.  C.  Becq).  Y.  aussi  les  arrêts  ei-après 
(Conf.  Delvincourt,  t.  2,  p.  352,  note  10;  Chabot,  t.  3,  p.  129; 
Favard,  v«  Partage,  sect.  1«,  n«  6;  Pigeau,  t.  2,  p.  750;  Carré, 
Quest.  n«  31 99  ;  Berriat-St-Prix,  p.  7 1 1  ;  MM.  Rolland  de  Villargues, 
V*  Partage,  n<»i32;  Malpel,  n«  257;  Bioche,  y  Partage,  n**  1 1 1, 
148,  149;  Paignon,  Vente  Jud.  t..  2,  p.  112;  Vaseille.  art.  828, 
no  1  ;  Dutruc,  n*  356).  On  a  Jugé  ainsi,  même  avant  la  pobllea 
tion  du  code  de  procédure,  et  par  application  seulement  de  l'art, 
828  c.   nap.  (Nîmes,  4  fév.  1806,  aiT.  Boissin  C.  Boissin^ 

—  Néanmoins,  le  code  de  procédure,  par  les  art.  975  et  980| 
s'étant  exprimé  d'une  manière  plus  impérative  qne  l'art.  838 
0.  nap.,  il  a  été  Jugé  que,  sous  le  code  Napoléon,  mais  avant  l(* 
code  de  procédure,  le  renvoi  devant  notaire  n'était  que  facultatif, 
et  que  par  exemple,  un  arrêt  portant  que  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  un  expert  pour  opérations  de  partage,  ne  peut  être 
cassé ,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  renvoyer  devant  un  no- 
taire (Req.,  26  avril  1808,  aff.  Savoureux;  V.  Adoption,  n«  68). 

€948.  Dans  le  partage  d'une  succession  intéressant  des  mi- 
neurs. Il  y  a  lieu  à  renvoi  devanl"  notaire,  pour  les  comptes  et 
liquidation,  bien  qu'il  ait  été  procédé  déjà  par  un  expert  à  l'es* 
timatiôn  des  biens.  Cette  estimation  ne  suffit  pas  pour  dispenser 
le  tribunal  de  renvoyer  devant  notaire  (Bordeaux,  S  Juill. 

1834)  (2). 

1 944.  La  liquidation  et  le  partage  d'une  sueoession  ne  sont 
pas  non  plus  dans  les  attributions  du  Juge-commissaire,  mais  dans 
celles  d'un  notaire  commis.  Et  spécialement,  dans  un  partage 
qui  intéresse  des  mineurs  ou  interdits,  ou  des  absents,  le  triba- 
nal  ne  peut,  scindant  les  opérations  de  la  formation  et  du  tirage 
des  lots,  renvoyer  devant  un  notaire  pour  une  partie  des  biens,  les 
meubles  par  exemple,  et  devant  un  Juge-commissaire  pour  l'autre 
partie,  ou  les  Immeubles  (Paris,  l  '•  ch. ,  1 7  août  1 8 1 0,  aff.  Notramy). 
—Jugé  toutefois  que  s'il  n'existe  aucune  contestation  entre  les  eo^ 
partageants  d'une  succession,  le  Juge-commissaire  désigné  par  le 
tribunal  a  droit,  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  976  c.  pr.  civ., 
et  bien  qu'il  y  ait  des  mineurs  intéressés  au  partage^  de  ne  pas 
renvoyer  les  parties  devant  un  notaire  pour  procéder  aux  compte 
et  liquidation  de  ce  partage,  et  de  fixer  lul*même  ce  qui  revient 
à  chacune  d'elles  dans  la  succession.  Dans  un  tel  cas,  l'adjudi- 
cataire sur  licitation  d'un  immeuble  de  cette  succession  ne  pent> 
sous  le  prétexte  que  le  partage  ainsi  opéré  est  nul,  refuser  de 
payer  son  prix  aux  héritiers,  suivant  la  part  qui  leur  a  été  «ttri« 
buée  dans  la  liquidation  (Bordeaux,  5  mars  1836)  (3). 

ment  aux  art.  828  c.  civ.,  et  976  c.  proc.;  qu*il  est  impossible,  jnsqp*à 
la  liquidation,  de  décider  si  la  somme  de  15,000  fr.,  prix  d'estimation 
de  ia  maison  sur  laquelle  porte  le  préciput  légué  k  Clarisse  Taffard, 
mère  des  mineurs  Dumora,  excède  ou  non  la  portion  disponible,  puis- 
qu'on ignore  si  la  succession  de  Pierre  Taffard-  de  Tarnade  aura  des 
reprises  à  exercer  sur  les  biens  dépendants  de  ia  société  d'acquêts,  et 
quelle  en  sera  la  quotité  ;  —  Emendant. 

Du  3  juill.  1834. -G.  d*appel  de  Bordeaux. 

(S)  (Rodier  C.  Beysselance.)  — La  cooa;  '-  Considérant  que  tto^ 
dier,  sommé  de  payer  le  prix  de  son  adjudication  dans  les  mains  de  Beys- 
selance et  des  époux  Delmas,  incontestablement  recevable  à  soutenir 
que  sa  libération  ne  serait  pas  valable;  qu'il  puise  son  droit  dans  Tîn- 
térèt  par  lui  allégué  de  ne  pas  payer,  conformément  à  la  liquidation  dont 
se  prévalent  Beysselance  et  les  époux  Delmas;  qu'il  faut  donc  examiner 
au  fond  si  cet  intérêt  dont  excipe  Rodier  est  réel; si  les  craintes  qu'il 
manifeste  sont  fondées,  et,  avant  tout,  s'il  peut  se  plaindre  qu'on  ait  violt) 
les  principes  dans  le  partage  qui  a  été  fait  de  différentes  successions  aux- 
quelles  les  intimés  étaient  appelés  à  prendre  part;  —  Considérant,  sur 
cette  prétendue  violation  des  règles  dont  excipe  Rodier,  qu'elle  n'existo 
pas  en  réalité,  et  qu'existàt-elle,  Rodier  n'en  saurait  Jamais  devenir  la 
victime;  qu'en  effet,  bien  qu'il  y  eût  des  mineurs  intéressés  an  partage, 
le  Juge-commissaire  délégué  par  le  tribunal  a  eu  le  droit,  alors  qu'au- 
cune contestation  n'existait  entre  les  parties,  de  ne  pas  les  renvoyer  de- 
vant un  notaire  et  de  fixer  lui-même  ce  qui  revenait  à  chacune  d'elles 
dans  les  successions;  qu'un  pareil  partage,  dans  les  circonstances  o(i  il 
est  intervenu,  ne  peut  être  regardé  comme  purement  piovisionoel;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  la  liquidation  du  juge-commissaire  a  été 
homologuée  par  un  jugement  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
qa'ua  seul  moyen,  celui  de  la  requête  civile,  pooirait  être  tenté  par  lei 
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StîCCESSiON.— Chap.  7,  Sect.  3,  Abt.  6,  S  7. 


t  f  4S.  Do  «e  4iiê  le  r«nvoi  dewnl  notoire  eU  obligatoire,  U 
•iMt  9110  8i  la  notoire  commis  rient  à  déclarer  qu'il  ne  peut  en 
étobiJr  iee  baseï^  parce  que  lee  titres  sont  insuffisants  ou  incom- 
pletSy  11  n'y  a  pas  lien  par  le  tribunal  de  stotuer  sans  autre  préa- 
lable sur  les  bases  du  partage.  U  doit  remplacer  alors  le  notaire, 
et  il  ne  viole  pas  par  là  Tautorlté  de  la  chose  jugée  par  le  juge- 
ment qui  l'avait  commis  :  «  Attendu  qu'en  cas  d'empèctiement 
du  aotaire  oommis,  le  juge  a  le  droit  de  désigner  un  autre  no-- 
toire,  et  que  Tarrèt  attaqué,  bien  loin  d'avoir  violé  l'autorité  de 
I*  ehoee  Ju|Dée,  Ta  au  contraire  respectée,  puisqu'il  a  renvoyé  les 
parUes  devant  un  notoire  comme  l'avait  souverainement  décidé 
le  jiwanOBt  du  8  juin  1SS3,  et  qu'il  s'est  borné  à  désigner  un 
BOtoit  différent  sur  to  dédaration  du  premier  de  ne  pouvoir 
MiDiHir  M  mission;  rejette»  (Req.  lOjuiil.  1858;  MM.Zangia- 
ioeini,pr.;  Bernard,  rap.;  aff.  Becq  C.  Becq)i. 

f  f  4^.  La  partie  qui  a  conclu  à  ce  que  le  tribunal  fit  la  liqui- 
dailoii  de  ses  droits  n'est  point  recevabie  à  se  plaindre  de  ce  que 
)e  tribunal  s'est  occupé  de  cet  objet  :  a  Attendu  que,  s'il  est  vrai 
que,  pour  les  comptes  en  matière  de  succession,  le  renvoi  à  un 
notaire  soit  obligé,  et  non  facultatif,  il  n'en  peut  être  ainsi  dans 
l'espèee,  «ù  Fer  rot  a  conclu  formellement  à  ce  que  les  juges 
UquidasMOt  la  créoBce  par  lui  prétendue»  (Bordeaux,  i^  juill. 
18él»S*cli  ;  M.  l^oumeyrol,  pr.;  aff.  Perrot  C.  Hérinu)  —Jugé 
aussi  que  les  iribonaux  peuvent  toujours,  avant  comme  après  le 
rapport  du  notaire,  prononcer  sur  les  difficultés  qui  leur  sont 
Momises  par  les  conclusions  des  parties,  à  mesure  qu'elles  se 
présentent,  alors  même  que  l'objet  de  ces  conclusions  rentrerait 
dase  les  opérattons  du  partage  confiées  au  notoire  :  «  La  cour; 
altondu  que,  même  en  admettant  comme  strict  et  rigoureux  le 
sent  dès  art.  82S  e.  eiv.  et  976  c.  pr.,  les  tribunaux  peuvent 
toujours  prononcer,  avant  comme  après  le  rapport  du  notaire, 
«ur  les  difficuttés  qui  leur  sont  soumises  par  les  conclusions  des 
partiel,  à  raeeure  qu'elles  se  présentent;..,  rejette»  (Req. 
2i  jnill.  18S8;  MM.  Zanglacomi,  pr.  ;  Mestodier,  rap.;  aff.  de 
Vendomois  C.  d'ieard  de  Poutoud).  M.  Dutruc,  n»  556,  critique 
oeMe  déoision  eemme  inconciliable  avec  la  jurisprudence  de  la 
mAme  cour  qui  admet  le  renvoi  forcé  devant  notaire. 

fl  9 A  9.  Le  i^nvoi  devant  un  notaire  serait  inutile,  si  les  diffi- 
euUée  à  juger  étotont  survenues  après  le  partage  (Conf.  MM.Du- 
frue,  ioc.  eii,;  Biocbe,yo  Partoge,  n»!  51  ).— Par  exemple,  U  a  été 
décidé  que  si  deejugementoet  transactions  étant  intervenus  entre 
eobéritiers  pour  un  partoge,  la  liquidation  du  compto  des  sommes 
respeetlvemeut  réclamées  nécessite  un  recours  devant  les  tribu- 
naux, les  juges  peuvent  stotuer  sans  renvoi  préalable  devant  ex- 
perte ou  devaift  notaire,  bien  qu'il  se  trouve  des  mineurs  en 
cause  :  «  Attendu  que,  d'après  les  jugemente  et  transactions  in- 
tervenus entre  les  parties,  il  ne  s'agissait  plus^  comme  l'a  re- 
connu Tarrèt  attaqué  (de  MontpeUier),  que  de  procéder  à  la  liqui- 
dation du  compte  des  sommes  que  les  parties  réclamaient,  l'une 
envers  l'autre,  par  «uite  et  exécution  des  partages  déjà  opérés, 
6t  que,  pour  stotuer  sur  ce  compte  dont  tous  les  éléments  étaient 
soue  les  yeux  des  juges  de  la  cour  royale,  cette  cour  n'a  eu  be- 
soin de  renvoyer  ni  devant  des  experts,  ni  devant  un  notaire; 
rejette»  (Req.  21  août  1834;  MM.  Zangiacomi,  pr.;  Joubert, 
rap»;  aff.  Sabuquet  C  veuve  Garrigues). 

iDinem^  ;  mais  qu'iintépendammeot  des  obstacles  que  trouTeraienI  les 
ieroandears  dans  une  saine  interprét;ition  de  l'art.  480  c.  pr.  civ..  il 
serait  eocore  évideat  qae  ceox  qai  i|uraient  provoqué  par  leurs  conclu- 
sions le  jugement  dont  est  appel  et  le  présent  arrét^  ne  pourraient  pas 
pfOUTSUivre  fiodier  en  payement  des  sommes  qu'il  leur  aurait  comptées 
pour  obéir  à  justice;  qu'ainsi,  même  en  se  prêtant  à  toutes  les  sup- 
positions que  Rodier  a  jugé  convenable  de  faire,  on  demeure  convaincu 
que  ta  crainte  qu'il  exprime  de  payer  deux  fois  n'a  pas  le  moindre  fon- 
eemetii  s 

Considérant  que  l'art.  8  du  cahier  des  charges  porte,  en  termes  exprès, 
que  l'adjodieataire  payera  le  prix  de  son  adjudication  aux  colicitants, 
après  que  la  liquidation  et  répartition  auront  été  faites  <^ntre  eux  devant 
le  tribunal  de  première  instonce  de  Bergerac,  ou  devant  l*un  de  MM.  le» 
luges  qui  aura  été  à  ces  fins  commis,  à  moins  qu'il  no  préfère  consigner 
ledit  prix  dans  la  caisse  du  receveur  des  dépôts  et  consignalioott,  ce  qui 
lui  sera  facultotit  après  le  délai  de  quatre  mois  ;  que  Kodier  cherche 
vainement  à  se  soustraire  aux  obligations  qui  lui  furent  imposées  par 
f artiele  qu'on  vient  de  rappeler;  que  la  liquidation  et  répartition  dont  parie 
^t  «tkle  ayant  été  toites  de  la  manière  oenvenae^  il  ne  peut  se  refuser  à 


1 9â6.  Lorsqu'après  avoir  étobli  tes  principes  et  les  bues 

d'un  partage  entre  cohéritiers,  un  jugement  a  renvoyé  les  par- 
ties, pour  coQtinuer  les  opérations  du  partage  devant  un  nolaire, 
s'il  arrive  que,  sur  l'appel,  il  soit  pris,  par  l'un  des  cohériUcrs, 
des  conclnsions  subsidiaires  tendantes  à  être  dispensé  de  rap- 
porter certains  immeubles  en  nature  et  à  les  imputer  sur  la  qua- 
lité disponible  dont  il  est  légataire,  le  juge  d'appel  a  pu,  adop^ 
tant  le  dispositif  relatif  au  renvoi  des  parties  devant  notaire,  se 
dispenser  de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires,  sans  qu'il 
résulte  de  cette  décision,  par  laquelle  les  moyens  des  parties 
sont  réservés,  une  violation  des  règles  du  rapport  (Beq.  19  déc. 
1832;  MM.  Zangiacomi,  pr.;  Lasagni,  rap.;  aff.  Fabères  C, 
Blandin). 

1 7  A9.  A  quel  moment  du  partage  doit  avoir  lieu  le  renvoi 
devant  notaire?  D'après  l'art.  828,  c'est  après  que  les  meubles 
ou  immeubles  ont  été  estimés  ou  vendus,  que  le  renvoi  est  pro- 
noncé par  le  juge-commissaire  D'après  l'art.  969  c.  pr.,  modifié 
par  la  loi  du  2  juin  1841,  le  notaire  peut  être  nommé  par  le 
tribunal  dans  le  même  jugement  qui  commet  un  juge  et  qui  or- 
donne l'expertise.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  978  c.  pr.,  le  no- 
taire a  fait  son  travail,  avant  que  l'expert  ait  été  nommé  par  le 
juge-commissaire.  —  Jugé  avant  la  loi  du  2  juin  1841  :  1«  Qu'en 
cas  de  contestation  sur  le  mode  de'  pailage,  le  tribunal  doit,  s'il 
y  a  lieu,  nommer  d'abord  un  juge-commissaire.  Il  ne  peut  nom- 
mer d'abord  un  notaire  pour  faire  procéder  à  l'évaluation  des 
biens  :  «  Attendu  que  le  premier  juge,  en  nommant  d'abord  un 
notaire,  sans  avoir  statué,  conformément  aux  art.  825  c.  civ.  et 
969  c.  pr.,  a  non-seulement  prématurément  jugé,  mais  a  donné 
à  C3  notaire  des  pouvoirs  que  la  loi  ne  lui  permettait  pas  de  dé- 
lé[;aer  ;  d'oii  suit  que  ce  jugement  s'écartant  de  la  ligne  d'in- 
stiucUon  tracée  par  les  lois,  sort  de  la  classe  des  jugements  pré- 
paratoires et  devient  appelable  ;  émendant.  etc.v  (Bruxelles,  4  déc. 
1816,  aff.  bérit.  Schepens).  —  2«  Qu'il  n'y  a  obligation  de  ren- 
voyer les  parties  devant  un  notaire  que  lorsqne  le  tribunal  a  fixé 
les  bases  du  partage,  et  que  les  biens  ont  clé  estimés  par  des 
experts  :  «  Attendu,  en  droit,  que  ce  n'est  qu'après  que  les  bases 
du  partage  ont  été  fixées  par  les  joge^,  et  que  rcstimation  des 
biens  a  été  faite  par  les  experts,  que  les  parties  doivent  être 
renvoyées  par-devant  nolaire  pour  les  opérations  ultérieurement 
nécessaires  à  la  confection  complète  du  partage  (art.  828  c.  cit., 
976  c.  pr.)  ;  et,  attendu  que  c'est  ainsi  que  Ta  jugé  l'arrêt  atta- 
qué delà  cour  de  Montpellier,  même  d'après  les  conclusions  for- 
melles de  toutes  les  parties;  rejette»  (Req.  25  avr.  1859; 
MM.  Zangiacomi,  pr.;  Lasagni,  rap.;  aff.  Bataillé  C.  Dutil). 

1 950.  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  devant  le  notaire? 
-—Aux  termes  de  l'art.  976  c.  pr.  le  poursuivant  fera  sommer 
les  copartageants  de  comparaître  au  jour  indiqué  devant  le 
notaire  commis,  à  l'effet  de  procéder  aux  compte,  rapport,  etc. 

1961.  La  sommation  est  valablement  donnée  par  acte 
d'avoué  à  avoué  (Conf.  M.  Bioche,  v»  Partage,  n*  171).  —  Ea 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  refuser  rhomologalion  dt 
procès-verbal,  par  le  motif  que  des  parties  n'auraient  point  été 
sommées  de  comparaître  par  exploit  à  personne  ou  domicile 
(Toulouse,  20  mars  1840)  (i). 

19  619.  Au  cas  où  des  coutestations  s'élèvent  pendant  1» 
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payer  le  prix  d'un  immeuble  dont  il  jouit  ;  qap  Taineinent  il  a  offert  de- 
vant la  cour  de  consigner  les  5,100  fr.,  prix  de  la  maison  licitêe  ;  q«, 
d'abord,  cette  offre  de  consiignation  est  tardive,  et^  en  second  lieu,  qn^elle 
o'est  faite  qu'à  des  conditions  que  Rodier  n'a  pas  le  droit  d'imposer  am 
intimés  ;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Rodier  se  libérera  va- 
lablement, et  qu'il  est  juste  de  le  coDlraiadre  à  se  libérer...;  — GoO' 
firme,  etc. 

Du  h  mars  1856.-0.  de  Bordeaux.-M.  Dégranges,  pr. 

(1)  (Michel  C.  Dumail.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  le  paie- 
ment du  il  août  1858;  —Attendu  qu'il  est  attaqué  dans  sa  base  parla 
demande  en  annulation  du  rapport  du  not  ure  qu'il  a  entériné;  —  Cas 
ceUe  nullité  étant  fondée  sur  ce  que  les  époux  Micbel  n'ont  pas  été  soo- 
mes  en  personne  ou  à  domicile  de  comparaître  devant  la  notaire,  il  y  a 
lieu  d'examiner  si  cette  sommation  a  été  n  gulièreroent  faite  à  leur  aveaé; 
—  Attendu  que  celui-ci  est  le  représentant  de  sa  partie,  non-seoleiueit 
pour  la  remplacer  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  où  son  minislére 
est  obligé,  mais  encore  pour  recevoir  les  notifiiations  :  au^i  lori>qnê  le 
législateur  a  voulu  que  des  actes  ou  des  sommations  fusant  failes  à  la 
partie,  il  s'en  est  expliqoé  ;  — -  Qu'en  en  voit  un  exemple  daaa^  le  cas  ol 


SOCCESSTON.— Chap.  6,  Sëct.  3,  Ant.  6,  $  7. 


M 


op^«itîoiis  (^\  M  sont  confî6cs,  16  notoire  àres8é  ptocèÈ-verbal 
des  dîfficuUés  et  des  dires  respectifs  des  parties  (c.  nap.  837)é 
Ce  procès-verbal  «  doit  être  fait  par  acte  séparé  et  remis  an 
^effe  où  il  sera  retenu.  »  (C.  pr.  977).  —  Ce  dépôt  au  greffe 
est  exigé  pour  qne  les  magistrats  en  puissent  prendre  connais- 
sance ;  car  11  ne  doit  pas  en  être  délivré  d'expédition.  L'art.  983 
n.  or.  dit  bien  que  le  greffier  ou  le  notaire  seront  tenus  de  dé- 
livrer tels  extraits,  que  les  parties  requerront;  mats  ces  ex- 
traits, obtenus  dans  rintérét  particulier  du  requérant  et  à  ses 
frais,  sont  distincts  d'une  expédition  qui  serait  prise  dans  l'in- 
térêt de  tous,  et  rentrerait  dans  les  frais  généraux  du  partage 
(Conf.  M.  Dnlruc,  n»  462).  —  Jugé  que  le  procès-verbal  dont 
i!  s'agit,  ne  doit  être  ni  lèvent  signifié;  que  la  minute  déposée 
an  greffé  suffit  pour  permettre  an  juge-commissaire  de  faire  son 
rapport^  et  au  tribunal  de  statuer  en  connaissance  de  cause  ;  et 
qu'on  ne  doit  pas  pour  la  même  raison  reproduire  dans  des  re- 
quêtes on  des  conclusions  motivées  les  contestations  consignées 
snr  ce  procès-verbal  (Orléans,  28  mars  J843,  air.  Rousseau, 
D.  P.  45.  4.  385). 

1  96S.  D'après  l'art.  977  e.  pr.,  «  le  notaire  commis  pro- 
cédera seul  et  sans  l'assistance  d'un  second  notaire  ou  de  té* 
moins,  n  En  effet,  le  notaire  alors  est  le  délégué  de  la  Justice; 
et  il  n'a  point  mission,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  de  con- 
stater l'accord  des  parties.  Leur  présence,  d'ailleurs,  pourrait 
être  un  obstacle  au  recueillement  qu'exige  son  travail  -—Jugé 
qne  le  travail  de  ta  liquidation  peut  être  fait  par  le  notaire  seul, 
Bans  le  concours  des  parties  :  l'action  de  procéder  devant  le  no- 
taire consiste  uniquement  pour  les  parties  dans  la  production 
des  pièces  et  documents  nécessaires  pour  établir  la  liquidation, 
sauf  à  critiquer  ensuite  l'acte  de  liquidation,  si  elles  le  jugent 
convenable,  sur  le  procès-verbal  ouvert  à  cet  eOTet  devant  le  no- 
taire. Dès  lors  un  not^ire  a  pu  refuser  d'insérer  dans  le  procès- 
ifétbà\  de  la  liquidai  ion  le  plan  dressé  pour  base  de  l'opération 
par  l'un  des  successibles,  lorsque  d'ailleurs,  il  a  offert  de  porter 
ce  plan,  sur  le  procès-verbal  séparé,  prescrit  par  l'art.  977  c. 
pr.,  pour  les  difilcultés  et  dires  des  parties  (Amiens,  21  déc. 
1830)  (i).  —  A  l'appui  de  l'interprétation  consacrée  par  cet 
arrêt,  les  appelants  produisaient  une  consultation  de  MM.  Dupln 
aîné  et  Delacroix-Frainville. 

1 91^4.  SI  la  présence  des  parties  n'est  pas  nécessaire  pour 
les  opérations  du  notaire,  il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  de 
Tassistance  des  avoués.  Aussi  l'art.  977  o.  pr.  laisse  à  la 
charge  des  parties  qui  se  sont  fait  assister  les  honoraires  du 
conseil,  et  ne  les  fait  point  entrer  dans  les  frais  de  partage, 
il  a  donc  été  jugé  avec  raison  que  si,  pendant  l'instance, 
l'avoué  de  l'une  des  parties  a  cessé  ses  fonctions,  le  notaire  a 
po  valablement  continuer  ses  opérations,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire d'assigner  la  partie  en  constitution  de  nouvel  avoué  (Riom, 
14  janv.  1842,  aff.  Capelle,  V.  n*  1825). 

1 9&5.  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  mandat  de  procéder  aux 
opérations  d'un  partage,  donné  à  un  notaire  désigné  par  le 

elle  doit  être  sommée  d'assister  aux  opérations  des  experts  ;  mais  que, 
dans  le  silence  de  la  loi,  il  fuut  tenir  que  les  siguiÛcationi»  faites,  pour 
les  actes  relatifs  à  rinslance  engagée  au  domicile  de  Tavoué  suttisent, 
TU  que  la  partie,  avertie  par  la  notification  faite  à  son  repré.^enlant, 
pourra  comparaître  ci  puréonne;  —  Que,  dans  tous  les  cas,  elle  y  sera 
rcpréécntce  par  son  avoué,  dont  Tassislauce  est  prévue  par  la  loi,  qui 
veut  seulement  qu'elle  ne  devienne  pas  une  occasion  de  dépense  pour  la 
partie  adverse;  —  Que  rart.'92  du  tarif  alloue,  en  effet,  à  Tavoutf,  &a 
vacation  soit  devant  le  juge-commistaire,  soit  devant  le  notaire,  indi- 
quant, par  cette  assimilaiton  de  ce  qui  se  fait  devant  le  membre  du  tri- 
bunal ou  l'offi.  icr  public  commis,  que  la  procédure  qui  précède  la  com- 
parution doit  être  la  même  dans  les  deux  cas  ;  —  Que  nul  argument 
contraire  ne  pcal  résulter  du  i^aragiapbc  suivant  de  l'art.  92,  qui  se 
borne  ^  mettre  à  la  charge  de  la  partie  la  vacation  de  son  avoué  sans 
répétition  ;  —  Que  celte  assimilation  est  également  faite  dans  l'art.  70 
du  tarif,  qui  énonce  en  outre  que  l'acte  de  sommation  de  se  trouver  de- 
vant le  notaire  doit  être  fait  aux  avoués  des  coparlageants;  —  Que  l'art. 
20  du  même  tarif,  fait  seulement  pour  te  cas  où  Impartie  n'a  point  con- 
stitué d'avoué,  ne  saurait  détruire  les  inductions  résultant  des  textes 
l.i belles  ;  *—  Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  déclarer  alors  que  la  sommation  a 
été  faite  les  8  et  9  juin  1858,  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  —  Que  le  no- 
tait c  a  bien  procède,  et  son  rapport  a  dû  être  homologué ;  —  Par  ces 
motifs,  coufirmo. 
Du  20  mais  i8i0.-G.  de  Toulouse^  2«  cb.-M.  Martin,  pr. 


trlbonal  sur  le  dioft  Ûè  Um  \H  1iéflti«f«,  lie  ^Mt  Itiv  i^ 
voqné  qne  par  le  tribunal  cm  par  U  réimien  des  hérttfer».  •- 
Qu'en  conséquence,  les  adjudications  faites  devant  ce  neiaM 
ne  peuvent  être  annnlées  par  le  motif  que  quelquee-ims  de»  * 
héritiers  auraient  protesté,  en  se  retirant,  contre  la  eoBtinoa- 
tion  des  opérations.  —  ....Et  qn'il  en  est  ainsi,  âtors  même 
qne,  parmi  ces  héritiers,  se  serait  trouvé  l'héritier  qui  denaih 
dait  le  partage  et  poursuivait  les  ventes  sur  liellatiOB  (Req.  SO 
avr.  1855,  aff.  Legendre,  D.  P.  05.  1. 184). 

t  KBB.  Aux  termes  de  l'art.  980  e.  pr.,  c  lorsque  lee  l«ti 
ont  été  fixés,  et  que  les  contestations  sur  leur  formation,  e'il  y 
en  a  eu,  ont  été  jugées,  le  poursuivant  fait  êommer  les  copir* 
tageants  à  l'effet  de  se  trouver,  à  Jour  indiqué,  oa  l'étuée  un 
notaire,  pour  assister  à  la  clôture  de  son  procès-verbal,  en 
entendre  lecture,  et  le  signer  avec  lui,  s'ils  le  peuvent  et  le 
veulent.  »  —  SI  les  parties  ne  se  présentent  pas  o«  refdsettt  do 
signer  le  procès- verbal,  il  est  passé  outre;  et  le  notaire  doit 
seulement  constater  le  défaut  de  comparution,  avee  le  retae  éi 
signer  ou  les  causes  de  ce  refus  (Gonf.  Carré,  Qoest.  n»  9fOV; 
Ghauveau,  Qnest.  2507  quater;  Biocbe,  v*  Partage,  m  171; 
Dtttruc,  n«  459).  —  luge  anssi  que  quand  Tune  des  partiei 
refuse  après  sommation  de  eomparaltre,  le  notalro  ne  doit  pai 
se  borner  à  dresser  acte  des  dires  et  prétentions  des  ratree 
parties;  Il  doit  donner  défaut  eontre  la  partie  non  cofliparant% 
et  procéder  régulièrement  comme  si  elle  était  présente  (Nanoyi 
14  mars  1855, 1'»  ch.;  M.  de  Mets,  pr.  ;  alT.  Ballaad  C.  Bailand; 
—Extrait  de  M.  Gamier,  jurispri  de  Nancy,  v»  Notaire,  ■•  8). 

1959.  D'après  l'art.  981  c.  pr.,  «  le  notaire  remet  l^êœpê^ 
dition  du  procès-verbal  de  partage  h  la  partie  la  plus  diligoite 
pour  en  poursuivre  rhomologation  par  le  tribunal.  »  Le  procès- 
verbal  dont  parle  cet  article  est  distinct  de  l'acte  séparé  qui  ren- 
ferme les  dires  et  contestations  des  parties,  et  dont  il  ne  doit 
point  être  délivré  d'expédition^  comme  on  Ta  va  mpràtUfi  I7ad 
(Carré,  quest.  5209) 

1958.  Est-il  nécessaire  que  l'expédition  do  proche  vorlMt» 
de  partage  soit  déposée  au  greffe?  Onl,  selon  MM.  ChaiiveaQ  et 
Carré,  t.  5,  p.  957  ;  Tbomlne,  t.  2,  p.  625;  qui  Invoquent  l'art. 
983  c.  pr.,  d'après  lequel,  a  soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  se- 
ront tenus  de  délivrer  tels  extraits,  en  tout  ou  en  partie,  du  pro- 
cès-verbal de  partage,  qne  les  parties  intéressées  requerront?  » 
Mais  on  a  répondn  avec  raison  que  cette  disposition  embrassait 
sous  la  même  dénomination  d'acte  de  partage,  les  deax  prooès* 
verbaux  que  nous  distinguions  tout  à  l'heure.  L'art.  985  doit  s'en* 
tendre  en  ce  sens,  que  le  notaire  et  le  greffier  pourront  délivrer 
des  extraits,  Tun  du  procès-verbal  de  partage,  l'autre  de  l'acte 
contenant  les  dires  des  parties.  Le  dépôt  de  ce  dernier  acte  an 
greffe  n'a  paru  nécessaire  que  parce  qu'il  ne  doit  pas  en  être  dé< 
livré  d'expédition,  à  la  différence  du  procès-verbal  de  partage. 
îS'e  suffit-il  pas  d'ailleurs,  pour  l'Intérêt  des  partiea,  qu'elles 
aient  la  faculté  de  se  faire  délivrer  par  le  notaire  tels  extralla  de  ce 
procès- verbal  qu'elles  désirent  (Conf.  MM.  Boucher-d'Argle,  n»  14; 


(1)  (Lagrené  C.  notaire  R....)  —  La  covb;  —  Attendu  que  le  prteès  • 

verbal  d'ouverture  des  liquidation  et  partage  dont  le  notaire  R a  élè 

chargé  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Péronne,  le  18  août  1897» 
a  été  ouvert  par  lui  le  5  mai  1898;  qu'à  la  séance  do  9  jnin  siîvant. 
les  béritiers  Lagreoé  et  leurs  coparlageants,  après  avoir  remis  aadtt 
notaire  leurs  titres,  pièces  et  renseignements,  l  ont  reqnis  de  praoéder 
aux  opérations  renvoyées  devant  lui  ;  que,  dès  lors,  le  notaire  a  éto. 
autorisé  à  se  livrer  seul  au  travail  k  faire  pour  remfdir  la  mission  à  toi 
donnée  par  le  tribunal;  et  qne,  par  leur  comparution,  remise  de  titres, 
pièces,  renseignements  et  réquisitions,  les  parties  ont  véritablement  pro- 
cédé devant  le  notaire;  —  Attendu  que  le  refus  fait  par  cet  oAder,  am 
héritiers  Lagrené,  d'inscrire  dans  le  procès-verkal  de  liquidation  et 
partage,  le  plan  par  eux  dressé  des  bases  desdites  opérations,  est  jnsciié. 
par  l'art.  837  c.  civ.  et  l'art.  977  c.  de  proc;  que  Volïire  qui  le«r  est 
faite  de  porter  ledit  plan  sur  le  procès-verbal  séparé,  prescrit  par  Mit 
article,  était  suffisante  et  devait  les  satisfaire;  qu'ainsi  ils  oit  sans  ia* 
lérét  formé  la  demande  par  eux  portée  devant  le  tribooal  do  PéroaBe,r 
et  que  mal  à  propos  le  tribunal  a  jugé  qn'il  avait  été  irrégnlièremaot 
procédé  par  ledit  notaire;  —  Ordonne  qne  les  héritiers  Lagrsnè  sereot 
tenus  d'entendre  clore,  en  l'élude  de  R...,  notaire  audit  Pèroane,  U 
projet  de  liquidation  par  Ini  rédigé  des  successions  dont  il  ^^ff^ 
ensuite  à  le  critiquer,  s'Us  le  jugent  convenaWo,  svlsposès  mam  fti 
sera  ouvert  à  cet  effet  devant  ledit  notaire. 

Dn  tl  déc.  1850.-C.  d'ap.  d'Amiens. 
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DiitniC)  ii«462;  Moche,  n«  184,  qai  toutefois  exprime  une  opi- 
nion contraire,  n***  211  et  212)?  —  Jugé  qu'aacune  disposition 
du  code  de  procédure  n'exige  le  dépôt  au  greffe  du  procès-verbal 
de  partage:  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  981  c.  pr.^le  no- 
taire devait  remettre  rexpédition  à  la  partie  la  plus  diligente,  et 
qu'il  en  résultait  qu'elle  ne  pouvait  devenir  une  seconde  minute 
parle  dép6t  au  greffe...»  (Paris,  8  Jani;.  18U,  aff.  bér.  Tho&sy  ; 
Riom,  25  avr.  1854}  (1).  —  Telle  est  depuis  longtemps  la  prati- 
que des  notaires  de  Paris.  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris  que  nous 
venons  de  citer  a  donné  lieu  à  une  délibération  conforme  de  la 
chambre  des  notaires,  et  à  une  circulaire  en  date  du  8  mars  sui- 
vant —  Depuis  cet  arrêt,  remarque  H.  Rolland  de  Villargues,  les 
expéditions  des  partages  dressés  par  des  notaires  ont  constam- 
ment été  rendues  par  le  greffier  après  l'homologation. 

I  V^H.  En  tout  cas,  c'est  à  tort  qu'un  Jugement  est  allé  jus- 
qu'à décider  que  les  greffiers  peuvent,  sans  attendre  la  réquisi- 
tion des  parties,  délivrer  à  celles-ci  des  extraits  des  procès- 
verbaux  de  partages  notariés  homologués  par  jugement,  et  les 
contraindre  à  en  payer  le  coût,  bien  qu'elles  refusent  d'accepter 
ces  extraits  comme  leur  étant  inutiles  ^trib.  deDunkerque,  8nov. 
1844,  D.  P.  45.  5.  110).  —  La  disposition  de  l'art.  983  c.  pr. 
n'est  évidemment  que  facultative  pour  les  copartageants.  Outre 
ces  mots  de  l'art.  985,  que  les  parties  requerront,  il  faut  remar- 
quer que  les  parties  ont  le  choix  de  s'adresser  pour  les  extraits, 
foU  au  notaire,  soit  au  greffier.  Sans  doute  la  loi  n'a  pas  entendu 

(1)  (Arnaud  C.  Béread.)  —  Le  0  août  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Ganoat,  qui  donne  gain  de  cause  au  greffier  en  ces  termes  :  —  a  At- 
tendu que  les  dispositions  des  art.  081  et  985  c.  pr.  sont  claires  et 
précises  ;  que  Tart.  081  ordonne  la  remise  de  l'expédition  du  procès- 
verbal  de  partage  à  la  partie  la  plus  diligente,  pour  en  poursuivre  l'homo- 
logation; que  l'art.  985  dispose  que  soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  déli- 
vreront en  tont  ou  en  partie  des  extraits  ou  des  expéditions  du  procès- 
varbal  de  partage,  et  qu'il  serait  impossible  au  greffier  de  délit rer  des 
expéditions  d'un  acte  qui  ne  serait  pas  en  m  posses.»ion;  d'oùil  résulte  la 
eoQséqueace  forcée  que  l'expédition  du  proc^B-terbal  de  partage  doit  être 
remise  au  greffe;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  ces  articles  ne  sau- 
raient être  entendues  autrement;  que  cette  opinion  n'est  que  l'analyse 
des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  conseil  d*ètat^  lors  de  la  rédaction 
desdits  articles,  et  qu'elle  est  en  tous  points  conforme  à  Texposé  des 
motifs  de  l'orateur  du  gouvernement;  —  Attendu  que  le  procè&-terbal 
de  partage  dressé  jiar  le  notaire,  ne  devenant  parfait  et  définitif  que  par 
l'homologation  qu'il  reçoit  du  tribunal,  il  est  nécessaire  que  le  jugement 
qui  homologue  soit  transcrit  à  la  suite  de  l'expédition  dudit  procès-verbal, 
parce  que  cet  acte  et  le  jugement  ne  font  plus  qu'un  seul  et  même  acte; 
—  Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'on  soutient  que  Tart.  985  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens,  que  le  greffier  deirvre  des  expéditions  ou  des  extraits 
lorsque  le  partage  est  fait  par  des  experts,  et  que  le  notaire  délivre  des 
axnéditions  ou  extraits  lorsque  le  partage  a  lieu  devant  lui;  ^  Attendu 
q«  il  existe,  il  est  vrai,  deux  modes  de  partage,  le  premier  qui  se  fait 

Eir  des  experts,  lorsque  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la 
vision  d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  inté- 
ressés sont  déjà  liquidés  ;  le  second  qui  a  lieu  devant  le  notaire,  lorsqu'il 
y  a  des  comptes,  rapports,  formation  de  masse,  etc.  —  Attendu  que 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  partages  faits  par  experts,  se  trouve  réglé  par 
les  dispositions  des  art.  974  et  975  c.  pr.,  où  il  n'est  question  ni  du 
notaire,  ni  du  procès-verbal  de  partage;  —  Que  le  partage  devant  notaire 
a  ses  rtgles  tracées  dans  les  art.  976  et  suiv.;  d'oti  il  faut  nécessaire- 
ment conclure  que  l'art.  985  ne  se  rapporte  qu'au  second  mode  de  par- 
tage ;  qu'on  doit  entendre  par  procès-verbal,  ce  qu'on  doit  entendre  aussi 
par  les  mêmes  mots  dans  l'art.  981  ;  que  c'est  d'ailleurs  la  seule  inter- 
prétation qui  puisse  rendre  clair  cet  art.  985  ;  —  Attendu  que  ce  qui  le 
démontre  jusqu'à  la  dernière  évidence,  ce  sont  les  expressions  dont  s'est 
servi  le  législateur  dans  l'art.  976,  qui  établissent  clairement  que  tous 
les  articles  subséquents  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  partages  qui  ont 
lieu  devant  notaire;  ^  Par  ces  motifs,  ordonne  que  M®  Arnaud  sera 
tenu  de  remettre  au  greffe,  dans  le  jour  de  la  signification  du  présent 
jugement,  l'expédition  du  procès- verbal  de  partage  concernant  la  veuve 
et  les-  héritiers  Vallet,  dressé  devant  M*  Bertrand,  notaire  commis,  le 
10  mai  dernier,  homologué  le  19  juillet  suivant,  pour  que  le  greffier 
transcrive  à  la  ^uile  la  minute  du  jugement  d'homologation,  rend  M*  Ar- 
naud responsable  du  retard  qui  a  déjà  été  apporté,  et  qui  pourra  l'être 
par  la  suite  à  la  transcription  dudii  jugement,  par  suite*  de  son  refus  de 
remettre  au  greffe  l'expédition  dudit  procès-verbal  de  partage.  »  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'a  exigé  le  dépôt  au  greffe  de 
rexpédition  du  procès-verbal  de  compte  dressé  par  le  notaire  commis,  et 
que  les  dispositions  de  l'art.  981  c.  pr.  paraissent  au  contraire  exclu- 
sives de  ce  dépôt;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  induire  cette  aécessité 


obliger  les  parties  de  recevoir  chacune  deax  extraits  da  bébs 
procès-verbal,  alors  qu'un  seul  n'est  pas  même  requis  pireltai, 
et  dès  lors  leur  serait  probablement  inutile.  Cependant,  ponrém 
conséquent  à  la  doctrine  du  jugement  ci-dessus,  on  serait  coodsii 
à  reconnaître  le  même  droit  de  coaction  au  notaire  et  au  greffier. 

1 7«0.  Le  procès-verbal  de  liquidation  et  partage  dressé  pu 
le  notaire  doit  être  Inscrit  sur  son  répertoire,  et  cela  encore  bia 
que  le  notaire  ait  été  autorisé  à  le  dresser  hors  de  la  présenoedei 
parties  (L.  22  frim.  an  7,  art.  49;  25  vent,  an  M,  art.  S9el30 
trib.  civ.  d'Evreux,  6  fév.  1841,  aff.  Bardent,  v«  Enregistremeai» 
n*2575). 

tvei.  D'après  l'art.  171  dutarlf,  «il  est  passé  aux  nottim, 
pour  la  formation  des  comptes  que  les  copartageants  peuvent  le 
devoir  de  la  masse  générale  de  la  succession,  des  lots  et  desfov* 
nissements  à  faire  à  chacun  des  copartageants,  une  somme  cor- 
respoDdanle  au  nombre  des  vacations  que  le  Juge  arbitrera  avoir 
été  employées  à  la  confection  de  l'opération.  »  — Noos  avons  lit, 
v»  Notaire,  n*  452,  par  quels  motifs  de  convenance  et  d'éqaîté 
Tufiage  s'était  Introduit  de  déterminer  les  honoraires  d'une  liqsi- 
dation,  suivant  lenombre  et  la  position  des  copartageants,  et  soi- 
vant  le  chilTre  des  biens  liquidas.  11  a  été  jugé  toulerois  en  sens 
contraire  que  les  notaires  commis  par  justice,  pour  procédera 
un  partage,  n'avaient  pas  droit  à  des  honoraires  proportiODDdt 
(ord.  prés.,  trib.  de  Uval,  5  fév.  1841  (2);  Paris,  5  Janv. IIM^ 
aff.  Petit,  v«  Notaire,  loc.  cit.). 
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de  l'art.  9S5  du  même  code,  puisque  si  cet  article  donne  aux  _ 
aussi  bien  qu'aux  notaires  le  droit  de  délivrer  des  extraits  desdits  pneèt* 
verbaux,  c'est  évidemment  suivant  que  les  uns  ou  les  autres  es  nd 
détenteurs,  suivant  les  distinctions  établies  en  l'art.  98t  ;  —  Atteaà 
qu'on  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  l'art.  977  du  même  code,  lefal 
n'est  relatif  qu'au  cas  otkles  difficultés  nécessitent,  de  la  part  dn  ootui^ 
le  renvoi  des  parties  qui  ne  peuvent  s'entendr(^  devant  le  tribanalfri 
doit  les  régler;  —  Attendu  même  que  laprescxiption  formelle  de  l'ait  in 
laisse  asseï  voir  que  le  législateur  n'aurait  pas  négligé  de  U  répéter,  A 
eût  voulu  que  le  procès-verbal  de  compte  fût  déposé  au  greffe  di  lii* 
bunal  appelé  à  prononcer  sur  l'homologation  ;  —  Attendu  qu'on  sefrt 
pas  davantage  faire  résulterla  nécessite  du  dépôt  au  greffe  de  Feipéi* 
tion  du  procès-verbal  de  compte,  de  l'usage  où  l'on  serait  au  ^nftà 
tribunal  dont  est  appel  d'inscrire  le  jugement  d'homologation  au  kisè 
l'expédtion  du  procès-verbal  de  compte  homologué  ;  ~  Atteséo,! 
effet,  que  l'art.  158  c.  pr.,  comme  les  règlements  relatifs  à  son  exè» 
tion,  veulent  ^ue  les  jugements  soient  portés  sur  une  feuille  d'sadiwi 
qui  doit  être  signée  par  le  président  et  par  le  gretfier  ;  —  Attends  fi 
si  quelques  exceptions  ont  été  faites  à  ce  principe  géoéral,  comme  iîi 
le  cas  des  art.  985  et  888  c.  pr.,  et  dans  celui  de  l'art.  71  i  d 
code,  le  juge  ne  peut  étendre  ces  exceptions  d'un  cas  à  on  autre^ 
dès  lors,  les  jugements  d'homologation  de  compte  restant  sous 
du  principe  général,  doivent  être  inscrits,  nou sur  1  expédition  da. 
verbal  de  compte,  mais  bien  sur  les  feuilles  d'audience  ordinaire; 
Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi  et  en  l'absence  d'une  nécessiliii 
surmontahle,  la  justice  ne  saurait  consacrer  un  usage  oui  obligeraitil 
frais  d'expédition  et  de  signification  aussi  considérables  qu 'ioslils 
l'intérêt  des  parties;  —  Infirme. 

Du  25  avril  185i.-G.  doRiom.-M.  Grenier,  l^^pr. 

(2)  E$picê  f  —  (M«  B....)*-  La  chambre  de  disciplino  des  selÉ 
de  Tarrondissement  de  Laval,  appelée  à  donner  son  avis  sur  c^e  fi 
lioo,  approuve  dans  les  termes  suivants  la  demande  d'honorairei  Iiii 
par  M**  B....  —  «Considérant  que  l'art.  171  ne  doit  être  ïïff4 
qu'aux  opérations  que  présente  la  liquidation  d'une  sttccessios,djl 
cette  interprétation  résulte  des  termes  mêmes  de  cet  article  qii  fà 
seulement  des  comptes  des  copartageants;  —  Qu'il  n'est  pas  posMkM 
supposer  que  le  décret  ait  voulu  qu'il  fût  appliqué  à  des  partaf»s«é' 
naires  sans  liquidation;  dont  la  rédaction  peut  n'exiger  qu'as  pi 
nombre  de  vacations,  puisqu'ils  soient  souvent  d'une  très-gras^ ii 
portance  ;— Que  si  telle  eût  été  l'intention  dn  législateur^  l'art.  171 1^ 
dit  expressément  ;  qu'il  est  évident  au  contraire  que  l'art.  175  s'afffcf 
aussi  bien  aux  partages  judiciaires,  purs  et  simples,  toutes  les  fois  ^ 
ne  comprennent  ni  comptes  ni  liquidations,  qu'aux  partages  volMiart 
—  Qu'on  ne  pourrait  le  nier  en  se  fondant  sur  ces  mots  :  te  ff^ 
et  vtntêt  voUmtairêt,  dont  s'est  servi  le  législateur,  car  il  esl  cltff 
le  mot  whntaire  est  ici  l'adjectif  du  mot  «mto  seul,  et  cela  diitâi 
puisque  les  ventes  judiciaires  venaient  d'être  tarifées  par  l'art.  V%^ 
qu'il  n'avait  été  question  dans  l'art.  171  que  des  liquidations  et  ceaft* 
d'oti  il  suit  que  tous  les  partages  judiciaires,  qui  ne  peuvent  étieai 
sidérés  comme  des  liquidations,  doivent  être  taxés  d'ap^  l'art,  rt 
aussi  bien  que  les  partages  volontaires  ;—K)u'il  est  si  vrai  qoerid.fl 
doit  être  entendu  dans  ce  sens,  que  le  tarifa  alloué  une  remlM  pnf' 
tionneile  pour  les  ventes  jodiciaures,  et  qu'on  ne  comprendiait  pu  f^ 
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§  8.  —  Cwnpt**^  entré  kêrttierg.  —  Rapports^  prélèvement.  — 
CwnpokiUiAh  de  la  masse,  liquidation. — Formation  des  lots. 

i  76ti.  Comptes  entre  héritiers.  —  Le  cohéritier  qui  a  géré 
et  administré  la  saccession  est  tenu  de  rendre  compte  à  ses  co- 
héritiers.—Jugé  à  cet  égard,  1"  que  le  compte  est  dû,  non-sea- 
lement  de  son  administration  personnelle,  mais  encore  des  admi- 
nistrations qai  l'ont  précédée,  et  dont  il  a  dû  eiiger  les  comptes  : 
«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  astreint  les  iiéritiers  Forbin- 
la-Barben  à  rendre  compte  de  l'administration  de  la  succession 
de  nui4ame  Boisroger-Dumuy,  à  une  époqne  où  ils  n'avaient  pas 
géré  et  administré  cette  succession,  mais  à  comprendre  dans  le 
compte  qu'ils  avaient  à  présenter  les  comptes  qu'ils  avaient  dû 
exiger  du  curateur  à  cette  succession,  et  des  adjudicataires  des 
immeubles  de  la  succession;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  Tarrét 
^taqoé  s'est  conformé  aux  principes  de  la  matière,  et  n'a  con- 
trevenu à  aucune  loi;— Rejette»  (Req.  25mars  1840,  MM.  Zangia- 
comi,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Forbin);—  2*Que  si  ce  cohérUiera 
cédé  ses  droits  à  un  tiers,  le  cessionnaire  héréditaire,  avant  d'a- 
gir contre  la  succession,  doit  attendre  que  le  cédant  ait  rendu 
son  compte,  et  que  les  cohéritiers  soient  remplis  de  leur  portion 
héréditaire  ;  spécialement  la  saisie-arrét,  qu'il  formerait  avant 
tout  cempte,  serait  nulle  (Rennes,  4  mal  1821,  2«  ch.,  aflT.  hér. 
Camper  C.  hospicesd'Auray);— 5«Que,  sur  une  demande  en  par- 
tage des  biens  d'une  succession,  formée  par  un  cohéritier,  un  ar- 
rêt a  pu  déclarer,  d'après  les  faits  de  la  cause  et  sans  violer  l'art. 
815  0.  nap.,  qu'il  était  nécessaire  de  liquider  préalablement  les 
droits  et  créances  d'un  autre  cohéritier  pour  compte  de  tutelle,  et 
an  conclure  qu'il  était  avantageux  pour  la  décision  du  procès,  et 
conforme  à  la  Justice  de  surseoir  au  partage  Jusqu'à  cette  liqui- 
dation; rejette  (Req.  7  nov.  1822,  MM.  Henrion,  pr.,  Pardessus, 
rap.,  aff.  Graule  C.  Ribes). 

i  9  #8.  £n  principe,  l'un  des  héritiers  ne  peut,  sur  les  biens 
Indivis  de  la  succession,  obliger  les  autres  sans  leur  consente- 
ment. Mais  les  actes  utiles,  qu'il  fait  en  administrant  ces  biens, 
profitent  à  tous,  comme  s'il  en  était  le  mandataire.  11  est  censé 
administrer  dans  l'intérêt  commun.  —  Ainsi,  les  actes  conser- 
vatoires, et  notamment  les  inscriptions  hypothécaires,  qu'il  prend 
dans  l'intérêt  de  la  succession,  profitent  à  tous  les  cohéritiers. 
Jugé  ainsi  dans  une  espèce  où  la  question  ne  pouvait  guère  faire 

quoi  il  n'en  allouerait  pointpoor  les  partages  jadiciaires,  dont  la  rédac- 
tion présente  toajonrs  pins  de  difficultés  qu'un  simple  procès-Yerbal 
d*adjadicaiion  ;  —Considérant  d'ailleurs  qn  il  est  d'un  usage  constant, 
même  à  Paris,  d'attribuer  aux  notaires  un  honoraire  proportionnel  pour 
tous  les  partages,  même  lors*ia'il8  comprennent  des  liquidations,  et 
d'appliquer  l'art.  175  du  décret  ;  —  Que  cet  usage  est  fondé  sur  la  diffl- 
calté,  et  souvent  sur  l'impossibilité  d'arbitrer  le  nombre  de  vacations 
employées  par  le  notaire  ;  — Qu'en  admettant  même  la  possibilité  de 
l'appréciation,  les  honoraires  pourraient  se  trouver  excessifs  dans  tous 
les  ctis  ob  il  s'agit  d'une  modique  succession,  qui  souvent  occasionne  un 
travail  considérable,  tandis  qu'ils  pourraient  être  presque  nuls  s'il  s'a- 
gissait d'une  Hiccession  opulente,  dont  la  liquidation  serait  facile,  bien 
qu'elle  entraînât  pour  le  notaire  une  grande  responsabilité;  que  cet  in- 
convénient est  éf  iié  par  l'application  de  l'art.  173,  qui  permet  d'établir 
uno  juste  compensation  entre  les  partages  importants  et  ceux  d'un  moin- 
dre intérêt  ;  —  Considérant  enfin  que  le  mode  de  taxation  d'après  l'art. 
175  n'a  rien  de  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  ; 

B  Sur  la  question  de  savoir  si  les  honoraires  réclamés  par  M*  B... 
sont  trop  considérables  :  —  Considérant  qu'il  a  suivi  rigonreoiiement  le 
tarif  adopté  par  les  notaires  de  l'arrondissement  de  Laval  ;  qu'il  est  de 
notoriélé  publique,  dans  celte  ville,  qne  dans  une  foule  de  cas,  les  no- 
taires de  l'arrondissement  de  Laval  ne  per^ivent  aucuns  honoraires,  et 
quil  a  paru  juste  à  la  chambre  qu'ils  pussent  réclamer  au  moins  pour 
les  partages  des  honoraires  semblables  à  ceux  perdus  par  leurs  collègues 
de  la  plupart  des  départements  voisins;- Est  d'avis  que  l'art.  173  doit 
être  appliqué  à  l'art.  1  de  l'état  de  frais  de  M*  B...,  et  que  les  hono- 
raires réclamés  tant  pour  cet  article  pour  les  autres  articles  de  l'état, 
doivent  loi  être  alloué».  » 

Cet  avis  de  la  chambre  ne  fut  pas  adopté  par  le  président  du  tribunal 
eîvil  de  Laval,  qui  réduisit  la  demande  d'honoraires  par  ces  motifs  :  — 
Vu  les  art.  171  et  175  du  décret  du  16  fév.  1907;—  En  ce  qui  touche 
l'art  1  du  mémoire  relatif  aui  honoraires  dus  pour  l'acte  de  partage  du 
9  sept.  1839  :  —  Considérant  que  suivant  l'art.  171  du  décret  précité, 
les  honoraires  des  notaires  doivent  être  fixés  d'après  le  nombre  des  va- 
cations par  eux  employées  à  la  rédaction  des  actes  ;  que  cet  article  s'ap- 
plique tant  a«x  partages  qu'aux  comptes  et  liquidations  des  socceasions 


difficulté,  l'héritker  ayant  été  chargé  par  Jugement  de  la  gestion 
des  biens  et  du  recouvrement  des  créances  héréditaires TParis, 
l'«ch.,  21  fév.  1814, M. Séguier,  !«' pr.,afr.  Desormeaux C.Gué^ 
rin).  —  Jugé  aussi,  «que,  d'après  les  dis^iositions  des  lois  der- 
nières,  §  4,  IT.,  De  légat.  2«;  19,  Famil.  ercisc;  14,  Comm, 
divid.y  et  autres,  l'associé  jou  cohéritier  qui  acquiert  quelque 
droit,  quelque  hypothèque  qu'un  tiers  avait  sur  les  biens 
communs,  ou  fait  quelque  traité  à  l'occasion  desdits  biens,  quoi- 
que pour  lui  seul,  en  son  nom  et  à  son  avantage,  est  censé,  néan- 
moins, le  faire  pour  tous  ses  consorts,  et  peut  être  obligé  de  leur 
en  faire  part.  »  Ce  sont  là  les  termes  môme  de  l'arrêt  rendus 
dans  le  cas  d'une  transaction  sur  une  instance  en  délaissement 
de  ia  succession  :  instance  formée  par  tous  les  cohéritiers,  qui 
étaient  devenus  ainsi,  dit  l'arrêt,  associés  les  uns  des  autres  pour 
la  poursuite  de  la  succession  (Toulouse,  20  mars  181 1,  M.  De- 
sazars,  pr.,  aff.  Reulet  C.  LabordeiMe). 

1 904.  Du  même  principe,  on  a  tiré  encore  la  conséquence  : 
i^  que  le  cohéritier  qui  achète  la  créance  d'un  tiers  sur  la  succès* 
sion,  ne  peut  s'appliquer  personnellement  son  traité,  mais  peut 
être  contraint  de  communiquera  ses  autres  cohéritiers  le  bénéflca 
de  la  cession  (c.  nap.  84 1 , 1 699,  Aix,  4  mars  1 84 1 ,  M.  Verger,  pr., 
ch.corr.,  aff.  hérlt.  Bayle); — 2°  Que,  si  cinq  coiiéritiers  sursix, 
par  exemple,  ont  exercé  le  retrait  de  droits  litigieux  contre  un 
tiers  qui  revendiquait  un  immeuble  de  la  succession,  le  bénéflce 
de  ce  retrait  doit  profiter  au  sixième  cohéritier,  bien  que,  partie 
dans  l'instance  en  revendication,  il  eût  négligé  de  demander  le 
retrait  conjointement  avec  les  autres  intéressés;  que  ceux-ci 
aient  seuls  désintéressé  depuis  le  créancier,  et  qu'enfin  l'arrêt 
qui  avait  admis  le  retrait  n'eût  prononcé  ia  subrogation  qu'à  leur 
profil  (Req.  I8]uill.  1838,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Bernard,  rap., 
aff.  Delarfeux  C.  Reynaud).  Toutefois,  par  des  raisons  particu- 
lières au  retrait  successoral,  on  a  décidé  au  contraire  que,  si  on 
seul  des  héritiers  a  exercé  ce  retrait,  les  autres  ne  peuvent  lut 
demander  leur  part  du  bénéflce  de  la  cession,  en  lui  tenant  compte 
proportioimeliement  de  ce  qu'il  a  déboursé. — V.  infrà^exi.  7,§  2. 

I  YUft.  Au  reste,  il  a  été  décidé  que  le  principe  qu'un  co- 
héritier qui  a  traité  une  affaire  de  la  succession  est  présumé  ra- 
voir traitée  dans  l'intérêt  de  tous,  ne  peut  être  invoqué  ni  contra 
le  cessionnaire  d'un  cohéritier,  ni  par  l'héritier  bénéfloiaire  qui 
a  fait  abandon  des  biens  de  la  succession  :  «  Attendu  que  le  ( 


renvoyées  par  justice,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  lors  des  partages 
les  difficultés  de  la  succession  étant  habituellement  résolues,  la  masse 
déterminée  et  liquide,  le  travail  se  trouve  simplifié  et  peut  plus  facile- 
ment l'évaluer  par  vacations;  ^  Que  l'art.  17S  concerne  au  contraire 
tous  les  autres  actes  des  notaires,  c'est-à-dire  ceux  de  la  juridiction 
volontaire,  qui,  n^étant  pas  tarifés  par  le  décret,  doivent  être  taxés 
d'après  leur  nature  et  la  difficulté  de  leur  rédaction  ;  —  Considérant 
qu'après  avoir  entériné  le  rapport  des  experts  précédemment  nommés 
par  lui,  lequel  contenait  Testimation  de  tous  les  biens  à  partager  et 
leur  division  en  deux  lots  égaux,  le  tribunal  avait,  par  on  jugement  du 
26  août  1859,  renvoyé  les  parties  devant  M«  B...,  à  l'elTet  de  procéder 
au  tirage  au  sort  de  ses  lots;  que,  dans  ce  cas,  le  notaire,  mandataire  de 
la  justice,  aurait  pu,  comme  le  juge  qu'il  représentait,  se  borner,  pour 
rexéculion  du  jugement  à  dresser  un  simple  acte  de  l'opération,  dont 
la  ré.daction  eût  été  courte  et  facile,  et  n'aurait  exigé  qu'un  petit  nombre 
de  vacations;  mais  qu'ayant  jugé  convenable  d'insérer  dans  cet  ac'o 
l'origine  de  propriété  des  héritages  qui  sont  nombreux,  et  d'y  rappeler 
les  causes  relatives  aux  servitudes,  aux  cheptels  existants  sur  les  lieux, 
enfin  à  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance,  ce  travail  du  notaire,  bien 
qu'il  ne  fût  pas  oblige,  étant  cependant  utile  aux  parties,  doit  être  pris 
en  considération  et  mérite  d'être  apprécié;  — Considérant  que  M*B... 
a  cru  devoir,  pour  ses  honoraires,  demander  une  somme  égale  à  la  re- 
mise proportionnelle  que  ses  collègues  sont  dans  l'usage  de  réchimer, 
d'après  le  tarif  adopté  par  la  chambre,  lequel  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  partages  judiciaires  et  ceux  entre  majeurs  ;  mais  que  le  tarif  des 
notaires  non  plus  que  l'usage,  fût-il  le  plus  général  et  le  mieux  établi, 
ne  sauraient  prévaloir  contre  les  prescriptions  de  la  loi  et  ne  sont  point 
obligatoires  pour  le  juge;  que  l'art.  171  exige  impérativement  que  ief 
honoraires  soient  fixés  par  vacations  d'après  Timporfance  du  travail  ;  — 
Considérant  enfin  que  la  f»omme  de  1,510  réclamée  est  excès  ivM  et  repré^ 
senterait  un  nombre  de  vacations  qui  serait  évidemment  hors  de  propor 
tion  avec  la  nature  de  Facto  et  l'étendue  de  sa  rédaction;  qu'il  convie*"! 
de  modifier  cette  somme;  prenant  d'ailleurs  en  con;*ideralioo  le  nombre 
des  héritages  et  la  valeurde  la  masse  à  partager,  laquelle  est  de  434,000  ûr. 
nous  avons  réduit,  etc.,  etc. 
Du  d  fév.  1S4  l.-Ord.  du  pr.  du  trib.  civ.  de  UfiL 


mi 
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vionnalre  d'un  cohéritfer,  ne  représente  son  cédant  qne  lorsqu'il 
agit  en  vortu  de  la  cession  et  non  aillears;  l'héritier  bénénciaire 
qai  a  abandonné  les  biens  à  des  créanciers,  ne  saurait  profiter 
de  ce  qne  les  cohéritiers  ont  faltdansleur  inlérôt;  émendant,  etc.» 
(Grenoble,  4«  ch.,  4  juin  1836  ;  IH.  Bonnot,  pr.;  afT.  Braciiel). 

f  7 GO.  On  lit  dans  nn  arrêt,  qu'il  est  de  principe  que  les 
cohéritiers  sont  censés  avoir  respectivenient  mandat  les  uns  des 
autres  pour  la  chose  commune  (Req.  14  juill.  1858,  MM.  Zan- 
glaeoml,  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Belarfeux).  Mais  un  autre  arrêt 
de  la  cliambre  civile  ne  s'était  point  approprié  celle  proposition 
formulée  dans  les  mêmes  termes  par  la  cour  d'appel  (i  6  déc.  1851, 
D.  P.  51.  i.  \7i).  C'est  qu'en  eiTet  le  principe  ainsi  posé  est  trop 
absolu;  les  coiiéritiers  sont  seulement  astreints  à  se  rendre 
compte  dans  certains  cas,  et  ce  n'est  que  sous  ce  rapport  qu'ils 
sont  censés  s'être  donné  mandat.  — V.  infrà,  n«»  1770  et  suiv. 
1969.  En  principe,  le  bail  de  la  chose  indivise,  fait  par 
l'un  des  héritiers,  n'est  pas  obligatoire  pour  les  héritiers.  S'il  en 
était  autrement,  l'abus  serait  trop  facile.  L'un  des  copropriétaires 
pourrait  louer  à  vil  prix,  mais  en  stipulant  des  pots  de  vin  qui 
h  son  égard  feraient  plus  que  compenser  le  préjudice  (Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v®  Location;  Duvergier,  t.  1,  n«»  87;  Troplong, 
du  Louage,  n«  100). — Cependant  il  est  tel  cas  d'urgence,  qui 
motiverait  une  décision  contraire  :  si,  par  exemple,  un  bail 
avait  été  renouvelé,  pour  ne  pas  laisser  les  biens  improductifs, 
par  un  héritier,  agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  d'un  cohé- 
ritier absent  et  éloigné.  Le  juge  apprécierait,  selon  les  circonstan- 
ces, si  le  locateur  a  été  déterminé  par  l'intérêt  commun  à  se 
porter  negotiorum  gestor  (Conf.  M.  Troplong,  loc.  oit,).— A  plus 
forte  raison,  dans  le  même  cas,  l'héritier  présent,  qui  aurait  pris 
l'administration  des  biens  indivis,  pourrait  valablement  congé- 
dier le  preneur,  à  l'expiration  du  bail ,  ou  en  poursuivre  la 
réslHation,  si  le  preneur  insistait.  De  tels  actes  rentrent  dans 
radministratlon  d'un  bon  père  de  famille.— Conf.  M.  Troplong, 
U>.,  n«  156. 

4  ION.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  le  bail  en  totalité  de  la 
chose  indivise  que  le  consentement  de  tous  les  héritiers  est  né- 
c^salre  en  général.  L'un  des  copropriétaires  d'une  chose  ne 
peut  rien  faire  malgré  les  autres  (L.  28,  Comm.  divid.),  môme 
pour  la  partion  qui  lui  appartient.  Le  bail  partiel  consenti  par 
l'un  d'eux  sei-ait  donc  annulé  sur  la  demande  des  autres,  et  il  ne 
resterait  au  preneur  qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre 
te  bailleur  (Bourjon,  t.  2,  p.  38,  édit.  de  1770;  Merlin,  Quest., 
voLocatlon;  Rolland  de  Villargues,  v<»Bail,n«  40  et  suiv.;  Duver- 
gier, n»  87  ;  Troplong,  loc.  cit.),  —  11  est  entendu,  au  surplus, 
que  le  bail  partiel  ou  total  de  la  chose  indivise  produirait  tout 
âon  effet  si  la  chose  tombait  plus  tard  au  lot  du  cohéritier  bail- 
leur. Mais  le  rermier,  pour  obtenir  ce  résultat,  aurait-il  le  droit 
do  provoquer  le  partage?— Y.  les  distinctions  exposées  ci-après, 
art.  8,  §1. 

1  961».  Les  comptes  à  rendre  par  l'héritier  à  ses  cohéritiers 
peuvent  porter  sur  trois  objets  principaux  :  l«  ce  qui  a  été  reçu 
pour  la  succession  ;  2°  ce  qui  a  été  dépensé  pour  elle  ;  3°  les 
dommages  causés  aux  biens  de  riicrôdàlé. 

1 9  9  O.  i^Ce  qui  a  été  reçu. — La  règle  générale  est  que  tout 
ce  qui  a  été  reçu  par  l'un  des  héritiers,  tout  le  bénético  qu'il  a 
fait  par  le  mo>ên  do  la  succession,  doii  être  partagé  avec  les  an- 
tres. Prospicere  débet  judex  ut  quod  unus  ex  hœredibus  ex  re 
kcËi'editariâ  percepJt ,  slipulaiusve  est,  nonadejus  solius  lucrum 
pertineat  (L.  19,  ff.,  Fam.  ercisc).  —  Sont  donc  divisibles  entre 
héritiers  :  1*  les  sommes  ou  edets  que  l'un  d  eux  a  reçus,  soit 
des  fermiers,  locataires  ou  acquéreurs  des  biens  de  la  succes- 
sion, soit  de  tous  aulies  débiteurs;  2°  les  fruits  et  revenus, 
s'il  a  joui  des  immeubles  hé rcditaires  (Chabot,  t.  2,  p.  133; 
Delvlncourt,  t.  2,  p.  355,  n«  12;  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  158; 
Delaporle,  Pand.  franc.,  t.  5,  p.  251;  Vazeille,  art.  828,  n»  1; 
Dulruc.  n"42l). 
19  91.  Si  la  somme  que  l'un  des  héritiers  a  reçue  d'un  dé- 
fi) (Epoox  Massingy  C.  de  Montillet.)—  La  coitr; —  Attendu  qu'en 
décidant  que  Tacte  du  l*'  avr.  1807,  contenant  ce.ssion  d'une  créance 
sur  la  succession  inditi^edu  )>ère  commun  de  lu  demandere^so  et  du  d^ 
fondeur  cvenlucl,  devait  d'autant  plus  pioGler  également  à  l'un  et  l'au- 
tre, qu'il  têsultail  de»  ex^MsiOBB  Biéflie«  dudit  aoie  et  descircoostanees 


biteur  de  la  succession  n'excMe  pas  sa  porlioa  \irile  dans  le 
créance,  est-il  tenu  de  la  rapporter  à  ia  masse  commune,  le  dé- 
biteur étant  devenu  depuis  insolvable?  Nul  doute  qu'il  en  sertit 
tenu  s'il  avait  donné  quittance  au  nom  de  la  succession,  comme 
mandataire  de  tous  les  héritiers;  mais  on  décidera  aulremênt 
s'il  a  reçu  pour  son  compte  personnel.  Suum  recepit,  tt  jura 
tngilantibus  prosunt.  Les  dettes,  tant  actives  que  passives,  se 
divisant  de  plein  droit  entre  héritiers,  il  n'a  reçu  que  ce  qui  lui 
était  dii;  les  cohéritiers  pouvcVient  se  faire  payer  comme  lai. 
Peut-être,  s'ils  n'avaient  pas  retardé  leurs  poursuites,  la  totalité 
de  la  dette  eût-elle  été  remboursée  à  l'époque  oii  l'un  des  liéri- 
tiers  en  a  obteuu  une  portion.  Celui-ci  ne  doit  pas  être  victiiuo 
de  la  négligence  des  autres.  La  loi  romaine,  3S,ff.,  Fam.  ercisc.. 
décidait  ainsi.  —  Opposerait-on  l'art.  1849  c.  nap.,  qui  oblige 
l'un  des  associés,  qui  a  reçu  une  part  de  la  créance  commune,  à 
rapporter  à  la  masse,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quit- 
tance pour  sa  part?  Mais  il  suffit  de  répondre  que  les  héritiers  ne 
sont  point  des  associés,  et  que  Tinduction  qu'on  voudrait  tirtr 
de  l'art.  1849  disparaît  devant  le  principe  des  art.  870  et  8:3, 
qui  divise  entre  héritiers,  dans  la  proportion  de  leurs  parts  hé- 
réditaires, les  créances  et  les  dettes  de  la  succession  (ConL  Cha- 
bot, t.  3,  p.  13r>;  Delvincourt,  t.  2,  p.  353^  note  2;  Delaporte, 
Pand.  franc,,  t.  3,  p.  252  ;  ]UM.  Troplong,  des  Sociétés,  ii««  22  ^ 
23,  551 ,  5G0, 5G4  ;  Dulruc,  n»  422)  ? — Jugé  cependant  que  lors- 
que, parmi  des  légataires,  quelques-uns,  agissant  isolement  dans 
leur  intérêt  propre,  se  sont  fait  payer  d'une  des  créances  delà 
succession  (pour  Tindemnilé  dueaux  colons  de  Saint-Domingue], 
et  se  sont  exclusivement  appliqué  les  deniers  en  provenant,  ils 
doivent  compte  à  leurs  colégataires  de  la  part  reveoani  à  cha- 
cun de  ceux-ci  dans  cette  créance  particulière,  quoique  ce  qu'ils 
ont  touché  n'excède  point  ce  qui  leur  revient  à  eux-mêmes  dan» 
le  total  de  l'actif  héréditaire  (Rej.  16  déc.  1851,  aff.  Holines, 
D.  P.  51.  1.  13). 

1999.  Si  un  héritier  avait  obtenu  d'un  créancier  de  la  suc- 
cession la  remise  de  sa  part  dans  la  dette,  on  présumerait  qu'il 
Ta  obtenue  dans  l'intérêt  de  tous,  à  moins  que  l'acte  qui  ia  ooih 
staterait  n'expliquât  bien  clairement  qu'elle  doit  profiter  à  iù 
seul  (Conf.  Chabot, art.  828,  n<*  6  ;  M.  Dutruc,  l9  422).— Jugé eo 
ce  sens  que  dans  le  vas  ou  un  frère  et  une  sœur  se  trouvent  dé- 
biteurs du  chef  de  leur  père  d'une  somme  produisant  intérêts,  s'il 
arrive  que  Tune  des  deux  parties,  par  un  traité  avec  le  créan- 
cier, se  charge  seul  du  remboursement,  moyennant  la  remue  des 
intérêts  échus,  et  avec  subrogation  à  tous  les  droits  du  créan- 
cier, cette  subrogation  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  l'autre  par- 
tie soit  admise  a  profiter  du  bénéfice  du  traité,  alors  sarioDt  que 
la  succession  paternelle  était  encore  indivise  entre  elles,  et  qu'il 
était  constant  que  la  cession  avait  été  faite  dans  l'intérêt  de  Umtes 
les  deux  (Req.  17  avril  1811)  (i). 

19  98.  L'héritier  qui  a  Joui  exclusivement  des  biens  delà 
snccession  depuis  son  ouverture,  doit  compte  des  fruits  qu'il  a 
recueillis.  —  Mais  ces  fruits  sont-ils  censés  entrer  dans  l'actif^ 
la  succession,  de  manisre  que  le  rapport  en  soit  dû  en  moins  pre- 
nant, et  que  les  cohéritiers  aient  le  droit,  lors  du  partage,  de  se 
faire  délivrer  Jusqu'à  concurrence,  et  à  défaut  de  deniers,  du 
mobilier  ou  des  immeubles  héréditaires?  Les  cohéritiers  ont-Hs, 
même  à  l'égard  des  tiers,  pour  cette  restitution  de  fruits,  le  pri- 
vilège que  leur  accorde  Tari.  2109  c.  nnp.  pour  la  garantie  des 
partages,  les  soultes  en  retour  de  lot?  Sur  ces  doux  queslioBà 
fort  controversées,  V.  n»  1235. 

19  94.  Dans  le  cas  d'un  partage  provisionnel,  il  n'y  a  pa$ 
liau  au  rapport  des  fruits  peixus  en  exécution  de  ce  partage,  qai 
est  attributif  de  Jouissance  (Lebrun,  Success.,  liv.  4,  cbap.  l, 
n»  2G  ;  MM.  Duranton,  t.  7,  n»  1 78  ;  Vazeille, art.  840,  n«  27  ;  Be- 
lost-Jolimont  sur  Chabot,  même  article,  obs.  2  et  3;  Dutioc, 
n«  424).  —  Jugé  aussi  que  l'héritier  qui,  en  vertu  d'un  tel  par- 
tage fait  entre  majeurs,  a  joui  d'une  portion  de  biens  moins  coa- 
sldcrable  que  ses  coiiéritiers,  n'a  droit  contre  ceux-ci  àftacaR** 


de  Taffaire  que  ladite  cession  avait  été  faite  dans  rintérét  do  frère  et  df 
la  sœur,  ci  pour  éteindre  le  procès  que  la  ccJante  avait  c^ec  Tua  c 
l'autre,  la  cour  d'appel  n*a  violé  aucune  dos  dispositions  Icgislat^Teâ  lii- 
voquêes  ;  —  Rejette. 
Du  i?  avr.  1811,-G.  G.^  eect.  req.-MM.  Hearion,  pr.-Rvpftnt,  n? 
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restitution  de  fruits^  s'ils  n'ont  joni  que  de  la  portion  qu'ils 
eroyaient  leur  être  due:  —  «Attendu  que  les  frères  Richard 
ayant  joui  de  bonne  foi  en  vertu  d'une  convention  légalement 
formée,  et  qui  aux  termes  de  l'art.  1 1  r,4  doit  tenir  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  Tont  faite,  les  mariés  Faget  sont  sans  droit  ni  titre 
pour  obtenir  la  restitution  des  fruits  par  eux  demjindée  ;  con- 
firme» (Nîmes,  2  août  1827,  M.  Fajon,  pr.,  aff.  Richard  C. 
Fagcl). 

1 9  9Ji.  Si  le  partage  provisionnel  avait  été  fait  avec  un  mi- 
neur, il  pourrait,  à  sa  majorité,  se  faire  restituer  par  les  co- 
hérillcrs  majeurs,  la  portion  de  fruits  dont  il  aurait  été  privé 
(mèines  auteurs). 

f  990.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement,  qui  ordonne 
nn  partage  de  succession,  ordonne  d'une  manière  spéciale  la  res- 
titution des  fruits;  il  comprend  de  plein  droit,  à  moins  de  décla- 
rallon  contraire,  tous  prélèvements,  restitutions  de  fruits,  rapports 
cl  comptes  que  les  cohéritiers  peuvent  respectivement  se  devoir. 
El  spécialement  il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  a  été  formellement  con- 
clu à  la  restitution  de  tous  les  fruits  échus,  et  qu'il  est  décidé 
que  ces  fruits  ne  sont  pas  dus  jusqu'à  une  certaine  époque,  sans 
s'expliquer  sur  ceux  qui  sont  échus  postérieurement  :  la  pré- 
somption de  la  loi  supplée,  dans  ce  cas,  au  silence  du  jugement 
(Cass.  6  déc.  1852, aff.  Hervé,  D.  P.  53.  1.  50). 

4  999.  Le  cohéritier  qui  détient  soit  un  immeuble,  soit  une 
somme  d'argent,  faisant  partie  de  la  masse  héréditaire  qui  est 
encore  à  partager,  ne  peut,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une 
liquidation  déûnitive,  prescrire  contre  ses  cohéritiers,  soit  les 
fruits  de  Timmeublc,  soit  les  intérêts  de  la  somme  d'argent;  il 
est  censé  posséder  au.nom  de  tous  ses  cohéritiers,  jusqu'au  par- 
lage  (Req.  26  juin  1839)  (i). 

1 9  9  8.  Si  l'un  des  héritiers  a  trouvé  un  trésor  dans  on  fonds 
de  la  succession,  quel  compte  en  devra-t-il  à  ses  cohéritiers? 
3f.  Delvîncourt  s'exprime  ainsi  :  «  Un  auteur  a  pensé  qu'il  était 
li-nu  d'une  entière  restitution,  parce  que  l'art.  716  c.  nap. 
j! 'attribue  la  moitié  à  l'inventeur  qu'autant  qu'il  a  trouvé  le  tré- 
sor sur  le  fonds  d'autrui.  Or,  ajoute  cet  auteur,  il  n'en  est  pas  de 
n.ème  ici,  l'héritier  ayant  en  partie  la  propriété  du  fonds  qui 
<  ntenait  le  trésor.»  On  peut  même  invoquer  pour  cette  opinion 
1  i  loi  22,  AT.,  Fam,  cni c— M.  Delvincourl  ne  pense  pas  moins 
fiue  l'inventeur  doit  gardera  ce  titre,  la  moitié  du  trésor,  comme 
fc  il  l'avait  découvert  sur  un  fonds  étranger.  D'abord,  la  loi  22, 
ïï.yFam,  frcisc.  parle  d'une  chose  enfouie  par  le  testateur  lul- 
niéme,  reUctum  à  tesiaiore;  sans  doute,  dans  ce  cas,  la  totalité 
de  la  chose  est  divisible  entre  héritiers.  Le  mot  Ihesaurus  y  est 
employé  improprement,  comme  le  remarque  Polhier,  ce  mot  ne 
convenant  qu'à  l'objet  «  sur  lequel  personne  ne  justifie  sa  pro- 
priété» (c.  nap.  716).  Mais  si  l'on  ne  connaît  pas  le  propriétaire 
pourquoi  l'héritier  n'aurait-il  pas  droit  à  la  moitié  du  trésor?  Ce 
gain  ne  lui  viendra  pas  ex  re  hœreditariây  puisque,  le  fonds 
fût-il  hors  de  la  succession,  il  n'aurait  pas  moins  eu  droit  à  la 
moitié  assignée  à  l'inventeur.  On  ne  doit  donc  mettre  en  com- 
mun que  la  moitié  qui  appartient  au  propriétaire  du  fonds. 

(1)  (Guittard  C.  GuiUard.)  —La  coub;  —  Attendu,  en  droit,  que 
l'héritier  saisi  d'un  bien,  ou  d^une  somme  d'argent,  faisant  partie  de  la 
loasse  héréditaire  à  partager,  jouit  du  bien  ou  de  la  somme  au  nom  de 
tous  ses  cohéritiers  auxquel^^,  lors  de  la  liquidation  déflnitive,  il  doit 
tenir  compte  des  fruits  do  l'immeuble  et  des  intérêts  que  la  somme  d'ar- 
pent a  produits;  —  Que,  pendant  l'instance  en  liquidation,  aucune  ac- 
tion en  payement  ne  peut  être  intentée  contre  lui  par  les  cohéritiers,  et 
par  conséquent  aucune  prescription  no  peut  courir  contre  ceux-ci  au 
I  riifit  du  cobcritier  débiteur;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué 
(de  Colmar)  constate  que  lo  partage  fait  entre  les  enfants  Guiltard,  les 
18  et  17  août  1819,  ne  comprenait  que  les  immeubles  partageables  de  la 
Euccession  du  père  commun  ;  —  Que  les  valeurs  mobilières,  et  les  im- 
meubles reconnus  imparlageables,  dépendant  de  la  même  succession, 
font  restés  en  commun;  —  Que  lesdits  immeubles,  vendus  par  licita- 
tion,  ont  été  adjugés,  pour  partie,  à  Georges  Guiltard;  —  Que  le  prix 
de  cette  vente  est  resté  dans  les  mains  dndil  Georges  Guittard,  qui  a 
dd  le  conserver  jui^qu'à  la  liquidation  déûnitive  de  la  succession  du  père 
conimun;  —  Qu'aucun  des  cobôriliers  n'aurait  pu,  avant  celte  liquida- 
tioii  qui  devait  déterminer  la  somme  revenant  à  chacun  des  ayants  droit 
à  la  triircession  et  pour  laquellu  les  parties  étaient  en  instance,  exercer 
de«  poursuites  contre  Georges  Guittard  pour  le  contraindre  au  payemenl 
du  prix  et  désintérêts  par  lui  dos;  —  Que,  de  son  c^té,  Georges  Guit-^ 


1999.  20  Ce  ({ai  a  été  dépensé.  —  L'héritier  qui  a  fait  des 
dépenses  pour  la  succession  doit  en  être  indemnisé  par  ses  co- 
héritiers. Il  faut  distinguer,  à  cet  elTet,  trois  sortes  de  dépcniics: 
nécessaires,  utiles  et  voluptuaires.— V.,  par  analogie,  pour  cha- 
que espèce,  hupràn^»  1268  à  1271. 

t960.  Leflls  qui  a  continué  des  constructions  commen- 
cées par  son  père  et  Interrompues  par  son  décès,  a  droit  de 
prélever  sur  la  masse  héréditaire  la  totalité  des  sommes  qu'il  a 
dépensées,  et  non  pas  seulement  la  plus-value  ou  augmentation 
de  valeur  accordée  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  555  c.  nap  (Bor- 
deaux, 11  déc.  1838)  (2). 

1 9  SI .  Dans  les  cas  ob  les  dépenses  doivent  lui  être  rem- 
boursées, les  Intérêts  sont  dus  à  compter  du  jour  où  elles  ont  été 
constatées,  s'ils  n'ont  pas  été  compensés  par  la  jouissance  des 
biens  de  la  succession.  On  suppose  qu'il  a  agi  comme  manda- 
taire de  ses  cohéritiers  (Chabot,  t.  5,  p.  136,  no8;  MM.  Delvin- 
courl, t.  2,  p.  553,  n»  2  ;  Dutruc,  n»»  425). 

19  89.  Quoique  l'un  des  héritiers  ait  plaidé  seul  et  en  son 
nom,  sans  consulter  ses  cohéritiers,  ni  les  interpeller  d'interve- 
nir dans  la  cause,  ceux-ci  n'en  sont  pas  moins  tenus  de  contri- 
buer pour  leur  quote-part  dans  les  frais  et  déboursés,  lorsque 
l'objet  du  procès  les  regardait  tous,  etdevaitleur  proflter  : — aAt— 
tendu,  quel'appelant  en  réclamant  devant  les  tribunaux  les  biens 
de  la  succession  de  Jean-Arnold  Wyns,  a  fait  une  chose  utile  à  ses 
cohéritiers  ;  qu'il  est  juste  que  ceux-ci  contribuent  pour  leur 
quote-part  dans  les  frais  et  déboursés  du  procès,  quoiqu'ils  n'y 
eussent  point  été  parties,  et  n'eussent  point  été  interpellés  d'y 
intervenir,  suivant  les  principes  établis  dans  les  lois  18,  §  3, 
25,  15  et  19;  la  loi  39  inprimip.,  ff.,  Pam.  ercisc,  et  la  loi  18 
§  1,  C.  eod.  Ut.  (Liège,  10 déc.  l8J0,a(r.  Berleur  C.  Brela).— Les 
frais  ne  devraient  pas  lui  être  remboursés ,  si  la  demande  ou  la 
résistance  de  Théi  Hier  était  évidemment  mal  fondée  (Chabot, 
loc.  cit.;  M.  Dutruc,  n»  426); 

1983.  L'héritier  a  le  droit  aussi  d'exiger  l'imputation  des 
sommes  qu'il  a  payées  pour  droits  de  mutation.  Jugé  toutefois  que 
des  présomptions  suffisent  pour  faire  décider  que  ces  droits  ont 
été  payés  des  deniers  de  l'auteur  commun,  et  non  de  ceux  de 
1  héritier  qui  a  fait  le  payement  et  qui  a  conservé  les  quittanoeu. 
(Nancy,  2«ch.,  22  fév.  1841,  M.Mourot,  pr.,  aff.  PerrinC.  Beau- 
douin;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v»  Partage n»  2.) 

1  9  84.  3«  Du  dominage  causé,  —  L'héritier  est  responsable 
envers  ses  cohéritiers  du  dommage  qu'il  a  causé,  par  son  fait  ou 
par  sa  faute,  aux  biens  ou  aux  affaires  de  la  succession.  Ici  s'ap- 
plique, par  analogie,  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n©  813,  de  la 
responsabilité  de  Thériticr  bénéficiaire. 

1  9»6.  Lorsque  l'un  des  copartageants  a  dissipé  le  mobilier 
de  la  succession,  les  autres  peuvent  exiger  qu'il  leur  soit  départi 
des  immeubles  comme  représentant  la  valeur  de  ce  mobilier 
(Montpellier,  1«  fév.  l856(S).~Conf.  M.  Dutruc,  n»  451.)  Des 
copartageants  ont  le  même  droit  d'exiger  des  immeubles  jusqu'à 
due  concurrence,  en  représentation  des  dégradations  commises 
par  celui  d'entre  eux  qui,  étant  en  possession  des  immeubles  à 

tard  ne  pouvait,  à  cet  égard,  invoquer  aucune  prescription  contre  ses 
copartageants  pendant  l'instance  en  liquidation;  —  Que  l'arrêt  attaqué, 
en  le  décidant  ainsi,  loin  de  violer  les  lois  invoquées  et  les  principes  en 
matière  de  prescription,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  et  saine  applica- 
tion ;  —  Rejette. 

Du  26  juin  1859.-C.  G.,  ch.  raq.-MM.  Zangiacomi,  pr.^ValH 
gny,rap. 

(2)  (Laboyrie  C.  Laboyrie.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
en  fait  :  l^'  que  la  construction  de  la  maison  neuve  entreprise  par  Jean 
laboyrie  père  a  été,  après  son  décès,  terminée  par  Barlbélemy  Laboyrie 
fils;  2«  que  Laboyrie  lils  a  aussi  fait  reconstruire  en  entier  un  mur  mi- 
toyen avec  le  sieur  Labrousse  ;— Qu'il  est  fondé  à  prélever,  sur  la  masse 
héréditaire  à  parlagi  r,  les  sommes  qu'il  justiflera  avoir  déboursées  pour 
ces  deux  objets,  depuis  le  décès  de  son  père,  et  non  pas  seulement, 
ainsi  que  le  demande  Jeanne  Laboyrie,  sa  sœur,  la  plus-value  ou  aug- 
mentation de  valeur  que  ces  objets  se  trouveraient  avoir  reçue  au  mo- 
nrrent  du  partage,  puisque  le  fils  n'a  été  que  Je  continuateur  des  construc- 
tions commencées  par  le  père,  et  qu'elles  ont  eu  lieu  sous. les  yeux  de 
Jeanne  Laboyrie  et  avec  son  approbation  tacite;  —  Confirme,  etc. 

Du  H  déc.  t858.-C.  de  Bordeaux,  i*  di.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(3)  (Bousquet  C.  Bousquet.)  —  La  coub  ;  —  Attendu,  quant  au  pre- 
mier gKef,  qu'Antoine  Georges  Bousquet  avant  dissipé  rentier  mobi-* 
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partager^  n'a  pas  le  moyen  de  payer  en  argent  (même  arrêt 
V.  aussi  no  1255  et  soiv  ). 

f  9  ^0.  Rapports,  prélèvemmt.  —  D'après  l'art.  829  c.  nap., 
«chaque  héritier  fait  rapport  à  la  masse  des  dons  qui  loi  ont  été 
faiis  et  des  sommes  dont  il  est  débileur.»  L'art.  830  ajoate: 
«Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature^  les  cohéritiers  à  qui  il 
est  dû  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 
Les  prélèvements  se  font^  autant  que  possible,  en  objets  de  même 
natnre^  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature.» 
Nous  nous  sommes  expliqués  à  cet  égard  suprày  n««  1247  et  s. 
en  parlant  du  rapport  en  nature  et  du  rapport  en  moins  prenant. 
^Jngé  que  sousi'empire  de  la  coutume  de  Normandie^  l'héritier 
qui  avait  payé  la  dette  de  son  cohéritier  avec  une  portion  des 
biens  propres  à  la  succession  pouvait  être  autorisé  à  prélever  la 
récompense  qui  lui  était  due  sur  ces  biens  propres.  Et  la  dispo- 
sition du  Jugement  qui  l'ordonne  ainsi  n'est  pas  en  contradiction 
avec  i'arrèl  d'un  parlement  qui  ordonne  le  partage  égal  d'une  suc- 
cession, celte  égalité  ne  pouvant  être  établie  qu'après  le  prélè- 
vement (placitéSy  art.  130;  Req.  28niv.an  7,  MM.  Seignette,  pr. 
Moreau,  rap.,  afT.  Flenriot-Laperelle  C.  Fleuriot-Dupares.) 

1969.  Composition  de  la  masse,  liquidation.  —  La  masse 
de  la  succession  se  compose  sans  qu'on  en  défalque  les  dettes. 
Chaque  héritier  en  reste  tenu  après  le  partage  de  la  manière  pré- 
vue à  l'art.  873  c.  nap.  —  11  faut  excepter,  toutefois,  le  cas  où 
les  meubles  de  la  succession  ont  été  vendus  pour  payer  les  dettes 
(c.  nap.  826)  et  le  cas  oh  les  immeubles  de  la  succession  sont 
grevés  de  rente  par  hypothèque  spéciale  (c.  nap.  872).  — Jugé 
aussi  qu'on  ne  peut  faire  entrer  dans  les  éléments  d'un  partage 
de  succession  une  créance  de  la  snccession  sur  les  héritiers, 
cette  créance  se  trouvant  éteinte  par  confusion  (c.  nap.  826,885, 
1300).  Qu'en  conséquence,  c'est  abstraction  faite  de  cette 
créance,  que  la  masse  à  partager,  au  moins  vis-à-vis  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  doit  être  composée,  et  qu'on  doit  calculer  les 
soultes,  de  telle  sorte  que  celui  des  héritiers  qui  reçoit  plus  que 
sa  part  dans  les  biens  héréditaires  ne  peut  pas  déduire  sur  l'ex- 
cédant, pour  diminuer  d'autant  le  retour  dont  il  est  tenu,  les 
portions  attrlbuéejs  à  ses  cohéritiers  dans  celte  créance  éteinte 
(ReJ.  23  mars  1853,  afif.  <le  Loynes,  D.  P.  53.  i.  102;  V.  d'ail- 
lenrs,  quant  au  partage  avecsoulte,  v«  Enreg.,  n««  2664  et  s.). 

€988.  Dans  le  cas  où  deux  successions,  ouvertes  dans  le 
même  arrondissement,  se  trouvent  à  partager  entre  les  mêmes 
héritiers,  le  double  partage  peut  s'eflTectuer  par  la  confusion  en 
une  seule  masse  de  tous  les  biens,  et  par  une  seule  répartition 
entre  tons  les  copartageants.  On  a  jugé  ainsi  :  —  «Attendu  que, 
dans  ia  cause,  ce  mode  de  partage  était  plus  facile  et  évitait  des 
licitations  toujours  onéreuses  »  (Rouen,  17  Janv.  1849,  aff.  Du- 
perron,  D.  P.  50.  2.  97.  — Conf.  M.  Dutruc,  n<»444). 

1 9  89.  Lorsque  des  époux  communs  en  biens  sont  décédés 
laissant  les  mêmes  héritiers  (leurs  enfant?)  et  que  ceux-ci  veu- 
lent faire  liquider  en  même  temps  ia  communauté  et  les  deux  suc- 
cessions de  leurs  auteurs,  sans  convenir  cependant  de  confon- 
dre tous  les  biens  en  une  seule  masse,  tixera-t-on  les  droits  des 
héritiers,  dans  chaque  succession,  en  composant  seulement  deux 
masses,  dans  lesquelles  seront  compris  les  biens  de  la  commu- 
nauté? ou  doit-on  d'abord  composer  ia  communauté,  la  diviser 
en  deux  pari  les,  dont  l'une  sera  attribuée  à  la  succession  pater- 
nelle et  l'autre  à  la  succession  maternelle,  et  ne  former  qu'après 
ce  premier  partage  la  masse  de  chacune  des  deux  successions? 
Le  premier  de  ces  deux  modes  de  liquidation  avait  été  adopté 
par  la  cour  de  Paris;  mais  il  a  été  repoussé  (Cass.  31  mars  1846, 
aff.  Tatté,  D.  P.  46.  1.  135).  —  M.  Dutruc,  n<*  445,  approuve 


lier,  c'est  avec  rai8«n  que^  les  piemiers  juges  ont  ordonne  qu'il  serait 
écarté  aux  copartageants  des  immeubles  pour  les  remplir  de  la  valeur  du 
mobilier  qu'ils  auraient  eu  le  droit  de  prendre  en  nature,  s'il  eût  existé; 
•^  Attendu,  quant  au  second  grief,  que  le  tribunal  a  également  bien 
jugé  en  ordonnant  qu'en  représentation  du  montant  des  dégradations 
commises  par  ledit  Antoine-Georges  Bousquet  sur  les  lots  écartés  à  ses 
frères  et  sœurs,  il  leur  serait  attribué  des  biens-fond»  à  due  concurrence, 
puisque  ces  dégradations  ^nt  été  commises  sur  des  immeubles  qui  re- 
présentent pour  eux  un  capital  immobilier,  et  que  ledit  Aoloine-Georges 
Bousquet  n'«  pas  le  moyen  de  les  payer  en  argent;  —  Par  ces  motifs, 
démet  de  l'appel,  etc. 

Du  l<r  fév.  l836.-<:.  de  Montpellier.-M.  de  Trinquelagne,  !•'  pr. 

(1)  (D'Aubigay  C.  Lacroix  de  Lavai.)  —  La  coua;  »  Atteodu  qu'en 


l'arrêt  de  cassation.  —  Jugé  aussi  qu'en  cas  de  partaiee  fiiire 
les  mêmes  hérétiers  de  la  communauté  et  des  succes^sioiu»  de 
deux  époux  décédés,  la  liquidation  doit  être  faite  en  divlMut 
d'abord  la  masse  active  de  la  communauté ,  diminuée  du  passif, 
en  deux  portions  égales,  et  en  réunissant  ensuite  chacune  de  ce^ 
portions  à  chaque  succession,  pour  que  l'une  et  l'autre  de  ces 
portions  supportent  séparément  les  imputations  qui  doivent  les 
frapper  (Req.  22  mars  1847,  aff.  Merlan,  D.  P.  47.  i.  287). 

t  '^•O.  Dans  les  deux  espèces  qui  précèdent,  la  difficolté  ve- 
nait de  ce  qu'il  y  avait  des  créanciers  intéressés  dans  le  partage. 
Autrement,  et  les  deux  arrêts  cités  le  reconnaissent,  il  suffirait 
du  consentement  des  parties  toutes  présentes  et  maîtresses  de 
leurs  droits,  pour  que  le  notaire  fût  autorisé  à  confondre  dans 
une  seule  masse  la  communauté  et  les  successions  des  deos 
époux,  et  à  procéder  aune  division  unique.  —  Hais  à  l'égard  des 
créanciers,  lia  été  jugé,  par  les  mêmes  arrêts  :  i*  que  le  créan- 
cier de  l'un  des  héritiers  a  droit  d'intervenir  au  partage  poor  pré- 
venir une  confusion  des  droits  des  cohéritiers  dans  les  deax 
masses,  qui  aurait  pour  résultat  d'anéantir  ses  propres  droits  sur 
la  part  indivise  de  son  débiteur  dans  l'une  des  deux  snceessions. 
—  Mais  si  ce  créancier  n'a  attaqué  ni  le  ;ugcment  qai  ordonnait 
le  partage  par  confusion  des  deux  masses,  ni  ce  mode  de  partage 
dont  il  a,  au  contraire,  accepté  les  opérations,  ii  est  non  receva- 
bleà  demander  qu'on  fasse  une  liquidation  séparée  desdeoxsoD- 
cessions,  ou  qu'on  divise  le  lot  échu  à  son  débiteur  en  deux 
pails  représentant  les  droits  paternels  et  maternels  de  celui-d, 
pour  la  conservation  de  sa  créance  sur  l'une  des  deux  soecet- 
sions  (Req.  22  mars  1847,  aff.  Mérian,  D.  P.  47.  1.  287);^ 
2«  Que  le  créancier  de  l'un  des  copartageants  qui  avait  une  hypo- 
thèque sur  la  part  indivise  de  son  débiteur  dans  l'une  des  deux 
successions,  et  dont,  en  vertu  de  l'art.  883,  l'hypothèque  se 
trouve  éteinte,  le  lot  de  son  débiteur  étant  exclusivement  coa- 
posé  d'immeubles  faisant  partie  de  l'autre  succession,  ne  peit 
contester  la  validité  du  partage,  alors  qu'il  n'est  pas  le  résiriW 
d'un  concert  frauduleux,  et  que  d'ailleurs  lui  créancier,  mi> 
seulement  n'a  rien  fait,  depuis  sept  ans  que  son  droil  est  ot- 
vert,  pour  s'assurer  le  bénéfice  de  son  hypothèque,  mais  eooorea 
Qguré  au  partage  qu'il  critique,  comme  curateur  d'un  des  copam- 
geants  (Rouen,  n  janv.  1849,  aff.  Duperron,  D.  P.  50.  S.  97). 

1 90f .  Lorsque  deux  snccessions  sont  dévolues  k  des  béiî- 
tlers  différents,  on  ne  doit  pas  les  confondre  en  une  seule  llqit- 
dation,  s'il  y  a  quelque  intérêt  opposé,  et  lors  même  que  l'ofli 
dépendrait  de  l'autre  pour  leur  consistance.  Si,  par  esempiSj 
l'une  d'elles  est  facile  à  liquider,  et  que  l'autre  entraîne  des  opé- 
rations multipliées,  l'héritier  qui  ne  prend  part  que  dans  ia  pi»- 
mièhe  ne  doit  pas  ê.lre  retenu  en  cause  jusqu'à  la  liquidatioa 
déflnitive  de  l'autre.  —  11  y  a  lieu,  en  ce  cas ,  de  dresser  deox 
procès-verbaux  de  liquidation  (Bordeaux,  16  mai  1834,  4*cL, 
M.  Dégranges,  pr.,  aff.  Roy  C.  Gast  et  Franc). 

1 999.  Le  legs  par  précipul  fait  par  un  testateur  dn  tiers ée 
tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  et  qui,  d'après  les  I 
du  testament,  doit  être  composé  d'abord  de  tous  les 
compris  dans  telle  circonscription,  puis  de  tous  les  immeuUn 
les  plus  rapprochés  de  ces  derniers,  et  enfin  de  tout  le  mobiiiar 
de  mon  château.  ..,a  pu,  par  interprétation  souveraine  d'InlentiaB, 
être  acquitté  au  moyen  de  la  formation  de  deux  masses,  l'une  ao» 
bilière,  l'autre  Immobilière,  dans  chacune  desquelles  le  précipa- 
taire  aurait  à  exercer  ses  droits  :  ce  dernier  prétendrait  à  tort 
percevoir  exclusivemeiU  sonpréciput  sur  les  immeuble»  désigaèi 
en  premier  ordre  (Req.  7  mars  1843)  (i). 

tysa.  En  général,  la  liquidation  de  la  sucoesBion  prècWt 

adoptant  comme  saine  et  rationnelle  l'interprétation  que  doane  lârrlt 
du  14  mars  1837  (passé  en  force  de  chose  jugée)  au  tesfameat  di  It 
avr.  1834,  par  lequel  le  comte  de  ITciuse  laisse  par  précîpot  et  km 
part,  à  U  demanderesse,  la  nue  propriété  de  la  portion  disponible  et  b 
succession,  et  indique  la  nature  des  biens  qui  doivent  entrer  4u$  et 
ipgs  précipntaire,  et  en  décidant,  par  suite  de  cette  inlerpréialioo,  qa'il 
devait  être  fait  deux  masses.  Tune  immobilière  et  l*autre  mobtltère,  da^ 
chacune  desquelles  la  demandere^-se  aurait  à  prendre  aepareiuei>t  œfii 
iui  revient  sur  ledit  legs  préciputairc,  la  cour  royale  de  Lyon  a  usé  d  s 
pouvoir  qui  lui  appai  tenait  souverainement,  et  n*a,  par  couaefBct! 
violé  aucune  loi  ;  —  Par  ces  molirs,  rejette. 

Du  7  mars  1843.-G.  G.,cb.  req.-MM.  Zoagiacooi^  pr«-FéIix  An^ 
rap«*Delaugl0^  av«  gén.^  c  cool.-Piet,  av.) 
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Ik  formation  des  lots.  Car  II  faut  composer  la  masse  générale 
avant  de  la  partager,  et  pour  la  composer,  il  faut  déterminer 
préalablement  les  sommes  qui  doivent  l'accroître  ou  la  diminuer 
(arg.  c.  pr.  978).  —  Cependant  ne  peut-il  pas  être  fait  un  par- 
tage dédnillf,  quoique  partiel,  de  certaines  valeurs  de  la  succes- 
sion, avant  la  Ifquidalion  générale  (V.  sur  cette  question  plusieurs 
arrêts,  n»»  i  628  et  s.)? — Jugé  que  quand  les  comptes  pour  causes 
antéri&ures  à  l'ouverture  sont  une  fols  réglés,  on  ne  peut  être 
contraint  d'attendre,  pour  procéder  à  la  formation  des  lots,  le 
règlement  des  comptes  pour  faits  postérieurs  (Rennes,  21  fév. 
J834,  aff.  Nétumlères,  V.  Disposit.  entre-vifs,  n»  1U5). 

t  ^9  A.  Il  a  été  jugé  que  Tart.  827,  qui  prescrit  la  vente  des 
Immeubles  d'une  succession  avant  la  liquidation  des  droits  de  cha- 
que héritier,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  immeubles  doivent 
être  partagésy  mais  ne  peuvent  pas  l'être  commodément;  qu'ainsi 
lorsque,  dans  un  partage  d'ascendants ,  un  immeuble  se  trouve 
compris  dans  le  lot  d'un  copartagé,  cet  immeuble  ne  devant  plus, 
dès  lors,^  être  partagé,  bien  qu'il  s'élève  des  difficultés  relative- 
ment à  l'exécution  du  partage,  on  ne  sera  pas  fondé  à  prétendre, 
s'il  est  mis  en  vente  par  les  héritiers,  qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder 
à  la  liquidation  de  leurs  droits  qu'après  la  vente  de  cet  immeuble. 
La  liquidation  pourra  précéder  la  vente  (c.  nap.  826,  827;  Req. 
6  juin  1834,  aff.  Priel,  V.  Disposlt.  entre-vifs,  n<»  4468). 

f  19Ô.  Formation  des  lots.  —  Le  nombre  des  lots  à  former 
est  déterminé  ainsi  par  l'art.  831  c.  nap.  :  «  11  est  procédé  à  la 
composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  coparta- 
géants,  ou  de  souches  copartageantes.  »  Ainsi  on  forme  seule- 
ment un  lot  pour  chaque  ligne,  sauf  aux  héritiers  de  chacune  à 
le  subdiviser  entre  eux  d'après  leur  nombre  (MM.  Marcadé, 
«rt.  831,  n»  3;  Dutruc,  n»  445). 

t  !••.  L'opération  est  facile  entre  héritiers,  ou  souches  ve- 
nant de  leur  chef,  et  qui  ont  des  droits  égaux  ;  mais  comment 
procéder  en  cas  d'inégalité  de  droits?  La  difficulté  ici  est  de  con- 
cilier l'Intérêt  des  héritiers  et  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige,  autant 
que  possible,  le  tirage  au  sort  des  lots  (c.  nap.  835).  Ce  tirage 
n'étant  pas  possible  pour  des  lots  inégaux,  ce  n'est  plus  le  cas  de 
faire  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageants.  On  ne  saurait,  tou- 
tefois, poser  mie  règle  absolue  ;  tout  dépend  des  circonstances. 

4  799.  Ainsi,  que  de  deux  héritiers  l'un  ait  droit  à  deux 
tiers,  l'autre  àun  tiers,  on  formera  trois  lots.— De  même,  si  trois 
héritlerti  ont  droit,  l'un  à  la  moitié,  les  deux  autres  chacun  à 
un  qaart^  on  fera  quatre  lots,  d^ux  pour  ceux-ci,  deux  pour  ce- 
lui-là (Cass.  10  mai  1826,  aff.  Turquis^  V.  n»  1733). 

ilBS.  L'Inégalité  des  lots  peut  être  telle  que  le  tirage  au 
8ort  nécessite  deux  partages  successifs.  Par  exemple,  les  héritiers 
sont  un  père  et  quatre  frères;  on  fera  ici  deux  opérations  :  la 
succession  sera  d'abord  divisée  en  quatre  lots;  le  père,  qui  a 
droit  au  quart,  en  tirera  on;  on  partagera  ensuite  les  trois  lots 
restants  en  quatre  parts  égales,  qui  seront  assignées  par  le  sort 
aux  quatre  frères.  (Conf.  M.  Dutruc,  n«  446  bis). 

i  999.  SI  le  partage  était  à  faire  entre  le  père,  la  mère,  et 
un  frère  du  défunt,  faudrait-il  encore  former  quatre  lots  égaux, 
ou  devrait-on  se  borner  à  deux  lots  de  moitié,  dont  l'un  pour  le 
frère  et  l'autre  pour  les  père  et  mère,  qui  se  le  subdiviseraient 
ensuite?  Le  premier  mode  nous  parait  préférable.  M.  Marcadé, 
art.  831,  n«l,  enseigne,  toutefois ,  que,  s'il  y  avait  plusieurs 
frères,  il  serait  mieux  de  s'en  tenir  à  la  division  en  deux  lots  de 

(1)  (De  la  Frémondière  C.  de  Mëdine.)  —  La  cocr;  — Attendu  qu<>, 
si  règulitè  eet  de  Tessence  des  partages,  et  si,  aux  termes  des  art.  826 
et  853  c.  civ.,  il  coDvieot  de  faire  entrer  dans  chaque  lot  la  même 
qaaolitè  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  mêmes 
Balare  et  valeur,  cette  règle  de  droit  est  susceptible,  dans  Tapplication, 
d'être  modifiée  par  les  faits,  et  t^ue  le  législateur  le  reconnaît  lui-même 
toit  dans  ledit  art.  832,  soit  dans  l'art.  853,  où  il  dispose  que  Tinéga- 
lité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour  soit  en  rente,  soit  en 
argent;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (de  Rouen)  n'a  pas  méconnu  ces 

ttnncipes  ;  que,  s'il  a  reconnu  une  inégalité  matérielle  et  une  inéga- 
ité  de  convenance  dans  le  lot  attribué  à  la  dame  de  Frémondière ,  il  a 
déclaré  en  môme  temps  «^ue  les  deax  fermes  qui  en  forment  rélément 
principal  detaient  nécessairement  entrer  dans  un  lot,  et  qu'il  en  résultait 
comme  conséquence  la  nécessité  d'adjoindre  à  ce  lot  quelques  pièces  de 
terro  dépourvues  de  bâtiments  d'exploitation  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
rattribtttiun  à  oe  même  lot  de  la  totalité  des  rentes  de  la  succession,  le 
capital  de  cas  rentes  étant  d'ailleurs  peu  considérable^  relativement  à  la 
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moitié  pour  éviter  aux  père  et  mère  le  fractionnement  des  biens 
en  un  grand  nombre  de  lots  de  peu  d'importance.  M.  Dutruc, 
09  446,  objecte  avec  raison  que  ce  mode  aurait  pour  effet,  à  l'é- 
gard des  frères ,  de  restreindre  sur  une  moitié  de  la  succession 
les  chances  du  tirage  au  sort,  qui  dans  l'esprit  de  la  loi  doivent 
s'étendre  autant  que  possible  à  la  totalité  de  ces  biens. 

.  1800.  Le  partaged'un  immeubledonnéà  une  partie  pour  un 
quart  en  propriété,  et  pour  un  autre  quart  en  usufruit,  peut  se 
faire  en  deux  lots  avec  le  légataire  du  reste  de  la  propriété  :  — 
«  Attendu  qu'il  s'agissait  de  faire  cesser  l'indivision  entre  deux 
parties  ayant  un  droit  égal  quant  à  la  jouissance  dans  un  im- 
meuble indivis  entre  elles,  puisqu'à  la  dame  de  Sariac  apparte- 
nait, d'une  part  un  quart  en  toute  propriété,  et  un  autre  quart  en 
usufruit,  dont  la  propriété  ne  rentrait  dans  les  mains  du  mineur 
de  Haousset  qu'à  l'époque  de  la  cessation  de  l'usufruit  de  son 
aïeule;  rejette»  (Roq.,  30  avr.  1829,  MM.  Borel,  pr.,Voysin  de 
Gartempe,  rap.,  aff.  de  Raoussol  C,  veuve  Sariac).  —  Le  léga- 
taire prétendait  qu'étant  propriétaire  des  trois  quarts  de  l'im- 
meuble, le  partage  aurait  dû  être  fait  en  quatre  lots,  dont  trois 
pour  lui,  sauf  l'usufruit  de  son  aïeule  sur  un  des  lots. 

I80I.  De  quels  biens  doit  être  composé  chaque  lot? -^ 
Vixri.  832  c.  nap.  prescrit  de  composer  les  lots  de  manière  à 
éviter  le  plus  possible  le  morcellemfnt  des  héritages  et  la  divi' 
sion  des  exploitations,  et  à  faire  entrer  dans  chaque  lot  la  même 
quantité  de  meubles,  d* immeubles,  de  droits  ou  de  créances,  do 
mômes  nature  et  valeur.  Les  lois  25  et  41,  ff.,  Fam.  ercis.  con- 
tiennent la  môme  disposition,  et  tel  était  notre  ancien  droit  (Le- 
brun, Success.,  cbap.  1,  n«  43;  Pothier,  Success.,  chap.  4, 
art.  4). 

t  H09,  La  règle  d'égalité,  d'après  laquelle  tout  partage  doit 
être  fait,  de  manière  que  chaque  lot  se  compose  d  une  quantité  de 
meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  mêmes  nature 
et  valeur,  n'est  pas  absolue  et  peut  être  modifiée  suivant  les  cir- 
constances. —  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  les  biens  d'une  suc- 
cession considérable  sont  situés  de  telle  sorte  que  le  lot  d'un  des 
cohéritiers  doit  comprendre  des  pièces  détachées  pour  éviter  le 
morcellement  des  autres  lots,  on  peut  attribuer  à. ce  cohéritier 
la  totalité  des  rentes  de  la  succession  (quand  elles  Sont  peu  im- 
portantes) et  une  somme  d'argent,  à  titre  de  retour,  sans  qu'il 
ait  le  droit  de  demander  la  nullité  du  partage  ainsi  fait,  pour 
cause  d'inégatité  sous  le  rapport  de  la  convenance  et  de  la  nature 
des  biens  ou  valeurs  qu'il  a  reçus  (Req.  12  août  iSio)  (i). 

1 903.  Quoique  des  coacquéreurs,  selon  des  parts  détermi- 
nées, d'un  immeuble  resté  indivis  entre  eux,  et  qu'ils  exploitont 
en  société,  aient  depuis  acheté  successivement  dans  les  mêmes 
proportions,  mais  par  des  contrats  distincts  et  en  les  excluant  de 
leur  société,  d'autres  immeubles,  cependant;  s'il  apparaît  que 
c'est  en  vue  de  rexploilation  que  les  acquisitions  postérieures 
ont  eu  lieu,  il  peut,  en  cas  de  licitation  ou  partage,  être  ordonné, 
malgré  la  demande  de  l'un  des  copropriétaires,  tendante  à  ce 
qu'il  y  ait  autant  de  partages  que  d'acquisitions  distinctes,  que  le 
partage  ou  licitation  de  tous  les  immeubles  aura  lieu  en  un  ou 
plusieurs  lots,  selon  que,  d'après  lavis  d'experts,  il  sera  ju^é 
plus  utile  (c.  nap.  824,  826,  827,  1872).  Dans  ce  cas,  les  tri- 
bunaux, pour  ordonner  que  le  partage  aura  lieu  de  cette  ma* 
nièrb,  peuvent  se  fonder  sur  les  lettres  écrites  même  par  un  seul 
des  propriétaires  (c.  nap.  1341;  Angers,  Il  juill.  1827)  (2).  — 

masse  héréditaire,  a  pu  être  maintenue,  d'après  l'art.  853  c.  civ.,  et  que, 
dans  l'èlal  de  ces  faiis,  les  deux  inngalitcs  èiaient  légalement  compen- 
sables  par  une  seule  soulte  de  8,000  fr.  que  Tarrét  prescrit,  d'ailleurs, 
de  fournir  autant  que  poi$sible  en  biens-fonds,  c'est-à-dire  en  biens  de 
même  nature  que  ceux  des  autres  lots  ;  —  Rejette. 

Du  12  août  18iO.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr. -Hervé,  rap. 

(2)  (Paillard  C.  Collet  et  Bazouin.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'en 
première  instance  comme  en  appel,  les  parties  s'accordent  à  deœumier 
qu'on  fasse  cesser  l'indivision  qui  existe  entre  elles  et  qu'elles  ne  dif- 
fèrent que  sur  le  mode  de  procéder  à  cette  fin  ;  —  Considérant  que  bs 
objets  à  rai-^on  desquels  il  s*ngit  de  régler  les  coïndivisaires  sont  la 
forge  du  Port-Brillet,  minières  et  domaines,  avec  les  bois  et  forêts,  que 
des  acquisitions  nombreuses  ont  successivement  réunis  à  cet  établisse* 
ment;  —  Considérant  que  toutes  ces  acquisitions  ont  été  faites  par  con- 
trats séparés,  mais  que  tous  ce»  contrats  contiennent  la  stipulation  que 
l'on  achète  conjointement,  indivisément,  et  du  quart  au  quart;  qu'ainsi 
la  même  proporlioa  de  droit  réside  sur  chaquo  coacquéreur,  par  rapport 
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partager,  n'a  imis  le  moyen  de  payer  en  argent  (même  arrêt 
V.  aussi  n»  1235  et  soiv  ). 

€9^0.  Rapports,  prélèvement.  —  D'après  l'art.  829c.  nap., 
«chaque  héritier  fait  rapport  à  la  masse  des  dons  qui  lui  ont  été 
faits  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur.»  L'art.  830  ajoute 
«Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature^  les  cohéritiers  à  qu' . 
est  dû  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succès' 
Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  di» 
nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  *       ') 
Nous  nous  sommes  expliqués  à  cet  égard  suprày  n««      . 
en  parlant  du  rapport  en  nature  et  du  rapport  en  mo* 
«*Jogé  que  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Norma^         -     ^  « 
qui  avait  payé  la  dette  de  son  cohéritier  avec  r      .  '         .  *. 
biens  propres  à  la  succession  pouvait  être  auto*  ^  >  " 

récompense  qui  lui  était  due  sur  ces  biens  pr .  -  ,.  -  '  -;  î 
Sition  du  Jugement  qni  l'ordonne  ainsi  n'e?'.  '  \  '  '  '  -,  i.  \ 
avec  l'arrêt  d'un  parlement  qui  ordonne  Ip      :  '  ^  <;  ^    .  H 

cession,  cette  égalité  ne  pouvant  être  é»  :f.  ;  '  '  *^  »  '*  ^  '' 
irement  (placités,  art.  isO;  Req.  28n«  \;^  ^  ^'  ;  •  '  '^  ,  '-  ^1 
Moreau,  rap.,  aff.  Flenriot-Laperellr     >«•?-'<  ^  4      '  t  ' 

i  98ir.  Composition  de  lan*  •'  ,^  ^  ^  ?  ',  r  l      «:   *i  •     \ 
de  la  succession  se  compose  sp  ^  f  |  ^  |  ^  ';;  ^  ' 
Chaque  héritier  en  reste  tenu   ^^-ll^il,' 
Yue  à  l'art.  873  c.  nap.  -  . ,  v^S  gl  i  |  » 
les  meubles  de  la  snccess»     'i-i^'é^f* 
(c.  nap.  826)  et  le  cas        -•  ^  ^  - 
grevés  de  rente  par  h* 
aussi  qu'on  ne  peul  ' 
de  succession  xay   '  t 
cette  créance  se  '  •  .*  ' 
*300),  Qu'en  ,  • 
créance,  que 

de  i'eiirepti'  ^^utô 

soultcs,  f*  ^^er  le  mon- 

"P"''  .^ùie.-^y.suprà, 


l'ar 
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ne  doit  en  faire  la  matière  du  retour  qne  lorsqu'il  y  a 
\$  de  même  nature  dans  le  lot  chargé  de  la  soulte.  U 
Juste  de  donner  de  telles  valeurs  en  compensation 
ibles  et  d'une  disposition  facile  (Chabot,  t.  3,  p.  1 51  ; 
art.  83%  n«2;  Dutruc,  n»  450). 
uoique  l'art.  833  ne  parle  que  du  retour  en  r^'^ 
m  peut  aussi  l'efTectuer  en  mettant  à  la  charge 
rts  une  portion  plus  considérable  des  dette^ 
nés  auteurs,  et  Toullier,  t.  4,  n<»  430). 
)  soulte  de  partage  produit-elle  des  ^ 
,  selon  M.  Troplong,  Privil.,  t.  1,  r 
tage  est  un  contrat  distinct  de  la 
lire  par  des  motifs  d'analogie  ' 
•un  doute.—  «Attendu  qu'? 
icheteur  doit  l'Intérêt  du 


^ 


îUiï 


cédar 


..  lorsqu'on  établit  surlelotqui  en 

.le  ou  une  rente  perpétuelle.  Néanmoins, 

cs  à  perpétuité  étant  des  propriétés  peu  avan- 


.  i^s  propriétés,  et  qoe,  dès  lors,  la  ^aisiae  de  la  loi  s'étend  sur 
'^niass<'  indivise  pour  la  soumettre  à  l'éventualité  d^uo  partage  eo 
'*^ttre  ou  à!\^n^  licitation,  dans  le  plus  grand  intérêt  reconnu  pour 
^  cl  sans  blesser  les  droits  d'aucun  ;  —  Considérant  que,  d'après  le 
gfjocipe  de  la  loi  2  au  Digeste  D0  wmmuni  dividundoy  il  n'importe  qu'il 
î  ait  eu  ou  non  société  pour  qu'une  chose  soit  commune  entre  ceux  qui 
ont  acheté  cette  même  chose  le  même  prix  ;  que  la  raison  de  décider  est 
]jt  même  pour  plusieurs  choses  ;  qu'il  en  est,  en  ce  cas,  des  communistes 
ou  coassociés  comme  des  colégataireset  codonataires,  auxquels  les  mêmes 
choses  eussent  été  léguées  par  testament;  que  vainement,  pour  combat- 
tre ce  droit  social  résultant  de  la  force  des  choses,  on  oppose  la  clause 
insérée  dans  les  actes,  qu'on  acquiert  pers^onnellement  et  hors  la  société; 
que,  pour  reconnaître  que  cette  clause  n'est  pas  exclusive  de  la  société 
des  acquisitions,  il  suflit  de  remarquer  que  les  mêmes  parties  s'étant 
liées  par  une  société  préexisiante  pour  rexploitation  du  bail  du  15  mess, 
an  7,  ou  elles  étaient  fondées  par  parties  aliquotes,  inégales,  et  acqué- 
rant présentement,  par  les  contrats  d'acquisition,  un  droit  égal  du  quart 
au  quart,  elles  devaient  nécessairement,  pour  prévenir  une  confusion 
préjudiciable  à  leurs  nouveaux  intérêts,  avoir  recours  à  une  pareille 
clause  ;  qu'au  surplus,  l'exi^slence  de  cette  société  d'acquisition  se  révèle 
par  la  série  des  sict/:s  et  des  faits,  rueriptù  et  eomentm;  quen  effet, 
?.jaut  d'abord  acheté  la  forge  du  Porl-Brillet  et  ses  dépendances,  par 
acte  du  21  mars  1818,  les  parties  ne  paraissent  avoir  été  dirigées  dans 
les  acquisitions  postérieures  que  par  des  motifs  de  voisinage,  de  conve- 
nance et  d'agrandissement  pour  l'usine;  qu'on  voit  que,  si  elles  ont 
distrait  de  ce;}  acquisitions  ou  aliéné  quelques  parties,  ce  n'a  été  que 
celles  reconnues  sans  valeur  intrinsèque  ou  relative  ;  qu'il  résulte  de  la 
correspondance  d"s  parties,  des  comptes  qu'elles  ont  réglés  et  de  toutes 
les  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  ces  diverses  ac^ 
qnibitions,  que,  loin  que  chaque  contrat  ait  formé  une  société  particu- 
lière, tous  ont  été  faits  dans  une  même  intention,  tous  ont  eu  un  même 
but,  celui  d'une  société  d'acquisition  relative  à  la  forge  du  Porl-Brillet; 
Considérant  que  le  droit  des  coYndivisaires  dans  celte  société,  étant 
aindi  r  onstaté  égal  par  rapport  à  toutes  les  propriétés,  on  doit  chercher 
\q  mo)in  le  plus  avantageux  de  faire  cesser  l'indivision  ;  qu'évidemment 
il  esi  plu9  iv.iiitageux  de  rapprocher,  combiner  et  réunir,  s'il  y  a  lieu, 
c^U^  (IQ$  pro[>i  icics,  graudeo  au  peiiies^  cQwprl^ed  dans  les  divers  coa- 
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.  la  cii. 
.c  de  partage  ou 
.  âion  pas  seulement,  cornu, 
ue  la  cour  de  Bruxelles,  du  Jour  uc 
(MM.  YazelUe  et  Dutruc,  loo,  cit,).  On  det. 
de  vente  (MM.  Duranton,  t.  16,  n«»  340;  Tropiox. 
n*  599);  lorsqu'il  a  été  accordé  un  terme  à  l'acbeteur,  ». 
pas  moins  les  intérêts  du  prix  d^s  le  moment  du  coniiA.^ 
moins  de  stipulation  contraire.  L'art.  1652  c.  nap.  ne  fait  m» 
cune  distinction. 

i^t  t.  Le  cohéritier  a  une  hypothèque  privilégiée  sqr  les 

trats,  et  qui,  par  leur  agrégation,  se  commaniquent  récipreqiienteBi  das 
avantagAs,  soit  pour  être  partagées,  soit  pour  être  licilëes,  que  de  tc« 
laisser  désunies  et  de  chercher  à  faire  autant  de  partages  ou  de  liciutiois 
qu'il  y  a  eu  de  contrats;  opération  qui,  en  dépouillant  les  propriétés  des 
avantages  de  l'ensemble,  auraient  pour  résultat  de  morceler  les  biens  et 
de  ne  laisser  à  chaque  copartageant  qu'un  grand  nombre  de  lots  èloignèi 
les  uns  des  autres  et  de  peu  de  valeur,  ou  de  faire  liciter  des  objeU  qui, 
réunis  à  d'autres,  pourraient  être  commodément  partagés,  ce  qiti  smil 
tout  à  la  fois  contraire  à  la  fin  que  les  parties  se  sont  proposée  eo  s'i« 
nissant,  aux  intentions  qu'elles  ont  manifestées  au  cours  de  l^ars  acfti- 
sitions.  aux  avantages  réels  qu'elles  aspirent  à  en  retirer,  et  aa:%  règlei 
générales  sur  les  partages  ; 

Qu'en  effet  suivant  les  dispositions  des  art.  823  et  82i,  s'il  s'élèvt 
des  contestations  sur  le  mode  de  procéder  à  un  partage,  restimatioo  des 
immeubles  doit  ê:re  faite  par  experts,  lesquels  doivent  indiquer  si  les 
immeubles  peuvent  être  commodément  partagés  ;  que,  suivant  l'art.  827, 
si  les  in.meub]es  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément,  il  doit  étri 
procédé  à  la  vente  par  lieitation  ;  et  qu'enfin,  suivant  l'art.  832,  dans  ia 
formation  et  composition  des  lots,  00  doit  éviter  de  morceler  |»s  bèrn 
tages  et  de  divi.-er  les  exploitations;  d'où  suit  que,  pour  parvenir  u 
plus  grand  avantage  communiste,  les  opérations  des  experts  doiveet 
s'exercer  sur  la  totalité  des  propriétés  indivises;  —  Eroeodan  ,  ordoue 
que  tous  les  biens  compris  dans  les  dilTérents  contrats  d'acqiy$iiiM  s»* 
ront  estimés  par  les  experts,  lesquels  examine:  ont  d'abord  sk  faos  lesdits 
biens  sont  susceptibles  ou  non  d  être  commodément  partagés  ;  en  cai 
d'affirmative,  présenteront  un  projet  de  partage  en  quatre  lats^et,  aacii 
contraire,  indiqueront  s'il  y  a  un  autre  mode  plus  ava.ntagfu:^  aux  ce» 
partageants;  dans  lequel  cas,  ils  pourront  former  des  SMâ^ts  4es  diil^ 
rentes  propriétés  qui,  par  leur  situation,  leurs  produits  et  leucs  CQai%* 
nances,  se  coDuauniquent  réciproquement  de  la  valeur,  ou  <|ai,  aqtreflMa^ 
doivent  être  réunies  pour  l'intérêt  cemman,  auquel  cas  eaeore  ils  dés^ 
gneront  dans  les  masses  celles  qui  peuvent  être  comoMMléiiM^ot  nart^^es 
et  en  formeront  des  lots,  s'expliqueront  sur  celles  non  coimaodeiiieai 
partageables,  dresserait  du  tout  procès-verbal,  pour,  icel^i,  ^posé« 
greffe  du  tribunal  de  première  Laitance  do  Gb4(Mtt-Goolier^  elfe  | 
par  ledit  tribunal  conformément  À  La  loi. 

Du  11  juiU,  l^Tt-ia.  d'Angers^  cb.  «if «-rJI»  4e  Farej,  ^ 
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immeubles  oomprts  au  lot  qai  est  ehvgè  4%| 
3109).  —  V.  trivil.  el  Hypoth. 

f  Mi  9.  Par  qui  doivent  être  formés  les  U 
inéêy  dit  l'art.  S%i,  ou  par  l'un  des  cohérilie 
des  autres,  ou  par  un  expert  que  le  juge-coir 
Telle  était  la  jurisprudence  du  parlement  de 
aussi,  avant  le  code,  d'un  usage  générai  qr 
'ue  le  plus  jeune  choisit  :  Major  dividat. 
c,  letl.  2,  no  7;  Faber,  lib.  3,  l.  27,  « 
que,  sous  la  coutume  de  Normandie 
*  pas  le  choix  des  lots  en  cas  de  c' 
*ui  accordant  expressément  ce  dr 
uele  ci-devant  présidiai  de  C* 
'0,  n'a  fait  que  juger  la  va' 
.  et  que,  d'ailleurs,  la  cou' 
^positions  qui  donnent  f 
^ir  les  lots  en  cas  de 
irran,pr.,Giraud,r 
ccession  dont  les 
mf  ',  un  jugement 

,'*  "aient  faits  p 

illemcnt  à 
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.ohéi . 
ar  gré  ce  mu 
.,  dont  il  s'agit  dans  la. 
..V  être  choisi  parmi  ceux  qui,  en  \c. 
.aie  les  biens,  déterminé  si  les  immeubles  étaic. 
•«oies  de  partage.  La  mission  des  uns  n'était  que  partielle, 
pféparatoire,  bornée  simplement  aux  immeubles  ;  la  mission  de 
rautre  s*étend  à  toute  la  masse  de  la  succession  (Chabot,  t.  3, 
p.  152;  Touiller^  t.  5,  n«  407;  MM.  Ydzeille,  art.  834^  q««  i  et 
2;Duti-uc,  no  452). 

1916.  Les  juges  ne  doivent  point  procéder  eux-mêmes  à  la 
formation  des  lots,  ni  faire  un  partage  par  attribution;  ce  qui  sera 
expliqué  plus  loin,  no  1835.— Néanmoins>jagé  que,  lorsqu'un  pro- 
jet départage  et  une  formation  de  lots, arrêtés  par  des  experts  dé- 
signés à  cet  effet,  ne  peuvent  plus  être  mis  à  exécution,  à  raison 
d^vénements  survenus  postérieurement,  qui  ont  rendu  des  modi- 

(1)  (Moargues  C.  Jean-Jean.)  -*  La  coua;  —  Sor  le  moyen  tiré  de 
la  Tiolalion  des  art.  834  et  835  c.  civ.,  et  975  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour 
royale  de  &lontpelUer  aurait  formé  les  lots  à  tirer  au  sort,  tandis  que 
Mtte  fortnatidn  n'appartenait  qu'à  l'un  des  héritiers  ou  à  un  expert  nommé 
A'ofBce;  —  Attendu  qu'un  projet  de  partage  et  une  formaton  de  lots  ont 
èlB  atrêtés  par  des  experts  nommés  à  cet  eflet;  que  des  événements  sur- 
^anas  depuis  lé  projet,  en  ont  altéré  quelques  parties,  et  en  ont  rendu 
lie  modifications  nécessaires;  que  les  héritiers  Mourgues  ont  été  en  con- 
•é<|ueDce  rentoyés  devant  notaire  pour  s'entendre  sur  les  rectifications 
qtt'il  pouvait  être  indispensable  de  faire,  et  qu'ils  n'ont  pu  parvenir  à  se 
mettra  d'accord  ;  qu  Ils  oni  demandé  à  la  cour  royale  de  Montpellier  un 
règlement  définitif;  -^  Que  cette  cour,  en  procédant  à  ce  règlement,  & 
l'aide  de  tous  les  éléments  que  présentait  notamment  le  travail  des  experts 
précédemment  désignés,  et  en  opérant  entre  les  parties  le  partage  définitif 
de  la  succession  du  sieur  Mourgues,  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir, 
et  n'a  pas  violé  les  articles  ci-dessus  cités  c.  civ.  et  c.  pr.  civ.^Re.elte. 

Du  50  mai  1830.-C.  C,  cb.  civ.>MM.  Poriatis,  t«^  pr.-Tbii,  rep.- 
Lapliigne-Barrls,  i**  av.  gin.,  c.  conf.-Dalioz  et  Lacoste,  av. 

(2)  1^*  bif^cè  :  —  (Hér.  Bourdel.)  —  La  coin  ;  —  En  ce  qui  con- 
cerne rbomologatton  aes  lots  :  —  Considérant  qu'au  nombre  des  parties 
Intéressées  11  $c  trouve  un  mineur;  qu'en  ce  cas,  les  lots  doivent  être 
faits  par  un  expert  nommé  par  le  juge-commissaire,  conformément  À 
l'art*  978  c.  pr.,  ou,  suivant  l'art.  973  même  code,  par  les  experts  dé- 
léguée  pour  procéder  à  i'e&timation,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  dans  l'espèce 
puisque  \é  uremief  juge  a  dif^pensé  les  parties  de  la  formalité  Dréaljd)le 
de  l'e.'lifflaiion  ;  -^  Considérant  qu'en  cet  état  de  choses,  le  tribunal  de 
Cherbourg  s'ei»!  conformé  à  la  loi  en  refusant  d'homologuer  des  Iota  qui 
ne  sont  que  l'œuvre  des  parties  elles-mêmes,  etc. 

Du  30  janv.  18i3.^.  d'appel  de  Caen. 

••  Hèpict  :  —  (Bilheux  C.  Pilet.  )  —  L«  niBUiiAL;  —  Attendu 
que  IM  seilis  articles  du  tit.  7^  liv.  S,  c.  pr.  civ  ,  qui  aient  été  modifiés 
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ebef^  de  contestation;  d'un  aotre  cMé,  Il  faut  bien  que  «m  rhto* 
mations  soient  formulées  à  l'occasion  des  débals  sur  l  homolo- 
gation, puisqu'elle  ne  pourrait  plus  l'être  après  l  homologatloo 
qui  rend  le  partage  définitif.  »  _  ,. .  . 

flSSf.  Le  jugement  homologatif  est  réputé  eontraAetonrê 
du  moment  où  toutes  les  parties  ont  été  appelées  (arg.  c.  pr.  981), 
et,  dès  lors,  il  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  mais  seule- 
ment d'appel  (Paris,  22déo.  1838 (l).-  Conf.  MM.  WIA  2, 
p.  81  :  Bioche,  v  Partage,  n-  187,  189;  Dutruc,  n*  464).  — 
lusé  que  l'héritier  qui  n'a  pas  contesté  devant  les  premiers  JugM 
les  opérations  de  liquidation,  compte  et  partage,  est  recevable  à 

iterleter  appel  du  Jugement  homologatif  (même  arrêt  ;  Conï. 

.  -ls,23juiU.  1840  (2),  15  juin  1837,  aff.  Perlcattdet,Y.  Appel 
,    n^aei). 
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'•opposition  ;— Qu'ainsi  le  tribunal  est  dans  rimpowibillté  d^ap- 
difficultés  eoulevées  contre  la  liquidation,  puieqa  il  a  est  pins 
—  Appel.  —  Arrêt. 
D  jugement  du  4  juillet,  adop» 
qui  touche  Tappel  du  j'jgemeut 
résultant  de  ce  que  les  époux 
I  procès-verbal  de  liquidatioa  ; 
_  époux  Bouly  ont  assisté  à  l'ou- 
par  un  mandataire  auquel  le  ao- 
r  lesquelles  il  devait  éublir  U 
janv.  1858,  ils  n'étaient  ni  pré- 
procès-verbal ;  qu'ils  avaient  été 
.. ,   -Mais  considérant  qu'aucune  dis- 
.héritier  qui  ne  sera  pas  représsnttaux 
lolaire  commis  par  la  justice;  —  Sur  la 
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4  818.  D'après  l'art.  . 
est  poursuivie  par  la  partie  la  ^ 
remis  l'expédition  du  procès-verbdl  ;  ^ 
mlssaire,  le  tribunal  homologue  le  paru 
parties  présentes  ou  appelées,  si  toutes  n'oui 
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par  la  loi  du  2  juin  18 il,  sont  les  art.  969,  970  stTT"^ 
970  ;  que  les  autres  articles  subsistent  dans  leur  entier'  1  *'  ^^  «         ^■•^ 
les  articles  modifiés  le  septième  litre,  et  qu'iU  sont  par  su  Î^^'^^H  »  *»        ^ 
puisqu'aucun  article  de  la  loi  du  2  juin  n*eo  prononce  IVb  ^^  ^^^         ^ 
Attendu  que  de  la  coexistence  de  ces  divers  arliclcs  de  ce  u  ^^^^^'^i  II 
que  les  dispositions  générales  introdutes  par  la  loi  nouvelîe^d' ^^  ^^^^H« 
modiaées  par  celles  de  la  loi  ancienne,  qui  régissent  des  ca»     ^'^^U* 
toutes  les  fois  qu'il  n'e^l  pas  dérogé  expressément  par  les  nouvelle *^^'^^*. 
lions  aui  articles  anciens,  el  que  d'ailleurs  les  dispositions  d'arr  ^\^ 
apparence  diamétralement  opposées  peuvent  se  concilier  entre  eîu    ^ 
Aiteodu  qu'avant  la  loi  du  2  juin,  Tesprit  de  la  législation  était  V  '^ 
cas  de  contestation  sur  la  possibilité  d'un  partage  en  nature  d'imnieuhr*^ 
indivis,  le  tribunal  devait  ordonner  une  expertise;  qu'il  devait  nécesp - 
rement  y  faire  procède   ainsi  qu'à  l'estimation  des  biens  à  pariàp^^" 
lorsque  des  mineurs  étaient  intéressés  en  leur  propriété;  —  Attendu  (ini 
le  nouvel  art.  970  dispen:*e  les  tribunaux  de  l'expertise  préalable,  même 
lorsqu'il  y  a  des  mineurs;  qu'ils  peuvent  encore,  d'après  leurs  lumières 
el  les  documents  qui  leur  sont  présentés,  ordonner  le  partage  oulalici- 
tation  ;  —  Attendu  que  l'art.  978  exige,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  qu« 
la  composition  des  lots  soit  faite  par  un  expert  nommé  par  le  juge-com- 
missaire; que  cet  article  modiiie  évidemiDunt  l'art.  970,  qui  s'applique 
seulement  au  cas  oii  il  n'y  a  que  de»  majeurs,  mais  que  lorsqu'il  se 
trouve  des  mineurs  parmi  les  copartageants,  les  lots  doivent  nécemaire- 
ment  être  composés  par  un  expen^  —  Attendu  que  d'après  la  nature 
des  biens  à  partager,  il  y  a  possibilité  de  faire  un  partage  en  nature, 
mais  que  les  lots  doivent  être  composés  par  un  expert,  puisqu'il  y  a  des 
mineurs  dans  la  CHiusei^Par  ces  motifs,  déclare  partageables  en  nature 
les  immeublefi  dont  il  s  agit^  commet  pour  procéder  audi  l  partage  M«  Morice, 
notaire  à  Creully,  sous  la  surveillance  de  M«  Daigremonl-Saint-Mau-- 
vieux,  juge-commissaire,  qui  nommera  un  expert  pour  foiiales  iols^ets^ 
Du  29  avr.  ISii.-Trib.  de  l**  inst.  de  Gaen^  !'•  cb. 
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partager^  n'a  pas  le  moyen  de  payer  en  argent  (même  arrêt 
V.  aussi  n«  1255  et  safv  ). 

f  9  ^0.  Rapports,  prélèvemmt,  —  D'après  l'art.  829  c.  nap., 
«chaque  héritier  fait  rapport  à  la  masse  des  dons  qui  lui  ont  été 
faits  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur.»  L'art.  830  ajoute: 
«  Si  le  rapport  n'est  pas  Tait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui  il 
est  dû  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 
Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même 
nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature.» 
Nous  nous  sommes  expliqués  à  cet  égard  suprà,  n^  1247  et  s. 
en  parlant  du  rapport  en  nature  et  du  rapport  en  moins  prenant. 
«*Jngé  que  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie,  l'héritier 
qui  avait  payé  la  dette  de  son  cohéritier  avec  une  portion  des 
biens  propres  à  la  succession  pouvait  être  autorisé  à  prélever  la 
récompense  qui  lui  était  due  sur  ces  biens  propres.  Et  la  dispo- 
sition du  Jugement  qui  l'ordonne  ainsi  n'est  pas  en  contradiction 
avec  l'arrêt  d'un  parlement  qui  ordonne  le  partage  égal  d'une  suc- 
cession, cette  égalité  ne  pouvant  être  établie  qu'après  le  prélè- 
vement (placités,  art.  130;  Req.  28niv.an  7,  MM.  Seignette,  pr. 
Moreau,  rap.,  aff.  Fleuriot-Laperelle  C.  Fieuriot-Dupares.) 

1989.  Composition  de  la  masse,  liquidation,  —  La  masse 
de  la  succession  se  compose  sans  qu'on  en  défalque  les  dettes. 
Chaque  héritier  en  reste  tenu  après  le  partage  de  la  manière  pré- 
vue à  l'art.  873  0.  nap.  —  11  faut  excepter,  toutefois,  le  cas  oh 
les  meubles  de  la  succession  ont  été  vendus  pour  payer  les  dettes 
(e.  nap.  826)  et  le  cas  où  les  immeubles  de  la  succession  sont 
grevés  de  rente  par  hypothèque  spéciale  (c.  nap.  872).  — Jugé 
aussi  qu'on  ne  peut  faire  entrer  dans  les  éléments  d'un  partage 
de  succession  une  créance  de  la  succession  sur  les  héritiers, 
cette  créance  se  trouvant  éteinte  par  confusion  (c.  nap.  826,885, 
1300).  Qu'en  conséquence ,  c'est  abstraction  faite  de  cette 
créance,  que  la  masse  à  partager,  au  moins  vis-à-vis  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  doit  être  composée,  et  qu'on  doit  calculer  les 
eoultes,  de  telle  sorte  que  celui  des  héritiers  qui  reçoit  plus  que 
sa  part  dans  les  biens  héréditaires  ne  peut  pas  déduire  sur  l'ex- 
cédant, pour  diminuer  d'autant  le  retour  dont  il  est  tenu,  les 
portions  attribuées  à  ses  cohéritiers  dans  cette  créance  éteinte 
(ReJ.  23  mars  1853,  aff.  de  Loynes,  D.  P.  53.  1. 102;  V.  d'ail- 
lenrs^  quant  au  partage  avecsoulte,  v»  Enreg.,  n««  3664  et  s.). 

1988.  Dans  le  cas  où  deux  successions,  ouvertes  dans  le 
même  arrondissement,  se  trouvent  à  partager  entre  les  mêmes 
héritiers,  le  double  partage  peut  s'effectuer  par  la  confusion  en 
une  seule  masse  de  tous  les  biens,  et  par  une  seule  répartition 
entre  tous  les  copartageants.  On  a  jugé  ainsi  :  —  «Attendu  que, 
dans  la  cause,  ce  mode  de  partage  était  plus  facile  et  évitait  des 
llcilations  toujours  onéreuses  »  (Rouen,  17  Janv.  1849^  aff.  Du- 
perron,  D.  P.  50.  2.  97.  — Conf.  M.  Dutruc,  n«444). 

1 9  89.  Lorsque  des  époux  communs  en  biens  sont  décédés 
laissant  les  mêmes  héritiers  (leurs  enfant?)  et  que  ceux-ci  veu- 
lent faire  liquider  eu  même  temps  la  communauté  et  les  deux  suc- 
cessions de  leurs  auteurs,  sans  convenir  cependant  de  confon- 
dre tous  les  biens  en  une  seule  masse,  tixera-t-on  les  droits  des 
héritiers,  dans  chaque  succession,  en  composant  seulement  deux 
masses,  dans  lesquelles  seront  compris  les  biens  de  la  commu- 
nauté? ou  doit-on  d'abord  composer  la  communauté,  la  diviser 
en  deux  parties,  dont  l'une  sera  attribuée  à  la  succession  pater- 
nelle et  l'autre  à  la  succession  maternelle,  et  ne  former  qu'après 
ce  premier  partage  la  masse  de  chacune  des  deux  successions? 
Le  premier  de  ces  deux  modes  de  liquidation  avait  été  adopté 
par  la  cour  de  Paris;  mais  il  a  été  repoussé  (Cass.  31  mars  1846, 
aff.  Tatté,  D.  P.  46.  1.  135).  —  M.  Dutruc,  n«  445,  approuve 

lier,  c'est  avec  niis«o  que^  les  piemiers  juges  oot  ordooDe  qu'il  serait 
écarté  aux  copartageants  des  immeubles  pour  les  remplir  de  la  valeur  du 
mobilier  qu'ils  auraieat  eu  le  droit  de  prendre  en  nature,  s'il  eût  existé; 
--  Attendu,  quant  au  second  grief,  que  le  tribunal  a  également  bien 
jugé  en  ordonnant  qu'en  représentation  du  montant  des  dégradations 
commises  par  ledit  An  toi  ne- Georges  Bousquet  sur  les  lots  écartés  à  ses 
frères  et  saurs,  il  leur  serait  attribué  des  biens-fond»  à  due  concurrence, 
puisque  ces  dégradations  ^ni  été  commises  sur  des  immeubles  qui  re- 
présentent pour  eux  un  capital  immobilier,  et  que  ledit  Antoine-Georges 
Bousquet  n'«  pas  le  moyen  de  les  payer  en  argent;  —  Par  ces  motiU^ 
démet  de  l'appel,  etc. 

Du  t«  fév.  l836.-<:.  de  Montpellier.-M.  de  Trioquelagne,  l*'  pr. 

(1)  (D'Aubigny  C.  Lacroix  de  Lavai.)  —  La  coua;  —  Atteada  qu'en 


Tarrêt  de  cassation.  —  Jugé  aussi  qu'en  cas  de  partage  mire 
les  mêmes  hérétiers  de  la  communauté  et  des  .<uccessloti«  de 
deux  époux  décédés,  la  liquidation  doit  être  faiie  en  divisam 
d'abord  la  masse  active  de  la  communauté ,  diminuée  du  passif, 
en  deux  portions  égales,  et  en  réunissant  ensuite  chacune  de  fc> 
portions  à  chaque  succession,  pour  que  l'une  et  l'autre  de  oes 
portions  supportent  séparément  les  imputations  qui  doivent  les 
frapper  (Req.  22  mars  1847,  aff.  Merlan,  D.  P.  47.  i.  287). 

1 990.  Dans  les  deux  espèces  qui  précèdent^  la  difllcoUé  ve- 
nait de  ce  qu'il  y  avait  des  créanciers  intéressés  dans  le  partage. 
Autrement,  et  les  deux  arrêts  cités  le  reconnaissent,  il  suffirai 
du  consentement  des  parties  toutes  présentes  et  maltressesi  de 
leurs  droits,  pour  que  le  notaire  fût  autorisé  à  confondre  dana 
une  seule  masse  la  communauté  et  les  successions  des  deux 
époux^  et  à  procéder  à  une  division  unique.  —  Mais  à  l'égard  des 
créanciers,  lia  été  jugé,  par  les  mêmes  arrêts  :  J«  que  le  créan- 
cier de  l'un  des  héritiers  a  droit  d'intervenir  au  partage  pour  pré- 
venir une  confusion  des  droits  des  cohéritiers  dans  les  drax 
masses,  qui  aurait  pour  résultat  d'anéantir  ses  propres  droits  sur 
la  part  indivise  de  son  débiteur  dans  l'une  des  deux  successions. 
—  Mais  si  ce  créancier  n'a  attaqué  ni  le  .'ugcment  qai  ordonnait 
le  partage  par  confusion  des  deux  masses,  ni  ce  mode  de  partage 
dont  il  a,  au  contraire,  accepté  les  opérations,  ii  est  non  receva- 
bleà  demander  qu'on  fasse  une  liquidation  séparée  des  deoz  soo- 
cessions,  ou  qu'on  divise  le  lot  échu  à  son  débiteur  en  dem 
parts  représentant  les  droits  paternels  et  maternels  de  celni-d, 
pour  la  conservation  de  sa  créance  sur  l'une  des  deux  succes- 
sions (Req.  22  mars  1847,  aff.  Merlan,  D.  P.  47.  1.  287);  — 
2«  Que  le  créancier  de  l'un  des  copartageahts  qui  avait  une  hypo- 
thèque sur  la  part  indivise  de  son  débiteur  dans  l'une  des  dan 
successions,  et  dont,  en  vertu  de  l'art.  883,  l'hypothèqae  a 
trouve  éteinte,  le  lot  de  son  débiteur  étant  exclusivement  cm 
posé  d'immeubles  faisant  partie  de  l'autre  succession,  ne  psÉl 
contester  la  validité  du  partage,  alors  qu'il  n'est  pas  le  résolii 
d'un  concert  frauduleux,  et  que  d'ailleurs  lui  créancier,  n» 
seulement  n'a  rien  fait,  depuis  sept  ans  que  son  droit  est  oi- 
vert,  pour  s'assurer  le  bénéfice  de  son  hypothèque,  mais  encorei 
figuré  au  partage  qu'il  critique,  comme  curateur  d'un  des  coparta- 
geants (Rouen,  17  janv.  1849,  aff.  Duperron,  D.  P.  50.  S.  97). 

i  991 .  Lorsque  deux  snccessions  sont  dévolues  à  des  héri- 
tiers différents,  on  ne  doit  pas  les  confondre  en  une  seule  llquî- 
dation,  s'il  y  a  quelque  intérêt  opposé,  et  lors  môme  que  Vum 
dépendrait  de  l'autre  pour  leur  consistance.  Si,  par  exemple, 
Tune  d'elles  est  facile  à  liquider,  et  que  l'autre  entraîne  des  opé- 
rations multipliées,  l'héritier  qui  ne  prend  part  que  dans  la  pie- 
mièfe  ne  doit  pas  ê.lre  retenu  en  cause  jusqu'à  la  liquidatioi 
définitive  de  l'autre.  —  Il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  de  dresser  dem 
procès-verbaux  de  liquidation  (Bordeaux,  16  mai  1834,  4*ch., 
M.  Dégranges,  pr.,  aff.  Roy  C.  Gast  et  Franc). 

1 999.  Le  legs  par  préciput  fait  par  un  testateur  du  tiers  de 
tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  et  qui,  d'après  les  ternes 
du  testament,  doit  être  composé  d'abord  de  tous  les  immeubles 
compris  dans  telle  circonscription,  puis  de  tous  les  immeubles 
les  plus  rapprochés  de  ces  derniers,  et  enfin  de  tout  le  mobilier 
de  mon  château...,  a  pu,  par  interprétation  souveraine  d'intention, 
être  acquitté  au  moyen  de  la  formation  de  deux  masses,  l'une  mo- 
bilière, l'autre  immobilière,  dans  chacune  desquelles  le  précipe- 
taire  aurait  à  exercer  ses  dioits  :  ce  dernier  prétendrait  à  tort 
percevoir  exclusivement  son  préciput  sur  les  immeuble»  désignés 
en  premier  ordre  (Req.  7  mars  1843}  (i). 

t9»>.  En  général,  la  liquidation  de  la  succession  préoèée 

adoptant  comme  6aioe  et  rationnelle  l'interprètatioD  que  doooe  rarrèt 
du  14  mars  1837  (passé  eo  force  de  chose  jugée)  au  tesfameot  da  10 
avr.  1834,  par  lequel  le  comte  de  l'Ecluse  laisse  par  préciput  et  bon 
part,  à  la  demanderesse,  bi  nue  propriété  de  la  portion  disponible  de  b 
succession,  et  indique  la  nature  des  biens  qui  doivent  entrer  daos  et 
|pgs  préciputaire,  et  en  décidant,  par  suite  de  cette  interprétation,  qi'd 
devait  être  fait  deux  masses,  l'une  immobilière  et  fautre  mobilière,  da-is 
chacune  desquelles  la  demanderesse  aurait  à  prendre  î>epareaieiit  ce  qii 
lui  revient  sur  ledit  legs  préciputaire,  la  cour  royale  de  L)on  a  usé  àu> 
pouvoir  qui  lui  appartenait  souverainement,  et  n'a,  par  coDoequesl. 
violé  aucune  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  7  mars  1843.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zoogiacomi^  pr«-FéIix  Faaie^ 
rap.-l)ebuigl0^  av.  géa.,  c  coal.-Piet,  av.] 
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Ifomation  des  lots.  Car  il  faut  composer  la  masse  générale 
mnt  de  la  partager,  et  pour  la  composer,  il  faut  déterminer 
jTÉiiablementles  sommes  qui  doivent  i 'accroître  ou  la  diminuer 
iTf.  c.  pr.  978).  —  Cependant  ne  peul-il  pas  être  fait  un  par- 
dédnitif,  quoique  partiel,  de  certaines  valeurs  de  la  succes- 
,  avant  lalfqaidalion  générale  (V.  sur  cette  question  plusieurs 
inéb,  nw  1628  et  s.)? — Jagé  que  quand  les  comptes  pour  causes 
0intures  à  l'ouverture  sont  une  fols  réglés,  on  ne  peut  être 
Inl  d'attendre,  pour  procéder  à  la  formation  des  lots,  le 
Mînl  des  comptes  pour  faits  postérieurs  (Rennes,  21  fév. 
,air.  Nélumières,  V.  Disposit.  entre-vifs,  n*  1U5). 
I  tS4.  II  a  été  jugé  que  l'art.  827,  qui  prescrit  la  vente  des 
kneables  d'une  succession  avant  la  liquidation  des  droits  de  cba- 
fiérilier,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  Immeubles  doivent 
partagés,  mais  ne  peuvent  pas  l'être  commodément;  qu'ainsi 
|De,  dans  un  partage  d'ascendants ,  un  immeuble  se  trouve 
«pris  dans  le  lot  d'un  copartagé,  cet  immeuble  ne  devant  plus. 
Hors,  être  partagé,  bien  qu'il  s'élève  des  difficultés  relative- 
ut  à  l'éxecution  du  partage,  on  ne  sera  pas  fondé  à  prétendre, 
ieslmis  en  vente  par  les  héritiers,  qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder 
Iliqaidation de  leurs  droits  qu'après  ta  vente  de  cet  immeuble, 
liquidation  pourra  précéder  la  vente  (c.  nap.  826,  827;  Req. 
tin  1834,  aff.  Priel,  V.  Disposll.  entre-vifs,  n»  4468). 
lî^ô.  Formation  des  lots.  —  Le  nombre  des  lots  à  former 
déterminé  ainsi  par  l'art.  831  c.  nap.  :  «  Il  est  procédé  à  la 
iposition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  coparta- 
Bte,  OQ  de  souches  copartageantes.  »  Ainsi  on  forme  seule- 
Btnn  lot  pour  chaque  ligne,  sauf  aux  héritiers  de  chacune  à 
tobdiviser  entre  eux  d'après  leur  nombre  (MM.  Marcadé, 
*83l,n«3;  Dulruc,  n©  445). 

l7St.  L'opération  est  facile  entre  héritiers,  ou  souches  ve- 
nde leur  chef,  et  qui  ont  des  droits  égaux  ;  mais  comment 
Béder  en  cas  d'inégalité  de  droits?  La  difficulté  ici  est  de  con- 
»■  l'Intérêt  des  héritiers  et  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige,  autant 
possible,  ie  tirage  au  sort  des  lots  (c.  nap.  835).  Ce  tirage 
tel  pas  possible  pour  des  lots  inégaux,  ce  n'est  plus  le  cas  de 
^aatantdelots  qu'il  y  a  de  copartageants.  On  ne  saurait,  tou- 
b,  poser  wie  règle  absolue  ;  tout  dépend  des  circonstances. 
i9tl9.  Ainsi,  que  de  deux  héritiers  l'un  ait  droit  à  deux 
»,  l'autre  à  un  tiers,  on  formera  trois  lots. — De  môme,  si  trois 
Ûer8  ont  droit,  l'un  à  la  moitié,  les  deux  autres  chacun  à 
floart,  on  fera  quatre  lots,  d^ux  pour  ceux-ci,  deux  pour  ce- 
l(Cas8.  10  mal  1826,  afif.  Turquis,  V.  n©  1733). 
I99§.  L'inégalité  des  lots  peut  être  telle  que  le  tirage  au 
■écessite  deux  partages  successifs.  Par  exemple,  les  héritiers 
(  on  père  et  quatre  frères;  on  fera  Ici  deux  opérations  :  la 
cession  sera  d'abord  divisée  en  quatre  lots;  16  père,  qui  a 
an  quart,  en  tirera  un;  on  partagera  ensuite  les  trois  lots 
lAts  en  quatre  parts  égales ,  qui  seront  assignées  par  le  sort 
Quatre  frères.  (Conf.  M.  Dulruc,  n»  446  bis). 
)99.  SI  le  partage  était  à  faire  entre  le  père,  la  mère,  et 
j^re  du  défunt,  faudrait-il  encore  former  quatre  lots  égaux, 
evrait-on  se  bornera  deux  lots  de  moitié,  dont  l'un  pour  le 
et  l'autre  pour  les  père  et  mère,  qui  se  le  subdiviseraient 
!lc?  Le  premier  mode  nous  parait  préférable.  M.  Marcadé, 
831,  n«l,  enseigne,  toutefois ,  que,  s'il  y  avait  plusieurs 
^i  il  serait  mieux  de  s'en  tenir  à  la  division  en  deux  lots  de 


^)  (De  la  Frémondière  C.  de  Médine.) — La  cour; — Attendu  qu^, 
^lilè  est  de  l'essence  des  partages^  et  si,  aux  termes  des  art.  826 
H  c.  CIT.,  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot  la  même 
itité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  mêmes 
et  Taleur,  cette  règle  de  droit  est  susceptible,  dans  rapplicalion, 
Rwdifiée  par  les  faits,  et  que  le  légiàlateur  le  reconnaît  lui-même 
iaas  ledit  art.  832,  soil  dans  l'art.  833,  où  il  dispose  que  l'inèga- 
1m  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour  soit  en  rente,  soit  en 
rt;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (de  Rouen)  n'a  pas  méconnu  ces 
^s;  que,  s'il  a  reconnu  une  inégalité  matérielle  et  une  inéga- 
convenance  dans  le  lot  attribué  k  la  dame  de  Frêmondière,  il  a 
en  même  lemps  ^^ue  le?  deux  fermes  qui  en  forment  l'éléinent 
il  devaient  nécessairement  entrer  dans  un  lot,  et  qu'il  en  résultait 
eoB^équence  la  nécessité  d'adjoindre  à  ce  lot  quelques  pièces  de 
^dépourvues  de  bÀtimenls  d'exploitation  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
ribntion  à  ce  même  lot  de  la  totalité  des  rentes  de  la  succession,  le 
iU  da  cet  rentes  étant  d'ailleurs  peu  coasidéraMe,  relativement  à  la 
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moitié  pour  éviter  aux  père  et  mère  le  fractionnement  des  biens 
en  un  grand  nombre  de  lots  de  peu  d'importance.  M.  Dutruc, 
n»  446,  objecte  avec  raison  que  ce  mode  aurait  pour  effet,  à  l'é- 
gard des  frères ,  de  restreindre  sur  une  moitié  de  la  succession 
les  chances  du  tirage  au  sort,  qui  dans  l'esprit  de  la  loi  doivent 
s'étendre  autant  que  possible  à  la  totalité  de  ces  biens. 

.1800.  Le  partage  d'un  immeubledonnéà  une  partie  pour  un 
quart  en  propriété,  et  pour  un  autre  quart  en  usufruit,  peut  se 
faire  en  deux  lots  avec  le  légataire  du  reste  de  la  propriété  :  — 
«  Attendu  qu'il  s'agissait  de  faire  cesser  l'indivision  entre  deux 
parties  ayant  un  droit  égal  quant  à  la  jouissance  dans  un  im- 
meuble indivis  entre  elles,  puisqu'à  la  dame  de  Sarlac  apparte- 
nait, d'une  part  un  quart  en  toute  propriété,  et  un  autre  quart  en 
usufruit,  dont  la  propriété  ne  rentrait  dans  les  mains  du  mineur 
de  Haousset  qu'à  l'époque  de  la  cessation  de  l'usufruit  de  son 
aïeule;  rejette»  (Roq.,  30  avr.  1829,  MM.  Borel,  pr.,  Voysin  de 
Gartempe,  rap.,  alT.  de  Raousspt  C.  veuve  Sarlac).  —  Le  léga- 
taire prétendait  qu'étant  propriétaire  des  trois  quarts  de  l'im- 
meuble, le  partage  aurait  dû  être  fait  en  quatre  lots,  dont  trois 
pour  lui,  sauf  l'usufruit  de  son  aïeule  sur  un  des  lots. 

I80I.  De  quels  biens  doit  être  composé  chaque  lot?  — 
L'art.  832  c.  nap.  prescrit  de  composer  les  lots  de  manière  à 
éviter  le  plus  possible  le  morcellemfnt  des  héritages  et  la  divi' 
sion  des  exploitations,  et  à  faire  entrer  dans  chaque  lot  la  même 
quantité  de  mmblfs,  d*immeubles,  de  droits  ou  de  créances,  de 
mêmes  nature  et  valeur.  Les  lois  25  et  4t,  ff.,  Fam.  ercis.  con- 
tiennent la  même  disposition,  et  tel  était  notre  ancien  droit  (Le- 
brun, Success.,  chap.  l,  n*  43;  Potbier,  Success.^  chap.  4, 
art.  4). 

1809.  La  règle  d'égalité,  d'après  laquelle  tout  partage  doit 
être  fait,  de  manière  que  chaque  lot  se  compose  d'une  quantité  de 
meubles,  d'Immeubles,  de  droits  ou  decréancos  de  mêmes  nature 
et  valeur,  n'est  pas  absolue  et  peut  être  modifiée  suivant  les  cir- 
constances. —  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  les  biens  d'une  suc- 
cession considérable  sont  situés  de  telle  sorte  que  le  lot  d'un  des 
cohéritiers  doit  comprendre  des  pièces  détachées  pour  éviter  le 
morcellement  des  autres  lots,  on  peut  attribuer  à. ce  cohéritier 
la  totalité  des  rentes  de  la  succession  (quand  elles  Sont  peu  im- 
portantes) et  une  somme  d'argent,  à  titre  de  retour,  sans  qu'il 
ait  le  droit  de  demander  la  nullité  du  partage  ainsi  fait,  pour 
cause  d'inégalité  sous  le  rapport  de  la  convenance  et  de  la  nature 
des  biens  ou  valeurs  qu'il  a  reçus  (Req.  12  août  l8i())  (l). 

1  803.  Quoique  des  coacquéreurs,  selon  des  parts  détermi- 
nées, d'un  immeuble  resté  indivis  entre  eux,  et  qu'ils  exploitent 
en  société,  aient  depuis  acheté  successivement  dans  les  mêmes 
proportions,  mais  par  des  contrats  distincts  et  en  les  excluant  de 
leur  société,  d'autres  immeubles,  cependant;  s'il  apparaît  que 
c'est  en  vue  de  rexploilation  que  les  acquisitions  postérieures 
ont  eu  lieu,  il  peut,  en  cas  de  licitation  ou  partage,  être  ordonné, 
malgré  la  demande  de  l'un  des  copropriétaires,  tendante  à  ce 
qu'il  y  ait  autant  de  partages  que  d'acquisitions  distinctes,  que  le 
partage  ou  licitation  de  tous  les  immeubles  aura  lieu  en  un  ou 
plusieurs  lots,  selon  que,  d'après  l'avis  d'experts,  il  sera  jugé 
plus  utile  (c.  nap.  824,  826,  827,  1872).  Dans  ce  cas,  les  tri- 
bunaux, pour  ordonner  que  le  partage  aura  lieu  de  cette  ma* 
nièrfe,  peuvent.se  fonder  sur  les  lettres  écrites  même  par  un  seul 
des  propriétaires  (c.  nap.  1341;  Angers,  11  juill.  182")  (2).  — 

masse  héréditaire,  a  pu  être  maintenue,  d'après  l'art.  853  c.  civ.,  et  que, 
dans  l'état  de  ces  faits,  les  deux  inégalités  èlaicnt  légalement  compen- 
sables  par  une  seule  soulte  de  8,CO0  fr.  que  l'arrêt  prescrit,  d'ailleurs, 
de  fournir  autant  que  possible  en  biens-fonds,  c'est-à-dire  en  biens  de 
même  nature  que  ceux  des  autres  lots;  —  Rejette. 

Du  12  août  18io.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hervé,  rap. 

(2)  (Paillard  C.  Collet  et  Bazouin.)  —  La  cour  ; — Considérant  qu'en 
première  instance  comme  en  appel,  les  parties  s'accordent  à  demuniier 
qu'on  fasse  cesser  l'indivision  qui  existe  entre  elles  et  qu'elles  ne  dif- 
fèrent que  sur  le  mode  de  procéder  à  cette  fin;  —  Considérant  que  Ins 
objets  à  raison  desquels  il  s'agit  do  régler  les  coïndivisaires  sont  la 
forge  du  Port-Brillet,  minières  et  domaine^,  avec  les  bois  et  forêts,  que 
des  acquisitions  nombreuses  ont  s'uccessivement  réunis  à  cet  établisse* 
ment;  —  Considérant  que  toutes  ces  acquisitions  ont  été  faites  par  con- 
trats séparés,  mais  que  tous  ce»  contrats  contiennent  la  stipulation  que 
l'on  achète  conjointement,  indivisément,  et  du  quart  au  quart  ;  qu'ainsi 
la  même  proporlioa  de  droit  réside  sur  chaque  coacquéreur,  par  rapport 
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Dans  l'espèce,  l'appelant  produisait  d(^nx  consultations  délibé- 
rées l'une  par  HM.  Devaax  et  Dupin  aîné,  l'antre  par  MM.  Toui- 
ller, Lesbaupin,  Carré  et  Gaillard.  —  De  leur  côté,  les  Intimés 
se  prévalaient  d'une  consultation  rédigée  par  M.  Dalloz  aîné,  et 
à  laquelle  ont  adhéré  MM.  Berryer  père,  Lassis,  Nicod  et  Odillon 
Barrot(D.  P.  28.  2  108). 

1804.  L'application  de  l'art.  832  c.  nap.  a  donné  lieu  à 
quelques  questions  concernant  les  partages  d'ascendants  entre- 
vifs  ou  testamentaires,  et  qui,  par  analogie,  peuvent  s'élever  à 
l'égard  du  partage  delà  succession  ab intestat.  —  V^v«  DispQSit. 
entre-vifs,  n»»  4485  et  suiv. 

f  HOS.  Lorsqu'un  pcre  a  donné  par  contrat  de  mariage  et 
par  préciput  à  son  tlls  aine  le  huitième  de  ses  biens,  à  prendre 
spécialement  sur  tels  immeubles  désignés,  et  qu'ensuite  il  a  lé- 
gué par  préciput  à  deux  autres  fils  le  huitième  de  tous  ses  biens, 
mais  sans  spécifier  sur  quels  biens  Userait  prélevé,  les  juges  ont 
pu  ordonner,  soil  pour  éviter  le  trop  grand  morcellement  d'une 
partie  des  immeubles  héréditaires,  soit  pour  concilier  toutes  les 
convenances  entre  les  copartageants  à  divers  titres,  et  la  mère 
usufruilière  de  la  moitié  des  biens  de  son  mari,  que  le  lot  unique 
à  former  pour  le  préciput  soumis  nécessairement  à  cet  usufruit 
serait  composé  en  immeubles  et  prélevé  d'abord  sur  ceux  que  le 
père  avait  désignés,  subsidiai rement  sur  d'autres  biens  immobi- 
liers; et  celte  décision,  en  n'y  faisant  pas  entrer  le  mobilier 
qui,  dans  tous  les  cas,  n'aurait  pu  y  concourir  que  pour  un  tiers 
du  second  huitième  légué  par  préciput,  ne  saurait  être  critiquée 
comme  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  852  c.  nap.,  et  à  l'égalité 
du  partage,  ni  comme  portant  préjudice  aux  droits  des  héritiers 
à  réserve  (Bordeaux,  23  nov.  1829,  1"  ch.,  M. Bavez,  !•'  pr., 
aff.  Desport  et  autres  C.  Duroy). 

tSOU.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un 
Tetoufy  soit  en  rente,  soit  en  argent  (c.  nap.  833)  qu'on  appelle 
soulte  de  partage.  —  Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  que  rinégalilê 
fût  trop  grande  ;  s'il  était  difficile  à  rhéritier  de  réaliser  le  mon- 
tant de  la  soulte,  la  licitation  serait  préférable.  —  Y.  suprà, 
n°  1727. 

tSOY.Leretouresten  rente  lorsqu'on  établit  surlelotqui  en 
est  grevé  une  rente  foncière  ou  une  rente  perpétuelle.  Néanmoins, 
les  rentes  constituées  à  perpétuité  étant  des  propriétés  peu  avan- 


k  toutes  les  propriétés,  et  qae,  dès  lors,  la  saisine  de  la  loi  s'étend  sur 
leur  masse  indivise  pour  la  soumettre  à  réventualité  d*uu  partage  eo 
nature,  ou  d'une  licitation,  dans  le  plus  grand  intérêt  reconnu  pour 
tous,  et  sans  blesser  les  droits  d'aucun  ;  —  Considérant  que,  d'après  le 
principe  dé  la  loi  S  au  Digeste  De  eommuni  divtdundo,  il  n'importe  qu'il 
y  ait  eu  ou  non  société  pour  qu'une  chose  soit  commune  entre  ceux  qui 
ont  acheté  cette  même  chose  le  même  prix  ;  que  la  raison  de  décider  est 
la  même  pour  plusieurs  choses  ;  qu'il  en  est,  en  ce  cas,  des  communistes 
ou  coassociés  comme  des  colégataireset  codonataires,  auxquels  les  mêmes 
choses  eussent  été  léguées  par  testament;  que  vainement,  pour  combat- 
tre ce  droit  social  résultant  de  la  force  des  choses,  on  oppose  la  clause 
insérée  dans  les  actes,  qu'on  acquiert  personnellement  et  hors  la  société; 
que,  pour  reconnaître  que  cette  clause  n'est  pas  exclusive  de  la  société 
des  acquisitions,  il  suffit  de  remarquer  que  les  mêmes  parties  s'étant 
liées  par  une  société  préexisiante  pour  l'exploitation  du  bail  du  15  mess, 
an  7,  où  elles  étaient  fondées  par  parties  aliquotes,  inégales,  et  acqué- 
rant présentement,  par  les  contrats  d'acquisition,  un  droit  égal  du  quart 
au  quart,  elles  devaient  nécessairement,  pour  prévenir  une  confusion 
préjudiciable  à  leurs  nouveaux  intérêts,  avoir  recours  à  une  pareille 
clause  ;  qu'au  surplus,  l'existence  de  cette  société  d'acqui&ition  se  révèle 
par  la  série  des  act/is  et  des  faits,  rucriptit  et  eontemutf  qu  en  effet, 
ayant  d'abord  acheté  la  forge  du  Port-Brillet  et  ses  dépendances,  par 
acte  du  21  mars  1818,  les  parties  ne  paraissent  avoir  été  dirigées  dans 
les  acquisitions  postérieures  que  par  des  motifs  de  voisinage,  de  conve- 
nance et  d'agrandissement  pour  l'usine  ;  qu'on  voit  que,  si  elles  ont 
distrait  de  ce;»  acquisitions  ou  aliéné  quelques  parties,  ce  n'a  été  que 
celles  reconnues  sans  valeur  intrinsèque  ou  relative;  qu'il  résulte  de  U 
correspondance  d<'s  parties,  des  comptes  qu'elles  ont  réglés  et  de  toutes 
les  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  ces  diverses  ac- 
quibitions,  que,  loin  que  chaque  contrat  ait  fermé  une  société  particu- 
lière, tous  ont  été  faits  dans  une  même  intention,  tous  ont  eu  un  même 
but,  celui  d'une  société  d'acquisition  relative  à  la  forge  du  Port-Brillet; 
Considérant  que  le  droit  des  coïndivisaires  dans  cette  société,  étant 
ainai  r-nnstalé  égal  par  rapport  &  toutes  les  propriétés,  on  doit  chercher 
lo  moyctt  le  plus  avanUigeux  de  faire  cesser  l'indivision  ;  qu'évidemment 
il  eal  pluô  iv.miageux  de  rapprocher,  combiner  et  réunir,  s'il  y  a  lieu, 
c^lis  tie«  pro[>i  lùiv's,  graadoÀ  ou  petites,  CQo^prise»  dans  les  divers  coih 


tageuses,  on  ne  doit  en  faire  la  matlëre  du  retour  que  lorsqu'il  y  a 
des  propriétés  de  même  nature  dans  le  lot  chargé  de  la  soolle.  U 
ne  serait  pas  juste  de  donner  de  telles  valeurs  en  compensalioa 
d'objets  aliénables  et  d'une  disposition  facile  (Chabot^  t.  5,  p.  1  Si  ; 
MM.  Vazeille,  art.  83"^  n«>2;  Dutruc,  n»  450). 

1809.  Quoique  l'art.  835  ne  parle  que  du  retour  en  rente 
ou  en  argent,  on  peut  aussi  refTectuer  en  mett^t  à  la  charge  des 
lots  les  plus  forts  une  portion  plus  considérable  des  dettes  de  U 
succession  (mêmes  auteurs,  et  Touiller,  t.  4,  n^  430). 

f  AQ9.  Une  soulte  de  partage  produit-elle  des  IntérêU  de 
plein  droit?  Non,  selon  M,  Troplong,  Privil.,  t.  1,  n»  240,  par  I» 
motif  que  le  partage  est  un  contrat  distinct  de  la  vente.  Mais  on 
a  décidé  le  contraire  par  des  motifs  d'analogie  et  d'équité  qui  ne 
nous  laissent  aucun  doute.—  «Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1652  c.  nap.,  Tacheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jus- 
qu'au payement  du  capital...,  si  la  chose  vendue  et  livTée  pro- 
duit des  fruits  ou  antres  revenus;  —  Que  la  loi  13,§  20,  ff.,  l>e 
act.  empt.y  dont  ledit  art.  1652  n'est  que  la  reproduction,  ap- 
puie le  principe  de  cette  considération  d'équité  :  Nom  eùm  re 
emptorfruatur,  œquissimum  est  eum  usuras  pretii  pendere^-^ 
Que  le  même  motif  est  applicable  au  cas  d'une  soulte  stipulée 
dans  un  partage  de  biens  produisant  fruits  ou  intérêts,  et  qui, 
dans  le  vrai,  n'est,  mais  en  d'autres  termes,  que  le  prix  d'une 
vente  de  l'excédant  d'un  lot  sur  un  autre;  —  Emendant,  etc.  t 
(Bruxelles,  13  juin  1821,  aff.  Vandevoorde  C.  Deren.  —  Conf. 
MM.  Vazeille,  art.  835,  n«  5 ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  t'M., 
obs.  !'•;  Dutruc,  n»45l). 

f  8f  O.  Les  intérêts  de  la  soulte,  n'étant  que  la  représenta^ 
tion  des  fruits  de  la  chose  échue  au  débiteur,  courent  du  jour 
même  de  l'acte  de  partage  ou  de  la  mise  en  possession  de  l'béri- 
tier,  et  non  pas  seulement,  comme  1'^  Jugé  à  tort  l'arrêt  précité 
de  la  cour  de  Bruxelles,  du  jour  de  l'exigibilité  de  la  soulte  * 
(MM.  Vazeille  et  Dutruc,  loc.  cit.).  On  décide  ainsi  dans  le  cas 
de  vente  (MM.  Dnranton,  t.  16,  n?  340;  Troplong,  Vente,  t.  9, 
n^  599);  lorsqu'il  a  été  accordé  un  terme  à  l'acheteur.  Il  n'en  doit 
pas  moins  les  intérêts  du  prix  dès  le  moment  du  contrat,  à 
moins  de  stipulation  contraire.  L'art.  1632  c.  nap.  ne  fait  aa^ 
cune  distinction. 

i^ii.  Le  cohéritier  a  une  hypothèque  privilégiée  sur  lei 

trats,  et  qui,  par  leur  agrégation,  se  communiquent  réciprequemeet  des 
avantagAs,  soit  pour  être  partagées,  soit  pour  être  licilées,  que  de  les 
laisser  désunies  et  de  chercher  à  faire  autant  de  partages  ou  de  licitation 
qu'il  y  a  eu  de  contrats;  opération  qui,  en  dépouillant  les  propriétés  des 
avantages  de  l'ensemble,  auraient  pour  résultat  de  morceler  les  bîeos  et 
de  ne  laisser  à  chaque  coparlageant  qu'un  grand  nombre  de  lots  éloignés 
les  uns  des  autres  et  de  peu  de  valeur,  ou  de  faire  liciter  des  objets  qui, 
réunis  à  d'autres,  pourraient  être  commodément  partagés,  ce  qm  senil 
tout  à  la  fois  contraire  à  la  fin  que  les  parties  se  sont  pro{)0$to  ea  s'a* 
nissant,  aux  intentions  qu'elles  ont  manifestées  au  cours  de  kars  ao|ù* 
sitions.  aux  avantages  réels  qu'elles  aspirent  à  en  retirer,  et  aii:^  t^)m 
générales  sur  les  partages  ; 

Qu'en  effet  suivant  les  dispositions  des  art.  823  et  824,  s'il  s'élèn 
des  contestations  sur  le  mode  de  procéder  à  un  partage,  l'estimation  des 
immeubles  doit  ê!re  faite  par  experts,  lesquels  doivent  indiquer  si  les 
immeubles  peuvent  être  commodément  partagés  ;  que,  suivant  l'art.  827, 
si  les  inimeubles  no  peuvent  pas  se  partager  commodément,  il  doit  éin 
procédé  &  la  veale  par  licitation  ;  et  qu'enfin,  suivant  l'art.  832,  dansii 
formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter  de  morceler  |es  héri* 
tages  et  de  divi^er  les  exploitations;  d'où  suit  que,  pour  pamnir  u 
plus  grand  avantage  communiste,  les  opérations  des  experts  doivent 
s'exercer  sur  la  totalité  des  propriétés  indivises;  —  EmendaJa',,  ordonne 
que  tous  les  biens  compris  dans  les  différents  contrats  d'acqiu»it«oa  f^ 
ront  estimés  par  les  experts,  lesquels  exaffjae.  ont  d'abord  su»  ions  lesdits 
biens  sont  susceptibles  ou  non  d'être  commodément  partagés  ;  es  csaa 
d'aifirmative,  présenteront  un  projet  de  partage  eo  qaatre  lots^et,  au  cn^ 
contrairoi  indiqueront  s'il  y  a  un  autre  mode  plus  avantageui^  am,  ^^ 
partageants;  dans  lequel  cas,  ils  pourront  former  des  maasts  4m  diU* 
rentes  propriétés  qui,  par  leur  situation,  leurs  produits  cit  leurs  omvok 
nances,  se  oonuauniquent  réciproquement  de  la  valeur,  ou  <|ui,,  aittreBiM^ 
doivent  être  réunies  pour  l'intérêt  commun,  auquel  cas  eacore  Us  dêsU 
gneront  dans  les  masses  celles  qui  peuvent  être  cooiiBodéi»ABt  lArtagées 
et  en  formeront  des  lotî,  s'expliqueront  sur  celles  non  comcjtodema^ 
partageables,  dresseraat  du  tout  procés-verbal,  pour,  xeeim,  < 
greffe  du  tribunal  de  preoûéce  ÎAStance  do  Ghitéau-fiooUer,  éCfe  | 
par  ledit  tribunal  conformément  à  la  loi. 

Du  11  juiU.  l6»Tt-ia.  d'Aogera^  cU.  6ftf«TM«.  de  Faiof,  ft^ 
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immeubles  eompris  an  lot  qui  est  chargé  de  la  eeolte  (c,  nap. 

2109).  —  V.  t^rivil.  et  Hypolh. 

t  Mi  9.  Par  qui  doivent  être  formés  les  lolst  a  lis  sont  for- 
méèy  dit  l'art.  S%i,  ou  par  l'un  des  cohériliers  qui  a  le  suiTrage 
des  autres,  ou  par  un  expert  que  le  juge-commissaire  désigne.  » 
Telle  était  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris. — Mais  il  était 
aussi,  avant  le  code,  d'un  usage  généra]  que  Vaine  fit  les  lols^  et 
que  le  plus  jeune  clioistt  :  Major  dividat,  minor  eligat  (Lapey- 
rère,  lell.  2,  n»  7;  Faber,  lib.  3,  t.  27,  def.  -*).  —  Jugé  cepen- 
dant que,  sous  la  coutume  de  Noimandle  (art.  475),  la  Glle  aînée 
h'avait  pas  le  choix  des  lots  en  cas  de  clameur,  aucune  disposi- 
tion ne  lui  accordant  expressément  ce  droit:  —  «  Le  tribunal;  — 
Attendu  que  le  ci-devant  présidial  de  Caen,  par  son  jugement  du 
6  juiil.  1790,  n'a  fait  que  juger  la  validité  de  la  convention  du 
5  mars  1 788,  et  que,  d'ailleurs,  la  coutume  de  Normandie  ne  con- 
tient pas  de  dispositions  qui  donnant  textuellement  à  la  fllle  aînée 
le  droit  de  choisir  les  lots  en  cas  de  clameur;  rejette  »  (Req.  16 
loin  1 79 1 ,  MM .  Garran,  pr.,  Giraud,  rap.,  aff.  N.).— Lorsque, pour 
Un  partage  d'une  succession  dont  les  biens  se  trouvaient  situés  sous 
dlfîcrentes  coutumes,  un  jugement  a  ordonné  d'une  manière  gé- 
nérale que  les  lots  seraient  faits  par  experts,  une  pareille  dispo- 
sition ne  contrevient  nullement  à  celle  de  ces  coutumes  qui  veut 
que,  dans  tes  partages  entre  frères,  le  puîné  fasse  les  lots  et  les 
présente  à  ses  copartageants,  qui  font  leur  choix,  chacun  à  son 
fang  de  naissance  (Req.  19  fruct.  an  il,  M.  Target,  rap.,  aff. 
Yeuve  Lempereur). 

f  SIS.  D'après  Tart.  978  c.  pr.,  le  juge  ne  doit  nommer 
qu  un  expert;  deux  pourraient  ne  pas  s'accorder,  et  trois  seraient 
trop  coûteux.  Du  reste,  les  cohéritiers  majeurs,  présents  et  ca- 
pables, changeraient  à  leur  gré  ce  mode  d'expertise. 

t  Ht  1.  L'expert,  dont  il  s'agit  dans  l'art.  854,  ne  doit  point 
nécessairement  être  choisi  parmi  ceux  qui,  en  vertu  de  l'art.  824, 
ont  estimé  les  biens,  déterminé  si  les  immeubles  étaient  suscep- 
tibles de  partage.  La  mission  des  uns  n'était  que  partielle,  que 
préparatoire,  bornée  simplement  aux  immeubles  ;  la  mission  de 
rautre  s*étend  à  toute  la  masse  de  la  succession  (Chabot,  t.  3, 
p.  152;  TouUier^  t.  5^  n«  407;  MM.  Vazeillei  ait.  834|  a««  i  et 
2;  Dutrttc,  n»  452). 

1816.  Les  juges  ne  doivent  point  procéder  eux-mêmes  à  la 
formation  des  lots,  ni  faire  un  partage  par  attribution;  ce  qui  sera 
expliqué  plus  loin ,  n»  1 835. — Néanmoins,  jugé  que,  lorsqu'un  pro- 
jet de  partage  et  une  formation  de  lois,  arrêtés  par  des  experts  dé- 
siMués  à  cet  effet,  ne  peuvent  plus  être  mis  à  exécution,  à  raison 
d'vénements  survenus  postérieurement,  qui  ont  rendu  des  modi- 

(1)  (Moargues  C.  Jean-Jean.)  —  La  coua;  —  Sor  lé  moyen  tiré  de 
la  violation  des  art.  854  et  835  c.  civ.,  et  975  c.  pr.,  en  ce  que  la  coar 
royale  de  Montpellier  aurait  formé  les  lots  à  tirer  au  sort,  tandis  que 
telle  formatidn  n'appartenait  qu*à  l*un  des  héritiers  ou  à  un  expert  nommé 
d'office;  ^  Attendu  qu'un  projet  de  partage  et  une  format  on  de  lots  ont 
éte  arrêtés  par  des  eiperts  nommés  &  cet  effet;  que  des  événements  sur- 
Tenus  depuis  lé  projet,  en  ont  altéré  quelques  parties,  et  en  onl  rendu 
ktt  modifications  nécessaires;  que  les  héritiers  Mourgues  ont  été  en  con- 
eé^iueiice  rentoyés  devant  notaire  pour  s'entendre  sur  les  rectifications 
qtt'll  pouvait  être  indispensable  de  faire,  et  qu'ils  n'ont  pu  parvenir  à  se 
mettra  d'accord  ;  qu  Us  ont  demandé  à  la  cour  royale  de  Montpellier  un 
r^lement  définitif;  —  Que  cette  cour,  en  procédant  à  ce  règlement,  & 
l'aide  de  tous  les  éléments  que  présentait  notamment  le  travail  des  experts 
pracèdemment  désignés,  et  en  opérant  entre  les  parties  le  partage  définitif 
de  la  succession  du  sieur  Mourgues,  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir, 
et  n'a  pas  violé  les  arlicles  ci-dessus  cités  c.  civ.  et  c.  pr.  civ.;— Recette. 

Du  SO  mai  1836.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Porfalls,  \^  pr^-Tbil,  rap.- 
Lûplagne-Barris,  1«'  av.  gén.,  c.  conf.-Dalloz  et  Lacoste,  av. 

(2)  |rt  ttpêeè  :  -*  (Hèt.  Bourdel.)  —  La  cocb;  —  En  ce  qui  con- 
cerfit>  l'homologation  aes  lots  :  —  Considérant  qu'au  nombre  des  parties 
iotércsâée^  il  ^a  trouve  un  mineur;  qu'en  ce  cas,  les  lots  doivent  être 
faits  par  on  expert  nommé  par  le  juge-commissaire,  conformément  à 
l'art*  e78  c.  pr.,  ou,  suivant  l'art.  975  même  code,  par  les  experts  dé- 
l^uôs  pour  procéder  à  restimation,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  dans  l'espèce 
puisque  le  premier  Juge  a  dispensé  les  parties  de  la  formalité  préalable 
da  l'iS'limaiion  ;  -^  Considérant  qu'en  cet  état  de  choses,  le  tribunal  de 
Cherbourg  s'ei»!  eonrormé  à  la  loi  en  rerusant  d'homologuer  des  lots  qui 
ne  sont  que  l'œuvre  de«  parties  elles-mêmes,  etc. 

Du  30  janv.  t8i3.^.  d'appel  de  Caen. 

!•  Ktpéti  :  -  (Bilbcux  C,  Pilet.  )  —  Lï  niBUHAL;  —  Attendu 
que  te»  leuid  articles  da  tit.  1,  liv.  a,  c.  pr.  civ  ,  qui  aient  été  modifiés 
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ficatlous  uécessairesj  «ne  cour  royale  a  pu,  à  l'aide  des  éléments 
reconnus  suffisants,  qui  se  trouvaient  dans  le  travail  des  experts, 
procéder,  sar  la  sollicitation  de  toutes  les  parties,  au  règlement 
définitif  du  partage  de  la  succession  et  à  la  formation  des  lois  a 
tirer  au  sort,  sans  être  tenue  d'ordonner  préalablement  une  se- 
conde expertise  (c.  nap.  834,  855;  c.  pr.  civ.  975;  ReJ.  30 
mai  1836)  (1). 

lëiH.  Lorsqu'il  y  a  des  mineurs  parmi  les  copartageants, 
et  que  le  tribunal,  conformément  à  la  loi  du  2  juin  1 841 ,  a  dis- 
pensé del!expertiBe  préalable,  est-il  nécessaire  que  les  lots  soient 
formés  par  un  expert?  Non,  selon  M.  Bioche,  v»  Partage,  n"*  166, 
en  ce  qu'il  impliquerait  contradiction  que  la  loi  de  1841  eût  dé- 
claré Texpertise  simplement  facultative,  sur  la  question  de  par- 
tage en  nature,  et  qu'elle  l'eût  formellement  exigée  puur  l'opéra- 
tton  plus  facile  da  lotissement.  M.  Ouiruc,  n*  452,  répond  que  io 
tribunal,  quand  il  dispense  de  Texperlise  préalable,  peut  appré- 
cier lui-même,  par  des  locumenls  qui  lui  sont  soumis»  l'opporlu- 
ntlc  du  partage  en  nature  ou  de  la  licitation;  mais  il  ne  peut  pas 
former  des  lots;  et  si,  à  défaut  d'un  expert,  leur  formation  est 
l'œuvre  de  l'un  des  héritiers,  elle  n'offrira  pas  aux  mineurs  les 
garanties  désirables.  On  a  fait  remarquer,  en  outre,  que  la  loi  de 
1841  déroge  d'une  manière  expresse,  non  pas  à  la  disposition  de 
l'art.  978  c.  pr.,  mais  seulement  à  celles  des  art.  824  c  nap.  et 
869  c.  pr.^  qui  prescrivaient  l'expertise  préalable  dans  tous  les 
cas.  —  Jugé  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  y  a  lieu  de  faire  ior- 
mer  les  lots  par  un  expert  (Caen,  30  janv.  1843;  trib.  de  Caen, 
29  avr.  1844)  (2).  L'usage  contraire  s'est  établi  au  tribunal  do 
la  Seine. 

1819.  D'après  l'art.  831  c.  nap.,  c'est  après  les  prélève- 
ments qu'il  est  procédé  à  la  composition  des  lots. —  Jugé  aussi 
qu'il  doit  être  sursis  à  l'envoi  en  possession  des  lots  jusqu'après 
les  rapports  et  prélèvements.  —  a  Attendu  que  les  rapports  et 
prélèvements  entrent  dans  les  opérations  réalisées  et  définitives 
du  partage,  et  doivent  ainsi  précéder  Tenvoi  en  possession  des 
lots;— Ëmendant»  (Riom,  l'«cb.^  10  août  1814^  M.  Bonarme, 
pn^aff.  Rodier  C.  Rodier). 

§  9.  •—  Homologation  du  partage. 

18fl8.  D'après  l'art.  981  c.  pr.,  l'homologation  du  partage 
est  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  à  qui  le  notaire  a 
remis  l'expédition  du  procès-verbal;  sur  \e  rapport  do  Juge  com- 
missaire, le  tribunal  homologue  le  partage,  s'il  y  a  lieu,  les 
parties  présentes  ou  appelées,  si  toutes  n'ont  pas  comparu  à  la 

par  la  loi  du  8  juin  J8il,  sont  les  art.  969,  970,  971,  972,  973,  975, 
976  ;  que  les  autres  articles  subsistent  dans  leur  entier  et  forroent  avec 
les  articles  modifiés  le  septième  titre,  et  qu'ils  sont  par  suite  en  vigueur, 
puisqu'aucun  article  de  la  loi  du  2  juin  n'en  prononce  rabrogation  ;  — 
Attendu  que  de  la  coexistence  de  ces  divers  articles  de  ce  titre,  il  résulte 
que  les  dispositions  générales  introdu.tes  par  la  loi  nouvelle  doivtntèlrtf 
modifiées  par  celles  de  la  loi  ancienne,  qui  régissent  des  cas  spéciaux, 
toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  dérogé  expressément  par  les  nouvelles  rédac- 
tions aux  articles  anciens,  et  que  d'ailleurs  les  dispositions  d'articles  en 
apparence  diamétralement  opposées  peuvent  se  concilier  entre  elles;  — 
Ailendu  qu'avant  la  loi  du  2  juin,  Tesprit  de  la  législation  était  qu'en 
cas  de  contei^lation  sur  la  possibilité  d'un  partage  en  nature  d'immeubles 
indivis,  le  tribunal  devait  ordonner  une  expertise;  qu'il  devait  nécessai- 
rement j  faire  procède  ainsi  qu'à  restimation  des  biens  à  partager, 
lorsque  des  mineurs  étaient  intéressés  en  leur  propriété;  —  Attendu  que 
le  nouvel  art.  970  dispensée  les  tribunaux  de  Texperlise  préalable,  mémo 
lorsqu'il  y  a  des  mineurs;  quUls  peuvent  encore,  d'après  leurs  lumières 
et  les  documents  qui  leur  sont  présentés,  ordonner  le  partage  ou  la  iici- 
lation  ;  —  Attendu  que  l'art.  978  exige,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  que 
la  composition  des  lots  soit  faite  par  un  expert  nommé  par  le  juge-com- 
missaire; que  cet  article  modifie  évidemiuunt  l'art.  970,  qui  s'appli({ue 
seulement  au  cas  oti  il'n'y  a  que  de»  majeurs,  mais  que  lorsqu'il  se 
trouve  des  mineurs  parmi  les  copartageants,  les  lots  doivent  nécessaire- 
ment élro  composés  par  un  experij  —  Attendu  que  d'après  la  nature 
des  biens  à  partager,  il  y  a  possibilité  de  faire  un  partage  en  nature, 
mais  que  les  lots  doivent  être  composés  par  un  expert,  puisqu'il  y  a  des 
mineurs  dans  la  cuuse  :  -^  Par  ces  motifs,  déclare  partageables  en  nature 
les  immeubles  dont  il  s  agit^  commet  pour  procéder  audit  partage  M«  Morice, 
notaire  à  Creully,  sous  la  surveillance  de  M«  Daigremonl-Sainl-Mau- 
vieux,  juge-commissaire,  qui  nommera  un  expert  pour  faire  les  iotb,elc« 
Du  29  avr.  i844.-trib.  de  i^  inst.  de  Caen,  V  cb. 
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cl^tare  da  procës-yôrbal  ;  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
pabliCy  dans  le  oas  où  la  qualité  des  parties  réclame  son  inter- 
vention. 

t  Ht  9,  Doit-on  appeler  les  parties  qui  ont  signé  le  proccs- 
vert>al?  La  négative  pourrait  s'induire  des  termes  de  l'art.  981 
c.  pr,  et  d'un  arrêt  (Riom,  14  janv.  1842,  aff.  Clapelle,  V. 
n^  1 825).  Hais  telle  n'est  point  la  pensée  de  la  loi  ;  on  n'a  pas  en- 
tenda,  dans  cette  disposition  accessoire,  déroger  aux  règles  ordi- 
naires de  la  défense.  La  comparution  à  la  clôture  n'implique  pas 
nécessairement  une  approbation  du  travail  du  notaire.  Il  a  dû 
entrer  dans  l'esprit  de  la  loi  de  laisser  aux  intéressés  le  droit  de 
le  critiquer,  lors  de  la  demande  d'homologation.  Autrement  ce 
serait  faire  de  l'tiomologation  une  pure  formalité.  —  Or  il  n'y  a 
qu'on  cas  oii  les  tribunaux  décident  hors  de  la  présence  des 
parties  ;  c'est  pour  déclarer  qu'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  l'adoption. 
—  Celte  .solution  serait  plus  fondée  encore,  si  le  procès-verbal 
était  contesté  par  l'une  des  parties,  puisque,  par  le  fait  seul  de 
cette  contestation,  il  ces«e  d'être  obligatoire  pour  celles  qui  l'ont 
signé  (Pigeau,  t.  2,  p.  C90;Thomine,  t.  2, p.  022;  Carré,  qoest. 
n»  5210;  MM  Chauveau,  quest.  n»  2507-70;  Bioche,  n«  185;  Du- 
truc,n«  461;  Contra,  Delaporte,  t.  2,  p.  470) 

1 890.  De  ce' que  la  présence  des  parties  ou  leur  signature 
sur  le  procès-verbal  du  notaire  n'emporte  pas  approbation,  il 
suit  encore  qu'elles  sont  recevables  elles-mêmes  à  le  contester 
plus  tard  (Carré,  quest.,n»  3208;  MM.  Bioche,v'>Partage,n»172; 
Datruc,  n»  459).—  A  plus  forte  raison,  le  fait  seul  de  la  com- 
parution devant  notaire  ne  constitue  pas  une  On  de  non-recevoir 
contre  la  partie  qui  n'a  pas  signé  le  procès-verbal ,  et  qui,  loin 
d'approuver  la  liquidation,  a  fait  ses  réserves  (Paris,  12  avril 
1834,  p«cb.,  atr.  Massabais  C.  Thiébaut). 

f  <^91 .  De  même  encore,  la  partie  qui  n'a  pas  dn  tout  com- 
paru est  recevable  dans  ses  contestations  (mêmes  auteurs).— Jugé 
1»  que  de  ce  qu*un  copartageant  ne  s'est  pas  présenté,  après 
plusieurs  sommations,  devant  le  notaire,  il  ne  résulte  pas  qu'il 
soit  non  recevable  à  contester  son  travail,  lors  de  la  poursuite 
en  homologation,  s'il  Justifie  des  causes  qui  l'ont  empêché  de 
contester  sur  le  procès-verbal  de  liquidation.  —  «  Considérant 
que  si  les  art.  837  c.  nap.  et  977  c.  pr.  ont  déterminé  le  mode 
à  suivre  dans  le  cas  où  des  contestations  sont  élevées  devant  le 
notaire,  sur  les  opérations  qui  lui  ont  été  renvoyées,  ces  dispo- 
sitions ne  sauraient  cependant  priver  les  parties,  qui  ne  se  se- 
raient pas  présentées  devant  ce  notaire,  de  contester  la  liquida- 
tion, lorsque  Thomologation  en  est  poursuivie;  considérant 
que  la  veuve  de  Buissy  a  justifié  des  causes  particulières  et  per- 
sonnelles qui  l'ont  empêchée  de  contester  sur  le  procès-verbal 
de  liquidation;  confirme»  (Paris,  20   fév.  1832,  aff.  veuve 

(l)(Gapell6  (\  Coudcrl.)  —  La  cof»;  —  Attendu,  quant  au  procèa- 
verbal  de-  compte  ci  composition  des  lois,  qu'il  y  a  é!é  procède  par  le 
notaire  commis,  ea  exécution  des  jugements  qui  Tavaicnl  ordonné,  et  en 
conformité  de  l'art.  977  c.  pr.  civ.;  —  Que  le  mini.-tère  de>  avoués  n'y 
était  ni  nécessaire  ni  aaiorisé;  que  les  parties  pouvaient  y  comparaître 
feules,  ou  en  se  faisant  assister  d'un  conseil,  mais  à  leurs  frais,  d'après 
l'art.  977  ;  qu'enfin,  le  notaire  pouvait  y  procéder  seul,  sans  assistance 
d'un  autre  notaire  ni  de  témoins  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'après  un  défaut 
de  jonction  prononcé  contre  les  époux  Capelle,  ils  avaient  comparu  par 
le  ministère  de  M«  Paulin  Durieu,  leur  avoué;  qu'ils  furent  appelés  à 
l'ouverture  du  compte,  et  que  M*  Durieu  comparut  devant  le  notaire 
pour  y  assister  en  leur  nom  ;  —  Que  si,  en  1839  et  pendant  le-  opéra- 
tions du  notaire,  il  cessa  ses  fonctions  d'avoué,  le  notaire  ne  dut  pas 
moins  continuer  le  compte  pour  lequel  il  était  commis;  —  Qu'il  oe 
s'agissait  pas  de  procédures  à  faire  dans  le  cours  d'une  instance  non 
encore  en  état,  ntais  d'une  opération  ordonnée  par  un  jugement  définitif, 
qui  se  faisait  hors  la  présence  du  juge,  et  qu'il  n'y  avait  lieu,  pour  rt^.i 
objet,  ni  à  reprise,  ni  à  l'application  de  l'art.  344  c.  pr.;  —  Attei.ij, 
d'ailleurs  qu'à  la  date  des  5  nov.  et  38  déc.  1839,  il  fut  fait  aux  époux 
Capelle,  à  leur  domicile, deux  sommations  de  comparaître,  les  9  novembre 
et  7  janvier  suivants,  devant  le  notaire,  pour  assister  à  la  continuation 
du  procès-verbal  et  y  soutenir  leurs  intérêts;  que,  le  S5  avril  18i0,  il 
leur  fut  fait  une  dtirnière  sommation  de  comparaître,  le  4  mai,  à  la  clô- 
ture du  compte  et  à  la  composition  des  lots  ;  qu'il  ne  tenait  qu'à  eux  d'y 
assister,  et  que  c'est  le  4  mai,  jour  indiqué  dans  la  sommation,  que  lo 
notaire  a  procédé  à  cette  clôture;  -  Qu'en  cela  et  dans  tout  le  cours  de 
l'opèratiou,  le  notaire  et  les  parties  se  sont  exactement  conformés  aux 
prescriptions  des  art.  978^  979  et  980  c.  pr.  civ.;  —  Qu'ainsi  le  procès- 
verbal  du  nolairp  a  été  fait  régulièrement  ; 


Buissy  C.  Buissy]  ;—  2»  Que  l'héritier  représenté  à  1 
dn  procès-verbal,  dressé  par  le  notaire  commis  an  partage  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  non  recevable  à  contester  oe  pro- 
cès-verbal, en  ce  qu'il  n'aurait  pas  assisté  ou  été  représenté  à  It 
clôture  (Paris,  22  déc.  1838,  afl".  Bouly,  T.  n«  1831). 

1999.  L'homologation  peut  être  poursuivie  par  la  partie 
la  plus  diligente,  à  laquelle  le  notaire  a  remis  TexpédUion  da 
procès- verbal  de  partage. — Cette  expédition  doit-elle  être  dépo- 
sée au  greflTe  (V.  suprà,  n»  1758)? — Jugé  qu'il  n'est  pas  néoee- 
saire  de  porter  le  Jugement  d'homologation  à  la  suite  de  Texpé- 
dition  du  procès-verbal  dressé  par  le  notaire  (Riom^  23  vnû 
1834,  aff.  Arnaud,  V.  suprà,  n»  1758). 

1898.  L'audience  doit  être  poursuivie  sans  assigiutien, 
sur  un  simple  avenir  (MM.  Boucber-d'Argis^  v»  Partage^  n*  14; 
Dutruc,  n»  461). 

f  S94.  A  l'égard  d'un  partage  intéressant  des  mineurs,  la 
demande  en  homologation  peut  être  formée,  par  vole  d'assigna- 
tion, sauf  au  tribunal,  lorsque  ce  dernier  mode  est  employé,  à 
rejeter  toutes  significations  frustratoires  (Paris,  16  Janv.  185S, 
alT.  Languelin,  D.  P.  55.  2.  194).  M.  Bioche  croit  Tassignatioa 
nécessaire  dans  le  cas  seulement  où  il  y  a  contestation  entre  les 
cohéritiers.  MM.  Boucher  d'Argis  et  Dutruc,  loc.  cit.  n'admet- 
tent la  nécessité  de  l'assignation  qu'autant  que  l'une  des  parties 
n'aurait  pas  constitué  avoué,  parce  que  toutes  doivent  èlre  ap- 
pelées. 

1896.  Lorsque  l'une  des  parties  s'est  fait  représenter  par 
un  avoué,  qui  a  donné  sa  démission  pendant  les  opérations  da 
partage,  et  qu'elle  n'a  pas  assisté  elle-même  à  la  clôture  dn  pn>- 
cès-verbal,  rhomologalion  n'a  pu  en  être  poursuivie  en  Justice 
sans  assignation  en  constitution  de  nouvel  avoué  (Riom,  14  Jaor. 

1842)  (1). 

18941.  Quand  les  parties  sont  d'accord,  et  qu'elles  ont  toi- 
tes  signé  le  procès-verbal  de  partage ,  l'homologation  pent  être 
demandée  par  une  requête  collective  (HH.Thomine,  t.  2,  n*  622; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2506-8*;  Bioche,  n*  182;  DolniCi 
n»  461). 

1899.  La  demande  en  homologation,  dans  le  cas,  par  exem- 
ple, où  il  y  a  des  mineurs  parmi  les  cohéritiers,  doit  être  portée 
en  audience  publique ,  et  non  en  la  chambre  du  conseil ,  enooit 
bien  qu'il  ne  s'élèverait  aucune  contestation  (Paris,  16  Janv. 
1855,  aff.  Languetin,  D.  P.  55.  2.  154.  —  Conirà,  les  anteon 
que  nous  venons  de  citer). 

1898.  Le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  l'homologation  d'us 
liquidation  peut  l'annuler  en  entier,  sans  se  renfermer  dans  les 
conclusions  des  parties  (Bordeaux,  15  Janv.  I85.b)  (2). 

1899.  En  tout  cas,  les  conclusions  par  lesquelles  une  partis 

Mais  attendu,  quant  au  jugement  lui-même,  que  ces  règles  as  shI 

f»lus  applicables;  -  Que,  du  moment  où  Iss  parties  revenaieot  deiaM 
e  tribunal,  elles  devaient  agir  en  la  forme  prescrite  par  les  lois  àt  k 
procédure;  —  Que  l'art.  981,  spécial  pour  ce  te  matière,  ordMMÎl 
d'appeler  les  parties  à  l'homologation  du  comi  te,  si  toutes  n'araieut  pv 
comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal  ;  —  Attendu  que  les  époux  Ch 
pelle  n'ayant  pas  comparu  au  procès-verbal  de  clôture,  il  était,  pu  têt 
seul,  nécessaire  de  les  appeler  à  Taudience  ;  qu'ils  ne  pouTaîent  y  cee- 
paratlre  que  par  le  ministère  de  leur  avoué,  et  que  eoa  miniatèrv  iei*- 
nait  indispensable,  —  Attendu  que  leur  avoué  ayant  cessé  ses  fooclims, 
l'art.  5ii  c.  pr.  civ.  était  applicable  ;  que  l'affaire  n'était  pas  ea  état, 
puisqu'il  n*y  avait  ni  conclusions  prises,  ni  même  nouvelle  .ioslaooe  liée 
depuis  le  jugement  qui  avait  ordonné  le  compte;  qu'il  D'était  pas  besiiB 
de  signiGer  la  démission  de  M«  Durieu,  et  que,  s'agissant  de  profvdwc» 
a  faire  en  justice  réglée,  il  était  nécessaire  et  expressémeat  prescrit  pir 
l'art.  5ii,  d'une  constitution  de  nouvel  avoué,  laquelle  devait  être  fv»- 
voquèe  par  une  assignation  à  domicile;  —  Attendu  qu'au  liea  de» 
conformer  à  ces  prescriptions  de  la  loi,  le  juge-commissaire  a  fait  in 
rapport  à  l'audience  sans  que  les  parties  y  aient  été  appelée8,smi«  Bèoe 
qu'aucun  acte  émané  de  lui  constate  que  le  jour  en  ayait  été  iodi^é; 
que  la  veuve  Capelle,  qui  n*<ivait  pas  comparu  au  procès-verbal  de  d^ 
ture,  n'a  pas  été  mise  à  même  de  faire  valoir  ses  droits,  et  que  le  jif»- 
ment  a  été  rendu  par  défaut  contre«lie,  alors  qu'elle  n'avait  ^as  d'aveoé, 
et  sans  qu'elle  ait  été  mise  en  demeure  d'en  constituer  en  nouveau;— 
Infirme. 
Du  U  janv.  1812.-C.  de  Riom,a«  cli.-M.  Archon,  pr. 
(a)  (Jemot  C.  Jemot.)  —  La  cour;  -  Considérant  que,  devnt  ki 
premiers  juges,  les  époux  Labrousse  concluaient  à  ce  que  laliquiditiee 
du  notaire  Jaroin  fût  rectifiée  daas  toutes  les  parties  où  die  leurfibut 
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clemande  la  rectification  d'une  liquidation  dans  tons  les  points 
qui  Ini  font  grief^  et  ludique  ensuite  trois  chefs  particuliers  de 
cette  liquidation,  autorise  les  Juges  à  annuler  non-seulement  les 
dispositions  désignées,  maisropération  tout  entière  (même  arrêt). 
1  ê»80.  Le  tribunal  devant  lequel  a  été  portée  Taction  en  bo- 
mologation  ne  peut  être  saisi,  incidemment  à  cette  demande,  de 
la  réclamation,  formée  par  l'un  des  cohéritiers,  du  payement 
d'une  créance  qui  n'a  pas  été  l'objet  d'un  chef  spécial  de  demande 
sur  le  procès-verbal  du  notaire  (Rej.  12  Janv.  I855,aff.  Cbaren- 
tais,  D.  P.  53.  1.  21).  —  M.  Dutruc,  n*  463,  critique  cette  dé- 
cision :  «  D'un  cêté,  dit-il,  les  parties  peuvent  porter  à  l'audience 
des  réclamations  autres  qne  celles  consignées  dans  le  procès- 
Terbal  du  notaire,  puisque  aucune  déchéance  n'a  été  prononcée, 
et  qu'on  peut  fort  bien  ne  découvrir  que  plus  tard  les  nouveaux 

gri<(f  ;  que  de  pareilles  coDclusioDs  embrassaieot  dans  leur  généralité  la 
liquidation  tout  entière  ;  qu'elles  donnaient  au  tribunal  d'Angoulème  le 
droit  et  lai  imposaient  le  devoir  de  rechercher  tout  ce  qui  pouYait.  dans 
l'acte  soumis  è  son  examen,  prejudicier  à  la  dame  Labrousse  ;  qu  il  im- 
porte peu  qu'après  avoir  employé  les  expressions  qui  viennent  d'être  rap- 
pelées les  époux  Labrousse  en  soient  venus  à  attaquer,  d'une  manière 
plus  spéciale,  trois  chefs  de  la  liquidation  ;  qu'en  deraanoant  l'annulation 
de  ces  trois  chefs,  les  époux  Labrousse  n'ont  certainement  pas  renoncé 
à  leurs  précédentes  conclusions;  qne  rien  dans  la  cause  ne  peut  le  faire 
présumer;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  droit  du  tribunal  d'An- 
goulème d'examiner  la  liquidation  dans  son  ensemble,  et  de  l'annuler 
s'il  la  trouvait  irrègulière  ou  fautive,  est  écrit  dans  l'art.  981  c.  pr«, 
dont  les  dispositions  sont  ainsi  conçues  :  «  Le  notaire  remettra  l'expén 
dilioD  du  procès-verbal  de  partage  à  la  partie  la  plus  diligente,  pour  en 
poursuivre  l'homologution  par  le  tribunal  ;  sur  le  rapport  du  juge-commit- 
saire,  le  tribunal  homologuera  le  partage,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  pré- 
sentes ou  Appelées;  »  que  ces  mots,  s'il  v  a  lieu,  prouvent  d'une  manière 
évidente  que  le  tribunal  doit  vérifier  ren«emble  du  travail  qu'on  lui 
présente  à  homologuer,  afin  d'accorder  ou  refuser  l'homologalion,  selon 
fue  le  notaire  aura  respecté  ou  enfreint  les  limites  du  mandat  qui  lui 
avait  été  donné  par  la  justice;  —  Confirme,  etc. 

Du  15  janv.  1835.-G.  d'appel  de  Bordeaux,  S*  ch. 

(1)  Etpècê  :— (Bouly  C.  Lâcher.)  -  4  avr.  1838,  jugement  homologa- 
tif  du  tribunal  de  la  Seine.  -7-  Opposition  formée  par  les  sieur  et  dame 
Bculy  qui  prétendent  qu'il  a  été  rendu  par  défaut,  bien  qu'il  mentionne 
que  leur  avoué  a  été  entendu  en  ses  conclusions.  —  i  juill.  1838,  ju- 
gement par  lequel  ils  sont  déboutés  de  leur  opposition.  —  «  Attendu  que 
le  jugement  du  i  avr.  dernier  constate  qu'il  a  été  rendu  après  avoir  en- 
tendu les  parties;  que  ce  jugement,  qui  fait  foi  de  son  contenu,  est  évi- 
demment un  jugement  contradictoire,  et  par  conséquent  non  susceptible 
^'opposition  ;  -^  Attendu  d'ailleurs  qu'en  supposant,  comme  le  préten- 
dent les  époux  Bouly,  que  ce  serait  par  erreur  que  lé  jugement  énonce- 
rait qne  M*  Baratier  aurait  été  entendu  en  ses  conclusions,  le  jugement 
n'en  serait  pas  moins  réputé  contradictoire,  et  l'opposition  alors  inad- 
missible ;  —  Attendu  en  effet  que  les  art.  977  et  981  c.  pr.  civ.,  823  et 
837  c.  civ«,  déterminent  particulièrement  la  forme,  la  marche  et  les  rè- 
gles de  la  procédure  è  observer  sur  les  diflScuUés  qui  s'élèvent  en  ma- 
tière de  liquidation  et  d'homologation  ;  qu'ainsi  ces  articles  constituent 
une  loi  toute  spéciale  à  cet  égard  :  —  Attendu  que  ces  articles  n'admet- 
tent pas  la  voie  d'opposition,  et  qu'on  ne  peut  I  induire  ni  de  leur  silence 
ni  des  principes  généraux  du  droit,  puisque  ce  serait  attribuer  à  une  con- 
testation qui  n'est  en  réalité  qu'un  incident  de  Tactionen  partage,  Texi- 
btence  et  le  caractère  d'une  instance  nouvelle  et  particulière,  soumise  à 
toutcii  les  exigences  de  l'action  première  et  principale,  et  nécessiter  dès 
iors  des  défauts  profit- oint  et  toutes  les  phases  de  la  procédure  ordi- 
naire, alors  cependant  que,  dans  la  pensée  et  dans  la  volonté  de  la  loi, 
tout  doit  se  décider  rapidement  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les 
conclusions  du  ministère  public;  — Qu'il  résulte  au  contraire  du  silence 
même  desdits  ai ticles  et  de  leur  esprit  que  la  voie  d'opposition  est  essen- 
liellement  inadmissible,  et  que  ied  jugements  qui  statuent  sur  les  diffi- 
cultés d'une  liquidation  sont  des  jugements  contradictoires  qui  rentrent 
sous  l'empire  du  principe  consacré  par  l'art.  113  c.  civ.;  —  Attendu 
qu'il  importe  peu  que  toutes  les  parties  aient  ou  n'aient  pas  été  présentes 
aux  opérations  de  la  liquidation,  dès  qu'elles  y  ont  été  régulièrement  ap- 
pelées, pour  que  la  nature  du  procès  el  le  jugement  soient  indivisibles 
dans  leurs  eflets,  et  que  la  négligence  ou  le  refus  de  l'un  des  héritiers  ne 
peut  nuire  au  droit  des  «.utres  parties,  lui  faire  une. condition  è  part,  ni 
changer,  m  même  modifier  le  caractère  de  la  contestation  et  du  jugement 
qu'elle  a  fait  naître  ;  —Attendu  en  fait  que  les  époux  Bouly,  valablement 
appelés  à  toutes  les  opérations  de  la  liquidation,  il  n'a  dépendu  que  de 
leur  volonté  de  se  présenter  devant  le  notaire;  qu'il  est  également  con- 
stant et  non  méconnu  que  les  partie»  de  Baratier  ont  été  régulièrement 
appelées  |  our  statuer  sur  l'homologation  de  la  liquidation  dont  s'agit;  ^ 
Que  de  ces  faiis  et  des  priociiis  ci-dessus  établis  il  résulte  que  le  juge- 
ment  du  i  avr,  dernier  est  contradictoire,  et  conséquemmeot  non  sas- 


ebefs  de  contestation;  d'un  antre  côté.  Il  faut  bien  qoeeee  rtekk 
mations  soient  formulées  à  l'occasion  des  débats  sur  i'bomolo« 
gation,  puisqu'elle  ne  pourrait  plus  l'être  après  l'bomologatloa 
qui  rend  le  partage  définitif.  » 

lëSf .  Le  jugement  bomologatif  est  réputé  eonfrocfictotirf 
du  moment  oii  toutes  les  parties  ont  été  appelées  (arg.  c.  pr.  981), 
et,  dès  lors,  il  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  mais  seule- 
ment d'appel  (Paris,  22déc.  1838(1).—  Conf.  IIH.  PoiUol,  t.  2, 
p.  81  ;  Biocbe,  v«  Partage,  n**  187,  189;  Dutruc,  n«  484).  — 
Jugé  que  l'béritier  qui  n'a  pas  contesté  devant  les  premiers  juges 
les  opérations  de  liquidation,  compte  et  partage,  est  recevable  à 
Interjeter  appel  du  Jugement  bomologatif  (même  arrêt;  Conf, 
Paris,  25  juiU.  1840  (2),  15  juin  1837,  aff.  Pericaudet,V.  Appel 
civil,  n*  261). 

ceptible  d'opposition; — Qu'ainsi  le  tribunal  est  dans  rimpossibilité  d'ap- 
précier les  diflBcultés  soulevées  contre  la  liquidation,  puisqu'il  n'est  plus 
saisi  de  la  connaissance  du  fond,  etc.»  —  Appel.  ^  Arrêt. 

La  cooa^  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  juj^ment  du  4  iulllet,  adop- 
tant les  moUfsdes  premiers  juges  ;~En  ce  qui  touche  l'appel  du  jtîgement 
du  4  avril  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qne  les  époux 
Bouly  n'ont  élevé  aucune  contestation  sur  le  procès-verbal  de  liquidation  ; 

—  Considérant  que,  si,  le  ISaoût  1837  les  époux  Bouly ontassisté  à  l'on- 
verture  dudit  procès-verbal,  représentés  par  un  mandataire  auquel  le  no- 
taire a  donné  connaissance  des  bases  sur  lesquelles  il  devait  établir  la 
liquidation,  il  est  constant  que,  le  12  janv.  1838,  ils  n'étaient  ni  pré- 
sents ni  représentés  k  la  déluré  du  procès-verbal  ;  qu'ils  avaient  été 
sommés,  il  est  vrai,  de  s'y  trouver  ;  — Mais  considérant  qu'aucune  dis- 
position de  loi  ne  déclare  forclos  l'héritier  qui  ne  sera  pas  représenté  aux 
opérations  de  partage  devant  le  notaire  commis  par  la  justice;  —  Sur  la 
fin  de  noo-recevoir  résultant  de  ce  que,  devant  les  premiers  juges,  les 
époux  Bouly  n'ont  point  critiqué  le  travail  du  notaire  ;  —  Considérant 

3u'ils  étaient  défendeurs,  avec  plusieurs  autres  parties  en  cause,  à  la 
emande  en  liquidation  et  partai;e,  et,  par  suite,  à  rhomologatioo  du 
procés-verbal  dressé  par  le  notaire  desdites  opérations,  lesquelles  se 
trouvaient  ainsi  dans  leur  ensemble,  et  relativement  aux  droits  de  cha- 
cun des  héritiers,  soumises  à  l'appréciation  du  tribunal  ; —  Qu'ils  n'ont 
donné  ancuB  acquiescement  soit  audit  proeès-verbal  soit  an  jugement 
dont  est  appel,  et  que  les  demandes  qu  ils  ont  formées  devant  la  cour 
ne  sont  que  la  défense  k  l'action  dirigée  contre  eux. 
Du  22  déc.  1838.-C.  d'appel  de  Paris. 

^9)  (HériU  Racine  C.  Bourgeois  et  autres.)  —  La  coua;  —  En  es 
qui  touche  les  fins  de  non-recevoir  tirées  de  ce  que  le  jugeoMut  d« 
23  juill.  1830,  frappé  d'appel  le  25  nov.  1859,  est  un  jugement  bomo- 
logatif d'une  liquidation  non  conleitée  rendu  sur  la  demande  du  tuteur, 
et  qu'il  avait  lui-même  fait  signifier,  sans  réserve  d'appel,  dès  le 
51  juiU.  1830,  aux  parties  en  cause  :  —  Considérant  que  la  loi  ne  con- 
tient aucune  disposition  qui  autorise  les  Juges  à  statuer  eu  premier  et 
dernier  ressort  sur  l'homologation  d'un  partage  poursuivi  devant  eux  ea 
conformité  de  l'art.  981  c.  pr.  civ.,  alors  même  que  la  liquidation  a  été 
r^lée  et  l'homologation  prononcée  sans  contestation  et  avec  le  concoun 
de  toutes  les  parties  ;  qu'elle  a,  par  conséquent,  laissé  ces  jugements 
d'homologation  soumis  au  droit  commun  et  aux  dispositions  qui  éta- 
blissent deux  degrés  de  juridiction,  et  qui  ne  permettent  les  jugements 
en  premier  et  dernier  ressort  que  dans  les  cas  expressément  déterminés; 

—  Que^  dès  lors,  la  partie  qui  n'a  pas  acquiescé  k  un  jugement  d'ho- 
mologation peut  toujours,  lorsqu'elle  en  éprouve  quelque  préjudice  et 
qu'elle  est  encore  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  faire  valoir  devant  la 
juridiction  supérieure  tous  les  griefs  qu'elle  a  négligé  ou  qu'elle  a  été 
empêchée  de  faire  valoir  devant  les  premiers  juges;  —Qu'à  la  vérité  le 
tuteur  des  enfants  Racine  a  lui-même  demandé  l'homologation  de  la  li- 
quidation ;  mais  qu*en  admettant  qu'il  f et  par  là  censé  avoir  acquit  scé 
par  anticipation  au  jugement,  l'appel  des  mineurs  n'en  serait  pas  moins 
recevable  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  termes  de  l'art.  444  c.  pr.  civ.  et  des 
motifs  qui  l'ont  dicte  que,  pour  donner  un  nouveau  moyen  de  sûreté 
aux  mineurs  satis  prolonger  les  délais  de  Tappel,  il  a  été  exi^ë  que  tout 
jugement  sujet  à  l'appel  fût  signifié  nonseulement  au  tuteur,  miis  aussi 
au  subroge  tuteur,  lors  même  qu'il  ne  tuerait  pas  en  cause  y  que,  s'il 
n'est  pas  alors  chargé  de  la  déleiise  des  mineurs  pendant  l'appol,  il  de« 
vient,  comme  le  tuteur  lui-même,  responsable  s'il  laisse  passer  le  délai 
de  trois  mois  depuis  la  sianifiration  sans  prendre  les  mesures  prescrites 
par  la  loi  pour  savoir  si  I  appel  doit  être  interjeté,  et  sans  l'avoir  inter- 
jeté ;  —  Qu'il  est  constant  que  la  demande  d'homologation  dont  il  s'agit 
a  été  formée  sans  le  concours  du  subrogé  tuteur,  qui  n'était  point  en 
cause,  et  que  le  jugement  d'homologation  ne  lui  a  pas  été  noliiié  ;  — > 
Qu'on  n'est  pas  fonde  à  opposer  que  Wallerand,  tuteur  agissant  eu  nom 
des  mineurs,  a  fait  signifier  ce  .ugemenl  aux  parties  eu  caus«',  pui^que 
la  loi,  pour  donner  aux  mineurs  une  doubl  garauiie  contre  les  «Ifet»  de 
la  négligence  ou  de  l'infidélité,  a  prescrit  hi  signification  tant  a«i  tuteur 
qn'aw  subrogé  tuteur,  quoique  représeataut  le  même  intérêt;  que  le  t«« 


Wï 


SUCCESSION.— CttÀP.  7,  Sêct.  3,  Art.  ô»  S  9, 


!ill«9.  Cil  Ms  ^iiprtnàHm  4a  Jagement  homologatif»  U 
TOUT  d  appel  peut-elle  retenir  l'Instance  ou  doit-elle  nécessaire- 
ment la  renvoyer  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  succession?— 
V.  mprà.  n<»  1677. 

f  fiSS.  La  liquidation  d'une  succession  opérée  par  le  notaire 
commis,  et  dans  laquelle  un  mineur  est  intéressé,  n'est  point  su- 
jette à  l'homolopalion  du  tribunal,  lorsque,  ayant  pour  objet, 
non  la  formation  de  lois,  mais  seulement  la  division  entre  les 
héritiers,  d'après  leurs  parts  naturelles,  soit  du  prix  de  vente  des 
Immeubles,  soit  des  créances  de  la  succession;  elle  est  approu- 


leur  VaJlprand  devait  donc,  pour  satisfaire  à  cette  disposition  de  la  lei, 
faire  «igtiifter  le  jogemenl  au  subrogé  tuteur  ;  qu'à  défaui  de  celte  signi- 
fication, le  délai  de  l*appel  n'a  pu  cuurir  utilement  contre  les  mineurs  ; 
aue  les  fiD«de  non-rccevoir  doivent  donc  6lre  écartées  ; — ...Considérant, 
d*aitteiir8,  que  oe  partage,  si  préjudiciable  aux  enfants  Racine,  ayant  été 
tait  par  attribution,  et  non  par  formation  de  lots,  tirage  au  sort,  confor- 
mf-ment  aux  dispositions  de-»  art.  827  et83i  c.  civ.  et  au  jugement  du 


pulait  comme  leur  tuteur,  ne  pouvait,  par  voie  de  transaction  consentir 
au  mode  de  partiige  proposé  par  le  notaire,  et  faire  cesser  l*applicaiion 
des  art.  827  et  85i  précitée,  009  et  autres  c.  pr.  civ.,  et  que  ces  for- 
malités n'ont  pa«  été  remplies...;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  an 
Béant;  —  ^!nie4idanl,  etc. 

Du  iS  iuill.  1840 .-C.  de  Pans,  2«  ch.-MM.  Hardoin,  pr.-Berviiie, 
iwav.gén.^e.  conf. -Dérodé  etGoujet,  av. 

(1)[N...  C.N...)— Lbtbibukal; — Â  Itendu  que  si  les  partages  dans  les- 
miels  des  mineurs  sont  intéressés  doivent  être  faits  en  justice  pour  être  dé- 
onitifs.de  ce  principe  général  ne  ressort  pas  la  conséquence  que,  quand 
toutes  les  valeurs  d'une  succession  ont  été  mobilisées,  et  que  les  opérations 
pour  arriver  à  la  division  ont  dû  être  renvoyées  devant  un  notaire  délégué, 
le  travail  de  ce  dernier  doit  être  soumis  à  l^bomologalion  du  tribunal  ;  que, 
yourarriver  h  la  démonstration  de  cette  proposition^  il  est  indispensable  de 
se  reporter  &  l'ensemble  des  dispositions  législatives  en  matière  de  partage, 
et  de  coordonner  les  différents  textes  les  uns  avec  les  autres,  —  Que, 
lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  un  partage  dMmmcubles,  ou  les  droits  des 
parties  tont  ll^uidi»,  ou  ils  m  U  iont  peu  avant  la  demande  en  partage  ; 

Que  dans  le  premier  cas,  des  experts,  commis  par  jugement,  doivent, 
après  avoir  estimé  lès  biens,  procéder  à  la  formation  des  lots  :  leur  rap- 
port est  entériné  ;  puis  il  est  procédé  au  tirage  au  sort  dans  la  forme 
voulue  ;  que  là  sb  bornent  les  opérations  prescrites  par  les  art.  465, 
406,  83i,  S28  et  8S9  c.  civ.;  960,  969,  970,  971,  97i  et  975  e.  pr.; 
—  Que  dans  le  second  cas,  celui  où  les  droits  des  parties  ne  tont  pa$ 
éijà  Uquidéet,  l'estimation  des  immeubles  a  également  lieu  par  experts, 
qui  évaluent  aussi  les  meubles  en  nature  (art  825  c.  civ.),  si  l'estima- 
tion n'a  eu  lieu  par  inventaire.  Mais  alors,  comme,  pour  établir  et.com- 
poser  les  lots,  il  faut  eonnatlre  le  montant  de  la  masse  partageable,  et 
quels  sont  les  droits  de  cliacun  avant  de  procéder  à  la  formation  de  ces 
lots,  les  parties  sont  renvoyées  devant  un  notaire  pour  établir  les  comptes, 
rapports,  prélèvement,  formation  de  masse  ;  et  après  celte  opération  a 
lieu  seulement  la  formation  des  lots  par  un  'cohéritier  ou  un  expert  com- 
mis ;  le  tribunal  homologue  ce  procès-verbal  de  composition  de  lots  et 
ordonne  le  tirage  au  sort  fart.  828  c.  civ.;  976,  977,  978,  079,  980, 
toi,  982  C.  pr.);  — Qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'expédition  de  l'acte 
dont  la  remise  es>t  ordonnée  par  l'art.  981  c.  pr.,  c'est-à-dire  de  l'acte 
de  partage  lui-même,  qui  n'est  autre  que  le  procès-verbal  de  cemposi- 
tiou  de  lots  (art.  98!  et  982  c.  pr.)  avec  le  procès-verbal  des  dilUcuttéi 
dont  parlent  les  art.  977  et  978;  que  ce  procès-verbal  de  difficultés  ne 
peut  et  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  soumis  à  l'homologation,  parce 
que,  loin  de  constituer  le  partage,  il  n'en  est  au  contraire  que  le  préli- 
minaire indispensable  (art.  829,  850,  831,  834  c.  civ.;  978  et  979  C. 
pr.);  que,  quant  à  ces  difficultés  élevées  devant  le  notaire  fart.  837  c. 
civ.;  977  c.  pr.),  le  juge-commissaire  devient  souvent  le  médiateur,  et, 
li  le  renvoi  à  l'audience  est  prononcé  par  lui,  le  tribunal  statue;  que  le 
fuge-commissaire  ayant  concilié  sur  les  difficultés,  ou  le  tribunal  ayant 
prononcé,  évidemment  quand  il  s'agit  de  l'homologation,  elle  ne  peut 
plus  porter  qne  sur  le  prorès-verbal  de  composition  des  lots,  qui  est  le 
partage  proprement  dit;  qu'autrement,  soumettre  à  l'homologation  défi- 
nitive ce  qui  a  déjà  fait  la  matière  du  premier  jugement  ou  de  la  conci- 
liation dtt  juge-commissaire,  c'est-à-dire  les  difficultés  élevées  lors  des 
opérations  renvoyées  devant  le  notaire,  ce  serait  s'exposer  à  statuer  deux 
fois  entre  tes  mêmes  parties  sur  le  même  objet  et  même  en  sens  dillê- 
rcnt  :  qu'il  est  donc  de  fonte  évidence  qu'il  ^n'f  a  que  le  partage,  c'est-à- 
dire  l'acte  de  rompo<itinn  des  lots,  qui  soit  sujet  à  rhomologation  ; 
Attendu  que  ce  n'est  que  quand  les  immeubles  sont  impartageables,  et 

Sue  l'on  ne  peut  procéder  à  la  formation  des  lots,  que  la  ticiiation  peut 
Ire  ordonnée  (art.  827  c.  civ.);  —  Que,  dans  celte  dernière  hypothèse, 
ob  tou>  les  immeubles  ont  été  vendus,  et  oti  il  ne  s'agit  plus  que  d'une 
sncce*«ion  composée  du  prm  des  biens^  des  créances  actives,  d'argent 


\ée  par  toutes  les  parties  nMjeures,  ainsi  que  par  le  tuteur  du 
mineur  (c.  nap.  466,  828  et  851  :  c.  pr.  civ.  077,  978,980  et 
983).  —  C'^'st  ce  qui  résulte  d'un  Jugement  remarquable  (trtb. 
civil  de  Metz,  26  janv.  1830)  (l).  La  doctrine  qui  y  est  dévelop- 
pée,  et  qui  aurait  pour  conséquence  d'exempter  de  l'homologa- 
tion toutes  les  liquidations  et  d'opérer  ainsi  une  grande  écooo- 
miedans  les  frais,  peut,  dès  l'abord,  paraître  contraire  anx 
diverses  dispositions  sur  la  matière;  mais,  après  un  examen  U- 
tenlif ,  il  est  difficile  de  ne  pas  l'approuver.  —  Dans  l'espèce, 
il  n'y  a  rien  de  contentieux,  puisqu'il  s'agit  d'une  simple  divUlM 

comptant,  ou  antres  valeurs  de  même  nature,  il  est  évident  qu'il  n'y  i 
plus  lieu  au  partage  qui  eiige  une  expertise,  une  formation  de  lots,l*ir 
tirage  au  sort,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  valeurs  nominales,  d'oM 
égalité  parfaite  entre  elles;  que  ces  valeurs  ne  peuvent  être  expertisèei: 
que  le  plus  souvent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  formation  de  lot»  ëgau 
et  à  leur  tirage  au  sort,  puisq*'e  les  droits  des  parties  peuvent  êtreii^ 
gaux  quant  aux  capitaux  se  trouvent  réunis  les  intérêts,  et  que  le  prrf 
ou  la  mère  survivant  jouit  de  l'usurmit  légal  snr  la  portion  d'un  de<  n- 
béritiers  mineurs  ]  qu'il  ne  peut  non  plus  y  avoir  lieu  à  sonlte  on  mievx- 
value^  même  fictive  ;  car  on  ne  peut  admettre  une  fiction  de  ceUe  n»t&rt, 
encore  moins  la  réalité,  pour  arriver  à  une  ormation  de  lot*  et  à  en  tjra«i 
au  sort  de  valeurs  numér.iires;  formation  de  lots  qui  deviendrait  néan- 
moins indispensable  pour  arriver  à  l'homoloeatiou  et  au  timge  an  Mit, 
ainsi  qu'il  a  été  démontré  plus  haut;  que  la  sédle  ntarebe  à  suivre, eelii 
prescrite  par  la  loi,  est  de  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire,  qu 
a  capacité  pour  procéder  aux  compte  et  rapport  entre  les  héritiers;  car, 
ni  ces  héritiers  s'accordent  entre  eux,  le  notaire  fixe  le  reliquat  acuf  di 
là  masse  à  partager,  et  chacun  d'eux  prend  sor-le-cbamp  la  portion  (il 
dvient; 

Attendu  que  ces  opérations  devant  le  notaire  étant  appmttkt  mt 
lùutei  In  p.aritM,  leurs  droits  sont,  an  moment  même  de  leur  dé- 
claration, liquidés  définitivement;  car,  iagittant  éTum  aehJH  miih 
Vèrf^  le  tuteur  a  capacité  pour  autoriser  et  pprouver-  d'un  antre  cité, 
cette  opération  devant  le  notaire  n'étant,  pour  ainsi  ilire,  qu'un  con&li 
entre  les  héritiers,  le  tuteur  a  aussi  capacité  pour  l'apurer,  puisque  1 M 
ne  peut  contester  qu'il  n'ait  ce  droit  pour  tout  compte  d'un  tuteur  pféet- 
dent  ou  autre  mandataire  ;  —  Qu'en  vain,  pour  soutenir  un  système  eoi- 
traire,  l'on  prétendrait  qne  l'opération  renvoyée  devant  le  notaire,  c'est- 
à-dire  la  liquidation,  n'est  autre  chose  que  la  continuation  de  râetiM 
immobilière  de  partage,  puisqu'il  ne  s'agit  qne  de  diviser  le  prix  des  ia* 
meubles;  ce  serait  là  une  erreur  en  droit,  car  il  faudrait  que  l'on  fM 
admettre  que  le  prix  des  immeubles  est  subrogé  aux  immeubles  iM% 
et  comme  cette  subrogat  on  ne  se  trouve  ni  implicitement  et  encore  moîM 
explicitement  établie  dans  aucun  texte  de  nos  lois,  il  faut  s'en  tenir  ait 
principes  posés  par  le  code  civil  sur  U  distinction  des  biens,  prind^ 
qui,  d'ailleurs,  étaient  enseignés  par  Ricard,  tit.  1,  ch.  10,  b*  iSS; 
Bennsson,  ch.  1,  v.  10,  n*  i8,  et  Denisart,  n^  9%  et  OK,  qui  toes  «l^ 
sacrent  la  négative  de  cette  subrogation  ;  —  Qu'inutilement  on  s'a^^ 
rait  sur  cette  considération  que  l'intérêt  des  mineurs  exige  la  fom^iiéél 
l'homologation  ;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  être  pins  prévoyants  qiei 
loi;  qu'ils  doivent -s'abstenir  de  toute  formalité  onéreuse  qu'elle  ie  pRH 
crit  p  is;  que  le  travail  des  liquidations  est  confié  à  des  notaires  iovedil 
tout  à  la  fois  de  la  confiance  des  magistrats  et  de  celle  des  parties,  cne- 
fiance  qui  établit  en  leur  faveur  la  présomption  de  capacité  et  d'iolêgrilê, 
et  garantit  les  intérêts  pupillaires,  qui  le  sont  en  outre  par  l'bypothèqne 
légale  ;  ;—  Que,  dans  mille  autres  circonstance»,  les  tuteurs  ont  à  Int 
disposition  la  fortune  entière  de  leurs  mineurs,  sans  que  jamais  on  ait 
prétendu  que  les  tribunaux  pourraient  d'office  s'immiscer  dans  les  dilè- 
renls  actes  d'administration  ; 

Attendu  que  s'en  rapporter  à  prudence  sur  l'homolo^tion,  quand  criH 
bomolugation  ne  doit  pas  avoir  lien,  ce  n'est  pas,  de  la  part  dn  lutanroi 
du  subrogé  tuteur,  élever  des  difficultés  sur  des  opérations  renvoyées  de» 
vant  les  notaires  ;  ^  Qu'au  cas  particulier,  le  subrogé  tuteur  dèclan 
même  qu'il  croit  que  la  liquidation  est  établie  conformément  aux  dniU 
des  parties  ;  qu'il  reconnaît  donc  l'exactitude  de  cette  opération  ;  qu'ainsi, 
en  se  rapportant  à  prudence  sur  Tbomologation,  Us'en  rapporte  noiqe»- 
ment  à  prudence  de  justice,  sur  la  question  de  savoir  si  la  liquidsliMnst 
sujette  ou  non  à  l'homologation  ;  que,  dès  lors,  cotte  question  est  entière, 
et  cette  déclaration,  en  labsence  de  toutes  difficultés  proposées  eipi»- 
sèment,  ne  peut  mettre  le  tribunal  dans  l'obligation  de  statuer  d'oflicesar 
des  points  qui  ne  sont  pas  contestés,  et  en  l'ab5ence  souvent  de  docs- 
ments  suffisants^  ou  de  soumettre  la  liquidation  à  une  formabté  dispea^ 
dieuse  que  la  loi  n'a  nullement  ordonnée,  qu'au  contraire  elle  repessst, 
ainsi  qu'il  a  été  établi  c  -dessus;  ^  Attendu  que  toutes  les  autres  par* 
ties  majeures  ont  déclaré  formellement  approuver  la  formation  des  nssses 
passives,  tinsi  qne  le  partage  du  reliquat;  en  conséquence,  approuverU 
liquidation  dont  s'agit  ;  —  Par  ces  .:notifs,  déclare  la  ilquidafion  dressM 
par  le  notaire  non  sujette  à  homologation,  et  ordonne  que  les  frais  mt^ 
pris  et  prélevés  sur  la  masse. 

Du  ae  janv.  lêSO.-Trtbunai  civil  de  Me*?. 


SlîCCESSfON.— Chap.  7,  $ect.  3,  Art.  6,  §  id. 
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de  ê^nrées,  de  créances.  QneTle  nôcessïté,  dc3  lors,  de  faire  in- 
Icrrenir  la  josUce?  —  D'aulre  part,  le  tuteur  qui  assiste  i'héri- 
tier  mineur  n'a  nnllemenl  besoin  d'être  appuyé  d'une  autorisa- 
tion judiciaire  pour  prendre  la  portion  purement  mobilière, 
attribuée  à  son  pupille;  car  ce  n'est  là  qu'un  acte  d'administra- 
ti  on  qni  n'excède  pas  ses  pouvoirs.  Il  semble  donc  évident  que 
lorsqu'il  n'y  a  ni  estimation,  ni  division^  ni  lotissement  d'béri- 
l  âges  à  opérer,  ni  prélèvement  à  exercer,  l'homologation  requise 
dans  ces  cas  n'est  plus  nécessaire.  —  Mais  alors  le  notaire  com- 
mis par  le  tribunal  pour  effectuer  la  liquidation  fera  sagement  de 
procéder  dans  les  formes  des  actes  volontaires.  Il  devra,  en  ou- 
tre, faire  mention  spéciale  dans  l'acte  de  la  réquisition  des  par- 
ties, attendu  la  nature  purement  mobilière  de  l'opération.  Ren- 
trant ainsi  dans  le  mode  ordinaire  d'instrumentation,  il  aura  le 
foin  de  se  faire  assister  de  témoins  ou  d'un  second  notaire;  car, 
s'il  procédait  seul,  en  vertu  de  l'art.  977  c.  pr.,  il  rendrait  né- 
cessaire L'homologation  du  tribunal. 

§  10.  —  Tirage  au  sort  des  lots,  —  Itemise  des  titres. 

f  8S4.  Tirage  au  sort  des  lots.  -*  Ce  tirage  est  ordonné 
par  les  art.  466,  834  c.  nap.  ;  975  c.  pr.  ;  c'est  la  plus  sure  ga- 
rantie de  l'ég^ilité  dans  les  partages. 

f  995.  Les  héritiers,  quand  ils  sont  tous  majeurs  ou  mat- 
Ires  de  leurs  droits,  peuvent  opérer  le  partage,  sans  la  voie  du 
sort  et  au  moyen  de  lots  d  attributions.  Mais  si  tous  ne  sont  pas 
présents  et  d'accord,  le  tirage  au  sort  est-il  indispensable?  La 
jurisprudence  s'est  fixée  dans  le  sens  que  le  Juge  ne  peut  pas 
alors  distribuer  les  lots  par  attribution.  Telle  est  Topinion  de 
la  plopart  des  auteurs  (TouUier,  t.  4,  n»  428;  Delaporte,  Pandect. 
fr.,  t.  3,  p.  265;  Malpel,  n»  259;  MM.  Vazeille,  art.  834,  n»  3; 
BelosWolimont  sur  Chabot,  même  article,  obs.  l  ;  Dulruc,  n»  453. 
—  Contra,  Chabot,  art.  834,  n»  5).  —  Les  rédacteurs  du  Jour- 
nal des  notaires,  t.  55,  p.  273,  dans  une  dissertation  spéciale, 
repoussent  tout  système  absolu.  —  «  La  simple  convenance  des 
parties,  disent-ils,  quand  elle  n'a  pas  pour  cause  une  grande  iné- 
galité des  lots,  ne  suffirait  pas,  selon  nous,  pour  justifier  une 
dérogaltOB  à  la  règle  générale  du  tirage  au  sort.  —  Mais,  d'un 
antre  côté,  nous  ne  sommes  pas  exclusifs  au  point  de  ne  voir  Ja- 
mais qu'une  alternative,  le  tirage  au  sort  ou  lalicitation.  Un  par- 
tage par  voie  d'attribution  nous  semble,  mais  dans  des  circon- 
stances rares,  un  moyen  conciliateur,  abandonné  à  la  sage 
appréciation  des  magk&trats  pour  l'intérêt  commun  des  coparta- 
geanta,  à  moins  qu'ik  n'y  ait  parmi  eux  an  mineur.  » 

Ob  a  dit,  à  l'appui  de  cette  doctrine  :  La  disposition  de  l'art. 
S54  n'esl  point  conçue  en  termes  prohibitifs.  On  eût  prononcé 
la  nullité  dti  partage  fait  sans  le  tirage  au  sort,  si  l'on  avait  vu 
là  une  formalité  substantielle.  Cette  sanction  était  d'autant  plus 
nécessaire,  que  les  partages  par  voie  d'attribution  étaient  usités. 
Ce  n'estqu'àl'égard  des  mineurs  ou  des  personnes  nejouissantpas 
des  droits  civils,  que  la  loi  a  déclaré  réduire  à  la  condition  d'un 
partage  froaisiennel  le  partage  qui  ne  serait  pas  fait  conformé- 
Bient  aax  règles  prescrites  c.  nap.  466  et  84u,  c.  pr.  984.— On 
entend  les  deux  art.  827  et  834.  comme  s'il  était  dit,  dans  une 
seule  et  même  disposition  :  Les  lots  seront  tirés  au  sort,  ou  l'on 
ton  procédera  i.  la  liquidation.  Mais  ces  deux  articles  sont  trop 
éloignés  l'un  de  l'autre  pour  se  prêter  à  l'Idée  d'une  alternative 
exclusive.  D'ailleurs,  le  cas  de  Ucitation  est  déflni  par  l'art.  827, 
comBie  par  l'ancien  droit  ;  et  on  n'y  dit  pas  que  la  licitation  sera 
toujours  obligatoire  si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager 
eemmodément,  sans  que  le  juge  ait  la  faculté  d'uneallribution  de 


(1)  (Dulac  C.  enfants  Du1ac)~Li  cocm  (ap.  dèlib.  en  cb.  dacons.), 
^  Vu  les  art.  854  et  835  c  civ.;— Attendu  que  ie  législateur  n'a  pas 
voulu  abandonner  au  pQUfoir  discrétioBBaira  des  tribunal»  la  forme 
ainsi  que  le  mode  des  partages  entre  cobéritier»,  et  qu'an  cbap.  6, 
Ht.  3,  c.  civ.,  il  a  oubli  des  règles  générales  ausqueOcs  les  magistrats 
doivent  toujoi^rs  se  contonner  ;  que  c'est  ainsi,  notamment,  qu'après 
avoir  admis  chacun  des  cohéritiers  à  demander  sa  part  en  nature  des 
meubles  et  inuneubles  de  la  succestion  (art.  8iO),  il  vent  que,  si  les  im- 
neubies  ne  peuvent  pi^i.  sis.  partager  commodément  en  autant  de  lots 
qo'il  y  a  de  cohéritiers,  la  licitation  en  loit  ordoiMiée  (art.  82T)  et  que, 
91  a^  C0Qlr|ui(Q  lei»  mïwsuUoi  Mni^usocntiblee  ë'ètro  divisés,  il  en  soit 
forné  des  lots  égaux  autant  que  possible^  aa  tirage  desquels  il  devia 


lots  motivée  sur  la  nécessité  des  circonf^tancea.  — On  craint,  \ 
la  vérité,  l'abus  de  pouvoir  du  juge  ou  des  experts.  Mais  si  la 
partage  par  voie  d'attribution  a  cette  éventualité  fâcheuse,  le 
système  opposé  n'a-t-il  pas  des  inconvénients  plus  graves  et 
plus  fréquents?  Il  faudra  donc,  dans  tous  les  cas  d'inégalité  des 
droits,  si  inégaux  qu'ils  soient,  diviser  la  masse  dans  la  propor-* 
tion  de  la  plus  petite  quotité  afférente  à  l'un  des  ayants  droit  : 
deux  héritiers  par  exemple,  et  un  légataire  du  vingtième  de  'a 
succession  ;  il  faudra  donc  faire  vingt  lois  séparés;  et  puis,  par 
un  second  partage  (c.  nap.,  art.  836),  faire  deux  parts  des  dix* 
neuf  vingUcmes  restant  aux  doux  héritiers.  Il  pourra  même  j 
avoir  trois  partages  et  plus,  si  l'un  a  droit  au  vingtième,  un  autre 
au  huitième,  et  deux  autres  à  tout  l'excédant  :  on  divisera  en 
vingt,  puis  en  huit,  puis  en  deux;  le  copartageant  qui  a  le  lot 
le  plus  considérable  anra  subi  trois  fois  les  chances  du  sort  et 
de  l'expertise,  quand,  pour  le  copartageant  le  moins  loti,  il  n'y 
aura  eu  qu'un  seul  tirage  et  une  seule  estimation.  Quelle  compli- 
cation !  que  de  lenteur!  que  de  frais  d'experlisel  quel  morcelle* 
ment  des  propriétés!  comme  s'il  n'était  pas  plus  simple  de  faire 
estimer  en  masse  la  valeur  de  tous  les  biens,  et  d'atiribuer  en* 
suite  des  meubles  et  immeubles  jusqu'à  concurrence  du  vingtième, 
ou  de  telle  autre  portion  minime!  —  El,  s'il  s'agit  d'immeubles 
non  partageables,  il  faudra  donc,  pour  satisfaire  aux  exigences 
d'un  légataire  du  vingtième,  imposer  la  licitation  aux  deux  béri* 
tiers,  les  dépouiller  de  biens  de  famille  s'ils  ne  sont  pas  asses 
riches  pour  se  porter  adjudic<itaires,  les  exposer  même  à  la  spé*- 
Culation  de  ce  légataire,  ou  d'un  étranger  qui,  plus  riche  qu'eux, 
réalisera  à  leur  préjudice  le  bénéfice  de  Tadjudication! 

Ces  considérations  nous  paraissent  aussi  de  nature  à  Caire  flé- 
chir, dans  le  cas  supposé,  la  règle  de  la  nécessité  du  tirage  an 
sort.  Un  partage  par  attril)ulion  de  lots  peut  alors  être  plus  con*- 
forme  au  principe  même  d'égalité  qu'on  oppose,  en  même  temps 
qu'il  est  moins  dispendieux  et  plus  favorable  k  la  conservation 
des  biens  dans  les  familles. 

Pour  remédier  à  la  nécessité  de  recourir  à  la  licitation^  qvani 
les  lots  ne  doivent  pas  être  égaui^  on  a  proposé,  lors  de  ladis-r 
cussion  de  la  loi  du  2  juin  1841,  nne  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Si  les  droits  des  côpartageants  sont  inégaux,  le  tribunal  pourra, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  famille,  s'il  y  a  parmi  eux 
des  mineurs  et  des  interdits,  ordonner  par  voie  d'attribution  le 
prélèvement  des  lots  inégaux;  mais  il  fera  tirer  au  sort  tous  les 
lots  qui  en  seront  susceptibles.  »  Cet  amendement  de  M.  Maurat* 
Baliange,  bien  que  reconnu  /uste,  a  été  écarté  ;  on  n'a  pas  voulu 
placer  dans  une  loi  de  procédure  une  disposition  modiûcative 
des  règles  du  code  Napoléon. 

t  M3II.  Uuant  à  la  jurisprudence,  il  a  été  jugé  d'abord,  d'uno 
manière  générale  :  !•  que  les  dispositions  des  art.  83t  et  834 
0.  nap.  ne  sont  point  facultatives  ;  qu'elles  obligent  les  tribunaux 
au  mode  de  partage  qu'elles  déterminent,  notamment  au  tirage 
an  sort  (Cass.  iOmai  t82fî,alT.  Turquis,  V.n<»1735-1»)  ;— 2«(îuo 
les  juges  ne  peuvent  procéder  eux-mêmes  à  la  formation  de  la 
masse,  à  la  composition  des  lots,  et  à  leur  attribution  entre  les 
côpartageants:  —  «Attendu  que,  quelque  louable  qu'ait  été  le 
motif  qui  a  déterminé  les  premiers  juges  à  procéder  ainsi,  cette 
opération  n'en  est  pa&  moins  irrégulière,  puisqu'elle  est  en  oppo<- 
sition  avec  les  règles  spéciales  à  la  matière,  et  notamment  avec 
les  dispositions  de  la  sect.  l,  oh.  6.  tit.  1,  liv.  3,  c.  nap.,  in- 
flrmei)  (Toulouse,  I8janv.  1832,  l"ch.,  M.  Hocquart,  i«'  pr., 
aCr.  Jammes  C.  Jammes);  —  3«  Que  des  cohéritiers  demandant  la 
licitation  ne  peuvent,  contre  leur  gré,  être  assujettia  à  un  par- 
tage par  attribution  de  lots  (Cass.  19  mars  1844)  (1),  même  dans 
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être  procédé  par  la  voie  du  sort  (art.  85i  et  855);  que,  d'après  de  telles 
prescriptions,  il  est  évident  que  tout  autre  mode  de  partage  n'est  per* 
mis  qu'autant  que  tous  les  cohéritiers,  majeurs  et  maltree  de  tours 
droite,  y  auraient  consenti;  -«  Et  aClendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  que 
l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  d'Agen  du  10  janv.  1838)  a  admis  et  ordonné 
le  partage  par  voie  d'attribution,  contre  le  consentement  et  maigre  l'op- 
position du  demandeur  qui  a  constamment  conclu  à  la  licititioo  des  ira* 
meubles  indivis,  et  qu'en  jugeant  ainsi,  il  a  autorisé  un  mod«  de  parCags 
autre  que  celui  autorisé  par  la  loi  et  expressément  violé  les  art.  834  ei  831 
e«civ.;'--Gasse. 

Ei^  10  ma»  1844*^.  C,  oh.  oîf.-lfll.  Portalis,  1*^ pr..J)«plnir,  rap^  - 
Paicalis,  f  av.  gén.^  c.  conf.-Garnier  et  Bècbard,  av. 
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SUCCESSION.— Chap-  ?i  Sect.  3,  Art.  6,  $  i(k 


le  bat  iFawDrer  rexécntfon  du  legs  parUcnlier  de  l'an  des 
meables  indivis,  fait  par  le  déftint  à  Tan  des  cohéritiers  (Gass. 
26  avril  18*7,  aff.  Vermelinger,  D.  P.  47.  1 .  224)  ;  —  4»  Que  si 
le  tirage  aa  sort  doit  rendre  le  partage  pins  difficile  et  plus  in- 
roromode,  c'est  le  cas  d'ordonner  la  licitation,  mais  non  la  com- 
position de  lots  d'attribution  (Toulouse,  16  fév.  1815,  M.  Désa- 
yars,  i*'  pr., aff.  Pénavayre  C.  veuve  Fadeuilhe). 

i  8S  9. 11  aété  Jugéydansle  cas  d'inégalité  desdroits  :  l«qn'e1le 
M  suffit  pas  pour  faire  ordonner  le  partage  par  attribution  de  lots, 
si  tous  les  copartageants  majeurs  n'y  consentent  pas...  Que  peu 
Importe  que  la  succession  ait  été  ouverte  avant  le  code  civil  :  — 
«Attendu  que  la  demande  d'un  lot  d'altribulion  est  repoussée  par 
l'art.  834  0.  nap.,  qui  introduit  le  tirage  des  lots  au  sort  dans 
les  partages  comme  fondement  de  l'égalité,  et  qui  reçoit  son  ap- 
plication même  aux  successions  ouvertes  avant  le  code,  l'exer- 
cice des  droits  étant  toujours  régi,  quant  à  la  forme,  par  les  lois 
en  vigueur,  non  à  l'époque  de  leur  ouverture,  mais  à  l'époque  de 
leur  exercice,  confirme»  (Limoges,  5juill.  1838,  i'«cb.,H.Tixler- 
Lachassagne,pr.,  aff.  Andrée.  Sicard.  —  Conf.  Limoges,  19  Juin 
1838,  l"ch.,  M.  Tlxler-Lachassagne ,  pr.,  aff.  Egrignoux  C, 
Egrignoux;  30  août  1838,  3«ch.,  M.  Talandier,  i«'  pr.,  aff. 
Tbelliac  C.  Marcinot);  —  2«  Que  dans  un  partage  Judiciaire,  il 
doit  être  procédé  à  la  formation  des  lots  et  à  leur  tirage  au  sort, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  ne  rendent  pas  ce  mode  im- 
praticable; Tinégalité  des  parts  entre  les  copartageants,  telle 
qu'une  inégalité  du  tiers  aux  deux  tiers,  et  la  convenance  des 
parties  relativement  aux  immeubles  contigus  qu'elles  possèdent, 
ne  sont  pas  des  motifs  suffisants  de  s'écarter  de  ce  mode  de  par- 
tage (c.nap.  832. 834;  Paris,  i»Janv.  1808)  (1). 

1 8S9.  La  question  de  la  nécessité  du  tirage  au  sort  s'est 
aussi  présentée  dans  le  cas  où  l'un  des  héritiers  a  aliéné,  avant 
partage,  un  immeuble  de  la  succession;  cet  immeuble  doii-il  être 
placé  dans  son  lot  sans  tirage  au  sort?  —  Il  a  été  Jugé,  à  oet 
égard  :  !•  que  l'immeuble  aliéné  n'est  pas  exempté  du  tirage  au 
8ort(Toaloase,  15  janv.  1830)  (2).  L'acquéreur,  n'ayant  pas  plus 
de  droits  que  le  vendeur,  doit  courir  la  chance  du  partage  (Conf. 

(1)  (Bénilli)  C.  Cornisset.)  —  La  coua  ;  —  Attenda  que  si  le  code 
civil  dispoM,  art.  85 1,  qu'après  les  prélèvements  à  faire  par  les  cobé- 
ritiers ,  il  sera  procédé  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse  à  la  composition 
d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageanU,  c'est  qu'il 
slatue  dans  le  cas  le  plus  ordinaire,  où  les  droits  des  copartageants  sont 
égaux ,  et  que  c'est  pour  cela  que  dans  cet  article  même  il  parle  de  lots 
égaux ,  mais  qu'il  n'a  nullement  entendu  par  là  exclure  la  composition 
des  lots  dans  les  autres  cas  oh  lès  droits  des  copartageants  se  trouve- 
raient inégaux^  que  la  règle  souveraine  en  matière  de  partage,  l'égalité 
dans  la  formation  des  lots,  et  leur  tirage  au  sort,  prescrit  par  l'art.  854 
c.  civ.,  sont  les  seub  garants  imontestables;  qu'il  faut  coo»éqnemment 
s'attacher  au  mode ,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  ne  le  rendent 
point  impraticable,  comme  il  pourrait  arriver  si  l'un  des  copartageants 
était  fondé,  dans  l'immeuble  à  partager,  pour  une  portion  infiniment 
petite,  et  que,  pour  lui  délivrer  sa  part,  il  fall6t  procéder  à  la  formation 
d'une  iofinitA  de  lots,  ce  qui,  pour  un  mince  objet ,.nècessilerait  deux 
opérations  aussi  pénibles  que  dispendieuses  ;  qu'on  partage  du  tiers  aux 
deux  tiers  n'entraîne  point  cet  luconvénient ,  puisqu'il  n'exige  que  la 
formation  de  trois  lots  ;  qu'il  peut  même  se  faire  avec  de  justes  précau- 
tions, conformément  au  vœu  de  la  loi ,  de  manière  k  ne  point  morceler 
les  exploitations  ni  diviser  l'héritage;  qu'à  l'égard  de  la  convenance  des 
parties,  relativement  aux  immeubles  qu'ils  possèdent  autres  que  ceux 
dont  il  s'agit ,  elle  n'est  d'aucune  considération  dans  uu  partage  judi- 
aiaire;  ^  Eroendant,  ordonne  que  par  les  experts  qui  procéderont  a  la 
visite  des  bois,  il  sera  déclaré  avant  tout  si,  dans  l'intérêt  des  parties, 
les  boia  peuvent  commodément  se  partager  ;  dans  ce  dernier  cas,  ils  par- 
tageront le  tout  en  trois  lots ,  de  manière,  s'il  est  possible,  que  chacun 
des  lots  communique  aux  deux  autres,  sans  être  obligé  de  passer  sur  le 
second  pour  arrix^r  au  troisième,  lesquels  trois  lots  seront  tirés  au  sort, 
lavoir,  un  par  les  appelants  et  deux  par  l'intimé. 

Du  19  janv.  (ou  fév  )  i808.-€.  d'appel  de  Paris. 

(9)  (Saintr-Paul  C.  Estoup.)  —  La  coux;  —  Attendu  que  les  pre- 
miers juges  ont  violé  l'art.  834  c.  civ.,  en  enjoignant  aux  experts  de 
comprendre  dans  le  lot  de  la  femme  Dencausse  (Jacquette  Estoup)  un 
immeuble  dépendant  de  la  succession  dont  il  s'agit  qu'elle  a  vendu,  à  ce 
qu'il  paraît,  antérieurement  au  commencement  de  l'instance  ;  que  cette 
injonction  rendrait  impossible  le  tirage  an  sort  des  lots  faits  par  les  ex- 
perts, formalité  essentielle  que  le  législateur  a  prescrite  dans  ledit  ar- 
ticle» comme  étant  le  moyen  le  pins  propre  à  assurer  les  droits  respectifs 
des  cohéritien,  et  à  procurer  entra  eux  l'égalité  la  pins  parfaite;  qie  la 


MM.  Vazeille,  art.  834,  n*  3  ;  Dutruc,  n»  453);  —  i*  Que  le  éona* 
taire  d'un  bien  indivis  entre  le  donateur  et  plusieurs  autre»  ne 
peut,  lors  du  partage,  demander  que  ce  bien  soit  placé  par  alirlbu- 
tion  dans  le  lot  du  donateur  et  ne  fasse  pas  partie  des  lots  tirés  ai 
sort  (c.  nap.  834  ;  Caen,  3  mars  1 838)  (3)  ;  —  3«>  Qu'en  Normandîf», 
il  n'existait  ni  texte  de  la  coutume,  ni  Jurisprudence  qui  autorisai 
le  mari  à  disposer,  après  la  dissolution  de  l'association  conjugale, 
d'un  immeuble  de  la  communauté,  de  manière  à  pouvoir  récla- 
mer pour  lui-même  ou  oonférer  à  son  acquéreur  ou  donataire  le 
droit  de  faire  mettre  dans  son  lot,  par  voie  d'attribution,  Tobjet 
vendu  on  donné  (même  arrêt) . 

1 980.  On  a  jogé  en  sens  contraire  que  la  vente  doii  être 
maintenue  s'il  reste  des  objets  de  mêmes  nature,  valeur  et  bonté, 
pour  composer  le  lot  de  chacun  des  autres  héritiers.  —  Ce  n'est 
pas  le  lieu  d'appliquer  l'art.  1 599,  qui  déclare  nulle  la  vente  de 
la  chose  d'autrai.  «  Attendu  qu'un  copartageant  peut  vendre  avani 
partage  une  partie  des  biens  auxquels  il  avait  droit,  et  que  ceiti 
vente  ne  peut  être  restreinte  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion qu'il  avait  à  prétendre  sur  la  succession  ^mmune  ;  —  Que 
la  part  de  la  femme  Colasson  n'a  pas  été  compromise  ;  qu'elle  ne 
preuve  pas  qu'il  y  ait  insafflsance  dans  le  restant  des  biens  de  le 
succession  pour  la  remplir  de  son  lot,  tous  ses  droits  lui  demea- 
rant  réservés  sur  ce  point  ;  la  déclare,  quant  à  présent,  non  rece- 
vabledans  son  action  en  délaissement;  — Confirme»  (Agen^l 
déc.  1823,  aff.  Colasson  (7  Fabal). 

i  8  40.  Le  cas  d'aliénation  peut,  dans  certaines  circonstanoes, 
rendre  bien  favorable  un  partage  par  attribution.  Ainsi,  qu'elle 
ait  eu  lieu  de  bonne  foi,  après  un  partage,  que  le  cohéritier  vai- 
deur  croyait  définitif,  mais  qui  fait  avec  un  mineur  a  été  déclaré 
provisionnel,  pour  inexécution  des  formalités  prescrites;  que 
l'acquéreur  ait  fait  sur  l'immeuble  des  changements  considéra- 
bles, tels  que  la  résolution  de  la  vente  exposerait  les  parties  à 
une  grave  perturbation  dans  leur  fortune;  dans  un  tel  cas,  l'iie- 
roeoble  aliéné  a  été  maintenu  dans  le  lot  du  vendeur,  sauf  à  com- 
poser l'inégalité  des  autres  lots  par  une  soulte,  les  autres  Im- 
meubles étant  insuffisants  (Riom,  10  Janv.  1816)  (4).  —  Dans 

vente  d'un  immeuble  do  la  succession  par  l'un  d^entre  eux  n'est  pes  ene 
raison  suffisante  pour  omettre  le  tirage  des  lots  au  sort,  puisque  en  ta- 
rage est  prescrit  dans  tous  les  cas  où  il  est  praticable,  et  qu'il  ne  éA 
pas  dépendre  d'un  cohéritier  de  le  rendre,  à  fon  gré,  impossible  par  la 
vente  d'un  immeuble  de  la  succession;  —  Kmendant. 

Du  15  janv.  1830 .-€.  de  Toulouse,  2«  ch.-M.  d'Aldéguier,  pr. 

(8)  (Goubert  C.  Yver.)  —  La  coua;  —  Considérant  qu'on  me  petf 
argumenter  de  ce  qui  se  pratique  en  matière  de  rapports,  confonntaeei 
aux  art.  859  et  suiv.  c.  civ.  ;  que,  dans  les  cas  prévus  par  ces  artidea, 
le  cohéritier  a  été  particulièrement  saisi  de  certains  biens  par  le  Uit  et 
la  volonté  de  l'auteur  commun,  et  que  la  loi  a  pu  trouver,  dans  eeCla 
circonstance,  pour  valider  l'aliénation,  une  raison  qui  n'existe  pas  quand 
il  n'a  eu  d'autre  saisine  que  celle  qui  résulte  pour  tous  de  la  qnalilé 
d'héritier,  et  qu*il  s'est  arrogé,  de  saoule  autorité,  le  droit  de  disposer 
en  maître  absolu  d'une  partie  de  la  succession  ;  —  Considérant  qo'ea 
objecte  inutilement  l'éXemple  de  l'bérilier  apparent  qui  aurait  aliéaé  la 
immeuble  de  l'hérédité  et  l'exemple  d'un  cohéritier  qui  aurait  enoMii 
des  dégradations  sur  certains  biens;  qu'en  supposant  qu'on  p&t  alors  op- 
donoer  des  lots  d'attribution,  ce  serait,  dans  le  premier  cai,  par  les  mo- 
tifs d'intérêt  général  qui  ont  déterminé  par  eiception  la  jurisprudeace, 
au  moyen  de  certaines  conditions,  à  respecter  tous  les  actes  faits  par  aa 
héritier  ultérieurement  évincé  en  tout  ou  partie  par  d'autres  qui  oot  né- 
gligé de  se  présenter  en  temps  convenable  :  et,  dans  le  deuxième  cas  à 
titre  de  dommages  et  intérêts  contre  celui  qui  se  serait  rendu  coupable 
de  dégradations  ;  mais  que  de  là  il  y  a  loin  à  décider  qu'il  peut  d^eodie 
de  la  seule  volonté  d'un  cohéritier  de  se  faire  attribuer  tel  ou  toi  im- 
meuble, en  disposant  arbitrairement  de  cet  immeuble  coolre  le  gré  de 
ses  cohéritiers  ;  —  Infirme. 

Du  3  mars  1858.-G.  de  Caen,a«  ch.-MM.  Binard,pr.-Massol,av.|éa. 

(4)  Etpicê  :  —  (Héritiers  MonUnat.)— Jugement  du  tribunal  de  Mm- 
lins  ainsi  conçu  :  —  Considérant  que ,  lors  du  partage  duS5  utt.  180% 
Solange  Montanat,  femme  Bastier,  était  mineure,  et  que  les  rigici 
prescrites  par  les  art.  819  et  suiv.,  jusques  et  compris  l'art.  837  c  cit., 
n'ont  point  été  observées;  que,  par  cx>nséquent,  aux  termes  de  l'art 
8i0,  même  code,  ce  partage  n'est  que  provisoire;  que  la  demaaderessi 
n'ayant  fait,  en  miyorité,  aucun  acte  duquel  on  doive  induire  qu'elle  a  nn 
tifiéel  confirmé  ce  partage  provisionnel,  il  ne  peut  lui  être  oppoFè,  et  que 
son  action  en  nouveau  partage  doit  être  acqueillie;— Considérant  quels 
règle  générale,  posée  et  développée  par  les  art«  831,  832,  833,  834  el 
833  e.  oiv.^  est  que  les  lots  doÊveat  être  tirés  a«  sert;  mais  ^gm  Citia 
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f'espèee,  l'aliénation  avait  été  faite  par  vole  d'écYianite  et  denx 
années  apr^s  le  partage  provisionnel  ;  et  la  question  s'élevait  sur 
la  demande  en  partage  définitif  formée  par  l'héritier  mineur  de- 
venu majeur. 

f  A4f .  On  a  décidé  encore  qne  lot.t^fne  Tnn  des  coproprié- 
taires a  bàtl  sur  le  sol  Indivis ,  la  partie  dn  sol ,  sar  laquelle  ont 
été  faites  les  constructions,  peut  être,  de  préférence,  comprise 
ians  son  lot,  an  lieu  d'être  tirée  au  sort  (Req.  1 1  août  1808)  (1). 
•*M.  Chabot,  art.  834,  n*  5,  approuve  cette  décision,  qui  est 
critiquée  au  contraire  par  MM.  Touiller,  t.  4,  n*  428  ;  Yazeille,  art. 
834,  n*  2  ;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  même  article,  obs.  1  ; 
Dutruc,  n*  453  ;  et  qui  nous  parait  inconciliable  avec  la  Jurispru- 
dence de  la  même  cour.  Un  antre  arrêt ,  mieux  motivé  à  notre 
sens,  a  ordonné,  dans  le  même  cas^  le  tirage  au  sort  (Toulouse, 
50  août  183*7)  (2). 

i  94!i.  Nous  avons'supposé  Jusqu'ici  que  les  copartageants 
majeurs  n'étalent  pas  d'accord  pour  un  partage  par  attribution. 
Dans  le  cas  contraire.  Il  a  été  Jucé  :  1*  que  lorsque  tous  les  hé- 
rlliers  ont  consenti  à  un  tel  partage  et  que  l'un  d'eux  a  successi- 
vement vendu  ou hyfiothéqué  plusieurs  des  Immeubles  indivis,  on 
doit  composer  son  lot  préférablement  avec  les  immeubles  vendus 
ou  hypothéqués,  en  suivant  l'ordre  et  la  date  des  aliénations; 
de  sorte  que  l'éviction,  qui  peut  résulter  du  partage,  retombe 
sur  Tacquereur  ou  le  créancier  le  plus  récent,  plutôt  que  sur  le 
phis  ancien  (Bordeaux,  29  août  1832,  M.  Poumeyrol,  pr.,  aff. 
Boy  C,  Egmond)  ; — 2*  Que  lorsque  sur  la  demande  d'un  cohéri- 

lègle  géDérale  n'interdit  pan,  dans  certains  cas  particuliers,  la  voie  d*nt- 
trilntion;  que  ce  mode  de  partage  est  même  quelquefois  indispensable 
soit  à  raison  de  L'inégalité  des  droils  des  parties,  soit  &  raison  de  con- 
venances impérieuses,  soit  pour  éviter  de  grand?  préjudices  ;  que  nulle 
part  la  loi  ne  le  proscrit  comme  illégal  et  proliibé;  que  l'on  peut,  an 
contraire,  induire  de  la  combinaison  des  art.  819  et  8SS  c.  civ.,  qu'il 
est  formellement  autorisé,  puisque  le  premier  de  ces  articles  laisse  aux 
héritiers  la  faculté  d'opérer  ce  partage  dans  la  forme  qu'ils  jugent  con- 
venable, et  que  Tautre  trace  la  marche  à  suivre  pour  aplanir  les  diffi- 
eoltés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  mode  de  procéder;  que  la  jurispru- 
dence des  tribunani  a  consacré  des  exceptions  k  la  règle  générale,  et 
qu'il  a  été  fréquemment  jugé,  même  par  des  arrêts,  vainement  attaqués 
par  des  recours  en  caf^sation,  que,  dans  certains  cas,  les  rapports  à  faire 
devaient  l'être  fictivement,  et  qu'il  devait  être  procédé  au  partage  par 
voie  d'attribution;  >—  Con^iidérant  que,  suivant  l'art.  860  c.  civ.,  lors- 
qu'un donataire  a  aliéné  on  immeuble  à  lui  dorné  avant  l'ouverture  de 
la  raccession,  il  n'est  tenu  ffen  faire  le  rapport  qu'en  moins  prenant; 
qu'il  doit  en  être  de  même  du  cohéritier  qui  a  aliéné  son  Idt  de  bonne 
féi  et  sans  fraude,  depuitt  le  partage  provisionnel,  avant  que  ce  partage 
Bo  fat  attaqué  par  aucune  des  parties;— Considérant,  en  fait,  que  Jean- 
Baptiste  Pallier  et  sa  femme  ont  échangé,  par  acte  authentique  du  22 
mars  1810,  une  partie  d'héritage  échue  à  cet  e  dernière  par  le  partage 
lia  25  avr.  1809,  et  que,  le  29  mars  1812,  ils  ont  aliéné  la  totalité  de 
leur  lot  ;  que  Charies  Tonret  et  sa  femme  ont  pareillement  échangé  par- 
lie  da  'eur  par  autre  acte  authentique  du  21  août  1812,  el  fait  des  chan- 
gements notables  dans  le  surplus;  que  Invente  faite  par  les  époux  Pal- 
lier se  peut  être  soupçonnée  l'avoir  été  de  mauvaise  foi  et  en  fraude, 
l'ayant  été  à  l'on  des  copartageants ,  et  après  que  la  demanderesse  elle- 
néme  avait  eu  vendo  son  propre  lot;  d'après  ces  circonstances,  on  ne 

Kut  douter  que  iesdits  époux  Pallier  el  Charles  Touret  n'aient  agi  de 
nae  foi  ;  que  Ton  ne  pouvait  procéder  à  un  nouveau  par  âge  d'après 
«ne  nouvelle  compos'  !on  (*e  loU,  et  par  la  voie  du  sort,  sans  opérer, 
davs  la  fortune  de  toutes  les  partie»,  un  bouleversement  infiniment  pré- 
Jadiciable  et  pect-être  ruineux;  que  si  les  immeubles  des  successions  des 
fère  et  mère  Montanat  ont  été  mal  estimés ,  ou  s'ils  ne  Tout  pas  été  du 
toot  ,  ce  vice  sera  rectifié  par  une  estimation ,  et  l'inégalité  qui  peut 
exister  dans  les  lots  sera  réitarée  par  des  retours,  au  moyen  desquels 
louta  lésion  quelconque  disparaîtra;  —  Ordonne  qu'il  sera  procédé  a  un 
Bouveao  partage,  à  la  masse  duquel  toutes  les  parties  rapporteront  ficti- 
vement les  lots  à  elles  échus  par  le  partage  provisionnel;  desquels  lots 
chacun  des  copartageants  demeurera  propriétaire  par  voie  d'attribution  ; 
•rdonno  que  les  immeubles  seront  estimés,  dépens  compensés,  etc.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —Déterminée  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est 
appel;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc.,  confirme. 

Du  10  janv.  18t6.-C.  de  Riom,  l''  ch.-MM.  Vernin,  pr. 

(1)  ki^§  :  -  (Hérft.  Cbastcl.)  —  Jugement  qui  accueille  les  prê- 
tent ions  de  Michel  à  un  Utt-^atinhution,  par  ce  motif:  «que  l'action  en 
partflge  avant  été  intentée  avant  le  code,  il  ne  s'agissait  pas,  dans  le 
cas  firftsent,  de  l'exécution  de  cette  loi  qui  ne  pouvait  avoir  d'effet 
rétroactif.  »  2  vent,  an  15,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Lyon. 

Payrroi  des  cohéritiers  do  Michel.  —  1«  Violation  de  la  loi  7«  §  10^ 
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tier,  qui  est  en  même  temps  légataire,  les  experts  ont  fait  entrer 
dans  le  lot,  auquel  il  a  droit  en  sa  qualité  de  légataire,  des  im- 
meubles de  la  succession  par  lui  aliénés,  ce  cohéritier  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  ce  lot  lui  a  été  adjugé  sans 
être  tiré  au  sort  comme  les  autres  (c.  nap.  834).  —  «  Attendu 
que  de  Landine  n'est  évidemment  ni  recevable  ni  fondé  à  atta- 
quer l'arrêt  de  Lyon,  parce  qu'un  lot  composé  fictivement,  con- 
formément à  sa  demande,  des  immeubles  aliénés  par  lui,  lui  a 
été  adJUKé  sans  avoir  été  tiré  au  sort  comme  les  six  autres  lots; 
—  Rejette  »  (Req.  I8déc.  18 H, MM.  Henrion,  pr.,Aumonl,  rap., 
air.  de  Landine  C.  de  Landine)  ;— 3»  Qne  de  même,  si,  sur  la  de- 
mande des  communistes  d'un  immeuble,  le  tribunal,  d'après  un 
rapport  d'experts,  fixe  et  attribue  à  chacun  d'eux  un  lot  plus  on 
moins  considérable,  selon  la  convenance  et  la  position  des  lieux, 
aucun  d'eux  ne  peut  ensuite  se  plaindre  de  ce  que  les  lots  n'ont 
point  été  dévolus  par  la  voie  du  sort,  conformément  à  l'art.  834 
c.  nap.,  lorsque  d'ailleurs  ils  étaient  tous  majeurs  au  moment 
du  partage  (c.  nap.  854  ;  c.  pr.  975;  Req.  9  mai  I827,afr.  Barde^ 
V.  n*  1505-r). 

f  ^48.  Si  le  tirage  au  sort  est  Indispensable,  quand  tous  les 
copartageants  sont  majeurs  et  non  d'accord,  il  l'est  à  plus  forte 
raison,  dans  les  partages  qui  intéressent  des  mineurs  ou  des  in- 
terdits (Nancy,  6  juill.  1837  (3)  ;  Riom,  23  mai  1843,  aflT.  hér. 
Moinier);  —  Les  auteurs  sont  unanimes  dans  ce  cas.  —  Et  spé- 
cialement il  a  été  jugé  que  l'attribution  faite  en  justice  du  mo- 
bilier d'une  succession  à  l'un  des  héritiers,  moyennant  la  prisée 

ir.,  de  aeq.  rtr.  dom.yOtfinê  qvod  inœdifier.tur,  iolo  cêdit;  et  de  l'art.  555 
c.  civ.  —  En  supposant,  disaient-ils,  que  Michel  ait  hêti  sur  le  fonds 
héréditaire  du  consentement  de  ses  cohéritiers,  ceux-ci  doivent  l'in- 
demniser de  ses  impenses.  Il  a  contre  eux  une  action  personnelle  à  cet 
effet.  —  Mais  il  ne  peut  demander  que  le  fonds  héréditaire  sur  lequel 
ont  eu  lieu  ces  constructions  lui  soit  adjugé.  Les  conslractioni  faites  sur 
le  sol  commun  sont  devenues  une  propriété  commune  :  elles  sont  liées 
au  fonds  par  un  droit  d^acces^ion,  et  il  ne  peut  dépouiller  ainsi  ses  cohé- 
ritiers de  leur  droit  de  propriété.  —  2«  Violation  de  1  art.  7  de  la  loi  da 
50  vent,  an  12,  et,  par  suite,  des  régies  du  code  civi  sur  les  partages.— 
Cet  article  déclare  anolies  toutes  les  lois  antérieures  au  code,  à  dater  de 
sa  promulgation.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attecdu  que  la  régie  Mdifiemm  loIo  ofdif  ne  peat  êtro 
appliquée  dans  sa  rigueur  au  copropriétaire  qui  a  bâti  sur  le  sol  cooi- 
mun  ;  —  Attendu  que  les  approbations  des  échanges  par  les  cohéritiers 
écartaient  l'application  de  Tart.  850  c.  civ.  ;  que  ce  sera  lors  de  la  for- 
mation des  lots  par  les  expeHs  que  l'art.  855  devra  être  observé,  si  le 
cas  y  échoit;  que  l'exécution  de  l'art.  854  est  subordonnée  à  rexis^tence 
d'une  égalité  parfaite  dans  les  portions  et  dans  les  chances  des  coparta- 
geants; que,  dans  l'espèce,  la  cour  d'appel  ayant  pa  valablement  dérider 
que  le  soi  sur  lequel  des  constructions  avaient  été  faites  resterait  dans 
le  lot  du  constructeur,  le  tirage  au  sort  était  inconciliable  avec  cette  dé- 
cision ;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  août  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Moraire,  l«r  pr.-Lachése,  rap. 

(9)  (Pomian  0.  Pomian.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'égalité  qui 
doit  présider  en  matière  de  partage  a  déterminé  le  législateur  à  prescrire 
la  formation  des  lots  pour  être  ensuite  attribués  aux  copartngeants  par 
la  voie  du  sort,  et  que  ce  n'est  que  dans  Timnossibilité  ou  dans  le  cas 
d'extrême  difficulté  pour  agir  ainsi  ^ue  les  tribunaux  peuvent  se  déter- 
miner à  autoriser  que  le  partage  soit  fait  par  attribution;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  rien  u  établit  m  cette  impossibilité  ni  cette  grande 
difficulté  ;  -  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  &  l'ordonner,  avec  d'autan!  plus 
de  raison  que  Jean  Pomian,  devant  prévoir  que  la  pièce  de  Lacroux  pouN 
rait,  lors  do  partage,  ne  pas  échoir  à  son  lot,  aura  t  à  se  reprocher  d'y 
avoir  prématurément  fait  des  constructions ,  et  qu'en  les  faisant  il  s'est 
volontain ment  exposé  aux  chances  qu'il  peut  courir,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  il  n'a  pu ,  par  son  propre  fait ,  empêcher  qu'il  soit  procédé  au 
partage,  conformément  à  la  loi;  —  Réformant. 

Du  50  août  18S7.-G.  de  Toulouse,  i^  ch.-M.  Hocquart,  l«rpr. 

(3)  (Leclerc  C.  Harcher.)  —  La  coût;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  466  et  840  c.  civ.,  les  partages  dans  lesquels  les  mineurs  sont  in- 
téressés doivent,  pour  être  définitifs  et  obtenir  toutl'eiTet  qu'ils  auraient 
entre  majeurs,  être  faits  dans  les  formes  prescrites  au  ch.  6.  lit.  5  c. 
civ.,  et  au  lit.  7,  part  2  c.  pr.  civ.  ;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  et  de  la 
combinaison  de  ces  articles  placés  sous  la  rubrique  ci-dessus,  que  leurs 
dispositions  ne  sont  pas  facnttatiTes;  mais  qu'elles  obligent  les  tribunaux 
au  mode  départage  qu'elles  déterminent;  que  le  tirage  au  sort  est  l'une 
des  formalités  subetautieiles  destinées  k  assurer  l'égalité  dans  les  par- 
tages; qu'elle  est  impérieusement  prescrite  par  les  art.  466  et  854c.  civ., 
975et9R'2c.  pr.,et  fait  ainsi  obstacle  aumode  de  partage  par  attribatioa 
admis  par  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  6  juill.  1837 .-G  de  Nanev,  ch.  corr. 
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de  l'fnvenfalre>c8t  nulle,  bI  elle  a  llea  contre  la  volonté  on 

obsiant  l'état  de  minorité  de  l'un  des  copartageanto  (Cass.  37 
ma.  s  1850,  aflT.  Baoulty  D.  P.  50.  1.  123). 

f  S44.  Les  juges  ne  sont  pas  maîtres  d'ordonner  le  mode 
d'a'trlbullon  de  loîs,  pour  éviter  l'effet  d'actions  en  éviction  qui 
1  auraient,  si  tels  biens  à  partager  ne  tombaient  pas  dans  le  lot 
de  ceux  des  cohéritiers  qui  les  ont  aliénés  avant  le  partage;  en 
?ain  se  fonderaient-ils  sur  l'égalité  parfaite  qui  règne  dans  les 
lotâ,  comme  le  reconnaissenteux-mémes  les  majeurs,  ayant  même 
intérêt  que  les  mineurs. —  a  Attende  que,  d'après  les  art.  466  et 
480C.  nap.,  et  les  art.  975  et 984  c.  pr.,  le  tirage  au  sortdes  lots, 
quelque  égale  que  soit  leur  valeur  estimative,  est  une  des  forma- 
lités essentielles  prescrites  pour  rendre  le  partage  définitif,  et  sans 
raccomplissement  desquelles  il  n'est  que  provisionnel  ;—  Eraen- 
dant(Colmar,  5  août  1832,  l"ch.,  MM.  Millet  de  Clievers,  pr., 
air.Williem  C.  hérit.  Parmentier).— Jugé  d'ailleurs  pque  les  dis- 
positions du  code,  qui  ordonnent  le  tirage  au  sort  des  lots  pour 
le  partage  fait  avec  le  mineur,  n'empêchent  pas  qu'on  ne  puisse 
faire  ce  partage  par  attribution,  dans  l'intéièt  de  toutes  les  par- 
ties, si  ce  mode  est  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  467  pour  une  transaction  (Rej.  30 
août  1815(1);  conf.  Chabot,  art.  834,  n«  5  ;  Toullier,  t.  4, 
n9  428;  MM.  Malpel,  n"  259  ;  Vazeille,  art.  834,  n<»  2  ;  Marcadé, 
art.  831,  n<»2;  Dulruc,n«454).— Dans  l'espèce  les  opérations  du 
partage  étaient  nombreuses  et  compliquées  ;  elles  portaient  sur 
plusieurs  successions,  embrassaient  des  jouissances  réciproques 
de  tout  ou  partie  de  ces  successions.  D'un  autre  côté,  tous  les 
héritiers  majeurs  avalent  donné  leur  consentement  à  un  partage 
par  attribution;  ce  qui  rendait  non  recevable  la  demande  en  ti- 
rage au  sort  formée  par  l'un  d'eux,  et  surtout  le  moyen  tiré  de 
l'état  de  minorité  de  quelques  copartageants,  moyen  proposable 
Beolement  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  mineurs;  —  2*  Que  le  ti- 
rage au  sort  des  lots  entre  des  héritiers  et  un  légataire  n'était 
t>oint  Indispensable  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
quoiqu'il  y  eût  des  mineurs  intéressés  au  partage.  Le  partage 
pouvait  se  faire  d'abord  par  distraction  du  sixième,  attribué  au 
légataire  (art.  16;  Rej.  3  therm.  an  9,  M.  Delacoste,pr.,afl.  Les- 
cure  C.  Sirey). 

f  946.  L'action  en  résolution  qui  peut,  en  certains  cas,  être 
exercée  pour  dérant  de  payement,  à  raison  d'une  vente  de  droits 
Successifs  faite  par  un  héritier  à  l'un  de  ses  cohéritiers,  n'auto- 
rise pas  le  vendeur  à  demander,  comme  conséquence  de  la  réso- 
lution, qu'il  lui  soit  fait  attribution  d'un  lot  en  immeubles  équi- 
valant à  ses  droits  héréditaires;  il  n'a  que  le  droit,  une  fois  la 
résolution  prononcée,  de  former  une  action  en  partage  (Montpel- 
lier, 9  juin  1 853,  air.  Larausie,  D.  P.  54.  2.  1 13).  —  Le  partage 
d'une  succession  régie  par  les  lois  bindoues  peut,  dans  le  silence 
de  ces  lois  sur  le  mode  de  partage  à  suivre,  être  fait  par  voie 
d'attribution,  lorsqu'un  partage  en  nature,  et  par  vole  de  lotis- 
sement, a  été  reconnu  impossible  ;  ainsi  le  juge  a  pu  ordonner, 
en  cas  pa-eil,  que  le  partage  serait  opéré  au  moyen  du  payement, 
par  l'un  des  cohéritiers,  seul  possesseur  des  biens  héréditaires, 
de  la  moitié  de  la  valeur  estimative  de  ces  biens,  déduction  faite 
du  passif  décLiré  par  lui  (Req.  15iiov.  1 853,  aff.  Yingadassa- 
modeliar,  D.  P.  54. 1.  381). 

1  ë4ll.  Le  tirage  au  sort  peut  être  demandé  par  tout  copoT' 
tageant.  D'après  Toullier,  t.  5,  n»  530  :  a  L'héritier  légitime  en 
concours  avec  un  légataire  à  litre  universel,  ou  un  enfant  naturel, 
pourrait,  après  avoir  lait  composer  les  lots  conlradicioiremeQt> 
.1 .,,.■■.■■■■■■     . 

(1) (Vaadreuil  C.  Sallonnier  de  Tammery.)  —  La  coua;  —Attendu 

3 ne,  BuivaDi  la  déclaratioD  en  fait,  portée  dans  l'arrêt  attai|aé,  et  appuyée 
es  termes  mêmes  du  procès-verbal  de  partage,  à  la  séance  du  24  août 
1813,  toutes  les  parties  ayant  accédé  au  mode  de  partage  par  attribution, 
qui  leur  était  proposé  par  le  notaire  chargé  de  ce  travail,  aucune  d'elles 
n'était  recevable  à  critiquer  dé:>ormais  ce  mode  de  partage,  et  que  ce 
consentement  de  iear  part,  dans  l'e-^^p^ce,  dispense  les  juges  de  l'appli- 
cation, soil  de  ta  chose  jugée  par  l'arrêt  du  7  juin  1810,  (fui  d'ailleurs 
D^ayaol  pas  même  été  al  cguëe  par  les  demanUeurs  devant  la  cour  de 
Bourges,  a'a  pu  èUre  sciemment  viulée  par  l'arrël  de  celte  cour,  soit  des 
art.  825  et  autres  du  c.  civ.,  é60  et  autres  du  c.  de  ,pr.,  invoques  jpar 
lis  demandeurs,  articles  qui  n'ont  Dour  objet  que  de  régler  les  formantes 
•a  cas  de  contestation,  et  lorsque  les  parties  elles-mêmes  ne  s'accor- 
dent pas  sur  un  mode  de  partage  et  sur  la  forme  d'y  procéder; 
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délivrer  k  eon  oboix  I'ub  des  lots  pour  la  qvote-part  de  ee  dei: 

nier.  On  Invoque  la  maxime  eleciio  débitons  tst.  Mais  cette 
maxime  n'est  pas  applicable  :  le  légataire  à  titre  universel  (V. 
Disp.  entre-vifs,  n«  4605  et  suiv.)  et  l'enfant  naturel  (V.  n«  se^ 
et  suivront  le  droit  de  venir  à  partage;  ils  ont  les  obligations  et 
les  prérogatives  du  véritable  héritier,  sans  en  avoir  le  nom  ;  donc 
ils  ont  le  droit  d'invoquer  le  principe  d'égalité  établi  par  la  loi  an 
profit  de  tous  les  copartageants  (Conf.  Chabot,  art.  757,  n*  15; 
Favard,  v»  Testament,  p.  567,  n*  10;  Malpel,  n«  198,  247,160 
et  323;  Lolseau,  des  Enf.  nat.,  p.  616;  Dutruc,  n*  456). 

1949.  «Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  eo- 
partageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  lesr 
formation»  (c.  nap.  835).  On  suit  i^ors  la  procédure  indiquée 
ci-dessus,  n»  1752  pour  les  contestations  incidentes  aux  opéra- 
tions du  partage.  Le  tribunal,  si  les  réclamations  lui  paraîsseii 
fondées,  ordonne  une  nouvelle  formation  de  lots^  par  un  exped 
qu'il  nomme  d'offîce(aiM .  Chabot,  art.  855,  dp  i;  Yaieilie,  art.  854, 
no  2  ;  Biocbe,  n»  194;  Dutruc,  d9  458). 

1 84  *l.  Le  tirage  au  sort  se  fait,  soit  devant  le  Jo^e-commls- 
saire,  soit  devant  le  notaire  déjà  commis  par  le  tribunal  (c.  pr. 
975).  ^  Toutefois  il  a  été  jugé  que,  de  ce  que  les  lots  entre  co- 
héritiers ont  été  tirés  au  sort  devant  le  tribunal,  au  lieu  de  l'être 
devant  le  juge-commissaire  ou  devant  uu  notaire,  il  ne  s'ensnl 
pas  que  le  partage  doive  être  annulé,  lorsque  d'ailleurs  oe 
moyen  n'a  pas  été  présenté  devant  les  premiers  juges  (Req. 
1 8  déc.  1811,  MM.  Henrion^  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  de  Landlne 
C.  de  Landine). 

t  A49.  Les  dispositions  qui  règlent  la  forme  du  partage,  et 
celle  spécialement  qui  ordonne  le  tirage  au  sort,  8'appliqiittt, 
sans  effet  rétroactif,  au  partage,  fait  après  le  code,  d'une  sueees» 
sion  antérieurement  ouverte  (Req.  Il  août  1808,  alT.  Chastel, 
V.  n«  184!.-- Conf.  trois  arrêts  de  la  cour  de  Limoges,  dtés 
supràyïi^  1837). 

f  ë&O.  Remise  des  titres  de  la  succession.  —  Chaque  béri* 
lier  doit  avoir  les  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  sont  échus; 
a  les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qoi  ala  ptai 
grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qii 
y  auront  intérêt;  les  titres  communs  à  tonte  l'hérédité  sont  remis 
à  celui  que  tqus  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire; 
s'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  11  est  réglé  par  le  Juge  »  (c.  nap. 
842).  —  Le  code  n'a  dérogé  ici  aux  anciennes  lois  qu'en  oeqoi 
concerne  les  titres  communs.  On  en  faisait  la  remise  à  l'ahié 
mâle  (L.  uU.,  IT.,  De  fid.  instrum.).  On  y  apportait,  eependanl, 
quelques  exceptions,  eu  égard  à  la  conduite  et  aux  mœurs  de 
l'alné,  à  la  commodité  des  autres  héritiers.  SI  i'atné,  par  exemple, 
était  trop  éloigné,  on  déposait  les  titres  à  un  antre,  qu'indiquait 
le  juge  du  partage  (L.  5,  C.  Commun,  utr.jud.;  1.  i'»,  §  9,C.  Ae 
caduc,  toi/.).  Ces  dispositions  s'observaient  généralement  en 
France,  surtout  en  ligne  directe  descendante.  £n  collatérale,  on 
choisissait  ordinairement  pour  dépositaire  l'héritier  mâle  qai 
avait  le  plus  d'expérience  des  affaires,  le  plus  de  probité  «t  ds 
fortune  (Lebrun,  liv.  4,  cb.  i*',  n«  46). 

1961.  Des  manuscrits  de?tlnés  à  l'Impression,  ayant  me 
valeur  réelle ,  ne  peuvent  pas  être  abandonnés  exclusivement  à 
l'un  des  héritiers  ;  c'est  on  bien  de  la  succession  (MM.  Thomine, 
n«  1 1 46  ;  Bioche,  n<»  207). 

1869.  £n  cas  de  difficulté  sur  le  choix  du  dépositaire,  il 
est  réglé  par  le  juge,  dit  l'art.  842  c.  nap.,  c'est-à-dire  par  le 
tribunal  et  non  par  le  juge-commissaire.  Le  mot  juge ,  dans  le 

Af^endo  qu'aux  termes  de  rart.467c.  civ.  la  dame  de  Tammery, stipu- 
lant pour  sa  liUe  mineure,  a  pu  consentir,  par  voie  de  traosaction,  et 
moyennant  robseryation  qui  a  eu  Heu  dans  l'espèce,  des  formalités  pres- 
crites par  ce  même  article,  un  mode  de  partage  proposé  dans  riaiëfdt 
de  ladite  mineure,  comme  dans  celui  de  toutes  les  autres  parties;  œ 
qui  a  fait  cesser  l'application  des  autres  articles  de  ce  code,  ainsi  qm 
du  code  de  p  ocèdure  civile,  qui  règlent  les  Formalités  ordinaires  des 
partages  ou  licita lions  à  Caire  avec  des  mineurs  ;  —  Attendu  d'aiUears 
que,  suivant  l'art.  ltS5  c.  civ.,  les  majeurs  qui  ont  Iran.-igè  avec  ai 
mineur  ne  ^oiit  jamais  recevables  à  se  prévaloir,  dans  leur  propre  ioiérH, 
de  rinobservaiion  des  formalités  établies  seulement  dans  ilalerèt  dudir 
mineur;  —  Rejette. 

Du  50  août  1816.-G.  a,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1«  pr.-  Bojer 
rap. 
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iM^agi  (to  la  loi,  désigne  sonyeiit  le  tribunal  tout  entier.  La 
mission  du  juge-commissaire  est  sealement  de  concilier  les  par- 
(if  Sy  ou  s'il  ne  le  peut,  défaire  à  l'audience  un  rapport  sur  lequel 
le  tribunal  ataiue  (Cbabot,  art.  842^  n«  i;  Biocbe,  n*  206;  Du- 
Cmc,  n«46e). 

f  868.  Les  titres  particuliers  à  Tune  des  lignes,  ne  doivent 
être  remis  qu'aux  héritiers  de  cette  ligne,  et  c'est  entre  eux  seu* 
lement  que  se  réglera  le  choix  du  dépositaire  (Touiller,  (oc.  cit.). 

i  954.  Les  titres  doivent  être  déposés  à  frais  communs  chez 
on  notaire,  si  aucun  des  héritiers  ne  veut  en  accepter  la  remise 
(Touiller,  hc.  cit.). 

1 855.  L'art.  842  oblige  le  dépositaire  des  titres  communs, 
•oit  à  toute  l'hérédité,  soit  à  des  propriétés  indivisibles,  d'en  m- 
der  les  copartageants  sur  leur  réquisition.  Dans  l'ancien  droit, 
on  a  vu  souvent,  sur  le  refus  de  cette  communication,  ordonner 
qu'il  serait  délivré  deff  expéditions  des  titres  aux  frais  du  dépo- 
sitaire (Lebrun,  (oc.  cit.;  Bouvoi,  v»  Partage;  BriUon,v«  Titres). 
On  recourrait  encore  au  même  expédient,  s'il  y  avait  minute  du 
litre;  et  dans  tons  les  cas,  l'héritier  qui  en  aurait  besoin  pourrait 
être  indemnisé  du  dommage  que  lui  aurait  causé  le  refus  de  re- 
préeentation.  Tous  les  auteurs  donnent  par  conséquent  le  conseil 
aux  héritiers,  de  faire,  à  la  fin  de  l'acte  de  paiiage,  un  bref  in- 
ventaire des  titres  et  «d'exiger  le  reçu  de  celui  qui  en  reste  saisi 
(Toollier,  t.  5,  n*  4t4;  Chabot,  t.  5,  p.  204;  Delaporte,  Pand. 
franc.,  t.  3,  p.  282;  MM.  Vazeille,  art.  842;  Bioche,  v«  Partage, 
n<»  208;  Dutruc,  n»  467). 

i  8511.  La  demande  en  communication  des  titres  communs 
est  une  action  personnelle,  qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
da  domicile  de  l'héritier  dépositaire  (M.  Bioche,  n^  209). 

1859.  La  remise  des  titres  de  propriété  des  biens  d'une 
eoccession  par  les  légataires  à  un  colégataire,  est  un  acte  pure- 
ment provisoire  et  conservatoire,  qui  peut  être  révoqué,  alors 
aarlout  que  le  dépositaire  n'est  qu'usufraitier  (Paris,  9  avr. 
1828  (1).  Gonf.  MM.  VazeiUe.  loc.  cit.  n»  2;  Dutrnc,  n*  467). 

§11.  —  Des  frais  du  partage. 

1 858.  Ces  frais  sont  à  la  charge  de  la  succession,  supportés 
par  tous  les  héritiers  proportionnellement  à  leurs  parts.  —  Les 
frais  sont  prélevés  sur  la  masse,  et  en  conséquence  supportés  par 
les  copartageants  pro  modo  emolumenti.  —  Jugé  qu'il  en  serait 
ainsi,  bien  qu'il  eût  été  ordonné  par  un  précédent  Jugement,  passé 
en  force  de  chose  Jugée,  que  les  dépens  seraient  employés  en  frais 
de  partage (Req.  Il  déc.  1834) (2). 

«  85B.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que  les  frais  du  partage 
flkit  en  Justice,  ne  sont  pas  compensés  entre  tes  parties  :  «  Attendu 
que  les  frais  exposés  dans  la  cause,  ayant  eu  pour  objet  la  li- 
quidation et  le  partage  de  la  succession  délaissée  par  Jean  Mar- 
tin, le  tribunal,  au  lieu  d'ordonner  qu'il  en  serait  fait  compensa- 
tion entre  les  parties,  devait  les  considérer  comme  frais  de  liqui- 
dation et  de  partage  qui  seraient  prélevés  sur  les  objets  à  par- 
tager tt  (Nancy,  15  Janv.  18*28  afT.  Manon  C.  Martin;  M.  Bioche, 
V»  Dépens,  n«  99;  V.  aussi  n*  1347). 

f  860.  L'avoué  qui  a  avancé  les  frais  de  partage  et  fait  pro- 
noncer la  distraction  des  dépens,  ne  peut,  pour  en  obtenir  le 
payement,  Invoquer  les  art.  2101  et  2104  c.  nap.^  relatirs  au 

(1)  (Duraslel  C.  Gérardin.)  —  Après  le  décès  do  sieur  Nicolas 
Gérardiii,  sed  héritiers  laibsent  à  la  veuve,  légataire  de  l'usurruil,  les 
titres  ue  propriété  :  huit  ans  s'écoulent  :  les  béritiers  rèclameutles  titres 
àe  quelques  immeubles;  refus  de  la  veuve  Gérardin,  couvolée  en  troi- 
sièmes noces  avec  le  sieur  Ducaslel.  »  19  juin  1827,  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  qui  la  condamne  à  faire  celte  remise: — «Attendu, 
i|*uoe  part,  que  le  consentement  donné  par  les  héritiers  Gérardin,  à  ce 
qae  la  dame  Ducastel  (tardât  les  titres  de  piopriëlé,  n^était  pas  indélini, 
nuii^  qu'il  restait  eâsenliellement  révocable  ;  d*autre  part,  que  le  droit 
dti  Tuâufruitier  étant  esseotieiiement  di5tioct  de  celui  du  propriétaire,  il 
tre  peut  ètrv  Juste  que  ce  dernier  demeure  privé  de  la  posaossion  des 
titr^A  •iui  prouvent  et  assurent  son  droit,  sauf  à  lui  néanmoins  à  en  aider 
rasuTuihei  lorsqu'il  en  sera  besoin,  comme  aussi  k  le  détendre  de  tous 
^rouble.-  ei  évitions  qui  pourraient  préjudiciel  à  sa  jouissance.» — Appel. 
—  Arrôi. 

La  cooa  ;  — >  Considérant  que  la  remise  des  titres  lors  de  l'inven- 
taire est  an  acte  provisoire  et  conservatoire^  qui  ne  peut  être  consMiéré 


pritHlége  des  frais  de  Justice;  car  un  privilège  n'eiiste  qu'autant 
qu'il  y  a  concours  de  créanciers  (Req.  1 1  déc.  1834,  aff.  Arnaud, 
y.  Frais  et  dép.,  n«  146).  Un  tribunal  a  rendu  à  cet  égard 
deux  Jugements,  l'un  conforme  (trib.  Clangecy,  30  avr.  1845, 
D.  P.  47.  3.  95),  l'auli-e  contraire  (mémo  trib.  12  juin  1846, 
eod.  96). 

f  «ef  •  Toutefois,  11  a  été  Jugé  r  J«  que  l'avoué  a  droit  au 
privilège  des  frais  de  iustice,  lorsqu'il  se  trouve  en  concours  avee 
d'autres  créanciers  et  que  le  partage  a  eu  Heu  dans  l'Intérêt  com- 
mun des  créanciers  des  béritiers  (trib.  de  Clamecy,  30  avr.  1845, 
D.  P.  47.  3.  95);  —  2o  Que  l'avoué  peut,  pour  le  recouvrement 
de  ses  frais,  exercer  le  privilège  de  copartageant  qui  appartient 
à  ses  clients,  privilège  qui  s'applique  à  tous  les  droits  transmis 
à  ceux-ci  par  l'événement  du  partage  en  principal  et  accessoire; 
qu'il  peut  donc  poursuivre  le  recouvrement  contre  les  tiers  déten- 
teurs des  immeubles  écbus  aux  autres  béritiers  Jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  de  ces  derniers  dans  les  frais,  s'il  a  eu  soin  de 
conserver  le  privilège  (même  Jugement). 

f  M89.  Les  frais  du  partage  Judiciaire  sont-ils  à  la  cbarge 
de  ceux  dont  la  qualité  a  exigé  que  le  partage  fût  fait  dans  cette 
forme?  Il  paraîtrait  Juste  qu'ils  fussent  supportés  par  eux,  an 
moins  en  ce  dont  Us  excèdent  les  frais  d'un  partage  amiable. 
Mais,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  prévoir  quelles  contester 
tiens  se  lussent  élevées  à  l'occasion  du  partage  entre  tous  les  bé- 
ritiers présents  et  majeurs;  peut-être  rin*8rvention  de  la  Justice 
eût-elle  été  nécessaire.  11  est  d'ailleurs  au  pouvoir  de  ces  héri- 
tiers de  faire  un  partage  provisionnel.  C'est  leur  propre  intérêt 
qu'ils  consultent  en  der^andant  un  partage  irrévocable. — La  sec- 
tion de  législation  du  conseil  d'Etat  avait  proposé,  à  la  suite  de 
Tart.  466  c.  nap.,  un  autre  article  portant  que,  dans  le  cas  où 
le  partage  en  Justice  serait  provoqué  au  nom  du  mineur  et  dans 
son  Intérêt,  les  frais  de  justice  seraient  supportés  par  lui,  et,  au 
cas  contraire,  par  tous  les  copartageants.  M.  Tronchet  demanda  la 
suppression  de  cet  article,  en  observant  que,  lorsque  le  partage  est 
reconnu  nécessaire  et  juste,  c'est  la  chose  qui  doit  en  supporter 
les  frais.  L'article  fut  supprimé.  «  L'opinion  de  M.  Tronchet  est 
donc  devenue  celle  du  législateur.  s>  (Chabot,  t.  3,  p.  167  ;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  351,  note  4;  Proudhon,  des  Persoimes,  t.  2, 
p.  391  ;  Vazeille,  art.  838,  n»  4  ;  MM.  Bioche,  v**  Partage,  n«  68, 
et  Dépens,  n»  lOO  ;  Dutruc,  n«  472). 

t  HBB.  De  même,  on  ne  mettra  pas  les  frais  du  partage  Jo« 
diciaire  àla  charge  de  celui  des  héritiers  qui  seul  s'est  opposé  au 
partage  amiable.  Tout  autre  cohéritier  eût  peut-être,  s'il  n'y  avait 
déjà  eu  cette  opposition,  demandé  aussi  un  partage  judiciaire 
(Chabot  et  Dutruc,  loc.  dt.).  —  Mais  si  l'un  des  copartageants 
élevait  quelques  contestations  mal  fondées  pendant  l'instance  en 
partage,  il  supporterait  seul,  selon  le  droit  commun,  les  dépens 
de  l'incident  (mêmes  auteurs). — Jugé  que  les  frais  de  partage,  et 
spécialement  les  frais  de  cantonnement  entre  un  usager  et  un  pro- 
priétaire, peuvent  être  mis  à  la  cbarge  d'un  seul  des  coparta- 
geants, quand  les  Juges  reconnaissent  que  les  ii\Justes  préten- 
tions de  ce  dernier  ont  donné  lieu  à  ces  frais  (c.  nap.  646, 870)  : 
a  Attendu  que  l'arrêt  n'a  pas  méconnu,  en  droit,  que  les  frais 
de  partage  pussent  être  supportés  également  par  les  copartageants, 
mais  a  décidé,  en  fait,  qu'eu  égard  aux  circonstances,  ils  de- 
vaient être  mis  à  la  charge  du  demandeur,  décision  qui  ne  viole 

comme  attributif  d'un  droit  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'antre  des  parties; 

—  Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Du  9  avril  1828.-G.  de  Paris,  %•  ch.-M.  de  Hanssy,  pr* 
(a)  (Arnaud  C.  Tamisier.)  —  La  cour;  —  Sur  la  première  braoehe 
du  premier  moyen,  fondé  sur  la  violation  prétendue  de  l'art.  1331  c.  civ.; 

—  Attendu  que  les  jugements  des  12  fév.  1831  et  17  fév.  1S5S  avaient 
simplement  ordonné  l'emploi  en  frais  de  partage  des  dépens  faits  dans 
ribstance  dont  il  s'agissait,  et  n'avaient  pas  réglé  la  manière  dont  cet 
emploi  devait  être  opéré;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  déci» 
dant  qu'en  matière  de  partage  chacun  des  cohéritiers  ou  co;  artageantb 
est  tenu  de  supporter  les  frais  de  partage  dans  la  propoition  de  son 
émolument,  n'a  fait  que  régler,  conformément  eut  principes  de  b 
matière,  la  manière  d'opérer  l'emploi  des  dépens  ordonné  par  les  précf 
dents  jugements,  et,  qu  en  ce  faisant,  il  n'a  rien  décidé  de  conimire  au 
dispositions  de  ces  jugemenU,  et  qu  ainsi  il  ne  porte  aucune  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  dée.  ft8S4.-G.  G.,  <A.  req.-MM.  Zaai^aeeA^  pr.-'Mmia,  f 
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ancune  loi;  rejette»  (Req.  7nov.  1858,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Baveux,  rap.,  aff.  Roussel  C.  Courtois).  —  Dans  l'espèce,  la  cour 
de  Boi^ançoA  déclarait  par  sou  arrêt  du  22  déc.  1856  «que  les 
dppens  ont  été  la  suite  de  l'insuffisance  des  offres  de  Roussel,  des 
contestations  de  toiAe  nature  qu'il  a  élevées  pour  faire  repousser 
le  cantonnement  ou  le  rendre  illusoire  ;  qu'il  est  Juste  de  con- 
damner ledit  Roussel  à  tons  les  frais,  même  à  ceux  de  canton- 
nement, pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts...  ». 

f  sua.  Lorsque  des  frais,  pour  arriver  au  partage  d'une  suo- 
cession,  ont  été  déclarés  inutiles  et  frustratoircs,  il?  doivent  de- 
meurer à  la  charge  du  cohéritier  qui  les  a  faits,  lequel  ne  peut 
ainsi  prétendre,  pour  le  remboursement  de  ces  frais,  au  privi- 
lège de  l'art.  2105,  §  5.  —Et  l'on  peut  considérer  comme  frais 
frustratoires  ceux  des  saisies  pratiquées  sur  le  détenteur  des  suo- 
eessions  à  partager,  ainsi  que  ceux  des  instances  formées  avant 
Tacte  de  partage  (Req.  4  avril  1821)  (l). 

Art.  7. —  De  la  faculté  d'écarter  du  partage  le  eessionnaire 
de  droits  successifs,  ou  du  retrait  successoral.  ' 

§  1.  —  Fondement  du  retrait  successoral,  législation  ancienne, 
questions  transitoires. 

i8S6.  L*art.  841  c.  nap.  porte:  «  Toute  personne,  même 
parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  sonsuccessiblc,  et  à  laquelle  un 
cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être  écar- 
tée du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en 
lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  »  —  L'orateur  du  tribu- 
nal, dans  son  rapport,  développait  ainsi  les  motifs  de  cette  dis- 
position :  «  Il  est  de  l'intérêt  des  familles  qu'on  n'admette  point 
à  pénétrer  dans  leurs  secrets,  et  qu  on  n'associe  point  à  leurs  af- 
faires des  étrangers  que  la  cupidité  ou  l'envie  de  nuire  ont  pu 
seules  déterminer  à  devenir  cessionnaires,  et  que  les  lois  ro- 
maines peignaient  si  énergiquement  par  ces  mots  :  alienis  for- 
tunis  inhiantes.  »  —  Cette  faculté  d'écarter  du  partage  l'étran- 
ger eessionnaire  de  droits  successifs,  s'appelle  communément 
retrait  successoral,  et  quelquefois  action  en  subrogation, 

18IMI.  Le  droit  romain  n'avait  point  de  disposition  particu- 
lière cqncernant  le  retrait  successoral.  Les  célèbres  lois  per  di- 
versas  eicAAnastasio(20  et  25  G.  Mandati)  se  bornaient,  comme 
les  art.  1 699  et  1 700  c.  nap.,  à  permettre  au  débiteur  de  se  faire 
subroger  au  eessionnaire  de  créances  litigieuses.  C'est  par  exten- 
sion de  ces  lois  que  l'ancienne  jurisprudence  autorisa  la  subro- 
gation des  cohéritiers  au  eessionnaire  de  droits  successifs, 
même  non  litigieux.  Cette  Jurisprudence,  établie  surtout  dans  les 
'  pays  de  coutume,  n'était  pas  générale  (Lebrun,  liv.  4,  chap.  2, 
sect.  5,  n»  66;  Denisart,  v«  Cession  de  droits  successibles;  Mer- 
lin, v«  Droits  successifs,  n«  8).  —  Jugé  que  les  lois  per  diverses 
et  ab  Anastasio,éVàbi\es  spécialement  contre  les  cessionnaires  de 
droits  litigieux,  ont  été  étendues  par  la  Jurisprudence  de  presque 
tous  les  parlements,  et  notamment  du  parlement  de  Rouen,  aux 
acquéreurs  de  droits  successifs,  même  non  litigieux  (Req.  20  mars 
1828,  MM.  Borel,  pr.,  Mestadier,  rap.,  aff.  Dellvet). 

f  S69.  Le  retrait  successoral,  admis  par  l'ancienne  juris- 
prudence, a-t-il.élé  aboli  par  les  lois  intermédiaires?  La  ques- 
tion est  controversée.  D'une  part,  on  cite  les  lois  qui  ontexpres- 
•sément  aboli  différentes  espèces  de  retraits,  tels  que  les  re- 
traits de  bourgeoisie,  d'habitation  ou  local,  û'éclèche,  de  société, 
de  communion,  de  joyeuseté,  de  convenance  ou  bienséance 
(L.  15  juin  1790),  le  retrait  Ugnager,  le  retrait  de  mi-denier 
(L.  19  juin.  1790).  Le  2  septembre  1795,  la  Convention  natio- 
nale était  appelée  a  décider  si  l'abolition  des  retraits  Ugnager  et 

(1)  (Rigaud  C.  Beauliea.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconna 
en  fait^  par  Tarrèt  attaqaè,  que  les  frais  réclamés  par  les  demanderesses, 
loin  d'avoir  été  faits  pour  parvenir  an  partage  des  deux  successfons  dont 
il  s'agit  avaient  été  entièrement  inutiles  et  frustratoires  ;  que,  d'après 
cela,  en  décidant  en  droit  que  pour  obtenir  le  remboursement  de  ces 
mêmes  frais  lesdites  demanderesses  ne  pouvaient  prétendre  aucun  privi- 
lège sur  les  immeubles  des  deux  successions,  au  préjudice  des  créan- 
ciers d'un  de  leurs  cohéritiers,  le  même  arrêt  tt*a  porté  aucune  atteinte 
aux  dispositions  des  art.  810,  2105,  §  5,  2109  c.  cit.;  -  Rejette. 

Du  i  avr.  1821.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Lasa- 
gni,  rap. 

(2)  (Ricbeboaif  C.  Delaonoy.)  —  La  coua;  —  Attendu  ^ue  s'il  a 


mi-^enier  comprenait  la  faculté^  aceonléè  in  i&aH  èl  à  ses  Mri- 
tiers  par  l'art.  552  de  la  coutume  de  Normandie,  «  de  retirer  la 
part  des  conquêts  ayant  appartenu  à  la  femme,  en  rendant  le 
prix  qu'elle  a  coûté;  »  la  Convention  prononça  raffirmalive:  ~ 
«  Considérant  que,  d'après  les  décrets  émanés  des  assemblées 
constituante  et  législative,  U  ne  peut  plus  eanster  aucune  ei- 
pèce  de  retraits  introduits  par  les  anciennes  loto,  eoulomes  oi 
usages  locaux.»  Une  semblable  décision  fut  motivée  par  la  Con- 
vention dans  les  mêmes  termes,  le  50  septembre  même  année,  à 
l'égard  de  la  faculté  qu'avait  l'alné,  sous  la  coutume  de  Norman- 
die (art.  296),  de  retirer,  dans  l'année  du  décès  du  père,  les  im- 
meubles de  la  succession  échus  aux  puînés.  Enfin  la  Convention 
a  formellement  étendu  au  retrait  de  convenance  ou  huc^ssorài 
l'abolition  qui  atteint  les  autres  retraits  :  un  décret  du  19  flor, 
an  2  annule  un  jugement  du  tribunal  de  Breleuii  du  1 0  avr.  1 795, 
qui  avait  admis  des  héritiers  à  Texercice  de  ce  retrait. — Outre  le 
texte  de  ces  divers  décrets,  on  invoque  les  considérations  qui  les 
ont  dictés.  La  législation  de  cette  époque  avait,  dit-on,  pour  bnt^ 
de  rendre  la  plus  grande  liberté  aux  transactions  commerciales: 
de  là  cette  déclaration  générale,  reproduite  par  deux  décrets, 
qui  répute  abolis  toute  espèce  de  retraits.  —  Daps  l'opinioa 
contraire,  on  répond,  d'abord,  que  le  décret  du  19  floréal  an  2, 
le  seul  qui  contienne  nommément  l'abolition  du  retrait  socoes- 
soral,  n'a  point  été  inséré  au  Bulletin  de  correspondance,  forma- 
lité nécessaire  pour  qu'il  devint  obligatoire (v* Loi,  n*  1 51  );  que  les 
autres  décrets  énumèrent  les  retraits  qui  en  sont  l'objet^  et  que  le 
retrait  successoral  n'y  figure  pas.  On  peut  ajouter  que  la  mention 
qui  se  rencontre  dans  les  décrets  des  2  et  50  sept.  1 793,  et  qui 
suppose  abrogés  les  retraits  de  toute  espèce,  n'a  pas  seule  un 
caractère  légal  ou  obligatoire,  en  ce  qu'elle  ne  fait  pas  partie  du 
dispositif  de  la  loi,  mais  de  ses  motifs,  et  que  la  Convention  n'é- 
tait appelée  à  voter  que  sorledispositif,  les  motifs  étant  renvoyés 
à  la  rédaction  du  comité  de  législation  (V.  nos  observ.^  y  Loi, 
n*  52)  Cette  dernière  interpréution  est  enseignée  par  MM.  Mer- 
lin, Rép.,  v«  Droit  success.,  n«  9;  Maleville,  t.  2,  p.  314  ;  Deia> 
porte,  Pandectes  franc.,  t.  3^  p.  277.  M.  Touiller,  t.  4,n*  416^ 
n'exprime  que  des  doutes.  —  Quant  à  la  jurisprudence,  il  a  été 
jugé  d'abord  que  le  retrait  successoral,  autorisé  par  l'art.  841 
c.  nap.,  et  par  la  législation  ancienne,  ayant  été  aboli  par  les 
lois  intermédiaires,  l'art.  841  n'est  point  applicable  à  une  veale 
de  droits  successifs,  faite  sous  l'empire  de  ces  lois  (▲ngers, 
27  pluv.  an  12,  air  Jamei  C.  Martlneau;  Cass.  il  pralr.  an  2» 
aff.  Bourson  C.  Vigier;  Limoges,  24  déc.  1828,  aff.  Jandier  C. 
Tardy). 

Uais,  plus  tard,  on  a  décidé,  et  la  jurisprudence  parait  s'être 
fixée  dans  ce  sens,  qu'aucune  loi  intermédiaire  n'a  aboli  le  re- 
trait successoral  ;  et  que  l'art.  841  c.  nap.  ne  faisant  que  confir* 
merles  principes  antérieurs,  est  applicable  à  une  vente  de  droits 
successifs  cédés  et  ouverts  sous  l'empire  des  lois  intermédiaires 
(Req.  16  juin  1819  (2);  Req.  9  oct.  1810,  MM.  Lasaudade,  pr., 
Minier,  rap.,  aff.  Bodin  C.  Cougny;  Paris,  26  fév.  1816,  aff. 
Tardif  C.  Darce;  Req.  20  mars  1828,  MM.  Borel,  pr.,  Mestadier, 
rap.,  aff  Dellvet). — Et  spécialement,  le  retrait  successoral  n'a 
pas  été  aboli  par  les  lois  des  2  et  5  sept.  1 795  et  19  flor.  an  a 
(Paris,  1 1  janv.  1 809,  aff.  Voyenne  C.  Huau). 

Maleville  remarque,  loc,  cit.,  que  telle  a  été  la  Jurispmdenee 
constante;  il  cite  plusieurs  arrêts,  ceux  notamment  des  25  vend, 
an  5,  25  brum.  an  7,  11  getm.  an  10,  et  8  frim.  an  12,  le  der- 
nier rendu  sections  réunies.  Hais  ces  arrêts  qu'on  trouvera  au 
mot  Vente,  «  n'ont  pas  décidé  autre  chose,  comme  l'observe 
Touiller  ,  si  ce  n'est  que  les  lois  per  diversas  et  ab  Anasta^ 
n'étaient  point  abolies  par  les  lois  sur  les  retraits,  avec  lesquelles 


existé  des  doutes  et  des  opinions  diverses  sur  l'application  des  lois  alwll- 
tives  de  toutes  espèces  de  retraits  ou  droit  d'offrir^  établi  par  la  loi  ^ 
dtvenat  et  ab  Anoitoëio  (code  mandati),  il  est  également  reconnu  parlas 
arrêts  les  plus  récents  et  il  ne  peut  être,  en  effet ^  conteste  que  le  drait 
d'offrir  et  l'action  en  subrogation^  qui  dérivaient  de  la  loi  romaioa  sus- 
mentionnée  tels  que  la  jurisprudence  la  plus  constante  tes  Avail  adoptés, 
d  ffè^ut  es^entieilement  de  toutes  les  espèces  de  retrait;?  abolis  par  les 
lois  de  1700.  1792,  1795  et  de  Tan  2  ;  et  que  ce  droit  n'a  pas  été  coin- 
pris  daub  rabolition  prononcé  parées  lois;  qu'il  en  recuite  que  l'art.  841 
c.  civ.  n'est  pas  introductif  d'un  droit  nouveau;  —  Rejette  le  poomî 
formé  contre  Tarrét  de  la  cour  d'appel  de  Caen. 
Du  16  juin  1819.-C.  C.^  sect,  req.-MM.  Henrion^  pr.-Borél^  iif. 
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dlos  n*(mi  rien  de  êolattitt&,  et  qu'elles  avaient  été  bien  appli- 
quées aux  espèces  proposées  y  parce  qu'il  était  prouvé  que  les 
droits  vendus  étaient  litigieux.  »  Ces  droits  n'étaient  pas  même 
des  droits  successifs. 

m  MSS.  A  l'égard  des  questions  transitoires  >  il  a  été  Jugé  : 
!•  que  l'art.  84  i  c.  nap.  n'est  pas  applicable  aux  droits  succes- 
sifs ouverts  et  cédés  avant  le  code,  dans  on  pays  où  le  retrait  suc- 
cessoral n'était  pas  connu.  Le  retrait  ne i)Ouvait  être  admis  sans 
effet  rétroactif  (Angers,  27  piuv.  an  12^  aff.  Jamet  C.  Martineau); 
—  2*  Qu'il  en  serait  autrement  si  les  droits  ouverts  avant  le  code 
avaient  été  cédés  depuis.  C'est  la  loi  du  jour  du  contrat  qui  en 
règle  les  effets  :  le  cessionnaire  a  contracté  en  connaissance  de 
cause  (Merlin,  v«  Droit  suc.,n«  9  j  Touiller,  Delaporte,  lac.  cil,; 
Req.  l«r  déc.  1806,  MM.  Muri^ire/ pr.,  Poriquet,  rap.,aflr.  Rous- 
sel);— 5*  Que  le  code  régirait  également  la  cession  qui,  anté- 
rieure au  code  et  nulle  dans  son  principe,  aurait  été  ratifiée  pos- 
térieurement (Rej.  12  déc.  1810,  air.  Gagnon,  v*  Obligation). 

i  MO0.  L'art.  841  n'est-il  applicable  qu'au  cas  d'une  succes- 
sion? S'il  s'agissait  d'une  communauli  ou  d'une  société  entre 
plusieurs  personnes,  et  que  l'un  des  communs  ou  associés  vint  à 
céder  sa  portion  à  un  étranger,  les  autres  auraient-ils  le  droit 
d'offrir  à  cet  étranger  le  remboursement  de  la  cession?  —  La 
question  est  fort  controversée.  D'un  côté  on  dit  que  l'art.  1872, 
en  renvoyant  aux  règles  concernant  le  partage  des  successions, 
comprend,  par  la  généralité  de  ces  mots,  la  règle  de  Part.  841. 
L'art.  1476,  quoique  moins  explicite  ou  moins  général,  doit  s'in- 
terpréter dans  le  même  sens,  puisqu'il  y  a  les  mêmes  motifs  de 
décider  dans  les  deux  cas  de  communauté  et  de  société.  Les  con- 
sidérations d'ailleurs  qui  ont  fait  admettre  la  subrogation  en  fa- 
veur des  cohéritiers  militent  également  eu  faveur  des  communs 
ou  des  associés  qui  ont,  surtout  en  fait  de  commerce,  un  intérêt 
de  fortune  et  de  tranquillité  à  ne  pas  meUre  à  découvert  toutes 

(1)  (Savoie  C.  Morlot.)  —  La  cooi;  —  Atteoda,  1«  qu'il  est  mi*  en 
avant  et  non  coolo&tè  que,  Barlliéleiny  Savoie  étant  oè  saDv  fortune, 
ayant  tout  dû  à  son  io^'ustrie.  sa  succession  se  trouve  composée  unique- 
ment de  la  moitié  à  lui  revenante  dans  la  communauté  d*entre  lui  et  son 
épouse,  en  sorte  que  la  succession  et  sa  portion  dans  la  .communauté 
sont  Qoe  seule  et  même  chose  ;  que,  par  l'art.  147e  c  civ.,  le  partage 
de  la  communauté,  poar  ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licitalion  des 
inmeublea  quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la  ^uointie  qui  en 
résulte  et  les  soultes,  sont  soumis  k  toutes  les  règles  qui  sont  établies 
au  titre  des  Sueetuiont  pour  les  partages  entre  cohéritiers  :  qu'ainsi,  la 
loi  ouvre  aux  communiera  la  même  voie  qu'aux  cosucce^i^ibles  pour  sor- 
tir de  rindivisioo,  celle  d*acquérir  les  parts  de  leurs  copartageants,  sans 
être  sujets  an  retrait  :  que  la  feue  dame  Savoie,  née  Morlot,  était  com- 
mune, ayant  droit  de  son  chef  au  partage  de  la  cominunauté,  et  a  pu 
conséqoemment,  aux  termes  précis  de  la  loi,  user  de  ce  droit,  saos  que 
le  retrait  puisse  être  exercé  sur  elle  ;  —  Confirme. 

Du  S  août  Isai.-G.  de  Paris,  2«  cb. 

(2)  1^  ii'i]Mc#.-*(Lacaie  C.  Lajarrige.)— La  coua;— Attendu  que 
l'art.  841  c.  civ.  est  limité  aux  cohéritiers  et  aux  cessions  de  droits 
successifs,  ne  peut  pas  être  appliqué  k  d'autres  personnes  et  à  d'autres 
droits;  et  que  l'art.  1476,  qui  détermine  les  points  où  les  partages  de 
communauté  sont  soumis  aux  règles  établies  par  le  titre  des  Succêutom, 
■•^lear  a  pas  rendu  commune  la  disposition  de  l'art.  841  ;  —  Attendu 
que  ce  serait  forcer  le  sens  et  la  lettre  de  la  loi  que  de  chercher,  dans 
ses  motifs  et  dans  reflet  nécessaire  de  la  cession  des  droits  particuliers 
dont  il  s'agit,  un  prétexte  pour  étendre  la  volonté  du  législateur  et  l'ex-* 
ceptioo  qu'il  a  faite  au  droit  commun  par  l'art  841  du  code;  que  s'il 
eût  voulu  admettre  la  subrogation  toutes  les  fois  que  les  droits  eédés, 
Mbs  être  successifs,  donneraient  au  cessionnaire  étranger  les  moyens 
d'avoir  connai^sance  des  affaires  de  la  famille  et  d'intervenir  aux  opéra- 
tions de  la  liquidation  de  l'hérédité  oh  ses  droits  se  trouveraient  roêiéi 
et  confondus,  il  en  aurait  fait  une  règle  générale  et  n'aurait  pas  borné 
aux  cohéritiers  et  aux  cessions  de  droits  successifs  l'exécution  qu'il  a 
établie. 

Du  19  jnill.  1836.-G.  de  Bordeaux.-M.  Ravez,  i»  pr. 

VBtpéet  .—-(Galloise.  Baroin.)— La  coua;— Considérant, sur  la  pre- 
mière et  sur  la  seconde  question,  que  les  dispositions  de  l'art.  841  ne  peu- 
vent être  invoquées  que  par  l'héritier  dont  le  iu>béritier  a  cédé  éos  droits 
dans  la  $ucces»ionà  un  tiers  non  successibledu  défunt; — Que  cette  dispo- 
sition légale,  exorbitante  du  droit  commun  qui  permet  k  toute  personne 
de  disposer  k  son  gré  de  ce  qui  lui  appartient,  doit  se  restreindre  au 
las  prévu  par  la  loi,  et  ne  peut  s'étendre  k  d'autres  cas;  que,  dans 
l'espèce,  Gallois  a  demandé  le  partage  du  bois  d'Aussis,  dont  partie  lui 
a  été  vendue  par  la  veuve  Michel  Baroin,  Pierre  Baroin  et  François 
Grillot^  et  que  c'est  poor  faire  cesser  sa  deouade  en  partage  que  Fsbvro 


leurs  aflUree  (Conf.  MM.  Delvineoufl,  t.  %,  p«  291  ;  VaseiUe» 
art.  841,  n«  26;  Battur,  delà  Communauté,  t.  %,  n«  796).  La 
même  doctrine  était  enseignée  avant  le  code  par  M.  Dareau ,  Tun 
des  rédacteurs  de  l'ancien  Rép.  de  M.  Merlin,  v«  Droits  succes- 
sifs, n»  9.  •  • 

L'opinion  contraire,  que  nous  préférons»  est  motivée  sv  le 
texte  de  l'art.  841^  qui  limite  sa  disposition  aux  cf^iéritiers.  Ob 
dit,  d'ailleurs,  que  les  termes  des  art.  1476  et  1873  ne  se  réf^ 
rent  point  nécessairement  à  cette  disposition  (Touiller,  t.  is; 
n«*  204  etsuiv.;Zachariad5 1. 2,  p.  571;  MM.  Beliotrdes-Mlnières, 
Gontr.  de  mar.>  t.  2,  p.  480;  Benoit,  Retr.  success.,  n«  58; 
Odier,  Contr.  de  mar.,  t.  i,  n«  523;  Pont  et  Bodière,  eod.,  t.  i, 
no  844;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  u*  1682;  Glandaz,  Encycl. 
du  dr.,  v«  Communauté,  n«  537).  —  On  peut  ailSsi,  par  analo* 
gie,  invoquer  la  loi  du  13  juin  1790,  qui  abolit  indistinctemenC 
toute  espèce  de  retrait  de  communion,  et  la  Jurisprudence,  qui, 
comme  nous  l'expliquions  tout  à  l'heure,  ne  confondant  pas  le 
retrait  de  communion  avec  le  retrait  successoral,  a  Jugé  que  l'a- 
bolition de  Tim  ne  s'étendait  pas  à  l'autre.  —  M.  Merlin,  loo.  cil., 
s'exprime  dans  notre  sens,  et  lyoute  que,  hors  des  coutumes  qui 
l'adoptaient  formellement,  l'opinion  tendant  à  admettre  le  retrait, 
hors  le  cas  de  succession,  aurait  souffert  beaucoup  de  difficultés 
dans  l'ancienne  Jurisprudence. 

f  199  O.  U  y  a  divergence  dans  les  nouveaux  arrêts.  Les  uns 
ont  admis  le  retrait  en  matière  de  communauté  (Paris,  2  août 
1821  (I);  Riom,  23  nov.  1848,  aff.  Martin,  D.  P.  49.  2.  50).  — 
I.es  autres,  plus  nombreux,  ont  décidé  le  contraire,  limitant  l'art. 
841,  an  seul  cas  de  succession  (Bordeaux,  19  julU.  1826;  Bour- 
ges, 12  juiil.  1831)  (2);  Colmar,  17  mal  1820,  aff.  Scboumacber 
C.  Kieffer.— Jugé  aussi  que  l'art.  ^41  e.  nap.  ne  s'applique  pas 
à  une  société  (Paris,  7  Juill.  1836)  (3). 

189 1.  En  tout  cas,  il  a  été  décidé  avec  raison  :  !•  que  si, 

a  exercé  le  retrait;  mais  que  oe  bois  ayant  étéacqvis  par  Michel  te- 
roin  pendant  son  mariage,  sa  veuve  était  propriétaire  de  la  moitié  de  cet 
immeuble,  non  comme  héritière  de  son  mari,  mais  comme  eomm«M,et 
que  l'art.  841  ne  s'appliquent  qu'aux  partages  de  saccession,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  k  admettre  le  retrait  sur  ce  premier  chef;  —  Infirme. 

Du  12  juill.  1831  .-G.  de  Bourges,  l**  ch.-M.  Mater,  !«'  pr. 

(3)  (Greifulhe  C,  Mille.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  touche  le  retrait 
social  :  —  Attendu  qoe  l'art.  841  e.  civ.,  qui  permet  d'écarter  da  par- 
tage le  cessionnaire  non  successible,  contient  une  disposition  spéciale  et 
tout  exceptionnelle  créée  dans  le  but  d'empêcher  des  étrangers  de  péné- 
trer dans  les  secrets  de  famille;  —  Attendu  qu'il  est  de  la  aatare  de 
toute  exception  d'être  rigoureusement  renfermée  dans  ses  limites,  et  de 
he  jamais  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre,  sous  le  prétexte  d'analogie 
plus  ou  moins  bien  fondée  ;  —  Que,  dès  lors,  le  retrait  de  l'art.  841 
doit  nécessairement  être  limité  aux  successions  qu'il  a  exclusivement 
poor  objet,  et  rester  parfaitement  étranger  aux  sociétés  ou  à  toute  autre 
espèce  de  communauté  de  droit,  k  moins  d*uoe disposition  expresse  delà 
loi;  —Attendu  que  si,  d'après  l'art  1879,  les  règles conceraaat le 
partage,  la  forme  du  partage  et  les  obligations  qui  en  résultent,  s'ap- 
pliquent aux  partages  entre  associés,  il  est  manifeste  que  l'intentioa  m 
législateur  n'a  pas  été  d'étendre  indistinctement  aux  partages  soeiaoz 
tous  les  articles  des  six  sections  da  chapitre  6,  intitulé  :  du  Partage  si 
du  rapport  ;  mais  uniquement  de  placer  ces  partages  sous  l'empire  des 
principes  de  ceux  des  articles  de  ce  chapitre  qui  légissent  le  partage  ea 
lui-même,  ce  qui  le  constitue,  son  mode,  sa  forme,  ses  effets  et  les  oblî- 
galbons  qui  en  découlent:  —  Que  cette  volonté  de  la  loi  se  révèle  par 
les  termes  eux-mêmes  de  l'art.  1878;  —  AUendu  que  le  retrait  succes- 
soral, considéré  dans  son  existence  comme  dans  ses  conséquences,  est 
un  acte  totalement  étranger  au  partage;  qu'il  n'a  aucune  espèce  de  rap- 
port avec  lui  ;  que,  loin  d'en  être  l'une  des  bases,  l'un  des  éléments, 
comme  on  le  préiend,  il  en  est,  au  contraire,  l'ennemi  le  pias  constant, 
puisqu'il  tend  k  l'éviter,  à  le  rendre  le  plus  souvent  inutile  pour  celui 
qui  l'exerce,  et  toujours  sans  objet  pour  le  cessionnaire  qu'il  frappe,  et 
que,  dans  tous  les  cas  possibles,  le  retrait  ne  change  rien  aux  bases  fon* 
damentales  du  partage,  alors  qu'il  est  nécessaire,  car,  si  le  retrait  pro- 
fite à  tous  les  héritiers,  il  s'opère  une  confusion  en  leur  personne  des 
droits  cédés  dont  ils  deviennent  propriétaires,  et  si  l'un  d'eux  seulement 
en  jouit,  celui-ci,  représentant  son  cohéritier  cédé,  est  soumis  envers  les 
autres  aux  mêmes  payements  et  obligations  que  le  cédant,  ce  qui  néces- 
site les  mêmes  opérations  que  si  ce  dernier  figurait  au  partage;  qu*ainsi, 
il  est  évident  que  le  retrait  est  absolument  en  dehors  du  partage  et  ne 
saurait  être  compris  dans  les  termes  de  l'art.  1872;  —  Qu'il  en  est  de 
même  dans  l'esprit  de  cet  article,  parce  que  les  raisons  de  haute  morta- 
lité publique  qui  ont  commandé  le  retrait  successoral  ne  se  reoeontresl 
pas  ea  lait  de  Mciélé,  e4  toat  esten  quelque  sorte  petsa^  écrit  el  ce»i 


au  décès  d'one  veave,  les  héritiers  dn  mari  sd  tromreiit  appelés 
pour  moitié  au  partage  de  la  succession,  en  compensation  d'une 
M)n(lition  à  eux  imposée  de  laisser  la  veuve  jouir  sa  vie  durant  de 
tous  les  biens  de  la  communauté  sans  faire  inventaire,  nn  héri- 
tier de  ceiie-cl  hb  peut  prétendre  écarter  du  partage  l'étranger 
auquel  un  héritier  du  mari  aurait  cédé  ses  droits  successirs,... 
les  héritiers  du  mari  et  les  héritiers  de  la  femme  n'étant  pas  as- 
similés dans  ce  cas  à  des  cohéritiers  (trib.  de  Rambouillet,  1 1 
mai  1855,  aff.  Morisot,  D.  P.  55.  5.  55);  —  2«  Qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  retrait^  en  matière  de  communauté,  en  ce  que  du  moins 
ractioQ  en  retrait  serait  tardive  si,  à  Tépoque  de  la  cession,  les 
lots  étaient  déjà  faits  et  tirés  au  sort,  quoique  le  compte  des  jouis- 
sances des  biens  de  la  communauté  n'eût  pas  encore  été  réglé 
entre  les  cohéritiers  (Golmar,  17  mai  1820^  aff.  Schoomaoher 
C.  Kieffer). 

§  2.  —  Par  qui  peut  être  exercé  le  retrait  successoral? 

1  ^1!i.  Tout  cohéritier,  dit  l'art.  841,  peut  exercer  le  retrait 
successoral.  —  Cette  faculté  appartient  donc  à  l'héritier  même 
bénéficiaire.  On  a  objecté  que  les  secrets  de  la  famille  sont  livrés 
à  l'investigation  des  tiers  par  les  formalités  di^  bénéfice  d'inven- 
taire; mais  on  a  répondu  qu'un  des  motifs  du  retrait  successoral 
est  qu'entre  parents  il  y  a  plus  de  ménagements  à  attendre,  et 
moins  de  contestations  qu'entre  étrangers  :  Fnter  parentes  res 
amarè  non  sunt  tractandœ.  Or  cette  considération  a  plus  d'au- 
torité encore  lorsque  la  succession  est  embarrassée  (Chabot,  t.  5, 
p.  191;  Touiller,  t.  4,  n»  419;  Dnranton,  t.  7,  n«  185;  Delvln- 
court,  t.  2,  p.  346, note  1;  Dclaporte,  Pand.  fr.,  t.  3,  p.  277;  Va- 
leille,  art.  841^  n<>  12;  Richefort,  n«526  ;  Rolland  de  Villargues, 
v>  Retrait  success.,  n»  9;  Zachariae,  t.  2,  §  359  ter;  Marcadé, 
art.  841;  Dutruc,  n»  503.— Conf.  Amiens,  13  mars  1806  (1); 
Bordeaux,  16  mars  1832,  aff.  Motbes,  V.  n«  950). 

1898.  Sont-oe  seulement  les  héritiers  du  sang  qui  peuvent 
écarter  les  étrangers?  Non.  Les  héritiers  testamentaires  ou  con- 
tractuels y  sont  admis;  mais  ils  doivent  être  appelés  à  titre  uni- 
versel, car  la  règle  de  droit  hi  qui  in  unimrsum  jus  succedunt, 
hcohcBredis  habentur,  n'est  pas  applicable  au  donataire  ou  léga- 
taire particulier.  Or  c'est  en  vertu  de  cette  assimilation  que  le 
donataire  ou  le  légataire  à  titre  universelest  autorisé  à  l'exercice 
du  retrait  successoral.  L'héritier  institué  n'avait  pas  moins  de 
droits,  dans  les  lois  romaines,  que  l'héritier  du  sang;  le  léga- 
taire universel  est  placé  par  le  code  sur  la  même  ligne  que  l'hé- 
ritier institué  (art.  967];  son  titre  lui  permet  de  concourir  au 
partage,  de  prendre  la  connaissance  la  plus  détaillée  des  affaires 
de  la  succession;  il  est  même  saisi  de  plein  droit  à  défaut 
d'héritiers  à  réserve  (Merlin,  n©  9;  Chabot,  p.  182,  191  ;  Toui- 
ller, n<»  425;  DurantOQ,  n""  186;  Malpel,  n*  247;  Dutruc, 
HP  503).  —  Jugé  :  1«  que  le  légataire  universel  a  qualité 
pour  exercer  le  reirait  successoral  (Grenoble,  2  avril  1818, 
l»«  oh.,  aff.  veuve  Sève  C.  Desayes;  Lyon,  17  juin  1825,  sous 

sig^é  dans  des  livres  et  dans  une  correspoDdance  coronnune  à  toas  les 
associés,  où  il  ne  s'agit  que  de  s'immiscer  daos  quelques  faits,  dans 
quelques  opérations  isolées  et  particulières  qui  sont  les  éléments  de  la 
société,  dont  la  durée  et  les  limites  sont  fixes  et  infiniment  étroites,  et 
aoD  de  pénétrer,  comme  en  matière  de  succession,  dans  les  mystères 
d'une  vie  entière,  d'eu  eiplorer  les  secrets  les  plus  intimes  ;  —  Confirme. 
Du  7  juin.  1836.-G.  de  Paris. -M.  Hardoin,  pr. 

(1)  (Roussel  c.  Lefournier-Waegemonl.)—  La  coua  ;  — Considérant 
que  l'béhtier  bénéficiaire  jouit  de  toutes  les  prérogatives  qui  appar- 
tiennent, et  profite  de  tous  les  droits  qui  compétent  à  rhéritier  pur  et 
simplA;  que  Thérédité  entière,  que  toutes  les  actions  de  Théritier  lui 
appartiennent  comme  à  celui-ci  ;  qu'il  n'existe  entre  eux  qu'une  diffé- 
rence, c'est  que  la  loi  accorde  à  celui  qui  a  été  régulièrement  admis  au 
bénéfice  d'inventaire  le  droit  de  ne  pas  confondre  avec  ses  biens  per- 
sonnels les  biens  et  charges  de  l'hérédité  ;  qu'il  existe  entre  sa  fortune 
et  l'hérédité  i^ne  division  qui  le  met  à  l'abri  des  condamnations  per^^on- 
n elles  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui,  en  rendant  compte  de 
radmitii.«tration  qu'il  a  eue  de  cette  hérédité;  que,  d'ailleurs,  la  loi  n'a 
point  distingué  quelles  seraient  les  qualités  du  cohéritier  qui  avait  le 
droit  d'écarter  l'étranger  du  partage. 

Du  13  mars  180.6.-G.  d'Amiens. 

(2)  (Gttilbert-de*Govin  C.  Piquo^Lamare.)— La  ooub  ;«->  Attends 
fut  la  sîeiir  AidelrDi^rourney  avait,  par  so  utestamoot  du  24  avr.  181^ 


SUCCESSWN.— Chap.  7^  Sbct.  3,  Aht.  7.  §  2. 


Cbss.  4  mal  1829,  aff.  Hontagnier,  n*  1909); -*t*  On*il 
suffit  qu'un  testament  par  lequel  un  individu  a  été  îustitoMéga- 
taire  universel  ait  été  reconnu  valable  par  l'un  des  héritiers  lé- 
gitimes, lequel  lui  a  cédé,  au  besoin,  ses  droits  héréditaires  par 
la  même  transaction,  pour  que  cet  Individu  doive,  par  reflet  du 
principe  de  la  divisibilité  des  successions,  être  réputé  avoir  con- 
servé la  qualité  de  légataire  universel  jusqu'à  concurrence  de  la 
quote-part  de  cet  héritier,  encore  bien  que  le  testament  ait  été 
depuis  annulé  au  profit  de  tous  les  antres  cohéritiers.  — ...  I^ar 
suite,  il  a  qualité  pour  exercer  le  retrait  successoral,  et  écarto' 
du  partage  le  cessionnaire  des  droits  de  l'un  des  héritiers  lè0 
times  (Req.  5  déc.  1833)  (2).  —  N'est-ce  pas  là  une  application 
un  peu  forcée  du  principe  de  la  divisibilité  des  successions?  ^ 
Supposons  qu'un  individu  qui  n'a  pas  été  institué  héritier,  ou 
qui  ne  peut  se  prévaloir  que  d'une  institution  testameataire  at- 
teinte de  nullité,  soit  reconnu,  moyennant  un  prix,  légataire  uni- 
versel du  défunt  par  l'un  des  héritiers  légitimes.  Cet  iodividu 
pourrait-il  se  prévaloir  de  cette  reconnaissance  vis-à-vis  des  au- 
tres héritiers,  à  l'effet  d'exercer  des  droits  qui  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'à  un  successible?  Ne  devrait-Il  pas,  au  contraire,  être 
plutôt  réputé  cessionnaire  des  droits  successifs  de  l'héritier  avec 
lequel  il  a  traité?  Il  nous  semble  que  la  qualité  d'héritier,  ou, 
comme  on  le  verra,  de  successibte,  ne  peut  dériver  que  de  la  loi 
ou  de  la  volonté  du  donateur  ou  testateur.  Cette  qualité  constitue, 
en  faveur  de  celui  qui  en  est  revêtu,  un  droit  personnel ,  inces- 
sible autrement  qu'à  titre  gratuit  et  universel  :  il  répugne  en 
effet  qu'un  héritier  puisse  céder  sa  qualité,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, créer  à  prix  d'argent  autafft  d'héritiers  au  défunt  que  ses 
droits  héréditaires  pourront  présenter  de  divisions  par  quotité. 
Un  tel  cessionnaire,  quels  que  soient  les  termes  de  la  cession, 
sera  lui-même  en  butte  au  retrait  saccessoral  de  la  part  des  soc- 
cessibles  véritables  qui  l'auront,  quant  à  eux,  fait  dépouiller  de 
sa  qualité  d'héritier.  —  Or  â'ii  est  vrai  qu'un  tel  cessionnaire 
soit  lui-même  exposé  au  retrait  successoral,  comprend-on  qu'il 
soit  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  droit  éminent  de  l'bérédité 
vis-à-vis  de  l'acquéreur  des  droits  de  l'un  des  cohéritiers  qui  ont 
fait  annuler  le  testament  par  lequel  il  était  institué?  Se  prévau- 
drait-il vis-à-vis  de  ce  cessionnaire  de  ce  que  l'un  des  bérttien 
a  reconnu  la  validité  du  testament?  Mais  celui-ci,  qu'il  voudra 
écarter,  invoquera,  de  son  côté,  le  droit  de  son  cédant  qui  a  ob- 
tenu, lui,  i'annalation  du  testament  :  il  est,  en  effet,  l'ayant  cause 
de  celui-ci,  puisqu'il  a  acquis  ses  droits  successifs.  Le  litre  de 
l'un  n'a  donc  pas  plus  de  valeur  que  celui  de  l'autre;  et  l'on  n'ira 
sans  doute  pas  jusqu'à  soutenir  que  la  préférence  doit  être  le  prii 
de  la  course  et  appartenir  à  celui  qui  aura  le  premier  déclaré 
qu'il  enlendai'  e;cercer  le  retrait  successoral. 

Ceppndant  une  objection  se  présente  ici;  elle  se  puise  dans  la 
transaction.  Un  tel  acte,  peut-on  dire,  a  le  caractère  de  jugipoient. 

—  Or  si,  au  lieu  de  se  borner  à  exiger  une  reconnaissance  de 
sa  qualité  d'héritier,  le  porteur  du  testament  vicieux  avait  obteim 
un  jugement  qui  eût  déclaré  cette  qualité  certaine  vis-à-vis  de 

institué  le  sieur  Piqoot-Lamare  son  légataire  universel  ;—  Attendu  if«e 
ce  testament  ayant  été  attaqué  par  divers  héritiers  et  annali*  5iir  ietf 
poursuite,  la  dame  Lepaulmier,  aussi  héritière  du  »ieur  Ridel-Dufoamt'y, 
renonça  à  la  poursuite  qu'elle  avait  commencée  contre  le  sieur  Piqaol- 
Lamafe,  au  moyen  d'une  transaction  qu'elle  fit  avec  lui  le  6  janv  1 81 7  ; 
Attendu  que,  toute  succession  étant  divisible,  le  sieur  Piqiiot-La- 
mare  a  conservé,  par  1  effet  de  ladite  transaction,  la  qualité  de  le^ 
taire  universel  jusqu'à  concurrence  dé  la  quote-part  à  laquelle  la  daof 
Lepaulmier  avait  droit  dans  la  succession  du  sieur  Ridei-bufouroey  ;  ^ 
Attendu  que  la  daiçe  Guilbert-de-Govin,  à  qui  la  dume  du  Hallry,  éi 
Monchamp,  autre  héritière,  avait  cédé  sa  part  dans  ladite  succei^^iM, 
n'était  pas  successible  du  sieur  Ridel-Dufourney,  et  que,  dès  lor>,  ellea 
pu  être  écartée  du  partage  par  le  sieur  Piquot-LAmare,  héritier  fe^ia- 
mentaire;  —  Attendu,  enfin,  que  le  sieur  Piquot-Lâmare  lui  a  fajt  des 
offres  de  lui  rembourser  le  prix  de  la  cession,  desquelles  offres  il  a  et  < 
donné  acte,  par  la  cour  royale,  audit  Piquot-Lamare  ;  d'où  il  soit  ifoi 
l'arrêt  attaqué,  en  admettant  le  retrait  successoral  exercé  par  ledit  situr 
Piquot-Lamare ,  contre  la  dartie  Guilbertnlf-Govin,  loin  d'avoir  violé 
aucune  loi,  a  fait^  au  contraire^  une  juste  application  de  l'art.  Sii  c.  civ^* 

—  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  di 
lOnov  iSSS. 

Do  5  déc.  l835.-G.G.,ch.  req.-filM.ZaDgiacomi,  pr.^Faure,  rap.-Niood, 
av.  g^n.,  e.  cooL^A.  Ghanreau^  av. 
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niAHtt«n>at^  lèave/r  ft  à  tranMi»^,  ne  st^raiMi  pas  à  f  abri  de  tonte 
eritiipie,  même  de  la  pan  de»  anim  cohéritiers?  Ne  serait-Il  pas, 
eo  on  kDot,  placé  sooff  la  docrble  inflaence  de  la  chose  jugée  et  de 
la  divisibilité  desdNMts  saccessoraux?  —  On  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'ont  telle  objection  a  une  grande  puis«ance,  alors  d'ail- 
leurs (fue  la  transactiofi  n'est  pas  suspecte  de  fraude  et  qu'il  n'est 
point  allégué  qu'elle  ait  eu  pour  objet  de  déguiser  une  cession  de 
droits  successifs  à  titre  onéreux.  ^  Mais^  quelque  plausible 
qu'aurait  élé^  dans  l'espèce,  une  telle  allégation  de  fraude,  puis- 
que reffet  des  transactions  se  restreint  en  général  entre  ceux  qui 
les  ont  consenties,  il  est  remarquable  que  la  question  n'était  pas 
envisagée  devant  tes  premiers  Juges  sons  cet  aspect  :  on  n'avait 
pas  assez  recherché  les  véritables  caractères  de  la  transaction 
vis-à-vis  des  autres  héritiers  et  de  leurs  ayants  cause  :  il  était 
dès  tors  bien  dlffleiie  que  l'arrêt  ^attaqué  encourût  la  censure  de 
la  cour  suprême. 

1 994.  Au  reste,  le  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  ne 
passe  point  à  celui  qui  a  été  institué  légataire  universel  du  cohé- 
ritier défunt  (Toulouse,  20  août  1819  (1);  Bourges, 27 mai  1812, 
■ff.  Mollet  C.  Luqiiet). 

i99ik.  Le  légataire  à  titre  universel  a  aussi  qualité  pour 
œrœr  le  retrait  successoral  (Bastia,  ^3  mars  1855)  (2). — Même 
décision  à  l'égard  d'un  époux  à  qui  a  été  donnée,  par  contrat 
de  mariage,  une  quote-part  de  la  succession  de  son  mari  (Bor- 
deaux, 19  juin.  1826,  M.  Raves,  pr.,  aef.  Lacaze  C.  LaJaiTige). 

i  89S.  D'ailleurs  le  légaitaire  à  titre  universel  peut  exercer 
le  retrait  successoral  avant  d'avoir  obtenu  la  délivrance  de  son 
legs.  11  suffit  qu'il  ait  formé  sa  demande  en  délivrance  au  greffe 
pour  avoir  qualité  (Req.  20  Jâtll.  1824)  (5). 

1 899.  Le  retrait  peut-il  être  exercé  par  un  légataire  ou  dona- 
taire universel  ou  à  titre  universel  d^sufruitîNous  examinerons 
^ ^ 

(1)  (Groc  C.  Donmayrou.)  — La  coua  ;  —  Attendu  que  le  bénéfice 
accordé  par  l'art.  Sil  c.  civ.  n*a  été  introduit  qu'en  faveur  de  rhéritier; 
par  ob  ee  droit  étant  personnel  n'ept  point  transinissible  ;  Groc,  légataire 
UBrrersel  de  Pierre-Jean  Trainier,  en  vertu  d'un*  testament,  succède 
Mo  daas  tous  les  droits  du  testateur,  mais  n'est  point  héritier  de  Joseph 
Trainier  et  Marie  Balsa,  mariés;  le  code  ne  considère  comme  véritables 
héritiers  que  ceux  qui  sont  appelés  par  la  loi,  et  nullement  ceux  qui  ne 
sont  institués  ^ne  par  ia  volonté  <1e  l'homme,  à  qui  elle  ne  donne  que 
la  qualité  de  légataires  ;  si  Groc  est  acquéreur  k  titre  gratuit,  Doumayrou 
l'est  dévenu  À  titre  onéreux,  et,  dès  Mrs,  ils  sont  en  quelqtte  sorte  étrah- 
^ts  f  on  à  l'autre  ;  dès  lors,  Groc  est  sans  qualité  pour  user  du  béné- 
ice  de  l'art  84t. 

Du  20  aoôl  18i9.-G.  de  Toulouse,  S*  cb.-M.  de  Favdel,  pr. 

(9)  (Limasola  C.  Piève.)'LA  cour  ; — Attendu  que  de  la  combinaison 
des  art.  870,  871,  926,  1010, 1012  et  1015  du  même  code,  il  résulte 
que  le  légataire  à  titre  universel  est  assimilé  au  légataire  universel,  dans 
la  proportion  de  son  legs,  puisque,  comme  lui,  il  participe  aiix  dettes  et 
charges  de  la  succession  et  aux  obligations  in  testateur  ;  qOe,  par  consé- 
quent, il  doit  aussi,  comme  lu<,  profiter  des  avantages  attachés  k  sa  qualité 
d'héritier  d*aae  quote-part,  sauf  les  modifications  établies  par  la  loi  ;  — 
Qu'ainsi,  on  ne  saurait  lui  refuser  le  retrait  successoral  accordé  k  tout  héri- 
tier, sans  créer  contre  lui  une  exc<^i-iion  qui  n'est  point  dans  la  loi,  et  con- 
trairement k  l'opinion  des  auteurs  les  plus  graves, et  à  la  doctrine  professée 
par  ka  coor  de  cassation,  notamment  dans  son  arrêt  du  2  déc.  1829;  — 
Attendu  que  ces  principes  s'appliquent  également  au  légataire  universel, 
ou  à  titre  universel  de  l'usufruit,  comme  à  celui  de  la  nue  propriété, 

Ki«qu'il  est,  comme  m  dernier,  appelé  à  recueillir  une  quote-part  de 
lérédité;  qu'il  en  doit,  comme  lui,  supporter  les  dettes  et  les  charges; 
qu'il  est.  comme  lui,  qualifié  par  la  loi  de  légataire  universel,  on  à  titre 
UDiversel  (art.  610  et  612)  ;  et,  qu'en  un  mot,  il  est  comme  lui  au  rang 
des  successibles,  ainsi  que  l'ont  décidé  plusieurs  cours  du  royaume,  et 
la  i'our  de  cassation  par  deux  arrêts  du  21  avr.  1850  ;—  Qu'à  la  vérité, 
ces  arrêts  ont  été  rendus  dans  la  circonstance  où  l'on  voulait  exercer  le 
retrait  contre  le  légataire  universel  de  l'usufruit,  devenu  cessionnaire  des 
droits  d'un  cohéritier;  mais  dés  qu'on  reconnaît  en  lui  la  qualité  de 
tfaecessible,  il  faut,  par  une  conséquence  nécessaire,  lui  eh  attribuer 
tôat  les  droits  et  actions  ;  —  Infirme. 

Da  25  mars  1855.-G.  de  Bastia.-M.  Golonna-distria,  pr. 

f 8)  (Veuve  fluet  C.  Guenedey.)  —  La  cotjh  ;  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  que  Tari.  tOOi  c.  civ.,  sur  lequel  il  est  fondé,  eA 
•bligeant  le  légataire  même  universel  à  demander  aux  héritiers  auxquels 
«ne  quotité  de  bien?  est  réservée  parla  loi,  la  délivrance  des  biens  com- 
pris dans  le  testament,  se  réduit  dans  ses  efTeis  à  la  question  de  savoir 
à  qui  doivent  appartenir  les  fruits  échus  entre  le  décès  du  testateur  et 
la  (leinaiide  en  délivrance,  naais  qne  le  légataire  n'est  pas  moins  pro- 
^rIC7n't^e  de  hi  chose  léguée;  qu'il  la  tient  de  la  volenlé  du  testateur 
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plus  Toln  (nf»  l'94S)  s'il  est  passible  dàretrafl  snccessoraî.  tes  dpnx 
(tnesttons,  fort  controversées,  se  résolvent  par  les  mêmes  motifs. 

f  A9  A.  Quant  an  légataire  ou  donataire  particulier,  il  est  non 
recevable  évidemment  à  exercer  le  retrait,  puisque,  en  aucun 
cas,  il  ne  tient  lieu  d'héritier.  —  Jugé  spécialement  :  l»  que  le 
successible  non  réservataire  qui  n'a  été  institué  qne  légataire 
particulier  (d'nne  somme  de  300  fr.)  est  non  recevable,  en  sa  seule 
qualité,  soit  de  snccessible,  soit  de  légataire,  à  exercer  le  retrait 
successoral  contre  le  cessionnaire  du  légataire  universel  : —  «  At- 
tendu que  Tart.  841  c.  nap.  n'autorise  que  le  cohéritier  à  exer- 
cer le  retrait  successoral  ;  que  cette  faculté  est  interdite  au  léga- 
taire particulier,  qui  n'a  qu'une  action  en  délivrance  de  son  legs, 
et  qui  ne  peut,  par  conséquent,  être  admis  à  éloigner  un  tiers 
d'nn  partage  dans  lequel  îl  n'est  pas  lui-même  intéressé;  émen- 
dant,  etc.  »  (Nîmes,  5  mai  1827,  M.  Pajon,  pr.,  aflf.  Thomas 
C.  Larguier);  —  2*  Que  le  donataire  à  titre  particulier,  héritier 
du  défunt,  qui  a  renoncé  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  sa  do- 
nation, ne  conservant  plus,  à  titre  de  donataire  particulier,  que 
le  droit  de  réclamer  la  délivrance  de  ce  qui  est  déterminé  dans  la 
donation,  serait  sans  qualité  pour  exercer  le  retrait  successoral, 
an  cas  où  les  autres  héritiers  ont  cédé  leurs  droits  à  un  étranger 
(Rej.  2  déc.  t82e)  (4). 

1 S70.  L'enfènt  naturel  doit  être  admis  au  retrait  successo- 
ral. Il  succède  pour  une  quote-part  de  l'hérédité;  Il  doit  con- 
naître tous  les  éléments  dont  elle  se  compose.  L'art.  757  lui 
attribue,  moins  la  quotité,  et  moins  quelques  prérogatives  dont 
Il  a  été  expressément  dépouillé  et  qui  sont  indlfTérentes  à  la  ques- 
tion, les  mêmes  droits  qu'il  aurait  eus  s'il  avait  été  légitime 
(î\e(l.  8  juin  1826;  (5)  rej.  15  mars  1831,  aff.  Yemeau,  Y.  Pa- 
ternité, no  502). 

iSSO.  L'enfant* réduit  à  une  simple  légitime  est  héritier 


avant  que  cette  demande  ait  été  formée  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
Tarrét  de  la  cour  de  Paris  du  16  mai  182S.  - 

Du  20  juill.  189i.-G.  C.,  ch.  req.-MM.  Botton,pr.-t)unoycr,  rap. 

(4)  (Bossu  C.  Gaget.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  contrat  de  ma- 
riage de  Denis  Bossu  et  de  Marguerite  Lauvergnat,  eo  date  du  30  janv* 
1785,  porte  que  Pierre  Lauvergnat,  père  de  ia  future,  lui  donne,  entre- 
vifs,  le  quart  au  total,  dans  deux  habitations,  granges,  étables,  cows, 
jardins,  chenevières,  prés,  terres  labourables,  situés  au  lieu  de  Corveau^ 
paroisse  du  Gravier;  —  Attendu  que  si  la  donation  est  faite  par  quotité, 
elle  est  néanmoins  à  prendre,  non  dans  tous  les  biens  que  le  donateur 
a,  ou  qu'il  pourra  avoir,  mais  seulement  dans  deux  habitations,  dont  il 
indique  l'assiette  et  la  consistance  actuelle,  sans  qne  ia  portion  donnée 
pui$:se,  parla  nature  des  choses,  augmenter  ou  diminuer;  ce  qui  consti- 
tue le  titre  particulier  d'une  donation  ou  d'un  legs;  —  Attendu  que  le 
donataire  ou  légataire  pa;ticulier,  qui  est  en  mètoe  temps  héritier  et  qui 
renonce  à  la  succeFsion,  perd  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  aurait 
eu  le  droit  de  venir  au  pirtage,  et  n'a  plus  que  celle  de  donataire  ou  lé- 
gataire particulier,  titre  qui  l'écarle  de  la  succession,  et  ne  lui  confère 
que  le  droit  de  demander  la  délivrance  de  ce  qui  a  été  fixé  ou  déter- 
miné pour  lui,  par  le  donateur  ou  testateur,  ce  qui  peut  s'opérer  sans 
qttil  soit  besoin  que  ce  donataire  ou  légataire  prenne  connaissance  des 
affaires  et  des  secrets  d'une  famille  ; 

Attendu  que  ce  n'bst  <j[ue  pour  obvier  k  cet  inconvénient  que  le  code 
civil,  art.  841,  dispose  que  «  toute  personne,  même  parente  du  défunt, 

3ui  n'est  pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  coliérifier  aurait  cédé  son 
roit  k  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage  soit  par  tous  les  hé- 
ritiers, soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  » 

Attendu  que,  si  Taction  en  subrogation  peut  être  exercée  par  le  dona* 
taire  ou  légataire  universel,  et  par  le  légataire  ou  (!onataire  à  titre  uni- 
versel, quoiqu'il  ne  soit  pas  successible  ou  qu'il  ait  renoncé  à  la  succes- 
sion, c'est  parce  que  son  émolument  n'ayant  été  ni  fixé  ni  déterminé, 
il  a  le  droit  de  prendre  dans  tous  les  biens  de  ia  succession  la  quotité 
qui  lui  a  été  donnée  ou  léguée,  et  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  prenne  con- 
naissance de  tous  les  biens,  de  toutes  les  affaires,  de  tous  les  papiers  de 
la  succession,  d'autant  plus  qu'il  doit  supporter  sa  part  de  dettes,  et  que 
son  litre  universel  le  fait  réputer  héritier  sous  ce  rapport;  —  Attende 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  donataire  ou  légataire  particulier,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  expliqué,  alors  même  qu'il  est  successible,  comme  Mar- 
guerite Lauvergnat,  et  qu'il  a  comme  elle  renoncé  à  la  succession  ;  -^ 
D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  de  Marguerite  Lauvergnat  et  dé 
Pierre  Bossu,  son  mari,  en  subrogiition  à  la  cession  que  Jeanne  Lauver^ 
gnat,  fille  de  François  et  femme  Pouillard,  a  fnite  k  Pierre  Gaget  de  ses 
droits  dans  la  succe<>ion  de  Pierre  Lauvergnat,  la  cour  royale  de  Bour- 
ges a  ju>=tement  appliqué  l'art.  Sil  c.  civ.;  —  Par  ces  moiî's,  rejetuj. 
Du  2  déc.  1829.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  t«r  pr.-Larivléie,  lap, 
(B)  (Jouraet  C.  Bachelas.)  — -  La  coua;  »  Attendu^  ea  droit,  que 
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dans  le  tens  de  Tan.  Sii,  el  recevable  à  exercer  le  retrait.  — 
«  Considérant  que  la  légitime  en  corps  héréditaires^  ^ai  est  on 
droit  sur  l'universalité  des  biens,  ne  peut  en  être  séparée  qu'au 
moyen  d'un  partage,  ou  d*on  acte  qui  en  tienne  lieu  »  (Casa. 
Z  mai  1830,  MM.  Portails,  !•'  pr.,  Delpit,  rap.^  alT.  Larguier  (7. 
Thomas). 

1 981 .  Le  retrait  peut-ll  être  exercé  par  les  cohéritiers  du  cé- 
dant, lorsque,  par  suite  de  son  décès,  ils  sont  devenus  ses  héri- 
tiers? La  cour  suprême  les  avait  d'abord  déclarés  non  recevables 
eomme  garants  des  faits  du  cédant  (Cass.  27  juin  1832,  aff.  Jau- 
dier,  Y.  n«  i  937).  Mais  elle  a  décidé  plus  tard  que  le  retrait  était 
admissible,  alors  même  qu'il  serait  intervenu  entre  le  cédant  et  le 
eessionnaire  des  stipulations  formelles  de  garantie  contre  toutes 
évictions  et  tous  empêchements  quelconques,  ces  restrictions  à 
la  faculté  d'exercer  le  retrait  successoral  étant  nulles  comme 
contraires  à  Tordre  public  (Cass.  15  mai  1844)  (l). 

f  8S!i.  Du  principe  posé  par  ce  dernier  arrêt,  on  a  tiré  la 
conséquence  que  l'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  peut  être  admis 
lui-même  à  exercer  le  retrait  contre  son  propre  eessionnaire  en  lui 
remboursant  le  prix  (M.  Dutruc,  n*  507).  Cette  conséquence  nous 
parait  trop  rigoureuse.  L'ordre  public  nenous  parait  point  exiger 
Ici  que  le  vendeur  soit  déchargé  de  toute  garantie  pour  une  évic- 
tion procédant  de  son  propre  fait  (Arg.  c.  nap.  H>2S).  —  Jugé 
que  l'héritier  qui  a  aliéné  ses  droits  successifs  ne  peut  plus  se 
prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  841  à  l'égard  des  aliénations  par 
lui  faites,  «  attendu  qu'il  ne  saurait  être  admis  à  éluder  les  effets 
des  actes  qu'il  a  volontairement  consentis  »  (Bastia,  23  mars 
1835,  M.  Colonna  d'istria,  pr.,  aff.  Limazola  C,  Piève). 

f  88S.  L'héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  et  qui  a 
perdu  ainsi  le  droit  d'assister  aux  opérations  du  partage,  est  sans 
qualité  pour  exercer  le  retrait  successoral.%11  n'est  plus  succes- 
sible,  puisque,  par  l'effet  de  sa  renonciation ,  il  est  censé  n'avoir 
Jamais  été  héritier.  Jugé  ainsi  à  l'égard  d'un  héritier  qui  a  re- 
noncé à  la  succession,  pour  s'en  tenir  à  la  donation  d'un  objet 
particulier  qui  lui  a  été  faite  par  le  défunt;  donation  qui  seule 
ne  lui  attribuait  pas  le  droit  d'Intervenir  an  partage  (ReJ.  2  déc. 
1829,  aff.  Bossu,  V.  n*  1878). 

llS8â.  L'héritier  qui  a  cédé  à  un  tiers  ses  droits  dans  la 
succession ,  est-Il  sans  qualité  pour  exercer  le  retrait  contre  le' 

s'il  est  vrai  que  les  enfants  natards  ne  sont  pas  héritiers  (art.  750  e. 
clv.),  il  est  vrai  tnssi  que  la  loi  a  accordé  à  ceux  qni  sont  légalement 
reconnus  un  droit  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  décèdes  ;  que  ce 
droit  est  fixé  à  une  fraction  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  natu- 
rel aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  ;  qu'ainsi  ii  lui  attribue  une  participa- 
tion à  tous  les  biens  qui  composent  rhérèdité,  et  par  suite  Taction  né- 
cessaire pour  en  fixer  la  quotité  et  en  opérer  U  division  ;— Attendu  que 
cette  action  est  réglée  par  le  chap.  e,  tit.  1,  liv.  3,  c.  civ.,  lequel  com- 
prend au  nombre  de  ses  dispositions  le  droit  d'écarter  du  partage  tout 
eessionnaire  qui  ne  serait  pas  successible  (art.  841):  que  ce  droit  fait 
partie  de  ceux  auxquels  participent  les  enfants  naturels  pour  fiier  et  di- 
viser Ikèrédité;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour 
de  Ntmes. 

Du  8  juin  18Se.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Botton,  pr.-Borel,  rap. 

(1)  Bipècê:  —  (Lachazèe  C.  Lameioise.)  —  !•'  déc.  1840,  arrêt  in-r 
Irmatif  de  la  cour  de  Dijon  :  »  «  Considérant  que  dans  les  divers  actes 
de  la  procédure ,  les  intimés  ont  pris  la  qualité  d'héritiers  de  Pierre 
Lachazièe,  cédant  des  droits  successifs  dont  il  s'agit,  —Considérant  que 
les  héritiers  d'un  cédant  de  droits  successifs,  étant  soumis  à  la  garantie 
des  faits  de  leur  auteur,  sont  inhabiles  à  exercer  le  retrait  successoral , 
d'après  la  maxime  q^am  de  êtieHonê  Unet  aetio  êmhdêm  agmum  rep*Uit 
êmttpUo.  »  —  Pourvoi  des  sieure  Lacbazée ,  pour  violation  de  l'art.  841 
e.  cit.,  et  fausse  application  de  la  maxime  ci-dessus.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  841  c.  tiv.  ;  —  Attendu  que,  par  acte  notarié 
du  7  nov.  1838,  Pierre  Lacbaiée  a  vendu  k  Jean  Lameioise,  son  oncle, 
sa  part  héréditaire  dans  la  succession  de  la  dame  Lacbazée,  sa  mère; — 
Que,  'lorft  de  cette  vente,  la  succession  de  la  dame  Lacbazée  était  indivise 
entre  Pierre  Lacbazée  et  ses  frères  et  sœurs,  demandeurs  en  cassation  ; 
—Que  Jean  Lameioise  n'était  pas  successible  de  la  dame  Lacbazée; 
q[u'ainsi  les  demandeurs  avaient  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  841  c.  civ., 
de  l'écarter  du  partage,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession; — At- 
tendu que  leur  action  ne  pouvait  être  repoussée  par  le  motif  que,  dans 
diven  actes  de  la  procédure,  ils  avaient  pris  la  qualité  d'héritiers  de 
Pierre  Lacbazt  e,  mort  en  1837,  parce  que  ce  n'était  point  on  cette  qua- 
lité qu'IU  avaient  formé  leur  demande,  mais  uniquement  comme  succès- 
Bibles  de  leur  mère  et  en  vertu  de  l'art.  8il  précité;  que  le  droit  per- 
sonnel fM  Icw  cooltoait  cet  article,  était  aé  aussitét  i^rès  la  veate  du 


cessfoimalre  des  droits  de  rm  desee  «cdiéritiersT  Hon^  ev  ftoi 
cesse  pas  d'être  successible,  puisqu'il  a  (ait  acte  d'héritier  en  ef- 
dant  ses  droits.  On  a  objecté,  à  la  vérité,  que  le  retrait  sneoea- 
soral  est  un  droit  plutôt  attaché  à  la  qualité  de  successible  vemaU 
àfMrtage  qu'à  la  simple  qualité  d'héritier;  mais  cette  objectkm 
a  le  tort  d'ajouter  an  texte  formel  de  l'art.  841 .  On  a  tait  une  autre 
objection,  qui  ne  nous  semble  pas  plus  fondée,  en  jugeant  non  re- 
cevable  l'action  en  retrait  de  l'héritier  qui  a  cédé  ses  droits.  — • 
«  Attendu  que  la  dame  VIncenti,  en  appelant  ainsi  eHe-mémedes 
tiers  k  la  succession  de  sa  mère,  a,  par  son  propre  fait,  renooeè 
à  un  bénéfice  que  le  législateur  a  précisément  Introdait  dans  le 
seul  but  d'empêcher  des  étrangers  de  s'immtseer,  malgré  les  hé- 
ritiers, dans  le  secret  des  familles;  Infirme  »  (Bastia,  ssman 
1835,  M.  Colonna  d'Istria,  pr.,  air.  Limazola  (7.  Plève).  —  U  a 
été  jugé  aussi  que  l'héritier  n'a- plus  qualité  pour  exercer  te  re- 
trait contre  un  antre  eessionnaire,  quand  il  a  lui-même  eédé  ses 
droits  successifs  à  un  tiers  (Toulouse,  22  fév.  1840)  (2).  Malscet 
arrêt  se  justifie  par  des  circonstances  particulières.  Ainsi,  no- 
tamment, il  en  résultait  que  l'héritier,  quoique  agissant  en  ton 
propre  nom,  n*était  que  le  prête-nom  du  eessionnaire. 

1 8Sft.  Les  héritiers  d'une  ligne  autre  que  celle  du  eédani 
peuvent-Ils  exercer  le  retrait  successoral,  si,  dans  la  ligne  du 
cédant,  se  trouvent  d'autres  héritiers  acceptants?  D'un  celé,  Toi 
dit  que  ceux-là  doivent  être  préférés  pour  le  retrait,  qui  auraient 
recueilli  la  part  du  cédant,  si,  an  lien  de  vendre,  il^t  renono^ 
qu'ainsi  les  héritiers  de  sa  ligne,  et,  dans  sa  ligne,  ceux  de  sa 
branche,  méritent  la  préférence.  Selon  l'art.  755,  il  ne  se  fait  de 
dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  qu'à  début  d'héritiers  dansl'aiie 
des  deux  (Chabot,  p  193;  Touiller,  n*  425).  liais  on  répondîtes 
héritiers  d'une  ligne  ne  sont  point  entièrement  étrangers  anx  hé- 
ritiers de  l'autre.  Aux  yeux  de  la  loi,  ils  sont  touscosueoessibtes. 
Ils  viennent  à  une  seule  et  même  hérédité.  Le  rapport  fait  par 
l'héritier  d'une  ligne  ne  profiterait-il  pas  anx  héritiers  de  l'anlrs 
ligne?  La  cession  que  celui-là  ferait  à  ceux-ci  ne  serait-elle  pas  à 
l'abri  du  retrait  successoral,  demandé  par  la  ligne  du  oédanl? 
Dans  ces  deux  cas,  if  y  a  cependant  dévolution.  La  loi  d'ailteon 
n'a  pas  établi  le  retrait  pour  conserver  les  biens  dans  les  familles 
on  pour  assurer  la  séparation  des  btens  dans  les  deux  lignes.  — 
On  objecte,  quant  au  rapport,  que,  selon  l'art.  845,  Il  est  dû  par 

7  nov.  1838,  et  la  mort  du  vendedr  .n'en  avait  pas  changé,  ai  allM  II 
caractèro  ;  —  Attendu  que  le  ratrait  successoral  repose  sur  dos 
d'ordre  public  et  qu'aucune  stipulation  entre  le  cédant  et  le  < 


ne  peut  soustraire  celu-ci  à  son  application:  —  Attendu,  d'ailteors, 
qu'il  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de  1  art.  841  que  Tacquéreir 
évincé  est  complètement  désintéressé  par  le  remboursement  du  prix  de 
la  cession,  et  qu'il  ne  peut  exercer  aucune  action  en  garantie  o«  en  re- 
coure contre  son  vendeur,  pour  cause  d'éviction;  ~  Attendu  qii*6B0^ 
posant  anx  demandeurs  leur  qualité  d'héritiers  de  Pierre  Laehaxèe  et  ea 
déclarant  en  conséquence  leur  action  non  recevable,  parce  qu'une  de- 
mande en  éviction  ne  peut  être  formée  par  celui  qui  est  tenu  degarealir 
U  vente,  la  cour  royale  de  Dijon  a  faussement  appliqué  les  principes  ca 
matière  de  garantie  et  a  expressément  violé  l'art.  841  e*  civ.  ;— f^ecs 
motifs;  — Casse. 

Du  15  mai  1844.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Teste,  pr.-Thil,  rap.-Pa8ca- 
lis,  1^'av.  gén.,  c.  conf. -Béguin  et  Mandaroux,  av. 

(9)  (Rivière  C.  Bichon.)  —  La  coui;  —  Attendu  qu*alore  qw  Jcm 
Bichon  agit  en  son  nom,  on  peut  néanmoins  le  considérer  comoM  plai- 
dant dans  l'intérêt  de  ceux  à  qui  appartiennent  les  droits  successifs  qull 
a  vendus  à  Andrien;  —  Mais,  attendu  qu'un  cobéntier  peut  seul, en 
vertu  de  l'art.  841  c.  civ.,  exclure  du  partage  un  oessionnaire  cosuoces- 
sible;  —  Que  Jean  Bicbou  ne  pourrait  être  subrogé  aux  droits  de  Ehièn 
qu'autant  qu'il  devrait  recueillir  lui-même  la  succession  ;  —  Qu'aJecs 
qu'il  ne  fait  que  prêter  son  nom  k  un  tiers  qui  n'est  pas  plus  que  Ri- 
Yière,  héritier  de  la  dame  Berges,  épouse  Bicbou,  son  action  devait  élte 
rejetée; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  eessionnaire  que  la  loi  n'appelle  pas  à  la 
succession  n'en  peut  être  exclu  par  un  successible,  que  parce  que  la  lai 
n'a  pas  voulu,  en  le  faisant  concourir  au  partage  contre  la  volenlé  des 
héritière,  l'initier  aux  secrets  d'une  famille  qui  n'est  point  U  sienne;— 
Que  de  là  il  suit  <|ue  la  faculte  d'exclusion  cessant  par  te  ce$sat.oa  dt 
la  cause  qui  l'a  fait  admettre,  l'on  ne  saurait  empêcher  RÎTière  d*ajtf 
des  droits  à  l'exercice  desquels  il  aurait  été  reçu  antérieurement; — Qac, 
lors^qu'il  a  participé  au  partage  d'Antoine  comme  ayant  droit  de  PaalSi 
son  initiation  dans  les  affaires  de  la  famille  a  eu  Ueu;  -»•  Qae  aoa  eid» 
sion  serait  donc  sans  objet;  —  rnfirme. 

Du  aa  fév.  1840-0.  de  Toutease,  V  ch.4ff.  Hartta,  pr . 
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nifrilitf  à  se$  eohiritinnl  el  quant  à  la  cession,  qne  l'art.  841 
ne  eoomet  an  retrait  successoral  que  ceUe  faite  a  une  personne 
wm  suceessible.  Mais  l'art..  841  ne  dit-il  pas  anssl  que  le  retrait 
oonrra  être  exercé  par  tôt»  les  cohéritiers  t  EnOn^  les  cobéritiers 
des  deox  lignes  n'ont-ils  pas  nn  égal  intérêt  à  ce  qu'un  étranger 
ne  s'immisce  dans  les  affaires  de  la  succession?  Cette  dernière 
interprétation^  que  nous  préférons^  a  le  suffrage  de  MM.  Belvin- 
eonrt^  t.  2,  p.  347^  n*  3;  Duranton,  t.  l,  n<»  188;  Nalpel, 
ii«246;  Vaxeille>  art.  841»  n*  23;  Belost-Jollmont,  sv  Chabot, 
art.  841,  Obs.  9;  Duvergier,  sur  TouUier;  Narcadé,  n*  3;  Du- 
truc,  no  504).  —  Jugé  que,  dans  une  succession  collatérale,  le 
retrait  successoral  peut  être  exercé  par  l'héritier  d'une  ligne 
contrôle  cessionnalre  des  droits  successifs  des  hérltiersde l'autre 
ligne  (Paris,  14  fév.  1834  (l);  Bordeaux,  5  fév.  1841,  aff.  Na- 
daud,  sous  Req.  23  nov.  1842,  v<»  Mandat,  n*  21). 

i  S80.  U  a  été  Jugé,  an  contraire,  que,  dans  une  succession 
en  ligne  collatérale,  et  divisible  entre  la  branche  patemeUe  et  la 
branche  matemeUe,  lorsque  les  héritiers  de  l'une  de  ces  branches 
cèdent  leurs  droits  héréditaires  à  des  parents  de  la  mémo  branche, 
mais  non  appelés  k  la  succession  ,  ceux  de  l'autre  branche  ne 
sont  pas  recevables  &  exercer  le  retrait  successoral  contre  les  pa- 
rents cessionnaires  (Grenoble,  3  Juill.  1824)  (2).  La  cour  a  sta- 
tué en  thèse  générale,  sans  invoquer  une  circonstance  qui,  aux 
yeux  de  M.  Vaxeille,  loe.  cit.,  pouvait  seule  Justifier  sa  décision^ 
Dans  l'espèce,  un  traité  était  Intervenu  à  la  suite  de  contestations 
entre  les  parties. 

1887.  Lorsqu'une  succession  dévolue  à  des  collatéraux  pa- 
ternels et  maternels  a  fait  l'objet  d'un  premier  partage  entre  les 
deux  lignes,  les  héritiers  de  l'une  de  ces  lignes  cessent  d'être  les 
cohéritiers  de  ceux  de  l'autre  ligne,  et,  par  suite,  ne  peuvent 
exercer  le  retrait  snccessoral  contre  les  cessionnaires  des  droits 
de  ces  derniers  (Riom,  9  mars  1846,  aff.  Andraud,  D.  P.  46.  2. 
121.  —  Conf.  Touiller,  n*  443;  H.  Dutmc,  n*  505). 

1 8S8.  La  faculté  de  retrait  est  transmissible  aux  héritiers 
du  suceessible  qui  pouvait  l'exercer.  Us  ont  le  même  Intérêt 
qu'avait  leur  auteur,  et  ils  seront  soumis  aux  mêmes  conditions 
pour  l'exercice  de  leur  action  (Conf.  MM.  Duranton,  n»  193; 
Dutroc,  n«  508).  —  Hais  cette  action  n'appartient  point  aux 
grianciers  du  suceessible.  Elle  est  exclusivement  attachée  à  la 
personne  du  débiteur  (MontpeUier,  16  Juin  1853,  aff.  Gogral,  D. 
P.  54.  5.  662).  En  effet,  les  créanciers  n'ont  point  k  se  préoc- 
cnper  des  indiscrétions  qui  divulgueraient  les  secrets  de  famille  ; 
leur  seul  Intérêt  est  garanti  par  la  faculté  de  surveillance  et  d'ac- 
tion en  fraude  que  leur  accorde  Kart.  882  c.  nap.  (MM.  Belost-Joli- 
mont,  sur  Chabot,  observ.  8;  Dutmc,  xfi  509).  C'est  ainsi  que  la 
cour  de  cassation  a  dit,  dans  deux  de  ses  arrêts,  que  le  droit  de 
retrait  est  personnel,  «  restreint  à  certaines  personnes,  nomina- 


ne  distingue  pas,  poisiiu'il  s'applique  au  cas  oh  un  cohéritier  aurait  cédé 


son  droit^a  là  sncêessiôn  ;  ^'il  n  y  a  jamais  qu'une  succession,  même 
alors  qu'il  y  a  lieu  de  la  diviser  en  deux  parties  afférentes  k  chacune  des 
lignes;  que  l'art.  755  dit,  en  effet,  «  toute  succession  échue  k  des  colla- 
téraux se  divise,  etc.  »;^  Attendu,  enfin,  que  les  motifs  de  la  loi  pour 
faciliter  l'eidusion  des  étrangers  de  la  succession,  soit  afin  de  mettre  les 
Mcrels  de  famille  à  l'abri  d'investigations  f&cbeuses,  soit  afin  que  la 
présence  d'étrangers  n'augmente  pas  les  diiBcultés  d'un  partage,  s'ap- 
pliquent à  toute  espèce  de  succession  ;  —  Que  ces  principes  reçoivent 
surtout  leur  application,  lorsque  le  cédant  est  seul  héritier  dans  une  des 
lignes,  ou  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  tous  les  héritiers  de  cette  ligne 
ont  cédé  i'unifersaiité  de  leurs  droits  à  un  seul  et  même  individu. 

Du  14  fév.  1854.-G.  de  Pari8.-M.  Pécourt,  av.  gén. 

(2)  Btphé  :  —  (Ferrand  et  consorts  C.  Constant  et  consorts.)—  En 
1817,  décès  de  Lambert  RoUand.  Il  ne  laissait  pour  héritiers  que  des 
collatéraux,  dans  la  branche  paternelle,  Ferrand  et  consorts;  dans  la 
branche  maternelle.  Constant  et  autres,  ces  derniers  parents  au  septième 
degré.— Au  partage  se  présentèrent  les  sœurs  Boisron,  nées  et  domici- 
liées en  Prusse,  et  qui  se  prétendirent  parentes  au  cinquième  degré  dans 
la  ligne  maternelle.  Constant  et  consorts,  qui  auraient  été  exclus  si  cette 
qualité  eût  été  reconnue  appartenir  aux  dames  Boisron,  contestteent  et 
soutinrent  qu'étant  étrangères,  elles  ne  pouvaient  venir  &  la  succession  à 
cause  du  droit  d'aubaine.  Mais  bientôt  il  intervint  un  arrangement  entre 
les  parties,  par  lequel  les  dames  Boisron  abandonnèrent  tous  leurs  droits 
l>our  8,000  fr.  Ces  droits  pouvaient  s'élever  à  plus  de  100,000  fr«  — 
Ton  XU.' 


tlvementdésignées,  sans  qu'on  puisse  le  transporter  à  d'autres  » 
(Cass.  u  Juill.  1834,  aff.  Falèze,  V.  Contr.  de  mar.,n«  8i6,  el 
28  Juin  1836,  aff.  Thorel,  V.  n^  1891).  La  cour  de  Bordeaux  dit 
également,  dans  un  arrêt  du  16  mars  1832  (aff.  Mothès,  V. 
n*  950),  que  «  l'exercice  du  retrait  snccessoral  n'est  pas  un  droit 
dépendant  de  la  succession,  que  ce  droit  est  accordé  à  Ut  per* 
sonne  de  tous  et  de  chacun  des  successibles.  » 

t  SS9.  De  là  H  résulte  que  le  curateur  à  une  succession  vac 
eante  n'a  pas  qualité  pour  exercer  le  retrait  successoral.  D  y  a 
cependant  nn  arrêt  contraire  de  la  cour  de  Montpellier,  du  8  Juin 
1848  (aff.  Canceris,  D.  P.  48.  2. 135),  motivé  sur  le  droitd'adml» 
nlstration  attribué  par  la  loi  au  curateur  et  sur  l'asslmOation  entra 
celui-ci  et  l'héritier  bénéficiaire;  mais  la  faculté  de  retrait  no 
dérive  point  du  droit  d'administration  ;  si  on  l'accorde  à  rhérltler 
bénéflciaire,  ce  n'est  qu'à  raison  de  sa  qualité  de  suceessible, 
ainsi  que  le  remarquent  tous  les  auteurs.  Le  curateur,  ne  repré- 
sente que  des  créanciers  ^t  des  légataires  particuliers,  intéressés  à 
accroître  l'actif  de  la  succession,  et  à  en  opérer  le  recouvrement* 
Hais  ce  n'est  point  à  un  intérêt  de  ce  genre  qu'est  attaché  le  re- 
trait successoral  (M.  Dutmc,  n*  510).  —  Décidé  en  ce  sens  par 
un  Jugement,  après  avoir  caractérisé  l'intérêt  de  fàmiUe  qu'a  eu 
en  vue  l'art.  84 1 ,  «  que  si  la  faveur  accordée  aux  héritiers  d'exer- 
cer le  retrait  successoral  a  été  étendue  par  la  Jurisprudence  Jus- 
qu'aux donataires  et  légataires  universels,  quoique  étrangers  à  la 
famiUe,  c'est  qu'ils  sont  censés,  comme  eux,  gràoe  à  la  libéralité 
qui  les  a  investis  de  droits  semblables,  et  leur  a  imposé  des  obli- 
gations identiques,  vouloir  et  devoir  porter  dans  les  opératiODO 
du  partage  les  mtoies  intentions  de  moralité  et  le  mênie  esprit 
de  conciliation  ;  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  da  curateur,  parce 
qu'il  n'a  personnellement  aucune  capacité  de  consentir  à  un  par- 
tage amiable,  ni  aucun  intérêt  au  repos  de  la  tamille  »  (trlb.  de 
TnUe,  3  août  J842). 

1890.  Selon  l'art.  841,  le  cessionnalre  de  droits  successifs 
«  peut  être  écarté  du  partage,  soit  par  tous  les  eohMHers,  soit 
par  un  seul.  »  Mais  si  un  seul  des  héritiers  a  exercé  le  retrait 
successoral,  les  autres  peuvent-ils  lui  demander  leur  part  dn  bé- 
néfice de  la  cession,  en  lui  tenant  compte  proportionnellement  de 
ce  qu'il  a  déboursé?  L'affirmative  est  motivée  ainsi  par  M.  Merlin, 
Qnest.  de  dr.,  v*  Retr.  success.  :  VerUt  in  actùmem  famiUœ  er« 
ciscundœ  omne  luerum  quod  hœres  ex  hœrediUUe  sensit.  i— Le 
droit  romain  qualifie  associés  ceux  entre  lesquels  il  n'existe  qu'une 
simple  indivision  de  choses  qu'ils  ont  acquises,  tittUoparticulari. 
Il  est  de  la  nature  de  ce  contrat  que  les  profits  faits  par  l'un  des 
associés  en  cette  qualité  soient  communs  aux  autres  (L.  19,  ff.. 
De  noacal,  act,).  L'art.  841  ne  dit  point  que  le  cessionnalre  pourra 
être  écarté  du  partage  par  chacun  des  cohéritiers^  mais  par  tous 
les  cohéritiers  ou  par  un  seul;  ce  qui,  dans  ce  dernier  cas,  sup- 

Les  parents  paternels  demandèrent  alors,  en  vertu  de  l'art  841  du 
code  civil,  à  être  subrogés  à  la  cession  de  droits  faits  aux  héritiers  ma* 
temels. 

Le  se  Juin  1825,  Jugement  qui  repousse  leurs  prétentions,  par  les  mo- 
tifs que  les  droits  cédés  étaient  litigieux,  puisque  l'on  contestait  la  qua- 
lité et  la  capacité  des  sœurs  Boisron;  qu'en  conséquence,  le  traité  fait 
avec  elles  devait  moins  être  considéré  comme  une  cession  de  droits  suc- 
cessifs que  eommel^ne  transaction,  vu  surtout  la  modicité  du  prix;  que 
d'aiUeurs  les  consorts  Constant  avaient  toujours  été  reconnus  par  les 
consorts  Ferrand,  comme  parents  successibles  dans  la  ligne  maternelle, 
puisqu'un  partage  avait  été  commencé  avec  eux  en  cette  qualité,  et  con- 
tinué mémo  après  que  les  consorts  Ferrand  avaient  eu  connaissance  du 
traité  fait  avec  les  sœurs  Boisron;  qu'ainsi  cet  acte  ae  pouvait  être  ro- 
cardé  comme  une  vente  faite  au  profit  d'«n  étranger,  d'un  non  suceessi- 
ble, et  soumise  au  retrait. — Appel  de  Ferrand.  —  JUrét. 

La  Goni;— Attendu  que  de  la  combinaison  de  l'art.  755  c.  civ.,  por- 
tant qu'en  matière  de  succession  il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d^ne 
ligne  à  l'autre,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  coUatéral 
de  l'une  des  deux  lignes,  et  de  l'art.  841  même  code,  il  résulte  bien  que, 
d'après  ce  dernier  article,  toute  personne  même  parente  du  défunt,  qui 
n*est  pas  son  suceessible,  peut  être  écartée  du  partage  ;  néanmoins  les 
parents  de  la  ligne  paternelle  sont  sans  qualité  pour  qutreUer  les  actes 
partisuliers  qui  interviennent  entre  les  parents  de  la  ligne  maternelle, 
et  sont,  par  conséquent,  non  recevables  à  demander  U  subrogation  au 
bénéfice  des  traités  ou  cessions  que  lesdits  parents  maternels  Jugent  à 
propos  de  faire  en  faveur  de  leurs  parents  de  la  même  ligne  an  digré  suo- 
cessible;-— Par  ces  motifs,et  adoptantceux  des  premiers  juges;^Qonfifme« 
I     Du  5  Juill.  18S4.-CL  de  Grenoble,  a*  èh.-M.  Dubois,  pr. 
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pose  inu  mandâtàfre  on  afissant  dans  les  intérêts  des  antres. 
Enfin,  il  ne  conviendrait  pas  de  faire  dn  retrait  snocessoral  on 
de  l'avantage  qni  en  résulte  le  prix  de  la  course.  -—Ce  système 
nous  parait^  comme  à  ta  plopart  des  antenrs^  reponssé  par  l'es- 
prit de  Tart.  841.  La  facnlté  dn  retrait  n'a  point  été  Intredoite 
dans  nn  but  Inoratif,  mais  par  des  considérations  de  moralité. 
L'objet  est  rempli  >  dès  que  le  retrait  a  été  exercé^  n'importe  par 
qoel  snooessible.  11  ne  s'agit  point  d'un  avantage  pécuniaire  à  ré- 
partir entre  tons  les  héritiers,  comme  dans  le  cas  où  ils  sont  pré- 
sumés mandataires  les  uns  des  autres  pour  les  aflàtres  communes 
de  la  succession.  Ainsi,  on  reconnaît  que  les  cohéritiers  ne  se* 
ratent  point  tenus  de  contribuer  à  la  perte,  si  le  retrait  avait  un 
résultat  onéreux.  Pourquoi  proflteraient-ils  de  la  cession  avan- 
tageuse, nonobstant  la  maxime  d'équité  quem  tequuntur  incom' 
moda,  eumdem  commotla?— Ajoutons  que  rhéritier  retrayant  est 
placé  par  la  loi  dans  la  même  position  que  s'il  avait  acquis  di- 
feetement  du  oolubitier.  Ce  principe  est  formellement  énoncé  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1*'  déc.  I80e  (V.  ci-après, 
n»  1997).  Or  si  l'héritier  s'était  rendu  directement  cessionnaire, 
les  cohéritiers  n'auraient  aucun  moyen  de  participer  au  bénéfice 
de  la  cession,  puisque  le  retrait  n'est  point  autorisé  contre  un 
snceessible  (Conf .  Chabot,  t.  s,  p.  i  9S  ;  Delvincourt,  t.  2,  p. 546; 
Favard,  v*  Droits  success., n«  i 3  ;  HH.  Duranton,  t.  7,  n«  1 99  ;  Mal- 
pel,  n»  S48  ;  Touiller,  t.  4,  n«  420  ;  Yazeille,  n«  20;  Harcadé^ 
n«8;Dutruc,  n*sti). 

1  ••! .  Il  a  été  Jugé  aussi  que  le  cohéritier  qui  a  intttité,  en 
son  nom  propre,  faction  en  retrait,  contre  un  cessionnaire  de 
droite  sueeessifé,  ne  peut,  comme  au  cas  oh  il  aurait  passé  un 
traité  avec  un  étranger,  relatif  à  la  succession,  être  réputé  avoir 

(1)  Btfèdê  :  —  (Thorel  et  Gannel  C.  MoriB.)->5  jaia  1859,  arrêt  in- 
irmatif  de  la  coar  de  Caen;  —  c  ConsidéraDt  qae  les  appelants  n'ap- 
paiSBt  poiat  la  fia  d»  noa-reeevoir  qu'ils  opposent  aux  intimés  nniqne- 
meat  sur  ce  qu'ils  auraient  formé,  les  premien,  la  demande  en  retrait 
successoral;  car  un  pareil  soutien  ne  serait  ni  Josle  ni  raisonnable...; 
mais  qu^Qs  s'anpaient  snr  ce  qu'avant  que  les  intimés  aient  formé,  de  lenr 
chef,  aucane  demande  tendante  à  participer  au  bénéfice  du  retrait  dont 
il  s'agit,  les  appelants  avaient  obtenu,  les  81  mars  et  te  août  1890,  deax 
fvgements  de  première  instance  qni  leur  adjugeaient,  ainsi  qn'anx  héri- 
tiers dont  rintenrention  avait  été  admise,  reflet  dadit  retrait,  lesquels 
jagements  ayant  été  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  avaient  été  confirmés 
par  deux  arréU  de  la  coar,  en  date  des  15  juill.  ISSe  et  8  janv.  1S27. 
contre  lesquels  il  y  avait  «n  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation,  lequel 
pourvoi  avait  été  rejeté  par  cette  dernière  cour;  de  tout  quoi  les  appe* 
fants  tirent  la  .consé<|uence  que  la  propriété  des  fonds  qui  étaient  Tobjet 
du  retrait  qu'ils  avaient  réclamé,  leur  était  acquise  par  des  jugements  et 
arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée,  et  qu'ainsi  tes  intimés  ne  poo* 
vaient  venir  ensuite  les  troubler  ni  inquiéter  dans  cette  propriété; — Con- 
sidérant que,  dans  de  pareilles  circonstances,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
y  ait  eu  fraude  commise  de  la  part  des  appelants,  car  il  est  impossible 
de  supposer  que  cette  demande  en  retrait,  qui  a  occasionné  une  procé- 
dun)  qui  a  duré  plusieurs  années,  et  qni  a  été  portée  d'abord  devant  le 
tribunikl  de  première  instance,  et  en  second  lien  devant  la  cour  de  cas- 
sation, ait  pu  ne  pas  être  connue  par  les  intimés,  qui,  pendant  tout  ce 
temps,  ont  gardé  le  plus  profond  suence;  —  Considérant  qu'on  doit  bien 
pitttét  induire  de  ce  silence  que  les  intimés  n'ont  pas  voulu  s'exposer  aux 
chances  hasardeuses  de  cette  longue  procédure,  ni  courir  le  danger  de 
payer  leur  part  des  frais  qu'elle  pourrait  occasionner;  ce  n'est  qu'après 
que  le  succès  a  été  certain,  qu'ils  viennent  demander  à  y  prendre  part; 
s'il  y  avait  eu  fraude  en  pareil  cas,  ce  serait  aox  intimés  eux-mêmes 
qu'on  devrait  l'imputer  ;— Considérant  que  l'argument  que  Ton  tire  de  la 
disposition  du  code  civil  qui  dispose  que  l'acquéreur  du  fonds  adjugé  à 
l'héritier  ou  aux  héritiers  ayant  exercé  le  retrait  successoral,  reste  en 
possession  de  ce  même  fonds  jusqu'à  ce  que  le  remboursement  ait  été 
eflfectué,  pour  en  induire  que  la  propriété  n'est  véritablement  acquise  que 
du  jour  du  remboursement,  n'est  qu'un  véritable  sophisme.  En  effet,  la 
propriété  et  la  possession  d'un  immeuble  sont  deux  choses  très-dis- 
tinctes et  que  l'on  ne  peut  pas  confondre;  si,  par  exemple,  Pierre  consent 
un  contrat  de  vente  &  Paul  d'un  fonds  payable  par  5,000  fr.,  que  Paul 
s'Oblige  de  payer  toutefois  et  quantes,  mais  sous  k  condition  qu'il  n'en- 
trera en  possession  de  l'objet  vendu  qu'au  moment  du  payement,  serait- 
ii  possible  de  soutenir  que  le  vendeur  pourrait  donner  valablement  une 
hypothèque  sur  ce  fonds  par  lui  aliéné,  sous  prétexte  que  n'en  étant  pas 
encore  payé,  il  en  a  encore  ht  propriété  et  eontinne  d'en  avoir  k  jouis- 
sance? Une  pareille  hypothèque,  le  contrat  de  vente  étant  accompagné  de 
toutes  les  circonstances  exigées  par  la  loi,  serait  illusoire;  le  contrat 
étant  synallaçmatique,  le  vendeur,  à  défaut  de  payement,  serait  obligé  do 
faire  résilier  Te  contrat  pour  reatrer  daas  la  prepnété  qu'il  aurait  aliénée. 


fait  une  aflhlrè  commune  à  ses  eosuccessibles  ni,  par  suKé,  être 
tenu  de  les  admettre  au  partage  dn  bénéfice  (ReJ .  28  juin  1836  (i  )  ; 
Bruxelles,  10  nov.  1820,  !'•  ch.,  aff.  Buyssens  C.  Buysscns; 
Montpellier,  7  Juill.  1824,  afT.  hérit.  Bouteille;  Bastia,  23  mars 
1855,  H.  Golonna,  pr.,  aff.  Limazoïa  C.  Piéve}. 

1 909.  n  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  cohéritiers  du  ces- 
sionnaire ne  demandent,  que  plusieurs  années  après  la  cession,  à 
en  profiter  (Riom,  21  Janv.  1809,  aff.  hérit.  Santoire),  ou  lorsque 
le  fonds,  objet  du  retrait,  a  été  acquis  par  le  successible  en  vertu 
de  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  et  si  les  retrayauts^ 
qui  ont  connu  les  diverses  instances,  n'y  sont  îMis  Interveuts 
(ReJ.  28  Juin  1836,  aff.  Thorel,  V.  n©  1891). 

1 998. 11  y  a,  toutefois,  une  décision  contraire  de  la  cour  de 
cassation,  en  matière  de  retrait  de  droits  litigieux. — Elle  a  Jugé, 
en  principe,  que  chaque  héritier.  Jusqu'au  partage,  est  manda- 
taire de  ses  cohéritiers.  —  Il  suit  que,  si  cinq  cohéritiers  sur 
six,  par  exemple,  ont  exercé  le  retrait  de  droits  lltigieox  contre 
un  tiers  qui  revendiquait  un  Immeuble  de  la  succession,  lehéné- 
fioe  de  ce  retrait  doit  profiter  au  sixième  cohéritier,  bien  que, 
partie  dans  l'Instance  en  revendication,  il  eût  négligé  de  deman- 
der le  retrait  conjointement  avec  les  autres  intéressés  ;  que  cenx-d 
aient  seuls  désintéressé  depuis  le  créancier,  et  qu'enfin  l'arrêt  (fil 
avait  admis  le  retrait  n'eût  prononcé  la  subrogation  qu'à  leur  pro- 
fit (Req.  18  Juin.  1858,  aff.  Delarfeux,  V.  Vente). 

1 994.  Pour  que  les  cohéritiers  ne  participent  pas  an  béné- 
fice du  retrait,  demandé  par  l'un  d'eux,  suffit-Il  que  celui-ci  ail 
manifesté  sa  volonté  par  une  demande  Judiciaire  ou  par  une  som- 
mation? —  Selon  M.  Duranton,  n»  199,  une  simple  sonunatlon  lui 
assurerait  la  préférence.  Le  but  de  la  loi,  dit-il,  n'a  pas  été  de 

^  Les  Jugements  et  arrêts  passée  en  force  de  cbose  Jugée  sont  Téquiva- 
lent  d'un  contrat  passé  entre  les  parties,  avec  cette  dillérenoe  sealoBMt 
que  les  conditions  n'en  ont  point  été  convenues  entre  elles,  mais  ont  été 
réglées  et  déterminées  par  la  justice  qui,  dans  Tesnèce  dont  il  s'agit,  a 
transféré  aux  appelants  le  droit  de  propriété,  en  laissant  seolemeiti 
l'acquéreur  du  fonds  retrayé,  la  jouissance  d'ieelni  jusqu'au  moment  di 
son  remboursement.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  Intioiés  aiestfomê 
lenr  demande  avant  la  transmission  oe  là  pn^riété,  puisqu'ils  ue  reat 
formée  qu'à  l'instant  même  du  remboursement;  d'oè  il  faut  tirer,  ps« 
dernière  conséquence,  que  leur  action  a  été  trop  tardivement  inteelée^ 
et  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  leur  est  opposée,  est  bien  fondée.» 

Pourvoi  des  sieurs  Thorel  et  Gannel.— Violation  de  l'art.  8ii  ceiv.; 
fausse  application  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Arrêt 

La  coua  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.);  —  Attendu  que  si.  aux  em« 
de  l'art.  841  c.  eiv.,  tonte  personne  qui  n'est  pas  suceessinle,  et  àl  a- 

Suelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  pentatre  écaitâs 
u  partage,  soit  par  Umê  les  héritiers,  soit  par  an  n»l,  c'est  iwiaiiiwwt 
parce  qu  il  importe  à  la  moral»  et  à  l  ordre  publie,  que  des  spëcalateari, 
étrangers  à  la  succession,  ne  soient  point  associés  aux  affaires  des  ce- 
successibles,  et  admis  &  pénétrer  dans  des  secrets  de  famille  auxquels  îb 
ne  doivent  pas  participer;  —  Que  oe  but  unique  de  la  M,  ea  recta  de 
laquelle  chaque  cosuccessible  a  une  action,  qm  hn  $si  MnofiiMilr,  Mt 
exercer  en  son  nom  propre  le  retrait  successoral,  rend  inapplittlMe  ies 
retrait  le  principe  qui  veut  qu'un  cohéritier  fasse  une  affaire  commuée  à 
ses  eosuccessibles,  lorsque  le  traité  qu'il  passe  avec  un  étranger  est  re- 
latif à  la  succession  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  retrayant,  en  vertu  de£t 
art.  8il,  ne  peut  être  contraint  par  les  autres  successibles  à  leur  0000»- 
niquer  le  bénéfice  du  retrait  qu'il  a  exercé  en  son  nom  personnel,  si  Is 
but  unique  de  cet  article  se  trouve  atteint;  —  Attendu  que  ce  but  est 
pleinement  atteint^  quand  un  seul  des  héritiers,  alors  qu'il  n'existe  a»* 
cune  action  de  la  part  des  autres,  a  obtenu  un  jugement  passé  eu  faroS 
de  chose  jugée,  auquel  ces  derniers  ne  sont  point  intervenus,  qui,  en  ad- 
mettant l'action  en  retrait  qu'il  a  intentée,  et  qu'il  était  fondé  à  infealer 
en  son  nom  propre,  lui  a  conféré  personnellement  et  exclusivemeat  an 
droit  irrévocablement  acquis  ;  ^  Attendu,  en  fait,  que  des  jugemeabet 
arrêts  passés  en  force  de  chose  Jugée,  et  rendus  à  la  suite  de  débats  ju- 
diciaires auxquels  les  demandeurs  n'ont  pas  pris  part,  avaient  admis  les 
défendeurs,  agissant  en  leur  nom  propre  et  personnel,  à  exercer  le  reCiait 
dont  il  s'agit,  sans  qu'il  existât,  de  la  part  des  autres  héritiers  auxquels 
ces  jugements  et  arrêts  étaient  étrangers,  aucune  action  exercée  en  verli 
de  l'art.  841  ;— Qne,  dans  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Thorel  et  Gan- 
nel demandaient  à  partager  les  avantages  d'un  procès  dont  ils  n'avaient 
pas  couru  les  chances;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qn*e9 
r^etant  la  demande  des  sieurs  Tborei  et  Gannel  comme  tardive  et  inad- 
minsible,  la  cour  royale  de  Caen  n'a  ai  violé  l'art.  841  c.  dv.  ni  fausse- 
ment appliqué  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Rejette. 

Du  88  juin  183e.-C.  G.,  ch.  civ.-AIM.  Piet,  f.  f.  de  pr.-{lupènSj 
rap.-LaplagBe-Barris,  1«  av.  géa.^  «•  conf.-Piet  et  Verdiére,  av. 
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procurer  à  toii3  les  héïKiere  un  moyen  de  bénéficier;  on  n'a 
songé  qu'aux  inconvénients  de  la  présence  d'un  étranger  aux  opé- 
raiions  du  partage  :  le  vœu  du  législateur  se  borne  à  l'exclusion 
de  cet  étranger.  Qu'on  n'objecte  pas  que  la  subrogation  ne  doit 
point  être  le  prix  de  la  diligence;  cette  objection,  si  elle  était 
fondée,  se  retournerait  avec  la  même  fbrce  contre  ceux  qui  n'ad- 
mettent pas  la  participation  des  cohéritiers  après  que  le  rembour- 
sement a  été  effectué.  Cette  opinion  est  généralement  rejetée. 
Le  droit  de  retrait  n'est  pas  accordé  sans  doute  en  vue  d'un  bé- 
néfice. Hais  il  est  accordé  d'une  manière  générale  à  chacun  des 
hérttiers;  et  les  cohéritiers,  qui  interviennent  sur  une  demande 
formée  déjà  par  l'un  d'eux,  peuvent  n'être  mus  que  par  le  désir 
de  h&ter  la  solution.  Le  retrait  ne  serait  que  le  prix  de  la  course, 
8l,  pour  y  avoir  un  droit  exclusif,  il  suffisait  de  témoigner  avant 
loua  les  autres  rintention  de  l'exercer  (Chabot,  n**  1 5,  i  e  ;  Toui- 
ller, I.  4,  n»  «7;  Poujol,  t.  2,  p.  110;  Favard,n*  13; MM.  Be- 
kwt-Jolimont,  obs.  8;  Marcadé,  n«S;  Dutruc,  n«  512).— On  peut 
Invoquer  dans  ce  sens  l'un  des  motifs  d'un  arrêt  cité  (Caen,  5  juin 
iêS2,  air.  Thorel,  V.  n»  1891). 

1 8Sft.  Cependant  il  a  été  Jugé,  que  la  subrogation  ne  pro- 
ile  qfu^à  celui  des  héritiers  qui  le  premier  l'a  poursuivie,  quoique 
la  demande  ait  donné  lieu  à  contestation,  et  que  les  autres  hérl- 
tters  soient  intervenus  avant  le  Jugement  et  le  remboursement  du 
prix  :  —  «  Considérant  que  le  retrait  des  frères  Pécaud  ayant  été 
exercé  plus  d'un  an  avant  celui  des  Tréband,  il  doit  obtenir  la 
préférence;  considérant  que  l'art.  841  établit  le  retrait  sucoesso- 
tal  en  faveur  d'un  ou  de  tous  les  héritiers  pour  écarter  du  par- 
tage Tétranger  à  qui  un  des  cohéritiers  aurait  cédé  son  droit  à  la 
taoeession  ;  que  cet  artide  n'autorise  point  la  participation  de  ton» 
les  cohéritiers  au  retraR  exercé  par  l'un  d'eux  contre  l'étranger, 
et  foe  dès  lors  la  demande  des  Tréhand  ne  peut  être  admise  »  (6e- 
fluçon,  IS  Janv.  1808,  aff.  Pécaud  C.  Tréhand). 

±^9%,  Uaété  décidé  aussi  que,  si  des  cohéritiers ,  sans 
agir  dirêctemeîit  contre  un  acquéreur  de  droits  successifs,  se 
sont  bornés  à  intervenir  dans  l'instance  en  retrait  successoral 
ét/jjk  formée  par  un  aintre  cohéritier,  et  à  conclure  à  être  admis 
è  participer  an  bénéfloe  dtt  retrait  successoral,  leur  prétention  a 
im,  sur  la  demande  du  cohéritier  retrayant,  être  rejetée  comme 
md  fondée,  soit  en  droit,  soiten  équité  (EeJ.,  29  déc.  1829)  (i). 
iïetârrAt  se  justifie^  comme  onle  voit,  par  une  circonstance  parti- 
culière. 

flM9.  fin  admettant  qn'il  ne  anlBse  pas,  pour  acquérir  la 
préférence  sur  les  antres  héritiers ,  de  manifester  le  premier  la 
"^^olonté  d'exercer  le  retrait,  esl-il  nécessaire  que  le  prix  du  retrait 
ait  été  remboursé  T  Oui,  selon  MM.  Chabot  et  Toullier,  \oe.  cit. 
pds  nous  préférons  l'interprétation  de  la  cour  de  cassation,  dV 

(ij  AfiJoi  / — (Damea  Bracfaaid,  etc.  C.  GhamoBOt.)  —  Arrêt  iair- 
jnatif  de  la  eouf  d^appd  de  Booiges  dn  Si  août  1620,  aa  caa  termes  : 
«  Gansidéraot  que  le  retrait  s'ezaree  par  aaa  action  da  rt trayant  contre 
Je  eessionnaire;  qu'ici  il  n'y  a,  de  la  part  des  dames  Saint-Léger  et 
jaolHorfs,  rien  de  semblable,  aiais  seolement  la  demande  de  participer 
an  béaèflce  da  retrait  exercé  par  Ghamonot,  s'il  était  admis  ;  qa'il  est 
assflx  siagaiier  qne,  sans  eoonr  les  risques  d'une  action,  aa  veailio  en 
daâsser  lea  chances  à  un  aatve,  et  cependant  prendra  sa  part  da  bénéfice 
«ai  wabnBk  le  sain  du  praote;  —  Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  des 
jÉsmeé  SaiatrLègar,  etc.,  et  dédaxa  valable  le  retrait  exercé  par  Gha- 


PooraM  pour  violatioB  de  l'art.  Séi  du  code  civil,  ea  ce  que  la 
.aoar  a  scfài  l'action  ea  retrait  socoessoral  des  cohéritiers  de  Cha^ 
MAialL  •—  On  seatenait,  en  outre,  qve  les  conclasions  re|ardées 
oamme  jBoaditionaaUea  ne  contenaient,  en  effet,  aaeone  condition.  «- 
Arrtt 

La  Q9ua;  — GoneidéraBt  que  l'arrêt  attaqué  se  borne  à  déclarer  qne 
]à>  deoMide  des  dames  Sainfe-^Léser  et  consorts  était  irrégnlière;-^n'il 
JaHfénillar  cette  irrégularité,  soit  de  ee  que  cette  demande  n'a  pas  été 
^rmée  dittotement  contre  la  dame  DnclerOT,  eessionnaire  des  droits 
Mocassils  dont  U  s'agit,  aoit  de  ce  qu'elle  reniermaii  une  condition  inad* 
.miirible  en  droit  et  en  équité;  — ^  Qa'en  lait,  cette  décision  est  fondée 
j«r  bi4emr  daa  conclasions  prises  par  les  dîames  Saint-Léger  et  con* 
#arts,  ai  sur  l'interprétation  qio  la  eonr  royale  en  a  fait,  et  avait  le 
aonvoir  de  foire; — Qu'en  droit,  le  rejet  de  ladesaande  des  dames  Saiot-« 
Léger  et  consorts,  fondé  sor  ces  eoniidéraliens,  est  conforme  aux  règles 
do  la  procédure;  enfin,  que  Ton  ne  peut  reprocher  à  la  cour  royale  d'à- 
^votr  violé  l'art.  841  c.  civ .,  nlatU  an  fond  du  droit  sur  lequel  elle  n'a 
ritiu  prouoBCô;  —  Rejette* 


près  laquelle  il  suffit  que  des  Jugements  et  arrêts  passés  en  force 
de  chose  Jugée  aient  déélaré  le  retrayant  propriétaire  des  fonds 
qui  étaient  l'objet  du  retrait,  pour  que  les  cohéritiers  ne  puissent 
être  admis  à  participer  au  bénéfice  du  retrait.  Il  en  est  ainsi  sur- 
tout, lorsque  les  cohéritiers  ayant  en  connaissance  de  la  demanda 
en  retrait  ne  sont  pas  intervenus  dans  les  diverses  instances  aux- 
quelles elle  a  donné  lieu  pendant  plusieurs  années  et  à  tous  les 
degrés  de  Juridiction  (ReJ.  28  Juin  1 836,  aff.  Thorel,  V.  n»  1891). 
—  Conf.  Favard,  n»  13;  M.  Dutruc,  n*  515. 

1 908 .  Il  a  été  Jugé  que,  tant  que  le  retrait  successoral  n'est 
pas  consommé,  c'esi-à-dlre  que  le  retrayant  n'a  pas  payé  son 
prix,  ou  qu'un  Jugement  n'a  pas  admis  le  retrait  à  son  profit,  les 
autres  héritiers  peuvent  demander  à  participer  au  bénéfice  du  re- 
trait, lequel,  à  défaut  d'explication  de  leur  part,  doit  leur  être 
déclaré  commun  (Limoges,  30  Juin  1852,  aff.  Grange,  D.  P.  54. 
2.  109).  Dans  l'espèce,  la  cour  suppose  un  remboursement  fait 
avant  tout  jugement.  Elle  n'entend  pas  Juger  que  le  rembourse- 
ment du  prix  soit  toujours  et  nécessairement  la  condition  de  la 
consommation  du  retrait  (Conf .  M.  Dutruc,  n*  5iS. 

t809.  Quand  les  cohéritiers  Interviennent  dans  l'instance 
en  retrait,  une  fin  de  non-recevoir  peut-elle  être  induite  par  le 
retrayant  lui-même,  de  ce  que  leur  action  n'a  pas  été  formée  di- 
rectement contre  l'acquéreur  de  droits  successifs?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  quoique  la  cour  de  Bourges  ait  dit  le  contraire  dans 
l'un  des  motifs  de  son  arrêt  du  31  août  1826,  aff.  Brécbard, 
V.  n*  1896.  La  fin  de  non-recevolr  ne  serait  proposable  qne  par 
le  eessionnaire  ;  le  cohéritier  en  cause  est  sans  intérêt  pour  exi- 
ger que  l^on  suive  cette  voie. 

!•••.  Lorsque  le  retrait  est  exercé  par  tous  les  cohéritiers, 
11  profite  à  chacun  d'eux  dans  la  proportion  de  ses  droits  héré- 
ditaires; et  s'il  n'est  exercé  que  par  quelques  uns,  la  part  des 
autres  accroît  à  ces  derniers,  dans  la  même  proportion  (Conf. 
Chabot;  Toullier;  MM.  Yazeille;  Dutruc;  loc.  dt.). 

1901.  Toutefois  le  retrait  successoral  est  Indivisible  à  fê- 
gard  du  eessionnaire,  qui,  dans  le  silence  des  cohéritiers,  ne 
saurait  obtenir  que  l'action  du  retrayant  (Ût  réduite  dans  la  pro^ 
portion  de  son  droit  héréditaire;  chaque  héritier  peut  demander 
la  subrogation  seul  et  pour  le  tout,  même  alors  qne  les  autres 
cohéritiers  sont  déjà  en  lïistance  sur  une  pareille  demande  et  de- 
vant un  autre  tribunal  (Req.  14  Juin  1820)  (2). 

iSOtl.  La  renonciation  à  exercer  le  retrait  successoral  peut 
s'induire  quelquefois  des  circonstances.  —  {jugé,  par  exemple, 
que  l'héritier  qui,  conjointement  avec  le  eessionnaire  des  droits 
successifs  de  son  cohéritier,  vend  ou  afferme  à  un  tiers  un  im- 
meuble dépendant  de  la  succession,  et  qu'une  clause  expresse  de 
la  vente  ou  du  bail  désigne  comme  indivis  entre  lui  et  ce  ces- 

Du  29  dée.  1829.-G.  C,  ch.  dv.-lllf .  Portalis,  1«  pr.-Zangiaeomi, 
rap.-Joobert,  av.  gén.,  c.  conL-Isambert  et  Gueny,  av« 

(2)  Etfit»  s  —  (Larivière  0.  Bertrand  Reynaud-D^e  >  ^  S  août 
1818,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Limoges  :  «Considérant qne  le  re- 
trait snccessoral  est  indivisible  à  Tégard  dn  eessionnaire,  parce  que,  sï 
an  saccessible  ne  pouvait  se  faire  sabroger  que  dans  une  porlion  des 
droits  dn  eessionnaire,  l'objet  et  le  bat  de  la  loi  ne  seraient  pas  rem- 
plis; car  l'étranger  qui  aurait  acquis  le  quart  des  bieas  et  droits  d'une 
succession,  et  qui  ue  serait  remboorsé  qne  de  la  moitié  da  prix  de  sa 
cession,  aurait  pour  Tautre  moitié  la  même  facilité  de  connaître  les  se- 
crets de  la  famille  et  la  même  facilité  d'y  porter  le  trouble,  qne  s'il  avait 
conservé  tous  les  droits  qui  lui  auraient  été  cédés  par  un  «àiéritier,  etc.  m 

Pourvoi  de  Larivière  pour  fausse  application  de  l'art.  841  c  civ.— 
Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Attendu,  quant  à  la  partie  du  moyen  fondée  sor  ce  que 
Bertrand  Reynand-Delage  et  l'autre  cohéritier  ont  été  admis  à  recueillir 
l'entier  eflEét  de  la  cession  faite  par  la  femme  Larivière  à  soa  mari,  et 
non  les  parts  sedement  les  concernant;  ^Qne  llnconvénient  que  bt  loi 
a  voidn  prévenir  subsisterait  toujours  si  la  subrogation  n'était  admise 

Sue  parliefliement,  puisque  l'étranger  qa'eile  a  voulu  donner  le  moyen 
'écarter  du  partage  serait  dans  le  cas  de  s'y  immiscer  et  de  porter  le 
trouble  dans  une  famille  avec  laquelle  il  n'aurait  aucun  rapport  de  pa- 
renté, et  dont  on  ne  pourrait  attendre  les  mêmes  ména^nnenls  que  du 
cédant  lui-même  ;  —  Qne  Larivière  peut  enin  d'autant  moins  se  refu- 
ser à  l'elfet  entier  de  la  subrogation,  que  les  autres  cohéritien  pour- 
raient seuls  se  pourvoir  contre  ceux  qui  ont  exercé  l'actioa  on  subroga- 
tion, s'ils  se  croyaient  fondés  À  prétendre  qu'elle  doit  profiter  à  tons;— 
Rejette. 
Do  14  juin  1820.-G.  G.,  sect.  roq.-MM.  Heorion,  pr.-Dunoyer,  rap« 
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sionnalre,  raimice ^  par  là  méme^  à  exercer  le  retrait  saccessoral 
contre  celal-ci  (MontpeUier^  18  nov.  1853^  aff.  Donmère,  D.  P. 
55.  2.  90). 

§  3.  —  CùtUre  qui  peut  être  exercé  U  retrait  euecessorai. 

1 0OS.  Tout  cessionnaire  de  droits  héréditaires  n'est  pas  su- 
jet an  retrait  saccessoral.  A  cet  égard,  il  faut  considérer,  soit  le 
mode  OQ  la  mOure  de  la  cessionj  soit  ce  qal  en  fait  robjet,  soit 
la  qualité  dn  cessionnaire. 

t0#A.  Mode  au  nature  de  la  ceMûm.— L'art.  8il  ne  s  ap- 
plique qu'aux  ventes  ou  eessione  à  titre  onéreux,  puisque  Tune 
des  conditions  de  la  faculté  qu'il  accorde  est  le  remboursement 
du  prto?  de  la  cession.  On  ne  suppose  pas  la  même  cupidité,  le 
même  esprit  de  tracasserie  et  d'indiscrétion  dans  un  donataire  que 
dans  un  acquéreur  à  prix  d'argent.  Les  cohéritiers  du  cédant  ne 
seraient  donc  pas  recevables  alors  à  invoquer  l'art.  841»  en  of- 
frant de  payer  la  valeur  estimative  de  la  quotité  cédée  (Gtiabot, 
t.  3,  p.  188;  Delvincourt,  t.  2,  p.  546;  Touiller,  t.  4,  n«  428; 
MH.  Duranton,  t.7,n«  194  ;  Favard,v«Drolts  success.,  n*  1 0  ;  Va- 
leiUe,  n^  3  ;  Poolol,  t.  2,  p.  1 07 ;  Marcadé,  n»  2  ;  Dutruc,  n»  499). 
—Jugé  ainsi  à  Tégard  d'un  donataire  de  droits  successifs  (Lyon, 
17  juin  1825,  aff.  Montagnier,  V.  n«  1909). 

1066.  L'acte  de  transmission  de  droits  successifs  ne  per- 
drait pas  son  caractère  de  donation,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été 
imposé  quelques  charges  au  donataire.  On  aurait  à  apprécier  si 
ces  charges  sont  ou  non  d'une  valeur  Inférieure  à  celle  des  droits 
transmis.  —  Jugé  ainsi  dans  une  espèce  oh  la  donation  avait  été 
laite  à  la  charge  de  payer  la  part  de  la  donatrice  dans  les  dettes 
de  la  succession,  et  de  servir  à  la  donatrice  et  à  son  mari  une 
rente  viagère  de  400  fr.,  alors  qu'il  était  établi  que  la  succession 
n'était  grevée  d'aucune  dette,  et  que  les  droite  transmis  valaient 
plus  de  14,000  fr.  (Req.  4  join  1834)  (i).  —Même  décision  dans 
un  cas  oh  un  vieillard  valétudinaire  avait  fait  don  de  ses  droits 
suecessiliB,  évalués  à  phis  de  80,000  fr.,  moyennant  une  rente  via- 
gère de  6,953  fr.  (Angers,17déc.l824,aff.Boi8nard(7.  Lambert). 
,  Si  le  cessionnaire  avait  acquis  partie  de  la  quotité  hé- 


(1)  (Monard  C.  Parisot.)  —  La  goctb  ;  —  Considérant  qno  l'arréti  at- 
taqué (de  la  cour  de  Dijon),  en  décidant  que  la  donation  dont  îi  s'agit, 
quoique  faite  à  la  cliai^e  a'nne  rente  viaeère  modique,  n'avait  pas  le 
caractère  d'une  vente,  s'est  fondé  noD-eeolemeot  sur  les  termes  de  cet 
acte,  mais  sur  des  faite  et  des  circonstances  qu'il  a  appréciés^  ainsi  qu'il 
en  avait  le  droit,  et  qu'il  n'a.  dès  lors,  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  ete. 

Du  4  juin  1854.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap. 
Nicod,av.  gto.,c.  conf.-besclaux,  av. 

(2)  Sipiiê  *  —  (Montagnier  C.  Brunon,  etc.)  —  Les  demoiselles  Sa- 
gnol  et  Brunon  étaient  héritières  par  testament  de  la  demoiselle  Lafond. 
—Le  6  nov.  1825.  la  demoiselle  Sagnol  cède  aux  époux  Brunon  et  Cliam- 
pavère,  les  neuf  dixièmes  de  sa  moitié  béréditatre.  —Le  86  même  mois, 
k  demoiselle  Montagnier  dédaie,  par  acte  extrajudiciaiie,  qu'elle  en- 
tend se  faire  subroger  aux  droite  cédés. — JugeuMot  qui  admet  le  retrait. 
Appel.  —  Pendant  l'instance,  la  demoiselle  Sagnol  fait  donation  aux  ap- 
pelante du  dixième  qu'elle  s'était  réservé  dans  la  succession  de  la  demoi- 
selle Lafond  lors  de  la  cession  en  question;  et  les  appelante  soutiennent 
qu'Une  peut  plus  y  avoir  lieu  an  retrait  successoral. 

17  jum  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  infirme  :  —  «  Attendu 
que  la  distinction  proposée  par  las  appelante  entre  les  béritiers  du  sang 
et  les  héritiers  testamentaires  ne  résulte  pas  du  tout  des  termes  de  l'art. 
841  c.  civ.,  lequel  ayant  sanctionné  sur  la  matière  dont  il  s'agit,  l'an- 
cienne jurisprudence  du  parlement  de  Paris,  dispose  que  c  toute  per- 
sonne.... à  laquelle  un  oobéritier  aurait  cédé  ses  droite  à  la  succession, 
peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un 
seul,  en  lui  remboursant  le  prix  dé  ta  cession  ;  »  que  le  mot  cohériHêrs 
se  trouvant  employé  ici  par  le  législateur  dans  un  sens  général  et  ab- 
solu, s'applique  naturellement  à  tout  cohéritier  quelconque,  de  quelque 
manière  qu'il  te  soit  devenu,  c'est-V-dire,  soit  que  la  loi  eUe-même  rait 
appelé  comme  parent  du  défunt  à  prendre  part  dans  sa  succession,  on 
qu'il  doive  à  U  volonté  de  l'homme,  à  un  testament,  son  droit  de  suc- 
céder, et  qu'ainsi  l'action  en  retrait  successoral,  admise  par  cet  artido 
pour  tous  les  cohéritiers  indistinctement,  semble  bien  devoir  profiter  au 
cobéritier  testamentaire  comme  an  cohéritier  de  droit,  au  cohéritier  du 
sang;— Attendu  qu'en  vain,  et  afin  d'éluder  cette  conséquence  si  directe 
du  toite  delà  loi,  veut-on  se  prévaloir  des  motifs  sur  lesquels  aurait 
pu  être  fondée  l'ancienne  jurispiudence  qui  introduisit  l'usage  dn  retrait 
successonl,  motifs  qui  auraient  été  d'empêcher  que  des  oessionnaires 
étrangers  pussent  s'immiscer  dans  le  secret  des  familles,  et  qui  doivent, 
dit-on,  pleinement  cesser  lorsque  le  cobéritier  testementaire  qui  veut 
exercer  le  retrait,  n'est  lui-même  qu'une  personne  étrangère  i  la  famille 


rédltelre  à  titre  gratuit,  partie  à  titre  onéreux,  il  serait  h  l'abrt 
dn  retrait  successoral.  Donateire  d'une  quote-part  de  la  snooes- 
sion.  Il  peut,  ii  ce  seul  titie,  concourir  à  toutes  les  opérations  dn 
partage;  les  cohéritiers  n'auraient  donc  aucun  intérêt  à  récarter 
comme  acquéreur  (Merlin,  loc.  cit.,  n*  9  ;  Touiller,  t.  4,  n*  422  ; 
Chabot,  t.  3, p.  182  ;MM.Malpel,  n»  247;  Yaieille,  art.  841, n*  3; 
Dntnic,  n»  500;  Cass.  4  mai  1829,  aff.  Montagnier,  V.  n*  1909). 
— Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  ou  le  tiers  serait  seoliv 
ment  donateire  ou  légataire  d'un  objet  partloolier  ;  car  alors  il  ne 
pourrait  être  considéré  comme  successible  dans  le  sens  de  l'art 
841  (mêmes  auteurs). 

i909.  hû  retrait  serait  admissible  si  les  parties  avaient  (U- 
guisé,  sons  la  forme  de  donation,  une  cession  à  titre  onéreux;  et 
la  fraude  pourrait  être  prouvée  par  tous  les  moyens  (Gonf.  MM.  Ha- 
ranton,  n«  194;  YazeiUe,  n*  13;  Poujol,  t.  2,  p.  107;  Dulrac, 
loc.  dt,). 

1  SOS.  Et  il  a  été  Jugé  que  la  question  de  savoir  si  facto, 
qualifié  donation,  constitue  une  vente  à  raison  de  la  quotité  des 
charges,  dépendant  de  l'examen  des  clauses  et  de  l'évalunUondes 
charges,  une  cour  d*appel  a  pu,  sans  donner  ouverture  à  cassa- 
tion, admettre  le  caractère  de  libéralité  et  rejeter  U  demande  en 
retrait  successoral  (Beq.  24  nov.  1825,  V.  Disposit.  entre-vilii, 
n«  1 292;  y.  en  ce  sens  v*  Cassation,  n*  1606). 

!•••.  Il  importe  d'observer  à  quelle  époque  a  été  ^te  la 
libéralité.  Ainsi,  il  a  été  jagé  qu'un  héritier,  dès  l'instant  oh  0  a 
offert  régulièrement  au  cessionnaire  de  tout  ou  partie  des  droite 
de  son  cohéritier,  de  lai  rembourser  le  prix  de  la  cession,  a  un 
droit  acquis  à  la  subrogation,  lequel  n'a  pu  être  compromte  par 
les  actes  que  le  cédant  et  te  cessionnaire  ont  pu  faire  ensuite  entre 
eux.  —  En  conséquence,  Tarrêt  qui  refuse  d'admettre  la  subro- 
gation, en  se  fondant  sur  ce  que,  depuis  le  refus  d'accepter  cette 
offre,  d'ailleurs  régulière,  et  même  depuis  un  jugement  qui  are- 
poussé  ce  refus,  le  cessionnaire  serait  devenu  donataire  de  la 
partie  des  droits  que  le  cédant  s'était  réservés,  et  pourrait,  à  os 
titre,  prendre  part  au  partage,  a  violé  l'art.  841  c.  nap.  (Ga*. 
4  mai  1829)  (2).  Autrement  cet  article  serait  sonv^t  Ulosoii^ 

du  défunt  :  car  le  défunt  ayant  été  libre  de  préférer  des  héritiers  dssH 
choix  à  ceux  que  la  loi  aurait  appelés,  s'il  n'eût  pas  fait  de  disposi- 
tions, et  les  béritiers  par  lui  choisis  se  troufant  investis  des  mèa» 
droits  qu'auraient  eus  ses  béritiers  naturels,  il  est  sensible  que  lo  relilit 
successoral  n'a  dû  être  autorisé  que  d'une  manière  générale,  jmv  pm- 
fiter  aux  uns  comme  aux  autres,  suivant  les  termes  de  l'article  préàé; 
Atlendu  encore  qu'on  veut  vainement  éluder  son  appUcatiou  àl'é^ 
des  héritiers  testamentaires,  sous  prétexte  que  ceux-<i  seraioat  de  sim- 
ples légataires,  au  lieu  d'être  de  véritables  béritiers,  comme  lo  soallsi 
héritiers  du  sang;  car  l'héritier  on  cobéritier  testamentaire  saccMà 
titre  universel,  tout  aussi  bien  que  l'héritier  du  sang  appelé  par  la  M, 
lorsque  le  défunt  est  mort  sans  avoir  fait  de  dispositions,  et  to^iein 
il  y  a  eu  entre  eux  une  parfaite  assimilation  qu'avaient  daironoat  canc- 
térisée  plusieurs  lois  romaines,  et  notamment  la  loi  128,  ff.  De  ngÊk 
juriê  :  Éiqmtn  mUninum  jm  tttc€êduta,  loco  hœndii  hàbmktr  /  —  Air- 
tendu  qu'il  n'y  a  aucune  induction  cooiraire  à  pouvoir  tirer  de  ee  qm 
certaines  dispositions  du  code  civil  qualifient,  non  comoM  héritier  pit- 
prement  dit,  mais  comme  légataire  universel,  celui  à  qui  an  dèfma  a 
donné  par  testament  l'universalité  de  ses  biens,  et  de  ce  qa'eUea  so- 
bleraient  dès  lors  avoir  distingué  les  héritiers  testamentaires  dn  héri- 
tiers dn  sang;  que  la  différence  qu'on  peut  remarquer  daas  ée  leBes 
qualifications  n  est  qu'une  différence  de  mots  qui  n'en  apporte  aifi 
dans  le  sens  uniforme  que  ces  mots  différents  servent  à  exprimer  ;  qi'm 
doit  même  reconnaître  que  le  système  introduit  par  le  onde  dvil,  qmk 
à  la  manière  de  disposer  par  testament,  a  été  au  contraiie  de  in» 
cesser  Tespèce  de  divergence  qui  auparavant  existait  à  cet  égard  enbs 
les  règles  suivies  dans  les  pays  de  coutume,  et  les  anciennes  lois  iè- 
servées  dans  les  pays  de  droit  é(Tit  ;que  c'est  ce  qu'il  a  fait  ea  i 
par  l'art.  907,  que  toute  personne  pourra  disposer  par  f 
à  titre  d'institution,  soit  sous  le  titie  de  legs,  eoit  sons 


sel  se  trouve  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  saas  vn» 
besoin  de  demander  la  délivrance;  — Attendu  qu'il  suit  de  là  très- 
évidenmient  qu'on  a'a  aucun  prétexte,  en  voulant  qualifier  comow  kg» 
taires  universels  des  béritiers  testamentaires,  d'établir  enfn  eux  et  to 
héritiers  du  sang  une  distinction  qui  leur  rendrait  inapplicable  là  Umt 
du  reirait  successoral  ; 
Attendu  enfin  qu'un  dernier  trait  qui  achèverait  de  lever  teur  kt 
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rbéritier  se  réserverait  la  portion  la  plus  minime^  un  centième 
par  exemple^  des  droits  successifs;  aassitAt  la  demande  dn  re- 
trait Intentée,  le  cessionnaire  se  ferait  donner  cette  portion»  et 
par  là  serait  éludée  faction  des  cohéritiers.  —  MM.  Vazeilie, 
n*  10^  et  Datmc^n*  500,  critiquait  Tarrét  ci-dessus,  attendu  que 
le  retrait  successoral  n'a  plus  son  véritable  objet  du  moment  où 
H'ïicquéreur  peut,  en  sa  qualité  de  donataire,  concourir  an  par- 
tage. —  Les  mêmes  auteurs  n'admettent  avec  raison  ie  retrait 
qu'an  cas  oh  la  donation  paraîtrait  le  résultat  d'une  framde  con- 
certée entre  le  cédant  et  le  cessionnaire. 

t9t#.  Pareillement,  il  a  été  Jugé  que  lorsque,  postérieure- 
ment à  la  demande  en  retrait  successoral,  le  cessionnaire  de  droits 
successifs  rétrocède  ces  droits  au  cobéritier  qui  les  lui  avait  ven- 
dus, 11  n'y  a  pas  moins  lieu  à  l'exercice  du  retrait;  sa  seule 
demande  a  donné  an  retrayant  un  droit  acquis,  que  ne  peut  lui 
enlever  une  résolution  de  la  cession,  qui  paraîtrait  le  résultat 
d'un  contrat  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  (Paris,  16  mai 
1823  (1).  -^  Conf.  Merlin,  v«  Droits  successifs,  n<»  14  et  15;  Ya- 
lellle,  vfi  37;  Butmc,  n»  495). 

t  •  1 1 .  Si  la  vente  ayait  été  rhclue  avant  la  demande  en  re- 
trait, la  résolution  serait  présumée  sincère  Jusqu'à  preuve  de  la 
simulation  (mêmes  auteurs).  —  Jugé  que  la  révocation  d'un  man- 
dat qui  a  été  reconnu  ne  constituer  qu'une  vente  de  droits  suc- 
cessifs, faite  par  le  mandant  au  premier  avis  de  l'exercice  ilu 
retrait,  frauduleuse  comme  le  mandat  lui-même,  peut,  par  con- 
séquent, être  considérée  comme  incapable  de  produire  l'eflét 
d'une  rétrocession  valable,  et,  par  suite,  de  faire  obstacle  à  l'ac- 
tion en  retrait  (Req.  25  nov.  1842,  aff.  Nadaud,  Y.  Mandat,  n*  21). 

doutes  sur  ee  point,  s'il  en  pouvait  exister,  c'est  la  manière  dont  se 
InwTe  classé,  dans  le  code  cîtiI»  l'art.  841,  par  lequel  l'exercice  de  ce 
retrait  a  été  antorisé  ;  qu'on  l'y  voit  classé  dans  le  titre  des  successions 
an  ch.  e,  leqnel  a  pour  objet  la  matière  dn  partage  et  des  rapports  ; 
qn^oo  remarque  que  toutes  les  règles  posées  dans  les  dÎTers  articles  qui 
y  sont  compris  ne  se  réfèrent  pas  moins  an  partage  des  successions 
testamentaires  qu'à  celui  des  sncoessions  oh  intettat;  qu'il  faut  recon- 
■attn  dès  lors  que  l'espèce  de  retrait  admis  par  l'art.  841^  à  l'effet 
d'écarter  dn  partage  tout  cessionnaire  d'an  des  cobéritiers,  l'a  été  pour 
les  nnes  comme  pour  les  autres,  c'est-à-dire  qu'il  l'a  été  en  fayeur  des 
eobéritiers  institués  ou  testamentaires,  tout  anssi  bien  qu'au  profit  des 
eobéri tiers  du  sang,  puisqu'il  serait  contre  tonte  raison  que  cet  article, 
quoique  disposant,  dans  les  termes  les  plus  généraux,  pour  tous  eobé- 
ritiers indistinctement,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  n  eût  pas  cepen- 
dant la  mémo  application  collectiTe  que  les  autres  articles,  qui^  dans  le 
néme  cbapitre,  le  précèdent  ou  le  suivent;  et  qu'ainsi  il  faut  tenir  pour 
éf  ident,  en  dernière  analyse,  que  Flore  Montagnier,  comme  cobéritière 
testamentaire  de  Rose  Delafont,  avait  droit  et  qualité  pour  exercer 
l'action  en  retrait  d</nt  il  s'agît. 

•Attendu  queVaction  en  retrait  successoral  admise  par  Vart.  841  c.civ. 
Ta  été  seulement  contre  les  cessionnaires  non  successibles,  auxquels  un  co- 
héritier aurait  cédé  ses  droits  à  la  succession  ;  mais  que  cet  article  ne 
l'admet  nnUement contre  les  donataires  ou  successeurs  à  litre  gratuit  ;  d'où 
il  suit  que  les  appelants,  en  leur  qualité  de  donataires  du  dixième  de  la 
portion  cobéréditaire  éém»  à  la  demoiselle  Sagnol>  ont,  sans  difficulté, 
droit  de  se  le  fairo  relAcber,  et  ne  peuvent  étro  écartés  du  partage  qu'il 
s'agit  d'effectuer;  —  Attendu  que  les  appelants  étant  ainsi  devenus 
comme  donataires,  parties  nécessaires  dans  ioelui,  il  n'y  aurait  plus  de 
raison  pour  qu'ils  dussent  en  être  écartés  comme  cessionnaires  des  neuf 
autres  dixièmes  de  ladite  portion  cobéréditaire  ;  —  Qu'en  effet,  et  dès 
lors  qu'il  y  a  aajourd'bui  nécessité  absolue  de  les  admettre  quant  au 
dixième  dont  ils  sont  donataires,  à  s'immiscer  dans  toutes  les  opérations 
auxquelles  le  partage  de  la  succession  dont  il  s'agit  peut  donner  lieu,  et 
à  prendre  connaissanco  de  tous  les  secrets  qui  la  concernent,  l'exercice 
ém  retrait,  quant  aux  neuf  dixièmes  dont  ils  furent  d'abord  cessionnai- 
res, serait  à  présent  sans  but  et  sans  objet  ;  que  c'est  là  non  une  do- 
*  I  nOttveUe. 


e,  mais  une  exception,  une  défense  à  la  demande  princi- 
pale qai  a  pa  être  opposée  sur  l'appel.  »  ^  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  €001;  —Vu l'art.  841  c.  civ.;  —Attendu que,  lorsqu'un  cobéri- 
tier a  «se  de  la  faculté  que  lui  donne  cet  article,  d'écarter  dn  partage  le 
ceesionnaire  de  son  cobéritier,  en  remboursant  à  ce  cessionnaire  le  prix 
de  la  eession,  il  a,  quoique  son  offire  n'ait  pas  été  acceptée,  un  droit  ac- 
quis à  la  subrogation,  si  cette  offire  est  jugée  régulière  et  valable  ;  ->Que 
pour  juger  du  mérite  do  Tolfire  il  faut  se  reporter  au  moment  où  elle  a 
été  faite,  et  que  le  droit  qui  en  résulte  pour  le  demandeur  en  subroga- 
tion ne  peut  pas  étro  compromis  par  les  actes  que  le  cédant  et  le  cession- 
naire ont  faits  dans  l'intervalle  de  l'offre  au  jugement  déclaratif  de 
reflet  de  cette  oO^;  — -  Attendu  qu'après  avoir  reconnu,  en  fait,  que  la 
donation  consoatie  aia  déiondeurs  avait  ea  lieu,  noB-oeulemont  après 


!•!  t.  Le  cessionnaire  de  droits  snccessifs,  écarté  dn  par* 
tage  par  les  jnges  de  première  Instance,  par  snite  da  retrait  sae- 
cessoral,  peut  se  prévaloir,  en  cause  d'appel,  d'une  donation  faite 
en  sa  faveur,  depuis  rappel,  d'une  partie  de  ces  mêmes  droits 
successifs.  C'est  là  un  moyen  nouveau  contre  la  demande  princi- 
pale et  non  une  demande  nouvelle  (Lyon,  17  Juin  1825,  aff.  tfon- 
tagnier,V.  n«  1909). 

19tS.  Le.retraft  ^ccessoral  peut  être  exercé  contre  celui 
auquel  une  cession  de  droits  béréditaires  n'a  été  faite  que  pour 
le  remplir  de  ce  que  lui  devait  le  cédant  (Bourges,  18  juiU. 
1808)  (2). 

19t  A.  Le  oesstonnairo  par  vole  d'^c^an^e  est-il  passible  du 
retrait  successoral?  Le  doute  naît  de  ce  que  le  retrayant  doit  ie 
remboursement  du  prix  de  la  cession.  Mais  tous  les  inconvénients 
qu'on  a  voulu  prévenir  se  représenteraient  par  cette  voie  détour- 
née. L'art.  841  exige  seulement  que  la  cession  soit  à  titre  oné- 
reux. Peu  Importe  la  nature  du  prix.  C'est  la  faute  du  cession- 
naire si,  devant  prévoir  l'action  des  eobéritiers,  il  s'est  exposé 
à  recevoir,  au  lieu  de  l'objet  même  donné  en  écbange,  sa  valeur 
estimative  (Conf.  MM.  Buranton,  t.  7,  n*  197,  et  1. 16,  no549; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  546,  n«  l  ;  Favard,  v*  Droit  successif, u»  14; 
Vazeille,  n«  29;  Belost-Jolbnont  sur  Gbabot,  obs.  13;  Marcadé, 
n»  2;  Dutruc,  n»  497).  —  Jugé  que  le  retrait  successoral  peut 
être  exercé,  dans  ce  cas,  et  de  plus  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
rendre  l'Immeuble  donné  en  écbange;  qufll  suffit  d'en  rembour- 
ser ie  prix.  On  devait  décider  ainsi  avant  comme  depuis  le  code 
(Req.  19  oct.  1814)  (s).  —  Dans  l'espèce,  le  cessionnaire  insis- 
tait sur  ce  que  les  cboses  ne  pouvaient  pas  être  remises  dans  leur 

l'acte  d'offre,  mais  encore  après  le  jugement  qui  a  déclaré  l'offre  vabible, 
la  cour  de  Lyon  a  néanmoins  Jugé,  en  droit,  que  cette  donation  faisait 
obstacle  à  la  subrogation,  et  qu'en  jugeant  ainsi  elle  a  violé  ledit  art. 
841.  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  en  ce  qui  est  relatif  aux  mariés 
Brunon. 

Du  4  mai  1829.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  f/  L  pr.-Delpit,  rap.-Ga» 
bier,  a?,  gén..  c.  conf.-Nicod  et  Brnzard,  av. 

(l)(Quenedey  C.  LeTascher.)  —  La  coua;^  Considérant  que  rbé- 
ritier qai  fait  cession  de  ses  droits  successifs  sous  l'empire  de  rart.  841 
c.  civ.  doit  connaître  que  le  copartageant  est  appelé  par  la  loi  à  se 
substituer  aux  droits  et  obligations  du  cessionnaire;  que  celte  cession 
étant  opérée  et  notifiée  au  copartageant,  et  celui-ci  ayant  déclaré  Touloir 
exercer  le  droit  établi  par  l'art.  841,  il  a  dès  lors  un  droit  acquis,  que 
ne  peut  lui  enlever  une  résolution  de  la  cession  qui  paraîtrait  le  résultat 
d'un  concert;  •—  Emendant. 
Du  16  mai  i8S5.-G.  de  Paris,  1**  cb. 

(2)  (Bodin  C.  Ck)ugny.)  —  La  codr;  —  Considèrent  qu'à  la  vérité  la 
loi  Per  divertoi  excepte  le  cas  où  le  cessionnaire  reçoit  les  droits  cédés 
en  payement  de  ce  qui  lui  était  dû;  mais  que,  sans  rappeler  ici  divere 
arrêts  qui  ont  admis,  même  en  ce  cas.  la  subrogation,  il  y  a  du  moins 
cette  circonstance,  que  celte  loi  s'applique  uniquement  à  la  cession  de 
droits  incorporels  ;  que  la  jurisprudence,  en  matière  de  cession  de  droits 
successifs,  a  bien  pris  sa  source  dans  cette  loi,  mais  qu'elle  s'applique 
à  tous  les  cas  où  il  y  a  cession  de  droits  successifs  sans  examiner  à  quel 
titre  on  les  a  reçus;  —  Confirme. 
Du  18  juill.  1808.-C.  de  Bourgcs.*M.  Salle,  pr. 
(8)  S9pèc9:  —  (Hér.  Georgeon.)  —  15  déc.  1818,  arrêt  confirmatif 
de  la  cour  de  Limoges;  —  a  Attendu  que  la  circonstance  de  ce  que,  par 
le  contrat  du  4  germ.  an  9,  il  a  été  donné  des  biens-fonds  en  échange 
des  droits  successifs  dont  il  contient  la  cession,  ne  peut  être  d'aucune 
considération  dans  la  cause;  cette  circonstance  ne  portant  aucune 
atteinte  aux  principes  de  la  matière,  dont  l'application  doit  nécessaire* 
ment  s'étendre  à  tous  les  cas  dans  lesquels  un  étranger  se  trouTO 
substitué,  &  titre  universel,  au  cobéritier  d'une  succession  indivise, 
quels  que  soient  les  moyens  qu'il  ait  pu  prendre  pour  obtenir  cette  substi- 
tution; que  les  lois  pfr  divernoitX  ah  Anattoêio  et  la  jurisprudence  qui 
en  a  fait  l'appUeation  n'ayant  admis  aucune  exception  en  faveur  de 
l'étrenger,  acquéreur,  à  titre  d'écbange,  de  pareils  droits,  et  qui,  par 
ce  moyen,  ne  s'est  pas  implanté  dans  une  famille  dont  il  peut  troubler 
l'harmonie,  il  ne  doit  s'imputer  qu'à  lui-même  de  s'être  exposé  volon- 
lairement  à  l'éviction  qu'il  pouvait  et  devait  prévoir,  et  dont  le  résultat 
no  pouvait  jamais  obliger  lé  cohéritier  subrogé  à  ses  droits  à  loi  nm* 
bourser  le  prix  des  objets  donnés  en  écbange. 
Pourvoi  pour  contravention  à  l'arc.  1705  c.  civ.-—  Arrêt. 
La  cour ;-> Attendu  que  cette  faculté  (de  se  faire  subroger  aux  droits 
des  acquéreure  étrangère  à  la  succession)  a^ait  pour  motif  d'empêcher 
des  étrangère  de  troubler  la  paix  des  familles  et  d'en  pénétrer  les  secrets, 
et  que  l'art.  841  c.  civ.,  postérieur  aux  contrats  dont  il  s'agissait  au 
pioccs,  n'a  point  introduit  un  droit  nouveau,  mais  consacré  les  ancienf 
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premier  6tat>  le  demandeur  ne  pouvant  rendre  Timmeuble  donné 
en  échange. 

t9t5.  n  peut  arriver  qu'une  cession  de  droits  successifF 
soit  déguisée  sous  la  forme  d'un  mandat.  La  fraude  pourrait  être 
prouva  par  tous  les  moyens^  même  par  le  serment  déféré  au 
mandataire  (Gonf.  MM.  Duranton,  n*  195;  Vazeille,  n«  14;  Mar- 
cadé^  n«  4  ;  Dutruc,  n»  494).  —  Par  eiemple,  on  a  vu  une  vente 
de  droits  saccessifs^  dans  l'acte  qualifié  de  procuration  à  l'effet  de 
l«cneillir  une  succession,  dans  lequel  :  1*  le  i^andant  fait  au 
mandataire,  à  titre  d'indemnité,  après  prélèvement  d'une  cer- 
taine somme  sur  les  valeurs  de  l'hérédité,  abandon  de  l'excédant; 
S«  oh  il  autorise  celui-ci  à  se  rembourser  sur  les  mêmes  valeurs 
des  avances  qu'il  lui  a  laites,  et  pour  sûreté  desquelles  hypothèque 
a  été  consentie;  5^  oh  il  s'engage  sur  l'honneur  à  ne  point  révo- 
quer le  mandat,  sous  peine,  en  outre,  d'indemniser  le  mandataire, 
peut,  par  appréciation  de  l'intention  des  parties,  être  déclaré  dé- 
guiser une  vente  de  droits  successifs  dans  le  but  frauduleux  de 
la  soustraire  au  retrait  successoral  (Req.  23  nov.  1842,  aff.  Nar 
daud,V.  Mandat,  n«  21). 

1 0 1  e.  Toutefois,  on  a  jugé  avec  raison  que  l'abandon  fait  par 
mi  héritier  à  un  tiers  d'une  quote-part  des  sommes  et  valeurs  à  re- 
jcouvrer  dans  une  succession  non  liquidée,  comme  rémunération 
aléatoire  tant  des  renseignements  fournis  par  ce  dernier  sur  l'exis- 
tence de  ses  droits  à  la  succession  que  des  démarches  qu'il  a  faites 
ou  se  charge  de  faire  dans  l'avenir  pour  arriver  à  la  liquidation, 
ne  constitue  pas  une  cession  proprement  dite,  soumise  au  retrait 
successoral;  et  que  c'est  là  un  simple  mandat  salarié  qui  laisse 
imtiers  les  droits  héréditaires  du  mandant  (Paris,  2  avr.  1852, 
#ff.  Lebègne,  D.  P.  55.  2.  150). 

1919.  Le  retrait  s'applique  à  l'acquisition  de  droits  succes- 
sifs par  voie  d'adjudication  judiciaire  :  —  «  Attendu  qu'il  im- 
porte peu  que  M.  de  Montviol  ait  fait  l'une  des  acquisitions  par 
voie  d'adjudicationjudiciaire,  puisque  l'art.  841  n'établit  aucune 
distinction  entre  les  cessions  faites  par  un  contrat  ordinaire  et 
celles  qui  seraient  le  résultat  d'une  adjudication  publique;  re- 
jette p  (Dijon,  19  jum.  1843,  sous  Req.  25  juill.  1844,  aff.  Mont- 
viol  C.  Gaillard,  V.  Contrat  de  mar.,  n«  837).  —  Ceci  paraît  mal 
jugé.  Le  prix  d'adjudication  ne  s'élèvera  pas,  si  l'on  craint  une 
subrogation.  Personne  ne  se  présentera,  et  les  cohéritiers  auront 
presque  pour  rien  l'objet  vendu. 

191 8.  Objet  de  la  cession.  —  La  cession  de  droits  hérédi- 
taires peut  avoir  pour  objet  soit  une  quote-part  ou  la  totalité  des 
droits  de  l'héritier,  soit  une  part  dans  un  corps  déterminé  de  la 
succession.  —  Le  cedsionnaire  d'une  quote-part  des  droits  suc- 
cessifs «st-il  passible  du  retrait  successoral?  Le  doute  naît  de 
ce  que  l'art.  841  se  sert  de  cette  expression  :  son  droit  à  la  suo^ 
cession.  L'acquéreur  du  quart,  de  la  moitié  des  droits  d'un  héri- 
tier, a  le  même  droit  que  l'acquéreur  de  la  totalité  d'entrer  dans 
tous  les  détails  du  partage,  pour  déterminer  l'étendue  ou  la  var 
leur  de  la  quotité  qui  lui  a  été  cédée.  Si  l'on  ne  pouvait  pas  Té- 
carter  du  partage,  il  arriverait  que,  pour  éluder  la  loi,  le  vendeur 
se  réserverait  une  portion  minime,  un  centième,  ou  que,  morce- 
lant le  droit  entre  plusieurs  cessionnaires,  il  introduirait  tous 
ces  étrangers  au  partage,  tandis  qu'un  seul  peut  en  être  éloigné. 
Aussi  les  auteurs  admettent-Us  tous  le  retrait  dans  le  cas  pro- 
posé; et  dans  les  motifs  de  la  plupart  des  arrêts  qui  ont  mis  à 
l'abri  du  retrait  le  cesslonnaire  d'une  part  d'objets  déterminé^, 
0>  '■  '        .       ■  . ,  _^__— .^____^__ 

principes;  que  rien  ne  s'opposait  &  TapplicatioD  de  ces  principes;  qne  la 
circonstance  qu'an  des  contrats  est  an  échange  n'écarte  point  cette  ap- 
plication,  puisque  l'effet  de  l'échange  est,  comme  celui  de  la  (vente  a 
prix  d'aigent,  de  substituer  un  étranger  au  successible,  ce  que  la  légis- 
lation a  eu  pour  but  d'empêcher,  et  qu'en  l'appliquant  aux  contrats  qui 
lui  étaient  soumis,  l'arrêt  attaqué  s'y  est  exactement  conformé  et  n'a 
fiole  aucune  loi,  les  articles  invoqués  étant  étrangers  k  la  matière;  — 
Rejette,  etc. 

I  Du  19  oct  1814.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Lefossier.  rap. 
<  (1)  (Latxagne  C.  ViUenave.)  —  La  coub;  *-  Sur  l'appel  in- 
cident des  héritiers  Lambert  :  —  Attendu  que,  quand  ils  trouveraient 
plus  d'avantage  à  laisser  exercer  le  retrait  successoral  par  les  sœurs  La^ 
rivière,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'ils  n'aient  aucun  intérêt  à  leur  en  con- 
tester le  droit,  puisque,  si  le  retrait  ne  peut  avoir  lieu,  ils  seront  déchargés 
de  la  garantie  à  laqueUe  ils  ont  été  condamnés  envers  Latxagne^  et 
qu'ainsi,  la  fin  de  non-fecevoir,  qui,  sous  ce  rapport,  est  opposée  à 
leur  appel,  doit  être  écartée;  —  Attendu  qoe  les  héritiers  Lambert 


on  reconnaît  qu'on  déciderait  autrement  si  une  quote-part  .Ae 
droits  héréditaires  avait  été  cédée  (Merlin,  Rép.,  y  Or.  suoeess.^ 
no  1 1  ;  Chabot,  n»  8  ;  Touiller,  t.  4,  m  447  ;  MM.  VazeOle,  n«  i$  ; 
Marcadé,n»  2;  Dutruc,  n»  487).— M.  Duranton,  t.  7,  n«  192,  «|k 
porte  une  modification  :  «  Si  le  cesslonnaire  partiel,  dlt-il,  ne  sa 
présentait  pas  au  partage,  si  la  liquidation  de  la  succession  et  ca 
partage  ne  se  faisaient  qu'avec  l'héritier  qui  a  conservé  une  partia 
de  son  droit,  et  qui  s'est  donné  comme  un  associé  dans  oem&ne 
droit,  nous  aurions  peine  à  croire  qu'il  y  eût  lieu  ^'anéantir  la 
cession,  tout  se  passant  alors  entre  le  cédant  et  les  cohéritiers.  » 
On  peut  répondre,  ce  nous  semble,  qu'il  suffit,  pour  motiver  l'ao- 
tien  en  retrait,  que  le  cesslonnaire  ait  droit  d'intervenir  dans 
toutes  les  opérations  du  partage.  Le  but  du  retrait  est  de  prévoir 
cette  intervention. 

t9t0.  Si  l'objet  de  la  cession  est  une  part  dans  nnoHpa 
déterminé  de  la  succession,  y  a-t-il  Heu  au  retrait  successoralT 
«  Le  retrait  est  possible,  dit  Delvincourt,  t.  2,  p.  345^  note  10, 
foutes  les  fols  que  la  vente  donne  à  l'acquéreur  le  droit  de  s'isa- 
miscer  dans  les  opérations  du  partage.  Or,  Tacquéreor  dont  il 
s'agit  a  intérêt  d'intervenir  au  partage,  pour  faire  tomtMr  To^ef 
dans  le  lot  de  l'héritier  vendeur  :  le  cesslonnaire  de  la  totaûté 
des  droits  successifs  sera  généralement  moins  disposé  à  susciter 
des  entraves.  11  suffit  à  celui-ci  d'avoir  une  part  égale  à  celle  des 
autres  héritiers,  de  quelque  manière  qu'el^  soit  composée.  Hits 
l'acquéreur  d'un  objet  singulier  à  un  bitérét  tout  personnel  à  la 
composition  et  à  la  distribution  des  lots,  intérêt  qui  \b  rendra 
d'un  accommodement  moins  facile.  »  D'ailleurs  le  moins  est  dant 
le  plus,  dit  Yazeille,  qui  semble  adopter  cette  opinion  (art.  841, 
n»  1 6),  et  le  droit  du  cohéritier  n'est  pas  moins  fixe  dans  la  i»ar- 
tie  que  dans  le  tout.  —  MM.  Malpel,  n»  249  ;  Chabot,  t.  3,  p.  i  82  ; 
Durauton,  t.  7,  n»  102  ;  PouJol,  n*  4  ;  Marcadé,  loc,  cit.  ;  Bétail- 
Joliment  sur  Chabot,  obs.  3;  Benoit>  Retr.  suocess.,  ti»  63  et 
64  ;  Rolland  de  ViUargues,  2«  éd.,  v»  ^etr.  suce.,  n«  51  ;  1>iilni^ 
HP  488,  font  une  distinction  qui  nous'parait  Juste.  Le^retraltiBa 
lieu,  s'il  n'est  pas  possible  de  délivrer  la  part  cédée,  sans  qaa  le 
cesslonnaire  prenne  connaissance  de  toutes  les  afiEsirea  da  laMfi- 
cession,  sans  que  son  intérêt  exige  qu'il  ooncoura  à  tootts  tas 
opérations  du  partage.  Mais  il  peut  arriver  que  la  pari  soR  iKile 
à  expédier,  sans  qu'il  ait  besoin  de  Jeter  les  yeux  sur  les  papiers 
domestiques,  ou  sans  qu'il  soit  intéressé  an  mode  de  paita«B. 
Alors  le  retrait  ne  se  fera  pas.— MM.  Merlin, Rép .,  v«  Dr.  aoce^ 
n«  9;  et  Delaporte,  Pandect.  trmo.,  t.  3,  p.  %19,  ne  fonl  poiatde 
distinction,  et  se  prononcent  contre  le  retrait. 

1 990.  Quant  à  la  Jurisprudence,  les  cours  d'appel  ont  aastf 
décidé,  par  de  nombreux  arrêts,  oh  la  distinction  n'eat  pas  re- 
produite, que  la  vente  d'une  part  dans  un  objet  détenniBé  m 
donne  pas  lieu  au  retrait  (Paris,  9  vent  an  1 2,  i^.  Pillin  C.  La- 
fontaine;  Dijon,  20  therm.  an  12,  aff.  hérit.  Munier;  BesanfOB, 
31  Janv.  1809, aff.  Dambles  C. Roussel;  Bruxelles,  2  déc.  1801, 
aff.  Wandels  C.  Luttens;  Rennes,  7  déc.  1819, 2«  eh.,  aff.  Laoor 
C.  Hamon;  Bourges,  29  fév.  1820^  M.  SaUé,  pr.,  aff.  TiasiOT  £. 
Maillard;  Liège,  21  oct.  1814,  aff.  Malpas  C.  GrandJean;  Lyoi, 
17  mai  1851,  i^*  ch.,  M.  de  Belbeuf,  1«  pr.,  aff.  DandertC. 
Richerand;  Riom,  13  nov.  1846,  aff.  Echavidre,  D.  P.  47.2. 
85;  Agen,  2  avril  1851,  aff.  Austry^  D.  P.  51. 2. 151.— CmH 
Pau,  14  mai  1830)  (l). 
1 9111 .  La  cour  de  cassation  s'est  prononcé  d'abord  t 


prétendent  mal  à  propos  qae  les  sœors  Larivière,  n'ayaal  pae  ^amé, 
dans  le  délai  fixé,  l'option  qui  leur  était  déférée,  doiveat  ea  Mie  i'  ' 


rées  déchues  ;  —  Que  s'agissant,  ea  ce  point,  de  rexéealion  da  jM- 
ment,  dont  la  connaissance  est  attrûiuée  sa  tribunal  qui  l'aïaaia,  ew 
à  lui,  et  non  à  la  cour,  qu'il  appartiendrait  de  prononcer  la  ééchènoe, 
si  elle  était  encourue  ;  que^  d'ailleurs,  la  eoor,  f4tr-«Ue  compétoale  psv 
statuer  sur  la  demande  qui  lui  est  soumise,  elle  ne  pourrait  l'aoooMliir; 
qu'en  elfet,  d'abord,  la  disposition  qui  borae  la  facalté  d'optv  an  délii 
d'un  mois^  n'est  que  comminatoire,  et  que  le  défaut  d'exéciileréeaaa- 
blables  dispositions  dans  le  terme  prescrit  n'emporte  pas  la  dédiéanee; 
que,  d'un  autre  cété,  les  sœurs  Lanvière,  ne  deîraiit  exereer  lear  opti» 
qu'autant  que  Timmeuble,  objet  du  retrait,  serait  tombé  daas  la  lit  de 
ViUenave  aîné  par  l'effet  du  partage  ordonné,  et  cette  opéntioa  a'ayait 
pas  encore  eu  lieu,  le  délai  qui  leur  était  aoewdé  a'a  pas  OùBiaenoé  à 
courir  contre  elles; 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  la  vente  consentio  par  Vifleaavi  abi 
l'abbé  Lambert,  portant,  n^a  sur  ^«a  droit  à  lasaooeiflioa dosa scar. 
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le  retrait  j^  dent  arr6t»de  la  chambre  dM  requêtes  :  «  Consl- 
Aérant  qnoFart.-  041  c.  6ap.,  ne  s'applique  point  anx  ventes  de 
pftrpa  cerftaini  et  détanninés  ;  et  que^  dansTespèce,  Il  s'agit  de 
(renie  d*iiitmeubleB  de  cette  nature,  ainsi  que  Tarrét  attaqué  le 
décide;  ntfetle,  etc.  »  (Beq.  9. sep.  1806, MM.  Muralre,  i«'  pr.« 
ùaaBtAgDe^  rap.,  alT.  Payan-Lafotsé  0.  Glalzot;  32  avril  1808« 
air.  PoonUer,  V.  Mariage,  n*  834*  t*").  Mais  plus  Urd  la  chambre 
eMlé  a  jagé  en  àena  contraire (ReJ.  15  mal  1853)  ( t  )• 

MWlèM*  Il  a  été  décidé ansil  par  la  même  chambre  qlie  le  re- 
Irall  eaeceasoral  peut  être  dédaré  Inadmissible  contre  l'acqué- 
ntar  de  biens  déterminés  de  hi  sneoession  qui  lui  ont  été  vendus 
par  un  héritier^  qui  les  détenait  seul  en  vertu  d'un  titre  qui  n'a 
été  anmilé  que  plus  tard,  alors  que  ce  retrait  est  exercé  contre 
raifqqéremr  à  Utre  singulier,  à  rocoasion  de  l'action  des  héritiers 
tendant  à  fhire  rentrer  dans  Ja  succession  les  biens  à  lui  vendus, 
Mens  liai  ne  constituent  pas  tout  Tactif  de  la  succession  (Gass. 

14  août  1840)  (2). 

JISSS.  Dans  les  arrêts  qui  précèdent  et  qui  sont  contraires 
an  retrait^  on  se  fonde  sur  le  texte  de  Tart.  841,  ou  sur  ce  que 
l'acqiiénur  d'objets  déterminés  n'a  point  nécessairement  à  s'im- 
mteer  dans  les  opérations  du  partage  et  dans  les  secrets  de 
^aniiUe.  Gette  oonsidératlon  est  d'une  application  incontestable, 
et  le  retiait  à  plus  forte  raison  ne  peut  pas  avoir  lieu,  lorsque  la 
ceeslona  pour  objet  des  droits  dans  un  Immeuble  déterminé, 
resté  tndiviç  entre  les  cohéritiers,  après  le  partage  de  la  succes- 
eioB  (Moorges,  12  julll.  l8Si  (3);  Parla ^  9  vent,  an  12,  aff. 
PiBlQ  C.  Lafontaine). 

H99é.  Même  décision,,  dans  un  cas  semblable,  ou  d'alllenra 
llmmeuble,  dont  une  portion  avait  été  cédée,  était  resté  indivis 


r  sur  an  fonds  partiealier  et  déterminé  dépendant  de  cette  snccession, 
le  tribunal  de  Dax,  en  autorisant  les  sôurs  Lariviëre  à  exercer  le 
letrait  snecessoral,  a  contrevenu  &rart.  841  c.  civ.  :  —  Attends,  en  fait, 
aae  lorsque  cette  vente  eat  lieu,  le  partage  de  la  snccession  de  fea 
ftsrianoâe  Villenave  entre  ses  héritiers  n'avait  pas  été  fait,  et  quei'im- 
îneoble  qui  en  est  l'objet  dépend  de  cette  snccession; — Attendu, en  droit, 
qa'en  s'arrètant  an  texte  de  Tart.  841,  il  paraîtrait  qa'il  n'autorise  le 
rachat  qne  lorsque  le  cohéritier  a  vendu  tout  on  partie  de  son  droit  suc- 
cessif ;  qu'on  pent  dire  que  cette  disposition  forme  une  exception  au 
droit  commun,  et  qu'elle  établit  un  privilège  en  faveur  des  cohéritiers; 
que  les  exceptions  et  les  privilèges  doivent  être  renfermés  dans  leurs 
ivraies  précis,  et  qu'on  ne  peut,  par  identité  de  raison,  les  étendre  d'un 
cas  à  un  autre;  par  où  il  semblerait  qu'on  est  fondé  &  conclure  qu'il  n'y 
a  pas  Ueu  au  retrait,  ouaid  la  vente  ne  porte  que  sur  un  objet  particu- 
lier et  déterminé  ;  mais  que  l'argument  à  contrario  untu  est  sans  force, 
loTSitue  les  mêmes  motifs  s'appliquent  au  cas  que  l'on  prétend  exclure  ; 
^  la  loi  régit  toiiB  les  cas  qu'embrasse  son  esprit,  bien  que  la  lettre 
ft'en  tompienne  que  quelques-uns;  que  le  but  qu'a  eu  l'art.  841,  en 
pimettant  le  retrait  successoral,  a  été  de  prévenir  les  inconvénients  qui 
auraient  lieu  si  un  étranger  s'introduisait  dans  les  partages  ;  que  ces 
falMnvénleats  existent  à  l'éigard  d'une  vente  d'un  corps  certain,  comme 
ft  l'égard  de  celle  d'un  droit  successif;  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
^ur  juger  si  le  vendeur  a  ou  n'a  pas  excédé  sa  part,  il  y  a,  en  effet, 
nécessité  de  comparer  la  masse,  de  fixer  le  montant  des  dettes,  de  déter- 
miner les  prélèvements  à  exercer,  les  fournissements,  les  rapports  et  les 
nstitutions  que  les  cohéritiers  peuvent  se  devoir;  que,  lors  même  que  le 
cehéritiet  vendeur  vivrait  encore,  et  que  ces  diverses  opérations  de- 
vraient se  faire  avec  lui,  l'acquéreur,  comme  son  créancier,  aurait  le 
droH  d'y  intervenir  pour  veiUer  à  ce  que  ses  droits  ne  fussent  pas  frau-> 
dés;  ((u'ainsi,  un  étranger  pénétrerait  dans  les  secrets  des  familles,  et 
pourrait  porter  la  discorde  parmi  les  cohéritiers,  et  que  l'on  tomberait 
dans  les  dangers  que  la  loi  a  voulu  prévenir;  que  le  seul  moyen  d'y 
échapper  est  d'étendre  la  faculté  du  retrait  successoral  à  toutes  les  ventes 
faites  par  un  cohéritier  avant  partage,  quel  qu'en  soit  l'objet;  qu'en 
entendant,  en  ce  sens,  l'art.  841  c.  civ.,  le  tribunal  de  Dax  en  a  fait 
une  juste  application  *  qu'il  y  a  lien,  dès  lors,  de  confirmer  sa  décision 
sur  ce  point,  et  de  débouter  les  héritiers  Lambert  de  leur  appel  incident  ; 
**-  Infirme. 
Du  14  mai  18S0.-G.  de^au,  eh.  corr.-M.  de  Charitte,  pr.' 
(1)  (Frébaolt  C.  Petot.)  —  Là  coua  ;  —  Atienau,  au  tond,  qu'il  a 
été  reconnu,  en  fait,  dans  Tarrét  attaqué,  que  le  moulin  dont  il  s'agit 
faisait  partie  des  biens  à  partager,  et  qu'en  décidant,  dans  ces  circon- 
stances, que  Meunier  et  ses  enfants  qui  avaient  cédé  tous  los  droits, 
moyens,  raisons  et  actions  résultant  en  leur  faveur,  de  la  qualité  ci- 
devant  annoncée  d'héritiers,  sur  le  moulin  de  Driost,  n'avaient  pas 
vendu  un  corps  certain  et  déterminé,  mais  un  droit  successif  qui  mettait 
le  cessionnaire  au  lieu  et  place  des  cédants  dans  ie  partage  pour  lequel 
les  divers  propriétaires  étaient  en  instance,  a  fait  une  juste  application 
de  Tart.  841  c.  civ.;  —  Rejette. 


à  oaflse  ûe  contestation  avec  les  tiers,  pour  être  ultérlenremenl^ 
selon  qu'il  avait  été  convenu,  divisé  par  parts  égales  entre  toui 
les  cobéritlers  (Dijon,  20  Uierm.  an  12,  aff.  Hunier;  Req.  9  sept. 
1806,  MM.  Murairo,  pr.,  Cassaigne,  rap.,  aff.  Vayan-Lafosse 
C.  GlÀizot).  —  Dans  l'espèce  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  ajoutait 
ce  motif,  que  le  texte  de  l'art.  841  ne  s'applique  qu'à  la  vente 
faite  de  droits  successifs  avant  le  partage,  et  non  à  la  vente, 
faite  après  lepartage>  d'une  ou  plusieurs  portions^  dans  anobjel 
déterminé. 

fl996.  Lorsque,  sur  la  licitation  de  tous  les  biens  d'une 
snccession,  les  bérltlers  sont  restés  tous  conjointement  adjudi- 
cataires d'un  des  immeubles  qui  en  dépendaient,  la  vente,  faite 
ensuite  par  l'un  d'eux  de  la  portion  indivise  dans  cet  immeuble^ 
ne  peut  donner  lieu  au  retrait  successoral;  ce  n'est  plus  un  droit 
dans  la  succession,  mais  une  propriété  perscmnelle  qui  a  été 
vendue  (Paris,  aAd.  sol.,  21  Juin  181  S,  aff.  Lepelletier  de  Saint- 
Fargean). 

4  996.  U  peut  arriver,  comme  on  \%  dit  ci-dessus,  que  le 
cessionnaire  d'une  part  dans  un  immeuble  déterminé  de  la  suc- 
cession ait  intérêt  à  connaître  l'état  de  la  succession,  dans  le  cas, 
par  exemple^  oii  le  droit  du  cédant  sur  cet  immeuble  est  contesté 
à  raison  de  certains  rapports,  prélèvements  ou  payements  des 
dettes.  Si  le  cessionnafre  voulait  alors  participer  aux  opérations 
du  partage,  les  héritiers  auraient  le  droit  de  l'exdnre  par  la  voie 
du  retrait.  —  luge  qu'il  y  a  lieu  au  retrait  si  la  délivrance  de 
l'objet  vendu  ne  peut  être  faite  sans  que  l'acheteur  ait  droit  de 
prendre  connaissance  des  affaires  de  la  succession  (Riom>  5  mars 
1814;  Bourges,  9  mare  1842)  (4). 

1 09  9.  U  a  été  jugé  aussi  qu'U  y  a  lieu  au  retrait  successoral 

Du  15  mai  1855.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dnnoyer,  f.  f .  de  pr.-Alpit, 
rap.-De  Gartempe  fils,  av.  gén.,c.  contr.-Oatine  et  Rochelle,  av. 

(2)  (Hérit.  de  Laqueuille  C.  Goyon  de  Marcé.)  —  Là  coca  ;  —  AU 
tendu  que,  dans  aucune  des  clauses  du  cahier  des  charges,  transcrit  an 
jugement  d'adjudication  du  25  juill.  1814,  les  époux  Goyon  de  Marcé 
n'ont  déclaré  au'ils  entendaient  transporter  à  Tadjudicataire  les  droits 
et  actions  résultant  pour  la  dame  Goyon  de  Marcé  de  son  titre  d'héri- 
tière du  marquis  de  LaqueuiUe,  son  père,  et  encore  moins  de  son  titre 
d'héritière  pour  partie  du  comte  de  Laqueuille,  son  aïeul  ;  qu'ils  ont 
vendu  limitativement  :  1^  certaines  parties  d'immeubles  désignées; 
2*  une  rente  foncière  de  145  fr.  20  c.  avec  certaines  redevances  en  na- 
ture ;  et  5<»  les  rentes  percières  portant  sur  les  héritages  situés  dans  cinq 
communes  désignées  ;  —  Attendu  qu*à  la  suite  de  Tarrét  du  S8  mars 
1851.  qui  avait  ramené  dans  la  succession  du  comte  de  Laqueuille, 
décédé  en  1758,  les  terres  détenues  depuis  par  son  fils  aîné  comme  pré- 
tendues  substituées,  l'action  des  héritiers  contre  Greuzet  avait  pour  objet 
direct  et  principal  de  faire  rentrer  dans  cette  snccession  ceux  des  hietts 
et  rentes  qui  dépendaient  de  cette  succession  et  avaient  été  aliénés  en 
1814;  que  l'exercice  du  retrait  successoral  constituait  une  action  essen- 
tiellement distincte  ;  que  le  titre  de  Greuzet  ne  lui  conférait  aucun  droit 
a  la  succession  du  comte  de  Laqueuille,  composée  (outre  les  biens  et 
rentes  revendiqués  contre  lui)  d'indemnités  auxquelles  Grenzet  ne  pré- 
tendait rien;  —  Que,  sous  ces  différents  rapports,  Parrét  attaqué  a  pu, 
sans  violer  Tart.  841  c.  civ.,  écarter  le  retrait  successoral  ;  —  Sur  la 
deuxième  branche  du  même  moyen  :  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué 
réserve  &  statuer  sur  les  indemnités  qui  pourront  être  dues  &  Greuzet 
par  les  héritiers  Goyon  de  Marcé,  pour  les  portions  dont  il  pourra  être 
évincé  par  l'effet  du  partage  ;  que,  dans  cet  état  de  choses,  ledit  arrêt 
s'est  borné  à  disposer  que  le  partage  serait  fait  en  présence  de  Greuzet, 
qui  y  assisterait,  mais  à  ses  frais  ;  —  Qu'en  assimilant  ainsi  Greuzet  au 
créancier  d'un  copartageant  et  en  l'admettant  à  intervenir  au  partage 
seulement  poar  éviter  qu'il  fût  fait  en  fraude  de  ses  droits  et  dans  les 
limites  fixées  par  l'art.  888  c.  civ.,  ledit  arrêt  n'a  encore  violé  aucune 
loi;  —  Gasse. 

Du  14  août  1840.-G.  C.,  ch.  civ.- M.  Portails,  i»  pr.-Miller,  rap.- 
Laplagne,  av.  gén.,  c.  conf.-Fabre,  Mandaroux  et  Bigaud,  av. 

(3)  (Gallois  C.  Baroin.)  —  La  coua  :  —  Considérant  que  les  cohé- 
ritiers de  Febvre  n'ont  pas  vendu  leurs  droits,  ni  même  une  quote-part 
do  leurs  droits  dans  la  succession  de  Michel  Baroin;  qu'ils  ont  seule- 
ment transmis  à  Gallois  les  parts  et  portions  à  eux  revenant  dans  un 
immeuble  déterminé;  qu'il  est  même  &  remarquer  qu'antérieurement  à  la 
vente  de  1830 ,  le  partage  de  la  communauté  et  de  la  succession  de 
Michel  Baroin  avait  eu  lieu  par  acte  du  7  juin  1827;  qu'ainsi,  la  de- 
mande de  Gallois  n'a  pour  objet  ni  la  liquidation  et  partage  d'une  corn* 
munauté ,  ni  la  division  d'une  hérédité,  mais  seulement  le  partage  d'un 
immeuble  resté  indivis  entre  les  ayants  droit  ;  qu'ainsi  l'art.  841  n'est 
point  applicable  à  cet  égard;  —  Emendant,  etc. 

Du  18  juill.  1851.-C.  de  Bourges,  1"  ch.-M.  Mater,  !•»  pr. 

(4)  V^  Etpèoê  :  —  (Foucault  C.  Devaux.)—  «  Le  tribunal,  attendu 
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contra  rafi(iii<rènr  d'un  Immeuble  déterminé  de  la  saoeesston  et 
Indivis^  8i  cet  immeablea  été  vendu  pjir  l'un  des  bMtters  comme 
lui  appartenant  en  totalité^  et  que»  par  conséquent^  Tacquéreur 
ait  intérêt  à  concourir  au  partage,  pour  que,  s'il  doit  y  écboir, 
l'immeuble  ne  soit  pas  détourné  du  lot  de  l'héritier  Tendeur 
(Turin,  18  mars  1808,  aff.  Martelli  C  Hondino). 

1998.  Quoique  bornéeàdes  objets  particuliers  delà  succes- 
sion, la  cession  peut  donner  lieu  au  retrait,  si  ces  objets  consti- 
tuent  la  totalité  des  biens  de  la  succession.  La  part  du  cession- 
naire  ne  peut  alors  être  fixée  sans  qu'il  prenne  connaissance  des 
affaires  de  la  succession.  Il  serait  trop  facile  d'ailleurs  d'écbapper 
à  l'application  de  l'art.  841,  s'il  suffisait  de  désigner  dans  l'acte 
de  cession  tous  les  biens  héréditaires  (Gonf.  MM.  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  observ.  S;  Dutruc,  n»  488).  —  Jugé  dans  ce  sens  : 
!•  que  les  héritiers  ne  peuvent  écarter  du  partage  le  cessionnaire 
de  la  part  d'un  cohéritier  dans  un  Inmieuble  déterminé,  s'ils  ne 
prouvent  que  cet  Immeuble  constitue  l'universalité  des  biens  de  la 
succession  (Liège,  21  oct.  18  4,  aff.  MalpasC.Grandjean;  Angers, 
8  avril  1808,  aff.  Fusil  C  Ylllaye;  Bruxelles,  2  déc.  1817,  aff. 
Wandels)  ;—  2»  Qu'il  y  a  lieu  au  retrait  lorsque  la  cession,  quoi- 
que désignant  des  biens  déterminés,  s'est  étendue  à  l'universa- 
lité de  l'hérédité  mobilière  ou  immobilière,  et  spécialement  à 
tons  les  Immeubles  (Pau,  19  août  1837  (i);  Gass.  16  mai  1848, 


que , ponr  doDoer  ouTerture  an  retrait  successoral  ou  à  la  demande 

en  subrogation,  il  n'est  pas  nécessaire  qn'un  cohéritier  ait  vendu  à  un 
étranger  l'aniversalité  des  droits  qui  lui  appartiennent  dans  une  succes- 
sion non  partagée;  qu'il  sulfit  qu'il  ait  ?endu  la  portion  à  lui  apparte- 
nant dans  une  ou  plusieurs  des  espèces  debiens  qui  la  composent,  qu'elle 
qu'en  soit  la  qualité,  si,  pour  avoir  Teffet  de  cette  vente,  il  a  droit  d'exi- 
ger qu'on  lui  donne  connaissance  des  affaires  de  la  famille  ;  que,  pour 
déterminer  la  portion  d'immeubles  vendus  à  Etienne  Foucault,  il  est  né- 
cessaire d'entrer  dans  un  examen  de  titres  et  dans  des  discussions  mo- 
bilières qui  mettent  à  découvert  les  affaires  de  la  famille  Devaux  ;  que  la 
vérification  de  la  portion  d'immeubles  appartenante  à  Batier  exige  la 
production  des  titres,  leurs  combinaisons  avec  ceux  de  la  famille;  que, 
pour  savoir  si  les  immeubles  ne  seront  pas  entamés  pour  le  passif,  il 
faut  discuter  la  masse  mobilière,  comparer  l'actif  avec  le  passif,  et  savoir 
si  l'un  est  ou  n'est  pas  absorbé  par  l'antre;  que  tout  cela  peut  entraîner 
des  discussions  qui  ne  peuvent  s'éclaircir  que  par  l'exposé  de  l'état  gé- 
néral de  la  succession;  qu'il  faut  liquider  la  oot  et  les  reprises  de  la 
veuve  de  Louis  Devaux  ;  procéder  avec  elle  à  un  compte,  et  que  cela  ne 
peut  se  faire  sans  mettre  à  découvert  les  affaires  de  la  famille  ;  qu'en 
général,  les  biens  d'une  succession  ne  forment  qu'une  seule  masse  ;  que 
toutes  les  parties  qui  la  composent  sont  tellement  liées  ensemble,  qu'il 
est  impossible  de  satisfaire  un  intéressé  pour  une  partie  seulement  sans 
le  mettre  au  fait  de  tontes  les  autres  ;  que  tout  est  fait,  tout  est  liquidé , 
il  est  vrai,  dans  la  famille  Devaux,  et  que  la  portion  de  Batier  dans  le 
domaine  de  Cornoire  est  fixée  an  huitième;  que  tout  cela  a  été  fait  en 
l'absence  des  Foucault,  et  par  des  actes  qui  leur  sont  étrangers;  que 
cenx-ci  pourraient  sans  difficulté  rejeter  tous  ces  actes,  et  demander  à 
opérer  comme  s'il  n'y  avait  eu  rien  de  fait;  que  leur  intervention  serait 
donc  destructive  de  tous  les  règlements  qui  ont  été  faits  dans  la  famille 
Devanx  et  qui  lui  ont  proouré  la  paix  et  l'union,  ce  qui  présente.une  raison 
de  plus  pour  leséi*arter.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  ^  Sans  s'arrêter  à  la  dissertation  présentée  dans  les  motifs 
du  jugement  dont  est  appel  sur  les  retraits  successoraux,  et  par  les  an- 
Ires  motifs  exprimés  au  jugement;  ^  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  5  mars  iSlé.-G.  de  Riom,  %f  ch.-M.  Verny,  pr. 

^Stpiçê:  — (Martin  C.  Goulet.)—  La  coua;  —  Considérant  qne 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  la  simulation  de  la  pro- 
curation du  10  iuars,  oui  n'avait  pour  but  que  de  masquer  une  vente  de 
droits  snccessifs;  qu'à  la  vérité,  Martin  soutient  que,  même  dans  le  cas 
d'une  vente,  elle  ne  serait  que  du  droit  d'un  successible  dans  un  immeu- 
ble déterminé ,  ce  qui  ne  donnerait  point  lieu  à  Vexercice  du  retrait  suc- 
cessoral ;  mais  qu'il  n'existe  aucun  partage  ni  liquidation  des  succession 
et  communauté  des  époux  Goulet;  qu'en  admettant  que  Légère  Goulet, 
femme  Augendre,  héritière  pour  un  cinquième,  n'ait  pas  vendu  la  totalité 
des  droits  qu'elle  pouTait  avoir  dans  ces  successions,  mais  seulement  tous 
les  droits  indivis  résultant  en  sa  faveur  de  sa  qualité  d'héritière  sur  les 
biens  situés  aux  Gbaumettes,  toujours  est-il  que  l'acquéreur,  en  vertu  do 
sa  cession,  aurait  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  opérations  du  partage 
de  ces  successions,  et  d'y  intervenir  pour  faire  tomber  l'objet  vendu 
dans  le  lot  de  l'héritière  venderesse,  et  qu'il  pourrait  ainsi  troubler  la 
paix  de  la  famihe  en  en  pénétrant  les  secrets;  que,  dès  lors,  et  mémo 
dans  l'hypothèse  où  la  vente  faite  à  Martin  par  les  époux  Augendre  ne 
serait  pas  de  la  totalité  des  droits  successifs  appartenant  à  la  femme 
Augendre,  les  intimés  n'en  seraient  pas  moins  fondés  &  exercer  le  retrait 
sneoessoral  sur  la  portion  vendue;  —  Par  ces  motifs,  etc. 


aff.  Dénéchaud,  D.  P.  48*  t.  iSS);  —  S»  Qu'il  en  est  de  mens 
dans  le  cas  de  cession  d'un  immeuble  détenntné»  qui  compose  à 
lui  seul  toute  la  succession  immobilière  (RenneB,  Si  ttr.  isis, 
5«ch.,aff.  LesieurC.  Daniel; Req.lS Juin.  1819^ MM.  iMnMH, 
pr.,Dunoyer,  rap.,  aff.  Lesleur  (7.  Lor;  Bourges,  i6déc.  1833, 
M.  Mater,  pr.,  aff.  Remon  C.  Berat).  Alors  d'ailleors  que  la  ces- 
sion est  faite  avec  les  droits  et  charges  héréditaires  du  oéditf 
(Riom,  23  nov.  1848,  aff.  veuve  Martin,  D.  P.  49.  S.  0).  La 
circonstance  relevée  par  ce  dernier  arrêt  semble  écarter  tonii 
difficulté;  car  on  ne  saurait  voir  dans  la  stipulation  préne 
qu'une  cession  de  droits  successiDs^  tombant  sous  le  ooqp  de 
l'art.  841. 

fl090.  Il  a  été  jugé  encore,  et  par  la  même  raison^  quak 
retrait  est  admissible,  quoique  ia  cession  ne  comprenne  ^ptnt 
quote-part  de  tel  immeuble,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  et  de  l'ensemble  des  actes  que  cette  cession  est  une  véri- 
table vente  de  droits  successifs  déguisée  sous  les  apparences 
d'une  vente  de  quotei[)art  d'un  objet  déterminé  (Bastia,  23  oan 
1835,  M.  Golonnad'Istra,  pr.,aff.  LimazolaC  Piève). 

1980.  En  sens  contraire,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  retrait  contre  le  cessionnaire  de  la  part  d'an  béritier 
dans  un  Immeuble  déterminé,  quoique  cet  Immeuble 
toute  la  succession  (Toulouse,  16  Janv.  1835)  (2).  Mats 

Du  0  mars  184a.-G.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  DQbois,pr. 

(1)  (Dalys  C.  Souleyran.)— La  coua;  —  Attenda  que  Soolanaa a 
vendu  tous  les  immeubles  qui  lui  sont  échus  et  qu'il  doit  recoeittir  daas 
les  successions  de  ses  père  et  mère  ;  —  Qoe,  dès  lors,  la  veafe  rèitn 
dans  les  dispositions  de  l'art.  841  c.  civ.  ;—  Qu'à  la  vérité,  la  vcadaar 
parait,  par  une  clause  postérieure,  vendre  des  objets  désignés,  et  Ym 
voudrait  en  induire  qu'il  n'aurait  été  vendu  que  des  objets  particulien 
des  successions;—  Que  la  désignation  de  ces  immeubles  n'est  qi'îndî- 
cative,  et  qu'elle  ne  déroge  point  surtout  à  la  première  danse  de  la  yuÊÊ 
de  tous  les  inuneubles  échus  ;  —  Qu'une  autre  interprétation  de  la  U 
serait  erronée  et  fournirait  un  moyen  d'éluder  l'applicalÛMi  de  l'ait 
841  ;—  Que  d'ailleurs,  il  est  absolument  nécessaire  d'opérer  on  parli|B 
dans  lequel  les  droits  des  parties,  les  rapports  et  tons  antres  prélèta- 
ments  doivent  être  discutés^ —  Qu'on  ne  peut  pas  obliger  le  cohéritier  i 
faire  deux  partages,  l'un  avec  l'héritier  vendeur,  et  l'autre  avec  le  co- 
héritier;—  Confirme. 

Du  19  août  1857.-C.  de  Pau,  ch.  civ.-M.  de  CSharitte,  pr. 

(2)  (Saintgès  et  Isard  C.  Pontneau.)  ^  La  goue;  — Attendu  qrï 
résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de  l'art.  8il  c.  civ.,  que  le  droit  qiH 
confère  aux  cohéritiers  ne  peut  être  exercé  par  eux  qu'autant  f  qie  le 
droit  cédé  est  ou  de  la  totalité,  ou  dn  moins  d'one  quotité  de  la  p«i 
compétant  an  cohéritier  cédant  ;  S^  que  la  cession  porte  sur  des  ei9N> 
incertains  et  indéterminés,  un  droit  général;  que  c'est,  en  eM,  ëaa 
ce  sens  que  la  cour  de  cassation  a  entendu  cette  disposition  da  code, 
témoin  dieux  arrêts  séparés,  cependant,  par  un  laps  de  tempe  pnsqv 
trentenaire,  l'un  du  0  sept.  1800,  et  l'autre  du  27  juin  183S  (Y.  ces 
arrêts,  n**  19S1  et  1957);  d'où  suit  qne  l'acquéreur  d'un  objet  spé- 
cial, particulier  et  déterminé,  ne  saurait  être  soumis  à  une  psràk 
cause  d'éviction  ;—  Attendu^  néanmoins,  que  toute  simulation  empkjtt 
pour  éluder  la  prescription  de  la  loi,  devant  être  aussi  fortement  répriBée 
que  si  sa  violation  était  formelle,  il  faut  tenir  également  pour  certais 
que  l'expression  dans  la  cession,  on  qu'elle  ne  comprend  que  des  efeieh 
particnliers,  on  l'énnmération  elfectnée  des  objets  sur  lesquels  elleperti 
ne  sauraient  l'afiranchir  de  l'exercice  dn  retrait,  s'il  résoUe  des  dr- 
constances  que  les  moyens  n'ont  été  employés  que  pour  le  soDstraire  4 
l'empire  de  la  loi;—  Attendu  qne  le  titre  dont  l'appelant  réclame  fezè- 
cution,  et  sur  lequel  il  fonde  ses  droits,  devant  être  aporècié  sous  Ht- 
fluence  de  ces  principes,  il  faut  reconnaître,  l»  qne  ledit  appelaat  n'est 
cessionnaire  ou  acc|uéreur  que  d'un  droit  spédial  et  déterminé,  le  sixièBe 
de  la  moitié  d'un  immeuble,  et  non  d'une  quota  héréditaire;— Atteada 
qu'on  objecterait  vainement  contre  ce  premier  fait,  qu'en  iMîté  «Os 
part  d'immeuble  formant  l'entier  patrimoine  de  l'auteur  du  vendeur,  tm 
héritier,  en  fait,  a  aliéné  son  droit  héréditaire,  soit  parce  que  1* acqué- 
reur devait  nécessairement  ignorer  cette  circonstance,  soit  parce  qw, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  en  discutant  les  griefs  de  M*  Saintgès,  une  action 
utile,  celle  en  rapport,  existait  au  profit  du  cédant,  soit  pan:e  que,  dais 
le  cas  même  où  ce  droit  n'existerait  pas  réellement,  celni-ci,  par  l'aets 
de  vente,  n'avait  nullement  aliéné  les  droits  inhérents  à  sa  qialiu 
d'héritier;—  Attendu  qn'il  faut  reconnaître  également,  a*  que  ce  n'est, 
en  supposant  que  cet  immeuble  forme  &  lui  seul  la  masse  hérêditaîxv, 
ni  pour  éluder  la  disposition  de  la  loi  qu'il  a  été  cédé  sous  la  forme  de 
disposition  particulière,  ni  pour  faciliter  à  l'acquéreur  le  moyea  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  d'une  famille  à  Uquelle  il  est  étranger;  ev 
il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  l'appelant  est  copropriétaire  pour  aie 
moitié  de  l'immeuble  dont  l'acquisition  querellée  lui  a  transmis  sa 
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l'espèce  Tarrèt  se  fonde  sur  diverses  circonstances^  et  notam- 
ment sur  ce  que  le  cédant  était  forclos  du  droit  de  demander  le 
partage  de  la  succession. 

t  BSt .  11  a  été  jugé  aussi  que  la  vente  faite  par  Théritler 
de  sa  moitié  indivise,  dans  les  immenbles  d'une  succession  qui 
no  comprend  pas  d'antres  biens,  ne  constitue  pas  une  cession  de 
droits  successirs^  donnant  lieu  au  retrait,  alors  qu'elle  détermine 
le  lieu  de  la  situation,  et  même  la  nature  des  immeubles,  comme 
s'il  y  est  dit,  par  exemple,  que  ces  biens  consistent  en  telles  ■ 
terres,  composées  de  telle  manière,  et  situées  en  telle  commune  : 
«Considérant  que  d'Andert  aîné  n'a  vendu  et  cédé  à  Ricberand 
que  des  immeubles  déterminés,  et  non  son  droit  à  la  succession 
indivise  avec  son  frère  ;  qu'un  semblable  contratne  se  trouve  pas 
régi  par  l'art.  8it  c.  nap.  ;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  Juges ,  confirme»  (Lyon,  17  mai  IS^SI,  l'«cb.,  M.  de 
Belbeuf,  i*'  pr.,  aff.  d'AndertC.  Ricberand).  Les  premiers  juges 
donnaient  en  outre  pour  motif,  a  qu'il  n'y  a  point  vente  de  droits 
successifs,  vente  d'un  droit  éventuel,  actif  et  passK,  qui  fasse 
que  l'acquéreur  soit  aux  droits  de  l'héritier  et  le  représente, 
mais  seulement  une  vente  de  quote-part  d'immeubles  détermi- 
nés, sinon  par  des  confins,  du  moins  par  des  généralités  spé- 
ciales. »  Mais  nous  pensons  comme  M.  Dutruc,  n»  488,  que,  non- 
obstant cette  désignation,  le  cessionnaire  n'a  pas  moins  droit 
de  se  présenter  à  toutes  les  pbases  du  partagé,  pour  faire  dé- 
terminer la  portion  cédée,  ce  qui  suffit  pour  rendre  le  retrait 
admissible. 

€•89.  Enfin,  il  a  été  jugé  encore  que  la  vente  faite  par  un 
cobérilier  de  tous  les  droits  qui  lui  sont  échus  dans  la  succes- 
oession  ne  peut  être  considérée  comme  transmettant  des  droits 
universels  et  donnant  lieu  par  conséquent  à  l'exercice  du  retrait 
successoral,  lorsque  ces  expressions  sont  accompagnées  de  la 
déclaration  que  les  droits  cédés  s'appliquent  à  des  immeubles 
désignés:  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  841  c.  nap., 
pour  qu'un  tiers  puisse  être  écarté  par  un  cohéritier,  il  faut  que 
la  vente  ou  cession  frappe  sur  la  part  que  le  vendeur  avait  dans 

douzième  de  plus,  ce  qui  jastifie  l'intérêt  .qu'il  avait  à  faire  cette  acqui- 
sition, et  comme  cet  intérêt  est  légitime,  il  doit  être  respecté;— Attenda 
d'ailleurs,  qae  pour  qu'il  y  ait  Heu  à  rapplication  de  la  disposition  lé- 
gisi;itive  invoquée  par  les  intimés^  il  est  indispensable  que  le  cession- 
naire ne  puisse  utiliser  le  droit  cédé,  qu'en  intervenant  dans  le  partage 
d'une  succession  ;  mais  cette  circonstance  déterminante  et  constitutive 
du  droit  manque  dans  la  cause,  puisque  la  cour  reconnaît  que  le  cédant 
est  forclos  du  droit  de  demander  le  partage  de  la  succession  de  son 
auteur,  on,  en  d'antres  termes,  que  l'aliénation  de  sa  part  sur  la  maison, 
ne  laisse  plus  de  matière  au  partage  ;  l'appelant  ne  doit  donc  plus  être 
considéré  que  comme  l'acquéreur  de  la  partie  indivise  d'un  communier; 
nu^is  placé  dans  cette  position,  il  a  droit  de  jouir  des  effets  de  son  titre 
dans  toute  leur  étendue  ;  c'est  donc  en  méconnaissant  ces  principes,  et 
faisant  une  application  erronée  de  l'art.  841  que  les  premiers  juges  ont 
soumis  l'appelant  à  l'exercice  do  retrait  successoral,  il  y  a  donc  lieu  de 
réformer  sur  ce  chef  leur  décision; — Réformant,  etc. 
Do  16  janv.  1835.-G.  de  Touloase,  5*  ch.-M.  Garisson,  pr. 

(1)  (Roussel  0.  Lefournier.)  —  La  godu;  —  Attendu  que  l'arrêt  dé-» 
Doucé  déclare  constant  en  fait  que  la  vente  faite  à  Roussel  n'est  pas 
une  vente  d'objets  certains  et  déterminés....;  que  cette  vente,  malgré 
l'espèce  de  désignation  portée  au  contrat,  est  une  vente  d'universalité 
d'immeubles,  une  véritable  vente  de  droits  successifs  ;  —  Que  ce  point 
de  fait  qui,  dans  l'arrêt  dénoncé,  est  le  résultat  de  l'interprétation  faite 
par  les  juges  de  la  cour  d'appel  (d'Amiens)  de  l'acte  du  !«'  compl.  an 
1%,  du  rapprocbement  et  de  la  combinaison  de  ses  diverses  dispositions, 
des  déclarations  respectives  des  parties,  du  dépouiUement  des  états  de 
la  succession  et  des  autres  pièces  produites  au  procès,  ne  peut  pas  être 
remis  en  question  devant  la  cour  de  cassation;  —  Que,  d'après  ce  fait, 
sur  lequel  la  cour  d'appel  a  pu  statuer  sans  contrevenir  à  la  loi,  il  est 
évident  que  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  application,  à  la  vente  dont 
il  s'agit,  de  la  disposition  de  l'art.  841  c.  civ.,  en  autorisant  les  héri- 
tiers de  Wargemont  aîné,  représenté  par  sa  donataire  universelle,  à 
écarter  Roussel  du  partage  auquel  son  contrat  d'acquisition  loi  donnait 
le  droit  d'être  présent,  et  qu'il  aurait  même  pu  provoquer  malgré  les  hé- 
ritiers; —  Rejette. 

Du  l"  déc.  1806.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Poriquet,  r. 

(2)  (Baron  C.  Laloy.)  —  La  coub;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation et  fausse  application  de  l'art.  8ii  c.  civ.  :  •  Attendu,  !<>  que, 
d'après  cet  article,  les  cohéritiers  du  cédant  peuvent,  sans  doute,  écarter, 
par  voie  d'exception,  le  cessionnaire  non  snccessible  du  défunt,  du  par- 
tage de  M  succession,  lorsqu'il  se  présente  k  ce  partage^  on  le  provoque 
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la  succession,  ou  sur  l'universalité  de  ses  droits;  qu'il  s'agit  le 
de  la  vente  de  propriétés  désignées  et  fixées,  joules  par  le  ven- 
deur et  ensuite  par  l'acquéreur,  et  que  l'art.  841  reste  sans  ap- 
plication; confirme»  (Riom,  19  déc.  1822,  2«cb.,  H.  Vemy> 
pr.,  aff.  Bourrète C.  Deiorme). 

£•88.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  la  cession  com- 
prend la  totalité  des  droits  successifs  du  cédant,  lorsque  les  ob- 
jets cédés  sont  désignés  dans  Tacte,  est  une  question  d'interpré- 
tation, qui  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Req.  l^^  déo. 
1806)  (1). 

t9S4l.  Lorsque  la  succession  qui  donne  lieu  au  retrait 
successoral  embrasse  en  même  temps  une  quotité  fixe  dans  des 
objets  déterminés,  et  l'universalité  des  immeubles  dépendant 
de  la  succession  de  laquelle  il  s'agit  d'écarter  le  cessionnaire, 
cette  cession  doit  être  réputée  à  titre  universel,  et,  par  consé- 
quent, de  nature  à  donner  ouverture  à  l'action  en  retrait  succes- 
soral (Req.  9  août  1830)  (2). 

t  ^Sft.  Il  y  a  lieu  aussi  au  retrait  sans  aucun  doute,  lorsque 
la  cession  a  tout  à  la  fols  pour  objet  un  bien  déterminé,  légué  au 
cédant  par  le  défunt,  et  les  droits  successifs  du  cédant  (Gass. 
i«'  déc.  1806,  MM.  Muraire,  !«'  pr.,  Poriquet,  rap.,  aff.  Rous- 
sel C,  Lefournier). 

t9Se.  Dans  le  cas  oh  des  béritiers  légitimes  vendent,  en 
cette  qualité,  tous  leurs  droits  héréditaires,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  une  vente  aussi  générale,  faite  à  un  tiers  étran- 
ger à  la  succession,  peut  donner  lieu  au  retrait  successoral,  bien 
que,  dans  l'hérédité,  il  n'appartint  aux  cédants  que  des  objets 
déterminés,  tels,  pa;  exemple,  qu'un  immeuble  et  une  rente  via- 
gère (c.  nap.  841  ;  Cass.  28  août  1827)  (3). 

198  9.  Pareillement,  celui  qui  est  en  même  temps  cession- 
naire des  droits  certains  et  déterminés  de  quelques-uns  des  co- 
héritiers et  cessionnaire  des  droits  successifs  d'un  autre  cohé- 
ritier, n'est  passible  du  retrait  successoral  qu'à  l'égard  de  la 
cession  de  droits  successifs  (Cass.  27  juin  1832)  (4). 

t9S8.  Le  retrait  peut  être  exercé  sans  distinction  de  ce  qui, 

lui-même  ;  mais  qne  la  disposition  de  l'article  n'étant  pas  conçue  en 
termes  Umitatifs,  ils  peuvent  également,  sans  attendre  que  le  cession- 
naire se  présente,  agir  de  leur  chef,  comme  ils  l'ont  fait  dans  l'espèce, 
par  action  directe,  afin  d'être  subrogés  aux  droits  acquis  par  lui  du  co- 
héritier, en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,' comme  il  est  prescrit  par  ledit  article;  —  Qu'on  agissant 
ainsi,  les  cohéritiers  du  céoant  sont  rentrés  dans  les  principes  du  droit 
commun  sur  l'exercice  tant  des  actions  ordinaires  en  général  que  des  ac- 
tions en  subrogation  en  particulier;  —  Attendu,  en  deniième  lieu,  sur 
ce  même  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  constant,  en  fait,  et  qu'il 
n'a  pas  même  été  contesté,  qne  la  cession  consentie  par  l'acte  du  25  mai 
1825  aux  sieur  et  dame  Baron  par  le  sieur  Dessein ,  quoique  paraissant 
ne  s'appliquer  qu'au  tiers  indivis  avec  ses  sœurs  dans  cinq  closeries  ou 
métairies  qui  y  sont  énoncées,  comprenait  néanmoins,  malgré  cette  dé- 
signation, tous  les  immeubles  dépendants  de  la  succession  de  la  mère  du 
cédant)  et  constituait  une  cession  à  titre  universel  et  non  d'objets  cer- 
tains et  déterminés  ;  —  Que,  d'après  cette  appréciation  de  l'acte  dont  il 
s'agit,  sur  laquelle  l'arrêt  attaqué  est  uniquement  fondé,  la  conr  royale 
a  fait  à  l'e'spèce  une  juste  application  de  l'art.  841  c.  civ.,  en  jugeant 
qu'elle  donnait  ouverture  à  l'action  en  subrogation,  et  en  écartant  la 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  la  veuve  Baron  et  ses  enfants  n'a- 
vaient eux-mêmes  m  provoqué  le  partage  de  ladite  succession  immobi- 
lière,  ni  manifesté  l  intention  d'y  intervenir  lorsqu'il  aurait  lieu;  — - 
Rejette. 

Du  9  août  1850.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Dunoyer,  rap.-La- 
plagne,  av.  gén.,  c.  conf.-Lassis,  av. 

(8)  (Veuve  Fàbre  C.  Gouilly.) — La  coca  ;  —  Attendu  que  quatre  des 
cohéritiers  de  la  demanderesse  en  cassation  ont  vendu,  en  cette  qualité, 
au  défendeur,  par  quatre  contrats,  tous  les  droits  suocessifs,  tant  mobi- 
liers qu'immobiliers,  qui  leur  étaient  échus  dans  la  succession  de  leur 
oncle,  sans  en  excepter  aucun  ;  —  Que  les  ventes  aussi  générales  et 
aussi  absolues  de  droits  héréditaires,  faites  par  quatre  des  héritiers  lé- 
gitimes, en  celte  qualité,  rentrent  bien  évidemment  dans  les  dispositions 
de  l'art.  841  ;  —  Que,  par  conséquent,  en  refusant  à  la  demanderesse 
l'exercice  du  retrait  successoral,  la  cour  royale  de  Metz  est  contrevenue 
audit  article;  —  Casse. 

Du  38  août  1827.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  rap.-Yergès,  rap. 

(4)  (Jaudier  C.  Tardy.)  —  La  coua  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.);  — 
Vu  l'art.  841  c.  civ.;  —  Attendu  que  la  cession  faite,  le  5  fév.  1818, 
par  Louise  Jaudier  au  sieur  Tardier,  comprend  expressément  tous  les 
droits  successifs  et  actions  généralement  quelconques  de  la  cédante  sur 
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ààiïs  les  objets  cédés,  appartenait  au  cédant  à  titre  de  préciput, 
en  vertu,  par  exemple,  du  droit  d'aînesse^  encore  que  l'objet  de  ce 
préciput  fût  un  corps  certain  et  déterminé,  tel  qu'un  Immeuble 
particulier.  «Attendu,  que  c'est  comme  héritier  que  Tatné  a 
droit  au  préciput  qui  fait  partie  de  la  succession,  comme  les  au- 
tres biens  meubles  et  immeubles  délaissés  par  le  défunt,  et 
qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  pu  violer  la  loi,  en  ne  faisant 
pas  de  distinction,  dans  l'application  de  l'art.  841  c.  nap.,  entre 
le  château  de  Ribeaucourt  et  les  autres  immeubles  compris  au 
contrat  de  vente  du  l«'  complém.  an  12;  rejette  »  (Req.  i^  déc. 
1806,  MM.  Nuraire^  !«'  pr.,  Poriquet,  rap.,  aff.  Roussel  C.  Le- 
foumier). 

t9S9,  Le  retrait  est  admissible,  quoique  la  cession  com- 
prenne d'autres  biens  que  les  droits  successifs,  et  qu'elle  ait  lieu 
pour  un  seul  et  même  prix  :  seulement,  en  ce  cas,  11  y  a  lieu 
d'ordonner  une  ventilation  pour  déterminer  la  portion  de  prix 
remboursable  par  le  retrayant  (Chabot,  n»  il  ;  Belost-Jolimont, 
obserr.  13;  Dutruc,  no490;  Riom^  2  mars  1827;  Gass.  3  mai 
1880)  (IJ. 

t94l#.  Celui  auquel  a  été  cédée,  par  l'un  des  héritiers,  une 
saison  dépendante  de  la  succession,  et  qui  à  Fépoqne  de  la  ces- 
sion l'occupait  à  la  suite  d'un  bail,  peut  en  étrp  expulsé  par  les 
autres  héritiers,  si  le  bail,  à  la  même  époque,  était  expiré,  et 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu  au  retrait  successsoral  ;  sa  qualité  de 
copropriétaire  ne  suffit  pas  pour  l'y  maintenir  (Bruxelles,  2  déc. 
1817,  air.  Waodels  C.  Luttens). 

fl  BâtM. .  De  la  qualité  du  cessionnaire,  —  En  règle  générale, 
le  cessionnaire  de  droits  héréditaires  ne  peut  être  évincé  par  les 
cohéritiers  du  cédant,  si,  de  son  chef,  et  indépendamment  de 
l'acte  de  cession,  H  avait  qualité  pour  intervenir  au  partage. 
Cette  règle  a  reçu  différentes  applications. 

19  49.  D'abord,  si  le  cessionnaire  est  cohéritier  y  il  ne  peht 
être  écarté  du  partage.  <^  Peu  importe  qu'il  soit  d'une  autre 
ligne  que  le  cédant.  Avant  le  partage,  les  héritiers  des  deux 
lignes  sont  cosuccessibles ,  quant  à  une  seule  et  même  hérédité 
(Gonf.  Touiller,  t.  4,  n*  426;  Duranton,  t.  7,  m  188;  Favard, 
v« Droit  successif,  n»  12;  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  3>  p.  278; 
Yaxeille,  n»  23;  Maroadé,  n«  3;  Dutruc,  n»  476).  —luge  : 
1»  que,  dans  ce  cas,  le  retrait  ne  peut  être  exercé  par  les  co- 
héritiem  de  la  ligne  à  laquelle  appartient  le  vendeur  (Rouen, 

la  soccessioD  de  Syhain  Jaudier,  son  père;  —  Attendu  qae  la  cession 
faite  le  25  oct.  1789,  par  Pierre  Jaudier  au  sieur  Tardy,  ne  comprenait, 
au  contraire,  que  les  droits  certains  et  déterminés  de  Pierre  Jaudier  sur 
les  immeubles  dont  il  avait  joui  en  commua  et  par  indivis  avec  Sylvain 
Jaudier,  son  frère;  —  Attendu,  en  outre,  que  cette  cession  était  encore 
inattaquable  parles  demandeurs  en  cassation,  puisqu'ils  étaient  héritiers 
de  Pierre  Jaudier;  —  Attendu  que  la  cession  du  21  déc.  1817  n'a  pas 
non  plus  compris  des  droits  successifs,  mais  seulement  les  droits  de 
Sylvain  Jaudier  sur  les  immeubles  possédés  par  indivis  par  les  deux 
frères;  que,  par  conséquent,  sous  le  rapport  des  cessions  du  25  oct.  1789 
et  du  21  déc.  1817,  le  sieur  Tardy  avait  évidemment  le  droit  d'interve- 
nir au  partage  des  immeubles  dont  il  était  devenu  copropriétaire  ;  que, 
néanmoins,  ces  deux  cessions  ne  lui  donnaient  pas  le  droit  de  s'immis- 
cer dans  le  partage  de  la  succession  de  Sylvain  Jaudier;  qu'il  n'aurait 
pu  y  intervenir  qu'en  vertu  de  la  cession  du  5  (év.  1818;  mais  que, 
sur  ce  point,  les  héritiers  de  Sylvain  J^tudier  étaient  fondés  à  se  préva- 
loir des  dispositions  de  l'art.  841  c.  civ.,  en  exerçant  le  retrait  succes- 
soral; —  Qu'en  jugeant  le  contraire,  la  cour  royale  de  Limoges  est  ex- 
pressément contrevenoe,  en  ce  chef,  à  la  loi  précitée;  —  Casse  en  ce 
chef  seulement. 

Du  27  juin  1852.-C.C.,  ch.civ.-MM.  Portalis,  1«'  pr.-Vergès,  rap.- 
Joubert,  1«^  av.  gén.,  c.  contr.-Lalruffe  et  Dailoz,  av. 

(1)  l^«£*péc»:— (PeyrotC.  Graillot.)— La  coua;— Attendu  que,  lors  de 
la  vente  de  1812,  de  plusieurs  objets  particuliers,  appartenant  à  François 
Dumas,  de  son  chef  personnel,  et  en  même  temps  de  sa  portion  dans  la  s'uc- 
cession  de  Graillot-Desmazières,  Peyrot  devait  savoir  que  la  cession  par- 
ticulière des  droits  successifs  était  soumise,  par  l'art.  841,  à  l'action  en 
^ubrogatioa  de  la  part  des  cohéritiers  du  cédant  ;  que,  dès  lors,  Peyrot 
aurait  dû  avoir  la  précaution  de  stipuler,  pour  la  cession  des  droits  suc- 
cessifs, un  prix  distinct  et  séparé  de  celui  de  la  vente  des  objets  apparte- 
nant en  propre  à  François  Dumas;  qu'eu  ne  stipulant  qu'un  seul  prix, 
on  peut  supposer  qu'il  y  a  eu  une  affectation,  dans  la  vue  d'éluder  la 
demande  ea  subrogation,  oa,  au  moins,  d'en  rendre  l'exercice  plus  dif- 
ficile; mais  que  de  cela  même  il  n'a  pu  résulter  aucun  obstacle  contre 
les  GOhéritiefs  a  l'exercice  de  leur  demande  en  subrogation  ;  que  cette 
eoafusiea  de  prix^  que  Peyrot  ae  peut  impoter  qu'à  lui-même,  a  nêces- 


21  juin.  1807)  (2)  ;  —  20  Que  d'ailleurs  dans  une  snœeasioaA. 
visée  entre  les  collatéraux  des  lignes  paternelle  et  maternelle , 
s'il  s'élève  des  contestations  entre  les  parents  de  Tune  des  ligne» 
concernant  leur  qualité  d'héritiers,  et  qu'il  intervienne  an  acte 
par  lequel  les  uns  renoncent,  au  profit  des  autres,  moyennant  one 
somme,  à  toutes  leurs  prétentions,  cet  acte  peut  être  regardé 
comme  une  transaction  et  non  comme  une  cession  de  droits  s(u> 
cessifs  ;  dès  lors,  les  héritiers  de  l'autre  ligne  ne  sont  pas  fondés 
à  exercer  le  retrait 'successoral  (Grenoble,  3juill.  1824,  aff.  Fer- 
rand,  V.  no  1836). 

19418.  Ensuite,  Tart.  841  se  sert  du  mot  succetùUe,  qui 
est  plus  général  que  le  mot  héritier  et  qui  embrasse  ions  ttox 
appelés  à  un  titre  quelconque  à  recueillir  une  quotei)art  de  la 
succession.  Ainsi  un  donataire  on  légataire  soit  univer$eiy  soité 
titre  timt^erse/,n*est  pas  soumis  au  retrait  successoral  (Gonf.  Mer- 
lin, Rép.,  v*  Dr.  success.,  no9  ;  Chabot,  art.  841,  n»  6;  MM. Du- 
ranton, t.  7,  no*  189,  190;  Vazeille,  art.  841,  n»  5;  Mareadé, 
même  art.,  no  2  ;  Dutruc,  n*  475).  -^  On  a  même  vu  d-dessas, 
no  1873,  qu'il  a  qualité  comme  tenant  lien  d'héritier  poar  eterar 
le  retrait.  —  Jugé  que  l'époux,  donataire  par  contrat  de  mariage 
d'une  quote-part  des  biens  de  la  succession  de  son  conjoint,  n'ea 
pas  passible  du  retrait  successoral.  —  «  Attendu  que  le  cession- 
naire de  droits  successifs,  s'il  est  appelé,  soit  par  la  loi,  soit  par 
la  volonté  du  défunt,  à  recueillir  une  quote-part  des  biens  délais- 
sés par  ce  dernier,  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  841,  dont 
Tunique  objet  a  été  d'empêcher  un  étranger  de  pénétrer  dans  le 
secret  d'une  famille  malgré  elle,  ne  peut  être  Invoqué  contre  loi  j'- 
Infirme »  (Douai,  8  fév.  1840,  2*  ch.,aff.  Cliquet  CCaudrelier). 
—  Même  décision  à  l'égard  de  la  veuve  légataire  universelle  da 
biens  de  son  mari,  a  Attendu  que  la  dame  Vassel,  soit  en  sa 
qualité  de  veuve  commune,  soit  en  celle  de  légataire  à  titre  uni- 
versel du  sieur  Poupaule,  a,  personnellement  et  indépendammeot 
des  cessions,  le  droit  d'assister  au  partage  des  biens  de  msiu- 
cession;-^  Inflcme»  (Paris,  31  Julll.  1810,  3*  (A.»  aff.  Larroque 
C.  Vassel). 

tBi^L.  L'héritier  donataire  ou  légataire  de  tous  les  mêla 
et  de  l'usufruit  des  immeubles  du  défunt,  est,  sous  un  double 
rapport,  successible,  dans  le  sens  de  l'art.  84  i  c.  nap.  —  Jogé 
en  conséquence  :  !•  que  le  retrait  ne  peut  être  exercé  contre  loi, 
en  raison  des  parts  d'héritiers  qu'il  pourrait  avoir  acquises  daai 

site  la  ventilation  ordonnée  par  le  jugement  dont  est  aopel,  laquelle t«»- 
tiiation  a  été  prescrite,  aYec  les  mesures  possibles  et  légales,  ptrieji- 
gement  dont  e$t  appel;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  a  mars  1827 .-C.  de  Riom,  V^  cli.-M.  Grenier,  l«»pr. 

ao  Etpécê  : — (Thomas  C.  Larymès.) — La  cour; — Considèrut fn 
la  cour  royale  de  Nîmes  a  reconnu,  en  fait,  !<>  que  les  demandeurs  aniMt 
(du  chef  de  leur  mère)  un  droit  de  légitime  indivis  dans  la  socoesàN 
de  Jean  Thomas  père;  2^  que  cette  succession  était  confondue  arecc^sik 
de  Barthélemi  Thomas  son  fils,  qui  a  été  cédée  à  la  défenderesse,  et  (|M 
cette  cour  n'a  rejeté  la  demande  en  subrogation  que  parce  que  Barti»- 
lemi  ayant  pu  laisser  des  biens  autres  que  ceux  qui  provenaient  de  soi 
père,  et  ces  derniers  n'ayant  pas  eu  de  prix  distinct  dans  la  cession,! 
était  impossible,  soit  de  reconnaître  la  portion  du  prix  qui  représeiti 
les  biens  de  Jean  Thomas .  soit  de  diviser  le  contrat  ;  et  qu*en  jugeut 
ainsi,  ladite  cour  a  violé  l  article  cindessus  cité  ;  —  Casse. 

Du  5  mai  1850.-C.  C,  ch.  clv.-MM.  Portalis,  i»  pr.-Ddpit,  rt^- 
Gahier.  av.  gén.-Jousselin,  av. 

(i)  (Lamaury  C.  Ilulot.J  —  La  cour  ;  —Vu  l'art,  841  c.  civ.'-O»- 
sidérant  que  la  cession  des  droits  successifs  ou  universels  est  on  contrit 
du  droit  commun,  et  que  la  convention  qu'il  renferme  doit  être  ganKe» 
s'il  n'a  été  dérogé  &  la  volonté  des  parties  par  la  disposition  claire  M 
précise  de  la  loi  ;— Considérant  que  le  retrait  successoral  établi  parTaif. 
641  c.civ.  n'est  admis  que  contre  celui  qui  n'est  point  appelé  à  la  sic- 
cession,  et,  par  conséquent,  ne  s'étend  pas  à  celui  qui,  y  étant  appelé, 
appartient  à  une  ligne  différente  do  celle  de  laquelle  provient  la  cessin; 


—  Considérant  que  cela  résulte  de  l'article  précité,  lequel  n'aotoriie  II 
retrait  qu'autant  que  le  cessionnaire  n'est  pas  successible  do  défaut i il 
dans  la  vue  d'écarter  quiconque  voudrait,  à  l'aide  d'une  cession  dsdrwti 
s'immiscer  dans  les  affaires  d'une  succession  à  laquelle  il  est  étraDgcr; 
— Considérant  que  la  qualité  de  successible  se  rapporte,  dans  leseasdi 
l'article,  à  la  succession  entière  et  non  aux  subdivisions  entre  les  direrseï 
lignes;  *-  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  retrait  successoral  est  une  a- 
ception  au  droit  commun;  que  toute  exception  est  reafermèe  dans  sh 
propres  termes ,  et  qu'on  ne  doit  pas  faire  prévaloir  les  constdéraliKS 
de  l'homme  sur  la  raison  de  la  loi  ;  —  Dit  qa'il  a  élè  mai  jogè,  aie. 
Du  91  juili.  1S07.-C.  d'appel  de  Rouen. 


SUCCESSION. --Crap.  7,  Sect.  3.  Art.  7,  §  3. 


Ta  une  propriété  des  Immeubles  (Req,  2i  avr.  1850)  (l);  — 
2"  Que  Thérilier,  devenu  cessionnaire  de  droits  Immobiliers 
d'autres  héritiers  dans  la  môme  socco<ssion,  ne  peut  être  écarté 
du  partage  sous  prétexte  que ,  d'après  la  coutume  sous  l'empire 
de  laquelle  la  succession  s'est  ouverte,  cet  héritier  n'avait  droit 
qu'à  la  propriété  de  tout  le  mobilier  et  an  simple  usufruit  des 
immeubles;  que  le  légataire  universei  de  cet  héritier  nen)Ourratt 
pas  plus  que  lui  être  écarté  du  partage  :  — a  Considérant  que  si 
klarie  Langlois  ne  pouvait  rien  prétendre  de  son  chef  dans  la 
propriété  des  biens  qui  lui  ont  élécédés^  elle  n'en  était  pas  moins 
eohéritière  dans  la  succession,  puisqu'elle  succédait  à  tout  le 
mobilier  et  à  l'usufruit  de  l'universalité  des  biens,  et  que  par 
conséquent  elle  se  trouvait  placée  dans  l'exception  que  les  lois 
romaines  citées,  l'ancienne  Jurisprudence  et  la  loi  régnante 
avaient  introduite  en  faveur  des  cohéritiers  cesslonnalres  ;  — 
Infirme  »  (Angers,  13  avr.  1820,  aff.  Renard  C.  Robereau). 

€045.  Le  légataire  ou  donataire,  soit  universel^  soit  à  titre 
milversel  de  Vusufruit  des  biens  du  défunt,  est-il  soumis  au  re- 
trait successoral  pour  la  part  héréditaire,  dont  il  s'est  rendu  ac- 

(1)1"  Eipéce  ••  —  (Thillaye,  etc.  C.  Thorel.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le 
moyen,  tiré  de  la  contravention  à  l'art.  841  c.  eiv.;  — -  Attendu  que  la 
disposition  de  cet  article  est  exceptionnelle,  et,  évidemment,  contraire 
ma  droit  commun,  en  ce  qa'elle  tend  à  priver  l'aciiuèreur  de  l'avantage 
d'uo  traité  autorisé  par  la  loi,  pour  en  faire  profiter,  à  son  préjudice, 
un  tiers  qui  n'y  a  pas  été  partie  ;  —  Que  la  loi  a  eu,  uniquement,  pour 
,  objet  d'empêcher  un  étranger  de  pénétrer  dans  le  secret  d'une  famille 
malgré  elle  ;  mais  qu'on  ne  saurait  être  admis  à  user  de  cette  faculté 
Ty^-vis  de  ceui  qui,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  appelés, 
soit  par  la  loi,  soit  par  la  volonté  du  défunt,  à  recueillir  une  quote-part 
des  biens  qu'il  a  laissés  ;  que  ceux-ci  doivent  être  assimilés  à  Thérilier 
•6  mitffrai,  puisqu'ils  ont,  comme  lui,  le  droit  de  prendre  connaissance 
des  actes  et  papiers  de  la  Tamille,  et  de  s'immiscer  dans  les  opérations 
de  liquidation  et  partage  d'une  succession  à  laquelle  ils  sont  appelés 
comme  lui,  et  dont  ils  doivent,  comme  lui,  supporter  les  charges  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  droits  héréditaires  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  veuve  Latouraille  réunissait  la  double  qualité  de  donataire  en  usufruit 
de  runiversalité  des  immeubles  de  son  mari,  et  en  propriété,  de  la  to- 
talité de  son  mobilier;  que,  sous  ce  rapport,  elle  ne  pouvait  donc  être 
passible  de  l'exercice  du  retrait  successoral,  ouvert  par  l'art.  841,  aux 
cohéritiers  contre  les  non-successibles,  et  qu'il  doit  en  être  de  même  à 
l'égard  du  sieur  Thorel,  défendeur  éventuel  qui  la  représente  ;— Rejette. . 

Du  21  avr.  1850.-C!i.  rcq.-MM.  Favard,  pr.-Dunoycr,  rap.-Lar* 
plagne,  av.  gén.,  c.  conf,-Nicod,  av. 

3«  Bapèet: — (Morin  C.  Thorel.)— La  cour ;  — Attendu  qoe  la  veuve 
Latouraille,  étant  donataire  en  usufruit  des  immeubles,  et  en  propriété 
de  la  totalité  des  meubles  de  son  mari  prédécédé,  elle  devait  être  consi- 
dérée comme  successible,  et  qu'il  s'ensuit,  nécessairement,  que  le  retrait, 
établi  par  l'art.  8il  c.  civ.  contre  celui  qui  n'est  pas  successible,  ne  lui 
était  pas  applicable,  et  ne  l'est  pas  davantage  au  sieur  Thorel,  sou  léga- 
taire universel  qui  la  représente  ;  —  Rejette. 

Du  21  avr.  1850.-Ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Dunoyer,  rap.-La- 
plagne,  av.  gén.,  c.  conf. -Rochelle,  av. 

(2)  Eipéce:  —  (Veuve  Jaccoud  C.héritiers  Jaccoud.)— 10  juin  1859, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Strasbourg  qui  accueille  l'action  en  re- 
trait :  —  <r  Attendu  que  le  mot  successible  ne  peut  s'entendre  que  de 
e«lni  qui  a  personnellement  qualité  et  aptitude  pour  demander  à  recueil- 
lir la  totalité  ou  une  quote-part  de  l'hérédité  ;  que  la  veuve  défenderesse 
dans  la  cause,  bien  que,  par  inslitutiop  contractuelle,  elle  ait  te  droit  de 


pour  ses  héritiers  et  seuls  succe-sibles  qoe  ses  frères  et  sœun  ;  que  l'u- 
sufruitier viager  de  tout  ou  partie  de  la  succession,  n'a  qu'un  droit  tem- 
fioraire  qui  s'éteint  avec  la  vie  ;  que,  ne  jouissant  pas  à  titre  d'héritier, 
mais  à  un  titre  différent,  il  n'a  pas  le  droit  personnel  d'entrer  dans  le 
partage;  que,  d'un  autre  côté,  comme  commune  en  biens,  la  veuve, 
aussitôt  que  les  droits,  à  ce  titre,  sont  réglés,  devient  étrangère  à  la  suc- 
cession dévolue  aux  seuls  héritiers  et  n'a  plus  qualité  pour  s'y  immiscer; 
que  celte  immixtion  pourrait  même  avoir  de  graves  inconvénients,  fair» 
naître  des  dissensions  dans  la  famille  et  des  troubles,  soit  que  la  veuve 
Toulût  provoquer  un  partage,  tandis  que  les  héritiers  trouveraient  pius 
avantageux  de  rester  dans  l'indivision,  soit  que,  par  ses  exigences,  élis 
y  mil  entraves,  lorsque  les  héritiers  tous  majeurs,  comme  dans  l'espèce, 
voudraient,  par  des  raisons  de  famille,  adopter  une  forme  ou  un  mod« 
db  partage  qui  n*eût  pas  son  approbation  ;  —  Attendu  aussi  que,  si  l'u- 
sufruitier universel  ou  à  titre  universel  doit  contribuer  avec  le  propri^ 
taire  au  payement  des  dettes,  il  ne  le  fait  que  de  la  manière  prescrite 
pai  ''art.  612  c,  civ.,  ce  qui  exclut  ridée  d'une  contribution  comme 
Wilier  ou  successible;  l'usufruilier  étant,  dans  cet  article,  opposé  au 


qn^.reurT  La  question  est  fort  controversée  et  a  drnmé  liea  à 
divers  systèmes.  —  On  a  dit  en  faveur  du  retrait  que  rnsnfmit. 
même  universel  on  à  titre  universel  n'établit  aucune  Indivifion 
entre  l'usufruitier  et  les  héritiers  du  propriétaire.  L'usufruitier 
est  donc  étranger  an  partage  à  faire  entre  les  héritiers,  et  l'art. 
841  a  pour  but  d'éloigner  du  partage  tous  ceux  qui  sans  la  cession 
n'auraient  aucun  titre  pour  y  assister.  La  cour  de  cassation  a,  par 
ces  motifs,  admis  le  retrait  contre  l'usufruitier  univwsel  on  à 
titre  universel  des  biens  du  défunt  (ReJ.  17  juiU.  1849  (8)|  ûass. 
24  nov.  1847,  aff.  Durand,  D.  P.  47.  4.  428). -i- Même  décision 
contre  l'époux  donataire  ou  légataire  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
de  son  conjoint  et  qui  s'est  rendu  cessionnaire  d'une  partie  des 
droits  des  cohéritiers  (Riom,  25  avr.  18ia;  D^jon,  8  juiU. 

1826)  (5). 

f  1140.  Un  autre  système,  moins  absolu,  permet  le  retrait 
contre  l'usufruitier  universei,  mais  non  contre  l'usufruitier  à 
titre  universel,  parce  que,  dit-on,  la  division  des  biens  du  défont 
n'intéresse  que  ce  dernier,  qui  a  droit  de  venir  au  partage  pour 
faire  déterminer  l'assiette  de  son  usufruit  (Merlin,  Rép,  v^Droitg 

propriétaire  qui,  dam  l'espèce,  n'est  autre  que  l'héritier  appelé  par  la 
loi; — Attendu  qu'en  supposant  que  l'un  des  héritiers  du  défuqt  eû| 
cédé  son  droit  dans  la  succession  à  un  autre  que  la  veuve,  celle-ci  cer- 
tainement ne  pourrait  user  du  droit  de  retrait  successoral,  qui  n'est 
accordé  par  l'art.  841  c.  civ.  qu'au  cohéritier,  c'e8t*à-dire  à  celui  qui 
vient  prendre  une  part  dans  la  succession,  comme  euccuisoar  à  titra 
universel  ;  —  Attendu  enfin  que  l'usufruit  appartenant  à  uo  tiers  no 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  par  indivis  procèdent  do 
suite,  en  se  conformant  à  la  loi,  au  partage  de  la  nue  propriété,  et 
fassent  entre  eux  telles  conventions  que  boa  leur  semblera,  pourvu  qu'iU 
ne  gênent  point  l'exercice  des  droits  de  l'usufruitier;  —  Attendu  que, 
de  tout  ce  que  dessus,  il  résulte  que  l'esprit  q,u  le  but  de  la  disposition 
de  l'art.  841  c.  civ.  concourt  avec  son  texte  pour  faire  adjuger  aux  de- 
manderesses leurs  conclusions  satisfactoires,  d'ailleurs,  pour  la  défende- 
resse, puisqu'elles  lui  assurent  une  jnste  et  compléta  indemnité.  »  -n 
Sur  l'appel  de  la  veuve  Jaccoud,  arrêt  eonflnaatif  de  la  cour  royale  de 
Colmar,  du  S7  fév.  1840,  avec  adoption  de  motifs.—  Pourvoi.  ~  Arréi 
(ap.  délib.  en  cb.  du  coos.). 

Là  coub;  >-  Attendu  qu'aux  tonnes  4e  l'art.  H%  c.  civ.,  toate  per- 
sonne qui  n'est  pas  successible  du  défunt  et  À  laquallo  ud  co|)éritiar 
aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  è^  ^rtéa  du  Dartaf  e,  spif 
par  tous  les  cohéritierf ,  ou  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  pnx  de  U^ 
cession;  —  Attendu  que  cet  article  n'a  pas  seuleoMot  pour  hvl  d'em- 
pêcher un  étranger  de  s'immiscer  dans  le  secret  des  (amillBs,  nais  aussi 
de  ne  point  forcer  des  héritiers  k  adme^re  eomme  copartageants  ceux 
qui  sans  la  cession,  n'auraient  aueuu  titre  pour  coni;ourir  eu  Bartage;-* 
Attendu  que  l'usufruit  même  universel,  oii  à  titre  univeriiel,  n'établit 
aucune  indivision  entre  Vusufruiiier  et  les  héritiers  nu-propriétairee; 
—  Qoe  la  dame  Gerber,  ayant  droit  à  l'usufruit  de  la  succesMeo  de  soa 
mari,  est,  en  cette  qualité,  étrangère  eu  partage  à  faire  entre  les  béri* 
tiers  de  celui-ci,  etqu'elle  n'est  point  mceessible  dans  le  sens  4e  rert.84i, 
c'eetrà-dire  cohéritière  de  ceux  qui  ont  usé  du  bénéfice  de  cet  article,-— 
D'ob  il  suit  qu'en  admettant,  dans  l'espèf»,  les  défendeur»  4  eiencer 
contre  la  dame  Gerber  le  retrait  successoml,  l'arrêt  attaouè,  Loio  de 
violer  l'art.  84t  c.  eiv.,  en  a  fait  une  juste  application  ;—  Rejette,  etc. 

Du  17  juiU.  i845.*Ch*  civ.-MM.  PortaU8,l«r  pr,-Fab?ier,  rap,-EeUo, 
av.  gén.,  c.  contr.-CoflSnièree  et  Martin,  av. 

(3)  V  E$f^  :  —  (Perrier  C.  Gcrvoy.)  —  19  jain  i*n,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Moulin,  eiesi  conçu  ;  —  «  Atleadu  que  la 
qualité  de  donatair»  et  celle  de  successible  sont  évidemment  4istincle« 
et  séparées,  quoique  dans  certains  cas  elles  puissent  se  trouver  joimjds 
dans  La  personne  du  même  individu;  parce  que  le  conjoint  survivant  •*« 
aucun  dreil  à  s'immiscer  dans  le  partage  de  la  successiee  qui  neut  si 
faire  sans  lui  entre  les  héritiers  du  sang  et  de  son  vivent,  ngil^  U  i^ 
nation  universelle  d'usufruit,  en  vertu  de  laquelle  U  n'a  que  la  jouissance 
de  la  part  de  chaque  eofaéritier  ;  que  cela  est  si  vrai  en  prjacipe,  «ue  le 
légauire  d'usufruit,  même  universel,  n'eues^  pas  moins  tenu  de  demander 
la  délivrance  de  son  legs  aux  héritiers  du  sang  (art.  ie04),  preuve  évi- 
dente qu'il  n'est  pas  successible.  t^Ap^l.-- Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptaet  les  metiXs  des  piemiers  juges,  eenftniMu 

Du  SS  avr.  1818.-CL  de  Riom.-M.  Devai  de  Guyneat,  F- 

«•  EMféet  :  —  (Perrieot  C.  Perrioot).  —  Là  cooa;  —  Considérant 
que  l'usufruitier,  à  titre  universel,  n'ayant  pas  une  quete-part  des  biens 
de  la  succession,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  combinaison  des  art,  1010 
et  autres  sur  l'usufruit  dans  le  code  civil,  de  l'opinion  de  Meiiin,  en  son 
Répertoire  de  jurihpradenoe ,  et  de  eelie  de  Pro^dhen»  en  sao  Txaité  de 
l'usufruit,  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  8«cce«stt)les  ÙM  V^U 
lart.  841  ;  —  Qoe,  d'ailleurs, cet  article  n'établit  pas  le felnût «w^cces- 
sorai  au  profit  de  simples  communiers  indivis. 

Du  8  }HiU.  ias6.-G.  de  Di}0A.-M.  de  BreteDiHère«9r. 
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Bnccessifs^  n*  13  ;  Delvincoart^  t.  2,  p.  lS7;Poii]ol^  t.  2,  p.  iOO). 
•  19419.  D'autres^  enfin^  se  prononcent  contre  le  retrait  d'une 
manière  générale,  sans  distinguer  si  l'usufruitier  est  universel  ou 
à  titre  universel  (MM.  VazeiUe,  n«  15;  Conflans,  n«  l  i;  Dutruc, 
n*  4  78) .  Cette  interprétation  nous  parait  plus  conforme  à  l'esprit  de 
rart.  841 .  On  a  voulu  écarter  du  partage,  non  pas,  comme  dit  la 
cour  de  cassation,  toute  personne  qui  sans  la  cession  n'aurait  pas 
eu  à  regard  des  héritiers  le  droit  d'y  prendre  part,  mais  ceux-là 
seulement  qui,  tout  à  fait  étrangers  à  la  succession,  ne  viendraient 
que  par  esprit  de  spéculation  ou  par  curiosité  s'immiscer  indis- 
crètement dans  les  affaires  de  la  famille,  et  entraver  les  arrange- 
ments entre  les  cohéritiers.  Or,  ces  considérations  ne  s'appliquent 
point  à  un  légataire  ou  donataire,  soit  de  l'universalité,  soitd'une 
quotité  de  l'usufruit  des  biens  héréditaires.  Le  3  motifs  de  cette 
opinion  sont  parfaitement  déduits  dans  un  arrêt  de  la  cour  de 
Mmes  du  30  mars  1830  (i). 

49418.  Il  a  été  Jugé  parelUepient  :  !•  que  la  veuve,  légataire 
universel  en  usufruit  des  biens  de  son  mari,  et  qui  s'est  fait  cé- 
der les  droits  successifs  de  plusieurs  des  héritiers,  n'est  pas  sou- 
mise au  retrait  successoral  (Paris,  2  août  1821)  (2);  —  2«  Que 
même  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  en  usufruit  a 
qualité  pour  exercer  le  retrait  :  —  a  Considérant  que  le  légataire 
universel  ou  à  titre  universel  de  l'usufruit  comme  celui  de  la  nue 
propriété,  est  appelé  à  recueillir  une  quote-part  de  l'fiérédité  dont 
il  doit,  comme  lui,  supporter  les  dettes  et  les  charges  ;  que  le  lé- 
gataire de  l'usufruit  est,  comme  celui  de  la  nue  propriété,  qualifié 
par  la  loi  de  légataire  universel  ou  à  titre  universel  (art.  610  et 
612  c.  nap.);  qu'enfin,  étant  comme  lui  au  rang  des  successibtes, 
il  doit  en  exercer  tous  les  droits  et  actions;  confirme»  (Bourges, 
4  mars  1843,  M.  Dubois,  pr.,  aff.  Lamy  C.  Germinet);  —  3«  Que, 
avant  le  code  Napoléon,  les  lois  Per  diversas  et  ab  Anastcuno  ne 
s'appliquaientpasàrépoux  survivant,  légataire  universel  desbiens 
de  l'époux;  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  être  écarté  du  par- 
tage pour  les  biens  par  lui  acquis  depuis  de  l'un  des  nu- proprié- 
taires :  —  «  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cession  dont  il  s'agit 

(1)  Etpicê  :  —  (MeyssoaDÎer  C.  CansoD.)  —  25  jaillet  1827^  juge- 
ment du  tribunal  de  Privas,  ainsi  conçu  : — «  Considérant  que  l'art.  841 
c.  civ.  n'autorise  l'action  en  subrogation  que  contre  celui  qui  n'est  pas 
raccessible  ;  qu'il  fallait  donc  se  fixer  sur  racceplation  de  ce  mot,  pour 
apprécier  le  mérite  des  prétentions  de  la  veuve  Ganson  ;  que,  par  rex- 
pression  successible,  on  doit,  naturellement,  entendre  la  personne  qui 
est  appelée  à  une  succession  ;  qu'il  importe  peu  qu'elle  y  soit  appelée  par 
la  volonté  de  la  loi,  on  par  la  volonté  de  l'homme,  car  celle-ci  est  aussi 
respectable  que  l'antre,  et  prévaudrait,  même,  sur  celle  de  la  loi,  qui 
n'est,  elle-même,  que  la  vocation  présumée  de  l'homme,  quand  il  n'a 
pas  manifesté  sa  volonté;  que  la  succession  étant  la  manière  dont  les 
titres,  les  droits,  les  dettes  et  charges  des  personnes  qui  meurent^  passent 
à  d'autres,  qui  entrent  à  leur  place,  il  est  évident  que  ces  biens,  ces 
dettes  et  charges,  passent  à  l'usufruitier  aniversei,  comme  au  légataire 
en  la  nue  propriété,  puisque  tous  les  deux  sont  obligés  d'acquitter  ces 
dettes  et  charges,  et  succèdent,  ainsi,  aux  obligations  du  défunt;  qu'il 
n'y  a  que  le  léjgataire  à  titre  particulier,  par  opposition  au  légataire  uni- 
versel, ou  à  titre  universel,  soit  en  la  propriété,  soit  en  usufruit  seule- 
ment, qui  est  dispensé  du  support  des  charges  et  do  payement  des  detles, 
et  qui  ne  peut,  par  conséquent,  être  réputé  successible,  parce  qu'il  prend 
nn  objet  certain,  une  chose  déterminée,  qui  fait  une  partie  de  la  succes- 
sion, mais  qui  ne  saurait  la  constituer,  puisque  cet  ob)et  se  prélève  franc 
des  dettes  et  charges,  et  qu'ainsi  le  légataire  ne  repréftente  pas  le  défunt; 

Stt'au  texte  précis  de  la  loi  se  joint  aussi  son  esprit,  manifesté  par  la 
octnne  de  tous  les  auteurs;  que  le  but  du  législateur  a  été  d'empêcher 
les  étrangers,  c'est-à-nlire,  les  non-successibles,  car  la  parenté  ne  sniiit 
pas  pour  être  appelé  à  une  succession,  de  s'immiscer  dans  le  secret  des 
familles,  d'en  connaître  les  papiers,  les  documents,  les  affaires,  et  d'y 
porter  le  trouble  et  les  dissensions  ;  que,  dans  l'espèce,  rien  n'était  à 
craindre  de  semblable  de  la  part  de  la  veuve  Chevalier,  qui,  en  sa  qua- 
lité d'héritièie  universelle  de  l'usufruit,  devait,  forcément,  être  appelée  à 
connaître  tout  l'actif  de  la  succession,  pour  le  posséder,  et  en  supporter 
les  charges  annuelles,  comme  aussi  à  apprécier  le  passif,  afin  qu'on  n'en 
grossit  pas  l'état,  qu'on  ne  simulât  pas  des  dettes,  à  l'acquittement  des- 
quelles elle  devait  concourir,  d'après  l'art.  612  c.  civ.  ;  qu'ainsi,  ayant, 
incontestablement,  qualité  par  son  titre  et  par  la  volonté  expresse  du  dé- 
funt, de  s'immiscer  dans  toutes  les  affaires  de  la  succession,  il  serait  dé- 
risoire et  arbitraire  d'admettre  contre  elle  le  retrait  successoral,  qui 
serait  sans  but  plausible,  sans  motif  raisonnable,  et  contraire  à  l'intention 
de  feu  Michel  Chevalier,  dont  le  testament  est  le  titre  commun  des  par- 
ties; que  l'obligation  imposée  à  l'héritier  universel  des  fruits,  de  de- 
mander la  délivrance  de  son  legs,  ne  saurait  le  faire  considérer  comme 


était  hors  du  cas  et  du  motif  des  lois  Per  diversas  si  a6  ÀmsUb' 
sio;  et  que  la  décision  du  tribunal  d'appel  est  entièrement  polséi 
dans  les  circonstances  et  les  faits;  rejette  »  (Req.  26  niv.  an  12, 
MM.  Target,  pr.,  Genevois,  rap.,  aff.  Chausard  C,  Marqoeyssac). 

i94IB.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  donataire,  même 
universel,  de  l'usufruit  des  biens  d'une  personne  décédée,  n'étant 
pas  le  successible  de  celle-ci,  dans  le  sens  de  l'art.  841  c.  mp., 
le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  contre  le  cessionnaiie 
de  son  droit  d'usufruit  (Dijon,  17  fév.  1854,  aff.  Davault,  D.  P. 
54.  5.  665). 

tSIIO.  Ce  que  nous  décidons  à  l'égard  de  rttôu/rvtiier lai- 
même  ne  s'appliquerait  pas  à  ses  héritiers.  Ainsi,  dans  on  cas  oii 
le  mari,  légataire  des  meubles  et  de  l'usufruit  des  immeubles  de 
sa  femme  décédée,  était  devenu  cessionnaire  d'une  part  hérédi- 
taire dans  la  nue  propriété  des  immeubles ,  il  a  été  jugé  avec 
raison  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé  contre  les  héri- 
tiers du  mari,  qui,  l'usufruit  s'étant  éteint  par  son  décès,  sont 
entièrement  étrangers  à  la  succession  (Caen,  17  fév.  1813)  (3). 

191^1 .  Le  retrait  successoral  peut-il  être  exercé  contre  l'é- 
poux commun  en  biens  qui  s'est  fait  céder  les  droits  successifs  de 
l'un  des  héritiers  de  son  conjoint? — Oui,  a-t-on]ugé  :  c  At- 
tendu qu'aussitôt  que  la  part  de  cet  époux  dans  la  communaotéa 
été  réglée,  il  devient  étranger  à  la  succession  de  l'antre  époux  dé- 
volue aux  seuls  héritiers  (Bordeaux,  28  juin  1844,  aff.  Dereox- 
Desgraviers,  D.  P.  45.  2.  123;  Cass.  24  nov.  1847,  aff.  Dorand, 
D.  P.  47.  4.  428).  —  Mais  on  a  objecté  avec  raison  que  le  par- 
tage de  la  communauté  a  initié  l'époux  cessionnaire  aux  affaires 
de  la  succession,  et  que  la  situation  est  la  même  que  dans  le  cas 
oii  les  droits  successifs  ont  été  acquis  par  un  héritier  n'appa^t^ 
nant  pas  à  la  même  ligne  que  le  cohéritier,  vendeur  (M.  Dutrae, 
n«  479).  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  succession,  ce  qaia^ 
rive  souvent,  n'a  pas  de  biens  propres  au  coi^oint  décédé,  mais 
ne  se  compose  que  d'acquêts  ou  biens  communs. 

1959.  Le  mari  cessionnaire  des  droits  de  l'un  des  cohéri- 
tiers de  la  femme,  et  qui,  en  sa  qualité  d'administrateur  des  biens 

non  successible,  puisque  cette  obligation  est  également  imposée  an  léga- 
taire universel  en  la  pleine  propriété,  s'il  se  trouve  en  concours  afee  ua 
héritier  à  réserve,  et  qu'il  serait^  cependant,  absurde  de  n'altriboer  (p'à 
ce  dernier  la  qualité  de  successible,  d'autant  que  le  légataire  wvnnA 
n'est  tenu  de  demander  la  délivrance  qu'autant  qu'il  existe  des  liéritiers 
à  réserve ,  et  sans  doute ,  par  égard  pour  des  héritiers  de  cette  qualité 
personnellement,  puisque,  s'il  n'en  existe  pas,  le  légataire  UDiversel  est 
bien  saisi  de  plein  droit,  et  est  bien,  ainsi,  successible,  dans  tosts lan- 
gueur de  l'expression  (art.  1006  c.  civ.).  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  50  mars  1830.-G.  de  Nlmes.-M.  Fajon,  pr. 

(2)  (Savoie  C.  Mérlot.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'en  vain  oppan- 
tr-on  que  le  légataire  en  usufruit,  son  lot  étant  fait  par  le  testateor,  b^ 
rien  à  démêler  avec  l'héritier  réduit  k  la  nue  propriété;  qu'on  aperçoit,u 
contraire,  qu'il  peut  naître  entre  eux  de  nombreuses  difficultés:  1*quit 
à  l'actif  ou  a  l'exercice  des  droits  d'usufruit,  qui,  s'appliqu&nt  iodifi- 
dueilement  an  même  objet  que  la  nue  propriété,  donne  lieu,  malgré  b 
division  des  droits  de  la  part  du  propriétaire,  à  une  surveillance,  à  bm 
sollicitude  légitime,  et,  s'il  est  processif,  à  des  tracasseries  contiDoelles; 
2«  quant  au  passif  ou  aux  dettes  et  charges  qui  sont  communes  entre  le 
propriétaire  et  l'usufruitier,  et  peuvent  devenir  une  autre  source  aboo- 
dante  de  querelles  ;  qu'en  un  mot,  loin  qu'en  ce  cas  la  possibilité  i» 
faire  cesser  l'indivis  ou  le  mélange  d'intérêts,  par  l'acquisition  des  parts 
des  coïntéressés,  puisse  être  refusée  faute  de  motif,  il  n'y  eo  apeat^tn 
aucun  où  elle  soit  plus  désirable  et  plus  nécessaire  ;  qu'eafto  il  s'agit 
d'exécuter  la  loi  strictement,  à  la  lettre,  sans  y  rien  ajouter,  maisaosii 
sans  y  rien  retrancher  ;  que  le  légataire  universel  en  usufruit  est,  dans 
toute  la  force  du  mot,  un  successible;  qu'il  faut  donc  lui  en  acooriier 
tous  les  droits  ;  •—  Confirme. 

Du  2  août  18ai.-G.  de  Paris,  8«  ch. 

(3)  (Fouet  C.  Duhamel.)  —  Là  coum;  —  Considérant  qo'il  rt^ 
constant  que  l'objet  à  partager  était  la  nue  propriété  des  biess  de  la 
femme  Lecointe,  dont  le  mari  avait  joui  par  usufruit;  —  Que  teteafa- 
ment  fait  au  profit  de  Lecointe  a  eu  son  effet,  et  que  Lecointe  a  TecBeilli 
les  meubles  et  acquêts,  et  exercé,  pendant  sa  vie,  l'usufruit  qui  lui  était 
légué  sur  les  immeubles  ;  —  Que  Lecointe  et  ses  héritiers  sont  absoia- 
ment  étrangers  au  partage  de  la  nue  propriété  des  immeubles;  qn'ibBa 
sont  point  successives;  —  Que  le  droâi  que  Lecointe  avait reço  par ■ 
testament  ayant  eu  son  effet  et  s'étant  éteint  à  sa  mort,  on  oe  pest  plai 
invoquer  le  testament  pour  le  faire  entrer  parmi  leb  successibieti  ^  » 
femme  pouvait  se  donner  ;  —  Vu  l'art.  8il>..;  —  infirme» 

Du  17  fév.  1813.-C.  de  Caen. 
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ie  eell»-«U  a  le  droit  d'assister  au  partage^  est-il  à  Tabri  du  r^ 
trait  successoral?  Oal,  selon  un  arrêt  (Grenoble^  7  ayr.  1840)  (l). 
—  Mais  nous  préférons  l'opinion  contraire ,  consacrée  par  d'au- 
tres arrêts  (Pau,  10  Juin  1830  (2);  Req.  25  Juill.  i  844^  aff.  Montr- 
¥lol,  v«  Contrat  de  mar.,  n«  837;  Riom^  9  mars  1846^  aff.  Aii- 
draad,  D.  P.  46.  2. 121;  Agen,  8  avr.  1845,  aff.  Lafaurie,D.  P. 
45.  2.  123;  Toulouse,  31  déc.  1852^  aff.  Gayral,  D.  P.  54.  2. 
226)/ —  La  loi,  en  parlant  de  successible,  a  entendu  désigner  les 
individus  ayant  un  droit  d'immixtion  permanente  jure  proprio, 
et  non  des  iodivldus  qui  ne  viendraient  au  partage  que  comme 
mandataires  et  en  vertu  d'un  titre  que  le  décès  des  représentés 
peut  faire  cesser  d'un  instant  à  l'autre  (Gonf.  H.  Dutruc^no  480). 

€9AS.  11  a  été  Jugé  que  le  mari  dans  le  même  cas  est  sou- 
mis au  retrait  successoral  exercé  par  la  femme  elle-même;  que 
le  concours  du  mari  cesslonnaire,  avec  sa  femme,  à  la  vente  d'un 
immeuble  de  la  succession  pour  en  payer  les  dettes,  ne  doit  pas 
faire  présumer  la  renonciation  de  celle-ci  à  l'exercice  du  retrait, 
s'il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  cet  acte  l'initiation  du  ces- 
slonnaire  à  la  connaissance  des  affaires  les  plus  secrètes  de  la  fa- 
mille; alors  surtout  que  le  mari  ne  figurait  pas  à  la  vente  comme 
eessîonnaire  seulement,  mais  comme  mari  pour  autoriser  sa  femme 
(Toalouse,  31  déc.  1852,  aff.  Gayral, D.  P.  54.  2.  226). 

119641.  Lorsque  deux  successions  sont  respectivement  indi- 
vises et  qu'elles  doivent  être  l'objet  d'un  même  partage,  on  ne 
peut  point  regarder  comme  étrangers  ceux  qui  sont  appelés  à 
Tune  ou  à  l'autre,  puisque  le  partage  doit  se  faire  avec  tous  les 
appelés.  La  cession  doit  donc  être  maintenue,  qugique  consentie 
à  Tun  des  copartageants  qui  n'est  pas  cobéritier  du  cédant 
(Verlin,  Rép.,  v«  Droit  successoral,  n«  9  Us;  Delaporte,  Pandect. 
françaises,  t.  3,  p.  278;  MU.  Yazeille,  n»  6  ;  Dutruc,  n«  481; 
Cass.  14  mars  1810)  (3). 

MBBik,  On  a  Jugé  aussi  avec  raison  qu'il  suffit  qu'un  tiers 
ait  droit  de  s'immiscer  dans  une  succession  à  certain  titre,  tel 
que  celui  de  eessîonnaire  des  droits  successifs  de  l'un  des  cobé- 
ritiers,  pour  qu'en  cas  de  cession  nouvelle  à  lui  consentie  par  un 
autre  cobéritier,  11  ne  soit  pas  passible,  pour  cette  seconde  ces- 
sion, du  retrait  successoral.  11  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'on 
vertu  de  la  première  cession,  il  a  concouru  aux  premières  opéra- 


(1^  (tac  Girond  C.  Comte.)  —  La  goui;  —  Considérant  que  ni  les 
notÎM  ni  1m  dispositions  de  l'art.  841  c  civ.,  d'après  leqael  toute  per- 
toone,  nème  parente  du  défunt^  à  laquelle  un  cobéritier  aurait  cédé  son 
droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage  en  lui  remboursant 
le  prix  de  la  cession^  ne  peutent  être  opposés  à  Luc  Giroud;  —  Consi- 
dérant, en  effet,  que  le  principal  motif  de  cet  article,  qui  a  été  de  cacher 
le»  secrets  des  familles  anz  personnes  qui  ne  doivent  point  être  appelées 
au  partage,  n'est  pas  applicable  à  Luc  Giroud,  qui  doit  figurer  au  par- 
tage de  la  succession  d'Agathe  Trolliet,  en  qualité  de  mari  de  Jeanne 
Yettard  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  lui  sont 
pas  mieux  opposables,  soit  parce  que  le  mot  tucceuibU  dont  se  sert  le 
législateur  ne  doit  pas,  en  ce  cas^,  être  pris  d'une  manière  trop  exclu- 
sive,  et  qu'il  faut  l'appliquer^  ainsi  que  l'a  fait  la  jurisprudence,  à  tous 
ceux  qui  prennent  une  quotité  quelconque  des  biens  de  la  succession  à 
titre  uniTorsel,  tant  comme  héritiers  que  comme  donataires,  légataires, 
ai  même  comme  enfants  naturels,  quoique,  d'après  la  loi,  ces  derniers 
ne  soieut  ni  héritiers  ni  successibles  proprement  dits  ;  —  Considérant 

?ae  Luc  Giroud  doit  être  considéré  comme  successible  dans  le  sens  de 
art.  841,  non-seulement  à  raison  de  sa  qualité  d'usufruitier  des  biens 
écbns  à  sa  femme^  mais  encore  parce  qu'il  est  réellement  successible 
comme  copropriétaire  de  la  communauté  dans  laquelle  sont  tombés  l'usu- 
fruit  de  tous  les  droits  cohéréditaires  de  sa  femme,  ainsi  que  la  propriété 
de  la  portion  inobiliére  de  ces  mêmes  droits. 

Du  7  avr.  18iO.-G.  de  Grenoble,  1^"  ch.-M.  Baftnnes,  pr. 
(2)  (Fitte  C.  hérit.  Saint-Hikire.)  —  Là  coca;  —  AUendu  que, 
lorsque  le  texte  de  la  loi  est  clair  et  précis,  les  juges  doivent  l'appliquer 
littéralement,  et  qu'ils  ne  peutent,  par  des  considérations  puisées  dans 
aee  motifs,  admettre  des  distinctions  et  des  exceptions  qu'elle  n'a  pas 
établies;  que  l'art.  841  c.  civ.  tout  formellement  que  toute  personne, 
même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son  successible,  à  laquelle  un  co- 
béritier aurait  cédé  son  droit  à  la  succession^  puisse  être  écartée  du  par- 
tage, soit  par  tous  les  cohéritiers^  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant 
la  prix  de  la  cession  ;  que  Saint-Hilaire  n'étant  pas  appelé  à  la  succès- 
aion  de  Jeanne  Salles,  sa  belle-mère,  les  mariés  Fitte  avaient,  d'après 
eet  article,  le  droit  de  l'exclure  du  partage,  en  se  faisant  subroger  a  la 
cession  que  lui  ont  faile  certains  de  leura  cohéritiers  ;  qu'en  leur  refu- 
sant l'exercice  de  ce  droit,  parce  que  le  mari  de  l'une  des  parties  pre- 
nantes^  devant,  à  ce  titre,  assister  au  partage,  les  motifs  qui  ont  dicté 


tiens  du  partage  (Toulouse,  22  fév.  J  840,  aff.  Rivière,V.  n«  1 884). 

t96S.  Le  successible  que  le  défunt  a  exclu  de  sa  succession 
par  testament,  peut-il,  pour  les  droits  qu'il  a  acquis  de  l'un  des 
héritiers  institués,  ètreécarté  du  partage  parles  autres  héritiers  t 
Non,  a-t-on  dit,  parce  qu'il  suffit,  pour  avoir  la  qualité  de  succes- 
sible, qu'il  eût  dû  succéder  s'il  n'avait  pas  été  exclu  par  le  tes- 
tament. (Oelvincourt,  loc.  cit.  ;  Touiller,  n»  441  ;  Lyon,  17  juin, 
1825,  aff.Champavère,V.  n*  1909).  Mais  cette  interprétation  nous 
parait  contraire  à  la  pensée  de  l'art.  84 1 ,  qui,  par  le  mot  succès- 
sible  a  entendu  sans  doute  désigner  non  pas  celui  qui  aurait  pu 
succéder,  s'il  n'avait  été  exclu,  mais  celui  qui  a  succédé  réellement 
et  qui  à  ce  titre  a  le  droit  de  concourir  auxopérationa  du  partage 
(Conf.  MM.  Vazeille,  n»  9;  Dutruc,  n»  482). 

£•67.  Le  eessîonnaire  successible,  mais  qui  a  renoncé  à  la 
succession  avant  ou  depuis  la  vente,  est-il  soumis  au  retrait? 
Non,  a-t-on  dit,  parce  qu'il  a  la  qualitéde  successible,  et  qu'il  n'y 
a  pas  à  craindre  que  des  parents  portent  dans  les  affaires  de  la 
succession  le  même  esprit  de  chicane  et  d'intérêt  que  des  étran- 
gers. On  a  ajouté  qu'avant  de  renoncf  r,  l'héritier  s'était  proba- 
blement enquis  de  l'état  de  la  succession,  en  avait  scruté  tous  les 
éléments  ;  la  loi  lui  accordait  même  un  assez  long  délai  pour  cet 
examen;  le  retrait  n'aurait  donc  plus  ici  son  objet,  qui  est  d'em- 
pêcher l'immixtion  du  eessîonnaire  dans  les  affaires  domestiques. 
— Mais  on  a  répondu  avec  raison  que  par  l'effet  de  là  renoncia- 
tion, le  cessionnaire  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier;  que 
la  loi  n'a  point  égard  à  la  seule  qualité  de  parent  ;  et  que  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage,  on  n'est  pas  censé  avoir  une  con- 
naissance complète  des  affaires  de  la  succession;  que  dans  le  cas 
particulier,  le  cessionnaire  n'en  avait  pas  fait  probablement 
une  appréciation  exacte,  puisque  c'est  après  avoir  abdiqué  ses 
droits  qu'il  se  fait  céder,  ceux  de  l'un  de  ses  cohéritiers  (Gonf. 
Chabot, n»  5; MM. Vazeille,  n»  7;  Marcadé,n*  2;  Dutruc, n«' 4 83). 
On  a  vu  pareillement  «uprà,  n^'isss,  que  rbénlier  en  renonçant 
perd  le  droit  d'exercer  le  retrait. — Jugé  cependant  que  le  retrait  ne 
peut  s'exercer  à  l'égard  d'un  successible  qui,  après  avoir  aban- 
donné ses  propres  droits  à  l'un  des  héritiers,  et  même  avoir  re- 
noncé à  la  succession,  a  ensuite  acquis  les  droits  successifs  d'un 
autre  héritier  (G.  nap.,  841,  Amiens,  H  janv.  1839)  (4).  Mais 

l'article  précité  ne  sauraient  s'appliquer  à  lui,  le  tribunal  de  Tarbes  a 
méconnu  les  principes  qui  régissent  l'entente  et  l'application  des  lofs,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir;  qu'ainsi,  sa  décision  À  cet  égard  doit  en- 
core être  réformée;  -^  EmendanL 
Du  10  juin  1850.-G.  de  Pau,  cb.  corr.-M.  de  Cbarritte,  pr. 

(3)  (Hérit.Tassy.)—  La  couk  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.);  —  Vu 
les  lois  per  divertat  et  ab  AnaaUaio,  C.  Ut.  MandiUi  vel  contra,  qui  ex- 
ceptent de  l'exercice  du  droit  de  subrogation  les  cessions  faites  à  des 
cohéritiers;  l'art.  841  c.  nap.,  qui  prononce  la  même  exception  en  fa- 
veur du  succe&sible  du  dérunt,  cessionnaire  d'un  droit  héréditaire  ; 
l'art.  1099,  relatif  aux  cessionnaires  de  droits  litigieux  qui  peuvent  être 
évincés  par  celui  contre  lequel  ce  droit  est  cédé,  en  remboursant  le  prix, 
frais  et  loyaux-coûts  de  la  cession,  et  l'art.  1700^  qui,  même  dans  ce 
cas,  fait  exception  lorsque  la  cession  est  au  profit  d'un  cohéritier  ou 
d'un  copropriétaire  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  généalo- 
gie des  parties  et  des  qualités  des  demanderesses  que,  comme  filles  du 
second  lit  de  Guillaume  Tassy,  deuxième  du  nom,  elles  ont  un  droit  de 
légitime  sur  ses  biens;  que  cela  n'est  pas  contesté;  que,  par  consé- 
quent, elles  se  trouvent,  à  raison  de  l'exercice  de  ce  droit  en  corps 
héréditaires,  être  copropriétaires  desdits  biens  avec  le  défendeur;  — 
Qu'elles  se  trouvent  également  successibles  de  Marguerite  Juery,  comme 
filles,  et  représentant  ledit  sieur  Guillaume  deuxième,  leur  père,  qui 
était  donataire  seulement  des  biens  présents  de  la  dame  Juery,  sa  mère, 
leur  aïeule  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  accordant  l'évic- 
tion des  droits  cédés  aux  demanderesses,  sous  le  prétexte  qu'elles  étaient 
étrangères  à  la  succession  Juery,  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  841  c.  nap.,  dont  la  disposition  se  trouve  même  violée,  ainsi  que 
l'esprit  des  lois  p«r  dwtrtoi  et  ab  Anoêtanoy  et  de  l'art.  1701  c.  nap., 
quant  aux  exceptions  que  ces  lois  prononcent  en  faveur  du  cessionnaire 
cobéritier  ou  copropriétaire  ;  —  Casse,  etc. 

Du  14  mars  1810.-C.  C.,  cb.  civ.-MM.  Liborel,  pr. -Rousseau,  rap.- 
Lecoutour,  av.  gén.,  c.  conf. -Cellier  et  Montplaqua,  av. 

(4)  Eapéct:  — (Desemery  C.  Maunier)  —  Jugement  qui,  «considé- 
rant que  le  sieur  Antoine  Maunier-Chapelle  et  la  dame  Roussel  sont  les 
successibles  do  leur  père,  François  Maunier-Chapelle,  qui,  à  son  décès, 
a  laissé  pour  héritiers  la  damo  veuve  Maunier-Chapelle,  sa  mère,  ledit 
Antoine  Maunier  Chapelle  et  la  damo  Roussel,  ses  frère  et  soeur,  ces 
derniers  ayant,  à  raison  da  leur  degré  do  parenté^  raptituda  et  le  droit 
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il  est  àremarqnerqne,  dans  l'espèce^  la  renonciation  n'ôtaltpolnt 
la  qualité  d'héritier,  ie  renonçant  ayant  disposé  antérieurement 
de  ses  droits  dans  la  succession. 

1069.  Le  ces'sionnaire  ne  serait  pas  à  l'abri  da  retrait  suc- 
cessoral, par  cela  qu'il  aurait  renoncé  à  la  succession  pour  s'en 
tenir  au  don  ou  legs  que  lui  aurait  fait  le  défuut  d'un  objet  parti- 
culier ;  car  une  telle  libéralité  ne  l'autoriserait  pas  à  concourir 
au  partage.  Itfais  il  en  serait  autrement  si  le  don  ou  legs  était 
d'une  quote-part,  puisqu'il  aurait  alors  qualité  pour  prendre  part  à 
la  fixation  du  passif  et  à  la  formation  des  lots. — Conf.  Chabot, 
D*  7^  Poujol,  t.  â,  p.  403;  MM.  Vazeille,  Marcadé  et  Dutruc, 
bc.  cit,;  Belost-JolimoQt  sur  Chabot,  obs.  2.  V.  aussi  suprày 
u»  1918. 

1059.  Néanmoins,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  contre  le  co- 
héritier qui,  ayant  d'abord  cédé  tous  ses  droits  à  un  tiers  étran- 
ger, est  rentré  plus  tard  dans  tous  ses  droits,  en  vertu  d'un  acte 
de  rétrocession  antérieur  à  la  demande  en  retrait  (Orléans,  29 
fév.  1832)  (1).—  Conf.  M.  Dutruc,  n«  481. 

t8  60.  Suffirait-il  pour  échapper  au  retrait  successoral  que 
ie  cessionnaire,  sans  être  un  successible,  se  trouvât  précisément 
être  celui  qui  viendrait  à  la  succession  à  défaut  du  vendeur? 
L'art.  841  permet  d'écarter  du  partage  «  toute  personne,  même 
parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  successible.  »  Le  législateur  n'a 
donc  pas  tenu  compte  de  la  seule  parenté.  D'ailleurs  la  bienveil- 
lance se  conçoit  surtout  entre  parents  qui  sont  appelés  à  la  suc- 
cession au  même  titre  ;  mais  si  l'un  a  payé  le  droit  d'être  admis 
au  partage,  il  sera  disposé  à  moins  de  désintéressement;  il  se 
montrera  plus  sévère  sur  la  composition  et  la  distribution  des 
lots  déterminé  peut-être  dans  son  achat  par  le  désir  d'avoir  tel 
ou  tel  objet  particulier  de  la  succession  (Touiller,  t.  4,  n»  427; 
MM.  Vazeille,  art.  841,  n»  8;  Dutruc,  n«  485.— Con/rà,  Delvin- 
court,  ibid.), 

f  IMt .  L'action  en  retrait  successoral  ne  peut  être  exercée 
contre  le  parent,  non  successible  à  l'époque  de  la  cession,  mais 
qui  est  devenu  successible  avant  le  partage  et  la  demande  en 
retrait  :  a  Considérant  que  Joseph  Budillon  et  consorts  ne  peuvent 
obtenir  d'être  subrogés  à  la  cession  du  28  août  1812,  parce  que 
si  Louvat-Canada  n'était  pas  successible  à  cette  époque,  il  le  de- 
vint bientôt  après,  et,  avant  le  partage,  par  la  mort  de  Louise 
Budillon  sa  mère;  confirme»  (Grenoble,  6  Juin  1826,  l'^ch., 
M.  de  NoaiUe,pr.,  alT.  Budillon  C,  Louvat-Canada). 

1869.  L'enfant  naturel  auquel  d'autres  héritiers  auraient 
vendu  leurs  droits  dans  la  succession  de  son  père,  serait  à  l'a- 
bri du  retrait  successoral.  Sa  qualité  d'enfant  naturel  l'appelle 
an  partage.  Indépendamment  de  la  vente;  et  elle  l'y  appelle  à 
titre  universel. — V.  d'ailleurs  suprà,  n»  1879. 


de  succéder  à  leur  frère,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  dispositions  contraires 
faites  par  lui;  —  Considérant  que  la  dame  Desemery  a  elle-oiènie  re- 
connu dans  le  sieur  Antoine  Maunier  et  la  dame  Rouïtsel  cette  qualité  de 
successibles,  en  traitant  avec  eux,  comme  héritiers  de  leur  père,  en  déc. 
1837,  en  les  poursuivant  comme  tels,  et  en  obtenant  contre  eux,  en  jan- 
vier dernier,  le  lugement  qu'ils  attaquent  aujourd'hui; —  Considérant 
que  le  sieur  Antoine  Maunier  et  la  dame  Roussel  ont  pu  et  dû  néces- 
sairement, pour  arriver  tant  à  la  cession  des  droits  par  eux  faite  qu'à 
La  délivrance  des  legs,  et  même  à  la  renonciation,  prendre  connaissance 
des  forces  de  la  succession,  droit  d'ailleurs  que  leur  donnait  leur  qua- 
lité de  successibles  ;  que,  par  suite,  et  à  leur  égard,  le  but  principal  que 
s'est  proposé  le  législateur  ne  pourrait  être  atteint,  en  les  écurlant  au- 
jourd'hui; —  Conaidérant  que,  si  le  sieur  Antoine  Maunier  et  la  dame 
Kousscl  ont,  le  14  déc.  dernier,  renoncé,  par  acte  au  greffe  de  ce  tribu- 
nal, à  la  succsesion  de  leur  frère;  cette  renonciation,  faite  après  avoir 
pris  expressément  qualité,  en  cédant  antérieurement  à  la  dame  Dese- 
mery, qui  ne  le  méconnaît  pas,  leurs  droits  dans  la  succession  de  leur 
frère,  et  en  connentant  l'exécution  du  testament  de  leur  frère,  et  la  dé- 
livrance des  legs  y  contenus,  renonciation  qu'ils  ont  d  ailleurs  révoquée 
depuis,  n'a  pu  leur  faire  perdre  leur  qualité  de  successibles,  ainsi  que  l'a 
reconnu  la  demanderesse  elle-même,  puisque,  sans  égard  à  cette  renon- 
ciation, elle  les  a  poursuivis  depuis  comme  héritiers  de  leur  frère.  »  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  la  cession  de  droits  successifs  qui  donne 
lieu  à  une  demande  en  partage  et  à  une  liquidation,  ne  constitue  point 
mm  cession  de  droits  litigieux,  quelles  que  soient  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  par  suite  de  la  liquidation;  —  Qu'ainsi, l'appeiatUe  ne 
veut  »e  prévaloir  des  dispositions  de  lart.  1099  c.  Civ. ;  — Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 


§  4.  —  Conditions,  délais  et  effets  du  retrait  suocessonl, 

10S8.  Remboursement  du  prix,  — L'art.  841  permet  d'é» 
carter  du  partage  le  cessionnaire  des  droits  héréditaires  en  lot 
remboursant  le  prix  de  la  cession. 

t064l.  Outre  le  prix^  les  cohéritiers  sont  redevables  des  iii- 
iérêts  si  le  cessionnaire  ne  les  a  pas  compensés  par  des  /rutfto 
perçus,  et,  en  outre,  de  tous  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat: 
en  un  mot,  le  cessionnaire  doit  être  rendu  indemne.  L'art.  1699 
le  décide  ainsi  à  l'égard  de  l'acquéreur  de  droits  litigieux  qui, 
sans  doute,  ne  mérite  pas  plus  de  faveur  que  Tacquérenr  de  droits 
successifs  (Chabot,  n«  21;  Touiller,  n»  450;  MM.  Vazeille,  n»  M; 
Duranton,  n»  202  ;  Poujol,  n»  97;  Marcadé,  n»  4  ;  Dutruc,  n»  51 4). 

t  OSII.  Il  a  été  jugé  d'ailleurs,  avec  raison,  qu'il  n'est  rien 
dû  au  cessionnaire  pour  honoraires  des  soins  qu'il  a  pu  donner  à 
l'affaire  : — «Attendu  que  le  principe  incontestable  de  remboursa", 
outre  le  prix  de  la  cession,  les  frais  légitimement  faits,  est  sans 
application  à  des  frais  et  honoraires  purement  relatifs  an  ces- 
sionnaire; —  Rejette  »  (Req.  l''  jnill.  1835,  MM.  Borel  de  Rre- 
tizel,  f.  L  de  pr.,  Mestadier,  rap.,  Viger,  av.  gén.,  aff.  Rignou 
C.  Caronget). 

1 0lie.  Lorsque  la  vente  de  droits  successifs  a  pour  objet  la 
nue  propriété  des  biens  héréditaires,  et  qu'après  le  déc^  de 
l'usufruitier  les  cohéritiers  du  vendeur  ont  continué  de  posséder 
ces  biens,  le  vendeur  doit  être  remboursé,  en  cas  de  retrait  suc- 
cessoral, des  intérêts  du  prix  principal  échus  non-seulement  ile- 
pnis  le  décès  de  l'usufruitier,  mais  depuis  la  notification  de  la 
vente  (Paris,  il  janv.  1809)  (2). 

toev.  Des  difficultés  peuvent  s'élever  sur  la  sincérité  di 
prix  allégué  par  les  parties  ou  énoncé  dans  l'acte.  SI  les  cohéri- 
tiers soupçonnent  la  simulation,  ils  peuvent  déférer  ie  serment 
au  cessionnaire  (c.  nap.  1360.  — Conf.  Delaporte ,  Pand.  franc., 
t.  3,  p.  280;  Delvincourt,  t.  2,p.  34 7, n»  5;  Chabot,  t.  3,p,  iss; 
MM.  Duranton,  t.  7,  n*l95;  Vazeille,  art.  841,  n*  30;  Marcadé, 
n*  4  ;  Dutruc,  n»  515)  :  —  «  Attendu  que  priver  le  communiste 
du  droit  de  faire  préalablement  expliquer  le  cessionnaire  sur  la 
sincérité  du  prix,  ce  serait  l'obliger  d'avanceàun  remboursement 
qui  lui  serait  plus  onéreux  que  profitable  ;  ce  serait,  en  nn  mot, 
faire  tourner  à  son  préjudice  un  bénéfice  introduit  par  la  loi  eu 
sa  faveur i>  (Grenoble,  il  juill.  1806,  aff.  Gazagne(7.  Renaud).— 
«Considérant  que  le  droit  d'exercer  le  retrait  successoral,  accordé 
par  la  loi  aux  héritiers ,  renferme  implicitement  celui  d'obliger 
l'étranger  cessionnaire  d'affirmer  la  sincérité  du  prix  ;  que,  d'ail- 
leurs, le  serment  déclsoire  peut  être  accordé  dans  quelque  espèce 
de  contestations  que  ce  soit  o  (Aix,  5  déc  1808,  aff.  Mallet  C^ 
Guizot). 

Du  11  Janv.  1859.-C.  d'Araiens.-M.  Boallet,  !•' pr. 

(1)  (Chevalier  C.  Nottiu.)— La  cour;— Attendu  que  rart.841  cch. 
ne  confère  pas  à  l'héritier  un  droit  actuel  et  positif,  mais seolem entra- 
pectative  de  l'exercice  de  ce  droit,  en  usant  de  la  faculté  qa*il  accorde; 
—  Que  Loob  Chevalier  et  autres  n^ont  fait  usage  de  celte  faculté  q» 
postérieurement  à  l'acte  de  rétrocession  consenti  par  Liger  et  consorts, 
c'est-à-dire  lorsque  ces  derniers  n'étaient  plus  les  ayants  droit  à  Thérè- 
dité,  en  sorte  que  cette  action  tardive  n'a  pu  les  atteindre  dans  le  but 
proposé  ;  —  Attendu  que  le  retrait  successoral  admis  dans  notre  l^sb- 
tion  n'a  d'autre  but  que  de  maintenir  l'harmonie  dans  les  familles,  ec 
leur  conférant  le  moyen  d'éloigner  des  étrangers  qui  pourraient  y  appor- 
ter le  trouble,  et  que  ce  motif  ne  peut  être  opposé  à  Charles  NoUia  et 
autres  qui,  originairement  habiles  à  succéder  dans  la  ligne  paternelle, 
ont  pleinement  recpuvré  leurs  droits  par  Pacte  de  rétrocession  faite  à 
leur  profit...— Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  subsidiaires 
de  Louis  Chevalier  et  antres,  dans  lesqueUes  Us  sont  déclarés  non  reec- 
vables,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  29  fév.  1B3S.-G.  d'Orlëans.-M.  Marchant  de  Verrières,  pr 

(2)  (Voyenne  C.  Huau.)  —  La  coua;  —  Considérant  !•  qu'il  ré- 
sulte de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  l'art.  841  c.  civ.,  que  le  cessionnaire 
d'une  portion  d'hérédité  indivise,  contre  lequel  la  subrogation  est  de- 
mandée, doit  être  renvoyé  indemne;  S*'  que,  dans  l'espèce,  Huan,  se»- 
sionnaire,  ne  serait  pas  renvoyé  indemne  par  le  remboursement  do  prii 
principal  de  la  cession  et  le  payement  des  intérêts,  à  compter  seulemeol 
du  jour  du  décès  de  l'usufruitière  de  la  succession  dont  il  s'agit;  5"  que 
c'ei^tau  cohéritier  à  payer  au  cessionnaire  la  totalité  des  intérêt?  qui  loi 
sont  dus ,  puisque  c'est  la  mère  commune  qui  a  perçu  le«  tmîtc  lepre- 
senlatifs  des  intérêts;  —  Emendaiit. 

Du  11  janv.  1800.-C.  d'appel  de  Pan»^ 
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1 969.  toQierois,  le  sermfint  ne  pourrait  être  déféré  an  cé- 
dant :  — '  <c  Considérant  que  Gazagne  n'ayant  aucune  action  à 
exercer  envers  les  mariés  Gibord,  cédants^  Il  ne  peut  exiger  d'eux 
le  serinent  déetsoire  sur  la  sincérité  d'un  acte  qui  fait  pleine  foi 
entre  ceux-ci  et  Giraud  et  Renaud^  leurs  cesslonnaires  ;  que  ce 
serait  attenter  à  la  foi  due  à  cet  acte  que  d'exposer  les  cédants  et 
■es  cessionnalres  à  se  mettre  en  opposition  entre  eux  (même  ar- 
rêt de  Grenoble.  ^  Conf.  Chabot^  MM.  Duranton^  vazeille,  Du- 
îmc,  loc.  cït,). 

1 9B9.  La  preuve  par  témoins  serait  elle-même  proposable, 
en  ce  qu'U  n'a  pas  dépendu  des  cohéritiers  d'avoir  du  fait  con- 
testé une  preuve  écrite  (mêmes  auteurs:  Req.  9  mai  1811^ 
MM.  Henrion^  pr.,  Vallée,  rap.,  alT*  Bizet  6.  Demellors). 

19  99.  11  a  été  jugé  en  général  que  la  simulation  du  prix 
peut  être  prouvée  soit  par  des  présomptions,  soit  par  des  titres  et 
par  témoins  :  —  «  Attendu  que,  sans  la  faculté  de  prouver  par 
tous  les  moyens  possibles,  la  fausseté  du  prix  porté  dans  l'acte 
de  cession,  le  droit  accordé  par  l'art.  841  c.  nap.  serait  com- 
plètement illusoire;  qu'en  priver  le  cohéritier  ce  serait  faire 
tourner  contre  lui  un  droit  Introduit  en  sa  faveur,  puisqu'il  de- 
viendrait clause  de  style  de  grossir  outre  mesure  le  prix  d'une 
cession  de  droits  successifs  pour  s'opposer  au  retrait  on  le 
rendre  frauduleusement  onéreux^  que  cette  doctrine,  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi,  est  d'ailleurs  confirmée  par  le  texte  des  art. 
1353  et  1348  c.  nap.;  confirme  p  (Paris,  14  fév.  1834,  afT.  Ri- 
gnon  C  Garouget). 

1991.  Cela  a  été  Jugé  ainsi  dans  le  cas  de  cession  faite  sous 
seing  privé  (Trimes,  4  déc.  1823,  a£r.  Journet  C.  Bachelas).  — 
Mais  la  décision  devrait  être  de  même,  bien  que  la  cession  eût  eu 
lieu  par  acte  fm6/ic  (Grenoble,  lljuili.  I806,aff.  Gazague  C.  Re- 
naud). 

1999.  Lorsque  le  demandeur  en  retrait  prouve  que  le  prix 
porté  à  l'acte  de  cession  est  simulé,  mais  qu'il  ne  peut  déterminer 
exactement  le  montant  de  la  somme  réellement  payée,  c'est  au 
Juge  qu'il  appartient  d'apprécier,  suivant  ses  lumières  et  sa  con- 
science, la  somme  que  celui ,  qui  a  voulu  frauder,  a  pu  et  dû  don- 
ner suivant  les  circonstances  où  les  parties  se  trouvent  placées 
(Req.  1»  Juin.  J835)  (1). 

1999.  Le  Jugement  qui  ayant  eu  à  staiaer  à  la  fois  et  sur  la 
simulation  d'un  prix  de  vente  et  sur  la  détermination  véritable 
de  ce  prix,  se  borne,  après  avoir  donné  des  motifs  sur  la  simula- 
tion, à  dire,  quant  à  la  détermination,  que  tout  démontre  que  le 
prix  réel  a  été  d'une  somme  qu'il  détermine,  est  suffisamment 
motivé,  quant  à  ce  chef,  les  motifs  donnés  sur  la  simulation  de- 

(1)  Etpéee:  —  (RîgnOQ  C.  Carongel.)  —  Le  14  fév.  183i,  arrêt  con- 
firmatif  de  la  cour  de  Paris  :  —  a  Attendu,  eo  droit,  que,  même  dans 
l'absence  de  toute  preuve ,  les  magistrats  ne  pourraient  être  légalement 
placés  dans  cette  pénible  nécessité  de  reconnaître  une  simulation  fla- 
grante, et  cependant  d'ordonner  Taccomplissement  de  la  fraude,  parce 
qu'elle  serait  artistement  combinée  ;  qu'on  ne  saurait  accuser  le  législa- 
teur d'une  aussi  choquante  anomalie;  que,  dans  ce  cas-là  même,  les 
magistrats  devraient  apprécier,  suivant  leurs  lumières  et  leur  conscience, 
la  somme  que  celui  qui  a  voulu  frauder  a  pu  et  dû  donner  dans  les  cir- 
constances oh  les  parties  se  trouvaient  placées  :  que  c'est  ainsi  que^ 
dans  le  cas  de  l'art.  1569,  lorsqu'il  est  impossible  de  constater  antre- 
ment  que  par  le  serment  la  valeur  de  la  chose  demandée,  le  juge  peut 
déférer  le  serment  d'office  au  demandeur,  mais  même  en  ce  cas  d'im- 
possibilité ,  il  doit  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
te  demandeur  en  sera  cru ,  sur  son  serment  ;  que  c'est  ainsi  que ,  dans 
Tancienne  jurisprudence,  plusieurs  coutumes  voulaient  que  le  défendeur 
ajourné  en  retrait  affirmât  le  vrai  prix,  et  qne  celles  de  Laon,art.  237 
ei  258  ;  Reims,  art.  204,  ajoutaient  que,  «  où  il  y  aurait  quelque  appa- 
rence de  fraude  et  simulation  sur  le  vrai  prix,  le  vendeur  peut  être  con- 
traint à  prêter  pareil  sentent  que  l'acheteur,  étant  les  parties  en  pro- 
cès, sur  Traude maintenue; »  ^  Mais,  attendu  que,  dane  la  cause,  il 
existe  des  faits  et  circonstances  graves,  précises  et  eoncordnntas ,  qui 
permettent  de  déterminer  le  prix  qui  a  été  réellement  payé  par  Ri- 
guon  aux  cédants,  sans  recourir  à  des  moyens  plue  ou  moins  certains 
d'obtenir  la  fixation  de  ce  prix.  »— Pourvoi  pour  violation  deTart.  841. 
—  ArrêU 

La  coua;  — *  Attendu  qu'en  déclarant  simulé  le  prix  de  80,000  fr.,  f  t 
le  réduisant  à  1,950  fr.,  l'arrêt  a  justement  ordonné  la  restitution  des 
frais  rVenregij-lrement  dans  la  proportion  du  prix  réel  de  1,950  fr.  ;  — ^ 
RejeUe. 

Du  1»  juin.  1855.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.--Mestadier,  rap. 
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vaut  nécessairement  se  référer  à  la  détermination  du  prix  (L.  20 
avr.  1810,  art.  7;  Req.  15  janv.  1840)  (2). 

^•9  41.  Si  le  cesslonnaire  de  droits  successifs  ou  lltipleux 
qui  a  rétrocédé  ces  droits  à  un  tiers  moyennant  un  prix  p'us  élevé, 
n'est  parvenu  à  réaliser  le  bénéfice  de  cette  seconde  cession  qu'en 
s'abstenant  de  faire  notifier  la  première  à  ceux  qui  auraient  eu  le 
droit  d'exercer  immédiatement  le  retrait  autorisé  par  les  art.  841 
et  1699  c.  nap.,  et  en  se  rendant  ainsi  coupable  d'une  dissimu- 
lation frauduleuse,  le  retrait  demandé  plus  tard,  sur  la  notifica- 
tion faite  par  le  second  cessionnalre,  peut  valablement  être  admis 
moyennant  le  remboursement,  non  du  prix  de  la  deuxième  ces- 
sion, mais  du  prix  de  la  première  seulement  (en  soumellant  le 
premier  cessionnalre  à  garantir  le  second  de  la  difîéience),  sans 
qu'une  telle  décision,  basée  sur  l'existence  de  la  fraude,  puisse 
être  critiquée  comme  contraire  au  vœu  notamment  de  l'art.  1 699: 
—  «  Attendu,  en  droit,  que  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les 
règles  et  qne  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Rennes)  a  décidé,  en 
fait,  que  c'était  par  une  dissimulation  frauduleuse  que  le  deman- 
deur en  cassation  était  parvenu  à  porter  à  20,000  fr.  le  prix  de  la 
cession  des  droits  dont  U  s'agit,  prix  qui,  dans  l'origine,  n'avait 
été  que  de  9,000  fr.;  rejette»  (Req.  15  janv.  1840,  MM.  Lasagni, 
pr.,  Joubert,  rap.,  aff.  Rougeard  C.  Dunoday). 

t07A.  Dans  le  même  cas,  les  relrayanls  peuvent  n'être  te- 
nus des  intérêts  du  prix  à  rembourser  qu'à  partir  de  la  notifi- 
cation à  eux  faite,  sans  que  l'arrêt  qui  statue  ainsi,  sur  le  motif 
que,  de  son  côté,  le  cesslonnaire  ne  devra  rendre  compte  des 
fruits  produits  par  les  objets  cédés  qu'à  compter  de  la  même 
époque,  donne  ouverture  à  cassation  (c.  nap.  1699)  :  —  «At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  ne  faisant  courir  la  restitution  de  fruits 
que  de  la  notification  des  cessions.  Il  était  Juste  que,  par  une  es- 
pèce de  compensation,  il  ne  fit  courir  les  intérêts  du  prix  qne  de 
la  même  époque  ;  rejette  »  (même  arrêt) . 

1119  S.  Pour  obtenir  le  remboursement  des  sommes  qu'il  a 
payées  comme  prix  de  la  cession,  le  cesslonnaire  n'a  pas  seule- 
ment à  prouver  les  payements.  S'il  est  établi  que  des  som- 
mes payées  ont  profité  à  un  tiers  qui  n'avait  point  droit  de  les 
réclanier,  elles  ne  doivent  pas  être  remboursées  par  l'héritier. 
En  d'autres  termes,  la  discussion  des  payements  est  permise 
(Douai,  30  Juin.  1834)  (3). 

1119  9.  La  demande  formée  contre  le  cesslonnaire  doit-elle 
être  précédée  ou  accompagnée  û* offres  réelles?  Les  lois  per  dû 
versas  et  ab  Anastasio  ne  Texigeaient  pas.  Il  n'en  est  pas  fait 
mention  non  plus  dans  les  art.  841  et  1699.  £n  outre,  le  de- 
mandeur peut  ignorer  ce  prix;  ce  ne  sera  souvent  que  la  suite 

(2)  (Rougeard  C.  Dunoday. J  —  La  couh  ; —  Attendu  que ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'examiner,  dans  l'espèce,  si,  en  matière  de  fraude  et  de 
simulation  et  autres  semblables,  oii  les  faits  sont  soumis  à  l'arbi- 
trage absolu  des  cours  royales ,  les  motifs  doivent  être  aussi  dëTeloppôs 
que  dans  les  cas  ob  les  biits  légalement  caractérisés  peuvent  être  sou- 
mis à  l'appréciation  de  la  cour  de  cassation ,  il  est  évident  que  le  motif 
donné  pour  la  fixation  du  prix  réellement  payé  se  rattache  aux  motifs 
donnés  sur  la  fraude  et  la  simulation^  et  reçoit  moine  un  complément  paf 
le  détail  des  sommes  qui  se  trouve  dans  le  'dispositif,  d'où  l'on  doit  con- 
clure que  l'arrêt  dénoncé  se  trouve  suffisamment  motivé;  —  Rejelle. 

Du  15  janv.  1840-C.  C,  ch.  req.-MM.  La.^agni,  f.  f.  de  pr.-Joubert,  r. 

(3)  (Cousin  C.  M...).  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  de  prin- 
cipe, en  matière  de  retrait  successoral,  que  celui  contre  lequel  s'exerce 
ce  droit  n'éprouve  aucune  perte  et  soit  rendu  indemne,  il  est  aussi  cou- 
forme  à  l'équité  que  l'exercice  de  ce  droit  non-seulement  ne  procure  au- 
cun lucre  personnel  à  ce  dernier,  mais  ne  puisse  être  pour  lui  une  occa- 
sion d'améliorer,  au  préjudice  du  retrayant,  la  position  d'un  tiers  en 
faveur  duquel  il  faciliterait,  par  une  connivence  illicite,  la  reconnaissance 
et  le  payement  de  créances  indûment  réclamées,  — D'où  il  suit  qu'alors  * 
même  que  le  primitif  acquéreur  seiait  reconnu  cessionnalre  sérieux , 
l'examen  des  honoraires,  faux  frais  et  débourses  alloués  par  celui-^i  à  un 
ofiicier  ministériel  dont  peut-être  ou  aurait  pu  le  supposer  le  préte-nom, 
n'en  appartient  pas  moins  à  l'héritier  relrayant,  surtout  quand,  comme 
dans  l'espèce,  il  y  a  entre  ce  tiers  et  l'acquéreur  dépossédé  des  liens  de 
famille  et  de  position  qui  établissent  entre  eux,  sinon  une  communauté 
de  biens,  an  moins  une  similitude  d'intérêts  ;  —  Attendu  que  le  compte 
présenté  par  la  demoiselle....  renferme  plusieurs  articles  qui  n'ont  été 

formulés  que  par  ie  besoin  de  la  cause  et  dans  l'intérêt  de  M* ,&on 

frère  (suit  ie  détail  du  compte,  dont  l'arrêt  démontre  i'exagératiou)  ;  d— 
infirme. 

Du  50  jaill.  i8S4.-G.  de  Douai^  1^  ch.*M«  Foreet  de  Qaardeviile,  pr. 
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d'nne  discussion  qui  le  fera  connaître.  11  saffit  donc  d'olfrlr 
simplement  dans  la  sommation  le  remboursement  du  prix,  tel 
qu'il  sera  justiOé  (Conf.  Chabot^  t.  3^  p.  199;  MM.  Dnran- 
ton  et  Delaporte,  loe.  cit.;  Bourges,  V  ch.,  16  déc.  1833, 
M.  Mater,  pr.,  aff.  Remou  C.  Béral)  :  — «Considérant,  !•  que 
TofiTre  préliminaire  n'élait  point  requise  par  les  anciennes  lois 
en  matière  de  retrait  de  subrogation,  et  que  la  jurisprudence  en 
avait  même  dispensé  formellement  le  demandeur  en  retrait; 
20  que  le  code  civil  renferme,  sur  la  subrogation  en  matière  de 
droits  litigieux,  des  dispositions  semblables  à  celles  des  lois  pré- 
cédentes et  qui  doivent  être  appliquées  de  la  même  manière; 
3»  que  le  code  n'exige,  dans  son  texte,  le  préliminaire  des  of- 
fres, ni  pour  le  retrait  successoral  ni  pour  celui  des  droits  liti- 
gieux; confirme»  (Besançon,  31  Janv.  1809,  aff.  Daubletet- 
Dornier  C.  Roussel)  :  —  «  Attendu  d'ailleurs  que  le  cessionnalre 
ne  peut  éprouver  aucun  préjudice  par  le  défaut  d'ofn-es  préala- 
bles, puisqu'il  ne  pourra  être  dessaisi  qu'après  avoir  été  rem- 
boursé du  prix  »  (Bastla,  23  mars,  1835  M.  Colonna  d'Isfrla, 
pr.,  aff.  Limazola  C.  Piève). 

€•99.  Il  a  été  jugé  aussi:  1*  que  ce  n'est  qu'après  que  le 
prix  réel  a  été  reconnu  en  justice,  que  le  cohéritier  est  tenu 
d'en  otn-lr  le  montant  au  cessionnaire  (Aix,  5  déc.  1809,  aff. 
Mallet,  n«  1967);  — 2«  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  des  offres 
accompagnent  la  demande  du  retrait  successoral  ;  c'est  aux  tri- 
bunaux à  fixer  le  délai  dans  lequel  le  remboursement  devra,  à 
|>eine  de  déchéance,  être  effectué  : — «Attendu  que  le  juge  ne  peut 
subordonner  l'exercice  d'un  droit  à  une  condition  que  ne  lui  a 
pas  imposée  la  loi  qui  le  défère;  que  l'art.  841  n'exigeant  pas  que 
les  cohéritiers  offrent  le  prix  en  formant  leur  demande  en  subro- 
gation, le  tribunal  de  Tarbes  a  ajouté  à  la  loi  ;  qu'il  y  a  lieu, 
néanmoins,  de  fixer  le  délai  dans  lequel  les  mariés  Fitte  devront, 
à  peine  de  déchéance,  efl^ctuer  le  remboursement  dû  à  Saint- 
Bilaire,  s'ils  veulent  mettre  à  profit  la  subrogation  qu'ils  récla- 
ment; émendant,  etc.  »  (Pau,  to  juin  1830,  M.  de  Charrilte, 
pr.,  aff.  Fitte  C.  bérlt.  Saint-Hilaire.— Conf.  M.  Dutruc,  n*  317). 

tB99.  Du  reste,  l'aclion  en  retrait  ne  serait  pas  moins  re- 
cevable,  bien  qu'il  fût  établi  que  le  demandeur,  n'ayant  pas  les 
moyens  pécuniaires,  agissait  dans  le  seul  but  de  revendre  à  d'au- 
tres les  droits  du  cédant  (Bastla,  23  mars  1855)  (l). 

f  0§0.  Procédure  du  retrait.  —L'action  en  retrait  succes- 
soral peut  être  exercée  par  voie  d'action  principale,  comme 
par  voie  d'exception  (M.  Dutruc,  n»  518;  Req.  9  août  1830  (2); 
Bastla,  23  mars  1835,  M.  Colonna  d'Istria,  pr.,  aff.  Limazola  C. 
Piève;  Col.mar,  25juill.  1835,  aff.  WoeflinC.  Hueber). 

t9St.  Le  retrait  successoral  auquel  ont  conclu  quelques- 
uns  des  héritiers  seulement,  est  tardivement  demandé  par  les 
autres  pour  la  première  fois  en  appel  (Riom,  9  mars  1846,  aff. 
Andrand,  D.  P.  46.  2.  121). 

lSS!i.  Pendant  quel  temps  peut  être  exercé  le  retrait  suc- 
cessoral?—  Avant  le  partage,  il  n'y  a  pas  de  délai  fatal  (Req. 
i  4  juin  1820,  aff.  Lanvière,  V.  n«  i  985;  Bourges,  1 9  janv.  1 830, 
aff.  Frebault,  Y.  eod.).  Le  retrait  est  une  exception  opposable 
à  l'action  du  cessionnaire;  or, en  principe,  les  exceptions  ont  une 
durée  égale  à  celle  des  actions  qu'elles  tendent  à  repousser  (Cha- 
bot, no  20;  Touiller,  n»  448  ;  MM.  Duranton,  t.  7,  n»  203  ;  Poujol, 
t.  2,  p.  1 1 2  ;  Marcadé,  n»  4  ;  Dutruc,  no  51 9) . 

19^8.  La  cession  peut  avoir  été  ratifiée  d'une  manière  ex- 
presse ou  tacite  par  les  héritiers.  Dans  ce  cas,  la  demande  en 
retrait  serait  non  recevable.  Tel  est  l'effet  de  la  ratification,  pour 

(1)  (Limazola  C.  Piève).— La  codr  ;— Attendu  qu'à  supposer,  ce  qui 
n'est  nullement  prouvé,  surtout  par  rapport  au  sieur  Limazola,  l'un  des 
propriétaires  aisés  de  sa  commune,  payant  une  contribution  de  55  fr.  72  c., 
que  les  retrajants  ne  fussent  pas  en  état  de  rembourser  avec  leur  propre 
argent  le  prix  de  la  cession,  et  qu'ils  n'exerceraient  le  retrait  que  dans 
l'intention  de  revendre  à  d'autres  le  bien  fondamento,  la  loi  ne  leur  dé- 
fend pas  d'emprunter  de  l'argent  &  cet  effet,  et  ne  leur  impose  point  la 
condition  de  conserver  les  biens  revendiqués,  ce  qui  serait  contraire  à  la 
liberté  de  la  vente  et  à  la  circulation  des  biens  qu'elle  protège,  et  que, 
d'un  antre  côté,  le  motif  de  l'art.  8il,  celui  d'écarter  du  partage  les 
étrangers,  n'en  existe  pas  moins,  alors  même  que  l'héritier  qui  exerce  le 
retrait  serait  décidé  à  aliéner  plus  tard  les  biens  devenus  sa  propriété 
exclusive  ;— A  mis  et  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
émendant,  etc. 

Du  23  mars  1835.-C.  de  Baslia.-M.  Colonna  d'Istria*  on 


l'action  en  nullité  on  en  rescision  ;  à  pins  forte  raison  i 
demande  relative  à  un  acte  qui  ne  présente  aucun  vice  dans  sa 
substance,  et  dont  on  vent  simplement  s'approprier  rutllité  (Cha- 
bot, no  19;  MM.  VazelUe,  Marcadé,  loc.  dt,  ;  Dutruc,  n*  51:); 
Orléans,  18  mal  1839,  aff.  Cbanveau,  n*  1986;  Agen,8avTil 
1845,  aff.  Lafaurie,  D.  P.  45.  2.  123). 

1 994.  Mais  il  faut  que  la  ratiflcation  soit  bien  établie,  qu'il 
ne  reste  aucun  doute  sur  la  volonté  qu'a  l'héritier  de  reconnaître 
les  droits  du  cessionnaire.  La  renonciation  an  retrait  ne  se  pré- 
sume pas.  —  Par  exemple,  et  suivant  un  arrêt,  des  cobérttter& 
ne  sont  pas  déchus  du  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  par 
cela  seul  qu'ils  ont  admis  sans  protestation  le  cessionnaire  aux 
opérations  préliminaires  du  partage  (Bordeaux,  28  Juin  1844,  aC 
Desgraviers, D. P.  45.  2.  125;  Agen,  8  avril  1845, aff.  Lafaurie, 
D.  P.,  eod,).  —  On  peut  à  cet  égard  poser  la  règle  générale  ex- 
primée en  ces  termes  par  un  arrêt  :  que  la  déchéance  ne  résulte 
pas  «  des  actes  préalables  au  partage,  qui  ont  pour  objet  de  tèïit 
connaître  la  valeur  des  biens  de  la  succession,  et  d'éclairer  les 
héritiers  sur  les  inconvénients  delà  présence  d'un  étranger» 
(Paris,  26  fév.  1816,  aff.  Tardif  C.  Daree  et  Baxln.  —  CooL 
MM.  Duranton,  no  203;  Yazeille,  n*  19;  Belost-Jolimont  mr 
Chabot,  obs.  il  ;  Dutruc,  no  519).  —  Cependant  MM.  Touiller, 
t.  4,  no  430  ;  Chabot,  t.  3,  p.  107,  enseignent  que  si  les  héri- 
tiers sont  obligés  de  concourir  avec  lui  pour  des  opérations  né- 
cessaires, telles  qu'un  inventaire,  une  levée  de  scellés^  ils  ne  doi- 
vent le  faire  que  sous  des  réserves. 

t9S6.  11  a  été  jugé  aussi  :  lo  que  le  retrait  serait  admis- 
sible, quoique  le  cohéritier  qui  Texcrce  eût  fait  avec  le  cession- 
naire toutes  les  opérations  préliminaires  du  partage,  et  par 
exemple  la  formation  des  lots,  si  à  l'époque  delà  demande  les  lots 
n'avaient  pas  encore  été  tirés  au  sort  (Req.  14  juin  1820, 
MM.  Henrion,  pr.,  Dunoyer,  rap.  ;  rejet  du  pourvoi  contre  on 
arrêt  de  Limoges,  nff.  Larivlère  C,  Bertrand);  — 2»  Que  la  dé- 
chéance ne  résul  e  pas  des  actes  tendant  au  partage,  lels  qu'un 
jugement  qui  l'ordonne  sur  la  demande  du  cohéritier,  et  nne  sonh 
mation  d'y  procéder,  faite  à  sa  requête  (Paris,  26  fév.  1816, 
aff.  Tardif,  no  1984)  ; —  3o  Que  l'expertise  ordonnée  par  juge- 
ment, sur  la  demande  du  cessionnaire  de  droits  successifs,  n'ea- 
pêcbe  point  l'exercice  du  retrait  successoral,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  partage(Caen,  22  juill.  1848,  aff.  Liegard,  D.  P.  49.  3. 11); 
—  40  Que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé  Jusqu'à  l'accoin- 
plissement  de  tous  les  travaux  nécessaires  pour  parvenir  au  par- 
tage ,  encore  que  le  cessionnaire  eût  concouru,  avec  tous  les 
héritiers,  à  un  compromis  qui  donnait  à  un  notaire  la  mission 
de  fixer  et  de  liquider  leurs  droits,  si  le  cessionnaire  n'a  pas 
seulement  figuré  à  l'acte  en  cette  qualité,  mais  encore  comme 
mandataire  du  cohéritier  cédant: — «  Attendu,  sur  la  fin  de  noa- 
recevoir,  qu'eu  décidant  que  le  défendeur  n'avait  pas  reaoncéaa 
retrait  successoral,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  appréciation  d'actes» 
de  circonstances  et  d'intention  des  parties  qui  lui  était  eiclssi- 
vement  dévolue  (Rej.  15  mai  1833,  MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr., 
Delpit,  rap.,  aff.  Frebault  C,  Petot).— Dans  l'esp^,  l'arrêt  et 
la  cour  de  Bourges,  du  19  janv.  1830,  portait  que  «Josqu'aa 
partage,  et  au  moins  jusqu'à  l'accomplissement  de  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  y  parvenir,  le  retrait  peut  être  demandé, 
et  que  le  compromis  n'avait  pas  pour  objet  d'assurer  le  partage, 
mais  seulement  la  justification  de  la  qualité  des  parties  et  des 
droits  qui  leur  appartenaient.  » 

1 9SB,  On  a  considéré,  au  contraire,  qu'il  y  a  déohécmçe  oi 

(3)  Baron  C.  Laloy.) — ^La  coua  ;— Attendu,  fo  que,  d'après  l'art.  SU, 
les  cohéritiers  du  cédant  peuvent,  sans  doute,  écarter,  par  voie  d'exctf- 
tion,  le  cessionnaire  non  successible  du  défunt,  du  partage  de  sa  soeees- 
sion,  lorsqu'il  se  présente  à  ce  partage,  ouïe  provoque  lui-méne;  mus 
que  la  disposition  de  l'article  n'étant  pas  conçue  en  tennej  limiutift, 
ils  peuvent  également,  sans  attendre  que  le  cessionnaire  se  présente, 
agir  de  leur  chef,  comme  il  l'ont  fait  dam;  l'espèce,  par  action  dired», 
atin  d'être  subrogés  aux  droits  acquis  par  lui  du  cohéritier,  en  lai  m- 
boursant  le  prix  de  la  cession  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  coass 
il  est  prescrit  par  ledit  article;  —  Qu'en  agissant  ainsi,  les  cohèntîen 
du  cédant  sont  rentrés  dans  les  principes  du  droit  commun  sur  l'exer- 
cice tant  des  actions  ordinaires  en  général  que  des  actions  en  sobroga- 
tion  en  particulier. 

Du  Oaoût  1830.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Poaoyer,  rap.*L>- 
piagne,  av.  gén.      conf.-Lassï!'.  av. 


SUCCESSION.-  Chap.  7,  Sect.  3,  Art.  7,  §  A. 


:\2U 


fênoneiaUon  tacite  h  l'exercice  du  retrait,  dans  les  caî?  ci-aprè»  : 
i*  si  les  héritiers  ont  admis  le  cessionnairo  de  droits  successifs  au 
partage  d'une  partie  du  mobilier  héréditaire^  et  à  la  vente  de  di- 
vers immeubles  dépendants  de  la  succession^  et  que  rinimîxtion 
du  cessionnaire  ait  eu  lieu  sans  proteslation  ni  réserve  de  leur 
part  (Orléans,  1 8  mai  1859  (l ).— Coiif.  M.  Dulruc,n» 519)  ;— 2»  Si 
l'héritier  a  exécuté  volonlairpment  l'acte  de  cession,  en  réplant  par 
une  convention  avec  le  cessionnaire  lui-même  la  part  proportion- 
nelle de  celui-ci  dans  une  dette  de  la  succession  (Toulouse,  u  avr. 
181 2, M.  Dast^pr.,  alT. veuveLapeyronleC.  Vidal);  —  3»  Si  Théri- 
tier,  conjointement  avec  le  cessionnaire  de  son  copartageant,  et 
nonobstant  la  connaissance  qu'il  avait  de  l'acte  de  cession,  a  fait 
donation  à  un  tiers  d'une  partie  d' immeubles  (un]ardin)  indivise 
entre  lui  et  ce  cessionnaire  (Limoges,  14  mars  1848,  alT.  Uois- 
set,  D.  P.  50.  5.  410.— Conf.  M.  Ulilruc,  n«  519). 

19l)<9f.  Dans  l'ancien  droit,  le  consentement  donné  par  le  li- 
gnager  ou  le  seigneur  à  la  vente  de  l'héritage  sur  lequel  ils  avaient 
le  droit  d'exercer  le  retrait,  les  rendait  irrecevables  à  en  user 
(Pothier,  Traité  des  retraits,  n**  164  et  572).  On  le  déciderait 
encore  ainsi  en  matière  de  retrait  successoral. 

i98ë.  Jusqu'ici  nous  supposions  la  demandé  de  retrait  for- 
mée avant  le  partage  ;  mais  après  le  partage  elle  n*est  plus  ad- 
missible. En  effet,  le  bnt  de  l'art.  841  est  d'empêcher  un  étranger 
de  pénétrer  les  secrets  de  famille,  et  d'entraver,  par  sa  présence 
au  partage,  des  opérations  qui  se  feraient  avec  plus  d'accommode- 
ment et  de  bienveillance  entre  parents  (Touiller,  t.  4, n» 450;  Mer- 
lin, Rép.,v»  Dr.  succ.,noiO;BiM.Duranton,t.  7, n» 203;  Chabot, 
t.  5,  p.  197;  Delvincourt,  t.  2, p.  sis,  note  10;  Malpel,  n»249; 
Vazeille,art.841;  PoujolJ.  2,  p.  112;  Dntruc,  n»»  492,  519).  — 
lugéqu'onne  saurait  considérer  comme  cession  do  droits  successifs 
et  comme  sujette,  par  conséquent,  au  retrait  successoral,  la  vente 
détaillée  de  plusieurs  meubles  et  immeubles  de  la  succession  faito 
par  on  cohéritier  à  un  étranger,  mais  après  un  partage  verbal  re- 
connu entre  les  cohéritiers,  encore  bien  que  l'acte  porte  que  la  ces- 
sion comprend  tous  les  autres  inuneubles  appartenant  au  cédant 
dans  trois  communes  désignées  et  qui  auraient  pu  être  oubliés  dans 
l'acte  :  —  a  Attendu  que  les  objets  déterminés  acquis  par  Ba- 
fhicr  étaient  possédés  par  le  vendeur  depuis  longues  années,  en 
conséquence  du  partage  verbal  coimu  et  avoué  de  tous  les  cohé- 
ritiers; qu'ainsi  Bathier  n'a  acquis  ni  les  droits  successifs  ni  le 
nomen  hœredis;  émendant,  etc.  »  (Riom,  2  mars  1814,  r«  ch., 
M.  Redon,  pr.,  afT.  Bathier  C,  Prévost). 

(1)  (Cbaoveau  C.  Cbauveau.) —  La  cocr  ;  — Attendu  que,  si  Tactioa 
en  subrogation  ou  retrait  successoral  a  pour  but  d'écarter  des  partagea 
des  étrangers  qui  pouffaient  y  porter  un  esprit  d'intérêt  et  de  chicane, 
ou  troubler  le  repos  des  familles  par  une  indiscrète  imnii.\tion  dans  leuri 
secrets  intimes,  cette  disposition  n'ayant  été  dictée  que  par  des  consi- 
dérations d'intérêt  privé,  il  est  toujours  permis  à  des  cohéritiers  de  re* 
ooucer  ù  un  droit  introduit  en  leur  faveur;  —  Qu'en  effet,  l'art.  8 il  c. 
civ.,  portant  que  tout  cessionnaire  d'un  cohéritier,  et  qui  n'est  pas  suc- 
cessible  du  défunt,  peut  être  écarté  du  part<ige,  démontre  par  ces  ex- 
pressions que  ce  droit  pour  les  autres  cohéritiers  est  facultatif  et  subor- 
donné à  la  convenance  et  à  la  mesure  de  leur  intérêt  ;  —  Attendu  que 
la  renonciation  à  cette  faculté  peut  résulter  d'actes  exprés,  ou  tacitement 
de  faits  qui  supposent  nécessairement  l'intention  d'un  acquiescement; 
En  fait,  attendu  que  la  demoiselle  Cbauvcau  est  devenue  cessionnaire 
lies  droits  successifs  de  Gbauveau  fils,  héritier  pour  moitié  de  Chauveau 
père  ;  —  Que  les  cohéritiers  du  cédant  ont  concouru  avec  ladite  demoi- 
fcllo  Chauveau,  soit  amiablement,  soit  judiciairement,  à  divers  actes 
de  liquidation  et  de  parlage;  >-  Qu'ainsi  ils  ont  vendu  conjointement 
avec  elle  un  fonds  d'épiceries  dépendant  de  la  succession  ;  —  Que  divers 
immeubles  qui  en  faisaient  aussi  partie  ont  été  aliénés  par  les  mômes 
parties  ensemble  et  do  concert,  au  profit  de  Bourdiu,  l'un  des  cohéri- 
tiers, et  quo  le  prix  a  été  payé  comptant  et  reçu  par  tous  les  vendeurs; 
— Qu'entin  ils  ont  procédé  avec  elle  au  partage  d  une  partie  du  mobilier 
dépendant  do  la  communauté  de  biens  qui  avait  existé  entre  les  sieur  et 
dame  Chauveau  père  et  mère  ;  d'où  il  suit  que,  parmi  les  héritiers  de  la 
veuve  Chauveau,  les  uns  ont  consenti  à  vendre  avec  la  cessionnairo,  et 
l'autre  à  acheter  un  immeuble  de  la  succession,  sans  aucune  protestation 
ni  réserve  ;  -^  Attendu  que  ces  aliénations  constituent  non  des  actes 
préliminaires  commandés  par  la  nécessité  de  préparer  les  cléments  do 
la  liquidation  et  du  partage  déflnitif,  mais  des  actes  de  libre  disposition 
qui  impliquent  la  reconnaissance  volontaire  de  la  qualité  de  cessionnaire 
«n  U  personne  de  la  demoiselle  Chauveau,  et  par  suite  l'abandon  du  droit 
de  subrogation;  —  Attendu,  on  outre  que,  par  l'effet  des  mêmes  aliéna- 
fitfns,  lesquelles  ont  été  faites  suliduircmcnt  et  avec  toute  garantie,  la 
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1981^.  Toutefois,  la  vente  de  droits  successifs,  faite  après 
partage,  peut  donner  lieu  au  retrait  successoral,  s'il  résulte  des 
circonstances  que  cet  acte  ne  forme  qu'un  avec  un  autre  acte  de 
vente  passé  avant  le  partage,  mais  résilié  dans  la  vue  d'éluder 
l'exercice  du  retrait  (Rej.  4  déc.  1820)  (2). 

1990.  Dans  ce  cas,  si  le  second  acte  contient  cession  de 
droits  héréditaires  paternels  et  maternels,  le  retrait  successoral 
ne  devra  avoir  pour  objet  que  les  droits  paternels,  dont  il  est 
question  dans  les  deux  actes,  et  non  les  droits  maternels,  puis- 
qu'ils n'ont  été  cédés  qu'après  le  partage  (même  arrêt). 

t99t.  Le  retrait  pourrail-il  être  exercé  après  le  partage , 
si  le  partage  était  rescindé?  Une  distinction  est  proposée  par 
MM.  Touiller,  n»  451,  et  Chabot,  p.  189  :  si  la  demande  en  resci- 
sion a  été  intentée  avant  la  cession,  le  ces5ionnaii*e  peut  alors 
être  écarté  en  vertu  de  l'art.  1699,  comme  acquéreur  de  droits 
litigieux.  Mais  si  la  cession  est  antérieure,  elle  doit  être  mainte- 
nue, l'objet  de  cette  cession  s'étant  particularisé  dans  le  lot  qui  est 
échu  au  cessionnaire  lors  du  premier  partage.  —  M.  Duranton 
pense  que,  même  dans  ce  second  cas,  la  subrogation  serait  per- 
mise. «  Des  que  parUige  est  rescindé,  dit-il,  il  n'y  a  plus  de  par- 
tage; les  choses  sont  remises  au  même  état  qu'auparavant,  et 
l'acheteur  ne  se  trouve  plus  qu'un  cessionnaire  de  droits  succes- 
sifs.» —  M.  Va^eille,  no  17,  objecte  que  la  cession  n'a  pas  trans- 
mis au  cessionnaire  le  jua  hœrediSy  et,  en  conséquence,  il  ra<lmct 
au  nouveau  partage,  comme  un  acquéreur  d'objets  déterminés,  et 
en  exceptant  le  cas  seulement  où  il  prétendrait  s'ingérer  dans  les 
affaires  de  la  famille.  —  M.  Dutruc,  n*  492,  repousse  ces  divers 
systèmes,  pour  s'en  tenir  à  la  distinction  qui  suit  :  ou  l'héritier  a 
vendu  les  biens  compris  dans  son  lot  en  les  déterminant  d'une 
manière  précise,  sans  stipuler  qu'il  cédait  sa  part  béréditairo  : 
alors  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  successoral,  le  cessionnaire  ne 
devant  être  considéré  que  comme  un  acquéreur  d'objets  partlcu- 
lirrs;  ou  l'iiériticr  a  cédé  ses  droits  successifs,  bOtt  d'une  ma- 
nière générale,  soit  en  détaillant  les  divers  objets  renfermés  dans 
son  lot,  et  alors  il  y  a  lieu  au  reirait  successoral,  parce  que,  mis 
entièrement  à  la  place  du  cédant,  c'est  avec  lui  que  doivent  se 
faire  toutes  les  opérations  du  nouveau  partage,  et  qu'il  a  le  droit 
ainsi  de  s'inimiscer  dans  les  afTaires  de  la  succession.  Peu  importé, 
du  reste,  selon  le  même  auteur,  que  la  cession,  dans  les  deux  h\- 
pothcses,  ait  précédé  ou  suivi  la  demande  en  nullité  ou  rescision 
du  partage. 

1 999.  Une  autre  distinction  a  été  proposée  pour  le  Ciis  où 

demoiselle  Chauveau  représentera  toujours  forcément  la  succession  de 
Chauveau  père  jusqu'à  concurrence  de  l'action  en  garantie  à  laquelle  elle 
s'est  soumise,  et  dont  il  ne  dépend  pas  des  intimés  de  l'aifraochir  ; 
qu'ainsi  elle  ne  peut  rester  soumise  aux  charges  et  être  privée  des  béné- 
lices; 

Attendu  que ,  si  des  valeurs  soit  mobilières ,  soit  immobilières ,  sont 
encore  indivises,  et  font  la  matière  d'une  liquidation  soumise  à  ho- 
mologation ,  cette  indivision  n'embrasse  pas  la  généralité  de  la  succes- 
sion ;  qu'elle  porte  seulement  sur  une  partie  plus  ou  moins  considérable 
de  l'hérédité;  —  Que,  dès  lors,  les  choses  ne  sont  plus  entières:  que 
dos  actes  particuliers  et  décisifs  ont  été  consommés;  que  les  effets  en 
sont  acquis  au  cessionnaire,  et  entraînent  ainsi  la  déchéance  du  droit  de 
retrait  successoral;  —Infirme,  etc. 

Du  18  mai  1859.-C.d'Orlëans.-MM.  LcgiL*r,Lafontaine  et  Johanet,  av. 

(2)  (Mouville  C.  Vire.)—  La  co^jr;  —Donne  défaut  contre  Vire  jeune; 
et,  pour  le  profit  :  —  Attendu,  1'*  que  l'acte  du  IS  mai  1815  contenait 
une  vente  de  droite  successifs,  et  que,  couséquemment,  il  était,  do  sa 
nature,  susceptible  de  l'application  de  l'art.  8(1  c.  civ.  en  faveur  do 
Vire  aîné,  l'un  des  cohéritiers  ;  —  Que  la  cour  royale  a  conclu  des  faits 
qu'il  lui  appartenait  de  constater  ot  des  actes  qu'elle  avait  le  droit  d'ap- 
précier, que  la  résiliation  do  la  vente  du  12  mai  avait  été  simulée  et 
frauduleuse,  et  que  toutes  les  circonstances  qui  avaient  accompagné  les 
différents  actes  présentaient  une  fraude  évidente  pratiquée  par  Monville, 
pour  empêcher  le  retrait  successoral  ;  —  Que  la  cour  royale  a  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  inférer  des  faits  que  les  actes  des  12  mai  et  2  juin 
ne  faisaient  qu'une  seule  et  même  chose  ;  — 2<'  Que  si  l'arrêt,  en  con- 
firmant le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Caen,  a  déclaré 
que  les  actes  des  12  mai  et  2  juin  ne  formaient  qu'une  seule  et  même 
chose,  ce  n'a  été  quo  relativement  aux  objets  qui  se  trouvaient  compris 
dans  les  doux  actes,  et  que  celui  du  12  mai  no  portant  que  sur  les  droits 
paternels,  il  s'ensuit  que  Vire  aine  n'a  été  autorisé  qu'a  rctraire  cet 
mêmes  droits  paternels;  —  Rejette. 

Du  4  dèc.  1820.-G.  C,  ch.  roj.-MM.  Dris^^on,  pr.-Jauber(,  lap.- 
Cahier,  av.  ^jéu.,  c.  conf.-Cliimï|»ion  et  Nti.f'.llli  lu',  uv. 

i>7 


530 


SUCCESSION.— CflÀP.  7,  Sect.  3.  Art.  7,  §  i. 


ccssionnaire  aurait  concouru  au  partage  dont  la  nullité  ou  la 
rescision  est  demandée.  On  a  prétendu  qu'initié  déjà  à  tous  les 
secrets  de  la  faniiile,  les  béritiers  étaient  sans  intérêt  à  l'exclure. 
Mais  on  a  répondu,  avec  raison,  que  la  crainte  de  Tindiscrélion 
n'est  pas  le  seul  motif  du  retrait  successoral;  les  héritiers  ont 
aussi  à  redouter  l'esprit  de  cupidité  et  de  chicane,  et  l'épreuve 
qu'ils  en  ont  pu  faire,  lors  du  partage  conieslé,  peut  rendre 
d'autant  plus  désirable  l'exclusion  de  l'étranger  cessionoaire 
(Conf.  M.  Dutruc,  n»  493). 

i99S.  Dans  le  cas  ou  plusieurs  héritiers  ont  cédé  leurs 
droits  successifs,  si  un  partage  est  intervenu  entre  les  héritiers 
restants  elles  cessionnaires,  et  que  plus  tard  il  soit  rescindé  sur 
la  demanda  d'un  nouvel  héritier  qui  n'avait  pas  encore  comparu, 
lei»  cessionnalres  ne  peuvent  éviter  le  retrait  successoral  réclamé 
par  cet  héritier,  sous  prétexte  que  depuis  longues  années  ils 
possèdent  les  loU  qui  leur  étaient  échus,  et  que  le  premier  par- 
tage a  pu  les  initier  à  tous  les  secrets  de  famille  (Paris,  26  fév. 
1816,  aff.  Tardif  C.  Darce). 

t994l.  De  même  le  retrait  successoral  peut  être  exercé,  pour 
la  totalité  des  droits  cédés^  par  l'un  des  héritiers,  encore  qu'entre 
le  eessionnaire  et  les  autres  héritiers  le  partage  eût  été  ordonné 
par  un  Jugement,  que  l'héritier  retrayant  a  fait  annuler  sur  sa 
Uerce  opposition  (Req.  14  juin  1820)  (l). 

19IIA.  Le  retrait  successoral  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
la  possession  provisoire,  être  exercé  à  l'égard  de  la  cession  que 
des  héritiers  présomptifs  ont  faite  de  leurs  droits  dans  lasueees* 
sion  d'un  absent,  celte  succession  n'étant  réputée  ouverte  qu'a- 
près l'envoi  en  possession  définitive  (Grenoble,  3  juin  1846,  alT. 
Lagouy,  D.  P.  47.  4. '426.—  Conf.  M.  Dutruc,  n»  520). 

iSOU.  Effets  du  reirait.  —  L'acquéreur  de  l'immeuble  sur 
lequel  les  cohéritiers  exercent  le  retrait  successoral,  doit  rendre 
les  fruits  à  compter  de  l'époque  où  la  demande  a  été  introduite, 
et  non  à  dater  du  jugement  qui  prononce  le  retrait,  encore  que 
les  cohéritiers  demandeurs  aient  laissé  s'écouler  un  intervalle 
sans  continuer  leurs  poursuites  : —  «  Considérant  que  le  retard 
apporté  par  les  intimés  dans  l'exécution  du  jugement  ne  peut 
ouvrir  en  faveur  des  appelants  aucun  droit  aux  fruits  par  eux 
perçus  depuis  le  jugement,  puisqu'il  a  dépendu  d'eux  d'amener 
ce  jugement  à  exécution,  ou  de  se  pourvoir  après  la  mise  en 
demeure,  par  action  nouvelle  contre  les  intimés  »  (Poitiers,  3 
Juin  1823,  1"  ch.,  aff.  Baudry  C.  Poitevin.— Conf.  M.  Dutiuc, 
n»  521).  —  V.  aussi  n^  1966. 

t009.  Le  cohéritier  qui  exerce  le  retrait  successoral  est 
censé  avoir  traité  directement  avec  le  vendeur,  et  occupe  ainsi 
la  place  de  racquéreur  ;  c'est  donc  à  l'héritier,  et  non  à  l'ac- 
quéreur, que  doivent  profiter  les  avantages  éventuels  <pi{  -se  sont 
réalisés  dans  Tintervalle  de  la  cession  au  retrait.  Par  exemple, 
une  rente  viagère  avait  été  constituée  pour  partie  du  prix  de  la 
cession,  le  cédant  meurt  avant  le  retrait;  l'héritier  retrayant 

fl)  (Lariviôrc  C.  Bcrlrand  Keynaud-Dcîaagc.)  —  La  coun;  —  At- 
tendu que  les  cbbérltiers  qui  odt  demandé  la  subrogation  n'étaient  point 
parties  dans  la  contestation  renvoyée  à  la  cour  de  Poitiers  par  l'arrêt  de 
ca&sation  du  28  août  1811  ;  qu'ainsi  ils  ont  pu  et  dû  se  pourvoir,  par 
action  principale,  devant  le  tribunal  séant  li  Brives,  comme  ils  l'ont  fait; 
qoe  d'ailleurs  raction  qu'ils  ont  intentée  n*est  ni  la  même  ni  connexe 
avec  celle  qui  a  été  renvoyée^  à  la  cour  de  Poitiers  par  Varrét  de  cassa- 
tion, et  qu'enfin ,  si  les  buit  cohéritiers  vi^à-vis  desquels  le  renvoi  à  la 
cours  de  Poitiers  a  été  prononcé,  et  qui  paraissent  avoir  formé  devant 
cette  cour  une  pareille  demande  en  subrogation^  y  donnent  suite,  le  de- 
mandeur en  cassation  pourra  employer  les  voies  de  droit  pour  se  dé- 
fendre; —  Rejette,  etc. 

Du  14  juin  1820.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrlon,  pr.-Dunoyer,  rap- 
porteur. 

(9)  Bipèci  :  —  (Konsâel  C.  hérit.  Lérbtifnierët  Wargemont.)  —  Le  15 

mar:«1806,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Amiens:— a  (Considérant 

que  Teiïetde  l'action  en  subrogation  est  de  mettre  le  subrogé  dans  tous  les 
droits  de  l'acquéreur  qu'il  remplace,  de  lui  faire  supporter  les  pertes,  de  lo 
(aire  jouir  des  profiU  dont  cet  acquéreur  aurait  profité,  ou  dont  il  aurait 
été  tenu;  que  le  temps  oii  l'action  a  été  intentée  est  indifférent  pour  dé- 
terminer les  droits  du  subrogé  ;  quMl  a  droit,  à  compter  du  contrat  au- 
quel il  est  subrogé,  à  tous  les  événements  auxquels  ce  contrat  a  pu  ou  pour- 
rait donner  lieu;  qu'il  résulte  de  reci  que  le' sieur  Roussel  ne  peut 
exciper  de  ce  que  le  décès  de  la  veuve  de  Wargemont  a  précédé  de  deux  ' 
mois  l'action  ea  subrogation,  pour  appliquer  à  son  profit  les  7il,4«0  liv., 


profitera  de  l'extinction  de  la  rente,  et  ne  devra  paa  le  rem* 
boursement  du  capital  (Req.  1»'  dée.  1806(2).  —  Conf.  UerUn, 
v*  Droits  success.,  n»  9  ;  Chabot,  n»  2i  ;  ToulUor,  n*  451  ;  MM.  Ya- 
zellle,  n«  31;  Duranton,  t.  7,  n«  198;  Duiroc^  n<»  498).— On 
le  décidait  ainsi  dans  rancienne  Jurisprudence  en  matièiB  de  ït- 
trait  litigieux  (Rousseau  de  Lapombe,  v«  Retrait,  n»  5). 

1 099.  Le  eessionnaire  de  droits  sacœssiis  on  litigieux  qui, 
pour  éviter  le  retrait,  convient  avec  son  ^û»»i  qna^.^eM-€l  con- 
tinuera de  poursuivre  ces  droits  en  son  nom,  et  ^luidonneaiosi 
lieu  à  des  procédures  déclarées  plus  tard  frustratoires  pa^  suite 
de  l'exercice  du  retrait,  doit  être,  condamné  persoAiidtemeni„et 
non  le  cédant  qui  a  agi ,  au  payement  de.eea  frais  fmetntolres, 
quand  il  est  reconnu  qu'ils  .avaienl^  ppnr  .objet  une  frandeqoe  cher- 
chait à  consommer  le  ceesionnaire':  — -  «  Attendu  qu'étant  Jugjl, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  frais  frostratolree  avalentea 
pour  objet  la  fraude  imputée  au  sieur  Rougeard,  c'est  à  ban  droit 
que  l'arrêt  attaqué  a  mis  ces  fraie  à.  la  charge  de  l'auteiir  daia 
fraude;  rejette»  (Req.  15  J^nv.  1840»  MM.  Usagnl, pr.»  Joa- 
bert,  rap.;  aff.  Rougeard  (?.•  DiHiod^'y). 

f  999.  Il  est  dû  indemnilé  aaieeeeiennalra  pour  lee  amé»»- 
rationâ  qp^H  a  pu  faire.  Jusqu'à  rexencice  du  retrait  sur  le»  im- 
meubles que  lui.  avaii  transmis  If»  cédant»  C'est  le  caa  d'appti- 
quer  l'art.  555,.  §  3,  c.  nap.  (Conf.  K.  ]tiitnic,0P5^). 

9900.  Le  retrait  successoral»  Ueià  «u'tt  aobroga  la  re- 
trayant  aux  droits  du  eessionnaire,  n'a  pas  pour  eflet  néanmoias 
d'affranchir  celui-ci  de  ses  obligations  envers  le  cédant,  laqnel 
conaerve  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution  contre  lui,  sauf  le 
recours  du  eessionnaire  contre  le  retrayant  (Bordeaux,  34  juiU. 
1850,  aff.  Dumora,  D.  P.  55.  2.  214).  -* La  question  était  eon- 
troversée  dans  l'ancien  droit  (Conf.  Dumoulin,  Coat«  da  Paris, 
S  20,  n*  8  ;  Ferrière,  Dicjt.,  v»  Retr.  lignager,  p.  555;  Potbier, 
des  Retraits,  n»  300  ;  Legrand,  ai*t.  144  de  la  ooat.  de  Troyes, 
gl.  3,  n*  5.  —  Confrà  Grimaudet,  ilv.  7,  cbap.  10;  Tira^oeai, 
De  retract.,  §  29,  gl.  2,  n»  5;  Ropsfieand de  Lacomi»e,  ^U- 
trait-retrayant,  n«  3  ;  ar^êt  du  parlem.  .de  Bretagne,  dn  29  ni 
1 732,  rapporté  par  Merlin,  Rép.,  v«  Droit  suoeess.,  &•  9  ;  Zi- 
chariae,  t.  2,  p.  5Ti,  qui  parait  être,  dans  notre  droit  aetod, 
le  seul  auteur  qui  s'en  soit  occupé).  —  Jugé  apécûatoment  qae 
le  cohéritier  qui  a  cédé  ses  droits  auccessiiis  à  un  tiers  inorca- 
nant  une  rente  viagère, :peut,  malgré  le  retrait  suooeaeorai  escrcé 
par  ses  cohéritiers,  poursuivre  contre  le  eesslomiaire  le  payesMOt 
intégral  des  arrérages  échus  de  c^tte  rente,  et  il  ee^  par  snik, 
fondé  à  refuser  les  offres  que  les  retrayants  lui  font  divisêmeat 
de  ces  mêmes  arrérages  (même  arrêt). 

liOO t .  Il  a  été  Jugé  aussi  que  le  oemtomiaire  d^ne  porlSsa 
héréditaire,  évincé  par  retrait  successoral,  n'a  droit  d'exercer 
contre  son  vendeur  ou  ses  représen^nts,  aucune  action  en  g^ 
rantie  ou  en  recours  pour  cause  d'éviction,  alors  même  qu'om 
clause  de  garantie  aurait  été  insérée  dans  l'acte  de  cession  (Cass. 

cavilai  de  la  rente  viagère  de  8,000  liv.,  éteinte  par  le  décèe  de  tdk 
veuve.  » 

Pourvoi  de  Roussel  pour  violation  de  la  loi  da  contrat ,  en  ce  qie  h 
cour  d'appel  a  déclaré  que  la  rente  viagère  stipulée  comme  portion  éi 
prix  de  la  vente  consentie  par  la  dame  Savouray  ne  s'était  point  éteiili 
au  profit  du  eessionnaire.  —  La  loi  n^aotorise  U  subrogation  qa'à  la 
charge  de  rembourser  au  eessionnaire  le  prix  de  la  cession.  —  Or  le 
fonds  de  la  rente  viagère  créée  sur  la  tète  de  la  dame  Savouray  faisit 
partie  du  prix  de  la  cession;  il  doit  donc  être  remboursé  à  Roussel.  — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  cohéritier  qui  exerce  l'espèce  de  retnit 
autorisé  par  fart.  8it  c.  civ.,  e.^t  consè  avoir  traité  directement  avec  ii 
vendeur,  et  doit  être,  par  conséquent,  mis  à  son  égard  dans  l'état  oàawt 
été  l'acquéreur  au  moment  de  son  acquisition  ;  —  Que,  d'aiUeiirs,  daa^ 
l'espèce ,  Roussel  pouvait  d'autant  moins  prétendre  au  remboiu^emeit 
des  78^000  liv.  restées  en  ses  mains,  pour  servir  de  capital  ik  la  rwa 
viagère  dont  il  s'agit,  qu'il  n'aurait  pas  pu  payer  cette  somme  à  sa  foa- 
deresse  au  préjudice  des  créanciers  &  qui  la  cohéritière,  subrogée  à  m 
droits,  serait  tenue  de  la  représenter;  ^Qu'enfin  la  cour  d'appel  d'Amies* 
a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  ne  faire  aucune  distinction  entre  an^t  veelt 
faite  à  rente  viagère  et  une  vente  faite  moyennant  une  somme  dêtersi- 
née  laissée  entre  les  mains  de  l'acquéreur  à  rente  viagère  d'où  il  sid 
que  le  troisième  et  dernier  moyen  o'estpai;  plus  fondé  que  les  «oKes;  — 
Rejette,  etc. 

Du  rf  Ave.  1806.. C.  r.,  sect.  req.-M>î  Muraîre,  pr.-  Poriqurt,  rap. 


SUCCESSION- CiïAP.  7,  Sect.  3,  Art   8,  §  I. 


l5mâtf84l,aff.Lachazée,V.n«l88i).— Toutefois,  le  cédant  peut 
être  condamné  à  garantir  racquérear^nonobstant  la  clause  de  non- 
garantie  stipulée  dans  le  contrat,  quand  cette  condamnation  est 
prononcée  à  titre  de  dommages-intérêts  contre  lui ,  à  raison  du 
préjudice  qu'il  a  causé  par  un  fait  personnel  et  frauduleux  (c. 
Dap.  1627, 1628)  :— «  Attendu  que  la  garantie  a  été  prononcée  à 
litre  de  dommages  et  intérêts  du  tort  commis  par  un  fait  per- 
sonnel et  frauduleux  du  sieur  Rougeard;  rejette  »  (Req.  15 
janv.  1840;  MM.  Lasagni,  pr.;  Jouborl,  rap.jaff.  Rougeard 
C.  Bnnoday). 

Ait.  8.  —  Du  droit  qu'ont  les  créanciers  des  eopartageants  de 
provoquer  le  partage,  d'y  intervenir  ou  de  le  faire  annuler, 

§  1.  —  Du  droit  de  provoquer  le  partage. 

9mo%.  Les  créanciers  peuvent,  en  général,  exercer  les  droits 
de  leur  débiteur  (c.  nap.  1166).  La  loi  ne  contient  pas  d'excep- 
.tlon  à  ce  principe  pour  l'action  en  partage.  L'art.  2205  convertit 
même,  dans  un  cas,  cette  faculté  en  obligation  :  «  La  part  indi- 
vise d'un  oohéritier  dans  les  Immeubles  de  la  succession  ne  peut 
être  Aise  en  vente  par  ses  créanciers  perseimels,  avant  le  par-- 
iage  ou  la  Ucitation  qu'ils  peuvent  provoquer,  s'ils  lejugent  con- 
venable. » 

90«8.  Toutefois,  faction  n'étant  exercée  par  le  créancier 
qu'au  nom  du  débiteur  n'est  plus  recevable  quand  le  débiteur  a 
fait  InlHnême  les  diligences  nécessaires;  le  créancier  alors  n'a 
pins  que  le  droit  d'intervenir.  —  Il  a  été  même  Jugé  :  1«  que  la 
poursuite  en  licitation  et  partage  doit  être  attribuée  aux  coparta- 
^  géants  plutôt  qu'à  un  créancier  de  l'un  d'eux,  bien  qu'il  ait  formé 
'  le  premier  sa  demande,  s'il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  fraude  ou 
négligence  Imputable  aux  eopartageants  (Paris,  23  janv.  1808)  (l). 
Cette  décision  est  critiquée  par  MM.  Bioche,  v»  Partage,  n»  213, 
et  Dutruc,  n»  252,-  —  29  Qu'au  cas  oh  ie  créancier  a  pris  les 
devants,  sans  qu'il  y  ait  aucune  négligence  à  fmputer  au  débiteur, 
celui-ci  peut  être  autorisé  il  reprendre  en  son  nom  personnel  la 
poursuite  en  partage,  sauf  au  créancier  le  droit  de  rester  dans 
l'instance  aux  frais  du  débiteur.  Toutefois,  le  juge  doit  fixer  au 


ri)  (Lewé  C.  Godln.)  —  La  cook  j  —  Attenda  que,  d'après  les  art. 
882  et  8205  c.  ciy.,  le  créancier  d'une  snccession  oa  de  l'un  des  héri- 
tiers a  Tèritablement  le  droit,  non^-Mulement  d'interreoir  et  être  présent 
ao  partage,  mais  de  le  proyoquer;— Que  néanmoins  la  poursuite  appar- 
tient natureilement  aux  personnes  qui  ont  la  succession  à  partager,  et  ne 
peut  être  déTolue  au  créancier  qu'en  cas  de  fraude  ou  de  négligence  du 
copartageant;  — Ordonne  que  le  jugement  sortira  son  effet,  saufàLesné 
à  demander  la  subrogation,  dans  le  cascfù  la  femme  Godin  oégligerait  la 
poursuite. 

Du  85  jany.  t808.-G.  de  Paris. 

(2)  Stpéce:  —  (Gonet  C.  Porte.)— Jugement  qui,  «  considérant  qu'il 
est  incontestable  que,  jusqu'à  la  date  de  la  cession,  la  yeuve  Grangicr 
ayant  les  droits  de  cohéritière,  son  créancier  a  pu  proyoquer  le  partage 
pour  arrirer  à  la  saisie  iounobilière  de  la  portion  affectée  à  sa  crcaaeeat 
appartenant  à  son  débiteur  ;  —  Considérant  que  ce  droit  n'a  pu  cesser, 
au  moins  quant  à  l'assistance  au  partage,  par  la  substitution  d'une  autre 
personne  à  celle  de  ce  débiteur,  d'autant  qu'il  y  a  un  droit  acquis  au 
créancier  pour  le  remboursement  des  frais  de  poursuite  par  lui  avancés 
jusqu'à  prévient,  lequel,  n'étant  pas  offert,  ne  peut  s'obteoir  que  parla 
continuai  ion  des  poursuites  ;— Considérant  que  uiil  ne  peut  avoir  d'autres 
et  pl'is  grands  droits  que  ceux  qu'on  lui  a  transmis;  qu'ainsi  le  cession- 
naire  dedrpits  successifs  ne  peut  pas  plus  que  son  cédant  demaader  l'ex- 
clusion du  créancier  de  celui-ci,  et  échapper  à  l'effet  que  l'art.  8805  c. 
CIT.  assure  à  l'affectation  aux  créanciers  du  cohéritier  de  ce  que  celui-ci 
leur  a  transmis,  effet  qui  n'est  point  un  mandat  légal,  mais  une  faculté 
inhérente  à  la  crëanee  et  nécessitée  nàr  la  défense  de  procéder  sur  la 
totalité  des  biens  communs  entre  le  débiteur  et  ses  cohéritiers  ;  •«  Con- 
sidérant que  la  présence  des  sieurs  Samat  et  Constantin,  aux  opérations 
du  partage,  n'ost  pas  contestée,  étant  demandée  et  suivie  à  leurs  frais, 
—  Par  ces  motifs,  reçoit  l'intéryention  des  sieurs  Samat  et  Constantin  ; 
donne  acte  des  réserves  de  Porte,  sans  s'arrêter  à  rincident  de  Gonet, 
Kiuf  la  présence  à  l'instance  et  aux  opérations  du  partage;  ordonne  que 
es  poursuites  seront  continuées  aux  formes  de  droit.  «—Appel  des  héri- 
tiers Gonet.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  prsmiers  juges,  cooirme. 

Du  9  jany.  1832.-C.  d*Aix.-M.  Bret.  pr.  ,' 

(9)  Espèce  :— (GhisbrcchzC.  hérit.  Tierce.)— 88  jany.  18ô8^arrét  de 
la  cour  royale  do  Douai,  ainsi  conçu  :— «  Attendu  qu'eu  tuId  le  créaacier 
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débiteur  un  bref  délai  dans  lequel  ft  sera  tenu  de  mettre  à  fin  la 
poursuite,  et  passé  lequel  le  créancier  qui  l'a  commencée  doit  être 
autorisé  à  la  continuer  de  plein  droit,  d'après  les  premiers  erre- 
ments (c,  nap.  822,  1166,  2205;  Irib.  de  Metz,  12  avr.  1850, 
air.  Goudchaux  C.  Poinsignon). 

9004.  Le  créancier  d'un  coliérilicr,  qui  a  provoqué  le  par- 
tage, ne  peut  plus  être  écarté^  au  moins  comme  assistant  au  par- 
tage, par  les  autres  cohéritiers,  quoique,  depuis  la  demande,  son 
débiteur  soit  devenu  étranger  à  la  succession,  iiar  une  vente  do 
ses  droits  successifs  (ç.  nap.  882,  2205;  c.  pr.  692).  Il  en  est 
ainsi  surtout  lorsque  les  .cohéritiers  n'olTrent  pas  au  créancier  le 
remboursement  des  frais  de  poqrsnite3  qu'il  a  avancés  (Aix,  9 
Janv.  1832}  (2). 

909ft.  Le  créancier  de  I'uq  des  héritiers  a-t-ll  le  droit  do 
demander  que  le  partage  soit  fait  en  justice,  lorsque  les  héritiers, 
maîtres  de  leurs  droits,  sont  d'accord piour  procéder  à  l'amiable, 
et  qu'ils  ont  même  commencé  les  opérations  devant  un  notaire? 
Non,  puisqu'alors  il  n'a  point  à  se  plaindre  du  retard  des  héri- 
tiers, ni  (ce  que  nous  supposons)  d'une  intention  de  fraude,  et  que 
la  même  action  ne  peut  paa  être  exercée  à  la  fois  par  le  débiteur 
et  son  créancier.  11  est  vrai  que  le  débiteur  ici  ne  procède  point 
en  Justice;  mais  le  partage  amiable  est  permis  par  la  loi  entre 
héritiers iniUear8(c.  nap.  819  et  827;  c.  pr.  985);  et  sans  doute 
la  loi  n'a  pas  entendu  subordonner  au  bon  plaisir  d'un  seul  créan- 
eier  de  l'un,  des  héritiers  les  avantages  que  peut  se  proposer  la 
famille  par  un  mode  de  partage  moins  lent  et  moins  dispen- 
dieux. —  Jugé  dans  ce  sens  que  le  créancier  n'a  pas  le  droit  de 
demander  le  partage  en  Justice,  lorsque  les  eopartageants  majem*s, 
et  d'accord  ponr  un  partage  amiable,  lui  ont  déjà  fait  sommation 
de  se  trouver  aux  opérations  qui  se  suivaient  dans  l'étude  dn  no- 
taire (Poitiers,  10  Juin  1851,  alT.  Lebeau,  D.  P.  53.  2.  12). 

tOO#.  La  même  question  s'est  élevée  quant  à  la  licitation 
commencée  déjà  entre  héritiers  majeurs  devant  notaire,  et  on  a 
Jugé  que  le  créancier  de  l'un  des  héritiers  n'était  pas  recevable  à 
demander  qu'elle  fut  renvoyée  devant  le  tribunal,  lorsque,  d'ail- 
leurs, 11  avait  été  dûment  averti  et  sommé  d'être  présent  à  la  li- 
citation (ReJ.  30  janv.  1843)  (3).  Même  solutiondans  un  cas  où 
ra4|udication  sur  licitation  avait  déjà  été  annoncée  par  affiches, 

arguroejite  do  Kart.  1166  c.  civ.,  et  de  raction  en  partage  par  lui  formée 
contre  les  béritierD  Tierce,  lorsque  déjà  radjudicalion  était'  annoncée; 
que,  dans  ce  cas,  la  préférence  est  accordée  au  plus  diligent,  et  qu'ici 
des  actes  ayant  date  certaine  établissent  la  prérérence  au  profit  des  héri- 
tiers Tierce;  qu'il  suit  de  là  que  l'appelant  ne  pouvait  plus  s'opposer  à  la 
licitation,  et  que  l'action  en  partage  ainsi  formée  tardivemeut  était  aoa 
recevable. 

Pourvoi  dn  sieur  Ghisbrechi  pour  violation  des  art.  1 166  et 923  c.  civ. 
Ofl  disait,  au  nom  du  demandeur,  que  les  créanciers  exerçant  les  droits 
de  leurs  débiteurs  (c.  civ.  1165),  l'opposition  à  la  vente  amiable,  for- 
mée far  le  créancier  de  l'un  des  hériliers,  devait  avoir  le  même  eflet 
que  si  cette  opposition  eût  été  proposée  par  l'héritier  lui-même  ;  qu'il  n'y 
avait  plus  alors  l'accord  prévu  par  Tart.  927.  Ou.  disait  en  outre  qu'il  aa 
devait  pas  être  procédé  à  radjudicatioa  sur  licitation,  tant  que  le  partage 
eu  nature  n'avait  pas  été  déclaré  impraticable,  par  uu  rapport  d'ei^erts 
(c.  civ.  82i)  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  la  vente  des  immeubles  dépendant  d'une 
suecession  peut,  d'après  l'art,  827  c.  civ.,  avoir  lieu  par  iicitasioii  de- 
vant un  notaire,  si  les  cohéritiers,  tous  majeurs,  donnent  leur  consente- 
ment à  ce  mode  de  vente,  et  si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager 
commodément;  -^  Attendu  qu'en  vertu  do  l'arU  882  même  code,  les 
créanciers  d'un  copartageant  peuvent,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit 
fait  en  fraude  de  leurs  droits,  s'opposer  à  ce  qu'il  y  sojt  procédé  hors  de 
leur  présence,  et  qu'ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ;  mais  que 
leurs  droits  ne  vont  pas  jusqu'à  détruire  l'effet  de  l'art.  827,  lorsque 
déjà  la  citation  devaut  aotaire  a  été  consentie  par  les  cohérilie»,  tous 
majeurs,  et  sattout  lorsque,  comme  dans. l'jespèce^  la  demande  descréan- 
cters,  à  An  de  ])artagp>  a  été  formée  après  que  iaa  opérations  de  cette 
licitation  devant  notaire  étaient  conunencées  ;  -^  Attendu  que^  d'après 
ledit  art.  888,  les  créanciers  d'un  copartageant  peuvent  attaquer  uo  par- 
tage, même  consommé,  s'il  y  a  été  procédé  sans  eux,  et,au  préjudice 
d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée;  -r- Attendu, quant  à ia  présence 
du  dconandeur,  qu'il  est  constaté,  en  faii,  que,  daa^i'espêce,  il  avait  été 
dûment  averti  et  sommé  d'être  présent  à  la  licilatioa  ;  — *  Al^adu,  quant 
à  l'opposition  fondée  par  le  demandeur,  qu'il  e9lj|igé,on,fait,  patj'arrét 
attaqué,  q^«les  biens  de  la  succession  nepouvaieBt  pas  donner  lieu  à 
un  partage  en  nature,  et  qu'en  outre  ie  deinandaur  ûii-fflême  n'a  paa 
prétendu  que  la  vente  en  eût  étA  faite  ea  frauda  de  Ma  droits^  «'«st-a-dira 
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mais  sar.s  que  le  créancier  opposant  eût  encore  été  appelé  aux 
opérations,  et,  par  exemple,  à  la  lecture  du  cahier  des  charges 
faite  devant  notaire.  La  demande  du  partage  en  justice  n'a  pas 
moins  été  déclarée  tardive  et  non  recevable  (trlb.  de  la  Seine,  28 
juill.  1855,  aff.  hérit.  Agulte). 

Dans  l'espèce  jugée  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  créancier 
prétendait  que  la  licitation  se  ferait  plus  favorablement  k  Tau- 
diencc  des  criées  qu'à  la  chambre  des  notaires,  et  qne,  d'ailleurs, 
la  surenchère  du  sixième  n'a  lieu  que  pour  la  licitation  faite  en 
jusiice.  Ces  considérations  ne  sauraient,  à  notre  sens,  prévaloir 
sur  le  droit  accordé  aux  héritiers  majeurs  de  procéder  à  l'amia- 
ble, lorsque,  bien  entendu,  la  licitation  devant  notaire  doit  se 
faire  avec  toutes  les  formalités  de  publication,  et  qu'il  n'y  a  dans 
le  cahier  des  charges  aucune  clause  exorbitante  de  nature  à  éloi- 
gner les  enchérisseurs. 

9007.  Il  a  été  jugé  aussi  que  les  protestations  faites  par  le 
créancier  opposant  contre  un  partage  amiable  ne  le  rendent  pas 
nul  de  droit  et  ne  nécessitent  pas  un  partage  judiciaire.  H  y  a 
lieu  seulement  de  faire  statuer  sur  le  mérite  de  ces  protestations 
pendant  ou  après  le  partage  :  —  «  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  le  consentement  du  créancier  soit  nécessaiie  et  que  $a  seule 
opposition  entraine  la  nécessité  d'un  partage  judiciaire  ;  qu'il  y 
t  sans  doute  nécessité  de  faire  prononcer  par  les  tribunaux,  soit 
avant,  soit  après  le  partage,  sur  le  mérile  des  protestations  du 
créancier,  mais  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  partage  consommé 
au  mépris  de  ces  protestations  soit  nul,  parce  que  le  créancier 
peut  avoir  fait  des  protestations  dénuées  de  fondement  :  aussi  la 
loi  se  borne  à  lui  donner  la  faculté  d'attaquer  le  partage;  d'où  il 
résulte  qu'il  ne  peut  le  faire  annuler  qu'en  ce  qui  préjudicie  à 
ses  droits  ù  (Bordeaux,  27  fév.  182G,  M.  Delpit,  pr.,  aff.  Veyssi 
6\Gine(). 

t008.  Le  créancier  d'un  légataire,  h  tilre  universel,  a  les 
mêmes  droits  que  le  créancier  de  l'un  des  hériliers,  quant  à  l'ac- 
tion en  partage  de  la  succession.  —  Jugé  à  cet  égard  :  J»  qu'il 
guflîl  qu'un  légataire  universel  ait  accepté  la  succession,  et  que 
ce  soit  du  consentement  de  celui-ci  et  de  l'héritier  à  réserve  que 
le  testament  a  été  soustrait  et  détruit,  pour  que  le  créancier  du 
légataire  universel,  dans  le  cas  où  ce  dernier  négligerait  de  pro- 
voquer le  partage  des  biens,  soit  recevable  à  le  provoquer  en  son 
nom  et  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  nap.  (Req.  16  nov.  1836,  alf. 
Juin,  V.  Disposit.  entre-vifs,  n*256i)j  —  2»  Que  dès  qu'il  y  a 
eu  exécution  d'un  testament  olographe,  de  la  part  du  légataire 
universel  et  de  l'héritier  à  réserve,  le  créancier  de  celui-là  est 
recevable  à  exercer  eu  son  nom  contre  llicritier  à  réserve,  et  en 
^erlu  de  Tari.  1166  c.  nap.,  l'action  en  partage  des  biens  delà 
succession;  et  cela  encore  bien  qu'il  ne  jusliflerait  d'aucun  acte 
prouvant,  soU  la  demande  en  délivrance  faite  à  l'héritier  légitime, 
soit  la  préscRlation  au  président  du  testament  olographe,  soit  l'or- 

poar  une  somme  inférieure  à  la  valeur  des  biens  ;  que,  dans  ces  circon- 
staDces,  l'opposition  formée  par  le  demandeur,  et  (umiée  sur  ia  tiemando 
par  lui  faite  d'un  partage  en  justice,  n'éUit  point  de  nature  à  mettre 
ubslacle  ù  ce  qu'il  fùl  passe  outre  à  la  licitation  à  laquelle  il  était  appelé; 
et  que  les  caui^GS  de  celte  opposition  ne  peuvent  point  motiver  Tannula- 
tion  de  cette  opération  aini>i  consommée;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  50  janv.  18i3.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  !•»  pr.-Renonard, 
rap.-Laplagne,  1"  av.  gén.,  c.  conf. -Dupont,  delà  Chère,  av. 

(1)  Etpéee  :  -  (Berguerolles  et  Fer  C".  Roman).  —  2i  déc  1827. 
Arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Nlraes;  —  «  Attendu  qu'un  fermier  n'a 
pas  qualité  pour  actionner  un  tiers  détenteur  en  partage,  soit  dcGnitif, 
soit  provisoire,  des  biens  affermés;  que  sou  contrat  ne  lui  attribue^  en 
cas  d'inexécution  du  bail,  au'une  action  personnelle,  contre  son  bailleur, 
en  dommages-intérêts;  qujl  ne  peut  intenter  aucune  action  ruelle  ni 
mixte,  et  qu'une  action  en  partage,  même  provisoire,  est  évidemment 
une  action  réelle  ;  —  Que  le  cohéritier  ne  pourrait  lui-môme  intenter 
une  action  en  partage  provisoire,  et  qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  ^tre 
présumé  avoir  transmis  ce  droit  à  un  fermier  ;  —  Qu'à  plus  forte  raison, 
un  fermier  ne  peut  demander  un  partage  partiel,  lorsqu'il  n'a  pris  à 
ferme  que  certains  des  immeubles  dépendauts  de  la  succession  ;  ~  De 
tout  quoi  il  suit  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  avec  raison  l'action  de 
Fer  et  Berguerolles,  en  partage  provisoire  et  en  expédition  delà  moitié 
du  domaine  de  Brutel  et  de  la  maison  indivis  entre  François  Roman  et 
sa  fille  ;  dés  lors  surtout  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  succession  in- 
di'^'iso  dont  il  s'agit  comprend  bien  d'autres  ohjrts  immobiliers  que  les 


donnancc  d'envoi  en  possession  des  biens  au  pro5t  du  légataire 
universel  (c.  nap.  1166,  1004,  1006,  1007;  même  arrêt). 

tS009.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dépendant  de  lasuoce»» 
sion  indivise  et  que  lui  a  vendu  l'un  des  héritiers,  est  créancier  di 
cet  héritier,  à  raison  de  l'obligation  de  garantie.  Il  est  recevabie, 
en  conséquence,  comme  exerçiint  les  droits  de  son  débiteur,  4 
provoquer  le  partage  entre  les  héritiers,  afin  de  pouvoir  retenit 
l'immeuble  dans  le  cas  oîi  il  viendrait  à  échoir  dans  le  lot  de  son 
vendeur  (Bastia,  24  juin  1833,  aflf.  GrilToni,  V.  Obligation).  — 
Et  spécialement,  afin  d'échapper  à  une  action  en  délaissement 
qu'aurait  exercée  contre  lui  un  cohéritier  (Bordeaux,  2«ch.,24dcc. 
1854,  M.  Poumeyrol,  pr.,air.  Bagouet  C.  Qulnquetle). 

ISOtO.  Toutefois  l'acquéreur  d'une  portion  indivise  dansu» 
immeuble  déterminé  de  la  succession  n'est  pas  recevable  à  pro- 
voquer d'abord  la  division  partielle  de  cet  immeuble,  avant  qw 
le  partage  total  de  la  succession  ait  eu  lieu.  L'action  familiœ  cr- 
ciscundœ  doit  précéder  alors  l'action  de  cotnmuni  dividunde 
(Bruxelles,  2  déc.  1817,  aff.  Wandel  C.  Lutlars). 

SOI  t .  Il  y  a  lieu  à  la  même  distinction,  dans  le  cas  ou  Im 
des  hériliers  a  fait  bail  de  la  portion  indivise  qui  lui  apparltest 
dans  un  immeuble  de  la  succession.  Le  fermier,  comme  créan- 
cier du  bailleur,  peut,  en  vertu  de  l'art.  1  \  66,  demander  le  par- 
tage de  la  succession,  afin  de  faire  tomber  l'immeuble  au  lot  df 
son  débiteur;  mais  il  ne  serait  pas  recevable  à  provoquer  d'abort 
01  Isoît^ment  le  partage  de  cet  immeuble  (M.  Duvcrgier,dn  Louage, 
T:'^  :;.s\  îi  a  été  jugé  toutefois  que  le  fermier  de  biens  indivis  ai 
pas  qunlité  pour  demander,  contre  son  baiUeur  et  ses  coproprié- 
lairc.',  le  partage,  même  provisoire,  des  biens  indivis,  à  Tcfict 
de  se  faire  assigner  la  portion  des  biens  sur  laquelle  son  droit  doit 
être  exrrcé,...  surtout  si  les  biens  affermés  ne  sont  qu'une  par- 
tie de  ceux  dépendants  d'une  succession  Indivise....  Le  fermier 
n'a  qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  bailleur  (Req. 
22  fcv.  1831)  (1).  —  Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèœ  deod 
arrêt,  le  fermier  agissait  en  son  nom  personnel,  et  non  coffiiae 
exerçant  les  droits  du  débiteur  :  ce  qui  eût  i*endu  son  action  naa 
recevable,  lors  même  qu'elle  aurait  eti  pour  objet  le  partage  de 
toute  la  succession. 

§  2.  —  Du  droit  des  créanciers  d'intervenir  au  paria^^ 
ou  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  hors  leur  présence. 

tout.  Les  créanciers  d'un  coparlagcant,  pour  éviter  quête 
partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leui-s  droits,  peuvent  s'opposer 
à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence,  et  y  Intervenir  à 
leurs  frais  (c.  nap.  882). 

<&0t  3.  A  quels  créanciers  appartient  le  droit  d'intervenir? 
— X  tous  les  créanciers  personnels  des  coparlageants,  hypolbé- 
entres  ou  chirographaires;  ils  ont  le  même  intérêt,  selon  lescip' 

dits  domaine  et  ma>son  ;  —  Attendu  que  François  Roman  doit  de«  dsa- 
mages  aux  eirurs  Fer  et  Berguerolles,  a  rai^oû  de  rinexécutioa  du  bail 
h  ferme  du  1^'  septembre  1835;  que  la  cour  a  liquidé  ces  donimajrcs  i 
la  somme  de  lôu  fr.  pour  chaque  année  de  non-jouissance,  m  d:co 
n'aiment  les  parties  les  faire  estimer  par  experts  ;  »  —  PourToi  pour  tî»- 
latioD  do  Tart.  1 166  en  ce  que  les  demandeurs  n'agissaient.  enréclaaaBlli 
partage,  que  comme  exerçant  les  droits  de  rbéritiei  leur  débiteur. — .'^rnt 

La  coub;  —  Attendu  que  si  le  fermier  a  droit  de  se  faire  mettre  n 
jouissance  en  vertu  de  son  bail,  et  en  caa  d'inexécution  de  ce  bail  ^arli 
fait  du  propriétaire,  d'en  demander  la  résiliation  avec  dommages  et  i&if- 
rétF,  ce  droit,  lorsqu'il  a  loue  la  part  encore  indivise  d'un  ccbéribrrtbai 
une  succes.^ion,  no  va  pas  jusqu'à  provoquer  le  partage;  que  celle  ar2i«i 
en  part<'igc  est  d'une  autre  nature;  qu'elle  a  été  donnée  au  créaBctcr 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  parce  que  la  loi  le  subroge  à  œ 
droits;  mais  que  Taction  pour  l'exécution  d'un  bail  ou  de  toute  at!f( 
obligation  n'est  qu'une  action  ordinaire  ;  que  spécialement,  dans  l'es- 
pèce ^  la  demaude  du  fermier  devait  être  repoussée  par  un  autre  nolii, 
car  elle  ne  tendait  pas  à  un  partage  qui  ne  peut  être  que  de  tou^  le» 
biens  d'une  succest-ion,  mais  seulement  à  la  distraction  et  au  pirbef 
partiel  de  deux  objets  qui  avaient  été  alTermès,  Tes  autres  biens  de  U 
succession  reliant  indivis  ;  demande  irrecevable,  même  danslaper^^M 
du  cobéritier  qni  l'aurait  formée  ;  qu'en  le  jngennt  ainsi,  la  cour  royab 
de  Nîmes  s'ert  conformée  aux  principes  et  n'a  pu  violer  aucune  loi;- 
Rejette,  etc. 

Du  22  fév.  1831.-C.  C,  ch.  rcq.-MM.  Dunoyer.  pr.-Hua,  ts^Aâ' 
plagne  Barris,  av.  (tén.^  c  c(mi.-ï.uu>nd.  'v. 


SUCCKSSIOX.—Chap.  7,  Sect-  3,  Art.  8,  §2. 


eoDsIances,  h.  Intervenir  (Chabot,  t.  2,  p.  G6O3  Durant  on,  t.  7, 
!!•  505;  Malpei,  n^  251  ;  Proudbon,  de  l'Usuf.,  n»  2:>82;  Bioche, 
To  Partage,  n»  232;  Dmruc,no  345).  —  Toutefois  l'ancienne  ju- 
risprudence n'admettait  l'intervention  que  des  créanciers  hypo- 
thécaires (Denisart,  v«  Partage,  n«>  24). 

SiOt4L.  Il  suifiraii  même  d'un  droit  éventuel,  quoique  con- 
testé sur  la  succession,  pour  autoriser  l'intervention  au  partage  du 
tiers  qui  en  est  saisi  (Grenoble,  19  janv.  I827,afr.  N...  C.  N...)» 

20t  5.  Nais  il  faut  que  la  qualité  de  créancier  ait  été  acquise 
avant  le  partage  dans  lequel  a  flguré  le  débiteur;  le  créancier, 
n'ayant  qu'un  litre  postérieur  au  partage,  ne  serait  pas  reccvable 
à  l'attaquer  :  «  Considérant  que  l'art.  882  c.  nap.  ne  permet  pas 
sans  doute  que  les  partages  sur  lesquels  repose  la  tranquillité  des 
familles  puissent  être  mis  en  question  par  suite  du  dérangement 
des  aflfaires  d'un  des  copartageanls  survenu  postérieurement  à  ces 
partages;  confirme.  »  (Bourges,  15  mai  I801,  2«  ch.,  M.  Trot- 
licr,  pr.,  aff.  Septfer  C,  Anceau). 

9016.  L'art.  882  ne  parie  que  des  créanciers  des  coparta- 
geanls ;  les  créanciers  de  la  suc^ssion  ont-ils  le  droit  d'interve- 
nir au  partage?  Non,  d'après  le  texte  mémo  dec  art.  882  et  2205, 
qui  n'accordent  ce  droit  qu'aux  créanciers  des  copartageanls. 
L'art.  865  c.  nap.  statue  dans  le  même  sens.  Les  créanciers  de  la 
succession  n'ont  pas  à  craindre  que  la  composition  ou  distribu- 
tion des  lots  ne  soit  concertée,  à  leur  préjudice,  par  les  héritiers. 
Ils  peuvent,  après  comme  avant  le  partage,  poursuivre  les  dé- 
tenteurs des  immeubles  héréditaires,  s'ils  étaient  affectés  à  leurs 
créances^  ou  bien,  s'ils  n'ont  qu'une  créance  chirographaire,  ga- 
rantir la  conservation  de  leurs  droits,  en  requérant  l'apposition 
des  scellés  et  r inventaire,  en  s'opposant  à  la  levée  des  scellés  hors 
de  leur  présence  (c.  nap.  820,  821. — Conf.  M.  Malpei, n*  251). 
—  Jngé,  1*  que  les  créanciers  d'une  succession,  et  spécialement 
les  créanciers  auxquels  est  due  par  la  succession  une  rente  via- 
gère, ne  peuvent,  en  cas  de  non-payement,  ni  provoquer  la  lici- 
ialion  des  immeubles  de  la  succession,  nfsc  faire  subroger  aux 
poursuites  commencées  par  les  héritiers  entre  eux.— Vainement 
invoqueraient-ils  l'art.  2205  c.  nap.,  cet  article  n'accordant 
qu'au  seul  créancier  pcrsonfi<?^  de  l'un  des  cohéritiers  le  droit  de 
provoquer  la  licitation  de  sa  part  indivise  dans  une  succession 
IPoiliers,  21  jnili.  1824)  (1);  —  2»  Que  l'art.  882  ne  s'applique 
point  aux  créanciers  de  la  succession,  mais  qu'il  est  applicable  à 
celui  qui  serait  en  même  temps  créancier  du  défunt  et  de  l'un  des 
copartageanls.  —  Par  exemple,  la  femme  dont  la  dot  aurait  été 
reçue  par  le  défunt  et  son  mari  copartageanl,  pourrait  intervenir 
comme  créancière  de  celui-ci  ;  et  l'on  prétexterait  vainement  que 
la  restitution  de  la  dot  n'étant  due  que  lors  de  la  dissolution  du 
mariage,  elle  n'est  pas  au  moment  du  partage,  créancière  du  mari 
dans  le  sens  de  l'art.  882  (Turin,  9  janv,  1811,  aff.  Aschcro 
i'.  Pierra  et  Elia). 

sot  9.  La  disposition  de  l'art.  882  peut  être  invoquée  pour 
motiver  son  droit  d'intenenlion  au  partage,  non-seulement  par 
les  créanciers  proprement  dits,  mais  par  tont  tiers  ayant  h  cet 
égard  un  intérêt  juridique  (Delvincourt,  sur  l'art.  882;  Chabot, 
même  article,  n«  6;  MM.  Vazeille,j6id.,  n»  2;  Poujol,  ibid.;  Du- 
ranton,  t.  7,  n»  508;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  ^  p.  389, 
note  29).  —  Jugé  ainsi,  par  exemple,  quant  à  l'acquéreur  d'im- 
meubles dépendant  de  la  succession  indivise,  et  que  lui  a  vendus 
Tun  des  héritiers.  —  «  Attendu  que  les  acquéreurs  doivent  être 

(1)  (VallantC.  Chevalier).  —  La  cour;  —  Considérant  qu'aux  lar- 
mes des  art.  1978  et  S20i  c.  civ.,  le  défaut  de  payement  des  arréragea 
d*UDe  rente  viagère  n'autorise  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée 
IvCk  poursuivre  rcxpropn'ation  des  biens iinmeubSes  de  :?es  débiteur.^,  sur 
lesquels  il  a  hypothèque  inscrite;  —  Considérant  que  la  loi  distingiiaut 
diverses  e^pècob  d'actions,  chacune  d'elles  doit  être  exercée  dans  les  cas 
où  .elle  est  prescrite  ;  qu'ainsi  nulles  poursuites  autres  que  celles  énoncées 
dans  les  articles  précités  ne  pouvaient  être  suivies  par  riutimée  qu  au- 
ÏAiii  qu'elle  y  aurait  été  autorisée  par  des  dispositions  précises  de 
la  loi  ; 

Cousidcrant  que  la  disposition  générale  de  l'art.  1166  c.  civ.,  qui  ; 
porte  que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  | 
leurs  débiteurs,  ne  ilonnait  point  â  rintîmée  le  droit  de  se  faire  subroger  j 
Jans  la  poursuite  d'une  Acnle  de  bleus  immeubles  indivis  uvcc  des  lui-  { 
neur.^,  commencée  par  leur  père,  en  sa  qualité  de  tuteur  et  suivant  une  l 
forme  spcci:ilcment  prêter  le  par  le  code  civil;  —On 'en  «tfi'l  il  résulte-  • 


placés  sur  la  même  ligne  que  les  créanciers,  d'autant  mieux  qu'au 
cas  d'éviction  ils  seraient  créanciers  de  la  garantie.  »  (Montpel- 
lier, n  juin  1839,  M.  Viger,  pr.,  aflf.  Bouton  C.  Crlspon.)— At- 
tendu que  le  mot  générique  créancier  comprend  tous  ceux  envers 
qui  les  obligations  ont  été  contractées  (Bordeaux,  27  fév.  1826, 
M.  Delpit,  pr.,  aff.  Veyssi  C,  Ginet). 

ISOt  $.  Spécialement  il  a  été  décidé  :  i<»  que  cet  acquéreur  a 
qualité,  soit  pour  intervenir  dans  Tinstance en  partage,  soit  pour 
former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  aurait  fixé  des  bases 
de  partage  préjudiciables  à  ses  droits  (Bordeaux,  29  août  1 852, 
M.  Poumcyrol,  pr.,  aff.  Boy  C.  Eymond);— 2»  Que  le  tiers  déten- 
teur de  biens  héréditaires,  qui  est  évincé  comme  n'ayant  acquis 
que  d'un  seul  des  héritiers,  mais  à  l'égard  duquel  l'arrêt  pronon- 
çant réviction  réserve  à  statuer  sur  les  indemnités  qui  pourraient 
lui  être  dues  par  le  cohéritier  vendeur,  peut  valablement  être  au- 
torisé, de  même  que  tout  créancier  d'un  copartageant,  à  assister 
au  partage,  à  ses  frais,  pour  y  surveiller  ses  droits,  conformé- 
ment à  l'art.  882  G.  nap.  (Cass.  14  août  1840,  aff.  Laqueille,  Y. 
n«  1922)  ;  —  S*  Que  les  tiers  acquéreurs  des  biens  de  la  commu- 
nauté, en  vertu  de  ventes  à  eux  consenties  par  le  mari  seul  après 
ta  séparation  de  biens,  ont  iutérct  et  droit  à  intervenir  dans  l'in- 
stance en  partage  de  la  communauté,  aûn  de  veiller  à  ce  que  les 
biens  par  eux  acquis  n'y  soient  pas  compris,  alors  même  qu'ils 
auraient  déjà  fait  décider  souverainement  que  ces  biens  ont  élé 
dûment  aliénés  à  leur  égard;  rejette  (Req.  16  fév.  1841,  aff. 
veuve  Mandron,  V.  Contr.  de  mar.,  n»  2401). 

!BOt9.  Est  recevable  aussi  dans  son  intervention  au  par- 
tage, le  cessionnaiie  de  droit  successif  contre  lequel' n'a  pas  élé 
exercé  le  retrait  successoral  (Chabot,  art.  882  *n«  6;  lUM.  Duranton, 
t.  7,  n«  538;  Vazeille,  art.  882,  n»  2;Bioche,vo  Partage,  n»  215). 

/botiO.  Frais  d'intervention, — C'est  à  leurs  frais  que  les 
créanciers  interviennent.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  faire  sup- 
porter à  la  masse  comme  frais  de  partage,  saui  toutefois  le  recours 
contre  leur  débiteur,  s'il  y  a  lieu  (Bordeaux,  17  janv.  1831, 
M.  Boullel,  l"  pr.,  atî.  Dupuy  C.  Blacquière). 

ItOlt  t .  Mais  ces  frais  ne  sont  pas  privilégiés  et  ils  ne  peuvent 
être  prélevés  sur  la  part  héréditaire  du  débiteur  par  préférence 
aux  autres  créanciers  de  celui-ci,  qui  n'ont  pris  aucune  part  à  la 
contestation  (Orléans,  26  juill.  1849,  aff.  Pelissot-Croué,  D.  P. 
50.  2.  29). 

9021t,  De  ce  que  l'Intervention  d'un  créancier  dans  un  par- 
tage doit  avoir  lieu  à  ses  frais,  il  s'ensuit  que  l'accroissement 
de  frais  occasionné  par  l'intervention  dans  les  contestations  en- 
tre les  cohéritiers  auxquels  il  prend  part,  retombe  à  sa  charge 
personnelle,  encore  qu'il  ait  obtenu  gain  de  cause  (Orléans,  28 
mars  1843,  aff.  Rousseau  Saint-Léger,  D.  P.  45.  4.  383). 

!B093.  Les  frais  d'intervention,  prévus  par  l'art. 882  c.  nap. 
ne  s'entendent  pas  seulement  des  frais  faits  par  les  créanciers 
eux-mêmes,  mais  encore  de  ceux  que  leur  présence  nécessite  de 
la  part  des  héritiers,  et,  par  exemple,  les  frais  de  signiûcations 
faites  par  le  poursuivant  aux  avoués  de  ces  créanciers  ,  tels  que 
droits  de  copies,  timbre  de  ces  copies,  droits  d'enregistrement 
de  ces  copies,  droit  de  signidcution  de  l'huissier  audiencicr 
(MM.  Bioche»  v^  Partage,  n»  231  ;  Dutruc,  n«  35 1).  La  question 
était  soulevée  par  le  pourvoi  dans  l'espèce  de  l'arrêt  (Cass.  27 
août  i  838,  V.  n»«  2024  et  s.),  mais  elle  n'a  pas  été  résolue  d'une 
manière  précise. 

de  cet  article  et'des  divers  cas  spécifiés  pour  son  application,  qud[  Vexer- 
cice  des  droits  du  débiteur  peut  appartenir  au  créancier,  quaiid  il  a  lui- 
même  une  action  directe  contre  ceux  envers  lesquels  le  dcoitcur  ncgli^'e 
d'a;.:'r,  action  dont  l'usage  peut  eropècber  tout  ce  qui  pourrait  étri;  fait 
en  fraude  de  ses  droits;  —  Considérant  que  Tart.  8205  c.  civ.  ne  per- 
met aux  créanciers  de  provoquer,  avant  la  mise  en  vente  des  immeubles 
d  une  succession,  le  partage  ou  ht  licitation  d'iceux,  qu'autan  qu'ils  sont 
créanciers  personnels  d'un  cohéritier  ayant  une  part  indivise;  qu'il  re* 
fuse  conséquemment  aux  créanciers  de  toute  Tbérédilé  celte  faculté  inu- 
tile peureux  et  qui  deviendrait  la  source  de  procédures  fruslratoires; 

Considérant  que  les  demandes  de  l'intimée  D*ont  point  été  d'ailleurs 
dirigées  par!iculi6rement  contre  l'un  des  cohéritiers  de  la  succe!*sion  dp 
Marie-ËlisiLbeth  Rousseau, 'femme  Vallant,  mais  bien  contre  outes  lo 
personne:^  intérest^ées  à  la  succes<sion,  et  représentant  collectivement  la 
défunte;  qu'ainsi  sous  aucun  rapport  elle  ne  pourrait  invoquer  l'art.  2205« 

D'j  SI  jQil.  182i.-C.  de  Poilicr*,-M.  Pervinquière,  pr. 


•JOI^.  Pour  d/'frrmîncr  les  frais  qn!  doircnt  être  mis  kU 
r!),!n:c  des  créanciers  Intervenants,  Il  fan!  que  les  frais  de  cha- 
que acte  soient  explicllement  et  distinctement  taxés,  et qne  chaque 
créancier  soK  d<^claré  passible  de  ceux  an\qaels  lia  donné  lieu 
par  son  Intervention,  ce  qui  doit  être  exprimé  dans  la  taxe.  — 
....Et,  en  l'absence  de  ces  formalités,  un  jugement  chercherait 
en  vain  à  Juf.tiflcr  le  rejet  de  la  demande  en  révision  de  taxe  for- 
m^.c  par  l'adjudicataire  sur  licitation,  sous  le  prétexte  que  les 
frais  de  Icvéo,  significations  de  Jugements  et  autres  actes  d'exé- 
cution, sont  Implicitement  compris  dans  ceux  d'instance  en  licita- 
tion, mis  en  termes  généraux  à  la  charge  de  cet  adjudicataire; 
que  les  demandes  Incidentes  des  créanciers  n'ont  pas  sensible- 
ment augmenté  les  frais  de  licitation,  et  que  la  différence  minime 
qu'elles  auraient  occasionnée  serait  impossible  à  déterminer  :  de 
pareils  motifs  constituent  la  Yiolatlon  de  l'art.  882  (Cass.  37 
août  1838)  ri). 

t02&.  Formes  de  l'intervention  et  de  l'opposition  à  pir- 
lage,  —  L'intcr\'ention  doit  être  notifiée  à  tous  les  coparta- 
geanls  (WM.  Duranton,  n«  507;  Chabot,  lac.  cit.).  —  Hais  la 
môme  notification  est-elle  nécessaire  pour  l'opposition  à  partage 
dans  le  cas  d'un  partage  amiable?  M.  Marcadé,  art.  882,  n*  l,  et 
deux  arrêts  sembleht  exiger  cette  formalité  d'one  manière  abso- 
lue (Bordeaux,  30  nov.  1840,  aff.  Lacbaise ,  Y.  n*  2028;  Bour- 
ges, 27  août  1852,  aff.  Saint-Sauveur,  D.  P.  54.  2.  72).  Mais  il 
y  a  des  actes  équipollents  qni  dispensent  d'une  telle  notification, 
quand  ces  actes,  par  exemple,  ont  date  certaine;  qu'ils  manifes- 
tent rintcnfion  d^"  surveiller  les  droits  du  créancier  et  sont  connus 
nécesî^ai rement'  de  tous  les  héritiers. 

MOZB.  Ainsi  rintentlôn  du  créancier  d'assister  an  partage 
serait  valablement  manifestée  dans  l'opposition  à  la  levée  des 
scellés,  quoique  non  notifiée  aux  héritiers  et  faîte  seulement  se- 
lon l'art.  926  c.  pr.,  soit  par  une  déclaration  sur  le  procès-ver- 
bal de  scellés,  soit  par  exploit  signifié  au  greffier  du  juge  de  paix 
(Chabot,  art.  882,  n»  2;  MM.Vazellle,i6i<i.,  n*  3;  Duranton,  t.  7, 
n»  506;  Dutruc,  n»  525).  —  Jugé  ainsi  à  l'égard  d'une  opposi- 
tion formée  par  exploit  signifié  au  greffier  du  Juge  de  paix, 
ayant  pour  objet  la  conservation  d'une  créance  contre  l'un  des 
héritiers  (Req.  9jàill.  1838. aff.  de  la  Berthelière,V.v»  Scellés). 

tôt 7.  Dans  les  cas  ou  l'opposition  doit  être  notifiée  aux 
héritiers,  sufllrait-ll  de  la  notification  à  un  ou  plusieurs?  Non  : 
si  un  seul  n'a  pas  connu  l'opposition,  le  partage  doit  être  main- 
tenu à  son  égard  ;  Il  serait  injuste  dé  lè  rendre  victime  de  la  né- 
gligence du  créancier.  Or  un  partage  ne  saurait  être  rescindé 

(1)  (DeFrésnoisC.  Jobart*.)  — La  cotia  (àpr.  dél.  en  ch.  du  cons.); 
—  Vu  l'arL  8S2  c.  civ...,  —  Atteu'lu  que  de  tels  créanciers  ne  pouTant 
intervenir  qu'à  leurs  frais,  il  faut,  aux  tcrmcâ  de  la  loi,  que  les  frais  de 
chaque  acte  .«oient  explicifenipiit  et  distinctement  taxés  ;  que,  quelle 
qu'en  puisse'  être  la  quotité  plus  ou  moins  grande,  il  faut  qu'elle  soit 
mise  &  la  charge  du  (Téancier  qui  y  a  donné  lieu  par  son  intervention  : 
re  qî^i  doit  être  exprimé  dans  la  taxe;  —  Que,  dans  l'espèce,  un  juge- 
ment l'avait  exprès -imcnt  ordonné  ;  —  Que,  néanmoins,  le  jugement  at- 
taqué a  rejeté  une  demande  en  révision  de  la  taxe  de  frais  mis  à  la 
charge  de  Tadjudicataire  de  Timmcuble  Hcité,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  frais  de  levée,  sig:niflration  de  jugement  et  autres  «actes  d'exécution 
sont  impH(  îlement  compris  dans  ceux  d'instance  en  licitation  mis  en 
fermes  généraux  à  là  charge  de  l'adjudicataire,  et  sur  ce  que  les  deman* 
des  inridentes  à  la  licitalion  dont  il  s'agit  n'en  ont  pas  sensiblement 
augmenté  les  frai;*,  et  que  la  difTêrence  minime  qu'elles  auraient  occa- 
sionnée serait  impossible  à  déterminer;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  le  tri- 
bunal a  manifestement  vioié  la  loi  précitée  ;  —  Casse. 

Du  27  août  1838.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Piet,  rap.- 
Laplagne,  1«'  av.  gén.,  c.  cbnf. -Roger,  Lanvin  et  Morin,  av. 

(2)  Etpècê:  —  (Lacbaise  et  Chamb«art  C,  bér.  Mîconleau.)  — Le 
12  juill.  1839,  jugement  ainsi  conçu  :~<c  At'endu  que  Lacbaise  et  Cham- 
bart,  en  leur  qualité  de  créancier^*  de  la  dame  Gnrrére ,  née  Micouleau , 
ont  eu  la  facultÂi d'exercer  deux  modes  diOércnls  d'actions,  relativement 
à  la  succession' échue  à  leur  débitrice;  que  conformément  à  Tari.  88i  c. 
civ.,  et  agissant  en  leur  nom  personnel,  comme  Créanciers  d'un  copar- 
lageant,  ils  ont  eu  la  faculté  cfe  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  par- 
tage bora  de  leur  présence;  —Mais attendu  que,  pour  exercer  utilement 
cette  faculté,  il  aurait  fallu  que  leur  opposition  fût  signifiée  à  chacun 
descopartageanls,  faute  de  quoi  le  partage  était  régulier  et  valable  à  l'é- 
gard des  autres  coparlageants ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Lacbaise  et 
Chambiirt  n'ont  point  signifié  leur  opposition  à  la  dame  Micouleau, 
épouse  Garrcre;  qu'e^  conséquenoa^  le  partage  est  valable  à  l'égard  de 
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pour  partie  (Chahot,  t.  3,  p.  66l,«  Duranton, o»  806 ;  Mvia. 
court,  t.  2,  p.  572,  n»  2;  Vazoille,  art.  882,  n»S;  lyotrne, 
n*  526).  —  Néanmoins,  H  faut  dire  avec  M.  Duranton,  toc.  eit., 
qu'un  cohéritier  ne  saurait  ge  prévaloir  d'un  défaut  de  notlHettHni, 
s'il  étiit  établi  cpi'il  eàt  eo  vue  connaissance  personnelle  de 
l'opposition  et  qu'il  se  fût  hâté  de  faire  terminer  le  partagepnr 
ne  pas  laisser  à  ce  créancier,  qni  ignorait  sa  qualité  d'héritier, 
le  temps  de  découvrir  cette  «pmlité  et  de  loi  faire  ùdre  la  ■otitt-  j 
cation. 

901i9.  L'opposition  à  partage  doit  être  notifiée  an dâitteor; 
sinon,  la  liquidation  faite  hors  la  présence  Un  créancier  oppo> 
saut  est  définitive  et  valable  (o.  ntp.  882;  Bordeaux,  30aor. 
1840)  (2). 

9P%9.  Une  saisie  Immobilière  des  biens  d'une  sneeeniM, 
faite  et  dénoncée  par  le  créancier  d'an  cohéritier,  éqnivnl^i 
l'opposition  prescrite  par  l'art.  882  c.  nap.?  On  a  dit  poar  l'af- 
firmative que  le  débiteur  ne  pevt  plus,  après  la  dénonciatioide 
la  saisie,  disposer  de  ses  immeobies  (c.  pr.  692).  Tel  est  le  ttol 
motif  d'un  arrêt  (Cass.  il  ncv.  1840, n«  2030).  Mais  il  ne  s'i|il 
point  ici,  comme  dans  l'art.  692  c.  pr.,  d'immeubles  poreaMot 
personnels  an  débiteur.  Ce  sont  des  biens  indivis;  il  faot  se  de- 
mander si  le  droit  absolo,  qu'ont  les  copropriétaires  de  falrein- 
ser  l'état  d'indivision,  n'est  pas  sapérfeur  à  l'Intérêt  da  crtaier 
saisissant.  On  a  vn  d'aiUenrs  que  Topposition  faite  par  eiplsit 
doit  être  notifiée  à  tons  les  héritiers,  ek  que  si  elle  a  été  igaivée 
d'^  seul,  le  partage  doit  être  mainlenn,  en  ce  qn'il  ne  noRll 
être  annulé  pour  partie.  Or,  la  dénonciation  de  la  saisie  l'élul 
ftiite  qu'au  débiteur,  peat  très-bien  être  ignorée  des  autres  co* 
héritiers.  —  l^gé  qne  la  saisie  Immobilière,  même  traDsorHe, 
n'équivaut  pas  à  une  opposition  à  partage,  et  qu'en  tout  cuele 
ne  saurait  avoir  un  tel  efl'et  qu'après  sa  signification  à  testes 
Indivisaires  (Bourges,  27  août  1852,  aCT.  SaintrSanvear^D.P. 
54.  2.  72). 

!BOSO.  Mais,  en  sens  contraire,  il  a  été  décidé  que  l'adjadi- 
caticn  préparatoire,  et  même  la  dénonciation  de  la  saisie  ao  dé- 
biteur seul,  sont  des  actes  équipollents  à  une  opposition  an  par- 
tage de  l'immeuble  saisi  ;  et,  par  suite,  le  partage  iol^tn 
entre  le  saisi  et  ses  copropriétaires,  postérieurement  àl'«iljBdi-< 
cation  préparatoire  on  même  à  la  dénonciation  de  la  saisie,  est 
nul,  alors  qu'il  a  été  fait  hors  de  la  présence  du  créancier  ponr- 
suivant  (Cass.  il  nov.  1840)  (3).  —  Ces  deux  décisioBisaBk 
combattues  par  M.  Datmc,  n»  526. 
•  liOai .  Dans  une  espèce  oii  la  saisie  Immobilière  anitélé 

cette  dernière,  et  par  suite  à  l'égard  des  autres;  —  Altcndo,  aa air- 
plus,  que  la  veuve  et  la  demoiselle  Micouleau  ont  signifié  à  LarbiÎ!*  et 
Cbambart  que  le  partage  préparé  par  le  notaire  serait  proposé  pour  h 
clôture  le  16  nov.,  ce  qui  a  mis  ceux-ci  en  demeure  de  prendra  fiooniH 
saice  du  travail  préparé  par  le  notaire  et  d'y  faire  toutes  objections;  ^ 
quoi  LAcbaise  etCbambart  se  sont  abstenus;  que  le  moyen  spécial pi^ 
de  ce  que  le  partage  aurait  été  fait  an  préjudice  et  au  mépris  de  leur  op- 
position doit  être  écarté  ;  —  Qu'il  reste  à  Lacbaise  et  Chambsrl  le  drsi 
que  l'art.  1166  c.  civ.  confère  au  créancier  d'exercer  les  droits  éta- 
lions de  son  débiteur  du  chef  de  ce  dernier;  que,  sous  ce  nooveai rap- 
port, les  actes  oppo«:ables  au  débiteur  ont  pareilles  force  et  valearifc* 
prird  du  créancier;  — Qu'en  elfet,  sauf  le  cas  de  fraude,  qui  m  »< 
présume  point,  et  dont  la  preuve  n'est  point  foernie  dans  re«fièce,l4 
créancier  n'e.«t  que  l'ayant  droit  de  son  débiteur;  que,  sous  ce  point  ^ 
vue.  Lacbaiso  et  Chambart  ne  relèvent  aucun  vice  de  forme  conlit  l'acU 
(lo  partage  du  16  nov.  ;  —  Que,  la  nullité  de  cet  acte  n'étant  point  èt»- 
blie,  Lacbaise  et  Chambart  sont  non  recevables  dans  leur  dénude  1»- 
d;inte  à  un  partage  nouveau;  — Déclare  les'  sieors  Lachaise  et  Ûaa- 
bart  mal  fondés  dans  leur  demande.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  par  l'acte  du  IS  nov.  18SS,left  tppeltiB 
avaient  été  mis  en  demeure  de  prendre  connaissance  da  projet  de  li^oi' 
dation  et  de  partage  .qui  avait  été  dressé;  que  ce  projet,  dépoorm  deU 
signature  des  parties, ne  pouvait  préjudicier  à  leurs  droits;  d'oà il.^ni: 
qu'ils  ont  été  avertis  en  temps  utile  pour  les  faire  valoir  ;  —  Atlcadi 
que  leur  refus  de  déférer  à  la  sommation  qui  leur  était  faite  a  autorii< 
la  veuve  et  les  enfants  Micouleau  à  procéder  au  partage  et  à  la  liquidt- 
tion  hors  do  la  présence  des  appelants  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qoe  U  \r 
quidation  et  le  partage  du  16  nov.  1858  sont  justes  dans  leurs  dispo^ 
tions,  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Met  lappe 
au  néant. 

Du  50  nov.  18i0.-C.  de  Bordeaux,  !'«  cb.-M.  Roullet,  l"pr. 

(d)  (Randouitt  C.  Petiteau.)  —La  code;  —  Vu  les  arl.  692, 6W 
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dé&oaeée  à  tons  les  cohéritiers^  il  a  été  décidé  que  le  créancier 
d'un  cohéritier^  qai  a  cédé  ses  droits  à  la  succession,  ne  perd 
poin!,  par  son  défaut  d'opposition  à  çettjd  cession,  le  droit  d'io- 
lervenir  dans  le  partage  des  biens  de  la  succession,  lorsque, 
antériearement  à  la  cession,  il  a  praUqué  une  saisie  Immobilière 
sur  ces  mêmes  biens  (Toulouse,  H  JuiU.  1829)  (i).  —  L'arrêt, 
du  reste^  ne  parait  attacher  reflet  d'opposition  qu'au  seul  fait  de 
k  saisie  et  non  à  sa  dénonciation. 

SOS9.  La  tranêcription  de  la  saisie  ne  dispenserait  pas  de 
la  dénonciation  à  tqus,  les.  cohéritiers;  car  ^^,  transcription  n'a 
lien  que  pour  pjiévenir  le^  tiers  qui  voudraient  contracter  avec 
le  débiteur;  mais  les  cohériliers  n'ont  poiut  à  consulter  les  re- 
gistre» des  hypothèques,  pour  savoir  s'ils  peuvent  sortir  d'indi- 
vision (Boui'i^,  21  août  1852,  atf.  Saint-Sauveur,  B.  P.  54. 

liOSA.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  saisie  immobilière  s'ap- 
pliqae  à  la  saisie-arrét  pratiquée  sur  la  part  indivise  d'un  héri- 
tier dana  la  succession.  £lle  n'a  pas  l'effôt  de  l'oppgsition  à  par- 
tage prévue  par  l'art.  882  (MM.  Roger,  de  la  Saisie-arrét,  n«45i; 
Chanveau  sur  Carré,  quest.  n»  1951  6($,  §  4;  Bioche,  n»  253; 
Batrnc,  n*  526).— Jugé  ainsi,  lorsque  la  saisie-arrét  n'a  pas  été 
dénoncée  à  tous  les  cohéritiers.  «  Attendu  que  la  saisie-arrét  n'a 
pas  eu  pour  objet  de  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  partage 
en  l'absence  du  créancier  saisissant,  mais  seulement  de  mettre 
sous  la  main  dudit  créancier  ce  qui  pourrait  provenir  à  son  .dé- 
biteur sur  cette  créance,  par  le  résultat  éventuel  du  partage  et 
de  la  liquidation  de  la  communauté;  que,  s'il  y  avait  eu  oppo- 
sition au  partage  dans  le  sens  dé  l'art.  882,  il  eut  fallu  que  celte 
opposition  eût  été  dénoncée  à  tous  les  cohériliers,  ce  qui  n'a  pas 
été  fait;  r^ette»  (Req.  24  janv.  J857,  MM.  Zàngiacomi,  pr., 
\lgier,  rap.,  aff.  Loust^u  C.  hér.  Lordon). 

90BA,  Be  même,  il  a  été  jugé  que  le  créancier  saisissant  n'a 
pas  le  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement,  qui,  depuis 
U  saisie-arrôt,  a  statué  sur  le  partage  des  sommes  ducs  entre  les 

727  e.  pr.  civ.;  —  AtteDdu  que  l'unique  motif,  en  droit,  pour  lequel 
Tarrét  attaqué  déclare  bou  et  valable  le  partage  fait  entre  Petitcau  père 
et  ses  enfants,  le  6  janv.  1855,  et  accueille  par  suite  la  demande  eo 
distraction  formée  par  Petiteau  fils,  et  que  le  demandeur.  M*  Randouin, 
ne  s'est  pas  opposé  à  ce  que  le  partage  des  biens  sur  lesquels  il  avait  fait 
établir  une  saisie  immobilière  fût  fait  hors  sa  présence,  ainsi  qu'il  en 
avait  le  éroil  d'après  Tart.  88S  c.  civ.,  et  que  la  saisie  ne  le  dispensait 
pas  de  remplir  cette  formalité;  —  Qu'il  résulte  de  ce  motif  que  la  cour 
royal»  reconnaissait  formellement  qu'il  s'agissait,  dans  L'espèce,  d'une 
demande  en  distraction  formée  par  les  enfants  Petiteau  daÀs  le  cours 
d^ane  poursuite  de  saisie  immobilière  intentée  contre  leur  père,  antérieu- 
rement à  l'adjudication  définitive; 

Atteoda  que  le  code  de  proc.  civile,  dans  son  titre  15,  qui  n'est  qu'un 
annexe  du  titre  de  la  saisie  immobilière  qai  le  précède,  range  expressé- 
ment dans  la  classe  des  incidents  sur  la  poursuite  de  saisie  innobilière 
M  demandes  en  distraction,  soit  d'une  partie,  soit  de  la  totalité  des  im- 
meubles saisis  ;  —  Que  le  code  civil  lui-même,  dans  les  art.  2317  et 
S2i8,  renvoie  aux  lois  sur  la  procédure,  les  règles  et  les  formes  de  la 
poarsuite  sur  expropriatio'n  et  celles  des  instances  qui  s'y  rattachent;— 
Que  tout  ce  qui  regarde  les  demandes  en  distraction  est  réglé  par  les 
art.  727  et  suiv.  jusqu'à  l'art.  751  c.  pr.  civ.;  que  ce  n'est  donc  point 
dans  le  code  civil  seul  qu'il  convenait  de  chercher  la  solution  de  la  ques- 
tioa  soulevée  par  l'arrêt  attaqué,  si  une  saisie  immobilière  préexi^tanle 
dispense  eu  non  le  créancier  poursuivant  de  former  l'opposition  prescrite 
par  l'art.  882  c.  civ.; — Que  la  cour  royale,  néanmoins,  a  fait  une  com- 
plète abstraction  de  lois  sur  la  procédure  ;  qu'elle  ne  se  livre  à  aucune 
appréciation  des  effets  légaux  que  ce  code  attache  à  la  saisie  immobilière, 
suivant  les  degrés  auxquels  elle  est  parvenue  par  l'accomplissement  suc- 
cessif des  formalités  prescrites  par  la  loi  spéciale  qui  la  régit;— Que  l'arrêt 
se  borne  à  énoncer,  en  principe  général  et  absolu,  que  la  saisie  ne  dispense 
pas  de  l'opposition,  ce  qui  est  résoudre  la  question  par  la  question  ;— Que 
de  cette  généralité  d'expressions  il  résulterait  implicitement,  mais  né- 
cessairement que,  dans  l'opinion  de  la  cotir  royale^  une  saisie  immobi- 
lière, même  dénoncée,  dont  les  effets  sont  réglés  par  l'art.  092  c.  pr. 
CIT.,  lequel  prononce  l'interdiction  d'aliéner  contre  le  saisi,  ou  même 
uDe  adjudication  provisoire,  dans  les  termes  de  l'art.  698  qui  le  dessai- 
sit entièrement  et  transfère  à  radjùdicâtaire  Une  propriété  qui,  quoique 
résoluble,  n'en  est  pas  moins  de  nature  à  devenir  définitive  faute  de  sur- 
enchérisseurs, ne  sont  pas  des 'actes  équipollentsàune  simple  opposi- 
tian  et  n'en  dispensent  pas  ;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
a  non-seulement  fait  à  l'espèce  une  fausse  application  de  l'art.  882  c. 
Gtv.,  étrangsr  aux  règles  et  aux  eCets  légaux  de  la  saisie  immobilii^re; 
inai^  qu'en  déclarant,  par  suite,  bon  et  YalaJ^!c  !i*  iiurta^c  op'rû  le  6  jauv. 


héritiers^  hors  de  sa  présence;  que,  dans  ce  cas,  il  est  vrai  de 
dire  que  le  créancier  a  été  représenté  par  son  débiteur  dans  Tin- 
stance  en  partage  (Gass.  19  nov.  1858^  alT.  Belatour,  Y.  Tierce 
opposition). 

)t035.  A  plus  forte  raison,  Tinscription  hypothécaire  prise 
sur  les  biens  de  la  succession,  et  avant  le  partage,  pa^  le  créan* 
cicr  de  l'un  des  héritiers,  ne  peut  tenir  lieu  d'opposition,*  et  le 
créancier  ne  serait  pas  fondé,  le  partage  nne  fols  opéré,  à  en 
demander  la  nullité  par  ce  motif  qu'il  n'y  aurait  pas  été  appelé 
(Rouen,  n  janv.  1849,  aff.  Boperron,  B.  P.  50.  2.  97). 

<08<l.  L'opposlUon  est  utilement  faite,  tant  qu'on  n'a  pas 
procédé  au  partage.  Mais  on  a  jugé  qu'elle  était  tardive,  quoique 
faite  huit  jours  seulement  après  le  décès,  si  déjà  U  y  avait  eu 
partage  non  frauduleux  entre  les  héritiers  (Paris,  4  fév.  1 837)  (2). 

1037.  Quels  sont  les  effets  de  l^ opposition  à  partage?  — 
Remarquons  d'abord  qu'elle  n'a  pas  seulement  pour  effet  d'auto- 
riser le  créancier  opposant  à  attaquer  pour  cause  de  fraude  ou  de 
lésion  le  partage  fait  sans  lui,  mais  de  faire  considérer  ce  par- 
tage comme  non  avenu  à  son  égard  (Bonal,  26  déc.  1853,  aff, 
Legroux,  B.  P.  55,  2.  340). 

3033.  L'opposition  à  partage  a-t-elle  pour  effet  de  dessai- 
sir Théritier  débiteur  de  la  libre  disposition  de  sa  part  hérédi- 
taire? La  question  a  été  résolue  en  sens  divers.  —  Ainsi  on  a 
déclaré  valable  la  vente  consentie  depuis  ropposition  par  le  dé- 
biteur, de  toute  sa  part  héréditaire  à  des  tiers  de  boime  foi 
(Bouai,  24  mai  1850,  aff.  Plouvlon,B.  P.  51.  2.  87). 

3033.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  !•  que  l'opposition  à  par- 
tage de  la  part  des  créanciers  de  l'héritier  empêche  ce  dernier, 
contre  lequel  elle  a  été  formée,  de  disposer  à  leur  insu,  et  uu 
proût  de  l'un  d'eux,  de  tout  ou  de  partie  des  valeurs  de  la  suc- 
cession, tant  que  la  liquidation  et  le  partage  ne  sont  pas  dé- 
fluiiivement  arrêtés  avec  les  opposants  (c.  nap.  882;  Paris, 
19  janv.  1843)  (3);  — 2»  Que  la  vente  de  ses  droits  immobiliers 
faite  par  un  héritier  à  l'un  de  ses  cohéritiers  depuis  l'opposition 

1855,  entre  la  partie  et  ses  enflants,  postérieurement  non-seulement  à  la 
dénonciation  de  la  saisie,  mais  encore  à  la  sentence  par  laquelle  le  pour- 
suivant  était  demeuré  adjudicataire  provisoire  aux  termes  de  l'art.  698. 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  art.  eoaret  098  o.  pr.  civ.;  -*' 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de»  autres  moyens,  oasse. 

Du  11  nov.  18i0.-G.  G.,  ch.  cir.-MM.  Portails,  \^  pr.-Legodineo, 
rap.-Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.y.c.  conf.-Morin,  av. 

(1)  (JourdeC.  Ausscnac.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'Aussenac  est 
créancier  de  Garrigues  père,  et  qu'à  ce  titre  il  a  droit  d'intervenir  dans 
le  partage  de  la  succession  de  Jeanne  Cbap,  dont  ledit  Garrigues  est  un 
des  héritiers  médiats;  — Attendu  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  fait  opposition  antévieuremont  à  une-  cession  consentir  par 
ledit  Garrigues  de  tous  ses  droits  à  cette  succession  en  faveur  de  la 
femme  Jourde,  sa  fillOj  puisqu'anlérieuremeit  à  cette  cession  uue  sai- 
sie immobilière  avait  élé  jetée  sur  le«  biens  de  cette  successioni  à  la 
requête  dudit  Aussenac,  au  préjudice  dudit  Garrigues,  etc.; 

Du  U  juill.  18-i9.-G.  de  Toulouse,  9«  ch.-M.  Chalret-Durieu,  pr. 

(2)  Esfice  :  —  (Bureaui,  etc.  C.  Carnot.)  —  Carnot  père  décède  le 
37  .'ept.  1854,  laissant  une  veuve  et  deux  enfants  majeurs;  ^  Dés  le 
1er  octobre,  acte  notarié  qualifié  partage,  par  lequel  Carnot  fiW  se  re- 
connaît débiteur  de  184,000  fr.  envers  la  succession,  et  abandonne  à 
sa  mère  et  &  sa  i^œur  divers  biens  et  valeurs  pour  les  remplir  de  leurs 
droits.  Cet  acte  ne  contient  pas  de  règlement  définitif  et  renvoie  la  li- 
quidation de  tous  les  points  indécis  à  un  acte  complémentaire.  —  I^ 
i  octobre,  opposition  à  partage  par  le  sieur  Bureaux  et  autres,  créan- 
ciers de  Carnot  fils;  —  On  lui  oppose  le  partage.  —  Jugement  qui  stulue 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  la  loi  ne  tixant  pas  de  délai,  a  fa 
pour  but  delaire  prévaloir  l'intérêt  des  familles  sur  celui  des  créanciers; 
que  le  partage  dont  U  s'agit,  quoique  partiel,  est  définitif  dans  los  ob- 
jets qu'il  comprend;  —  Que  rien  ne  porte  à  croirequ'il  soit  simulé  ;  — 
Rejette  Topposition  comme  tardive  ;  maintient  le  partage  dans  los  points 
.qu'il  renferme,  et  ordonne  au  surplus  la  liquidation  des  objets....  restés 
indivis  entre  les  parties,  sauf  aux  créanciers  opposants  à  intervenir  à 
leurs  frais.  s>  —  Appel  par  les  créanciers.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  le  partage  en  question,  intervenu  entre 
héritiers  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  ne  blesse  aucune  disposition 
de  la  loi  ;  —  Qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  soit  simulé  ji  qu'il  ait  été  fait 
en  fraude  et  au  préjudice  des  droits  des  créanoiers;  —  Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  4  fév.  1857.-C.  de  Paris,  5*  cb.-M.  Simonneau,  pr. 

(S)  (Carrier  C.  Cartille.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  88S  c.  civ.,  qui  autorise  los  crénu't'itrs  d'un  liéritier  à 
s'opposer  à  ce  que  le  partage  enlie  lui  et  sescoi^d:;rer8  soit  fait  hors  de 
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Il  partage  de  l'un  des  civancicr»,  n'ôle  pas  à  ce  créancier  le 
droit  de  demander  le  partage  des  immeubles  de  la  succession 
(Melï,  20  fév.  1836)  (l).  Vaiiiemeni  i)rélendall-on,  dansTespèce^ 
que  le  créancier,  ayant  une  bypollicque  judiciaire,  avait  seulement 
le  droit  de  surenciiérir. 

ItOSO,  Une  distinction,  fondée  à  nos  yeux,  est  proposée  à 
cet  égard  par  Mil.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  390,  note  33.  L'Iié- 
rilicr  ne  peut  c^der  ses  droits  suc^ssifs  au  mépris  de  Topposi- 
lion  des  créanciers,  si  celte  c/^ssion  met  fln  à  l'indivision  entre 
cohéritiers  ou  équivaut  à  partage.  Hais  si  elle  n'a  d'autre  résul- 
tai que  de  diminuer  le  nombre  des  ayants  droit  dans  la  sncces- 
^ion,  ou  de  substituer  un  ayant  droit  à  un  autre,  l'opposition  ne 
saurait  y  faire  obstacle.  Il  faut,  du  reste,  dans  ce  dernier  cas, 
que  le  cessiomiaire  soit  de  bonne  fol  et  ne  se  soit  pas  entendu 
avec  l'héritier  débiteur  pour  frustrer  le  créancier  d'un  actif  sur 
lequel  il  comptait.  —  Suivant  un  arrêt,  l'opposition  formée  par 
un  créancier  au  partage  d'une  succession,  antf^'ieuremeat  au 
transport  que  le  débiteur  a  fait  de  se:^  droits  successifs  à  l'un  de 
ses  cohéritiers,  profûj  au  créancier  (|ui  n'a  formé  opposition 
que  postérieurement  à  ce  transport,  nonobstant  la  mainlevée  de 
1*1  première  opposition;  elle  empoche,  par  conséquent,  le  trans- 
port de  produire  ses  effets  vis-à-vis  du  second  opposant  (Paris, 
18  fév.  1853,  aff.  Burot,  D.  P.  55.  2.  7").  Celle  solution  nous 
par-alt  fort  contestable.  —  Pourquoi  l'opposition  du  créancier 
désintéressé  survivrait-elle  au  proiit  d'un  autre  créancier  qui  n'a 
pas  été  aussi  vigilant,  et  qui  n'a  formé,  lui,  opposition  au  par- 
tage que  postérieurement  au  transport,  et  peut-être  même  à  la 
mainlevée  (circonstance  qu'il  eût  été  utile  de  connaître,  et  dont  il 
faut  regretter  que  la  décision  ne  fasse  pas  mention)  ?  —  En  ma- 
tière de  saisie-arrêt,  on  juge  à  la  vérité,  et  c'est  d'ailleurs  un 
point  de  controverse  (V.  v»  Saisie-arrêt),  que  le  créancier,  qui  a 
formé  opposition  sur  une  créance  précédemment  cédée  par  son 
débiteur,  mais  frappée,  avant  la  cession,  d'une  première  saisie- 
arrêt  par  un  autre  créancier,  conserve  s^'S  droits  sur  la  somme 
rendue  indisponible  par  la  première  saisie,  nonobstant  la  ces- 
sion et  même  nonobstant  la  mainlevée  ou  l'annuiation  ulléricurc 
de  celte  saisie.  On  donne  pour  motif  que  le  saisissant,  premier 
en  date,  n'acquérant,  par  sa  diligence,  aucun  droit  de  préférence 
sur  les  saisissants  postérieurs,  mais  devant,  au  contraire,  souf- 
frir le  concoars  de  ces  derniers  à  la  distribution  de  la  somme 
saisie,  sauf  à  être  indemnisé  par  le  cessionnaire  du  préjudice 
résultant  pour  lui  de  ce  concours,  il  en  découle  virtuellement  que 
toute  opposition,  antérieure  à  la  cession,  frappe  d'indisponibi- 
lité, dans  l'intérêt  de  tous  les  opposants,  la  créance  saisie,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  des  causes  de  cette  opposition,  et 
parlant  que  ni  la  cession,  ni  la  mainlevée  ou  l'aiumlalion  posté- 
rieure de  ladite  opposition,  ne  sauraient  préjudirier  aux  droits 
acqAis  des  derniers  opposants.  Mais  que  peuvent  avoir  de  com- 
mun les  principes  en  m<ilière  de  saisie-arrêt  et  ceux  relatifs  aux 
0|iposilions  à  partage?  Ce  que  se  proposent  les  opposants,  dans 
ce  dernier  cas,  ce  n'est  pas  une  distribution  de  deniers,  au  marc 
le  fianc,  de  leurs  créances  respectives,  mais  simplement  d'empê- 
cher que  le  partage  n'ait  lieu  en  fraude  de  leurs  droits,  c'est-à- 
dire  qu'on  ne  meite,  par  exemple,  dans  le  lot  de  leur  débiteur, 
que  du  mobilier,  sur  lequel  ils  ne  pourraient  faire  valoir  leurs 
hypothèques. 

d04I.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  confondre  quant  h 

leur  présence,  a  eu  pour  luit  général  de  prévenir  toute  fraude  qui  pour- 
lait  être  pratiquée  au  préjudice  de  ces  créanciers,  soit  an  cas  ou  Tiiéri- 
lier  essayerait  de  faire  entrer  dans  son  lot  des  valeurs  moins  considéra- 
bles que  celles  qui  lui  reviennent  de  droit,  soit,  enfin,  au  cas  où  il  tenterait 
de  souiitrairo  tout  ou  partie  desdites  valeurs  à  raclion  de  ses  créanciers 
par  un  transport  fait  à  un  tiers;  qu'un  tel  transport  Tait  au  mépris  des 
oppositions  do<;  créanciers,  avant  toute  opération  de  partage,  ou  avant 
l'uttribution  définilive  par  le  jugement  homologatif  de  partage,  et  alors 
que  les  droits  de  riiéritier  dont  la  part  est  frappée  d  opposition  ne  sont 
pas  encore  flxés.  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  d'éluder  l'effet  des  dispo- 
)?itious  de  l'art.  882  c.  civ.  et  que  les  créanciers  sont  fondés  a  en 
demander  la  nullité. 

Du  19  janv.  18iâ.-C.  de  Paris. 

(1)  Efpéce  ;  — (Faynot  C.  le  parquet.)  —  2  avr.  1835,  jugement  ainsi 
conçu:  —  Attendu  que  l'hypothèque  judiciaire  frappe  les  biens  futurs, 
et  pur  conséquent  la  part  héréditH ire  d'un  i^uc-coKsible;  —  Que  les  im- 


leurs  effets,  l'opposition  à  partage  et  la  demande  en  partage  (o^ 
mée  par  on  créancier  d'un  héritier.  En  s'opposant  ao  partage,  le 
créancier  exerce  un  droit  personnel  qui  deviendrait  illusoire,  â 
l'héritier  débiteur  avait  la  faculté  d'aliéner  sa  part  bérédilaii«, 
avant  qu'elle  ait  été  déterminée  par  an  partage  fait  en  présence 
de  Topposant  ou  lui  régulièrement  appelé.  Mais  quand  le  créan- 
cier se  borne  à  provoquer  le  partage.  Il  n'agit  que  du  chef  de  son 
débiteur  ou  comme  son  ayant  cause;  on  comprend  qa'alorssa(i^ 
mande  ne  diminue  en  rien  les  droits  derhéritier  (Gonf.  Ï.Dnlnic, 
n«  K58).  —  Jugé  aussi  que  la  demande  en  partage  formée  pana 
créancier,  exerçant  les  droits  de  l'un  des  héritiers  de  son  débiteur, 
n'enlève  pas  à  celui-ci  le  droit  de  vendre  les  biens  de  la  soece»^ 
sion  à  l'amiable;  et,  par  suite,  la  vente  de  ces  biens  qu'il  a  con- 
sentie sans  fraude  conjointement  avec  ses  coïndivisaires  e^t  vaia> 
ble,  bien  que  des  jugements  intervenus  sur  l'action  en  partagera 
créancier  aient  admis  cette  action,  et  ordonné  le  partage  par  voie 
de  licitation  (Bordeaux,  29  juin  1848,  alT.  Vaz,  D.  P.  50. 2. 25). 

8049.  L'opposition  à  partage  formée  par  uncréaneierne 
profile  qu'à  lui  seul  et  non  à  ses  propres  créanciers  :  <  AltendB 
que  nul  n'est  recevable  à  exciper  des  actes  d'un  tiers  qoi,  w 
pouvant  Ini  nuire,  ne  peuvent  non  pins  lui  profiter;  émeadanii 
(Bordeaux,  2«  ch.,  5  mai  1833;  M.  Gerbeaud,  pr.  ;  aff.  Lesparre 
C,  Manda vy). 

fli04S.  Le  droit  d'intervenir  dans  un  partage  de  sacoession. 
accordé  par  Tart.  882  c.  civ.  aux  créanciers,  comporte  néces- 
sairement celui  d'intervenir  aussi  dans  les  comptes  auxqoelsest 
subordonné  l'effet  du  partage  lui-même  (Nancy,  i"  ch.,  ssmirs 
1 845  ;  M.  Masson,  f.  f .  de  pr. ,  aff.  Florentin ,  £itr.  del.  Ganiier, 
yo  Intervention,  n»  3) . 

§  3.  —  Droit  des  créanciers  cP attaquer  le  partage, 

80441.  Selon  l'art.  882,  «  les  créanciers  ne  peuvent  atta- 
quer un  partage  consommé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  prooétfè 
sans  eux  et  au  préjudice  de  leur  opposition.  »  —  Jugé  qae,  et 
ce  que  le  créancier  non  opposant  ne  peut  plus  attaquer  on  par- 
tage consommé,  il  résulte  une  fin  de  non-recevoir  contre U 
liei*ce  opposition  qu'il  formerait  au  jugement  qui  pose  ïùsïas^ 
du  partage  (Riom,  il  fév.  1830,  aff.  Brousse  C.Cayroa). 

904lft.  Si  le  partage  est  sous  seing  privé  et  n'a  pas  daUm- 
taine,  le  créancier  peu  1^1 1 1 'attaquer,  pour  anti-date  ou  comme  poi^ 
térieur  à  son  opposition?  Selon  M.  Touiller,  t.  4,  n»  412,  2'éd., 
qui  avait  d'abord  émis  l'opinion  contraire,  t.  5,  n*  395,  Inédit., 
les  créanciers  d'un  cohéritier  ne  sont  que  ses  ayants  cause,  el 
ils  ne  sauraient  ainsi  contester  la  date  des  actes  qu'il  a  soascrilf. 
—  Mais  le  créancier  n'est  l'ayant  cause  de  l'héritier  que  iors^'H 
exerce  l'action  du  débiteur,  et,  par  exemple,  lorsqu'il  deouDile 
la  rescision  du  partage  pour  lésion;  s'il  agit  en  son  nomproi», 
s'il  se  plaint  de  la  fraude  commise  par  le  débiteur  lai-méroe^le 
même  principe  n'est  plus  applicable.  La  condition  de  TannediKt 
point  être  laissée  à  la  discrétion  de  l'autre.  L'art.  1328  nerccJ 
les  actes  sous  seing  privé  obligatoires  contre  les  tiers  qucii 
jour  oii  Ils  ont  acquis  date  certaine;  or,  sous  le  nom  de  titrti  ii 
loi  désigne  tous  ceux  qui  n'ont  pas  souscrit  l'acte,  ou  qoi  ne  n- 
présentent  pas  les  signataires  (Merlin,  Quest.  de  dr..  v«Tim. 
§  2;  Malpel,  n*  253  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  372,  not.  3f  ClulKii, 
t.3,p.6r>2;MM.Duranton,  t.  7,no  511;Yazeiile,  art.  SSi,»*'; 

meubles  (]ci>cndanl  de  la  succession  ne  sont  dégagés  de  cette  h jpoih^» 
que  par  le  partage  ou  la  licitation,  chaque  héritier  étant  alor^  n^ 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tout  ce  qui  lui  e>técbii;— Og< 
la  licilalion  dont  il  est  purlé  au  litre  des  Successions  n'a  lieu  qM  dik 
les  cas  où  les  immeubles  no  peuvent  se  partager  commodénKBt;  - 
Qu'une  venle  ordinaire,  même  à  un  successihie,  ue  transmet  l'ioinnU' 
qu'avec  les  charges  dont  il  est  grevé;  —  Que,  pour  pouvoir  jouiriiHa 
facullé  de  surenchérir,  le  créancier  a  besoin  non-seulement  decoouiuv 
l'importince  en  particulier  de  la  part  qui  reviendra  à  seo  ièbiite- 
mais  encore  d'avoir  un  immeuble  dètermiuè  sur  lequel  il  puisse  e^t^ 
la  surenchère;  —  Que  TEpargneur  n'insiste  plus  pour  le  partage  daio* 
bilicr,  et  qu'un  jugement  était  nécessaire,  lors  même  qu'on  ne  loi  ^ 
pas  contesté  le  droit  de  poursuivre  son  action;  —  Le  tribunal  ordM* 
lo  partage  des  immeubles  delà  succession.  »  —  Appel.  —  Arrél. 
La  coud  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confinuA* 
Du  20  liv.  1856.-C.  de  MaU,  S*  ch.-ll.  de  Couloo^  j»r. 
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tarergfer  ior  Toidlier,  t.  4,  n«4l3;  Biocbe^  v^ParUga,  n*259; 
lareadéy  n*  3;  Datnic,  n«  536). 

904«.  Le  partage^  quoique  consommé^  est-il  attaquable  par 
les  créanciers  non  opposants,  s'il  a  été  lait  en  fraude  de  lenrs 
droits?  La  question  est  fort  controversée.  —  On  dit  d'nne  part, 
qnerart.  ii67  c.  nap.  permet  bien  aux  créanciers  d'attaquer  en 
leur  nom  personnel  les  actes  frauduleux  faits  par  leur  débiteurs- 
mais,  continue  cet  article,  «  lis  doivent,  quant  à  lenrs  droits 
énoncés  an  titre  des  Successions,  se  conformer  aux  règles  qui  y 
sont  prescrites.  »  L'art.  1167  s'interprète  donc  par  l'art.  882; 
Topposition  an  partage  est  donc  la  condition  de  l'action  en  révo- 
cation pour  fraude.  Entendu  autrement,  l'art.  882  deviendrait 
Inutile,  puisqu'il  est  évident  qu'un  partage  non  frauduleux  ne 
aaurait  être  attaqué  par  des  tiers  qui  n'ont  pas  demandé  à  y  inter- 
venir. Le  code  a  préféré  donner  anx  créanciers  le  moyen  de  pré- 
venir la  fraude,  conformément  à  notre  Jurisprudence  ancienne, 
plutôt  que  d'offrir  seulement,  à  l'exemple  des  lois  romaines,  le 
moyen  d'en  obtenir  la  réparation.  «  On  n'a  pas  voulu,  disait 
X.  Bigot  de  Préamenen,  sur  l'art.  1167,  que  des  créanciers  pus- 
sent troubler  le  repos  des  familles,  en  critiquant,  comme  frau- 
duleux, certains  actes  qui  sont  nécessaires,  actes  qu'ils  ne  sont 
pas  censés  avoir  ignorés,  et  dans  lesquels  on  leur  accorde  seu- 
lement le  droit  d'intervenir  »  (telle  est  l'opinion  de  MM.  Duran- 
ton,  n«  509;  Malpel,  n*  253;  Po^Jol,  art.  882;  Belost-Jollmont, 
sor  Gbabot,  même  article,  obs.  i  ;  Marcadé,  même  article,  n*  1  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  390,  note  37).  —  On  a 
répondu  en  sens  contraire  :  l'art.  882  a  eu  égard  à  la  bonne  foi 
des  héritiers,  en  maintenant  le  partage  fait  hors  de  la  présence 
des  créanciers  qui  ne  s'étaient  pas  fait  connaître,  mais  il  n'a  pas 
en  pour  objet  de  récompenser  la  fraude.  Les  créanciers  ont  pu 
d'ailleurs  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  la  prévenir,  si  elle  a  été  pra- 
tiquée secrètement  et  avec  célérité.  Treilbard  disait,  en  expliquant 
l'art.  882  :  «  Les  créanciers  (qui  n'ont  pas  formé  opposition)  ne 
peuvent  attaquer  un  partage  fait  sans  fraude,  en  leur  absence. ..  » 
(Toullier,  t.  4,  n**  4 1 2  et  563  ;  MM .  Souquet,  y  Partage,  tabl.  460, 
4*  col.;  Dutruc,  n»  531.) — Cette  solution  nous  parait  préférable. 
Mais  nous  la  bornerions  au  cas  oii  la  fraude  a  été  concertée  entre 
tons  les  copartageants(Gonf.MM.Vazeil!e,art.  882,  n«  4;  Dutruc, 
loc.  cit,).  — Cette  circonstance  se  rencontre  dans  la  plupart  des 
arrêts  ci-après,  qui  admettent  l'action  du  créancier  non  opposant. 
Notre  restriction,  toutefois,  n'a  été  formellement  exprimée  que  par 
l'arrêt  (Toulouse,  8  déc.  1830,  aff.  Massol,  Y.  n*  2052).  —Une 

(1)  !>•  Ktpkê  :— {Saboarean  et  eons.  0.  Aadeiiuurd.)^LA  coua;— Ai- 
toada  qu'en  admettant  aue  l'acte  da  10  déc.  1828,  contenant  partage  des 
•nccoséioDS  de  Raymond  Aodemard  et  de  Marie  Ponrtejron,  eût  été  fait 
entraiide  des  droitg  des  créanciers  d'Audemard^  dit  Saint-Jeao,.rttn  des 
copartageants,  parce  que,  pour  atteindre  ce  bat  on  aurait  attribué  à  ce 
dernier  une  soulte  considérable,  il  ne  serait  plus  temps,  pour  ses  créan- 
eiers  personnels,  d'éviter  le  préjudice  qu'un  tel  partage  a  pu  leur  causer; 
-«  Qu'en  effet,  suivant  le  §  2  de  l'art.  1167  c.  eiv.,  des  créanciers, 
quand  il  s'agit  de  prévenir  des  partages  qu'un  débiteur  préméditerait  en 
fraude  de  leurs  droite,  doivent  se  confermer  aux  règles  prescrites  par 
Fart  882  du  même  code;  —  Qu'il  devient  indispensable  qu'ils  s'oppo- 
sent à  ce  que  le  partage  soit  effectué  bors  de  leur  présence;  —  Que  le 
»éme  art.  882  porte  expressément  qu'ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage 
consommé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice 
d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée;  —  Qu'une  opposition  est  donc 
la  condition  préalable  de  leur  action;  —  Que  le  conseitler  d'Etat  expo- 
sant les  motifs  de  l'art.  1167  annonçait  que  le  législateur  n'avait  pas 
voulu  permettre  que  le  repos  d'une  famille  fût  inopinément  troublé;  ce 
«ni  serait  arrivé  si  les  tribunaux  avaient  dû  admettra  l'attaque  tardive 
d'un  créancier  négligent  envers  un  pacte  consacrant  des  faits  accomplis, 
et  contre  lesquels  le  créancier,  usant  des  moyens  légaux  dane  l'espèce 
•ctuelie,  aurait  pu  facilement  se  prémunir. 

Du  29  nov.  ISSe.-G.  de  Bordeaux.-M.  Poumeyrol,  pr. 

2«£<p4ct:— (Gardes  C.  Saurai.)— La  coua;— Attendu  que  l'art  882  c. 
ch.  déclare  d'une  manière  générale  que  ie  créancier  à  qui  il  accorde  la 
faculté  de  s'opposer  au  partaae  ou  d'y  intervenir,  pour  éviter  qu'il  n'y  soit 
procédé  en  fraude  de  ses  droits,  ne  peut  plus  l'attaquer  lorsqn'U  est  con- 
sommé, si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  y  a  été  procédé  au  mépris  de  son  opposi- 
tion ; — Que  ces  dispositions  comprennent  nécessairementl'action  en  fraude 
enven  le  créancier,  quelle  qu'elle  soit,  puisqu'elle  s'y  trouve  textuelle- 
ment désignée  sans  aucune  restriction  ;  —  Qu'autrement,  l'art  882  eût 
été  parfaitement  inutile,  puisqu'il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  déclarer 
«ru'un  partage,  même  frauduleux,  était  inattaquable^  —  Que  l'art.  1107, 
dans  le  principe  général  qu'il  proclame,  n'a  rien  qui  entraîne  cette  inter- 
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distinction  d'alQenrs  est  à  faire  entre  le  partage  frauduleux  et  le 
partage  simulé.  La  simple  simulation,  qui  ne  donne  an  partage 
qu'one  apparence  trompeuse,  ne  snl&t  pas  pour  rendre  non  re- 
cevable  l'action  des  créanciers  non  opposants.  —  Aussi  n'y  a-t-Q 
de  controverse  que  quant  au  partage  déloyal,  mais  réel.  Un  par- 
tage qui  n'a  rien  de  sérieux  ne  peut  pas  avoir  plus  d'effet  que  s'il 
n'existait  pas  :  il  est  encore  à  faire  (MM.  Tazeille,  n«  5  ;  Belost- 
Jolimont,  obs.  l  ;  Marcadé,  n«  2  ;  Dutruc,  n*  533  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  hc.  cit.).  —  Enfin  la  Jurisprudence  est  bien  fixée 
pour  le  cas  de  simulation,  mais  elle  oflîre  de  grandes  divergences 
pour  le  cas  de  fraude. 

t047.  Il  a  étéjugé  d'abord  que  les  créanciers  non  opposants 
à  un  partage  ne  peuvent  l'attaquer  sous  prétexte  qu'il  serait  fait 
en  fraude  deleurs  droits  (Bordeaux,  29  nov.  i836;Riom,25]ullL 
1838  (1);  Bordeaux,  3  mai  1833,  M.  Gerbeaud,  pr.,  aff.  Les- 
parre  C.  Mandavy;  Pau,  28 mal  1834, M.  de  Figarol,  pr., aff.  Pi- 
card C,  Gullbembemard;  Douai,  7  Juin  1848,  aff.  Salligot,D.  P. 
49.  2. 194;  15  déc.  1851,  aff.  Desvignes,  D.  P.  54.  5.  541). 

1048.  Lacour  suprême  a  statué  dans  leméme  sens  le  20  nov. 
1834,  mais  par  les  motifs  plutôt  que  par  les  dispositifs  de  sou 
arrêt;  car,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  partage  entre  associés, 
et  l'on  décide  que  l'art.  882,  qui  règle  les  rapports  des  créan- 
ciers avec  les  cohéritiers  copartageants,  ne  s'applique  point  au 
partage  entre  associés  ;  que  ce  partage  n'est  assimilé  par  la  loi  au 
partage  entre  cohéritiers  que  quant  aux  formes  et  aux  rapports 
des  copartageants  entre  eux,  mais  non  quant  à  ses  effets;  que  spé- 
cialement les  créanciers  d'un  associé  sont,  en  vertu  del'art.  1 167, 
§  1,  recevables  à  attaquer  la  cession  de  ses  droits  au  fonds  social, 
faite  par  leur  débiteur  à  ses  cosoclétaires,  encore  qu'ils  n'aient  - 
formé  ni  Intervention  ni  opposition  à  cet  acte  (Req.  20  nov.  1834, 
aff.  WUmet,  v»  Société). 

•OJrO.  L'action  en  nullité  pour  fraude  a  été  déclarée  non  re- 
cevable  de  la  part  du  créancier  non  opposant,  bien  qu'il  s'agisse 
d'un  partage  fait  avec  le  curateur  de  la  succession  vacante  de 
l'on  des  héritiers.  L'arrêt  se  fonde  sur  l'art.  813  c.  nap.,  qui 
donne  au  curateur  l'exercice  de  tous  les  droits  Intéressant  la  suc- 
cession, et  sur  l'art.  790,  qui  déclare  inattaquable  ce  qui  a  été  ^ 
fait  avec  lui  dans  la  sphère  de  ses  pouvoirs  (Pau,  28  mal  1834, 
M.  de  Figarol,  pr.,  aff.  Picard  C.  Guilhembemard). 

9040.  Au  contraire,  il  aété  décidé  que  le  créancier  non  oppo- 
sant peut  faire  annuler  le  partage  comme  fait  en  fraude  de  ses  droits 
(Montpellier,  1 1  juin  J  839)  (2)  ;  Toulouse,  25  fév.  181 3,  aff.  Barbe 

prétation;  —  Que,  d'une  part,  l'art.  882  forme  un  droit  exceptionnel 
auquel  la  généralité  de  l'art.  1167  n'a  pu  déroger,  et  que,  de  l'autre,  ce 
dernier  article,  §  2,  a  eu  soin  de  déclarer  que  les  créancière  qui  pour- 
raient attaquer  les  actes  de  leun  débiteun,  faits  en  fraude  de  ieun  droits, 
devaient,  quant  à  ceux  de  ces  droits  énoncés  au  titre  des  successions, 
se  conformer  aux  rédes  qui  y  sont  prescrites;  —  Qu'il  est  facile  de 
sentir  l'esprit  qui  a  dicté  cette  exception  aux  règles  générales  sur  la 
fraude;  —  Qu'oa  n*a  pas  voulu  que  des  créancière  pussent  troubler  le 
repos  des  familles,  en  attaquant  comme  frauduleux  des  actes  habituels  et 
nécessaires  qu'ils  peuvent  aisément  prévoir,  et  auxquels  ils  peuyenr 
assister  si  leur  intérêt  l'exige,  à  l'aide  des  moyens  que  la  loi  leur  fournit; 

—  Infirme. 

Du  as  juill.  1858.-a  de  Riom,  l**  ch.-M.  Bryon,  l*'  pr. 

(2)  (Bouton  C.  Grispon).  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  dol  et  la 
frauoe  font  exception  &  toutes  les  règles,  et  ricient  les  contrats  qui  en 
sont  infectés;  —  Que  les  tien  sont  recevables  &  attaqper  tous  actes  frau- 
duleux qui  préjudicient  à  leure  droits;— Que  la  disposition  de  l'art.  1167 
c.  civ.  n'est  qu'une  émanation  de  ce  principe  général;  —  Que  le  §  2 
du  même  article,  en  reuToyant  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  à  celui 
des  Successions  pour  régler  d'une  manière  plus  spéciale  Texereice  des 
actions  du  créancier,  n'a  eu  nullement  en  vue  de  créer  des  exceptions 
à  ce  principe,  et  qu'il  sulBt,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir  tous  les 
textes  de  ces  deux  titres  qui  concernent  les  actions  du  créancier,  puis- 
qu'il n'en  est  aucun  ob  l'on  trou've  une  disposition  qui  lui  soit  contraire; 

—  Attendu  qu'une  pareille  exception  ne  saurait  être  induite  des  termes 
de  l'art.  882;  —  Que  cet  article  a  eu  seulement  en  tuo  d'accorder  au 
créancier  un  droit  d'interrention  au  partage,  pour  éviter  le  préjudice 


Que  les  expressions,  en  fraude  de  ses  droits,  qu'on  trouTO  dans  la  pro- 
mière  partie  de  l'article,  n'ont  pas  d'autre  sens  que  celles  de  l'art.  1464, 
ob  les  mêmes  expressions  n'ont  pas  pour  objet  de  qualifler  uner  enon- 
eiation  frauduleuse,  mais  seulement  la  renonciation  faite  au  préjudice 
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C»  Bnbemit}  GraioMei  l'ornai  1824, M.Diiboys>pn, aff.  Lagier 
(7.  Lombard;  Agesiy  24  fév.  J824y  aff.  Povydebat  O^  Yjgnaux; 
Pan,  28  fliai  I854y  M;  de  Figarol,  pr.,  aff.  Picard  C^  Guilbem- 
bernard;  BasUa,  8  éh*  Î854,  M.  Golonna  d'Istria,  pr.,  aff.  Si- 
moaetli  d  SimoneUi;  Paris,  lOjHiU.  18^9^  M.  Hardi>i%  pri^  aff. 
RoroiiTDy  C.  Bary)^ 

104t .  Il  eB  est  ainsi  surtout,  lorsque  les  copartageants  se 
sont  ooneertés  pour  nuire  à  des  tiers  :  —  «  Attendu  «ju'il  est  in- 
contestable que  la  fraude  annule  toutes  les  conventions  auxquelles 
on  prouve  qu'elle  a  présidé;  que  le  triomphe  devant  les  tribunaux 
de  la  mauvaise  foi  et  du  doi  reconnu  porterait  un  coup  mortel  à 
la  Justice  I  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'exception  pour  les  partages 
frauduleux,  alors  qu'il  est  établi  que  tous  les  copartageants  se 
sont  eoneertés  pour  nuireà des  tiers;  qu'en  pareille  circonstance, 
Taote  est  frappé  d'une  nullité  radieale;  qu'il  faut  le  considérer 
comme  n'eiistant  pas|  d'où  suit  qu'il  n'y  a  plus  de  partage  à  op- 
poeer  aux  oréanciers  que  l'on  »  voulu  tromper  »  (Bordeaux,  i  i 
Juiil.  ië84,aff»  Laborde C. Dttbourgi  Amiens,  i4nov.  i840^aff. 
David  Ci  LeteUier)< 

pÔASi  Jugé  aussi  que  l'art.  882,  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
cbéanoe  du  eréaneier  pour  défaut  d^opposition,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  le  débiteur  seul  aurait  usé  de  fraude  envers  ses 
créanciers  dans  l^acte  de  partage,  les  antres  communistes  ayant 
agi  de  bonne  Mé  liais  l'action  en  nullité  est  recevabie  si  la  fraude 
est  l'oeuvre  de  tous  les  copartageants  (Toulouse^  8  déoi  1830, 
X«  Gbalret-Dfirleui  pr*i  aff.  Massol  C.  Massol).  --  Tel  serait  le 
cas  notamment  où  les  copartageants  se  seraient  concertés  pour 
exagérer  les  rapports  à  ùtire  à  U  masse  par  l'héritier  débiteur. 
-^  L'aotlon  des  créanciers  non  opposants  est  alors  recevablo  (Gre- 
noble>  l*r  juin  I854i  atf^  Martin^  D^  P.  54«  5»  540). 

•04S.  Plusieurs  arrêts  ont  statué  sur  le  cas  d'un  partage 
simpleHieBl  simoléj  et  toas  ont  déolaréreeevable  l'action  ai  nul- 
lité du  eréaneier  non  opposant  (Agen,  19  mai  1823  (i);  Tou- 
lousOf  21  mai  1827^  M.  de  Reynal-Saint-Hicbel,  pr.,  aff.  Berlue 
C.  Surter;  Montpellier,  il  juin  1830,  aff4  Bouton,  Y.  n*  2050; 
Bourges^  18  JulU.  1852 ^  aff^  Bourdarioux;  Golmar^  i«  mars 
1863,  affi  Holder^  D«  P;  54*  3i  541). 

904A.  Il  en  est  ainsi  notamment^  lorsque  le  oréanoier,  se 
plaignant  de  la  simulation^  articule  que  les  cohéritiers  ont  admis 
au  partage  de  prétendus  copartageants  qui  n'avaient  aucun  droit 
à  la  succession  (Req.  27  noVi  1844>  aff.  Brouquens,  D.  P.  45. 
1(  39),  ou  que  ce  partage  a  eu  pour  objet  de  soustraire  à  leur 
action  la  plus  grande  partie  de  la  succession  échue  à  leur  débi- 
teur (04  nap.  882^  1187^  Req<  22  mal  1854,  aff.  GUbert,  D«  P. 

54.  l4  250). 

%màm.  il  a  été  J^t^é  «nssl  ctnë  le  créancier  non  opposant  est 
reeevable  à  demandèf  là  nullité,  pour  cause  d6  simulation  en 

des  droits  da  créancier,  comme  celles  prévues  par  l'art.  788:  —  Que, 
pof  r  que  la  fin  dé  non-receToir  consacrée  par  la  dernière  partie  de  l'ar- 
tiele  pût  concerner  Taction  en  réTocation  pour  cause  de  doi  et  de  fraude, 
il  faudrait  qne  la  disposition  fût  à  cet  égard  bien  formelle,  et  que,  dans 
le  doigte,  ei  ne  pourrait  loi  donner  un  effet  aussi  étendu  ;  que,  si  les  con- 
trats les  plus  solennels  sont  susceptibles  d'être  attaqués  pour  cause  de 
doi  et  do  fraude  >  on  ne  conçoit  pas  pourquoi  il  devrait  en  être  autre- 
ment des  partages,  alors  surtout  que  rien  ne  serait  seu?ent  plus  facile 
ai  débiteur  que  d'y  procéder  sans  que  le  créancier  eût  pu  utiliser  le  droit 
d'intervention  ;-*  Attendu,  au  surplus  et  surabondamment,  qu'il  s'agit  dans 
Tespèee  d'un  partage  argué  de  simulation^  c'estp-à-dire  d'un  partage 
qui  n'etirait  aucune  existenee  réelle,  et  que,  dans  ce  cas,  la  jurispru- 
dence a  unanimement  reconnu  que  i'art.  882  ne  pourrait  être  invoqué 
comme  constituant  une  fin  de  non-recevoir. 

Du  11  juin  1859 .-C.  de  Montpellier,  1^*  cb.-M.  Yiger,  l^^pr. 

(1)  (Teuren  C.  Lacombe).  ^  La  coen;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
diverses  eireenstances  du  procèS|  notamment  de  ce  que  les  actes  des  6 
et^e  juin.  1820^  censentifl,  le  premier  par  Ëernard  Touron  en  faveur 
d^Antoine  Touron,  et  le  second  par  celui-ci  en  faveur  de  Jean  Touroo, 
son  frère^  ont  eut  lieu  postérieurement  aux  poursuites  que  Lacombe  avait 
dirigées  contre  Bernard  Touren,  et  de  ce  que,  nonosbtant  lesdits  actes, 
Bernard  touron  était  resté  en  possession  des  biens  qui  en  faisaient 
l'objet,  et  n'avait  cessé  d'en  disposer  à  titre  de  maître,  comme  il  le  fai- 
sait auparavant  ;  que  ces  actes  sont,  comme  Ta  reconnu  le  premier  juge, 
simulés  dans  l'objet  de  faire  paraître  des  aliénations  qui  n'ont  aucune 
réalité;  —  Attendu  que,  dés  lors,  ces  actet»,  bien  que  passes  en  coiieri- 
tiers  et  relativement  aux  biens  de  l'hérédité,  ne  peuvent  être  réputés 
partager  la  présomption  de  la  iei  sur  ce  point  ne  pouvant  ^'appliquer 


frafude  de  ses  droits,  d'une  llcitatton^  el  diémtf  46  la  re? enie  I  m 
tiers  de  l'immeuble  indivis  licite,  encore  qne  ces  aciea  aient  été 
passés  devant  notaire  (Req.  10  mars  *82b)  (^. 

1iOft«.  La  défense  au  oréanciers  wm  opposants  d'attaquer 
le  partage  consommé  en  leur  absence  s'applique  aua  tiers  acqoé- 
reurs,  comme  aux  crédneiers  des  coparlageants;  spécialement,  à 
celui  qui,  ayant  acheté  de  l'an  des  béritiers  sa  pari  dans  des  ob- 
jets déterminés  de  la  succession,  se  voit  dépouillé,  par  le  résui* 
tat  du  partage^  de  ces  objets  entrto  dans  lo  lot  d'un  autre  béri« 
tier  (Nîmes,  26  déc.  I806,aff.  bérit.  Gaumette,  et.5  Joill.  1S48^ 
aff.  Oiran,  D.  P.  48.  2^  147  f  Toulouse,  25  fév;  I8ia,  aff.  Barbe 
C.  Bubemat)  :  —  «  Attendu  que  le  tiers  acquéreur  peut  et  doit 
être  assimilé  ou  créancier  d'un  cohéritier  \  que  le  tiers  acquéreur 
a  un  droit  à  exercer  du  cbef  du  cohéritier  tout  comme  le  créan- 
cier; que  ce  droit  peut  étro  légittmeiiieiil  comparé  aune  cféance 
que  Ton  aurait  à  exiger,  puisque;  en  général,  on  est  ceasé  êlre 
le  créancier  de  celui  contre  lequel  on  a  des  droits  à  exercer;  ^ 
Qu'ainsi  la  ffn  .de  non-recevoirj  résultant  de  Tart.  882i  s'appli- 
querait tant  au  tiers  acquéreur  qu'an  créancier  du  oopartageaàtv 
(Riom,  11  fév.  1830^  aff.  Brousse  G*  Gayrou).  —  Onavuplm 
haut^  n<»  2009  et  s.,  que  le  tiers  acquéreur  était  assimilé  au 
créanciers  ordinaires  pour  Tapplication  de  l'art.  882« 

1i  Oa  9 .  Pareillement,  il  a  été  jugé  que  Tart.  882  o.  nap.  s'ap- 
plique non-seulement  aux  créanciers  du  copartageant,  mais  à 
tous  ses  ayants  droit)  qu'en  conséquence,  le  cessionnaire  d» 
droits  indivis  qui  n'a  pas  fait  notifler  son  titre  aux  astres  oolndi- 
visaires  et  qui  n'a  point  formé  opposition  à  ce  qu'il  fût  preeédé 
sans  lui  au  partage^  n'est  pas  recevabie  à  attaquer  le  partage 
consommé  en  son  absence  (Douai,  il  fév^  1854^  atf«  Fkmenti 
D<  P^  55.  24  32). 

ft  04S.  Le  créancier  non  opposant  qui  allègue  la  fraude  doit , 
la  prouver^  et  pour  cela  ca-tieuler  des  faits  préei$4  «^  logé  que 
si  l'allégation  de  fraude  ne  se  trouve  que  vaguement  da^s  son  o- 
plolt  introductif  d'instance,  sans  qu'il  ait,  soit  en  première  in* 
stance,  soit  en  appel,  articulé  aucun  fait  préois,  ni  demandé  à  en 
faire  la  preuve^  ni  pris  aucune  conclusion  qui  mit  les  juges  en 
mesure  d'examiner  si  les  faits  étaient  pertinents  et  admissiblesi 
dans  ce  cas  un  arrêt  n'a  Yiolé  aucune  loi  en  déelarant  le  créan- 
cier non  recevabie  (Rej.  23  déc.  1823)  (3). 

lOftH.  Le  créancier  qui  demande  la  nullité  pour  fraude  d'an 
partage  est  admis  à  la  preuve  testimoniale  des  faits  aUégaéspoar 
prouver  la  fraude;  mais  il  ne  peut  prouver,  autrement  que  par 
titre,  la  cession  de  sa  part  liéréditaire,  qu'il  prétend  que  l'on  des 
cohéritiers  aurait  faite  à  son  cohéritier  avant  le  prétendu  partage, 
cession  de  laquelle  résulterait  la  preuve  de  la  simulation  da  par^ 
tage  (Montpellier^  il  juin  1839)  (4).  —  Jhgé  toutefois  que  la 
preuve  par  témoins  et  par  les  présomptions  non  légales  est  ad- 

qu'&  des  actes  don  lia  sincérité  est  inconte8tablementreconnue;*GonfinDe. 
Du  19  mai  1825.-C.  d'appel  d'Agen. 

(2)  (Mairei^se  C.  veave  Piiiaers.)  —  La  coub  (après  délibéré);  - 
Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué ,  que  TadjudicatioD  par 
licitation  et  la  vente  faites  le  même  jour  a  Mairesse,  n'avaient  rien  dt 
sérieux;  que,  par  conséquent,  ces  actes  n'avaient  pas  d'existence,  d'o& 
il  suit  qu'en  jugeant  que  la  maison  dont  il  s'agissait  était  restée  dans 
la  propriété  des  béritiers  Debollain,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'entrer  es 
partage,  et  aux  créanciers  de  faire  valoir  leurs  droits,  la  coar  d'appel 
n'a  violé  aucunement  lès  articles  cités  du  code  civil,  882  et  1167,  qui 
sont  restés  sans  application  à  la  cause  ;  —  Rejette. 

Du  10  mars  1825.-C.  G.,  6ect.  req.-MM.  llenrion,  pr.-Rousseaa, 
rap.-Leboau.  av.  gén.,  c,  conf.-Dalloz,  av. 

(3)  (Broussard  C.  Kadot.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  si,  dans  soa 
exploit  introductif  d'instance,  le  demandeur  a  allégué  vaguement  qu'il  j 
avait  eu  doi,  fraude  et  collusion  entre  le  père,  la  mère  et  la  fille,  dans 
le  partage  fait  .outre  eux,  il  n'a  cependant,  soit  en  uremière  instance  > 
soit  en  cause  d'appel,  articulé  aucun  fait  précis  de  ool  et  de  fraude,  et 
formé  aucune  demande  aux  fins  d'être  autorisé  è  en  faire  la  preuve,  m 
pris  des  conclusions  qui  missent  les  tribunaux  dans  le  cas  d'examioes 
s'ils  étaient  pertinent^  et  admissibles;  —  Attendu  qu'en  déclarant,  dans 
cet  état  de  choses,  le  demandeur  non  recevabie  à  attaquer  le  partage 
dont  il  s'agit,  par  le  seul  motijf  qu'il  avait  eu  le  droit  d'^  interveiiir,  ia 
cour  royale  n'a  violé  aucune  loi;  —  Uejelte.  ( 

Du  25  déc.  1825.-G.C., sect.  civ.-MAl.Sèzp,l«'pr.-Trinqueiagne,r. 

(4)  (Boulon  C,  Crispon.;  —  La  coub;  —  Attendu  que  les  tiers  soal 
admissibles  à  prouver  par  témoins  les  faits  de  simulation  et  de  fraude; 
-«  Que^  dès  lors,  sous  cet  aspect,  la  preuve  olferte  serait  r^-"' 


SUCCESSION.—Chap*  7,  SK<ît.  3,  Art.  8,  §  3. 


83ft 


missible  en  ftvenr  dn  tiers  ft^aéreor,  poor  établir  l'existence 
d'un  partage  par  écrit  antérienr  à  celui  qu'il  attaque  et  différent, 
aux  termes  duquel  l'objet  qui  lui  a  été  vendu  aurait  irrévocable- 
ment appartenu  à  son  vendeur,  lors  de  la  venta  :  —  c  Attende 
que  Tart.  i^M  c.  nap.,  qui  m  pernet  d'admettre  les  présomp- 
tions qui  m  sont  pas  établies  par  U  ioi  que  dans  les  cas  seule- 
ment 0^  la  preuve  tesUmoiiiale  serait  admissible,  ûUt  uneeKCSf»- 
lion  à  l'égard  des  actes  qui  sont  altaqnés  poor  causa  de  fraude 
ou  de  dol;  :— Que,  sous  m  autre  rapport  encore,  la  preuve  tes- 
timoniale et  par  e^joséfiient  la  preave  par  préscMMptions  serait 
admissible,  piaisqu'il  y  ^  des  éorits  émanés  de  Lavai4.arive  (ven- 
deur), qpl  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué  de  rexistefice  des 
partages  définitifs  p  (Bordeaux,  27  (év.  ^926,  M.  Delpit,  pr.,air. 
Teyssi  C,  Olael). 

9li(9#.  lA  Awde  eu  la  simidatien  dn  partage  peuvent  seuls 
rendre  ne<«avable  r^ciien  des  créanciers  fum  of^manlB.  Et,  par 
èxempVs»  il  m  suQfait  pas  qm  i'Mlion  fût  motivée  sur  ca  pactes 
ooDimunisiies  (d0s  éppa»)  oai  pr^édé  au  partage  de  biens  indi- 
vis, par  la  vote  dn  sort,  et  «on  par  attribution  (firaneble,  12  £èv. 
i,a50,  fitt.  Chaste),  y.  <;ontr.  dis  mar.,  np  ito). 

••#f .  pe  mém»  le  créawder  mn  apposant  n'est  pas  rteer 
^F«b1a  h  attaq^^r  un  partage  sur  le  motif  qu'il  existe  des  mineurs 
à  t'égard  dej^q^als  les  t^rnialités  ft'aBraient  paa  été  remidlea... 
Si  0'est  km  ^^  Partage  définitif  qaa  les  parties  pal  entendu  apér 
f-er^  la  nf^lité  n'est  ap  ce  cas  oppesabia  que  dn  cbef  du  mineur 
(iXHia^,  7  |i»m  tséa,  alT.  f^Ulgat,  p.  p.  49.  2. 1S4). 

90mp.  11  a  (&té  jiMié  encore  qm  des  protestations  et  réservas 
ae&nér^ies ,  ^re  les  opérations  d'oïl  partage  auquel  il  a  été 
8aDUDé4'ètra  pn^sent^  faites^  sans  prAci^r  aocna  grief /par  la 
créancier  d'm  copartagaant,  oa  ai^saat  pas  peur  attribuer  à  ce 
créancier  }e  droit  d'at^quer  le  parlaga  eoasommé  a«  mépris  da 
ces  rés^rvfes.  a  Attend»  qu'au  liai»  da  aontcstar  las  toaaes  de  la 
iiquldatioq  ou  da  4ei9aQder  m  délai  peur  las  eiaminer,  VappaT 
lant  Viest  born^  ^  des  protpslatjafts  at  ijtoervas  géoér^Oas,  saas 
précisef  au(cune  erreifr  09  mm^  fiflaf »  i|«'«aa  aamblabia  appar 
aition  m  sii01(  pas  pour  remplir  M  von  de  la  )9i,  e(  «n'ti  n'est 
pli^s  à  tefaps  pour  faire  la  pritiqao  d'a^a  opération  k  laquelle  11 
avalté(é  requis  da  prendre  part;— Confirma»  (Bourges,  i9'dâa^ 
1836,  «.  iSte^ibard,  pr.>  aff*  ^u^^^*  C.  Jm^a  ). 

99^9*  l^rsq^'^ne  liquidaOaa  gépérate  se  fatt  entre  un  pèra 
Dt  ses  an^f^ts,  les  crâanciars  da  pars,  qualia  que  soit  la  data  da 
leurs  préa|^ces,oiitla  djoitd'en  crtfiquer  les  éi^iaaiits»  et  da  rt^ 
Ver  les  erreprs  pu  omissions  fm  ppiirraispt  avoir  paiv  résultat 
|d'ànafi;uçn(er  les  droit?  deaaiiiapm^  leur  préJQdioe;  iaais,aQ 
aqcup  c^j^ff  oetle  recbarc|be  d'erraffrs  et  d'omissions  aa  9^\  aUer 
jusqu'à  critiquer  le  coatra|  d^  iQiEurJaga  4^  jbwr  déAiMwr  Ifi-  «ap* 


B,  mntiêi^ ,  .refet  de  l'aDMdatiea  da  partais  ae  pouvant  Strs  aatra 
_^  de  replacer  lés  parties  dans  Tètat  ok  elles  m  troufaient  avaat  qu'il 
lût  cof^onimé,  pp  as  Pf«t  a4a4ettra  le  sîe^r  Griappn  à  pieaver,  pf r  |âv 
moins,  ra^Utaaca  d'un  afOe  privé  antérieur  «u  parts^ ,  et  fsr  leqael  les 
droite  de  y'içPHî^  Dalestaiog  auraient  été  cédés  /^  m^  frère;  -^  ûae 
)'cxi8tups  4'aae  pareille  cas^ioa,  eteaaeiable  cs|ii  da  pa7«a»f)tdaprii( 
7  stipdë,  tous  actAS  antéri|eursaa  p^rl^gs  et  à  la  sinuilâlioo  allègaéf«  aa 
peuvent  être  établies  par  témoins;— Qu'es  eflat,  .ces  a^$»  ns  east  pas  en 
eax-i9iiRi^9  atta4Vâ9  pepr  «aase  de  jol  et  de  trsadp;  ils  aarsientété 
pass^  de  )>Anae  frpi,  et  |e  créancier  pe  peut  êlrf»,  qua^t  é  eux,  peasidé^é 
que  ippmme  ('ayant  c^ase  de  sop  djèbit^ur,  obli^,  rawine  lui,  de  rapr 

fer^  i^ne  prenvê  écrite,  sans  quoi  il  svffîrait  d'un  simple  écrit  ppur  qqe 
on  pA^  éliuler  la  probibitioa  de  la  loi  ^o  macéra  ds  piaare  lestima^ 
aiale,  é  VeHet  d'éJ^ir  Texisteoce  dV4es  trésr-iniporlants  :  d'Qb  il  suit 
que  Qn^fftf^  dpitj  qaas^  é  ça,  a'êtra  a<M4s  au>  lapp^rtar  aae  praure  par 

P^  1 1  iai'n  4^9,-rC.  de  ^(mM^»  t^  cbr-M.  Yim,  t«r  pr, 
(l)  $fféç9  .•  r^  (i!i>oi#x  Ppc^uzeau  iJ,  Vergn»  et  comp.)  — 13  mai 
1855 .  arrêt  de  la  poar  de  JïinwP  ainM  /:on.çu  ;  ^  «  Atland»  que  Vergaa 
à  pu  Xosipsr  tieii:p  a^o^^ian ,  par  requête  iacMants  ;  qp'il  a'^araU  pa 
an  être  exbîhé,  wx  te we»  de  IVtf  3«»  a-  <»▼*•  sa'autant  que  le  P*^- 
tage  aurait  été  censopiipé,  $X  ou'pp  partage  s>st  ^éppté  copsonmé 
qiTaulantqne  les  loU  6ont  expédiés  dé^fiiUîensnt  4  sbscun  dps  copar- 
fageants,  ce  qui  n'existait  pas  dans  TiBspéjce  ;  qy'on  as  peut  puiser  un 
motif  pour  résister  &  la  tierce  oppogitiçq  dans  l'arrêt  de  la  cour,  du  24 
mars  iS51,  qui  rejette  l'intervention,  puUqae  le  rejet  en  est  uniquement 
basé  sur  le  motif  que  l'appel,  relevé  par  )é»  maries  Denassy,  après  leur 
aequiesceinent  au  jugement,  detrait  être  regardé  commp  non  avenu,  et, 
par  OQaséfaentf  qu'4  dpvait  sa  être  de  mtme  i»  riotsrys ptiap  («rpée 


nea,  nef  et  1595;  Bourges,  1*  fév.  i83i,  alf,  pcgjjayw* 
V.  Contr.  de  mar.,  n*  1424). 

•0^4.  Aux  termes  de  l'art.  882,  le  partage  consommé  o'eaf 
plus  attaquable  par  les  créanciers  non  opposants.  Qr  quand  }p 
partage  esi-il  eonsommé  dans  le  sens  de  la  loi  ?  Il  ne  sp^rait  pas 
d'avoir  arrêté  les  bases  du  partage  s'il  n'était  encore  effec^i^ 
(KM.  fidost-leffcaont,  obs.  I  $  Bntruc,  n^  554).r~  Alpsl  serait 
reeevaMa  la  tierce  opposition  du  créai^cter  à  un  Jugen^nt  qui 
se  serait  borné  à  fixer  les  droits  respectifs  des  cobérltlers^  sauf 
à  procéder  ultérieurement  à  l^asUoiatlan  des  Immeubles  et  aux 
comptes;  il  en  sarait  ainsi  lars  même  que  le  débiteur  eAi  ac* 
quiescé  h  ce  jugemi»U;  et  vainement  objeetaralt-on  dans, ce  cas 
que  l'iastaace  étant  lermi^  par  l'acquiescement ,  fl  b^  a  plus 
MeD,  seloo  Tart.  4 va  a.  pr.,  à  nna  tierce  oppaeUion  par  requête 
lacidema  (Aea*  4  déc*  lasa)  (i). 

^•M-  iléaaqioiae,  un  partage,  méma  paitlsl,  entre  najeura 
et  maîtres  de  leurs  droits,  mais  déûaltif  qoanC  ans  abjela  quH 
pomprend,  dpit  èfre  réppM  comçmmé  daas  te  eeiis  da  l'^it  t82 
c,  Mp.,  bien  qne  la  liquidation  déftoitiae  altdté  ranfoyés  à  oaa 
autre  époque  (Paris,  4  fév.  ia:$7,  qf.  Bnraaai,  ir.  n^  %&%$). 

94^119,  U  y  aurait  apsai  partage  eoneaPNné  dans  la  aas  ab  la 
division  ne  devant  pprfar  que  s^f  lapriad^aaa  ileilatlet,  caiK*lx 
aurait  été  réparti  par  W  pompta  entra  1^1  aobérttiara.  Mi  lai» 
porte  que  la3  deniers  sa  trpuyaut  acispra  isms  las  maiaa  da  l'aa» 
qnéreur  (flaéwe  arrêt), 

9097r  PoH  ^tre  ^onaidéril  a<HW«  i^rtWi»  Vac)a  pav  Inpil 
l'héritier  unique  et  le  légataire  de  la  quotité  dispofilbla  aol  réglé 
leurs  droits  à  la  succession;  peu  Importe^  quant  aY^  aafàat>res 
de  cet  acte;  que  le  légataire  soit  apu^ls  |t  la  d^PW49  fiU  AM^ 
vrance  (Rej.  95  déc  2825}  [%). 

•069.  On.a  vu  aussi  un  partege  cqpsopoçxi^  d4il3  V^l%  A9 
liquidation  passé  entre  un  père  af  ses  eufsnts,  po^  r^^glar  ^t 
droits  que  ceux-ci  peuvent  récla^ier  du  pbef  de  )eur  xnèra  4i^9 
dée  (Bourges,  8  juin.  I8î28,  aff.  labruèra,  v?  Çqj^tr,  da  mfi9 
n«  2S22),  —Mais  cette  décision  a  été  aritiquée  avep  îi^^t  an 
ce  que  l'acte  au)  en  est  l'objet  n'étaU  qu'un  préliflojuaire  dît 
partage  (Conf.  M.  Dutruc ,  p*  53*),  —  Jujrt  *nw>  (g^'m  Mil 
contenant  règlement  de  la  légitime  paut  être  as^iwUé  k  ^R  f^^ 
tage  proprement  dit,  et  dès  lors  n'est  poipt  attaqvy^bla  ppur 
fraude  par  tes  créanciers  qui  n'ont  point  formé  opposittou.  t-t 
«  Atteadu  que,  qaaiqa'en  plusieurs  points  les  droits  du  lé^lt}- 
Bttine  diflèrent  de  ceux  d'un  eebérittar,  l'opération  qqi  a  e^ 
pour  objet  de  las  flaer,  partielpe  trop  évidemment  de  la  paturf) 
dn  partage  paar  qu'elle  ne  soit  pas  soumise^  quant  à  se^.  effets^ 
aax  méffiea  règles  (Pau,  se  mal  1854,  H.  de  F igaroU  i*'  pr>| 
aff.  Picard  C.  GuUbembemard). 

sur  cet  appel,  aigoneiit  qui  ne  «^applique  point  à  une  tierce  oppositioa 
formée  pour  arrêter  leseifets  d'un  partage  non  encore  coqsoiajpé;-^  Par 
eee  BMlki ,  la  coup,  eaas  e^rréler  au  moyen  de  nulifté  proposé  çpqtru 
l'appel ,  non  plis  qu'à  la  4n  de  aon-receroir  contre  !a  tierce  oppqsîv 
tioo,  etc.  •  « 

Poorvel.  -^  !•  Vielation  des  art.  et  et  itm  e.  pr.  dv.,  ei|  ce  pe  1^ 
cear  a  donné  loree  à  Taete  d'appel,  bien  qu*tl  ne  portât  pas  lamentipa 
de  la  profession  do  sieur  Yergne,  exigée  à  peine  de  nullité  ;  -^  V  Violation 
de  Tart.  47S  e.  pr.,  et  faussé  application  de  l'art,  $82  c.  cW.  ^  Afr^, 

La  coca;  ->-  Attendu  que  l'art.  682  c.  j^lv.  autorisé  riater?ention  des 
créanciers,  tant  que  le  partage  n'est  pas  consommé,  et  qu'en  admjBttjuit, 
daae  aq  cas  analogue,  la  tierce  opposition  de  Vergue,  IVrét  altaq^^a 
fait  aae  juste  eppUcalioades  règkb  de  droit;.—  Beiette. 

Du  4  dée.  iaS4.rC.  G.,  ch.  req.-Mlif.  Zan^acomi,  pr.-Bemard^  rap^ 
Viger,  av.  gén.,  e.  conf  *-B«nafd,  av. 

(4)  (Brouesaid  6.  Fadat)  ^  La  eeva;  ^  Atteodq,  sur  le  prpiniéf 
moyen,  que,  quoique  le  légataire  d'une  quote-part  des  biens  d'nn  tpsfa* 
taar  soit  tenu  de  demander  la  délivrance  de  son  legs  a  Tliéritier  à  oqj: 
une  qnptité  de  biens  est  réseivéOi  f  acte  par  lequel  cette  détivrance  raf 
est  faite  a*en  est  pas  moine  va  véritable  parti)|e  de  succession,  puisqufr 
le  droit  d'un  la)  lègataÎM  n'étendant  indivisément  sur  tous  les  oojets  qnf 
la  composent,  ce  n'est  qu'en  la  partageant  que  sa  part  ^ut  lui  être 
faite; 

Attendu  que  l'art,  aaa  e.  civ.,  ne  parlant  point  4e  cohéritiers,  majv 
de  oopartageants,  ses  dl?M«itions  doivent  être  oppliqnées  aussi  bien  au 
partage  tnlerranu  entre  i^béritier  et  le  légaUire  à  titre  nniverspl^  qu'eu 
partage  fait  entre  cohéritiers;  «^  Rejette. 

Du  as  défi.  18i5.-<:.  C,  cb.  eW-^MM.  Be  Sése,  l**  |r.--€ehler^  •▼• 
géa.,  s.  caaf.-âcribe  9!  OdilaD^Bsnot^  av. 
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10«0.  L'abandon  d'immenbles  fait  par  nn  fils  an  profit  de 
M  mère,  pour  éteindre  une  dette  qn'il  a  contractée  envers  celle- 
ci  postérieurement  à  la  dissolution  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  elle  et  son  mari,  ne  constitue  point  un  partage, 
mais  une  simple  dation  en  payement  ;  et  dès  lors  un  tel  acte 
n'est  pas  soumis  à  ^application  de  l'art.  882  c.  nap.,  qui  inter- 
dit aux  créanciers  d'attaquer  un  partage  consommé  lorsqu'ils  n'y 
ont  pas  formé  opposition  (Bourges,  22  Janv.  1853,  aff.  Saba- 
thier,  D.  P.  54.  5.  542). 

1090.  Il  est  entendu,  du  reste,  que  l'art.  882  c.  nap.  s'ap- 
plique à  un  partage  amiable  comme  à  un  partage  Judiciaire 
(Montpellier,  10  Juin  1839,  !'«  cb.,  M.  Yiger,  pr.,  aff.  Reboul 
(7.  Gbampredon;  Paris,  2  mars  1812,  2*  cb.,  aff.  Pères  (/.Fo- 
restier); à  un  partage  d'immeubles,  comme  à  un  partage  de 
meubles,  notamment  pour  la  faculté 'accordée  aux  créanciers  op- 
posants de  faire  annuler  le  partage  auquel  Us  n'ont  pas  été  ap- 
pelés (même  arrêt  de  Paris). 

•09t .  L'art.  882  s'applique  également  au  partage  fait  par 
licitation.  Mais  une  distinction  est  nécessaire  :  si  l'adjudicataire 
n'est  pas  un  des  béritiers,  la  vente  sera  valable.  L'ai-t.  882  n'au- 
torise l'action  des  créanciers  que  contre  le  partage,  et  la  licita- 
tion n'équivaut  à  partage  qu'autant  qu'elle  se  fait  entre  béritiers. 
Le  créancier  aura,  du  reste,  dans  l'inscription  bypothécaire  et 
la  saisie^arrét,  un  double  moyen  de  s'assurer  le  payement  de  la 
portion  du  prix  qui  revient  à  l'béritier  débiteur  (Cbabot,p.663; 
Delvincourt,  p.  371,  note  2;  Delaporte,  t.  S,  p.  391;  Yazeille, 
art.  882,  n*  8). 

••99.  Lesjagemens  qui,  sur  une  demande  en  licitation, 
ordonnent  l'expertise  et  la  vente  de  l'immeuble,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  actes  de  partage  définitif,  surtout  à 
l'égard  des  parties  qui  n'y  ont  pas  été  appelées,  et  spécialement 
à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  dont  le  débiteur  seul  était 
en  cause.  «  Considérant  que  les  Jugemens  dont  il  s'agit,  qui, 
statuant  sur  la  demande  en  licitation.  de  l'immeuble  en  ont  or- 
donné l'expertise  et  la  vente,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  actes  de  partage  définitif,  surtout  à  l'égard  des  parties  qui 
n'y  ont  pas  été  appelées;  »  (Paris,  24  mars  1834,  2«ch.  M.  De- 
bérain,  pr.  aff.  veuve  Rôyer  0.  d'Hubert). 

109S.  Le  partage  qui  bien  que  restreint,  dans  ses  termes, 
k  la  succession  paternelle,  comprend  aussi,  dans  le  règlement  des 
droits  des  cohéritiers  la  succession  de  la  mère,  doit  être  annulé 
s'il  a  été  fait  au  mépris  d'une  opposition  formée  par  le  créancier 
d'un  des  béritiers  maternels  et  en  fraude  des  droits  de  ce  créan- 
(Bier.  Et,  dans  ce  cas,  si  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immo- 
bilières, dont  se  compose  la  succession  de  la  mère,  sont  com- 
prises dans  ie  règlement  de  la  succession  paternelle,  le  partage, 
en  ce  qui  concerne  cette  dernière  succession,  doit  être  aussi  an- 

(l)  (Firminy  C.  Isnard.)  —  La  èoua; —  Attendu  que  la  disposition 
deVart.  882  c.  ciy.  ne  se  rapporte  qu'aux  actes  de  partage  proprement 
dits,  et  faits  et  passés  avec  solennités  requises,  et  non  aux  simples  actes 
qui  en  tiennent  lieu,' quand  ces  actes  sont  empreints  de  dol  et  de  fraude, 
auquel  cas  la  disposition  générale  du  premier  alinéa  de  Tart.  1167  est 
seule  applicable  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  les  actes  querellés  ne  le  sont 
que  sur  le  fondement  de  la  lésion  qu'ils  auraient  occasionnée,  par  l'ex- 
cessive estimiition  des  biens  de  la  succession  de  Jean-Francois  IsnaM, 
à  Grégoire,  8on  héritier  contractuel,  et  par  suite  aux  créanciers  person- 
nels de  ce  dernier  ;  ^  Que  ledit  Grégoire  aurait  action  pour  les  querel- 
ler par  ce  motif,  d'après  la  disposition  de  l'art.  887  dudit  code,  et  que  la 
demoiselle  Firminy,  sa  créancière,  a  pu,  dès  lors,  en  vertu  de  Tart.  1166, 
le  faire  elle-même  en  exerçant  cette  action  de  son  débiteur,  ainsi  qu'elle 
a  déclaré  que  c'était  son  intention  ; 

Attendu,  au  fond,  que  les  moyens  de  fraude  et  de  simulation  qui  ont 
été  argués  par  l'appelante  ne  sont  pas  en  l'eut  sulBsamment  prou'vés 

Sour  annuler  d'ores  et  déj&  les  actes  attaqués  ;M)u'ainsi,  il  y  a  lieu  d'or- 
onner  la  yérification  et  l'estimation  des  biens  délaissés  par  feu  Isnard  ; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  SO  nov.  1833.-G.  d'Aix,  2*  cb.-M.  Roquefort,  f.  f.  de  pr. 
(t)  (Lereao  C.  Delahaye.)  —  La  cooa  ;  —  Considérant  que  si  l'art. 
1167  autorise  les  crésinciere  à  attaquer,  en  leur  nom  personnel,  les  actes 
faits  par  leurs  débiteurs  en  fraude  de  leurs  droits,  ie  deuxième  alinéa  du 
même  article  leur  impose  en  même  temps  l'obligation  de  se  conformer, 
quant  À  leurs  droits  énoncés  aux  titres  des  Successions  et  au  titre  du 
Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux,  aux  règles  qui  y 
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nulé,  la  nullité  étant  indivisible  (ReJ.  14  nov.  1853,  aflC  Valet, 
D.  P.  53.  1.326). 

•094.  Le  droit  d'attaquer  le  partage,  en  vertu  del'art.  m, 
est  personnel  aux  créanciers  qui  agissent  alors  en  iear  propre 
nom.  Le  déCaut  d'opposition  n'entraîne  que  la  déchéance  de  ee 
droit;  mais  le  créancier  conserve  la  faculté  d'attaquer  le  partage 
au  nom  du  débiteur.— Cbabot,  t.  3,  p.  661  ;  DeWinconrt,  t.  2, 
p.  372,  npte  2;  Duranton,  t.  7,  n««  509  et  510;  Delaporte,  Pand. 
fr.,  t.  3,  p.  392;  Yazeille,  art.  882,  n*  61.  —  Spécialement,  il 
a  été  Jugé  que  le  créancier  de  l'un  des  copartageants  pent,  comme 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  attaquer  le  partage  pour  lé- 
sion de  plus  du  quart  (Aix,  30  nov.  1833  (l);  Nîmes,  5  JuOL 
1848,  aff.  Giraud,  D.  P.  48.  2. 1 47).— U  y  a  pour  ce  cas  onedè- 
cision  contraire  qui  se  fonde  sur  les  articles  combinés  S82  et 
1167  (Angers,  22  mai  1817)  (2).  Mais  il  y  a  là  une  confnsioa. 
L'art.  1167  ne  parie  que  des  créanciers  agissant  en  leur  non 
personnel,  et  c'est  à  l'égard  de  cette  action  seulement qoe la 
disposition  finale  prescrit  de  se  conformer  anx  règles  du  titre 
des  successions.  Les  eréanciers  agissant  au  nom  de  leur  dé- 
biteur sont  régis  par  l'art.  Il 66,  qui,  sans  aucune  distinctiOB, 
leur  permet  d'exercer  tous  les  droits  et  actions  du  débiteur. 

9094.  Le  créuicier  même  opposant  peut  être  déclaré  non 
recevable  à  critiquer  le  partage  fait  hors  sa  présence,  s'il  7  aèté 
régulièrementappelé  :  spécialement,  lorsqu'il  n'est  pas  Intenron 
sur  la  notification  régulière  des  actes  de  procédure,  Il  ne  peut 
plus,  après  le  tirage  des  lots  au  sort,  demander  le  maintien  d'un 
partage  antérieurement  consommé  entre  les  parties  :  ce  serait 
Intenter  une  nouvelle  action  en  partage,  quand  déjà  il  en  exis- 
tait die  (c.  nap.  816,  882,  883;  c.  pr.  464,  ReJ.  23  Jaor. 
1839)  (3).— Jugé  pareillement  que  si,  après  son  opposition^  le 
crévicier  hypothécaire  a  laissé  opérer  ce  partage,  et  ensuite  sai- 
sir et  vendre  par  un  autre^créancler  l'immeuble  échu  au  débiteur 
commun,  il  n'est  plus  recevable,  lorsque  la  saisie  lui  a  d'allleon 
été  dûment  notifiée  sans  réclamation  de  sa  part,  à  attaquer  te 
partage  comme  fait  au  préjudice  de  son  opposition,  et,  par  soite, 
à  demander  la  nullité  de  la  saisie  et  la  vente  de  l'immeuble;  fl 
doit^  dans  ce  cas,  être  réputé  avoir  tacitement  acquiescéan  pa^ 
tage  et  aux  actes  de  la  saisie.  «  Attendu  que  la  maison  Ghailiot 
et  compagnie,  ayant  gardé  le  silence  après  la  dénonciation,  et 
ayant  laissé  l'adjudication  définitive  s'opérer  sans  faire  valoir  la 
deibande  en  partage  par  elle  formée  antérieurement,  ne  peut  aa- 
jourd'hul  donner  suite  à  une  demande  à  «quelleelle  a  renoncé; 
que  le  partage  serait  d'ailleurs  impossible,  puisque  les  biens  ad- 
jugés ne  pourraient  être  réintégrés  dans  la  masse  pour  procéder 
à  un  partage  nouveau;  émendant,  etc.  »  (Lyon,  21  déc.  1831^ 
M.  de  Belbœuf,pr.  aff.  Chaillot  C.  Polore). 

t09«.  De  même  encore  lorsqu'il  a  été  fait  sommation  ai 
créancier  opposant  de  prendre  connaissance  du  projet  de  liqnl- 

sont  prescrites  ;  —  Considérant  que,  dans  TaiTaîre  présente,  fl  s'igit 
d*un  acte  de  partage,  et  que  Tart.  882  prescrit  les  formalités  qse  b 
créancier  doit  remplir  dans  le  cas  des  actes  de  cette  nature;  —  Cossi- 
dérant  que  rintimèe  n'a  point  rempli  ces  formalités;  — D'ot  saitqo'ella 
n'est  pas  fondée  à  attaquer  l'acte  dont  il  8*agit;  —  InfiroM. 

Du  22  mai  18I7.-G.  d'Angers. 

(3)  (Loison  C.  Delaroxe.)  -  La  coua  (apr  dél.  en  ch.  du  eni.)]- 
Attendu  que,  par  assignation  du  9  mars  1831,  Le  Gerf^  agissant  eoqii' 
iité  de  subrogé  tuteur  de  la  demoiselle  Fessard  interdite,  a  intenté  lo- 
tion à  Fessard  fils,  représenté  par  Legouay,  son  syndic,  et  à  la  dame  di 
Delaroxe,  yeuva  en  premières  noces  de  Fessard  père,  pour  la  liqviilatiii 
et  le  partage  de  la  succession  dudit  l^essard  ;  —  Que  Loison,  créasciff 
de  Fessard  61s,  ayant,  dès  le  12  noT.  1850,  fait  défense  de  prscédff, 
en  son  absence,  au  partage  de  ladite  succession,  a  été  sommé,  le  il 
mars  1831  et  le  0  juin  183S,  d'intervenir,  et  a  reçu  la  dénoncialioo  éi 
l'assignation  en  partage  du  9  mars;  ^  Attendu  qa*après  l'accomptiK*- 
ment  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  les  lots  de  la  snccessioa  « 
Fessard  père,  formés  par  les  experte  commis  à  cet  eifet,  ont  été  tiràsaa 
sort  le  7  sept.  1855;  —  Attendu  que  Loison,  qui  arait  jusque-là  prié 
le  silence,  a  traduit,  par  assignation  du  16  no?.  1855,  les  bèritien  Fes- 
sard et  la  dame  Delaroie  devant  le  tribunal  civil  dTvetot  pour  fairs  pré- 
valoir et  maintenir  un  partage  de  la  succession  de  Fessard  père,  qiu 
prétendait  avoir  été  fait  en  1817;  —  Attendu  qu'en  jugeant,  daos«s 
circonstances,  l'action  de  Loison  non  recevable,  la  cour  royale  de  Beaes 
n'a  pas  faussement  appliqué  ni  violé  les  art.  816,  88S  etSSS  cciv.,^ 
967  c.  pr.;  —  Rejette. 

Du  515  janv.  1859.-G.  G.^  ch.  dv.-UM.  Portails,  pr.-Tliil,  np. 
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éalion  dressé  hors  de  su  présence  et  de  le  contredire^  son  silence 
l'a  rendu  non  recevable  à  demander  pins  tard  nn  nouveau  par- 
tage (Bordeaux^  30  nov.  1840^  aff.  Lachaize,  Y.  n*  2028). 

f  019.  Au  reste,  dans  la  province  de  Normandie^  il  était 
d'usage  rarement  contesté,  et,  en  tout  cas,  fondé  par  analogie  sur 
i'arrét  dn  parlement  de  Rouen  du  il  fév.  1723, relatif  à  la  dé- 
livrance du  douaire,  que  lesenfans  qui  renonçaient  à  la  succes- 
sion de  leur  auteur  n'étaient  point  tenus  d'appeler  individuel- 
lement tous  les  créanciers  de  la  succession  à  contester  la  déli- 
vrance du  tiers  coutumier  ;  il  suffisait  qu'ils  eussent  appelé  ceux 
des  créanciers  qui  étaient  connus,  et  la  délivrance  faite  contra- 
dicloirement  avec  ceux-ci  et  le  ministère  public,  dans  les  formes 
Dsitées^  était  à  l'abri  de  toute  critique  de  la  part  des  créanciers 
qui  ne  s'étaient  fait  connaître  que  postérieurement  (Rouen,  26 
avr.  1827,  air.  Féron,  V.  n* 


Ait.  9.  -—  Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots. 
§  i.  —  Des  effets  du  partage, 

9099.  Le  principal  effet  du  partage  est  déterminé  ainsi  par 
l'art.  883  c.  nap.  :  «  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou 
à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
antres  objets  de  la  succession.  »  C'est  pour  cette  raison  que  le 
partage  est  qualiflé  par  les  auteurs  déclaratif ,  et  non  translatif, 
de  propriété.  En  vertu  de  la  maxime  «  le  mort  saisit  le  vif,  i>  on 
répute  l'héritier  propriétaire  de  son  lot  depuis  le  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  le  partage  ne  sert  qu'à  déclarer 
quel  est  ce  lot.  —  La  fiction  a  pour  but  d'empêcher  qu'un  héri- 
tier dissipateur  ne  compromette  les  intérêts  des  copartageants, 
n'embarrasse  les  opérations  du  partage  en  affectant  les  lots  de 
charges  et  d'hypothèques,  auxquelles  les  héritiers  n'auraient  pas 
consenti.  On  évite  ainsi  des  recours  en  garantie,  qui  devien- 
draient d'ailleurs  illusoires,  si  l'héritier  n'éUit  plus  solvable 
lors  du  partage.  —  Dans  le  droit  romain  le  partage  était  regardé 
comme  une  acquisition  faite  par  chaque  héritier  des  parts  indi- 
vises de  ses  cohéritiers  dans  les  objets  dépendants  de  son  lot  (L. 
^j%^9  ff>  (^f^'  diM,).  Notre  ancienne  jurisprudence  avait  pré- 
féré le  système  du  code  (Lebrun  et  Poihier,  des  Success.,  cii.  4; 
M.  Merlin,  Rép.,  y  ParUge,  §  6,  n»  2).  —  Jugé  que  dans  la 
coutume  de  Normandie,  comme  sous  l'ancien  droit  français  et 
sous  l'empire  du  code  Napoléon,  la  licitation  ou  le  partage  doi- 
vent être  considérés  comme  un  acte  déclaratif  et  non  translatif 
de  propriété  ^Cass.  U  mai  1833,  aff.  Duhamel,  Y.  n»  2095). 

S#99.  Une  première  conséquence,  que  nous  indiquions  tout 
à  l'heure,  de  l'effet  déclaratif  dn  partage,  est  que  toutes  les  hypo- 
thèques constituées  par  les  héritiers  dans  l'intervalle  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  au  partage,  s'évanouissent  à  l'égard  des 
biens  qui  ne  leur  échoient  pas.  La  jurisprudence  ancienne  avait 
admis  cette  conséquence,  mais  après  quelques  variations  (Lebrun, 
ioc.  cit.  ;  Louet  et  Brodeau,  lelt.  H,  §  1 1).  La  jurisprudence  nou- 
velle s'est  prononcée  en  ce  sens,  comme  l'attestent  de  nombreux 
arrêts  ;  et  telle  est  l'opinion  de  tous  les  nouveaux  auteurs  (Mer- 
lin, v«  Partage,  §  6,  n»  2;  Favard,  ibid.,  sect.  3,  §  1,  n»  l  ; 
€babot,  t.  3,  p.  868;  Touiller  t.  5,  n«  543;  Malleville,  t.  2,  p. 
547;  Dclvincourt,  t.  2,  p.  51  ;  Duranton,  t.  7,  n»  5i5;  Malpel, 
II*  304  ;  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  394  ;  Vazeille,  art.  883, 
H*  1  ;  Dutruc,  n«  543).  —  De  même  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ne  peut  frapper  sur  les  biens  éciiusaucopartageant  de  son 
mari  (mêmes  auteurs,  V.  Privil.  et  Hyp.).  —  Jugé  que,  dans  le 
cas  oh  les  copartageants  ont  réuni,  pour  en  faire  un  seul  lolis- 
sement,  les  biens  provenant  de  la  succession  paternelle  et  ceux 
provenant  d'un  abandon  entre- vifs  à  eux  faits  par  leur  mère,  l'hy- 
pothèque antérieurement  consentie  par  l'un  d'eux,  sur  la  part 
indivise  dans  la  succession  paternelle  cesse  d'exister  si  le  lot  du 
débiteur  se  jtrouve  exclusivement  composé  de  biens  provenant 
de  la  mère,  et^i  d'ailjenrs  le  lotissement  a  été  fait  sans  fraude. 
Un  tel  parUge  est  en  effet  valable  à  l'égard  des  tiers  (Rouen, 
17  Janv.  1849,  aff.  Duperrou,  D.  P.  50.  2.  87), 

;p099.  La/tctta(ton  est  assimilée,  par  l'art.  883^  au  partage. 
LliéHtier  adjudicataire  n'est  point  un  tiers  acquéreur.  Merlin, 
HéP'i  v«  Licitation,  §  3^  rapporte  d'anciens  arrêts  qui  l'ont  ainsi 


décidé.  Les  hypothèques  prises  par  les  cohéritiers  depuis  l'on» 
verture  de  la  succession,  se  sont  évanouies.  L'adjudicataire  est 
censé  avoir  eu  toujours  la  propriété  du  bien  licite.  C'était  la  doc- 
trine ancienne  (Lebrun,  part.  4,  ch.  1,  n«*  21  et  33)  admise  par 
les  nouveaux  auteurs. 

tiOSt .  Jugé:  !•  dans  le  cas  d'une  licitation  judiciaire  que 
l'immeuble  indivis  adjugé  sur  licitation  à  l'un  des  copropriétaires, 
est  affranchi  de  plein  droit  dans  les  mains  de  ce  dernier,  des 
hypothèques  précédemment  consenties  par  les  autres  colicitants 
sur  leur  portion  indivise  (Rej.  14  brum.  an  9,  M.  Basire,  rap»; 
aff.  Yiard  C.  Jaucourt;  Paris,  16  avril  1821,  M.  Ségufer,  pr., 
aff.  Gaudissard)  ;  -—  2«  Que,  par  suite,  sous  l'ancien  droit,  il  n'é- 
tait pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  l'héritier  eût  obtenu  des 
lettres  de  ratification  prescrites  par  l'art.  6  de  l'édit  de  1771 
(même  arrêt  de  l'an  9). 

90S9 .  De  même,  il  a  été  ]u|;é  que  l'hypothèque  ac^rdée  par 
un  cohéritier  sur  sa  part  dans  des  immeubles  indivis,  cesse  de 
frapper  ces  biens,  si,  sur  licitation,  un  autre  cohéritier  s'en  est 
rendu  adjudicataire,  encore  que  l'adjudication  serait  faite  à  une 
femme  (cohéritière),  conjointement  avec  son  mari  (c.  1408). — 
Hais  si ,  pour  partie  des  biens  adjugés,  le  cohéritier  faisait  une 
élection  de  command  au  profit  d'un  tiers,  ce  dernier  étant  alors 
considéré  comme  seul  adjudicataire,  l'hypothèque,  quant  à  cette 
part  revenant  au  cohéritier  débiteur,  ne  serait  pas  éteinte  (Caen , 
25  fév.  1837,  2*  ch.-M.  Dupont-Longrais,  pr.,  aff.  Malassis 

C.  Rallu). 

•O^a.  La  fiction  de  l'art.  883  c.  nap.  est  applicable  au  cas 
d'adjudication  sur  licitation  prononcée  au  profit  d'un  cohéritier, 
alors  même  que  les  étrangers  auraient  été  admis  à  enchérir. — 
En  conséquence,  cette  adjudication  fait  évanouir  les  hypothèques 
inscrites  sur  les  immeubles  licites,  par  les  créanciers  des  cohé- 
ritiers autres  que  l'adjudicataire.  —  Vainement  ces  créanciers 
exciperaient-ils  de  clauses  du  cahier  des  charges  autorisant  la 
revente  sur  folle  enchère  en  cas  de  non-payement  aux  échéances 
par  l'adjudicataire,  et  interdisant  à  ce  dernier  d'e^xiger  main- 
levée et  certificat  de  radiation  avant  sa  libération  complète ,  si, 
d'ailleurs,  la  part  revenant  à  leur  débiteur  dans  le  prix  de  licita- 
tion lui  a  été  payée  (Lyon,  14  fév.  1853,  aff.  Girard  et  Louis, 

D.  P.  54.  5.  544). 

ItQHê,.  La  règle  de  l'art.  883  est-elle  applicable  à  la  Hcita- 
iion  amiable,  comme  à  celle  faite  en  Justice  ?  —  Non,  selon  quel- 
ques auteurs  (Chabot,  n«  5;  Grenier,  Hypoth.,  t.  lyU"»  158; 
Vazeille,  loc.  cit.;  Betost  sur  Gbabot,  obs.  3). — La  licitation,  dit 
M.  Touiller,  t.  5,  n»  541  (note),  est  un  mode  de  partage...  Mais 
si  elle  était  faite  sans  nécessité,  comme  si  l'un  des  héritiers  ache- 
tait la  part  indivise  de  l'autre,  ce  serait  une  vente,  qui  ne  pur- 
gerait pas  les  hypothèques.  Le  code  ne  connatt  que  les  licitaiions 
nécessaires,  »  L'auteur  renvoie  à  l'art.  827,  et  à  Duparc-Poul- 
lain,  Princip.  du  droit,  t.  4,  p.  194.  —  L'abus  serait  trop  facile, 
at-on  dit  encore,  si  les  héritiers  voulaient  s'entendre  pour  anéan- 
tir des  hypothèques  ou  aliénations.  Les  créanciers  ont  bien  le 
droit  d'opposition  à  partage,  mais  ils  peuvent  être  instruits  trop 
tard.— Nous  préférons  l'opinion  qui  assimile  la  vente  amiable  et 
la  licitation.  La  licitation  est  souvent  volontaire;  l'art.  1686  le 
suppose  formellement.  L'art.  883  ne  fait  pas  de  distinction ,  et 
l'on  peut  Invoquer  par  analogie  l'art.  1408,  qui,  en  vertu  du 
principe  de  l'art.  883,  statue  en  ces  termes  :  «  L'acquisition  faite 
pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autrement  de  t^v^ 
tion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par 
indivis,  ne  forme  point  un  conquét.»  Autrement,,,  Par  ce  mot,  on 
ne  peut  entendre  qu'une  vente  à  l'amiable,  placée  par  conséquent 
sur  la  même  ligne  que  la  licitation. — Enseignée  par  MM.  Delvin* 
court,  t.  2,  p.  372,  note  4;  Malpel,  n«  304,  et  Dutruc,  n«  543, 
cette  interprétation  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence. 

10S&.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  i»  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  partage  simplement  déclaratif  de  propriété ,  le  premier 
acte  intervenu  entre  héritiers,  quoique  qualifié  cession  on 
transport,  par  lequel  l'un  des  héritiers  consent,  moyennant  un 
prix,  à  ce  que  l'autre  héritier  jouisse  de  la  totalité  de  la  suc- 
cession; qu'en  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appré- 
ciation des  termes  et  circonstances  de  l'acte  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  suprême.  «  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Rouen  a 
seulement  déterminé  le  caractère  de  l'acte  du  7  germ.  an  9^  d'ai 
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SUCCESSION.— Cha>.  7,  Skct.  3,  Art,  Ô.  §  «. 


fths  les  fliiptnations  y  contenties  et  les  principes  relatifs  à  Tln- 
terprétation  des  actes;  qu'en  jugeant  ainsi ^  cette  cour  s'est  con- 
formée aux  prineipes  qui  veulent  que  tout  preniler  acte  entre 
cohéritiers  équivale  à  partage,  et  que  tout  acte  de  partage  soit 
regardé  comme  simplement  déclaratif  et  non  translatif  de  pro- 
priété;—Rejette  (Req.  3  mars  1807,  MM.  Henrion,  pr.  d'âge, 
Borel,  rap.,  aff.  Lecaty  0.  Pelcot)  ;— «•Que  le  premier  acte  passé 
entre  eoliéritiers  doit  être  réputé  partage,  en  ce  sens  qu'on  ne 
doit  pas  lui  attribuer  un  effet  translatif  dé  propriété,  lors  même 
qa'it  ne  ooiiti«nt  que  l'abandon,  à  titre  onéreux,  fait  par  l'un 
d'eux  aux  autres,  de  sa  portion  dans  la  ohose  commune  ;  et  spé- 
eialemest,  si  un  père  abandonne  à  ses  enfants,  sous  des  condi- 
tions onépeuses ,  ce  qui  lui  revient  dans  la  communauté  qui  a 
nlsté  entre  lui  et  leur  mère,  et  que,  par  un  acte  postérieur,  l'un 
des  enfants  cède  aux  autres  ses  droits  pour  une  somme  détermi^ 
Bée^  il  n'y  a  pas  là  transmission  de  propriété,  et  par  conséquent 
la  portion  eédée  ne  reste  point  soumise  aux  hypothèques  que  des 
tiers  avaient  pu  acquérir  eontre  le  cédant  (Req.  25  janv.  1609, 
XM.  Henrion,  pr.,  Oudart,rap.,aff.  GIbonC.  Anneau);— 3»  Que 
la  vente  on  cession  amiable  qui  faitoesser  l'indivision  entre  com- 
munistes, étant  un  véritable  partage,  n'est  pas  soumise  à  l'action 
résolutoire  pour  déliaut  de  payement  du  prix  (Nancy,  27  Juill. 
1828,  air.  Yalrelles,  q«  2096);  «-  i^  Que  l'acte  par  lequel  plu- 
sieurs eommuniers  transigeant  sur  les  difficultés  d'un  partage, 
abandonnent  à  l'nx)  d'eux  leur  part  en  nature  dans  les  objets  in- 
divis, moyennant  une  somme  déterminée,  constitue  un  véritable 
imrtage  qui  affranchit  les  immeubles,  entre  les  mains  de  oelui 
qui  en  reste  détenteur,  de  toutes  les  hypothèque  consenties  pen- 
dant l'indivision,  et  provenant  du  chef  de  ses  communiera  (Nlmes^ 
«5  fév.  161 9,  H.  £nJdPie,  av.  gén.,  e.  conf.,  aff.  Fontanille). 

908II.  La  licitation  n'a  les  caractères  du  partage  que  lors- 
qu'elle intervient  entre  héritière  ou  communistes  et  an  profit  de 
l'un  d'eux.  &i  donc  l'adjudieaUire  n'était  pas  un  des  héritière,  la 
lloitation  aurait  les  effets  d'une  aliénation  ordinaire,  comme  si 
les  eopropriétairea  avaient  oonjointement  vendu  leurs  parts.  Les 
uréaneiers  eiercereient  leur  droit  hypothécaire  sur  le  prix  de  la 
vente,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  du  prix  qui  en  revien- 
drait à  leur  débiteur  (Pothler,  de  la  Yent^,  n*  &16;  Chabot,  t.  5, 
p.  671;  MM.  Doranton,  t.  7,  n»  520;  Vazeille,  art.  88S,  n*  a; 
Troplong,  des  Hypotb.,  t.  i,  n9  29a;  Dnvergier,  de  la  Vente, 
t.  2,  n»  144).  -^  Jugé  eu  ee  sens  que  l'art.  663  e.  civ.  ne  s'ap- 
plique pas  au  caa  où  un  immeuble  indivis  a  été  vendu  à  uu  tiers, 
mais  nuiqoeioeat  k  celui  où  il  Ta  été  à  l'un  des  copropriétaires; 
et  il  ne  peut  être  invoqué  par  cet  acquéreur  à  l'effet  de  repousser 
une  demande  en  partage  intentée  contre  lui  par  le  créancier  hy- 
pothécaire de  l'un  des  colicitants,  en  conformité  de  l'art.  2205 
c.  civ.  —  Et  même  il  ne  suffit  paa  d'avoir  acquis,  oomme  co- 
propriétaire, tine  pari  indivise  de  1  immeuble,  pour  qu'on  soit 
foi^dé  h  se  prévaloir  de  la  fiction  de  l'ait.  663  ;  il  faut  en  outre 
que  cette  copropriété  procède  d'un  titre  commun  ;  et  l'on  ne  peut 
regarder  comme  nanti  d'uu  pareil  titre  le  tiers  qui,  après  avoir 
acquis  las  droits  de  plusieure  indivisaires,  se  rend  eosuite  ac- 
quéreur des  parts  des  autres  eu  de  la  part  du  seul  indivisaire 
non  vendeur;  par  suite,  il  ne  peut  invoquer  l'art.  663  (Doual^ 
a  mai  1646,  aff.  Pannier,  D.  P.  49*  2.  184). 

9II«9,  Quoique  eu  général  rhypothèqqe  qq'uR  indivisaire 
consent  sur  la  totalité  de  l'immeuble  affecte  cette  totalité,  si  par 
l'effet  de  la  licitation  cet  immeuble  tombe  dans  le  lot  du  débi- 
teur, il  en  serait  autrement,  s'il  avait  déclaré  n'hypeibéqoer  que 
sa  part  indivise,  et,  par  exempla,  n*afliBcter  à  l'hypothèque*  que 

(1)  Eipèci  :  —  (GfaenaTard  C.  Second  et  Fayolle.^  —  6  avr.  1835, 
arrêt  infirmatif  de  la  coor  de  Lyon.  —  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  la 

rarge  effectaée  par  LonKchamp  dans  les  formea  légales  avait  anéanti 
hypothéqua  ;  —Qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'une  hy^tbèqoe, 
quelle  qu'elle  soit^  uae  fois  éteinte,  ne  puisse  plus  revîTre  ;— Qu'eu  op-  ■ 
léserait  eu  vain  les  termes  de  1  art.  683  c.  (  iy.  et  les  effets  de  la  fior- 
tion  légale  qu'il  établit,  pour  en  induire  que  Longchanap  n'a?»it  pu  ao- 
^uérir  ({u'un  droit  résoluble,  subordonné  à  révënemeni  du  partage  ^ 
interrenir  entre  lui  et  les  cohéritiers  de  son  cédant;  —  Qu'en  elTet,  de 
la  fictioB  légale  admise  par  l'art.  865  c.  civ.,  comme  elle  l'était  par 
l'ancien  droit,  ii  ne  résulte  autre  chose,  suivant  la  doctrine  des  auteurs 
et  la  juriiprudenco  des  cours ,  si  ce  n'e^t  qu'après  un  partage  ou  une 
iicitatiop  entre  cobéritiers ,  toutes  les  hypothèquos  qo'a  pu  consentir  un 
^  hérilien  i^fm%  l'fHt^rMir»  4e  U^  SHCosMîaa,  s'évai^oiweet  4  l'4|Mr4 


la  moitié  à  laquelle  11  avait  droit  :  en  eas  parett,  fHypetlèiiii 
doit  être  restreinte  à  cette  moitié,  eonformément  à  la  stipulA. 
lation  des  parties.  Le  créancier  dirait  en  vain  qas,  par  la  ts» 
tion  de  l'art.  665,  la  totalité  eet  censée  avoir  toejodrs  tp^. 
tenu  à  l'héritier.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'hvpstlièqw  si 
restreint,  de  sa  nature,  aux  biens  eur  lesquds  elle  a  été  ipi* 
cialement  constituée.  Un  propriétaire  pmtn'afissier  à  aatriiD- 
cler  qu'une  portion  de  tel  imneuble;  la  loi  ne  s'oppose  pii  à 
cette  convention.  L'extension  de  Thypethèque  an  dtilà  dsia 
portion  grevée  ne  résulte  donc  pas  de  cela  seul  que  l'hépitiirai 
réputé  avoir  eu,  dès  l'origine,  la  propriété  de  tout  finmeoUi 
licite  (Conf.  Gass.  6  déc.  16S6,  aff.  BruBement,  v*  Prtv.ethfp^ 
MM.  Duranton,  t.  7,  n«  5Si;  Dutruc,  n»  544). 

t088.  Ge  n'est  pas  seulement  l'hypothèque,  mlteDOMi 
to'jte  autre  charge,  qui  s'évanouit  par  re8ht4éclaralif  dnpirt 
tage,  lorsque  l'immeuble  de  la  succession  n'est  pas  tombé  ta  lot 
de  celui  des  héritiers  qui  l'a  grevé  pendant  l'indivision,  U  m  |^ 
rait  de  même,  par  exemple  d'une  servitude;  et  spécialemeDtli 
communiste  d'un  étang  n'a  pu,  dans  l'indivision,  grever  cd 
étang  d'une  servitude  de  prise  d'eau  au  profit  d'une  propriété 
riveraine,  sans  le  conseniement  du  coprepriélaire;  en  swiettoe 
si,  par  l'effet  du  partage,  la  portion  de  Téiadg  eooUgatf  àmn 
propriété  est  attribuée  à  un  autre  qu'an  eoffimunisle  qui  anil 
consenti  la  servitude,  cette  servitude  devient  inutile.— cAttMdi 
que  le  partage  étant  déclaratif  de  droit,  la  portion  des  bitinéiii 
trouvait  n'avoir  Jamais  été  grevée  de  servitude,  et  que,  li  k 
eienr  Felder-de-Mansac  pouvait  réclamer  une  eervitude  éi  prisi 
d'eau  sur  la  portion  de  Magnard,  cette  eervitude  devenait  in- 
tile,  puisque  ledit  sieur  Felder  n'avait  aucune  servitude  uri« 
terrain  des  intimée.  ^  Met  l'appel  au  néant  (Limoges,  n  jni 
1656,  S*  ch.,  M.  Talandier,  l*'  pr.,  aff.  Felder  C.  Bignel). 

1069.  Ge  que  nous  venons  de  dire  des  hypothèques  et  a^ 
très  charges  consenties  par  l'un  des  héritiers  pendant  Tladivi* 
sien,  s'applique  atout  «ode  d'aliénation  d'hnmeubles  délasse* 
cession  qui  plus  tard  ne  tomberaient  pas  dans  son  lot;  l'cM 
déclaratif  du  partage  résout  l'allénatien.  — »  luge  !•  que,  dM 
le  cas  oli  un  copropriétaire  a  légué  la  moitié  lui  nveoaotdM 
des  immeubles  indivis,  al  le  partage  opéré  avaatseadécèiW 
attribue  la  propriété  d'un  seul  de  ces  Imipeubles,  le  légalainM 
pourra  pas,  après  la  mort  du  testateur,  pèdamer  la  tolaUtédi 
l'immeuble  échu  à  ee  dernier,  so«s  le  prétexte  que  la  neiUénoi 
léguée  de  cçt  immeuble  doit  rempiaoer  la  moitié  léguée  de  «M 
qui  n'a  pas  été  compris  dans  sou  lot  (Gass.  26  fév.  ISSS,  aC 
Ladmirauld,  Y.  Dispoaitions  entre-vils ,  hp  %ihi);  **  e'fiM 
l'immeuble  aUribué  par  UcitaUeu  à  uu  eohériUcr  état  ma 
lui  avoir  appartenu  dès  l'ouverture  de  la  sasoeasion,  à  f«do- 
aion  des  autres  cohéritiers ,  il  s'ensuit  que  le  ttssienuaiis  d's 
de  ces  derniers  pour  sa  part  sur  rimmeutïle  liulivis,  n'a  pu 
pu  purger  utilamMit  son  acquisition  de  l'hypothèque  qui  II  P»* 
vait,  dans  l'intervalle  de  ïb.  rnort  du  défunt  au  partage,  sait« 
ce  que,  par  l'événement  de  ce  partage,  il  s'est  tranvé  fisUvesiai 
n'avoir  jamais  possédé  une  seule  portion  de  l'immeuble,  isit« 
ce  que,  l'hypothèque  étant  indivisible,  la  purge  n'avait  pnfM^ 
teindre  partiellement;  qu'en  conséquence,  dans  es  m, h 
cessionnaire  doit  souffrir,  sur  in  prix  de  l'adjudicatlen  parli» 
talion  au  profit  d'uu  des  cohéritiers^  le  pré{èvenie«tdes  déaBcn 
garanties  par  l'hypothèque,  sans  qu'il  puisse  piiieBireqv,^ 
vertu  de  la  pnrge  par  lui  opéné3,  il  doit  reosynir  ifS  psrt  de  su 
cédant  Craiwbe  et  libre  de  toute  charge;  que  ces  principes  èlaiol 
applicables  sous  i'édit  de  1771  (£ass.  IB  £év.  iBsn  (i). 


des  biens  qui  ne  lai  échoiront  pas  et  lesquels  sont  censés  ne  \^  avar 
Jamais  appartenu  ni  eu  tout  ni  en  partie  :  mais  qu'ici  il  ne  s'agit  pas  ^ 
tout  d'une  hypothèque  qui,  après  le  décès  du  père  Fayolle,  apits  IW 
verlure  de  sa  succeisiea ,  aurait  éU  eooseoiia  par  Aatoiae  FifeUt|ii 
des  quatre  enfatte  cohéritiers  de  qni  k  sieur  Ungchaap»  auteer  ëk 
dame  Secoad,  acquitan  1773  h  l^nm  isd»*iMdaas  i'imniMibte  dif» 
dant  de  rbérédilô  paternelle;  ->  Que  ^hypotllèqu^  dont  il  ê'$^i$4yf 
bypotliéque  quj  existait  avant  aue  le  p^re  de  fa^alUe  décédât ,  ara^t  ^ 
sa  succession  fût  oifierte,  et  laquelle  après  sa  mort  continua  de^i^tr 
de  même  qu'auparavant  sur  la  touillé  de  l'immeuble  qu'il  laissait  a  se 
enfants  comme  sur  chacune  des  portions  indivises  qui  en  apparteeaiea^ 
à  chacun  d'eux,  hypothèque  qui  renceroait  les  reprises  doutes  dcChs- 
dine  Fréquent,  veuve  du  père  défunt  et  laqaeUt  les  iali^iés  u'eaie^i 
ùm  m^n  afqeuFfl'biU  que  çqi^m  çiftimm  4»  m  mkm  nf^in 
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tlHl*.  iNi  fesiê,  il  ésf  (ieHàItt  ciuè  l'oti  des  héritiers  pent, 
pendant  l'indivision.  Valablement  aliéner  tel  ou  tdl  immeuble 
des  biens  dépendant  de  la  saccesslon,  sauf  l'efièt  résoltilolre  de  la 
action  de  Tart.  883  *  mais  l'aliénation  tiendra  si  la  Chù%e  indi- 
vise ou  nne  paM  de  cette  chose  tombe  dans  son  lit.  ^-  luge  spé* 
étalement  que  rtaéritier  qui,  pendant  riudlvlsion,  a  reçu  en 
argent  au  delà  de  éa  part  héréditaire,  n'est  pblut  censé  avoir, 
par  là,  renOdcé  à  sdti  droit  str  led  imtneubies,  et  par  suite  la 
Tente  éventtielle  qu'il  h  (kite  de  ceux  qui  poun'aiënt  lui  être  at- 
tribués par  lé  partage,  doit  oompretidi'e  les'lmtneublès  toitabés 
dans  son  lot  (Nancy  8  féV.  183^)  (1). 

tUtlff .  l)e  ce  qté  fe  sort  de  la  tefite  est  subordonné  au  cas 
ou  la  chose  ftidtTiàé  ébtl^ra  ou  tlon  daild  lé  lot  de  l'héritier  Ten- 
deur, il  suit  qu'un  cohéritier  û'ésl  pas  reCévable  à  contester  celte 
yentè  éi  à  demander  le  déiaissementà  l'aoquéreur^avafnt  qu'il  ait 
été  procédé  à  la  liquidation  et  au  partage.  —  Jugé  ainsi  dadS  le 
CAS  de  tëUfè  par*  l'uti  déé  héHIiefs  de  sa  part  indivibe  ddds  Un 

chef  de  leur  mère,  mais  pour  laqoetle  \\s  ta'oat  et  de  pearent  atoir  plus 
de  droits  que  n'en  àdràit  leor  mèrfe  elle-même ,  m  elle  était  encore 
TÎTante;  bypothèque  eoliQ  que  Claudine  Fréquent,  si  elle  Tivait,  ne 
pourrait  faifo  tàldir  maintenant  an  préjudice  de  la  dame  Secdnd  sur  la 
portion  d'imtfieublé  dont  lé  Sieur  Longcttatlip ,  son  pèh»,  fut  ci-deTanI 
tiers  acquéreur,  poisqd^il  eut  sdin  de  pnrgéf  son  acquisition  dé  iotote 
hypotlièque  par  des  lettres  de  ratification  dûmeiit  itnpétrèès,  et  qnè  ton- 
jours  une  telle  pur^ë  a  pd  avoir  liea  valablement  suivant  les  formalités 
prescrites  par  fa  loi  en  Viguedr,  aussi  bien  sdr  une  simple  portion  d'im- 
meuble, que  sttr  un  immeuble  tout  entier.  —  Enfin,  l'arrêt  Considère  que 
la  dame  Second  se  trouve  dans  une  position  tonte  favorable,  en  ce  qu'elle 
n'est  pas  cessionflairO  de  droits  héréditaires  à  titre  universel,  devant 
contribuer  à'ce  titre  aux  charges  de  la.succession  proportionnellement  & 
son  éiuolument,  mais  bieb  cessionnaire  &  titre  singulier,  ce  qtli  lui  at- 
tribue on  intérêt  distinct. 
Pourvoi  pour  violation  des  art.  88$  et  tlll  e.  ciV.  —  ArTèt. 
La  coirà;  ~  Yh  les  art.  885  et  Stti  c.  civ.  ^  ^  AtteridU  qne  l'art. 
883  c.  civ.,  entièrement  conforme  en  ce  poitit  aut  anciens  principes  dn 
droit  français,  dispose  que  cbaqué  cobérKief  e^t  censé  dvoi^  succédé 
seul  et  iminédiÀtelnent  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  en  sorte 
qu'on  ne  peut  reconnaître  aucun  propriétaire  entre  le  défunt  et  celui  de 
ses  héritiers  à  qui  lé  partage  attribue  tel  efi^et  de  sa  succession  ;  ^  Qd'il 
suit  oé  l&  que  les  bypotbèques  conférées  par  tout  autre  cdbèritier,  ainsi 
que  toute  cession  ob  vente  de  sa  part  dans  cet  effet,  s'ëVanoUissent  de- 
vant la  propriété  du  cohéritier  saisi  par  le  partagé  oU  la  tlHtation,  les- 
quels no  sont  point  attributifs  taials  déclaratifs  de  la  propriété  ;  —  Qu'il 
ne  peut  dépendre  en  éiîet  de  l'un  des  atitres  cohéritiers  de  déranger  par 
un  acte  parliculièi'  l'ordre  des  Inutations  et  l'époque  de  la  saisine  du  co-^ 
héritier  adjudicataire  par  iicitation,  ou  loti  par  le  partage;  —  QUe  le 
cessionnaire  ne  peut  avoir  en  ce  cas  autre  ou  plds  grand  droit  que  celui 
qu'aurait  son  cédant;  —  Qu'il  est  obligé,  comme  lui,  dé  respecter  l'at- 
trihution  t'étroacilvè  de  la  propriété ,  et  que  le  droit  éventuel  et  résolo- 
hle  qu'avait  eu  le  cédant,  se  coRvertit  également  pour  le  cession haire  éù 
un  droit  sur  la  soulle  en  argent  qui  lui  donnera  le  partage;  —  Qu'il  ré- 
sulte aussi  de  ces  principes  que  l'immeuble  ainsi  attribué  au  cobéritier 
adjudicataire  par  Iicitation,  passe  dans  sa  main  grevé  des  hypothèques 
et  charges  qui  lui  étaient  imposées  dans  celtes  du  défiint  et  qui  doivent 
être  acquittées  et  prélevées  sur  le  prix  de  l'immeuble  ;~Qu'en  effet,  celai 
qui  n'a  jamais  été  ni  véritable  acquéreur  ni  propriétaire  ne  peut  avoir  pdrgd 
d^ypothèquës  l'immeuble  qui  n'a  jamais  été  à  lui;  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Lyon ,  en  supposant  que  la  purge  avait  eu  lieu  sur  un 
quart  de  l'immeuble  par  des  lettres  de  ratification  obtenues  par  les  ces- 
sionnaires  d'un  cohéritier  qui  h'en  a  jamais  eU  aucune  partie,  a  violé 
Tart.  885  c.  civ.  sur  les  principes  en  matière  départage,  et  l'art.  2114 
sur  rindivisibilité  de  l'hypoibèque;  —  Par  ces  motifs,  donnant  défaut 
contre  celles  des  parties  défaillantes; —  Ca^se. 

bu  13  fèv.  t838.-ti.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1^  pr.-Ëdnnet,  rap.- 
Laplagne,  1^'  av.  gén.,  c.  conf.-Lacoste  etMandarout,  av. 

(1)  (Foller  C.  FoUer.)  —  La  coub;—  Considérant  àU  fobd  que  Cha- 
que cohériiier  d'une  succession  indivise  a  on  dtoit  acquis  aux  immeu-^ 
blés  de  ladite  succession,  et  que  rien  ne  l'empêche  de  vendre  sa  portion, 
sauf  les  chances  du  partage  ;~  Que  si  iules  Foller  a  reçu,  par  les  som- 
mes qui  font  partie  de  l'hérédité,  une  part  plus  considérable  que  celle 
qui  lui  appartient,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  décider  qu'il  a  par  là 
renoncé  à  son  droit  sur  les  immeubles^  que  c'est  un  simple  emprunt 
qu'il  a  fait  à  ses  cohéritiers  ;•—  Qu'ainsi  Jules  Foller  a  dû  prendre  son 
tiers  dans  les  immeubles  de  sa  succession,  et  qu'il  a  pu,  même  avant  le 
partage  qui  n'est  jamais  attributif,  mais  déclaratif,  vendre  sa  portion 
éventuelle;  que  François  Robert  a  acheté  de  bonne  foi  cette  part,  qui  se 
trouve  aujourd'hui  comprendre  le  lot  C,  et  que  cette  vente  doit  sortir 
tous  ses  effets,  etc. 

I>«  8  fév.  1833.-G.  d'app.  de  Nancy. 


tiDiâeiible  de  la  sncoession  (Bourges,  U  ]anv.  1831  )  (s).  — 11 
en  serait  de  même  bien  que  la  veate  de  la  part  indivise  ait  été 
consentie  par  uu  tuteur,  an  nom  de  rbéritlor  mineur  (Toulouse, 
2  avr^  1835)  (a)  -^  Dans  l'espèce,  les  premiers  juges  motivaient 
leur  déelsion  sur  ce  que  tout  semblait  prouver  une  collusion 
entre  le  père  tuteur  et  sa  fille,  pour  tâcher  de  faire  payer 
une  seconde  fois  le  prix  de  sa  part  vendue,  et  qui  par  le  même 
contrat  avait  été  échangée  contre  un  autre  Immeuble. 

B099.  11  a  été  décidé  aussi  que  le  créancier  inscrit  sur  la 
part  indivise  que  son  débiteur  possède  dans  une  sueeession  ne 
peut  être  colloque,  suivant  son  rang  d'hypothèque,  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente  des  immeubles  de 
cett«  succession,  que  tout  autant  qu'il  y  a  eu  préalablement  un 
ac(e  de  t)artage  pour  déterminer  les  droits  du  cohéritier  débiteur. 
Et,  dans  ce  cas.  la  clôture  définitive  de  l'ordre  doit  être  suspen<' 
due  jusqu'à  la  confection  du  partage  (Alx,  25  janv.  1835)  (4). 

•OI^S.  Une  seconde  oonséquenee  de  l'eiTet  déclaratif  du  par- 

(fl)  (Poissonnet  C.  Oufllèraud.)  -^  La  coini  ;  —  Goosidéraot  que  si 
chaque  héritier  a  droit  dans  les  biens  d^nlie  succession  à  une  portion 
proportionnelle  à  celle  que  lui  donne  dans  Thérédité  sa  qualité  d'héri- 
tier, ce  droit  ne  se  convertit  cependant  en  propriété  réelle  et  effective 
qiie  par  le  partage,  qui  détermine  les  biens  qui  tombent  au  lot  de  chaque 
héritier,  les  biens  auxqveli:  il  est  censé  aveiir  succédé  ;  que  ce  partage, 
auquel  les  tief s  intéressés  ont  droit  d'intervenir,  doit  être  précédé  d'nne 
liquidation;  qUe  cette  opération  a  pou*  objet  de  recOnnalIre  les  droite 
des  intéressés,  de  les  faire  compter  de  ce  qu'ils  peuvent  devoir  à.  la  suc- 
cession, de  constater  si  les  biens  sont  partageables  et  de  fixer  le  mode  de 
partage  ;  qUe  la  liquidation  et  le  partage  sont  donc  un  préalable  qui  doit 
précéder  le  jugement  de  la  demande  en  revendication  ; — Dit  bien  JBgé,ete. 

Du  lé  janv.  1831.-G.  de  Bourges^  S«  ch.-M.  Trottier,  pr. 

(3)  (Barbe  0.  Rouzaad.)-^  L*  couaj  —  Alienda  qu'aaeand  loi  ne 
prohibe  ft  ud  cobéritier  de  vendre  un  immeuble  dépendant  d'une  saecee- 
slon  indivise^  et  que  le  sort  dé  cette  aliénation  dépend  ensuite  do  cas  od 
l'imrtieuble  aliéné  entrerait  ou  n'entrerait  pas  dans  le  lot  do  cohéritier 
vendeur  ;  d'oik  suit  qu'un  autre  cohéritier  n'est  pas  récevable  à  demander 
a  l'acquéreur  le  délaissement  de  Tobjetvdndu  avant  le  partage  effectué; 
—  Attendu  que  la  fedime  Barbe  est  d'autant  moins  récevable  à  exercer 
aujourd'hui  la  demande  en  délaissement  contre  Rouzaud,  qd'il  résulte  do 
son  contrat  de  mariage,  On  date  du  21  mai  1 826,  que  son  père  lui  a  fait 
donation  entt«-vifs  et  par  précipat  du  quart,  le  dempétent  sur  les  succès-^ 
sions  d'Antoine  «t  Marianne  Séguela,  ses  enfants,  et  efasdmble  de  ce 
qui  lui  revenait,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  sur  la  succession  de  Paulo 
Commenge,  sofl  épouse  ;  ^  Attendu  que  les  objets  donnés  par  le  père  à 
sa  fille  sont  tels  qu'ils  se  trouvaient  depuis  t'échange  do  27  déc.  1825  j 
que  c'est  ainsi  que  le  donataire  les  a  acceptés,  et  que,  tant  qu'elle  con-a 
servera  l'Utilité  de  la  donation,  elle  sera  non  reeevable  à  attaquer  i'è^ 
change  doht  il  s'agit. 

Do  2  avr.  1833.-Q.  de  Toulouse,  2«  eh.-M.  Pagaiii  f.  f.  de  pr. 

(4)  Eipècê:  -^  (Gueymar  C.  Mireur  et  Kaybaod.)  —  Le  tribunal  de 
DrdguignaU  avait  statué  en  ces  termes  :—  «  Considérant  que  les  dispo^ 
si  tiens  de  l'art.  B83  c.  civ.,  en  vertu  duquel  les  biens  de  la  succession 
doivent  passer  entre  les  mains  de  chaque  héritier,  par  l'effet  du  partage 
ou  de  la  Iicitation,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques  du 
chef  de  l'autre  cohéritier,  n'ont  été  faites  que  pour  les  héritiers  eux-^ 
mêmes,  et  non  point  pour  les  créanciers  personnels  de  chacun  d'eux  ; 
en  sorte  une  si  le  Cohéritier  ne  peut  être  recherché  d'aucune  manière 
par  suite  ne:»  Charges  et  hypothèques  créées  par  son  cohéritier  avant  le 
partage,  rien  e'empécbe  et  ne  doit  empéchei*  qu'alors  qu'il  s'agit  de  dis^ 
tribdèr  entre  dés  Créanciers  la  part  d'un  cohéritier  sur  le  prix  des  iiU- 
meublés  dé  la  succession  susdésignée  dans  un  acte  de  partage,  et  nos 
encofe  |iayée,  lés  créanciers  ne  soient  colloques  d'api^s  leur  rang  d'hy^ 
pothèqUé,  et  bon  pas  simplement  comme  eédulaires,  parce  qne,  peur  eux, 
il  est  vrai  de  dire  que  le  prix  représente  .la  chose,  et  qne  ce  ne  serait 
pas  juste  de  les  priver  dé  leurs  droits  de  préférence  par  application  d'un 
article  qui  n'a  pas  été  fait  pour  eux;  qUe,  d'ailleurs,  rien  ne  répugne  à 
ce  que  l'hypothèque  soit  éteinte  par  rapport  à  l'immeuble  qui  est  pa<:sé 
etitre  les  mains  d'un  cohéritier,  ou  d'un  étranger  et  adjudicataire  (car  on 
ne  voit  pas  pouruuoi  l'on  mettrait  une  différence  dans  les  deux  cas),  et 
néanmoins  qu'elle  subsiste  encore  sur  le  prix  non  payé,  puisque  la 
purgation  d'hypothèque  opère  le  inème  résuIUit,  et  qu'on  en  trouve  un 
exemple  dans  l'art.  2188  c.  civ.  ;  —  Considérant  néanmoins  que,  do 
droit  de  suivre  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  la  portion  du  prix  dei 
immeubles  de  la  succession  revenant  au  cobéritier  débiteur,  ne  résulte 
pas  celui  de  venir  prendre  dans  un  ordre  et  se  faire  allouer  définitive- 
ment celte  portion  du  prix,  sans  qu'il  y  ait  eu  partage  qui  ait  fixé  ef 
déterminé  cette  part,  ou  soit  le  lot  du  cohéritier  débiteur,  parce  qu'il  y 
a  même  raison  de  décider  ici  que  pour  le  cas  de  vente  de  la  portion 
indivise  dont  l'art.  2205  c.  civ.  interdit  la  poursuite  au  créancier  pér^ 
soonel,  avant  le  partage  ou  la  Iicitation;  qu'en  effet,  jusqu'au  partage. 
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tage  on  de  la  licitation,  est  qne  to  copartageant  ou  colicitant  n'a 
point,  à  la  différence  du  vendeur,  Taction  résolntolre  à  défaut  de 
payement  de  la  soaKe  on  da  prix,  mais  seulement  le  privilège 
accordé  par  les  art.  21 08  et  21 09  (Pothier,  de  la  Vente,  n<»  638, 
639;  Henrion,  ^«Indivis,  etlicitation  ;  Merlin, Rép.,v«Licitation; 
Grenier,  Hypothèque,  t.  2,  n*  401  ;  Troplong,  Urid,,  n*  291).^ 
Jngé  ainsi  dans  le  cas  de  licitation  judiciaire.  —  «  Attendu 
que  les  cohéritiers  de  l'adjudicataire  sont  réputés  n'avoir  jamais 
eu  la  propriété  de  la  chose  licitée,  et  n'avoir  en  qu'un  droit  de 
créance  avec  hypothèque  privilégiée;  que,  dès  lors,  ceux-ci  ne 
peuvent  agir  par  voie  de  lisolution,  en  vertu  des  art.  il 84  et 
J654  c.  nap.,  mais  seulement  par  vole  de  saisie  mobilière  ou 
Immobilière»  (Besançon,  25 Juin  1828, M.Monnot-Arbilleur,  pr., 
aff.  Poulet  C.  Poulet.  —  Conf,  Parts,  21  avr.  1850,  aflT.  Folcad, 
y.  n*2093;  Lyon,  8  fév.  1835,  M.  Rleussec,  aff.  Girerd  C. 
Massard;  Paris,  7  fév.  i853,  aff.  M...,  D.  P.  55.  2.  334). 

9O04.  Décision  semblable  dans  le  cas  de  partage  (Metz, 
23  mars  1820,  M.  de  Haleville,  pr.,  aff.  hérlt.  Martin);  et  lors- 
que le  copartageant  a  cédé  à  son  cohéritier  ses  droits  successifs, 
moyennant  un  domaine  de  l'hérédité  et  une  soulte,  il  ne  peut 


nul  cohéritier  ne  peat  se  dire  propriétaire  des  biens,  pas  plos  de  la 
chose  que  du  prix  ;  il  n'a  qu'un  simple  droit  à  la  chose,  droit  qui  n'est 
pas  le  tiers  ou  le  quart  de  chaque  immeuble,  comme  on  Ta  constam- 
ment dit  dans  les  plaidoiries,  mais  le  tiers  on  le  quart  de  tous  les  biens 
de  la  succession,  droit  enfin  qui  ne  9e  réalise  et  n'est  fixé  que  par  le 
partage  ;  en  sorte  qu'il  peut  arriTcr,  par  l'elTet  du  partage,  que  le  cohé- 
ritier ait  dans  son  lot,  non  pas  précisément  le  tiers  ou  le  quart  du  prix 
des  immeubles  de  la  succession,  suivant  le  nombre  d'enfants  ou  de  soc- 
cessibles,  mais  une  part  plus  grande  ou  plus  petite,  ou,  enfin,  rien  du 
tout,  si,  par  exemple,  le  lot  qui  lui  échoit  est  composé  d'autres  biens; 
^Considérant  que  la  lot  distingue  partout  la  part  et  portion  héréditaire 
qui  n'est  que  le  droit  à  la  succession,  du  lot  copartageant  qui  est  la 
part  échue  à  chaque  cohéritier  par  refTet  du  partage  ou  de  lalicilation  ; 
que  l'art.  885,  dont  argumentent  les  sieurs  Mireur  et  Raybaud,  ne  dit 
pas  que  chaque  cohéritier  est  censé  aToir  succédé  seul  et  immédiatement 
à  la  part  des  biens  lui  revenant,  mais  aux  effets  compris  dans  son  lot; 
qu'enfin  l'art.  2205,  d'accord  ayec  l'article  cité,  défend  aux  créanciers 
personnels  de  mettre  en  vente  la  part  indivise  d'un  cohéritier  ayant 
ipartage,  et  à  plus  forte  raison,  par  conséquent,  de  distribuer  cette  part 
indivise  avant  qu'elle  ait  été  fixée  par  un  partage;—  Considérant  qu'il 
y  a  d'autant  plus  de  raison  de  soumettre  la  collocation  des  créanciers 
contracUnts  à  un  partage  préalable,  qu'il  a  été  allégué  qu'il  v  avait 
plus  de  trois  enfants  dans  la  succession  Marenc,  et  qu'en  l'état  le  con- 
traire n'est  pas  prouvé;  qu'il  n'est  pas  prouvé  non  plus,  soit  que  le  père 
Marenc  n'ait  pas  laissé  d'autres  biens  que  ceux  qui  ont  été  vendus,  soit 
qu'il  soit  mort  sans  avoir  fait  de  disposition  en  faveur  de  l'un  de  ses 
enfants...  ; —  Farces  motifs,  ordonne  que  les  sieurs  Mireur  et  Raybaud 
seront  colloques  au  premier  rang,  comme  premiers  créanciers  inscrits 
sur  les  parts  et  portions  indivises  revenant  à  Xavier  et  Hippolyte  Ma- 
renc, à  la  charge  par  eux  de  faire  procéder  an  partage,  et  ce  avant  la 
cléture  de  l'ordre,  sous  peine  de  déchéance,  etc.  »— Appel.— Arrêt. 

Là  cour;  —  Considérant  qu'il  est  dans  les  principes  d'équité  et  de 
convenance,  que  la  cléture  définitive  de  l'ordre  dont  il  s'agit  soit  sus- 
pendue jusqu'à  l'enlière  effectuation  du  partage  ;—  Confirme. 

Du  23  janv.  18o5.-G.  d'Aix,  ch.  corr.-M.  d'Arlatan-Lauris,pr. 

(1)  (Dussargues  C.  créanciers  Lafarge.)  —  La  coub;  -^  Attendu,  en 
droit,  que,  du  rapprochement  des  art.  883,  884,  885,  885,  887, 2105, 
n*  S,  c.  civ.,  il  résulte  que  la  rescision  de  l'acte  de  partage  doit  être  ré- 
gie par  des  dispositions  particulières  à  cet  acte,  et  non  par  le  principe 
général  posé  par  l'art.  1184  du  même  code;  —  Qu'en  effet,  par  une 
conséquence  du  principe  que  chaque  cohéritier,  après  partage  ou  licita- 
tion, est  censé  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  effets  de  la  succession, 
étrangers  à  son  lot,  ou  à  lui  échus  par  licitation,  le  copartageant,  qui 
n'a  jamais  eu  la  propriété  des  biens  échus  aux  autres  copartageants,  ne 
peut  les  revendiquer,  comme  le  vendeur  roTondique  les  biens  vendus  ; — 
Que  le  partage  lui-même  est  moins  l'effet  de  la  volonté  libre  des  parties 
que  de  la  nécessité  de  faire  cesser  l'indivision;  il  n'est  pas  un  acte  de 
spéculation  et  de  commerce  ;  enfin,  il  fixe  souvent  le  sort  et  l'état  de 
plusieurs  familles  ;  il  ne  peut  donc,  sans  les  inconvénients  les  plus  graves, 
être  rescindé  pour  une  inexécution  quelconque  de  la  part  d'un  des  co- 
partageants, et  pour  le  non-payement  de  tout  ou  partie  d'une  soulte, 
pnir  le  recouvrement  de  laquelle  le  créancier  copartageant  (lent  un  pri- 
vilège spécial  de  la  loi;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en 
fait,  par  l'arrêt  atUqué  (de  la  cour  de  Nîmes),  que  l'acte  du  8  oct  1825, 
passé  entre  la  demanderesse  en  cassation  et  son  frère,  est  un  Téritable 
partage  ;  que  la  demanderesse  l'a  exécuté  ;  qu'elle  a  même  Tendu  le  do- 
maine &  elle  échu  en  vertu  de  ce  partage,  et  que  ce  n'est  qu'une  partie 

de  la  soulte,  à  elle  due  en  argent,  que  son  frère  ne  lui  a  pas  payée  ; 

Uue^  daus  ces  circoostaocos,  en  décidant  que  la  demanderesse  n'avait 


exercer,  pour  non-payement  de  eette  soulte,  faction  earésehrtlûi 
du  partage;  iln'aque  l'action  privilégiée (Req.  29  déc.  1SS9)(|). 

900ft.  Par  le  même  motif,  il  a  été  jugé  :  !•  que  les  cohéri- 
tiers  de  l'adjudicataire  ne  pouvant,  d'après  le  principe  de  Tait 
883  c.  nap.,  être  considérés  comme  vendeurs,  ne  peuvent  pir 
suite,  même  au  cas  où  l'adludlcataire  n'a  pas  rempli  la  condition, 
imposée  par  le  cahier  des  charges,  de  faire  transcrire  le  joge- 
ment  d'adjudication  afin  d'assurer  la  réalisation  de  rinscripUon 
d'oflSce  an  profit  du  vendeur,  exercer  contre  ce  dernier,  soit  la 
voie  de  folle  enchère,  soit  l'action  résolutoire  (Paris,  si  n. 
1830)  (2)  ;  —  2«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  résolutoire,  biei 
que  le  prix  de  l'a4JudiGation  consiste  en  une  rente,  et  l'on  sou- 
tiendrait en  vain  que  cette  rente  doit  être  considérée  ooduk 
foncière,  alors  surtout  qu'elle  a  été  stipulée  postérieurement  à  h 
loi  de  1790^  qui  déclare  les  rentes  rachetables  (Cass.  14  Dii 
1833)  (3). 

9O0«.  La  licitation  amiable,  ou  la  vente,  qui  fait  cesser  rta- 
division  entre  héritiers,  n'est  pas  plus  soumise  que  la  llcltatioit 
judiciaire  à  la  résolution  pour  défaut  de  payement  de  prix(NaDef, 
27  julU.  1838  (4),  y.  d'ailleurs  suprà  n*  2084).— Et  spéciileiDeBl 

que  l'action  privilégiée  pour  le  recouvrement  de  cette  soulte^  et  mD»- 
ment  l'action  en  rescision  du  partage,  Tarrêt  attaqué  a  fait  ue  jotii 
application  des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  29  déc.  1829.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagai,  n^- 
Laplagne -Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrot,  av. 

(2)  (Folcad  C.  veuve  Gruintgens.)  —  La  cona;  —  Gonsidèrutqil 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  885,  2108  et  2109  c.  cit.  que,  dus 
le  cas  d'adjudication  faite  au  profit  de  l'un  des  cohéritiers,  les  antres  ci- 
héritiers  ne  sont  pas  vendeurs,  et  que  le  seul  moyen  fourni  an  colieitut 
ou  copartageant,  à  l'effet  de  conserver  son  privilège  pour  la  portioi  k 
prix  de  la  licitation  qui  lui  apjlhrtient,  consiste  à  prendre  iDScriptM 
dans  les  soixante  jours  de  la  licitation  ;  —  Considérant  que,  daai  Tei- 
pèce,  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  n'aurait  point  m  pw 
effet  de  valoir  inscription  en  faveur  du  mineur  Folcad,  pour  la  eoofo- 
vation  de  son  privilège;  que,  dès  lors,  l'obligation  imposée  àl'adjiiih 
cataire  par  le  cahier  des  chaiges  n'était  point  applicable  an  eoUdtat 
devenu  adjodicataire;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jo^,  en- 
firme. 

Du  21  avr.  18S0.-G.  de  Paris,  2*  ch.-tf.  dllarangaier,  pr. 

(3)  (Duhamel  Rougemer  C.  Prévost.)—  La  cona  (apr.  délib.  oi  (L 
du  cous.)  —  Vu  l'art.  26  de  l'arrêt  de  règlement,  rendu,  le  •  avr.lMt, 
pour  l'ancienne  province  de  Normandie,  ledit  article  ainsi  conça  :  tB 
n'est  dû  aucun  treizième  pour  le  retour  ou  licitation  des  partagM  «m 
cohéritiers  ou  propriétaires  en  commun  ;  »  —  Vu  l'art.  1  de  la  b<  èi 
18-29  déc.  1790,  l'art  7  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  et  les  arL  M, 
1184  et  1654  c.  civ.;  —  Considérant  qu'en  Normandie,  comme  m 
l'ancien  droit  français  la  licitation  ou  le  partage  était  considéré  oofli 
un  acte  déclaratif  et  non  transUtif  de  propriété;  qu'il  résulte  de c^ 
principe,  qui  a  été  sanctionné  par  l'art.  88S  c.  civ.,  que  chaque  ctM 
ritier  est  censé  succéder  seul  aux  objets  qui  composent  son  lotit i 
être  seul  propriétaire;  —  Considérant  qu'on  ne  pourrait  attachera 
rentes  créées  par  l'acte  du  25  frim.  an  7  le  caractère  résolutoire  no 
de  non-payement,  sans  violer  le  principe  qu^on  vient  d'énoncer;  — Cm 
sidérant  que  ces  rentes  devenues  racbetables  par  la  loi  du  18  déc.  ITM 
et  n'étant  plus  susceptibles  d'hypothèques,  diaprés  l'art.  7  de  Ukii 
11  brum.  an  7,  n*ont  pu  être  considérées  comme  foncières,  ainsi  qiel 


fait  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Gaen)  ;  d'où  il  suit  qu'en 
sant  à  l'acte  qui  les  constitue  le  caractère  résolutoire,  ledit  arrêt  a  ni 
l'art.  88S  c.  civ.,  les  lois  des  18  déc.  1790  et  11  brum.  an  7,  et* 
une  fausse  application  des  art.  1184  et  1654  c.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  14  mai  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-BèrtB|P 
rap.-De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Moreau  et  Piet,  av. 

(4)  (Vairelle  C.  Richard.)  —  La  coca;  —  AUendu,  en  (tlt,f 
l'acte  du  16  mars  181 S  constitue,  non  une  vente,  mais  un  partage  m 
licitation,  puisqu'il  fait  cesser  l'indivision  entre  deux  communistes 
en  droit,  que  Tari.  1184  c.  civ.,  qui  pose  d'une  manière  gènèrak 
principe  de  la  résolution  relativement  aux  actes  synallagmatiqies, 
peut  recoToir  d'application  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  partage  wét}» 
tation,  parce  que  ces  derniers  actes  sont  d'une  nature  spéciale,  etfl' 
sont  régis  par  des  règles  particulières;  qu'en  effet,  le  pdu-tege  repM 
sur  la  double  fiction  de  la  loi,  que  chaque  copartageant  henobit^ 
et  avant  le  partage,  la  propriété  des  biens  qui  composent  son  lot,ctf 
les  autres  copartageants  n'ont  jamais  eu  celte  propriété,  ceUencrii 
pas  résoluble  faute  de  payement  de  la  soulte,  et  ne  peut  être  rensi 
quée,  à  titre  de  droit,  par'celui  à  qui  elle  n'a  jamais  appartenn;  f 
d'un  autre  cété,  les  partages  affectant  d'ordinaire  les  droits  de  plnsiea 
forment  un  titre  commun  qui  ne  peut  être  résolu  que  du  conseotefli 
de  tons  les  intéressés  ;  qu'il  ne  peut  dépendre  de  quelques-uns  ëe$« 
parfaiteants  de  détruire  ce  qui  a  été  réglé  pour  tous;  que,  s'il  n'eiîtt 
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rtete  Mas  sefng  privé,  qualifié  licitation^  qui  intervient  entre 
deux  oobérltiers  (auqueis  an  immeoble  indivis  a  été  aitrlbaé 
eomme  formant  deax  lots  dans  an  partage  de  la  saccession  com- 
mune avec  leors  antres  cohéritiers),  et  par  lequel  Ton  est  déclaré 
adjudicataire  de  la  totalité  de  cet  immeuble  indivis,  à  la  suite 
tl'enchères  ouvertes  entre  eux,  sans  Tobservation  des  formalités 
indiquées  pour  les  licitations,  doit  être  regardé  comme  un  acte 
de  partage,  et  ne  peut,  par  suite,  être  soumis  à  raction  résolu- 
toire pour  inexécution  des  conditions  stipulées  dans  le  contrat 
(Lyon,  8  fév.  1835,  M.  Rieussec,  pr.,  aflT.  Glrerd  C.  Massard). 

9#09.  Pareillement  l'aclion  résolutoire  n'est  pas  admissible 
entre  héritiers  colicitants,  en  cas  d'inexécution  des  conditions  de 
'adjudication,  bien  que  l'adjudication  serait  faite  non-seulement 
à  l'un  des  colicitants,  mais  encore  à  son  épouse,  les  droits  ac- 
quis n'étant  pas,  en  ce  cas,  réputés  acquêts  de  la  communauté 
(c.  nap.  1408),  mais-étant  au  contraire  réputés  acquis  dans  rin- 
térétde  l'époux  indivisaire^  sauf  récompense  à  la  communauté 
Keq.omai  1832)  (i). 

9O0S.  Que  décider,  si  la  résolution  du  partage  ou  de  la  Uci- 
tatlon  a  été  formellement  stipulée  pour  le  cas  de  non-payement 
aux  autres  héritiers  de  la  soulte  due  ou  de  leur  portion  du  prix? 
Cette  clause  doit  avoir  effet.  (MM.  Rolland  de  Yillargnes,  Rép., 
v«  Résolution,  n»  20  ;  Dutmc,  n«  48). — C'est  ce  qui  a  été  décidé 
(Gass.  6  Janv.  1846,  aflT.  Lefebvre,  D.  P.  46.  l.  16).—  Contra 
Roqen,  lOJuin  1841  (2),  arrêt  cassé  par  celui  qui  précède.— 
T.  toutefois  tn/r(l,n*2l0l,  Bordeaux,  I5mai  i8'S3,air.  Rochefort. 

1iO#0. 11  a  été  jugé  aussi  :  l*que,  lorsque,  avant  le  code,  des 
eopartageants,  en  cédant  leurs  droits  Unmobiliers  à  l'un  de  leurs 
cohéritiers,  moyennant  une  certaine  somme,  se  sont  réservé  le 

pas  aiDfl,  denx  eopartageaDts  pourraient  s'entendre  pour  faire  résoudre, 
■lalgré  laréfistanee  des  antres,  le  partage  qui  ne  leur  conyieudrait  plus^ 
l'nn  en  ne  payant  |»a8  la  soulte,  l'autre  en  en  prenant  prétexte  pour  de- 
mander la  résolution;  que  le  législateur  a  Tonln  éfiter  cet  inconvénient, 
et  que,  dans  ce  but,  il  a  limité  les  droits  des  eopartageants^  pour  le 
payement  de  la  soulte,  au  priyilége  établi  par  l'art.  2105,  n*  5,  c.  civ.  ; 
•-  Infirme. 

Da  27  juin.  18S8.-C.  de  Nancy,  l**  eh.-M.  de  Metz,  l^vr. 

(1)  (Lanjamet  C.  Gaseau.)  —  La  coun;  —  Sur  le  premier  moyen^ 
fondé  sur  la  violation  des  art.  1184,  1650  et  1654  c.  civ.,  en  ce 
qne  l'airét  attaqué  aurait  rejeté  l'action  résolutoire  formée  par  les  de- 
mandeurs sur  le  fondement  de  ces  articles:  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  décidant  que  des  actes  de  licilation  entre  cohéritiers  n'étaient 
pas  des  actes  d'aliénation,  et  ({u'ils  n'étaient  point  attributifs,  mais 
simplement  déclaratifs  de  propriété,  n*a  pas  tiolé  les  articles  ci-dessus 
eités,  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  Tart.  883  c.  civ.  ; 

Sur  le  moyen  fondé  sur  la  fausse  application  dudit  art.  885,  fondée 
inr  ce  que  la  dame  Caxean  de  Nevois  aurait  acquis,  par  les  actes  des 
20-27  jnilL  et  5  aoêt  1776,  la  moitié  de  la  propriété  de  la  terre  de 
Dufort: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  1408  c.  civ.,  l'acquisition  faite  pen- 
dant le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portion  d*un  im- 
meuble dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme 
point  un  conquét,  sauf  a  indemniser  la  communauté  de  la  somme 
qu'elle  a  fournie  ponr  cette  acquisition  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  suivant 
procés-verbal  de  l'administration  centrale  du  département  de  TYonne, 
du  18  therm.  an  6,  il  a  été  fait  délivrance,  à  ladite  dame  Gaseau  de 
Nevois,  de  la  moitié  de  la  terre  de  Dufort,  pour  la  remplir  de  ses  droits 
dans  la  communauté  d'entré  elle  et  son  mari,  et  qu'ainsi  il  n'a  été  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  qu'une  juste  application,  tant  dudit  art.  1408  que 
de  Fart.  885;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  mai  1852.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-4loreau,  rap.- 
Lebeau,  cens.,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.-Cïémieux,  av. 

(9)  (Lefebvre  C,  Bringeon.)  —  La  coun;  —  Attendu  que,  par  l'acte 
du  18  août  1855,  enregistré  et  déposé  au  rang  des  minutes  de  Dubée, 
notaire  à  Doos,  l'indivision  qui  existait  entre  la  dame  Maliet  et  son  fils  a 
cessé  ;— Que  dés  lor^ ,  aux  termes  de  l'art.  888  c.  civ.,  cet  acte  est  un 
véritable  partage,  quoique  les  parties  lui  aient  donné  le  nom  de  vente  ou 
de  cession  ;  —  Que  la  question  à  juger  est  donc  celle  de  savoir  si,  dans 
un  partage,  le  communiste  peut  stipuler  la  résolution  pour  le  cas  où  son 
coparlageant  ne  payerait  pas  le  prix  stipulé  par  le  contrat;  —  Attendu 
qne  la  résolution  d'un  acte  de  partage  doit  être  régie  par  les  dispositions 
particulières  à  cette  matière,  et  non  par  les  principes  généraux  posés 
dans  l'art.  1184  c.  civ.;  —  Qu'en  effet,  les  règles  sur  les  contrats  synal- 
■agmatiques  ne  peuvent  toutes  s'appliquer  à  un  partage  qui  provient 
n  oins  de  la  volonté  libre  des  parties  que  de  la  nécessité  de  faire  cesser 
rindi vision;  —  Que,  par  cela  rnéme^  toutes  les  conséquences  de  cet 
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droit  de  reprendre  leurs  portions  respectives  en  cas  de  non-paye^ 
ment,  une  pareille  clause  n'est  pas  un  pacte  commissoire  propre-* 
ment  dit,  de  telle  sorte  que,  pour  avoir  reçu  des  à-compte,  les 
eopartageants  ne  puissent  rentrer  dans  leur  propriété;  que  c'est* 
là  une  condition  résolutoire  dont rinacoomplissement, en  toutou 
en  partie,  donne  lieu  à  Tanéantissement  de  l'acte  (Metz,  51  janv. 
1811,  M.  Yoysin  deOartempe,  l«'  pr.,  aff.  Tinaut  C,  hérit.  Hin- 
derer);—  2*  Que  lorsque,  dans  un  acte  de  partage,  après  avoir 
.  ttribué  un  domaine  à  un  coparlageant,  à  la  charge  par  ce  der- 
nier de  payer  une  certaine  somme  à  l'un  des  créanciers  hypothé- 
caires de  la  succession,  les  eopartageants  se  réservent  de  vendre 
eux-mêmes  ce  domaine  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due, 
dans  le  cas  oii  leur  cohéritier  ne  la  payerait  pas  ;  une  telle  clause 
doit  recevoir  son  exécution...  On  dirait  en  vain  que  le  partage 
ayant  irrévocablement  saisi  l'héritier ,  il  ne  pouvait  exister  contre 
lui  qu'une  action  en  accomplissement  de  ses  obligations  : —  «  At- 
tendu qu'en  considérant  l'acte  du  6  oct.  1821  comme  renfer- 
mant une  cession  d'un  excédant  des  biens  au-dessus  du  lot 
conféré  à  l'un  des  cohéritiers  Jusqu'à  concurrence  de  25,000  fr., 
qu'il  devait  acquitter  sous  peine  de  résolution  de  l'acte  au  cas  qui 
y  est  exprimé,  les  juges  n'ont  fait  qu'une  juste  interprétation  de 
l'acte  et  n'ont  contrevenu  à  aucun  des  articles  du  code  Napoléon  ; 
rejette  »  (Req.  4  août  1824,  MM.  Lasaudade,  pr.,  Rousseau, 
rap.,  aff.  de  Sibra  C.  Desguilhot)  ;  —  5»  Que  des  cohéritiers  ma- 
jeurs et  maîtres  de  leurs  droits  ont  la  faculté  de  ne  consentir 
entre  eux  qu'un  partage  provisoire  ou  soumis  à  l'accomplisse- 
ment d'une  condition  déterminée.  Et  spécialement  une  cession  de 
droits  successifs  faite  entre  cohéritiers  a  pu  être  subordonnée  à 
une  condition  résolutoire  expresse  ou  tacite  à  défaut  du  payement 

article  ont  dû  être  fixées  spécialement  par  la  loi,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  résolution,  qui,  lorsqu'il  frappe  des  immeubles,  devient 
un  droit  tellement  grave  et  tellement  exorbitant,  que  la  l.oi  ne  le  consi-^ 
dèra  plus  que  comme  une  déduction  naturelle  du  principe  général  posé 
dans  l'art.  1184  ;  car,  lorsqu'elle  veut  que  ce  principe  s  étende  jusque- 
là,  elle  ne  manque  jamais  de  l'exprimer  par  une  disposition  spéciale  et 
formelle,  ainsi  qu'on  le  voit,  notamment  dans  les  art.  1654, 1705,  954 
et  1046  c.  civ.  ;  —  D*o(i  suit  qne  le  seul  silence  de  la  loi  sur  le  droit  de 
résolution  en  matière  de  partage  autorise  à  conclure  qu'elle  n'a  pas  voulu 
l'admettre  ;  —  Attendu  que  les  règles  sur  la  résolution  de  la  vente, 
posées  dans  l'art.  1654,  ne  peuvent  pas  davantage  être  appliquées  au 
partage  ;  —  Qu'en  cette  matière,  le  principe  qui  domine  est  que  chaque 
communiste  est  censé,  après  le  partage,  avoir  eu  seul  et  immédiatement 
la  propriété  de  tous  les  objets  compris  dans  son  lot,  et  n'avoir  jamais 
eu  la  propriété  des  autres  objets  de  la  communauté  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
qu'on  ne  peut  assimiler  les  effets  de  la  vente  à  ceux  du  partage; — Que, 
par  le  contrat  de  vente,  l'acquéreur  tient  sa  propriété  du  vendeur,  et  ne 
peut  la  conserver  qu'en  remplissant  les  conditions  auiquelles  elle  lui  a 
été  transmise,  circonstance  d'où  dérive  l'action  résolutoire  en  cas  d'inac- 
complissement  de  ces  conditions;  —  Qu'au  contraire,  par  le  partage,  le 
copartageant  étant  censé  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  de  propriété  sur 
les  objets  compris  dans  le  lot  de  ses  eopartageants,  ne  peut  les  reven- 
diquer par  l'effet  d^une  condition  résolutoire  dont  la  base  essentielle  est 
qne  celui  qui  prétend  l'exercer  puisse  être  considéré  comme  ayant  livré 
la  chose  en  possession  de  laquelle  il  veut  rentrer  ;  •—  Qu'aussi,  à  défaut 
du  droit  de  résolution,  la  loi  a  donné  au  copartageant,  en  cas  d'inexé- 
cution des  clauses  du  partage,  une  créance  qu'elle  a  eu  soin  de  garantir 
par  un  privÛége  spécial  qui  suifit  pour  la  conservation  de  tous  ses  droits; 

—  Attendu  que  les  principes  qui  s'opposent  à  ce  que  l'on  puisse  annuler 
les  partages  par  l'effet  d'une  condition  résolutoire  tacite,  repoussent  avec 
la  même  force  la  clause  expresse  de  résolution  ;  —  Que  celte  clause  est 
incompatible  avec  les  effets  essentiels  du  partage,  tels  qu'ils  sont  définis 
et  réglés  par  le  code  civil,  et  qu'elle  empkherait  la  loi  d'atteindre  le  buC 
qu'elle  s'est  proposé;— Que  si  celte  condition  était  admise,  elle  devien- 
draitj>ientét  habituelle  dans  les  actes  de  partage,  et  qu'alors  se  trouve- 
rait entièrement  détruite  la  fiction  de  l'art  885  c.  civ.,  fiction  qui  a  été 
créée,  moins  en  faveur  des  eopartageants  qu'en  faveur  des  tiers  auxquels 
il  n'est  pas  permis  d'enlever  la  garantie  que  b  loi  leur  a  donnée  en  assu- 
rant l'irrévocabilité  des  partages  ;— Que,  d'ailleurs,  l'intérêt  public 
veut  que  la  propriété  immobilière  ne  reste  pas  incertaine,  que  le  sort  e^ 
l'état  des  familles  soient  à  l'abri  des  bouleversements  que  pourrait  en* 
traîner  l'annulation  des  partages,  et  qu'il  proscrit  enfin  toute  convention 
qui,  en  faisant  renaître  1  indivision,  aurait  pour  résultat  de  la  perpétuer; 

—  Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations  que  Lefebvre,  qui  n'a 
pas  d'autres  droits  que  ceux  du  copartageant,  dont  il  est  le  représentant, 
est  mal  fondé  dans  son  action  en  résolution;  —  Confirme. 

^u  10  (OU  18)  juin  1841.-G.  de  Rouen,  S'ch.-MM.  Gesbert,  pr.- 
Ghassan,  av.-gén.,  c.  conf.-Senard,  Davieiu  Descbamp  et  Vanier-av 
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n  pni|  M(l0  ttaQMii'ett  pas  contrtire  àU  fletton  de  l'art.  $88 
té  ttap.)  qui  ne  eonoeme  que  les  partages  définitifs  (Montpellier^ 
Il  mal  1847^  air.  came,  d.  p.  47.  s.  isa)»^  cet  arrêt  va  trop 
loi&i  Béloii  notts,  en  snbdrâonnant  la  résotation  dv  partage  à  une 
eoûvention  même  taoïte*  L'appféelaUon  discrétionnaire  des  trlbu« 
Batiit  aaratt  tel  le  danger  d'eflkoer  la  ligne  de  démareaUon  entre 
kt  tente  et  le  partage  (Conf.  M.  Datruc>  n«  48;  Kliuès,  So  août 
lesSy  air.  Bonnecause^  D.  P.  54.  5.  546),  oe  qui  reatredans  les 
cas  dont  U  est  parlé  y  Cassation,  w»  1350  et  s. 

ttlO#4  Le  oopartageant  on  collcitant  n'a  pas  pour  le  paye* 
IMnt  de  la  sonlte  on  de  sa  portion  du  prix  le  privilège  d$vet^ 
,dê^y  uats  seulement  le  privilège  aocordé  par  l'art,  iioe  c.  nap.^ 
et  qui  ne  produit  eflètqu'à  charge  d'^ntcriptûm  dans  les  soixante 
leurs  du  partage.  -^  luge  que  t'époua  snrviTant  n'adrolt  qn'àce 
dernier  prlvuége^  lorsqu'il  a  oédé  à  l'tiérltier  de  son  conjoint 
pfédécédé  tottè  ses  biens  et>  de  plUs^  tous  ses  droits  dans  la 
commonaotét  Une  telle  cession  doit)  quelle  que  soit  ladénomlna- 
flon  qui  lut  a  été  donnée^  étfe  réputée  partage  pour  la  partie  des 
l»iens  de  eemmunauté  indivis  entre  le  eédant  et  le  celslonnaire 
(Parls^  18  dée.  1845»  aff.  nicher^  D.  p.  .51.  5.  878). 

Si  #1  «  08  œ  que  le  partage  on  la  iicitatlon  se  distingue  de 
la  ^ntê  par  son  ecret  déclaratif,  n  suit  en<$ore  que  le  cohéritier 
qai  S'est  tendu  adjudicataire^  sur  iicitatlon^  d'uh  immeuble  de  la 
sdceeesléOi  ft'esi  pas  sondais  à  la  revente  sur  folie  enchère,  pour 
inexécitUon  des  conditions  Idiposées  par  te  oàhlerdes  obaiiges.— » 
ToutelMs  en  ierait^ll  de  même  el,  par  une  danee  expresse  du 
câbler  dee  enarges,  l'adjudicataire  avait  été  soumis  à  la  revente 
sur  fblle  enchère?  cette  ctauee  devrait  recevoir  son  effet  comme 
celle  prévue  CNleesas,  n*  2088^  qui  stipnie  la  résolution  de  la 
licltatl<m  pour  cas  de  non-payement  de  la  soulte  ou  du  prix.  — 
Jugé  que  l'adjudicataire  est  soumis  alors  à  la  revente  sur  folle 
enchère  pour  non«payement  du  prix,  dans  le  délai  déterminé 
(lleq«  18  not.  isiv  (l);  Pans,  lO  nov.  leei,  aff.  Fonlonneau, 
11.  t^.  54.  5.  545;  Bordeaux,  s  mars  185$,  aff.  Faure-Muret, 
eod.,  541).  C'est  à  tort  qn'il  a  été  décidé  en  Sens  contraire  qu'une 
telle  dàtose  n^était  pas  Obligatoire  pour  l'adjudicataire  collcitant 
qui  a  renoncé  formellement,  dans  le  cahier  des  charges,  à  se  pré- 
valoir de  l'eOst  déoUraU(  de  l'aft.  668  (Bordeaux»  18  mal 
1888)  (s). 

9tO*.  Mats  s'il  peut  être  stipulé^  daui  le  cahier  des  cba1^• 
ges,  que  le  cohéritier  adjddlcataire  sera  poursdivi  par  la  voie  de 
la  fblte  enchère,  au  cas  de  non^accomplissément  des  Conditions 
de  son  adjudication,  nne  telle  clause  doit  être  expresse,  et  ne 
pourrait  s  induire  de  Tensemble  des  dispositions  du  cahier  des 
chargea»  par  voie  de  comparaison  entre  ses  diverses  etipulations 
(Mlmee,  30  août  1858,  aff»  Benneeause,  D»  P.  84«  n»  846). 

•  !••.  U  règle  de  l'art.  888  sur  l'effet  déclaratif  du  par- 
tage estHîlie  applicable  an  cas  où  f  adjudicataire  sur  llcltationest 
dn  héritier  bénéflclaire?  On  a  dit  pour  la  négative  que  la  suc- 
cession bénéûcialre  est  liquidée  dans  l'intérêt  commun  des  créan- 
ciers et  des  héritiers,  et  qu'en  conséquence  l'héritier  adjudica- 
taire ne  devient  propriétaire  que  comme  un  acquéreur  étranger 
soumis  à  toutes  les  poursuites  pour  défaut  de  payement  du 
prU  d'adJudioaUon  (Casa.  87  mai  1885,  aff.  Ricard^  V. n*  2ise; 
M«ielost^olimont  sur  Chabot,  art.  888,  obs.  8,  tn^fie) .^Maison 
a  répondu  avec  raison  que  la  vente  à  l'un  des  hét*itiers  bénéfi- 
ciaires n'est  pas  seulement  un  acte  de  liquidation,  tendant  à 

(1)  (Bouché  C.  Pêolâin.)  —  La  cotli;  —  Sur  le  premier' moyen,  ré- 
sultant â*liae  préteddue  Violatioh  des  art.  828,  829,  8^0,  831  c.  cir.  : 
^  Attendu  que  la  caUse  présentait  à  juger  une  demande  en  nullité  et 
résolution  pour  nott-exécotion  d'une  adjudication  faite  le  8  flor.  an  i  à 
Booché;  — .  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  ledit  Boucbé  avait  en 
effet  souscrit,  tant  dans  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudication  que 
dans  la  clause  finale  qui  la  détermine,  une  obligation  personnelle  de 
payer  le  prix  dàni  an  délai  déterminé  ;  qu'il  h*a  point  exécuté  les  char- 
ge? de  cette  adjudication;  qu'une  décision  arbitrale  du  5  Yent.  an  10  a 
ordonné  la  tente  àfolle  enchère,  et  que  rexôculion  tant  de  ladite  clause 
molntoire  que  de  la  décision  arbitrale  ont  été  réclamées  dans  l'in- 
stance terminé  par  l'arrêt  attaqué  ;  qu'en  cet  élal,  l'arrêt  attaqué  n'ayant 
ftit  autre  chose  qu'ordonner  rexéculion  d'une  clause  formelle  à  laquelle 
leaché  s  était  tolontairement  soumis,  n*a  pu  contrevenir  aux  règles  con- 
tenues dans  le&  art.  828,  82d ,  850  et  SSl  c.  cir.  en  matière  de  par- 
ttgs,  règles  qui  n'excluent  pas  reffpt  des  stipulations  formelles  des 
cohéritiers  adjudicataires  surlicitutiou. 


éteindre  le  passif  de  la  sucoesbion,  mais  encore  un  aeie  fatoiat 
cesser  riddlvieion.  D'aitteùrs,  l'art.  88d  ne  distingue  pas(l.n8- 
truc,  n*  848).  --  Il  A  été  Jugé  dms  ci  senS  i|ue  l'héritier  hèeé^ 
flclaire  n'est  pas  soumis  à  la  revente  sur  fblie  enchère,  bîenqœ 
stipulée  au  cahier  des  charges  pour  le  cas  dii  l'adjudicataire  m 
satisferait  pas  toutes  les  conditions  (Bordeaux^  83  mars  1884, 
aff.  Boudin,  Y.  Vente  Jnd.  d'linm«).^La  cour  dé  ciseauon,  um 
en  soumettant  l'héritier  bédéftciaire  au  droit  de  transcripttos 
pour  TadjUdloation  qui  lui  a  étdihite  sur  lieltatlon  d'un  immeubU 
de  la  successioh,  énonce  dans  ses  motifs  que  cet  héritier  «  peut, 
comme  l'héritier  ordinaire,  se  prévaloir  de  l'art.  888  c.  uap.psnr 
prétendre  qu'il  continue  le  défdnt  et  que  là  lieltatlon  ne  Inia  coa* 
féré  qu'un  simple  titre  déclaratif  de  propriété  »  (Case,  it  asAt 
1839,  aff.  Golombel,  V.  Enreg.^  n*  6024)» 

91  •«.  U  a  été  décidé,  sous  l'empire  des  lolshitefmédlaim^ 
que  des  cosuccessibles  qui  ont  acquis  par  vole  de  lldtatiea  del 
biens  d'une  hérédité  comprise  dans  les  dispositions  rappertéM 
par  la  loi  du  9  fruct.  an  3,  sont  des  tiers  possesseurs  dans  leseai 
de  l'art.  I  de  Im  Idl  du  3  vend,  an  a,  et  en  conséquence, les  droits 
ainsi  acquis  de  bonne  foi  dans  l'intervalle  des  lois  deè  5  broBi 
et  17  niv.  an  3  doivent  être  maintenus  tomme  s'ils  avaient  éH 
acquis  de  toute  aut#e  manière  à  Utre  bnéreut  (Case^  8  veut.  iSl| 
H.  Lombard,  rap.,  aff.  bérit.  Ayam;  17  germ.  an  8^  Ml.  té' 
lande>  pr.,  tfalèviUe,  rap«, aff.  CliquetC.  tloussel|  I8  gerfii.ftas, 
MM.  Lalande^  pr»,  Chabroud,  rap«^  aff.  Nicélas  Rivière  (7.  lli^ 
guérite  nivière). 

n  t  •&.  Du  la  règle  pdsée  par  l'an«  888^  Il  snii  éboore  qmie 
payement  fait  avant  partage  à  un  créancier  hypothécaire  do  eth 
héritier  par  l'adjudioauii^,  est  sans  effet  vls^^tie  desiatroi 
héritiers,  ai  le  partage  n'attribue  aucun  droit  à  celui-là  sur  Vm- 
meuble*  —  Peu  importe  que  U  payenent  ait  été  faU  à  la  saHi 
d'un  ordre  et  après  que  lu  ooilocation  du  oréaneief  m  été  ttahH 
tenue  par  Jugement  t«fr  te  fnrîion  /eoétumi  à  sMi  âékUêiwdm 
le  prier  (Gass.  18  juin  1884,  aff.  Cotombacher,  Y.  Contr.  deflitf., 
n»  âS2o.  —  Conf.  M.  Botnie,  n»  84e). 

tifrdl.  L'aâjQdlCdtlon  sttr  llcltatiôh  faite  àd  proâl  desceii- 
citants  et  pour  partie  à  un  tiers  étranger  à  la  suooessîou,  h\  à 
l'égard  de  ce  dernier,  que  les  effets  d'une  >ente^  que  la  miie 
des  cohéritiers  est  censée  lui  aTOir  faite>  et  non  oeoi  d'n  ptf^ 
tage..4;  par  suite,  si  le  Cahier  des  Charges  porte  qu'à  l'égard  dol 
minedrs  l'adjudicataire  conservera  son  prix  Jusqu'à  leur  na)o- 
rlté,  Il  ne  peut  être  tenu  de  le  garder  que  dans  la  proportion  des 
droits  héréditaires  des  collcltants  sur  la  chose  vendue,  et  noa 
dans  la  proportion  de  Ces  droits  tels  qu'ils  se  trouvent  modlfléi 
parles  adjudications  faites  à  leur  ptoût  (Dûaaj^  !28  Juill.  IS4S, 
aff.Buret,D.P.  49.  2.  188). 

»!•?.  La  règle  de  l'art.  883  s'appllque^^e  attxéréanfles? 
En  d'autres  termes,  un  héritier  est-il  censé  n'avair  Jamais  es  U 
propriété  des  créances  qui  ne  sont  pas  tombées  dans  son  lot,  et 
avoir  en  toujours,  au  contraire,  seul  droit  à  celles  qui  y  sont 
comprisesTIi  y  a  divergence  sur  ce  point  dans  trois  arrétsdela 
cour  de  cassation.  Elle  a  décidé  d'abord  que  U  dispositioa  de 
l'art.  883  est  conçue  en  termes  trop  généraux  pour  que  l'on  puiiÉe 
distinguer  entre  les  divers  effets  dont  la  sucoesaion  se  eompoie) 
et  que  l'art.  1280,  en  consacrant  le  principe  de  la  division  dee 
dettes  et  créances  entre  héritiers,  n'avait  poiflt  modifié  les  règles 
du  partage  ;  d'où  l'on  a  tiré  la  conséquence  :  i»  que  la  maidl^ 

Du  19  Dov.  1817.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henriôn,  pr.-Rôugier,  np. 

f8)(Rochefort  C.  Lapare.)  -^  La  conli;  —  Attendu  que  la  Tèuleà 
felle  enchère  a  TefTet  de  résondré  Une  adjodication  ;  qu'elle  ne  péri 
atoir  eu  lieu  contre  le  cohéritier  à  qui  un  immeuble  héréditaire  a  été 
adjugé  sur  lieltatlon;  que  la  licitation  commandée  par  la  nécessite  s'ed 
peint  considérée  comme  aliénation^  lorsque  c'est  uli  des  ocbériUers  ^ 
devient  ainsi  adjudicataire;  qu'elle  éttuiraut  à  partaae;  qu'on  oe  pesl 
appliquer  a  un  adjudicaire  de  cette  clause  la  disposition  qui  vent  qvê, 
faute  par  un  adjudicataire  d'elécuter  lès  clauses  de  radjudication,  h 
bien  eôit  vendu  ft  sa  folle  enchère ,  parce  que  ce  serait  rendre  p&ssiliii 
d'une  action  résolutoire  celui  qui  en  est  alfranchi  par  sa  qualité  dîiér^ 
lier  colicitant;  -*  Attendu  que  le  cahier  des  charges  soumet  â  la  poir- 
suite  de  folle  enchère  même  le  colicitant  devenn  adjudicataiiiB,  et  loi 
interdit  la  faculté  d'exciper  de  Tart.  885  c.  ci? .  ;  qu'une  renoneiaUid 
de  cette  nature  n'a  pas  été  légalement  autorisée;  qu'on  ne  doit  pisf 
avoir  égard;—  ConGrme. 

Htt  15  mai  1855.-G.  de  Bordeaux,  i«  ch.-M.  Poottétrol.  ar. 
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mmênUe  ptr  I^in  d09  cohéritiers  jusqu'à  ooncarrenee  de  sa  part 
de  l'inscription  liypotliécaire  prise  poar  sAreté  d'une  créance  hé* 
rédilaireest  réputée  non  avenue,  siia  créance  ne  tombe  pas  dans 
ioniot  (ReJ.  20déc.  1848,  aff.  Dnputs,  D.  P.  49.  i.  81);  — 
fv  Qu'il  en  est  de  même  delà  saisie^vrét  formée  sur  cettecréance 
par  las  evéanelers  des  cohéritiers  auxquels  elle  n'est  point 
échue  eu  partage  (Req.  14  janv.  i84T,  air.  Loustau,  D.  P.  49. 
i.  82). 

91  OS,  Hais  la  même  cour,  après  un  rapport  plein  d'inté- 
rêt de  M.  Troplong,  s'est  fondée  sur  le  principe  de  la  division  lé- 
gale dee  créancee  entre  héritiers  pour  décider  que  chaque  héri- 
tier peut  recevoir  et  même  demander,  en  Jnstiflantde  sa  qualité 
et  de  la  mesure  de  ses  droits,  le  payement  de  sa  part  dans  les 
créances  héréditaires,  bien  que  le  partage  n'ait  point  encore  en 
lieq  (R4.  20  nov.  1847,  aff.  Finet,  D.  P.  48.  S.  49).  —Cette 
décision  parait  peu  conoiliable  avec  les  deux  arrêts  qui  précè- 
dent, car  al  tout  cohéritier  dans  le  lot  daquel  n'est  pas  tombée  la 
créanee  est  déclaré  n'y  avoir  Jamais  eu  aucun  droit,  le  payement 
partial  qu'il  a  reçu  doit  être  réputé  non  avenu,  non  moins  que 
loit  autre  aote  de  propriété  ou  de  disposition  qu'il  aurait  accom- 
pli. *M  11  a  été  Jugé  aussi  que  le  débiteur  d'une  créance  hérédi- 
lalvene  peut  se  rehiscp  à  payer  à  l'un  des  héritiers  la  part  attri- 
buée à  oelvi^)!  par  un  acte  de  répartition  intervenu  entre  lui  et 
ses  eohériilers  dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  sous  le  pré- 
teitft  qu'un  f#l  acte  ne  serait  pas  homologué,  la  division  qui  s'o- 
père 4e  plein  Croil  entre  les  héritiers  à  l'égard  de  cette  créance 
rendant  l^hemologatlon  Inutile  (Nhnes,  10  mal  1855,  aff.  Cré^ 
gut,  h.  P.  sa.  t.  f  8S). 

•ftO0.  Pour  nous,  nous  croyons  aussi  l'art.  88S  applica- 
ble aoK  créances,  soit  entre  héritiers  (V.  v*  Contrat  de  mariage, 
V  6tl),  soit  même  et  l'égard  des  tiers,  de  manière  que  le  débi- 
teur de  la  succession,  à  qui  le  partage  aura  é(é  régaliërement  ne- 
UAé^  ne  pourra  se  prévaloir  de  la  division  légale  des  créances 
pour  reftiser  le  payement  total  à  celui  des  héritiers  qui  aura  reçu 
la  créance  dans  son  lot  (Conf.  M.  Belpsl-Jolimont  sur  Chabot,  art. 
88S,  obs.  a.-^-Conlrd,  MM.  Duranton,  t.  7,  n«  51 9  ;  Putruc,  n*  547, 
qui  enseignent  notamment  que  le  tiers  débiteur  pourrait  faire 
valoir  contre  ^héritier  cessionnaire  des  parts  de  ses  cohéritiers 
dans  la  créance,  la  compensation  qu'il  aurait  pu  opposer  aux  di- 
vers cédants,  eonformément  à  l'art.  1 295,  §  2.  On  a  invoqué 
dane  ee  sens  la  loi  5,  if.,  Pamiliœ  erciseundœ,  d'après  laquelle 
f  héritier  à  qui  la  créance  a  été  attribuée,  même  par  le  Juge  du 
partage,  ne  peut  poursuivre  le  débiteur  que,  portim  sno  nomine^ 
fortim  proematorio  nomine  comme  cessionnaire;  mais  il  suffit 
de  rappeler  que  l'effet  déclaratif  du  partage  4'était  point  connu 


(1)  (leglot  C.  bp<;pic6S  d'Aabry.)— Là  codr;  —Considérait  au'auf 
termes  dee  art.  2121  et  2135  c.  cir.,  l'hypothèque  légale  accordée  »ii 
miaeur  sur  lee  bleus  4e  son  tuteur  n^a  lieu  que  pour  la  garantie  des  der- 
W$Ê9È  pupUlairqs  eC  de  la  gestion  du  tuteur;  que  ces  termes  de  la  loi  sont 
li»iia4ila  ai  oe  peuvent  recavoir  d'eiteotion  ;— Considérant  oue  la  créance 
pour  Ihi^U*  J^  époaa  ieglot  réciameot  une  hypotiièqae  légale  réspUa 
d'une  licitatioa  d'ipuneabies  in4ivis,  fsite,  le  12  nov.  1828,  entre  Gba^ 
minant  père  et  «eseniaats,  et  par  suite  de  laquelle  la  père  »^i  devequ  ad^ 
Jodicatalre  da  tout;  —  Considérant  que  cette  licitation  faite  entre  le 
père  et  les  enfants,  l'a  été  à  une  épouue  où  ces  derniers  avaieot  atteint 
aapofs  plusieurs  années  leur  majorité;  que  par  cooséapent  ils  étaieqt 
■aaUree  da  leurs  droits  lorsqu'ils  TodI  souscrite  ;  quHls  ont  agi,  en 
yaamt  cet  ade,  conme  eopropriétaires  majeurs  et  en  nom  personnel; 
4V9  dé|  iori  ce  fait  ci  ses  oonséquencas  ne  sauraient  rentrer  dans  la  ges- 
tipm  d®  Çtismiasatpèn,  lapr  apeieo  tuteur^  et  leur  caaféfer  aueune  hy^ 

Koéqae  légala  poar  sAieté  du  pria  de  ladite  licitation  ;  *—  Coasidéraat 
»  les  mineurs,  deyeous  msjeurs,  oqt  eux-méne^  recoonn  qi^a  o^tto 
créance  était  étraQg^re  à  la  gestion  de  leur  tuteur,  puitîqi^;  postérieure- 
vent  a  la  ^citation  dont  il  s  agit,  leur  compte  de  tutelle  ayant  0lé  rendu 
at  apuré  par  jugement  contradictoire  du  19  août  1829^  on  ne  Yoit  point 
tfgunr  cette  eréasee  à  l'actif  du  compte  ;  —  Considérant  qu'on  ne  sau- 
rait prélaadre,  avec  les  appelants,  que,  parTeffet  rétroactif  de  l'art.  88S 
c»  eir*,  la  prix  de  la  liçitaliaa  est  présumé  lear  être  dû  par  leur  père  du 
Joor  de  roMvertare  do  la  sueGSieian  ds  leur  ^^f  poqr  ea  conclure  qu'il 
tait  partie  d#  la  gestion  tutêlaire  ;  qn'pn  effet,  )a  fiction  de  droit  qui  lait 
réputer  le  cohéritier  propriétaire,  du  jour  de  TouverUire  da  la  succes'- 
9ion,  de  tout  ce  qui  est  compris  dans  son  bt  ou  qui  lui  est  échu  par  li- 
eitation,  ne  peut  être  étendue  au  delà  de  ses  termes  et  d'un  cas  à  un 
mutre;  que  le  motif  qui  Ta  fait  introduire  ne  s'applique  point  à  la  soulte 
#a«a|rutdellsitalioi^  qui  ae  sont  dus  que  du  jour  du  partes  ou  de  la 


dans  la  loi  ronialne,  —  Jugé  dans  notre  sens  que  fart.  885  s*ap- 
plique  Aussi  bien  aui  créances  mobilières  qu'api  iipmeilbles; 
qu'en  conséquence,  le  créancier  de  l'un  des  héritiers,  gui  est  en 
même  temps  débiteur  de  la  succession,  ne  peut  compenser  pe 
qu'il  doit  à  la  succession  avec  ce  qui  lui  est  dû  par  cet  béritier, 
au  préjudice  de  r^tt^lbution  de  la  créance  faite  h  un  autre  bér|- 
tier  (Orléans^  22Julll.  1342,  aff.  JoubertrRousseau  C.  Bourdin  et 
Bojssard). 

«t  10.  Nous  avons  dit  cf-dessqs  que  li^  règle  qui  f^lt  re- 
monter au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  les  droit?  des 
cohéritiers  avait  pour  but  de  prévenir,  vis-à-vis  des  tiers,  l'abus 
des  actes  de  disposition  accomplis  pendant  rindivislon,  Dans 
divers  cas,  oh  cet  abi}s  n'est  point  ^  craludrCj  on  a  deovandé  si 
)a  notion  cessait  d'être  applicable» 

«  t  i  1 .  Et,  par  exemple ,  il  a  été  Jugé  que  la  rè|fle  de  Tari. 
883  ne  doit  pas  être  entendue  ep  ce  sen3|  que  le  prU  de  la  lici- 
tation soit  répQté  dû  ps^  le  colicitaut  acquéreur  au  vendeur,  K 
dater  du  Jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  El  spécialement  aue 
lorsque,  après  la  majorité  de  son  Ois,  le  père  qui  avait  été  son  tur 
leur  s'est  rendu  acquéreur  de  la  totalité  de  ritumeuble  provenant 
des  succession  et  communauté  4e  la  mère,  et  qu'il  n'a  pas  pi^yé 
son  prix,  la  créance  résiîltant,  au  proflt  du  flls,  de  cette  acquisi- 
tion, n'est  pas  réputée  remonter  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  et  conséquemment  de  la  tutelle,  en  sorte  qu'elle  doivB 
être  garantie  par  une  hypothèque  légale;  que,  par  suite,  l'inscrip^ 
tjon  du  fila  sur  le  bien  Ucité  n'est  propre  à  lui  conférer  un  pri- 
vilège qu'autant  qu'elle  a  été  prise  d»ns  le  délai  déterminé  par 
l'art,  2109  c.  n^p.  (Rennes,  51  mars  1841)  (l)< 

9119.  Il  a  été  décidé  aussi  que  la  fiction  de  IVt.  8B3  ne 
peut  pas  être  invoquée  pour  (aire  considérer  comme  aliénation 
de  la  chose  d'autrUi,  la  cession  faite  à  un  tiers  de  ses  droits  sur 
des  biens  de  la  succession  par  un  héritier  qui  plus  tard  9  cé4^ 
les  mêmes  droits  à  son  cohéritier  par  un  acte  qnaliOé  partafie--»- 
II  en  est  ainsi  surtout  Lorsque  le  cohéritier,  deuxièn^e  pession- 
naire,  connaissait  la  première  csssion  (HeJ,  ?9  Janv.  184Q)  (2). 

9113.  C'est  ainsi  encore  que,  dans  les  ces  ou  la  minorité  de 
Tun  des  indivisaires  suspend  la  prescription  ep  favenr  des  coïur 
divisaires  majeurS|  h  l'égard  des  choses  indivisibles^  l'elTet  de 
)a  suspension  subsiste,  alors  même  que  l'immeuble  aqquel  s'ap- 
plique la  prescription  est  postérieurement  échu  en  cehérUier 
majeur.  Ici  ne  s'applique  pas  la  0ction  qui  foit  remonter  les  effeta 
du  partage  à  l'ouverture  de  la  succession  ;  -i>-a  Attendu  que  cet(6 
fiction  ne  peut  être  entendue  hors  des  cas  pour  lesquels  elle  a  été 
établie,  et  notamment  priver  les  biens  restés  longtemps  eneomr 
Qiun  de  la  protection  accordée  à  l'incapacité  d'agir  4a  l'un  des 

.      .y ....  I  M  ■■      I  Tt"    ■       ■      W»     tHlif 

lîcitatioo  ;  qn'U  perail  centiaire  à  la  raisea  «l'ona  eréanes  f  é(  préaiiitar 

à  «ia  cau^e  : 

CoQsidér^nt  qae  les  époux  Jeglot,  ne  poqYaot  réclamer  uae  hypo- 
thèque légale  pour  sûreté  de  la  créance  qu'iU  portent  sur  Içur  père  et 
beau-père,  et  qui  résulte  de  la  licitation  du  12  nov.  1828.  devaient > 
pour  la  conservation  de  leure  droits,  prendre  inscription  dans  le  délai  dé- 
iarminé  par  l'art,  lioe  e.  eÎT.  ;  que  faute  à  eux  de  l*aveir  fait,  les  pre- 
miers iug^  ont  fait  une  saine  applicatian  da  la  loi  ea  tolloquaat  l'iatkiè 
de  préférence  daus  Tordre  aarert;  -r*  QoeArme,  eto« 
Du  31  mars  i8il.-G.  de  flfnpes,  i^  ch.^Mf  Pptier.  pr, 
(3)  (Maoin  C.  Henrioa.)  —  I^  coca^  ^  Atteoda  que  pyl  f^  P9«f 
traQsnieitre  à  un  tiers  plus  de  droits  qu'il  n*ea  4  luL-méme;  «rr  Atteadlt 
qu'en  cédant  à  prix  d'argent  à  sop  frère,  par  l'acte  du  1^  sept.  1833^ 
ses  droits  au  bail  emphytéotique  du  8  féY.  1817,  Antoine  Maqiu  n'a  pu 
investir  Jeaa  Manin  de  ces  droite,  sMl  les  avait  déjà  précédemment  trans- 
férés à  un  autre;  -^  AUandu  qu'il  est  déclaré  par  l'avrét  attaqué 
t«  qu'Autoine  M^uinayail,  plusieurs  aanées  avant  le  1^  sept,  isaa, 
rendu  et  eédé  à  ur  tiers  seç  droite  à  la  jouissaqce  des  bisas  eemprisa)^ 
))aii  emphytéotique,  et  aotampteot  des  10  ares  17  o«nt..  df  terr»  d0l»t  | 
avait  joui  particulièrement  etdivjséwent  d'avec  Jeaa  Ifani»;-^  P  Q«N» 
celui-ci  n^gnorait  pas  la  cession  faite  par  son  frère,  et  à  (u)  mUm  Ip 
14  août  1853,  lorsque,  le  15  septembre  suivapt,  a  été  passé  Taçte  qjjïi- 
ilflé  partage  entre  lui  et  Antoine  Manin  ;  —  Que  ce  dernier  acte  ne  peut 
être  uiilemeni  opposé  à  Henrion,  puisque  le  prétendu  partage  opéré  par 
cet  acte  aurait  au  lieu  entre  deux  persouned  qui  n'étaient  plue  copro- 
priétaires; -^  Qu'en  déclarant  le  demandeur  en  eassatieu  ipal  fondé 
dans  son  actioa  en  revepdication  de  la  telaiité  de  l'iuineubU  litigieua, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  159»  C.  civ.,  ni  aucune  loi;  —  Ecjelta. 
Du  89  janv.  18fO,-Ç.  C,  pb,  cif .-¥M.  Dunoyer,  U  f.  de  pf»'¥W«'i 
>  rap.-Tarbé,  av.  gén.^  c.  coaf  -Grosjean  et  Piet|  a?* 
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eopropriétaires;  confirme,  etc.  »  (Amiens, ch.  civ.,  5  déc.  1840, 
M.  Boulet,  !•'  pr.,  aff.  Auqaet  G.  Damoalin). 

SI  i  4.  La  règle  de  l'art.  885  a  été  appliquée  dans  divers  cas 
régis  par  des  lois  spéciales  et,  par  exemple,  sons  l'empire  de  la 
loi  électorale  qui  exigeait  la  possession  annale  pour  qu'on  pût 
compter,  dans  le  cens  de  l'électeur,  les  contributions  de  l'Un* 
meuble  nouvellement  acquis.  —  V.  Droit  politique,  n«  266. 

S 1 1 6.  En  matière  d'enregistrement,  le  caractère  d'acte  dé- 
claratif de  propriété  fait  que  le  partage  est  soumis  à  un  dioit  fixe 
et  non  au  droit  proportionnel  de  mutation  (Cass.  14  mess,  an  9^ 
aff.  Coustard,  Y.  Enreg.,  n«  2247;  22  frim.  an  T,  art.  68,  §  3, 
no  2). — Ceci  toutefois  ne  doit  s'entendre  que  d'un  partage  pur 
et  simple  ou  en  nature  et  sous  certaines  conditions  déterminées 
par  la  loi. — Y.  v«  Enregistrement,  n^  2619  et  suiv. 

SI  t  •.  Le  partage  est-il  assujetti  au  droit  de  transcription? 
n  s'est  élevé  à  cet  égard  de  graves  difficultés  pour  les  partages 
purs  et  simples  ou  avec  soulte  ou  par  licitation  (V.  v«  Enreg., 
n*  6021).  —  Jugé,  à  raison  de  l'effet  déclaratif  du  partage,  que, 
sous  la  loi  du  il  brum.an  7,  un  pareil  acte  pouvait,  nonobstant 
l'art.  26  de  cette  loi^  être  opposé  et  des  tiers,  quoiqu'il  n'eût  pas 
été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  (Merlin,  Quest.  de  dr., 
vo  Partage,  §  7;  Y.  Privil.  et  hypothèque). 

•119.  L'effet  déclaratif  du  partage  est  produit  par  tout  pre- 
mier  acte  qui  fait  cesser  l'indivision  entre  héritiers,  quoique 
qualifié  vente,  échange,  transaction  ou  de  toute  autre  manière  (c. 
nap.  888). 

SI  1 8.  Cependant,  la  fiction  de  Tart.  885  s'applique-t-elle 
au  cas  où  cet  acte  est  une  donation  faite  par  un  copropriétaire  à 
Tautre  de  sa  portion  dans  l'immeuble  indivis?  Non  ;  car  la  loi 
n'ofl^e  pas  aux  tiers,  pour  des  actes  de  cette  nature,  les  garanties 
qui  existent  en  matière  de  partage.  —  Et,  par  exemple,  si  l'on 
àlécidait  que  la  donation,  n'étant  que  déclarative,  fait  évanouir 
tes  hypothèques  consenties  par  le  donateur  sur  sa  part  indivise, 
il  s'ensuivrait  que  ce  dernier  pourrait  entièrement  frustrer  les 
créanciers  du  gage  de  leur  créance,  et  enrichir  un  tiers  à  leur 
détriment  tout  en  y  trouvant  son  avantage,  puisque  le  donataire 
doit  des  aliments  au  donateur.  —  Jugé  dans  ce  sens  que  la  dona- 
tion de  la  portion,  que  le  donateur  possède  par  indivis  avec  le 
donataire,  est  sujette  à  transcription  comme  toute  donation  en 
général  de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  bien  qu'elle  ait  pour 
effet  de  faire  cesser  l'indivision  ;  que,  par  suite,  elle  est  passible  du 
droit  de  transcription  de  un  et  demi  pour  cent  (Cass.  5  mai  1841^ 
aff.  Enreg.  C.  Louet  de  Terrouenne,  Y.  Enreg.,  n«  5975). 

9 1 1 0.  La  cession  faite  par  un  héritier  à  son  cohéritier  de  sa 
part  héréditaire,  réunie  à  celle  qui  lui  avait  été  cédée  à  lui-même 
par  un  autre  héritier  sorti  précédemment  d'indivision,  a  le  carac- 
tère et  l'effet  déclaratif  d'un  partage,  lorsqu'elle  a  pour  résultat 
de  faire  cesser  complètement  l'indivision  entre  tous  les  héritiers 
(Req.  29  mars  1854,  aff.  Ghabrier-Dela3salle,D.P.54.  I.  SSI). 

9 1  ••.  La  vente  de  droits  successifs  ou  la  licitation  ont-elles 
l'effet  déclaratif  du  partage,  lorsqu'elles  ne  font  pas  cesser  l'in- 
division entre  tous  les  cohéritiers?  L'ancienne  Jurisprudence, 
d'abord  incertaine,  avait  fini  par  attribuer  à  de  tels  actes  le  ca- 
ractère du  partage  (Y.  nos  observ.,  v»  Enreg.,  n»  2649).  Sous  le 
code  civil,  la  question  a  été  fort  controversée,  mais  la  Jurispru- 
dence s'est  fixée  dans  le  sens  qui  déclare  non  applicable  et  ces 
actes  la  fiction  de  l'art.  885.  Cette  jurisprudence,  approuvée  de 
MM.  Touiller,  t.  4,  n»  561,  à  la  note;  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  883,  observ.  i;  Marcadé,  même  art.,  n*  2  ;  Massé  et  Yergé 
sur  ZachariaB,  t.  2,  p.  564,  note  8;  Dutruc,  n^se,  est  critiquée 
par  plusieurs  auteurs  :  MM.  Rolland,  voLicit.,  n^i  0  et  s.;  Yazeille, 
art.  no  885,  n»  1;  Duvergier,  de  la  Yente,  t.  2,  n«  i47;  Cbam- 
pionnière  etRigaud,  Droits  d'enreg.,  t.  S,  n*  2755.  «Cette 
jurisprudence,  disent  ces  derniers  auteurs,  prive  les  fa- 
milles d'un  utile  moyen  de  simplifier  les  opérations,  si  fé- 
condes en  procès ,  qu'exigent  les  indivisions.  On  cherche  vaine- 
ment ce  que  pourront  y  gagner  les  créanciers,  car  s'ils  ont 
formé  l'opposition  que  leur  accorde  l'art.  8K2  c.  nap.,  le  par- 
tage partiel  n'est  plus  possible,  par  cela  même  que  le  carac- 
tère de  partage  lui  est  reconnu  et  que  leurs  droits  ne  peuvent 
être  lésés.  »  On  peut  Invoquer  dans  ce  dernier  sens  deux  arrêts 


(Montpellier,  19  Juill.  1828,  aff.  Senegas,  Y.  n^  8121  ;  Paris,  il 
avr.  1837,  aff.  Choisy,  Y.  eod.),  La  même  controverse  s'est 
élevée  sur  le  point  de  savoir  si  la  vente,  qui  ne  fait  pas  oeseer 
l'indivision  entre  tous  les  cohéritiers,  est  rescindable  pour  lésioi 
de  plus  du  quart  (Y.  infrà,  art.  10,  §  2).  La Jurispradenoe  admet 
généralement  la  rescision,  quoiqu'elle  n'admette  pas  l'efiot  dé- 
claratif. Ces  deux  interprétations,  qui  paraissent  difficiles  à  eoih 
ciller,  se  Justifient  cependant  par  des  raisons  de  décider  diflé- 
reutes,  comme  nous  l'expliquerons  ci-après^  lœ.  dt.,  en  pariant 
.des  actes  si^ets  à  rescision. 

Une  distinction,  toutefois,  a  été  proposée,  et  elle  est  expriioée 
par  un  arrêt  dans  un  de  ses  considérants  (Req.  2  avr.  1851,  alL 
Billard,  D.  P.  51. 1.  97).  La  fiction  de  l'art.  885  peut  prodolM 
ses  effets,  lors  même  que  l'indivision  n'a  pas  entièrement  cesse 
entre  les  copartageants  ;  mais  il  faut  pour  cela  qa'il  y  ait  ea  |w<- 
tage  réel,  auquel  tous  les  héritiers  ontconconra,  attrlbnantà 
'un  d'eux  ou  à  quelques-uns  d'eux,  après  avoir  liquidé  et  déter- 
miné les  droits  de  tous,  sa  part  dans  la  succession,  et  Uiesaat  les 
autres  dans  l'indivision.  Dans  ce  cas,  il  y  a  partage  an  profit 
de  celui  qui  a  reçu  sa  part,  qui  est  définitivement  loti,  et  il  y  i 
également  partage  à  l'égard  des  autres  héritiers  qui,  restant  te 
l'indivision  entre  eux,  en  sont  sortis  vis-à-vis  le  cohéritier  çd  a 
reçu  sa  part.  —  Dans  l'espèce,  toutefois,  on  a  Jugé  que  laeeiir 
d'appel  avait  pu  refuser  la  qualification  de  partage  réel  :  l*àli 
cession  de  droits  indivis,  par  cela  seul  qu'elle  laissait  subsister 
l'indivision;  2»  à  l'attribution  en  nature  faite  à  l'un  d'eux  par  les 
héritiers  restés  dans  l'indivision,  à  raison  d'abord  de  œt état 
d'indivision,  puis  de  cette  antre  circonstance,  que  l'héritier  d^ 
sorti  d'indivision,  n'y  avait  point  été  partie.— MM.  Massé  et  Yergé 
sur  Zacharlœ,  t.  2,  p.  564,  note  8,  approuvent  la  distinetiOBâ* 
dessus  et  ajoutent  avec  raison  :  «  n  est  de  l'essence  du  partage 
qu'il  soit  fait  avec  tous,  que  tous  soient  liés  par  un  mémeeoo- 
trat,  lors  même  qu'on  ne  se  propose  que  de  régler  la  part  de  l'n 
ou  de  plusieurs  des  cohéritiers^  et  qu'on  laisse  subsister  l'iadi- 
vision  entre  les  autres.  » 

Si  91 .  Passons  à  la  Jurisprudence.  —  Il  a  été  Jugé  d'abord: 
1»  que  la  cession  de  tous  ses  droits  successifs  indivis,  faite  pv 
un  cohéritier  à  l'un  de  ses  cohéritiers,  constitue,  à  l'é^  ducé- 
danl,  un  véritable  partage,  tellement  qu'il  est  censé  n'avoir  jaanli 
eu  la  propriété  des  biens  héréditaires...  Par  suite,  le  crÀocier 
inscrit  dès  avant  la  cession,  en  vertu  d'une  obligation  hypothé- 
caire que  le  cédant  lui  avait  consentie  sur  sa  part,  n'est  pei 
fondé  à  réclamer  contre  les  effets  de  cette  cession,  s'il  n'a  pas 
formé,  avant  qu'elle  ait  eu  lieu,  opposition  au  partais  (Montpel- 
lier, 19  Juill;  1828,  M.  de  Ginestet,  pr.,  aff.  Senegas).— L'arrêtée 
borne  dans  ses  motifs  à  faire  l'application  des  art.  882, 883,  M 
répondre  à  l'objection  tirée  de  ce  que  la  vente  ne  Caisait  pasœeev 
l'indivision;— 2»  Que  lorsqu'un  immeuble  indivis  entre  plnsieeB 
cohéritiers  est  mis  en  vente  et  acquis  en  commun  par  quatre  hé* 
ritiers  sur  cinq,  il  y  a  là  un  véritable  partage,  qui  (ait  ces» 
l'indivision  et  rend  applicable  la  fiction  de  l'art.  883.  — finoea- 
séquence,  l'héritier  non  adjudicataire  n'a  plus  aucun  droit  iane* 
bilier  sur  les  biens  adjugés,  et  le  prix  doit  être  considéré  coone 
une  valeur  non  susceptible  d'hypothèque  (Paris,  24  avr.  i837| 
2«  ch.,  aff.  Choisy,  V.  Cass.  13  août  1838,  n»  2122-3'). 

S 1 S  •.  Mais  la  cour  de  cassation  et  la  plupart  des  cours  d'ap* 
pel,  dans  les  dernières  années,  ont  repoussé  l'application  del'Hi 
883  c.  nap.  dans  le  cas  où,  par  l'effet,  soit  de  la  vente  de  dreM 
successifs,  soit  de  la  licitation,  l'indivision  ne  cesse  pascDM 
tous  les  héritiers.  —  La  question  s'est  présentée  d'abord  ï  fé- 
gard  des  créanciers  hypothécaires  ;  et  il  a  été  jugé  :  1*  que  fac  e 
par  lequel  le  copropriétaire  d'un  inmieuble  indivis  v^  sa  pirt 
(le  tiers)  à  l'un  de  ses  copropriétaires,  sans  le  concours  de  l'aflli^ 
ne  faisant  pas  cesser  l'indivision,  ne  doit  être  considéré  ni  cobM 
une  licitation  ni  comme  un  partage,  mais  conune  une  veole* 
droits  successifs;  que,  dès  lors,  la  portion  d'immeubles atnsieé- 
dés  continue  d'être  soumise  à  l'action  hypothécaire  des  créet- 
ciers  du  cédant,  encore  qu'ils  n'aient  formé  aucune  opposHi* 
au  partage,  conformément  à  l'art.  882  c.  nap.  (Réq.  18  mn 
1829);  Lyon,  21  déc.  1831);  (i)  —  2«Que,  de  mme,  l'acqû- 
siiion  faite  par  un  communiste,  de  la  part  indivise  appartenaati 


(1)  1»  179>^(v;— (Mormet  C.  Vaillormoi.}— La  coua;— Attendu  ^ue     r»«te  du  13  déc.  1821,  dont  11  s'agissait  entre  les  parties,  a'étaatiaeM 
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I^  é$  868  eo€oiiimiml8te8,  ne  faisant  pas  cesser  l'indivision 
entre  Tacquérenr  et  les  autres  indivisaires^  ne  peut^  quoique  de- 
puis l'acquéreur  ait  acheté  toutes  les  parts  de  ceax-ci;»  être  répu- 
tée constituer  un  acte  de  partage,  bien  que  ces  cessious  ou  ventes 
aient  été  déclarées  faites  à  titre  de  iicitation;  par  suite,  il  doit 
observer  les  formalités  de  la  purge  envers  les  créanciers,  s'il  veut 
t'aflfranchlrdes  charges  des  vendeurs  (Rouen,  14  mai  1839)  {i); 
—  3*  Que^  dans  le  cas  oà  de  cinq  cohéritiers  quatre  deviennent, 

avec  tous  les  cohéritiers,  et  n'ayant  pas  fait  cesserrindivision,  l'arrêt  atta- 
qué, de  la  coar  de  Besançon,  en  le  considérant  non  comme  un  partage, 
mais  eomme  une  vente,  et  comme  tel  soumis  à  l'action  hypoUiécaire  des 
eréaociers  de  J.-B.  Rolandez,  dit  le  vieux,  n'a  violé  ni  l'art.  883  c.  civ., 
ai  ancun  des  autres  articles  citée^  qui  sont  tous  relatifs  aux  partages 
entre  cohéritiers  dont  l'acte,  dont  il  s'agit,  ne  réunissait  pas  les  carac- 
tères; —  Rejette,  etc. 

Du  18  mars  1829.-G.  CL,  ch.  des  req.-MM.  Borel,  pr.-Dunoyer,  r.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Daiioz,  av. 

S*jBfptef.- — (Joanon  C.  Gougnet,  etc.) — La  coua; — Attendu 
que  les  actes  faits  entre  cohéritiers  ne  peuvent  avoir  les  vrais  caractères 
d'an  partage  ou  d*une  Iicitation  qu'autant  qu'il  s'agit  d'actes  qui  ont  lieu 
entre  eux  tous  dans  leur  intérêt  commun,  et  non  point  lorsqu'il  s'agit 
seulement  de  traités  particuliers  qui,  intervenus  entre  quelques-uns  des 
cohéritiers,  n'ont  consacré,  comme  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  la  vente 
•n  cession  de  la  part  séparée  échue  à  l'un  des  cohéritiers  contractants; 
qu'aussi  ce  n'est  jamais  pour  un  cas  juireil,  mais  uniquement  pour  celui 
êd  il  V  avait  eu,  soit  partage,  soit  Iicitation  consommée  entre  cohéritiers 
dans  l'intérêt  de  tous,  et  auiquels  tous  avaient  concouru,  qu'a  été  appli- 
quée par  la  jurisprudence  la  règle  ci-dessus  rappelée  ;  —  Attendu  qu'il 
n'y  a  aucune  induction  contraire  à  pouvoir  tirer  de  l'art.  888;  qu'en 
effet,  de  cette  disposition  qui  a  pour  hut  de  maintenir  autant  qu'il  se 
peut  une  juste  égalité  entre  cohéritiers,  et  qui  ne  se  rapporte  qu'au 
règlement  de  leurs  intérêts  respectifs,  il  ne  résulte  autre  chose,  si  ce 
n'est  que  tout  acte  faisant  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  c'est-à- 
dire  par  l'effet  duquel  la  part  héréditaire  d'un  ou  de  plusieurs  cohéritiers 
ae  trouve  transmise  aux  au|res  ou  à  quelqu'un  d'entre  eux,  peut  être 
rescindé  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice  de  l'un  des 
contractants,  de  quelque  manière  qu'on  ait  pris  soin  de  le  qualifier; 
mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  du  tout  que  s'il  y  a  eu  vente  de  la  part  indi- 
vise pour  un  prix  quelconque  à  un  autre  cohéritier  en  particulier,  un  tel 
acte  doive  prendre,  relativement  aux  tiers  créanciers  du  cohéritier  ven- 
deur, la  nature  d'un  partage  ou  d'une  Iicitation,  pour  priver  ceux-ci  des 
droits  qui  pouvaient  leur  avoir  été  acquis  sur  les  hiens  de  leur  débiteur. 
Du  SI  déc  1831  .-G.  de  Lyon,  l»  ch.-M.  de  Belheuf,  V  or. 
(1)  r&ffaille  C.  Lafosse.)  —  La  coua  ;  —  Attendu,  que  si,  le  S5  oct. 
1850,  la  dame  de  Lafosse  est  devenue  propriétaire,  par  des  actes  qua- 
lifiés iicitations  amiahles,  des  parts  indivises  qui  appartenaient  aux 
autres  communistes,  on  ne  peut  induire  que  l'hypothèque  des  sieurs 
Maille  ait  disparu;  —  Qu'en  effet,  l'art  883  repose  sur  une  fiction  qui 
doit  être  rigoureusement  renfermée  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  ;  — 
Qu'en  privant  le  créancier  de  l'hypothèque  qui  lui  était  acquise  sur  la 
part  indivise  dont  son  débiteur  avait  été  saisi  originairement,  le  législa- 
teur n'a  eu  en  vue  que  l'intérêt  et  la  position  des  communistes  non 
obligés  à  la  dette;  —Qu'ainsi,  en  faisant  par  exception  fléchir  le  droit  de 
suite,  il  n'a  pas  eu  pour  objet  d'affranchir  de  1  hypothèque  celui  des 
communistes  qui,  étant  tenu  directement  ou  indirectement  de  la  dette, 
devient,  par  l'effet  de  cessions  ultérieures,  ou  même  par  Iicitation  amia- 
ble, propriétaire  exclusif  de  l'immeuble;  ^-  Que,  daos  l'espèce,  la  dame 
Lafosse  ne  peut  être  assimilée  au  copropriétaire  par  indivis  qui  serait 
étranger  aux  obligations  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  communistes;  — 
Qu'elle  ne  peut  récuser  les  conséquences  du  contrat  de  vente  du  li  mars 
1820,  répudier  sa  qualité  de  tiers  détentrice,  s'affranchir  de  l'obligation 
de  souffrir  les  hypothèques  pour  se  retrancher  exclusivement  dans  les 
droits  qu'elle  pouvait  avoir  ab  inifto,  et  en  dehors  des  engagements  nés 
du  contrat  de  iSiO  :  —  Qu'en  consolidant  sur  sa  tête  la  totalité  des 
immeubles  par  l'effet  des  actes  du  S5  oct.  1850,  quels  qu'en  soient  d'ail- 
leurs la  nature  et  le  caractère,  la  dame  Lafosse  a  en  même  temps  assib 
définitivement  ot  consolidé,  au  profit  des  créanciers,  l'hypothèque  dont 
elle  était  tenue,  et  qu'elle  devait  souffrir  en  vertu  de  son  contrat  d'ac- 
quisition du  14  mars  1830;  —  Que  la  résolution  du  droit  réel  n'aurait 
pu  s'opérer  que  dans  l'hypothèse  où,  soit  le  débiteur  principal,  soit  son 
ayant  cause,  ne  serait  pas  devenu  propriétaire  exclusif  de  Timmeuble 
affecté;  — Que  donner  a  l'art.  885  un  sens  et  une  interprétation  plus 
larges,  c'est  évidemment  dépasser  l'intention  et  le  but  du  législateur, 
lorsqu'il  a  introduit  une  exception  d'ailleurs  rigoureuse  &  Tapplication 
du  droit  commun;  —  Réforme,  déclare  la  dame  Lafosse  non  recevabie. 
et  en  tons  cas  mal  fondée. 

Du  14  mai  t859.-C.  de  Rouen,  1**  ch.-M.  Fercoq,  pr. 
(9)  1»  Kipéc*  .•-(Goulon  C.  Bunot-de-Choisy.)— Le  Si  avr.  1857, 
arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris,  ainsi  conçu  : — «Considérant  qu'on 
pe  peut  10  fonder^  pour  rsfusor  Jt  U  licitatloÂ  da  9  mai  1855  les  effeu 


sar  Iicitation,  adjndicataires  en  commun  d^mi  Immeuble  de  la 
succession,  lequel  avait  été  hypothéqué  par  le  cinquième  cohéri- 
tier à  la  sûreté  d'une  créance  personnelle,  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  dernier  étant  censé,  par  Teflet  de  la  Iicitation,  n'avoir  ja- 
mais été  propriétaire  de  l'immeuble,  l'hypothèque  s'est  évanouie; 
en  cas  pareil,  le  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  se  faire  payer 
par  préférence  sur  la  portion  du  prix  d'adjudication  revenant  à 
son  débiteur  (Gass.  15  août  1858;  Req.  S  déc.  1859)  (2);  — 


d'un  partage,  sur  cette  circonstance  que  la  terre  de  Blémur  aurait  été 
acquise  indiTisément  par  quatre  des  héritiers  Goulon  ;  —  Qu'en  effet, 
l'acquisition  faite  en  commun  par  une  partie  des  ayants  droit,  est  un 
fait  étranger  à  celui  qui  se  trouve  entièrement  désintéressé  par  le  payo« 
ment  en  argent  de  sa  part  héréditaire;  que  la  Iicitation,  étant  un  moyen 
légal  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  ne  peut  causer  de  pré* 
judice  &  celui  qui  reçoit  sa  part  en  deniers,  puisqu'il  avait  lui-même  la 
faculté  de  se  rendre  adjudicataire  du  bien  licite,  si  tel  eût  été  son  in  té* 
rêt  ;  —  Considérant,  d'un  antre  côté,  que,  par  l'effet  de  la  Iicitation  et 
de  la  transaction  intervenue  les  10  et  S5  mai  1835,  le  partage  de  la  suo- 
cession  se  trouve  définitivement  terminé  entre  le  mineur  Goulon  et  les 
quatre  adjudicataires  de  Blémur; — Que,  désormais,  ceux-ci  ne  peuvent 
plus  opérer  entre  eux  la  division  de  ladite  terre  de  Blémur  achetée  en 
commun  par  l'action  en  partage  de  succession,  laqueUe  devrait  être  por- 
tée devant  le  tribunal  où  la  succession  s'est  ouTorte,  mais  par  l'action 
qui  appartient  à  tout  propriétaire  communiste,  par-devant  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'immeuble  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  Iicitation  ayant 
opéré  entre  tous  les  héritiers  Goulon  un  partage  définitif,  et  le  mineur 
n  ayant  conservé  sur  la  terre  de  Blémur  aucun  droit  immobilier,  la 
somme  de  38,040  fr.  doit  être  considérée  comme  une  valeur  purement 
mobilière,  et  non  susceptible  d'hypothèque  ;  —  Ordonne  que  le  tuteur 
sera  obligé  de  compter  la  somme  de  38,040  fr.  qu'il  a  touchée  pour  le 
cinquième  du  prix  de  la  terre  de  Blémur,  revenant  a  la  succession  de 
feu  Goulon,  père  du  mineur,  ensemble  des  intérêts  de  cette  somme  de- 
puis qu'il  l'a  reçue,  b— Pourvoi  du  mineur  Goulon.  —  i*  Violation  de  l'art. 
883  et  des  autres  articles  composant  la  sect.  i  du  cb.  S,  tit.  1,  liv.  3, 
c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  appliqué  la  fiction  de  l'art.  883. — Arrêt. 

La  coub  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.); —  Vu  les  art.  883  et  888  c.  civ., 
et  l'art.  2114  du  même  code;  —  Attendu  que  l'art.  883  c.  civ.,  en  pri- 
vant les  créanciers  personnels  des  héritiers  des  hypo!hèques  qui  leur 
étaient  acquises  sur  la  part  indivise  de  tous  les  biens  de  rbérédité  dont 
leur  débiteur  avait  été  saisi  du  ^our  de  l'ouverture  de  la  succession,  forme 
une  exception  au  droit  commun  suivant  lequel  l'hypothèque  subsiste  sur 
tous  les  immeubles  grevés,  et  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  puis- 
sent passer,  et  qu'une  exception  de  celte  nature  doit  nécessairement  être 
restreinte  aux  seuls  cas  expressément  déterminés  par  la  loi;  —attendu 
que,  suivant  les  expressions  littérales  des  art.  883  et  888  c.  civ.,  cette 
exception  ne  porte  que  sur  les  actes  qui,  en  faisant  cesser  l'indivision  entre 
les  cohéritiers,  substituent  àleur  part  indivise  dans  les  meubles  et  immeu- 
bles de  la  succession  le  lot  des  différents  effets  auxquels,  par  une  fiction  de 
la  loi,  chacun  d'eux  est  censé  avoir  succédé  immédiatement;  —  Qu'en 
effet,  l'art.  883  parle  de  chaque  héritier  individuellement  pris,  ce  qui  ne 
peut  s'entendre  que  des  actes  dont  la  conséquence  immédiate  est  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  les  héritiers,  et  non  des  actes  qui,  se  bornant  à 
écarter  du  partage  quelques-uns  des  héritiers,  et  ne  faisant  pas  cesser 
l'indivision  entre  les  autres,  ne  sont  pas  réellement  des  partages  dans  le 
sens  déterminé  par  la  loi  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  eftt  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que,  sur  une 
poursuite  de  Iicitation  introduite  contre  le  mineur  Goulon  comme  héri- 
tier bénéficiaire  d'Alexandre  Goulon  son  père,  la  terre  de  Blémur  a  été 
adjugée  collectivement  aux  quatre  cohéritiers  dudit  mineur  ;  —  Attendu 
qu'en  appliquant  à  cette  adjudication  la  fiction  de  l'art.  883  c.  civ.,  la 
cour  royale  a  décidé  que  l'effet  de  cette  adjudication  avait  été  d'anéantir 
l'hypothèque  légale  que  le  mineur  avait  acquise  sur  cette  terre,  et  qu'il 
suffisait  que  l'indivision  eût  cessé  entre  le  mineur  et  les  quatre  héritiers 
adjudicataires,  pour  que  la  fiction  de  l'art.  885  dût  recevoir  son  appli- 
cation ;  —  Qu'en  conséquence,  bien  que,  par  la  transaction  intervenue 
les  10  et  S5  mai  1855  entre  le  mineur  et  ses  quatre  cobéritiers  adjudi- 
cataires, la  somme  de  38,040  fr.  formant  le  cinquième  du  prix  de  l'ad- 
judication eût  été  attribuée  au  mineur  comme  créancier  hypothécaire  de 
la  succession  d'Alexandre  Goulon,  son  père,  l'ariiét  attaqué  a  ordonné 
que  cette  somme  serait  comprise  au  compte  de  bénéfice  d'inventaire 

KiHT  être  distribuée,  comme  somme  mobilière,  entre  les  créanciers  de 
dite  succession  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  Paris  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  885  c.  civ.,  et  a  formellement  violé  l'art.  Sii4  da 
même  code,  qui  détermine  les  effets  de  l'hypothèque;  —  Casse. 

Du  15  août  1858.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Moreau,  rap/» 
Laplagne-Barris,  !•'  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe  et  f  iet,  av. 

8«  Éiipice:  —  (Bunot  de  Gboisy  C  Goulon).  ^  Saisie  par  renvoi,  la 
cour  royale  d'Orièans,  par  arrêt  du  12  janv.  1859,  a  adopté  la  doctriaa 
de  la  cour  suprême,  —  Pourvoi  des  héritiers  de  Choisy.  —  Arrêt, 


^§0 


SUCCESSION— Chap.  7,  Sbct.  3,  Art.  0,  M. 


4»  Qu'une  vente  de  droits  snccessîfs  faite  par  un  cohéritier  à  un 
antre  cohéritier  ne  peut  être  aêslmilée  à  un  partage  ou  à  une  ll^- 
cil.ition,  alors  qu'elle  ne  fait  pas  cesser  rindlviston  antre  tous  las 
cohéritiers;  qu'en  eonséquence,nonobstantcatteeesslan,  laoréan- 
cier  hypothécaire  du  cédant  a  le  droit  d'Intervenir  dans  l'Instance 
en  partage  de  la  succession  qui  existait  avant  la  cession  entre  tous 
les  cohéritiers,  et  de  demander  à  être  subrogé  dans  cette  instance 
aux  droits  de  son  débiteur^  afin  d'obtenir  la  réalisation  de  son 
Hypothèque  sur  le  loi  à  échoir  à  ce  dernier,  sans  qu'on  puisse  lui 
objecter  que  la  cession  a  en  pour  effet  de  faire  évanouir  l'hypo- 
th  ^qua  oommê  ayant  dessaisi  la  oédaiU  ab  initia  de  la  succession 
((Gass  19  Janv.  I84t)  (1)  ;  -—  5«  Qu'au  cas  de  transport  fait  par 
l'un  des  héritiers  h.  pn  de  ses  cohéritiers  de  ses  droits  succes- 
sifs, l'hypothèque  judiciaire  qui^  du  chef  du  cédant,  grevait  la 
part  cédée ,  continue  à  la  frapper  dans  les  malps  des  cession- 
paires  (Uss,  22  nov.  1854,  aff.  Gérard,  D,  P,  54,  1.  421);  — 
6«  Que  dans  le  même  cas  l'hypothèque  légale  d^  la  femme  du 
vendeur  continue,  nonobs^t  cette  cession,  à  subsister  sur  Tim- 
meuble  héréditaire,  jusqu'à  ooncurrence  des  droits  qui  apparte* 
naient  à  son  mari  dans  la  succession  (même  arrêt  et  Gass.  6  mai 

J844)  (2). 

9 1 SS.  Mais  on  a  jugé  en  même  temps  que  cette  hypothèque 
légale  reste,  après  comme  avant  la  cession,  subordonnée  aux  éven- 
tualités de  l'acte  qui  fera  cesser  entièrement  l'indivision,  —Dès 
lors,  si  l'héritier  cessionnalre  transmet,  à  son  tour,  sa  pari  hé- 
réditaire et  celle  qui  lui  a  été  cédée,  au  cohéritier  avec  lequel  il 
se  trouvait  encore  dans  rindivislon,  ce  dernier,  ainsi  devenu, 
par  l'cfTet  d'une  transmission  équivalant  à  partage,  propriétaire 
de  l'immeuble  ou  des  immeubles  indivis,  est  réputé  en  avoir  tou- 
jours été  seul  propriétaire  dès  l'époque  de  l'euverture  de  la  suc- 
cession, en  vertQ  de  la  Action  de  l'art.  883  c,  pap.  ;  dès  lors,  les 
les  hypothèques  légales  existant  du  chef  de  l'héritier  sorti  le  pre- 
mier d'indivision,  s'évanouissent  aussi  bien  que  celles  nées  du 
chef  de  l'héritier  avec  lequel  le  partage  ou  l'acte  équivalant  à 
partage  est  intervenu  :  c'était  aux  créanciers,  investis  des  hypo- 
thèques légales,  ou  à  leurs  représentants  légaux,  à  user  du  droit 
d'opposition  que  leur  donnait  la  loi  pour  sauvegarder  leurs  droits 
(Req.  29  mars  1854,  aïï.  Cbabrier-Delasalle,  P.  P,  54.  l.  351). 
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La  coni  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  toute  exception  doit  être  sévè- 
rement  restreinte  aux  cas  pour  lesquels  elle  a  été  créée  par  ta  loi  ;  — 
Attendu  que  Part.  885,  en  privant  les  eréaneiers  personnels  de  rhérilier, 
des  hypothèques  qui  ïear  étaient  acquises  sur  les  biens  de  Tliérédité  dont 
leur  débiteur  a  été  saisi  par  le  décès  de  son  auteur,  forme  une  excep- 
tion au  droit  commun;  —  Attendu  que  cette  exception  ne  norte  que  sqr 
les  actes  qui,  faisant  cesser  l'indivision  entre  les  echéritiers,  effacent 
toute  trace  de  la  succession  pour  ne  plus  laisser  subsister  que  les  parts 
séparées  de  chacun  des  héritiers;  —  Attendu,  en  fait,  qae  l'acte  inter- 
venu entre  Goalon  et  ses  cohéritiers  n'a  pas  complètement  fait  cesser 
VindiTÎston,  puisque  quatre  des  héritiers  sont  restés  propriétaires  en 
commun  de  la  terre  de  Blémur  qui  était  à  partager;  -«  Qu'ainsi, la  cour 
royale  d'Oriéans  a  fait  une  Juste  application  des  art.  885  et  9114  c.  elr.  ; 
— ...  Rejette. 

Pu  5 (fét.  18S9.-G.  G.jch.  req.-MM,  ZangiacomI, pr.-Bayeux,  rap. 

(1)  (Daugny  C.  hér.  d^ckmuhl.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  889, 
883,  9114  et  9195  c.  cit.;  —  Attendu  que  la  disposition  rentennée 
ians  l'art.  885  c.  civ. .  d'après  laquelle  chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
été  propriétaire,  dès  le  principe,  des  objets  compris  dans  son  lot,  ne 
s'applique,  d'après  les  termes  de  cet  article,  et  l'esprit  dans  lequel  il  a 
été  rédigé,  qu'aux  actes  de  partages  passés  entre  les  cohéritiers  et  qui 
ont  en  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  à  leur  égard;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  la  cession  ou  vente  notariée  faite,  le  99  nov,  1858,  par  le 
prince  d*Eckmuhl  à  madame  de  Cambacérès.  sa  sœur,  de  tous  ses  droits 
dans  la  succession  du  maréchal,  son  père,  n  apu  produire  l'effet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  les  cohéritiers  du  maréchal  et  équivaloir  à  un 

Sartage^  —  Que,  puisqu'il  n'v  avait  pas  de  partage  entre  eux  aux  yeux 
e  la  loi,  le  sieur  Daugny,  créancier  du  prince  d'Eckmuhi  d'une  somme 
de  50,000  fr.,  pour  laquelle  il  avait  pris  Inscription  en  vertu  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  96  nov.  1856,  qui  lui 
avait  conféré  hypolhéque.  avait  pu,  aux  termes  do  l'art.  889  c.  civ..  In- 
tervenir dans  l'instance  de  liquidation  et  partage  encore  pendante  entre 
la  maréchale  d'Eckmuhi  et  ses  enfnnts,  ei  demander  à  être  subrogé  dans 
l'instance  aux  droits  du  prince  d'Eckmuhi,  son  débiteur,  à  l'effet  d'ob- 
tenir, aux  termes  des  art.  9114  et  9123  c.  civ.,  la  réalisation  de  son 
hypothèque,  et,  par  suite,  le  payement  de  sa  créance  sur  le  lot  à  échoir 
audit  prince  d'Eckmuhi:  —  D'où  il  soit  que  la  cour  royale  de  Paris,  qui 
a  jugé  fqe,  par  l'oflet  du  traB9port  fait  Jk  madame  de  Cambacérét^  sa 


9194,  Du  principe  que  la  flction  de  l'art.  885  ne  s'étend 
pas  aux  actes  qui  se  bornent  à  éoartor  du  partage  quelquft-liin 
des  héritiers  sans  faire  cesser  rindiviaion,  on  a  tiré  aussi  lacoa- 
séquence  :  i»  que  les  créanciers  personnels  de  rhérilier  qui  cède 
ses  droits  successifs  à  Tun  de  ses  cohéritiers,  oonservent  le  droit 
de  provoquer  le  partage  de  la  succession,  conformémeniil'art. 
B905  c.  pap.,  dans  le  but,  par  exenipie,  d'exercer  sur  lapertiea 
qui  lui  serait  rovenue  des  droits  d'hypothèque  générale;...  etc« 
partage  doit  comprendre  les  valeurs  que  les  héritiers  aiosi  ds* 
meures  dans  l'indécision  ont  attribuée  à  l'on  d'eux  pour  le  reia-. 
plir  de  sa  part  héréditaire,  une  toile  a^trlbuUon  n'eyaot  pas  m 
caractère  déclaratif  au  profit  de  l'héritier  loti,  pArce  que  Vasli 
qui  la  renferme  n'a  pas  mis  un  terme  à  rindlvision  entre  Uni 
les  héritiers,  et  que,  d'ailleurs^  celui  au  nom  duquel  le  partagi 
est  provoqué  n'y  a  pas  concouru  (Req.  2  avril  1851,  aff.Béllard, 
D.  p.  51.  1.  97);  — 20  Que  la  cession  des  droits  successifs  do 
Tun  des  héritiers  à  un  autre  de  ses  cohéritiers  ne  constitoe  pas, 
au  regard  des  créanciers  du  cédant,  un  Yérltable  partage,  de  na- 
ture à  empêcher  reSét  utile  de  f  opposition  à  partage  tomh  par 
un  créancier,  même  postérieurement  au  transport,  nsele  avaatla 
consommation  d'un  partage  régulièrement  opéré;  ce  transpoH, 
en  tous  cas,  lorsqu'il  a  été  le  résultat  d'un  concert  fhiudnlenx  en- 
tre le  cédant  et  le  cessionnalre,  peut  être  attaqué  par  le  créancier 
comme  fait  en  fraude  de  S9S  droits  (c.  nap.  H  67  ;  Paris,  18  fév. 
1 853,  atr.  Rural,  D.  P.  6$.  8.  77)  j  -^  V  Que  la  cession  de  droits 
successifs  faite  par  un  héritier  à  l'un  de  ses  cohéritiers  qui  cœ- 
tinue  à  rester  dans  l'indivision  avec  les  autres  héritiers,  ne  psol 
être  considérée  comme  un  acte  de  partage  purement  dédaralif  0t 
non  attributif  de  propriété  au  iiroflt  du  cessionnalre,  mais  a,  as 
contraire,  le  caractère  d*un  véritable  transport  résoluble  à  défaut 
de  payement  du  prix  (Rej.  15  déc.  1852,  aff.Ramondène,D.  P.  53. 
1 .  i  39)  î  —  4»  Qu'une  telle  cession  donne  ouverture  non  à  la  resci- 
sion comme  partage,  mais  comme  vente,  au  privilège  du  vendeur, 
ou  à  l'action  résolutoire,  lorsqu'il  résulte  d'ailleorB  rormellenieBt 
des  stipulations  de  l'acte  quç  les  parties  ont  entendu  soemettfi 
la  vente  à  la  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix  (c  naii 
888^  2103,  2109,  1654|  Montpellier,  9  Juin  1853^  air.  LanuH 
sic,  D.  P.  54.  9.  173). 

Sttor,  le  prince  d'Eckmuhi  s'était  trouvé  dessaisi  de  tous  eee  droits  dus 
la  succession  de  son  père,  que  ee  transport  avaii  fait  cesser  l'indivisioii 
a  l'égard  dudit  prince  d'Eckmuhi,  et  que  le  sieur  Daugny  n'avait  pu  in- 
tervenir dans  rinstanee  en  partage,  a  violé  les  art.  88ft,  9114  et  SliS 
du  code  civil,  et  faussement  appliqué  l'art.  888  du  nêoM  eed»;  — 
Casse. 

Du  19  janv.  1841. -G.  0.,  eh.  eîf.-MBf.  Pertaiis,  1*  pr.-Bérenpr, 
rap.-Héhert,  av.  gén.,  c.  conf.-GalIssft,  av. 

(S)  (Dame  Legendre  C.  dame  Courtois.)  —  La  eon  ;  —  Attendu  ^m 
l'art.  885.  compris  dans  la  sect.  4  du  ehap.  8  du  lit.  f  de  Ifv.  S  e.  cit., 
Intitulée  des  ElTets  du  partage,  s'applique  uniquement  au  cas  e6  il  t  a 
eu  réellement  partage  ou  licitation,  c'est«à-dire  acte  faisant  cesser  l'it- 
division  entre  tous  les  cohéritiers;  ^  Qu'il  ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion lorsque,  comme  dans  Vespéce,  l'un  des  héritiers  ayant  cédé  sa 
droits,  la  succession  est  restée  indivise  entre  les  autres  héritiers;— At- 
tendu que  le  droit  hypothécaire  des  créanciers,  consacré  par  l'art.  tiU 
c.  civ.,  et  subsistant  jusqu'au  partage  ou  à  la  licitation  sur  la  part  iodi- 
vise  de  l'héritier  débiteur,  oe  peut  être  anéanti  hors  des  cas  que  la  loi 
détermine,  surtout  par  extension  d*une  fictipn  légale  telle  «ne  celle  qii 
est  établie  par  l'art.  883  e.  civ.; —  Attendu,  en  fait,  qa'il  s'agit, daas 
l'espèce,  de  l'hypothèque  légale  delà  dame  Legendre,  inscrite  pestériea- 
rement  à  la  cession  consentie  par  son  mari,  mais  existante  aapanvut 
indépendamment  de  toute  in<icription,  par  le  fait  de  la  célèbratiofl  k 
mariage  antérieurement  à  ladite  cession;  —  Attendu  que  cette  cessioi 
laissait  subsister  l'indivision  entre  la  venve  Boichu  et  la  dame  Courtois; 
—  Attendu  que,  si  cette  dernière  a  ultérieurement  réuni  à  ses  drpiis 
ceux  de  la  dame  Boicbu  dont  elle  a  recueilli  la  succession,  cette  eircoïk- 
stince  n'a  pu  modifier  les  droits  acquis  à  la  dame  I^endre,  dont  II17- 
pothèque  n'avait  point  été  éteinte,  et  a  suivi  les  immeubles  anectés,  dais 
Quelques  mains  qu'ils  aient  passé;  —  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  aèiè 
dit  ci-dessus,  il  résulte  qu'en  confirmant  le  jugement  qui  a  ordonné  la  ta- 
ri iation  de  l'Inscription  de  la  dame  Legendre,  et  déclaré  les  immeobles 
provenant  des  époux  Boicbu  francs  et  quittes  de  toutes  charges  hypo- 
thécaires du  chef  du  sieur  Legendre,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  ap- 
pliqué l'art.  883  c.  civ.  at  formellement  violé  l'arU  9114  c  civ.;  — 
Casse. 

Du  e  mai  1844.-0,  C.,  ch,  civ.-MM.  Teste,  iir.-MiIler,m,-PeMf 
sieu,  av.  géo.^  c.  cooL-Goffioières  av. 


StCCÉSSiOJÎ.— CiTAP.  7,  SgW.  3,  Aât.  9,  g  1- 
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•itk.  Il  a  été  décidé  au  contraire  :  1«  qn'ane  telle  cession 
n'esi  pas  susceptible  de  résolution^  à  défaut  de  payement  du  prix^ 
mk  tel  acte  équivalant  à  partage  entre  les  parties  contractantes^ 
bien  que  Tindivision  continue  à  subsister  avec  les  autres  cobé^ 
rlliers  :  en  cas  pareil  le  cédant  n'a  que  le  privilège  accordé  à 
tout  copartageant  (Montpellier,  7  Jnill.  i^Ài)  (i);  -^  2«  Qu'il  y 
a  partage  dt  non  vente  résoltible  pour  inexécution  des  conditions, 
dans  une  licitatiôn  entre  plusletirs  cohéritiers,  alors  même  qde 
deux  d'entre  eux  auraient  été  conjointement  déclarés  adjudica- 
taires à  la  charge  de  payer  une  rente  (Gass.  14  mal  1833,  aff. 
Bobainel,  Rdugeifier,V.  suprày  n«  S095.2<»). 

9t90.  Bu  principe  ci -dessus  on  a  tiré  encore  cette  antre 
conséquence  :  l<>  qu'une  vente  de  droits  successifs,  qui  ne  fait 
pas  cesser  l'indivision  entre  tous  les  héritiers  n'a  pas  le  carac- 
tère de  licitatiôn  dans  le  sens  de  Tart.  2109  c.  nap.,  et  que,  par 
suite,  le  vendeur  n'est  assujetti  à  aucune  condition  Ml  à  aucun 
délai  pour  prendre  l'Inscription  dé  son  privilège  régi  alors  par 
Tari.  2103  c.  nap.  :  «Attendu  qu'encore  bien  que  la  licitatiôn 
na  soU  pas  définie  par  la  loi,  il  résulte  néanmoins  de  la  combi- 
naison des  art.  819,  827, 1686  et  1688  du  code,  que,  pour  opé- 
rer une  licitatiôn  udi  tienne  Heu  de  partage,  11  faut  nécessaire- 
Ibent  le  éoncoUrs  des  parties  Intéressées;  que  ce  n'est  qu'à  une 
licitatiôn  de  cette  espèce  qu'a  été  aitachée  la  condition  de  s'in* 
ëcriré  dans  led  soixante  jourd,  pour  conserver  le  privilège  du  11- 
citant;  émendantj»  (Lyon,  29  juill.  1853,  aff.  Georges,  D.  P. 
54.  2.  237.  — Conf.  Hennés,  23  mal  i8it,  2*ch.,  aff.  Pétlet 
C,  Serec]  *  —  2«  Que  dans  le  même  cas,  le  cohéritier,  adjudica- 
taire sur  licitatiôn  d'Immeubles  de  la  succession,  peut,  en  cas  de 
retard  dans  le  payement  de  son  prix^  être  poursuivi  par  vole  de 
folle-enchère:  qu'il  en  doit  être  ainsi  surtout  en  matière  de  suc- 
ôesslon  bénéficiaire  (Req.  27  mai  1835)  (2); —  3«  Que,  de  ce 
qu'on  n'a  pas  invoqué  la  fiction  de  l'art.  883  c.  nap.  pour  repous- 
ser au  nom  d'un  mineur  l'action  en  résolution  d'une  vente  de 
droits  successifs,  faite  entre  cohéritiers,  il  n'en  résulte  pas  que 
te  mineur  n'ait  pas  été  valablement  défendu  et  que  la  vole  de  la 
requête  civile  soit  ouverte  pour  lui  coniife  l'arrêt  qui  a  accueilli 
Tactlon,  alors  que  la  vente  de  droits  sucoessifê  ne  faisait  pas  ces- 
ser l'indivision  entre  tous  les  cohéritiers  :  a  Attendu  que  la  ces- 
sion faite  par  la  veuve  Lajarrlge  ne  fut  consentie  qu'au  profit  de 
èon  frère,  et  que,  dès  lors,  cette  cession  n'ayant  pas  pour  effet 
et  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  les  trois  héritiers, 

{!)  (Attdate  0.  Anddte.)  ^  La  coxni  ^  — >  Attends  qu'on  ne  saurait 
distinguer  le  eàs  où  l'acte  qui  oooiient  partage  bous  forme  de  cession  a 
M  paisé  par  ao  muI  oq  par  pliuioors  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  do 
plisituTt  eobérit  rs  5  car  si  r&éritier  qui  a  passé  l'acte  a  déterminé  sa 
part  d'aoo  manière  définitive,  s'il  a  ûxé  sa  portion  en  numéraire,  par 
voie  de  cession  envers  son  cohéritier,  quant  à  lui,  l'acte  a  tous  les  ca- 
ractères et  les  effets  du  partage  ;— Que  telle  est  au  surplus  la  disposition 
formâUe  de  Tart.  88d  qui  place  la  cession  faite  à  un  seul  cohéritier  sur 
la  même  ligne  que  celle  faite  à  plusîeurê,  et  ne  distingue  pas  davantage 
la  cession  faite  par  on  seul  de  eelle  qui  serait  faite  par  plusieurs;  que 
cet  article  est  oorrélatif  avec  l'art.  888,  qui  s'applique  d'une  manière 
générale  à  tout  acte  ayant  pour  obiet  de  faire  oeeser  l'indivision  ;  -*-  Et 
qu'enfin  rassiailatien  de  tous  actes  opérant  partage  au  point  de  vue  de 
1  action  en  resciiiion,  ne  saurait  permettre  de  les  distinguer  au  point  de 
vue  des  autres  actions  ou  exceptions  qui  se  rattachent  à  la  nature  ex- 
ceptionnelle du  partage,  et  dès  qu'il  est  reconnu  ^ue  tout  acte  qui  fait 
cesser  l'indivis  est  en  réalité  un  partage,  il  faut  nécessairement  lui  en 
attribuer  les  effets;  -^  Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  en  ré- 
solution ouant  &  lui,  de  l'action  en  partage.  . 

Du  7  juill.  18éi.-G.  de  Montpellier,  ch.  elv.-MM.  VIger,  l*'  pr. 
Thomas- Latoor,  sobst.-Glises  et  Dandé  de  la  Valette,  av. 

(  •  )  (  Synd.  Ricard  C .  Delopès,  Gardon  et  autres.  )  ^  La  coui  ;  -^  kU 
tendu  que  toute  dérogation  au  droit  général,  toute  fiotion,  doit  être  stric- 
tement restreinte  aa  eas  spécial  pour  lequel  elle  a  été  littéralement  con- 
sacrée; il  ne  peut  iamais  être  permis  d'étendre  une  fiction,  une  dérogation, 
par  analogie,  d*nn  cas  à  un  autre; -Attendu  qu'en  réputant  chaque  co^ 
Aéritier  propriétaire,  depuis  le  jour  de  rouveriure  de  la  sucpcssion,  des 
eflbts  compris  dans'son  lot  ou  à  lui  échus  sur  la  licitatiôn,  ot  n'avoir  ja- 
mais ea  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession,  l'art.  835  c.  oiv. 
admet  une  fiction  dont  l'unique  objet  est  de  favoriser  les  partages  :  cette 
fiction  doit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  est  consacrée;  elle  ne 
pourrait  être  étendue  à  tous  actes  passes  entre  cohéritiers  pour  en  met- 
tre seulemont  un  ou  plusieurs  hors  dé  l'indiTision,  sans  ouvrir  la  porte  h  ' 
toutes  les  fraudes,  sans  violer  le  sens  littoral  et  l'esprit  de  la  loi  :-^Al-  : 
eaiitt  que  t'Srt^  SSa  fait  partie  de  la  section  4^  intitulée  des  Effets  du 


les  art.  88S  et  888  étaient  sans  application  à  la  causoi  d'où  11 
résulte  que  ces  articles  n'ont  pas  dû  servir  de  base  à  la  défense 
des  mineurs;  rejette»  (Req.  28  déc.  5  840,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Mestadier,  rap.,  aff.  Groselier  deObenereiiles  C.  Lajarrlge). 

t  i  9  9 .  A  l'égard  de  la  régie  de  l'enregistrement,  il  a  été  dé« 
cidé  aussi  par  un  grand  nombre  d'arrêts  que  dans  le  cas  où  plu- 
sieurs individus  étant  propriétaires  d'un  Immeuble  indivis,  l'un 
des  copropriétaires  vend  sa  part  à  l'un  de  ses  copropriétaires^ 
sans  le  concours  des  antres,  oet  acte,  ne  faisant  pas  cesser  l'indl- 
vision,  ne  peut  être  considéré  Comme  une  licitatiôn,  ni  comme  un 
partage,  et  il^st,  dès  lors,  assujetti  au  droit  proportionnel  de 
5  et  demi  pour  100,  établi  pour  les  ventes  d'immeubles  par  lee 
art.  52  et  54  de  la  loi  du  38  avril  1816,  et  non  au  simple  droit 
de  4  pour  lOO.-^V.  £nregist.,n<»  2662. 

lits.  Après  avoir  considéré,  dans  diverses  applications» 
l'effet  de  la  vente  de  droits  successifs,  qui  ne  met  pas  fin  à  Tin- 
division,  il  nous  reste  à  voir  si  une  telle  vente  doit  nécessaire- 
ment être  réputée  partage,  lorsqu'elle  fait  cesser  complètement 
rindivision  entre  tous  les  héritiers  >  ou  bien  ne  produit^Ue  que 
lés  effets  de  la  vente,  s'il  résulte,  soit  des  termes  de  la  conven- 
tion, soit  de  son  exécution,  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  lui 
attribuer  d'autre  portée.  Lia  question  est  fort  controversée.  On 
invoque>  d'une  part,  la  disposition  de  Tart.  888  c.  clv.,  qui  n'a 
égard  qu'à  la  qualité  des  parties  et  non  à  leur  intention,  puis* 
qu'elle  assimile  à  nn  partage  tout  acte  qui,  sous  une  dénomina- 
tion quelconque,  fait  cesser  l'Indivision  entre  cohéritiers.  Il  ne 
serait  pas  sans  inconvénient,  d'ailleurs,  de  subordonner  les  effets 
si  importants  du  partage  aune  interprétation  plus  ou  moins  arbi- 
traire (M.  Dutruc,  n*  S9).^Mais  on  répond  que  l'art.  888  n'a  en 
pour  but  que  de  maintenir  Tégalité  entre  les  copartageant; ,  et 
qu'il  ne  s'oppose  point,  tant  qu'elles  laissent  subsister  celte  éga- 
lité, à  ce  que  leurs  conventions  conservent  le  caractère  que  les 
parties  leur  ont  donné.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  s'est  pro* 
noncée  la  oour  de  cassation,  en  décidant  que  la  cession  de  droite 
snccessifs  entre  héritiers  produira  le  privilège  de  copartageant 
on  celui  de  vendeur,  selon  que  les  contractants  l'auront  exécuté 
comme  partage  ou  comme  vente,  et  que  spécialement  ce  sera  le 
privilège  de  vendeur,  si  le  contrat  a  été  transcrit  et  une  incrip- 
tion  d'office  prise  à  la  suite,  comme  eh  matière  de  vente,  et  plus 
de  soixante  Jours  après  la  cession  (Req.  25  Juin  1845,  aff.  Ro- 
thonetaff.  Bonnefoy;  deux  arrêts  du  même  Jour,  D.  P.  45. 1.377). 


partage  et  delà  garantie  des  lots;  du  chap.  6,  intitulé  du  Partage  et  des 
rapports;  il  parie  de  chaque  héritier  individuellement  pris,  et  des  objets 
compris  dans  le  lot  de  chaque  héritier;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  des 
actes  dont  la  conséquence  immédiate  est  de*  faire  cesser  l'indivision  entre 
tous  les  héritiers,  et  non  des  actes  qui,  se  bornant  à  écarter  du  partage 
quelques-uns  des  héritiers,  et  ne  faisant  pas  cesser  l'indi  vision  entre  les 
autres,  ne  sont  réellement  pas  des  partages  ;  —  Attendu  que  le  sens  e  x- 
clusif  et  restreint  de  la  fiction  admise  par  l'art.  883  est  confirmé  par  les, 
art.  884  et  885;  l'un  établit  la  garantie  des  cohéritiers  les  uns  enfers 
les  autres,  et  parle  de  l'acte  de  partage,  comme  l'art.  885  parle  du  lot  de 
chaque  cohéritier;  l'autre  rend  chacun  des  cohéritiers  obligé  personnel* 
lement,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  !^on  cohéritier 
de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction  ;  les  trois  articles  ne  peuvent  évi- 
demment s'entendre  aue  d'un  acte  qui  fait  cesser  l'indivision  entre  tous 
les  héritiers;-— Attendu,  en  fait,  que  des  neuf  héritiers,  propriétaires  in* 
divls  de  la  filature  dont  il  s'agit,  sept  en  sont  devenus  adjudicataires, 
sans  en  faire  le  partage  entre  eux  ;  l'adjudication  n'a  eu  dès  lors  d'autre 
résultat  que  de  restreindre  dé  neuf  à  sept  le  nombre  des  propriétaires, 
sans  faire  Cesser  l'Indivision  :  d'od  l'on  doit  conclure  que,  loin  de  violer 
la  loi,  il  en  a  été  fait  une  juste  application  en  jugeant  cet  acte  comme 
n'étant  ni  un  partage  ni  un  acte  équipollant  à  partage  ;— Attendu,  d'ail- 
lènrs,  que  La  fiction  de  l'art.  883  ne  pourrait  être  appliquée  à  l'adjudica- 
tion des  immeubles  d'une  succession  bénéficiaire  faite  au  profil  de  l'un 
des  héritiers;  qu'en  laissant  à  Tadjudicatare  le  titre  et  U  qualité  de 
propriétaire  comme  héritier  bénéficiaire,  après  l'adjudication  comme  au- 
paravant, ce  serait  contraire  a  l'intérêt  etaTintention  de  toutes  les  par-^ 
tles,  créanciers  et  héritiers,  tous  également  intéressés  à  liquider  la  suc- 
cession ;  il  y  a  dans  ce  cas  interversion  de  qualité,  de  droit  et  de  titre; 
l'adjudicataire  devient  propriétaire  comme  un  étranger,  débiteur  du  prix 
envers  la  succession  bénéiiciaire,  etsoumisà  toules  les  poursuites  comme 
un  acquéreur  ordinaire;  d'od  il  résulte  que  la  cour  royale  a  pu,  dans 
respèce^  juger,  sans  violer  aucune  loi,  que  c'est,  dans  oe  cas,  le  carao* 
tère  de  veoie  ordinaire  qui  prédomine;  —  Rejette,  etc. 

DU  a?  mai  1855. ->G»  C«i  ch.  req.-MM.  fiorel,  pr.- Mestadier, 
rap. 
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•  f  B#.  Il  A  été  jtigê,  en  sftTi!»  contraire,  qu'nne  telle  cession 
wntîliic  essentiellement  un  acte  de  partage,  non-seulement  quant 
à  l'action  en  rescision,  mais  encore  pour  le  privilège  attaché  au 
oartage,  et  qu'en  conséquence  le  cessionnaireest  assujetti,  pour 
la  conservation  de  son  privilège,  aux  dispositions  deTart.  2109 
c.  civ.,  lors  même  qu'il  aurait  transcrit  et  fait  inscrire  comme 
vente  Tacte  de  cession  (Montpellier,  2i  déc.  1844,  aff.  Miquel; 
Bourges,  26  janv.  1844,  aff.  Goossot,  D.  P.  45.  2.  150, 151). 

91 80.  On  a  eu  égard  également  à  l'intention  des  parties, 
dans  le  cas  de  licitation,  pour  décider  si  elle  doit  être  réputée 
tente  ou  partage. — Jugé  spécialement  que  des  imqdèubles  bérl- 
dttaires,  bien  qu'échus  sur  licltalion  à  des  cohéritiers,  sont  ré- 
putés leur  être  parvenus  à  titre  de  vente  et  non  à  titre  successif 
dans  le  sens  de  l'art.  883  c.  nap.,  lorsque  la  mise  en  vente  de 
ces  biens,  au  lieu  d'avoir  été  faite  dans  le  but  d'en  opérer  le  par- 
tage, n'a  eu  pour  objet  que  d'en  réaliser  le  prix,  et  que  Tadjudi- 
callon  a  été  prononcée  au  profit  de  ses  héritiers  indivisément.-— 
Par  suite,  la  valeur  de  ces  biens  n'est  pas  sujette  à  imputation 
«ur  les  immeubles  héréditaires  restés  indivis;  les  cohéritiers 
acquéreui's  sont  tenus  seulement  de  rapporter  le  prix  à  la  masse 
(Req.  10  juin  1845,  aff.  Pennautier,  D.  P.  45.  1.  377). 

9t  8 1 .  Il  a  été  jugé  encore  :  l<»  que  la  cession  de  ses  droits 
successifs  faite  par  un  héritier  à  l'un  de  ses  cohéritiers  (déjà  ces- 
sionnaire  des  droits  des  héritiers  autres  que  le  cédant)  et  met- 
tant fin  ainsi  à  l'indivision  d'une  manière  complète,  a  le  carac- 
tère d'un  partage  et  non  d'une  vente  ;  et,  par  suite,  que  cet  acte, 
ne  confère  pas  au  cédant  le  privilège  de  vendeur,  mais  celui  de 
copartageant,  qui  ne  peut,  dès  lors,  être  conservé  que  conformé- 
ment à  l'art.  2109  c.  nap. — Il  en  est  ainsi  bien  que  le  fait  de  la 
subrogation  du  cohéritier  cessionnaire  dans  les  droits  des  héri- 
tiers autres  que  le  cédant,  n'ait  pas  été  énoncé  dans  l'acte  de 
cession  ; — ...Alors  surtout  que  le  cédant  avait  connaissance  de 
:M;tte  subrogation;— ...Et  que  l'intention  des  parties  de  faire  un 
partage  et  non  une  vente  résulte  des  stipulations  de  l'acte,  et, 
spécialement,  de  l'attribution  qui  y  a  été  faite  au  cédant  d'un 
Immeuble  de  la  succession ,  indépendamment  de  la  somme  d'ar- 
gent que  le  cessionnaire  s'est  engagé  à  lui  payer  pour  lui  tenir 
lieu  de  sa  part  héréditaire  (Montpellierv  27  janv.  1854,  aff.  Biou 
et  Cassan,  D.  P.  55.  2.  113);  —  2»  Que  l'adjudication  sur  iici- 
tation  prononcée  au  profit  de  l'un  des  coUcitants  a  le  caractère 
d'une  vente  et  non  d'un  partage ,  lorsqu'elle  a  eu  simplement 
pour  objet  de  préparer  le  partage  et  de  le  faciliter,  par  exemple, 
par  le  payement  des  dettes  (  Ntmes,  5  mars  1855^  aff.  jQlian  et 
Gent,  D.  P.  55.  2.  163). 

9189.  En  matière  d'enregistrement,  la  cour  suprême  dé- 
termine aussi  les  effets  de  la  licitation  par  l'intention  expresse  on 
même  présumée.  Ainsi  elle  suppose  que  les  parties  n'ont  pas 
entendu  faire  un  partage^  mais  une  vente,  lorsque  la  licitation 
n'est  pas  accompagnée  d'un  acte  de  partage,  et  bien  qu'elle  mette 
fin  à  l'indivision  pntre  tous  les  cohéritiers  (Gass.  18  août  1845, 
2  janv.  1844,  aff.  Scheull,  v»  Enreg.,  n«  1119,  et  la  Jurispru- 
dence exposée  à  la  suite  des  arrêts  des  22  et  29  avril  1845,  D.  P. 
45.  1.  257,  355). 

91 88.  Une  cour  est  allée  plus  loin  encore  en  décidant  (Tou- 
louse, 1 4  déc.  1 850,  aff.  Pignol,  D.  P.  51 . 2.  85)  que  la  cession  de 
droits  successifs  entre  héritiers,  moyennant  un  prix  déterminé, 

(1)  (Pâté  des  Ormes  C.  Moufflard.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  qu'indépendamment  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  proposé 


attaqué,  en  jugeant  que  les  droits  hypolbécaires  du  demandeur  sur  la 

fortion  indivise  qui  appartenait  au  sieur  Bouché,  s'étaient  évanouis  par 
effet  de  l'adjudication  sur  licitation  de  l'immeuble  commun,  loin  de 
violer  ledit  art.  885,  en  a  fait  une  juste  application; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  Attendu  que  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire 
qui  consiste  à  donner  à  l'héritier  l'avantage  de  de  pas  confondre  ses 
biens  pers^onnels  avec  ceux  de  la  succession,  est  subordonné  à  la  forma- 
lité d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  du  défunt,  dans  les  formes 
et  suivant  les  délais  fixés  par  l'art.  794  c.  civ.;  —  Et  attendu  qu'il 
n'est  pas  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  cette  formalité  ait  été  rem- 
plie (Mr  celui  des  héritiers  de  la  dame  Brasseur  qui  a  accepté  sa  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  ;  qu'ainsi  le  demandeur  se  trouvait  dans 
la  nécessité  de  demander  laséparalion  des  patrimoines;  quec'ee^^n^^t  1 


est  par  sa  nature,  et  sauf  les  cas  particuliers  qui  penveot  en  âm» 
ger  les  caractères,  une  vente  attributive  du  privilège  de  vendeur, 
et  non  un  partage;  peu  importe  qu'il  fût  dit  dans  l'acte  qnetes 
parties  traitent  sur  licitation  volontaire,  aux  risques  et  périls  do 
cessionnaire,  et  que  le  cédant  est  chargé  d'une  rente  héréditaire; 
cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  le  faire  considérer  comme 
un  partage. — A  cette  interprétation  critiquée  fortement  par  M.  Do- 
truc,  n*  40,  on  peut  opposer  les  nombreux  arrêts  de  la  conr  de 
cassation  (Y.  infrày  art.  9)  qui  ont  assimilé  au  partage  la  cession 
de  droits  successifs,  quand  elle  fait  cesser  rindivision  entre  tons 
les  héritiers.— V.  aussi  nos  observations  v»  Enreg.«  n»  2694 
à  2696. 

9  i  84.  n  a  été  jugé  aussi,  d'une  manière  absolue,  dans  les 
motifs  de  l'arrêt,  l«  que  la  cession  de  droits  successifs  faite  par 
un  cohéritier  à  son  cohéritier  constitue  une  vente  et  non  un  par- 
tage, bien  qu'elle  fasse  cesser  complètement  l'indivision,  et  qu'en 
conséquence  une  telle  cession  n'est  pas  soumise  à  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  et  elle  confère 
au  cohéritier  cédant,  soit  le  privilège  de  vendeur,  et  non  le  pri- 
vilège de  copartageant,  assujetti  à  rinscrlption  dans  les  soiunte 
jours,  soit  l'action  résolutoire  (Grenoble,  4  janv.  1 855,aff.Algond, 
D.  P.  55. 2. 356  )  ;— 2*  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  oh 
la  cession  a  été  faite  sans  fraude  aux  risques  et  périls  du  cession- 
naire (même  arrêt).— Mais  on  a  fait  ici  confusion.  Si  cette  danse, 
d'après  l'art.  889  c.  nap.,  soustrait  la  cession  à  l'action  pour 
lésion  de  plus  du  quart,  c'est  à  raison  de  son  caractère  aléatoire, 
qui  ne  permet  pas  que  le  cohéritier  cédant  se  plaigne  d'avoir  été 
lésé.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  cession  constitue  par  elle- 
même  un  partage,  par  cela  seul  qu'intervenant  entre  cohéritiers, 
elle  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  entièrement  l'indivision.  En 
d'autres  termes,  l'incertitude  de  la  valeur  des  droits  cédés  pent 
empêcher  la  rescision  pour  lésion ,  mais  non  reflet  déclaratirde 
la  cession.  L'art.  889  déroge  à  l'art.  888,  et  non  à  l'art.  883. 

SiSft.  Le  principe  de  l'art.  883  c.  nap.  n'est  pas  restreint 
aux  partages  ou licitations  entre  cohéritiers  ;  a  il  s'applique  àtoote 
propriété  indivise,  quel  que  soit  le  titre  de  la  possession  commuitf, 
à  la  œmmunautéy  à  la  société  (Y.  ¥<•  Contr.  de  mar.,  n*  t3i9  m 
fine;  Société;  Chabot,  sur  l'art.  883  ;  Duranton,  t.  T,  p.  522; 
Delaporte,  Pand.  fr.,  t.  3,  p.  399  ).  —  Jugé  :  !•  que  l'art.  883e. 
nap.  est  applicable  entre  communistes  ou  coacquéreurs  par  indi- 
vis d'un  immeuble  (Grenoble,  28  août  1 847,  afl.  Planel,D.  P.  48. 
2.  137); — 2*  Que,  par  suite,  l'hypothèque  prise  au  pi^jodicede 
l'un  des  copropriétaires  sur  l'immeuble  commun  s'évanouit  si, 
par  l'effet  de  la  licitation ,  cet  immeuble  n'échoit  pas  au  débil«ar 
(Req.  28  avril  i  840)  ( I  )  ;  •—  3*  Que  de  même  l'indivision  prenant 
fin  par  la  vente  que  l'un  dea  communistes  consent  à  son  ooa^ 
quéreur,  ce  dernier  est  censé  avoir  été  seul  propriétaire  de  TiiB- 
meuble  qui,  par  suite,  se  trouve  afiTecté  en  totalité  à  l'hypothèqo» 
légale  de  sa  femme,  même  au  préjudice  du  privilège  du  vendeo 
(Grenoble,  12  mars  1849,  aff.  Parent,  D.  P.  49.  2.  186). 

S  ISO.  Dans  le  cas  de  communauté  légale  >  rapplication  dt 
l'art.  883  a  fait  naître  plusieurs  questions  qui  sont  examinées(Y* 
Contrat  de  mariage,  n««  619  et  suiv.,  V.  aussi  ibid,,  n»*  3476  et 
suiv.)  à  l'égard  des  époux  mariés  sous  le  régime  dotal. 

9189.  Le  légataire  d'une  quotité  d'usufruit  ne  peut  être 
réputé  cohéritier  dans  le  sens  de  l'art.  883  c.  nap.  En  consé- 

ce  qu'il  a  fait  par  des  conclusions  formelles,  mais  que  sa  demande,  pear 
être  ei&cace,  devait  être  fprmée  avant  que  des  tiers,  créanciers  perm- 
nels  de  l'héritier,  eussent  acquis  des  droits  sur  les  biens  de  l'hérédité; 

—  Et  attendu  qu  il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  dan 
Robillard,  héritière  du  sieur  Bouché  par  représentation  de  la  dame  Bn»- 
seur,  sa  mère,  avait  fait  des  délégations  k  ses  crëanciera  personneb  m 
la  portion  du  prix  d'adjudication  qui  devait  loi  être  payée  par  les  adji- 
dicataires  (les  époux  Collier),  antérieurement  à  la  demande  en  sépara^ 
tion  des  patrimoines,  formée  par  le  demandeur  en  ca-ssation;  qa'aîDS 
cet  arrêt  a  pu  décider,  comme  il  l'a  fait,  que  les  créanciers  délégatairei 
de  la  Robillard  avaient  été  légalement  saisis  du  montant  de  leun  délé- 
gations, et  qu'ils  devaient  ainsi  être  préférés  au  créancier  deli  socce*- 
sion,  alors  surtout  que  l'immeuble  dont  elle  se  composait  avait  dispan 
par  l'eilet  de  la  licitation,  et  qu'il  se  trouvait  converti  en  une  valeur  pa- 
rement mobilière  ; — Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  qu'il  rentre  datf 
le  second  et  s'écarte  par  les  motifs  donnés  à  l'appui  du  rejet  deeelii-d; 

—  Rejette,  etc. 

nu  Aft  Hvr  i840.«-<i.  C,  ch.  req.-ML  Zangiaoomi,  pr.-Madier,  ra[ 
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qvence,  Tinscrlptlon  prise  sur  l  asurmit légué;  parles  créanciers 
du  légataire^  doit  produire  eiïet,  nonobstant  tout  partage  oulici- 
tation  ultérieure  qui  attribuerait  aux  légataires  de  la  nue  pro- 
priété la  propriété  exclusive  des  immeubles,  ou  toute  liquidation, 
de  laquelle  il  résulterait  que  le  légataire,  se  trouvant  débiteur  des 
nus  propriétaires,  son  droit  à  rusuftuit  serait  éteint  par  com- 
pensation. De  tels  actes  doivent  être  réputés,  à  l'égard  des  tiers, 
actes  de  vente  (Req.  3  août  1822)  (i). 

§  2,  —  De  la  garantie  des  lots, 

9189.  La  garantie  des  lots  est  nne  conséquence  du  principe 
da  régalité  du  partage;  elle  était  aussi  consacrée  par  le  droit  ro- 
main (L.  14,  C,  FamiL  ercisc.)  et  par  nos  anciennes  coutumes 
(Lebrmi,  Successions,  liv.  4,  cb.  l,  n»  66;  Potbier,  ibid.,  cb.  4, 
§  5,  2«  alinéa). 

•  fi  80.  Dans  quels  partages  et  à  l'égard  de  quelles  personnes 
a  Uêu  cette  garantie  ? — La  garantie  des  lots  a  lien  dans  tous  les 
partages  faits  à  l'amiable  ou  en  justice,  à  regard  des  mineurs 
comme  des  majeurs.  Il  en  doit  être  ainsi,  lors  même  que  le  par- 
tage a  été  fait  par  un  ascendant.  L'ascendant  a  voulu  que  chacun 
des  enfants  eût  ce  qu'il  lui  attribuait  par  le  partage.  Sa  volonté 
ne  serait  pas  exécutée  si  l'un  avait  une  portion  moindre  que 
l'autre,  à  la  suite  d'une  éviction  imprévue. 

•  fi  40.  L'action  en  garantie  n'a  trait  qu'aux  objets  composant 
la  portion  héréditaire  ;  l'éviction  d'un  prélegs,  par  exemple,  n'au- 
toriserait pas  la  garantie  (Chabot,  ibid.,  p.  684;  Delvincourt, 
p.  362,  note  5  ;  MM.  Duranton,  t.  7,  n«  525  ;  Yazeille,  art.  884, 
n*  i;  Rolland,  v»  Éviction,  n«  45;  Dutruc,  n*  552  ter;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacbari«,  p.  375,  note  8). 

9141.  L'obligation  de  garantie  en  matière  de  partage  s'ap- 
plique à  tout  successeur  à  titre  universel  ;  ainsi,  le  légataire  ou  do- 
nataire universel  doit  garantir  l'héritier  évincé,  et  s'il  est  évincé 
lui-même,  11  doit  être  garanti  par  les  héritiers  (Chabot,  sur  l'art. 
886^  n*  3;  Rolland,  v»  Partage,  n«  291;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chariie,  t.  2,  p.  375,note  7). 

Toutefois,  si  l'éviction  ne  portait  que  sur  des  objets  légués 
à  titre  particulier  par  le  défunt,  le  légataire  n'aurait  droit  à 
aucune  garantie  contre  ses  copartageants,  à  moins  que  l'éviction 
ne  fût  la  conséquence  d'une  poursuite  hypothécaire  dirigée  par 
un  créancier  de  la  succession.  Le  legs  d'ailleurs  serait  nul  si  le 
défunt  avait  légué  des  objets  qui  ne  lui  appartenaient  pas  (C.  nap. 
l02i;conf.MM.  Duranton, t.  7, n» 523;  Yazeille, art.  884,n<»  12; 
Dutruc,  n«  552  ter). 

(1)  Stpieê  :  —  (DusailiaDt  C.  Léa.)— 16  fér.  1828,  arrêt  de  la  coar 
de  Douai  qui,  réformant,  maintient  Tinscription  des  sieurs  Léa.  —  «  At- 
tendu que  l'hypothèque  judiciaire  des  appelants  a  frappé  inutilement  Tu- 
•ufrait  légué  au  comte  Dusaillant,  leur  débiteur,  au  moment  même  du 
décès  de  la  comtesse  Dusaillant,  testatrice  ;  —  Attendu  que  la  nue  pro- 
priété et  l'usufruit  sont  des  choses  essentiellement  distinctes  et  indépen- 
dantes Tune  de  l'autre;— Qu'il  ne  résulte  aucune  indivision  de  ce  qu  elles 
sont  placées  dans  des  mains  différentes  ;  —  Que  le  maître  de  la  nue 
propriété  ne  peut  pas  plus  forcer  le  maître  de  l'usufruit  à  vendre  son 
droit,  que  ce  dernier  ne  peut  contraindre  le  premier  à  l'aliénation  du 
sien  ;  —  Que  la  vente  qu'il  leur  convient  de  faire  ensemble,  constitue 
bien  une  vente  conjointe,  mais  non  la  licitation  d'une  chose  indivise  ; — 
Qu'il  suit  de  là  que  le  principe  posé  par  l'art.  883  c.  civ,  et  les  consé- 
quences de  ce  principe,  sont  sans  application  à  la  vente  que  le  comte 
Dusaillant  et  ses  enfants  ont  conjointement  consentie; — Attendu  que  les 
.  art  828  et  suiv.  dodit  code,  qui  règlent  les  droits  et  les  obligations  des 
copartageants  entre  eux,  ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  d'application 
an  cas  présent; — Qu'en  effet,  la  seule  qualité  du  comte  Dusaillant,  étant 
celle  du  légataire  de  l'usufruit  d'une  partie  des  biens  de  son  épouse,  il 
n'a  pu,  à  raison  de  la  nue  propriété,  échue  à  ses  enfants,  devenir,  de 
leur  p»rt,  le  terme  d'une  action  en  partage,  ni  conséquemment  être  sou- 
mis aux  rapports  et  aux  prélèvemonts  prescrits  parla  loi  en  matière  de 
partage  ;— Que  si,  par  le  résultat  de  la  liquidation  de  la  communauté  des 
époux  Dusaillant,  les  ayanU  droit  de  la  femme  se  trouvent  créanciers  du 
'mari,  le  payement  de  cef^  créance  peut,  conformément  aux  règles  ordi- 
i^aires  du  droit,  èt*e  pou^^uivi,  tant  sur  le  prix  provenant  de  l'aliénation 
de  l'usufruit  légué  \a  couUe  Dusaillant,  que  sur  les  autres  biens  de  ee 
il(>hii^ur;  mais  que  cette  crtonce  n'a  pu  anéantir  le  droit  hypothécaire 
i\er^  nppelants,  et  ne  doit  pas,  dès  lors,  nécessairement  entraîner  la  r.i- 
(liiiiun  de  l'inhcriplion  prise  par  ces  derniers  sur  l'usufruit  du  comfn 

Pourvoi.  —  On  produit  une  consultation  signée  Tripier  et  Duvergicr. 
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9f  4t.  L'action  en  garantie  n'est  point  un  droit  attaché 
exclusivement  à  la  personne  de  l'héritier;  elle  peut  être  intentée 
par  ses  représentants  ou  ayants  cause.  —  Ainsi,  le  cessionnaire 
de  droits  successifs  pourrait,  comme  l'héritier  cédant,  invoquer 
le  bénéfice  de  la  garantie  ou  les  conventions  relatives  interve- 
nues entre  le  oédant  et  ses  cohéritiers.  L'acquéreur,  en  général, 
est  subrogé  à  tous  les  droits  du  vendeur  (Vazeille,  sur  l'art.  884, 
n«  il).—  Et  spécialement  il  a  été  Jugé  que  lorsque,  par  un  par- 
tage  passé  depuis  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  nne  rente 
féodale  a  été  comprise  dans  le  lot  d'un  copartageant,  avec  stipu- 
lation expresse  de  garantie  en  cas  d'éviction,  et  que  ce  coparta- 
geant a  vendu,  sans  garantie  personnelle,  l'immeuble  grevé  de 
la  rente,  l'acquéreur  a  son  recours  eu  garantie  contre  les  autres 
copartageants.  En  vain  dirait-on  que  celui-ci  n'a  pas  dû  en- 
tendre acquérir  une  rente  supprimée;  que  le  vendeur  l'a  subrogé 
sans  garantie,  et  que,  n'ayant  aucun  recours  contre  ce  dernier,, 
il  ne  peut  en  avoir  en  garantie  contre  ses  copartageants  (Gass.,  25 
Janv.  J820)  (2). 

•148.  L'action  en  garantie  peut  aussi  être  exercée  par  les 
créanciers  de  l'un  des  copartageants.  Jugé  spécialement  que  si, 
dans  un  partage  intervenu  entre  deux  des  héritiers ,  lun  s'est 
porté  fort  pour  un  troisième,  alors  mineur,  à  l'égard  de  l'autre, 
le  créancier  de  celui-ci  peut  réclamer,  lors  d'un  nouveau  partage 
provoqué  par  l'un  des  cohéritiers,  la  garantie  au  nom  de  son  dé- 
biteur. — ...  Et,  par  suite,  sa  demande  n'a  pu  être  rejetée,  par 
le  motif  que  c'était  une  nouvelle  action  en  partage  ou  bien  que 
le  garant  n'avait  contracté  aucune  obligation  à  son  égard.  — 
«  Attendu  que  la  cour  royale  de  Rouen  a  rejeté  la'  demande  de 
Loison  sur  le  seul  fondement  que  la  veuve  Fessard  n'avait  con- 
tracté aucune  obligation  à  son  égard  ;  —  Qu'en  Jugeant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le  principe  posé  par  l'art.  U66  c.  nap. 
et  a  violé  cet  article  et  l'art.  1120;  casse  (Cass.  23  Janv.  1859, 
MM.  Portails,  i«'  pr.,  Thil,  rap..  Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf., 
aff.  Loison  C.  Delai*oze). 

8 1 44.  La  garantie  peut  être  demandée  par  l'héritier  évincé 
contre  celui  qui  a  acquis  du  cohéritier  une  quote-part  entière  et 
indivise  de  l'hérédité,  mais  non  contre  les  acquéreurs  à  titre 
particulier  des  biens  compris  dans  le  lot  du  cohéritier  vendeur 
(Pothier,  Introd.  gén.  aux  coût.,  n«  120).  —  Jugé  que  le  copar- 
tageant des  biens  d'un  émigré  qui  a  été  évincé  de  son  lot  par 
suite  d'un  Jugement,  ne  peut  exercer  de  garantie  que  contre  ses 
copartageants  et  non  pas  contre  l'acquéreur  de  l'un  de  ses  lots 
qui  en  est  détenteur,  mais  qui  n'a  eu  personnellement  aucune 

établissant  que  l'art.  885  s'applique  aux  partages  d'usufruit  comme  aux 
partages  de  nue  propriété;  qu'il  s'étend  également  à  tous  cohéritiers  ou 
à  tous  copartageants.  —  Arrêt. 

La  cour  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  883  c.  civ.,  et 
autres  articles  même  code  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué, 
que  l'épouse  du  sieur  Dusaillant  l'ayait  institué,  par  son  testament  léga* 
taire  pour  moitié  en  usufruit  du  domaine  de  Boubert;  —  Que  le  droit 
d'usufruit,  conféré  par  ledit  testament  au  sieur  Dusaillant,  était  ^solu- 
roent  distinct  de  celui  qui  appartenait  à  ses  enfants  en  leur  qualité  d'hé- 
ritiers de  leur  mère  ;  —  Que  le  sieur  Dusaillant  a  participé,  comme  léga- 
taire, conjointement  avec  les  héritiers,  à  la  vente  dodit 'domaine;  — 
Qu'une  telle  vente  ne  peut  être  considérée  comme  licitation  entre  cohé- 
ritiers; — D'où  il  suit  que  le  principe  posé  par  l'art.  885  c.  civ.,  relatif 
aux  partages  de  succession,  et  les  conséquences  déduites  de  ce  principe 
par  les  autres  articles  du  même  code,  sont  sans  application  à  ladite  vente; 
et  que  la  cour  royale  de  Douai,  en  jugeant  ainsi,  n'a  violé  aucune  loi; 
—  Rejette,  etc. 

Du  3  août  18S2.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Favard,  pr.-Faure,  rap.-Le- 
beau,  av.  gén.,  c.  conf.-Barrot,  av. 

(2)  (Leva^asseur  C,  Poollet  et  de  Mathan.)  —  La  cour;  —  Consi- 
dérant que  la  cour  royale  de  Rouen  a  renvoyé  le  sieur  de  Mathan  de  la 
demande  en  garantie  formée  confre  lui  ;  qu'à  cet  égard  l'arrêt  contre- 
vient expressément,  et  sans  qu'aucun  de  ses  motifs  puisse  justifier  cette 
contravention,  tant  aux  art.  884,  885  c.  civ.,  relatifs  à  la  garantie  due  . 
entre  copartageants,  qu'à  la  convention  Mipulée  relativement  à  celte 
même  garantie  entre  le  sieur  de  Mathan  e*  (a  dame  Ducluzel,  aux  droits 
de  laquelle  Levavasseur  a  été  subrogé  généralement  par  sjn  contrat  d'ac- 
quisition du  16  mai  1808,  convention  qui,  aux  termes  de  l'art.  llSi 
c.  civ.,  tenait  lieu  de  loi  aux  parties  contrat  in  tes  et  à  leurs  ayants 
cause;  —  Casse. 

Da  S5  janv.  1820.-C.  C,  sect.  civ.-MM  Brisson,  pr.-Porriquet, 
raj. 
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parlau  partage  (ord.  c.  d'Êl.  3  déc.  i  81 7,afr.  Palhiot  C.  Roussel). 

9146.  Quelles  causes  donnent  lieu  à  la  garantie,  —  D'après 
rart.  884,  les  héritiers  ne  sont  respectlveiiienl  garants  les  uns 
«  envers  les  autres  que  pour  les  troubles  et  évictions  qui  procèdent 
d'une  cause  antérieuie  au  partage.  En  effet,  à  compter  du  par- 
tage, les  risques  sont  à  la  charge  des  propriétaires  de  chaque  lot  : 
res  périt  domino  (L.  14,C.,Fam.  erci^c;  L.  25,  §  21,  ff.,  eod.), 

lit  40.  La  garantie  est  de  droit  commun  j  elle  Tétait  aussi 
dans  les  pays  coutumiers  :  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fût 
stipulée  dans  les  partages  (Pothier,  ch.  4  et  5,  des  Success.]. 

1149.  SI  la  cause  de  l'éviction  est  postérieure  au  partage, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  (c.  nap.  884).  —  Dans  l'ancien  droit, 
Dumoulin  exceptait  les  cas  de  force  majeure.  Domat,  Lebrun, 
Pothier,  rejetaient  cette  exception ,  la  chose  n'étant  plus  com- 
mune, rea  périt  domino.  Aujourd'hui  l'art.  884  ne  distingue 
pas  (Chabot,  t.  3,  p.  674  ;  MM.  Duranton,  t.  7,  iv>  530  ;  Delaporte, 
lac,  cit  ,p.  397;  tazcllle,  art.  884,  n»  6;  Dutruc,  n»  532). 

9148.  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  troubles:  1  un  de 
.droit,  l'autre  de  fait.  La  garantie  n'est  due  que  des  troubles  de 
droit.  C'est  au  possesseur  à  se  défendre  contre  les  voies  de  fait. 
Aussi  n'est-ilpas  dû  non  plus,  pour  les  voies  de  fait,  garantie  à 
rusufrniller  par  le  propriétaire  (c.  nap.  61 3)  ;  au  locataire  parle 
bailleur  (art.  1725)  (Polhier,  loc.  cit,;  Lebrun,  iiv.  4,  ciiap.  i; 
Chabot,  l.  3,  p.  673;  Delvincourt,  I.  2,  p.  382,  note  5;  Du- 
ranton, t.  7,  no  528;  Vaieille,  art.  884,  n«  2;  Rolland,  v<>  Par- 
tage, n«  269;  Zaciiariœ,  p.  375,  note  9). 

IS 1 411.  Le  mot  éviction  comprend  tontes  les  causes  de  perte 
ou  de  préjudice  (V.  Vente), que  l'un  des coparlageans  éprouve  en 
dehors  du  cas  fortuit.  (MM.  Ducaurroy,  Kouslain,ei  Bonnier,  t.  2, 
p.  559). — il  y  a  éviction  notamment  quand  le  possesseur  est  forcé 
d'abandonner  tout  ou  partie  de  la  chose,  par  suite  d'une  action 
réelle,  et  par  exemple  dans  les  cas  de  revendication  par  un  tiers, 
ou  de  poursuite  en  expropriation  dirigée  par  un  créancier  hypo- 
thécaire du  défunt. 

9160.  Une  servitude  non  déclarée  est  un  trouble  et  une 
sorte  d'éviction  partielle  (Pothier^  chap.  4,  art.  5,  §  3;  Rolland, 
V»  Partage^  n«  270;  Chabot,  n»  4;  MM.  VazeiUe,  n»  6;  Dutruc, 
n«  532;  Zachariœ,  p.  375,  note  9). 

•  I  Al .  D'après  les  expressions  de  l'art.  884,  il  suffit  d'un 
trouble,  c'est-à-dire  d'une  menace  d'éviction,  pour  motiver  l'ac- 
tion en  garantie;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'éviction  ait  été 
consommée.  La  prudence  d'ailleurs  commande  à  l'héritier  trou- 
blé par  une  demande  de  la  dénoncer  à  ses  héritiers  et  de  les  ap- 
peler en  cause  (MJil.  Vazelile,  n»  2;  Dutruc,  n"  552  bis  et 

560). 

9159.  La  garantie  est-elle  due  à  l'héritier  pour  les  défauts 
cachés  des  choses  comprises  dans  son  lot,  ou  pour  vices  rédhl- 
bltoires?  Non,  puisque  l'art.  884  ne  parle  que  de  la  garantie 
pour  troubles  et  éûiction,  à  la  différence  du  cas  de  vente,  c.  nap. 
1641.  Il  peut  toutefois  y  avoir  là  une  cause  de  dépréciation  qui 

(1)  Espèce  :  —  (Croy-Cbanel  et  autres  C,  de  Montmorl.)  —  15  mars 
1823,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  de  Paris  qui  : — a  Condidérant  qu'il  ne 
s'agit  point  d'une  demande  en  rescision  de  partage  pour  cause  de  lés  on, 
dans  le  prix  des  biens  attribués  au  marquis  de  Monlmort,  par  le  partage 
fait  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  mais  d'une  aclicn  en  garantie  formée 
pour  raison  du  déficit  de  54  bectares  déclarés  dans  son  lot  comme  exis- 
tants ;  —  Que  le  code  civil,  qui  a  distingué  ces  deux  actions,  n'a  point 
fixé  limitativement  la  garantie  au  cas  de  trouble  ou  d'éviction;  qu'il  n'a 
point  dérogé  au  principe  de  justice  et  d'égalité  qui  oblige  les  coparta- 
géants  à  se  garantir  mutuellement  i'intégrUé  de  leurs  lots;  qu'il  a  même 
implicitement  reconnu  ce  principe,  puisqu'en  admettant  la  garantie  pour 
le  cas  de  trouble  ou  d'éviction,  c'e^t  évidemment  l'admettre  pour  le  dé- 
faut d'existence  des  objets  compris  dans  le  lot  d*uu  des  cohéritiers,  ce 
défaut  d'existence  produisant  nécessairement  le  même  elTet  que  l'éviction; 
•»  Considérant  que  le  déficit  d'un  objet  dans  le  lot  d'un  cohéritier  peut 
s'&ssimiler  à  l'omission  d'un  objet  de  la  succession  dans  le  partage  ;  que, 
sans  le  secours  de  la  rescision,  l'omission  se  répare  par  un  supplément 
de  partage,  aux  termes  de  l'art.  887  c.  civ.;  qu'il  en  doit  être  de  même 
du  déficit  auquel  on  remédie  par  l'indemnité  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
supplément  do  lot  eu  nature  ou  en  argent,  etc.  »  La  cour  nomme  des 
experts  pour  s'assurer  du  déficit^  et  sur  le  vu  du  rapport,  être  statué  sur 
les  droits  des  parties. 

Pourvoi  de  MM.  Croy-Chanel  et  consorts  pour  fausse  application  de 
i'arl.  88i,  et  violation  de  l'art.  887  c.  civ.—  Arrêt. 

La  cour  ;— 'Considérant  Qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que^  lors  du 


autorise  l'action  en  rescision  pour  lésion,  de  plus  da  quart 
(MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  375,  noie  9). 

9td3.  Il  y  a  lieu  d'assimiler  à  l'éviction  la  non-existence 
de  toutou  partie  des  objets  compris  dans  le  lot  descoparlageanls. 
—Ainsi  il  a  été  jugé  que  si,  dans  un  partage,  il  a  été  délivré  à  un 
cohéritier,  pour  le  remplir  d'une  somme  qui  lui  est  due,  une  fo- 
rêt de  la  contenance  d'un  nombre  d'hectares  déterminé  9t  esti- 
més à  tant  l'hectare,  ce  cohéritier  est  recevable,  s'il  y  a  ea  er- 
reur à  son  préjudice  sur  la  contenance,  à  se  faire  garantir  par 
ses  cohéritiers;  et  cela,  encore  bien  qu'il  n'ait  souffert  ni  trcable 
ni  éviction,  et  que  la  lésion  soit  moindre  du  quart  (Rcj.  ^  aov. 
1826)  (i).  Dans  l'espèce,  on  objectait  que  la  loi  n'admet  qued^ju 
exceptions  à  l'irrévocabilité  du  partage  :  la  garantie  pour  trouble 
et  éviction  et  la  lésion  de  plus  du  quart;  mais  on  répondait  avec 
raison  qu'un  acte  de  partage  étant,  comme  tout  autre  acte  8ynal< 
lagmatique,  obligaioire  pour  les  parties,  chacune  d'elles  eetrece* 
vable  à  demander  la  délivrance  de  la  totalité  des  objets  placés 
dans  son  lot;  ce  droit  n'est  pas  restreint  aux  cas  prévus  par  le 
code,  au  titre  des  Successions;  il  se  règle  d'après  les  principes 
des  obligations. 

m  54.  11  a  été  Jugé  aussi  que  l'erreur  par  suite  de  laquelle 
on  a  compris  dans  un  acte  de  partage  des  biens  ou  valeurs  m 
faisant  pas  partie  de  la  succession,  n'est  point  une  cause  antérieun 
au  partage,  pouvant  donner  lieu  en  cas  d'éviction,  à  la  garantie 
respective  entre  les  cohéritiers  (Rej.  12  Juiil.  1855,  aff.  Peroat, 
D.  P.  55. 1.  534).  Cette  décision  est  critiquée  dans  nos  observa- 
tions qui  accompagnent  cet  arrêt  et  que  reproduit  en  les  approu- 
vant M.  Dutruc,  no  552. 

8 1 66.  Les  cohéritiers  ne  sont  pas  tenus  à  garantie,  si  an 
tiers  exige  ou  fait  un  acte  quelconque  sur  la  propriété  dont  il 
s'agit,  en  vertu  de  la  loi,  ou  des  règles  du  voisinage.  Par  exem- 
ple, il  ne  serait  pas  dû  gai  antie  pour  une  servitude  nécessaire, 
comme  celle  de  passage  pour  l'exploitation  d'un  fonds  enclavé. 
La  conséquesice  des  obligations  légales  et  respectives  des  pro- 
priétaires entre  eux  ne  peut  pas  être  assimilée  à  une  évictioi 
(MM.Duranlon,  t.  7,no  530;  Rolland^  Massé  et  Vergé  surZacharic, 
t.  2,  p.  375,  note  7). 

S  i  6G.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  lorsque  par  l'acte  de  pa> 
tage  d'un  fonds  de  terre  entre  plusieurs  cohéritiers,  il  a  été  fait 
un  règlement  ayant  pour  objet  de  répartir  entre  tous  les  copar- 
tageants  l'usage  d'eaux  découlant  d'un  chemin,  si  l'im  d'eui  a 
acquis  ultérieurement  une  propriété  supérieure,  il  ne  peat,  exer- 
çant le  droit  de  premier  occupant,  détourner  en  tout  ou  en  partie 
les  eaux  dont  s'agit  pour  l'arrosemeut  de  sa  nouvelle  propriété} 
et  en  priver  ainsi  ses  cohéritiers  (c.  nap.  644  et  885;  Limoges, 
l«r  déc.  l840,M.Tixier-Lachassagne,  pr.,  aff.  Basset  C,  Fialion). 

lifi  69.  Modifications  et  exceptions  à  la  garantie,  —  Il  y  a 
des  cas  oîi  la  garantie  de  droit  n'a  pas  lieu  du  tout  ;  d'autres 
oii  elle  est;  soit  diminuée,  soit  étendue  par  les  conventions  des 
parties. 

partage  arrêté  entre  le  marquis  de  Montniort  et  ses  cohéritière,  il  aété  coi- 
veuu  que,  pour  le  remphr  d'une  somme  de  410,405  fr.  que  l'on  recoonaisal 
lui  devoir,  il  lui  serait  délivré  des  bois  d'une  valeur  égale  à  cette  somme; 
~  Qu'il  avait  été  précédemment  calculé,  dans  un  rapport  d'experts,  om 
556  hect.  de  bois,  estimés  valoir  500  fr.  chacun,  que  les  arbres  et  les  taillis 
existants  sur  cette  étendue  de  terrain  produisaient  précisément  la  sobM 
de  410,405  fr.,  et  que  c'est  d'après  oette  expertise,  cette  ëvaluatioi  st 
ce  calcul,  que  cette  quantité  de  bois  a  été  asbignée  au  marquis  de  Moii- 
morl  dans  la  forêt  de  Grande-Laye;  qu'ainsi,  ce  n'était  pas  eeUeftfft 
telle  qu'elle  peut  se  comporter  qui  a  été  mise  dans  son  iet,  mais  n 
nombre  d'hectares  de  bois  qui  ne  pouvait  être  au-dessous  de  S56  bee- 
tares;  —  Considérant  qu'un  acte  de  partage  est,  comme  tout  autre  acii 
synallagmatique,  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  l'ont  souscrit,  ili  pv 
conséquent,  que  chacun  des  copartageants  a  droit  de  demander,  ea  os 
qui  le  concerne,  l'exécution  du  partage  et  la  délivrance  de  la  totalité  des 
objets  placés  dans  son  lot;  -^  Que  la  demande  du  marquis  de  Uw\r 
mort,  contre  ses  cohéritiers,  n'a  pas  eu  d'autre  objet,  puisqu'elle  teaàil 
uniquement  à  lui  faire  recouvrer  la  quantité  de  bois  qu'une  danse  do  pfl^ 
tage  lui  avait  attribuée  en  un  nombre  d'hectares  déterminé  d'ooe  a^ 
nière  très-précise;  — Que  cette  demande,  comme  toutes  celles  411 
naissent  des  obligations,  était  recevable,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  b 
cour  royale  n'a  violé  aucune  des  lois  citées,  toutes  applicables  à  la  caase; 
— Rejelle. 

Du  8  nov.  182l*.-C.G.,  ch.civ.-ilM.  Briasen,  pr.-Zangiacomi,  rap.- 
Joa  ta,av,  oOu.-À.ocii;ilîeet  Scribe,  a?» 
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tif  âft.  «La  f^arantle  n'a  pa9  lieu  si  l'espèce  d'éviction  souf- 
ferte a  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de 
t'acte  de  partage  »  (c.  nap.  8 Si).  Une  clause  générale  de  non- 
garantie,  ponr  quelque  espèce  d'éviction  que  ce  soit,  ne  serait 
pas  valable.  Le  partage  en  serait  dénaturé,  converti  en  une  alié- 
oation  on  Ton  n'aurait  plus  égard  à  Tégalité  des  "partages.  Il 
aérait  faillie  à  un  héritier  de  tromper  ses  cohéritiers  qui  n'au- 
raient pas  une  connaissance  suffisante  des  charges  de  la  succes- 
sion (Delvincourt ,  t.  2,  p.  364 ,  note  1  ;  Malpel  y  n«  306  ;  Cha- 
bot, p.  677;  Toullier,  n«  545;  Duranton,  n©  534;  Delaporte, 
toc.  «t.;  Vazeille,  art.  884,  n»  7;  Rolland,  v*»  Partage,  n©  274, 
•t  vo  Eviction,  n<»48  ;  Marcadé,  art.  884,  n«  2  ;  Dutruc,  no  553). 

f  1 60.  Il  faut  en  outre  que  l'éviction  ait  été  prévue  par  une 
clause  partic^dière  et  expresse.  —  Ainsi  la  connaissance  qu'au- 
rait eue  l'héritier,  avant  le  partage,  de  la  cause  d'éviction,  ne 
dispense  pas  les  cohéritiers  de  la  garantie.  A  la  vérité  le  système 
contraire  était  admis  généralement  par  les  anciens  auteurs,  qui 
en  même  temps  déclaraient  recevable  l'action  en  rescision  pour 
lésion  du  tiers  au  quart  (Lebrun,  liv.  4,  ch.  1,  n»  73;  d'Argen- 
trée  sur  Bretagne,  art.  149;  Lacombe,  v»  Partage;  Potbier, 
n»  75;  L.  18  et  27,  C,  De  evict.  rom.,  et  7,  C,  Comm.  utr, 
jud.).  On  disait  que  la  connaissance  du  danger  de  l'éviction  avait 
fait  probablement  estimer  l'objet  au-dessous  de  sa  valeur.^Mais 
cette  interprétation  ne  nous  parait  plus  conciliable  avec  le  texte 
8i  formel  de  l'art.  884. — D'ailleurs  la  diminution  de  valeur  était 
peutp^tre  destinée  seulement  à  indemniser  l'héritfer  de  la  crainte 
de  réviotion  et  des  désagréments  qu'elle  entraînait,  le  réduisant 
à  ne  pas  faire  sur  l'objet  les  constructions  ou  améliorations  qu'il 
Jugerait  convenables  (Chabot,  p.  682;  Rolland,  v»  Éviction, 
no*  54,  55;  Delvincourt,  toc.  cit.;  MM.  Duranton,  n»  535;  Du- 
truc, no554). — D'aprèsM.  Vazeille,  toc.  cit.,  la  solution  dépendrait 
du  degré  d'abaissen^ent  de  l'estimation  de  la  chose  sujette  à 
éviction,  et  des  termes  plus  ou  moins  élastiques  de  l'acte  de 
partage. 

S10O.  L'exercice  d'une  servitude  apparente  ne  constitue 
pas  à  proprement  parler  une  éviction.  Le  dommage  qui  en  ré- 
sulte appréciable  au  moment  du  partage  a  dû  être  pris  en  con- 
sidération lors  de  l'estimation  de  l'immeuble;  dès  lors,  il  n'est 
pas  besoin  d'une  clause  expresse  pour  rendre  recevable  l'action 
en  garantie  (Conf.  M.  Dutruc,  n^  555). 

M  i  Gt .  M.  Duranton,  n9  536,  émet  le  même  avis,  an  cas  où 
le  cohéritier  a  eu  connaissance  au  moment  du  partage,  soit  d'un 
bail  à  loyer  on  à  ferme,  soit  d'un  droit  d'usufruit ,  d'usage  ou 
d'habitation.  Celte  interprétation  nous  parait  trop  absolue.  Il 
est  possible  en  effet  qu'on  n'ait  pas  eu  égard  à  ces  charges  lors 
de  l'estimation  de  l'immeuble,  soit  qu'on  ne  les  connût  pas  ou 
qiu'on  manquât  des  élémenf  s  d'appréciation  nécessaires,  soit  qu'on 
ait  entendu  réserver  à  l'héritier  qui  recevrait  dans  son  lot  cet 
immeuble  une  indemnité  de  ses  cohéritiers  ;  les  tribunaux  au- 
ront à  se  déterminer  par  les  circonstances  (Conf.  MM.  Vaieille, 
no  9;  Dutruc,  no  555). 

9 1 09.  Néanmoins  il  a  été  Jugé  que  la  garantie  établie  cnlre 
eopartageants,  par  l'art.  884  c.  nap.,  ne  s'applique  paâ  au  cas 
oii  l'un  des  eopartageants  est  censé  connaître  la  valeur  légale  des 
biens  à  lui  attribués;  spécialement,  que  si  dans  un  partage  inter- 
venu entre  l'Etat  et  un  particulier,  des  affectations  de  coupes  de 
bois  n'ont  été  attriquées  à  celui-ci  que  grevées  de  la  chance  de 
révocabilité  inhérente  à  leur  cdractère  légal,  l'Etat  ne  peut  être 
tenu  de  garantir  son  copartageant,  alors  que  la  révocation  de  ces 
affectations  est  prononcée  conformément  à  l'art.  58  c.  for.  — Par 
suite,  l'Etat  qui  use  du  droit  de  révocation  concédé  par  cet  arti- 
cle, ne  peut  être  repoussé  dans  son  action  par  la  maxime  qurm 
de  evktione  tenety  etc.  (Rej.  18  nov.  1840)  (l).— Celle  décision 
nous  parait,  comme  à  M.  Dutruc,  no  556,  justiûée  par  ce  principe 
que  nul  n'est  censé  Ignorer  la  loi. 

(1)  (D'llau?en  et  Simon  C.  le  préf.  de  Ua  Mosollo.'i  —  La  corn  ;  — - 
Attendu  que  la  gnranlie  établie  cnlre  coparlagoanls  par  le^j  anr  en?  prln- 
cipej*  et  par  l'art.  881  c.  civ.,  ne  peut  ^  elendie  au  ca-  où  l'un  de-  cop  n- 
ta^eants  est  censé  connatlre  la  valeur  lép.ilc  des  biens  .'i  lui  attr'bu<s; 
et  que,  dans  l'espèce,  les  a'*tef»  de  l'autorité  aHn)inistrf»ti\e  qui  ont  iu- 
t«rprélé  le  partage  du  18  Tent.  an  7  ont  con-ilirô  ce  i»ar'.,i>i'  rmumo 
n'ayant  attribué  à  la  veuve  de  Wendel  l^s  affeclaJons  de  cou|  e>  de  bois 
^6  grevées  de  la  cbaoce  de  révocabilité  inhérente  à  leur  caractère  lë^al  ; 


tifiCS.  La  clause  particulière  et  expresse  de  non-garantie 
n'empêcherait  pas  rhorilier  évincé  de  se  pourvoir  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart.  Le  partage  n'est  point  un  contrat 
aléatoire,  et  rôgalilé,  au  moins  jusqu'à  concurrence  du  quart,  est 
de  son  essence.  Si  Ion  a  permis  do  stipuler  la  non-garantie  de 
telle  éviction  prévue,  c'est  pour  éviter  des  recours  successifs  qui 
tendent  à  jeter  le  trouble  dans  les  familles.  Mais  on  n'a  pas  en- 
tendu autoriser  la  lésion  de  plus  du  quart,  qui  serait  une  autre 
occasion  de  trouble.  L'action  en  garantie  et  celle  en  rescision  se 
régissent  par  des  principes  différents  :  on  peut  renoncer  à  l'une, 
jamais  à  l'autre  (c.  nap.  1674).  Dans  l'opinion  des  auteurs  an- 
ciens l'héritier  évincé,  qui,  lors  du  partage,  connaissait  la  cause 
de  l'éviction,  conservait  l'action  en  rescision,  quoiqu'il  n'eût  plus 
l'action  en  garantie  (Chabot,  p.  677  ;  Delvincourt,  p.  364,  note  l  ; 
Duranton,  t.  7,  n*  537). 

9 1  ^4.  De  même  que  la  garantie  peut  être  restreinte,  elle 
peut  aussi  être  étendue.  Elle  peut  comprendre,  par  exemple,  les 
cas  de  force  majeure  postérieurs  au  partage  :  mais,  pour  cela,  il 
faut  une  stipulation  expresse  et  spéciale.  —  Ainsi,  la  garantie 
générale  que  des  cohéritiers  se  sont  promise  réciproquement  des 
objets  qui  leur  sont  attribués  par  le  partage,  ne  s'étend  pas  aux 
pertes  que  l'un  des  eopartageants  peut  éprouver  depuis  par  faits 
du  prince,  comme,  par  exemple,  par  la  suppression,  sans  In- 
demnité, des  rentes  seigneuriales;  il  faudrait  une  garantie  spé- 
ciale sur  ce  point  (Bordeaux,  23  janv.  1826,  M.  Bavez,  pr.,  aff. 
Désarnaux;  Favard,  Uép.,  t.  4,  p.  i*^;  Rolland,  v^  Partage, 
n»  284). 

tt^m.  «  La  garantie  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  co- 
héritier souffre  l'éviction  »  (c.  nap.  884).  Par  exemple,  il  a  omis 
de  renouveler  une  inscription,  et  le  débiteur  est  devenu  insol- 
vable; il  s'est  laissé  condamner  sans  appeler,  lorsque  les  cohé- 
ritiers avaient  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande 
(art.  1640). 

9 1  Gd.  Que  décider  si  la  prescription  que  l'héritier  a  né- 
gligé d'interrompre  était  commencée  avant  le  partage,  et  qu'il  ne 
restât  plus,  lors  de  cet  acte,  que  très-peu  de  jours  pour  ia  con^- 
pléter?  Les  juges  examineront  si  l'héritier  avait  un  temps  rai- 
sonnable pour  connaître  le  cours  de  la  prescription  et  l'arrêter 
(L.  16,  ff..  De  fundo dotait),  Lebrun,  liv.  4,  chap.  |,  n^  74,  ad- 
mettait )e  délai  d'un  an,  parce  que  le  droit  romain,  comme  p\\y 
sieurs  coutumes,  n^obligeaient  l'héritier  de  prendre  possession 
que  dans  l'année;  mais  cette  dispositionne  se  trouve  pas  dans  le 
code  (Malpel,  n^  306;  Chabot,  p.  681  ;  Duranton,  n»  521  ;  Male- 
ville,  t.  2,  p.  349  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  Zii$,  note  2  ;  MM.  Yazeille, 
art.  884,  n»  3;  Rolland,  v»  Partage,  n»»  277, 280,  et  v» Eviction, 
no"  51,  52,  53;  Dutruc,  n»  oo"). 

9167.  Chacun  des  ce licri tiers  est  personnellement  obi ipré^ 
en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier 
de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

9 1  I^S.  L'indemnité,  pour  rhérilier  évincé,  est-elle  due  m 
argent  ou  en  corps  héréditaire?  Lebrun  enseignait  qu'ellç  était 
duc  p.n  biens  de  la  surcession,  l'action  en  garantie  n'étant  en  réa^ 
lilo,  à  ses  yeux,  qu'une  demande  en  supplément  de  partage.  If 
admettait  même,  en  invoquant  Tart.  142  de  la  nouvelle  coutume 
de  Bretagne,  la  nécessité  d'un  nouveau  partage,  si  la  récompense 
en  biens  héréditaires  ne  pouvait  se  réaliser  commodément.  Po- 
thier,  au  contraire,  ne  parlait  que  d'une  indemnité  pécuniaire. 
Cette  dernière  interprétation  nous  parait  conforme  à  la  nature 
de  l'action  en  garantie  qui  est  distincte  de  l'action  en  rescision 
pour  lésion,  et  qui  |)ar  conséquent  n'a  pas  pour  objet  de  faire 
anéantir  le  partage  consommé.  Or  la  réconipense  en  biens  héré- 
ditaires nécessiterait  ou  un  nouveau  partage,  ou  un  morcellement 
des  lots  préjudiciable  pour  tous,  et  plus  encore  pour  l'indemni- 
taire dont  le  supplément  de  lots  ne  se  composerait  que  de  frac, 
lions  éparses  (Conf.  M. Dutruc, n«>567).Toutelois  MM.  Delvincourt, 

—  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  l'arrêt  at'aqué  n'a  point  violé  ii 
loi  1  i  au  roile  fanuliœ  erciscundtp,  non  plus  f|ue  l'art.  88i  c.  civ.,  et  que, 
liiin  d' ivoir  nuTOnnu  les  refiles  rpla!ive<^  à  la  réparai  ion  des  pouvoirs 
jiiiii  laiie  pf  adm  ni>iiutif,  il  en  a  'ail  nu  roitraire  une  ju^le  application; 

—  Kijctli- 1(.'  ixjivoi formé  contre  l'aiTCt  de  la  cour  de  Metz  du  18  janv. 
I.v">7. 

Du  18  nov.  iSioyC  C,  cli  civ.-Ti^M.  Dunoyer,  L  f.  de  pr.-Ro- 
n(juard,  av.  ^én.,  c.  coDt.'^oiliiiièro  etFichet,  av. 
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l.  2,  p.  363;  Vazcillc,  art.  885,  n»  1  ;  Rolland,  Partage,  n«  288, 
et  ËviclioD,  u»  58,  exceptent  le  cas  où  Vxm  des  cohéritiers  se 
trouve  dépouillé  en  totalité  ou  à  peu  de  chose  près  de  sa  part; 
on  permet  alors  la  demande  d'un  nouveau  partage,  sauf  les  droits 
des  tiers  pour  les  actes  faits  sans  fraude  avec  eux.  —  On  pour- 
rait encore,  d'après  Vazeille,  art.  885,  n»  1,  l'indemniser  en  re- 
tranchant des  fonds  des  autres  lots,  lorsque  l'éviction  a  emporté 
une  portion  d'immeubles  considérables. 

8 1 G0.  Pour  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  la  valeur 
de  l'objet  se  calcule-t-elle  au  moment  de  l'éviction  ou  lors  du  par- 
tage? —  La  valeur  est  considérée  lors  du  partage,  par  MM.  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  363,  note  7;  Delaporte,Pandectes  franc.,  t.  3, 
p.  395;  Malevllle,  t.  2,  p.  550;  Vazeille,  art.  885,  n»  3;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachari»,  t.  2,  p.  376,  note  13.  C'était  l'opinion 
de  Dumoulin  {de  eo  quod  inierest,  n»  145)  et  de  Pothier  (de  la 
Vente,  part.  7,  art.  6,  n^  632).  La  garantie^  dit-on,  qui  résulte 
dé  la  vente  diffère  de  celle  résultant  du  partage.  Dans  la  vente, 
c'est  la  chose  même  vendue,  et  non  une  autre,  que  l'acquéreur  a 
voulu  et  dû  avoir.  La  garantie  lui  assurait  la  possession  de  cetie 
chose.  Voilà  pourquoi,  en  cas  d'éviction,  le  vendeur  doit  resti- 
tuer la  plus-value  qui  s'est  opérée  depuis  la  vente,  sans  préju- 
dice des  antres  dommages-intérêts  (c.  nap.  1633, 1634).  —  Dans 
le  partage,  la  garantie  n'a  pas  précisément  pour  objet  telle  ou 
telle  chose  comprise  dans  un  lot,  mais  l'égalité  de  tous  les  lots  : 
chaque  héritier  n'a  voulu  qu'une  part  égale  à  celle  de  son  cohé- 
ritier. Il  suffit  donc  de  rétablir  l'égalité,  quand  elle  est  rompue 
par  l'éviction.  Or,  on  arrive  à  ce  but  en  faisant  raison  à  l'héritier 
évincé  de  la  somme  pour  laquelle  la  chose  lui  avait  été  donnée 
en  partage.  Le  lot  de  chaque  cohéritier  ne  doit  être  diminué  que 
de  la  part  qu'il  est  censé  avoir  eue  dans  la  valeur  de  cette  chose. 

La  valeur,  au  moment  de  l'éviction,  est  considérée  par  MM.  Cha- 
bot, t.  3,  page  686;  Touiller,  n»  564;  Malpel,  n»  307;  Du- 
ranton,  t.  7,  n*  546  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  article  888, 
observation  1  ;  Dutruc,  n»  568.  Nous  préférons  cette  opinion, 
qu'on  peut  motiver  ainsi  :  pour  que  l'égalité  soit  entièrement 
rétablie  entre  les  héritiers,  il  faut  que  l'héritier  évincé  ait  le 
droit  de  répéter  les  proQls  qui  étaient  survenus  à  l'immeuble 
dont  il  est  dépossédé.  Les  cohéritiers  n'ont^ils  pas  eu  les  profits 
des  immeubles  qui  leur  sont  échus  et  qu'ils  conservent?  L'égalité 
consiste  à  réparer  toute  la  perte  causée  par  l'éviction^  de  ma- 
nière que  l'un  des  héritiers  ne  se  trouve  pas  perdre  plus  que  les 
autres.  Aussi  l'art.  885  oblige-t-il  et  indemniser  l'héritier  évincé 
de  la  perte  que  lui  a  causé  l'éviction.  Il  faut  donc  ne  tenir  compte 
que  de  la  valeur  qu'aurait  conservée  l'héritier  sans  l'éviction.  Ce 
n'est  que  celte  valeur  qu'il  a  réellement  perdue.  —  La  valeur  au 
temps  du  partage  serait  d'ailleurs  difficile  à  déterminer.  L'action 
en  garantie  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  à  dater  du  trouble. 
Quel  long  temps  peut  donc  s'être  écoulé  depuis  le  partage?  Au- 
rait-on égard  à  la  valeur  fixée  dans  l'acte  de  partage,  si  cet  acte 
existe?  Mais  il  arrive  souvent,  dans  les  partages,  remarque  M.  Du- 
rantan,  «  qu'on  n'estime  pas  les  biens  à  leur  Juste  valeur,  sur- 
tout lorsqu'il  y  a  des  retours  de  lots  en  argent,  retours  qui  étant 
soumis  au  droit  proportionnel  comme  en  matière  de  vente,  sous 
la  déduction  de  la  part  de  l'héritier  débiteur,  sont  fixés  à  une 
somme  moindre  dans  l'acte,  par  le  moyen,  soit  d'une  contre-let- 
tre, soit  d'un  payement  comptant  ou  de  l'abandon  d'effets  mobi- 
liers de  la  succession.  9 

MM.  Malevllle  et  Vazeille, /oc.  cit.,  qui  pensent  qu'on  doit  seu- 
lement à  l'héritier  évincé  le  prix  pour  lequel  la  chose  fut  donnée 
en  partage,  veulentcependant  que  les  cohéritiers  tiennent  compte 
des  améliorations  et  réparations  qu'il  aurait  faites.  —  ici  l'er- 
reur est  évidente.  L'indemnité  pour  cet  objet  n'est  qu'à  la  charge 
de  celui  qui  en  profite.  C'est  le  propriétaire  qui  remboursera  les 
dépenses  utiles  (c.  nap.  555).  La  même  remarque  est  faite  par 
MM.  Duranton  et  Delaporte,  /oc.  cit. 

1tt79.  L'art.  2103-3O  c.  nap.  accorde  un  privilège  au  cohé- 
ritier sur  les  immeubles  de  la  succession  pour  la  garantie  des 
partages  faits  entre  eux  et  des  soultes  ou  retours  de  lofs.  L'art. 
21 09  ne  reproduit  point  les  expressions  pour  la  garantie  des  par- 
tages, el  semble  n'admettre  le  privilège  que  pour  les  soulte  et  re- 
tour de.  lots,  mais  il  y  a  une  omission  dans  ce  dernier  article, 
ainsi  que  le  reconnaissent  tous  les  auteurs  (MM.  Tarrible,  Rép., 
yo  privilège,  sect.  4,  §  3;  Persil,  Quest.,  t.  i,  chap.  ^i  Troplon/;,  J 


ITypolh. ,  1. 1 ,  n»  237  ;  Dutruc,  n«  577;  moins  M.  Duranton,  n*»  547 
et  sutv.,  qui  conteste  le  privilège  pour  la  garantie  des  lots).  — 
V.  d'ailleurs  Prlvil.  et  Hypoth. 

Sfi  7 1 .  Le  privilège  de  l'héritier  évincé  ne  grève  1^  Immeu- 
bles possédés  par  les  cohéritiers,  que  pour  le  payement  de  la  por- 
tion virile  dont  chacun  est  tenu  dans  la  masse  de  l'indemnité. 
L'art.  885,  qui  dit  «  les  héritiers  personnellement  obligés,  »  n'i- 
joule  pas,  comme  l'art.  873,  «et  hypothécairement  pour  ietoat.» 
Ainsi,  dans  l'art.  875,  l'héritier  qui,  par  suite  de  l'aetioa  hy|<o- 
thècaire,  a  payé,  comme  détenteur,  une  dette  entière  dans  li 
succession,  n'a  de  recours  contre  ses  cohéritiers  que  chacun  pour 
leur  part,  quoique,  selon  l'art.  1251 ,  n*  4,  il  soit  légalemem  su- 
brogé aux  droits  du  créancier.  Le  motif  est  de  prévenir  on  long 
circuit  d'actions  hypothécaires  et  rècnrsoires,  qui  auraient  porté 
la  dissension  dans  les  familles  (Chabot,  t.  3,  p.  688  ;  Delvinconrt, 
t.  2,p.363,note6;MM.Marcadé,art.885,n«l;  Dutruc, n* 570). 

91 99.  Suivant  un  arrêt,  le  cessionnaire  des  droits  d'on  co- 
héritier sur  tels  immeubles  déterminés  delà  succession,  qui  a  ob- 
tenu que  ces  immeubles  soient  l'objet  d'un  partage  spécial  et  dé- 
finitif entre  lui  et  les  cohéritiers  de  son  cédant,  n'est  pas  passible 
de  l'action  hypothécaire  de  ces  derniers  sur  les  biens  qui  lai  sont 
échus,  à  raison  des  dettes  procédant  d'une  cause  antérlenre  an 
partage  qui  viennent  à  être  constatées  à  la  charge  de  son  cédant 
par  la  liquidation  générale  de  la  suceession  faite  postérlearement 
audit  partage  hors  de  sa  présence  et  sans  qu'il  eût  aucan  droit  à 
faire  valoir  dans  cette  liquidation.  ^  Les  cohéritiers  devant  ga- 
rantir le  cessionnaire,  leur  copartageant,  de  toute  éviction,  ne 
peuvent,  par  suite,  le  troubler  eux-mêmes  dans  la  possession  de 
son  \oï,  en  usant  contre  lui  de  l'action  hypothécaire  (c.  884;  Cass. 
19  août  1840,  aff.  Lebigre  de  Beaurepaire,  V.  Privil.  et  Hypot.). 

9178.  D'après  l'art.  885,  la  part  d'indemnité  dont  est  teni 
l'héritier  insolvable  se  répartit  entre  le  garanti  et  tous  les  cohé- 
ritiers solvables  :  ainsi  l'exigeait  le  principe  de  l'égalité. 

9194.  C'est  devant  le  tribunal  du  lien  de  l'ouverture  de  ta 
succession  que  se  porte  la  demande  en  garantie  (MM.  Doranlon, 
t.  7,  no  538  ;  Rolland,  v«  Partage,  n«  289). 

9f  9&.  L'action  en  garantie  se  prescrit  par  trente  ans.  Aa- 
trefois,  il  en  fallait  quarante,  parce  que  Tactlon  personnelle  ^ 
Jointe  à  l'action  réelle.  Du  reste,  l'action  est  imprescriptible, 
tant  qu'aucun  des  copartageants  n'a  été  troublé  (art.  2237; 
MM.  Duranton,  t.  7,  n»*  544,  545;  Malpel,  n*  308;  Rolland, 
n*  290,  et  Y*  Éviction,  n«  60). 

9t  90.  La  loi  a  consacré  une  disposition  particulière  à  ta 
garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs  de  rente.  Cette  garanlta 
n'est  due  que  lorsque  l'insolvabilité  du  débiteur  est  survenus 
avant  le  partage,  et  elle  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cin| 
ans  qui  suivent  cet  acte  (G.  nap.  886).  —  On  doutait,  autrefois, 
si  l'insolvabilité  survenue  depuis  le  partage  pouvait  donner  lies 
à  l'action  en  garantie.  Pothier  et  Lebrun  admettaient  la  garantie 
par  le  motif  que  la  rente  est  un  être  successif,  composé  de  par- 
ties qui  doivent  se  succéder  les  unes  aux  autres  Jusqu'au  rachat; 
mais  le  nouveau  législateur  a  pensé  avec  raison  que  la  rente  de- 
vait être  considérée  avant  tout  dans  le  droit  qui  produit  les  arré- 
rages et  non  dans  les  arrérages  mêmes.  La  rente  est  mise  ainsi 
aux  risques  du  copartageant  qui  la  reçoit  dans  son  lot,  de  même 
que  toute  autre  propriété  donnant  un  loyer  ou  iin  fermage.  — 
Jugé  qu'un  arrêt  a  pu  décider,  sans  encourir  la  censure  de  la 
cour  suprême,  que  sous  l'ancienne  jurisprudence,  rinsoivabiltlé 
du  débiteur  de  la  rent^,  échue  dans  le  lot  d'un  héritier,  ne  don- 
nait  pas  lieu  à  la  garantie,  quand  elle  était  postérienre  au  par- 
tage. —  a  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  886  n'a  pas  intro- 
duit un  droit  nouveau,  mais  seulement  fixé  la  Jurisprudence  dei 
tribunaux,  sur  une  question  sur  laquelle  ils  étaient  divisés  ainsi 
que  les  Jurisconsultes;  rejette  »  (Req.  21  nov.  1816;  MM.  Heii- 
rion,  pr.;  Duuoyer,  rap.,  aff.  Rue  C.  Sarlin). 

9199.  La  garantie  de  solvabilité  du  débiteur  a-t-elle  lien  à 
l'égard  de  créances  ordinaires  faisant  partie  du  lot  d'un  héritier? 
La  raison  de  douter  est  dans  les  art.  1693  et  1694,  qui,  dans  le 
cas  de  cession  d'une  créance,  n'obligent  de  plein  droit  le  cédant 
qu'à  la  garantie  de  l'existence  de  la  créance,  et  non  de  la  sol^-a- 
bilité  du  débiteur.  Ce  qui  ferait  supposer  que  le  code  résout  la 
question  par  ces  articles,  c'est  que  l'art.  886,  qui  contient  une 
exception^  ne  s'exprime  qu'à  l'égard  des  rentes.  —Mais  onpeal 
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répondre  que  la  cession,  dont  parlent  les  articles  cités,  n'est  point 
régie  par  les  mêmes  principes  qne  les  partages.  La  cession  d'nne 
créance  est  un  contrat  aléatoire.  L'acheteur  paye  an  prix  qni 
n'égale  pas  la  somme  portée  an  titre.  C'est  une  spéculation,  une 
affaire  de  commerce.  La  solvabilité  du  débiteur  ne  doit  pas  alors 
éive  garantie,  puisque  l'acbeteur,  contre  la  nature  du  contrat, 
c'aurait  plus  aucun  risque  à  courir.  Dans  le  partage,  un  héritier 
ne  se  propose  point  de  bénéficier  sur  un  autre  héritier.  On  ne 
recherche  que  l'égalité  des  parts,  qui  sont  tirées  an  sort.  H  n'y 
a  donc  pas  même  motif  d'appliquer  aux  partages  les  art.  1695 
et  1694.  — La  solvabilité  du  débiteur  est  garantie  de  plein  droit 
par  l'art.  1276,  dans  une  espèce  qui  offre  quelque  analogie  avec 
la  ndtre.  Le  débiteur  primitif  répond  delà  solvabilité  du  débiteur 
qu'il  a  délégué,  lorsque  celui-ci,  au  moment  de  la  délégation, 
était  déjà  en  faillite  ou  en  déconfiture.  Ici  le  créancier  ne  s'est 
point  proposé  un  gain  en  consentant  la  délégation.  On  le  traite 
mieux  que  le  cessionnaire  de  créance,  qni  courait  la  chance  de 
gagner.  Les  cohéritiers,  qui  n'entendent  pas  non  plus  spéculer 
entre  eux,  ne  sont  pas  moins  dignes  de  faveur  que  le  créancier. 
La  solvabilité  du  débiteur  doit  donc  être  pareillement  garantie 
aux  uns  et  aux  autres  (Gonf.  MM.  Duranton,  t.  7,  n»  5i3;  Gha- 
l>ot,  sur  l'art.  886;  et  DeWincourt,  t.  2,  p.  365,  n«  565, 
note  4;  Rolland,  y*  Partage,  n»  281;  Marcadé,  art.  886,  n*  2; 
Dutruc,  n»  559;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  575, 
Bole  10). 

Sfi  7  8.  La  garantie  n'aurait  pas  lieu  si  la  créance  n'était  pas 
exigible  et  que  l'insolvabilité  fût  survenue  depuis  le  partage, 
mais  avant  rexigibilité.  Le  créancier,  sous  condition  ou  à  terme, 
adroit  de  prendre  toutes  mesures  conservatoires.  L'insolvabilité, 
fût-elle  comparée  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  ne  serait 
pas  moins  à  la  charge  de  rhéritier  propriétaire  de  la  créance, 
d'après  la  maxime,  res  périt  domino.  Enfin  l'art.  1695  décide 
que  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  qui  a  été  stipulée 
par  le  cessionnaire  de  la  créance,  ne  doit  s'entendre  que  de  la 
solvabilité  actuelle,  et,  à  moins  de  clause  très-expresse,  ne  s'é- 
tend pasàl'avenir  (MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  51  ;  Rolland,vo  Partage, 
n«  267  ;  Dutruc,  n«  559).— Aussi  est-il  d'usage,  pour  peu  qu'une 
créance  soit  douteuse,  de  la  laisser  en  commun,  et  alors  la  perte 
est  pour  tous  les  cohéritiers.  C'est  le  parti  le  plus  prudent  et  le 
plus  juste.  Il  faut,  du  reste,  que  la  créance  ne  soit  pas  payable 
pour  insolvabilité  du  débiteur.  Si  le  débiteur  la  contestait  au 
fond,  la  garantie  serait  due  sans  aucun  doute.  La  cause  d'éviction 
alors  serait  antérieure  au  partage. 

9t  90.  La  clause  de  l'acte  de  partage,  qui  stipule  la  non- 
garantie  pour  le  cas  d'insolvabilité  des  débiteurs,  ne  s'entendrait 
point  de  la  solvabilité  antérieure  au  partage,  si  elle  n'indiquait 
pas  d'une  manière  précise  les  débiteurs  insolvables.  Elle  ne  suf- 
firait pas,  en  effet,  pour  mettre  les  copartageants  en  mesure  d'ap- 
précier le  risque  auquel  ils  seraient  soumis  (Lebrun,  n«  68  ;  M.  Du- 
truc, n>  560). 

91 80.  Aux  termes  de  l'art.  886  c.  nap.,  «  la  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans 
les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.» — Autrefois  l'action  était  re- 
cevabie,  quel  que  fût  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  ce  partage,  à 
moins  que  rhéritier  évincé  n'eût  négligé  des  actes  conserva- 
toires ou  des  poursuites  utiles  (Pothier,  des  Success.,  ch.  4, 
art.  5,  §  3).—  L'art.  886  a  de  plus  dérogé  aux  règles  générales 
sur  la  prescription,  parce  que  le  délai  de  cinq  ans,  qui  emporte 
d'ailleurs  la  prescription  des  arrérages,  est  assez  long  pour  quo 
rhéritier,  à  qui  est  échue  la  rente,  puisse  vérifier  la  solvabi- 
lité du  débiteur  et  prendre  toute  mesure  conservatoire  (Gonf. 
MM.  Duranton,  t.  7,no  541;  Marcadé,  art.  886,  n«  2;  Dutruc, 
n*  573). 

tfiêll.  Si  la  rente  n'existait  pas,  ou  si  elle  avait  cessé 
d'exister  au  temps  du  partage;  s'il  n'en  avait  pas  été  question, 
parce  que  c'était  une  pure  éventualité,  Taction  en  garantie  serait 
de  trente  ans,  sans  nuire  à  celle  de  dix  ans  pour  la  rescision, 
s'il  y  avait  lieu  (Rolland,  y  Partage,  n*  283;  Duranton,  t.  7, 
ii»542;  Dulruc,  n*  5  5). 

«flMt.  A  l'égard  de  toutes  créances  autres  que  la  rente, 
raction  en  garantie  n'es>t  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire 
(Duranton,  n»  541  ;  Marcadé,  art.  886,  09  2  ;  Dutruc,  n«  574; 
Haasô  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  375^  note  il). 


AmT.  iO,  —  De  la  resoision  en  nuUièrê  de  partage. 
§  1  •  —  Des  causes  de  rescision, 

ttSS.  L'art.  887  porte  :  «Les  partages  peuvent  être 
rescindée  pour  cause  de  violence  ou  de  cfo/;  il  y  a  lieu  aussi  k 
rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit  à  son  préjudice  une 
lésion  de  plus  du  quart.  »  Ces  causes  ne  sont  pas  les  seules  qui 
peuvent  donner  lieu  à  un  nouveau  partage. 

ItûSik.Dolou  violence,  —  Le  dol  ou  la  violence  sont-ils  des 
motifs  suffisants  de  faire  prononcer  la  rescision,  si  le  cohéritier 
qui  la  demande  n'a  éprouvé  aucune  espèce  de  lésion  ?  Non,  car 
un  héritier  ne  doit  pas  être  admis  sans  intérêt  à  susciter  des 
tracasseries  dispendieuses  contre  ses  cohéritiers,  qui  peuvent 
n'avoir  pas  tous  concouru  au  dol  ou  à  la  violence.  L'intérêt,  en 
général,  est  la  mesure  des  actions  (Conf.,  Chabot,  t.  3,  p.  697; 
Delvinconrt,  p.  397,  note  8;  MM.  Rolland,  v*  Partage,  n»  302; 
Malpel,  n«3l5;  Vazeille,  art.  887,  n»  7;  Poujol,  t.  2,  p.  577; 
Dutrac,n«  598  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharls,  t.  2,  p.  378,  note  2. 
— CofUrd,M.  Duranton,  t.  7,  n»  565)  :  «Par  cela  seul,  disent  ces 
derniers  auteurs,  que  le  copartageant  demande  la  rescision,  11 
doit  avoir  intérêt  à  ee  qu'elle  soit  prononcée»;  lui  seul  d'ail- 
leurs est  Juge  de  cet  intérêt  et  nul  n'a  qualité  pour  lui  im- 
poser un  contrat  que  l'absence  de  consentement  vicie  dans  sa 
naissance. 

9185.  Quant  à  la  prtftivé  du  préjudice  elle  ne  doit  point 
être  imposée  au  demandeur  s'il  prouve  le  dol  ou  la  violence;  ce 
sera  aux  cohéritiers  à  démontrer  qu'il  n'en  est  résulté  aucun 
dommage  ;  car  il  est  difficile  d'admettre  le  dol  ou  la  violence, 
sans  intention  de  nuire  et  sans  un  préjudice  (Gonf.  MM.  Vazeille 
et  Dutruc,  loc,  cit.). 

91 841.  Du  reste,  la  plus  simple  lésion  autoriserait  dans  ce 
cas  l'action  en  rescision  ;  il  ne  serait  pas  besoin  d'une  lésion  de 
plus  du  quart,  il  suffirait  même  que  le  partage  n'eût  pas  fait  en- 
trer dans  le  lot  du  demandeur  une  Juste  proportion  des  diverses 
natures  de  valeurs  comprises  dans  la  succession.  Si  surtout  il 
attachait  un  prix  d'affection  à  certains  objets  dont  il  n'aurait  pas 
reçu  de  sa  part,  un  tel  intérêt  Justifierait  à  notre  sens,  la  resci- 
sion pour  dol  ou  violence. 

91 9  9.  Dans  le  cas  ou  la  vente  de  droits  successifs  est  atta- 
quée pour  dol,  démence  et  lésion,  une  cour  a  pu  ordonner  par 
un  avant  faire  droit,  l'estimation  des  biens  vendus,  si  d'ailleurs 
elle  a  entendu  ne  rien  préjuger  sur  les  qualités  et  les  droits  des 
parties  : — «La  cour; attendu  que  la  cour  d'appel  s'est  expliquée 
de  manière  à  prouver  qu'elle  n'entendait  rien  préjuger  et 
qu'ainsi  elle  n'a  pu  contrevenir  à  l'art.  889  c.  nap.;  rejette» 
(Req.  5  Juin  181 J,  MM.  Henrion,  pr.,  Rupérou,  rap.,  aff.  Gue- 
rineau  C,  Grillon). 

91 98.  Lésion.'^Là  lésion  de  plus  du  quart  était  une  cause 
de  rescision  dans  l'ancien  droit.  Certaines  coutumes  permet- 
taient la  rescision  pour  la  lésion  la  plus  modique,  dit  Lebrun^ 
liv.  4,  ch.  1,  n»  53.  Le  code  a  considéré  qu'il  ne  fallait  pas, 
pour  un  très-faible  Intérêt,  anéantir  des  actes  faits  de  bonne  foi, 
autoriser  de  nombreuses  contestations  dans  les  familles,  et  rendre 
incertains,  pendant  dix  ans,  tous  les  partages  de  succession. — 
Jugé  que  les  lois  des  14  flor.  an  3  et  2  prair.  an  7  n'abrogeaient 
l'action  en  rescision  pour  lésion  qu'en  matière  de  ventes  atta- 
quées pour  lésion  d'outre  moitié,  et  ne  s'appliquaient  pas  à  la  lé- 
sion de  plus  du  quart  dans  les  actes  de  partage  (Paris,  !'•  wcL, 
6  avril  1807,  M.  Agier,  pr.,  aff.  Fleuriot  C.  Tarin).— Il  en  était 
de  même  de  la  loi  du  14  fruct.  an  3,  relative  seulement  aux  con- 
trats entre  étrangers  et  aune  lésion  de  plus  de  moitié.  —  Toute- 
fois, il  a  été  décidé  que,  sous  Tempire  de  cette  loi,  la  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart  pouvait  être  prononcée,  si  le  contrai 
en  question  était  la  suite  d'un  partage  et  en  avait  les  caractères 
(Req.  27  Juin.  1816,  MM.  Uenrion^  pn,  Lefessier-Grandprey, 
rap.,  aff.  Moretton). 

91^9.  L'héritier  qui  réclame  doit  établir  qu'il  y  a  lésion 
de  plus  du  quart,  à  son  préjudice  ;  car  Une  serait  pas  recevable 
à  se  prévaloir  d'inégalités  préjudiciables  seulement  à  d'autres 
héritiers  (Rolland,  v«>  Lésion,  n»*  lOl,  102,  103;  Poujol,  t.  2, 
p.  407  ;  MM.  Dutruc^  n»  622:  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»^  t.  2« 
I  p.  385,  note  17). 
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9f  09.  Il  ne  suQit  pas  qu'un  liériticr  ait  reçu  trop  peu  d'un 
objet  particulier  de  la  succession  ;  la  lésion  doit  résulter  d'un  dé- 
ficit sur  la  valeur  totale  des  objpts  compris  dans  son  lot  (Merlin, 
nôp.,  v«  Lésion,  §  4,  n»  7).  Elle  ne  résulte  pa«  du  seul  fait  de 
Tinégale  distribution  des  biens  de  même  nature  entre  les  divers 
lots.  —  Jugé^  en  tout  cas^  que  cette  inégalité  ne  peut  être  invo- 
quée par  celui  dont  le  lot  se  trouve  régulièrement  composé  (Gre- 
noble, 8  mai  183n,  alT.  Dorey,  V.  Disp.  entre-vifs,  n»  4634). 

9 1  fi  I .  La  règle  qui  exige  une  lésion  de  plus  du  quart  ne 
s'applique  pas  au  cas  oh  un  fonds  a  été  assigné  à  un  nérilior 
pour  une  contenance  déterminée  et  ou  la  conlenapce  de  ce  fonds 
est  moindre.  Tune  non  de  impugnandâ.  sed  de  implmàd  divi- 
mne  hœreditatis,  quœstio  est,  —Jugé,  en  conséquence,  que 
lorsque,  dans  un  partage,  il  a  été  attribué  à  un  cohéritier,  pour 
le  remplir  de  son  éraoluqient,  une  propriété  d'un  nombre  de  me- 
sures déterminé  et  estimée  à  tant  la  mesure,  s'il  arrive  qu'il  y 
ait  erreur  à  son  préiudice  sur  la  contenance  de  la  propriété,  l0 
cohéritier  peut  recourir  en  garantie  contre  ses  cohéritiers,  alors 
inéme  que  le  déficit  serait  moindre  du  quart,  parce  que,  dans  ce 
cas,  il  ne  s'agit  pas  de  lésion  dans  le  sens  de  l'art.  887,  mais 
d'une  convention  à  exécpter  et  à  maintenir  (Cass.  8  nov.  1826, 
àlT.  proy-Chanel,  n»  2153^  Bordeaux,  16  mars  1829,  aff.  Ray- 
mond, V.  no2206). 

9 199.  Dans  quelle  forme  la  lésion  doit-elle  être  constatée? 
Les  règles  établies  en  matière  de  vente  sont-elles  applicables? 
P'après  l'art.  1677  c.  nap.,  la  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être 
admise  que  par  Jugement  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits 
articulés  sont  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire  pré- 
sumer la  lésion.  D'abord  un  arrêt  avait  déclaré  cette  disposition 
applicable  au  partage  et  Jugé,  en  conséquence,  que  l'action  en 
rescision  n'est  pas  recevable  de  la  part  du  copartageant,  qui,  pour 
justifier  la  lésion  sur  laquelle  cette  action  est  fondée,  se  borne  à 
demander  qu'il  soit  procédé  à  une  estimation  par  experts,  sans 
alléguer  aucune  circonstance  propre  à  faire  présumer  la  lésion 
(Montpellier,  28  Juill.  1850)  (i). 

SI  08.  Mais  la  même  cour  a  rétracté  cette  interprétation  et 
décidé  que  l'obligation  pour  le  demandpur  en  rescision  de  vente 
de  Justiner  la  lésion  par  Tallégation  de  faits  assez  graves  pour  la 
faire  présumer,  ne  s'applique  pas  à  la  rescision  du  partage  (Mont- 
pellier, 10  fév.  1841)  (2).  Cette  décision,  approuvée  par  MM.  Du- 
Iruc,  n»  623;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariaî,  t.  2,  p.  385,  note  i  9, 
se  iustifle  aussi  à  nos  yeux  par  la  faveur  plus  grande  de  l'action 
rescfsoire  en  matière  de  partage. 

91114.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  l'art.  1677  c.  nap.  n'est  point 


(X)  (Comités.)  —  La  cora;  —Attendu  quo,  quoique  l'art.  1077 
n'ait  pour  objet  que  la  lé.îion  en  fait  de  YeiUe,  le  principe  qu*il  établit 
D'en  doit  pas  moins  être  étendu  à  la  lésion  en  matière  de  partage,  parce 
que  la  raison  de  ce  principe  est  la  même  dans  Tun  et  l'autre  cas  ;  qu'il 
est  fondé  en  effet  sur  ce  qu'un  acte  librement  consenll  entre  majeurs, 
porte  ayec  lui  une  présomption  de  justice  et  de  vérité,  qui  ne  permet 
point  de  l'attaquer  légèrement,  et  sans  quelque  indication  vraiseroblai)le 
d'erreur,  et  que  celle  présomption  exisle  aussi  bien  dans  un  acte  de 
partage  que  dans  un  acte  de  vente  ;  -  Attendu  que  l'appelant  était  de- 
puis longtemps  mieux  à  portée  qu'aucun  autre  des  coparlagcants  de 
connaître  la  valeur  des  divers  lo's  à  répartir,  etc. 

Du  ÎSjuill.  1830.-C.  de  Montpellier.-M.  de  Trinquelague,  1«  pr. 

(2)(Delord  C.  Gayda.) —  La  com;  —  Attendu  que  Tari.  1677  c. 
civ.  ne  s'applique  qu'aux  rescisions  pour  cause  de  lésion  en  matière 
de  vente  ;r*- Que  dos  actions  de  ceUe  nature  ne  sont  pas  récipro- 
i\m»;  «-Qu'elles  n'ont  rjcn  de  favorable,  et  que  c'est  pour  ce  motif 
que  1^  Ipi  veut  qu'elles  ne  soient  reçues  qu'à  la  condition  qu'on  arti- 
cule des  faits  assez  graves  et  h^i^ei  'vraisemMables  pour  faire  présu- 
mer la  lé.îian;  —  Attendu  que  l'action  en  lésion  en  matière  de  partage 
est  recîproqud  et  essenliellement  favorable,  puisqu'elle  tend  à  i établir 
l'épalité  qui  est  de  l'essence  même  des  partages;  —  Qu'aucune  disposi- 
tion semblable  à  l'art.  1677  ne  se  irouveau  titre  des  partages; — Qu'on 
If  trouve  au  contraire  des  dispositions  différentes  dans  les  art.  1079  et 
10<i0,  desquels  il  résulte  que  te  partage  peut  être  attaqué  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart  et  même  pour  toute  lésion  quelconque  qui  porte 
atteinte  à  la  réserve,  et  que  pour  établir  celte  lésion,  une  estimation  doit 
avoir  lieu  aux  frais  avancés  de  l'enfant  qui  attaque  le  partage;—  At- 
tendu que  sans  doute  la  cour  pourrait,  en  droit,  repousser  d'ores  et  déjà 
la  demande  en  rescision ,  s'il  était  prouvé  devant  elle  par  les  faits  et 
acte*  du  procè.^  que  la  lésion  n'existe  pas  ;  mais  que  cette  preuve  ne  ré- 
sulte ouUeineBt  des  faits  et  circonstances  discutés  par  les  intimés;  — 


applicable  au  part«igc  :  —  «  Attendu  que,  dans  la  partfe  dn  rode 
qui  concerne  les  successions,  on  n'avait  pas  Jugé  à  propos  d'at- 
tacher les  mêmes  restrictions  à  l'action  pour  lésion  en  matière  de 
partage,  parce  qu'une  parfaite  égalité  devant  être  la  base  de  trul 
partage,  on  sentit  que  sar  ce  point  1)  ne  fallait  llvrg-  rien  ouie 
moins  possible  à  la  liberté  du  commerce  ;  que  ce  serait  doncajoa- 
ter  à  la  loi  que  de  prescrire  au  demandeur  en  rescision  û'od  par- 
tage l'obligation  que  l'art.  1677  n'impose  qu'au  vendeur  (Bor- 
deaux, 29  mai  1 829,  air.  Nlcouleau  C,  Dumas). — Même  décision; 

—  «  Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  sont  spéciales  i 
l'acHon  en  lésion  formée  contre  le  contrat  de  vente,  et  ne  peuvent 
recevoir  aucune  application  en  matière  de  partage  »  (Mm<î8, 
!'•  cb.,  J5  Janv.  1839,  MM.  Yignollcs,  pr.,  Ricff,  av.  gén„afl. 
Aymard  C.  Ayniard). 

•t  »$.  D'après  l'art.  1 678,  la  preuve  de  la  lésion  ne  pcal  se 
faire  que  par  un  rapport  de  trois  exoerts.  Celte  expertise  n'est 
point  indispensable  en  matière  de  partage.  Il  suffira  que  les  Jages 
trouvent  une  preuve  de  la  lésion  dans  les  dispositions  mêmes  de 
l'acte  de  partage  (Toulouse,  23  déc.  1835,  afî.  Marty,  V.  Disp.  en- 
tre-vifs, n«  4627  ;  Cass.  29  Juii)  1 847,  aff.  Gastal,  D.  P.  48.  !.70; 
MM.  Dutruc^  n®  623  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  p.  385, note  19). 
Dans  le  cas  même  de  vente,  MM.  Tropiong,  Vente,  t.  2,  n«  231; 
Duvergler,  f6id.,  t.  2,  h?  i07,  enseignent  qu'il  n'y  a  pas  lien  né- 
cessairement à  l'expertise,  si  la  lésion  est  établie  par  une  preuve 
littérale. 

9 1 9G.  En  matière  de  partage,  la  preuve  que  la  lésion  eilsts 
ou  n'existe  pas  peut  être  établie  par  les  circonslances  de  la  cause 
et  l'élat  des  choses,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une 
estimation. (Bordeaux,  29  mai  1829,  aff.  Nicouleau  C,  Dumas). 

—  Après  avoir  dit  que  l'art.  ^677  est  inapplicable  au  partage, 
l'arrêt  ajoute  «  qu^on  ne  peut  prétendre  qu'aux  termes  de  l'art. 
Q90  c.  nap.  l'estimation  est  un  moyen  spécial,  exclusif,  de  véri- 
fier la  lésion,  parce  que  cet  article  a  eu  seulement  pour  objet 
d'annoncer  que  l'augmentation  ou  la  diminution,  qui  serait  sur- 
venue dans  le  prix  des  biens  entre  le  partage  et  la  demapdeea 
restitution,  ne  doit  pas  être  cqnsidérée.  ^ 

1 1 99.  Il  a  été  Jugé  aussi  :  l»  que  la  décision  qui,  en  appré- 
ciant divers  documents  sur  les  produits  des  Immeubles,  rejette  li 
demande  en  rescision  pour  lésion,  sans  ordonner  une  expertise 
préalable,  est  dans  les  attributions  des  juges  du  fait,  et,  par  suite, 
échappe  à  lacensuredelacour  suprême [Req.  26  JuiU.  I820)(3];— 
2<' Qu'il  en  est  de  même  d'une  décision  qui  déclare  non  pertinents 
ni  admissibles  les  faits  allégués  par  le  demandeur  en  rescision  pour 
lésion  (Req.  18  Janv.  1827)  (4);  —  3»  Que  l'arrêt  qui  récite  une 

Cu'cn  ciïct,  le?  quittances  dQn^  on  excipe  n'ont  agcuo  rapport  aTccU 
question  de  léifion,  et  ne  pourraient  être  envisagées  qu^au  point  de  t« 
de  l'exécution  de  l'acte  et  comme  constituant  une  fin  de  noo-rect^oir 
qu'on  ne  présente  pas;  —  Que  le  temps  écoulé  entre  la  date  de  l'acte  et 
celle  delà  denian'de  est  indiffèrent,  puisqu'il  ne  peut  établir  la  prescrip- 
tion; —  Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  et  réformant,  ordonne q» 
par  experts,  il  sera  procédé,  aux  frais  avancés  de  la  dame  Gayda,  èpoa^ 
Delord,  à  l'estimation  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  rentes, 
charges  et  généralement  tout  ce  qui  e$t  compris  dans  t  acte  du  6  avril 
18*29,  eu  égard  à  leur  valeur  à  l'époque  dudit  acte,  pour,  par  leur  rap- 
port, être  statué  ce  que  de  droit,  etc. 

Du  10  fév.  18it.-G.  de  Mont|>ellicr,  l'«  cli.-M.  Vigîer,  l"pr. 

(3)  (De  Wcndel  C.de  Wendel.)  —  La  couh  ;  —  ....Attendu,  rarlf 
moyen  pris  de  ce  que  pour  reconnaître  s'il  y  avait  lésion  dans  le  paru» 
du  29  niv.  an  13,  oo  n'a  pas  ordonné  une  estimation  par  experts;  qu* 
cette  estiniatioo  n'a  pas  été  ordopuée  parce  qi|^  la  cour  royale  besitu»- 
vaincue,  par  des  moyen»  qu'elle  a  eu  d'apprécier  la  valeur  du  produit  d9 
chacun  des  lots  des  deux  frères,  que  les  prétentions  du  demaodeo: 
étaient  fondées  sur  des  calculs  en  partie  exagérés,  eu  partie  cbimériqoef, 
et  qu'une  pareille  appréciation,  fondée  sur  des  pièces  et  documents  ^oo- 
mis  à  son  examen,  était  exclusivement  dans  les  attributions  de  U  cfltf 
royale  ;  —  Rejette. 

Du  26  juill.  t8S0.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Doaoyer, nf 

•(4)  (Hérit.  Landonnier.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  àt  i* 
violation  des  art.  887,  888  et  890  c.  civ.  et  de  la  faus>e  application  de 
l'art.  1677  du  même  code;  —  Attendu  qu'en  examinant  i'acif  da  U 
août  18âi  dans  ses  dispositions  reluiiveb  aux  intérêts  des  enUois  eoire 
eux,  et  comme  contenant  sous  ce  rapport  un  partage,  le  sieur  Landon- 
nier, demandeur  eu  cassation,  ne  peut  cxciper  en  sa,  laveur  des  art.8)i7, 
888  et  890  c.  civ. ,  parce  qu'ils  laissent  aux  juges  du  fait  le  poumir 
d'apprécier  si  le  demandeur  ea  lésion  établit  sur  des  faits  pertiBenU  4l 
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aclfon  en  rescision  de  partage  pour  canse  deli^sion,  en  se  fon- 
dant sar  une  appréciation  des  actes  et  circonstances  de  la  cause^ 
desquels  11  conclut  que  l'égalité  a  été  respectée  dans  le  partage, 
est  une  décision,  en  fait,  qui  ne  saurait  être  révisée  par  la  cour 
de  cassation.  —  Ne  sauraient  être  non  plus  révisées  par  la  cour 
de  cassation  des  énonclations  de  valeurs  et  des  fixations  d'actif 
qui  ne  constitueraient  que  des  erreurs  de  calcul  (ReJ.  16  août 
1853,  htf.  de  la  Cottssaye,  D.  P.  53.  i.  339). 

94  99.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  qu'un  par- 
tage puisse  être  rescindé,  pour  cause  de  lésion,  lorsque  la  lésion 
alléguée  proviendrait,  non  d'erreurs  matérielles  dans  l'opération, 
mais  des  bases  réglementaires  suivies  pour  la  liquidation  des 
droits  des  parties,  alors  que  ces  bases  ont  été  arrêtées  par  Juge- 
ments passés  en  force  de  chose  Jugée  (Lyon,  26  Janv;  1841^  aff. 
Litaud,  V.  Chose  jugée,  n»  372). 

•f  99.  Il  a  été  décidé  aussi  que  l'action  en  rescision  n'est 
admissible  contre  l'un  ou  l'autre  de  plusieurs  actes  de  partage,  con- 
sidérés Isolément,  qu'autant  que  le  demandeur  off^e  de  prouver  que 
la  lésion  existe  par  rapport  à  l'ensemble  des  biens  compris  dans 
les  divers  partages,  et  pon  pas  Seulement  pour  les  biens  objet 
du  partage  partiel  qui  est  attaqué.  —  ...  Peu  importe  que  les  au- 
tres partages  aient  eu  lietf  depuis  plus  de  dix  ans  (Req.  27  avr. 


admissibles  ses  griefs,  et  que  la  cour  royale  de  Poitiers  a  jugé  que  ledit 
fiieor  Laudonnier  n'articulait  aucuo  fait  grave  peur  faire  admettre  la 
preuve  contre  l'acte  litigieux  comme  lésif;  tandis  qu'au  contraire^  il  pa- 
raissait être  à  son  avantage  d'après  la  teneur  des  stipulations  qui  le 
concernaient,  attendu  qu'aucune  application  n'a  été  faite  de  l'art.  1677 
du  même  code;  —  Rejette. 

Du  ISjanv.  1827.-G.  C.,ch.  req.-WM.  Bofton,  f.  f.  de  pr.-Borel,  rap. 
(1)  Btpéee  : — (Dame  Bourgeois  C.  veuve  Tlïibnu«]ier.}--Un  jugement 
était  ainsi  conçu  :  —  <  Attendu  que  ce  qui  résulte  de  l'admission,  par 
la  loi,  de  Tactlott  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  et  quelque 
forme  qai  ait  été  donnée  à  l'acte  faisant  cesser  l'indivision,  c'est  que  le 
cobéritier  devra  être  entendu  à  articuler  et  à  prouver,  en  cas  de  mécon- 
naissance, qu'il  a  subi,  dans  la  part  héréditaire  qui  lui  est  advenue,  un 
préjudice  de  plus  du  quart,  dans  la  relation  de  tous  les  biens  partagés, 
en  quelque  temps  et  en  quelque  nombre  d'actes  que  ce  soit;  ou'il  est  im- 
possible de  se  faire  une  autre  idée  du  vœu  et  des  préceptes  de  la  loi,  en 
lisant  attentivement  les  art.  887  et  891,  et  surtout  en  se  reportant  à 
l'esprit  dans  lequel  a  été  consacrée  cette  rescision;  —  Attendu  qu'en 
eifet ,  le  partage  supplémentaire  d'objets  omis  emporte  l'idée  d'un  seul 
tout  avec  celui  qui  l'a  précédé,  et  non  d'un  acte  à  considérer  isolément 
pour  en  tirer,  par  exemple,  la  preuve  d'une  lésion  sans  recours  À  l'autre  ; 
c'est  qu'ils  sont  et  rationnellement  et  légalement  inséparables,  consti- 
tuant, dans  leur  réunion,  l'objet  du  partage  proprement  dit,  la  cessation 
de  l'indivis;— Attendu  qu'il  estimpossible  aussi  de  ne  pas  voir  dans  la 
portion  héréditaire  celle  dont  la  détermination  se  fait  au  moment  même 
de  l'ouverture  de  la  succession ,  comparativement  dès  lors  à  tous  les 
biens,  et  de  manière,  conséquemment,  que  la  lésion  ne  soit  bien  connue 
qu'en  regard  de  l'importance  de  tous  ces  biens  et  de  la  valeur  réelle  de 
celte  portion;  —  Attendu  que  tout  ce  que  le  législateur  a  voulu,  c'est 
une  égalité  dans  la  proportion  des  trois  quarts;  c'est  l'impossibilité  de 
faire  éprouver  un  déficit  de  plus  du  quart,  déficit  qui,  incontestablement, 
n'existera  point  si,  eomputation  faite  de  tout  ce  qu'a  reçu  le  cohéritier 
des  biens  du  défunt,  ce  qu'il  prétend  lui  manquer  n'atteint  point,  n'ex- 
cède point  le  quart  de  son  émolument  légal;  —  Attendu  que  ce  serait 
le  plus  inconcevable  des  systèmes  que  de  reconnaître  la  lésion  la  où,  par 
exemple,  la  part  de  chacun  était  de  100,000  fr.,  taux  de  la  lésion 7)eul 
admissible  S5,i00  fr.,  et  oii,  par  l'ensemble  des  attributions  faites  suc- 
cessivement, le  cohéritier,  partie  plaignante,  aurait  obtenu  90,000  fr., 
encore  qu'il  pût  n'en  recevoir  que  75,000,  parce  que,  dirait-on,  le  der- 
nier des  actes  de  partage,  considéré  seul,  ne  lui  aurait  procuré  que  le 
sixième  des  biens  restés  indivis;  —  Attendu  que  l'inégalité  à  laquelle, 
suivant  elle,  la  dame  Bourgeois  serait  exposée,  est  précisément  celle  que 
la  loi  n*a  pas  voulu  admettre  comme  cause  de  rescision,  et  qu'ainsi  tout 
86  réduit  à  lui  faire,  en  quelque  sorte,  son  procès,  et  à  dire  que  des  lots 
sont  inégaux,  aJors  même  que  le  législateur  ne  permet  pas  de  les  quali- 
fier ainsi;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agira  point,  par  ce  retour  aux  partages 
précédents ,  an  moins  d'une  manière  nécessaire,  de  les  rescinder,  mais 
seulement  de  les  consulter  comme  éléments,  comme  explication  de  la  lé- 
sion, puisque,  non-seulement  en  cas,  par  exemple,  d'aliénation  faite  en 
conséquence  de  ces  lots,  on  sera  entendu  à  faire  imputer  au  cobéritier, 
défendeur  ou  demandeur,  sur  la  part  à  lui  revenant,  ce  qu'il  a  déj&  reçu, 
comme  il  arrive  en  matière  do  rapport  en  moins  prenant;  mais  pres- 
que toujours  le  déficit  sera  rempli  par  un  supplément  en  numéraire;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que,  s'il  était  porté  quelque  atteinte  aux  actes  pr^ 
miers,  même  après  les  dix  ans  de  leur  confection,  c'est  à  elle-même  que 
la  femme  Bourgeois  devrait  s'en  prendre,  puisque  ce  serait  la  consé- 


1841)  (!)  ;  —  Dans  l'espace,  la  plus  grande  difficulté  venait  de  la 
prescription  qui  couvrait  plusieurs  des  actes  de  partage.  Mais 
Tarrôt  de  la  cour  d'appel  remarque,  avec  raison,  qu'il  ne  s'dgil 
que  de  faire  une  estimation  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  ces 
actes. 

1^900.  La  masse,  sur  laquelle  doit  se  calculer  la  lésion,  se 
compose,  non-seulement  des  biens  qui  ont  été  compris  expressé- 
ment dans  le  partage,  mais  encore  de  ceux  qui  n'y  ont  été  rap- 
portés que  fictivement.  —  Jugé  ainsi  dans  le  cas  oii  des  cohéri- 
tiers se  sont  partagé  l'hérédité  de  leur  père  et  les  biens  de  leur 
mère,  qui  leur  en  a  fait  abandon  de  son  vivant,  sans  rapporter 
les  dots  qu'ils  ont  reçues,  mais  qui  ont  été  tacitement  comprises 
dans  le  lot  de  chacun  (Paris,  1 8  mali839  (2),  et  sur  pourvoi  Rej. 
19  avril  1842,  V.  Dispos,  entre-vifs,  n»  4607). 

t90i.  Quant  aux  biens  dépendant  de  la  succession  qui  ont 
été  omis  dans  le  partage,  il  est  évident  qu'ils  ne  doivent  pas  faire 
partie  de  cette  masse  et  qu'ils  ne  peuvent  que  donner  lieu  à  ua 
supplément  de  partage  (même  arrêt). 

9909.  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  on  estime  les  objets  suivant 
leur  valeur  à  l'époque  du  partage  (c.  nap.  890j  sans  égard  aux 
augmentations  et  diminutions  survenues  postérieurement;  — 
Jugé  qu'on  ne  doit  pas  non  plus  avoir  égard  aux  fruits  échus 


qurnee  de  l'action  qu*elle  aurait  intentée;  de  là  nécessité  de  remettre 
tout  en  question  et  en  vérification,  et  parce  que  rien  ne  trouverait  mieux 
sa  place  que  la  règle  qum  temporatia;  —  Attendu  que  cette  demanderesse 
se  bornant  à  articuler  une  lésion  restreinte  à  la  distribution  qui  a  été 
faite  des  immeubles  dont  il  est  question  en  l'acte  du  28  mai,  et  refusant 
de  prendre  pour  éléments  tou«  ceux  de  IMndivis  générai  et  originaire,  et 
cec^i  lui  en  est  advenu  À  différents  temps  par  des  partages  fractionnels, 
ne  concluant  pas  même  subsidiairement  à  la  vérification  d'une  lésion 
assise  sur  ces  b;ises,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  aucune  expertise, 
puisque  ce  serait  vérifier  ci'otBce  ce  qui  n'est  point  allégué.  »  —  4  déc, 
1858,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui  adopte  ces  motifs.—  Pourvoi  delà 
dame  Bourgeois  pour  violation  des  art.  887,  888  et  891  c.  civ. — Arrêt. 
La  cour;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  procédure,  ainsi 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  dénoncé,  que  la  demanderesse,  en  attaquant, 
pour  cause  de  lésion,  l'acte  de  partage  du  28  mai  1826,  n*a  offert  la 
preuve  de  la  lésion  par  elle  prétendue  que  relativement  audit  acte  rcs- 
triclivement,  abstraction  faite  des  partages  fractionnaires  auxquels  tes 
successions  dont  il  s'agissait  avalent  précédemment  été  soumises,  et 
qu'elle  n'a  pas  conclu,  même  subsidiairement ,  &  la  vérification  d'une 
lésion  résultant  de  la  combinaison  dudit  acte  de  1826  avec  les  actes  de 
partage  antérieurs;  —  Attendu,  en  droit,  qu'en  accordant,  en  matière 
de  partage,  l'action  eu  rescision  au  cohéritier  qui  établit  à  son  préjudice 
une  lésion  de  plus  du  quart,  le  législateur  a  nécessairement  entendu  que, 
dansle  cas  de  partages  successifs  et  partiels  d'une  même  bërédilé,  la 
ésion,  quoique  reprochée  à  un  seul  de  ces  actes,  serait  appréciée  par 
sa  combinaison  avec  les  autres  ;  qu'autrement ,  et  le  désavantage  de 
Tacte  attaqué  pouvant  être  compensé  par  l'avantage  résultant  de  tous  ou 
de  certains  actes  semblables  qui  l'ont  précédé  ou  suivi,  les  tribunaux 
seraient  conduits  à  déclarer  une  lésion  qui  n'aurait  rien  de  réel;  — 
Rejette. 
Du  27  avr.  18il.~C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hervé,  rap. 
(9)  (Quillard  C.  hérit.  Truchy.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le 
rapport  des  dots  :  —  Considérant  qu'il  a  été  posé,  en  fait,  par  les  in- 
timés, soit  en  première  instance,  soit  devant  la  cour,  et  non  contredit 
par  les  appelants ,  que ,  lors  du  partage  du  16  mars  1828,  il  a  été  arrêté 
entre  les  parties  qu'aux  lots  qui  seraient  attribués  k  chacune  d'elles 
serait  réuni  le  montant  des  dots  constituées  ou  des  sommes  comptées  en 
avancement  d'hoirie  par  les  sieur  et  dame  Truchy  à  chacun  de  leurs  en- 
fants; —  Que  le  partage  attaqué  pour  cause  de  lésion  a  donc,  en  réalité, 
compris  non-seulement  les  biens  existants  en  nature  qui  y  sont  énu- 
mérés,  mais  encore  les  valeurs  s'élevant  à  un  million  dont  ce  partage  a 
aUribué  définitivement  la  propriété  à  chacun  des  copartageants; — Adcp» 
tant,  au  surplus,  sur  ce  chef,  les  motifs  des  premiers  juges;  —  En  ce 
qui  touche  la  composition  de  la  masse  sur  laquelle  la  lésion  doit  être 
établie;  —  Considérant  que  cette  masse  doit  se  composer,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  du  rapport  des  dots  et  des  sommes  données  aux  cohé> 
ritiers  en  avancement  d'hoirie  ;  —  Qu'elle  doit  comprendre  également 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  ont  été  divisés  entre  les  parties 
comme  formant  la  succession  de  Truchy  père,  mais  non  tous  les  biens 
meubles  ou  immeubles  qui  seraient  reconnus  devoir  composer  cette 
succession ,  les  biens  omis  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  un  supplément 
I  de  partage  ,  et  la  lésion,  d'ailleurs,  ne  pouvant  s'établir  que  relative- 
ment  aux  biens  sur  lesquels  le  partage  a  porté  ;  —  Qu'enfin ,  on  doit 
,  comprendre  dans  cette  masse  les  biens  qui  ont  fait  l'objet  du  p;irtaae  an- 
i  ticipé  consenti  par  la  dame  Truchy  au  proût  de  ses  enfants; -Confirme. 
[      Du  18  mai  1839<-G<  de  Paria.  2«  ch.-M.  Jacquinot-Godard,  pr. 
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depuis  le  décès^  lorsque  l'acte  de  partage  n*en  fait  aucune  men- 
tion et  ne  s'oppose  point  à  une  demande  en  reslilution  de  la  part 
de  l'héritier  qui  se  prétend  lésé  (Keq.  25  juin  1822)  (i). 

9  903.  Lorsqu'on  faisant  le  partage  de  la  succession^  les  co- 
héritiers sont  convenus  de  laisser  indivis  un  des  immeubles^  il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  faire  entrer  en  évaluation  pour  supputer  la 
lésion^  et  faire  rescinder  le  partage  dont  cet  immeuble  a  été  ex- 
cepté :  —  «Attendu  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  lésion  en  matière 
de  partage,  à  raison  des  objets  qui  n'en  ont  pas  fait  partie ,  et 
qui  sont  restés  indivis  ;  qu'il  ne  peut  se  rencontrer  aucune  iné- 
galité dans  ce  qui  n'est  point  tombé  en  partage,  et  que  rémission, 
d'après  les  anciennes  lois,  comme  d'après  le  code  napoléon,  ne 
peut  donner  ouverture  qu'à  une  action  en  supplément  de  partage» 
(Nîmes.  :;o  mess,  an  is,  aflT.  Pradel  C.  Labastide). 

9904.  Dans  le  cas  où  la  même  succession  a  été  l'objet  de  plu- 
sieurs partages  partiels  faits  à  différentes  époques,  la  preuve  de 
la  lésion  doit-elle  porter  sur  l'ensemble  des  divers  biens,  ou  suf- 
fit-il d'établir  qu'elle  existe  par  rapport  aux  biens  compris  dans 
l'un  des  partages?  Ce  dernier  système  adopté  par  M.  Duranton, 
t.  7,  n«  576,  et  qui  parait  être  aussi  celui  de  M.  Rolland,  v«  Lé- 
sion, n*  82,  nous  semble^  comme  à  M.  Dutruc,  n»  620^  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi. 

9906.  Bien  que  par  des  actes  distincts  et  séparés,  des  hé- 
ritiers aient  procédé,  à  des  époques  différentes,  au  partage  des 
successions  maternelle  et  paternelle,  néanmoins,  pour  établir  la 
lésion  de  plus  du  quart,  dont  se  plaint  l'un  d'eux,  dans  cette  der- 
nière succession,  on  devra  faire  porter  l'estimation  sur  tous  les 
biens  composant  les  deux  successions,  les  divers  actes  interve- 
nus entre  les  héritiers  ne  devant  être  réputés  avoir  eu  pour  ob- 
jet qu'un  seul  et  même  partage  (c.  nap.  887  et  suiv.,  913,  919, 
1304;  Req.  16  juin  1818)  (2). 

9900.  «  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne 
donne  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un 
supplément  à  l'acte  de  partage»  (c.  nap.  887)  ;  —  Ainsi  jugé 
que  l'action  en  garantie  ou  en  redressement  d'erreurs  dans  un 
partage,  diCTérant  de  l'action  en  rescision  pour  lésion,  peut  être 
intentée  par  cela  seul  que  l'un  des  copartageants  ne  trouve  pas 
dans  son  lot  la  part  qui  lui  a  été  attribuée,  tandis  que  l'action 
en  rescision  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  y  a  lésion  de  plus  du 
quart;...  par  suite,  si  une  pièce  de  terr^  échue  dans  le  lot  de  l'un 
des  copartageants  n'a  pas  la  contenance  déterminée,  celui-ci 
peut  recourir  en  garantie  ou  redressement  d'erreur  contre  les  co- 
héritiers, encore  bien  que  la  lésion  ne  serait  pas  du  quart  (c. 
nap.  884;  Bordeaux,  16  mars  1829)  (3). 

9909.  Une  demande  en  supplément  de  partage  n'est  rece- 
vable qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  des  choses  certaines  et  dé* 


(1)  (Grind  C.  Saiot-Jcan.)  —  La  coue;  —  Attendu  quant  aux  fruits 
des  deux  successions  échus  depuis  le  décès  des  auteurs  communs,  et  dont 
rapprécialion  ajoutée  à  restimation  des  biens  aurait  donné  pour  résultat 
l'existence  d'une  lésion  suffisante  pour  cette  restitution  ;  —  Que  Tarrét 
attaqué,  eu  décidant  que  le  traité  fait  entre  le  frère  et  la  sœur  n'avait 
pas  pour  objet  ces  restitutions  de  fruits,  et  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  femme  Grimai  en  formât  la  demande  si  elle  s'y  croyait  fondée, 
n'a  fait  qu'interpréter  l'acte  dont  il  s'agit ,  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
Rejette. 

Du  25  juin  1822.-G.  C,  sect.  req  .-MM.  Henrion,  pr.-Dnnoyer,  rap. 

(2)  (Boulnois  C.  Manuel  Lalonde.)—  La  cour;  —Vu  les  art.  887, 
888  et  890  c.  civ.,  en«èmble  les  art.  913,  919  et  1504  du  même  code: 
—  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  en  fait  que  l'acte  du  6  nov. 
1805  (15  brum.  an  li)  ne  contenait  pas  un  partage  distinct  et  séparé, 
loit  des  immeubles  provenant  de  la  succession  du  sieur  Boulnois  père , 
toit  de  ceux  appartenant  à  la  succession  de  la  dame  Boulnois,  et  que 
les  divers  actes  par  lesquels  les  parties  ont  divisé  ces  deux  successions 
ont  eu  pour  objet  un  seul  et  même  partage  ;  —  Qu'en  conséquence  de 
cette  déclaration  de  fait  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  d'apprécier,  la 
caur  royale  d'Amiens  a  pu  faire  porter  Testimation  sur  tous  les  biens 
immeubles  qui  ont  été  partagés  par  les  héritiers  Boulnois,  afin  de  dé- 
terminer si  la  lésion  articulée  par  le  sieur  Laurent-Mathieu-Prudent 
Boulnois,  l'un  d'eux,  n'existait  pas  ;  — -  Rejette. 

Du  16juinl818.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap- 
porteur. 

(3)  (Raymond-Lafourcade  C.  Duloya.)  —  La  coub;  —  Attendu, 
quant  à  l'erreur  de  contenance  des  près  de  Gibra,  désignés  dans  le  par^ 
lage  comme  contenant  46  ares  40  cent.,  et  que  Kaymond-Lufourcade 
Mutieut  ne  renfermer  que  6  ares  4  cent.  ;  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple 


terminées,  qui  auraient  été  omises  dans  la  liquidation  da  b  sé- 
cession :  elle  ne  peut  être  admisc^en  cas  de  non-spéclBcaiioa  de 
ces  objets,  et  lorsqu'elle  est  fondée  notamment  sur  de  prétendues 
eireuis  ou  omissions  dont  la  preuve  serait  puisée  dans  la  forinoe 
présumée  du  défunt  (Req.  21  mars  1854,  aff.  Fourdinier,  D.  p. 

54.  1.  379). 

9 9 os.  L'omission,  exempte  de  toute  mauvaise  fol,  de  faire 
à  la  masse  le  rapport  d'une  somme  reçue  en  avancement  d'boi- 
rie,  ne  donne  lieu,  même  vis-à-vis  des  tiers,  qu'à  un  supplément 
de  partage  et  non  à  la  rescision  :  —  «  Attendu  que  la  seule  ques- 
tion qui  a  dà  être,  et  qui  en  effet  a  été  jugée  par  l'arrêt  attaqué 
(de  Toulouse),  a  été  celle  de  savoir  si  ledit  acte  de  partage  du 
26  septembre  1817  était  sérieux  ou  simulé^  de  bonne  on  mao- 
valse  foi  et  qu'il  ne  s'est  jamais  agi  de  rapport;  —  Attendu,  as 
surplus,  que  lors  même  qu'on  aurait  omis  de  faire  ce  préteadi 
rapport,  une  pareille  omission,  d'après  la  disposition  expresse  de 
l'art.  887  c.  nap.,  n'aurait  donné  lieu  qu'à  un  supplément  à  racte 
de  partage;  rejette  »  (Req.  18  juin  1833,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Lasagni,  rap.,  aff.  Dauriac  C.  Gleizes). — C'est  ainsi  encoreqô'oa 
a  pu  ordonner  par  voie  de  partage  supplémentaire  la  licitation 
entre  tous  les  héritiers  d'une  statue  placée  dans  la  chapelle  d'aa 
château  et  qui  avait  été  omise  dans  l'acte  de  partage  à  raison  de 
l'opinion  où  l'on  était  que  la  destination  religieuse  de  cette  sta- 
tue faisait  obstacle  à  ce  qu'elle  fût  mise  dans  le  commerce  (Rej. 
22  mars  1843,  aff.  de  Boisgelln,  v.  Biens,  n*  116). 

9  9  OS.  Quand  les  objets  omis  ont  été  frauduleusement  dé- 
tournés, le  partage  peut  être  attaqué  pour  cause  de  dol. 

99  i  O.  Erreur,  —  L'erreur  est-elle  une  cause  de  rescision 
du  partage?  11  faut  distinguer  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit. 
—  Lors  de  la  discussion  du  code ,  on  observa  que  si  tous  les 
biens  avaient  été  compris  dans  le  partage,  l'erreur  défait  se 
confondait  avec  la  lésion,  et  que  si  quelque  objet  avait  été  omis, 
il  suffisait  d'ordonner  un  supplément  à  l'acte  de  partage.  On 
se  borna  donc  à  ajouter  à  l'art.  887  son  dernier  paragraphe. 
Cette  explication  parait  suffisante  à  la  plupart  des  aoteors 
(Chabot,  t.  3,  p.  698;  Delvincourt,  t.  2,  p.  367,  notes; 
Maleville,  t.  2,  p.  331;  Duranton,  t.  7,  n*  552  ;  Vazeille,  art. 
887,  n»  1;  Malpel,  n«  313  ;  Poujol,  t.  2,  p.  377;  Belost-Jolimont 
sur  Chabot,  art.  887,  observ.  1;  Harcadé,  même  art.^  n«  i).— 
On  a  objecté,  à  la  vérité,  que  l'erreur  de  fait  peut  porter  sur  la 
qualité  même  du  copartageant  qu'on  aurait  admis  au  partage, 
quoiqu'il  fût  étranger  à  la  succession  (M.  Dutruc^  n«  599).  Mais 
on  a  répondu  que  dans  ce  cas  il  y  a  Heu  d'agir  non  par  rescision  dn 
partage,  mais  par  la  revendication  des  objets  indûment  transmii 
(MM.  Duranton,  n<«  553,  556;  Belost-Jolimonl,  toc.  cit.), 

991 1.  Qifant  à  Verreur  de  droiiy  elle  a  fait  naître  pour  les 


redressement  d'erreur  dans  un  partage  non  consomnsé,  et  non  pas , 
comme  l'a  pensé  le  tribunal,  d*une  action  en  rescision  contre  un  parti(« 
opéré;  que  le  tribunal  reconnaissait  lui-même  qu'il  existait  des  bieas  in- 
divis, et  que  la  liquidation  de  la  succession  n'était  pas  opérée,  puîsqnll 
statuait  sur  les  difficidtés  qui  s'étaient  élevées  chez  le  notaire  chargé  da 
cette  opération  ;  —  Qu'enfin  le  partage  et  la  liquidation  eossent-ib  été 
consommés,  sa  décision  n'en  serait  pas  moins  erronée;  que  VactioBO 
rescision  est  la  seule  voie  qui  reste  au  copartageant  qui ,  après  xna 
reçu  toutes  les  valeurs  comprises  dans  son  lot,  éprouve  une  lésioa  ds 
piûs  du  quart;  mais  que  le  copartageant  qui  n'a  pas  réellement  reça  las 
objets  que  le  partage  lui  attribue,  intente  et  n'a  besoin  d'intenter  qViiM 
action  en  garantie,  à  laquelle  la  loi  soumet  tous  les  copartageants;  — 
Qu'être  évincé  de  son  lot  en  tout  ou  en  partie,  par  suite  d'une  actioa 
dont  l'origine  est  antérieure  au  partage,  ou  ne  pas  recevoir  en  entier  le 
lot  qui  lui  est  assigné,  parce  qu'une  partie  des  ODJets  qu'il  comprend  no- 
minativement n'a  pas  d'existence  réelle,  n'est  qu'une  seule  et  méat 
chose;  —  Que  la  sanction  que  la  loi  et  la  convention  des  parties  ntU- 
chent  au  partage,  présuppose  l'existence  des  objets  dont  l'ensemble  fonne 
chaque  apportionnement,  et  qu'en  raison^  comme  en  droit,  là  oii  la  cbost 
manque  il  n'y  a  ni  convention  ni  partage;  —  Que  telle  est  sur  ce  p«nt 
la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  cours  du  royaume;  -^ 
Éroendant ,  —  Ordonne  qu'il  sera  alloué  audit  Raymond-Lafourcafle, 
par  ses  cohéritiers,  une  somme  de  988  fr.  25  c,  pour  l'indemnité  éf 
l'erreur  de  i6  ares  40  centiares,  commise  dans rêvaloation  de  Incoole* 
nance  des  prés  de  Gibra,  désignés  aux  n»*  15  et  ti,  saut  aux  èpo<o 
Dutoya  à  faire  procéder  contrad  ctoirement  à  la  vérification  de  la  quan- 
tité du  déficit,  ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter,  etc. 

Du  te  mars  1829 .-C.  de  Bordeaux,  l^<»  ch.-MM.  de  Sngel,  pr.-ï)« 
Cbancel,  Bloodeau  et  Lagarae,  av. 
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liArtagM  la  mime  controverse  qoe  pour  les  conventions  en  gé- 
néral. An  mot  ObîigatùmSy  nous  examinons  en  principe  si  l'er- 
rear  de  droit  vicie  le  consentement  et  entraîne  la  nullité  du  con- 
trat. Tous  les  éléments  de  la  discussion  y  sont  retracés  avec 
étendue  ;  on  peut  les  invoquer  par  analogie  à  l'égard  du  partage. 
—  De  plus^  il  faut  remarquer  que  les  successions  sont  déférées 
par  le  vœu  de  la  loi,  conforme  à  Tordre  public;  que  les  conven- 
tions des  particuliers  ne  sauraient  rendre  héritier  celui  qui  n'a 
pas  reçu  de  la  loi  cette  qualité.  Si  donc  rerreur  de  droit  porte 
sur  la  qualité  même  de  successible,  il  y  a  un  motif  particulier 
d'admettre  la  rescision  du  partage  (Gonf.  MM.  Touiller,  t.  5,  n» 
S49;  Duranton,  n*»  557, 558;  Favard,  v»  Partage,  sect.  4,n»  1; 
Vazeille,  art.  887,  n*  1;  Dutruc,  n«  599).  C'était  la  doctrine  la 
plus  accréditée  autrefois,  celle  notamment  de  Domat,  d'Aguesseau 
et  Pothier.  -—  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Metz  du 
27  Juill.  1691,  rapporté  par  Augeard  (t.  i*',p.  134),  Jugea  qu'un 
majeur  auquel  la  coutume  déférait  une  succession,  et  qui,  dans 
l'ignorance  de  cette  disposition,  avait,  par  plusieurs  actes  privés 
et  publics,  reconnu  ses  trois  neveux  pour  ses  cohéritiers,  n'en 
était  pas  moins  recevable  à  revenir  contre  tous  ces  actes. — Sous 
le  code  Napoléon  il  a  été  jugé  aussi  :  l«  que  Terreur  de  droit  peut 
être  une  cause  de  rescision  du  partage;  et  spécialement  que  l'en- 
faut  donataire  par  préciput  du  sixième  des  biens  laissés  par  sa 
mère  et  qui  a  procédé  au  partage  avec  ses  frères  en  sa  seule 
qualité  de  successible,  sans  prélever  ses  droits  comme  donataire, 
est  fondé  à  en  demander  la  rescision  (Toulouse,  1 9  janv.  1 824)  (1). 

(1)  (Héritiers  Genieys.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  lors  do  par- 
tage fait  entre  Genieys'et  sa  sœur  le  12  arr.  1812,  les  parties  ont  traité 
comme  ayant  des  droits  égaux,  comme  cohéritiers  par  égales  parts,  tan- 
dis qu'a  cette  époque  Jean  Genieys  avait  le  droit  de  prélever,  à  titre  de 
précipot,  le  sixième  des  hiens  à  partager,  en  Tertu  de  la  donation  entre- 
vifs  que  lui  en  avait  faite  sa  mère,  dans  son  contrat  de  mariage  du  20 
Irim.  an  9  ;  —  Attendu  qne  cette  erreur,  de  la  fart  de  Jean  Genieys,  ne 
saurait  lui  être  opposée  contre  la  demande  d'un  nouveau  partage,  con- 
forme à  toute  l'étendue  de  son  droit,  suivant  la  loi  56,  S,,  Familiœ  ereiê' 
cmndœ,  in  fin$,  et  la  loi  i,  G.  De  jwr.  tt  faeti  ignor.;  la  loi  7,  If.,  eod. 
Ut.,  décide  aussi  qne  Jurii  9t  faeti  iynorantia  tuum  pitentibui  non  noe$t. 
Le  consentement  donné  au  premier  partage  était  évidemment  le  fruit 
d'aoe  erreur;  et  alors  il  n'y  a  pas  un  véritable  consentement  (loi  116, 
if.,  D$  ng.  jur.,  et  art.  1109  c.  civ.).— D'ailleurs,  depuis  le  code  civil. 
Terreur  de  droit  ne  sacrait  être  opposée  avec  fondement  à  celui  qui  ne 
vient  réclamer  que  ce  qu'il  a  abandonné,  lorsque  ses  droits  sur  la  cbose 
abandonnée  étaient  inc-ontestables.  En  effet,. d'après  l'art.  1110  c.  civ., 
l'erreur  est  un  motif  de  nullité  des  conventions;  et  cet  article  ne  distin- 
gue nas  entre  l'erreur  de  droit  et  l'erreur  de  fait.  Jusque-là  l'erreur  pa- 
rait devoir  être  admise  également  comme  moyen  de  nullité  dans  ces  deux 
cas;  et  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  art.  1556  et  2052  du  même  code: 
d'après  le  premier,  on  ne  peut  révoquer  un  aveu  judiciaire  par  erreur 
de  droit  ;  d'après  le  second,  on  ne  peut  non  plus  revenir  contre  une  trans- 
action par  une  erreur  de  même  nature.  Ces  deux  exceptions  seraient 
inutiles,  si,  d'après  l'art.  1110,  la  règle  générale  n'était  que  désormais 
l'erreur  de  droit  doit  ètrç  admise  aussi  bien  que  l'erreur  de  fait  :  ces 
principes  ont  été  consacrés  en  matière  de  partage,  où  l'un  des  intéressés 
avait  traité  en  une  qualité  moins  avantageuse  qu'une  autre  qualité  qui 
lui  appartenait  et  dont  il  avait  omis  de  se  prévaloir,  1*  par  l'arrêt  rendu 
par  la  cour,  le  2  juill.  1818,  en  faveur  de  Touize;  2*  par  celui  du  22 
du  même  mois,  en  faveur  du  sieur  de  Brassac  ;  5«  et  dans  celui  du  28 
déc.  1820,  en  faveur  de  Marie-Anne  Astruc;  —  Attendu  que,  dès  lors, 
il  est  inutile  de  chercber  à  savoir  si  Jean  Genieys  a  été  lésé  du  tiers  au 
quart  dans  le  partage  qu'il  attaque,  parce  que  ce  n'est  pas  le  moyen  de 
bi  lésion  du  tiers  au  quart  qu'il  invoque,  mais  l'erreur  intervenue  dans 
le  premier  partage  passé  en  une  antre  qualité  que  celle  qui  lui  apparte- 
nait :  il  vient  exercer  les  droits  résultant  de  cette  qualité,  négligée  par 
erreur,  et  dans  lesquels  il  demande  à  rentrer  ;  —  Que  si  l'art.  887  n'in- 
dique, comme  moyens  de  rescision  contre  les  partages,  que  le  dol,  la 
Tiolence  ou  la  lésion,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  ait  exclu  le  moyen 
pris  de  l'erreur  sur  la  qualité  en  laquelle  on  a  traité,  parce  que  ce  moyen 
doit  être  admis  contre  toute  sorte  de  conventions,  puisqu'il  est  fondé 
8«r  un  défaut  de  consentement,  sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
espèce  de  traité  vaiable  :  c'est  donc  on  moyen  entièrement  indépendant 
de  l'action  en  lésion,  et  du  concours  de  laquelle  il  n'a  pas  besoin  ;  sans 
quoi  ce  serait  confondre  ces  deux  actions  distinctes  et  d'une  nature  dif- 
férente ;  —  Confirme. 

Du  19  janv.  182i.-C.  de  Toulouse,  l'vch. 

(2)  (Klein  C.  Klein.)  —  La  coua  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.);  ~  At- 
tendu, en  droit,  que  sous  l'empire  du  code  civil,  qui  n'a  fait  à  cet  égard 
que  consacrer  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  française,  un 
partage  n'est  point  un  contrat  translatif  de  propriété,  qu'il  n'est  que  dé- 
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-*  2«  n  y  a  lieu  aussi  à  rescision  pour  erreur  de  droit,  lorsque 
des  héritiers  ont  compris  dans  leur  partage  des  biens  qui  n'ap- 
partenaient point  à  la  succession,  mais  qui  étaient  propres  à  l'uii 
d'eux  et  que  ces  biens  disséminés  dans  tons  les  lots  forment  pour 
la  plus  grande  partie  l'objet  du  partage  (Colmar,  6  mai  1 829)  (2). 
—  5*  Le  partage  exécuté  entre  la  tante  du  défont  et  les  oousina 
de  celui-ci  dans  la  pensée  que  le  bénéfice  de  la  représentation 
était  admis  en  leur  faveur,  est  suceptible  d*ètre  annulé  pour  er- 
reur de  droit  (Besançon,  i^^mars  I827,aff.  damePetel,y«Oblig.), 
9919.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  :  l«  que  Terreur  des  parties» 
sur  le  mode  d'Interpréter  la  loi  du  17  nlT.  an  S,  relativonent  à 
la  division  à  l'infini  des  successions  écbues  à  des  collatéraux,  ne 
constitue  qu'une  erreur  de  droit  qui  ne  peut  donner  lieu  à  la  de- 
mande en  rescision  du  partage  (Req.  22  irend.  an  U)  (3).~S«  Que 
celui  qui,  dans  un  premier  partage  entre  les  deux  lignes,  a  figuré 
comme  héritier  à  l'époque  oh  la  loi  du  i  7  niv.  an  2  s'interprétait 
en  faveur  du  système  de  refente,  n'a  pu  depuis  être  écarté  du 
partage  de  sa  ligne  en  vertu  de  l'interprétation  contraire  de  cette 
loi  (Paris,  23fior.  an  10,  et,  sur  pourvoi,  Rej.  13  germ.  an  12, 
air.  Leblano-Duplessis,  V.  Loi,  n«  533-2»);  —  S»  Que  l'er- 
reur de  droit  ne  peut  être  une  cause  de  rescision  d'an  partage, 
s'il  a  été  volontalr<nnent  exécuté  par  tous  les  héritiers;  spéciale- 
ment, celui  qui  a  laissé  opérer  le  partage  par  souche  ne  peut, 
pour  erreur  de  droit,  demander  que  le  partage  soit  refait  par 
tête  (Agen,  15  mars  1824)  (4);  —  4«  Qne  la  liquidation  basée 
sur  une  division  par  tètes  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  d'er- 

clantif  d'uB  droit  préexistant  sur  les  biens  indivis  et  dont  il  restreint 
les  effets,  pour  chaque  copartageant,  à  la  portion  de  ces  mêmes  biens 
qui  lui  est  attribuée  pour  son  lot;  —  Attendu,  dès  Ion,  qne  si  des  hé- 
ritiers ont  compris  par  erreur  dans  leur  partage  des  biens  qui  n'appar- 
tenaient point  à  la  succession,  mais  qui  étaient  propre  à  l'un  d'eux,  ce 
partage,  qui  n'a  pu  être  pour  les  autres  un  moyen  d'acquérir,  n'est  plus, 
relativement  à  ces  mêmes  biens  qu'un  contrat  sans  cause,  vicié  dans  son 
essence  par  un  défaut  de  consentement,  qui  cesse  d'être  régi  par  les  dis- 
positions de  la  loi  concernant  les  part^:e8  des  successions,  pour  rentrer 
sons  l'empire  des  dispositions  de  la  loi  concernant  les  contrats  et  obli- 
gâtions  conventionnelles  en  général,  et  qai  se  trouve  par  conséquent 
frappé  de  nullité  par  les  art.  1109, 1110  et  1151  e.  civ.;  —  Attends 
que  si,  dans  la  plupart  des  cas,  un  tel  partage  peut  et  doit  conserver 
des  effets  à  l'égard  des  biens  de  la  succession  et  ne  donner  lien  qu'à  uns 
action  en  garantie  de  la  part  du  cohéritier  évincé  contre  ses  antres  co- 
héritiers, cela  devient  impossible  lorsque  la  masse  des  biens  partagés  a 
été  composée  en  majeure  partie  de  biens  qui  n'appartenaient  point  à  la 
succession,  et  qui  ont  été  disséminés  dans  tous  les  lots,  parce  qn'alon  la 
parUge,  si  toutefois  l'acte  ainsi  qualifié  peut  encore  conserver  ce  non, 
se  trouve  vicié  dans  son  essence  même  et  dans  toutes  ses  parties  par  l'er- 
reur qui  en  a  été  la  base;  —  Emendant,  etc. 
Du  e  mai  1829 .-G.  de  Colmar,  1**  ch.-M.  Poujol,  pr. 

(3)  (Pecqueur  C.  **'.}  •—  La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  atUqiè 
ayant  décidé,  en  fait,  que  les  parties  avaient  une  connaissance  respec- 
tive de  leurs  degrés  de  parenté  avec  la  dêfnnte,  Ion  du  partage  de  sa 
sucoession,  il  a  d&  en  conclure  que  s'il  y  avait  eu  erreur  an  prêjadiee 
des  demandeurs,  ce  n'était  qu'une  erreur  de  dreit  et  non  une  erreur  de 
fait,  qui  ne  pouvait  opérer  la  rescision;  —  Et  qu'en  le  décidant  ainsi  11 
n'est  contrevenu  à  aucune  des  lois  citées  par  les  demandenre;  —  Rejette 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  18  pr.  an  12. 

Du  22  vend,  an  14.-G.  C,  sect.  req.-HM.  Muraire,  pr.-Pajon,  rap. 

(4)  (Héritiers  Lavardac.)  —  La  coua;  —  Attendu  (suit  l'énumération 
de  diverses  circonsUnces)...;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  testatrice  n'en- 
tendait pas  appeler  ses  béritiere  à  recueillir  sa  succession  autrement 
qu'ils  n'auraient  été  appelés  à  recueillir  celle  du  sieur  Magné,  s'il  éUit 
décédé  ah  tntestot;  mais  que,  dans  cette  supposition,  les  trois  soMin  du 
sieur  Magné  ou  leurs  représentants  auraient  partagé  cette  succession  par 
souche,  conformément  aux  art.  742  et  745  c.  civ.;  d'où  suit  que  le  par- 
tage de  la  succession  de  la  dame  Lavardac  a  été  fait  conformément  à  ses 
intentions;  ,  ^    ^    j 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  entendu  et  exécuté,  dans  ce  sens, 
les  dispositions  de  la  damo  de  Lavardac,  et  lors  même  qu'ils  auraient 
commis  une  erreur  purement  de  droit ,  de  laquelle  ils  ne  pourraient 
jamais  être  relevés,  aux  termes  de  l'art.  2052  du  code  civil;  —  Attenèi 
que  la  lésion  alléguée  par  les  demandeure  n'est  point  une  lésion  de  quan- 
tité mais  de  quotité;  —  Que  la  lésion,  dans  le  sens  de  la  loi,  ne  peut 
s'entendre  que  sur  le  prix  ou  la  valeur  d'un  objet,  sur  Testimation  ou 
l'évaluation  qui  peuvent  en  avoir  été  faites^  mais  non  sur  le  fond  du 
droit;  —  Que,  s'il  y  a  eu  erreur  à  cet  égard,  ce  ne  peut  être  fu'une  er- 
reur de  droit  comme  dans  la  cause,  erreur  qui  ne  psutiamau  être  lé^ 
parée  :  —  Confirme. 

D 1 15  mars  1824.-Cour  d'appel  d'Agen, 
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reur  de  ènii,  ^r  l'hirittor  IntirMsé  ta  partage  par  souche^  s'il 
mtieiit^  W3L  opéimtiona  saasprottatatlon  (Golinar^  a  Juin  I84i> 
aff.Mi6rti,y.nMTl). 

•Ifla.  En  tout  cas  ona  distinotion  signalée  anssi  v^  Oblfg. 
doit  être  fiiite  entre  l'erreur  de  droit  parllcaliëre  àeelnl  qui  s'en 
plaint^  et  IVrenr  commune,  qui,  dans  certains  cas^  a  les  earao- 
lèresêt  Taotorité  de  la  loi.  Le  partage  dans  ce  dernier  cas  tien- 
drai! en  verta  de  la  mailme  irror  eommunù  facit  fus  (M.  Da- 
.tmo,  &•  eoo). 

.  S9i  A.  Pour  entrtiner  la  rescision  du  partage  il  fttnt  qne 
rerrenT)  aolt  de  fait^  sott  de  droit,  ait  cansé  nn  préjudice  à  l'bé- 
ritieripil  demande  la  rescision.— Jngé  spécialement  qu'on  par- 
tagent ftent  être  annulé  pour  cause  d'erreur  sur  Torigine  des 
bitna^en  ce  que,  par  exemple,  des  enfants  auraient  partagé, 
nomSDft  proTonant  delà  succession  de  leur  mère,  des  biens  dépen- 
dant, en  réalité,  de  la  succession  patemelie,  si,  d'ailleurs,  ce 
IMirtagt  n'est  pat  entaché  d'une  lésion  telle  que  celle  qu'exige  la 
loi.  Or,  dans  respèct,anoun  dommagt  n'était  allégué  ;  les  enfants 
tTaitnt  let  mêmes  droits  sur  les  biens  de  leur  père  que  sur  ceux 
delenr  pèrt  (Rej.  3  mai  1852,  aff.  Baliirand,  D.  P.  st.  1 .  143). 

••  t  A.  Lorsque,  dans  un  bols  partagé  endenx  lois  par  deux 
kdritiers,  tt  se  trouve  enclavée  une  pièce  de  terre  arable,  sans 
i|ne  l^ade  de  partage  en  (àsie  l'attribution  ni  à  l'un  ni  à  l'autre 
lot,  la  partie,  dans  le  lot  de  laquelle  se  trouve  la  pièce  de  terre, 
n'est  pas  fondée  à  demander  une  rectiflcation  du  partage,  sur  le 
motif  que,  par  suite  d'une  erreur  matérielle  commise  dans  le 
plan  de  l'arpenteur,  cette  pièce  était  placée  dans  un  lot,  tandis 
qu'en  réalité  eUe  se  trouvait  dans  l'autre.— Bn  un  tel  cas.  Il  ne 
peut  7  avoir  lieu  qu'à  une  demande  en  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart  (c.  nap.  1079^  Req.  26  nov.  1833)  (l). 

99  i  •.  Un  partage  n'est  pas  consommé  par  cela  seul  que  les 
experts  ont  opéré  la  subdivision  des  imnteubles  en  autant  de  lots 
qu'ily  a  de  eopartageants  ;  on  ne  peut,  par  conséquent,  prétendre 
qu'un  arrêt  qui  a  admis,,  dans  ce  eas,  un  copartageant  à  faire 
prooéder  h  un  nouveau  partage,  sur  un  titre  qu'il  n'aurait  pas 
encore  produit,  a  violé  l'art  887  c.  nap.,  en  ce  qu'il  aurait  con- 
eidéréuneeimpleerreurcomiQeunmotif  de  rescision  d'un  par- 
tage qui  était  définitif  (Req.  I3janv.  i  836,afr.  Egret,  V.n*  1618). 

99 1 7»  L'erreur  commise  dans  un  acte  de  partage  auilientl- 
que,  fait  entre  personnes  mt^ures  et  capables,  peut  être  réparée 
parles  tribunaux,  lors  même  que  la  rectification  est  contestée 
par  eeUe  des  parties  qui  en  profiterait.  Et  spécialement  l'acte  de 
partagtqui  met  à  la  charge  du  premier  lot  le  payement  d'une 
tomme  qui  devait  au  contraire  être  supportée  par  le  secon  lot,  en 
faveur  du  troisième,  suivant  les  rapports  d'experts  que  les  eo- 
partageants avaient  approuvés,  peut  être  rectifié  par  lesftrlbunaux 
(Req.  lOdéc.  1815)  (2). 

99 1 9.  U  a  été  Jugé  aussi  t»  qu'un  double  emploi,  dansune 
liquidation,  peut  toujours  être  réparé,  quoique  la  liquidation  ait 
élé  primUiYifflent  acceptée  par  les  parties  (Nancy,  9  avr.  1 831, 
M.  Trophmg,  pr.,  alT.  Delepée,  Extrait  de  V.  Gamier,  Jurisp.  de 
nancy,  v«  Liquidation,  n»  i);  —  2^  Quedcs  intérêts,  qui  ont  été 
omis,  même  sans  réclamation  des  parties,  dans  un  premier  pro- 


(1)  (Michaux  C.  Chrétien.)  —  La  cota;  —  Attenda  que  l'arrêt  atta- 
qué constate,  en  fait^  que  l'acte  du  f 8  japv .  1830,  cooteoant  donation 
et  partage  par  les  époux  Censé  de  leurs  biens  au  proût  de  leurs  deux 
files,  ne  fait  aucune  aitriJi)utiDn  spéciale  &  l'un  ou  à  l'autre  lot  de  la 
pièce  litigieuse  de  30  ares  87  cent.  (7$  verges),  comprise  da^s  le  bois 
KObert;  —  Qu'en  cet  état  de  choses,  Tarrêt  a  été  fondé  è  ne  pas  consi- 
dérer la  demande  des  ^oux  Michaux  comme  une  demande  en  rectifica- 
UoQ  d'erreur  matérielle:  —  Que,  dès  lors,  elle  ne  pouvait  plus  avoir 
d'autre  caractère  que  celui  d'une  demande  en  rescision  d'un  partage  fait 
par  des  ascendants;  —  Et  qu'é  cet  égard,  l'arrêt  consUte,  en  fait,  que 
le  partage  était  si  loin  de  présenter  une  lésion  de  plus  du  quart,  uue 
sur  nue  valeur  totale  de  t4,055  br.  04  c,  dont  Ja  moitié  était  dé 
|9,0M  k.  90  c,  la  diiférence  entre  les  deux  lots  n'éuit  que  de  300  fr. 
«nvirep,  ôa  même  de  185  fr.  —  D'oik  U  suit  que  J'arrét  attaqué  (de  la 
eeur  d'Amiens)  n'a  pas  violé  les  art.  1109  et  1110  c.  ci?.,  et  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  l'art.  1079  du  même  code;  —  Rejette. 

Du  te  nov.  i85S.-C.  C,  ch  rcq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-de  Broé.  r,- 
Tarbé,  av.  gén,^  c.  conf.-Letendre  de  Tourvilie,  av. 

(t)  iDubos  C.  Pouquet.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art  98a,  985  du  c 
de  pr.  et  819  du  e.  civ.,  —  Considérant  que  Terreur  commise  dans  le 
partage  de  la  succession  immobilière  de  Jacques  Legagneurest  reconnu, 
ea  fait,  par  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Rouen)  ;  qu'U  est  de  priacipe 


jet  de  liquidation,  dont  quelques  points  seulement  ont  été  conte»^ 
tés,  peuvent  être  rétablis  dans  l'acte  primitif  de  liquidation 
(Nancy,  2« ch.,  4  mal,  1840,  MM.  Mourut,  pr., Gamier,  av.  géo. 
G.  conf.  air.  Mathey,  Y.  eod.  n*  3). 

tiSiS.  Inexécution  des  formaUtés.  —  L'inexécution  dee 
formalités  prescrites  pour  les  partages  qui  Intéressent  des  mi- 
neurs ou  interdits,  des  absents,  rend  le  partage  provisionnel  (c. 
nap.  840)  ;  il  y  a  lieu  alors  à  un  partage  définitif,  mais  non  à 
une  action  en  rescision. 

tititt#.  Suivant  un  arrêt,  un  partage  d'Immeubles  fait  avant 
le  code,  entre  cohéritiers,  n'a  pu  être  attaqué  par  un  mineur 
pour  dérant  des  formalités  prescrites  en  général  pour  l'aliénation 
des  biens  des  mineurs,  et  spécialement  pour  non-entérlnen>ent, 
par  Jugement  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  du  procès* 
verbal  d'estimation.  11  suffit,  pour  la  validité  d'un  tel  partage, 
qu'il  ne  renferme  pas  lésion  an  préjudice  du  mineur  (Cass.  4 
vend,  an  iO)  (S). 

99tii .  Sous  le  code,  le  mineur  n'est  pas  recevable  h  criti- 
quer un  partage  de  communauté  pour  défaut  de  formalités  de 
Justice,  alors  que  la  mise  en  cause  du  cohéritier,  avec  qui  aurait 
dà  se  faire  le  partage  Judiciaire,  a  été  refusée  par  un  Jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée;  alors,  surtout,  qu'au  lieu  d'un 
partage  proprement  dit,  il  a  été  fait  simplement  une  opération 
par  laquelle  l'époux  survivant  et  l'héritier  mineur,  ayant  repris 
chacun  ce  qui  leur  appartenait  en  propre,  et  liquidé  les  dettes  i. 
la  charge  de  chacun,  il  est  résulté  qu'il  n'y  avait  rien  dans  l'actif 
appartenant  au  mineur  pour  faire  face  aux  dettes  dont  11  était 
tenu.  Le  mineur  est  également  non  recevable  à  eritiquar  les 
ventes  qui  ont  été  la  suite  d'un  tel  partage,  si  elles  ont  été  faites 
d'autorité  de  Justice  et  précédées  d'une  délibération  du  cooiefl 
de  famille  dûment  homologuée  (Req.  1 1  fév.  i8S5,MM.  Beorion, 
pr.,  Bnnoyer,  rap.,air.  Meyère  C.  Gelis). 

•9tt.  La  disposition  de  l'art  40$  e.  nap.  étant  générais 
et  ne  permettant  de  faire  aucune  distinction,  tous  partiges  de 
biens,  même  meubles  indivis  avec  des  mineurs,  doivent  être  faits 
en  Justice  (Paris,  1 S pluv.  an  12,  aff.  Henrion, V. Minorité  n»  uia). 

9ttt,  Si  le  partage  est  provisionnel  pour  iuexéedUoa  itas 
formalités  prescrites  dans  l'intérêt  du  mineur,  le  majeur  peiit-H 
s'en  prévaloir  et  demander  un  partage  définitif?  ^  La  queetiea 
est  fort  controversée  et  a  donné  lieu  à  divers  systèmes. 

D'un  cêté,  on  invoque  l'art.  1125,  qui  ne  permet  pas  aux 
personnes  capables  d'opposer  l'incapacité  du  mineur  avec  lequel 
elles  ont  contracté;  telle  était  l'opinion  la  plus  accréditée 

l'ancien  droit  (Lebrun,  Successions,  liv.  4,  (A.  l,  n«  24 ;  L 

seau  de  Lacombe,  v*  Partage,  sect.  3,  n«  l;  Roussiih6,lR8titute8, 
t,  2,  n«  5e4.*«*-Conf.  Chabot,  art.  840,  n*  7;  Duport-Lavlletts, 
t,  6,  n»  639  ;  Favard,  Rép.,  v»  Part,  provis.,  t.  4, n»  il 4;  Mal- 
pel,  n*  S18  ;  Poujol,  art.  840,  n*  5 1  Ghauveau  sur  Carré,  qnest 
2507-ieo;  Bioche,  V* Partage,  n»  68;  Dutruc,  n»  270).FIuslttiif 
arrêts  ont  en  conséquence  déclaré  non  recevable  racUon  en  noik 
veau  partage  formée  par  l'héritier  majeur  (Lyon,  4  avril  1910; 
lOJutU.  i$i2(4};Rej.  30aoûti8l5,air.  Vandreuil,V.aHg44*i» 
et  Douai  7  Juin  1S4S,  aff.  Salligot,  D.  P.  49.  2.  194$  Golmar, 

que  les  tribunaux  peuvent  réparer  les  erreurs  commises  dans  les  actes  «t 
particulièrement  dans  les  partages  ;  d'où  il  résoUe  que  ranrêt  attabui  s'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Du  19  déc.  1815,-a  G.,  sect  req.^MM.  Hearion,  pr.-^Pavard ,  ne. 

(3)  (Maillier  C,  bér.  TiiiberviUe.^-LB  vaiauNAL;-^ Attendu,  !•  qA 
a  existe  aucune  loi  qui  ait  décidé  qu'on  ne  peut  profoquer  valaUemnC 
un  partage  d'immeubles  yis^^vis  des  mineurs,  sans  remplir  1m  fam^ 
lités  prescrites  pour  Taliénalion  de  leurs  biens;  --*  D'oà  U  sait  q«e  is 
Jugement  altaijué,  avant  déclaré  nul  le  partage  du  30  août  1T70,  en  es 
que  le  procès-verbal  porliUJt  estimation  des  biens  qui  en  étaisBt  refttfst 
n'avait  été  ni  entériné  par  jugement,  ai  soumis  aux  Otaeinsians  da  mi- 
nistère public^  a  créé  une  nullité  de  isqueile  resaite  an  exeès  de  i 
qui  l'a  conduit  k  contrevenir  aua  différentes  lots  qui  ordennent  Vi 
tion  des  actes  passés,  même  avec  las  miaaars,  lorsqu'ils  ae  < 
aucune  lésion  à  leur  pr^udice;  ^^  (jasie. 

Du  4  vend,  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Pajon,  rap. 

(4)  iro  Espèce  :  —  (Hérit.  Gbardoa.)  —  La  coua;  —  Gouidémat  m 
SI  le  partage  n'est  que  provisionnel  pour  les  mineurs,  il  est  définitif  d  a- 
près  1  acte  lui-même  pour  les  m^ge urs,  sauf  à  ces  deraien,  s'ils  se  cniint 
leéés,  à  exercer  l'acte  en  rescision  ;  •>-  Emendant,  eto. 

Du  4  avr.  |810.-Cour  d'appel  de  Lfon,  1»  eb. 

r  Btfkêi  —  (Hérit.  Delaj.}  —  La  coua^  ^  Geasidéraat  qas  k« 
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15  avril  18S5,  aff.  Fostel  C.  Leyry;  28  nov.  1S16,  aff,  VkiOst, 
V.  Contrat  de  mar.,  n»  796). 

%1ÊMt.  Et  spécialement,  il  a  été  Jngé  i*  qae  lorsque,  danâ 
on  acte  de  iiartage  contenant  reconnaissance  de  la  qualité  d*aa 
héritier  minear  par  ses  cohéritiers  majeurs,  des  émoluments 
inhérents  à  cette  qualité  ont  été  accordés  à  ce  dernier,  oeui-là 
ne  sont  pas  fondés,  si  la  qualité  reconnue  est  d'ailleurs  constante 
à  demander  un  nouveau  partage,  sous  prétexte  que  le  premier 
n'était  que  provisionnel  (Req.  24  juill.  1855)  (l);—  %•  Que  lors- 
que, par  une  transaction  passée  entre  des  cohéritiers,  et  dans 
laquelle  figure  un  mineur  représenté  par  son  tuteur,  lequel  n'a 
rempli  aucune  des  formalités  exigées  dans  l'intérêt  des  mineurs, 
U  a  été  attribué  une  part  héréditaire  à  ia  branche  dont  le  mineur 
fait  partie,  un  autre  cohéritier  de  la  même  branche  n'est  pas 
recevable,  en  se  fondant  uniquement  sur  la  transaction,  à  for- 
mer, quant  à  présent,  contre  son  cohéritier  mineur,  une  demande 
en  partage  de  la  part  à  eux  attribuée  par  la  transaction.-*  ...Et 
0*081  à  tort  que  le  cohéritier  prétendraiti  en  présence  et  de  la 
transaction  que  le  mineur  pourra  faire  annuler  à  sa  majorité,  et 
du  partage  qu'elle  a  opéré,  lequel  n'a  qu'un  caractère  provision- 
Bel ,  contraindre  le  tuteur  ou  à  faire  rectifier  la  transaction,  ou 
à  en  demandr^r  la  nullité  (Req.  4  déc.  1837)  (2). 

••tift.  D'un  autre  cêté,  Delvincourt,  loc,  cit.,  soutient  que 
le  partage  lait  entre  majeurs  et  mineurs,  et  qualifié  provi* 
sionnel,  n'est  pas  nul  ni  rescindable';  qu'il  y  a  eu  simplement 
division  de  la  jouissance,  en  attendant  la  division  de  la  propriété 
qui  constitue  le  partage  définitif  :  or,  nul  n'est  tenu  de  demeurer 
dans  l'indivision.  L'art.  815  autorise  le  majeur  comme  le  mi- 
neur à  provoquer  le  partage  de  la  propriété. 

tilitiS*  Deux  systèmes  intermédiaires  ont  été  proposés;  l'un 
de  ces  systèmes  distingue  si  le  partage  a  été  fait  avec  le  mineur 
lui-même  ou  avec  son  tuteur.  Daus  le  premier  cas  seulement, 
l'art.  1125  serait  applicable;  dans  le  second,  qui  est  prévu,  par 
l'art.  840»  le  pai*tage  ne  serait  que  provisionnel  même  à  l'égard 
des  cohéritiers  majeurs  qui  auraient  le  droit  de  demander  un 
partage  définitif*— Qonf.  M*  Duranton,  t.  7,  n«  177. 

•999.  Une  autre  distinction  fait  de  notre  point  de  droit  une 
question  d'intention.  On  recherchera  le  but  que  se  sont  proposé 
les  parties  en  faisant  le  partage.  Eesulle-t*il  des  termes  de  l'acte 
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formalités  indiquées  par  Tart.  487  c.  eiv.  relativemeiit  aai  traniaetfons 
où  des  mineurs  sont  intéressés,  et  celles  voalues  par  les  art.  488  et  840 
du  même  code  pour  les  partages  à  faire  entre  des  majeurs  et  des  mi- 
neurs, ne  sont  prescrites  que  dans  l'intérêt  des  mineurs  et  peur  leur 
plus  grand  avantage;  —  Considérant  que  les  transactions,  partagée  et 
autres  actes,  que  des  majeurs  passent  volonlairement  avec  des  mineurs, 
sans  observer  lesdltes  formalités,  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  mais 
sont  seulemftnt  annulables  pour  cause  de  lésion  ;  —  Considérant  que 
des  majeurs  ne  peuvent  pas,  aut  termes  de  Tari.  1196  du  code  et- 
vil ,  opposer  Tincapacité  des  mineurs .  pour  faire  anéantir  les  engage- 
ments qu'ils  ont  volontairement  et  librement  pris  avec  eux;  ^  Con- 
firme, etc. 

Du  18  juill.  181S.-Oour  d'appel  de  Lyon. 

(lUMas  Saint-Maurice  C.  Bo8cary.)-^LÀ  covi;  —Sur  le  moyen 
tiré  de  la  violation  des  art.  4ee  et  805  c.  eiv.  :  —  Considérant  que  ia 
qualité  de  la  dame  Boscary  ayant  été  jugée  au  fond,  l'acte  de  partage  qui 
lui  accordait  des  émoluments  inhérents  à  cette  qualité  reconnue,  ne  pou- 
vait contenir  de  lésion,  ni  être  considéré  comme  provisionnel,  et  que 
rien  ne  pouvait  en  dénaturer  l'effet  *  -^  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
Tarrét  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  10  mars  1854. 

Du  24  juill.  1855.-G.  C,  ch.  rea.-MM.  Borei,  pr.-Lébeau, rap. 

[%)  (Petitaud  C.  Champeymont.)  —  Là  cour;  ^  Sur  le  premier 
moyen,  attendu  que  les  demandeurs,  en  appel  comme  en  première  in- 
stance, fondaient  leur  demande  en  partage  sur  une  transaction  dans  la- 
quelle avait  figuré  une  mineure  représentée  par  son  tuteur,  transaction 
qui  n'avait  point  été  autorisée  par  un  conseil  de  famille  et  de  l'avis  de 
trois  jurisconsultes  ;  — -  Que.  des  lors,  l'arrêt^  en  rejetant  une  telle  de- 
mande, a  fait  une  juste  application  &  la  cause  des  principes  de  la  ma- 
tière et  n'a  aucunement  violé  Tarf.  815  c.  eiv.;  —  Sur  le  deuxième 
moyen,  attendu  que,  devant  la  cour  royale  (de  Limoges),  les  deman- 
deur!) appelants,  persistant  dans  leurs  conclusions  premières,  ont  pris 
seulement  des  conclusions  accessoires,  et  que  la  cour,  en  rejetant  les 
conclusions  primitives,  n'avait  pas  besoin  de  motiver  le  rejet  des  con- 
clusions accessoires  :  —  Rejette. 

Du  4  déc.  1857 .-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap.- 
Kicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Dupont-White,  av. 

(3)  (DesaphiK  C.  Desapbii.)  —  Là  coua  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 


ou  des  circonstances»  et  par  exemple  de  faits  postérieurs  d'exê* 
cation,  qu'elles  ont  voulu  fHtre  un  partage  définitif;  les  moeurs 
seront  liés  par  cette  Intentlcm,  et  TaH.  1128  s^t^pposera  k  leur 
demande  d'un  nouveau  partage  (Req,  9  mars  1846,  aff.  IttieK 
D.  P.  46.  1.  285). 

Jngé  dans  ce  sens  que  lorsqu'un  partage,  entre  un  majeuf  ef 
le  tuteur  d'enfants  mineurs,  est  réputé  provisionnel  à  raison  da 
l'omission  des  formes  prescrites,  10  majeur  a,  de  même  qtite  la 
mineur,  une  action  pour  demander  un  partage  définitif.  Mal8 
qu'il  en  est  autrement,  et  les  mineurs  ont  seuls  qualité  pour  se 
prévaloir  de  cette  irrégularité  et  pour  demander  tm  nouveau 
partage,  s'il  a  été  dans  l'Intention  ded  contraotants  de  rendra 
définitif  le  partage  auquel  ils  ont  procédé  à  l'amiable  el  sans 
formalités  Judiciaires,  comme  si,  par  exemple,  le  majenr,  d'une 
part,  et  le  tuteur  de  l'autre,  se  sont  engagés  sons  une  clause 
pénale  à  ne  pas  attaquer  le  partage  (Req.  24  juin  18S8)  (s). 

•  1 1  S.  Supposons  au  contraire  qu'il  soit  établi  que  le$  bért^ 
tiers  n'ont  entendu  procéder  qu'à  un  partage  provisoire,  le  ma- 
jeur sera  recevable  à  provoquer  un  partage  définitif.— Jugé  àtnsl, 
alors  qoe  les  parties  avaient  formellement  déclaré  dans  l'acte  de 
partage^  qu'eûes  ne  faisaient  qu'un  partage  provisoire,  et  bien 
que  le  partage  se  fût  fait  directement  entre  un  majeur  et  des 
mineurs  ^Toulouse,  7  avril  1854)  (4). 

9 1 1  è.  Pour  nous,  nous  hésitons  à  adopter  Ces  distinctions  | 
outre  la  disposition  générale  de  la  loi  qui  déclare  provisionnel 
le  partage  fait  sans  les  formes  voulues,  il  tant  considérer  que  le 
partage  est  un  acte  qui  règle  le  sort  des  familles,  c'est  une  opé^ 
ration  complexe  à  laquelle  la  loi  semble  avoir  voulu  Imprimer 
un  grand  caractère  de  certitude  et  de  fixité.  Or,  cette  fixité  est^ 
elle  compatible  avec  le  système  des  nullités  relatives,  avec  les 
interprétations  plus  ou  moins  équivoques  qu'on  ne  manquera  pas 
d'essayer  sur  le  point  de  savoir  si  un  acte  recèle  ou  non  l'inten- 
tion d'opérer  un  partage  définitif  t 

tta#.  Il  a  été  Jugé  qu'en  cas  de  partage  provisionnel  av^ 
un  mineur,  ses  cohéritiers  peuvent  à  sa  minorité  le  contraindre 
à  déclarer  s'il  entend  ratifier  le  partage;  sinon,  en  provoquer  un 
nouveau.  Le  mineur  prétexterait  en  vain,  pour  se  dispenser  de 
s'expliquer,  qu'il  a  dix  années,  à  compter  de  sa  majorité,  pour 
former  l'action  en  rescision,  ou  que  la  loi  ne  permet  pas  an  ma- 
ie partage  entre  majeurs  et  mineurs,  sans  les  formalités  exigées  par  la 
loi,  est  purement  proviiionnel;  qu'ea  se  sens,  il  ne  lie  pas  les  parties 
d'une  manière  iriévosable,  et  qu'une  actioa  reste  ouverte  a  cbacune 
d'elles  pour  arriver  à  un  partage  définitif.  -*  Mais  qu'il  en  est  autrement 
lorsque  le  copartageaot  majeur,  d'une  part,  elle  copartageaat  mineur  de 
Tautra,  ont  manifesté  hautement  une  iateatioa  contraire  ;  -—Qu'en  don 
nant  alors  à  l'aete,  quoique  dépourvu  des  formalités  exigées  par  la  loi, 
na  caractère  définitif  et  autant  que  possible  irrévocable»  le  tuteur,  agis- 
sant pour  le  mineur,  peut  avoir  fait  sans  doute  un  acte  nul  ou  excédant 
son  pouvoir,  mais  que  cette  nuUité  est  purement  relative  au  nàneur; 
qu'elle  ne  peut  être  invoquée  par  l'héritier  nsajeur;  que  ceiui-oi  est  ia- 
vinoU>lemeot  repoussé  par  l'art.  1188;  —  Qae,  dans  l'espèce,  l'arrêt  at- 
taqué, en  le  dêeidaat  ainsi,  quoique  par  des  motifs  différents,  mais  ce- 
Psndant  après  avoir  déolarè  en  fait  que  le  partage  était  définitif  dans 
intention  des  parties,  n'a  peint  violé  ia  loi  |— Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges,  du  16  jaav«  1858. 

Du  84  juin  1888.-a  Q«,  eh.  rsq.«Mlf«  Zangiaoeml»  ft.-Tieploag, 
rap.'Qillon,  av.  gén.,  oonol.  oenf.*Gbamhorand>  av. 

(4)  (Gottdere  C.  Coudera.)  «^  La  coub;  <-  Attendu  i  en  droit,  que, 
suivant  les  art.  486  et  840  e«  eiv. .  les  partages  entie  OMt^eurs  et  mineurs 
ne  sont  que  provisionnels^  lorsqu'ils  ne  sont  pas  faits  ea  Justice,  conter- 
mêment  aux  règles  tracées  par  oes  deux  textes  d«  code  j  -*  Que  ces 
dispositions  sont  absolues  et  générales;  qu'elles  ne  distinguent  point  en* 
tte  les  eiéU  d'un  pareil  partage»  quant  aux  maièttrs  el  quant  aui  au- 
neurs; 

Attendu  que  l'art.  1188^  portant  que  les  personnes  eapables  ne  pei« 
vent  opposer  l'incapacité  des  mineurs  avec  qui  elles  ont  coutraoléà  n'est 
point  applicable  à  l'espèce  actuelle,  parce  que,  d'après  le  eede»  les 
actes  devant  être  régis  par  les  dispositions  spéciales  de  chaque  matièie, 
et  l'art.  840  renfermant  une  disposition  de  oe  genre  pour  les  partages, 
c'est  le  seul  qui  doive  être  consulté  dans  l'hypothèse  actuelle; 

Attendu,  d'ailleurs,  et  en  fait,  que,  dans  tous  les  cas,  les  parties  eol 
expressément  déclaré  dans  l'acte  du  8  juill.  1858  >  qu'elles  ne  faisaient 
qu'un  partage  provisoire;  que,  par  conséquent,  les  parties  ont  censervé 
le  droit  de  demander,  en  tout  tempo  et  en  tout  état  de  eattse,  «a  partage 
définitif;  ^  RéformanU 

Du  7  avTb  1854.-G.  de  Toulouse,  %•*  ch.-M.  HooqttaU,  !•'  pr. 
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fOTy  qui  a  contracté  avee  un  minear,  de  m  prévaloir  de  la  cir- 
constance de  la  minorité  poar  attaquer  l'acte  qu'ils  ont  passé  en- 
semble (limoges^  27  Janv.  1824)  (i). 

99S  i .  Le  mineur  n'est  pas  tenu  d'attendre  sa  majorité  pour 
doMander  que  le  partage  provisionnel  soit  converti  en  partage 
déflnitif  :  —  «  Attendu  que^  pour  supposer...  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  qu'il  Jouit  de  ce  bienfait  et  profitât  de  ce  remède  avant  sa 
majorité,  il  faudrait  qu'il  y  eût  dans  la  loi  une  disposition  ex- 
presse à  cet  égard  ;  que  cette  disposition  ne  s'y  trouve  pas»  et 
qu'elle  tendrait  à  rendre  quelquefois  le  bienfait  inutile  et  toujours 
trop  tardif  pour  l'intérêt  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  tracé  la 
règle  »  (Ail,  28  frim.  an  14,  aff.  bérit.  Drogout). 

•9d1i.  Mais  dans  quel  délai  doit-il  former  cette  action?  Se 
prescrit-elle  par  dix  ans  comme  l'action  en  rescision?  —  La  rai- 
son de  diflérence  consiste  en  ce  qu'un  partage  provisionnel,  quoi- 
qu'il cesse  au  moment  du  partage  déflnitif,  n'en  reste  pas  moins 
valable  pour  le  passé;  le  partage  qu'on  rescinde  est  tellement 
nul,  qu'il  est  censé  n'avoir  Jamais  existé.  De  droit  commun,  les 
actions  personnelles  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  L'art. 
iS04  n'a  fait  exception  que  pour  les  actions  en  nullité  ou  resci- 
sion. Il  n'est  pas  besoin  ici  de  faire  déclarer  nul  le  partage  qui 
n'était  que  provisionnel,  et  que  la  loi  autorisait  comme  tel;  la 
demande  du  partage  définitif  demeure  donc  soumise  aux  règles 
communes.  —  Enfin  les  absents,  dans  l'art.  840,  sont  mis  snr  la 
même  ligne  que  les  mineurs  ou  interdits  ;  or  la  loi  n'accorde  nulle 
part  à  l'absent  l'action  en  rescision  pour  ce  qui  s'est  fait  dans 
son  absence.  Par  exemple,  si  un  de  ses  immeubles  a  été  vendu 
par  les  envoyés  en  possession,  il  n'est  pas  obligé  d'intenter  Tac- 
tion  en  rescision  de  la  vente;  il  peut,  à  son  retour,  exercer  la 
revendication  par  dix,  vingt  ou  trente  ans,  selon  la  bonne  foi  de 
l'acquéreur (Cbabot,  art.  840, n*  5; Touiller,  t.  4,  n»  407; Delvin- 
court,  t.  3,  p.  S56,  note  2  ;  MM.  Malpel,  n*  31 8  ;  Vazeille,  art.  840, 
]|«3;  Dutruc,  du  Partage,  n*  236. -—Contra,  M.  Belost^Jolimontsur 
Chabot,  même  article,  observ.  3).  -*  M.  Duranton,  t.  7,  n*  179, 
fait  une  distinction;  il  admet  la  prescription  de  l'art.  1304,  si  le 
partage  a  été  fait  avec  le  mineur  lui-même  et  non  avec  son  tu- 


(1)  (Porcher  C.  Bmnet.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  840  c.  CIT.  lié  partages  faits  avec  des  mineurs,  sans  observer  les 
formes  prescrites  par  la  loi  pour  ces  sortes  de  partages,  ne  sont  que  pro- 
visionnels; que,  dès  lors,  les  copartageants,  n'étant  pas  liés  par  un  par- 
tage régulier,  sont  réputés  être  encore  dans  l'indivision,  du  moins  vis- 
à-vis  du  mineur;  —  Attendu  que  François  Brunet  étant  mineur  à 
Tépoque  06  ont  eu  lieu  les  partages  des  !•'  et  10  avr.  ISIO,  ces  pai^ 
tages  n'étalent  que  provisionnels  ;  qu'ainsi  Porcher,  représentant  un  des 
eopartageants,  a  eu  incontestablement  le  droit  de  sommer  François  Bm- 
net, devenu  majeur,  d'avoir  à  déclarer  s'il  voulait  ratifier  les 'partages 
des  l*'  et  20  avr.  1818,  et  que  ledit  Porcher  a  pu  déclarer  former  une 
action  en  partage  dans  le  cas  ot  ledit  Brunet  refuserait  de  confirmer,  par 
sa  ratification,  le  partage  provisionnel  qui  avait  eu  lieu  ;  —  Que  vaine- 
ment on  a  prétendu  que  le  mineur,  devenu  majeur,  n'était  pas  tenu  de 
s'expliquer  sur  la  ratification  demandée,  pendant  le  temps  qui  lui  est 
accordé  par  la  loi  pour  attaquer  les  actes  faits  en  minorité;  que  c'est  ici 
une  erreur  évidente  :  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  à  l'égard  duquel 
le  mineur  ait  besoin  d'exercer  une  action  en  rescision,  H  s'agit  d'un  par- 
tage réputé  par  la  loi  purement  provisoire  :  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  qu'il  n'y  a  point  de  nartage  à  l'égard  du  mineur,  et  que  ses  c<h 
héritiers  sont,  vi^-à-vis  de  lui,  dans  l'indivision;  que,  par  conséquent, 
comme  le  mineur  peut,  de  prime  abord  et  sans  demander  la  nullité  du 
premier  partage,  en  provoquer  an  nouveau,  ses  cohéritiers  majeurs 

Cvent  aussi  demander  contre  lui  de  faire  cesser  par  un  partage  régu- 
et définitif  l'indivision  résultant  de  ce  que  le  premier  partage  n'est 
que  provisionnel;  et  il  ne  peut  refuser  de  répondre  à  cette  action  sans 
se  mettre  en  opposition  avec  la  disposition  de  l'art.  815  c.  civ.,  portant 
que  nul  ne  peut  être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision  ;  que  si  on 
loi  donne,  comme  dans  l'espèce,  Tontion  de  ratifier  le  partage  provi- 
sionnel, ou  d'en  faire  un  nouveau,  on  lui  fait  reste  de  droit,  et  il  ne  peut 
différer  cette  option  sans  forcer,  contre  le  vœu  de  la  loi,  ses  cohéritiers 
à  rester  dans  l'indivision;  —  Que,  vainement  encore,  on  a  prétendu  que 
la  (acuité  de  provoquer  un  nouveau  partage,  en  provoquant  une  explica- 
tion de  la  part  du  mineur,  était  interdite  aux  eopartageants  par  la  loi 
qui  ne  permet  pas  aux  contractants  majeurs  de  se  prévaloir  de  la  cir- 
eonstAuce  de  la  minorité,  pour  attaquer  un  acte  fait  avec  un  mineur,  et 
par  \à  convention  des  parties  qui  se  sont  interdit  la  faculté  d'attaquer 
les  partages  dont  s'agit  :  les  considérations  qui  viennent  d'être  exposées 
relativement  au  partage  provisionnel  répondent  au  premier  moyen, 
puisque,  n'existant  pas  de  partage  qui  lie,  aux  yeux  de  la  loi,  les  par- 


leur. Ce  ne  serait  plus,  dit-il,  un  partage  provisionnel,  la  loi  né 
qualifiant  ainsi  que  celui  qui  a  été  Tait  irrégulièrement  eu  jnstics 
avec  le  tuteur.  Mais  cette  distinction  ne  nous  parait  pas  fondée. 
SI  l'art.  840  n'a  prévu  l'irrégularité  qu'au  cas  du  eoncours  ds 
tuteur,  c'est  que  tel  est  le  cas  le  plus  fréquent.  Mais  il  y  a  plat 
de  motifs  encore  de  protéger  le  mineur  quand  il  a  été  privé  de  ce 
concours,  et  de  regarder  comme  provisionnel  un  partage  qui, 
par  cela  même  qu'il  a  été  fait  avec  le  mineur  seul,  offre  noini 
de  garanties  (Gonf.  MM. Vazeille,  art.  840,  n«  6;  Dutruc,  d«  2:^6). 

tliSd.  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  mineur  qui  vent  faire  réfor- 
mer le  partage  provisionnel  n'est  pas  soumis  aux  règles  et  aox 
délais  de  raction  en  rescision  :  —  «  Attendu  que  l'avantai^  ré- 
sultant, pour  le  mineur,  d'un  partage  provisionnel,  ne  peut  être 
autre  qae  la  faculté  d'en  obtenir  la  réformation  en  tout  ce  qui  loi 
préjudicie,  sans  être  soumis  aux  règles  et  aux  délais  de  l'action 
en  rescision;  émendant»  (Paris,  5  fév.  1812,  1'*  ch.,  aff.  de 
Morangiès  C.  Saint-Âignan);— s*"  Que  l'action  en  nullité  dépar- 
tage, résultant  de  ce  qu'il  a  été  fait  avec  un  tuteur  sans  aucuoe 
formalité  de  Justice,  et  que,  par  exemple,  il  a  été  purement  ver« 
bal,  pouvait,  dans  l'ancien  droit,  être  exercée  pendant  trente 
ans,  à  compter  de  l'âge  de  majorité  :  —  «  Considérant  que  le  par* 
tage  tendant  à  aliénation,  suivant  Domat,  liv.  l ,  lit.  4,  est  ab- 
solument nul,  si,  fait  avec  un  tuteur,  il  n'a  été  précédé  de  foraui- 
lltés  de  Justice;  que  cette  nullité  dans  l'ancien  droit  pouvait  être 
invoquée  pendant  trente  ans  ;  confirme,  etc.  »  (Limoges,  10  fév. 
1815,  aff.  Périaut  C.  Lafond). 

9984.  Au  contraire,  il  a  été  décidé  :  f  que  l'action  en 
nouveau  partage  doit  être  intentée  par  le  mineur  dans  les  dix 
ans  qui  suivent  sa  majorité  (Req.  13  mai  1825)  (3);  »-  2«  Que 
le  partage  originairement  provisionnel,  comme  fait  aunomd'on 
mineur  par  son  tuteur  sans  l'accomplissement  des  formalités  re- 
quises, devient  déflnitif,  si  le  mineur  devenu  majeur  ne  l'attaque 
pas  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité  et  le  ratifie  par  des  actes 
d'exécution  (Req.  18  déc.  1837)  (3).  —  L'arrêt  s'est  fondé  parti- 
culièrement sur  la  ratification. 

9996.  Le  mineur  devenu  majeur  n'est  plus  recevable  dam 

ties  majeures,  d^une  manière  définitive  vis-à-vis  du  mioenr,  dDM 
peuvent  toujours  demander  on  nouveau  partage  ;  —  Le  second  DOjei 
n'est  pas  mieux  fondé  :  car  les  parties  majeures,  en  s'interdisaat  la  fa- 
culté d'attaquer  le  partage,  ont  expressément  reconnu,  dans  l'acte  néae, 
que  ce  partage,  par  sa  nature,  était  essentiellement  provisoire,  et  que 
la  loi  qu'elles  se  faisaient  de  ne  point  l'attaquer  était  soumise  à  rèTèce- 
meut  de  la  ratification  du  mineur;  ainsi  on  pourrait  tout  an  plus  cou- 
dure  de  cette  clause  que,  dans  le  cas  od  le  mineur  devenu  majeur  rati- 
fierait le  partage  provisionnel,  il  serait  de  plein  droit  définitif  à  l'égard 
du  mineur,  en  provoquant  la  ratification,  ou  en  demandant  qu'il  fût  bit 
un  second  partage  régulier,  dans  le  cas  ofa  le  refus  de  la  ratificatioB  de 
la  part  du  mineur  anéantirait  complètement  le  premier;  —  EmeadaaL 

Du  27  janv.  18Si.-G.  do  Limoges. 

(a)  (Pau  C.  Turrel.)  —  La  coob;  ^  Attendu  que,  d'après  l'art.  1301 
c.  civ.,  l'action  en  rescision  d'un  acte  passé  en  minorité  doit  être  exer- 
cée par  le  mineur  dans  les  dix  années  de  sa  majorité,  et  qu'il  est  coD.«taDt 
entre  les  parties  qu'il  y  avait  plus  de  dix  ans  que  Marie  Turrel  àwi 
atteint  sa  majorité,  lorsqu'elle  a  formé  sa  demande  en  partage  deb 
succession  de  sa  mère;  que,  dès  lors,  elle  était  non  recevable  à  iwmr 
cette  demande,  parce  que  la  prescription  de  dix  ans  était  alors  aoiuse; 
—  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier. 

Du  15  mai  1823.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  nf. 

(3)  Eipè€e  :  —  (Fournier  C.  Fournier.)  —  Jugement  qui  statue  eo  m 
termes  :  «  Considérant  que  Simon  Fournier  fils  est  devenu  majeor  le 
SO  Juill.  1817;  que,  jusqu'au  10  fév.  dernier  (1830),  époque  où,  par 
l'écrit  qu'il  a  signifié  au  procès,  il  a,  pour  la  première  fois,  attaqué  is 
partage  consenti  en  son  nom  par  son  père,  qui  était  son  tuteur,  aa  aMW 
de  janvier  1814.  il  avait  toujours,  et  sans  aucune  réclamation,  exécaié 
plemement  et  librement  ce  partage  ;  —  Que,  notamment  dans  un  JQp- 
ment  rendu  par  le  tribunal  civil  des  Sables-d'Olonne,  le  Si  nov.  1821, 
entre  lui  et  le  nommé  Petit  Gros,  colon  partiaire  de  la  métairie  dei 
Forges,  il  a  agi  en  prenant  la  qualité  de  propriétaire  pour  un  sixième  de 
celte  métairie,  titre  qu'il  ne  pouvait  prendre  qu'en  exécution  du  partage 
de  janvier  18U,  et  en  le  considérant  comme  définitif; —  Que,  dès!or$, 
par  cette  ratification,  aux  termes  de  Tart.  1538  c.  civ.,  Simon  Fooniet 
fils  est  devenu  aujourd'hui  non  recevable  à  s'opposer  à  l'exécution  daèt 
partage  de  janvier  1814  et  à  le  faire  annuler;  —  Qu'au  surplus  rialéiét 
est  la  mesure  des  actions,  et  que  là  où  il  n'y  a  pas  d'intérêt  il  ne  pcat 
y  avoir  non  plus  d'action,  et  que,  sous  ce  rapport  encore,  Simon  Fosr- 
nier  fils  ne  peut  aujourd'hui  être  écouté  dans  se4  exceptions,  parce  fiH 
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Bon  aetfon  en  nouveau  partage^  s'ilaratiflé  ou  exécuté  volontai- 
rement le  partage  provisiounel.  —  Jugé  ainsi  à  l'égard  d'un  par- 
tage fait  seulement  d'après  un  rapport  d'expert  ^  mais  sans  les 
antres  formaUtésd';  Justice  (Req.  28  Juin  1826)  (i). 

StiSS.  Toutefois  la  ratification  ne  s'induirait  pas  de  cela 
aenl  que  le  mineur  devenu  majeur  aurait  continué  de  posséder 
les  biens  mis  dans  son  lot  :  —  «  Considérant  que  le  mineur  de- 
Tenn  majeur^  et  ses  héritiers^  n'ayant  fait  autre  chose  que  Jouir 
des  biens  à  eux  éclius  par  le  partage  verbal,  cette  jouissance, 
non  plus  que  celle  qui  Ta  suivie  par  reiïet  de  la  subdivision  pos- 
térieure qui  parait  avoir  eu  lieu  entre  eux,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  raliflcation,  le  mineur  ne  pouvant  pas  être  pré- 
sumé avoir  ratifié  une  convention  dont  il  n'existe  ni  écrit  ni 
aucune  trace;  confirme,  etc.  »  (Limoges,  10  fév.  l8J3,aff.  Pe- 
rlant C.  Lafond)  ; — Et,  par  exemple,  en  ce  qu'il  se  serait  mis  en 
possession  d'une  pièce  de  terre  faisant  partie  du  lot  que  son  tu- 
teur avait  accepté  (Nancy,  1 1  déc.  1 837)  (2). 

9989.  Mais  on  a  jugé  que  la  ratification  peut  résulter  de  ce 
que  le  partage  a  été  invoqué  par  le  mineur,  comme  établissant 
ses  droits,  dans  une  action  par  lui  intentée  contre  le  fermier  d'une 
métairie  comprise  dans  ce  partage  (Req.  18  déc.  1837,  alT.  Four- 
nier,  V.  suprà,  uo2234). 

99  S8.  L'exécution  du  partage  par  le  tuteur  ne  rend  pas  non 
recevable  l'action  du  mineur  (Nancy,  il  déc.  1837,  afiT.  Ren- 
fort, V.  9uprà,  n«  2256). 

9999.  Lorsqu'on  procédant  à  un  partage  enti*e  les  enfants 
mineurs  et  mineurs,  la  mère,  tutrice,  s'est  portée  garante  en  son 
nom  personnel  que  le  partage  serait  ratifié  à  la  ms^orité  de  ses 
pupilles,  ce  partage  perd  son  caractère  de  provisionnel  pour  de- 
1  «  — —^ — ~— —  ■  ■ , ,  ■  ■■  ■ 

est  al»o1ttinent  sans  intérêt,  puisqu'il  n'a  pu  indigner  en  aucune  manière 
comment  et  en  quoi  le  partage  dont  il  demandait  l'annulation  aurait 
blessé  ses  droits,  et  qu'au  contraire  ses  frères  et  sœurs  et  son  père, 
qui  ont  le  même  intérêt,  et  dont  les  droits  sont  indivis  avec  les  siens, 
réclament  le  maintien  de  ce  partage  comme  avantageux,  etc.»  —  Sur 
l'appel  du  11  mai  1836,  arrêt  confîrmatif  de  la  cour  d'Angers,  par  des 
motifs  semblables.  —  Pourvoi  de  Fouruier  fils  pour  contra ven lion  aux 
art.  ise,  SiO,  ISOi,  1511  et  1338  c.  civ.  —Arrêt. 

La  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le  partage  du 
mois  de  janvier  181i,  dans  lequel  Fournier  père  a  stipulé,  tant  en  son 
Dom  personnel  que  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  pour  lesquels 
il  se  portait  fort,  non-seulement  n'a  pas  été  attaqué  par  Fournier  fils, 
aujourdliui  demandeur  en  cassation,  dans  les  dix  années  qui  ont  suivi 
l'époque  où  il  a  atteint  sa  majorité,  mais  a  toujours  été  exécuté  par  lui 
pleinement  et  librement;  que  même  ledit  Fournier  fils  s'est  prévalu  des 
droits  qui  résultaient  pour  lui  de  ce  partage  dans  une  action  en  justice 
par  lui  intentée  contre  le  fermier  d'une  métairie  comprise  dans  ce  par- 
tage; 

Altenda  que  la  constatation  et  l'appréciation  de  ces  faits  rentraient 
dans  les  attributions  exclusives  des  juges  du  fond,  et  qu'en  déci- 
dant, comme  eUe  l'a  fait,  qu'ils  constituaient  une  approbation  du 
partage,  la  cour  royale  d'Angers  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi; 
—  Rejette. 

Du  18  déc.  1837.-0.  C,  ch.  req.-BIM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,rap.- 
Nîood.,  av.  gén.,  c.  conf.-Morin,  av. 

(1)  (Ghavance  C.  Meal.) —  La  coua; — ^Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt 
attaqué  constate  que  le  partage,  Ucitation  et  transaction  dont  il  s'agissait 
aa  procès  ont  été  exécutés  sans  aucune  opposition;  —  Attendu  qu'il 
n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de  censurer  ce  point  de  fait; 
— Attendu,  en  droit,  que  suivant  les  second  et  troisième  alinéa  de  l'art. 
1338  c.  civ.,  l'exécution  volontaire  d'une  obligation  emporte  la  renon- 
ciation aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte  ; 
»  Rejette. 

Du  28  juin  i8ie.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 

(2)  Etpieê  :  — (Renfort  C.  Ronfort.)— En  1811,  décès  de  Fr.  Renfort. 
^Sa  succession  est  partagée  le  16  novembre,  par  acte  sous  seing  privé  et 
sans  observation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  819  et  suiv.  c.  civ.^ 
entre  Louis  Ronfort,  son  père,  Jeanne  Ronfort,  sa  sœur,  et  Jean  Koofoit, 
ion  frère  mineur. — Le  père  prend  possession  de  la  part  attribuée  indivisë- 
ventà  lui  et  À  Jean,  son  fils  mineur,  placé  sous  sa  tutelle.— En  1821,  Ron- 
fort père  meurt.  Jean  Ronfort,  encore  mineur,  renonce  k  sa  succession  ; 
mais,  devenu  majeur,  il  demande  un  nouveau  partage  de  la  succession 
de  François  Ronfort,  son  frère.  Il  prétend  que  celui  du  16  nov.  181 1 
est  nul,* parce  que  l'acte  qui  le  constate  ne  mentionne  pas  qu'il  a  été 
fait  triple;  qu'en  tout  «as,  il  est  simplement  provisionnel,  parce  qu'il  a 
été  effectué  sans  l'observation  des  formalités  légales.  11  soutient  que 
c'est  en  vain  qu'on  lui  oppose  que  ce  partage  a  été  exécute  vo.ontaire- 

;  par  Louis  Ronfort,  son  père  et  son  tuteur;  que  le  tulear^  eu  exé- 


venlr  définitif.  En  conséquence,  un  des  mineurs  devenu  majeur 
sera  non  recevable  à  critiquer  ce  partage,  s'il  a  accepté  puremçnt 
et  simplement  la  succession  de  la  mère  (L.  17  au  code.  De  pro' 
diis,  etc.  ;  L.  7,  (T.,  De  rébus  eorurn)  :  —  a  Considérant  que  s'il 
est  vrai,  en  thèse  générale,  que  les  partages  faits  avec  des  mi- 
neurs ne  sont  que  provisionnels,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'aucune 
loi  ne  s'oppose  à  ce  que  les  tuteurs,  en  procédant  cependant  à 
de  pareils  partages,  y  interviennent  pour  cautionner  iesdits  mi- 
neurs, et  garantir  directement  et  personnellement  qu'ils  ratifie- 
ront à  l'époque  de  leur  majorité  d  (Req.  28  avr.  1812,  MM.  Hen« 
rion,  pr..  Minier,  rap.,  afT.  Oacheux  C.  Nugues). 

tttO.  Si,  dans  un  partage  intervenu  entre  deux  des  hérl- 
tiers,  l'un  s'est  porté  fort  pour  un  troisième,  alors  mineur,  à 
l'égard  de  l'autre,  le  créancier  de  celai  ci  peut  réclamer,  lors 
d'un  nouveau  partage  provoqué  par  l'un  des  cohéritiers,  la  ga- 
rantie au  nom  de  son  débiteur.  —  ...  Et,  par  suite,  sa  demande 
n'a  pu  être  rejetée  par  le  motif  que  c'était  une  nouvelle  action 
en  partage,  ou  bien  que  le  garant  n'avait  contracté  aucune  obli- 
gation à  son  égard  (c.  nap.  1 1 20  et  1 1 66  ;  Cass.  23  janv.  1 839)  (3). 

9941 .  La  renonciation  faite  par  la  mère  tuirice  de  ses  en- 
fants  mineurs  à  la  succession  de  leur  père,  d'après  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  rend  ceux-ci  non  recevables  à  se  faire 
restituer  contre  l'envoi  en  possession  d'un  domaine  dépendant 
de  la  succession  de  leur  père  prononcé  par  sentence  obtenue 
contre  les  héritiers  collatéraux  de  celui-ci.  —  Cette  sentence  ren- 
due contre  les  héritiers  légaux  acquérait  force  de  chose  jugée  par 
l'envoi  en  possession  non  contesté  par  ceux-ci,  et,  par  suite,  de- 
venait pour  l'acquéreur  du  domaine  un  titre  inattaquable.  — 
Jugé  ainsi  par  application  de  l'ord.  de  1667,  tit.  35  (Req.  2  mess. 


cutant  un  acte  que  la  loi  répute  provisionnel,  ne  peut  changer  la  nature 
de  cet  acte;  qu'on  ne  peut  le  considérer  comme  s'étant  imm;  ce  dans 
cette  succession,  parce  que,  depuis  sa  majorité,  il  a  eu  la  jouissance  de 
la  pièce  de  vigne  de  la  Basse-Egypte;  qu'il  a  pu  jouir  de  cet  immeuble 
directement  à  titre  de  François,  son  frère,  sans  se  porter  héritier  de 
Louis,  son  père,  et  sans  sanctionner  par  là  un  partage  qui,  relativement 
à  lui,  a  toujours  été  et  dû  être  provisionnel.  —  Voici  en  quels  termes  ce 
système  a  été  accueilli.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu...  que  les  époux  Didot  se  prévalent  en  vain  de 
ce  que  le  partage  du  16  novembre  a  été  exécuté  volon  lai  remeut  par 
Louis  Ronfort,  père  et  tuteur  de  Jean  Ronfort,  et  de  ce  que  cclui-x^i,  de- 
puis qu'il  est  devenu  majeur,  a  eu  la  possession  exclusive  de  la  pièce  de 
vigne  de  la  Basse-Egypte  ;  —  Que  l'exécution  donnée  à  un  acte,  confor- 
mément à  sa  substance  originaire,  ne  peut  en  changer  la  nature;  que 
Louis  Ronfort  père  a  pu  exécuter  le  partage  du  16  novembre,  comme 
définitif  &  son  égard,  et  comme  provisionnel  &  l'égard  de  Jean  Ronfort, 
sans  que  ce  partage  soit,  par  cette  exécution,  devenu  définitif  pour  la 
totalité,  et  sans  que  Jean  Ronfort  ait  perdu  le  droit  d'en  provoquer  un 
autre;  —  Que  la  jouissance  de  la  pièce  de  vigne  n'implique  pas  néces- 
sairement, de  ia  part  de  Jean  Ronfort,  une  immixtion  dans  la  succession 
de  Louis  Ronfort,  à  laquelle  il  avait  renoncé,  par  son  tuteur,  même 
avant  sa  majorité;  —  Que  l'immixtion  ne  se  présume  pas;  qu'elle  ne 
résulte  jamais  d'une  qualité  douteuse;  que  l'habile  à  succéder  ne  peut 
être  considéré  comme  s'étant  immiiîcé  que  lorsqu'il  a  accompli  un  fait 
qui  donne  nécessairement  à  supposer  la  volonté  d'accepter,  fait  qu'il 
n'aurait  pas  accompli  sans  cette  volonté;  —  Que,  dans  la  cause,  la  vo-« 
lonté  d'accepter  n'est  nullement  démontrée;  que  Jean  Ronfort  a  pu  pos- 
séder cette  vigne  directement,  à  titre  d'héritier  de  François  Ronfort, 
.son  frère; — Que,  d'ailleurs,  le  partage  du  16  novembre  n'ayant  été  que 
provisionnel,  n'a  pas  attribué  la  propriété  de  cette  pièce  de  vigne  à  Louis 
Ronfort  ;  —  Qu'il  n'a  établi  qu'un  règlement  de  jouissance  tout  à  fait 
provisoire;  —  Que  l'on  ne  peut  donc  induire  aucune  fin  de  noo-recevoir 
de  cette  jouissance. 

Du  11  déc.  1857 .-G.  de  Nancy,  ch.  civ.-M.  de  Mets,  !«'  pr. 

(3)  (Loison  C.  Delaroze.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  Loison  a  de- 
mandé, par  des  conclusions  subsidiaires  transcrites  dan»  l'arrêt  attaqué, 
que  la  veuve  Fessard,  qui  s'était  portée  fort  pour  sa  fille  interdite,  lilt 
condamnée  en  des  dommages-intérêts  résultant  de  Ut  non-exécution 
d'une  convention  antérieure  dans  laquelle  il  prétendait  que  Fessard,  sou 
débiteur,  avait  tiguré  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  do  Rouen  s'est 
référée  en  ce  point  aux  motifs  du  jugement  de  première  instance,  motifs 
entièrement  étrangers  k  la  question  mi.9e  en  avant  par  Loison,  et  a  rejeté 
ia  demande  de  celui-ci  sur  le  seul  fondement  que  la  veuve  Fessard  n'a- 
vait coulracté  aucune  obligation  à  son  égard;  —  Qu'en  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Rouen)  a  méconnu  le  principe  posé  par 
l'art.  1166  c.  CIV.,  et  a  violé  cet  article  et  l'art.  1120;  —  Gausse. 

Du  23  janv.  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«' pr.-Thil,  rap.- 
Laplagne-BarriSj  l«'av.-géu.,  c.  couf.-LatrulTe  et  Grosjeauj  av. 
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an  4,  MM.  Labnde,  pr.,  Dupin,  rap.,  aff.  Dupont  C.  Canard). 

%1t^1t.  Absents.  —  L'arl.  840  o.  nap.  déclare  provisionnel 
le  partage  fait  sans  les  formâmes  de  justice,  quand  parmi  les 
héritiers  II  y  a  des  absents  on  non  présents.  —Jugé  à  cet  égard 
que  te  partage  fait  sans  formalité  entre  des  cohéritiers  majeurs 
dont  Vun  est  absent,  n'est  provisionnel  qu'à  l'égard  de  oe  der- 
nier; a  est  valableà l'égard  des  colïérllieri présents:— «Attendu 
que  les  héritiers  majeurs  et  présents  nepéuvent  se  prévaloir  des 
règles  qui  ne  les  regardent  pas  et  qui  ont  été  prescrites  dans  un 
tout  autre  intérêt  que  le  leur;  ces  héritier»  ont  concouru  à  la  It- 
cilation  du  30  nov.  1850,  et,  par  cet  acte,  ont  déclaré  renoncer 
à  faire  jamais  aucune  recherche  touchant  les  successions  de  Phi- 
lippe Burllon  et  de  Françoise  Trland»  (Bordeaux,  16  mai  I8S4, 
4«  ch.,  M.  Desgranges,  pr.,  aff.  Denoix  C,  Borlion). 

•1^48.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'un  partage  de  succession 
fait  entre  deux  cohéritiers  en  l'absence  d'un  troisième,  doit, 
lorsqu'il  est  attaqué  par  cô  dernier,  être  annulé,  môme  pour  les 
deux  coparlagean^p.  Mais  il  n'en  est  paê  ainsi  quand  la  por- 
tion du  troisième  cohéritier  est  réservée  dans  le  partage  et  que 
celui-ci  n'attaque  pas  cet  acte  (Metz,  29  août  1 8  i  8,  M.  Voysin  de 
Garlempe,  !•'  pr.,  aff.  de  Wendel  C.  de  Wendel). 

9944.  Lorsque,  après  le  partage,  survient  un  cohéritier 
Jusqu'alors  Inconnu,  11  y  a  lien  de  procéder  sur  sa  demande  à  un 
nouveau  partage  qui  doit  embrasser  tant  les  biens  qui  se  trou- 
vent en  nature  que  la  valeur  de  ceux  qui  ont  été  aliénés  ou 
consommés.  —  Dans  ce  cas,  le  partage  peut  être  refait  avec  les 
légataires  de  quotité  comme  avec  les  héritiers  du  sang  (Aix,  2 
niv.  an  I4,aff.hérlt. Barthélémy  .L'arrêt  se  fonde  sur  la  loi  17, 
C,  PamiL  ercise,  et  les  art.  824,  851,  85T  et  8380.  nap. 

984&.  Pour  obtenir  un  nouveau  partage,  l'héritier  absent 
qui  reparaît  et  qui  n'avait  pas  été  admis  au  partage  de  la  succes- 
sion, exercera,  non  Tacllon  en  rescision,  mais  la  pétition  d'hé- 
rédité, prescriptible  seulement  par  trente  ans  (Delvlncourt,  t.  2, 
p.  366,  note  8). 

894S.  Femme  mariée, — Le  partage  des  successions  échues 
àla  femme  mariée  est  qualifié  provisionnel ^djrVàri.  81 8  c.  nap., 
quand  il  a  été  provoqué  par  le  mari  sans  le  concours  de  la  femme 
et  que  ce  concours  était  nécessaire.-— Dans  ce  cas,  la  femme  peut 
toujours  provoquer  un  partage  définitif,  sans  qu'on  lui  oppose  la 
prescription  pour  tout  le  temps  du  mariage  (c.  nap.  2258;  Del- 
vlncourt, t.  2,  p.  349,  n»  9;  Touiller,  t.  4,  n«  391;  Maleville, 
t.  2,  p.  301;  Pavard,  v»  Partage,  sect.  1,  n«  2).— Jugé  aussi  que 
sous  le  régime  dotal  la  femme  peut  demander,  pendant  le  ma- 
riage, la  nullité  d'un  partage  fait  sans  l'observation  des  forma- 
lités prei^crites  par  la  loi.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1560  c. 
nap.i  relatif  seulement  aux  aliénations  des  immeubles  dotaux 
(Pau,  26  mars  1856,  aff.  Laforgue,  V.  Arbitrage,  n«254). 

9849.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme  qui 
notifie  à  ses  cohéritiers,  conjmn/^m^nt  avec  son  mari,  l'acte 
contenant  un  partage  définitif  d'un  de  ses  Immeubles  auquel  le 
mari  seul  a  procédé,  est  réputée  donner  à  ce  partage  son  consen- 
tement et  son  concours  (c.  nap.  1338;  Grenoble,  18  janv.  1849, 
aff.  Angelier,D.  P.  52.  2.  14). 

8848.  L'acte  par  lequel  le  mari  traitant  en  son  nom  per- 
sonnel et  au  nom  de  sa  femme,  pour  laquelle  II  se  porte  fort, 
déclare  qu'elle  a  été  suffisamment  dotée  et  légitimée  et  s'oblige 
de  rapporter  sa  signature,  a  pu  être  considéré  comme  renfermant 
une  renonciation  de  la  part  du  mari  à  rien  répéter  dans  les  suc- 
cessions paternelle  et  maternelle  de  sa  femme,  et  ses  héritiers, 
même  à  défaut  d'approbation  de  la  femme,  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  le  partage  desdites  successions.  Ici  s'applique  la  maxime 
Quafn  de  eciciione  tenetactio,  eumdem  agentemrepelHt  exceptio 
(Req.  18  avr.  1821,  H.  Lasaudade,  pr.,  aff.  bérit.  Fargeot  C. 
Denis). 

9  M ê.B,  Inexécution  des  conditions, — 0navu5uprd,n<»2093, 
2098,  que  le  partage,  à  raison  de  son  effet  déclaratif,  différait  des 
autres  contrats,  en  oe  que  la  condition  r^o/utotre  ne  devait  point 
y  être  sous-entendu  pour  le  cas  oii  l'une  des  parties  n'exécuterait 
pas  son  engagement.  Mais  la  résolution  expressément  stipulée 
devrait  recevoir  son  effet.  —  La  même  observation  s'applique  au 
cas  de  lidtation.  Les  cohéritiers  de  .l'adjudicataire  n'auraient 
point,  à  défaut  d'une  clause  expresse,  l'action  résolutoire  pour  le 
payement  de  la  portion  du  prix  qu'il  aurait  due.—*  Remarauons^ 


au  surplus,  que  le  copartageant  on  ooUcItant  n'a  pu  i 
une  condition  pire  que  le  vendeur;  car  si  le  Tendeur  a  l'aèUon 
résolutoire  pour  défaut  de  payement  du  prix ,  c'eei  qu'il  peut 
n'avoir  d'autre  sûreté  pour  sa  eréanee  que  le  droit  de  reprendie 
l'immeuble  aliéné.  L'héritier,  créancier  de  la  aoQlte,  a  plos  de 
moyens  de  se  faire  payer.  La  loi  lui  aoeordenn  privilège  sur  tons 
les  Immeubles  de  la  succession  (art.  2 1 03*3*),  et  une  action  per- 
sonnelle contre  chaque  cobéritter,  qui  doll  répondre,  en  propos 
tien  de  aa  part  héréditaire,  de  l'insolvabUité  dn  débiteur  4a  la 
soulte. 

88&#.  BonnMfncmrs.-^Un  partage  doit  étreannnlé  oonoBe 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  lorsqu'il  a  pour  objet  laauooesaton 
d'une  personne  vivante.  -^  Quelle  est  alors  U  dorée  de  l'aeliai 
en  rescision?  —V.  suprày  n9  621. 

88&  i .  Lois  intermédiaires.  -«  La  loi  dn  %  TSftd.  ail  4^  qil 
rapporte  l'effet  rétroactif  de  celle  da  H  nlT.  an  n,  n'a  aboli  que 
les  actes  et  clauses  de  partages  qui  ont  lear  fondement  4nm  ses 
dispositions  rétroactives  ;  mais  les  faits  reconnus  entreeoiiéritiers 
dans  le  partage  ainsi  annulé,  ne  doivent  pas  moins  être  réputés 
constants  lors  du  règlement  ultérieur  de  leurs  droits  (Casa,  f» 
flor.  an  l,  M.  Lodève,  rap.,  aff.  bérit.  Talandler). 

§  2.  ^  Actes  sujets  à  resetskm,  vents,  transactimt,  êiô. 

88&8.  «  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte 
qui  a  pour  objet  de  faire  eeêser  VinUvision  entre  oo&érftfers, 
encore  qu'il  fût  qualifié  de  venU^  ^échange  et  de  trammoUon  on 
de  toute  antre  manière.  »  La  même  disposition  était  générale- 
ment observée  dans  l'anoien  droit.  -*  logé  i  !•  qu'il  en  était 
ainsi  notamment  dans  le  ressort  dn  parlement  de  Tontoose 
(Req.  14  Janv.  1818,  MM.  Henrion,  pr.,  Liger,  rap.,  aff. 
Romiguières)  ;  -*-  2*  Qu'avant  le  code,  tout  premier  aote  qai 
avait  pour  objet  de  fiiire  cesser  l'Indivision  entre  oohéritters, 
encore  bien  qu'il  fût  qualifié  de  trente  ou  eesiixmy  tentR  être 
considéré  comme  partage  et  avait  pour  effet  d'affranchir  \c&  fia* 
meubles  des  hypothèques  des  créanciers  des  cédants  (Borâeans, 
25  pluv.  an  10,  aff.  N...  C,  N...);  -*  3«  Que  de  nlèmo^  soss 
l'empire  des  lois  intermédiaires,  la  qualification  do  Irofime- 
tûm  donnée  à  on  acte  qui,  le  premier,  fait  cesser  l'indîvisiea 
entre  héritiers,  n'empêche  pas  qu'on  ne  doive  le  eonaidércr 
comme  un  partage;  et,  par  coneéquent^  si  cet  acte  a  aon  ftadè- 
ment  dans  les  dispositions  rétroactives  des  lois  des  5  bmm.  et 
17  niv.  an  2,  il  ne  saurait  être  soustrait  aux  effets  do  rapport 
qu'a  fait  de  cette  rétroactivité  la  loi  du  3  vend,  an  4  (Cad. 
1er  brum.  an  12,  MM.  Maleville,  pr.>  Vaase«  rap.^aff.  bériL 
Layet). 

8868.  Sous  le  code,  nn  premier  acte  entre  cotaéi1tlors,lalt 
sous  la  forme  d'une  vente  ou  d'une  cession,  a  pu,  par  apprédi- 
tion  des  faits,  être  déclaré  constituer  une  donation,  mais  non  «i 
partage  comportant  l'action  en  rescision  (Req.  5  déc.  1842,  A, 
ForneldeMain2ac,y.  Obligat.  [Aveu]). 

8854.  Âpres  avoir  dit  que  Tacte  qualifié  était  so^A  à  rei- 
oision  s'il  avait  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision,  l'ait. 
888  ajoute  :  «  Après  le  partage  ou  l'acte  qui  en  tieni  lien,  l'ac- 
tion en  rescision  n'est  plus  admissible  contrôla  tnmsaeUon  Etits 
sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  mèai 
quand  II  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commence  a  — 
Cette  disposition  supppose  des  difficultés  réelles.  Il  fallait,  dàas 
l'intérêt  des  familles,  ne  pas  leur  refuser  la  faculté  accordéodaos 
des  cas  moins  favorables,  de  s'accommoder  à  l'amlablo  par  d'ir- 
révocables conventions  (Rolland,  y*  Lésion^  n^  00)  fioton^  dsi 
Nullités,  t.  1,  n*  265). 

885ft.  L'art.  888  suppose  en  outre  la  transaction  Me 
après  le  partage.  Il  ne  faut  pas  prendre  ces  mots  à  la  lettre.  Li 
transaction  pourrait  être  irrévocable,  quoique  antérieure  ao  par- 
tage ou  contenue  dans  le  même  acte.  —  Toutefois,une  distinctleB 
est  à  faire  :— L'objet  des  discussions  entre  les  héritiers  était-il  le 
mode  de  procéder  au  partage  ou  de  le  terminer,  la  possibilité  éa 
partage  ou  la  nécessité  d'une  licitation,  l'estimation  des  bleos  on 
la  formation  des  lots;  la  transaction,  dans  ce  cas,  tendant  à  la 
division  des  biens,  pourra  tenir  lieu  départage,  en  avoir  les  ca- 
ractères et  les  elTets.  —  Mais  les  contestations  sont-elles  reiativèi 
à  laurit  droits  respectifs,  à  leur  qualité  ;  portent-elles,  par  exeia- 
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pl0,  iUT  Ut  quotité  héréditaire,  sar  la  validité  de  dons  ou  de  legs, 
fQr  )'ûl)ligatioD  oa  la  dispense  du  rapport,  etc.,  alors  la  trans- 
action doit  étr9  distinguée  du  partage,  Si  elle  n'était  pas  inatta- 
ouable,  il  n'y  aurait  plus  moyen  de  transiger  avec  sécurité,  à 
1  égard  d'une  succession  indivise;  toutes  les  contestations  se- 
raient portées  devant  les  tribunaux,  puisque  autrement  on  serait 
wposé  à  les  voir  renaître  toutes  sur  des  demandes  en  rescision. 
Cependant  le  règlement  des  droits  successifs  des  héritiers  «  peut 
4onner  lien,  dit  fort  bien  M,  Chabot,  à  des  Questions  épineuses 
14  à  des  difficultés  graves  qui  seraient  de  nature  à  Jeter  les  par- 
liez dani  une  involution  de  procès  ruineuK.  »  Comment  suppo- 
ser que  le  législateur,  méconnaissant  l'intérêt  des  familles,  ait  eu 
l'intention  de  leur  refuser  la  faculté  qu'il  accorde  dans  des  cas 
moins  favorables,  de  s'accommoder  ^  Tamiable  par  d'irrévoca- 
bles eonventtons?  Là  ne  se  présentent  point,  moyennant  notre 
distinction,  les  inconvénients  dont  la  crainte  a  motivé  Tart.  888. 
—  Là  jurisprudence  ancieone  ne  parait  pas  s'être  écartée  de 
eette  doctrine.  Les  arrêts  que  cite  M.  Merlin,  I^ép.,  v»  Lésion, 
§  4,  n«  5,  considèrent  bien  comme  partage  le  premier  acte  entre 
bérltlers,  qualifié  transaction  ;  mais  on  ne  voit  pas  qu'il  y  fût 
question  de  dlflBcultés  telles  que  celles  dont  nons  venons  de  par- 
ter.  Un  partage  était  commencé  en  Justice;  les  parties  s'enten- 
daient pour  le  faire  à  l'amiable.  Voilà  tout  ce  que  les  espèces  des 
arrêts  mentionnent.  —  A  la  vérité,  l'art.  888  fut  an  conseil  d'E- 
tat l'objet  d'observations  qui  tendent  à  repousser  notre  distino- 
flOB.  M.  Tronchet  soutenait  l'opinion  de  Dumoulin,  qui  donne  ef- 
fet à  l'acte  contenant  transaction  et  partage,  m  ad  re  in  qud 
transactum  est.  Il  sapposait  la  transaction  mettant  fin  à  une 
contestation  sur  ^estimation  d'un  immeuble,  ou  sur  la  qualité 
d'un  héritier.  C'est  là,  disait-il,  «  une  véritable  transaction, 
m  ed  re  m  que  transaotum  $it;  i'aoto  retient  son  caraetère  de 
partage  quant  an  surplus.  »  M.  Treilhard  répondit  que  «  la  seç- 
tlOA  s'était  déterminée  parla  raison  que  le  premier  acte  entre 
liéritien  tend  toujours  à  partager  la  iucoessioa  ;  »  et  l'on  ajouta 
V»  la  questian  même  de  savoir  al  l'aota  renfermait  une  trans- 

a)  (Rsy  naad  C.  Vourey .}— La  covi  :~Gon8idèrant  que  la  coar  de  Ore- 
t  ayant  déclaré,  par  son  arrêt,  que  le  dol  n'était  point  intepTenu  dans 
l'acte  do  15  juin  lTao,etque,  daos  l'espècs,  il  ae  pouvait  pas  laêvf  y  en 
aiTeîr  le  pins  léger  seapfOQ }  quf ,  déslert,  il  oa  s'agit  pins  que  d'examiner  si 
cet  aete  pouvait  être  sii&çepiibU  de  rescisieo  pour  wu&e  de  lésion,  ou,  en 
d'autres  ternes,  si  cet  acte  doit  être  considéré  comme  partage  entre  cohéri- 
tiers, platêt  que  comme  transaction  ; — Considérant,  en  ce  qui  concerne  la 
partie  de  Tacts  cooteoant  )e  rcgUment  des  légitimes  dues  sar  la  succès- 
siou  paternelle,  qu'il  y  a^ait  eu  a  cet  égard  demande  en  justice,  in- 
stance* iagemeot  et  appel;  que,  dans  ceUe  instance,  on  agitait  des 
dlAcnltés  sérieuses,  soit  sous  le  rapport  de  la  prescription,  soit  sur  le 
mode  du  payement  des  légitimas  qui  étaient  réclamées  en  corps  hérédi- 
taires, et  que  l'héritier  ne  voulait  payer  qu'en  deniers;  qu'en  outre,  an 
compte  particalier  d'administration,  dû  par  l'un  des  légitimaires,  tant  à 
Théritier  qu'aux  autres  légitimaire»,  formait  encore  un  autre  sujet  de  li- 
tige ;  et  il  est  dit  dans  Tacts  dç  1790  que  ce  fut  pour  terminer  les  contes- 
tations existantes,  et  pour  prévenir  celles  à  naître  sous  ces  divers  rap- 
ports, que  les  parties  arent  réciproquement  les  abandons,  renonciations 
et  désistements  stipulés  daos  les  trois  premiers  articles  ;  d'ob  il  suit  que, 
daas  cette  partie,  l'acte  est  yéritabiemeot  une  transaction,  et  non  un 
simple  partage;  que,  d'ailleurs,  s'il  eût  existé  en  fait  quelque  doute  sur 
la  nature  de  cet  acte,  sur  son  vrai  caractère,  la  cour  d'appel  (de  Greno- 
ble) avait  incontestablement  le  droit  de  l'interpréter,  et  de  Ûxer  le  véri- 
table sens  de  ses  clauses  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerna  la  partie 
de  l'aote  relative  aux bieqs  du  fidéicommis  remis  li  Jean-Baptiste  Reynaud 
par  sa  mère,  le  i%  août  177S.  qu'&  cet  égard  les  droits  réclamés  par  les 
légitimaires  étaient  bien  plus  litigieux  encore,  puisque  les  frères  et  sœurs 
Reynaod  u'auraietit  pu  faire  comprendre  ces  mêmes  biens  dans  la  masse 
maternelle  afin  d'y  Icj^itimer,  qu'après  en  avoir  dépouillé  Jean-6apti^4e 
Rsynaud,  et  après  avoir  fait  rétracter  les  litres  de  sa  possession,  c'est-à- 
4tire  Tacts  de  rémission  du  i%  août  1779^  Tarrèt  du  parlement  de  Gre- 
vebie  de  1770  qui  en  ordonne  Texécution,  et  Tarrèt  du  conseil  d'Etat 
ioafirmaiif  de  celui  du  parlement  de  Grenoble  :  il  est  évident  que  les 
llAifs  et  sfliurs  Reynaud  ne  pouvaient  espérer  d'à: teindre  ce  but  sans 
•voir  ou  procès  très-sérieux  avec  Jean-Baptiste  Ueynaud,  leur  frère,  et 
qm  es  fut  pour  éviter  ce  procès,  pour  ne  pas  en  courir  les  chances,  qu  lia 
acceptèrent  chacun  une  somme  de  10,000  liv.,  au  moyen  de  laquelle  iU 
déclarèrent  a  renoncer  ^  toute  prêlcuiion  sur  lendits  l)iens  à  titre  de  Ié< 
fHîiae,  quart  de  réserve,  ou  é  tout  autre  titre;  »  —  v^on-^idërant,  seua 
ee»  deux  premiers  rappoits,  (]ue  l'acte  du  23  juin  1790  euint  une  transac» 
tioo  non  susceptible  de  rescision  pour  cause  do  lésion,  suivant  Tcdit  de 


action,  étant  l'occasion  d'un  pr^mterprecèe  entre  les  bèrltters,  H 
fallait  leprévenlr  (M.  I.ocré,Léf .  civ.,  etc.,  1. 10,  p.  1 45).— Notre 
distinction,  consacrée  par  la  jurisprudence  nouvelle,  est  ensel* 
gnée  par  la  plupart  des  auteurs  (Pothler,  chap.  4,  art.  6,  ali- 
néa 6;  Chabot,  t.  5,  p. 708;  MM.Daranton,t.7,n*580;Toullier^ 
t.  4,  no  580;  Malpel,  n»  514;  Yazeille,  art.  888,  n»  5;Marcadéiy 
n«  2;  Dutruc,  n«  611  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  S8t^ 
note  12.  -^Contra,  Lebrun,  llv.  4,  chap.  1,  n*  56;  MaleviUe, 
art.  888;  MM.Belost-Jolimont  sur  Chabot,  même  article). 

•956.  11  a  été  Jugé:  i«qne  si  le  premier  acte  Intervenu 
entre  héritiers,  et  qui  règle  leurs  droits  respectifs,  contenait  une 
véritable  transaction  sur  difficultés  réelles  et  sérieuses,  11  ne  se- 
rait pas  rescindable  pour  lésion  ;  et  si  la  transaction  se  trouvait 
dans  le  même  acte  que  le  partage,  il  faudrait  distinguer  ces  dent 
parties  de  l'acte,  et  ne  soumettre  à  la  rescision  que  celle  relative 
au  partage  (ReJ.  7  fév.  1809)  (l).  —  Cette  décision  a  été  ren- 
due spus  l'empire  de  l'ancien  droit,  des  lois  romaines  et  de  l'or- 
donnance de  1560,  à  regard  d'un  règlement  de  droits  successif^ 
qui  mettait  fin  à  de  nombreux  procès  déjà  existants;  —  2»  Que 
si,  pour  prévenir  les  difficultés  d'un  partage  relatif  à  quatre  suc- 
cessions ouvertes  sons  diverses  législations  et  longtemps  possé- 
dées en  commun,  il  est  Intervenu  entre  les  divers  héritiers  :  i«  un 
premier  acte  sous  seing  privé,  détertninant  seulement  les  droits 
des  parties,  sans  attribution  réelle,  à  ehacnne  d'elles,  de  la  part 
qui  lui  revient  (tous  les  biens  continuant  d*étre  possédés  en  com- 
mun); 2«un  deuxième  acte  public  faisant  le  partage  matériel  des 
quatre  successions  Indivises,  les  Juges  ont  pu  voir,  dans  le  pre- 
mier acte,  une  transaction  valable,  non  rescindable  pourcausede 
lésion,  et  dans  le  second,  un  simple  acte  départage  (Req.  5  dée. 
185:^)  (2);  —  S»  Que  si,  dans  un  même  acte,  des  cohéritiers  tran- 
sigent sur  la  validité  de  donations  faites  à  Tun  d'eux,  et  ensuite 
règlent  leurs  droits  dans  la  succession,  l'action  en  rescision  pour 
lésion  n'est  pas  admissible  contre  cet  acte  dans  la  partie  qui 
renferme  la  transaction  (Nîmes  ^  50  juin  1819;  Amiens,  10 
mars  1821)  (5);  —  4«  Que  l'acte  qualifié  transaction,  par  le* 

Charles  IZ,  du  mois  d'avril  i&eo,  la  cour  d'appel  de  Grenoble  n'a  com- 
mis aucune  contravention  eu  déclarant  non  lecevable  et  mal  fondée  la 
demande  en  rescision  formée  contre  cet  acte;— f.. Considérant  enfin  que 
les  différentes  conventions  stipulées  dans  Tacie  du  25  juin  1790,  quoique 
distinctes  et  séparées  suivant  les  divers  objets  auxquels  chacune  de  ces 
conventions  se  rapporte,  toutes  néanmoins  sont  corrélatives,  puisque^ 
dans  Tintentioo  des  parties,  elles  avalent  toutes  un  but  commun,  celui 
d^  terminer  des  procès  véritablement  existants,  et  de  tarir  la  source  de 
ceux  qu'on  avait  &  craindre.  Intention  expiiméé  en  termes  bien  formels 
dans  le  dernier  article  de  l'acte  où  il  est  dit  «  qu'au  moyen  de  tous  les 
articles  ci-dessus  convenus,  tontes  difficultés,  procès  et  différends  entre 
les  parties,  demeurent  éteints  et  terminés,  et  qu  elles  renoncent  respecti- 
dément  à  toutes  demandes,  prétentions,  d'où  qu'elles  procèdent  ou  puis- 
sent procéder;  »  —  Que,  d'après  eette  clause  générale,  il  n'est  aacane 
partie  de  Taete,  aucune  des  conventions  qu'il  renferme,  dont  on  ne  puisse 
dire  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  terminer  ou  de  prévenir  un  procès;  d'où 
il  suit  que  la  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion  n'était  admis- 
sible sousaucnn  rapport;  —  Rejette. 

Do  7  fév.  1809.-C.  G.,  lect.  civ.  -M.  Oenevois,  rap. 

(9)  (Durât  C,  Montdragon.)  —  La  Goua;  •—  Sur  la  violation  dé  Tart, 
888  c.  civ.  .*  —  Attendu  que  l'acte  du  22  janv.  1820,  a  été  justement 
qualifié  de  transaction;  qu'il  en  a  tout  le  caractère,  puisqu'il  a  été  passé 
dans  le  but  de  prévenir,  non  pas  seulement  un  procès  à  naître,  mais  i  ne 
foule  de  contestations  que  le  cumul  de  quatre  successions,  depuis  long- 
temps ouvertes,  la  différence  d'origine  des  biens,  la  confusion  qui  en 
avait  été  faite,  dans  une  administration  commune,  entraleeraieat  pres- 
que inéviublt'ment  à  leur  suite;  que  cet  acte,  au  surplus  n'a  pas  eu  pour 
objet  ni  pour  effet  de  faire  ce8«>cr  l'indivision  qui  a  continué  après  lui, 
mais  de  conserver  à  la  famille,  l'élut  de  paix  et  d'union  dans  lequel  elle 
avait  vécu  jusqu'alors;  qu'un  paolo  de  ctt!e  nature,  l'intention  qui  i*a 
dicté  et  que  les  p:emiers  juges  ontreconnuo,  pi-icf^nt  oet  acte  dans  une 
espèce  àlaquelle  l'art.  888  ne  s'applique  plus  ;--Ucj(Hle  le  pourvoi  formé 
contre  l  urrét  de  la  cour  de  Paris. 

Du  5  déc.  tS55.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hoa,  rap.- 
Nicod.  av.  géq.,  c.  conf.-Bénard^  av. 

(3)  iw  E9peee  :  —  (Hérit.  Tendil.)  —  U  couu;  —  Attendu  que 
l'acte  du  S  nov.  1800  présente  deux  traités  distincU  :  l'un,  qui  fixe  le 
titre  et  les  droits  respectifs  des  contracUnte  dans  la  succession  de  leur 
père;  l'autre,  qui  règle  sur  cette  base  le  supplément  de  légilioie  reve- 
nant a  chacune  des  deux  smurs  Tendil;  que  celui-ci ,  comme  premiei 
acte  intervenu  entre  rkéritier  et  les  légitimaires,  étant  réputé  partage. 
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quel  des  cohéritiers,  vonlantréglcr,préliminalremenlà  tout  par- 
tage, les  bases  de  fa  liquidation,  et  Taire  cesser  des  difficultés 
réelles  auxquelles  pourraient  donner  llea  entre  eux  un  don  mobile 
9t  des  sommes  reçues  de  leur  auteur  à  titre  d'aliments  ou  autres, 
déclarent  qu'à  raison  de  ce,  et  sous  la  renonciation  à  tout  rap- 
port, le  quart  de  la  succession  sera  attribué  à  certains  héritiers, 
à  charge,  par  eux,  de  payer  une  somme  aux  autres,  et  que  les 
trois  autres  quarts  de  la  succession  seront  seuls  partagés  entre 
les  héritiers;  on  tel  acte,  ne  faisant  point  cesser  l'indivision,  ne 
peut  être  qualifié  simple  acte  de  partage;  c'est  une  transaction 
véritable  non  sujette^  par  suite,  à  rescision  pour  cause  de  lésion, 
et  l'on  prétendrait  en  vain  que  tout  premier  acte  entre  cohéritiers, 
me'me  sur  dea  difficultés  réelles,  doit  être  réputé  simple  acte  de 
partage  (Req.  \  4  mars  1832)  (l)  ;  —  5«  Que  si,  lors  du  partage,  il 
s'élève  des  difficultés  entre  lescohcriliers  sur  la  quotité  des  droits 
revenant  à  quelques-uns  d'entre  eux,  la  transaction  survenue  à  la 
suite  de  ces  difficultés,  n'est  pas  rescindable  pour  cause  de  lé- 
sion (Toulouse,  22  mars  1808,  M.  Désazars,  pr.,  aff.  v«  Cabrol 
C,  Gui  haut). 

t)069.  On  a  cité  à  tort,  comme  contraire  à  cette  Jurispru- 
dence, deux  arrêts  qui  ont  décidé  :  !•  que  le  partage  effectué, 
non  par  un  acte  qui  n'aurait  que  le  nom  de  transaction,  mais  par 
une  transaction  réelle  sur  procès,  est  sujet  à  l'action  en  resci- 
sion, comme  le  partage  opéré  par  tout  autre  acte  (Pau,  1 2  janv. 
1826,  M.  Bascle  de  Lagrèze,  pr.,  aff.  Paucis  C,  Pelleport);  — 
2*  Que  tout  premier  acte ,  entre  deux  époux  séparés  de  corps  el 
de  biens,  qui  a  pour  objet  de  régler  leurs  droits  respectifs  dans 
la  communauté  qui  existait  entre  eux  (c.  1476),  est  passible  de 
l'action  en  rescision,  pour  cause  de  lésion,  quelle  que  soit,  du 
reste,  sa  dénomination,  et  encore  bien  qu'il  ne  soit  autre  chose 
qu'une  véritable  transaction,  faite  dans  la  vue  de  mettre  fin  à  des 
difficultés  graves  et  sérieuses  (Cass.  12  août  1829,  aff.  Ramonet, 
V.  Contr.  de  mar.,  n»  2325).  —  11  est  à  remarquer  que  dans  les 
deux  espèces  Jugées  par  ces  arrêts,  les  difficultés  ne  portaient  pas 
sur  ces  droits  respectifs  des  copartageanls,  mais  sur  Testimalion 
des  biens- et  la  formation  des  lots. 

9^58.  11  a  été  décidé  d'une  manière  générale,  et  sans  que 
cela  puisse  être  opposé  à  notre  distinction,  1»  que  dans  l'ancienne, 
comme  dans  la  nouvelle  législation,  il  faut  le  concours  de  ces 
deux  circonstances  pour  rendre  l'action  en  rescision  non  rece- 
vablc:  un  premier  partage,  et  une  transaction  sur  difficultés 
amenées  par  ce  partage  (Bordeaux,  1 5  mai  1 839,  aff.  Bemardières, 
sous  Req.  16  fév.  1842,  V.  n»  2264);  -—  2*  Que  l'acte^qualifié 

est,  aux  termes  de  Vart.  888  c.  civ.,  conforme  à  cet  égard  à  l'ancienne 
jurisprudence,  susceptible  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion; 
mais  que  celui-là  ayant  pour  objet  de  mettre  fin  aux  débats  mus  entre  les 
trois  enfants  sur  la  validité  des  donations  faites  à  Noé  Tendil,  et  con- 
fiéquemmcnt  d'assigner  à  chacun  d'eux  la  quotité  de  la  part  qu'il  devait 
prendre  dans  la  succession  paternelle ,  a  tous  les  caractères  d'une  véri- 
table transaction  placée  par  l'art.  2053  hors  des  atteintes  de  l'action 
rescisoire  ;  — Confirme. 

Du  50  juin  1819.rC.  deNlmes.-MM.  Garilheet  Esperandieu,  av. 

2«  Etpèc»  :  —  (Jourdan  C.  Neufgermain.)  —  La  cour;  —  Considé- 
rant... que  les  parties  s'étant  rapprochées  depuis  le  renvoi  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal,  que  le  notaire  avait  ordonné  à  l'occasion ^des 
diflScullés  qui  s'étaient  élevées  sur  la  manière  dont  il  devait  être  pro- 
cédé à  l'inventaire,  sont  convenues  que  Jourdan  prélèverait  dans  la  suc- 
cession de  sa  femme  la  moitié  des  propres  de  celle-ci,  et  les  trois  quarts 
dans  les  conquéts  de  la  communauté,  comme  donataire,  attendu  qu'elle 
n'a  laissé  de  son  premier  mariage  qu'un  enfant,  et  qu'elle  n'en  avait 
pas  eu  du  second, et  que  les  pelils-entants,  ses  héritiers,  prélèveraient, 
en  valeur,  on  quart  dans  Ips  biens  de  la  communauté  et  la  moitié  dans 
les  biens  propres,  et  qu'en  conséquence,  et  sous  les  conditions  ci-après, 
les  parties  ont  fait,  par  forme  de  transaction  permanente  et  irrévocable, 
teJAe  qae  si  c'était  sur  procès,  le  partage  et  division  des  biens  tant  pro- 
pres que  communs;  , 

Considérant  que  cette  convention  préliminaire  au  partage  est  une  vé- 
ritable transaction  qui ,  aux  termes  de  l'art.  2052  c.  civ.,  avait,  entre 
les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort,  et  qu'elle  ne 
pouvait  être  attaquée  par  aucune  d'elles  pour  cause  d'erreur^  ni  pour 
cause  de  lésion;  qu'en  rapprochant  cette  disposition  de  l'art.  888  du 
même  code,  qui  porte  que  l'action  en  rescision  est  admise  contre  tout 
acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  en- 
core qu'il  fût  qualifié  de  transaction ,  ou  de  toute  autre  manière ,  ou 
reconnaît  que  le  législateur  n'a  entendu  parler,  dans  cet  article,  que 
d'une  qualificatiob  faussement  donnée  à  l'acte;  que  son  intoatioD  a  été 


transaction  r^l^  comme  partage,  être  rescindé  pour  lésion,  en- 
core qu'il  ex  istÀt  déjà  un  procès  relatif  au  partage,  et  que  cet  acte 
y  ait  réellement  mis  fln  (Nîmes,  19  flor.  an  13,  H.  de  Heynaud, 
pr.,  aff  Pradel  C  Labaslide;  Rennes,  16  juin  1814,  2«ch.,aff. 
Soffré  C.  Soliman  ;  Pau,  1 2  janv.  \  826,  M.  Rasde  de  Lagrèze,  pr., 
aff.  Paucis  C.  Pelleport)  ;  —  5»  Que  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  est  recevable  contre  tout  acte  de  partage  on  de 
liquidation,  qui  contient  des  clauses  transactionnelles,  si  d'ail- 
leurs cette  transaction  opère  elle-même  partage,  et  n'était  pas  un 
préalable  au  partage  absolument  nécessaire  (c.  nap.  888,  2052; 
Nancy,  12  août  1836,  1"  ch.,  M.  de  Metz,  pr.,  aff.  Lemaire  C. 
Lemaire.  Extrait  de  M.  Gamier,  jurisprudence  de  !Ca&cy,  t*  Par- 
tage, n»  3). 

••59.  Cependant  11  a  été  jugé  que  l'acte  intervenu  entre  des 
cohéritiers  en  instance  est  une  véritable  transaction  sur  procès 
et  non  un  acte  de  partage  sujet  à  rescision  pour  lésion,  alors 
surtout  qu'il  a  été  précédé  d'une  discussion  approfondie  (Req. 
26  déc.  1810,  MM.  Henrion,  çr..  Minier,  rap.,  aff.  Cbabriol  C. 
veuve  Marquet). 

•••O.  L'acte  par  lequel  des  cobériUers,  pour  terminer  det 
contestations  élevées  entre  eux  sur  le  mode  de  partage  de  la  soe- 
cession  de  leur  auteur,  fixent  la  quotité  de  la  masse  mobilière, 
puis  procèdent  au  partage  du  reste  des  biens,  constitue  une 
transaction  non  sujette  à  la  rescision  prononcée  par  l'art.  838 
c.  nap.,  alors  même  que  des  faits  de  fraude  et  de  dol  seraient  im- 
putés à  plusieurs  des  cobéritiers,  si  ces  actes  semblent  précisément 
avoir  fait  le  sujet  de  la  transaction.  —  £n  tout  cas,  cette  appré- 
ciation d'actes  est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Req.  6  déc.  1809,  MM.  Lasaudade,  pr.,  Rasire,  rap.,  aff.  Grard 
C.  Miot  et  cous.). 

•  ••t .  Lorsque  dans  un  acte  de  partage  entre  cohéritiers, 
11  a  été  transigé  non-seulement  sur  les  droits  successifs  de  dia- 
cun,  mais  encore  sur  d'autres  droits  et,  par  exemple,  sar  ceux 
du  conjoint  de  l'un  des  cohéritiers  à  raison  d'une  indemnité  qui 
lui  était  due  par  la  succession,  la  vérification  dcTcnant  impossi- 
ble par  suite  de  cette  confusion ,  la  demande  en  rescision  n'est 
pas  recevable  (Req.  15  juin  1809,  MM.  Henrion,  pr.,  Ondart, 
rap.,  aff.  époux  Salenave  C.  Rose  Bureaux). 

••••.  L'approbation  donnée,  dans  un  acte  de  partage,  par 
un  cohéritier  à  un  partage  précédent,  dans  lequel  il  n'a  pas  été 
partie,  ne  peut  être  considérée  comme  une  transaction  api^  par- 
tage dans  le  sens  de  l'art.  888.  En  conséquence  il  est  recevable, 

que,  lorsqu'il  ne  s'agit,  entre  cohéritiers  dont  les  4roits  sont  certaias, 
non  contestés  ni  susceptibles  de  l'être ,  que  de  faire  cesser  rindivisioa 
qui  existe  entre  eux^  on  ne  puisse,  en  déguisant  la  nature  de  Tacte,  et 
en  lui  donnant  la  couleur  et  la  forme  d'une  transaction ,  le  soustraire  à 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ;  mais  qu'il  n'a  pas  entenéi 
que,  lorsqu'il  y  avait  difficulté  sérieuse  et  réelle  sur  la  quotité  prétei- 
due  par  les  héritiers  dans  une  succession ,  ils  ne  puissent  transiger  sur 
cette  difficulté ,  soit  pour  terminer  une  contestation  déjà  entamée ,  soit 
pour  la  prévenir,  et  qu'ils  fussent  dans  la  nécessité  de  la  faire  régler  ea- 
justice;  qu'encore  que  la  transaction  soit  renfermée  dans  le  méoM  aeli 
que  le  partage,  il  faut  reconnaître,  dans  l'acte  du  14  janv.  1814,  deux 
conventions  très-distinctes,  dont  l'une,  qui  a  réglé  la  quotité  à  prendre 
par  les  héritiers  et  par  le  donataire,  ne  peut  être  attai^uee  pour  cause 
d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion,  et  l'antre,  qui  a  opéré  la  di- 
vision d'après  cette  quotité,  peut  être  attaquée  pour  cause  de  lésion  dt 
plus  du  quart;  —  InGrme. 

Bu  10  mars  1821.-C.  d'appel  d'Amiens. 

(1)  (Junquière  C.  Ronneval.)  —  La  cour;  ~  Attendu  que  les  p»- 
mier>  juges  et  la  cour  royale  (de  Caen)  ont  reconnu,  en  fait^  que  1  aeto 
du  25  mars  a  eu  pour  but  et  pour  objet  uniques  d'aplanir  et  de  rê* 
soudro  des  difficultés  qui  devaient  arrêter  la  liquidation  el  le  parta^ 
de  la  succession  de  la  dame  de  Junquifere;  mais  que,  dans  la  réalité^ 
il  ne  contient  ni  liquidation  ni  partage  de  ladite  succession;  qu'il  n'est 
point,  a  proprement  parler,  un  acte  de  la  nature  de  ceux  qui  sœt 
prévus  par  l'art.  888  du  code  civil ,  puisqu'il  n'a  pas  pour  effe<  4» 
faire  cesser  l'indivision  qui  subsiste  encore  dans  ce  moment  entre  les 
parties  qu'enlSn  cet  acte  a  évidemment  les  caractères  d'une  transac- 
tion; 

Aueudu  que,  dès  lors,  en  déclarant  cet  acte  inattaquable  pour  OMSt 
de  lésion ,  l'arrêt  dénoncé  n'a  pu  violer  l'art.  888  f .  civ.,  et  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  l'art.  2052  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  li  mars  1852.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-da  MatefiB^ 
rap.-Lebaau«  av.  gén.,  c.  conf.-Desclaux^  av 
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Bialgi^  cette  approbation  ^  à  attaquer  ces  partages  pour  cause  de 
lésion  (Bordeaux^  6  juillet  1826)  (i). 

M1tU9.  Une  transaction  entre  héritiers  sur  le  règlement  de 
leurs  droits  respectifs^  doit  être  considérée  comme  premier  acte 
faisant  cesser  l'indivision^  ou  comme  partage  sujet  à  rescision  pour 
lésion^  bien  qu'il  s'agisse  de  l'exécution  d'un  testament  par  lequel 
le  père  de  Tamille  institue  l'un  de  ses  neveux  héritier  universel  à 
la  charge  de  payer  aux  autres  une  somme  déterminée.  Une  telle 
disposition  ne  doit  point  être  réputée  comme  un  partage  d'as- 
cendant Taisant  cesser  l'indivision  dans  le  sens  de  l'art.  888  c.  nap. 
(Bordeaux,  15  mai  18:^9,  atT.  de Bernardières^V.  l'arrêt  qui  suit). 

9tS4.  L'institution  contractuelle  ou  le  testament  par  lequel 
un  père>  sous  l'ancien  droit ,  a  donné  tous  ses  biens  à  son  fils 

(1)  (OaregnoB  C,  son  frère.)  —  La  coub;  —  Attendu...  que  l'appe- 
lant n'éuil  point  intervenu  dans  les  actes  de  liquidation  et  de  partage 
de  la  société  d'arquéts  et  de  meubles  qui  avaient  eu  lieu  entre  sa  mère 
et  son  frère  avant  l'acte  du  10  sept.  1821  ;  et  que  c'est  relativement  è 
lu:,  le  premier  acte  qui  ait  fait  cesser  rindivision  pour  les  meubles  comme 
pour  les  immeubles;  que  toutes  les  clauses  d'un  contrat  sont  corrélati- 
ves, et  présumées  constenties  les  unes  en  contemplation  des  autres;  d*ob 
il  résulte  que,  pour  vérifier  la  lésion,  il  faut  vérifier  l'ensemble  de  l'acte 
et  80  reporter  à  la  situation  respective  des  parties  à  l'époque  du  par- 
tage; —  Kroendant. 

Du  6  juin.  1886.-G.  de  Bordeaux.-M.  Delpit,  pr. 

(2)  Stpicê:  —  (Bélussière  C.  Bernadières).  —  Du  mariage  du  sieur 
Gbapt  de  Rastignac,  marquis  de  Laiion,  avec  la  demoiselle  d'Aydio  de 
Ribeirac^  étaient  nés  six  enfants.  La  dame  de  Laxion  décéda  vers  Tan- 
née 17ii,  laissant  un  testament  par  lequel  elle  donnait  le  tiers  de  tous 
ses  biens  au  marquis  de  Chapt,  son  fils  aîné,  et  réduisait  ses  autres  en- 
fants 4  leur  légitime. — Lors  du  contrat  de  mariage  du  marquis  de  Chapt, 
en  1746,  le  marquis  de  Laxion,  son  père,  lui  fit  donation  de  tous  les 
bteDS  paternels  et  maternels,  à  la  charge  par  le  donataire  de  payer 
SO^oeo  liv.  de  légitime  à  chacun  de  ses  frères  et  sœurs.  —  Le  marquis 
de  Laxion  décéda  en  1768,  après  avoir  fait  un  testament  mystique,  à  la 
date  du  29  mai  1750,  par  lequel  il  confirmait  les  dispositions  du  contrat 
de  mariage  de  son  fils  atné.  —  Deux  des  enfants,  savoir  l'abbé  de  Chapt 
et  la  marquise  de  Paysac,  formèrent  contre  leur  frère,  le  marquis  de 
Chapt,  une  demande  en  supplément  de  légitime.  Cette  instance  dura  fort 
longtemps.  Une  sentence  arbitrale  du  85  janv.  1787,  statuant  sur  la 
composition  de  la  masse  des  successions  paternelle  et  maternelle,  décida 
qu'il  fallait  en  dîjftraire  reifet  de  la  substitution  du  marquisat. —  Enfin  il 
intervint,  entre  les  ayants  droits,  à  la  date  du  7  frim.  an  8,  une  transac' 
iion,  par  laquelle  les  enfants  cadets  ou  leurs  représentants  renoncèrent 
à  tout  supplément  de  légitime  pour  s'en  tenir  k  celle  qui  avait  été  fixée 
en  argent  par  leurs  aïeux.  —  En  1809,  la  dame  de  Fars-Fosse-Landry, 
fille  et  héritière  de  la  marquise  de  Paysac ,  a  demandé  la  rescision  de 
cette  transaction  pour  cause  de  lésion,  et  un  nouveau  partage  des  suc- 
cessions du  marquis  et  de  la  marquise  de  Laxion,  contre  les  héritiers  de 
Bélussière,  aux  droits  du  marquis  de  Chapt.  —  Restée  longtemps  im- 

Soursuivie,  cette  nouvelle  instance  a  été  reprise  en  1834  par  les  enfants 
e  Bernadières,  légataires  universels  de  la  demanderesse.— 18  fév.  18:^, 
Jugement  du  tribunal  de  Nontroo  qui  maintient  la  transaction  du  7  frim. 
an  8. 

Appel.  —  15  mai  1859,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux, qui  déclare  Vaction  en  rescision  recevable,  et  ordonne,  avant 
faire  droit  au  fond,  que,  par  trois  experts,  il  sera  procédé  &  la  fixation 
de  la  consistance  et  de  l'émolument,  comme  aussi  à  la  liquidation  de  la 
succession  de  Gabrielle  Chapt  de  Rastignac,  veuve  de  Paysac;  de  tout 
quoi  ils  dresseront  leur  rapport,  pour  ledit  rapport  fait  et  déposé  au  grefle, 
être  statué, ce  qu'il  appartiendra.~Tel  est  le  dispositif  de  cet  arrêt,  dont 
^oici  maintenant  les  motifs: — a  Attendu  que,  suivant  les  anciens  prin- 
cipes reproduits  dans  l'art.  888  c.  civ.,  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  était  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser 
rindivision  entre  cohéritiers,  encore  quMl  fût  qualifié  de  vente, d'échange 
et  de  transaction,  ou  de  toute  autre  manière;  que  le  second  paragraphe 
de  cet  article  établit  une  exception,  lorsque  la  transaction  est  intervenue 
après  un  premier  partage  ou  un  atte  qui  en  tient  lieu;  --  Que,  dans 
l'ancienne  coutume  comme  sous  la  nouvelle  législation,  il  fallait  deux 
circonstances  pour  rendre  l'action  en  rescision  non  recevable ,  savoir  : 
un  premier  partage  et  une  transaction  sur  les  difficultés  que  ce  partage 
aurait  fait  naître; — Attendu  qu'il  n'y  a  point  eu  entre  les  parties,  avant 
la  transaction  du  7  frim.  tn  8  ^88  nov.  1799),  un  acte  qui  ait  fait  cesser 
rindivision  ou  un  acte  qui  tint  lieu  de  partage  ;  que  vainement  les  intimés 
prétendent  attribuer  ce  caractère  au  testament  du  89  mai  1750;  que  si, 
par  cet  acte,  le  marquis  de  Laxion  avait  fixé  une  légitime  en  argent  à  ses 
enfants  puînée,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  eût  fait  cesser  l'indivision  entre 
eux  et  Ihérilier  inctilué,  puisque  ceux-ci,  nonobstant  le  testament^ 
avaient  le  droit  de  demander  leur  légitime  en  corps  héréditaires,  et  que, 
tant  qu'ils  n'avaient  pas  renoncé  à  ce  droit,  l'indivision  subsistait;  qu'il 
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atné,  sans  la  participation  de  ses  autres  enfants,  à  la  charge  par 
celui-là  de  payer  une  légitime  déterminée  en  argent  à  chacun  de 
ses  frères  et  sœurs,  ne  constitue  pas  un  partage  d'ascendant, 
alors  qu'il  n'y  est  réellement  fait  aucun  partage.  Par  suite,  si, 
sur  la  demande  formée  par  les  légitimaires,  après  le  décès  du 
père,  en  délivrance  de  leur  légitime  en  biens  héréditaires,  il  est 
intervenu  une  transaction,  cette  transaction  doit  être  réputée  un 
premier  acte  faisant  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  et  sus- 
ceptible, dès  lors,  d'être  attaqué  par  voie  d'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  (Req.  16  fév.  1842)  (2). 

9t«6.  L'art.  888  c.  nap.  n'ayant  point  distingué  entre  le 
partage  écrit  et  le  partage  verbal ,  une  transaction  intervenue 
après  un  partage  verbal  rend  inadmissible  l'action  en  rescision 

faut  alors  reconnaître  que  le  traité  du  88  nov.  1799  est,  entre  les  par- 
ties, le  premier  partage  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu  :  d'où  il  suit  qu'il  est 
susceptible  d'être  rescindé  pour  cause  de  lésion  ;  —  Attendu  que.  si  l'ac- 
tion est  recevable,  il  n'est  pas  prouvé,  quant  à  présent,  quelle  i^oit 
fondée  ;  que,  par  conséquent,  il  j  a  lieu  d'ordonner,  avant  faire  droit, 
quMl  sera  procédé  à  la  liquidation  des  successions  dont  s'agit.  » 

Pourvoi  des  héritiers  de  Bélussière. —  !•  Violation,  soit  de  l'art.  14| 
c.  pr.  civ.,  soit  de  l'art.  7  de  la  loi  du  80  avr.  1810,  fausse  applicatioi. 
de  l'art.  890  c.  civ.,  en  ce  une  l'arrêt  attaqué,  dans  son  dispositif,  n'a 
ordonné  l'expertise,  pour  établir  la  prétendue  lésion,  que  des  biens  com- 
posant la  succession  de  la  dame  de  Paysac,  tandis  que  Tac' ion  en  rescsi- 
sion  était  relative  au  partage  des  successions  du  marquis  et  de  la  mar- 
quise de  Laxion,  auteurs  de  la  dame  de  Paysac;  en  ce  que,  par  suite, 
cet  arrêt  ne  contient  pas  de  dispositif  sur  le  chef  principal,  ni  de  motifs 
pour  justifier  la  mesure  qu'il  a  ordonnée,  et,  en  outre,  ne  fait  pas  con«« 
naître  ce  qui  était  indispensable,  sur  quels  biens  doit|M)rter  l'estimation 
des  experts,  —  8*  Violation  des  anciens  principes  sur  les  partages  d'as- 
cendants, principes  reproduits  et  expliqués  par  les  art.  1075.  et  1076  c. 
civ.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  refusé  de  voir  un  partage  d'ascendant 
dans  le  testament,  par  lequel  le  marquis  de  Laxion  attribuait  tous  les  biens 
paternels  et  maternels  à  son  fils  aîné,  à  la  charge  par  celui-ci  de  payer 
une  légitime  de  50,000  fr.  à  chacun  de  ses  frères  et  sœurs, —  S»  Fausse 
application  de  Tart.  887  c.  civ.  et  violation  des  art.  888,  8044  et  8058 
du  même  code,  en  ce  que  la  cour  royale  a  admis  l'action  en  rescision 
pour  lésion  contre  une  transaction  qui  avait  pour  bot  de  régler  des  dif- 
ficultés sarvenues  à  l'occasion  d'un  premier  acte  de  partage.^  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'action  en  rescision 
de  la  transaction  faite  par  la  dame  de  Paysac,  sur  ses  droits  paternels  et 
maternels,  étant  déclarée  recevable,  la  cour  royale  a  évidemment  motivé 
son  arrêt  au  fond  en  disant  que  cette  action  recevable  n'était  pas  justifiée 
quant  à  présent,  et  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  d'ordonner,  avant  fairo 
droit,  la  liquidation  des  successions  dont  il  s'agit;  c'est  ce  qu'elle  a  fait 
en  ordonnant  qu'il  serait  procédé  à  la  fixation  de  la  consistance  et  do 
l'émolument,  ainsi  qu'à  la  liquidation  de  la  succession  de  la  dame  de 
Paysac,  et  cette  disposition  de  Tarrêt  comprend  nécessairement  la  liqui- 
dation des  droits  paternels  et  maternels  de  la  dame  de  Paysac,  puisque 
ces  droits  font  partie  de  sa  succession;  c'est  en  exécution  de  l'arrêt  que 
Texpertise  pourra  être  demandée  et  ordonnée  ;  il  suffit  qu'elle  ne  soit 
pas  exclue. 

Attendu,  sur  le  deuxième  et  sur  le  troisième  moyen,  en  fait,  que, 
sans  faire  aucun  partage  de  ses  biens  entre  sel  enfants,  le  père  com- 
mun fit  seulement,  par  contrat  de  mariage  et  ensuite  par  testament, 
une  institution  universelle,  à  la  charge  par  l'héritier  institué  de  payer 
S0,000  fr.  à  chacun  des  autres  cinq  enfants,et  qu'en  usant  de  leur  droit, 
la  dame  de  Paysac  et  l'abbé  de  Chapt,  son  frère,  demandèrent  la  déli- 
vrance de  leur  légitime  en  corps  héréditaires;  d'où  il  résulte  clairement 
que  la  transaction  du  7  frim.  an  8  portant  cibandon  de  l'action  en  par- 
tage, pour  s'en  tenir  à  la  légitinie  en  argent,  sans  recevoir  aucun  sup- 
plément, fut  le  seul  acte  passé  entre  l'hérilier  institué  et  «a  sœur,  rela- 
tivement à  la  succession,  dès  lors  un  premier  acte  entre  copartageants  ; 
—  Attendu,  en  droit,  que,  si  l'acte  du  7  frim.  an  8  peut  être  considéré 
comme  une  transaction  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  2044  c.  civ.,pui.^- 
que,  par  cet  acte,  les  parties  ont  terminé  une  contestation  existante  en- 
tre elles,  celte  transaction  étant  le  premier  acte  entre  coparlageants,  eliu 
n'est  pas  soumise  aux  prescriptions  de  l'art.  2052,  qui  déclare  que  les 
transactions  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni 
pour  cause  de  lésion;  elle  a  justement  et  légalement  été  déclarée  rescin- 
dable, en  conformité  de  l'art.  888  qui  admet  l'action  en  rescision  contre 
tout  acte  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  rindivision  entre  cohéritiers, 
quoique  qualifié  de  vente,  d'échange,  do  transaction  et.  de  toute  autre 
manière  ;  c'est  seulement  aux  termes  du  môme  article,  après  le  partage 
ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  que  l'action  en  resci>ion  n*esl  plus  admissi- 
ble contre  la  transaction  faite  sur  les  difficultés  réelles  que  présente  le 
premier  acte  ;  —  Rejette. 

Du  le  fév.  1848.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadiei, 
rap.-DelaDgle,  av.  gên.^  e.  conf.-Delachère,  av. 
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rir  lésion  (Grenoble,  16  juîll.  1823,  M.  Duboys,  pr,,  aff.  Vassy 
Seyne). 

t9^B,  La  transaction  par  laquelle  un  père  a  traité  sur  la 
succession  d'un  fils  prédécédô,  qu'il  avait  avantagé  par  contrat 
de  mariage,  peut  être  annulée  dans  l'intérêt  et  sur  la  demande  de 
ses  autres  enfants,  s'il  apparaît  que  cette  transaction  avait  eu 
pour  objet  de  les  priver  de  leur  léigilime.  La  nullité  pourra  être 
prononcée,  môme  contre  une  seconde  transaction^  portant  re< 
nonciation,  moyennant  un  prlx«  au  droit  de  faire  déclarer,  pour 
cause  de  lésion,  la  rescision  de  la  première  (c.  nap.  888,  1355, 
JS052;  Riom,  !•'  déc.  1818,  aff.  Menesloux  C.  Icher). 

9tl09 .  Un  tuteur  peut,  sur  une  action  en  partage  ou  licita- 
lîon,  et  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  467  c. 
nap.,  pour  la  validité  des  transactions  de  mineurs,  céder  au 
coproprtétaU^  de  ses  pupilles,  moyennant  un  prix  déterminé,  la 
propriété  entière  de  l'immeuble  indivis.— Celte  transaction  ayant 
pour  effet  de  faire  cesser  Tindlvision  entre  les  contractant?,  est 
soumise  à  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart 
(Nancy,  25  mai  1837,  2«  ch.,  MM.  Costé,  pr.,  Poirel,  l«'  av. 
gén.,  c.  contr.,  aff.  Masson  C.  Brégy.  Extrait  de  M.  Garnier, 
Jorisp.  de  Nancy,  v»  Partage,  n»  u). 

■•••8.  La  question  de  savoir  si  un  règlement  de  droits  suc- 
eessifs  qualifié  transaction,  contient  un  partage  déguisé,  ou  une 
transaction  véritable  et  non  rescindable  pour  lésion,  est  dans  la 
compétence  des  juges  du  fait  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation (Req.  5  mars  1807,  aff.  Lecaly,  V.  n»  20S5-l«;  7  fév. 
1809,  aff.  Reynaud,  V.  n«  2256-lo;  6  déc.  1809,  MM.  Lasaudade, 
pr.,  Baslre,  rap.,  aff.  Grard  C.  Miot;  26  déc.  1810,  MM.  Hen- 
rJon,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Gbabriol  C,  veuve  Marquet  ;  Req. 
«T  aeût  1855,  MM.  Borel,  pr.,  Moreau,  rap.,  aff.  Bloch  C.  Berr). 

tiSBO.  Il  a  été  jugé  ainsi  lorsque,  sur  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion  d'un  acte  contenant  rcglenient  sur  une  succes- 
sion commune  entre  une  nièce  et  sa  tant«,  un  arrêt  a  reconnu,  en 
fait  et  d'après  les  circonstances,  que  cet  acte  n'est  point  un  par- 
tage, mais  une  restitution  de  la  part  de  la  tante  envers  sa  nièce, 
et  a  écarté  en  conséquence  l'action  en  rescision  (Req.  13  janv. 
1835,  MM.  Botton,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Tissèdre  C,  Doumax). 

19990.  Vente  de  droits  successifs.  —  L'action  en  rescision 
n'est  pas  admise  contre  une  a  vente  de  droits  successifs,  faite 
sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses 
autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux  »  (c.  nap.  889).  La  question 
était  controversée.  Le  code  a  consacré  l'opinion  de  Lebrun  et  Po- 
tbier.  —  Jugé  qu'avant  le  code  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  était  admise  contre  une  vente  de  droits  successifs,  faite 
par  un  héritier  majeur  à  son  conéritier,  surtout  lorsque  les  par- 
ties n'avaienf  pas,  en  traitant,  une  égale  connaissance  des  forces 
do  la  succession  (Paris,  7  niv.  an  13,  aff.  AubcpinC.  Berthenon). 

9991 .  L'art.  888  autorise  la  rescision  de  tout  premier  acte 
entre  héritiers,  quoique  qualifié  vente.  Il  suppose  que  l'héritier 
a  vendu  sa  part  deTactif  de  la  succession,  se  réservant  d'en  payer 
les  dettes;  ce  qui  ne  met  à  la  charge  de  l'acquéreur  aucun  risque 
et  péril.  —  Ici,  au  contraire,  la  vente  a  pour  objet  tous  les  droits 
saccessifs  du  vendeur;  elle  subroge  l'acquéreur  au  passif  comme 
à  l'actif.  Le  montant  des  dettes  étant  incertain,  le  contrat  est  aléa- 
toire. Les  bases  manquent  donc  pour  établir  la  lésion  au  momont 
de  l'acte  (Chabot,  t.  3,  p.  715;  Delvincourt,  t.  2,  p.  569,  noie  3, 
TouUier,  n»  579;  Duranlon,  n»  569  et  suiv.;  Vazeille,  art.  8a y, 
■•  1;  Marcadé,  no  l). 

9999.  Pour  que  la  vente  ne  soit  pas  sujette  à  rescision, 
Irot-il  qu'elle  embrasse  la  totalité  des  droits  successifs?  —  On  a 
enseigné  qu'il  ne  suffirait  pas  de  la  vente  d'une  part  dans  des 
Immeubles  désignés,  ou  dans  tous  les  immeubles,  ou  dans  tout 
le  mobilier  (Lebrun,  t.  4,  chap.  1,  n»  58;  MM.  Chabot, /oc.  cit.; 
Itoranton,  n»  576;  Touiller,  n«>  559;  Malpel,  n»  314).  —  Cepen- 
éant  il  peut  ar/iver  que  la  vente  ait  un  caractère  tout  aléatoire, 
quoique  bornée  à  une  quotité  de  droits  successifs.  Daus  un  tel 
OttS  nous  n'ad'iiettrions  pas  la  rescision  pour  lésion  (Conf.  MM.  Va- 
teille,  art.  8*58,  n*  3;  Dutruc,  n«  614  bis).  —  Jugé  amsi  dans 
une  espèce  où,  après  le  partage  en  nature  du  mobilier  qui  avait 
moins  d'importance  que  les  immeubles,* l'héritier  a  vendu  ses 
droits  dans  la  succession  encore  indivise  des  immeubles  (Bor- 
deaux, 26  fév.  1851,  aff.  Drouineau,  D.  P.  52.  2.  42).  L'arrêt 
donnepour  motif  que  les  dettes  dont  racc^uéreur  demeurait  chargé 


étaient  considérables  et  leur  quotité  incertaine,  et  qu'il  n'esl  pH 
prouvé  que  le  prix  de  la  cession  fut  au-dessous  des  valeurs  cédées. 
9973.  C'est  ainsi  encore  qu'on  a  déclaré  non  recevable  l'a^ 
tîon  en  rescision  contre  un  acte  de  cession  par  lequel  un  cohé- 
ritier a  transrais  à  l'usufruitier  d'immeubles  successifs  ses  droits 
sur  la  nue  propriété  de  partie  de  ces  immeubles  (Req.  15  déc 
1832,  aff.  Reig,  V.  n«  2290). 

9994.  En  sens  contraire,  il  a  été  décidé  que  pour  qu'il  y 
ait  entre  cohéritiers  vente  de  droits  successifs,  dans  le  sens  4e 
l'art.  889  c.  nap.,  et  qu'en  conséquence  la  rescision  pour  léslen 
ne  soit  pas  proposable,  il  faut  que  la  vente  embrasse  la  totalité 
des  droits  successifs  :  il  y  aurait  lieu  à  rescision,  si,  dans  le 
môme  acte,  le  vendeur  se  réservait,  à  titre  de  partage^  plasieors 
immeubles  de  la  succession. — V.  l'arrêt  qui  suit. 

9995.  Lorsqu'un  traité  entre  héritiers  contient  à  lafois  par- 
tage de  divers  immeubles  de  la  succession,  et  vente,  par  Tan  des 
héritiers  à  son  coliéritier,  de  partie  de  ses  droits  successifs,  àb 
charge  par  celui-ci  de  payer  toutes  les  dettes,  les  juges  doivent, 
sur  l'action  en  rescision  de  cet  acte,  apprécier  quel  est  son  ca- 
ractère dominant,  s'il  participe  plutôt  du  partage  que  de  la  vente 
de  droits  successifs;  et  ils  peuvent,  par  suite  de  c^lte  apprécia- 
tion (s'il  en  résulte  que  le  caractère  de  partage  doit  être  aUribaé 
à  l'acte),  décider  que  l'action  en  rescision  est  admissible^  sans 
que  celte  décision  donne  ouverture  à  la  censure  de  la  ooarde  cas- 
sation. —  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  dont  voici  les  termes  : 
«La  cour;  attendu  que  l'acte  du  13  mai  1826  est  un  acte  miite, 
participant  du  caractère  propre  au  partage  et  de  celui  qui  eit 
propre  à  la  vente  de  droits  successifs;  qu'en  pareille  circon- 
stance, le  tribunal  de  Charolles  et  la  cour  de  Dijon  ont  dû  appré- 
cier quel  était  le  caractère  dominant  dans  ledit  acte,  et  que  leur 
décision  sur  ce  point  ne  peut  être  soumise  à  la  censure  de  la  oov 
de  cassation;  rejette  »  (Req.  22  août  1831,  MM.  Dunoyen  pr., 
Cassini,  rap.,  Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Sivignon  C.  Favre). 

9996.  La  vente  doit  être  faite  sans  fraude.  —  Si  le  consen- 
tement de  Tacbeteur  avait  été  surpris  à  l'aide  de  manœuvres 
frauduleuses.,  la  vente  serait  rescindable  à  raison  du  moindre  pré- 
judice. —  V.  suprà,  n»  2186. 

9999.  Pour  que  la  vente  soit  faite  sans  fraude^  il  faut  qu'a 
y  ait  incertitude  réciproque  sur  la  valeur  des  droits  suocessifL 
Si  l'inventaire  était  connu  de  l'une  des  parties  et  ignoré  de  r«h 
trc,  celle-ci,  selon  l'expression  de  Lebrun,  non  tàm  padseitur 
quàm  decipitur.  C'est  le  cas  de  restitution  (Selon,  des  Kull.,t.  1, 
no 273;  Chabot, n'» 2-3o;  TouUier,  n«  370; Mil.  Duranton,  n»  575; 
Vazeille,  n«  2;  Malpel,  n"  314;  Conflans,  n<>  5;  Dutruc,  n»  6I5). 
—  Jugé  :  1  o  que  la  fraude  dont  parle  l'art.  889  c.  nap.  doit  s'eo- 
tendre  du  fait  du  cohéritier  qui  aurait  acquis  les  droits  de  sea 
cohéritier,  connaissant  l'état  et  les  forces  de  la  succession,  ei 
traitant  avec  la  certitude  de  n'être  exposé  à  aucnns  risques  et  pé- 
ril8(Douai,  16nov.  1853,  aff.  Meurs,  D.  P.  55.  2.89);  —  2«0a'0 
y  a  fraude  du  cohéritier  cessionnaire  toutes  les  fois  qu'il  appa- 
raît que  la  connaissance  particulière  et  exclusive  qu'il  a  eue  des 
forces  de  la  succession,  lui  a  donné  occasion  d'obtenir  des  cohé- 
ritiers cédants  la  vente  de  leurs  droits  successifs  à  un  bas  prii, 
dont  ils  ne  se  seraient  pas  contentés  s'ils  avaient  ea*les  mènes 
notions  que  lui.  —  ((Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  fraude  dans 
une  vente  de  droits  successifs ,  selon  Tijrt.  889  du  code  Napo- 
KH)n ,  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'il  suffit  que  te 
vendeur  ignorât  la  valeur  des  droits  ccdt^s  et  le  montant  des 
dettes  et  cliarges,  tandis  que  l'acquéreur  les  connaissait;  parce 
qu'alors  le  contrat,  n'ayant  rien  d'aléatoire,  rentre  dans  l'appli^ 
cation  de  la  règle  générale  posée  par  l'art.  888,  qui  soumet  à  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion  tout  premier  acte  passé 
entre  cohéritiers,  quelque  dénomination  qu'on  lui  ait  donnée* 
(Pau,  8  août  1837,  MM.  de  Charitle,  pr.,  Corbon,  f.  f.  d'av.  gén., 
aff.  Darricau  C.  Darricau).  —  On  verra  plus  loin  un  grand  nosi- 
bre  de  décisions  conformes,  rendues  dans  le  cas  même  où  fade 
de  vente  contenait  la  clause  aux  risques  et  périls  de  l'aebet«ir« 

9'<i  9  8.  La  vente  doit  être  faite  aux  risques  et  périls  de  l'a- 
chelcur.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  caraclèie  alèaioirt  manque  à 
la  vente  de  droits  successifs,  et  il  y  a  lieu  de  la  considérer  comiDd 
un  véritable  partage  sujet  à  rescision  pour  lésion  :  !•  lorsqa'ells 
est  faite  avec  garantie  de  toutes  dettes,  charges  et  hypctbèqoei 
(Limoges,  19  nov,  1819^  M.  Lamy  de  la  Chapelle,  pu,  aff.  Le* 
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grand  C.  Lacbaizc);  <—  S*  Lorsqu'elle  est  iuterveuue  entre  deux 
cohéritiers^  après  qu'  Is  ont  soumis  à  un  conseil  commun  les  li- 
tres de  la  succession  et  qu'ils  ont  examiné  et  fait  examiner  par 
leurs  amis  le  montant  de  celte  succession^  Tarrét  qui  le  décide 
ainsi  par  rappréc'a'ion  de  racle  ne  donne  pas  ouverture  à  cassa- 
tion :  a  Attendu  que  la  cour  royale  »  appréciant  souverainement 
l'acte  du  27  oct.  1806,  l'a  considéré  comme  un  acte  de  partage 
destiné  à  faire  cesser  rindivisiou  entre  les  parties;  que,  dès 
lors^  en  admet ir.  ut  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart,  la  cour  royale  (de  Limoges]  n'a  violé  aucune  loi  ; 
rejette»  (Rej.  8  fév.  1841^  MM.  Boyer,  pr.,  Bérenger,  rap.,  aff. 
Florand  C,  Nadaud). 

)0999.  Les  expressions  aux  risques  ei  périls  de  l'acheteur , 
n'ont  rien  de  sacramentel.  Le  caractère  aléatoire  du  contrat  peut 
s'établir  par  les  termes  généraux  de  Tacte  et  par  les  circonstan- 
ces (Conf.  MM.  Vazeille,  n*  3;  Dutruc,  n«  616;  Massé  et  Vergé  sur 
2acbanae,t.2,p.  287, note 25. —Con^rà, M. Troplong, Vente,  t.  2, 
»•  790).— Jugi  10  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  contienne  la 
clause  formelle  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur;  qu'il  suffit  que 
celle  clause  résulte  de  l'ensemble  de  l'acte  ;  ce  que  les  tribunaux 
apprécient  souverainement  (Req.  3  juin  1840]  (i];  et  spéciale- 
ment que  l'acte  par  lequel  les  héi'ilicrs,  procédant  à  parl<ige,  attri- 
buent à  l'un  d'eux,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  héréditaire,  une 
somme  déterminée  à  prendre  sur  le  prix  de  la  vente  projetée  des 
immeubles  de  la  succession,  et  qui  ne  pourra  varier,  quel  que 
soit  ce  prix,  est,  vis-à-vis  du  cohéritier  ainsi  loti,  un  contrat 
aléatoire,  qui  doit  être  assimilé  à  une  cession  de  droits  succes- 
sifs faite  aux  périls  et  risques  du  cohéritier  cessionnaire,  cl  qui 
écbappe,  dès  lors,  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  (Ntmes, 
2  janv..  1855,  air.  Marignan,  D.P.55.2.170);-r2o  Que  l'on  doit 
considérer  comme  rentrant  dans  l'esprit  de  l'art.  889,  la  cession 
de  droits  successifs  consentie  par  le  mandataire  d*un  cohérilicr, 
à*  qui  celui-ci  a  donné  le  pouvoir  de  traiter  à  forfait,  et  rcnfer- 
jBant  la  clause  que  le  cédant  ne  sera  garant  que  de  ses  faits  per- 
sonnels; et  l'art.  889  c.  nap.  n'exige  pas  l'emploi  de  termes  sa- 
cramentels pour  constater  qu'une  vente  de  droits  successifs  a  été 
faite  (xux  Hsques  et  pénis  de  l'acheteur;  il  suffit  que  la  volonlé 
des  contractants  à  cet  égard  résulte  manifestement  de  l'acte 
(Douai,  16nov.  1853,  aff.  Meurs,  D.  P.  55.  2.  89). 

On  a  cité  un  arrêt  en  sens  contraire  (Toulouse,  5  mars  1830, 
M.  de  Miègcville,  pr.,  aff.  Savy  C.  Villa),  et  il  est  bien  vrai  que 
l'un  des  motifs  de  l'arrêt  porte  :  «  Altendux|u'il  résuite  de  la  con- 
cordance des  art.  888  et  889  que  la  veate  n'est  à  l'abri  de  la 

(1)  E$picê:  —  (Legendre  C.  Courtois).  — -  La  cour;  —  Attendu,  en 
droitj  queTart.  889  ne  prescrit  pas  remploi  de  termes  sacramentels  pour 
constater  que  la  Tente  de  droits  successifs,  faite  sans  fraude,  par  un  hé- 
ritier à.  son  cohéritier,  a  été  faite  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur  ;~ 
Qu'il  suiBtà  cet  égard  que  h  volonté  des  contractants  résulte  évidem- 
ment  'le  l'acte,  quels  que  scient  les  termes  employés  pour  l'exprimer  ; 
— Et  attendu  que  la  cour  royale,  examinant  l'acte  du  6  juill.  1855,  dont 
il  s'agissait  au  procès,  contenant  vente  par  Legendre  à  la  yeuve  Boichu, 
sa  belle-mère,  de  tous  ses  droits  dans  la  succession  du  sieur  Boicbu,  a 
coDclu  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  différentes  clauses  de 
cet  acte  que  c'était  un  contrat  à  forfait,  présentant  la  véritable  condition 
des  risques  et  périls  du  cessionnaire;— Que  la  cour  roya  e  a  trouvé  une 
uouvellfl  preuve  de  l'intention  des  parties  dans  la  proruration  donnée  par 
h  Teuve  Boicbu  au  mandataire  qui  avait  souscrit  pour  elle  l'acte  du  6  juill. 
1835, procuration  qui  avait  été  nécessairem<  nt  connue  du  sieur  Legendre  ; 
— Altendu  que  cette  appréciation  de  racle  du  6  juill.  1835  et  de  la  volonté 
dej  partics,8ignalairos  de  cet  acte,  rentrait  dans  les  attributions  souve- 
raines de  la  cour  royale,  et  no  peut  constituer  aucune  violation  de  Tart. 
889  c.  civ.,  ni  des  autres  articles  invoqués  par  le  demandeur;—  Rejette 
fe  pourvoi  contre  Tarrèt  de  la  cour  de  Paris,  du  29  juin  1839. 

Da  3  juin  1840 .-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (Truche  C.  ses  sœurs.)  —  La  cour;  —  Altendu  qu'en  mal  ère  de 

rairtage  entre  cohéritiers,  il  y  a  lieu  à  l'action  en  rescision,  suivant 
art.  887  c.  civ,,  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit  à  son  préjudice  une 
lésion  do  plus  du  quart,  et  que  c'est  là  un  genre  d'action  qu'admet 
Tart.  888,  contre  tout  acte  qui  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  cohéritiers,  encore  qu'il  ait  été  qualiûé  de  vente,  d'écbange,  de 
transaction,  ou  de  toute  autre  manière;  mnis  que  cette  règle  générale 
qui  femble  d'abord  s'applii|uer  indéfiniment  à  tout  acte  quelconque  dont 
une  cessatiou  d'indivision  entre  cohéritiers  a  été  le  résultat,  de  quelque 
manière  qu'on  l'ait  qualifié  ou  stipulé,  reçoit  cependant  une  exception 
po£ée  par  l'art,  889^  lequel  dispose  que  l'action  en  rescision  dont  s'agit 


rescision^  pour  lésion  que  dans  le  cas  où  racquérenr  a  eâspreuAi 
ment  tout  pris  à  ses  risques  et  périls,  d  Mais  l'arrêt  ajoute  : 
a  Attendu  en  point  de  fait  qu'il  n'existe  dans  Tacle  de  cession 
aucune  clause  expresse  ni  équipollente  de  laquelle  il  résulte  que 
les  frères  Villa  acceptèrent  ladite  cession  à  leurs  risques  et  pé- 
rils, ni  de  la  renonciation  expresse  de  leur  part  à  toute  eeiièca 
de  garantie  envers  le  cédant.  » 

•9S0.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  pour  échapper  à  la  resci- 
sion pour  lésion,  la  vente  de  droits  successifs  doit  avoir  ce  dou- 
ble caractère  d'être  faite  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  et  de 
contenir  la  clause  formelle  et  aléatoire  que  celui-ci  payera  toutes 
les  dettes  (Bordeaux,  26  fév.  1851,  aff.  Drouinand.  D.  P.  5^. 

2.  42). 

9881.  L'obligation  de  payer  toutes  les  dettes  héréditaiiei 
connues  ou  inconnues,  suffit  pour  donner  à  la  vente  le  caractè&e . 
aléatoire.  —  La  vente  alors  ne  laisse  pas  d'être  aux  risques  ^ 
périls  de  l'acquéreur,  quoique  l'actif  de  la  succession  se  compoi^ 
d'objets  certains  bien  connus  de  lui  (Lyon,  5  déc.  1828)  (2). 

Z2S9.  Il  importerait  peu  dans  le  même  cas  que  les  pet** 
lies  eussent  déclaré  dans  l'acte  qu'elles  ne  connaissaient  aor 
cune  dette  à  acquitter,  s'il  avait  été  ajouté  que  cette  déclaiatioii 
ne  déchargerait  point  le  cessionnaire  de  l'obligation  de  papier 
celles  qui  seraient  ultérieurement  découvertes  (même  arrêt). 

tt83.  11  a  été  jugé  aussi  :  l»  que  la  cession  faite  par  un 
cohéritier,  avant  tout  partage,  à  un  de  ses  cohéritiers,  de  ses 
droits  successifs,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  payer  les  det^ 
de  Vhérédité,  a  pu  être  considéré  comme  une  vente  de  droits  ue» 
ccssifs,  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur  :  «La  cour;  attende 
que  l'acte  du  15  fév.  1764  n'a  point  les  caractères  d'un  partage, 
mais  bien  ceux  d'une  vente  de  droits  successifs,  faite  par  m 
cohéritier,  à  ses  risques  et  périis,  et  qu'il  a  été  reconnu  pour 
tel  par  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Grenoble]  ;  conséquemmeiÀ 
que  les  lois  invoquées  n'ont  point  d'application  à  l'espèce;  ro^ 
jette  »  (Req.  14  déc.  1815,  MM.  Lasaudade,  pr.>  Lombard,  rap«j 
aff.  Maret  C.  Motteroz)  ;  "-  2<»  Qu'il  en  est  ainsi  de  la  vente  de 
droits  successifs,  qui  a  pour  objet  d'attribuer  à  Tun  des  héri* 
tiers  la  totalité  de  la  succession,  et  de  la  soumettre  à  toutes  les 
dettes  et  charges;  qu'en  tout  cas,  l'acquéreur  serait  non  receva* 
ble  à  présenter  comme  léslf,  à  raison  de  la  disproportion  entre 
l'actif  et  le  passif,  l'engagement  qu'il  a  pris  de  garantir  le  veu* 
dcur  de  toutes  les  dettes  dont  la  succession  peut  être  grevée 
(Turin,  4  août  1810,  aff.  Vittone  C.  Steverengd);  -*  3<>  Que  de 
même  ne  sont  pas  sujets  à  rescision  pour  lésion,  l'acte  par  leqMi 

n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droits  successifs  faite  sam»  fraude 
&  l'un  des  cohéritiers  à  ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéritien 
ob  par  l'un  d'eux;  —  Altendu...  qu'il  est  sensible  que  rexception  qu'a 
posée  l'art.  889,  pourrait  être  sans  cesse  éludée,  si  on  admettait,  comme 
l'ont  fait  les  premiers  juges,  qu'il  puisse  suffire  pour  que  la  stipulatioQ 
de  périls  et  risques  soit  sans  efficacité  dans  une  vente  ou  cession  de 
droits  successifs  faite  par  un  cohéritier  à  un  autre  cohéritier^  c'est-à- 
dire,  ne  soit  pas  exclusive  de  l'exercice  d'une  action  en  rescision,  que 
les  biens  de  la  succession  qui  se  trouvait  indivise  entre  eux  quand  la 
cession  a  eu  lieu,  fussent  alors,  comme  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  dea 
objets  certains  et  bien  connus  du  cohéritier  cessionnaire,  cas  od  il  a 
semblé  aux  premiers  juges  que  celui-ci  n'a  point  de  risques  à  courir,  et 
que  dès  lors  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  doit 
demeurer  ouverte  contre  Ii^i  ;  mais  que  c'est  là  une  erreur  de  droit  oii  iU 
sont  tombés;  —  Attendu,  effectivement,  que  dans  ce  cas,  et  quoique 
l'actif  de  la  succession  se  compose  d'objets  cerfains  bien  connus  du 
cohéritier  qui  se  fait  céder  à  ses  périls  et  risques  les  droits  eucceasifii 
d'un  autre  cohéritier,  il  y  a  toujours  risque  et  péril  pour  lui  par  i'eifel 
de  celte  stipulation,  laquelle  l'oblige  à  supporter  en  l'acquit  et  &  la 
décharge  du  cohéritier  cédant  toutes  les  dettes  héréditaires  connues  ou 
inconnues,  en  quoi  qu'elles  puissent  consister,  et  donne  ainsi  à  la  vente 
ou  cession  qui  a  eu  lieu  les  vrais  caractères  d'un  contrat  aléatoire;  qu'ici 
on  remarque  à  la  vérité,  qu'il  fut  énoncé  dans  les  actes  dont  il  s  a^U, 
que' les  parties  déclaraient  n'avoir  connaissance  d'aucunes  dettes  oui 
fussent  à  acquitter;  mais  qu'il  fut  énoncé  en  même  temps  que  cette  aé-* 
claration  ne  pouvait  nuire  à  la  stipulation  de  périls  et  risques,  ni  obliger 
les  cédants  au  payement  d'aucunes  dettes  qu'on  pourrait  découvrir,  ni 
.d'autres  charges  ignorées^  le  cessionnaire  devant,  fut-il  dit,  eu  rester 
chargé,  sans  aucun  recours  contre  les  cédants,  ce  qui  constituait  bieu 
l'espèce  de  risques  et  périls^  qui,  étant  à  la  charge  du  cessionnaire,  doU 
caractériser  essentiellement  les  actes  de  cette  nature;  •«•  Confirme,  etpi 
Di  5  déc.  1828.-C.  de  Lyon,  2«  ch.-M.  Rejrç,  pr, 
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des  enfants  abandonnent  à  leur  mère  les  valeurs  composant  la 
communauté  et  la  succession  de  leur  père  décédé^  à  la  charge 
par  la  cessionnaire  d'en  supporter  seule  tontes  les  charges  pré- 
sentes et  à  venir  (Req.  7  déc.  1847,  aff.  Bailly^  D.  P.  47.  4. 
420).-— Ni  l'abandon  consenti  à  titre  de  transaction  et  à  forfait 
à  la  veuve  commune  en  biens,  par  les  héritiers  du  mari  de  tous 
leurs  droits  dans  la  communauté  et  dans  la  succession  de  celui- 
ci,  à  la  charge  de  toutes  les  dettes,  et  à  sesrisques  et  périls,*  un  tel 
acte  constitue,  non  un  partage,  mais  une  véritable  vente  de  droits 
successifs,  non  susceptible  de  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart  (Paris,  3  mars,  1842)  (1);— 4-  Que  dans  le  cas  d'abandon 
de  Taniversalité  de  leurs  biens  fait  par  des  përe  et  mère  à  leurs 
enfants  concurremment  et  indivisément  à  charge  de  payer  leurs 
dettes,  la  vente  consentie  le  même  Jour  et  devant  le  même  no- 
taire par  l'un  des  enfants  à  ses  frères,  de  tous  ses  droits  indé- 
terminés et  indivis  sur  les  biens  abandonnés,  moyennant  le 
payement  d'un  prix  stipulé  et  l'acquittement  de  la  portion  du 
vendeur  dans  toutes  les  charges  imposées  par  l'acte  d'abandon, 
a  pu  être  déclarée  no  pas  renfermer  seulement  un  simple  par- 
tage, ou  une  simple  vente  de  droits  snccessirs  déterminés  en  ce 
qu'elle  ne  comprendrait  que  les  biens  abandonnés  par  les  ddiva- 
teurs  et  les  dettes  qu'ils  avaient  alors,  mais,  présenter  au  con- 
traire un  contrat  aléatoire  ou  vente  de  droits  successifs  indéter- 

(1)  (Bailly  C.  veuTe  BatUy.)  —  Jugement  da  tribunal  de  Versailles 
dn  i4  juin  1841,  qui  rejette  l'action  en  rescision  en  ces  termes  :  a  Le 
tribunal,  atlendii  que,  s'il  est  constant  que  la  rescision  doit  être  admise 

Jour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet 
e  faire  cesser  l'indiyision  entre  cohéritiers,  encore  bien  que  cet  acte 
fût  qualifié  de  ^ente,  d'échange  ou  de  transaction,  il  n'est  pas  moine 
constant,  en  droit,  que  l'action  en  rescision  ne  peut  être  admise  contre 
une  vente  de  droits  successifs  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  i 
ses  risques  et  périls,  par  ses  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux  (art.  889  c.  civ.); 
—  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'examiner  et  de  décider  quelle  est 
la  nature  de  l'acte  soumis  à  leur  appréciation  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
après  le  décès  du -sieur  Gilles-Marie  Bailly,  il  a  été  procédé  par  M*  Le- 
moine,  notaire  à  Versailles,  le  6  ayril  1856,  à  l'inventaire  des  forces  et 
charges  tant  de  la  communauté  de  biens  d'entre  les  sieur  et  dame  Bailly 
que  de  la  succession  dudit  sieur  Bailly  ;  —  Que,  par  acte  passé  devant 
ledit  notaire,  le  i7  avril  1836,  entre  1»  la  dame  veuve  Bailly,  agissant 
au  nom  et  comme  commune  en  biens  avec  le  feu  sieur  son  mari,  et 
comme  étant  sa  donataire;  2<»  la  dame  veuveBulhion;  5»  et  Jean-Baptiste 
Bailly  ;  ces  deux  derniers,  frère  et  sœur  germains,  héritiers  chacun  pour 
moitié  dudit  sieur  Bailly,  leur  père,  il  est  stipulé  que  hs  parties,  dési- 
rant, par  des  arrangements  amiables,  prévenir  les  dif&toltés  qui  pour- 
raient surgir  entre  elles  relativement  auxdites  communauté  et  succession 
de  Bailly  père,  conviennent  entre  elles,  a  titre  de  transaction  et  &  forfait, 
que  Bailly  et  la  dame  veuve  Buthion  consentent  à  ce  que  la  dame  veuve 
Bailly  demeure  propriétaire  incommutable  de  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières (il  n'y  en  avait  pas  d'autres)  composant  lesdites  communauté  et 
succession,  et  renoncent  &  jamais  exercer  aucun  recours  ou  répétition  à 
cet  égard,  à  la  condition  que  la  dame  veuve  Buthion  et  Bailiy  fils  n'au- 
raient aucune  part  é  supporter  dans  le  passif  de  ces  communauté  et 
succession,  et  que  la  dame  veuve  Bailly  demeurât  seule  et  personnelle- 
ment tAnue  de  toutes  les  dettes  et  charges  présentes  et  à  venir;  — 
Qu'en  présence  des  termes  si  formels  de  cet  acte,  ayant  pour  objet  d'at- 
triboor  à  la  veuve  Bailly  la  totalité  de  la  succession,  il  est  impossible  de 
le  considérer  comme  un  partage;  —  Que, d'ailleurs,  cette  vente  de  droits 
successifs  ayant  été  faite  aux  risques  et  périls  de  la  veuve  Bailly;  à  la 
charge  do  laquelle  ont  été  mises  toutes  les  dettes  présentes  et  à  venir, 
l'acte  du  27  avril  1836,  contenant  une  stipulation  aléatoire,  et  réunissant, 
d'ailleurs,  tous  lès  caractères  de  la  transaction,  ne  pourrait,  en  aucun 
cas,  être  soumis  à  la  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart;  —  Déclare 
Bailly  non  recevable  dans  sa  demande.  »  —  Appel  par  Bailly. 
La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du  5  mars  1842. -G.  de  Paris,  3«  ch.-M.  Simonneau,  pr. 

(2)  (Bourdiaux  C,  Louvrier.)  —  La  coca  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de 
la  violation  des  art.  887  et  888  c.  civ.  et  de  la  fausse  application  de 
l'art  880  même  code  :  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Bourges,  appré- 
ciant comme  elle  en  avait  le  droit,  la  nature  et  les  caractères  de  la  vente 
faite  par  les  mariés  Bourdiaux  à  Pierre  et  Jean  Louvrier,  leurs  frères  et 
beaux-frères,  par  l'acte  de  vente  du  2  sept.  1829,  y  a  trouve  tous  les 
caractères  d'un  contrat  aléatoire,  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  1964  c. 
civ.;  qu'elle  y  a  vu  particulièrement  une  vente  faite  parles  mariés  Bour- 
diaux à  leurs  frères  et  beaux-frèrefs,  aux  risques  et  périls  de  ces  der- 
niers, de  la  part  afférente  &  la  femme  Bourdiaux  dans  une  universalité 
de  droits  indéterminés  et  indivis  entre  les  trois  enfant»  Louvrier,  les- 
quels provenaient  d'ua  abandon  do  biens  fait  à  leur  profit  par  leurs  père 
et  mère;  —  Attendu  qa'cn  appliquant  à  une  veula  de  celte  nature  le 


minés,  dans  le  sens  de  l'art.  889  o.  nap.^  et,  partant,  échapper 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  11  fév.  1835)  (2);— 
5*  Qu'il  y  a  risques  et  périls  par  cela  seul  qu'il  peut  se  vmU 
fester  de  nouvelles  dettes  à  la  charge  de  la  succession,  et  qae  les 
biens  héréditaires  sont  grevés  d'un  droit  d'usufruit  au  proflt 
d'un  tiers  (Toulouse,  2«  ch.^  9  sept.  1815,  aff.  Goulesqne 
C7.  Gouiesque). 

9994.  La  clause  de  risques  et  périls,  insérée  dans  l'acte  de 
vente  de  droits  successifs,  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  le  can^ 
tère  aléatoire^  si,  en  réalité,  il  n'y  a  pas  eu  de  risques  ni  d'in- 
certitudes réciproques.  11  serait  trop  facile  autrement  d'éluder  la 
disposition  de  l'art.  888,  en  mettant  à  couvert  de  la  rescisioa 
une  vente  ordinaire  tenant  lieu  réellement  de  partage  (Conf. 
MM.  Yazeille,  art.  889,  n*  3  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  mèoM 
article;  Dutruc,  n»  6 16).  La  Jurisprudencea,  par  plusieurs  arrtts, 
proscrit  cet  abus.— Jugé,  l«  que  la  vente  de  droits  successifs,  faite 
par  un  cohéritier  à  son  cohéritier  à  ses  risques  et  périls,  n'exdnt 
pas  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  déplus  du  qoart: 
l«  si  l'acquéreur  connaissait  parfaitement,  lors  de  l'acquisition, 
l'état  de  la  succession  (Rej.  9  JuiU.  1 839  (3)  ;  Lyon,  2  avr.  1819, 
air.  Yerguais),  et  que  le  cédant,  éloigné  depuis  longtemps  de  Ja 
famille,  l'ignorait,  et  avait  traité  dans  cette  ignorance  (c.  nap. 
888,  889;  Limoges,  29  déc.  1838)  (4);  — 2«  Si  l'acqoérenr 

principe  consacré  par  l'art.  889  c.  civ.,  et  en  déclarant  qu'elle  ne  pou- 
vait être  attaquée  pour  cause  de  lésion,  Tarrét  attaque  (de  la  cour  de 
Bourges)  n'a  ni  violé  les  art.  887  et  888  ni  faussement  appliqué  le^sdit 
art.  889;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  fév.  1835.-C.G.,ch.req.-Mli.  ZaagiacoBÛ,pr.-Moreai,np.- 
Viger,  av.  gén.,  o.  contr.-Crémieux,  av. 

(3)  (Mathevet  Ô,  Celle.)— La  coua  ;— Attendu  que  l'art.  889  c  ci?, 
dispose  par  voie  d'exception,  quand  il  n'admet  pas  la  rescision  poor  lé- 
sion contre  une  vente  de  droits  successifs,  faite  sans  fraude  à  l'ia  te 
cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéritiers  ou  parl'n 
d'eux  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  toute  vente  de  droits  successifs  ealn  »• 
héritiers  peut  être  attaquée  en  rescision  quand  eUe  a  été  faite  bon  ta 
exceptions  tracées  par  la  loi,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  frande  oi  qall 
n'y  a  pas  risques  et  périls  de  la  part  de  l'acheteur  ;— Attendu  que  fanét 
attaqué,  après  avoir  déclaré  que  l'exception  dont  il  s'agit  nes'appli^ 
qu'aux  cas  de  bonne  foi  et  de  périls,  décide,  en  fait,  qoe  Jeao-GbideMi^ 
tbevet  connaissait  les  forces  de  l'hoirie  ouverte  depuis  dix  ans,  et  qa^l 
n'avait  été  soumis  à  aucune  chance  de  périls  et  risques  ;— Qoel'appiè- 
ciation  de  cette  question  de  faits  sort  des  attributions  de  la  cour  deo»- 
sation,  et  rentre  exclusivement  dans  celles  des  tribunaux  ordioaim,el 
qu'après  l'avoir  décidée  négativement,  la  cour  de  Lyon  (29  janv.  ISSe) 
n'a  fait  ensuite  qu'une  juste  application  de  la  loi  en  admettant  la  pnofa 
de  la  lésion;  —Rejette. 

Du  9  juin.  1839.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Ghardel,  laf .- 
Tarbé,  av.  gén.,c.  contr.-Mandaroux,  Roger  et  Rigaud,  av. 

(4)  (Gouty  C.  veuve  Chabrol.)  —  Là  cooa;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier grief,  qu'aux  termes  de  l'art.  887  c.  civ.,  les  partages  eotre  cobi- 
ritiers  peuvent  être  rescindés  pour  cause  d^  lésion  de  plus  du  qoail;' 
Que,  d'après  l'art.  888,  raetion  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte 
qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision,  encore  qu'il  soit  goaliiè 
de  vente,  d'échange  et  de  transaction,  ou  de  toute  autre  manière; -Qie 
l'art.  887  même  code  établit  une  exception  à  cette  règle  pour  la  veste  ii 
droits  successifs;  mais  que,  pour  que  l'action  en  rescision  ne  soitp^a^ 
mise,  il  faut  que  la  vente  ait  été  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cobérilien, 
à  ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux;— At- 
tendu que  la  cession  consentie  par  la  veuve  Chabrol  à  son  frère  Maihiee 
Couty,  le  24  jauf*  1828,  de  tous  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers  dais 
la  succession  de  Jeanne  Sénélas,  sa  mère,  moyennant  la  sofluae  di 
1,500  fr.,  a  été  faite  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire;  —  Attesdi 
que  ces  dernières  expressions  de  la  cession  lui  donnent  bien  rapparesaj 
la  physionomie  d'un  contrat  aléatoire,  mais  que  cela  ne  suffit  pas  fW 
faire  repousser  l'action  en  rescision  ;  car  autrement  il  serait  par  trop  facile 
d'éluder  l'application  de  Fart.  888,  et  l'égalité  dans  les  partageai  qae  h 
législateur  a  voulu  forcer  d'observer,  serait  souvent  violée;  il  Uut,pevr 
qu'une  cession  de  droits  successifs  soit  inattaquable  par  faction  esRS- 
cisioo  pour  lésion,  qu'il  y  ait  risque  réel,  ou  au  moins  incertilade  de 
porte  et  de  gain,  tant  pour  le  cédant  que  pour  le  cessionnaire;  U  fait 
aussi  que  l'acquéreur  de  droits  successifs  n'ait  pas  eu  seul  cooiiaissaice 
des  forces  de  la  succession  :  autrement  il  y  aurait  fraude  dans  le  sens  de 
la  loi  ;  —  Attendu  que  Mathieu  Couty  et  la  veuve  Chabrol,  quand  ils  eal 
traité,  n'étaient  pas  dans  une  position  égale  ;  qu'au  mois  de  janv  181t| 
il  y  avait  quatorze  ans  que  la  mère  commune  était  dcccdée,  et  pcodaet 
ce  laps  de  temps,  le  premier  avait  habité  la  maison  delà  famille,  s'èb* 
occupé  des  biens  et  des  affaires  de  tous  ;  il  avait  été  à  même  de  cooiil- 
irc  les  revenus  et  la  valeur  des  propriétés  communes,  de  te  lixcrd'ese 


SUCCESSION.-Chap.  7,  Sect.  3,  Art.  10,  §  2. 


«73 


ooADtisflatt  les  forces  et  It  valear  de  la  succession»  et  n'avait^ 
en  réalité,  ni  risques  ni  périls  à  craindre  (Limoges,  3  déc. 
1840(1);  Agen,  JOjanv.  185i,aff.Sén)irot,D.P.  51.  2.53);^ 
5*  S'il  est  reconnu  en  fait  qu'il  n'existait  lors  delà  vente  aucune  ap- 
parence de  risques  et  périls  ;  Toulouse,  6  déc.  1 834,  aff.  Bayonne, 
V.  Contr.  de  mar.,  n«  839  ;  Lyon,  29  Janv.  1836,  aff.  Uathevet,  su- 
pràyi^;  Toulouse,  2* ch.,  23  janv.  1841,  M.  de  Bastoulb,  pr., 
air.  Daroles;  Req.  29  Juin  1847.  aff.  Gastel,  D.  P.  48.  l.  70);— 
4«  S'il  est  constaté  qu'il  n'existait^  lors  de  la  vente  qu'incertitude 
sur  la  valeur  de  ces  droits,  mais  aucune  apparence  de  risques 
et  périls  (ReJ.  20  mars  i  844)  (2)  ;  —  5«  Si  les  cohéritiers  se  sont 
garanti  mutuellement  leurs  lots  (Nîmes,  15  janv.  1839)  (3). 

91^96.  Dans  le  cas  de  vente  faite  par  un  héritier  à  un  étran- 
ger, il  a  été  jugé  que  s'il  est  vrai  qu'en  général  la  vente  des  droits 
successifs  indéterminés  soit  un  contrat  aléatoire,  non  rescin- 
dable, par  conséquent,  pour  vilité  du  prix,  au  moins  ces  prin- 
cipes ne  sont-ils  pas  applicables,  loi*squ'il  est  prouvé  que  l'ac- 
quéreur n'a  couru  aucun  risque.  —  Spécialement,  la  vente  peut 
être  annulée  pour  défaut  de  prix  si  l'acquéreur,  autorisé  d'abord 
par  l'héritier  à  Taire  l'inventaire,  a  pu  connaître  ainsi  l'état  de 
la  succession  avant  la  vente,  si  le  prix  consiste  dans  des  rentes 
viagères  mférieures  de  beaucoup  aux  revenus  des  biens  cédés;  si 
même  une  réduction  proporlionnelle  de  ces  rentes  a  été  stipulée 
pour  iecas  de  découverte,  soit  d'un  nouvel  héritier,  soit  d'une  libé- 
ralité du  défunt  (c.  nap.  809, 1 682, 1 696  ;  Orléans,  24  (ou  26)  mal 
S  831 ,  aff.  Carré,  V.  Vente) . 

99$S.  Lorsque  la  cession  entre  héritiers  a  été  consentie 
aux  périlSy  risques  et  fortune  du  cessionnaire,  elle  doit  être  in- 
terprétée d'après  l'état  de  choses  existant  au  jour  de  l'acte  et  non 
d'après  les  faits  qui  se  sont  vérifiés  ultérieurement.  —  Les  dif- 
ficultés et  litige  existant  au  moment  de  l'acte  de  cession,  soit 
sur  la  composition  de  la  masse,  soit  sur  la  nature  et  valeur  des 
meubles  et  immeubles,  justiflentsudlsamment  la  clause  de  pM/^, 
risques  et  fortune  insérée  dans  l'acte  (Montpellier,  17  déc.  1840, 
air.  Terrai  C.  Terrai). 

tt89.  La  question  de  savoir  si  l'acquéreur  savait  qu'il 
n'était  soumis  à  aucune  chance  do  péril  est  un  point  de  fait  qu'il 
appartient  aux  cours  d'appel  d'apprécier  souverainement  (Rej. 
9  juin.  1839,  air.  Matiievet,  V.  n»  2284-1»). 

manière  certaine  sur  les  forces  de  la  succession  de  Jeanne  Sénélas  ; 
qu'au  contraire  la  veuve  Chabrol  s'étant,  depuis  1811,  époque  de  son 
mariage,  séparée  de  sa  famille,  elle  n'a  pas  eu,  comme  son  frère,  les 
moyens  d'apprécier  la  fortune  laissée  par  sa  mère,  et  de  se  Gzer  sur  l'é- 
tendue des  droits  qu'elle  a  cédés  en  1828  ; — Attendu  que  la  cession  dont 
la  veuve  Chabrol  demande  la  rescision  n'a  pas  le  caractère  d'un  contrat 
aléatoire,  rincertitude  du  gain  et  de  la  perte;  que  Mathieu  Couiy  a  bien 
stipulé  qu'il  achetait  à  ses  périls  et  risques,  mais  que  rien  dans  la  cause 
■'établit  qu'il  eût  des  dangers,  des  risques  réels  à  courir  ;  que,  depuis 
vingt-quatre  ans  que  Jeanne  Sénélas  est  décédée,  l'appelant  ne  ju.4tifie 
encore  aujourd'hoi  d'aucune  dette  è  la  charge  de  sa  succession; — Met  au 
néant  l'appel. 

Du  29  déc.  1858.-<:!.  de  Limoges.-M.  de  Lavaud-Condat,  pr. 

(1)  Stpèeê:  —  (Ducloi^trier  C.  Boussanges.)  —  Jugement  qui,  «  at- 
tendu que  les  cessions  des  épouses  Boussanges  et  Lori? al ,  à  leur  frère 
Charles  Duclostrier,  f!e  tous  leurs  droits  mobiliers  et  immobiliers  dans  la 
succession  de  Marguerite  Dancbaud,  leur  mère,  l'une  pour  la  somme  de 
5,800  francs,  et  l'autre  moyennant  5,620  fr.,  ont  été  faites  aux  périls 
et  risques  du  cessionnaire;  mais  qu'une  pareille  clause  deviendrait  de 
si) le  dans  les  ventes  de  droits  successifs  si  son  insertion  devaiX  seule  y 
constituer  VaUa,  le/ociui  rtiU,  et  faire  repousser  Taction  en  rescision; 
qu'il  serait  alors  par  trop  facile  de  sesoustraireà  j'application  de  l'art.  888 
et  de  violer  impunément  l'égalité  dans  les  partages,  égalité  qui  est  dans 
le  vœu  de  la  loi,  dans  sa  lettre  comme  dans  son  esprit,  et  que  le  légis- 
lateur a  voulu  forcer  les  héritiers  d'observer  entre  eux;  -^  Attendu  que, 
pour  qu'une  cession  de  droits  soit  k  l'abri  de  l'action  en  rescision ,  il 
faut  qu'il  y  ait  risque  réel,  ou  du  moins  incertitude  de  gain  et  de  perte 
rts  ineerta,  tant  pour  le  cédant  que  pour  le  cessionnaire,  qu'il  apparaisse 
quelque  éventualité,  et  qu'on  puisse  craindre  les  périls  d'une  hérédité 
onéreuse;  que  c'est  là  ce  qui  constitue  réellement  lejaeitu  reti»  ou  le 
caractère  aléatoire  des  actes  de  ce  genre  ;  qu'il  faut  aussi  que  la  vente 
ait  été  faite  sans  fr.iude;  que  la  fraude  dont  parle  l'art.  889  n'est  pas  la 
fraude  proprement  dite,  basée  sur  des  manœuvres  sans  lesquelles  le  ron- 
seulement  de  la  partie  trompée  ne  serait  pas  intervenu;  qu'il  suiBt  de 
la  connaissance  seule  qu'a  eue  l'acquéreur  de  l'actif  et  du  passif  de  cette 
succession  ;  que  cette  connaissance,  je  mettant  À  môme  de  ne  s'exposer 
à  aucune  perte,  le  constitue  eu  mauvaise  foi,  décèle  la  fraude,  ealève  ^ 


9988.  C'est  an  cédant,  qui  demande  la  rescision  de  la  ces- 
sion sous  prétexte  que  l'acquéreur  n'avait  aucun  risque  à  courir, 
à  prouver  cette  absence  de  risques  et  périls  (Toulouse,  9  sept. 
1843,  2*ch.,  aff.  Goulesque  C,  Goulesque). 

•  •$•.  La  vente  de  droits  successifs  faite  par  un  héritier  à 
l'un  de  ses  cohéritiers  et  qui  ne  fait  pas  cesser  complètement  Tin- 
division,  est-elle  sujette  à  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart? 
Ici  s'applique  la  controverse  qui  s'est  éievée  sur  la  même  question 
(Y.  suprà,  n«2120),  relativement  à  l'effet  déclaratif  du  partage. 
Dans  les  deux  cas,  il  s'agit  de  savoirs!  une  telle  vente  constitue 
un  véritable  partage.  Cependant  la  jurisprudence,  qui  s'est  pro- 
noncée presque  unanimement  contre  l'effet  déclaratif  de  cette 
vente,  la  déclare  généralement  rescindable  pour  lésion  de  plus  du 
quart.  —  Ces  deux  solutions  sont-elles  conciliables?  Il  est  à  re^ 
marquer  que  les  art.  883  et  889  c.  nap.  présentent  cette  diffé 
rence  de  rédaction  :  l'art.  883  suppose  chaque  héritier  avant 
reçu  son  lot;  c'est  donc  le  cas  d'un  véritable  partage  entre  tous 
les  héritiers.  Au  contraire,  dans  lart.  889,  on  prévoit  la  vcnto 
de  droits  successifs  à  l'un  des  cohéritiers^  c'est-à-dire  l'indivi- 
sion continuant  entre  l'acquéreur  et  les  cohéritiers  du  cédant  ; 
et  cependant  on  n'affranchit  une  telle  vente  de  la  rescision  pour 
lésion  de  plus  quart  qu'à  la  condition  qu'elle  ait  été  faite  sans 
fraude  et  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire.  Donc  la  même 
vente  est  sujette  à  cette  rescision,  quand  elle  ne  réunit  pas  ces 
deux  conditions.  On  a  invoqué  aussi  le  texte  de  l'art.  888  qui 
admet  la  rescision  contre  tout  acte  faisant  cesser  rindivision 
entre  cohéritiers  :  la  loi  ne  dit  pas  entre  tous  les  cohéritiers  on 
à  Végard  de  chaque  héritier.  Cependant  le  sens  de  ces  textes  a 
soulevé  quelques  objections.  On  a  dit  d'abord  que  l'art.  888  s'en- 
tend naturellement  du  cas  où  l'indivision  cesse  entre  toiM.  les  ce- 
héritiers;  car  le  second  paragraphe  de  l'article  commence  par  ces 
mots  :  mais  après  le  partage  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu.,.  Les 
actes  dont  envient  de  parler  sont  donc  dos  partages  ou  des  actes 
équivalents.  Il  ne  s'agit  d'ailleurs,  comme  l'énonce  la  rubrique 
de  la  section,  que  de  la  rescision  en  matière  de  partage.  Cetta 
explication  de  l'art.  888  est  précisément  l'un  des  motifs  que  l'on 
fait  valoir  pour  ne  pas  admettre  l'effet  déclaratif  du  partage  dans 
les  ventes  d'héritier  à  héritier,  qui  ne  mettent  pas  fin  à  rindivi- 
sion entre  tous.  —  Quant  à  l'art.  889,  l'induction  qu'on  en  tira 


la  cession  son  aUa ,  et  lé  prive  du  droit  d'invoquer  l'exceptioa  portée 
en  Tart.  889  c.  civ.,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs,  confirme,  etc. 

Du  S  déc.  ISiO.-G.  de  Limoges,  S«  cb.-M.  Garaod,  pr. 

(2)  (Cusin  C.  Thévenet.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
adoptant,  &  cet  égard,  les  motifs  des  premiers  juges,  établit  et  décUre, 
en  fait,  qu'encore  que  l'acte  de  cession  du  18  janv.  1835  énonçât  la 
clause  des  risques  et  périls  à  la  charge  de  l'Hcheteur,  il  résultait  de 
l'examen  approfondi  des  actes  qui  ont  opéré  la  liquidation  de  la  succes- 
sion ,  que  l'événement  ue  cette  liquidation  ne  présentait  ni  risques  ai 
périls  pour  l'acheteur,  et  qu'il  n'avait  couru  ni  pu  courir  aucune  chance 
de  perle  qui  pût  compromettre  le  prix  de  la  cession  ;  —  Attendu  qu'eu 
décidant,  dans  ces  circonstances,  dont  rappréciation  lui  appartenait 
souverainement,  que  l'acte  de  cession  du  10  janv.  1833  était,  en  fait, 
dépourvu  du  caractère  aléatoire  qu'on  avait  cherché  à  lui  imprimer,  et 
qu'en  annulant  cet  acte,  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  claire- 
ment  établie,  la  cour  royale  de  Lyon  n'a  point  violé  les  art.  887,  888, 
1674  et  1676  c.  civ.,  et  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  889  da 
méme,code;  —Rejette. 

Du  «0  mars  184i.-C.  G.,ch.  civ.-MM.  Portails,  l«r  pr.-FeoiI'.bad6 
Chauvin,  rap.-Pascalis,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Moreau  et  Cotelle,  av. 

(3)  (Aymard  C.  Aymard.)  —  La  codr;  —  Attendu  que  l'acte  du  & 
mars  1826  fut  passé  entre  cohéritiers;  —  Que  les  parties  qui  intervin- 
rent dans  cet  acte  exprimèrent  en  termes  formels  leur  intention  et  leur 
volonté  de  procéder  à  un  partage  ;  —  Qu'elles  firent  une  distribution,  et 
formèrent  des  lots,  et  que  chacune  d'elles  se  mit  en  possession  de  celui 

3 ni  lui  était  échu  ;  —  Que  ces  circonstances,  et  notamment  la  clause 
e  garantie  stipulée  dans  cet  acte,  ne  pouvaient  permetire  de  lui  attri- 
buer le  caractère  d'une  vente  de  droits  succes^ifs  ; — Qu'on  doit,  au  con- 
traire, la  con^iliérc^  comme  un  acte  de  partage,  quelque  nom  qu'on  lui 
ail  donné,  puisqu'il  a  été  le  premier  acte  passé  entre  les  héritiers  Ay- 
mard pour  faite  cesser  riii(livi»ion  de  la  succession  paternelle;  — 
Qu'ainsi,  le  jugement  qui  a  déclaré  que  l'acte  dont  il  s'agit  coutieni 
vente  de  droits  buccessifs,  et,  par  ces  motifs,  déclaré  l'action  des  de- 
mandeurs eu  rescision  non  recevable,  doit  être  réformé; 
Du  15  janv.  1839  -C  de'Nlmcs.-M.  Vij^nolles,  pr. 
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n'est  qu'on  argament  à  contrario,  le  pins  faillible  des  argaments. 
I.a  pensée  de  cet  article  s'est  portée  seulement  sur  le  caractère 
aléatoire  de  la  vente  qu'il  prévolt;  les  mots  vente  à  l'un  des  co- 
héritiers doivent  s'interpréter  par  Tarticle  précédent  :  on  a  en« 
tendu  y  continuer  l'bypothèse  d'une  convention  qui  tient  lieu  de 
partage,  et  qui  serait,  dès  lors,  rescindable  pour  lésion  de  plus 
du  quart,  si  elle  n'était  pas  à  forfait,  aux  risques  et  périls  du 
cessionnaire. 

Pour  nons^  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  difficile  de  concilier 
les  deux  solutions  de  la  Jurisprudence  sur  TefTet  déclaratif  et  la 
rescision,  11  nous  semble  que  Tun  des  points  de  vue  de  la  conci- 
liation est  dans  la  grande  faveur  du  principe  d'égalité  entre  les 
héritiers.  Quand  l'un  de  trois  héritiers  vend  à  l'autre  sa  part  de 
succession,  la  position  du  vendeur  est-elle  moins  digne  d'intérêt 
que  s'il  avait  procédé  à  un  partage  dans  une  convention  à  trois? 
A  son  égard,  n'y  a-t-ll  pas  à  la  fois  vente  et  partage,  puisque  la 
vente  le  fait  sortir  d'indivision?  Pourquoi  laisser  plus  de  latitude 
à  la  spéculation  dans  un  cas  que  dans  l'autre?  Dans  la  vente  or- 
dinaire, H  n'y  a  pas  même  lieu  à  la  rescision  pour  lésion  de  plus 
de  sept  douzièmes,  quand  la  vente  n'a  pour  objet  que  des  meu- 
bles. Faudrait-il  donc  admettre  que  la  vente  de  ses  droits  succes- 
sifs à  l'un  des  cohéritiers  ne  sera  non  plus  sujette  à  aucune  res- 
cision pour  lésion  si  la  succession  est  toute  mobilière? 

11  a  été  Jugé  en  conséquence  que  la  cession  de  droits  successifs 
faite  par  un  héritier  à  l'un  de  ses  cohéritiers  sans  le  concours  de 
tous  les  autres  doit  être,  quoiqu'elle  ne  fasse  pas  cesser  l'indivi- 
sion entre  tous,  soumise  à  la  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart 
(Toulouse,  6  déc.  1834,  aflf.  Bayonne,  V.  Contr.  de  mar.,  n»  839; 
Rej.  9Juill.  1859;  Toulouse,  23 Janv.  1841  ;ReJ.  20  mars 1 844  (l); 
MontpeUier,  n  déc.  1840,  aff.  Terrai  C.  Terrai;  7  Juili.  1842, 
aff.  Anduze,  V.  n«  2125;  Limoges,  !•' Juili.  1844;  afif.  Chassa- 
gnard,D.P.  45.  2.  leo;  Douai,  16  nov.  1853,  alT.  Meurs,  D.  P. 
55.  2. 89).—  Au  contraire,  11  a  été  décidé  que  la  vente  de  droits 
successifs,  consentie  par  un  héritier  à  son  cohéritier  ou  coléga- 
taire,  n'est  rescindable  pour  lésion  de  plus  d'un  quart,  qu'autant 
qu'elle  renferme  un  véritable  partage,  et  elle  n'a  ce  caractère  que 
lorsqu'elle  fait  cesser  l'indivision  entre  tous  les  cohéritiers.— 11 

(1)  1"  Bspècê  ;  —  (Malbevet  C.  Celle.)  —  La  codr  (apr.  délib.  en  cb. 
du  cons.)  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  fausse 
application  de  l'art.  888  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  vente  de  droits  successifs,  faite  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier; 
—  Que,  dès  lors,  il  est  superflu  d'examiner  la  question  de  savoir  si 
cette  vente  a  fait  cesser  l'indivision  entre  héritiers,  aux  termes  de  l'art. 
888  0.  cl?.,  puisque  le  cas  de  vente  sur  lequel  l'arrêt  allaqué  (de  la 
coQr  de  Lyon)  a  prononcé  est  expressément  prévu  et  régi  par  l'art.  889 
C«  civ.  ;  ***  Rejette. 

Du  9  juili.  1859.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,f.  f.  depr.-Chardel,rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  e.  contr.-Mandaroux,  Roger  et  Rigaud,  av. 

a«  MMfêcê:  —  (Veuve  Daroles  C.  dame  Labordes  et  autres.)  —  La 
goyjb;— ...Attendu  que  Tindivision  ccs^c  toutes  les  fois  qu'un  cobëritier 
acquiert  les  droits  successifs  d'un  ou  de  plusieurâ  de  ses  coliériliers; 
que  las  dispositions  de  la  loi  sainement  interprétées  n'exigent  pas  que, 
pour  pouvoir  être  attaqué,  Tacle  qui  y  a  mis  un  terme  ait  élé  passé 
outre  tous  les  ayants  droit;  qu'une  interprétation  contraire  ne  peut  être 
admise  en  présence  du  texte  de  l'art.  888  c.  civ.,  puisque  cet  article, 
loin  d'exiger  le  concours  de  tous  les  cohéritiers,  ne  s'occupe  que  des 
actes  qui  ont  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers;  •— 
Réformant,  etc. 

Pu  85  janv.  18il.-C.  do  Toulouse,  2«  ch.-M.  de  Bastoulh,  pr. 

5«  Etpècê:  —  (Cusin  C.  Thevenet.)  —  La  cour  (apr.  délib.  en  cb. 
du  cons.)  ;  —  Attendu  que  l'action  en  rescision ,  en  matière  de  par- 
tage, a  pour  but  de  maintenir  l'égalité  entre  tous  les  copartageants, 
cl  d'empêcher  que,  par  erreur  ou  |ar  fraude,  un  ou  plusieurs  cohé- 
ritiers ne  fassent  leur  condition  meilleure  au  préjudice  d'un  ou  de 
plusieurs  des  autres  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
restreindre  l'action  rescisoire  au  cas  seulement  où  l'acte  dont  la  resci- 
sion serait  demandée  aurait  reiïct  de  faire  cesser  l'indivision  entre  tous 
lîs  cohéritiers  :  —  Allcudu  que  l'intention  du  législateur  ressort  mani- 
festement de  rart.  889  c.  civ.  ;  qu'aux  termes  de  cet  arUclo  l'action 
rescisoire,  instituée  par  l'art.  887  et  dont  l'art.  888  règle  l'exercice. 
L'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droits  successifs  faite  sans  fraude 
à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses  aulrcs  cohéritiers 
ou  par  l'un  d'eux;  qu'il  résulte  de  celte  disposilion  qu'une  vente  de 
droits  successifs  faite  &  l'un  des  cohéritiers,  par  les  aulrcs  cohéritiers 
eu  l'un  d'eux,  ne  se  trouve  dans  l'exception  établie  par  l'art.  889,  et 
soustraite  en  conséquence  &  Tcxerticc  do  l'action  rescisoire,  que  par  la 


n'y  a  dono  pas  Ifeu  à  raflcfsfon,'  81?  existe  d'antres  ooMrNIirsi, 

étrangers  à  la  vente,  et  qu'à  leur  éfard  l'indivision  confhNie  4e 
subsister  :  —  «  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  déclara  qie  les 
actes  de  cession  dont  il  s'agit  n'eurent  point  pour  elfet  de  fslns 
cesser  l'indivision,  et  que,  d'ailleurs,  ces  actes  avaient  vncarae* 
tère  essentiellement  aléatoire;  qu'en  se  fondant  ainsi  sur  des 
titres  et  sur  des  circonstances  qu'elle  avait  droit  d'apprécier,  la 
cour  de  Montpellier  n'a  violé  aucune  loi  ;  rejette  »  (Req.  t5  dée. 
1832,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Janbert,  rap.,  aff.  Reig  C.  Henié; 
Montpellier,  9  juin  1853,  aff.  Larausie,  D.  P.  54.  2.  {73).  —  H 
est  à  remarquer  que  l'un  des  motifs  du  premier  de  ces  arrêts  esl 
le  caractère  aléatoire  de  la  convention,  ce  qui  levait  toute  dtfll* 
culte. 

99911.  On  a  vu  suprà,  n«  Si28,  qu'il  a  été  mis  en  qoestie» 
si  la  vente  de  droits  successifs  entre  héritiers  avait  ncc«sé<alfè- 
ment  l'effet  déclaratif  du  partage  lorsqu'elle  faisait  cesser  nndl- 
vlsion  d'une  manière  complète,  ou  si  l'effet  ne  devait  pas  élw 
subordonné  à  l'intention  des  parties,  selon  qu'elles  ont  entendu 
faire  une  vente  ou  un  partage.  —  Les  motifs  que  nous  dé^fslOBi 
tout  à  l'heure  nous  font  penser  qu'on  ne  doit  point  se  préoccuper  de 
l'intention  quant  à  la  rescision.  11  serait  trop  facile  d'échapper  î 
la  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  et  l'on  abuserait  de  la 
clause  s'il  sufllsait  de  manifester  l'intention  de  faire  une  vente. 
Or  la  rescision  est  tellement  de  rigueur,  que  vainement  Ytm  des 
cohéritiers  renoncerait  à  cette  action  par  une  stipulation  férmelie 
de  l'acte  de  partage.  Une  telle  stipulation  est  réputée  non  avenue. 
—  V.  suprà,  n»  2163. 

9991.  Celui  qui,  ayant  fourni  à  un  cohéritier  les  deniers 
avec  lesquels  il  a  acheté  les  droits  successifs  de  ses  cohéritiers^ 
s'est  fait  subroger  aux  droits  de  ceux-ci,  ne  peut,  eiKverCn  de 
cette  subrogation,  former,  du  chef  des  vendeurs,  une  action  en 
rescision  de  partage  pour  cause  de  lésion,  bien  que  le  contrat 
exprime  que  le  créancier  est  subrogé  aux  actions  rescindantes  et 
rescisoires  des  cohéritiers  vendeurs,  surtout  lorsqu'il  est  constant 
que  les  parties  n'ont  point  entendu  attribuer  an  subrogé  des 
droits  de  cette  nature  (Aix,  25  mal  1840)  (2). 

9999.  L'acte  par  lequel  un  héritier  vend  ses  droits  i 


réunion  de  deux  condîtions,  savoir  :  qu'elle  a  été  faite  sans  fraode  eC 
aux  risques  et  périls  de  l'acheteur;  que,  dès  lors,  celte  action  peut  êcre 
légitimenoent  intentée  contre  un  acte  qui  ne  réunit  pas  cea  deux  m«di 
tiens  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  eaur  de  Lyr»n. 

Du 20  marsl844.-€.  C,  ch.  civ.>MM.  Portails, l»' pr.-Fe»ilha4o, r. 

(3)  Etpèet  :  —  rOoyrand  6.  Jauffret  et  autres.)  ^  4  fèv.  1S40,  j^^. 
ment  du  tribunal  a'Aix  qui  le  décide  ainsi,  par  les  motifs  soivuts  :  — > 
a  Attendu  qu'en  principe  et  en  règle  générale  l'aetioD  es  reseisioa  dTn 
partage,  pour  cause  de  lésion,  n'est  ouverte  qu'au  proit  ém  cohèriii» 
qui  n'a  pas  obtenu  la  portion  lui  revenant  dans  une  sncecssion,  d'apit» 
les  proportions  déterminées  par  la  loi;  —  Attendu  qoe  cette  ucfi—  eti 
inhérente  à  la  qualilé  de  copartageant,  puisque  le  cessiosnaire  dis 
droits  successifs  qui  voudrait  l'exercer  pourrait  être  repoussé  victanw* 
sèment  par  l'effet  du  retrait  successoral,  lors  même  qu'il  serait  pareat 
du  défunt,  s'il  n'était  pas  son  successible,  con  for  mènent  à  l'art.  8ii 
e.  ci?.;  —  Attendu  que  le  sieur  Goyrand  ne  représente  ici  ni  I'um  bî 
l'autre  de  ces  qualités  ;  qu'il  se  prévaut  seulement  de  la  subrogatioD  qva 
l'acte  du  18  juili.  1831  contient  à  son  profit  aux  droits,  privilèges,  a&» 
lions  rescindantes  et  rescisoires  du  sieur  Gustave  Jauffret  et  de  la  de- 
moiselle Jauftret;  —  Attendu  que  cette  subrogation  ne  saurait  comporter 
plus  d'étendue  que  celle  qui  lui  est  ordinairement  attriboée  par  l'ait. 
1250  c.  civ.,  qui  met  seulement  le  subrogé  aux  lieu  et  place  da  sabfv- 
geant,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  la  subrogation  mt 
rapportée,  et  qu'il  serait  absurde  de  lui  attribuer  le  droit  de  se  plaindi» 
d'une  lésion  qu'il  n'a  réellement  pas  éprouvée,  et  surtout  celui  de  re- 
cueillir le  bénéfice  de  l'action  en  rescision,  ou  soit  la  réparatioa  d'on 
tort  que  le  copartageant  seul  aurait  personnellement  souflfert,  et  dent  il 
ne  se  plaint  pas  dans  l'instance  actuelle;  —  Attendu  que  la  subrogalioa 
est  distincte  de  la  cession  et  ne  saurait  être  confondue  avec  eUe,  l'objH 
de  la  première  étant  seulement  d'assurer  au  créancier  qui  l'a  rapportée 
le  rang,  le  privilège,  les  hypotlièques  qui  étaient  acquis  à  l'aocieDae 
créance,  aux  lieu  cl  place  de  laiiuclle  la  sienne  est  subrogée; —  AUeadt 
qu'indépendamment  des  moyens  de  droit  ci-dessus,  toutes  les  cireoa- 
stances  de  la  cause  démontrent  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  l'intention  des 
parties  d'assurer  au  sieur  Goyrand  le  droit  d'exercer  Taclion  qa'U 
poursuit  aujourd'hui  ;  — Attendu  que  le  sieur  Goyrand  n'a  fourni  qu'aat 
portion  des  deniers  comptés  au  sieur  Gustave  Jauffret  et  à  lademoiseOe 
Jauffret,  le  prix  stipulé  consistant,  d'ailleurs,  non-seulement  en  las 
payée  comptant,  mais  encore  en  deux  pensions  viagères  et  en  une  t 
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sifs  k  son  cohéritier^  est  indivisible,  dans  l'exécution  des  clauses, 
eomine  traité  de  famille.  Ainsi,  lorsque  le  prix  do  la  cession  est 
«ne  rente  constituée  en  grains,  le  débiteur  ne  peut  demander 
^a'oUe  soit  réduite  en  argent,  au  taux  légal,  en  alléguant  qu'elle 
oat  aaaraira  ai  que  les  arrérages  payés  doivent  être  imputés  sur 
la  capital  (édit  de  sept.  i565;  Riom.  il  mai  18i7,  aff.  veuve 
Crnai). 

'  9999.  La  vente  faite  après  partage  de  sa  part  héréditaire» 
yar  BR  héritier  à  son  cohéritier,  est  une  vente  pure  et  simple 
rescindable  seulement  pour  lésion  des  sept  douzièmes  (Lebrun, 
Soceesa.,  Uv.  4,  ch.  l,  n»  6l ;  Ronssilbe, Instit.  au  dr.  do  Icgit., 
4' part  ,  no  455;  M.  Dulruc,  n»  618). 

999 Jl.  Toulerois,  si  lors  du  partage  on  avait  laissé  certains 
ebjets  dans  Tindivision,  la  vente  que  ferait  un  héritier  de  sa  part 
daiisees  objets  serait,  comme  premier  acte  faisant  cesser  l'indi* 
vision,  rescindable  pour  lésion  de  plus  du  quart  (Conf.  HH.  Du- 
renton,  t.  l,  n»  576  ;  Rolland,  v»  Lésion,  n»*  82  et  sniv.;  Dutmc, 
n*  619).  -*  Jugé  ainsi  dans  le  cas  où  deux  héritiers  étant  con- 
venoe  de  laisser  indivis  un  immeuble  de  la  succession,  l'un  d'eux 
vend  à  l'époux  de  son  cohéritier  ses  droits  dans  cet  immeuble 
(Colmar,  2  juill.  1814,  aff.  Bontems). 

9896.  Néanmoins,  la  cession  que  l'un  des  enfants  donataires 
fait,  après  partage  d'ascendant,  de  sa  portion  indivise  à  son  co- 
Indivisaire,  aux  risques  et  périls  de  celui-ci,  constitue  une  vente 
riaoluble  à  défaut  de  payement  du  prix,  et  non  un  partage  (Gre- 
noble, 29avr.  1841]  (1). 

9999.  L'arrêt  qui  décide  qu'un  partage  est  valable  et  doit 
éire  exécnté  bien  qu'il  ait  été  attaqué  ci>mme  frauduleux,  ne  fait 
pas  obstacle  à  oe  qu'une  vente  qui  Ta  suivi  soit  annulée  pour 
lésion  de  plus  du  quart  comme  partage ,  s'il  a  dû  être  considéré 
eomme  tel ,  par  suite  de  sa  date  et  do  l'intention  des  parties  qui 
Vont  signé  :  —  «  Attendu  que  les  actes  faits  presque  en  même 


Uifsét  à  constiluiion  de  rente  entre  le»  mains  du  sieur  Adol{)bc  Jauffret  ; 
Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'en  pareille  occurrence  le 
tiers  qui  n'a  fourni  qu'une  fraction  dn  prix  convenu  ait  songé  à  eii- 
^r,  et  que  l'on  ait  consenti  à  lui  accorder  le  droit  de  poursuivre  la 
let cision  du  partage,  sous  le  prétexte  de  la  lésion  qu'auraient  éprouvée 
les  deux  cohéritiers,  aa  payement  desquels  il  contribuait  pour  une  por- 
t  en  seulement  de  leurs  droits  cohéréditaires;  -^  Attendu  que  la  chose 
cet  d'autant  moins  douteuse  dans  ce  sens  que  l'acte  du  18  juill.  1851 
est  évidemment  un  traité  de  famille,  et  que  Ton  ne  comprendrait  com- 
BMnt  les  trois  cohéritiers  qui  y  stipulaient  auraient  pu  consentir  à  livrer 
Je  ^'ort  de  cet  acte  à  un  tiers  étranger  à  la  famille,  et  l'autoriser  à  invo- 
^cr  contre  le  traité  des  moyens  dont  tout  levr  faisait  la  loi  de  se  ré- 
Mrver  l'orage  exclusif; -7- Attendu  encore  que  le  sieur  Goyrand  n'a  pas 
freilé  directement  avec  le  sieur  Gustave  JauCfrct  et  la  demoiselle  Jauf* 
fret; —  Que,  seulement,  le  sieur' Adolphe  Jauffret,  en  faisant  constater 
dans  l'acte  de  partage  le  payement  qu'il  faisait  à  ses  cohéritiers,  a  in- 
diqué l'origine  d'une  partie  des  deniers  qu'il  y  a  consacrés,  et  stipulé 
eu  profit  du  sieur  Goyrand,  son  créancier,  une  subrogation  aux  droits 
de  son  frère  et  de  sa  sœur,  jusifn'à  concurrence  de  la  somme  prêtée  par 
1»  eieur  Goyrand  ;  circonstance  qui  détruit  la  supposition  que  le  droit  de 
demander  la  réfolution  du  partage  ait  pu  èlre  cédé  au  tiers  subrogé, 
1100  cession  aussi  étendue  n'ayant  pu  être  dans  l'intention  des  parties 
jirésenles  et  contractantes  ;  —  Atlcr^u  que  du  concours  de  ces  diverses 
eirconstances  résulte  la  preuve  certaine  que,  dans  Tintenlion  commune 
de  toutes  les  parties  intéressées,  la  subrogation  dont  excipe  le  sieur 
Goyrand  n'a  pu  avoir  d'autre  effet  que  de  lui  assurer  le  rang,  le  privi- 
lège et  l'hypothèque  appartenant  aux  deux  cohéritiers  qui  cousentaient 
la  subroaation;  —  Que  ces  droits  sont  assurés  au  sieur  Goyrand,  qui 
Mat  les  faire  valoir  contre  les  autres  créanciers  du  sieur  Adolphe  Jauf- 
iiet,  et  que,  dès  lors,  l'acte  du  18  juill.  1851  a  pour  lui  toute  l'elficacité 
#iir  laquelle  il  a  pu  et  dû  compter,  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lé^ien  qui  serait  éprouvée  par  Gustave  Jauffret  et  par  sa  sœur,  et  de  la- 
quelle ils  ne  se  plaignent  point,  ne  pouvant  être  exercée  par  lui.  »  — 
£ttr  l'appel,  arrêt. 

La  Citrn  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirma. 
Dtt  Sa  mai  18iO.-C.  d'Aix,  V  ch.-M.  Pataille,  l«r  pr. 
(1)  (Mermin  C.  Biquet.)  -«  La  coea;  —  Attendu  que  l'acte  du  19  od. 
loai  contient  une  donation  de  la  part  des  père  et  mère  Mermin,  au  pro- 
il  de  leurs  deux  enfants,  de  tous  les  biens  qui  leur  appartenaient,  aux 
ejauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées;  —  Que  ces  biens  passant 
Indivis  des  mains  des  mariés  Mermin  dans  celles  de  leurs  enfants,  ce 
Il Vst  qu'après  cette  transmission  que,  par  une  disposition  particulière 
U  witfiive  seulement  à  Jean  et  Rose  Mermin,  celle-ci  cède,  à  ses  risques 
et  \kt\\^,  a  son  frère,  la  part  lui  appartenant  dans  les  biens  donnés  par 
leurs  père  et  mèie;  —  Qu'ainsi ,  dans  sa  promise  partie  1  l'acte  da 


temps  que  le  premier  partage  ont  pu,  d'apria  les  ciroonstances* 
être  réputés  en  faire  partie  et  en  être  la  suite  ;  rejette  n  (Req.  2t 
Juill.  1816,  MM.  Henrion,  pr,,  Lefessier-Grandprey,  rap.,  aflT. 
Morctton). 

9997.  Renonciation  à  succession.  —  La  rescision  poor  lé- 
sion est-elle  admise  contre  la  renonciation  à  succession  faite  par 
un  héritier  à  son  cohéritier  et  moyennant  un  prix?  On  disait 
pour  la  négative,  dans  l'ancien  droit,  que  la  renonciation  n'est 
pas  un  acte  d'héritier,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  considérée  comme 
un  premier  acte  faisant  cesser  l'indivision  (Lebrun,  Succession, 
liv.  3,  chap.  8,  sect.  2,  n»  5,  et  liv.  4,  cbap.  l,n*  $7  ;  Rous- 
seaud  deLacombe,  voPart.,  sect.  6  et  7).  Ce  motif  n'est  pluspro- 
posable  sous  le  code  Napoléon  qui,  à  la  différence  de  Tancien 
droit,  voit  une  acceptation  de  la  succession  dans  la  renonciation 
non  gratuite;  d'ailleurs  11  serait  trop  facile  d'éluder  l'art.  888 
ou  la  rescision  pour  lésion,  s'il  sufTisait  de  prendre  la  forme 
d'une  renonciation  à  succession  (Conf.  Haleville,  art.  780;  Cha* 
bol,  ibid.  ;  MM.  Duranton,  t.  7,  n«  567  ;  Dutruc,n«  617.  —  Cuntrà, 
Poujol,  t.  2,  p.  392).— Jugé,  toutefois  :  !•  qu'une  telle  renoncia- 
tion échapperait  à  l'action  rescisoire,  si  elle  avait  le  caractère 
d'une  vente  aléatoire  faite  de  bonne  foi,  aux  risques  et  périls  du 
cohéritier  qui  a  payé  ce  prix  (Req.  29  mars  1831)  (2)  ;  —  2»  Que 
le  cohéritier  qui  a  transigé  sur  ses  droits  à  la  succession,  après 
une  renonciation  par  lui  faite,  ne  peut  pas  demander  la  rescision 
de  celte  transaction  comme  constituant  un  premier  acte  de  par- 
tage entre  cohéritiers,  tant  que  la  nullité  de  la  renonciation  qui 
récarte  du  partage  n'a  pas  été  prononcée  (Req.  20fév.  1839)  (3). 

9999.  La  renonciation  à  la  succession  d'un  auteur  com- 
mun, faite  par  plusleors  cohéritiers  an  proflt  de  l'un  d'eu, 
moyennant  un  prix  convenu,  doit  être  assimilée  à  un  acte  de  |Mr- 
tage.  —  En  conséquence  la  demande  en  rescision^  pour  dol, 
de  cette  renonciation,  doit  être  formée  non  pas  devani  io  tribunal 

19  noT.  1822  contient  une  donatioa,  parles  mariés  Mermin  à  leora  en- 
fants, de  leurs  biens  indivisément,  et,  dans  la  seconde,  cession  oa  vente, 
par  Rose  Mermin  &  son  frère,  d^la  part  lui  revenant;  -»  Que,  par  oa»- 
sequent,  cet  acte  n'a  ni  le  caractère  d'un  partage  ni  celui  d'ana  licita- 
tion  ;  —  Attendu  que  l'art.  888  c.  civ.,  en  admettant  l'action  en  léska 
de  plus  d'un  quart  contre  tout  acte  qui  fait  cesser  Tiadivision  aatia  eo- 
héritiers,  encore  qu'il  soit  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de  transaction, 
n'a  eu  d'autre  objet  que  de  déjouer  les  moyens  que  ia  fraude  poanmit 
employer  pour  échapper  à  l'action  en  lésion,  en  dissimulant  sous  «ne 
fausse  dénomination  l'acte  qui  aurait  fait  cesser  l'indivision;  —  Qae  oet 
article  reste,  par  conséquent^  sans  application  lorsque  l'acte  qui  a  été 
fait  entre  cohéritiers  et  qui  fait  cesser  l'indivision,  porte  le  titre  qui  lui 
appartient,  et  que,  par  sa  nature,  il  n'est  point  rescindable  pour  cause 
de  lésion;  —  Qu'ainsi,  lorsque,  d'après  l'art.  889,  la  cession  de  droits 
héréditaires  a  été  faite  de  bonne  foi  à  périls  et  risques,  comme  dans  l'as- 

Pèce,  l'action  en  lésion  contre  cet  acte  n'étant  point  admise,  la  fiction  de 
art.  888  ne  peut  produire  aucun  effet,  et  la  cession  conserve  son  carac- 
tère ordinaire  :  ^  Dès  lors ,  elle  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  vente,  et  1  action  en  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix  doit 
être  admise  contre  cet  acte,  aux  termes  des  art.  1183  et  1654  o.  cit.; 
—  Adoptant,  de  plus,  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  29  avr.  i8il.-G.  de  Grenoble,  i«  ch.-M.  Nicolas,  pr. 
(2)  (Espert  C.  Martineau.)  -—  La  coua  ;  -<-  Attendu  que  si  la  i 


ciation  à  une  succession  faite  moyennant  un  prix,  peut  être  eonsidérée 
comme  une  vente  on  cession  par  l'héritier  renonçant  aa  proflt  de  son  co- 
héritier, l'action  en  rescision  de  cette  espèce  de  vente  n*est  pas  admis- 
sible quand  le  cohéritier  a  acquis  la  part  du  renonçant  à  ses  risques  et 
Périls;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Bordeaux) 
ayant  ainsi  jugé  par  appréciation  des  faits  et  des  actes,  et  ayant  rejeté 
par  ce  motif  la  demande  en  rescision  a  fait  une  juste  applicatioa  de  l'arL 
889  c.  civ.  ;— Rejette. 

Du  29  mars  1831. -G.  G.,ch.  req.-MM.  Favard,  pr<-Hua,  rap. 

(3)  (De  Gluny  C.  demoiselle  Doublet.)  ->-  La  coca;  —  Attendu  qae, 
ni  en  appel  ni 'en  première  instance,  il  n'a  été  ni  formé  de  demande,  ni 
même  pris  de  conclusions  en  nullité  de  la  renonciation  faite  par  le  père 
bigame,  et  que  cette  question  ne  pouvant  être  soumise  pour  la  première 
fois  à  la  cour  de  cassation,  Tarrêt  de  la  cour  royale  (de  Pari8)i  conforma 
au  droit  en  l'état  ob  était  la  cause,  ne  peut  être  cassé  pour  n'avoir  pas 
annulé  une  renonciation  dont  l'annulation  n'était  pas  demandée ;  —  At^ 
tendu  que  cette  renonciation  avait  écarté  les  enfants  de  Gluny  du  pap- 
tage,  et  que  la  renonciation  subsistant  toujours,  il  est  impossible  de 
considérer  la  transaction  comme  un  premier  acte  entre  cohéhtiars,  tou- 
jours rescindable;  ce  n'était  plus  et  te  n'est  encore  qu'une  vente  à  for- 
fait non 'rescindable;  —  Rejette. 

t>a  29  lév.  1839.-G.  C,  ch.  ref «-Jil|.  Zai«tosomî^|)r««Jtaiadier»  r. 
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ûa  domicile  da  défendcnr,  comme  en  matière  personnelle^  mais 
devant  le  tribunal  da  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte^  comme 
en  matière  de  partage  (Caen^  29  juin  1840^  aff.  Aumont,  V.  Com- 
p6l.  civ.,  n»  108). 

ttOO.  Lorsque,  snrles  menaces  d'un  légataire  d'attaqner 
pour  lésion  la  renonciation  qu'il  a  faite  à  un  legs  considérable 
pour  une  rente  viagère  modique,  il  survient  des  actes  par  les- 
quels rbéritier  de  son  c6té  constitue  une  rente  viagère  plus  forte, 
mais  moindre  encore  que  le  revenu  du  legs,  et  le  légataire, 
d'antre  part,  renonce,  an  greffe,  au  bénéfice  de  son  legs  ,  la 
renonciation  primitive  a  pu  être  déclarée  une  vente  de  droits 
successifs,  et  les  actes  subséquents  constituer  des  actes  à  titre 
onéreux  et  particulièrement  une  transaction  sur  les  difficultés  re- 
latives à  l'exécution  du  legs  ou  à  l'acte  primitif  de  renonciation 
(c.  nap.  888,  1674).  — En  conséquence,  une  cour  royale  a  pu 
Juger  que  de  pareils  actes,  ne  renfermant  pas  une  donation,  n'é- 
talent pas  révoqués  pour  cause  de  survenance  d'enfant  (c.  nap. 
960;  Req.  25  juin  1834)  (l). 

9  tOO.  Partages  faits  en  justice.  —La  rescision  est-elle  pro- 
posable  contre  les  partages  faits  en  Justice?  La  question  était 
l'objet  de  quelques  doutes  dans  l'ancien  droit.  On  admettait  gé- 
néralement la  rescision  (Despelssc,  Lacombe,  v»  Partage,  sect.  6, 
n»  f  ;  Pothler,  des  Success.,  chap.  4,  art.  6).  L'opinion  contraire 
se  fondait  seulement  sur  les  garanties  particulières  d'égalité, 
qu'offrent  les  formalités  du  partage  judiciaire.  Mais  11  était  facile 

(1^  Ktpict  :  —  (Hiller  C.  Pagan.)  —  24  juiil.  1835,  arrêt  de  la  cour 
de  Toulouse  qui  réforme  eo  ces  fermes  :  c  Attendu  qa'il  résulte  des 
faits  et  pièces  du  procès  que  les  actes  des  21  et  22  mars  ne  soot  inter- 
venus, entre  les  parties,  que  pour  régler  et  finir  les  contestations  etdif- 
flcultto  qui  s'étaient  élevées  entre  elles  relativement  au  legs  fait  par  la 
dame  Mont^niier  à  Hiller,  et  particulièrement  en  ce  qui  touche  Tacte  du 
2i  janv.  1830;  — Que  les  actes  du  mois  de  mars  même  année  établis- 
sent une  rente  viagère  et  autres  avantages  au  profit  d'Hîlier,  au  taux 
qu'il  a  plu  aux  parties  contractantes  de  stipuler  (art.  1976);  —  Que 
lesdits  actes  ne  doivent  le  jour  qu'aux  exigences  de  celui-ci  transmises 
aa  sieur  Pagan^  par  l'entremise  du  ctfré  de  Nevèges  par  la  lettre  du  5 
fév.  1830  et  mandataire  avoué  d'Hiller,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  mé- 
moire imprimé,  page  8;  —  Que  ce  fut  pour  raccompli»sement  de  ces 
nouvelles  conditions  imposées  par  Hiller,  que  les  parties  prévinrent  les 
suites  des  contestations  et  les  hostilités  dont  elles  se  menaçaient  réci- 
proquement; —  Que,  sous  tous  ces  rapports,  les  actes  de  mars  présen- 
tent non-seulement  les  caractères  d'un  contrat  onéreux,  contrat  ainsi 
qualifié  par  Hiller,  comme  cela  résulte  des  termes  de  sOn  contrat  de  ma- 
riage avec  la  fille  Gouderc,  du  13  avr.  1830,  mais  encore  à  l'égard  de 
l'acte  du  2 i  janvier,  non  exécuté  parle  refus  de  Hiller,  de  consentir  à 
la  renonciation  du  legs  dont  s'agit,  et  à  l'occasion  de  contestations  en- 
Ire  parties  dont  cet  acte  était  le  siège,  une  véritable  transaction,  sur  une 
vente  de  droits,  déjà  solennellement  exécutée  et  accomplie,  transaction 
qui,  sous  ces  divcfs  rapports,  lie  irrévocablement  les  parties  et  élève 
contre  elles  une  fin  de  non-recevoir  &  rencontre  des  actes  qu'elles  ont 
librement  consentis.  »  —  Pourvoi.  —  1«  Violation  des  art.  960  et  suiv., 
115i  et  1156  c.  civ.;  2«  violation  des  art.  964  et  965  du  même  code; 
6«  fausse  interprétation  de  l'art.  1976.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  résulte  des  faits 
et  pièces  du  procès  que  l'acte  du  24  janv.  1830  présente  une  vente  de 
droits  successifs  déjà  solennellement  exécutée  et  accomplie,  et  que  les 
actes  des  21  et  22  mars  1830,  intervenus  sur  les  exigences  et  les  nou- 
velles conditions  de  Hiller,  présentent  à  la  fois  un  contrat  onéreux  et 
one  transaction  sur  les  contestations  et  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
entre  les  parties,  tant  sur  l'acte  du  2  i  janv.  1830  que  sur  le  legs  fait  à 
Hiller  par  la  dame  de  Monlratier;  que,  par  une  appréciation  d'actes  et 
•de  faits  qui  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  les  actes  dont  il  s  agit 
étant  ainsi  reconnus  ne  pas  constituer  une  donat.on  ou  avantage,  il  s'en- 
suit que  les  moyens  invoqués  par  le  demandeur  en  cassation  manquent 
tous  de  baifo,  et,  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ne  présente  ni  violation  des 
art.  960, 964,  965, 113i  et  1156  c.  civ.,  ni  fausse  application  des  art. 
1044  et  1976  du  même  code;  —  Rejette,  etc. 

D«  25  juin  183i.-<:.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi, pr.-De  Broé,  rap. 

(3)  (Lacaie-^Duthicrs  C.  hér.  Lacaze.)  —  La  cour;  —  Considérant 
que  le  partage  dont  s'agit  a  été  fait  en  justice  par  des  experts  convenus 
par  toutes  les  parties;  ils  ont  prêté  le  serment,  les  parties  les  ont  assis- 
tés dans  leurs  opérations,  et  ont  signé  le  rapport;  ce  rapport  a  été  ho- 
mologué et  le  tribunal  a  ordonné  qu'il  serait  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur;  ce  jugement  a  reçu  son  exécution  ;  il  est  devenu  inattaquable, 
il  a  toute  la  force  d'un  arré\,  il  n'est  donc  pas  possible  de  le  renverser, 
.et  ce  n'est  qu'en  le  renversant  qu'on  pourr.it  dètnjire  le  partage  dont  il 
ordonne  l'exécution  ;  ladite  Lacaze-Duthiers  est  donc  non  recevable  dans 
M  demande^  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  pour  revenir  oontre  un 


de  répondre  que,  des  que  ces  garanties  avalent  élé  vaines,  fé- 
galité,  qui  est  de  l'essence  des  partages,  motivait  la  demande  ne 
rescision;  qu'autrement  les  mineurs  ou  interdits,  qae  la  loi  ce- 
pendant a  voulu  favoriser,  seraient  plus  exposés  que  les  majeurs 
à  la  lésion,  puisque  tous  les  partages  qui  les  Intéressent  sont  né- 
cessairement faits  en  justice.  On  peut  ajouter,  sous  le  code,  que 
l'art.  888  n'a  fait  aucune  distinction  quantàla  forme  du  partage. 
L'art.  1314  dit  que  les  partages  avec  les  mineurs  sont  consid^ 
rés,  si  on  a  observé  les  formalités,  comme  les  partages  entre 
majeurs.  —  On  argumenterait  à  tort  de  l'art.  1684,  qui  prohibe 
la  rescision  dans  les  ventes  judiciaires;  la  différence  est  palpa- 
ble. Dans  les  partages  tout  se  passe  entre  les  cobéritlers  seuls; 
dans  les  ventes,  dont  parle  l'art.  1684,  les  étrangers  sont  admis 
à  enchérir,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  lésion.— C'est  la  doctrine 
de  MM.  Chabot,  t.  3,  p.  706  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  566,  noie  6; 
Malevlllc,  t.  2,  p.  352;  Duranton,  t.  7,  n«  581  ;  Merlin,  Bép., 
V»  Lésion,  §  4,  n»  7  ;  Vazeille ,  n»  3;  Rolland,  v»  Lésion,  n«  80, 
81  ;  Selon,  des  Nullités,  t.  1 ,  n*  276  ;  Poujol,  t.  2,  p.  387, 388; 
Dutruc,  n»  606.— Toutefois,  11  a  été  jugé  :  !•  que  sous  l'empire 
du  droit  écrit,  lorsque  le  jugement,  qui  homologuait  le  rapport 
des  experts  et  en  ordonnait  l'exécution,  avait  acquis  râutorib&de 
la  chose  jugée,  un  partare  fait  en  justice  ne  pouvait  plus  être  at- 
taqué pour  lésion  du  tiers  au  quart  (Agen,  9  août  1 808)  (2)  ;  — 
2*  Que  les  partages  de  succession  effectués  par  jugements  passés 
en  force  de  chose  jugée,  ne  sont  pas  sujets  k  l'action  en  resdsiOD 

partage  pour  fait  de  lésion,  il  faudrait  établir  la  lésion  ;  îl  faudrait  dne 
ordonner  une  expertise  :  or  cette  expertise  a  été  déjà  faite;  comment  m 
seconde  expertise  pourrait-elle  détruire  l'effet  de  la  première,  q[ni  n'eâ 
pas  attaquée,  qui  a  été  acquiescée  par  toutes  les  parties,  et  «iforisèi 
par  un  jugement  inattaquable?  pourquoi  ceUe  seconde  expertise  aoraiV- 
elle  une  préférence  sur  la  première  si  celte  seconde  contredisait  la  pre- 
mière? Comment  les  juges  pourraient-ils  se  décider;  il  faudrait  doncea 
ordonner  une  troisième,  et  à  quel  point  s'arréterait-on?  La  jugeant 
qui  ordonnerait  un  nouveau  partage  serait  en  contradiction  avec  tM 
qui  homologue  le  premier  rapport.  Auquel  des  deux  faudrait-il  s'ca  rap- 
porter? La  loi  Majùribui,  citée  dans  le  jugement  du  tribunal  de  premièn 
instance,  parait  eiclure  toute  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésiea 
dans  les  parlage^  faits  d'autorité  de  justice;  il  est  vrai  que  Godeffroy,  h 
Glose  et  surtout  les  cpmroentateurs  ont  différemment  interprété  cette  lui; 
les  uns  ont  prétendu  que  les  partages  faits  en  justice  pouvaient  être  res- 
cindés pour  le  fait  de  dol  et  de  fraude,  mais  qu'on  ne  pouvait  les  atta- 
quer pour  cause  de  lésion  ;  les  autres  ont  soutenu  qu'ils  pouvaient  ém 
rescindés,  même  pour  fait  de  lésion  ;  et  pour  se  débarrasser  des  nets 
iinê  judieio,  qui  sont  dans  la  loi,  ils  ont  dit  que  ces  mots  voulaient  «fin 
iim  coneilio;  mais  il  faut  supposerque  le  législateur  romain  savait  faire 
la  différence  de  ces  deux  expressions,  et  que,  par  les  mots  ainm  jmikm, 
il  iTa  voulu  dire  que  ce  que  ces  deux  mots  expriment  formellemeiit,  cl 
que  ces  roots  expriment  une  exception  en  faveur  des  partages  faits  en 
jugement;  ce  qui  le  prouve  formellement,  c'est  que  ces  expressioas  l'é- 
taient point  dans  le  code  Grégorien  d'oh  cette  loi  a  été  extraite,  et  qiti 
ontété  ajoutés  dans  le  code  Justinien,  où  cette  addition  n'a  pas  été  faîte  aav 
.quelque  motif;  et  cette  addition  serait  insignifiante  si  ces  mots  «mt  j»- 
dicio  étaient  synonymes  avec  les  mots  «me  eoneUio,  Les  auteurs  qei  wtA 
écrit  sur  cette  matière  ne  rapportent  aucun  arrêt  en  faveur  de  ropîuiai 
qui  admet  la  rescision,  pour  fait  de  lésion,  contre  les  partages  faits ei 
justice.  Carondas  en  rapporte  un  fort  ancien  qui  n'est  pas  applicable  i 
la  cause,  pui.'^qu'il  y  était  question  d'une  lésion  énorme^  c'est- à  dire  de 
plu5  de  moitié;  or  celte  lésion  équivaut  au  dol  :  la  question  dout  il  s'agit 
a  dû  néanmoins  se  présenter  souvent,  et  les  arrêts  qui  auraient  èlè  ns- 
dus  sur  cette  matière  auraient  élé  bien  remarquables.  Il  faut  donc  cou- 
dure  du  silence  des  arrétistes  qu'il  n'en  existe  pas  qui  aîfint  admis  la 
rescision,  parce  que  les  lumières  de  la  raison  suffisent  pœr  faire  déci- 
der qu'un  partiige  aussi  solennel  que  celui  dont  s'agit  est  ioattaquakk, 
d'autant  qu'il  n'est  pas  disconvenu  que  ladite  Lacaze-Duthiers  a  veadi 
une  partie  du  lot  qui  lui  est  échu;  comment  pourra-t-elle  donc  rétakir 
les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  lors  du  partige?  Il  ii'e:*t  pas  dis- 
convenu aussi  que  l'un  des  copartageants  a  fait  des  réparations  coD^âdé- 
râbles  au  lot  qui  lui  est  échu;  les  choses  ne  sont  donc  plus  enlièi«,cl 
l'estimation  qu  on  ferait  actuellement  serait  tout  an  moins  bien  difficile, 
et  ne  pourrait  en  aucun  cas  avoir  la  préférence  sur  celle  qui  a  eu  lîci 
avant  lesdits  changements;  c'est  en  vain  que  ladite  Lacaee  allaqoe  daas 
ses  conclusions  le  rapport  dont  s'agit,  ainsi  que  le  ^ugement  d'horaologa- 
tion  :  l'un  et  l'autre  sont  inatiaiiuables  par  les  raisons  ci-dessus  expri* 
mées;  c'est  en  vain  aus:<i  qu'elle  offre  de  rétablir  les  biens  qu'ehe  a  ?•«- 
dus,  cette  offre  tardive  ne  détruit  pas  les  ventes  qu'elle  a  faiies  de  sa 
lot,  non  plus  que  la  fin  de  recevoir  qu'on  lui  oppose  par  d'aulne  mMâs; 
—  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 
Du  9  août  1808.-CU  d'Agen.-M.  Lacuée|  1*^  |ff#  .     --« 
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*  lésion  de  plus  da  quart,  alors  tonlefois  qn'il  s'agit  do  Juge- 
ments qui,  au  lieu  de  se  borner  à  autoriser  simplement  un  par- 
tage, sans  que  sa  réalisation  ait  été  l'objet  d'un  différend,  oui 
statué,  au- contraire,  sur  des  contestations  sérieuses,  relatives 
an  partage  lui-même,  et  en  ont  établi  les  bases  (c.  civ.  887, 888, 
1551).  — ....lien  est  de  même  des  partages  consommés,  sur  con- 
testations, par  des  sentences  arbitrales  et  spécialement  par  des 
arbitres  constitués  amiables  compositeurs,  avec  pouvoir  de  juger 
en  dernier  ressort  fReq.  il  Juin  1838)  (i). 

•sot.  £t  il  ny  a  pas  lien  à  rescision  pour  lésion  de  la  part 
d'un  mineur,  par  cela  seul  que  son  lot  ne  comprendrait  que  des 
meubles,  au  Heu  d'une  part  dans  les  immeubles,  si  d'ailleurs  le 
partage  fait  Judiciairement,  en  cas  de  minorité,  avait  eu  lieu 
avec  toutes  les  formalités  prescrites  (Poujol,  t.  2,  p.  406).  — 
«  Attendu  qu'il  n'est  point  prouvé,  dans  l'espèce  de  la  cause, 
qu'il  y  ait  eu  lésion  dans  le  partage  dont  il  s'agit,  pour  cela  seul 
que  le  défendeur  n'aurait  obtenu  dans  son  lot  qu'un  fonds  de 
commerce  et  de  l'argent,  au  lieu  d'une  part  dans  les  immeubles 
héréditaires;  *-  Casse  »  (Gass.  4  vend,  an  10,  M.  Pajon,  rap.,. 
aff.  Maillier  C.  Tbiberville). 

9809.  Partage  partiel.  —  Un  partage  peut  être  partiel 
quant  aux  biens,  s'il  n'a  lien  que  pour  une  partie  des  biens; 
partiel  quant  aux  personnes,  s'il  n'a  pas  lieu  entre  tous  les  hé- 
ritiers. —  Le  partage  fait  entre  tous  d'une  partie  seulement  des 
biens  de  la  succession  est  rescindable  pour  lésion  de  plus  du  quart 
(MM.  Rolland,  v»  Lésion,  n»*  82, 83, 84;  Duranton,  t.  7,^  n»  585; 
Hassé  et  Vergé  sur  Zacbaris,  t.  2,  p.  364,  note  8).  Mais  il  y  a 
diffleuUé  quant  à  la  manière  d'évaluer  la  lésion.  Doit-on  prendre 

(1)  Stpèes  i  — (Fédas  C.  époux  Lacoste.)  —  Le  4  fév.  1837,  arrêt  de 
la  eoor  d'Agen,  rendu  après  partage  et  en  ces  termes  :  —  «  Attenda 
que,  par  le  eompromis  en  date  du  25  janv.  1819,  les  sieurs  Fédas  père 
et  SU  avaient  donné  à  des  arbitres,  amiables  compositeurs,  le  pouvoir 
de  juger  tons  leurs  différends  en  dernier  ressort,  en  renonçant  aux  voies 
d*appel  et  de  cassation  ;  que,  parmi  ces  différends,  était  compris  le  par- 
tage de  la  succession  de  la  dame  Fédas  mère,  dans  laquelle  le  fils 
demandait  ses  droits;  que  ces  arbitres  ayant  statué  sur  les  consistance, 
liquidation  et  partage  de  cette  succession,  par  leur  sentence  en  date  du 
SO  mars  1819,  leur  décision  eut  tous  les  caractères  de  la  chose  irrévo- 
GaUement  jugée,  puisque  la  loi  ne  fait  aucune  différence  entre  les  juge- 
méats  souverains  rendus  par  les  tribunaux  et  les  décisions  arbitrales  en 
damier  ressort,  auxquelles  vient  se  rattacher  l'ordonnance  û'eœequatur; 
<—  Attendu  qu'il  n'existe  qu'une  seule  voie  pour  faire  rescinder  les  juge- 
ments souverains,  et  les  sentences  arbitrales  qui  ont  ce  caractère  (sauf 
las  cas  spéciaux  de  nullité  portés  par  l'art.  1028  c.  pr.,  pour  ces  der- 
■ières  décisions),  c'estr-à-dire  la  voie  de  la  requête  civile,  quand  la 
partie  qui  l'invoque  se  trouve  dans  l'un  des  cas  exprimés  par  l'art.  480^ 
vtie  extraordinaire,  soumise  à  des  conditions  exorbitantes  du  droit 
commun,  comme  de  prendre  l'avis  de  trois  jurisconsultes  et  d'obtenir 
dau  jugements,  l'un  sur  le  rescindant,  l'autre  sur  le  rescisoire;  —  Qu'il 
sait  de  ces  principes  que  l'action  rescisoire  pour  lésion  de  plus  du  quart 
ae  peut  être  admise  par  la  voie  simple  et  ordinaire,  contre  des  décisions 
souveraines  qui  contiennent  un  partage  ;  qu'en  effet,  demander  &  faire 
vérifier  par  experts  qu'une  lésion  est  intervenue  dans  un  jugement,  c'est 
chercher  à  faire  une  preuve  contre  la  présomption  de  la  loi,  violer 
TarL  1541  c.  civ.,  qui  la  prohibe,  et  remettre  en  question  Tautorité  de 
la  chose  jugée;  —  Attendu  que,  pour  admettre  une  semblable  action, 
il  faudrait  donc  un  article  de  loi  qui  l'autorisât  expressément;  mais  que 
non-seulement  les  art.  887  et  888  c.  civ.  ne  renferment  pas  une  telle 
disposition,  mais  encore  que  ce  dernier  article  l'exclut  suffisamment  en 
»e  servant  des  termes:  tout  acte  encore  qu'il  fût  qualifié, locution  qui  ne 
peut  s'appliquer  aux  jugements,  et  qui  ne  signale  que  des  partages  con- 
ventionnels; —  Qu'enfin,  si  le  législateur  avait  voulu  étendre  l'action 
rescisoire  contre  les  jugements  souverains,  il  l'aurait  dit  expressément 
dans  les  deux  article»  cilès,  ou  du  moins  il  aurait  fait  une  exception 
DosiiiTe,  pour  ce  cas,  &la  règle  de  la  chose  jugée  dans  l'art.  1551  c.  civ., 
tandis  que  non-::eulement  il  a  gardé  le  silence  en  ces  deux  conjonctures, 
mais  encore  qu'il  est  resté  muet  dans  l'art.  480  c.  pr.,  où  il  ne  fait  pas 
même  de  la  lésion  de  plus  du  quart,  en  matière  de  partage  judiciaire, 
un  moyen  de  requête  civile  ;  —  Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  plusieurs 
auteurs  soit  anciens,  soit  modernes,  proclament  que  l'action  en  rescision, 
pour  cause  de  lésion,  doit  être  admise  contre  les  partages  faits  en  juge- 
ment; mais  il  est  également  vrai  que  leur  décision,  nullement  raison  née, 
reste  aux  termes  d'une  simple  opinion;  qu'ils  ne  discutent  jtas  l'excep- 
tion insurmontable  de  la  chose  jugée,  et  que,  si,  rarement,  quelqu'un 
ireiitro  eux  la  signale,  c'est  pour  l'écarter,  en  disant  que  des  décisions 
contenant  partage  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  jugements  pio- 
nonçaal  des  condum nations,  mais  de  sin»ple«  décisions  attributives  de 
Tome  \ia. 
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pour  Use  Tensemble  des  biens,  s'il  a  été  fait  à  différentes  épo 
ques  plusieurs  partages  partiels?  (V.  suprà,  n«  2204).  Doit-on 
attendre,  si  elle  n'est  pas  faite  encore,  la  liquidation  générale 
de  la  succession? —  V.  suprà,  n«  1628. 

jtyos.  Cenx  des  cohéritiers  qui  ont  partagé  la  succession 
sont  liés  entre  eux  par  cet  acte,  et  ne  peuvent,  pour  l'attaquer, 
se  prévaloir,  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  de  ce  que  quelques-uns 
des  ayants  droit  an  partage  n'y  ont  point  concouru. — a  Attendu 
que  tout  partage  on  délaissement  des  biens  d'une  partie  d'une 
succession,  convenu  entre  le  donataire  universel  des  biens  pré- 
sents et  à  venir,  et  un  ou  quelqnes-uns  des  légitimaires,  lie  tous 
ceux  qui  ont  concouru  à  cet  acte  (Toulouse,  15  avril  J831, 
V  ch.,  H.  Durieu,  pr.,  aff.  Ladrix  C.  Messègne). 

!Bt04.  Vente  sur  licitation.  —  La  vente  sur  licitation  des 
biens  de  la  succession  est  sojette  à  rescision  pour  lésion  du  quart 
si  l'adjudicataire  est  un  héritier  ;  la  licitation  entre  héritiers 
n'est  qn'un  mode  de  partage  (Chabot,  art.  888,  n»  2;  Vazeille, 
n»  3;  Poujol^  t.  2,  p.  387  ;  Dntruc,  n«  608). —  Lorsque  l'adju- 
dicataire est  un  étranger,  il  est  évident  que  la  licitation  n'équi- 
vaut point  à  partage.  Une  distinction  alors  est  nécessaire.  Si  les 
cohéritiers  étaient  tous  meneurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  la 
rescision  serait  proposable,  comme  dans  les  ventes  ordinaires, 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  S'il  y  avait  des  mineurs 
ou  interdits,  des  absents,  la  licitation  devant  être  fait  en  justice, 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  1684,  qui  affranchit  de  l'action 
en  rescision  a  toutes  ventes  qui.  d'âpre  la  loi ,  ne  peuvent  être 
faites  que  d'autorité  de  Justice.  »  —  Mais  l'art  i  684  ne  serait 
pas  applicable  à  la  licitation  que  des  héritiers  majeurs  et  présents 

part;  mais  qu'on  ne  saurait  adopter  une  pareille  doctrine,  puisqu'on  doit 
bien  considérer  comme  un  véritable  jugement  un  instrument  contenant 
une  décision  émanée,  soit  de  la  justice  rég.ée,  soit  de  la  juridiction  vo  on- 
taire,  à  laquelle  les  parties  sont  contraintes  d'obéir  nonobstant  leur 
volonté,  et  contre  laquelle  elles  peuvent  se  pourvoir  par  appel,  cassation 
et  autres  voies  de  recours,  auxquelles  elles  n'ont  pas  renoncé.  » 

Pourvoi  de  Léonard  Fédas  :  —  Violation  des  art.  887  et  888  c.  civ. 
et  fausse  application  de  l'art.  1551  du  même  code,  en  ce  que  la  cour 
royale  a  décidé  qu'un  partage  effectué  par  une  sentence  arbitrale  n'est 
pas  susceptible  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  ....  Sur  le  deuxième  moyen  ;  — Attendu,  en  droit,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  la  justice,  autorisant  le  partage  qui  ne 
présente  à  juger  aucun  différend,  ne  fait  qu'en  supposer  l'égaillé  requise 
par  la  loi  entre  les  copartageants,  avec  le  eus  où  la  même  justice,  en  sta* 
tuant  déûnitivement  sur  les  contestations  dentelle  a  été  régulièrement 
saisie  par  ces  derniers,  établit  et  prononce  elle-même  l'égalité  du  même 
partage  ;  —  Que.  dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  point  de  jugement  qui 
puisse  acquérir  1  autorité  de  la  chose  jugée,  puisque  supposer  ce  n'est 
pas  juger;  tandis  que,  dans  le  second  cas,  il  y  a  jugement,  lequel,  s'il 
est  passé  en  force  de  chose  jugée,  élève,  en  matière  de  partage,  comme 
en  toute  autre  matière,  une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  action  y 
portant  atteinte,  et,  par  conséquent,  contre  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  accordée  par  les  ari.  887  et  888  c.  civ.; 
—  Attendu  que  Tautorite  de  la  chose  jugée  par  les  jugements  arbitraux 
est  la  même  que  celle  résultant  des  jugements  émanés  des  tribunaux; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
1*  que  des  contestations  respectives,  an  nombre  de  vingt  et  une,  s'étaient 
élevées  entre  Fédas  père  et  son  fils,  demandeur  en  cassation,  parmi 
lesquelles  était  compris  le  partage  de  la  succession  maternelle  où  le  fils 
demandait  ses  droits  ;  2^  que,  pour  terminer  toutes  ces  contestations,  les 
père  et  fils  Fédas  nommèrent  trois  arbitres  auxquels  ils  donuèrent  pou- 
voir de  prononcer  comme  amiables  compositeurs,  renonçant  à  la  faculté 
de  l'appel  et  à  tout  recours  en  cassation  envers  les  jugements  &  inter- 
venir, et  de  condamner  même  par  défaut,  sans  pouvoir  revenir  par  oppo- 
sition contre  le  jugement,  lequel  aura  la  force  de  la  chose  jugée,  comme 
s'il  eût  été  rendu  contradictoiroment;  3*  enfin,  qu'en  statuant  contra- 
dictoirement  sur  les  contestations  à  eux  soumises,  les  arbitres  ont  défi- 
nitivement jugé  que,  toute  compensation  faite  entre  les  comptes  et  récla- 
mations respectives  des  parties,  le  reliquat  du  père  à  son  fils  élaii  tixé 
en  la  somme  de  7,000  fr.,et  déclarait  les  parties  respectivement  quilles; 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  repoussant,  à  l'aide  de  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  |de  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  arbitral 
du  30  mars  18 1 9,  l'action  intentée  par  Fédas  fils  en  rescision  du  pai- 
tago  dont  il  s'agit,  pour  prétendue  lésion  de  plus  du  quart,  l'arrêt  aiu- 
que  a  fait  une  juste  application  des  art.  15â0  et  lôôl  c.  civ.,  >aus 
violer  ni  les  art  887  et  888  du  même  code,  invoqués  par  le  demandeur, 
ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette. 

Du  11  juin  1838.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  r.- 
Hervé,  av.  gen.«  Ct  coof.-Ualloz^  av. 
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«Br(fftlt«ril6KheriMr  lêfo^.  Il  «ftpeiiiaft  item  fy  iNtMMer 
«am  son  «nierné.  EHê  éemenre  som  rempive  il«  4ro4t  coBmiiii 
(ff«Hta,  ioe.  c{e.^«aM.  4]iAv.  f«4»«,  air.  Cêin$mHkTéê,W.W4i9àéj. 

9  S 05.  Pactes  ditmê.-^  On  4ott  «oneidérar  «ommm  ^ramier 
Mte  fMsant  Msser  fhidlytolom  «l«i)cft  t  «««cMm  p«ar  IMon  : 
i^faecepar  lequel,  en  pi^eiiceM49«€oiMenteMeii(^  lenreen- 
Hime,  468  père  ^  mène  fenC  doiia«to«  It  l'un  ée  4«iié  lears  bleasy 
à  M^ihtrge parie  éoaataire  4e  pafer  «k  aiotree  eateite telle 
.aeniiie  tpA  lear  Mea4kft  lien  de  poitiefifcéréittalM<l/yoa,  6  avril 
4«iSyaC  hér.YérieeL  I^IHHHirief  centre  eetaiTélaéUfaJelé^Req 
9t  eet.  l«i4^¥.i*^S6.— 'CoDC.Peiiel^t.  9,v.4M)$— 8*  L'acte 
fMf  leifod  «ne  fenine^  légataire  «ntvergeMe.  4e8  Mena  de  son 
mari  décédé  «ans  pestérHé,  reoennaM  foe  la  moitié  de  ses  biens 
appartient  aux  père  et  mère  de  sen  mari,  et  qoe  son  legs  est 
réduft  à  moitié^  «m  tel  acte  pe«l  être  resetndé  pour  eaase  de 
lésion^  ooflMBe  fa  privant  de  f^aCraii  de  eette  moitié.^  «  La 
eear;  attend»  que  Kaele  dent  s'agit ,  n'ayant  pew  (rat  que  de 
faire  cesser  «ne  fndWigien,  la  eonr  de  Besançon  a  pu  et  dû  le 
qaaiiiler  partage,  et  loi  appliquer  les  lois  relatives  à  oette  espèce 
d'actes  (Req.  lOnov.  |gi9,  IIM.  Henrion,  pr.,  Brillât,  rap.,  air. 
bér.  Corsait)  :  —  9*  D'après  la  Jwfspmdence  da  parlement  de 
Tonlottse,  l'hérUler  qui  avait  fait  nn  partage  avec  un  simple  1^ 
gHimaire  pouvait  demander  la  rescision  de  ce  partage  pour  cause 
de  lésion,— «  Attende  qv'il  est  vrai  que  qoeiqnes  aoteors  avaient 
émis  t'opittion  qo'nn  taériiier  qui  était  censé  avoir  «ne  connais^ 
sauce  paKaite  de  la  eonsiatanoe  de  f  liérédité,  ne  pouvait  que- 
reller pour  lésion  un  partage  par  Hif  fait  avec  un  simple  légiti- 
matre,  mais  que  eette  consIdéraHen  ne  pouvait  modifier  en  rien 
la  quaUié  de  eopartagaani  ipil  cempétait  an  iégitlmaire  tout 
mfm0  k  J'bér^Mar;  »  fuo  Mie  ^lalt  la  Jurisprudence  du  parle- 
««■t  da  ToalMsa  (Ha,  a  Janv.  1836,  %*  cb.»  M.  Bascle  de 
Ugrèae,  pr.,  §M.  fanais  C.  Mlepart)^  ^  *•  Et  il  en  était  4b 
ttème^  bien  qo^  y  eât  plusieurs  légitlmalres  et  que  le  partage 
ne  fût  fait  qu'avec  l'un  d'eux.  «  Attendu  que  vainement  on  vou- 
irMi  préte^idr^  que  U  Jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse 
n»  s'f  ppJiquaU  qni'ai^i  p»3  ou  un  partage  aurait  eu  lieu  entre  rh6- 
fliifi^  ^  U>as  U^  légiUmair^;-rQue  cette  distinction,  repoussée 
anjMifd'bul  par  la  doaftrioa  daa  avlaur»  qui  ont  écrit  sur  le  code 
M^ippiéan,  bjaA  qoa  l'artiela  parla  d'ua  partage  fait  entre  cohé- 
ritiers, sans  lotttefois  dire  entra  tous  les  cohéritiera,  avait  été  déjà 
condamnée  parle  parlanent  de  Toulouse,  dans  unairét,  rapporté 
par  If,  de  luiq,  loum.  du  pal.,  1. 1, p.  590;  ¥.  aussi  Roassiihe, 
.itel»Ûgitime,p.  342»(Pau,  i7avriil$27,H.  Charitte, pr.;  air. 
PQpîai^b  C.  kév,  Soulé);  —  5«  Enfin  un  traité  sur  la  fixation  de 
UalUm  «et  un  «pt#  équivalent  k  {WifUga,  et  par  conséquent, 
larsipia  aetta  fixation  a  ét^  faite  en  papj|#r-*monneA»,  la  rescision 
du  ùnUié  pour  eanse  de  lésion  du  tiers  an  quart  n'a  pu  èUe  de- 
mandée, aux  termes  de  la  loi  du  <  prair,  an  v,  que  pendant 
l'année  qui  a  suivi  la  publication  de  cette  loi  (Gas^.  6  dée.  lais, 
H,  Rousseau,  rap.,  au.  Cbareton  C.  Saureplane), 

9è#f^*  f^éenmoii^s,  U  a  été  décidé  :  !<>  que  le  payement  en 
eee^gnAlf  dépr^léf^Csit  à  m  héritier  par  son  copartageant  pour 
la  ramplir  de  le  «oulte  19U  lii  a  4ié  encordée  dans  l'ecto  de  par- 
tage, ne  raaieriae  pas  à  an  deaundar  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  {  —  <(  Attendu  que  la  perte  éprouvée  par  un  tel  rembour- 
sement ne  forme  pas  mi  moyen  de  reseision,  puisqu'on  n'a  fait 
^iDsl  qu'user  de^a  faculté  que  la  loi  donnait  alors  et  que  lajus- 
tjyce  auriitt  autoriisé  c^  ipode  de  libération  si  le  créancier  s'y  était 
refiiaéî  ni^  a  (ïm,  il  bru».*a  12,  MM.  Mur4ire,pr.,Ver- 
Beuil,  rap^r  rf»  CfiWew  C-  kéril,  Pretin);  —  2«  Que  l'acte  par 
laquai  un  eabéritier  e  litt  alNiudoi»  à  son  i^otoéritier  4o  la  totalité 
des  Immeublea  de  la  auoeession  indiviaa,  a  pu  être  considéré 
eonune  ne  eonstitaant  point  m  partage  on  acte  équivalent  à  par- 
tofie,  et  par  suite  comme  aen  eujet  à  reseiston  pour  cause  de  lé- 
ItPA.  si  cet  itf)^don  n'^  pas  été  fait  en  qaalité  de  cobéritier  par 
àm  mi  r»  IH^niieDU,  Di  eDc^lé  eo  cette  ()uaUlé  par  l'abandon- 

»*f  I  ■ !!■■—    ■!■   ■■■uu     1    .l'iHPiiill    linii  1      II»         'mil 

(1)  rri88l4n  c.  denioîMAle  Doomat.)  —  La  eoui  ;  —  Attendu  que 
f Ifr^t  attaqué  f  ioaè  oue  l'scte  da  i  Juin  lOlf  était  moins  aa  partage 
-qu'une  restitotlon  f^te  par  ta  demoiselie  Jolie  Fourciangue  à  la  demoi- 
lelln  Doumax.  8^  nièce,  fille  unique  de  Anne  Fourciangue,  veuve  Dou- 
max,  sa  sœur  et  sa  bienfaitrice  ;  une  l'appréciation  ainsi  faite  de  Tacte 
je  1811  par  la  cour  dans  les  limitei  de  ea  eompéienee,  eat  oneore  basée 


nais  n*a  eu  pour  oldet  que  d'indemniser  eelui-ei  dasaa- 
oriOoes  par  lui  faits  pour  aider  et  soutenir  le  crédit  du  premier 
dans  des  entreprises  Mustriellee  et  eommercialesdont  II  aveuli 
plus  tard  Caire  profiter  son  cohéritier  auquel  le  succès  en  élaft 
dd(Req.  il  Juin  1844,  alT.  Gaigneau,  D.  P.  49.  4.  455). 

15  89t.  Du  reste,  lorsque,  sur  l'action  en  rescision  ponr  lé- 
«on  d'un  acte  contenant  règlement  sur  une  suocession  eommone 
entre  «ne  nlèea  et  sa  tante,  nn  arrêt  a  reconnu,  en  Isit,  et  d^- 
près  les  circonstances,  que  cet  acte  n'est  point  un  partage,  mats 
«ne  restitution  de  la  part  de  la  tante  envers  sa  nièce,  et  aécarté 
en  oonséquence  l'action  en  rescision,  cet  aurrét  ne  peut  être  an- 
nulé comme  violant  l'art.  S8S  c.  nap.,  aux  termes  dnqnel  on  dsH 
considérer  comme  partage,  et  conséquemment  comme  suscepll* 
ble  de  l'action  en  rescision,  tout  acte  faisant  cesser  l'indivision 
entre  cohéritiers  (Req.  13  ]anv.  i 825)  (i).  —  Et  de  œ^'on  re- 
pousse comme  simulé  un  payaient  mentionné  dans  un  ade  da 
partage,  H  m  suit  pas  qu'on  doive  rescinder  Tacte  en  entier,  si 
d'ailleurs  le  partage  est  Indépendant  de  la  <|nlttance,  et  ^'fl 
puisse,  même  après  rannuiation  de  celle^i,  eonserver  tout  sen 
efl'et  en  tant  qu'acte  de  partage  (Rei.9  juill.  1651,  aff.  de  Van» 
domols,  B.  P.  51.  1.511). 

t99&.  L'art.  588  relatif  à  la  rescision  par  lésion  sTappU- 
que-t-il  an  partage  de  communauté  comme  m  partage  de  sus- 
oeesion?  — -  V.  C<mtr.  de  mar.,  n»*  2325  et  5556. 

§ 5.  ^-^Pim  de  non-reeevùir  contre  VacHon  enreeeiskm. 

••HO.  Les  ins  de  non-recevolr  qui  si'élèvent dano eetlema 
Hère,  et  notamment  celles  qai  se  puisent  dans  l'exécution  «a- 
presse  ou  implicite  des  actes,  prennent  leur  fondenacoi  aurtovt 
dans  les  art.  888,  892»  1338,  1674. 

••i  •.  Aliénation  âesoHlolpar  rAM'tîér.— Aux  CenMsde 
l'art.  892  c.  nap.,  «  Le  cobéritier  ipil  eiaUéné  son  lot,  «i  tort 
ou  partie,  n'est  plus  recevMe  à  intoiter  Taction  en  reaeiaieB 
pour  dol  ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postériaan 
à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence,  a 

•Sffl.  La  fin  de  non-recevoir  prononcée  par  cet  artlda^ 
s'applique-t-alie  à  la  rescision  pour  lésion?  D'un  cété  (MM.  Ckh 
bot,  t.  3,  p.  725;  Delvinconrt,  t.  2,  p.  367,  note  10;  Hàipri, 
no  316  ;  Selon,  des  Nullités,  t.  2,  n*  450;  Poujol,  t.  2,  p.  dd5, 
404  )  on  signale  l'identité  de  motifs  ponr  étendre  l'art.  S92  « 
cas  de  lésion  comme  au  cas  de  dol  ou  de  violence.  61  rbérftler 
qui  a  aliéné  son  lot  depuis  la  découverte  da  dol  ou  la  cessaUsa 
de  la  violence,  est  déclaré  non  recevable  dans  son  acllon  eu  n»- 
cisjoa,  c'est  qu'il  est  censé  avoir  volontairement  renoncé  à  piOp 
actiou  eft  exécutant  le  partage  dans  un  temps  où  11  en  raiimli 
sait  les  vices,  mi  11  avait  la  pleine  Uberié  d'agir  et  de  réetenv. 
Or  rbéritier  qui  allègue  la  lésion  n'éUit-il  pas  libre  aussi,  mmà 
l'aliénation,  de  vérifier  si  les  parts  avalent  été  égales,  et  de  se 
plaindre  de  leur  inégalité?  Faut-il  que  sa  négligence  préjudicif 
aux  autres  héritiers,  qu'on  suppose  de  bonne  foi?  Par  l'aUéBi' 
tion,  il  a  mis  obstacle  à  ce  que,  dans  un  nouveau  partage,  si 
recompose  la  masse  générale.— Si  l'art.  892  s'est  expliqué  paifl- 
culièrement  sur  le  dol  ou  la  violence,  c'est  que  la  demande  tedét 
sur  une  iaUe  cause  est  plus  Livorable  que  celle  qui  a  In  lesta 
pour  base.  Le  défendeur  qui  a  pratiqué  des  manœuvres  frauda- 
leuses  est  moins  digne  d'intérêt  que  le  défendeur  de  bonne  fol. 
A  plus  forte  raison  faut-Il  donc  écarter  l'héritier  qui  ne  se  ph<nt 
oue  de  la  lésion.  Voilà  ce  qui  explique  le  silence  de  la  loi  sur  es 
dernier  cas,  et  rend  inapplicable  Tadage  Qui  dicit  de  uno  negat 
dtfo/tero.  D'ailleurs,  l'art.  1338  purge  indistinctement  le  vice  des 
actes*  par  l'exécution  volontaire  des  parties. 

D'un  autre  cété  (MM.  Duranion,  t.  7,  n»  589  ;  Touiller,  n««  55S 
et  564  ;  Meriin,  Rép.,  v*  Lésion,  §  4,  no  6  ;  Delaporte,  Pandeet. 
franc.,  t  5, p.  404;  VaMille,  art.  892,  n««  i  etsulv.;Confians, 
même  artiel^  t*;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  même  article;  Marné 

s«r  la  dispesition  teslamenUire  de  la  demoiselle  FoHrciangue,  da  Sasv. 
1511;  qreo  cet  état  de  titres  et  actes  du  procès,  les  art.  887  et  855  s. 
civ.y  relatifs  aux  actes  qui  ont  poor  objet  de  fa^re  cesser  l'indivista 
f  Mre  les  parties,  n'ont  pas  dû  recevoir  d'application,  et  n'ont  pu  no^ 
▼eir  d'atteinte  par  l'anièl  attaqué  de  la  cour  d'Angers;  —  Rejette. 
Da  15  janv.  1625.-G.  G.,  Mct.  req.-MM.  Bolton,  pr.-Bond^  nf. 
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et  V€f9é  Mir  UOmimr  (^  d,  ^^  ^ê8y  no  3e;  HaFeadé,  t6.,  Dn- 
truc,  w»  630)5  on  répond  par  le  silenee  de  l'art.  ^9^»  sur  le  cas 
de  lô9i«tt  et  pov  lai  dHï^peiice  des  siUMltonSv  Le  do^  déceurtert,  on 
la  vH^eace  ceeaant^  k'béiniier  aliène  nécessairement  en  pleine 
connftiwaaoe  dn  vioe  <|ai  infee^ait  le  partage.  Maie  ricpnorance 
de  tar  léaiOD  est  possible  dans  l'kériiier  an  meoMnt  oii  U  aliène. 
— C'est  flsr  faute,  obgecte-t-on;  U  a  dt&  vérifier  aoparavani  si  le 
partage  était  régulier.  Peutrèlre  cette  yériflcation  e4t  entraîné 
des  lenteurs,  dee  investigations  dii&ciles^  et  l'héFitier  avait  besoin 
de  vendre.  Daas  on  cas  analogue  >  la  loi  a  permis  aa  vendeur  de 
demander  la  rescision  pour  lésion  de  pins  de  sept  douzièmes, 
-%  quand  même  H  aurait  expressément  renoncé  dans  le  centrât  à 
cette  faeuUé,  et  qu'il  eût  déelaré  donner  la  plus-value  »  (art.  1674). 
— ^A  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas,  sur  une  simple  présomp- 
tion ,  attacher  à  l'aliénation  seule  l'effet  de  déchéance  que  ne 
produirait  pas  une  renonciation  formelle. — Il  parait  que,  même 
avafti  le  code,  on  Jugeait  dans  le  sens  que  nous  venons  d'expli- 
quer. M.  Merlin,  loc.  cit.,  renvoie  à  deux  arrêts  du  23  Janvier  et 
do  mois  de  mars  i594^  rapportés  par  le  président  Fabre,  Itv.  5, 
tit.  27,  def.  iO.— Quanta  la  nouvelle  Jurisprudence,  diviséed'a- 
bord,  elie  s'est  Oxée  ens«ite,  et  depuis  plusieurs  années,  dans  le 
8008  qui  déclare  l'art.  892  non  applicable  au  cas  de  lésion. 


(1)  (Hérit.  Brinrd  C,  Détroyat.)  —  La  coim;  —  Attends  qne, 
Taiaemenl,  soutiendrait-on  que  Tart  89S  n'est  applicable  qu'au  cas  de 
dd  ou  de  violence,  l'esprit  de  la  loi,  d*accord  avec  la  saine  raison,  s'u- 
niesant  pour  repousser  une  pareille  argamentation  ;  —  Qa'en  effet,  si  le 
législatenr  a  voulu  créer  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  cohéritier 
qui,  ayant  aliéné  fout  ou  partie  de  son  lot,  voudrait  intenter  Taction  en 
rescision  pour  cause  de  dol  ou  de  violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est 
postérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  &  la  cessation  de  la  violence,  combien 
à  plus  forte  raison  a-t-il  dû  le  vouloir  ainsi  dans  le  simple  cas  de  lé- 
sion, cas  bien  moins  grave  que  Taulre!  —  L*esprit  de  la  loi,  que  l'on 
ne  saurait  puiser  qne  dans  les  auteurs  qui  ont  concouni  à  la  rédaction 
du  code,  s'unit  à  hi  raison  pour  adopter  cette  interprétation.  —  c  Le 
motif  de  cet  article,  dit  M.  de  Maleville,  est  que  le  cohéritier  est  censé 
avoir  reconnu  qu'il  u'avait  aucune  bonne  raison  pour  faire  rescinder  le 
partage,  puisqu'il  s'est  mis  dans  l'impuissance  de  remettre  les  choses 
dans  leur  premier  état.  »  M.  Siméon,  en  présentant  le  titre  des  Succes- 
sions au  corps  légiï>latif,  s'exprimait  ainsi  :  «  Mais,  si  le  premier  acte 
faisant  partage,  de  quelque  couleur  qu'on  l'ait  déguisé, est  rescindable, 
il  cesse  de  Têlre,  lorsqu'un  second  acte  l'a  conisacré,  ou  lorsqu'on  a  dis- 
posé de  son  lot  ;  il  n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  du  dol  qu'on  n'au- 
rait découvert  qu'après  Taliénaiion  :  si  on  le  connaissait  auparavant,  on 
a  renonce  à  s'en  prévaloir,  puisqu'on  a  vendu.  »  —  Attendu  que  Tinter- 

iirélation  donnée  à  cet  art.  892  doit  donc  être  que,  toutes  les  fois  que 
e  cohéritier  a  vendu  son  lot,  il  est  non  recevable  à  attaquer  le  partage. 


l 

et  qu'il  n'y  a  d'exception  en  sa  faveur  que  dans  le  cas  de  dol  ou  de  vio^ 
lence,  si  le  dol  n'a  été  découvert  ou  si  la  violence  n*a  cessé  qu'après 
l'aliénation  farte;  -*  Confirme. 

Du  17  juin  1851  .-G.  de  Grenoble,  i«  ch.-M.  de  Noaille,  pr. 

(2)  ir«  E$pée»  :  -^  (Garagoon  C.  son  frère.)  —  Attaadu  que  l'art.  89S 
e.  civ.  ne  s'applique  qu'au  cohéritier  qui,  après  avoir  aliéné  son  lot  en 
tout  ou  en  partie,  intente  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si  l'a- 
liénation qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessa^ 
tion  de  la  violence;  que  les  fins  de  non-recevoir  ne  doivent  pas  être 
étendues  d'un  cas  à  l'antre,  et  qu'en  raisonnant  par  analogie,  on  doit 
présumer  qne  le  cohéritier  qui  a  vendu  son  lot  en  tout  ou  en  partie  l'a 
aliéné  avant  d'avoir  découvert  la  lésion  dont  il  se  plaint;  —  Emendant. 

Du  e  juill.  lese.-G.  de  Bordeaux.-M.  Delpit,  pr. 

V  Etpice  :  -  (Delbez  C.  Delbez.)  —  Attendu  que,  d'après  les  dis- 
positions de  Tart.  887  c.  civ..  la  demande  en  rescision,  en  matière  de 
partage,  peut  avoir  pour  objet  le  dol,  ou  la  violence,  ou  la  lésion  déplus 
du  quart  ;  que,  dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  ni  volonté  ni  consente- 
ment; que,  dans  le  second  cas,  au  contraire^  il  y  a  seulement  un  préjudice 
que  la  loi  autorise  à  réparer;  que  le  dol  et  la  violence  faisant  exception 
à  toutes  les  règles,  le  contrat  qui  en  est  le  résultat  est  censé  n'avot;  ja- 
mais existé;  que,  quoique  ce  contrat  soit  nul  dès  son  origine,  il  peut 
cependant  être  validé  par  la  volonté  libre  du  contractant,  lorsqu'il'a  dé- 
couvert  le-dol  ou  que  la  violence  exercée  contre  lui  a  cessé,  parce  qu'alors 
c'o(t  le  second  acte  seulement  qui  donne  la  vie  au  premier;  que  ces  prin- 
cipes se  trouvent  con^crés  par  l'url.  1115  c.  civ.;  que  c'est  dans  le 
même  esprit  qu'a  été  rédigée  la  section  relative  à  la  rescision  en  matière 
de  partage  ;  que  l'art.  887  dispose,  en  première  ligne,  que  les  partages 

iieuvenl  élre  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol,  et  en  seconde 
igné,  qu'il  peut  y  avoir  aussi  lieu  À  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
«luart;  que  ces  principes  ainsi  posés,  il  est  incontestable  que  l'action  en 
rescision  réside  intégralement  dans  les  maias  de  tout  cepartageant,  soit 
qtt^il  s'agisse  de  dol  ou  de  Tioleaee^  soit.qtt'ilrs'agi^ads  simplo  Jéiwui^. 


••ft  9.  H  a  été  Jugé  :  1  •  que  ^aliénation  par  l'héritier,  de  tout 
on  partie  de  son  lot,,  le  rend  non  recevable  à  intenter  l'action  en 
rescision  pour  lésion  (Grenoble,  i7  Juin  1831  (i)  et  3  Juill.  1822^ 
aff.  hérit.  Curtyl;  Poitiers,  2*  chu,  10  Jain  1830»  H.  BarbauTt  de 
U  Motte»  pr.»  aff.  Pressât  G^  Beusoet)  ;  —  2o  Que  l'aliéûatlblk 
légalement  faite  par  le  tuteur  des  ohjele  compris  dans  un  part!Ë)K0r 
Intéressant  le  mineur  rend  eeloi-ci  ^  devenu  majeur»  non  reeé^ 
Mable  à  en  demander  la  rescision,  lorsque  lut-méme  a»  deptilssaf 
majorité,  touché  le  prli  de  l'aliénation,  a  Attendu  qu'if  y  à*  di 
exécution  volontaire  des  actea  de  partage,  puisipie  tes  tuteurs'  êé 
Juiiliard  ont  aliéné  les  biens  et  droits  qui  lui  sont;  tieconnutf  (Mlf 
ces  actes;  que  Juiiliard  lui-même  a  reço  s»  part  du  prix  destfftcflf 
aliénations;  qu'il  n'y  a  donc  lieo  à  admettre  l'action  en  âullîté; 
confirme»  (Bordeaux»  5  déc.  1840»»  %•  ch.,lt«  ^oomeyrM»  pr., 
aff.  Juiiliard  C.  Marvand  ) . 

»3tS.AucoQtraire».ilaétédécldéqueraliénaaonparah<*ôh^ 
rltierde  tout  ou  partiede  son  lot  n'emporte  pas  déchéance  du  drolf 
de  demander  iarescisiimdu  partage  pour  lésion  (Bordeaux»  6^  Juill. 
1826;  Agen,  21  Janv.  1836  (2).--Conf.  Nimes»  19  flor.  an  \%\ 
M.  de  Meynaud»  pr,»  affi  Pradel  G,  Labaatide  ;  Paris»  6  avril  18107, 
aff.  Fieuriot  C.  Tarin;  Bourges»  l'«ch.,  25  avr.  1826»  It.  Sallé» 
aff.  Amould;  Bordeaux»  28  mai  1829,11.  de  Trinquaiye»  pr.»- 
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dans  les  termes  et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  sauf  les*  eiceptieos 
formellement  exprimées';  c'est  ainsi  que,  par  Tarfe^  1<30i,  celte  action  a 
été  limitéo  à  dix  années»  et  que,  pour  les  cas  de  violence  ou  de  dol,  le 
terme  ne  court  (}ue  du  jour  ou  la  violence  a  cessé  et  ob  le  dol  a  été  dé-' 
couvert;  c'est  amsi  encore  que,  d'après  l'art.  fll5.  le  contnd^  ne  peut 
plus  être  attaqué  pour  cause  de  violbnee,  si,  depuiit  que  hr  ticAeneo  a^ 
cessé,  ce  contrat  a  été  appronvé-soitexprassément,  seif  taeSteilMM;  que' 
si  le  contrat  a  été  approuvé  soie  expresséoieAt,  soM  taeitemoAt;»qiWiÉ 
le  contrat  a  été  approuvé  expraseément,  il  no  peut  s'élever  aatm»  dont» 

*     itt'il 

une 
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conscience  du  niagistrat;  que  le  législateur  i  pu  et  dû  préciser  qtni- 
(pi'une  de  ces  circonstances  qui  équivaudraient  à  une  approtMtioiF  ex» 
presse;  que  c'est  ainsi  que  la  loi  a  (onuellement  dispesé  par  son  aKi  8t^» 
que  l'action  en  rescision  pMi<  dol'  ou  tiolettoe  ne'  serait  pltai*  recefaUa 
de  la  part  do  cohéritier  qui  aurait  alièaé  tout  on  partie  de  son  lot  aprt» 
la  découverte  du  dol  on  la  cessation  de  la  violence,  parce  qu'elle  a  mm 
connu  dans  ce  fait  une  approbatioa  exiuresse,  quoique  tacite»  du  cootral 
originairement  rescindable  peur  cause  de  dol  ou  de  violence;  qu'il  est 
évident,  en  effet,  que  celui  qui  n'a  contracté  qne  par  suite  du  dol  ou  de 
la  violence  exercée  contre  lui,  lorsqu'il  a  découvert  le  dol  ou  cessé  d^ètkto 
contraint  par  la  violence,  si,  dans  cette  hypothèse,  il  aliène  tout  os  pai^ 
tie  de  son  lot^  il  reconnaît  la  validité  et  la  liberté  de  sonceiiseatfliilODty 
puisqu'il  exécute  volontairenfeot  et  e«  .parfaite  cooaaissino»  de  causa, 
un  contrat  qui  pouvait  avoir  été  infecté  de  dolou  arvachépAT  lar  vtolenoo; 
Attendu,  néanmoins,  que  l'arL  89»  c.  oiv.  n'a  déclaré  irrecevid)le  qpw 
l'aclion  pour  cause  de  del  ou  de  violence  lorsqu'il  v  a  aliéaatioti  de  tout 
ou  partie  du  lot  de  la  part  du  cohéritier  après  la  découverte  du  dol  ou- 
la  cessation  de  la  violence;  qu'il  ne  peut  être  permis  d'étendre  cette  eï-^ 
ception  au  cas  du  cohéritier  dont  l'action  n'a  pour  objet  quo  d'établif^ 
qu'il  est  intervenu  lésion  à  son  préjudice;  outre  que  les  exeepifotts  et 
uns  de  non-recevoir  doivent  toujours  étr^  rigonnoseaieot  reufenaéeS' 
dans  les  cas  spéciaux  pour  lesquels  elles  ont  été  faites,  il  est  évident  qu'il 
n'a  pu  être  daas  l'intention  du  léf^laleor  d'èteadre  eelle-ei  à  la  simple 
action  en  lésion  ;  c'est  en  effet  daas  le  aiéme  art.  887  c.  civ.  que  la  loi 
a  posé  le  principe  de  la  rescision,  soit  pour  le  cas  de  dol  ou  de  violence» 
soit  pour  le  cas  de  lésion  ;  c'est  dans  la  même  section  qu'il  précise  une 
Un  de  non-recevoir,  et  dans  Fart.  892  qui  la  détermine,  il  a  le  soin  de  ne 
désigner  nominativement  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  dol  ou 
de  violence.  Quel  aurait  pu  être  le  motif  de  garder  un  absolu  silence  sur 
l'irrecevabilité  de  l'action  en  lésion  pour  la  même  cause  si  telle  eût  été* 
nntention  du  législatenr,  lor&qne  surtout  il  avait  posé  les  mêmes  prin- 
cipes dans  l'art.  887  c.  civ.  ?  Qu'il  est  facile  de  voir  au  contraire,  par  la' 
différence  qui  existe  entre  les  deux  actions,  la  raison  qui  a  dû  détermi^ 
ner  l'exception  seulement  contre  l'action  pour  cause  de-  dol  od  de  vio*'^ 
lence.  En  effet,  pour  le  demandeur  en  lésion,  il  existe  un  contrat  vala-» 
ble,  dans  lequel  il  est  intervenu  un  libre  consentement  qu'il  doit  et  qu'i 
peut  exécuter  pendant  dix  ans,  contre  lequel  la  loi  offre,  il  est  vrai,  ua 
recours,  non  pour  détruire  et  anéantir  le  contrat,  mais  pour  rétablir  l'é^ 
galité  qui  doit  être  la  base  des  partages  et  l'intention  présumée  des  coo«' 
tractants;  ce  recours  a  des  bornes  dans  sa  durée,  parce  qu'il  est  impor- 
tant d'assurer  la  tranquillité  des  familles;  cette  action  a  si  peu  pouf 
objet  raaéantissement  du  contrat,,  qu'il  dépend  du  copar(a{^ant  attaqué* 
d'empêcher  uo  nouveau  partage  eu  fournissant  le  supioement,  soit  en  na« 
tiiif^soiien  Mnénin  (e^  cvr.  99t)»,tacHll4  qjsi»,  évidâiuMlDt;.  w  geel  ' 
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air.  I^iconl^du  i).  Ùomas;  fte].  24  ]anv.  1833,  MH.  Zaogiacomf, 
pr.  Horoaa,  rap.,  aflT.  B^renger;  Bordeaux.  26jiii1l.  1838,  aff. 
DartcnAPt,  V.  Disposit.  entre-vifs,  n*  4653;  11  ]ain  1842,  aff. 
Mondrnard  C.  Dfesmes;  Cass.  4  d^.  1850,  aff.  Beanmont.  D.  P. 
50.  t.  337;  Bordeaax,  30]uill.  1849,  aff.  Leymarie,  D.  P.  50. 
i.  37  ;  Rpq.  18  fév.  1851,  aff.  Béron  d'Oche,  D.  P.  51.  1.  294). 
•*  V.  aussi  Disposit.  entre-vifs,  n«  4640). 

9Sf  â.  Et  spécialement,  on  a  ]ngé:  !•  qu'il  n'y  a  pas  dé- 
chéance de  riiéritier  vendeur,  lorsqu'il  s'est  réservé,  dans 
l'acte  de  vente,  la  faculté  de  reprendre  l'imnieuble,  pour  le  cas 
oii,  par  l'effet  d'un  nouveau  partage,  il  ne  tomberait  pas  dans 
ton  lot  (Grenoble,  8  mal  1 835,  aff.  Dorey^  V.  Disp.  entre-vifs , 
n»  4654}  ;  —  2«  Que  la  même  déchéance  n'est  pas  opposable  à 
l'acquéreur  de  droits  successifs  demandant  la  rescision  pour  lé- 
sion du  chef  de  son  vendeur  (Toulouse,  24  nov.  1832,  MM.  de 
Miégcville,  pr.,  Caze,  subst.,  aff.  Bez  C.  Gros); — 3«  Que  l'action 
en  rescision  est  recevable,  bien  que  le  mari  ait  aliéné  tout  on 
partie  du  lot  échu  à  sa  femme,  si  la  femme  n'a  consenti  ni  ratifié 
la  vente  (Ntmes,  22  mars  1839,  aff.  Mathieu,  V.  eod.,  n«  4529). 

9315.  Toutefois,  la  déchéance  serait-elle  encourue,  si  Tbé- 
ritier  n'avait  aliéné  tout  ou  partie  de  son  lot,  qu'après  qu'il 
aurait  connu  la  lésion  ?  Oui,  selon  plgsieurs  auteurs  et  arrêts 
(Vazeille,  Conflans,  Belost,  loc,  cit.;  Nîmes,  10  mars  1847,  aff. 
Gamier,  D.  P.  48.2.  175). 

!K81  G.  Et  il  a  été  ]ugé  spécialement  :  1»  que  le  cohéritier  qui, 
depuis  sa  demande  en  restitution  contre  un  partage  pour  cause  de 
lésion,  a  hypothéqué  et  aliéné  plusieurs  immeubles  dépendant  de 
son  lot,  doit  être  déclaré  non  recevable  dans  son  action  (Rennes, 
1 4  avr.  1 829, aff.  Bondet  C.  Quela)  ;— 2«  Que  l'héritier  qui,  depuis 
l'Instance  en  rescision  du  partage  par  lui  introduite,  s'est  mis 
ainsi  dans  l'impossibilité  de  réintégrer  en  nature  les  biens  pour  le 
partage,  a  pu  être  déclaré  avoir  renoncé  à  son  action  en  rescision. 
Dans  un  tel  cas,  on  dirait  en  vain  que  l'art.  1338  c.  nap.,  sur  la 
ratiûcation  des  actes  en  général,  ne  s'applique  pas  aux  actes  de 
partage,  et  que  la  fin  de  non-recevoir,  que  l'art.  892  du  même  code 
fait  dériver,  contre  l'action  en  rescision,  de  la  vente  des  biens 
partagés,  n'est  établie  que  pour  le  cas  où  la  rescision  est  motivée 
sur  le  dol  ou  la  violence  et  non  pour  celui  oh  elle  est  fondée  sur 
la  lésion  (ReJ.  17  fév.  1830)  (i). 

ttfl  7.  Mais  une  distinction  importante  doit  être  faite  à  cet 
égard.  Si  l'art.  1 358  est  applicable,  la  ratification  ne  résultera  pas 
.de  la  simple  connaissance  du  vice  de  l'acte  qu'on  a  exécuté.  11 
faudra  encore  l'intention  de  purger  ce  vice.  Sans  doute,  on  n'exi- 
gera pas  une  renonciation  formelle  de  cette  intention  ;  mais  elle 
devra  résulter  des  circonstances  de  l'exécution,  à  la  différence  de 
ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  dol  et  de  violence  (Conf.  M  Dutruc, 
n«  630  bis)  ;  —  Jugé  en  effet  que  l'exécutif»n  volontaire  d'un  acte^ 
contre  lequel  l'action  en  rescision  était  ouverte,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  ratification,  qu'autant  que  Texécution  a  eu 
lieu  à  une  époque  où  les  vices  de  l'acte  étalent  connus  delà  partie, 
et  que  celle-ci,  en  exécutant  cet  acte,  a  eu  l'intention  d'en  réparer 
les  vices  (Grenoble,  8  mai  1835,  aff.  Dorey,  V.  Disposit.  entre- 
vifs,  no  4634-10). 

il  SI  A.  Il  a  été  décidé  aussi  !•  que  l'art.  892  c.  nap.  est  ap- 
plicable au  cas  de  lésion  :  dans  ce  cas,  la  ratification  expresse 
ou  tacite  du  partage  reste  jsoumise  aux  règles  établies  par  l'art. 

1338  c.  nap.;  —  Par  suite,  l'aliénation  par  un  copartageant  de 

- 

appartenir  au  défendear  en  rescision  pour  cause  de  dol  ou  de  violence. 
Cette  dernière  action,  au  contraire,  a  pour  objet  de  prouver  qu'il  n'a  ja- 


que la  TÎolence  a  cessé,  est  une  renonciation  à  son  action  et  un  libre  con- 
sentement donné  &  Tacte.  Voilà  incontestablement  le  motif  qui  a  déter- 
niflé  le  législateur  à  préciser  la  fln  do  non-recevoir  prise  de  l'aliénation. 
En  valD  dirait-on  que  l'art.  1358  c.  cit.  renferme  implicitement  cette 
Qn  de  non-recevoir  contre  le  demandeur  en  lésion  ;  il  est  évident  qu'aux 
lermes  de  cet  article  pourrait  bien  s*appliquer  l'action  pour  cause  de  dol 
ou  de  Tiolence,  puisqu'il  suflTit  que  l'obligation  soit  exécutée  volontaire- 
ment après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valablement  con- 
firmée ou  ratifiée,  c'est-à-dire  après  la  découverte  du  dol  ou  la  cessation 
de  la  violence.  Mais  quant  à  Taction  en  lésion,  le  contrat  a  pu  et  dû  être 
exécuté  pendant  dix  ans,  comme  lo' contrat  de  vente  a  pu  être  exécuté 
pendant  dtw(  aaséM  nat  qiie  l'action  pour  lésion  de  plus  des  aept  dou- 


tent on  parlie  de  son  lot  ne  le  rend  iloii  reèevable  ôésiè  Ion  ièUfli 
en  rescision  du  partage,  pour  cause  de  lésion,  qu'autant  qu'il  cal 
établi  qn'il  a  aliéné  avec  l'intention  de  purger  le  vice  résoltant 
de  cette  lésion;  —  Et  spécialement,  cette  intention  ne  sanralt 
s'induire  du  fait  de  l'aliénation,  lorsqu'il  n'est  point  constaté  qoo 
le  demandeur  en  rescision  avait,  en  aliénant,  eonnaissanoe  de  la 
lésion  (Gass.  4  déc.  1850,  aff.  Beaumont,  D.  P.  50.  f .  337);  — 
2*  Que  l'aliénation  n'élève  nne  fin  de  non-recevoir  contre  l'aetîoB 
en  rescision  qu'autant  qu'elle  présente  les  caractères  de  la  ratift- 
cation  tacite  ou  expresse  réglée  par  l'art.  1338  c.  nap.  (Req.  IS 
Cév.  1851,  aff.  Béron-d'Oche,  D.  P.  51. 1.  294). 

9S 1 0.  Et,  dans  ce  sens,  on  a  décidé  que  l'action  en  resdsloi 
d'un  partage  (d'ascendant)  pour  cause  de  lésion,  peut  être  déd** 
rée  non  recevable  de  la  part  de  ceux  des  copartageants  lésés  qui 
ont  aliéné  tout  ou  partie  des  objets  compris  dans  leur  lot,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  que  cette  aliénation,  faite  par  eux 
en  connaissance  de  leurs  droits,  et,  pour  l'un  d'eux,  à  une  époqoe 
oii  l'action  en  rescision  était  même  déjà  soumise  à  la  Justice,  i 
eu  lieu  avec  la  volonté  de  ratifier  le  partage  (Req.  9  mai  1855, 
aff.  d'Anglade,  D.  P.  55. 1.  312). 

9S90.  Un  autre  système  résulte  des  motifs  donnés  par 
MH.  Duranton  et  Marcadé,  loe,  cit.  D'après  ces  auteurs,  l'aliéna- 
tion  par  l'héritier  de  tout  ou  partie  de  son  lot  ne  serait  jamais 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  rescision  pour  lésion; 
car,  4isent-ils,  une  transaction,  après  partage,  entre  cobéritiers, 
n'a  cet  effet  de  déchéance,  selon  l'art.  888,  qu'autant  qu'elle  porte 
sur  des  difiicnltés  réelles.  Donc,  à  défaut  de  difficultés  réelles,  la 
transaction  n'empêcherait  pas  l'action  rescisoire,  bien  qu'on  y 
eût  renoncé  formellement.  A  plus  forte  raison  ne  suffira-t-il  point, 
pour  éteindre  cette  action,  du  consentement  tacite  qu'on  induirail 
de  l'aliénation.  Mais  on  a  fait  observer  avec  raison  (M.  Dotrue, 
n»  630),  que  cet  argument  ne  présente  point  le  vrai  sens  de  l'art. 
888.  La  loi  n'a  entendu  parler  que  d'une  transaction  apparente, 
venant  après  un  partage  simulé,  et  constituant  elle-même  le  vé- 
ritable partage.  La  pensée  de  la  loi  n'a  pu  être  de  refuser  touie 
sanction  à  une  transaction  venant  après  un  partage  sérieux^  et 
qui  contiendrait  la  renonciation  de  l'un  des  héritiers  à  l'action 
rescisoire.  Il  faudrait  donc  aller  Jusqu'à  dire  qu'après  le  partage 
les  cohéritiers  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  renoncer  à  cette  ac- 
tion d'une  manière  tacite  ou  expresse.  Ce  s(  irait  admettre,  ee  qnl 
n'est  pas  évidemment,  que  la  lésion  est  une  eause  de  nullité  d'or- 
dre public. 

989f .  Il  a  été  Jugé  !•  que  s'il  est  vrai  que  l'art.  892  c  ntp. 
n'est  pas  applicable  an  cas  de  lésion,  cependant  l'art.  1538  c 
nap.,  relatif  à  la  ratification  et  à  la  confirm  ation,  s'applique  aussi 
bien  à  un  acte  de  partage  qu'à  tout  autre  C4>ntrat.  Et  que  Ton  doit 
considérer  comme  exécution  emportant  ratifiration  du  partage, 
et  par  suite,  renonciation  à  l'attaquer  pour  lésiou,  la  circonstance: 
l«  que  l'fiériticr  du  chef  duquel  la  rescision  est  formée  a  venda 
à  l'un  de  ses  cohéritiers  une  partie  des  biens  provenant  du  par- 
tage, et  qu'il  a  ensuite  transigé  avec  lui  sur  une  dilBculté  élevée 
par  ce  dernier  au  sujet  de  ladite  vente;  2*  qu'après  son  décès. 
une  autre  partie  des  biens  attribués  par  le  partagée  a  été  vendus 
avec  autorité  de  Justice,  sur  son  fils  mineur,  par  la  mère  tutrice 
légale  de  ce  dernier  qui,  à  sa  majorité,  a  ratifié  to«l*.  ce  qui  a  été 
fait  par  sa  mère,  même  depuis  la  demande  en  lésio  n  formée  par 
cet  enfant  majeur;  3«  que  vingt-huit  ans  après  le  p.artage,  oelnl« 


zièmos  ait  pa  éprouver  la  moindre  atteinte;  d'oà  il  suit  -oue  c'est  < 
trairement  aux  dispositiood  de  la  loi  que  cette  fin  de  oo«-fecevoir  a  cié 
admise. 

Du  SI  janv.  1836.-G.  d'Agen,  ch.  civ.-M.  Tropamer,  pi*. 

(1)  (Lamolle  C.  Lavau.)—  La  cour  (apr.  dél.  en  cà.  du  coas.);  — 
Attendu  qu'il  est  reconnu,  par  l'arrêt  attaqué  (de  la  conr  d^A^çeo),  qai 
les  scDurs  Lavau  ont,  au  mépris  du  contrat  judiciaire  qui  les  liai  t,  veada, 
pour  la  plupart,  les  immeunlcs  qui  leur  ont  été  dévolus  par  le  1  raité  dt 
23  fruct.  an  5,  si  bien  qu'elles  se  sont  mises,  voloatairemenl,  h- ors  d'i^ 
(atde  réaliser  la  restitution  en  entier,  qu'elles  avaient  manifesté  Hotei- 
lion  de  poursuivre  en  justice.  —  Que,  d'après  ces  circonstances,  l'arrtt 
a  pu,  sans  contrevenir  expressément  à  aucune  loi,  juger  en  fait,  qu'elles 
ont  form  Uement  renoncé  à  l'action  par  elles  intentée,  et,  par  8«ile, 
rejeter  leur  demande,  ce  qui  justifie  suffisamment  l'arrêt  dèoeneè;  — 
Rejette. 

Du  17  fév.  1830.-G.  C,  ch  civ.-MM.  Portalis,  t«  pr.- 
Fap.-Jottbert,  av.  géo.^  c»  oonf.-Odilon-Barrot  et  Dalloi^  ar^ 
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(;l  a  consenti  bail  pour  ses  enfants  dn  surplus  des  bieas^  et  sous 
stipulation  d'un  pot-de-vIn  qu'il  a  reçu  en  billets  souscrits  à  son 
profil  (Caen,  6  Janv.  1848,  afT.  Beaumont^  D.  P.  51.  2.  4);  — 
2*  Que  d'ailleurs,  s'il  est  vrai  que  raliénallon  de  son  lot  faite  par 
le  cohéritier  ne  le  rende  pas  non  recevable  à  exercer  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  iésion,  lorsqu'il  a  aliéné  avant  de  con- 
naître la  lésion,  cette  action,  quand  le  partage  a  été  fait  en  jus- 
tice, no  doit  être  admise  qu'avec  une  extrême  réserve  et  qu'autant 
qu'elle  s'appuie  sur  des  faits  assez  graves  pour  rendre  la  lésion 
vraisemblable;  et  spécialement,  qu'elle  doit  être  rejetée,  dans  le 
cas  oh  la  différence  de  valeur  des  lots  s'explique  par  des  amélio- 
ralions  faites  pendant  de  longues  années  par  l'un  des  cohéritiers 
et  négligées  par  celui  qui  se  prétend  lésé,  par  le  choix  dans  le 
mode  d'aliénation  de  ces  lots,  le  premier  des  cohéritiers  ayant 
vendu  par  parcelles,  tandis  que  le  second  a  vendu  en  bloc  pour 
un  moindre  prix  (Limoges,  9  mars  1841)  (1). 

1B899.  Au  surplus,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  système, 
e'est-à-dire  soit  qu'on  applique  l'art.  892  aux  demandes  en  res- 
cision pour  lésion,  soit  qu'on  refuse  de  le  leur  appliquer,  il  im- 
porte peu  que  l'aliénation,  faite  après  la  lésion  connue,  ail  eu 

(1)  Bapècê  :  —  (Delarel  de  Foix  C.  Bugeaod  de  la  Bastide.)  — 13  mai 
1840.  jugement  du  tribunal  de  Saint-Yrieix,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  rart.  892  c.  civ.,  après  avoir  dit,  en  termes  formels  et  précis,  que 
le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie  n'est  plus  recevable 
à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il 
a  faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  vio- 
lence, est  entièrement  muet  sur  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ;  —  At- 
tendu que  ce  silence  de  la  part  du  législateur  a  évidemment  on  but;  qu'il 
démontre  clairement  qu'il  n'a  pas  voulu  confondre,  dans  ce  cas,  l'action 
en  rescision  pour  dol  et  violence  et  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  ;  qu'il  a  créé  une  fin  de  non-recevoir  pour  la  première  qu'il  n'a 
pas  voulu  créer  pour  fa  seconde;  —  Attendu,  en  eCTet,  que  celui  qui  a 
aliéné  son  lot  après  la  cessation  de  la  violence  ou  la  découverte  du  dol 
■lanifeste  suffisamment  son  intention  de  renoncer  à  ces  moyens  de  res- 
cision; mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  été  lésé;  qu'il  peut 
ignorer  cette  lésion  au  moment  ob  il  vend,  car,  dans  le  plus  grand  nom- 
bre de  cas,  ce  n'est  qu'au  moyen  de  l'estimation,  souvent  longue  et  dif- 
ficile, que  le  cohéritier  peut  être  certain  qu'il  y  a  eu,  à  son  préjudice, 
dans  le  partage,  une  lésion  de  plus  du  quart;  qu'il  y  aurait  par  consé- 
quent danger  à  déclarer  non  recevable  le  cohéritier  qui  aurait  aliéné  son 
loi  lorsqu'il  aurait  été  dans  la  nécessité  de  le  vendra,  et  qu'il  n'aurait  pu 
connaître  d'une  manière  précise  et  certaine  qu'il  y  avait  lésion  à  son  pré- 
judice; que  c'est  là  sans  doute  le  'motif  de  la  loi  dans  l'art.  89S  c.  civ.; 
Attendu  que  l'art.  1538  c.  civ.  ne  peut  avoir,  dans  l'espèce,  le  sens 
absolu  qu'on  veut  lui  donner;  que  c'est,  à  la  vérite,  un  principe  général 
qui  régit  les  cas  non  prévus  d'une  manière  spéciale  par  la  loi;  mais  que, 
dans  le  cas  de  rescision  en  matière  de  partage,  le  code  coûtient  des  dis- 
positions spéciales  auxquelles  on  doit  se  référer,  et  qui  repoussent  les 
principes  généraux  lorsqu'elles  leur  sont  opposées;  — Attendu  que,  d'a- 
près les  termes  et  l'esprit  de  l'art.  892  c.  civ.,  le  législateur  n'a  pas  voulu 
que  l'aliénation  du  lot  d'un  des  cohéritiers  pût  lui  être  opposée  comme 
me  fia  de  noo-recevoir  dans  le  cas  de  lésion,  et  comme  une  exécution 
du  contrat  de  partage;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  vente  du  lot,  dépouil- 
lée de  toute  autre  circonstance,  ne  saurait  élre  considérée  comme  une 
exécution  volontaire,  selon  le  §  3  de  l'art.  1338  c.  civ.  ;  que  ce  n'est  ici 
qu'une  conséquence  du  partage  sujet  à  rescision;  que  le  cohéritier,  en 
Tendant,  ne  couvre  pas  le  vice  do  la  lésion,  vice  qu'il  ne  connaît  pas; 
qu'il  ne  rétablit  pas  par  là  l'égalité,  base  essentielle  du  partage;  qu'il 
ne  peut  y  avoir  par  conséquent  de  sa  part  intention  de  ratifier;  —  AI-» 
tena«  toutefois  que,  si  la  vente  du  lot  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  89S, 
eréer  seule,  et  indépendamment  de  tout  autre  fait,  une  fin  de  non-rece- 
Toir,  il  en  serait  autrement  si  elle  était  accompagnée  de  circonstances 
telles  qu'on  dût  en  tirer  nécessairement  la  consèquejice  que,  au  moment 
de  la  vente,  le  cohéritier,  connaissant  d'une  manière  certaine  la  lésion, 
a  manifeste,  par  cette  vente,  l'intention  formelle  et  non  douteuse  de  re- 
noncer à  toute  action  en  rescision  pour  lésion,  et  de  ratifier  le  partege  par 
iNfuei  il  èteititeé;  qu'on  sortirait  alors  de  l'application  de  l'art.  892  pour 
•Mtomber,  dans  ce  cas,  sous  l'application  des  principes  généraux  de  l'art. 
1538  :  ce  ne  serait  plus  la  vente  seule  du  lot  qui  créerait  la  fin  de  non- 
lecevoir,  mais  les  circonstances  qui  l'auraient  accompagnée,  qui  feraient 
décider  qu'il  y  a  eu  intention  manifeste  de  ratifier  et  de  renoncer  à  toute 
action  en  rescision  :  ce  serait  une  appréciation  de  faits  et  d'intentions , 
«-  Attendu  que  la  circonstance  que  les  biens  Tendus  ne  peuvent  être 
rapportés  à  la  masse  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent  élre  estimés  et 
rapportes  fictivement;  que  d'ailleurs,  au  cas  de  dol  ou  de  violence,  la 
rescision  peut  être  demandée  malgré  la  vente  qui  aurait  eu  lieu  avant 
la  cessation  de  U  violence  ou  la  découverte  du  dol;  qu'il  doit  en  être 
da  pèi^e  eo  cas  de  létion  j  -r  Attendu  que^  en  faisant  à  l'espèce  Tappli- 


lieu  à  titre  gratuit  on  à  titre  onéretax  :  la  rigle  doit  être  la  même 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  La  question  pouvait  s'élever, 
mais  elle  ne  paraît  avoir  été  résolue  même  virtuellement  par  un 
arrêt  qui  a  jugé  que  la  donation  entre-vifs,  faite  par  un  héritier  a 
son  cohéritier  des  biens  compris  dans  le  lot  à  lui  échu,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  exécution  ou  ratification  du  partage 
qui  rende  l'héritier  non  recevable  à  l'attaquer  pour  cause  de  lé- 
sion :  «  Considérant  que  la  donation  faite  le  20  mars  I82f  par 
l'appelante  à  Tintimé  des  biens  qui  lui  sont  échus  par  ce  partage, 
en  est,  dit-on,  la  ratification,  mais  que  cette  donation  n'est  qu'un 
acte  de  bienfaisance  et  n'a  aucun  des  caractères  Indiqués  par  la 
loi  pour  en  induire  une  ratiflcation;...  mais  que  ce  ne  peut  être 
un  motif  pour  rejeter  une  action  autorisée  par  la  loi  »  (Bourges^ 
25avr.  1826,  M.  Salle, pr., afT.  Arnoux  C.  Delage). 

9893. L'art.  892  suppose  une  aliénation  de  tout  ou  paWt>  du 
lot.  Une  aliénation,  même  partielle,  aurait  donc  reflet  d'emporter 
déchéance  de  l'acHon  en  rescision,  si  elle  se  présentait  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  1338.  — Cependant  11  a  été  jugé 
que  lorsqu'une  personne  se  pourvoit  en  rescision  contre  un  acte 
de  partage  unique  dans  son  contexte,  les  juges  peuvent  le  diviser 

cation  de  ces  principes,  il  en  résulte  que  la  vente  faite  par  le  sieur  Ray- 
mond Bugeaud  de  son  lot  ne  peut  créer  contre  lui  une  fin  de  non-reco- 
voir,  à  moins  que  cette  vente  ne  fût  accompagnée  de  circonstances  telles 
qu'on  dût  en  tirer  la  conséquence  nécessaire  qu'il  connaissait  parfaite- 
ment  qu'il  y  avait  lésion  à  son  préjudice,  etque^  en  vendant,  il  a  mani- 
festé l'intention  do  renoncer  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
et  de  ratifier  purement  le  partege;  —  Attendu  que  rien  ne  justifie  que, 
au  moment  où  le  sieur  Raymond  Bugeaud  a  vendu  son  lot,  il  sût  d'une 
manière  bien  certaine,  non  douteuse,  qu'il  y  eût  Tésion  du  quart  à  son 
préjudice,. et  qu'il  ait  voulu,  malgré  cette  connaissance  acquise,  ratifier 
le  partege  et  renoncer  à  l'action  en  rescision;  —  Attendu  que  le  sieur 
Raymond  Bugeaud,  jeune  encore,  et  mineur  au  moment  du  partage,  ne 
pouvait  être  fixé  d'une  manière  précise  sur  la  valeur  comparative  de  son 
lot  et  de  ceux  de  ses  cohéritiers;  que,  si  les  ventes  faites  par  M.  Delu- 
ret  ont  pu  lui  faire  naître  la  première  pensée  d'une  lénon,  cette  pensée 
ne  pouvait  être  bien  arrêtée,  puisque  ces  ventes  avaient  eu  lien  en  dé- 
teil  à  un  assez  grand  nombre  de  personnes,  qui  pouvaient  n'être  pas  tou- 
tes connues  de  Raymond  Bugeaud,  et  que  d  ailleurs  il  n'en  ressorteil  pas, 
eu  égard  à  leur  importencs,  qu'il  y  eût  lésion  de  plus  du  quart;  qu'il 
aurait  fallu,  pour  arriver  à  cette  connaissance,  apprécier  les  biens  res- 
tés entre  les  mains  de  M.  Deluret  et  ceux  qui  avaient  été  attribués  à 
M.  Bugeaud  aîné,  en  faire  ensu  te  la  comparaison  avec  ceux  attribués  à 
M.  Raymond  Bugeaud,  opération  longue  et  difficile  que  n'aurait  pu  faire 
alors  ce  dernier;  —  Attendu  qu'il  est  difficile  au  fond  de  rien  décider 
dans  l'étet  présent  de  la  cause  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  documente  sur  les- 
quels on  puisse  s'appuyer  pour  connaître  s'il  y  a  eu  lésion  de  plus  du 
quart  au  préjudice  du  sieur  Raymond  Bugeaud;  qu'une  estimation  par, 
experts  est  indispensable  pour  arriver  à  cette  connaissance.  »  — Appel  par 
les  époux  Deluret.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  si  le  partage  fait  judiciairement  n'est  point 
à  l'abri  de  l'action  en  rescision  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  ne 
saurait  résulter  d'une  simple  homologation  donnée  par  le  joge  à  l'œuvre 
des  experts  sans  nulle  contradiction,  il  convient  toutefois,  dans  le  cas 
d'un  partage  judiciaire,  de  n'accueiUir  cette  action  qu'avec  une  extrême 
réserve,  seulement  quand  elle  s'appuie  sur  des  raile  assez  graves  pour 
rendre  la  lésion  vraisemblable,  puisqu'elle  tend  à  renverser  une  opéra- 
tion faite  par  des  experts  investis  de  la  confiance  de  la  justice,  et  qui 
conséquemment  offre  beaucoup  de  garanties;  —  Et  attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  la  difiërence  entre  le  prix  delà  vente  du  lot  du  sieur  Raymond 
Bugeaud  peut  s'expliquer  aisément,  soitparlacirconstenceqoe  les  époux 
Deluret  ont  apporté  des  soins  assidus  à  l'amélioration  de  leur  lot,  pen- 
dant que  le  sieur  Raymond  Bugeaud  a  négligé  d'améliorer  le  sien,  soit 
par  la  circonstence  que  les  époux  Deluret  ont  vendu  une  partie  de  leur 
lot  par  parcelles;  tandis  que  la  vente  du  lot  do  sieur  Raymond  Bugeaud 
a  é(é  faite  en  bloc,  et  que  le  fait  de  cette  différence,  ainsi  explique,  n'a 
point  une  gravite  suffisante  pour  faire  présumer  la  lésion  ;  —  Attendu 
que,  en  l'absence  d'autres  éléments,  l'articulation  de  la  lésion  manque 
de  vraisemblance,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  revenir  sur  un  partage  qui 
a  été  respecté  par  toutes  les  parties  durant  longues  années,  et  que,  en 
telle  occurrence,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  preuve  offerte  parle  sieur  Ray- 
mond Bugeaud;  —  Sans  s'arrêter  aux  exceptions  prises  par  les  époux 
Deluret  des  art.  892  et  1538  c.  civ.,  et  sur  lesquelles  la  cour  adopte 
ravis  et  les  motifs  des  premiers  juges,  stetuant  sur  l'action  en  rescision 
par  un  moyen  qui  touche  au  fond,  déboute  le  sieur  Raymond  Bugeaod  de 
la  demande  par  lui  formée,  et,  attendu  la  parenté  des  parties^  compense 
les  dépens* 

Du  9  mars  18ii.-G.  de  Limoges,  i'*  cb.-MM.  Tixier-LaebaiMgne^ 
pr-AlaUeTei|ne^  av.  géiL ^  c.  coof .^érardin^  Moulioard^  av. 
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de  mantëro  h  eux  rescinder  une  partie  et  à  laisser  subsistei  Ptuitre. 
SpécUdement,  la  ratiflcation  que  le  mineur  a  faite  depuis  sama- 
iorité,  en  disposant  de  quelciucs-unf^  des  objets  compris  dans  le 
partage^  ne  doit  pas  s'étendre  sur  tous  ces  objets  ;  on  doit  la  li- 
miter à  ceux  dont  il  a  été  disposé  (Paris,  9  fruct.  an  13,  aflT.  Ca- 
barus,  V.  Minorité,  n«  835-3»).  Celte  décision  est  critiquée  avec 
raison  par  H.  Dutruc,  n»  651,  note. 

tS94.  An  reste,  l'expropriation  forcée  des  immeubles  com- 
posant le  lot  d'un  cohéritier  n'est  point  un  empêchement  à  la 
demande  en  rescision  du  partage  précédemment  formée  par  ce 
cohéritier,  alors  surtout  que  cette  expropriation  est  le  fait  per- 
sonnel des  défendeurs  à  Taction  en  rescision  (Grenoble,  8  mai 
1835,  2«  ch.,  aff.  Dorey,  V.  Disp.  entre-vifs,  n*  4634-1°).  — 
L'arrêt  se  fonde  d'ailleurs  sur  ce  que  a  l'expropriation  forcée  ne 
seraU  point  un  empêchement  absolu  à  un  nouveau  partage^  afin  de 
rétablir  l'égalité  entre  les  cohéritiers,  selon  leurs  droits^  en  rap- 
portant figuratjvement  à  la  masse  les  immeubles  expropriés,  d 

9395.  Exécution  volontaire.  —  L'aliénation  par  l'héritier 
4e  tout  ou  partie  de  son  lot  est  un  exemple  d'exécution  offert  par 
l'art.  892.  Mais  on  doit  appliquer  les  mêmes  principes  à  tous 
autres  actes  de  disposition  ou  de  propriété  que  le  cohérilier  au- 
rait faits  depuis  la  découverte  du  dol  ou  la  cessation  de  la  violence, 
comme  s'il  avait  abattu  une  futaie,  démoli  une  maison,  constitué 
une  hypothèque,  etc.  (Conf.  MM.  Duranlon,  n®  o88;  Dutruc, 
n»  631).  —  Mais  de  simples  actes  d'administration  ne  constitue- 
raient pas  l'exécution  volontaire  que  suppose  notre  article. 

939^.  I>ans  aucun  cas,  Texéculion  volontaire  n'emporte  dé- 
chéance de  l^ction  en  rescision  pour  lésion,  si  les  circonstances 
dé  l'exéeiillon  ne  prouvent  que  le  cohéritier  connaissait  le  vice  du 
pertage  el  avait  l'intention  de  le  réparer.  On  a  vu  suprà,no  2321 , 
quel'arl.  1338  c.  nap.  s'appliqueaupartagecommeà  toutes  autres 
conventions.  — Jugé  notamment:  1*  queia  déchéance  ne  r^'^ulte 
pas  de  la  quittance  donnée  par  un  héritier  à  ses  cohéritiers  de 
sommes  reçues  pour  sa  part  héréditaire.  —  a  Attendu  que  les 
ilttUtoBces  consenties  par  Louis  Véricel  ne  sont  qu'une  exécution 
pure  et  simple  de  l'acte  du  29  fruct.  an  9  et  n'ont  aucun  des  ca- 
ractères requis  pour  les  ratifications;  rejette  le  pourvoi  contre 
l'srrét  de  la  cour  de  Lyon,  du  5  avril  1815»  (Req.  27  oct.  1814^ 
MM.Botton,pr.,Lasaudadc,  rap.,  aff.  hérit.  Vericel);  —  2<^  Que 
lorsqu'un  frère  cède  à  un  autre  ses  droits  dans  la  succession  à  un 
troisième  frère,  moyennant  un  prix  unique  qui  est  stipulé,  tant 
pMur  cette  cession  que  pour  la  ratiflcation  d'une  précédente  ces- 
sion foite  par  le  cédant  de  ses  droits  daas  les  successions  de  ses 
père  el  mère,  la  réception  du  prix  de  cette  ratification  ne  prouve 
pas  que  te  cédant  connût  le  vice  de  la  première  cession  et  voulût 
renoncer  à  l'action  en  rescision  pour  lésion  ;  cette  action  dès  lors 
est  encore  recevable(Rej.  8  fév.  f84i)  (i). 

3339.  Renonciation  expresse  à  l'action  en  rescision,  — 
L'art.  1674  c.  nap.  permet  au  vendeur  de  demander  la  rescision 
d#  Ift  veole  pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmtes  quand  même 
Hiaurail  expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  cette  faculté. 
Il  en  doit  élre  de  même,  à  plus  forte  raison,  dans  le  cas  de  par- 
tage, puisqu'il  est  fait  sans  esprit  de  spéculation  et  en  vue  d'une 
parfaite  égalité  (Conf.  MM.  Duranton^  t.  l,  n«  537;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  589,  note  28).  —  Jugé  :  r  qu'un 
aete  de  partage  est  8us<reptible  de  rescision  de  plus  du  quart, 
malgré  la  renonciation  faite  dans  l'acte  par  les  cohéritiers  de  ne 

(t)  (ïloraad  C.  Nadaud.)  ^  La  cour;  —  Sar  l'acte  du  29  flor.  an 
9  :  —  <&  Attendu  que  rexôcution  de  l'acte  (du  29  flor.  au  9)  couvrant  le 
VÎCQ  de  UMAorilë,  elle  ne  pouvait  être  un  obstacle  à  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lé:>ioa  de  plus  du  quart  dirigée  contre  lui,  laquelle  action 
CQQojpète  aux  majeurs  comme  aux  mineurs;  qu'ainsi  l'art.  1530  c.  civ. 
n*a  vas  été  violé  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrèt  de  la  cour  de  Li- 
moges^ 

Du  8  fév.  18U.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bérenger,  rap. 

(2)  (Bourdîaux  C.  Louvrier.)  —  Là  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen 
fondé  sur  la  violalioa  des  art.  115i  et  1156  c.  civ.:  -  Attendu  que,  %•! 
Pierre  Louvrier  a  demandé  qu'il  fût  procédé  à  Testimation  des  biens  com- 
pris dans  l'acte  de  vente  du  2  sept.  18-^9,  il  n  demandé  en, même  ten)p.> 
qu'au  prix  porté  par  cet  acte  de  vente  il  fût  ajouté  une  somme  de  9,18(i 
fr.,  formant  le  tiers  à  la  chargo  des  mariés  Bourdiaux  dans  les  dette» 
que  les  enfajits  LouvrieK  avaiaat  êlé  chargés  de  payer  à  racqiût  de  letun 
père  et  mcre  - 


revenir,  sbus  aucun  prétexte,  ocMàtre  le  partager  con9eBU(Nlnie3y 
15  jenv.  1839,  M.  VignoUes,  pr.,  aff.  Aymard  C.  A^^nard^;  — 
20  Que  pareillement ,  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
d'un  aete  contenant  une  vente  et  un  partage  opérés  par  fome  de 
transaction,  peut  être  exercée  même  par  le  copartageant  el  ven- 
deur qui  a  déclaré  y  renoncer  expressément  (Pan,  I2]anv.  1826, 
M.  Bascle  de  Lagrëze,  pr.,  aff.  Paucis  C,  Pelleport). 

9S98.  On  a  Jugé  aussi  que  l'acte  par  leqiftel  uicoparl»- 
géant  et  vendeur  s'engage  à  ne  pas  exercer  l'action  en  resdeîo» 
pour  cause  de  lésion  étant  nul,  la  garantie  ou  caotlomieiiieiit  pei^ 
sonnet  offert  par  lui  n'est  point  valable  (o.  nap.  201 2  ;  Pan,  11 
Janv.  1826,  M.  Bascle  de  Lagrëze,  pr.,  aff.  Paœie  C.  Pelleport). 

39 1 9.  L'action  en  rescision  pour  lésion  est  recevabie,  nan^ 
obstant  toute  stipulation  contraire,  par  exemple,  d'une  dMS» 
de  garantie  insérée  dans  l'acte  de  partage. —  En  conséqnenee,  si 
un  acte  de  cession  entre  cohéritiers,  par  lequel  un  bien  dotal  a 
été  aliéné,  est  attaqué  à  la  fois  comme  vente  à  raison  del'inalié- 
bilité  du  fonds  totale  et  comme  partage,  pour  lésion  de  pins  dn 
quart,  l'arrêt  qui  rejette  l'action  pour  le  tout  sans  donner  de 
motifs  particuliers  sur  le  chef  relatif  à  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  les  motifs  tirés  de  l'excep- 
tion de  garantie  ne  pouvant  pas  s'appliquer  à  ce  chef  de  l'arrtt 
(Cass.  22  mai  1855,  aff.  Samuel,  D.  P.  55.  1  19*>). 

98S0.  Quant  à  la  renonciation  postérieure  an  partage ,  elle 
peut  emporter  déchéance  de  l'action  en  rescision,  si  elle  présente 
les  conditions  de  validité  exigées  par  l'art.  1 338  pour  la  ratii* 
cation  (V.  suprà,  n»  2321).  —  Jugé  toutefois  que  dans  nnein* 
stance  en  rescision  de  vente  pour  cause  de  lésion  de  pins  dn 
quart,  la  demande  par  l'acquéreur  qu'un  jugement  préparatoire 
ordonnât,  conformément  aux  conclusions  des  vendeurs,  qu'il 
stîrait  procédé  à  l'estimation  des  biens  compris  à  l'acte  de  rente, 
ne  constitue  point  une  renonciation  à  contester  la  recevabilité  de 
l'action  en  rescision,  lorsque,  surtout,  il  est  reconnu  que  l'ao- 
quéreur  demandait  en  même  temps  qu'au  prix  stipulé  dans  l'acte 
on  joutât  ime  somme  représentant  les  dettes  mises  à  sa  charge, 
et  que  les  vendeurs  ont  contesté  l'existence  de  ces  dettes  (Req. 
H  fév.  1835)  (2). 

838  fl .  Prescription,  —  L'action  en  rescision  du  partage  se 
prescrit  par  dix  ans  (art.  1304);  il  en  était  de  même  dans  l'an- 
cienne législation  (Req.  28  mars  1820,  aff.  Adenot,  V.  Disposit* 
entre-vifs,  no  4508).  Ce  délai  court  du  jour  où  la  violence  a  cessé, 
du  jour  où  le  dol  a  été  découvert,  et  s'il  y  avait  lésion,  dn  Jour 
du  partage.  —  Le  délai  de  piM^scription  est  limité  à  dix  ans,  lors 
même  que  le  partage  est  attaqué  pour  cause  d'erreur,  spéciale- 
ment sur  la  qualité  des  copartageants  :  par  exemple,  lorsqu'un 
partage  a  été  opéré  entre  des  enfants  légitimes  et  des  enfants 
adultérins  crus  aussi  enfants  légitimes  (Aix,  12  déc.  1839,  M.  Pn- 
taiile,  pr.,  aff.  Laffé). 

8388.  Quant  à  la  demande  en  supplément  de  partage  d'nn 
objet  particulier,  omis  dans  un  partage  antérieur,  M.Yazeille,  dee 
Prescriptions,  n«  382,  enseigne  qu'elle  se  prescrit  par  trente  ans. 
Mais  nous  pensons,  comme  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacbaris, 
t.  2,  p.  389,  note  27,  que  cette  demande  est  imprescriptible, 
comme  ayant  pour  but  de  faire  cesser  l'indivision  relativeœenK 
à  l'objet  omis.  C'est  le  cas  d  appliquer  les  règles  exposées  ae- 
prày  no»  looO  etsuiv. 

8888.  D'après  l'art.  1304  :  a  le  temps  ne  court,  à  féguil 

Attendu  qu*au  lieu  d'adhérer  à  cette  partie  des  concliuioas  de  Pient 
Louvrier,  les  mariés  Bourdiaux  ont  contesté  rexisteoce  des  dettes  doêt 
l'état  leur  avait  été  signifié,  eu  prétendant  qu'elles  n^avaieat  pas  de  date 
certaine  antérieure  à  Tacte  d'abandon  fait  par  les  père  et  mère  LooTrvr 
à  leurs  enfunls;  —  Qu'ainsi  aucun  contrat  n'a  pu  sa  former  entre  \m 
parties  sur  la  ()uestion  de  savoir  si,  au  fond,  l'action  en  rescison  des 
mariés  Bourdiaux  contre  l'acte  de  vente  du  2  sept.  ISîiO  était  recevabto 
ou  fondée; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  consentant  ou  même  es  demandant  Veal&m 
mation  des  biens  compris  dans  l'acte  de  vente  dont  il  s'agit,  Pierre  Loo- 
vrier  n'a  pas  renonce  à  (aire  valoir  sur  le  fond  tous  les  moyens  de  droit 
qui  pouvaient  tendre  à  faire  rejeter  l'ac!ion  en  rescision  des  mariés  Bour- 
diaux, et  que  Tarrèt  attaqué  (de  la  cour  de  Bourges),  en  écartant  perce 
motif  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  mariés  Bourdiaux,  s*ecC 
eonformé  aux  principes  du  droit  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette 

Pu  il  (èT.  ft8S$.-€.  Gi^  eh.  req^lltf.  Zangiaceoù^  ft-Miniiae^  n^ 
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des  fnferdits,  que  du  Jonr  obTIntcrdlcllon  est  levée;  et  à  l'égard 
des  mineurs,  que  du  jour  de  leur  majorité.  » — Touiller  prétend, 
l.  5,  no  665,  que  la  prescription  n'est  pas  suspendue  pendant  la 
minorité  ou  rinlerdtclion,  si  les  formalités  du  partage  judiciaire 
oiit  été  observées;  il  se  fondo  sur  l'art.  131  i  qui,  dans  ce  cas, 
considère  les  parties  relali\ement  aif  partage,  comme  si  elles 
l'avaient  fait  en  majorité  ou  avant  rinlerdiction.  Mais  il  résulte 
de  là  seulement  que  le  partage  ne  pourra  être  attaqué  par  le 
majeur  et  le  mineur  que  pour  les  mômes  causes  de  rescision; 
le  délai  dans  lequel  le  mineur  l'attaquera  est  réglé  par  l'art.  1 304. 
C'est  ainsi  que  se  concilient  ces  deux  dispositions  (MM.  Malpel, 
«•  «18;  Delvîncaurt,  t.  2, p.  366,  note?;  Chabot,  t.  3,  p.  "03; 
Vaieillc,  art.  892,  n»  4;  Dulruc,  n»  635). 

9SS4.  Payement  du  supplément  de  la  portion  héréditaire. 
•—  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  prévenir  Tef- 
fet  et  empocher  un  nouveau  partage  «  en  offrant  et  en  fournissant 
au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en 
Doméraire,  soit  en  nature»  (c.  nap.  89i).  Le  code  a  consacré  en 
ce  point  l'opinion 'de  Pothîer  (des  Success.^  ch;  4,  art.  5),  qui 
n'était  pas  généralement  admise,  a  Chacun  des  héritiers,  disait 
Lebrun,  liv.  4,  ch.  l,  n«  63,  n'a  entendu  recevoir  sa  portion 
qu'en  corps  héréditaire,  en  nature.-  »  La  disposition  du  code 
nous  parait  préférable,  dans  Tintérét  des  familles,  qu'il  ne  faut 
pas  troiA)ler  par  les  désagréments  et  les  procès  d'un  nouveau 
partage.  La  bonne  foi  des  cohéritiers  mérlt<iit  des  égards. 

B8S5.  La  faculté  de  prévenir  un  nouveau  partage  par  un 
supplément  en  numéraire,  ne  s'étend  pas  au  cas  oh  la  rescision 
est  demandée  pour  dol  ou  violence.  Le  but  de  l'art.  89i  n'était 
pas  de  ci'éer  un  privilège  pour  la  fraude  (Lebrun,  loc.  cil.;  Du- 
moulin, art.  22,  Coût,  de  Paris;  Chabot,  t.  3,  p.  721;  MM.Du- 
ranton,  t.  7,  n<»  572;  Touiller,  t.  5,  n*  552;  Malpel,  n»  315; 
Favard,v«  Partage,  sect,  4,  n»  5;  MM.  Marcadé,  no  1;  Dulruc, 
n'>628).M.  Vazeiile,  art.  891,  np  7,  ne  trouve  pas  celte  dislinc- 
tîon  dans  la  loi,  quoiqu'elle  lui  paraisse  juste. 

B83G.  Le  partage  autrefois  était  recommencé  lorsque  la  lé- 
sion excédait  la  moitié.  Tous  lesjurisconsultess'aceordaient  alors 
à  rejeter  le  supplément  en  nature  ou  en  numéraire.  Cette  distinc- 
tion ne  nous  parait  plus  conciliable  avec  les  termes  généraux  de 
fart.  891  (Maleville,  t.  2,  p.  355.—  Coiitrà,  y azeiile,  art.  891, 
n«  2;  Delaporte,  Pandect.  franc.,  t,  3,  p.  404). 

9SS7.  La  disposition  qui  permet  à  l'héritier  avantagé  d'ar- 
rêter le  cours  de  l'action  en  rescision  par  l'offre  d'un  complément 
en  argent,,  ne  s'applique  qu'au  cas  oii  le  partage  est  attaqué  pour 
cause  de  lésion,  et  non  à  celui  oii  il  l'est  pour  composition  illé- 
gale des  lots,  en  ce  que,  par  exemple,  tous  les  meuijles  ont  été 
attribués  à  l'un  et  les  immeubles  à  l'autre  En  d'autres  termes, 
lu  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  la  règle  posée  par  Tart. 
832  c.  nap.  est  tout  à  fait  distincte  et  indépendante  de  la  resci- 
sion pour  lésion  (Lyon,  30  août  1848,  aff.  Miraud,  D.  P.  49.  5. 
544).  —  Jugé  ainsi  dans  le  cas  d'un  partage  d'ascendant  (Req. 
10  nov.  1847,  atr.  Mazoyer,  D.  P.  48.  1.  195;  21  août  1848, 
air.  Vrac,  eod,  197;  V.  Disp.  entre-vifs,  n«>»  4618  et  suiv.). 

9S88.  Le  cohéritier  qui  doit  le  supplément  ne  peut,  comme 
un  acquéreur  (c.  nap.  1681),  faire  à  son  profit  la  déduction  du 
dixième  (Paris,  21  mai  1813,  aff.  Ondry,  V.  Contri  de  mar. 
il©  2358).  —  En  eCfet,  l'égalité  des  parts  entre  héritiers  est  plus 
rigoureusement  requise  que  l'égalité  du  prix  dans  ia  vente  entie 
éirangers,  qui  ne  contractent  que  pour  bénéficier  (Cliabot,  t.  3, 
p.  720;  MM.  Vazeiile,  art.  891,  n»  3;  Dutruc,  no 625). 

93SO.  Les  héritiers  qui  fournissent  le  supplément  en  doi- 
vent les  intérêts ,  mais  seulement  h  compter  du  jour  de  la  de- 

(1)  (aaAel  C.  Pèlerin.)— La  cour  ;  —  AtteDda  que  si  le  législateur, 
dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  contestations  de  famille  et  de  faire 
f-Mp^cter  autant  que  possible  la  volonté  de  l'auteur  commun  et  les  con- 
TAolions  des  parties,  a  permis  au  déCendeur  en  rescision  d'en  arrêter  le 
cours  en  offrant  un  supplémenl,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature,  il  n'a 
pas  entendu  ajouter  à  co  droit,  déjà  si  considérable,  celui  bien  plus  ex- 
orbitant de  substituer,  selon  son  caprice,  un  de  ces  modes  de  libcralion 
A  celui  pour  lequel  il  avait  déjà  déclaré  opler;  qu'une  pareille  option  doit 
rester  acquise  k  Taulre  partie  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  acquiesce 
au  jugement  qui  l'a  consacrée,  et  iori>que,  d'ailleurs^  celui  qui  Talaite 
n'a  fait  aucune  réaerv»  *u  cas  où  les  offres  ne  seraient  pas  jugées  sa- 
lislactoires; 


mande.  Ils  doiJ^CDt,  à  partir  de  la  même  époque,  !<>nlr  ceibfff^ 
des  jouissances,  s'ils  fournissent  le  supplément  en  biens  liéréîÎH- 
taires.  Jusque-là  ils  ont  été  possesseurs  de  bonne  foi  (<4Ii«InA| 
sur  l'art.  891;  Rolland,  v»  Lésion,  n»  111;  Poujol,  t.  2,  p.  5W; 
Tuullier,  n»572;  MM.  Vazeiile,  n»  4;  Dirtruc,  n*»  627). 

93 40.  Bans  ce  dernier  cas,  il  doit  êftre  tenu  comple  à  œs 
héritiers  du  montant  des  impenses  qu'ils  ont  faites,  eu  égard  à 
ce  dont  la  valeur  des  biens  se  trouve  augmentée  au  momenl  de 
la  restitution  et  lis  doivent  tenir  compte  des  dégradations  «t  ê^ 
tériorations  commises  depuis  le  partage  (Cliabot,  eod.;  Rofland, 
n»  113). 

9344.  L'offre  du  supplément  peut  être  faite  pendant  le  oonrs 
de  l'instance  et  même  après  le  jugement  prononçant  la  rescision, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  passé  en  force  de  chose  jagée  (MM.  Da« 
ranton,  t.  7,  no  583;  Rolland,  v«  Lésion,  n«  110). 

3349.  La  faculté,  accordée  au  défendeur  en  reseision  da  par- 
tage, de  fournir  au  demandeur  le  supplément  de  la  portion  héré- 
ditaire, peut  être  exercée  pour  la  première  fois  en  appel  (Nimes, 
51  mars  I841,afr.  de Rarael,  V.Dem.nouv.,n* 209-1  •). 

3343.  Les  tiers  détenteurs  peuvent,  comme  l'héritier,  évi- 
ter le  nouveau  partage  par  l'offre  du  supplément  qn'acotorise  l'art. 
801.  En  général  les  créanciers  sont  admis  à  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur  (c.  nap.  1166).  Or,  les  acquéreurs  sont  devenus 
créanciers  de  leur  vendeur  à  cause  de  leur  action  eu  garan- 
tie pour  le  cas  d'éviction  (Rolland,  v»  Lésion,  «•  1-^8;  iHNiJol, 
t.2,  p.  398;  Vazeiile,  art.  892,  n«  3;  TouUier,  n»574;  Dutruc, 

m  637). 

®3d^.  Le  défendeur  en  rescision,  qui  déclare  opter  pow  la 
délivranre  du  i^iipplémcnt  en  nature,  ne  peut  p'tis  revenir  siir 
celte  option  en  offrant  plus  tard  de  se  libérer  en  nmoéraire  (NI* 
mes,  31  mars  1841)  (l). 

334d.  Compétence. — Procédure.  La  demande  en  reselslott 
serait  non  recevable  pour  incompétence,  si  elle  n'était  pas  portée 
devant  le  tiibunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suocessimi.  —  La 
rescision  ayant  pour  effet  de  nécessiter  un  nouveau  partage,  là 
demande  doit  en  être  formée  contre  tous  les  cohéritiers,  et  non  . 
pas  seulement  contre  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  ont  trop  reçft 
dans  le  partage  (MM.  Duranlon,  t.  7,  no«  584  et  s.;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariae,  t.  2,  p.  384,  note  !6).— Jugé  spécialement  que  l'hé- 
ritier lésé  ne  peut,  sans  les  mettre  tous  en  cause,  conclure  à  la 
rescision,  incidemment  à  un  procès  dirigé  contre  lui  à  un  de 
ses  cohéritiers  (Nîmes,  5  julM.  1848,  aff.  Glran,  D.  K  48. 

2.   147). 

tB4L9.  Que  décider,  toutefois,  au  cas  d'un  partage  entfe 
quelques-uns  des  cohéritiers  et  non  entre  toust — On  appréciera, 
d'après  les  distinctions  ci-»dessus,  n»  2120,  si  l'acte  constitue  ou 
non  un  véritable  partage.  Ainsi,  la  demande  devra  être  formée  coii« 
tre  tous,  bien  que  l'indivision  n'ait  cessé  qu'entre  quelques-um, 
si  tous  étaient  ou  ont  dû  être  parties  à  l'acte.  Cependant,  disent 
avec  raison  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacbariae,  t.  2,  p.  584,  noie 
1  fi  :  <(  Si,  après  une  première  division  entre  deux  souches,  les 
h'Titiers  d'une  souche  étalent  restés  entre  eux  dans  llndivisiom, 
et  que  le  partage  n'eût  été  complété  et  terminé  qu'entre  les  héri- 
tiers de  l'autre  souche,  il  n'y  aurait  lieu  de  mettre  en  eause  les 
héritiers  delà  première  souche  qu'autant  que  la  lésion  porterait 
sur  l'ensemble  du  partage  et  non  pas  seulement  sur  l'opératioa 
particulière  faite  entre  les  héritiers  composant  la  seconde.  » 

§  4.  —  Effets  de  la  resoisim. 
3347.  Le  partage  rescindé,  la  succession  se  trouve  encore 

Attendu  que  le  système  de  l'appelant  aurait  poar  effet  nécessaire 
d'élerniser  les  procès  de  celle  nature,  au  lieu  de  les  arrêter;  — 
Qu'en  eifet,'  le  défendeur  à  un  nouveau  parlngo  étant  le  maître  de  va- 
rier à  son  gré  son  modo  de  libêralion,  à  mesure  que  ses  offres  seraient 
rejetées,  pourrait  le  faire  non-?eulement  deux  fois  comme  le  sieur  de 
Ramel,  mais  autant  de  fois  qu'il  lui  plairait,  et  le  moyen  le  plus  6Ûr  d'y 
parvenir  serait,  corarae  dans  lespèce  actuelle,  d'offrir  dérisoiremeat  des 
valeurs  qu'on  saurait  bien  ne  pouvoir  être  acceptées;  —  Que  les  noa- 
vuile»  offres  du  sieur  de  Ramel  doivent  donc  être  rejet ôes  comme  tardives; 
^  Par  ces  motifs,  déclare  les  nouvelles  offres  tardives  et  déboute  de 

Du  51  mar»  1841. -G.  de  Nîmes,  V  ch.-M.  De  Daunaot,  l*'  pr. 
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indivise.  Chaque  héritier  doit  rapporter  tous  les  biens  qui  lui 
avaient  été  attribués.  On  procède  à  la  formation  des  lots  sur  de 
nouvelles  bases.  —  Mais  si,  dans  le  partage  judiciaire,  une  ques- 
tion de  propriété  a  été  discutée  et  jugée,  le  bénéfice  de  la 
décision  demeurera  à  Thérilier  qui  Ta  obtenue  (Chabot,  loc. 
eit,  ;  Duranlon,  t.  7,  n*  582  ;  Rolland  de  Villargues,  v»  Lésion, 
n«ii.n). 

BS4I8.  (1  n'est  pas  nécessaire  que  les  tribunaux  ordonnent 
une  nouvelle  expertise,  après  une  demande  en  rescision  de  par- 
tage poar  cause  de  lésion,  lorsque,  peu  auparavant,  une  expertise 
avait  été  ordonnée  par  Justice,  et  opérée  conlradictoirement  sur 
les  biens  de  la  succession;  du  moins  un  arrêt  qui  le  décide  ainsi 
ne  viole  aucune  loi  (c.  nap.  890  ;  Rej.  18  mai  1831)  (l). 

9S4fl.  La  rescision  a-l-elle  l'effet  de  réduire  toutes  les  hy- 
|>oIh^ques  et  aliénations  consenties  depuis  le  partage  sur  les 
biens  de  la  succession?  M.  Delvincourl,  t.  2,  p.  368,  motivait  la 
nt'gàlive  sur  l'esprit  général  du  code,  qui  est  de  pourvoir  à  la 
tranquillité  des  acquéreurs,  bien  que,  dans  la  vente,  l'action  en 
rescision  soit  permise  contre  les  tiers  (c.  nap.  1654  et  1664). — 
ilais  on  a  répondu  avec  raison;  «  L'art.  1183  révoque,  par 
laccomplissement  de  la  condition  résolutoire,  l'acte  où  elle  est 
insérée,  et  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'acte  n'avait 
pas  existé.  »  Or,  la  rescision  pour  les  causes  énumérées  dans 
l'art.  887  est  une  condition  résolutoire  de  tous  les  partages,  im- 
posée par  la  loi,  et  qui  n'a  pas  moins  d'effet  que  que  si  elle  avait 
été  stipulée  entre  le^  copartageants  ;  «  ceux  qui  n'ont  sur  Tim- 
meuble  qu'un  droit  suspendu  par  une  condition  ou  résoluble  dans 
certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  ^  même  resci- 
sion »  (c.  nap.  21 25).  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  de  même 
des  aliénations  plus  nuisibles  encore  aux  cohéritiers  des  ven- 
deurs. La  vente  est  moins  favorable  que  le  partage.  La  rescision 
est  cependant  autorisée  contre  l'acquéreur  en  second  ordre.  S'il 
en  était  autrement,  les  auteurs  de  la  lésion,  du  dol,  delà  violence, 
s'empresseraient  d'hypothéquer  ou  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils 
se  seraient  fait  assigner  par  le  partage.  Ils  ne  censerveraient  que 
des  propriétés  mobilières,  faciles  à  soustraire  ou  à  déguiser.  A 
quoi  servirait  alorsla  rescision  du  partage?  (Chabot,  t.  3,  p.  700; 
Touiller,  t.  5,  p.  554;  MM.  Malpel,  n*  312;  Yazeille,  art.  892, 
n"  3;  Marcadé,  même  article,  n«  2;  Poujol,  t.  2,  p.  379;  Dutruc, 
n*  637;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  386,  note  20). 

9S60.  La  restitution  pour  cause  de  minorité  en  faveur  de 
l'une  des  parties  qui  ont  souscrit  la  cession  d'un  immeuble,  ne 
.  peut  servir  aux  autres  parties  majeures  ;  à  leur  égard,  la  cession 
conserve  son  effet,  l'objet  en  étant  divisible.  Spécialement  si,  de 
trois  héritiers,  un  mineur  et  deux  majeurs,  l'un  des  majeurs  se 
fait  attribuer  par  le  partage  un  prélegs,  et  qu'ensuite  ce  partage 
goit  annulé  pour  minorité  de  l'une  des  parties,  la  restitution  ne 
profite  pas  au  majeur,  qui  demeure,  pour  sa  part,  obligé  à  la 
concession  du  prélegs  (Cass.  16  fév.  1814)  (2). 

9S6t .  L'héritier,  contre  lequel  a  été  prononcée  la  rescision 
du  partage  pour  lésion,  doit  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus; 


(1)  (André  C  Debrais.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu*il  est  reconnu, 
sn  fait,  par  l'arrêt  dénoncé  (de  la  cour  d'Air  da  15  fév.  1829),  d'une 
part,  que  l'expertise  dont  il  s'agit  a  été  ordonnée  par  justice,  et  faite 
conlradictoirement  entre  les  parties  intéressées,  pour  mettre  le  tuteur  de 
la  mineure  Debrais  en  état  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'attaquer  le  par- 
tage pour  cause  de  lésion  ;  d'autre  part,  que  l'estimation  a  été  faite  à 
une  époque  rapprochée  du  àécè»  du  testateur,  et  que,  pour  y  procéder, 
ics  experts  ont  recueilli  divers  objets  de  comparaison,  et  pris  pour  base 
de  leurs  évaluations  des  baux  antérieurs  même  à  ce  décès;  d'autre  part, 
encore,  que,  des  opérations  des  experts,  il  résulte  des  éléments  sufUsants 
pour  éclairer  la  justice  sur  l'existence  de  ta  lésion  ;  qu'il  est  également 
constant,  en  fait,  qu'en  statuant  sur  la  demande  en  supplément  formée 
par  le  tuteur,  en  exécution  de  celte  expertise,  le  jugement  du  32  fév.  1828 
n'a  rois  les  époux  André  hors  d'instance,  que  sauf  au  tuteur  à  se  pour- 
Toir  aux  formes  de  droit  contre  le  partage;  —  Qu'il  suit  de  là  que  Tex- 
perlise  est  régulière,  et  que  les  Jr^niances  étant  intimement  liées  ensem- 
ble, les  juges  ont  pu,  sans  conl^jvenir  à  aucune  loi,  la  prendre  pour  base 
de  leur  estimation,  et  décido*-  qfv'û  y  a  lésion  dans  le  partage,  sans  or- 
donner une  nouvelle  expe*^*^,  — Rejette. 

Du  18  mai  1831.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portalîs,  pr.-€assaigne,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf. -Grémieux  et  Moreau,  av. 

(S)  (Hérit.  Mèardi.)  — U  coua;— Atteadaqae  l'art  ISIS  déclan 


mais  est-ce  à  eompter  du  partage  on  seulement  de  la  demande? 
Il  nous  semble  que  l'héritier  doit  être  assimilé  à  tout  autre  pos- 
sesseur, et  n'être  condamné  à  la  restitution  des  fruits  perçus 
avant  la  demandé,  qu'autant  qu'il  les  a  perçus  de  mauvaise  foi. 

1359.  On  a  ordonné  la  restitution  des  fruits  perçus  avant 
la  demande,  sans  dire  expressément  que  l'héritier  fût  de  mau- 
vaise fol,  mais  l'arrêt  le  fait  assez  entendre  :  a  Considérant 
que  la  lésion  qui  a  donné  lieu  à  la  rescision  de  l'acte  de  partage 
est  énorme  et  reconnue  des  intimés  eux-mêmes;  que  le  refus  qu'ils 
font  de  rapporter  à  la  masse  commune  les  fruits  perçus,  démontre 
de  plus  en  plus  llmportance  de  cet  objet  pour  les  mineurs  et  1% 
négalité  de  partage;  dit,  réformant»  (Rennes,  6  Janv.  1816, 
3«ch.,aff.N...  C.  N...). 

9963.  Dans  mi  cas  oh  la  mauvaise  fol  n'était  pas  alléguée, 
et  oiA  le  partage  a  été  annulé,  pour  cause  autre  que  la  lésion,  on 
a  jugé  que  le  partage  conserve  tous  ses  effets,  ne  fût-ce  qu'à  tUre 
de  partage  provisionnel,  pour  les  perceptions  de  fruits  et  d'inté- 
rêts faites  par  les  copartageants  jusqu'à  l'action  en  nullité  (Gaen, 
5  déc.  1849,  aff.  Duval,  D.  P.  54.  2.  197). 

9354.  Remarquons,  toutefois,  que  le  partage  provisionnel 
diffère  d'un  partage  rescindable,  en  ce  qu'il  rend  chaque  cohéri- 
tier propriétaire  des  fruits  perçus  sur  les  biens  tombés  dans  son 
attribution  de  jouissance.  Lors  du  partage  définitif,  il  n'en  doit 
incontestablement  aucune  restitution.  La  première  opération  a 
été  régulière  et  valable. — Jugé  aussi  que  l'héritier  qui,  en  vertu 
d'un  partage  provisionnel  avec  ses  cohéritiers,  a  joui  d'une  por- 
tion de  biens  moins  considérable  que  ses  cohéritiers,  n'a  droit 
contre  ceux-ci,  s'ils  ont  été  de  bonne  foi,  c'est-à-dire,  s'ils  n'ont 
joui  que  de  la  portion  qu'ils  croyaient  leur  être  due,  à  aocone 
restitution  de  fruits  (c.  nap.  550  ;  Mmes,  2  août  1827,  H.  Fijon, 
pr.,  aff.  Richard  C.  Faget). 

9855.  En  principe,  la  nullité  de  la  convention  principale  en- 
traîne celle  de  tontes  les  stipulations  accessoires  qui  s'y  rattachent, 
et  remet  les  choses  au  même  état  que  si  la  convention  n'avait 
pas  existé  ;  11  s'ensuit  qu'on  ne  peut  pas  demander,  en  vertu  d'oa 
acte  de  partage  annulé,  que  le  payement  des  dettes,  ni  méiM  te 
service  d'une  rente  viagère,  qui  y  ont  été  stipulés  à  la  charge  dei 
copartageants,  fassent  de  plein  droit  partie  de  la  succession  bo- 
bilière  dont  la  liquidation  est  poursuivie;  par  suite,  dans  ces  cir- 
constances, l'arrêt  qui  ordonne  la  liquidation  a  pu  valablement 
se  dispenser  d'examiner,  quant  à  présent,  le  mérite  de  la  de- 
mande en  contribution,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  défaut  de  motifo 
(Req.  20  juin  J837,  aff.  Moreau,  V.  Dispositions  entre-vils, 
n»  4509-1*). 

935G.  Lorsqu'on  vertu  d'un  partage  amiable,  et  par  soits 
d'un  pacte  de  famille,  pendant  longtemps  exécuté,  la  possession 
d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession  a  été  altribaè  à  rim 
des  cohéritiers,  si  la  nullité  de  l'acte  de  partage  vient  à  être  de- 
mandée, il  y  a  lieu  de  continuer,  à  titre  de  provision,  et  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  au  fond,  le  cohéritier  «dans  la  possession 
dont  11  jouit  (Paris,  2  oct.  1859,  H.  Dupuy,  pr.,  aff.  Dadon  C. 
Rességuier). 

expressément  que  les  majeurs  ne  sont  restitués,  pour  cause  de  lésion,  que 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  exprimés  dans  ce  co*l«; 
mais  qu'aucun  article  ne  dispose  qu'en  matière  divisible,  les  majeois 
qui  se  sont  obligés  conjointement  avec  un  mineur,  soient  restitiié«  de 
plein  droit  par  suite  de  la  restitution  que  le  mineur  a  obtenue  pour  caise 
de  minorité  et  de  lésion  ;  et  qu'au  cas  contraire,  il  a  toujours  M  de 
principe  qu'en  matière  divisible  le  mineur  ne  relève  pas  le  majeur;  — 
Que,  suivant  l'art.  1123  c.  civ.,  toute  personne  peut  contracter,  si  die 
n'en  est  déclarée  incapable  par  la  loi  ;  —  Que,  suivant  l'ait.  1134,  Ici . 
conventions  légalement  formées  tiennent  heu  de  loi  à  ceux  qui  les  eat 
faites,  et  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutael,  eu 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise;  —  Que,  dans  l'espèce,  Antoine-liant 
et  Dominique  Méardi,  qui  étaient  majeurs,  avaient  la  capacité  de  eoa- 
tracter  dans  le  traité  du  16  mars  1807;  —  Qu'ancune  cause  lèe^l*  m 
les  autorisait  à  révoquer  ce  traité,  et  que  la  minorité,  qui  était  ^«r  Cà- 
jétan  Méardi  personnellement  une  cause  suffisante  de  révocation,  leâ. 
était  absolument  étrangère  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé,  en  dé- 
cidant que  Dominique  et  Antoine  Méardi  devaient  être  re!>titués^  ccnoai 
le  mineur  Gajétan  Méardi,  contre  le  traité  du  16  mars  1807,  et  qn'ib 
devaient  être  également  admis  &  prendre  part  dans  l'immeuble  par  «n 
cédé,  a  violé  les  art.  1125, 115i,  1217  et  1315  c.  civ.;  —  Casse. 
Du  16  fév.  181  i.-C.  C,  cb.  civ.-M.  Chabot  de  rAUier,  rap. 


•iHaioD.  y.  Sue- 
eeMion  bénéf. 

Abcenee.  y.Oa-vpr- 
lare,   Refresentat. 

Absent.  T.  Femme 
mariée,  Ptrtafe, 
PartageproTlstonn 

AoceputiOD  (abflten- 
U0D,6BraCear)B76; 
(acte  atthentlqoe) 
448  t.!  (aatorlia- 
tion  y  erèancier) 
604 1. 1  (capacité, 
femme ,  minear, 
Interdit)  436  i.; 
^raetère)  446  t., 
461  ■.;  (earaetère, 
qualité,  priée,  let- 
tre) 446  s.;  (eondi- 
tioB  faiterdite,  bé> 
Béflce  dMntent.  ' 
T09a.;(créaDcienj 
696;  (déeèe,  igno 
ranee)  444  e.;  (dé- 
chéanee ,  réToea- 
tkm)  679  ;  (délai, 
béaefiee  d'ioTent.) 
754  ;  (délai,  eréan- 
eler)  740  e.;  (dol) 
613,  619  B.,  Bt4; 
(droit  peraonnel) 
689B.;(eliétlrréTO- 
eBble)5itB.;(efret 
rétr(NKt.,délai)539 
e.;(éTict.,meable 
immeable)  641  e.  ; 
(femme  mariée,  au- 
loriMtion)  456  s.; 


tioa,  béneftee  d'In- 
▼«iitaire)43t;(lii 
4iTieibUité)  446, 
661  i.  ;(iiTévoca- 
bUité)  513  t.;  (lé- 
•ioo,  effets)  513, 
619,  561  s.;  (ml- 
MV,  inlerdit)  436 
••;  (preseript.,  dé- 
lai) 591  s.;  (prevte) 
436;  (refus  prénia- 
toé)  441  s.;  (re- 
fos,  rapporta  433 
s.;  (reDoneialion  ré- 
voquée) 6608  ;(res- 
lilotlOD,  délai,  mo- 
de) 567  s.;  (réro- 
caUon,  eifeto)539 
■.;  (rérocation,  mi- 
iieor)563B.;  (suc- 
cesslou  outerte, 
liéritier,  qualité) 
439  s.  y.  Accep- 
tation expresse  et 
tacite,  Preseript. 

▲eeeptaliOB  bénéfi- 
ciaire (effets)  703 

>■.;  (formes,  délai) 

1 616  s.  y.  Sncoes. 
ston  bénéficiaire. 

Acceptation  expresse 
(caractère,  défini- 
tion) 447  s.;  (qua- 
lité, prise)  449  e. 

Acceptation  tacite 
(acte  d'admiaistr., 
acte  eonsertalûire) 
465  s.;  (acte  d'be- 
citieri  caractère) 
461  s.;  (caractère, 
définition)  461  s.; 
i  cessioD  )  476  ; 
(créanciers,  paye- 
ment) 494;  (dona- 
tion) 476-1»;  (in- 
lentioa ,  preuve  ) 
479;  (interpréta- 
lioB.  intention)  4<»i 
t.;  (louage)  496s.; 
(mandat,  partage, 
psiyement,  demande 
en  nullité,  compro- 
ali,  tnnsacUon) 
409  i.)' 


Tente)  4968.;  (mise 
en  possess.)  461  ; 
(payement  des  det- 
tes) 500  s.;  (paye- 
ment ,  droit  de 
mutation  )      502 

!p088ession)466B.; 
qualité  prise)  506; 
réception  des  re- 
tenus, réparation, 
renonciation)  474 
s.  ;  (  renonciation 
cratuite)  477  s, 
(réserte  expresse) 
509. 

Acceptation  terbale 
447. 

Accroissement  (res- 
titntion)  536.  y, 
Renone.  à  snec. 

Accusation,  y.  In- 
dignité; —  capi- 
Ule  (caractère,  dé- 
finition) 136. 

Acquiescement  (  ca- 
ractère formel  ) 
1736;  (conclusion 
conforme)  1746; 
(jngem.  préparât.) 
1761  8. 

Aete(earactère)446; 

^autnentique.  y. 
Aœeplation,  Man- 
dat ,  Partage ,  Re- 
nonciat.  à  suce. 

Acte  conserratoire, 
y.  Accept.  tacite. 

Acte  d'admlni«trat. 
y.  Accept.  taeile. 

Acte  d'béritier  (ea- 
ractère,  présomp- 
tion) 936  s.;  (oon- 
danmalion,  qualité] 
9b6  s.;  (mineur) 
953  8.;  (recel,  di- 
vertissement ,  in- 
Tenlaire.  omissioD) 
961  s.;  (successeur 
inrégulier,omi8Sion 
d'inTenUire)  406; 
(transaction ,  com- 
promis) 947.y.Ae- 
cepution  tacite , 
Succession  bénéf. 

Ute  de  naissance 
(preuve  certaine, 
présomption)  91  s. 

Acte  de  l'eut  ciTil 
(preuve,  inseription 
de  laux)  91  e.  y, 
I>éeès. 

Action  (sursis)  740 
s.  ;  —  personnelle, 
y.  Indignité. 

Administrateur  (ca* 
ractère«8alaire)613 
s.;  (obligat,  respon- 
sabilité, solidarité, 
créancier)  613  s. 
V.Oompte,  Sucees- 
slon  bénéficiaire. 

Administration  (in- 
division, présomp- 
tion) 1766  s.  y. 

Renonciation,  Suc^ 
cession  btnéf. 

Adoption.  V.  Retour 
légal.  Représentât 

Adultère.  Y.  Ind^- 
gnité. 

Affiche,  y.  Suceees. 
bénéficiaire. 

Age  (présomptton) 
44  s.  y.  Descen- 
dants. 

Agnat.6t. 

Aînesse  5  s. ,  14  s. 
V.    Descendance, 

.Algérie,  y.    ~ 
vacante. 

Aliénation  (défini- 
tion) t650.y.ReB 


Aliments  (  enflint 
adultérin)  376  s.  ; 
(époux)  369;  (bls- 
toriqne)  4  s. y.  En- 
fant naturel,  Indi- 
gnité ,  Succession 
irrég. 

.Alliance  (caractère) 
144.  y.  Parenté. 

Amélioration,  y. 
Renone.  à  snec.. 
Propriété. 

Anglelerre  65^ 

Appel  (délai,  bénéf. 
d'invent.)  751. 
Arbitrage,  y.  Part, 
jndic. ,     Snccess. 
vacante. 

Art  mécsnique.  y. 
Succession  irrég. 

Arrérages,  y.  Rap- 
port. 

Ascendant  (histori- 
que) 4  s.  ;  (droiU, 
ligne,  représenta- 
tion) 609  s.;  (re- 
tour légal)  911  s.; 
(usufruit,  caution) 
666  8.  y.  Bnfant 
naturel.  Succession 
irrégttl. 

Attentat,  y.  Indi 
gnilé. 

Aubaine  (lol)p.l79y 
y.  Etranger. 

Augmentation  natu- 
relle, y.  Rapport. 

Autorisation.  y. 
Suce,  bétt.;— de 
femme  (acceptation) 
436  s.;  (qualité, 
mari)  1616  s. 

Autriche  31 . 

Avancement  d'bol- 
rie.  y.  Rapport. 

Avantage  indirect. 
y.  Dispense,  Rap- 
port. 

Avoué,  y.  Llclta^ 
tien,  Partage  judlc. 

Bade  37. 

Bail.  y.  Louage. 

Bavière  33. 

Bénéfice  d'jnvent. 
y.  Acceptation , 
Héritier  bénéflc. 
Succession  bénéfic. 

Berne  36. 

Biens  (nature,  eflbt 
rétroactif)  163; 
(nature,  origine, 
division)  163  s. 

Bonnefoi.  y.Hérit. 
apparent,  Posses- 
&ion. 

Branches 
165  8. 

Calomnie,  y.  Indi- 
gnité. 

Capacité  de  sucoé 
der  (conception, 
naissance,  viabi- 
lité) 83  s.;  (droit 
civil)  106  s.  y. 
Acceptation,  Par- 
tage ,  Renonciat.  à 
snccess. 

Caractère  1. 

Cas  fortuit  y.  Rap- 
port. 

Cassation  (apprécla- 
tton,  acte  d'héri- 
tier) 463  s.,  499, 
604  s.,  509,  944; 
(api^réeialion,  ea- 
ractere,  actes  lé- 
gaux) 6099-3*'; 
(appréciation,  de- 
tredeparenté)16i 
(appréciation,  dis- 
pense de  rapport) 
1090,1095,1111; 
(appredatimi,  dQl)| 


SUCCESSîON.-Ta«lïs. 

TsJile  aoinmaire  des  nwtîèree* 

S60-6«,  534;  (ap- 
préciation, partage) 
6653  s.;  (appré- 
ciation, parUt^ea- 
bilité)  1763;  (ap- 
préciation, présenu 
de  noces)  1167  s. 

Cause  Illicite,  y. 
Partage. 

Caution  (héritier  bé- 
néficiaire ,  forme , 
condition)  876  s. 
y  Envoi  en  poss., 
Usufruit,    Retrait 


Charges  (significa- 
tion) 1669.  y.  En- 
voi en  possession. 
Rapport. 

Chose  commune,  y. 
Administrât.,  Par- 
tage. 

Chose  jugée  (inflrma- 
tion,  eflbt,  qualité) 
1063;  (qualité  dis- 
tincte) 901;  (ré- 
tractation ,  fraude) 
636.  y.  Héritier 
appar..  Rescision. 

Cognât  6  s. 

Collatéraux  (consan- 
guinité) 660  ;  (de- 
gré) Se6  s.;  (degré, 
transmission)  656 
s.;  (historique)  5 
s.  ;  (usufruit,  cau- 
tion) 666  s. 

Colonie,  y.  Renone 
à  succession. 

Commandement,  y. 
Dette. 

Communauté  ^Mcep- 
tation,niari)  «36. 
y.  Partage,  Rap- 
port, Retrait  suce. 

Compét.  y.  Compte, 
Envoi  en  possess., 
Etranger,  Homo- 
logation, Indignité, 
ParUge  judlc,  Sép, 
des  patr.,  Snccess. 
bénefic,  Snccess. 
vacante. 

Compromis,  y.  Acte 
d'héritier. 

Compte  (compétence) 
686  s.;  (délai)  694 
s.;  (dépense)  1779, 
6340;  (dommage) 
1784  s.;  (formes, 
eonditionsdiverses) 
666  s;  (fruits,  iuté- 
réU)  1770  s.  ;  (In- 
térêt commun,  pré- 
somption) 176!i  s.; 
(masse,  composi- 
tion, liquidation) 
1787  s.;  (prélève- 
ment, rapport)  1786 
s.  y.  Succession. 

Conception  (efléts) 
83  s.;  (viabilité) 
68.  y.  Représen- 
tation. 

Conciliation  (suce, 
vacante)  1009. 

Condamnation,  y. 
Indignité;  —  per- 
sonnelle, y.  Sue- 
coMion  bénéfic. 

Condition,  y.  Re- 
nonciation. 

Confusion,  y.  Sé^. 
des  patr. 

Conjoint  survivant, 
y.  Snccess.  Irrég. 

Consanguinité  «60. 

Conseil  judiciaire, 
y.  Partage. 

ContesUtion  d'état 
y.  Indignité. 

Contrainte  par  corps 
(héritier)    16M. 


y.  Snccess.  bénéf. 

Contrat  judlc.  (ex- 
pertise) 1717. 

Contumace  (décès, 
effet)  136. 

Convention,  y.  Par- 
tage judiciaire. 

Créancier  (  action , 
héritier,  légaUire 
universel)  1314s.; 
(action  personnelle, 

'  dette,  hypothèque) 
1349  s.,  1359  8.; 
(autorisation,  re- 
quêle)  694  s.; 
(qualité,  action) 
869  8.  y.  Accep- 
tation, Accept.  ta- 
cite, Administra- 
fl  teur,  LiciUtlon , 
Partage,  Part,  jud., 
Rapport,  Renoncia- 
tion, Salsie-arrét, 
Sép.  des  patrim., 
Snccess.  bénéfic, 
Tierce  opposition, 
—inscrit,  y.  Suce, 
vacante.  —  oppo- 
sant, y.  Snccess 
bénéfic 

Cnmul.y.Port.dlBp. 

Curateur,  y.  Accep- 
tation, Envoi  en 
possess..  Partage, 
Renonciat.,  Suce, 
vacante. 

Curateur  a«  ven- 
tre 84. 

Décès(âge,  jumeaux) 
608.;  fâge,  preuve) 
438.;  (heure, jour) 
45,  66;  (présomp- 
tion) 48  s.;  (pré- 
somption, survie) 
49  s.  y. Ouverture. 

Déchéance,  y.  Re- 
nonciation, Resci- 
sion, Suce,  bénéf 

Déclaration,  y.  Re 
noneiatlon. 

Défense  léglt.  166, 

Définition  1. 

Degré  (caractère, 
preuve)  180  s.  y. 
Collatéraux. 

Délai,  y.  Accepta- 
tion, Accept.  hén., 
Nullité,  Ouverture, 
Partage,  Sép.  de 
patrim.— moral.y 
Fruits. 

Délégation,  y.  Suec 


Délivrsnee(di8pen8e) 
75.  y.  Saisine. 

Demande  nouvelle 
(compétence  rela- 
tive) 1676  8.;  (dé- 
livrance, aliments] 
380  s.;  (partage] 
1549;  (rapport) 
1116,  1f55;  (re- 
trait successoral] 
1981  (sép.des  patr.; 
1465  8. 

Dénonciation,  y. 
Indignité. 

Dépenses,  y.  Comp- 
te, Partage.— né- 
cessaires, utiles, 
voiuptualres1268s 

Descendance  (droit 
d'aînesse)  606  s.; 
(sexe,  masculinité) 
608  s. 

Descendant  (âge, 
distinction)  905  s.; 
(historique)  4  s.; 
(sexes  divers)  600 

18.;   (transmission) 
199  t.  y.  Enhnt 
naturel. 
Désertloii.y.l»il(. 


Dette  (eréaneler) 
1349  s.;  (créan- 
cler,  action  hypo- 
thécaire) 135<)'8.; 
(délit,  quasi-délit 
1831;  (divisibi- 
lité) 1369;  (divi- 
sibilité, créancier) 
1356;  (division) 
1336  s.;  (Immen- 
ble,  vente,  hypo- 
thèque) 1375;  (in- 
divisibilité) 1388; 
(insolvabilité,  ré- 
partition) 1390; 
(payement)  1304 
s.;  (payement,  In- 
divisibilité^ 13698.; 
(payement,recours, 
solidarité)  1384  s.; 
(rente,  délai,  arré- 
rage) 1361;  (rente, 
bypotiièque,  par- 
tage) 1371  s.;  (ré- 
partition, insolva- 
bilité) 1390  s.; 
(solidarité)  1365; 
(solidarité,  cohéri- 
tier) 1389;  (soli- 
darité, condamna- 
tion, indivisibilité) 
lS398.;(solidarité, 
hypotiièque)  1369 
s.;  (subrogation, 
héritier,  légauiro) 
1S67,  1893  s.; 
(titre  exécutoire, 
jugement)  1319  s.; 
(titre  exécutoire,si- 
gnification)  1366. 
y.  Accept.  tacite. 
Envoi  en  possess.. 
Rapport,  Séparât 
de  Mtrim. ,  Suce, 
bénéf.  —  commune 
1364  s.  —person- 
nelle (  étendue  ) 
1304  s. 

Détractlon.y.Strttk- 
ger, 

Deux-SleOes  86. 

Dispense  (avantage 
indirect)  1113  s.; 
(caractère,  équiva- 
lent, termes  sacra- 
mentels) 1086  s., 
1094  s.;  (libéralité 
déguisée  en  forme 
de  contrat  onéreni) 
1 160  s.;  (promesse 
d'égalité,  don,  ré- 


nuel)  1099  s.  y. 
DIsp.  entre-vUs , 
Rapport. 

Disposition  déguisée 
(caractère)  11608.; 
(louage  à  vil  prix); 
1139  s.;— et  indi- 
recte (vente)  H 13 
s.,  1160s.,  1165  s. 

Disposit.  é'oOtt,  y. 
Frais. 

Disposit.  entre-vifs 
et  test,  (acte  an- 
Uient. .  libéralité 
déguisée)  1143  s.; 
(capacité,  personne 
interposée)  377; 
libéralité  déguisée, 
remisede  dette,  re- 
nonciation) H  498.; 

Disposition  indirecte 
(caractère)  1118  s. 

divertissement  (ca- 
ractère, freude)628 
s.y.Acted'herit., 
suceess.  bénéf.,  re- 
nonciation. Solida- 
rité. 

DivisibUité.y.Dette 

Division  des  bl 
(lignes  divenesl 


1661. 
Dol  (caractère)  B60 

s.  y.  Acceptation, 

Rescision. 
Domaine  de  l'État. 

y.  Succès.  Irrég., 
Don    Indirect,    y 

y.Dispènse;~ré^ 
munératoire  »  y. 
Dispense. 

Donataire,  y.  Par- 
tage. 

Donation,  y.  Enfant 
naturel;— déguisée 
(enfant  adultérin  , 
nullité)  376.  y 
Dispense  de  rapp.; 
— 1ndiiecte,y.Rap- 
port;— par  contr. 
de  mar.  (accepta- 
tion, effet)  517. 
Dot  (Intérit)  1645, 
(partage,  qualité, 
mari,  1616  s. 
Droit  civ.  y.  Etran- 
ger. 

Droit  comparé  64  s, 
Droit  de  mutation, 
y.  Etranger. 
Droit  de  retour,  y. 
Ascendant. 
Droit  eventnel60f  4 
Droit  personnel  61. 
(garantie)     6146; 
(partage)  1563.  V. 
Renonciation. 
Droit  successif,  y. 
Héritier  appar. 
/Ecriture,   y.  Par- 
tage. 

Education,  y.  Rap- 
port. 

Effet  déclaratif,  y. 
Partage. 

Effet  rétroactif,  y. 
Acceptation. 
EgaUte  604.  y.P^ 
tage. 

Emigration.  Y.  In- 
dignité. 

Emigré  (Indemnité, 
renonciation)  658; 
prescription,  acte 
d'béritier)  595; 
(succession,  ouver- 
ture) 443. 
Encbère.y.  Succes- 
sion bénéf.,  Sur- 
enchère. 

Enfant  adultérin,  y 
Succès.  Irrég.;  — 
incestueux.  V.Sue- 
cess.  irrég. 
Enfant  naturel  (ac- 
croissement) 698; 
(  aliments  )  307 , 
340  s.  ;  (  descen- 
dant, droit,  quo- 
tité) 346  s.;  (dona- 
tion, réduction, 
qualité)  337;  (droit 
successoral,  quo- 
tité, réduction,  in- 
tention) 317  s.; 
(droits,  supplém.) 
367s.;  (droits,  quo- 
tité,représenlation) 
676  s.i  (envoi  en 
possess.)  i9^.  (en- 
voi en  possession, 
saisine)  77;  ((rcres, 
s«in,fi9c,  reprise, 
repcésenUtion)3ô7 
s.,  366  s.;  (froiU, 
bonne  fsi)  4t4  s.; 
(héritier)  81;  (his- 
torique) 4  8.;  (im- 
putation, rapport) 
359s.;(iovenlaire, 
seeUé8)690;  (legs 
réduction)  338; 
(partage,    fermes) 


m  I.;  (panent 
Interpesée)  884; 
(payement,  detiet 
306;  (provUiOB. 
alimentaire)  800 
8.;  (rapport)  696 
•m  836  s.t  (rap- 
port, fralu,  Ittté- 
rtU)  846  s.;  (rt- 
dttctlon,  eonsente, 
Bienl)  366;  (repré- 
8entation)847,386) 
(reserve,  étendue» 


tien,  portion  dis- 
ponible) 306s.;  (lé- 
serve,quotilé,don), 
3i9s.;  (succession, 
droit,  jour  k  qu&^ 
666  s.;  (sucessicii. 
héritiers  856  s.; 
(succession,  héri- 
tier, ascendant,  re- 
nonciation) 347  s.; 
(succession,  renon- 
ciation) 845.  y. 
Envoi  en  possesa. 
Héritier  apparent. 
Loi  rétroaet.,  Par- 
tage.  Portion  dUp.y 
Rapport,  Retrail 
soocessoraly  Soo- 
eess.  irrég. 

EnregistreoMntfsne- 
eession,  déclara 
tlon)  1005.y.  Ae- 
eepution  tacite, 
Etrsnger. 

Entretien,  y.  Re^ 


TOME  XUJ 


jvoi  en  possessio» 
(caractère  provis.) 
398  i  (caution)  406 
s.  ;  (  compétence  ) 
699;(curatenr,va- 
euice)  394  s.;  (ef- 
fets, deUe,  charge) 
405  s.;  (effets,  jour 
âfuo)  460;  (effets» 
meubles)  401  s.; 
(enfantnalttrel)39T 
s.;  (éviction,  don>- 
mages-lntér.,bonn6 
foi)  407s.;  (formes) 
39i  s.;  (fruiUy 
bonne  fol)  416  s.; 
(mini8t.pub.,  audi- 
tion) 39i  ;  (parenté 
naturelle)  400;  (pa- 
renté, preuves,  dés- 
hérence) 395  ;  (res- 
titQtion,  frnita,  lu- 
térèts)  466;  (suc 
cess.irrégul  ,effets» 
formes)  367  s.,  401 
s.  y.  Enfant  natn- 
rel. 

Epoux  (historique 
5  s.  y.  Rapport 
Snccess.  irrég. 

Equlpement.y.Rap- 
port. 

Equivalent  y.  Dis- 
pense. 

Erreur,  y.  Resci- 
sion ;  ->  de  droit 

(caractère)  2211  s. 
(effets,  proti  tut.  ) 
1771-3».  V.  Re- 
nonc.àsucceu. 

Estimation,  y.  Part, 
judic. 

Eubllsseraeni  d'enf. 
(caractère,  ofilcei 
1194.  ' 

Etat.  y.  Sttccessiott 
irrég. 

Etranger  (capacité» 
droit  d'aubaine, 
mort  civile,  détrac- 
tion) 1028.;  (com- 
pétence)  1678  s.* 
(histori^ne)  5  s.  \ 

74 


S86 

(loi)  p.  179. 
friction.  T,  Otraii» 

ti6,  Bérit.    appft- 

wot. 
SToeatlon  (Inlrma- 

HOB,  o»iDpét«Qce) 

167T,  188t. 
SxcepClOD   (oodipé- 

tance,  défenie  m 

fond)  1676. 
Iiease.y.Ihdignlt., 
Bx«eirtl«i.  TTRei- 


SIÎCCESSION.— TABLEé. 


Jhécnloin.  T.  JEz- 

XipertiM  (nonlire, 
nomination  d'ofltce) 


1710  I.;  (rapport, 
etrtctère)  1716; 
(rapport,  dépôt,  en- 
tèrinemonl)  1716  ; 


(rapport  I  bomolo- 

lallon]  1716;  (nom- 
bre, oinenr)  16 16; 

(tacat.,exécntoire) 
•l715i.T.U8lon, 

Put.  ind*.  Snoc. 

bén. 
Bttn!t«T.  Piileie 

indidafte. 

acoltè  rinteipréCft- 

lion)  1*96. 
FniUite.y.Sèp.d6s 

pair» 
Faatagr«ve.V.Bfli- 

ponaabUité. 
Femme JhUtorlqne) 

5  a.  T.  Aoeept*- 

•tlOD,Parla|e. 
Fief  14  a. 
Filiation  adnltérlne 

(reconnaias.)  S75. 
Filiation     leglilme 

(naissance  tardlTe, 

délai,  pièfomption] 

65  8. 

FlUattoB    natmelle 

(reconnaiis*.  t« 

olographe)  336. 

Foie  é  1. 

Force  majeare  (ci- 

radère,    conflscê- 

tlon)  1166. 

FMs(eondamnatloB, 

disposition  d'ofllce) 
1561;   (cnrateur) 

966.  T.    Fartage 

Jadielaira,Bapporty 
Snee.  bénéfleialre. 

Frande.T.  Disposi- 
tton  dégnisée,  Par- 
tage, Beselsion. 

Frète  5  !• 

Fruits  (benne fol) 
ils  s.;  (délai  à 
pio)  ltl9  s.;  (pri- 
tllége,  tesUtation) 
1989  s.;  (reslitn- 
tlon,  délai  moral) 
1938.  Y.  Envol  en 
possession ,  Héri- 
tier apparent,  Far- 
tage, Possession, 
Bapport,  Saisine, 
BéparaUon  de  pair 
Sucoess.  TBcanle. 

Oenntie(délal,pres- 
eriplien  )     9t76; 

-  fiction,  apprécla- 
ion)9l44s.;(qtta- 
llé,mineQr)113»; 
rpriTilege)9170; 
(Mirabittté)  9176. 
Y.  Parta». 

iSérant  d'affaires.  T. 


(qualité, 

tlon)  SlVs.!  (lê- 

cenrs)  649  s.;  (si- 

gniflcation)l896s.; 

(solidarité)  1395; 

(titie  exécatoire) 

1319  s.  T.  Dette, 

Enfantnatur.fEap- 

porl,B6lcaitsacs., 

Sais' 


itsine. 
Bériiler 


apparent 
ni 


Oiefle.y.B«Qendat. 

Ofefller.  T.  iigem. 

Béritier(aeUeB,snr- 
Ha)  759t  (ekar|e, 
■alstaifl)  74;  (décès, 
Bré00Dptlon)85s.; 
(iMoWablilté,  rè- 
parlltten)  1390; 
(prèMmiphMi)  M4 


me)  678  a.;  (chose 
fngee]  661;  (chose 
jngée,  transaction, 
eAts)  544  s.;  (do 
nation,  effet)  546 
{fniiu,  bonne  fol, 
jour  à  euo)  419  s., 
416)  (responsabi- 
Uté,    néglieence, 
bonne  foi)  409  s.; 
(snccession  Irrég., 
vente)  403  s.;  (ven- 
te,  éviction,    en- 
fant natarel]  69  s.; 
(vente,  eipropria- 
tion)  541  s.;  (ven- 
te, igunenble.  droit 
successif ,    bonne 
foi)  547  s. 
HériUerbéttéfldaire. 
V.  KapiK)rt,  Sac- 
eess.  bénéficiaire. 
Bériiier  connn  976. 
Histoire  9  s. 
Hollande  54. 
Homologation  (pro- 
eédure,  compéten- 
ce, mineur)  1616  s. 
Y.  ParUge  indic. 
Hypothèque     (  uU 
sous  seing  privé) 
1361;  (succession 
hénéfic.)  904  a.  Y. 
Créancier,   Dette, 
Héritier,  Partage^ 
Séparât,  des  patr. 
Hvpothèque    judie. 
(héritier)  1399  i. 
Immeuble.  Y.  Héri- 
tier apparent.  Part, 
judie..  Succession 
bén.,Sép.  des  patr. 
Impense.Y.Bappori. 
Imputation.  Y.  En- 
fant nat.,  Bapport. 
incapacité.  Y.  Ga- 
pacilé|Représentat. 
ndemnité.  Y.  Pro- 
priété. 
Indignité    (aeensa- 
tion    ealomnieuM) 
134;  (action,  délai, 
prescription)  150; 
(action,qualité)l 
a.  ;  (causes  diver- 
ses) 116  s.  ;  (< 
pétenœ,  action  per^ 
sonnelle)    146  s.; 
(contumace)   139; 
(dénonciaiionj  i^a 
I.;   (effets,  fruits, 
resliutioo)  151  s.; 
(enfant,  héritier) 
160;  (époux)  159; 
(excuse,  provoca- 
tion) 130;  (gr4c<^ 
133;  (herit.,pré 
somplion)  15l  s., 
(hypothèque,  vente) 
154  s.;  (InteoUon, 
négligenoe,  impru- 
dence) 199s.;  (pro- 
cédure, condamna- 
tion) 145  s.;  (re- 


lieite)    1508 
1511  a.  Y. 

nietration.  Mandat, 

Rescision. 
Inscription 

(preuve)  «3.  Y.  Acte 

de  naisiaoee, 
Tnseription  hypothé- 
caire. Y.  Partage, 

Sép.  des  patr. 
Insolvabllité.YDette 
Interdit.  Y.  Acoep- 

latlon,  Partage. 
IntéréU    (délai    k 


(délai 
iè.Y.: 


présentation)  15'98. 
Y.  Eeprésentation 

IndivisibUité  (hèri- 
Uer)1067.Y.  Ar 
ceptation ,  Admi 
BlsL,RenonciatioD, 
Bebailsucceisoral. 

ladlfision  (nature, 
«flhueoatenlioull- 


£110)1919.  Y.  Dot, 
Partage,  Qualité, 
JEUpport,  Saisine, 
Success.  bén.;  — 
opposé.  Y.  Tutelle. 

lnterruption.YJPre8- 
criplion. 

Intervention  (frais, 
privUège)  9090.  Y. 
fartage. 

Inventaire  (  délai  | 
7346.;  (formes,  no- 
Uire)  718,  796  s. 
Y.  Acte  d'héritier, 
Partage  judio..  Re- 
nonciation à  suce., 
Sép.  des  patr..  Suc- 
ceasion  bén.,  Soo- 
cession  vacante* 

IrravocabUitébYJlc- 
oeptation. 

Juge  commissaire.  Y. 
ParUge  judiciaire. 

Jugement  (greller, 
signature)  1667; 
(iage-commissalre, 
rapport)  1679  s. 
Y.  Dette,  Héritier, 
«-ipréparat.  (earae- 
tère)  1721. 

Jumeaux.  V.Déeès 

Légataire.  Y.  Dette, 
Partage,  Rapport, 
Séparât,  des  patr. 
—  universel.  Y. 
Retraitsuccessoral. 

Légitimation  (histo- 
rique) 6. 

Legs.  Y.  Enfant  na^ 
turel.  Retrait  sttoc. 

Lésion  (augmenta- 
tion, fruit,  dimîau- 
Uon]  990i  s.;  (ca- 
ractère) 591  a.; 
(caractère,  intérêt 
nul,modicité)9164, 
9188  s.;(iieitation, 
9304;  (preuve, 
forme,  expertise) 
9199  a.;  (reatilu- 
tion)595;(.estitu- 
tiOD,  délai)  597  a. 
Y.  Acceptation. 

Lettre    (caractère) 

448.Y.iucceptaUon 

Libéralité  déguisée. 

Y.    Dispense    de 

rapport. 

LlcilaUon  (caractère) 
1518;  (caractère 
9086,9130;  (ca- 
ractère, forme,  pro- 
vocation ,  compé- 
tence) 1793  a.; 
(créancier,  qualité) 
9009  s.;  (effet,  hy- 
pothèque) :tOeOs.; 
(fraude,  créancier) 
s.07t;  (renvoi,  ne- 
taire,avoué)l741s. 
Ligne  (  caFaetère  ) 
180;  (hUtoriqae) 
5  s.  Y.  Represea- 
tatibn.—asceodau- 
te  909  s.-^ilate- 
rate<58  s.— pater- 
nelle el  matemeU< 
16b  s. 

Loi(^rmatlon)99s.; 
(historique)  161  s. 
— réelle  fnatttiodob 


▼. 


biens)  168  s. 
Enfant  naturel  I 
Loi  rétroact.  (bieaa, 
nalure,propreit63- 
3»;  (deacendance, 
âge,  atneaso)  906 
s.;  (droits  de  re- 
tour, question  tran- 
sitoire) 919  s.;  (ea- 
{antaduitérln,drolt) 
369)  (enfant  natu- 
rel) 967;  (partage) 
1556  s.,  9951, 
9959;  (rapport, 
question  transit.) 
1018s.;  (renonela- 
Uon)  687;  (retrait 


naulé,soeiété)1669 
s.;  (sép.  de  pair.) 
1469  s.}  \sucees- 
slon,  sexes  divers) 
901  s.;  (suoeesslon 
future,  quest.  tran- 
sitoire) 611  s. 

Lot.   Y.   Partage  , 
Partage  judic. 

Louage.  Y.  Aeeept. 
tacite. 

Louisiane  40. 

Mainmorte  16. 

BI41e4s.Y.Loife- 
troaotive. 

bndat  (aeta  au- 
thentique) 569; 
(chose  commune, 
gestion)  1766  s.; 
(présempUon,  gé- 
rant d'affaires)  1955 

Mari  (historique)5s. 


Y.  ParUge  judie. 

Mauvaise  fol.  V.  Hé- 
ritier apparent. 

Mère(historique)5s. 

Meubles  (mounaie, 
argent)  1304  s.  Y. 
AoDeptotioa  tacite, 
Partsige  judiciaire, 
Po8session,Sép.  des 

Meurtrâ.  Y.  Indignité 
Mines.  Y.  Partage. 
Mineur,  Y.  Àceep- 
tationA'artage,Paiu 
tage  judie.,  Pari*- 
fe  provisionnel , 
Renonctatienàsoe- 


ertpt.,  délai)  691 
s.;— ielative(tiers) 
580. 

Obligation  (cause  II- 
licile,renoueiatlon, 
succession  future) 
609  s.;  (cause  Il- 
licite, su 
184:  (erreur  de 
droit)  9911;  (indi- 
visibUilé,  nullité) 
615  s.;  (interpré- 
piétation.  Intérêt 
commun)  1764  s.; 
~  pars.  Y.  Suec. 
bénef. 

Office.  Y.  Etablies, 
d'enhnts,  Rapport, 

Officier  pub.  Y.  Suc- 
cess. benéf. 

Ominioa.  Y.  Res- 
cision. 

Opinion 
Y.  Héritier  appar. 

Opposit.  Y.  Créan- 
cier, Partage,  Suce, 
bénef. 

Ordre  (forme)  904; 
—  publie  984.  Y. 
NuUilé,  Ratiflea^ 
tion.  Suce,  future^ 

Ordre  successif  (or- 
dres divers,  descen- 
dant ,  aseeudant , 
eollatér. ,  division 
dos  biens)  169  s 

Ouverture  de  sue- 
cession  49  S4  (ab- 
lenoe)  49;  (délai  é 
qno)  43  S.;  (délai, 
préaomptiou)43s.; 
(mort  civile  et  na- 
tuxeUe)  49  s.  Y. 
Acceptât.,  Emigré. 

Pacage.  Y.  Partage. 

Parenté  (àUianoe,  or- 
lires  divers)  166  s.; 
(historique)  5  a.  Y. 


Y.  Partage. 

Ministère  public.  Y. 
Envoi  en  pessesa. 

Miaule.  Y.  Renon- 
ciation à  suoeoM. 


V. 

Mobilier  (caractère 
1303. 

Moius  prenant.  Y. 
Rapport. 

Mort  civile  (capacité) 
10is.;(effet)4is. 

Motifs  (motifs  appli- 
cables) 775  s. 

xNaissaace  (d^iai)  85 
s.Y.Actedenaiss. 

Nai&SAoee  tardive. 
Y.  FUiation  léglt. 

Natnre.  Y.  Btaaa, 
Rapport. 

.Navire.  Y.  Partage. 

."«ublesse  17  a. 

Non  présent.  Y.  Par- 
tage* 

Notaire.  Y.  Part, 
judic,  Licitation. 

Notaire  en  seeond 
1755. 

Nourriture.  Y.  Rap- 
port. 

Novation  (caractère) 
1416  S.  Y.  Sép.  de 
patr. 

iNuUUé  (ladlTlaibiU- 
té)  615  s.;  (pree« 


ion;  — 
naturelle  (histori- 
que) 5  e. 

Parrteide.  Y.  In4l- 
gnité. 

Partage  (  absent  ) 
9949;  (absent,  en- 
voi en  possession, 


taire)  16038.;  (acta 
prévisionnel)  1538 
s.;  (acta  provisoire) 
1545, 1540  a.;  (ac- 
Uon  Indivisible  ) 
1579S4  (opposition, 
effet)  iU37  s.;  (ca- 
pacité, lemme,  mi- 
neur, iotard.)  1660, 

1587  s.;  (caractère} 
1545,  1631,90(»5 
s.«9955s.;(carao- 
lère,  acta  deOnitiO 
1538  s.,  1543  S., 

1588  s.;  (caractère, 
actas  divers)  9305; 
(caractère,  aliéna- 
tion) 15»7;  (earae- 
tère,  cession)  I570i 
(caractère,  eommu- 
naata)  9308;  (ea* 
luctèie 


tatear)1616;(eom- 
munanté)  16S5  ; 
(commnnlouf  Indi- 
vision,sociéta)9l35 
s.;  (eompta,  admi- 
nistrât, présumée) 
1769  s.;  (compta. 


1636;  (caraelère 
héritiers  absenta 
9346,  (caractère, 
intantion)  9130  ; 
(caractère,  natare] 
1503  s.;  (caractère, 
reneneiation)  9907 
s.;  (caractère,  t 
lilé)9979;(eeeeion, 
reirait  snocessorai, 
subrogation)  1965 
s.;  (eessionnalre ) 
1570;  (chose  eooi- 
■■Be,préeomption) 
i769s.;(chosejug., 


ges)  1779  s.,  1784 
s.;  (condition,  ■  ré- 
solution )  1634  ; 
(oonseU  judictaire) 
1609  ;  créanctar, 
action,  action  en 
nuUité)  90U  s.; 
(créancier,  ayanta 
cause)9045;(créan- 
ctar,capaclté)1571; 

i créancier,  faculté, 
lélaU)  9009  s.: 
(créancier,  fraude) 
9047  s.;  (créan- 
cier hypoth.,  inter- 
vention] 1984  s.; 
(créancier,  Intar- 
veotlon,opposition) 
9013  s.;  (créancier, 
qualité ,  droit  per- 
sonn.)9074;(lemme 
mariée)  1669  s. , 
1607  s.;  (data,  aeta 
sons  seing  privé) 
1545,  1547  s., 
9045;  (définiUon) 
1]  (délai,  loi  ré- 
troactive) 1556  s.; 
(délai,  presciipUon) 
1537  s.;  (détai, 
suspeneion ,  oon- 
vention)  1506  s., 
1519;  (demande 
nouvelle)  1549s  (dé 
nonciaiion,  tnuis- 
cription)  9039;  (do- 
nataire) 1575;  (é- 
changei91 17;  (écri- 
ture) 1547;  (éori- 
tufe,eotaauthent.) 
16ils.;(effets,ees- 
aation  d'indivUion) 
1638;  (e8eta,  hypo- 
thèque) 1986  s.; 
(effet,  légataire, 
usufruit)  9t37;  (ef- 
feta,  retour)  646; 
(effeta,  résoiutioa) 
90<^7  s.;  (effet  dé- 
claratif, créance) 
9107;  (effet  décU 
futif,  hypothèque) 
9191  s  ;  (effet  dé- 
eUraUf  et  transla- 
tif, hypothèque,  11- 
eitation)  9076  s., 
(effet  dêetaratU, 
tiers,  data)  9U0 
a.;  (enfant  naturel) 
359,  1576;  (enre- 
gistr.)9lll,9197, 
9l39;(errenr,oml8- 
sion ,  reecision  ) 
9i06  s.)  (état  de 
aituation)  1549  ; 
(qualité,  demande) 
15(>9  a.;  (femme 
mariée)  9941»;  (for- 
mes, oondit.)  I6i0 
s.,  1638  s.;  (for- 
mes,écritufe)  1513 
s.;  (formel  ineaé* 
Cttlion,  eflbl,  par- 
tage provtalomell 
9919a.;  (fraude, 
eiht,  simulation 
9046  e.;  (fruita) 
1596;  (fralU,  la 
tarèt)1770s.{(ga. 
rantte  des  Iota,  in- 
lerprétation,  privi- 
lège, eflbt,  détal) 
9138  8.;  (gratifiée- 
tlon)  1577;  (histo- 
rique) 90;  (hypo- 
thèque, f«nta)  1571 
0*  >    ^Immeubles) 


1569  0.,  1569  s.; 

(IntardtatfoB,  ta- 
tanr)16l9s.;(intar- 
dit)  1569  s.,  1568 
s.;  (intervention, 
forme,  créancier) 
9095  a.  •  (indivi- 
saire) 1570;  (Indi- 
visibilita,  eobéri- 
Uer)  1578;  (i 
ce,  exUnet.)  1581; 
(intérêt,  qualita) 
1580;  (jouissance 


Parlacei 
laetèr^ 


«è6nitlf(eK- 


1614. 

Partage  en  q«lilè 
9005e.  ~ 

Partage  judie.  (aiM. 
tragril707.Uvo«, 
Inierêl  dtal.)  1666 
a.;  (cheea  jugée) 
l70T;(eesipéleact| 
4665  a.|  (enapè- 


effet)  1567  s.;  (lé- 
gataire, eapaeité) 
1575;(léefou, 
ractère)9336; 
GilaUon)  1516;  (lot, 
formation)  1795 
(lot,  supplément) 
9334  s.;  (lot,  ti- 
rage au  sort,  lot 
d'attribution)  1834 
s.,  1643;  (mines) 
1534;  (min.  éasan- 
dpé,  eurateur,  au- 
tarisaUoa)i599s.; 
(navire)  1534;(nul- 
Ulé,  effet)  9347; 
(obligation  verbale) 
1513;  (oppœition, 
délai)  9036 1  (op- 
posit., effet)  9075; 
(oppœltioo.  forme) 
9095  s.:  (pacage, 
servitude)  1595; 
(pariageeeneommé) 
9064 B.;  (prescrip- 
Uon,  déUi)  1550 
s.;  (preecrf pilon, 
tatarruptiou)  1564 
s.;  (preuve,  aeta 
notarié)  4611  s.; 
(propriété,  jouis- 
sance) 1539  a.; 
(proveeetien,  qua- 
liléfdéUi)  900J  s.; 
(queetiotts  transit.) 
9951;  (reetiOeation 
Incita)  9ff47s.;(rea- 
etaion ,  renoM' 
tacita)  •946;  (i 
eisioa,  aelee  divl- 
seires)9f59s.;(i 
cision,  dol,  violen- 
ce, léeton)  9165  s.; 
(reecision,  tran 
tion,vealetri8qneB 
et  pérUs)  9959  a.; 
(résolution,  condi- 
tion,  iDexéeutien) 
9949;  (revoeation, 
femler,  droit  per- 
sonnel) 9011;  (sai- 
sie immobU.)  9099 
s.;  (seciétacontrae- 
tuelle)  1556;  (sous- 
eript,  délai)  9946; 
(soulta,  intérêt) 
1809;  (sueeea.  fn- 
ture)  1561;  (sup- 
plément, Intérêt) 
9359;  (suspension, 
cause  Uiieiie)  «504 
i*;  (ttarce  opposi- 
tion) 9034;  (titres, 
titre  commun,  re- 
mise) 1850;  (tmns- 
aoUon)15n6,l«98; 
(traoscript.)91ltf; 
(tfésor)  1776;  (tu- 
teur) 1586  s.;  (lu- 
leur  spéeial)  1505; 
Asufrait)  1597  0; 
|u8ufrultier)1579; 
venta,  dteit  suc- 
cessif) 9196.  Y. 
Enfant  naturel, 
^rtage  amiable.  Y. 
Partage. 

Partage  d'aseendanl 
(retour  eenvent.) 
93i.Y.Re«e«rf^ 


1666;  (eonipta,far- 

fruita)i769a4(esii- 
trat}ttdic)l717B.: 
(créanctar)  9099  Sw; 
(délaS)  1096;  (de- 


0.:  (eae^UdtaliMi 
9080  e.t  (envei  en 
poseesa.,lot|i6i^ 

16H7  s.;  (expart, 
■eminetlen)  1799 
s.;  (extrait,  gref- 
9er,  procie-veiheQ 
175t,  17681  (ex- 
ploit, tte)  1659 
8.;(fruta.privflètB, 
cveué)  t6S8  s.; 
(fraude,  créaaetar) 
tOdff,  1070;  (héri- 
tier béaéOetalie) 
9i05i  (besMlaga 
ttea,proeédwe,tt»- 

pétaMe)  161*6  s.; 
(imaeeuble  imyar- 


1791a.;  (inveatai- 
re)  1647;  Qage- 
eemalsB.)  lOOOa.; 


168S  e.  i  0*6"^ 
piépaiiL)  1791  e4 
(llcitaUea,  eans- 
tèie,  fenuee^  e 


1795  a.;  (let,  I 
aeatien,  ee«lie,  li- 
térèta,    «apartin) 

1796  a.;  <laa,  lin- 
ge nu  sor^  I6U 
s.;  (msilèw  oe»- 
malre)  IffT»  e., 
1698;  (aamU», 
estimattaBJiffiie^ 
(mlneur,iMev,4è- 

'()1609|(« 


avoué)   iT4f    a., 
1754|(ueU,pf«9êâ, 


Bsoine)17SO».;(ae- 
laire,vMnl.>f76l| 
(poursuit»,  9«nliiè) 
165:2  ï>t  (rrivUège 
de  vendeur)  «09; 
(remtae  te  dire, 
caraclèiei  I9B0, 
1857;  (wienlMiit 
9300  e.;  (aoeitas) 
16a6s.;(lltr«,fe- 
mise,  Um  eea» 
mon)  IIMSO  a.; 
(venta,  foDe  en- 
chère) 9IOI;  (sen- 
te,meublee)t«9e. 
PartagepaitM  IM6 


s.V.  J 
Partage  pre^lelwwi 
158»  t..  f  M8  t.; 
(absent)  «Mt;  (ce- 
raetère,ferBie,nful- 
Uta,  minear,  itfk- 
6eeUon)  tsi9  s.^ 
(compta)  1774  a.; 
(e9to)  III87  s.; 
(fema 
9946- 
1566  s. 


i  ainilée) 
(Inc^nUei 


SUCCESSION.— Tatobi. 


kfeyeiMBtferétocier 
priorité)  919  t.  T. 
▲.ectptalloB  Uolte, 
Rapport»  3aeewt, 
bèntf. 

ÏWftoii.y.Bappori, 

Bmonne  liierpoMe. 
▼.  Bitpotlt.  entre- 
vite,  Snbuii  ml. 

Ftrie.  T.  Rapport. 

Tortion  dispon.  (en- 
feai  naturel,  dona- 
«loii,lMlain.|a07B. 
(onrnil.  héritier  à 
réserte,  rewmeiat., 
Vapport)  lOM  s. 

Peiééeewr  apparent. 
T.  Hérit.  apparent. 

PoeieMion  (  bonne 
fol,  reitUnt.)  407 
■•;  (frnils,  bonne 
foi)  41 S  1.)  (meu- 
bles, Ulre)Mf.V. 
AeeéplaUon  UoHe, 
Envol  ea  pn 
filon,  Rapport. 

Précipni.  T.  IHt- 
penie,  Rtppcrt, 

Pfescription  (aceep- 
tat.,fenenclat.,  de- 
lai)  »9f  i.i  (biens 
hérédilaireB,aecep- 
MidD)  5f8;  (délai 
à  qu9y  rescision) 
t53S;  (délai,  sns- 
peas.)  ira;  (fralts^ 
lélài,  désliérence) 
494  s.;  (fmits,  dé« 
Ul,  indignité)  iB9 
s.;  (effet,  liéritiert 
dinrs)  696;  {\n* 
terivplten,  eane- 
lère)  tse4  t.;  (in«> 
termptlon  ,  com* 
mandemenl)  ISt9) 
(Iniemiprton ,  de- 
mande en  partage) 
itft;  (suspension. 
bénéaee  d'invent.) 
M9:  (tiets  aequé* 
Teur,parta|e)i56t 
».  y.  Garantie, 
Partan,  Rononeia» 
tton,  Sèp.  des  patr. 

Pté^ent  et  noces.  V. 
Rapport. 

Présenptlon.  V.  A4- 
mlnlstration ,  Dé- 
cès, Ontertnre,  R»- 
BODclation; 

Prêtre  (hbtot.)  90. 

Preorve  (({uaHtèi  tu- 
téret)90.  T.  A  .'te 
de  naissance.  Vh- 
frédeparenté,Lé- 
8lon,Recel,Renoii- 
Clat.JElesdsion.Sal- 
■ioe.  Viabilité;^ 
latiérale  (écriture 
•eu  aothent.,  par- 
ta«e)  1691. 

PreoTO  testim.  (corn- 

mencem.  deprenve) 

1629  s.;  (partage) 

1621. 

Primogénttûre.  V. 
Descendant. 

Priorité.  V.  Retrslt 
sneees«. 

PriTilége.  V.  Gftr&t- 
Ue,  Partftge,  Raf' 
port,Sép.despfttr. 

pilx.V.Relt.  luca, 
Snce.  bénér. 

Proc-TOrb.Y.Pert. 
judie.  i  —  de  Ca- 
rence 796. 
Propres  11 

ProprléUlre.T.  Hé- 
ritier apparent. 

prop  Iélé9;  (amélio- 
rallon,  tndeoinilè 

bonne    foi)    694 
(trésor)  1778. 


ProTlsloB.T.8BfaBt1 


ProTOcaiion.  T.  In- 
dignité. 

Presse  30. 

Publie,  do  jng.  944. 

ûoaliU  (intérêt) 
9194  8.t(Uen,re- 
noneiai{on)579.y. 
Àceeplation ,  Rap- 
port, Retrait  siec. 

Questions  transit, 
y.  Soccess»  Irrég. 

Rapport  (augmenta- 
tion natQielle,  ac- 
eessoire,  impense) 
1967  s.t  (srance- 
iaentd'holr.)t999; 
(aTanoement  d'hoi- 
rie ,  prémoarant) 
1(166;  (caractère, 
dêûnit.,  historiqne) 
1011  s.;  (charge 
réelle)  1989  s.; 
(eoDTeat.  atee  les 
défintSi  associât.] 
1144  s.;  (eréanc.] 
1088s.;  (délal,doo 
indirect)  1068; 
(dette,  payement) 
1906  s.;  (dispense, 
caraolère,précipttt, 
hors  part)  1086  s.; 
(dispense,  atanlage 
indirect  etdégnisé) 
1118  s.,  1190  8.; 
(dispense ,  écpilTa* 
lent,  legs  nnivers.) 
1089,1094s.;  (dis* 
pense,  eharge,  snb* 
stitotion)  1100s.; 
(disposition  ladi<^ 
recta ,  dispense) 
1043  s.;  (domma- 
ges*intérèts,  con^ 
tralnie  par  eeips) 
1918  t.:  (droit 
personnel)  1084  ; 
(êdacalion ,  frali 
d'élndes)  lit»  s 
(enfant  nat.)  996» 
339  §.,  1038  s. 
(épou,  co«n« 
nante,  Impntatioo) 
1084  :  ;  fèquip»- 
ment,  lemp.  milit.) 
1173  s.;  (établiss. 
d'-enfsnt)  14»4  s.  ; 
(faiilHe)  4188  s.; 
/fmile,  inlétèls) 
349  s.  ;  (ImMs,  in- 
térêts, jonrèçtté) 
19101  ;(riiiiUi,pr|- 
Tilége)  1939;  (hé- 
ritier reiMm{atttj 
réserve ,  enmnl  ) 
1096  s.;  (hérHiers, 
petits  enlanU,  re- 
présentât.) 1047  s.; 
(héritier  institué) 
1094  s.;  (héritiers 
bénéfle.  )  1081 , 
1085;  [immeuble, 
dot)  1308  8.;  (tm- 
menble,  perle,  cas 
fortnH)  1998  s.; 
(Immeuble,  perte, 
cas  fortait,  prix, 
tente)  1967  s.; 
(tmneoble,  moins- 
prenant)  1990  s.; 
(impenses  néces- 
saires ,  utiles  , 
fmlts)  t968  s.; 
(fddîTiia.,  hérit. 
1067;  (Intérêts) 
1981  s.;  (intéiêto) 
t974;  (intérêts, 
délai  à  M)  i%SÀi 
(Interprét.)  1017; 
[légaUire)  lOTb; 
[légat,  universel j 
f0i4  8.,  107Hi 
(  mariage ,  frais  , 
présent)  1187  s.  ; 


(nMiUe, 
prenant,  élatestl 
malir,  argent)  1997 
s.;  (nonrriture,  en- 
tretien) 1161  s.; 
(nature ,  immen- 
bles,  allénatiott, 
dispense)  1949  s.; 
(n&ture,  tiers)  1984 
8.;  (charges,  ofliee) 
1810  s.;  (pris, 
immeuble,  équiva- 
lent, donat.  dégui- 
gée)  1188  s.;  (pos- 
session ,  rétention) 
1979  s.;  (jinaltté, 
héritier,  eréaneior) 
1069  8.;  (qnest. 
transit.)  1018  s.; 
(renonciat ,  libéra- 
lité déguisée)  1 1 67 
s.  ;  (renonciation , 
pseie  de  ftalUe) 
1313;  (représenta- 
tion, réserre)  «044 
s.  ;  (  lépanliott  , 
grosse)  1976;  (usu- 
fruit) 1991 8.  y, 
Enfant  aat..  Port. 
disp.,8ép.despatr. 

Rapport  du  juge.  y. 
JugeflMnt,  Partage 
judiciaire. 

RaiiOcatien  (< 
tère)98«7  8.;(nul« 
lité,  ordre  publie, 
plein  droit)  617  s. 
y.PMi  proTleion» 
nel,  Rescition,Re* 
trait  stei 

Recel.y.Aeiod'ké. 
ritier,  8uoe  béné* 
ftciairéi  (caractère, 
fraude  f  léticenee, 
mensonge)  618  s.  i 
(peine,  dechésnee] 
646  (  (peine,  héri- 
tier, mineur)  639 
s.;(pnafe,  pré- 


636  8.  y 

ciaUon;  Selidariie. 

Reconaissmee^  y. 
Ptiiat.  adnlt..  Fi- 
liation natorelle. 

RéréKé(henéf.  64ii- 
Tont.)  750. 

Régime,  y.  BtiBs. 

Relief,  y.  Fief, 
lemplieem.  milit. 
y.  Rapport, 
leneneiat.  à  sncl. 
(acoreissemeol,  dô- 
▼elution)  668  s. 
(acte  aulhenthtno, 
minuie)589  s.;  (ca- 
pacité, min.  éman- 
cipé, tuteur)  6898; 
(caractère)  67»-3«, 
581;  (caractère  > 
exécution)  931 11.^ 
(colonie)  586  ;(con. 
dltion ,  réf  ocation) 
888  8.;  (eréancier, 
réT0C«li0B)688s.; 
(déchéance)  676; 
(déchéance,  bénéf. 
d'intenUire)  764 
s.  ;  (déohéenoe,  di- 
tertissement,  recel, 
preuve,  héritier, 
mineur)  695  s.; 
(déchéance,  héri- 
tier) 649  s.;  (dé- 
chéance, sursis,  80- 
)id.)6468.;(déclar., 
greffe  )  678  s.  ; 
(détol,  frais)  587; 
(délai,  prescription, 
curftteor)576;  (dol) 
b89;  (droit  person- 
nel) 699  s.  ;  (effets 
divers,  accroisse- 
ment,indivisibilite,^ 


condition , 
tioo,  ermur,  eréan- 
cier) 669  s.  ;  (eist, 
rapport)  1099  s.t 
(effet  rétroaetlf)669 
8.;  (erreur,  erraor 
de  droit)  684  s.  ; 
(6b  de  M»  recevoir, 
aoeeplatioB)  514 
s.;  (greffe)  579; 
(iadivisibUité)  660 
s.t  (inventaire) 
583;  (mandat,  an- 
neie,  registre)  689 
s.  ;  (mineur,  eflèls) 
T64  s.;  (notiftca- 


eier)  586;  (nullité, 
améllOralion)  694  ; 
(nullité,  déUi)  691 
8,1  (nullité  relati- 
ve, tiers)  580; 
(prescription,  dé- 
lai) 691  8.)  (pré- 
somption, saisine, 
preuve)  574  s.  ; 
(rétractation)  671 
s. ,  680,  683;  (ré- 
vocation) 660  s.; 
(sncceesien  future) 
609  8.;  (termes 
exprès)  1798; 
(voloolé  expresse) 
584.  y.  Aeeepta- 
tlon.  Entent  natu- 
rel ,  Prescription , 
Respislen;— pré- 
sumée (  procédure) 
1717. 

Rente,  y.  Dette, 
Partage 


RépartlUon.y.Belte 
Représentation  (ib- 
sent)  107;  (adopté) 
186;(aacend.)187 
s.;  (capacité,  décès, 
Indignité)  198  s.; 
(earact.,  définition) 
186  8.,  199;  (oel- 
blénmx)  188  s., 
981  s.;  (concept., 
nniseanoey  193  ; 
|deseendant)l8tfs.; 
(héritier  renonçant) 
689 1  (historique) 
60  s.;  (lig.  directe) 
186  s. }  (neveu, 
onole)  189  s.; 
(partage  par  Bou- 
che) 191  s.  t  (var 
cance)  198.  y. 
Enfant  naturel, 
Ordre  saccessif . 
leqnête.  y.  Suce. 
bén.|  — 'Collective 
843. 

Reecisien  (aefes  di- 
vers. Indivision  y 
cessation)  9305; 
(actedivUoir.)9i59 
8.,9i7l8i)(cSMe, 

dol,  violence)  9183 
s.;(oompét.)9346; 
(déchéance)  9313 
s.  ;  (  cflfel ,  chose 
jugée)  9198;  (ef- 
fet, expertise  nou- 
velle, hypothèque, 
fralU)  S347  s.; 
(erreur  de  fstt  et 
de  droit)  9910  s.; 
(exécution  Tolont.) 
9396  s.;  (fin  de 
non-recevoir,  aUé- 
nation)  9510  s.; 
(Qn  de  non-recev., 
payement,  supplé- 
ment) 9534;  (hé- 
ritier non  présent) 
9546;  (lésion, 
cause)  9188  ;(lici- 
latlon)  9304  s.; 
(commission,  sup- 
it)9906  8.; 


(portage  in8ldaif9l 
9300  s.;  (partsic 
partiel)  9309  s.; 
(praseript.,  4élai) 
9331  8.  ;  (reoon- 
eiatioB  expreaaa) 
9397  S.|  ( 
eiation, 
9997  s.;  ( 
dation  tadte,  ratl- 
flcation)  9310  8., 
9317  s.  ;  (sueoess. 
futoie)  9307;  (sup- 
plément de  pert) 
9SU;  (transectien, 
eflist)  9954  «.; 
(vente,  eenelère 
aléatoire)  9978; 
(▼enle,  droits  suc- 
cessifs) 9970  s.; 
(venle,fra«de)9i76 
s.;  (vente  partielle) 
9393.  y.  Lésion, 
Retrait  aocceu. 

Bèeervf.  y.  Enfant 
natorel ,  Portion 
dispon..  Rapport. 

Héserveeipreese^y. 
▲flceptation  tacite, 

RésolotioB.  y.Pv- 
toge. 

Responsab.  lavi 
disposition  d'ol 
iB89;(tantegravo^ 
administrât.)  813. 
(pessess.  de  bonne 
foi,Bé8ll8Nice)409. 

Restitution  (fmiU, 
intérêta)  491.  y. 
Aoeepiation»  Ao- 


Rétentlon.  y.  Rap- 
port. 

Réticence,  y.  Beeel. 

Retour  eenventlOMi. 
(preavo,pré8ompt.] 
58;  (retour  togal] 
967.  y.  Partage 
d' 

Retour  légal  (adop- 
tion, enfant  aatar.) 
164;  (ascendant, 
historique,  qnest, 
transttolies)9l9s.; 
(biens  en  nature, 
acquêts,  propres, 
biileto,    éehangoî 


8iitf.)itTMMi; 
teceptlM)  1980; 
(frato  fnulralalves) 
1998;  (limita,  res- 
titnUon)  1096: 
fgaranUe)  9001; 
(prix.  lambourse- 
ment)  1963  •.; 
(prix,  sii 


1967i.;(i 

1980^     (qualité, 

héritier,  Ugatalre, 


naturel)  1873  s.; 
fqsallto,  priorité, 
droit  personnel , 
iadivisibil.)  1890 
s.;  (quest.  transi- 
toires) 1868s.;  (ra- 
tification) 1983; 
(  remboursement , 
offres  réelles)  1977 
8*9  irtoenciatlDa, 
caimién,  preuve) 
1<K)9;  (renonciat. 
taelto)  1883  8.; 
(usufruit)  19448.; 
(ventojudlc.)l9l7, 

Rétroactivilé.  y, 
Uliétroactive. 

Révocation.  y.Ao- 


ciattoUi 

Risques  ai  périls,  y. 
Reacisloa,  Témas 
saerameatals. 

Roture  17. 

Saisie  ->  enêk,  y. 
Sucoes8.hén. 

Salsla-braad.  (far 
mes)  83t. 

aidslaitataoblL  y, 
Suce,  bénét 

Aaiaiae    15,    19  ^ 
(caatiea,  dispense) 
67;    (oréaaeiars) 
76;  (eiMs)6T8. 
(effets,  présM^pi 
574 1  (efléu,pnH 
priété)490;   (enf. 
naturel)  79;  (fraUs, 
Intérêts)  75,79  s. 
(héritier,  enf.  aat.) 
65  s.  »  (historique) 
64s.;(indigniléde 
-  r)  167*  y. 


tl*)d4aVi.,14ti 

8.;  Ontoablee) 
1451  8.(  (inseript. 
téaér.)  1480  s.; 
(inscript,  hypeth.) 
793  8.,  1409  8.; 
(inseript.  hypoth., 
faillito,actoaath.) 
1478  s.,  1480; 
(iavantalia)  1446 
8*1  (lécataiffe)  1406 
8 1  (loi  rétroacUve) 
1489  8.]  (meubtas 
1441  8.;  (Mva- 
tioo)  14108.;  (na- 
vatioa.  iatéfêt, 
payement)  1484; 
(presGrlptiea,détai, 
meubles)  1441  s.; 
I  privilège)  1501; 
qualité)  1396; 
rapport)  1466; 
isurenchèi9)1501. 
y.  ]>eBaada  nou- 
veUe,  Saee.  bénéf. 

Sé^ueslia.  y.  ioco. 
benéf. 

Sert  16  8« 

y.  Rair, 


Servltuta.  y.  Par- 
tage. 

Sexe.  y«  Seseea- 
dant«  Loirétraiet. 

Signification.  y. 
Deito,  BériUer. 

aiaaUtin.  y.  Par- 
tage, Jtoir. 

Société    (i 


préeompllon)  1763 

s.  y.  Partag^Ro- 

traitsBMi 
Salhtarité  (hérttter, 

féel)  647.  y.  Ad- 

minlstratour. 
Solvabitttè.  y.Cla- 


«87 

iBgée)86<i.|(c8>- 


d'bérit.paretaitt- 
ple)666s.;(eempto, 
oonsistsaoe)  937; 
(compte,  adminlt- 
trat.,  formes,  oo«- 
pét.,  lecettos,  dé- 


■emea^  886  8.« 
(eealr.  par  eerpa) 
903;  (créance  ps»- 
aonnelle)  709  s.: 
(erésBoler.  aeUeB) 
740  e.t  (aaaaeler 
oppeeaa^  010  s., 
919 a.;  (caratear) 
806s.;(déobéaM», 
cau«esdiv.)930s.; 
(déchéance,  fauto) 
835  ;  (déchéance, 
mineur)  643  s.  ; 
(déchénafé,  rttatd) 
897  8.;(déch(teaee^ 
venta  imnebUlèi^ 
854  s.;  (déctaiat., 
greffé)  Y|9  s.;  (dé* 
tai,  eecaptat^  450 
s.  ;  (delta,  enregis- 
Uant.)  769;  (datta, 
>  solidarité,  IndiviftU 
bilité).  1340|  (sU 
bta,  séparation  de 
patrinioiMs)  707 
s.;  (earegistrem.) 
916  s.i  (fraii)894 
s.;  (historiqne)  703 
s.;  (ijiléiêts)  998 
s.;  (iitveataire,  dé» 
lai)7348.f(ll 
taire,  - 


Bouche.   T.  Oidre 


mSDU)  4538.;  (ca- 
ractère, retour  eoa* 
vent.)  987;  (chose 
donnée)  990  s.; 
^décèsdi  donataire 
sans  enfant)  9406.t 
ïdommage»-{ntèr.) 
é48;  (hypothèqae, 
aervitttde ,  droit 
réel)  «49  i.;  (in- 
capacité, indignité) 
919  s.;  (partage 
d'ascendant)  930; 
(sahsUtatioa)  985| 
(  titre  succeuif  ) 
èfOs. 

Rétractât.  y«  Bd- 
nonciatiOB. 

Retrait  Hgnager  l6. 

Retrait  enccessoral 
(caraetèro)  1866s., 
1004  8.;  (cession, 
quotité,  objet  par- 
ticulier) 1918  s.  ; 
(  cession  h  Uire 
onéreux,  donation, 
legs)  19048.;  (ces- 
sionnaire,  qualité, 
8nccesslble)194l; 
(curateur)  1889; 
(dcUi,  déchéance) 
1983  s.;  (deini, 
rescision)  1991  s.; 
(donation  déguise, 
1907  t.i  (échanet , 
1914;  (elibt,  tota- 
lité) 9000s.;  (enf. 


Satalrd.  y 
nistrtlear. 

Sardilgne38 

SceUés  {m 
interdit,  aan-pré* 
sent)  1640;  (réqui- 
sit.  d'elle^  1641. 
y.  Partage  jadic 

Séparrt*  des  patrim. 
(caractèia)  la^Ws.; 
(cautioa)  1401  s.  ; 
(compétence)  1484; 
(confusion,  meub., 
tasmeuble)  14448., 
1463  S.;  (créan- 
cler)1398i.,4411 
e.,  1488  8.;  (d^ 
ohéance)  797  s. , 
1410  8.1  (détai, 
demande)  1475  s., 
14998.;  (demande 
expresse)  147:^8.; 
(effeto,  erâanelers) 
1489,  1405  s.; 
(eSMs,  delta)  1481 
s.;  (efll8s,  d»oll 
personnel)  767  s.  ; 
-        héritier) 


1489  s.;  (effets, 
minorité)  786  s.  ; 
(iisc)  1410;  (fruits) 
t50i;  (héritier) 
1414;  (hérllici', 
rapacité)  14}iO, 
(historique)  139. 
s.;  (hypothèque, 
pririiége,  Inscrip- 


y.  Bytage 

judleialfa, 
Statuta.yXoiidelta. 
SubregatleB.y.Rfr. 

traUsaec. 
Suhstitotieiu      y< 


it 

(enf.  naiarei)  304. 
y..HérM.  iopar. 
inceessibil.  (htans. 
régiaMy    BaMia] 
1651. 

Successive,  y.  Ko* 
trait  sacd. 

Sucoessioa  (avue.) 
compta,  drollpers. 
préeomptton)  178 
84  (ascendant)  909 
s.;  (eaUatarsaal 
958  S.  ;  (descend.) 
199  8.;  (division) 
165  s.  ;  (hvpolh., 
veMO)  1874  s.{ 
(ordres  div.)  188s. 


(abandon)  763  8.; 
(aaeeptak,  formée, 
délai)  719  s.|  (ae>. 
ceptattoa,  défease) 
709  s.;  (aooepta- 
tton.  délai)  786; 
y.  Acceptai.;  (ad- 
mIaistraUoByfeata, 
solidarité,  «léaii- 
cier)  810  8.;  (acte 
d'herit.,  ptésomp- 
tion)9398.;(betté- 
fice  d'Inventaire , 
eflfet,  detto,  séparar 
tion  do  patrim.) 
736  8.,  785  8.; 
{capitaax,  emploi) 
996  ;(caaUoa,  ven- 
te) 876  8.;  (chose 


— ^,  crénetac. 
héritleepiésenpti(| 
718  i.t  (miaâur) 
953;  (obligat.  pe»- 
sonnelle)8l9,898k 
899,8868.;  (paye^ 
ment,  eréancier  hfb. 
nothocaira)80484 
(préeoBvl.,  hérit. 
divers)  489t  (pri- 
vilège, fiais,  ooro- 
f  istremant)  830  s^ 
(prix,  distrlhatton, 
ordre)  904  s.;  (qua- 
lité, aotloo,  héri- 
tier.eréaactar)817, 
893,  868  s.;  (la- 
neBeiattoa)784s.; 
(teeal,  divorttsso- 
BNBt,  tavealaire, 
emls8iOB)96t  s.; 
(saiaia-aRêt,aéaift. 
cier)  818  s.,  890; 


veato,  estii 

(47t  (venta,  iml 
meublée,  fermée, 
compétaoce^ieqaê- 
la,  déilpat.  ios»- 
maire,  autorisât. p 
mise  à  prix,  ex* 
pertise)   841    s.; 


iormes. 


i,eflie.  pabLy 


reato)  839  s»t 
(venta,  prix,  délé- 
9d4oa)908;(viata 
pahi.,  aaUif  im- 
mobiilèra)  IMM  ».; 


rittor,  ortanctar) 
818  8.1  (tthlllté, 
ordre  puM.,  délai) 
617  8.;  (renooeta- 
tien,caasa  illleita, 
n«lllta)809av 


n«lllta)80i 


lière  77  8.;  (oôn- 
jolnt  aacvlTaat  . 
époux,  aliaienta) 
389  8.1  (domaina 
de  l'Etat)  380  a.; 
(eofisnt  adultérin  n 


S88 

(earuit  «dnliArio, 
•rtiiiéc«nlqae)3T4; 
(enfant  adnllèrin, 
•nccessenr)  .%81  s.; 
(enfant  adultérin  on 
incestneoi,  droits, 
alimenls)  S67  i  . 
(enfant  naturel,  ali- 
ments) 549  B.,  (en- 
fant naturel,  aacen- 
dant)  35i  t.;  (en- 
suit naturel,  des- 
eendant)  soi  t.; 
i  enfant  naturel , 
deseendant,  repré- 
•enlation)  S4«  s., 
860;  (enfant  nattt- 


SUCCESSION.— Tables, 


filf  droit,  4|Vôtiléf 
lepréieotation)  i78 
s.}  (enfant  naturel, 
frères,  sœurs,  Ose, 
reprise)  357  s.,  364 
s.;  (enfant  naturel, 
héritier,  succeeseur 
irrégul.,  droit  réel) 
1x8  s.;  (enfant  na- 
turel, historique, 
questions  transitoi- 
res, délai  à  quo) 
166  s.;  (enfant  na- 
turel, partage)  359 
s.t  (euTOi  eo  pos- 
session ,  formes , 
effelo)  S91  s.;  (his- 
torique)   165.  Y. 


ÂeledliérltleryEii- 
fant  naturel.  Fi- 
liation naturelle. 

Sueoess.  testam.  1. 

Succession  -vacante 
(Algérie)  1 01 0;(ca- 
raet.)M76s.;  (com- 
pétence, arbitrage) 
4i8s  ;(curat.)430, 
977  s.  ;  (curateur, 
administrât.)  995; 
(curateur,  nomina- 
tion) 964s.;  (cura- 
teur, obligation,  in- 
▼entalre)  987  s.; 
(enregistr.  )  1005 
•.;(frui|8fbonnefoi, 
présomption)  415- 


t*;(InTentafre)997 
t.;  (prescription, 
délai)  414  s.  ; 
(preute ,  produc- 
tion) 417;  (resti- 
tution, fruiU)  411 
s.;  (vente,  créan- 
cier inscrit)  999  s. 

Snède  19. 

Suisse  38. 

Supplément.  Y.  Par^ 
tage,  Rescision. 

Surenchère  (qualité, 
hérit.bénéf.)K7iB 
Y.Sép.despatrim. 

Sursis.  Y.  Héritier, 
Succttss.  bénéfic. 

Surf  le.    Y.     Age, 


Béoèe. 
Suspeiision.Y.Far- 

Uge. 
Tentât,  de  meurtre. 

Y.  Indignité. 
Testoment.  Y.  Re- 
tour légal. 
Termes     sacrami 

tels    (risques    et 

périls)  1S79. 
Tierce      opposition 

(créancier)  818.  V. 

Partage. 
Tiei-s  acquéreur.  Y, 

Bérit.  apparent. 
Tirage  au  sort.  Y. 

Partage  judiciaire. 
Titre.  Y.    Partage 


JudieinlTO,  Saiiioe; 
-siéent.  1319s.; 

Transaction  (carac- 
tère) 1159  s.;  (ca- 
ractère, jugement) 
1873.  Y.  Acte 
d'héiitier,  Héritier 
appâtent,  Res 
sion. 

Transport.  Y.  Re- 
trait successoral. 

Trousseau.  Y.  Rap- 
port. 

Turquie  14. 

Tutelle  (conseil  de 
famille,  homologa- 
tion) 1591;  (mi 
Mur,  intérêt  oppo- 


•é)  1806  I. 

Tuteur.  Y.  Partage, 
Renoue,  à  suc 
— «péeUd.  Y.  Par- 
tage. 

Usufruit  (caution) 
165.  Y.  Partage, 
Retrait  sucoessor. 

Yacance  (fruits,  in- 
térêU,  restitiition) 
411.  Y.  EuToien 
possesiiion. 

Yaud  38. 

\enle  (caraci.  aléa- 
toire) 1178.  Y.Ae- 
eeptation  tacite , 
Dette,  Dispos,  dé- 
guiseei  Héritier  ap 


dic.,S«oass  ^ 
Sttooess.  vioalSb 

Yentejadieiaiit(i» 
meuble,  eifertin 
esUm.)169St. 

Yente  puU.  Y.  Se». 


YiabilitéSSs^lpié- 
semptioa,  prenri 
89  t.  Y.  Csocap* 
tien. 

Yîsa.  Y.  Pwt.  JBd. 

Yol  (earactèfe)  ft». 
Y.  UiTertlwwMsi, 
Indignité. 

YolonteespT«sse.T. 


TablM  d«s  artkrlcs  des  flodee» 


GODE  NAPOLÉON 
Art.  11.  109. 
—45.  181. 
—46.  181. 
— T7.  43. 
—111.  1604. 
—lis.  1604. 
.^81.  136,  581. 
—1^5.  Kl. 
—136.  651. 
—137.  551,  686. 
—138    174. 
—103.  1161. 
—311.  88  s. 
—515.  86s. 
—514.  85s. 
—515.  85  s. 
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—7  août  604-5». 

17  août  1744. 

9  oet.  1867. 
—7  noT.  1595. 

93  nOT.  1591. 
—10  déc.  1789. 

19  déc.  906-9» , 

1868-9>  e. 
—17  déc.  654. 
—96    dée.    9959, 

9968. 
1811.  8  janT.  1174, 

1475  c,  1184  0. 
— ^9    janT.     1597, 

9016-9». 
— 16  janT.  975-9». 
—31  janT.  2099-1». 
—13  féT.  1841. 
—18  féT.  908-1». 
—19  féT.  1543. 
-15  mars  1426-9», 

1469  e. 
— 90  mars  1765. 
—17  aTr.  1779. 
—90  aTTil  1956. 
—6  mai  419. 
—9  mai  1969. 
—5  juin  9187. 
—6  juin  971-9». 
—l«'juilH  79,657c. 
—20  jttUJ.  785-10. 
—6  août  1704-2». 
—10  août  715  e. 
—44  août  307. 
—96  août  1909. 
—19  BOT.  1695. 
— 96  nOT.  996  e., 

507  0.,  508. 
— 99  noT.  1009. 
—5  dée.  419. 
—19  déc.  1554-9». 
—16  dée.  1849-i», 

1848. 
—19  déc.  4806. 
1619.  4  jaaT.  455. 
—6  janT.  881. 
—9  janT.  1436. 
— 10  janT.  Iti5l  e. 
— 5féT.940,9233-l« 
—10  féT.  169-9*. 
—19  fOT.  185. 
—9  mars  9070. 
—4  mars  749. 
—10  mars  629. 
— 1«'  aTT.  1099. 
—14  aTr.  1986-9». 
—16  aTT.  171-1». 
—90  aTr.  1580. 
—91  aTT.  1159. 
—95  aTr.  719. 
aTr.  9959. 
-5  mai  1090,1056, 

1066  e. 
—49  mai  1438. 
-95  mai  1493. 
—97  mai  1540  e., 

1874. 
—50  mal  1195. 

8  juin  661. 
—7  jnUl.  1061. 
jnill.  976. 
-15  jttill.  980,414. 
—16  juin.  9295. 
— 99juUl.  761. 
4     août    1374  , 
1363  e. 
—90  août  977  e. 
—95  août  1096^». 


-40  noT.  517. 
—24  nOT.  464. 
-l«'déc.  799. 
-8  déc.  950.'J-5». 
— 11déc.l0l9-2»c. 
—18  déc.  1914. 
—17  déc.  240, 306. 
813. 12JAnT.H8c., 

89  c.,  97,98  e. 
-15  janT.  1084. 
—18  jaoT.  1254. 
— l"féT.  111-1». 
-10    féT.    1556  , 

9935-90,  9^56. 
—18    féT.     1841  , 

1887  e. 
—17  féT.  1980. 
—18  fÔT.  516. 
—92  féT.  1689  e. 
-95  féT.  846,9080, 

9056. 
—10  mars  858-9». 
—17  mars  980  e., 

308,  509-9»  c 
—90  mars  1828-9». 
— 93  mars  697. 

«  aTT.  9305-1». 

6  aTT.  980. 

4  mal  79. 

91  ma!  9336. 
mai  994-9». 
—9  juin  1013-1», 

9»e. 
—91  jnin  1998. 
.-15juill.  1945-5». 
—97  juill.  1489. 
—30  jnill.  604-7». 
—98  août  599  c. 
—96  août  1469. 
—51  août  1599. 
—96  ocU  601. 
— 19nOT.  4416-1». 
—5  déc.  667-1». 
—9  déc.  1468. 
—iodée.  1197. 
—14  dée.  147,169, 

92K3-1». 
1614.  8  janT.  1649- 

5»  e.,  1884-1». 
—8  janT.  1758. 
—28  janT.  1487. 
—7  féT.  4636-9*. 
—6  féT.  916  e. 
—18  féT.  457,  499. 
—16  féT.  9550. 
—91  féT.  848,1763. 
—9  mars  481,4986. 
—5  mars  1996. 
—5  mars  691. 
—19  mars  895. 
—94  mars  661, 669- 

l»e. 
—5  mai  690. 
—14  mai  1 554-1». 
—16  mai  900t  e. 
—11  juin  466-1*0. 
—16  jnin  9956-9». 
— 9jvill.9294. 
—5  juin.  1511. 
— llinill.ll91-l<»C. 
—16  juin.  896. 
—50  juill.  869. 
—10  août  1817. 
—19  oct.  1914. 
—91  oet.  1990. 

oct.  1504-9». 
—97  oct.  9396-1». 
—8  BOT.  1898. 
—7  dée.  1416  c, 

1490. 
—8  dée.  899-1». 
— 99  déc.7U,  1326e 
1815.  9  jaoT.  954. 

15  fÔT.  970. 
—16  léT.  1856-4». 
—90  féT.  1304-1», 

5». 

6âTr.403c.,404, 

544-30  c. 
—15  ATT.  481. 
— 16  mai  449, 486- 

1». 

—95  mai  787  c. 
—6  jnin  766. 
—5  août  546,  650 


e.,  889  e.,  580  r. 
—17  août  478. 
—28  août  725. 
—30  août  1844-1», 

9923  e. 
— 6n0T.  1434,4443 

e.,  1449,    4451- 

4o,  1469,  1485. 
—91  noT.  1511. 
— ."0  noT.  1578. 
—9  déc   649. 
—19  déc.  9217. 
—20  déc.  647. 
1816.  ti  janT.  9559. 
—10  janT.  1840. 
—1 1  janT.  955. 
—49  féT.  1474. 
— 15feT.1665-rc. 
—16  féT.  1199-9». 
—96    féT.     1867  , 

1984, 1968-90C, 

1993. 
—9  aTr.  667-9». 
—6  aTr.    491-1», 

806  e. 
—99  aTT.  683. 
—3  mai  999. 
—16  mal  67. 
—40  juill.  499. 
—95  juin.  1174. 
—97    jnUl.    9188, 

9996. 
— 99juni.773,776 
— 50jniU.  819. 
—96  août  811. 
— 18  noT.  757  c. 
—91  nOT.  9176. 
—98  noT.  1618  c, 

1616  c,  9993  c 
—4  déc.  1749-1». 
—18  déc  670. 
—30  dée.  1071  e., 

4079  c.,  1999  e., 

1989  c. 
181 7.93  janT.  1186- 

9». 
—97  JanT.  479  e. 
-18  féT.  908-4». 
—90  féT.  1104. 
-8  mars  1174. 
—ISmars  940,1 174 
—9  aTr.  713. 
—17  mal  9999, 
—91  mai  983. 
—99    mai  604-3*, 

769,  9074. 
—93  mai  9196-1*. 
— «0  juia  954  e., 

958. 

—19  BOT.  9101 

—9     déc     1920 , 

1998-1»,   1940, 

9010. 
—S  déc.  9144. 
—4  dée.  954. 
18l8.14janT.998a- 

1». 

—26  janT.  849,854. 
-10  féT.  1190-1». 
—18  féT.  4028. 
—91  féT.  1998-5». 
—51  mars  1920. 
—9  aTT.  1873-1». 
—15  aTf.  1559-1*. 
— 18aTr.  669-9». 
—95  aTr.  1945. 
—16  juin  2905. 
—18  juin  1854-1*. 
—90  juin  1704-3». 
—14  juin.  1070: 
-1»'  août  566. 
—5  août  1901. 
—19  août  1163. 
-18  août  984. 
— 96  ao&t  908, 906- 

4*  c,  4720. 
—99  ao&t  9943. 
—18  noT.  4598. 
—98  noT.  4601-9». 
—!•' dée.  944 ,9966 
4819. 9 janT.  507c, 

391  c,  396  e. 
—97  janT.  1109-1» 
—48  janT.  785-9», 
— 9féT.i905,1933- 
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i«6. 

98     féT. 

9088-4». 
—15  mars  1190. 

■93  mars  988-9' 
—9  aTT.  9284-1». 
-9  aTr.  1174. 
—14  mai  984,  986 

c,  9i8. 
—16  juin  1867, 
—50  juin  879-5», 

9286-3». 

4 juin.  699. 
—18  juin.  1928-5» 
—14  juin.  115,  p. 

179. 
-19  juin.  85. 
—93  juin.  788-1». 
—4  août  460. 
—90  août  1H74. 
—10  noT.  9508-9O. 
—19  noT.  669-9». 
—19  nOT.  945-1», 

997»-l». 
—97  noT.  1091  e, 
— 30  noT. 984,2850. 
—9  déc  977. 
—7  déc  1920. 
—91  déc  650. 
1820.  5  janT.  730. 
—90  janT.  908. 
— 95janT.  9149. 
—28  janT.  1099. 
—6  fcT.  066. 
—  17  féT.  1366  e. 
—98  féT.  909, 910. 
— 99féT.  1920. 

3  mars  486-9*. 

7  mars  757,756  e. 

6  mars  764. 
— 14  mars  807  e. 
—16  mars  464. 

95  mars  9094. 

98  mars  9331. 
—13  aTr.  1944-9». 
—18  aTr.  889  c, 

883  c. 
—19  mal  1918 
—17    mal     1870, 

1871-9»  c 
—7  juin  847. 
—10  jnin  898. 
—14    juin    1901, 

19690.,  1965-1*, 

1994 
—97  juin  819. 
— 96  juiU.  1194-4», 

9497-1». 
—31  juUl.  507. 
-9  août  1189. 
—4  août  566. 
—7  août  1099. 
—14  août  1445  e., 

1446  c 
—99  août  460. 
—94  août  696. 
— 8noT.161,189c 
— lOnoT.  1M91. 
— 4décl989,1990. 
—5  déc  1016. 
—7  déc  600. 
-97  dée.  856-1», 

914. 
1891.3janT.260-9». 
-10  janT.  1191-9». 
— 16ianT.975. 
—6  fOT.  68. 
— 15féT.456,741c 
—17  féT.  1165. 
—19  féT.  659. 
—97  féT.  465-9». 
-6  mars  865. 
—10    mars   1940, 

9956-3». 
—95  mars  155. 
—99  mars  1685. 
—9  aTT.  140-4»  c 
—4  aTr.  4864. 
—16  aTr.  2081-1». 
—17  aTr.  51,  55c., 
'  898. 

—18  aTT.  9948. 
—4  mai  4769-2». 
—7  mai  968. 
—6  mai  1096. 


13  juin  1809. 
—97  jnin  1098. 
-9  jqin.  1697- 1 
-4  juin.  576. 
-6  juin.  1190. 
—7  juill.  649. 
-18  juin.  750. 
-SI  juin.  1029. 

9     août     1870, 

1948-1*. 
—17  août  4099. 
-91  août  1940. 
-19  déc.  689. 
-^  déc  885, 897 
1899. 10  JanT.  957, 
—9  féT.  1176. 
—14  mars  675. 
—15  mars  H63-9«. 
—99  mars  16«<6-9». 
—97  mars  4079  c, 

1999  c.,  1252. 
—16  aTr.  260,661c 
—19  aTT.  621. 
—6mail64, 465-9», 

685. 
—95  mal  89  C,  99 

c,  97  c 
—43  juin  553,557c 
— 95juin99()9. 

96  juin  1096-1», 

1860. 
—S  juin.  9519. 
—5  août.  Y.  1899. 

7  août  1655. 
—17  août  863. 
—19  août  489. 
—91  août  1940. 
—51  août  596  c, 

976. 
— 7  nOT.  1769-5*. 
—15  noT.  499. 
—4  déc  859, 868  c 
—17  déc  659. 
—19  déc  1959. 
1895.      14     janT. 

691-5». 
—18  janT.   1880, 

1866. 
—4  léT.  967  c 
—11  féT.  9291. 
— 90féT.960,299c 
—5  mars  1699-1». 
—19  mars  696. 
<— 18  mars  9183. 
—18  mars  4062. 

I  aTT.  1481 -1<^. 
—5  aTr.  1939. 
—19  ATT.   548  e., 

569. 
—91    aTT.    1460, 

1487. 
—99  aTT.  1189. 

15  mai  9934-1*. 
—16mai  1910,9055 

^  juin  1996. 
—15  jnin  475. 
—16  juin  960. 
— lOjoiU.  9965 
—17  juin.  548. 
-6  août  1671. 
—15  août  1467. 
—96  ao&t  900-5*, 

1516. 
-10  oa.  1020. 
-5  noT.  1077. 
—11  noT.  1795  c, 

17.51. 
-4  dée.  1971. 
-6  déc.  1449  c, 

4497,  4496  C 
-7  déc  4839. 
—10  déc  1590. 
—93  déc  9056, 

2067. 
—31  déc.  69. 
1894. 14  janT.  181, 

189  c,  1118 

1498-3*. 
— 17jai»T  509. 
— 19janT.9914-le. 
—97  jaOT.  9230. 

9  féT.  1191-1». 

6  féT.  665. 
— ISfOT.  940. 

14  léT.  9050. 


— 16Biart8919.3»* 
—93    mars    1435- 

9»,  4439,  4475, 

1478-1*. 

9  aTT.  118, 1954. 
—7  aTT.  498. 
—10  aTT.  4499. 
-18  mai  9050. 
—18  mai  686  C 
-40join1079,lt90 

c,  4989. 
—96  juin  4098  €. 
-3    juin.     1866, 

1949-9»  c 
—7  juill. 995,4691. 
— 14join.1024.4*. 

juin.  1H76. 
—21  juin.  9016-1*. 

août2099-9o. 
—90    août    1450, 

4459,1469,1488. 

■94  août    915-9* 

C,  949. 
—98  août  1877. 
—91  ort.  1928  c 
— 16n0T.  1059  c 
— 20  noT.  1416  e. 
—95  noT.  4079  C, 

1999  c,  1289  8. 
-97  noT.  1564. 
-41  déc  748. 
—17  déc  1908. 
1895.  SjauT.  481< 

9»e. 
—11  janT.  491-9». 
—45  janT.   9269, 

9.507. 
—48   janT.     688, 

4191-90,  4659. 
—14    féT.     1589; 

45(iO,  4499  c 
—91  fcT.  1474. 
—6  man369. 
•^10  mars  2a*(6. 
—  47  mars  1099. 
—6   aTf.    785-1% 

794,  946. 
— 18  STr.   457-9*, 

466-9»,  810-1»C 
—97  aTT.  487 
-4  mai  1936-1% 

1240. 
—4  mal  4098  e. 
—11  mai  963. 
—51  mai  940,  880. 
— 9iuln1l3C,114c. 
—17  jnin  lh75-l* 

c,  1904e.,  1909, 

1919  c,  1986  c 
—81  juin  995,994c 
—99  juin  1190c 
—5ju{n. 1080,1836 
—9  juiU.  658. 
—98  juin.  1096. 

août  484. 
—11    août  679-1% 

616,  685. 

•18  août  731. 
—30  août  160S-1*. 
— 6  noT.  651  e. 
— 94noT.  1906  flb 
—99  noT.  551. 
—6  déc  1885. 
-97  déc  640. 
déc.  105. 864. 

19  janT.  9957  c. 

9988-9»,    9508^ 

5»,9327-2»,2396 
4696. 19  janT.  464. 
—95  janT.  9164. 
—96  janT.  4599  c, 

1601-1»  e. 
—45  féT  695. 
—17  féT.  768,773c 
—99  féT.  699. 

47  féT.    900T, 
9017,  9089. 

48  féT.  2089-l««k 
■4  mars  777. 

—7mars  69-1  •,668. 
—99  mars  4696-1*. 
-5  STr.  774-5*. 
-6  aTr.  163-4*. 
—25aTr.951 3,9899 
«TT.  1056. 
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SUCCESSION.—Tabws. 


—iOmai  488,1574 
«.,1753*1  ,4  7dT 
c,  1ëi6-««c. 

—47  RM  194,428. 

—7  juin  430. 

--8jttia  1979. 

«-^Ujnin  13«6. 

~1B  JQia  496. 

— 9«jiiiii669-4o, 

•»t«  jaift  «65  c, 
9i35. 

-*>ao  j«iD  1034. 

— «iDiU.  80i. 

-^  jaill.  It44, 
ItOK,  t313. 

-8  jaiU.  i03l-c., 
1948. 

•^it  jiill.  1941. 

^49  j«Ul.  1870» 
1875. 

— tl  jaiU.  1839. 

— 98jaill.671,8ll 

--3  tout  1484. 
—19  août  608, 819. 
—81  aoftl  1098. 
—31     août    1896, 

4899  e. 
^8     90T.    9153, 

8191  0. 
—8  déc.  1471  e. 
— 5déc.  793,9450. 
—6  déc.  S087  c. 
*— 8  déc.  11 34-1  •. 
1897.  4jaiiT.l87. 
«-OjaoT.  134a 
— lOjanv.  899. 
—18janT.8l97-.9o. 
—19  jan?.   1898, 

8014. 
'-SSjaaT.  1034. 
—80  janT.  591-1«. 
—30  janT.  688- lo. 
—7  («T.  837,  1484, 

1457  e. 
—13  féT.  66<^3«. 
-«8  féT.  1034. 
—96  féT.  476-1». 
— 1«'  mail  9811 

S»  c 
—8  nan  1939. 
— 17narf  851. 
—44  Ban  934.1* 
—96  nars  957-1» 
—14  aTr.  881 
—17    aTT.    1469, 

1486,  9305-4*, 
— 96aTr.699,f077c 
—3  mai  1878-10. 
—9  mai   1505-1», 
1783  c,  1849- 

—18  mai  1709. 
—91  mai  8058. 
—96  mal  14«l-9«. 
—...juin  1566. 
— Sjain  459. 
— l9jaioll35. 
-.*80iiiiii  1048. 
—80  jwin  759. 
.^joiil.  774-4». 
— lljnill.  1803. 
—14  jniU.  840  c.^ 

848. 
—84  im.  1034. 
— 97  jnill.  849,810 
—30    jaiU.     648, 

644  e. 
— t  aoûU774,9354. 
—6  août  345. 
—16  août  1191>3o, 

1198  e  ,1901c., 

1907,  1698-90, 
—14  août  927  C) 

939. 
—84  août  1939. 
—98     août     1347, 

1936. 
— ^8if  août  388  C, 

4060. 
— 6dot.579-9«,65Ô 
—7  DOT.  1  PJb. 
— 8nOT.466-4«c,| 


888,688  c.,  684 
0.,  1386. 
—94  déc.  9011. 
1898.15  jaOT.  1869. 
— 16janT.919-9«a 
—17  jaoT.  1014. 
—93  jaBT.  493-3«. 
->94janT.  1903. 
—8  féT.  1489. 
—13  féT.  618. 
—14  féT.  1840. 
—16  féT.  1571  c„ 

9137. 
^19  féT.  47840. 
—18  nan  377  c, 
1137. 

90  mon    1866, 
1867. 
—91  man  948. 
— 95maral134-9«. 

aTr.  1807. 
— 19aTr.'437-lo. 
—SO  aTT.  574, 376 
—98   mai  698-4», 

"90,693  0. 
--99  mal  488  e. 
— 6juln757c.,891o; 

jain  889-1  •« 
—M  iviB668*S«. 

95  JBin  9093. 
— 26juin5tO-9oc., 
857-1  o,  1457. 
1"  jailL  603-IO 
C,  507. 
-9juill.618,891-4» 
~8  jnill.  850,  t068c 
-16    jaill.     808, 
1101,   1457    e. 
1458,  «465  e. 
-rl8  JDlll.  896. 
-19JUU1.9190  c, 
819I-10. 
—99  joiU.  441-90, 

lOUO. 
— 94juill.9.-54c. 
—95  juin.  1158-9°. 
— 98  jttiU.  19350., 
1939. 

^]viU.  840. 
—M  jniU.  801. 
•8  août  786,1419, 
1473. 
—18  août  1469, 
—W)  août  8.18-30, 
954  c.,  958  c. 
•11  BOT.  1136. 
—15  BOT.  818. 
— 3déc.99T7-9«e., 

9981. 
—11  dée.  93S-9«, 

13  déc.  615. 
—84  déc.   604-9O, 
1867. 

86  déc.  350. 
18i9.13jaBT.  110-30 
— 15iant.  966. 
—31  iaoT.  995-1*. 

f«T.818c 
—18  léT.  1367. 
—14  (éT.  170. 
— 19(éT.1473,f480 

'féT.  1938. 
—16    man    1307, 

9191  c,  9906. 
— 18mara9iit-l 
—16  Biaia  166. 
—8  BTT.  i240. 
—14  BTT.  931  ^lo. 
—30  BTr.  1500. 
-4  mai   1906  c, 
1909. 

6  mai  991 1-9*. 
—7  mai  894. 
—14  mai  J098. 
—9B  mai  1405,1470 
-97  mai  90u. 
—99     mai    9194, 

9196,  9313. 
-6  juin    493-1», 

10:19,  tU34. 
—Il  juin  &90, 1028* 

19  JBio  949. 
—17  juin  1704-3C. 
—7  jttUl.  1091-40f 
1 190-1». 


—11  JQfU.  908t. 
—18  juill.  1034. 
— 17  juill.  499,508. 
— 80jbU1.109I-4«, 

llJO-1*. 
-99JBill.ll78. 
—3  août  9437. 
—11  août  1031  e«, 

1034. 
— 18a4Ût9957-9««. 
—14  août  1708, 
—19    août    1178, 

1188. 
—3  sept.  1397. 
—14  ocl.  848  c 
—17  noT.  607. 
—93  nOT.  4805. 
-9  déc  1878-90, 

1883  c. 
—9  déc.  1997. 
—91  déc.  774-4», 
—99  déc.  176-10, 

1896,  9094. 
1830.  4  jaBT.  837. 
-^11  janT.  548  c, 

570. 
— l5jaBT.1838-lo. 
—19  j«BT.  1089  c, 

1988. 
—90  janT.  1167. 

93  JanT.  1309. 
—96  jaBT.  1833. 
^97  jaoT.  1700-90. 
—l-rfèT.  774-50  c., 

916  c. 

9  féT.  665. 

4    féT.    606  0., 

69ft.3«» 
--8  léT.  89  c,  9 

c,  97-to. 
—9   féT.    616  e., 

1103  0. 
-llféT.9044,8056 
—19     féT.    1674, 

9060  c. 
—13  féT.  639-90. 
-17  féT.  9316-9» 
— 96féT.1117,ll91 
—5  mars  891  c, 

9979-90. 
—8  man  469, 61  le. 
—16  man  94a 
—95  man  1370. 
—80  man  1947. 
—9  aTr.  16690. 
—18  aTT.  1375. 
— tl  BTT.  1944.1*, 

9093  e.,  9095. 
—87  aTT.  807. 
— l**  mai  555. 
mai  1880,1959. 
mai  1190  e. 
—14  mal  1090. 
—3  jaiD  691-50. 
— 4jnin788. 
— 7jnin503-ftB. 

juia  114<>. 
—10   JaiB     1969, 

1978^90,9819. 
— 11  jnin.y.  1839. 

lOjttlb  IfOl. 

30  juia  1397. 
— Ojoiil.  1495. 
— UJBiii.  1679e. 
joill.V.1831. 
—98  JBill.  9199. 
— 9aoûtl934,1980. 
—11  août  1940. 

16  août  498. 
—17  août  415. 
—19  août  1034. 
—50  août  1737. 
•^11  DOT.  1338  e., 

1939. 

94  BOT.  975  0. 
—99  BOT.  1639-9». 
—30  BOT.  841,645. 

-8   déo.  9046  e. . 

8059. 
—91  dée.  739,1 753. 
lë31.3janT.lS05^. 

11  janT.  549,468, 
—14  jaoT.  9091 

17  jauT.   1797, 
9090. 


— 14janT.9091. 
—17    jauT.   1797,1 
l    9090.  j 


— 40»  féT.  9063  c. 
—10  féT.  1994-90. 
—19    féT.  495-8.0, 

509  c 
—99  féT.  636   c, 

639-1»,  9011. 
—95  féT.  1015  e* 

Y.95I0T. 
— 85féT.ll09«3oe. 

V.  93  fér. 
—9  man  1416-9o, 

.1494. 
—18  mars  1879  c. 
—95  mars  680. 
—99  man  8397-lo. 
— 19aTr.l696-3»c 
—13  aTr.  9303. 
— 15aTr.940,869. 
— 90aTT.937,958, 
1510,    1598-10, 
1679  e.,  1676. 
-95  aTT.  1999  c. 
—9  mai  1108. 
-13  mai  9018. 
—16  mai  1684^ 

17  mai  1920,1931 
—18  mai  9348. 
—91  mai  587. 
34  mai  9985  c. 
9  juin  638, 1553, 
1565-9»,  1677.1» 
—13  juin  1106-10 

c,  1107. 
— lYJQiB  9319. 
-48  juin  984, 996, 

308  c. 
—5  jnill.  1339. 
—19    juiU.    1870, 

1995. 
—94  jniU.  796. 
9  août  888  e. 
-89  août  9978. 
•^^.laoût  1570,1 794 
-34  août  1670. 
-95  août  315. 
-50    août     1496, 
1483,1464. 
—16  BOT.  591-30, 

895. 
—98  BOT.  880. 
—S  dée.  1498-1». 
—14  dée.  666-90, 

1098. 
—91    dée.    8075, 

9199.10. 
1839.9janT.t004. 
—16  janT.  458. 
— 18)anT.1836. 
— 94jaBT.169S. 
MjanT.  t7t. 
8  féT.  818. 
—18  féT.  1861. 
—90  féT.  1891-1. 
-38  féT.  1584. 
—99  féT.  1959. 
— loraian  954. 
—f4man  9956-40. 
—16  man  88,  950, 
1879  c,  1888  c. 
—99  man  1899  c. 
—96  man  1099. 
—99  man  768. 
BT..  995-1». 
avr.  639-3*0. 
— 18aTr.549,563e. 
— t«r  mai  1313. 

mai  9097. 
—18    mai    9900, 

9901  0. 
—5jainl891, 1894c 
—7  juin  866  e. 
—14  jnlB  1138-10. 
-97  julB  1881  e., 
1937. 

-3JBiU.949. 
—18  jnill.  9053. 
JBill.  1038. 
— 95jniU.  1099. 
— 3aoûtl4l6,1844. 
août  615. 
août  616. 
—16  août  839-10. 
—90  août  1491  e. 
—81    août    1793, 
1794  e. 


— tO  août  1843-t«, 

9018-10. 
—31  août  410. 
—15  BOT.  095-I0. 
—91  BOT.  1999. 
—94  BOT.  9314-9*. 
—15   dée.    1136  ] 

9373  e.,  9989. 
—19  dée.  1748. 
—94  dée.  3780. 
—97  dée.  1045. 
1833.9jaBT.  1691- 

3*». 
— lljaBT.t31e. 
—14  janT.  610. 
—15  janT.  860- 90, 
—94  janT.  9313. 
— 31  janT.  918  e., 

937  e. 
—4  féT.  lits. 
—7  féT.  4508. 
—8  féT.  9O0O. 
—13  féT.  674, 763, 

1739. 
—14  féT.  1411 
— ^man  518,  548, 

566-t«,  568  e., 

719,  933-30 
—35  man,  409tt. 
—96  man  1130. 
—88  man  980. 
—3  mal  3049, 9047. 
—8  mai  478,4 149  a 
—9  mai  6640. 
—11  mal  501-90, 

80S-4*,  544-9», 

676,1316  0. 
-«14  mai  9078  c, 

9095-9»,    1195- 

t»e. 
—15  mal    t991  , 

1985-40,8008  c, 

1101. 
—31    mai    1009, 

1I09-4O. 
— 18JBin785*loc., 

794. 
— t4JBiBl009«.    . 
—9  juin.  1098. 
—11  jnill.  149-30. 
— 19jniU.  118. 
—19  jnill.  1191. 
— 93juiU.860,8680. 
-«44  juill.  8399. 
—9  août  1368. 
—8  août  668*1( 
—0  août  746. 
— 7août66»4o,t8o, 

685  e.,  1098. 
— 14B0Ûtl74,1149, 

1188. 
—96  août  558. 
—97  août  615  e. 

69140. 
—13  BOT.  1878  e., 

1884. 
-ii-lSBOT.  391. 
—18  BOT.  788. 
—99  BOT.  868. 
—36  BOT.  9918. 
—18  BOT.  85. 
—30  BOT.  1074. 
—3  dée.  9856-3». 
— «  dée.  187340. 
— «  dée.  1081  c, 

1151  C 
—16  dée.  1018-50, 

1977. 
—14  déc.  716. 
—97  déc.  548, 560, 


-18  nan  488-8«. 


1834.  6  JaBT.  1811. 
—8  jaBT.  1074. 
— 16jaBT.640,lll6 
—91  janT.  1585  e., 

18b4c. 
—30  janT.  1439. 
—14     féT.    1885, 

1970,  1799. 
—91  féT.  1973  e. 
-^5  féT.  1138-10. 
—97  féT.  326. 
—8  man  1473  c, 

1477. 

— llmanlll6^1«e. 


—18  man  309-10. 

-18  man  518  e., 
980. 

—90  man  1931  e«, 

1133  e. 
—11  man  1103  0. 

— 14manl78l-l«, 

1079. 
—98  man  1031  e., 

1034. 
—7  aTT.  9998. 

BTr.  191 8-10. 
—19  aTT.  1830. 
—14  aTr.  619,  618 
e.,  617, 691-600, 
694  e. 

43    aTT.    1758, 

1899  0. 

-94  air.  355, 677. 

—16  mai  1794 ,8949 

— 98mail054,lû47, 

3049,9050,9068. 
—4  juin  1905. 
— 6jainll90,t794c 
— 9JBiB336. 
— 18  jniB  9108  e. 
—35  juin.  1999. 
^^jttill.  1743. 
— Ujuiil.  1051. 
— 14juiU.  4888. 
— 16jaiU.540k855, 

566  c,  557, 637, 

886  e. 
—30    jaiU.    743, 

1976. 
— loraoût416,411e. 

13a*ût860. 
— 91aoûil747. 

10  BOf.  1048  e. 

18    BOT.     848, 

II8I-I0. 
—3  dée.  861,8630. 
—4  dée.  1064. 

déo.  677. 
—0  dée.  9984^00., 

1988  0. 

•8  déc.  1060. 
—11    dée.    1414, 

1888,  1860  e. 
— 14déeauS3,1009. 
l888.9)aBT.1177. 
-^8   JaBT.    i888t 

1899  e. 

18   janf.    1084, 

1930. 
—93  JaBT.  1099. 
— 8léT.1003,9006w 
—11  féT.  1183-4P, 

9330. 
—13  féT.  1034. 
—19  IBT.  17S340. 

Z  man  1451.«i>«. 

a*,  1469. 
—14  man  1786. 

43    man    1875, 

1889,4884,1891 

c.,    1938,  1977, 

1978,  1880. 
—96  man  394. 
—98  man  800. 

4aTr.lÛ9l. 

•6  aTr.    6QB  e.^ 

604  e.,  608,  618 

e.,  1089. 
—18  aTT.  189B. 
—31  arr.  816. 

4  mai  788-10  e., 

794. 
—8  mai  9190  e., 

9514-10  c,  1317 

0.,  1894  e. 
—14  mai  1616. 
—19  mai  670,6790. 
—18  mai  153  e. 
—17  mai  873  e., 

910.5  e.,  9 1964». 
— 9  JBiB  1094,10850 

13  JBiB  1578  e.» 

1579  e. 
-.for  juiU.  1965, 

1973. 
-7    juill.     1050, 

1101-«»e. 
— 16JBiU.591-3*. 


Jutn.  1880. 
—94    jniU.    798  , 

1398,9914-10. 
—19  août  1659  e. 
— «9  août  641. 
—97  août  9968. 
— 4déc.l099,1034, 

1891. 
—10  déo.  639.90  c., 

1316. 1917  e. 
—18  dee.  1029. 
^-43    dée.    1945, 

9196  e. 
— 39déc.l630-9oo. 
4836.19jaiiT.  410, 

1717  c 

•13  janT.   1618 

1619   c,   1791, 

9916. 
—14  jaBT.  1973. 
—18  janT.  1593. 
— 90jaBT  1508. 
—91  jaBT.  9313. 
-99jaBT.1984.3oe 

— lor   lOT.    110  C, 
1785. 

-11  féT.S3le. 
—11  (éT.  1108. 
-18  fér.  730. 
—10  féT.  1039-90. 
-96  féT.  I694-40. 
-*9  man  1039. 
—5  man  17U. 
— 10man948,1346 
—99  man  74  e. 
—98  man  9946  e. 

19  aTT.  1985  e, 
—16  afr.  1936. 
-97aTr.l6944oa 

mai  1190.  . 
—9  mai  380. 
—33  mai  11 90-10. 
-17  mai  549,5670. 
—30  mai  1815. 
— io'jnîB999e. 
— 4juiB778e.,784, 

1768. 
— 9  JBiB  1073-10. 
-14  iiln  1476. 
—18  jttiB  1888  c., 

1801,    1891   c, 

1897  e. 
—6  jnill.  808. 

jnill.  1691-«ooL 
— 7joiU.  1870. 
—11  JBill.  138. 
-44   jniU.   1416, 

1469,  1401  e. 
— 18juilU11$-lo. 
— lliBili.ll86-l<*. 

~  août  1672  e. 


-tlA0Ûtl358-S« 
-17  loût  897. 

—8  BOT.  661. 

-16  noT.  603 
9008  e. 

— 9lB0T.411,llll- 

10. 
—99  BOT.  1047. 
-18  dée.  9069. 
—98  dée.  1126. 
1837.  9  jaBT.  785^ 

10,  787,  790  e., 

797,1844. 
—17  jaBT.  618. 

13  jaBT.  801-4», 
669-104.,  679  e. 
687  e. 

— 94jaAT.903S. 

—1"  féT.  114. 

—4  féT.  1630-loc, 
9036,  9065  c, 
9066o.,93Q04o. 

—8  féT.  1149,1351. 

-^1  féT.  698,1661. 

— 95iéT.  1081. 

-M»  man  1110  c, 
1193  e. 

14  nan  331. 
-90man35ft. 
—13  aTT.  779. 
—34  aTT.  9120  e., 

1111-1»  e. 
—«mai  336e. 
— 8aall889«. 


— llMiTI9* 
—S  mai  1167. 
— lor    JnfB    418, 

490  e. 
—7  juin  416,  411 

e.,  410. 
— 15  jntB  1831e. 
— 16  jnla  548,881. 
—10  jola  1S55  c. 
—17  jui^  498  c 
JBiU.  1845. 
— UJQin.  1099. 
—19  j«m.   1361, 

1369  e. 
-18  juin.   10» 

1035. 
— 96  JQm.  778,918. 
—3  août  1636. 
—8  aqilt  934-loe, 

t977-lo, 
—10  août  1704-10. 
—19  ao6t  19384*. 
—11  aoai  lltM», 

1130. 
— l4ao8t8l8. 

.19aodlS10-loc.. 

f,  551  e. 
—50  ao&l  16184', 

1841. 
—91  BOT.  788. 

déclll44>. 
— 8dec.4904>c 

11    aèe.  1Q8, 

1138  o. 
—18  dée.  19844% 

1937  c 
—97  dée.  «7  c 
— 30déc.4t0,lli8. 
1838  tjanT.  IM. 
—7  jaBT.  388 1. 
—19  jaBT.  473. 
— U     jaBT.  9», 

SI3,  397,  1088- 

1^1740,1» 

40  janT.  1341. 
—30  îaaT,   II9I9 

1177. 

javr.  1881k 

1841-»». 
— 3(eT.ltll,l891e 
—13  (èr.  MO-». 
— 10IéT.im,li9 

-    féT.iTl. 
— 17fêT.17tl4>e., 

17361. 


J7S3g, 


—16  mai 

809  e. 
— lOmanlTOl.lllk 
—S  wrr.  1808. 
—7  air.  iOU. 
— «BTr.  17a  fi 
— 0naiS40. 
— I5nal304. 
-41  mal  1091. 

jaiB  591. 
—11  ialA  13004^ 
— lljniB  011e. 
—IX  jala  S3  e.1 

ÏSOe. 
— lOiaiBST. 
-19    jalB    ltS7, 

1840  e. 
— tSjaialQBO. 

96    iaia    m» 

7744». 
— tTjaia  1360  e. 
-8    jaiO.    1817, 

1849  e. 
— Ojain.  1098e. 
— 14jaia.Y.lfliBil. 
—18  jniO.    1848, 

1640  e.»  1764- 

•s  «766, 1883C 
-^9    jtiO.   1743, 

1745. 
— 13iBiU.686,10ir 

JuilL  1744. 
—16  JaiU.  1313  c 
—47  jniU.   1088- 

3»e.,9û96. 
— SOjalU.  1738. 
-^8  août   17$  Qv 

177, 1163. 
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«-•s  Màt  4008. 
-^97  aodt  i025  C, 

9094. 
--^  aolt  1887, 

iS40e. 
—7  DOT.  I«6S. 
—19  DOT.  9054  c. 
--99  DOT.  17«-9». 
•«--97  li«T.  1099  6. 

1689. 
—S  dêe.  590-9», 

594  t,,   850  e., 

099  e.^  983  o., 

«34  e. 
— ^  dÂc  1198. 
—Il  déc.  i7g0. 
•^8dée.  1788  e. 
-—18  déo.  191  e. 
«-99  déc   1809, 

189|.9oe.,1831. 

"l  dèc.  839. 

«--99  dèe.  9994-1*. 

1988.  8JVIT.  «698 

c  1864  e. 
—11  jant.  1987, 
— 14JUT.809. 
-—18  JMT.   9194» 

9994-8*C.^97- 

!•. 
—46  JiliT.  491-I* 

801.»>,  80S-3*. 
—48   j«iiT.   9078, 

9143,  9940. 
-^47  )ailT.  1937. 
— ^  fèT.  1839. 
—90  fèT.  9997-9*, 
— 19  Dan  781  e. 

783  e.  784. 
—16  mn  1699. 
—49  mm    9814- 

3»e. 
—93  mut  1041  e. 
— 16  âTril  730. 
—17  «Tf.  900  c 
— 19aTr.tl7.%tl88 
— 19  «TT.  l6i4-3o, 
aTT.     1708, 

1749-9». 

«TT.  1190>9«| 

1131. 1188-2«e. 
—9  mat  1967. 
—14  Bât  919i^. 
—15  mai  9J8»-1« 
— e.,  Ii63e.,9994. 
—18  mai  1983  e. 

1998-1». 
—9»  mai  849,  888 

e.»  888  G. 
—8  inin  1549-1*, 
—9  ]nili  318. 
— 10)din9070. 
—11    i«la    9017, 

9OS0,9053,3059< 
— 94  jiUn  107  C, 

9997. 
—96  inia  1699  c, 

1777. 
—98  juin  880 
—9  inlll.  9t84-lo, 

9987  fl.,  9<89. 
— 10  ioiU.  iOSO. 
— I9jam.  10â9. 
— 93jûiU.f6X0-9<»e. 
—7  iodl  957-3». 
— 19aoAi:ii08e. 
— 13  aoAl    1153, 

1309  e. 
•«•3aoflt  9736. 
—9  od.  9386. 
—95  nOT.  1041  e« 
— 97nOT.  1348. 
.-^  déc.  3199-3». 
—4  dèe.  808. 
—10  déc  794,  795 

e.,  806,934-3», 

948. 
«— f9dée.7B7-9»e., 

9331. 

-H8  dèe.  198^ 


-91  dèe.  848  e., 

813. 
f840.8jaiif.lT61e. 
'Il  janT.  1681. 

13ianT.  3ti5  e. 
—18   JaftT.    1973j 

1974,1999,9001. 
-^1  iaoT.  898. 
— 39ianT.  9119 
-8feT.6i9,1099, 

1031e. 
—8  lèT.  1948. 
—8  réT.  338. 
—10  rèr.  894  e. 

1587. 

91  fèT.  1994  e., 

1988  e. 
—94  fèT.  1694-80. 
fèr.  1948. 
9iai8  1781. 
—95  mars  681,764, 

1694,1763-1». 
— 9aTr.9;^0c.,340. 
—7  a»r.  1089. 
—18  a«r,  850. 
—98  aTT.  799  c, 

1461,3138-9». 
—4  liai  9918-9»  «. 
—9  mai  1191-1». 
—11  mal  1548. 
-38  mal  891-3», 

9991. 

4   jotA  619   e., 

631-1»,  6o. 
—3  jatn  9379-1». 
—10  jain  641  e., 

646. 
-^6ioiii.y4l0jain. 
--3S  juin  663. 
—94  juin  939. 
— 99Join9B99e. 
— 14iaiU.980,839. 
—18  jttill.  1568. 
— 93  Jaill.  1588  e., 

1881. 
— l»'ao4l  1801. 
—10  ao&t  899. 
—19  août  1B09. 
—18  août  668-9*. 
—14    aodt    1999, 

901 84»  e. 
— 17  aoAt  394. 
—19  août  9179  e. 

99  aoftt  1481  0., 

1601, 
—1 1  noT.  9088 1., 

3030. 
—14  Dét.  9081. 
— l8noT.9ie9. 
—80  nOT.  3038  0., 

90i8,  3076  C. 
— 1»r    dèe.    1881, 

9186. 

4  dèe.  644. 
—3  déc  9384-3», 

3319. 
—6  dèe,  888, 9113. 
—17    dèe.     9386| 

3389. 
—38  dèe.  9I36-8*. 
—81  dèe.  1179. 
1841.  9jaaT.1680. 

8  jaoT.  495. 

19janT.3l33-4o. 
— «OjanT.  56^3», 

885  C,  1698  0. 
-93  janT.  173. 
-93  janT.    9384- 

3o,  3389. 
—35  janT.  1199. 

janT.  9198  c 
-5     fèT.     1761, 

1885  e. 
-6  ttT.  1760  e. 
—8  fèT.  93784», 

8336-9». 
—10  ré?.  3193. 
— l6fèT.30l8-8»C 
—33  fèT.  1834-6», 

1788. 
—8  mars  1488. 


mtn  1784-1». 
—9  mars  814, 1971, 

9391-9». 
—10  mars  489  6. 
—33  man  79-9», 

13384». 

96  mu9   1688, 

1701. 
—31    man    3111 

9843  c,  9344. 
—19  aTT.  193. 
—97  aTril  9199. 
—29  arr.  9395. 
—8  mal  9118  c 

6   mai   061-1», 

8iO,  1948-1»« 
—10  mat  717  c, 

1504, 1509  c. 
—14  mal  1846. 

33  mai  1683. 

4    jain    171-3», 

3212  4«  c 
—10  juin  3098. 
—18  juin.   V. 

JBin. 
—91    juin    1398, 

1436,    1478-3», 

1494, 1499. 
—99  juin  1497  c, 

1457  e.,  1464  e., 

1478-9»  e. 

juin   1980, 

1484  0. 

l«r  juiU.  1746. 
— 3aoûtl837,1888. 
—3  août  1193  c 
—11  Eoàt  107  c 

16  aoiU  339. 
—95  août  491-9», 

505. 
— 14dècll97-9»C 
—30dèc  467-9»  C] 

661c 
— 31  dèe.  673  e. 
r48  dèc  1699. 
1949.     10    jaat, 

1530  c 
— UjânT.  i578c, 

18804»  e.,  1784 

c,  1819  C|  1898. 
— 19jaBT.  588  e., 

573. 
—96  JanT.  11 47-1». 
—8  fèT.  1678  e., 

1880-1»  c 
-16fèT.t16,1670, 

9358-1  o,  3364. 
—4(  man  9983-8». 
—9  man  1926. 
— 16many.l6noT. 

1568. 
— H8  man  96  e. 

98  man   1189, 
1147-9«. 

99  man  668-3», 
1030. 
4  aTn  81 84». 

—13    aTT.    1059, 

1060  c 
— 15aTr.  659  c. 
—19  aTT.  3900  c 
— 90aTr.  1181. 
—96  aTf.  785-1»  C 
—9  mai   1180-1», 

9«c 
—19  mai  804-1*. 
—35  mai  H66. 
—11  juin  9513. 
-91  juin  1634-7», 
— 7jam.  9198*t*. 

9289. 
—16  juin.  1639-4». 

"  juUl.  9109. 
-3  août  1889. 
—11  BOT.  1180. 

—16  noT.  1564  e., 
1585  c,  1706. 

—93  DOT.  1886  C, 
1911  C,  1918  C 

— 94noT  501-1». 

—6  dèc  1038  C, 


1185-loc,3353c 

6  treC.  590  C. 
—16  dèe.  1899-4», 

1660. 
843.  HJaaT.  1189. 
—16  janT.  548,553 

e.,  888,  860  C, 

861  e.,  868  c 
—19  janT.  9039-1». 
—30   jèoi,   1816, 

9006. 
—l»r  fèT.  463-1»  C, 

474,  505. 
—7  fèT.  153». 
—10  réf.  1560. 
—91     fèr.     1707, 

1716,  1718. 

4  man  1948-3». 

7mart1684,1799 
—30  mars  1139-1», 

1153  c 
—33  man  2908  e. 
— 3d  man  1789  e., 

9099c 
—19  aTT.  494. 
—17  mai  1099. 
—93  mal  1843. 

H  jain  1039  C, 

4JQili.  1818. 

•8  jnUl.  9U  e. 

.17  juill.  1945. 
— lOjuitt.  1917. 
—96luili.  190,399. 
—99    jaiU.    1589» 

1677-9». 
—8  août  899  C 
—99  août  «180. 
—94  août  553. 
—9  sept.  9383-5». 

9388. 
—8  nOT.  690. 
—9  moT.  996. 
—15  noT.  1131-1». 
— 30déc.1133-l«>c 
— 31  dèc.1 183,1310 
—99  dèe  848. 
—97  dèc.  800  c 
l844.3janT.3l39c. 
—6  janT.  416  C, 

499  c,  493  C 
—96  janr.  9190  «• 
—31  jaoT.  1378. 
— 3fèT.4l6c419, 

591-3»  e. 
—7  fèT.  839. 
—19  man  1836-3». 
—80  man  3384-4», 

3389. 
—97  man  709. 
—99  aTT.  1816. 

mai  3133-6». 
—15  mai  1881. 

mai  1093-1«« 
—11   joia  736  c, 

867,  32^06-3»  c. 
—13  juin  1634-8». 
—18  juin  1039  C 

-88  juin  1951  c, 

1984  c 
— t<r  juin.  9369  e. 
—3  iuiU.  1733  c 
—10    jniii.  1088, 

10Klc,1037. 
—13  juill.  943  c 
— 34juiU.1677-1«e. 

40   juiU.    19179 

195:2  0. 

-8  août  1549. 
-13  aodi  1106-1^ 

Ullo. 

8  noT.  1385  e. 

•8  noT.  1759  c 
—97  noT.  9054  e. 

dèe.  1399  c 
—91  dèe.  9139  e. 
-80  dèe.  1300  c 
1845.  6  jaoT.  834. 

8  (èv.  1193  c 
10  man  1098  e. 
— 13manll06-à»c 
man  9043. 


—8  aTT.  1989  c, 

1983  c,  1984  c 
—10  avr.  1493  c 
-^3  aTT.  91.13  c 
—98  aTT.  1038  c, 
—99  aTf.  980  c, 

836  c,  1638  c, 

3133  e. 
—30  aTT.  1860  •., 

1861  e. 
—14  mal  1039  c 
—10  juin  3130  c. 
—95  juin  3138  c. 
— 19  jailL  1878  c, 

1880-1»  e. 
—4  août  1098  C 
—9  ao4l  1099  c 
—14  août  1911c, 

1913c 
—18  août  9139  c 
—4  dèe.  1039  c 
—13  déc.  9100  c. 
—90  dèc.  1038  c. 
1846.6)anT.9098c 
— 7  janT.  1019  c 
—3  fèT.  1039  c. 
—9  man  1887  c» 

1983  c,  1981c, 

9937  c 
— I3man1808-9»e, 
—31  man  1064  e., 

1789  e. 
—6  mai  1911e. 
— 18mal1093-4«e. 
—3  juin  1998  e. 
—10  jain  1093-1» 

c,  1096-4»  c 
—19  juin  1B60C 
-^IjoiU.  1039  e., 

1063  c 
— 5  août  810  c. 
— 96aoûttl99-l»c 
— 13noT.  1990  c 
— 1»»déc.  831  c 
—8  dèc  1580  c, 

1631  e. 
—93  dèc  648  C 
—35  déc  483  c. 
— 30déc1106-l»C. 
1847.  7  jaoT.  540 

c,  668  c 
—13  jaBT.  1610  c 
— 94janT.9l07-9»e. 
— 1«»  fèT.    66  c, 

891-1«c 
— 18  man  316  o. 
— 39  man  1789  c, 

1790-1O  c 
—6  aTT.  1099  c 
— lOaTf.  160ic 
— 36  avr.  1856-3»  c 
—37  avr.  1039  c. 
—39  aTr.  1039  c, 

1063  C 
— 13mai3099-3»e: 
— t«rjain  1154  c 
— 9  juin  356  c 
—16  jvin  809-3»e. 
—33  juin  157  e. 
—39  juin  3195  C, 

â384-3»  c. 
— 98août3135-loc 
—31  août  334  e., 

335  c,  336  c 
—9  noT.  384  C 
— lOttoT.  3387  e. 
— 30  noT.  9108  e. 
—34  nOT.  1945  C, 

1951  C 
— B9nOT.987«. 
—50  noT»  1397  0, 
—9  dèe.  1097  c 
— 7dèc9383-3oC. 
—99  dèc  747  e. 
1949.  OjanT.  3391- 

l»c 
— 15  JanT.  671c. 
—8  fèT.  899-3«  c, 

1161  C 
— 14manl986-3»c« 
—6  aTT.  981  0. 


—13  atr.  416  c, 

418  c 
-  3  mai  9086  c 
— 3  mat  644  c 

16  mai  1998  e. 
-94  mai  1087  c 
—7  jain  3047  C, 

3061  C,  3333  c 
-8  juin  1889  c 
—91  jais  1099  c 

t9  juiv  3011  e. 

-3  juill.  1 638-1»  c 

—5  juin.  1536  c, 

9086  c,  9074  c, 

37r45c 
— 93jnfn.l985-S»c 
--45  juin.  3106  0. 
—17  août  748  e. 
—31  août  S.'^37  e. 
—94  août  788-1»  C 
— 98août116-9»c, 

133  c 
—80  août  9337  c 
^-43  DOT.  1870  e., 

1 938-3» c 
—13  déc.  1399  c 
—13  déc.  1578  c 
—16  déc  141 1c 
—sodée  3 107-1  »C 
—33  dèc.  1330  c 
1849.  OjanT.  989  C 
—17  janT.  1788  c, 

1790-9»  c,  3035 

e.,  3079  c. 
—18  janT.  1910  c, 

3347  c 
— 33  janT.  118  c 
— 89  janT.  55  c, 

60c 
—38  fèT.  1016  c, 

1653  c,  1655  c, 

1658  c 
— >8  man  356  c 
— 13man3l35-3»c 
—93  man  964  e. 
— 31man450-8^e., 

401-3»  c 
—9  mai  941  e. 
—9  mal    830   C. 

893  c 
—8  jain  1007  c 
—4  juin  041  c 

19  juin  1099  e. 
—6  juin.   997   C, 

1817  C 
—17  juin.  1998  e 
—96  juiU.  3031  c 
—30  juin.  9313  c 
— i»r  août  990  c, 

868  c. 
—3  août  1657  c 
—17  août  746-3»  C 
—14  no^.  1068  t. 
-^  déc  1178  c, 

9353  c 
—15  dèc  1038  C 
l850.3janT.iiS0e. 
—18  jaoT.  87   C, 

436  c 
—18  jauT.  764  c, 

394  c,  571  c. 

>14man9954»e. 
—15  man  487  c 
—19  man  8l3  c 
—90  mafs  354  C 
—91  man  831  C 
—97  man  10034» 

C,16»ic,1843c. 
—30  mars  55  c. 
—19  aTF.  9003-3«. 
—17  aTr.  lltiOc 
—10  mai  814  c 
—94  mai  30.>S  c 
— 93jlini.887'3«C 

14jaUi.  9000  C 
— 97juin.1045-9»e. 
—30  juin.  839  c, 

981  C 
^6  août  698  4. 
—8  août  1149  C 


-37  août  Ht  c, 

118  c,  130c 
—17  noT.  1417  c 

4  déc  3313  c, 

331 8-1»  c 
—14  dèc  3183  c 
—16  dèe.  1095  e. 
— 3idficlll-9»c, 

119  c 
1881.10jaiiT.9984- 

9»  c 
—17  janT.  416  c, 

433  c 

91  jant.  1417  c 
—10  fèT.  978  c 
—18  fèT.  9313  C, 

981 9-9»  c 
—96  (èT.  9379  e., 

3980  c 
—30  Bwn  830  c. 

96man171-4»c 
—1»»  aTT.  1097  c. 

4  an*.  1930  c, 

9130  c  ,  9194- 

1»  c. 
—10  aTT.  634  c. 
—19  aTT.  1073-90C 

38  aTT.  1886  C 
—14  mai  980  c, 

349  c 
— 9iaRalll9»4*c 

10  Juin  3008  c 
—19  juin  1593  c 

38juînU97-l»c 
—80  jain  993  c 
—7  jalll.  .194  e. 
—9  juin   9307  0. 
—11  juin.  413  C, 

491  c,  499  c 
— 33  JBiU.  959  c 
—16  août  749-3»  c 
—19  noT.  1681  C 

~^o  BOT.  9101  e. 

—3  déc  1638-8»  c 
—18  dèc.  3047  C 
—16  dèc  1678-9» 

0.,1766Cy177le. 
1859.1 3jaaT.1063c 
—31  jauT.  595  c. 
-^anT.lf84^»c. 
—9  fèr.  1099  C 
—4  lèT.  1999  c 
— 19lèT..191c 
—8  man  9101  e. 
—17  man  769  c 
—19  man  839  c, 

981  c 
—3  aTT.  1916  e. 
—96  aTT.  1809  c 
—98  aTr.  464  e. 
—3  mai  3314  c 
—10  mai  368  c 
—30  jniB  764  C, 

1808  c 
—5  juill.  1067  c 
—31  JBllI.  790  c, 

797  c,  1431  c, 

1450  c,  1488  C, 

1457  c 
—31  juin.  1413  C, 

1490  C 
—91  août  1899. 
—97  août  9035  c, 

9030  c,  9039  e. 
— l0n0V.1133-9»c 
—6  déo.  1776  c 

7  dèe.  1089  e. 
— 13dèc.9194-3»c 
—14  déc.  1148c 
—31  dèc.  1959  C, 

1958  c 
l853.4janT.  9154  c 
— 13jaaT.l8SO  c. 
— 14  janT.  1161  C 
—90  janT.  88  e. 

11  janT.  1000  c 
—33  janT.  3069  c 
— 87  JanT.  3i6c 
—31  janT.  1338  c 
—7  fèr.  9098  c 


891 

14  fèr.  9093  6. 
—18    fét.    9040, 

3194-9»  C 
-I"'  man  3053  c 
— 14  man  94  c. 
>18  man  997-4»c 
•16  man  lOiOc 
—17  man  1098  c, 

1039  c 
—33  man  1787  c 
—90  aTr.  980  c, 

807  c 
—I»' juin  365  c 
-9  juin  1K48  c, 

9194-4»C,3989C 
—11  jainf4R3. 
—16  juin  188H. 
— 18j«in  9968. 

juin  10990. 
—99 juin  794  c 

^jatll.l654-3*e 

jftiaill.  3t84ei 
— 37iuin.890c 

49    Juin.    9196 

1»C 

6  août  606  c 
— 16aoûl3l97-3ae. 
-»«>août909»4*e^ 

9109  c 
— 10  noT.  10.S8  c 
—^4  DOT.  9075  c 
—15  DOT.  1846  e. 
— lOnoT.  794,816 

C,  1397  c.,  3377- 

f»c.,  9979-90  c, 

9989  c. 
—18  BOT.  1909  c 
— 1«'  déc  145  c, 

166  C,  160  C 
—91  dèc  1178  9» 
—96  dèc  9a%7  c. 
l954.17jaflT.1994- 

l»c 
—19  jaBT.  989  t^ 

831  c 
— 93jant.l0l8-îWc 
-47jaaiT.9131-l««. 
— 6féT.  688  c 
—11  fèT.  9057  eu  " 
—16  féT.  688  C 
—17  fèT.  19496. 
—41  «an  1131-r 

C,  9207  c 
—3»  man  3119  c, 

9133  C 
— 6  aTr.  1093-8»  0. 

—10  BTT.  1308  e. 

— 3J  mai  3054  c 
•'juin  3053  e. 

J  juill.  999  c 
— 17  juiil.  1099  0« 
—37  juUl.  79-9»e., 

1349  6.,  1591  C. 

1684  0. 
-9août949c 
—93  noT.  S119-5A' 

C,  6»  c 

-6  déc  1049  c 
1986.9iaBt.9970. 

1»  c 
—16  janT.  1894  e.. 

1837  e, 
—93  JaDT.  898  8. 

599  c,  1038  c 
— ^5  man  788  c, 

1430   c,    9131, 

9»C 
— 15  man  788-1  «Cil 
—18  man  1397  c- 
—91  man  118  c.  ., 
•^*^  aTT*  1758  c 
4    nmi  614  c 

3319  c 
— lOmal  3108  c 

1  mail8TM«e. 
—14  mal  940. 
— 9i  mai  9339  e, 
—13  juin  593-3»  c 

loin.  3006. 
•^-t3Mr»999«» 
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SUCRE* 


SUCCESSION  An  INTESTAT.  —  Y.  Succession,  n*  l  ;  V. 
anssi  Absent,  n»  651. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  —  V.  Succession,  n<»«  703  et 
8.;  V.  aussi  AflBche,  n»  45;  Chose  Jugée,  no*  280,286  ;  Compte, 
no  25-2<»;  Délai,  n«  16;  Disp.  enlre-vifs,  n»  2107  ;  Distrib.  par 
oonlrlb.,nw  21,  27,  41  ;  Droit  marit.,  n»  1 69  ;  Emigré,  n"  203, 
339  et  sulv.,  372  et  suiv.;  Enreg.,  n^  327  et  suiv.,  ii9i  et 
suiv.,  1262,  2390,  4017  et  suiv.;  Exception,  n»  361  et  suiv.; 
Faillite,  n<»  218,  1163;  Frais,  n«  731  et  suiv.,  869,  870;  In- 
tervention, n«  54. 

SUCCESSION  EN  DÉSHÉRENCE.— V.  Succession,  n«976. 

SUCCESSION  FUTURE.  —  V.  Succession,  n*»  602  et  s.; 
Obligation;  Y.  aussi  Absent,  n<»462et  s.;  Contrat  de  mariage, 
n*»  793,  2068,  3237;  Disp.  entre-vifs,  n«»  905,  912. 

SUCCESSION  IRRÊGULIÈRE.  —  V.  Succession,  n"  285  et 
suiv.;  Disp.  entre-vifs,  n««  401  et  suiv.,  811  et  suiv.,  858  et 
suiv.;  V-  aussi  Dom.  del'Et.,  n«  57-9»;  Enreg.,  n«  4086. 

SUCCESSION  LÉGITIME.— y.  Succession;  V.  aussi  Enreg., 
n««3974  et  suiv. 

SUCCESSION  TESTAMENTAIRE.  —  V.  Disp.  entre-vifs, 
Enreg.,  Succession,  n»  i. 

SUCCESSION  VACANTE.— V.  Succession,  n<«  976  et  s.;  V. 
aussi  Absent,  n<>«  266, 666  ;  Appel  civil,  no  495  ;  Compét.  civ.  des 
trib.  d'arrond.,n«86, 89  ;Désistem.,no  36  ;  Distrib.  parconlrib., 
n^  13,  155;  Dom.  de  l'Et.,  n»»  33,  56,  235;  Emigré,  n»  332; 
Enreg.,  n»*  4025  et  suiv.,  4029, 51 79 ;Etab.  d'épargne,  n»  163; 
Exploit,  n*  412;  Frais^  n<»  154,  876;  Papier-monnaie,  n*  26; 
Péremption,  n»  79. 

SUCCURSALE.  —  V.  Culte,  no»  360,  435;  Etab.  d'épargne, 
B*  76;  Mont-de-piété,  n*  85. 

SUCRE,  f .  1»  Historique  et  législation,  — Le  sucre  des 
colonies  a  été  longtemps  le  seul  connu.  Avant  la  révolution,  il 
sutfisait  seul  et  au  delà  à  la  consommation  de  la  France  :  les  colo- 
nies produisaient  plus  de  90  millions  de  kilogrammes  de  sucre 
et  la  eonsomation  n'excédait  pas  22  millions;  aussi  le  sucre 
étranger  était-il  repoussé  du  marché  intérieur.  En  sus  du  droit 
normal  de  3  fr.,  il  supportait  une  surtaxe  de  10  fr.,  qui  était 
réellement  prohibitive,  puisque  les  colonies  reversaient  une  large 
part  de  la  production  dans  le  commerce  extérieur.  La  loi  des 
1 5-29  mars  1791  porta  de  1 0  à  14  fr.  lie.  cette  surtaxe  qui  con- 
tinua d'exister  dans  toute  la  période  révolutionnaire,  mais  avec 
des  fortunes  diverses;  descendue  à  7  fr.  50  c.  par  la  loi  du  9  flor. 
an  7,  elle  fut  portée  à  1 5  fr.  par  la  loi  du  8  flor.  an  1 1  (V.  ces 
lois,  v<»  Douanes,  p.  546  et  suiv.).— Y.  aussi  eod,,  d'autres  lois 
qui  ont  modifié  les  droits  d'entrée  du  sucre  provenant  des  colo- 
nies (déc.  27  août  1792, 12  mars  1793,  3tberm.anio,  20  vend, 
an  11,  4  mars  1806,  etc.). — On  peut  citer  encore  pendantcette 
période  l'arrêté  du  3  thexm.  an  6,  art.  6,  et  la  loi  du  8  flor.  an 
11,  art.  17(V.  Douanes,  p.  564,  566),  qui  déterminent  la  prime 
à  payer  aux  raffincurs  pour  les  sucres  rafDnés  exportés  à  l'étran- 
ger;— Un  décret  du  6  mess,  an  10,  qui  établit  à  Marseille  un  en- 
trepôt pour  les  sucres  étrangers  ; — Un  arrêté  du  17  vent,  an  il, 
qui  prohibe  l'exportation  des  sucres  raffinés. 

1 .  Mais  la  fameuse  mesure  du  blocus  continental,  proclamée 
par  le  décret  de  5  août  1 810,  vint  changer  les  destinées  du  sucre 
colonial.  A  celte  époque,  l'empire  avait  perdu  ses  colonies  ;  ses 
ports  marchands  étaient  déserts;  les  sucres  étaient  montés  à  des 
prix  exorbitants.  Alors  la  science  accomplit  aussi  sa  révolution  : 
ce  qui  eût  été  impossible  dans  des  temps  ordinaires,  devint  né- 
cessaire et  presque  facile  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 
Ainsi,  pour  susciter'un  concurrent  au  sucre  de  canne,  il  a  fallu 
une  révolution,  des  guerres  acharnées,  un  système  prohibilir 
poussé  à  la  dernière  exagération.  «On  trouva,  disaitM.  Rossi  dans 
un  rapporta  la  chambre  des  pairs  sur  la  loi  du  2  juill.  1843, 
dans  une  racine  indigène,  la  betterave,  non  pas  une  substance 
nnalogue  au  sucre  de  canne,  et  propre  jusqu'à  un  certain  point 
à  le  remplacer,  mais  une  substance  identique,  en  un  mot  le  sucre 
des  tropiques.  »  Des  essais  avaient  aussi  été  tentés  sur  le  raisin  ; 
car  on  vuii  un  décret  du  9  sept.  181 1  qui  accordait  des  primes  à 


(I)  IS-sejuiU.  1837.—  Loi  qai  établit  un  impôt  sur  les  sucres  indi- 
(^ènes. 


divers  particuliers  pour  fabrication  de  sucre  de  raisin;  mais  ces 
essais  n'eurent  pas  de  résultat.  Le  sucre  de  raisin  est  incrist^l- 
sable;  il  est  au  nombre  de  ces  produits  auxquels  on  a  donné  1^ 
nom  de  glitcose. — V.  n"  12, 

8.  Le  sucre  de  betterave  seul  méritait  d'attirer  l'attention  da 
gouvernement;  aussi  Napoléon  mit-il  tout  en  œuvre  pour  doter 
immédiatement  la  France  de  cette  nouvelle  industrie.  Non-seule- 
ment les  encouragements  furent  prodigués,  mais  encore  on  agit 
pour  ainsi  dire  par  vole  de  contrainte.  Un  décret  du  25  mars  1811 
ordonna  la  culture  forcée  des  betteraves;  32,000  hectares  de- 
vaient se  trouver  en  pleine  culture  au  plus  tard  en  1812,  et  à 
partir  du  l«r  janv.  1813,  le  sucre  de  canne  était  prohibé  du» 
tout  l'empire.  Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur,  da  SS 
mars  181 1,  qui  accompagnait  l'envoi  du  décret  aux  préfets, rele- 
vait tous  les  avantages  de  l'Industrie  nouvelle  (Y.  le  décret  et 
la  cire,  dans  Locré,  Législ.  de  la  Fr.,  t.  9,  p.  99  et  tmiv.).  — 
D'autres  circulaires  des  23  avr.  1811,  Juill.  même  année,  28 
Janv.  1812,  relatives  à  des  mesures  d'exécution,  et  un  décret  du 
12  Janv.  1812  qui  crée:  l^des  écoles  pour  la  Cabricationda  sucre 
de  betterave;  2»  quatre  fabriques  impériales,  et  5»  une  fiibriqfoe 
dans  le  domaine  de  Rambouillet  aux  frais  et  profit  de  la  couronne, 
et  qui  contient  quelques  mesures  relatives  aux  licences  accordées 
aux  fabricants  de  sucre  de  betterave,  témoignent  de  l'importance 
que  Napoléon  attachait  à  la  prompte  réalisation  de  ses  projets. 

4.  La  paix  générale  surprit  l'industrie  du  sucre  indigène  an 
berceau,  immédiatement  après  la  chute  de  l'empire,  Tord,  du  ti 
avril  181 4  fit  tomber  les  barrières  qui  fermaient  l'entrée  de  nos 
ports  aux  produits  étrangers,  et  même  la  surtaxe  qui  protégeait  le 
sucre  des  colonies  fut  supprimée.  Ce  régime  de  liberté  commer- 
ciale dura  peu:  la  loi  du  17  nov.  1814  rétablit  la  protection  en 
l'élevant  même  à  20  fr.,et  depuis  cette  époque  elle  n'a  cessé  d'être 
de  rigueur  sur  notre  marché. — Si  le  sucre  indigène  ne  snccombains 
dans  la  lutte  qui  s'ouvrait  pour  lui,  c'est  que  presque  insigniflaofe 
à  son  début,  le  législateur  ne  crut  pas  devoir  s'occuper  de  cette 
mdustrie  qu'il  ne  pensait  pas  susceptible  d'une  longue  existence, 
et  la  laissa  affranchie  des  lourds  impôts  qui  pesaient  sur  le  sucre 
colonial.  Grâce  àce  privilège,  l'Industrie  naissante  grandit  et  pros- 
péra. En  1822,  la  sucrerie  indigène  ne  produisait  encore  pres- 
que rien.  En  1820,  quand  les  sucres  coloniaux  Jouissaient  d'nue 
prime  de  1 20  fr.  à  l'exportation,  elle  s'installa  définitivement.  En 
1828  seulement,  il  y  avait  déjà  cent  une  fabriques  qui  ont  donné 
5  millions  de  kilog.  de  sucre.  Peu  à  peu  la  fabrication  s'éleva  et 
devint  une  concurrence  redoutable  pour  le  sucre  de  canne,  en 
même  temps  qu'elle  amenait  une  décroissance  rapide  dans  les  re- 
cettes du  trésor. — Alors  s'éleva  ce  que  l'on  a  nommé  la  quesUon 
des  sucres  f  question  d'économie  politique  des  plus  ardues  et  des 
plus  compliquées,  en  raison  de  l'importance  et  de  la  variété  d^ 
intérêts  qui  s'y  trouvaient  engagés.  «  La  production  da  sucre, 
disait  M.  Beugnot  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  15  Juin  1851, 
qui  semble  n'avoir  pour  but  que  de  satisfaire  à  un  seul  des  innooH 
brables  besoins  de  la  consommation,  possède  ce  caractère  par- 
ticulier qu'elle  exerce  sur  l'industrie,  l'agriculture,  le  conuneroe, 
la  navigation  maritime,  la  puissance  navale  et  la  fortune  publique 
des  grandes  nations,,  une  influence  profonde,  m 

5.  Le  gouvernement  de  la  restauration  n'osa  faire  aucune  ten- 
tative et  laissa  à  son  successeur  la  charge  de  résoudre  les  difflcol- 
tés.  En  1852,  on  proposa  de  frapper  le  sucre  indigène  d'un  droit 
de  5  fr.  par  100  kil.;  mais  les  nombreuses  réclamations  que  ce 
projet  souleva  le  firent  rejeter.  Quelques  années  s'écoulèrent 
avant  qu'on  s'occupât  de  nouveau  de  la  question;  seulement 
une  loi  des  2t>-28  avr.  1833  régla  le  tarif  des  droits  snr  1^ 
sucres  à  l'importation  et  fixa  la  prime  à  payer  pour  les  sucres 
raili  nés  exportés  àrétranger. — Mais  le  mal  s'était  accru  à  tel  point 
qu'il  fallut  prendre  un  parti  décisif.  On  ne  pouvait  plus  se  bor- 
ner à  des  enquêtes,  à  des  projets  sans  issue  :  «  Il  fallait  optef 
entre  la  pleine  franchise  du  sucre  indigène  d'un  côté,  et  de  l'antre 
la  ruine  des  colonies  et  l'appauvrissement  du  trésor  »  (rap.  de 
Bi.  Rossi).  Deux  systèmes  étaient  en  présence:  l'interdiction  ab- 
solue du  sucre  indigène  ou  la  taxe.  Ce  dernier  prévalut.  La  loi  du 
18  Juill.  1837  (l)étabiit  un  impôt  de  10  fr.  pour  l'année  ISSS 
et  15  fr.  pour  les  années  suivantes.  —  Le  mode  de  perception  de 

Art.  1. 11  sera  perçu  par  la  régie  des  contributions  indirectes,  sur 
les  sucres  indigènes,  si  voir  :  — 1*  Un  droit  de  licence  de  50  fr.  par  chaq» 
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r«  no3Tel  impôt  devait  être  déterminé  par  des  ordoimnances 
rendues  sons  la  forme  de  règlements  d'administration  publique, 
converties  en  loi  dans  la  session  suivante.  Ce  délai  fut  prorogé 
Jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1 859  par  la  loi  des  4-7  jaill.  1838  ; 
et  le  même  Jour,  4-7  juill.,  une  ordonnance  contenant  règlement 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  Jaill.  1837  fut  publiée.  Le  délai 
dans  lequel  cette  ordonnance  devait  être  convertie  en  loi,  fut  pro- 
rogé de  nouveau  par  Tart.  12  de  la  loi  des  10-15  août  1839,  qui 
contient,  en  outre,  la  disposition  suivante  :  «  Les  contraven- 
tions prévues  par  Tart.  5  de  ladite  loi  (l8  Juill.  1837),  seront. 
Indépendamment  de  l'amende,  punies  de  la  confiscation  des  sucres, 
sirops  et  mélasses,  fabriqués,  enlevés  ou  transportés  en  fraude.» 
S.  Mais  la  loi  de  1837  produisit  l'effet  contraire  de  celai  qae 
l'on  en  attendait.  Pour  profiter  du  dégrèvement  d'impôt  pendant 
l'année  1 838,  les  fabricants  de  sucre  indigène,  qui  à  cette  époque 
s'élevaient  au  nombre  de  cinq  cent  soixante-quinze>  produisant 
40  millions  de  kilog.  de  sucre,  exagérèrent  la  production,  ce  qui 
amena  une  baisse  ruineuse  pour  les  colonies.  Sous  l'empire  d'une 
telle  situation,  les  goavemeurs  des  Antilles  crurent  devoir,  sous 
leur  responsabilité,  suspendre  momentanément  les  r'ègles  da  sys- 
tème colonial  et  permettre  aux  colons  Texportation  des  sucres  à 
l'étranger.  Ces  mesures  illégales  furent  rapportées  (ord.  30  Juin- 
9  juiil.  1839  ;  9-22  Juiil.  1839).  Comme  dédommagement,  le  gou- 
vernement, traitant  les  sucres  comme  matière  première  et  usant 
d'un  droit  que  lui  attribuent  les  lois  de  douanes,  accorda  par  or- 
donnance aux  sucres  coloniaux  un  dégrèvement  de  13  fr.  20  c. 
par  kilogramme  (ord.  21-29  août  1859).  Ce  n'était  là  qa'un 
expédient  dont  le  trésor  faisait  les  frais. — En  janvier  1840,  un 
nouveau  projet  de  loi  Ait  présenté  :  impôt  égal  pour  les  deux 
produits,  abaissement  de  la  surtaxe  sur  le  sucre  étranger  et  in- 
demnité aux  fabricants  indigènes,  tel  était  le  système  de  la  loi 
présenté  aux  chambres.  Mais  ce  projet  fat  abandonné,  et  on  se 


établissement  de  fabrication  de  sucre  indigène;  —  %'*  \Jn  droit  en  prin- 
cipal de  15  fr.  par  100  kil.  de  sucre  brut.  —  Le  rendement  moyen 
du  sucre  brut  aux  dairçage,  terrage  et  raffinage,  sera  déterminé  par  un 
règlement  d'administration  publique,  qui  sera  converti  en  loi,  à  la  pro- 
ebaine  session.  La  quotité  d'impôt  à  laquelle  les  sucres  claircés,  terrés 
et  raffinés  seront  assujettis,  sera  taé»  proportionnellement  à  ce  rende- 
ment. 

9.  Les  droits  établis  par  l'article  précédent  seront  perçus  aux  époques 
suivantes  :  —  Le  droit  de  licence,  à  partir  dn  i«'  janf.  1858;  —  Le 
droit  sur  la  fabrication,  à  raison  de  10  fr.,  k  partir  du  1*' juill.  1858, 
et  de  15  fr.  à  paiiir  du  !«'  juill.  1859. 

3.  La  perception  de  cet  impôt  s'elTecloera  par  la  voie  de  l'exercice, 
au  lieu  même  de  la  fabrication.—  Des  ordonnances  royales,  rendues  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  détermineront  le 
mode  de  cette  perception.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  et  des  ordonnances  qui  en  régleront  l'eiécution,  seront 
punies  d'une  amende  de  100  fr.  à  600  fr.  —  Ces  ordonnances  devront 
être  converties  en  loi  dans  la  prochaine  session. 

4.  La  tare  de  9  p.  100  allouée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  26  avr.  1853 
est  supprimée. 

(1)  5-5  juill.  1840.  —  Loi  sur  les  sucres. 

SxcT.  1.  -^  Sucre  du  eoUmiêi  et  de  Vétranger. 
Art.  1.  Le  tarif  des  sucres  à  l'importation  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit, 
à  partir  do  la  promulgation  de  la  présente  loi  : 

Sncre  fr.  c. 

f  antre  qve(de  Bourbon , 3S  50 
blanc    (d'Amérique l 45  00 
kl...*       ide  Bourbon.  .  r 46  00 
^^"^  •  id'Amèrique 53  60 

de     toiktes|de  Bourbon 60  00 

.  .  .{d'Amérique 00  50 

I  n.r  n»lrii.   (  <*«  ^'I"'^® ^0  00 

brul    autre    qne(  ^L":!  .     <  d'aiUours,  hors  d'Europe.  C5  00 

blanc.  .....<    ''"«**•'    (desenlrepôte 75  00 

(par  navires  étrangers 85  00 

brutbianeou  terré,!  -^- -.-!«»-  (  <*•  l'in^^^ 86  00 

sans   distiwUon)  '7L"!},     }  d'ailleurs,  hors  d'Europe.  85  00 

de  nuances  ni  de]    ''^"v^"»    V  des  entrepôts 05  00 

mode  de  fabrical.f  par  navires  étrtingers.  ........  .105  00 

9,  T^  tarif  des  droits  établis  à  l'importation  des  sucres  des  colonies 
françaises  ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi. 

5.*  Les  droits  payés  à  l'importation  des  sucres  bruts  seront  restitués  k 
1  exportation  des  sucres  raffinés  dans  les  proportions  suivantes,  lorsqu'on 
justifiera,  par  des  quittances  n'ayant  pas  plus  de  qualre  mois  de  date, 
pue  Icsdits  droits  ont  été  acquittes  pour  «les  sucres  importés  en  droiture, 
qar  navires  français,  des  pays  Itors  d'Europe. 
ToiiÊ  XLl. 


des 

colonies 

franc. 


bnit. 


terré 


étranger.^ 


S. 


borna  à  frapper  le  snere  Indigne  d'un  impM  de  25  fr.  (L.  3*5 
Jaill.  1840)  (1).  —  Une  ord.  des  24-27  août  1840  pourvoi  à 
rexécution  de  cette  loi  :  elle  aarait  dû  aoz  termes  de  Tart.  6  de 
la  loi  da  3  jaill.  1840,  être  convertie  en  loi  dans  la  session  de 
1841  ;  mais  le  délai  fat  prorogé  par  les  lois  des  25  jain-io  JailL 

1841  et  11-20  join  1842.  Puis  une  autre  ord.  des  16-20  août 

1842  vint  réonir,  coordonner  et  compléter  les  dispositions 
des  règlements  précédents. 

9 .  Toutes  ces  mesures  avaient  le  grand  défaut  d'être  temporaires 
et  de  ne  rien  terminer.  Le  sucre  indigène,  frappé  momcfkitanément 
par  Timpêt,  ne  tardait  pas  à  se  relever,  et  devenait  plus  redoutable 
encore. — En  1 843,  il  fallut  enfin  prendre  un  parti  ;  un  système  net 
et  tranché  qui  résolvait  la  question  des  sucres  d'une  manière 
définitive  fut  proposé  par  le  gouvernement  :  c'était  la  suppressioa 
absolue  de  l'industrie  indigène  moyennant  Indemnité.  L'intérêt 
des  colonies,  celui  de  notre  marine  et  celui  du  trésor,  tels  élaienl 
les  motifs  déterminants  du  projet.  —  Mais  ce  système  n'eut  pa« 
Tapprobation  des  chambres,  on  ne  pensa  pas  que  le  gouverne- 
ment eût  le  droit  de  supprimer  une  industrie  au  profit  d'une  ou 
plusieurs  industries  rivales.  11  peut  seulement,  disait-on,  exiger 
de  celles  dont  les  produits  sont  identiques  qu'elles  contribuent 
dans  la  même  mesure  aux  charges  de  l'Etat.  —  Sur  ce  nouveau 
terrain,  deux  systèmes  ont  été  discutés.— L'un,  proposé  par 
MM.  Mauguin  et  Gamier-Pagès,  consistait  à  établir  par  voie  de 
dégrèvement  l'égalité  entre  les  deux  sucres  ;  le  premier  voulait 
qu'elle  fût  immédiate,  le  second,  qu'elle  fût  graduelle  :  au  mois 
de  Juiil.  1846,  tous  les  sucres  devaient  être  Imposés  au  même 
droit  dé  30  fr.  décime  non  compris.  Ces  amendements  ont  été  re- 
jetés.— L'autre  système,  présenté  par  M.  Passy,  voulait  au  con- 
traire une  augmentation  graduelle  de  l'impôt  sur  le  sucre  indigène  : 
c'estce  dernier  qui  aprévalu;  il  a  été  consacré  par  la  loi  du2  juill. 

1843  (2),  qui  établit  en  outre  une  taxe  sur  les  glucoses  ou  sucres 
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gl 

MORTAirr 
de  la  prime. 

désignés 
par  les  qulltaneei. 

eiportéi. 

Sucres  bruts 
antres  que  blancs. 

Sucre  mélls  ou  quatre 
cassons  entièramenl 
épuré  on  blanchi. 

Sucre  candi  sec  et 
transparent. 

Sucre  lamps,  sucre 
Upé  de  nuance  blan- 
chie.                       J 

70  kil. 
73  kU. 

|Lo  droit  payé,  décime 
compris,  pour  100  k. 
de  sucre  brut,  selon 
la  provenance. 

4.  Les  surtaxes  établies  sur  les  sucres  étrangers  et  le  classement  des 
qualités  inférieures  dites  moeoouadee  pourront  être  modifiés  par  des  or« 
donnances  royales,  dont  les  dispositions  devront  être  soumises  aux 
chambres  dans  leur  plus  prochaine  session. 

Sucre  indigène, 

5.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  droit  de  fabrica* 
tion  sur  le  sucre  indigène  de  toute  espèce,  établi  par  la  loi  du  18  juilt 
1837,  sera  perçu  d'après  les  types  formés  en  exécution  de  Tord,  du 
4  juill.  1858,  et  conformément  au  tarif  ci-après  :  « 

1»  Sucres  au  premier  type,  et  toutes  les  nuances  inférieures,  25  fr. 

so  Sucres  au-dessus  du  premier  type  jusqu'au  deuxième  type  exclu* 
sivement,  27  fr.  75  c. 

30  Sucres  au-dessus  du  deuxième  type,  jusqu'au  troisième  type  in- 
clusivement, 50  fr.  50  c. 

40  Sucres  d'une  nuance  supérieure  au  troisième  type  et  sucres  en 
pains,  inférieurs  au  mélis  ou  quatre  cassons,  55  fr.  50  c. 

5<>  Sucres  en  pains  mélis  ou  quatre  cassons,  et  sucres  candis,  56  fr. 
10  e. 

6.  Le  gouTemement  continuera  à  déterminer,  par  des  règlements 
d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  per- 
ception du  droit  imposé  par  la  présente  loi  sur  les  sucres  indigènes.  -« 
Ces  règlements  devront  être  présentés  dans  la  prochaine  session  des 
chambres  pour  être  converties  en  lois.  —  Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions desdits  règlements  seront  punies  des  peines  portées  en  l'art.  12 
de  la  loi  du  10  août  1839. 

(2)  2-4  juill.  1845.  »  Loi  sur  les  sucres. 
Art.  i.  Le  droit  de.  fabrication  sur  le  sucre  indigène,  établi  par  la 
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lnerisUUIsaUesfV.n«  fts),  nMU^ve»«^)n'«\^ie<^tmtaét&  imposé^ 
Jusqu'alors.  —  L'égaliié  des  dr^iits  d^v^U  élre  aimntfi  eu  1 847. 

S.  Celle  loi  fui  suivie  4'une  or4o«uM^Bce  d'iu^éculion  des  1-24 
ftoùl  184%  el  d'une  autre  des  14-22  aoAt  i8i4Si.  Ces  ordomiances 
devaient  aux  teriaes  de  la  W  de  &  943  èlr^  converties  en  lois  ;  eu 
couséquence,  un  projet  couteu^^U  65  articles  ^^pmprenaut  toutes 
les  règles  de  détail  propres  à  assurer  la  perception  de  riipp6t  (ut 
présenté  et  discuté  en  1844.  Mais  ce  projet  fi^t  retiré  et^  en  I845j 
il  en  fut  présenté  un  nouveau  qui  ue  oompreu^it  que  les  dispo- 
ftitions  générales  et  laissait  au  gomvernen^ent  le  soin  de  déter- 
miner  les  déUils  d'exécution  par  des  ordonnanças  réglementaires. 
Ce  dernier  projet,  qui  subit  encore  plusieurs  modifications,  de- 
vint la  loi  des  31  mai-4  Juin  1846  (D.  P.  46.  3. 108  ;  y.  lesexr 
posés  de  motifs  et  rapports»  Mon.  10  (év.,  16  avr.  13  Juin 
1845  ;  amars,  5  mat  1846).— Aux  termes  de  l'art.  28  de  cette  lo^ 
les  ord.  de  1842,  1843  et  1845  devaient  demeurer  en  viguev^r 
Jusqu'au  1<^  sept.  1846,  dans  les  dispositions  qui  ^'étaient  p^f 
eonlraires  à  la  loi  nQuvc^le.  A  cette  époque,  elles  furent  rempla- 
cées définitivement  par  l'ord.  des  29  aoùt-i«'  sept.  1846  (D.  P. 
46.  3.  169).  ^  Précédemment,  une  ord.  des  28  août-l9  sept 
1844  avait  réduit  à  15  cent,  les  frais  de  plombage  fixés  à  25  cenl. 
par  l'ord.  du  16  aoAt  1842^  pour  les  sucrea^  et  pi^r  \'^r^.  ((^  "7 
août  1843  pour  les  glucoses  granulées. 

•.  Les  conjectures  des  partisans  et  des  adversaire  ^6  ^  loi 
de  1843  furent  également  déçues  :  iMudastrle  indigèua<|  aid^  du 
progrès  de  la  science^  continuait  toujours  sa  marché  ascension- 
nelle, tandis  que  les  colonies,  atteintes  dans  leur  const^tufiç^sor 
ciale  par  la  révolution  de  1848,  et  placées  dans  des  conditions 
toutes  nouvelles,  voyaient  leur  prodviction  décroîtra  c^pide- 
ment.  -*  En  effet,  la  production  coloniale  «  W  av^U  dépassé. 


en  1815,  i02mUUons  del^lK, desoen4it>  en  1848,  à 63; en  1849, 
à  57,  et  n'a  guère  dépassé,  en  1 850, 40  millions  (rapp.  deM.  Bcu- 
gnot  sur  la  loi  du  13  juin  1851).  —  Le  sucre  indigène  tendait 
donc  peu  à  peu  à  s'emparer  du  marché  intérieur.  «  Il  ne  faudrait, 
disait  M.  Beugnot,  dans  son  rapport^  que  60,000  bectares  de 
bonnes  terres  pour  satisfaire  à  la  consommation  entière  de  la 
France,  et  le  département  du  Nord,  chef-lieu  de  l'industrie  indi- 
gène, en  contient  h  lui  seul  plus  du  double.  »  Déjà,  en  1 850, 
l'influence  d'une  telle  révolution  dans  la  fabrication  avait  fait 
augmenter  le  prix  du  sucre. — Cet  état  de  choses,  si  différent  de 
l'ancien,  appelait  d'autres  principes,  et  la  protection  tradition- 
nellement établie  dans  nos  tarifs,  devait  fléchir  devant  des  be- 
soins nouveaux,  si  l'on  ne  voulait  pas  que  les  trois  grands  Inté- 
rêts qui  dominent  dans  cette  matière  :  l'intérêt  du  consommateur, 
Vintérét  du  commerce  extérieur,  l'intérêt  de  notre  navigation 
maritime,  fussent  ouvertement  sacrifiés. 

En  conséquence,  une  loi  fut  proposée,  en  1851,  qui  inaugurait 
on  système  tout  nouveau.  L'esprit  dominant  du  projet  était  d'ar- 
river, par  la  diminution  du  prix  du  sucre,  àl'ample  et  rapide  dévo- 
loppement  de  la  consommation  de  cette  denrée.  Dégrèvement  con- 
sidérable de  l'impôt  et  introduction  du  sucre  étranger  pour  obliger 
les  producteurs  français  à  abaisser  leur  prix  de  revient,  tels  étaient 
les  moyens  que  le  gouvernement  d'alors  croyait  propres  à  at- 
teindre le  but.  —  Le  projet  réduisait  le  droit  de  45  fr.  à  25  par 
l'eflet  d'un  dégrèvement  immédiat  de  5  fr.  et  de  trois  antres  ré- 
ductions successiyes  de  5  fr.  chacune,  qui  devaient  avoir  lieu 
dans  les  trois  anCées  suivantes;  il  réduisait  également  la  surtaxe 
sur  le  sucre  étranger  à  io  fr.. —  D'un  autre  côté,  ce  projet  ac- 
ceptant, prématurément  peut-être,  une  nouvelle  invention  scien- 

ioi  du  18  juin.  1857,  sera  porté  progressivement  au  mémo  (aux  qile  le 
droit  payé  ÀlUmportatioD  des  sucres  des  colonies  françaises  d'Amérique. 
—  A  cet  effet,  à  partir  du  i«'  août  1844,  ce  droit  sera  augmenté,  pen- 
dant quatre  années  successive*,  de  5  fr.  par  an  sur  le  s^cre  Indigène  au 
premier  type  et  de  nuances  inférieure^. 

8.  An  1«^  août  prochain,  les  trois  types  déterminés  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  5  )uill.  1840,  pour  la  classification  des  sucres  iodigcnes,  seront 
réduits  à  deux.  —  lie  droit  établi  par  ladite  loi  et  par  Tarlicle  précédent, 
pour  le  premier  type  et  les  nuances  inférieures,  sera  accru  :  —  l<>D'un 
dixième  pour  les  sucres  au-dcs5u<  du  premier  type,  jusqu'au  deuxième 
inclusivement;  -^  2*  De  deux  dixièmes  pour  les  sucres  d'une  nuance 
supérieure  au  deuxième  type,  et  pour  les  sucres  en  pains  inférieurs  au 
mélis  ou  quatre  cassons;  —  5<*  De  trois  dixièmes  pour  les  sucres  en  pains 
mélis  ou  quatre  cassons  et  les  sucres  candis. 

S.  A  la  même  époque,  les  droits  à  percaTOir  sur  les  sucres  coloniaux 


ii&qpi^  ch«ugc2iit  prafond6men(  le  mofe  ^  (axi^pn  des  mn^ 
—y.  u?  14, 

Ces  graves  Innovations  rencontrèrept  ui^e  opposi^on  tr^TiiiL 
Le  gouvernement,  par  suite  ^'un  changement  de  ministère,  aban- 
donna les  principesiQu'U  ayait  l^ul-mème  soutenus,  et  le  dégrève- 
ment (ut  repoussé.  Toutefois,,  en  ce  qui  concerne  ruxtrodnctioa 
du  sucre  étranger,  OA  admit  le  principe;  sçnlemen^  on  porU 
la  surtaxe^  Xi  Çr.  yne  fa^vepr  tempor^ire^  Justifiée  par  l'étal 
des  colonie^  fut  accordée  au  sucre  <le  ç^nne  :  pendant  q^aUe 
années.,  il  devait  ps^yer  6  C^.  de  moins  que  le  sucre  indigne. 
EnUn,  le  nouveau  système  de  ta:t^tion  (^t  égal^mei^t  adopté.  Teb 
furent  les  principes  consacrés  par  la  loi  dui\5juln  ia5l  (D.  P.5L 
4. 1 1 3  ;  Y.  le  rapport  ùfi  If.  p^ugnot^,  Mon.  26  janv.,.  1 9  m^a  1 831). 

1|€(.  Dans  la  discussion  de  cette  loi?  ^  introduisit^  par  vois 
d'axnenclemeut,  \^ne  dispo,silioj|;\  (art.  il  Q)  qui  fr^pa^lt  les  alcools 
de  bet^çirave  4'un  Iqipôt  égal  ^  celui  qui  pèse  aur  les  rhums  pro- 
vapaAt  du  sucre  de  ca^e;  cette  ^Is^o^tiç^,  inspirée  parus 
désir  exagéré  d'égaliser  les  cl\àrges  des  deux  i^AqstçiCâ,  était  in- 
compatible avoc  le  régime  ^qquel  les  ai^coola  sont  «ouipis  ea 
France;  aussi,  peu  de  tçp:ip^  f^près,  cet  art.  lt>  fut-U  ahro^  par 
les  lois  des  31  JuiU.-8  août  18M  (U.  P.  ^\.  i.,  ^g].  —  Çu  dt 
cr^t  des  le'-u  sent,  ^asi  (p.  P.  51. 4.  \j^  s'occ^jpa^t  ensuite 
d'un  objet  ^  dct^il^  0(4  \^  ^fo  d^'s^çrea  in\portéiî  ep  futailles 
ou  ep  caisses. 

t%.  Lft  loÂ  du  19  Ji^^^  185^  m  devî^it  J^voiç  d'çflfe^  qft'à par- 
tir du  t*'  Jany.  1852.  Un  décret  ^es  ^^-24  ^éc.  1^54  (A.  p.  5|. 
4.  H)  prof^ogei^  ce  flélai  ep  1«  jpiù  l9Si2.-rr  W  ft\ttre  ^écreldei 
2Q-27  lanv.  1852  (p.  P.  S(2.  {.  40),  fiptprl^  trans^iil^etpfntlcs 
fabricapt^  raffîneurs  4  Recevoir  de?  çucre?  a%vf>9  de  t<u;ite  ori- 
gi^e  libéra  d'impôi(.  —  1^^»  u^  décret  des  27-30  mars  1952 
(p.  P.  52. 4. 92],  ayant  force  de  loi,  vint  modifier  la  loi  deissi 
quant  au  mode  de  taxation  :  on  revint,  sur  ce  poiivt,  à  l'anclea 
système  (Y.  n»  14).  Ce  cbangement  en  amena  quelques  autres; 
mais  le  principe  de  l'abaissement  de  la  surtaxe  sur  le  ancre  étran- 
ger fut  maintenu;  seulement  elle  fut  portée  à  13  (r.  L«s  eoloniei 
continuèrent  également  à  jouir  d'un  dégrèvement  pendant  quain 
années.— Un  décret  des  l«-6  sept.  1852  (D.  P.  5'4.  2.  197),  re- 
latif à  l'exécution  de  ces  lois,  rcf^r^  d'une  manière  générale  les 
dispositions  contenues  dans  l'ord.  du  29  août  1846  sur  les  fabQ- 
ques  de  sucre  Indigène,  ot  abrogea  cette  ordonnance  en  cette  par- 
lie  seulement.  11  n'en  laissa  subaister  que  ce  qui  concerne  les 
glucoses.  Le  déeret  contient,  en  outre,  quelques  diapositions  sv 
les  raffineries  de  sucres,  dont  les  lois  précédentes  s'étaient  égale- 
ment occupées.  Ce  décret  abroge  également  quelques  articles  de 
la  loi  de  1846,  qui  n'étalent  plus  en  rapport  avec  les  lois  noa- 
velles.— Peu  après,  les  §§  2, 3  et  4  de  l'art,  l  de  co  décret  oitf  élé 
rapportés  par  un  autre  décret  4es  17-2Q  nov.  1852  (0^  P.  52.  \, 
107).  —  Enfin,  la  taxe  légale  des  nicres  Importés  en  fotaillei 
fut  de  nouveau  réglée  par  le  décret  des  30-nov.-2S  déc  1852.— 
Tel  est,  en  résumé,  Tétat  actuel  de  la  législation  nir  les  sncm. 

II.  2»  Mode  de  taxation  des  sucres, — Ce  n'est  pas  senksMal 
le  sucre  de  betterave  qui,  en  France,  est  soumis  à  l'in^p^t,  c'est 
le  sucre  indigène  de  toute  espèce  (L.  3  juill.  1840,  art.  5),  et 
quelle  que  soit  la  substance  qui  le  fournit.  Il  n'y  a  qu'une  ques- 
tion de  fait  à  décider  :  le  produit  est-il  du  sucre?  (rapp.  de 
M.  Rossi).  — Mais  il  est  certaines  plantes  desquelles  on  ne  peot 
extraire  qu'un  sucre  non  cristallisable  et  non  susceptible  d'être 
employé  à  la  fabrication  commune.  Ainsi  on  extrait  de  la  fé- 
cule de  pomme  de  terre  une  matière  douceâtre  que  les  uns  «é 

seront  établis  d'après  des  types  semblables  à  eeux  qui  seront  fennéfl 
pour  les  sucres  indigènes.  —  La  surtaxe  des  sucres  supérieurs  aux  suoei 
bruts  autres  que  blancs  (premier  type)  sera  égale  à  celle  oue  sopporte- 
roDl  les  sucres  indigènes  de  qualités  con^espoudantes.  —  L'importatin 
des  sacres  raffinés  demeure  prohibée. 

4.  Le  droit  sur  les  glucoses  k  l^tat  de  sirop  et  à  l'élat  esncrttt  est  isi 
à  2  fr.  par  100  kil. 

5.  Les  droits  établis  sur  les  sucres  indigènes  seront  appliqués  an 
glucoses  granulées  présentant  Tappareace  des  sueies  cristallisables. 

6.  Le  gouTernement  continuera  à  déterminer,  par  des  i^lcmftk 
d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  as6urer  la  per- 
ception du  droit  imposé  par  la  présente  loi  sur  les  sucres  iodigèacs,  kt 
glucoses  ou  matières  saccharines  non  cristailisahles.  —  Ces  régleneali 
devroat  être  présentés  dans  la  prochaine  session  des  cbambces,  ym 
élre  convertis  en  loisi 
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99pMe$ncTê  de  fécule  w^  suivant  an  mot  gre«  francisé^  gUteoU. 
La  loi  de  1640  avait  exempté  ce  produit  de  l*imp6t  ;  mais  la  loi 
de  1843  a  cra  devoir  l'y  soomettre^  on  piatôt^  ainsi  qtie  le  di- 
sait M.  Rossi^  elle  l'assujettit  à  im  simple  droit  de  survelHance 
(2  fr.  par  loo  kil.).  —  Tootefois,  comme  on  peut  donner  à  la 
glucose  la  forme  granulée»  et  que,  sons  cette  forme»  si  elle  n'a 
ul  les  propriétés  ni  le  goût  dn  sucre»  elle  en  a  an  moins  les  appa- 
rences» on  a  cm  devoir»  pour  prévenir  les  finaudes  que  cette  res- 
semUance  pouvait  foire  naître»  soumettre  Des  glucoses  granulées 
aux  droits  établis  sur  les  sucres  indigènes.— V.  n*  43. 

1 8.  Les  sacres  payent  un  droit  diflérent  selon  leur  qualité» 
et  leur  qualité  est  appréciée  d^rès  leur  couleur»  d'après  leur 
nuance.  Le  sucre  pur  est  blanc»  et  pins  la  nuance  du  sucre  s'é- 
loigne de  la  blanctaeur,  plits  il  contient  dé  matières  étrangèties 
qui  dispafaissentàlarailnerie.— Dans  le  principe»  en  distinguait 
le  sucre  en  trois  espèces  :  i«  te  sucre  brut  autre  qnts  le  f^lane; 
2*  le  SBore  btoïc  ;  V  le  sucre  terré .  La  peroet)tlon  des  droits  opérée 
sar  cette  elasBlflcatlen  inceirtaine  soulevait  des  {Maintes  auxquelles 
l'on!,  dn  4  juill.  issa  entreprit  de  faire  droit  quant  au  sucre  in- 
digène ^  en  établissant  entre  les  différents  sucres  de  betterave 
une  éohelie  graduée  propre  à  déterminer  la  quotité  de  droits  af- 
férents à  chacun  dVnx  et  qui  était  divisée  en  t^pes,-^  «  Le  type» 
disait  M.  Rosëi  dans  son  rapport,  n'est  |^s  un  écbantlIlonaUqnei 
la  denrée  imposée  doive  ressembler.  Le  tyiM  niest  pas  un  modèle  ; 
il  n'est  qu'une  limite.  Un  premier  type  étant  donnée  tous  les 
snerea  dont  la  qualité  ne  dépasse  pas  ce  type  sont  soumis  au 
mène  droit.  Le  type  supérieur  ou  denxièmift  type>  se  sépare  du 
type  iniérfeiir  par  un  intervalle  pins  eu  moins  considérable.TOus 
les  sucres  qui,  par  leur  qualité  plus  ou  moins  perfBCtlonnée,  se 
trouvent  entre  le  premier  et  le  second  typoy  snp|)ortent  uhe  aug- 
mentation de  droit»  et  ainsi  de  suite.  Bnfln»  le  droit  le  plud  élevé 
est  payé  par  les  sucres  q^ii- surpassent  en  qualité  le  dernier  type.» 
t  A.  La  loi  de  1940  avait  établi»  oonf(>rmément  à  l'ord.  de 
1838»  trois  typfés»  ce  qui  divisait  les  ttcve»  en  quatre  catégories^ 
et  eHe  avait  ajouté  «ne  cinquième  catégorie  {tour  le»  sucres  en 
pains  métis  ou  quatre  cassons  et  le  sucré  candi  (16  sucre  en  pains 
méUs  ùu  quatre  cas9<ms  se  fiibrtqne  en  pains  au-desisous  de  i 
kilog.:  il  est  plus  concret  et  mieux  criBralllbé  iqne  le  êucre  fabriqué 
en  gros  pains).  -^  Quant  au  sucre  colonial^  lôélte  même  loi  con- 
servait Taneienne  dlvffeion.— ^Touted  ce6  distinctions  otn-alent  des 
inconvénients  qaeM.  Roesi  a  f&it  nettement  reèsortir  dans  son  rap- 
ports Âuesiiaioi  de  lS4$»plaçantlesdedxlQddstrledsous  l'empire 
du  même  droite  avait-^lle  établi  pour  l'nn  et  l'attire  produit  deux 
types  seulement,  ce  qui  simpitilaitledopéraiiohs,  la  perception  du 
dro%  et  donnait  de6  nuances  mieux  caraotérisées.— Le  premier 
type^  qui  correèpond  à  la  qualité  la  plbd  généralement  livrée  au  com- 
DlenDe  en  suere  brut»  qualité  dite* 6onne  quatrième,  comprend  les 
sacres  qni  contlennetit  ehvirdn  dO  p.  1 00  de  sucre  pur.— Ce  genre 
de  taxation  est  moins  vltieux  que  le  i)t*écèdent;  néanmoins»  le  rap- 
port établi  entn^  leé  tyi^es  ei  la  gradation  des  brifs  ne  paraissait 
pas  aasex  exact  t^ouf  asséreir  la  Vérit«i>te  proport!ohna!lté  dé 
l'impôt.  En  I85i,  on  crut  que  les  progrès  de  la  ècienCe  permet- 
Uient  de  nftiablll*  une  vérité  ab;^olue  dans  la  taxation  et  d'imposer 
les  sucres  propottionM^llement  au  sncre  pur  qu'ils  contiennent, 
comme  on  folt  pour  les  spiritueux  qtil  sont  tous  ramenés  à  l'al- 
cool pur.  Un  instruMeftt  d'appréciation,  aufjùel  on  Avait  donné 
le  nom  de  sac^^fcnimètre ,  avait  été  construit  et  il  avait  reçu 
l'approbation  âè  l'Académie  des  sciences.  Ce  nouveau  t^rorédé 
avait  été  admis  par  M  i^i  dn  i%  juin  185i,  art.  t.  —  Oh  s'était 
fait  iilttston.  Sans  do'dte-»  rancien  sydtème  avait  ses  inconvénients 
et  ses  danger»!  mais  11  était  entré  dans  lés  habitudes  du  com- 
nierceet  de  radministration»  et  pour  le  remplacer  il  aurait  fallu 
être  bien  sûr  du  mode  que  l'on  voulait  introduire.  Il  parait  qu'au 
contraire»  ce  niode  ofiRrait  beaucoup  d'incertitudes  et  une  grande 
difficulté  d'application  (V.  pour  plus  de  détails  le  rapport  do 
M.  Beugnot  à  rassemblée  législative  et  lé  discours  de  M.  Lesti- 

(1)  (CoatHb.  îndi'r.  C.  Foorchon  et  fils.)  —  Là  cour  ;  —  Vu  l'art.  2, 
§  a»  de  l'ord.  du  roi,  du  4  juill.  1838  ; —  Attendu  que  l'ord.  du  roi,  du 
4  jnill.  1888,  a  été  rendue,  le  conseil  d'Elal  entendu,  en  vertu  des  pou 
voir»  délègtfès  aax  règlements  d'administration  publique  par  la  loi  du  18 
jaill.  1857  ;— Attendu  que  le  §  6  de  l'art,  i  de  ladite  ordonnance  assu- 
jettit an  droit  de  i5  fr.  50  c.  par  iOO  kilogr.,  à  partir  du  1«^  juill.  1838, 
at^teaéfr.  ipahiria  X^  ]ain.  1839»  lés  Bucrès  ^a  (aias»  quelle  qu'eu 


bondoCs»  Von.  )6  ]anv.  et  19  mars  1851).  —  Aussi  le  déciret  du 
S7  mars  185S  revint-11  à  l'ancien  système;  seulement,  il  rédui* 
sit  les  deux  types  établis  par  la  loi  de  1843  à  un  seul  type  qui 
correspond  à  l'ahclvn  premier  type;  Il  supprima  aussi  la  caté- 
gorie des  sucres  mélis  ou  quatre  cassons.  11  n'y  a  donc  plus  au- 
jourd'hui que  deux  catégories,  l'une  égale  ou  inférieure  au  type» 
l'autre  supérieure.— Aux  termes  de  l'art.  54  du  déor.  du  l**  sept. 
1852,  lorsqu'il  y  aura  lieu  an  remplacement  do  ce  type»  il  y  sera 
procédé  par  les  commissaires  experts  institués  par  l'art.  19  de  la 
loi  du  27  Juill.  1822.—- Y.  Douanes»  p.  593. 

tft.  Les  sucres  de  nuance  égale  au  plus  au  type  payent  ;  le 
sucre  indigène»  48  fr.  par  lOO  kil.;  le  sucre  étranger»  57  fr.  Les 
droits  sur  les  sdcres  étrangers  ou  Indigènes  qui  y  sont  supérieurs 
augmentent  dé  3  fk*.  par  lOO  kil.  —  Pendant  quatre  années,  les 
sucres  des  colonies  ont  dû  Jouir  d'un  dégrèvement  de  v  francs 
(décr.  dn  27  mars  1858»  art.  i);  —  La  loi  de  1851  accorde 
aussi  une  modération  de  taxe  aux  sucres  transportés  par  navires 
français  de  certaines  provenances  éloignées.  Cette  modifleation 
du  tarif»  inspirée  par  le  besoin  ûé  protéger  la  navigation  à  long 
cours»  a  été  maintenue  par  le  décret  du  27  mars  1852.  —  Les 
sucres  raffinés  dans  les  fabriques  indigènes  et  dans  les  colonies 
doivent  en  outre  acquitter  un  droit  de  top.  lOO  en  sus  du  droit  ap- 
plicable au  sucre  de  nuance  supérieure  au  premier  type  (décr.  2T 
mars  1852»  art.  l).— Cette  disposition»  dont  le  principe  se  trou« 
vait  déjà  dan8  la  loi  de  1 85 1 ,  est  remartfttable  sous  deux  rapports  : 
d'abord  en  ce  qu^elle  établit  un  droit  de  protection  au  pn>fit  des 
raffineurs  non  fabricants»  et  ensuite  en  ce  qn'elle  permet  l'intro* 
duction  en  France  des  sucres  raffinés  aux  colonies»  cfe  qui  avait 
été  interdit  jusqu'alors.— Quant  aux  sucres  raffinés  à  l'étranger^ 
ils  continuent  de  rester  prohibés  (L.  18  juin  1851»  art.  12;  décr. 
27  mars  1852»  art.  i"). 

te.  n  aété  décidé  sous  les  lois  de  1857  et  1840  :  1*  que  les 
sucres  indigènes  en  pains  sont  assujettis  au  droit  de  13  fr.  30  c. 
par  1 00  kil.»  sans  quecetté  basede  perception  puisse  être  changée 
à  raison  de  la  nuance  (ord.  4  Juill.  1838»  art.  2»  §  6;  Cass.  25 
août  1841)  (1);— 2oQuele  sucre  brut  indigène  soumis»  dans  ions 
les  cas»  seulement  à  un  droit  fixe  sous  la  loi  du  18  Juill.  1837»  a 
pu»  sous  la  loi  du  1»  Juill.  1840»  devenir  passible  d'un  droit 
proportionnel  suivant  sa  nuance  et  te  type  qu'elle  lui  assigne  (L. 
18  juin.  1837»  i*'-5  juin.  l840,  5  et  6;  ord.  4  Juill.  1838;  Crim. 
cass.  U  Janv.  1842»  MM.  €rousellties»pr.»  Itomignières»  rap.» 
air.  contr.  ind.  C.  Crespel). 

1 1.  3<»  Percej^on  de  l^mpât;  exercice,  —  La  perception  dé 
l'impét  s'efl^ctue  par  la  voie  de  rexercice  au  lieu  même  de  la  fa- 
brication. Ce  mode  de  perception  a  été  admis,  non  sans  diffi- 
culté» par  la  loi  du  18  Juill.  1837.  Réglementé  par  les  ordonn. 
de  1838^  1840, 1843,  il  aété  consacré  de  nouveau  et  organisé 
définitivement  par  la  loi  du  31  mai  1846  et  pal*  Tordonn.  du 
29  août  mémo  année,  puis  enfin,  parle  décret  dU  \^  sept.  1852» 
qui»  ainsi  qu'on  Ta  dit»  abroge  l'ordonn.  d^  1846. 

18.  Sont  soumis  à  l'exercice  :  i«  toute  fabrique  dé  sucre  in** 
digène(L.  18  Juill.  1837»  art.  3;  31  mai  1846);  2»  tout  ét^iblis- 
sèment *dans  lequel  on  extrait  le  sucre  des  mélasses  (L.  13  Jdlft 
1851»  art.  3;  décr.  27  mars  1852,  art.  3)  :  c^st  là  une  înd'astrîé 
nouvelle  qui  ne  date  que  de  quelques  années  et  qui  déllson  exls^ 
tence  aux  progrès  incessants  de  la  chimie  ;  3*  les  fafflnerféi  si- 
tuées dans  le  rayon  déterminé  par  l'art.  15  de  la  loi  du  3i  mai 
1846  qui  ont  été  spécialement  soumises  à  rexei*c!ce  par  uA 
arrêté  du  ministre  dès  finances  (décm  27  mars. 1852,  art.  %). 
—  La  loi  de  1851,  art.  5,  avait  soumis  loutcs  les  raffineries  à 
l'exercice  :  cette  disposition  se  trouve  virtuellement  rapportée 
par  ledéciet  de  i  852. 

!•.  Tout  fabricant  de  sucre  doit»  avant  de  commencer  ses 
travaux,  se  munir  d'une  licence  qui  n'est  valable  que  polir  un 
seul  établissement,  et  dont  la  durée  et  le  prix  sont  déterminés 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  31  mal  1846.  11  est  soumis  à  certaines 

soit  la  nuance  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  à  reconnu,  en  fait, 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  sucres  en  pains,  cl  qu'en  déterminant  le 
droit  auquel  ils  sont  assujeilis ,  non  d'après  celle  qualllè  de  sucres  ue 
pains,  mais  d'après  leur  nuance,  il  a  ouverlemenl  viûlè  Tarlicle  précité; 
—Casse  le  jugement  du  tribuntil  de  Sancerre,  du  i  dèc.  1859. 

Du  25  août  18il.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Uenouard,  rap.- 
Laplagne-Barris»  1»  av.  gén.»  c.  conr»-Lalrulfe-lloDlmejliaD|  a?« 
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.obligations  relatives,  par  exemple  :  aax  communications  avec  les 
maisons  voisines  de  sa  fabrique,  aux  ouvertures  extérieures  des 
bâtiments  (décr.  !•'  sept.  J852,  art.  2);  à  renseigne  de  la  fa- 
brique (eod,y  art.  3).  —  Les  fabricants  doivent  encore,  avant 
leurs  travaux,  faire  à  la  régie  des  contributions  indirectes  mie 
déclaration  présentant  la  description  de  la  fabrique  et  indiquant 
)e  nombre  et  la  capacité  des  vaisseaux  destinés  à  contenir  les 
jus,  sirops,  sucres,  etc.  (L.  31  mai  1846,  art.  3;  décr.  l»  sept. 
1852,  art.  4).  Il  a  été  reconnu  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
1846  que  si  le  fabricant,  voyant  ses  prévisions  dépassées,  avait 
besoin  d'introduire  de  nouveaux  vases  pour  lesquels  il  n'aurait 
pu  faire  de  déclaration  avant  l'ouverture  de  sa  fabrication,  il  se- 
rait toi^ours  admis  à  s'en  servir  après  déclaration.  —  La  forme 
et  l'époque  des  déclarations  à  faire  par  le  fabricant  sont  réglées 
par  les  art.  4,  5  et  6  du  décret  du  i«'  sept.  1 852. 

M9,  L'exercice  a  pour  objet  de  coordonner  la  perception  du 
droit  avec  les  procédés  de  fabrication.  11  constate  la  fabrication, 
et,  pour  la  constater.  Il  doit  la  suivre;  il  doit  prendre  la  matière 
première  dès  les  premiers  moments  de  la  fabrication,  et  ne  pas 
la  perdre  de  vue  jusqu'à  la  sortie  de  l'établissement.  Pour  don- 
ner une  tnteliigence  un  peu  complète  de  la  législation  qui  règle 
cette  matière,  il  faudrait  donc  présenter  quelques  notions  sur  les 
procédés  généraux  qui  sont  suivis  dans  les  fabriques,  faire  con- 
naître les  ustensiles  et  instrumenls  qu'on  y  emploie,  et  donner 
au  moins  un  aperçu  des  diverses  manipulations  qui  se  rattachent 
à  la  fabrication  du  sucre.  De  pareils  détails  sortiraient  de  notre 
cadre;  nous  ne  pouvons  que  nous  borner,  sur  une  matière  aussi 
spéciale,  aux  renseignements  les  plus  nécessaires. 

91.  Pour  faire  le  sucre,  il  faut,  après  avoir  bien  nettoyé  la 
betterave,  en  extraire  le  jus,  le  séparer  des  substances  étran- 
gères qui  s'y  trouvent  en  dissolution,  le  filtrer,  le  concentrer  par 
des  cuissons  successives,  et  lorsqu'il  a  acquis  la  consistance  de 
sirop  épais,  le  verser  daqs  des  vases  où  il  se  cristallise.  Cha- 
cune de  ces  opérations  est  désignée  par  une  expression  techni- 
que. Il  en  est  de  même  des  instruments  qui  servent  à  la  fabrica- 
tion ;  nous  allons  faire  connaître  les  différents  termes  dont  se 
servent  les  lois  et  ordonnances.  —  La  défécation  est  l'action  de 
dépouiller  le  jus  de  matières  étrangères  au  sucre  qui  en  troublent 
la  transparence  et  le  disposent  à  la  décomposition.  —  Le  clair- 
cage  est  une  opération  qui  a  pour  but  de  dégager  les  sirops  non 
cristallisés  que  le  sucre  tient  en  suspension.  —  Le  terrage,  au- 
tre opération  par  laquelle  on  enlève  le  sirop  adhérent  aux  cristaux 
des  sucres.  —  Jj^cher,  c'est  extraire  le  sucre  des  formes.  —  On 
nomme  rafraicinssoir  le  vase  dans  lequel  on  place  le  sirop  après 
sa  sortie  de  la  chaudière  à  cuire;  formes  ou  crisiaUisoirs,  des 
Tases  peu  profonds  ayant  la  forme  d'un  carré  long,  dans  lequel, 
à  la  sortie  de  la  chaudière  à  cuire,  on  place  le  sirop  pour  qu'il 
puisse  cristalliser;  cette  opération  s'appelle  la  mise  en  formes.-- 
£nfln,  on  appelle  mélasses  la  partie  épaisse  qui  se  sépare  du  sucre 
après  la  cristallisation.  Ce  sirop,  lorsqu'il  ne  peut  plus  se  cristal- 
liser, est  employé  pour  la  fabrication  de  l'alcool  ou  pour  la  nour- 
riture des  bestiaux.  —  On  a  dit  plus  haut,  n»  14,  ce  que  l'on 
entendait  par  sucre  mélis  ou  quatre  cassons;  il  y  a  encore  le 
sucre  lumps.  On  donne  ce  nom  à  un  sucre  raffiné  qui  n'a  pas  le 
même  degré  de  pur  que  le  mélis  :  il  est  ordinairement  en  pains 
au-dessus  de  7  kiiog. 

99.  La  surveillance  des  employés  a  pour  objet  de  suivre  cette 
fabrication  et  de  faire  en  sorte  qu'aucune  quantité  4e  sucre  ne 
soïi  soustraite  à  l'impôt  -—  Dans  ce  but,  cerUines  obligations 
sont  imposées  au  fabricant  :  ces  obligations  sont  relatives  à  la 
déclaration  qu'il  doit  faire  aux  employés  du  procédé  dont  il  se 

(1)  (Darieux  et  Leclerc  C.  conlrib.  iodir.)  —  La  cour  ;  —  Goosidé- 
Tant  que  l'art.  1,  §  3,  de  la  loi  du  18  juiil.  1857,  fixe  &  15  fr.  par  100 
kilog.  de  sacre  brat  le  droit  principal  à  percevoir  sur  les  sucres  indigènes, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  S  de  la  mèine  loi,  la  perception  de  cet  im- 
pôt doit  s'eflécluer  par  voie  d'exercice,  an  lieu  même  de  la  fabrication, 
suivant  le  mode  à  déterminer  par  des  ordonnances  royales  ;  —  Consi- 
dérant que  Tord,  royale  du  4  juill.  1858  est  conforme  à  cette  loi  ;  qu'elle 
De  change  ni  l'assiette  de  l'impôt  ni  le  mode  de  perception  pre&crit,  et 
qu'elle  se  borne  à  régler  les  formes  de  l'exercice  ;  qu'en  effet,  en  éva- 
luant le  minimum  du  sucre  brut  que  doit  produire  une  quantité  déter- 
minée de  jus,  et  en  ordonnant  que  le  compte  du  fabricant  serait  chargé 
en  raison  de  cette  évaluation,  l'ordonnance  a  seulement  indiqué  un 
moyen  de  connaître  la  quantité  de  la  matière  imposable,  en  conciliant 


sert  pour  l'extraction  du  Jus  et  des  heures  de  travail  (déer.1" 
sept.  1852,  art.  6),  aux  registres  qu'il  doit  tenir  envertade 
l'art.  5  de  la  loi  du  5  mai  1846,  et  qui  servent -à  constater  1» 
défécations  (décr.  1852,  art.  9),  les  résultats  de  la  cuite  et  la 
mise  en  forme  de  sirops  (eod.,  art.  10). 

98.  Les  fonctions  des  employés  sont  expliquées  avec  leplos 
grand  détail  parles  art.  9  etsuiv.  du  décret  du  lersept.isss.-» 
Dans  les  fabriques  qui  n'emploient  pas  les  procédés  ordinaires, 
radministralion  admet  certaines  modifications  dans  l'exercice.- 
V.  décr.  1*'  sept.  1852,  art.  9  et  14. 

94.  Les  employés  tiennent  pour  chaque  fabrique  un  compte 
des  produits  de  la  fabrication,  tant  en  Jus  et  sirops  qu'en  soeits 
achevés  ou  imparfaits  (L.  31  mai  1846,  art.  7).— Les  charges 
sont  calculées  d'après  le  rendement  présumé  déterminé  par  l'art. 
7  précité.  On  appelle  rendement  du  sucre,  le  rapport  entre  la 
quantité  et  la  densité  du  Jus  soumis  à  la  défécation  et  le  soere 
confectionné.  —  Dans  le  projet  du  gouvernement,  on  laissait  le 
soin  à  ce  dernier  de  fixer  ce  rendement  par  des  règllements  d'ad- 
ministration publique.  Cette  disposition  reposait  sur  cette  idée 
que,  grâce  à  de  nouvelles  découvertes,  à  de  nouveaux  procédés, 
on  obtenait  chaque  jour  des  rendementsplus  considérables  et  qu'il 
se  produisait  des  variations  qu'il  était  impossible  à  la  loi  depr^ 
voir.  Mais  il  s'agissait  ici  de  la  fixation  de  la  base  de  la  percep- 
tion de  l'impôt,  qui»  appartenant  essentiellement  au  domaine  de 
la  loi,  ne  pouvait  être  réglée  par  simples  ordonnances.  —  Onae 
disputa  plus  alors  que  sur  le  point  de  savoir  comment  deTajt 
être  déterminé  le  rendement.  On  avait  proposé  de  le  fixer  à  1250 
grammes  par  1 00  litres  de  Jus,  mais  onl'aporté  à  1400  grammes, 
comme  étant  la  proportion  la  plus  exacte. 

96.  La  loi  de  1837  avait  abandonné  angouyemementlesoiii 
de  déterminer  le  rendement.  En  conséquence ,  il  a  été  jufté  que 
Tord,  du  4  juill.  1838,  rendue  en  vertu  de  cette  délégation,  a  pi 
ordonner  que  le  compte  du  fabricant  serait  chargé  au  minimam 
de  5  kil.  de  sucre  brut  par  1 00  litres  de  Jus,  et  qu'il  devrait  payer 
l'impôt  sur  ces  5  kil.,  à  moins  de  pertes  ou  accidents  dûment 
constatés,  sans  qu'on  pût  voir  dans  ce  mode  de  règlement  de 
l'exercice  par  évaluation  du  rendement  moyen  du  Jus  un  déplace- 
mentiilégaldel'assiettedel'impôt,  ou  un  changement  qnelcoiHioe 
contraire  aux  prescriptionsdelaloidu  18  Juill.  1837  (Req.  sjoili. 
1840(1).  —  Conf.  Douai,  28  déc.  1838,  aff.  DegravierC.  larè- 
gie;  même  Jour,  aff.  Regodt);  qu'en  conséquence,  le  fabricant  qai 
refuse  de  se  soumettre  aux  vérifications  de  registres  etdediaa- 
dières,  exigées  par  cette  ordonnance,  est  passible  de  l'amende 
prononcée  par  la  loi  du  18  Juill.  1837  (mêmes  arrêts  de  Douai). 

9e.  Mais  il  ne  résultait  pas  de  là  une  modification  dans  l'as- 
siette de  l'impôt,  lequel  devait  frapper  uniquement  sur  le  socn 
fabriqué,  et  non  sur  le  jus  ou  les  sirops  ;  en  conséquence,  s'U  étail 
établi  que,  par  suite  d'accidents  ou  par  vice  de  fabrication,  le  Jas 
ou  le  sirop  n'avait  pas  produit  le  minimum  de  sucre  fixé  par 
l'art.  12  de  l'ord.  du  4  Juill.  1538,  il  y  avait  lien  an  dégrèTO- 
ment  sur  le  manquant  constaté  (Req.  15  Janv.  1845,  aff.  Gom 
D.  P.  45.  1.  95). 

9  7 .  La  constatation  des  faits  de  perte  du  Jus  on  du  sirop  éialt 
légalement  établie  par  les  employés  de  tout  grade,  aussi  bien  par 
ceux  qui  sont  chargés  des  portatifs  que  par  des  employés  supé- 
rieurs (un  contrôleur  ambulant)  (même  arrêt). 

9  9 .  Le  rendement  déterminé  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1 846  n'est, 
comme  on  vient  de  le  dire,  qu'un  rendement  présumé,  c'est-à-dire 
que  le  fabricant  devra  le  droit,  après  l'opération  terminée,  lumpas 
sur  la  quantité  de  sucre  indiquée  par  la  prise  en  charge,  laquelle  « 
repose  que  sur  une  présomption,  mais  sur  la  quantité  réelleqnjl 

les  droits  du  trésor  public  et  ceux  du  fabricant  ;  qu'elle  n'a  pas  dit  ^ 
rimpôt  serait  perçu  sur  le  jus,  mais  bien  sur  le  sucre  obtenu;  qWjSii- 
vant  la  disposition  expresse  de  Tart.  15  de  l'ord.,  le  fabricant  doit  «^ 
tenir  un  dégrèvement  sur  la  prise  en  charge  du  jus,  toutes  les  foisqif} 
par  des  faits  matériels,  ou  par  des  accidents,  ou  par  des  pertes  de  si' 
rop,  dûment  constatés,  la  quantité  évaluée  n'aura  pas  été  obtenie; 
qu'ainsi  le  fabricant  qui  s'est  conformé  à  Tordonnance  pour  faire  cesiU- 
ter  le  déficit,  n'est  jamais  astreint  à  payer  le  droit  sur  autre  chose  q» 
sur  le  sucre  brut  qu'il  a  réellement  obtenu,  ainsi  que  le  prescrit  te  it)i 
de  1857  ;  que  ces  motifs  repoussent  également  les  trois  moyens  de  caâ* 
sation  invoqués; — Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  Iribui»!^ 
Pcronne,  dult  déc.  1859. 
Du  S  juilL  1840.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi^  pr,-Briife,nf. 
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aura  fabrlqaée.  Toutefois^  la  réciproque  n'a  pas  lieu^  et  si  la  fa- 
brication était  inréricurc  au  rendement  présumé,  le  droit  n'en  se- 
rait pas  moins  dû  conformément  à  la  prise  en  cliargc.  Aussi  le 
rendement  n'est-il  évalué  qu'au  minimum,  parce  qu'on  ne  veut 
pas  exposer  le  fabricant  à  payer  le  droit  sur  des  quantités  de  su- 
cre qui  ne  se  trouveraient  pas  ressortir  réellement  des  matières 
l)remiëres  sur  lesquelles  il  a  opéré.  Du  reste,  le  rendement  ex- 
cède beaucoup  les  présomptions  :  il  parait  que,  dans  les  bomies 
fabriques,  Texcès  est  de  20  ou  50  p.  100. 

S9.  L'administration  peut  accorder  on  dégrèvement  sur  la 
prise  en  charge,  lorsque  les  pertes  matérieUes  de  jus,  de  sirops 
ou  de  sucres  résultant  d'accidents  ont  été  dénoncées  immédiate- 
ment par  les  fabricants  (décr.  l«r  sept.  1852,  art.  18).  —  Cette 
disposition,  qui  se  trouvait  déjà  dans  les  ordonnances  précé- 
dentes, est  entendue  par  la  régie  en  ce  sens  que,  sous  cette  en- 
^Tesslon  pertes  matérielles,  on  ne  doit  comprendre  que  celles  qui 
résultent  d'un  accident  fortuit,  comme  la  rupture  d'une  chau- 
dière ou  d'un  récipient  quelconque,  un  incendie  ou  une  détério- 
ration des  matières  telle  que  l'on  soit  obligé  de  les  jeter  sur  le 
fumier  ou  dans  le  ruisseau  en  présence  des  employés.  Mais  il  n'y 
aurait  pas  dégrèvement  par  cela  que  les  jus  des  sirops  parattraient 
se  dénaturer  ou  n'olTriraient  qu'une  cristallisation  incomplète  ; 
ce  sont  là  des  faits  de  fabrication  que  la  régie  n'a  point  à  appré- 
cier, et  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  que  le  rè- 
glement désigne  comme  pertes  matérielles  (cire.  16  août  1845), 

89.  Pour  empêcher  les  fraudes,  la  loi  ordonne  la  confection 
d'inventaires  avant  la  reprise  et  après  la  cessation  des  travaux 
(L.  31  mai  1846,  art.  8),  et,  en  outre,  des  vérifications  à  des 
époques  indéterminées  (décr.  1*'  sept.  1852,  art.  19). — Le  décret 
de  i  852  statue  encore  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
lors  des  Inventaires  (art.  30),  sur  les  déclarations  et  constatations 
à  faire  dans  les  fabriques  où  l'on  raffine  (art.  15),  ou  pour  les  si- 
I  ops  et  sucres  qu'un  fabricant  voudrait  remettre  en  fabrication 
(art.  17). 

S-t .  Les  fabricants  sont  soumis  aux  visites  et  vérifications  des 
employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  conformément 
aux  art.  255  et  236  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (L.  31  mai  1846, 
art.  6;  V.  àcet  égard v»  Impôts  ind.,  n««  360  et  s.,  416).  —  Ils 
sont  tenus  de  leur  ouvrir  à  toute  réquisition  leurs  fabriques,  ate- 
liers, etc.,  et  de  leur  représenter  les  sucres,  sirops,  mélasses 
qu'ils  auront  en  leur  possession  (même  art.  6).— Cet  article  a  été 
déclaré  applicable  aux  raffineries  et  aux  établissements  dans  les- 
quels on  extrait  le  sucre  des  mélasses,  par  l'art. 2  du  décr.  du  27 
mars  1852.— Les  visites  et  vérifications  dont  il  vient  d'être  parlé 
ne  doivent  être  faites  que  de  Jour,  c'est-à-dire  pendant  les  interval- 
les de  temps  déterminés  par  Tart.  26  delà  loi  du  28  avr.  1816 
(V.  Imp.  ind.,  n«  131).  S'il  résulte  des  déclarations  que  les  fabri- 
ques sont  en  activité  pendant  la  nuit,  les  employés  peuvent  y  en- 
trer à  toute  lieure  (cire.  26  août  1842).  —  Les  employés  du  ser- 
vice de  surveillance  des  tabacs  ne  doivent  pas  participer  aux 
exercices  (cire.  10  janv.  1859). 

B9.  L'art.  10  delà  loi  du  51  mai  1846  interdit  l'introduc- 
tion, dans  les  fabriques,  de  sucres  indigènes  ou  exotiques,  de 
sucres  imparfaits,  sirops  ou  mélasses.  Cette  disposition  a  pour 
but  d'empêcher  la  fraude  que  la  différence  entre  le  rendement 
présumé  et  le  rendement  réel  pourrait  faire  naître. —  Toutefois 
le  même  article  fait  au  profit  des  fabricants  raffiiieurs  une  excep- 
tion que  l'art.  22  du  décret  du  i^  sept.  1852  a  encore  élargie. 

(l)  (Contrib.  ind.  C.  Deliisse.)  —  La  codr  ;  —  Vu  l'art.  25  de  Tord. 
du  roi,  du  4  juill.  1838;  —  Attendu  que  Tart.  23  de  l'ord.  royale  du  4 
juin.  1838^  portant  règlement  pour  rexéculion  de  la  loi  du  13  juill.  1837, 
pose  eo  principe  que  les  droits  dus  par  les  fabricants  de  sucre  indigène 
doivent  èlre  payés  à  la  fin  de  cliaque  mois  ; — Attendu  qii'afin  do  rendre 
le  payement  des  droits  plus  facile  pour  les  redcTabies,  le  même  article 
autorise  à  ne  l'effectuer  qu'on  obligations  à  terme,  lorsque  ces  obligations 
s'élèTeront  à  300  fr.  au  moins  ;  —  Attendu  que  Tarticle  prévoit,  en  outre, 
le  cas  oui  la  somme  due  sera  divisible  en  plusieurs  payements  de  500  fr. 
au  moins,  cas  auxquels  il  autorise  &  payer  en  ohtig.ilions  à  trois,  six  ou 
neuf  mois  do  terme;  — Attendu  que  telle  disposition  doit  être  en  endue 
comme  n'accordant  point  de  délai  pour  les  scramos  inférieures  à  5oO  fr. 
et  comme  accordant  trois  mois  &eu!emenl,  si  la  somme  n'est  pas  divisil)le 
en  deux  obligations  de  500  fr.  au  moins,  ou  six  mois,  si  la  somme  n'est 
divisible  qu'en  deux  obligations  du  celte  quotité,  ou  enlin  neuf  mois,  si 
elle  peut  se  diviser  en  trois  obligations  ;  —  Attendu  que  l'indlcaliou  des 


88.  Lorsque  les  sucres  sont  confectionnés  et  vérifiés  comme 
il  vient  d'être  dit,  ils  sont  transportés  dans  les  magasins  de  dé- 
pôt, conformément  à  l'art.  16  du  décret  de  1852.  —  Tous  les 
sucres  et  sirops  qui  n'ont  pas  été  déclarés  conformément  à  la 
loi  sont  saisis  (L.  31  mai  1846,  art.  14)-—  Les  art.  24  et  25 
du  décret  de  1852  déterminent  les  obligations  des  fabricants  qui 
veuleut  cesser  leur  fabrication. 

84.  Les  transports  de  sucres  indigènes  doivent  être  accom- 
pagnés d'un  acquit-à-caution  (L.  51  mai.  1846,  art.  15),  dont 
les  formalités  sont  réglées  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  août  1791,  sauf  les  règles  spéciales  déterminées  parTart.  19 
de  la  loi  de  1846,  et  les  art.  26,  38  et  s.  du  décret  du  1«'  sept. 
1852,...  ou  d'un  laissez-passer  (décr.  l**  sept.  1842,  art.  37 
et  suiv.).  —  V.  à  l'égard  de  ces  formalités,  v»  Douanes,  n««  224  . 
et  suiv.,  et  notamment  n»  239. 

85.  L>rt.  16  delà  loi  de  1846  exemptait  de  toute  formalité 
la  circulation  des  sucres  raffinés  libérés  d'împét,  enlevés  de  tout 
autre  lieu  qu'une  fabrique  ou  d'un  magasin  appartenant  à  un 
fabricant,  contrairement  au  projet  qui  exigeait  que  ces  sucres 
fussent  accompagnés  d'un  laissez-passer.  —  Cet  art.  16  a  été 
abrogé  par  Tart.  6  du  décret  du  27  mai  1852  ;  en  conséquence, 
tous  les  sucres,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent^  sont  soumis  à  la 
formalité. 

811.  Néanmoins,  la  circulation  des  sucres  demeure  aff^ancbie 
de  toutes  formalités  dans  l'intérieur  des  villes  assujetties  à  un 
droit  sur  les  boissons  au  profit  du  trésor^  perçu  à  l'effectif  aux 
entrées,  et  dans  lesquelles  il  n'y  aura  pas  de  fabrique  de  sucres 
(L.  31  mai  1846,  art.  17). 

87.  Les  voiturlers  sont  tenus  d'exhiber  à  toute  réquisition 
les  expéditions  dont  ils  sont  porteurs  (L.  31  mal  1846,  art.  18). 
—  V.  à  cet  égard  v«  Impôts  ind.,  n«  102  et  suiv. 

89.  Les  sucres  ne  peuvent  sortir  des  fabriques  qu'après  le 
payement  des  droits  ou  garantie  suQ)sante  de  leur  acquittement 
(décr.  !«'  sept.  1852,  art.  36).  —  Les  règles  relatives  aux  cré- 
dits à  accorder  par  la  régie  sont  fixées  dans  ce  même  article. — 
L'art.  23  de  l'ord.  du  4  Juill.  1838  autorisait  aussi  les  fabri- 
cants de  sucre  indigène  à  se  libérer  des  sommes  par  eux  dues  à 
la  régie,  en  obligations  cautionnées  à  trois^  six  ou  neuf  mois  de 
terme,  pourvu  que  chaque  obligation  fut  au  moins  de  300  fr.  — 
Il  a  été  jugé  que  cette  disposition  devait  être  entendue  en  ce  sens 
que  si  la  somme  due  était  de  plusieurs  fois  300  fr.,  on  pouvait 
souscrire  une  première  obligation  de  300  fr.  à  l'échéance  de 
trois  mois,  puis  une  seconde  de  pareille  somme  à  l'écliéaiice  do 
six  mois,  enfin  une  troisième  pour  le  surplus  à  l'échéance  de 
neuf  mois  ;  mais  qu'on  ne  pouvait  l'entendre  en  ce  sens  que  le 
redevable  pût  se  libérer  en  une  seule  obligation  à  neuf  mois  de 
terme  (Cass.  20  avril  1841)  (i). 

39.  C'est  devant  les  tribunaux,  et  non  devant  le  conseil  d'£- 
tat,  que  doit  se  pourvoir,  en  cas  de  rejet  de  sa  réclamation  par 
le  ministre  des  finances,  le  fabricant  de  sucre  indigène  qui  de^ 
mande  à  être  déchargé  d'un  droit  qu'il  prétendrait  avoir  été 
indûment  perçu  sur  un  manquant  constaté  dans  sa  fabrication 
(Cens.  d'Êt.  il  mai  1854,  aff.  Caullet,  D.  P.  55.  3.  15). 

40.  llpeutètre  établi  des  entrepôts  réels  dans  les  villes  qui  en 
font  la  demande.^Voy.L.  31  mai  1846,  art.  21;  décr.  i»  sept. 
1852,  art.  42. 

41.  Toute  infraction  aux  dispositions  des  lois  qu'envient 
d'expliquer  est  punie  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.,  et  de 

termes  de  payement  à  trois,  six  ou  neuf  mois  ne  saurait  être  interprétée 
comme  laissant  au  débiteur  la  faculté  de  n'effectuer  le  payement  qu'au  plus 
éloigné  de  ces  termes  ;— Qu'en  effet,  comme  il  s'agit  d'obligations  ne  por- 
tant point  intérêts,  l'indication  des  termes  de  trois  et  de  six  mois  eût  étô 
manifestement  illusoire,  si  Ton  eût  entendu  permettre  au  débiteur  de 
n'en  tenir  nul  compte  et  de  ne  payer  qu'après  neuf  mois  ;— Que  cet  article, 
loin  d'autoriser  à  effectuer  les  payements  en  une  seule  obHg;alion  à  neuf 
mois,  ou,  ce  qui  serait  la  môme  chose,  en  plusieurs  obligations  échéant 
toutes  au  même  terme  de  neuf  mois,  prend  au  contraire,  le  soin  de  parler 
d^  plusieurs  obligations;  —  Attendu  qu'en  déclarant  valable  Toffre  faite 
parle  défendeur  d'acquitter,  en  une  seule  obligation,  à  neuf  mois  de  tcrme^ 
la  somme  de  1,076  fr.  90  c.  par  lui  due  et  en  annulant  la  contrainte  dé- 
cernée contre  lui,  le  jugement  attaqué  a  ouvertement  violé  l'article  pré- 
cité; —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Béthune,  du  11  fév.  1859. 
Du20avr.l8il.-C.C.,ch.  civ.-MM.  Porlnlis,  1*'  pr.-Renouard,  rap.- 
Laplagne-Barris,  V  av.  gén.,  c.  conf.-  Latniffe-MootmeyliaD,  af« 
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a  confiscation  âe^  Doatlbres  qui  soht  l'objet  de  ta  Traù^e.  En  cas 
de  récidive^  l'amende  peut  éire  portée  au  double  (L.  31  mai 
1846,  art.  26;  décr.  27  mars  1852,  art.  i;  !•»  sept.  1852, 
aft.  45).— Ces  iiinpaelîons  sont  poursuivies  dans  les  Toi-mes  pro- 
pres à  radmlnfstralion  des  contributions  Indirectes  (L.  5t  maî 
1846,  art.  27);— ^V.  surce  demiet  point  v»  Impôt  Intl.,  n»*  485 
et  suiv. 

Af .  La  loi  icte  ))I51  «tle  décret  du  il  mars  185^  soumettant 
à  Texercice  fei  élâbllsfeements  dans  tescpïels  on  eictrait  le  sucre 
dt!S  mélasses,  et  ett  cerlattas  cas,  les  hifflnerfes  (V.  n»  18),  Il 
était  nécessaire  de  poser  léS  règles  qui  devaient  élré  Suivies  à 
leur  égard.  t*^\  ce  )^e  font  les  art.  28  à  53  dû  décret  du 
l«  sept.  1852. 

AS.  La  gitiCùse  étant  Aussi  soumise  k  Htapôt  (V.  »<>  12),  les 
fabricants  de  glucose  sont  assujettis  également,  non  pals  à  tout'es, 
mais  à  quelquris  dispositions  de  là  loi  du  5i  mai  i846.  Les  art.  22 
et  23  de  tsellfeloi  déterminent  ies  textes  qui  leuf  sontapplicafiics. 
Les  art.  50  à  38  de  Toi'd.  de  1S4G>  non  abrogés  dans  celte  par- 
lie,  complètent  îcs  rt^es  relatives  à  celte  matière  :  ce  sont  les 
Art.  3,  4,  5, 15, 13  et  14.  îSont  compris  sous  la  dénomination  de 
glucoses  et  assujettis  Au  dh)ii  tous  les  produits  saccharins  non 
cristàillsàbles,  quelle  que  soit  la  matière  dont  ils  sont  extraits, 
lorsque  ces  produits  sont  concentrés  à  25  degrés,  ou  exportés 
ftors  de  la  fabWque  oïl  lis  ont  été  confectionnés  (L.  1 846,  art.  22) . 
— Quant auk  glucoses  granulées  qui,  comme  onl'A  vum  12,Bont, 
par  rappoH  à  Tiitapôt,  àsslmiliées  au  subrè  Indigène,  elles  sont 
régies  par  les  art.  it  à  2t»  concernant  la  survelllancie  à  la  tir- 
culation. 

4â.  Les  primer  l  l^exportation  des  ftuicres  raffinai  tiennent 
une  large  place  dans  la  législation.  Les  sucres  introduits  ou  ni- 
briqués  en  France  étant  soumis  à  un  droit,  il  s'ensuIvrAit ,  M 
une  indemnité  n'était  pas  accordée  pour  les  sucres  exportés  après 
Itd  raffinage,  que  le  fabricant  se  trouverait  placé  sur  les  marcbés 
étrangers  dans  une  situation  Irès-défavorablé,  i^uiSqu'à  tous  les 
fi^ûis  dé  la  f&blrication  11  devrait  encore  ajontél*  le  montant  des 
droits  payés,  il  est  donc  nécessaire,  jiour  conserVet  à  Tinduslrie 
de  la  raffinerie  le  bénéfice  qti'e  procure  au  pays  le  rafllnàge  des  su- 
cres Importés  en  France  et  exportés  à  Tétrangér,  delteur  accorder 
aU  moins  la  restitution  des  droits.  L^  tWsor  n'y  perd  rien, 
puisque  sans  cette  i*eslilntîon  lès  sucres  n'auraient  pas  été  im- 
portés. Deux  systèmes  ont  éti^  albèk*natlv6ment  suivis  sur  ee  point  : 
Tun  qui  consistait )ân  une  prime  fix^e  déterminée  par  la  loi,  et 
l'autre  en  la  simple  restitution  des  droits  payés;  c'est  cette  resti- 
tution que  l'on  nomme  irawback.  LA  difficulté,  dans  ce  dernier 
cas,  est  de  déterminer  le  rendement  dû  sucre,  c'est-à-dire  le 
produit  en  sucre  raffiné  d'une  quantité  donnée  de  sucre  brut. 

Le  système  des  primes,  établi  par  l'arrêté  du  3  therm.  an  10, 
art.  6,  et  la  loi  du  8nor.  an  il,  art.  17,  (ùt  maintenu  jusqu'en 
1822.Fixéeà25  ît,  pAr  les  lois  précîlèes,  la  prime  fut  successive- 
ment élevée  à  90  fr.  et  à  110  fr.  par  les  lois  des  28  avili  1816, 
art.  3;  27  mars  1817,  art.  4;  7  juin  1820,  art.  4.  —La  loi  du 
27  juill.  1 822,  art.  6,  adopta  au  contraire  le  système  du  dra^back, 
etl'ord.  du  15  janv.  1823  détermina  les  proportions  des  ll^ro- 
duits  de  toutes  les  espèces  de  sucre  et  la  quotité  de  drAV^ck  à 
payer  selon  la  nature  des  produits  exportés.— L'art.  9  de  la  lof  du 
17  mai  1826  revint  au  système  des  primes,  lesquelles  ftirent  por- 
tées à  i20fr.eiioofr.(V.toutes  ces  lois  v<»  Douane). —Ce  dernier 
système,  dont  les  Inconvénients  étaient  généralen^ent  reconnus^ 
fut  abandotmé  de  nouveau.  En  1 832,  les  primes  s'étaient  élevées  à 
20  millions,  et  l'administration  calculait  que  cette  somme  excédait 
de  8miUions  la  restitution  des  droits.— En  conséquence»  l'ail.  2 
de  la  loi  des  26-28  avril  1833  ordonne  seulement  la  restitution 
des  droits  perçus  à  l'entrée,  système  qui  fut  maintenu  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  's  juin.  1840,  et  enfin  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
1 5  juin  1851,  qui,  en  outre  de  la  restilution  des  droits,  alloue  une 
prune  de  6  fr.  50  c.  par  lOO  kil.  de  sucre  rOillaé. — Y.  au  surplus 
sur  ce  point  y  Douanes,  n<»*  615  et  suiv. 

4 ft.  Il  a  été  jugé  que  le  droit  à  la  restitution  des  sommes 
payées  sur  es  sucres  bi-uts  importés  en  France,  par  navires 
français,  des  pays  bors  d'Europe,  en  cas  de  réexportation  de 
sucres  raffinés,  constitue  une  créance  condllionnelic  susceptible 
de  cession  même  avant  la  récxpoilation  réalisée;  celle  condition 
de  réeiportaiiou  n'est  pas  polebUtive  dans  le  %^m  de  r;iru  i  J  7  4 


0.  nap.  (Cass.  12  juin  1850,  afT.  Gauthier,  D.  P.  50. 1. 195).^ 
..•Et  la  cession  est  opposable  aux  tiers,  bien  qu'elle  n'ait  poiol 
été  notifiée  à  l'administration  des  douanes,  débitrice^sil'exisleDoe 
et  l'acceptation  de  celte  cession  sont  constatées  par  une  inscrip- 
tion sur  les  registres  de  1  administration  (même  arrêt). 

TaUa  jorninaire  def  matâèras* 

AcquiU-eattUon34sJ Entrepôt  1,  40.        Peines  41.  t.;  (Uxé)  l|;>|| 

Alcools  10.  Etercire  17.  Perles  25  ;  (consU-    canMi(prakibilM) 

BlociucooliDeQUlt.  EibibitioASt.  tatfon)  tT;  —  maté-  8. -^tfetettenTii 
DoDnv^valrièn*  14.  EtjportâUoii  I  »  44 1.    rféltet  t».  («rtcfiMi  «  t.-ii. 

Clairçagefl.  F«l>ricuit     (oUi««- PloniMfle  S.  4iftèM  (iiif^SL; 

Colonies    (dégrèye-    tions)  19,  M.         Priiftel,44.  (soppraoloa] S, 7. 

inenl)lS;  (esrlaves,  Péc\ile  Id.  Prise  éA  chaîne  U.    — Impsil.-» 

affràiArbiss.)  0;  (rc-  Formes  il .  ProhibiUoB  1.  Hs  *■  qMre  ns* 

giflie   tommercial,  Glncose  T,  1 1  t.t  (ca-  F)(t>pr1é(é    (  ctltue   «ans.  I4v  —  tiIm 
suspension)  6.  ractère)  43.  forces)  8.  f  ;    (•qsil4-aB' 

Compétence  3<>.  ImDÔtfacqQiUemenl)  Question  dei  nicns  lion)  jft;  (eiwrti* 
Gonfi.ccAtf6n5,  41.      8S;  (irê|i^yehnenl)    4  s.  tton)  14  k.;  (Uii^ 

Crédit  5S.  6,  •,  W;  (pere0^  BattiiertA  11  ;  (4è-    prehAiUM)  VL 

CrIslallisoirSI.  tion)  17.  clar«tioB)30((eser- Sortue  1;  (tM» 

CuUure  forcées.       Tnventaire 30.  clce)  IS.  nent)  9;  (hhm- 

Drawbaek4l.  Jour  51.  ftafratc)iisSDir  21.       tlo&)4 

Dédar&tiOB  19,  ti.  Lalstct^pitteir  S4 1.  RéclfiTtt  41 .  Tara  ^  il. 

DèfécalioB  sr.  Licence  19.  Uegislrea  91.  Tauti«i  (mI^  Hk 

rê|;rèTement.Y.Im- Loclier  31.  aendement  14   s^  Terragetl. 

pol.  Mélasses  ia,  11, 41.    Oprésomplion]  IB.    Type  i S  t. 

EinpIoyéi(foDCtle&s)  Mise  en  Mhnei  11 .    SaccbaHmètre  1 4.     Yèrtleailea  % i 
Si  s.  iNuit  31.  fiwre  (eandèn)  tl  Yisitei  SI. 


4791.  ISmarsI. 
1791.  ITaoAcl. 
1793.  liniars  I. 
An  6.  SÙTicrm.  1. 
An  t.  ^  fier.  1. 
An  I0.1»neit.i. 
—3  therm.  f,44. 
An  11.  17  Tent.  I. 
— lOYent.  !. 
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1810.  6  août  1. 
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1814. 13  arr.  4. 

—17  QOT.  4. 

816.  IS  arr.  44. 
1817.  l7ïnarsU. 
1810.  7  jnfn  4*. 
im.  17  juin.  44. 
1813.  ISjanT.  44. 
I8f6.  17  mal  44. 
l833.16lTr.tS,%4. 
1887.  llJQiU.S. 
1838  4  juill   5. 
—18  dèc.  18. 
I839.30jain8. 
—9  jnUI.  6. 
—10  aett  8. 


—11  a6èl  9. 
1640. 1  juill.  18. 

(iuilL  6.    * 
— »4aoâ't6. 
l841.10tTr.  88. 
'M  juill  6. 
—15  août  16. 
1841.  14  janT.  16. 
—Il  Juin  6. 
—16  août  6. 
1843. 1  juiU.  7. 
—7  ao4t  8. 
Ua.  ÉlaoUè. 
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6.)  17  e. 


— l4«o4tt. 
— 16aoat«L 
1846. 31  mil. 
— l9aovt8. 
I8S0.  lljvtaUt 
t881.lS)aiBS. 
—81  jnttl.  11. 
— 1«  sept,  la 
-ll4èe.1l. 

1881. 10  iHT.  11. 
—17  naît  11. 
—l«  sept  11. 

-lttOT.11. 

—90  lot.  tt. 

1884.11  BU»  S. 


SUFFRAGE.  —V.  Droit  polit.,  n^  51  él  suit.,  et  Oifginisal. 
administr.  ;  Y.  ànssl  Ag^htdlpl.,  n*  pâ. 

StJGGESTION.— Action  d'inspirer  certaines  idées.— V.  Dis* 
posit.  testant.,  n«*239,  247,  253  et  suiv.,  et  Obligation. 

SUICIDE.  — C'estlemeortre de  soi-même. — Y.  Comp.eriB., 
n»  593^  Complicité,  n*  62;  Crimes  contre  les  personnes,  n«iS4 
etsniv.;  Disp.  entre-vifs,  n»  237;  Droit  civil,  d*  630;  Droit 
nalarel,  n«  36;  Médecine,  n"  88,  100. 

SUISSE.  —  Y.  Droit  civil,  hm  57, 240,  255;  Droit c6B9tit8i.t 
n*  66  ;  Poids  et  mesures,  n»  i  2  ;  Traités  Internat.  ;  Y.  aussi  Chou 
Jugée,  n»  26  ;  Contr.  de  mar.,  n«  79;  Exploit,  n*  266. 

SUITE  (Droit  de).  —  Y.  Prescript.,  PrlvU.  et  hypolh. 

SULFATE.  —  Y.  Industrie,  p.  675. 

SULFURE.  —  Y.  Mines,  n»  700. 

SUPERCHERIE. —Y.  Yol. 

SUPERFICIE.  —  îlot  qui  exprime  la  smface  des  c1ioBcs,c; 
nolamknent  des  terres.  —  On  nommait  contrat  de  superficie  k 
contrat  qui  tombré  en  désuétude,  et  par  lequel  Te  t)l^pricfaired*iir. 
fonds  en  détachait  la  superficie,  à  titre  de  vente,  éelianee  oc 
louage.  —Y.  Biens,  n»  143;  Ënregist.,n<»45tl  et  s.;  BM>n)p 
pub.,  UM  41  et  8.;  lm[>.  dir.,  n«  36;  Lotiage,  n«  52. 

SUPPLÉANT.  —  Celui  qui  est  InstllUé  pour  rempbcerltf 
titulaires  de  certaines  fonctions.  —  Y.  Organ.  admin.,  Orsifl* 
jud.,  Organ.  de  Tinstr.  publ.  ;  Y.  aussi  Acte  de  Tétai civii,  n*3$4; 
Avoué,  n«  244;  Minist.  public,  n««  12,  21  et  s.,  88. 

SUPPLÉMENT.  —  V.  Enregislrem.,  no  2119,  et  Presse;  V. 
aussi  Caul.de  fonct.,n<«  17  et  s.,  30,  55;  Expert,  n«  401,422; 
Disp.  enlre-vifs,  n»*  4567,  4620;  Succession,  n*»  2354,  253a. 

SUPPOSITION.  —  Y.  Effets  de  commerce,  n~  46, 125  eil, 
200  et  s.,  859;  Faux,  n»*  248,  320. 

SUPPOSITION  D'ENFANTS.  —  Y.  Crimes  oonlrt  les  per 
sonnes,  u»*  244^  250  et  s. 


SUftBNCHÉRE.— Sbct.  i. 
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SUPPOSITION  DE  PERSONNES.— T.  Faux,  n^ioo,  i%%, 

SUPRÉMATIE,  -.y.  Min.  pub.,  b<»  46  el  s.,  247  et  s. 

SUPPRESSION  D'ÉCRIT.  —V.  Faux,  no.  i04  et  s.,  238; 
Presse;  V.  aussi  Appel  civil,  n»  I304j  Archives,  no  66;  Avocat, 
no 42;  Avoué,  n«  13,  16;  Cassation,  n«>«  ^ll8,  1278;  Caut.  de 
fond.,  n»  9;  Disp.  ehlre-viPs.,  n~  2519  et  s.;  Dpmm.  dçslr., 
n»  184,  197  et  8.,  205;  faux  fncidçnt',  n"  244,  261;  Hpspicç, 
n"  31  et 8.;  Imp.  dir.,  h»  69;  Mise  en  jugem.,  i^o  23!". 

SUPPRÇSSIQl^l  D/ÉTAT. T-. Y.  Crimes  ç(mlrc  \^  personnes, 
m^  24^  9..;  PaleTOilé-Ûlialion,  ij^  ^64  et  b.;  Acte  de  TéW  çivU, 
çi»  504;  Çopipél.  cri^.,  ly*  9.O.. 

SUPPRESSION  ms  TITRES.  ^  V.  Bommagerdestruelion, 
A^  l«4  et  ».î  Y.  aussi  Afeus  Oe  conf.,  n«*  200  et  a.j  Forfaiture, 
B««  29,  49  ^  8.;  arefûeT,  r  ^1  ;  lignage,  n»  429. 

SURAHBJiTRE.  —  V.  Arbitrage,  n^-  t42,  T47. 

SURCHARGE.  —  Action  de  compléter  ou  de  changer  T;n  mol 
par  radditton  de  lettres  ou  d'un  autre  mot,  mais  sans  faire  dis- 
paraître les  traces  du  mot  ainsi  refait  ou  surchargé  (Y.  Obliga- 
tion, V.  aussi  vi»  Acte  de  l'étal  civil,  n»»  53,  lOO;  Brev.  d'inv., 
n««  1 J6,  153;  Gertifleat  de  vie,  n»  45;  Date,  n<»  19;  Douanes, 
n«  153;  Disp.  entre-vlfe  et  lest.,  »••  206I,  2617  el  s.,  2623, 
2815;  Exploit,  »•  225;  Fa«x,  n«  101,  !55,  203,  208;  Faux 
iBcid.,  n«  66).  —  Par  le  même  mot  on  distingue  l'tixcédant  de 
poids  dans  une  voiture.— V.  Voiture  publique,  V.  aussi  v»  Droit 
marlt.,n<»  73. 

SURDITÉ.  —  y.  pisp.  en^re-yifs, n»» 229  et  s.; ^nterdiç^on, 
n*-  5,  12,  26  et  s.,  I91j|  Mar^gç^  n«»  877;  Pç|ne,  n»  3(98. 

SURENCHÈRE,  t.  C'est  l'acte  par  lequel  ox^  r^qqieri  la 
mise  ^m  enchères  ^'pn  impie9bla  a^léné'volonta'ire^^^nt  ou  en 
i^istice,  en  oÇira^f  o^  suppléait  Oa  vî^le^^  «ui  déterfiUn^tamise 
à  prix,  et  à  la  cUarf;^  de  r^stejf  ^^m^içatair^  ^ur  (9  pie4  de  la 
aomsne  offerte,  s'il  n«  se  prése^te  pa^  d'e^c)iér^^ur- 

9.  Il  existe  trois  espèces  de  surenchère  :^  ^0  La  surenchère 
snr  oHénation  i)okmtcnre,  qui  est  établie  dans  l'intérél  exclusif 
des  créanciers  Inscrits  sur  l'immeuble  :  elle  es^  du  (^{sçième  du 
prix  consenti  ou  déclaré;—  2»  La  surenchère  sur  ecrproônaf ion 
forcée,  qui  est  autorisée  au  profit  de  foule  personne  aprçs  adju- 
dication: elle  est  ànsia^ènie  dçi  ^r\x,  pnucipai;— so^nflp  la 
surenchère  après  (çiUUte,  qui  u'est  ^  proprement  parlçr  qu'une 
mod(flca(ion  de  U  précéç|çnte,  et  qu^  touta  peri^Ai\e  e^(  égale- 
ment appelée  à  exercer  :  elle  est  dvi  d^xièm^  dvi  prâ  prinefpal. — 
Lear  objet  cçmuaun  est  A'ètre  pour  Ws  talérea«éa  une  garantie 
contra  la  fraude  ou  la  surprise,  at  un  moyen  déporter  ^immeuble 
aliéné  à  sa  valeur  réelle.  —  La  sorencbère  suraliénatleo  volon- 
taire el  celle  sur  expropriation  s'appliquent  aussi,  comme  on  le 
verra  ci-après,  à  des  vénies  qui  n*Qnt  pas  ^e  caractère  exclusi- 
yepiient  volontaire  ou  forcé  qu.ç  <!e  8cmM(\ï>!es  désignî^^loj?s  scip- 
blera^çj^t  indiquer  :  ces  dénominaiiops  nç  sont  4çipc  pas.  rigou- 
rfiusen^ent  exactes,  mais  elles  sont  ^4mise$  d^s  le  langage  usuel 
an  droit  ainsi  que  dans  ta  pratique.—  Nous  les  adopterons  pour 
nous  conformer  à  l'usage. 

11  existait  une  quairiàmê  espèce  de  surenchère  en  matière 
fpreslière  pour  les  adji^^caHons  de  coufes  de  Sois  fç^iics  admi- 
nistrativement  pa\r  l'Ètati;  pials  cette  çurenchèrç  ayi^nt  été  aup- 
priniée  en  1837,  çt  n'ayant  p^^a  ^'intérêt  aujourd'hui  au  point 
de  vue  de  son  application,  nous  nous  ttoirnerous  à  en  dire  un  mot 
4ansiuiitre  t^istoviqu^.— V.a^ssi  y^  Forêts,  im  127,  085^  ioi4. 

}.   —  HiSTO.ÇÎQUE  ÇT  LÉCISL^X^OH  (o?  5). 

2.   —  D«  LA  SURENCHtBK  pi^E  ÇUR  4MESATI02I  VOlOliTi^IBE  OU 
SURENCHÈRE  PES  CRÉA^'CURS  l^SC9ITS  (u°  t2). 

t.  —  Quelles  ventes  ou  aliénations  sont  suaçeplil)lçiS  de  cette 

çspèce  î^e  sçrecchère  (u?  (3), 
8.  —  Quels  biens  peuvent  en  être  l'objet  (n®  32). 
5.  —  Quelles  pçrsonnes  peuvent  l'exercer  (n*  45;. 

4.  —  Délai  de  celle  surenchère  (n®  75). 

5.  —  Ses  formes  (n<>  95). 
i.  '—  Caution  du  surenchérisseur  (n®  126). 

7.  ^  Taux  ou  quotité  de  la  surenchère  {a?  185). 

8.  —  Personnes  qui  ont  qualité  pour  la  coateatçr  (n«  213J. 
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SEGT.  4.  — 


De  la  procédure  peut  U  wvente  «i  de  t'a^udicatiao 

(n9  226). 
Cqets  de  la  sur^chère  sur  aliéqalion  Yolontaireet  de  Tad- 
judication  qui  a  lieu  À  la  suite  (n«  258). 

De    LA    SURENCUÉRE    DITE    SUR    EXPROPRIATIOlf    FOUCÊB 

(n«'275). 
Caractères  de  cette  surenehère.  —  Qa^les  ventes  et  ma! 

susceptibles  (n^  275). 
Personnes  qui  peuvent  Texafcer  (d<>  S9i). 
Ge  qae  doit  cemprandce  ta  sure^cb^re  (a»  S^a), 
Délai  accordé  ppur  surenchérir,  —  Forces  âç  ^  iwUr 

râ^i(>D  d^  suif^ach^re  (j^^  550). 
Dcnoncia^ipn  dfç  l'acte  de  surenchère.  —  Procédure  pour 

parvenir  k  la  vente  (Ji®  545). 
Des  efiéts  de  fa  surenchère.  —  De  Kadjudicatron  après 

soreaebère  et  de  ses  canséquenees  (n9  591). 

De  la  fiUREKGHSRE  APRÈS  FAILLITE  (n«  41  S). 


9ECT.  (.— HiSToniQCB  bt  législation. 

9-  I^es  Ram4in$i  cpnnaiçsaient  uue  sorlç  ^e  siirenctière  condi- 
tionnelle :  celle  qui  ^vait  lieu  en  vertu  d'une  clause  pa^licuUère 
q^elq^efots  insérée  4^ns  les  contrats  d'aUdnation,  e(  par  laquelle 
le  vendeur  stipulait  q\)e  la  vente  serait  résolue  au  cas  ^ii,  dans 
un  d^laf  c|^ter«iiné,  un  second  acquéreur  offrirait  un  plus  fort 
prix  dé  Vç*jet  aliéné  (t^g..  De  in  diem  o/ddiç^oxifi).—  Mais  Je 
cvMnci^r  ^yant  t^ypotlièqi^e  sur  un  immeut)le  i\'était  p^^  s^dmis 
à  09  tiUe>  ea  c^s  d'aliépatjon  de  son  ga^,  h  offriv  un  supplcmeat 
de  valeur  ;  il  po^vait  seulwcnt  exercer  faction  en  délaissement 
çoptre  le  tiers  détente\ir,  action  qqe  çelitt-ci  ne  pouvait  éviter 
qu'en  payant  le  ipoiptanf  de  la  dçtte  (Loyseau,  Quiôtfs  modis 
pignws  e^p.,  «y.  1^,  §  i;  Potier,  Pand.,  t.  t,  p.  562, n»  33), 
s^^f  la  caa  ^^  le  çré^pcier  ava(t  apjpropvé  la  vente  consentie 
&^r  son  4^ite^r,  cas  auquel  il  ét^iit  réputé  ^voir  accepté  le  prix 
stipulé  (Dig.,  Quibus  modis  pigntis,  etc.,  L.  4,  §§  1  et  2),  et  à 
Plus  forte  ration,  a'i(  ayi\il  Ipi-méine  Qxé  les  conditions  de  la 
ventç  {Ci  De  disifoctùmepig^,,  L.  18).  If^'j^qnéreur,  du  reste, 
n'avait  point  la  faculté  de  purger  Timmeublepar  l'offre  de  son  prix 
aux  créanciers,  pas  pins  que  ceux-ci  ne  pouvaient  résoudre  le 
contrat  par  l'offre  d'un  nrix  supérieur  :  le  droit  de  surenchérir 
rimmeuble  hypothéqué  aussi  bien  que  le  droit  de  purge  qui  lui 
est  corrélatif  soni  de  oréation  moderne.  —  Encore  moins  trou« 
yerait-on  dans  les  textes  du  droit  romain  rien  qui  ressemble  à 
notre  sprencbère  sur  expropriation  forcée. 

4.  On  suivit  longl^ipups  ^  France  Iç?  Règles  c!(q  droU  romain 
sur  ce  point,  çt  U  ne  parait  pas  notap^^^cpt  qu'av^ut  redit  de 
1771  on  ait  reconnu,  en  cas  de  V'ente  conveniiomnelle,  aucun 
droit  de  surenchère  au  profit  des  créanciers.  L'édit  accorda  en 
matière  d'aliénation  volontaire,  à  tout  créancier  léf^Ulme  du  ven- 
deur, loème  chirographairè,  le  droit  de  surenchérir  û'mdiocième 
sur  lé  prix  4^  l^immeubïe  aliéné.  Cette  soufnission  n'avait  point, 
ç9.Dftmç' aujourd'hui,  pour  conséquence  là  nécessité  d'ij^nemise 
en  adjudication,  e(  lacqq^reur  avait  \^  faculté  4çi  cç^servcr  la 
propriété  de  l'iauneuble,  en  parfournissant  lie  plus  bmi  priçç. 

ft.  La  loi  hypottiécaire  du  il  hru|a.  an  7  a  jeté  les  premières 
basés  dtt  système  admis  ac^oard'bui  en  matière  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire.  Cette  loi,  conforntément  aux  principes 
actuellement  en  vigueur,  n's^dmil  pl\]S  à  surenct^érir  sur  ui\e  telle 
aliéiiation  que  les  s^^ls  créanciers  inscrits,  ta  sqrenc\iève  devait, 
aux  termes  de  l'art.  3,1  de  ce(tê  (ol,  étrç  j^u  vingtième  a^  nioi^is, 
et  etpportait,  coumie  s^ujourd'hui,  réquisition  de  mise  aux  en- 
obèîres.  —Mais  elle  différait,  quant  i^  ses  effets,  de  la  surenchère 
actuelle  sur  ce  point  important  que,  dans  le  cas  oU  il  ne  se  pré- 
sentait pas  de  nouveaux  enchérisseurs  sur  la  mise  en  adjudica- 
tion ,  le  surenchérisseur  ne  devenait  propriétaire  de  l'immeu- 
ble, sur  le  pied  de  la  sbmn^e  offerte^  qu'autant  (^p'i|  requérait 
acUudication  à  son  profit.  Dans  le  q\^  çq^t^aire,  là,  p^op^^étc  de- 
meurait à  râcqç^éreur  surenchéri,  mqyepnant  le  prix  fi]^é  en  son 
contrat.  Le  surenchérisseur  restait  tenu  seulement  de  payer  le 
supplément  de  prix  par  lui  offert,  plus  tes  frais  de  poursuite  (L. 
Il  brum.  an  7,  art.  18). 

•.  Certaines  règles  de  l'ancienne  procédure  de  saisie  réelle^ 

mises  en  pratique  par  Tord,  de  15^9  et  l'édil  des  criées  de  1551, 

laissent  entrevoir  le  premier  germe  de  la  surenchère  sur  expro* 

^  priation.  —  On  avait  imaginé,  poq^  obvier  ^  la  vileté  du  pn:i  qui 
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peut  être  le  résultat  du  hasard  des  enchères,  de  faire  précéder 
la  vente  déflnitive  en  l'audience  des  criées,  d'ane  première  ad- 
judication qui  consUluait  une  véritable  vente,  mais  sous  la  con- 
dition, toutefois,  que  nul  autre  enchérisseur,  dans  un  délai  flxé, 
n'offrirait  un  plus  haut  prix;  combinaison  qui  devait  plus  tard, 
BOUS  le  nom  d'adjudication  provisoire,  devenir  l'un  des  éléments 
de  la  procédure  d'expropriation  du  code  de  1806.  —  Celte  pre- 
mière adjudication  portait  la  dénomination  d'adjudication  sauf 
quinzaine.  S'il  survenait,  dans  ce  même  délai  de  quinzaine,  de 
nouvelles  enchères,  le  premier  adjudicataire  était  déchargé;  si- 
non, il  demeurait  propriétaire  définitif  (V.  Polhier,  Procéd.  civ., 
m  612).  On  désignait  les  offres  postérieures  à  celte  première  ad- 
judication le  plus  souvent  sous  le  nom  génériques  d'enchères, 
mais  qnelquerois  aussi  sous  le  nom  particulier  de  surenchères. 
—  V.  Polhier,  t6id,  - 

9.  La  loi  sur  Texpropriation  du  J 1  brum.  an  7  avait,  dans  ce 
même  but,  adopté  un  système  analogue  à  quelques  égards  :  le 
tribunal  saisi  de  la  vente  sur  saisie  immobilière  devait,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  les  enchères  ne  se  seraient  pas  élevées 
à  quinze  fois  an  moins  le  revenu  de  Timmeuble,  remettre  la  vente 
à  vingt  jours  au  moins  et  trente  jours  an  plus,  sauf  à  prononcer 
Tadjudication  au  jour  indiqué,  encore  bien  que  Tenchëre  du  plus 
offrant  fût  au-dessous  de  celte  valeur  (L.  il  brum.  an  7,  art.  14 
et  i  7).  —  Ce  système  avait  plusieurs  inconvénients,  dont  le  prin- 
cipal était  de  n'offrir  qu'une  base  incertaine  pour  reconnaître  si 
le  montant  des  enchères  était  ou  non  en  rapport  avec  la  valeur 
de  l'immeuble  :  aussi  fut-il  abandonné  (V.  Locré,  Esprit  du  c. 
de  proc.  civ.,  t.  3,  p.  216  et  suiv.).  — Le  code  de  procédure  de 
1806,  en  disposant  que  toute  personne  pouvait,  après  une  adju- 
dication sur  saisie  immobilière,  surenchérir  du  quart  dans  la 
huitaine  (art.  710),  a  réellement  créé  la  surenchère  par  expro- 
priation dans  le  sens  que  nous  attachons  aujourd'hui  à  ce  mot 
(Locré,  ibid,). 

8.  Le  droit  de  surenchère  admis  aujourd'hui  a  été  réglé,  sa- 
voir :  l«  en  matière  d'aliénation  volontaire,  par  les  art.  2185  et 

(1)  Bœtrait  de  Veœpoti  dêt  motift  fait  à  la  ehainibrt  det  paire  wr  U  frojêt 
de  Un  relatif  oua  ventêt  judieiairu  d'immeuble$  (séance  du  11  janv.  1840). 
Aet.  i.  — De  la  ewrenchire  ewr  aliétiation  volontaire. 

1.  En  suivant  Tordre  da  code  de  procédure,  la  seconde  espèce  de 
fentes  judiciaires  est  aile  qui  a  lieu  par  suite  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire.  L'art.  2187  c.  civ.  renvoyait,  pour  les  (ormes  de  cette 
vente,  à  celles  qui  étaient  tracées  pour  les  eipropriations  forcées,  en  dé- 
clarant que  les  affiches  énonceraient  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  dé- 
claré par  le  nouveau  propriétaire,  et  le  montant  de  la  surenchère.  Ce 
n'était  là  qu^une  indication  incomplète  du  mode  à  suivre;  aussi  le  code 
de  procédure  civile  dut-il  y  pourvoir.  Mais  fart.  8S6  de  ce  code  exigeant 
une  première  publication,  qui  ne  pourrait  se  concilier  avec  le  système 
du  projet  sur  la  saisie  immobilière,  il  faut  nécessairement  apporter  un 
changement  dans  cette  disposition.  11  y  avait  quelque  chose  à  faire  dans 
cette  partie  du  code,  alors  même  qu'on  eût  voulu  se  contenter  des  for- 
mes actuelles  pour  la  réception  des  enchères  et  pour  les  actes  à  notifier 
dans  le  cours  de  la  procédure  spéciale  dont  il  s'agit. 

2.  Obligés  de  réformer,  nous  ne  devions  pas  laisser  échapper  cette 
occasion  de  compléter  les  dispositions  de  la  loi  relative  à  la  réception  et 
à  la  poursuite  de  la  surenchère.— Ainsi  le  nouveau  propriétaire  devant 
constituer  un  avoué  par  l'acte  de  notification,  signifié  aux  créanciers 
inscrits,  nous  avons  pensé  quUl  convenait  de  faire  donner  au  domicile 
de  cet  avoué  constitué  Tassignation  tendant  à  la  réception  de  la  caution. 
U  ne  suffirait  paa,  selon  nous,  que  la  caution  fût  offerte  par  assignation  : 
nous  avons  jugé  indispensable  d'exiger  que  la  caution  fit  préalablement 
sa  soumission,  qu'elle  fût  désignée  dans  Tassignation  même,  et  que  co- 
pie fût  signifiée  de  l'acte  constatant  cette  soumission  et  le  dépôt  des  ti- 
tres justificatifs.  C'est  à  quoi  a  pourvu  le  projet. 

S.  11  est  possible  que  le  surenchérisseur  néglige  sa  surenchère;  sa 
négligence  peut  se  manifester  dans  l'un  des  cas  suivants  :  ou  le  sure'n- 
cbérisseur  ne  donne  pas  suite  à  l'instance  qu'il  a  introduite  par  l'assi- 
gnation donnée  au  nouveau  propriétaire  :  dans  cette  hypothèse,  et  le 
mois  expiré,  un  créancier  peut  intervenir  et  demander  qu'il  soit  statué 
sur  cette  assignation;  ou  bien  le  surenchérisseur  abandonne  la  pour- 
suite :  cette  hypothèse  est  analogue  à  celle  qui  a  été  prévue  par  l'art. 
722  en  matière  de  saisie  immobilière;  le  droit  de  subrogation  devait  être 
.  le  même  :  le  projet  le  consacre.  —  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  le  sur- 
enchérisseur n'est  pas  déchargé  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  par  le 
fait  même  de  la  surenchère;  il  reste  soumis  à  toutes  ses  conséquences,  et 
dès  lors  sa  caution  reste  engagée  avec  lui;  à  défaut  d'enchérisseur,  c  est 
lui  qui  doit  être  déclaré  adjudicataire.  En  deux  mots,  l'instance  se  pour- 
suit à  ses  risques  etjnériifit  -«  I/art.  $56  c.  pr.  sanctionne  1  une  de  ces 


2187  C.  nap.  et  par  Tart.  852  c.  pr.;  2« en  matière  d'expropria- 
tion, par  les  art.  71 0,  71 1  et  71 2  de  ce  même  code  ;  3*  et  en  ma- 
tière de  ventes  sur  faillite,  par  l'art.  565  c.  com.  — Ces  disposi- 
tions, modifiées  et  complétées  par  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires 
du  2  juin  1841,  qui,  avant  d*étre  présentée  aux  chambres^  avait 
été  élaborée  avec  un  grand  soin  par  une  commission  dont  nom 
avons  eu  l'honneur  de  faire  partie,  et  par  celle  du  28  mai  1838 
sur  les  faillites ,  notamment  par  les  art.  832, 833,  708,  709  et 
710  de  la  loi  du  2  juin  qui  ont  remplacé  les  articles  précités  de 
l'ancien  code  de  procédure,  et  par  l'art.  573  de  la  loi  de  1838  qui 
tient  la  place  de  l'art.  565  de  l'ancien  code  de  commerce,  for- 
ment l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  matière  des  sorencbères. 

—  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  détacher  des  discours  des  ora* 
leurs  du  gouvernement  les  passages  correspondant  aux  art.  2185 
et  2187  c.  nap.,  708  et  suiv.  c.  pr.,  573  c.  com.,  parce  que  ces 
articles,  faisant  partie  d'un  ensemble  de  dispositions  aaxqaelles  ils 
se  rattachent  d'une  manière  plus  ou  moins  intime,  les  explica- 
tions données  dans  les  exposés  des  motifs  et  rapports  se  lient 
trop  k  ce  qui  les  entoure  pour  pouvoir  en  être  séparées  lacilemenl. 
On  trouvera  les  discours  relatifs  aux  articles  du  code  Napoléon 
v*  Privil.  et  hypoth.,  ceux  qui  se  réfèrent  aux  art.  708  à  7io 
v»  Vente  jud.  d'imm. — Les  mêmes  raisons  n'existaient  pas  pour 
les  art.  832  à  838  c.  pr.,  qui  forment  un  titre  spécial  (2«  part., 
liv.  1 ,  tit.  4),  qui  n'a  aucun  rapport  avec  ceux  qui  le  précàdeut. 
En  conséquence,  on  donne  ci -dessous  les  extraits  de  l'exposé  des 
motifs  et  des  rapports  présentés  à  la  chambre  des  pairs  et  à  la 
chambre  des  députés  par  MM.  Persil  et  Pascalis  sur  la  loi  dn 
2  juin  1 84 1 ,  accompagnés  des  articles  du  code  de  procédure  rao« 
diQés  par  cette  loi.  Ces  articles  sont^  comme  d'ordinaire,  snivij 
de  renvois  qui  se  réfèrent  aux  passages  des  discours  qui  las  ont 
expliqués  (1).  | 

Aux  articles  que  l'on  vient  de  citer,  on  doit  ajouter  encore,     | 
comme  complément  de  la  législation  sur  cette  matière  «  la  loi     i 
du  21  février  1827  qui  a  comblé  une  lacune  du  code  de  pro- 
cédure à  l'égard  des  surenchères  formées  par  l'Etat,  en  le  dis- 

dispositioni  par  la  peine  de  nullité,  cette  peine  est  reprodaite  par  l'irt. 
858  du  projet,  auquel  nous  avons  cru  devoir  ajouter  diverses  sandieGS 
dont  l'utilité  pourra  être  appréciée. 

Entrait  du  rapport  fait  à  laekambre  dee  paire,  par  M.  Pernl,  em  memii 
la  eommienon  chargée  de  teœamen  du  projet  de  loi  relatif  auw  vemieejwih 
ciairee  d^tmmeubUe  (séance  du  25  mars  1840). 

4.  L'art.  852  a  pour  objet  de  déterminer  les  foimalités  des  aotiSca- 
tiens  faites  par  l'acquéreur  sur  aliénation  volontaire  pour  parger  les  ky- 
pothèques  et  les  formalités  de  la  surenchère  du  quart  ouvert  à  chaai 
des  créanciers.  Cet  article  n'est  que  la  répétition  du  même  aitide  di 
code  de  procédure  :  seulement  il  fait  mieux  connaître  ee  qae  U  loi  oîci 
pour  Voffre  et  Vindieatian  de  la  caution  à  fournir  sur  le  sarencbéfisBeir. 

—  Il  explique  aussi  ce  que  la  jurisprudence  avait  établi  rdatâwiat 
aux  gages  que  le  surenchérisseur  pouvait  substituer  à  la  caution,  ceote- 
mément  à  Tart.  2041  c.  civ.  Votre  commission  n'a  pas  trouvé  la  pn^st 
assez  explicite  sur  ce  point.  Il  en  résulte  que  le  surenchèrifveur  ivai 
admis  à  présenter  toute  espèce  de  ^e,  des  objets  mobiliers  de  leoie  ■»- 
ture  sur  la  valeur  desquels  pourraient  l'élever  des  difficultés  et  jvqil 
des  créances  plus  ou  moins  certaines,  litigieuses  et  d'une  apprèeialîfi 
difficile,  à  cause  de  la  solvabilité  des  débiteurs.  Il  a'est  pas  peesiMi 
que  telle  ait  été  la  pensée  des  auteurs  du  projet,  et  c'est  poar  la  mdit 
comme  l'a  comprise  votre  commission  que  nous  vous  proposons  u  aaea- 
dement  restrictif.  Suivant  nous,  cette  faculté  de  donner  na  gage  ne  li- 
vrait être  admise  que  dans  le  cas  où  le  gage  consisterait  en  or^mi  oi  « 
retuee  ewr  VEtat.  C'est  la  seule  manière  d'éviter  des  diseussioDs  leagM^ 
difficiles  et  toujours  coûteuses. 

5.  Le  code  de  procédure  suppose  qu'après  la  surenclière  régafiin^ 
ment  formée  le  surenchérisseur  s'empressera  de  poursuivre  Tadjudieir 
tion.  Dans  la  bonne  opinion  qu'il  a  de  sa  diligence,  il  ne  remarque  ptt 
qu'il  peut  délaisser  la  poursuite,  et  quelquefois  même  par  colhisioa  aies 
le  débiteur,  paralyser  l'action  des  autres  créanciers,  qui  de  learoélèan- 
raient  pu  surenchérir  s'ils  n'avaient  pas  été  prévenus.  Le  projet  reput 
cette  omission  par  un  article  exprès  aont  votre  -commission  ne  peut  fue 
vous  proposer  l'adoption.  ~  Il  faut  appliquer  à  la  poursuite  du  sne»- 
chérisseur  ce  que  vous  aves  déjà  admis  pour  la  saisie  immobilière.  Dan 
l'un  et  l'autre  cas,  la  .«ubrogalion  dans  la  poursuite  doit  être  la  consé- 
quence de  la  négligence  ou  de  la  collusion  du  poursuivant  ou  du  s«m- 
chérisseur. 

e.  Après  le  jugement  qui  reçoit  la  caution  ou  le  gage,  et  qui  jugeftf 
cela  même  la  régularité  de  la  surenchère,  il  ne  s'agit  que  de  prcâcriieks 
formalités  de  la  vente.  —  C'est  ce  que  fait  le  code  de  procédure  ^i 
après  lai,  le  projet.  Mais  il  s'élevait  préalablement  une  questian  quH 
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pensant  de  fournir  caution .  Cette  loi  est  ainsi  conçue  :  a  Article 
unique.  Dans  le  cas  prévu  par  les  art.  2185  c.  civ.  et  852  c.  pr.» 

n'était  pas  possible  d'omettre.  Comme  sur  la  procédure  de  ia  saisie  im- 
mobilière, il  y  a^ait  à  examiner  qael  serait  l'effet  de  l'adjadication  sar 
snrencbère  à  l'égard  des  créanciers.  Si  elle  ne  devait  en  produire  aucun^ 
il  n'y  avait  rien  à  faire  :  on  pouvait  passer  outre  à  Tadjudication  sans 
eux  et  à  leur  insu.  Mais  si  au  contraire  cette  adjudication  devait^ comme 
celle  sur  saisie  immobilière^  purger  leurs  hypothèques  et  libérer  l'im- 
meuble pour  en  transporter  l'effet  sur  le  prix  irrévocablement  Gxë  par  là^ 
il  n'était  pas  possible  de  se  demander  s'il  n'y  avait  pas  quelque  chose  à 
faire  à  leur  é^ard,  et  si^  h  l'imitation  de  ce  que  nous  avons  proposé  en 
matière  de  saisie  immobilière^  il  ne  fallait  pas  notifier  la  surenchère  aux 
créanciers.  En  ce  ({ui  concerne  les  créanciers  inscrits,  cette  mesure  se- 
rait complètement  inutile^  puisqu'ils  ont  reçu  les  notidcations  de  l'ac- 
^éreur,  et  que  par  là  ils  ont  été  mis  à  même  de  suivre  l'immeuble  et 
de  surveiller  la  surenchère.  Il  en  doit  être  de  même  de  ceux  qui  n'au- 
raient requis  leur  inscription  que  dans  la  quinzaine  de  la  transcription; 
leur  sort  est  réglé  par  l'art  855  c.  pr.,  qui  a  dispensé  l'acquéreur  de 
toute  notification  à  leur  égard. — Mais  la  position  des  femmes  et  des  mi- 
neurs de  tous  ceux  qui  ont  des  hypothèques  dispensées  d'inscription, 
n'est  pas  la  même.  Par  les  motifs  que  nous  avons  déjà  fait  connaître  à 
l'occasion  de  l'art.  692^  ne  convient-il  pas  de  leur  ''vre  signifier^  au 
moins  par  extrait,  le  jugement  qui  admet  la  caution?  Kis  connaîtraient 
la  surenchère,  pourraient  faire  leurs  diligences  et  surveiiier  leurs  droits. 
Ensuite  on  leur  onposerait  avec  justice  le  jugement  d'adjudication  et 
tous  ses  effets;  on  leur  interdirait  toute  discussion  nouvelle  dé  l'immeu- 
ble, soit  par  l'action  hypothécaire  dont  il  serait  purgé,  soit  à  l'aide  d'une 
surenchère  qui  serait  définitivement  épuisée.  Tel  est  la  proposition  que 
vous  fait  votre  commission.  Si  vous  l'adoptez,  elle  serait  consacrée  par 
l'art.  835  bis,  rédigé  dans  celte  vue. 

7.  Les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'adjudication  ne  consis- 
tent que  dans  l'apposition  des  aiBcbes,  l'inserlion  dans  les  journaux, 
et  dans  la  sommation  à  l'ancien  et  nouveau  propriétaire  et  au  créancier 
surenchérisseur  d'assister  à  cette  adjudication  :  tout  cela  est  détaillé 
dans  les  art.  856  et  857,  que  nous  vous  proposons  d'adopter  tels  qu'ils 
sont  dans  le  projet. 

8.  L'art.  858  contient  la  sanction  attachée  à  toutes  ces  prescriptions, 
c'est  la  nullité  dans  le  cas  qu'il  énumère.  Le  temps  pour  la  proposer  est 
divisé  suivant  l'esprit  des  distinctions  que  nous  avons  faites  pour  les  nul- 
lités des  procédures  de  saisie.  —  Ainsi  tout  ce  qui  précède  le  jugement 
de  caution  avant  ce  jugement;  tout  ce  qui  suit  trois  jours  avant  l'adju- 
dication. Le  projet  avait  proposé  huit  jours,  la  commission  réduit  à  trois. 
C'est  l'application  du  prmcipe  admis  pour  la  saisie  immobilière.  Votre 
commission,  toujours  conséquente  avec  elle-même,  a  fait  encore  une  autre 
addition.  —  Elle  demande  que  les  nullités  antérieures  au  jugement  de 
réception  soient  décidées  par  ce  jugement,  et  les  autres  par  le  jugement 
d'adjudication.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  d'éviter  les  lenteurs  et 
les  frais  sans  nuire  à*personne.  —  Nous  vous  demandons  encore,  par  le 
même  amendement,  d  interdire  l'apposition  contre  tout  jugement  par  dé- 
faut relatif  aux  surenchères,  et  de  restreindre  le  droit  d'appel  au  juge- 
ment qui  statue  sur  les  nullités  et  reçoit  la  caution.  Tous  les  autres  ju- 
gements, par  les  motifs  que  nous  en  avons  donnés  précédemment,  seront 
en  dernier  ressort. 

9.  Nous  avons  terminé  ce  titre  de  la  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire par  un  article  additionnel  portant  le  n^  858  bis,  destiné  à  fixer  les 
effets  de  l'adjudication.  Le  projet  du  gouvernement  ne  s'expliquait  pas  à 
cet  égard.  11  gardait  le  silence  comme  il  l'avait  fait  sur  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière.  Nous  avons  déjà  dit  pourquoi  nous  ne  l'avons  pas 
imité.  Tout  doit  être  autant  quepos9ible  prévu  dansune  loi  nouvelle  des- 
tinée à  réaliser  promplement,  économiquement,  sans  procès,  lo  gage  des 
créanciers.  —  Le  but  n'eût  pas  été  atteint,  s'il  fût  resté  dans  Tincerti- 
tode  sur  le  sort  des  hypothèques  et  le  droit  qui  s'y  serait  trouvé  attaché 
de  requérir  de  nouvelles  surenchères.  Dans  l'amendement  que  nous  vous 
soumettons,  nous  posons  le  principe  :  ftoint  de  turencMre  sur  sur$nehère. 
Les  lumières  de  la  raison  nous  ont  d'abord  dirigés  dans  L'adoption  de  cette 
maxime.  A  quoi  servirait  la  faculté  d'une  surenchère,  soit  du  quart,  soit 
du  sixième,  quand  il  y  en  a  déjà  eu  du  quart,  et  qu'elle  a  été  suivie 
d'ane  adjudication  soutenue  par  toute  la  chaleur  de  la  concurrence  que 
ne  manque  pas  d'amener  la  publicité?  —  Le  droit,  s'il  existait,  ferait 
perdre  beaucoup  de  temps  sans  profit,  et  s'il  était  jamais  exercé,  ce  ne 
•aurait être  que  parles  surenchérisseurs  insolvables  ou  disposés  à  arra- 
cher des  sacrifices  aux  créanciers  par  les  fatigues  et  les  lenteurs  dont 
ils  les  accableraient.  La  présomption  de  droit  est  et  doit  être  qu'après 
la  surenchère  qui  a  mis  tous  les  intéressés  en  présence,  l'immeuble  a 
été  porté  à  sa  véritable  valeur.  D'où  -votre  commission  a  tiré  cette  con- 
séquence, que  l'adjudication  libérait  l'immeuble  de  toutes  les  hypothè- 
ques sous  la  seule  condition  que  la  représentation  du  prix  et  de  son 
payement  aux  créanciers  suivront  l'ordre  et  le  rang  de  leurs  hypothè- 
ques. ~  C'est  le  principe  qui  nous  a  dirigés  à  l'égard  de  l'adjudication 
sur  satoie  immobilière.  En  l'adoptant,  vous  rendrez  plus  facile  lo  pla- 

;  et  la  circulation  des  capitaux.  Vous  donnerez  à  la  propriété 
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si  la  mise  aax  enchères  est  requise  au  nom  de  l'Etat,  le  trésor 
royal  sera  dispensé  d'offrir  et  de  donner  caution.  »  —  Lors  de 

somme  gage  des  emprunts  et  comme  objet  d'acquisition  une  confiance 
dont  nos  formes  hypothécaires  la  privent  depuis  longtemps. 

Balrait  du  rapport  fait  à  la  chambrt  dês  députés  par  M.  PascdUt ,  tnr 
k  projet  de  loi  relatif  auœ  vmtes  judiciaires  d'immeubles  (  séance  de 
9  juin  1840). 

10.  Le  code  de  procédure,  dans  son  titre  i  (livre  1,  2»  part.),  in- 
dique les  formes  à  observer  lorsqu'un  créancier  inscrit  a  usé  du  droit 
de  surenchérir  du  dixième,  et  s'est  conformé  après  la  notification  du 
contrat  par  l'acquéreur  ou  le  donataire  à  l'art.  Si85  e.  civ.  —Les  dis- 
positions du  projet,  comparées  à  la  loi  actuelle,  décident  des  questions 
que  la  jurisprudence  a  signalées,  abrègent  les  formalités  et  les  déter- 
minent avec  plus  de  précision,  et  font  connaître  les  effets  de  l'adjudi- 
cation après  surenchère. 

11.  Dans  l'art.  858,  il  est  dit  comment  seront  faites  les  notifications 
que  l'art.  2185  c.  civ.  impose  au  nouveau  propriétaire ,  et  celle  que 
l'art.  2185  exige  du  surenchérisseur.  —  A  1  ancien  article,  la  nouvelle 
rédaction  ajoute  les  points  suivants  :  —  Le  créancier  qui  fait  la  sur- 
enchère doit  non-seulement  offrir  une  caution ,  mais  en  indiquer  la 
persomu,  afin  que  le  nouveau  propriétaire  puisse  immédiatement^  dans 
une  procédure  qui  doit  être  rapide,  prendre  ses  renseignements ,  et  sa- 
voir s'il  doit  contester  la  solvabilité  de  cette  caution.  —  Le  nouveau 
propriétaire  a  constitué  avoué  dans  la  notification  de  son  contrat,  l'as- 
signation à  trois  jours,  en  réception  de  caution,  pourra  être  donc  faite 
au  domicile  de  cet  avoué.  Le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  obligeait  do 
donner  cette  assignation  au  domicile  réel;  —  11  est  permis  par  l'art. 
2041  c.  civ.,  à  celui  qui  doit  une  caution,  et  qui  n'en  trouve  pas,  de 
donner  un  gage  en  nantissement  suffisant,  11  est  expliqué  par  là  que  la 
loi  n'entend  parla  qu'un  dépôt  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Ktat. 

18.  La  surenchère  en  vente  volontaire  est  profitable  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  comme  en  vente  forcée  ;  aussi  le  surenchérisseur  ne  peut-il 
s'en  désister,  aux  termes  de  l'art.  2190  c.  civ.  —  La  conséquence  en 
est  que  les  autres  créanciers  inscrits  auront  le  droit  de  se  faire  subroger 
à  la  poursuite,  si  elle  est  restée  en  suspens  pendant  un  mois,  ou  s'il  y  a 
fraude ,  collusion ,  négligence.  C'est  ce  qu'explique  l'art.  853  en  ré- 
glant les  formes  de  la  subrogation  et  ses  efi^ets. 

15.  D'après  l'arL  2187  c'  civ.,  la  vente,  en  cas  de  surenchère,  doit 
avoir  lieu  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  expropriations  forcées, 
La  loi  de  procédure  parlait  ensuite  d'une  apposition  de  placards ,  d'une 
première  publication  dans  la  quinzaine,  d'une  notification  de  ce  placard 
au  propriétaireou  au  surenchérisseur,  enfin  de  l'acte  d'aliénation  qui 
tiendrait  lieu  de  minute  d'enchère.  L'insuifisance  de  ces  explications 
obligeait  de  recourir  à  la  procédure  de  la  saisie  immobilière,  et  à  la 
suivre  dans  tous  ses  actes  à  partir  du  dépôt  du  cahier  des  charges, 
remplacé  par  le  dépôt  du  contrat  d'aliénation. 

Dès  lors,  nécessité  des  trois  appositions  d'affiches,  des  trois  insertions 
aux  journaux,  des  publications  du  cahier  des  charges,  de  l'adjudication 
préparatoire,  et  possibilité  de  tous  les  incidents  de  la  saisie  immobi- 
lière. Le  projet  ne  renvoie  plus  qu'à  quelques  articles,  qu^il  indique, 
des  titres  de  cette  saisie  et  des  incidents;  il  trace  une  procédure  spé- 
ciale à  la  surenchère,  procédure  simple  et  complète  en  même  temps  :  — 
Apposition  de  placards  imprimés,  indication  de  ce  qu'ils  doivent  con- 
tenir, lieux  où  iU  seront  affichés,  insertions  aux  journaux,  dépôt  de  l'acte 
d'aliénation,  qui  tiendra  lieu  de  minutes  d'enchères;  prix  porté  au  con- 
trat, ou  valeur  déclarée,  augmeutée  du  montant  de  la  surenchère  et  qui 
formera  l'enchère  ;  sommation  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire,  tout 
cela  devant  s'accomplir  quinze  jours  au  moins,  trente  au  plus  avant  l'ad* 
judication  ;  renvoi  à  la  saisie  immobilière  oour  la  forme  de  cette  adju- 
dication et  pour  la  folle  enchère.  ^ 

14.  Des  moyens  de  nullité  pourront  être  puisés  dans  l'inobservation 
4es  formalités  prescrites  pour  la  surenchère,  soit  par  le  code  civil,  soit 
par  la  loi  de  procédure.  Le  jugement  de  réception  de  caution  produira, 
à  cet  égard ,  le  même  eifet  que  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges  en  saisie  immobilière.  Les  décisions  qui 
statuent  sur  les  nullités  postérieures  à  ce  premier  jugement  seront  ren* 
dus  en  dernier  ressort;  les  autres  seulement  seront  susceptibles  d'appel. 
D'ailleurs, la  faculté  d'opposition  aux  jugements  par  défaut  est  interdite. 

Après  l'épreuve  d'une  adjudication  à  la  suite  de  surenchère,  en  vente 
volontaire,  l'immeuble  étant  censé  avoir  atteint  son  juste  prix,  toute 
nouvelle  surenchère  en  sera  interdite,  soit  qu'un  créancier  ayant  hypo- 
thèque légale  voulût  l'exercer,  soit  qu'un  créancier  inscrit  en  eût  aussi 
la  prétention ,  dans  le  cas  d'une  notification  postérieure  au  contrat  d'ac* 
quisition.  Enfin,  V adjudicataire  n'aura  pas  à  craindre  l'action  en  résolu-* 
lion  (V.  le  rapport  de  M.  Persil,  ci-après,  n*»  15).  —  Sur  tous  ces  points, 
on  le  voit,  la  loi  spéciale  est  mise  en  harmonie,  autant  que  le  permettent 
les  différences  nécessaires,  avec  la  loi  générale  sur  la  saisie  immobilière* 

Entrait  du  dêuœiimê  rapport  fait  à  la  ehambrê  dis  pairs  par  M»  Persth 

1».  M.  Persil  signale  l'omission  dans  le  projet  d*un  article  (728)  du 
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SURENCHÈRE.— Sect.  i. 


M  diataitlon  de  oeNé  tol^  m  trait  propdsô  d'ajouter  à  la  loi  ces 
mots  :  «  Il  y  suppléera^  sons  peine  de  nullité^  par  un  dép6t  équi- 

tttfi  de  la  saM»  imnobllidr»  ^  omissiofi  (tii*il  attr!btl6  à  une  erreur  de 
copiste.  —  11  contiflue  en  ces  termes  :  T<oas  ignorons  s'il  en  a  été  de 
même  d'un  dernier  paragraphe  qui  formait  la  deraièrc  partie  de  Tart. 
858  6tf  do  projet âdoptéà  la  session  dernière.  Dans  la  louable  pensée 
de  faire  disparaître  la  réoétilion  d'un  même  numéro,  la  chambre  des 
députés  a  fait  passer  dans  l'art.  858  la  première  disposition  de  l'art. 
iSS  Mt  et  >  comme  le  loi  proposait  sa  commission,  elle  a  sapprimé  la 
seconde,  qai  était  ainsi  conçue  ;  ^  «  Les  effets  de  l'adjudication ,  à  la 
suite  de  svrencbère  suf  aliénation  TOlon taire,  seront  réglés  à  l'égard  du 
vendeur  et  de  l'adjodleataire  parles  dispositions  de  l'art.  7tt  ci-dessus.  » 
*^  Note  atons  eherché  dans  le  rapport  les  motifs  de  cette  suppression 
ou  de  cette  omission.  En  face  du  texte  du  projet  nous  atons  bien  trouvé 
es  nel  sttpf  Hflié,  mais  dans  le  rapport,  page  SI,  nous  lisons  le  passage 
suivant  : — a  Après  l'épreare  d'une  adjudication,  etc.»  —V.  ci-dessus, 

A*  t4. 

Lois  de  faire  nppssef  ia  sappression  da  paragraphe  dont  nous  entre- 
ISBORS  la  chambre,  ces  derniers  mots  semblent  au  contraire  en  démon^ 
trer  l'absolse  nécessité ,  à  moins  que  la  pensée  du  rapporteur  et  de  la 
commission  n'alldt  jusqn'S  donner,  relativement  à  Taction  résolotoire, 
le  mémeeiTel  a«  silence  de  la  loi  qu'à  son  texte  précis*  nons  ne  l'avions 
pas  cru,  «t  BOUS  )»ensoBs  encore  que  la  nouvelle  législation,  en  s'écar- 
tant  du  droit  commati  relativement  ant  eifets  de  Vadjadication  sur  saisie 
immobilière ,  ne  poofrait  être  étendue  au  adjudications  à  la  suite  de 
sorenchètO  sut  teais  tolontaire  que  par  atie  disposition  expresse  et  for- 
melle. Il  serait  même  aajourdliul  d  autant  plus  essentiel  de  ne  pas  IV 
roettrSi  cette  disposition,  que  les  tendeurs  originaires,  encore  crêancieri 
du  tout  ou  partie  du  prit,  n'étant  pas  parties  appelées  à  la  poursuite  de 
sotenchère^  st  aaeune  notification  ne  leur  ayant  été  faite  dans  le  sens 
surtout  de  l'arertissemettt  spécial  que  nous  avons  proposé  sur  l'art  69S, 
rien  ne  serait  plus  facile  que  de  contester  Vanalo^ie  que  l'on  veut  éta- 
blir entre  les  deat  adjadlcations,  entre  l'adjudication  à  la  suite  de  eai- 
sie  immobilière  où  les  créanciers  inscrits,  le  vendeur  comme  les  autres, 
sont  appelés  et  avertis,  et  l'adjadication  sur  surenchère  en  vente  volon- 
taire, qui  reste  t^resqne  étrangère  aux  créanciers. 

Pour  que  toutes  les  dent  produisent  le  même  effet,  notamment  vis-à- 
vis  des  vendeurs  originaires ,  il  faut  le  dire  sous  peine  de  laisser  sub- 
sister an  doute  qol  entraînerait  infailliblement  de  graves  et  diflUciles 
procès. 

Noos  avons  fait  des  recherches  dans  le  Moniteur  pour  savoir  dans 
qael  sens  la  discussion  générale  et  publique  avait  entendu  faire  celte 
suppression ,  et  voici  tout  ce  que  nous  y  avons  trouvé  : 

«  M.  le  président  :  Je  consulte  la  chambre  sur  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  858  bis.  Le  gouvernement  consent  au  retranchemeni  de  ce  pa- 
ragraphe, mais  je  dois  le  mettre  aux  voix  pour  la  régularité.  —  Le  pa- 
ragraphe est  rejeté.  » 

Si  votre  commission  n'avait  pas  trouvé  ces  mots  dans  le  rapport  fait 
à  la  chambre  des  députés  :  a  L'adjudicataire  n'aura  pas  &  craindre 
l'action  en  résolution .  »  elle  aurait  interprété  la  suppression'  de  l'ar- 
ticle dans  on  sens  ansolument  tout  contraire  ;  elle  aurait  pensé  qu'en 
ne  le  laissant  pas  subsister  dans  la  loi,  la  chambre  des  députés  avait  ma- 
nifesté la  volonté  de  conserver  au  vendeur  l'action  résolutoire,  après 
radjudination  à  la  suite  d'une  surenchère,  faite  sur  vente  volontaire. 
D'autres  pourraient  adopter  la  même  interprétation  malgré  l'avis  peut- 
être  trop  laconiquement  exprimé  du  rapporteur.  Ils  s'appuieraient  sur 
le  droit  commun  qui,  jusqu'ici,  n'a  fait  dépendre  l'exercice  de  l'action 
résolutoire  d'aucune  condition  qui  lalaisse  à  la  disposition  du  vendeur  à 
travers  toutes  les  Tentes  volontaires  et  judiciaires  que  rimmeu'ble  pour- 
rait subir.  Le  payement  4m>rix  aux  anciens  vendeurs,  la  renonciation 
ou  la  prescription,  voilà  les  seuls  obstacles  que  rencontrerait  celle  action, 
et  si  la  loi  nouvelle  introduit  une  exception  en  faveur  de  l'adjudication 
sur  saisie  immobilière,  cette  exception,  par  sa  nature  même  d'excepMon, 
serait  limitée  à  cette  adjudication  et  ne  nourrait  s'étendre  aux  adjudica- 
tions à  la  suite  de  surenchère,  si  la  loi  n  en  contenait  l'exprès  comman- 
dement. Aucune  raison  n'expliquerait  cette  réticeuce.  Il  y  a  toujours  de 
l'aveotage  à  dire  dans  la  loi  elle-même  toute  sa  pensée,  et  ici  c'est  un 
devoir,  puisque  le  silence  entraînerait  de  nombreux  procès. 

Nous  ne  devons  pas  être  détournés  de  rétablir  cette  disposition  dans 
l'art.  858  par  les  raisons  que  nous  avons  prêtées  à  ceux  qui  voudraient 
•neore  maintenir  l'action  résolutoire  après  radjodication  à  la  suite  de 
surenchère  sur  vente  volontaire. 

10.  Tous  les  créanciers  ont  été  prévenus  par  la  dénonciation.  Le  ven- 
deur, s'il  était  inscrit,  a  été  mis  en  demeure,  comme  les  autres,  de  faire 
son  option,  et,  s'il  a  ^rdé  le  silence^  ou  si  par  son  défaut  d'inscription 
du  privilège,  il  a  négligé  ses  droits,  il  n'en  doit  imputer  la  perle  qu'à  lui- 
même. 

Entre  lui  et  l'adjudicataire  qui  n'a  rien  à  se  reprocher,  la  loi  n*a  pas 
à  hésiter.  Le  but  de  la  loi  nouvelle  est  d'encourager  les  adjudicataires 
parla  sécurité  que  doit  offrir  la  présence  de  la  justice,  et  comme  la  suren- 
chère du  dixième  fait  de  la  vente  originairement  volontaire  une  vente 


valent  fait  à  ia  caisse  des  consignations,  y  —  On  voulait  ainsi 
rendre  obligatoire  pour  le  trésor  la  faculté  accordée  par  Tait 

forcée  dans  toute  l'étendue  de  cette  expression,  Tadjudicationi  qù  et 
est  le  dernier  terme,  doit  avoir  le  môme  effet  que  l'adjudicatiou  interveeiti 
à  la  suite  d'une  saisie  immobilière.  C'est  là  qu'il  faut  puiser  la  differmee 
que  vous  aurez  remarquée  entre  cette  adjudication  et  celle  qui  aurait  lieu 
à  la  suite  d'une  surenchère  du  sixième  sur  vente  de  biens  de  mineon 
ou  de  licitations  entre  majeure. 

Cette  surenchère  ne  change  pas  le  caractère  de  la  vente,  qui  reste  fan- 
jours  vente  volontaire.  —  Les  créanciers  y  sont  étrangère.  L'adjudica- 
taire comme  l'acquéreur  leur  doit  des  notifications,  et  voilà  pourquoi  ik 
conservent  tous  leure  droits,  tant  ceux  de  résolution  que  les  droits  aita- 
chés  à  l'action  hypolhècaire.  —  Il  n'y  aura  d'exception  après  la  premal- 
Çalion  de  la  loi  actuelle,  que  pour  la  surenchère  du  dixième  qui  leur  sen 
interdite  à  cause  de  ce  principe  que  nous  tous  proposons  d'iolroddiis 
q%u  tutenchère  itir  turenehin  ns  waut.  —  Par  ces  considérât ioQS,  vetre 
commission  vous  propose,  messieurs,  d'étendre  le  principe  de  Tart.  717 
aux  adjudicataires,  à  la  suite  de  surenchère  du  dixième  sur  vente  toIw- 
taire,  et,  par  le  rétablissement  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  8S8  èû, 
que  vous  aviez  voté  à  la  dernière  session ,  de  décider  que  l'actiot  et 
résolution  du  vendeur,  créancier  de  tout  ou  de  partie  du  prix,  ue  pourra 
plus  être  exercée,  après  cette  adjudication.  —  Cette  dispesitieu  ferme* 
rait  le  demi jr  paragraphe  deTart.  8218. 


Bmtrait  au  aêeond  rapoort  ëê  M» 
(séance  du^SS  avril  184i}. 


Pûseatit  à  h  dUunèri  ém  êifÊÊk 


17.  L'adjudication,  après  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  prend 
le  caractère  d'une  vente  forcée.  Il  suit  de  là  que  le  droit  de  rfesotuiMw 
doit  être  conservé  par  le  précédent  vendeur  qui  ne  serait  pas  entièremeol 
payé,  ou  qu'il  doit  être  perdu  dans  les  mêmes  conditions  que  lorsqi'd 
s'aigit  d'une  adjudication  après  saisie  immobilière.  Pour  èneneer  eeUs 
pensée  il  avait  suffi  de  renvoyer  à  l'art.  717,  en  comprenant  cette  dis- 
position parmi  celtes  que  l'art.  858  rend  tfppltca5to  à  la  vente  après 
surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

La  commission  delà  chambre  des  paire  a  paru  creindre  que  le  principe 
n'eût  été  contesté  par  la  chambre  des  députés;  elle  a  cru  en  voir  U 
preuve  dans  la  suppression  d'un  paragraphe  qui  avait  eu  pour  objet 
d'exprimer  ce  principe,  loreqoe  l'art.  717  ne  se  trouvait  pas  écrit  parai 
ceux  dont  Tart.  858  renferme  rênumération.  Cette  commission  a  pro- 
posé de  rétablir  ce  paragraphe,  et  sa  proposition  a  été  accueillie.  Oosh 
que  cette  addition  semble  n'offrir  que  la  répétition  d'une  décidion  qui  <e 
trouvait  suffisamment  énoncée  et  quoiqu'elle  surcharge  la  rédaction  d'oi 
article  divisé  déjà  en  sept  paragraphes,  votre  commission  ne  s'empre<5ê 
pas  moins  d'adhérer  à  une  modification  qui  ^\^  avec  plus  d'ëteudus  el 
de  clarté  une  règle  à  ce  mode  de  vente. 

Sœtrait  du  codé  iê  ftrocédure,  S*  portû,  Uv.  i,  lit.  A,  De  ta  ê 
chère  mr  aliénation  voUmlairô  (modifié  par  la  loi  du  2  juin  18 il). 

83S.  Les  nstiBcationi  et  réquisitions  prescrites  par  les  art.  81 83  et 
S183C.  ctv.  seront  faites  par  un  huissier  commis  à  cet  effet,  sur  simple 
roquéte,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement  où  elles  auront  lieu  ;  elles  contiendront  constitution  d*avoué  près 
le  tribunal  où  la  surenchère  et  l'ordre  devront  être  portés.  —  L'acte  de 
réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  avec  l'offre  et  l'indicatiei 
de  la  caution,  assignation  à  trois  jeun  devant  le  tribunal,  peur  la  ré- 
ception de  cette  caution,  à  laquelle  il  sera  procédé  comme  eo  malièce 
sommaire.  Celte  assignation  sera  notifiée  au  domicile  de  l'avoiié  cees- 
titué  ;  il  sera  donné  copie,  en  môme  temps,  de  l'acte  de  soumission  dt 
la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité. 
—  Dans  le  cas  où  le  surenchérissenr  donnerait  un  nantisseiaeDt  en  m^ 
gent  ou  en  rentes  sur  l'Etal,  à  défaut  de  caution,  conformèroeul  a  l'ait 
S041  c.  civ.,  il  fera  notifier  avec  son  as^iguation  copie  de  l'acte  oousia- 
tant  la  réalisation  de  ce  nantissement.  -^  Si  la  caution  est  rejetée,  h 
surenchère  sera  déclarée  nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à  Oioitts  qu'A 
n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par  d'autres  créanciers  (a).  —  Y.  ei- 
lM)sé  ot  rapports,  n»*  i,  6,  U. 

853.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée  avec  assigoalloa  dais 
Iss  termes  de  l'art.  839  ciniessus,  chacun  des  créanciers  inscrits  auft 
le  droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite,  si  le  surenchérisseur  ot  k 
nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'action  dans  le  mois  de  k 
surenchère.  —  La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête  et  ie^ 

ia]  Ancien  texte.  —  832.  Les  noliflcallons  el  réquigilions prescrites  parles  wt 
SI83  et  SISS  c.  ciT.  seront  faites  par  un  buissier  commis  à  cet  cffbt,  sor  slAfilc 
reqaête,  par  le  président  da  tribonal  de  première  instance  de  rarrondisseiBcai  «s 
ellei  BnroDl  lied;  elles  eouliendrunt  constilotion  d'avoué  près  le  iribsual  m  k 
nrencbère  el  l'ordre  devront  dire  porléf.  -^  L'icte  de  rèqslsiiicn  de  «use  m  m- 
chères  conllendr»,  à  peine  de  nnUilè  de  U  svreaehèra,  Véttn  H  la  CftaUoa,  mm 
wsiioation  à  trois  jonrs  devaml  le  même  tribunal  foar  la  recepliea  ée  ledMe  «w- 
UoD,  à  Uqoelie  il  sere  procédé  sofflnuiremenl. 


SURENCHÈRE. -^fiRC^  i. 
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2Q41  0.  nap«,  àcaMiî  qui  ne  peut  treaYK  nue  caaUoo,  4d  donner 
à  sa  pUce  an  gage  suffisant;  mais  la  proposition  a  été  rcjelée. 

•.  La  loi  an  2  Juin  1 841  ne  s'est  point  bornée  en  cette  matière 
à  simplifier  les  formes  de  procédure  ;  elle  a  introduit  sur  le  fond 
même  du  droit  des  modifications  importantes.  —  Il  est  en  outre 
évident  que  cette  loi,  conçue  dans  un  autre  esprit  que  la  législa- 
tion qui  l'a  précédée,  a  considéré  la  surenchère  sous  un  nouveau 
point  4e  vue.  —  Le  législateur  de  1806  parait  avoir  réglementé 
la  matière  des  surenchères  en  vue  de  cette  maxime  qu'on  trouve 
dans  les  écrits  de  plusieurs  commentateurs^  à  savoir  que  la  sur- 
enchère devant  avoir  pour  effet  da  dépouiller  un  acquéreur  d'un 
titre  légal  de  propriété,  et  constituant  sous  ce  rapport  une  at- 
teinte à  la  règle  de  riFrévocabilité  des  contrats,  est  un  droit 
exorhitant  qu'il  est  nécessaire  da  circonscrire^  ainsi  que  toute 
autre  exception  au  droit  commun,  ^s^m  de  sévères  limites. 

C'est  en  considérant  sous  cet  aspect  le  droit  de  surenchère 
que  Taoeien  code  n'avait  admis  de  eoncours  aux  enchères  pu- 
bliques sur  la  mise  en  adjudication  de  l'immeuble  surenchéri, 
après  expropriation,  qu'entre  le  surepehérisseur  et  Tadjudica- 
taire  dépossédé.  C'est  encore  par  suite  du  même  principe  que  la 
surenchère  en  ce  cas  ne  pouvait  être  moindre  du  quart,  nul  re- 
cours n'étant  laissé  aux  intéressés  contre  toute  lésion  au-4essous 
de  cette  quotité;  encore  les  tenues  de  la  loi  n'aulorisaient-iU  for- 
mellement ce  mode  de  surenchérir  qu'i^  La  suite  d'une  adjudication 
sur  saisie  immobilière.  —Mais  le  législateur  de  I84I9  ainsi  qu'il 
est  aisé  de  s'en  convaincre,  non-seulement  par  l'exposé  des  mo- 
tifs et  par  les  diseassions  qui  ont  précédé  l'adoption  ^e  la  nou- 
velle loi,  mais  par  les  disposition?  qu'elle  contient,  a  envisagé 
d'un  autre  œil  le  principe  de  la  sur^oehère;  il  y  a  vu  un  droit 
essentiellement  favorable,  eemme  tendant  à  garantir  aux  intéres- 
sés le  prix  légitime  de  la  chose  aliénée;  11  Ta  considérée  enfin 
comme  une  faculté  de  droit  commun  qu'il  était  utUe  et  juste  à  la 
fois  de  consacrer  sur  de  plue  Uf  t^s  im(»> 

tenrention,  et  tlgniflée  par  acte  d'avoné  à  avoaé.  —  La  mena  droit  de 
aobrogalion  resta  aa  prafltdes  crèaneiais  iaaerita,  lersqta,  dan9  U  coars 
da  la  poursttita,  il  y  a  caHuaien,  frauda  cm»  aéglJgofice  de  la  part  du 
poursuivaat*  —  Dana  toi^ys  les  cas  ci-dessqs,  I4  siibragatioa  aura  lietf 
aux  risques  et  périls  du  gureocbérisseur,  sa  caution  cootinuant  h.  être 
obligée  (o).^V.  ttO*S  et  s.,  5, 12. 

854.  Les  créanciers  qui,  ayant  une  hypothèque  aux  termes  des  art. 
9125;  212T  et  2128  c.  civ.,  n'auront  pas  fait  inscrire  leurs  titres  an- 
térieurement aux  aliénations  qui  seront  failas  à  l'avaair  dea  immenblai 
kypolbéquéa,  aa  seront  recoa  à  requérir  la  misa  aux  aacbères,  coaCor» 
méanent  anx  dispaaitioas  2ia  ehap.  S,  tit,  IS  da  Uv.  X  c.  civ.,  qu'en 
justifiant  da  l'inacriptioa  qu'ils  aaroat  prisa  depuis  l'aclêtranslali t  da 
propriité,  et  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcriplion  de  cet 
acte.  —  Il  eo  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  ayant  piivilége  sur 
des  inupeubies.  sans  préjudice  des  autres  droits  résultant  aa  vendeur  et 
aux  héritiers,  des  art.  2108  et  21 09  c.  cir. 

855.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  souvaaB  propriétaire  n'est 
pas  tenu  de  faire  aux  eréaaciars  dont  l'iascription  n'est  pas  antérieare 
à  la  transcription  de  l'acte,  lea  aignificationa  prascrilea  par  les  art. 
91SX  et  StSi  c.  civ.;  et  dans  teiis  les  cas,  faute  par  les  créanciers 
d'avoir  requis  la  nuse  aux  enchères  dans  la  délai  et  les  formes  prescrites 
le  nouveau  propriétaire  n'est  tenu  que  du  payement  du  prix,  confor- 
mément à  l*art.  2186  c.  civ.  —  V.  n»  6. 

836.  Pour  parvenir  à  lai  revente  sur  enchère  prévue  parTaTt.  2187  c. 
civ.,  le  poursuivant  fera  imprimer  les  placards  qui  contiendront  :  !•  la 
date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la  surenchère  a  été 
faite,  la  nom  du  notaire  qui  Taura  reçu  ou  de  toute  autorité  appelée  &  sa 
confection;  ~  2«  le  pri:ç  énoncé  dans  Tacte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  00 
Vévaluation  donnée  aux  immeubles  dans  la  notification  aux  créanciers 
inscrits,  sUl  s'agit  d'un  échange  ou  d'une  donation  ;  ^  5^  Le  montant 


aatioB  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  aliénés;  — 
6^  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  poursuivant;  — 
7®  L'iniication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que  des 
{our,  lieu  et  heure  de  l'adjuclicalion.  —  Ces  placards  seront  apposés, 
quinze  jours  an  moins  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  à  la 
porte  du  domicile  de  Tancien  propriétaire  et  aux  lieux  designés  dans 
l'art.  699  du  présent  code.  —  Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énon- 

(a)  Aneûn  (ex(«.— 835.  SI  U  caution  est  rejelêe,  la  sarcnchère  sera  déclarée 
autle  eiraeqnéreur  nalntenn,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'ailres  swenehèirv  pu 
d'antres  créancien. 


Partant  de  ce  prineipe,  le  nouveau  Mgislateur,  étendant  ^ 
toate  personne  le  droit  de  prendre  part  aux  enchères  eu  vue 
d'élever  le  prix  de  Tlmmeuble  surenchéri  après  adjudication  • 
a  appelé  k  ce  concours  la  masse  des  euchérissenrs;  il  a  abaisse 
du  quart  au  sixième  4u  prix  principal  le  taux  de  la  surenchère 
autorisée  au  pro0t  c)e  toute  personne  m  matière  de  ventes  for- 
cées ;  il  a  de  plus,  d'accorî  sur  ce  point  avec  les  tendances 
qu'une  jurisprudence  progressive  av^it  manifestées  depuis  long- 
tempS(  géuéra^jsé  le  principe  Ae  )4  sureochère  9nr  exproprialioD, 
eii  étpnilant  par  des'  disposltiQi)^  eiiprcsses  Tapplicatiou  de  ce 
mo4e  d^  sur(inchèr^  h.  la  plupart  des  autres  ventes  d'immeiOtle^ 
mè^e  réputées  volontaires  faites  ep  Jpsticp;  il  9  enfin  g^raf^ti 
re(nc4Pité  de  la  surenchère  pit  $mtpns^t  (es  pré^inciers  aoit  l 
dénoncer  eux-mêmes  l'acle  4e  surenchère,  i  défaut  par  Ip  surea- 
chéf isseur  de  remplir  cett§  for^lité,  soit,  en  ce^  de  çoliisiqpf 
fraude  ou  négligence,  ^  se  faire  ^tlbroger  dans  les  poursuites, 

tQ,  là  diiïérence  que  ni)U9  venop?  4e  signaler  dans  l'esprit 
de  ces  deux  législations  se  fait  apssi  remarquer,  en  ce  qui  louphe 
la  surenchère  spéciale  admise  après  radjpdicatiop  des  immeii* 
blés  du  failli,  entre  les  dispositions  4e  Tari.  565  de  l'ancien  code 
de  commerce,  et  les  nouvelles  règles  tracées  pu  cette  matière  p^f 
l'art.  573  de  ce  code  revisé  par  la  loi  de  1838.  {^'ancienne  loi 
n'admettait  à  surenchérir  que  les  seuls  créanciers  du  failli;  Iji 
loi  de  i  838  a  étendu  cette  faculté  à  toute  personne  :  l'ancienne 
loi  n'établissait  de  concurrence  au  jour  de  la  réception  des  en-  ' 
chères  qu'entre  le  surenchérisseur  et  Tadjodicataire,  au  moins 
d'après  l'interprétation  de  la  jurisprudence  qui  appliquait  par 
analogie  l'art.  712  c.  pr.;  le  nouveau  code  de  cpmiperce  porte 
expressément,  au  contraire,  qï^e  toute  personne  pourrft  concourir 
k  re4Judication.  Euflp  la  législation  4e  1838  a  eucpre  téinoigné 
de  ses  intentions  favorables  eu  ce(te  matière  en  pprt§nt  k  qnin-- 
zaine  le  4élai  de  surenchère,  limité  à  huit  jours  seulement  par 
l'ancien  co4e.  —  Telles  sont  l^s  modifications  pripcipal^  j^-. 

ciatiens  qai  précédant  aara  faite  dais  la  joqraal  déaigaé  a^  exéaotion 
de  l'art,  eee,  et  la  tout  sera  constaté  çomM  i}  e^  dit  4aaa  tfl#  art*  ^98 
eteae(6).  — Y.  n~t,  7,  »5. 

837.  QMÎDEe  jours  au  moii^s  et  troate  jours  aq  plus  avant  l'adjudica- 
tion, sommation  sera  faite  &  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire  d'as- 
sister à  cette  adjudication,  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués.  Pareille  som- 
mation sera  faite  au  créancier  surenchérisseur,  si  e^ast  ta  nouveau  pra» 
priètaire  ou  un  antre  créancier  subrogé  qui  poursuit.  -^  Dans  ie  »!■• 
délai,  l'acte  d'aiiénatioa  sera  déposé  an  goeffe  et  tiaudra  lieu  de  mwl4 
d'eachèra.  —  lie  prix  porté  dans  l'acte  ofi  la  valam;  déelaréaat  la  mf^ 
tant  de  la  aiireacbèra  tiendront  lieu  4>aphèrp(c).  tr-  V,  n«7. 

838.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  da  subrogation  h,  la  panrsnilp| 
sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  Tadjudication.  il  né  si 
présente  pas  d'autre  enchérisseur.  —  Sont  applicables  au  cas  de  suren- 
chère lea  art.  TOt,  TOa,  70S,  70a,  707,  Tti,  711,  713,  717.  751, 
732,  733  du  présent  eoda,  aiaai  que  las  art.  734  at  suivaots  relatifs  à  la 
folle  enchère.  ^  Les  formalités  prescrites  par  les  705  et  706, 83i,  836 
et  857,  aannt  observées  à  paiae  de  oallttér  -^  Us  auHiléi  4(NV.Qet|tra 
proposées,  |  painp  de  déchéance,  W^f  :  «allas  qal  co^peraerpat }«  d^ 
claration  de  surenchère  et  l'assiguatioa,  av^t  )a  jugeniient  qi^  doit  star 
tuer  sur  la  réception  delà  caution;  celles  qui  «aront  relatives atix  fom^- 
lités  de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au  moinç  avant  Tadjudication  ;  il 
sera  statué  sur  les  premières  par  ie  jugement  de  réception  de  la  cautièn, 
et  SUT  les  autres  avant  l'adjudication  et,  autant  que  possible,  par  la  ju- 
gemeat  même  de  eaUa  adjudication.  —  Aucun  jnganaat  ou  arrêt  par  dé? 
faut  en  matière  de  surenchère,  sur  aliénaiiou  votoptaira»  oa  sera  siueapr 
tible  d'opposition.  —  Les  jugements  qi^  statueront  sur  les  nullités  an- 
térieures à  la  réception  de  la  caution  ou  sur  la  réception  même  de  ceUe 
caution,  et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  inten- 
tée pour  collusion  ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel.  —  L'adjudication  par  suite  da  surencbéfe  sur  aliè^ 
nation  volontaire  ne  pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surenebèra.  «- 
Les  effets  de  Tadjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénatioa  v^ 
taire  ne  seront  règles,  à  l'égard  du  véhdeur  et  de  l'adjudicataire,  par 
les  dispositions  de  l'art.  717  ci-dessus  (d).— V.  n««  5,  8  s.,  15  a..  If. 

(6)  âmU9  têxU  :  —  836.  Pour  ptrrenlr  ^  la  rerente  sor  enchère,  pnbTne  p^ 
l'art.  3187  c.  cit.,  le  poursuiTant  fera  apposer  des  placards  Indicalirs  de  ta  pra- 
micre  publication,  laquelle  sera  faite  quinzaine  après  cette  apposition. 

(c)  Ancien  texti,  —  8S7.  Le  procèa-Terbal  d'apposition  de  placards  son  noNlê 
an  nonveau  propriétoire,  si  e'eil  le  eréaneier  ^mi  ponnvil}  el  ai  créaneier  suaa- 
efierissear,  si  c'est  raoqnérettr. 

U)  ÀncUn  texu.  —  836.  L'acte  d'aUènation  tiendra  Uen  de  ninala  d'aneheif i 
^Le  prix  poilé  dans  l'acte,  el  ia  foniine  #  la  sumafibàta,  Uendronl  liai  d'enchère. 
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trodaUcs  en  cette  Diatière  par  la  législation  nouvelle^  et  dont 
l'esprit^  clairement  indiqué  suivant  nous^  doit  servir  de  base  à 
son  application. 

1 1 .  Pour  compléter  cet  aperçu  de  la  législation  sur  l'objet 
qui  nous  occupe^  nous  devons  mentionner  ici  la  surenchère 
j)articulière  établie  par  l'ordonnance  de  1669  en  matière  d'ad- 
judications administratives  de  coupes  provenant  des  bois  et  forêts 
de  TÊtat^  qui^  par  Tanalogie  qu'elle  présente  avec  la  surenchère 
admise  plus  tard  en  matière  d'expropriation^  parait  avoir  été  une 
des  sources  ou  les  rédacteurs  du  code  de  procédure  ont  pu  puiser 
la  première  idée  de  cette  surenchère.  L'ordonnance  admettait 
toute  personne  reconnue  solvable  à  faire  jusqu'à  l'heure  de  midi 
du  lendemain  de  l'adjudication  des  coupes  dont  il  s'agit  une  offre 
de  surenchère  qui  ne  pouvait  être  moindre  du  cinquième  du  mon- 
tant de  l'adjudication.  —  L'offï-e  ainsi  faite  autorisait  l'adjudica- 
taire et  mémo  les  tiers  à  faire  de  semblables  déclarations  de  suren- 
chère^ jusqu'à  l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication^ 
heure  à  laquelle  le  plus  offrant  restait  définitivement  adjudica- 
taire. —  Ces  dispositions  de  l'ordonnance  ont  été  reproduites 
par  l'art.  25  c.  for.^  mais  elles  ont  été  supprimées  par  la  loi 
du  4  mai  1 857,  qui,  remplaçant  l'ancien  art.  25,  déclare  que 
«  tdute  adjudication  sera  définitive  du  moment  ou  elle  aura  été 
prononcée,  »  —  V.  Forêts,  n»  127. 

SECT.   2.  —  Db  là  surenchère  ,  dite  sur  aliénation 

YOLONTAIRB,  OU  SURENCHÈRE  DBS  CRÉANCIERS  INSCRITS. 

fli.  La  surenchère  dont  il  est  ici  question,  établie  par  l'art. 
2185  c.  nap.,  fait  partie  intégrante  des  formalités  de  la  purge 
des  hypothèqties.  Après  que  l'acquéreur  a  fait  aux  créanciers 
inscrits  les  notifications  prescrites  par  les  art.  2185  et  2184, 
ces  derniers,  s'ils  pensent  que  l'immeuble  a  été  vendu  au-des- 
sous de  sa  valeur,  peuvent  en  requérir  la  mise  aux  enchères, 
sous  les  conditions  déterminées  par  l'art.  2185  précité,  et  entre 
autres  sous  celle  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui 
stipulé  au  contrat  ou  déclaré  par  l'acquéreur  :  la  revente  a  lieu 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.*  21 87. —  Les  dispositions 
du'  code  Napoléon  sur  ce  point  ont  été  complétées  par  les  art. 
852  à  838  c.  pr.;  deux  de  ces  articles  (834  et  835)  avaient 
même  introduit  des  règles  de  droit  fort  importantes  qui  modi- 
fiaient le  système  hypothécaire  du  code  Napoléon;  mais  ces  deux 
articles  viennent  d'être  abrogés  par  la  loi  nouvelle  sur  la  trans^ 
cription  du  23  mars  1855  (Y.  n«  50).  —  Dans  les  dix  para- 
graphes qui  suivent,  on  va  présenter  le  commentaire  des  art. 
2185, 2187  c«  nap.  et  832  et  suiv.  c.  pr. 

§  1 .  — -  Quelles  ventes  ou  aliénations  sont  susceptibles 
de  la  surenchère  des  créanciers  inscrits. 

1 1.  Le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères  de  Timmeuble^ 
au  moyeu  de  la  surenchère  du  dixième,  s'étend  à  toute  espèce 
^'aliénation  volontaire,  qu'elle  ait  été  faite  à  litre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit,  qu'elle  ait  le  caractère  de  vente  ou  d'échange,  de 
donation  ou  de  legs;  le  nouveau  propriétaire  ne  pouvant,  dans 
aucun  de  ces  cas,  échapper  à  l'action  hypothécaire,  qu'en  faisant 
raison  aux  créanciers  inscrits  de  la  valeur  réelle  de  l'immeuble 
(Conf.  M.  Tfoplong,  Hyp.,  t.  4,  n»  924). 

(1)  (De  Geymare  C.  Desbuard».)— La  coua;  — Considérant  que,  si 
la  coDYersion  en  Tente  aux  enchères  devant  noJUiires,  de  la  poursuite 
«D  saisie  immobilière,  autorisée  par  l*art.  747  c.  pr.,  est  volontaire,  la 
vente  elle-même  ne  perd  pas  pour  cela  sa  nature  de  vente  forcée,  puis- 
qu'une fois  le  consentement  du  débiteur  donné  à  la  conversion,  la  vente 
ne  doit  pas  moins  nécessairement  s'ensuivre  de  même  que  si  la  saisie 
avait  été  continuée,  pourvu  toutefois  que  l'on  accomplisse  les  formalités 
prescrites  parla  série  des  articles  référés  dans  ledit  art.  747;  d'où  il 
résulte  que,  quant  aux  parties  qui  ont  adhéré  à  la  conversion,  le  droit 
de  surenchérir  du  dixième,  qui  n'est  applicable  qu'aux  aliénations  to- 
lonlaires,  cesse  d'avoir  lieu;  —  Considérant  que  celle  conséquence  est 
parfaitement  dans  l'esprit  de  la  loi;  que  l'art.  7i7,  en  autorisant  la 
sobstilulion  du  mode  de  vente  qu'il  permet,  à  l'adjudication  en  justice, 
a  dû  naturellement  vouloir  qu'il  produisit  les  mêmes  effets  qu'elle;  qu'à 
cet  égard  il  y  a  parité  de  motifs,  à  raison  de  ce  que  le  consentement 
exigé  pour  !a  transformation  de  la  vente  et  les  conditions  de  concur^ 


1 4.  Peut-on  surenchérir  du  dixième  sur  une  vente  krteéréi 
de  même  que  sur  une  vente  pure  et  simple?  —  L'affirmative  « 
été  consacrée  (Bourges,  26  janv.  1822,  aflT.  Delagrangc;  Y.  Ap- 
pel incident,  n»  138.— Conf.  M.  Petit,  p.  390  et  sulv.). 

1 5.  Quel  sera  l'elTet  de  celte  clause  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits?  —  Un  arrêt  Ta  considérée  comme  non  avenue  pour 
l'adjudication  (Grenoble,  7  avril  1824,  aff.  Argoud^n*  232); 
mais  cela  n'est  paç  sans  difficulté.  —  Y.  du  reste  ▼*  Privil.  et 
hypothèque  où  ces  questions  qui  tiennent  au  droit  hypothécaire 
lui-même,  seront  examinées. 

fl  G.  Les  motifs  qui  excluent  la  surenchère  du  dixième  des 
créanciers  inscrits-  après  une  vente  sur  expropriation  ne  seul 
point  applicables  aux  autres  ventes  en  justice  qui  ont  llei 
hors  la  présence  .des  créanciers  et  sans  qu'ils  aient  été  aver- 
tis de  l'adjudication  ;  de  telles  ventes  ne  sauraient  avoir  à 
leur  égard  d'autres  effets  que  ceux  d'une  vente  contractoelle; 
elles  laissent  conséquemment  subsister  l'intégralité  de  leurs 
droits  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  surenchérir  (Conf. 
MM.  Tarrible,,  Rép.,  v«  Transcript.,  §  3,  n«  7;  Carré.  n«  2854; 
Favard,  Répért.,  t.  5,  p.  64;  Pigeau,  t.  2,  p.  438;  Berryat, 
p.  655).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  surenchère  en  cis 
de  vente  faite  par  un  jugement  qui  a  tous  les  caractères  d'une 
vente  volontaire  (et  par  exemple  d'une  vente  faite  par  on  con- 
teur à  une  succession  vacante)  est  du  dixième  et  non  do  quart  da 
prix  :  — «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  jugement  d'adjudication 
du  22  juin,  dernier  a  tons  les  caractères  d'une  vente  volontaire;  , 
qu'ainsi,  l'art.  710  c.  pr. ,  relatif  à  la  vente  sur  saisie  immobi- 
lière, est  sans  application  à  l'espèce  »  (Paris,  2«  sect.,  s  mars 
1809,  aff.  CharierC.  Bigle). 

19.  On  ne  pouvait  donc  refuser  aux  créanciers  inscrits  le  droit 
de  surenchérir  du  dixième,  après  l'adjudication  faite  sor  one 
poursuite  de  saisie  réelle  convertie  en  vente  sur  publications  jm- 
diciaires  par  le  seul  consentement  do  poursuivant  et  da  saisi, 
avant  toute  notification  de  lapoursuite  aux  autres  intéressés.  En 
un  tel  cas,  les  créanciers  inscrits,  autres  que  le  poursuivant,  n'oot 
pas  été,  comme  en  cas  de  vente  sur  expropriation,  en  demeore 
de  veiller  à  leurs  intérêts,  et  de  porter  ou  faire  porter  l'immea- 
ble  à  sa  véritable  valeur  ;  ils  ont  pu  ignorer  la  vente,  qui  doit  être 
réputée  à  leur  égard  purement  volontaire. — Y.  Hotif^  Caen,  1 3déc. 
1833,  aff.  Geymare,  n«  18;  Y.  aussi  n«  277. 

IkH,  Mais  on  doit  décider,  par  réciprocité  de  motifs,  que b 
surenchère  du  dixième  ne  serait  pas  admissible  de  la  part  da 
créancier  poursuivant  qui  a  consenti  la  conversion  en  vente  sur 
publications  volontaires.  Celui-ci  a  eo  Coote  facolté  poor  sorveil- 
1er  les  enchères^  et  ne  peut  prétendre  avoir  ignoré  l'adjudication; 
vis-à-vis  de  lui  la  vente  s'est  opérée  dans  les  mêmes  conditions 
que  si  la  poursuite  de  saisie  immobilière  avait  suivi  son  cours 
ordinaire,  et  il  ne  saurait  par  conséquent,  pas  plus  que  dans  o» 
dernier  cas,  être  reçu  à  surenchérir  du  dixième  (  Conf.  M.  Petit, 
n»*  197  et  suiv.).— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  Tadjodio- 
tion  conserve  son  caractère  de  vente  forcée,  malgré  laconversioa 
de  la  saisie  immobilière  en  vente  aux  enchères  devant  notaires, 
à  l'égard  des  créanciers  qui  y  ont  adhéré  ;  qu'en  conséquence,  ta 
surenchère  du  dixième  ne  peut  être  admise  de  la  part  du  pour- 
suivant qui  a  consenti  à  la  conversion  (Caen,  13déc.  1833)  ^1). 

te.  Par  les  mêmes  raisons  encore,  il  y  a  lieu  de  décider  que, 
dans  le  cas  où  le  jugement  de  conversion  aura  été  rendu  posté* 


rence  et  de  publicité  dont  elle  reste  environnée,  assareot  aux  parties  ii- 
léressèes  toute  facilité  de  surveiller  les  enchères,  ainsi  que  de  le$  îùn 
porter  au  taux  le  plus  élevé  possible,  et  enlèvent  au  débiteur  le  povvair 
do  régler  arbitrairement  le  prix  de  la  chose,  contre  l'abus  duquel  p»- 
voir  a  été  établie  la  surenchère  du  dixième  sur  les  aliénations  pctenat 
volontaires;  —  Considérant  que  ce  ne  peut  être  qu'à  cause  dt  caractèii 
définitif  que  prend  la  vente,  dansla  circonstance  de  conversion  doniiis'agit, 
que  rart.748veutque,  lorsqu'il  y  a  parmi  les  créanciers  un  mineur,  leta- 
leur  ne  puisse  accéder  à  la  transformation  de  la  saisie  qu'après  y  av«} 
été  autorisé  par  le  conseil  de  famille;  que,  si,  en  effet,  la  surenchère  da 
dixième  restait  encore  ouverte  sur  la  vente  faite  conformément  à  1  art.7iT 
l'avis  du  conseil  de  famille  deviendrait  une  formalité  tout  à  fait  obea^e, 
puisqu'il  est  évident  que  le  mineur  aurait  tout  à  gagner  dans  un  œoée 
de  réalisation  de  son  gage  qui  procurerait  une  plus  grande  économie  et 
frais,  sans  altérer  en  rien  la  garantie  résultant  du  droit  do  sureocbéiv; 
—  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  conversion  de  la  poursuite  a  M 
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rfenrement  aux  sommatlonf  que  le  poursuivant  est  (ena  de  faire 
signifier  aux  créanciers  inscrits  en  vertu  de  l'art.  692  c.  pr.,  ces 
derniers  ne  seront  pins  recevables  à  exercer  la  snrenctière  du 
dixième,  le  Jugement  de  conversion  n'ayant  pu  être  rendu  en 
pareil  cas  que  sur  le  consentement  de  toutes  les  parties  intéres- 
sées (745  c.  pr.).— V.  M.  Petit,  ibid. 

)iO.  Il  est  superflu  d'ajouter  que  cette  exclusion  du  droit  de 
Burenchérir  du  dixième  ne  pourrait  être  étendue  aux  créanciers 
mscrits  qui,  par  fraude  ou  par  négligence  de  la  part  du  pour- 
Buivant,  n'auraient  pas  été  appelés  à  concourir  au  jugement  por- 
tant conversion  des  poursuites.  Les  droits  de  ceux-ci  demeure- 
raient entiers  ;  l'adjudication,  en  ce  cas,  ne  pouvant  avoir  d'autre 
effet  à  leur  égard  que  celui  d'une  venle  amiablement  consentie 
par  le  débiteur  (Gonf.  M.  Petit,  ibid  ). 

)i  i .  La  vente  par  licitation  n'a  fait  naître  sous  l'ancien  code 
de  sérieuses  controverses  qu'en  ce  qui  concerne  la  surenchère 
du  quart  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  (V.  n«  278). 
— Quant  à  la  surenchère  du  dixième  des  créanciers  inscrits,  les 
motifs  que  nous  venons  d'invoquer  à  l'appui  de  l'admissibilité 
de  cette  surenchère  après  une  vente  sur  conversion ,  ont  paru 
généralement  applicables  après  une  vente  sur  licitation,  où  tout  se 
passe  en  l'absence  des  créanciers  et  sans  qu'ils  aient  été  avertis 
de  l'adjudication.  —^ Et  il  a  été  décidé  en  effet,  avant  la  loi  du 
2  juin  1841  :  1»  que  dans  les  ventes  sur  licitation,  les  créan- 
ciers inscrits  peuvent  surenchérir  du  dixième,  en  suite  des 
notiflcations  à  eux  faites  par  l'adjudicataire  de  l'immeuble 
(Bordeaux,  14  déc.  1827  (i);  Bourges,  l^«  ch.,  17  nov.  1854, 
M.  Mater,  l«»  pr.,  aff.  Mollaret  C.  Pellault);— 2<>  Que  la  vente 
des  biens  d'un  mineur  avec  les  formalités  prescrites  doit  être 
considérée  comme  une  vente  volontaire  ;  qu'ainsi,  la  surenchère 
sur  le  prix  d'tme  telle  vente  doit  être  du  dixième  dans  les  qua- 
rante jours  de  la  notification,  et  non  celle  du  quart  dans  la  hui- 

liou,  &  la  vérité,  avaut  la  notification  des  placards  aux  créanciers  inscrits 
et  sans  qu'ils  y  aient  donné  leur  approbation,  et  qu'il  peut  bien  s'ensuivre 
qu'à  lear  égard  la  Tente  n'ait  pas  d'autre  force  que  celle  d'une  Tente 
volontaire  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  par  rapport  à  Desbuards, 
cr(^ncier  poursuivant,  qui  non-seulement  s'est  accordé  à  cette  conver" 
aioo,  mais  encore  a  figuré  à  l'adjudication  passée  par  son  débiteur  pour  y 
donner  son  assentiment  formel,  et  a  renoncé  par  là  aussi  bien  au  droit 
de  surenchérir  qu'à  toute  autre  cause  d'éviction  par  laquelle  il  aurait 
été  en  sa  puissance  de  troubler  Tacquéreur  ;  —  Infirme  ;  rejette  -la  de- 
mande en  surenchère  du  dixième,  formée  par  Desbuards,  etc. 

Du  15  déc.  1855.-G.  de  Gaen,  S«  ch.-M.  Dupont-Longrais,  pr. 

^1)  (Grecben  C.  Gaze.)— La  coua; — Attendu  que,  dans  le  cas  même 
oùVart.  963  c.  pr.  aurait  rendu  commun  aux  licitations  faites  en  justice, 
entre  majeurs  et  mineurs,  l'art.  710  qui,  dans  les  Tentes  forcées,  permet 
à  toutes  personnes  de  faire,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  une  sur- 
enchère du  quart  du  prix  principal,  cette  disposition  ne  serait  point  un 
•bstacle  à  la  surenchère  du  dixième  par  les  créanciers  inscrits  ;  que  ces 
fortes  de  licitations  n'ont  pas,  comme  les  ventes  forcées^  l'effet  de  purger 
les  hypothèques,  parce  que  l'art.  695  c.  pr.  ne  leur  étant  pas  déclaré 
commun,  les  placards  ou  affiches  ne  sont  pas  notifiés  aux  créanciers  in- 
scrits; que  l'adjudicataire  est  tenu  de  remplir  à  leur  égard  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  S 185  et  SI 84  c.  civ.,  et  que  par  conséquent  il  n'y 
a  point  de  dérogation  à  la  faculté  qui  est  accordée  auxdits  créanciers 

ÎttLT  l*art.  S 185,  de  surenchérir  d'un  dixième  dans  les  quarante  jours  de 
'accomplissement  desdites  formalités. 
Du  14  déc.  18SI7.-G.  de  Bordeaux.-M.  RaTez,  1»  pr. 

(2)  Eipiet  :  —  (Roux.)  —  Jugement  en  ces  termes  : — a  Attendu  que 
Ift  vente  des  biens  de  mineurs  poursuivie  par  le  tuteur,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal,  est  essen- 
tiellement volontaire  ;  que  la  présence  d'un  commissaire  délégué  par  le 
tribunal,  et  chargé  de  l'obserTation  des  formalités  prescrites  par  la  loi, 
n'a  pour  objet  que  de  suppléer  à  l'incapacité  des  mineurs;  que,  dès  lors, 
la  surenchère  à  faire  sur  une  vente  semblable  doit  être  réglée  par  l'art. 
S185  c.  civ.,  et  non  pas  par  l'art.  710  c.  pr.,  qui  n'est  relatif  qu'à  des 
▼entes  faites  sur  saisie  immobilière;  —  Attendu  que  la  surenchère  faite 
par  Roux  contient  la  soumission  de  porterie  prix  à  un  dixième  en  sus  de  ce- 
lui déclaré  par  l'adjudicataire  lors  de  la  transcription  de  son  contrat  au  bu- 
reau des  hypothèques,  déclare  valable  la  surenchère.  » — Appel.— Arrêt. 

La  couk  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  26  janv.  1818.-G.  de  Riom. 

(3)  ^Grisolles  C.  Grisolles-Faubert.)  —  La  coiîu  ;  —  Attendu  que, 
sur  la  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre  les  successibles  delà  veuve 
Grisolles  et  sur  Tadjudication  qui  en  a  été  prononcée  par  le  tribunal  civil 
do  Marseille,  en  faveur  des  époux  Fuuberl,  il  y  a  un  mineur  intéressé 
au  nombre  des  colicitanls;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  recoonaitre  dans 


taine  de  l'adjudication  (Riom,  26  Janv.  1818  (2).— Toutefois,  II 
a  été  décidé  en  sens  contraire  que  la  vente  sur  licitation  d'un 
immeuble  possédé  par  indivis,  entre  des  majeurs  et  un  mineur, 
ne  peut  être  considérée  comme  vente  volontaire;  que,  par  suite, 
la  surenchère  à  exercer  dans  ce  cas  doit  être  du  quart  ^  et  non 
du  dixième  (Aix,  30  janv.  1835)  (3). 

La  question  se  présente  aujourd'hui  dans  les  mêmes  termes 
qu'avant  la  loi  de  1841.  Cette  loi  n'ayant  apporté  aucune  modi< 
flcation  aux  règles  de  droit  civil  qui  rendent  admissible,  en  pa- 
reil cas,  la  surenchère  du  dixième,  nous  nous  contenterons  d  a- 
jouter  aux  raisons  précédemment  indiquées  que  le  droit  pour 
les  créanciers  inscrits  de  surenchérir  du  dixième  après  ces  sortes 
de  ventes  a  été  reconnu  dans  la  discussion  qui  a  précédé  l'adop- 
tion de  cette  loi,  comme  un  principe  désonnais  à  Tabri  de  toute 
contestation  (Conf.  M.  Petit,  p.  205). 

lèlè.W  faut  décider  de  même  à  l'égard  :  l  *  des  ventes  de  biens 
de  mineurs  faites  en  justice  dans  les  formes  tracées  par  les 
art.  973  et  suiv;  2»  de  celles  de  biens  dépendant  de  successions 
bénéficiaires  ou  de  successions  vacantes;  r.»  des  ventes  de  biens 
dotaux.  Il  y  a  ici  identité  de  motifs  pour  appliquer  à  ces  modes 
d'aliénations  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  au  sujet  des 
ventes  sur  conversion  ou  sur  licitation  ;  de  telles  ventes  ne  sau- 
raient avoir  pour  résultat  de  purger  le  droit  de  surenchérir  du 
dixième  qui  est  le  corollaire  de  toute  créance  inscrite.  —  Aussi 
a-t-il  été  jugé  :  1«  qu'après  une  vente  judiciaire  de  biens  de  mi- 
neurs faite  dans  les  formes  tracées  par  les  art.  975  et  suiv.,  les 
créanciers  sont  admissibles  à  surenchérir  du  dixième  dans  les 
quarante  jours  des  notifications  faites  par  l'acquéreur  (Req.  4 
août  1835  (4)  ;  Paris,  19  mars  1856,  aff.  synd.  du  Creuzot,  V. 
n»  418)  ;  —  20  ftu'il  en  est  de  même  après  une  vente  judiciaire 
de  biens  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  (Paris,  1 1  mai 
1835  (5);  Douai,  5  juin  1835,  M.  Delatre,  pr.,  aff.  Rablcr);  — 

cette  adjudication  les  caractères  d'une  vente  volontaire  qui  ait  pu  se  faire 
de  gréa  gré;  ce  qui  implique  que  la  surenchère  à  exercer  ne  pouvait  être 
celle  du  dixième  prévue  par  Tart.  2185  c.  civ.,  mais  bien  celle  du  quart 
dont  parle  l'art.  710  c.  pr.,  auquel  se  rapportent  les  art.  954  et  065 
même  code  ;  —  Attendu  que  l'adjudication  juridique  ne  constitue  point 
une  vente  parfaite  et  définitive,  puisque  le  législateur  l'a  subordonnée, 
d'après  sa  nature,  à  l'exercice  du  droit  de  surenchère  ;  —  Que  le  colici- 
tant  ne  peut  être  soumis  à  la  garantie  de  la  part  de  l'adjudicataire,  pré- 
cisément parce  que  l'augmentation  du  prix  ne  le  dépouille  point,  parce 
qu'il  ne  peut  être  en  possession  qu'après  les  délais  de  la  loi,  et  parce  que 
le  contrat  suppose  cette  cause  de  résolution  toujours  sous-entendue  ;  — 
Attendu  que  le  colicitaot  lui-même  ne  peut  être  exclu  de  la  surenchère, 
qui  est  un  droit  réservé  par  la  loi  au  profit  de  toute  personne  et  pour  ' 
l'intérêt  delà  masse,  d'après  l'art.  710;  —  Qu'ainsi  la  surenchère  dont, 
il  s'agit  est  aussi  recevable  que  fondée,  et  qu'il  y  a  lieu,  au  moyen  de  ce, 
do  réformer  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Marseille, 
du  24  nov.  dernier,  qui  a  mécpnnu  ces  principes...  ;  —  Infirme,  etc. 

Du  50  janv.  1855.-G.  d'Aix.-M.  Bret,  pr. 
^  (4)  (Mallard  C.  Ducoudré.  ) — La  coua  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  2185  c.  civ.,  lorsque  le  nouveau  propriétaire  d'un  immeuble  a  fait 
aux  créanciers  la  notification  prescrite  par  l'art.  2183,  tout  créancier 
dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble, 
à  la  charge  notamment  de  porter  le  prix  de  l'immeuble  à  un  dixième  en 
sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat; — Attendu  que  cette  disposition  n*cst 
point  incompatwle  avec  l'art.  710  c.  -pr.  civ.  ;  que  la  faculté  de  suren- 
chérir, d'abord  du  dixième,  puis  du  quart  du  prix  principal,  n'est  point 
interdite  par  la  loi  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  les  créanciers  pourraient 
être  privés  des  droits  et  avantages  que  la  loi  leur  confère;  —  Attendu 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Rouen,  du  4  juill. 
1834)  n'a  aucunement  violé  les  art.  965  et  710  c.  pr.  ; —  Rejette,  etc. 

Du  4  aoûtl835.-G.G.,ch.req.-MM.  Borel,f.  f.  depr.-Jaubert,rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Dallox,  av. 

(5)  (Legentil  C.  trésor.) —  La  couh;  — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  2185  c.  civ.,  la  faculté  de  surenchérir  du  dixième  appartient  à 
tout  créancier  inscrit  auquel  l'acquéreur  a  fait  les  notifications  prescrites 
par  la  loi  ;  que  le  seul  cas  dans  lequel  l'adjudicataire  qui  veut  purger  soit 
dispense  de  notifier  son  contrat,  est  celui  de  la  vente  sur  expropriation 
forcée,  à  laquelle  les  créanciers  inscrits  sont  appelés  par  la  notification 
du  placard; — Considérant  qu'en  faisant  aux  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble dont  il  s'est  rendu  l'adjudicataire  les  notifications  exigées  par 
l'art.  2185  c.  civ.,  Legentil  a  reconnu  lui-même  que  ces  créanciers  ue- 
vaicnl  jouir  de  la  faculté  de  surenchérir  du  dixième; — Considérant  que 
ce  droit,  qui  peut  être  exercé  dans  le  délai  de  quarante  jours  par  tout 
créancier  inscrit,  n'est  point  exclusif,  lorsqu'il  s'agit  do  vente  d  immeu- 
bles faite  par  l'héritier  bénéficiaire,  du  droit  de  surenchérir  du  quart,  qui 
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3*  Qu'il  en  est  de  mèa\ù  exicarG  «prè«  une  Yanle  de  biens  dôpeo- 
dant  d'une  succession  vacanle  (PariSj  2  mara  1809^  aff.  Charrier^ 
V.  plus  haut  n°  iC). 

99.  La  question  de  savoir  si  lasurepobère  du  dixitae  devait 
exclure  celle  du  quarts  était  diversement  résolue  avant  la  loi  du 
2  Juin  1841^  et  Ton  jugeait  d'une  part  :  loque  dans  ces  sortes  de 
ventes  et  notamment  en  matière  de  licitalion,  ces  deux  suren- 
cht'^res  n'étaient  point  incompatibles  (Req.  4  août  1835^  jUf.  Mal- 
lard^  n»  24-1  »); —  2^  Uuede  même  après  une  vente  d'immeubles 
dépendant  d'une  succession  béné/Iciairo,  il  fallait  reconnailre 
deux  modes  de  surenchères,  l'un  du  dixième  pour  tout  créancier 
inscrit  dans  les  quatre  jours  des  notiûcations^  l'autre  du  quarts 
pour  toute  personne  dans  la  huitaine  du  jugement  d'adjudication 
(Paris,  11  mai  iSôS,  aff.  Legentil,  Y.  n»  22-2°;  Douai,  5  jujn 
1835,  M.  Delattre,  pr.,  aff.  Rabler).  —  Jugé,  au  contraire,  en 
matière  de  vente  de  biens  dépendant  d'une  succession  vacante, 
que  la  surenchère  du  dixième  des  créanciers  inscrits  était  seule 
admissible  (Paris,  2  mars  1809,  aff.  Charrier,  V.  n*  16).  —  La 
question  ne  peut  plus  se  présenter  en  ce  qui  concerne  la  suren- 
chère du  sixième  qui  remplace  aujourd'hui  celbs  du  quart,  la  loi 
de  1841  ayant  formellement  admis  cette  dernière  surenchère  dans 
ces  sortes  de  ventes. 

f  4.  On  s'est  demandé  si  une  vente  faite  par  suit^  de  cession 
de  biens  judiciaire  pouvait  être  l'objet  de  la  surenchère  spéciale 
des  créanciers  inscrits.  —  Cette  question  offre  moins  d'intérêt 
depuis  que  la  cession  de  biens  a  été  supprijmée  en  matière  com- 
merciale (Y/Faillite,  w  977)  ;  mais  elle  peut  se  présenter  encore 
en  matière  civile.  £l|e  doii  être  résolue,  ce  semble,  par  des  con- 
sidérations tout  à  (ait  aualogaeB  j^  celles  qui  ont  fait  écarter  la 
surenchère  des  créanciers  inscrits  après  une  vente  sur  expro- 
priation, ou  après  une  vente  sur  conversion  en  publications  vo- 
lontaires à  laquelle  ils  ont  adhéré.  En  effet,  le  jugement  qui  admet 
le  débiteur  au  bénéflce  de  cession  ne  peut  être  rendu  sans  que 
les  créanciers  n'y  aient  été  appelés,  et  ce  sont  les  créanciers  eux- 
mêmes  que  la  loi  charge  de  provoquer  la  vente  au^  enchères  des 
biens  de  leur  débiteur.  Ils  ont  doue  eu  toute  facilité  de  veiller  à 
leurs  intérêts  et  de  porter  l'immeuble  à  sa  valeur.  -*  Noof  esti- 
mons, en  conséquence,  que  la  surenchère  du  dixième  ne  peut-être 
exercée  à  la  suite  de  la  vente  sur  cession  de  biens  judiciaire 
(Conf.  M.  Petit,  p.  254). 

tu.  La  surenchère,  autorisée  par  l'art.  2185  c.  uap.,  est- 
ellc  compatible  avec  la  sun&ncbère  sur  les  biens  du  failU  réglée 
par  l'art.  573  c.  com.î  —  V.  n»  420. 

841.  L'adjudication  sur  expropriation  forcée  n'est  pas,  cela 
est  évident,  susceptible  de  la  surenchère  du  dixième.  Mais,  comme 
cette  adjudication  ne  purge  pas  par  elle-même  l'immeuble  des  in- 

peul  être  exercé  par  toute  persoims  dans  Le  délai  da  buititoe  ;  qae  to 
concours  de»  deux  roodet»  da  sarenchira  oa  peut  teuner  qu'à  l'aTaotage 
des  créanciers  et  du  débiteur,  et  a'ast  iatordit  par  aueuua  dispotitiou  de 
la  loi;  —  Confirma,  ate. 

Du  U  mai  1855.-C.  da  Paria,  ••  ch.-4ai.  Maagie  at  Toata,  av. 
;  (1)  SipéoÊ  :  —  (Villejouan  C.  Càaslia.)  —  Comanrd,  adjudicataira  de 
plusieurs  immeubles  veadus  par  auita  da  saisie  imiaobilière,  oifrit,  après 
avoir  fait  trauscrira  eoo  cootrai,4  Chaslio,  l'un  daa  créaaciarB  ineeriU, 
le  montant  de  sa  cféaace,.  ce  qui  avait  été  rafuaé.  ^  Peu  après.  Gon- 
mard  revandit  une  partie  da  set  immanbles  4  Viltajouan,  qui  fit  les  no- 
tifications prascrïtaa  par  las  art.  tlSSet  tl84  c.  oiv.  —  Chasiin  fit  alors 
une  sureochèra.  —  Villejouan  objecta  que  si  Chaslin  avait  eu  la  droit 
do  surenchérir  sur  le  prix  do  l'adjudicatieo  faite  au  stoar  CSommard, 
cette  suronclièro,  qui  aurait  dû  être  du  quart,  n'éUit  racovaida  que  dans 
la  huitaine;  et  que  ne  l'ayant  point  fait,  la  voie  de  la  avreochère  lui 
était  désormais  fermée.  -*i«genaot  qui  l'admet  eepandant  i  o  Attendu 
que,  soit  qu'on  se  reporte  à  la  législati4Hi  établie  par  la  loi  du  11  bru- 
maire, f oit  qu'on  invoque  les  dispositions  du  coda  civil,  il  on  résulte  que 
rbsrpoibéqua  est  un  droit  réel  qui  suit  les  immoublea  en  quelques  mains 
qu'ils  passent,  et  qu'en  cas  de  Tente  da  ces  mêmes  immeubles  tout  créan- 
cier dont  le  titre  est  inscrit  peut  en  requérir  la  vente  aux  enchères  et 
adjudications  publiques  ;  —  Attendu  qu'il  est  conataat  qu'après  aToir  fait 
transcrire  son  jugement  d^adjudicatioa,  Gommard  n'a  pas  fait  à  Chaslin 
les  notifications  indiquées  par  la  bi,  mais  seulement  des  ofires  réelles  ; 
—  RejeUe  la  fin  de  non-recevoir.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  6  avr.  1813.-G.  de  Paris. 

(9)  Bipict:  —  (Philippe,  etc.  C.  Qiandor.)  —  Sur  la  poursuite  de 
vente  par  licitalion  entre  elle  et  ses  enfants,  la  veuve  Godtn  se  rend  ad- 
judicataire de  trois  maisons  sises  À  Montmartre,  dépendant  delà  aucces- 


scriptions  bypoibooaires,  s'il  arrive  que  l'adjtidicatalro,  fM  U* 
biteur  du  prir,  ne  poursuive  pas  la  radiation  des  inscriptions,  el 
revende  Timmeuble  à  un  tiers,  les  créancière  bypotbécaires  d| 
saisi,  qui  sont  devenus  les  eréanciers  personaele  de  Tadjudica- 
taire,  ont  le  droit  de  former  une  surencbère  du  dixième  spr  le 
prix  de  la  seconde  vente.  —  C'est  à  ce  point  de  vue,  ea  semble, 
qu'il  a  élé  jugé  que  lorsqu'un  adjudicataire  sur  saisie  imnobi- 
lière,  après  avoir  fait  transcrire  son  contrat,  se  borne  à  fairedes 
offres  à  un  des  créanciers  Inserits  qui  les  refuse,  puis  revend  les 
immeubles  à  un  tiers,  oe  eréaoeier  peut,  sur  les  notiOeations  fû* 
tes  par  le  second  acquéreur,  conformiément  aux  art.  81  as  el  S  i  Séj 
surencbérir  du  dixième  sur  le  prix  de  la  seconde  vente  (Paris, 
6  avr.  1813)  (1).— V.  aussi  Req.  5  mat  1635,  v«  PrivU.  et  biii,| 
et  nos  observ.  eod.;  Y.  encoro  Carré,  sur  Tart.  S3S. 

•  7.  La  sur^Nkchère  du  dixième  peut-elle  avoir  lieu  sur  «ne 
adjudioalion  par  suite  de  foUê  enchère?  <—  Non  évidemment,  lî 
le  fol  encbérisseur  s'est  rendu  adjudicataire  sur  expropriation, 
puisque  la  saisie  immobilière  n'est  pas  susceptible  de  cette  sorts 
de  surenchère.  Mais  si  la  première  adjudication  a  eu  lieu  sariue 
poursuite  de  vente  réputée  volontaire  où  les  créanciers  inserîts  le 
sont  point  appelés,  sur  une  poursuite  de  licitalion,  par  exemple, 
rien  ne  s'oppose,  en  pareil  cas,  an  droit  de  sureiicbère  ipie  les 
créanciers  hypothécaires  tiennent  de  leur  inscription,  d'autant 
plus  que  la  folle  enchère  ayant  opéré  la  réeoiation  complète  ée  % 
première  adjudication,  les  créanciers  Inscrits  se  IrouventdaBS  II 
même  position  que  s'il  n'y  eOit  eu  qu'une  seule  vente.  -*- Jiigém 
ce  sens  que  la  revente  sur  folle  enchère,  par  loila  de  Ueltatioa 
d'immeubles,  est  susceptible  de  la  surencbère  du  dislème  (Paris» 
10  mai  1834  (8);  Dijon,  7  mars  |g55,  afr.  Chanfray,  D.  P.  55.  s. 
127).  —  Laquestion  préseolerail  plus  de  dilicuUés  s'il  s'agissait 
de  la  surenchère  du  sixième.  -*  V.  infrà,  n**  S84  et  s. 

••.  En  cas  d'eoiproprta/ùm  potir  couse  d'uUUié  publique^  il 
ne  saurait  y  avoir  lieu  à  surenchère,  et  les  créanciers  inscrits 
n'ont,  en  pareil  cas,  que  le  droit  d'intervenir  dans  la  procédure 
en  règlemeui  d'indemnité  pour  y  faire  valpir  leors  prétanlimis. 
—  V.  v«  Expropriation  publique,  w  350,  aie. 

•O.  Bien  qœ  les  ventes  judiciaires  autres  que  eelM  wr  ei- 
proprlation  forcée  soient  susceptibles  des  deux  espèces  desBres- 
chères.  Tune  accordée  aux  créanciers  inscrits  seulement,  rentre 
ouverte  au  profit  de  toute  personne,  rexcrpice  de  celle-ci  dans 
les  bifit  jours  de  l'adjudication  rend  inadmissible  Texercicé  de  la 
première;  en  d'autres  termes,  las  créanciers  inscrits  ne  peuvent, 
après  de  telles  ventes,  eiMTcer  sur  i'immeuiile  grevé  le  droit  de 
surenchère  spéx^ial  atlaciié  à  leur  inscription  Qu'autant  qu'il  n'y 
aura  pas  eu  de  supenchère  du  sixième  suivie  d'adjudlealion.  — 
La  toi  de  1841,  en  effet,  a  posé  en  principe  général,  dans  ladis- 

sion  de  feu  son  mari.  — «  EUe  as  paya  pas  la  psriien  in  prix  doil  iBt 
était  flébitrice,  de  ssrte  que  les  iauaettbles  furent  nmis  m  tealo  k  a 
folle  earbère,  et  adjngés  eéparéttoat  aux  sieore  Philippe^  BDenaerct 
Ferrier  i  chacun  d'eux  it  les  notiieations  pnwrilas  par  les  art.  gisset 
6uiY.  e.  civ.-^Ua  eimr  Cfauder,  eeseionnaira  des  droits  d'un  dasciim- 
ciers  inscrits,  fit  une  euretcèèra  sur  chacase  des  naisoas.  — 11  ofeitii 
dixième  en  sas  non  du  prix  de  la  pnenière  adjadicatioa  faite  à  la  TCf« 
Godin,  mais  le  dixième  de  celui  de  l'adjudication  faite  4  sa  foUo  euckèn. 
•^Lsi  adjudicataires  prétendent  que  ces  surencbèiws  sont  nuUas  :  1*  perce 
qu'elles  ne  sont  pas  autorisées  par  la  loi;  9fi  pane  qoa  la  dixième  «sis 
du  prix  principal  dorait  être  calculé  d'après  le  prix  de  la  pranière  adju- 
dication, surtout  lorsque,  comme  ici,  le  prii  de  la  seconde  aat  inféneir 


à  celui  da  U  pnmiéra.  —  JugeaMnt  du  tribunal  de  la  fieiud,  qui  ftm  dé- 
clare Talahlee  par  les  motifs  suivants  :  — a  Attendu  que  la  fîeUe  anchèn 
n'est  qu'un  incident  ëe  saisie  immobilière;  fue  celte  adjudication  iêê» 
contre  celui  qui  1^  faite  an  droit  de  lestiiutioo  à  titre  de  doamases-it- 
téréts,  omis  ne  peut  enlofor  aux  créanciers  la  faculté  ^èoéialement  ao- 
cordée  par  la  loi  à  tous  créanciers  de  svreuchérir  dans  las  délais  vades; 
—  Attendu  que  le  dixième  qui  doit  être  oflert  par  le  suiepcfaèriâsctr  m 
doit  avoir  pour  base  que  le  montant  de  radjudieation  léulleat  non  ceiu 
de  la  folie  enchère,  qui  est  considéré  cosune  aeu  ayenu  à  l'égard  deled 
antre  que  le  fol  enchérisseur;  —  Attendu  que  Ghaador,  eu  oAmet  ée 
porter  le  prix  principal  de  chaque  maison  à  un  dixième  en  sus  da  mia- 
tant  du  prix  de  la  vente,  a  ent^endu  comprendre  dans  le  prix  de  la  verte 
les  frais  et  les  loyers  payés  d'avance,  et  en  faire  la  ba^^du  dixièmes 
sus  qui  devra  constituer  le  prix  principal  de  chaque  maison,  «te» -Ap- 
pel.—Arrêt. 

Là  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  10  mai  iSSt.-G.  do  Pans,  5»  cb.-MM.  Lepoitcvin,  pr.-Pécoan, 
av.  géa.,  c.  coaf.-Duvai  et  Leroi,  av. 
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position  filiale  de  Tari.  965^  ifuMne  snretiebère  des  mémos  biens 
ne  doit  pas  être  reçae  lorsque  la  première  surenchère  a  été  suivie 
4'adJodicaUon.— Cette  règle  n'était  pa^i  admise  sous  l'ancien  code 
de  procédure;  ainsi  Ton  décidait  qu'après  une  vente  de  biens  de 
mineurs^  la  surenclicrc  du  quart  autorisée  en  faveur  de  toute 
personne  ne  portant  aucune  atteinte  à  celle  du  din^lème  établie  au 
profit  exclusif  des  créanciers  inscrits^  les  dcoi  surenchères  pou- 
▼aient  être  exercées  succemvement  (motif,  Paris,  19  mars  1856, 
êtt.  synd.  da  Greuzot,  V.  n»  4I8)< 

•O.  On  a  critiqué  avec  raison,  suivant  nous,  la  disposition  de 
fart.  965^  qui,  sur  lé  seul  motif  que  l'immenble  adjugé  aura  été 
surenchéri  du  sixième  d'aprèd  le  droit  commun  en  cietle  matière, 
•xdut  les  créanciers  inscrits  du  droit  particulier  de  surenchère, 
qui  est  l'accessoire  obligé  de  leur  hypothèque.  Un  créancier  dont 
le  domicile  est  éloigné  a  compté  qn'il  serait  averti  de  l'aliénation 
de  son  gare,  soit  par  lés  sommations  prescrites  en  cas  d'expro- 
priation, soit  par  les  notifications  de  purge  en  cas  d'aliénation 
volontaire,  et  il  arrive  qne,  sans  avoir  reçu  aucune  mise  en  de- 
meure ni  avertissement,  ce  créancier  se  trouve  à  sou  Insu  dé- 
podiUé  de  son  droit  le  plus  précienx,  et  forcé  d'accepter  comme 
valeur  de  son  gage  un  prix  qu'il  juge  lnsu£Dsant.  Vainement  ob- 
jecterait-on qu'en  pareil  cas  les  épreuves  d'une  double  adjudica- 
tion font  présumer  que  l'immenble  a  atteint  sa  véritable  valeur, 
car,  d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  2183,  2184  et 
2185,  tout  créancier  inscrit  sur  Timmeuble  est,  à  ce  titre  seul. 
Juge,  en  ce  qui  le  concerne,  de  la  snfltoance  du  prix,  et  peut,  s'il 
Testime  convenable,  provoquer  une  nouvelle  vente  à  l'efl'et  de 
donner  un  rang  utile  à  sa  créance.  -^V.  HM.  Chanveau  sur  Carré, 
I.  5,  no  22^94  IHs;  Petit,  p.  210  et  sniv. 

On  serait  porté  à  croire,  d'après  le  rapprochement  des  art. 
708^  709  et  710  avec  l'art.  965,  et  même  d'après  le  contexte  de 

(1)  Eipieé  :  —  (Yauqnelin  C,  Jardin,  etc.)  —  99  dëc.  1832,  vente 
par  les  d&mes  CauTille  à  Gascoin'de  plusieurs  pièces  de  terre,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  viagère  de  1^000  fr.,  sous  la  condition  que 
la  vente  pourrait  être  résiliée  à  ta  volonté  des  dames  Cauville  &  défaut 
du  payement  d'un  seul  terme  de  la  rente.  —  En  1830,  ces  immcfubles 
furent  saisis  sur  Gaacoin  et  adjugés  après  conversion  en  vente  sur  publi- 
cation à  Yaoquelin,  moyennant  la  somme  de  15^800  fr.  :  aux  fermes  dtt 
cahier  des  charges  l'adjudicataire  était  tenu  de  payer  les  arrérages  de  la 
rente  viagère  en  déduction  de  son  prii.  —  Vauquelin  notifie  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits  :  l'on  d'eux.  Cornet  Lavallée,  surenchérit  d'un 
dixième.  La  surenchère  est  déclarée  valable  et  l'adjudication  prépara- 
toire a  lieu.  Avant  l'adjudication  flcfinittve^  les  dames  Cauville  inter- 
viennent et  demandent  que  l'on  insère  au  cahier  des  charges  nne  clause 
portant  que  Tadjodicataire  serait  tenu  personnellement  de  leur  payer  les 
arrérages  échus  de  la  rente  viagère  et  de  la  leur  servir  à  l'avenir,  ou  à 
défaut  de  l'insertion  de  cette  clause  la  résolution  du  contrat  de  vente  du 
t9  déc.  1832.  —  Jardin,  premier  créancier  inscrit^  fut  mis  en  cause  et 
s'en  rapporta  à  justice.  Cornet  La^alIêe,  surenchérisseur,  conclut  à  ce 
que  Vencbëre  par  lui  portée  fût  modifiée  en  ce  sens  que  la  première  mise 
à  prix  consisterait  dans  Tobligation  imposée  à  l^adjudicataiie  de  servir 
personnellement  la  rente^viagère.  —  30  août  1838.  jugement  qui  ordonne 
cette  modification.  —  Le  8  oct.  1838,  l'immeuble  est  adjugé  à  Vau- 
quelin moyennant  une  somme  de  10  fr., outre  l'obligation  personnelle  de 
servir  la  rente  viagère.  —  En  1839,  décès  des  dames  Cauville.  —Jardin 
appelle  alors  du  jugement  do  30  août  1838  et  conclut  &  ce  que  le  juge- 
ment fût  réformé,  en  ce  quMl  avait  autorisé  la  poursuite  de  la  surenclière 
sur  d'autres  bases  que  celles  qui  résultaient  dé  la  première  adjudication, 
et  à  ce  que  l'adjudication  qui  en  avait  é:é  la  suite  fût  considérée  comme 
une  vente  volontaire,  sans  aucun  rapport  avec  l'adjudication  antérieure, 
et  soumise  elle-même  à  la  surenchère  des  créanciers  inscrits.  Les  créan- 
ciers inscrits  se  joignent  à  cette  demande. 

27  juin  1843,  arrêt  de  la  cour  de  Caen  en  ces  termes  :  —  «  Consi- 
dérant que  l'adjudication  sur  aliénation  volontaire  du  15  déc.  1837  avait 
eu  lieu  moyennant  le  prix  de  15,800  fr.;  que  telle  devait  nécessaire- 
mrnt  être  la  base  d'une  adjudication'par  suite  de  surenchère,  aux  termes 
des  art.  2187  c.  civ.  et  838  c.  pr.,  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  subi^ti- 
ti:er  à  ce  prix,  arrière  drs  créanciers,  auxquels  la  notification  avait  été 
f^iite^un  autre  prix  d'une  nature  toute  diiïércn  te,  sur  lequel  ils  n'auraient 
pas  été  mis  à  portée  de  surenchérir;  —  Considérant  que  c'est  pourtant 
là  co  qui  fut  fait  le  30  août  1838  ;  que  pour  eropécuer  TefTet  d'une 
demande  en  résiliation  formée  par  les  dames  Cauville  de  l'acte  du  20  déc. 
1832,  en  vertu  duquel  les  immeubles  dont  il  s'agissait  étaient  restés 
dans  les  mains  de  Gascoin^  on  substitua  au  prix  porté  dans  l'adjudication 
du  15  déc.  1857,  surenchéri  par  Cornet  Lavallie,  l'obligation  de  servir 
à  fo}  fait  la  rente  viagère  de  1,900  fr;  que  le  tribunal  se  borna  à  donner 
acte  des  demandes  et  conscnlomcutâ  des  parties  à^cet  égard;  qu'à  ce 


ce  dernier  article,  qne  ses  dispositions  prohibitives  ne  eoneer- 
nenl  que  la  surenchère  du  sixième;  mois  en  présence  de  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  de  1841  et  de  la  discussion  qui  s'est  élevée 
au  sujet  de  la  disposition  précitée,  il  n'est  pas  permis  de  douter 
que  la  surenchère  ne  doive,  dans  l'Intention  dn  léglshitcur,  avoir 
lieu  qu'une  seule  fois.  —  Le  sens  de  la  loi,  à  cet  égard,  rcscort 
manifestement  surtout  du  rejet  par  la  chambre  des  députés  do 
Tamendemenl  de  M.  Martin  (de  l'Isère),  qui  avait  pour  objet  de 
réserver  anx  créanciers  Inscrits,  même  après  une  snrenehère  da 
sixième,  le  droit  spécial  de  surenchérir  du  dixième  dans  les  qua- 
rante jours  des  noilflcalions  qni  leur  est  attribué  par  l'art.  21 85  ;, 
mais  la  maxime  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut,  soutenue  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  a  prévalu  sur  les  considérations  pleines 
de  force  présentées  à  l'appui  de  l'ametideraént.  La  question  doit 
donc  être  regardée  comme  incontestablement  résolue  par  la  loi. 
•i .  11  en  serait  de  même  sans  aucun  doute  pour  le  cas  oh 
l'adjudication  aurait  en  lieu  par  suite  d'nne  surenchère  du 
dixième;  cette  adjudication  aurait  pour  effet  d'exclure  toute  sur- 
enchère ultérieure  même  de  la  part  d'un  créancier  qui  n'ayant 
point  reçu  la  notification  du  contrat  aurait  ignoré  l'aliénation,  et 
n'aurait  eu  aucun  moyen  de  surenchérir  en  temps  utile.  —  Ce- 
pendant Il  peut  arriver  tet  cas  spécial  où  une  adjudication  après 
surenchère  aurait  un  caractère  de  vente  volontaire  qui  la  rendit 
susceptible  de  la  surenchère  des  créanciers  Inscrits  et  11  a  été 
jngé,  par  exemple,  1»  qu'une  adjudication  prononcée  par&-uite  de 
surenchère  peut  être  considérée  comme  une  vente  volontaire, 
sans  rapport  nécessaire  avec  la  snrenehère,  lorsqu'elle  a  eu  lien 
en  vertu  d'un  jugement  rendu  d'accord,  par  voie  de  transaction, 
entre  le  poursuivant  et  le  surenchérisseur,  et  sur  d'autres  bases 
que  celles  de  la  surenchère  (Req.,  22  nov.  1843)  (1)  ;  —  2«  Qu'en 
on  tel  cas,  les  jnges  peuvent  décider  que  cette  adjudication,  con- 


'moyenles  dames  Cauville  abandonnèrent  leur  demande  eo  distraction; 
que,  par  suite,  la  surenchère  de  Cornet  Lavallée  disparut  ainsi  que  l'ad- 
judication du  15  déc.  1837,  et  que  celle  du  8  oct.  1838  ne  fut  plus 
qu'un  nouveau  contrat,  ne  se  rattachant  en  rien  à  celui  qui  avait  été 
notifié  aux  créanciers  inscrits;  —  Considérant  qu'on  objecte  inulilcmeat 
la  présence  de  Jardin,  premier  créancier  inscrit,  au  jugement  du  30  août 
1838;  que,  sans  doute,  il  avait  mandat,  d'après  l'art.  727  c.  pr.,  pour 
réprésenter  les  autres  créanciers  sur  la  demande  en  distraction  des  dames 
Cauville,  mais  non  pour  transiger  sur  cette  demande,  en  consentant  une 
nouvelle  vente  à  un  prix  et  à  des  conditions  autres  que  ceux  sur  lesquels 
Tesdits  créanciers  avaient  dfl  compter;  que  d'ailleurs  Jardin  s'est  borné  à 
s'en  rapporter  à  justice;  —  Considérant  toutefois  que  l'intervention  des 
dames  Cauville  sur  la  poursuite  en  surenchère  et  les  demandes  par  elles 


judication  du  8  oct.  1838,  ayant  eu  lieu  du  consentement  de  toutes  les 

fiarties  qui  avaient  ou  pouvaient  prétendre  des  droits  de  propriété  sur 
es  immeubles  qui  en  étaient  l'objet,  doit  être  maintenu  comme  nouvelle 
vente,  sauf  l'exercice  des  droits  hypothécaires  des  créanciers  ;  que  c'est 
à  ce  point  que  les  intervenants  et  l'appelant  ont  en  définitive  réduit  leur 
soutien;  —  Considérant  que  dès  lors  qu'il  ne  s'agit  plus  d'annuler  Tad- 
judication  du  8  oci.  1838,  mais  uniquement  d'en  apprécier  le  caractère 
et  d'en  déterminer  les  effets,  la  fin  de  non-recevoir  puisée  dans  les  art.  733 
et  735  c.  pr.  ne  saurait  être  invoquée  ;  —  Considérant,  d'après  ce  qui 
vient  d'être  dit,  que  Yaoquelin  n'est  pas  dépossédé  des  biens  à  lui  adjugés 
le  8  oct.  1838  ;  que,  du  reste,  il  savait  parfaitement  comment  les  choses 
s'étaient  passées  antérieurement;  et  que  si  son  prix  n'est  pas  irrévoca^ 
blcment  fixé  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  comme  il  l'aurait  été 
par  une  véritable  adjudication  par  suite  de  surenchère,  c'est  un  incoo^ 
vénient  qu'il  devait  prévoir  et  dont  Cornet-Lavaliée  ne  lui  doit  point 
garantie;...— Par  ces  motifs, ta  cour  dit  que  l'adjudication  du  8  oct.1838 
ne  doit  être  considérée  que  comme  une  vente  volontaire,  ne  mettant 
point  obstacle  à  l'action  hypothécaire  des  créanciers  inscrits  sur  io3 
immeubles  qui  en  sont  l'objet,  sauf  le  droit  de  notification,  conformé- 
ment aux  art.  2183  et  suiv.  c.  civ.  » 

Pourvoi  :  1«  Violation  des  art.  735  et  suiv.  c.  pr.  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  admis,  après  une  adjudication  sur  surenchère,  l'appel  dirigé 
contre  le  jugement  qui  en  avait  réglé  les  conditions;  — -  2^  violation  de 
l'art.  2187  c.  civ.  e«  727  c.  pr.  en  ce  que  le  même  arrêt  avait  admis  les 
créanciers  à  critiuuer  un  jugement  rendu  en  matière  de  distraction  et  de 
surenchère  avec  le  premier  créancier  inscrit  qui  représentait  tous  les 
autres;  —  5^  excès  de  pouvoir  et  défaut  de  motif,  en  ce  que  l'appel 
portait  seulement  sur  le  jugement  du  30  août  1858  et  que  cependant  la 
cour  a  accueilli  la  demande  tendant  à  modifier  le  jugement  d'adjudication 
du  30  oct.  1858  ;  —  i«  violation  du  principe  de  la  chose  jugée  et  fausio 
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Bidéréc  comme  vente  voloûtaire^  est  passible  de  la  surenchère  des 
créancière  inscrits,  quoiqu'elle  ait  été  précédée  d'une  première 
furenchère  (Même  arrêt). 

§  2.  —  Quels  biens  peuvent  être  l'objet  de  la  surenchère  dite  sur 
aliénation  volontaire. 

89.  La  surenchère  établie  en  faveur  des  créanciers  inscrits 
étant  le  corrollaire  obligé  de  l'hypothèque^  le  droit  de  l'exercer 
s'étend  en  général  à  tous  les  biens  susceptibles  d'être  hypothéqués 
(V.  Priv.  et  Hypoth.).  —  Il  ne  s'étendrait  donc  pas  à  des  droits 
*qui^  bien  qu'immobiliers,  échappent  à  l'hypothèque  à  raison  de 
leur  nature  personnelle  et  incessible,  tels  qu'à  des  droits  ^'usage 
ou  ù'habitation  (MM.  Troplong,  Hyp.,  t.  2,  n©  40S,  Proudhon, 
I.  6,  p.  39),  non  plus  plus  qu'à  de  simples  accessoires  immobi- 
liers par  destination,  non  susceptibles,  en  cas  d'aliénation  par- 
tielle, du  droit  de  suite  (V.  Biens,  n®»  1 29  et  suiv.  et  Priv.  et  Hyp.). 

8  3 .  Mais  Vusu fruit,  Vemphytéose  étant  susceptible  du  droit  de 
suite  (V.  Louage  emphyt.,  n»  9;  Privil.  et  hyp. — Gonf.  MM.  Tar- 
rible,  Rép.  de  Merlin,  v»  Tiers  détenteur;  Troplong,  Hyp.,  t.  3, 
!!•  776)  peuvent  être  l'objet  d'une  surenchère. 

84.  Un  droit  de  servitude  est-il  susceptible  de  surenchère? 
La  question  est  controversée  {V.  v«  Privilèges  et  Hyp.).  —  Dans 
tous  les  cas,  il  a  été  jugé  que  le  créancier  hypothécaire  qui  s'est 
obligé,  par  le  cahier  des  charges,  à  supporter  les  servitudes  éta- 
blies sur  l'immeuble  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire,  est  non 
recevable  à  se  plaindre  qu'on  lui  ait  refusé  le  droit  de  surenché- 
rir ces  servitudes  constituées  par  le  vendeur  de  l'immeuble,  et 
cela,  bien  que  celui  à  qui  les  servitudes  sont  dues,  ait  paru  ac- 
quiescer à  la  surenchère  demandée,  en  notifiant  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  (Req.  18  Janv.  1832,  ad.  Gholet,y.  Obligat.). 

application  de  Tart.  2180  c.  ci?  en  ce  que  tout  en  maintenant  le  juge- 
ment du  50  août,  tout  en  prétendant  ne  pas  annuler  le  jugement  d'adju- 
dication du  8  ocl.  1838,  la  cour  a  tranformé  ce  jugement  d'adjudication 
sur  surenchère  en  une  adjudication  volontaire,  et  soumis  pour  la  deuxième 
fois  le  sieur  Yauquelin  àrobligaiion  de  notifier  son  contrat  et  de  souffrir 
Téventualité  d'une  surenchère.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Considérant  que  les  articles 
inyoquès  ne  pourraient  avoir  d'application  qa*autant  qu'il  s'agirait  d'une 
adjudication  véritable  et  d'une  procédure  sérieuse;  mais  qu'il  a  été 
décidé  en  fait,  par  la  cour  royale,  que  par  suite  d'une  transaction,  les 
parties  n'avaient  pas  voulu  faire  un«  véritable  adjudication  ;  —  Sur  le 
second  moyen  :  —  Considérant  que  la  cour  royale  a  décidé  on  fait  que 
ce  qui  avait  eu  lieu  entre  les  parties  n'était  autre  chose  qu'une  vraie 
transaction  dans  laquelle  les  créanciers  intéressés  n'étaient  pas  repré- 
sentés; que  cette  décision  écarte  les  articles  invoqués  comme  inappli- 
cables à  l'espèce  ;  —  Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  :  —  Consi- 
dérant que  l'arrêt  est  suffisamment  motivé;  que  de  plus  il  a  pu  et  dû 
déclarer,  comme  il  l'a  fait,  que  le  jugement  du  8  oct.  1838  n'était  dans 
l'intention  des  parties  qu'une  transaction  ;  que,  dès  lors,  il  était  loisible 
&  la  cour  royale  de  se  livrer  à  l'interprétation  de  cette  transaction  et  de 
fixer  le  sens  et  la  portée  que  les  parties  avaient  voulu  y  mettre  ;  que  ceci 
étant  admis,  tous  les  articles  invoqués  devenaient  étrangers  à  la  cause; 
—  Rejette. 
Du  22  nov.  lSiS,-G.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomî,  pr.-Troplong,r. 

(1)  (Châtain,  etc.  C.  Durand.)— La  cour;  —  Attendu  que  les  droits 
•ttccessifs  qui  avaient  été  cédés  par  la  maison  Durand  à  Michal  ne  con- 
stituaient en  ses  mains  qu'une  action  à  l'aide  de  laquelle  il  avait  droit 
de  provoquer  le  partage  et  de  se  faire  expédier,  du  chef  de  la  maison 
Durand,  représentant  Roux,  la  part  qui  lui  revenait  dans  la  succession 
dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  que  les  actions,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque,  et  que,  par  conséquent, 
c'est  mal  à  propos  que  Micbal  a  rempli  la  formalité  indiquée  par  la  loi, 
pour  purger  les  hypothèques,  et  a  ainsi  provoqué  une  surenchère  de  la 
part  de  Châtain,  a\ant  hypothèque  générale  sur  les-biens  de  Roux;  — 
Par  ces  motifs,  infirme,  et  sans  s'arrêter  à  la  surenchère  formée  par 
Cliatain,  qui  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  dit  par  suite  qu'il  n'y  a 
Ucu  à  surenchère. 

Du  2i  janv.  1855.-C.  de  Grenoble,  2«  ch.-M.  Fornier,  pr. 

(2)  (Vignier  C  Brandin  et  Courgenay.) —  La  cour;  — Attendu 
qu  une  surenchère  ne  peut  être  formée  que  par  un  créancier  inscrit  et 
relativement  aux  seuls  objets  sur  lesquels  il  est  inscrit;  que,  dans  l'es- 
pèce ,  Brandin  (surenchérisseur)  et  les  enfants  Courgenay  (qui,  dans  le 
but  de  de  faire  cesser  l'indivision,  avaient  vendu  par  (icitation  îes  biens 
faisant  partie  de  la  succession  de  leur  père  et  reconnus  i  m  partageables  ) 
sont  respectivement  non  recevables  d  prétendre  quo  la  surenchère  doit 
porter  sar  le  tout;  le  premier,  au  moyen  de  ses  offros  acceptées  par  Vi- 


86.  L'action  en  partage  d'une  succession,  comme  tonte  «ilre 
action,  n'étant  pas  susceptible  d'hypothèque  (V.  v*»  Priv.  et  Hip), 
il  a  été  justement  décidé  qu'une  cession  de  droits  successils encore 
indivis  n'est  pas  susceptible  de  surenchèit  (Grenoble,  24  jaav. 
1835)  (1). 

•e.  Un  principe  Incontestable  en  cette  matière,  c'est  que  le 
créancier  qui  veut  surenchérir  ne  peut  exercer  ce  droit  que  sar  les 
immeubles  grevés  de  son  hypothèque.  —  Par  application  de  oo 
principe,  11  a  été  jugé  que  le  créancier  inscrit  sor  une  partieseo* 
lement  d'un  immeuble  indivis  vendu  en  un  seul  lot,  ne  peut  so- 
renchérir  que  sur  la  portion  affectée  à  son  hypothèque  ;  qn'ea 
conséquence,  l'adjudicataire  a  le  droit,  lorsque  la  surenchère 
porte  sur  la  totalité  du  prix,  d'en  demander  hà  réduction  (Paris,  3 
mars  1 820  (2)  ;  Gonf.  H.  Petit,  p.  295]. 

87.  C'est  enoore  en  vertu  du  même  principe  qne,  dans  le 
cas  où  les  biens  affectés  à  l'hypothèque  d'un  créancier  sont  ven- 
dus en  bloc  avec  d'autres  biens  non  grevés  de  cette  hypothè- 
que, l'acquéreur  est  obligé  de  faire  une  ventilation  qui  paisse 
servir  de  base  à  la  surenchère  sur  la  portion  des  biens  veDâu 
qpi  en  est  susceptible  (c.  nap.  2  i  93  ;  V.  Privil.  et  hypoth. [purge]). 

—  Et  il  a  été  jugé  qu'en  pareil  cas  le  défaut  de  ventilation  de  la 
part  de  l'acquéreur  ne  peut  conférer  au  créancier  qui  n'a  \iyp- 
Ibèque  que  sur  une  partie  des  objets  vendus  le  droit  de  suren- 
chérir sur  la  totalité  (Rennes,  l*'  avril  1828)  (5). 

MS.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  vente  parliciUtioo 
des  biens  indivis  d'une  succession,  les  créanciers,  inscrits  sar 
la  part  indivise  de  l'un  des  cohéritiers,  peuvent  sureochérir  h 
totalité  des  biens  vendus,  alors  qu'une  liquidation  n'a  point  fixé 
les  droits  respectifs  des  cohéritiers,  et  qne  l'acquéreur  n'a  point 
établi  de  ventilation  dans  la  notification  de  son  contrat  aoi  créan- 
ciers inscrits  (Paris,  16  juUl.  1834)  (4). 

gnier;  les  derniers,  parce  qne  le  prix  delà  vente,  en  ce  qui  les  ceoceru, 
n'y  ayant  point  de  sureochëra  à  leur  égard,  demeure  irrévoctblenol 
fixé;  que  la  division  à  laquelle  les  vendeurs  ont  entendu  pAmoiri'ei 
subsiste  pas  moins,  et  qu'il  renaît  seulement  une  nouvelle  indivision  ti- 
tre le  surenchérisseur  et  l'acquéreur,  laquelle  est  étrangère  ani  vn- 
deurs;  —  Infirme,  —  Déclare  la  surenchère  nulle  en  ce  qui  conceneb 
portion  des  biens  appartenant  aux  enfants  Gourgenay. 

Du  S  mars  1820. -G.  de  Paris. 

f3)  (Dumoustier  C.  époux  Gicqueaux.)  —  La  coun;  —  CoDÛâéiarii 
qu  aux  termes  de  l'art.  2192  c.  civ.,  l'acquéreur  par  un  seol  etmèie 
acte  de  divers  immeubles,  dont  les  uns  sont  libres  et  les  autres  giefèi 
d'bypotbèques,  doit,  dans  la  notification  qu'il  fait  de  son  titre  aux  citaih 
ciers  inscrits,  déclarer,  par  ventilation  du  prix  total  qui  y  est  exprinè, 
celui  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparée; 

—  Gonsidérant  que,  lorsque  l'acquéreur  ne  s'est  pas  conformé  àcdU 
disposition,  conçue  en  termes  impératifs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  ré- 
pare rirrégularité  d'une  première  notification,  qui  n'indiquait  qoe  te 
prix  total,  en  s'en  désistant  et  la  remplaçant  par  une  seconde,  eonlft- 
nant  la  ventilation  prescrite  par  Tarticle*  précité;  —  Gonsidéraot qie 
le  créancier  ne  peut^  dans  ce  cas,  être  fondé  à  prétendre  qne  par  VdA 
d'une  notification  qui  n'était  pas  conforme  à  la  loi ,  et  de  l'offre  qHll  t 
faite  par  suite,  de  faire  porter  la  surenchène  sur  la  totalité  da  prii 
énoncé  au  contrat,  il  a  acquis  un  droit  dont  il  ne  peut  plus  dépendre  de 
l'acquéreur  de  le  priver;  —  Gonsidérant  que  la  faculté  de  saraicbérir 
a  pour  unique  fondement  la  qualité  de  créancier  hypothécaire,  et  u 
peut  consèquemment  être  exercée  qu'à  l'égard  des  objets  sor  lesqaels 
le  créancier  qui  l'exerce  a  pris  inscription;  qne  cette  limitatioa  de  m 
droit,  qui  peut  être  invoquée  par  toute  personne  intéressée,  rêsalif 
clairement  des  termes  dans  lesquels  est  conçue  la  première  dispositidi 
de  l'art.  2185  c.  civ.,  qui  n'autorise  &  requérir  la  mise  aux  eacbètf 
de  l'immeuble  que  le  créancier  dont  le  titre  est  inscrit;  disposilioo  fos; 
dée  sur  ce  que  son  droit  de  préférence  ne  porte  que  sur  l'objet  sotsb 
à  son  hypothèque  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jogé  es  ee 
que  le  premier  tribunal,  en  maintenant  la  notification  faite  par  DûnmS' 
tier  aux  époux  Gicqueaux,  a,  par  .suite,  déclaré  valabîe  la  surencbèie 
du  51  janv.  1826;  —  Réformant,  ordonne,  au  contraire,  que  Li»8r« 
enchère  des  intimés  ne  pourra  porter  que  sur  la  partie  des  biens  naétt 
soumise  à  leur  hypothèque,  etc. 

Du  l^^avr.  1828.-G.  de  Rennes,  2«  ch.-M.  de  laBique-VilleneoTe^pr. 

(4)  Espèce:  —  (Davoust  C.  syndics  Grosset^)  —  7  fcv.  183>,Jk«- 
ment  du  tribunal  civil  de  Mantes,  qui  le  décide  ainsi  :  —  c  AllâQ<ia  (jtf 
le  droit  de  tout  propriétaire  indivis  s'étend  sur  la  totalité  de  rimikcsii^ 
indivis,  et  sur  chaque  portion  d'icclui,  jusqu'au  partage  qui  délcrn:!-?!* 
portion  de  chacun;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  deux  mai^oir^ 
connues  iropartageabies,  et  dont  la  vente  par  licitation  a  été  orûoâBN 
par  jugement;  —  Ou'il  est  impossible  do  déterminer  la  portion  reici».' 
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•••  An  SQrplof  »  les  eréaneiere  Inserils  seraient  recevables, 

en  cas  d'omission  sar  ce  point  de  la  |>art  de  l'acqaérear  qui  a 

notifié  son  oontrat,  à  faire  ordonner  une  ventilation  par  experts 

-  sans  qoe  ie  vendeur  eût  en  aacan  cas  qualité  pour  s'y  opposer. 

—  Et  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le  vendeur  est  sans  intérêt,  et 
par  suite  non  recevable  à  critiquer,  en  ce  qu'elle  serait  irrégu- 
lière,  la  disposition  d'un  jugement  qui  ordonne  une  ventila- 
tion, à  TefTet  d'estimer  Jusqu'à  quelle  somme  telle  partie  de  biens 
vendus,  sur  laquelle  porte  la  surenchère,  est  entrée  dans  le  prix 
total  :  ce  droit  n'appartiendrait  qu'à  l'acquéreur  ou  surenchéris 
seur  (Bourges,  i«r  août  1829,  aflf.  Boiset,  V.  Expert.,  no8l-2o). 

40.  Aux  termes  de  l'art.  2192  c.  nap.,  les  créanciers  inscrits 
ne  sont  pas  tenus  de  faire  porter  leur  surenchère  sur  des  immeu- 
bles situés  dans  divers  arrondissements.  —  Hais  cette  règle  ne 
serait  point  admissible  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  seul  et 
même  corps  de  biens  qui  dépendrait  de  divers  arrondissements  : 
ici  le  morcellement  de  l'immeuble  entraînerait  de  trop  graves 
inconvénients,  et  l'on  pense  Justement,  en  appliquant  par  ana- 
logie l'art.  2210,  que  quand  le  même  immeuble  est  situé  dans 
plusieurs  arrondissements,  le  créancier  doit  surenchérir  tout 
l'Immeuble  (Conf.  MM.  Persil,  art.  21 92  ;  Bioche,  S«  édit. ,  n»  55). 

4t.  De  ce  qu'un  créancier  ne  peut  étendre  sa  surenchère  à 
d'antres  biens  que  ceux  frappés  de  son  hypothèque,  faut  il  con- 
clure par  réciprocité  que  si  des  immeubles  distincts  tous  affectés 
à  sa  créance  ont  été  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix,  il  sera 
tenu  de  faire  porter  sa  surenchère  sur  la  totalité  de  ces  biens  ? 

—  Il  nous  parait  résulter  de  l'art.  21 92  que  le  nouveau  proprié- 
taire n'étant  obligé  de  déclarer  par  ventilation  le  prix  de  chaque 
Immeuble,  qu'autant  qu'ils  seraient  grevés  d'hypothèques  spécia- 
les, le  créancier  à  hypothèque  générale,  à  défaut  d'une  ventiiation 
qu'il  n'a  pas  le  droit  d'exiger,  ne  peut  surenchérir  que  sur  la 
totalité  des  biens  vendus  (Gonf.  H  Petit,  p.  450  et  suiv.).  — 
Mais  quand  la  vente,  au  lieu  d'être  faite  en  bloc,  est  faite  par 
lots,  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  générale  peut  surenché- 
rir séparément  sur  chaque  lot,  parce  que  l'hypothèque  porte 
également  sur  toutes  les  parties  de  l'immeuble  (Carré,  n<»  2859). 

4)i.  Si  les  divers  Immeubles  compris  dans  la  vente  étaient 
frappés  en  même  temps  d'hypothèques  générales  et  d'hypothèques 
spéciales,  la  ventilation  faite  par  l'acquéreur  dans  l'Intérêt 
exclusif  des  créanciers  spéciaux  profiterait-elle  au  créancier  à 
hypothèque  générale  et  lui  donnerait-elle  le  droit  de  surenchérir 
snr  one  partie  seulement  des  immeubles  aliénés? — On  a  dit  pour 

4  Groiset  dans  ces  immeubles,  qui  est  même  inconnue  des  parties  ;  — 
Qu'en  eflet,  le  cahier  des  charges  do  la  vente  faite  à  Davoust  ne  dit  pas- 
que  le  prix  sera  délivré  à  chacun  des  vendeurs  par  qu:irt,  ce  qui,  on 
eifet,  indiquerait  que  la  portion  aftèrente  à  Gro^set  serait  du  quart;  (ju'il 
dit,  au  contraire,  que  les  droits  seront  fixés  par  une  liquidation  à  faire  ; 

—  Qu'on  ne  peut  donc  dire  que  le  droit  de  Grosset  soit  de  telle  portion 
plutôt  que  de  telle  autre  ;— Que  l'acquéreur  Davoust  n'a  point  établi  de 
▼e  tilahon  dans  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  de  manière  qu'il 
a  reconnu,  au  moins  implicitement,  que  la  surenchère  devrait  porter  sur 
le  tout  ;  —  Déclare  U  surenchère  bonne  et  valable  ;  -~  Ordonne,  en 
conséquence,  qu'elle  sera  suivie  sur  la  totalité  du  prix  des  biens  adju- 
gés, etc.  »  —  Appel.  —  Anét. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  confirme,  ete. 

Du  16  juin.  183i.-C.  de  Paris, >2«  cb. 

(1)  (Loitiillier  C.  Peyrondet,  etc  )  —  La  coub  ;  —  Considérant  que 
Peyrondet,  créancier  surencbérisiieur,  avait  hypothèque  sur  (ous  les  hé- 
ritages exploités  en  bois  et  adjugés  à  Loisillier  en  un  seul  lot  ei  pour  un 
seul  prix  par  acte  du  18  janv.  1840;  —  Que  cependant  il  n'a  compris 
dans  les  deux  surenchères  qu'il  a  formées  que  quelques-uns  des  nom- 
breux héritages  soumis  à  son  hypothèque;  —  Que  si,  aux  termes  de  l'art. 
819S  c.  eiv.,  le  créancier  surenchérisseur  ne  peut  être  contraint  d'é- 
tendre sa  soumission  sur  d'aulres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypo- 
théqués à  sa  créance,  il  semble  résulter  de  cet  article  qu*il  doit  néces- 
sairement la  faire  porter  sur  tous  les  hériLiges  soumis  à  cette  hypothèque; 
— Que,  dans  Tespèce,  il  est  vrai,  Texistence  d'hypothèques  frappant  seu- 
lement sur  quelques-uns  des  héritages  vendus  avait  mis  Tacquérour  dans 
la  nécessité  de  ventiler  le  prix  de  son  acquisition,  et  qu'il  a,  dans  la  no- 
tification qu'il  a  faite  aux  créanciers  inscrits,  ass^igitéun  prix  distinct  et 
particulier  à  chacun  des  héritages  compris  dans  celte  acquisition;  — 
MaÎ!»,  considérant  que  la  ventilation  n'était  nécessitée  que  par  l'exis- 
tence d'hypothèques  autres  que  Thypolbéque  générale  de  Peyrondet;  — 
Que,  dès  lors,  il  n'avait  pas  le  droit  de  profiter  de  cette  ventilation  pour 
formpr  une  surenchère  à  son  gré  et  suivant  son  caprice  ;  —  Que  si  le 
itQki  de  surenchérir  e^t  uoe  couséaueace  nécessaire  et  légitime  du  Uroit 
Ton  XLL 
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la  négative  :  Thypotbkiue  générale  eonvre  tous  les  biens  tendus  ; 
elle  est  indivisible  comme  le  contrat  de  vente  qui  s'en  trouve 
grevé;  la  surenchère  doit  être  totale,  avoir  la  même  étendue  que 
le  droit  qui  la  produit.  La  ventilation  n'est  prescrite  et  n'a  été 
faite  que  pour  les  créanciers  spéciaux  et  dans  leur  seul  intérêt. 
Chacun  d'eux  n'a  d'action  et  de  suite  que  sur  l'imuieuble  qui 
forme  son  gage.  Ainsi,  ie  droit  du^ créancier  général  embrassant 
la  totalité  doit  s'attaquer  à  la  totalité.  Si  la  surenchère  de  ce 
créancier  est  générale,  a-l-on  ajouté,  elle  profite  à  tous  les  créan- 
ciers et  elle  sera  unique.  Si  elle  est  bornée  à  un  immeuble,  il 
pourra  en  être  fait,  par  le  même  créancier,  autant  qu'il  y  a 
d'immeubles  :  la  propriété  sera  morcelée,  les  procédures  multi- 
pliées et  les  frais  qui  en  résulteront  énormes.^— Et  il  a  été  décidé, 
en  conformité  de  ces  principes,  qu'un  créancier  à  hypothèque 
générale  sur  plusieurs  immeubles  formant  la  même  exploitation, 
vendus  en  un  seul  lot  et  pour  un  seul  prix,  n'est  admis  à  former 
de  surenchère  que  sur  l'ensemble  de  ces  immeubles  et  non  sur 
quelques-uns  d'eux,  encore  qu'à  raison  des  hypothèques  spéciales 
dont  plusieurs  étaient  grevés,  l'acquéreur  ait  établi  la  valeur  de 
chacun  d'eux  par  ventilation  :  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la 
surenchère  a  porté  sur  des  immeubles  non  grevés  d'hypothèques 
spéciales  (Bourges ,  5  mars  1 8  i  f  )  (  i  ) . 

48.  Mais  on  peut  répondreavec  raison,  suivant  nous,  l^qn'au- 
cune  loi  n'a  restreint  le  droit  des  créanciersà  hypothèque  générale  ^ 
2*  que,  de  ce  que  la  loi  leur  aurait  refusé  le  droit  de  demander  la 
ventilation ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  leur  ait  interdit  le  droit 
d'en  proilter,  lorsque  par  la  présence  des  créanciers  Inscrits» 
elle  a  eu  lieu;  3«  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  qui  peut  le 
plus  peut  le  moins,  d'autant  mieux  qu'il  ne  saurait  en  résulter  ici 
aucun  inconvénient  autre  que  celui  auquel  pouvaient  donner  lieu 
les  hypothèques  spéciales;  4«  enfin,  qu'abstractivement  considé- 
rée, la  ventilation  a  pour  effet  d'appeler  la  surenchère  de  la  part 
de  tous  les  créanciers  inscrits,  en  lui  donnant  une  base  plus  acces- 
sible.—£t  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'aux  termes  de  l'art. 
2192  c.  nap.»  l'acquéreur  de  plusieurs  immeubles  grevés  d'une 
hypothèque  générale,  primée  elle-même  par  des  hypothèques 
spéciales  sur  quelques-uns,  a  notifié  son  contrat  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  en  déclarant  le  prix  de  chaque  immeuble  par  ven- 
tilation du  prix  total  qui  avait  été  stipulé  in  globOy  le  créancier  à 
hypothèque  générale  est  autorisé  à  ne  surenchérir  que  les  objets 
dont  il  trouve  le  prix  déclare  insuffisant  (Angers,  30  avr.  1840,  et 
sur  pourvoi,Rej.  21  nov.  1843(2];— Gonf.  M.  Petit, p.  444et8.). 

hypothécaire,  l'exercice  de  cetle  faculté  doit  nécessairement  avoir  la 
même  étendue  que  le  principe  dont  elle  émane;  ^  Que,  dans  l'espèce, 
Peyrondet  n'a  fait  porter  les  deux  surenchères  qu'il  a  formées  ni  sur 
les  héritages  exclusivement  soumis  à  son  hypothèque  générale,  oi  sur 
ceux  exclusivement  aflectés  à  des  hypothèques  distinctes  et  séparées; 
mais  que,  prenant  un  certain  nombre  d'héritages  parmi  tous  ceux  dont 
se  compose  la  vente,  il  en  a  requis  la  mise  aux  enchères  publiques;  <— 
Qu'il  résulterait  de  ce  mode  de  surenchérir,  qu'aucun  texte  de  loi  n'au- 
toiise  un  morcellement  de  l'exploitation  au  grand  préjudice  de  l'acqué- 
reur, et  par  suite,  du  vendeur,  morcellement,  d'ailleurs,  que  repous»ent 
le  texte  comme  Tesprit  de  la  législation  sur  les  hypothèques  et  Teipro* 
priation  (art.  2210  et  2811  c.  civ.);  —  Considérant  enfin  que  si  la  ven« 
tilation  faite  par  l'acquéreur  paraissait  à  Peyrondet  porter  atteinte  à  set 
droits,  il  pouvait  l'attaquer  et  la  faire  réformer  par  les  voies  judiciaires 
ordinaires,  sans  qu'il  pût  en  résulter  aucun  des  inconvénients  signalés 
par  les  premiers  juges;  —  Emendaat,  déclare  les  deux  sureochèrea 
nulles,  etc. 

Du  5  mars  1841. -G.  de  Bourges,  ch.  cor.-M.  Aupetit-Dorand,  pr. 

(9)  Âjpecf  :  —  (De  Grosé  c.  Morillon.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
Saumur,  du  13  fév.  18  iO,  en  ces  termes  :  «Attendu  que  la  loi  n'établit, 
quant  à  l'efficacité,  aucune  différence  entre  l'hypothèque  générale  et 
l'hypothèque  spéciale  ;  qu'ainsi  l'hypothèque  générale  donne  sur  chacua 
des  biens  qui  y  sont  soumis  les  mêmes  droits  qui  résulteraient  d'aqtant 
d'hypothèques  spéciales  sur  ces  mêmes  biens;  — Attendu  que,  si  l'art. 
210i  c.  civ.  contient  une  disposition  faite  dans  l'intérêt  des  créanciers 
à  hypothèque  spéciale,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'elle  n'a  pas  été 
dictée  par  la  faveur  attachée  à  l'hyposhèque  spéciale,  mais  seulement 
par  un  sentiment  d'égalité  entre  les  diverses  sortes  d'hypotboqucs  ;  en 
eifet,  il  eût  été  in.uste  d'obliger  un  créancier,  qui  n'a  qa'un  imm-ubls 
pour  gage,  à  étendre  sa  surenciière  sur  d'autres  immeubles,  et  â  ^e  juier, 
pour  un  intérêt  faible,  dans  une  o^jéralion  hasardeuse  et  qui  exige  ui 
cautionnement  qu'il  ne  pourrait  peut-être  fournir  ;  —  AUeoau  que  si, 
quand  il  n'y  a  que  des  hypothèques  générales;  la  surenchère 'do  il  utceA- 
jairemeat  s'étendre  sur  tous  les  biens  vendus  par  un  seul  et  mtaie 
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éé.  Dans  tous  les  cas^  le  droit  incontestable  (pi'a  le  créancier 
^  snrenchérlr  sur  la  lotalité  des  biens  qal  lu!  sont  hypothéqués^ 
alors  qae  ces  biens  ont  été  compris  dans  une  seule  etmôme  vente^ 
se  divise  nécessairement ,  et  sans  que  le  créancier  soit  fondé  à 
s'en  plaindre^  en  cas  d'aliénation  partielle  de  ces  méûncs  biens 
par  le  détenteur.  —  Il  a  été  Justement  décidé,  par  exemple,  que 
le  vendeur  d'un  immeoble,  créancier  du  prix  de  la  vente,  avec 
bypothèque,  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  l'acquéreur  dispose  de 

eoBtrat,  cela  ne  tiont  pas  &  une  défayeuT  attachée  à  l'hypothèque  géné- 
rale, mais  parce  que,  si  les  enchères  pouvaient  être  partielles,  il  en  ré- 
sulterait que  les  biens  ne  pourraient  se  vendre  que  par  parties;  ce  qui 
nuirait  souvent  à  la  vente  et  par  suite  aux  créanciers;  —  Attendu  que 
de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  ce  qui  concerne  la  surenchère,  c'est 
toujours  l'intérêt  du  créancier,  mais  nullement  celui  de  l'acquéreur,  que 
la  loi  conëidère  ;  -^  Attendu  que  si,  dans  le  cas  où  il  y  a  à  la  fois  des 
hypothèaues  générales  et  des  hypothèques  spéciales,  et.  par  conséquent, 
nécessité  de  ventilation  de  prix,  il  n'était  permis  qu  aux  créanciers  à 
hypothèques  spéciales  de  surenchérir  particulièrement,  il  en  résulterait, 
contre  Tesprit  de  la  loi,  infériorité  de  l'hypothèque  générale  vis-à-vis  de 
l'hypothèque  spéciale,  préférer)C4S  de  Tin térèt  de  l'acquéreur  à  l'intérêt 
(lu  créancier  ;  qu'en  effet,  l'hypothèque  spéciale  donnerait  le  droit  de  ne 
surenchérir  que  certains  immeubles,  tandis  que  l'hypothèque  générale 
ne  le  pourrait  pas,  quoiqu'assise  sur  les  mêmes  immeubles  ;  —  Attendu 
que,  dans  le  système  opposé,  il  serait  loisible  à  l'acquéreur,  par  une 
ventilation  menhongère,  de  nuire  aux  droits  des  créanciers  à  hypothèques 
générales,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  d'intérêt  à  surenchérir  Ten- 
semble  des  immeubles  ;  qu'en  vain  dirait-on  que,  dans  ce  cas,  on  aurait 
la  ressource  de  faire  réforoter  la  ventilation  frauduleuse  ;  mais  celte 
action,  outre  les  difficultés  qu'elle  entraînerait,  n'est  pas  écrite  dans  nos 
eodes,  tandis  que  la  surenchère  est  h  la  fois  un  moyen  simple  et  efficace,  i» 

Appel.  —  Le  50  avr.  1840,  arrêt  de  la  cour  d'Angers,  qui  confirme 
•n  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  du  moment  où,  à  raison  de  Texistence 
des  hypothèques  spéciales  sur  certains  immeubles  distincts,  l'acquéreur  a, 
par  voie  de  ventilation,  déclaré  dans  sa  notification,  comme  il  y  était 
tenu,  le  prix  de  chacun  des  immeubles  compris  dans  son  contrat,  cette 
disposition  a  produit  effet,  à  l'égard  du  créancier  ayant  hypothèque  gé- 
nérale comme  envers  ceux  qui  se  présentent  avec  des  hypothèques  spé- 
ciales; —  Que  cet  état  de  choses  rend  nécessaire  un  règlement  d'ordre 
distinct  pour  chacun  des  objets  immobiliers  affectés  ainsi  séparément  ; 
—  Que,  par  suite,  la  surenclière  qui  aurait  été  établie  sur  l'ensemble 
du  contrat  se  diviserait  de  plein  droit  et  proportionnellement  entre  les 
divers  articles  compris  dans  la  ventilation  ;  —  Mais  qu'il  serait  contre 
toute  raison  d'exiger  que  le  créancier  général  surenchérit  des  portions 
d'immeubles  qn\  auraient  été  portées  à  toute  leur  valeur,  ou  qu'il  fit 
remettre  en  vente  celles  à  l'égard  desquelles  il  reconnaîtrait  qu'à  tout 
événement  il  ne  peut  rien  lui  revenir,  à  raison  de  l'importance  des  hypo- 
thèques particulières  inscrites  avant  la  sienne  ;  —  Adoptant,  en  outre, 
les  motifs  du  jugement  dont  est  appel,  etc.  » 

l>ourvoi.— !•  Violation  de  l'art.  2185,  §  «,  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
.  attaqué  a  jugé  en  principe  que  l'exploit  de  surenchère  était  valable, 
pourvu  qu'il  portât  la  signature  du  surenchérisseur^  nonobstant  l'absence 
de  l'approbation  de  ce  surenchérisseur  pour  lés  ratures  qui  pourraient  s'y 
rencontrer,  et  avoir  quelquefois,  on  le  sent,  une  grande  influence  sur 
l'acte,  comme  si,  par  exemple,  elles  portaient  sur  le  prix  et  qu'il  en  ré- 
sultât insuffisance  ou  incertitude  dans  ce  prix.  -^  Î9  Violation  de  l'art. 
'  tl85,  g  S,  combiné  avec  l'art.  838  e.  pr.,  en  ce  que  la  cour  royale  a 
eonsidéré  comme  satisfaisant  au  vosu  de  ces  articles,  la  déclaration  du 
surenchérisseur  qu'il  portait  le  prix  et  les  charges  à  un  dixième  en  sus, 
sans  exprimer,  en  outre,  la  somme  numérique  qui  devait  tenir  lieu  d'en- 
chère. —  S*  Contravention  à  l'art.  2192  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  décidé  qu'un  créancier  à  hypothèque  générale,  qui  croit  devoir 
snrenchérlr  aux  termes  de  l'art.  2185  sur  des  immeubles  vendus  pour 
un  prix  unique,  par  un  seul  acte,  et  situés  dans  le  même  arrondissement, 
avait  le  droit  de  profiler  de  la  ventilation  opérée  en  vue  des  seuls  créan- 
ciers à  hypothèques  spéciales,  et  qu'il  pourrait  restreindre  à  son  gré  sa 
surenchère,  et  ne  la  faire  porter  que  sur  une  ou  plusieurs  parties  ven- 
tilées de  la  masse  des  ittmsuhles  vendus  et  affectés  sans  distinction  à 
son  hypothèque  généfale.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  le  moven  de  nullité  :  —  Attendu  que 
l'acte  d'exploit  de  surenchère  a  été 'régulièrement  signifié,  qu'il  est  con- 
forme aux  formalités  pfescrite^  par  l'art.  2185  c.  civ.,  et  que,  d'ailleurs 
l'approbation  des  rature^  n'est  pas  prescrite  pour  la  validité  des  exploits; 
^'ainsl,  le  défaut  d'approbation  n'en  peut  entraîner  la  nullité  ;— Rejette; 

En  ce  qui  touche  l'indétermination  du  montant  de  la  surenchère  :  — 
Attendu  que  la  loi  porte  que  la  surenchère  sera  du  dixième  en  sus  du 
|rix  dé  la  tente;  mais  qu'elle  n'exige  pas  renonciation  d'une  somme 
lie  et  fùe  l'arrêt  déclare  que  la  surenchère  est  d'un  dixième  en  sus  du 
pïif  éé  qui  saifit  eéuf  sa  validité:  —  Rejette. 

ta  e«  qui  touche  le  meyèn  du  food  ;  —  Aitenélii  qiM,  dlKs  H  as  eb 
ête  lAéis  VéMty  jfiii  un  même  contrat  et  pour  un  seul  prix,  «e  1*6»- 
yf9t\  affée^s  à  tzes^vpothèfues  géséptfetfa  et  4  des  hypothèques  spéoales, 


toat  ou  partie  de  cet  inmieiibte,  et  à  ee  que  le  wfia-^ns^Bkeai 

d'une  partie  fasse  les  notifications  exigées  poar  faire  courir  les 
délais  de  la  surenchère  et  rendre  son  prix  définitif  :  l'offre  de 
payer  sur-le-champ  son  prix,  contenue  dans  la  nollflcalion,  doit 
être  considérée,  à  l'égard  du  vendeur  primitif,  non  comme  une 
sommation  de  recevoir  un  payement  partiel,  mais  comme  l'ac- 
complissement d'une  formalité  légale,  conférant  an  vendeur  noe 
ùiculté  qu'il  est  libre  de  négliger  (Aix,  6  mars  1839)  (1). 

la  ventilation  ordonnée  par  l'art.  2192  c.  civ.  produit,  à  l'égard  de 
tous  les  créanciers,  le  même  effet  que  si  les  prix  déclarés  dans  cette 
ventilation  eussent  été,  dès  l'origine,  attribués  à  chacun  de»  immeubles 
vendus;  qu'ainsi,  chaque  créancier  peut  les  surenchérir  dans  les  limites 
de  son  hypothèque,  et,  par  conséquent,  tous  et  chacun  des  imnaenbtes, 
si  rhypotbèque  est  générale;  car  la  loi  donne  à  l'hypothèque  gènéfale, 
sur  chacun  des  immeubles  qui  s'y  trouvent  affectés,  las  némea  éniia 
qui  résulteraient  d'autant  d'hypothèques  spéciales  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  immeubles  vendus  en  masse  peur  m 
(eul  prix,  par  le  même  contrat,  ont  été  ventilés  dans  la  notification  taile 
au  sieur  Morillon,  créancier  ayant  une  hypothèque  générale;  fœ,  dès 
lors,  il  avait  le  droit  de  surenchérir  le  prix  spécial  affecté  à  chaqoe  im- 
meuble par  la  ventilation,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a'a 
fait  qu'une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  21  nov.  1845.-G.  C,  eh.  civ.-MM.  Beyer,  pr.-Chardely  Wf^ 
Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Letendre  de  Tourville  et  Morean,  av. 

(1)  (Valette  C.  Péchiers.)  —  La  coub;— Attendu  que  l'indiviaOtUiè 
de  l'hypothèque  donne  bien  au  vendeur  créancier  du  prix  de  la  Ycnla  Is 
droit  de  réclamer  soit  le  payement  intégral  de  ce  prix  non  eoeore  ècfai, 
soit  la  résolution  de  la  vente,  dans  tous  les  cas  où  le  débiteur  diminoe, 
par  la  division  du  gage  ou  autrement,  les  sûretés  dérivant  de  son  eaa- 
trat  ;  mais  ces  divers  effets  da  privilège  du  vendeur,  aaxqoeUr  9  tat 
joindre  la  sûreté  de  rimnteuhle  hypothéqué,  eo  quelques  matiia  qa^il 
passe,  doivent  se  concilier  avec  l'exercice  des  droits  coostitutirt  A  b 
propriété,  qui  ont  passé  sur  la  tête  de  l'acquéreur  primitir,  et  qoa  cdù- 
ci  a  pu  transmettre  à  d'autres,  en  tout  ou  en  partie,  si  nulle  slipulaliaa 
particulière  ne  s'y  oppose; — Que,  ces  transmissions  licites  de  ptopriélè 
ayant  lieu,  un  soiis-acquéreur  partiel  tient  alors  de  la  loi  ei  de  sa  qaa* 
lité  de  tiers  détenteur  le  droit  de  remplir  les  formalités  nécessaires  à  b 
purgation  des  hypothèques,  sauf  toujours  la  stipulation  particalière  et 
l'intégralité  des  droits  du  vendeur  primitif  ;  —  Que  le  sous-acqaûRsr 
peut  donc  faire  au  vendeur  originaire,  aussi  bien  qu'à  tous  aotree  crèaa- 
ciers  hypothécaires,  la  notification  prescrite  par  l'art.  2183  c.  civ.,  à 
l'effet  de  le  constituer  eo  demeure  de  surenchérir  et  de  rendra  aiasi  Ùb 
et  définitif  le  prix  stipulé  en  son  contrat;  —  Qu'inutilemenI  les  iatîmês 
ont-ils  voulu  dénier  ce  droit  à  l'appelant,  sur  le  motif  que  l'offre  da  payer 
Son  prix  sur-le-champ,  qu'il  a  dû  consigner  dans  sa  notificatioa,  est 
contraire  à  leurs  droits,  sous  ce  double  rapport  qu'ils  né  sont  pas  lean 
de  recevoir  un  pavement  partiel,  et  que  d'ailleurs  ils  ont  stipulé  an  bur 
faveur  un  terme  de  payement  qui  n'est  pas  échu  ;  —  Que  l'appelant  n'a 
fait  qu'obéir  à  la  loi  en  leur  déclarant  qu'il  était  prêt  à  pajret,  mais  qall 
n'a  nullement  prétendu  leur  imposer  l'obligation  de  recevoir  imméduts- 
ment  tout  ou  partie  de  leur  prix  ;  —  Qu'en  l'état,  c'est  une  simple  ta* 
culte  qu'il  leur  a  déférée  ;  qu'au  surplus,  arrivée  la  seconde  phase  de  b 
purgation  d'hypothèque,  c'est-à-dire  le  payement,  c'est  alors^  at  dans  b 
cas  où  l'on  voudrait  les  contraindre  à  le  recevoir,  qu'ils  peavant  foin 
valoir  leur  droit  de  le  refuser,  soit  en  vertu  de  l'art.  1244  c.  civ.,  saitea 
Vertu  des  stipulations  particulières  de  leur  contrat  de  vente;  —  Qa'ai- 
jourd'hui  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  la  notification  qui  lear  a  èlë 
faite  est  valable,  et  a  pu,  en  conséquence,  faire  courir  contre  eox  b 
délai  de  su  ren chère  ;^Oue  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  prix  soit  reada 
fixe  et  définitif,  encore  bien  que  le  créancier  hypothécaire  soit  en  droit 
de  refu&er  son  payement  immédiat';  —  Qu'en  effet,  cette  fixation  déê- 
nltive  du  prix  est  un  droit  du  tiers  détenieur  dont  l'exercice  ae  porte, 
d'ailleurs,  aucune  atteinte  aux  droits  des  intimes,  vendeurs  primitif, 
puisqu'ils  conservent,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  toutes  les  actions  rèsaltant  ds 
leur  qualité  de  vendeurs,  en  outre  leur  droit  d  hypothèque  sur  le  teai  et 
sur  chaque  partie  du  fonds,  et  finalement  leur  droit  de  refuser  payeoMnl 
immédiat,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  de  leurs  conventions;  — 
Que  tout  ce  qui  résulte  donc  de  la  notification  qui  leur  a  été  faite,  c'est 
que,  s'ils  veulent  user  un  jour  de  leur  droit  de  suite  hypothécaire  sar  b 
portion  de  l'immeuble  vendue  à  l'appelant,  celui-ci,  simple  détenteur, 
ne  sera  plus  tenu  envers  eux  pour  une  valeur  indéterminée,  mais  seule- 
ment pour  le  prix  stipulé  en  son  ceatrat,  devenu  fixe  et  irrévocabb;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  la  notificatioa  de  son  contrat  de  vente  a  été  faite 
par  l'appelant  dans  les  limites  des  droits  que  la  loi  lui  ouvrait;  —  Par 
ces  molifs,  ordonne  que  la  noii£cation  faite  par  Valette  auxdits  héritiers 
Péchiers  sera  maintenue  pour  produire  son  effet  en  ce  qui  concerae  b 
fixalion  définitive  du  prix  porté  en  i'acle  de  vente  passé  à  Valette  le  21 
juin  1836,  sauf  et  réserves  les  droits  respectifs  des  parties,  qnaat  i 
termes  et  époques  de  payement,  d'après  les  actes  intervenus  soil  i^" 
lès  héritiers  Péchiers  et  Rebuffat,  soit  entre  ceux-ci  et  Yaialle. 

Le  6  mars  i839.-C.  d'Aix,  !>•  ch.-M.  PalaiUe^  i*^  pr. 
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i  t.^  QuèUes  piTjftmnes  peuvifffi  iUfmcMrir  ^ur  aUém^ian 
vplQutaire. 

àê.  La  première  conditloQ  poar  çxercerle  dsoUde^sanezi- 
chei*ô  Consacré  par  fart.  2185  o.  nap.  est  d'tUe  créanàerinr 
serif  stir  rimtneoble  aliéné.  Les  teimeâ  de  cet  article  soxU  for- 
mels r  «  (odt  créancier  dont  le  titre  a^t  inscrit  pourra  requérir^a 
mise  aut  enchères  de  rtiomeulile.  »  11  ne  suffit  donc  pas,  pour 
être  admfd  à  surenchérir^  d'avoir  privilège  ou  Jiypothèqus  sur 
rimmedble  ;  le  respect  du  aux  contrats  a  fait  restreindre  cette 
prérogative  aux  seules  créances  revêtues  de  ia  formalité  de  Tin- 
scription.  —  H  en  était  4iutrement  sous  l'édit  de  1171  j  tout 
créancier  légitime  du  vendeur  était  admis  à  faire  la  soumission 
d'augmenter  le  prix  de  vente  d'un  dixième.  Il  a  été  jugé  que  cette 
disposition  comprenait  les  simples  créanciers  chirographaires^ 
aussi  bien  que  les  hypothécaires^  et  qu'il  n'était  même  pas  néces- 
saire que  le  créancier  Tût  porteur  d'un  titre  authentique  (Gass. 
l**  flor.  an  4,  MM.  Bailiy^  pr.,  Gbabroud,  rap.^  afT.  Salmon). 

41  a.  Mai8,aujoui*d'hui  la  nécessité  de  l'inscription  est  tellq 
que  la  mauvaise  foi  du  détenteur,  la  connaissance  qu'il  aurait  de 
rbypolhèque,  ne  suffiraient  point  pour  suppléer  à  cette  formalité 
(Plgeau^  Comm.,  t.  2,  p.  551;  M.  Chauveau,  q«  2465). 

â9.  Quelques-uns  même,  se  fondant  sur  la  lettre  de  la  loi, 
étendent  Jusqu'aux  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mi- 
neurs cette  nécessité  de  l'inscription  pour  surenchérir:  «  La  dis- 
pense d'inscription  dont  Jouissent  ces  hypothèques  par  une  fa- 
veur particulière  de  la  loi,  dit  sur  oe  point  M.  Petit,  p.  293,  na 
sanrait,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  surenchère,  suppléer  i 
rinscription  même  qui  doit  toujours  précéder  cette  surenchère, 
puisque  la  loi  ne  distingue  pas.  »  —  Vais  la  majorité  des  au* 
tours  estiment,  au  contraire,  avec  raison,  que  la  dispense  d'in- 
scription doit  en  ce  cas  produire  les  mêmes  effets  que  l'inscrip- 
tion, et  que  par  conséquent  l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  du 
mineur,  quoique  non  inscrite,  est  un  titre  suffisante  pour  faire  si- 
gnifier une  surench^.re  (Lepage,  Quest.,  p.  ,559  à  561  ;  Pigeau^ 
Comment.,  t.  2,  p.  403;  Praticien  fr.,  t.  5,  p.  92;  Tarrible, 
Rép.,  V»  Transcription,  U9  3;  Berriat,  p.  651  ;  HM.  Carré  el 
Chauveau,  t.  5,  n<*  2496  qidnqmes).  —  Et  il  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  les  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite  peuvent 
exercer  le  droit  de  surenchère  ;  que  l'expression  inscrite  qui  » 
trouve  dans  les  art.  2166  et  2185  c.  nap.  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  hypothèques  que  la  loi  ne  dispense  point  d'inscription 
(Gaen,  4«  ch.,  23  août  1839,  M.  Binard,  pr.,  aff.  Lemoine 
C  Hue,  etc.). 

AS.  11  semble  superflu  d'ajouter  que  l'inscription  exigée 
par  l'art.  2185  comme  condition  de  l'exercice  du  droit  de  sur- 
eachère  doit  être  une  inscription  valable  ;  la  surenchère  qui 
serait  formé  en  vertu  d'une  inscription  nulle  ou  périmée  serait 
évidemment  frappée  elle-même  de  nullité.  —  Toutefois,  il  a  été 
décidé  qu'un  créancier  dontle  titre  est  encore  inscrit  peut  suren- 
chérir, quoiqu'il  ait  donné  mainlevée  de  son  inscription,  lors- 
que d'ailleurs  l'acquéreur  lui  a  fait  notifier  son  contrat  avec  dé- 
claration qu'il  n'entendait  rien  payer  au  delà  du  prix  stipulé 
(Req.  23  avr  1 807)  (1  ).  —  Mais  cette  solution  ne  nous  parait  pas 
fondée  :  radiée  ou  non,  l'inscription  dont  le  créancier  a  consenti 
mainlevée  n'a  plus  d'existence  réelle  et  ne  saurait  produire  au- 
cun effet;  elle  ne  peut  donc  êtreuii  titre  pour  surenchérir  (Conf. 
HM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  367;  Persil,  sur  l'art.  2185).  —  Il  a 
encore  été  décidé  que  lorsqu'une  vente  a  été  faite  à  la  charge  de 
payer  le  prix  de  la  vente  aux  mains  des  créanciers  inscrits,  le 
créancier  inscrit  au  moment  de  la  vente  et  de  la  transcription 
peut  surenchérir,  quoique  son  inscription  n'ait  pas  été  renouve- 
lée dans  les  dix  ans,  expirés  <lepnis  cette  transcription  :  a  Ai- 
lendu  qu'au  moment  de  la  vente  et  de  sa  transcription,  qui  étaât 
le  premier  acte  requis  pour  exécuter  le  contrat,  l'appelant  était 


(1)  (Dikijeraail  C.  k  dame  Gayral.>—LA  coun  ; —Considérant  qu*aqx 
lèmies  de  Tart  21S5  c.  eiv.,  lorsque  racqaéreur  a  fait  oolifier  son  coii* 
ml,  avec  offre  d'acquitter  suMe-cbami)  les  dettes  et  charges  hypoHié- 
eaires  jusqu'à  concurrence  du  prix  porté  au  contrat,  tout  créancier  dont 
le  titre  est  inscrit  peut  reqpérir  la  mise  de  VimmeuMe  aux  enchères^  <en 
ëtnaaat  camioa;  —  ConsidéraDt  que  dans  l'espèce,  la  titre  de  la  dame 
«aynl  était  eacoro  ÎBMrit,  «t  fwee  tilre  apparent,  qael  qa'U  fût,  lui 
donnait  droit  de  surenchérir^  d'autant  plus  que  ledit  Daberuad  lui  avait 


créancier  légalement  Inscrit;  que»  des  lors,  l'appela»!  avait  nm 
droit  acquis  d  (Liège,  1^*  ch.,  7  JulU.  1 81 7,  aff.  Bastia  C.  Loest)  j 
...alors  d'ailleurs,  qu'au  moment  de  la  transcription,  le  oonser*- 
valeur  avait  pris  d'office  une  inscription  au  {wofit  dies  héfiUera 
hypothécaires  du  vendeur  (même  arrêt). 

40. 11  est  manifeste,  en  outre,  que  le  fait  matéri44'inia  la* 
scription  valable  en  la  forme  ne  pourrait  saffire  à  lui  seul  pMr 
oonféreràl'inscrivant  la  faculté  de  surenchérir;  ime  ittserH^tiOB 
qui  n'aurait  pas  été  légitimement  requise,  ou  dont  les  causes  se 
trouveraient  éteintes,  ne  saurait  en  aucun  cas  «ervir  de  base  à 
une  surenchère.-^Aussl  a-t-ilété  jugé  avec  raisen  i*  que  la  avr* 
enchère  formée  par  un  créancier  qui  a  pris  inscription  dans  les 
termes  de  l'art.  21 1 1,  en  vertu  d'un  titre  prescrit,  eat  wëe  et 
de  nul  effet  (Req.  26  mars  1838,  aff.  Trémoulet,  Y.  Tierce 
opposit.); — 2»  Que  pour  avoir  droit  déformer  une  surenchère, 
il  ne  suffit  pas  d'avoir  une  hypothèque  insorUe(oii  un  privilège); 
il  faut  encore  que  cette  hypothèque  inscrite  repose  sur  un  titre 
valable  ou  non  éteint  (Oaen,  29  fév.  1844,  aff.  Mesoil,V.  n«  218). 

60.  11  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'édit  de  1771,  qu'un 
créancier  pouvait  être  admis  à  surenchérir  le  prix  d'une  vente, 
quoique  sa  créance  eût  une  date  postérieure  à  cette  vente  (Cass. 
25  therm.  an  5,  M.  Barrère,  rap.  aff.  Badeigts  C.  Maisonnava). 
—  Le  code  Napoléon  a  exigé  avec  raison  que  l'hypothèque  fût 
antérieure  à  l'aliénation.  —  Cette  hypothèque,  aux  termes  de 
l'art.  854  c.  pr.,  pouvait  encore  être  utilement  inscrite  dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  transcription  ;  mais  cet  article  a  été  abrogé 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  2S  mars  1855,  sur  la  transcription.  En 
conséquence,  le  droit  de  surenchérir  n'existe  aujourd'hui  qu'an 
profit  du  créancier  dont  l'inscription  est  antérieure  k  la  trans* 
crlption,  à  l'exception  du  vendeur  ou  du  copartageant  auxquels 
l'article  précité  de  la  loi  de  1855  accorde  un  délai  de  quarante* 
cinq  Jours  à  partir  de'  l'acte  de  vente  ou  du  partage  pour  faire 
utilement  inscrire  leur  privilège,  nonobstant  toute  transcription 
d'actes  faite  dans  ce  délai.  —  V.  d'ailleurs  v«  Privil.  et  hypoth. 

St.  Le  droit  de  surenchère  est  attaché  à  toute  créance  In* 
scrite,  quels  que  soient  le  rang  et  l'importance  de  la  créance.  On 
ne  serait  donc  pas  fondéà  contester  ce  droit,  sous  prétexte  de  l'ab- 
sence de  tout  intérêt  de  la  part  du  surenchérisseur,  soit  en  ce 
qu'il  ne  pourrait  prétendre  à  un  rang  utile,  quel  que  fût  le  résul* 
tat  des  enchères,  soit  au  contraire  en  ce  que  le  prix  de  la  vente 
consentie  par  le  débiteur  serait  suffisant  pour  acquitter  toutes 
les  charges  inscrites.  La  loi  a  consacré  sur  ce  point  le  droit  des 
créanciers  inscrits  en  termes  absolus  et  a,  par  conséquent,  eon* 
stltoés  ceux-ci  seuls  juges*  de  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à 
l'exercer.  —  Il  en  était  de  même  sous  l'édit  de  1771  :  la  faculté  ' 
de  surenchérir  donnée,  par  l'art.  9  de  cet  édit,  aux  créanciers 
opposants,  ne  cessait  pas  lorsque  ces  créanciers  étaient  désinté* 
ressésou  que  le  prix  de  la  vente  leur  offrait  sûreté  entière  (Cass.  1  e 
mess,  an  4, H.  Ghabroud ,  rap.,  aff.  Chatillon,  etc.  €.  Stockauser). 

Ainsi,  il  a  été  justement  décidé  :  !•  qu'un  créancier  inscrit 
a  qualité  pour  surenchérir,  encore  que  le  prix  de  la  vente  offre 
une  garantie  suffisante  et  certaine  du  montant  de  sa  créance  : 
rarrêt  se  borne  à  ce  simple  motif  :  «  Attendu  que  la  veuve 
Henry  avait  droit  et  qualité  pour  former  la  surenchère»  (Paris, 
3  fév.  18S2,  M.  Lepoitevin,  pr.,  aff.  Rosset  C. Henry);— 2*  Que 
l'acquéreur  ne  peut  forcer  le  surenchérisseur  à  se  désister  de  sa 
surenchère ,  en  offrant  de  lui  garantir  par  un  cautionnement  le 
payement  de  sa  créance  (Grenoble,  11  juin  1825,  aff.  Trolliet, 
Y.  n«  66);  —  3*  Qu'un  créancier  surenchérisseur  ne  peut  être 
déclaré  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt 
qui  rejette  sa  surenchère,  sous  le  prétexte  qu'il  est  désintéressé 
par  des  offres  réelles,  alors  que  tous  les  créanciers  ne  sont  pas» 
comme  lui,  désintéressés  :— «  La  cour;  vu  l'art.  2185  c.nap., 
les  art.  1030  et  832  c.  pr.  ;  attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir» 
que  la  surenchère  étant  commune  à  tous  les  créanciers,  il  ne 

fait  signifier  à  elle  son  contrat  comme  créancière,  avec  déclaration  qu'il 
n'entendait  rien  payer  an  delà  du  prix  convenu  ;  —  Considérant  que  les 
•ffree  postérieures  dudit  Dabernad  de  payer  la  totalité  des  créances 


'^ 


lyar  la  prix;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'ansfttdolaeourdeToaUiisei 
25avr« i807.-G.  C,  lect. req.*MM. Lasaudade,  lap.^Mailhe^av. 
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âofDtpâS  (|ne  le  surenchérisseur  qa<  les  représente  soit  désinté- 
ressé pour  rendre  son  pourvoi  en  cassation  non  recevable^  puis- 
qoe  les  autres  créanciers  ne  le  sont  pas;  rejette  la  fla  de  non- 
recevoir  »  (cti.  civ.  31  mal  18:^1 ,  MM.  Portails^  !•'  pr.,  Cbardel^ 
rap.,  air.  Guiimettard,  etc.  C.  Cas(eltane). 

&•.  Cependant  si,  au  lieu  d'une  simple  garantie  ofTerte,  l'ac- 
quéreur consignait  une  somme  sufDsante  pour  désintéresser  les 
créanciers  inscrits,  Il  paraîtrait  juste  de  raiïranchir  en  ce  cas  des 
conséquences  de  la  surenchère.  —  En  effet,  lors  même  qu'il  y  a 
6U  saisie,  l'aliénation  consentie  par  le  saisi  peut  être  maintenue, 
moyennant  la  consignation  prescrite  par  l'art.  693.  A  plus  forte 
raison  peut-on  penser  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  saisie,  une 
semblable  consignation  de  la  part  de  celui  qui  aurait  acheté  du 
débiteur  devrait  le  préserver  de  la  surenchère  d'un  créanciep 
(Conf.  MM.  Carré,  t.  S,  n*  2837  ;  Merlin,  t.  13,  y«  Surenchère; 
Demiau,  p.  516). 

ftS.  Quel  serait,  en  ce  qui  concerne  la  surenchère,  le  droit 
d'un  créancier  dont  rinscriplion  aurait  été  omise  dans  l'état  dé- 
claré à  l'acquéreur,  sur  la  transcription  du  contrat,  par  le  con- 
servateur des  hypothèques?  —  L'art-  2193  c.  nap.  porte  que 
l'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aura  omis  une  ou 
plusieurs  inscriptions  en  demeure  affranchiy  sauflareponsabilité 
du  conservateur.  —  Il  résulte  d'abord  évidemment  de  ce  texte 
que,  dans  le  cas  oh  l'acquéreur  a  fait  les  notincatlons  prescrites 
à  tous  les  créanciers  portés  sur  l'état  d'inscription  par  lui  requis 
après  la  transcription  de  son  titre,  sans  qu'aucun  d'eux  ait  sur- 
enchéri dans  les  délais  flxés  par  la  loi,  cet  acquéreur  est  à  l'abri 
désormais  de  toute  surenchère,  aussi  bien  de  la  part  des  créan- 
ciers vls-à-vis  desquels  les  formalités  de  purge  ont  été  rempiles 
que  de  la  part  de  ceux  dont  II  a  ignoré  ou  dû  ignorer  légalement 
les  inscriptions,  par  suite  des  omissions  faites  par  le  conserva- 
teur. —  La  question  ne  peut  donc  fournir  matière  à  controverse 
que  pour  le  cas  où  un  créancier  omis  dans  l'état  d'inscription 
délivré  à  l'acquéreur  viendrait  à  former  une  surenchère  avant 
respiration  de  ces  délais. — Dans  ces  limites,  M.  Tarrible,Rép., 
vo  Transcription,  p.  135,  admet  le  créancier  omis  à  surenché- 
rir. «  Ce  créancier,  dit-il,  peut  bien  être  privé,  par  l'omission 
du  conservateur,  de  recevoir  une  notification  ou  un  avertisse- 
ment que  l'acquéreur  n'aurait  pu  se  dispenser  de  lui  donner, 
mais  11  peut  se  présenter  de  son  propre  mouvement.  »  M.  Petit, 
p.  304,  professe  la  même  opinion. 

Mous  ne  saurions  nous  rendre  à  ces  raisons.  Il  y  a,  suivant 
nous,  une  énorme  diiïérence  entre  les  droits  qu'un  créancier  peut 
exercer  sur  le  prix  non  payé,  droits  qui  survivent  à  la  purge  de 
l'immeuble  et  n'intéressent  en  rien  l'iicquéreur,  et  la  surenchère 
qui  implique  un  droit  de  suite  sur  l'immeuble  même  et  qui  doit 
avoir  pour  résultat  de  déposséder  le  nouveau  propriétaire.  —  Si 
l'on  veut  accorder  au  créancier  omis  dans  les  certificats  du  con- 
servateur la  faculté  de  surenchérir,  il  faut  lui  accorder  aussi  le 
droit  de  suile  sur  l'immeuble,  et,  dans  ce  cas,  que  deviendra  la 
première  disposition  de  l'art.  2198  portant:  que  l'immeuble  sera 
n/fraficAt  entre  les  matnsdunouveau  propriétaire?  Ledroitde  suite 
et  le  pouvoir  de  surenchérir  sont  en  elTet  deux  droits  corrélatifs, 
el  le  premier  ne  peut  disparaître  sans  que  le  second  soit  anéanti. 
—Supposons,  pour  rendre  ceci  plus  clair  par  un  exemple,  qu'il 
n'existe  qu'une  seule  inscription  sur  l'immeuble  vendu,  et  que 
l'acquéreur,  ayant  fait  transcrire  son  contrat,  obtienne  du  con- 
servateur, après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  un  certificat 
négatif,  on  est  bien  forcé  de  reconnaître  qu'en  pareil  cas  l'im- 
meuble est  définitivement  affranchi  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur. Or,  comment  ce  créancier  pourrart-il  avoir  des  droits  plus 
étendus,  par  cela  seul  qu'il  existera  d'autres  créanciers  inscrits 
à  qui  le  nouveau  propriétaire  aura  fait  les  notifications  prescrites? 
—Nous  pensons  donc,avecH.  Persil  (Hyp.,  l'^éd.,  sur  l'art.  2198, 
quest.  sur  les  Priv  et  Uyp.,  t.  2,  p.  1  i  9)  et  avec  M.  Bioche  (v«  Sur- 
enchère, 3«  éd.,  n«  20),  que  l'inscription  du  créancier  omis  sur 
le  certificat  délivré  par  l'acquéreur,  ne  peut  avoir  plus  d'effet 

(l)\Obarrier  C.  Bigle.)— La  coua;—Attenda  que  par  l'acte  du  STavr.  8185  e.  civ.;  —Attendu  que  nulle  disposition  de  U  loi  ne  i 

J808,  signifié  le  U  juill.  suivant,  au  curateur  à  la  succession  vacante  de  à  la  partie  de  Delavigue  de  faire  inscrire,  sur  les  regi$ire«  des  bypotliè- 

Balthazard  Heintz,  Bigle  a  été  subrogée  en  tous  les  droits  résultants  au  ques,  l'acte  par  lequel  e  le  avait  été  subrogée  aux  droits  de  la  daoMd» 

profit  de  la  dame  de  Rouauit,  tant  de  Tobligation  du  28  mars  1807,  qaa  Koaauiij  et  que  par  la  réquisition  d'enchères,  signifiée  par  acte  àm  II 

dol'infcription  prise  sur  icelle  le  11  mai  suivant;  qu'ainsi  la  partie  de  {  oct.  aoraunr,  la  partie  de  Delavigne  a  suiBsamment  fait  oonaaltra  sa 

Mafigne  avait  droit  et  quaUté  pwur  mer  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  |  «jualité  et  ses  droits,  tant  à  l'aoqaérev  qu'à  Tancien  preprièlaka;  — 


vis-à-vis  de  Tacquéreuf  4M  st  elle  tk'eÂt  Jamais  «tfeù,  él  qôeek 
créancier,  en  conséquence,  ne  saurait  être  admis  à  surenchérir. 
~H  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'un  créancier  omis  dans  le  cer* 
tificat  délivré  à  l'acquéreur  par  le  conservaleor  des  hypothè- 
ques, ne  peut  surenchérir,  encore  hien  qu'il  se  soitlàli  déUvrar 
un  nouvel  état  d'inscription  comprenant  la  sienne,  et  qa'il  ait  na- 
tifié  cet  état  d'inscription  à  l'acquéreur  (Req.  9  niv.  an  U, 
MM.  Muraire,  !•'  pr.,  Borel,  rap.,  aflf.  Biers  C.  Hubert).  —  Cet 
arrêt  a  été  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brom.  an  i,  onis 
la  question  se  présentait  dans  les  mêmes  termes  que  sons  le  eods 
Napoléon,  l'art.  2198  de  ce  code  n'ayant  fait  que  reprodbaire 
textuellement  les  dispositions  de  l'art.  53  de  ladite  loi. 

S4.  M.  Persil  (Quest.  sur  les  prlv.  et  hyp.,  loc.  dt.)  peiH 
sait  que  le  créancier  inscrit  et  omis  sur  le  certificat  du  eonscr- 
valeur  devait  profiter  du  délai  de  quinzaine  accordé  par  Tari. 
834  c.  pr.  au  créancier  non  inscrit,  et  qu'en  conséquenee,  il 
pouvait  dans  le  même  délai  notifier  à  l'acquéreur  un  noaveas 
certificat  oii  l'omission  aurait  été  réparée,  et  donaerver  ainsi  sor 
l'Immeuble  son  droit  de  suite,  ainsi  que  la  faculté  de  soreociié* 
rir.  Mais,  depuis  la  loi  sur  le  transcription  du  23  mars  1835,  qui 
a  abrogé  l'art.  854,  ce  système  ne  serait  plus  admissible. 

1^5.  Le  créancier  personnel  d'un  colicitant  ayant  une  hypo- 
thèque générale  inscrite  sur  les  biens  de  celui-ci ,  pent-ll  éCre 
admis  à  former  une  surenchère  du  dixième  sur  le  prix  des  Im- 
meubles licites  ?  Oui,  si  l'adjudication  a  eu  lieu  au  profit  d'u 
étranger  (Dijon,  7  mars  1855,  aiï.  Chanf^ay,  D.  P.  55.  2.  iST; 
V.  aussi  V*  Succession,  n«  2086). — Non,  si  radjudication  a  été 
tranchée  au  profit  de  l'un  des  cohéritiers,  autre  que  le  débiteur. 
—V.  Snco<»SA.,  n~  1081  ets.;  V.  aussi  D.  P.  55.  2.  127,  note  2. 

3G  Le  droit  de  surenchérir  peut  être  exercé  par  les  cesslon- 
naires  et  ayants  droit  du  créancier  hypothécaire  (Conf.  M.  Persil, 
art.  2185,  n«  7).  —  Mais  le  cessionnaire  ne  peut  surenchérir 
sans  avoir  fiott/S^  son  transport  (M.  Troplong,  r»  Y^te,  n*  893), 
et  la  connaissance  jndirecte  que  l'acquéreur  pouvait  avoir  du 
transport  ne  serait  pas  de  nature  à  suppléer  à  cette  notifica- 
tion (Conf.  M.  Petit,  p.  322).  ~  Toutefois,  ce  dernier  auteur 
estime  avec  raison,  suivant  nous,  p.  323,  qu'il  est  encore  temps 
de  faire  cette  notification  en  signifiant  l'acte  de  surenchère. 

ft9 .  A  plus  forte  raison  devra-t-ou  regarder  une  telle  notifi- 
cation comme  faite  en  temps  utile,  si  elle  a  eu  lieu  antérieor^ 
ment  à  l'aliénation.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  surenchère  ne 
peut  être  déclarée  nulle,  par  le  motif  que  le  surenchérisseur, 
créancier  cessionnaire,  n'aurait  pas  encore  notifié  son  transport 
on  moment  oii  il  aurait  pris  inscription,  si  d'ailleurs  celte  notl- 
flcation  a  eu  lieu  avant  la  vente  qui  donne  ouverture  à  la  soren- 
chère  :  «  La  cour  ;  atlendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  dénoncé 
(de  la  cour  du  Cacn,  de  5  mal  1 81 9)  que  le  sieur  Delaroque  avait, 
antérieurement  à  radjodication,  notifié  le  transport  au  débiteur» 
(Rej.  30  mai  1820,  MM.  Brisson,  pr.,  Jaubert,  rap..  Cahier, 
av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Delafouchardière  C,  Delaroque). 

S 8.  Du  reste.  Il  a  été  Jugé  avec  raison  que  la  snrendiëfs 
est  valablement  faite  par  prête-nom  ou  cessionnaire  simulé  de  la 
créance  inscrite  (Rennes,  6  août  1849,  aff.  Drouet,  D.  P.  51.  2. 
136).  Rien  ne  s'oppose  en  effet  à  ce  qu'on  agisse  sons  le  nom 
d'un  tiers,  pourvu  que  cette  simulation  n'ait  rien  de  domma- 
geable.—v.  Mandat,  n^  25  et  s.;  Obligat. 

&B.  La  subrogation  conventionnelle  ou  légale  étant  laanbsti- 
tlon  du  subrogé  aux  droits  du  créancier,  comprend  par  cela  même 
le  droit  de  surenchère  (Conf.  H.  Petit,  p  326  ets.).  —  Il  a  été 
décidé  que  la  surenchère  faite  par  un  individu  subrogé  aax  droits 
d'un  créancier  hypothécaire  inscrit,  ne  peut  pas  être  aniralée 
sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  fait  mention  de  l'acte  contenaat 
subrogation  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques, 
et  que  la  copie  de  cet  acte  n'aurait  pas  été  signifiée  en  tête  de 
la  réquisition  de  la  surenchère  (Paris,  2  mars  1809)  (1). — Conf. 
Carré,  n»  2372,  V.  aussi  v<»  Frais,  n»  122). 

ttO.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  d'une  simple 
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^^il  a  été  Jnsiemèiil  décidé  que  la  caution  d'an  créancier  inscril 
ne  pent  sarenchértr  si  elie  n'est  an\  droits  de  ce  créancier  : 
«  Attendu,  porte  le  Jugement  dont  les  motifs  ont  été  adoptés, 
^e  le  droit  de  sarenclière  n'est  accordé  par  l'art.  21 85  c.  nap. 
qu'aux  créanciers  Inscrits;  que  lu  caution  n'est  pas  elle-même 
personnellement  en  droit  de  faire  surenchère,  puisqu'elle  n'a  ni 
créance  ni  inscription  qui  lui  soient  propres;  que,  d'autre  part, 
elle  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'Inscription  prise  par  le  créan- 
cier que  lorsqu'elle  aurait  été  subrogée  aux  droits  de  celui-ci 
par  le  payement»  (Grenoble,  8  Juill.  1834,  BI.  Faure,  l^'pr., 
aff.  Artaud  C,  Chiffet). 

•f .  Le  droit  de  surenchère  est-il  de  ceux  qu'il  est  permis  à 
on  créancier  d'exercer  du  chef  de  son  débiteur,  aux  termes  de 
l'art.  1166  c.  nap.?  Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  résoudre  la 
question  affirmativement,  les  termes  de  cet  article  étant  absolus, 
et  n'admettant  d'exception  que  pour  les  droits  exclusivement  at- 
tachés à  la  personne  du  débiteur,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  au 
droit  de  surenchère. — Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Petit,  p.  333. 

•S.  Il  est  hors  de  doute  qu'un  créancier  se  serait  interdit  la 
facilité  de  surenchérir,  s'il  avait  donné  son  adhésion  et  son  con- 
cours à  l'aliénation  consentie  par  son  débiteur  ;  mais  une  telle 
renonciation  ne  peut  résulter  que  d'un  acquiescement  formel  de 
sa  part.-*  Il  a  été  jugé  par  exemple  que  le  créancier  inscrit,  qui 
reçoit  de  l'acquéreur  un  à-compte  sur  sa  créance,  n'est  pas  ré- 
puté avoir  approuvé  la  vente  et  renoncé  au  droit  de  surenchérir, 
alors,  d'ailleurs,  qu'en  recevant  l'à-compte  il  s'est  réservé  tous 
ses  droits,  et  que,  sommé  de  payer  le  surplus  ou  de  notifler  son 
contrat,  l'acquéreur  a  préféré  faire  cette  notiflcation  en  décla- 
rant qu'il  ne  payerait  que  Jusqu'à  concurrence  de  son  prix  (Paris, 
lafév.  1826)  (1). 

•8.  En  effet,  le  principe  que  les  réserves  contraires  ne  peu- 
^rent  prévaloir  contre  un  acte  d'exécution  volontaire  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  cet  acte  est  positif  et  non  subordonné  à  une  condi- 
tion. —  Il  a  été  Justement  décidé  aussi  que  ce  principe  ne  peut 
être  opposé  au  créancier  qui,  ayant  encore  le  droit  de  surenché- 
rir, parce  que  le  contrat  ne  lui  a  pas  été  notiflé,  et  ne  connais- 
sant pas  l'état  des  charges,  comparait  à  l'ordre,  et  demande  à 
être  colloque,  mais  sous  réserve  de  faire  une  sureuchère,  pour 
le  cas  de  sa  non-collocation  (Req.  9  avr.  i839,aff.  Mesnier,  n«92). 
—  Mais  il  a  été  Jugé  qu'un  créaincier  est  valablement  mis  en  de- 
meure de  surenchérir  en  cas  de  vente  de  l'immeuble  affecté  par 
hypothèque  à  la  créance,  lorsqu'il  a  été  partie  dans  un  règlement 
d'ordre  arrêté  de  concert  entre  lui,  les  autres  créanciers,  le  ven- 
deur et  avec  le  concours  de  l'acheteur  (ReJ.  31  Janv.  1815,  aff. 
Daniel,  V.  Ordre). — Dans  cette  espèce,  le  créancier  avait  consenti 
à  an  ordre  amiable  sans  faire  aucune  espèce  de  réserve. 
'  ^4L.  La  surenchère  est,  du  reste,  subordonnée  à  ce  principe, 
commun  à  toute  obligation,  qu'elle  ne  peut  être  faite  que  par  une 
personne  capable  de  s'engager,  puisqu'elle  est  une  promesse 

Attesda  que  le  Jugement  d'adjodication,  da  22  jaill.  dernier,  a  tous  les 
caractères  d'une  Tente  volontuire;  qu'ainsi  l'art.  710  c.  pr.  relatif  à  la 
▼ente  sur  saisie  immobilière,  est  sans  application  à  Tespèce  ;  et  adop- 
tMt  eo  outre  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appeilaliou  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  effet. 

Du  S  mars  1809.-G.  de  Paris,  a«  ch. 
A  (1)  (Bégué  C.  BijariL)—  La  coub;  —  Considérant  que  la  veuve  Cor- 
net, en  recevant  par  la  quittance  du  5  fèv.  18ia  un  a-compte  sur  &a 
créance  de  Bijard,  comme  tiers  acquéreur,  n'a  pas  consenti  de  le  prendre 
four  son  débiteur  direct  et  perpoonei,  ni  d'affranchir  Adam  de  son  obli- 
gation, lorsque,  au  contraire,  elle  a  fait  la  réserve  de  tous  ses  droits  ré- 
sultant des  contrats  authentiques  du  16  mai  1815;  —  Considérant  que. 
de  son  cétè,  Bijard  n'a  contracté  ni  voulu  contracter  aucun  engagement 
pert^onnel  envers  la  veuve  Cornet;  qu*eA  effet,  sommé  par  la  suite  de 
yAyer  le  surplus  de  sa  créance,  ou  de  faire  les  noiiiicatîons  prescrites 
par  la  loi,  il  a  préféré  faire  ces  notifications,  en  déclarant  qu'il 
n'entendait  acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires  que  jusqu'à 
eoncurrence  du  prix  de  son  acquisition;  queo  cet  état  s'est  ouvert 
le  droit  de  sorencbére  de  lu  veuve  Cornet,  ou  de  son  cessionnaire, 
comme  des  autre»  créanciers  inscrits,  conformément  à  Tart.  2185  c. 
civ.;  ^  Considérant  que,  suivant  acte  pas^e  devant  notaire,  le  20  mars 
1825,  la  veuve  CornOi,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de 
se»  enfants,  a  cédé  a  Bégué,  moyennaut  payement,  ce  qui  restait  dû  de 
fa  créance  contre  Adam  ;  que  cette  veuve,  en  sa  qualité  de  tutrice,  a  pu 
céder  valalablement  la  portion  qui  appartenait  à  ses  enfants  dans  cette 
créance  mobilier^  sans  rautoriialion  du  conseil  de  famille;  —  Coniidé- 


qlii  lie  le  créancier  poursuivant  et  le  rend  acquéreur  si  son  en- 
chère n'esi  pas  couverte  (Conf.  MM.  Paignou,  t.  2,  p.  7;  Chau- 
veau  sur  Carré,  quest.  2485;  Troplong,  Hyp.,  t.  4,  n«952).  — 
Il  suit  de  là  que  les  personnes  qui  ne  peuvent  s'obliger  que  sous 
certaines  conditions,  ne  sauraient  exercer  le  droit  de  surencbcre 
que  dans  les  mêmes  limites  ;  qu'ainsi  l«  la /emme  mariée  ne  peut 
surenchérir  qu'avec  l'autorisation  spéciale  de  son  mari  ou  de 
Justice  (MM.  Troplong,  iWrf.,  n«»  952  ;  Petit,  p.  337)  ;— 2*  Les  mù 
neurs  et  interdits  que  par  le  ministère  de  leurs  tuteurs,  dûment 
autorisés  par  le  conseil  de  famille  (MM.  Grenier,  Hyp.,  t.  2,n«  58; 
Troploig,  ibid.,  n»  953  bis  ;  Petit,  p.  353,  Bioche,  y  Surench., 
n«29  ;Fréminville, Minorité,  t.  l,n«348;Cbauveau, quest.  246'*;: 
V.  aussi  notre  observ.  D.  P.  55.  2.  lio)  ;  Jugé,  toutefois,  qu'un 
tuteur  peut  former  une  surenchère  au  nom  de  son  pupille  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille  (Rouen,  6  janv.  1846,  aff.  An- 
quetil,  D.  P.  46.  2.  201;  Bourges,  2  avril  1852,  alT.  Coulon,  D. 
P.  55.  2. 110];— 3«  Le  mineur  émancipé  qu'avec  l'assistance  de 
son  curateur  (MM.  Petit,  ibid.;  Grenier,  n*  459;  Bioche,  3«  éd., 
n»*  24  et  sniv.);  —  4«  Les  communes  et  établissements  publics 
qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  administrative  (M.  Trop- 
long,  Hypotb.,  t.  4,  n«  951).  —Et  il  a  été  jugé,  en  conformité  de 
ce  principe,  qu'une  femme  mariée ,  même  séparée  de  biens,  ne 
peut,  sans  l'autorisation  spéciale  de  son  mari,  surenchérir  l'im- 
meuble sur  lequel  elle  est  inscrite;  qu'une  procuration  générale 
est  insuffisante  (ReJ.  14  Juin  1824)  (2).  —  Cependant  il  faudrait 
décider  autrement  pour  le  cas  où  la  surenchère  serait  exercée  par 
la  femme  séparée  de  biens  sur  des  immeubles  vendus  parle  mari 
et  pour  sûreté  de  ses  reprises  (Alger,  12  Janv.  1854,  aff.  Beu- 
vret,  D.  P.  54.  2. 150);  V.  aussi  Cass.  29  mars  1853,  aff.  Long, 
D.  P.  53.  1.  103,  et  vo  Contrat  de  mar.,  n**  1996  et  suiv.). 

e5.  La  circonstance  que  la  femme  serait  mariée  sous  le  re« 
gime  dotal  ne  lui  interdit  pas  du  reste  de  surenchérir  avee  Tao- 
torisatlon  de  son  mari  on  de  Justice  :  l'obligation  oh  elle  est 
de  fournir  caution  suffit  pour  mettre  à  l'abri  l'intérêt  des  tiers 
(Conf.  Riom,  11  août  1824,  aff.  Alary,  Y.  v*  Contrat  de  mar.^ 
n»  3493;  Grenoble,  11  juin  1825,  aff.  Trolliet,V.  n»  66).— Tou- 
tefois, quelques  arrêts  ont  considéré  la  surenchère  comme  un 
acte  de  poursuite  que  le  mari,  en  sa  qualité  d'administrateur 
des  biens  dotaux,  avait  seul  qualité  pour  exercer  (Montpellier, 
22  mai  1807,  aff.  Deidier,  Y.  Cent,  de  mar.,  n"  3318;  Caen,  20 
Juin  1827,  aff.  Becquenné,  eod.).  —  Mais  décidé,  au  contraire, 
dans  une  espèce  où  les  époux  étalent  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale,  que  la  surenchère  formée  parle  mari  seul 
est  nulle  (Bordeaux,  8  Juill.  1839,  aff.  Grand,  eod.,  n«  1339,  ei 
sur  pourvoi  Req.  16  déc.  1840,  eod.,  n«  2564). 

en.  La  nullité  de  la  surenchère  formée  par  une  femme  sans 
autorisation  de  son  mari  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme, 
le  mari  ou  leurs  héritiers;  elle  ne  peut  l'être  par  un  tiers  acqué- 
reur des  biens  du  mari  (Grenoble,  1 1  juin  1 825  (3)  ;  ReJ.  14  juin 


rant  que,  par  acte  fait  an  greffe  do  tribunal  de  Provins,  le  25  kii«i9, 
Bégué  a  requis  la  mise  aux  enchères  des  immeubles  vendus  à  Bijard,  e' 
hypothéqués  à  sa  créance;  que  cette  surenchère  régulièrement  faite  pro- 
file à  Perrot  intervenant,  et  aux  autres  créanciers  inscrits,  qui  eont 
tous  intéressés  k  ce  qu'elle  soit  maintenue  ;  que  les  offres  de  Bijard  ne 
peuvent  empêcher  la  poursuite  de  cette  surenchère,  ni  même  désinté- 
resser Bégué,  auquel  on  a  refusé  le  remboursement  de  tous  frais  de 
surenchère  et  accessoires;  —  Emendant,  etc. 
Du  18  fév.  1826.-G.  de  Paris^  5«  ch.-M.  Dupa(y,pr. 

(2)  (Andrée.  Grasi'Ct.)  —La  couk;  —Attendu  qu'en  jogeant  que 
la  surenchère,  considérée  soit  sous  le  rapport  de  la  procédure  qu'elle 
exige  devant  le  tribunal  civil,  soit  sous  celui  de  l'effet  qu'elle  prodoit  unt 
à  Tégnrd  de  l'acquéreur  que  du  surenchérisseur,  n*est  pas  un  acte  pure- 
mon  conservatoire  ou  d'administration  j  et  qu'elle  ne  peut  par  conséquent 
pas  être  faite  par  une  femme,  même  séparée  de  biens,  sans  l'autorisa* 
tien  spéciale  de  son  mari  ou  de  la  justice,  la  cour  royale  (de  Dijon,  arrêt 
dn  12  déc.  1321)  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  14  juin  1824.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap.* 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Guicbard  et  Nicod,  av. 

(3)  Hsptee  :  -—  fTrollîetC.  dame  Magnin.)  ~£o  mars  18M  et  féf. 
182S,  Magnin  Tend,  par  actes  prlVo^,  à  TroUiet,  partie  de  ses  Im- 
meubles. -  11  vend  le  surplus  à  Kepellin,  par  autres  actes  privés  dt 
septembre  et  d'octobre  iSiS.  ^Bepellin  notifie  son  acquisition  ans 
créiinciers  iuscrils.  —  Trolliet,  l'un  d  eux,  Hurencherit,  et  demeure  adju- 
dicataire le  88  noT.  1825.  —  Pendant  les  poursuites  sur  cette  reventar 
la  dame  Hagfiiii  se  fait  séparer  de  biens  d'à? eç  ion  mari^  et  va  j«|f 
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9849,  hft.  Cars&uU,  V.  Contrat  de  mar.;  n»  1997;  Y.  aassi  Req, 
f  f  avril  IS42,  air.  Baloffet,  eod.,  n«  19  H). —Décidé,  de  même, 
(tne  le  minear  a  seul  qualité  pour  eiciper  de  la  nullité  résultant 
de  ce  que  son  tuteur  a  formé  une  surenchère  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille,  laquelle  ne  peut,  dès  lors,  être  opposée 
par  les  tiers,  et  notamment  par  l'acquéreur  de  i'immeuble  suren- 
chéri (Rouen,  6  Janv.  1846,  aff.  Anquetll,  B.  P.  46.  2.  201; 
Bourges,  2  avril  1852,  aff.  Coulon,  D.  P.  55.  2. 1 JO  ;  V.  en  ce 
sens  Maleville,  sur  l'art.  225  ;  Demolombe,  n»  350  ;  Dutruc,  Sép. 
de  biens  Jud.,  n^  S50.  ~  Contra,  Grenoble,  50  août  1850,  aff. 
Long,  D.  P.  53.  1.  103,  et  MM.  Puranton,  i.  20,  n»  403;  Trop- 
long,  t.  4,  n»955). 

ev.  Du  reste,  le  vice  résultant  du  défaut  d'autorisation  ne 
aérait  pas  couvert  par  Tautorisation  subséquente  qui  ne  serait 
donnée  qu'après  Texpiration  des  quarante  Jours  accordés  pour 
surenchérir  (Req.  16  déc.  1840,  aff.  Grand,  ioc.  cit.).  —  H  ne 
saurait  dépendre,  en  effet,  de  la  seule  volonté  do  mari  de  laisser 
Indéfiniment  en  suspens  le  sort  de  la  surenchère  pour  la  rendre 
nulle  ou  valable  à  son  gré,  selon  qu'il  lui  plairait  de  ratifier  ou  non 
l'acte  fait  par  sa  femme  sans  autorisation. 

•9.  Un  failli  a  capacité  suffisante  pour  des  actes  tels  que  la 
surenchère  (Y.  vo  jF'aiilite',  n»  206).  —  Et  il  a  été  Jugé  en  effet 
que  le  failli  pouvant  exercer  tous  les  droits  qui  ont  pour  objet 
la  conservation  de  ses  biens,  il  suit  de  là  qu'un  failli  ou  sesbé- 
f  Itlers  ont  pu  valablement  exercer  une  surenchère  çur  les  biens 
d'un  débiteur  de  la  faillite...,  alors  surtout  qu'ils  géraient  la 
Calllite  du  consentement  des  créanciers  (Toulouse,  2  août  1 827)  (i). 

Il9.  Il  est  évident  que  la  vendeur  est  exclu  du  droit  de  sur- 
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neot  dto  M  fév.  tStS  liqaide  ses  créances  dotales.  Le  11  mars  sohrant, 
elle  fait  (onnaadameot  à  ion  mari  à  fin  de  payement  de  ces  créances, 
•I  «He  floame  en  même  temps  Troiliet  comme  détentear  de  ses  biens.— 
Trelliet  «olifie  alors  sês  actes  d'acquisition  anx  créanciers,  aTec  oflhre  de 
yayer,  4  coacamnce  du  prix,  toutes  les  ëet'es  qui  grevaient  les  bieo» 
vendas.^-Le  d  mai  1883,  la  dame  Magnia  somme  son  mari  de  lai  donner 
^n  autorisation  spéciale  pour  surenchérir  les  ▼entes  faites  à  Troiliet.— * 
nagâin  ayant  disparu,  l'exploit  est  remis  à  l'ai^oint  du  maire.  —  En- 
faite  la  dameMagnin  se  pourtoit  au  tribunal  pour  obtenir  l'autorisation. 
—  Ordonnaneo  du  président  qui  l'accorde.  —  En  cet  état,  la  dame  Ma- 
gain  surenchérit  et  assigne  tant  llagain  que  Troiliet,  pour  yoir  admettre 
lé  paution  par  elle  offerte. 

Le  24  jaoT.  1884,  jugement  do  tribnal  de  Bonrgoin,  qni  rejette  les 
conclusions  de  Troiliet  et  admet  la  caution  :  —  «  Attendu  que  la  suren- 
chère de  la  dame  Magnin  était  régulièrement  intenrenue,  et  avec  l'autch' 
risation  dé  la  justice  ;  que  la  généralité  des  biens  du  sieur  Magnin,  gre- 
vés de  l'hypothèque  légale  de  la  dot  et  reprises  de  son  épouse,  se  trou- 
Tait  dans  les  mains  des  tiers  à  l'époque  où  cette  dernière  avait  fait 


prononcer  la  séparation  de  biens;  qu'ainsi  la  dame  Magnin  avait  été 
fondée  à  faire  nne  sommation  hypothécaire  au  sieur  Troiliet,  l'un  des 
tiers  détenteurs;  qne  le  sieur  Troiliet  ayant  notifié  son  contrat  d'acqui- 
sillon,  la  dame  Repellin  avait  été  également  recevable  et  fondée  à  faire 
une  surenchère  du  dixième  en  sus  du  prix  stipulé  dans  lesdites  acquisi- 
tions, et  quo,  sous  aucun  rapport,  ses  poursuites  ne  pouvaient  être  sus- 
pendues, n  —  Appel  par  Troiliet.— Il  soutient,  1*  que  rintervention 
accocdée  &la  dame  Magnin  étant  irrégulière  en  ce  qu'elle  l'a  été  sur  sim-* 
pie  requête,  le  même  vice  s'est  communiqué  à  la  surenchère  ;  S»  que  cette 
dame  n'ayant  que  des  biens  dotaux,  n'a  pu  surenchérir.  —  Au  surpkis, 
rappelant  offre  de  garantir,  par  nn  cautionnement,  la  collocation  en  rang 
utile  de  la  dame  Magnin,  et  soutient  que,  par  cette  offre,  elle  doit  être 
déclarée  sans  intérêt  à  continuer  ses  poursuites.  — •  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  1185  c.  civ.,  la  nullité  fon- 
dée sur  le  défaut  d'autorisation  du  mari  ne  peut  être  opposée  que  par  Ja 
femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers,  ce  qui  rend  inutile  Texamen 
A  la  i^larité  de  l'autorisation  dont  il  b'agit  dans  la  cause;  —  Attendu, 
que,  dans  resipèce,la  femme  Magnin  a  fourni  une  caution  dont  la  solva- 
bilité n'a  pas  èlé  contestée;  — Attendu  que  l'offre  de  Troiliet,  de  donner 
caution  que  la  femme  Magnin  sera  payée  dans  l'ordre  ouvert  à  Dour- 
gain,  ne  la  désintéresse  pas  pleinement,  puisqu'au  lieu  du  droit  certain 
résultant  da  sa  surenchère,  elle  tendrait  à  la  renvoyer  dans  une  discus-- 
sion.  et  à  l'exposer  aux  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  sol- 
vabilité de  la  caution  offerte  ;  —  Attendu,  d'ailleirs,  que  le  bénéfice  ré- 
sultant de  la  demande  de  surenchère,  formée  par  l'un  des  créanciers,, 
leur  devient  commun,  et  profite  à  tous  les  créanciers  inscrits;— Attendu 
que,  par  ces  motifs,  la  demande  en  sursis  n'est  pas  fondée  ;  —  Par  ces 
motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  a  mis  Tappellation  au 
néant;  et,  sans  s'arrêter  à  aucune  des  exceptions,  fins  et  conclusions  de> 
l'aj^elaot,  sans  s'arrêter  non  plus  aux  offres  renfermées  dans  ces  der— 
uieres  coQclusionsj  en  tout  quoi  elle  radécUré  non  reeevable  et  mal  fnndé, 
permetàlalemmeiUgaittde  oontiaaer  ses  povsnites  et  les  fias  de  sa- 


enchérir  ;  lai  reconnaître  un  pareil  droit  eerali  Tadiiatlm  l  si 
délier  à  son  gré  de  ses  propres  engagements.  La  «ireBchÂse  se- 
rait d'ailleurs  sans  intérêt  de  sa  part  puisqu'il  est  garani  envers 
l'acquéreur  de  l'éviction  légale  qui  en  doit  réanUer,elq»'iVieralt 
tenu  de  lui  payer  à  titre  de  garantie  ce  que  ce  dernier  aurait  à 
lui  payer  en  sus  du  prix  par  suite  de  la  surenchère  (V.  v«  Vente 
[garantie]).  —  Il  en  est  autrement  des  créanciers  qoi  eol  été 
présents  à  la  vente  ;  leur  but,  par  ce  concours,  a  été  de  neiller  à 
leurs  intérêts  et  non  d'y  renoncer  (Gonf.  MM»  CreiUfVj  im  40; 
Bioche,  v*  Surenchère,  n«  23). 

90.  Mais  si  les  créanciers,  par  suite  d'un  accovd  passé  avec 
leur  débiteur,  vendent  eux-mêmes  les  biens  bypMhéqaéa  è  leun 
créance  et  se  rendent  garants  de  toute  éviction  eavera  l'ac- 
quéreur, 11  est  évident  que  le  droit  de  surenchérir  doU  leur  dire 
refusé.  -—  Toutefois,  et  suivant  un  arrêt,  on  doit  déclarer  vala- 
ble la  surenchère  formée  par  un  créancier  qui  après  avoir  signé, 
en  qualité  de  mandataire  du  vendeur  et  de  commissaire  éa  l'u- 
nion des  créanciers  inscrits,  le  cahier  des  chargea  par  befoel 
l'acquéreur  est  garanti  de  toute  éviction  et  même  de  aoremliîre, 
résigne  sa  double  qualité  de  mandataire  et  de  commiesaire  ;  dans 
ce  cas,  la  garantie  qui  pesait  sur  lui  a  cessé  d'exister  (Paria,  S8 
déc.  184S,  aff.  Dupuis,  V.  n*  221). 

7t.  Le  principe  qui  exclut  le  vendeur  du  droit  de  aarah 
chérir  est  également  applicable  dans  le  cas  où  la  vente  réeatte 
non  d'un  contrat  où  le  prix  a  été  directement  débattu  avec  l'ac- 
quéreur et  accepté  par  lui,  mais  d'une  adjudication  traBelÎAa  ca 
justice,  telle  par  exemple  que  sur  une  poursuite  de  lieMaiiot. 
Les  coiicitants,  bien  qu'ils  puissent  avoir  hypothèque  svr  tl» 


surenchère  ;  renvoie  en  conséquence  la  cause  et  les  parties  aa  i 
dont  est  appel,  pour  faire  exécuter  son  jugement. 

Du  11  juin  1825.-G.  de  Grenoble,  «•  ch.-M.  Duhois,  pr. 

(1)  (Porte  C.  Garol.)—  La  cour;  —Attendu  qoe  le  failli  ne  peii 
pas  la  propriété  de  ses  biens  ;  que  la  loi  ne  le  dépouiHe  qie  de  l'adain 
ministration  ;  «jne,  par  suite,  il  conserve  le  droit  de  prendre  toates  ks 
mesures  qui  peuvent  améliorer  sa  position,  l'aider  à  pajer  leo  créan- 
ciers, et  lui  procurer  un  résidu  ;  que  le  failli  peut  exercer  tooe  tes  dmiis 
oui  ont  pour  objet  la  conH)r?ation  de  ses  biens  et  de  ses  actioas;  -• 
Attendu  que  les  héritiers  bénéficiaires  de  feu  Joseph  Garol  ont  le  dnil 
de  surenchérir,  puisque,  des  fails  du  procès,  il  résulte  que  leur  père  frt 
remis  proti^oirement,  en  1109,  à  la  tête  de  ses  affaires,  nolaimoent  peur 
la  poursuite  du  procès  contre  Sabatiè,  sons  la  surretllance  de  deai  eea- 
■isMirss;  qu'on  vertu  de  cet  accord  aree  ses  créanciers,  Carai,  ta«l 
qu'il  a  ▼ecii,  et.  après  lui,  ses  eafants  ont  obtenu  des  condamnalienB 
oentre  Sabatié  ois  aloé,  notamment  par  Jugement  arbitrai  da  27  ani 
1882  ;  que  c'est  en  Torta  de  ce  jugement,  aussi  bien  qu'en  exécution  de 
l'acte  du  7  janv.  1815  passé  entre  eux,  lesdits  commissaires  et  lesditi 
Sabatié  père  et  fils,  que  lesdits  héritiers  Garol  ont  pris  inscription  ;  qu'en- 
fin, les  choses  étaient  encore  dans  cet  état  lors  de  la  surenchère  qui  a 
été  faite  le  25  août  1820,  puisque  ce  n'a  été  que  par  jugement  du  20 
sept.  sutTant,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour,  du  27  déc  dernier,  fas 
les  syndics  ont  repris  l'administration  des  affaires  de  la  ma«6e,  et  ott 
été  chargea  des  poursuites  contre  Sabatié,  à  l'exclusion  dos  hérifien 
Garol  ;  —  Attendu  qne  la  surenchère  est,  de  sa  nalnre,  nne  menrecon^ 
servatoire  ;  qu'elle  tend  à  améliorer  la  position  des  sorenchèrissannif  4 
que  les  cautions  admises  garantissent  le  payement  du  prix,  qai  daif 
tourner  au  profit  des  créanciers,  sans  que  les  intérêts  do  ces  dtmisfn 
pui^^sent  jamais  être  compromis  ;  —  Attendu  que,  s'il  e«t  permis  dans 
les  cas  ordinaires,  au  failli  d'user  du  droit  de  surenchérir,  à  pins  forte 
raison  cette  faculté  doit  être  accordée  à  nti  négociaat  ou  à  sas  hénticn, 
administrant  avec  le  coasentement  des  créanciers; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prohibe  à  celui  qui  doit  don- 
ner caution  d'offrir  le  cautionnement  de  plusieurs  personnes,  poorva 
que  leur  solYabîiité  soit  recoonne;  qne  les  cations  jàdiciaires  sent  d» 
plein  droit  solidaires;  que  l'hypothèque  offerte  n'admet  ni  difision  ni 
discussion  ;  que,  dans  la  cause,  les  cautions  offertes  par  les  sorenchfris- 
scurs  ont  renoncé  à  tout  bénéfice  de  dit tsion  et  de  disOnsfien  ;  d'oi 
suit  que  ce  moyen  est  aussi  mal  fondé  que  le  précédent;  —  AMendn  qne 
l'appel,  par  adhésion,  du  sieur  Sabatié  fils  alnè,  fût-il  recovnbl^,  m 
pourrait  être  accueilli  qn'autanl  que  celui  de  l'appelant  principal  sefait 
Ikien  fondé  ;  ^-  Attendu  que,  quoique  la  surenchère  des  héritiers  Cirol 
soit  déclarée  valable,  néanmoins  les  poursuites  qui  restent  à  fnire  doi- 
?eot  être  attribuées  aux  syndics,  à  l'exclusion  deslifs  héritiers,  et  ce, 
en  exécution  des  jogemeels  des  SO  sept,  et  27  déc.  derniers...;  ~  Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  tant  à  l'appel  principal  de  Porte  qu'à  l'appel  par 
adhésion  de  Sabatié,  et,  l'en  démettant,  ordoane  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  autorise  lesdits  syadies  à  procéder,  as- 
clasifenent  aux  hérttitiers  Garol,  anx  poarsnites  qai  restent  à  faisa. 

6b  a  aoiU  i827.-G.  de  Toulouse,  2«  ch.-H.  de  Gaamont^  fr. 
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\  à  titre  io  onÉaMlert  4e  la  iQOoeiflton,  ne  poarraleiit  Atre 
admis  k  surenchérir  puisqu'ils  sont  garants  envers  l'adjudica*' 
faire  ies  effets  de  Tadjudication  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur 
le«r  peorsttite  ou  en  leur  présence.  —  Vainement  objecterait-on 
qœ  la  Jurisprudence  a  admis  dans  ces  sortes  de  vente  les  coli- 
cttaais  eas-mômes  comme  toute  personne  k  la  surencbère  du 
siilèaie  (V.  n*  299).  —  Il  y  a  entre  cette  surenclière  et  oelle  du 
dfiièBM  des  différences  qui  lustiQent  parfaitement,  dans  le  cas 
qoi  Doos  occupe^  une  distinction  à  leur  égard,  puisque  la  Taculté 
de  Bureocbérir  du  sixième  est  une  condition  suspensive  de  toute 
rente  è  la  criée  introduite  moins  dans  l'intérêt  des  créanciers 
que  dans  celui  des  vendeurs  eux-mêmes,  tandis  que  la  suren- 
chère du  dixième  établie  dans  le  seul  intérêt  des  créaDClers 
inscrits,  opère  la  résolution  d'une  vente  dont  le  prix  se  trouve 
définitivement  et  irrévocablement  fixé  entre  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur .«*  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  :  !•  que  lors- 
qu'un immeuble  impartageabie  appartenant  à  trois  proprié- 
taires est  vendu  en  justice  par  Ueitation,  l'un  des  trois  copro- 
priétaires vendeurs  ne  peut  plus  surenchérir  d'un  dixlèHM,  bien 
qu'il  soit  en  même  temps  créancier  hypothécaire  (Req.  4  mai 
1824)  (!)  ;  —  2»  Que  de  même,  en  cas  d'adjudication  d'un  im- 
meuble sur  licitation  intéressant  même  des  mineurs,  le  colici- 
tant  étant,  comme  dans  une  vente  ordinaire,  tenue  vis-à-vis  de 
l'adjudicataire  de  la  garantie  contre  la  surenchère  du  dixième 
pratiqué  par  un  des  créanciers  de  la  succession  Inscrits  sur 
l'immeuble,  ne  peut  lui-même,  s'il  figure  parmi  les  créanciers 
inscrits,  pratiquer  cette  surenchère  (Riom,  22  fév.  1851,  aff. 
Donneau,  D.  P.  52.  2.  166;  Req.  8  juin  1853,  aff.  Watelet,  D. 
P.  53.  1.  209).  --^y.  dans  te  même  sens  JIM.  Troplong,  Vente, 
n»  432;  Dnranton,  t.  16,  n»  250. 

9 S.  L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut  surenchérir  le  prix 
de  cet  immeuble  :  ce  serait,  de  sa  part,  encore  qu'il  fût  créan- 
cier du  vendeur,  aller  contre  son  propre  fait  et  détruire  le 
prix  qu'il  s^est  obligé  de  faire  valoir  à  l'égard  de  ce  dernier. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'acquéreur  ne  peut  en  pareil  cas  être 
admis  à  surenchérir  (Bordeaux,  22  juill.  1833)  (2). 

98.  II  est  évident  que  le  droit  de  surenchère  doit  être  refusé 
à  toutes  les  personnes  à  qui  la  loi  interdit  de  se  rendre  acqué- 
reurs ou  adjudicataires  à  l'égard  de  certains  biens.  Aussi  ne 
peuvent  surenchérir,  encore  bien  qu'ils  auraient  hypothèque  in- 
scrite sur  l'immeuble  aliéné,  les  tuteurs,  curateurs,  subrogés 
tuteurs  sur  les  biens  des  mineurs  ou  interdits (c.  nap.  450, 1596, 
Y.  Minorité,  n«  565  ;  Vente)  ;  les  mandataires  ou  officiers  pu- 
blics ayant  mission  de  recevoir  les  enchères  sur  les  biens  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre  (c.  nap.  1596,  V.  Vente);  les  avoués, 
sur  les  biens  dont  ils  ont  été  chargés  de  poursuivre  la  vente 
(c.  pr.  71  l,V. Vente).  —De  même,  l'avoué  de  l'adjudicataire 
étant  tenu  aux  termes  de  son  mandat  de  faire  valoir  dans  l'in- 
térêt de  son  client  tous  les  moyens  de  nullité  qui  pourraient  se 
présenter  contre  la  surenchère  ne  peut  surenchérir  sur  l'immeu- 
ble acquis  par  celui-ci  (Gonf.  M.  Petit,  p.  349).  —  Les  ad- 
ministrateurs des  établissements  publics,  les  maires  des  com- 
Bttnee,  les  préfets  des  départements  ne  peuvent  en  général  sur- 
enchérir qu'après  autorisation  sur  les  immeubles  qu'ils  sont 
chargés  d'adminlslrer  (M.  Petit,  ^nd,;  V.  v^*  Commune,  n««  2579 
et  s.;  Hospice,  n««  173  et  s.;  Organ.  adm.);  cependant  la  demande 


(1)  (Dabois  C.  Laarent.)  -*  Là  coub  ;  —  Attendu  que  ia  licitation 
entre  majeurs  est  plutôt  un  mode  de  partage  qu'une  vente  ;  que  même 
dans  les  ventes  volontaires  le  droit  de  surencbërir  accordé  par  ia  loi  au 
créancier  inscrit  ne  peut  pas  appartenir  au  vendeur  lui*mëme;  —Que 
dans  l'espèce,  Dubois^  demandeur  en  cassation,  était  copiOpriètaire  des 
ob.ets  licites;  que  la  licitation  a  eu  lieu  avec  lui  ;  qu'il  a  pu  eu  élever  le 
prix  à  son  gré,  et  que  le  droit  de  surenchère  peut  d'autant  moins  lui  ap- 
partenir qu'il  est  garant  dé  l'adjudication  faite  au  profit  de  Laurent,  et 
qu'il  ne  peut  détruire  en  qualité  de  créancier  les  actes  qu'il  a  consentis 
ea  qualité  de  propriétaire  ou  copropriétaire,  ce  qui  suffit  pour  écarter 
;es  moyens  de  cassation  invoqués  pour  le  demandeur  ;  —  Rejette  îo 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  21  mai  ISSS. 

Du  4  mai  182i.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Daooyer,  rap. 

(2)  (Bazergne  C.  Espinasse.)  —  La  codh;  —  Attendu  que  la  faculté 
de  sureacbénr  a  été  accordée  aux  créanciers  inscrits,  pour  leur  donner  le 
moyeu  do  faire  porter  à  son  jublo  prix  l'immeuble  aOecté  à  leur  payement 
fsi  de  prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  être  pratiquées  &  leur  préjudice 
par  l'aliénation  douleur  gage  ;  —  Attendu  quo  lorsqu'ils  a'oat  pas  44ê 
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en  autorisation  entraîne  souvent  des  lenteurs  qiul  peuvent  9om 
promettre  le  droit  de  surenchère,  et  il  faudrait  prendre  en  grande 
considération  la  circonstance  que  cette  autorisatiou  aurait  été 
demandée  avant  de  surenchérir  quoiqu'elle  n'eût  pas  encore  été 
obtenue.  —  fit  il  a  été  Jugé  que  la  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères est  on  simple  acte  conservatoire  que  les  administrateurs 
d'établissements  publics  peuvent  exercer,  sans  qu'il  soit  précédé 
de  rautorlsation  du  conseil  de  préfecture  ou  du  conseil  de  fa- 
mille, alors  surtout  qu*avant  de  requérir  cette  mise  aux  en- 
chères, ils  ont  formé  une  demande  en  autorisation  :  «  Attendu 
que  si,  pour  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères,  les 
administrateurs  étaient  tenus  de  se  munir  préalablement  d'au- 
torisation, Texercice  de  ce  droit  qui  doit  avoir  lien  dans  le 
délai  fatal»  pourrait  être  rendu  illusoire  par  le  retard  qu'il  ne 
serait  pas  en  leur  pouvoir  d'empêcher  »  (Bruxelles,  20  avr. 
lail,  air.  Trotteux  C.  paroisse  du  Sablon). 

94.  L'insolvabilité  du  surenchérisseur  ne  pourrait  pas  être, 
epi  matière  de  surenchère  du  dixième,  une  cause  d'exclusion. 
L'art  711  c.  pr.  qui  exclut  des  enchères  les  individus  notoi* 
remeat  insolvables,  ne  saurait  recevoir  ici  son  application; 
la  Sttrenehère  da  dixième  est  régie  par  des  principes  spéciaux; 
elie  est  un  droit  pour  tout  créancier  inscrit,  et  ce  droit,  qaâ 
que  soit  le  plus  ou  le  moins  de  solvabilité  du  surenchérisseur 
peut  être  exercé  dans  tous  les  cas,  sans  péril  pour  le  vendeur, 
l'acquéreur  ou  les  créanciers,  puisque  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères  ne  saurait  avoir  lieu  qu'à  la  charge  de  présenter  une 
caution  solvable,  ce  qui  suffit  pour  mettre  à  couvert  tons  les  in- 
térêts (Gonf.  M.  Petit,  n«  361). 

§  4.  —  Délai  de  la  surenchère  dite  sur  aliénation  tyolontaire 

9tt.  L'art.  2185  c.  nap.  porte  que  la  réquisition  de  suren- 
obère,  par  un  créancier  inscrit,  doit  être  signifiée  dans  quarante 
jours,  an  plus  tard,  de  la  notification  du  contrat  faite  par  le 
nouveau  propriétaire.  —  Sous  l'édit  de  177 1,  les  créanciers  hy- 
pothécaires n'étaient  pas  déchus  de  la  faculté  de  surenchérir 
par  la  seule  expiration  des  délais  légaux  qui  suivaient  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  à  l'acquéreur  à  l'eflét  de 
purger  i'immeuble,  et  11  a  été  Jugé  que,  même  après  les  deux 
mois  de  l'exposition  du  contrat  exigée  par  l'édit  pour  opérer  la 
purge  des  hypothèques  et  Jusqu'à  l'obtention  par  l'acquéreur 
des  lettres  de  ratification,  les  créanciers  du  vendeur  conservaient 
le  droit  de  former  opposition  à  ces  lettres  de  ratification,  et  par 
conséquent  le  droit  de  surenchérir  (Cass.  19  germinal  an  11, 
MM.  Henrion,  pr.,Yasse.rap.,aff.  Horth.,  Y.  v«  Priv.  ethyp.).-^ 
Mais  il  en  est  autrement  du  délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'art. 
2185,  et  le.droit  de  surenchère  doit  être  exercé  dans  ce  délai  à 
peine  de  déchéance  ainsi  qu'il  résulte  du  dernier  paragraphe  de 
cet  article. 

96.  Le  Jour  de  la  notification  du  contrat  aux  o-éanciers  in- 
écrits  ne  compte  pas  dans  le  délai  :  «  Considérant,  porte  un  Juge- 
ment dont  les  motifs  ont  été  adoptés,  qu'aux  termes  de  l'art. 
1035  c.  pr.,  le  Jour  de  la  signification  et  celui  de  Téchéance  ne 
sont  Jamais  comptés  pour  les  délais  fixés  pour  les  actes  ftiits  à 
personne  ou  domicile  ^  que,  dans  l'espèce,  en  ne  comptant  pas  le 
Jour  de  ia  signiiication  du  contrat  de  vente,  la  surenchère  a  eu 
lieu  en  temps  utiles»  (Paris,  2*  ch.,  18  juill.  1818,  U.  Agicr,pr., 

parties  au  contrat  d'aliéaation,  ils  sont  considérés  comme  des  tiers  à 
Tégaid  des  clanses  qu'il  contient,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  obligés  à  en- 
tretenir le  prix  qui  a  été  stipulé;  —  Attendu  quo  l'acquéreur,  qui  était 
créancier  au  moment  da  son  acquisition,  ne  peut  invoquer  le  mémedrolt^ 
parce  qu'il  se  trouve  dans  un  cas  différent;  que  le  prix  est  le  lésultat  dd 
son  libre  consentement;  qu'avant  de  le  fixer,  il  a  dû  apprécier  son  droit 
et  sa  position  comme  créancier; — Que  le  contrat  de  vente  est  une  conven- 
tion synaUagmatique  à  laquelle,  lorsqu'il  est  formé,  il  ne  peut  être  dé- 
rogé par  la  volonté  de  Tune  des  parties;  qu'il  en  résulte  que  le  créan- 
cier acquéreur  ne  peut  aller  contre  son  fait  et  délruire,  an  moyen 
d'une  surencbère,  le  prix  qu'il  s'est  obligé  de  faire  valoir  à  l'égard 
de  son  vendeur;  —  Qu'il  alléguerait  inutilement  qu'il  a  intérêt,  comme 
créancier,  à  ne  pas  rester  acquéreur  et  à  faire  augmenter  le  prix  de 
vente;  que  cette  exception  est  inadmissible,  parce  que  cet  intérêt  sup- 
posé existait  au  moment  du  contrat,  et  qu'il  ne  peut  devenir  postérieu- 
rement un  moyen  et  le  détruire;  -^  Déclare  la  sarenchére  mn  ayeeue 
st  sans  efiet. 
Ou  sa  juUL  i833»-G.  de  Bordeaiiiv»t'*eb»«-Af.  ReelK  1''  .'f^'- 
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■ff.  Feiisse  C.  Benioenrotse) .  Antrement  le  créancier  n'aurait  pas 
les  quarante  Jours  que  la  loi  a  Jugé  nécessaire  de  lui  accorder  (Gonf. 
Vil.  Palgnon,  t.  2,p,i;  Carré  et  Ghauvean^  n««  2313  et  2459  ; 
Petite  p.  369  :  V.  aussi  v*  Délai,  n«  30).  ^  Hais  le  Jour  de  l'é- 
chéance est  compris  dans  le  délai  (V.  Délai ,  n«*  49  et  s.),  ce  Jour 
fût-ll  férié  (Gonf.  H.  Petit,  p.  370.  —V.  Jour  férié,  nM43  et  s.). 

9  9 .  Ge  délai  est  de  rigueur,  et  il  a  été  Justement  décidé  que 
la  déchéance  prononcée  contre  celui  qui  n'a  pas  surenchéri  en 
temps  utile  sur  une  vente  volontaire,  est  applicable  aux  mineurs 
comme  aux  majeurs;  qu'Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2252  c.  nap. 
(Grenoble,  27  déc.  1821,  affl  Brun,  V.  n«  81.— Gonf.  MM.  Vai- 
gnon,  t.  2,  p.  8;  Carré  sur  Cbauveau,  n«  2497  bis;  Tropiona> 
Hyp.,  I.  4,n««92l  et  982). 

99.  Le  délai  de  la  surenchère  court,  à  l'égard  de  chaque 
créancier,  du  Jour  de  la  notiOcation  qui  lui  a  été  faite,  et  non  du 
Jour  de  celle  qui  serait  faite  postérieurement  à  d'autres  créan- 
ciers (Paris,  27  mars  181 1)  (1).  C'est  un  point  sur  lequel  les  au- 
teurs paraissent  unanimes  (Gonf.  MM.  Deivincourt,  t.  3.  p.  368; 
Carré,  t.  s,  p.  170;  Berriat,  p.  652,  note;  Persil,  art.  2185, 
n«  9;  Troplong,  n«  933;  Petit,  p.  365;  Bioche,  n«  80).  —  Si 
donc  le  nouveau  propriétaire  avait  notifié  son  contrat  par  plu* 
sieurs  exploits  séparés  et  à  des  époques  différentes,  cette  circon- 
stance ne  changerait  en  rien  pour  chaque  créancier  le  point  de 
départ  du  délai,  toujours  irrévocablement  fixé  par  la  notification 
Individuelle  qui  lui  aurait  été  faite  (Req.  10  mai  1853,  aff.  De- 
miannay,  D.  P.  53,  l .  1 53).  —  Et  il  en  est  ainsi  encore  que  les 
notifications  postérieures  auraient  été  faites,  non-seulement  aux 
anciers  créanciers  omis,  mais  encore  à  ious  les  ci*éanciers  In- 
distinctement (même  arrêt). 

99.  Avant  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  une 
difficulté  s'était  élevée  à  l'égard  des  créanciers  qui  n'avaient  fait 
Inscrire  leur  titre  que  dans  la  quinzaine,  conformément  à  l'art.  834 
c.  pr.|  et  à  qui  l'acquéreur  pouvait,  aux  termes  de  ce  même  ar- 
ticle, se  dispenser  de  notifier  son  contrat.  Quel  était  à  leur  égard 
le  point  de  départ  du  délai  de  quarante  Jours?—  Si  le  nouveau 
propriétaire  faisait  la  notification,  il  n'y  avait  pas  de  difficulté  : 
le  délai  couraii  à  partir  de  cette  notification  (M.  Petit,  p.  365). 
—  La  difficulté  ne  se  présentait  que  lorsque  la  notification  n'a- 
vait paseu  lieu.  —  Les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  3,  p.  95, 
pensaient  que  le  délai  ne  courait  que  du  Jour  de  l'inscription, 
cette  inscription  fût-elie  postérieure  aux  notifications  faites  aux 
autres  créanciers;  mais  c'était  étendre  outre  mesure  le  droit  des 
eréanciers  inscrits  après  la  transcription;  aussi  la  généralité  des 
auteurs  admettaient-ils  que  ces  créanciers  n'avaient,  pour  suren- 
chérir, lorsque  les  notifications  aux  créanciers  Inscrits  étaient 
antérieures  à  leur  Inscription,  que  ce  qui  restait  à  courir  du  délai 

(1)  EtUet  :  ^  (Goyot  C.  N...)  —  6  juill.  1810,  jugement  du  tri«- 
buDal  de  Paria  ainsi  conça  :— «Àltenda  que  la  notification  prescrite  par 
les  art.  2185  et  2185  c*  cif.  a  été  faite  par  exploit  du  22  mars  1810; 
que  la  surenchère  du  sieur  Guyot  eâtdu  2  mai  suitant;  qu'ainsi  elle  n'a 
pas  été  faite  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  que  vainement,  pour  échapper 
à  la  nullité,  le  sieur  Guyot  ne  voudrait  faire  courir  le  délai  de  la  suren- 
chère que  de  la  notification  faite  aux  autres  créanciers  inscrits  dans  un 
délai  plus  rapproché,  et  que  ce  moyen  ne  pourrait  valoir  que  contre  le 
créancier  porleur  de  cet  acte,  etc.  »  —  Appel.  —Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confinoM. 
Da  27  mars  18tl.-C.  de  Paris. 

(2)  Htpie»  :  —  (Les  mineurs  Brun  Ç.  Payier.)  —  16  août  1820,  ju- 
gement qui  porte  :—>•  Attendu  que  le  mode  indiqué  par  l'art.  2194  c.  ciT., 
pour  purger  les  hypothèques  légales  non  inscrites,  a  pour  effet  de  sus- 
pendre pendant  deux  mois  seulement,  en  faveur  d'une  certaine  classe 
de  créanciers,  la  clause  résolutoire  dont  l'exercice  appartient  à  tout 
créancier  inscrit,  au  moyen  de  la  surenchère  du  dixième  du  prix  ^  et  qu'à 
l'expiration  de  ce  délai,  le  contrat  devient  parfait  et  le  prix  sti^mlé  dé- 
finitivement fixé,  puisque  le  prix  peut,  $l  l'instant,  être  payé  aux  créan- 
ciers qui  sont  placés  en  ordre  utile  ;— Attendu  que,  dès  lors,  on  ne  peut 
étendre  au  delà  de  ce  délai  la  faculté  de  surenchérir  qui  compèle,  sans 
aucun  doute,  aux  créanciers  ayant  une  hypotlièque  légale  inscrite,  mais 
qu'il  faut  la  restreindre  dans  les  limites  que  la  loi  a  posées;  — Qu'en  in- 
(erprèlunt  les  dispositions  de  la  loi  d'une  manière  différente,  on  aurait 
de  véritables  aniinomies  que  le  législateur  a  eu  certainement  l'intention 
d'éviter.  Ce  serait  ainsi  que  l'acquéreur  étant  déclaré  libéré  par  l'arL 
S 105,  alors  qu'il  a  payé  son  prix,  après  l'expiration  de  déUi  indiqué  par 
l'art.  2194,  il  serait  néanmoins  encore  exposé  aux  chances  d'une  suren- 
chère,  et,  par  ceaféqjeeal  à  totf  sen  cealrat  réeelu  ou  soa  yruaiigo^até. 


de  quarante  Jours  à  partir  de  la  deralhre  de  ces  noUfleattas 
(V.  MM.  Carré,  t.  3,  n«  2852;  Lepage,  p.  561  ;  Tarrlble,  R^, 
y  Transcript., §  5;  Persil,  n^  il;  Grenier,  b*457;  Delvfai. 
court,  t.  3,  p.  598;  Petit,  p.  366  368;  Bioche,  n^  81,  3«  èdit). 
—  Enfin,  s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  inscrits,  MM.  Persil,  n*  17; 
Deivincourt,  eod.  ;  Petit,  p.  369,  pensaient  que  le  délai  courait 
du  Jour  oh  les  notifications  auraient  pu  avoir  lieu  s'il  se  fât 
trouvé  des  créanciers  inscrits  avant  la  transcription,  e'esl-è-dire 
du  jour  où  le  certificat  a  été  délivré  au  tiers  acquéreur. — HH.  Gre- 
nier, n*  457;  Bioche,  n*85,  au  contraire,  faisaient  courir  ee  délai 
de  l'expiration  de  la  quinzaine  après  la  transcription.  —  Mais  os 
questions  n'oflk^nt  plus  d'intérêt  aujourd'hui. 

SO.  Quel  sera  le  délai  de  surenchère  pour  les  créanciers  I 
hypothèques  légales  non  soumises  à  la  formalité  de  rinscrlption? 
—Remarquons  d'abord  que  si  le  créancier  à  hypothèque  légale 
dispensée  d'inscription  en  a  néanmoins  pris  une,  11  rentre  dans 
le  droit  commun  ;  dès  lors  le  nouveau  propriétaire  doit  lui  noti- 
fler  son  titre  en  conformité  de  l'art.  2185,  et  ce  créancier  à  hy- 
pothèque légale  est  tenu,  en  pareil  cas,  comme  tout  autre 
créancier  Inscrit,  de  surenchérir  dans  les  quarante  Jours  de  la  no- 
tification (MM.  Troplong,  n*  921;  Grenier,  n«  457;  Bioche^  n«  86). 

Si .  Dans  le  cas  où  l'hypothèque  légale  ne  serait  point  in- 
scrite, le  délai  pour  surenchérir  ne  sera  pas  celui  de  quarante 
Jours  fixé  par  l'art.  2185,  mais  celui  de  deux  mois  déterminé  par 
l'art.  2I94(V.  Privil.etbyp.)«  c'estrà-dire  que  par  l'accompliase- 
ment  des  formalités  particulières  prescrites  à  Teffet  de  purger 
les  charges  de  cette  nature,  les  créanciers  à  hypothèque  légale 
sont  mis  en  demeure  tout  à  la  fois  et  de  requérir  inscription  et 
de  former  leur  surenchère,  et  que  les  deux  mois  exigés  pour 
Texposition  du  contrat  de  vente  sont  aussi  la  limite  du  délai  ac- 
cordé pour  surenchérir  (Conf.  MM.  Troplong,  n«  921,  982, 
995;  Bioche,  n«  87;  Petit,  p.  381  et  suiv.).— 11  a  été  Jugé  en 
ce  sens  qu'un  créancier  avec  hypothèque  légale  non  ioscrlle 
est  déchu  de  la  faculté  de  surenchérir,  s'il  n'exerce  passa  soreo- 
chère  dans  les  deux  mois,  à  partir  de  l'exposition  du  eoniral;  0 
ne  peut  réclamer  en  outre  le  délai  de  quarante  Jours  accordé  aux 
créanciers  inscrits  pour  surenchérir  (Grenoble,  27  déc.  1831  (2); 
Paris,  2*ch.,  16  déc.  1840,'atr.  GuéretrLalerté  C.  Jessé;  Algar^ 
12  janv.  1854,  aff.  Bouvret,  D.  P.  !(4.  2. 150). 

69.  Toutefois  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire  que  Tacipiérear 
qui,  pour  purger  l'immeuble  des  hypothèques  légales  non  in- 
scrites, remplit  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2194  c  nap., 
est  encore  obligé,  en  cas  d'inscription,  pendant  les  deux  BiolSy 
de  la  part  des  créauciers  à  hypothèque  légale,  de  leur  faire  la 
notification  dont' parle  l'art.  2183,  s'il  veut  purger  définitive- 
ment son  acquisition,  c'est-à-dire  s'il  veut  mettre  ces  créanciers 


si,  d'après  l'extension  qu'on  veut  donner  aux  art.  2185,  2184  et  tf  85» 
les  créanciers,  ayant  une  hypothèque  légale  inscrite,  pouvaient  pni»- 
quer  la  notitication  prescrite  par  ces  articles,  et  faire  ainsi  eonrîr  pev 
la  surenchère  un'nouveau  délaide  quarante  jours;  ainsi  Vart.  775  cpr., 
qui  permet  de  faire  procéder  à  l'ouferture  de  Tordre  trente  jours  i 
I  expiration  du  délai  porté  par  l'arL  2t9i,  serait  également  en  r- 
diction  avec  l  interprétation  donnée  à  l'art.  2185,  puisque  la  pr 
commencée  sur  la  foi  d'une  disposition  de  la  loi  pourrait  deveoirim»- 
tratoire;  —  Attendu  que  si  le  code  civil  ne  contient  aucune  dispaeiliM 
réglementaire  pour  l'espèce  de  surenchère  dont  il  s'agit,  on  trouve  neae- 
moins  un  motif  suffisant  dans  l'art.  835  c.  pr.,  pourdécider  que  les  no- 
tifications prescrites  par  les  art.  2183  et  2184  sont  suppléées  par  du 
formalités  que  le  législateur  a  jugées  équivalentes  ;  de  même  q«e  Iss 
créanciers  hypothécaires  non  inscrits  à  l'époque  de  la  vente  serent  ti- 
ceptés  des  notifications  proscrites,  par  la  raison  que  le  fait  qu'ib  ait 
pris  inscription  depuis  la  transcription  donne  ia  certitude  qu'ils  eatei 
connaissance  du  contrat,  et  qu'ils  ont  pu,  en  conséquence,  îomer  nae 
surenchère;  de  même  les  créanciers  dont  s'occupe  Tart.  2194  eontsaf- 
fisamroent  avertis  par  les  formalités  que  prescrit  cet  article,  et  doivctt 
aussi  former  leur  surenchère  pendant  ce  délai,  dont  l'expiration  reedb 
vente  parfaite;  —  Attendu  que  la  déchéance  qui  résulte  de  l'expiratioi 
de  ce  délai  n'est  point  une  prescription  de  la  nature  de  celles  dmit  s'io- 
cupent  les  art.  8219  et  suiv.,  mais  une  règle  de  procédure  dont  ^t*» 
incapacité  personnelle  ne  peut  suspendre  l'effet,  puisque  les  lois  de  ia 
procédure  ne  reçoivent  d'exception  pour  aucun  ordre  de  pe^^onne$,(3 
que  les  déchéances  qu'elles  prononcent  ne  sont  jamais  coouiiiiuiioire».' 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jagas,  confirme^ 

Du  27  déc.  1821  .*C.  deGreuohle. 
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tn  demeare  de  surenchérir^  te  délai  des  quarante  Jours  aeeordé, 
h  cet  effet,  aux  créanciers  inscrits^  ne  pouvant  courir  contre  eux 
Mu'à  dater  de  cette  notification,  de  même  qu'ils  ne  pourraient 
surencliérlr  tant  que  la  notification  n'aurait  pas  eu  iieu  (Caen, 
28  août  1811  (1);  9  août  1815,  aff.  Glouet  C.  Doyère;  IS  avr. 
1826^  M.  Régné,  pr.,  aff.  Lefort  C,  Fouclier;  Orléans,  17  Juill. 
1829,  aff.  Lange  C,  Floreau;  Limoges^  9  avrU  1845^  aff.  Fro- 
ment, D.  P.  45.  2.  12). 

S8.  Enfin,  un  troisième  système  est  enseigné  par  Pigeau, 
t.  2,  p.  477;  il  consiste  à  accorder  aux  créanciers  à  hypothèque 
légale.  Indépendamment  des  deux  mois  pour  prendre  inscription 
aux  termes  de  l'art.  2195,  un  délai  additionnel  de  quarante  jours 
pour  surenchérir,  qui  courra  sans  nouvelle  notification,  savoir, 
à  l'égard  du  mineur,  à  dater  de  son  inscription,  et  à  l'égard  de 
la  femme,  à  dater  de  la  dissolution  du  mariage  (t.  2,  p.  477).  — - 
Hais  ce  dernier  système  nous  semble,  de  même  que  celui  qui 
précède,  repoussé  par  l'esprit  de  la  loi  aussi  bien  que  par  son 
texte.  Les  formalités  spéciales  exigées  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques non  inscrites,  excluent,  en  effet,  ici  tonte  application  du 
délai  fixé  par  l'art.  2185.  D'ailleurs,  l'art.  775  c.  pr.,  en  dis- 
posant que  l'ordre  sera  provoqué  dans  les  quarante  jours  qui  sui- 
vent le  délai  de  l'art.  2194  établit  clairement  que  tout  est  con- 
sommé à  l'expiration  des  deux  mois. 

S4.  La  loi  du  il  brum.  an  7  avait  accordé  pour  surenchérir 
un  délai  fixe  et  invariable,  sans  considérer  la  circonstance  del'é- 
lolgnement  du  domicile  du  créancier.  —  C'était  placer  les  créan- 
ciers dans  des  conditions  inégales,  et  l'expérience  a  fait  com- 
prendre l'Insuffisance  de  cette  fixation  d'un  délai  uniforme;  c'est 
pourquoi,  aux  termes  de  l'art.  2185  c.  nap.,  le  délai  légal  est 
augmenté  de  deux  jours  par  5  myriamètres  de  distance  entre  le 


(1)  (Hédoa  C.  Barrot.)  -^  La  cour;  —  Considérant  que  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  2194  o«  civ.  n'ont  point  pour  objet  de  consti- 
tuar  la  femme  ou  les  mineurs  en  demeare  de  sarenchérir;  qu'il  est 
même  impossible  de  le  supposer,  puisque  l'acquéreur  se  borne  à  signi- 
fier l'extrait  du  dépôt  de  son  contrat,  sans  notifier  ni  la  transcription 
qu'il  en  avait  faite  ni  le  tableau  des  hypothèques  inscrites,  qui  seul  peut 
faire  connaître  si  le  créancier  a  intérêt  à  former  une  surenclière;  que 
l'acquéreur  ne  fait  d'aiUeurs  aucunes  offres,  et  ne  contracte  aucun  enga- 
gement; qu'il  n'est  pas  même  obligé  à  faire  les  fixations  ou  ventilations 
prescrites,  pour  le  cas  de  la  surenchère  par  Tart.  2192  c.  ci?.  ;  d'où  il 
suit  qu'il  serait  impossible  à  la  femme  ou  au  tuteur  du  mineur  de  sur- 
enchérir, ou  de  le  faire  avec  réflexion,  si  Tacquéreur  se  bornait  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  2194;  —  Que,  loin  que  cet  article  pro- 
nonce contre  la  femme  ou  le  mineur  la  déchéance  du  droit  de  lurenchè- 
rir,  il  déclare,  an  contraire,  que  Tinscription  par  eux  prise  dans  les  deux 
mois  aura  le  même  effet  que  si  elle  eût  eu  lieu  le  jour  du  contrat  de  ma- 
riage ou  de  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur  ;  d'où  il  suit  que  la  femme  et 
le  mineur,  en  faisant  leur  inscription,  rentrent  dans  le  droit  commun, 
et  que  l'acquéreur  ne  peut  purger  leur  hypothèque  inscrite  que  suivant 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  2183  et  suiv.  du  code; 

Que  l'art.  2195  ne  parle  nullement  de  la  surenchère ,  et  ne  contient 
aucune  expression  d'où  l'on  puisse  induire  que  le  mineur  et  la  femme 
qui  ont  inscrit  soient  privés  du  droit  de  la  former;  —  Que  la  femme 
ou  le  tuteur  du  mineur,  qui  porteraient  une  surenchère.,  seraient  obligés 
de  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  l'art.  2185,  et  que  de  même, 
pour  les  constituer  en  demeure,  il  faut  se  conformer  aux  règles  pres- 
crites par  l'art.  2185; 

Que  Tacquérenr  a  souvent  intérêt  à  ne  purger  que  les  hypothèques 
non  inscrites,  et  qu'en  ce  cas  il  peut  se  borner  à  transcrire  son  con- 
trat et  à  l'exposer  au  tableau  de  l'auditoire;  que  ces  formalités  le  tran- 
quillisent à  regard  de  tout  créancier  qui,  ayant  hypothèque  ordinaire 
ou  légale,  négligerait  de  faire  inscription,  et  ne  donnent  point  ouverture 
à  surenchère;  que  tel  est  l'esprit  du  code  dans  les  art.  2181,  2182  et 
S195  c.  civ.;  —  Que  s'il  veut,  en  outre,  purger  son  fonds  des  hypothè- 
ques inscrites,  il  doit  faire,  à  l'égard  de  tout  créancier,  les  notifications 
Ï prescrites  par  l'art.  2183,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  observé  ces 
orroalités  que,  s'il  n'a  pas  été  fait  de  surenchère,  le  prix  de  son  contrat 
demeure  irrévocablemeutfixé;  —  Que  l'art.  775  c.  pr.,  opposé  par  Hé- 
Don^  et  qui  autorise  le  créancier  le  plus  diligent  à  tenir  l'état  d'ordre 
après  les  trente  jours  qui  suivent  les  délais  prescrits  par  les  art.  2185 
et  2194  c.  civ.,  ne  signifient  rien  autre  chose,  sinon  que  les  créanciers 
sont  obligés  d'attendre,  pour  faire  tenir  état,  trente  jours  après  que  les 
deniers  sont  devenus  disponibles,  et  qu'il  suppose  nécessairement  que, 
dans  le  cas  de  l'art.  2185,  la  surenchère  n'aura  pas  eu  lieu,  et  que  dans 
le  cas  de  l'art.  2194,  il  n'y  aura  pas  en  d'inscription  prise  par  la  femme 
ou  le  mineur;  —  Confirme. 

Du  28  août  1811. -C.  de  Gaen,  V  ch.-M.  Lcmcnuet  pr. 
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domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  qui  requiert  ' 
la  surenchère.  > 

S&.  Cette  distance  peut-elle  être  fractionnée,  en  d'autres 
termes,  y  a-t-il  lieu  d'augmenter  le  délai  à  raison  de  fractions 
au-dessous  de  5  myriamètres?  ->—  Il  a  été  Jugé  dans  le  sens  de 
Taffirmative  que  le  délai  de  l'art.  2185  doit  être  augmenté  non- 
seulement  de  deux  Jours  par  5  myriamètres,  mais  d'un  Jour,  par 
exemple,  pour  la  fraction  de  2  myriamètres  s  kilomètres  (Bor« 
deaux,  27  nov.  1829  (2).  —  Conf.  H.  Troplong,  n»  935).  —  V. 
aussi  les  auteurs  cités  v«  Délai,  n«  101. 

86.  Mais  cette  opinion  ne  nous  a  pas  paru  devoir  être  sui- 
vie (y.  Délai,  n«,l0l),  et  il  a  été  jugé  conformément  à  notre  ma- 
nière de  voir,  conforme  d'ailleurs  à  celle  de  MM.  Delvincourt, 
t.  3,  p.  367;  Persil,  Comm.,  p.  361,  n»  450;  Cbauvean  sur 
Carré,  n»  2460;  Petit,  p.  573  et  s.,  que  la  loi,  en  accordant  aux 
créanciers  inscrits  une  augmentation  de  délai  de  deux  jours  par 
5  myriamètres  pour  surenchérir,  ne  peut  pas  s'Interpréter  en  ce 
sens  qu'elle  accorde  un  jour  pour  la  moitié  de  cette  distance  ; 
qu'ainsi  un  créancier  dont  le  domicile  est  éloigné  de  plus  de 
3  myriamètres  et  non  de  5  du  domicile  élu  dans  son  Inscription, 
ne  peut  pas  prétendre  au  délai  d'un  Jour  en  sus  du  délai  dequa* 
rante  jours  à  raison  de  cette  distance  (Gènes,  29  août  1812,  aff. 
Bemierl  C.  Borelli;  Pau,  3  sept.  1855,  M.  Dombldeau,  pr.,  aff. 
Bénafort  C.  Cauhapé,  et  sur  pourvoi  Req.-  10  déc.  1839,  V. 
Délai,  n«  101-5»;  Limoges ,  5«  ch.,  23  juin  1848,  aff.  Joubaud 
C.  S...  ;  Paris,  21  Janv.  1850,  aff.  d'Argence,  D.  P.  51.  2.  31). 

S  Y.  On  ne  saurait,  du  reste,  appliquer  au  délai  de  suren- 
chère la  disposition  de  l'art.  1033  c.  pr.,  d'après  laquelle  Taug- 
mentatlon  de  délai  est  doublée  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  voyage  ou 
envol  et  retour.  L'art.  2185  c.  nap.,  en  fixant  un  supplément 

(2)  (Blessebois  C.  Gortay.)  —  La  cour;  ^  Attendu  que  les  moyens 
que  le  sieur  Blessebois  a  proposés  pour  écarter  la  surenchère  de  Gortay 
ne  sont  nullement  fondés,  et  ne  sauraient  justifier  son  appel  ;  — Attendu, 
en  effet,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art.  2185  c.  civ.  accorde  à  tout 
créancier  dont  le  titre  est  inscrit  la  faculté  de  requérir  la  mise  aux  en- 
chères de  rimmeuble  vendu  dans  les  quarante  jours  de  ia  notification 
faite  à  la  requête  do  nouveau  propriétaire,  en  ajoutant  4  ce  premier  dé- 
lai deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et 
le  domicfle  réel  de  chaque  créancier  requérant;  —  Attendu  que  si  on 
n'accordait  pas  au  créancier  surenchérisseur  une  augmentation  de  déUû 
pour  les  fractions  qui  excèdent  la  distance  de  cinq  myriamètres,  il  en 
résulterait  une  double  violation  de  la  loi  :  i^  en  ce'  que  cet  excédant  des 
cinq  myriamètres  devrait  être  compris  dans  le  délai  de  deux  jours,  que 
l'art.  2185  accorde  par  chaque  cinq  myriamètres,  et  qu'alors  le  créan- 
cier ne  jouirait  pas  de  rintègralitè  de  ce  délai;  —  2«  En  ce  qae  cet  ar- 
ticle voulant  que  le  créancier  surenchérisseur  jouisse  d'un  délai  de  deux 
jours  par  chaque  cinq  myriamètres  de  distance  de  son  domicile  réel  au 
domicile  par  lui  élu,  Û  est  naturel  de  penser  que  le  législateur  a  entendu 
que  le  créancier  devait  avoir  une  augmentation  de  délai  dans  le  cas  où, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  il  existerait  une  fraction  de  distance  qui 
excéderait  cinq  myriamètres,  autrement  le  créancier  serait  privé  de  tout 
délai  pour  parcourir  cette  fraction  de  distance,  ce  qui  serait  d'une  in- 
justice extrême.  —  D'où  il  soit  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste 
application  de  la  loi,  en  validant  la  surenchère  faite  par  l'intimé,  le 
soixante-troisième  jour  de  la  notification  à  lui  faite  par  le  nouveau  pro- 
priétaire, par  la  raison  que  le  soixante-troisième  jour  de  délai  lui  était 
dû  pour  les  deux  myriamètres  trois  kilomètres  de  distance,  qui  fojmaient 
la  fraction  dont  il  devait  lui  être  tenu  compte  en  sus  des  cinquante-cinq 
myriamètres  que  l'appelant  reconnaît  devoir. 

Sur  le  scond  moyen  :  —  Attendu  que  Gortay  a  offert  pour  caution  le 
sieur  Gondomine,  et  que  ce  dernier  a  fait  sa  soumission  au  greffe  et  jus- 
tifié sa  solvabilité,  en  exhibant  les  titres  de  propriété  d'une  maison  qu'il 
a  acquise  de  la  famille  Astruc,  pour  la  somme  de  19,000  fr.,  dont  plus 
de  15,000  fr.  ont  été  payés,  suivant  les  quittances  notariées  qui  ont  été 
produites;  —  Qu'à  la  vérité  une  somme  de  5,500  fr.  est  restée  entre  les 
mains  de  Tacquéreur  pour  faire  face  aux  droits  que  le  mineur,  Amédée 
Astruc,  amende  dans  le  prix  de  cette  maison;  mais  que  cette  circon- 
stance ne  saurait  compromettre  la  sûreté  du  cautionnement;  —  Que  ce 
cautionnement  n'a  pour  objet  que  la  garantie  d'une  somme  de  8,800  fr.; 
—  Que,  dans  tous  les  cas,  cette  somme  serait  suffisamment  couverte, 
quand  même  le  mineur  Astruc  voudrait  réclamer  en  nature  la  portion 
qui  lui  reviendrait  dans  la  maison  acquise  par  le  sieur  Gondomine,  puis- 
que plus  des  quatre  cinquièmes  de  cet  immeuble  resteraient  toujoura 
dans  les  mains  de  cet  acquéreur  ;  —  Qu'il  suit  de  lÀ  que  c'est  sans  nul 
fondement  que  Blessebois  a  prétendu  que  la  caution  fournie  par  Gortay 
étnit  insufllisante  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

p!  '27  nov.  1829.-C.  de  Bordeaux,  2©  ch.  .M.  Duprat,pr. 
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de  détol  en  raison  de  la  distance  cpii  existe  entre  le  domicile 
réel  et  le  domicile  éln  de  chaque  créancier^  a  fait  entrer  dans 
ses  prévisions  tontes  les  éventualités,  et  a  considéré  ce  délai 
accordé  t^nune  devant  snflire  dans  tous  les  cas.  L'art.  1035 
n'est  d'ailleurs  relatif  qu'aux  actes  qui  ne  sont  pas  réglés  par 
une  loi  spéciale.  —  Et  il  a  été  jugé^  en  effets  que  le  temps  pour 
l'aller  et  le  retour  est  prévu  et  compté  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  2185  (Paris,  26  Janv.  1826,  et  sur  pourvoi,  Rej.  26  nov. 
1828,  aff.  Delamme^  n«  88.— Conf.  M.  Ghauveau,  n«  2460). 

S8.  Quel  est  le  délai  qui  doit  être  accordé  au  créancier  do- 
micilié en  pays  étranger  pour  notiOer  la  réquisition  de  suren- 
obère?  Est-ce  le  délai  de  quarante  jours  augmenté  de  deux  jours 
par  S  myrlamètres  de  distance,  conformément  à  l'art.  2185  c. 
nap.  f"—  Est-ce  le  délai  de  deux  mois  accordé  pour  comparaître 
aux  individus  assignés  hors  de  France,  aux  termes  de  l'art.  73 
0.  pr.f  —  Est-ce  enfin  le  délai  simple  de  quarante  jours?  —  Et 
d'abord  il  nous  parait  évident  que,  dans  les  prévisions  de  la  loi, 
l'augmentation  de  délai  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile 
réel  et  le  domicile  élu  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  créanciers 
domiciliés  en  France.  Le  tableau  des  distances  par  myrlamètres, 
senle  base  légale  d'appréciation  en  pareil  cas,  n'est  établi  que 
pour  la  France  :  l'art.  2185  serait  donc  d'une  exécution  impossi- 
ble s'il  fallait  l'entendre  en  ce  sens  qu'on  fût  obligé  de  détermi- 
ner les  distances  en  un  nombre  exact  de  myrlamètres,  même  à 
l'égard  d'un  créancier  dont  le  domicile  serait  au  delà  des  mers. 
-^On  ne  saurait  davantage  appliquer  l'art.  15  c^  pr.,  car  lorsque 
la  loi  a  voulu  le  rendre  commun  à  d'autres  actes  que  des  ajourne- 
ments, comme  par  exemple  dans  les  art.  445  et  486  c.  pr.,  elle 
s'en  est  expliquée  positivement. —11  n'y  a  donc  pas  d'autre  délai  à 
appliquer  en  pareil  cas  que  le  délai  simple  de  quarante  jours,  comme 
pour  les  créanciers  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  lieu  même  de 
leur  domicile  élu.  Cette  solution  peut  sembler  rigoureuse;  elle  peut^ 
eneOèt,  en  certains  cas,  rendre  fort  difficile  pour  des  créanciers  éloi- 

(1)  B9pé0ê:  —  (Delamme  C.  Spréafico.)—  Le  6  nov.  1822,  Spréa- 
ieo  asbsta,  de  Heymaas,  «ne  maison  située  à  Paris,  rue  de  Lubeck,  no  1. 
—Après  aveir  fait  transcrire  son  contrat,  Spréafico  fit,  le  2  juiU.  1824, 
Ws  sigaificatioDs  prescrites  par  les  art.  2185  et  2184  c.  civ.,  pour  pur* 
ger  les  hypotkèquos.  —  Delamme,  créancier  inscrit,  déclara  ? ouloir  sur- 
•Qchèrir.— Mais  Spréafico  demanda  la  nullité  de  cette  surenchère,  parce 
qu'eUe  aurait  eu  lieu  plus  de  quarante  jours  après  les  significations  qu'il 
avait  faites.  —  Eu  eifet,  disait^il,  la  signification  faite  à  Delamme  est  du 
2  jnill.  1824,  et  sa  surenchère  est  du  26  août  snivaut.— Delamme  sou- 
tint que  oe  délai  de  quarante  jours  devait  être  augmeaté  à  raison  de  Té- 
loignemeat  du  domicile  du  créancier  surenchérisseur,  et  qu'en  tout  cas, 
en  sa  qualité  d'étranger  (il  demeure  à  Bruxelles),  il  devait  jouir  au  moins 
du  délai  de  deux  mois  lue  par  l'art.  73  o.  pr. 

Le  4  fév.  1825,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  accueille 
cette  préiention  : — «  Attendu  que  le  délai  de  quarante  jours  pour  la  sur- 
enchère est  accordé  aux  créanciers  inscrits  par  le  n<>  1  de  l'art.  2185  c. 
civ.,  eu  égard  à  tout  Vintérèt  que  mérite  leur  position,  uniquement  afin 
que,  pendant  ce  temps,  ils  puissent  délibérer  s'ils  doivent  ou  non  sur- 
enchérir ;  -«•  Que,  par  cela  même,  il  devait  être,  et  a  été  attribué  à  cha- 
que créancier,  sans  considérer  l'éloigaemeat  de  son  domicile  réel  à  son 
'  domicile  élu;  —  Qu'en  conséquence,  le  même  article  «joute  un  nouveau 
délai  de  deux  jouit  par  a  myrlamètres  pour  la  distance  qui  sépare  les 
deux  domieiles  Vun  de  l'autre,  à  l'effet  de  faire  transmettre  au  créancier  la 
signification  faite  an  domicile  élu,  et  qu'en  réponse  il  puisse  exercer  sou 
droit  de  surenchère,  s'il  le  juge  convenable;  —  Que  la  distance  fixée  eu 
égard  au  aombre  des  myrlamètres,  ne  peut  être  calculée  que  pour  les 
domiciliés  en  France,  pour  lesquels  un  tableau  du  calcul  des  distances  a 
été  arrêté;  mais  que,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger^ 
eu  égard  a  la  difficulté  des  communications,  le  délai  est  différent,  et  doit 
être  fixé  à  deux  mois,  à  défaut  de  dispositions  spéciales,  d'après  le  pria- 
cipe  général  de  l'art  78  c  pr.,  dont  TappUcation  fut  ordonnée  par  les 
art.  445, 488  et  eS9  e.  pr.,  et  d'ailleurs  formellement  applicables  à  U 
demande  en  validité  de  surenchère  ;  ^  Attendu  qu'en  tous  cas,  la  dis- 
tance pour  l'exercice  du  droit  de  surenchère  doit  être  calculée  sur  le  nom- 
bre des  myrlamètres  4  parcourir  pour  aller  et  revenir  ;  —  Qu'en  effet, 
le  principe  général  établi  par  l'art,  loas  o.  pr.,  que  les  distances  rela- 
tives à  toutes  significations,  par  suite  desquelles  il  y  a  lieu  à  former 
des  demandes,  doivent  être  calculées  sur  le  chemin  à  parcourir  pour 
l'aUer  et  le  retour,  doit  être  appliqué;  —  Qu'il  est  d'une  équité  évidente, 
puisque  sans  lui  le  temps  ne  suffirait  pas  pour  pouvoir  exercer  l'action 
qui  serait  refusée  au  créancier  par  la  disposition  qui,  la  lui  accordant, 
ne  laisserait  pas  le  temps  nécessaire  pour  en  faire  usage  ;  —  Attendu 
que  DeUmme  était  domicilié,  lors  de  la  notification,  à  Bruxelles,  qui  est 
4  50  myriam.  5  kilomètres  de  Paris;  —  Que,  conséquemment,  pour 
l'aller  et  le  retour,  ht  distance  est  de  81  myriamèties,  qui  donnoratect. 


guésrexeroice  de  leur  droit  de  surenchère  :  mais  nous  la  croyons 
conforme  à  la  loi,  dont  il  n'appartient  qn  au  législateur  de  mo- 
difier  les  dispositions.— Et  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  créan- 
ciers domiciliés  en  pays  étranger  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
surenchérir  dans  les  quarante  Jours  de  la  notiflcalion  au  domi- 
cile par  eux  élu  sans  aucune  augmentation  de  délai  ;  qu'ici  ne  s'ap- 
pliquent ni  les  délais  supplémentaires  de  distance  déterminés  par 
l'art.  2185  c.  nap.,  ni  les  délais  en  matière  d'ajournement  à  l'é* 
tranger  réglés  par  l'art,  73  c.  pr.  (Rej.  26  nov.  1828  (i).— Conf. 
M.  Petit,  p.  372). 

$0.  Peut-on  surenchérir  avant  que  Paeqnéreur  ait  notifié  son 
contrat?—  Il  a  été  décidé  dans  le  sens  de  l'affirmative  qne  les 
créanciers  inscrits  ne  sont  pas  obligés  d'attendre,  pour  suren- 
cbérir,  que  l'adjudicataire  leur  ait  notifié  son  adjudication,  parcs 
motif  «que l'art.  2185  n'impose  pas  cette  obligation  à  peine  de 
nullité»  (Kennes,  6  août  1849,  aif.  Drouet,  D.  P.  51.  2.  isa); 
et  que,  par  exemple,  lorsqu'un  immeuble  est  Tenda  par  Udlar 
tien,  un  des  créanciers  Inscrits  peut  valablement  snreneiiMr 
avant  la  notification  du  Jugement  d'adjudication  par  ra^jn^ca- 
taire  :  «Attendu,  porte  le  jugement  dont  les  motlfo  onlétéadop* 
tés,  que  peu  importe  que  la  surenchère  ait  eu  lien  antérienreraen: 
à  la  notification  de  radjudication;  qu'aucune  disposition  de  ta 
loi  ne  le  prohibait;  qu'il  suffisait  que  l'adjudication  existât;  <pie 
Descbamps  n'était  pas  obligé  d'attendre  qu'il  plût  aux  adjudica- 
taires de  la  notifier  »  (Limoges,  3«  cb.,  22  mars  1845,  ]l.  La- 
vaud-Gondat,  pr.,  alT.  Perret,  etc.  C,  Deschamps). 

Mais  cette  solution  ne  nous  parait  pas  moins  contraire  à  Té- 
conomie  générale  de  la  loi  qu'à  son  texte;  en  effet,  tant  qne 
l'acquéreur  n'a  pas  fait  offre  aux  créanciers  de  son  prix,  fade 
de  vente  ne  change  rien  à  la  position  des  créanciers  et  à  la  na- 
ture de  leurs  droits  vis-à-vis  de  l'immeuble  qui  leur  sert  de 
gage  ;  cet  acte,  que  les  parties  contractantes  peuvent  tonjoars  d'aB- 
leurs  modifier  on  anéantir  d'an  commun  accord,  laisse  leeoboees 

outre  les  quarante  jours  pour  délibérer,  le  délai  de  vingt-quatre  jovs 
pour  surenchérir;— Que  ces  soixante-quatre  jours  OQ^comraeseéà 
courir  le  S  juillet,  et  n'étaient  pas  expirés  le  se  août,  date  de  la  sursa  ■ 
chère;— Qu'en  résultat,  soit  le  délai  de  deux  mois,  soit  au  mollis  eelai 
de  vingt-quatre  jours,  l^tout  outre  les  quarante  jours,  n'étaient  pas  ex- 
pirés, et  que  cette  surenchère,  qui,  sauf  sa  date,  n'était  pas  contestée, 
est  valable.  » 

Sur  rappel,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  royale  de  Paris,  db  2ê  jur. 
1826^  ainsi  conçu  :  —a  Considérant  que  l'art.  8185  c.  civ.,  qui  a  rég^ 
les  principes  de  la  surenchère,  a  fixé  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être 
faite,  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  da 
surenchérisseur  sans  distinction  du  cas  où  il  serait  domicilié  en  Pranee 
ou  en  pays  étranger  ;  —  Considérant  que  le  code  de  procédure  civîle, 
dans  le  titre  relatif  à  la  surenchère,  n'a  rien  Innové  aux  règles  an!é- 
rieu rement  posées  par  le  code  civil  ;  —  Considérant  que  Tart.  7S  de  et 
dernier  code  n'est  relatif  qu'aux  ajournements,  citations,  sommatioas  et 
autres  actes,  faits  à  personne  ou  è  domicile,  et  que  le  temps  aècessaiie 

{)our  Taller  et  le  retour,  a  été  prévu  et  compté  dans  le  délai  prescrit  par 
'art.  2185  c.  civ.;— D'où  il  suit  qu'en  admettant  que  DeUimmefûl  do- 
micilié à  Bruielles,  sa  surenchère  serait  tardivement  faite,  j» 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  2185  c*  civ.  et  des  art.  7S,  et  lOoS 
c  pr.  —Arrêt. 

La  coue  (apr.  dél.  en  ch.  du  cous.);  —  Attendu  que  les  art  7S  et 
1035  c.  pr.  ne  sont  relatifs  qu'aux  délais  généraux  pour  les  ajoame- 
ments,  citations  et  comparutions  sur  des  actes  qui  doivent  être  faits  à 
personne  ou  domiciles,  et  qui  ne  sont  pas  réglés  d'une  maniera  sp^iale; 
^Qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'une  surenchère  dont  les  formes  et 
les  délais  sont  fixés  par  une  disposition  spéciale  de  l'art.  2185  c.  civ., 
et  d'une  matière  requérant  célérité,  pour  Utquelle  la  loi  a  touIu  qui 
tout  créancier  qui  prend  inscription  sur  un  immeuble,  fit  nue  éleetioi 
de  domicile  dans  L'arrondissement  du  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques où  rimmeuble  est  situé,  et  que  toutes  les  notifications  fasse&I 
faites  à  ce  domicile  élu,  afin  de  ne  pas  kisser  la  propriété  trop  long- 
temps incertaine; 

Que,  par  une  suite  de  ces  dispositions,  l'augmentation  des  deux  joart 
par  5  myriamctres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  rèe! 
de  chaque  créancier  requérant,  dont  parle  cet  art.  2185,  comme  deyast 
être  ajoutée  aux  quarante  jours,  ne  peut  s'entendre  que  des  créanciers 
soit  nationaux,  soit  étrangers,  qui  ont  un  domicile  réel  en  France; 
—Que  la  cour  royale  de  Paris,  en  déclarant  nulle  la  surenchère  fait*! 
par  Delamme,  hors  du  délai  déterminé  par  le  susdit  art.  2185,  a  fait 
une  juste  application  de  cet  article,^  n'a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces 
motifs.  —  Rejette. 

Du  28  nov.  1838  -C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Jcorde,  raf .« 
Jouhert,  ^  r^  av.  gen.,  c.  coof.*UqiUemia  et  Isambert.  av. 


SURENCHÈRE.— Sect.  9,  §  4 


danBldnfimd  i(at  qu'auparavant  ;  il  est  pour  lês  créanciers  comme 
a'il  n'ôiifitait  oas.-^A  quoi  servirait  à  ceux-ci  le  droit  de  suren- 
chérir, putsqu'à  délHut  de  payement  ils  peuvent,  comme  aupara- 
vant et  nonobstant  la  vente,  poursuivre  à  moins  de  frais  la  mise 
auxendièresde  l'immeuble  par  la  vole  de  saisie  réelle,  bien  plus 
Simple  et  bien  moins  périlleuse  pour  eux  que  celle  de  surenchère. 
—  C'est  seulement  lorsque  l'acquéreur  notide  et  fait  om^e  de  son 
prix  que  cet  état  de  choses  vient  à  changer,  parce  qu'en  se  sou- 
meltant  à  Sa  surenchère  par  l'accomplissement  de  oette  forma- 
lité, oelui-oi  fiait  cetaer  le  droit  de  poursuite  directe  des  créan- 
ciers et  ne  leur  laisse  plus  que  la  faculté  de  surenchérir. 

n  nous  semble  évident,  d'un  autre  cété,  que  si  la  loi  avait 
entendu  assulettir  l^acquereur  à  la  surenchère  en  l'absence  de 
toute  notification  de  sa  part,  elle  n'eût  pas  manqué  d'exiger  en- 
vers ce  dernier  une  mise  en  demeure  quelconque»  ce  qu'elle  n'a 
pas  fait.  -^  Autoriser  en  ce  cas  la  surenchère,  ce  serait  admettre 
par  conséquent  que  raoquérehr  pût  être  forcé  de  subir  i'évio- 
lioD|  noiKseulemenl  avant  d'avoir  reltisé  le  payement  des  charges 
Inscrites,  mais  avant  même  que  le  créancier  qui  l'évtnce  ait  ma- 
nifesté par  aucun  acte  le  désir  d'être  payé.  -^  L'art.  2185  est 
eonçu  d^ailleurs  dans  des  termes  tels  qu'ils  nous  paraissent  re- 
pousser toute  autre  interprétation  :  it  Larsqtu  le  nouveau  pro- 
priétaire a  fmi  celte  notification,  tout  créancier  dont  le  titre  est 
inscrit  pourra,  elo.  ;  »  c'est  dono  à  partir  de  oette  notification 
que  s'ouvre  le  droit  de  surenchérir.  *-  Enfin,  Tart.  832  veut 
que  la  réquisition  de  surenchère  soit  faite  au  dotiucife  dt  l'avoué 
ecnsHivé,  c'est^h-^dlre  de  lavoué  que  l'acquéreur  a  été  tenu  de 
constituer  quand  il  a  rempli  les  formalités  de  l'art.  2i8&,  for- 
malités qui»  dans  la  pensée  de  la  loi»  ont  nécessairement  précédé 
la  surenchère. 

(1)  Bvpèeê  :  —  (Mesnier  C.^Gra&gefet  et  Stitres.)  —  En  1S81,  le 
Sieur  Atibry  achèts  su  steor  de  Sersntins,  moyentiant  54,000  fr.,  un 
•mplaeement  sur  leqod  il  èlèts  une  maison  ;  fbaid,  ponr  stiifire  aox 
Itai«  de  cesâtructlon^  il  Tait  divers  «mprunts  avec  bynothèque  sur  Tim- 
meable.  —  Le  19  mai  1859,  le  dsur  Mignard  paye  le  prix  de  ht  vente 
aa  dlenr  de  SeronTlUs,  qui  le  siubrog»  à  son  pfitilége.  —  Le  même  jour, 
Anbry  revend  la  temin  et  les  constructions  déjà  faites  au  sieur  Lalle- 
inand,  moyennant  56,000  tr.,  et  néanmoins,  par  acte  dû  tO  mai.  il  re- 
çoit de  son  aciiaèrenr  le  ponvotr  d'administrer  la  propriété  et  même  de 
f'aliéner  et  hypothéquer.  —  Le  contrat  de  Lallemand  est  notifié  sut 
créanciers  Inscrits  sur  Aobiv;  us  seul  est  omis  dans  cette  notification, 
c'est  un  sieur  Renot.  ayant  hypothèque  pour  une  créance  de  500  fr.  — 
Vn  ordre  est  ouvert  le  20  loin  1S55  ;  le  sieur  ftenot  v  produit,  sommé 
qu'il  en  est.  malgré  l'absence  de  toute  notification  à  lut  faite  ;  mais  il 
déclare  n'ooéir  à  la  sommation  que  sous  réserve  de  demander  la  nul- 
lité de  la  vente  et  des  notificHtions,  et  même  de  surenchérir.  -^  Règle- 
ment provisoire  qui  attribue  la  totalité  des  sommes  à  distribuer  an  sieur 
Mignard,  snbfogataire  du  tendeur  primitif.  —  Henot  a  alors  attaqué, 
sait  par  ua  dire  sur  le  procés-verbal  du  ]ûge-commissaiTe,  soit  par  ac- 
tion séparée,  hi  vente  consentie  à  Lallemand  comme  simulée  et  fraudu- 
leuse. Divers  créanciers  d*Aubry  se  sont  Joints  à  hii,  et  les  frères 
Mesnier  qui,  dans  rinlérvalle,  étaient  devenus  créanciers  hypothécaires 
de  Lallemand  par  ^intermédiaire  d'Auhry.  son  procureur  fondé,  sont 
Interrenns  dans  IMnstance.  —  24  juill.  1855,  jugement  qui  maintient 
le  règlement  protisoire,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  au  règlement 
définitif.  —  Anpel.  —  i<^  avr.  185T,  arrêt  conflrmatif  qui  considère 
qu'il  résulté,  à  la  vérité»  des  circonstances  de  la  cause,  que  la  vente  du 
IS  mai  1852  a  eu  pour  but  principal  de  faciliter  à  Aubry  un  emprunt 
destiné  à  l'achèvement  des  constructions  commencées,  mais  qu'Aubry 
ne  serait  pas  recevable  à  attaquer  cet  acte,  du  moins  a  l'égard  des  non- 
veaux  créanciers,  parce  qu'il  a  été  librement  consenti  par  lui  pour  leur 
fournir  une  sûreté  sans  laquelle  Us  n'auraient  point  prêté  leurs  fonds, 
et  que,  quant  aui  créanciers  antérieure,  ils  devraient  prouver,  ce  qu'ils 
ne  font  pas,  que  cette  vente  leur  a  porté  préjudice.  —  15  mai  1857, 
règlement  définitif  par  lequel  le  Juge-^ommissaire  colloque,  par  privi- 
lège :  1*  Lallemand,  pour  185  fr.  8  c,  montant  des  frais  de  transcrip- 
tion du  centrât;  2*  Mignard,  ponr  225  fr.  25  c,  montant  des  frais  de 
poursuite  d'ordre;  5*  enfin  ledit  Mignard  ponr  les  5i,000  fr.  formant 
le  prit  de  Invente  primitive  consentie  à  Aubry.  Les  fonds  ont  manqué 
sur  les  autres  créanciers. 

Mais,  durant  Tinstonce  d'appel  du  jugement  du  2i  juill.  1855,  le  sieur 
Grangeret,  devenu  cessionnaire  de  la  créance  Renot,  s'éUiit  porté  suren- 
chérisseur dn  prit  porté  dans  le  contrat  du  19  mai  1852,  et  avait  assi- 
gné, en  validité  de  cette  surenchère,  Lallemand  et  Aubry.  ^  La  dame 
Aubry,  séparée  de  biens  d'aved  son  mari,  qui  n'avait  pas  produit  a 
l'ordro  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  nonobstant  les  notifications 
et  sommations  a  elle  faites,  et  qui  avait,  dès  lors,  été  frappée  de  d^ 
chéanco,  intsrYint  pour  s'adjoindre  aux  oonciusions  de  Grangeret.  — 
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•0.  n  a  été  jugé,  conformément  à  notre  opinion,  que  les 
créanciers  hypothécaires,  inscrits  sur  un  immeuble,  ne  peuvent 
former  de  surenchère  que  lorsque  le  tiers  détenteur  a  fait  les 
nollflcations  prescrites  par  les  art.  2183  et  2184  e.  nap.,  à  l'ex- 
ception des  créanciers  dont  les  Inscriptions  ne  sont  prises  que 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente;  que 
ceux-ci  peuvent,  aux  termes  des  art.  834  et  835  c.  pr.>  requérir 
la  mise  aux  enchères,  sans  attendre  les  notifications  de  l'sicqué- 
reur  (Nancy,  i'«  cb.,i8janv.  1831,  M.Br6ton,pr.,air.RougTave; 
Extrait  de  la  jurisp.  de  Nancy,  par  M.  Gamiér).<^La  distinction 
faite  par  cet  arrêt  entre  les  créanciers  Inscrits  avant,  etceux  In- 
scrits après  la  transcription  n'auraltplUB  d'application  aujourd'hui. 
—  ?.  n»  50. 

•t.  Mais  on  doit  reconnaître  aui  créanciers  à  hypotbiqne 
légale  qui  ont  requis  inscription,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2105 
c.  nap.  (V.  no  8l),  le  droit  de  surenehériri  sans  attendre  les  no>- 
tlûcations  que  l'acquéreur  est  tenu  de  Caire  au  antres  créanciers 
hypothécaires. 

•9.  L'irrégularité  d'une  surenchère  qui  serait  pratiquée  par 
tout  autre  créancier  inscrit  avant  les  notifications  de  l'acquéreur 
ne  sèff^lt  pas,  du  reste,  tellement  absolue  qu'elle  ne  pût  se  cou- 
vrir vis-à-vis  de  l'acquéreur,  qui  seul  a  intérêt  à  l'opposer. -»Il  a 
été  décidé  avec  raison,  ce  semble,  que  la  fin  de  mm-recevoir 
contre  la  faculté  de  surenchérir,  opposable  au  créancier  Insortt 
auquel  le  contrat  n'a  pas  encore  été  notifié,  et  qui  néanmoins  a 
comparu  et  produit  d^  l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  est  couverte, 
vfs-à-vis  tant  de  l'acquéreur  que  de  ses  créanciers  personnels, 
qui  ne  peuvent  pas  prétexter  d'un  droit  propre  à  cet  égard,  si, 
sommé  ensuite  par  ce  créancier  de  notifier  son  contrat^  l'acqué- 
reur obéit  à  cette  sommation  (Req.  0  avr.  1839)  (l). 

En  cet  état,  un  jugement  contradictoire  du  25  août  1858  admit  la  sur- 
enchère, et,  bientôt  après,  l'adjudication  préparatoire  tat  lien.  —  Lon 
de  Tadjudication  définitive,  il  parait  que  Ûrangeret.  surenchérisseur, 
se  trouvait  désintéressé  par  des  offres  réelles  qui  lui  furent  signifiées 

Sour  le  montant  de  sa  créance;  il  demanda  rajouroement  de  cette  a(Uu- 
ication. 

La  dame  Aubry  ayant  alors  repris  la  poursuite  de  la  vente,  Mignard, 
qui  venait  d'être  colloque  par  le  règlement  définitif  dont  nous  avons 
rendu  compte,  déclara  former  tierce  opposition  au  Jugement  qui  avait 
admis  la  surenchère,  sur  le  motif  que  Grangeret  était  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  surenchérir,  ainsi  que  la  dame  Aubry  pour  intervenir  dans 
nnstance.  —  Il  prétendait  qu'en  effet  Renot,  cédant  de  Grangeret,  n'a- 
vait pu  coi^server  l'exercice  de  la  surenchère,  pour  défaut  de  notificatioh 
du  contrat,  alors  qu'il  avait  produit  S  Tordre,  et  que  ses  droits  avaient 
été  irrévocablement  fixés  par  le  règlement  de  cet  ordre;  que  ses  réserves 
étaient  sans  efficacité  comme  contraires  au  fait  d'exécution  résultant  de 
la  production  ;  que,  d'ailleurs,  il  ne  pourrait  enlever  à  Lallemand  ou  à 
ses  ayants  cause  la  faculté  de  le  désintéresser.  Quant  a  la  dame  Aubry, 
Mignard  soutenait  que,  faute  par  elle  d'avoir  produit  au  même  ordre, 
elle  s'était  privée  du  droit  d'élever  toute  contesUtion  qui  tendrait  à  an- 
nuler le  règlement  qui  l'avait  frappée  de  déchéance.  —  De  leur  côté, 
les  frères  Mesnier,  créanciers  de  Lallemand,  sont  intervenus  et  ont  pris 
les  mêmes  conclusions  que  Mignard,  alléguant  en  outre  que  la  suren- 
chère était  le  résultat  d  un  concert  frauduleux  entre  Grangeret,  Lalle- 
mand, Aubry  et  sa  femme,  et  demaadant  subsidialrement  une  expertise 
a  l'effet  de  constater  la  plus-value  ajoutée  a  l'immeuble  par  les  construc- 
tions nouvelles  pour  lesqueUee  Us  avaient  fourni  les  deniers  à  LaUe- 
mand,  depuis  le  contrat  du  10  mai  1852.  ^  Le  15  juin  1857,  un  juge- 
ment a  déclaré  Mignard  et  les  frères  Mesnier  mal  fondés  dans  leur 
tierce  opposition,  et  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  les  conclu^ 
siens  subsidiaires.  En  conséquence,  il  a  été  passé  outre  ai'aitiudlcatioa 
définitive  qui  a  été  prononcée  par  jugement  du  même  Jour,  aa  profit 
d'un  sieur  Hamon. 

Mignard  et  les  frères  Mesnier  ont  interjeté  appel  de  ces  Jugemeatl. 
^  Il  avait  aussi  été  formé  appel  en  temps  utile  par  Grangeret,  et,  après 
lui,  par  plusieurs  autres  créanciers  non  produiunts,  du  règlement  uéfi- 
nitif  de  l'ordre  fait  par  le  juge-commissaire,  le  15  mai  1887;  et  on 
soutenait  contre  les  appelants  qu'un  pareil  règlement  n'était  pas  suscep- 
tible de  ce  recours,  parce  qu'il  n'épuisait  pas  le  premier  degré  de 
juridiction. 

Sur  ces  divers  appels  qu'elle  a  Joints,  la  cour  royale  de  Paris,  par 
arrêt  du  50  déc.  1857,  a  statué  ainsi  qu'il  suit  :  —  a  En  ce  qui  touche 
les  appels  de  Mignard,  des  frères  Mesnier  et  de  Bocquet,  contre  le  ju- 
gement du  15  juin  1857,  quia  rejeté  leurs  tierces  oppositions  aox  ju- 
gements des  25  août  et  15  déc.  1856,  ainsi  que  leurs  interventions  et 
demandes.  —  A  l'égard  de  la  tierce  opposition  :  Considérant,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  Tart.  474  c.  pr.  civ.,  une  partie  ne  peut  former  tierce 
opposition  à  ua  Jugement  que  s'il  loi  préjudicie,  et  lorsque  ni  elle,  al 
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•8.  Apiis  rexpiratfon  des  délais  accordés  pour  surenchérir^ 
s'il  n'est  pas  sorvenu  de  réquisition  de  surenchère^  la  valeur  de 

ceax  qa'elle  représente,  n'y  ont  été  appelés;  —  Que,  d'aillears,  les 
créanciers  ne  sont  pas  recetables  à  attaquer  par  celte  yoie  les  jugements 
rendus  avec  leurs  débiteurs  ;  qu'en  effet  ceux-ci  ne  sont  pas  paralysés 
dans  l'exercice  de  leurs  droits  par  cela  seulement  qu'ils  ont  des  dettes  ; 
^Mls  sont  présumés  stipuler  en  droit  dans  leur  intérêt;  que  ceux  qui 
ont  obtenu  les  jugements  ne  doivent  pas  rester  exposés  aux  actions  des 
eréanciers  de  leur  partie  adverse,  ce  qui  détruirait  le  principe  conser- 
vateur de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Considérant  qu'il  n'existe  à 
cet  égard  aucune  distinction  k  faire  entre  les  créanciers  hypothécaires 
et  les  créanciers  chirographaires;  —  Qu'en  effet,  les  considérations  qui 
viennent  d'être  rappelées  sont  applicables  aux  uns  comme  aux  autres, 
et  que,  tous  généralement,  ils  n  agissent  en  pareille  circonstance  que 
comme  représentant  leur  débiteur,  qui  a  été  partie  dans  le  jugement 
qu'ils  attaquent;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  tierce  opposition  for- 
mée par  Mignard,  Bocquet  et  les  frères  Mesnier,esl  dirigée  contre  deux 
Jugements  rendus  contradictoirement  avec  Aubry  et  Lallemand,  tous 
deux  leurs  débiteurs  ;  —  Que  c'était  contre  ces  derniers  seulement  que 
l'action  appréciée  par  ces  deux  jugements  devait  être  dirigée  ;  que  la 
tierce  opposition  n'aurait  pour  objet  que  de  faire  décider  ce  qui  l'a  déjà 
été  avec  les  débiteurs,  c'est-à-dire  la  validité  de  la  surenchère  fa't»  par 
un  autre  créancier;  que  ce  débat  reproduit  par  les  tiers  opposants  en 
qualité  de  créanciers  d'Aubry  et  de  Lallemand  ne  changerait  pas  de  na- 
ture, car  ce  ne  serait  pas  parce- que  le  vendeur  aurait  d'autres  créan- 
ciers que  le  surenchérisseur,  ou  parce  que  l'acquéreur  aurait  lui-même 
hypothéqué  l'immeuble,  que  la  surenchère  devrait  être  annulée;  — 
Considérant  une,  sans  doute,  ces  principes  disparaissent  devant  la 
fraude,  les  créanciers  devant  être  admis  à  faire  annuler  les  jugements 
que  leur  débiteur  a  laissé  rendre  contre  lui  à  3on  préjudice  et  au  leur 
par  suite  d'un  concert  frauduleux,  mais  que  les  tiers  opposants  Mignard 
et  consorts,  s'ils  articulent  quMl  ][  a  en  concert  frauduleux  entre  leurs 
débiteurs  et  le  créancier  surenchérisseur,  ne  précisent  aucun  fait;  qu'il 
existe,  an  contraire,  des  circonstances  qui  repoussent  tout  soupçon  de 
fraude  :  ainsi,  la  déclaration  faite  par  Renot  dans  sa  production  à 
l'ordre,  qu'il  n'avait  pas  reçu  de  l'acquéreur  Lallemand  la  notification 

Srescritepar  la  loi  pour  faire  courir  le  délai  de  surenchère,  et  la  réserve 
e  son  droit  à  cet  égard;  ainsi  la  publicité  donnée  à  la  surenchère,  la 
dénonciation  des  placards  indicatifs  de  la  vente  aux  tiers  opposants  Mi- 
gnard et  consorts,  la  déclaration  dans  le  procès  suivi  devant  la  cour  sur 
la  nullité  de  la  vente,  de  l'existence  de  la  surenchère,  et  la  suite  donnée 
à  cette  procédure  par  l'obtention  des  deux  jugements  attaqués,  lesquels 
étaient  rendus  avant  la  prononciation  de  l  arrêt  qui  a  rejeté  1  action  en 
nullité  de  la  vente;  —  Considérant  que  les  tiers  opposants  n'établissent 
même  pas  qu'il  y  ait  eu  mal  jugé  par  les  jugements  qu'ils  attaquent, 
puisqu'ils  ne  justifient  pas  de  la  notification  qui  aurait  été  faite  à  Renot, 
à  une  époque  utile  pour  avoir  éteint  son  droit  de  surenchère,  et  que  la 
production  faite  par  ce  créancier  dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix  de  la 
vente  surenchérie,  production  que  les  tiers  opposants  voudraient  faire 
admettre  comme  une  approbation  de  la  vente,  contient  toute  la  réserve 
de  ses  droits; 

A  l'égard  de  l'intervention  et  des  demandes  et  conclusions  de  cette 
intervention  :  —  Considérant  que  leurs  moyens,  pour  arrêter  l'adjudi- 
cation, sont  sans  force  ;  qu'en  effet,  et  sur  le  moyen  tiré  des  offres  réelles 
faites  par  Mignard  à  Grangerel,  cessionnaire  de  Renot,  considérant  que 
ces  offres  n'ont  point  été  suivies  de  consignation,  et  qu'il  n'en  est  ré- 
sulté aucune  libération;  au'au  surplus,  lors  même  que  ces  offres  auraient 
été  libératoires,  elles  n  auraient  pas  éteint  la  surenchère,  devenue  le 
droit  et  la  propriété  de  tous  les  créanciers  inscrits  par  la  dénonciation 

3ui  leur  en  avait  été  faite,  et  surtout  par  l'adjudication  préparatoire 
éjà  prononcée  à  ce  moment; 
Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la 
surenchère  et  fondé  sur  le  jugement  du  24  juill.  1855,  et  sur  l'arrêt  cou- 
firmatif  du  !«'  avr.  1837,  qui  ont  rejeté  la  nullité  de  la  vente  proposée 
par  Renot  et  consorts  :  —  Considérant  que  cette  action  en  nullité  était 
tout  à  fait  distincte  du  droit  de  surenchère  exercé  séparément,  et  déjà 
admis  avani  l'arrêt  du  1«'  avr.  1857; ....; 

En  ce  qui  touche  les  appels  interjetés  par  Grangeret,  Mony,  Dufresne- 
Pinel  et  la  femme  Aubry,  du  règlement  définitif  de  l'ordre,  et  les  inter- 
ventions, sur  ces  appels,  des  frères  Mesnier  :  —  Considérant  que  les 
conclusions  des  appelants,  au  fond,  ont  pour  objet  d'appliquer  à  l'ordre 
les  conséquences  de  la  surenchère,  et  de  l'adjudication  qui  en  a  été  la 
suite;  —  Considérant  qu'il  n'existe  pour  les  parties  d'autre  moyen  de 
parvenir  à  ce  but  que  l'appel  de  la  décision  du  juge-commissaire  qui  a 
procédé  à  l'ordre;  —  Considérant  que  cette  voie  de  réformation  est  ad- 
mise, en  droit,  par  ces  motifs  que  le  règlement  définitif  d'un  ordre  est 
une  décision  judiciaire  qui  épuise  le  premier  degré  de  juridiction,  et 
qu'elle  doit  être  déférée,  s'il  va  lieu,  à  la  juridiction  supérieure,  comme 
toute  autre  décision  que  la  loi  n'aifranchit  pas  de  cette  révision  ;  — 
Considérant  que  l'absence  de  production  à  Tordre  et  le  défaut  de  con- 
tredit:} sur  le  procès-verbal,  de  la  part  dos  appelants,  non  plus  que  les 


l'immeuble  demeure  fixée  vls-à-vfs  des  créanciers  inscrits,  qH 
doivent  se  contenter  du  prix  stipulé  au  contrat  ou  déclaré  dans 


forclusions  prononcées  contre  eux,  soit  par  la  loi,  soit  par  l'« 
du  juge,  ne  sauraient  être  opposées  comme  fin  de  non-reoevoir  eoatn 
cet  appel,  puisque  les  faits  sur  lesquels  il  est  fondé  sont  en  dehors  de 
Tordre,  et  qu'ils  n'ont  été  entièrement  consommés  que  depuis  a  con- 
fection; —  ....Considérant  que  bt  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Mi- 
gnard et  consorts,  et  fondée  sur  Tantorité  de  la  chose  Jugée^  est  égale- 
ment sans  force  ;  qu'en  effet,  si  le  jugement  du  34  jnill.  18S5,  confirmé 
par  Tarrêt  du  l*'  avr.  1857,  a  ordonné  avec  Grangeret  qu'on  procédnût 
an  règlement  définitif  de  Tordre,  ce  n'a  été  que  comme  one  oonsèqneneo 
du  sujet  de  la  demande  en  nullité  de  la  vente,  et  non  pas  en  ayant  égard 
à  la  surenchère  qui  n'était  nas  soumise  an  tribunal  et  à  la  cour....  ;  — 
Considérant,  an  fond,  que  l'adjudication  à  laquelle  il  a  été  procédé  pai 
le  jugement  du  15  juin  1857,  par  suite  de  h,  surenchère  faite  par  Renot, 
a  annulé  bt  vente  faite  par  Aubry  à  Lallemand;  que  le  prix  de  cette 
vente  n'existe  plus,  et  que  Tordre  qui  en  a  été  fait  ne  pont  plos  conti- 
nuer de  subsister  ;  —  Ordonne  que  les  jugements  du  15  juin  18S7  sor- 
tiront leur  plein  et  entier  effet....;  —  Reçoit  Grangeret,  Mony,  «le., 
appelants  du  règlement  définitif  d'ordre*. «•;  — An  principal^  déclara 
nul  et  de  nul  effet  ledit  règlement,  etc. 

Pourvoi  des  Mres  Mesnier.  —  1»  Fausse  interprétation  et  Tîolatiaa 
de  l'art.  474  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  njeté  la  Ueroe  opposi- 
tion des  demandeurs  contre  le  jugement  qui  a  admis  la  surenchère. 

a«  Violation  des  art.  1558, 1550  et  1551  c.  civ.  —  Renot  avait  pro- 
duit à  Tordre  ouvert  sur  le  prix  delà  vente  du  19  mai  185i;  ayant  en- 
suite attaqué  cette  vente  comme  frauduleuse,  il  a  été  débouté  de  ses 
prétentions  par  arrêt  du  l*'  avr.  1857,  qui  a  déchiré  le  contrat  vaiaUe 
et  non  préjudiciable  aux  créanciers  inscrits.  Après  toute  cette  procédure, 
et  en  vertu  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  cet  arrêt,  Grangeret,  ces- 
sionnaire de  Renot,  n'a  pas  pu  exercer  la  surenchère  et  provoquer  ainsi 
la  résiliation  d'une  vente  maintenue  par  décision  souveraine.  Se  prt- 
senter  à  Tordre  sur  la  sommation  de  produire,  comme  Ta  fait  Renot, 
c'était  approuver  la  vente  et  Texécuter.  Aux  termes  de  Tart.  1S58  e. 
civ.,  l'exécution  d'un  acte  emporte  renonciation  à  l'attaquer.  Si  RoMt 
a  fait  des  réserves  en  effectuant  sa  production,  elles  sont  sans  dRst 
comme  étant  contraûres  aux  conséquences  légales  de  l'exécution  toIob- 
taire.  Le  fait  est  plus  fort  que  les  réserves. 

5»  Excès  de  pouvoir,  vioUilion  de  la  règle  qui  garantit  aux  parties  les 
deux  degrés  de  juridiction,  et  de  Tart.  445  c.  pr.,  en  ce  que  la  coar 
royale  a  admis  l'appel  d'un  règlement  d'ordre,  quoiqu'un  tel  régleoieat 
n'ait  pas  le  caractère  d'un  jugement,  mais  d'un  procès-verbal  ainsi  qua- 
lifié par  le  code  de  procédure. 

40  Violation  du  principe  relatif  à  la  divisibilité  des  procédures  et  do 
Tart.  SI 86  c.  civ.  —Toute  procédure  est  essentiellement  divisible.  Dès 
lors,  les  créanciers  qui,  dans  une  procédure  d'ordre,  ont  été  déclarés 
déchus  de  leurs  droits,  faute  d'avoir  accompli  les  formalités  prescrites, 
le  sont  sans  retour  et  ne  peuvent  profiter  des  actions  qui  compétent  à 
ceux  qui  ont  conservé  les  leurs.— Dans  l'espèce,  s'il  est  vrai  queRenoC 
eut  U  faculté  de  surenchérir,  parce  qu'on  ne  lui  avait  pas  notifie  le  coe- 
trat  de  vente,  cette  faculté  ne  pouyait  être  étendue  aux  antres  créan- 
ciers qui  avaient  laissé  expirer  les  délais  sans  réclamation^  et  qai 
s'étaient  par  là  rendus  non  recevables  à  exercer  dorénavant  la  loteo- 
chère.  —  Arrêt. 

La  Goun;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vioUtion  de  Tart  474  c  civ.; 
—  Attendu  que  la  tierce  opposition  n'ayant  pas  été  déclarée  non  nœ- 
vable,  la  cour  n'a  point  à  examiner  dans  quels  cas  le  créancier  est  re- 
présenté par  son  débiteur,  hors  les  cas  de  fraude  toujours  exceptés,,  ni 
les  exceptions  à  faire  au  principe  général  que  le  créancier  est  repràsênlé 
par  son  débiteur  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  biens  ou  des  droits  dont 
le  débiteur  a  le  plein  exercice,  ni  même  la  distinction  plus  ou  moins 
étendue  des  droits  directs  et  personnels  qui  appartiennent  aux  créanciers 
hypothécaires;  —  La  tierce  opposition  a  été  rejetée  comme  mal  fondée; 

Attendu  que  le  rejet  de  ht  tierce  opposition  étant  motivé  sur  l'ab- 
sence de  toute  preuve,  même  de  toute  allégation  de  fraude,  sur  le  droit 
personnel  du  créancier  surenchérisseur  auquel  le  contrat  n'avait  pas 
été  notifié,  sur  la  réguUirité  des  poursuites,  la  cour  royale  a  usé  de  sea 
droit  d'apprécier  les  faits,  et  justement  appliqué  à  la  question  l'arL  474 
c.  pr.  civ.; 

Sur  le  moyen  relatif  à  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  prodoctioa 
faite  par  le  créancier  surenchérisseur  à  Tordre  ouvert  pour  la  distribe* 
tion  du  prix  de  la  première  vente;—  Attendu  qu'à  défaut  de  notification 
du  contrat  au  créancier  surenchérisseur,  l'acquéreur  n'était  pas  proprié- 
taire incommutable,  les  hypothèques  de  ses  créanciers  personnels  étaient 
purement  éventuelles  et  subordonnées  à  une  surenchère,  ces  créancieis 
n'avaient  donc  point  de  droit  antérieur,  point  de  droit  acquis,  et  que, 
Tacquèreur  ayant  couvert  la  fin  de  non-recevoir  qui  pouvait  résulter  ds 
la  comparution  à  Tordre,  en  obéissant  à  la  sommation  de  notifier  son 
contrat,  le  droit  à  la  surenchère  fut  la  conséquence  nécessaire  de  la  tt<H 
tiûcation  de  la  vente  ;  la  tierce  opposition  des  créanciers  de  Tacqnérenr 
n'aurait  pu  être  accueillie  qu'en  ne  donnant  pas  mémo  pour  limite  as 
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racte  de  notification  par  le  nonrean  détentenr,  et  ceini-ci  devient 
propriétaire.-»  Il  en<est  de  même  au  cas  oii  les  surenchères  qui 
géraient  survenues  auraient  été  annulées. 

94.  Les  créanciers  déctius^par  l'eipiration  des  délais,  de  la 
facalté  de  surenchérir  sont-ils  encore  recevables  à  attaquer  la 
vente  pour  simulation  dans  la  quotité  du  prix  ?  —  V.  l'examen 
de  cette  question  et  les  arrêts  qui  l'ont  résolue  en  sens  divers^ 
>«  Obligation. 

§  5.  —  Formes  de  la  surenchère  dite  sur  aliénation  volontaire. 

•5.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  être  signifiée^ 
dans  le  délai,  tant  au  nouveau  propriétaire  qu'au  débiteur  prin- 
cipal (art.  2185).  —  Cette  double  signiflcation  est  de  rigueur, 
puisque  l'acquéreur  et  le  vendeur  sont  întéressés  tous  deux  à 
contester  la  surenchère;  le  premier  à  raison  de  l'éviction  qui  le 
menace,  et  le  second  à  raison  de  la  garantie  qu'il  doit  à  celuiHîi 
(V.  n««  313  et  s.).  —  Et  il  a  été  ]ugé,  en  effet,  que  le  surenché- 
risseur doit,  à  peine  de  nullité,  diriger  ses  poursuites,  tant  contre 
le  vendeur  que  contre  l'acquéreur  (Paris,  19  août  1807)  (i). 

9%.  Mais  les  mêmes  motifs  ne  subsistent  pas  à  l'égard  des 
créanciers  du  vendeur;  leur  notifier  la  surenchère  serait  donc 
faire  au  delà  de  ce  que  la  loi  a  dû  exiger  (Gonf.  H.  Cbauveau  sur 
Carré,  n«  2476).  —  Les  créanciers  inscrits,  d'ailleurs  suffisam- 
ment avertis  de  la  possibilité  d'une  surendière  par  la  notifica- 
tion du  contrat,  ont  pu  s'assurer  au  greflè  si  cette  surenchère  a 
été  eflèctivement  formée.  —  11  a  été  décidé,  en  eflét,  que  la  ré- 
quisition de  surenchère  ne  doit  être  signifiée  qu'au  vendeur  et  à 
l'acquéreur;  celle  qui  serait  faite  aux  autres  créanciers  inscrits 
serait  considérée  comme  frustratolre  et  n'entrerait  point  en  taxe 
(Orléans,  12  mal  1808,  aff.  Jusq...  C.  N...  —  Gonf.  M.  Haute- 
feuille,  p.  464). 

•9.  Le  code  de  procédure  n'ayant  prescrit,  avant  la  loi  de 
1841,  aucun  mode  particulier  pour  cette  signification,  il  fallait 
suivre  la  règle  tracée  par  la  loi  pour  tous  les  exploits  en  général 
(c.  pr.  68),  et  signifier,  en  conséquence,  à  personne  ou  domicile. 
—  C'était  on  sujet  de  controverse  que  de  savoir  si  réiection  de 
domicile,  faite  par  l'acquéreur  en  notifiant  son  contrat,  autori- 
sait les  créanciers  à  signifier  l'acte  de  surenchère  au  domicile 

droit  de  tierce  q)positioD  la  violation  des  droits  personnels  et  irrévoca- 
bles des  créanciers,  en  étendant  même  la  faculté  de  tierce  opposition  au 
point  de  permettre  à  un  créancier  de  se  plaindre  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  du  silence  de  son  débiteur  et  de  sa  négligence  à  opposer  une 
fin  de  non-rece?oir  résultant  d'on  fait  de  procédure,  et  que  l'arrêt  a 
d'autant  moins  méconnu  les  règles  du  droit,  que,  dans  l'espèce,  le  silence 
et  la  négligence  du  débiteur  n'ont  été  incriminés  d'aucune  mauvaise  foi; 

Attendu,  d^ailleurs,  que  .c'est  seulement  contnt  un  acte  positif  et  non 
subordonné  à  un  événement,  que  les  réserves  contraires  ne  peuvent  pas 
prévaloir,  et  que  la  cour  royale  a  fait  une  juste  application  des  principes 
en  ne  voyant  pas  une  adhésion  positive,  en  ne  trouvant  qu*un  fait  con-* 
diiionnel  dans  la  comparution  d'un  créancier  qui,  ne  connaissant  pas 
Tétat  des  charges,  comparait  &  l'ordre  avec  réserve  d'dgir  en  nullité  delà 
vente  et  de  faire  une  surenchère,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  colloque; 

Sur  le  moyen  relatif  à  l'appel  du  procès -verbal  de  clôture  définitive 
de  l'ordre  :  —  Attendu  qu'admettant  la  surenchère,  la  cour  royale  aurait 
pu  mettre  hors  de  cause  sur  l'appel  de  l'ordre,  cet  appel  devenant  sans 
objet;  mais  qu'ayant  par  une  disposition  formelle  prononcé  sur  l'appel, 
réformé  et  annulé  le  rè^ement  définitif  de  Tordre,  la  fin  de  non-rece^ 
voir  opposée  &  l'appel,  et  rejelée,  doit  être  examinée  et  jugée  par  la  cour 
de  cassation  ; 

Attendu  que  le  Joge-commissaire  délégué  du  tribunal  en  fait  Tolfice, 
en  remplit  les  fonctions;  —  Qu'il  règle  l'ordre,  liquide  des  intérêts  et  des 
frais,  prononce  des  déchéances,  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de 
coUocatiou  aux  créanciers  utilement  colloques,  la  radiation  des  inscrip- 
tions de  ceux  non  utilement  colloques;  — Que  tout  ce  qu'il  fait  est  défi- 
nitif sans  pouvoir  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition,  d'oil  résulte 
le  droit  d'appel  qui  est  de  droit  commun; 

Attendu,  relativement  à  l'appel  des  créanciers  non  produisants  &  l'or- 
dre et  frappés  de  déchéance,  que  cet  appel  n'avait  aussi  d'autre  objet 
que  de  lever  l'obstacle  opposé  à  la  surenchère;  —  Que  l'arrêt  n'a  rien 
jugé  sur  Tordre  et  le  rang  des  créanciers,  et  que  c'est,  lors  de  \&  distri- 
bution du  prix  de  l'adjudication,  que  poùtront  être  discutées  et  jugées  les 
q(  estions  de  chose  jugée,  de  déchéance,  d'ordre  et  de  rang  entre  les 
divers  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  du  principe  de  Pin  divisibilité  des 
procédures  et  de  Tart.  S186  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'en  cas  de  suren- 
chère ^  c'est  sans  doute  le  même  immcubio  leaiis  eu  vente,  mais  io  prix 
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élu.  —  Il  avait  été  Jugé,  d'une  part,  que  la  notification  de  la  sur- 
enchère sur  aliénation  volontaire  devait,  à  peine  de  nullité,  être 
faite  à  personne  ou  domicile;  qu'ainsi  elle  était  nulle,  si,  an  lieu 
d'être  faite  au  domicile  de  Tacquéreur  ou  à  sa  personne,  eUe  l'a- 
vait été  à  un  domicile  élu  par  l'acquéreur  dans  la  notification  de 
son  contrat  :  —  a  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'on  ne  peut  trouver 
dans  Tart.  832  c.  pr.  civ.,  ni  dans  les  art.  2i8T  c.  nap.,  aucune 
disposition  qui  autorise  le  créancier  inscrit  à  notifier  son  exploit 
de  surenchère  an  domicile  de  l'avoué  constitué  par  Tacquéreur 
dans  la  notification  de  l'extrait  de  son  acte  de  vente  »  (Grenoble, 
22janv.  1819,  alT.  Laréal). 

•9.  Mais,  d'autre  part,  il  avait  été  décidé  que,  lorsque,  dans 
la  notification  de  son  titre,  Tacquéreur,  conformément  à  Tart.  832 
c.  pr.,  avait  fait  élection  de  domicile  chez  un  avoué,  et  déchiré,  en 
outre,  quecetavouéseraitchargéd'occuper  surtoutes  surenchères, 
ordres  ou  demandes  quelconques  qui  pourraient  suivre  cette  notifi- 
oalion,  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  pouvait  valablement  lui 
être  signifiée  à  ce  domicile  élu  ;  que,  du  moins,  l'arrêt  qui  résout 
cette  question  affirmativement  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  : —  «  Attendu,  lit-on  dans  l'arrêt,  que  la  cour  royale  (de 
Gaen,  arrêt  du  5  mai  1819),  usant  du  droit  qu'elle  a  d'apprécier 
les  faits  et  actes,  a  déclaré  qu'il  résultait  delà  notification  que  les 
adjudicataires  avaient  consenti  à  être  assignés  au  domicile  par 
eux  élu  chez  M*  Dupuis,  avoué  au  tribunal  d'Argentan;  rejette  » 
(ReJ.  30  mai  1820,  MM.  Brisson,  pr.,  Jaubert,  rap.,  aff.  ]>ela- 
foucl\^rdière,  etc.  C.  Delaroque).  —  L'art.  832  c.  pr.,  modifié 
par  la  loi  de  1841,  a  accordé  plus  de  facilité  aux  créanciers  sur- 
enchérisseurs en  prescrivant  la  signification  de  Tacte  de  suren- 
chère au  domicile  de  Vavoué  constitué. 

••.  D'après  ces  dernières  expressions,  on  pourrait  douter 
que  la  signification,  qui,  aux  termes  de  l'art.  2185,  doit  être  faite 
au  précédent  propriétaire,  soit  encore  exigée  aujourd'hui,  car  la 
disposition  de  Tart.  832,  relative  à  la  notification  au  domicile  de 
l'avoué,  ne  peut  concerner  que  l'acquéreur,  ce  dernier  étant  seul 
tenu  de  constituer  avoué  lors  de  la  notification  du  contrat  aux 
créanciers.  —  Mais  il  résulte  formellement  de  la  discussion  éle- 
vée à  la  chambre  des  députés  sur  Tart.  832,  et  des  explications 
données  par  le  garde  des  sceaux,  qu'il  n'a  été  aucunement  dé- 

n'est  plus  le  même;  e'est  une  nouvelle  vente,  no  nouveau  contrat  qui  doit 
même  être  transcrit  de  nouveau  (art.  SI 89),  si  la  vente  eéi  faite  à  une  au* 
tre  personne;  le  désistement  du  surenchérisseur  ne  peut  empêcher  l'ad- 
judication publique  (art.  2190),  sans  le  consentement  exprès  de  tous  les 
autres  créanciers  hypothécaires  ;  ainsi,  peu  importe  qu'un  seul  eût  con- 
servé le  droit  de  surenchère  par  l'omission  faite  à  son  égard  de  la  noti- 
fication du  contrat  ;  la  surenchère  faite  par  lui  n'en  doit  pas  moins  pro- 
fiter à  tous  les  créanciers  ;  —  Attendu  que  la  seule  difficulté  serait  celle  de 
savoir  si  on  peut  remettre  en  question  le  rang  des  créanciers  déterminé 
dans  Tordre  et  la  distribution  du  prix  de  la  première  vente  ;  mais,  d'une 
part,  rien  n'est  jugé  à  cet  égard  ;  d'une  autre  part,  l'excédant  du  prix 
résultant  de  la  surenchère  ne  pourrait  évidemment  pas  être  atteint  par 
les  déchéances  ;  il  y  aurait  une  souveraine  injustice  à  punir,  par  la  perte 
de  leurs  créances,  des  personnes  qui  auraient  agi  avec  sagesse  en  ne 
faisant  pas  les  frais  d'une  comparution  inutile  à  un  ordre  où  elles  étaient 
certaines  de  ne  rien  obtenir  ;  ainsi,  loin  de  violer  ou  d'appliquer  fausse- 
ment les  lois  relatives  À  la  matière,  l'arrêt  dénoncé  en  a  fait  une  justo 
application;  —  Rejette. 

Du  9  avr.  1859.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  r. 

(1)  Btp^  :  —  (UoUet  C.  Flacboi.)  —  Le  22  avr.  1807,  jugement  du 
tribunal  de  Versailles  qui  statue  en  ces  termes  ;  —  a  Attendu  1<*  qu'aux 
termes  de  Tart.  2185  c.  eiv.,  tout  surenchérisseur  doit  à  peine  de  nullité 
diriger  simultanément  la  même  procédure  tant  contre  le  vendeur  que 
contre  Tacquéreur;  99  qne  d'après  Tart.  832  c.  proc,  Tacte  de  réquisi- 
tion de  mises  aux  enchères  doit  contenir  assignation  devant  le  tribunal 
où  la  surenchère  doit  être  saisie;  —  Attendu  que  s'il  y  a  nullité  dans 
les  citations  de  Jullien  à  Flacbot  elle  est  absolue  et  non  pas  seulement 
relative ,  parce  que  l'assistance  du  vendeur  est  d'une  nécessité  absolue, 
tant  dans  son  intérêt  que  dans  celui  de  Tacquéreur,  puisqu'aux  termes 
de  Tart.  2191  c.  civ.^  Tacquéreur  qui  se  rend  adjudicataire  a  son  re- 
cours contre  son  vendeur  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix 
stipulé  au  contrat  en  principal  et  intérêts,  que  dès  lors  Tacquéreur  est 
recevable  &  faire  valoir  tous  les  moyens  de  nullité  résultant  de  l'inob- 
servation des  formalités  prescrites  vis-à-vis  du  vendeur,  parce  qu'en- 
suite celui-ci  s'en  prévaudrait  contre  son  acquéreur  pour  se  défehdre  du 
payement  de  l'excédant  du  prix.  »  —  Appel.  — Arrêt. 

La  ceux ;— Adoptant  les  moUfs  des  premiers  Juges,  confirme. 

Du  19  août  1807  (ou  1809).-G.  de  Paris. 
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rogé  p9Lt  la  loi  ftouTene  à  l'art.  Si  69;  roblfgatlon  d«  notifier 
rMsignaifon  An  domicile  de  l'avoué  par  lai  constitaé  n'exoloant 
pas  la  nécesiité  d'une  assignation  donnée  au  précédent  proprié* 
taire  dans  les  formes  ordinaires,  c'est^fdtre  à  personne  ou  do- 
micile. -^  Il  est  donc  évident  que  les  significations  à  adresser  au 
VendiW  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  nouvelle  règle  de 
fart,  esî  et  qu'aujourd'hui,  comme  par  le  passé,  cette  dernière 
signification  ne  peut  être  faite  qu'à  la  personne  du  vendeur  ou  à 
son  domicile  réel  par  appiicalion  du  droit  commun. 

t  OO.  DU  reste,  on  ne  pourrait  pas  se  faire  un  moyen  de  nul* 
lité  de  ce  que  le  surenchérisseur  n'aurait  pas  signifié  l'acte  de 
surenelière  au  domicile  véritable  du  vendeur,  si  cette  significa- 
tion avait  eu  lieu  an  domicile  indiqué  dans  l'acte  de  vente.  Au- 
cune (Htute  en  pareil  cas  ne  lui  serait  imputable.  -^  Et  11  a  été  jugé 
en  ce  sens  qu'une  réquisition  de  surenchère  est  valablement  si- 
gnifiée au  vendeur,  à  son  domicile  indiqué  dans  l'acte  de  ^te, 
enoore  qu'il  ait  changé  de  domicile  depuis  cet  acte,  si  ce  change- 
ment n'a  été  déclaré  qu'après  la  notification  de  l'acte  tie  vente 
au  créanciers  surenchérisseurs  (Paris,  18  juill.  1819  (i). -^ 
Conf.  If.  Ghauveau  sur  Carré,  n*  2478).-^V.  aussi  dans  le  même 
sens  V»  Exploit,  n«22i. 

4  Ot .  Y  a4-il  nullité  si  le  créancier  surenchérisseur,  an  lien 
de  notifier  sa  surenchère  au  domicile  de  l'avoué  constitué,  la  si- 
gnifie au  domicile  réel  de  l'acquéreur?  —  L'affirmative  résulte  de 
l'art.  888  0.  pr.,  qui  attache  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation 
des  formes  spéciales  prescrites  par  l'art.  853.-^X1  a  étéjqgé  en 
M  sene  qu'à  cet  égard  l'on  ne  doit  pas  distinguer  les  formalités 


(1)  Etpèeê  :^Ve9LSW  etBoutier  C,  Beaucérroise.)— Ld  81  avr.  1819, 
Jugement  du  tribunal  de  Versailles,  ainsi  conçu  :  Sarle  moyen  fondé  sur 
ce  eue  Boatier  D*était  pas  domicilié  &  Paris  ^  mais  à  VersaiUes,  lorsque 
la  aénonciatios  dont  s'agit  lui  atait  été  faite;  -^  Goosidérant,  à  la  vé- 
rité, que  Boutier  établit  son  changement  de  domicile  par  deux  certifloats 
oonteuant  la  déclaration  par  lui  faite,  d'abord  à  Paris,  le  15  jnia  iSl8, 
et  ensuite  &  Versailles,  le  16  iaill.  Bui?ant;  mais  que  la  dernière  de  ces 
déclarations  est  postérieure  à  Vacte  de  Tente  de  l'immeuble  de  la  surent- 
chère  duquel  il  s'agit;  que,  dans  cet  acte  de  vente.  Boutier  déclare  qat 
son  domicile  est  à  Paris,  rue  de  Grenelle;  que  c'est  d'après  cette  déclar- 
ration  que  Beaucerroise  et  sa  femme  ont  dénoncé  à  l'ancien  domicile, 
le  seul  qu'ils  connussent ,  leur  acte  de  surenchère  ;  —  Cionsidérant  d'ail- 
leurs que  la  surenchère  ayant  pour  etfet  de  porter  l'immeuble  à  un  prix 
plus  élevé  que  celui  moyennant  lequel  il  a  été  vendu,  elle  est  dans  l'in- 
térêt personnel  du  Tendeur.  »  —  Appel.  ^  Arrêt. 

La  Goua;  •—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages,  eonfirme. 
Du  ISjuiU.  18i9.*G.  de  Paris. 

(2)  Etpêeê  :.  —  (Goetti  C.  Horeau-^aslon.)  —  Morean-Gbasion  se 
rend  adjudicataire  d'un  terrain  moyennant  1 81,600 fr.  de  prix  principal» 
L'entrée  en  jouissance  devait  aToir  lieu  par  portion  et  à  différentes  épo- 
ques.-»  Quant  aux  intérêts  du  prix,.radjudioataire  ne  les  doTait  qu'à 
compter  d'une  époque  unique,  à  partir  du  1^  juili.  1845.  —  Le  51  mai 
1845  Moreau^GbasloB  notifie  son  contrat  aux  créanciers  inscrits.— Dans 
les  notifications  une  erreur  fut  commise  relativement  aux  intérêts  que 
Tacquéreur  déclara  devoir,  partie  à  dater  du  mois  d'avr.  1845,  partie  à 
dater  du  1^  oct.  suivant.  —  Le  8  juill.  1845,  trente-buit  jours  après  ces 
notifications,  Guetti,  un  des  créanciers,  signifie  à  Moreau-Ghaslon,  à 
ton  éommlt  rétl,  an  acte  de  réquisition  de  surenchère,  avec  offre  de  cau- 
tion et  assignation  à  trois  jours.  —  Le  11  juill.  celte  signification  fut 
réitérée,  cette  fois  au  domicile  de  l'avoué  de  ra4iudicataire.  —  L'acqué- 
reur prétendit  que  la  surenchère  était  nulle ,  la  seule  significatioa  régu- 
lière n'ayant  été  faite  que  plus  de  quarante  jours  après  les  notifications. 
—  Guetti  répondit  que  sa  procédure  était  valable,  et  à  son  tour  il  de- 
mandait la  nullité  des  notifications  en  raison  de  Terreur  qu'elles  cent»- 
Baient  relativement  au  point  de  départ  des  intérêts  du  prix  de  la  vente. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  statue  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  l'art.  8185  c.  civ.  n'impose  pas  à  racquéreur  l'obligation 
de  notifier  le  prix  et  les  charges  de  la  vente  à  peine  de  nullité  en  cas 
d'mexactitude  dans  les  éaonciations;  que  la  seule  sanction  des  disposi- 
tions de  cet  article,  c'est  que  l'acquéreur  est  tenu  envers  les  créanciers 
du  prix  et  de  toutes  les  charges  qu'il  leur  fait  connaître;  —Atteoda, 
dès  lors,  que  Guetti  ne  peut  soutenir  que  les  notifications  faites  par  Mo- 
reau-Ghaslon  soient  nulles  parce  qu'elles  contiendraient  des  énonciations 
inexactes;  —  Attendu  que^  si  ces  notifications  ne  sont  pas  nulles,  les 
eréauciers,  pour  surenchérir,  devaient,  dans  les  quaranie  jours  qui  les 
ont  suivies,  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2185  c.  civ.  à 
peine  de  nullité  :  ^  Que  l'acte  da  rêquisilion  de  mise  aux  enchères  doit, 
aux  termes  de  l  art.  852  c  proc.  civ.,  contenir  Tollre  et  l'indication  de 
la  caution,  avec  assignation  à  trois  jours  pour  la  réception  de  cette  cau- 
tion ;  que  cette  assianation  doit  être  notifiée  au  domicile  de  Tavoué  ad-  | 


qui  sont  eeaentîellee  el  oonstttattves  de  l'acte  el  eeUea  qui  ne  le 
sont  pas,  et,  par  exemple,  qu'il  y  a  nullité  de  la  surenchère  tori- 
que l'acte  de  réquisition,  avec  assignation  à  trois  Jours,  a  été  no- 
tifié seulement  an  dumicile  réel  de  l'acquéreur,  alors  mtoe  qu'uu 
signification  aurait  été  réitérée  au  domicile  de  l'avoné,  entre  la  no* 
tification  irrégulière  et  l'expiration  du  délai  de  trots  Jours,  b»U 
plus  de  quarante  Jours  après  la  notification  du  contrat  de  veoli 
(Paris,  6  mai  1844)  (2). 

tôt.  S'il  y  a  plusieurs  acquéreurs,  la  circonstanee  qu'Hi 
auraient  constitué  le  même  avoué  n'autoriserait  pas  le  créaneii 
surendiérisseur  à  leur  signifier  l'acte  desarencbère  coidolnl^Kfli 
et  par  une  seule  copie.-*  U  doit  y  avoir  autant  de  coptes  quH y 
a  d'intérêts  distincts  (V.  Exploit,  u*  370).—  Il  a  été  Jugé  en  a 
sens  que  le  créancier  inscrit  qui  veut  surenobérlr,  doit,  dansls 
cas  où  il  existe  plusieurs  adjudicataires  qui  tous  aureieat  consti- 
tué le  même  avoué,  notifier  sa  réquisition  à  chacon  d'eux  par  et 
ploit  séparé,  bien  que  cette  notification  doive  leur  être  faite  n 
domicile  de  cet  avoué  (Rennes^  6  août  i848«  aff.  Hasslon»  D.  P 
52.  2.  88). 

4  OS.  En  eeralMl  de  même  an  uns  oh  il  s'agfrûfl  de  pInsisuR 
acquéreurs  solldairesf  -^  11  a  été  Jugé  qae  la  notillcaticn  de  sv^ 
enchère  doit  être  &ite  par  exploit  séparé,  dans  le  cas  mémo  on 
ces  adjudicataires  se  trouveraient  être  deux  frères,  ayant  le  même 
domicile,  qui  se  seraient  rendus  acquéreurs  coidolnteoieiil  et  so- 
lidairement, et  auraient  notifié  leur  titre  au  créancier  insorit  psi 
un  seul  et  même  acte  (même  arrél  de  Rennes) .  -^  Le  mèiiie  pri» 
cipe  a  été  appliqué  dans  une  espèce  oti  les  aiUodicatalres  m  Ina- 

Judicataire;  ^  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'assignation  i*a  pas  Ml 
signifiée  au  domicile  de  l'avoué  dans  les  quarante  jours  de  la  uotttesiiea  ; 
que,  dès  lors,  toutes  les  formalités  prescrites  par  Tan.  SSS  c.  pna. 
n'ayant  pas  été  observées,  la  procédure  de  sureathêre  esl  nnfie,  an 
taimes  de  Taft.  eS8  da  même  code,  qui  impose  l'oUigatioa  d'accassfià 
ces  formalités  à  peine  de  nullité^  —  Attendu  que  la  distiactioa  ailie 
les  formalités  essentielles  et  constitutives  de  l'acte  et  celles  qui  ue  le  ssst 
pas  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  la  nullité  pour  cause  d'îaabw- 
vation  n'apasèté  formellement  prononcée;— Qu'aux  termes  derart  ISSS 
aucune  des  nullités  prononcées  par  le  code  de  proeédun  ovile  n'est  csa- 
fliinatoire;  ^  Déboute  Guetti  dssa  demande  an  nullité  des  uelifiealîias; 
déclare  la  sarenchère  parluiformée  aaUe  eldenal  effet.»— AppèL—AnlL 

La  coua;  '—  En  ce  qui  toucbe  le  cbef  relatif  à  la  nullité  da  U  eir- 
enchère  :  —  Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  DouveQa  sur  1» 
ventes  de  biens  immeubles  ont  pour  but  de  simplifier  les  formes  de  la 
procédure,  d'introduire  une  plus  grande  célérité  dans  rinstruetioB  et  h 
lugament  des  procès,  et  de  rendre  plus  prompte  U  transmissÎAa  dasdiis 
biens;  —  Qu'en  ce  fai  touche  partic»lièrement  la  surenchère  sur  aliéBa- 
tioa  volontaire,  la  nouvelle  rédaction  de  l*art  8Si,  pour  meUre  obelacls 
aux  sureochèree  illasoires,  impose  aux  surenchérisseurs  certaines  csa- 
ditions  nouvelles,  plus  sévères  que  les  anciennes  :  ce  qui  dànoBtnfss 
le  législateur,  tout  ea  reconnaissant  l'utilité  de  la  surenchère,  a'a  |ss 
voulu  la  soustraire  à  l'accomplissement  strict  de  certaines  formes  ssss 
lesquelles  elle  ne  peut  devenir  qu'un  obstacle  à  la  transaisstoa  de  k 
propriété:  —  Que  la  forme  et  le  délai  de  Tassigaation  en  Tertu  da  Tads 
de  réquisition  de  surenchère  ont  particalièremeût  pour  but  d'eanéâer 
que  la  propriété  ne  reste  incertaine,  et  de  hiter  1  ouverture  da  reidn 
qui  doit  assurer  le  payement  des  créancière  inscrits,  œ  qui  dénssam 
que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  858,  faute  d'assignation  à  trois  jeun, 
au  domicile  de  l'avoué  de  l'adjudicataire,  dans  les  quaraute  iomn  de  k 
notification  faite  par  ce  dernier,  entre  daas  l'esprit  général  do  la  lad  d 
ea  est  le  complément;  «-  Adoptaat,  au  surplus,  las  motifs  des  pvs* 
miers  juges; 

En  ce  qui  touche  le  cbef  de  nuUité  résultant  de  rinaxaclîtade  dsi 
énonciations  consignées  par  Moreau-Gbaslon  daas  son  acte  de  Botifita- 
tion  :  —  Considérant  que  la  Mule  différenoe  oui  existe  entre  les  mea* 
tions  de  l'acte  de  notification  ai  le  jugement  d^a4|ttdication  consiste  ea 
ce  que  Moreau-Ghaslon  a  déclaré  qu'il  devait  les  intérêts  de  son  prix  k 
compter  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance,  c'est-àp-dire  partie  à  oob»> 
ter  du  mois  d'avril  1845,  et  partie  à  compter  du  mois  d  octobre  de  m 
même  année,  au  lieu  d'énoncer,  conformément  au  jugement  d'aiyadica- 
tion,  qu'il  devait  les  intérêts  à  compter  du  !•'  juillet  de  ladite  aaaée;«* 
Que  cette  légère  différence,  qui  ne  porte  que  sur  les  intérêts  de  six  boÎ^ 
et  qui  a  consisté  uniquement  à  substituer  deux  termes  exlrêaM^  à  sa 
terme  moyen,  n'a  pas  été  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  rextfc«cs 
du  droit  de  surenchère  de  la  part  des  créancière  inscrits,  surtout  »  Ym 
considère  qu'il  s'agissait  d'un  immeubla  dont  le  principal  était  di 
181,500  fr.;  —  Goolirme* 

Du  e  mai  t84i.-G.  de  Paris,  a«  ch.-UM.  Sfivestrei  pr.-Glaudai, 
av.  gén.,  c,  coatr.^Iiou ville  et  Desboudet  av. 
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Talent ékredeax  époux  babitant  ensemble  (Gass,  12  mars  iSiO  et 
»4  août  1813^  aff.  Gomicourt^  n«  104).  Il  est  vrai  qaà  l'époque 
où  cette  dernière  décision  a  étérendue,  la  notification  devait  être 
faite^  non  au  domicile  de  Tavoué^  mais  aux  adjudicataires  eux- 
tnémesy  ce  qui  explique  l'application  rigoureuse  qui  a  été  faite 
du  texte  de  la  lol^  à  supposer  qu'elle  ne  se  Justifie  pas  suflisam- 
ment  par  cette  considération  que  les  adjudicataires  n'ont  con- 
tracté aucune  solidarité  avec  des  tiers  surencbérisseurs.  —  Y. 
néanmobis  yi«  Exploit, n»  568  et  9.,  et  Oblig.  (solidarité). 

t  #1.  Si  les  personnes  à  qui  la  surenchère  doit  être  notifiée 
sont  incapables,  on  doit  suivre  à  leur  égard  les  règles  générales 
relatives  aux  notifications  d'exploits  (V.  Exploit,  n»*  381  et  suiv.). 
—Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  femme  mariée,  la  notification  doit  être 
feitc  non-seulement  à  la  femme  mais  au  mari  (V.  Exploit,  n»*  372 

(1)  B9pkê  :  -—  (Gomlcoart  C.  Duval.)  —  Les  époax  Gomicourt  ac- 
quièrent en  comman  un  domaÎDe  mtal.  —  Ils  font  notifier  conjoiotement, 
par  un  seul  exploit,  leur  contrat  d'acqai^tion  aux  créanciers  inscrits, 
buval,  l'un  d'eux,  surenchérit  et  notifie  sa  surenchère  aux  sieur  et  dame 
Gomicourt  demeurant  ensemble .  par  un  même  exploit,  dont  une  copie 
seulement  est  laissée  au  domicile  commun.  —  Demande  en  nullité  de 
cette  surenchère  en  ce  qu'elle  aurait  dû  être  notifiée  individuellement 
par  deux  copies.  —  Le  tribunal  de  Lisleux  et,  sur  l'appel,  la  cour  de 
Caen  par  arrêt  du  8  mars  1808,  déclarent  la  surenchère  valable.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt  de  la  chambre  civile  du  12  mars  1810 ,  (}ul  casse 
par  le  motif  que  les  époux  Gomicourt  étant  séparés  de  biens,  il  y  avait 
deux  acquéreurs,  et  que  la  surenchère  devait  être  notifiée  à  chacun 
d'eux.  —  Sur  le  renvoi  la  cour  de  Paris  rend,  le  18  janv.  1812,  un 
arrêt  conforme  à  celui  de  la  cour  de  Caen.  —  Nouveau  pourvoi.— Arrét« 

La  coub  ;— Vu  le  §  1«',  art.  2185  c.  civ.  ;  -—Vu  pareillement  l'art*  t, 
tît.  2,  ord.  1007  ; — Attendu  que  la  qualité  de  nouveau  propriétaire,  lorsque 
l'acquisition  a  été  faite  indivisément  par  deux  personnes,  ne  peut  pas  repo* 
sersurlatêtede  l'une  d'elles  seulement;— Qu'ainsi,  de  même  qu'aux  termes 
de  l'art.  2185  snsréféré,  chacune  de  ces  personnes  doit  notifier  son  contrat 
d'acquisition  aux  créanciers  inscrits,  de  même  aussi,  aux  termes  du  même 
artide ,  la  notification  de  l'acte  de  surenchère  doit  être  faite  à  chacune  de 
ces  personnes  séparément  j  —  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'original 
de  Texploit  énonce  que  la  signification  a  été  faite  à  deux  personnes  ;  qu'il 
faut  de  plus  qu'il  constate  que  copie  de  cette  notification  a  été  laissée  k 
chacune  d'elles,  parce  que,  d'après  la  nature  même  des  choses,  notifier 
on  acte  à  quelqu'un,  c  est  hii  en  donner  connaissance;  et  qu'il  est  de 
règle  générale  que  ce  n'est  que  par  la  délivrance  de  la  copie  de  l'exploit 
de  BOtiflcation  que  cette  connaissance  est  légalement  donnée;  que  c'est 
même  ce  que  décide  expressément  l'article  ci-dessus  transcrit  de  l'ord. 
lie  1667;  —  Attendu  que,  lorsque  deux  époux  séparés  de  biens  acquiè- 
rent indivisément  un  immeuble ,  l'Intérêt  de  la  fenune  dans  celte  ac-« 
quisttion  est  distinct  de  l'intérêt  du  mari;  que,  par  conséquent,  une 
copie  de  la  notification  de  l'acte  de  surenchère  doit  être  laissée  séparé- 
ment à  la  femme  comme  au  mari,  parce  que ,  dans  ce  cas .  ce  dernier 
étant  sans  qualité  pour  représenter  sa  femme,  il  ne  peut  m  acquiescer 
à  la'surenchère  ni  la  combattre  pour  elle;  —Attendu  qu'en  fait  il  résulte 
évidemment  de  l'exploit  de  notification  de  l'acte  de  surenchère  dont  il 
s'agit  qu'il  n'en  a  pas  été  Utissé  copie  séparée  à  la  dame  de  Gomicourt, 
et  que  le  créancier  surenchérisseur  ne  pouvait  pas  même  prétexter  cause 
d'Ignorance  de  la  séparation  de  biens  entre  elle  et  son  mari;  —  At- 
tendu que  l'objection  tirée  de  ce  que  les  époux  de  Gomicourt  demeu- 
raient ensemble  n'est  d'aucun  poids,  puisque  deux  acquéreurs  conjoints, 
par  eeUi  qu'ils  demeurent  ensemble,  n'en  sont  pas  moins  des  individus 
ayant  chacun  son  existence  propre,  son  intérêt  distinct;  —  Attendu 
que  la  considération  que  les  sieur  et  dame  de  Gomicourt  avaient  fait  la 
notification  de  leur  contrat  par  un  seul  et  même  exploit  n'est  aussi 
d'aucune  importance,  ^uisaue  cet  exploit  se  divise  par  la  pensée,  et  aux 
yeux  de  la  loi,  en  autant  d  exploits  qu'il  y  a  de  parties  à  la  requête  des- 
quelles il  a  été  signifié,  et  qu'il  suffit  que  les  acquéreurs  aient  laissé  copie 
de  cette  notification  commune  à  chacun  des  créanciers  inscrits  pour  im- 
poser à  ceux-ci  les  mêmes  obligations  que  si  ces  acquéreurs  leur 
avaient  fait  sienifler  à  chacun  un  exploit  séparé;  —  Attendu  que  la 
eolidarité  stipulée  par  le  contrat  d'acquisition  n'est  évidemment  rela- 
tive qu'au  payement  du  prix;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  lee 
aienr  et  dame  Gomicourt  aient  renoncé,  par  leur  exploitdu  19  frim.  an  U, 
au  droit  qui  leur  était  acquis  de  faire  déclarer  nul  l'acte  de  surenchère, 
eur  le  fondement  qu'il  ne  leur  avait  été  délivré  qu'une  seule  copie,  puis- 
que par  cet  e^pioit  ils  se  sont  expressément  réservé  tous  les  moyens 
de  nullité  qu'ils  pourraient  faire  valoir;  —  Attendu  que  peu  importe 
qu'à  l'époque  de  la  notification  de  la  surenchère  dont  il  s'agit,  l'art.  832 
c.  proc,  qui  soumet  l'exploit  de  la  notification  de  la  surenchère  &  toutes 
les  règles  des  ajournements,  n'existât  pas  encore,  puisqu'aux  yeux  de 
la  loi  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  donner  connaissance  d'un  exploit  à 
la  personne  à  laquelle  il  est  signifié  que  de  lui  en  délivrer  une  copie; 
—  Attendu  qu'il  ne  suffît  pas,  pour  qu'un  exploit  soit  valable,  que,  par 


et  suiv.,  etConlr.  de  mariage,  u«>  1343  et  suiv.).— Ha  été  jugé: 
I  •  que  la  notification  de  la  aurenchère  au  mari  et  à  la  femme  sé- 
parés de  biens  doit  être  faite  par  exploits  séparés,  encore  bien 
qu'ils  soient  conjointement  acquéreurs,  qu'ils  se  soient  obligés 
solidairement,  et  qu'ils  aient,  par  un  seul  et  même  exploit,  noti- 
fié leur  contrat  aux  créanciers  inscrits  (Gass.  1 2  mars  1 8 1  o  ;  Sect. 
réun.  cass.  14  août  1813  (l).  —  Gonf.  MM.  Berriat  Saint-Prix, 
p.  652,  note  3;  Carré,  t.  6,  n«  2476;  Petit,  p.  390  et  suiv.  —V. 
Exploit,  n*  378)  ;  —  2»  Que  la  nullité  d'une  surenchère,  résultant 
de  ce  que  la  signification  n'aurait  pas  été  faite  au  mari  d'une  des 
parties  poursuivant  la  vente,  ne  peut  être  couverte  par  une  slgni-p 
fication  particulière,  faite  au  mari,  après  les  délais  utiles  (Gass, 
15  mars  1837)  (2). 
405.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  surenchérisseur  n'est 


sa  contexture ,  il  ne  paraisse  pas  qu'on  y  ait  omis  une  (Tes  formalité! 
essentielles  de  sa  validité  :  qu'il  faut  de  plus  que  de  la  teneur  même  ré« 
suite  la  preuve  indubitanle  que  toutes  les  formalités  essentiellof  à  sa 
validité  ont  été  observées  exactement;  que,  ||ar  conséquent,  un  exploit 
signifié  à  une  seule  partie  est  nul  s'il  ne  contient  pas  renonciation  ex« 
presse  que  copie  en  a  été  laissée  à  cette  partie,  et  que,  par  la  même 
raison,  il  est  aussi  nul  si,  étant  signifié  &  deux  parties,  il  ne  contient  pas 
la  mention  expresse  que  chacune  des  parties  en  a  reçu  Une  copie  séparée; 
—  Attendu  enfin  que  U  question  de  savoir  si  l'acte  de  surenchère  est 
valable,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  sieur  de  Gomicourt,  n'ayant 
point  été  jugée  par  la  cour  impériale  de  Paris,  la  cour  de  cassation  ne 
pourrait  pas  la  décider  sans  connaître  du  fond  de  l'aflaire;— Casse,  etc. 

Du  14  août  1815. -0.  C,  sect.réun.-Le  min.  de  la  jttst.^  pr.-^MM.  Ru- 
Pérou ,  rap.-Merlin,  proc.  gén.,  c.  conf.*Roger  et  Champion,  av. 

(2)  Btpéo$  :  —  (Yvonnet  C.  Rousseau.)  —  Par  jugement  du  tribunal 
de  Coulomniers,  du  20  avr.  1832,  le  sieur  Yvonnet  se  rendit,  moyen-^ 
nant  8,900  fr»,  outre  les  frais,  adjudicataire  d'un  moulin  dépendant 
de  la  succession  des  époux  Bonnot,  vendu  à  la  requête  des  deux  héri- 
tiers bénéficiaires,  la  dame  Geoffroy  et  la  demoiselle  Bonnot.  Les  noti^ 
fications  prescrites  par  l'art  2185  c.  civ.,  faites^  l'adjudicataire  allait 
ouvrir  un  ordre,  lorsque  l'un  des  créanciers  inscrits,  le  siëur  Rousseau 
déclara  se  porter  surenchérisseur  et  assigna,  le  7  août  183$,  l'adjudica* 
taire  et  les  poursuivantes  à  fin  de  réception  do  caution.  Ayant  appris 
qu'on  se  proposait  de  demander  la  nullité  de  sa  inreachére,  en  ce  qu'il 
n'avait  pas  assigné  le  mari  d'une  des  poursuivantes  la  vente,  la  dame 
Geoffroy,  il  donna  assignation,  le  24  août  (le  délai  de  quarante  jours 
était  expiré),  au  sieur  Geoffroy  à  l'effet  d'autoriser  sa  feoune  à  ester  en 
justice  ;  mais  celte  dernière  assignation  ne  fut  pas  donnée  par  ua  huis- 
sier commis.  «  Le  sieur  Tvonnet,  la  demoiselle  Bonnot  et  les  époux 
Geoffroy,  demandèrent  la  nullité  de  la  surenchère,  peut  vice  de  forme; 
ils  la  contestèrent  en  outre,  pour  défaut  de  solvabilité  de  la  caution  offerte. 

Le  10  sept.  1832,  jugement  du  tribunal  de  Coulomniers  qui  déclare 
la  surenchère  valable  en  la  forme,  attendu,  en  substance,  que  la  ré** 
quisition  démise  aux  enchères  est  régulière  vi»-à*vis  de  l'adjudicataire; 
que  si  l'assignation  à  fin  de  réception  de  la  caution  est  insuffisante  i 
l'égard  de  Ui  femme  Geoffroy,  cette  insuffisance  a  été  réparée  en  temps 
Utile  par  l'assignation  du  24  août,  laquelle  n'avait  pas  besoin  d'être  dé* 
livrée  par  l'huissier  commis,  puisqu  elle  n'avait  d'autre  but  que  d'ap- 
peler  le  sieur  Geoffroy  en  cause  pour  autoriser  sa  femme;  qu'en  tout  cas, 
celte  prétendue  irrégularité  ne  nouvait  être  opposée  que  par  les  sieur  et 
dame  Geoffroy,  aux  termes  de  l  art.  225  c.  civ.  et  que  ces  derniers  sont 
sans  intérêt  pour  en  exciper,  k  raison  de  leur  qualité  d'héritiers  béaéfl-t 
claires. 

Au  fond,  le  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  la 
caution  :  —  Attendu  que  des  titres  de  propriété  déposés  au  greffe  ij 
résulte  que  le  sieur  Lantoine  est  propriétaire  de  biens  immeubles  d'une 
valeur  oe  plus  de  800,000  fr.,  et  par  conséquent  beaucoup  plus  que 
suffisante  pour  répondre  du  prix  résultant  du  la  surenchère;  que  les  sieur 
et  dame  Rousseau,  en  joignant  à  ces  titres  un  état  des  inscriptions,  et 
d'après  lequel  il  n  existe  qu'une  seule  inscription  pour  sûreté  d'une  renie 
de  100  fr.,  ont  fait  toutes  les  justifications  qu'il  était  en  leur  pouvoir  de 
faire  pour  établir  la  solvabilité  de  la  caution  ;  qu'il  est  évident  que  »i 
les  biens  du  sieur  Lantoine  sont,  indépendamment  de  ce,  soumis  à  des 
hypothèques  lé^s,  soit  au  profit  de  sa  femme,  soit  au  profit  d'un  en« 
fant  d'un  premier  mariage,  encore  mineur,  les  sieur  et  dame  Rousseau 
..n'avaient  aucun  moyen  de  justifier  de  l'importance  de  ces  hypothèques 
légales,  puisque  rien  ne  constate  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les 
biens  de  son  mari,  ni  celle  du  mineur  ;  que  dans  ce  cas  c'était  k  ceux 
qui  contestaient  la  solvabilité  de  la  caution  à  démontrer  que  Thypothèque 
légale  du  mineur,  notamment,  était  d'une  im^rtance  telle,  qu'elle  ab- 
sorbait la  presque  totalité  de  la  valeur  des  biens  du  sieur  Lantoine,  si 
telle  était  leur  prétention  ;  que  des  faits  de  la  cause  et  des  titres  et  do-* 
cuments  produits  il  résulte  au  contraire  la  preuve  pour  le  tribunal  que, 
nonobstant  Thypothèque  légale  de  son  enfant  mineur,  le  sieur  Lan- 
I  toine  présente  encore  une  solvabilité  plus  que  suffisante  pour  gaiantirie 
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pas  obligé  do  signifier  uno  copie  de  son  acte  de  surenchère  à 
cliacondes  époux  vendears^  séparés  de  biens,  lorsque,  ni  dans  !a 
vente,  ni  dans  la  transcription,  ni  dan'^la  notification  de  la  vente 
ni  dans  aucon  autre  acte,  il  n'a  été  fait  mention  que  les  époux 
vendeurs  étalent  séparés  de  biens,  alors  sortoot  qu'il  est  certain 
que  ie  mari  était  seul  propriétaire  des  objets  vendus,  et  que  sa 
feoune  n'était  intervenue  au  contrat  que  pour  la  garantie  (Req. 
23 mars  1814  (i).— Conf.  M.  Chauveausur  Carré,  t.  5,n»  2476). 

40tf.  En  cas  de  minorité,  interdiction,  vacance  de  succes- 
sion, c'est  en  la  personne  des  tuteurs  et  curateurs  que  la  suren- 
chère doit  être  signifiée  aux  parties  intéressées  (Gonf.  M.  Petit, 
p.  40).— V.  Exploit,  nw  38!  et  suiv.,  941. 

t09.  Le  changement  d'état  ou  de  qualité  survenu  depuis 


montant  de  la  surenchère  dont  s'agit;  —  Déclare  bonne  et  valable  la 
surenchère  ;  admet  la  caution^  etc.  » 

Appel.— Arrdt  de  la  cour  de  Paris,  du  27  mars  1835,  qui  confirme  en 
ces  termes  :  —  «En  ce  qui  touche  la  nullité  opposée  par  Yvonnet,  et  par 
Ici  héritiers  Bonnot,  résultant  de  ce  que  Geoffroy,  mari  de  Barbe  Bonnot, 
l'une  des  héritières  bénéficiaires  vcnderesscs,  n'aurait  pas  été  assigné 
par  Rousseau,  créancier  surenchérisseur,  en  même  temps  que  sa  femme, 
le  7  août  1832,  et  ne  l'aurait  été  que  le  24  du  même  mois,  après  l'expi- 
ration du  délai  de  quarantejours,  prescrit  par  la  loi  pour  la  surenchère; 
— -  Considérant  que  cette  nullité  est  fondée  en  droit  ;  mais  que,  d'une 
part,  Y^onnet,  acquéreur,  ne  peut  en  exciper,  parce  qu'elle  appartiendrait 
uniquement  aux  Tenderesses;  et  que,  d'autre  part,  ces  dernières  sont 
non  recevables  à  l'opposer,  soit  en  leur  qualité  d'héritières  bènèficaires, 
qui  ne  peut  les  rendre  garantes  envers  l'adjudicataire  dépossédé,  soit 
k  raison  même  de  la  clause  formelle  de  non-garantie,  insérée  au  cahier 
dos  charges  de  l'adjudication  ;  d'oU  il  résulte  que  les  héritières  bénéfi- 
ciaires sont  dépourvues  d'intérêt  et  par  conséquent  de  toute  action  en 
nullité  de  la  surenchère  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  l'insulfi- 
sance  de  hi  caution  :  —  Considérant  quUl  résulte  des  pièces  produites 
tant  en  première  instance  que  dovaut  la  cour,  que  la  caution  Lantoiue 
est  suiBsantci;— Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  2185,  2186  et  215  c.  civ.,  832  et 
8*>3  c.  pr.;  fausse  application  des  art.  225  et  1125  c.  civ.  et  excès  de 
pouvoir.  —  Arrêt. 

U  Goua;  —  Va  les  art.  215  et  2185  c.  civ.,  et  Tart  832  c. 
proc.;  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2185  c.  ci?.,  la  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères  doit  être,  à  peine  de  nullité,  signifiée 
par  ie  créancier  requérant  au  nouveau  propriétaire,  dans  les  quarante 
Jours  au  plus  tard  de  la  notification  faite  &  la  requête  de  ce  dernier, 
en  7  ajoutant  deux  jours  par  5  myriamètres  de  distance  entre  le  domi- 
cile élu  et  le  domicile  réel  dudit  créancier  requérant;  —  Attendu  que, 
suivant  Part.  832  du  code  de  procédure,  l'acte  de  réquisition  de  mise 
aux  enchères  doit  contenir,  aussi  &  peine  de  nullité  de  la  surenchère. 


dont  l'autorisation  était  indispensable  pour  qu'elle  pût  ester  en  juge- 
ment, ainsi  qu'il  résulte  de  la  disposition  formelle  de  l'art.  215  c.  civ.  ; 

—  Attendu  que,  dè3  lors,  cette  assignation  est  nulle  et  la  nullité  telle 
qu'elle  ne  pourrait  être  couverte  par  une  assignation  postérieure  au  dé- 
lai fatal;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  lui-même  que  cette 
nullité  était  fondée  endroit;  —  Attendu  que  vainement,  pour  en  écarter 
l'application ,  Tarrêt  ajoute  que  la  dame  Geoffroy  et  la  demoiselle  Bon- 
not, sa  sœur,  n'ont  paa  d'intérêt  &  Topposer;  —  Attendu  que  le  susdit 
art.  832  imposait  au  surenchérisseur  seul  Tobligatiou  de  les  appeler 
l'une  et  l'autre ,  et  que  la  loi  n'admet,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aucune  distinctioani  exception;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'une 
et  l'autre  étaient  intéressées  à  comparaître  à  raison  de  leur  qualité  d'hé- 
ritières bénéficiaires,  et  qu'elles  ne  pouvaient  rester  étrangères  à  la 
discussion  qui  aurait  lieu  sur  la  solvabilité  de  la  caution  et  à  la  distri- 
bution du  prix;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses, il  est  inutile 
d'examiner  si  le  sieur  Yyonnet  (adjudicataire)  était  ou  non  sans  qualité 
pour  demander  la  nullité  dont  il  s'agit;  —  Attendu,  enfin,  qu'une  telle 
nullité  est  d'ordre  public,  s'agissant  des  effets  de  la  puissance  maritale; 

—  D'où  il  suit  que ,  sous  ces  divers  points  de  vue ,  l'arrêt  attaqué  ne 
pouvait  se  dispenser  de  prononcer  la  nullité,  et  qu'en  jugeant  le  con- 
traire, il  a  expressément  violé  les  dispositions  de  loi  ci-dessus  visées; 

—  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  mars  1835. 

Du  15  mars  1857.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l**"  pr.-Faure,  rap.- 
Tarbè,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Yertamy  et  Aogier,  av. 

(1)  (Acaud  C.  Bernier.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu^Acaud  et  son 
épouse,  en  vendant  conjointement  et  solidairement  l'immeuble  dont  il  s'a- 
git, n'ont  point  pris  la  qualité  d'époux  séparés  de  biens;  que  cette  vente 
étant  attaquée  de  dol  et  de  fraude  pour  vil  prix  et  de  collusion  avec  le 
prétendu  acquéreur  pour  frustrer  les  créanciers  d^Acaud,  racquèrear 
Qui.'nbail,  Eoit  dans  la  transcrip^.on  do  son  acte,  comme  dans  la  uotifi- 


l'acte  de  vente  dans  la  personne  de  ceux  à  qui  la  loi  prescrit  de 
signifier  la  surenchère,  du  vendeur  par  exemple,  doit-il  être 
réputé  légalement  connu  du  créancier  surenchérisseur  à  qui  es 
changement  d'état  n'aurait  pas  été  notiGé?— Il  a  été  jugé,  d'une 
part,  qu'est  nulle  la  notification  faite  aux  enfants  du  vendeur  dé» 
cédé,  lorsque  ceux-ci  avaient,  antérieurement,  renoncé  à  la  sue- 
cession  de  leur  père,  et  fait  nommer  un  curateur  à  cette  succes- 
sion vacante;  que  la  renonciation  au  greffe  étant  un  acte  public, 
dont  tout  le  monde  peut  prendre  connaissance,  le  créancier  s&r- 
enchérisseur  prétendrait  en  vain,  qu'ignorant  la  renonciation  des 
héritiers  du  vendeur,  il  était  habile  à  leur  faire  la  notiflcatîQa 
comme  à  ses  représentants  naturels  (Bourges,  13  août  1829)  (S). 
— Et  d'autre  part  que  le  créancier  surenchérisseur  peut  signifier 

cation  faite  aux  créanciers  inscrits,  a  également  dissimulé  daaa  aes  vi- 
deurs celte  qualité  d'époux  séparés  de  biens,  dont  il  a  excipé  daas  b 
suite;  —  Qu'il  est  justifié  an  procès  qu'Acaud,  qui  seules!  demandev 
en  cassation,  était  aussi  seul  propriétaire  de  cet  immeuble  venda,  et 
que  son  épouse  n'y  était  intervenue  que  pour  la  garantie;  qa'îl  fuit  4e 
I&  qu' Acaud,  vendeur,  ue  peut  se  plaindre  que  la  notification  d'esekèn 
n'ait  été  faite,  tant  à  lui  qu'à,  sa  femme,  que  par  an  seul  acte  eollectife- 
mentpour  les  deux;  que  le  nombre  3,  art.  2185  c.  civ«,  exige  ieft> 
lement  que  là  signification  soit  faite  dans  le  même  délai  an  vendeur 

{irécédent,  débiteur  principal;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  lavio- 
ation  de  l'art.  5,  tit.  2,  de  l'ord.  de  1667  ;  <—  Qu'Acaud,  vendeur,  n'a 
{lu  se  prévaloir  des  arrêts  cités  des  12  mars  1810  et  14  août  1813,  eà 
es  acquéreurs  Gomicourt,  demandeurs  en  cassation,  avaient  expreué- 
ment  pris  la  qualité  d'époux  et  acquéreurs  séparés  de  biens,  dans  les 
actes  et  notifications  de  transcription  aux  créanciers  inscrits  ; — ^BqcMe. 

Du  25  mars  181i.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-SieTes,  n^ 

(2)  Etpicê  :  —  (Lerasle  C.  Ferré.)-En  1827,  Lerasle,  créancier  ^ 
Pierre  Ferré,  poursuit  la  surenchère  d'une  vigne,  vendue  par  ce  denisf 
à  Etienne  Ferré.  Pour  satisfaire  à  l'art.  2185  c.  civ.,  il  veat  signifs 
sa  surenchère  à  son  débiteur,  vendeur  de  la  vigne. —  Celui-ci  étant  dé- 
cédé, Lerasle  fait  la  signification  à  ses  enfants,  qu'il  croyait  ses  béri- 
tiers;  mais,  longtemps  avant,  ils  avaient  renoncé  &  la  succession  dalor 
père,  à  laquelle  il  avait  été  nommé  de  suite  un  curateur  :  1m  enfuli 
Ferré  obtiennent,  dès  lors,  du  consentement  même  de  Lerasle,  leur  ■« 
hors  de  cause.  —  24  avr.  1827,  jugement  qui  ordonne  qu'en  leora^ 
sence  l'instance  sera  continuée  contre  l'acquéreur,  le  sieur  Elîeui 
Ferré.  —  12  juin  1827,  jugement  du  tribunal  dlssoudan,  qui^fo^n 
la  surenchère  n'a  pas  été  signifiée  aux  véritables  représentants  do  fei- 
deur,  Ui  déclare  nulle.— Appel  par  Lerasle.— 1<»  Il  argumente  dt  Tait. 
175  G.  pr.  :  Jeux  jugements,  dit-il,  ont  été  rendus  en  présence  d'Etienti 
Ferré  (l'un  du  6  fév.,  et  l'autre  du  24  avr.  1827),  sans  qu'il  ait  negéà 
faire  valoir  la  nullité  prétendue;  c'est  donc  à  tort  que  le  jngeoeità 
12  juin  l'a  accueillie;  —  2«  Il  prétend  que  la  nullité  n'existe  mèoepes, 
car  il  a  pu.  ignorant  la  renonciation  des  enfants  de  Pierre  Ferré  à  h 
succession  de  leur  père,  leur  faire  la  notification  delà  surenchère,  oonat 
À  ses  représentants  naturels;  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  fait  tout  ttfî 
dépendait  àe  lui  ;  —  5o  Enfin  il  soutient  que  l'acquéreur  n'avait  pas  ^ 
lité  pour  exciper  de  l'irrégularité  des  actes  signifiés  au  vendeur,  qii  ma 
pouvait  en  argumenter.  —Arrêt. 

La  coub  —  Considérant,  sur  la  première  question,  que  la  dispesite 
de  l'art.  175  c.  pr.  civ.,  qui  porte  que  toute  nullité  d  exploit  ou  d'adedi 
procédure  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  wo- 
ception,  est  sans  application  à  la  cause;  attendu  que  l'acte  de  réqnisiliii 
de  mise  aux  enchères  n'est  ni  un  exploit  ni  un  acte  de  procédure; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que,  parmi  les  conditions  tf- 
posées  parle  législateur,  sous  peine  de  nullité,  à  la  faculté  de  surenckè- 
rir  accordée  aux  créanciers  des  Vendeurs,  l'art.  2185  c  civ.  a 
formellement  l'obligation  de  notifier,  dans  les  quarante  jonrs^la 
chère  au  vendeur,  débiteur  principal  ;  que  cette  condition  est  i 
d'une  manière  absolue,  non  subordonnée  à  la  volonté  du  TeDdesr  fa 
exiger  ou  de  n'en  pas  exiger  l'accomplissement;  qu'elle  intéresse  esn^ 
tiellement  l'acquéreur,  à  qui  il  importe  de  connaître  le  sort  de  l'aoqvsi* 
tiou  par  lui  faite,  pour  se  mettre  en  état  de  remplir  ses  obligations;  fK 
l'opinion  qui  ferait  dépendre  de  la  volonté  du  vendeur  la  Talidité  dib 
surenchère,  outre  qu'elle  est  contraire  à  la  disposition  impérative  di  h 
loi,  tendrait  à  jeter  dans  l'arbitraire  l'exécution  d'une  mesure  que  le  lé- 
gisiateur  a  voulu  régir  par  des  principes  fixes  et  invariables; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  la  surenchère,  notîièe  t^ 
longtemps  après  le  décès  du  vendeur,  Ta  été  à  ses  enfants;  mais  f«, 
bien  antérieurement  &  cette  notification,  les  enfants  Ferré,  par  ads  bi 
au  greffe,  avaient  renoncé  à  la  succession  de  leur  père,  à  laquelle  il  tvsc 
été  nommé  de  suite  un  curateur;  que  c'est  &  ce  curateur  que  U  neH- 
cation  aurait  dû  être  faite  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sigaiio 
tien  valable  de  la  surenchère  au  vendeur  ou  à  son  représentaint  légaL  s  | 
que,  par  conséquent,  la  surenchère  est  frappée  de  nullité  ;  qne  Leisk 
oppose  en  vain  qu'il  ignorait  la  renonciation  des  cofants  Ferré;  qi'dn 
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la  «irenefaèrê  à  la  peraoïme  da  vdndenr^  Indiquée  dans  l'acte  de 
DOtiflcation  anx  créanciers  faite  par  Tacquéreur^  en  vertu  de 
fart.  2183  c.  nap.y  encore  bien  que  le  vendeur  ait  élé^  depuis  la 
notification  du  contrat  de  vente^  mais  avant  la  surenchère^  mis 
en  état  d'interdiction  légale  par  arrêt  de  cour  d'assises  qui  l'a- 
vait condamné  par  contumace  à  vingt  années  de  travaux  forcés^ 
et  que  l'exécution  par  effigie  ait  eu  lieu  vingt-deux  Jours  avant 
la  signification  de  la  surenchère^  si  ce  changement  d'état  n'a  pas 
été  légalement  signifléausurenchérisseor  (Paris,  24  déc.  1 835)  (i  ). 
Cette  dernière  décision  nous  semble  faire  difficulté.  L'art.  2183 
impose  bien  à  l'acquéreur  qui  veut  purger^  robligalion  de  noti- 
fier aux  créanciers  inscrits  l'extrait  de  son  titre,  contenant  la 
date,  la  qualité  de  l'acte,  le  nom,  la  désignation  précise  du  ven- 
deur; mais  on  ne  voit  nulle  part  qu'il  ait  mis  à  sa  charge  l'obli- 
gation de  faire  aux  créanciers  une  nouvelle  notification,  pour 
leur  apprendre  le  changement  de  domicile  ou  d'état  du  vendeur, 
dans  le  cas  oh  ce  changement  aurait  lieu  dans  l'intervalle  de  la 
notification  à  la  réquisition  de  la  surenchère.  —H  y  a  plus  :  une 
pareille  condition  serait  souvent  d'une  exécution  impossible. 
Supposons  que  les  formalités  de  purge  n'aient  lieu  que  plusieurs 
mois,  plusieurs  années  après  le  changement  d'état;  faudra-t-il 
que  l'acquéreur  se  livre  à  une  enquête,  à  une  investigation  de 
tous  les  actes  qui  ont  pu  modifier  la  qualité  de  son  vendeur,  afin 
d'en  donner  avis  aux  créaoïciers  inscrits?  —  On  sent  bien  que 
cela  ne  peut  être,  et  cependant  c'est  à  cette  conséquence  que 
i'arrét  semble  aboutir  directement,  lorsqu'il  parait  exiger  la  no- 
tification du  changement  d'état.— Hais  bàtons-nous  de  dire  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  pouvait  être  question  d'une  notification  pa- 
reille. Les  art.  342  et  343  c.  pr.  l'exigent,  seulement,  lorsqu'il  y 
a  instance,  et  pour  que  la  partie  adverse  soit  Instruite  que,  dés- 
ormais, les  actes  de  la  procédure  doivent  être  faits  avec  un  autre 
individu  on  avec  le  même  Individu,  sous  d'autres  qualités.  Or 
nulle  instance  n'existait  dans  l'espèce,  nul  procès  n'était  lié,  car 
l'on  ne  pense  pas  qu'une  vente  puisse  être  regardée  comme  une 
instance,  et  que  les  formalités  de  purge  soient  assimilées  à  des 
actes  d'une  procédure  Judiciaire. 

t08.  An  surplus  l'acte  de  réquisition  de  surenchère  est 
issiUettI,  quant  à  sa  forme,  à  toutes  les  énonciations  prescrites 
par  l'art.  61  c.  pr.,  relativement  aux  noms  et  qualités  des  par- 
ties (Y.  Exploit)  ;  il  a  été  Jugé  que  la  qualité  d'un  créancier  sur- 
enchérisseur est  suffisamment  indiquée  dans  l'exploit  de  suren- 
chère, où  11  est  qualifié  propriétaire  (Paris,  6  avril  1830,  sous 
ReJ.  3  avril  1832,  aff.  Gofflnet,  n«  l2l-2o). 

1 09.  L'art.  832  c.  pr.  exige  que  la  réquisition  de  suren- 
chère soit  signifiée  par  un  huissier  commis  à  cet  effet  sur  simple 
requête  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  où  elle  a  lieu.  —  C'est  une  garantie  de  plus, 
qu'à  raison  de  l'importance  de  cet  acte  la  loi  a  voulu  donner  aux 
parties  intéressées  pour  la  remise  fidèle  des  copies. 

4tO.  Suivant  Carré,  t.  3,  n»  2825,  c'est  le  président  du 
tribunal  do  domicile  des  parties  qui  doit  commettre  l'huissier, 
et  c'est  en  effet  ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  les  significations  à 
daimcile  réel;  mais  celle  qui  est  exigée  envers  l'acquéreur  devant 

tenait  qu'à  lui  de  la  connaître,  paisqa'elle  était  consignée  sur  des  regis- 
tres, que  la  loi  n'a  rendus  publics  qu'afin  que  tous  ceux  qui  y  ont  inté- 
rêt puissent  prendre  connaissance  des  actes  dont  ils  renferment  le  dépôt; 
—  A  mis  l'appellation  au  néant. 

Du  13  aeût  1829.-G.  de  Bourges,  2»  cb.-M.  TroUier,  pr. 

(l)  (Guignard  C.  Leloup,  etc.)  —  La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen, 
lire  de  la  violation  des  art.  465  et  471  c.  inst.  crim.,  29  c.  pén.,  28  et 
%iSê,  §5.c.  ciT.  :  —  Considérant  qu'il  a  été  constaté,  par  l'arrêt  atta- 
qué, que,  lors  delà  notification  faite  en  conformité  de  i'art.  2183  c.  civ. 
par  Guignard  et  sa  femme,  de  leur  contrat  d'acquisition  aux  créanciers 
inscr  ts,  Dumareille  jouissait  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  et  qu'il 
est  désigné  dans  l'acte  de  notiûcatioit  comme  vendeur,  domicilie  à  0.  léans, 
rue  Bannier,  n?  2,  et  exerçant  l'état  de  bijoutier;  —  Attendu  qu'il  est 
également  constaté,  en  fait^  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  changement  d'état 
survenu  en  la  personne  de  Dumareille,  après  celle  notification  et  avant 
la  réquisition  de  surenchère,  n*a  jamais  été  signifié  aux  surenchérisseurs  ; 
que,  d'après  ces  faits,  en  décidant  que  la  réquisition  de  surenchère  faite 
par  les  surenchérisseurs  aux  époux  Dumareille,  aux  noms  et  qualités  dé- 
signée dans  la  notification  par  eux  reçue  des  acquéreurs,  avait  élé  ré- 
gulière, Tarrét  attaqué  n'a  contrevenu  a  aucune  disposition  de  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l*art.  221  c.  civ.  :  ->{ 
Tome  XLI. 


aiijourd'hui  être  faite  au  domicile  de,êon  avoué  constitué  (Y. 
n«  97. m  fine),  c'est  le  président  du  tribunal  de  ce  domicile  et 
non  celui  du  domicile  réel  de  l'acquéreur  qui  doit  commettre 
l'huissier  pour  cette  signification  (Gonf.  M.  Chanveau,  n»  2461). 
4  fl  t .  C'était,  avant  la  loi  du  2  Juin  1841,  une  question  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si  une  surenchère  pouvait  être  an- 
nulée pour  n'avoir  pas  été  signifiée  par  un  huissier  commis.  — 
D'une  part,  on  se  fondait  sur  les  termes  impératifs  de  la  loi  pour, 
décider  que  la  surenchère  qui  n'est  pas  signifiée  par  un  huissier  j 
commis  à  cet  effet  est  nulle  (Bourges,  25  août  1808,  aff.  N....; 
V.  n<>  119;  Torin,  !•'  juin  1811,  M.  Rocca,  av.  gén.,  c.  conf., 
aff.  Nagiiaiio  C.  Stralla).  —  Décision  conforme  à  l'égard  de  la 
notification  prescrite  par  l'art.  21 85  (Paris,  21  mars  1808,  aff. 
Guérin,  Y.  Privil.  et  hypoth.— Gonf.  Garré,  n»  2824).— Mais  on 
argumentait,  d'antre  part,  de  ce  que  la  nullité  ne  résultait  pas 
eipressément  du  texte  de  la  loi ,  et  on  décidait  au  contraire  : 
1»  que  l'art.  852  c.  pr.,  dans  sa  disposition  qui  exige  que  la 
notification  de  surenchère  soit  faite  par  un  huissier  commis  à 
cet  effet  par  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  a 
Heu  la  surenchère  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Req.  9 
août  1820,  MM.  Lonvot,  pr.,  Lasaudade,  rap.,  aff.  Breton  C, 
Pintou);  —  2«  Qu'on  ne  peut  annuler  une  surenchère  sur  le 
motif  que  l'huissier  aurait  été  commis  par  un  magistrat  Incom- 
pétent, et  par  exemple  par  le  président  d'un  tribunal  autre  que 
celui  dans  la  juridiction  duquel  la  signification  devait  être  faite 
(même  arrêt;  Gonf.  Toulouse,  ch.  eorr.,  6  Juill.  1816,  M.  Gar- 
bonnel,  pr.,  aff.  Barada  C,  Gouty,  etc.;  Nancy,  l'*  ch.,  18  ]anv. 
1851,  M.  Breton,  pr.,  aff.  Rougrave).— La  questionne  peut  plus 
se  présenter  aujourd'hui  ;  elle  est  résolue  expressément  par  le 
nouvel  art.  858  c.  pr.,  portant  que  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  852  seront  observées  à  peine  de  nullité. 

4  fl  9.  En  l'absence  du  président,  l'huissier  peut  être  commis 
par  un  des  juges  du  tribunal  (Y.  v»  Jugement,  n»  696,  et  no- 
tamment n»  724-10).  —  L'ordonnance  du  juge  en  pareil  cas 
étant  rendue  sur  requête  n'a  pas  besoin  d'être  revêtue  de  la  si- 
gnature du  greflaer.—  Y.  eod,,  n«  251. 

4  fl  S.  Du  reste,  aucune  disposition  de  la  loi  n'a  exigé  que 
cette  signification  fût  faite  par  un  huissier  audiencier,  et  il  a  été 
justement  décidé  que  la  notification  d'une  surenchère  n'est  pas 
nulle  pour  avoir  été  faite  par  un  huissier  ordinaire,  au  lieu  de 
l'être  par  un  huissier  audiencier  (Lyon,  50  mai  1822,  sous  Req. 
18  nov.  1824,  aff.  Allemand,  Y.  Jug.  par  déf.,  n«  157-2*). 

44  4.  Quant  à  la  quotité  de  la  surenchère  et  à  la  caution  que 
doit  offrir  le  surenchérisseur.— V.  tn/rà,n««  128  et  s.,  185  et  s. 

445.  La  réquisition  de  surenchère  doit  contenir  assignation 
à  trofs  jours  pour  la  réception  de  cette  caution  (c.  pr.  852,  Y. 
no  128).  —  Il  a  été  jugé  sous  le  code  de  1806  :  ]<»  que  l'acte  de 
surenchère  est  nul,  s'il  ne  contient  pas  l'assignation  à  trois  joors 
pour  la  réception  de  la  caution  (Turin,  2  mars  1811,  aff.  Aile- 
mandi,  Y.  Privil.  et  hyp.);  —  2«  Que  de  même  le  défaut  de  pré- 
sentation de  caution,  et  d'assignation  pour  la  recevoir,  annule 
la  surenchère  (Agen,  17  août  1816)  (2).  —  Ge  point  est  encore 
moins  douteux  aujourd'hui  que  l'art.  858  c.  pr.  dispose  expres- 

Gonsidérant  que  les  motifs  ci-dessus  écartent  ce  moyen;  —  Rejette  la 
pourvoi  C4>ntre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  11  juill.  1853. 

Du  24  déc.  1855.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap. 

(2)  (Yidal  C.  dame  Pujols.)  —  JLàcoue;  —  AUendu  qu'U  résulte  de 
Tart.  2185  c.  civ.,  que  dans  une  vente  volontaire  la  surenchère  n'a 
Teifet  de  résoudre  le  contrat  que  dans  le  cas  ob  elle  est  valable  et  con- 
forme à  ce  que  la  loi  prescrit;  —  Attendu  que  la  surenchère  faite  par  la 
femme  Pujols  est  radicalement  nulle,  faute  par  eUe  d'avoir,  dans  racle 
contenant  ladite  surenchère,  présenté  de  caution  et  assigné  pour  la  taire 
recevoir,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'aft.  2185  c.  civ.,  et  de  l'art.  832 
c.  pr.; 

Attendu  que  dès  que  cette  surenchère  est  nulle ,  elle  ne  peut  servir 
de  fondement  à  des  poursuites  pour  parvenir  &  une  adjudication  régu- 
lière; qu'ainsi  le  désistement  de  cette  surenchère  ne  peut  préjudiciel 
aux  créanciers; —  Attendu  enfin  que  l'effet  du  désistement,  quant  &  Vi- 
dal, opérant  la  confirmation  du  contrat  d'achat  qu'il  a  volontairement 
consenti,  ne  lui  a  fait  aucun  tort  ;  qu'il  est  sans  iutérél  pour  attaquer  ce 
désistement,  en  tant  qu'il  concerne  les  créanciers,  et  par  conséquent  sans 
motif  pour  quereller  la  disposition  du  jugement  depreoûère  iodlance  qui 
le  confirme;  -^  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  17  août  1810.-C.  d'Agou. 
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lémral  <|iie  l'inobsenratlon  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
«38  emportera  nullité. 

it0«  L'assignation  donnée  à  trois  Jours  sera  réputée' satis- 
faire êXL  vœu  de  la  loi,  encore  bien  qu'un  délai  de  plus  de  trois 
Jours  doive  s'écouler  entre  celui  de  l'assignation  et  celui  de  la 
plus  procbaine  audience*  Car  la  loi  n'a  pu  vouloir  exiger  Timpos- 
sible,  et  l'on  sait  que  les  tribunaux  ayant  des  Jours  fixes  pour  leurs 
audiences  qu'il  ne  dépend  pas  du  surencbérisseur  de  changer, 
celui-ci  peut  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  porter  dans  le 
délai  de  trois  jours  sa  demande  devant  le  tribunal.  L'assignation 
à  Jour  fixe  pour  un  délai  plus  éloigné  sera  également  valable, 
pourvu  qu'elle  soit  donnée  pour  la  plus  prochaine  audience  qui 
suivna  Texpiration  de  ce  délai.  —  Et  il  a  été  décidé  avec  raison 
que  cette  assignation  est  valable,  encore  qu'elle  soit  donnée  à  un 
délai  plus  éloigné,  alors  surtout  que  le  tribunal  ne  tenant  pas 
d'audience  à  trois  Jours,  l'ajournement  Indique  l'audience  la 
plus  prochaine.  —  «  Attendu  que  la  cour  royale  a  constaté  en 
fait,  que  l'assignation  avait  été  donnée  pour  l'audience  la  plus 
prochaine,  k  compter  du  délai  de  trois  Jours,  et  qu'elle  en  a 
eonda  avec  raison  que  les  adjudicataires  plaidaient  sur  ce  point 
sans  «BQon  intérêt  |  rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour 
de  Gaen  du  5  mai  1819  »  (R^.  50  mai  1826,  MM.  Brisson,  pr., 
Jaubert,  rap., Cahier,  av.  gén.,  c.  conr.,aff.  Delafoucbardière (7. 
Delaroque.— Conf.  M.  Petit,  p.  557).— Il  a  même  été  Jugé  que  l'as- 
signation n'est  pas  nulle,  encore  bien  qu'elle  ait  été  donnée  à  un 
délai  plus  long  que  celui  fixé  par  la  loi  ; . . .  sauf  à  l'acquéreur  assi- 
gné à  poursuivre  l'audience  à  l'expiration  du  délai  légal,  s'il  y 
a  intérêt  (Besançon,  4  mars  1855,  aif.  Henry,  D.  P.  55.  5.  428, 
et  sur  pourvoi  Req.  16  nov.  1855,  D.  P.  54.  1.  599).— Mais  il 
ne  serait  pas  permis  au  surenchérisseur  d'abréger  et  de  donner 
assignation  pour  une  audience  plus  rapprochée  ;  ce  délai  de  trois 
jours  appartient  aussi  à  la  partie  assignée  qui  doit  avoir  un 
temps  suffisant  pour  se  renseigner  et  pour  préparer  ses  moyens 
(M.  Petit,  ibid,). 

1 1  f .  La  matière  étant  considérée  comme  urgente,  il  a  été 
Jugé  que  l'assignation  pour  la  récepiion  de  la  caution  peut  être 
vàlablenent  donnée  devant  la  chambre  des  vacations  (Paris,  25 
mars  I8S9,  aff.  Gopin,  sous  ReJ.  !•'  julU.  1840,  Y.  n«  166).  — 
Cependant  il  a  été  en  même  temps  décidé  que  l'assignation  pour 
récepiion  de  caution,  donnée  le  S2  septembre,  non  pas  à  trois 

(1)  (ÉpoQi  Tmcbe.)  -*  La  cooi;  —  Attsnda  qu'aux  lemes  de  l'art 
85S  c.  pr.,  l'acte  d»  réquisitioD  de  mise  aux  enchères  doit  coDtoDlr^  à 
peine  de  nullité  de  la  surenchère,  outre  ToiTre  de  la  caution,  asaignation 
à  trois  jours  devant  le  tribunal  ob  la  surenchère  et  Tordre  doivent  être 
portés  pour  la  réception  de  ladite  caution  ; — Attendu  que^  dans  l'espèce, 
il  n'y  a  pas  eu  d'assignation  devant  le  tribunal  do  f^y,  mais  seulement 
devant  le  président  de  ce  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  avait  pas  ur- 
gence et  que  tous  les  droits  des  parties  de  Marie  auraient  été  conservés 

Kr  une  assignalien  donnée  dans  le  délaâ  de  la  loi,  si  elle  eût  été  règii-* 
te }  -^  Dèelace  sqUm  la  ptoeédtre,  les  ordonnances  da  présideat  et  la 
svenchère. 
Du  10  dèc.  1808.-C.  de  Riom  (et  non  Bourges),  S«  sect. 

(2)  (N...  C,  K...}  —  La  cour:  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
Tart.  9b%  c.  pr.  ctv.,  là  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  être  faite 
par  un  hutsâier  commis  et  contenir  constitution  d'avoué ,  et  que ,  dans 
l'espèce»  des  deax  férniBlilée  ont  été  négligées;  qu'il  y  a  cependant  snr 
ce  dernier  moyen  cette  oircenstanee  psirticuMèie,  que  te  surencbèrissevr 
avait  éhi  donicile  ehes  sa  avoué  du  tribunsl;  que  Tavoné  de  l'acquéreur 
a  sigillé  sa  eoastitatieo  à  eehii  ches  lequel  le  demieile  était  élu  ;  qu'ainsi 
il  Ta  reeonav  et  peut  être  considéré  comme  ayant  renoncé  à  se  préva- 
loir de  cet  e«Ui;  mais  que  rien  ne  peut  couvrir  le  défasut  d'huissier 
commis  ;  qu'à  la  vérité,  le  code  de  procédure  ne  prononce  pas  la  peine 
de  nullité;  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  de  nullités  que 
celles  établies  aar  la  lei;  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  855,  faute  par 
les  eréantiers  ravoir  requis  la  mise  aux  onchèno  dans  le  délai  et  les 
formes  prescrites,  le  nouveau  propriétaire  n'est  tenu  que  du  payement 

.da  prix  porté  sur  sou  centrât;  —  Infirme. 

Du  as  aoét  1909.-0.  de  Bourges. 

(S)  Bfpèm  :  —  (Goflnet  G.  Auger,  Hémar,  etc.)  — Le  t9  novembre 
1999,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
aucune  signifl<»tien  de  surenchère  renferme  deux  parties  tiistioetes  : 
1  acte  de  surenchère,  contenant  les  engagements  du  snrenchérisseur,  et 
signé  par  lui,  et  la  uotification  que  Iliuissier  doit  en  faire  à  l'acquéreur 
par  hii  dépossédé;  qu'ainsi  le  défaut  de  signature  de  l'huissier  ne  ferait 
que  priver  l'acte  de  surenchère  de  U  preuve  qu'il  doit  contenir  de  sa 
signification;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  l'acte  do  surenchère  si- 


Jours,  devant  la  chambre  des  vacations,  mais  k  trois  Jovs  franca 
après  vacations,  est  valable,  le  défendeur  assigné  dans  les  termes 
ordinaires  étant  toujours  maître  d'abréger  le  délai  de  oerapam- 
tiou  et  de4onner  avenir  pour  plaider  en  vacations  (même  arrêt). 

118.  Dans  tous  les  cas  cette  caution  doit  être  reçue,  à  peine 
de  nullité,  même  en  temps  de  vacations,  par  le  tribunal  et  non 
par  le  Juge  des  référés  (Riom,  1 0  déc.  1 908  (i  ) .— Gonf .  MM.  Carré, 
n«  2838  ;  Pigeau,  Gomment.,  t.  3,  p.  5S9 ;  Berriat>  p.  ess)  ;  el 
il  y  aurait  lieu  de  le  décider  de  même  à  bien  plus  forte  raison 
depuis  la  loi  de  1841,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  858  modifié, 
il  doit  être  statué  par  le  même  Jugement  sur  radmlasioa  ée  la 
caution  et  sur  la  validité  de  la  surenchère. 

ti9.  L'assignation  dont  il  s'agit  est  soumise^  da  reste,  à 
toutes  les  règles  des  ajournements  (MM.  Merlin^  Hêp.,  ▼*  Sunst- 
chère,  n«  3  ter  ;  Troplong,  n»  935).  — *  C'est  pour  eela  que  l'art. 
852  ordonne  qu'il  y  ait  constitution  d'avonéi  «ne  simple  élec- 
tion de  domicile  de  la  part  du  surenchérisseur  Cboa  mt  avoué  ne 
serait  donc  pas  suffisante.  — ^Néanmoins  il  a  été  Jugé  que  la  nul- 
lité  qui  résulterait  de  cette  omission  ^  couverte  vle-à>Tis  de 
l'acquéreur  par  cela  seul  que  celui-ci  a  (ait  signifier  ohes  ITaivsQé 
dont  il  s'agit  la  eonstituliOQ  de  son  propre  avové  (Hgnrgna,  is 
août  1808)  (2). 

t  tO.  De  plus,  l'original  et  la  copie  des  divers  expMIs  esa« 
tenant  réquisition  de  surenchère  doivent  être  signés  partecrte- 
cler  requérant  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  «après,  leifaelest  lam 
en  ce  cas  de  donner  copie  de  sa  procoration  (c.  tiap.  «185,  v  4). 
— ^Et,  s'il  y  a  plusieurs  surenchérisseurs,  toos  dolvem  de  même, 
personnellement  ou  par  l'entremise  d'im  fondé  de  pooTOlr,  siper 
l'acte  de  surenchère  (Conf.  M.  Petit,  p.  548). 

i  1 1 .  Dans  tous  les  cas,  la  signature  du  surenebériseevr  au 
bas  des  copies  d'exploit  ne  disposerait  pas  l'huissier  quiles  si- 
gnifie d'y  apposer  sa  propre  signature,  et  c'est  à  tart,  suivant 
nous,  qu'il  a  été  décidé  que  l'acte  par  lequel  un  tauleaier  nellfie 
une  surenchère,  et  assigne  en  validité  de  caatkm  ua  «cquérsar, 
est  valable,  quoique  la  copie  laissée  à  l'acquéreur  «e  soJt  pas  si* 
gnée  par  lui,  alors  que  cette  copie  était  signée  |Mr  le  sarsa- 
chérlsseur,  que  l'acquéreur  n'a  pas  méoonnn  «Tôir  T«ça  des 
mains  de  i'hnissier  cette  copie  non  signée,  et  que  rorlginal  est 
régulier  et  dûment  enregistré  (Rqi.  5  avr.  I83t)  (5).  —  ¥.  Ex- 
ploit, n«  160. 

gué  de  la  partie  et  contenant  tout  ce  que  la  loi  exige,  a  él6  remis  S  1*00- 
quéreur,  dans  un  délai  utile,  par  l'huiesier  Héoiar^  nonnè  a  cet  eAïC; 
qu'il  n'est  DUS  nié  que,  pendant  que  oet  officier  onnislèriel  écrivait  sv 
l'original  la  notification  qu'il  faisait  de  cet  acte  en  prêaooce  do  1*»- 
quéreur,  celui-ci  s'empara  de  la  copie  non  encore  signée,  la  lot  et  fit 
à  l'huissier  plusieurs  questions  sur  son  contenu  ;  en  sorte  que  cette  c^ 
pie  imparfaite  re^ta  dans  ses  mains,  et  que  l'huissier  se  retira,  eoipor- 
tant  l'eriginalqui  fut  «leal  signé  de  lui  ; — Attendu  que  le  demandeur,  ton 
de  nier  ces  faits  iqii  eut  causé  l'irrégularité  do  la  copie  dont  fl  s'est 
snpuê,  reconnaît,  au  contraire,  que  l'huissior  Bémaf  lui  a  donaé  coa- 
naissance  de  tout  ce  que  la  loi  exigeait  et  représeaH  l'ads  d«  smus 
chère  signé  du  surenchérisseur,  et  oontenaut  lueatiea  de  la  T 


écrite  de  la  main  de  l'huissier,  qui  la  lu  a  laissée  sane  y  appueer  m 
signature;  —  Attendu  que  cette  signature  se  trouve  au  bas  de  l'once 
enregistré;  qu'il  n'est  résulté  pour  le  demandeur  aucun  dommage  de 
rabsence  de  la  signature  de  1  huissier;  et  que  même  fl  prétendrait  ï 
ttnrt  que  l'obligation  du  suretchérisseur  n'étaft  pas  complète  ;  —  Qa*a 
efisi  la  signature  de  l'huissier  sur  l'original,  l'enregistrement  4e  raefe. 
et  la  signature  du  surenchérisseur  au  bas  de  la  surenchère,  ne  lui  pa^ 
mettaient  pas  de  se  soustraire  à  l'obligation  qu'il  venait  m  contracter; 
qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  que  le  but  de  la  toi  a  été  complétemeat 
rempli ,  et  que  le  demandeur  tsi  maintenant  non  recevable  à  aliéguar 
une  nrégularité  dont,  au  surphis,  sa  conduite  parait  avoir  été  la  casse.» 
Appel.  —  Le  S  avr.  1830,  arrêt  conflrmatif  de  ta  cour  de  Paria  ee 
ces  termes  : — «En  ce  qui  toncbe  le  premier  moyen  de  nullité  : — Goasi- 
dérant  que  la  qualité  de  propriétaire  donnée  à  Auger  remplît  le  Yt/m  de 
la  loi  qui  exige  renonciation  de  la  profession  du  surencbérisaeur...; — & 
ce  qui  touche  le  troisième  moyen  de  nullité  :— Considérant  que  l'or^iaal 
de  la  surenchère  est  régulier  et  constate  que  la  copie  a  été  remise  par 
l'huissier  Hémar,  parlant  à  la  personne  de  Coi&net;  —  Qensidéraot  qu*9 
n'est  point  méconnu  que  la  copie  par  lui  représentée  lui  a  été  reiaîss 
par  une  personne  se  disant  l'huissier  Hémar.  et  que  cette  pcrsonae  a 
écrit  en  sa  présence  le  parlant  à......  immédiatameat  aprèt  U  rentse 

de  ceUe  copie;  —  Considérant  que  m  parlant  à.....  est  écrit  de  b 

main  de  l'huissier  Hémar;  qu'ainsi  il  résulte  sufBsamicnt  de  ces  SaîH 
et  de  toutes  les  autres  circonstances  do  la  cause,  la  preuTe  que  celte 


SURENCHERE..— Sbct.  2,  f  ». 


i  tti.  Sons  la  toi  da  II  bram.  an  i,  on  déddalt  qn'ane  sur» 
encbàre  était  oalle  lorsque  le  créancier  sarenchérisseor  n'avait 
pas  signé  \à  copie  de  l'exploit  de  réquisition  laissé  au  vendeur 
(Paris,  81  vent,  an  il)  (I).  --  L'art,  9185  a  également  attaché 
formellement  la  peine  de  nallité  à  Tomlssion  de  cette  formalité. 

t  •«,  Toutefois  U  a  été  décidé,  et  avec  raison,  que  l'acte  de 
sorsncniva  h  laquelle  donne  lien  une  créance  de  comnnuianté 
u'estpaa  nu)  pour  déiaut  do  signature  de  la  fémm,  lorsqu'il  est 
revêtu  de  la  Mmatura  du  mari  (Paris,  4  mare  I8is)  (2).  *-*  Mais 
Il  en  serait  tout  autrement  si  la  snrenchèra  était  requise  en  verto 
d'un  titre  de  oréanoe  propre  à  la  femme.  ^  V.  n<»  64  et  s. 

i  f  4.  Dans  tons  les  cas,  au  surplus,  ou  la  surenchère  est  re- 
quise par  un  mandatairo.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
si  le  pouvoir  de  surenchérir  qni  nese  trouveratt  pas  mentionné  en 
termes  spéciaux  dans  la  teneur  delà  procuration,  résulte  sufllsam* 
floent  des  pouvoirs  généraux  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  mandant. 
-'Il  a  élé  décidé  h  cet  égard  :  i«  qu'une  procuration  contenant 
pouvoir  de  faire  et  signidar  toutee  réquisitions  et  soumissions,  de 
porUr  le  prix  de  l'immeuble  désigné  à  un  dixième  en  sus  de  ce- 
lui stipulé  dans  le  contrat,  suffit  pour  requérir  la  surenchère  au 
nom  du  mandant  ;  «  Attendu  que  les  procurations,  oUVes  et  cau« 
lionnemenl  dont  il  s'agit,  satisfont  pleinement  aux  dispositions 
de  la  loi  I  émendant,  etc.  »  (Paris,  25  mars  IBII,  air.  TreiUetC. 
Charbonnier);— 2» Quecelui  qui  a  pouvoir  pour  ftilre  exproprier 
des  immeubles,  peut»  en  vertu  de  ce  même  pouvoir,  surenchérir 
lorsque  ces  immeubies  ont  été  vendus  volontairement  (Aix,  25 
pluv.  «n  12  (3).  ^  Canirà,  M.  Pellt,  p.  545)  |  •<•  8*  Qu'une 
surenchère  n'est  pas  nulle  quoiqu'elle  ait  lieu  en  vertu  d'une  pro- 
curation  aniérieure  aux  notifications  fUtes  aux  créanciers  ln« 


copie  est  émanés  de  Tbuiisier  Hémtr,  et  qu'elle  a  été  rfiaisepsr  lui  à 
h  partie  tlle-mémej  que,  dès  lors,  CoIBnet  a  été  lulfisammeat  averti 
delà  sorenctière  poars^uiyie  à  la  rAquôto  d'Auger.  a 

Pourvoi  pour  violation  do  l'art.  2185  c.  cîv.,  et  dos  art.  Cl,  68,' 175 
et  852  e.  proc.  ;  en  ce  eue  TarrAt  attaqué  a  déclaré  yalable  un  acte  de 
soiinohèrs  dont  la  eopis  signiiée  à  I  aequérear  n'est  pas  signée  par 
l'iiuissier  instrumentaire.  —  Arrêt  (après  dél.  en  eb.  du  oens.) 

La  cona  ;  — •  Attendu  (pis  U  eeur  royale,  en  oonfirsnant  le  jugeneat  de 
prçmiëN  instance  et  en  ordonnant  son  exécntlen  pleine  ht  entière,  n'en  a 
pas  improuYô  les  motifs  ;  que  les  faits  et  les  circonstanees  de  la  oause, 
sur  lesauels  cette  cour  s'est  aussi  fondée,  ne  présentent  qu'une  apprécia- 
tion qui  était  dans  les  attributions  de  cette  cour;  —  Rejette. 

Dtt  S  avr.  1852.-G.  C.  cb.  ci?.-MM.  Boyer,  pr.-Vergôs,  rap.-Jou- 
berl,  av.  gén.,  0.  eonf.-Moreau,  Dèche  et  Rochelle,  av. 

(1)  (Aatier  0.  Roeceneet.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  réquisi- 
tion de  mise  aux  enchères  s'est  pas  signée  d'autree  requérants  sur  la 
portion  délaissée  à  Diége-Dilmer,  vendeur,  ce  qui,  aux  termes  de  la  loi, 
emporte  nullité]  que  cette  nullité  doit  profiter,  nen^^olement  aux  ven-< 
deurs,  mais  encore  k  l'acquéreur,  puisqu'il  s'agit  pour  l'un  et  pour 
Pautre  de  maintenir  leur  contrat  intact;  dit  quMl  a  été  mal  jugé,  etcf 

Du  25.  vent,  an  11. -Cour  de  Paris. 

(•)  Etpiiê .—  (Bertavt  C.  N...)  —  Jugement  du  tribunal  de  nremière 
insUnee  de  Joigny,  ainsi  oooou  :  —  «Attendu  que  la  créance  des  sieur 
et  dame  Bertaut  est  un  eenquét  de  communauté;  qu'aux  termes  de  Part. 
U21  e.  eiv.,  le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté; 
^n'il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  secours  de  sa 
femme;  d'ed  il  suit  que  la  signature  de  celle-ci,  sur  acte  de  réauisition 
de  ndse  aux  enehères ,  était  surabondante ,  comme  il  était  surabondant 
de  faire  cette  réquisition  à  la  requête  du  mari  et  de  la  femme^  et  que 
rémission  d'une  formalité  surabondante  ne  peut  pas  produire  une  nul- 
lité dans  l'aete  peur  lequel  elle  n'était  pas  requise.  »  —Appel.— Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges;  — -  Confirme. 

Du  imarsl8tS.-G.de  Paris. 

<t)  Bemardi  C.  Lacroix.)  —  La  cora;  —  Considérant  que  le  sieur 
P.  Bernard!  était  porteur  d^uoe  procuration  notariée  du  sieur  Lacroix 
qui  lui  donnait  entre  autres  pouTolrs,  celui  d'exproprier;  que  le  droit 
d'exproprier  emportait  nécessairement  la  faculté  de  faire  revendre  par  sur- 
enchère, U  surenchère  n'étant  qu'un  mode  d'exproprhition  compris  dans 
la  dénomination  générale  d'expropriation  consignée  dans  la  procuration 
du  sieur  Bemardi ,  suivant  la  r^e  triviale,  in  majon  «ifnor  ineU;  — 
Confirme. 

Du  25  (ou  S)  pluv.  an  15.-C.  d'Aix. 

(4)  (Eostaehe  C.  Gehade.) — La  cova  ;  --  Attendu  eue  la  loi  n'exige 
peint  que  la  proeuration  portant  pouvoir  de  snrencbénr,  selt  donnée 
pesiériourament  aux  notifications  faites  aux  créanciers  inscrits,  ni 
qu'elle  eeetienne  la  désignation  de  l'immeuble  qu'en  entend  surenchérir; 
qu'elle  eiige  seulement  que  le  pouvoir  de  surenchérir  y  soit  formelle- 
ment exprimé)  et  que  la  procuration  dont  il  s'agit,  passée  devant  ne- 
isire,  le  IT  aeét  1821,  enregistrée^  contient  ce  pouvoir axprès;  —  Ai-* 
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sortts;  qna  fimmeubto  à  snrenebérir  ne  soit  point  désigné  dans 
la  procuration,  et  qu'enfin  l'exploit  do  surenchère  contienne  seu- 
lement une  oopie  par  oxtrait  de  cotte  procuration  (Paris,  30  nov. 
1822)  (a);  —  4*  Qu'enfin  une  surenchère  formée,  par  oxamplo, 
par  une  femme  mariée,  au  nom  de  son  mari,  en  vertu  d'une  pro* 
curation  générale  de  surenchérir,  est  valable  (Bourges,  v  mal 
184»,  air.  Lagarda,  D.  P.  47.  2. 46).  —  V.  dans  la  mémo  sans, 
HM.  Lopage,p.  460;Pigeau,  t.  f,  p.  247;  Gbauveau,  n*2404. 

tMé.  Toutefois,  il  a  été  ]ugé  qu'au  cas  oè  une  vente  com- 
prend divers  immeubles,  la  procuration  donnée  à  reflht  de  sm^ 
enchérir  le  prix  de  la  vente  no  suffit  pas  pour  valider  la  suren- 
chère,  si  l'immeuble,  bien  que  compris  dans  cette  vente,  n'est 
pas  désigné  dans  la  procuration,...  et  l'arrêt  qui  la  décide  ainsi 
etannulelasBrenchèrene  viole  aucune  loi  (Req.  soaoAl  1809)  (o). 

190.  En  cas  de  surenchère  faite  au  nom  d'une  société  com«* 
merciale,  11  nous  semble  qu'il  ne  suffirait  pas  de  la  signature  sa* 
cjale  apposée  par  l'un  des  associés  sur  l'original  et  les  copies  d'ex- 
ploit, si  celui-ci  ne  Justifiait  d'un  mandat  exprès;  cette  signature 
ne  pouvant  obliger  les  autres  membres  de  Ui  société  que  pour  des 
opérations  de  commerce  (Y.  Société).  —  Cependant  il  a  été  Jugé 
qu'une  réquisition  de  sureiichère  est  vahiblement  faite  au  nom 
des  membres  d'une  société,  quoiqu'elle  soit  seulement  revêtue 
de  la  signature  sochile;  et  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  néeessalre 
que  l'associé  qui  appose  cette  signature  Justifie  de  la  procuration 
de  ses  coassociés,  si  l'existence  de  la  société,  avec  sa  raison  so- 
ciale, est  notoire  dans  le  commerce,  et  alors  surtout  que  la  créance 
en  vertu  de  laquelle  est  formée  la  surenchère  provient  d'une  opé* 
ration  commerciale  de  la  société,  qui  a  dû  en  révéler  l'existence 
au  débiteur  lui-même  (Req.  29  Janv.  1839)  (e), 

■.I      iMW      ■    .   ■■       ■■■.■■»■■■■■■■■  III.        I    I  ■«■■■<.■■    Il   11  ■        .11     11^— ^^1     *M    ■■ 

tendu  que  le  fondé  de  precoralion  de  f appelaat  a  satiafnit  à  la  loi,  ea 
donnant  copie  de  la  partie  de  sa  proooiatioa  conteoaat  pouvoir  de  sor^ 
enchérir:  —  Attendu  que  les  forstalitéi  prescrites  par  la  loi  relative<« 
nient  à  la  caution  que  doit  donner  le  «arenchérisseur  ont  été  remplies  ^ 
—  Infirme. 

Du  30  nov.  1822. -G.  de  Paris. 

(8)  BtpieêT  —  (Renault  C.  de  Gourtehoone.)  -'  Cette  question  s'est 
présentée  dans  une  espèce  oh  Ton  soulevait  également  ane  enestion  de 
déclaration  d'arrêt  e«mmun.*^Un  arrêt  de  la  ceor  d'appel  d*Amiens,  da 
18  fév.  1808,  randa  au  ptoftt  da  sieur  de  Geartebonne,  acquéreur  da 
château  et  ferme  de  Thoix,  avait  été  signifié  le  20  mars  au  sieur  Rfrn 
nault ,  créancier  hypothécaire  du  vendeur.  Mais  le  texte  de  cet  arrêt 
était  muet  sur  la  demande  formée  par  Renault  en  déclaration  d'arrêt 
commun  contre  le  vendeur,  bien  qu'elle  eût  été  prononcée  k  l'audience; 
-*  Le  2S  aTTil,  signification  d'une  nouvelle  copie  de  cet  arrêt  où  l'on 
ajoute  la  dispoeition  de  la  déclaration  d'arrêt  commun.  —  Dans  son 
pourvoi,  Renault  soutient  que  l'arrél^  dès  qu'il  est  prononcé,  signé  et 
à  farHori  signifié,  devieat  invariable.  -^  Arrêt.. 

La  Goua;  *-  Gonsidéraai,  sur  le  premier. merea,  que,  loin  d'avaiff 
commis  un  excès  ou  un  abus  de  pouvoir,  la  cour  d'appel  d'Amiens  a 
rempli  son  devoir  en  ordonnant  la  rectification  de  son  arrêt  du  18  fév. 
1808^  en  ce  que  sa  r4daetUm  ne  comprenait  pas  ane  disposition  qui  avait 
été  prononcée  à  VaiiiâMnc$:  —  Considérant  sur  les  deuxième  et  troisième 
moyens  que  la  cour  d'appel  n'a  jugé  qu'un  fait  en  décidant  que  la  pro- 
curation, en  vertu  de  laquelle  a  été  faite  la  surenchère  du  château  et  de 
la  ferme  de  Thoix  et  dépendances,  ne  contenait  point  de  pouvoir  d'en- 
chérir le  château,  et  que,  ceU  posé,  elle  s^st  conformée  \  l'art,  %W 
c.  nap.,  en  prononçant  la  nullité  de  ladite  surenchère;  -^  Rejette. 

Du  50  août  1S09.-C'  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  nr.-Baillf,  rap. 

(6)  (Rabel  C.  Sigaux.)— La  cour:  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter» 
mes  de  l'art.  2185  c.  civ.,  §  4,  foriginal  et  les  copies  d  exploit  con- 
tenant déclaration  de  surenchère  doivent  être  signés  par  le  créancier  re- 
quérant ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  es| 
tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  aussi 
de  principe  certain ,  en  matière  commerciale,  que  la  signature  sociale 
oblige  tous  les  associés;  —  Que,  par  conséquent,  celui  d'entre  eux  qui  a 
le  droit  de  l'apposer  n'est  tenu  ni  de  se  munir  ni  de  justifier  de  la  prooa- 
ration  de  ses  coassociés  dans  les  actes  qu'il  fait  pour  la  sooiété,  lorsaue 
l'existence  de  cette  société  est  notoire  pour  les  tiers  qui  auraient  intérêt  à 
attaquer  les  actes  souscrits  de  la  signature  sociale;  —  Ht  attendu  quo 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  point  de  fait  :  1*  que  les  actes  de  réquisi- 
tion de  mise  aux  enchères,  signifiés  par  exploit  du  50  avril  ISSé,  an 
nom  des  frères  Sigaux  aux  époux  Rabel,  étaient  revêtus  de  la  signaturo 
collective  Sigaux  frères  ;—2«  Que  cette  signature  était  celle  de  la  raisoa 
sociale  sous  laquelle  leur  maison  était  connue  dans  le  commerce  ;— S»  Que 
les  époux  Rabel  ne  pouvaient  ignorer  l'existence  de  U  soicété  Sigaux 
frères,  puisque  leur  dette  avait  pour  cause  une  fourniture  de  vins  ê  eux 
faite  par  ladite  société;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  en  dé- 
cidant que  la  signature  socUle  apposée  aa  bas  de  la  réqubition  de  mise 
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SURENCHÈRE.— Sect.  2,  §  6, 


f  »7.  Devant  qod  tribunal  doivent  se  porter  les  contestations 
relatives  aux  nullités  dont  on  arguë  la  surenclière?  —  Devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens^  car  la  surencbère  sur  aliéna- 
tion volontaire  doit  être  considérée  comme  une  action  réelle 
(Conf.  Merlin,  v>  Surenchère;  Carré,  t.  3,  n«  2821;  Lepage, 
p.  558  ;  Troplong,  n«  933).  —  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'en 
cas  de  surencbère  du  dixième  après  une  vente  par  licltation,  les 
contestations  relatives  à  cette  surenchère  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des  biens  et  non  devant  celui 
qui  a  ordonné  la  vente  à  l'audience  des  criées  :  -r  «  Attendu 
que  la  vente  faite  aux  criées  du  tribunal  de  la  Seine,  le  4  brum. 
an  u,  n'est  point  une  vente  Judiciaire  proprement  dite,  et  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  vente  volontaire  ;  attendu 
que  le  bien  vendu  est  situé  dans  l'arrondissement  de  Re- 
thel;  renvoie  Tafifaire  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  Re- 
Ihel,  etcp  (Req.  règl.  de  Jug.  13  août  1807,  MM.  Vermeil, 
pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Papillon.— Conf.  Paris,  37  mai  1816, 
M.  Seguler,  l*'  pr.,  alT.  Chariot  C.  faill.  Lesecq). 

g  6.  —  De  to  caution  de  surenchérisseur. 

198.  Quelque  favorable  que  puisse  être  le  droit  de  surenchère 
attaché  à  l'hypothèque,  dans  le  but  d'obvier  à  la  dépréciation  du 
gage  des  créanciers  qui  serait  le  résultat  d'une  aliénation  à  vil 
prix,  le  législateur  a  dû  néanmoins  prendre  les  précautions  néces- 
saires contre  l'exercice  téméraire  ou  abusif  de  ce  droit.  Ici, 
en  effet,  l'abus  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  anéantir  au  moyen 
d'une  offre,  sans  garantie  d'exécution,  le  contrat  formé  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur,  et  aurait  précisément  pour  effet  la  dé- 
préciation même  que  rinstitution  du  droit  de  surenchère  a  eu 
pour  objet  de  prévenir.  La  loi  devait  empêcher,  d'ailleurs,  que  le 
vendeur  ne  s'entendit  avec  Tun  des  créanciers  inscrits  pour  re- 
tarder l'attribution  du  prix  aux  ayants  droit,  par  une  sur- 
enchère qui  n'aurait  rien  de  sérieux.  —  Aussi  l'art.  2185  c. 
nap.  exige-t-il  à  peine  de  nullité  que  le  surenchérisseur  offre 
de  donner  caution  du  prix  et  des  charges.  Les  voies  à  suivre  et 
les  conditions  à  remplir  pour  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité sont  réglées  par  l'art.  832  c.  pr.  -r  Cet  article,  modifié 
par  la  loi  du  2  juin  1841,  porte  que  a  ....  L'acte  de  réquisition 
de  mise  aux  enchères  contiendra,  avec  l'offre  et  l'indication  de 
la  caution,  assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal,  pour  la 
réception  de  cette  caution,  à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en 
matière  sommaire.  Il  sera  donné  copie,  en  même  temj^s,  de 
l'acte  de  soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres 
qui  constatent  sa  solvabilité.  »  —  Y.  ce  qui  est  dit  n<»  115  et 
suiv.  relativement  au  délai  de  Tassignation. 

t99.  Les  règles  posées  par  cet  article  sont  les  seules  à 
suivre  ea  cette  matière.  Ainsi^  il  a  été  décidé  que  les  règles 

aax  enchères  dont  il  s'agit,  ayant  ponr  effet  d'obliger  les  deax  frères 
Sigaux ,  remplissait  le  vœa  du  quatrième  paragraphe  de  Tari.  2185  c. 
ciy.,  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Paris,  du  19  déc.  1836),  loin  de  vio- 
ler cet  article,  en  a  fait  la  plus  juste  application;  — Rejette. 
Du  29  janv.  1859 -G.  G.,  ch.  req.-MM.  ZtfDgiacomi,  pr.-Madier,  r. 

(1)  Etpicê  :  —  (Alary  C  Delrieu.)  —  Alary  (acquéreur)  demandait 
la  nullité  de  la  surenchère  en  ce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  signification  de 
l'acte  de  dépôt  au  greffe  des  titres  constatant  la  soltabilité  de  la  cau- 
tion; signification  formellement  prescrite  par  l'art.  518  c.  pr.  — 
15  juiU.  1823,  jugement  du  tribunal  d'AoriUaG  qui  déclare  valable  la 
surenchère.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cocb;  —  En  ce  gui  touche  la  nullité  opposée  par  la  partie  d'Al- 
lemand, de  l'acte  de  notification  de  la  réquisition  de  la  mise  aux  en- 
chères ,  et  de  l'assignation  donnée  pour  la  Toir  admettre  ;  —  Attendu 
que  la  procédure,  à  cet  égard,  est  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  852 
c.  pr.  qui  sont  les  seules  auxquelles  on  doit  avoir  égard  dans  l'espèce 
dont  il  s'agit  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,'  etc. 

Du  11  août  1834.  —  G.  de  Riom. 

(2)  (Bicklin  C.  Levy.)  —  La  cour;  —  Gonsidérant  que  si,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  2018  c.  ciy.,  un  surenchérisseur  doit  présenter 
une  caution  qui  ait  un  bien  suffisani  pour  répondre  de  l'objet  de  Tobli- 
gation,  le  but  de  la  loi  n'a  évidemment  été  que  de  garantir  l'effet  de  la  sur- 
mise et  d'assurer  le  payement  de  son  prix;  —  Considérant  qu'une  pareille 
vente,  en  améliorant  le  sort  des  derniers  créanciers  inscrits,  conserve  tou- 
jours à  tous,  leurs  droits  privilégiés  sur  la  valeur  des  biens  vendus, 
que  par  conséquent  l'objet  de  l'obligation  de  la  caution  ne  doit  s'étendre 
qu'à  des  immeubles  sufllsants  pour  répondre  de  rimportance  de  la  sur- 
mise avec  ses  accessoires;— Considérant  au  cas  particulier  que  la  caution 


générales  de  l'art.  518  c.  pr.  sur  les  réceptions  de  caution  im 
s'appliquent  pas  à  la  caution  de  surenchère  (Rlom,  il  aoât 
1824  (I);  Req.  4  Janv.  1809, aff. Beaugrand,V.n»  156; Bennes. 
29  mai  1812,  aff.  Ghipelle,  n*  178;  Rlom,  8  déc.  1824,  «9. 
Raymond  6*.  Ghavinler). 

t  SO.  La  présentation  d'une  caution  étant  une  des  conditions 
les  plus  absolues  de  la  validité  de  la  surenchère  sur  aliénatioii 
volontaire,  il  ne  saurait  être  permis  d'affranchir  le  sorendiè- 
risseur  de  tout  ou  partie  de  l'obligation  de  fournir  caution  en 
considération  de  sa  solvabilité  personnelle,  quelque  bien  établie 
qu'elle  pût  être.  —  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  a  été 
Jugé  que  la  caution  qui  ne  possède  des  biens  que  pour  un  pee 
plus  que  la  moitié  du  prix  total  de  la  siur^chère,  doit  nàn- 
moins  être  admise,  lorsque  le  surenchérisseur,  premier  ga- 
rant de  la  surmise,  est  notoirement  solvable  (Colmar,  iB  déc 

1820)  (2). 

4  S4 .  L'obligation  de  fournir  caution  est  ici  téUement  rigou- 
reuse qu'eUe  avait  été  appliquée  même  au  trésor  public.  On  con- 
sidérait en  effet  qu'en  cette  matière  les  règles  du  code  If  apoléon 
et  du  code  de  procédure  sont  absolues,  et  forment  la  loi  com- 
mune des  particuliers  et  de  l'État,  et  que  les  lois  anlérieores  ne 
peuvent  servir  de  règle. —En  conséquence,  on  a  Jugé  que  le  trésor 
public  qui  surenchérit  devait  fournir  caution  (Rej.  9  août  1826, 
MM.  Brisson,  pr.,  lourde,  rap.,  Dumesnil, av.  gén.,  e.  conf., 
aff.  très.  publ.  C.  Zenon  Lefebvre).— Mais  depuis  cette  décisioo 
il  a  été  rendu  une  loi  à  la  date  du  21  fév.  1827  qui,  appliquant 
le  principe  de  la  perpétuelle  solvabilité  do  fisc  consacré  par  les 
lois  romaines,  a  dispensé  le  trésor  public  de  fournir  caution  dans 
le  cas  des  art.  2185  c.  nap.  et  832  c.  pr.  (Y.  n*  8).  —  Dans  le 
cours  de  la  discussion  de  cette  loi,  il  a  été  formeilement  reconm 
que  le  trésor  restait  assujetti  à  toutes  les  autres  formalités  éta- 
blies par  les  codes  Napoléon  et  de  procédure.  —  Du  reste,  il  n'est 
pas  (Iputeux,  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  reconnu  à  la  cbambre,qQe 
le  privilège  accordé  au  trésor  ne  peut  être  rédamé  par  lea  éla 
blissements  publics,  les  communes,  la  liste  dvile,  î^intendaiM 
des  domaines  de  la  couronne,  etc. 

4  St.  L'art.  832  prescrit  le  dépôt  an  greffe  dee  titres  qu 
doivent  établir  la  solvabilité  de  la  caution;  il  ne  suffirait  done 
pas  que  cette  solvabilité  fût  notoire.  En  général,  et,  'saof  les  cas 
d*exception  prévus  par  hi  loi,  la  validité  du  caatlomiemeDt 
offert  ne  s'estime  qu'eu  égard  aux  immeubles  libres  que  pré- 
sente la  caution  (c.  nap.  201 8, 2019  ;  V.  Cautionn.,  n^  150  et  a., 
375).  —  Bien  qu'avant  la  loi  du  2  Juin  1841  l'art.  852  n'eût  ries 
statué  quant  au  dépôt  des  titres  de  la  caution,  on  n'en  décidait 
pas  moms  et  avec  raison  suivant  nous  :  l«  qu'en  matière  de  sur- 
enchère, la  solvabilité  de  la  caution  ne  peut  s'estimer  qn'ea  égard 
à  ses  propriétés  foncières  (Rouen,  2  mai  1 828)  (3).;—  2*  Qa^aïusi 

a  présenté  des  titres  de  propriété  pour  au  delA  de  la  moitié  du  prix  tairi 
de  \%  surenchère,  et  que  le  rarencnérieeeur  premier  garant  de  la  femi» 
est  notoirement  soWable  par  les  immeubles  qu'il  possède;— Goasidénal 
enfin  qu'il  est  de  Tintérêt  de  tout  déb\|eur  saisi,  ainsi  que  de  sas  créas» 
ciers,  devoir  portera  leur  véritable  valeur  les  biens  dont  il  est  dépossédé; 
que  dans  l'espèce  aacan  créancier  ne  résiste  à  lasarencfaère  ;  qîie  Bèms 
un  des  adjudicataires  solidaires  y  a  donné  son  acquisceraeat;—  Par  ces 
motifs  déclare  bonne  et  valable  la  surencbère  de  Bicklin,  etc. 

Du  18  déc  1820.-G.  do  Golmar. 

(8)  Btpèee  :  —  (Lantour  C.  B.)  —  La  dame  B,  surenchérit  le  pm 
d'une  adjudication  consentie  à  la  dame  Lautoor  pour  5,500  fr.,  etpié- 
senta  son  fils  pour  caution.  Pour  établir  sa  sol^ilité,  le  sieur  B.  of- 
frait de  consigner  une  somme  suffisante.— Jugement  qui  dédaie  la  sir- 
enchère  valable.  —  Appel.  —  Alors  le  sieur  B.  eflectue  la  cossigBatiaa 
offerte  en  première  instance.  —  Arrêt. 

La  govb;  —  Vu  les  art.  9018,  2010,  2185  c.  civ.,  et  88S  e.  p.; 
—  Gonsidérant  qu*il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  divers  «rtides 
qu'il  ne  snlBt  pas  an  créancier  qui  veut  requérir  la  mise  aux  eachèiei 
et  adjudications  publiques  de  l'immeuble  sur  lequel  il  a  ioscrit,  de  sh 
gnifier  sa  réquisition  dans  les  trente  jours  de  la  notification  qui  loi  a  èli 
faite,  mais  que  son  acte  de  réquisition  doit  encore  contenir  l'effre  de 
donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges,  avec  aa»- 
gnation  à  trois  jours  pour  la  réception  de  ladite  caution,  le  tout  à  peise 
de  nullité;  —  Considérant  que  ladite  veuve  a  signifié  sa  réqvisitm  le 
dernier  jour  qui  lui  était  accordé  par  la  loi,  et  a  oCTert  son  fils  pour  cas- 
tion;  que,  sous  ce  rapport,  elle  eût  rempli  les  formalités  requises  paria 
loi,  si  la  caution  était  oiferte  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges; 
que  le  siaur  B.  qui,  lors  du  jugement  d'admission  de  la  caution,  aafail 
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li  D6  sofflrait  pas  d'une  solvabilité  notoire^  s'il  n'y  a  réalisation 
SB  immeubles  (même  arrêt). 

t  S8.  La  caution  doit  Justifier  de  sa  solvabilité  par  des  tm- 
meubles  qui  lui  soient  propres^  et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été 
Jugé  que  la  caution  d'un  surenchérisseur  ne  peut  établir  sa  sol- 
vabilité sur  la  valeur  d'un  immeuble  appartenant  en  propre  à 
sa  femme  (Bordeaux,  30  août  1816)  (l). 

t  S4.  Nous  pensons  que  la  caution  ne  devrait  point  être 
admise  à  présenter  comme  garantie  de  sa  solvabilité  des  im- 
meubles dans  lesquels  elle  n'aurait  qu'une  part  indivise^  car 
nne  licitation  pourrait  amener  éventuellement  ce  résultat  qu'un 
antre  copartageant  devenant  adjudicataire  de  l'immeuble ,  fût 
réputé,  aux  termes  de  droit,  en  avoir  toujours  été  seul  proprié- 
taire, et  qu'ainsi  l'immeuble  setrouv&t  grevé  de  toutes  les  hypo- 
thèques qui  existeraient  du  chef  de  ce  dernier.  —  Toutefois,  11 
a  été  Jugé  que  des  immeubles  présentés  par  la  caution  du  sur- 
enchérisseur ne  peuvent  être  refusés  sous  prétexte  qu'ils  sont 
indivis  entre  elle  et  un  tiers,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  a  des  biens  suffisants  pour  répondre  des 
causes  de  l'obligation  (Paris,  12  avr.  1850,  aff.  Mirault,  D.  P. 
50. 2.  205).— Cette  dernière  circonstance,  on  le  voit,  6le  beau- 
coup d'intérêt  à  la  solution. 

f  S5.  n  faudrait  considérer  comme  propriétaire  par  indivis 
celui-là  même  qui  ayant  acquis  la  totalité  de  l'immeuble  n'aurait 
pas  valablement  stipulé  avec  tous  les  ayants  droit.  Tel  serait 
le  cas,  par  exemple,  où  parmi  les  anciens  propriétaires  de  cet 
immeuble,  il  se  serait  trouvé  un  mineur  non  autorisé  à  aliéner. 
—  Cependant  il  a  été  décidé  que  la  caution,  offerte  en  cas  de 
surenchère,  établit  suffisamment  sa  solvabilité,  en  présentant 
un  Immeuble  sur  lequel  elle  a  payé  une  somme  bien  supérieure 
à  celle  pour  laquelle  la  caution  est  exigée,  encore  bien  qu'au 
nombre  des  vendeurs  de  l'immeuble,  se  trouverait  un  mineur 

jastifié  d'aacans  immeubles  ponr  constater  sa  soWabilité,  a  pensé ,  sur 
rappel,  pouvoir  y  suppléer,  en  consignant,  deux  jour^  avant  l'audience, 
une  somme  de  6,180  fr.  ;  mais  reconnaissanl  lui-mémo  l'insuffisance  de 
cette  somme,  a  augmenté,  les  plaidoiries  ouvertes,  cette  consignation  de 
la  somme  deOiOfr.; 

^  Considérant  que,  d'après  le  vœu  de  la  loi,  c*est  le  Jour  de  la  récep- 
tion de  la  caution  qu'il  doit  être  donné  &  celui  qu'on  veut  déposséder 
toute  garantie  des  obligations  auxquelles  il  s'est  soumis  par  son  contrat 
d'acquisition  et  du  recouyrement  des  avances  par  lui  faites;  que  cette 
caution,  pour  être  légale,  doit  présenter  un  bien  suffisant  pour  répondre 
de  l'objet  de  l'obligation,  et  que  sa  soWabilité  ne  peut  s'estimer  qu'eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières;  —  Que  le  tribunal  dont  est  appel,  qui 
devait  préalablement  vérifier  sa  demande,  a  admis  le  sieur  B.  comme 
caution  solvable,  quoique,  pour  établir  sa  solvabilité,  il  ne  présentât  au- 
cunes propriétés  foncières;  —  Qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'un  individu 
est  d'une  solvabilité  notoire  pour  le  soustraire  ai'exigence  de  la  loi,  parce 
que  ce  serait  une  exception,  et  qu'il  n'est  pas  an  pouvoir  des  tribunaux 
d'en  créer;  que  ce  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  0  août  1826,  lequel  a  provoqué  la  loi  du  81  fév.  1837, 
]»oar  dispenser,  en  pareil  cas ,  le  trésor  de  l'État  d'une  caution  en  im- 
meubles; —  Considérant,  enfin,  qu'il  résulte,  tant  des  faits  de  la  cause 
que  des  articles  de  loi  ci-dessus  cités,  et  de  la  jurisprudence  de  la  cour 
do  cassation,  et  notamment  des  arrêts  des  15  mai  1822,  et  27  mai  1825, 
que  la  caution  oflerte  par  la  dame  B.  n'était  pas  valable  lors  du  juge- 
ment du  21  fév.  dernier,  qu'elle  devait  être  rejetée,  et  la  surenchère  dé- 
clarée nulle  :  qu'en  supposant  que  les  consignations  faites  les  25  et  25  avr. 
dernier  pussent  désintéresser  la  dame  veuve  Lautour,  on  ne  peut  y  avoir 
aucun  égard,  comme  étant  tardives,  et  préjudiciant  aux  droits  acquis  à 
l'appelante,  À  l'époque  du  21  fév.,  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
n'ayant  pas  été  olrâervées;— Réformant,  déclare  nulle  et  de  nui  effet  la 
surenchère  faite  par  la  veuve  B...,  de  la  maison  adtjngée  à  la  veuve 
Lautour,  le  7  août  1827. 
Du  2  mii  1828.-Cour  de  Rouen. 

2(1)  (Dame  Cailleux  C,  Desaigues-Desoles.)  —  La  ooua;  —  Attendu 
ne  la  caution  offerte  par  la  veuve  Cailleux  ne  présente  pas  une  solva^ 
ilité  suffisante  en  immeubles  pour  répondre  du  prix  de  l^nchére  et  des 
conditions  portées  au  cahier  des  charges;  que  le  domaine  de  Nadan  ne 
peut  être  compté  au  nombre  des  propriétés  de  Quimaux  (la  caution  of- 
ferte), parce  que  c'est  un  propre  appartenant  à  son  épouse,  qui  l'a 
licite  avec  tes  créanciers  Lataste;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  lien 
à  ordonner  l'estimation  des  biens  de  la  caution  offerte,  parce  que  ce  se- 
rait faire  nne  procédure  contradictoire  dans  une  instance  sommaire  et 
qui  exige  célénté,  et  que  la  solvabilité  de  la  caution  doit,  aux  termes  de 
l'art.  518  c.  pr.  civ.,  être  justifiée  par  titres;— Attendu  que  l'offre  faite 
par  la  veuve  Cailleux  d'une  caution  supplémentaire  est  inadmissible. 


non  autorisé  à  vendre,  et  pour  la  part  duquel  une  somme  est 
restée  entre  les  mains  de  l'acquéreur  (Bordeaux,  27  nov.  1829, 
aff.  Blessebois,  Y.  jn»  85.— Gonf.  H.  Chauveau  sur  Carré,  p.  837, 
note  1). 

4  S8.  Les  immeubles  de  la  caution  doivent  être  libres  ou  du 
moins  offrir,  déduction  faite  de  toutes  les  charges  qui  peuvent 
les  grever,  une  valeur  suffisante  pour  garantie  des  engagements 
du  surenchérisseur;  et  il  a  été  décidé  avec  raison  que  si,  déduc- 
tion faite  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  les  biens  de  son 
mari  offerts  pour  caution  par  le  surenchérisseur  ne  sont  pas  suf- 
fisants pour  garantir  le  montant  de  la  surenchère,  la  caution  n'est 
pas  admissible;  qu'on  opposerait  en  vain  qu'au  cas  oh  le  mari 
commercent  ferait  faiillte,  les  biens  de  celui-ci,  acquis  pendant  le 
mariage,  devraient  échapper  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
(Bourges,  27  nov.  1830)  (2). 

tS9.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  oh  cette  décision 
a  été  rendue,  la  femme  avait  à  exercer  des  reprises  considérables 
qui  absorbaient  en  grande  partie  la  valeur  de  Timmeuble  ;  mais 
faudrait-il  décider  de  même  si  les  reprises  de  la  femme  devaient 
laisser  pour  garantie  une  valeur  suffisante  ou  même  si  elle  n'a- 
vait aucune  reprise  à  exercer?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  à  ce 
titre  il  ne  serait  jamais  permis  à  un  homme  marié  de  se  porter 
caution  d'une  surenchère,  et  il  nous  semble  juste  dans  tous  les 
cas  que  celui  qui  conteste  la  caution  par  ce  motif  que  les  Immeu* 
blés  offerts  sont  grevés  de  l'hypothèque  légale,  soit  tenu  de  prou- 
ver que  l'importance  des  reprises  de  la  femme  rend  ces  immeu- 
bles insuffisants.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  !•  qu'il  suffit  pour 
la  validité  d'une  surenchère  que  les  immeubles  de  la  caution 
soient  libres  et  d'une  valeur  égale  aux  biens  surenchéris,  encore 
que  la  femme  de  cette  caution  ait  sur  eux  une  hypothèque  légale 
à  raison  de  ses  apports  matrimoniaux  (Req.,  4  fév.  1816)  (3); — 
2«  Que  lorsque  l'individu  présenté  comme  caution  se  trouve 


parce  que  la  loi  subordonne  le  mérite  de  la  surenchère,  au  moment  o(i 
elle  est  faite,  &  l'offre  d'une  caution  solvable,  et  en  prononce  la  nullité^ 
si  la  caution  offerte  est  rejetée;  —  Reçoit,  etc. 

Du  50  août  1816. -G.  d'appel  de  Bordeaux. 

(2)  (Bernard  C.  Montferrand.)  ^  La  goub;  —  Considérant  que  la 
surencbère  porte  sur  une  somme  de  75,0.00 fr.;  oue  les  biens  offerts 
pour  garantie  sont  loin  d'offrir  cette  valeur  libre  ;  qu'à  Ui  vérité,  l'intimé 
les  présente  comme  étant  d'une  valeur  de  226,000  fr.  ;  mais  que  les 
charges  dont  ils  sont  passibles  absorbent  presque  la  totalité  de  cette  esti- 
mation ;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  du  contrat  de  mariage  du  sieur  P&- 
tureau,  caution  présentée,  que  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  pour  la 
restitution  de  ses  droits,  est  d'environ  80,000 fr.;  que  le  moittant  de 
son  douaire  et  de  son  loyer  d'habitation,  en  cas  de  survie,  s'élève  A  une 
rente  viagère  de  6,800  fr.,  ce  qui,  pour  en  assurer  le  uayement,  engage 
un  capital  de  156,000  fr.,  d'où  il  suit  que  le  capital  hypothéqué  est  de 
216,000  fr.,et  ne  laisse,  par  conséquent,  de  ibre,  sur  les  biens  offerts 
pour  sûreté  du  cautionnement,  que  10,000 fr.;  —Que  ce  n'est  que 
d'après  les  immeubles  présentés  par  la  caution,  que  les  tribunaux  sont 
appelés  a  prononcer  sur  ht  validité  du  cautionnement,  et  qu'ils  ne  pour- 
raient, sans  de  graves  inconvénients,  s'écarter  de  cette  règle;  —  Qu'on 
opposerait,  en  vain,  l'art.  551  c.  com.,  comme  présentant  en  règle  gé- 
nérale ,  que  la  femme,  dont  le  mari  est  commerçant  à  l'époque  du  ma- 
riage, n'a  d'hypothèque  légale  que  sur  les  biens  qui  appartenaient  au 
mari  &  l'époque  du  mariage,  et  que  les  biens  présentés  par  le  sieur  Pê- 
Inreau  ne  lui  appartenaient  pas  lors  de  son  mariage;  que  cet  article, 
ainsi  que  l'art.  549  du  même  code,  qui  prive  la  femme  du  commerçant 
des  avantages  que  lui  promettait  son  contrat  de  mariage,  ne  sont  rela- 
tifs qu'au  cas  de  faillite  du  mari,  et  sont  ainsi  sans  application  à  la 
cause;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;  — 
Emendant,  décUure  Ui  tantion  insuffisante;  annule,  en  conséquenca,  h 
surenchère,  etc* 

Du  27  nov.  18S0.-G.  de  Bouiges,  2«  cb.-M.  Trottier,  pr. 

(3) (Prudhomme  C.  Gruel.)  —  La  cour;  —  Attendu  !•  que  l'arrêt 
attaqué  déclare  que  les  immeubles  de  Seron  offerts  oour  caution  par  la 
veuve  Gruel  pour  la  validité  de  sa  surenchère,  sont  libres  et  de  valeur 
de  8,000  fr.,  tandis  que  la  surenchère  n'élève  le  prix  des  biens  qui  en 
sont  l'objet  qu'à  6,875  fr.;  qu'ainsi  la  suffisance  de  la  caution  est  dé- 
montrée sous  ce  premier  rapport,  ce  qui  dispense  d'examiner  le  motif 
pris  de  la  fortune  mobilière  de  la  caution  ;  —  Attendu  2«  que  la  validité 
de  l'inscription  hypothécaire  quant  à  sa  forme  a  été  jugée  irrévocable- 
ment par  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  8  mars  1815  ;  —  Attendu  5<»  qua 
la  suffisance  de  cette  même  inscription  hypothécaire  a  été  reconnue  par 
Prudhomme  devant  la  cour  royale,  ainsi  qu'il  est  attesté  par  l'arrêt 
attaqué  ;  —  Attendu  qu'indépendamment  même  de  cette  reconnaissance, 
l'inscription  serait  suffisante  pour  valider  la  surenchèn»  Jors  même  que 
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marié;  et  qu'ainsi  ses  biens  sont  affectés  à  hypothèque  légale  de 
sa  femme,  le  tribunal  peut  néanmoins  Tadmeltre  à  cautionner, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'acquéreur  qui  demande  la  nullité  de  la 
surenchère  ne  prouve  pas  que  les  immeubles  de  la  caution  soient 
actneUemenl  grevés  de  reprises  à  exercer  par  la  femme,  et  sans 
obliger  le  créancier  surenchérisseur  à  prouver  que  les  biens  de 
cette  caution  sont  réellement  libres  et  ne  sont  assojellis  pour  le 
moment  qu'à  une  hypothèque  légale  purement  éventuelle  (Ren- 
nes, 9  mai  1  e 1 8,  aff.  Bealay ,  sous  cass.  i  o  mal  1 820,  n»  1 79)  ;  — 
s«  Que  le  dépôt  fait  au  greffe  par  ie  surenchérisseur  d'un  état  en 
due  forme,  des  hypothèques  existant  sur  les  biens  de  la  caution 
offerte,  est  suffisant,  lors  même  qu'il  y  aurait,  sur  ces  mêmes 
hienSj  des  hypothèques  légales  non  Inscrites  et  qui  n'auraient  pas 
(lé  mentionnées  dans  ledit  état  d'hypothèques;  que,  dans  ce  cas, 
c'est  à  ceux  qui  contestent  la  solvabilité  de  la  caution,  de  Justi- 
ner  que  les  hypothèques  légales  non  inscrites  rendent  la  caution 
insolvable  (Paris,  20  mars  i  SSS,  aff.  Yvonnet,  sous  cass,  i  5  mars 
1837,  n«  104); — 4*  Que  le  surenchérisseur  est  admis  à  présen- 
ter une  caution  doptles  Immeubles  sont  grevés  4*une  hypothèque 
légale  (Bourges,  7  mai  1845,  aff.  Lagarde^  B.  P.  47.  2.  46], 
..,  Alors  surtout  que  la  femme  Investie  de  cette  hypothèque  y  a 
renoncé  au  proflt  du  surenchérisseur,  même  après  le  délai  flxé 
par  l'art.  21 85  o,  nap.  pour  l'offi-e  de  la  caution  (Bourges,  5  mars 
1845,  aff.  Bargat,  D.  P.  47. 2.  46). 

t  S9.  U  a  été  décidé,  an  contraire,  que  la  caution  dont  les 
immeubles  sont  grevés  d'une  hypothèque  légale  indéterminée 
doit  être  réputée  insolvable  dans  le  sens  de  la  loi  (Paris,  11  déc, 
1834](1}.*^M.  Bioche,  vo  Surenchère,  n*  134,  pense  que  c'est  au 
surenchérisseur  à  établir  que  les  biens  présentés  suffisent* 

i  ••.  A  défaut  de  propriétés  Immobilières,  la  caution  pour- 
ralt*elle  y  suppléer  par  une  consignation  effective  de  deniers?—- 
U  négative  pourrait  s'induire  d'un  arrêt  (Rouen,  2  mai  1828, 
a(f,  Laulour,  V,  n»  132).  —  Mais,  dans  l'espèce,  la  caution  s'é- 
tait bornée  en  première  instance  à  faire  offre  de  consigner;  c'é- 
tait en  appel  seulement  que  la  consignation  avait  été  effectuée,  et 
cette  consignation,  insuffisante  dès  le  principe,  n'avait  été  com- 
plétée que  depuis  l'ouverture  des  plaidoiries  :  cet  arrêt  ne  doit 
dono  paa  être  considéré  comme  résolvant  la  question  en  principe. 
—  Il  nous  semble  en  effet  que  l'opinion  contraire  est  préférable. 
Rien  ne  peut  mieux  garantir  le  payement  de  la  somme  oautlon- 
née  que  Ii^  réalisation  en  écus  de  cette  même  somme  spéciale- 
ment afliBCtée  k  l'exécution  du  cautionnement.  C'est  pour  ce  mo- 
tif que,  par  une  disposition  du  droit  commun  appliquée  en 
matière  de  surenchère  par  l'art.  832  modifié  (c*  pr.),  le  débiteur 
assujetti  à  fournir  caution  peut  y  suppléer  par  un  nantissement 
en  argent  eu  en  rentas  sur  l'Etat.  Pourquoi  la  personne  qui 
8'offirepour  caution  n'aurait-elle  pas  la  même  faculté?— C'est  en 
ce  sens  que  la  Jurisprudence  s'est  généralement  prononcée,  —  Il 
u  été  Jugé  t®  qu'une  caution  est  admissible,  en  matière  de  sur- 

Ml'PWi     II  I"    "■       »  iimn    ■m   II        ■  

4*  veuve  Groel  ae  serait  créaBeière  que  des  arrérages ,  et  même  d*une 
Bénie  aaaée  des  arrérages  de  la  reote  et  aen  du  capital;  —  Déboute 
Pradbdmme  de  sa  demande. 

Du  4  fév.  18U.«^.  G.,  sect.  nq.^UU,  Hearioa,  pr.^Daaoyer,  rap. 

(1)  Ktpit  :  —  (Durand  flaint^mapd  C.  Dunenohel,  ete.)  *-  Le 
iO  mars  US4,  jugement  da  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  eençn  :  — 
c  Attendu  que  le  sienr  Péan  de  Saint-Gilles,  caution  offerte  par  Gantier 
et  la  fett?e  Durand  de  Saint-Amand,  présente  çonr  garantie  de  son 
eautionnement  un  immeuble;  —  Attendu  que  cet  immeuble  eat  groTé  de 
l'hypothèque  légale  et  indéterminée  de  la  dame  Péan  de  Saint-Gillea, 
femme  de  la  caution;  «-*  Que,  déa  lors,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
l'immeuble,  il  ne  présente  ancuoe  garantie  puisque  Timportanee  de  Thy* 
pothèque  peut  dépasser  cette  valenr;  -*<■  Attendu  que,  sans  deote,  les 
actes  produits  établissent  que  les  droits  actuellement  Uqnidéa  de  la  dame 
Pten  de  Saint-Gilles  sont  inférieurs  à  celte  valeur  ;  mais  qne  la  nature 
des  droits  de  la  femme,  cette  circonstance  qu'ils  sont  indéterminés, 
qt'ilfl  peuvent  être  plus  étendus  que  lee  aetee  ne  rétablissent,  mettent 
obstacle  à  ee  qu'on  les  évalue  légalement;  — -  AUendn  qne  la  déclara 
tien  faite  par  te  dame  Péan  de  Saint-Gilles  dans  les  conclusions  signi* 
fiées  en  son  nom,  qu'elle  consent  la  subrogation  dans  son  hypothèque 
légale  Jusqu'à  oencurrence  du  montant  de  la  surenchère,  en  ce  qu'elle 
frappe  sur  rimmeuble  offert  pour  caution,  est  sans  force,  d'abord  comme 
faite  Irrégnlièiement  et  dans  les  oenclnsiens  d'intervention  qui  devront 
être  rejetées  par  les  motifs  ci-dessus,  et  ensuite  eomroe  reponssées  par 
la  loi;  puisque  la  subrogation  offerte  ne  serait  antre  chose  qu'un  affran* 
lihissement  partiel  des  biens  dn  mari,  dant  le  but  unique  d'augmenter 


enchère,  encore  qu'elle  ne  posséderait  point  d'immeubles,  st  elle 
offre  une  consignation  pécuniaire  suffisante  pour  garantir  le  paye- 
ment du  prix  et  des  charges  (Paris,  9  avr.  J8i3  (S);  Paris,  %' 
déc.  i859,  2«ch.,  M.  Hardoin,  pr.,  aff.  GlUot  C.  plançon);  — 
20  Qne  la  solvabilité  d'une  caution  présentée  par  un  surenciiéris- 
seur  a  pu  être  déclarée  résulter  sulDsamment  du  dépôt  au  greflh 
d'inscriptions  de  rente  qu'eUe  ofifre  même  d'immobiliser,  et  dont 
le  montant  excède  de  beaucoup  la  surenchère  ;  —  «  La  cour;  at- 
tendu que,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une  cautiou 
légale,  l'art,  204 i  c.  nap.  autorise  celui  qui  ne  peut  pas  trouver 
une  caution  à  donner  à  sa  place  un  gage  suffisant;  que  la  cour 
royale  de  Paris  a  reconnu,  par  l'arrêt  attaqué  (dn  6  avr.  1830], 
que  la  valeur  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  se  portant  à  la 
somme  de  7,400  ftr.  de  rente,  dont  l'Immobilisation  était  offerte, 
excédait  de  beaucoup  le  montant  de  la  surenchère,  et  formait  un 
gage  suffisant  pour  garantir  les  intérêts  des  créanciers;  recette» 
(3  avr.  1832,  ch,  civ.,  MM.  Boyer,  pr,,  Yergès,  rap.,  Jaubert, 
av.  gén.,c.  conf.,aff.  Coffinet(7.Auger,etc.);— 3» Qu'un  rentier 
sur  l'Ëtat,  de  800  fr.,  qui  a  effectué  le  dép6t  de  sou  titre  à  la 
caisse  des  consignations  avec  transfert,  doit  être  admis  comme 
caution  d'une  surenchère  de  i,éOO  fr.  (Paris,  3  fév,  1839, 
M.  Lepoitevin,  aff.  Rosset  C.  Henry)  ;  —•  49  Qu'une  rente  sur 
l'Etat,  offerte  par  un  enchérisseur,  et  dont  l'insoription  a  été  dé- 
posée par  lui  ^  la  caisse  des  consignations,  est  un  gage  en  nan* 
tissement  suffisant  pour  répondre  de  la  solvabilitô  de  la  oautiou  : 
—  a  La  cour  ;  considérant  que  l'arrêt  (de  la  cour  de  Paris  du  is 
déc.  1832),  d'après  l'art.  2041  c.  civ.,  g  pu  déclarer,  comme 
il  l'a  fait,  que  le  dépêt  d'une  inscription  de  rentes  sur  l'Etat, 
montant  à  7,500  fr.  de  rente,  était  un  gage  en  nantissement  8^^ 
flsant  pour  le  montant  de  la  surenchère;  rejette  n  (iteq.Sjanv. 
1834,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  MenerviUe,  rap.,  Tarbé,  av.  gén,, 
c.  conf.i  aff.  Guillaume  C.  de  Bar);  —  5<>  Que  la  caution  du  sur- 
enchérisseur peut,  aussi  bien  que  celui-ci,  offrir^  comme  sûreté 
de  la  surenchère,  au  lieu  de  titres  de  solvabilité,  un  nantissement 
en  rentes  sur  l'Etat  (Bourges,  17  mars  1853,  aff,  Gerbaui,  D.  P. 
55.2.111).      ' 

140.  11  a  même  été  décidé,  mais  à  tort,  Butvaul  nous,  qis 
le  rentier  sur  l'Etat  peut  être  reçu  à  ce  titre  comme  cauUoii,  biei 
que  la  rente  ne  soit  pas  déposée  à  la  caisse  des  oonslgnailons, 
ni  accompagnée  d'un  transfert  (Paris,  6  août  1832,  aff.  Danger, 
V.  n^  357).  —  Nous  croyous  donc  devoir  rejeter  cette  décision  : 
i«  parce  qu'une  telle  valeur,  étant  incessamment  transmissible  de 
sa  nature,  ne  saurait,  en  l'absence  du  dépêt  du  titre^  èiro  consi- 
dérée comme  un  gage;  2<>  parce  que  la  nécessité  d'un  nantisseoMot 
efihctif  résulte  aussi  bien  de  Tart.  S041  c.  nap.  que  daa  tennsi 
de  l'art.  aS2  modiOé  e.  pr. 

i  A4.  A  défaut  d'une  garantie  en  immeubles  ou  d'un  lumU»- 
sement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  la  caution  ofUsrte  pour- 
rait-elle donner  en  nantissement  des  titres  ou  obligations  sur  des 


60B  crédit,  et  qu*a«x  tannaades  art.  1144  el  i14i  c.  eiv.,  cet  •«»- 
ohitiement  la  peut  être  fait  qu'avao  raisantimMt  de  la  fanille  dt  h 
femme,  après  raeeomplitsement  dea  formalités  ipéciales  ;  —  Qo'eifie, 
l'appiicatien  de  ces  principeu  est  d'autaatplas  Béoeesaire,  daat  r«pèce, 
que  la  fubragatioD  offerte  par  la  dame  Péan  de  Saiat-GillM  nu  pevili- 
rait  ni  à  elle,  dî  même  à  son  nari,  si  à  leur  eQmmaaaiitè;  •*-  Attende 
que  le  cautionnement,  qui  est  une  dee  conditiane  eesentielles  de  la  vali- 
dité de  la  surenchère,  disparaissant  k  l'égard  des  deux  tureDchériaiewi , 
entraîne  la  nullité  de  la  luitnehère,  etc.  a  ^  Appel.  ^  ArrèU 

La  cotia  ;  -^  Adoplant  lei  motifs  dee  premlert  joges,  el  coasiëèraat, 
en  outre,  que  le  consentement  donné  par  la  dame  Péan  da  SaiatrSiles 
dans  l'acte  notarié  du  Ifi  juin  iaS4  ne  peut  suppléer  l'aeoMupliaeeaeil 
des  formalités  prescrites  par  les  art.2i44etS145o.civ.;  —  OoniSrâe,elB. 

Du  11  déc.  1854.-G.  d*appel  de  Paria,  t«  eh. 

(2)  Stpètê.'  ^  (Martin,)  ^  JugenMat  du  trlbual  de  Som  ea  est 
termes  :  «  Considérant  que  si,  d'aprèe  l'art  9010  e.  eiv.,  la  eolTahililÉ 
de  la  caution  ne  e'estime  qu'en  égard  k  ses  preprtétée  fouoièrea,  dTn 
autre  côté,  Tart.  i041  de  ce  code  dispeee  que  cehii  qui  te  pmrt  pei 
trouver  une  caution  est  reçu  à  donner  à  la  place  un  gage  «a  nantieee 
ment  suffisant  ;  que  si  la  loi  admet  le  nantissement,  à  plus  feele  i 


la  consignation  offerte  doit-elle  être  reçue,  cette  eensignatiaa  vrAwatanl 
un  gage  plus  certain  que  le  nantissement,  et  ne  pouvant  predoire  aoenae 
discussion  ultérieure;  déclare  la  surenchère  valable,  à  la  ebarge  éa  léa- 
User  la  consignation  proposée.  »  —  Appel.  ^  Arrêt 

La  conn;  —  Adoptant  les  motifs  (k»  premiers  }ogns;  • 

Du  •  avr.  1815.^  de  Paris. 
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partieolferg^  et,  par  eiemple,  de«  billets  à  ordre  sonserits  à  son 
profit?  Non^  de  eemblabies  valeurs,  dont  la  réalisation  est  sub- 
ofdonnée  à  la  solvabilité  non-seulement  présente  mats  encore  fU* 
tore  des  débiteurs,  ne  sauraient  présenter  les  mêmes  garanties 
qu'un  dépôt  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'état,  ni  être  con-> 
sidérées  oomme  un  gage  suffisant  dans  le  sens  de  l'art.  2041  o. 
nap.  ^  Ainsi,  e'est  à  tort^  suivant  nous^  qn'il  a  été  jugé  que  la 
Bolvabilité  d'une  caution  ai  matière  de  snrencbère  peut  être  con- 
sidérée oomme  suffisamment  Justifiée  par  le  dépôt,  en  l'étude  d'un 
notaire,  d'un  billet  souscrit  à  son  ordre  (Amiens^  2  fév.  1819^ 
aflr.  Bos...,  y.  n«  152).  ^  Mais,  depuis  la  loi  de  iS4i,  Il  a  été 
décidé  que  la  caution  ne  peut  pasjustifler  sa  solvabilité  au  moyen 
de  valeurs  mobilières  autres  qne  de  l'argent  ou  des  rentes  sur 
l'Etat,  et  notamment  par  un  dépôt  de  titres  de  créances  privilé- 
giées ou  hypothécaires  (ReJ.  29  août  18B6,  aff.  Lecomte^  D.  P. 
15.  1.  M9). 

149.  An  surplus,  Toirre  de  consigner  de  saurait  suppléer  une 
consignation  effective  (Req.  i5nov.  i82i,  aff.  Heliot,V.n«  162; 
Rouen,  2  mai  1828,  aff.  Uutour,  y.  n»  132;  y.  toutefois  Paris, 
9  avr.  isi8>  aff.  Martin^  n*  139-1*  et  l'arrêt  cité  au  numéro  pré- 
cédent). 

t  AS.  Faut-ll  entendre  la  disposition  de  l'art.  832,  qui  pres- 
crit le  dépôt  des  titres  de  la  caution,  en  ce  sens  que  des  im- 
meubles qu'on  posséderait  par  exemple  à  titre  d'héritage,  et  dont 
la  propriété  serait  d'ailleurs  parfaitement  établie,  ne  pourraient 
cependant  servir  à  prouver  la  solvabilité  de  la  caution,  par  cela 
seul  que  cell^^l  ne  justiflerait  pas,  par  un  titre  écrit,  de  la  pro- 
priété de  ces  Immeubles?  Non  ;  ce  serait  donner  à  cette  disposi- 
tion une  extension  abusive  que  l'esprit  de  la  loi  ne  comporte  pas. 
—  Vais  il  faudra  au  moins  qu'à  défaut  de  titre  Justifiant  de  l'ori- 
gine de  la  propriété,  le  surenchérisseur  notifie  à  l'acquéreur^ 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  Tart.  832,  les  actes  qui 
peuvent  servir  à  constater  que  tels  biens  sont  la  propriété  de  la 
caution,  par  exemple  des  baux  passés  par  elle  à  titre  de  proprié- 
taire, les  qnittances  ou  avertissements  d'imposition,  eto.,  etc.  — 
y.  n«  U7. 

144.  Mais  si,  en  génét*al,  la  propriété  des  immeubles  doit  être 
établie  par  titres,  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  valeur.  Cette 
valeur  pent,  â  défaut  de  titres,  et  si  elle  est  contestée,  être  con- 
statée par  experts  (Besançon,  l«ir  déc.  1827  (l)  ;  Bordeaux,  20  août 


il)  Êiphê  s  —  fjeanin  C.  Tamerel.)  «  La  dame  Jeanin  se 
adjadtcataire  d'an  immeuble.  —  Tamerel  eorenclièrit,  et  préseni 


rend 
présente  le 
Biêut  Gauthier  pour  caution.  —  La  dame  Jeanin  conteste  la  soUabilité 
de  Gauthier.  —  Tamerel  oITre  de  la  prouver^  au  moyen  de  restimatioa 
de  ses  biens,  qui  sera  faite  par  experts.  —  La  dame  Jeanin  répond 
qu'éRe  ne  peut  être  justifiée  que  par  titres.  —  ti  août  1837 .  iugement 
de  tribaual  de  Saiiit-<Jaade,  qui  ordonne  qne  la  valear  des  Siens  sera 
constatée  par  experts  :  «  Considérant,  est-il  dit,  que,  soit  que  l'on  Casse 
PapplicatiOB  dans  la  cause  de  l'ait.  851  c  pr.,  confiné  a^ec  Tart.  518 
du  même  code,  soit  qne  Ton  applique  Tart.  852  seul,  le  sarencbéridsear 
doit  jurtififr^  par  titres^  que  la  caution  qoMI  présente  possède  des  immeu- 
bles sufflsanfs  pour  garantir  sa  solvabilité;  mais  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  et  n'apa  vouloir  qne,  dans  tous  les  cas.  Ton  constatât  par  titre 
la  valeur  de  ces  immeubles,  parce  que,  le  plus  souvent,  cette  preuve 
deviendrait  impossible  ;  par  exemple,  si  la  caution  tient  de  ses  ancêtres 
ane  fortune  considérable,  elle  justifiera  par  titres  anciens,  par  des  par- 
tais de  fkmflle,  qu'elle  possède  des  domaines  très-ètendus;  mnis  si  on 
lui  conteste  la  valeur  de  ces  domaines,  comment  justifiera-t-elie  qu'elle 
s'élève  a  la  somme  exigée  pour  le  cautionnement?  Si  la  caution,  comme 
dans  l'espèce,  a  acheté  un  héritage  pour  y  faire  des  constructions,  et 
qo'elte  y  élève  trn  bâtiment  d'une  valeur  considérable,  elle  établira  par 
titre  le  prix  du  sol  ;  mais  comment  constatera-t-^lle  la  valeur  de  l'édi- 
fico  qu'elle  a  construit?  —  Considérant  que  ces  réflexions,  basées  sur  la 
saine  raison  et  la  justice,  doivent  déterminer  les  magistrats  à  user  des 
moyens  que  la  loi  leur  confère,  pour  obtenir  une  juste  appréciation  des 
immeubles  dont  la  valeur  est  contestée  ;  —  Considérant  que  Ton  est 
d'autant  plus  déterminé  à  adopter  ce  modo  dans  l'espèce,  que,  par  des 
condosions  signifiées,  la  dame  Jeanin  avoue  que  la  maison  appartenant 
an  sfcur  Gauthier  peut  être  évaluée  à  50,000  fr.,  tandis  que  le  prix 
d'acqoisftion  ne  s'élève  qu'à  23,000  fr.,  ce  qui  prouve  que,  par  ses 
constructfons,  le  sieur  Gaathler  en  a  considérablement  augmenté  la 
valeur.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  peuvent,  avant  faire  droit, 
ordonner  toutes  les  justifications  fu*ns  jugent  utiles;  —  Que  la  solvar- 
bilité  de  la  caution  ofTcrte  par  l'intimé  était  contestée  devant  les  premiers 
jugea;  —  Qu'il  n'est  point  établi  en  ce  moment  qu'elle  soît  suifisante; 


1851,  air.  Magnon,  v.  tt«  M-^i  tient.  V.  Chailteatt,  n«  2186), 
ce  qui  ne  nous  parait  pas  devoir  faire  difficulté.  —  Toblefois,  il  a 
été  jugé,  mais  à  tort  suivant  nous,' que  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion doit  nécessatrenaent  être  justifiée  par  Utres^  et  qu^k  défaut 
de  titres  de  propriété  produits  par  celle-ci,  l'estimation  de  ses 
biens  par  experts  ne  peut  être  ordonnée  (Bordeaui^  30  août  1816, 
air.  Cailloux,  V.  tfi  133). 

téé.  La  valeur  des  immeubles  présentés  par  la  caution,  a6n 
de  Justifier  de  sa  solvabilité,  peut  aussi,  à  défaut  d'autres  titres, 
être  prouvée  par  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  des  contribu- 
tions constatant  le  revenu  réel  des  biens:  «  Attendu  que  les  ti- 
tres produits  par  Marie-Anne  Llmousy  justifient  pleinement  la 
solvabilité  des  cautions  par  elle  offertes  pour  garantir  la  validité 
de  la  double  surenchère  par  elle  requise...  ;  que  cette  suffisance 
résulte  notamment  de  la  comparaison  du  revenu  net  auquel  sont 
fixés  dans  la  matrice  du  rôle  les  biens  possédés  nar  les  cautions  s 

(Montpellier,  ch.  corr.,  18  août  1831,  M.  doLunarel,  pr.,  aff*. 
Jmonsy  C,  Bartissol). 

1  Att.  T  aurait-Il  nullité,  si  les  titres  constatant  la  solvabi- 
lité de  la  caution  n'étaient  offerts  que  postérieurement  à  la  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères?  —  Avant  la  loi  de  1811,  il  a  été 
décidé,  dans  le  sens  de  la  négative  :  i^  que  le  surenchérisseur 
n'est  pas  tenu,  lors  de  la  présentation  de  la  caution  qu'il  doit 
faire  conformément  à  l'art.  2185  c.  nap.,  de  déposer  au  greffé 
les  documents  servant  à  établir  la  solvabilité  de  celle-ci  (Greno- 
ble, l'«  ch.,  22  juin  1819,  M.  Paganon,  pr.,  aff.  Augunier  C.  Te- 
zier;  Lyon,  1^*  ch.,  5  mai  183S,  M.  Achard-James,  pr.,  afll 
Brossy  C,  Rolln;  Paris,  2«ch.,  27  déc.  1S39,  MM.  Hardoln,pr., 
Merville,  l»  av.  gén.,  c.  contr.,  aflT.  Gillot  C.  Plançon);  — 
S^  Que  ce  n'est  que  lorsque  la  caution,  offerte  en  exécution  de 
l'art.  832  0.  pr.,  est  contestée  à  l'audience  sur  son  admission, 
qu'il  peut  échoit'  de  faire  ordonner  qu'on  communiquera  ou  dé- 
posera les  titres  constatant  sa  solvabilité  (même  arrêt  de  Gre- 
noble) ;  —3»  Qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le  Suf^ 
enchérisseur  justifie,  avant  l'expiration  du  délai  de  l'assignation 
prescrit  par  l'art.  832  c.  pr.,  de  tous  les  titres  établissant  la  sol- 
vabilité de  sa  caution;  qu'il  peut  faire  cette  justification  depuis 
Ï^aris,  2  juin.  iS30  (2);  25  mai  1837,  M.  Simonneau,  pr.,  aff. 
ayeuxC.  Lefebvre);  —  é^  Que,  tant  que  les  choses  sont  entiè- 
res, le  surenchérisseur  peut  être  admis  à  établir  la  solvabilité 

qœ  c'est  alors  le  cas  d'adopter  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel; 
—  Confirme. 

Du  f  déc*  1827.-G.  de  Besançon,  cli.  temp. 

(2)  Etfècêi  —  (Dame  d'Aligre  C.  Larochefoucanlt.)  —  llotileation 
MX  créanciers  inscrits  sur  le  domaine  de  Bervfile-Koscinsko,  par  M.  de 
Larochefoucault,  acquéreur.  —  Surenchère^  par  madame  d'Aiigre.  avec 
offre  de  son  mari  pour  caution,  et  assignation  à  trois  jours  pour  la  ré- 
ception de  la  caution.  —  La  soumission  de  celte  caution  est  faite  par 
un  avoué  au  nom  de  M.  d'Aligre,  avec  dépôt  au  greffe  de  pièces  à  l'ap- 
pui. A  Téchéance  de  l'assignation,  un  jugement  par  défaut  contre  le 
vendeur  continua  la  cause  avec  M.  de  Larocnefoucault  au  17  février.  — > 
Avant  cette  époque^  et  le  25  janvier  seulement,  dépôt  est  fait  augrefife 
du  certificat  négatif  d'inserintion  sur  l'immeuble,  établissant  la  solvar- 
bilité  de  la  caution.  —  M.  de  Larochefoucault  a  soutenu  alors  que  ce 
certificat  avait  été  tardivement  fourni,  et  que  lil.  d'Aligre  devait  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  Caire  sa  soumission,  et  non 
par  ministère  d'avoué.  —  24  mars,  jugement  du  tribunal  civil  de  Fon- 
tainebleau qui  accueille  le  premier  ae  ces  moyens. 

En  appel,  madame  d'Aligre  a  soutenu  que  les  art.  2185  c»  civ.  et 
852  c.  pr.  ne  fixaient  un  délai  fatal  que  pour  l'actioa  en  elle-même  et 
l'assignation  qui  devait  l'accompagner  ;  qu'aucun  délai  n'était  imposé 
pour  la  justification  des  titres  concernant  la  solvabilité  de  la  cautioifî 
que  l'avoué  avait  caractère  pour  la  représenter  dans  sa  soumission,  qui 
pouvait,  d'ailleurs,  être  toiqours  renouvelée  par  la  partie  eUe-mémet 
après  les  jugements  à  intervenir  sur  la  réception  de  la  caution.— Arrêt, 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'en  matière  d'aliénation  volontaire,  la 
surenchère  est  spécialen^nt  régie  par  les  dispositions  de  l'art.  2185 
c  civ.  et  de  l'art.  832  c  pr.;  qu'il  faut  écarter  les  art»  518  et  suiv. 
c.  pr.,  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux  réceptions  de  cautions  pour  l'exécu- 
tion des  jugements;  —  Considérant  que  toutes  les  formalités  et  justifi 
«ations  exigées  par  les  deux  art.  21S5et85S  ont  été  remplies  pour  la 
surenchère  en  litige,  et  que  la  dame  d'Aligre  a  formé  sa  surenchère,  dé- 
signé nommément  la  penonne  de  H.  d'Aligre,  son  mari,  pour  caution; 
et  donné  assignation  pour  son  admission  dans  les  dêkis  prescrits  par  la 
loi;  que  le  16  janvier,  avant  l'expiration  de  quarante  jours  pour  la 
suroncbëre,  M.  d'Aligre,  par  le  ministère  de  son  avoué,  son  repiésen^ 
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de  la  caution  par  lui  présentée  :  «  La  coor;  en  ee  qui  touche  la 
solvabilité  de  la  otutlon  :  attendu  que  celle  offerte  par  Bolsdon  a 
rempli  cette  condition  essentielle  avant  que  le  Jugement  dont  est 
appel  eût  été  rendu;  que  dès  lors^  le  vœu  du  législateur  est  at- 
teint »  (Bordeaux,  l"  ch.,  7  avr.  1854,  M.  Poumeyrol,  pr.,  aff. 
Boisdon  C,  Coste);  — •  5^  Qu'il  suflQt  que  les  pièces  Justiflcatives 
de  la  solvabilité  de  la  caution  soient  produites  avant  le  Jugement 
qui  prononce  sur  la  réception  (Cass.  Si  mai  iS3i  (i),  et,  sur 
renvoi,  Limoges,  U  Juill.  !833,  aud.  soi,,  M.  de  Gai^Jal,  pr., 
aff.  Guignebard,  etc,  C.  Caslellane;  Paris,  2«  ch.,6  avr.  1835, 
H.  Hardoin,  pr.,  aff.  Bureau  C.  Poisson),  ...lors  même  que  les 
plaidoiries  seraient  déjà  commencées  :  «  Attendu  que  ladite  jus- 
tification est  régulièrement  faite,  lors  même  qu'elle  n'a  été  com- 
plétée qu'après  le  commencement  des  plaidoiries,  mais  avant  le 
jugement  qui  statue  sur  la  réception  delà  caution»  (Paris,  2«  cb., 
27  déc.  1839, MM.  Hardoin,  pr.,Berville,  av.gén.,  c.contr.,aff. 
Giliot  C.  Plançob). 

i  4V.  Et  il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  depuis  la  loi  du 
2  Juin  1841,  que  tant  que  le  tribunal  n'a  pas  statué  sur  Tad- 
missibilité  de  la  caution  offerte  par  le  créancier  qui  a  notifié  dans  le 
délai  voulu  l'acte  de  surenchère,  celui-ci  est  recevable  à  complé- 
ter, même  après  l'expiration  du  délai,  les  éléments  de  sa  solva- 
bilité, et,  par  exemple,  à  rapporter  la  renonciation  aux  hypo- 
thèques qui  grèvent  les  biens  présentés  par  elle  (Douai,  20  mars 
1851,  aff.  Wagrez,  D.  P,  52.  2.  137  ;  V.  aussi  Bourges,  5  mars 
1845,  aff.  Bargat,  D.  P.  45.  2.  46j. 

Il  nous  semble  que  celle  jurisprudence  doit  être  suivie,  au 
moins  dans  le  cas  ou  des  titres  ayant  été  déposés  conformé- 
ment à  l'art.  832,  il  y  aurait  lieu  seulement  de  suppléer  à 
leur  insuffisance  pour  constater  la  solvabilité  de  la  caution  ;  les 
preuves  de  cette  solvabilité  pourraient,  suivant  nous,  être  com- 
plétées à  l'audience.  —  il  est  vrai  que  l'art*  8!;2  exige  que 
le  dépôt  des  titres  accompagne  la  réquisition  de  la  surenchère, 
et  que  toutes  les  dilspositions  de  l'art.  832  sont  prescrites  à  peine 
de  nullité  par  l'art.  838;  mais  une  Interprétation  trop  rigou- 
reuse du  texte,  surtout  pour  des  formalités  qui  exigent  néces- 
sairement une  certaine  ampleur  dans  la  manière  dont  elles  sont 
exécutées,  conduirait  peut-être  à  méconnaître  l'esprit  de  la  loi. 
Le  créancier  qui  ne  veut  pas  que  son  gage  soit  vendu  à  vil  prix 
est  tout  aussi  digne  d'intérêt  que  l'acquéreur  qui  demande  le 
maintien  d'un  contrat  qu'il  a  légnimement  passé  avec  son  ven- 
deur :  la  loi  ne  veut  pas  que  l'un  soit  sacrifié  à  l'autre.  Anéantir  une 

tant  naturel  et  ayant  qualité  suffisante,  a  déclaré  se  rendre  caution  de  sa 
femme,  et  a  déposé  les  actes  justificatifs  de  sa  solTabilité;  •—  Que  les 
premiers  juges  ne  pouvaient  fonder  le  rejet  de  la  surenchère  sur  ce  que 
le  dépôt  du  certificat  négatif  d'inscription,  effectué  le  25  janTÎer,  Tau- 
rait  été  postérieurement  à  Texpiration  de  quarante  jours  de  la  notifica- 
tion; —  Que  les  art.  2185  et  852  précités  n'obligent  point  le  suren- 
chérisseur à  faire  au  grefi^e  le  dépôt  des  titres  établissant  la  solvabilité 
de  la  caution  dans  un  délai  fatal  ;  —  Tant  que  les  choses  sont  entières 
et  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  sur  le  cautionnement,  le  surenchérisseur  a 
le  droit  de  rapporter  et  surtout  de  compléter  les  preuves  de  la  soUabi- 
lilé  de  la  caution  ;— Que,  par  jugement  du  20  janvier,  la  cause  ayant  été 
continuée  avec  le  sieur  Larocbefoucault  au  17  février,  et  n'ayant  été 
jugée  que  le  24  mars,  il  est  éTident  que  le  certificat  négatif  d'inscrip- 
tion, déposé  le  25  janv.  1850,  l'a  été  en  temps  utile  ;— Infirme,  etc. 

Du  2  juill.  1850.-G.  de  Paris,  S«  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(1]  (Guignebard,  etc.  C.  Castellane.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur 
le  fond,  qu'il  suffit,  pour  la  validité  de  l'offre  de  caution,  que  lés  noms 
de  la  personne  offerte  soient  présentés  avec  assignation  à  trois  jours 
devant  le  tribunal  pour  la  réception  de  ladite  caution,  à  laquelle  il  doit 
être  sommairement  procédé;  ^  Que  U  loi  n'exige  pas  que  les  pièces 
jûslfficatives  de  la  solvabilité  de  la  caution  soient  déposées  au  greffe 
dans  le  même  délai,  ni  en  aucune  autre,  à  peine  de  nullité  ;  —  Qu4i 
suffit,  par  conséquent,  qu'elles  soient  produites  avant  ie  jugement  tt  in- 
tervenir ;  —  Qu'il  est  constant,  dans  1  espèce,  que  l'offre  de  la  produire 
a  eu  lieu  en  première  instance  avant  le  jugement,  et  que  les  pièces  ont 
été  déposées  au  greffe  de  la  cour  royale,  avant  Tarrèt;  —  Qu'il  suit  de 
ià  que  la  caution  ne  pouvait  être  rejetée  pour  défaut  de  production  de 
pièces  en  tempe  utile  que  par  une  fausse  application  des  art.  2185  c.civ. 
et  852  c.  pr.,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  Bourges  (ar- 
rêt du  11  janv.  1828)  a  excédé  ses  pouvoirs,  créé  une  nullité  qui  n'est 
pas  établie  par  la  loi  et  expressément  violé  l'art.  1050  c.  pr  ;  —  Casse. 

Du  51  mai  1851  .-G.  C,  ch.  civ.-BIM.  Portails,  !«' pr.-Ghardel, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Ohauveau-Lagarde  et  Yalton,  av. 

(«)  1"  BÊpèo^  :  —  (Mathieu  C,  PélissierO  —  La  codb;  —  Attendu 


surenchère  garantie  par  une  caution  rteUemenl  aohrable  pareda 
seul  que  les  titres  déposés  ne  constataient  pas  d'une  manièrs 
complète  cette  solvabilité,  ce  serait,  ce  nous  senible,  une  rigueur 
que  r'^'n  ne  saurait  justifier.  D'ailleurs  l'art.  832  dit  bien  que 
les  titres  seront  déposés  avant  la  réquisition  de  surenchère,  mais 
il  ne  dit  pas  que  les  titres  déposés  seront  les  seuls  éléments  de  la 
décision  du  juge,  puisqu'il  s'agit  ici,  non  pas  d'estimer  la  valeur 
de  tel  ou  tel  immeuble,  mais  d'apprécier  la  solvabilité  de  l'indi- 
vidu, expression  large,  générale,  et  qui  donne  nécessairement  une 
grande  latitude  au  pouvoir  appréciateur  du  tribunal.— Toutefois 
il  en  devrait  être  autrement  si  aucun  titre  n'avait  été  déposé; 
car,  dans  une  telle  hypothèse,  l'acquéreur  serait  privé  de  teqt 
moyen  de  s'assurer  de  la  solvabilité  de  la  caution,  et,  par  suite, 
de  la  sincérité  de  la  surenchère;  il  y  aurait  absence  complète  do 
la  formalité  prescrite  par  l'art.  832,  et  dès  lors  nullité  confonné- 
ment  à  Tart.  838.  Cette  doctrine  rentre  mieux,  ce  semble,  dans 
l'esprit  de  la  loi  (V.  n»  9)  qu'une  interprétation  trop  littérale.— 
y.  aussi  ce  qui  est  dit  n<>«  143, 144,  161. 

Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  dépét  des  titres  qui  constalent 
la  solvabilité  de  hi  caution  à  fournir  par  le  surenchérisseur,  doit 
être  fait  dans  les  quarante  jours  fixés  par  l'art.  2185,  pour  l'in- 
tégralité des  sommes  à  raison  desquelles  la  caution  est  engagée; 
qu'un  dépôt  partiel  ne  pourrait  pas  être  complété  après  ce  dâsi 
(Rej.  29  août  1855,  aff.  Lecomte,  D.  P.  55.  1.  369).— ...Alors 
que,  d'ailleurs,  la  nullité  de  la  surenchère  se  trouvaii  déjà  de- 
mandée à  l'époque  du  dépôt  complémentaire  (Besançon,  l«  fév. 
1853,  même  affaire,  eo(2.).— V.  en  ce  sens  M.  Chanveaa,  n*  2486. 

Du  reste,  il  a  été  jugé  que  la  solvabilité  de  la  caution  doit  élre 
établie  au  jour  indiqué  pour  sa  réception,  et  qu'on  ne  poarrtit 
pas  l'établir  en  appel  (Rouen,  2  mal  1 828,  aff.  Lautour,  Y.  n»  iS2). 

4  A 8.  La  caution  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  delà 
cour  d'appel  ou  s'exerce  la  surenchère.—  C'est  en  effet  0040*01 
doit  induire  de  l'art.  2018  c.  nap.  rehitif  an  cautlomieiiieat  a 
général,  et  il  est  juste  d'ailleurs ,  qu'en  cas  d'inexécution  des 
obligations  attachées  à  la  surenchère,  les  parties  intéressées  i 
diriger  dès  poursuites  contre  la  caution  n'aient  pas  à  lutter  contre 
les  difficultés  souvent  fort  graves  qui  pourrairat  entraîner  Téhn- 
gnement  du  domicile  de  celle-ci.  —  Aussi  a  t-ii  été  décidé  Juste- 
ment, suivant  nous,  que  l'inobservaiion  de  cette  condition  de 
domicile,  de  la  part  de  \à  caution  offerte,  entraîne  la  nullité  de  te  , 
surenchère  (Riom,  9  avr.  1810;  Amiens,  10  janv.  1840(3);  1 
Riom,  26  mai  1818,  aff.  Desmelle  C,  Constant;  Cass.  22  fév.       1 


qoe  la  caatioa  offerte  sur  l'eDchère  n'est  point  domiciliée  dans  le  i 
de  la  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  c'est  une  cause  de  aA- 
litë  ;  —  Attendu  que  ce  moyen  de  nullite  intéressant  te  fond  est  pnjpt- 
sable  en  tout  état  de  cause,  et  par  conséquent  sur  Tappel,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  proposé  en  première  instance  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  js^  elc 

Du  9  avr.  1810.-C.  d'app.  de  Riom. 

9«  Bifétê  :  —  (Watteau  Ç.  Fleury.)  —  U  cooa;  —  Goasîdénit 

Su'aux  termes  des  art.  2185  c.  civ..  et  852  c.  pr.,  Tacto  de  réqaidtÎM 
e  mise  aux  enchères  doit  contenir  l'oifre  d'une  caution  pour  la  ganalii 
du  prix  et  des  charges  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  2040  c.  cit.,  ten- 
qu'une  personne  est  obligée  par  la  loi  à  fournir  une  caution,  la  < 


offerte  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  art.  2018  et  2019; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  la  caution  offerte  doit  être  domiciliée  dams  le 
ressort  de  la  cour  royale;  —  Que  la  loi  a  garanti,  par  la  peiae  de  U 
nullité,  l'inaccomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  1 
chère,  et  qu'ensuite  la  réquisition  de  mise  aux  enchères,  qû  esl  1 
pagnèe  de  l'offre  d'une  caution  ne  réunissant  pas  les  conditions  é 
rées  dans  les  art.  2018  et  2019,  est  frappée  de  nullité,  à  moins  que  le 
surenchérisseur  ne  soit  encore  dans  le  délai  pour  réparer  ce  vioe;  * 
Que  si  la  caution  peut,  jusqu'au  jugement,  produire  la  preuve  de  aial- 
vabilité,  il  faut  du  moins  qu'elle  ait  éte  constituée  valablement  daesle 
délai  de  la  surenchère  ;  —  Que  le  domicile  est  exigé,  non  comme  pmve 
de  solvabilité,  mais  pour  faciliter  les  poursuites  de  l'acquéreur;  —  Qei 
si,  aux  termes  de  l'art.  SOil,  celui  qui  ne  peut  trouver  une  cantioo  est 
reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  un  nantissement  suffisant,  te  earsa- 
chérisseur  ne  peut  user  de  ce  droit  que  par  acte  de  réquisitien  de  aise 
aux  enchères,  ou  du  moins  dans  le  délai  de  la  surenchère,  enl  te  cm 
où  la  caution  dont  la  constitution  était  valable  dans  son  principe  aaiail 
cessé  d'être  solvable  ou  de  vouloir  s'obliger;  —  Considérant  que  laaai- 
son  Louis  Fleury  et  C*«  a  offert  pour  caution,  dans  sa  réquisition  de  mâat 
aux  enchères,  les  sieurs  Berryer  père  et  fils; — Qu'ils  ne  sont  point  de- 
miciiiés  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  d'Amiens;  —  Que  pou  ûaperie 
qu'ils  aient  posterieurement  déposé,  avec  offre  de  les  réaliser,  des  ac- 
tions de  la  jianqne  do  France   parce  que  cette  preuve  de  solvabiliié  ne 
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1 8SS,  aff.  Bnmet-Prevost^  D.  P.  5S.  l .  52  ;  Orléans^  5  août  1 853^ 
aff.  Bninet,D.P.  54.  2. 2Sl;  Gonf.  Pigeau^  Gomm.^  t.  2,  p.  529; 
Favart^  Rép.^  t.  5,  p.  485;  M.  Petite  p.  530);  et  qu'une  simple 
élection  de  domicile  dans  ce  ressort  ne  suffirait  pas  (  Orléans, 
5  août  1855,  aff.  Brunet^D.  P.  54.  2.  231).  —Hais  suffit-il  que 
la  caution  ait  acquis  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour,  au  mo« 
ment  de  la  réception?  U  a  été  jugé  dans  sens  de  la  négative  que 
la  caution  doit  réunir  toutes  les  qualités  nécessaires  au  mo- 
ment où  elle  est  présentée  (Bordeaux,  2 7  juin  1826,  aff.  Gandin, 
V.  n«  164).  Mais  cela  nous  parait  bien  rigoureux.— Y.  w^  147, 
161  etsulv. 

149.  Gependant,  11  a  été  décidé  :  l»  que  Tobligation  pour  le 
sorencbérissenr  de  présenter  une  caution  qui  ait  son  domicile 
dans  le  ressort,  n'est  pas  une  règle  absolue  dont  le  défaut  d'ac- 
complissement doive  être  nécessairement  une  cause  de  nullité; 
que  les  juges  peuvent  admettre  la  caution  si  le  domicile  et  la  si- 
tuation de  l'immeuble  sont  à  une  distance  si  peu  éloignée  du 
créancier,  qu'il  n'en  éprouve  aucun  préjudice  (Angers,  14  mai 
1819,  aff.  Lu2u,  sous  cass.  15  mai  1822,  n«  155);  — 2«  Qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  caution  d'une  suren- 
Giière,  que  les  biens  par  elle  offerts  soient  situés  dans  le  ressort 
de  la  cour  où  a  lieu  la  surenchère  ;  il  suffit  que  Téloignement  de 
ces  biens  ne  rende  pas  leur  discussion  trop  difficile,  apprécia- 
tion qui  est  dans  le  domaine  exclusif  des  joges  du  fond  (Req.  14 
mars  1858)  (i).  —  V.  dans  le  même  sens,  H.  Gbauveau,  sur 
Carré,  no  2485. 

150.  En  supposant  que  le  juge  ne  puisse  pas  s'écarter  de  la 
disposition  de  l'art.  2018,  suffit- il,  quand  plusieurs  fldéjusseurs 
ont  été  présentés  et  se  sont  obligés  solidairement ,  que  l'un  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  aient  leur  domicile  dans  le  ressort  de 
la  cour  d'appel?  L'affirmative  a  été  jugée  (Angers,  14  mai  1829, 
aff.  Luzn,  sous  cass.  15  mai  1822,  n»  155).  —  Nous  ne  pen- 
sons pas  que  cette  solution  soit  exacte.  —  La  loi ,  en  exigeant 
que  la  caution  eût  son  domicile  dans  le  ressort  n'a  eu,  comme 
on  l'a  vu,  d'autre  but  que  de  donner  toutes  les  facilités  possibles 
à  la  partie  qui  aurait  intérêt  à  exercer  des  poursuites  contre  cette 

postait  couvrir  la  nullité  résultant  du  défaut  de  domicile  prescrit  par  la 
loi;  —  Qu'en  rapposanl  même  que  ce  dépi^t  eût  été  fait  par  le  suren- 
chérisseur, il  eût  été  fait  tardivement,  alors  que  la  nullité  de  la  suren- 
chère était  acquise  au  nouveau  propriétaire  et  avait  consolidé  dans  ses 
mains  la  propriété  ;  —  Que,  par  suite  du  même  principe,  l'offre  des 
^ttx  Dufay  pour  caution  a  été  faite  dans  un  temps  ob  le  surenchéris- 
seur n'était  plus  en  droit  de  réparer  le  vice  de  sa  réquisition  de  mise 
aux  encbères;  —  Infirme,  déclare  nulle  la  surenchère,  etc. 

I>a  10  janv.  1840.-G.  d'Amiens,  ch.  civ.-M.  Boollet,  l«'pr. 

(1)  (Houel  C.  Martin.)  —  La  conn;  —  Attendu,  en  droit,  que  du 
rapprochement  des  art.  2023,  2040  et  2019  c.  civ.  il  résulte  que,  si, 
d'après  Tart.  2095,  la  caution  qui  requiert  la  discussion  ne  doit  pas  in- 
diquer an  créancier  les  biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de  Tar- 
rondiesement  de  la  cour  royale  du  lieu  où  le  payement  doit  être  eifectué, 
ii  suffit,  d'après  la  disposition  des  art.  2040  et  2010,  que  la  caution 
donnée  par  la  personne  obligée  par  la  loi  à  la  fournir  offre  des  biens 
dont  la  oiscussion  ne  devienne  pas  trop  dilficile  par  l'éloignement  de  leur 
situation;  —  Que  c'est  aux  juges,  et  aux  juges  seuls,  d'apprécier  et  de 
déterminer  si  une  difficulté  pareille  peut  ou  non  se  rencontrer  dans  la 
discussion  dos  biens  -offerts  par  la  caution  ;  —  Attendu  que,  parmi  les 
charges  imposées  par  la  loi  an  créancier  qui  requiert  la  mise  de  Tim- 
meuble  aux  enchères,  existe  celle  de  donner  caution  (art.  2185  c.  civ.)  ; 
—  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la 
discussion  des  biens  offerts  par  Darrouy,  caution  donnée  par  Martin, 
surenchérisseur,  en  vertu  de  l'art.  2185  c.  civ.,  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté ;  —  Que,  d'après  cela,  en  déclarant,  sous  ce  rapport,  la  caution 
dont  il  s'agit  régulière  et  valable,  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Paris,  du 
5  déc.  1830) a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière;— Rejette. 

Du  14  mars  1838.-0.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagoi, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Roger,  av. 

(9)  Etpiet:  —  (Bos...  C.  N...)  —  La  demoiselle  Mootgaillard  en 
surenchérissant  d'un  dixième  présenta  pour  caution  la  dame  de  Mont- 
mignon,  qui  pour  justifier  sa  solvabilité  déposa  chez  un  notaire  d'Amiens 
un  billet  de  100,000  fr.  souscrit  &  son  ordre  pour  prix  d'immeubles  si- 
lués  bors  du  ressort  de  la  cour,  mais  le  billet  était  payable  à  Amiens. 
La  caution  fut  déclarée  valable.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  dame  de 
Montmigoon  a  pu  être  admise  comme  caution  de  la  surenchère  n'étant 
pas  sujette  à  la  contrainte  par  corps  ;  —  Considérant  que  cette  caution 
«si  légale  et  n'assujeuitpas  &  la  contrainte  par  corps,  suivant  l'art.  2040 
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caution.  Or,  dans  le  cas  oii  il  existe  plusieurs  fldéjusseurs,  le 
créancier  doittrouver  les  mêmes  facilités,  quelque  soit  celui  des 
cobligés  qu'il  juge  à  propos  de  poursuivre.  L'accomplissement, 
en  ce  cas,  par  quelques-uns  des  fldéjusseurs  seulement  de  la  con* 
dition  de  domicile  exigée,  ne  satisferait  donc  pas  au  but  de  la  loi. 

ûét .  La  loi,  au  surplus,  a  entendu  parler  d'un  domicile  réel 
et  non  d'un  domicile  électif;  les  termes  de  l'art.  2018  ne  nous 
paraissent  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet.  —  Ce  mot  domicile 
n'étant  jamais  employé  sans  autre  détermination  dans  aucun  ar« 
ticle  du  code  que  pour  désigner  le  domicile  réel.  —  V.  toutefois 
l'arrêt  cité  au  numéro  précédent. 

11(9.  La  caution  présentée  par  le  surenchérisseur  doit-elle, 
en  outre  des  conditions  de  solvabilité  exigées,  être  susceptible  de 
contrainte  par  corps  conformémentàl'art.  2040  c.nap.? Non,  car 
la  loi  n'a  prescrit  cette  condition  que  pour  la  caution  judiciaire. 
Or  ce  n'est  point  d'une  telle  caution,  mais  d'une  caution  pure- 
ment légale  qu'il  s'agit  en  matière  de  surenchère  (V.  Cautionn.,  n»* 
575,  575). — Jugé  en  ce  sens  :  l*  qu'une  femme  peut  valablement 
être  offerte  pour  caution  dans  un  acte  de  réquisition  de  surenchère 
(Amiens,  2fév.  1819  (2); Rennes,  9  mai  1810,  aff.  Fig...C.N...); 
—  2»  Que  le  surenchérisseur  qui  offre  pour  caution  des  femmes, 
conjointement  avec  leurs  maris,  offre  des  cautions  capables  de 
contracter,  et  dont  on  ne  peut  se  plaindre  qu'autant  qu'il  est  jus- 
tifié que  les  maris  refusent  de  concourir  avec  leurs  femmes  dans 
le  cautionnement  (Bordeaux,  20  août  I83i  (5)  ;  Gonf.  HH.  Trop- 
long,  hyp.,  t.  4,  n*  946;  Carré,  t.  S,  p.  172  ;  Contra,  Tarrible, 
Rép.  voTranscr.,  p.  121,  n»  9). 

flSS.  Il  est,  au  reste,  superflu  d'ijouter  que,  pour  cautionner 
une  surenchère,  11  faut  être  capable  de  s'obliger  (V.  Cautionn., 
no*  125  et  s.).  Il  faut  en  outre  avoir  la  libre  disposition  de  ses 
biens.  Ainsi,  la  femme  dotale  ne  pourrait,  même  avec  l'autorisa- 
tion  de  son  mari,  eervir  de  caution^  à  moins  qu'elle  n'eût  des 
biens  parapbemaux  suflSsants  pour  répondre  de  ses  engagements  ; 
sinon  elle  devrait  être  considérée  comme  insolvable,  quelle  que 
fût  la  valeur  de  ses  biens  dotaux. 

fl54.  Rien  n'interdit  au  surencbérisseur  d'offrir  plusieurs 

c.  civ.  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'un  gage  suffisant  est  déposé;  •« 
Confirme. 

Du  a  fév.  1819.-C.  d'app.  d'Amiens. 

(3)  (Magnon  C.  Valette.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  do 
Tart.  2185  c.  civ.,  le  créancier,  qui  veut  requérir  la  mise  aux  enchères 
de  l'immeuble  vendu,  n'est  tenu  que  d'offrir  de  donner  caution  jusqu'à 
concurrence  du  prix  et  des  charges  ;  —  Que  la  loi  ne  dit  pas  qu'il  ne 
pourra  offrir  qu  une  seule  personne  pour  caution,  et  qu'on  ne  peut  pas 
créer  des  nullités  qui  ne  sont  pas  écrites  dans  la  loi  ;  —  D'où  il  suit 
qu'il  importe  fort  peu  que  le  sieur  Magnon  ait  présenté  pour  sa  caution 
les  sieur  et  dame  Boyer  et  les  sieur  et  dame  Chaume  ;  que  tout  ce  que 
l'on  a  le  droit  d'exiger  de  lui,  c'est  que  ces  individus  aient  qualité  pour 
s'obliger  et  qu'ils  aient  des  biens  suffisants  pour  répondre  des  effets  de 
la  surenchère  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Magtion,  en  offrant  pour  cautions 
les  femmes  Boyer  et  Chaume,  conjointement  avec  leurs  maris,  a  offert 
évidemment  des  cautions  qui  avaient  la  capacité  de  contracter,  puisqu'il 
est  de  principe,  fondé  sur  les  dispositions  de  l'art.  817  c.  civ.,  que  la 
femme  est  suffisamment  autorisée  lorsqu'elle  procède  avec  le  concours 
de  son  mari  ;  —  Qu'il  suit  de  1&  que  le  sieur  Valette  ne  pouvait  se 
plaindre  du  défant  d'autorisation  des  femmes  Boyer  et  Chaume,  qu'au^ 
tant  qu'il  serait  justifié  que  leurs  maris  refusent  de  concourir  avec  elles 
dans  le  cautionnement  qui  a  été  offert  en  leur  nom  par  l«  sieur  Magnon, 
preuve  que  le  sieur  Valette  n'a  pas  entrepris  de  faire;  —  Attendu  que, 
s'il  est  de  principe  que  la  caution  doit  être  soWable  au  moment  où  elle 
est  offerte,  et  que  sa  solvabilité  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés 
foncières,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  caution  qui  présente  des  immeuble* 
sttifisants  pour  justifier  sa  solvabilité,  mais  dont  on  conteste  la  valeur, 
ne  puisse  oemander  que  cette  valeur  soit  fixée  par  des  experts  ;  que,  s'il 
en  était  autrement,  on  s'exposerait  à  commettre  de  graves  injustices, 
puisqu'il  arrive  fréquemment  que  des  terrains  incultes  et  de  simples  em- 
placements acquièrent  en  peu  de  temps  des  valeurs  décuples  de  celle 
qu'ib  ont  coûté  primitivement;  que  la  loi  ne  dit  pas  que  la  solvabilité  . 
do  la  caution  sera  prouvée  par  titres  ou  actes  publics;  qu'elle  se  borne  à 
déclarer  que  sa  solvabilité  ne  sera  estimée  qu'eu  égard  à  ses  propriétés 
foncières;  d'où  il  suit  textuellement  que,  lorsque  la  valeur  de  ces  pro- 
priétés est  contestée,  ii  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  l'estimation  ;  — 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  deux  premiers  moyens  de  nullité  pro- 
posés par  Valette,  et  avant  de  statuer  sur  le  dernier  moyen  pris  de  l  in- 
solvabilité des  cautions  offertes^  —  Ordonne  que,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, à  compter  de  la  signification  de  l'arrêt  les  iaoneubies  appartenant 
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personnes  à  titre  de  cantions^  et  nnl  ne  serait  fondé  à  se  plain- 
dre de  ce  qni  ne  pourrait  être  qu'un  surcroît  de  garantie 
pour  l'exécution  de  ses  engagements.  L'art.  2185  ne  déroge  pas 
à  l'art.  2025.  — *  Peu  importe  donc  que  l'art.  832  s'exprime  au 
singulier  et  non  au  pluriel  en  parlant  de  l'offre  d'une  caution. 
C'est  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut  ici  consulter. —  Jugé  en  ce  sens: 
l«  qu'un  créancier  surenchérisseur  peut  présenter  pour  sa  cau- 
tion plusieurs  personnes  (Paris^  5  août  1812^  aff.  Leiièvre;  Bor- 
deaux^ 20  août  1831,  aff.  Magnon,  V.  n*  152);  —  2«  Que  l'art. 
2185,  ordonnant  au  surenchérisseur,  d'une  manière  générale,  de 
fournir  caution,  se  réfère  à  l'art.  2025,  qui  permet  le  cautionne- 
ment par  plusieurs  personnes  ;  et  il  n'est  dérogé  à  cet  article  ni 
par  les  dispositions  du  code  civil  relatives  au  cautionnement  légal 
ou  Judiciaire,  ni  par  le  code  de  procédure  (Req.  4  avr.  1 826  (l  )  ; 
—  3»  Que  seulement  il  y  a  solidarité  entre  les  cautions  (Toulouse, 
2  août  1827,  aff.  Porte,  V.  n»  68). 

166.  Hais  il  est  évident  qu'un  tel  cautionnement  ne  saurait 
être  admis  qu'autant  qu'une  soumission  aura  été  faite  à  cet  égard 
par  toutes  les  personnes  dont  le  concours  est  nécessaire  pour 
compléter  le  cautionnement  offert.  —  il  a  été  jugé,  avec  raison 
sur  ce  point,  que  lorsque  le  surenchérisseur  présente  plusieurs 


aux  époux  Boyer  et  aux  époux  Chaume  seront  estimés  par  experts. 
Du  20  août  1851  .-G.  de  Bordeaux.-M.  Duprat,  pr. 

(1)  (Duchail  C.  Fouasseau,  etc.)  —  La  coub:  —  Attendu  que  Tart. 
8185  c.  CIT.  oblige  le  surenchérisseur  à  ofl^ir  de  donner  caution,  expres- 
siott  générale  qui  admet  Tapplication  k  cette  obligation  des  principes 
généraux  sur  le  cautionnement,  contenus  dans  le  code  civil,  au  tit.  14  ; 
-•Attendu  que  l'art.  2025  du  même  tit.  14,  code  civil,  règle,  d'une  ma- 
nière générale,  les  effets  du  cautionnement  dans  le  cas  ou  plusieurs  per- 
sonnes se  sont  rendues  cautions;  qu'aucune  disposition  audit  code  ne 
restreint  l'application  de  cet  article  aux  seules  cautions  conventionnel- 
les; que  la  protection  due  k  ce  contrat  de  bienfaisance  permettait  d'au- 
tant moins  d'ajouter  aux  prohibitions  de  la  loi,  que  la  solidarité  prescrite 
entre  tous  les  cofldéjusseurs  garantit  tous  les  intérêts  ;  •—  Attendu  que 
le  chap.  4  du  même  tit.  14,  spécial  pour  les  cautions  légales  et  judiciai- 
res, en  établissant  quelques  exceptions  pour  les  cautions  y  dénommées, 
ne  déroge  aux  principes  généraux  sur  le  cautionnement,  contenus  aux 
chap.  1,  s  et  5,  qu'à  l'égard  desdites  exceptions  étrangères  aux  cofldé- 
jusseurs ;  —  Attendu  que  l'art.  8S2  c.  pr.,  qui  a  employé  le  terme  gé- 
nérique de  la  caution,  se  réfère  à  l'art.  2185  e.  civ.,  et  qu'on  ne  peut 
également  en  induire  aucune  abrogation  des  règles  générales  sur  le  cau- 
tionnement; d'ob  il  résulte  qu'il  a  été  fait,  par  l'arrêt  attaqué  (de  Ui  cour 
de  Poitiers,  du  SI  mars  1824),  une  juste  application  de  l'art.  2025  c. 
civ.,  et  qu'il  n'a  été  porté  aucune  atteinte  à  l'art.  832  c.  pr.— Rejette. 

Du  4  avr.  1826.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Botton,  f.  f.  de  pr.-Borel,  rap. 

(2)  Bipicê  :  —  (LuzB  C.  Devantet  comp.)—  Au  m<ris  de  juill.  1816, 
Devant  père,  créancier  inscrit  pour  sûreté  d*une  rente  de  200  fr.,  au 
capital  de  4,000  fr.,  sur  la  ferme  de  la  Monnerie,  vendue  par  les  sieur 
et  dame  Besnier  aux  sieur  et  dame  Luzu,  se  porta  surenchérisseur  du 
prix  de  cet  immeuble.  —  Il  offrit  de  fournir  caution,  aux  termes  de  l'art. 
2185  c.  civ.,  et  fit  notifier  un  acte  du  greffier  constatant  le  dépôt  des 
titres  de  propriété  qui  établissaient  la  solvabilité  des  cautions  solidaires 
par  lui  offertes.  Ces  cautions  étaient  Devant  fils,  Deshayes  et  la  dame 
Deshayes,  pour  laquelle  son  mari  et  Devant  fils,  en  faisant  leur  soumis- 
sion, avaient  déclaré  se  porter  fort,  et  qui  n*a  personnellement  acquiescé 
au  cautionnement  que  sur  l'appel  du  jugement  dont  nous  allons  parler 
dans  un  moment.  -«-  Les  cautions  offertes  ont  été  contestées,  entre  au- 
tres motifs  :  1»  parce  que  deux  d'entre  elles,  les  sieur  et  dame  Deshayes 
n'étaient  pas  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  d'Angers,  où 
elles  étaient  données,  conforttiément  à  l'art.  2018  e.  civ.,  mais  dans  le 
ressort  de  la  cour  de  Gaen  ;  2«  parce  que  leur  solvabilité  n'éUit  pas  suf- 
fisamment justifiée.  —  La  surenchère  a  été  déclarée  nulle  par  le  tribu- 
nal de  Mamers,  le  51  août  1816.  —  Sur  l'appel  par  Devant  père,  sur- 
enchérisseur, il  a  produit  de  nouveaux  titres  servant  à  établir  hi  solva^ 
bilité  de  ses  cautions  :  la  dame  Deshayes,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  n'avait  pas  encore  acquiescé  au  cautionnement,  a  fait  sa  soumission 
personnelle,  et  elle  a  éla  domicile,  ainsi  que  son  mari,  dans  le  ressort  de 
k  cour  royale  d^Angers. 

14  mai  1819,  arrêt  qui.  infirmant,  re^it  les  cautions  offertes  par 
Devant  père,  et  déchire  vahible  la  surenchère:  —  «  Ck>nsidérant  que  De- 
vant père  a  rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  les  art. 
2185  c.  civ.  et  852  c.  pr.  ;  qu'il  a  fourni  caution  et  s'est  pourvu  pour  la 
faire  recevoir;  que  rien  n'empêchait  qu'il  prèsentÀt  plusieurs  personnes 
Dour  remplir  son  cautionnement,  mais  qu'il  devait  justifier  do  leur  solva- 
hilité  ;  que  cette  solvabilité  n'était  pas  justifiée  devant  les  premiers  juges 
par  des  titres  suffisants;  qu'elle  n'a  été  établie  que  par  des  pièces  pro- 
duites depuis  l'appel;  que  Devant  était  reoevable  à  les  produire,  parce 
que,  sur  l'appel,  comme  en  première  instance,  il  s'agissait  de  savoir  si 
lof  antiottmneatoflert  était  suiBsantjqii'après  avoir  reconnu  l'insuifisance 


individus  pour  caution^  que  4oas  les  fidéjusseiirs  préM&ltfi  mi 
accédé  au  cautionnement,  à  l'exception  d'un  seul,  pour  leqpiâ  Oi 
se  sont  portés  forts,  mais  dont  la  soumission  fersomielle  était 
nécessaire  pour  compléter  ce  cautionnement,  la  soumission  faite 
par  celui-ci  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  déclaré  insuffisante  la 
garantie  offerte  par  ses  cofldéjusseurs,  ne  peut  pas  avoir  pour 
effet  de  valider  la  surenchère  (Gass.  1 5  mai  1822)  (2). 

160.  La  réquisition  de  surenchère  ne  doit  pas  se  borner  I 
contenir  vaguement  l'offre  d'une  caution  qui  serait  présentée  iil« 
térieurement.  Elle  doit  désigner  cette  caution  nomlnatlvemeit 
pour  que  sur  cette  désignation  expresse  la  partie  se  décide  à  ac« 
cepter  ou  à  refuser.  C'est  ce  qui  était  déjà  passé  en  pratique  et 
enseigné  par  tous  auteurs  avant  la  loi  du  2  juin  iSii  (MeriA. 
Eép.,  vo  Surenchère,  p.  336,  337;  Berriat,  p.  653;  DeUporte: 
t.  2,  p.  390  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  334  etComm.,  t.  2,  p.  528  ;  Prati- 
cien fr.,t.  5,p.  89;Lepage,p.  558;]ferlin,Rép.,t.  13,  p.  3545 
Favard,  Rép.,  t.  5,  p.  431).  —  Et  il  avait  été,  en  consâiiiaice, 
jugé  :  l«  que  la  surenchère  est  nulle  lorsque  le  créancier,  par 
son  offre  de  caution,  ne  désigne  pas  la  personne  qa'il  doit  pré- 
senter en  cette  qualité  (Req.  4  janv.  1809  (3);  Bruxelles,  2*8eet, 
22  déc.  1807,  aff.  Strens  C.  Vanvolxem;  Paris,  2  avr.  1808,  aff. 

des  pièces  présentées  dans  une  première  production,  la  décision  était 
suspendue  par  la  voie  de  l'appel,  il  a  pu  en  produire  de  nouTelles  peur 
justifier  plus  amplement  cette  solvabilité  ;  que  l'art.  2018,  qui  vent  que 
la  caution  ait  son  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  royale,  a'est  pas 
tellement  impératif,  qu'une  caution  qui  aurait  son  domicile  hors  de  ce 
ressort  ne  pût  jamais  être  admise;  que  les  juges  sont  autorisés  à  la  r^ 
fuser,  mais  qu  ils  peuvent  l'admettre,  si  le  domiiùle  et  la  sitnatiea  de 
l'immeuble  sont  à  une  distance  si  peu  éloignée  du  créancier,  qu'il  a'ei 
éprouve  aucun  préjudice;  qu'au  surplus,  les  cautions  off^tes  s'élateil 
déclarées  solidaires,  et  que,  parmi  elles,  il  7  en  avait  qui  étaient  doni- 
ciliées  dans  le  ressort  de  la  cour  royale;  que  les  autres  avaient  fait  Sec- 
tion de  domicile  dans  le  même  ressort.  » 

Pourvoi  des  sieur  et  dame  Lusu  :  pour  V  viobtioa  des  art.  21IS| 
no  5,  c.  civ.,  832  et  853  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  admis  la 
dame  Deshayes  comme  caution  supplémentaire  après  l'expiration  de  tNS 
les  délais  accordés  pour  rexercice  de  la  surenchère;  2<>  coatraventÎM à 
l'art.  2018  c.  civ.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

Là  cour;  —  Vu  l'art.  2185  c.  civ.;  —  Vu  aussi  les  art.  8SS  et SS5 
e.  pr.;  —  Ck>nsidérant  qu'en  saisissant  bien  le  sens  et  Teeprit  de  en 
textes  réunis,  il  est  évident  qu'an  surenchérisseur  ne  peut  présenter,  en 
cause  d'appel,  une  caution  qui  n'a  pas  été  réalisée  en  première  iastuee; 
que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Devant  n'a  présenté  devait  letribaBal  de  Ma- 
mers, relevant  de  la  cour  royale  d'Angers,  que  trois  cautions,  poisqull 
n'y  a  eu  que  trois  individus  qui  se  soient  personnellement  obligée  ea  osUe 
qualité;  que  ce  n'est  que  devant  la  cour  d'appel  qu'une  quatriéne  per- 
sonne non  domiciliée  dans  le  ressort  de  cette  même  conr  (la  dans 
Deshayes),  pour  laquelle^  é  la  vérité,  les  trois  autres  cautions  s'étaient 
portées  fort,  mais  qui  ne  s'était  pas  elle-même  présentée  pour  aeeèder 
au  cautionnement  et  le  compléter  par  son  engagement  personnel,  ace- 
pendant  été  admise  par  la  cour  d'Angers  à  s'adjoindre  aux  antres  caa- 
tions  comme  caution  supplémentaire  propre  à  rendre  la  garantie  daeaax 
sieur  et  dame  Luzu,  nouveaux  propriétaires  do  la  ferme  de  la  Meaaene, 
complète  et  suffisante,  et  qu'en  prononçant  ainsi,  la  cour  royale  é'Amgta 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  *les  art.  2018  c.  civ.,  839  el  tS» 
c.  pr.;'-Qisse. 

Du  15  mai  1822.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  pr.-Miaier,  np.« 
Jourde,  av.  géi.,  c.  conf.-Dumesnil,  Duprat  et  Loisean,  av. 

(8)  (Beaugrand  C,  D...)— La  gode;— Attendu,  1*  que  les  trobee- 
vertures  de  cassation  proposées  se  réduisent  êvideaiment  à  la  eeele  pré- 
tendue fausse  interprétation  de  l'art.  832  c.  pr.  civ.;—  Attende,  t^qte 
cet  article  n'ayant  pour  objet  que  de  déterminer  le  mode  d'exécetÎM  éa 
droit  de  surenchère  établi  par  l'art.  2185  c.  nap.,  il  s'ensuit  q«ie  c^t 
dans  cet  article  seul  du  code  de  procédure  qu'il  faut  rechercher  llatan- 
tion  du  législateur,  et  non  dans  ceux  du  même  eode  qui  ne  sont  rofatib 
qu'aux  cautions  à  donner  pour  l'exécution  de  jugement  ;  —  Atteedn, 
5«  qu'il  y  a  évidemment  cette  différence  reaiarquabie  entre  cet  artids  si 
celui  du  code  Napoléon,  que  le  premier  s'était  contenté  d*erdeaner  qis 
le  surenchérisseur  offrit  de  donner  caution,  tandis  que  oelul  dm  eodsde 
procédure  exige  l'oSre  même  de  la  caution,  ce  qui  suppose  aéccesaire- 
ment  qu'elle  doit  être  désignée  par  l'acte  de  réquisition  de  la  soreiichcit  ; 
--  Attendu,  4»  que  cette  interprétation  parait  d'autant  plus  oonfonno  an 
sons  de  cet  art.  852  qu'après  avoir  exijfé  cette  offre  dans  l'acte  de  lasar- 
enchère,  il  ajoute  qu'il  contiendra  en  même  temps  assignation  &  trors 
jours  pour  la  réception  de  ladite  caution,  ce  qui  suppose  non  miisi 
évidemment  qu'elle  doit  lui  être  connue  au  moment  même  de  cette  assi- 
gnatiQn,et  par  consèquentencore  désignée  dansl'aote  qui  la  contient  ;— 
De  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  nulle  la  rèqeîsitîBfe 
d'enchère  doat  U  s'agissait  et  faute  d'jr  avoir  désigné  la  eerseaee  deb 
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SommarM  6.  Garotensobn;  Bordeaux ,  8  jalll.  1814,  aff.  Bon- 
fticean,  V.  Privil.  et  Hypoth.;  Paris,  2«  cb.,  27  noy.  1821, 
H.  Agier^  pr.,  aff.  JûninC.  Rumiand). 

159.  Daofl  tous  les  cas,  le  texte  de  l'art.  832  c.  pr.,  modiûé 
par  la  loi  de  1841,  ne  peut,  sur  oe  point,  laisser  subsister  au- 
cun doute;  11  porte  «  que  la  réquisition  de  surenchère  contien* 
éîàl'offre  et  l'indioatûm  de  la  caution.  »  —  Et  il  a  été  jugé  de- 
puis cette  loi  que  la  caution  offerte  doit  être  désignée  par  son 
nom  patronymique,  et  qu'ainsi  la  seule  énonoiation  d'un  sobrl-: 
Quet  ne  serait  pas  nno  indication  suffisante  (Toulouse,  18  mars 

1842)  (1). 

15S.  Avant  le  code  de  procédure  on  décidait  :  i»  quele  créan- 
ti«r  surenc^iérisseur  qui  offrait  de  donner  caution,  n'était  pas 
déchu  de  sa  surenchère,  faute  par  lui  de  l'avoir  fournie  de  suite 
(Abi,  20  niv.  an  13,  aff.  Petit  C.  Chevilli);  —  2»  Qu'il  apparte- 
aait  aux  tribunaux  de  fixer  un  délai  pour  la  fournir,  passé  lequel 
il  y  avait  déchéance  (même  arrêt);  — *  3»  Que  le  surenchérisseur 
pouvait  être  mis  en  demeure  de  fournir  caution  et  être  déclaré 
déchu  s'il  ne  la  fournissait  pas  (Req.  31  mai  1809  (2).  —  Gonf. 
Orléans,  21  fév.  1806,  aff.  Roger  C.  GelTrier). 

1 59.  Il  a  même  été  jugé,  sous  l'empire  du  code  de  procédure, 
mais  avant  la  loi  du  2  juin  1841 ,  que,  bien  que  la  caution  pré- 
sentée n'ait  fait  sa  soumission  au  greffe  qu'après  l'expiration  du 
délai  prescrit  parle  jugement  qui  a  validé  la  surenchère,  la  dé« 
chéance  ne  peut  être  prononcée  contre  le  créancier  poursuivant, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mise  en  demeure  (Rennes, 
14  mai  1835,  M.  Duporzou,  pr.,  aff.  Abautret  C,  Haranchipy). 
-«-Ifais  ces  solutions  ne  peuvent  plus  être  suivies,  l'art.  832  exi- 
geant aujourd'hui  que  l'acte  de  soumission  de  \a  caution  soit  no- 
tifiée en  même  temps  que  la  réquisition  de  Surenchère. 

eaution  offerte  par  lesoreBchérissear,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
l'art.  832  c.  pr.,  et  n'a  violé  eu  le  décidant  ainsi  aucune  autre  loi  de  la 
matière;  — Rejette. 

Du4  janv.  1809  (et  nobi807).-G.  C.,8ect.req.-MM.Maraîre,l«r  pr.- 
t^ajon,  rap. 

(1)  (Daydé  C.  Marrot.)  —La  coub;— Attendu  que^  d'après  les  dis- 
positions des  art.  2185  c.  cIt.  et  852  c.  pr.,  le  créancier  qui  veut  user 
du  bénéfice  de  cette  dernière  disposition  doit,  à  peine  de  nullité,  faire 
l'offre  de  la  caution;  que  celte  dernière  expression  emporte  nécessaire- 
ment la  nécessité  pour  le  créancier  de  la  désigner  soit  par  ses  nom  et 
prénoms,  soit  de  toute  autre  manière,  de  telle  sorte  c|ue  l'acquéreur  soit 
mis  à  même  de  recbercher  si  elle  satisfait  aux  conditions  légales;...  — 
Attendu  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  Marrot  n'a  point 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi.  Selon  lui,  c'était  Noël  Ferran  qu'il 
offrait  pour  caution;  mais,  fùt-il  vrai  qu'à  son  nom  patronymique  les 
habitants  de  Rimont  eussent  substitué  le  sobriquet  de  Nadalel,  il  est  im- 
possible de  décider  que  les  époux  Daydé  étaient  liés  par  cette  circon- 
stance, alors  qu'ils  habitent  eux-mêmes  un  canton  et  un  département 
étrangers;  que  ledit  Ferran  n'est  pas  même  originaire  de  Rimont;  la 
surenchère  est  donc  nuUe,  puisqu'il  y  a  Tiolation  formelle  de  l'art.  83S 
C  pr.  civ.,..; 
Du  18  mars  18ii.-C.  de  Toulouse,  2«  cb.,M.  Garrisson,  pr. 
{2)  (Tonneret.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  si  l'art.  2185  c.  civ.  ne 
dit  pas  en  termes  exprès  dans  quel  délai  de?fa  être  fournie  la  caution  du 
créancier  surenchérisseur,  il  ne  s'ensuit  pas  poor  cela  que  ce  créancier 
ne  puisse  être  constitué  en  demeure  de  la  fournir;  — Rejette. 
Du  51  mai  1809.-C.  C,  sect.  req.-M.  Pajon,  rap. 
(3)  Espic9  :  — (Francine  C.  Delamothe-Aogo-Deflers  et  Lescale.)  — 
S  mc^i  1817,  Sapin  vend  &  Francine,  son  oncle,  pour  502,000  (r.  tous 
kes  biens  situés  dans  les  arrondissements  de  Saint-Séyer  et  de  Mont- 
do-Marsan  (Landes):  le  contrat  est  transcrit  le  16  et  notifié  aux  créan- 
ciers;—  Ceux-ci  requièrent  une  ventilation  à'  raison  de  la  situation  des 
biens.  —  Le  5  juill.  Pacquéreur  renouvelle  ses  notifications  en  assignant 
une  valeur  particulière  aux  biens  de  chaque  arrondissement  :  ceux  de 
Mont-de-Marsan  sont  évdués  à  250^000  fr.  —  Le  18,  Delamothe  et 
Lescale,  créanciers  inscrits,  surenchérissent  d'un  dixième  ces  derniers 
biens,  et  les  portent  à  250,000  fr.;  ils  présentent  pour  cautions  les 
Meurs  Delaas  et  Cimiade,  et  assignent  à  trois  jours  pour  les  recevoir. 
—L'instance  sur  ce  point  se  prolonge,  et,  pendant  qu'on  plaide,  les 
«irenchérisseurs  offrent  un  certificateur  de  caution,  le  baron  d'Ôlce, 
dont  la  solvabilité  forme,  et  au  delà  le  complément  de  la  garantie  exigée 
par  l'art.  2185.^ Le  25  déc.  1817,  jugement  du  tribunal  de  Mont-de- 
Marsan,  qui  déclare  nulle  la  surenchère  des  sieurs  Delamothe-Ango- 
Deflers  et  Lescale,  par  les  m^itifs  :  1^  que  la  caution  par  eux  offerte  ne 
présentait  pas  une  solvabilité  suffiaante;  2°  que  la  loi  qui  avait  admis  le 
ecrtificateurdecaution^àl'égardde  lacautionjudiciaire(art.  20iSc.civ.}, 
no  renfermait  aucune  disposition  semblable  relativemont  à  la  caution 


1€0.  Le  surenchérisseur  qui  a  offert  unecaullon  insufiOsanto 
est-il  encore  recevable  ^  offrir  une  nouvelle  caution  ou  une  con- 
signation en  espèces?  —  On  a  soutenu  la  négative,  par  le  motif 
que  le  surenchérisseur  doit,  à  pein<^  de  nullité,  offrir,  par  l'ex- 
ploit môme  de  réquisition  de  surenchère,  une  caution  ou  un  nantis- 
sement suffisant;  or,  dit-on,  cène  serait  point  satisfaire  à  cette  obli- 
gation que  de  présenter  une  caution  qui  ne  réunirait  pas  les  condi- 
tions requises  pour  sa  validité.  La  nullité  de  la  surenchère  serait 
done,  en  ce  cas,  un  fait  acquis  que  l'offre  d'une  caution  valable  ne 
pourrait  ultérieurement  réparer  (Gonf.  UM.  Ghauveau,  surGarré, 
quest.  n»  2486;  Troplong,  Hypoth.,  t.  4,  n««  942  et  945;  Petit, 
Tr.  des  surench.,  p.  512).  — La  jurisprudence  semble  présenter 
sur  cette  question  deux  phases  assez  distinctes.  Avant  la  loi  de 
1841,  elle  se  prononçait  en  faveur  du  système  rigoureux  qu'on 
vient  de  faire  connaître. — Ainsi  on  Jugeait  :  loqne  lorsque  la  cau- 
tion d'abord  offerte  est  Insuffisante,  le  surenchérisseur  ne  peut  pas 
offrir  une  caution  supplémentaire  (Bordeaux,  30  août  1816,  aff. 
Gailieux,  Y.  n»  133)  ;  —  ^^  Que,  en  pareil  cas,  le  surenché- 
risseur n'est  pas  recevable,  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
jours  fixé  par  l'art.  832  c.  pr.  pour  la  réception  de  la  caution, 
et  encore  bien  que  les  choses  soient  encore  entières,  à  renforcer 
la  première  caution  offerte,  en  présentant  une  seconde  caution 
dont  les  biens  forment  le  complément  de  la  garantie  exigée  par  la 
loi  (Pau,  19  août  1808,  rapporté  sous  l'arrêt  qui  suit),  et  spéciale- 
ment, quele  surenchérisseur  ne  peut  pas  remédier  à  l'insuffisance 
de  la  caution,  en  offrant  un  certificateur  de  cette  caution  (Gass. 
29  fév.  1820)  (3)  ;  — 3°  Qu'un  créancier  hypothécaire  surenché- 
risseur n'est  pas  recevable  à  suppléer  à  l'insuffisance  de  là  cau- 
tion. Jusqu'à  ce  qu'un  jugement  ait  déclaré  insuffisant  le  caution- 
nementoff6rt(Paris,2«ch.,27  nov.  l82i,M.Agier,pr.,aff.  Junin 

légale^  et  que,  dans  le  cas  même  ob  Ton  pourrait  considérer  le  certifica- 
teur de  caution  comme  une  caution  pure  et  simple  des  surenchérisseurs, 
la  surenchère  n'en  devrait  pas  moins  être  annulée,  attendu  que  cette 
caution  aurait  été  tardivement  représentée,  c'est-à-dire  après  l'expira- 
tion des  trois  jours  dans  lesquels  le  surenchérisseur  doit,  aux  termes  de 
l'arU  852  c.  pr.,  assigner  devant  le  tribunal  pour  procéder  à  la  récep- 
tion de  la  caution. 

Sur  l'appel,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Pau  du  19  août  1818  :  — 
«  Attendu  que  l'art.  832  exige  seulement  que,  dans  l'acte  de  réquisition 
de  surenchère,  la  caution  soit  offerte  et  désignée,  et  ne  défend  pas^  si 
cette  caution  est  contestée,  de  faire  garantir  ensuite  sa  solvabilité  par  un 
certificateur;  que  cette  prohibition,  qui  ne  résulte  que  du  texte  de  la  loi, 
serait  snrtout  contraire  &  son  esprit  ;  qu'en  effets  en  admettant  que  l'ac- 
quéreur ait  qualité  pour  faire  rejeter  une  caution  sous  le  prétexte  qu'eUe 
n'offre  pas  une  solvabilité  suifisante  pour  payer  les  créanciers  qui  l'ac- 
ceptent, il  est  du  moins  certain  que,  lorsque  la  soumission  d'un  certifica- 
teur a  été  faite,  les  choses  étant  encore  entières,  cet  acquéreur  ne  peut 
pas  prétendre  qu'elle  est  tardive,  puisque  ce  retard  ne  lui  cause  aucun 
préjudice,  que  d'ailleurs  l'on  doit^  autant  que  possible,  favoriser  les  sur* 
enchères  qui  tendent  à  faire  payer  à  leur  juste  valeur  les  biens  hypo- 
théqués, et  à  empêcher  que  par  des  arrangements  frauduleux  on  n'enlève 
à  des  créanciers  une  partie  du  gage  de  leurs  créanciei's  ;  d'ob  il  suit  que 
le  cautionnement,  d'abord  offert  par  les  surenchérisseurs,  a  pu  être 
garanti  par  un  certificateur;  que,  comme  il  est  certain,  d'après  les  titres 
authentiques  produits  au  procès,  que  ce  cautionnement,  ainsi  garanti, 
est  plus  que  su£Ssant  pour  assurer  le  payement  du  prix  et  des  chaînes 
de  l'acquisition  dont  il  s'agit^  l'on  doit  en  conclure  qu'il  y  a  lieu  à  dé- 
clarer valable  la  surenchère  faite  par  les  sieurs  Defiers  et  Lescale.— 
Pourvoi  pour  violation  des  art.  20i0,  2018,  2019, 2183,  n^  5,  c.  civ., 
et  de  l'art.  832  c.  pr.  —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  ducons.)  : 

La  coub;— Vu  les  art.  2018, 2019, 2040  et  2185,n<>  5,  c.  civ.;— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  2185,  il  faut,  pour  la  validité  de  la  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères,  que  le  créancier  surenchérisseur  fournisse 
une  caution  dont  les  biens  soient  suffisants  pour  désintéresser  l'acquéreur 
qu'il  veut  évincer  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges;  que,  sans 
avoir  besoin  d'examiner  si  cette  caution  peut,  en  cas  d'insuffisance,  et 
lorsque  les  choses  sont  encore  entières,  être  renforcée  par  la  présenta- 
tion d'un  nouvel  individu  dont  les  biens  réunis  à  ceux  des  autres  satis- 
fassent au  vœu  de  la  loi,  il  est  certain  qu'il  ne  peut  pas  être  suppléé  k 
ce  renfort  de  caution  par  un  simple  certificateur,  dont  la  soumission, 
bornée  à  la  caution  seule,  no  s'étend  pas  à  la  garantie  du  débiteur  prin- 
cipal lui-même;  que  k  loi  qui  a  subordonné  les  surenchères  àdes  con- 
ditions expresses  exigées  à  peine  de  nullité  doit  être  renfermée  dans 
ses  termes,  et  peut  d'autant  moins  être  étendue,  comme  il  est  arrivé  dans 
l'espèce,  que,  par  cette  extension,  l'acquéreur  aurait  eu  à  courir  les 
chances  d  une  troisième  discussion  qui  ne  lui  était  pas  imposée  par  la 
loi;  qu'il  n'aurait  pu  en  effet  s'adresser  au  certificateur  de  la  caution 
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C.  Ramland);  —  *•  Que  Toffre  d'une  caution  supplémentaire  en 
cas  d'insolvabilité  de  la  camtion  présentée  en  premier  lieu,  ne  peut 
être  reçue  après  l'expiration  des  quarante  jours  fixés  pour  l'exercice 
de  la  surenchère  (Poitiers,  17  mars  182^)  (l)j  —5»  Que  de  même 
après  les  délais  accordés  au  surenchérisseur  pour  présenter  sa  cau- 
tion et  sur  rappel,  il  ne  peut  être  suppléé  à  l'insuffisance  de  cette 
caution, paruneconsignationdedenlers  : — <c  Attendu  que  Tofifre  de 
la  caution  doit  être  accompagnée  des  titres  qui  justifient  de  la  sol- 
vabilité de  la  caution  offerte,  et  qu'après  la  présentation  des  ti- 
tres justificatifs,  il  ne  peut  plus  être  rien  ajouté  qui  puisse  aug- 
menter les  sûretés  et  garanties  qui  avaient  d'abord  été  offertes, 
l'acquéreur  ayant  intérêt  dès  le  moment  où  la  mise  aux  enchères 
a  été  requise,  de  connaîtra  la  solvabilité  de  la  caution  qui  a  été 
offerte;  qu'admettre  un  système  contraire,  ce  serait  en  quelque 
sorte  reconnaître  qu'il  peut  y  avoir  des  offres  de  caution  succes- 
sives, ou  qu'après  avoir  offert  une  caution  on  peut  ensuite  offVir 
un  gage  en  nantissement  ou  consigner  une  somme  pour  suppléer 
à  l'insolvabilité  de  la  caution  »  (Riom,  ch.  cor.,  29  mars  1838 
II.  Archon-Desperouze,  pr.,  aff.  Labbô  C,  Gardy). 

tel.  Mais  la  jurisprudence  nouvelle  parait  plus  disposée  à 
admettre  que  la  caution  peut  être  déclarée  valable  chaque  fois 
qu'elle  réunit  les  conditions  légales  à  l'instant  où  les  tribunaux 
sont  appelés  à  apprécier  la  validité  de  la  surenchère.  —  Il  a  été 
décidé  dans  ce  sens  :  l<»  avant  la  loi  de  1841,  que  le  surenchéris- 

q^'après  avoir  discaté  et  le  principal  débitear  et  la  caution  elle-même, 
conformément  aux  dispositions  générales  de  l'art.  2021;  que  cette  con- 
séquence résulte  encore  de  ce  que  l'art.  2042  n'interdit  qu'à  la  seule 
caution  judiciaire  le  droit  de  demander  la  discussion  du  principal  débi- 
teur, et  que  le  cautionnement,  ne  se  présumant  pas,  ne  peut  s'étendre  au 
delà  des  limites  dans  lesquelles  l'engagement  a  été  contracté  parle  cer- 
tificateur  de  la  caution;  d'oii  il  suit,  dans  l'espèce,  ^u'en  déclarant  va- 
lable le  cautionnement  des  sieurs  Delaas  et  Gamiade,  comme  étant 
garanti  par  la  soumission  du  sieur  baron  d'Olce,  en  qualité  de  certifica- 
teur  desdites  cautions,  et  sans  que  son  engagement  s'étendit  aux  débi- 
teurs principaux,  l'arrêt  attaqué  contient  un  excès  de  pouvoir  et  une 
contravention  expresse  aux  articles  ci-dessus  cités;— Casse. 

Du  29  fév.  1820.-G.G.,  sect.  civ.-MM.Bris8on,pr.-Legonidec,rap.- 
Jourde,  av.  gén.  c.  conf.-Loiseau  et  Jacquemin,  av. 

(1)  (Delà vergue  C.  Jean.)  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
titres  produits  par  Rabon  à  l'appui  du  cautionnement  la  preuve  qu'il 
offrait  une  solvabilité  suffisante,  les  propriétés  qu'il  affectait  n'étant  gra- 
vées d'aucunes  hypothèques  inscrites  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de 
choses^  la  caution  supplémentaire  offerte  la  veille  du  Jugement  de  pre- 
mière instance  était  absolument  inutile;  que  les  premiers  juges  n au- 
raient pas  dû  autrement  s'en  occuper ,  et  qu'en  la  jugeant  valablement 
faite,  ils  ont  consacré  une  erreur  dans  leur  Jugement,  parce  qu'il  résulte 
des  disposilions  combinées  des  art.  2185  c.  civ.  et  832  et  835  c.  pr., 
que  si  la  caution  principale  avait  pu  être  jugée  insuffisante ,  la  caution 
supplémentaire  n'aurait  pas  été  admissible,  ayant  été  offerte  à  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  la  loi  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  17  mars  1824. -G.  de  Poitiers,  V*  ch.-M.  Debonnegens,  pr. 

(2)  (Filloque  C.  veuve  Thomas.  )  —  La  coua;  ~  Attendu  qu'il  est 
constant  en  fait  que  Filloque,  qui  a  exercé  une  action  en  surenchère 
sur  les  immeubles  acquis  par  le  sieur  Thomas,  a  entièrement  satisfait  à 
toutes  les  exigences  de  Tart  2185  c.  civ.  et  des  art  852  et  838  c.  pr. 
civ.,  modiûés  par  la  loi  du  2  juin  1841,  en  tout  ce  qui  concerne  les 
formalités  relatives  à  la  notification  et  aux  déclarations  prescrites  à  peine 
de  nullité,  et  ce  dans  le  délai  fixé  par  ces  diverses  dispositions  législa- 
tives; —  Attendu  que  la  seule  question  qui  soit  k  juger  est  celle  de  sa- 
voir si  Filloque,  qui  a  présenté  une  caution  insuffisante  dans  le  délai  do 
quarante  jours  déterminé  par  l'art.  2185  c.  civ.,  a  pu  valablement  la 
compléter  après  ce  délai,  mais  ayant  le  jour  où,  par  suite  de  l'assignation 
dans  les  termes  de  la  loi,  le  juge  était  appelé  &  statuer  sur  Ui  validité  de 
la  caution  ; 

Attendu  que  la  loi  du  2  juin  1841,  qui  dans  son  art.  852  a  eu 
le  soin  de  trancher  quelques-unes  des  difficultés  qu'avait  soulevées 
l'application  des  dispositions  de  la  loi  ancienne  en  matière  de  suren- 
chère, n'a  pas  statué  d'une  manière  expresse  sur  la  question  dont  il 
s'agit  dans  le  procès,  et  qui  cependant  est  depuis  longtemps  l'objet  d'une 
sérieuse  controverse  devant  les  tribunaux  et  parmi  les  jurisconsultes; — 
Qu'en  effet  cetleioi,  après  avoir  prescrit  à  peine  de  nullité  certaines 
formalités,  déclare  que,  si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  est  an- 
nulée, sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  la  suffisance  de  la'  cau- 
tion doit  être  appréciée  eu  égard  au  moment  ob  elle  a  été  offerte,  ou  bien 
eu  égard  au  moment  oii  le  juge  statue  sur  son  admission;  — Attendu 
dès  lors  qu'à  défaut  de  disposition  expresse  et  spéciale  dans  la  loi,  le 
droit  commun  conserve  tout  son  empire  ;  qu'il  est  de  principe  que,  pour 
Juger  la  suffisance  et  l'insuffisance  d'une  caution,  le  ^uge  ne  doit  l'ajjipré- 


seur,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  sufilsanee  de  la  < 
offerte,  est  recevable  à  la  compléter  dans  le  cours  de  l'instaBoe 
et  après  les  délais  pour  surenchérir  (Paris,  6  août  1832,  aff. 
Danger,  Y.  n»  557)  ;  —  2«  £t  depuis  cette  loi  que  le  sureiicbéris- 
seur  qui  a  déposé  un  cautionnement  ou  nantissement  Insuffisant 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2185  peut  valablement  le  oompléler 
après  Texpiration  de  ce  délai,  pourvu  que  ce  soit  avant  toula 
contestation  (Paris,  28  déc.  1843,  aff.  Dupuis,  Y.  n*  221);  — 
...  Ou  du  moins  avant  le  jour  oh,  par  suite  de  l'assignation  dans 
les  termes  delà  loi,  le  juge  est  appelé  à  statuer  sur  la  validité  de 
la  surenchère  (Rouen,  25  nov.  1844)  (2)  ;-*3*  Que  la  suffisance  on 
l'insuffisance  du  cautionnement  ou  du  nantissement  à  fournir  par  le 
surenchérisseur  s'estime,  non  pas  eu  égard  à  l'époqae  où  11  a  été 
oiTer t,  mais  eu  égard  àl'époque  où  le  Juge  est  appelé  àproaoncer  sur 
sa  validité;  qu'en  conséquence,  l'insuffisance  du  cauUoonement 
fourni  par  le  surenchérisseur  dans  le  délai  de  quarante  jours 
d'après  l'art.  2185,  en  ce  que,  par  exemple.  Une  s'élèverait  pat 
jusqu'à  la  valeur  intégrale  des  charges  de  la  vente,  peut  encoie 
être  corrigé  par  un  supplément  de  cautionnement  fourni  même 
après  ce  délai,  pourvu  que  les  choses  soient  entières,  c'est-à- 
dire  qu'aucune  contestation  n'ait  été  élevée  sur  la  validité  de  ce 
cautionnement,  et. sans  retarder  en  rien  le  Jugement  snr  cette 
validité  (Orléans,  18  lév.  1845,  et  sur  pourvoi,  Req.  8  nov. 
1843)  (3);  —  4*  Que  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'admiasi- 

cier  que  d'après  l'état  où  elle  se  présente  an  moment  ob  il  est  appdéà 
en  prononcer  TadmisBion  on  le  rejet. 

Attendu  que  ces  principes  s'appliquent  notamment  à  la  wneachèta, 
puisque  c'est  an  moment  ob  le  tribunal  déclare  par  mb  jogement  Ih 
droits  de  l'acquéreur  et  ceux  du  surenchérisseur  qu'il  doit  èUe  mis  ea 
situation  de  décider  si  le  but  de  la  loi  est  atteint,  si  les  garanties  Ji'eib 
exige  du  surenchérisseur  sont  fournies  par  Teifet  d'une  caution  suinjaBle 
pour  répondre  de  la  surenchère;  qu'en  effet  c'est  alors  seulemeat  qas 
l'effet  du  premier  contrat  est  définitivement  fixé  ;  que  riocertitade  da 
premier  acquéreur  se  prolonge  nécessairement  jusque-là,  puisque  la  ré- 
ception de  la  caution  offerte  par  le  surenchérisseur  ne  peut  avoir  iiea 
que  par  jugement;  qu'une  consignation  supplémentaire  faite  a? ant  ce 
jugement  n^ajoute  rien  à  l'incerUtude  de  l'acquéreur  et  n'anéte  ea  rien 
le  jugement  qu'il  a  droit  d'obtenir  aussitôt  après  l'expiratioa  des  déiaii 
de  l'assignation  ;  —  Attendu  qu'une  consignation  supplémeataiie  fain 
dans  de  telles  circonstances  doit  donc  être  admise,  pourvu  que  par  us 
première  consignation  ou  un  premier  cautionnement  sigaîilà  ea  tens 
utile  le  surenchérisseur  ait  fait  connaître,  comme  dans  respèoe^  qae  k 
surenchère  était  sérieuse  ;  —  Confirme.  » 

Du  Î5  noT.  1844.-G.  de  Rouen,  1**  ch.-MII.  Gesbert,  pr.-4tieff,  sf. 
gén.,  c.  conf.-Senard  et  Deschamps,  av. 

(3)  (Guyon,  etc.  C.  Lugol.)  —  La  coui;  -—  Attendu,  ea  droit,  qill 
faut  distinguer  la  nullité  de  surenchère  qui  peut  résulter  de  linsnflsaaei 
de  la  caution,  de  toutes  les  autres  causes  d'annulaUoa  de  cette  ntas 
surenchère ,  soit  pour  défaut  de  sa  notification  dans  le  délai  fixé,  soit 
pour  l'omission  de  quelques-unes  des  déclarations  ou  notifications  pres- 
crites à  peine  de  nullité  par  l'art.  SI 85  c.  civ.  et  par  Tart.  859  e,  pr., 
combiné  avec  l'art.  858  du  même  code;  —  Attendu,  ea  ce  qui  eoncens 
spécialement  la  suffisance  de  la  caution,  que  la  loi  se  borne  à  déclarer, 
en  principe  (c.  pr.,  art.  85S),  que,  si  la  caution  est  rejetée,  la  sirea- 
chère  est  annulée ,  et  qu'elle  ne  s'explique  point  sur  le  point  de  savur 
si  la  suffisance  de  la  caution  doit  être  appréciée  eu  égard  au  moment  el 
elle  a  été  offerte,  ou  bien  eu  égard  au  moment  ob  le  juge  statue  sur  sm 
admission;  qu'il  résulte  de  ce  silence  du  législateur  qu  il  s'en  est  rtfêrft 
au  droit  commun  d'après  lequel  la  suffisance  actuelle  du  gage  ou  de  la 
caution  est  la  seule  r^ie  du  juge  pour  en  déterminer  l'admissioa  eu  le 
rejet;  qu'il  doit  donc  en  être  de  même  en  matière  de  surenchère, 
et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  caution  supplémeataireeek 
supplément  de  cautionnement,  tant  que  les  choses  sont  entières  et 
pourYU  que  ce  soit  sans  retard  du  jugement  que  l'acquéreor  a  drnt  ds 
réclamer  aussitôt  qu'est  échue  l'assignation  à  trois  jours  qui  loi  a  clè 
donnée; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  :  1*  qu'on  tn^ 
mier  versement  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  été  notifié  iaas 
le  délai  de  quarante  jours  en  même  temps  que  l'acte  de  sureaciièfe,  cl 
qu'il  excédait  de  900  fr.  le  prix  de  la  vente  augmenté  d'un  dixième; 
%o  que  ce  versement  étant  insuffisant  pour  assurer  le  remboursement  des 
frais  mis  à  la  charge  de  Tacquéreur,  un  second  versement  a  été  fait  à 
cette  même  caisse ,  deux  jours  après  l'expiration  du  délai  de  quarante 
jours,  et  notifié  dès  le  lendemain  à  l'acquéreur,  alors  que  les  choses 
étaient  entières  et  avant  qu'aucune  contestation  eût  été  élevée  sur  la  sbI^ 
fisance  ou  rinsuffisance  du  premier  versement;  —  Attendu  qu'en  de  teUes 
circonstances,  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  d'Orléans,  du  18  fév.  iS43) 
ayant  admis  comme  valable  le  supplément  de  garantie  qui  résultait  da 
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.l)ilité  de  U  caation  offerte  par  le  créancier  qui  a  formé  une  sur- 
enchère, celui-ci  est  recevablc,  en  cas  d'insuffisance  de  celle 
caution,  à  la  compléter^  au  moyen  d'une  consignation  supplémen- 
taire (Rouen,  5  mars  1852,  aff.  Fourry,  D.  P.  55.  2.  268). 

C'est  à  oe  dernier  système  que  nous  croyons  devoir  donner  la 
préférence.  La  loi  ne  dit  pas  qu'il  y  aura  nullité  de  la  surenchère 
par  cela  qu'au  moment  de  la  réquisition,  il  n'y  aurait  pas  eu 
caution  suffisante  :  on  ne  peut  donc  suppléer  cette  nullité.  Gom- 
ment admettre  qu'une  légère  erreur  dan^  l'appréciation  des  char^ 
ges  de  la  vente  ou  de  la  suffisance  du  cautionnement  offert  doive 
faire  tomber  une  surenchère  sérieuse,  alors  que  cette  erreur  se 
trouve  réparée  en  temps  utile?  Une  telle  rigueur  ne  saurait  se 
justifier.  «A  quelle  époque,  disait  M.  l'avocat  général  RIeff  de- 
vant la  cour  de  Rouen,  lors  de  l'affaire  du  ^5  nov.  1844  préci- 
tée, le  juge  peut-Il  apprécier  si  la  caution  assurera  les  droits  de 
tous  les  intéressés? — Ce  n'est  évidemment  qu'au  moment  où  ils  se 
présentent  à  son  tribunal  pour  discuter  leurs  droits.  Gomment  im- 
poser à  un  magistrat  l'obligation  de  rejeter  une  caution  qu'on  lui 
prouverait  être  au  moment  même  parfaitement  solvable,  sous  ce 
prétexte  qu'il  y  a  eu  un  moment  dans  le  cours  de  la  procédure  où 
cette  solvabilité  pouvait  ne  pas  exister  aussi  parfaitement?  Ce  que 
le  juge  considère,  ce  sont  les  choses  telles  qu'elles  sont  à  l'instant 
où  il  statue  j  et  si  l'on  établit  devant  lui  qu'en  ce  moment  la  cau- 
tion présente  toutesles  garanties  désirables,  il  ne  peut  trouver  ni 
dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  un  motif  sérieux  de  la  re- 
jeter. »  —  D'ailleurs,  il  est  manifeste  que  la  question  ne  peut 
s'élever  qu'autant  que  la  surenchère  sera  sérieuse,  que  la  sou- 
mission sera  complète^  et  que  l'insuffisance  du  cautionnement  ne 
portera  que  sur  l'un  des  éléments  accessoires  de  la  soumission 
(V.  n<»  147).  *- Toutefois,  nous  n'admettrions  pas  qu'une  caution 
qui  n'offre  pas  les  garanties  nécessaires  put  être  remplacée  par 
nne  autre  caution  ou  par  un  nantissement  (V.  n»  164),  ni  même 
qu'une  caution  insuffisante  put  être  complétée  par  un  gage  mo- 
bilier, puisque  la  loi  nouvelle  n'admet  pas  un  tel  cumul  (Y. 
n<>  177).  —  Aussi  nous  considérons  comme  bien  rendu  l'arrêt 
duquel  il  résulte  qu'à  supposer  qu'on  puisse  fournir,  après  l'ex- 
piration des  délais  de  la  surenchère,  un  supplément  de  caution, 
en  cas  d'insuffisance  de  la  première,  le  surenchérisseur,  qui  n'a 
fourni  d'autre  caution  qu'une  hypothèque  sur  ces  immeubles  (V. 
n«  1 75),  ne  pourrait  être  admis  à  l'offre  d'un  cautionnement  sup- 
plémentaire, le  précédent  devant  être  considéré  comme  négalif 
et  non  pas  seulement  comme  insuffisant  (Req.  16  juill.  1845,  aff. 
Gassin,  D.  P.  45.  1.  532). 

toi.  Mais,  tant  que  les  délais  ne  sont  pas  expirés,  il  ne  nous 
parait  pas  douteux  que  le  surenchérisseur  puisse  valablement 
substituer  une  nouvelle  caution  on  un  nantissement  à  une  pre- 
mière caution  reconnue  insuffisante  ou  insolvable,  ou  même  pré- 
sentée d'une  manière  Irrégulière.— 11  a  été  jugé,  en  effet,  que  le 
surenchérisseur  qui,  au  lien  de  lipurnir  une  caution,  s'est  borné 
à  déposer  au  greffe  ses  titres  de  propriétés  immobilières^  peut, 

second  versement,  s'est  confonné  aux  principes  du  droit  commnn,  sans 
violer  les  lois  spéciales  de  la  matière;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  nov.  1843.-G.G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Pataille,rap.« 
Belangle,  av.  gén.,  c.  conf. -Jules  Delabordo,  av. 

(1)  Etpèe$  :  —  (Héliot  C.  Thil.)  —  fi5  mars  1830,  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  en  ces  termes  :  ^  a  Considérant  que  l'offre  faite  en  première 
instance,  renoaTelée  sur  l'appel,  de  consigner  au  besoin  en  écus  le  mon- 
tant de  la  surenchère  était  tardive,  puisqu'elle  aurait  dû  être  énoncée 
dans  l'acte  de  réquisition  même  de  mise  aux  enchères,  selon  Tart.  83S 
c.  pr.;*  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'une  offre  on  promesse  de  consi- 
gner n'équivaut  pas  à  une  consignation  effective,  seul  moyen  de  suppléer 
efficacement  au  cautionnement  en  immeubles  libres,  si  impérieusement 
prescrit  par  la  loi  ;  —  Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  855,  le  cautionne- 
ment doit  être  rejeté.  »  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  2185  c.  civ., 
et  83S  c.  pr.  civ.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  2018,  2019,  20i0  et 2185  e.  civ.,  elles  art. 
852  et  855  c.  pr.;  —  Attendu  que  Héliot  n'a  suppléé  &  rinsuf&sance  re- 
connue parla  cour  royale  de  Rouen  du  cauUounement  offert  en  immeu- 
bles que  par  une  simple  promesse  de  consigner;—  Attendu  qu'une  of- 
fre ou  promesse  de  consigner  n'équivaut  pas  k  une  consignation  effective, 
seul  moyen  de  suppléer  efficacement  au  cautionnement  en  immeubles 
libies  requis  impérieusement  pour  la  validité  de  la  surenchère  ;  —  At- 
tendu enfin  que  la  cour  rovale  de  Rouen,  en  prononçant  la  nullité  de  la 
surenchère  comme  étant  insuffisante  et  incomplète',  a,  dans  l'espèce , 


tant  que  le  délai  de  la  surenchère  n'est  pas  expiré^  corriger 
cette  irrégularité,  en  donnant,  par  exemple,  un  nantissement 
en  argent;  qu'il  importe  peu  que  la  copie  de  l'acte  de  dépôt 
de  ce  nantissement  n'ait  pas  été  signifiée  le  jour  même  de 
l'assignation  en  validité  de  la  caution,  mais  seulement  le  len- 
demain, la  simultanéité  de  la  signification  de  cette  copie  avec 
l'assignation  n*étant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (Bourges ,  2 
avril  1852,  aff.  Goulon,  D.  P.  55.  2.  110).— M.  Troplong  (i&û/.) 
parait  admettre  également  cette  solution,  ou  du  moins  c'est  son- 
lement  pour  le  cas  ou  le  délai  est  expiré  qu'il  dénie  expressé- 
ment au  surenchérisseur  la  faculté  de  présenter  une  caution 
supplémentaire.  —  Toutefois  11  a  été  jugé  que  la  promesse  ou 
roffi*e  de  consigner  une  somme  ne  peut  couvrir  l'insuffisance  du 
cautionnement  offert  en  immeubles,  lorsque  d'ailleurs  cette  offre 
de  consigner,  bien  que  faite  dans  les  quarante  jours  pendant 
lesquels  la  surenchère  est  ouverte,  ne  l'a  cependant  pas  été  dans 
l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  (Req.  15  nov. 
1821)  (1).  —Mais  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  eu  qu'une  simple 
promesse  de  consigner,  ce  qui,  aux  yeux  de  la  cour,  n'a  pas 
paru  équivaloir  à  une  consignation  effective  (Y.  n«  141)  :  cette 
décision  ne  peut  donc  former  autorité  contre  l'opinion  que  nous 
venons  d'exprimer.  —  M.  Ghauveau  sur  Carré,  ibid.,  repousse 
le  supplément  de  caution  même  lorsqu'il  est  offert  dans  le  délai 
de  la  surenchère. 

168.  U  a  même  été  décidé  que  rirrégnlarité  de  la  consigna- 
tion du  nantissement  fourni  en  argent  par  un  surenchérisseur  à 
défaut  de  caution,  et  résultant  de  ce  que  les  fonds,  an  lieu  d'être 
versés  à  la  caisse  des  dépêts  et  consignations,  l'auraient  été  au 
greffe  du  tribunal,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  surenchère; 
qu'il  y  a  lien  seulement  d'ordonner,  dans  le  cas  où  ce  nantisse- 
ment est  trouvé  suffisant,  que  les  titres  de  rente  qui  le  compo- 
sent seront  transportés  à  la  caisse  des  consignations  (Riom,  2S 
juin  1843  (2);  Bourges,  17  mars  1852,  aff.  Gerbaut,  D.  P.  53. 
2. 111).  —  En  cas  pareil,  le  surenchérisseur  ne  devrait  pas,  à 
cause  de  la  seule  injonction  contenue  dans  le  jugement,  relative- 
ment à  Ut  régularisation  du  dépôt  du  nantissement  qu'il  avait 
offert,  et  alors  surtout  qu'il  y  a  spontanément  obtempéré  aussitôt 
sa  prononciation,  supporter,  soit  le  coût  du  jugement,  soit  celui 
de  la  signification  qui  en  a  été  faite,...  la  levée  et  la  significa- 
tion étant,  en  effet,  nécessaires  pour  suivre  la  surenchère  (même 
arrêt  de  Bourges).  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  dépôt  du 
nantissement  doit,  pour  être  valable,  être  fait  à  la  caisse  des 
consignations  et  non  au  greffe  ;  et  que  l'irrégularité  du  dépôt  fait 
an  greffe  ne  peut  plus  être  couverte  par  un  versement  à  la  caisse 
des  consignations,  si  le  délai  dans  lequel  peut  être  formé  l'acte 
de  surenchère  se  trouve  expiré,  et  si  la  nullité  du  dépôt  est  de- 
mandée an  tribunal  (Pau,  il  août  1852,  aff.  Ancla^  D.  P.  55, 
2.  71).  —  y.  notre  observât,  eod. 

1€A.  Qne  décider  si  la  caution,  insolvable  an  moment  où 
elle  a  été  offerte,  est  devenue  solvable  avant  que  le  juge  ait  été 

lait  une  juste  application  des  lois  relatives  à  la  matière;  —  Rejette» 
Du  15  nov.  1821. -G.  G.,  sect.  req.<-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 
(9)  (Rousselle  C.  Delrieu.)  —  La  cour;  —  ....Attendu  qu'il  a  été 
libre  au  sarenchérisseur  de  donner  caution,  ou  de  donner  un  nantisse- 
ment en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  et  que  Ton  ne  conteste  pas  qu*il 
n'ait  déposé  on  consigné  an  greffe  du  tribunal  civil  de  Saint-Flour  ;  — 
Attendu  que  Tordon.  du  5  juill.  1810,  qui  a  force  de  loi,  a  établi  par 
l'art.  1  une  caisse  de  dépôts  et  consignations  dans  laquelle  doil  être 
versée  toute  somme  dont  un  débiteur  entend  se  libérer,  à  défaut  par 
le  créancier  de  recevoir,  toute  somme  sur  laquelle  des  tiers  peuvent  avoir 
des  droits  à  exercer,  et  enfin  toute  somme  qui  est  dans  le  cas  d*étre 
déposée  ou  consignée  ; — Attendu  que  cette  même  ordonnance,  ut.  8,  veut 
que  les  consignations  qui  n'auraient  pas  été  faites  dans  le  lieu  qu'elle  a 
indiqué  soient  déclarées  nulles  et  non  libératoires;  —  Attendu  que  la 
conséquence  qui  doit  être  tirée  des  dispositions  de  ladite  ordonnance, 
c'est  que  la  consignation  qui  a  été  faite  par  Delneu  doit  être  déclarée 
irrégulière  ;  —  Attendu  que,  de  cette  irrégularité,  il  ne  peut  nullement 
résulter  que  la  surenchère  faite  par  Delrieu  doive  être  déclarée  nulle  ; 
que  prononcer  cette  nullité,  ce  serait  donner  à  cette  ordonnance  plus 
d'étendue,  plus  de  portée  qu'elle  ne  peut  en  avoir;  —  Qne,  d'ailleurs, 
cette  irrégularité  peut  être  réparée  en  ordonnant  que  Delrieu  fera  la 
consignation  dont  il  est  tenu,  dans  le  lieu  indiqué  par  rordoaiuuioe;  •^. 
Par  ces  motifs,  etc.  f 

Du  25  juin  18i5.-G.  de  RioD,  S*  eh.-M.  ArchoinDespêroiieg^  pr? 
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appelé  à  statoer  sur  sa  validité?  — 11  semUe  rigoureux  d^ro- 
noncer  la  ntillité  en  pareil  oas  puisqu'il  existerait  en  effet  garan- 
tie suffisante  de  l'exécution  des  engagements  du  surenchérisseur, 
garantie  qui  a  été  le  seul  but  des  exigences  de  la  loi.  —  Mais  ce 
n'est  pas  ainsi  que  la  question  doit  être  résolue  3  il  ne  suffit  pas 
que  celte  garantie  existe^  il  faut  qu'elle  Ait  été  sérieuse  au  mo- 
ment où  elle  a  été  fournie  :  présenter  une  caution  insolvable^ 
c'est  en  réalité  n'en  offrir  aucune;  ce  n'est  pas  là  une  offre  lé- 
gale. La  solvabilité  de  la  caution  qui  survient  après  les  délais 
peut  donc  être  assimilée  à  la  présentation  d'une  caution  nou- 
velle; et  comme  celle-ci  ne  serait  pas  recevable,  la  première  ne 
l'est  pas  davantage.  —  Mais  il  .n'en  serait  plus  ainsi  si  la  caution 
devenait  solvable  avant  l'expiration  du  délai  de  quarante  Jours 
(V.^  n*  162;  Gonf.  M.  Troplong,  n«  945).— On  comprend  du  reste 
qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'une  insolvabilité  complète;  car  ac- 
suser  la  caution  d'une  insolvabilité  partielle,  c'est,  en  d'autres 
termes^  prétendre  qu'elle  est  Insuffisante  :  on  rentre  alors  dans 
la  question  examinée  aux  n»'  160  et  suiv. 

n  a  été  Jugé  que  c'est  au  moment  où  une  caution  est  présentée 
par  le  surenchérisseur  qu'elle  doit  réunir  les  qualités  nécessaires; 
qu'il  ne  suffirait  pas  par  conséquent  qu'elle  les  eût  acquises  de- 
puis; comme  si,  par  exemple,  l'individu  présenté  pour  caution 
avait,  depuis  l'instance  en  nullité,  obtenu  mainlevée  des  inscrip- 
tions qui  grevaient  ses  biens  (Bordeaux,  27  juin  1826)  (l).  — 
Cette  décision  nous  parait  susceptible  de  critique.  Un  individu 
n^est  pas  insolvable  par  cela  seul  que  ses  biens  sont  grevés  d'hy« 
pothèques;  et  si,  comme  dans  l'espèce,  la  caution  obtient  main« 
levée  des  inscriptions,  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  désinléres- 
sant  les  créanciers,  elle  prouve  bien  par  là  même  qu'elle  est  sol- 
vable.  U  n'y  a  rien  de  modifié  dans  la  position  de  la  caution,  si 
ce  n'est  la  preuve  de  sa  solvabilité  qui  n'existait  pas  légalement 
au  moment  de  la  présentation  et  qui  se  manifeste  devant  le  Juge. 

1 115.  Que  devrait-on  décider  pour  le  cas,  au  contraire,  où  la 
caution  présentée  par  le  surenchérisseur,  bien  que  valable  au  mo- 
ment où  elle  a  été  offerte,  cesse  par  un  événement  quelconque  de 
remplir  les  conditions  requises,  et,  par  exemple,  devient  insol- 
vable ?  Pour  savoir  si,  en  pareil  cas,  la  caution  présentée  peut  être 
remplacée,  on  pourrait  distinguer  :  si  les  vices  du  cautionnement 
proviennent  d'un  fait  imputable  au  surenchérisseur,  ou  avaient 
pu  être  prévus  par  lui,  la  surenchère  ne  peut  être  validée  ulté- 
rieurement. Si  un  cas  fortuit,  non  imputable  au  surenchérisseur, 
et  survenu  depuis  la  présentation  d'une  caution  valable,  rend 
nécessaire  l'offre  d'une  nouvelle  caution^  le  surenchérisseur  doit 
pouvoir  remplacer  celle  qu'il  avait  présentée.  —  Ainsi  que  le  fait 
observer  M.  Troplong,  Hyp.,  t.  4,  m  943,  ce  serait  aller  jusqu'à 
'  .■■.'■■■ 

(1)  (Gaudin  C.  Kau-fielisle.)  —  Li  coua;  —  Attendu  que,  lorsque 
la  loi  s'exprime  en  termes  clairs  et  positifs,  il  n'appartient  pas  aux  tri- 
bunaux de  rinterprél^r;  que  l'art.  SOIS  c.  ci?  ,  dispose  que  le  débiteur, 
obligé  de  fournir  caution,  doit  en  présenter  une  qui  ait  un  bien  suffisant 
pour  répondre  de  Tobjet  de  Tobligalion,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le 
ressort  du  tribunal  d'appel  où  elle  doit  être  donnée  ;  qu'il  est  constant 
qae  Gaudin  a  présenté  pour  caution  Chambaudet  flls,  qui  ne  possède 
d'autres  immeubles  que  le  domaine  de  l'Ile  d'£Ibe,  qui  était  grevé,  à 
sette  époque,  d'une  inscription  d'office  qui  en  absorbait  la  valeur  ;  que 
si  cette  inscription  a  été  levée  postérieurement  et  depuis  que  la  cause 
est  pendante  en  la  cour,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  soutenir  que  le 
VŒU  de  la  loi  a  été  rempli,  et  qu'il  résulte  clairement  des  termes  dont 
la  loi  s'est  servie,  que  c'est  au  moment  oU  la  caution  est  présentée 
qu'elle  doit  avoir  toutes  les  qualités  qui  lui  sont  indispensables;  —  At- 
tendu qu'il  est  également  constant  que,  lorsque  CJiambaudet  à  été  pré- 
senté pour  caution,  il  n'avait  ni  son  domicile  réel,  ni  même  un  domicile 
d'élection  dans  le  ressort  de  la  cour  royale;  —  Met  Tappel  au  néant,  etc. 

Du  2T  juin  t82e.-€.  de  Bordeaux,  4«  ch.-MM.  Duprat,  pr. 

(2)  (Henry  C.  Doudet.)  —  Là  coua;  —  Vu  les  art.  2018  et  2185  c. 
civ.,  et  les  art.  SS2  et  855  c.  pr.;  — Considérant,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes desdits  articles,  le  créancier  qui  veut  user  de  la  faculté  de  requérir 
la  mise  aux  enchères,  doit  le  faire  dans  le  délai  de  quarante  jours  au  plus 
tard,  à  compter  de  la  notification  du  contrat  d'acquisition  ;  qu'il  doit  sa- 
tisfaire dans  le  même  délai  à  toutes  les  charges  et  conditions  auxquelles 
cette  faculté  lui  est  accordée;  qu'il  doit  spécialement,  dans  ce  délai, 
présenter  une  caution  légale,  réunissant  par  conséquent  les  qualités  re- 
quises par  Tart.  2018  r.  civ..  le  tout,  porte  l'art.  2185  du  même  code, 
a.  peine  de  nullité;  —  Cousiaérani  que  ce  délai  de  quarante  jours  est  de 
rigueur,  et  ne  pourrait  pas  être  augmenté  par  les  tribunaux,  soit  directe- 
ment «a  accordant  uiM  proloagatioa  de  délai,  soit  indirectement  en  ad- 


une  sévérité  outrée  que  d'annuler  des  actes  éminemment  utiles 
parce  qu'une  caution  valable  an  commencement  serait  ensuite 
devenue  insolvable.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Persil,  Rég. 
hypoth.,  art.  2185,  n*  19  ;  Grenier,  t.  2,  n»  448  ;  IKdvinoourt, 
p.  568.  —  Et  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  lo  surenchérisseor 
peut  être  admis  à  présenter  une  nouvelle  caution  lorsque  cflQs 
qu'il  avait  offerte  d'abord  a  vendu  ses  propriétés  dans  l'IntervaDe 
de  la  présentation  à  l'acceptation  :  ^  «  Attendu,  porte  l'arrêt, 
qu'avant  le  Jugement  sur  offre  de  caution,  les  choses  étant  eacon 
entières,  l'appelante  a  pu  substituer  une  nouvelle  caution  à  la 
première;  émendant,  etc.»  (Paris,  9  mal  1809  (ou  1807),air. 
Barrai).  —  Toutefois  MM.  Cbauvan  sur  Carré,  quest.  34^6  et 
Petit  traité  des  surench.,  p.  518,  n'admettent  point  qu'en  ce  csj 
le  cautionnement  puisse  être  remplacé  ou  complété  ;  c'était  au 
surenchérisseur,  disent  ces  auteurs,  à  choisir  un  garant  qui  mé- 
ritât mieux  sa  confiance;  seulement  M.  Petit  pense  qu'il  y  aurait 
lieu  à  remplacement,  dans  les  cas  exceptionnels  où  rinsolvabillté 
de  la  caution,  survenue  depuis  sa  présentation,  serait  le  résultat 
d'un  événement  de  force  majeure,  tel  qu'un  incendie,  une  Inoa- 
dation  ou  tout  autre  accident  de  cette  nature. 

leo.  Une  question  analogue  s'était  présentée  sous  l'empire 
du  code  de  1808  pour  le  cas  ou  la  caution  avait  retiré  sa  pro- 
messe depuis  le  jour  où  elle  avait  été  offerte  par  le  surenchéris- 
seur, et  cette  question  avait  été  diversement  résolue.  —  il  avait 
été  Jugé,  par  exemple  :  i»  que  le  surenchérisseur  est  rigoureuse- 
ment tenu  de  fournir  une  caution  régulière  et  valable  dans  les 
quarante  Jours,  à  compter  de  la  notification  du  contrat,  et  qu'ainsi  il 
n'est  pas  recevable  à  présenter,  après  Texpiration  de  ce  délai,  ooe 
caution  pour  remplacer  celle  qu'il  avait  d'abord  offerte^  mais  qoi 
a  retracté  sa  promesse  de  cautionner  (Cass.  27  mai  1823)  (2); 
—  2»  Qu'ainsi  la  nuUité  de  la  surenchère  résultant,  par  exemple, 
du  défaut  de  soumission  de  la  caution  présentée  et  même  admise, 
n'est  pas  une  nullité  dans  le  sens  de  l'art.  733  e.  pr.,  qui  doive 
être  proposée  avant  radjudication  préparatoire  :  en  un  tel  cas,  il 
n'y  a  pas  de  surenchère,  et  l'art.  733  est  inapplicable  (  Paris, 
3*  ch.,  25  Juin  1831, M.  Lepoitevin,  pr.,  aff.  Pouqueville,  etc.  C. 
Tourdonnet). 

169.  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  lorsque  la  cautKm 
offerte  dans  l'acte  de  surenchère  retire  sa  promesse  parce 
qu'elle  ne  peut  ou  ne  veut  s'obliger,  le  surenchérisseur  a  le 
droit  d'en  présenter  une  nouvelle,  même  après  le  délai  de  qua- 
rante Jours,  pourvu  que  ce  soit  avant  le  Jugement  qui  doit  sta- 
tuer sur  la  validité  de  la  surenchère  et  sans  retarder  en  rien 
cette  décision  (Paris,  23  mars  1839  et  sur  pourvoi  R^.  i^^JuiH. 
1840)  (3).  —  Hafs,  cette  question  ne  peut  plus  se  présenter  as- 

mettant  les  sarenchérisseurs  à  réparer,  après  les  quarante  Jours,  lei 
vices  des  actes  qui  étaient  irréguliers  et  nuls  au  moment  où  les  quaxa&ti 
jours  sont  expirés,  sans  diminuer  les  obligations  des  créahciers  qoi  tsb- 
lent  surenchérir,  et  sans  aggraver  on  même  temps  la  condition  da  dm- 
vel  acquéreur,  qui,  à  l'expiration  de  ces  quarante  jours,  a  un  drait  ir- 
révocablement acquis  à  la  propriété  de  Timmenble,  si  la  surenchère  a'csl 
pas,  à  cette  époque,  régulière  et  valable; — Considérant  en  fait:  !•  qtê 
la  cour  de  Limoges  (arrêt  du  17  mai  1820)  n*a  pas  admis  la  canlûa 
présentée  par  Tacte  de  réquisition  de  mise  anx  enchères,  du  7  jain  1819, 
et  a  cependant  rejeté  la  demande  en  nullité  de  la  surenchère; — 8«  Qu'dk 
a  accordé  a  Doudet  un  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  significatîoa  de 
son  arrêt  pour  fournir  une  nouvelle  caution  ;  —  Que,  par  ces  deux,  dis- 
positions, la  cour  royale  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  expresséuMiii  les 
articles  ci-dessus  cités  du  code  civil  et  du  code  de  procédure;  — Casse. 

Du  27  mai  1823.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Desèze,  l*'  pr.-Poriquet,  rap.- 
Jourde,  av.  géo.,  c.  conf.-GuUlemin  et  Lassis,  av. 

(3)  Ësfice:  —  (Perrière  C,  Copia  et  veuve  Saqui.)  —  SS  mai  ItSS, 
adjudication,  au  proflt  de  Perrière,  du  théâtre  des  Acrobates,  apparts*- 
nant  à  la  dame  Saqui,  moyennant  157,000  fr.,  en  sus  des  charges.  Les 
notifications  exigées  par  l'art.  2185  c.  civ.  sont  faites,  et,  dans  les  ^- 
rente  jours,  la  dame  Delahaye,  l'un  des  créanciers  iascrits,  forme  mm 
surenchère,  offrant  de  porter  le  prix  &  un  dixième  en  sus  du  prix  priad* 
pal  et  des  charges,  c'est-a-dire  à  150.000  fr.  L'acte  de  réquisition  pre* 
sente  Durand-Prudence  comme  caution.  —  Plus  tard,  cession  par  la 
dame  Delahaye,  au  profit  de  Copin,  de  ses  droits  de  surenchère.  Le  ces- 
sionnaire,  avant  que  la  caution  présentée  par  la  dame  Delabaje  cSs 
été  reçue,  et  sans  retarder  aucunement  le  jugement  de  réception  ,  se^ 
stitue  pour  caution  le  sieiir  Régis  au  sieur  Durand-Pmdence.  —  D^ 
mande  en  nullité  de  la  surenchère,  fondée  sur  trois  motifs  :  f  Fiisaft- 
sance  des  offres  du  surenchérisseur  qui  a  évalué  à  150,000  fr.  I»  f  fix 
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}oiif41iiil^  pnteqn'anx  torm«8  de  l'aii.  882moâfflô^  la  sonmlssion 
de  la  canlton  au  grejore  doit  nécessairement  précéder  la  réqaisi- 
liOD  de  surenchère. 

tes.  En  admettant  qne  le  surenchérisseur  puisse  être  dé- 
claré reeevable  à  remplacer  ou  compléter  la  caution  par  lui  of- 
ferte, reste  à  savoir  si  Ton  doit  en  ce  cas  procéder  pour  la  pré- 
sentation et  la  réception  de  la  nouvelle  caution  suivant  le  mode 
spécial  prescrit  par  l'art.  8S2  c.  pr.^  ou  s'il  faut  suivre  les 
règles  générales  énoncées  aux  art.  51 S  et  suiv.  du  même  code. 
*— Ce  dernier  mode  de  procéder,  plus  simple  que  le  premier,  en 
diffère  surtout  en  ce  que  dans  le  système  établi  par  les  ai^ 
tioles  précités  pour  les  réceptions  de  caution  en  général,  la 
caution  otTerte  au  lieu  d'être  néoessairement  reçue  par  Jugement 
comme  au  cas  de  l'art.  852,  peut  être  simplement  acceptée  par 
la  partie  intéressée  et  qu'elle  est  même  réputée  acceptée  s'il  ne 
•'élève  pas  de  contestation  dans  un  délai  déterminé. 

On  a  soutenu  que  le  Jugement  qui  admet  un  surenchérisseur 
a  fournir  une  nouvelle  caution  aux  lieu  et'place  de  celle  qu'il 
avait  offerte  dès  le  principe,  ne  change  rien  à  la  nature  du  cau- 
tionnement exigé;  que  la  loi  ayant  Jugé  nécessaire  d'établir  en 
matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  une  forme  spé- 

d'adjadicatioD  augmenté  du  dixième,  tandis  que  ce  prix  se  monte  effectî- 
vement  à  155,000  (r.,  outre  les  charges;  2«  pour  inobservation  du  délai 
de  Tajournement  en  validité  de  surenchère,  et  en  réception  do  caution , 
parce  que  l'assignation  donnée  le  29  sept.,  en  temps  de  vacation,  a  été 
libellée,  non  pas  à  trois  jours  devant  la  chambre  des  vacations,  mais  k 
trois  jours  (rattcs  après  vacations  ;  5«  pour  substitution  de  caution  après 
le  délai  da  quarante  jours.  —  Du  S3  mars  1839,  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Sçine  qui  repousse  les  deux  premiers  moyens  et  accueille  le 
troisième.  —  Appel.  —  Arrêt, 

Le  2S  mars  18S9,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui  statue  en  ces 
termes  : — «  Sur  le  premier  moyen  de  nullité  proposé  contre  la  surenchère 
par  Perrière  :  —  Considérant  que,  dans  sa  réquisition  signifiée  le  22 
sept,  dernier,  la  veuve  Delabaye  déclare  qu'elle  se  soumet  à  porter  le 
prix  à  un  dixième  ea  sus  du  prix  d'adjudication  et  des  charges  ;  —  Que 
cette  offre  est  conforme  aux  termes  de  l'art.  2185  c.  ci?.;  —  Que  la  loi 
n'impose  pas  au  surenchérisseur  l'obligatioa  de  fixer  numériquement  le 
chiffre  de  la  surenchère;-"-  Qu'il  appartient  aux  juges  de  rectifier  les 
erreurs  de  chiffres  ou  de  calculs  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  l'acte 
de  réquisition,  et  de  flxer^  s'il  y  a  lieu,  le  prix  sur  lequel  les  nouvelles 
enchères  doivent  s'ouvnr;  —  Qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  l'erreur 
ayant  été  signalée  p)ir  Perrière  dans  ses  conclusions  du  9  nov.  dernier, 
elle  fut  immédiatement  rectifiée  par  la  veuve  Delahaye  dans  un  acte  de 
cooduaions  signifié  à  sa  requête  le  lendemain,  10  nov.  ; 

o  Sur  le  second  moyen  :  ---Considérant  que  l'art.  SS2  c.  pr.  civ.  exige 
que  l'assignation  pour  la  réception  de  la  caution  offerte  soit  donnée  & 
trois  jours,  et  qu'il  y  soit  procédé  sommairement;  —  Que,  si  l'on  peut 
induire  de  ces  dispositions  que  le  législateur  a  voulu  attribuer  &  cette 
procédure  le  caractère  de  matières  sommaires  et  requérant  célérité,  qui, 
par  conséquent,  serait  dénaturé  à  être  portée  devant  la  chambre  des  va- 
cations, d'après  les  art.  44  et  78  du  décret  du  SO  mars  1808,  le  défen- 
deur assigné  dans  les  termes  ordinaires  est  toujours  maître  d'abréger  le 
délai  qui  lui  a  été  indiqué  pour  eomparattre,  de  donner  avenir  pour  plai- 
der dans  le  délai  légal,  et  même  en  vacations,  s'il  y  a  lieu  ;  -^  Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  Perrière,  assigné  le  22  sept,  pour  comparaître 
à  trois  jours  après  vacations,  nOD-eeulement  n'a  pas  suivi  l'audience  en 
'vacations,  mais  qu'il  n'a  même  constitué  avoué  que  le  7  nov.,  après 
l'expiration  du  délai  qui  lui  avait  été  indiqué;  —Qu'ainsi,  il  a  accepté 
le  délai  de  l'assignation,  et  ne  peut  puiser  dans  la  prolongation  du  délai 
légal  un  moyen  de  nullité  contre  cette  assignation; 

»  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Considérant  que  les  art.  2185  c.  civ.  et 
S5B  c.  pr.  civ.  exigent,  à  peine  de  nullité,  que  l'acte  de  réquisition  de 
mise  aux  enchères  soit  notifié  dans  le  délai  de  quarante  jours,  et  con- 
tienne l'offre  d'une  caution,  avec  assignation  à  trois  jours  pour  la  ré- 
ception de  ladite  caution,  à  laquelle  il  doit  être  procédé  sommairement; 
mais  que  les  art.  617  et  suiv.  c.  pr.  civ.,  sur  la  réquisition  des  cautions, 
ne  seat  pas  applicables  en  cette  matière;  —  Qu'aucune  loi  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  surenchérisseur  justifie  de  la  solvabilité  de  la  caution,  ou 
fournisse  un  supplément  de  garantie,  eu  même  présente  nne  nouvelle 
caution  en  remplacement  de  la  première,  qui  ne  voudrait  ou  ne  pourrait 
plus  s'obliger,  pourvu  que  les  justifications,  suppléments  de  garantie  on 
nouvelles  cautions,  soient  fournis  avant  le  jugement  sur  l'offre  de  cau- 
tion, et  sans  aucunement  retarder  ce  jugement;  —  Qu'il  est  do  principe 
que  les  nullités  et  les  déchéances  sont  de  droit  strict;  —Qu'elles  ne  peu- 
vent  être  ni  suppléées  ni  étendues  d'un  cas  à  un  autre;  —  Que  cette 
règle  doit  surtout  être  observée  en  matière  de  surenchère;  —  Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  la  veuve  Delahaye  s'est  rigoureusement  eonfoi^ 
niée  aux  dispositions  du  cède  civii  et  du  eede  de  procédure  civile  en  ne- 


eiale  de  réception  de  caution,  c'est  nécessairement,  à  cette  forme 
qu'il  faut  reconrlr  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  caution  pré- 
sentée postérieurement  à  la  surenchère,  et  qu'ainsi  le  surenché- 
risseur est  tenu,  même  en  ce  cas,  d'assigner  à  trois  jonrs  en  ré- 
ception de  caution  à  peii^e  de  nullité  (M.  Petit,  p.  552  et  suiv.). 

—  Mais  l'art.  832  ne  nous  parait  rigoareuseraent  applicable 
qu'au  senl  cas  que  la  loi  a  prévu,  c'est-à-dire  celui  de  la  cau- 
tion offierte  dans  l'acte  même  de  réquisition  de  surenchère;  on 
ne  saurait  donc  en  exiger  l'exécution,  surtout  à  peine  de  nullité, 
dans  le  cas  particulier  où  le  surenchérisseur  a  été  admis  par  ju- 
gement à  fournir  une  nouvelle  caution,  cas  pour  leqoel  il  semble 
naturel,  dans  le  silence  de  la  loi,  de  recourir  aux  règles  qui  ré- 
gissent les  cautions  judiciaires  en  général.  —  Et  II  a  été  Jugé 
en  ce  sens  que  le  surenchérisseur  qui  a  été  admis  par  un  Ju- 
gement à  fournir  une  caution  nouvelle,  attendu  que  celle  qu'il 
avait  d'abord  olTerte  est  décédée  avant  d'avoir  été  reçue,  doit 
présenter  cette  nouvelle  caution,  non  suivant  les  formalités  spé- 
ciales prescrites  par  les  art.  2185  c.  nap.  et  852  ç.  pr.,  mais 
d'après  les  règles  tracées  par  les  art.  517  et  518  de  ce  dernier 
code  (Gass.  16  mars  1824)  (i). 

tes.  On  a  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  832  Faete  de  sou- 

tifiant  l^acte  de  surenchère  le  23  sept.,  dans  le  délai  de  quarante  jonrs, 
et  en  offrant  pour  caution  Durand-Prudence  avec  assignation  pour  la  ré- 
ception de  ladite  caution;  — Que^  le  50  nov., les  parties  étant  en  in- 
stance sur^la  validité  de  la  surenchère,  dont  Perrière  demandait  rannu^^ 
lation,  longtemps  avant  le  jugement,  et  sans  aucunement  retarder  la  dé- 
cision, Copin,  cessionnaire  de  la  veuve  Delahaye,  a  pu  valablement 
offrir  pour  cautions  les  époux  Bégi«  en  remplacement  de  Durand-Pru- 
dence, qui  ne  voulait  ou  qui  ne  pouvait  fournir  la  caution  nécessaire  ; 

—  Que  celte  substitution  d'une  caution  nouvelle  à  celle  qui  avait  été 
originairement  offerte  n'a  causé  çt  ne  pouvait  causer  aucun  préjudice  à 
radjudicataire,  puisque  les  choses  étaient  encore  entières;  —  Que  la 
solvabilité  de  cette  caution  a  été  immédiatement  justifiée  et  n'est  point 
contestée  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  Pont  rejetée, 
et,  par  suite,  ont  annulé  la  surenchère,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  9185  o.  eiv.,83a  etasse.pr. — ^Arrét. 

La  ceua  (apr.  délib.  en  chamb.  du  consO;  -<-  Attenda  que  Tacta  de 
réquisition  de  mise  aux  enchères  a  été  notifié  avec  l'offre  d'ane  caution 
et  avec  assignation  pour  la  réception  d'icelle,  ainsi  que  l'exigent  ks  art. 
2185  c.  civ.  et  852  c.  pr.  civ.;—  Attendu  que  l'arrêt  atiâqué  con- 
state que  Copin,  mis  à  la  place  de  la  dame  Lahaye  qui  avait  fait  la  sur- 
enchère, a  présenté  les  mariés  Régis  à  la  place  de  Divrand  Prudence^ 
d'abord  offert  par  la  dame  de  Lahaye  et  qui  s'était  retiré  ;  —  Qu'aucun 
jugement  n'était  intervenu  sur  l'offre  de  caution;  —  Que  la  capacité  et 
la  solvabilité  des  mariés  Régis,  cautions  offertes,  n'ont  point  été  contes- 
tées, et  que^  dans  cet  état  des  (aits  reconnus  constants,  les  choses  étant 
entières,  la  décision  de  la  cause  urgente,  et  aucun  préjudice  ne  pouvant 
résulter  pour  le  demandeur  d'un  changement  de  caution,  opéré  tardivf^ 
ment  sans  doute,  mais  justifié  par  la  nécessité,  la  cour  royale  de  Paris 
n'a  pu  contrevenir  à  la  loi  en  validant  une  surenchère  régulièrement  faite; 

—  Rejette. 

Du  1«  juill.  18iO.-C.  G.,  ch.  cîv.-MM.  Portails,  1"  pr.-plet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,c.  conf.-Nicod,  Delaborde,  Scribe  et  Joussclin,  av. 

(1)  (Bailac  C  Nadal,  etc.J  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  517  et  51$ 
c.  pr.;  —  Et  attendu  que  aans  sa  procédure  de  surenchère,  le  de- 
mandeur avait  pbservé  toutes  les  formalités  requises  pour  la  rendre  va- 
lable; —  Qu'il  n'était  plus  question,  sur  l'incident  qui  s'était  élevé  par 
suite  du  décès  do  la  caution  offerte,  que  de  savoir  si  le  surenchérisseur 
était  reeevable  à  substituer  nne.  nouvelle  caution  à  l'ancienne;  —  Que 
cette  question  était  indépendante  de  la  validité  de  la  surenchère  consi- 
dérée en  elle-même;  —  Que  ce  n'était  plus  par  suite  qu'en  vertu  du 
jugement  qui  autorisait  la  présentation  de  cette  nouvelle  caution  qu'il 
s'agissait  de  procéder,  et  que  c'étaient  dès  lors  les  dispositions  des  art 
617  et  518  c.  pr.  civ.  qui  devaient  être  consultées;  —  Qu'en  effet,  au» 
cun  autre  article  du  code  ne  fait  exception  &  la  forme  de  procéder  pour 
le  cas  de  réception  d'une  nouvelle  caution  en  vertu  de  jugement,  l'art. 
839  n'ayant  disposé  que  pour  celui  d'une  caution  à  présenter  lors  de  la 
déclaration  de  surenchère;  —  Que  dans  le  silence  d  une  loi  spéciale  sur 
la  matière,  c'est  à  la  loi  générale  qu'il  faut  recourir,  et  que  les  art.  517 
et  518  établissent  des  principes  généraux  sur  les  formalités  à  observer 
pour  la  présontition  des  caution^  h.  fournir  en  vertu  de  jugement;  — 
Que  cependant  la  cour  royale  de  Montpellier  (arrêt  du  27  déc.  1820)  a 
jugé  que  c'était  l'art.  832  qui  aurait  id  être  observé^  ce  qu'elle  n'a  pu 
faire  sans  appliquer  faussement  ledit  article,  supposer  une  nullité  qui 
n'était  pas  prononcée  par  la  loi ,  commettre  un  excès  de  pouvoir  et  violer 
ouvertement  lesdits  art.  517  et  518;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  le  mars  182I.-C.  C,  scct.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Carnot,  rap.- 
1  Cahier,  av.  gén.,  c.  contr.-Barrot  et  Compans^  av. 
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mission  an  greflè  de  la  eaation  offerte  doit  être  notifié  en  même 
temps  qne  la  réquisition  de  mise  aux  enchères^  et  ce  à  peine  de 
nullité  d'après  l'art.  838.  Devrait-on  considérer  comme  valable 
une  soumission  de  caution  faite  par  un  avoué  sans  être  porteur 
d'un  mandat  spécial?  —  Un  arrêt  a  décidé  que  cet  officier  mi- 
nistériel, comme  représentant  naturel  de  la  partie,  a  qualité  suf- 
fisante pour  faire  la  soumission  de  caution,  lors  du  dépôt  au  greffe 
des  titres  de  sa  partie  (Paris,  2  juill.  1830,  aff.  D'Aligre,  Y. 
n»  147-30].—*  Mais  c'est  là,  ce  nous  semble,  étendre  bien  loin  le 
mandat  légal  que  l'avoué  tient  de  la  seule  remise  des  titres  de 
la  partie,  car  si  cet  officier  public  ne  peut,  dans  les  divers  cas 
mentionnés  en  l'art  832  c.  pr.  et  dans  quelques  autres  encore, 
obliger  sa  partie  sans  un  mandat  spécial,  il  en  devra  être  ainsi  à 
bien  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit  de  contracter  au  nom  de  la 
partie  un  engagement  aussi  parfaitement  désintéressé  que  celui 
qui  résulte  d'un  acte  de  cautionnement,  engagement  qui  peut 
entraîner  les  plus  graves  conséquences.— V.  du  reste  v«  Avoué, 
n"30et8uiv. 

1 90.  Il  a  été  décidé,  avant  la  loi  de  1841,  que  bien  que  la 
caution  présentée  n'ait  fait  sa  soumission  au  greffe  qu'après 
l'expiration  du  délai  prescrit  par  le  jugement  qui  a  validé  la  sur- 
enchère, la  déchéance  ne  peut  être  prononcée  contre  le  créancier 
poursuivant,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mise  en  de- 
meure (Rennes,  14  mai  1835,  M.  Duporzou,  pr.,  aff.  Abautret 
(7.  Harancbipy).— Mais  cette  décision  ne  serait  plus  suivie  au- 
jourd'hui, car  l'art.  832  nouveau  exige,  comme  on  Ta  dit,  que  la 
soumission  de  la  caution  soit  notifiée  avec  la  réquisition  de  sur- 
enchère. 

1  Vf .  La  soumission  de  caution  une  fois  reçue  an  greffe  peut- 
elle  être  rétractée?  Nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  l'être  vis-à- 
vis  du  surenchérisseur,  puisqu'on  ce  cas  le  maintien  ou  l'annula- 
tion delà  surenchère  dépendraient  uniquement  de  la  volonté  de  la 
caution,  ce  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre,  et  il  a  été  jugé  en 
ce  sens  que  la  soumission  passée  au  greffe  forme,  entre  la  cau- 
tion même  non  encore  acceptée,  la  personne  de  qui  elle  émane  et 
le  surenchérisseur,  un  contrat  Judiciaire  irrévocable,  surtout 
après  les  délais  accordés  pour  la  réception  de  la  surenchère  (  Riom, 
29  nov.  1830)  (i).— Mais  vis-à-vis  soit  du  vendeur,  soit  de  l'ac- 
quéreur, ooit  des  créanciers  inscrits,  nous  ne  voyons  rien  qui 
s'oppose  à  ce  que  la  caution  relève  sa  soumission  non  acceptée; 
car  il  ne  peut  y  avoir  contrat  vis-à-vis  de  ceux-ci  que  par  l'ac- 
ceptation ou  par  le  jugement  qui  admet  la  caution  offerte. 

199. 11  est  de  droit  commun  que  celui  que  la  loi  assujettit  à 
fournir  une  caution  puisse  y  suppléer  par  un  gage  (2041  e.  nap.). 
Il  est  manifeste,  par  exemple,  que  la  consignation  en  espèces  d'une 


(1)  (Gagoadre  C.  Bnioet  et  Pabot.)  —  La  goub  ;  —  Attendu  que  la 
8oainis8ioQ  faite  par  le  fondé  de  pouvoir  de  Pabol,  au  greffe  du  Inbunal 
dont  est  appel ,  comme  caution  du  créancier  surenchérissear,  en  vertu 
de  laquelle  soumission  ces  derniers  ont  fait  lear  surenchère,  a  formé  un 
contrat  judiciaire  entre  Pabot  et  le  créancier,  qui  n'a  pu,  dans  la  suite, 
Atro  révoqué  valablement,  surtout  après  le  délai  accordé  par  la  loi  pour 
la  réception  d^une  surenchère,  et  que,  dès  lors,  les  choses  n'étaient  plus 
entières;  —  Déboute, 

Du  20  noT.  1830.-G.  de  Riom,  1^  ch.-M.  Grenier,  f  pr. 

(2)Sipècê:  —  (Petit  d'Auleriye  C.  de. la  fiouardière.)  —Divers 
biens ,  situés  dans  l'arrondissement  de  Gompiègne  sont  acquis  par 
M.  Petit  d'Auterive.  —  Il  notifie  son  contrat.  —  M.  de  la  Bonardiére, 
l'un  des  créanciers  inscrits,  déclare  surenchérir  ;  et,  pour  garantie  de  la 
surenchère,  il  dépose  à  la  caiise  des  consignations,  à  Paris,  une  in- 
scription de  5  pour  100,  de  la  valeur  de  450,000  (r.  -^  M.  Petit  d'An- 
terive  soutient  :  i^  qu'une  inscription  de  rente  sur  l'État  ne  peut  être 
admise  comme  gage  d'une  surenchère;  qu'un  tel  gage  n'est  pas  suffisant; 
que  le  capital  des  rentes  sur  l'état  n'étant  pas  remboursable,  l'inscrip- 
tion d'une  telle  rente  n'avait  de  valeur  réelle  que  celle  du  cours  de  la 
bourse,  cours  essentiellement  variable  et  qui  peut  descendre,  d'un  jour 
à  l'autre ,  bien  au-dessous  de  la  valeur  nominale  de  Tinscription  et  du 
montant  de  la  surenchère  ;  —  2<>  Que,  la  loi  exigeant  que  les  immeu- 
bles oiTerts  par  la  caution  pour  garantie  de  la  surenchère,  soient  situés 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  où  cette  surenchère  est  formée  (2018, 
'2019  et  2023),  il  y  a  nécessité,  à  plus  forte  raison,  que,  dans  l'espèce. 
Je  gage  offert  pour  la  môme  objet  soit  déposé  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'Amiens,  et  non  à  Paris. 

22  oct.  1825,  jugement  du  tribunal  de  Gompiègne,  qui  rejette  cas 
moyens,  et  déclare  valable  la  surenchère  :  a  Sur  la  question  de  savoir  si 
le  sievr  de  la  Bonardièro  a  rempli  le  vœu  de  la  loi  en  oUraot,  au  lieu 


somme  égale  à  celle  pour  laquelle  mi  canttonnemeni  «et  eilgj 
donne  aux  intéressés  plehoie  et  entière  garantie,  et  rend  par  eoi- 
séquent  le  cautionnement  inutile.  On  reconnaissait  donc  géaèrt- 
lement,  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  que  cette  règle  de  droit  am- 
mun  devait  recevoir  son  application  en  matière  de  surenchèra 
(MM.  Tarrible,  Rép.,  v«  Transcription,  §  5,  n«  9  ;  Delvineourt, 
t.  5,  p.  369,  n«  10;  Troplong,Hyp.,  t.  4,  n«941;Per8ilyiF2S; 
Grenier,  n»  448).— *Et  il  avait  été  jugé  en  ce  sens  :  i*"  qae  le  sur- 
enchérisseur, à  défont  de  caution,  peut  offrir  valablement  une 
consignation  pécuniaire  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  cbarfes 
(Orléans,  25  mars  1831,  aff.  Trinqoart,  V.  Gontr.  de  mar., 
n»  1 996)  ;— 2''  Que  le  dépôt  accompagné  de  transfert,  par  le  sur- 
enchérisseur, àla  caisse  générale  des  consignations,  d'une  Inscrip- 
tion de  rente  sur  l'Ëtat,  dont  le  capital  est  au  moins  égal,  d'après 
le  cours  du  jour,  au  prix  de  la  vente  des  immeublea  sareodiéris, 
au  dixième  en  sus  et  à  tous  les  frais  et  accessoires,  peat  tenir 
lieu  du  cautionnement  exigé  (Amiens,  27  mail826)  (2);— 3*Qik, 
dans  ce  cas,  le  gage,  et  par  suite  la  surenchère,  doivent  être  dè> 
clarés  valables,  bien  que  le  dépét  de  l'inscription  ait  été  effectué 
dans  la  caisse  des  consignations  à  Paris,  tandis  que  l'immeuble 
surenchéri  était  situé  dans  un  autre  ressort  (même  arrêt ).— La 
faculté  de  substituer  un  gage  à  la  caution  a  été  également  con- 
sacrée par  le  nouvel  art,  832,  dont  le  §  3  porte  :  «  Dans  le  cas 
où  le  surenchérisseur  donnerait  un  nantissement  en  argent  ouea 
rentes  sur  l'Etat,  à  défaut  de  caution,  conformément  à  l'art.  2041 
c.nap.,iifera  notifier  avec  son  assignation  copie  de  i'acleconsiap 
tant  la  réalisation  de  ce  nantissement.  9 

198.  Cependant  il  a  été  dans  l'intention  da  léglfllateur  de 
n'admettre  comme  nantissement,  en  cette  matière ,  qoe  de  fat- 
gent  ou  des  rentes  sur  VElat.  C'est  dans  cette  vue  que  la  com- 
mission de  la  chambre  des  pairs  a  ajouté  les  mots  enargeni  tm 
en  rentes  sur  l'Etat,  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  projet,  «il 
résulte  du  projet,  a  dit  M.  Persil,  que  le  surenchérisseur  serait 
admis  à  présenter  toute  espèce  de  gage,  des  objets  mobiliers  de 
toute  nature,  sur  la  valeur  desquels  pourraient  s'élever  desdîi- 
cultes  et  jusqu'à  des  créances  plus  ou  moins  oerfaines,  liti- 
gieuses et  d'une  appréciation  difficile,  à  cause  de  la  solvabilité 
des  débiteurs.  Il  n'est  pas  possible  qne  telle  ait  été  la  pensée  des 
auteurs  du  projet,  et  c'est  pour  la  rendre  comme  Ta  comprise 
votre  conmiission  que  nous  vous  proposons  un  amenidement  res- 
trictif. Suivant  nous ,  cette  faculté  de  donner  un  gage  ne  déviait 
être  admise  que  dans  le  cas  où  le  gage  eonsistorait  en  ar^e^  « 
en  rentes  sur  l'Etat.  C'est  la  seule  manière  d'éviter  des  < 
sions  longues,  difficiles  et  toujours  cpùteuses.  »  —  M. 
s'est  exprimé  dans  le  même  sens.  Il  faut  reconnaître  i 

d'immeubles,  un  gage  en  nantiseement  suffisant,  tel  qu'une  iuscripte 
en  rentes  sur  TÉtat  :  —  Considérant  que,  suivant  l'art.  9041  e.  ôt., 
celui  qui  ne  peut  pas  donner  une  caution  est  reçu  à  donner  à  aa  place 
un  gage  en  nantissement  suffisant  ;  qu'ainsi  le  siênr  bar^n  de  la  BaBsr- 
dière  a  été  fondé  à  offrir  et  donner  pour  ce  gage,  en  uantissenent,  Tia- 
scription  de  22,508  fr.  de  rente,  aux  capital  de  450,000  fr.,  défnaèaA 
la  caisse  générale  des  impôts  et  consignations;  —  Sur  la  qnestiae  es 
savoir  si  ladite  inscription  est  an  gage  en  nantissement  aulBeaiit  pev 
garantie  de  la  surenchère  :  —  Considérant  que  ce  gage  est  plus  quasÉ^ 
fisant,  puisque  le  prix  principal  de  la  vente,  le  dixième  en  eus,  cftks 
frais,  loyaux  coAts  et  accessoires  évalués  approximativement ,  ae  ^ëé- 
vent  qu'à  441,400  fr»,  et  que  l'inscription  déposée,  suivaat  le  caar} 
du  jour,  présente  un  capital  de  460,000  fr.,  partant  m  excédaut  de 
S,600  fr.;  —  Qu'en  supposant,  contre  tonte  probabilité ,  qne  le  gaca 
vlot  à  diminuer,  par  la  baisse  de  la  rente,  de  manière  à  ne  poiet  prt- 
senter  somme  suil&aute ,  la  loi  indique  le  moyen  de  pourvoir  •■  déikil 
(art.  2020  c.  civ.);  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  barou  de  la  Bonar- 
dièro était  tenu  de  faire  le  dépôt  de  l'inscription  dans  le  rassort  et  !• 
cour  royale  d'Amiens;  —  Considérant  qœ  la  loi,  en  ordonnent  faa  k< 
immeubles  donnés  pour  sûreté  de  cautionnement  fussent  située  dasa  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  leur  situation,  a  expliqué  son  motif  qu  est 
afin  que  les  immeubles  ne  fussent  pas  d'une  trop  difficile  dii 
que,  dans  le  cas  particulier,  il  ne  s'agit  point  de  discuter  des  f 


mais  d'une  inscription  sur  le  grand-4iyre,  non  susceptible  de  diacas 
—  Qu'il  est  d'ailleurs  de  règle  générale  que  les  caisses  de  dèparteneat 
et  d'arrondissement  autorisées  à  recevoir,  reversent  de  suite  à  la  caiesa 
générale  les  sommes  et  les  effets  qu'eUea  reçoivent  »  —  Aj^el  de  Pald 
d'Auterive.  —  Arrêt. 
La  coum;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  îoges,eoBanBS« 
Du  27  mai  1826.-G.  d'Amieoa.-M.  da  Beauvillé,  pr. 
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que  cette  interprétation  restrictive  ne  s'indait  pas  nécessairement 
des  termes  de  la  loi. — Mais  en  présencQ  des  explications  qui  en 
ont  flxé  le  sens^  il  n'est  pas  possible  de  leur  donner  une  autre 
interprétation.  — On  ne  pourrait  donc  plus  décider  aujourd'hui, 
comme  l'a  fait  un  arrêt  dans  ses  motifs,  que  le  surenchérisseur 
est  recevable  à  donner  pour  gage,  à  défaut  de  cautioif,  des 
créances  hypothécaires  sur  des  immeubles  situés  dans  le  ressort 
(Limoges^  31  août  J809,  aff.  Dupic  C.  créanc.  Baudinaloche). — 
11  a  été  décidé  aussi,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  que  les 
tribunaux  peuvent^  sans  que  leur  décision  soit  sujette  à  cassation, 
admettre  on  rejeter^  en  raison  du  plus  ou  moins  de  difficultés  de 
discussion  des  débiteurs,  des  créances  hypothécaires  offertes  par 
un  créancier  surenchérisseur  pour  caution  (Req.  14  Juin  1810, 
HM.  Hei>rion,  pr.,  Oudart^  rap.,  afT.  Dupic  C.  créanc.  Baudina- 
loche). Mais,  en  raison  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  cette  solution 
n'offre  plus  d'intérêt. 

194.  Il  avait  été  décidé^  avant  la  loi  de  1841  :  loquelorsqne 
le  cautionnement  consistait  en  une  rente,  il  n'était  pas  nécessaire 
que  cette  rente  fût  désignée  dans  l'acte  de  surenchère  (Paris, 
19  déc.  I836)(l);— 2»  Que  le  refus  du  direcleur  de  la  caisse  des 
dépêts  et  consignations  de  recevoir  des  rentes  offertes  dans  le 
délai  par  une  caution,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  même  après 
ce  délai,  le  dépôt  puisse  être  valablement  effectué  (Rennes,  14  mai 
1835,  M.  Duporzou,  pr.,  aff.  Abautret  C.  Haranchipy).  —  Mais 
ces  solutions  ne  sont  plus  compatibles  avec  la  disposition  du  nou- 
vel art.  832. 

176.  C'était  encore  une  question  controversée  que  celle  de  sa- 
voir si  le  surenchérisseur  était  recevable  à  se  cautionner  lui-même 
en  offrant  une  hypothèque  sur  ses  propres  biens.  Quelques  arrêts 
a>aient  interprété  dans  le  sens  le  plus  large  le  mot  gage  de  l'art. 
3041,  et  il  avait  été  jugé  en  conséquence  que  le  surenchérisseur 
est  fondé  à  présenter,  pour  caution,  des  immeubles  libres,  à  lui 
appartenant:  «Considérant,  porte  l'arrêt,  que  si  celui  qui  est 
est  obligé  de  fournir  une  caution  légale  peut,  à  faute  d'im- 
meubles, présenter  un  gage  mobilier  en  nantissement,  à  plus 
forte  raison  peut-il  donner  des  immeubles  libres,  puisque  par  ce 
fait  il  rentre  dans  les  vues  et  dans  l'esprit  du  législateur»  (Rouen^ 
2  cb,  4  juiil.  1828,  M.  Carel,  pr.,  aff.  Crevel  C.  Lemire). 

1 9  e.  Mais  l'opinion  contraire  se  fondait  sur  les  difficultés 
et  les  lenteurs  attachées  à  la  réalisation  du  gage  hypothécaire 
pour  soutenir  qne  U  loi  n'avait  pu  avoir  en  vue  qu'un  gage  mo- 
bilier, les  créanciers  ne  pouvant  espérer  d'être  payés  au  moyen 
d'une  hypothèque  qu'à  la  suite  d'une  procédure  longue,  difficile 
et  dispendieuse. —  Et  il  avait  été  jugé  en  ce  sens  :  l*  que  le  sur- 
enchérisseur ne  peut  offrir  pour  caution  un  immeuble  ou  une 
hypothèque  sur  cet  immeuble,  quoique  affranchi  de  toute  hypo- 
thèque (Paris,  5  mars  1831  (2);  Bourges,  2«ch.,  15  juiil.  1826, 
M.  Oelamétherie,  pr.,  aff.  Choupy;  Paris,  2«  ch.,  26fév.  1829, 
M.  Cassini,  pr.,  aff.  Ribot  C.  Yaret;  Bruxelles,  26  juin  1831, 

(1)  (Rabel  C.  Siganx.)— La  coub;— -Eq  ce  qui  touche  la  nullité  tirée 
de  ce  que  l'acte  de  sarenchëre  n'aurait  point  désigné  la  caution,  et  de  ce 
que  la  rente  offerte  par  le  surenchérisseur  n'aurait  été  acquise  que  pos- 
térieareaient  à  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  !  —  Considérant  que 
la  loi  n'exige,  pour  la  validilé  delà  surenchère,  que  l'offre  d'une  caution 
avec  assignation  à  trois  jours  pour  sa  réception;  —  Que,  si  la  caution 
doit  être  exactement  désignée,  c'est  dans  le  cas  oi  le  cautionnement  est 
personnel,  parce  qu'il  est  nécessaire  que  la  solvabilité  de  la  personne 
offerte  soit  appréciée  par  les  parties  intéressées  ;  mais  que,  dans  le  cas 
où  le  cautionnement  consiste  en  une  rente  de  somme  d'argent,  il  suffit 
que  la  valeur  offerte  dans  l'acte  de  surenchère  se  trouve  appartenir  au 
requérant  lors  du  jugement  de  validité  de  la  surenchère,  et  qu'elle  puisse 
alors  répondre  du  prix  des  charges...  » 

Du  19  déc.  16S6.-G.  de  Pans. 

Nota.  Cet  arrêt  a  été  l'objet  d'un  pourvoi,  mais  relativement  à  une 
autre  question. — V.  n«ise. 

(2)  (Meton  C.  Boyeux.^  —  La  code;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  S185  e.  civ.,  et  de  l'art.  832  c.  pr.,  le  créancier  hypothécaire 
qui  surenchérit  doit,  &  peine  de  nullité,  offrir  de  donner  caution  jusqu'à 
concurrence  du  prix  et  des  charges;  —  Qu'un  surenchérisseur  qui  n'of- 
fre pour  garantie  qu'un  immeuble  à  lui  appartenant,  ne  remplit  pas  le 
vœu  de  la  loi  ;  qu'une  pareille  offre  ne  donne,  en  réalité,  qu'un  seul  dé- 
biteur, dont  tous  les  biens  se  trouvent  déjà  et  de  droit  affectés  à  U  sû- 
reté de  la  surenchère;  que  la  loi  veut  impérieusement  qu'il  y  ait,  dans 
l'intérêt  du  vendeur  et  de  ses  créanciers  inscrits,  deux  obligés,  le  suren- 
citèrisseur  et  sa  caution^  co&tre  laquelle  on  ait  tout  à  la  (oia  l'aetien 

TOMIXU. 


aff.  Disp...  C,  Pol...].— Laloi  du  2  Juin  1841,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
plus  haut,  a  mis  fin  à  cette  controverse,  en  n'admettant  à  défaut 
de  caution  de  la  part  du  surenchérisseur  qu'un  nantissement  en 
argent  ou  en  rentes. — Ainsi,  il  a  été  décidé  depuis  cette  loi,  et 
il  est  d'ailleurs  maintenant  sans  difficulté  que  le  gage  que  le  sur- 
enchérisseur est  admis  à  présenter  à  défaut  de  caution  doit,  l 
peine  de  nullité  de  la  surenchère,  consister  en  un  objet  mobilier, 
et  non  en  une  hypothèque  sur  un  de  ses  Immeubles  (Req.  1 6  Juiil. 
1845,  aff.  Gassin,  D.  P.  45. 1.  332). 

19  7.  Le  principe  de  la  substitution  d'un  nantissement  à 
une  caution  étant  admis  par  la  loi,  il  semblerait  juste  que  le  sur- 
enchérisseur qui  ne  pourrait  donner  caution  que  pour  une  partie 
du  prix  et  des  charges,  comme  la  moitié  ou  les  trois  quarts,  par 
exemple,  fût  autorisé  à  suppléer  à  l'insuffisance  de  ce  caution» 
nement  en  donnant  pour  l'excédant  un  nantissement  en  argent  ou 
en  rentes;  mais  il  résulte  de  la  discussion  qui  a  précédé  l'adop- 
tion de  la  loi  de  1841,  qne  ce  mode  de  procéder  ne  serait 
pas  admis.  En  effet,  nn  député,  M.  Yavin,  avait  proposé  la  dl»* 
position  suivante  :  «  Si  le  surenchérisseur  le  préfère,  il  pourra, 
au  lieu  de  présenter  une  caution  pour  la  totalité,  aux  termes  de 
l'art.  2185  c.  nap.,  donner  un  nantissement  en  argent  ou  en  ren- 
tes sur  l'État,  Jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges.»  Cet 
amendement  n'a  pas  été  appuyé.  —  Le  nantissement  en  argent 
ou  en  rentes  sur  l'Ëtat,  offert  par  le  surenchérisseur  à  défaut  de 
caution,  ne  peut  donc  être  reçu  qu'autant  qu'il  représente  une 
somme  suffisante  pour  couvrir  en  totalité  les  obligations  résultant 
de  la  surenchère. 

tT8.  Soit  qu'il  s'agisse  d'un  cautionnement  ou  d'un  gage 
donné  pour  sûreté  de  la  surenchère ,  on  s'est  demandé  si  la  gar 
rantie  exigée  doit  comprendre,  outre  le  prix  principal,  le  dixième 
en  sus  résultant  de  la  surenchère.  Cette  question  est  controversée. 
—  On  s'est  fondé  sur  les  termes  de  l'art.  2185  c.  nap.,  énonçant 
que  le  surenchérisseur  offrira  de  donner  caution  du  prix  et  des 
charges,  pour  prétendre  qu'il  s'agit  seulement  dans  cet  article  du 
prix  et  des  charges  portées  au  contrat  primitif  d'aliénation,  on 
déclarées  par  le  nouveau  propriétaire,  et  qu'ainsi  ce  serait  outre- 
passer les  exigences  4e  la  loi,  que  de  vouloir  étendre  les  effets 
de  ce  cautionnement  au  dixième  en  sus  formant  le  montant  de  la 
surenchère.  —  Jugé  en  ce  sens  que  robligation,  pour  le  suren- 
chérisseur, de  fournir  caution,  ne  s'étend  que  jusqu'au  prix 
énoncé  au  contrat,  et  non  au  dixième  de  la  surenchère  (Rennes, 
29  mai  1812  (3);  Gonf.  Delvincourt,  t.  3,  p.  369). 

199.  Mais  on  répond  justement  qu'exiger  la  garantie  d'un 
cautionnement  pour  la  totalité  des  engagements  contractés  par 
le  surenchérisseur,  ce  n'est  en  aucune  façon  contredire  la 
lettre  de  la  loi,  puisque  ces  expressions,  le  prix  et  les  charges 
peuvent  s'entendre  tout  naturellement  du  prix  et  des  charges 
auxquels  s'oblige  le  surenchérisseur,  et  que  cette  interpréta- 
tion en  outre  est  beaucoup  plus  conforme  au  but  que  la  loi 

personnelle  et  l'action  hypothécaire;  —  Par  ces  motifs,  infirme;— D^ 
clare  nulle  la  surenchère. 

Du  5  mars  1831  .-G.  de  Paris,  5^  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(8)  (Gbipelle  C.  Kerpin.)—  La  cour;  —  Gonsidérant  que  les  intimés 
se  sont  conformés  aux  dispositions  de  l'art.  2185  c.  civ.  en  faisant  leur 
soumission  de  faire  porter  à  un  dixième  en  sus  le  prix  stipulé  au  contrat 
du  23  mars  1811,  et  en  offrant  de  donner  caution  du  prix  et  des  charges 
du  même  contrat;  que  cet  article  n'énonce  point  que  la  caution  doit 
s'étendre  au  dixième  en  sus;  mais  que.  si  tel  est  son  vœu  il  se  trouve 
rempli  par  le  mot  chargée  employé  par  les  intimés  dans  Leur  acte  de  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères;  que  s'ils  ont  ajouté  au  mot  chargée  ceux 
du  même  contrai,  OU  ne  doit  pas  en  Induire  qu'ils  n'ont  pas  entendu  of- 
frir caution  pour  le  dixième  en  sus  auquel  ils  s'étaient  soumis  à  faira 
porter  le  prix  du  contrat  qui  ne  stipule  d'ailleurs  qu'un  prix  principal, 
et  dans  lequel  aucune  espèce  de  charges  ne  se  trouve  imposée  à  l'acqué- 
reur; —  Gonsidérant  que  ce  n'est  point  aux  formalités  prescriles  par 
l'art.  518  c.  pr.  civ.,  concernant  U  caution  à  fournir,  quand  elle  est 
ordonnée  par  le  jugement,  que  les  intimés  étaient  tenus  de  se  conformer^ 
mais  bien  à  celles  prescrites  en  matière  de  surenchère  par  les  disposi- 
tions de  l'art.  832  ou  même  code;  —  Gonsidérant  que  tes  intimés  avaient 
dans  leur  acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  exécuté  tout  ce  que 
leur  prescrivait  cet  article;  que  rappelante  n'avait  élevé  aucune  contes- 
tation sur  la  solvabilité  de  la  caution  offerte;  qu'ainsi,  les  premiers  ju^ei 
tenus  de  procéder  sommairement  à  sa  réception  ont  d&  1  admettre;  — 
Gonflrme. 

Da  29  (et  non  26)  mai  i812.-G.  de  Reunes. 
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ft  dû  86  proposer,  qui  a  été  d'assurer  l'exécution  des  obligations 
qui  résultent  de  l'acte  de  surenchère.  N'est-ll  pas  plus  logique  de 
rattacher  les  effets  que  doltproduire  le  cautionnement  aux  enga- 
gements contractés  par  le  surenchérisseur  qu'à  ceux  qui  résul- 
tent d'un  contrat  auquel  ce  surenchérisseur  est  resté  étranger? 
Et  enfin,  qu'est-ce  qu'un  cautlonnrtnent,  sinon  un  acte  par  lequel 
une  personne  se  substitue  à  une  autre  pour  l'exécution  des  obli- 
gations que  contracte  celle-ci,  dans  le  cas  oh  elle  n'y  satisferait 
pas  elle-même.  Donc  le  cautionnement  exigé  par  la  loi  doit 
embrasser  la  totalité  des  engagements  que  comporte  la  réquisi- 
tion de  surenchère.  —C'est  donc  avec  beaucoup  plus  de  raison, 
suivant  nous,  qu'il  a  été  jugé  que  le  cautionnement  s'étend  au 
dixième  en  sus  (Gass.  10  mal  1820  (l);  Orléans,  18  fév.  1845, 
aff.  Guyon  C.  Lugol).— Gonf.  MM.  Troplong,  Hyp,  t.  4,  n»  947; 
Favart,  t.  5,  p.  478,'  Persil  flls,  Gomment.,  p.  370  et  454;  Garré 
et  Chauveau,t.  5,  p.  854,  n»  2480;  Petit,  p.  504  et  s. 

1 SO.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  soumission 
de  la  caution,  pas  plus  que  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  en- 
dières(y .  n~  208  s.),  évalue  numériquement  le  montant  du  dixième 
que  la  caution  s'oblige  pour  le  surenchérisseur  à  payer  en  sus  du 
prix  et  des  charges.— Il  est  souvent  difficile  d'évaluer,  avec  une 
rigoureuse  exactitude,  les  divers  éléments  dont  un  prix  de  vente 
peut  se  composer,  et  MM.  Carré  et  Ghauveau,  hc.  ctt.,  font 
observer  avec  raison  qu'il  sera  même  prudent,  en  ce  cas,  de  s'en 
tenir  à  une  généralité  de  termes  qui  satisfasse  au  vœu  de  la  loi 
en  prévenant  toute  nullité  qui  pourrait  résulter  d'omissions  invo- 
lontaires. —  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs  :  !•  que  lorsque  l'offre  de  la 
caution  est  faite  dans  l'acte  de  réquisition  démise  aux  enchères, 
eontenant  soumission  de  porter  le  prix  de  l'immeuble  à  un 
dixième  en  sus,  outre  les  charges,  il  n'est  pas  nécessaire  de  ré- 
péter que  la  caution  est  donnée,  jusqu'à  concurrence  du  prix  et 

(1)  ^tpic9  :  —  (Beslay  C.  Néel-Delavigne.)  —  Le  29  sept.  1818, 
tente  par  les  héritiers  Michel,  à  Beslav,  de  la  métairie  da  Colombier, 
pour  21,000  fr.  —  L'acqaérear  ayant  fait  notifier  son  contrat  aux  créan- 
eiers  iiiscrits,  Néel-Delavigne,  l'un  d'eux,  se  porto  surenchérisseur.— 
Il  prèsanto,  pour  cautionneoieni,  le  domaine  du  Haut^Fresne,  apparte- 
MDt  ea  eomiBun  aux  frères  et  gteurs  Dutertre.  <-  Bealay  soutint  i'in- 
sui&lABC^  da  cautioDuement,  en  se  fondant  :  1»  Sur  ce  que  rimmeuble 
offert  était  soumis  k  Thypothèque  légale  des  femmes  de  deux  des  copro- 
priétaires; —  a^  Sur  ce  qu'en  le  supposant  libre,  sa  valeur  n'était  pas 
suffisante  pour  répondre  du  prix,  plus  du  dixième  et  des  charges.  Besiay 
demanda  en  conséquence  la  nullité  delà  surenchère.  —  Le  28  fév.  1817, 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Dinan,  qui  déclare  la  surenchère  nulle, 
mais  par  des  motifs  différents.  Selon  ce  jugement,  le  dixième  ne  ferait 

Kint  partie  du  prix  qui  est  l'objet  du  cautionnement  prescrit;  mais,  dans 
spèoe,  la  propriété  du  Haut^Fresne,  évaluée  d'après  les  règles  indi- 
quées aux  art.  2162  et  2165,  pour  la  réduction  des  hypothèques,  n'est 
pas  même  suffisant  pour  répondre  du  prix  originaire  et  des  charges  in- 
dépendamment du  mxième.  —  Appel. 

Le  9  mai  1818,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  qui  déclare  le  cautionne- 
ment Tulable  et  maintient  la  surenchère  :  —  c  Considérant,  sur  la  con- 
fljstonce  de  la  caution,  que  si  l'art.  2ld5  c.  civ.  impose  l'obligation  d'en 
donner  une  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges,  ce  serait  aggra- 
ver la  disposition  de  la  loi  que  de  faire  entrer,  pour  apprécier  la  valeur 
du  cautionnement,  le  dixième  du  prix  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le 
contrat;  le  dixième  en  sus  est  hors  des  conventions  primitives  des  par- 
ties eontractontes  et  des  charges  qui  ont  dérivé  de  ces  conventions,  il 
fe'est  entré  pour  rien  dans  le  calcul  de  la  somme  versée  pour  le  bien 
tendu;  la  loi,  en  s'expllquant  sur  l'obligation  de  donner  caution  jusqu'À 
eoncmrence  du  prix  et  des  charges,  s'est  bornée  à  ces  derniers  termes, 
et  oe  parle  nullement  du  dixième  en  sus;  son  intention  n'a  donc  em- 
brassé que  le  prix  et  les  cbaiges  réelles,  et  non  le  prix  qu'elle  créait 
elle-même,  puisqu'elle  ne  s'en  occupe  pas,  et  ne  rappelle  oue  le  prix  et 
les  charges  ou  contrat;  il  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de 
la  caution,  qu'elle  couvre  tout  é  la  fois  le  prix,  les  cnarges  et  le  dixième 
et  sus; 

»  Considérant,  sur  le  système  d'hypothèques  légales  établi  par  le 
lieur  BefAay  contre  les  cautions  offertes,  qu'à  la  vérité  la  loi  accorde 
ee  privilège  aux  femmes  sans  inscription,pour  assurer  les  reprises  qu'elles 
Mvent  avoir  k  faire  et  k  exercer  sur  les  biens  de  leurs  époux,  mais 
qu*il  ne  soit  pas  de  cet  avantage  que  les  biens  d'un  homme  marié  doi- 
vent être  considérés  comme  essentiellement  grevés  d'hypothèques,  puis- 
qu'il est  possible  qu'une  femme  n'ait  &  exercer  aucune  reprise  sur  les 
biens  de  son  mari,  cas  qui  rend  ces  biens  parfaitement  libres;  il  s'en- 
suit donc  que  cette  hvpothèquc  n'est  qu'accidentelle,  et  que,  tant  qu'elle 
n'est  pas  prouvée,  elle  doit  être  considérée  comme  non  existante,  et  ne 
peut  influer  sur  la  validité  d'une  caution;  ropinion  contraire  ten4raîtà 


des  charges  (Paris,  25  mars  181 1,  alT.  Tieillet,  V.  n*  \tl)  ;  — 
2«  Qu'en  supposant  que  la  loi  exige  que  la  caution  s'étende  m 
dixième  en  sus,  son  vœu  est  rempli  par  l'offre  de  donner  cauttM 
pour  les  charges  (Rennes,  29 mai  J8l2,aff.  Chipelle,V.ii«  178). 

f  St.  La  caution  oflferte  proflte  non-seulement  au  sorenché- 
rls^ur,  mais  au  créancier  inscrit  qui,  aux  termes  de  Tari.  8S2, 
peut,  en  cas  de  fraude,  collusion  ou  négligence  et  sans  avoi' 
besoin  de  présenter  une  caution  nouvelle,  se  faire  gubrogei  à  la 
poursuite  (V.  n»  241).  Et  réciproquement,  la  nullité  qui  résoUe 
du  défaut  de  cautionnement  ou  de  son  insuffisance  est  opposable, 
non-seulement  au  surenchérisseur,  mais  aux  autres  créandert 
qui  prétendraient  se  faire  subroger  à  la  surenchère. — ^V.  n*2é4. 

t  SI.  La  même  nullité  serait  opposable  à  l'acquérear  qui  te 
prévaudrait  de  l'existence  de  la  surenchère  pour  se  prétendre 
déchargé  de  son  acquisition.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  soos  le  code 
de  1806  que  l'acquéreur  ou  adjudicataire  sur  aliénatioa  vokm- 
taire  n'est  pas  déchargé  de  son  acquisition,  par  cette  circon- 
stance que  la  caution  présentée  par  le  surenchérisseur  a  été  ad- 
mise par  le  tribunal,  alors  que  cette  caution  n'a  pas  fait  U 
soumission  voulue  par  la  loi,  et  même  est  tombée  en  faillite; 
qu'en  un  tel  cas,  la  surenchère  étant  déclarée  nulieyl'ac^iQisitioa 
surenchérie  conserve  toute  sa  force  :  —  «  La  cour  ;  —  Considé- 
rant qu'il  n'y  a  pas  de  surenchère  sans  caution  et  sans  aoomls- 
sion  de  la  caution  :  c'est  uu  tout  indivisible;  qu'une  de  ces  ooDr 
ditions,  qui  tiennent  à  l'essence  de  la  surenchère,  man<iaaQt,  il 
n'y  a  plus  de  surenchère,  et  que  toute  contestation  élevée  sur  m 
pareil  acte,  pour  modifier  on  détriiire  une  adjudication  régulière, 
est  une  procédure  frustratoire  et  nulle  (Paris,  3*  cb.,  t^i^ 
1831,  MM.  Lepoitevin,  pr.,  aff.  Pouqueville  C.  Tonrdonnet , T. 
aussi  dans  le  même  sens,  Agen,  1 7  août  1816,  aff. Vidal,  n*  26)). 
—  La  question  ne  pourrait  plus  se  présenter  dans  les 


établir  l'incapacité  des  hommes  mariés  à  posséder  «nomi  bien  libre,  à 
rien  cautionner,  ce  qui  n'est  porté  dans  aucune  loi  et  pousserait  à  Tex- 
tréme  le  système  des  hypothèques  légales;  il  faut  donc  en  conclure  que, 
rien  ne  constatant  l'hypothèque  actuelle  des  femmes  sur  les  biens  é 
leurs  marie,  l'argument  tiré  des  hypothèques  légales  est  dénué  de  fo•d^ 
ment  et  ne  peut  faire  obstacle  à  la  réception  des  cautions...  ;  —  Goo»- 
dérant  qu'en  opérant  d'après  les  bases  données  par  l'art.  2185,  et  m 
usant  (te  la  latitude  laissée  aux  juges  par  l'art.  2164,  il  est  «a  mrjia 
simple  et  régulier  de  parvenir  k  une  juste  estimalioii,  ei  de  déjoairir, 
sans  rien  forcer,  la  véritable  proportion  entra  le  bien  offert  peur  cm- 
tionnement  et  celui  k  cautionner;  or  la  terre  surenchérie  monte,  iiic 
ses  charges,  à  la  somme  de  24,158  fr.  77  c.  ;  celle  du  Haot>Preaae,  i(- 
ferteen  cautionnement,  est  évaluée,  dans  la  matrice  du  cadastre,  an 
revent  de  1,291  fr.  54  c;  le  revenu,  par  uoe  juste  appréciation  da  ca- 
pital, ne  s'agissant  pas  ici  de  réduction  d'hypothèques  et  va  la  tîtaattia 
du  bien  près  une  ville,  ne  peut  être  calculé  à  moins  de  vingt  feis  la  va- 
leur; or  vingt  fois  1,291  fr.  64  e.  donnent  25,820  fr.  80  c,  tÊmm 
supérieure  k  celle  de  24,158  fr.  77  g.,  montant  du  prix  et  des  càuc» 
de  la  terre  surenchérie;  d'oti  il  résulte  que  l'immeuble  offert  ea  caitiift- 
nement  est  d'une  valeur  suffisante  pour  couvrir  la  somnae  dont  le  snei- 
chérisseur  est  tenu,  et  que  la  caution  doit  être  admise.  » 

Pourvoi  :  \^  Violation  de  i'arU  2185  c.  civ.,  en  oe  qve  le  oivè 
Rennes  a  admis  le  cautionnement,  bien  qu'il  ne  s'applicpièt  qe'ai  fÂ 
originaire  du  contrat,  et  ne  s'étendit  pas  au  dixième  en  ses,  eeqidis 
surenchérisseur  devait  faire  porter  le  prix,  r-  2*  Violation  des  art.  21tl, 
2135  et  1552,  en  ce  que  la  cour  (Je  Bennes  a  admis  comme  sellâB!, 
pour  le  cautionnement,  un  immeuble  grevé  d'hypothèques  lègalw  m 
profit  des  femmes  de  deux  des  copropriétaires  de  eet  immenble.-— Anit 

La  coua:  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  —  El  d'abord  tm  la 
parties  de  la  défense  présentée  par  NéeM)elavigne,  tirée  de  ee  qm  b 
cautionnement  k  fournir  par  un  enchérisseur  ne  s'étend  pasaez  frabe 
loyaux  coAts  du  contrat,  que,  ce  moyen  n'ayant  été  disealé  ni  ea  pie- 
mière  instance  ni  en  cause  d'appel,  la  cour  ne  peut  a'ea  occuper;  — Mib 
vu  l'art.  2185  c.  civ.;  — Considérant  qu'aux  (ermea  di  n«  S  deeettf- 
ticle,  le  surenchérisseur  est  tenu  de  faire  porter  le  prîE  de  l'imme^^i 
on  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  eeatrai,  eC,  pv 
conséquent,  quUl  est  tenu  par  sa  soumission  de  payer  ce  dinème  a 
sus;  —  Que,  lorsque  le  n*  5  ajoute  que  le  aarencbënsseiir  efliûm  ca- 
tion du  prix  et  des  charges,  il  est  clair,  d'après  la  eorrélatiea  qoieisli 
entre  les  deux  numéros  de  l'article,  que  ce  prix  ne  peut  élie  qae  csha 
dû  par  le  surenchérisseur,  celui  porté  an  la  semaissioe  dont  tt  vbat 


d'être  parlé;  par  conséquent,  aue  le  cautionnement  s'étend  tm 
de  la  surenchère,  qui  fait  partie  intégrante  de  cette 


jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  loi 

qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  second  moyen,  c 

Dn  iO  mai  1820.-CU  C,  secf .  civp-mL  Briisea«  pr 


d-deaau  citée 
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termes  tujotirdlifit^  puisque  la  soumission,  de  la  caution  doit 
précéder  le  Jugement  d'admission  aux  termes  de  Tart.  832  mo- 
difié. Mais  le  principe  consacré  par  cette  décision  devrait  encore 
recetoir  son  application  dans  des  circonstances  analogues. 

I  T.  --*'  Taux  ùu  quotité  de  la  surenchère  dite  sur  aliénation 
volontaire, 

198.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit,  à  peine  de 
nullité^  contenir  soumission  du  requérant  déporter  ou  faire  porter 
le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le 
contrat  ou  Jéclai-é  par  le  nouveau  propriétaire  (c.  nap.  21 8S).^ 
Le  prix  porté  au  contrat,  si  l'acte  d'aliénation  est  une  vente; 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  d'après  l'obligation  que  lui 
Impose  l'art.  2188,  si  le  titre  translatif  de  propriété^  ne  comporte 
pas  de  stipulation  de  prix^  comme  en  cas  d'aliénation  par  dona-- 
Hon. 

1  SA.  Si  le  titre  du  nouveau  propriétaire  était,  par  exemple 
un  Jugement  d'adjudication  sur  folle  encftèrcy  il  faudrait  (si  l'on 
admet  toutefois  qu'une  pareille  vente  soit  susceptible  de  sur- 
enchère, (y.  suprà,  n«  fie)  prendre  pour  base  de  la  soumission, 
non  point  le  prix  de  la  première  adjudication,  puisque  cette  adju- 
dication se  trouve  résolue^  mais  le  prix  môme  moyennant  lequel 
l'immeuble  aurait  été  adjugé  sur  la  poursuite  de  folle  enchère.-^ 
Et  11  a  été  Jugé  en  ce  sens,  qu'en  pareil  cas,  le  dixième  en  sus  du 
prix  principal  doit  être  évalué,  non  d'après  celui  de  la  première 
adjudication^  mais  d'après  celui  de  l'adjudication  sur  folle  encbère 
(Paris,  10  mal  1854,  aff.  Philippe^  n*  26). 

186.  Celte  soumission^  au  reste^  doit  être  pleine  et  entière 
sans  aucune  restriction  ni  réserve,  et  il  a  été  Justement  décidé 
que  l'acte  de  surenchère  du  dixième  en  sus  du  prix  de  vente,  dans 
lequel  le  surenchérisseur  a  fait  la  réserve  d'être  remboursé  de  ses 
irais,  par  privilège,  sur  le  prix  de  cette  surenchère,  doit  êtrean- 
nnlé  pour  Insuffisance  de  la  surenchère  (Req.  15  Juill.  1845  (l); 
Montpellier^  25janv.  1850,  M.  Trinquelague,  i^^pr.^  aff.  Combes 
C.  Reynes).  -»  Une  telle  restriction,  en  effet,  serait  en  contra- 
diction formelle  avec  les  termes  impératifs  de  l'art.  2185,  puis- 
qu'en  pareil  cas  la  surenchère  ne  serait  plus  du  dixième  net  du 
prix  de  la  vente  (Conf.  M.  Petit,  p.  428). 

1 8<l.  Il  convient  toutefois  de  remarquerque  dans  les  espèces 
Jugées  par  les  deux  arrêts  précités,  le  créancier  surenchérisseur 
paraissait  avoir  entendu  faire  du  remboursement  des  dépens  sur 
8on  prix  une  condition  expresse.  Il  y  a  donc  en  cette  matière  une 
question  d'intention  que,  d'après  les  principes  mêmes  posés  par 
la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  5  Juill.  1858  (aff.  Verne, 
n*  189),  les  Juges  doivent  préalablement  examiner.  —  Il  a  été 
4écidé  d'après  ce  principe  que  la  soumission  dans  l'acte  de  ré- 
^aisilion  de  mise  aux  enchères  sur  aliénation  volontaire^  de  faire 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé  au  contrat  de 
yenta,  ne  doit  point  être  déclarée  nniie^  par  cela  seul  que  le 
eréancier  requérant  s'est  en  même  temps  réservé  «  de  procéder 
comme  de  droit  à  fin  de  dépens,  dont  11  entend  être  remboursé 
comme  de  trais  extraordinaires  de  poursuites,  »  s'il  ne  ressort 
pas  de  l'ensemble  de  l'acte  qu'il  ait  voulu  faire  du  rembourse- 
ment des  dépens  sur  le  prix  une  condition  nécessaire^  dont  l'ef- 
fet serait  d'altérer  la  soumission  (Douai^  20  mars  1851^  aff. 
"Wagrei,  D.  P.  52.  2.  157).  ~-  Nous  avouons,  toutefois^  que, 
dans  cette  dernière  espèce^  les  termes  dans  lesquels  la  réserve 
était  formulée,  nous  paraissent  établir  de  la  part  du  créan- 
cier surenchérisseur^  une  condition  de  remboursement  tellement 
expresse,  qu'il  a  fallu  pour  en  décider  autrement,  étendre  le 
droit  d'interprétation  dont  11  s'agit,  au  delà  peut-être  de  ses 
}ustes  limites.  —  Au  reste^  les  décisions  rendues  sur  ce  point, 

(1)  (Geffrier  C.  Martinès.)  —  La  coim  ;  ^  Attends  qu'aux  termes 
de  Vart.  ai85  c.  civ.,  la  réqoisition  de  mise  de  rimmeuMe  aux  enchères 
doit,  à  peke  de  naUité,  conleoir  la  Boamiésion  du  requérant  de  porter 
ou  faire  porter  le  prix  à  an  dixième  en  sus  de  eelui  qui  aura  été  stipulé 
dans  le  contrat;  -—  Attendu,  en  fait,  que,  par  racle  de  surenchère  du  4 
ÛDV.  1841,  le  requérant  se  soumit  à  faire  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  Bus^  c'est-à*dire  &  500  fr.,  le  prix  de  la  vente  étant  de  5,000  fr.,  et 

S*il  conclut  k  être  remboursé  des  cfépens,  comme  des  frais  extraordinaires 
poursuite  nar  privilège  sur  le  prbi;  ^  Attendu  que  la  cour  royale  a 
pu,  eoBUM  eue  ra  fait,  ■•  pas  diviser  la  soumission  de  faire  porter  le 


peu  importantes  en  droit,  car  11  est  incontestable  que  le  dixième 
exigé  par  l'art.  2185  c.  nap.  doit  rester  intégral,  pfMir  que  la 
surenchère  soit  valable,  sont  cependant  intéressantes  en  pro- 
cédure, parce  qu'elles  tendent  à  redresser  une  erreur  de  pra^ 
tique  qui  se  fonde  sur  la  formule  vicieuse  échappée  àM.  t^igeau, 
t.  2,  p.  409,  et' d'après  laquelle  le  surenchérisseur  parattrail 
pouvoir  être  admis  à  se  faire  rembourser  de  ses  frais  par  privi^ 
lige  sur  le  prix.  Or,  autoriser  le  remboursement  par  privilège 
sur  le  prix  que  la  surenchère  a  eu  pour  but  d'élever  d'undixlème, 
ne  serait-ce  pas  permettre  au  surenchérisseur  de  rétracter,  dans 
le  même  acte,  une  portion  des  offres  qu'il  vient  defairet  D'ail- 
leurs, c'est  à  l'adjudicataire  qu'il  incombe  de  rembourser  les  frais 
de  vente  et  de  revente;  le  prix  doit  toujours  revenir  aux  créan- 
ciers du  vendeur. 

1 99.  Il  est  cependant  un  cas  oh  le  surenchérisseur  pourrai! 
conclure  au  remboursement  de  ses  ft'ais  sur  le  montant  de  ses 
offres,  sans  violer  les  principes  qui  viennent  d'être  rappelés. 
C'est  celui  où,  ayant  oflbrt  une  somme  fixe  de  beaucoup  supé- 
rieure aux  dixième  et  aux  charges,  11  demande  à  être  fe^mboul^ 
sur  cet  excédant.  On  comprend  qu'en  semblable  circonstance  les 
droits  des  créanciers  resteraient  saufs,  et  que  le  dixième  de 
l'art.  2185  ne  serait  pas  diminué. — Aussi  a-t-on  bien  Jugé  eu 
pareil  cas,  suivant  nous,  en  décidant  que  robligation  du  surenché- 
risseur de  porter  ou  faire  porter  le  prix  des  immeubles  à  un 
dixième  en  sus  du  prix  stipulé,  est  accomplie,  alors  même  qu'il 
s'est  réservé  d'être  remboursé  des  dépens,  s'il  a  offert  une  somme 
suffisante  pour  les  couvrir.  —  «  La  cour;  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  (de  la  cour  de  Bordeaux  du  6  mars  1854)  Juge,  eu  fait, 
que  le  sieur  Olllé  avait  non-seulement  offert  le  dixième  en  sas 
du  prix  de  la  première  vente,  mais  une  somme  bien  supérieure 
à  ce  dixième  et  suffisante  pour  couvrir  les  frais  de  la  surenobère^ 
rejette  p  (Req.  4  fév.  1835,  BIM.  Zangiacomi,  pr.,  Joubert>  n^i.^ 
Mcod,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Guichard  C.  Olllé). 

tSS.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  prix  stipulé  dans  l'acte  d'aliénà^ 
tien,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  Timmeuble  aurait  été 
transmis  à  titre  de  donation,  le  nouveau  propriétaire  en  notiflant 
son  contrat  est  tenu  d'assigner  à  l'immeuble  une  valeur  déter- 
minée, dont  il  fait  offre  aux  créanciers  inscrits^  et  c*est  sur  le 
chiffre  ainsi  déclaré  que  doit  porter  le  montant  de  la  surenchère 
(c.  nap.  2185).  Cet  article  semble  an  premier  coup  d'œll  ne 
parler  que  du  donataire,  mais  il  s'applique  par  Identité  de  raison 
au  légataire  et  à  l'échangiste  (M.  Troplong,  Hypothèque,  t.  4, 
n^  925,  950). 

t89.  En  cas  de  ventilation  sur  divers  immeubles  vendus  en 
bloc  (V.  no  37),  c'est  cette  ventilation  qui  doit  servir  de  base 
pour  le  calcul  du  dixième  en  sus;  et  11  en  serait  ainsi,  encore 
bien  que  le  nouveau  propriétaire  ne  l'aurait  pas  établie  sur  des 
proportions  exactes.  Si,  par  exemple,  la  ventilation  portait  Tlm- 
meuble  à  un  prix  trop  élevé,  les  créanciers  inscrits  sur  cet  Im*- 
meuble  n'auraient  nul  Intérêt  à  se  plaindre  de  ce  que  le  nouveau 
propriétaire  leur  offre  au  delà  de  ce  dont  il  était  tenu  ;  ils  ne  pour- 
raient donc  pas  s'en  faire  un  motif  pour  calculer  sur  un  prix  infé- 
rieure à  la  somme  offerte  le  montant  de  la  surenchère  (Conf  .M.  Pe* 
tit,  no  452).^  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsque  l'adjudication 
en  niasse  de  plusieurs  immeubles  dont  quelques-uns  seulement 
sont  frappés  d'inscriptions,  ayant  produit  un  prix  supérieur  à 
l'estimation  d'experts  qui  avait  précédé  la  vente,  l'adjudlcatairt, 
pour  opérer  la  purge,  a  fait  la  ventilation  prescrite  par  l'art. 
2192  c.  nap.,  de  telle  manière  qu'il  a  attribué  aux  immeubles 
hypothéqués  la  presque  totalité  de  la  différence  en  plus  qui  exis- 
tait entre  le  montant  de  l'adjudication  et  l'évaluation  des  experts^ 
les  créanciers  qui,  dans  ce  cas,  veulent  surenchérir^  doivent  le 
faire  dans  la  proportion  établie  par  la  ventUation;  et  la  sureiH 


prix  à  un  dixième  en  sus  des  conclusions  au  payement  des  frais  par  pri- 
vilège sur  le  prix,  la  soumission  et  les  conclusions  se  trouvant  dans  le 
même  acte;  —  Attendu  «]ue  le  prélèvement  des  frais  par  privilège  ré- 
duisant le  prix  k  distribuer  aux  créanciers,  le  dixième  qui,  d'après  Tes- 
prit  et  la  lettre  de  la  loi,  doit  être  de  la  mémo  nature  que  le  prlk,  ne 
resterait  pas  intégralement  disponible,  et  que.  dès  lors,  la  éoof,  en  an- 
nulant la  surenchère,  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  2195^  —  Re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  laGuadeloope  dul6aoûtl841. 
Du  15  juiU.  1845.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadierj 
rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c«  conf.-Gatine,  av. 
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chire  (laî  wraltbaeée  sur  reslimallon,  en  y  ajoutant,  rclallve- 
ment  aux  immeables  frappés  d'hypothèque,  le  montant  de  la 
répartition  an  marc  le  franc  de  la  plus-value  qu'a  fournie  la 
vente,  a  pu  être  déclarée  insuffisante,  sans  que  Tarrét  qui  le 
décide  ainsi,  en  considérant,  d'ailleurs,  la  ventilation  comme 
exempte  de  fraude,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
Uon  (Req.  5  Juill.  1858)  (i). 

t^e.  La  loi  ne  se  servant  pas  ici, comme  dans  1  art.  710  c. 
pr.,  des  termes,  en  apparence  restrictifs,  prixprincifKU,  Il  s'en- 
suit que  la  surenchère  doit  être  du  dixième  de  tout  ce  qui  com- 
pose le  prix,  c'est-à-dire  de  tous  les  accessoires  qui  en  dépendent. 
•—  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  que  le  surenchérisseur  offrit  un 
dixième  en  sus  du  prix  principal,  plus  les  charges  :  Il  faut,  à 
peine  de  nullité,  que  l'offlre  du  dixième  porte  non-seulement  sur 
le  prix  principal»  mais  encore  sur  tous  les  autres  éléments  du 
prix  (Grenoble,  19  mai  1852,  aff.  Baroz,  D.  P.  54.  2.  I5l).— La 
difficulté  consiste  à  savoir  quels  sont  les  objets,  les  accessoires, 
charges,  stipulations  qui  font  partie  du  prix.— V.  Favard,  Rép., 
I.  5,  p.  476;  Carré,  m  2980;  Pigeau,  Comment.,  t.  2.  p.  354; 
Merlin,  Rép.,  t.  13,  p.  337  et  540. 

f9t.  En  règle  générale  et  d'après  l'opinion  unanime  des 
auteurs,  il  faut  considérer  comme  formait  partie  intégrante  du 
prix  et  comme  devant  à  ce  titre  être  porté  au  dixième  en  sus  tout  ce 
qui  profite  directement  ou  indirectement  au  vendeur  en  impo- 
sant un  sacrifice  à  Tacquéreur  (Conf.  Riom,  22  août  1842,  aff. 
Beynet,  n*  200  ;  Conf.  Merlin,  Rép.,  v«  Surenchère,  p.  338  ; 
Grenier,  n*  452;  Troplong,  n««  935,  936;  Bioche,  n«  30).—  Il 
faut  enfin  comprendre  sous  cette  dénomination  toutes  les  sommes 

(1)  Sifiee:  —  (Verne  C.  Ochier,  elcV—  Le  poaryoi  contre  ao  arrêt 
de  la  coar  de  Dijon  du  5  mai  1857  était  fondé  :  1«  sur  la  violation  des 
art.  955,  964  c.  pr.,  2183  c.  ci?.,  et  faasse  application  de  Tari.  3192 
de  ee  dernier  code,  en  ce  nue,  d'une  part,  la  cour  royale  a  refusé  à  un 
créancier  hypothécaire  le  oroit  de  contester  la  ventilation  du  nouvel  ac- 
quéreur et  d^tablir  la  surenchère  sur  des  bai»es  qui  lui  paraissaient  plus 
justes  ;  —  Que,  d'autre  part,  Tarrét  attaqué  ne  pouvait  pas  ratiCer  la 
ventilation,  dans  Tespèce,  sans  ?ioler  les  droits  des  vendeurs  en  mino- 
rité. —  Si,  dit-on,  à  l*appui  de  h.  première  proposition,  la  ventilation 
faite  par  Tacquéreur  était  obligatoire  pour  les  créanciers,  il  est  évident 
qu'il  pourrait  arbitrairement  empêcher  une  surenchère  en  grossissant  le 
prix  des  immeubles  hypothéqués,  ou  la  faciliter,  si  la  vente  lui  était 
onéreuse,  en  affaiblissant  ce  même  prix  :  ce  serait  livrer  à  sa  discré- 
tion les  droits  des  vendeurs  et  des  créanciers.  Mais  il  ne  peut  en  être 
ainsi,  et  il  faut  reconnaître  avec  MM.  Troplong  (Bypoth.,  sur  l'art.  2192) 
et  Tarrible  (Rép.,  v«  Transcription),  que  les  créanciers  et  le  vendeur 
lui-même  ont  le  droit  de  faire  réformer  la  ventilation,  s'ils  lui  repro- 
chent une  disproportion  nuisible  à  leurs  intérêts  respectifs.  «  Vaine- 
ment, ajoute  M.  Troplong,  diraitp-on  que  les  créanciers  n'ont  pas  besoin 
de  contester  la  ventilation,  puisqu'ils  peuvent  surenchérir  :  si  en  con- 
testant la  ventilation  ils  peuvent  arriver  au  même  résultat  &  moins  de 
frais  et  sans  contracter  des  obligations  souvent  onéreuses,  on  ne  pourra 
pas  le  leur  interdire.  »  —  Au  surplus  (seconde  proposition),  il  résulte 
de  la  ventilation  du  sieur  Ochier  qu'il  a  porté  certains  lots  a  immeubles 
au-dessous  de  Teslimation  des  experts  :  or  c'est  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
faire  légalement  en  présence  des  art.  055  et  964  c.  pr.,  relatifs  à  la 
vente  des  biens  des  mineurs.  Ces  articles  défendent,  en  effet,  qu'en 
pareil  cas,  le  prix  soit  inférieur  à  l'estimation  —  Enfin,  il  appert  in- 
contestablement de  la  notification  du  sieur  Ochier  que  la  ventilation 

u'il  a  faite  était  frauduleuse,  puisque,  comme  l'a  déclaré  le  jugement 
Je  première  instance,  il  n'a  évalué  qu'à  1,865  fr.  les  fonds  non  hypo- 
théqués, tandis  qu'ils  avaient  été  adjugés  partiellement  k  2,531  fr.  50  c. 
—  V*  Sur  la  violation  de  l'art.  2185  c.  civ.,  en  ee  que  la  surenchère  de 
la  demanderesse  remj^lissant  toutes  les  conditions  exigées,  l'arrél  atta- 
qué n'a  pas  pu  l'invalider.  —  Arrêt. 

La  cooe  ;  —  Attendu,  tor  le  premier  et  le  deuxième  moyens,  que  la 
cour  royale  de  Dijon,  à  qui  appartenait  souverainement  le  droit  de  fixer 
les  faits  et  d'apprécier  les  actes  de  la  cause,  déclare,  dans  l'arrêt  atta- 
qué, que  la  ventilation  faite  par  Ochier  (adjudicataire),  des  immeubles 
spécialement  hypothéqués  à  la  créance  de  la  dame  Verne,  est  exempte 
de  toute  fraude,  qu'elle  est  supérieure  au  prix  porté  par  l'estimation  des 
experts  et  que  la  surenchère  ou  soumission  faite  par  la  dite  dame  n'est 

S  oint  basée  sur  le  prix  porté  par  ladite  ventilation;  —  Et  qu'en  déci- 
aat,  en  droit,  que  ladite  surenchère  de  la  dame  Verne  est  nulle  comme 
insuffisante  et  comme  ne  remplissant  pas  les  conditions  exigées  par  l'art. 
2185  cciv..  à  peine  de  nullité,  ladite  cour  a  fait  de  cet  article  et  de 
l'art.  2192  du  même  code,  une  juste  application,  et  n'a  point  violé  les 
art.  055  et  964  c  pr^  civ.;  ^  Rejette. 

Du  5  juill.  1838.-G.  C,  èh.  req.-MM.  Zangiaoomi,  pr.-Féliz  Fanre 
rap.-^Nicod,  av.  gén.,  c  conf.-Brusard,  av. 
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d'argent  qne,  soit  à  titre  de  prix  principal,  eott  à  titre  de  pot  do 
vin,  épingles,  rentes,  etc.,  l'acquéreur  tire  de  sapoche,  suivant 
rexpression  de  Merlin  (toc.  cit.).  pour  la  faire  entrer  dans  cOle 
du  vendeur.-^  Il  a  été  jugé,  en  conformité  de  ces  principes  : 
1»  que  robligatlon  imposée  à  l'acquéreur  de  servir  one  rente 
foncière  dont  l'Immeuble  est  grevé,  est  censée  faire  partie  do 
prix  ;  qu'en  conséquence,  le  surenchérisseur  doit  offrir  le  dixième 
en  sus  du  capital  de  cette  rente,  comme  du  prix  payable  an  ven- 
deur lui-môme  (Cass.  25  nov.  181 1)  (2)  :— «  Attendu  que  le  prix 
ne  se  compose  pas  seulement  de  ce  qui  est  paie  personnelle- 
ment an  vendeur,  mais  encore  de  ce  qu'on  s'oblige  à  payer  à  set 
créanciers  ou  ayants  cause»  (Bordeaux,  2*  ch.,  4  mal   183S> 
M.  Gerbaud,  pr.,  aff.  Richard  C.  Lhoumean;  Conf.  MM.  Carrée 
t.  3,  p.  165;  Pigeau,  Gomment.,  t.  2,  p.  527  ;  Merlin,  t.  15, 
p.  340;  Delvincourt,  t.  5,  p.  367  ;  Troplong,  n*  935); — 2»  Qne 
la  surenchère  du  dixième  doit,  à  peine  de  nullité,  porter,  non* 
seulement  sur  le  prix  de  vente  exprimé  en  argent /mais  eneire 
sur  toutes  les  charges  portées  au  contrat,  qui  profitent  au  ve  i- 
deur,  et  spécialement  sur  la  valeur  d'une  certaine  quantité  de 
charbon  que  l'acquéreur  est  tenu  de  fournir  annuellement  ai 
l'acquit  du  vendeur  (Paris,  19  mars  1836,  aff.  synd.  da  Creoiot, 
V.  no418);  —  3<»  Que  lorsque,  dans  la  notification  aux  créM- 
ciers,  l'acquéreur  déclare  qu'outre  le  prix  porté  dans  le  contrat, 
il  est  convenu  verbalement  de  payer  une  somme  au  vendeur  à 
titre  de  pot  de  vin,  le  surenchérisseur  doit  offrir  le  dixième  da 
cette  somme  comme  du  prix  stipulé  (Cass.  3  avril  1815  (3); 
Conf.  MM.  Favard,  t.  5,  p.  476  ;  Troplong,  n«  93S^). 
!•!.  U  faut  comprendre  enfin,  par  les  mêmes  motifo,  dinsle 

(a)  (Bonfils  C.  Privât.)  —  La  coua  (apr.  partage)  ;  —  Va  le  §  2  de 
Tart.  2185  c.  CIV.;  —  Et  attendu  que  ce  qui  constitue  essentieUcaeil 
le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  c'est  tout  ce  qne  l'acquéreiir  est 
obligé  de  payer  pour  profiter,  de  quelque  manière  que  ce  soil,  m  ven- 
deur ou  à  ses  créanciers  ;  —  Qu'aujourd'htti  la  rente  foncière  deterac 
meuble  et  rachetable  ne  pouvant  plus  être  conservée  que  par  Tcist  dt 
son  inscription  aux  hypothèques,  il  s'ensuit  que  l'obligalioD  que  co»« 
tracte  l'acquéreur  de  Tacquitter  ou  de  la  rembourser,  fait  eseentielle* 
ment  partie  du  prix  de  la  vente,  puisque,  d'un  cOté,  il  Tacquitte  m  la 
rembourse  à  la  décharge  du  vendeur,  et  que,  de  l'autre,  le  capital  di 
cette  renie  peut  éventuellement  profiter  aux  créanciers  de  ce  dernier,  si 
celui  à  qui  elle  est  due  ou  a  négligé  de  la  faire  inscrire,  ou  Ta  fait  in* 
scriro  trop  tard  pour  conserver  son  privilège,  ou  obtenir  une  coUocatien 
utile;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  1<>  qu'il  y  a  eu  èvideramant  traispoit 
de  la  propriété  de«  immeubles  dont  il  s'agit  au  profil  de  Privai,  et  qie 
la  rente  dont  il  a  été  chargé  était  une  rente  foncière,  puisque  la  leî  dt 
18  déc.  1790  a  assimilé  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  an  bail  à  rente; 
20  que,  d'après  les  principes  certains  qu'on  vient  de  rappeler,  l'oU^a- 
tion  imposée  è  Privât  d'acquitter  ou  de  rembourser  cette  rente  faisaâ 
partie  du  prix  de  son  contrat  ;  —  D'où  il  résulte  que  Bonfils,  en  reqn^ 
rant  la  mise  aux  enchères,  devait,  aux  termes  de  la  seconde  disposîtiei 
de  Tart.  2185  c.  civ.,  faire  sa  soumission  de  payer  le  dixième  en  su 
du  capital  de  ladite  rente,  et  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Klmcs^di 
12  janv.  1800),  pour  avoir  jugé  le  contraire,  a  violé  cette  ditposîtian;- 
—  Casse. 

Du  25  nov.  1811. -G.  G.,  sect.  civ. -MM.  Muraire,l»pr.-RoperQ«/sp. 

(3)  Btpieê:  —  (Gapron  C.  Lesueur.^  —  Lesueur  avait  formé  mt 
surenchère  qui  fut  déclarée  en  première  instance  nulle,  parce  qu'elle  le 
portait  pas  Tobligation  de  surenchérir  d'un  dixième  une  somme  et 
400  fr.  déclarée  dans  la  notification  du  contrat  comme  payée  par  i'ae- 
quéreur  à  titre  de  pot-de-vin,  mais  non  portée  dans  le  contraL  —  S« 
l'appel,  cette  surenchère  fut  déclarée  valable  par  arrêt  de  la  coar  d*A* 
miens,  du  2  juill.,  qui  statue  en  outre  sur  un  second  moyen  de  nnUilé 
en  ces  termes  :  •—  a  Attendu  que  le  §  2  de  Tari.  2185  c.  cit.  oUigeHl 
î»  requérant  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudication  paUiqM 
à  se  soumettre  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  de  Timmeuble  vende  à 
un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  porté  dans  le  contrat  on  éédaié 
par  le  nouveau  propriétaire,  il  y  a  conséquemment  nécessité  ou  qae  Is 
coolrat  contienne  un  prix  déterminé  en  numéraire,  ou  que  le  nouveta 
propriétaire  l'ait  déterminé  dans  la  notification  de  son  contrat  d'acquisi- 
tion, afin  que  chaque  créancier  inscrit  puisse  comparer  le  prix,  ei 
stipulé  ou  déclaré,  à  la  valeur  qu'a,  dans  son  opinion,  l'immetHi 
vendu,  et  se  déterminer,  soit  à  la  surenchère,  soit  à  confirmer  la  venlt; 
que  la  vente  faite  par  Famin  à  Gapron  et  sa  femme  dee  immeuMi 
compris  au  contrat  du  24  fév.  1812,  et  qui  a  été  notifiée  le  SS  Juin  m 
vaut ,  a  été  faite  d'abord  sous  la  réserve  de  l'usufruit  de  la  moitié  ém- 
dits  immeubles  au  profit  de  Jifarie  Boutioye,  veuve  Donont,  el  de  pi«,  1 
de  payer  annuellement  à  ladite  veuve ,  1®  60  fr.  en  argent,  9*  diverses  ! 
prestations  en  nature,  le  tout  de  rente  viagère  et  annuelle  :  qa'aacaM  I 
des  prestations  en  nature  n'est  évaluée  par  ledit  contrat  de  vâaCe,  ma 
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prix  sur  lequel  doit  porter  la  sarencbëre»  les  frais  qaela  loi  ne 
met  point  à  la  charge  de  l'acquéreur  et' qu'il  paye  en  l'acquit  du 
vendeur  en  vertu  d'une  clause  particulière  du  contrat,  et  par 
exemple,  les  frais  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations 
aux  créanciers  inscrits  :  ces  frais  ne  sont  pas  de  droit  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  et  doivent  être  considérés  comme  payés  à  l'acquit 
du  vendeur  (Gonf.  MM.  Troplong,  n«  936  ;  Bioche,  n*  50  ;  Petit, 
p.  489).  —  En  conséquence,  si  dans  une  vente  par  licitation,  le 
cahier  des  charges  met  ces  frais  à  la  charge  de  l'acquéreur,  la 
surenchère  faite  seulement  sur  le  prix  principal,  est  nulle  (Bor- 
deaux, 14déc.  1827)(i). 

f  99.  Il  faut  en  dire  autant  des  frais  de  poursuite  de  vente 
mis  à  la  charge  de  l'acquéreur  par  le  cablej^r  d'enchères;  et  il  a  été 

pins  que  dans  la  notiflcatioD  qa'en  ont  faite  Gapron  et  sa^emroe,  qui 
étaient  les  maîtres  de  déterminer  la  valenr  de  tous  ces  objets,  dans  leur 
intérêt  personnel^  d'après  les  dispositions  de  l'art.  SI 85  c.  cit.;  qu'il 
n'est  conséquemment  pas  possible  de  considérer  comme  insuffisante  la 
somme  de  850  fr.  offerte  par  Lesueur  pour  le  dixième  en  sus  du  prix  de 
la  vente  porté  au  contrat  du  Si  fév.  181  S,  puisqu'il  n'existe  ni  dans 
ledit  contrat  ni  dans  la  notification  qui  en  a  été  faite,  de  prix  pécuniaire 
•oqnel  puisse  être  comparée  ladite  somme  de  Î50  fr.,  y  ajoutâtH>n 
460  fr.  que,  dans  leur  notification,  Gapron  et  sa  femme  ont  déclaré  s'ê- 
Ire  soumis  à  payer  à  Famin  à  titre  de  pot-de-vin.  »  —  Pourvoi  pour 
violation  des  art.  S185  et  2185  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  St85  et  S185  c.  civ.;  —  Attendu,  1®  en 
point  de  fait,  qu'il  résulte  des  termes  de  la  surenchère  du  Si  juill.  181S 
que  Lesueur  n'a  pas  offert,  et  n'a  pas  même  eu  l'intention  d'offrir  le 
dixième  en  sus  des  iOO  fr.  que  les  demandeurs  avaient  déclaré  devoir  à 
Famin,  et  qu'ils  seraient  obligés  de  payer  aux  créanciers  inscrits;  qu'il 
n'est  pas  dit  dans  l'arrêt  dénoncé  que  cette  offre  ait  été  faite ,  et  que 
Lesueur  a  constamment  soutenu,  soit  en  première  instance,  soit  en  cause 
d'appel,  et  même  devant  la  cour,  qu'il  n'était  pas  tenu  d'offrir  le  dixième 
en  sts  des  iOO  fr.  déclarés  par  les  demandeurs  ;  —  En  point  de  droit, 

3 ne,  suivant  l'art.  SI 85  c.  civ.,  la  surenchère  doit  contenir  soumission 
e  porter  on  défaire  porter  le  prix  &  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura 
été  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire;  qu'il 
n'y  a  dans  cet  article  aucune  expression  qui  indique  que  la  soumission 
de  porter  ou  faire  porter  le  prix  au  dixième  en  sus  de  celui  qui  a  été 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  doive  être  restreint  aux  donations 
•ntre-vifs  ;  que  lorsqu'un  acquéreur  déclare,  en  faisant  notifier  son  con- 
trat conformément  à  l'art.  SI 85,  quMl  doit  au  vendeur,  outre  le  prix  sti- 
pulé dans  le  centrât ,  une  somme  convenue  à  titre  de  pot-de-vin  ou 
pour  toute  autre  cause,  lorsqu'il  se  soumet  de  le  payer,  soit  au  vendeur, 
soit  aux  créanciers  inscrits,  il  contracte  envers  les  uns  et  les  autres  une 
obligation  qui  est  irrévocable  ;  que  la  somme  par  lui  déclarée  forme 
donc  réellement  partie  du  prix  de  la  vente;  que  les  créanciers  inscrits 
ne  peuvent  se  plaindre  qu'elle  ait  été  déclarée  et  offerte,  puisqu'elle  aug- 
mente leur  gage,  et  qu'ainsi,  comme  l'acquéreur  se  trouve  obligé  envers 
les  créanciers  inscrits  de  payer  la  somme  par  lui  déclarée,  les  créanciers 
inscrits  qui  veulent  surenchérir  doivent  offrir  le  dixième  en  sus  de  cette 
somme,  ainsi  que  du  prix  stipulé  dans  le  contrat,  pour  que  l'offre  s'é- 
lève réellement  au  dixième  en  sus  du  prix  total  de  la  vente;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  dénoncé,  en  déclarant  valable  la  surenchère  du  Si  juill.  181S, 
bien  qu'elle  ne  contienne  pas  l'offre  du  dixième  en  sus  de  la  somme  de 
400  fr.  déclarée  par  les  demandeurs,  a  violé  la  disposition  de  l'art.  SI  85 
c.  civ.  ;  S«  que  l'anêt  dénoncé  n'a  pas  jugé  en  fait  que  la  somme  de 
S50  fr.  offerte  par  Lesueur  pour  le  dixième  en  sus  du  prix  de  la  vente, 
était  suffisante,  lors  même  qu'on  ajouterait  au  prix  de  la  vente  les  iOO  fr. 
déclarés  par  les  demandeurs  ;  mais  qu'il  a  jugé  qu'attendu  qu'aucune 
des  prestations  en  nature  qui  formaient  le  prix  de  la  vente  n'avait  été 
évalué  en  numéraire,  ni  dans  le  contrat,  ni  dans  la  notification  faite 
par  les  demandeurs,  il  n'était  pas  possible  de  considérer  comme  insuffl- 
•ante  la  somme  de  S50  fr.  offerte  par  Lesueur,  puisqu'il  n'existait  ni 
dans  le  contrat  ni  dans  la  notification ,  de  prix  pécuniaire  auquel  pût 
être  comparée  ladite  somma  de  S50  fr..  y  ajoutât-on  les  iOO  fr.  déclarés 
par  les  demandeurs;  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé  a  décidé  que  l'acquéreur 
doit  évaluer  en  numéraire  dans  sa  notification  les  prestations  en  nature 
qui  n'ont  pas  été  évaluées  dans  lé  contrat,  et  qu'à  défaut  par  lui  d'avoir 
fait  cette  évaluation,  il  ne  peut  arguer  d'insuffisance  les  offres  faites  par 
la  surenchère  ;  mais  qu'en  décidant  ainsi,  Tarrêt  a  violé  la  disposition 
de  l'art*  S18S  e.  civ.,  qui  n'oblige  l'acquéreur  à  notifier  aux  créanciers 
inscrits  qu'un  extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et  laqua* 
lité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du  dona- 
teur, la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée,  le  prix  et 
les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente ,  ou  Tévaluation  de  la 
chose,  81  elle  a  été  donnée;  que,  d'après  les  termes  de  cet  article,  le 

nouveau  propriétaire  n'est  tenu  de  faire  dans  sa  notification  une  évalua- 
*      *  ......    ^^^  pj^^ 

l'en  cas 


lion  en  numéraire  que  lorsque  la  chose  a  été  donnée,  mais  noi 
lenq^'eUa  a  été  aliénée  à  titre  onéreux;  et  en  conséquence  qu'e 


jugé  par  application  des  mêmes  règles  :  l«  que  quand  Tadjudi- 
cataire  a  été  obligé  de  payer,  outre  son  prix,  un  droit  de  5  pour 
IOO  à  l'avoué  poursuivant,  et  une  somme  fixe  pour  les  frais, 
le  surenchérisseur  doit  oflVir  le  dixième  de  ces  sommes  aussi 
bien  que  du  prix  principal  (Gass.  15  ma!  1811)  (s)  ;  —  2«  Que 
si,  dans  une  adjudication  survente  volontaire,  il  a  été  stipulé  que 
l'adjudicataire,  outre  le  prix  de  l'adjudication,  payerait  2 1/2  par 
franc  comptant,  la  surenchère  du  dixième  doit  porter  non-seule- 
ment sur  le  prix  principal,  mais  encore  sur  les  2  1/2,  lesquels 
en  font  partie  (Nancy,  18  mai  1827)  (5)  ;  —  s<»  Qu'est  nulle  la 
surenchère  qui  ne  contient  pas  l'offre  du  dixième  en  sus  de  cer- 
taines-charges  extraordinaires  Imposées  à  l'adjudicataire,  telles 
que  de  donner  à  ses  frais  copie  du  jugement  d'adjudication^  de 

de  doute,  c'est  au  créancier  surenchérisseur  ou  k  faire  lui-même  l'éva- 
luation pour  déterminer  la  somme  précise  qui  doit  être  offerte  pour  le 
dixième  en  sas  du  prix  de  la  vente,  ou  à  faire  en  termes  généraux,  sans 
déterminer  aucune  somme,  la  soumission  de  porter  ou  faire  porter  l'im- 
meuble à  un  dixième  en  sus;  —  Casse. 

Du  5  avr.  18I5.-0.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Ghabot,  rap. 

(1)  B$pic8:  —  (Grechen  C.  Gaze.)— 1826,  un  jugement  de  l'audience 
des  criées  adjuge  à  Crechen  une  maison  indivise  entre  lui  et  les  héritiers 
Lafargue.  —  L'adjudicaHon  a  lieu  pour  5,585  fr.,  plus,  aux  termes  du 
cahier  des  chargea,  1®  tous  les  frais  faits  jusques  et  compris  le  jugement 
d'adjudication;  S®  les  frais  d'enregistrement  et  d'expédition  de  ce  juge- 
ment; 50  ceux  de  transcription  du  jugement,  de  notification  aux  colici- 
tants  et  de  purge  des  hypothèques.  —  Gaxe  déclare  former  surenchère 
du  dixième  ;  mais  il  ne  fait  porter  la  surenchère  du  dixième  que  sur  le 
prix  principal.  —  Grechen  soutient  la  nullité  de  la  snreocbère  en  ee 
qu'elle  ne  porte  pas  sur  les  accessoires,  et  demeure  par  la  insuffisante; 
—  S7  mai  18S7,  le  tribunal  de  Bordeaux  rejette  ce  moyen.  —  Appel. 
—Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  cahier  des  charges  fait  partie  du  titre  de 
l'adjudicataire;  que  tous  les  frais  qu'il  occasionne  et  ceux  qui  le  suivent 
jusqu'à  l'adjudication  sont  tous  relatifs  k  des  solennités  néîcessaires  qui 
constituent  les  éléments  et  les  formes  de  la  vente  ;  que,  dès  lors,  ils  sont 
à  la  charge  de  l'adjudicataire,  conformément  aux  art.  1593  c.  civ.  et 
715  c.  pr.;  —  Attendu  que,  si  la  loi  laisse  k  la  chaige  de  l'acquéreur, 
qui  seul  purge  les  hypothèques,  les  frais  de  transcription,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  ceux  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux 
créanciers  inscrits,  k  l'égard  desquels  Tart.  777  c.  pr.  porte  que  l'ac- 
quéreur sera  employé  dans  l'ordre  par  préférence  ;  que  cependant  Gre- 
chen avait  été  assujetti  à  supporter  ces  frais  qui,  sans  cette  condition, 
auraient  été  prélevés  sur  le  prix  ;  qu'ainsi  ladite  charge,  dont  les  ven- 
deurs profitaient,  venait  en  augmentation  dudit  prix,  et  devait  entrer 
dans  la  surenchère;  que  Caxe  n'y  a  pas  compris  le  dixième  de  cette 
charge;  ~ Que,  par  conséquent,  la  susdite  surenchère  est  insuffisante  et 
nulle,  aux  termes  de  l'art.  SlSS  c.  civ.;  —  Emendant,  .annule  la  sur- 
enchère faite  par  Gaze. 

Du  14  dëc.  18S7.-G.  de  Bordeaux.-M.  Raves,  f  pr. 

(9)  (Yignon,  etc.  C.  Papillon.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  S185  et 
S185  c.  civ.;  —  Attendu  que,  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles, 
il  résulte  que  l'obligation  imposée  par  l'enchère  k  Yignon  et  Guillaume, 
de  payer,  d'une  part,  à  l avoué  poursuivant,  5  p.  100  du  prix  de 
l'adjudication  ;  qui,  porté  à  100,000  fr.,  s'élevaient  à  5,005  fr.;  et  de 
l'autre,  aux  trois  avoués  dénommés  dans  l'enchère,  les  frais  k  eux  ad- 
jugés le  27  mess,  an  15,  et  taxés  depuis  k  5,0Si  fr.,  était  une  charge 
faisant  partie  du  prix  de  l'adjudication,  et  qu'ainsi  ces  deux  sommes 
formaient  un  seul  et  même  prix  avec  les  100,000  fr.;  —  Attendu  que 
Papillon,  qui,  comme  créancier  inscrit,  avait  requis  la  mise  aux  enchè- 
res des  immeubles  adjugés  à  Yignon  et  Guillaume,  devait  offrir  en  con- 
séquence le  dixième  en  sus,  non-seulement  des  100,000  fr.,  mais  en- 
core des  5,005  fr.,  d'un  côté,  et  des  5054  fr.  de  l'autre;— Qu  ayant  fait 
son  offre,  sans  y  comprendre  ces  deux  sommes  pour  un  pareil  dixième, 
sa  surenchère  était  insuffisante  et  nulle,  et  qu'en  la  tenant,  au  contraire, 
pour  suffisante  et  valable,  j'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Metz  du  SS 
mars  1809}  a  évidemment  violé  U  disposition  des  articles  précités;  — 
Gasse,  etc. 

Du  15  mai  1811.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourra,  pr.-Babille,  rap. 

(3)  (Robert  C.  Dufaux.l  —  La  coua  ;  —  Gonsidérant  que  la  8uren« 
chère  du  11  déc.  1828  n  a  pas  porté  sur  les  S  et  1/2  par  franc,  qui 
devaient  être  payés  comptant  ;  que  cette  somme,  faisant  sans  contredit 
partie  du  prix  de  la  vente,  devait  entrer  dans  l'évaluation  du  dixième 
formant  le  taux  de  la  surenchère;  qu'elle  est  donc  nulle  sous  ce  rap- 
port; —  Que  ce  prix  supplétif  de  S  et  1/2  par  franc  a  été  régulière- 
ment inséré  dans  l'acte  de  notification  du  2  nov.  1828,  puisque  la  copia 
de  cette  notification,  signifiée  à  l'intimé,  contient  la  mention  de  ce  prix 
supplétif;  —  Que,  dès  lors,  il  est  inutile  d'examiner  les  autres  moyens 
de  nullité  qui  s'élèvent  contre  cette  surenchère;  —Annule  la  sureochère. 

Du  18  mai  18S7.-G.  de  Nancy. 
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payer  à  Yvronè  ponmilyaiit  les  frtie  de  pottrenltee,  Jnsqnes  et  y 
compris  le  Jugement  d'homologation  d'ayie  de  parents  et  d'auto- 
risation de  vente,  de  notifler  aux  créanciers  hypothécaires  le  ju- 
gement d'adjudication  :— «  Attendu,  iit-on  dans  l'arrêt,  que  l'obii- 
gation  portée  par  le  cahier  des  charges  et  qui  a  été  imposée  à 
Oestermes  par  son  adjudication  :  l*  de  donner,  etc.,  constituant 
autant  de  charges  extraordinaires  qui ,  augmentant  le  prix  de 
l'adjudication,  en  faisaient  nécessairement  partie,  et  que  les 
sommes  à  payer  par  i'acjtjudicataire  pour  remplir  ces  diflérentes 
charges  formaient  un  seul  et  même  prix  avec  les  56,300  fr.  de 
somme  fixe  portés  par  l'adjudication;  annule  la  surenchère  » 
(Riom,  39  mars  1816,  afif.  Destermes  C.  Cortex;  ronf.  MM.  Del- 
Yincourt,  p.  368;  Carré,  n»  2380;  Grenier,  n«  45%;  Persii,  art. 
2185,  n*  16;  Troplong,  n»  935,  936)  ;  —  4»  Que  la  surenchère 
du  dixième  dans  l'adjudication  des  biens  d'une  succession  va- 
cante, doit  comprendre,  outre  le  prix  principal,  les  (rais  de  jus^- 

(1)  (Fournier  C.  dame  Hostalier.)  —  La  coca;  —  Altandu qu'aux 
termes  de  i'art.  2185  c.  ci?.,  la  surenchère  du  dixième  n'est  autorisée 
qu'êk  la  charge,  par  celai  qui  la  requiert,  de  porter  ou  de  faire  porter  le 
prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat; 
—  Que,  par  cette  expression  U  priWy  il  ne  faut  pas  entendre  seulement 
la  somme  qui  est  numériquement  énoncée  dans  l'acte,  ou  toutes  sommes 
que  l'acquéreur  paye  directement  entre  les  mains  de  son  vendeur;  mais 
que  CCS  expressions  U  pri«  doivent  s'entendre  de  tous  les  avantages  que 
racquéreur  anrait  à  faire  à  son  vendeur,  de  tout  ce  qu'il  paye  à  sa  dé- 
charge, de  tout  ce  dont  il  le  libère  ;  qu'enfin  le  prix,  suivant  la  définition 
qae  nous  en  donne  Troplong  (sur  l'art.  1185,  t.  4,  p.  160),  est  toute 
somme  d'argent  que,  sous  une  dénomination  ou  sous  nne  autre^  l'acqué- 


chère  du  dixième  ; 

Attendu  que  Jean-Pierre  Fournier  a  été  déclaré  adjudicataire  des  biens 
dépendants  de  la  succession  vacante  de  son  frère  Jean-Baptiste,  à  charge 
par  lui,  dit  l'adjudication,  de  payer  la  somme  de  10,000  fr.,  de  se  sou- 
mettre aux  autres  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  et  notam- 
ment de  payer,  en  sus  de  son  prix  d'adjudication,  à  l'avoué  Feybesse. 
la  somme  de  494  fr.  dus  pour  frais  faits  pour  parvenir  à  ladite  adjudi- 
cation ;  — Attendu  que  ces  frais  exposés  antérieurement  à  l'adjudication, 
et  pour  y  parvenir,  étaient  évidemment  faits  dans  le  seul  intérêt  de  l'hoi- 
rie vacante,  qui  était  obligée  de  vendre  pour  payer  ses  dettes,  et  qu'on 
ne  pouvait  vendre  sans  remplir  certaines  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 
que  ces  frais  étaient  donc  une  charge  de  l'hoirie  vacante;  que  l'adjudi- 
cataire^ en  se  soumettant  à  les  payer,  libérait  pour  autant  la  succession 
vacante  ;  qi^  c'était  un  payement  fait  par  lui  à  la  décharge  de  son  ven- 
deur, et  qu'en  consentant  à  solder  ces  (rais  en  sus  et  sans  déduction  de 
son  prix,  il  était  réellement  dans  cette  position  qu'il  n'acquérait  pas  pour 
10,000  fr.  seulement,  mais  bien  pour  10,  494  fr.;  que  c'était  là  le  priif 
complet  de  l'adjudication  ;  —  Que  c'était,  dès  lors,  sur  toute  cette 
somme  que  l'on  aurait  dû  offrir  de  faire  porter  le  dixième  de  la  suren- 
chère; que,  cependant,  on  s'est  borné  a  offrir  la  surenchère  sur  les 
10,000  fr.  formant  le  prix  principal,  sans  s'occuper  des  sommes  acces- 
soires qui,  payées  à  la  décharge  de  l'hoirie  vacante,  venaient  pour  au- 
tant augmenter  le  prix  principal  ;  que  le  surenchérisseur  est  d'autant 
plus  dans  son  tort,  que,  dans  la  dénonciation  que  l'adjudicataire  lui  avait 
faite  de  son  titre,  il  avait  nommément  énoncé,  comme  charge  de  l'adjudi- 
cation, la  somme  &  payer  k  Inavoué  Feybesse  pour  frais  faits  pour  arri- 
ver à  la  vente; 

Attendu  que  vainement  on  prétend,  dans  Tintèrét  de  l'appelant,  que 
les  frais  dont  il  s'agit  ne  forment  pas  partie  du  prix  d'adjudication,  mais 
devraient  être  compris,  an  contraire,  parmi  les  frais  et  loyaux  coûts  do 
contrat,  dont  l'acquéreur,  s'il  était  évincé,  devait  être  remboursé,  aux 
termes  de  l'art.  2188  c.  clv.,  et  que.  sous  ce  rapport,  ils  ne  devaient  pas 
être  pfris  en  considération  pour  la  fixation  du  taux  de  la  surenchère;  — 
Qu'en  effet,  à  ne  consulter  que  le  texte  de  l'art.  2188,  il  est  impossible 
d'admettre  que  le  législateiir  ait  voulu  comprendre  dans  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat  des  frais  faits  antérieurement  k  ce  contrat,  et 
pour  donner  à  Tone  des  parties  capacité  de  contracter;  —  Que  les  frais 
et  loyaux  coûts  ne  peuvent  s*enlendre  que  des  frais  intrinsèques  de  l'acte, 
tels  qjvlionoraires  du  notaire,  papier  timbré,  enregistrement  et  transcrip- 
tion ,  —  Que  cette  proposition  devient  plus  évidente  encore,  si  on  con- 
sulte l'esprit  de  la  loi;  —  Qu'en  effet,  lorsqu'elle  a  mis  à  la  charge  de 
racquéreur  les  frais  du  contrat,  elle  y  a  été  déterminée  par  cette  consi- 
dération que  le  contrat  est  le  titre  de  l'acquéreur,  que  c'est  lui  qui  a 
l'intérêt  le  plus  direct  à  le  régulariser,  et  qu'il  est  naturel^  par  suite, 
qu'il  paye  des  frais  faits  dans  son  intérêt;  mais  que  cette  raison  ne  mi- 
lite plus  pour  faire  payer  à  l'acquéreur  les  frais  que  son  vendeur  a  été 
obligé  de  faire  pour  acquérir  capacité  de  vendre  ;  —  Que  si  l'acquéreur 
peut  avoir  intérêi  A  acheter,  le  vendeur  a  évidemment  intérêt  &  vendre. 


tice  faits  par  le  curateur  pour  arriver  à  la  vente,  lesquels  ne  peu* 
vent  être  réputés  avoir  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  bien 
qu'ils  aient  été  mis  à  sa  charge  par  le  cahier  d'adjudication  (luî- 
mes, 20  mai  1841)  (1);  —*  5*  Que  dans  le  cas  oh  l'adjudlcatio« 
aurait  eu  lieu  moyennant  un  prix  déterminé  et  à  la  charge  de 
payer  les  frais  d'une  précédente  expropriation,  la  surenchère  du 
dixième  doit  porter  sur  ces  frais  aussi  bien  que  sur  le  prix  prin- 
cipal (Montpellier,  ch.  corr.,  8  déc.  1835,  M.  PodenaSfpr.^  alL 
Garrigues  C.  Grenier). 

i  9  A.  U  en  serait  encore  de  mèmeencore  bien  que  l'adjudication 
aurait  été  renvoyée  devant  notaires;  et  il  a  été  en  effet  décidé 
que  le  surenchérisseur  doit,. à  peine  de  nullité  de  la  surenchère, 
offHr  le  dixième  en  sus  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  vente, 
lorsqu'il  s'agit  de  vente  volontaire  faite  devant  notaire  aox  oh 
chères  publiques^  après  commandement^  et  par  affiche  el  inseï^ 
tion(Pan,  25Juhi  1835)  (2). 


et  que,  si  sa  position  particulière  l'oblige  à  faire  des  frais  ]. 
valablement,  ces  frais,  étant  dans  son  intérêt  à  lui  vendeor,  doîvoat  Bè« 
cessairement  rester  à  sa  charge  ;  —  Que,  par  suite,  si  racqaènar  lee 
paye  &  sa  place,  il  n'acquitte  plus  sa  propre  dette,  mais  coUe  de  soa 
vendeur,  et  ^ue  ce  qu'il  paye  ainsi  doit  faire  partie  de  son  pria  d'a4Ï»* 
dicalion,  puisque,  s'il  n'eût  eu  à  payer  ces  frais,  il  aurait  sans  donlê 
porté  plus  haut  ces  enchères;  —Adoptant  les  motîÀ  des  premiert  juges, 
confirme,  etc. 

Du  se  mai  1841  .-G.  de  Nîmes,  5«ch.-M.  Vignollet,.pr. 

(9)  (Chanton  C,  Larrodé.)  —  La  cour;  —Attendu,  sur  l'iatuA- 
sance  de  la  soumission  faite  par  la  dame  Gassané,  quant  au  prix  aaqvd 
elle  a  offert  de  porter  ou  faire  porter  la  surenchère  :  —  Qu'aux  tenaei 
de  l'art.  S1H5  c.  civ..  cette  soumission  devait  .être  d'un  dixième  en  sas 
du  prix  stipulé  dans  le  contrat;  —  Qu'il  est  k  remarquer  quo  cot  artidi 
parie  du  nrix,  sans  restreindre  aucunement  le  sens  de  ee  mot,  taad» 
que  pour  la  surenchère  du  quart  admise  sur  vente  par  expropriatin  for* 
cée,  l'art.  710  c.  pr.  civ.  dit  le  quart  du  prix  principal,  expreaekMi  qû 
suppose  qu'il  peut  y  avoir  aussi  un  prix  accessoire  ;  —  Que,  dès  lecs« 
le  mot  prix,  eiuuloyô  par  Tart.  S185  précité  dans  un  sws  absola,  com- 
prend tous  les  éléments  dont  le  prix  peut  se  composer  principalemeal 
et  accessoirement;  —  Qu'en  effet,  le  prix  est  tout  ce  que  reçoit  le  ven- 
deur en  échange  de  la  propriété  qu'il  donne;  —  Qu'il  importejpei  qi*il 
le  reçoive  à  titre  du  pru  ou  à  tout  autre  titre,  soit  directeaieot,  itit  in- 
directement; —  Qu'amsi  des  (rais  qui,  sans  la  conveatioii,  u'euaett 


pas  été  à  la  charge  de  l'acheteur,  et  qui  cbnséquemment  seraient  restés 
à  celle  du  vendeur,  doivent  être  considérés  comme  faisanl  partie  dt 
'*TÏXy  lorsque  l'acheteur,  par  une  des  conditions  de  la  vente,  s'est  oUigi 
ie  les  payer  ;  --  Qu'il  y  a  donc  lieu  k  discerner  les  traiâ  que  la  loi  met 
d  la  charge  de  l'acquéreur,  de  ceux  qu'il  ne  doit  qu'en  vertu  de  la  «■* 
xention;  —  Que  la  loi  ne  met  à  la  charge  de  racquéreur,  que  ceux  de 
si^n  contrat  et  autres  postérieurs; 

Que,  si  le  principe  général  consacré  k  cet  égard  par  Tari.  IMS  e. 
civ.,  pouvait  laisser  Quelque  doute,  il  serait  levé  par  la  disposition  8pé« 
ciale  de  l'art,  SI 88  du  même  code;  —  Que  cet  article ,  eu  eSét,  porta 
que  le  créancier  qui  requiert  la  mise  aux  enchères  doit  renhoarser  à 
l'acquéreur  dépossédé,  au  delà  du  prix ,  les  frais  et  les  loyaux  coûts  es 
son  contrat  et  des  autres  actes  postérieurs  qu'il  énumère;  —  Quil  est 
à  remarquer  que  cet  article  n*a  pas  aénéralisé,  ainsi  que  la  font  plnskos 
autres  articles  du  code  qui  parlent  des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  veate, 
mais  qu'au  contraire,  il  restreint  aux  frais  et  loyaux  coûta  du  oo&lnt 
d'acquisition  et  autres  frais  subséquents,  ceux  qui  sont  dus  au  delà  de 
prix;  —  Que,  dès  lors,  tous  les  frais  antérieurs  et  notamment  eevxqie 
le  vendeur  aurait  faits,  pour  vendre  on  pour  mieux  vendre^  font  partie 
du  prix,  si,  par  une  condition  de  la  vente,  l'acheteur  est  tenu  de  hs 
payer.  —  Or,  il  est  certain,  dans  l'espèce,  que  le  sieur  Gaseaaé,  en 
donnant  k  son  créancier  le  droit  de  faire  vendre  devant  notaire  rîm» 
meuble  hypothéqué,  n'y  consentit  qu'autant  que  U  vente  serait  faite  an 
enchères  publiques  après  commandement,  dépét  public  d'un  cahier  des 
charges,  publications  et  affiches;  -vQue  ces  précautions  que  le  àeir 
Gassané  crut  devoir  prendre  dans  son  intérêt  ayant  exigé  des  défonces, 
il  fut  dit  dans  le  cahier  des  chaiges  qu'indépendamment  du  prix  ,  Yêi^ 
judicataire  payerait  pour  les  frais  exposés  avant  i»  jour  de  l'adjadicatina 
177  fr.  77  c,  somme  fixée  dont  il  ne  pouvait  oontester  la  lé^tinilé  ni 
la  quotité;  —  Que,  dès  lors,  on  doit  reconnaître  que  cette  charge  itH 
posée  à  l'acquéreur  comme  une  des  conditions  de  la  vente,  faisait  né- 
cessairement partie  d'un  prix  dont  eUe  était  l'accessoire;— Qu'ainsi  ostli 
somme  de  177  fr.  77  c,  ayant  dû  être  ajoutée  au  prix  principal  qui  était 
de  0,700  fr.,  avec  le  dixième  en  sus  de  ces  deux  sommet  qui  est  697  fr. 
77  c,  la  réquisition  de  la  mise  aux  enchères  faite  par  la  dame  Gassané^ 
aurait  dû  contenir  la  soumission  de  porter  le  prix  à  la  somme  de 
7,565  fr.  54  c.  ;  —  Et  comme  elle  n'a  fait  la  soumission  de  laiâser  k 

itrix  qu'à  7,470  fr.  et  que  l'offre  de  rembourser  k  la  dame  Chanton  loM 
es  frais  par  elle  exposés,  ne  pouvait  se  rapporter  qu'aox  frais  dont  le 
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f  •*.  Vais  les  Drals  mii  sont  à  to  cbdrga  personaelle  4e  l'ac- 
quéreur Indépendamment  de  toute  etipulatioa,  tels  que  droite 
d'enregistrement^  de  transcription^  expédition  de  l'acte  de  vente 
ou  du  jugement  d'adjudication,  droit»  de  greffe,  etc.,  ne  font 
pas  partie  du  prit  sur  lequel  doit  porter  U  surenchère  (Gonf. 
MM.  Delvincourt,  t.  5,  p.  S68  ;  Grenier,  n»  452  ;  Troplong,  n»  956; 
Persil,  art.  2!85,n*  16).— Aussi  a-l-flètéjugéence  sens  ;  t«  que 
les  frais  et  loyaux  coùis  du  contrat,  ceux  de  transcription  et 
autres  énoncés  enl'art.  2188  ç,  nap.>  ne  font  pas  partie  du  prix 
et  des  charges;  que  le  surenchérisseur  n'est  donc  pas  tenu  de  les 
comprendre  dans  l'oorre  du  dixième  en  sus  (Req,  26  fév.  1 822)  (1)  ; 
-*  2«  Que  la  clause  expresse  qui  assujettit  surabondamment  l  ac« 
quéréur  aq  payement  de  ces  {rais,  dont  H  est  de  plein  droit  tenu 
^uiyantlalol,  |ie  les  fait  pas  considérer  comme  formapt  partie  du 
prix  (même  arrêt)  ;  —  s^'  Qu'une  surenchère  sur  vente  volontaire 
n'est  pas  nulle  en  ce  qu'elle  ne  comprend  pi  les  frais  de  notificar 
lion,  de  transcription  et  autres  énoncés  dans  l'itrt.  2188  c.  nap. 
(Rouen,  1 7  nov.  1 838,  aff.  tequeu,  V,  u<>  1 93,  conf.  V .  Troplong, 
Hyp.,  t.  4,  n<>  956,  càntrà  M.  Petit,  p.  486)  ;  —  4*  Que  la  somma 
Imposée  à  l'acquéreur  en  sus  de  son  prix  (iO  pour  lOQ),  pour 
payer  les  honoraires  des  officier^  ministériels  et  les  autres  frais 
du  contrat  ne  profitant  pas  au  vendeur,  mais  aux  officiers  minis- 
tériels, ne  doit  pas  concourir  à  former  la  surenchère  (Paris,  20 
}alU.  iMi)  (&)•-«•  V.  encore,  dans  le  même  sens,  Bordeaui,  14 
déc.  182T,  aff.  Oreehen,  n*  192);  —  5»  Que  la  surenchère  du 
dixième  ne  doit  pas  porter  sur  le  prix  supplétif  de  2  pour  ioo 
attribué  aux  notaires  dépositaires  do  cahier  des  chargea,  tant 
pour  leurs  bouoraires  de  vente  que  pour  les  firaia  d'affiche,  inser- 
tion dans  les  journaux  et  publications  relatives  à  des  tentatives 
d'a4judieation  précédemment  fàftlae  (Parla,  sa  dée.  laas,  aff. 
Dupnis,  V.  n*  221). 

19e.  Cependant  11  a  été  déeidé  que  l'offre  de  surenchère 
dans  laquelle  le  requérant  se  livrant  ap  détail  des  éléments  du 
prix  d'adjudication  et  du  dixième,  a  omi9  d'y  compter  la  remise 
proportionnelle  de  l'avoué,  et  le  dixième  de  cette  remise,  est  nulle 
(Paris,  7  fév.  1840  (9).  ^  Gonf,  m.  Petit,  p.  478),  Mais,  c'est 
à  tort,  suivant  noua  :  ia  remise  proportionneila,  mi  eflfist,  n'est 
pas  eempriia  dans  les  frais  de  ponrsnite,  c'est  une  ebarge  per- 

fW^rsevsBt  était  de  aa  4el&  da  prix,  aux  termai  de  l'art,  lias  e. 
«iv.>  pttiHue ,  pour  laver  tout  doote  à  eet  égard,  la  dame  Larrodé  a 
ééclaré,  en  termes  exprès,  i  deux  reprises,  dans  sa  •oamitiion,  qu'elle 
caaseatait  à  perter  le  prix  h  7,470  fr.,  et  qae  ee  serait  mr  cette  mite  à 
prix  gue  e'eavriiaieBt  tes  eaehèrss,  il  en  iésolt#  qw  eette  seomissioa 
Mit  îasuflisaote,  et  qn'aiasi  elle  doit  être  aaaulée  avec  lau  les  actes 
qui  ea  ont  été  la  soite,  ce  qui  dispsaie  d*eatrsr  daas  l'aïainoa  des  aa^ 
grès  qaestÎMis  que  la  oaose  peut  êrèseatar;  ^  DéeiaM  avoir  été  mal 
Jugé,  véfermaot,  annale  la  saraoebèn. 

Du  84  jviii  laaa.-^.  ds  Paa,  slu  carr.tai.  de  Giiarrfte,  pr. 

(1)  (Lebmt  C.  de  Gyresne.)  —  La  eoim;  —  Attendu  qa*ânx 

Urnes  de  l'art,  liaa  e.  civ.,  les  frais  et  loyaux  ceAU  de  l'acte  de  vente, 
ceux  de  traa>oriptien  et  autres  ënunérés  audit  article,  sont  de  plein 
droit  à  la  charge  de  Taequèreur;  qu'ils  ne  progtent  point  au  vendeur; 
qu'ainsi,  eu  matière  de  vente  votentaire,  le  surenchérisseur  u'est  pas 
tenu  de  les  eompreadre  dans  l'offre  du  dixième  en  sus  du  prix  de  la 
▼ente;  —  Attendu que,  dans  l'espèce,  la  stipulation  de  l'acte  étant  con- 
forme a  la  loi  ne  peut  rien  changer  au  principe  de  décision  adoptée  par 
U  eoor  reyale...  ;  ^  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Gaen 
dmlSiuiiLlSM.  ^ 

Du  ae  lév.  laai.-Q.  c,  sect.  req.-||M.  Lasaudade,  p.-Oonoyer,  r. 

(t)  Eipicê:  —  (Jeannex  C.  Poy.)  —  Ajnsi  décidé  par  jpgeiQeDt  du 
tfiDunal  civil  d'Auxerre,  à^  1«  janv.  18il,  cpocn  daa?  l^s  termes  sui- 
vants: —  «  te  tribunal;  —  Considérant,  ea  oroit,  qu*eo  copsultant 
soit  les  art.  710  c.  proc,  505  c.  com.,  et  $135  c.  çiv.,  soit  les  arxéU 
des  cours  et  l'opinion  de^  auteurs,  ou  acquiert  la  conviction  qua  si  la 
surenchère  du  quart  ou  du  dixième  (±)  doit  être  portée  sur  I9  prix  pria- 
dpal  de  la  vente,  aiusi  aue  sur  toutes  lea  charges  qui  profiteqt  au  vea- 
daur,  elle  ne  doit  pas  s'étendre  sur  les  frais  du  contrat  qui  oe  profitent 
pas  au  vendeur,  mais  aux  officiers  ministériels;— Que  le  législateur  ue 
s'est  occupé  que  de  nrocurer  au  vendeur  le  prix  de  la  chose  vendue,  et 
nullement  des  f  r^is  du  contrat,  rassuré  d'avance  sur  le  spin  que  les  offi- 
ciers miaistériels  y  apportent  eux-mêmes;  —  Considérant,  en  fait,  que 
dans  l'adjudication  sur  laquelle  Boy  a  surenchéri,  il  n'est  stipulé  pour  le 
vendeur  qu'un  prix  principal,  sans  aucuns  autre  charge  qui  doive  lui 
proater;  que  l  art*  8  du  cahier  des  charges  porte,  il  e«t  vrai,  que  les 
acquéreurs  payeront  10  pour  100  ^n  sus  pour  les  irals^  savoir  :  hooo- 


sonnelle  à  ra4indicataire  qal  entre  dans  les  loyaux  eoAts  de  vente, 
et  qui  ne  peut  être  considéra,  par  conséquent,  comme  payée  en 
l'acquit  du  vendeur;  e||e  ne  fait  donc  pas  partie  du  prix. 

499.  Ha  été  jugé  au  surplus  que  déclarer  suQsantes  dea 
offres  de  surenchère  calculées  sur  le  prix  principal,  sans  com« 
prendre  les  frais,  c'est  décider  implicitement  par  l^que  les  frais 
ue  feront  pas  partie  du  prix,  et  l'arrêt  ne  peut,  dès  lors,  être  ré- 
puté manquer  de  motifs  à  cet  égard  :  —  a  Considérant  que  Tar- 
r^t  attaqué  (de  la  cour  de  Paris  du  12  déc.  1 832),  en  considérani 
les  offres  de  surenchère  suffisantes ,  quoiqu'elles  n'eussent  été 
calcplées  que  sur  le  prix  principal  et  ne  comprissent  pas  le 
dixième  des  frais,  a  implicitement  décidé  par  là  que  les  frais  ne 
faisaient  pas  partie  du  prix,  et  qu'en  effet  ils  n'ep  font  point  par- 
tle>  puisqu'ils  ne  profitent  ni  an  débltenr  ni  à  ses  cr^ciers  ; 
que,  conséquemment,  TarrAt  est  motivé  sur  ce  chef;  rejette» 
(Req.  8  janv.  4834,  KM.  Zangiapomii  pr«#  MeperviUe,  rap.,  aff* 
Guillaume). 

4B9,  )La  surepchire  doitH^Ile  porter  sur  les  intérêts  éebus 
depuis  la  vente?  £n  d'autres  termes,  le  créancier  qui  veut  sur- 
enchérir estait  tenn  de  Joindre  cesintérèts  au  principal  et  de  calcu- 
ler sur  le  toqtle  dixième  en  sus  qu'il  doit  offrir?  -»  Oui,  dit 
M.  Troplong,  t.  4,  n«  037  :  «Les  intérêts  font  partie  du  prix 
dont  ils  sont  l'acoessoire  ;  le  but  de  la  surenchère  est  de  porter 
rimmeuble  à  sa  Juste  valeur;  or  si  la  valeur  de  cet  immeuble  eût 
été  fixée  par  le  contrat  à  un  dixième  en  sus  du  prix  stipulé,  ce 
qui  est  la  valeur  légalement  vraie  de  l'immeuble,  les  intérêts  au- 
raient M  plus  forts  d'un  dixième.  »  ^  Nous  pe  saurions  nous 
rendra  à  oea  raisons;  le  prix  qui  doit  servir  de  baae  à  la  suren* 
chère,  c'est  la  aonimo  que  l'acquéreur  a  ponsanti  1^  payer  pour 
devenir  propriétaire  de  l'immeuble.  Que  dea  intérêts  soient  dos 
par  oelul-ci  en  vertu  de  la  loi  seule  ou  en  vertu  d'une  stipulation 
du  contrat,  peu  importe,  ils  ne  sont  Jamais  que  la  représentation 
des  fruits  4e  l'immeuble  :  ils  ne  font  donc  pas  partie  du  prix 
(Conf.  M.  Petit,  p.  459).— C'est  donc  avec  raison,  suivant  nous^ 
qu'il  a  été  décidé  :  \9  qu'il  n'est  pas  e^lgé,  è  peine  de  nullité, 
que  le  dixième  oflbrt  an  aua  du  prix  de  venta,  par  le  amrenolié* 
risaeur,  porte  sur  les  intéréta  du  prix  principal,  lors  même  que, 
dans  le  contrat,  ia  prix  aurait  été  déclaré  productif  d'intérêts, 

rairss  4n  notaire,  frais  de  fffosso,  extrait  da  tmascriptioa  d*état  de 
charass,  remise  propertioaaeUe  due  aux  afoués  et  frais  de  voyage,  tous 
lesquels  frais > ost^l  dit,  sapoat  payés  dans  la  liuitaiae  de  l'adjudea* 
tioD,  rien  coBséquemmeot  peur  le  vendeur  1  —  Qu'en  supposant  que 
eetla  fixation  soit  exeessiva,  et  que  tous  ees  fmis  ètaa  t  soumis  à  la 
taxe,  la  vendeur  pournit  obtaair  nae  rédaction  qui  tooraerait  à  sou  pro« 
it,  il  n'sst  pas  moins  vrai  que  dans  l'acte  eette  charge  n'est  pas  stipoléo 
pour  lui;  quo  le  seomissIoaQaiM  a'a  pu  y  voir  que  des  frais  de  contrat, 
ans  c'est  sous  ea  nom  qu'ils  y  sont  indiqués,  et  oonséquemmeat  qu'il  a 
aa  penser  que  la  sursaehère  aa  devait  pas  s'éteadre  jusque-là; 

«  Déclara  valaUe  la  suianshére  iaita  par  Boy;  ^  Ordonna  qn*il  saia 
précédé  i  la  nouvelle  adindicat&on  daas  les  fonnss  i$  droit  » 

Appel  par  Jeaaaei.  ««^  Arrêt. 

La  ootrni  —  AdopUnt  les  motifs  dss  pMmitrsJugss}  *-  Ooadma. 

Du  10  Juill.  1841  .--0.  de  Paris,  l^*  ch.-MM.  Ségoter,  1»  pr.-Nou- 
guier,  av.  gén.,  c.  conf. -Marie  et  Liouville,  av. 

(3)  (Pejonquières  C.  Brown.)  —  La  cocb  :  —  Copsldérant  que,  dans 
l'espèce,  et  aux  termes  de  l'art.  18  cabier  des  cbarges,  les  frais  et  parlicG* 
HéreoieQt  la  remise  proportiopoelle  attribuée  &  1  avpué  poursuivant  p  ir 
i'art*  tl5  du  tarir,  devaient  être  supportés  par  radjudicataire,  et  faisaient 
ainsi  partie  du  prix  de  la  vente  ;-^Oue,  pour  se  cooformer  aux  dispositions 
de  l'art.  1185  c.  civ.,  Browo  devait  ourir  de  Taire  porter  |e  prix  et  donner 
caution  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  prix  et  des  cbar^es  de  l'ad* 
indication;  —  Que,  par  l'acte  par  lui  signifié  le  16  nov.  1830,  il  en 
s'est  pas  borné  à  manifester  son  inlentioa  de  remplir  le  vœu  de  la  loi, 
eo  s'en  rapportant  aux  dispositions  de  cette  loi  pour  déterminer  ultérieu- 
rement la  somme  ê  laquelle  devrait  être  fixé  le  ipootant  de  son  enchère, 
mais  qu'il  s'est  au  contraire  expliqué  sur  le  quantum  de  cette  enchère 
en  déterminant  nommément  les  diverses  sommes  ^ui  seulement,  suivant 
lui,  consUtuaieot  lé  prix  et  les  charges;  —  Considérant  que  Brown  nV 
compris  dans  ses  ofires  ni  la  remise  proportionnelle  due  ê  l'avoué  pour- 
suivant,  ni  le  dixième  du  montant  de  cette  remise  :  qu'il  n*a  en  consé- 
quence fixé  de  première  enchère  qu'à  la  somme  do  09.541  fr.  18  es. 
St  n'a  offert  caution  que  Jusqu'à  concurrence;  qu'il  suit  de  là  que  les 
ojTres  par  loi  faites  sont  insuffisantes  et  nulles; — Infirme;  au  prin':ipa1a 
déclare  la  surenchère  nulle,  etc. 

Dtt 7  fév.  i840.-a  de  Paris,  5«  ch.-M.  JacquinoMMard,  {.  f .  do  ;r. 
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de  tels  Intérêts  ne  peuvent  être  réputés  faire  partie  du  prix  ou 
des  ciiarges  delà  vente  (Rouen,  l7nov.  1838  (l);  4]ni]l.  1828, 
2«  ch.,  H.  Carel,  pr.,  aflf.  Crevel  C.  Lemire);  —  2®  Que  la  sur- 
enchère qui  ne  comprend  pas  les  intérêts  du  prix  principal  n*est 
pas  nulle,  lors  même  qu'une  clause  spéciale  du  contrat  aurait 
soumis  l'acquéreur  à  l'obligation  de  payer  les  intérêts  de  son  prix 
du  jour  oh  le  fol  encbérisseur  en  serait  tenu,  si  ces  intérêts  ne 
font  que  représenter  les  fruits  cédés  par  ce  dernier  (Besançon,  28 
déc.  lS48,aff.  GuyéUnt,  D.  P.  50.  2.  52;  Paris,  20  déc.  1848, 
air.  Grosjean,  D.  P.  50.  2.  52). 

t  ••.  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  la  surenchère  doit  porter 
sur  les  intérêts  du  prix  de  vente,  lorsque  ce  contrat  a  déclaré  ce 
prix  productif  d'Intérêts  à  partir  d'une  époque  déterminée  (Riom, 
22  août  1842,  afr.  Beynet,  Y.  no  200).  — Mais  il  importe  de 
remarquer  que,  dans  l'espèce,  l'acquéreur  s'était  obligé  au  paye- 
ment des  intérêts  de  son  prix,  même  à  partir  d'une  époque  an- 
térieure à  la  vente,  bien  que  l'immeuble  dût  rester  improductif 
pendant  six  ans,  ayant  été  affermé  par  le  vendeur  pour  une  sem- 
J)lable  durée  moyennant  une  somme  fixe  acquittée  entre  ses  mains 
par  les  fermiers  lors  de  leur  entrée  en  Jouissance.  Or,  dans  de 
telles  circonstances,  on  a  pu  décider  que  les  intérêts  stipulés  n'é- 

(1)  Etpice  :  —  (Lequeu  C.  Béranger.)  —  Le  stear  Lequeu  avait  ac- 
quis de  Drancey  un  immeuble  pour  5,000  fr.  —  Eu  1858,  il  uotifie  son 
coDtrat  aui  créanciers  inscrits  de  son  vendeur  avec  offre  de  cette  somme 
et  des  intérêts.  —  Le  sieur  Béranger  surenchérit  et  dépose  une  somme 
de  5,500  fr.  &  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  lui  servir  de 
caution.  — -  Lequeu  a  soutenu  que  cette  surenchère  était  nulle,  attendu 
qu'elle  ne  comprenait  pas,  avec  le  prix  stipulé  au  contrat,  les  frais  d'en- 
registrement et  de  transcription  qui  faisaient  partie  intégrante  du  prix. 
^  9  juin  1858,  le  tribunal  de  Louviers  :  —  «  Attendu  que  les  nullités 
ne  se  suppléent  pas;  que  U  surenchère  ne  doit  porter  que  sur  ce  qui 
profite  au  propriétaire  ou  aux  créanciers  ;  en  d'autres  termes,  sur  ce  qui 
fait  réellement  partie  du  prix  et  des  charges;  —  Que  cette  interpréta- 
tion de  l'art.  2185  c.  civ.  ressort  d'un  arrêt  de  cassation  récemment 
rendu,  déclare  valable  la  surenchère  de  Béranger.  »  —  Appel.  ^  Le- 
queu a  prétendu  devant  la  cour  que  les  intéiêts  étant  nécessairement 
Taccessoire  du  prix  principal,  la  surenchère  de  Béranger  était  nulle  par 
cela  même  qu'elle  ne  portait  que  sur  le  prix  stipulé  au  contrat,  et  non 
sur  les  intérêts  produits  par  lui  ;  il  citait  Topinion  de  M.  Troplong.  — 
Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  de  la  matière  sainement 
entendues,  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothécairement  affecté  doit,  s'il 
veut  purger,  offrir  son  prix  et  les  charges  qui  en  font  partie;  ^  Que,  si 
l'un  des  créanciers  inscrits  veut  surenchérir,  sa  surenchère  devra  s'éle- 
ver à  un  dixième  en  sus  du  prix  et  des  charges  ;  —  Que  ces  deux  obli- 
gations sont  corrélatives  et  s'expliquent  l'une  par  l'autre;  —  Attendu 
que  les  charges  faisant  partie  du  prix  ne  sont  autres  que  toutes  les  va- 
leurs et  obligations  appréciables  et  constituant  le  capital  donné  par  l'ac- 
quéreur en  échange  du  fonds  vendu  ;  —  Que  le  but  de  la  surenchère  est 
de  porter  à  son  véritable  taux  le  prix  stipulé  au  contrat  et  mis  &  Tinstant 
même  en  comparaison  avec  la  valeur  réelle  de  l'immeuble;  —  Attendu 
que  les  intérêts  n'étant  que  le  résultat  de  la  vente  consommée,  c'est- 
à-dire  la  représenta^tion  des  fruits,  ils  ne  sauraient  être  assimilés  aux 
charges  faisant  partie  du  prix,  parce  que  ces  dernières  participent  de  la 
nature  de  ce  prix  capital,  l»se  légale  de  la  surenchère,  et  que  les  inté- 
rêts, an  contraire,  naissent  postérieurement,  ayant  pour  cause  produc- 
tive un  fait  postérieur  à  la  vente,  et  par  conséquent  en  dehors  de  l'éva- 
luation de  l'immeuble;  —  Attendu  enfin  que  Tacquéreur,  avant  toute 
sommation  des  créanciers  ou  toute  offre  d'intérêts  sur  purge  de  sa  part, 
pourrait  valablement  payer  à  son  vendeur  les  intérêts  échus,  et  que  les 
créanciers  ne  pourraient  en  exiger  le  rappel;  d'oh  il  suit  que  les  intérêts 
sont  séparablea  du  capital,  et  qu'ainsi  la  surenchère  ne  doit  pas  porter 
sur  leur  dixième;  —  Confirme. 

Du  17  nov.  1858.-G.  de  Rouen.-M.  Simonin,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Beynet  C.  Petit-Jean.)  —  Le  contraire  avait  été  jugé 
•a  ces  termes  par  un  jugement  do  tribunal  de  Moulins,  du  19  mai  184S  : 

—  a  Vu  les  art.  2185  et  2185  e.  civ.;  —  Vu  les  arrêts  de  la  cour  de 
eassation  des  S  avr.  1815,  25  n«v.  1811, 8  nov.  1815  et  18  janv.  1825; 

—  Attendu,  en  fait,  que,  par  le  contrat  de  vente  du  20  déc.  1841,  Mer- 
cier a  vendu  à  Petit-Jean  un  vignoble  désigné  sous  le  nom  de  la  Moitié- 
de-6ellevue  ;  que  cette  vente  a  été  consentie  moyennant  un  prix  stipulé 
(12,000  fr.}  et  des  eharges  appréciables  en  argent  ou  appréciées  par  le 
vendeur  lui-^méme  ;  «-  Que  ce  dernier  a  en  effet  imposé  à  l'acquéreur 
l'obligation  de  laîssseï  jouir  un  sieur  Bondet  du  Gbamp-Balay,  qu'il  lui 
avait  affermé  pour  six  ans,  movennant  155  fr.  reçus  comptant;  ^ Qu'il 
a  également  imposé  la  charge  de  laisser  jouir  le  s'ieur  Saulnier,  pendant 
trois  ans,  du  surplus  de  la  propriété  par  lui  affermée  audit  Saulnier, 
pour  la  prix  de  750  fr.  reçus  d'avance,  en  compensation  de  pareille 


tant  pas  la  représentation  des  revenus  de  l'immeuble,  fa! ^ent 
nécessairement  partie  du  prix,  et  que  le  créancier  surenchéris- 
seur, eirse  soumettant,  en  termes  généraux,  à  porter  à  un  dixième 
en  sus  les  cbarges  et  conditions  du  contrat,  avait  nécessairement 
compris  dans  cette  soumission  les  Intérêts  stipulés. 

lOO.  Devrait-on  considérer  comme  partie  du  prix  des  ferma- 
ges que  le  vendeur  aurait,  suivant  sa  déclaration  Insérée  au  con- 
trat, reçus  par  anticipation  au  détriment  de  la  vente,  et  le  créan- 
cier surenchérisseur  serait-il  tenu  de  comprendre  dans  sa  soa- 
jnission  le  montant  de  ces  fermages?  — Non;  car,  bien  que  cette 
perception  anticipée  de  fermages  ait  été  im  profit  pour  le  vcd- 
deur,  elle  n'impose  aucun  sacrifice  à  l'acquéreur  qui^  prenant  la 
chose  dans  Tétat  où  elle  se  trouve,  a  dû  calculer  son  prix  en  con- 
séquence. C'est  là  une  détérioration  de  la  chose  consommée  an 
moment  de  la  vente  et  qui  ne  saurait  faire  partie  du  prix.  C'est 
donc  à  juste  titre  qu'il  a  été  décidé  que  le  surenchérisseor  n'est 
pas  tenu  de  comprendre  dans  sa  surenchère  du  dixième  la  valeur 
des  fermages  que  le  vendeur  a  perçus  par  anticipation  antérieu- 
rement à  la  vente,  ces  fermages  ne  formant  pas  un  accessoire  du 
prix  (Riom,  22  août  1842)  (2). 

90I.  Les  impôts  échus  mis  à  la  charge  de  Tacquéreur  par 

somme  qu'il  lui  devait;  —  Qu'il  a  été  dit  en  même  temps  que  k  prix 
de  la  vente  porterait  intérêt  a  5  pour  100,  nonobstant  la  perception  an- 
ticipée des  fermages  de  tout  ou  partie  dudit  bien  ;  —  Qu'enfin,  quoiqu'il 
fût  explicitement  déclaré  que  l'acquéreur  n'entrerait  en  possession  qa*à 
compter  du  20  déc.  1841,  jour  de  la  vente,  le  vendeur  lui  a  imposé  la 
charge  de  payer  les  intérêts  de  son  prix  à  compter  du  1 1  novembre  pré- 
cédent. 

»  Attendu,  en  droit,  que,  suivant  la  jurisprudence  et  l'opinioa  una- 
nime des  jurisconsultes,  le  prix  en  matière  d'aliénation  voloDiaire  ss 
compose  non-seulement  du  prix  nominal,  indiqué  comme  prix  pfiadpal, 
mais  encore  de  tous  les  accessoires  qui  en  dépendent  ;  —  Attendu  qaa 
les  formalités  de  rigueur  qui  accompagnent  la  surenchère  se  fondent  sur 
ce  que,  tout  en  prenant  intérêt  aux  créanciers,  la  loi  n'a  pas  tooIb  qas 
l'acquéreur  pût  être  dépouillé  légèrement  de  son  titre,  et  sans  qi*Qi 
offrit  une  valeur  supérieure  au  moins  d*nn  dixième  au  prix  vrai  dn  total 
de  la  vente;  —  Qu'elle  a  voulu  également  que  cette  surenehère  profitit 
à  tous  les  créanciers,  mais  sous  la  condition  néanmoins,  à  peine  de 
nullité,  que  la  surenchère  serait  au  moins  d'un  dixième  an  sas  da  prix 
de  la  vente  et  de  ses  accessoires,  pour  constituer  la  mise  k  prix  ;  — 
Attendu  que,  pour  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par  véritable  prix, 

?  compris  les  accessoires,  il  suffit  de  se  référer  à  la  jnrispradaacaetà 
interprétation  des  commentateurs  de  l'art.  S185  c.  civ.;  —  Que  la 
somme  qu'on  paye  au  vendeur,  disait  Merlin,  soit  en  bloc  ou  moiôeiéa; 
qu'elle  reçoive  des  applications  ou  des  destinations  difiéreates;  qn*m 
partie  soit  appelée  prix  proprement  dit,  et  une  autre  partie  pot-dê-via; 
qu'une  partie  aille  directement  et  sans  milieu  dans  la  poche  du  veadev; 
qu'une  partie  soit  déléguée  à  ses  créanciers;  qu'une  partie  aoit  euiplefèi 
à  acquitter  une  dépense  qu'il  serait  obligé  de  faire,  il  est  bien  éTideil 
que  tout  l'argent  ainsi  distribué  à  l'avantage  du  vendeur  est  le  prix;  m 
un  mot,  suivant  ce  magistrat,  le  prix  est  tout  ce  que  le  vendeur  recsd 
en  échange  de  sa  propriété  ;  —  Attendu  que  les  divers  cas  piéscâiàl 
par  Merlin  comme  pour  exemple,  sont  évidemment  de  la  classe  de  esn 
^u'on  est  convenu  d'appeler  démonstratifs  et  non  limitatifs  ;~  Qu'ainsi 
il  faut  nécessairement  comprendre  dans  le  prix  de  la  vente,  suivant  G» 
nier  et  Troplong,  tout  ce  qui  profite  directement  et  indirectement  ai 
vendeur  en  imposant  un  sacrifice  à  l'acquéreur;  —  Qu'il  faut  de  ubm 
y  comprendre,  suivant  l'arrêt  de  cassation  du  18  janv.  1825,  tout  ce  qa 
entre  dans  l'appréciation  de  la  valeur  de  l'immeuble;  —  Qu'enfin,  tiet 
ce  que  l'acquéreur  tire  de  sa  poche  pour  le  faire  entrer  dans  celle  éi 
vendeur,  et,  par  conséquent,  tout  ce  qui  aurait  dû  entrer  dans  la  peéke 
de  l'acquéreur  et  tourne  au  profit  du  vendeur  en  augmentant  son  gain, 
fait  nécessairement  partie  des  accessoires  du  prix  de  la  vente  oonsea- 
mée  ;  —  Qu'en  vain  dirait-on  que  le  prix  eût  été  plus  considérable  si  la 
charge  n'avait  pas  été  imposée  ;  que  c'est  précisément  pour  oeia  quels 
valeur  de  la  charge  doit  être  ajoutée  au  prix  nominal  pour  constituer  1» 
véritable  prix  dont  elle  fait  partie;  qu'il  n'y  a  pas  là  de  double  emplUt 
mais  réalisation  et  appréciation  de  tout  le  prix  auquel  ont  droit  teusks 
créanciers,  et  que  c'est  pour  cette  raison  que  le  surenchérisseur  est 
obligé  de  mettre  au  joui^ce  véritable  prix  et  de  l'augmenter  encore  d'à 
dixième  ponr  établir  la  surenchère; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acquéreur  paye,  pour  prix  principe 
d'abord,  une  somme  de  12,000  fr.;  qu'il  paye  ensuite,  sans  percevoff 
de  fruits  pendant  six  ans,  des  intérêts  représentant  les  revenus  di 
Ghamp-Balay,  évalués  par  le  vendeur  lui-même  à  810  fr.,  plus  750  fr., 
ou  par  équivalent  la  privation  des  revenus  du  surplus  du  bien  pendatf 
trois  ans,  desquelles  sommes  le  vendeur  profite  ou  a  profité,  ce  qui  m 
vient  pas  en  aug'oeDfation  du  prix  ou  de  la  valeur  qu'il  retu^  da  hiei 


J 


SURENCHERE— Sect.  2,  §  7. 


649 


une  clause  du  contrat  de  Tente  font-ils  partie  da  prix,  et  par 
mite  Tacqaérenr  est-il  obligé  d'en  offrir  le  dixième  en  sus?  — 
Ouiy  suivant  nous,  puisque  l'acquéreur^  en  l'absence  de  toute 
stipulation  contraire^  ne  doit  Timpôt  qu'à  partir  de  son  entrée 
en  Jouissance,  et  qu'en  se  soumeltant,  par  une  clause  du  contrat, 
à  payer,  au  lieu  et  place  de  son  vendeur,  l'impôt  déjà  échu  lors 
de  la  vente,  c'est  une  dette  de  ce  dernier  qu'il  prend  rengage- 
ment d'acquitter  (Conf.  MM.  Trop1ong,t.  4,  n*936;Petit,  p.  479). 
—  Cet  impôt  échu  fait  partie  du  prix,  comme  en  feraient  partie 
les  arrérages  de  rente  que  l'acquéreur  aurait  consenti  à  acquit- 
ter. Le  prix  sera  stipulé  d'autant  moindre  que  les  Impôts  échus 

vendu  ;  qu'il  importe  peu,  en  effet,  que  le  vendeur  ait  dit  à  l'acquéreor  : 
«  Vous  payerex  pour  moi  pendant  siians  une  somme  de  1S5  (r.  faisant 
BD  totalité  SIO  fr.,  et  pendant  trois  ans  S50  fr.,  formant  la  somme  de 
150  fr.,  et  en  tout  1,570  fr.;  »  oa  qu'il  lui  ait  dit  :  c  Vous  ne  receTrec 
point  pareille  somme  du  fermier,  parce  que  je  l'ai  reçue  ou  toux  la  ro- 
cevoir,  et  néanmoins  tous  payerex  l'intérêt  intégral  de  votre  prix;  » 
qu'il  est  éTident  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  lien  d'ajouter  1>570  fr 
an  prix  apparent,  et  un  dixième  en  sus;  —  D'ob  il  suit  que  le  prix  de 
vente,  sous  ce  premier  point  de  Tue,  aurait  dû  être  porté  à  15,570  fr., 
et  la  surenchère  à  la  somme  de  14,127  fr.,  à  peine  de  nullité  ; 

m  Attendu  que  les  intérêts  stipulés  d'un  prix  de  Tente  sont  un  acees- 
iotre  du  prix  ;  que  cet  accessoire  doit,  comme  le  prix  principal  et  comme 
Ions  les  autres  accessoires^  être  éloTé  d'un  dixième,  puisqu'il  fait  partie 
dn  prix  :  qu'il  conTÎent  donc  d'ajouter,  dans  l'espèce,  le  dixième  de 
600  fr.,  an  prix  principal  éloTé  du  dixième;  qu'en  Tain  on  Tondrait 
prétendre  qu'en  èloTant  le  prix  d'un  dixième,  on  élèTO  également  Tinté- 
rêl  d'un  dixième,  et  que  cela  roTient  au  même;  — Qu'il  ne  suffit  pas, 
en  effet,  d'élever  d'un  dixième  annuel,  qu'il  faut  encore,  pour  former  la 
surenchère,  ajouter  ce  dixième  (en  excédant  d'intérêt)  au  prix  principal 
saréloTê  lui-même;  que  telle  est  l'opinion  de  Troploog,  t.  4,  p.  179; 
que  la  dame  veuTo  Beynet  n'ayant  point  satisfait  à  ce  prescrit  de  la  loi, 
la  surenchère  est  encore,  sous  ce  point  de  Tue,  Tîciée  de  nullité  ;  — 
Attendu  que,  suiTant  le  contrat,  l'acquéreur  n'a  da  entrer  en  possession 
des  immeubles  Tendus  qu'à  compter  du  SO  déc.  1S41,  et  que,  cependant, 
on  l'oblige  de  payer  Tintérêt  du  prix  de  Tente  à  partir  du  11  noTembre 
précédent;  qu'il  s'ensuit qu*en  dehors  de  l'intérêt  ordinaire,  l'acquéreur 
est  tenu  de  payer  une  somme  de  65  fr.  75  c.  pour  quarante  jours  d'ex- 
cédant d'intérêt;  qu'éridemment  il  y  a  là  une  somme  qui  augmente  le 
prix  principal  ;  que  cette  somme  sort  bien  indubitablement  do  la  poche 
de  l'acquéreur  pour  entrer  dans  celle  du  Tendeur;  qu'elle  dsTait  donc 
être  ajoutée  au  prix  de  la  Tente,  parce  qu'elle  en  fait  partie,  qu'elle  en 
est  un  élément,  et  qu'elle  aurait  dû  encore  être  augmentée  du  dixième 
pour  doTonir  le  complément  de  la  surenchère,  laquelle  est  nulle  à  défaut 
de  cette  addition;  —  Attendu  que  les  objections  présentées  contre  le 
système  de  Timputation  sur  le  prix  de  Tente  de  partie  des  roTonus  ré- 
serrés,  ne  peuvent  trourer  ni  assimilation,  ni  même  analogie  dans  le 
cas  ob  Ton  distrait  de  la  Tente  soit  un  usufruit,  soit  une  coupe  de  bois 
vendue  par  aTance;  —  Que,  lonqu'on  ne  Tend  que  la  nue -propriété,  il 
n'y  a  pas  seulement  réserve  on  distraction  d'une  portion  de  roTonu  inhé- 
rent à  l'immeuble  ;  qu'il  y  a  dans  cette  hypothèse  démembrement  de  la 
propriété;  qu'il  y  a  deux  propriétés  distinctes,  l'une  et  Tautre  également 
immobilières,  l'une  et  l'autre  susceptibles  de  consenrer  ou  de  recevoir 
Taflectation  hypothécaire  au  profit  des  créanciers  du  Tendeur,  et  dont  la 
valeur  est  distincte  ;  qu'il  est  bien  évident  une  l'objet  Tendu  n*étant 
qu'une  nue  propriété,  on  ne  peut  faire  entrer  dans  son  prix  la  Talenr  de 
l'usurruit;  que  la  surenchère  d'ailleurs  ne  pourrait  comprendre  cette 
valeur  sans  mettre  en  adjudication  une  chose  immobilière,  un  usufruit 
qui  n'aurait  point  été  vendu;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  n'y  a  que 
réserve  d'une  partie  des  revenus  de  la  propriété  Tendue,  par  la  raison 
que  cette  propriété  est  transmise  en  entier,  et  qu'en  ce  cas  tout  ce  qui 
profite  au  Tendeur,  soit  que  cela  sorte  de  la  poche  de  l'acquéreur,  soit 
que  cela  manque  d'y  entrer  pour  bénéficier  au  Tendeur,  doit  entrer  dans 
prix,  et  devient  le  gage  des  créanciers  quand  il  intervient  une  suren- 
chère; —  Qu'il  en  est  de  même  quand  il  y  a  réserve  d'une  coupe  de 
bois  pour  être  exploitée  postérieurement  à  la  vente;  qu'il  a  toujoure  été 
tenu  pour  constant,  en  doctrine  comme  en  jurisprudence,  par  une  fiction 
de  la  loi,  que,  dès  le  moment  que  des  bois  sont  vendus,  ils  deviennent 
meubles  par  destination  même  avant  qu'ils  soient  exploités;  qu'ainsi 
mobilisés,  ils  ne  sont  plus  des  accessoires  de  l'immeuble,  qu'ils  sont 
exclus  de  la  vente,  que  leur  valeur  n'est  point  un  élément  du  prix  de  la 
propriété;  qu>'ainsi  l'ont  décidé  uniformément  plusieurs  arrêts  de  ht  cour 
de  cassation;  que,  cependant,  si  l'on  imposait  à  l'acquéreur  la  charge  de 
supporter  Texisfence  du  bois  pendant  une  période  de  temps  plus  ou  moins 
longue,  sans  l'exploiter,  et  en  l'obligeant  à  paver  en  entier  l'intérêt  du 
prix  de  la  Tente,  comme  il  en  entrerait  dans  la  poche  du  Tendeur  une 
valeur  d'accroibsement  ou.  de  production  aux  dépens  de  l'acquéreur,  il 
faudrait  encore  éTalaer  cette  charge,  la  réunir  an  prix  de  la  Tente  et  y 
tjealer  sea  dixième;...  — *  Par  ces  motifs,  déclara  nulle  la  surenchère 
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seront  plus  considérables.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  ce  soit 
là  une  nécessité  et  non  une  condition  de  l'acte.  C'est  si  bien  une 
condiden  dn  contrat  que  l'acquéreur  n'en  serait  pas  tenu,  s'il  ne 
s'y  était  obligé  par  une  clause  formelle.— C'est  donc  à  tort,  sui- 
vant nous,  qu'il  a  été  décidé  que  les  impéts  ne  sont  pas  des  char- 
ges qui  fassent  partie  du  prix;  qu'ainsi  n'est  pas  nulle  la  suren- 
chère qui,  en  offrant  de  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus 
de  celui  stipulé  dans  le  contrat,  outre  les  charges,  ne  comprend 
pas  expressément  dans  l'évaluation  de  ce  dixième  les  impôts 
même  déjà  échus  et  mis  expressément  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur (Req.  18  Janv.  1825)  (i).  —  11  est  à  remarquer  que  le  dcr> 


faite  à  la  requête  de  la  dame  veuve  Beynet.— Appel  par  la  dame  Beynet. 
—  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1185  c.  civ.,la  suren« 
chère  sur  aliénation  Tolontaire  peut  avoir  lieu  à  la  charge  par  le  suren- 
chérisseur de  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé 
dans  le  contrat  de  vente,  ou  déclaré  parle  nouveau  propriétaire;  ~  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  réserve  faite  par  le  vendeur  des  jouissances 
par  lui  antérieurement  Tendues,  ne  peut  aToir  pour  effet  d'augmenter  le 
prix  jusqu'à  concurrence  de  la  Taleur  de  ces  mêmes  jouissances  ;  qu'elle 
a,  au  contraire,  pour  résultat  de  diminuer  la  Taleur  de  l'immeuble 
Tendu,  et  par  conséquent  le  prix  de  la  Tente  ;  —  Attendu  qu'an  moment 
de  la  Tente  dont  il  s'agit,  l'aliénation  des  jouissances  pour  un  certain 
nombre  d'années  étant  consommée,  ces  jouissances  ne  peiTent  être  eoi^ 
sidérées  comme  an  accessoire  du  prix,  qui,  lui-même,  a  été  Axé  et  d^ 
terminé  sur  ce  qui  formait  la  matière  du  contrat,  c^t-à-dire  la  nae 
propriélé  pendant  six  ans,  et  la  pleine  propriété  après  l'expiration  de  ces 
six  années  ;  —  Attendu  qu'en  portant  la  surenchère  à  un  dixième  da 
prix  stipulé,  la  partie  de  de  Vissac  s'est  conformée  aux  prescriptions  de 
la  loi  ;  —  Attendu  que  les  intérêts  des  prix  à  partir  de  l'époque  fixée  par 
la  Tente  Tolontaire  se  trouTaient  aussi  élevés  nécessairement  d'un  dixième 
par  l'eSet  de  la  surenchère  dans  laquelle  la  partie  de  de  Vissac  se  sou- 
mettait à  tontes  les  charges  et  conditions  du  contrat,  et  s'obligeait  aussi 
à  payer  les  intérêts  sur  le  prix  de  la  surenchère,  et  que  dès  lore  la  sur- 
enchère est  encore  régulière  soas  ce  rapport;  —  Par  cas  motifs,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  émendant,  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  déclan  bonne  et  valable  la  surenchère  du  If 
mars  ISiS,  etc. 

Du  23  août  18iS.-G.  de  Rioro.-H.  Pages,  pr. 

(1)  Bwpèce  :  —  (Noyaux  C.  Chol.)  —  Par  acte  du  18  aev.  1811,  le 
sieur  Noyaux  père  Tend  à  son  fils  plusieùn  immeubles  pour  8,700  fr., 
payables  aux  créancien  dn  Tendeur.  Il  est  stipulé  que  1  acquéreur  peut 
se  mettre  de  suite  en  possession,  et  qu'il  est  tenu  d'acquitter  les  impo- 
sitions foncières  à  partir  du  l^^jauT.  1822,  s'éleTaot  à  21  fr.  annuelle- 
ment. Noyaux  fils  a  fait  transcrire  son  contrat  et  Ta  notifié  aux  créancière 
inscrits.  Le  sieur  Ghol,  un  de  ses  créanciers,  a  fait  signifier  à  Noyaux 
fils,  le  5  mai  1825,  un  acte  de  surenchère  par  lequel  il  s'est  soumis  à 
faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  8,700  fr.,  c'est-à-dire  à 
9,570  fr.,  outre  les  charges.  Assigné  doTant  le  tribunal  de  Montbrissoa 
pour  Toir  admettre  l'enchère.  Noyaux  a  soutenu  qu'elle  était  nulle, 

Sarce  qu'elle  ne  contenait  pas  l'offre  du  dixième  sur  les  21  fr.,  montant 
es  impositions  mises  à  sa  charge  parle  contrat.  —  Le  18  août  181S, 
jugement  qui,  sans  aToir  égard  à  ce  moyen,  déclare  la  surenchère 
Talable. 

Appel  de  la  part  de  Noyaux  fils.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du 
5  fév.  1824,  qui  confirme  en  ces  termes  :  c  Attendu  que  le  prix  de 
la  vente  ne  s'élève  qu*à  8,700  fr.;  que  si  le  vendeur  était  chargé,  de 
plus,  de  payer  21  fr.  dus  par  privilège  au  fisc,  pour  les  impositions  échues, 
cette  somme  eût  pu  être  regardée  comme  faisant  partie  du  prix  que  des 
créanciers  hypothécaires  étaient  appelés  à  recevoir  ;  que  le  surenchéris- 
seur, en  élevant  le  prix  de  la  Tente  au  dixième  en  sus  du  prix  de  8,700  fr., 
se  soumet  de  plus  à  payer  toutes  les  autres  charges  de  la  Tente,  dans 
laquelle  entre  le  payement  des  21  fr.  dus  au  fisc;  ce  qui  a  été  fait.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Noyaux  fils,  pour  violât' on  de  l'art.  2185  c. 
'  ciT.:  —  Cet  article,  a-t-il  dit,  exige  que  le  créancier  qui  fait  une  suren- 
chère fasse  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  est  stipulé 
dans  le  contrat.  —  Dans  l'espèce,  le  prix  de  la  Tente  s'éloTait  à  8,700  fr. 
plus  21  fr.  pour  le  montant  des  contributions  arriérées.  Le  sieur  Choî« 
en  so  soumettant  à  porter  sa  surenchère  à  0,570  fr.,  c'est-à-dire  à  un 
dixième  en  sus  do  la  somme  de  8,700  fr.  seulement,  n'a  ^as  rempli  le 
Tœu  de  la  loi.  —  Il  devait  offrir  le  dixième  en  sus  de  la  somme  do 
8,700  fr.,  plus  de  21  fr.,  à  peine  do  nullité.  On  dirait  en  Tain  qu'il 
s*est  obligé  à  payer  toutes  les  charges  de  la  Tente,  co  qui  comprend  les 
impéts.  —  Car  cette  clause  usuelle  n'a  rapport  qu'aux  charges  ordi- 
naires, aux  impôts  à  Tenir  et  non  à  des  impôts  échus,  qui  ne  peuvent 
plus  être  considérés  comme  des  charges,  mais  comme  une  partie  du 
prix.  A  l'appui  de  ces  moyens,  le  demandeur  invoquait  deux  d«!S  arrêts 
que  BOUS  avons  cités  plus  haut  —  Arrêt. 

La  coua;  — *  Attendu  que  si  le  surenchênssetr  est  obligé  d'ofllrir  le 
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nier  motif  de  cet  arrêt  suppose  que  les  impôts  échus  pouvaient, 
lors  de  la  vente,  avoir  été  payés  par  le  vendeur,  et  qu'alors  Ils 
n'étaient  plus  une  charge  de  l'acquisition.  Si  cette  hypothèse 
qui,  du  reste,  semble  en  contradiction  avec  les  faits  et  moyens 
exposés  par  le  demandeur  en  cassation  et  les  énonciations  con* 
tenues  dans  l'arrêt  delà  cour  d'appel,  si  cette  hypothèse, disons- 
nous,  est  celle  dans  laquelle  la  cour  de  cassation  s'est  placée,  si  elle 
a  entendu  parler  d'impôts  non  échus  et  non  évalués,  son  arrêt 
nous  semble,  en  (oui  point,  conforme  aux  principes  ;  car  l'impôt 
est  une  charge  légale;  il  ne  dépend  pas  des  parties  de  s'en  af- 
franchir; ii  existait  avant  la  vente,  il  doit  exister  après;  et  celui 
qui  achète  un  immeuble  sait  bien  qu'il  se  soumet  au  payement 
des  contribuiions.  Alissi  est-il  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  besoin 
d'énoncer  dans  un  contrat  que  l'acquéreur  payera  les  impôts, 
pour  qu'ils  soient  à  sa  charge.  Mais  si  la  cour  suprême  a  eu  l'in- 
tention de  faire  aux  impôts  échus,  évalués  et  mis  à  la  charge  de 
l'acquéreur,  l'application  du  principe  général  qu'elle  a  posé  dans 
son  arrêt,  nous  ne  saurions  admettre  sa  doctrine.  — 11  a  été 
Jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  que  la  surenchère  du  dixième 
doit  porter  non-seulement  sur  le  prix  principal,  mais  encore  sur 
nn  prix  supplétif  de  S  p.  100  applicable  aux  impôts,  frais  d'ad- 
ministration et  d'assurances,  et  autres  charges  pesant  sur  le  ven- 
deur (Paris,  28  déc.  1843,  aff.  Dupuis,  V.  n«  221). 

909.  Hais  la  solution  devrait  être  diCTérente  si  les  Impôts 
échus  peuvent  être  considérés  comme  une  simple  charge  de  la 
jouissance. — Par  exemple,  il  a  été  décidé,  et  avec  raison,  suivant 
nous,  10  que  l'obligation  d'acquitter  les  impôts  échus  de  l'année 
courante,  alors  que  l'acquéreur,  par  suite  de  l'époque  de  son  ao- 
quisition,  devait  recueillir  tous  les  fruits  produits  pendant  cette 
même  année  par  les  biens  vendus,  n'est  pas  une  des  charges  qui 
fassent  partie  du  prix;  qu'en  conséquence  n'est  pas  nulle  la  sur- 
enchère qui  ne  les  comprendrait  pas  dans  l'évaluation  du  dixième 
en  sus  du  prix  principal  (Bourges,  19  Juill.  1822,  et, -sur  pourvoi, 
Req.  27  août  1823)  (I);  —  2«  Que  s'il  est  stipulé,  dans  un  acte 
de  vente,  que  la  récolte  de  l'année  courante  appartiendra  à  l'ac- 
quéreur, et  que  les  contributions  de  l'année,  échues  avant  la 
vente,  seront  à  sa  charge,  ces  contributions  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  une  augmentation  de  prix;  elles  ne  sont 
qu'une  chargé  des  revenus  qui  appartiennent  à  l'acquéreur  ;  par 
conséquent  le  surenchérisseur  n'est  pas  tenu  d'offrir  le  dixième 
en  sus  de  leur  montant  :  «  Considérant  que  les  contributions  sont 
une  charge  des  revenus  qui  appartenaient  à  l'acquéreur  au  mo- 
ment de  la  vente  ;  que,  dès  lors,  cette  charge  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  augmentation  de  prix  »  (Bourges,  2«  ch., 
i"  août  1829,  tf.  Trotlier,  pr.,  afif.  Boiset  C.  veuve  Barbot). 

9  O  8 .  La  prime  d'assurances  que  l'acquéreur  contracte  l'obli- 
gation de  payer,  ne  profite  pas  au  vendeur  et  ne  fait  pas,  par 
conséquent,  partie  du  prix«  c'est  une  charge  consentie  en  vue  de 
la  conservation  de  la  chose,  et  si  le  nouveau  propriétaire  snc- 

dlxième  en  sus  da  prix  et  des  charges  portés  dans  le  contrat  de  vente, 
cela  ne  peut  s'entendre  que  des  charges  qui  font  partie  du  prix,  et  qui 
entrent  dans  l'appréciation  de  la  valeur  de  l'immeuble  qui  en  est  grevé; 
—  Que  l'impôt  qui  affecte  les  biens  d'une  manière  générale,  ne  vient 
pas  da  contrat,  mais  delà  loi  ;  qu'étant  placé  hors  de  Ut  stipulation  des 

Fartîes,  il  n'est  pas  une  condition  de  l'acte,  mais  une  nécessité;  —  Que 
offre  d'augmenter  l'impôt  d'un  dixième  serait  tout  à  fait  illusoire,  et 
que,  par  conséquent,  elle  n'a  pu  être  prescrite;  —  Que,  de  plus,  dans 
l'espèce,  la  quotité  qui  aurait  pu  être  À  la  charge  du  surenchérisseur 
n*était  point  déterminée  par  le  contrat,  puisque,  à  l'époque  du  18  nov. 
1822,  à  laquelle  la  mutation  a  été  opérée,  les  dix  mois  échus  aupara- 
vant pouvaient  avoir  été  payés  par  le  vendeur  et  n'étaient  plus  une 
charge  de  Tacquisition  ;  —  Rejette. 
Du  18  janv.  1825.-G.  G.,  sect.  req.*MM.  Henrion,  pr.-Hua,  rap. 
(I)  EtpéM  :  —  (Joviac  0,  Romon.)  —  Le  19  juill.  1822,  arrêt  de  la 
cour  de  Bourges,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  710 
c.  pr.,  la  surenchère  doit  être  du  dixième  au  moins  du  prix  principal  de 
eiavenle;  que  dans  la  signiûcation  de  la  surenchère,  la  demoiselle  de 
Romon  s'est  soumise  à  faire  porter  à  un  dixième  en  sus  de  la  somme 
da  24,000  fr.,  prix  stipulé  dans  l'acte  de  vente,  en  outre  des  charges^ 
clauses,  conditions  et  obligations  mentionnées  audit  contrat;  que  le 
comte  de  Joviac  demande  la  nullité  de  cette  surenchère  à  défaut  par  la 
riemoiselie  de  Romon  d'avoir  offert  de  surenchérir  d'un  dixième  la  charge 
imposée  à  l'acquéreur  de  payer  les  contributions  À  partir  du  1"'  janv.  : 
atiendu  d'abord  qu'il  eût  ét6  fort  étrange  que  la  demoiselle  de  Romon 
eô(  offert  de  payer  un  dixième  en  sosderimpôu—  Attendu  en  deuxième 
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cède  à  son  vendeur  dans  les  avantages  de  Tassuranee  à  partir 
de  son  entrée  en  jouissance,  ii  est  juste  qu'il  acqtitte,  à  partir 
de  la  même  époque,  la  redevance  qui  lui  confère  toute  sécorité 
(Conf.  M.  Petit,  p.  493).  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  avec  rai»>n, 
que  le  surenchérisseur  n'est  pas  tenu  de  faire  porter  la  saren- 
chère  du  dixième  sur  le  montant  de  la  prime  d'assurance,  quoi- 
que l'acquéreur  ait  été  chargé  de  la  payer,  et  qu'il  ait  été  sous- 
crit des  billets  de  prime  (Angers,  16  avr.  18S4)  (2). 

904.  On  a  élevé  la  question  desavoir  si  l'acquéreor  est  tenu, 
en  notifiant  son  contrat,  de  déterminer  ànne  somme  fixe  les  charges 
non  évaluées  portées  au  contrat  de  vente,  ou  si  le  créancier  sur- 
enchérisseur est  tenu  de  faire  lui-même  cette  évaluation.  MM.Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  365,  note  5;  Grenier,  t.  2,  p.  341  ;  Persil, 
art.  2184,  n«  4  ;  Troplong,  t.  4,  n*»  925, 935  bis;  Petrt^  p.  452 
et  sulv.,  pensent  que  le  nouveau  propriétaire  ne  peut  se  dispen- 
ser de  faire  connaître  par  nn  chiffre  précis  la  somme  qu'il  offirB 
aux  créanciers  comme  représentant  la  valeur  de  leur  gage,  puis- 
que c'est  seulement  d'après  cette  offre  que  les  créanciers  peuvent 
être  mis  à  portée  de  décider  s'ils  ont  intérêt  à  surenchérir. — Ce 
que  la  loi,  dit-on  en  faveur  de  cette  opinion,  a  jugé  indispensa- 
ble quant  au  prix  principal,  ne  l'est  pas  moins  quant  aux  charges 
indéterminées  qui,  bien  que  qualiflées  d'accessoires,  foraienl  ce- 
pendant des  éléments  du  prix  Intégral  et  peuvent  en  élever  le 
chiflï'e  dans  une  proportion  considérable.  11  fant  àoac  que,  par 
une  détermination  exacte  des  charges  en  une  somme  d'argent, 
les  créanciers  sachent  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  offerte, 
pour  décider  s'ils  doivent  accepter  le  prix  comme  suffisant  oo 
manifester  leur  refus  par  une  réquisition  de  surenchère. — ^Tou- 
tefois, il  a  été  Jugé  que  le  tiers  détenteur  n'est  tenu  de  slgnlQer 
une  évaluation  qu'en  cas  de  donation;  que  si  la  chose  &  été  alié- 
née à  titre  onéreux,  c'est  au  créancier  à  faire  lui-même  l'évahia- 
tion  pour  déterminer  la  somme  précise  qui  doit  être  ofTerte  pour 
le  dixième  en  sus  de  la  vente,  ou  à  faire ,  en  termes  généraux, 
sans  déterminer  aucune  somme,  la  soumission  de  porter  ou  de 
faire  porter  l'immeuble  à  un  dixième  en  sus  (Cass.  3  avril  1815, 
aff.  Capron,V.n»  191-3»). 

Cette  solution  nous  semble  préférable.  L'acquéreur  ne  peut 
être  tenu  envers  les  créanciers  qu'à  leur  faire  connaître  les  danses 
et  charges  de  son  acquisition ,  ce  à  quoi  il  s'est  engagé  envers 
son  vendeur.  Si  les  créanciers  avaient  le  droit  de  modifier  le 
contrat,  s'ils  pouvaient  dans  tous  les  cas  substituer  aux  engage- 
ments de  l'acquéreur  une  obligation  pécuniaire,  on  concevrait 
alors  que  l'offre  d'une  somme^  fixe  fût  exigée  de  la  part  de  ce- 
lui-ci :  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'an  bien 
donné.  Mais  puisqu'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  nous  semble  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  forcer  le  nouveau  propriétaire  à  faire  une  évatna- 
tion  que  la  loi  ne  lui  impose  pas,  et  qui  souvent  peut  être  pleine 
de  difficultés.  C'est  aux  créanciers  à  apprécier  les  clauses  de  la . 
vente,  à  voir  si  elles  représentent  la  valeur  Intégrale  de  Tim- 

lieu,  que  l'obligation  de  payer  les  contributions  est  uoe  charge  de  h 
Tente,  et  que  la  demoiselle  de  Romon  s'est  soumise  à  les  acquitter  toutes; 
qu'en  vain  le  comte  de  JoTiac  soutient  que  cette  obligation  contractée 
par  le  sieur  Souzè  est  une  augmentation  du  prix  de  son  acquisition  ;  ^ 
Attendu  que  l'impôt  qui  se  paye  eu  égard  à  la  Taleur  de  la  propriété^ 
est  une  charge  qui  la  grève  et  qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  pré- 
tendre qu'elle  en  augmente  la  valeur  intrinsèque;  —  Confirme.  »  — 
Pourfoi.  —  Arrêt. 

ILa  cour  ;  —  Attendu  que  dans  Tespèce,  oh  par  suite  de  l'époque  de 
^n  acquisition,  Tacquéreur  devait  recueillir  les  fruits  naturels  et  înéasr- 
iriels  des  biens  à  lui  vendus,  robligalion  de  payer  les  deux  premiefS 
mois  de  contribution  de  Tannée  lors  couraote  n'ajoutait  rien  «a  piix 
principal  stipulé  dans  le  contrat  du  8  mars  1821  et  ne  pouvait  eo  consé- 
quence être  considérée  comme  une  charge  additionnelle  susceptible 
d'augmenter  la  surenchère;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  2185  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  27  août  1823.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasandade,  pr.-Bore1,  r. 

(2)  (Haudet  C,  Moreau.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  TobligatîM 
de  payer  les  années  à  échoir  de  la  prime  d'assurance  est  la  repré^et- 
tation  des  avantages  résultant  du  contrat  fait  avec  la  compagnie,  doiA 
l  acquéreur  était  appelé  à  profiter;  qu'elle  ne  constitue  point  nne  ang-- 
mcntation  du  prix  stipulé  pour  la  transmission  de  la  propriété  ;  qu'ainsi, 
la  surenchère  ne  devait  point  porter  sur  le  montant  de  ces  primes,  et 
que  ce  moyen  de  nullité  eût  dû  être  écarté;....  —  Déclare  bonoe  d 
valable  la  surenchère  formée  par  l'appelant^  etc. 

Du  16  avr.  I8.'>i.-C.  d'An<;ers.-MM.  Dssmazières,  !•' pr.-Allaîn,  av. 
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mcoblc,  et  h  finrenchérir  en  conséqncncc.  Pour  éviter  tonte  dfflB- 
calté,  lis  peuvent^  comme  le  dit  fort  bien  la  conr  de  cassation^ 
faire  une  surenchère  générale  du  dixième^  sans  en  déterminer  le 
chiffre  d'une  manière  positive  (V.  n'«  208  et  s.). —  C'est  aussi  le 
sentiment  de  M.  Duranton^  t.  20^  n*  397. 

SOft.  Cette  doctrine  trouve  notamment  son  application  à 
Toccasion  des  rentes  viagères  mises  à  la  charge  de  l'acquéreur 
par  Tacte  d'aliénation.  —  La  Jurisprudence  se  prononce,  en 
effet,  conformément  à  notre  opinion.  Ainsi ,  11  a  été  Jugé  que 
celui  qui  a  acquis  un  immeuble  moyennant  une  somme  déter- 
minée et  une  rente  viagère  n'est  pas  obligé,  pour  faire  courir 
les  délais  de  la  surenchère,  d'évaluer,  dans  la  notification  de  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits,  le  capital  delà  rente  viagère;  il 
suffit  qu'il  indique  le  prix  tel  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat 
(Aix,  2  fév.  1821  ;Beq.  Il  mars  1829  (1);  Grenoble,  19  mal 
1852,  air.  Baroz,  D.  P.  54.  l .  151).— Y.  notre  observation,  eod. 

(1)  t"  Eip^cê  :  —  (Fabrcgc,  etc.  C.  créanciers  Mandinc.)  —  La 
covi;  —  Attendu  que  Tart.  2185  c.  civ.  annonce  précisément  ce  que 
doit  contenir  la  notiflcation  que  Tacquéreur  qui  veut  purger  son  acqui- 
sition fait  aux  créanciers  inscrits  ;  que,  parmi  les  déclarations  qu'il 
eiLige,  on  n'en  trouve  aucune  d'ob  l'on  puisse  induire  qu'il  doive  an- 
noncer le  prix  ou  les  charges  qui  en  font  partie  autrement  qu'ils  sont 
stipulés  dans  son  contrat,  et  le  dénaturer  lui-même;  que,  puisque  sa 
notification  ne  doit  être  que  l'analyse  ou  l'extrait  de  son  acte,  elle  doit 
lui  être  conforme,  et  ne  présenter  le  prix  que  tel  qu'il  a  été  stipulé,  sauf 
aux  créanciers  à  surenchérir  dans  un  délai  déterminé,  si,  par  sa  qua- 
lité ou  par  sa  valeur,  le  prix  ne  satisfait  pas  leurs  intérêts  ;  — >  Attendu 
que  les  appelants  ont  ainsi  rempli  toutes  leurs  obligations,  en  annon- 
çant en  rente  viagère  la  partie  do  prix  qui  n'avait  pas  été  stipulée  dif- 
féremment; qu'il  n'est  dans  le  code  ni  texte  ni  analogie  qui  les  oblige  à 
énoncer  leur  contrat  autrement  qu'il  n'avait  été  formé,  et  à  capitaliser 
une  rente  qui  ne  l'avait  pas  été  dans  l'acte  ;  que  les  créanciers  pou- 
Taient,  dans  le  délai  de  l'art.  2183,  pourvoir  à  leurs  intérêts,  soit  en 
augmentant  la  rente  d^un  dixième,  soit  en  lui  donnant  un  sort  principal 
qu'ils  auraient  augmenté  d'un  dixième,  et  qu'ils  doivent  s'imputer  d'a- 
voir laissé  expirer  le  délai  de  la  loi,  sans  proGter  des  facultés  qu'elle 
leur  donnait  ;  que  leur  silence  prouve  qu'ils  ont  préféré  s'en  tenir  au 

Erixdu  contrat;  que  dès  lors  les  acquéreurs,  en  mettant  en  distribution 
»  prix  tel  qu'il  a  été  stipulé  dans  l'acte,  se  sont  rigoureosemeot  coofor- 
més  au  vœu  de  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  etc. 

Du  2  fév.  1821  .-G.  d*Aix.-M.  Cappeau,  pr.     • 

2*  Etpie9  :  —  (Mazière  C.  Saunier.)  —  A  l'appui  du  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  26  août  1824,  pour  Tiolation, 
entre  autres,  des  art.  2185  et  2184  c.  civ..  on  disait  :  lorsque  la  loi  a 
imposé  à  l'acquéreur  d'immeubles  grevés  d'hypothèques,  l'obligation  de 
faire  connaître  le  prix  de  son  acquisition  aux  créanciers  de  son  vendeur, 
c'est  pour  que  ces  créanciers  soient  mis  à  même  d'exercer  la  faculté 
de  la  surenchère  qui  leur  est  accordée.  Mais  évidemment  l'exercice  de 
cette  faculté  leur  sera  impossible,  si,  lorsque  le  prix  consistera,  en  tout 
ou  partie,  dans  le  service  d'une  rente  viagère  ou  perpétuelle,  cette  rente 
n'est  pas  évaluée  à  un  capital,  puisqu'alors  ils  manqueront  absolument 
de  bases  pour  calculer,  quant  à  la  portion  du  prix  constituée  par  la 
rente^  le  dixième  en  sus  qu'ils  doivent  offrir  à  peine  de  nullité;  ils  ne 
peuvent  pas  offrir  le  dixième  de  la  rente  elle-même;  car  c'est  une 
somme  fixe  et  non  le  service  d'une  rente  que  la  loi  Tout  qu^ils  fournis- 
sent. Cependant  cette  somme  fixe,  ils  ne  sauront  à  quoi  la  proportionner, 
puisqu'ils  ne  trouveront  aucune  autre  somme  qui  leur  en  donne  la  me- 
sure ;  Us  ne  pourront  donc  pas  alors  accomplir  les  formalités  néces- 
saires à  la  validité  de  la  surenchère,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes, 
qu'ils  ne  pourront  pas  surenchérir  :  la  notification  qui  les  met  dans 
cette  impossibilité  ne  peut  donc  être  valable. 

La  cour  d'Amiens  a  pourtant  Talidé  celle  des  époux  Saunier,  et  elle 
en  a  donné  pour  raison  :  —  «  Qu'aucune  loi  n'oblige  Tacquéreur  qui  no- 
tifie son  contrat  aax  créanciers  de  son  vendeur,  d'offrir  un  capital  re- 
présentatif de  la  rente  dont  il  s*est  chargé  en  achetant.  »  —  Non  sans 
doute,  cette  obligation  n'est  pas  imposée  par  la  loi  ;  mais  si  elle  n'est 
pas  expressément  prescrite  par  son  texte,  on  vient  de  voir  qu'elle  l'est 
impérieusement  par  son  esprit;  la  disposition  serait  sans  objet,  sans 
résultat,  si  cette  obligation  n'existait  pas,  et  ainsi  il  faut  on  en  recon- 
naître 1  existence,  on  taxer  le  législateur  d'inconséquence  et  de  déraison. 
—  Or,  danb  cette  alternative,  le  choix  n'est  pas  douteux.  Au  reste,  il 
n'est  point  strictement  exact  de  dire,  comme  l'a  fait  la  cour  d'Amiens, 
qu'on  ne  trouve,  à  cet  égard,  aucune  prescription  dans  la  loi.  —  On  en 
rencontre  une  dans  les  art.  2185  et  2184,  non  pas,  il  est  vrai,  pour  le 
tas  précis  que  présente  la  cause,  mais  pour  un  autre  cas  tellement  ana- 
logue avec  celui-là,  qu'il  est  impossible  que  l'un  et  l'autre  ne  soient  pas 
soumis  à  la  même  règle.  —  Quand  un  immeuble  a  été  non  vendu,  mais 
donné,  la  loi  Tout  que  la  notification  qui  a  eu  lieu  ensuite  d'une  telle 
aliéoatioai  cenlienoe  rèvaluation  de  la  chose  donnée.  —  Et  peartuoi 


90e.  Toutefois,  Il  a  ét(^  Juté  que  la  notification  d'un  contrnt 
de  vente  d'Immeubles  dont  le  prix  consiste,  pour  le  tout  ou  partie, 
en  rentes  viagères  dont  elle  ne  détermine  point  les  capitaux,  est 
impuissante,  soit  pour  faire  courir  le  (l(Hai  de  la  snrcnch^rc,  soit 
pour  fonder  la  procédure  d'ordre  (Paris,  5  fév.  1814)  (2). 

1t07.  Au  reste,  lorsqu'il  y  a  des  charges  qui  font  partie  du 
prix  et  d'autres  qui  n'y  entrent  pas,  le  surenchérisseur  ne  serait 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  l'acquéreur  ne  lui  aurait  pas 
indiqué  expressément  celles  sur  lesquelles  doit  s'étendre  h  sur- 
enchère; et  11  a  été  Jugé,  en  effet,  que  lorsque  la  notification  du 
Jugement  d'adjudication  contient  Ténumération  de  toutes  les 
charges,  sans  distinguer  celles  qui  qui  font  partie  du  prix  de  celles 
qui  n'en  font  pas  partie,  c'est  au  créancier  surenchérisseur  à  les 
distinguer,  afin  de  déterminer  la  somme  à  laquelle  il  doit  porter 
sa  surenchère  (Cass.  2  nov.  1813  (3).  —  Conf.  M.  Troplong, 
Hypot.,  t.  4,  n«  937). 

cela?  Parce  que,  répondent  les  motifs  du  code  et  les  juiisconsulfes,  il 
faut  bien  qu'il  soit  présenté  aux  créanciers  une  somme  d'après  laquelle 
ils  puissent  fixer  le  montant  de  leur  surenchère.  —  Mais  s'il  y  a  ni'ces- 
site,  en  ce  cas,  de  remédier  à  uno  indétermination  de  prix  qui  rendrait 
la  surenchère  impossible,  pourquoi  cette  nécessité  ne  serait-elle  pas 
aussi  reconnue  dans  le  cas  d^une  rente  viagère,  où  il  y  a  le  même  incon- 
vénient à  prévenir?  Certes,  les  deux  cas  sont  absolument  identiques  : 
—  Or,  ubi  eadem  ratio,  ib\  idem  jui. 

Cette  raison  d'analogie  se  fortiûe  de  la  considération  du  grand  nombre 
des  cas  dans  lesquels  elle  peut  se  présenter.  Supposons  qne le  prix  n'ait 
pas  consisté  en  une  rente,  maison  un  autre  immeuble  donné  en  échange, 
comme  dans  une  donation,  on  mangue  absolument  d'une  prestation  pé- 
cuniaire qui  paisse  devenir  la  base  d'un  calcul  quelconque. — Lors  donc 
que  l'immeuble  hypothéqué  a  été  échangé,  il  est  impossible  de  mécon- 
naître que  Téchangiste  qui  l'a  acquis  ne  soit  tenu  de  faire  une  évalua- 
tion dans  sa  notification.  —  Mais  que  devient  alors  l'argument  de  la 
cour  d'Amiens,  et  comment  soutenir  encore  que  l'obligation  d'une  éva- 
luation n'existe  point  là  où  elle  n'est  pas  imposée  par  un  texte  exprès? 
Aussi  la  docirine  de  l'arrêt  attaqué  at^lle  été  repoussée  par  tous  les 
commentateurs,  et  proscrite  par  la  jurisprudence.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  qui  consiste  dans  la  violation 
des  art.  218S  et  S18i  e.  civ.;  —  Attendu  que,  d'après  cos  articles, 
Tacquéreur  qui  veut  purger  les  hypothèques  dont  l'immeuble  vendu  peut 
être  grevé,  doit  seulement  notifier  aux  créanciers  inscrits  un  extrait  do 
son  contrat  de  vente,  énonçant  le  prix  et  les  charges  qui  lui  sont  im- 
posées, afin  que  ces  créanciers  puissent  surenchérir;  oue  cette  notifica- 
tion exigée  pour  donner  connaissance  et  du  prix  de  la  vente  et  de  ses 
charges,  c'est  aux  créanciers  inscrits  à  juger  s'il  est,  ou  non,  dans  leur 
intérêt  d'exercer  la  faculté  de  surenchérir  qui  leur  est  conférée  ;  —  At- 
tendu que  la  cour  royale,  s'étant  déterminée  par  ces  motifs,  a  fait  une 
juste  application  des  lois  relatives  à  la  cause  ;  —  Rejette. 

Du  11  mar8l820.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Liger,  rap. 

(aj  (Huel  de  Thumery  C.  Demary,  etc.)— La  cour;— Faisant  droit 
sur  rappel  interjeté  par  Huet  de  Thumery  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  du  1*'  avr.  1815:  — Considérant  qu'il  est  de 
l'essence  du  contrat  de  vente  que  le  prix  qui  y  est  stipulé  soit  certain  et 
déterminé  ;  qu'il  doit  consister  dans  une  somme  d'argent,  et  qu'il  doit 
être  fixé  dans  l'acte  même,  soit  directement,  soit  par  un  moyen  de-fixa- 
tion  expressément  convenu  par  les  parties;  que  des  rentes  réputées 
comme  partie  du  prix  d'un  immeuble  rendent  ce  prix  incertain  et  détcr^ 
miné  ;  que,  si  l'aliénation  d'un  immeuble  pour  des  rentes  riagères  n'est 
pas  pulle  en  elle-même,  elle  ne  confère  pas  néanmoins  à  l'acquéreur  la 
faculté  de  purger  l'immeuble  des  hypothèques  dont  il  est  grevé,  puisque, 
suivant  les  dispositions  de  l'art  818S  c.  civ..  il  faut  notifier  aux  créan- 
ciers inscrits  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  de  vente,  afin  qu'ils  puissent 
surenchérir  ou  requérir  l'ordre  pour  la  distribution  des  deniers;  que  là 
où  le  prix  est  indéterminé,  la  notification  du  contrat  est  nulle  à  l'effet  de 
faire  courir  lé  délai  de  la  surenchère,  et  qu'elle  ne  peut  donner  lieu  à 
l'ouverture  d'un  ordre. 

Du  5  fév.  181i.-C.  de  Paris,  5*ch.-M.  Faget  de  Baure,  pr. 

(8)  (Vignon  et  Guillaume  C.  Papillon.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art. 
8185  et  8185  e.  nap.  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  l'acte 
de  notification  signifiée  à  la  requête  des  sieurs  Guillaume  et  Vignon  à  ' 
tous  les  créanciers  inscrits,  contenait  l'énumération  spécifique  de  toutes 
les  charges  de  l'adjudication  qui  leur  avait  été  faite  du  domaine  de  Cbau- 
mont-en-Porcien,  et  comprenait  conséquemment  l^s  charges  faisant  par- 
tie du  prix,  comme  les  autres  charges  ordinaires  de  l'adjudication,  et 
qu'en  décidant  que  ladite  modification  était  subreplico,  en  ce  qu'elle  n'a- 
Taitpas  ajouté  que  la  double  charge  imposée  aux  adjudicataires  de  payer  : 
1<*  les  5  cent,  par  franc  du  prix  de  Tadjudication  ;  2^  la  somme  de  5,054  fr. 
38  c.  pour  frais  de  l'instance  terminée  par  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  du  87  mess,  an  15,  faisant  partie  du  prix  principal  de  l^ad- 
judication,  l'arrêt  dénoncé  n'a  pu  donner  audit  acte  oe  notification  uno 
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908.  Dansions  les  cas,  le  surenchérlssenr  satisfait  suffi- 
samment aax  exigences  de  la  loi  en  déclarant,  d'aue  manière 
générale,  dans  l'acte  de  réquisition  de  surenchère,  qu'il  s'oblige 
à  porter  ou  faire  porter  à  un  dixième  en  sus  ie  prix  et  les  charges 
énoncées  dans  le  contrat  sans  déterminer  la  somme.  D'une  part, 
en  effet,  ni  l'art.  2185  c.  nap.,  ni  aucune  autre  disposition  de 
la  loi  ne  l'oblige  à  une  évaluation  numérique  du  montant  de  la 
surenchère,  et,  d'antre  part,  la  soumission  en  termes  généraux 
de  porter  ou  faire  porter  le  prix  et  les  charges  à  un  dixième  en 
sus  remplit  le  même  but  et  Impose  au  créancier  surenchéris- 
seur les  mêmes  engagements;  telle  est,  au  reste,  l'opinion  pro- 
fessée par  presque  tous  les  auteurs  (V.  en  ce  sens  MM.  Duran- 
ton,  t.  20,  n«  398;  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2185,  n«  17;  Carré 
Petit,  p.  429). 

909.  Cependant  M.  Troplong  (Hyp.,  t.  4,  n»  955)  est  d'un 
avis  contraire.  Son  principal  motif  est  que  les  enchères  ne  peu- 
vent s'ouvrir  que  sur  une  mise  à  prix  déterminée,  et  qu'une  sou- 
mission de  surenchère  du  dixième  sur  le  prix  et  les  charges  ne 
pourrait  servir  de  base  à  cette  mise  à  prix.  Tel  est  aussi  l'avisde 
Dclvincourt,  t.  5,  p.  565  note  5.  —  Mais  il  a  été  répondu  avec 
raison  (M.  Petit,  loc.  cit.),  que  s'il  est  Vrai  que  la  soumission 
du  surenchérisseur  doive  servir  de  base  à  la  mise  à  prix,  et  que 
cette  mise  à  prix  implique  l'énonciation  d'une  somme  détermi- 
née, il  n'est  nullement  nécessaire  qu'elle  se  traduise  par  un 
chiffra  au  moment  même  de  la  réquisition  de  surenchère;  il  suf- 
fit que  la  mise  à  prix  soit  indiquée  dans  les  affiches  et  insertions 
qui  doivent  précéder  la  vente;  et  dans  tous  les  cas  il  appartien- 
drait au  tribunal,  s'il  s'élevait  des  contestations  sur  l'exactitude 
de  cette  mise  à  prix,  d'en  fixer  le  chiffre  avant  l'ouverture  des 
enchères.— Y.  en  ce  sens  Grenoble,  19  maH852,  aff.  Baroz, 
D.  P.  51. 2.  151.  y.  aussi  nos  observ.  eod. 

919.  C'est  donc  avec  raison,  suivant  nous,  qu'il  a  été  Jugé  : 
l^que  la  soumission  du  surenchérisseur,  de  faire  porter  l'im- 
meuble à  un  dixième  en  sus  du  prix  et  des  charges  stipulés  au 
contrat,  ne  peut  être  annulée,  sous  le  prétexte  que  la  somme  de 
la  soumission  n'est  pas  exprimée  en  total  numérique;  que  du 
moins  l'arrêt  qui,  appréciant  les  clauses  de  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères,  décide  que  la  soumission  prescrite  par  la  loi 
s'y  trouve  suffisamment  indiquée,  ne  peut  être  attaqué  devant  la 


pareiUe  qualification,  qu'en  supposant  que  Tart.  2183  imposait  aux  ad- 
judicataires qui  avaient  annoDcé  toutes  les  charges,  l'obligation  de  dis- 
tinguer parmi  ces  charges  celles  qui  faisaient  partie  du  prix,  et  de  les 
désigner  spécialement  en  cette  qualité;  mais  que  l'art.  3185  oblige  seu- 
lement les  acquéreurs  à  comprendre,  dans  l'extrait  par  eux  notifié  aux 
créanciers  inscrits,  les  charges  faisant  partie  seulement  du  prix  de  la 
vente,  et  que  les  acquéreurs  ont  évidemment  satisfait  à  cette  obligation 
en  comprenant  dans  l'extrait  notifié  toutes  les  charges  de  la  vente,  parmi 
lesquelles  se  trouvent  nécessairement  celles  qui  font  partie  du  prix,  et 
que,  d'après  celle  notification,  les  créanciers  qui  veulent  surenchérir 
ayant  tous  les  moyens  de  vérifier  quelles  sont  celles  des  charges  indi- 
quées qui  font  partie  du  prix  de  la  vente,  pour  régler  en  conséquence  la 
soumission  qu'ils  doivent  faire,  aux  termes  de  l'art.  2185,  ont  seuls  à 
s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  (de  la 
cour  de  Nancy,  du  5  déc.  1811)  a  non- seulement  fait  une  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  2183,  mais  encore  lui  a  donné  une  extension  arbitraire  ; 
et  que,  par  suite,  en  décidant  que  l'enchère  faite  par  le  défendeur  était 
valable,  quoiqu'elle  ne  contint  pas  la  soumission  de  porter  ou  faire  por- 
ter le  prix  de  l'adjudication  à  un  dixième  en  sus  du  montant  des  charges 
faisant  partie  du  prix  qui  leur  avait  été  notifié,  ledit  arrêt  a  formelle- 
ment violé  la  disposition  dudit  art.  2185;  —  Casse. 

Du  2  nov.  1815.-C.  C,  sect  civ.-MM.  Muraire,  i^  pr.-Cochard,  rap. 

(1)  (Leblant  C.  Langlois.)— La  code  (ap.  part.)  ;  —  En  ce  qui  tou- 
che la  nuUitè  de  la  surenchère,  comme  contenant  l'offre  d'une  somme  in- 
férieure an  dixième  du  prix  et  des  charges  :— Considérant  qu'aux  termes 
da  1  art.  2185  c.  civ.,  l'obii^tion  du  créancier  surenchérisseur  se  borne 
à  porter  on  faire  porter  le  prix  à  an  dixième  en  sus  de  celui  énoncé  au 
contrat  et  des  charges  déclarées;  —  Qu'aucune  disposition  de  loi  n'im- 
pose au  surenchérisseur  l'obligation  d'exprimer  numériquement  la  somme 
totale  a  laquelle  doit  s'élever  sa  soumission;  que  le  calcul  inexact  qu'il 
en  aurait  fait  ne  saurait  vicier  sa  surei.chère,  puisque  cette  fixation  est 
surabondante,  et  qu'elle  ne  peut  modifier  l'engagement  qui  résulte  de  la 
soumission  même; 

Considérant  que  Leblant,  qui  reconnaît  que  la  redevance  à  payer  à 
la  eommune  de  Noisy  fait  partie  du  prix  de  la  vente  sur  lequel  doit  por- 
ter sa  soumission,  a  offert,  dans  l'acte  de  surenchère  du  27  janv.  1836, 
de  porter  le  prix  k  un  dixième  en  sus  d'icelui  et  des  charges  décla- 
réfs;  que  dans  catce  expression  dm  prim  H  dit  chargée  se  trouvait  com- 


cour  de  cassation  :  «La  cour;  attendu  quelacour  royale  (deCaau 
arrêt  du  5  mai  1819)  a  déclaré  et  reconnu  que  l'offre  conlenafl 
le  prix  et  le  dixième  en  sus,  et  qu'elle  l'a  ainsi  décidé  après  avoir 
pesé  et  apprécié  toutes  les  clauses  de  l'acte  d'olTre;  rejette»  {5% 
mal  1820,  sect.  civ.,  MM.  Brisson.  pr.,  Jaubert,  rap.  aff.  Delà- 
fouchardière  C.  Delaroque)  ;  —  2*  Qu'en  conséquence,  rcrrcur 
de  calcul  portant  sur  l'évaluation  du  total  du  prix  de  vente  et  des 
charges,  et  du  dixième  en  sus,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
soumission  faite  par  le  surenchérisseur,  alors  que  celui-ei  a  r«9- 
tifié  plus  tard  cette  soumission  (Paris,  l^^déc.  1836]  (1);— 3«  Que 
l'offre  a  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  du  prix  principal  el 
des  charges,  c'est-à-dire  à  une  somme  de  150,000  fr.  »  ne  vicie 
pas  la  surenchère  en  ce  qu'elle  contiendrait  une  erreur  dans  le 
chiffre  do  la  soœjne,  qui  devait  effectiveméht  s'élever  à  155,000 
fr.,  alors  que  le  surenchérisseur  a  formellement  exprimé  l'offre 
de  porter  le  prix  principal  à  un  dixième  en  sus  du  prix  d'adjudi- 
cation et  des  charges  (Paris,  23  mars  1 839,  aff.  Copin  sous  Rej. 
1  «'  juin.  1840,  n»  166)  ;—  40  Qu'enfin,  par  identité  de  motiCs,  le 
surenchérisseur  qui,  indépendamment  de  l'offre  du  dixième  du 
prix  principal  et  du  dixième  des  frais  mis  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur, s'est  formellement  obligé  à  payer  ou  faire  payer  en  sus  le 
montant  de  ces  frais,  a  suffisamment  satisfait  aux  dispositions 
du  n»  2  de  l'art.  21 85  c.  nap.,  alors  surtout  qu'il  a  pris  rengage- 
ment d'augmenter  sa  soumission  en  cas  d'erreur  de  calcul  o« 
d'insuffisance  (Orléans,  18  fév.  1843,  M.  Travers  de  Beauvert, 
!•'  pr.,  aff.  GuyonC. Lugol.— Gonf. Rej.  21  nov.  1 843,  aff.  Crosé, 
Y.  no  43). 

91 1.  Au  surplus  le  surenchéWsseur  ne  devrait  point  être 
considéré  comme  obligé,  par  une  énonciation  de  l'acte  de  suren- 
chère qui  serait  le  résultat  d'une  erreur  matérielle  de  calcul  par 
exemple,  à  payer  au  delà  de  la  soumission  qu'il  a  entendu  con- 
tracter, et  il  a  été  justement  décidé  que  lorsque,  par  erreur  dans 
un  acte  de  surenchère,  le  surenchérisseur  a  porté  la  soumission 
à  une  somme  plus  forte  que  celle  à  laquelle  il  devait  le  faire, 
cette  erreur  peut  être  réparée  par  un  dire  avant  l'adjudication, 
sans  que  le  jugement  qui  a  validé  la  surenchère  et  les  publica- 
tions et  affiches  où  le  chiffre  erroné  de  la  soumission  a  été  repro- 
duit, puisse  porter  obstacle  à  cette  rectiOcation  (Paris^  21  janv. 
1843)  (2). 

prise  la  redevance;  —  Que  s'il  a  fait  ensuite  un  calcul  erroné  du  prix 
et  des  charges  augmentées  d'un  dixième,  c'est  par  suite  de  l'erreur  cau- 
sée par  Tabsence  de  renonciation  du  capital  de  la  redevance,  dans  1  ex- 
trait de  l'acte  notifié;  que  Leblant  a  réparé  plus  terd  cette  erreur  en 
offrant  une  somme  équivalente  au  prix  principal  et  au  capital  de  la  re- 
devance, avec  un  dixième  en  sus  de  l'un  et  de  l'autre  ;  qu'ainsi  Lehlait 
a  satisfait  au  vœu  de  la  loi;  —  Infirme;  au  principal,  déclare  la  svta- 
chère  bonne  et  valable. 

Du  1»  déc.  1836.-C.  de  Paris.-M.  Hardouin,  pr. 

(2)  (  Appert  C.  Malbrancq.)  —  Là  cour  ;  —  Considérant  qu'Appert 
s'est  conformé  aux  prescriptions  de  Tart.  2185  r.  civ.  en  s^obligeast, 
par  l'acte  de  réquisition  de  surenchère ,  à  porter  ou  faire  porter  le  pra 
des  immeubles  dont  il  s'agit  à  un  dixième  en  sus  de  celui  porté  au  js- 
gement  d'adjudication  et  des  frais  et  charges  liquidés  ènonôés  audit  Js- 
gement;  —Que  la  somme  de  83,000  fr.  comprenait  le  prix  priocjpal  et 
les  chaiges  et  frais  liquidés,  et  ne  peut  détruire  la  régularité  de  la  sur- 
cncbère  ;  —  Que  le  jugement  du  8  sept,  dernier,  qui  a  prononcé  sff 
la  validité  de  cette  surenchère,  s'est  borné  à  valider  cette  surenchère  e! 
à  ordonner  qu'aux  poursuite  et  diligence  d'Appert  il  serait  procédé  à  b 
vente  sur  surenchère  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  —  Que, 
si  dans  les  affiches  il  a  éte  dit  que  les  enchères  seraient  reçues  sur  b 
mise  à  prix  de  83,000  fr.  en  sus  des  charges,  clauses  et  conditiooâ  con- 
tenues au  cahier  d'enchères  et  au  jugement  d'adjudication,  celte  énot- 
ciation  erronée  ne  peut  modifier  l'engagement  résultant  de  la  sofimi>5Ma 
même,  et  qui  remplit  le  vœu  de  la  loi  ;  —  Considérant  toutefois  que  ks 
frais  des  nouvelles  affiches  qui  devront  être  apposées  pour  radjudicatisa 
sentie  résultet  de  Terreur  ^ui  a  éte  commise  par  Appert;  —  Iniùse; 
au  principal^  maintient  le  dire  explicatif  fait  par  Appert  sur  le  cahier 
d'enchères:  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudica- 
tion dont  il  s'agit  sur  la  mise  à  prix  de  74,932  fr.  19  c,  sur  laqueBs 
seront  reçues  les  enchères,  indépendamment  des  frais  et  diarges  liqui- 
dés et  des  frais  de  transcription  et  autres  qui  sont  la  conséquence  im» 
médiate  de  l'adjudication;  dit  que  les  frais  des  nouvelles  affiches  res- 
teront à  la  charge  d'Appert;  —  Et  attendu  que  tous  les  dépens  ont  M 
la  suite  de  l'erreur  commise  par  l'appelant^  le  eoadamne  ea  tons  tel 
dépens. 

Du  21  janv.  18i3.-C.  de  Paris,  3«  ch.-MM.  Péeottrt,  pr.-Barvîfi^ 
i^  av.  gén.,c.  cenf.-Ilocmelle  et  Deroolèdc^  av* 
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ti  9.  Cependant  11  est  Jnste  en  pareil  cas  que  les  frais  occa- 
sionnés par  une  telle  erreur  soient  à  la  charge  de  celai  qui  Ta 
commise;  et  il  a  été  jugé  en  ce  sens,  que  même  en  cas  d'inflrma- 
lion  da  jugement  qui  avait  repoussé  celte  rectification^  tous  les 
dépens  faits  sur  la  contestation  ainsi  que  les  frais  des  nouvelles 
aflSches  doivent  rester  à  la  charge  de  surenchérisseur^  comme 
suite  de  son  erreur  (même  arrêt). 

§  8.  —  Personnes  qui  ont  qualité  pour  contester  la  surenchère. 

fis.  La  surenchère  étant  une  action  judiciaire  dirigée  à  la 
fois  contre  le  vendeur  et  contre  le  nouveau  propriétaire  qu'elle  a 
pour  objet  de  déposséder,  il  appartient  à  Tun  et  à  Tautre,  d'après 
le  principe  naturel  du  droit  de  dérense,  d'en  contester  la  validité. 
Tons  deux  y  ont  intérêt ,  le  premier  comme  étant  tenu  à  garantie 
vis-à-vis  de  l'acquéreur  (c.  nap.  219 1^  2192),  et  le  second  à  rai- 
son de  l'éviction  qui  le  menace. 

91 4.  Ainsi ,  nul  doute  que  le  droit  de  critiquer  tant  en  la 
forme  qu'au  fond,  le  mérite  des  inscriptions  servant  de  base  à  la 
surenchère,  qu'on  ne  saurait  reruser  au  débiteur  direct,  n'appar- 
tienne également  à  Vacquéreur  sur  qui  s'exerce  celte  surenchère. 
Il  nous  parait  impossible,  en  effet,  de  dénier  à  celui-ci^  soit  du 
cher  de  son  vendeur,  soit  même  de  son  propre  chef,  le  droit 
d'examiner  si  l'inscription  dont  on  se  prévaut  pour  le  déposséder 
frappe  réellement  sur  l'immeuble ,  si  le  titre  constitutif  d'hypo- 
thèque est  nul  ou  régulier,  s'il  existe  encore  ou  s'il  est  éteint; 
si,  en  un  mot,  le  créancier  apparent  est  fondé  à  exercer  un  droit 
de  suite  sur  l'immeuble  (Conf.  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  367; 
Persil,  sur  l'art.  2198;  Dnranton^t.  20^  p.  384;  Zachariœ^  t.  2, 
p.  338;  Petit,  p.  299). 

91 5.  Aussi  a-t-il  été  jugé  ?  %•  que  le  vendeur  et  l'acquéreur 
ont  l'un  et  l'autre  intérêt  et  qualité  pour  contester  la  validité  du 
titre  en  vertu  duquel  un  créancier  inscrit  forme  une  surenchère 
(Toulouse,  30  janv.  1834)  (l);  —  2*  Que  l'acquéreur  a  qualité, 
par  exemple,  pour  critiquer  comme  entachés  de  fraude  et  de  si- 
jDuIaticn  les  titres  et  inscriptions  du  créancier  surenchérisseur 
(Toulouse,  13  janv.  1857  (2);  —  3«  Qu'il  peut  exercer  ce  droit 
de  contestation  et  du  chef  de  son  vendeur  obligé  de  le  garantir 

(1}  (Duston  et  autres  C.  Goorties.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  est 
de  riDtérêt  de  l'acquéreur  et  du  vendeur,  après  la  consommation  d^un 
contrat  de  vente,  de  maintenir  la  propriété  sur  la  tète  de  celui  à  qui  elle 
a  été  transmise  ;  —  Que  la  surenchère  peut  avoir  pour  résultat  èvenluel 
de  déplacer  cette  propriété,  et.  dans  tous  les  cas,  de  ne  la  maintenir 
sur  la  tête  de  l'acquéreur  qu'à  d  autres  conditions  que  celles  de  son  con- 
trat primitif;  d'oU  suit  l'intérêt  qu'ont  à  la  fois  l'acquéreur  et  le  vendeur 
à  se  prévaloir  des  moyens  qui  pisuventen  faire  prononcer  la  nullité;  — 
Attendu  que  la  surenchère  ne  peut  être  faite  que  par  celui  qui  réunit  ces 
deux  conditions,  créancier  et  titre  inscrit  ;  —  Que  la  première  qualité 
étant  contestée  au  sieur  Gourties,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  réellement 
le  titre  en  vertu  daanel  la  surenchère  a  eu  lieu  le  constitue  créancier; 

—  Qu*on  objecte  vainement  que  cette  discussion  ne  peut  être  présentée 
utilement  que  dans  l'ordre,  puisqnie  cette  qualité  intéroi^sant  principale- 
ment le  vendeur,  qui  peut  demeurer  étranger  à  l'ordre.  Il  faut  lui  recon- 
lattre  ce  droit  à  Tinstant  même  où,  par  la  connaissance  de  la  suren- 
chère, il  est  mis  à  même  de  débaUre  les  droits  de  celui  dont  elle  émane; 

—  Que  Texerclce  du  droit  intéresse,  d'aiUeurs,  essentiellement  l'ao- 
quéreur,  puisque  si  la  qualité  de  créancier  n'existe  plus,  il  demeure  pro- 

Î»riétalre  incommutable  ;  —  Attendu  que,  quelque  graves  que  paraissent 
es  présomptions  résultant  des  actes  et  faits  de  la  cause,  qui  ont  été  dé- 
veloppés contre  l'obligation  du  5  sept.  1851,  seul  titre  en  vertu  duquel 
Gourties  ait  fait  la  surenchère,  et  qu'elles  puissent  être  de  nature  &  mo- 
difier dans  ses  résultats  les  droits  apparents  résultant  de  cet  acte,  elles 
ne  sont  pas  néanmoins  telles  quef  la  cour  puisse  reconnaître  qu'aucune 
somme  n'est  due  au  sieur  Gourties;  qu'ainsi  il  est  toujours  créancier, 
ce  qui  suffit  pour  l'autoriser  à  surenchérir,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  déterminer  jusqu'à  quelle  somme  se  porte  sa  créance;  d'où  suit  que, 
aaos  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  il  y  a  lieu  de  confirmer  leur 
décision  au  fond  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  50  janv.  1854.-G.  de  Toulouse.  2*  ch.-M.  Garisson,  pr. 
(2)  (Mouchet  C  Piquet  et  autres.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'en 
disposant,  dans  l'art.  2185  c.  civ.,  que  tout  créancier  dont  le  titre 
est  inscrit  pour  requérir  la  mise  de  l  immeuble  aux  enchères,  le  législa- 
teur n'a  pu  vouloir  qu'il  suffise,  pour  donner  ouverture  à  ce  droit,  de 
rinscriplion  matérielle;  —  Que  l'hypothèque  ne  peut  résulter,  en  effet, 
que  d'une  créance;  —  Que  le  principal  doit  donc  exister  pour  que  l'ac- 
cessoire puisse  sortir  à  effet;  —  Qa^aiasi  celui  qui  est  réeUemeot  créan- 


de  toute  éviction,  et  de  son  chef  personnel  (Caen,  29  fév.  1844, 
aff.  Mesnil,  Y.  n«  216);— 4«  Qu'il  a,  par  conséquent,  le  droit  de 
critiquer  les  titres  et  inscriptions  du  créancier  surenchérisseur, 
quand  bien  même  ces  titres  et  Inscriptions  auraient  été  reconnus 
valables  par  le  veudeor  :— «La  cour;  considérant  qu'aux  termes 
des  art.  2185  c.  nap.  et  834  c.  pr.,  le  seul  créancier  inscrit 
est  admis  au  bénéfice  de  la  surenchère;  que,  par  conséquent, 
l'acquéreur  sur  lequel  la  surenchère  est  faite,  a  incontestable* 
ment  le  droit  de  vérifier  et  de  critiquer  les  titres  et  inscriptions 
du  créancier  surenchérisseur  »  (Poitiers,  ir«cb.,  15  juin  1819, 
M.  Bodin,  pr.,  aff.  Treuille  C.  Lambert);  —  5«  Que  l'acquéreur 
peut,  pour  repousser  une  surenchère  formée  par  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  qui,  avant  la  vente,  avait  pris  Inscription  dans 
les  termes  de  l'art.  2111  c.  nap.,  opposer  dans  son  propre  inté- 
rêt la  prescription  de  cette  lettre  de  change,  et  être  admis  à  af- 
firmer par  serment  qu'il  estime  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien 
dû,  et  cela,  bien  que  les  héritiers  du  vendeur  aient,  par  juge- 
ment, avoué  la  dette,  si  cet  aveu  n'est  que  l'effet  d'une  collusion 
entre  le  créancier  et  les  héritiers  (Req.  26  mars  1838,  aff.  Tré- 
moalet,  Y.  Tierce  opposit.). 

916.  On  ne  pourrait  repousser  la  demande  de  l'acquéreur 
soas  prétexte  qu'en  offrant  son  prix  aux  créanciers  inscrits  à  qui 
il  a  notifié  son  contrat,  il  s'est  interdit  par  là  le  droit  de  discuter 
leurs  titres.  L'accomplissement  de  ces  formalités,  que  le  déten- 
teur a  dû  remplir  indistinctement  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers 
apparents  dont  l'étatlui  a  été  délivré  et  qui,  desapart,  n'aeud'autro 
but  que  d'affranchir  l'immeubledes  poui*suites  hypothécaires,  n'im- 
plique en  aucune  façon  la  reconnaissance  de  la  validité  de  leurs 
titres,  titres  d'ailleurs  qu'il  n'a  eu  aucun  moyen  d'examiner,  el 
dont  il  n'avait  nul  intérêt  à  contester  le  mérite  avant  que  ces  créan- 
ciers eussent  manifesté  l'intention  de  surenchérir.  — Aussi  a-t-ll 
été  jugé  avec  raison  que  l'acquéreur  ou  adjudicataire  qui  notifie 
son  titre  aux  créanciers  inscrits,  ne  se  rend  pas  non  recevaUe  à 
attaquer,  au  ces  de  surenchère  de  leur  part,  soUle  titre,  soit  l'in- 
scription sur  lesquels  ils  fondent  leur  droit  de  surenchérir  (Caen, 
29  fév.  1844  (3);  Bordeaux,  6  fév.  1851,  aff.  Bro8set,D.  P.  52. 

2.167). 

IS 1 7.  Et  la  contestation  des  titres  du  créancier  surenohérls- 

cier  peut  seul  utiliser  son  inscription  pour  surenchérir;  —  Attendu  que 
Tacquéreur  qui  a  intérêt  à  consolider  la  propriété  sur  sa  tête,  a,  par  con- 
séquent, qualité  pour  contester  à  un  tiers  le  droit  de  le  déposséder  par 
une  surenchère;  —  Qu'il  importe  peu  que  la  créance  qu'il  querelle  et 
les  causes  de  la  contestation  soient  antérieures  à  la  date  de  l'acquisition, 
puisqu'il  suffit  que  son  droit  existe  au  moment  où  le  prétendu  créancier 
a  requis  la  mise  de  Timmeuble  aux  enchères;  —  Qu'ainsi  Vitrac  et 
Guyon  étaient  recevables  à  demander  le  rejet  de  la  surenchère  faite  par 
Mouchet;  —  Que  Piquet  avait  aussi  qualité,  puisqu*il  devait  faire  valoir 
les  ventes  par  lui  consenties;  ~  Que  notamment  Guyon  aurait  pu  exer- 
cer contre  lui  le  recours  accordé  par  l'art.  2191  à  l'acquéreur  contre  le 
vendeur;  —  Attendu,  que  les  faits  articulés  dont  la  preuve  a  été  admise 
par  les  premiers  juges,  s'ils  sont  établis,  sont  de  nature  à  faire  croire  que 
Mouchet  n'était  point  créancier,  et  qu'il  n'a  fait  que  prêter  son  nom  à 
Nougiés;  —  Que  celui-ci  ne  pouvait  pas  (aire  une  surenchère  qui  n'a 
lieu  jue  dans  Tintérêt  des  tiers;  —  Que  le  tribunal  a  rejeté  avec  raison 
la  mise  aux  enchères  requise  par  Mouchet;  —  Que  c'est  donc  le  cas  de 
le  démettre  de  son  appel;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  15  janv.  1857 .-G.  de  Toulouse,  5«  ch.-MM.  Martio,  pr. 

(3)  Etp4e$  :  —  (Mesnil  C.  veuve  de  Pierre.)  —  En  décembre  1850, 
les  sieurs  Foumier  frères  furent  déclarés  en  faillite;  «tn  1859,  les  syn-i 
dics  prirent  inscription  sur  leurs  ûnmeubles,  an  profit  de  la  masse,  cob** 
fermement  à  l'art.  500  de  fancien  code  de  commerce.  En  1840,  la  damo 
Fournier  mère  décéda;  des  immeubles  dépendaient  de  sa  succession  * 
apw%«  liquidation,  les  syndics  mirent  en  vente  ceui  de  ces  immeubles  qui 
furent  attribués  aux  faillis,  pour  leur  part  héréditaire.  —  Le  sieur  Mea 
ail,  s'étant  rendu  adjudicataire  d'une  maison,  a  fait  transcrire  son  con- 
trat, puis  Ta  fait  notifier  aux  créanciers  inscrits,  et  notamment  à  Ui 
dame  de  Pierre,  qui  avait  des  inscriptions  sur  MM.  Foumier  père  et  fils, 
à  la  date  des  l*'  et  17  juin  1840;  la  dame  de  Pierre  a  reçu  cette  nolî- 
fication  le  8  juill.  1845,  et,  le  17  août  suivant,  elle  a  porté  une  surea- 
chère  d'un  dixième.  —  M.  Mesnil  a  soutenu  que  cette  surenchère  était 
entachée  de  nullité,  parce  que  les  titres  relatés  dans  les  inscriptions  des 
V  et  17  juin  1840  ne  lui  conféraient  point  d'hypothèque  sur  la  maison 
à  lui  adjugée. 

Le  50  août  1845,  jugement  du  tribunal  civil  de  Caen  quf  valide  la 
surenchère,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  grevé  d'hypothèques  a  deux  voies  à  suivre  ;  eu  il  demeure  la- 


654 


SURENCHÈRE.-Sect.  2,  §  8. 


eenr  pent  être  élevée  par  racquéreur  au  moment  même  de  la 
nolificalion  de  la  surenchèrej  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'at- 

définiment  tenu  da  montant  des  créances  inscriles^  et  alors  il  jouit  des 
termes  et  délais  accordés  an  vendeur^  est  subrogé  dans  tous  ses  droits, 
et  peut  faire  valoir  contre  les  créanciers  inscrits  toutes  les  actions  du 
Te«deur/ou  bien  il  fixe  et  détermine  le  montant  de  la  valeur  de  Tira- 
meuble  par  la  notification  prescrite  parles  arl.  2183  et  218i^  et  alors  il 
est  libéré  de  toute  action  hypolbëcaire  en  payant  son  prix  aux  créanciers 
en  ordre  de  recevoir  ou  en  le  consignant  ;  —  Attendu  que  l'acquéreur 
qui  prend  le  parti  de  purger  doit  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits 
sur  Vimmeuble^  conformément  &  Tétat  à  lui  délivré,  sur  transcription, 
sans  pouvoir  examiner  si  les  inscriptions  frappent  ou  ne  frappent  pas, 
si  le  titre  qui  constitue  Thypothëque  est  nul  ou  régulier,  s'il  existe  encore 
ou  s'il  est  éteint;  —  Attendu  que  tout  créancier  inscrit  qui  a  reçu  cette 
notification  a  le  droit  de  surenchérir  d'un  dixième  dans  les  formes  et  dé- 
lais prescrits  par  Tart.  2185  ;  que  l'acquéreur  n'a  pas  le  droit  d'exami- 
ner, après  la  notification,  le  mérite  des  droits  hypothécaires  ;  que  celte 
notification  est  une  offre  qu'il  fait  au  créancier  dont  l'inscription  lui  a  été 
délivrée,  offre  qui  peut  être  acceptée  ou  refusée  sans  qu'il  puisse  exami- 
ner le  droit  de  surenchérir,  et  qu'il  ne  peut  critiquer  son  litre  lorsque  la 
surenchère  est  faite;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  il  pourrait  arriver  de  là 
que  l'acquéreur  pourrait  se  trouver  dépossédé  par  un  créancier  dont  le 
t  tre,  lors  de  Tordre,  serait  déclaré  nul  et  non  hypothécaire,  mais  que 
d'autres  inconvénients  beaucoup  plus  graves  résulteraient  du  système 
contraire;  —  Attendu,  en  effet,  que  si  l'on  admet  Tacquéreur  à  contester 
le  droit  du  créancier  auquel  il  a  notifié,  il  faut  admettre  que  ce  droit  de 
critique  peut  4îre  poussé  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à l'examen  du  litre  constitutif  de  l'hypothèque,  ce  qui  aurait  pour 
conséquence  d'amener,  lors  d'une  instance  en  surenchère,  l'examen  de 
questions  réservées  pour  Tordre;  que  le  résultat  serait  nécessairement 
par  suite  de  longues  procédures,  conséquences  de  ces  sortes  de  contes- 
tations, de  laisser  la  propriété  longtemps  incertaine  contre  le  vœu  bien 
prononcé  du  législateur;  que  le  second  inconvénient  serait  d'exposer  la 
surenchère,  faite  dans  l'intérêt  des  créanciers,  à  dépendre  du  vice  du 
titre  d'un  des  créanciers,  alors  qu'elle  ne  doit  être  subordonnée  qu'à  la 
validité  de  la  procédure  prescrite  pour  cet  effet  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'a- 
dopter la  décision  qui  présente  les  moindres  inconvénients,  surtout  lors- 
qii'on  considère  qu  elle  se  trouve  basée  sur  les  termes  employés  dans  la 
loi,  puisque  l'art.  2185  exige  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  sans 
s'inquiéter  s'ils  sont  réellement  ou  non  créanciers  du  vendeur,  d'ob  Ton 
doit  inférer  que  Ton  doit  entendre  de  la  même  manière  les  expressions 
créaneiert  irueriti,  employées  dans  Tart.  2185;  que,  par  suite,  s'il  est 
interdit  à  l'acquéreur  de  faire  dans  sa  notification  des  réserves  contre  le 
droit  hypothécaire  de  ceux  auxquels  il  notifie,  il  doit  également  lui  être 
interdit  de  critiquer  leurs  droits  hypothécaires,  lorsqu'ils  répondent  à  sa 
■oCiAalion  par  une  réquisition  de  mise  aux  enchères; 

»  Attendu  que  le  sieur  Mesnil  est  adjudicataire  des  biens  vendus  sur 
les  frères  Fournier;  que  la  dame  de  Pierre  est  nominativement  inscrite 
sur  lesdits  frères  Fournier,  les  1«'  et  17  juin  1840  ;  qu'une  notification 
ki  a  été  adressée  par  le  sieur  Mesnil,  qu'ainsi  elle  a  eu  le  droit  de  lui 
signifier  une  surenchère;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  supposant  que 
les  titres  énoncés  dans  les  inscriptions  susdatées  ne  fussent  pas  constitu- 
tifs d'hypothèque,  les  syndics  des  frères  Fournier  ont  pris  au  profit  de  la 
masse  une  inscription  collective,  le  S  mai  1839,  ayant  pour  objet  de  con- 
server tous  les  droits  desdits  créanciers  sur  lesdits  frères  Fournier;  que 
la  dame  de  Pierre  est  incontestablement  créancière  des  frères  Fournier; 
que  Tin8cription,bien  que  non  prise  en  son  nom,  milite  en  sa  faveur; 
qu'ainsi  elle  a  trouvé  dans  son  existence  un  droit  hypothécaire  suffisant 
pour  motiver  sa  surenchère.  »  ~  Appel  par  le  sieur  Mesnil.  —  Ses 
moyens  de  droit  ont  été  développés  dans  une  consultation  de  M*  Tho- 
mine,  produite  devant  la  cour^  et  dont  le  texte  a  été  recueilli  D.  P.  44. 
a.  114.  — Arrêt. 

La  codr;  — Sur  la  première  question  :— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  1583  c  civ.,  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  et  la  pro- 
priété acqu  se  à  l'acquéreur  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix; 
que  seulement,  suivant  Tart.  2182,  la  chose  vendue  ne  passe  aux  mains 
de  l'acquéreur  que  sous  Taffectation  des  privilèges  et  hypothèques  dont 
•Ue  était  chargée  ;>-Gonsidérant  que  le  droit  de  tout  acquéreur  est  iltoc 
d'obtenir  en  vertu  du  contrat  de  vente  la  propriété  incommutali^  de 
l'objet  qu'il  acquiert,  à  moins  que  par  l'effet  d'un  privilège,  d'une  hypo- 
thèque ou  de  toute  autre  cause  antérieure  à  son  contrat,  un  tiers  ne  lui 
apporte  la  justification  d'un  droit  préférable  au  sien  ;  —  Considérant 
qu  aussi  Tart.  2183  en  instituant  la  formalité  de  la  notification  par  le 
tiers  détenteur,  ne  la  présente-t-il  que  comme  un  moyen  offert  à  celui- 
ci  de  se  préserver  des  poursuites  indiquées  au  cbap!  6,  c'est-à-dire  de 
celles  dont  le  principe  est  dans  l'art.  2166  portant  que  les  créanciers 
ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble  le  suivent  en 
quelques  mains  qu'il  passe;  —  Considérant  que  le  but  do  la  notification 
n'est  d'assurer  aux  créanciers  hypothécaires  que  la  possibilité  de  retirer 
de  la  vente  de  leur  gage  les  mêmes  avantages  qu'aurait  pu  leur  en  pre- 
corer  la  vente  forcée;  que  les  formalités  dont  elle  se  compose  ont  été  orga* 


tendre  l'ouverture  de  Tordre  (Toulouse^  50  janv.  1854,  alf.  Dos* 
ton,  V.  n»  215-10;  caen,  29  fév.  I844,aff.  Mesnil,  V.  n»  216); 

nisées  d'après  ce  but  et  se  renferment  dans  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'atteindre  ;  qu'en  effet  elles  consistent:  1«  dans  la  signification  de  l'ex- 
trait du  contrat  portant  la  désignation  de  Timmeuble  venda ,  celle  èi 
prix  et  des  conditions  de  la  vente  ;  2*  dans  le  tableau  sur  trois  co- 
lonnes faisant  connaître  la  date  des  hypothèques  et  celle  desinscriptionsy 
ainsi  que  le  montant  des  créances  et  les  noms  des  créanciers,  afin  ds 
mettre  ceux-ci  à  portée  de  juger  si  le  prix  du  contrat  suffira  peur  les 
payer  ou  s'ils  ont  besoin  de  recourir  à  la  voie  de  surenchère;  S*  dans 
la  déclaration  du  tiers  détenteur  qu'il  est  prêt  d'acquitter  sur-le-dianp 
les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de  sod  prix,  sans 
égard  aux  termes  et  délais  de  son  contrat^  vu  que  ce  prix  doit  être  dis« 
pénible  comme  celui  qui  proviendrait  de  la  vente  forcée  de  l'iinraevlde; 
Considérant  que  pour  savoir  à  qui  il  doit  faire  celte  notificatioDy  lé 
tiers  détenteur  n'a  d'autre  guide  à  suivre  que  le  certificat  d'inscriptioas 
à  lui  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  ;  qu'en  s'adressaat 
aux  créanciers  qu'il  trouve  portés  dans  ce  certificat,  il  ne  reooanaH  ni 
explicitement,  ni  implicitement  leur  droit  ou  leur  qualité,  choses  qu'il 
n'a  aucun  intérêt  et  par  conséquent  aucun  moyen  légal  d'approfondir, 
tant  qu'il  n'est  question  pour  lui  que  de  l'exécution  de  son  contrax  ;  qas 
c'est  à  raison  de  cela  que  la  loi  ne  l'oblige  pas  d'offrir  son  prix  aax 
créanciers  à  qui  il  notifie,  mais  de  les  prévenir  qu'il  le  tient  à  disposi-  j 
tion,  pour  acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires,  parce  qa'es  ellet  | 
la  notification  ne  peut  rien  préjuger  sur  la  réalité  de  ces  mènaes  dettes  | 
et  char^gcs;  —  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  la  nolicatiou ,  par  elle-  | 
même,  ne  change  rien  à  la  nature  du  droit  du  créancier  qui  la  reçoit  et 
qu'elle  n'emporte  aucune  offre  qui  attribue  à  celui-ci  la  facallé  de  sur- 
enchérir, si  d'ailleurs  il  ne  la  tient  de  la  loi;  qu'en  un  mot  elle  n'est  ds 
la  part  du  tiers  détenteur  qu'une  interpellation  an  créancier  d'oser  de 
cette  faculté,  si  toutefois  il  réunit  les  conditions  nécessaires  pour  l'exer- 
cer ;— Considérant  que  Texamen  de  ces  conditions  rentre  dans  la  défes«s 
naturelle  du  tiers  détenteur  lorsqu'il  vient  à  être  attaqué  par  on  adeqni, 
comme  la  surenchère,  tend  à  détruire  son  contrat  d'acquêt  ;  qu'alors  non- 
seulement  il  a  de  son  chef  personnel  le  droit  de  vérifier  les  titres  et  hypo- 
thèques du  surenchérisseur,  mais  encore  qu'il  tire  ce  droit  de  son  ven- 
deur, obligé  à  lui  porter  garantie  de  toute  éviction  et  notamment  de  œOt 
procédant  de  la  surenchère,  ainsi  que  le  témoigne  Tart.  2191  ;~CoBsi- 
dërant  que  d'après  Tart.  2185,  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  snnenebèR, 
il  faut  être  créancier  inscrit  sur  Timmeuble  ;  que  Ton  ne  peut  coMkie 
de  ce  que  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  nécessité  d'une  inscriptÎM 
valable  qu'elle  se  contenterait  d'une  inscription  telle  quelle;  qn'aBtre- 
ment  il  faudrait  dire,  par  la  même  raison,  que  Tart.  2166,  qui  attachs 
le  droit  de  suite  à  l'hypothèque  inscrite,  sans  autre  addition,  s'apolique- 
rait  à  toute  créance  inscrite,  y  eût-il  absence  ou  nullité  de  Thypolbèfae, 
prétention  qui  serait  insoutenable  ;  qu'il  est  vrai  de  dire,  au  contraire^ 
qu'en  toute  circonstance  où  la  loi  exige  un  acte  quelconque  pour  bes 
d'une  action,  cela  s'entend  d'un  acte  régulier  à  moins  qu'elle  n'ait  aur 
nifesté  une  volonté  différente,  ce  qu'elle  est  loin  d'avoir  fait  ici  où  il  est 
évident  par  la  corrélation  des  art.  2185, 2166.2185  c.  civ.  et  854  c.  pr., 
qu'elle  a  regarde  le  droit  de  suite  comme  un  véhicule  essentiel  à  l'exertioi 
du  droit  de  surenchère; 

Considérant  que  Ton  cherche  vainement  à  tirer  objection  de  ce  f^, 
d'après  les  art.  2190  C/  civ.  et  85S  c.  pr.,  la  surenchère,  une  fois  noti- 
fiée, existe  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  inscrits ,  de  telle  serts 
que  le  bénéfice  ne  peut  leur  en  être  enlevé  même  par  le  désistement  da 
poursuivant;  car  si  chacun  des  créanciers  inscrits  a  le  droit  de  s'appfv- 
prier  la  surenchère  faite  par  un  autre,  ce  n'est  évidemment  que  lorsqi'db 
a  une  existence  légale  et  non  lorsqu  elle  en  est  privée  par  rinacoomp&* 
sèment  des  formalités  requises  ou  par  le  défaut  de  capacité  dans  celui  fû 
Ta  intentée;  —  Considérant  que  le  droit  appartenant  au  tiers  déirntes 
de  contester  l'hypothèque  du  surenchérisseur  apparemment  inscrit  ^na, 
il  est  vrai,  produire  Tinconvénient  d'inciter  les  autres  créanciers  à  sw- 
enchcrir  de  leur  chef,  dans  la  crainte  que  la  première  surenchère  renaît 
à  tomber,  ils  n'encourussent  la  déchéance  ;  mais  que  cet  inconvèaiee^ 
inévitable  dans  tous  les  cas  à  cause  de  la  possibilité  de  nullités,  a'e^ 
pas  un  motif  suffisant  pour  créer  contre  le  tiers  acquéreur  un  droit  di 
suite  qu'aucun  texte  de  loi  n'a  établi  ;  que  Ton  en  doit  dire  autant  M 
Tinconvénient  d'ouvrir  la  porte  à  des  incidents  de  nature  à  prolonger  ne 
poursuite  que  la  loi  a  voulu  par-dessus  tout  abréger;  car  immoler  à  om 
pareille  considéralio*»  le  droit  de  l'acquéreur  serait  lui  imposer  un  decd 
sacrifices  que  Tiniêrêl  général  peut  quelquefois  commander,  mais  qui  rtd 
être  imposé  par  Tautorité  formelle  do  la  loi  ;  —  Considérant  qoe,  daa 
l'espèce,  la  notification  par  Mesnil  à  la  dame  de  Pierre  ne  renferme  «a- 
cunes  offres  ou  consentements  qui  la  fassent  sortir  de  la  classe  ordinaire  di 
ces  sortes  d'actes,  d'oQ  il  résulte  qu'elle  ne  fait  îjullement  obstacle  à  » 
que  la  surenchère  qui  s'en  est  suitie  soit  contestée  pour  défaut  de  litii 
et  d'inscription  valable  ;... 

En  ce  qui  touche  Tinscriptîon  requise^- vertu  delan.  500  c.  am^ 
non  revisé,  par  les  syndics  do  la  faillite  des  frères  Fournier,  le  13  au 
1859:  —  Considérant  que  la  faillite  des  frères  Fournier  «'est  ourerti 
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fcnlement  le  Juge  peut^  dans  le  cas  ob  la  créance  lai  parait  sé- 
rieuse d'après  la  présomption  résultant  des  faîts  et  des  actes, 
donner  suite  à  la  surenchère  (même  arrêt  de  Toulouse). 

9  M  H.  Mais  Tacquéreur  ne  pourrait  plus  se  prévaloir  d'un 
semblable  droit  dans  le  cas  oa  il  se  serait  personnellement  obligé 
au  payement  des  créances  inscrites. — V.  spécialement  v«  Contrat 
Jud.,no  16-1». 

»l».  L'acquéreur  peut  se  prévaloir  également  de  l'incapa- 
cité du  surenchérisseur:  cela  est  vrai,  même  quand  la  caution 
présentée  est  solvable,  car  l'acquéreur  n'a  rien  à  recevoir  de  la 
caution,  et  il  lui  importe  de  n'avoir  pour  adversaire  qu'une  per- 
sonne capable  (MM.  Grenier,  n»  459  ;  Troplong,  t.  4,  n«  955  ;  Pe- 
tit, p.  353).  —  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  a  été  décidé 
que  le  défaut  d'autorisation  de  la  femme  mariée  exerçant  une 
surenchère  ne  peut  être  opposé  que  par  la  femme,  par  le 
mari  on  par  leurs  héritiers  (Grenoble,  il  Juin  !8i5,  alT.  Trol- 
liet,  n»  66). — V.  au  surplus  v»  Contrat  de  mar.,  n»  1996. 

910.  On  doit  décider  de  même,  ce  nous  semble,  que  l'acqué- 
reur a  qualité  pour  opposer  la  nullité  qui  peut  résulter  de  l'in- 
suffisance de  la  mise  à  prix  ;  car  vainement  objecterait-on  que 
c'est  au  vendeur  seulement  et  à  ses  créanciers  que  doivent  pro- 
fiter les  offres  du  surenchérisseur  ;  n'admettre  que  le  vendeur, 
en  pareil  cas,  à  critiquer  cette  insuiSsance,  ce  serait  faire  dé- 
pendre la  validité  de  la  surenchère  de  la  seule  volonté  de  ce  der- 

8008  l'empire  de  l'ancien  code  de  commerce  non  revisé  ;  que  dès  tors  elle 
doit  être  régie  par  le  code,  ainsi  que  le  déclare  le  préambule  de  la  loi  du 
88  noAi  1858; — Considérant  que  cette  faillite  n'a  été  ni  suivie  de  con- 
cordat ni  déclarée  close,  et  que  la  maison  acquise  par  Mesnil  lui  a  été 
adjugée  le  iS  mai  1842,  sur  la  poursuite  des  syndics  de  la  susdite  fail- 
lite ;^uonsidérant  que  Tart.  500  c.  com.  non  revisé  n'était  pas  consti- 
tutif d'un  droit  hypothécaire  proprement  dit,  et  que  l'inscriotion  qu'il 
prescrivait  aux  syndics  n'était  rien  autre  chose  qu'un  moyen  de  publica- 
tion de  raverlissement  donné  aux  tiers,  de  l'étal  d'interdiction  dans  le- 
quel, aux  termes  de  l'art  442,  la  faillite  plaçait  le  failli  quant  &  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  et  de  l'incapacité  qui  en  résultait  pour  lui  do 
prendre  désormais  aucun  engagement  sur  ces  mêmes  biens  au  préjudice 
de  la  masse  de  ses  créanciers  ;---Gonsidérant  qu'à  compter  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  l'exercice  des  droits  du  failli  appartient  à  la  masse  repré- 
sentée par  ses  syndics  ;  que  de  ce  moment,  c'est  la  masse  qui  agit  pour 
le  failli  dans  ses  rapports  avec  les  individus  étrangers  à  la  faillite,  et 
que  les  actes  qu'elle  fait  avec  ces  individus  ont  de  part  et  d'autre,  à 
l'égard  du  corps  moral  de  la  faillite,  les  mêmes  effets  quMls  auraient  eus 
k  l'égard  du  faiUi  s'il  eût  sisté  dans  la  plénitude  de  ses  droits  ;  que  lors 
donc  qu'en  vertu  des  art.  528  et  552  (code  non  revisé)  les  syndics  pro- 
cèdent à  la  vente  des  immeubles  du  failli,  ils  font  naître  contre  la  masse, 
sur  les  biens  du  failli,  les  mêmes  obligations  de  garantie  qu'aurait  con- 
tractées le  failli  lui-même;  d'où  il  suit  que  la  masse  devenant,  aux  termes 
de  l'art.  2191,  garante  de  la  surenchère  des  créanciers  hypothécaires. 
De  peut  trouver  le  principe  du  droit  d'exercer  cette  surenchère  pour  elle- 
même  dans  Tinscription  de  l'art.  500,  qui  ne  fait  en  quelque  sorte  que 
promulguer  la  fusion  en  elle  de  la  personne  du  faiHi,  et  l'impuissance  où 
est  tombé  celui-ci  de  conférer  à  qui  que  ce  soit,  sur  sa  fortune,  des 
droits  que  la  masse  n'aurait  pas  consentis  par  ses  organes  légaux  ; 

Considérant  que  l'art.  524  (toujours  du  code  non  revisé)  ne  constitue 
iliypotbèque  au  profit  de  chacun  des  créanciers  que  par  le  jugement 


qu 
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des  biens  du  failli  pût  leur  échapper  indépendamment  de  leur  fait;  tandis 
que  l'agrégation  des  eréanciers  une  fois  dissoute  parle  concordat,  et 
chacun  d'eux  étant  rendu  &  son  individualité,  il  fallait  bien  leur  donner 
un  moyen  de  garantie  et  de  préférence  sur  les  biens  du  failli  pour  l'exé- 
cution des  engagements  résultant  du  concordat;  que  quand  il  serait 
possible  de  supposer,  &  raison  du  mot  conwru^  dont  se  sert  l'art.  52i  au 
sujet  de  cette  hypothèque,  que  l'efTet  devrait  s'en  rapporter  à  l'inscription 
prise  en  vertu  de  l'art.  500,  cela  n'aurait  rien  qui  blessât  la  raison , 
puifque  cette  inscription  ayant  averti  les  tiers  de  l'incapacité  où  était  le 
failli  de  traiter  avec  eux  au  préjudice  de  ses  créanciers  depuis  Tôuver- 
iuro  de  la  faillite,  l'hypothèque  que  le  jugement  homologalif  du  concor- 
dat aUribuerait  a  ceux-ci,  en  rélroagissanl  Jusqu'à  l'inscription  de  l'art. 
500,  n'aurait  aucun  inconvénient  réel  ;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  nullement 
que  pendant  l'existence  delà  masse  chacun  des  créanciers,  ou  la  masse 
elle-même ,  puissent  s'emparer  de  cette  inscription  pour  détruire  d'une 
main  les  ventes  qu'elle  ferait  de  l'autre;  que  la  masse,  quant  aux  ventes 
d'immeubles  que  font  ses  syndics,  est  suffisamment  protégée  contre  le 
danger  des  ventes  à  vil  prix  par  les  formes  de  publicité  requises  pour 
radjudieation  et  par  la  surenchère  autorisée  dans  la  quinzaine  de  cette 
adiudicatioB;  et  que,  si  les  créanciers  hypothécaires  du  failli  peuvent. 


nier.  —  Aussi  a-t-11  étéjugé  que  Tacquéreur  peut  excfper  de  l'In- 
sufflsance  de  la  mise  à  prix  du  surenchérisseur,  bien  qu'elle  no 
porte  pas  sur  le  prix  principal,  mais  sur  les  prestations  en  nature 
indiquées  sans  évaluation  dans  le  contrat  de  vente  (Gass.  3  avr. 
1815,  afT.  Capron,  n»  l9l-3«.  —  Conf.  M.  Chauveau  sur  Carré, 
no2t7l). 

t^l.  On  ne  saurait  refuser  Justement  à  celui  qui  se  serait 
porté  garant  envers  l'acquéreur  des  conditions  de  la  vente,  et  qui 
Interviendrait  dans  i'înstanee  de  surenchère,  pour  y  prendre  son 
fait  et  cause,  le  droit  de  contester,  aussi  bien  que  l'acquéreur 
lui-même,  le  mérite  de  la  surenchère  dont  il  devra,  au  lieu  et  place 
de  ce  dernier,  subir  les  conséquences  ;  surtoutalors  que  les  moyens 
proposés  tendent  à  faire  rejeter  la  demande  au  fond.  C'est  là,  da 
moins,  ce  qui  nous  semble  résulter  des  principes  qui  découlent 
de  l'économie  de  la  loi  en  matière  de  garantie  (Y.  au  surplus 
v'»  Exception,  n»»«  376  et  suiv.,  et  Vente).  —  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  que  lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble  surenchéri,  après 
avoir  appelé  du  jugement  qui  a  validé  la  surenchère,  se  désiste 
de  son  appel,  en  se  réservant  de  prendre  telles  conclusions  qu'il 
appartiendra  contre  le  vendeur  et  ses  ayants  cause,  ceux-ci  étant 
toujours,  à  raison  de  sa  réserve,  soumis  à  l'action  en  garantie 
de  l'adjudicataire,  ont  intérêt  et  par  conséquent  qualité  pour  con- 
tester la  surenchère  (Paris,  28  déc.  1843)  (I).  — Toutefois,  Il  a 
été  décidé,  mais  à  tort,  suivant  nous,  que  le  garant  d'un  acqué- 


après  l'adjudication,  prétendre  au  droit  de  surenchère  sur  notification,  ce 
n  est  qu'à  raison  de  ce  que,  restés  en  dehors  du  mouvement  de  la  faiV- 
lite,  ils  sont  censés  n'en  avoir  pas  pu  surveiller  les  opérations;» Con- 
sidérant qu'il  réiïuUe  de  ce  qui  précède  que  la  dame  de  Pierre  n'a  eu , 
soit  en  vertu  de  ses  inscriptions  particulières,  soit  en  vertu  de  celle  de 
la  faillite,  ni  droit  ni  qualité  pour  requérir  la  surenchère  dont  il  s'agit, 
et  qu'il  y  a  par  conséquent  lieu  d'infirmer  le  jugement  dont  est  appei  qd 
en  a  déride  autrement;— Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  29  fév.  1844.-0.  de  Gaen,  S*  ch.-M.  Dapont-Longrais,  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Dupui;*,  etc.  C  Beslay.)  —  Une  convention  est  passée 
entre  Dupuis,  propriétaire,  et  ses  créanciers  hypothécaires,  par  laquelle 
ceux-ci  se  chargent  de  vendre  eux-mêmes  les  biens  de  leur  débiteur  :  ils 
forment  entre  eux  une  sorte  de  contrat  d'union  et  nomment  trois  com» 
missaires,  MM.  Dubos,  Lecerf  et  Beslay,  qu'ils  chargent  de  procéder  à 
la  vente  et  à  la  répartition  du  prix.  —  Le  cahier  des  charges,  dressé 
par  les  soins  de  Beslay,  et  à  ce  qu'il  parait  signé  par  lui ,  contenait  une 
clause  qui  engageait  la  responsabilité  personnelle  des  commissaires  pour 
le  cas  oh  les  acquéreurs  viendraient  à  être  évincés,  même  par  suite  de 
surenchère. —Avant  la  venle,  Beslay  cesse  ses  fonctions  et  est  remplacé 
par  Graiidsire. — Un  des  lots  mis  en  vente,  et  composé  du  château  et  des 
meubles  qui  le  garnissaient,  est  adjugé  au  profit  de  Cihiel  pour  la  somme 
de  33,700  fr.,  dans  laquelle  le  mobilier  entrait  pour  2,310  fr.  ;  en  ou- 
tre de  ce  prix  il  devait  être  payé  par  l'adjudicataire  5  p.  100,  doat 
5  p.  100  étaient  affectés  au  payement  des  impôts  ,  aux  frais  de  garde, 
d'assurance  et  d'administration ,  et  2  p.  100  étaient  attribués  aux 
notaires  pour  honoraires,  tant  de  la  vente  elle-même  que  de  plusieursten- 
tatives  faites  antérieurement.  —  Le  24  juin  1845,  notification  du  con« 
trat  d'adjudication  aux  créanciers  inscrits.  —  Le  5  août,  Beslay  sur- 
enchérit du  dixième ,  et  porte  la  première  enchère  à  la  somme  de 
57,600  fr.  de  principal,  indépendamment  de  toutes  les  charges  et  condi- 
tions stipulées  au  procès-verbal  d'adjudication  et  du  remboursement 
des  frais  et  loyaux  coûts.  H  signifie,  en  outre,  un  récépissé  constatant  le 
dépôt  à  la  caisse  des  consignations  d'une  somme  de  40,000  fr.  pour  cau- 
tionnement. —  Avant  que  la  cause  vint  à  l'audience ,  Beslay  augmenta 
son  cautionnement  d'une  nouvelle  somme  de  1,500  fr. 

Dupuis  et  les  commissaires,  ainsi  que  Cibiel,  contestèrent  la  suren- 
rbère  par  le  motif  que  les  charges  ajoutées  aux  57,600  fr.,  somme  offerte 
par  Beslay,  formant  un  total  de  41,234  fr.,  la  caution  de  40,000  fr. 
était  insuffisante,  et  que  cette  insuffisance  n'avait  pu  être  couverta  apr^ 
l'expiration  du  délai  de  quarante  jours. 

Le  tribunal  de  Rambouillet  éluda  la  difficulté  au  lieu  de  la  résoudra. 
Le  14  sept.  1843,  il  rendit  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  qu^ 
le  quatorzième  lot  de  la  vente  volontaire  du  domaine  de  la  Gelle-les- 
Bordes  a  été  adjugé  à  Cibiel  pour  la  somme  totale  de  33,700  fr.  ;  mais 
que  dans  cette  somme  be  trouvent  compris  2,210  fr.  de  mobilier  qui  no 
donnent  pas  lieu  à  la  surenchère  autorisée  par  l'art.  2185  c.  civ.:  -^ 
Attendu  dès  lors  que  le  prix  immobilier,  sur  lequel  seul  doit  porter  la 
surenchère,  ne  s'élève  qu'à  31,490  fr.  ;  qu'aux  termes  du  cahier  d'en- 
chères, il  faut  ajouter  3  p.  100  de  ce  prix  qui  doivent  tourner  à  l'avan- 
tage général  des  créanciers,  ces 3  p.  100  formant  la  somme  de  944 fr.  70c., 
et  élevant  le  prix  sur  lequel  doit  porter  la  surenchère  à  32, 4 24  fr.  70  c.; 
que,  le  dixième  étant  de  3,243  fr.  47  c,  la  somme  &  laquelle  la  snren* 
chère  devait  être  portée  ne  pouvait  être  moindre  de  55,e78fr.  17  c;  ^ 
Attendu  que  Beslay  a  offert  de  porter  la  mise  à  prix  du  quatonièms  lui 
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rear  n'est  pas  recevable^  comme  ce  dernier  dont  il  a  pris  le  fait 
et  canse,  à  attaquer  la  surenchère  formée  par  les  créanciers 
iRouen,  25  janv.  1838,  aff.  TouUln,  sous  Cass.  30  janv.  1859, 
y.  Frais  et  dépens,  n«  122). 

9  tti.  Les  significations  prescrites  en  matière  de  surenchère 
étant  substantielles  et  tellement  indivisibles  que  Taccompiisse- 
ment  d'une  seule  des  formalités  prescrites  éteint  ractiouj  les  nul- 
lités qui  en  résultent  peuvent  être  opposées  par  toute  partie  ayant 
intérêt  à  les  faire  prononcer  (Conf.  M.  Ghauveau  sur  Carré, 
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à  57,000  fr.,  et  qu'il  a,  le  i  août  deroier,  consigné  à  la  caisse  des  dépôts 
•1  consignations  la  somme  de  40,000  fr.,  suffisante  pour  garantir  la  sur- 
enchère et  le  payement  des  frais,  loyaux  coOits  et  autres  charges;  — 
Attendu  quMl  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  le  supplément  de  1,500  fr.  a 
été  Yersé  dans  les  délais  suffisants  ;  déclare  la  surenchère  Talable  et  ré- 
gulière et  le  cautionnement  suffisant;  en  conséquence,  etc. » 

Appel  de  Dupuis,  vendeur,  des  commissaires  et  de  Cibiel,  adjudica- 
taire. —  Ce  dernier,  dont  l'appel  était  entaclié  d'un  vice  de  forme ,  s'en 
désista,  en  déclcirant  toutefois  qu'il  n'entendait  nullement  acquiescer  au 
jugement,  et  que,  étant  en  cause  comitoe  intimé  sur  l'appel  de  Dupuis 
et  des  commissaires,  il  adhérait  à  leurs  conclusions  tendant  à  infirma- 
tion.  —  D'uD  autre  cétè,  a|;pel  de  Beslay ,  mais  seulement  quant  au 
chef  du  jugement  qui  faisait  distraction  du  mobilier  pour  ne  laisser  por- 
ter la  surenchère  que  sur  Timmeublc ,  puis  il  se  désiste  aussi  de  cet 
appel  et  se  borne  à  demander  la  conGrmation  pure  et  simple  du  juge- 
ment. —  D'autres  créanciers  interviennent  dans  Tinstance  et  concluent 
à  la  validité  de  la  surenchère  et  à  la  condamnation  des  commissaires  en 
100,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Dans  cet  état,  voici  les  différents  moyens  qui  se  présentaient  à  la 
décision  de  U  cour  :  —  ILes  appelants  soutenaient  d'abord  que  l'inter- 
vention des  créanciers  était  non  rerevable  puisqu'ils  étaient  représentés 
par  les  commissaires,  et  que  leur  demande  en  dommages-intérêts  n'a- 
vait pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ;  puis  ils  opposaient  une 
fin  de  non-recevoir  à  la  surenchère  du  Beslay,  fondée  sur  ce  qu'ayant 
garanti,  dans  le  cahier  des  charges  qu'il  avait  signé ,  l'adjudicataire 
de  toute  éviction ,  il  ne  pouvait  l'évincer  lui-même.  —  Au  fond ,  ils 
cembattaient  ta  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles  ad- 
mise par  les  premiers  juges.  —  Le  créancier  n'est  pas  tenu  de  faire 
porter  sa  surenchère  sur  les  meubles,  mais  il  a  faculté  de  le  faire.  S'il 
ose  de  cette  faculté,  les  juges  ne  peuvent  d'office  distraire  le  mobilier 
de  la  surenchère  et  imputer  sur  l'immeuble  seul  U  somme  offerte.  —  Ce 
point  établi,  un  calcul  bien  simple  démontre  la  nullité  de  la  surenchère. 
Si  au  prix  de  55,700  fr.,  montant  de  l'adjudication,  on  ajoute  1,G85  fr. 
pour  les  5  p.  100  payables  en  sus,  on  a  un  total  de  55,585  fr.,  dont  le 
dixième  est  de  5,558  fr.  50  c.  M.  Beslay  aurait  donc  dû  offrir  de  faire 
porter  la  première  mise  à  prix  à  58,925  fr.  50  c,  au  lieu  de  57,600  fr.  ; 
son  offre  était  donc  insuffisante ,  et  par  conséquent  sa  surenchère  était 
Bulle;  elle  serait  nulle  encore,  quand  bien  même  on  ne  ferait  porter  la 
surenchère  du  diiième  que  sur  les  5  p.  100  applicables  aux  frais  de 
gaide,  d'assurances,  etc.,  et  non  sur  les  2  p.  100  attribués  aux  no- 
taires pour  frais  et  honoraires  de  vente,  car  on  arriverait  à  une  mise  à 
prix  de  58,182  fr.  10  c.  —  Prétendra-t-on  que  M.  Beslay  peut  encore 
élever  sa  surenchère  à  cette  somme  ?  On  répondrait ,  en  fait,  qu'il  ne 
l'a  jamais  offert;  en  droit,  que  c'est  par  la  réquisition  de  surenchère 
elle-mém£  qu'on  doit  ju{;er  de  sa  suOisance  ou  de  son  insuffisance,  et 
que  M.  Beslay  n'a  pas  plus  la  faculté  d'augmenter  ses  offres  que  les 
créanciers  n'auraient  le  droit  de  l'y  contraindre.  —  A  l'égard  du  cau- 
tionnement, on  reproduit  le  système  présenté  devant  les  premiers  juges. 
M.  Beslay,  de  son  cétë,  soutenait  que  l'appel  de  M.  Dupuis  et  de  ses 
i^ommissaires  était  non  recevable,  attendu  que  M.  Cibiel,  s'étant  désisté 
:u  sien,  avait  par  cela  même  acquiescé  au  jugement  qui  validait  la  sur- 
•  nchère,  et  renoncé  par  conséquent  à  l'action  en  garantie  qu'il  pouvait 
avoir  contre  ses  vendeurs.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  l'intervention:  —  Considérant  que 
les  sieurs  Ouizille  et  autres,  créanciers  de  Dupuis,  interviennent  pour 
conte>ter  l'usage  qui  serait  fait  par  les  commissaires  de  l'union  Dupuis 
du  mandat  donné  auxdits  commissaires,  en  ce  que  cet  usage  serait  con- 
traire à  riutèrét  desdits  créanciers,  leure  mandants  ;  que  lesdits  créan- 
cière ont  donc  un  intérêt  distinct  et  môme  opposé  à  celui  des  commis- 
saires Dupuis  dans  la  contestation  pendante  devant  la  cour,  et  que,  ne 
rvant  être  représentés  par  les  commissaires,  leurs  parties  adverses, 
ont  droit  d'intervenir  en  leur  nom  personnel. 
En  ce  qui  touche  la  ûu  de  non-reccvoir  opposée  à  Dupu^9  et  à  ses 
commissaires  par  Beslay  :  —  Considérant  que  Cibiel,  adjudicataire  de 
rimmeuble  surenchéri,  ne  s'est  désisté  de  l'appel  par  lui  interjeté  que 
•eus  la  réserve  de  tous  recoure  en  garantie  contre  Dupuis  et  ses  com- 
missaires à  raison  du  trouble  qui  pourrait  être  apporté  à  son  adjudica- 
tiou;  que  ces  réserves  établissent  suffisamment  l'intérêt  et  le  droit 
d'interjeter  appel  de  U  part  des  commissaires  Dupuis ,  lesquels,  par  le 
dahiei  des  charges  qui  a  précédé  l'adjudication,  se  sont,  comme  manda- 
taires du  vendeur,  oortés  garants  envers  Cibiel  en  cas  de  trouble  eu 


n«  2489}.— Aussi  décldait-on  déjà,  sous  la  loi  du  1 1  brom.  m  7; 
que  la  nullité  commise  dans  la  signiOcation  de  la  surenchère  an 
vendeur  profitait  à  l'acquéreur,  bien  que  la  copie  à  lui  signiflét 
fût  régulière  (Paris,  25  vent,  an  il,  aff.  Autier,  V.  n»  122).  — 
Et  c'est  également  avec  raison  qu'il  a  été  Jugé  depuis  :  !•  que 
Tacquéreur  a  qualité  pour  proposer  de  son  chef  la  nullité  de  la 
notification  de  la  surenchère  adressée,  au  vendeur,  résultant,  par 
exemple,  d'une  énonclation  mensongère  dans  rexplolt,  quant  i 
la  remise  de  la  copie  par  rhuissier  (Bordeaux,  31  mars  1 841)  (i}; 

d'éviction  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  Beslay,  en  accepiant  le  dèsistemei! 
de  Cibiel,  de  faire  disparaître  la  condition  qu'il  avait  imposée  à  œ  dé- 
sistement : 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Dupais  et  su 
commissaires  à  Beslay  :  —  Considérant  que,  si,  dans  TorigiDO,  Beslay, 
comme  commissaire  de  l'union  des  créancière  Dupuis,  et  spécialemeit 
comme  mandataire  de  ce  dernier,  vendeur  de  Fimmeuble  dont  il  s'agit, 
était  tenu  de  garantir  et  de  faire  valoir  la  vente  faite  à  Cibiel,  il  résulte 
des  conventions  verbales  passées  entre  les  parties  qu*&  la  date  du  7  avr. 
1845  Beslay  a  donné  sa  démission  de  ses  fonctions  de  conuDissaire,  et 
qoll  a  été  remplacé  par  Grandsire  ;  qu'à  compter  de  ladite  époque  7  an. 
Beslay,  au  regard  de  sa  qualité  de  mandataire  du  veudeor,  est  demevé 
étranger  à  la  poursuite  de  la  vente,  laquelle  n'a  eu  lieu  que  le  7  aai  | 
suivant,  et  qu'en  cet  état  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  Beslay,  eu  si 
simple  qualité  de  créancier  inscrit,  dans  son  intérêt  personnel,  flt  ue 
surenchère;  | 

Au  fond:  —  Considérant  que,  Beslay  ayant  enchéri  sans  dUline- 
tion  le  quatorzième  lot  des  biens,  et  le  prix  d'adjodicatiou  de  ce  let 
étant  de  55,700  fr.  tant  pour  l'immeuble  que  pour  les  ob;et&  mobiltns, 
le  prix  principal  de  55,700  fr.  devient  nécessairement  la  base  de  la  ««- 
enchère;  qu'il  faut  y  ajouter  5  p.  100,  stipulés  payables  en  sus  du  prix 
pour  impôts,  frais  d  administration  et  assurance,  lesquels  3  p.  100  pr»- 
fitent  au  vendeur,  à  la  différence  des  S  p.  100  restant  sur  les  5  p.  tM, 
lesquels  2  p.  100  ont  été  stipulés  pour  frais  de  vente,  et  u'augineslett 
pas  le  prix  de  l'immeuble  vendu;  qu'en  ajoutant  donc  an  prix  ée  I 
55,700  fr.  la  somme  de  1,011  fr.,  on  a  la  somme  totale  de  S4,71f  fr., 
dont  le  dixième  est  de  5,471  fr.  10  c,  lesquels  doivent  être  offerli  par 
l'acquéreur  en  sus  du  prix  principal,  ci-dessus  fixé  à  54,711  fr.  ;  IsUl 
du  prix  principal ,  des  charges  et  du  dixième  en  sus,  S8,tas  fr.  10  c, 
somme  qui  doit  servir  de  ba&e  k  la  surenchère  ;  qu'en  ajoutant  à  ce  prix 
de  surenchère  :  1«  les  droits  d'enregistrement,  soit  f  ,949  fr.  9Se.;  I 
Î9  ceux  de  transcription,  soit  5  fr.  47  c.  ;  5»  ceux  de  rétat  d'inscnptiea, 
S  fr.75c.;  4«  les  S  p.  100  alloués  au  notaire,  soit  674  fr.,  sa  a  la 
somme  de  2,651  fr.  17  c,  ce  qui  donne  pour  le  montant  dudit  eaate- 
ncment  la  somme  de  40,815  fr.  27  c.  ; 

Considérant  que  si,  par  erreur  de  calcul,  Beslay  n'a  porté  isprix 
de  la  surenchère  qu'à  la  somme  de  57,600  fr.^  au  lieu  de  58,189  fr.  lOc. 
laquelle  aurait  dû  être  offerte  par  lui,  et  si,  par  suite  de  cette  ermr, 
il  n'a  offert  que  la  somme  do  40,000  fr.  pour  le  cautionuemeet  de  k 
surenchère,  au  lieu  de  40,815  fr.  20  c.,  il  a,  avant  toute  conteslatiei 
sur  la  validité  de  ses  offres,  rectifié  lesdites  erreurs  et  consigné  k 
somme  supplémentaire  de  1,500 fr.;  d'oii  il  résulte  <{ue  son  eantienne- 
ment  s'est  trouvé  dépasser  le  montant  du  prix  principal,  de  teoles  tai 
charges  et  du  dixième,  quMl  était  tenu  d'offrir;  qu'en  cet  état  il  y  a  Imb, 
en  rectillant  les  bases  du  prix  de  surenchère  sur  lequel  doTra  Un  smê 
la  nouvelle  adjudication,  de  maintenir  la  décision  des  preauers  js^ei 
en  ce  qu'elle  a  déclaré  régulière  la  surenchère  faite  par  Beslay; 

Considérant  enfin  que  la  demande  en  dommages-intérêts  de  la  paît 
des  intervenants  contre  les  commissaires  Dupuis  n'est  que  snfeûdiain 
et  pour  le  cas  de  nullité  de  la  surenchère,  et  que  dans  l'état  de  la  tam^ 
il  n'y  a  lieu  de  statuer;  —  Reçoit  les  intervenants  parties  inlerfonaiilcs; 
et  sans  s'arrêter  aux  fins  de*  non-recevoir  présentées  par  les  divcsses 
parties  en  cause,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  ncam, 
seulement  en  ce  qu'il  a  été  dit  que  l'adjudication  du  quatoniènae  loi  éa  \ 
biens  vendus  sur  Dupuis  aurait  lieu  sur  la  mise  à  prix  de  57,609lr«;— > 
Emendant,  fixe  la  mise  à  prix  servant  de  base  à  la  noiiYdle  adjadka- 
tion ,  tant  pour  le  mobilier  que  pour  les  immeubles  ,  à  la  asBuas  de  j 
58,18:2  fr.  10  c,  le  jugement  au  résidu  sertissant  effet,  dédafe  le  fi^ 
sent  arrêt  commun  avec  les  intervenants. 

Du  28  déc.  18i5.-C.  de  Paris,  2«  ch.-M.  Silvestre  de  C^mUkmt^ft 

(1)  Eipècê  :  —  (Fonteyraud  C.  Rossignol  et  l'huissier  .D...)  —  Fee^ 
teyraud  avait  acquis  de  Seguette  un  immeuble  grevé  de  diverses  hypo- 
thèques. Les  formalités  de  purge  ayant  été  remplies.  Rossignol,  l'sndes 
créanciers  inscrits,  requit  la  surenchère  et  signifia  cette  rèqniâtioa  tant 
au  nouveau  propriétaire  qu'au  vendeur;  Fonteyraud  aligna  de  aallâe 
l'exploit  signifié  k  Seguette,  son  vendeur,  comme  n'ayant  pas  été  renais  pv 
l'huissier  en  personne,  bien  que  mention  en  eût  été  faite,  et,  sorla  dé- 
claration du  surenchérisseur  qu'il  pereistait  à  se  servir  de  TexphMt  cri- 
tiqué, il  attaqua  cet  acte  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  Rosêig^ 
auquel  s'était  joint  l'huissier  D...,  opposèrent  à  l'action  du  eieiir  Fs»- 
teyraud  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'acquérev  B'atait  pm 
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— 3«  Qoe  raeqnérenr  peut,  en  matière  de  surenchère,  faire  valoir 
ieii  nullités  contenues  dans  les  actes  signifiés  au  vendeor;  par 
exemple^  celle  de  la  nullité  de  la  signification  d'un  Jugement  par 
défaut  (Paris,  19  août  1807,  aff.  Rollet,  V.  n»  95).— Un  arrôl  a 
décidé,  au  contraire,  que  la  nullité  d'une  surenchère  résultant  de 
t^e  que  la  signification  de  cet  acte  n'aurait  pas  été  faite  au  mari 
d'une  des  parties  poursuivan  ton  ayan  ipoursuivi  la  vente ,  ne 
peut  être  proposée  par  l'adjudicataire  contre  lequel  la  surenchère 
est  poursuivie  (Paris,  27  mars  1833,  sous  Gass.  15  mars  1837, 
air.  Yvonnet,  Y.  n»  104).  L'arrêt  a  été  cassé,  mais  sur  un  autre 
point,  et  la  cour  suprême  n'a  pas  eu  à  examiner  \a,  question. 

•93.  Les  raisons  qu'on  vient  de  déduire  s'appliqueraient 
évidemment  aux  nullités  provenant  de  l'inobservation  des  délais 
prescrits,  et  il  a  été  Justement  décidé  :  l»  que  l'acquéreur  a  qua- 
lité pour  faire  valoir  la  nullité  résultant  du  défaut  de  notifica- 
tion, dans  les  quarante  jours,  de  la  surenchère  au  vendeur  ou  à 
ses  représentants  (Bourges,  13  août  I829,aflr.  Lerasle,Y.  n*  107); 
— 2*  Que,  de  même,  l'ajudicataire  d*un  immeuble  est  reoevable 
h  opposer  la  nullité  de  la  surenchère,  comme  tardivement  noti- 
flée  au  vendeur  (Bordeaux,  10  mai  1842)  (i),  et  cela  encore  bien 
que  ce  dernier  continuerait  à  s'en  prévaloir  en  ce  qui  le  concerne 
(même  arrêt). 

•34.  La  procédure  à  suivre  pour  parvenir  à  la  revente  de 
l'iumieuble  se  liant  étroitement  à  l'acte  de  réquisition  de  suren- 
chère, dont  elle  est  le  complément  indispensable,  le  vendeur, 
partie  intéressée  dans  la  poursuite,  a  qualité,  tout  aussi  bien 
que  l'a^fluéreur,  à  proposer  les  nullités  dont  cette  procédure  peut 
être  viciée.  —  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  a  été  jugé 
que  le  vendeur  d'un  immeuble  sur  le  prix  duquel  on  a  fait  une 
surenchère,  n'est  pas  recevable  à  critiquer  la  procédure  suivie 
pour  parvenir  à  la  revente  (Paris,  23  Juill.  1812)  (2).  —  Une 
telle  solution  ne  saurait  surtout  être  admise  aujourd'hui,  en  pré- 
qualité  pour  se  prévaloir  des  nallités  contenues  dans  les  actes  de  suren- 
chère signifiés  aa  vendeur.  L'acquéreur  répond  que  la  nullité  d'une  pro- 
cédure peut  être  opposée  par  toute  partie  ayant  intérêt,  et  que  les  for- 
malités de  surenchère  énumérées  dans  l'art.  il85  c.  civ.  formant  un 
tout  indivisible,  l'omission  d'une  seule  de  ces  formalités  devait  entraîner 
la  Dollité  de  la  surenchère.  —  il  mai  1840,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bordeaux,  «pii  déclare  le  sieur  Fonteyraud  non  reoevable  dans  son 
inscription  de  faux.  —  Appel.—  Arrêt. 

Là  coui;  —  Attendu  qu'un  créancier  inscrit  ne  peut  requérir  la  mise 
de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudication  qu'en  remplissant  les  condi- 
tions 8i|ècifièes  par  l'art.  2185  c.  civ.,  parmi  lesquelles  se  trouve  la  si- 
gnification qui  doit  être  faite  au  précédent  propriétaire  ;  que  non-seulfr- 
nent  les  diverses  eonditions  sur  lesquelles  doit  reposer  la  surenchère 
sont  substantielles,  doivent  être  observées  avec  la  plus  graude  rigueur, 
mais  qu'elles  sont  indivisibles;  que  l'omission  d'une  seule  entraîne  la 
nullité  de  la  surenchère;  qu'en  un  mot,  l'inaccomplissement  d'une  seule 
éteint  l'action;  que  la  nullité, 'qui  est  radicale,  peut  être  proposée  par 
toute  personne  ayant  intérêt;  —  Attendu,  en  fait,  que  Rossignol,  créan- 
cier inscrit  sur  Segnette,  ëon  débiteur,  ayant  introduit  une  surenchère 
sur  la  vente  consentie  à  Fonteyrean,  ce  dernier  a  argué  de  faux  l'exploit 
d'assignation  produit  par  ledit  Rossignol,  comme  ayant  été  signifié  et 
remis  le  18  oct.  1839,  par  l'huissier  D...,  au  domicile  de  Seguette,  par- 
laut  &  ane  personne  de  son  ménage,  ainsi  déclarée  ;  —  Que  Fonteyraud  a 
intérêt  fc  se  prévaloir  de  ht  nullité  dont  serait  entachée  la  signification 
destinée  à  la  personne  de  Seguette;  que  son  action  à  cet  égaid  doit  être 
admise,  alors  surtout  que  Seguette  a  formellement  adhéré,  en  première 
instance,  comme  il  adhère,  en  la  cour,  aux  conclusions  tendantes  à  l'ad- 
mission de  l'inscription  de  faux  formée  par  Fonièyraud  contre  l'acte  dont 
il  s'agit,  et  demande  acte  de  ce  qu'il  déclare,  dans  le  cas  où  cette  in- 
scription ne  serait  pasadmise  de  la  part  de  Fonteyraud, vouloir  s'inscrire 
lui-même  en  faux  contre  le  susdit  acte  ;  que  dans  de  telles  circonstan- 
ces il  sulBt  de  l'inscription  formulée  par  Fonteyraud  pour  établir  la  r^ 
cevabilité  de  l'action  en  nullité  de  hi  surenchère; 

En  ce  qui  touche  D...  :  —  Attendu  qu'il  a  demandé  que  Fealeyraud 
fût  déclaié  non  recevable  dans  son  action;  que  cette  fin  de  non-recevoir 
a  formé  un  incident  dont  la  respoasabilité  pèse  sur  lui;  qu'il  doit  répon- 
dre en  outre  de  tout  le  dommage  auquel  l'acte  fait  par  lui  soumettrait 
Rossignol  ;— >Emendant,  admet  l'inscription  de  faux;  faisant  droit  de  la 
demande  en  garantie  contre  D...,  condamne  celui-ci  à  garantir  et  rélever 
indemne  Rossignol  des  condamnations  ci-dessus,  aux  dommages-intérêts 
à  mettre  par  état  et  déckFation,  et  à  tous  les  dépens  tant  en  demandant 
qu'en  défendant 

Bu  Si  mars  i8él«-Gi  de  Bordeaux,  S*  ch.-M.  Pournsyrol,  pr. 

(1)  (PersoUier  C.  Gaxeneove  et  Daniand.)  —  Là  coua;  —  Attendu 
tae  la  faculté  de  surenchérir  accordée  aux  créanciers  inscrits  du  vea- 
Ton  XLl. 


sence  des  dispositions  rigoureuses  de  l'art.  838;  d'oïl  il  nous 
paraît  résulter  qu'en  cette  matière  les  nullités  sont  absolues,  et 
qu'ainsi  le  bénéOce  en  peut  être  invoqué  par  toutes  les  parties 
qui  y  ont  intérêt  (Gonf.  H.  Chauveausur  Carré,  ibid,). 

996.  Dans  le  cas  où  le  vendeur  serait  décédé,  le  droit  de 
proposer  des  moyens  de  nullité  contre  la  surenchère  appartien- 
drait incontestablement  à  ses  représentants,  et  ce  droit  ne  poun» 
rait  leur  être  refusé,  par  exemple,  à  raison  de  leur  qualité  d'hé- 
ritiers bénéficiaires,  puisqu'on  cette  qualité  ils  sont  tenus  à 
garantie,  au  moins  Jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la  succès^ 
sfon.  —  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  défaut  de  signification 
de  l'acte  de  surenchère  au  vendeur  ne  peut  être  opposé  par  les 
héritiers  bénéficiaires  de  celui-ci  (Cass.  15  mars  1837^  aff. 
Yvonnet,  n«  104). 

§  9.  —  I>e  (a  procédure  pour  la  revente  et  de  ^adjudication 
après  surenchère. 

•••.  La  surenchère  formée  et  la  caution  admise,  il  ne 
reste  plus  qu'à  suivre  la  procédure  tendant  à  faire  revendre  l'im- 
meuble aux  enchères.  — Cette  procédure,  soumise  aux  formes 
générales  de  la  vente  sur  expropriation  forcée  par  l'art.  2187  e. 
nap.  et  à  quelques  règles  spéciales  énoncées  aux  art.  856,  837  et 
838  de  l'ancien  code  de  procédure,  était  longue,  dispendieuse  et 
pourtant  incomplète.  Les  améliorations  introduites  par  la  loi  du 
2  Juin  1841  dans  les  formalités  relatives  à  la  saisie  immobilière 
appelaient  une  réforme  analogue  dans  celles  qui  s'appliquent  par- 
ticulièrement à  la  surenchère,  réforme  qui  a  été  réalisée  par  les 
art.  836,  837  et  838  du  même  code  modifiés  par  cette  loi. 

997.  Aux  termes  de  l'art.  836,  pour  parvenir  à  la  revente 
sur  enchère  prévue  par  l'art.  2187  c.  nap.,  le  poursuivant  fera 
imprimer  des  placards  qui  contiendront  :  —  !•  La  date  et  la 


deur  a  été  subordonnée  à  certaines  eonditions  énumérées  dans  l'art.  2185  ; 
—  Que  cet  article  exige,  entre  autres  formalités,  que  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères  soit  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans  les  qua* 
rante  jours  au  plus  tard  de  la  notification  faite  à  la  requête  de  ce  der- 
nier, et  que  semblable  signification  soit  faite  dans  le  même  délai  au  pré* 
cèdent  propriétaire,  débiteur  principal  ;  que  toutes  les  formalités  requi- 
ses sont  indivisibles  ;  que  cela  résulte  de  ces  mots  qui  terminent  l'arti- 
cle :li  toutà  ptinê  de  fiuUt<^/— Qtt*il  est  d'ailleurs  conforme  aux  règles 
générales  du  droit,  que  tous  ceux  qui  ont  été  parties  dans  un  contrat 
soient  appelés  dans  une  procédure  qui  a  pour  objet  d'en  prononcer  la 
résolution; — Attendu,  en  fait,  que  Jeanne  Daniaud,  épouse  Gazeneuve, 
agissant  en  qualité  d'héritière  pour  la  partie  des  reprises  dotales  de  Bla« 
rie  Page^  épouse  Daniaud,  sa  mère,  dont  elle  avait  répudié  U  société 
d'acquêts,  et  Gazeneuve,  en  oelie  de  cessionnaire  de  l'un  des  créanciers 
inscrits,  signifièrent  à  Persollier  leur  réquisition  de  surenchère  sur  les 
immeubles  dont  il  s*était  rendu  adjudicataire;  mais  qu'ils  omirent  de 
faire  cette  signification  dans  les  quarante  jours  à  Marie  Daniaud,  épouse 
Faure;  —  Que  ce  n*est  que  plus  de  six  mois  après  l'expiration  du  délai 
légal  que  la  dénonciation  en  a  été  faite  aux  époux  Faure;  —  Attendu 
qu'il  ne  peut  dépendre  de  U  volonté  du  vendeur,  eu  de  l'un  de  ses  ayants 
cause,  de  couvrir  la  nullité  de  l'acte  résultant  de  la  tardiveté  de  la  «• 
gnification,  en  déclarant  qu'il  renonce  à  l'opposer,  et  qu'il  consent  à  ce 
que  cet  acte  soit  déclaré  valable  en  ce  qui  le  concerne  ;  —  Que  l'adjudi- 
cataire, qui  a  essentiellement  intérêt  de  connaître  le  sort  de  son  acquisi* 
tion,  qui  ne  peut  rester  incertain,  et  de  se  mettre  en  mesure  de  remplir 
les  obligations  que  celte  qualité  lai  impose,  est  recevable  et  fondé  à  se 
prévaloir  de  l'omission  d'une  fonnalité  substantielle  exigée  par  la  loi 
d'une  manière  absolue;  —  Qu'une  telle  omission  ayant  pour  effet  d'é- 
teindre Taction,  U  valeur  des  immeubles  adjugés  à  PersoUier  demeure 
irrévocablement  fixée  au  prix  porté  dans  l'acte  de  vente;  —  Emendanly 
déclare  nulle  la  surenchère^  etc.  ^      ^        ^,^ 

Du  10  mai  184S.-C.  de  Bordeaux,  i«  cb.-UM.  Gerbeaud,  pr.-D  Oms, 
av.  gén.,  c.  conf.-Lacoste  et  Brun,  av. 

(•)  Eipéce:  —  (Laribe.)  —Sur  celte  question,  jugement  du  tribunal 
de  Bar-sfir-Seine  en  ces  termes  :  —  «Vu  les  art.  836  et  857  c.  pr. ;  «• 
Et  attendu  que  les  articles  ci-dessus  n'exigent  point  que  le  procès-verbal 
d'apposition  des  placards  soit  notifié  au  précédent  propriétaire,  d'où  i 
résulte  que  la  procédure  peut  être  suivie  en  son  absence,  et  que  pat 
conséquent  il  est  non  recevable  à  en  critiquer  les  actes;  —  GensidéranC 
d'ailleurs  qu'un  vendeur  n'a  aucun  intérêt  à  s'opposer  &  U  vente  par  sur- 
enchère; qu'au  contraire  il  lui  est  avantageux  que  le  bien  par  lui  vendu 
soit  porté  au  plus  haut  prix  possible;  —  Déclare  Laribe  noa  recevabl 
dans  sa  demande  en  nullité.  »  —  Appel.  — >  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  promien  io^es^  confinas. 

Du  85  iuill.  1819.-a  d'appel  de  Paris. 
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natnra  de  Tacto  d'aliénation  snr  lequel  la  surenchère  a  été  faite, 
le  nom  da  notaire  qai  l'aura  reçu  ou  de  toute  autorité  appelée  à 
ga  confection  ;  ~-  2*  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une 
vente,  on  révaliiation  donnée  aux  Immeubles  dans  la  notification 
aux  créanciers  inscrits,  s'il  s'agit  d'un  échange  ou  d'une  dona- 
tion; —  V  Le  montant  de  la  surenchère;  —  à^  Les  noms,  pro- 
fessions, domiciles  du  précédent  propriétaire,  de  l'acquéreur  ou 
donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créancier  qui  lui  est 
subrogé  dans  le  cas  de  l'art.  833;  —  5«»  L'indication  sommaire 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  aliénés;  •*-  6»  Le  nom  et 
la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  poursuivant;  —  7»  L'In- 
dication du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que  des 
Jour,  Heu  et  heure  de  l'adindication.—  Ces  placards  seront  ap- 
posa, quinze  Jours  an  moins  et  trente  Jours  au  plus  avant  l'ad- 
judication, à  la  porte  du  domicile  de  l'ancien  propriétaire  et  aux 
lieux  désignés  dans  l'art.  699  du  présent  code. —  Dans  le  même 
délai ,  l'insertion  des  énonciations  qui  précèdent  sera  faite  dans 
le  Journal  désigné  en  exécution  de  l'art.  696,  et  le  tout  sera  con- 
staté comme  il  est  dit  dans  les  art.  698  et  699  »  (V.  Vente  pu- 
blique d'immeubles).  — •  L'art.  8ST  afoute;  «  Quinze  Jours  au 
moins  et  trente  Jours  au  plus  avant  l'adjudication,  sommation 
sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire  d'assister  à  cette 
adjudication,  aux  lieu.  Jour  et  heure  indiqués.  Pareille  somma- 
tion sera  faite  aux  créanciers  surenchérisseurs,  si  c'est  le  nou- 
veau propriétaire  ou  un  antre  créancier  subrogé  qui  poursuit. 
—  Dans  le  même  délai,  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  an  greffe 
et  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère.—  Le  prix  porté  dans  l'acte 
ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la  surenchère  tiendront 
lieu  d'enchère.  »  —  Enfin,  l'art.  838  dispose  :  «  Le  surenché- 
risseur, méwie  au  cas  de  subrogation  à  la  poursuite,  sera  déclaré 
adjudicataire  si/  an  Jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  9»  pré- 
sente pas  d'autre  enchérisseur.  —  Sont  applicables  au  cas  de 
surenchère  les  art.  70i,  702,  705,  70^,  707,  7ii,  712,  715, 
717,  731,  732,  733  du  présent  code,  ainsi  que  les  art.  734  et 
suivants  relatifs  à  la  folle  enchère,  d 

998.  Il  peut  se  présenter  plusieurs  surenchérisseurs  après 
une  vente  volontaire.  Dans  ce  cas,  la  poursuite  appartient  au 
plus  diligent  des  enchérisseurs,  et  si  la  poursuite  de  l'un  d'eux 
est  annulée,  le  plus  diligent  des  autres  peut  commencer  la  sienne 
(Conf.  MM.  Lepage,p.  559;  Ghauveau  sur  Carré,  n*  2497  ter,) 

M1t9,  lA  loi  n'a  fixé  au  surenchérisseur  aucun  délai  à 
partir  de  l'admission  de  la  surenchère  pour  commencer  les  pour- 
suites de  vente.  La  cour  de  Montpellier  avait  demandé  dans  ses 
observations  qu'il  ne  pût  y  avoir  plus  de  deux  mois  entre  le  Juge- 
ment qui  admet  la  surenchère  et  le  jour  de  l'adjudication  :  le  lé- 
gislateur n'a  pas  eu  égard  à  cette  demande.  Le  plus  ou  le  moins 
de  célérité  àcommencer  les  poursuites  est  donc  à  la  disposition 
du  poursuivant,  sauf  le  droit  de  subrogation  dont  il  sera  parlé 
ci-après.  —  On  ne  pourrait  donc  pas  décider  aujourd'hui,  ainsi 
qu'il  l'a  été  sous  la  loi  du  1  i  brumaire  an  7,  que  le  créancier  in- 

(1)  (Argond  C.  Lesbros.)  —  Là  coui  ;  —  Attenda  que  la  surenchère 
n'est  point  an  obstacle  à  ce  que  le  vendear  soit  partie  dans  Tinstance; 
l'art.  2185  c.  cIt.  porte  jiue  la  surenchère  sera  notifiée  tant  &  l'acquè- 
reur  oo'aii  vendeor;  que  bî  l'art.  837  c.  pr.  civ.  indique  que  le  procès- 
verhal  d'apposition  des  placards  sera  aotifié  au  nouTeau  propriétaire  si 
c'est  le  créancier  qui  poursuit,  et  an  créancier  enchérisseur  si  c'est  l'ao- 
qnéreur,  cet  article  n'interdit  pas  que  cette  notification  doit  être  faite 
conformément  &  l'art.  855  du  même  code;  que  l'art.  2187  c.  civ.,  en 
prescrivant  que  la  procédure  de  surenchère  se  fera  dans  les  formes 
établies  pour  les  expropriations  forcées,  on  doit  considérer  que  l'art.  837 
c.  pr.  cfT.  n'est  qu'une  addition  à  l'art,  695  du  même  code,  et  dans  ee 
dernier  article,  irn'est  pas  mu  plus  question  du  saisi  ;  il  a  suffi,  d'après 
l'art.  681  qui  précède,  de  lui  notifier  la  saisie  immobilière,  afin  que, 
préfenu  par  cette  notification,  U  puisse  veiller  à  ses  intérêts  dans  les 
poursuites  dont  il  est  Tobiet;  ^  Attendu. que  l'appel  du  jugement  du 
7  juin  1825  contient  implicitement  l'appel  du  jugement  d'adjudication 

Provisoire,  qui  n'a  été  rendu  que  d*après  les  dispositions  dudit  jugement 
u  7  juin;  —  Attendu  que  si  l'art.  888  c.  pr.  ordonne  que  l'acte  d'alié- 
nation tiendra  lieu  de  minute  d'enchère,  il  n'exclut  pas  la  formation 
d'un  cahier  des  charges,  d'après  le  prhicipe  résultent  de  l'art.  2187  e. 
civ.;  —  Attenda  que  l'offre  de  l'enchérisseur,  de  supporter  les  charges 
insérées  dans  la  vente,  ne  peut  Se  rapporter  qu'aux  ebargee  supportées 
par  l'acquéi'ettr,  et  dont  il  doit  être  remboursé,  mais  ne  forme  pas  un 
acquiescement  aux  conditions  insérées  dans  ladite  vente;  —  Attendu 


scrit  sur  un  immeuble  qu'il  a  surendiérl  est  déchu  da  ee  droit, 
si,  après  avoir  été  sommé  d'en  poursuivre  la  surenchère,  U  a 
laissé  écouler  les  différents  délais  qui  lui  ont  été  donnés,  sans  le 
faire,  et  que,  par  suite,  il  doit  être  condamné  aux  frais  quesa  su- 
renchère a  entraînés  (ïleq.  26  août  1806,  MM.  Muralre,  pr., 
Sieyes,  rap.,  aff.  VjlUem  C.  Thierry). 

9SO.  A  défaut  par  le  créancier  surenchérisseur  de  pour- 
suivrelarevente  de  l'immeuble  sur^chéri,  l'acquéreur  lul-Kème 
peut  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  2187  c.  nap.,  835  c.  pr., 
remplir  les  formalités  prescrites  pour  atteindre  ce  but.  Il  a 
intérêt,  en  eflist,  à  faire  cesser  au  plutôt  sa  position  Inc^iaiiie. 

98t.  L'acte  d'aliénation  devant  être  déposé  au  greffe  pour 
servir  de  minute  d'enchères,  comment  le  poursuivant  se  proco- 
rerart-il  cet  acte?  La  cour  de  Mets  avait  prévu  cette  dlflScnlté  H 
proposé  d'insérer  dansla  loi  une  disposition  qui  eût  obligé  aoîtra»- 
cien  soit  le  nouveau  propriétaire  à  remettre  au  poursulvanl  l'expé- 
dition de  l'acte  authentique,  ou  le  double  de  l'acte  sous-seing  privé 
formant  le  titre  d'aliénation. — Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  535,  et 
après  lui  M.  Petit,  p,  561,  pensent  que  le  premier  acte  ^u  poursui* 
vaut  doit  être  de  faire  sommation  à  l'acquéreur  de  déposer  ce  titre 
au  greffé.  Mais  l'acquéreur  peut  refuser  son  concours  k  une  pro- 
cédure qui  a  pour  but  de  le  déposséder,  et  ne  pas  obéir  à  cette 
sommation.  En  pareil  cas,  pas  de  difficulté  si  l'acte  d'aliénaUoii 
est  un  titre  authentique  ;  le  poursuivant  aura  qualité  pour  en  de- 
mander  une  expédition  à  l'officier  public  dépositaire  de  la  mî' 
nute,  et  il  lèvera  cette  expédition  aux  frais  de  l'acquéreur  (GonL 
Pigeau,  ibid,;  M.  Ghauveau  sur  Carré,  n*  2498-7*),  mais  si  e'estim 
acte  sous  seing  privé,  ce  dernier  auteur  pense  que  le  fkinrsni- 
vant  devra  requérir  une  expédition  de  la  transcription  qui  aura 
du  être  faite  au  bureau  des  hypothèques,  et  que  le  dépût  an  gref-- 
fe  de  cette  expédition  suffira  pour  remplir  le  but  de  la  loi.  Nous 
partageons  cette  opinion.  —  Au  surplus,  faute  par  l'acquérear 
d'eff^ectuer  le  dépét  de  l'acte  d'aliénation,  on  pourrait  faire  an- 
nuler la  notification  et  le  poursuivra  comme  le  tiers  détenteur, 
qui  ne  fait  pas  purger  (Conf.  Pigeau,  ibid,}  MM,  Troplong^  n?  968 
&is;Petit,p.  561). 

989.  Dans  tous  les  cas ,  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  oe  que  le 
surenchérisseur  dépose  s'il  le  Juge  convenable,  en  ootro  du  titre 
d'aliénation,  tm  cahier  des  charges  explicatif  (Conf.  MM.  Carré, 
t.  5,  n«  2855;  Tarrible,  Rép.,  v*  Transcription;  Pigeau,  t  2, 
p.  438;  Demiau,  p.  517;  Praticien  français,  t.  5,  p.  94  ;  Bao- 
tefeuille,  p.  469;  Berriat,  p.  455,  note).  Le  droit  de  contester 
les  clauses  de  ce  cahier  des  charges  et  même  d'en  proposer  da 
nouvelles,  appartiendrait  également  au  vendeur  et  à  l'acquérear, 
parties  Intéressées  dans  la  poursuite.—  Il  a  été  Jugé  avieo  rmisoii 
en  oe  sens  que  le  vendeur  peut  être  partie  dans  l'instanee  sur  la 
surenchère,  qu'ainsi  11  peut  être  admis  à  proposer  fiiisertles 
dans  le  cahier  des  charges  d'une  clause  quelconque^  sauf  aux 
Juges  à  la  rejeter  ou  à  l'accueillir  (Grenoble,  7  avril  1824)  (1). 
—  Mais  ces  nouvelles  clauses  doivent  avoir  en  général  pour  bât 


que  tout  créancier  inscrit  au  moment  de  la  transcription  qui  eoMtote  H 
règle  la  vente^  a  droit  an  prix  de  cet  immeuble  qui  est  devenu  son  ga|^, 
tant  en  principal  qu'intérêts;  que  tontes  stipulatiom  d«  prepriàaâre 
vendeur  qni  tendraient  à  diminuer  ce  gage,  et  par  sirite  &  mettre  eo 
péril  tout  ou  partie  des  créances  au  payement  desquelles  Kimneuble  e?: 
affecté,  doivent  être  regardées  comme  non  avenues  quant  à  ces  mlfe^fs 
créanciers,  comme  étant  faites  à  leur  préjudice;  que  la  vente  à  léÊkèit 
porte  préjudice  aux  créanciers  en  ce  qu'elle  les^trite  ;  !•  de  ha  pertioa 
d'intérêts  de  la  somme  &  laquelle  l'Immeuble  se  serait  élevé  s'il  «nit  été 
porté  à  son  prix  réel;  99  de  pouvoir  retraire  l'immeuble  Yndu,  parec 
qu'un  seul  créancier  pourrait  faire  ce  réunit,  et  qu'une  masse  de  eréas- 
cien  no  peut  Jamais  faire  cette  opération,  attendu  les  inlérèls  divers; 
S«  enfin,  d'être  payés  de  suite  de  la  plus-Tulue,  même  des  bioM  q» 
demeurent  en  suspens  par  la  clause  du  réméré;  que  la  sareneUrt 
sur  vente  volontaire  d'un  immeuble  n'a  été  iosfituée  qu'en  faveur  dor 
créanciers,  et  pour  leur  donner  la  facilité,  en  cas  de  vilité  du  prix,  d<> 
le  porter  k  une  somme  telle  qu'elle  suffise  autant  que  possièlo  à  le> 
remplir  de  la  totalité,  on  au  moins  de  la  pins  forte  partie  de  leurs  créftsees, 
d'où  il  résulte  qu'ils  ne  sont  nullement  obligés  par  les  stipulatiiws  à» 
l'acte  de  vente,  ou  qu'au  moins  la  surenchère,  qui  est  une  proiMtafi«a 
foroielle  contre  ce  qui  dans  le  contrat  tend  4  diminuer  le  prix  qai  le* 
appartient,  les  en  affranchit  entièrement,  et  les  rétablit  dans  rinlégra' 
lité  de  leurs  droits;  -«  Que  le  cahier  de»  charges  porto  qno  l'adjadira* 
tnire  entrera  en  jouissance  du  jour  de  TadjadicatioB  définitive,  aMob^tant 
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t'eipliqoer  et  non  de  changer  les  conditions  dn  contrat,  et 
M.  Troplong  fait  Justement  observer  (t.  4,  n«  961  bis)  qn'on  ne 
devrait  pas  admettre  nn  cahier  des  charges  qui  Imposerait  des 
-  charges  nouvelles  on  contrarierait  et  éteindrait  celles  qui  résul- 
tent dtt  contrat  (Conf.  Delvincourt,  p.  572;  Carré,  n«  2855). 

938.  Cependant  11  a  été  Jugé  en  cas  de  revente  en  suite 
de  surenchère,  le  premier  acquéreur  peut^  par  exemple,  faire  in- 
aérer, dans  une  clause  du  cahier  des  charges,  que  l^acquéreur 
nouveau  sera  tenu  de  payer,  outre  le  prix,  la  plus-value  des 
améliorations,  reconstructions  faites  depuis  la  première  vente 
(Paris ,  10  mars  1808)  (1).  —  Y.  sur  le  droit  de  l'acquéreur  de 
réclamer  cette  plus-value,  v»  Vente  pub.  d'imm. 

8  S  4.  Lorsqu'une  surenchère,  portant  sur  une  masse  d'im- 
meubles, a  été  faite  après  une  adjudication  solidaire  à  plusieurs 
individus,  elle  né  peut  être  divisée  :  il  faut  revendre  en  masse 
,et  par  une  seule  adjudication,  et  non  par  portions,  et  en  plu- 
sieurs adjudications  (Conf.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,. p.  535,  et 
Berriat,  p.  655;  Chanveau  sur  Carré^  n«  2499).  --  Et  11  a  été 

la  dame  de  réméré  stipidée  dans  la  vente  volontaire,  qni  était  devenue 
caduque  par  l'effet  de  la  sorenchère;  qae  cette  danse  a  dû  être  insérée 
d'après  les  principes  émis  ci-dessus;  en  effet,  la  surenchère  efface  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat  volontaire,  pour  en  substituer  un  nouveau  ; 
c'est  même  l'unique  objel  de  U  surenchère,  puisqu'elle  est  établie  pour 
annuler  un  prix  nuisible  aux  créanciers;  elle  fait  donc  disparaître  tontes 
les  conventions  qui  tendent  fc  amoindrir  le  prix  de  Tobjet  vendu,  et  certes 
la  vente  à  réméré^  dans  son  dbjet  et  dans  ses  conséqoenoee,  tend  bien 
à  amoindrir  le  prix  intégral  de  l'immei^lo  qui  est  la  gage  des  créan- 
ciers; —  Farces  motifs.  —  Confirme* 

Du  7  avr.  iasi.~G.  de  Grenoble. 

(1)  Sipèe$  i  —  (André  C.  Bonnet.)  —  Dani  une  reiente  à  la  suite 
d'une  surenchère^  le  tribunal  de  la  Seine  ordonna  qu'il  serait  ajouté  aux 
cahiers  des  charges  cette  dause  :  «  L'adjudicataire  sera  tenu  sans  dimi- 
nution de  son  prix  de  tenir  compte  an  siear  Capoa  (acquéreur  primitif) 
des  répantions,  lecoastructions  et  augmentations  faites  à  la  maison, 
mais  seulement  eu  égard  à  la  pius-vaiue  qu'elles  lui  ont  donnée  des 
dépenses  annuelles  d'entretien  à  partir  de  la  surenchère.  »  •—  Appel  en 
ce  que  cette  clause  aurait  pu  nuire  aux  enchères  par  l'iAcertitude  de  la 
plus-value.  —  Arrêt. 

Lk  coua;  •—  Considérant  que,  pour  làforiser  les  enchères,  il  importe 
4e  lever  toute  iacaitilude  rslaUveoMot  à  la  plis-ntae  ;  que  ilmmeuble 
eu  question  a  pu  leeeveif  dos  réparations,  recenstnwtions  et  augmenl*- 
tioBS,  laites  par  Gapon,  et  dont  l'adjudicataire  sera  tenu  de  lui  faire 
laison^  aux  termes  du  jugement  du  19  novembre  dernier,  et  que  cet  in- 
térêt, qui  appartient  fc  toutes  les  parties,  commande  de  fixer,  avant  Tad- 
Indication  définitive,  le  mentant  de  cette  plus-value;  —  A  mie  et  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  n'a  pas  ordonné  rexperiise 
lies  léparationa,  receastractions  et  augmentations  alléguées  par  lesditep 
parties^  à  l'eflet  d'eu  constater  et  estimer  la  plus-value  préalablement  à 
radjudicatioa  définitive;  «-  JSmendant,  quant  à  ce,  ordonne  que  cette 
plus-value  sera  constatée  et  estimée  ceatnulictoiremeat^  préalablement 
4  radjudication  définitive. 

Du  10  mars  1808.-G.  d'ap.  de  Paris* 

(8)  (DeUspinasse  C.  Champigny.)  —  La  goui;  ««  Va  la  loi  du 
Il  brumaire  sur  le»  expropriations,  art.  12  et  lU,  les  lois  sur  la  vente 
et  privilèges  et  hypothèques,  et  l'art.  858  c.  pr.;  <-*  Considérant,  en 
fait,  que  le  aieur  Oelespinasse  n'a  point  compris  dans  la  vente  qu'il  a 
requise,  en  qualité  de  créancier  surenchérisseur,  tous  les  immeubles 
vendus  par  ee  contrat  du  12  août  1808;  que,  d'une  part,  il  en  a  excepté 
ooe  portion  qui  était  litigieuse,  et  que  d'autre  part,  il  a  divisé  le  surplus 
eu  onze  lots,  dont  il  a  fait  faire  autant  d'adjudications  séparées;  •— 
considérant,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  élémentaire  que  les  inscrip- 
tions faites  sur  un  immeuble  n'en  empêcbent  point  la  vente,  i'immeubte 
passe  au  tiers  qui  l'a  acquis  avec  Us  charges  dont  il  est  grevé;  mais  le 
contrat  est  toujours  translatif  de  propriété;  la  transcription  suivie  des 
notifications  prescrites  est  le  moyen  donné  à  l'acquéreur  pour  consolider 
cotte  propriété  dans  sa  main,  eu  la  purgeant  de  tous  privilèges  ethypo;- 
Ihèques;  —  Considérant  que  si  en  se  fût  berné  là,  Tacquéreur  n'aurait 
•a  dauljres  ebligatioos  à  remplir  que  de  représenter  le  prix  de  son  con- 
Uat  peur  être  distribué  aux  créanciers  suivant  la  nature  eu  le  rang  de 
leurs  inscriptions  :  —  Maia  le  législateur  a  dû  porter  plus  loin  la  pré- 
voyance; malgré  U  vente,  la  valeur  entière  de  la  chose,  telle  qu'elle  est 
transmise  par  le  contrat,  est  le  gage  des  créanders  inscrits;  il  aurait 
été  facile  4  un  vendeur  et  fc  un  acheteur  de  soustraire  une  partie  de  ce 
gage  en  traitant  à  vil  prix  ou  en  usant  de  simulation  :  il  a  voulu  prévenir 
ce  dommage.  De  Ut  b  faculté  accordée  aux  créaucieru  de  surenchérir; 
«—  Goosidérant  que  dans  la  conception  de  la  loi  actuelle,  comme  dans 
J^édit  de  1774,  le  droit  de  sureacbérir  n'est  pas  cdui  de  dénaturer  le 
tontral»  mais  seulement  d'en  débattre  le  prix  dans  la  vue  de  faire  profiter 


Jugé  en  ce  sens  :  !•  que  le  sarendiérlsseur  ne  peot  mettre  en  vente 
par  lots  des  immeubles  vendus  en  bloc  par  le  contrat,  qn'une 
revente  ainsi  faite  e8tnalle(Roaen,  15  Juill.  1807)  (2)  ;—2«  Qu'une 
telle  surenchère  doit  être  maintenue  ou  annulée  pour  le  tout 
(Golmar,  18  déc.  1820  (s).  »  Contra,  MM.  Demiau,  p.  518; 
Carré,  n»  2858;  Troplong,  n»  961  ter), 

•36.  LVt.  699  c.  pr.,  auquel  se  réfère,  pour  ^apposition 
des  placards,  Tart.  856,  ne  peut,  en  matière  de  surenchère,  s'ap- 
pliquer à  la  lettre.  Quand  cet  article,  réglant  les  formes  de  la 
poursuite  de  saisie  immobilière,  porte  que  cette  apposition  de 
placards  aura  lieu  à  la  porte  du  domicile  du  saisi ^  sur  la  place 
principale  de  la  commune  oh  le  saisi  tsi  domicilié,  etc.,  ceci  ne 
peut  s'entendre,  au  cas  de  surenchère,  que  du  domicile  de  l'ao^ 
quéreur  contre  lequel  cette  surenchère  se  poursuit;  c'est  donc  l 
l'acquéreur  qu'il  faut  appliquer  toutes  les  dispositions  de  l'art. 
699  où  il  est  question  du  saisi  (Conf.  M.  Chanveau  sur  Carré, 

n»  2498-4«). 

M9%.  Il  est  superflu  d'i^outer  qu'une  apposition  de  placards 

la  masse  des  créanciers  de  toute  la  valeur  qui  pouvait  être  et  qni  n'a 
pas  été  tirée  du  contrat  surenchéri;  —  Or,  c*est  dénaturer  le  contrat 
que  d'omettre  dans  la  revente  des  portions  qui  n'en  sont  pas  légalement 
séparables,  et  surtout  que  de  former  plusieurs  lots  de  riouneuble  vendu, 
pour  en  faire  autant  d'adjudications  distinctes.  Le  droit  de  surenehérir 
est  d'ailleurs  un  bénéfice  de  la  loi  qui  doit  être  pris  tel  qu'il  est,  M  ne 
peut  s'étendre  au  delà  des  limites  qui  lui  ont  été  assignées;  — -  Ainsi  il 
est  évident  que  quand  fl  n'y  a  qu'un  contrat  de  vente,  il  ne  peut  y  avoir 
sur  la  poursuite  du  surenchérisseur  qu'une  seule  et  même  aldjudication. 
—  On  objecte  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente,  les  créanciers  auraient 
été  maîtres  de  diviser,  ainsi  qu'ils  Tauraient  Jugé  à  propos  :  l'assertion 
est  exacte  à  l'égard  du  précédent  propriétaire,  parce  qu  fl  est  leur  débi- 
teur personnel;  mais  elle  est  sans  application  a  racquéreur  qui  ne  leur 
doit  rien,  et  contre  lequel,  vu  la  néceesité  de  cencflier  le  droit  d'inserip- 
tien  avec  le  droit  de  vente,  on  ne  pouvait  leur  donner  que  la  voie  de 
surenciiérir  et  non  de  morceler  le  contrat,  —  On  obiccle  également  que 
la  loi  n'a  pas  défendu,  sous  peine  de  nullité,  la  division  des  adjudications 
sur  une  soumission  de  surenchère.  Cela  est  encore  vrai;  mais  quand  la 
loi  a  établi  un  ordre  de  choses  positif  pour  obtenir  l'avantage  qui  y  est 
lié,  il  n'est  pas  plus  permis  d'ajouter  aux  formes  prescrites  que  d'y 
retrancher.  —  On  argumente  de  ce  que  l'art.  tiST  e.  dv.,  en  son  pre- 
mier paragraphe,  porte  qu'en  cas  de  revente  surenchère,  elle  aura  lieu 
dans  les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées;  eui,  mais  cela 
ne  veut  pas  dire  qu'on  scindera  le  contrat  à  sa  fantaisie,  et  le  second 
paragraphe  du  même  article  se  refuse  fc  cette  interiirétation.  On  se  pré- 
vaut enfin  de  ce  qu'on  ne  peut  citer  uucun  arrêt  qui,  dans  l'ancien  et  U» 
nouveau  régime,  ait  prononcé  contre  la  division  des  adjudications  en  fait 
de  surenchérir;  c'est  sans  doute  que  ju»qu'ici  personne  ne  s'était  avisé 
d'élever  une  prétention  aussi  extraordinaire.  —  Gonaidérant  que,  si  on 
admettait  le  système  de  division  qu'on  veut  introduire,  ce  serait  écarter 
les  acquéreurs  du  but  au'ils  ont  fc  se  proposer  dans  le  débat  sur  le  prix 
des  ventes,  les  forcer  d  abandonner  leurs  acquisitions,  ou  les  exposer  fc 
n'en  retirer  que  des  lambeaux,  leur  étor  le  seul  moyen  de  consolidation 
que  la  loi  leur  offre,  etparlfc  séquestrer  complètement  du  commerce  tous 
les  biens  territoriaux  dont  les  inscriptions  surpasseraient  la  valeur.  — > 
Une  doctrine  aussi  subversive  des  principes  ne  peut  être  consacrée  par 
les  tribunaux;  elle  conduirait  fc  désorganiser  une  partie  essentielle  delà 
législation  sur  la  vente  et  le  régime  hypothécaire,  et  fc  faire  plus  ou  moins 
directement  violence  aux  art.  1594, 1598,  SiSl  et  suiv.,  jusques  et  y 
compris  l'art.  S199  c.  civ.,  ainsi  qu'aux  art.  IS  et  18  de  la  loi  du 
11  bnimaire,  auxquels  s'identifie  Tart.  858  e.  pr.;  —  Considérant  que 
ce  svstème  de  division  est  également  vicieux  au  respect  du  vendeur,  eu 
ce  que,  d'après  l'art.  1178  et  le  §  1  de  l'art.  8191  c.  civ.,  il  l'expo- 
serait pour  la  plus  grande  utilité  des  créanciers  fc  des  recours  de  l'ac- 
quéreur sur  luîHDême;  —  Annule  les  proclamations,  affiches,  ainsi 
que  les  adjudications  faites  fc  la  requête  de  l'intimé^  sauf  fc  lui  fc  faire 
de  nouveUeê  diligences  en  vertu  de  son  acte  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères,  pour  parveniTi  conformément  fc  la  loi,  fc  une  seule  et  même 
adjudication,  etc. 
Du  15  juiU.  1807.-a  de  Renen.-M.  Brière,  subst.,  c.  cent. 

(8)  (Biklin  C.  Levy,  etc.)  —  U  cooa  ;  —  Considérant  que  l'adjadl- 
cation  des  biens  dee  conjoints  Oofinet  a  été  faite  en  bloc,  et  fue  les 
adjudicataires  ea  sent  devenus  propriétaires  par  indivis  et  solidaire- 
ment entre  eux;  que  la  surenchère  de  M.  BicUin  porte  ègalemMt  sur  iê 
masse  dee  immeublee  adjugés,  et  devient  par  cela  même  indivisible;  quf 
dès  lors  Los  premiers  Juges  n'ont  pu  scinder  l'obligation  du  surenchéris- 
seur, et  ordonner  la  revente  d'une  portion  qui  ne  pouvait  même  préseo» 
ter  de  hase  fixe  pour  la  mise  fc  prix  qu'après  une  ventilation  de  la  tou 
lité..... 

Du  18  déc.  18ao.-C.  d'appel  de  Golmar. 
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SURENCHERE,— Sect.  %  §  9. 


au  domicile  de  i  aqacreur  i\e  serait  pas  nécessaire  au  cas  ob 
ce  serait  l'aquéreur  iui-mème  qui  poursuivrait  l'adjudication 
(Y.  suprà^  no  230);  en  pareil  cas  l'acquéreur  ne  pourrait  ignorer 
ni  le  Jour  ni  les  conditions  de  Tad indication,  et  n'aurait  par 
conséquent  nul  besoin  d'en  être  averti  par  la  publicité  (Gonf. 
M.  Chauveau  sur  Carré,  ibid.  ). 

987.  Celte  apposition  des  placards  est,  au  reste,  consta- 
tée comme  au  cas  de  vente  par  expropriation  ;  et  il  a  été  jugé 
notamment  en  matière  de  surenchère  qu'il  suffit  que  l'huissier 
chargé  de  Tapposilion  des  affiches  et  placards  déclare  avoir  an- 

^  nexé  à  son  procès- verbal  d'affiches  un  exemplaire  du  placard 
affiché,  pour  remplir  le  but  de  l'art.  836  :  la  loi  n'exige  pas  un 
procès-verbal  d'annexé  (Orléans,  28  août  1810,  aff.  N...  C.  N..» 
—Gonf.  MM.  Troplong,  n«  960  (er).— V.  au  surplus  sur  ce  point 
comme  pour  ce  qui  est  des  insertions  aox  journaux  et  de  leur 
constatation,  v«  Vente  pub.  d'imm. 

988.  Peut-il  y  avoir  lieu^  en  matière  de  surenchère,  an  sup- 
plément de  publicité  autorisé  en  cas  de  saisie  immobilière  par 
les  art.  697  et  700  c.  pr.  —  Non,  attendu  que  ces  articles  ne 
sont  pas  du  nombre  de  ceux  que  les  art.  836  et  838  ont  dé- 
clarés applicables  à  la  surenchère.  La  commission  du  gouverne- 
ment avait,  lorsque  fut  élaborée  la  loi  de  1841,  demandé  qu'il 
en  lût  ainsi;  tel  ^t  aussi  l'avis  de  la  cour  d'Amiens,  et  de  la 
commission  de  la  cour  de  cassation  (projet,  p.  103)  ;  mais  on 
pensa  qu'en  matière  de  surenchère  «  une  telle  publicité  serait 
exorbitante,  et  que  c'était  au  surenchérisseur  à  gagner  son  pari 
à  ses  risques  et  périls,  p  —  Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que 
si  le  créancier  poursuivant  la  surenchère  veut  donner  à  la  vente 
une  publicité  extraordinaire,  11  ne  peut  le  faire  qu'à  ses  frais 
(Gonf.  M.  Chauveau  sur  Carré,  n«  2498-5»). 

888.  Si,  pendant  le  cours  de  la  procédure  suivie  pour  par- 
Tenir  à  la  revente  de  l'immeuble  surenchéri,  il  survenait  une 
action  en  résolution  formée  par  un  précédent  vendeur  (Y.  y 
Vente),  celui-ci  serait  tenu  à  peine  de  déchéance  de  notifier  sa 
demande  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente  et  de  faire 
statuer  sur  cette  demande  avant  l'adjudication  (c.  pr.  838,  717). 
—V.  Y*  Vente  pub.  d'inma. 

840.  Mais,  dans  le  cas  oh  le  vendeur  primitif  non  payé  se- 
rait en  même  temps  le  créancier  surenchérisseur,  11  est.  évident 
qu'a  ne  pourrai!  pas  poursuivre  tout  à  la  fois  et  la  mise  aux 


(1)  Stpèoê  :  —  (Gel&ier  C.  Rey,  etc.)  —  En  1825 .  le  sieur  Geffrier 
tend  un  torrain  aux  lieurs  Rey  et  Ghaigneaax.  Depuis,  Rey  revend  sa 
moitié  à  Privât  :  eelai-ci  notifie  son  contrat  aux  créanciers.  Geffrier, 
vendeur  primitif  non  payé,  fait  une  sarenchère  le  6  déc.  18S7.  Mais, 
dans  cet  état,  et  le  27  oct.  1838,  Geffrier,  au  lieu  de  soivre  sa  réqui- 
sition aux  enchères,  forme,  contre  Rey  et  Privât,  une  demande  en  paye- 
ment, ou,  à  défaut  de  payement,  en  résolation  de  la  vente  primitive  de 
1825.— Ceux-ci  opposent  que  la  résolation  ne  peut  être  demandée  tant 
qoe  Geffrier  ne  s'est  pas  désisté  de  sa  réquisition  aux  enchères.  De  son 
côté,  Geffrier  prétend  que  cette  exception  ne  peut  être  opposée  par  eux, 
mais  seulement  par  les  créanciers.  »  Jugement  qui  accueille  cette  ex- 
ception de  Geffrier,  et  l'autorise  adonner  suite  à  son  action  en  résolution. 
Appel  de  Rey  et  Privât.  —  Le  21  janv.  1829,  arrêt  de  la  cour  de  la 
Gnadeloupe,  qui  infirme  :  «  Considérant  que,  s'il  est  vrai  de  dira  que  la 
surenchère  est  dans  l'intérêt  des  créanciers  inscrits,  il  faut  aussi  recon- 
naître qu'elle  est  également  dans  l'intérêt  du  dernier  vendeur  et  de  Tac- 
?[uéreur  ;  qu'il  était  dans  la  pfonsée  du  législateur  que  ces  parties  soient 
ntéressées  dans  une  pareille  Instance;  qu'autrement  il  n'eût  point  pres- 
crit que  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  endiéreslear  fOt  signifié  (art. 
2185  c  civ.),  —  Qu'an  effet,  la  surenchère  est  dans  l'intérêt  du  der- 
nier vendeur,  parce  que  l'augmentation  du  prix  de  rimmedl>Ie  par  loi 
vendu  se  distribuant  entre  les  créanciers  inscrits,  le  libère  d'autant  en- 
vers eux;  que  cette  augmentation  du  prix  lui  profite  donc  évidemment, 
à  moins  que  l'acquéreur  ne  se  soit  rendu  lui-même  adjudicataire  ;  car, 
dans  ce  cas,  son  vendeur  serait  soumis  &  raction  en  recours  de  cet  ac- 
quéreur ;  —  Que  l'intérêt  de  l'acquéreur,  dernier  propriétaire ,  est  de 
purger  la  propriété  des  privilèges  et  hypothèques  qui  la  grèvent,  en  ne 
payant  que  le  prix  convenu  dans  son  contrat  d'acquisition  .  puisqu'aox 
termes  de  l'an.  2191  précité ,  lorsqu'il  s'est  rendu  adjudicataire ,  il  a 
son  recours  contre  le  vendeur  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède 
le  prix  stipulé  par  son  titre  ;--Qtt'il  suit  de  là  que  les  appelants  avaient 
qualité  et  droit  pour  opposer  la  fin  de  non-recevoir  qu'ils  ont  soulevée 
contre  la  demande  de  l'intim^  en  payement,  et,  à  défaut,  en  résiliation 
Cu  contrat  de  vente  primitivemenl  consenti  par  lui  en  faveur  du  sieur 
Rey  de  Morande;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  noff-recevoir  :  —o  Con- 
sidérant que  l'iotinè  ayant  rc^uiSj  dans  le  délai  et  aux  formes  de  droit 


enchères  de  l'inmienble,  et  la  résolution  de  la  vente  :  ces  deu 

actions  sont  contradictoires  (Conf.  M.  Ghauvean  sur  Carré, 
n*  2500  ).— On  devrait  donc  décider  encore  aqjonrd'bni^  ainsi 
qu'il  l'a  été  avec  raison  sous  l'ancien  code,  que  le  vendeur  pri 
mitif  non  payé  qui,  sur  la  revente  faite  à  un  tiers,  a  requis  la 
mise  aux  enchères  de  l'immeuble,  ne  peut,  tant  qu'il  ne  s'est  pas 
désisté  de  cette  réquisition,  demander  la  résolution  de  la  venie 
primitive;  que  les  deux  actions  ne  peuvent  être  exercées  cama> 
lativement/et  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  saurait  être  casse 
sous  prétexte  que,  par  la  demande  en  résolution,  il  y  a  en  désis- 
tement tacite  de  la  mise  aux  enchères  (Req.  26  avril  I83l)*(l]. 

.841 .  Il  peut  arriver  que,  par  négligence,  frande  ou  collu- 
sion, le  poursuivant  s'abstienne  de  donner  suite  à  la  surenchère, 
et  que  l'ancien  propriétaire  ne  fasse,  de  son  cété,  aucune  dili- 
gence pour  parvenir  à  l'adjudication;  l'action  des  autres  créan* 
ciers  se  trouverait  ainsi  paralysées!  la  loi  nelear  accordait,  comnie 
au  cas  de  poursuite  sur  saisie  immobilière,  un  droit  de  subrogation.  ^ 
L'ancien  code  de  procédure  n'avait  pas  prévu  ce  cas,  mais  l'art. 
853,  modifié  par  la  loi  de  1841,  répare  cette  omission.  Cetartîde 
porte  que  a  lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  832,  chacun  des  créanciers  inscrits  aura  le  droit 
de  se  faire  subroger  à  la  poursuite  si  le  surenchérissear  on  le 
nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'action  dans  le  mois 
de  la  surenchère.  —  La  subrogation  sera  demandée  par  simple 
requête  d'intervention  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avcaé. —  Le 
même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des  créanciers 
lorsque  dans  le  cours  de  la  poursuite  il  y  a  collusion^  frande  ou 
négligence  de  la  part  du  poursuivant.  » 

«49.  L'art.  833  ne  dit  point  à  qui  doit  être  signifiée  la 
requête  à  fin  de  subrogation;  mais  cette  requête  doit  sans  aucua 
doute,  suivant  nous,  être  signifiée  au  vendeur,  s'il  est  représenlé 
par  un  avoué  dans  l'instance,  tout  aussi  bien  qa'àraoqaérenr  et 
an  poursuivant  ;  car  le  vendeur,  comme  on  l'adéjà  va,  est  partie 
intéressée  dans  la  poursuite  (Conf.  M.  Cbanvean  sur  Carré, 
n«  2493).  —Du  reste,  la  cour  d'Amiens  proposait  de  déclarer 
formellement  qu'il  ne  serait  nécessaire  en  aucun  cas  pour  le 
demandeur  en  subrogation  d'appeler  le  vendeur  :  celte  propo- 
sition n*a  pas  été  admise.  i 

948.  D'après  le  projet  de  1829,  le  subrogé,  ainsi  que  le  lait 
observer  M.  Cbanvean  {ibid.),  prenait  la  sarenchère  pour  mu       i 


prescrits  par  l'art.  2185,  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble  reveidi 
par  le  sieur  Rey  de  Morande  an  sieur  Privât  pour  obtenir  le  payenot 
de  la  créance,  ne  pouvait  plus  laisser  de  cêté  cette  demaado  de  aisB 
aux  enchères  dont  il  ne  s'était  point  désisté  pour  en  introdeiro  qm  ailn 
anx  mêmes  fins  de  payement,  et,  à  défaut,  de  résolutioB  de  coatnLs 

Pourvoi  de  Geffrier  :  —  1»  Violation  de  l'art.  SlfO  c  eir.,  portail 
que  la  surenchère  formée  par  un  créancier  ne  peut  être  abaBdouèe  et 
empêcher  l'adjudication  publique,  que  du  consentement  de  tow  bs  as- 
tres créanciers.  —  Il  résulte  de  cet  article,  dit-il,  que  les  créancierr, 
ayant  seuls  intérêt  à  la  surenchère,  peuvent  seuls  en  contester  le  déiî»- 
tement  vis^i^vis  de  celui  qui  Ta  provoquée.  —  Quant  à  l'aoqeèreirel 
au  tiers  détenteur,  leur  intérêt  ne  peut  se  concilier  avec  la  sareechèM 
de  l'inuuenble,  puisqu'elle  tend  à  leur  dépossession  et  à  la  rteaiitisi 
forcée  du  contrat  qu'ils  ont  passé  ensemble.  Us  ne  sont  donc  pas  le»- 
vables  à  invoquer  une  disposition  de  loi  qui  n'a  point  été  établie  en  ieir 
faveur,  maison  faveur  des  créanciers,  pour  empêcher  tout  coaoartùaa- 
duleux,  soit  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  soit  entre  ce  deraior  et  11 
surenchérisseur.  —  S»  Violation  de  Tart.  1054.  Dans  l'espèce,  a4-«B 
dit,  l'exercice  de  l'action  résolutoire  était  un  désistement  virtnet  de  b 
surenchère;  dès  ce  moment,  la  surenchère  n'existait  plus  :  eUe  ne  s'ep 
posait  donc  pas  À  la  résolution.  D'ailleurs,  il  est  certain,  en  jarispra- 
dence,  que  le  vendeur  non  payé  peut  suoceesivement  exercer  tes  deax 
actions,  la  première  à  fin  de  payement,  la  seconde  à  fin  de  résololîM, 
sans  que  l'option  de  la  première  puisse  lui  être  opposée  cemme  fin  es 
uon-recevoir  quand  il  introduit  la  seconde.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  — Sur  le  premier  moyen  :  ~  Attendu  que  la  covr  ivyili 
de  la  Guadeloupe  a  seulement  jugé  que  Geffrier,  ne  s'étant  poiat  désislt 
de  sa  première  action  à  An  de  surenchère,  ne  pouvait  pas  en  iatrodût 
une  seconde  tendante  à  la  résolution  de  la  vente;  —  D'où  il  «ût  qa'cft 
n'a  ni  appliqué  ni  interprété  Tart.  9190  c.  civ.,  que  l'on  doit,  par  cm- 
séquent,  écarter  comme  étranger  à  la  discussion;  —  Sur  le  iff^wTifmf 
moyen  :  —  Attendu  que,  si  la  jurisprudence  établie  sur  l'art,  le&i  c 
civ.  admet  l'option  successiTe  des  deux  actions,  l'ainrêt  attaqué  n'9tt9 
rien  de  contraire  à  cette  jurisprudence,  en  se  bornaat  à  décider  que  le 
vendeur  ne  peut  pas  exercer  cumulativement  les  deux  actions;—  R^jctiak 

Du  90  avr.  1851  .-G.  C.,  ch.  req.-IIM.  F&vard,  pr.«Ga6siai,  np. 
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pnpneomftê;  mais  la  loi  de  1841  a  été  arrMe  dans  on  antre 
esprit.  Ce  n'est  pas  nne  action  nouvelle,  o'est  l'action  da  snren- 
tliériBsear  qne  ie  sobrogé  doit  poarsaivre;  à  tel  point  qne  la 
caution  dn  surencbérissenr  continue  d'être  obligée  nonobstant  la 
subrogàtioni  et  qne  c'est  aux  risques  de  ce  dernier  que  se  Cour- 
sait l'a4|udlcatlon«  —  Cette  solution  avait  été  consacrée  par  la 
jarlsprudence;  a^antlaloi  de  1841,  il  avait  été  Jugé  que  le 
créancier  subrogé  au  surencbérlsseur  n'est  pas  tenu  de  fournir 
ini-méme  une  nouvelle  caution  (Lyon,  17  fév.  1840)  (i). 

944.  Kais  si  la  surencbère  était  nulle,  soit  à  raison  de  l'in- 
snffisance  de  la  caution,  soit  pour  tout  autre  motif  que  l'inob- 
servation des  délais  de  poursuite,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à 
accorder  la  subrogation,  car  on  ne  saurait  être  subrogé  à 
une  procédure  qui,  à  proprement  parler,  n'existe  pas  (Conf. 
MM.  Carré,  t.  S,  n«  2445  ;  Merlin,  Rép.,  1. 1  S,  p.  557  ;  Cbauveau 
sur  Carré,  n*  2492).  —  Cela,  du  reste,  résulte  formellement 
des  expressions  de  l'un  des  membres  de  la  commission  dn  gou- 
vernement, dont  la  pensée  a  été  pleinement  adoptée  par  cette 
commission.  «  La  subrogation  en  faveur  des  créanciers,  disait- 
on,  est  admise  dans  la  poursuite  de  procédure  seulement,  et  à  la 
condition  essentielle  que  la  surenchère  est  t»la6Ai.»-— Déjà  avant 
Ja  loi  de  1841  on  décidait  dans  le  même  sens  :  l»  que  la  suren- 
cbère, déclarée  nulle  vis-à-vis  d'un  créancier,  ne  peut  plus  pro- 
fiter à  personne;  qu'ainsi  un  créancier  ne  peut  pas  se  faire 
subrogeràia  surencbère  faite  par  un  autrecaréancier,  déclarée  nulle 
par  Jugement  passé  en  force  de  cbose  Jugée,  en  formant  tierce  op- 


(1)  Siph9  i  —  (Ôolifon  C.  créanc.  GoiiTon.)  —  14  Juin  1S50,  joge- 
ment  da  tribunal  de  Nantua  qui  le  décide  ainsi  :  —  «  Atteadu  <|n'ii  est 
de  principe  fondé  sor  l'art.  9190  c.  civ.,  qu'une  surenchère  profite  à 
tous  les  créanciers,  et  qu'aucun  texte  de  loi  n'impose  au  subrogé  aux 
poursuites  Tobligation  de  fournir  caution  ;— Que  Bertrand  représente  le 
sieur  Jautet,  qui  l'avait  fournie  ;  —  Que  peu  importe  qu  il  ne  soit 
créancier  que  du  mari,  parce  que  lors  même  qu'il  serait  dénié  qu'il  re- 
présente Jantet ,  l'objection  serait  levée  par  l'intervention  des  autres 
créanciers  de  Marie-Antoinette  Griot  :  ce  qui  rend  sans  intérêt  Suzanne 
Goilfon  dans  sa  revendication;  —  Attendu,  surabondamment,  que  les 
moyens  de  nullité  auraient  dA  être  proposés  a  Umim  UtU,  —  Par  ces 
motifs,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme* 
Du  17  fév.  18iO.-G.  de  Lyon,  4«  ch.-M.  Rieussec,  pr, 

(2)  (Duplagnie  C.  d'Aran  d'Arcagnac.)  —  La  cora;  —  Attendu 
ffue  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  surenchérir  était  expiré  lorsque  les 
demandeurs  ont  voulu  se  faire  subroger  à  la  surenchère  faite  par  les 
frères  Hue,  en  offrant  de  fournir  caution  ;  que  cette  surenchère  ne  pou- 
vait plus  profiter  à  personne,  puisqu'elle  avait  été  déclarée  nulle  Tis-à- 
vis  des  frères  Hue,  nar  un  jugement  du  8  fruct.  an  IS,  dont  ils  ne  se 
sont  pas  rendus  appelants,  et  qui  a  conséquemment  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée  contre  eux;  —  Attendu  que,  d'après  ce  jugement^  la 
surenchère   faite  par  les  frères  Hue  devant  être  eonsidérée  comme 


voir  pas  surenchéri  pour  leur  propre  compte  dans  le  délai  de  la  loi  ;  — 
Attendu  enfin  j[ue,  le  décidant  ainsi,  la  cour  d'appel  de  Montpellier  n'a 
violé  aucune  dispMilion  du  code  civil,  et  en  a  fait  au  contraire  une 
très-juste  application;  —  Rejette. 

Du  18  mars  1809.-G.  C,  sect.  req.-M.  Minier,  rap. 

(8)  E9pèM  :  —  (Magnac  C.  Roguin,  etc.)— Arrêt  de  la  coup  de  Paris, 
du  18  mars  18S5  (et  non  S8  mars  181$),  ainsi  conçu  ;  —  a  Attendu  qu'il 
résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  S 185  c.  cir.  et  852,  855  et 
618  et  sttiv.  e.  pr.,  que  les  formalités  et  conditions  de  l'acte  de  réquisi- 
tion de  mise  aux  enchères,  prescrites  àpeine  de  nullité^  doivent  également, 
ton  s  cette  peine,  être  accomplies  par  le  créancier  requérant,  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi;  que  ce  délai  une  fois  expiré,  aucune  de  ces  conditions  on 
formalités  ne  peuvent  être  utilement  observées  ou  suppléées  par  le  créan- 
cier requérant,  ou  partout  autre  créancier  inscrit;  que  cette  conséquence 
ont  d'autant  plus  juste  à  l'égard  des  créanciers  inscrits^  que  la  loi  leur  a 
fourni  les  moyens  de  conserver  leurs  droits;  qne  la  nullité  dont  se  trouve 
viciée  uno  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'a  rien  de  commun  avec  le 
désistement  du  créancier  requérant  dont  il  est  parié  dans  l'art.  2190  c. 
civ.,  et  ne  pourrait  être  écartée  sous  le  prétexte  d'une  collusion  entre 
lo  créancier  ot  l'acquéreur,  dont,  au  surplus,  la  cause  actuelle  n'offre 
aucun  indice;  que,  dans  l'espèce,  Parizot-Pariiot  avait,  dans  son  acte 
de  rétjuisition,  indiqué  Didiot  pour  sa  caution  :  mais  qu'il  n'avait  pas 
rempli  les  formalités  nêfiessaires  pour  la  réception  de  ladite  caution,  et 
que  le  délai  légal  étant  expiré  depuis  plusieurs  mois,  Ifagnac,  créancier 
inscrit,  ne  pouvait  èlie  admis  à  présenter  une  autro  caution  à  la  place 


posltlonà  ee  Jugement, mors  d'afllears  qne  les  délais  da  laenrea- 

chère  sont  expirés  (Req.  18  mars  1809)  (2);— 2»  Qœ  lorsqu'on 
créancier  snrenchérisseor,  après  avoir  négligé  de  produire,  dans 
les  trois  jonrs  fixés  par  l'art.  8132  c.  pr.,  les  titres  justiflcatifis  de 
la  solvabilité  de  la  caniion  qn'ii  a  offerte,  néglige  encore,  après 
l'expiration  de  ce  délai,  de  répondre  anx  sommations  qnl  lui  sont 
faites  de  signifier  ces  mêmes  titres,  et  qn'il  a  anssl  làlt  défaut  à 
raodience  oîi  a  été  portée  la  demande  en  nnllité  de  l'encbère,  la 
cour  peut,  sans  contrevenir  à  la  loi,  prononcer  la  nnllité  de  la 
surenchère,  dans  le  cas  même  où,  sur  leur  tierce  opposition  à 
ce  jugement,  le  débiteur  principal  et  un  créancier  hypothécaire 
offriraient  de  réaliser  la  caution  :  ceux-ci  prétendraient  en  vatai 
que  le  défaut  de  réalisation  de  la  caution,  de  la  part  du  surench^ 
risseur,  auquel  on  n'impute  pas  de  collusion,  doit  être  assimilé 
à  un  désistement,  lequel  ne  peut  pas  nuire  aux  autres  créanciers 
(Rej.  22  Juin.  1828)  (3);  —  3»  Qu'une  surencbère  nulle  à 
l'égard  du  surenchérisseur,  pour  insuffisance  de  la  caution  of- 
ferte, l'est  également  à  l'égaie  des  autres  créanciers  intervenus 
(après  le  délai  de  quarante  jours),  daAs  Tinstance  reUtive  à  cette 
surencbère,  et  nonobstant  l'otTre  faite  par  ceux-ci  de  substituer 
une  caution  valable  à  celle  reconnue  insuffisante  ou  qui  a  refusé 
de  se  présenter  :  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2190  c.  nap....  Et 
il  importerait  même  peu  que  cette  nouvelle  cantidn  eût  été  déjà 
offerte  dans  le  délai  de  quarante  jours,  mais  Irrégulièrement, 
par  l'un  des  créanolers  intervenants  (Paris,  26  avril  1838)  (4).— 
Sans  doute  il  pourra  arriver  quelquefois  qu'une  surenchère  en 


de  Didiot;  que  les  époux  Fayard,  précédemment  propriétaires,  débi- 
teurs principaux,  avaient  encore  moins  de  droit  à  intervenir  et  à  sou- 
tenir la  procédure  faite  par  ce  dernier;  que  c'était  donc  le  cas  de  dé^ 
clarer  nulle  la  surenchère  de  Parizot-Parizot ,  et  que  n'en  existant 
aucune  autre  faite  dans  le  délai  de  la  loi,  Roguin,  acquéronr,  devait 
être  maintenu.  » 

Pourvoi  de  Magnac  et  des  époux  Fayard  :  1*  Violation  des  art.  2185 
c.  civ.,  852,  855  et  518  et  suiv.  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  avait  dé- 
claré la  surenchère  nulle,  ces  articles  ne  prononçant  pas  la  peine  de 
nullité.  —2*  Violation  de  l'art.  2190  c.  civ.  -^  Violation  des  art.  2185 
et  832  précités,  en  ce  que  Tarrêt  avait  jugé  que  les  mariés  Fayard 
étaient  sans  qualité  pour  exiger  Texécution  de  U  surenchère.  -^  Arrêt. 

La  ceux  (ap.  dél.  en  ch.  dn  cens.);— Gonsidémnt  que,  d'après  les  dis- 
positions  de  la  loi,  le  créancier  qui  requiert  la  mise  aux  enchères  est  tenu, 
à  peine  de  nullité,  non-seulement  de  fournir  une  caution,  mais  encore  de 
prouyer  qu'elle  est  solvable;  quUl  est  constant,  d'après  Tarrêt  attaqué,  que, 
dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi  son  acte  de  réquisition,  Parisot-Parizot 
n*a  pas  signifié  copie  des  titres  constatant  la  solvabilité  de  la  caution  qu'il 
offrait;  que,  sommé  depuis  de  les  signifier,  il  a  gardé  le  silence,  et  qu'à 
l'audience  oh  l'alfaire  a  été  portée  il  a  fait  défaut;  que,  dans  le  con- 
cours de  ces  circonstances,  l'arrêt  a  pu,  sans  contrevenir  à  la  loi,  dé- 
clarer l'enchère  nulle  et  les  mariés  Fayard  et  Magnac  non  recevables  à 
en  faire  suite;  — Donnant  défaut  contre  les  défaillants,  rejette. 

Du  22  juill.  1828.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gassaigne, rap.- 
Cahier,  av.  gën.,  c.  conf.-Bruzard,  av. 

(4)  (Gttillemin  C,  Lemeres,  etc.)--LA  coua  ;— Considérant,  en  fait, 
que  non-seulement  Javal  n'a  point  fait  au  greffe  sa  soumission  confor- 
mément &  la  loi,  mais  qu'il  n'a  jamais  annoncé,  soit  par  un  dépôt  de 
pièces  établissant  sa  solvabilité,  soit  par  un  acte  quelconque,  l'intention 
de  se  soumettre  audit  cautionnement  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  la 
loi ,  en  exigeant  à  peine  de  nullité  que  la  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères, faite  dans  le  délai  de  quarante  jours,  contint  l'offre  de  la  cau- 
tion, ayec  assignation  à  trois  jours  pour  sa  réception,  a  fait  dépendre 
la  validité  de  la  surenchère  de  U  présence  d'une  caution  valable  et  suf- 
fisante; —  Que  la  preuve  que ,  sans  une  caution  réunissant  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi,  la  surenchère  ne  peut  subsister,  se  puise  dans 
l'art.  855  c.  pr.  civ.,  qui  porte  que,  si  la  caution  est  rejetée,  la  suren- 
chère sera  déclarée  nulle,  et  l'acquéreur  maintenu;  qu'ainsi  il  est  vrai 
de  dire  qu'à  l'égard  de  Martin,  qui  a  fait  défaut  devant  les  premien 
juges,  et  qui  no  s'est  jamais  mis  en  mesure  de  justifier  de  la  solvabilité 
de  Javal,  ou  de  fournir  à  la  place'de  celui-ci  une  autre  caution,  la  sur* 
enchère  dn  19  oct.  1857  est  nulle  comme  dépouryue  de  caution;— Gon* 
ttidérant,  dés  lors,  que  cette  surenchère,  nulle  aux  termes  de  la  loi,  ne 
peut  reprendre  une  force  nouvelle  par  la  substitution  au  sieur  Javal  de 
la  caution  offerte  par  Lemerez  dans  une  surencbère  antérieure,  mais 
déclarée  nuUe  elle-même;  qu'en  effet,  d'un  côté  la  dis^ition  expresse 
de  l'art.  855  c.  pr.  civ,  s'oppose  à  ce  que  l'on  fasse  revivre  un  acte  dont 
la  nullité  est  prononcée  dans  l'intirét  de  l'acquéreur;  — •  Oue,  de  l'autro. 
admettre  la  substitution  proposée  par  les  intimés,  ce  serait  reporter  le 
cautionnement  de  la  femme  Suchet  sur  une  obligation  qu'elle  n'a  point 
eotendtt  garantir  lors  de  la  soumission;  ce  serait  surtout  aulsnser  les 


«es 
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femblabM  droohitanoM  sott  annnlée  par  suite  d'one  eoUasion 
entre  leearenehérisBear  et  le  noatean  propriétaire^  œ  qui  sera 
regrettable  pour  les  autres  créanciers  inscrits;  mais  ceux-ci  ne 
pourront  s'en  prendre  qa'k  eox-mémes  ponr  avoir  négligé  de 
snrencliérlr^etponrs'en  être  reposés  sur  les  diligences  d'aatmi^ 
pliant  à  la  ponrsaite  de  lenrs  intérêts. 

946.  «Les  formalités  prescrites  par  les  art.705  et  706^  853^ 
a^e  et  8879  porte  l'art.  8S8>  seront  observées  à  peine  de  nullité. 
««Les  nullités  devront  être  proposées^  à  peine  de  déchéance^  sa- 
voir: celles  qui  concerneront  la  déclaration  de  surenchère  et 
^assignation^  avant  le  Jugement  qui  doit  statuer  sur  la  récep- 
tion de  la  caution;  celles  qui  seront  relatives  aux  formalités  de 
|a  mise  en  vente^  trois  jours  au  moins  avant  ra^judication  ;  il 
sera  statué  sur  les  premières  par  le  jugement  de  réception  de  la 
caution^  et  sur  les  autres  avant  l'adjudication^  et,  autant  que 
possible  y  par  le  «jugement  même  de  cette  adjudication.  —  Au- 
cun jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère^  sur 
aliénation  volontaire^  ne  sera  susceptible  d'opposition.  —  Les 
jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  récep- 
tion de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution,  et 
ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intentée 
pour  collusion  ou  fraude^  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  de  Tappel.  n 

•AS.  Sous  la  loi  du  il  brum.  an  7^  un  défendeur  en  sur- 
enchère ne  pouvait^  jusqu'à  l'aïUudication >  faire  valoir  des 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure,  si  auparavant  il  avait 
présenté  des  moyens  de  défense  au  fond  (Rej.  50  juin  i8i8, 
MM.  Desèze,  i«r  pr.,  Gassaigne,  rap.,  aff.  Brivady  C.  Menand). 
•^  Mais  aujourd'hui  comme  sous  le  code  de  1807,  la  déchéance 
de  proposer  ces  nullités  ne  peut  résulter  que  de  l'expiration  du 
délai  de  la  loi,  et  par  exemple  la  nullité  résultant  de  la  tardiveté 
de  la  surenchère  ne  pourrait  être  repoussée  sur  le  motif  qu'elle 
n'aurait  pas  été  proposée  avant  toute  dérense  au  fond  (Gonf. 
Bourges,  13  aofit  1829,  alT.  Lerasle,  n»  107,  V.  v«  Exception, 
ftot  251  et  suiv.|.— Mais  ilest  bien  entendu  qu'on  ne  serait  plus 
recevable,  d'après  le  texte  formel  de  l'art.  838,  à  proposer  cette 
nullité  après  le  Jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la 
caution  (Gonf.  M.  Ghauveau  sur  Garré,  n<»  2422-5«  et  2500  ter), 
•—  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  moyens  de  nullité  contre  la  dé- 
claration de  surenchère  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  pro- 
posés, conformément  à  l'art.  838  c.  pr.,  avant  le  jugement  à  in- 
tervenir sur  la  réception  de  la  caution,  et  ne  peuvent  plus  être 
invoques  ponr  la  première  fois  en  appel,  aussi  bien  lorsque  ce 
jugement  a  été  rendu  par  défaut  que  lorsqu'il  est  contradictoire  : 
on  objecterait  vainement,  en  présence  des  termes  généraux  de 
l'art.  858^  que  la  partie  contre  laquelle  le  Jugement  de  réception 
de  la  caution  a  été  rendu  par  défaut  n'a  pas  pu  présenter  alors 
ses  moyens  de  nullité,  et  que  l'opposition  ne  lui  étant  pas  per- 
mise, l'appel  est  la  seule  voie  qui  lui  soit  ouverte  pour  les  faire 
valoir  (Req.  3  avril  1854,  alT.  Boivin,  D.  P.  54.  1.  197). 

jSAt.  On  jugeait,  avant  la  loi  du2  juin  I8ii,  que  l'appel  des 
Jagemcnts  statuant  sur  les  nullités  proposées  contre  les  procé- 
dures de  surenchère  postérieures  à  radjudicatton  préparatoire, 
pouvait  être  interjeté  dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  (Gol- 
mar,  5«cb.,  30  avril  1821,  M.  Marquair,  pr.,  aflT.  Gandin  C7. 
Job;  Rouen,  5  mars  1827,  M.  Eude,  pr.,  afif.  Leroy  (7.  C^nniz; 

tarenchères  sans  CAUtioD,  ou  eccompegnéM  d*aoe  offre  dérisoire  de  eau- 
tiOM  non  reocvables,  auxqueilos  oo  pourrait  iodéfininient  substituer  des 
«iaatioas  nouvelles;  qu'il  en  résulterait  enfin  une  violation  manifeste 
de  la  disposition  du  code  qui  exige  qiM  la  caution  soit  offerte  dans 
le  dëlai  de»quarante  jours;  — Que  Yaioement  on  s'appuierait,  pour 
«dmettre  la  femme  Sachet  comme  caution  de  la  surenchère  de  Martin, 
éw  l'art.  2100  e.  ci?. ,  d'après  lequel  le  désistement  du  créancier 
surenchérisseur  ne  peut  empêcher  l'adjudication  publique,  puisque  cet 
article  suppose  que  la  surenchère  faite  par  le  créancier  qui  s'en  désiste 
réunissait  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  et  qu'il  a  pour  but  de  {Hré- 
venir,  dans  Tintérèt  des  ayants  doit,  U  collusion  qui  pourrait  survenir 
entro  le  florenehérisseur  et  Tadjudicataire,  collusion  dont  il  n'existe 
aucune  prouve  dans  la  cause;  —  Infirme  ;  au  principal^  déeUre  la  sur* 
enchère  nulle;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  transférer  la  caution  de  la  suieo- 
c  ère  de  Leoaîerei  à  celle  de  Martin.  # 
V  Du  20  avr.  iSSi.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Hardoin,  pr. 

(1)  (Foucade  C.  Insinger.)  —  Lk  coua;  ^  Sur  la  qMsfîea  de  b»> 
hoûr  file  jagoBMt  du  4  mais  est  éa  dervior  leasoii  et  h  rappel  en  est 


Montpellier,  5  déo.  18S5,  V.  Podenas,  pr.,  ail.  Garrlgitti  C. 
Grenier).^  I>'autre  part,  il  avait  été  décidé  qœ  le  délai  d'appd 
des  jugements  qui  statuaient  sur  des  incidents,  telf  qaTone  de- 
mande en  subrogation,  était  celui  de  quinzaine  fixé  par  l'art,  m 
de  l%ncien  code  (Paris,  2«  ch.,  20  août  1840,  M.  Hàrdoin^  pr., 
aff.  Roses  C.  Niqnet).— Mais,  depuis  la  loi  de  1841,  la  quesHou 
ne  peut  faire  aucun  doute;  aux  termes  de  cette  loi  et  d'après  les 
art.  731  et  732,  auxquels  renvoie  l'art.  838  le  débd  d'appel, 
pour  les  jugements  qui  sont  susceptibles  d'être  attaqués  par  cette 
vole,  en  cette  matière,  n'est  plus  que  de  dix  Jours  comme  eu 
matière  de  saisie  immobilière. -*-Cet  appel,  du  reste,  doit  êtrs 
interjeté  suivant  les  formes  spéciales  prescrites  en  nwlièfe  ds 
saisie  immobilière  par  les  art«  751  et  732  précitée  (▼.  Teiile}t> 
diciaire  d'imm.,  et  M.  Petit,  p.  659)  ;  et,  par  exen^.  Il  est  va- 
lablement signifié  à  avoué  (Req.  10  mal  ISSB,  aff.  TronehaBd, 
D.  P.  53.  1.  165).«-  Il  aété  décidé  que  le  Jugement  da  ipdidllé 
de  suronchère  rendu  sur  dispositif  rédigé  par  l'avoué  dM  ssrai- 
chérisse|ir,  peut  être  frappé  d'appel  par  l'adjudicataire  qoi,  sans 
adhérer  à  ce  dispositif,  s'est  borné  à  t'en  rapporter  à  la  pru- 
dence do  Juge  (Req.  10  mai  1853,  aff.  Tronchaud,  1».  P.  53. 1. 

165). 

•4  8.  La  nullité  d'une  surenchère,  e»  oe  qm  iémolie  las  eoa- 
ditions  que  doit  réunir  la  caution,  on  ponr  insuflleaiiee  de  prii, 
pourrait-elle  être  proposée  pour  la  première  fois  eor  Tappâ? 
—V.  sur  cette  question  v*  Demande  nouvelle,  n^  S53  et  sidv. 
— •  En  tout  cas,  il  aété  décidé  que  l'acquéreur  qui,  en  première 
instance,  n'a  proposé  aucuns  moyens  de  nullité  cMitra  la  sans* 
chère  formée  sur  sou  prix  d'acquisition,  et  qui,  spéeialeaMBt, 
s'est  borné  à  s'en  rapporter  à  justice,  n'eit  pas  rewvaèto  à 
demander  la  nullité  de  cette  surenchère  sur  l'appel  par  lui  in- 
terjeté du  jugement  qui  l'a  déclaré  valable  (Gaen^  5  dêe.  ISSi, 
aflr.  Uchapelle,  D.  P.  54.  6.  734). 

Q  411. 11  y  a  lien,  au  surplus,  quand  il  s'agit  de  déaider  si  n 
jugement  qui  statue  en  matière  de  surenchère  eet  ou  non  rendu 
en  dernier  ressort,  de  faire  application  des  règles  ordinaires.^ 
V.  vo»  Degrés  de  jurid.,  n»  ll6-5«,  409. 

•50.  En  restreignant,  commeon  l'a  vu,  la  faculté  d'appel  aax 
seuls  jugements  qui  auront  statué  sur  des  nullités  anlârfeures  à  b 
réception  de  la  caution  ou  sur  la  réception  même  de  cette  cantkm, 
et  à  cçux  qui  auront  prononcé  sur  la  demande  en  snbrogafioa 
formée  pour  fraude  ou  collusion  (art.  838,  n»  245),  noue  ne  pen- 
sons pas  que  le  législateur  ait  entendu  déroger  aux  règles  ^lè- 
ralesen  ce  qui  touche  les  jugements  qui  prononcent^  non  sur  des 
nullités,  mais  sur  des  questions  qui  intéressent  le  fond  du  ditût, 
et  sont  susceptibles,  d'après  le  droit  commun,  d'im  double  degré 
de  juridiction.—  Nous  croyons  donc  qu'il  a  été  Jugé  avec  laiioa 
quo  l'art.  838  c.  pr.  nouveau,  qui  limite  à  des  cas  piévas  la  f»- 
culté  d'appel  des  Jugements  rendus  en  matière  de  sureiieiière, 
n'est  applicable  qu'aux  jugements  qui  statuent  sur  des  moyens 
de  nullité,  et  non  à  ceux  qui  prononcent  sur  des  questions  qui  in- 
téressent le  fond  du  droit;  et  spécialement  que  le  jfi^mfnt 
qui  règle  les  conditions  de  la  surenchère  et  qui  détennineàqui 
doivent  appartenir,  de  Tacquéreur  volontaire  oo  de  ra4iDdica- 
taire  éventuel,  les  fruits  de  l'immeuble  en  litigâj  eea  eMaesntihie 
d'appel  (Bordeaux,  il  Juin  1842)  (l). 

951 .  L'adjudication  doit  avoir  lien  an  Jour  indkttté^  aais^ 

reoevabie  :  ^  Attendu  qu'en  se  pénétrant  de  Teeprit  de  la  lai.  ea  leit 

que  le  législateur  a  eu  en  vue  de  préwnir  et  d'abréger  lee  dilli  uHii  éf 

formes  et  d'éviter  les  lenteurs  et  kes  fraie,  sans  rr^jadifier  aa  fead  du 

droit;  que  c'est  dans  cet  objet  qu'on  a  rédigé  l'art  858  i 

par  la  loi  du  2  juin  1841;  que  le  i^gidateur  s'y  est  i      ' 

des  nullités  et  des  formalités  de  proeédote,  ainsi  eue  da 

qui  y  sont  relatives;  que  celaiésultede  l'enseeihleésMsdiBeeBilieMei 


mémo  de  ses  expiassions  littérales;  qa'ilyest  ditqaalesialliiae  (• 
leur  nature)  doivee.^  être  propo8ées>4  peine  de  déahéeaœ,  daae  mb 
déterminés;  que  s'il  est  dit  ensuite  queles  jt^emMCseai  etali 


sur  les  nullités  antérieures  à  la  récepUen  de  U  eaaIiM,  e«  av  la  li- 
ception  même  de  cette  cauHon,  et  ceux  qui  proneaeeiaatswl 


en  subrogation  intentée  par  collusion  ou  fraude, 
tibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  U  faut  leeeneatm  que  la 
déchéance  prononcée  par  la  loi  s'applique  à  des  jugenAats  «t  (       ' 
statué  sur  des  nullités  dont  l'aj^pel  a'aurait  pas  été  réservé,  atm 
4  des  questions  qui  intéressent  le  foad  da  dieit^  peac  tana 
thèse  giénérale,  il  y  a  licuaox  deux  degrés  ds  jwldirtjga^  '    j 
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\$  fillMMI  Mto0^  emiM  eA  nâU^  49  Balito  immobilière^  ao* 
conter  de  jurMs;  Tark  105,  qaï  autorise  le  snrels  en  celle  jna- 
tière,  n'élanl  pas  de  ceux  que  l'art.  858  déclare  applicables  à  la 
surenchère  (Conf»  M.  Ghaaveea  snr  Carré,  n«  3500  bis). 

•69.  Hais  si,  par  l'effet  de  qaelqoe  inoident,  l'adjadicallon 
ne  pouvait  avoir  lien  an  Jour  indiqué,  il  y  aurait  lien,  par  an^ 
logie  des  art.  705  et  104,  à  renouveler  les  affiches  et  insertions 
prescrites  par  la  loi  (Conf.  M.  Chànvean,  t6td.).  ^  Tel  serait, 
par  exemple,  le  cas  ou,  pendant  le  cours  de  la  poursuite,  il  se» 
rait  formé  une  demande  en  résolution  (V.  wprà,  n*  SSO.^Gonf. 
M.  Ghauveau,  ibid,),  ou  celui  oh  on  demanderait  la  nullité  de  la 
vente  qui  a  fiait  robjet  de  la  surenchère.  -;•  Nous  estimons  qu'en 
de  telles  eireonstances  il  y  aurait  lieu  de  surseoir  aux  poursuites 
Josqn'à  ee  que  le  sort  de  l'immeuble  f&t  fixé.  — •  U  a  été  luge 
toutefois,  mais  sous  la  loi  du  i  1  brum.  an  7,  que  le  surenchéris- 
seur peut  être  autorisé  à  continuer  ses  poursuites,  bien  que  la 
nniUtÀ  de  la  vente  soif  demandée  et  qu'il  y  ait  possibilité  qu'elle 
soit  prononcée  (Req.  2  }nin  1807)  (l). 

968.  Cette  adjudication  a  lieu  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion (Conf.  MM.  i>eivincourt,  t.  5,  p.  570;  Troplong,  n«  955  ; 
Lepage,  Quest.,p.  S58  ;  Persil,  art.  2185,  n*  4;  Carré,  n* 2855), 
même  au  eaa  oh  l'aliénation  qui  a  fait  l'objet  de  la  surendiëro 
aurait  en  lieu  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  (Conf.  MM.  Del- 
vlneourl  et  Peroli,  ibid.)  ;  -^  li  y  est  prooédé  suivant  les  formes 

q«o,  dansfeipèee,  il  s'agit  d*an6  question  de  propriété  importante,  dans 
lafBsUs  de  graves  intérêts  sont  engages,  et  qui  excèdent  évidemment  lei 
limilos  du  dernier  rewort;  •—  Attendu  que  si  la  loi  permet  l'appel  du 
jngen^nt  qui  a  reçu  la  caution,  et  de  celui  qui  aarait  sUlué  sur  la  de* 
mande  en  subrogation^  elle  autorise  à  plus  forle  raison  Tappel  qui  a 
pour  objet  de  régler  les  conditions  de  la  surencbèro  et  de  déterminer  4 
qui  doivent  appartenir,  de  Tacquérear  yolontaire  ou  de  Tadjudicalaire 
éventuel,  les  fruits  de  l'immeuble  en  litige;  —  Attendu  que  cette  que»* 
lion  pouvait  naître ^prés  l'adjudication  elle-même,  el  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux aue  le  jugement  qui  serait  intervenu  serait  sujet  à  l'appel;  qu'il 
est  évidemment  dans  1  intérêt  de  toutes  parties  que  cette  question  soit 
décidée  avant  la  mise  aux  enchères;  mais  qu'il  y  a  même  raison  pour 
que  la  faculté  d'appeler  subsiste  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre;  — 
Que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir....; 

Au  fond,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  à  qui  appartiennent 
les  fruits  qui  étaient  pendants  an  moment  de  la  surenchère  et  qui  ont 
été  perçu»  avant  la  mise  aux  enchères  et  l'adjudication:— Attendu  que 
U  loi  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  sur  ce  point;  •<-  Attendu 
que  si,  sa  matière  de  saisie  immobilière,  la  loi  a  statué,  d'une  manière 
positive,  que  les  fniits  recueillis  postérieurement  fc  la  transcription  se- 
laieDt  immobilisés,  ce  qui  constitue  une  véritable  dépossession  au  pré- 
indice  du  saisie  U  n'existe  aucune  disposition  analogue  en  matière  de 
surenchère;  qu'il  n'y  a  en  effet  aucune  analogie  entre  les  deux  cas,  et 
que  l'en  ne  peut  confondre  le  débiteur  saisi,  ramené  par  des  voies  de 
rigaeur,  à  l'exécution  forcée  de  ses  engagements,  avec  Tacquérenr  vo* 
loDtaire  qui  offre  de  remplir  les  siens,  et  qui  subit  une  surenchère  qui 
rempiles  engagements  contractés  envers  lui  par  son  vendeur  ;-*Attendu 
que  la  loi  n'ayant  pas  statué  spécialement  sur  la  question,  il  faut  en 
c^rcber  la  solution  dans  les  principes  généraux  du  droit;  -—  Attendu 
q[ue  leur  contrat  d'acquisition  a  transmis  aux  sieurs  Insinger  la  pleine 
et  entière  propriété  du  domaine  de  Lagrange;  —  Attendu  que,  suivant 
Tart.  546  c.  civ.,  la  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobi- 
fière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit  ;  -—  Attendu  que  la  pro- 

Priété  de  l'immeuble  repose  sur  la  tête  de  l'acquéreur  volontaire  jusqu'à 
adjudication  intervenue  sur  la  surenchère;  que,  comme  propriétaire 
do  la  chose,  il  l'est  également  de  tout  ce  qu'elle  produit;— Attendu  que 
cela  est  teilement  certain  que  l'adjudicataire  ne  devient  propriétaire  et 
possesseur  que  du  jour.de  l'adjudication,  et  que  ce  n'est  qu'à  dater  du 
même  jour  qu'il  doit  les  intérêts  du  prix;  que,  par  suite  de  ce  principe, 
si  la  chose  vendue  vient  à  périr  ou  k  être  détériorée  après  la  surenchère 
•i  avant  l'adjudieation,  c'est  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur;  que 
#ette  sitaation  l'expose  à  de  graves  dangers;  qu'il  est  donc  juste  qu'il 
veeneUleles  avantages  d'une  propriété  dont  il  supporte  les  charges;  — 
Attendu,  en  thèse  générale,  que  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
riens,  et  gae  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  considérer  comme  tel  Tacqué- 
mor  qai  possède  en  vertu  d'un  acte  authentique  translatif  de  propriété; 
^-  Attendu  que  la  surenchère  ne  modifie  nullement,  sans  préjudice  de 
l'adjudication  éventuelle,  les  droits  actuels  du  propriétaire  et  du  posses- 
aeur  légitime;  que  le  surenchérisseur  et  les  autres  créanciers  peuvent, 
en  cas  d'événement  fatal,  suivant  leurs  intérêts,  jusqu'à  l'adjudication, 
renoncer  à  la  surenchère,  et  se  délier  de  toutes  les  promesses  qu'elle 
eontient,  tandis  que  racquéreur  reste  dans  les  liens  de  son  obligation  ; 

—  Attendu  que  la  surenenère  ne  dessaisit,  en  aucune  sortCi  l'acquéreur; 

que,  dès  lorS|  prqiriétairs  et  possessear,  il  a  le  droit  de  percevoir  les 
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iadlqute  aux  art.  705 1  706  et  707  e.  pr«^Y.  Tente  publiqiîo 
(TlmmenblaB. 

91^4.  L'immeuble  est  a4|ugé  au  enrencbérl^eur,  même  au 
cas  de  subrogation,  si  personne  ne  couvre  sa  mise  à  prix  (858  c. 
pr.)  ;  mais  en  cas  de  survenance  de  nouveMes  enchères,  celui-ci 
setrouve  dégagé  de  toute  obligation  (G(mf«  IL  Troplong,  n<»  958 
et  948). 

96ft.  Enoette  matièife,  au  surplus,  comme  dans  tonte  autre 
poursuite  de  vente  aux  enehères,  U  faudrait  considérer  comme 
nulle  une  adjudication  qui,  par  l'eflèt' d'une  erreur  quelconque, 
serait  prononcée  an  profit  d'un  autre  que  le  dernier  enchéris- 
seur. —  Et  il  a  été  jugé  en  effet  que  lorsque  deux  enchérisseur:» 
ont  fait  simultanément  la  dernière  enchère,  et  que  l'immeuble  n 
été  adjugé  à  l'un  d'eux,  seul  entendu  par  le  notaire  commis  paur 
la  réception  des  enchères,  le  procès-verbal  et  l'adjudication  sont 
nuls,  comme  résultats  de  l'erreur  (Douai,  2  avr.  1838)  (2). 

MB%.  U  a  été  Jugé,  sous  la  loi  du  i  i  brum.  an  7,  que,  encore 
bien  que  le  droit  de  surenchérir  soit  personnel  aux  oréanciers^ 
celui  d'entre  eux  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  immeuble, 
peut  néanmoins  faire  uue  déclaration  de  command  en.  faveur 
d'une  autre  personne,  aucune  loi  ne  lui  interdisant  celte  faculté 
(Paris,  12  frim.  an  u)  (3).  Il  y  a  lieu  d'appliquer  aujourd'hui  les 
mêmes  règles;  —  V.  v*  Vente  publique  d'immeubles. 

Bé9»  Is  JugemenI  d'a4iiidioation  étant  plutôt  un  procès* 

■~ii.  I  I    ^,  i.p.     ,    I  m    m    t    ••  Il    .^^m^^mmmmmmmm       

fruits;  -*  Attendu  qu'en  thèse  génénde,  le  prix  de  rimnwnbie  est  relatii 
à  son  état  au  moment  du  contrat,  et  que  c'est  le  dixième  de  ce  prix  qui 
doit  être  offert  par  le  créancier  surenchérissenr,  pour  parvenir  à  la  mise 
aux  enchères;  qu'admettre  le  créancier  à  surenchérir,  dans  le  cas 
éventuel  où  la  perception  des  fruits  offrirait  accidentellement  un  avan- 
tage qui  n'existait  pas  à  l'époque  de  raliénation^  ce  serait  autoriser  une 
spéculation  qui  ne  serait  ni  juste  ni  dans  l*o?pnt  de  la  loi; 

Attendu  que  s'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  de  vente  du  7  mars  ISil^ 
que  l'acquéreur  ne  payerait  pas  les  intérêts  du  prix  de  vente,  cette  dausi- 
substantieHe  insérée  dans  le  contrat,  fait  partie  du  prix  lui«>méme; 
qu'elle  a  été  consentie  librement  et  de  bonne  foi;  qu'elle  n'a  été  ni  ne 
peut  être  attaquée,  soit  par  le  vendeur,  soit  par  les  créanciers  auxquels 
le  contrat  a  été  signifié  ;  que,  dès  lors^  elle  no  peut  porter  atteinte  aux 
droits  des  acquéreurs  considérés  comme  propriétaires  et  possesseurs^ 
ni  changer  l'état  de  la  question  (a);  ->  Sans  avoir  égard  à  la  Un  de  non* 
recevoir  proposée,  statuant  au  fond,  confirme. 

Bu  11  juin  18iS.-G.  de  Bordeaux,  l'*di.*MM.  RouUet.  iwpr. 

(1)  (Gapon  C.  Degivry.)  —  La  codi  ;  —  Attendu,  sur  les  premier  el 
deuxième  moyens,  que  la  nullité  de  la  vente  de  la  maison  située  vis-àr- 
vis  U  rue  de  l'Echelle  (de  laqueUe  U  s'agit)  n'ayant  point  été  pronon- 
cée (ni  à  requête  des  créanciers,  puisque  le  jugement  du  7  frucl.  an  10 
les  avait  déclarés  non  reccvables,  ni  à  la  requête  de  Jacques-Claude  Lu- 
cotte,  puisqu'il  n'avait  pas  été  statué  sur  sa  demande),  la  possibilité  que 
cette  nullité  fût  prononcée  par  la  suite  n'était  pas  une  raison  pour  em- 
pêcher la  cour  d'appel  de  confirmer  la  disposition  du  Jugement  de  pre« 
miére  instance  qui  autqfisait  le  surenchérisseur  4  continuer  ses  pour^ 
suites  ;  ««  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  esor  de  Paris,  du  8 
mat  180e. 

Du  S  juin  1807.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Rupérou,  rap. 

(2)  (Hucbin  C.  Cuvelier.)  —  Là  cooa;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  enquêtes  et  documents  au  procès  qu'avant  l'adjudication  du  lot  li- 
tigieux^ Hucbin  avait  mis  une  enchère  de  17,800  fr.,  taux  de  ladite  ad- 
judication; que  si  Cuvelier  avait  par  quelque  signe  manifesté  la  même 
intention  au  notaire  Bègue,  il  s'ensuit  qu'au  lieu  d'un  seul  enobérisseur, 
il  s'en  trouvait  deux,  et  que  le  procès-verbal  d'adjudicatioD  a  inexacte- 
ment mentionné  que  la  propriété  était  restée  à  Beipaume,  mandataire 
connu  de  Cuvelier,  comme  dernier  enchérisseur;  —  Qu'ainsi  ledit  pro- 
cès-verbal, en  tant  que  matériellement  faux  ou  résulUU  de  l'erreur^  doit 
être  annulé  de  même  que  l'adjudication  qu'il  constate,  et  qu'il  éehet  pat 
suite  d'ordonner  que  le  lot  litigieux  sera  remis  aux  enchères  dans  le  der- 
nier état  où  l'a  laissé  l'adjudication,  et  en  ajoutant  l'oin  faite  par  Hu- 
cbin d'une  nouveUe  enchère  de  700  fr.  ;  —  Par  ces  motifs,  «te. 

Du  1  avr.  1858.-C.  de  Douai,  !'•  ch.-MM.  DaneietDumon,  av. 

(8)  (Basin  C.  Geste.)  —  La  cous  ;  —  Attendu,  quant  an  premier 
moyeu,  qui  n'a  pas  été  même  pirésenté  devant  les  premiers  juges,  et  par 
cette  raison  n'est  point  opposable  à  l'adjudicataire,  qu'il  est  vrai  que  Is 
droit  de  surenchérir  est  personnel  aux  créanciers  et  incommunicable, 
parce  qu'eux  seuls  ont  intérêt  à  ee  que  le  bien  soit  vendu  toute  sa  va- 
leur ;  mais  que  si,  en  conséquence  de  la  poursuite  de  eurenchère,  le  créan- 
cier surenchérisseur  se  rend  adjudicataire,  rien  ne  l'empêche  de  faire  une 

(a)  La  solotion  de  l'arrêt  »a  fond  est  conforme  à  Topiolon  uvammentdéveloppci! 
par  M.  Buvergior  dans  une  cousullation  prodoile  devant  la  cour,  el  dont  en  donua 
OM  analyse  auceincie  v«  Vente  pub.  d'imm. 
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SCRENCHERE.— Sicr.  S»  S  10. 


Terbal  Jndielaire  tfofmi  Tërltable  Jugement^  n'est  pas  sDswpUble 
d'appel  (730  c.  pr.,  Y.  t<'  Vente  jadiciaire  d'immenbles  et  Appel 
clvil^  n«  U7).  An  cas  ohl'ailQudication  serait  yiciée  de  fnelqne 
nullité^  ce  ne  serait  donc  pas  par  voie  d'appel,  mais  par  action 
principale  qne  cette  nullité  devrait  être  demandée.  —  Toutefois, 
il  a  été  ]ngé,  sons  la  loi  de  brum.  an  7,  il  est  vrai,  qne  la  vote 
de  l'appel  est  onverte  contre  le  Jugement  d'adjudication  rendu 
sur  nne  snrenobère  (Req.  85  déo.  1806,  M.  Boyer,  rap.,  aff. 
!.èorler  C.  Yemay),  et  qne  les  créanciers  peuvent,  dans  certains 
cas,  se  rendre  incidemment  appelants  dn  Jugement  d'adjudication, 
quoiqu'ils  aient  eux-mêmes  provoqué  l'ouverture  de  l'ordre  (môme 
arrêt). 

g  10.— Des  effets  de  la  surenchère  dite  sur  aUénation  volfmtaire, 
et  de  Vadjudicatian  qui  a  Heu  à  la  suite. 

•ft9.  Sons  redit  de  1771,  Tacquérenr,  en  cas  de  surenchère, 
avait  droit  de  conserver  l'immeuble,  à  la  charge  de  parfaire  son 
prix  Jnsqn'à  concurrence  des  offires  dn  surenchérisseur  (édit  de 
1 771,  art.  9).  ^  Et  il  a  été  Jugé  sous  ce  régime  que  l'acquéreur, 
obligé  pour  conserver  l'immeuble  en  cas  de  surenchère,  de  par- 
/bunitr  le  plus  hauS  prix,  ne  piouvait  se  soustraire  à  cette  obli- 
gation en  désintéressant  le  créancier  soumissionnaire  (Gass.  l« 
flor.  an  4,  MM.  BaiUy,  pr.,  Chabrond,  rap.,  aff.  Salmon  C.  Ar- 
ehamband)  ;— Ni  même  en  offrant  de  désintéresser  tous  les  créan- 
ciers opposants  :  -*  «  Le  tribunal,  vn  l'art.  9  de  l'édlt  de  1 771, 
et  considérant  que  la  loi  ne  donne  à  l'acquéreur  que  la  faculté  de 
conserver  l'objet  vendn  en  parfoumlssant  le  prix  auquel  il  a  été 
porté  ;  considérant  qne  la  veuve  Delaunay  s'est  bornée  à  offk-ir 
anx  créanciers  des  mari  et  femme  Foumier  le  payement  de  ce  qui 
leur  était  dû;  que  cette  oflk^  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi; 
easse  »  (si  mess,  an  5^  sect.  clv.j  M.  Lions,  rap.^  aff.  Guyomet 
C.  Delannay). 

969.  Sous  la  loi  dn  11  bmm.  an  7,  il  y  avait  controverse  : 
ainsi  on  décidait  d'une  part  que  la  surenchère  d'un  créancier 
est  un  acte  passé  avec  la  Justice,  qui  profite  à  tontes  les  parties 
intéressées  qui  ont  un  titre  régulier  et  légalement  conservé; 
qu'ainsi  le  désistement  du  créancier  qui  avait  formé  une  sur- 
enchère n'empêchait  pas  les  antres  créianciers  de  poursuivre  la 
vente  (Req.  82  prair.  an  15,  MM.  Delacoste,pr.,  Rousseau,  rap., 
aff.  Dnverger  (7.  Wiart).  *-  Ce  principe  qui  n'était  point  alors 
consacré  par  le  texte  même  de  la  loi  n'était  pas  admis  sans 
contestation;  d'autres  arrêts  décidaient,  au  contraire,  que  les 
créanciers  qui  n'avaient  pas  requis  la  mise  aux  enchères  ne  pou- 
vaient s'emparer  de  la  surenchère  dont  le  requérant  s'était  désisté 
ou  avait  été  contraint  de  se  désister  par  l'offre  que  lui  avait  faite 
l'acquéreur  de  payer  le  montant  de  ses  créances  inscrites  (Paris, 
16  therm.  an  10  (et  non  an  li) ,  aff.  R...^C.  Pomet). 

••O.  Mais  la  question  ne  sanralt  être  aujourd'hui  l'objet 
d'aucun  doute  en  présence  de  l'art.  2190  c.  nap.,  lequel  dis** 
pose  que  le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  en- 
chères ne  peut,  même  quand  le  créancier  requérant  payerait  le 
montant  de  la  soumission,  empêcher  l'adjudication  publique, 
si  ce  n'est  du  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits.  — 
Il  faut  donc  tenir  pour  constant  qu'en  principe  le  bénéfice  de  la 
surenchère  est  commun  à  tons  les  créanciers  inscrits  (V.  MM.  De- 
mian,  p.  616;  Tarrible,  Rép.,  v»  Transcription,  t.  5,  n*  li; 
Carré,  n»  8857;  Grenier,  n«  464  ;  Troplottg,  n«  956).  —  Et  il 
a  été  jugé  en  eflèt  :  l«  que  la  surenchère  étant  commune  à  tous 

Jéclaiation  de  connand;  qu'aucune  loi  ne  lui  interdit  cette  faculté,  qui 
est  de  droit  génénl,  et  qu'an  contraire  la  loi  du  11  bram.  an  7,  ainsi 
que  le  code  civil,  paraissent  rautoriser  expressément  en  disant  et  répé- 
tant plosienn  fois  oue  le  créancier  surenchérisseur  se  soumettra  seule- 
nett  à  porter  on  faire  porter  Timmeuble  à  tel  prix  supérieur  à  Tadjudi- 
catioK  première;  —  Confirme. 

Du  18  frim.  an  14.-C.  d^  Paris. 

(1)  (Bnton  C.  Durand.)— La  Goun;^'..»Cen8idérant  qu'aux  termes 
de  l'arL  8190  c.  civ.,  le  désistement  du  cièancier  requérant  la  mise  aux 
tncbères  ne  peut,  même  quand  le  créancier  payerait  le  montant  de  sa 
soumission,  empêcher  Tadjudication  publique^  si  ce  n'est  du  consente- 
ment exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires;  —  Que  ces  dis- 
positions de  la  loi  sont  absolues,  et  applicables  au  cas  d'oifres  comme  à 
toute  autre  cause  de  désistement;  —  Que,  la  suroncbère  une  fois  faitoj 


les  oréaneters  f asortls,  le  soranehêrissenr,  eneore  qjoni  aoit  éit- 
Intéressé,  ne  peut  s'en  désister  :  —  «  La  cour;  aU^dn  qu'aux 
termes  de  l'art.  3190  e.  nap.,  le  créancier  surenchérisseur, 
encore  qu'il  fàt  désintéressé,  ne  pourrait  pas  se  désister  de  U 
surenchère,  laquelle  est  commune  à  tons  les  créanciers  Inscrits; 
que  cette  fin  de  non-recevolr,  élevée  contre  l'action  des  sieurs 
Guignebartet  ]>elaborde,est  sans  fondement etdolt  êtren^ietée.» 
(Limoges,  Il  Julll.  1855,  and.  soL,M.  de  Ganjal,  l^^  pr.,  alL 
Guignebard,  etc.  C.  Castellane)  ;  *  2*  Que  les  efléts  de  U  saroi- 
chère  ne  peuvent  être  arrêtés  par  l'offre  faite  par  le  tiers  acqné> 
reur  de  désintéresser  le  surenchérisseur  (Paris,  18  fév.  1886, 
aff.  Bégué,  V.  n*  62)  ;  —  S«  Que  le  désistement  du 
rlsseur,  n'empêchant  pas  la  surenchère  de  subsister  au  1 
des  autres  créanciers,  les  offres  réelles  du  montant  de  aa  < 
faites  au  surenchérisseur,  pour  qu'il  ait  à  se  désister,  sont  Insuf- 
fisantes et  nulles  (Boivges,  25  Janv.  1341)  (i);  —  4«  QuTà  ptais 
forte  raison  l'acquéreur  ne  peut  forcer  le  surencbérlaaeur  à  as 
désister  de  sa  surenchère,  par  l'oifire  de  lui  garantir  le  payement 
de  sa  créance,  alors  que  cette  ofl^  consiste  en  un  cautionnement, 
lequel  peut  replacer  le  créancier  dans  nne  discussion  Jndictairs 
(Grenoble,  1 1  Juin  1825,  aff.  Trolllet^  V.  n«  66);—  5*  Qu'enfin  la 
surenchère  valablement  faite  par  un  créancier  inscrit  profite  mèiat 
à  ceux  qui  ne  sont  plus  dans  les  délais  pour  surenctaÀrlr,  et  qui 
même  ont  été  frappés  de  déchéance  faute  d'avoir  prodnll  à  l'or- 
dre ouvept  dans  l'Intervalle  sur  le  prix  de  U  vente  ;  qa'en  eon- 
séquence,  chacun  de  ces  créanciers,  quel  qu'il  soit,  a  le  droit 
de  poursuivre  la  revente  de  l'immeuble  par  adjadicatlon  pu- 
blique, et  cela  nonobstant  le  désistement  du  surencbériaaeur,  ee 
désistement  ne  pouvant  produire  son  effet  qne  du  consentement 
de  tous  les  créanciers  hypothécaires  (Req.  9  avril  1859,  affales- 
nier,  V.  n^  92  ;  V.  aussi  n«  51-5*)  ;  —  6*  Mais  que  le  créancier 
qui  a  formé  une  surenchère  sur  aliénation  volontaire  peut  s'en 
désister  avec  le  consentement  des  autres  créanciers  bypolhé» 
caires,  même  après  le  Jugement  qui  l'a  valldJe  (Alger,  7  nov. 
1855,  aff.  Fabre,  D.  P.  55.  8.  580). 

SM.  Tous  les  créanciers  inscrits  à  qui  doit  profiter  la  snr- 
enchère  pouvant,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n«  841,  se  faire  subroger 
dans  la  poursuite ,  ont  qualité  par  cela  même  pour  contester,  ea 
pareil  cas,  les  effets dudésistement consenti  sans  leur  aveu.  — 
Il  a  même  été  Jugé  que  le  vendeur  et  l'acquéreur  d'un  fonds  sor- 
enchérl  ont  qualité,  anssl  bien  que  les  créanciers  inscrits,  pour 
faire  maintenir  la  surenchère,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  désisteneat 
(Guadeloupe,  21  Janv.  1829,  aff.  Greffier,  sous  Req.  26  avr.  1851, 
no  240).  —  Majs  Userait  difficile,  suivant  nous,  de  Jusiifler  m 
telle  décision  dans  des  termes  aussi  généraux,  car  ce  n'est  psi 
dans  l'intérêt  du  vendeur  ni  de  l'acquéreur,  mais  contre  eox,  qu'a 
été  faite  la  surenchère.  —  An  reste,  cette  décision  a  été  rend» 
dans  nne  espèce  où  le  surenchérisseur,  ancien  vendeur  de  l'im- 
meuble, avait  abandonné  sa  surenchère,  sans  toutefois  s'en  dé- 
sister, pour  intenter  nne  action  en  résolution  ;  l'acquéreur  et  la 
vendeur  soutenaient  avec  raison  que  la  réquisition  de  soienchèra 
formée  par  le  demandeur  le  rendait  non  recevable  à  poursuivie 
la  résolution  de  la  vente,  et  ils  demandaient  le  maintien  de  lasiB>- 
enchère,  en  ce  sehs  seulement  que  l'abandon  de  cette  suren- 
chère par  le  poursuivant  ne  pouvait  pas,  suivant  eux,  en  anéantir 
les  effets. — Il  a  été  Jugé,  d'une  manière  plus  conforme  anx  prta- 
cipes,  que  l'acquéreur  est  sans  intérêt  et,  par  suite,  sans  qualité 
pour  attaquer  le  désistement  de  la  surenchère  formée  par  ua 
créancier...,  alors  surtout  qu'antérieurement  à  ce  désistemenl  fl 

elle  deyient  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits  qui  peufent  avoir 
intérêt  à  ce  que  rinuneuble  soit  revendu,  puisque  déjà  le  pnx  en  est  porté 
à  un  dixième  en  sus;  —  Qu'appliquée  à  l'espèce,  cette  dispositiin  lé- 
gislatiye  forme,  il  est  vrai,  un  droit  exceptionnel,  utie  dérogation  an 
principes  généraux  sur  la  portée  des  actions  judiciaires;  mais  qu'il  ai 
pourrait  en  être  autrement  san«  porter  une  atteinte  grave  au  droit  de 
surenchère,  l'un  des  plus  importants  du  régime  hypothécaire;  ^  Que, 
par  l'effet  de  la  surenchère,  le  créancier  surenclièrissettr  devient  eomi 
le  mandataire  légal  des  autres  créanciers,  et  qu'il  ne  peut  se  désister  da 
mandat  que  la  loi  hii  confie  que  du  consentement  exprès  de  tous;  — 
Qu'ainsi  Breton  ne  pouvait  être  condamné  par  le  tribunal  à  se  désèlter 
d'un  acte  dont  k  loi  lui  proscrivait,  même  contre  son  gré,  de  pooisaitre 
l'accomplissement;  —  Par  ces  motifs,  émendanl,  etc. 
Du  as  Janv.  18il.-G.de  Bourges,  eh.  crim.-M.  Aapetit-Dsna^yfr. 
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avait  coBtesté  la  validité  de  la  nirenchëre  (Alger,  7  nov.  1955^ 
aff.  Fabre^  D.  P.  55.  2.  320).— Y.  aassi  n»  26S-2». 

••S.  Toatefois^  si  la  surenchère  était  nulle  pour  vice  de 
forme,  les  créanciers  ne  seraient  pas  fondés  à  critiquer  un  désis- 
tement  fait  sans  leur  concours.  C'est  en  effet  ce  qui  a  été  décidé 
BOUS  la  loi  de  brum.  an  7  (Req.  i9  germ.  an  13)  (1).  —  Mais 
c'est  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  a  été  Jugé  qu'en  pareil  cas,  le 
surenchérisseur  peut  s'opposer  à  ce  que  les  autres  créanciers 
soient  subrogés  à  la  continuation  des  poursuites  (même  arrêt). — 
Le  vendeur  et  l'acquéreur  auraient  seuls  intérét,et  par  conséquent 
bculs  qualité  pour  s'opposer  à  cette  subrogation. 

9SS.  Il  a  été  Jugé  depuis  le  code,  en  vertu  du  même  prin- 
cipe :  l»  que  lorsqu'une  surenchère  sur  vente  volontaire  est 
nolle^  le  surenchérisseur  peut  s'en  désister  sans  le  consentement 
des  autres  créanciers  (Agen,  17  aoiit  1816)  (3);  — 2*  Qu'ainsi 
l'acquéreur  ne  peut  attaquer  le  désistement  d'une  surenchère 
nulle  (même  arrêt). 

tS4.  Dans  tous  les  cas,  MM.  Demiau,  p.  51 6;  Tarrible,  Rép., 
y  Transcr.,§  5,  n»  il;  Carré,  n»  2857;  Grenier,  n»  464;  Trop- 

(1)  Btpèeê  .•  —  (Ricard  C.  Langlard.)  —  La  dame  Langlard,  femme 
dîTorcée  do  liear  Devichy,  avait,  à  ce  qa'il  parait,  requis  d*abord  l'en- 
chère de  bieos  veados  par  ce  dernier*  Cette  réquigition .  dont  l'existence 
n'a  pas  été  reconnue  en  appel,  n'est  pas  notifiée  au  Tendenr  dans  le  délai 
voulu  par  l'art.  SI  de  la  loi  du  11  bnun.  an  7,  mais  aux  acquéreurs  seu- 
lement. La  dame  Langlard  s'étant  désistée  de  la  réquisition,  plusieurs 
créanciers  inscrits  demandent  à  se  subroger  à  la  pouKuite  de  cette  ré- 
quisition. Cette  demande  est  accueillie  par  le  tribunal  de  Glermont  par 
le  motif  que  la  soumission  de  mise  aux  enchères  profile  à  tous  les  créan- 
ciers. —  Sur  rappel  interjeté  par  la  dame  Langlard  et  le  sieur  Magaud, 
son  mari,  arrêt  infirmatif  du  tribunal  d'appel  de  Riom,  du  i  prair.  an  12, 
par  le  motif  que  la  réquisition  d'enchères,  à  supposer  qu'elle  existe,  se- 
rait nulle  pour  défaut  de  notification  au  Tendeur. 

Pourvoi.  —  On  a  soutenu  que  la  dame  Devichy  n'aTait  point  intérêt 
à  se  plaindre  du  jugement  qui  avait  admis  la  subrogation  ;  qu'il  n'y  avait 
aucun  risque  pour  elle,  puisqu'il  en  résulterait  une  augmentation  d'un 
vingtième,  et  conséquemment  un  avantage  en  sa  faveur.  —  Arrêt. 

La  coua  ;^—  Statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut 
d'intérêt  de  la  dame  Langlard  à  s'opposer  à  une  adjudication  sur  des  en- 
chères qui  devaient  augmenter  son  gage  :  —  Attendu  que  ce  prétendu 
défaut  d'iolérêt  n'est  pas  Justifié;  que  la  dame  Langlard  pouvait  en  trou- 
ver plus  à  se  venger  de  suite  sur  le  prix  qui  existait  qu'à  courir  Tévé- 
oement  d'une  autre  adjudication  dont  le  prix  n'aurait  pas  été  élevé  par 
un  autre  créancier;  —  ...  Rejette. 

Du  19  germ.an  lS.-C.C.,sect.  req.-MM.  Mnraire,  l^^nr. -Rousseau, r. 

(2)  £«f)éc« .-—  (Vidal  C.  Dulong.)  —  Vente  d'immeubles  parDuloog 
à  Vidal  pour  1,400  fr.  Celui-ci  fait  transcrire  et  notifier  son  contrat.  ^ 
Le  17  janv.  1816,  la  dame  Dulong  sarenchérit  d'un  dixième;  mais  l'acte 
de  surenchère  n'est  pas  signifié  par  huissier  commis,  et,  en  outre,  la 
personne  oiferte  pour  caution  n'y  est  pas  désignée  (c.  pr.,  85i).  —  En 
conséquence,  la  dame  Dulong  se  désiste.  —  Vidal,  acquéreur,  demande 
que  ce  désistement  soit  déclaré  nul  et  comme  non  avenu  :  il  soutient 
qu'à  regard  des  nullités  relatives,  telles  que  celle  dont  il  s'agit  dans  la 
cause,  elles  ne  peuvent  être  opposées  que  par  ceux  en  faveur  desquels 
elles  sont  établies  (Rép.,  v*  Nullité,  §  S;  Dunod,  des  Prescrip.,  part.  1, 
!ch.  8)  ;  qu'ici  il  est  question  de  nullités  portées  dans  l'intérêt  de  ra&- 
quéreur,  et  contre  un  téméraire  enchérisseur;  que  ce  dernier  ne  peut 
invoquer  un  bénéfice  qui  n'a  point  été  introduit^en  sa  faveur  ;  que  dès 
lors  le  désistement  de  la  dame  Dulpng  est  nul,  et  qu'il  ne  serait  valable, 
dans  tous  les  cas,  que  du  consentement  des  créanciers  (c.  civ.  2190). 
—  Néanmoins,  le  désistement  a  été  déclaré  vahible  par  jugement  du 
tribunal  d'Agen.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'aft.  il 88  e.  eiv.  que,  dans 
lue  vente  volontaire,  UMurenchère  n'a  l'eflîet  de  résoudre  le  contrat  que 
dans  le  cas  oh  elle  est  valable  et  conforme  à  ce  que  la  loi  prescrit  ;  — 
Que  la  surenchôre  faite  par  la  femme  Pujol  (dame  Dulong)  est  radicale- 
ment nulle,  fan^e  par  elle  d'avoir,  dans  l'acte  contenant  ladite  suren- 
chère, présenté  le  caution,  et  assigné  pour  la  faire  recevoir,  ainsi  que 
cela  résulte  des  art  S185  e.  civ.  et  83S  c.  pr.  ;—  Que  dès  que  cette 
surenchère  est  nulle,  elle  ne  peut  servir  de  fondement  à  des  poursuites 
pour  parvenir  à  une  adjudication  régulière  ;  qu'ainsi  le  désistement  de 
celle  surenchère  ne  peu' préjudicier  aux  créanciers;  — Enfin  que  Tefl^et 
du  désistement,  quant  à  Vidal,  opéraot  la  confirmation  du  contrat  d'achat, 
ne  lui  faisant  aucun  tort,  il  est  sans  intérêt  pour  attaquer  ce  désiste- 
ment en  tant  qu'il  concerne  les  créanciers,  et  par  conséquent  sans  motif 
pour  quereller  la  disposition  du  jugement  de  première  instance* 

Du  17  août(ou  avril)  1816.-G.  d'appel  d'Agen. 

(3)  Bipéet  :--(Main  ville  C.  Lace,  etc.')— Loce  et  autres,  acquéreurs  des 
biens  des  sieurs  et  dame  Housset,  notifient  leurs  contrats  conformément 
aux  art.  818$  et  S184.  —  Uainville,  l'un  des  créanders  inKrita^  ferme 
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long,n*956,pensentavee  raison,  suivant  nous,  que  la  surenchère 
n'étant  faite  que  dans  l'Intérêt  des  créanciers  Inscrits,  l'acquéreur 
peut  l'empêcher  en  offrant  de  les  payer  intégnUement  (v.n«  52). 
—  Il  peut  de  même,  incontestablement,  arrêter,  par  de  pareilles 
offres,  les  effets  d'une  surenchère  déjà  formée.  —  Cette  suren- 
chère, en  effet,  n'est  pour  les  créanciers  qu'un  moyen  d'obtenir 
pavement  sur  le  prix  de  leur  gage;  elle  deviendrait  sans  inlérét 
pour  eux  à  l'instant  où  ce  payement  leur  serait  assuré,  et  11« 
n'auraient  plus  de  raison  pour  en  demander  le  maintien.— Ainsi 
11  a  été  Jugé  :  i^  que  les  offres  faites  par  l'acquéreur  de  désinté- 
resser les  créanciers  inscrits,  peuvent  être  reçues,  encore  qu'il 
ait  déclaré  d'abord  ne  vouloir  payer  qu'à  concorrenee  de  son 
prix,  et  qu'à  la  suite  de  cette  déclaration.  Il  y  ait  eo  surenchère 
(ReJ.  s  fév.  1808,  aff.  Pferlot,  V.  n*  266);  —  2«  Que,  quoiqu'il 
ait  notifié  son  contrat  et  offert  son  prix ,  l'acquéreur  a  le  droit 
d'arrêter  les  effets  de  la  surenchère  en  désintéressant  les  créan- 
ciers inscrits  de  tous  leurs  droits  hypothécaires  (Orléans  2tt 
Janv.  1843)  (3). 
••6.  En  pareil  cas,  l'acipiéreur  est  tenu  dans  ses  olfres  de 

une  surenchère.  —Les  acquéreurs,  afin  d'en  arrêter  les  fuites,  ohtien- 
nent  le  désistement  de  quatre  créanciers  inscrits.  Il  restait  quatre  autres 
créanciers,  parmi  lesquels  se  trouvait  Main  ville,  ponr  la  somme  de 
2^280  fr.  Pour  les  désintéresser ,  ils  déposent,  sans  avoir  préalahlement 
fait  d'ofl'res  réelles,  i,679  fr.  à  la  caisse  des  consignations.  —  Main- 
ville  conteste  cette  consignation.— Jugement  du  trihunai  de  Vendôme, 
du  11  juin  18i2,jqui  la  déclare  vaUble.  — Appel  par  Mainville,  qui 
soutient  l'action  des  sieurs  Luce  et  autres  non  recevable  :  !•  parce  qu'un 
acquéreur  ne  peut  être  admis  à  arrêter  les  effeU  d'une  surenchère  ; 
2»  parce  qu'en  supposant  que  cela  fût  admissible,  il  aurait  dû  désinté- 
resser tous  les  créanciers  inscrits;  5*  parce  que  la  mainlevée  de  la  sur- 
enchère ne  pouvait  être  prononcée  qu'avec  tous  les  créanciers  inscrits.— 
Il  a  ajouté  que  la  consignation  était  nulle,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été 
précédée  d'offres  réelles,  qu'elle  était  insuIBsante  et  prématurée.— Arrêt. 
La  coua;  —  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le  tien  acqué- 
reur peut  arrêter  l'effet  de  la  surenchère  formée  par  suite  des  noti- 
fications par  lui  faites  aux  créanciers  inscrits  :  —  Considérant  que 
l'art.  2185  c.  civ..  en  permettant  à  l'acquéreur  d'un  Immeuble  de  se 
garantir  de  l'effet  des  poursuites  des  créanciers  inscrits  en  leur  notifiant 
son  contrat  pour  les  mettre  à  même  de  aareuchêrir,  lui  accorde  un  béné- 
fice auquel  il  peut  renoncer,  puisqu'il  est  introduit  principalement  en  sa 
faveur;- Qu'aucune  disposition  de  loi  ne  le  prive  de  cette  faculté, 
même  dans  le  cas  oh  l'un  des  créanciers  a  formé  une  surenchère;  maia 
qu'il  doit  alors  désintéresser  le  surenchérisseur  et  les  autres  créanciers 
inscrits  de  tous  leurs  droits  hypothécaires  sûr  l'immeuble  ;  —  Considé- 
rant que  le  tiers  détenteur,  en  demandant  mainlevée  de  la  surenchère 
qui  a  été  la  suite  de  ses  aotifications,  renonce  par  cela  même  à  l'efi^et  de 
ces  notifications  et  à  la  purge  des  hypothèques  qu'elles  avaieat  pour  but 
d'opérer  aux  termes  de  rart.  2185;— Qu'il  rentre  alors  nécessaûremenl 
dans  la  position  de  racquéreur  qui  n'a  pas  voulu  purger  sa  propriété, 
et  qui,  d'après  les  art.  2187  et  2168,  reste  obligé  à  toutes  les  dettes 
hypothécaires,  et  est  tenu  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigi- 
bles, à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter  ;  —  Considérant  que 
l'acquéreur  jouissant,  dans  ce  cas,  des  termes  et  délais  accordés  au 
débiteur,  doit,  s'il  veut  se  libérer  envers  les  créanciers,  les  payer  d'après 
les  terme»  ordinairee  de  droit  et  aux  lieux  déterminés  par  le  titra  con- 
stitutif de  la  dette,  titre  auquel  il  n*est  alors  innové  ni  par  la  disposition 
de  la  loi  ni  par  la  volonté  du  créancier;  —  Qu'il  suit  de  ce  principe 
que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Luce,  Ribault,  Bourreau  et  Gousleau  étaient  ' 
dans  l'obligation,  s'ils  voulaient  se  libénr  envers  le  sieur  de  Mainvillo, 
do  lui  faire  des  offres  réelles  de  tout  ce  qu'ils  croyaient  lui  devoir  à 
raison  de  ses  droits  hypothécaires,  et  que  ce  n'était  qu'à  défaut  par  lui 
de  recevoir  ces  offres  qu'ils  eussent  pu  en  consigner  le  montant;  — 
Qu'en  se  livrant  à  cette  consignation  prémaUirêe,  ils  ont  mis  le  sieur  de 
Mainville  dans  rimpossibilité  de  recevoir  directement  sa  créance  des 
mains  de  son  débiteur  et  d'éviter  les  pertes  d'intérêts  et  les  faux  frais 
qu'une  consignation  entraîne  nécessairement  ;  —  Considérant  que  pour 
valider  cette  consignation  les  premiers  juges  ont  à  tort  cru  trouver  des 
cas  d'analogie  dans  les  art.  2173,  2186,  c.  civ.,  et  687  c.  pr.  civ.  ;  — 
Qu'en  eff^t,  le  premier  de  ces  articles,  en  autorisant  le  tiers  détenteur 
qui  a  délaissé  l'immeuble  à  le  reprendre  en  payant  la  dette  et  les  frais,  m 
I  autorise  pas  à  consigner  ; — Qu'au  cas  de  l'art.  2186,  les  offres  réellei 
ne  sont  pas  possibles,  parce  qu'alore  ce  n'est  pas  le  montant  des  sommes 
dues  aux  créanciers  que  l'acquéreur  consigne,  mais  bien  le  montant  de 
son  prix,  pour  être  distribué  aux  créancière  d'après  l'événement  de 
l'ordre;  —  Que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  687  c.  pr.  civ.,  on  peut 

E  résumer  que  le  législateur  a  voulu  arrêter  le  plus  prompicmeot  possible 
I  saisie  immobilière,  qui  est  toujours  vue  d'une  manière  dévaforable,  et 
a  pensé  que  des  offres  réelles,  et  les  difficultés  que  leur  validité  pourrait 
faire  naître,  laiseeraient  accomplir  les  toffiiiatttés  et  la  procédure  qae  diC 
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86  confomAr  ani  eoBdUiont  stipulées  dans  les  titres  constitalifs 
de  la  dette  (Y.  Oblig.  [offres  réelles]).— Et  11  a  été  jugé  en  consé- 
quence qu'il  ne  peut  consigner  le  montant  de  la  créance  bypotbé- 
caire  qu'après  avoir  fait  des  offres  réelles  aa  lieu  indiqué  pour  le 
payement  soit  par  la  convention^  soit  par  la  loi  (même  arrêt). 

SMI.  A  regard  d'un  créancier  qui  ne  serait  inscrit  que  pour 
sureté  d'une  créance  éventuelle,  il  y  aurait  lieu^  sinon  die  procé- 
der à  des  offres  réelles^  au  moins  de  faire  offre  d'une  garantie 
qu'il  appartiendrait  aux  tribunaux  d'apprécier,  et  dans  tous  les 
cas,  06  créancier  ne  perdrait  rien  de  ses  sûretés  si  l'acquéreur 
ollrait  d'affecter  à  cette  garantie  l'immeuble  même.  —  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  celui  qui  est  créancier  hypothécaire  du  vendeur,  en 
ce  sens  seulement  qu'il  est,  à  son  occasion,  grevé  lui-même  d'une 
hypothèque  pour  créance  éventuelle,  est  assez  désintéressé  par 
l'offre  que  lui  fait  l'acquéreur  d'assumer  tous  les  événements  sur 
son  avoir  personnel,  et  d'y  affecter  l'immeuble  acquis  (ReJ.  s 

fév.  1808)  (1). 

989 .  Quant  au  créancier  surenchérisseur,  les  oftreB  ne  se- 
raient suflSsantes  à  son  égard  qu'autant  qu'elles  comprendraient, 
avec  le  montant  de  sa  créance,  les  frais  occasionnés  par  la  suren- 
chère. -^  Et  il  a  été  Jugé  que  le  tiers  acquéreur  ne  peut  s'affran- 
chir d'une  surenchère  qu'en  remboursant  au  surenchérisseur  sa 
créance  et  les  frais  de  la  surenchère  tels  que  ceux  du  dépêt  du 

article  avait  précisément  poor  but  d'éviter  ;  —  Qu'au  surplas  ces  dis- 
positions spéciales  ne  constitueraient  que  des  exceptions  aux  principes 
généraux  du  droit,  et  qu'il  faudrait  restreindre  aux  cas  mêmes  qu'elles 
ont  prévus  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  sieurs  Luce  et  autres  non 
recevables  dans  leur  demande,  et  en  conséquence  ordonne  que  la  sur- 
enchère sera  continuée. 

Ou  26  janv.  18i3.-G.  d'Orléans.-M.  Travers  de  Beauvert,  l^^pr. 

(1)  Espioê  :  —  (PieriotC.  Bupliile  de  Brancas.)— En  brumaire  an  6, 
Pi^riot  avait  acquis  du  sieur  de  Lanraguais  le  domaine  de  Lassay, 
moyennant  100,000  fr...  Il  paya  d'abord  ;  puis  il  prit  des  lettres  de  ra- 
tification qui  furent  scellées  &  la  charge  d'une  opposition  formée  par  la 
dame  d'Aremberg,  fille  unique  du  sieur  de  Lauraguais,  pour  la  conser- 
vation du  douaire  préflx  stipulé  au  profit  de  sa  mère,  et  dont  le  fonds 
loi  était  propre,  suivant  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris  .-^Cepen- 
dant, le  contrat  de  vente  contenait  cette  clause  :  «Si,  au  sceau  ou  à 
l'expédition  des  le  très  rie  ratification  que  le  sieur  Pierlot  obtiendra  quand 
il  le  jugera  à  propos,  il  survient  des  oppositions  provenant  du  fait  du 
vendeur  de  Lauraguais  on  de  ses  auteurs,  il  s'oblige  de  les  faire  lever  ou 
cesser,  et  d'en  apporter  mainlevée  et  certificat  de  radiation  au  sieur 
Pierlot,  quarante  jours  au  plus  tard  après  la  dénonciation  que  ce  der- 
nier lui  en  aura  faite.  —  Les  SB  niv.  et  3  prair.  an  7,  pour  prévenir 
l'effet  de  l'opposition  de  la  dame  d'Aremberg  et  de  l'inscription  hypo- 
thécaire en  laquelle  cette  opposition  fut  convertie^  Pierlot  prit  inscription 
pour  100,000  fr.,  prix  de  son  contrat,  sur  la  terre  de  Manicamp  (Aisne), 
«tapparteoaet  à  de  Lauraguais,  son  vendeur...  Cette  terre  fut  grevée  d'une 
autre  inscription,  aussi  du  29  nivôse,  au  profit  de  madame  d'Aremberg, 
pour  le  fonds  du  douaire  de  200,000  fr.  non  encore  ouvert.  —  Le  29 
brum.  an  9,  vente  par  de  Lauraguais  k  Buphile  de  Brancas,  son  neveu, 
du  domaine  de  Manicamp,  moyennant  80,000  fr.  —  Le  15  frimaire, 
transcription  du  contrat  d'acquisition.  —  Conformément  à  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  Bupbile  de  Brancas  fait  notifier  aux  créanciers  inscrits 
0on  contrat  d'acquisition,  ainsi  que  l'état  des  inscriptions  existantes  sur 
la  terre  do  Manicamp.  Celte  notification  leur  est  faite  les  13  et  14  niv. 
m  9,  avec  déclaratiou  par  l'acquéreur  qu'U  entendait  se  libérer  en  prin- 
cipal et  intérêts,  conformément  aux  clauses  énoncées  en  son  contrat.— 
Alors  Pierlot,  en  sa  qualité  de  créancier  inscrit,  offrit  d'enchérir  d'un 
vingtième  laterre  de  Manicamp;  il  fit  apposer  des  afiicbes  qui  indiquaient 
l'adjudication  pour  le  11  tlierm.  an  9,  devant  le  tribunal  civil  de  Laon. 
—Mais,  le  4  thermidor,  Buphile  de  Brancas  fit  signifier  à  Pierlot  un  acte 
par  lequel  il  déclara  qu'il  entendait  user  des  dispositions  des  art.  30  et 
35  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  autorisent  l'acquéreur  h  conserver 
Fobjet  vendu  en  désintéressant  les  créanciers  inscrits:  en  conséquence. 
et  attendu  que  la  poursuite  de  Pierlot  n'avait  pour  objet  que  la  garantie 
du  fonds  du  douaire  de  madame  d'Aremberg,  inscrit  sur  laterre  de 
Laisay  ;  que  ce  douaire  n'étant  point  exigible,  n'autorisant  que  des  actes 
oonservatoires,  ils  ne  pouvaient  demander  qu'une  garantie  réelle,  par  l'in- 
icriplion  hypothécaire  sur  le  gage  de  cette  garantie.  Bupbile  de  Brancas 
consentit,  dans  le  même  acte,  à  ce  que  tous  les  immeubles  désignés, 
faut  dans  son  contrat  d'acquisition  que  dans  l'afflcbe.  restassent  affectés 
«t  hypothéqués  à  la  sûreté  et  garantie  des  sommes  dues  à  madame  d'A- 
lejnberg,  comme  héritière  de  sa  mère,  pour  raison  do  douaire  constitué 
au  profit  de  ceUe-ci  par  M.  de  Ijiuraguais ,  et  dont  la  terre  de  Lassay 
se  trouvait  grevée.— Le  28  therm.  an  12,  jugement  qui  déclare  admis- 
BU»iee  et  valables  les  offres  faites  par  M.  Buphile  de  Brancas,  au  sieur 
Pierlot,  de  le  désintéresser,  aon-oeitlemeat  en  consentant  que  tous  ke  j 


cautionnement  de  celui-ci  à  la  caisse  des  consU^iaUoiis  el  du  re- 
trait de  ses  fonds;  ...  Qu'il  doit,  en  outre,  lever  les  obsladec 
qui  pourraient  s'opposer  à  ce  retrait,  par  suite  du  reftis  du  rece- 
veur de  payer  hors  la  présence  des  autres  créanciers  Inscrits 
(Rouen,  8  mai  1847,  aff.  Vigneron,  D.  P.  47.  4.  455). 

S 86.  Dans  tous  les  cas,  ce  ne  seraient  pas  des  o£n*e8  satls- 
factolres  que  celles  qui,  au  lieu  de  désintéresser  les  créanciers, 
leur  laisseraient  la  perspective  d'un  procès.  ^£t  il  a  été  jugé  en 
conséquence  qu'un  acquéreur  ne  peut  éviter  la  surenchère,  s'il 
n'offre  de  payer  les  créances  inscrites  que  sous  la  réserve  d'une 
discussion  préalable  de  leur  légitimité  (Heq.  23  avr.  1807,  aff. 
Dahemad,  V.  n«  4$.  -^Conf.  M,  Chauveau  sur  Carré,  n»  2477). 

mU9,  ISL  seule  réquisition  de  surenchère,  cela  n'est  pas  dou- 
teux, nepeutavoir  pour  effelde  résoudre  le  contrat  primitif  .C'est  une 
oAhre,  une  promesse  qui  lie  le  surenchérisseur  et  l'oblige  à  rester 
adjudicataire  si  sa  mise  à  prix  n'est  pas  couverte  ;  mais  celte  offre 
n'opère  aucune  transmission  de  propriété,  radiudication  seule 
peut  avoir  un  tel  edét.  •--  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'une  sur- 
enchère sur  vente  volontaire,  tant  qu'elle  n'est  pas  suivie  d'ad- 
judication, n'a  pas  pour  effet  de  dépouiller  l'acquéreur,  et  de 
rendre  le  surenchérisseur  propriétaire  (Bordeaux,  21  Juill. 
1830  (2);  Y.  aussi  Turin,  13  juin  191^.  aff,  Laveaas»  vf  41 1. 
—  Gonf.  M.  Troplong,  Hyp.,  t.  4,  n*  949)« 

immeubles  et  dépendances  &  lui  vendus  par  M.  de  Lauagoais,  le  te 
brum.  an  9,  restent  affectés  et  hypothéqués  entre  ses  mains,  comme  ils 
l'étaient  entre  celles  de  son  vendeur,  pour  la  sûreté  du  douaire  érentiel, 
mais  encore  personnellement  à  garantir  le  sieur  Pierlot  de  tons  les  effets 
de  Tinscription  prise  par  madame  d'Aremberg,  pour  la  sûreté  du  même 
douaire,  sur  le  domaine  acquis  par  le  sieur  Pierlot,  de  H.  de  Lauraguais, 
et  à  prendre  sur  lui  les  risques  des  événements  à  cet  ègard.^En  censé* 
quence,  le  tribunal  déclare  non  avenue  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères  faites  par  Pierlot,  au  domaine  de  Manicamp  et  de  ses  dépea- 
dances ,  et,  par  suite,  déclare  Bupbile  de  Brancas  propriétaire  Inoom- 
mutable  dudit  domaine,  en  vertu  de  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite  pnr 
M.  de  Lauraguais,  le  S9  brum.  an  9.  —  Appel  par  Pierlot  ;  le  11  mars 
1806,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Amiens,  fonaé  sur  ces  motifs  :  I*  que 
Tacquéreur  volontaire  qui  a  d'abord  offert  de  ne  payer  qucson  prix  anx 
termes  de  Tart.  30  delà  loi  du  11  brum.  an  7,  est  toujours  reccTaMe  à 
offrir  de  solder  toutes  les  créances  inscrites  aux  termes  de  Tari.  5S;— 
99  Que  le  douaire  de  madame  de  Lauraguais,  dû  à  madame  é*Anwi^, 
sa  fille,  n'était  point  ouvert,  et  ne  formant  point  une  créance  exigible, 
le  sieur  Pierlot  n*a  point  un  droit  actuel ,  il  n'a  que  la  crainte  d'ane 
action  ultérieure  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu,  conséquemment  qu^  n\ 
comme  madame  d'Aremnerg,  qu'une  créance  éventuelle;  — S* Qu'an 
termes  de  l'art.  16  de  la  loi  de  brumaire,  l'acquéreur  d'un  immeobti 
devant  jouir  des  mêmes  termes  et  délais  qu  avaient  les  précédents  pro- 
priétaires peur  acquitter  les  charges  et  dettes  hypothécaires,  M.  Bofèite 
de  Brancas  avant  consenti  que  le  douaire  en  Question  restât  affecté  sir 
la  terre  de  Manicamp,  et  ayant  offert  de  s'oSllpr  personodieroent  à 
garantir  le  sieur  Pierlot  de  tous  les  effets  de  t'inscription  prise  par 
ma '..me  d'Aremberg  sur  le  domaine  de  Lassav,il  satisfait  pleiDcadent, 
et  même  au  del4,  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Pourvoi  fondé, 
1«  sur  une  violation  des  art.  $0  et  81  de  la  loi  du  11  brum.  an  7  ;  9»  nr 
une  contravention  expresse  à  l'art.  S5  de  la  même  loi.— Arrêt. 

Là  Goua  (après  délib.  en  cb.  du  cons.);— Attendu  que  la  loi  ae  dé- 
fend pas  à  l'acquéreur  qui  a  d'abord  déclaré  ne  vouloir  payer  que  Is 
montant  du  prix  de  soif  acquisition,  conformément  à  l'art.  SO  de  la  kî 
du  11  brumaire,  de  varier  et  d'user  de  la  faculté  contenue  en  l'art.  SS 
de  la  même  loi,  puisque  la  première  faculté  n'est  pas  exclusive  de  la 
seconde,  qui  se  compose  d'une  obligation  de  U  plus  grande  latitude  et 

{»ltts  avantageuse  aux  créanciers;— Attendu,  sur  le  deuxième  moven,qiM 
'inscription  prise  par  madame  d'Aremberg  surjle  domaine  de  iLai^y, 
porte,  à  la  vérité,  un  préjudice  au  sieur  Pierlot,  mais  que  ce  préjudice, 
résoluble  en  dommages-intérêts  contre  de  M.  Lauraguais,  n*est  ni  établi  m 
liquidé  par  jugement,  et  que  relativement  au  prix  par  lu!  payé,  le  siesr 
pierlot  ne  peut  rien  exiger  au  delà  de  la  sûreté  qu'il  a  prise  sur  le  de- 
maine  de  Manicamp,  dans  le  cas  oh  madame  d'Aremberg  viendrait  dani 
la  suite  à  exercer  des  droits  qui  ne  sont  point  encore  ouverts,  et  qse 
cette  sûreté  lui  est  conservée  dans  toute  sa  plénitude  par  les  offres  liaitei 
par  le  sieur  Bupbile  de  Brancas;  d'où  il  suit  que  le  sieur  Pierlot  B*esl 
pas,  quant  é  présent,  pertsur  d'une  créance  qui  puisse  être  soldée, et 
qu'il  estsuiBsammeotdésintéressépar  les  offres  dont  s'agit; — ^Rejette,  elc 

Du  5  fév.  180a.-C.C.,sect.civ.-MM.  Brillât,  rap.-Daniels,  e.  oontr. 

(2)  Sipéeê:  —  (Mouillac  C.  Rov  de  Glotte,  etc.}— Roy  de  CSolte,  es 
affermant  à  Bertrand  le  domaine  de  Gary,  arevé  de  substitution,  s'était 
chargé  de  faire  les  réparatiops  à  la  charge  du  propriétaire.  —  £a  ltS7, 
il  vend  cet  immeuble  au  sieur  Mouillac,  qui  signifie  son  titre  a«  Unm. 
•—  GBlai-«i  demande  contre  Mouillac  les  ré^ratioas.— Moaillac  leponl 


SURENCHÊRE.-SECT.  2,  §  iO. 


•  t  •.  De  ta  it  soit  que  facquérear  reste* (enu^  comme  pro- 
priétaire, de  veiller  Jusqu'à  l'a4judica(ton  à  la  conservation  de  la 
chose  :  ainsi ^  il  a  été  Jugé:  1»  aue  les  réparations  nécessaires 
demeurent  à  sa  charge  (même  arrêt.— Conf.  HM.  Grenier^  n«  465  ; 
TroploDg;  Btoche^  n»  195}  ;  —  2<»  Que  Ià réquisition  démise  aux 
enchères  qui  intervient  à  la  suite  d'une  adjudication  déflnitive 
(sur  aliénation  volontaire)»  quoiqu'elle  soumette  cette  adjudi- 
cation à  une  condition  résolutoire,  ne  suspend  pas  l'exercice  de 
la  propriété  résultant  pour  l'acquéreur»  aux  termes  de  l'art,  i  585 
c.  nap.,  de  la  forcé  de  son  contrat,  et  la  résolution  de  la  vente 
ne  s'opère  que  par  l'événement  d'une  adjudication  nouvelle,  in- 
tervenue sur  ta  mise  aux  enchères;  — Qu'en  conséquence,  après 
oomme  avant  la  surenchère,  et  tant  que  l'adjudication  n'a  pas 
eu  lieu,  les  dommages  que  la  chose  vendue  peut  éprouver  par  le 

qu'il  D'eD  est  pas  ttlia,  parce  ^"y  ayasl  om  rarebdièrt»  il  a  Mitèd'è- 
tr«  propriétaire,  et  au'il  esl  d'ailleurs  nenaoê  d'évicliaQ  à  eaiise  de  la 
suUiitutioD;  il  conclut  à  ce  qiM  son  vendeur  et  RafBn,  surenchérisseur, 
eoient  condamnés  à  le  garantir.— S5  mai  1850,  jugement  contradictoire 

?[ui  condamne  Mouillac  h  taire  les  réparations  datis  la  quinzaine,  et 
aute  de  ce,  autorise  Bertrand  à  les  faire  ;  autorise  dans  ce  cas  Ber- 
trand à  compenser  le  prix  des  réparations  avec  les  fermages  échos  et  k 
échoir,  et  en  cas  d'insuffisance,  à  se  pourvoir  eontre  Mouillac  ;  —  Dé- 
clare n'y  avoir  lieu  de  prononcer,  quant  à  présent,  sur  les  ooBclosions 
eo  garantie  eontre  Roy  de  detle,  Baliut  €4  Raffin,  seus  la  réserve  de 
tous  SOS  droits  contre  ces  derniers,  si  le  cas  y  échei.^Appelp«r  Mouil- 
lac. —  On  a  dit  pour  les  intimés  que  Rov  de  Glotte  s  était  entièrement 
dépouillé  par  la  vente  qu*il  avait  consentie  ;  que  la  propriété  avait  été 
transférée  sur  la  tête  de  Mouillac;  oue  lé  contrat  n'avait  pas  été  résolu 
par  ia  surenchère;  que,  quant  à  la  crainte  d'éviction  résultant  delà 
suhsfttution,  il  n'était  pas  jugé  qu'elle  portai  sur  Fimmeuble;  que  cette 
question  dépèudaii  d'un  pftrtase  qui  n'avait  pas  ou  lieu;  qu'enfin  le  Ju- 
gement ne  taisait  pas  de  griefs  quant  k  la  garantie,  ear  il  réservait  k 
Meuillae  tous  ses  droits  pour  le  cas  ob  on  déviait  la  lui  accorder  ;  dans 
l'état  des  okoses>  le  tribunal  ntr  pouvait  rien  prononcer  de  définitif.— Arrêt. 
La  coua;  — *  Attendu  qu'en  faisant  une  surenchère  sur  le  domaine  de 
Gary,  vendu  par  Roy  de  Glotte  à  Mouillac,  Raffin  a  usé  du  droit  que  lui 
donnait  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire  inscrit,  et  que  l'exercice  de 
ce  droit  ne  lui  en  confère  aucun  à  la  propriété  de  l'immeuble; — Attendu 
que  si  le  domaine  de  Qary  est  inaliénable  eomiiie  faisant  patiie  de  ia  sub- 
stitution dont  Roy  de  Gkotts  est  grevé  au  profit  de  ses  enfants,  la  pro- 
priété o'ea  résiderait  pas  moins  sur  sa  téta  jusqu'à  l'euverturo  du  fidéi- 
oommis,  et  que  la  substitution  peut  devunir  caduque  par  les  prédécès  des 
appelés  dont  le  droit  k  la  propriété  de  ia  chose  est  purement  éventuel  ; 

Attendu  que  Roy  de  Glotte  a  vendu  ladite  métairie  k  Mouillac  dans 

l'état  oh  elle  se  trouvait,  et  que  les  réparations  &  y  faire  sont  &  U  charge 
de  l'acquéreur;  qu'une  surenchère  qui  u'a  pas  été  suivie  d'une  adjudi- 
cation ne  dépouille  pud  l'aequéreur  volontaire  qui  peut  hii*méme  se  ren- 
dre adjudicataire,  et  réeltfmer  coutio  soh  tondeur  la  diflétvnee  du  prix 
de  l'adjddicatlon  è  celui  do  la  tente;  qu'il  est  ioeertain  si  le  montant 
des  fermages  né  sora  pas  plus  que  sofiisant  neuf  fournir  aui  frais  des 
réparations)  que  le  tribuSal  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  a^y  avait  pas 
lien,  quant  à  présent,  de  statuer  sur  la  garantie  demandée  par  Mouillac 
contre  son  tendeur,  le  créancier  surenchérisseur  et  le  tuteur  à  la  substi- 
tution faite  au  profit  dos  enfants  Roy  de  Glotte,  et  que  ootto  décisien  no 
lui  cause  aucun  préjudice:--  Mot  rappel  au  néant. 
Du  11  Juin.  18S0.-G.  de  Bordeaux,  !>•  eh.-M.  Rates,  l«»pri 
(1)  Bipké  :  —  (GOUiA  C.  MoHn  et  Sauté.)  —  EflP  t82«>  le  Aoulin 
de  CbaiApagné  fut  adjugé  dotant  le  tribunal  do  Rennes,  k  Morin  et 
Santé,  pour  7,000  fr.  —  Go  tbonlin  tombait  en  ruine.  Le  fermier  était 
on  faillite  et  en  priSOh;  les  od]udicataireft  firent  un  nouteao  bail  et  des 
réparations  pour  OiO  fr.  ;  Ofa suite  ils  notifièrent  leur  contrat  aux  ct^aa- 
ders  inscrits.  —  GoHin,  l^ib  d^eox,  forma  Suronchère.  Le«  adjudicatai- 
res demandèrent  que  les  040  fr.  dépensés  on  réparations  iirgentes  leur 
lassent  remboursés.  —  Gollin  contesta.  —  0  déc.  tS29,  jugement  qui 
déclare  la  surencbère  talablè.  ordonne  que  Morin  et  Sauvé  seront  rem-« 
bourses  de  ces  t)iO  fr. .  jusqu^à  concurrence  de  la  pbs-talue  donnée  au 
taonlin  par  les  réparalléns,  et  nomme  uii  expert  pour  déterminer  l'exéé^ 
dant  do  la  taleur.— Appel  par  Gollin.— Le  1»  juill.  t885,  arrêt  confira 
matif  de  la  cour  de  Rennes.  «^  L'expertise  faite,  la  plus-talue  de  l'im- 
meuble fut  fixée  à  040  fr.  —  L'expert  découvrit  et  constata  une  voie 
d'eau  qui  s'épanchait  dans  le  moulin.  —  En  outre,  le  fermier  était  dé- 
cédé, et  sa  femme  avait  quitté  l'usine.  —  Gollin  prétendit  que  Morin  et 
Sauté  devaient  faire  réparer  la  voie  d'eau  et  louer  le  moulin. ^Geux-ci 
répondirent  qu'ils  renonçaient  à  couvrir  la  surenchère  ;  que  c'était  done 
au  surencbéris&eur  à  prendre  les  soins  et  faire  les  dépenses  nécessaires. 
LetOdèc.  1825,  jugfîment  qui,  en  premier  lieu,  ordonne  oue  les  sieurs 
Morin  et  Sauvé  seront  payés  par  privilège  et  préférence  des  040  fr., 
montant  des  refiarations  qu'ils  ont  faites  au  moulin  de  Ghampagné  el 
plus-value^  détermihé  sur  ladite  usine  par  l'exportiie,  indépenaammont 
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défaut  de  mesures  nécessaires  pour  sa  conservation,  telles  que 
réparations,  locations,  tombent  à  la  charge  du  premier  acquéreur^ 
et  non  à  celle  du  surenchérisseur  (Cass.   12  fév.  1828)  (i).— 11  . 
suit  encore  de  ces  principes  que  l'acquéreur  reste  tenu  des  dé- 
gradations provenant  de  son  fait. 

991.  Les  détériorations  survenues  depuis  la  réquisition  de 
surencbère  pourraient  mémo  être  considérées  comme  une  perte 
partielle  de  la  chose,  et  autoriser  le  surenchérisseur  à  s'exonérer  de 
sa  soumission  en  renonçant  à  la  surenchère  (Gonf.  M.  Troplong, 
no949).— C'est  en  ce  sensque  Polhier,  Vente,  n«  494  disait,  d'après 
Lemaistre^  Tr.  des  criées,  cb.  22;Hornac,  sur  la  loi  58,  IT.  De 
contrah.  empt.,  que  «si,  depuis  une  enchère  reçue^  l'hérllage  a 
été  détérioré  par  quelque  cas  fortuit,  puta,  par  un  incendie  oo 
par  une  tempête  qui  aura  renversé  une  grande  quantité  d'arbres, 

dos  frais  et  loyaux  eofits  déjà  alloués  :  —  e  Gonsidérant,  on  second  lien, 
que  toute  surenchère  dépossède  l'adjudicataire  définitif  des  droits  qu'il 
pourrait  avoir  sur  un  immeuble  par  suite  de  son  encbère  ; — Que  le  prin- 
cipe ne  peut  être  contesté,  l'art.  T07  o.  pr.  portant  que  l'enchérisseur 
cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par  une  autre^  lors  même 
que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle  ;  que  vainement  dirail-on  que  cet 
article  est  placé  sous  le  titre  de  la  saisie  immobilière;  l'art.  8S8  mémo 
eode  assimile  la  surenchère  à  Vencbère;  et  encore  l'art.  2187  c.  cit. 
renvoie  aux  principes  et  formM  établis  pour  les  expropriations  forcées, 
par  conséquent  à  celui  dans  lequel  se  trouve  «ompris  l'art.  707  ;  ainsi 
il  n'y  a  de  prix  fixé  que  dans  le  cas  où  il  n'existe  point  de  surenchère; 
qu^on  ne  peut  davantage  maintenir  que  les  défendeurs  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  negotiorum  g«9tore»;  que  celte  qualité  ne  peut  être 
accordée  qu'airiant,  comme  l'exige  l'art.  1572  c.  civ.,  que  l'on  gère  v(h 
lontairement  l'affaire  d'autrui;  que,  dans  Tespèce^  prétendre  que  les  dé- 
fendeurs sont  devenus,  par  l'effet  de  radjudication,  administrateurs  vo- 
lontaires de  l'immeuble  k  eux  adjugé,  c'e!*t  une  prétention  contraire  & 
l'art.  1872.  Ainsi  on  ne  pout  obliger  les  défendeurs  à  surveiller  ou  exécu- 
ter les  travaux  nécessités  par  la  voie  d'eau  découverte  par  l'expert,  sans 
même  examiner  si  leur  renonciation  à  surenchérir  pourrait  être  contre 
eux  un  lien  de  droit  ;  —  Gonsidérant  qu'on  ne  peut  encore  imposer  aux 
défendeurs  l'obligation  de  poursuivre  l'entretien  du  bail,  etc.  »  —  Appel 
de  Gollin.  —  14  mai  1824,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rennes. 
Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  2187,  2189,  2190  et  2175  c.civ. 

—  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua;  —  Vu  les  art.  1185, 1583,  2185, 2187  et  8100  c.  olv.  et 
Tart.  70Y  c.  pr.;  —  Gonsidérant  que,  d'après  l'art.  1585  c.  civ.,  le  con« 
trat  de  vente  transmet  à  l'acquéreur  la  propriété  et  possession  de  la  chose 
vendue  à  partir  du  jour  dudit  contrat,  et  que,  suivant  le  principe  de 
droit,  rtt  pirit  donuno,  les  dommages  que  peut  éprouver  la  chose  par  lui 
acquise  pendant  la  durée  de  sa  possession  et  par  le  défaut  des  mesures 
nécessaires  pour  la  conservation  de  cette  chose,  tombent  à  sa  charge  et 
non  à  celle  du  nouvel  acquéreur  qui  a  succédé  k  cette  propriété  et  pos- 
session; —  Gonsidérant  que  si,  aux  termes  deTart.  21 85,  tout  créancier 
hypothécaire,  inscrit  sur  un  immeuble,  peut  requérir  la  mise  de  cet  im- 
meuble aux  enchères,  et  si  cette  réquisition,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une 
adjudication,  soumet  la  vente  déjà  faite  &  une  condition  résolutoire,  cette 
condition,  d'après  l'art.  1183,  ne  suspend  pas  l'exercice  de  la  propriété, 
résultante,  pour  l'acquéreur,  de  la  force  de  son  contrat,  et  n'opère  la 
résolution  de  ce  contrat  que  par  l'événement  d'une  adjudication  intervo» 
nue  sur  Ui  mise  aux  enchères,  et  seulement  du  jour  de  l'adjudication  ; 

—  Que  cette  vérité  se  manifeste  par  le  rapprochement  des  art.  2185, 
2187  et  2190,  dont  les  deux  premiers  désignent  expressément  l'acqué- 
reur dans  la  qualification  de  nouwau  froprxiimr$,  et  dont  le  dernier 
laisse  au  créancier,  requérant  la  mise  aux  enchères,  la  faculté  de  se  dé- 
sister de  sa  réquisition,  auquel  cas  cette  mise  aux  enchères  cesse  d'être 
exigée  par  la  loi  si  les  autres  créanciers  ne  la  provoquent  pas,  —  Gon- 
sidérant que  la  disposition  de  l'art.  707  c.  pr.,  qui  déclare  renchérisseur 
dégagé  de  son  obligation  lorsque  son  enchère  est  couverte,  outre  qu'elle 
n'a  pour  objet  que  les  enchères  qui  ont  lieu  par  suite  d'une  saisie  immo- 
bilière, ce  qui  indique  suffisamment  la  rubrique  sous  laquelle  cette  dîs- 

Îiosition  est  placée,  ne  s'applique  qu'à  ces  enchères^  qui  ont  lieu  pendant 
e  cours  de  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble  saisi,  lesquelles  ne  sont 
en  réalité  que  de  simples  offres  qui  n'engagent  l'enchérisseur  et  qe  lui 
donnent  droit  sur  l'immeuble  qu'au  moment  oii,  à  défaut  d'offres  supo* 
rieures,  elles  sont  acceptées  etsuivies  d'une  adjudication  à  son  profit;— 
D'ob  il  suit  qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  que  les  sieur  Morin  et  Sauvé, 
acquéreurs  sur  aliénation  volontaire  du  moulin  de  Ghampagné,  n'étaient 
pas  tenus  des  réparations  reconnues  nécessaires  à  la  conservation  dadit 
moulin  pendant  la  durée  de  leur  propriété,  sous  prétexte  que  leur  acqui-* 
sition  était  frappée  d'une  surenchère,  l'arrêt  aUaqué  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  707  c.  pr.  et  violé  les  art.  1183,  1583,  2185, 
2187  et  2190  c.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  12  fév.  1828.-G.G.,  ch.  cîv.-MM.  Bri8son,pr.-Henry-Lanvière, 
rap.-Joubert,  V  av.  gén.,  c.  conf.*Piet,  Scribe  et  Kozet,  av. 
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renchérissenr  est  bien  fondé  ï  prétendre  être  déchargé  de  son 
enchère^  si  mieux  on  n'aime  ini  faire  une  dlminntion  sor  son 
enchère,  de  ce  qu'il  sera  estl'né  par  experts  que  l'héritage  Tant 
moins.  » 

97S.  Hais  quoique  la  surenchère  ne  dépouille  pas  Tacqué- 
reur  de  la  propriété  dB  l'immeuble,  elle  rend  néanmoins  cette 
propriété  incertaine  /usqu'au  Jour  de  l'adjudication.  Et  il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner,  par  mesure 
de  conservation,  la  mise  en  séquestre  d'un  domaine  fn4)pé  de 
surenchère  (Bordeaux,  17  mai  1831,  alT.  Charrier,  V.  Dépôt, 
n*  225). 

•  9 s.  Dans  le  cas  oh,  avant  toute  surenchère,  il  aurait  été 
commencé  des  procédures  tendant  à  la  distribution  par  vole 
d'ordre  du  prix  stipulé  au  contrat  primitif,  ces  procédures  se- 
raient nécessairement  non  avenues.  — En  conséquence,  il  a  été 
Jugé  que  la  surenchère  déclarée  valable  a  pour  effet  d'annuler  le 
règleipent  d'ordre  qui  a  pu  avoir  lieu,  et  rend,  dès  lors,  sans 
objet  tout  recours  formé  contre  ce  règlement  (Req.  9  avr.  1839, 
aff.  Meinler,  V.  n»  92). 

99  4.  Quels  sont  les  effets  de  l'adjudication  prononcée  à  la 
suite  de  la  surenchère?  —  Cette  adjudication  a-t-elle  pour  effet 
de  résoudre  le  premier  contrat  de  telle  manière  qu'il  soit  censé 
n'avoir  jamais  existé?  Eteint-elle  les  hypothèques  consenties  par 
l'acquéreur  dans  l'intervalle  de  son  contrat  à  Tajudication  par 
suite  de  surenchère?  Les  intérêts  dus  en  vertu  du  contrat  amia- 
ble, doivent-ils  être  payés  par  l'acquéreur  ou  radjudicataire?  A 
qui  appartiennent  les  fruits  perçus  avant  l'adjudication?  Comment 
doit-il  être  tenu  compte  à  l'acquéreur  évincé  des  améliorations 
qa'il  afaitesà  l'immeuble?  —  Toutes  ces  questions,  qui  tiennent 
au  fond  du  droit,  ^ront  examinés  v*  Vente  pub.  d'imm. —  Il  en 
est  de  même  de  celles  qui  naissent  de  l'art.  2191  c.  nap.,  relatif 
an  recours  accordé  à  l'acquéreur  dépossédé  contre  son  vendeur. 

SEGT.  3.— DX  LÀ  StJlUENGHÈAB  DITE  SUR  EXPROPRIATION  FORCÉE. 

S  1 .  ^Caractères  de  cette  surenchère. -^QueUee  ventes  en  sont 
susceptibles. 

9 7 S.  Cette  surenchère  a  pour  but  d'obvier  àla  viletéduprix 
qui  peut  résulter,  soit  de  la  surprise  ou  de  la  fraude,  soit  du  ha- 
sard des  enchères.— Elle  se  distingue,  dans  son  principe  même, 

■  -  -  -  -  — 

(1)  (Gaillaome  C.  de  Bar.)— La  coua  ;— Coosidérant  qu'en  cas  de 
Vente  par  expropriation  forcée,  la  Barenchère  doit,  anx  termes  de  Tart. 
710  c.  pr.  cÎT.^  être  da  quart  du  prix  principal  de  TaiiVudication;  — 
Qu'il  en  est  de  même  en  cas  de  vente  de  liens  de  mineurs,  faite  devant 


l'espèce,  ^ae  les  parties  intéressées,  tontes  majeures  el  maltresses  de 
leurs  droits,  convertissent  volontairement  cette  saisie  en  yenle  en  jus- 
fice  ou  devant  notaire,  l'art.  747  c.  pr.  ne  leur  prescrit  alors  d*autres 
formalités  que  celles  voulues  par  les  art.  957,  962  et  96i;  —  Que  dans 
ce  cas  il  n'y  a  pas,  comme  dans  le  précédent,  de  renvoi  à  l'art.  7i0; 
d'où  la  conséquence  pour  ces  ventes,  faites  entre  parties  toutes  majeu- 
res, que  la  loi  n'exige  pas  la  surenchère  du  quart;  qu'elle  considère  ces 
sortes  de  ventes  comme  volontaires  et  soumises  seulement  à  la  suren- 
chère du  dixième,  conformément  à  l'art.  2185  c.  civ.  ;  —  Considérant 
que  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Paris  du  12  déc.  1859)  s'est  conformé 
k  ce  principe  ;— Rejette. 

Du  8  Janv.  1854.-C.  G.,  Ch«  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Ménei^ 
vilie,  rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  eonf.-Piet,  av. 

w  -  '■  '    -  -    - 

lesse 

doit  s  auacner  a  la  consenrauon  aes  uroits  de  rune  autant  qu' 

éviter  de  blesser  les  droits  de  l'autre  ;  que  s'il  importe  à  un  adjudicataire 
d'obtenir  le  bénéfice  de  son  adjudicatioq^  il  importe  de  mémo  que  les 
formes  protectrices  des  intérêts  du  propriétaire,  sujet  &la  dépossession, 
ae  soient  point  violées,  el  que  ce  propriétaire  jouisse  de  tous  les  avanta- 
ges que  ces  formes  leur  assurent;— Considérant,  au  cas  particulier,  que 
quoique  l'appelant  soit  propriétaire  des  trois  quarts  de  la  maison  dont 
s'agit,  et  que  les  mineurs  de  la  partie  intéressante  n'aient  droit  que  pour 
an  quart  à  cet  immeuble,  ces  deux  parties  ont  intérêt  commun  h  retirer 
ie  cette  propriété  le  plus  grand  produit  possible,  et  &  en  assurer  le  ro- 


de la  surenchère  précédente,  en  ce  qu'elle  est  établie,  non  point 
comme  celle-ci  dans  l'intérêt  exclusif  des  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  vendu  ou  adjugé^  mais  aussi  dansTinlérèt  de  la 
partie  saisie  on  des  yendeurs. 

9  VU.  L'ancien  code  de  procédure  n'autorisait,  en  termes 
formels,  cette  espèce  de  surenchère  que  pour  les  ventes  par  aa> 
propriation,  c'est^nllre  dans  le  seul  cas  on  il  ne  peut  y  avoif 
lieu  à  la  surenchère  des  créanciers  inscrits;  mais  la  Jurispru- 
dence avait  étendu  peu  à  peu  dans  leur  application  les  termes  trop 
limités  de  la  loi,  et  déjà,  sous  cette  législation,  la  surenchère  da 
quart,  bien  qu'elle  continuât  à  porter  la  dénomination  restreinte 
de  surenchère  sur  expropriation,  n'était  plus  généralem^t  con- 
sidérée comme  l'attribut  exclusif  de  la  yente  sur  saisie  immo- 
bilière, mais  bien  comme  pouvant  avoir  lieu  à  la  snite  de  la 
plupart  des  adjudications  d'immeubles  faites  en  Justice. 

99  9.  Cependant  on  discutait  encore  sur  le  point  de  savoir 
si,  par  rapport  à  la  surenchère,  telles  ou  telles  yentes  faites  en 
Justice  devaient  être  considérées  comme  forcées  ou  assimilées  à 
des  ventes  volontaires  ;  et  il  était  Jugé,  par  exemple,  que  la 
surenchère  du  quart  n'avait  pas  lieu  pour  les  ventes  sur  publi- 
cations Judiciaires,  lesquelles  étaient  à  cet  égard  assimilées  aux 
ventes  volontaires  et  n'étaient,  à  ce  titre,  susceptibles  que  de 
la  surenchère  du  dixième  (Req.  8  Janv.  1834  (1);  Paris^  19 
juin.  1817,  aff.  Damas  C.  Cuillat). 

9  9  S.  C'était  de  mémo  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si  la  surenchère  du  quart  étaH  permise  après  une  venle 
sur  licltatlon.  Les  uns  admettaient  cette  surenchère  d'une  ma- 
nière absolue  en  décidant,  en  termes  généraux,  que  les  vent» 
en  Justice  sur  licitation,  même  entre  majeurs,  étaient  soumises  à 
la  surenchère  du  quart,  de  la  part  de  toute  personne,  comme  les 
ventes  sur  saisie  Immobilière,  et  non  pas  beulemenl  à  la  suren- 
chère du  dixième,  de  la  part  des  créanciers,  comme  les  venles 
volontaires  (Montpellier,  29  août  1829,  M.  de  BonssairoUes,  pr., 
aff.  Granier;ReJ.  17  déc.  1839,  MM.  Dunoyer,  pr.,Plêt,  rap., 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Gayet. — Conf.  Toollier,  t.  4, 
n»  378).  -*  D'autres  pensaient  que  cette  même  sarenchère  da 
quart  ne  pouvait  avoir  lieu  après  une  licitation  qu'autant  qu'il 
se  trouverait  des  mineurs  parmi  les  colicitants.  —  Jogé  en  ce 
sens  que  la  surenchère  du  quart  est  admise  dans  la  vente  Judi- 
ciaire des  immeubles  indivis  entre  des  majeurs  et  des  mineurs 
(Colmar,  2  déc.  1815  (2);  Req.  4  avr.  1827,  MM.  Henrlon,  pr., 
MénervIUe,  rap.,  aff.  Biava  C.  Faure;  18  mal  1850,  MM.  Favard, 

couvrement  :  —  Considérant  quMl  est  consacré  par  principe  général  qu'en 
matière  d'aagudication,  la  surmise  est  permise,  même  dans  le  cas  de  la 
vente  des  biens  appartenant  k  des  majeurs;  que  les  mineara  étant  par- 
tagés plus  spécialement  encore  par  la  loi,  on  ne  peut,  sans  blesser  sn 
esprit  et  s'écarter  de  son  vœu,  faire  exception  à  leur  préjadîca  da  bënè- 
fice  de  cette  disposition  bienfaisante;  que  l'art.  965  c.  pr.,  rapproché  de 
celui  707  et  sniv.  mémo  code,  sanctionne  explicilemeat  ce  prûicipe  s^ 
néralen  faveur  des  mineurs;  qu'ainsi  une  a4iudication  de  biens  de  mi- 
neurs est  susceptible  d'être  couverte  par  une  surmiso  ;  qu'ainsi  eacoie. 
l'appelant  était  admissible  à  faire  cette  surmise,  si  cette  faculté  ne  lu 
était  point  interdite  personnellement  par  d'autres  dispositions  lègislat»- 
ves;— Considérant  qu'un  particulier  qui  surmise  est  à  l'instar  de  cdn 
qui  se  rend  adjudicataire;  que  l'un  et  l'autre  sont  admis  par  la  loi  àjeair 
des  mêmes  avantages,  de  même  qu'ils  sont  sujets  aux  méoMS  condiliois: 
qu'ainsi  que  l'adjudicataire  prend  la  place  da  propriétaire,  celai- ci  fà 
surmise  s'établit  aux  lieu  et  place  de  l'adjudicataire;  qu'ainsi  ks  deax 
doivent  être  habiles  à  concourir  aux  enchères  et  surmises:— Gonsidéfaal 
que  par  l'art.  715  c.  pr.,  la  faculté  de  surmiser  aux  enchères  et  sortaik 
de  se  rendre  adjudicataire  est  refusée  à  toute  personne  notoirement  în- 
soWable;que  la  même  interdiction  est  commune  à  celui  qui  veut  sans- 
chérir,  attendu  qu'il  devient  ie  dernier  enchérisseur  actuel,  e(  que  « 
surmise  peut  obtenir  le  même  résultat  que  la  dernière  mise  faits  pr 
celui  qui  devient  adjudicataire  par  l'absence  de  nouveaux  enchérisseois; 
—  Considérant  que  l'appelant  Suller  a  été  discuté  dans  tons  sas  biens 
immeubles  de  Tannée  1806;  qu'il  comple  |Mir  un  certificat  du  greffier, 
du  tribunal  civil  de  Colmar,  que  par  la  distribution  qui  fut  faite  alors éi 
produit  de  lavante  de  ses  biens,  il  a  été  constitué  redevable  d'une  somme 
de  6,081  fr.,  envers  différents  créanciers,  qui  lurent  colloquées  isutîie- 
ment  dans  Tordre  rendu  à  cet  époque;  que  postérieurement  lespropriéléB 
faibles  qu'il  a  héritées  de  ses  père  et  mère  ont  été  grevées  de  noaveUes 
hypothèques  par  une  somme  que  dépasse  beaucoup  la  valeur  desdtici 
successions;  qu'il  est  encore  débiteur  de  toute  la  fortune  de  sa  premièif 
femme,  mère  des  mineurs  de  l'intervenant,  et  que  sa  position  prèscfile 
tous  les  caractères  d'une  insolvabilité  absolue;  —  Coasidërant  ^eTis- 
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pr.^  Moosnter,  rap.»  aff.  Cay-Vidal;  S  Jany.  18:^3,  MM.  Zangia. 
comi,  pr.,  MénervIUe,  rap.,  aff.  Pople  0.  Fayssons;  8  Janv- 
1834,  aff.  GaUlaamey  Y.  n» 277;  Paris»  26janv.  1855,  MM.  Uar- 
doln,  pr.^  Tardif,  8Dl>8t.,  c.  conf.,  aff.  Gerbaot;  Toulouse,  25 
juin  1835,  aff.  Azemar,  Y.  n»  337  ;  Rouen,  4  mars  1836,  aff. 
Kel,  Y.  n»  289. — Conf.  Thomine,  art.  965).  —  Ces  décisions 
éUieot  surtout  motivées  sur  la  protection  due  au&  intérêts  des 
mineurs.  —  Un  autre  arrêt  a  décidé  la  question,  dans  le  même 
sens  par  le  motif  «  que  la  \en(e  sur  licitation  d'un  immeuble 
possédé  par  indivis  entre  majeurs  et  mineurs  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  vente  volontaire  i»  (Aix,  30  janv.  1835,  aff. 
OrlsoUes,  n»  21). —  Jugé  aussi  qu'en  pareil  cas,  la  surenclière 
du  quart  pouvait  seule  être  admise  à  l'exclusion  de  celle  du 
dixième  (même  arrêt).  — Les  raisons  invoquées  dans  ce  dernier 
système  pour  l'admissibilité  de  la  surenchère  du  quart  ne  pou- 
vant s'appliquer  qu'aux  ventes  parlieitationoii  des  mineurs  étaient 
intéressés,  on  décidait  que  la  surenclière  du  quart  ne  s'appli- 
quait pas  aux  licitations  provoquées  entre  copropriétaires  migeurs 
(Doqjii,  iOaoût  1810,  aff.Boilenx  C.  N...;Caen,  4*  ch.,  16  Janv. 
1838,  M.  Pigeon  de  Saint-Pair,  pr.,  aff.  Desmont  (7.  Corbol; 
Rouen,  15  Janv.  l839,M.Fercocq,pr.,aff.  SuzemontC.  Beauflls), 
par  le  motif  qu'une  vente  Judiciaire,  faite  à  l'audience  des  criées, 
sur  licitation,  entre  héritiers  majeurs,  a  tous  les  caractères  d'une 
vente  volontaire,  et  doit  être  régie  par  les  règles  propres  à  ces 
sortes  de  ventes  (Trib.  de  Caen,  2  oct.  1829,  M.  Lhermitte,  pr., 
aff.  hér.  Crespin;  Paris,  2«  ch.,  23  déc.  1830  (et  non  1831), 
aff.  Fain  C.  Dehaynin); — Et  qu'ainsi  une  telle  vente  n'est  sus- 
ceptible que  de  la  surenchère  du  dixième  (mêmes  décisions).  — 
D'antres  enfin  repoussaient  absolument  ce  mode  de  surenchère 
en  matière  de  licitation,  encore  bien  qu'il  se  trouvât  des  mi- 
neurs parmi  les  coUcitants,  et  il  a  été  Jugé  que,  même  en  pareil 
cas,  la  surenchère  du  quart  n'était  point  admissible  (Bruxelles, 
3*  ch.,  1 5  nov.  1 835,  aff.  Mosselman  C.  Degrave.— Conf.  MM.  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  472  et  515;  Carré,  art.  965,  n»  3181;  Demiau, 
art.  965;  Grenier,  t.  2,  p.  175;  Duranton,  t.  3,  n«  593).— 
V.  aussi  M.  Petit,  p.  204. 

S99.  La  même  iocertitude  existait  sur  le  point  de  savoir  si  la 
surenchère  du  quart  devait  être  admise  sur  d'autres  ventes  Judi- 
ciaires telles  que  celles  des  biens  de  mineurs.— Et  il  avait  été  dé- 
cidé que  cette  surenchère  n'était  pas  admise  dans  le  cas  de  vente 
Jadiciaire  des  biens  de  mineurs  faite  dans  les  formes  tracées  par 
les  art.  953  et  sulv.  (Liège,  15  nov.  1815,  aff.  &1...  C.  N...). 

980.  L'admissibilité  de  la  surenchère^u  quart  avait  été  aussi 
un  objet  de  controverse  quant  à  la  vente  des  biens  d'une  succes- 
sion bénéficiaire.  —  Il  avait  été  Jugé  qu'on  ne  peut  surenchérir 
da  quart  sur  le  prix  d'une  adjudication  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  comme 
eela  se  pratique  pour  les  adjudications  de  biens  vendus  après 
saisie  immobilière  (Gass.  16  nov.  1819,  MM.  Brisson,  pr.,  Ru- 
pérou,  rap..  Cahier,  av.  géu.,  c.  conf.,  aff.  Larchevêque  C.  Le- 
barrois,  et  sur  renvoi,  Paris,  23  Juin  I82t  ;  Rouen,  !'•  ch.,  28 
Janv.  1828,  M.  Eude,  pr.,  aff.  Auvray). 

98t.  Enfin  le  même  dissentiment  existait  en  ce  qui  concer- 
nait la  vente  des  biens  dotaux,  aucune  disposition  sous  l'ancienne 
loi  n'autorisant  expressément  la  surenchère  du  quart  après  cette 
espèce  de  vente,  que  beaucoup  considéraient  comme  une  vente 
purement  volontaire,  à  laquelle  ce  mode  de  surenchère  n'était 
point  applicable. 

•  89.  Comme  on  le  voit,  c'était  toqjours  au  fond,  et  sauf  de 
très-légères  nuances,  la  même  question  qui  s'agitait  à  l'oc- 
casion de  ces  diverses  sortes  de  ventes  ;  celle  de  savoir  si  Ton 
pouvait,  nonobstant  le  silence  de  la  loi  à  leur  égard,  leur  appll- 
^ner  par  analogie  les  dispositions  concernant  la  surenchère  en 

timé  ne  s'est  troairé  dans  auenn  des  cas  prévos  par  l'art.  1S5  e.  pr.,  et 
qu'il  y  a  eu  violation  de  ces  dispositions  législatives  dans  le  jugement  da 
S4  fêv.  1815;  —  Considérant  enfin  que  l'objet  de  la  contesUtion  inté- 
resse les  mineurs  de  l'intervenant,  et  qne  celui-ci,  en  sa  qualité  de  tu- 
leur,  était  fondé  à  y  figurer  pour  y  défendre  et  faire  valoir  leurs  droits  ; 
—  Kecoit  la  parlie  deKoeppelin  intervenant  dans  lacao?e;  prononçant 
sur  l'appel  des  jugements  leitdus  par  le  tribunal  civil  de  Golmar,  les 
14  dêc.  1814  et  24  fév.  1815,  sans  s'arrêter  h  la  fin  de  nen-recevoir, 
qu'elle  déclare  mal  fondée,  ni  à  Tappel  incident  que  la  cour  met  au  néant 


matière  de  saisie  Immobtilère.-^Mais  toutes  ces  dtASeoUés,  nées 
d'une  législation  incomplète  dont  les  inconvénients  étaient  graves 
et  Journellement  reconnus,  ne  peuvent  plus  se  présenter  aujour- 
d'hui pour  la  surenchère  du  sixième  qui  remplace  celle  du  quart. 
—  Ainsi,  en  ce  qui  touche  la  vente  sur  saisie  réelle  convertie  en 
adjudication  sur  pubUcation  volontaire,  l'art.  743  du  nouveau 
code  renvoie  à  l'art.  965,  portant  que  dans  les  huit  Jours  qui 
suivront  radjudication,  toute  personne  pourra  faire  une  suren- 
chère du  sixième  en  observant  les  formalités  et  délais  prescrits 
par  les  art.  708,  709  et  710.  —  En  matière  de  licitation,  la 
question  est  résolue  dans  le  même  sens  par  l'art.  973,  qui  autorise 
expressément  la  surenchère  du  sixième. — L'art.  965  du  nouveau 
code  autorise  pareillement  la  surenchère  du  sixième  après  les 
ventes  Judiciaires  de  biens  de  mineurs.  — •  Enfin  les  art.  988  et 
^^Ty  §  3,  en  renvoyant  aux  art.  955  et  sniv.,  admettent  aussi  ce 
mode  de  surenchère  sur  les  ventes  de  biens  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  ou  vacante  et  sur  celles  de  biens  dotauœ. 

96S.  Toutefois  la  loi  de  1841  ne  s'est  pas  expliquée  en  ce 
qui  concerne  la  vente  faite  après  cession  de  biens,  et  on  ne  trouve 
dans  les  dispositions  du  code  modifié  non  plus  que  dans  l'ancien 
code  aucun  texte  qui  rende  applicable  à  cette  sorte  de  vente  la 
surenchère  dont  il  s'agit.  Il  est  vrai  qu'en  cette  matière  l'art.  904 
renvoie  au  bénéfice  d'inventaire  pour  les  formalités  de  la  vente; 
mais  la  surenchère  étant  un  droit  qui  touche  au  fond,  et  non  pas 
simplement  une  forme  ds  procéder,  on  ne  saurait  prétendre  que 
dans  un  tel  renvoi  se  trouve  rigoureusement  compris  le  droit  de 
surenchérir.  —  Or  c'était  une  question  grave  sous  l'ancienne  lé- 
gislation que  celle  de  savoir  si  la  surenchère  du  quart  était  ad- 
mise après  de  telles  ventes  et  la  question  se  présente  aujourd'hui 
dans  les  mêmes  termes  pour  la  surenchère  du  sixième,  l'art.  904 
n'ayant  reçu  aucune  modification.  —  Cependant  nous  Inclinons 
à  admettre,  en  pareil  cas,  la  surenchère  dont  il  s'agit.  Cette  so- 
lution, d'une  part,  est  conforme  à  la  Jurisprudence  qui  admettait 
celle  du  quart  sur  les  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  par  licita- 
tion, par  interprétation  des  art.  965  et  972  de  l'ancien  code,  les- 
quels se  bornaient  à  renvoyer  pour  ces  sortes  de  ventes  aux  for-' 
malités  de  la  vente  sur  saisie.  —  D'autre  part,  cette  même 
solution  nous  semble  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  de  la  nouvelle 
loi,  et  on  ne  peut  guère  douter,  en  effet,  que  cette  loi,  qui  s'est 
montrée  si  favorable  à  l'exercice  du  droit  de  sorenchèrej  n'ait  eu 
rintention  d'assujettir  sur  ce  point  à  des  règles  uniformes  toutes 
les  ventes  Judiciaires,  aussi  bien  en  ce  qui  touche  la  faculté  de 
surenchérir  qu'en  ce  qui  touche  les  formes  de  la  vente.  —  Les 
mêmes  motifs  d'ailleurs,  qui  ont  fait  admettre  la  surenchère  dont  il 
s'agit  pour  les  autres  ventes  Judiciaires,  s'appliquent  ici,  et  Ton 
n'aperçoit  pas  l'ombre  d'un  motif  qui  ait  pn^  pour  cette  espèce 
de  vente,  commander  une  exception  {Contra,  M.  Petit,  p.  247  et 
suiv.). 

•94.  Peut-on  surenchérir  après  une  adjudication  sur  folle 
enchère?— Cette  question,  déjà  iort  controversée  avant  la  loi  de 
1841,  l'a  été  depuis  encore  davantage,  cette  loi  ayant  fourni  des 
arguments  pour  et  contre,  sans  trancher  la  dlfllculté  par  aucune 
disposition  expresse.  -*  La  solution  de  cette  question  dépend 
surtout  du  point  de  vue  sous  lequel  on  envisage  le  principe 
même  de  la  surenchère.  Suivant  les  uns,  la  surenchère  est  un 
droit  tout  exceptionnel,  une  faculté  exorbitante  du  droit  com- 
mun, en  ce  qu'elle  tend  à  dépouiller  l'adjudicataire  du  bénéfice 
d'une  propriété  acquise  par  un  titre  régulier,  et  cette  faculté  ne 
saurait  par  conséquent  être  admise  que  dans  les  cas  oii  elle  est 
formellement  autorisée  par  la  loi.  D'où  il  suit  que  la  faculté  de 
surenchérir  autorisée  en  matière  de  saisie  immobilière  par  l'art. 
708,  ne  saurait  être  admise  après  une  adjudication  sur  folle  en- 
chère, puisqu'aucune  disposition  légale  ne  déclare  cet  article  ap- 


avec  amende;  met  pareillement,  quant  à  l'appel  prinelpal.  rappellation 
et  ce  dont  est  appel  an  néant,  en  ce  que,  par  le  JugeoMut  du  24  lév.  der- 
nier, il  a  été  ordonné  qu'il  serait  exécuté  et  piar  provision,  nobobstant 
opposition  ou  appellation  quelconque;  —  Enrandant  quanta  ce,  réforme 
cette  partie  dudit  jugement,  conciamne  l'intimé  à  10  fr.  de  dommages- 
intérêts,  résultant  de  l'éjection  des  meubles  de  l'appelant  sur  le  carreau 
et  aux  frais  de  rexécutien  provisoire,  et  ordonne  que  ledit  jugement  sor- 
tira an  résidu  son  eflet. 
Du  a  déc.  iSia.-C.  de  Golmar. 
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plicable  au  cas  dont  t1  s'agit. — On  ajoute^  dans  le  même  sens^  (jne 
la  lût  de  1841,  si  elle  eût  voulu  étendre  au  cas  de  folle  enchère 
le  bénédce  de  cette  disposition,  n'aurait  pas  manqué  de  le  décla- 
rer expressément  comme  elle  ra  fait  pour  les  ventes  par  llcita- 
tion ,  les  ventes  de  biens  de  mineurs  et  autres  ventes  Judi- 
ciaires; et  qu'enfin  l'intention  de  la  loi  ressort  manifestement 
surtout  de  ce  que  l'art.  159  en  renvoyant  pour  ce  qui  concerne 
la  folie  enciière  aux  art.  705,  706,  707  et  711  a  passé  sous  si- 
lence les  art.  708,  709  et  710  relatifs  à  la  surenchère.  —  Cette 
opinion  est  celle  qui  semble  prévaloir  dans  la  jurisprudence.  -^ 
11  a  été  jugé,  soit  avant,  soit  depuis  la  loi  de  1841,  que  la  snren-> 
chère  du  quart  (ou  aujourd'hui  du  sixième)  autorisée  par  l'art. 
710  c.  pr.  n'est  pas  admissible  en  cas  d'adjudication  sur  folle 
enchère  (Rouen,  l'«  ch.  17  mal  l824,M.Carei,  pr.,aff.Dubos(7. 
Harel;  Kouen,  5  mars  1827,  M.  Ettde,  pr.,  aif.  Leroy  C.  Groux; 
Toulouse,  S»  ch.,  21  fév.  18^5,  M.  Garrlsson,  pr.,  aff.  Laumel 
C.  Escadafas;  Orléans,  5  déc.  1846,  ait.  Mounler,  D.  P.  47.  2, 
90;  Req.  %0  Juin  1847,  alf.  BouJu,  D.  P.  47,  1,  205;  Cass« 
i«r  mars  1848,  aff.  Dommage,  D.  P.  48.  i.  112;  Bordeaux,  20 
juin  1848,  alf.  Leclercq,  D.  P.  50.  2.  51  ;  Paris,  20  déc.  1848, 
aff.  Grosjean,  D.  P.  50.  2.  51;  Bordeaux,  29  déc.  1848,  alf.  Bé* 
rigaud,  D.  P.  50. 5. 435:  Req.  24  mars  1851,  aff.  Petitjean,  D.  P. 
51.  1.  119:Càss.  4  août  1851,  aff.  Etiévant,  D.  P.  51  1.  25l)« 
V  99  A«  Hais  suivant  d'autres,  au  contraire,  la  surenchère  dont 
il  s'agit  est  un  droit  essentiellement  favorable  comme  tendant  à 
porter  l'immeuble  vendu  à  sa  juste  valeur,  et  conforme  d'ail- 
leurs à  ce  principe  d'équité,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'aulrui.  —A  l'intérêt  de  l'adjudicataire,  qui  veut  con- 
server le  bénéfice  d'une  adjudication  à  vil  prix,  on  peut  op- 
poser, disent-lis ,  l'intérêt  bien  autrement  recommandable  des 
créanciers  ou  des  vendeurs  qui,  si  l'adjudication  était  défini-» 
tive,  se  verraient  dépouillés  par  le  hasard  des  enchères  d'un  prix 
légitime.  -^  La  loi  de  1841,  ajoute-t-on  dans  le  même  sens,  a 
si  bien  considéré  l'exercice  de  cette  sure&chère  comme  une  fa« 
culte  de  droit  commun ,  qu'elle  en  a  étendu  le  principe ,  d'abord 
restreint  aux  ventes  par  expropriation,  à  toutes  les  Ventes  Judi« 
ciaires  même  réputées  volontaires.  —  Les  mêmes  motifs  exis- 
tent sans  contredit,  et  à  plus  forte  raison,  pour  les  ventes  sur 
folle  enchère,  le  plus  souvent  effectuées  à  vil  prix.  D'ailleurs, 
quand  la  loi  a  voulu  exceptionnellement  proscrire  la  surenchère 
après  une  adjudication  en  Justice,  elle  s'en  est  expliquée  fertnel- 

(1)  Kijtèeê  :  —  (Bauguet  6.  Delkn.)  —  Jagement  du  i6  fét.  1S4S, 
dntriounâl  de  Toulouse,  aiâsi  conçu  :—«  Attendu  que  la  disposition  finale 
de  l'art.  716,  fieirtalit  ijaé  lorsqu'une  Seconde  adjadication  aura  lieu 
après  la  éiiteaehère  otnléssug,  auéaoe  autre  sureachère  des  mèiiiee  hmt 
ne  pourra  être  reeue,  ae  salirait  s'appliquer  au  cas  eb  il  intenrieet  une 
folle  enchère  ;  qu  en  effet,  la  folle  enchère  est  une  véritable  action  en 
résolution  dee  ventes  faites  en  justice,  en  sorte  que  lorsque  le  premier 
a4)udicataire  à  la  suite  de  la  surenchère  n'exécute  pas  les  conditions  da 
cahier  des  charges,  la  nouyelle  mise  en  Vente  à  la  folle  enchère  détruit 
et  annihile  les  tentes  antérieures  qui,  par  une  Betion  légale,  sont  censées 
nVoir  jamais  existé  ;  qu*il  résuite  de  ces  principes  incontestables  que 
l'adjudication  intervenue  à  la  suite  delà  folle  enchèrer prend  la  place  de 
l'adjudication  primitive,  et  doit  être,  dès  lors,  eoasidéf4e  elle-même 
comme  une  première  adjudication  ;  —  Attendu  qu'on  aigumenterait  vai-^ 
nement  de  l'art.  740,  qui  déclare  le  fol  enchérisseur  responsable  pair 
corps  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  en- 
chère, pour  prouver  que  la  propriété  a  dû  reposer  un  instant  sur  sa 
tète,  car  il  est  certain  que  cette  différence  ne  peut  être  réclamée  qu'à 
titre  de  dotntoages-intéréts  et  comme  la  peine  attachée  à  une  enchère 
folle  ;  que,  d'ailleurs ,  l'art.  740  ajoute  que  le  fol  enchérisseur  ne  peut 
réclamer  Texcédant  S*il  y  en  a,  ee  qui  démontre  manifestement  que 
l'adjudication  faite  en  sa  faveur  est  eensée  n'avoir  jamais  existé,  et  qub 
le  contrat  judiciaire  est  résolu  d'unç  manière  eemolète  et  absolue  ;  — 
Attendu  que  les  autres  effets  de  la  folle  enchère  viennent  à  Tappui  de 
celte  doctrine;  qu'il  est  certain  que  les  biens  vendus  sont  remis  au  nou- 
vel adjudicatiire  franes  de  toutes  charges  provenant  du  fait  du  fol  en- 
chérisseur, et  qve  même  les  baux  consentis  de  bonne  foi  par  le  preneur 
sont  résolubles  en  cas  de  revente  surfoUe  enohère;— Attendu  que  cette 
revente  est  si  bien  considérée  comme  la  première  vente  oa  adiudicalion, 
qu'elle  est  ordinairement  faite  sur  la  première  mise  à  prix,  et  que,  dans 
re^|i<:ce,  la  mise  à  prix  à  la  suite  de  la  (elle  enchère  a  été  de  4>a0O  fr«, 
comme  la  mise  À  prix  ixée  lors  de  la  première  adj^ieation  ;  «a-  Attendu 
que  le  fisc  lui-même,  qui  ne  néglige  pas  et  qui  he  doit  pas  négliget  ses 
droild,  ne  voit  dans  la  revente  sur  folie  Oncbèlra  l^u'ano  sevdO  leaCI  miée 
&  la  phice  de  la  vente  définitive  anéantie  pour  inexécution  des  conditions, 


lement  comme  elle  Ta  fait  dans  l'art.  YSO,  pour  lea  a^MlettloM 
tranchées  par  suite  de  surenchère.  —  Enfin  on  na  santaii  tirer 
une  induction  en  sens  contraire  de  ce  qua  las  art.  708, 109  el 
710  n'ont  pas  été  mentionnés  dans  le  renvoi  prononcé  par  rare. 
7S9  ;  ce  renvoi  h'ayant  en  d'autre  objet  que  de  régler  les  far- 
malitéê  relatives  à  la  vente  et  adjudication  sur  foUe  «nehère  (CooL 
t>lgeau,  t.  2,  p.  SOS,  Sd4,  S95;  H.  Bioehe,  v«  Folio  onohèro, 
n«  53,  §  4).  — >  Nous  inclinons  vers  cette  dernière  opinion.— ingé 
en  ce  sens,  avant  et  depuis  la  loi  du  %  Juin  1841,  que  In  revente 
sur  folle  enchère,  par  suite  d'expropriation  foroéo,  est  snaeepti- 
ble  de  la  surenchère  du  quart  on  du  sixième  (Rouen,  13  JbIIL 
1818,  M.  Garel,  pr.,  aff.  Favrel  C.  Dupuis;  MontpeUier,  T  dèa. 
1825,  aff.  Levesque,  Y.  n*  S89;  RIom,  t*  ch.,  il  jailL  I8i9, 
M.  Thévenin,  pr.,  aff.  Porsse  C,  Gouzon,  etc.;  Caeo,  4«€h., 
9  Juin.  1853,  M.  Datgremont,  pr.,  aff.  Fauconnier  (7.  Sandrine; 
Lyon,  !'•  ch.,  19  juin  1840,  M.  Reyre,  pr., aff.  Leyner  C.  Yey- 
mère;  Bordeaux,  2«ch.,  17  dée.  1840,  M.  t^omeyrol,  pr., alL 
Malvezln  C.  Guignard;  trlb.  de  Limoges,  12  janv.  1847,  aff.  Re- 
manet,  D.  P.  47.  9.  112;  trlb.  de  Bourbon-Vendée^  17  sept 
1847,  aff.  Rousse,  D.  P.  47.  3.  191  ;  Besançon,  28  déc.  1848, 
aff.  Guyétant,  D.  P.  50.  2.  52;  trib.  de  Fort  do  France,  4  Hv. 
1853,  aff.  Duprey,  D.  P.  55.  8.  31).-^  Ce  dernier  joganeniest 
remarquablement  motivé. 

•se.  Si  Ton  adopte  ce  dernier  système,  faut-li  adoiettre éga- 
lement la  surenchère  encore  bien  que  l'adjudication  enr  folle  eo- 
chère  aurait  eu  lieu  à  la  suite  d'une  précédente  snreudièreT^ 
On  a  vu  que  le  principe  surenchère  eut  surenchère  ne  vmt, 
principe  qui  du  reste  a  été  consacrée  d'une  manière  nbaolne  pir 
la  loi  du  2  juin  1841  (V.  suprà,  n«  29),  no  permet  pas  de 
surenchérir  sur  une  adjudication  qui  est  la  suite  dlreele  d'osé 
surenchère.  — Mais  la  folie  enchère  ayant  eu  poor  effet  de  ré- 
soudre et  d'anéantir  cette  première  adjudication,  il  semble  qv'Qa 
peut,  sans  violer  ce  même  principe,  frapper  la  seconde  adjudi- 
cation d'une  surenchère.-^La  Question,  toutefois,  est  f6rt  délicaie. 
Elle  a,  au  surplus,  été  résolue  en  ee  sens  avant  et  depuis  le  toi 
de  1 841 .  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  surenchère  est  admissîMe 
après  une  adjudication  sur  folle  enchère,  quoique  la  folle  enefaère 
ait  été  la  suite  d'une  surenchère  précédente,  une  telle  a4indle»- 
tion  devant  être  assimilée  à  une  adjudication  définitive  (Toiilonie, 
4  juin.  1842  (1);  Riom,  2»cb.,  iijuiil.  1829,  M.  Théicnla, 
pr.,  aff.  Forsse  C.  Gouzon;  Gaen,  a«  eb.,  OJtiill.  1883,  M.  M- 

puisqull  ne  prend  qu'un  droit  proportionnel;  ^  Atteain  qne  la  anm- 
chère  du  sixième,  autorisée  par  Tari.  TOO,  a  poor  est  de  faire  put* 
les  biens  vendus  a  leur  véritable  valeur,  «I  qae  ee  but  ne  saieil  pai  it- 
ieiat  li^  à  la  saite  de  l'adjudicatian  sur  folle  eaehère,  %ù  se  eoefeid, 
comme  li  vleat  d'être  dit,  aveo  la  première  adjudication,  il  n'était  pu 
permifl  de  (aire  la  lurenchére  du  sixième  ; 

»  Attendu  que  Tart.  718  ne  s'est  nullement  ocôupè  dd  cas  de  ta  Mis 
enchère,  même  quand  une  surenchère  l'aurait  précédé,  mais  qv^fi  a  et 
seulement  pour  but,  dans  sa  disposittoU  llnaiè,  dé  prohiber  «ne  sMsads 
surenchère  après  q^e  l'immeuble  aurait  été  perlé  a  se  vèritaUsvaliv 
par  une  première  Surenchère;  ea  d'autres  termee,  l'art.  Tte,  mlirf 
faire  cesser  une  question  controversée  panai  lea  auteurs  et  en  jwispri- 
dence,  n'a  pas  voulu  proclamer  d'autre  principe  que  ceiai-cî ,  point  de 
surenchère  sur  surenchère  sur  la  même  a^iudicatioa  ;  7—  AUeads  ne 
cette  intention  résulte  évidemment  soit  de  la  place  qu'occupe  Tart  tf  S, 
soit  des  termes  de  cet  article,  soit  de  son  esprit,  soit  du  rapport  HHà 
la  chambre  des  pairs  lors  de  la  présentation  ou  de  la  discussion  ie  Ift  In 
sur  les  ventes  judiciaires;  —  Attendu  que  l'art.  710  est  pleeé  sssi  k 
lit.  18,  intitulé  de  la  Saisie  immobilière,  où  le  législalemr  s*eeeape  dtf 
formes  à  suivre  poor  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble  cxuropriè^  aa 
nombre  desquelles  figure  la  surench^  du  sixième ,  pennise  à  lesit 
persoass  peur  que  eet  immeuble  puisse  atteindre  son  juste  prix,  taaJis 
que  les  art*  758  et  suiy.,  qui  s'occupent  de  la  folle  enchère,  sont  plaris 
sous  le  lit.  15  des  Incidents  de  la  saisie  immobilière  :  A'ttà.  il  saîtévi- 
demment  que  quoique,  dans  sa  première  dispoeitioB,  l'ait.  710  pari« 
de  foile  enchère,  cet  artiele  ainsi  que  le  précèdent  et  ceax  qui  sai^isl 
étaient  spécialement  consacrés  à  la  surenchère  ;— Attendu  que  Tait.  110 
fut  adopté  par  la  chambre  dee  députés,  non  tel  qu'il  se  trovre  aDJo^^ 
d'hui,  meis  sans  la  dispesitien  finale  dont  on  argumsete  poar  fiiff 
annuler  là  suTendière  du  sieur  Delban ,  et  que  cette  dispositîoa  îé 
ajoutée  par  la  chambre  des  pairs  à  la  suite  d'un  amendement  prepeâ 
par  la  eommission  sur  l'art.  858;  que  la  commission,  ainsi  qu^  rèÀftn 
du  rapport  de  M.  Persil,  n'eut  alors  d'autre  intention  que  celle  de  pr»- 
biber  la  sorenchèie  du  dixième,  et  d'enleyer  noo-^eulemenl  aux  kjp»^ 
thèques  inscrites ,  mais  encore  et  surtout  aux  hypothèques  légales,  ksr 
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gtunml,  pr.,  alT,  rAVOonnte  C.  SaBdrlna;  Bordeaux,  17  déc. 
1840,  M,  Foomeyrol,  pr.,  aff.  Malvesin  C.  Gaignard). 

S9T.  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  qu'en  toute  adjudication, 
fine  peut  y  avoir  qu'une  seule  surenchère  ;  qu'en  conséquence,  la 
surenchère  proposée  sqr  la  revente  par  folle  enchère  suivie  con- 
tre le  surenchérisseur,  est  non  admissible  par  le  motif,  entre 
autres,  que,  «  s'il  aet  de  l'intérêt  des  créanciers  que  le  gage  de 
leurs  eréaneee  soU  porté  à  sa  Juste  valeur,  il  leur  importe 
aussi  que  Irar  remk>0fir8ement  ne  puisse  pas  être  éternellement 
aioumé,  ce  qui  arriverait  cependant  s'ils  pouvaient  être  traînés 
de  surenchèiîi  en  folle  enchère,  puis  de  folle  enchère  en  suren- 
chère, restant  ainsi  renfermés  dans  un  cercle  de  procédures 
ruineuaes,  qui  renaîtraient  d'elles-mêmes,  sans  possibilité  d'en 
assigner  le  terme  »  (Toulouse,  5«  ch.,  21  fév.  1835,  M.  Gar- 
risson,  pr.)  aff.  Lamnet  C.  Éscadapas;  Aii,  13  nov.  1835, 
M.  Pataille,  !•'  pr*,  aff.  Blain  C.  Dorbu;  Lyon,  V  ch.  19  Juin 
1840,  M.  Reyre,  pr.,  aff.  Leynet  C,  Veynière). 

998.  Bans  tous  les  oas,  l'adjudication  qui  aurait  été  pro- 
noncée sur  la  poursuite  même  de  surenchère,  soit  au  cas  d'alié- 
nation volonlaire,  soit  au  cas  d'expropriation,  ne  peut  être  suivie 
d'aoeone  surenchère.  La  naaxlme  surenchère  sur  surenchère  ne 
vaut,  epplicablOi  ainsi  qu'on  l'a  vu,  à  la  surenchère  des  créan- 
ciers inscrits,  l'est  h  plus  forte  raison  au  mode  de  surenchère 
lonl  nous  nous  occupons  ici.  —  «  Les  lumières  de  la  raison 
nous  ont  dirigés  dans  l'adoption  de  cette  maxime,  a  dit  M.  Per- 

lifet  le  plus  important,  le  droit  de  sureDchérir,  lorsqu'une  seconde  adju- 
iicatioo  avait  eu  Uea,  en  suite  d'une  surenchère  sur  aliénation  tolontaire, 
)n  disant  qu'elle  ne  pourrait  être  frappée  d'ancune  antre  surenchère , 
^t  qu'une  disposition  k  peu  près  semblable  fut  ajouiée  aux  art.  985, 
)75  et  710;  -^  Attendu  que  les  termes  de  ee  dernier  article  sont  par- 
faitement en  harmonie  avse  le  prineipe  qui  a  présidé  à  leur  rédaction  ; 
pi'ils  portODt,  en  eflet,  que  lorsqu'une  aiQiidication  aurait  lieu  après  la 
(Orooehère  clntessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne 
courrait  être  reçue;  qu'il  suit  évidemment  de  là  que  pour  qu'une  sur* 
lochère  ne  soit  pas  reçue,  il  faut  qu'une  seconde  adjudication  ait  eu  lieu 
iprès  une  surenchère^  parce  qu'alors  il  y  aurait  surenchère  sur  snren- 
soère.  et  parce  que  la  deuxième  deyiendrait  inutile  et  frustratoire.  i'im- 
neubfe  étant  censé  avoir  atteint  son  véritable  prix  par  la  seconde  ad* 
udication  ensuite  d'une  première  surenchère  ; 

j»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  impossible  de  faire  l'application 
le  ces  principes,  bien  qu'il  y  ait  eu  déjà  ^ne  surenchère,  par  la  raison 
pie  eette  surenchère  s'est  entièrement  évanouie  k  la  suite  de  la  revente 
«r  folle  enchère ,  d'après  la  doctrine  ci-dessus  développée  ;  que  non- 
teulement  la  première  s'est  évanouie  par  l'action  résolutoire ,  mais  en- 
lore  la  deuxième  adjudication  qui  en  a  élé  la  suite,  ainsi  que  la  pre- 
nière  adjudication  qui  avait  précédé;  qu'il  est,  dès  lors,  manifeste  qu'il 
l'y  a  pas  ici  surenchère  sur  surenchère,  tout  ce  qui  précède  la  folle  en- 
chère éfant  considéré  comme  non  avenu  ;  qu'en  parlant  d'une  deuxième 
uijudication,  Tart.  710  a  bien  manifesté  rintentioo  de  permettre  une 
lursDchère  même  dans  le  cas  de  la  folle  enchère,  puisqu'alors  l'adjudica- 
;ion  intenieot  sur  la  première  mise  à  prix  et  prend  la  place  de  l'adjudi- 
sation  définitive;  que  si  l'on  admeltaitle  système  contraire,  la  surenchère, 
complément  nécessaire  et  indispensable  de  toute  vente  judiciaire,  se- 
-ait  supprimée  sans  raison  valable  au  cas  oh  l'adjudicataire  laisserait 
-evendre  l'immeuble  à  sa  folle  enchère;  que  si  le  législateur  avait  voulu 
l'occuper  du  cas  qui  se  présente  dans  l'espèce,  il  n'aurait  pas  parlé 
l'une  seconde  adjudication ,  puisqn'au  cas  de  folle  enchère  en  suite  de 
ittreocliére,  il  y  a  forcément  une  troisième  adjudication  qui  ne  prend 
^s  la  place  de  la  deuxième,  mais  seulement  de  la  première;  —  Attendu 
lu'indépendammeni  des  motifs  ci-dessus  développés  pour  démontrer  que 
^adtjttdicatioo  sur  folle  enchère  détruit  la  surenchère  et  la  deuxième 
idjudicalion,  et  prend  la  place  de  l'adjudication  définitive,  on  peut  in- 
roquer  la  disposition  finale  de  l'art.  739,  au  titre  des  Incidents,  oui  veut 
lue  les  art.  705,  708.  707  et  711,  relatifs  à  l'adjudication  définitive, 
soient  observés  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  ;  qu'à  l'endroit 
le  cet  article,  M.  Persil  a  écrit  dans  son  rapport  un  passage  remar- 
quable et  conçu  en  ces  termes  :  «  L'adjudication  primitive  se  trouvant 
donc  résolue  'dès  le  principe,  l'adjudication  sur  folle  enchère  prend  sa 
place;  elle  devient  la  véritable  adjudication  sur  saisie  immobilière,  en 
produit  tous  les  elfets  ;  »  —  Que.  les  principes  étant  poses  si  clairement, 
il  était  inutile  de  rappeler  dans  1  art.  739  l'art.  708,  qui  introduit  d'une 
manière  générale  le  prineipe  de  la  surenchère  ;  que  l'adjudicalion  sur 
folle  enchère  étant  la  véritable  adjudication  sur  saisie  immobilière,  l'art. 
708,  qui  en  est  une  suite  nécessaire,  devait  être  applicable  à  mo'.ns 
d  une  dieposition  formelle  qui  en  défendrait  l'aiiplication  ;  car  la  suren- 
chère est  de  droit  commun,  et  la  prohibition  faite  en  l'art.  710  doit  être 
restreinte  au  seul  cas  qu'elle  avoulu  prévoir,  celui  d'une  surenchère  in- 
tervenant sur  la  première  adjudication,  et  de  pas  être  étendue  à  celle 
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sil,  rapporteur.  A  quoi  servirait  la  faculté  d'une  surenchère  do 
sixième,  quand  11  y  en  a  déjà  eu  une  du  dixième,  et  qu'elle  a 
été  suivie  d'une  adjudication  soutenue  par  toute  la  chaleur  de  la 
concurrence  que  ne  manque  pas  d'appeler  la  publicité?  Le  droit, 
s'il  existait,  ferait  perdre  beaucoup  de  temps  sans  profit,  et  s'il 
était  jamais  exercé,  ce  ne  pourrait  être  que  par  des  enchérisseurs 
insolvables  ou  disposés  à  arracher  des  sacrifices  aux  créanciers 
parles  fatigues  et  les  lenteurs  dont  Ils  les  accableraient.  La  pré- 
somption de  droit  est  et  doit  être  qu'après  la  surenchère,  qui 
a  mis  tous  les  intéressés  en  présence,  l'immeuble  a  été  porté  à 
sa  véritable  valeur....  »  —  Ces  principes  étaient  déjà  appliqués 
sous  l'ancien  code  et  on  Jugeait  que  l'adjudication  faite  à  la  suite 
d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  n'était  pas  suscepti- 
ble de  la  surenchère  du  quart  (Cass.  22  Juin  1819  (l);  Metz^ 
14  Janv.  1823,  aff.  Lavay.— Conf.  M.  Troplong,  n«  900). 

9811.  On  a  demandé  si  cette  surenchère  du  Axlème  pouvait 
avoir  lieu  sur  une  adjudication  d'Immeubles  par  vole  adminis- 
trative. L-e  nouveau  code,  non  plus  que  l'ancien,  ne  contient 
aucune  disposition  relative  à  la  surenchère  de  telles  ventes.  La 
question  se  présente  donc  aujourd'hui  dans  les  mêmes  termes 
et  doit  être  résolue  par  les  mêmes  motifs.  -«Il  a  été  Jugé,  avant 
la  loi  de  1 841,  que  la  surenchère  du  quart  doit  être  admise,  en  cas 
de  vente  de  biens  communaux  faite  par  adjudication  publique, 
devant  une  autorité  administrative  (Nîmes,  28  nov.  18S7)  (2). 

—  Cette  décision  était  fondée  sur  l'analogie  qui  existe  entre  la 

qui  intervient  sur  Tadjudication ,  à  suite  de  folle  enchère;  —  Atteniu 
que  non-seulement  cette  prohibition  n'existe  pas  dans  la  loi,  mate 
qu'encore  l'art.  7S0  ne  SMationne  pas  l'art.  710  portant  défeme  de 
recevoir  aucune  autre  eureochère  à  la  suite  de  la  deuxième  adjidicatioa 
intervenue  sur  une  première  surenchère;  que  ce  silence  est  d'autant 
plus  significatif,  que  l'art.  759  a  le  soin  de  rappeler  l'art.  711,  portant 
diverses  prohibitions  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  sur- 
enchère: qu'il  suit  du  rappel  de  cet  article,  oh  il  est  parlé  de  prohibi- 
tions et  de  surenchère,  qn'ail  cas  de  surenchère,  le  législateur  n'a  voulu 
admettre  que  ces  prohibitions,  et  que  dans  sa  pensée  la  snrenehère  était 
permise,  puisqu'il  ne  s'occupe  que  de  quelques  interdictions,  qui,  loin 
d'affaiblir  le  principe,  ne  servent  qu'à  le  cenfiimer  ;  «»  Par  ces  motifs^ 
rejette  la  demande  en  nullité  de  la  surenchère.  »  —  Appel.  — •  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  oonfirme,  etc. 

Du  4  juin.  18i2.-G.  de  Toulouse,  l^*  ch. 

(1)  (Albrao  C.  Galland.)  —  La  coub  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.); 

—  Vu  l'art.  9187  c.  civ.;  —  Attendu  que  la  loi  reconnaît  deux  espèces 
de  surenchères,  l'une  du  dixième  sur  contrat  de  vente  volontaire,  et 
l'autre  do  quart  après  l'adjudication  définitive  sur  saisie  Immobilière; 

3ue  ces  deux  espèces  sont  absolument  distinctes,  et  fondées  chacune  sur 
ee  motifs  particuliers;  que  nulle  part  la  loi  ne  les  confond  et  ne  les  cu- 
mule l'une  avec  l'autre;  que  la  surenchère  du  quart  après  adjudication 
définitive  sur  saisie  immobilière  est  un  droit  extraordinaire  et  dont  ou 
ne  peut  par  là  même  admettre  l'exercice  que  dans  les  cas  oh  il  est  tex- 
tuellement autorisé  par  la  loi  ;  que  si  la  procédure  qui  a  lieu  sur  la  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères  d'un  immeuble  vendu  par  contrat  volon- 
taire peut  être  assimilée  à  celle  qui  a  lieu  sur  saisie  immobilière,  ce 
n'est  que  pour  les  formes  ordinaires  et  générales  de  publicité  que  la  loi 
prescrit  pour  arriver  à  l'adjudication  définitive  ;  que  cela  résulte  des  ter- 
mes mêmes  de  l'art.  9187^  lequel  se  borne  à  dire  «  suivant  les  formes 
établies  pour  les  expropriations  forcées;  »  qu'un  texte  de  loi  précis  et  spé- 
cial pourrait  donc  seul  autoriser  à  y  ajouter  l'application  de  la  disposi- 
tion extraordinaire  de  l'art.  710,  dont  l'eifet  est  postérieur  à  l'adjudica* 
tion  définitive;  qu'ainsi  l'arrêt  aUaqué  (de  la  cour  de  Orenoble,  du  il 
fév.  1818)  a  fait  une  fausse  application  de  cet  art.  710  et  une  fausse 
interprétation  de  l'art.  2187  c.  civ.,  et  commis  un  véritable  excès  de 
pouvoirs  (tuand  il  a  autorisé  l'usage  de  la  surenchère  du  quart  dans  un 
cas  oh  il  n  est  pas  expressément  indiqué  par  la  loi  ;  —  Casse. 

Du  22  juin  1819.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  BrissoD,  pr.-LegonIdec, 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf. -Leroy  et  Loiseau,  av. 

(2)  Etpiei:  —  (6...  C.  ville  de  Monde.)  —  Après  les  formalités  rs^ 
quises,  il  a  été  procédé,  le  i"  juill.  1884,  par  le  maire  de  la  ville  de 
Monde,  à  l'adjudication  publique  d'un  terrain  appartenant  à  la  com-> 
mune.  Le  sieur  6...  fut  déclaré  adjudicataire.— Dès  le  lendemain,  l'ad- 
judication fut  approuvée  par  le  préfet  de  la  Loeère.  Néanmoins,  le  8 
juillet,  un  sieur  R...  se  présente  à  la  mairie,  et  déclare  surenchérir  d'un 
quart.  Sa  déclaration  est  reçue  par  le  maire,  mentionnée  au  bas  de  l'ad- 
judication du  1^  iuillet,  et  signée  par  le  maire  et  par  le  surenchérisseur. 

—  Celui-ci  si(fnifle  sa  surenchère  au  sieur  G...,  et  le  maire,  par  arrêté 
du  7  mai  1858,  fixe  au  15  do  mémo  mois  la  nouvelle  adjudication  à  ' 
faire  par  suite  de  la  surenchère.  —  Opposition  par  le  sieur  O...;  mail 
eette  adjudication  est  prononcée  ea  faveur  du  sieur  R...  •*-  Alors  le  sieut 
6...  a  assigné  le  maire  et  le  sieur  R...  pour  ouïr  dire  que  la  premièro 
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position  des  mineiirs  e(  celle  des  commines  oo  éUbltssements 
publie  réputés  incapables  et  dont  les  intérêts  sont  l'objet  d'une 
protection  particulière  de  la  part  de  la  loi^  d'où  l'on  inférait  la 
nécessité  d'admettre  toute  personne  à  surenchérir  sur  ces  sortes 
d'adjQdication  comme  sur  celles  des  biens  de  mineurs  vendus  en 
Justice. 

Mais  on  répond  avec  avantage ,  suivant  nous ,  que  l'alié- 
nation des  biens  des  communes  ou  établissements  publics 
est  régie  par  des  lois  spéciales  qui  ne  permettent  pas  de  leur 
appliquer  les  règles  tracées  par  le  code  Napoléon  et  le  code  de 
procédure  pour  l'aliénation  des  biens  des  particuliers  ;  que  Tana- 
logie  qui  existe  à  certains  égards  entre  les  communes  et  les  in- 
dividus mineurs  n'est  pas  tellement  complète  qu'il  soit  permis 
de  les  confondre  sous  une  même  dénomination  et  que  la  loi  du 
reste  les  a  toujours  distingués;— Qu'au  surplud  s'il  était  permis, 
à  l'aide  de  cette  analogie,  de  se  prévaloirde  l'art.  965  pour  sou- 
meure  à  la  surenchère  les  adjudications  de  biens  communaux,  il 
en  résulterait  que  cette  surenchère  devrait  être  poursuivie  sui- 
vant les  formes  Indiquées  par  cet  article,  formes  qui  sont  évi- 
demment inapplicables  à  des  ventes  faites  par  voie  adminis'tra- 
tive. 

Aussi  a-t-ll  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  ventes  de  biens  com- 
munaux ne  sont  pas  susceptibles  de  la  surenchère  du  sixième 
(Nimes,  12  mars  1845,  aff.  Démarre,  D.  P.  45.  2.  124).— Il  est 
vrai  que  pour  combattre  les  raisons  tirées  de  l'inadmissibilité 
aux  ventes  de  cette  nature  des  formes  de  surenchère  indiquées 
par  la  loi,  l'arrêt  précité,  du  28  nov.  1837,  décide  en  même 
temps  qu'en  pareil  cas  la  déclaration  de  surenchère  est  vala- 
blement faite  à  la  mairie  et  reçue  par  le  maire  qui  a  procédé  à 
l'adjudication;  mais  cette  nécessité  de  créer  tout  exprès  un  nou- 
veau système  de  procédure  pour  arriver  en  ce  cas  à  la  surenchère, 
est  la  meilleure  preuve  qu'on  puisse  invoquer  pour  déclarer  cette 
surenchère  inadmissible;  car  il  n'est. pas  permis  de  supposer 
que  le  fégislateurait  entendu  proclamer  un  principe  dont  il  aurait 
négligé  complétementrexécution.— V.  ence  sens  M.  Petit, n* 59 1 . 

M90.  Du  reste,  il  a  été  Jugé  avec  raison  qu'il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  aux  conseils  de  préfecture, 
de  décider  si  la  surenchère  est  admissible  en  matière  de  vente 
par  adjudication  de  biens  communaux  effectuée  devant  notaire 
(Ord.  c.d'JËt.  19  août  1835,  aff.  Dourthe,y. Commune, n<»  1893). 

S9i .  En  nuUière  de  saisie  4e  rentes  constituées,  y  a-t-il  lieu 
à  surenchère?  Le  doute  peut  naître  de  ce  que,  pour  ces  sortes 
de  vente,  le  code  de  procédure,  aujourd'hui  comme  avant  la  loi 
de  1841,  renvoie  aux  règles  et  formalités  de  la  saisie  immobi- 
lière, et  c'est  pour  ce  motif  que  M.  Demiau,  p.  426,  s'attachant 
plus  à  l'intérêt  des  créanciers  et  du  saisi  qu'à  celui  de  radjodl- 
cataire,  admet  en  pareille  matière  la  surenchère  du  quart  en  se 
fondant  sur  l'art.  652  de  l'ancien  code.  —  Mais  cet  article  de 
même  que  l'art.  648  du  nouveau  code  ne  renvoie  au  titre  de  la 
aaisie  immobilière  que  pour  les  formalités  d'adjudication,  l'ac- 
quit des  conditions  et  du  prix,  et  enfln  pour  la  revente  sur  folle 
enchère.  —  Dans  le  silence  du  code,  Pigeau,  t.  2,  p.  148, 
MH.Thomines  Desmazure,  t.  2,  p.  170,  et  Carré,  t.  2,  p.  491, 


adjudication  loi  avait  transmis  des  droits  définitifs,  et  qu'il  ne  poavait  y 
avoir  lieu  ni  à  sureuchère  ni  à  nouvelle  adjudication.--^  La  surenchère 
est  une  exception  au  principe  de  l'art.  1583  c.  cîv.  ;  elle  doit  être  res- 
treinte dans  son  application  :  il  faut  un  texte  exprès  pour  qu'elle  soit  ad- 
mise. Or  nulle  loi  ne  Ta  établie  dansfespèce,  aucun  article  ne  dit  qu'une 
adjudication  de  biens  communaux  une  fois  consommée,  elle  pourra  être 
renversée  par  une  surenchère.  —  Se  prévaudra-t-on  des  règles  générales? 
D'abord,  il  serait  bisarre  qo*on  eût  réglé  par  des  lois  spéciales  les  ven- 
tes administratives,  et  qu'on  soumeUo  les  conséquences  de  ces  ventes  aux 
règles  ordinaires.  —  Ensuite  quel  texte  choisir?  est-ce  l'art.  2185,  ro- 
tatif k  la  parce  des  hypothèques^  l'art.  710  c.  pr.,  fait  pour  la  saisie 
immobilière.  Part.  565  c.  com.,  relatif  aux  faillites?  Et  quelle  sera  la 
quotité  de  la  surenchère? 6era-lr-elie  du  quart  ou  du  dixième?  Tout  est 
incertitude,  et  cette  incertitude  exclut  l'application  de  ces  dispositions. 
—  D'un  autre  cêté,  quel  sera  le  délai?  quelle  sera  la  forme  de  la  suren- 
chère? Où  devra-tr«l|e  être  faite?  Quel  fonctionnaire  la  constatera?  Sera- 
ce  le  maire,  qui,  dans  rospèce,  est  vendeur?  Aucune  règle  n'existe  à 
cet  égard.  Il  faut  créer  et  la  loi  qui  l*aalorise,  et  les  délais,  et  les  formes 
de  procéder.  Or  t'est  ce  qu'on  ne  peut  admettre,  quelles  que  soient  les 
raisons  qui  paissent  faire  désirer  que  la  sureochère  soit  permise  en  ûit 
de  vente  communale. 


pensent  avec  raison  solvant  nous  que  la  nature  rigoareuae  du 
droit  de  surenchère  ne  permet  pas  de  raisonner  par  induction, 
surtout  pour  des  rentes,  moins  précieuses  que  des  immeoUes. 

§  2.  *^  Personnes  qui  peuvent  surenchérir. 

•••.  Le  principe  qui,  en  matière  d'aliénation  yotontaire,  s 

fait  restreindre  aux  seuls  créanciers  hypothécaires  le  droit  de  sur- 
enchérir, étant  fondé  sur  le  respect  des  contrats  ne  poavait  reoe- 
voir  son  application  en  ce  qui  touche  les  ventes  Caltes  par  adjudi- 
cation publique,  où  le  prix  n'a  point  été  débattu,  et  ouïe  vendear 
n'est  point  directement  intervenu  pour  sanctionner  par  «m  eon- 
senlement  l'offre  de  l'acheteur;  Il  importait  donc  en  pareil  cas  de 
donaer  à  l'exercice  du  droit  de  surenchère  les  plus  larges  liases 
possibles.— Aussi  Tart.  708  o.  pr.  porte-t-ll  qu'après  une  ad* 
Judication  sur  expropriation  forcée  toute  personne  peot  soren- 
chérir.  Telle  est  la  règle  :  règle  toutefois  qui,  malgré  la  généra- 
lité des  termes,  reçoit  nécessairement  exception  à  regard  des 
personnes  déclarées  incapables  par  la  loi. 

••S.  Les  incapacités  sont  de  plusieurs  espèces.  n7a,eB 
premier  lieu,  les  incapacités  générales,  celles  qui  ne  permelteot 
pas  à  certaines  personnes  de  s'obliger  ou  qui  ne  le  pemelle&t 
que  dans  certaines  limites  et  à  certaines  conditions,  comme  celle 
du  mineur,  de  la  femme  mariée,  etc.  Nous  ne  pouvons,  sur  ce 
point,  que  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  en 
traitant  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ;  ce  sont  les 
mêmes  questions  qui  se  présentent,  mais  à  un  antre  point  de 
vue,  et  il  y  a  lieu  en  conséquence  d'appliquer  ici  les  mêmes  prio- 
cipes  avec  les  mêmes  distinctions  (V.  suprà,  n««  64  et  s.).  Koas 
ajoutons  cependant  qu'U  a  été  jugé  spécialement  en  matière  ds 
surenchère  sur  expropriation  forcée  :  1  «que  le  tntear  peut  former 
une  surenchère,  au  nom'  de  son  pupille,  sans  aatorisatlon  da 
conseil  de  famille  (Rouen,  6  ]anv.  l  S46,  aff.  Anquetil,  D.  P.  46.  S. 
201).  M.Troplong,Hyp.,  n«  953,  est  d'un  avis  diflérent;  mais  cet 
auteur  n'examine  la  question  qu'en  ce  qui  touche  la  sarenehèn 
sur  aliénation  volontaire,  et  les  raisons  qu'il  invoque  ne  s'appif* 
quant  qu'en  partie  an  cas  de  surenchère  sur  expropriation;  — 
20  Qu'en  tout  cas,  le  mineur  a  seul  qualité  pour  exclper  de  ce 
défaut  d'autorisation,  lequel  ne  peut,  dès  lors,  être  ^posé  par 
les  tiers,  et  notamment  par  l'adjudicataire  de  l'immenlile  objet 
do  la  surenchère  (même  arrêt.—  Contra,  M.  Tropleng,  n^  dss). 

SII4.  Il  y  a,  en  second  lieu,  les  incapacités  spéciales  qai 
Interdisent  à  certaines  personnes  de  se  rendre  acquéreurs  ou  ad- 
judicataires à  l'égard  de  certains  biens  :  telles  sont  celles  qsi 
frappent  les  tuteurs,  les  mandataires,  etc.,  aux  tennes  de  l'art 
1196  c.  nap.  (V.  v^  Vente  et  Vente  Judic.  d'immeubles).  Ces  ia- 
capacités  étant  communes  à  toute  espèce  de  surencbères,  il  y  t 
lieu  d'appliquer  ici  tout  ce  que  nous  avons  dit  préoédemment  ea 
parlant  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  (V.  aupnl,n*e4). 
Telles  sont  enfin  les  incapacités  résultant  de  l'art.  71 1  c.  pr., 
d'après  lequel  sont  exclus  des  enchères:  i»  les  membres  du  tribu- 
nal oïL  se  poursuit  la  vente,  2^  le  saisi,  3«  les  personnes  notoire- 
ment insolvables,  4«  l'avoué  poursuivant. —V.Vente  pub.  d'ia 


Le  maire  et  le  sieur  R...  ont  réponda  que  Tart.  S6S  c  pr. 
la  surenchère  en  cas  de  vente  de  biens  démineur;  —  Qw  1m  ( 
étant  réputées  mineures,  cet  article  leur  était  applicable. 

te  féT.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Monde,  qui  rejette  la  ( 
du  sieur  6...  :  «  Attendu  que,  d'après  les  disposilioas  de  l'art.  96a  e. 
pr.,  la  surenchère  du  quart  établie  par  l*art.  710  c.  pr.  dv.  est  admis- 
sible de  la  part  de  toutes  personnes,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la 
vente  ou  adjudication  des  biens  d'une  personne  incapable;  —  Qmt,  Im 
communes  étant  assimilées  aux  mineurs  pour  raliéDalioo  de  leors  bie«$. 
quoique  celte  aliénation  soit  réglée  par  des  lois  spéciales,  la  siireadbèrp 
doit  être  admise  ;  ^  Que  les  motifs  do  législateur,  eo  iatrodaisaat  daos 
nos  lois  cette  exception  aux  principes  généraux  sur  les  Teolea,  tal  été 
do  veiller  d'une  manière  toute  spéciale  à  ce  que  les  intérêts  des  pu  saan 
qui  n'ont  pas  la  capacité  pour  aliéner  ne  soient  pas  sacriiès^  ams,  m 
contraire,  protégés  contre  toute  surprise;  — Que  ces  motifs  s'appliqveil 
nécessairement  aux  adjudications  des  bieos  des  commanos.  m  —  App^ 
—  Arrêt. 

La  Goua; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  Joges,  dénot  de  Tappci 
avec  dépens. 

Du  as  noT.  1  SS7.-G.  de  Nîmes,  5*  cb.-Mlf .  Lapièie,  f .  f.  de  pr«-Riar, 
av.  gên.,  c.  contr.-De  Sibert  et  Roger,  av. 
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••s.  L'incapaeilé  de  se  rendre  adjndieatafre  qui  existe  poar 
les  personnes  désignées  dans  Tart.  711  emporte  virtnellement 
celle  desnrenchérir^  puisque  la  réquisition  de  mise  aux  encbères 
emporte  soumission  de  rester  adjudicataire  de  l'immeuble  à  dé-* 
faut  d'autres  enchérisseurs;  aussi  tient-on  pour  constant  que  les 
prohibitions  de  Tart.  711  s'appliquent  à  la  surenchère  ;  11  serait 
trop  facile  de  les  éluder  s'il  en  était  autrement  (Gonf.  MM.  Bioche 
uo  251;  Petit,  n"*  15;  Y.  aussi  le  rapport  de  M.  Persil^  y  Vente 
publ.  d'imm.). — Ainsi  ie  saisi  ne  peut  surenchérir  (Gonf.  MM.  Pi- 
geau>  t.  2,  p.  233;  Carré,  t.  3,  p.  H  l  ;  Bioche  ,n«  252  :  Petit, 
tfrtW.).— Il  a  même  été  Jugé  en  conformité  de  cette  règle  :  l»que 
la  surenchère  faite  par  le  saisi  au  nom  et  comme  tuteur  de  son 
flls  mineur  doit  être  déclarée  nulle,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  penser 
qu'il  se  sert  du  nom  du  mineur,  des  biens  duquel  il  a  l'usufruit, 
pour  couvrir  l'incapacité  dont  il  est  frappé  (Bordeaux,  6  avr. 
1838,  aff.  Tamanham,  Y.  Vente  pub.  d'imm.)  ;  —  2«  Que  dans  le 
cas  où  des  biens  saisis  contre  deux  codébiteurs  (deux  époux)  ont 
^té  adjugés  en  bloc  et  sur  un  même  prix,  l'un  des  deux  ne  peut 
former  une  surenchère,  même  en  demandant  une  ventilation  à 
reflet  de  faire  porter  sa  surenchère  sur  les  biens  de  l'autre  ex- 
clusivement (Lyon,  22  Janv.  1851,  aff.  Lagrange-Billiard,  D.  P. 
53. 2. 147). — Cette  dernière  solution  est  fondéeen  partie  sur  le 
principe  de  rindivisibilîté  de  l'adjudication. 

SSS.  Du  reste,  cette  incapacité  est  perêonnelle;  elle  ne  s'é- 
lendrait  aux  enfants  du  saisi,  ainsi  que  le  décide  un  arrêt,  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  preuve  ou  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  qu'ils  sont  personnes  interposées  :  on  opposerait 
yainement  l'art.  911  qui  les  répute  tels,  la  disposition  de  cet 
article,  toute  spéciale  aux  donations,  ne  pouvant  s'étendre  à 
d'autres  cas  (Bordeaux,  21  fév.  1829,  aff.  Supsol,  V.  n»  3U). 
—  Mais,  suivant  un  arrêt,  si  la  fille  d'un  débiteur  saisi  ne  peut 
être  censée,  à  raison  de  cette  seule  qualité,  personne  interposée, 
à  l'effet  d'être  inhabile  à  enchérir,  d'après  l'art.  713  c.  pr.  (an- 
cien), toutefois  cette  qualité  et  d'autres  indices  peuvent  suffire 
pour  établir  qu'en  enchérissant  les  biens,  elle  n'agit  que  par  collu- 
Bien  avec  son  père  (Bruxelles,  2«ch.,  9  déc.  1817,  aff.Vanbelle). 

(1)  Bêpéet  :  —  (Sergoeos  et  d'Arras  C.  Buleos.)  — Une  sarenchère 
avait  été  faite  coDJoiDtement  et  solidairement  par  le  eiear  SergoeDs,  tiers 
détenteur  de  Timmenble,  et  par  le  eienr  d'Arras.  *—  Jugement  qui,  sur 
les  conclusions  de  Bulens,  adjudicataire,  annule  la  surenchère,  à  Tëgard 
de  Sergoens,  «  attendu  que  le  tiers  détenteur  doit  être  regardé  comme 
partie  saisie,  »  et  à  Végard  d'Arras,  «  attendu  qu'en  maintenant  la  su- 
renchère au  profit  de  la  personne,  accolée  à  la  partie  saisie,  ce  serait  oi»- 
▼rir  un  mdyen  d'éluder  indirectement  la  défense  de  la  loi.  »  —  Appel.  — 
D'Arras  soutient  que  la  surenchère  étant  indivisible  (c.  civ.  1218),  doit 
être  maintenue  en  totalité  k  son  profit,  à  supposer  admise  l'incapacité  de 
son  cosarenchèrisseur.  —  Arrêt. 

La  ooob;  —-Vu  l'art.  1218  c.  civ.  ;  •—  Attendu  que  la  surenchère  est 
un  fait  de  cette  nature;  —  Attendu  d'ailleurs  que  le  sieur  d'Arras  a  sur- 
abondamment déclaré,  à  l'audience  du  premier  juge,  entendre  s'obliger 
solidairement;  —  Met  l'appellation  et  ce  don  test  appel  au  néant;  émen- 
dant,  sans  s'arrêter  k  la  demande  formée  par  l'intimé,  en  nullité  de  la 
eorenchère,  et  de  laquelle  il  est  débouté,  en  ce  qui  concerne  le  sieur 
d'Arras,  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  jour  d'audience  des  criées  du  tri- 
bunal civil  de  Tarrondissement  de  Bruxelles,  à  la  réception  des  enchères 
entre  les  parties,  conformément  k  la  loi  :  et  en  ce  qui  concerne  l'appe- 
lant Sergoens,  déterminé  par  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  appel, 
net  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  15  avr.  1809.-C.  de  Bruxelles,  5«  ch. 

(2)  Eipice  :  —  (Nel  C.  Adam.)  ^  4  déc.  1835,  jugement  du  trib. 
du  Havre,  dont  voici  les  motifs  :  —  a  Vu  les  art.  072,  065,  707,  71S 
et  450,  c.  proc.  civ.;  —  Et  attendu  que,  dans  le  cas  oii  des  mineurs 
sont  intéressés  dans  une  licitation,  on  doit  se  conformer  pour  la  vente 
aux  formalités  prescrites  pour  l'adjudication  de  leurs  biens  immeubles 
(art.  972);  •—  Attendu  que  d'après,  'art.  965,  lorsque  des  immeubles 
tppartiennen  ta  des  mineurs,  les  dispositions  des  art.  707  et  suiv. 
e.  pr.,  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  concernant  la  réception  des 
eochères,  la  forme  et  les  suites  del' adjudication  doivent  être  obserTées; 
—  Attendu  qu'une  des  suites  de  l'adjudication  sur  saisie  immobilière, 
est  la  surenchère  du  quart  permise  par  l'art.  710  à  toute  personne,  dans 
la  huitaine  du  jour  oh  l'adjudication  aurait  été  prononcée  ;  —  Que,  dès 
lors,  une  des  suites  de  l'adjudication  sur  licitation  entre  mineurs,  ou 
entre  mineurs  et  majeurs,  est  celte  même  surenchère  du  quart;  —  Que 
les  mineurj  ne  peuvent  aliéner  sans  que  la  justice  interpose  son  pouvoir, 
et  supplée  ainsi  à  Tincapacilé  de  celui  qu'elle  doit  protéger;  qu'il  y  a 
donc,  en  ce  cas,  une  espèce  d'expropriation;  — ^  Que  conséquemment 
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M97.  Mais  dans  tous  les  cas,  Il  en  serait  des  hériHen  da 
saisi,  en  cas  de  décès  de  celui-ci,  comme  du  saisi  lui-même,  ces 
derniers  prenant  son  lien  et  place;  et  il  y  aurait  lieu  surtout  de 
le  décider  ainsi  s'ils  étaient  héritiers  purs  et  simples.*-  Il  a  été 
jugé  toutefois  que  Tincapacité  du  saisi  à  cet  égard  ne  s'étend  pas 
à  l'héritier  bénéficiaire  de  sa  succession  (Limoges,  3«  ch.,  5  déc. 
1833,  M.  Goutepagnon,  pr.,  aff.  Fredon  C.  Ruby,  etc.).  Cette 
solution  résulte,  sinon  du  texte  de  l'arrêt,  au  moins  du  Jugement 
du  tribunal  de  Rochecbouart  dont  la  cour  a  adopté  les  motib.— 
Contra,  M.  Petit,  n»  17. 

SUS.  Quand  la  vente  par  expropriation  forcée  a  été  pour* 
suivie  sur  un  tters  détenteur  (V.  Vente  publ.  d'imm.),  doit-on 
considérer  celui-ci  comme  partie  saisie  et  lui  refuser  à  ce  titre 
la  faculté  de  surenchérir?  —  Nous  ne  le  pensons  pas,  attendn 
qu'il  n'est  pas  obligé  personnellement  au  payement  de  la  dette, 
et  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'exclusion  de  la  surenchère 
du  saisi  ne  sauraient  être  d'aucune  application  en  ce  qui  le  con- 
cerne.— Jugé  cependant  que  le  tiers  détenteur  ne  peut  suren- 
chérir; qu'il  doit  être  regardé  comme  parité  saisie  dans  le 
sens  de  l'art.  710  c.  pr.  (Bruxelles,  15  avril  1809)  (l).-~  Conf. 
MM.  Carré,  n»  2498,  §  5  ;  Chauveau  sur  Carré,  n9  2393  ter; 
Favard,  t.  5,  p.  88;  Becamps,  p.  68.— Contrd,  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  332;  Lachaise,  t.  1,  p.  454,  n«  369;  Thomines,  t.  2, 
p.  255;  Persil  fils,  Comm.,  p.  230,  n«  271. 

lèsil.  Encore  moins,  apràs  une  vente  par  licitation,  serait* 
on  fondé  à  assimiler  les  colicitants  à  des  parties  saifies  pourleur 
interdire  le  droit  de  surenchère.  —  Aussi  a-t^il  été  Jugé  en  ce 
sens  que  la  surenchère  du  quart  (atijourd'hul  du  sixième),  en 
matière  de  licitation  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 
peut  être  valablement  faite  ou  par  le  tuteur  ou  par  le  collcitani 
majeur  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'assimiler  ces  personnes  à  la  partie 
saisie,  à  laquelle  la  loi  interdit  la  faculté  de  surenchérir  (Rouen, 
4  mars  1836)  (2).  —  Jugé  de  même  que  le  colicitant  a  qualité 
pour  surenchérir  l'immeuble  vendu  par  Hdtation  (Aix,  30  Janv. 
1835,  aff.  Grisolles,  n»  21). 

SOO.  On  a  vu  cependant  qu'un  colicitant  qui  se  trouve  en 

l'assimilation  à  Tadljudication  sur  saisie^  en  ce  qui  concerne  la  suren- 
chère du  quart,  doit  être  parfaite  ; 

j»  Attendu  qu'en  matière  d'expropriation,  tonte  personne  peut  suren- 
chérir; que,  néanmoins,  l'art.  713  excefite  du  droit  de  mettre  k  l'en- 
chère, le  saisi,  les  insolvables  et  les  magistrats  du  tribunal  saisi  de  la 
poursuite;  —  Que  celui  qui  ne  peut  enchérir  ne  devant  pas  pouvoir 
surenchérir,  puisqu'il  y  a  identité  de  raison,  l'art.  715  apporte  évidem- 
ment une  exception  à  l'art.  710;  —  Qu'ainsi,  malgré  la  généralité  de 
ces  expressions ,  totOe  panomif,  ni  le  saisi,  ni  les  insolvables,  ni  les 
magistrats,  juges  de  la  poursuite,  ne  peuvent  se  rendre  surenchérisseurs; 
Attendu  que  l'exception  relative  aux  insolvables  et  aux  magistrats  n'a 
besoin  d'aucune  explication  ;  —  Que,  quant  au  saisi,  s'il  ne  peut  sur- 
enchérir, ce  n'est  pas  k  cause  de  sa  qualité  de  partie  dans  la  poursuite, 
de  propriétaire  dépossédé,  mais  uniquement  k  cause  de  son  insolvabilité 

E  résumée,  et  parce  que,  le  but  de  la  surenchère  étant  de  favoriser  sa 
bération  par  une  augmentation  de  valeur  de  l'immeuble,  ce  serait 
manquer  ce  but  que  de  permettre  au  saisi  de  rentrer  ainsi  en  possession 
du  bien  dont  il  a  été  dépossédé,  de  remettre  ainsi  en  doute  cette  même 
libération,  et  de  donner  lieu  k  des  frais  considérables  ;  que,  sans  ces 
inconvénients  qui  ont  fait  exclure  le  saisi  du  droit  de  surenchérir,  il 
est  bien  évident  qu'il  lui  eût  été  permis  de  provoquer  lui-même  une 
mesure  introduite  en  sa  faveur;  —  Attendu  que  le  poursuivant  et  les 
créanciers  sont  censés  parties  dans  la  poursuite  au  moyen  de  la  signifi- 
cation qui  leur  en  est  faite,  et  ne  sont  aucunement  exclus  de  la  suren- 
chère; —  Attendu  que,  si  l'on  applique  ces  principes  à  la  licitation  entre 
mineurs,  ou  entre  mineurs  et  majeurs,  il  est  évident  que  le  mineur  co- 
licitant ne  peut  être  assimilé  au  saisi;  qu'il  n'y  a  point,  dans  la  per- 
sonne de  ce  mineur,  présomption  d'insolvabilité;  que  son  tuteur  peut 
enchérir  lors  de  la  première  adjudication  ;  qu'on  ne  voit  pas,  dès  lors, 
pourquoi,  avec  les  autorisations  convenables^  ce  tuteur  ne  pourrait  pas 
surenchérir;  que  la  surenchère  étant  introduite,  en  ce  cas,  en  faveur  d« 
mineur,  il  serait  bien  extraordinaire  que  lui  seul  ne  pût  profiter  d'un 
droit  qui,  dans  son  intérêt,  appartient  k  toutes  personnes ^  —  Attendu 
que,  si  le  tuteur  du  mineur  colicitant,  régulièrement  autorisé,  peut  sur- 
enchérir, on  se  demanderait  vainement  pourquoi  le  colicitant  mdjeur  ne 
pourrait  pas  mettre  Ui  surenchère  ;  -^  Que  ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  été 

8 résent  k  la  ven'e,  puisque  le  poursuivant  la  saisie  immobilière  a  le 
roit  de  surenchère  ;  —  Que  ce  ne  pourrait  donc  être  aue  parce  qu'on 
le  considérerait  comme  vendeur,  et  incapable  dès  lors  de  détriire,  pa. 
sa  seule  volonté,  un  contrat  auquel  il  a  donné  son  consentement;  ^^ 
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m^me  <ei[np;i  <;rfancler  inscris  snr  riiDmea))|o  a^jQgé^  ne  poQt  à 
ce  Ijlre  exercer  la  surencbère  (Ju  dixième,  et  qu'un  pareil  droff 
l&i  ésf  refusé  V  ralsoQ  de  sa  qualité  de  vendeur  et  de  l'obligation 
de  karantlé'  4ont  II  est  tenu  envers  J'aclju^lcataire  (V.  ^prà, 
fi*  *i\),  '^à|s  on  peut  sans  contradiction  adopter  en  ce  qui  con- 
deHié  ^  surenchère  du  «urteme^  une  solution  tout  opposée,  en  se 
fpnbaiii  noii-séulement  sur  ta  génèrajifé  des  termes  4e  l'art.  708, 
mài^  sur'lSt'  différence  essentielle  qui  existe  entre  les  deux  sur- 
éhctièreâ.—  En'  effet/ celfé  du  (^|xième  intervient  sur  one  vente 
cdiikônimêe  qu*etfe  a  pour  objet  de  résoudre,  tandis  que  celle  du 
sixième  au  contraire  est  faite  sur  une  vente  qui  n'est  point  en- 
eok*e  dii^nUfVe,  et  qui  né  iloit  transmettre  la  propriété  à  l'adjuili- 
6àta!^e  que  dans  le  cas  où  fe  droit  accordé  h  toute  personne  pour 
^rètlchéHr  ne'  sera  pbînj  exercé  dans  la  quinzaine  de  racjjudi- 
èiltidil. -^.e  surenchérisseur  colicitânt  ne  pourrait  donc,  à  titre 
fte  vehdetir,  être  repoussé'  par  l'exception  de  garantie.  —  El  il 
Hl  été  Jn'i^  'en  effet  que  rsMJudlcataire  d'un  immeuble  vendu  par 
dcltationnb'  Peut  en  cas  d'éviction  par  suite  de  surenchère  éxer- 
èér  aucinfe  aétîôA  è^  garantie  contre' les  cohéritiers,  encore  bien 
que  la  stireAchère  eût  été  faite  par  l'un  d'eux  (Aix,  s^O  janv. 
1Ô55,  atf.  Ghzofles;  ri»  21). 

"  •^1"!  Bien  iholnè*  encore  serait-on  fondé  à  refuser  à  celui 
^ul  a't>onrsdlvi  ia  "Vtehtè  Forcée  *dè  r immeuble,  la  (kcùlté  de  sur- 
enchérir; 6xtt  '  le  motif  gu'étant  vendeur  de  pm'meuble^  il  ne 
saurait  en  même  tehotps' se 'porter  acquéreur:  c'est  la  justice 
et  non  lui  dtii'  opère  'là  vente  C^àaî,  M.  Chauveau  sur  Carré, 
h*fsë6);'*-  "•"■■"'    »-'••''    "     •-  •      • 

^d1l.«  Bien  que  l'art  711  ne  s'applique  rigoureusement  qu'à 
VavVtfô'qui  at'poftt^ïvï  là  vfelàlè,  liiil  doute  ceperidanl  que  la 
l)rohibUl(m'de  sûrefnchérir,'résilllànt  de  ses  dispositions ,  ne  doive 
è^êténdfe  aussi  àl 'l'avoué  del'âdïudtèataîre  :  celui-ci  rie  peut  donc 
kli*enc!iérrr  ^(Snr  son  proi^re  compte,  ce  serait  l'autoriser  à  sacrî- 
tfer'nhtferét  dtf  clfeîilt  (ConT.  TO.  Pigeâu,  Comm.,t.  2;|>.  3S2; 
Ëiéche;^n^  2ÎJS;  Mit,  p'.  2(>;  CfiauVeau,  n«  2386).— S<  une  lelle 
titOhibitionné  Ténuité  pas  du  texte  de  ta  loi,  elle  résulte  aii  moins 

de  la  force  des  choses.  "    "  ' '* 

'^  d^S(.  la  t>rohibttion  faite  aux  arou^9  par  l'art.  711  d'en- 
chérir pour  les  membres  ttu  tribunal  ot  se  poursuit  la  \èx\ie, 
doit  éti^e  également"e!HteCidM  en  Ce  séns'qu'elle  leurdéfehd  aussi 
de  surenchérir.  L'intention  de  la  Ibi  èsft  d^àutant  moins  douteuse 
«cet  égard,  duef lé*'ttôu^éï  àlrll^'7it  qui  a  remplacé  l'art.  713 
contjent  ces  mots^:  i  à  peine  <)e  ntaiité  de  l'adjudiéatioù  au  ie 
là  surenchère.  »  *  ' 

S04.  Cette  nullité  est  fondée  snr  des  motifs  d'ordre  ptMo, 
eUè  peut  donc  être  proposée  par  toutes  les  parties  intéressées  à 
la  faire  prononcer,  e»  surtout 'par  l^adjudicatalre,  et  c'est  à  tort, 

Mais  attendu  que  cette  objection  pèche  par  la  base  ;  qu  en  pareil  cas, 
l^'utlicaHon  est  soumise  à  une  condition  résolutoire  résultant  du  droit 
qtfa  toute  personne,  même  les  vendeurs,  d'anéantir  le  contrat  judiciaire 
pariloë  surenchère  du  quart;  —  Qae  ce  droit  de  résoiution  réservé  par 
ht  lof,  est  totit  aussi  respectable  que  le  droit  de  réméré  introduit  par  la 
eonténtfdn;  — Qu'aucune  incapacité  Helle  ne  se  rencontre  dans  la  per^ 
ftônAe  du'colicitatit  majeur;  -^  Atteùdu  qu'on  a  vainement  insisté  en 
Mntiefbalii  qté  la  snrendhère  du  eoticrtàbt,  quoiqu'en  apparence  d'un 
MàH/'niBf  Test  ^as  en  réalité,  parce  qiié,  eomiïie  intéressé  dans  le  prix, 
tl'eâ'cotaipërfse'Uife'fiaHié;^  Que' là' législation  n'a  en  alicnne  manière 
envisagé  llntérOt  *piu5  ôti  moins  direct  q\ie  peut  avoir  dans  lé  prix  le 
rarenchérîsseur;  que  tout  te  qu'elie  à  >tmlu,  c'est  que  ce  surenchéris- 
seur  fsÀSB  l'offre  de  portei*  le'priià  un  qtiart  en  sus  de  celui  fixé  par  l'ad- 
judication .  •    •       •     '  M 

Attendu  que  ces  principes,  conformes  au  texte  du  code  de  procé- 
dure,' paraissant  aussi  en  rapport  avcrcr  soit  esprit  ;  —  Que,'  dans  le 
d(Nite,  s'agissant  de  l'intérêt  des  mineurs,  la  surenchère  deirrait  être  ad- 
mise ^-^  Quela  jurisi^rudeitcé  n^)ffre 'aocifu  document  c<Jntraire  à  tetfe 
(Hphiion  ;  qu'on  ptnit  citer  plusieurs  arrêta  de  coure  toyale^  qui  lui  sortt 
favorables  ;  -^  Que  le  cahier  des  chargea  n'apporte  aucun  obstacle  à  la 
itarenchère  de  la-veuve  Adam;  —  Qde  cette  surevchère  doit  donc  AWo 
ftif/ké  "fadable,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
*"La  Ootm;  '^  Adoptant  les  inotifs;  efîc.;  —  Confirme,  etc. 
t)t  iMiisrs  lg36.-«Gi  de  Bomm,  2«  ch.-M.  âîmdnha,  pr.' 
(1)  fMentpëzatet  Derôsse^)  -^  La  coua^  —  Attendu  que  la  prohibi- 
tion Waittf  ^rTatt'TlS Cproc,  d'admettre  des  personnes  notoirement 
lasolvables  à  se  rencH  a<iyudicatairè»  d'tmroeubles  saisis,  est  également 
applicable  aaxpersoAves  i^ufsoht  dan»  le-cas  de  se  rendre  adjtfdicataires 
aprts  avoir  surenchéri ,  puisqttê'  llriconvenieDt  qui  résnlt<nait  dé  Mr 
admission  est  le  même  dan»  leydeui  cas^  et  que  ta  loi^  ne  fait  àudnln 


selon  nous,  qu'il  a  été  décidé  qne  fa  nullité  d'une  gnrendiire; 
résultant,  de  «e  qu'elle  à'été  forniée'pài'  tin  jug^  Ba'tAtTtnAroil 
la  Vente  a  en  lletf,  constitue  une  hnlllté  VeUtfve  qnf^ncTnëdf'éCre 
invoquée  par  fadjudicatalt^  (Caen,  4  jahv.  1848,  alT.  Fannier, 
D.  P.48.2.  140);  '     '  «       "'    ' 

S05.  Les  greffiers  étant  membres  du  tribunal  sont  eomprit 
ausBt  bfen  (pie  les  Juges  darii» Texceptfdh^résuttàbl''dès  tênbes 
de  l'art.  7li;'iirnef  fleavenf  doiic  e^ei(cbéiir*(Gdhf.  H.  VeM, 
p.  54).  Cette  exteptiou  doit  s'étendre  àui'  èommi1s'^reflle^s^*é&- 
sermentés  (Conf.  MM;  Carré,  n«  2^99;  Petit,  toJ.'ctO;     •  '   ' 

SQU.  L'art.  7ii  nonveaa  du  code  dé  pfocédore;  de  même 
que  l'ancien  art.  71'8  interdît  aux  avoués  'd'eiA^AéHr  piéirir  dé& 
personnes  tnsoltxibles.  Cette  disposition  qnf  ifenèkki^ tel'prl^ 
cipe  d'Intérêt  public  est  appllèablean  cas^de  sttiiîftcMi^  t^^^tH; 
Req.  26  julU.  1856,  aff.  Vlbert,  n*  di8):-^  Att*i  a-4:4rélé:)Qgi 
avec  raison,  !<>  que  la  prohibitton*  d'îftlmettre  tfé^  pe'r^nes  ttf- 
solvables  à  se  rendre  adjudicataires  d'immeubles  sàiefsettporte 
celle  de  surenchérir  (|Veq.  6  fév.  I8ie  (i)^  'Itouen,'2»  ébi,  3d 
mai  1 823,  M.  Aronx,  pr.-,  aff.  Geor^s  C:  Petit'^--Conf.  MM.  Ber- 
riat,  p.  596;  pemiau,  p.  452  ;  Carré,  n*  2391;  Figeait, 'Comm!, 
t.  2,  p.  3*1  ;  Favard,  t;  5,  p.  6^;  Prat.  firanç.,  ti  4;  p.  S«»; 
pioche,  no  259  ;  Petit,  p.  18);  —  2»  Qu'oie  cas  de  lièltation,  un 
insolvable,  quand  même  U  serait  un  des  collcilants,  né  peil  sur- 
enchérir (Colmar,  2  déo.  1815,  aff.  Sutter,  T.  n»  278).'—  SU 
en  était  autrement,  le  4roit  de  surenchère  autorisé  au  profit  lié 
toute  personne  après  acUudication,  si  favorable  dans  inntérèldes 
créanciers  et  ^ans  celui  des  vendeurs  eux-mêmes  801*011,  au 
contraire,  pour  eux  une  menace  de  ruine,  puisqu'elle  lea  exp»* 
serait  à  perdre  pour  des  avantages  illusoires  les  avantage»  réels 
d'une  première  adjiidtcation.  —  On  suit  d'autres  règles^  il  est 
vrai,  lorsqu'il  s'agit  de  la  surenchère  sur  a) iénatlon:  volontaire 
(V.  «tiprà,  n»  74),  parce  qu'en  ce  dernier  cas  le  surencbériraea^ 
exerce  un  droit  attaché  à  sa  Qualité  4e  créancier  inscrit^  dont  aa 
propre  insolvabilité  ne  saurait  le  priver,  mais  la  lot  a  poorvn 
aux  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  cette  insolvabilité 
en  exigeant  la  garantie  d'un  cautionnement.  —  Si  elle  n'a  ims 
assujetti  à  fournir  lès  méàîes  sûretés,  le  surencbérissenr  sur 
aliénation  forcée',  c'est  qu'en  cette  matière  la  prohibition  d'en- 
chérir résultant  de  l'insolvabilité  ^e'vaTf  nécessairement  s^iippli- 
qufer  à  là  suretocfièrel      '    '  •  ' 

^09.  C'est  doiic  à  tort  que  contrairement  aux  déeisieni 
précédentes,  il  a  été  jugé  qu'une  personne  notoirement  fnstlva- 
ble  peut  être  admise  à  aurenchérir  au  greffe  lé  prit  d'une  KtfH- 
dication  par  expropriation  iorcée  (C(Aniar,'30  avrîr'l821)ï4).* 

son.  €ettel  incapacité  étant  fondée  sur  léà  liicolàVébients 
qu'eritrtlnerMt  pour  le  snreflcfaérisgenr  l'inipossibilt^  "dé  sàlts^ 

espèce  de  distlDCtton  entre  les  deux  adjudicaliODs;— •Atlenda^aerail. 
712  qui  précède,  D*aecorde  cootre  le  surenchàrissear.  en  ca9<de  faOe 
enchère,  la  contrainte  par  corps  que  pour  la  différence  dbfloa  firixd'avie 
celui  de  la  vente,  et  que  bette  disposition,  qui  n^offriratl  qu'ai»  §û»flê 
partiel  Iiet  souvent  sans  etfet  contre  rinterposition  des  pera^nes^noM 
Yables  dans  les  adjudications  judiciaires ,  n'exciat  pas  l'ap^icalioi  dis 
dispositions  de  Tart  7i.>,  qai«suit  immèdiatemeat,  floit^qanllifexcli^ 
sion  des  personnes  notoirement  insolvables  avaat  méoie^PaitHMU^aliatf', 
soit  quant  à  la  nullité  de  radjudicatiên>  bi  rai|)udiea(Î0D'«.'«tt  Umk 
leur  profit  ;  —  Attendu  qu'en  fait,  la  dame  de  MoDlpêttl  «t  Pcmiu) 
UtèDchérisseur  J'uh  quart,  conrormément  à  l'art.  7ie  a.  prtc«,  saf  de 
Bisieu,  adjudicataires  de  propriétés  immobilières,  dépendBates  de  It 
succession  du  maréchal  de  Gontades,  ont  été  reconnus  lotoireMiit  fa- 
solvables  par  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Paris  du  1^  fèv.  1SI&),  el 
que  dhs  lors  la  prohibition  portée  par  Tart.  7i3  c  proc.  aété  juBteiaerit 
appliquée;  —  Rejette* 
Du  a  fév.  I^te.-G.  G.,  sect  req.-MM.  Heorion,  pr.-Dooofer,  ra^ 
rd)  (G^audin  C.  Job.)  —  La  coca;  ->^'Atiendu  que  Tari.  TtO,  même 
codé',  porte  que  «toute  personne  pourra,' dans  la  hairùne  da  joar  aè 
Tadjudication  aura  été  prononcée,  faire  au  greffe  du  tribanal^  pareil»* 
inêine  ou  par  Un  fondé  de  procuration  spéciale,  une  sureoebèra,  poana 
qu'elle  soit  dif  quart  au  moiiks  du  prix  principal  de  la  veate;  »  -UQÎi 
Ù.  loi  n'établissant  aucune  condition  pour  être  pdinis  à  cette  saniieii^ 
tes  jtiges  ne  peuvent  y  suppléer  en  exigeant  la  preuve  de  la  solvabilité 
(ta  sarenchérissetir,  et  |eter  M  \k  les  parties  dahs  un»  4iscw8iiNi  qai 
occasionnerait  un  âurerolt  demiis  fru8tratorres,rart.  712  d«  codeaTial 
^révo  le  cas  dMnsolvabilité  du  surenchérisseur,  en  accordant  oobIi«  M 
fo'Cohtrainte  par  corps,  pour  la  différence  de  son  prix  d*avee  oatad  di 

I  h  vente;  —  Enendant,  dédare  la  surenchère  valable,  efau      .      ..    . 

l     DaSO avr.  t8M.-G.  dé  Golmais  3* eb.-M.  Marquair,  pr. 
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faire  à  ses  engagements j  né  serait-on  t>âs  fondé  à  soutenir  qne 
rindividb  réputé  notoirement  insçlYâble  peut  se  relever  desop 
incapacité  de  surenchérir  en  faisant  cesser  la  cause  qui  la  pro- 
duit; et  par  èkëinplè  en  6fh*aht  iine  bonne  et  valable  caution?  — 
Koùs  ne  le  pensons  pas  :  l'ôdfre  d'une  caution  ne  peut  rendrèi  li 
tme  personne  la  capacité  de  surenchérir^  s^tbrs  qu'elle  se  trouve 
éomme  insolvable,  rohmêllémentexclue  de  l'exercice  de  ce  droit.  — 
Et  11  a  été  en  eCTet  Jiigé  ëh  ce  sens  :  1  •  Oa'ûn  Individu  notoirement  in-: 
êolvable  né  peut  liiéme^  en  matiïi*e  d'expropriation  forcée^  se 
porteir  durehcbérissieur  en  fournissant  èaùtion^  comn)e  en  ma- 
tière de  vente  volontaire  $  qu'ainsi  est  huilé  la  surenchère  faite 
Bor  lé  t>Hi  d'une  adjudication  siir  saisie-immobilière  par  uii  in- 
dividu notoirement  ibsolvable  qui  offre  'eântibh>  alors  surtout 
qu'il  lie  se  cohforihe  pas  aux  dlspositiohs  dd  code  de  procédure 
sur  les  surenchèfes  en  iiiàtière  de  vehte  volontaire  ,(ftej.  5Î 
mars  I8i9)(l);  — 2«0ûe  de  mèibè  là  swénchère  sur  expropria- 
tion forcée  formée  par  dné  pèrsbntle  notoirement  insolvable  est 
liulle^  encore  qu'elle  aurait  été  liccoihpii^éé  dé  l'ofiTre  et  dé  la 
sôumlssload'unëcaùtioii;  là  prohibition  ^critb  dans  l'art.  711 
ne  comporte  pas  de  distinction  (ReJ.  28  août  I850^^att  Feu- 
▼rfer^  D:  P.  M.  1:  ^72):  —  bette  solûtibh  est  figbiireùse,  mais 
Juste  (Conf.  n:  Biôiibè,  iio  2éÔi  l'élit;  D.  2i  él  sûlv.). 

9B9.  Gependslhl  lés  tribunaux  chargé!  de  décider  en  fait  si 
le  surenchérisseur  eàt  od  hoh  insolvable^  nbbrraiédt  prendre  en 
gnuide  considération  16  cautidnhéuieiit  offert  ôoÉine  plrésomp- 
Uon  de  solvabilité  (Cohr.  n.  Petit,  p.  il). 

Ai o;  Hais  dl  l'indivldfi  réputé  tiisolvkbie;  au  lieu  de  se  bor- 
ner I  l'oin*ê  d'une  cântlbil^  consigiiâK  i*éëllehient  lé  montant  des 
sommes  ad  payement  deâ()dèlles  il  ^'oblige  par  là  surenchère,  il 
nôllâ  jsemble  qu'une  telle  consignatioa  devrait  faire  admettre  la 
vaUdité  de  la  surenchère^  en.  cci  qu'elle  suffirait  à  écarter  le  re- 
prbclie  d'insolvabilité.  — -  Comment^,  en  eifet;  pourrait-ott  pré- 
tradro  que  celuMà  est- incapable  de  remplir  ses  engagements  qui 

q4ie 
al- 


(1)  [Cigiioàx.  (bÎc.  C.  llégberie-Boppls,)  -rLi,.CQOR;— AUendii 
jugemeat  dii  tribunal  de  première  iDSlÀDce^  confirmé  par  Tarrét 
taqué  4ttî  en  a  adopté  tous  le^  motifs^  a  décidé,  en  f^i^^  que  les.suren- 
cbérissears  étalent  au  moment  de  lei^r  surenchère  d^ns  un  état  d'insol- 
vabilité notoire ,  malgré  qu'ils  soutjpssent ,  iq  contraire.;  —7  Attendu 
qu'admis  par  une  faveur  toute  barti^uliére  h  justiGer  dans  le  ^élai  de 
huitaine  nue  ce  soupcpn.d*insolTal>ilit^  Qu'on  fai^t  planer^sur  eux  était 
saiis  fondement^  ils  sept  arrivésA  Taujdience  du  là  lév.  1817  réduite  à 
l'impuissance  de  faire  disparaître  ce  soupçon >  d'ob  il  suit  que  leur  in- 
solvabilité est  restée  constante  et  plus  évuienle  que  jamais;  —  Attendu 
que  c'est  en  désespoir  de  cause  et  tardivement  qu'ils  ont  imaginé ,  pour 
faire  valider  leur  surenchère,  d'offrir  uie  caution  sans  la  désigner,  sans 
donner  aucun  renseignement  sur  sa  personne  et  sur  ses  facultés;  -^ 


caution  doit  être  faite,  à  peine  de  nullité  de  la  surenchère:  ou'eÙè 
veut  impérativement  que  celte  offre  soi^  faite  dans  Tacte  même  oe  ré- 

mrs  devant 
Isuit  q^'en 
i  présenter 

une  caution  pour  garantie  de  leur  insolvabilité  (ce  que  li^  code  ne  presycrit 
pas  et  ne  semble  pas  même  autoriser),  il  aurait  au  moins,  fallu. offrir 
celle  caution ,  à  peine  de  nullité,  pair  t'actet  dis  réquisition  de  mise  aux 
sncliéres,  en  se  conformànt.àce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  par  Vàrt. 
8S2  dudit  b.  proc.^ce  qui  li'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce.;  -7  AUendu  qu'il 
résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  établi  qu'en  rejetant  une  caution  que 
la  loi  li'âutorisait  pas  dans  respèce,  ou  qu'en  tout  casses  surén^b.cris- 
senrs  n'o&raient  pas  régulièrement^  e^t  en  maintenant  la  déclaration  en 
fait  de  leur  insolvabilité,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  Vigan  a 
prononcé  la  nullité  de  la  surenchère;  qu'en  adoptant  celte  nrononciation 
et  les  motifs  sur  lesquels  elle  était  fondée,  la  cour  royale  de  Ni  mes  (par 
arrêt  du  26  avr.  1817^,  n'a  point  violé  rart..  710  c.  proc.,  et  qu'eue  a 
lut  une  Juste  application  de  Tart.  71^  dii  niême  code;  -^  Bejell^. 

Du  51  mars  1819.-G.  C,  sect.  Civ.-MM.  Brî^son,  pr.- Minier,  rap.- 
Cahier^  av.  gén.;  .c.  conf.-Barrot  et  Guicbard^  av. 

(î)  (Fauconnier  t.  Sandrine.)  —  .I^a  coqa;  —  Considérant  quê^  pî, 
parrarL  7lS  c,  pr.  civ.,  les  avoués  nçnieuvent  se  reniire  adjudicataires 
poui-  les  personnes  notoirement  insolvables^  unç  telle  disposition  ne  con- 
tient t>as  l*injonclioii  aux  personnes  qui  se  présentent  au  greffe,  pour 
faire  une  sorenchère  du  quaH,  de  justifier  de  leur  solvabilité;  —  Ç9n- 
sidérant  qu'il  est  vrai  que,  dans  l'espèce  de  bt  cause,  Ton  ne  voit  pas 
qne  le  sieur  Sandrine  ail  une  fortune  apparente  soit,  immobilière,  soit 
*    I  mobilière;  mais  qu'aiicmn  acte, aucun  fait  n'établissent  pas  nou 


les  remplit  h  Tàvance?  *  Conf.  M.  Petit  i  Udd.  ;  Châuveau  sur 
Carr^ho239d; 

hit.  Il  a  été  ju^é  eh.  ce  sens  que  le  snrencliérlsseu^  ne  peut 
être  écarté;  bien  qu'il  n'ait  pas  de  fortune  apparente  immobilière 
ou  iminoblllère,  tant  qiie  son  insolvabilité  n'est  pas  notoiremeni 
établie;  lorsque  d'ailleurs  il  exhibe  en  première  Instance  une 
somme  Suffisante,  et  offi-een  appel  d'eii  consigner  une  pitis  forte 
(Caen,  9jt|i|ll.  1835)  (6), 

ni 9.  il  p'eii  serait  pas  ûe  même  si  cette  consigiiàfioti  était 
seuleinènt  ôfrei*té  aii  Heu  d'être  réalisée;  à  plus  forte  i-alsdn;  si  l'iiî- 
solvabilité  étaiit  d'ailleurs  bleii  coiistatiêé,  cette  offiri  ne  é'éle^ 
vait  pas  S,une  sooim'e  suffisante  pour  couvrir  les  engagements  cou* 
tractés  par  le  surenchérisseur.  —  Et  il  à  été  justement  décidé  eii 
ce  sens  qu'une  personne  reconnue  Insolvable  iie  peut  être  admise 
à  surenchéHr,  en  offrant  dç  consigner  seulement  la  somme  pour 
laquelle  elle  a  sdi-enchéri  ;  il  faut  consigne!*,  en  pareil  cas;  hon- 
seulemeht  le  mpniant  de  là  sureiictière,  hials  encore  le  mont ailt 
des  adjudications  (Rennes,  ^9  Juin  I8li,  àflf.  Vanièr;  V.ti»îH3(): 

Si  S.  D'après  quelles  bases  les  tribi^iaux  décideront-ils  <tue  Id 
surenchérisseur  doit  être  considéré  comme  légalement  tiisolva- 
blé?^  Il  a  été  Jugé  que  la  firohibition  résultant  de  rihsolval)]- 
llté  s'applique  spécialemeht  mi  personnes  qui  ne  posàëdeiif  id 
meubles  ni  Immeubles  (Bennes,  â9  Juih  18i4)(3): 

ftiâ.  Mais  11  serait  difficile  dé  boser  à  cet  égard  des  règtéë 
absolues,  et  il  a  été  décidé  en  effet  qu'ancuhé  loi  ne  répute  no- 
toirement ifasolvablé  celui  qui  iie  possède  pas  d'Immeubles,  li 
solvabilité  lie  se  composant  pas  d'ailleurs  de  biefa;»-fonds  seule- 
ment, m^ts  ayant  sartont  lé  crédit  et  la  ré^laflté  de  la  coa- 
duitê  t)6ur  base  ;  qu'en  conséquence,  tie  pouri*àit  être  considéré 
comme  insolvable,  et^  comme  tel,  incapable  de  surenchérir,  celui 
qui  ne  posséderait  pas  d'immeubles,  alors,  d'ailleurs^  qa'il  prjh 
senterait  dans  sa  personne  d'autres  gages  de  solvabilité  (Bor- 
deaux,  21  fév.  1829)  (4). 

plus  qu'il  soit  dans,  .un  é^t  quelconque  d'insolvabilité»  ce  qui  exclut,  ç/ir 
conséquent,  toute  notoriété  relativement  à  son  insolvabilité  prétendu^,; 

—  Considérant^  d'ailleurs,  que  le  sietur  Sandrine  a  d^  repôu^^se  \i^ 
putation  qui  lui  a  été  faite  .d'insolvabilité  par  l'iBxblbitîon  ^ù^  pi-eim^ 
instance  d'une  somme  de  5,000  fir.,  comme.il  â, réitéré  cettç  exbiDilion 
en  appel,  en  offrant  de  consigner  plus  forte  somme  si  l|i  cour  rjexigçait^ 
et  que  le  sieur  Sandrine  à  prouvé  par  là  que,  s'il  n'a  pas  une.  fortune 
apparente,  il  ne  manque  cependant  pas  de  ressources  pour  pouvoir  ^ 
tisfaire  aux  engagements  par  lui  pris,  ainsi  que  le  (ont  présuo^er  enqp^ë 
les  justifications  de  bonne  nitralité  qu'il  a  présentées  à  la  cour;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  0  juin.  1855.-G.  de  Caen,  i«cb.~H.  Daigremont,  pr. 

(3)  (Vanier.)  —  La  gqur  ;  —  Considérant,  que,  d'après  le  texte  et 
le  sens  des  ar^  710  et  713  c.  pr.  combinés,  les  personnes  notoirement 
insolvables  ne  peuvent  surenchérir;  —Qu'admettre  ces  sortes  de  per- 
soqnes  comme  surenchérisseurs,  ce  serait  tout  &  ^  lois  nuire  aux  inté- 
rêts dq  débiteur  et  deç  créanciers,  et  contrarier  eà  ip'énv^  temps  le  yimi 
de  la  loi,  qiii  h'a  pbuir  objet  4ue,  de  .porter  l'objet  saisi  >  14  plus  bâiité 
valeur  ;  que  ce  but. ne  saurait  être  atteint  par  la  surenchère  de  ceuxgiy, 
n'offrant  aucune  garantie  de  leur  solvabilité,  paraisseiit  être  dans  l'im- 
possibilité  d'acquitter  tant  le  prix  p;-incipal  de  l'Âtijudication  que  U 
montant  de  leur  surenchère;  —  Que  Prénier  Vaoiec  Sfiii  être  regardée 
comme. notoirement  insolvable^  puisqu'elle  ne  possède  aucune  espèce  de 
propriété  mobilière  ou  immobilière  libre,  ou  du  moins  n'en  administre 
pas  la  preuve;  —  Que  la  créance  trjës-incertaine  qu'elle  porte  sur  Pinci 
étant  primée  par  des  créances  considérables,  et  d'ailleurs  étant  affectée 
aux  créanciers  chirographaires  du  même  de  Pinci,  ne  peut  présenter  up 
gage,  suffisant  de  sa  solvabilité;  —  Considérant  que  l'offre  faite  par  l'ap- 
pelant dans  ses  conclusions  additionnelles,  îde  consigner  et  réaliser  la 
somme  po.ur  laquelle  elle  ,a  surenchéri^  est  insuffisante:  qu'elle  doit 
donner  des  sûretés,  non-seulement  pour  le  payement  du  prix  de  la 
surenchère,  mais  encore  pour  celui  du  montant  des  adjudications;, que 
l'un  et  l'autre  doivent  être  assurés  aiix  créanciers  ou  autres  intéressés; 

—  Par  ces  motifs,  confirme^ 

Du  29  juin  ISli.-G,  de  Rennes.  •  i      m  ,  . 

(4)  (Supsol  C  Ducot.)—  La  coub,;  ^  Attendu  qu'on  n'a, cite  aucùo 
Tait,  aucun  acte,  desquels  on  puisse  faire  résiilter  que  les  intimés  sont 
notoirement  insolvables;  qu'il  ne  suffit  pas  d'alléguer  cette  insolvabilité 
notoire  pour  faire  proscrire  une  surenchère  qqi  doit  tourner  &  l'avantage 
du  saisi  et  de  ses  créanciers;  qu'il  faut  encore  la  prouver,  et  qu'ion  n'a 
pu  en  administrer  d'autre  preuve  qu'un  qertificàt  çpn^latait  que  les  in- 
timés ne  possèdent  aucun  immeuble  ;  —  ÂUeudii  ûu'uoQ,  telle  déclàrâlion 
est  insignifiante;  qu'aucune  dispositiçn  législafive  ne  réputé  noioiré- 
m'eot  insolvable  le  citoyen  qui  ne  possède. aucun  immeuble  :  qu'il  est,  au 
«'VMiraire^  'positif  qu'il  existe  de  très-grandes  fortunes  entre  les  mains 
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s  16.  Il  arrivera  soavent  d'ailleurs  qa'on  individu  aolvablB, 
dans  certaines  limites,  ne  le  sera  cependant  point  à  l'égard  des 
charges  qu'entraînerait  l'importance  de  la  surenchère.  —  Et  il  a 
été  décidé  en  ce  sens  qa'un  surenchérisseur  doit  être  consi- 
déré comme  rnsolvablCy  quoiqu'il  ne  soit  pas  entièrement  dé- 
pourvu de  moyens ,  s'ils  sont  néanmoins  notoirement  insuffl- 
sants,  comparés  au  montant  de  l'enchère  :  *-  «  Attendu,  porte 
l'arrél,  qu'à  raison  de  sa  profession  (maître  de  danse),  de  ses 
modiques  ressources  et  de  la  valeur  des  oblets  expropriés,Georges 
est  hors  d'état-de  payer  le  montant  de  la  surenchère  (240,000  fr.) 
et  dans  l'état  d'insolvabilité  notoire  prévu  par  Tart.  71  s  c.  pr. 
(Rouen,  2«  ch.,  30  mai  1823,  M.  Aroux,  pr.,  aflT.  Georges  C. 
Petit;  conf.  M.  Chauveau  sur  Carré,  n«  2396).  —  C'est  donc 
aux  Juges,  en  pareil  cas ,  à  décider  ces  questions  délicates  sui- 
vant les  circonstances  et  à  juger,  en  prenant  grand  soin  de  ne  pas 
étendre  les  prohibitions  de  la  loi,  si,  d'après  la  position  du  suren- 
chérisseur, sa  fortune  et  sa  manière  d'être,  il  y  a  présomption 
suffisante  qu'il  ait  la  volonté  et  la  possibilité  de  payer  (Conf. 
V.  Peut,  p.  22). 

•!••  Ce  serait  peut-être  aller  ao  delà  des  exigences  de  la 
loi  que  de  mettre  à  la  charge  du  surenchérisseur  la  preuve  de 
sa  solvabilité.  —  Jugé  cependant  :  i«  qu'on  peut  obliger  un 
surenchérisseur,  dont  la  solvabilité  est  an  moins  douteuse ,  à 
Justifier  lui-même  de  cette  solvabilité  (Rouen,  2«  ch.,  30  mai 
1823,  M.  Aroux,  pr.,  aflT.  Georges  C.  Petit).  Dans  l'espèce,  le 
tribunal  avait  ordonné  au  surenchérisseur  de  Justifier  de  sa  sol- 
vabilité ce  qu'il  n'avait  pas  fait;  sur  son  appel,  la  cour  s'est 
bornée  à  constater  «  qu'il  n'avait  pu  établir  sa  solvabilité  aux 
termes  du  Jngement;  »  —  2*  Que  lorsque  la  solvabilité  d'un  sur- 

de  simples  capitalistes  :  —  Que,  d'aiUeare,  la  soWabilité  ne  se  com- 
posa pas  seidement  de  bieos-foDds  et  de  richesses  mobilières  ;  qa'elie  a 
pour  base  priDei|»ale  le  crédit  et  la  boane  coodaite,  et  que  tel  homme 
dont  le  crédit  est  intact  et  la  eooduite  régolière,  est  souvent  plus  soWable 
que  celui  qui  possède  des  immeubles  nombreux  ; 

Attendu  que,  quoique  la  loi  défende  à  l'aTOoè  de  se  rendre  adjudica- 
taire pour  le  saisi,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  ne  pas  comprendre 
dans  la  prohibition  les  enfants  du  saisi,  s'il  était  prouvé  qu'Us  fussent 
personnes  interposées;  mais  que,  pour  cela,  il  ne  suffit  pas  d'une  simple 
allégation  ;  il  faut  des  preuves,  ou  du  moins  des  présomptions  tellement 
graves,  précises  et  concordantes,  qu'elles  ne  permettent  aucun  doute; 

—  Que  c'est  vainement  qu'on  a  invoqué  les  diipositions  de  l'art.  011 
c.  civ.  qui  répute  personnes  interposées  les  père  et  mère,  les  enfants 
et  descendants,  et  1  époux  de  l'incapable  ;  ---  Que  ces  dispositions  sont 
spéciales  et  uniquement  établies  pour  les  donations  et  les  testaments; 

—  Que,  s'agissant  d'incapacité,  c  est  surtout  en  pareille  matière  qu'on 
ne  peut  pas  raisonner  d'un  cas  à  un  autre,  et  qu'il  faut  s'attacher  rigou- 
reusement à  la  règle  qui  veut  que  les  exceptions  soient  restreintes  aux 
seuls  cas  pour  lesquels  elles  sont  faites;  —  Attendu  que  les  appelants 
n'ont  produit  aucun  acte,  aucun  document  d'où  l'on  puisse  induire  que 
les  intimés  n'ont  fait  que  prêter  leur  nom  à  leur  père  ou  &  leur  mère,  et 
qu'en  faisant  la  surenchère  dont  il  s'agit,  ils  n'ont  pas  agi  dans  leur 
propre  intérêt:  —  Ifet  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  21  fév.  Ï829.-C.  de  Bordeaux,  2«ch.-M.  Duprat,pr. 

(1)  (Grandjean  C.  Debosse.)— La  coca  ; —Considérant  que  l'appel  a 
été  interjeté  contre  Grandjean  en  sa  double  qualité  de  poursuivant  et  de 
surenchérisseur,  et  qu'aucune  loi  ne  prescrit  de  laisser  plus  d'une  copie 
à  une  personne  assignée  en  plusieurs  qualités ,~  Considérant,  sur  le  fond, 
que  la  surenchère  de  l'appehint  Rohl  a  été  contestée  du  chef  qu'il  était 
étranger,  insolvable  et  partie  saisie  comme  tuteur  de  MM.  S...  et  C...; 
Qu'il  n'apas  étéjustifiéqueleditappeianteûtde  quoi  satisfaire  aux  condi- 
tions de  la  vente  ou  posséd&t  des  immeubles  suffisants  pour  en  répondre; 
que  cependant  les  biens  saisis  suffiront  à  peine  pour  couvrir  les  frais  de 
poursuite  et  d'expropriation;  que  dans  ces  circonstances  les  premiers 
juges  ont  pu^  pour  éviter  de  nouveaux  frais  et  des  retards  préjudiciables 
aux  créanciers,  ordonner  audit  appelant  de  déposer  à  l'instant  au  greffe  la 
somme  de  2,000  fr.  avant  d'être  admis  à  surenchérir,  sinon  qu'il  serait 
passé  outre  et  procédé  séance  tenante  k  la  vente  entre  les  autres  suren- 
chérisseurs et  l'adjudicataire;  —  Considérant  qu'aucune  des  parties  en 
cause  n'avant  formé  de  demande  contre  l'avoué  de  la  partie  appelante, 
le  tribunal  a  jugé  %Ura  p$Uta  en  le  condamnant  personnellement  aux  dé- 
pens;—Confirme. 

Du  a  août  1S38.-G.  d'appel  de  Liège. 

(9)  Btpicê:  —  (Vibert  C.  Brivot.)  —  9  fév.  1S55;  Jugement  qui  or- 
donne que  Vibert,  surenchérisseur,  sera  tenu,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, de  Justifier  de  sa  solvabilité,  comme  il  en  offre  la  preuve,  en  se 
fondiat  sur  ce  que  l'art.  713  c.  pr.  civ.  s'appliquait  aussi  bien  aux  ad- 
judications par  surenchère,  qu'aux  adjudications  des  immeubles  saisis. 
—  Sur  l'appel,  la  cour  de  Bourge»,  par  arrêt  du  17  mars  1835.  con- 


enchérlsseur  est  contestée,  H  peut  lui  être  enjoint  de  déposer  à 
l'instant  une  somme  au  greffé  pour  couvrir  les  frais  et  le  prix 
d'achat  (Liège,  6  août  1838)  (l). 

SI  9 .  Il  a  été  Jugé,  an  contraire,  que  la  surenchère  ne  peut 
être  écartée ,  sous  le  prétexte  que  le  surenchérisseur,  dont  l'in* 
solvabilité  n'est  pas  notoire,  ne  Justifierait  pas  de  sa  solvabilité* 
•—«La  cour;— Considérant  qu'aucun  article  de  la  loi,  en  matière 
de  saisie  immobilière,  n'impose  l'obligation  an  surenchérlsseor 
de  Justifier  de  sa  solvabilité,  et  qu'il  est  dans  Tintérèt  de  U  masse 
des  créanciers  de  ne  pas  écarter  les  surenchérisseurs  par  les  en- 
traves qu'on  apporterait;  que,  d'ailleurs,  l'insolvabilité  de  la 
dame  Favrel  n'a  pas  été  déclarée  être  notoire  »  (Rouen,  %z  JnilL 
1818,  M.  Carel,  pr.,  aff.  Favrel  C.  Dupuls). 

Si  8.  Au  surplus,  il  a  été  Justement  décidé  qu'il  est  permis 
aux  tribunaux  d'user  de  tous  les  moyens  d'éclairer  leur  religion 
sur  la  solvabilité  ou  l'insolvabilité  du  surenchérisseur;  et  que, 
si  ce  dernier  a  offert  lui-même  la  preuve  de  sa  solvabilité,  il  ne 
peut  y  avoir  question  de  savoir  si  la  preuve  directe  ne  devait 
pas  être  mise  à  la  charge  de  sa  partie  adverse  (Req.  26  JoiB. 
i8:(6)  (2). 

Sm.  L'incapacité  de  surenchérir,  âontTart.  711  frappe  les 
personnes  notoirement  insolvables,  doit  s'appliquer  à  la  femme 
qui  ne  posséderait  que  des  biens  dotaux;  de  tels  biens  ne  peuveat 
être  affectés  à  l'exécution  de  ses  engagements.  Elle  est  légale- 
ment insolvable  dans  .le  sens  de  la  loi  (V.  Contrat  de  mariage, 
no«  2495,  2494).  —  Ausst  a4-il  été  décidé  sur  ce  motif  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  surenchérir,  même 
avec  l'autorisation  de  son  mari  (Lyon,  27  août  1813)  (3).^Tte- 
tefois,  il  a  été  Jugé  que  la  surenchère  constitue  un  acte  * 


firma  ce  Jugement  et  déclara  k  surenchère  nulle,  à  défaut,  par  Yi- 
bert,  de  faire  la  preuve  ordonnée  par  le  tribunal,  dans  le  délai  de  hait 
Jours.  Voici  les  motifs  de  son  arrêt  :  •»«  Considérant  qu'aux  termes  ëe 
droit,  aucune  personne.  notoh«ment  insolvable,  ne  peut  se  rendras»- 
enchérisseur  ;  que  tous  les  renseignements  fournis  tendent  à  établir  que 
Vibert  est  insolvable,  et  que  U  cour  pourrait,  dès  à  présent,  dédaRt 
nulle  la  surenchère;  mais  que  la  mesure  adoptée  par  les  premiers  juges 
ne  nuit  à  aucune  des  parties  ;  qu'ainsi,  c'est  le  cas  de  l'admettre,  en  dé- 
clarant définitif  et  absolu  le  nouveau  délai  qui  sera  accordé  à  TappcUal 
principal.  »  —  Pourvoi  de  Vibert  pour  violation  de  l'art.  710.  et  faasse 
application  de  l'art.  715  c.  pt.  civ.  — Arrêt. 

La  cour  ;  -^  Attendu  qu'en  prohibant  renchère  de  la  part  des  pcr> 
sonnes  notoirement  insolvables,  l'art.  713  c.  pr.  civ.  a  consacré  on 
principe  d'intérêt  public,  applicable  au  cas  de  surenchère  pemitse  par 
l'art.  710;  —  Attendu  qu'il  est  permis,  en  cette  matière,  aux  tiibuaaiL 
d'employer  les  moyens  d'édairer  leur  religion,  lorsque  la  vérité  n'est  pas 
entièrement  connue,  surtout  lorsqu'ils  déclarent,  comme  dans  respècs, 
que  les  renseignements  produits  suffiraient  pour  établir  l'insolvabilili 
notoire  du  surenchérisseur,  et  que  le  sieur  Vibert,  ayant  loinnéiiie  olèit 
de  prouver  sa  solvabilité,  il  ne  peulW  être  question  de  savoir  si  U 
preuve  directe  devrait  être  mise  à  la  cnarge  de  ses  adversaires  ;  —  Re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  17  mars  t8SS,elc 

Du  2tf  juin.  1856.-C.C.,ch.req.-BIM.  Zangiacomi,  pr.-McsUdier,r. 

(3)  Btpieê  :  — (Bressaire  C.  Crépu.)— Bressaire  épousa  au  oommee- 
ceroentde  t  SIS  la  demoiselle  Triboudet;  les  époux  se  marièrent  sous  le 
régime  dotal  ;  la  future  épouse  se  constitua  en  dot  tous  ses  biens  pré- 
senU  et  k  venir.  ^  Peu  de  mois  après  le  mariage,  les  biens  de  BrcssaîM 
ont  été  vendus  par  expropriation  forcée; Crépu  s'en  est  rendu  adjudica- 
taire. —  La  femme  Bressaire,  spécialement  autorisée  par  son  mari  à  cet 

effet,  a  surenchéri  du  quart,  conformément  à  l*art.  7i0  c.  pr. Sur  la 

demande  de  Tadjudicataire,  cette  surenchère  a  été  annulée  par  le  jm^ 
ment  du  tribunal  civil  de  Montbrison,  du  i  janv.  1815,  dont  snivealks 
motifs  :  «  Considérant  que  l'art.  S17  c.  civ.,  qui  permet  à  la  femme 
d'acquérir  avec  l'autorisation  de  son  mari,  et  l'art.  710  c.  pr.,qui  admet 
toute  personne  à  surenchérir,  ne  contiennent  que  des  principes  généiaax 
modifiés  parles  articles  subséquents  ;— Considérant  que  la  femme  Bres- 
saire, ayant  par  son  contrat  de  manage  soumis  au  r^ime  dotal  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir,  se  trouve  dans  l'impuissance  de  mendie  m 
d'hypothéquer  ses  immeubles,  d'après  l'art.  155i  c.  civ.,  ce  qui  loi  été 
le  moyen  de  disposer  pour  acquérir,  puisque  ce  serait  un  moyen  d'alié- 
ner sa  dot;  —  Considérant  que  lors  même  qu'elle  aurait  une  dot  pées- 
niaire,  ce  qui  n'est  pas  constant,  l'immeuble  qui  serait  acquis  avec  ses 
deniers  avant  la  dissolution  du  mariage  par  Ut  séparation  de  biens  mt 
serait  pas  dotal,  et  appartiendrait  au  mari  d'après  Tart.  1555  même  cède, 
en  sorte  que  l'effet  serait  le  même  que  si  le  mari  achetait,  ce  qui  ert 
prohibé  dans  l'hypothèse  par  l'art.  718  c.  pr.;  —  ConsidèMDt  que  la 
femme  Bressaire  n'a  pas  agi  régulièrement  en  procédant  sous  l'autonté 
de  son  mari,  qui,  dans  ce  cas,  était  aueior  in  rêm  num,  puisqu'il  devait 
profiter  seul  de  l'acquisition  faite  par  sa  femme^  d'autant  plus  ^u  celte 
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Tatofre  (V.  aussi  n*  75  ;  qae,  par  suite,  ane  femme  (mariée 
8008  le  régime  dotal  avee  société  d'acquêts)  a  capacité  pour  la 
former  seule  et  sans  autorisation  de  sou  mari,  alors  qu'elle 
j'exerce  à  l'égard  des  biens  de  celui-ci  mis  en  yente,  et  dont  le 
prix  doit  être  absorbé  par  ses  créances  dotales  (Bordeaux,  25  juin 
iSii)  (1)  ;  —  Et  que  la  prohibition  d'enchérir  pour  le  saisi  oo 
pour  des  insolvables,  ne  s'étend  pas  à  la  surenchère  faite  par  la 
femme  dotale  sur  les  biens  de  son  mari ,  sous  prétexte  que  l'inï- 
meuble  rentrerait  par  ce  moyen  dans  la  société  d'acquêts  exis- 
tant entre  les  époux  :  cet  Immeuble,  s'il  était  adjugé  à  la  femme, 
constituerait  un  emploi  de  ces  deniers  dotaux,  et  deviendrait  sa 
propriété  exclusive  (même  arrêt). 

S90.  Du  reste,  les  prohibitions  en  cette  matière  doivent  s& 
renfermer  dans  les  termes  de  la  loi,  et  il  faut. décider  d'après  ce 
principe  que  les  non  contrafgnables  par  corps  peuvent  être  admis 
à  surenchérir,  encore  que  l'art.  740  porte  que  le  surenchéris- 
seur, en  cas  de  folle  enchère,  est  tenu  par  corps  de  la  différence 
de  son  prix  avec  celui  de  la  vente;  pourvu  toutefois  qu'ils  oin-ent 
des  biens  suffisants  pour  garantir  cette  différence  (Conf.  MM.Carré, 
I.  2,  n»  2391;  Prat.  fr.,  t.  4,  p.  S58;  Favard,  t.  5,  p.  66,  n^  3; 
Persil  fils,  Comm.,  p.  21,  n«  262). 

S9t .  Dans  tous  les  cas, l'incapacité  de  l'un  des  surenchéris- 
sevs  ne  suffirait  pas  pour  faire  annuler  une  surenchère  qui  au- 
rait été  formée  au  nom  de  deux  personnes,  la  solidarité  d'un  tel 
acte  devant,  en  cette  circonstance ,  mettre  à  la  charge  du  second 
surenchérisseur  toutes  les  conséquences  de  l'engagement  com- 
mun; et  il  a  été  en  effet  décidé  qu'en  cas  d'incapacité  de  l'un  des 
deux  surenchérisseurs,  la  surenchère  doit  être  maintenue  en 
totalité  au  profit  du  cosurenchérisseur  capable  (Bruxelles,  15 
avr.  1809,  aff.  Sergoens,  V.  n*  298;  Conf.  HM.  Carré  et  Chau- 
veau,  n«  2386  ter), 

§  3.  —  Ce  que  doit  comprendre  la  surenchère, 

S99.  La  surenchère  doit,  aux  termes  de  l'art.  708  c.  pr.,  qui 

aatoritatioQ  pouvait  avoir  des  suites  funestes  pour  la  femme  qui,  en  de- 
venant adjudicataire  et  en  ne  payant  pas  le  prix^  comme  cela  est  présu- 
laable,  Texposerait  à  ane  revente  en  folle  enchère,  et  à  une  condamna- 
tion par  corps  pour  le  déficit  que  pourrait  occasionner  la  différence  entre 
le  prix  de  1  adjudication  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  ce  qui 
serait  encore  un  moyen  indirect  employé  par  le  mari  pour  faire  aliéner 
la  dot  de  sa  femme  contre  la  prohibition  formelle  de  la  loi  ;  —  Considé- 
rant enfin  que  le  cautionnement  offert  n'est  pas  admissible  sous  plusieurs 
rapports,  d  abord  parce  qu'il  a  été  offert  tardivement  après  l'expiration 
du  délai  pour  enchérir;  eu  second  lieu,  parce  que  ce  cautionnement  ne 
change  pas  la  destination  des  immeubles  qu'acquerrait  la  femme  Bres- 
saire,  ni  les  désavantages  qui  pourraient  résulter  pour  cette  dernière 
d'une  telle  acquisition,  parce  qu'elle  serait  toojours  principale  obligée  et 
soumise  à  uneactionen  recours  de  la  part  de  lacautiou.  » — ^Appel.— Arrêt. 
La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
i)u  97  août  1815.-C.  de  Lyon.-MM.  Renon  et  Verdun,  av. 
(1)  (Dame  Arches  C.  Chaume.)  —  La  cova;— Attendu  que  la  dame 
Arches  s'est  mariée  sous  le  régime  dotal,  mais  avec  stipulation  d'une  so- 
ciété d'acquêts;  —  Attendu  que  la  future  épouse  se  constitua  tous  ses 
biens  et  droits  présents  et  à  venir,  sous  cette  modification  que  lesdits 
biens  et  droits  pourraient  èt^e  vendus  et  aliénés^  mais  à  la  chaige  d'em- 
ploi, de  remploi  ou  de  reconnaissance  sur  les  biens  du  futur  époux  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constant  que  Marie  Frut ,  épouse  Archez ,  est  créan- 
cière de  son  mari  soit  pour  les  sommes  à  elle  appartenant  et  qu'il  a 
reçues,  soii  pour  des  immeubles  dont  Marie  Frut  était  propriétaire  et 
qu^il  a  aliénés;  —  Attendu  que  c'est  pour  consenrer  une  créance  dotale, 
et  par  conséquent  pour  cause  fort  légitime,  que  la  dame  Archez  a  fait  la 
sarencbère  dont  la  validité  est  mise  en  question  ;  —  Attendu  que,  pour 
établir  rirrégularitè  et  la  nullité  de  cette  surenchère,  plusieurs  moyens 
9nt  été  présentés,  soit  en  première  instance,  soit  devant  la  cour;  qu'il  est 
fttsttf  de  les  rappeler  et  de  les  apprécier; 

Attendu  que  devant  le  tribunal  de  Bergerac  il  avait  été  soutenu  que, 
ai  la  surencbère  était  validée ,  U  maison  saisie  sur  la  tête  du  sieur  Ar- 
chez,  dont  le  sieur  Chaume  était  devenu  adjudicataire,  rentrerait  dans  la 
■ociété  d'acquêts,  et  serait  ainsi  remise  à  la  disposition  du  mari,  ce  qui 
constituerait  une  violation  évidente  de  l'art.  711  de  la  loi  du  2  juin  1841^ 
sur  les  ventes  judiciaires;  que  de  plus  Chaume  avait  prétendu  que,  dans 
la  cause,  il  n'y  avait  pas  emploi  de  deniers  dotaux  au  profit  de  l'épouse 
Archez  sur  des  biens  appartenant  à  son  mari,  et  qu'enfin  rien  ne  justi- 
fiait la  créance  dotale  de  Marie  Frut;  —  Attendu  que  les  premiers  juges, 
adoptant  ces  idée»,  prononcèrent  la  nullité  de  la  surenchère  faite  par  la 
damo  Arehei  sur  les  biens  saisis  au  préjudice  de  son  mari  et  adjugés  au 


remplace  l'art.  7io  de  l'andeu  code,  contenir  l'offre  de  porter  le 
prix  à  un  sixième  en  eus  du  prix  principal  de  U  dernière  enchère. 
D'après  ce  dernier  article,  la  quotité  exigée  était  d'un  quart  eu 
sus. 

S9S.  Sauf  cette  substitution  du  sixième  au  quart,  la  loi  nou- 
velle reproduit,  du  reste,  exactement  les  expressions  de  l'article 
supprimé.  Elle  se  sert  de  même  des  mots  prix  prineipcU  qui  sont 
exclusifs  de  tout  ce  qui  ne  doit  être  payé  qu'occeMoirvment.  -* 
Sur  ce  point,  Tart.  708  (710)  est  beaucoup  plus  favorable  que 
les  art.  2183  et  2185  c.  nap.  qui  donnent  pour  base  à  la  suren- 
chère du  dixième,  en  cas  d'aliénation  volontaire,  k  prix  et  les 
charges.  —  Il  faut  donc  tenir  pour  constant  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  surenchère  du  sixième ,  le  surenchérisseur  ne  saurait 
être  tenu  à  faire  porter  la  surenchère  sur  aucun  des  accessoires  du 
prix,  bleu  qu'il  doive  se  soumettre  à  ces  charges  accessoires 
(Conf.  HM.  Carré,  u»  2580;  Ghauveau  sur  Carré,  n«  2588;  Petite 
p.  84). 

S94 .  Ce  prix  principal  se  compose  par  conséquent,  non  point 
comme  en  matière  d'aliénation  volontaire,  de  tout  ce  que  l'acqué- 
reur ou  l'adjudicataire  aura  à  payer,  mais  de  ce  que  le  vendeur 
ou  ses  créanciers  auront  à  recevoir;  ainsi,  les  frais  de  poursuites, 
de  contrat,  d'adjudication,  les  frais  d'enregistrement  ou  de  mu- 
tation ne  font  point  partie  du  prix  principal  :  ce  sont  des  acces- 
soires en  sus  du  prix  principal  (Conf.  HH.  Tbomine,  t.  2,  p.  250 
et  251,  n*  791;  Troplong,  Hyp.,  n«  935  ;  Duranton,  t.  20,  n«  396  ; 
V.  Bioche,  n«  271).— Telle  était,  au  surplus,  l'interprétation  gé- 
néralement donnée  à  l'ancien  art.  710.  Et  il  avait  été  Jugé  en  ce 
sens,  sous  l'ancien  code,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  la  suren- 
chère portât  sur  les  frais  de  poursuite,  bien  que  ces  frais,  d'après 
le  cahier  des  charges,  dussent  être  payé^  par  l'adjudicataire  (Rioni, 
25  mai  1838 ,  afr.  Rodde,  Y.  n»  360).  —  Il  est  donc  permis  de 
croire  que  les  auteurs  de  la  nouvelle  loi,  en  conservant  les  expres- 
sions de  cet  article ,  ont  regardé  comme  devant  être  conservée 
l'interprétation  qu'elles  avaient  reçues  Jusqu'alors. — Aussi  a-t-il 
été  jugé,  dans  le  mémo  sens^  sous  la  loi  de  1841  :  i«  que  l'art. 

sieur  Chaume  ;  —  AUendu  qu'en  cause  d'appel  et  devant  la  eour^  Chaume 
a  déclaré  formeOement  qu'il  abandonnait  les  moyens  accueillis  par  le 
tribunal  de  Bergerac;  —  Attendu  que  cette  conduite  de  l*intimé  n'a 
rien  qui  doive  surprendre,  car  les  moyens  abandonnés  soutenaient  mal 
l'examen  et  la  discussion  ;  qu'en  effet  l'immeuble  sur  lequel  porte  la  sur- 
enchère d'un  sixième  ne  doit  pas,  ainsi  que  l'ont  à  tort  pensé  les  pre- 
miers juges,  rentrer  dans  la  société  d'acquêts:  que  cet  immeuble ,  si  la 
surenchère  réussit,  deviendra  la  propriété  exclusive  de  la  dame  Archet, 
agissant  dans  la  cause  comme  femme  dotale  et  réclamant^  pour  des 
sommes  à  elle  dues  par  son  mari ,  l'emploi  stipulé  dans  son  contrat  de 
mariage;  qu'il  est  également  positif  que  le  sieur  Archet  n'est  pas  dé- 
possédé définitivement  de  l'immeubte  adjugé  au  sieur  Chaume,  et  que 
dès  lors  on  doit  reconnaître  que  ia-  surenchère  destinée  à  assurer  l'em- 
ploi des  deniers  dotaux,  frappe  un  bien  dont  le  mari  débiteur  est  encore 
propriétaire  ; 

Attendu  qu'aux  moyens  par  lui  abandonnés.  Chaume  a  substitué  de 
nouvelles  exceptions ,  et  qiril  faut  rechercher  si.  elles  sont  de  nature  à 
faire  maintenir  le  dispositif  du  jugement  attaqué  par  la  dame  Archet  ; 
—  Attendu  que  la  première  exception  consiste  à  prétendre  que  la  dame 
Archet  étant  notoirement  insolvable,  puisque  tous  ses  biens  sont  dotaux  et 
dès  lors  inaliénables^  l'art.  711  de  la  loi  du  S  juin  1841  lui  défendait  de 
surenchérir; — Attendu  que,  dans 'l'espèce  soumise  à  la  cour,rinsolvabi. 
lité  alléguée  n'existe  pas,  par  cette  raison  décisive,  que  les  reprises  do~ 
taies  de  la  dame  Arches  absorbent  le  prix  de  l'immeuble  sur  lequel  doit 
s'exercer  le  remploi  :  que  Tainement  Chaume  a  manifesté  des  inquiétudes 
pour  la  restitution  des  frais  qu'il  a  exposés;  que  de  pareilles  craintes 
ne  sont  pas  fondées,  parce  que  ces  frais  pourront  être  recouvrés  sur  les 
revenus  de  Timmeublo  dont  il  s'agit  au  procès;  —  Attenciu,  éw  la  se- 
conde question  présentée  en  cause  d'appel  par  le  sieur  Chaume,  qu'il 
n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la  dame  Archet,  en  surenchérissant,  a 
fait  un  acte  d'administration ,  contrairement  aux  dispositions  de 
l'art.  1540  c.  civ.;.que  le  sieur  Chaume  s'est  mépris  sur  la  nature  de 
l'acte  qu'il  critique;  que  ce  n'est  pas  un  acte  d'administration,  mais  dk 
simple  conservation;  que  la  dame  Archet  n'administre  pas;  qu'elle  se 
borne  à  défendre  ses  droits  menacés  par  les  poursuites  de  Chaume;  qu'il 
est  donc  positif  aux  yeux  de  la  cour  que  la  mesure  conservatoire  do  la 
surenchère,  loin  de  blesser,  dans  l'hypothèse  actuelle,  les  princi|)es  pro- 
tecteurs de  la  dot,  en  est  la  conséquence  naturelle,  et  qu'enfin,  y  eùt-iil 
du  doute,  il  conviendrait  de  se  décider  pour  la  validité  de  la  surenchère, 
d'après  la  maxime  m  dubiopro  doUfm  retpantUndum  f  —Par  ces  motifs, 
émendant,  déclare  valable  la  surenchère. 

Du  iS  juin  1843.-C.  de  Bordeaux. 
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SURENCHÈRE.— SfidT,  3;  g  4. 


^08  c.  ipr^  e&  ailtmsaiit  que  là  valenr  de  laionmi ssion  de  snren- 
€hère  seraii  du  sixième  au  moii»  daprix  principal  de  Ta^iadlca-c 
tloki>  Jiy  par  cette  expressioa  prix  principal,  excla  du  calcul  de  ce 
fixième  le  montant  des  frais  on  charges  accessoires;  qn'en 
coQséqneni^^nnesarencbèi^  limitée  an  sixième  du  prix  principal 
prûdnU  par  Tenclière^  ei  qui  n'y  comprend  pas  le  sixième  des 
frais,  estxAlabie{Req.  se  mara.i844).(l).  —  On  disait,  en  ^aui 
dans  l'espèce,  que  le^  fraie  de  poursuite, .lorsqu'ils  sont  misa  la 
ebargetde  l'adjudjçaijelre,  font  .partie  dp  prix,  pui^que>  à  la  diffé- 
vence. des .frai3  d'expédition,  d'epregistrement  .et  de  notiOcation 
dp  jugement  d'adJudicâuonyiiU  ne  sont  poin^  nécessairement  à  la 
C^arge^de  radjudicamr.fi  ei,qtf6..pelui-cixie  doit  les  suppprter 
qu'en  vertn,d'una<>lause.expre98e;  que  les  charges  él^^ni  nô- 
Q99sairement,de9  éléip^nt^.  cqnsijiutlfs  du  prix,  on  ne  pçu^  a^- 
^cUre  que  par  les  mol^  pfioc  pjifwipal  le  législateur  ait  entend^ 
dj^tqaiçe  ce8clïaruç^.4^pj-ii^;,q.9iç,quapd  Aalqi  pa^ç  de  prix  priur 
cipal,  c'est  seulement  par  rapport  aux  frais  et  loyaux  coûts  du 
contait,;  7-:  Si>,  Que  lor^qfi  {^fi^Jo^^rèt^  ipis,  p^x  ^f^  Pf^t^ier.de 
ebargef  ap  compté  de  ra4 judiciaire  lie^pnil  que  Ifireprjè^culatiqp 
des  tr^\\fi  pfif  lui  .pe^^s,  il  9,'çst  paS|  nécessaire  que  l'çffre.de 
eqr6pci)ère.qpl  ^^  été|ail§  ^ji^r  jtfijte  encjière  comprenne  expreasé- 
ment ,o^9. ^térèts^  qui jçie  sont,  que  de  sioi^pies  accessoire^  : ^,rem• 
pUi  su^ls^ment^e  venu, de  la, loi  &ii  sioln  ofifre  comprend,  le  prix 
priiicipai  4e  l'adjudication  augmenté  d'un  sixième^,  sauf  à  parfaire 
en  pas  d'iijsuinsançe  (^esançon,  22  déc..l848,  aff.^Guy^ant,  D. 
p,  49-  ^.  155).  — V.  ibiitetois^  Faris,  le  mars  1836,  aï.  synd. 
du  Cr^uïotjti"  4iS,  ,,  '  •     •    1 

Il  9  Ji .  Si  Ton  a4iaet  la  faculté  de  surencl^^rir  i\i  sixième  après 
une  ventÊ  sur  fUle  enchère  (V.  suprà^  n»«  284  et  s.^,  la  quotité  en 
Bu^  de vrii  être  cilcuîée  surlu  prix  de  celte  adjudication,  et  non  sur 
Ç€Îai  de  la  première  adjudicallgti  qui  se  trouve  anéantie  par  là 
réveille.  «*-  Et  II  a  élé  jugé  pn  e&  sm»  que  le  quart  en  sus  (aùr 
Jourd'bui  ^  sixième)  doit  êire  fev^laè,  en  œ  cas^,  non  d'après  le 
prii:  fie  la  première  àdjudjciitioA^  mais  d'après  celui  de  i'a,dju(ii- 
^Uù^  ,su^  rolic  éndière  (UonlpcHier^  i  déc.  ^825,  àff,  Levès- 
qnej  n*  389). 

3tA.  Lt^  8u^pncll^re  qui  ne  contiendrait  pas.  expressément 
soumission  de  porter  le  prix  à  un  dixième  /en  sus  devrait  être  dé- 
clarée ntilie.  —  Peu  importe  que  l'art.  708  ne  prononce  pas  de 
nullité,  cette  soumission  est  une  condition  de  la  surenchère.  Oir 
quand  iine  faôdlté  es^  àccôbdée  sous  tlne  cotidition,  elle  cesse  si 
çetie  cqudiiion  n'a  pas  été  reihplie  {tor^t.  MM.  Carré  et  Chau- 
veau,  n*  Î388^  Petjt;  p.  82), —  En  ipulcas^  une, convention 
cohlrairè  devrait  ^tré  a.iinulée  si  êilè  intéressait  des  mipeurs,  et 
11  a  été  jiigj^,  pai:  eji^empie,  qu'es;  nulle  jLâ  convention  a  laquelle 
auraient  parUcipé  des  mineur^  de  n^  payer«  quel  que  soit  le  ré^ 
saltatde  la  surenchère,  qu'une  certaine  feoihme  moindre  du  quart 
vToi^iouse,  25  juin  1835,  aff.  A2emar,n»9C(7-l*). 

S  al  9. 11  est;  du  reste,  sans  iiifficolte  que  le  surenchérisseur 
peut  s'il  lejuçe  à  propos,  soit  pour  écarter  une  concurrence  in- 
térèéséè' sdlt  pott»;  tijulè  aulrè  caisse*  bo'rlep  Sa  ioufafsôîôn  ku 


dpla  ^^ulixlSli^  ^^ii^ë  pftr  la  loi,  sans  qtfp  1^  syrénchère  puisse 

elriç  jfiliquée  sous  cp  bpport  (Cent.  M.  Pefit,  p.  84)^  ., 

Stë.  I^iousavolis  vu^  n<»  208  et  sulv.,  que  le  surenchérisseur 


(1)  (Bdcbèrt  C,  Vlllemeti.)  —  La  cbim  ;  —  Attendu  qoé  fart.  t08 
e.  pr.;  àpt)licaoie  aux  licitatioos^  porte  que  ti^ute  personne  pourra,  dans 
la  huitaine  de  ràdjiidication,  faire  une  surenchère,  ^ourru  Qu'elle  sblt 
du  sixiënie  an  moins  du  prix  principal  de  la  vente;  ~  Qde  ces  derniers 
mots  supposent  nécessairement,  outre  le  prix  (irincipal  produit  par  les 
enchères,  tih  prix  accessoire  dont  font  pâKie  les  frais  faits  pour  parve- 
nir à  la  Tente,  loÉ^qu'ils  sont  mis  &  là  charge  de  radjudicatairè,  et  qu'en 
limitait  sa  surenchère  au  sixième  du  prit  piindpai  de  la  vente,  la  loi  eii 
a,  par  cela  même,  exclu  les  chargés  accessoires  $  —  Que  èette  idtention 
du  législateur  tesaort  encore  mieux  de  la  eomparaisôrt  eiitrè  rârticleprè- 
ëitô  et  les  art;  2183  et  2185  e.  civ.,  <}ui  donitent  pour  hàsè  à  hi  sur- 
enchère de  dikiéme,  en  cas  d'aliénation  volontaire,  non  pliis  seulement 
le  prix  principal  de  la  Tente,  nais  le  prix  et  les  charges  ;— Que  là  même 
distinction  se  rètrouye  dans  l'art.  1673,  lequel  Ohlige  le  véHdëiir  qui  Use 
du  pacte  de  Mcbat  à  rembourser  non-seulement  le  prix  t^rincipal^  maié 
les  frais  et  loyaux  coAts  de  la  vente  et  d'autres  frais  accessbires;  — 
Qtt'aipsi,  en  d^larant  Talable  la  surenchère  qui  ne  pbrialt  que  stir  le 
prix  principal  (iroduit  par  les  enchères,  Tarrêt  attaqué  a  fait  utie  jliste 
application  .dé  la  loi;  —  Rejette  le  pouryoi  eohiiB  i'arrftt  dé  la  eilir  dé 
Paris,  du  19  avril  1843. 


du  dixième  n'eet  point  obligéiA  une.d^signattoii  iiiiroéri<pMi  de 
la  somme  qui  forme  le  n/iûntant  de  la  sucencbèfe;  il.eei  évidei^ 
que  la  solution  doit  être  ici  la  même.  —  U  a. été  Jugé  ea  ce  sens 
que  le  surenchérisseqr.n'eet  .pas  tenu  de». désigner. numèriqoi^ 
ment  la  sonune  qui  fonne  le  montant  de  la  surenchène;  ei.4|u'il 
su(Qt  qu'il  dédai.e ,  d'une  manière  générale  porl^r  leiprif  de 
l'adjudicailon  .à  mi.  sixième  ep..sus,,  opnforméfneDft  à.  la  <lpi 
(.^o.uen,^  Janv«  184Ç,^,  Auquetil^.p.  P,.46t  ^..  SOt)^  qu'ei^ 
couséqqence,i  ren:e,9r.^mmlse, dans  Iq. c^culde la.nûa^ à.prûi 
résvrt^ant  ^e  la,  ^PEftnfih^r^,  ^oi^.étre  tecMûée  et  n'entraîne  point 
laiviUll^d^.cfttlesurienphèr^lméme^rtt),  .„..,  .,,   .^,  »... 

9MB.  Dans  le  cas,  au  surplu^,  QÎi.pne  sui;encti^r!Bi^e8t^QrQ^ 
par  pluslc^i:^  per soni^ps  coAJqintenw^ Af  fpM^iU  e«|  dfttotf; 
il  n^  ^<;aif  donc  pa^  i^^cessaire  qqi^  cet  çngi^emqnt  fût  fQnp^U»- 
ment  exprJi^é,;  et  IL  a  été  Jugé,  eu  ef[et».qu^ .quand  deip^ciiai^ 
ciers  s'i(nissenj(  pouf  spi;çn,cbérir,.4i|n>si  p^  |]ies9in.  qa>'iils  d^ 
clai^entiexpres^oplént^  à.pelpe  de  nallité^.se.sownettre  à  ù  soU^ 
darité  (Paris,  6  août  1852,  aff.  Danger»  V.  n*  357). 

%  A. -^  Délai  accordé  fomrfSurimçhjvir^foriM 
de  surenchère. 

,mm9.,  La.  eùrenchèré  doi(|  aux  têrmêa  <ié  l'aî^^  ^^^  Cv pr., 
ayiait,  et\|ieu«  4^Ifs  Wtj'ours, uni. suivront  rà^lôdicaUcm 
Tè^e  étail  ans^l  là  disj>Qsiii,on  dje  ranciei^  codp,  jqui  pof^il  ^Ir^ 
71 0)  :  «  dans  là  huita|pe  ou  l'â^judjcati^qp  w^  ^té,p^noii^p 
— Bien  qne  là  loi  ne  prçnôncé  i)a^  ici  de  j[iu|lUé  en^^erpies  saçra^ 
menteîsp  11  résulté  ai^  .ipotns  de^  soia  texte  auj^  )$l  snreiiqh^i^ 
peut  plus  ètrç  faite  utilement  après  rexi>iration  dé  ces  délais 
(Cent.  li.  tàrré,  n»  2383).  .•►,,...,, 

iitti.  Le  Jour  de  radjûdlcatlon  ne  doit  pas  éjtre  com]^  difis 
ce  délai,  puisque  la  loi  accorde  huit  Jours  entiers.  —C'est,  da 
reste,  ce  qui  ressort  encore  plus  manifestement  du  noaTean  texte 
substitué  a  l'ancien  ;  dans  Us  huit  jours  qûî  sùivrorU  fadjndlca- 
tfon.  T-Aj?5si  a-tril  ^téjugé  que  le  Jow  de  |;f|dJmjiic|ilion  n^  ^^ft 
pas  être  compté  dans  le  délai  de  huitaine  accordé  i>âf  l'arL  71  o 
c.  pr.  pour  surenchérir  du  quart  (Toulouse»  !«  sept.  1818  (i) 
Corn,  li  Petit,  p.  63).  ,        .       , 

Sa 9.  Mais  le  dernier  Jour  est  compris  dans  le  délai ,  antrtj- 
ment  on  aurait  neuf  Jours  au  lieu  de  huit  pbnr  siiheîichérlr;  et  0 


yième  Jo\ir,  alors  mémis  que  f4  tiuilàipe  ècbqlt  4h..4iinaDClie  ou 
lin  jQur  dé  (èie  légale  (Gass.  27  lév.  1821  j[3);  Rooei^  14  janv 
I8IA,  tf.  J)emoint),    , 

.  saa..La  surenchère  ponrrait^le  être  valablement  faite  un 
Jour  de  féteiégale?  L'afflrniatI  ve  aétéjugéô  (Rodëtti  *  *  Jiiiv.  1 82S' 
aff.  Hamard.  V.  Exploit,  n*  SS§-3oj  Rej.  2X  fé^:  Ûû^l  àSt.  ï^ 
dour,  eod;  faoilal  3  Jdill.  Ig4(j,  iïï.  tiuvïi;  i^'  Jg^i),  — fti 
celte  solution  nbliS  â  parti  deyo\f  Ôti-é  ^iàpiU  [V.  liploil,  ©•35^ 
—  toutefois,  M.  t»,etit,  p.,6>;  pen^e.qué  ipqlte  rfoiîiri«e  aoraltA 
graves  ihconvènlenls;  ,fe  grePçi;,  qqi  n'est  pas  lenu  fie  vaquer  les 
jours  fériés  aux  actes  de  son  ministère,  pourrait  restreliidre  oi 


Dû  se  mars  I8i4.-C.  C:,  ch.  j^i.^m.  iàHfeiâiblilL  br.-Baiiû. 
rap.-Delangle,  av.  èén.,  c.  conf.-lMôreau,  4v.  * 

(2)  (Delinas  C.  Sacaze.)  -  U  Couîi;  ^  AttSaïa  qui:  b^H  dWès 
les  expressions  employées  par  Tàrt.  tlO  c.  JiK.  Mit  d^apife  JHism*  S 
ne  saurait  compter  le  18  faai  I8li5,  jour  de  râdJùdlcaUbû  &drTi^ 
«jue,  suitant  le  langa^  des  docteurs'  on  nbmiiié  le  jour  dd  fenSé .' 
cordée  par  cette  loi  pbiir  siireiicbètir,  ëtgQ'a 


tm 


dans  la  huitaine  accordée  par  cette  loi  pbtir  stirebcbètir,  et  ôô'iiî^S 
surenchère  faite  le  26  même  ïtioià  par  Denguilhék  h'^tbkk  ûMîX^ 
Réformant,—  Maiktiient  la  sui^hchèrel  ètc?  ^  «nuve.- 

Du  l*»  sep.  1818.-C,  de  Toulodsé.-M.  ffbWîikrt;  i^^t 
(8)  (Fkiconhet  C  FWlKë.)  -  il  Cbùiflidr^  i^èt.  6it  cL  it 
con«.);~  Vu  l'art.  710  c.  bh  i  -  JlttJindti  à^J^nm^n^^^ 

vième  jour  au  délai 

former  une  surenchère;  sous  1  

distinction,  que  Id  loi  d'à  ^  farte,  eiili^le  cas  ëb  tfdi^iiS^  pS 


linë  Accéi-dé  par  Piil  M  «•  àfT  bSS 

ib  jptéiettè  iiuii^ôèrtiytwti  mî6rv3 

(  farte,  eiitrë  le  cas  ëh  ré  dimà^^TS  Pu 
.,,,     .  ,.„..,  .   .eldi  A  tt  k  trouve  n  dèr¥oH^ 

Î!!îî!!.^"A'i?îî"LW*^l^^'^.'*^^^^^  i*Jant.  idlajr^^r 


uiMinciion,  que  la  loi  n  a  pas  laite,  entre  le  cas  bfi  lé  dijo 
des  sept  premiers  jours,  et  ècldl  bh  II  &  trouvé  lii  dëru 


un  excès  de  pouvoir  et  expressément  fiole  Tart.  tlO  è  ùr  *  1-  h^^LT" 

Du  27  fèv.  1821.-C.C.,  sect.  Ctv.-MM.  firilàofi,  '^J^'Am^i^ 

Gahior;  av.  géa.  è.  oon/.-Nicod  et  Buchot,  av.  '^«"«■«,  np-- 
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'  %  son  gré  les  déiajs  «cçpr^  ppnr  8nrei)o}iér|r.  — 
j,  p.  iV,  i^iise  m^Dtié  liàe'la'sarei^cn^re  ne  pourrait  être 

An    vAtwn    Ha     l^aiilnrîoâf i/\n    «1i«  {iiata      II    gp 

sl- 
j  donl 
..  y  ....  .  «^.e-»^  »  ^^.»^  pas  dans  le  sens  de  là  loi,  et  que  le 
Juge  d'âlliëijra  i^'à  pas  {é  ^ouvoir^  sdas  prélèx)e  4'urgence>  4'ao- 

co  fderdéàjirerbgatNès  en  niaUère  de  délais! 

*  i%àl  Or  •^— «•  —  ''— ■—  ---*-' — 

Ibppèsantq^'an  tel  jugement  fi 


^kè.  On  pensait,  sons  rancjèn  çode^'que  le  dé|ai  de  bu|talne 
é^l|p5|ftti«*<pcri(^  ijar  )!appej  du  Jugçmeo^  d'adjudication,  en 
^^x.  .«i ^»>^.  •-•jugement  fût  susceptible  d>ppel  (y.  Appel  civjl, 


n^  14^,"H6l?  et  srj.Pigeau,  t.'  2,  p^sçi^/èn  donne  pour  motif  que 
le  jugemeri):  if'adjuf^ication  n'étant  pas  ex^çutojre  par  proviston  ne 
peut  é(rè  fi-âppé  <}'âppe)  c}aBs  la  ^ui^^î'ne.  '^  La  question  n'a  plus 
fl'intérè(' aujourd'hui,  âtfenciu'què  )e  /ufjement  d'adJudicattoB  iie 
sut  plus  être  attaqué  par  celte  voie'(ç.  pr.  7?q).    • 


f. 


^)l^.  Le  délai  de  puitaine  peut-il  être  suspendu  par  an  cas 
de  force  ma/ctirc?-- La  question  nous  semble  devoir  être  réso- 
jjie  dans  |é  sens  de  l'affirmative  par  suite  de  cette  maxime  d'é- 
quité qui  veut  que  nul  n6  soit  tenu  à  Timpossible. -*-  Il  a  été 
]i]gé*en  ce  sens  qu'un  créancier  peut  être  admis  à  surenchérir 
après  le  délai  de  huitaine,  lorsqu'une  force  majeure,  par  exem- 
ple un  blocus,  l'a  empécti^  de  surenchérir  dans  le  délai  (Cdmar, 
9  nov.  i  8 1 4]  (1  ];  ef  que  |e  ()élai,  en  ce  cas,  ne  court  qu'à  partir  de 
là  (lécis)on  qui  relève  |e  créancier  de  la  déchéance  (même  arrêt). -^ 
Cette  dernière  proposition  est  fortcontestable.— Les  reliefs  de  laps 
(|e  temps  ont  été  supprimés  par  la  législation  moderne  (Y.  Cassât., 
nw  459  et  suiv.;  j)é|ai,  n«*  63  et  suiv.),  et  si  la  force  majeure 
peut  étire  prise  en  considération,  ce  n'est  pas  en  ce  sens  que  le 
jtige  piiisse  refever  lès  parties  d'une  aéchéance  encourue,  mais 
en  ce  sens  seulement  <|ue  le  délai  suspendu  par  le  cas  ((e  force 
majeti^i  fbp'rèn'd'  iiôn  'cours  après  que  l'obstacle  a  cessé.  Si  la 

(f)  (Loxann.)  -*  La  coti  ;  —  Attenda  que  les  jK^ursuites  et  les  adju- 
4icatiooB  prèparaloires  et  dé&nJti^s  qui  ODt  suivi  ont  été  faites  rè^ti- 
li^reaiett,  que  les  îneertione-  dans  les  JovrDaox  et  les  aiBched  vtfalues 
par  la  loi|  pour  appeler  4ee<  parties  intéressées  ont  eu  lieu;  mais  dèsqoe^ 
au  $'fén«18U,  iear^flxè  peur  fadjiiéicatiim  iMInitive,  SepMe  tX)zflnii 
s'est  trouvée 'dftDB  l'impossibilité -de  répondre  à "oeV  appel,  ^a'eUe^'D^a 
méaep«f refitw  d»ia  huitaine  «coordée 'par fart.  fiOt,  pr.,  poierr'faire 
la  sareDchèpe-ou'aiitorise  ledit  artiele,  H  i|a'elle  propose  aotoard^ui 
seoletHMilqfie  m  maiso»  veadtae^eur  la  mise  seule  de  Inavoué  des  poar-^ 
suivaote  àtt 4,000  fr.  dans  un  moBoent  de*  eakiinitès  va«(  le  doublé^  il 
écbo^aoa  d^aaèulerradSadieaAion^paiiqtt'elWa'élèlkice'avéetoMes  les 
formalité»  «eoHwa  par  bt  loi,  mài^  de  ia 'relever  de  ladtcbéahce  da 
délai  de  huiMio piwcril'par  l'art. Tto ; -paisqae  Télar  deblotes  de  la 
ville  de  Strasbourg  s'est  prolongé  jnsqv'aa  mois  d'avril  et  ainsi  au 'delà 
de  la  huitaine  qui  «  suivi  l'adjudication  da  5  février,  il  y  a  lieu  à  reffet 
d'weP'da  bènéloe  de^ladispoeitien-de  Kart.  710 1.  pr.;de^  remettre  ladltt 
Lenmn  M>fliénieet*eeiiMeîm  état  qu'elle  «ûTété  lors' de  cette  adjudM- 
eation,  si  elle  n*eût  étA  empêchée  de  faire  sa  surenchère.  — '  Pai*''ces 
motifs,  eafltf-s'arrêter^  aux  fins  -de  aon-nreeevoir,  ordonne  que  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la'signiflcatton'dn  présent  arrêt,  Sophie  Ixnann 
fera,  ai  bon  loi  semble,  lasurendière  autorisée  par  l^srt.  710  e.  pr. 

Du9nov«  iai4«-<iwdeGotmar.  •   ' 

(9)  fipiM.*)—  (Degliolti.)  ^  Jugement  en  ees  termes:  —  «  Attendu 
que,  d'après  l'art.*  Ma'c.  pr.,  la  vetole*>des  bfeft^  iuhneables  d'USS  sue^ 
cession  aeeeptée  sousbéaéfiee  d'Inventaire,  tels  que  sont  ceux  que  rhé- 
rltier  beoèfloiaire  DogHoltiaété  autorisé  d'aKèner,  doit  avoir  lieu  'avec 
le»  formalités  prescrkes  au  titre  des  partages  et  licltations  ;  S*  que 
V«art  §711 'de*'  ve  "titre  renvoie  pour  ce  qni  eoncerne  les  licitation^  atft 
fanaalités  éreecri  tes  dans  celai  qurtraite  de  lavante  des  biens  iiiimeu^ 
Mes;* que  rart.  985  de  lee  tKre  prescrit, Tëlatffoment  à  la  rëceptfeii  des 
Mehèree  radjudicàlion  et*  ses  suites^  robservanee  des  dispositions  'co»- 
lii«wdaa9lMart.'70fl  et' suiv.;  que  Tart.  Tl« autorise  tasurtAMbère; 
paum^  ^elle  soit  da  quart  «a  moins  da  prix  principal' de  bi  tente,  et 
qiu'elle  soit  Mto  dans  la  huitaine  du  joUr  de  l'adjudicattotr  aU  greffé  da 
Ittbanal.  »i —•  Appel.  ^  Arrêt. 

i'ÈMi  eom  ;  — ^u  l'art.  SMc.  civ.,  ensemble  les  art.  710  et  965  e.  pr.  ; 
— *Attendil  quedamt  I'é(otaomfe'des^artfele9d6''ldi'pfécttés')«dot8  aux 
iMlMB'do^pf^mleft' juges  que  hi>e<tar 'adepte:' oh- UréaVeHieS' éléments 
'  safisanls  do'la^validilè'tle  k'surent'lière  dontU  s%git^  qae<saippOMfrqne 
IVlo  de  suroachè^ést  nul  par-delà  éeof  qu'H  n%  j^  été  HléjpiM  au- 
près du  noiKlrvtonlttis>'  mais  «a  greffe  du  tribunal  corUmeitant;W  ferait 
créer  une  nullité 'q«e  la  loi  ne  piondnce  aneuùement  et  violer  ainsi  la 
dIapesilioniMie  VaHi  1090  e.  pf.  •;'-*-  <:onfirme. 

Du  8  sept.  i809.-€.  de  Turin. 

(8)  Etfécê  s  —  (Aiémar  C.  Seabe.)  —  Dm  immeoblet  indivis  e»tre 


partie  qui  a  recouvré  sa  liberté  d'action  laisse  accomplir  ce  délai, 
sans  remplir  les  formalités  qneWlol/fàilm^ose^êne'ehéonftlildi^ 
|a  déchéance,  et  il  n'est  phis  an'pottrvtilr  deb  juges  de'ren  rêlevéh 
(«a  dlQculté  sera  souvent  de  déterminer  le  mbuiciit  {frédè  o)f  la 
force  majeure  ayant'  cessé,  le  délai  aura  redevolmendé  à  coiïrli^; 
m^is  ce  n^est  là  qu'une  appréciaiioh  do  fdft  qni  appartient  sdùVe- 
rainement  aux  tribunaox.'        '  «,,....•..> 

Me.  L'art.  700  potle  que  la  surenchère  sera  faite  an  grefk 
du  tribimal  qui  aura  prononcé  l'adjudfcatfon.  Effe  devra  être  éga- 
lement fait^augreOé  dans  le  cas  où  les  enchèrts  kuraiéniété 
reçue  par  le  ministère  d^on  notaire  devant  lëqtieraurait  été  rèfi- 
vayée  la  vente  (Y.  Vente  pnbl.  d*imhienb.)V  parce  qti'eh  pareil 
cas  le  notaire  n'est  que  >le  délégué  dà  Iritànal..  '«^'Il  à  ëéi 
Jugé  en  sens:  f*  qu'en  cas  de  suréni^rë^siif  des  HnfaK^bV^ 
vendus, par-devant  nn  notaire  commis,  par  dn liérlfie^'^f^énï- 
ficiaire,  l'acte'  de  Burenclière  doTt  élre  dé^pôsé  au  grefl?  dd'tri- 
buual,  et  non  efaez  le'  notaire  commis;  que  du^j^fus*  le'détidt 
de  cet  actd  ad  greffe  h'estpas  tm  nullifé' (Ttil'Hi,  t  "i'e^i 
1809  )  (2)^  —  2»  Que  la  surenchère  du  sixième  ia'  cas  de  Vente 
Judiciaire  passée  devant  un  notaik'e  délégtié  pai*  le  tribunal  doit 
être  faite  an  greffe  de  ce  tribnilal,  lequel  est  censé  avoir  pro- 
cédé à  l'adjudication,  et  non  au  greffe  du  tribunal  dans  le  *res- 
sôrt  duquel  réside  ce  notaire,  quoique  les  btené  ysoièiit  situés 
(Bordeaux,  15  mars  1850,  aff.  Gharrière,  D.  P.  50.  2.  141). 

887.  Hais  11' a  été  décidé,  au  contraire  :  l^que  lorsque  des 
Immeiilines  ont  éié  adfugés  devant  rni  notaire  AoiAmé  pët  le  ti*i2- 
bunal  pour  procéder  ^.  la  licitatlon  et  ant  endhètëS;  ladiSciaraffcIn 
de  surenchère  né  doit  pas,  à  peine-de  hnilité,'être  fhlte  an  greffe 
du  tribunal  devant  lequel  la  licitatton  est  poursuivie;  eUe  est 
valablement  faite  en  l'étude  du  notaire  délégué  ponr  les  enchères 
(Toulouse,  25  juin  1 855)  (3)  ;-^2«  Que  la  surenchère  doit  être  faite 
devant  l'autorité  qui  a  prooédé  à  la  \ente,  c'est-à-dire  au  greffe 


les  mariés  Sors,  Dominique  Anizan  et  ses  deux  frëres  mineurs^  Jean  et 
Mathieu,  avaient  etr  adjugés  à  Atéinar  ka'prix''dé'7,^^  fh^ei  verta 
d'ori  jugement  du  11  marsf  1834, 'qui' eW  avait:  Ord'onnè  la  venuf  paS*  li- 
ciUiliotK  -ii-  Seiibe/  'se  ptl&senta  le  17  jiiillet  deva^ntîe'n'olaire'couimié- 


?r.  en  ^ 
,  .'-i-l8 

jQillet;  notification  d'tinrocès^verbal  dé  surericbèr^  à  l'fi(('ljiididatatre,'4 
Dominique  Anizan,  knx  mariés  'Sor9,à  CdttJefideTrSs^àîllè/t^lrTéé^'des 
enfants  mheuré  AnizaA,-ët  à  Pierre'  Anixàn,  leur  subrogé  tuteur.  ' 
*  19  juiHi&t,  nouvelle  dccfaî^fibri,  enftant  que  de  besOid,  do  Ij  suren- 
chère, parle  sieur  âeube,  an  greffe /du 'fribunal*  le  même  jouf,  et  par 
acte  d'avoué  à  afbuS,  nétifiéation;  en' vend  de  Tart;  711  c.  pr.  'civ.,  de^ 
fleux  pfoèliHverbaux  dé  sureriehèré  à  Tavouè  des  époux  Sors,  pè^irsuV- 
vants;  et  i  Tavoaé  de  Catberincf  TréspaiUé^  tutrice  des  enfants  An itati, 
avec  soiémation  d'en  venihau  premier  joi/r  d'audience  pour  voir  rècé^ 
toir  la  sAnrenehère'.  -^  Le  secondpTOcès-vè^lial  dé  surenchère  té  p^t'ëtt^ 
notifié  le 'ui^ne'Jéar' an  subrogé  tiiteui^  des  isafadtsmineurs  Anizan  et  à 
rhdjodteatairie;  parce  tjuMIs  ri'àvaiehtpas  cdnstituè  d'avoué;  maM  11  fut 
irgnffié  à:  ce  dernt^Br/  à  son  dotttfcilé;  le' 28  jbillet,  avec  sommation  d'en 
venir  S  Tdadtenbef  pour  voir  admettre' taht  CStte  enchère  qoe  celle  dont 
la  sfgiriflcali^lilf  avait  déjà  étèf  fàlitb  le  18.  '^'Le  rejet  de  <5es  deux  su- 
renchères est  demandé  par  le'^ei^  ÀzèrA^,"qu)  prétéhd  que  la  i^uren- 
Chère  du 'l!y^fsit*séuKè  r(!ceVabl6,puiàqu'H  ne  Vagissait' que  d'une  llci- 
tation  ou  'vente  Voloiifàfre.  Il*  soutlent'ehi^ite  que'  la  surénchèi^  do  17 
est  nulle,  patce  ^U'éH'e  hè  pouvait éti^  fkiOs'devbnt  un  notaire*  que' celle 
du  19  l'est  Clément,  parce  qu'ayafat  été  faite  au  greffe  dû  tribdrtal,  blIè 
aurait  dû  être  dénoncée  à  favooé  de  radjudlcâtairë,  dan^  lé  délai  de 
vingt-quatre  heures,  à  peihe  de  nniliti^ '(t.*  pr:  civ.,  aVt.  711)^  qu'en 
Supposant  que  U  dénonclatién  &  aYoné  ait  nu  être  remplacée  par  la  dé- 
nonciatibh  à  la  partfe*adverse,  elle' est  aé  ido1ns'annulabte,'%omln^  faite 
hors  dès  délais  'prescrite;  Enfiit'il  de/nadde  snbsfidiairement  à  pi'ouVe^ 
qu'il  et Istaft' entre  le  rfeur  8\etibé  et  les  pdursàivànts  H'adjàdi^tftfn  ué 
traité  d'après  tMidel  lé  ttremiSf  De  devait  falrb*Contufe  aux  cdidtaiitè 
que  d*nns  sèmhis  dé  f,OO0  fr.,  à  Ikquelle  se  Yédnisaïf  le  montant  db  là 
prétendue  sureèchère,  somme  inlérieoiê  au'  qtfia^  'du  ^rit  de  l'I^jhtif^ 
cation.       ' 

'  '  Jugement  qui,  sans  avoir  égard  à  la  preuve  offerte,  et  la  rejetant 
comme  inadmissible,  maintient  la  surenchère  du  sieur  Seube,  tiàt'ies 
motifs  suivants'  :  —  «  Attendu  que  leë  ventes  'de?  iuimëobtes  des  mi- 
neurs, pôtif  èli«  valables^ doivent  être  Ibiterd'après  t^s  tomfialité?:  i^tf?- 
qnées  par  la  loi;'  qu'elles  ne  sont  donc  pas  Vok/ntAtre^,  pu'r«qti^,  (hw* 
Citt  sortes  db  V^ntcfityll  a'est  besoin  que  dtf  cOnsetateinent  des  )Atni0s  et 
1  sar  la  chose  et  sur  le  prix;  qu'ainsi  les  aliénations  des  Immeubles  des 
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da  tribunal  qui  a  pnmoneé  l'a^indleatlon^  lorsque  la  yente  a  été 
faite  à  raQdienoe,  et  en  l'étude  da  notaire  chargé  de  la  vente, 
lorsque  Tadjadication  a  été  faite  par  devant  notaire  (Paris,  S2 
déo.  1840)  (l).— Ces  dernières  solutions,  rendues  avant  la  loi  de 
1841,  ne  devraient  plus  ce  semble  être  suivies  aujourd'hui.  En 
effet,  le  projet  conlem«:t  une  disposition  (art.  965  bis),  qui  auto- 
risait la  déclaration  de  surenchère  devant  notaire  ;  mais  cette 
disposition  a  été  retranchée  à  la  chambre  des  députés  (séance 
18  ]anv.  1841,  Mon.  9  9,  2«  suppl.  -* Conf.  M.  Bioche,  n«  279). 

8 8 S.  Le  grei&er  dresse  procès- verbal  de  la  déclaration  de 
surenchère,  qui  est  signé  par  l'avoué  et  par  la  partie,  ou  con- 
tient mention  des  causes  du  défaut  de  signature;  ce  procès-ver- 
bal est  écrit  au  pied  du  Jugement  d'a4|udication  auquel  11  fait 
suite  (MM.  Carré,  n«  2576;  Pigeau,  n»  271;  Demiaa,  p.  452; 
Bioche,  n*  280). 

889.  La  déclaration  de  surenchère  serait-elle  valablement 
reçue  par  le  grefiQer  ailleurs  qu'au  greflTe?  On  peut  dire  pour  l'af- 
firmative qu'en  disposant  que  la  surenchère  serait  faite  au  greflTe, 
la  loi  n'a  pas  entendu  autre  chose  sinon  qu'elle  serait  reçue  par 
le  greffier;  qu'il  importe  peu  d'ailleurs  que  cette  déclaration  soit 
faite  et  rédigée  entre  les  murailles  du  greflTe  ou  dans  tout  autre 
lieu  si  elle  a  été  eflTectivement  reçue  par  l'officier  public  qui  a 
mission  pour  la  constater  par  son  procès-verbal.  —  Mais  cette 
opinion  ne  doit  pas  être  admise  par  cette  raison  péremptoire  que 
l'observation  de  Tart.  709  est  prescrite  dans  l'art.  715  à  peine 
de  nullité  (Y.  nos  observations,  D.  P.  56.  1.  5).  —  Et  il  a  été 
décidé  en  ce  sens  que  l'acte  de  surenchère  est  nul  si  le  greffier 
l'a  reçu  hors  4u  greffe,  et,  par  exemple,  dans  l'étude  d'un  avoué 
(Douai,  3  Juin.  1840,  aflT.  Duval,  Y.  Exploit,  n*  359-6»;  Conf. 

mineiirs  doivent  être  regardées  eomme  judiciaires,  et  assimilées  à  celles 
qai  sont  faites  à  la  suite  des  expropriations  forcées;  que,  coaséquem- 
ment,  la  îureocbère  qui  peut  avoir  lieu  dans  ces  sortes  de  notes  no 
doit  point  être  régie  par  l*art.  2186  e.  cit.,  mais  par  les  dispositions 
insérées  danj  le  titre  des  expropriations  forcées;  —  Attendu  que  le  no- 
taire ^oi  a  éiô  nommé  pour  procéder  à  la  licitation  et  aux  enchères  a  été 
investi  du  pouvoir  de  recoToir  la  surenchère,  puisqu'elle  n'est  qu'un  mode 
d'ench<^rir  sujet,  %  la  mérité,  à  quelque  autre  formalité  qui  n^est  point 
prescrite  pour  les  enchères  ordinaires,  saToir,  la  dénonciation  aux  par- 
ties intéressées,  parce  qu'elle  n'est  point  publique  comme  les  enchères, 
un  taux  déterminé  et  asseï  élevé,  à  la  différenoe  des  enchères,  paree 
que  l'adjudicataire  muai  d'un  titre  ne  peut  en  être  facilement  dépouillé  ; 
puisqu'on  second  lieu,  il  confient  que  le  surenchérisseur  puisse  s'adres- 
ser, pour  les  renseignements  qu'il  a  à  prendre,  à  l'oflScier  qui  a  reçu  les 
enchères,  et  cbex  qui  est  déposé  le  cahier  des  charges,  indiquant  les  ob- 
jets à  venjre,  leur  estimation  et  les  conditions  de  la  vente;  -~  Attendu 
que  l'art.  965  c.  pr.  civ.,  en  renvoyant  anx^.  707  et  suiT.,  relatiTO- 
ment  à  la  réception  des  enchères,  à  la  fornn  de  l'adjudication  et  à  ses 
suites,  ne  contient  rien  qui  s'oppose  à  ce  que,  dans  l'espèce,  la  suren- 
chère soit  reçue  par  le  notaire  délégué;  qu'au  contraire,  il  porte  que,  si 
les  enchères  sont  reçues  par  an  notaire,  elles  pourront  être  faites  sans  le 
ministère  d'un  avoué,  et  fait  entrevoir  une  différence  entre  les  deux  cas; 
que  l'art.  710  c.  pr.  civ.,  lu  attentivement,  prouve  qu'il  n'y  est  ques- 
tion que  des  adjudications  faites  au  tribunal;  que  la  loi  n'ayant  pas 
prévu  le  cas  dont  s'agit,  il  faut  se  diriger  par  les  principes  ordinaires, 
qui  veulent  que  le  notaire  délégué  pour  les  enchères  soit  autorisé  à  rece- 
voir la  surenchère,  qui  n'en  est  qu'une  suite; 

»  Attendu  que  le  sieur  Seube  a  notifié  la  surenchère,  dans  les  vinst- 
quatre  heures,  aux  parties  intéressées,  et  qu'il  s'est  conformé,  par  là, 
aux  dispositions  de  l'art.  711  c.  pr.  civ.;  d'où  suit  que  la  surenchère 
faite  par  le  sieur  Seube  devant  le  notaire  délégué  est  régulière;  —  Que 
c'est  surabondamment  que  celui-ci  a  fait  une  surenchère  au  greffe  du 
tribunal;  que,  néanmoins,  s'il  fallait  soutenir  qu'elle  devait  y  être  faite, 
on  peut  dire  qu'elle  devrait  être  maintenue,  parce  qu'elle  parait  régu- 
lière dans  sa  forme  et  dans  la  notification  qui  en  tf  été  faite;  qu'à  la  vé- 
rité, elle  n'a  pas  été  notifiée,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire,  comme  le  prescrit  l'art.  711  c.  pr.  civ.;  mais  que  l'ad- 
judicataire n'ayant  constitué  aucun  avoué,  cette  notification  était  impos- 
sible: le  sieur  Seube  a  lait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  de  faire  en 
pareille  circonstance,  en  notifiant  plus  tard  au  sieur  Azémar  la  suren- 
chère, et  en  l'assignant  devant  le  tribunal  pour  la  voir  recevoir;  qu'ainsi, 
sous  tous  les  rapports,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  surenchère  du  sieur 
Seube; 

»  Attendu,  sur  l'omission  de  la  sommation  d'audience,  de  laquelle  on 
veut  faire  résulter  une  nullité,  que  le  sieur  Axémar  est  sans  qualité  pour 
élever  cette  querelle,  loreque  ses  advereaires  gardent  le  silence  sur  cette 
prétendue  nullité,  et  se  présentent,  au  contraire,  petir  soutenir  la  vali- 
dité do  la  surenabère  du  si'Mir  Seube; 


trlb. deGrenoble,  16  Juin  1853, D.  P.  86.  i.  8j  note,  ecrt.  S).— 
M.  Petit,  m  85,  est  également  de  cet  avis. 

840.  L'assistance  d'un  avoué  était  considérée,  même  sous 
l'ancien  code,  conmie  nécessaire  pour  pouvoir  surenchérir  (Conf. 
MM.  Terrible,  n»  115;  Pigeau,  Com.,  t.  2,  p.  534;  Carré,  t.  2, 
n»  2575.— Con<ra,Berriat,p.  596).^Mai8  la  loi  ne  contenant  snr 
ce  pohit  aucune  disposition  impérative,  on  pouvait  soutemr  qus 
l'absence  d'un  avoué  n'était  pas  une  cause  de  nolillé  (Carré, 
Delaporte,  Berriat,  ibid.).  —  Sur  ce  point,  la  loi  de  1841  fait 
cesser  toute  controverse. — Elle  porte,  en  effet,  art.  708,  que  la 
surenchère  sera  faite  par  le  ministère  d'avoué,  c'est  une  garan- 
tie donnée  aux  parties  intéressées  contre  l'abus  des  surenchères. 
— *  L'art.  709  i^oute  que  la  déclaration  de  surenchère  doit  con- 
tenir constitution  d'avoué,  et  l'art.  7i  5  attache  à  l'inobservation 
de  l'art.  709  la  peine  de  nullité.  —  La  surenchère  ne  pourrait 
donc  avoir  lieu  aujourd'hui  sans  l'assistance  d'un  avoué. 

84t .  L'obligation  d'employer  le  ministère  d'un  avoué  n'ex- 
clut pas,  du  reste,  la  présence  et  le  concours  de  la  partie  elle- 
même  à  la  déclaration  de  surenchère  ;  elle  peut  donc  y  assister 
si  elle  le  juge  à  propos,  ou  s'y  faire  représenter  parun  fondé  de 
pouvoir;  l'avoué  peut  même  exiger  qu'il  en  soit  ainsi  dans  l'in- 
térêt de  sa  propre  responsabilité  ;  mais  ce  concours  n'est  plus 
nécessaire  pour  la  validité  de  l'acte  (Conf.  M.  Petit,  p.  82). 

849.  Sous  l'ancien  art.  710  qui,  au  lieu  de  ces  mots  du 
nouvel  art.  708,  «  toute  personne  pourra  surenchérir  par  le  mi- 
nistère d'un  avoué,*  portait  ceux-ci  :  «pourra  surenchérir  par 
elle-même  on  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,»  on  pensait  qu'il 
était  prudent,  mais  non  indispensable  de  donner  la  procuration 
parun  acte  authentique  (Pigeau,  t.  2,  p.  217;  Carré,  t.  2, 


»  Sur  l'olTre  de  preuve  relative  à  na  traité  qui  aurait  existé  entre Ibb 
adversaires  du  sieur  Aiémar  :  —:  Attendu  que,  suivant  l'art.  467  c  civ., 
le  tuteur  ne  peut  traiter  snr  les  affaires  du  mineur,  qu'après  «ne  déli- 
bération prise  par  le  conseil  de  famille,  de  l'avis  de  trois  juriscea^ttes, 
et  un  jugement  homologatif  de  ladite  délibération;  que  ces  fomaliléi 
n'étant  pas  justifiées,  on  ne  saurait  avoir  aucun  égard  k  ce  traité,  en  le 
supposant  exister;  que  même  quelques  anteure  ont  pensé,  avec  nim, 
que  ces  formalités  fussent-elles  observées  dans  «ne  espèce  semblable  i 
celle-ci,  le  prix  des  enchères  ou  surenchères  ne  pourrait  être  réduit, 
parce  que  la  lésion  du  mineur  étant  si  manifeste,  on  devrait  rejeter  teUe 
délibération,  mémo  sanctionnée  par  un  tribunal,  qui  porterait  aie  li 
cruelle  atteinte  àses  intérêts; — Par  ces  motifs,  maintient  la  surencfaèrej 

Appel  de  hfc  part  du  sieur  Aiémar,  qui  reproduit  les  mêmes  mejeil 
invoqués  en  première  instance.  Il  prétend  que  le  droit  de  sureDcbèn  ■ 
peut,  dans  tous  les  cas,  être  exercé,  lorsque,  comme  dans  Tespèee,  hi 
parties  intéressées  avaient,  par  un  accord  frauduleux,  réduit  le  rèsellit 
de  surenchère  à  un  taux  moindre  que  celui  fixé  par  la  loi  :  qee  la  aallîlé 
de  ce  traité,  à  Tégard  des  mineure,  n'empêchait  pas  qu'il  ne  fût,  en  sa 
qualité  d'adjudicataire,  victime  de  ces  conventions  frauduleuses;  qae  loi 
tribunaux  ne  pouvaient,  par  conséquent,  lui  refuser  de  rapporter  la  preuve 
de  ces  faits.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  première  juges,  confirme. 

Du  25  juin  1835.-C.  de  Toulouse,  2«cfa.-^.  Payan,  pr. 

(1)  (N...) —  La  coub;  — En  oe  qui  touche  le  moyen  de  oollilé  tiré 
de  ce  que  la  surenchère  aurait  été  faite,  non  au  greffe  du  tribunal,  mais 
par  acte  reçu  par  le  même  notaire  qui  avait  procédé  à  radjudicatioa  ;— 
Considérant  que  l'art.  710  c.  pr.  qui  veut  que  la  surenchère  soit  faite 
au  greffe  du  tribunal,  se  trouve  au  titre  de  la  saisie-immobilière,  H 
dispose  pour  le  cas  oii  l'adjudication  de  l'immeuble  saisi  doit  avoir  né- 
cessairement lien  à  raudience;  —  Que  la  faculté  défaire  la  sureachèn 
devant  le  notaire  chargé  de  La  vente,  est  la  conséquence  de  la  diapesitiei 
de  la  loi,  qui,  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineure,  aotoriae  Tee- 
vertnre  des  enchères,  soit  devant  un  membre  du  tribunal,  soit  devaai 
un  notaire  ;  —  Que  la  surenchère  ne  pourrait  être  faite  sans  danfer  par 
Tadjudicataire  lui-même  ailleurs  que  dans  le  lieu  indiqué  pour  la  veale; 
—  En  oe  qui  touche  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  n'a  point  été  doMi 
copie  de  la  surenchère  avec  k  dénonciation:  —  GoosidêraBi  que  l'ait. 
71 1,  qui  règle  les  formes  de  la  surenchère,  n'ordonne  pas  textueUamoat 
à  celui  qui  la  forme  d'en  donner  copie,  et  que  les  naliilés  ne  sanrueMt 
se  suppléer;  —  Que  l'objet  des  formalités  exigées  par  eei  article  eoS  ée 
mettre  les  parties  intéressées  à  même  de  s'assurer  si  les  coediliaBs 
imposées  par  la  loi  au  surenchérisseur  ont  été  remplies;  que  rade  dh 
dénonciation  fait  le  21  avril  1840,  renfermant  tous  les  èlêaieDU  de  la 
surenchère  elle-même,  offre  aux  adjudicataires,  dans  les  énottciatieee 
qu'il  contient,  le  moyen  de  vérifier  les  vices  qui  poumieot  se  irewver 
dans  l'acte  de  surenchère  reçu  le  20  da  même  neis  par  le  adlainSaul- 
nier;-- Infirme,  etc... 

Du  22  déc.  l840.-a  de  Pails* 


SURENCHÈRE.— Sbct.  3,  §  8. 


m 


10  âl76;  DeUportc,  t.  2, p.  SIS;  Hantefeaine^  p.  485;Lepage, 
p.  460^  Bbche,  !'•  édit.,  n»  153).  —Cette  question  a  perdo  ao- 
Jourd'hoi,  comme  on  le  volt^  la  plas  grande  partie  de  son  tntér6t. 

S4S.  L'intérêt  de  tous  demande  l'admission  de  plnsieurs 
rarencbérisseurs  :  leur  concours  n'est  point  défendu  par  la  loi 
qni,  en  ne  parlant  qu'au  singulier^  ne  fait  que  prévoir  le  cas  le 
plus  ordinaire^  sans  exclure  les  autres  (Garré^  t.  2,  n*  2479; 
Lepage,  p.  461  ;  Favart,  t.  5,  p.  65;  Pigeau^  Com.^  t.  2^  p.  337^ 
et  t.  2,  p.  250;  Berriat,  p.  597).— Aussi  a-t-il  été  décidé  avec 
raison  que  des  surenchérisseurs  postérieurs  ne  sont  pas  écartés 
par  une  première  surenchère^  pourvu  qu'ils  fassent  leur  suren- 
chère pendant  les  huit  jours  qui  suivent  l'adjudication,  qu'ainsi, 
une  surenchère  est  valable,  quoiqu'un  premier  surenchérisseur 
ait  déjà  dénoncé  la  sienne  et  assigné  à  la  prochaine  audience 
(Turin,  30  Janv.  1810)  (i). 

84  â.  An  surplus  lorsqu'une  adjudication  a  été  faite  par  lots, 
chacun  des  lots  adjugés  peut  être  l'objet  d'une  surenchère  spéciale, 
et  il  en  doit  être  de  même  pour  le  cas  où,  les  lots  ayant  été 
réunis  et  adjugés  en  bloc,  il  aurait  été  passé  déclaration  de  corn- 
luandau  profit  de  diverses  personnes  auxquelles  chacun  des  lots  se 
trouverait  ainsi  exclusivement  altribué. — ^Aussi  a-t-il  été  Jugé  en 
ce  sens  :  ]«  que  lorsque,  après  adjudication  en  bloc  des  biens  sai- 
sis pour  un  seul  et  même  prix,  quoique  d'abord  ils.  fussent  divi- 
sés en  deux  lots,  il  arrive  que  l'avoué  enchérisseur  fait  décla- 
ration de  command  au  proflt  de  deux  personnes  diCTérentes,  à 
chacune  desquelles  cette  déclaration  attribue  un  des  lots  primi- 
tîvement  spécifiés,  la  surenchère  peut  avoir  lieu  pour  un  seul 
des  lots,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  comprenne  la  totalité 
des  biens,  alors  surtout  qu'elle  est  formée  par  l'un  des  adjudi- 
cataires sur  la  portion  qui  lui  est  étrangère  (Limoges,  5  déc. 
i  8ô3  )  (2)  ;  —  2«  Que,  de  même,  lorsque  des  immeubles  ont  été 
adjugés  en  bloc  et  pour  un  prix  unique,  et  que  la  déclaration  de 
command  fait  connaître  que  les  immeubles  ont  été  séparés  et  ad- 
jugés à  des  |trix  déterminés  par  ventilation,  la  surenchère  est 
valablement  faite  à  l'égard  de  l'un  des  immeubles,  sans  qu'il  soit 
be&oïn  de  la  faire  pour  l'ensemble  de  l'adjudication,  et  sur  la  to- 

(1)  (Qoes...  C,  N.)  —  La  cour;  —  Attendu  qo'eii  se  pénétraHt  de 
l'esprit  de  la  loi  concernant  les  surenchères,  il  est  aisé  de  se  conTaincre 
que  l'inteotion  du  législateur  a  été  de  protéger  la  partie  saisie  et  ses 
créanciers,  en  accordant  un  délai  convenable  pour  donner  connaissance 
du  prix  de  la  vente,  et  en  admettant  autant  de  surenchérisseurs  qu'il 
ferait  possible  pour  l'augmenter  ;  que  ce  vœu  est  clairement  prononcé  à 
Tnrt.  710  c.  pr.  civ.,  ob  il  est  dit  que  toute  personne  pourra  surenchérir 
dans  le  délai  de  huitaine,  du  jour  de  radjudication  ;  que,  d'après  cette 
disposi  ioD  claire  et  générale,  c'est  en  vain  que  l'appelant  s'efforce 
de  donner  toute  autre  interprétation  à  cet  article,  à  l'appui  des  ar- 
ticles subséquents;  car  il  est  évident  que  les  mots  prochaine  audience, 
dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  711,  ne  peuvent  avoir  d'autre  applica- 
tion, qu'à  la  procliaine  audience  des  criées,  que  le  tribunal  ne  pvut  in- 
diquer qu'après  le  délai  de  rigueur  fixé  par  ledit  art.  710;  et  il  est 
également  vrai  de  dire  que  l'expression  ce/ui  gui,  employée  en  l'art.  712 
dudil  code,  ne  peut  dans  le  sens  de  la  loi  être  envisagée  que  comme  sy- 
nonyme du  mot  quieonqve,  en  lui  donnant  l'acception  la  plus  étendue, 
que  l'on  doit  nécessairement  adopter  d'apr^s  la  disposition  dudit  art.  710, 
quu  en  accordant  &  toute  personne  le  droit  de  surenchérir  (dans  le  sys- 
tème de  l'appelant  qui  n'admet  qu'un  seul  surenchérisseur)  se  trouverait 
en  contradiction  manifeste  avec  l'art.  712  ;  qu'en  conséquence  la  sur- 
enchère de  l'intimé  pendant  le  délai  de  huitaine,  n'a  pu  être  repoussée 
par  le  motif  qu'une  autre  surenchère  avait  déjà  été  faite  par  l'appelant; 
—  Met  l'appel  au  néant. 

Du  30  janv.  1810.-G.  de  Turin. 

(2)  (Fredoo  C.  Ruby,  etc.)  —  La  cour;  —  Sur  la  question  de  savoir 
ci  la  surenchère  est  nulle,  comme  ne  frappant  que  sur  le  domaine  de 
Lagorce;  —  Attendu  que  les  biens  saisis  sur  le  sieur  Barrière,  dit  La- 
gorce,  se  composaient  d'un  domaine  appelé  de  Lagoree  et  d'une  réserve 
appelée  de  Luèeae;  que  ces  immeubles  furent  d'abord  adjugés  partielle- 
ment; qu'ils  furent  ensuite  bloqués,  et  que  l'adjudication  définitive  eut 
lieu  pour  le  prix  de  se  ,500  fr.  au  profit  de  Ghastenet,  avoué,  avec  ré- 
serve de  faire  une  déclaration  de  command  ;  que  celte  déclaration  de 
command  a  en  lîeii  pour  la  réserve,  au  profit  des  époux  Ruby,  pour  la 
somme  de  6,500  fr.;  qu'ils  ont  depuis  fait  une  surenchère  du  quart,  sur 
le  domaine  de  Lagorce,  adjugé  pour  la  somme  de  S0,000  fr.  à  Louis 
Fredon  ;  ^  Que  Louis  Fredon  argutt  cette  surenchère  de  aullité,  conuse 
n'étant  pas  du  quart  principal  de  la  vente,  puit^qu'elle  ne  porte  pas  et 
ne  saurait  porter  sur  la  réserve  de  Lussac,  attribuée  aux  enchérisseors 
par  la  déclaration  de  conunaad;  qu'à  la  vérité,  il  n'y  a  e«  par  l'a<yadi- 
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tollté  du  prix  (Rouen,  26  Janv.  185Ô,  afT.  Barré,  V.  Mariage, 
n«923  !•).  # 

§  5.  -»•  Dénonciation  de  la  surenchère;  Procédure  pour  parvenir 
à  la  vetite. 

S4ft.  La  déclaration  de  surenchère  faite  et  rédigée  an  greffe, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  doit  ensuite  être  dénoncée  parun  sim- 
ple acte  d'avoué  à  avoué  aux  parties  intéressées.— L'art.  711 
de  l'ancien  code  portait  :  «  La  surenchère  ne  sera  reçue  qu'à  la 
charge  parle  surenchérisseur  d'en  faire,  à  peine  de  nullité,  la  dé- 
nonciation dans  les  24  heures  aux  avoués  de  l'adjudicataire  du 
poursuivant  et  de  la  partie  saisie  si  elle  a  avoué  constitué,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  lapartie  saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué  » 
—L'art.  709  du  nouveau  code  reproduit  cette  disposition  ei 
substituant  au  délai  de  24  heures  que  l'expérience  avait  fait  Juger 
insuffisant  un  délai  de  trois  Jours. 

S4S.  De  graves  diflScultés  s'étaient  élevées  dans  la  pratiqua 
sur  l'observation  du  délai  de  24  heures  fixé  par  l'art  711  ;  ou 
s'était  demandé  si  ce  délai  devait  être  compté  d'heure  à  heure 
à  partir  du  moment  même  de  la  surenchère,  ou  si  la  loi  accor- 
dait un  Jour  plein  et  entier  à  partir  du  Jour  où  avait  été  reçue  la 
déclaration  de  surenchère.— Cette  dernière  interprétation  avait 
prévalu  et  il  avait  été  décidé  :  1»  que  la  dénonciation  d'une  su- 
renchère faite  le  lendemain  de  sa  date  est  valable  quoiqu'elle  ne 
fasse  pas  mention  de  l'heure  à  laquelle  elle  a  été  faite  (Liège,  5 
janv.  1809,  aff.  Havar  C.  Burtin);  — 2»  Qu'une  surenchère  re- 
çue au  greffe  à  1 0  heures  du  matin  est  valablement  dénoncée  le 
lendemain,  encore  que  l'acte  de  dénonciationne  fasse  aucune 
mention  de  l'heure  (Gaen,  21  déc.  1812,  aff.  Degron  C  Mouville; 
Conf.  MM.  Carré,  n»  2385;  Pigeau,comm.  t.  2,  p.  338;  Favard^ 
t.  5,  p.  65)  ;  — 30  Que  de  même  le  délai  de  24  heures  ne  cou- 
rait qu'à  partir  de  l'expiration  du  Jour  où  avait  lieu  la  surenchère, 
et  non  à  compter  de  l'heure  de  la  surenchère,  quand  même  cette 
heure  était  indiquée  au  procès-verbal  (Montpellier,  7  mai  1838)  (5). 

catioD  définitive  qu'une  seule  adjudication  et  un  seul  prix  ;  mais  qu'il 
résulte  de  Tadjudication  avec  réserve  de  faculté  de  command  et  de  la 
déclaration  de  command,  que  Tadjudication  définitive  a  réellement  ea 
liou  partiellement,  au  profit  de  deux  personnes,  de  biens  distincts  et 
pour  des  prix  séparés  ;  qu'il  y  a  eu  ainsi  deux  ventes  ;  que  le  prix 
principal  de  l'une  était  de  6,500  fr.,  et  le  prix  de  Tautre  de  20,000  fr.; 
que,  dans  cette  situation,  chacun  des  adjudicataires  pouvait  faire  une 
surenchère,  sur  radjudication  de  Tautre  ;  qu'il  est  si  vrai  que  les  ventes 
étaient  distinctes  que,  si  l'un  des  adjudicataires  n'eût  pas  payé  le  prix  de 
son  acquisition,  la  revente  sur  folle  enchère  n'aurait  pu  avoir  lieu  sut 
la  tète  de  celui  qui  aurait  rempli  fidèlement  les  conditions  qui  étaient  à 
sa  charge,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  solidarité  entre  les  deux  adjudica- 
taires .'—Confirme. 

Du  5  déc.  1855.-G.  de  Limoges,  5*  ch.-M.  Goutepagnon,  pr. 

(3)  (Blanchy  C.  Desmares.)  —  Là  coua;  —  Attendu  que,  d'après* le 
système  général  du  c.  de  pr.  civ.,  les  délais  courent  à  partir  seulement 
de  l'expiration  du  jour  auquel  a  été  fait  l'acte  qui  fixe  le  point  de  départ. 
—  Que,  dans  ce  cas  partiéulier  prévu  par  l'art.  711,  c'est  à  l'expiralion 
du  jour  de  la  déclaration  de  surenchère  qu*il  faut  fixer  l'instant  0(1  prend 
cours  le  délai  de  vingt-Kjuatre  heures  pour  sa  notification  ;  —  Que, 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  la  loi  eût  déclare  que  ce 
délai  prendrait  cours  sur  l'heure  même  de  la  surenchère;  —  Qu'alors  il 
eût  été  indispensable  que  la  loi  eût  ordonné  de  mentionner  celle  heure 
dans  l'acte  de  surenchère,  sans  quoi  il  n'existerait  aucun  moyen  de 
supputer  le  délai  ;  -—  Que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  la  période  de  vingt-> 
quatre  heures  est  une  période  d'un  jour,  et  qu'elle  doit  donner  le  même 
temps  pour  l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  ;  —  Que,  sous  le 
premier  aspect,  la  notification  de  U  surenchère  dont  il  s'agit  est  venue 
dans  le  délai  utile,  sans  qu'il  serve  à  rien  d'objecter  que  l'heure  de  la 
surenchère  avait  été  indiquée;  —  Que  Taccomplissement  de  celte  for« 
malité  surabondante  et  non  prescrite  ne  peut  i^outer  au  délai  ni  en  riei 
retrancher  ;— Que,  surabondamment,  ledit  délai  de  vingt*quatre  henrai 
dût-il  se  compter,  contrairement  à  la  règle  générale,  à  partir  d'une 
heure  déterminée,  et  non  à  partir  du  Jour  de  l'acte,  ce  délai  devrait 
toujours  s'entendre  d'un  délai  franc  de  vingt-quatre  heures;  —  Que, 
par  conséquent,  l'heure  à  laquelle  la  surenchère  a  été  déclarée  au  greflé 
ne  devrait  pas  être  comptée  ;  —  Qu'ainsi,  la  surenchère  ayant  en  lieu  le 
19,  à  trois  neures  de  relevée,  aurait  pu  être  dénoncée  en  temps  utile  le 
lendemain  20,  &  quaire  heures  du  soir;  —  Infirme. 

Da  7  mai  I8M.-G.  de  MontpeUier,  l**  ck-M.  Yiger,  1«  pr. 
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SURENCHRRE.— 1 


847 .  Toutefois  Carré  (toc,  cit.)  proposait  une  distinction  sur 
fo  point;  c'était  de  considérer  comme  valable  la  dénonciation 
faite  le  lendemain  de  la  surenchère  dans  le  cas  où  l'heure  de  la 
réception  de  la  surenchère  ou  celle  de  la  dénonciation  ne  serait 
pas  constatée,  la  présomption,  en  pareil  cas,  étant  que  la  dénon- 
ciation aurait  été  faite  en  temps  utile,  mais  de  tenir  au  contraire 
la  surenchère  pour  nulle  s'il  était  établi  qu'il  se  fût  écoulé  plus 
de  \ingt-quatre  heures  entre  la  déclaration  de  surenchère  et  la 
dénonciation.  ^G'est  cette  espèce  de  moyen  terme  que  l'un  des 
arrêts  précédemment  cités  semble  avoir  adopté  en  décidant  que 
lortique  l'acquéreur  soutient  que  la  dénonciation  a  eu  lieu  après 
les  vingt-quatre  heures,  c'est  à  lui  de  le  prouver,  la  loi  n'exigeant 
pas  que  Ton  fasse  mention  dans  les  actos  extrajudicataires  de 
c^tte  matière  de  l'heure  à  laquelle  on  les  fait  (Liège,  ÏS  Janv. 
1809,  aflf.  Havar  (7.  Burtin). — Cette  question,  au  surplus,  ne  peut 
avoir  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  général  des  délais  que  la  loi 
pour  d'autres  cas  a  pareillement  flxés  à  vingt-quatre  heures; 
elle  n'en  a  plus  au  point  de  vue  particulier  de  la  surenchère. 

348.  En  tout  cas,  lorsque  l'acte  de  surenchère  avait  été  dé- 
claré au  greiïe  à  quatre  heures  du  soir,  il  était  valablement  dé- 
noncé le  lendemain  à  pareille  heure  (Orléans,  18  juill.  )855)  (1). 

849.  Il  a  été  jugé  pareillement  qu'alors  même  que  le  délai 
de  24  heures  devrait  se  comptera  partir  d'une  heure  déterminée, 
et  non  du  jour  de  l'acte,  c'était  un  délai  franc  ;  en  sorte  que,  si 
la  surenchère  avait  eu  lieu  le  19  à  3  heures  de  relevée,  l'acte  de 
dénonciation  était  fait  utilement  le  lendemain  à  4  heures  du  soir 
(Montpellier,  7  mai  1838,  aff.  Blanchy,V.n«  346-3o). 

S&O.  Le  délai  de  trois  jours  y  substitué  maintenant  à  celui 
de  vingt-quatre  heures,  doit  nécessairement  s'entendre  de  trois 
Jours  pleins  et  entiers,  et,  par  conséquent,  le  jour  de  la  suren- 
chère n'y  est  pas  compris.  —  Mais  ce  second  délai,  tout  aussi 
bien  que  le  premier,  court  dans  tous  es  cas  à  partir  du  jour  même 
de  la  surenchère,  et,  par  exemple,  celui  qui  aurait  surenchéri 
plusieurs  jours  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  qui  lui  est 
accordé  par  l'art.  708,  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que  le  temps 
qui  restait  à  courir  au  moment  de  la  surenchère,  pour  atteindre 
le  terme  de  la  huitaine,  doit  être  ajouté  aux  trois  jours  accordés 
pour  la  dénonciation.  —  Aussi  a-t-il  été  justement  décidé  en  ce 
sens  que  le  délai  de  trois  jours,  fixé  pour  la  dénonciation  de  la 
surenchère,  court  du  jour  de  la  surenchère,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  de  la  huitaine  accordée  par  l'art.  709  c.  pr.  nouveau 
pour  surenchérir  (Caen,  12  janv.  1842)  (2). 

361.  Lorsque  le  délai  de  la  dénonciation  n'était  que  de  vingt- 
quatre  heures,  on  décidait  que,  lorsque  ce  délai  tombait  un  jour 


(1)  (Zir...  C,  N....)  —  La  codh  ;...  —  En  droit;  —  Attendu  que  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  fixé  par  l'art.  711  c.  pr.  civ.,  pour  la  noti- 
fication de  la  surenchère,  doit  s'entendre,  non  du  commencement,  mais 
de  la  perfection  de  l'acte  de  surenchère,  le  délai  prescrit  pour  la  dénon- 
ciation ne  pouvant  courir  ayant  son  existence  ;  —  AUendu,  en  fait,  que 
Tayouè  du  surenchérisseur  s'é tant  présenté,  le  17  avril,  à  quatre  heures, 
au  greffe,  pour  y  faire  la  déclaration  de  surenchère ,  cet  acte  n'a  reçu 
son  complément  que  par  la  signaluio  ,  et  qu'il  s'est  écoulé  nécessaire- 
ment un  trait  de  temps  entre  le  commencement  de  la  rédaction  de  cet 
acte  et  le  moment  ob  il  l'a  signé;  —  Attendu  que  la  dénonciation  qui  a 
suivi  ayant  eu  lieu  le  lendemain  à  l'heure  déjà  indiquée,  il  s'ensuit  que 
ce  délai  prescrit  pour  celte  dénonciation  n'a  pas  été  excédé;  qu'ainsi 
aucune  déchéance  n'a  pu  être  prononcée;  —  Déclare  la  surenchère 
Jbonne  etWalablo,  etc. 

Du  18  juin.  1855.-G.  d'Orléan!^ 

(2)  (Lemoine  C.  Renoux.)  —  La  couk  ,  —  ConsWérant  que  Lemoîne 
s'étant  rendu,  le  26  nov.  18il,  adjudicataire  d'immeubles  juliciairement 
vendus,  Renoux  a  formé,  le  2  déc.  suivant ,  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  Vire,  une  surenchère  d'un  sixième ,  mais  qu'il  ne  l'a  dénoncée  que  le 
(>  du  même  mois  de  déc.  à  Tadjudicataire,  et  que  celui-ci  en  a  demandé 
la  nullité,  fondée  sur  ce  que  la  dénonciation  en  a  été  tardivement  Taite; 
—  Considérant  que,  pour  repousser  la  nullité  proposée,  Renoux  a  sou- 
tenu :  1^  que  le  délai  de  trois  jours ,  fixé  par  le  nouvel  art.  709  c.  pr. 
civ.,  pour  la  dénonciation  de  la  surenchère ,  ne  devait  partir  que  de 
l'expiration  du  délai  de  huit  jours  accordé  par  l'art.  708  pour  former  la 
surenchère;  2*  que  le  troisième  jour  après  cette  surenchère  faite,  étant 
un  jour  férié,  la  dénonciation  avait  pu  être  remise  au  lendemain  ;  — 
Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art.  709,  se  bornant  â  dire 
purement  et  simplement  que  la  surenchère  devra  être  dénoncée  dans  les 
trois  jours,  sans  indication  expresse  du  point  de  départ  de  ces  trois 
j»ar«.  doit  naturellement  être  entendu  en  ce  sens  qu'ils  partent  de  celui 


SscT.  3,  §  s. 

de  fête  légale,  la  notification  pouvait  être  prorogée  aa  lendemalii 
(V.  les  arrêts  cités  v«  Jour  férié,  n»  49-1»  et  2o).  —  IKlu  il  n'eo 
est  plus  de  même  aujourd'hui  :  le  délai  n'est  pas  susceptible  dfl 
prorogation  quand  le  troisième  jour  tombe  un  jour  férié  (Ceen,  1 3 
Janv.  1842,  au.  Lemoine,  V.6upra,n«»  350 ;Conf.  M.  Petit,  n'  97). 

859.  La  surenchère  pourrait-elle  être  valablement  dénoacée 
un  jour  férié,  lorsque  ce  jour^était  celui  de  Texpiralion  du  dé!aî 
(c.  pr.  1037)  ?  M.  Petit,  p.  99  et  100,  pense  qu'elle  ne  pourra  l 
l'être  même  en  vertu  de  la  permission  du  juge.— Toutefois,  il  a 
été  décidé  que  cette  dénonciation  peut  être  faite  un  jour  de  di-, 
manche  (Rej.  7  avr.  1819,  afi'.  Ferrand,V.  Exploit,  n«  359-6«).— 
C'est  en  ce  dernier  sens  que  nous  nous  sommes  prononcés  v«  Ex- 
ploit, n«  359.  , 

353.  La  loi  ne  parle  que  de  la  dénonciation  à  faire  a  1  a4j^ 
dicataire,  au  poursuivant  et  à  la  partie  saisie;  mais  l'obligalioD 
pour  le  surenchérisseur  de  dénoncer  la  surenchère  s'applique 
aussi  à  l'égard  de  celui  ou  de  ceux  qui  auraient  surenchéri  avant 
lui;  ils  ont  intérêt  à  contester  sa  surenchère  (Carré,  n»  2386; 
Pigeau,  p.  272).  —  Il  faut  donc  que  cette  dénonciation  aux  pré- 
cédents surencliérisseurs  soit,  à  peine  de  nullité,  faite  dans  les 
délais  et  avec  les  formalités  de  l'art.  709  (Carré,  loc.  ctï.).—  S! 
la  loi  ne  s'en  est  pas  formellement  expliquée,  c'est  qu'elle  a  sli- 
tué  particulièrement  pour  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  U 
n'existe  pas  de  précédente  surenchère. 

864.  La  loi,  en  disposant  que  la  surenchère  serait  dénoncée 
à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  a  également  eu  en  vue  le  cas  le  plus 
ordinaire,  celui  oîi  l'adjudication  a  eu  lieu  devant  le  tribunal,  et 
elle  a  prescrit  cette  forme  particulière  de  signification,  parce 
qu'en  ce  cas  l'adjudicataire  a  nécessairement  un  avoué,  puisqu'il 
n'a  pu  enchérir  que  par  le  ministère  de  celui-ci  ;  mais  si  Tadju- 
dication  avait  en  lieu  devant  notaires,  l'adjudicataire  ou  les  ad- 
judicataires, à  moins  qu'ils  n'eussent  été  parties  dans  la  pour- 
suite, n'auraient  pas  d'avoué,  et  dans  ce  cas  l'acte  de  surenchère 
devrait  leur  être  dénoncé  dans  les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire 
à  personne  ou  domicile.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  surenchère, 
dans  le  cas  où  l'adjudication  a  eu  lieu  devant  notaire,  est  régu- 
lièrement dénoncée  par  notification  adressée  à  l'adjudicataire,  à 
personne  ou  à  domicile  (Paris^  6  fév.  1846,  aff.  Etignard,  D.  P. 
46.  4.  472;  Metz,  !«'  mai  1850,  aff.  Reinert,D.  P.  52.  2. 129). 

855.  11  eût  été  rigoureux  en  pareil  cas,  et  alors  que  le  délai 
pour  celte  dénonciation  n'était  que  de  vingt-quatre  beures,  d'exi- 
ger, à  peine  de  nullité,  qu'elle  fût  faite  à  personne  ou  domicile 
dans  un  si  bref  délai,  ce  qui  aurait  été  souvent  impossible.  — 
Aussi  avait-il  été  décidé  que  la  surenchère  n'était  pas  nulle  poor 

de  la  surenchère  elle-même  ;  qu'à  la  térité  l*art.  708  accorde  buit  joan 
pour  la  faire,  et  qu'ainsi  Renoux  pouvait  la  différer  jusqu'au  4  déc; 
mais  qu'une  fois  qu'elle  a  été  faite ,  l'application  de  l'art.  708  a  été 
épuisée,  et  qu'alors  a  commencé  une  nouvelle  formalité  4  remplir  poor 
laquelle  l'art.  709  a  fixé  un  nouveau  délai  tout  à  fait  indépendant  ds  pre- 
mier; que, du  reste,  cet;e  solution  n'a  nullement  pour  effet  de  regtreiodn» 
à  l'égard  des  tiers ,  le  délai  accordé  par  l'art.  708  ;  et  qu'en  effet,  « 
toute  autre  personne  avait  formé  une  surenchère  le  dernier  jonr  de  ce 
délai,  elle  l'aurait  valablement  dénoncée  dans  les  trois  jours  qui  l'ai- 
raient  suivi,  nonobstant  la  première  surenchère  non  dénoncée  en  leaip 
utile; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'aucune  loi  générale  ae  dé- 
clare que  les  délais  beront  prolongés  d'un  jour  quand  celui  de  i'édiéaice 
sera  un  jour  férié  ;  que  quand  le  législateur  a  voulu  qu'il  en  fût  aifiâ 

Far  exception,  il  s'en  est  formellement  expliqué,  comme  on  le  voit  daas 
art.  1G2  c.  com.;  qu'il  est  vrai  que  sous  l'empire  de  l'ancien  art  710c. 
pr.  civ.,  quelques  cours  avaient  pris  sur  elles  d'admettre  ubo  paretb 
exception,  à  cause  de  la  brièveté  du  délai ,  qui  n'était  alors  que  de  vîaga- 
quatre  heures  ;  mais  que  ce  motif  n'existe  plus  aujourd'hui, et  qœ  c'est 
peut-être  précisément  pour  enlever  toat  prétexte  À  un  sembLablo  arM- 


c.  pr.  offre  en  ce  cas  un  moyen  de  faire  régulièrement  une  significa- 
tion, même  les  jours  de  fête  légale;  —  Considérant  qu'il  deiaeiire  daK 
coiLstant  que  la  surenchère  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  dénoncée  daas  b 
délai  prescrit  par  l'art.  709,  et  que,  par  suite,  elle  doit  être  déclane 
nulle,  d'après  l'art.  715;  — Par  ces  motifs,  iufirme  le  jugemeot  doal 
est  appel  ;  en  conséquence,  déclare  nulle  comme  tardive  la  sonuelMie 
formée  par  Renoux,  etc. 
Du  J2  jaiiv.  ]8i2.-C«  de  Caen,  i«  ch.-M.  Binanl^  pr. 
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avoir  été  noliflée  après  les  vingt-quaire  heures,  dans  le  cas  où, 
par  défaut  d'avooé,  cette  notiOcalion  n'avait  pu  se  faire  qu'à  la 
personne  ou  au  domicile  de  chaque  partie  (Toulouse,  25  juin  1 835, 
aff.  Azémar,V.  n*» 337-1  •).— Mais  aujourd'hui  que  le  délai  est  suf- 
fisant, même  pour  signifier  à  personne  ou  domicile,  nous  pen- 
sons qu'il  doit  être  également  observé  à  l'égard  de  l'adjadicalaire 
qui  n'aurait  pas  d'avoué,  sauf  dans  ce  cas  exceptionnel,  s'il  y  a 
lien,  à  augmenter  le  délai  en  raison  des  distances,  d'après  les 
règles  ordinaires  (c.  pr.  1033).  —  C'est  donc  avec  raison,  sui- 
vant nous,  qu'il  a  été  jugé,  que,  même  dans  te  cas  où  l'adjudication 
a  eu  lieu  devant  un  notai re,,l'indivJdu  qui  veut  surenchérir  est 
tenu,  à  peine  de  nullité,  de  faire  dans  les  trois  jours  dénoncia- 
tion de  surenchère  à  l'adjudicataire;  en  vain  objecterait-on  que 
cette  obligation  n'est  imposée  par  l'art.  709  c.  pr.  que  lorsque 
les  enchères  ont  eu  lieu  lieu  devant  le  tribunal  et  par  le  minis- 
tre d'avoué  (Metz,  l«r  mai  1850,  aff.  Reinert,  D.  P.  52.  2. 129). 

85e.  En  prescrivant,  du  reste,  cette  dénonciation  à  l'adjudi- 
cataire, c'est  de  l'adjudicataire  apparent  que  la  loi  a  entendu  par- 
ler; on  ne  pourrait  donc  pas  annuler  une  surenchère  sous  le  pré- 
texte qu'elle  n'aurait  pas  été  dénoncée  dans  les  délais  à  ceux  que 
eet  adjudicataire  se  serait  substitués  par  une  déclaration  de  com- 
mand. —  Il  a  été  décidé  en  effet  :  1*  que  dans  le  cas  même  où  il 
y  a  eu  déclaration  de  command,  la  dénonciation  de  la  surenchère 
peut  être  faite  à  l'avoué  de  l'adjudicataire^  alors  surtout  que  la 
déclaration  de  command  n'a  pas  été  notifiée  au  créancier  suren- 
chérisseur :—«  Attendu,  porte  l'arrêt^  que,  dans  la  forme,  la  dé- 
nonciation de  surenchère  faite  à  l'avoué  de  l'adjudicataire  même, 
a  d'autant  plus  rempli  le  prescrit  de  la  loi  que  la  déclaration  de 
command  n'avait  pas  été  notifiée  à  Fontaine,  créancier  enché- 
risseur; rejette  »  (Req.  28  nov.  1809,  MM.  Henrion,  pr.,  Rupé- 
rou,  rap.,  aff.  Giltard  C.  Fontaine)  ;  -^  29  Qu'il  suffit  que  la  noti- 
fication ait  été  faite  à  l'adjudicataire  si  les  commands  qu'il  s'est 
substitués  n'ont  pas  été  connus  du  surenchérisseur  (Paris,  6  fév. 
1846,aff.  £tignard,D.  P.  46.  4.  472). 

S59.  La  surenchère  doit  être  notifiée^  l'avoué  constitué  par 
le  saisi;  il  a  été  jugé  que  la  surenchère  est  une  suite  de  l'acûu- 

(1)  Etpèeê  :  —  (Danger  C.  Bellanger,  etc.)—  M.  Bellanger  et  ma- 
dame Degatigny  oot  surenchéri  un  immeuble  adjugé  sur  saisie  immobi- 
lière à  M.  Danger  ;  ils  ont  notifié  leur  acte  de  surenchère  à  MM.  Mau- 
ries  frères,  parties  saisies,  au  domicile  de  M«  Gracien,  leur  avoué, 
comme  domicile  élu  expressément,  par  Tune  des  clauses  du  cahier  des 
charges,  pour  rexécution  et  les  suites  de  l'adjudication.  Us  ont  oflert 
pour  caution  un  immeuble  appartenant  à  M*  Petit,  notaire,  par  l'in- 
termédiaire duquel  M.  Bellanger  et  madame  Degatigny  étaient  devenus 
créanciers  hypothécaires  de  MM.  Mauriès.  MM.  Mauriès  n'ont  point 
contesté  ;  mais  M.  Danger,  adjudicataire,  a  présenté  divers  moyens  de 
nullité  ;  il  a  prétendu  :  l<>que  les  deux  créanciers  surenchérisseurs,  en  se 
réunissant,  eussent  dû  se  soumettre  à  la  solidarité;  en  deuxième  lieu,  la 
surenchère  eût  dû  être,  dans  les  termes  du  droit  commun,  notiiiée  aux 
Tendeurs,  à  leur  domicile  réel,  et  non  au  domicile  élu  pour  Texécution 
et  les  suites  de  l'adjudication.  La  surenchère,  en  elTet,  n'est  pas  une 
des  suites  de  l'adjudication;  c'est  une  instance  nouvelle  qui  s'introduit 
par  ajournement,  avec  constitution  d'avoué.  Il  faudrait  que  ce  fût  une 
conséquence  nécessaire,  ilne  suite  indispensable:  et  U  surenchère  n'a 
pas  plus  ce  caractère  que  l'appel,  à  l'égard  de  la  demande  originaire  :  il 
ne  serait  pas  plus  logique  de  signifier  la  surenchère  au  domicile  élu  par 
le  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  que  l'appel  au  domicile  élu  par 
la  demande.  Au  reste,  que  ce  moyen  de  nullité  ne  soit  pas  présente  par 
les  parties  saisies,  cette  circonstance  est  peu  importante  :  l'adjudica- 
taire qui  le  propose  &  un  intérêt  suiUsant,  puisque  c'est  désormais  à  lui 
qu'il  importe  de  faire  maintenir  son  adjudication. 

a*  D'après  les  art.  SOIS  et  2019  c.  civ.,  la  caution  offerte  doit  justi- 
fier de  sa  solvabilité  par  des  propriétés  foncières.  M«  Petit  justifie  des 
titres  de  propriété  d'une  maison  sise  &  Paris,  rue  des  Malhurins,  n<>  11; 
mais,  d  une  part,  le  prix  d'acquisition  de  cette  maison  n'est  que  de 
155,000  fr.  pour  caution  d'une  surenchère  qui  doit  s'étendre  en  raison 
du  dixième  eu  sus  du  prix  d'adjudication  et  des  frais  de  poursuite,  de 
Tente  et  d'acquisition,  &  près  de  260,000  fr.  D'autre  part,  la  caution  a 
paru  insuffisante  à  M«  Petit  lui-même,  puiàqu'iia  ofTerl,  depuis,  une  in- 
scription de  1,000  fr.  de  rente  sur  l'Etat. 

Ce  complément,  insuffisant  encore,  est  irrecevable  par  deux  motifs  : 
le  premier,  c'est  qu'une  telle  valeur  ne  peut,  aux  termes  des  articles  ci- 
dessus  cités,  servir  à  établir  la  solvabilité,  surtout  lorsque  la  rente  n'est 
pas  déposée  &  la  caisse  des  consignations,  et  accompagnée  d'un  transfert; 
sur  une  telle  valeur,  incessamment  transmissible,  même  par  duplicata, 
lorsque  le  titre  estaéposé,  on  ne  peut  asseoir  les  mêmes  garanties  que 
Nur  un  immeuble  d'hypothèques  et  d'inscriptions.  Le  dcuxièmo  nuint  ja 
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dication,  en  ce  sens  que  si  le  saisi  a  fait  élection  de  dorolaile  chez 
un  avoué  pour  l'exécution  et  les  suites  de  l'adjudication,  la  dé- 
nonciation de  la  surenchère  à  la  partie  saisie  est  valablement 
faite  à  ce  domicile  élu  (Paris,  6  août  1832)  (l).  —  Il  en  serait 
ainsi  alors  même  que  l'avoué  aurait  été  constitué  sur  incident 
(Carré,  n»  2387;  Bioche,  n»  289).  —  Jugé  ,  cependant,  que  la 
surenchère  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  signifiée  à  l'avoué  que  le 
saisi  aurait  constitué  pour  proposer  des  moyens  de  nullité  contre 
la  saisie,  parce  que  le  ministère  de  cet  avoué  a  cessé  lors  du  ja* 
gement  qui  a  statué  sur  ces  moyens  (Paris,  23 août  1810)  (2).  — 
Carré,  loc.  cit.,  et  Favard,  t.  5,  p.  66,  critiquent  c«tte  décisioa 
avec  raison,  suivant  nous,  attentiu  que  le  mandat  de  l'avoué,  en 
pareil  cas ,  ne  doit  cesser  qu'à  l'expiration  des  poursuites  dont 
la  procédure  de  surenchère  fait  nécessairement  partie  (Conf. 
M.  Petit,  p.  104). 

85 S.  L'instance  en  surenchère  n'est  qu'une  continuation  de 
la  poursuite  qui  a  précédé  la  première  adjudication.  11  s'ensuit, 
ainsi  que  cela  a  été  jugé,  que  l'autorisation  d'enchérir  don- 
née par  le  mari  à  sa  femme  comprenant  celle  de  défendre  à 
toutes  les  suites  de  l'adjudication,  et  spécialement  de  défendre  à 
la  demande  en  validité  de  surenchère,  le  surenchérisseur  n'est 
pas  obligé  de  dénoncer  sa  surenchère  au  mari,  avec  assignation 
aOn  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice,  sur  la  demande  en 
validité  de  surenchère  (Rouen,  26  janv.  1839,  aff.  Barré.  V  Ma- 
riage, n»  923-1»). 

859.  Mais  la  surenchère  ne  devrait  pas  pas  être  dénoncée  à 
celui  qui,  bien  qu'étant  intervenu  dans  les  poursuites  par  le  mi- 
nistère d'un  avoué,  ne  se  serait  cependant  pas  rendu  partie  dans 
ces  poursuites.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsque  sur 
la  demande  en  distraction  des  immeubles  saisis  sur  le  mari,  la 
femme  copropriétaire  a  consenti  à  la  continuation  des  poursuites 
moyennant  attribution  du  prix  de  vente  proportionnellement  à 
son  di'Oit  de  copropriété,  elle  n'est  pas  pour  cela  devenue  partie 
dans  les  poursuites  de  saisie,  en  sorte  qu'H  y  ait  eu  obligation 
de  lui  notifier  la  surenchère  (même  arrêt). 

860.  Quand  plusieurs  des  parties  auxquelles  la  surenchère 

rejet  de  l'offre  d'une  inscription  de  rente,  c^est  que  cette  offre  esttai^ 
diva:  c'est  au  moment  même  de  la  surenchère  que  doit  se  faire  la  justi- 
fication de  la  solvabilité  et  l'offre  de  toutes  les  garanties.  11  n'appartien- 
drait pas  même  au  tribunal  de  suppléer  à  cette  irrégularité,  qui  constitue 
une  nullité  acquise. 

Le  tribunal  a  rejeté  ces  moyens  par  un  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  dénonciation  faite  aux  sieurs*  Mau- 
riès, en  ce  qu'elle  aurait  été  portée  au  domicile  de  M*  Gracien,  avoué  : 

—  Attendu  que  cette  nullité  n'est  proposée  que  par  Danger,  adjudica- 
taire ;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  d'adjudication,  il  a  été  élu  par 
Mauriès  frères,  un  domicile  cbez  W  Gracien,  pour  l'exécution  et  les 
suites  de  l'adjudication,  et  que  la  dénonciation  de  la  surenchère  a  été 
valablement  faite  k  ce  domicile  ;  —  En  ce  qui  toucbe  la  suffisance  de  la 
caution  :  —  Attendu  que  l'immeuble  dont  la  caution  justifie  être  proprié- 
taire, et  la  rente  de  1,000  fr.,  par  lui  offerte  comme  supplément,  pré- 
sentent une  garantie  suffisante;  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  de 
Danger  afin  de  nullité,  déclare  bonne  et  valable  la  surenchère  signifiée; 
reçoit,  comme  caution  de  ladite  surenchère.  M"  Petit;  ordonne  qu'il 
fera  sa  soumission  au  greffe;  ordonne  également  qu'après  cette  soumis- 
sion, l'inscription  de  rente  sur  l'Etat,  par  lui  offerie,  sera  dépo;;ée  à  la 
caisse  des  consignations,  et  transférée  au  nom  du  directeur  de  cette 
caisse,  avec  mention  du  motif  de  ce  transfert  et  du  présent  jugement,  etc.  » 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  -*  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  6  août  1832.-G.  de  Paris,  V  ch.-M.  Debérain,  pr. 

(2)  (Veuve  Marque!  C.  Houdaille.)  —  Là  cour;  —  Considérant  que 
la  poursuite  de  saisie  immobilière  ne  constitue  pas  une  instance,  qu'elle 
n'est  qu'une  voie  d'exécution  dans  laquelle  le  saisi  n'est  partie  que  lors- 
qu'il forme  une  demande  et  jusqu'au  jugement  définitif  qui  y  statue; 
qu'ainsi  le  ministère  de  l'avoué  de  la  veuve  Marquet  constitué  sur  la 
demande  par  elle  formée  le  8  fôv.  180S,  ayant  cessé  par  le  jugement 
définitif  intervenu  sur  celte  demande,  la  surenchère  n'a  pas  dû  lui  être 
dénoncée  ; 

Considérant  que  la  prochaine  audience  indiquée  par  Vart  711 
du  code  no  doit  s'entendre  que  de  celle  qui  laisse  aux  parties  un  in<- 
tervalle  suffisant  pour  comparaître,  et  que  d'ailleurs,  la  loi  n'impose  pas 
au  surenchérisseur,  à  peine  de  nullité,  l'obligation  d'assigner  h  l'au- 
dience la  plus  prochaine,  de  telle  sorte  qu'il  fût  obligé  d'assigner  à  celle 
qui  aurait  lieu,  le  jour  même  ou  le  lendemain;  —  Emendant*  déboute  la 
partie  de  Tripier  de  sa  demande. 

Pu  2S  août  1810.-G.  de  Paris. 
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SURENCHERE.— Sect.  3,  §  5, 


^Joit  être  déuoncéesont  représentées  par  un  seul  et  même  avoué, 
il  faut^  d'après  les  règles  ordinaires^  signiHer  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  des  intérêts  distincts.^llaétéjugé  en 
ce  sens  que  la  snrenclière  sur  adjudication  par  expropriation  for- 
cée, faite  à  l'avoué  qui  occupe  à  la  fois  pour  lui-même  comme 
créancier  inscrit,  pour  le  poursuivant  et  pour  l'adjudicataire,  est 
nulle  à  l'égard  du  poursuivant,  si  elle  a  été  faite  à  Tavoué  en 
une  seule  copie,  et  seulement  en  sa  qualité  d'avoué  occupant 
pour  lui-même  et  pour  l'adjudicataire  (Ntmes,  12  janv.  1830  (l). 
— Gonf.  M.  Petit,  p.  1 05).  —Jugé,  au  contraire,  que  si  le  pour- 
suivant et  l'adjudicataire  ont  le  même  avoué,  la  surenchère  peut 
être  signifiée  à  cet  avoué  par  une  seule  copie,  pourvu  qu'elle 
énonce  sa  double  qualité  (Riom,  25  mai  i  838)  (2). 

SSt .  En  tout  cas,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'assigner  par 
double  copie  une  seule  et  même  personne,  bien  qu'elle  le  fût  en 
deux  qualités  distinctes  (Y.  Liège,  6  août  1838,  alT.  Granjean, 
n»  316). 

•••.  La  dénonciation  doit  être  formulée  de  telle  manière 
qu'elle  porte  à  la  connaissance  des  parties  intéressées,  par  les 
énonclatlons  qu'elle  contient,  toutes  les  circonstances  de  la  suren- 
chère et  surtout  celles  qui  constituent  sa  validité,  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  de  donner  copie  textuelle  de  cet  acte;  la  loi  ne 
l'eiTige  pas.  —  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  dénonciation  de 
la  surenchère  n'est  pas  nulle  à  défaut  de  contenir  la  copie  de 
l'acte  de  surenchère  (Paris,  22  déc.  1840,  aff.  N...,  n«  337-2»). 

8418.  Elle  pourrait  être  valablement  dénoncée  à  la  requête 
d'un  mandataire,  si  l'acte  portait  toutes  les  énonciations  exigées, 
et  indiquait  d'ailleurs  clairement  le  véritable  surenchérisseur.-^ 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  de  ce  qu'une  surenchère  et  sa  dénon- 
ciation sont  déclarées  formées  à  la  requête  du  mandataire,  il  n'en 
résulte  pas  une  nullité,  si  d'ailleurs  c'est  pour  le  mandant  dont 
les  noms  et  prénoms  ont  été  indiqués  dans  ces  actes  que  le  man- 
dataire a  déclaré  qu'il  agissait  (Bordeaux,  21  fév.  1851,  aff. 
Martin,  D.  P.  51.  2.  191). 

884.  Avant  la  foi  de  1841,  le  sort  de  la  surenchère  dépen- 
dait de  la  seule  volonté  du  surenchérisseur  qui,  s'il  renonçait  à 
donner  suite  à  son  projet,  pouvait,  en  s'abstenantde  la  notiûer, 
se  dégager  de  ses  obligations  au  grand  préjudice  du  saisi  et  des 

(1)  (Brunet  C.  Colomb,  etc.)  —  La  coub;  —  Attendu,  en  droit,  que 
l'art.  711  c.  pr.  porte  que  la  surenchère  do  pourra  être  reçue  qu'à  la 
charge,  par  le  surenchérisseur,  d'en  faire,  à  peine  de  nullité*,  dénoncia- 
tion daiisles  vingt-quatre  heures  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursui- 
vant et  de  la  partie  saisie  ;  qu'en  fait,  îa  seule  copie  de  la  surenchère  qui 
ait  été  donnôe  à  l'avoué  Mestre,  Ta  été  seulement  en  sa  qualité  d'avoué  do 
l'adjudicataire  et  d'avoué  occupant  pour  lui-même,  comme  créancier 
inscrit,  et  ne  fait  aucune  mention  de  la  partie  poursuivante  dont  il  était 
aus!*i  l'avoué  ;  qu'ainsi,  à  l'égard  de  cette  dernière,  il  y  a  omission  d'une 
disposition  prescrite,  à  peine  de  nuUité,  par  l'art.  711  précité;  d'ob  il 
suit  que,  quelque  fâcheuses  qu'en  soient  les  conséquences,  et  quelle  qu'en 
ait  été  la  cause,  le  jugement^qui  valide  cette  surenchère,  formellement 
annulée  par  la  loi,  doit  être  réformé;  —  Emendant,  annule  la  suren- 
chère, etc. 

Du  12  janv.  1850.-G.  de  Nîmes,  1^*  ch. 

(2)  Espèce  :  —  (Rodde  et  Borias  C.  Laroche.^  —  Le  tribunal  de  Gler- 
mont  avait  statué  sur  ces  deux  questions,  dans  les  termes  que  voici  :  — 
«t  En  ce  qui  touche  la  surenrhère  faite  par  Rodde  :  —  Attendu  qu'au 
jour  indiqué  pour  l'adjudication  définitive,  Borias,  avoué  du  poursuivant, 
est  devenu  adjudicataire  pour  lui  ou  son  mieux,  des  immeubles  vendus; 
—  Attendu,  dès  lors,  que  la  surenchère  devant  être  notifiée,  à  peine  de 
nullité,  et  à  l'avoué  du  poursuivant  et  à  celui  de  l'adjudicataire,  du  mo- 
ment que  Borias  renfermait  ces  deux  qualités,  deux  copies  devaient  lui 
être  remises;  —  Attendu  que  la  nullité  étant  prononcée  en  \a.  forme,  il 
devient  inutile  d'examiner  la  surenchère  au  fond;  —  En  ce  qui  touche 
celle  faite  par  Laroche  :  —  Attendu,  en  la  forme,  qu'elle  est  régulière, 
y  ayant  eu  deux  significations  faites  à  Borias,  pris  comme  avoué  pour- 
suivant et  comme  avoué  adjudicataire;  —  Attendu  que  le  prix  doit  être 
distinct  des  charges;  qu'y  comprendre  forcément  et  dans  tous  les  cas  les 
frais,  ce  serait  souvent  rendre  la  surenchère  impossible...;  —  Que,  dès 
lors,  la  surenchère  est  fondée  ;  -^  Par  ces  motifs,  etc.  »  »  Appel  par 
Rodde  et  M»  Borias.  —  Arrêt. 

LAGoua;  —  En  ce  qui  touche  Tappel  interjeté  par  Bornas  contre  La- 
roche :  —  Par  les  motifs  des  premiers  juges  et  les  adoptant;  —  En  ce 
qui  touche  l'appel  interjeté  par  Rodde  contre  Borias  :  —  Attendu  que 
la  surenchère  faite  par  Rodde  le  5  janv.  1858,  a  été  dénoncée  le  môme 
jour  &M«  Henry  Borias,  a\oué  près  le  tribunal^  y  occupant  pour  Benoit 
Violon,  et  pris,  en  outre,  comme  adjudicataire  des  biens  de  Jeaa  Pupic  ; 


créanciers.— Mais  cette  dernière  loi,  par  une  Innovation  heu» 
reuse,  a  fourni  aux  parties  intéressées  au  maintien  de  kt  suren- 
chère, un  moyen  à  l'aide  duquel  il  dépendra  toujours  de  leur 
vigilance  d'empêcher  qu'une  surenchère  valablement  iormée 
soit  abandonnée  à  leur  préjudice.  Aui  termes  de  Tari.  709,  si  le 
surenchérisseur  ne  dénonce  pas  dans  le  délai  flxé,  il  est  aceordé 
au  poursuivant,  aux  créanciers  inscrits  et  au  saisi  on  nouveau 
délai  de  trois  jours,  à  partir  de  celul-cl  pour  dénoncer  la  suren- 
chère.—Et  ce  n'est  qu'à  défaut  par  eux  de  faire  cette  dénoncia* 
tlon  que  la  nullité  est  définitivement  encourue.— U  est,  au  reste, 
superflu  de  faire  remarquer  que  la  dénonciation  faite  en  pareil  cas 
par  le  poursuivant,  le  saisi  ou  les  créanciers,  n'aurait  pas  pour 
effet  de  donner  force  et  valeur  à  une  surenchère  qui  serait  nulle 
dans  son  principe  :  tout  son  effet  est  d'empêcher  qu'une  saren* 
chère  valablement  formée  ne  demeure  non  avenue,  à  défaut  de 
dénonciation  dans  les  délais. — Y.  comme  analogie,  n*  244. 

ses.  Sous  ranclen  code,  la  nullité  résultant  du  défiant  de 
dénonciation  dans  le  délai  était  relative,  et  on  a  jugé  :  1»  que 
chacune  des  parties  auxquelles  la  notification  de  la  surenchère 
doit  être  faite  pouvait  renoncer  à  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
notification  régulière  à  son  égard  ;  et  que,  dans  ce  cas,  les  antres 
parties  qui  avaient  reçu  la  notification  dans  les  délais,  n'avaient 
pas  le  droit,  nonobstant  cette  renonciation,  de  se  prévaloir  de 
l'irrégularité  commise  vis-à-vis  du  renonçant  pour  faire  annuler 
sur  ce  motif  la  surenchère  (Req.  18  fév.  1859)  (5)  ;—  2»  Qu'ainsi 
un  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  la  surenchère  n'aurait 
pas  été  régulièrement  signifiée  au  domicile  du  saisi,  n'est  pas  op- 
posable par  l'aijyudicataire  (Paris,  6  août  1832,  aff.  Danger, 
no  557).  —Mais  aujourd'hui  cette  nullité  est  absolue  :  l'art. 
709  du  code  modifié,  portant  qu'à  défaut  de  dénonciation,  de  la 
part  du  surenchérisseur  ou  de  ceux  qui  sont  autorisés,  aux  term^ 
même  de  cet  article,  à  faire  cette  dénonciation  en  son  lieu  et 
place,  la  surenchère  sera  nulle  de  droit,  sans  qu'il  sait  besoin 
d*en  faire  prononcer  la  nullité.  —  Malgré  la  rigueur  de  pareils 
termes,  quelques  arrêts  cependant  ont  continué  à  suivre  Tesprit 
de  l'ancien  code  et  à  interpréter  dans  un  sens  relatif  la  nullité 
radicale  attachée  aujourd'hui  au  défaut  de  dénonciation  dans  les 
délais;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  l'adjudlca- 

—  Attendu  que ,  par  cette  dénonciation  signifiée  à  M"  Borits ,  en  sa 
double  qualité  d'ayoué  du  poursuivant  et  d'adjudicataire,  le  sieur  Rodde  a 
rempli  suffisamment  les  formalités  voulues  par  l'art.  711  c.  pr.;  — 
Attendu,  d'une  autre  part,  qu'en  offrant  le  quart  de  la  somme  de  650  fr., 
prix  principal,  ledit  Rodde  s'est  conformé  aux  dispositions  de  Fart.  711; 

—  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  du  18  jauT.  18S8,  relati- 
yement  à  la  surenchère  du  sieur  Laroche;  mal  jugé  par  le  second  juge- 
ment, en  ce  que  la  surenchère  du  sieur  Rodde  a  été  annulée  &  défaut  de 
dénonciation  de  deux  copies  ;  emendant,  déclare  la  surenchère  bonne, 
régulière  et  valable,  etc. 

Du  85  mai  1858.-C.  de  Riom,  2«  ch.-M.  Tailland,  pr. 

(3)  Bréhon  C.  Levasseur  et  autres.)— La  coi^a;  -  Attendu,  en  droit, 
que  ce  n'est  pas  dans  un  intérêt  général  d'ordre  public,  nullement  eoia- 
promis  dans  l  espèce,  mais  bien  dans  Tintérét  particulier  et  distincl  do 
chacune  des  parties^  que  l'art.  711c.  pr.  civ.  ne  permet  la  sarenchère 

3u'à  la  charge  par  le  surenchérisseur  d'en  faire,  à  peine  de  nullité,  b 
énonciation  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  avoués  de  l'arijudirataire, 
du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie;  —  Attendu  que  cette  nullité  étant 
ainsi  non  pas  absolue,  mais  relative,  chacune  des  parties  est  en  droit, 
en  ce  qui  la  concerne,  d'y  renoncer,  sans  qu'il  soit  permis  aux  antre* 
de  la  faire  revivre  au  préjudice  de  la  partie  elle-même  qui  y  a  renoncé, 
et  en  faveur  de  laquelle  la  nullité  a  été  introduite;  —  Et  attendu  qu'il 
est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué^  d'un  côté,  que  U 
dénonciation  de  la  surenchère  a  été  régulièrement  faite  par  le  enren^è- 
risseur  à  Bréhon  adjudicataire,  demandeur  en  cassation,  et  que,  de  i'antiv, 
les  poursuivants  à  l'avoué  desquels  la  même  dénonciation  n'a  pas  été 
faite,  ont  demandé  et  obtenu  acte  de  ce  qu'ils  déclarent  ne  pas  se  pré* 
valoir  du  défaut  de  signification  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
surenchère,  renoncer  en  tant  que  de  besoin  à  cette  signification  et  con- 
sentir à  raumission  pure  et  simple  de  ladite  surenchère;  —  Que,  d'aprâ 
ces  faits^  en  décidant  que  Bréhon  adjudicataire,  demandeur  en  cassation, 
ne  pouvait  pas  exciper  de  ce  défaut  de  signification  an  préjudice  dei 
poursuivants,  et  en  admeUant,  en  conséquence,  la  surenchère  dont  & 
s'agit,  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Rouen,  du  50  juin  1858),  loin  dn 
violer  l'art.  711  c.  pr.  civ.,  invoqué  par  le  demandeur,  s'est  confonné 
à  sa  lettre  et  &  son  esprit  ;  —  Rejette. 

Du  18  fév.  1859.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagnî^  rw> 
Bayeux,  f.  f.  d'av.  gén.-Cotelle,  av. 
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taire  sur  saisie  immobilière  est  sans  qualité  pour  proposer  la 
DDllité  d'une  surenchère  tirée  du  défaut  de  notification  au  saisi, 
alors  que  ce  dernier  déclare  qu'il  n'entend  pas  se  prévaloir  de  celte 
nullité  (Montpellier,  27  avr.  1850,  alT.  Benker,  D.  P.  50.  2. 140). 

8e«.  D'après  l'art.  711  de  l'ancien  code,  les  enchères  ne 
devaient  s'ouvrir  qu'entre  l'adjudicataire  et  les  enchérisseurs  seu- 
Jement  —  L'adjudication,  par  conséquent,  n'avait  nul  besoin 
d'être  annoncée  par  des  placards  et  insertions,  il  suffisait  d'un 
simple  avenir  pour  avertir  les  parties  intéressées,  et  c'était  au 
Jour  fixé  par  cet  avenir  qu'à  moins  d'incident  imprévu  devait 
avoir  lieu  l'adjudication.  —  En  conséquence,  l'art.  711  portait 
que  la  dénonciation  de  la  surenchère  serait  faite  par  on  simple 
•  acte  contenant  avenir  à  ia  plus  prochaine  audience;  c'est-è-dire 
à  la  plus  prochaine  audience  après  le  délai  de  la  surenchère,  parce 
que,  s'il  en  eût  été  autrement,  il  aurait  dépendu  du  premier  sur- 
enchérisseur d'écarter  ceux  qui  eussent  voulu  également  suren- 
chérir fConf.  Carré,  n«  2388  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  340.  — 
V.  ausîjrfLiégo,  12  janv.  1 809,  aCT.  Rongé,  n»  369.  -^Contra, 
Tarrible,  Rép.,v«  Surenchère,  p.  586). 

as  9.  Il  n'était,  du  reste,  pas  nécessaire  que  l'audience  fût 
Indiquée  par  ie  tribunal,  pourvu  que  les  parties  ne  souffrissent 
pas  du  retard;  s'il  y  avait  plusieurs  surenchérisseurs,  le  jour  de 
la  comparution  était  celai  indiqué  par  la  dernière  dénonciation 
^*^  (Conf.  Carré,  n»  2389).  —  Et  on  jugeait,  en  tout  cas,  que  le  sur- 
enchérisseur satisfaisait  suffisamment  à  l'art.  7ii  c.  pr.  en  assi- 
gnant à  l'audience  d'un  tel  Jour  (Paris,  23  août  1810,  aff.  Mar- 
quet,  V.  no  557). 

8«8.  La  déchéance^  au  surplus,  n'était  point  attachée  k cette 
disposition,  et  on  Jugeait  qu'il  n'était  pas  exigé,  à  peine  de  nul- 
lité, que  la  dénonciation  de  la  surenchère  fût  accompagnée  d'une 
sommation  d'audience  pour  la  faire  recevoir  (Toulouse,  25  Juin 
1835,  aff.  Azémar,  suprà,  n»  337-lo). 

889.  A  plus  forte  raison  n'y  aurait-il  pas  eu  nullité,  par  cela 
seul  que  l'assignation  aurait  été  donnée  pour  une  audience  qui 
n'aurait  pas  été  la  plus  prochaine.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on 
•ne  pouvait  annuler  une  surenchère  déclarée  le  2  juillet,  et  pour 
laquelle  assignation  aurait  été  donnée  à  l'audience  du  6,  parce 
que  ia  première  audience  était  le  5  (Liège,  12  Janv.  1809  (1).  — 
Conf.  Carré,  n«2389). 

899.  Mais  on  décidait  :  1*  que  le  surenchérisseur  devait,  à 
peine  de  déchéance  de  la  surenchère,  comparaître  à  l'audience 
indiquée  dans  sa  signification  :  on  aurait  dit,  an  vain,  que,  dans 
un  cas  pareil,  il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  qu'un  congé-défaut 
(Douai,  25  juin  1812,  et  sur  pourvoi  Req.  25  fév.  1813)  (2). 

89  t.  S'il  y  avait  plusieurs  surenchérisseurs,  tous  pouvaient 
concourir  à  l'adjudication  sans  qu'il  y  eût  lieu  À  établir  dé  dis- 
tinction à  raison  de  la  quotité  des  surenchères  pounu  qu'elles 
fussent  du  quart  au  moins,  conformément  à  la  loi. — On  ne  devait 
point,  en  conséquence,  accorder  de  préférence  exclusive  à  celui 
qui  offrait  plus  que  le  quart;  dès  que  le  quart  était  offert,  tout 
surenchérisseur,  réunissant  d'ailleurs  les  qualités  requises,  de- 
vait être  admis  à  concourir  (Carré,  n»  2379;  Pigeau,  p.  272). 

898.  A  la  différence  de  l'ancien  art.  711,  qui  n'admettait 
aux  enchères  que  les  surenchérisseurs  et  l'adjudicataire,  le  nou- 

(1)  Stphe  :  —  (RoDgè  C.  Raosonaet.)  —  Le  S7  juin,  vente  par 
eipropriation  forcée  d'une  maison  sise  k  Liège.  Rongé  s'en  rend  adju- 
dicataire pour  12,100  fr.  —  Le  2  juillet,  Raosonnet  déclare  surenchérir 
de  5,000  fr.  le  prix  de  ia  vente.  —  Le  même  jour,  dénonciation  de  celte 
garenchère,  avec  avenir  &  l'audience  du  6  juillet.  »  La  surenchère 
avait  ea  lieu  dans  le  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  711  c.  pr., 
puisque  la  vente  ayant  été  faite  le  27  juin,  c'était  le  5  juillet  suivant 
qu'expirait  la  huitaine  accordée  pour  surenchérir;  on  ne  pouvait  donc 
l'attaquer  sous  ce  rapport.  —  On  demanda  la  nullité,  parce  que  l'acte 
de  dénonciation  ne  contenait  point  avenir  à  la  prochaine  audience,  con- 
formément au  deuxième  alinéa  de  Tart.  711  ;  qu'il  était  évident  que  le 
Jour  deU  prochaine  audience  était  le  4  juillet,  et  non  le  6; 

Le  6  juiU.  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de  Liège  qui  prononce 
dans  les  termes  suivants  :  —  a  Attendu  que  la  nullité  proposée  contre 
ladite  surenchère  consiste  en  ce  que  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite  le 
9  présent  mois,  n'aurait  pas  contenu  avenir  à  la  prochaine  audience; — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  710  du  code  de  procédure,  toute  personne 
peut,  dans  la  huitaine  du  jour  ob  l'adjudication  a  été  prononcée,  suren- 
chérir; —  Attendu  que  l'adjudication  définitive  a  été  prononcée  le 
S7  juin  dernier;  qu'ainsi  la  huitaine  accordée  par  rartiela  précité  poar 


vel  art.  710  y  appelle  tonte  personne.  C'est  \\  one  des  innova- 
tions les  plus  importantes  de  la  loi  de  1841;  il  ne  suffit  plus, 
par  conséquent  d'indiquer  le  jour  de  l'adjudication  par  nne  sim« 
pie  sommation  d'audience,  et  il  devient  indispensable,  pour  ap« 
peler  à  concourir  à  l'adjudication  la  masse  des  enchérisseurs,  d'à* 
voir  recours  à  tous  les  moyens  de  publicité  prescrits  pour  les 
ventes  de  cette  nature.  —  C'est  pourquoi  l'art.  709  du  nouveau 
code  dispose  en  ces  termes  :  a  la  dénonciation  sera  laite  par  un 
simple  acte,  contenant  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expi- 
ration de  la  quinzaine,  sans  autre  procédure.  — L'indication  da 
jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la  manière  prescrite  aux 
art.  696  et  699,  »  c'est-à-dire  par  des  insertions  et  des  placards. 

878.  L'audience  à  laquelle  il  doit  être  donné  avenir  est  colla 
des  criées.  —  On  a  demandé  si  le  tribunal  peut  statuer  en  cette 
audience  sur  les.  contestations  élevées  à  Toccasion  de  la  suren- 
chère, ou  s'il  doit  renvoyer  les  parties  à  l'audience  ordinaire 
pour  y  faire  droit?  Pigeau  pense  que  ce  renvoi  est  Indispensable 
pour  la  validité  de  la  procédure;  mais  on  ne  voit  ni  rutillté  ni 
les  avantages  d'un  tel  renvoi  :  ce  mode  de  procéder  n'est  d'ail- 
leurs prescrit  par  aucun  texte,  et  c'est  avec  raison,  suivant  nous, 
qu'il  n'est  point  suivi  dans  la  pratique  (Conf.  M.  Petit,  p.  120). 

894.  L'application  des  art.  709  et  710  c.  pr.  combinés,  a 
fait  surgir  une  difficulté  sérieuse  qui  prend  sa  source  dans  une 
double  obscurité  que  présentent  ces  deux  articles. — D'après  l'art. 
709,  le  surenchérisseur  est  tenu  de  dénoncer  sa  surenchère  par 
simple  acte,  avec  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration 
de  la  quinzaine  à  partir  de  cette  dénonciation.  Cet  avenir  a-t-il 
pour  but  de  faire  prononcer  seulement  sur  la  validité  de  la  sur- 
enchère, 00  de  plus  et  en  cas  de  validité,  de  faire  procéder  im- 
médiatement à  la  réception  des  enchères?  La  loi  garde  le  silence 
sur  ce  point  essentiel.  L'Indécision  augmente  quand  on  lit,  dans 
le  même  article  709,  que  «  l'indication  du  jour  de  l'adjudication 
sera  faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  696  et  699.  »  Ces 
mots  de  la  manière  désignent-ils  les  formes  d'annonce  et  de  pu- 
blicité déterminées  par  les  articles  auxquels  on  se  réfère,  ou  com- 
prennent-ils en  outre  les  délais  exigés  pour  l'accomplissement 
des  actes  de  publicité?  Vient  ensuite  l'art.  710,  dont  les  premiers 
mots  sont  ceux-ci  :  a  Au  jour  indiquéy  il  sera  ouvert  de  nouvelles 
enchères...  »  Au  jour  indiqué?  Lequel?  Est-ce  celui  qu'on  trouve 
dans  Vavenir  donné  par  le  surenchérisseur?  Est-ce  celui  qui  ré- 
sultera de  l'expiration  des  délais  nécessaires  pour  les  annonces 
faites  conformément  aux  art.  696  et  699?  Est-ce  enfln  celui  que 
le  tribunal  fixera  après  avoir  prononcé  sur  la  validité  de  la  sur- 
enchère?—On  voit  combien  il  y  a  eu  d'inadvertance  dans  la  rédac- 
tion définitive  de  la  loi  sur  le  point  le  plus  Important  de  cette 
procédure,  dans  une  matière  spéciale,  considérée,  à  raison  de 
ses  effets  qui  la  rapprochent  de  l'expropriation  forc(^,  comme  de- 
vantengendrerundroitrlgoareux,seméede  déchéances  et  de  nul- 
tés  irritantes,  et  par  conséquent  placée,  plus  que  toute  autre, 
hors  du  domaine  de  l'Interprétation.  — Aussi,  alors  que  l'appli- 
cation de  la  loi  nouvelle  n'était  encore  qu'à  son  prélude,  des  sys- 
tèmes opposés  s'étaient  déjà  produits.— Divers  tribunaux  ontin* 
terprété  la  loi  en  ce  sens  que  rat;entr  avait  pour  but  d'appeler  à 
Taudience  tout  à  la  fois  pour  faire  prononcer  sur  la  validité  de 

surenchérir,  n'a  expiré  qae  le  5  de  ce  mois;  qn*il  eo  résulte  que  Tan- 
dience  du  0  était  la  première  audience;  —  AUendu,  d'ailleurs,  que  la 
seconde  disposition  de  l'art.  711  c.  pr.  ne  contient  pas  la  peine  de  nul- 
lité, et  qu'aux  termes  de  l'art.  1050,  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure 
ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  pro- 
noncée par  la  loi;  — Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de 
nullité,  reçoit,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  IS  janv.  1809.-C.  de  Liège. 

(2)  (Massemin  C.  Gauche.)  —  La  coub  }  ~  Considérant  que  l'arrèl 
attaqué  ne  prononce  la  nullité  d'aucun  exploit  on  acte  de  procédure,  ce 
qui  écarte  l'application  de  l'art.  1030  c.  pr.;  — Considérant  que  cet 
arrêt  prononce  seulement  la  nullité  de  la  snrencbère,  &  faute,  poar  le 
surenchérisseur,  de  s'être  présenté  à  l'audience  par  lui  indiquée  pour  la 
faire  recevoir;  —  Et  que  sa  disposition  est  couronne  à  l'esprit  de  ce 
code  et  dérive  même  directement  des  termes  de  l'art.  711  du  code  qai, 
parla  rapidilc  de  U  marche  qu'il  trace,  repousse  évidemment  loat  re- 
tard dans  la  pourrai le  île  la  «urenchëre;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'ar* 
rèt  de  la  cour  de  Dooni,  du  9b  juin  IStS. 

Du  85  fév.  1815.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-BahiUa^  lap. 
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ta  Borenebftre  et  pour  procéder  Immédiatement  à  l'adjudication. 
D'après  ce  système  d'interprétation,  le  jour  indiqué  dont  parle 
Tari.  710  0.  pr.,  est  celui  que  désigne  l'avenir,  et  les  art.  696 
et  699  n'ont  été  rappelés  dans  l'art.  709  que  pour  indiquer  les 
formes  des  annonces  nouvelles,  et  non  pas  les  iélais  de  ces  pu- 
lilications.  D'où  Ton  a  conclu  que  l'adjudication  devait  être  pro- 
noncée au  Jour  donné  pour  l'avenir,  sans  néanmoins  que  le 

(1)  V  Etpiee  :  —  (OuDoe  C.  Porée.)  —  La  cour  ;  —  Considérant 
oae,  d'après  Tart.  709  c.  pr.,  révisé  par  la  loi  du  SI  juin  18ii,la 
dénonciation  de  la  surenchère  doit  coolenir  an  avenir  pour  l'audience 
gui  suit  rexpiration  de  la  quiniaine,  et  que,  d'après  l'article  suivant 
niO),  au  jour  indiqué  il  est  procédé  à  la  nouvelle  adjudication;  — 
Considérant  que  Tart.  709  ne  parlant  d'aucun  autre  jour  que  de  celui 
indiqué  par  l'avenir  de  la  dénonciation ,  c'est  nécessairement  à  celui-ci 
que  se  réfère  Tart.  710  pour  l'ouverture  des  enchères;  —  Considérant 
que  Tancien  art.  711  portait,  comme  le  nouvel  art.  709^  que  U  dénon-* 
ciation  s^'rait  faite  par  an  simple  acte  contenant  avenir  à  l'audience  ; 

Sue  l'ancien  art.  712  voulait,  comme  le  nouvel  art.  710,  qu'au  jour  in- 
ique l'adjudication  eût  lieu ,  et  qu'il  n'a  jamais  été  douteux  que  par 
ces  mots  de  l'ancien  code  au  jour  itidiqué,  il  fallait  entendre  le  jour  in- 
diqué par  l'avenir;  que  le  même  texte ^  reproduit  dans  la  loi  nouvelle, 
doit  nécessairement  avoir  la  même  signification  ;  —  Considérant  qu'à  la 
vérité,  il  existe  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  loi  une  différence  capi- 
tale qui  consiste  en  ce  qu'autrefois  on  n'admettait  à  concourir  que 
l'adjudicataire  et  le  surenchérisseur,  tandis  qu'aujourd'hui  toute  per- 
sonne y  est  admise;  mais  qu'aussi  au  lieu  de  la  prochaine  audience  & 
laquelle  l'adjudication  était  renvoyée  par  l'ancien  art.  711,  le  nouvel 
srt.  709  dit  que  cette  adjudication  sera  retardée  jusqu'à  l'audience  qui 
suivrarexpiration  de  la  quinxaine,  afin  que,  dans  cet  intervalle  de  temps, 
on  ait  recours  aux  moyens  de  publicité  qui  doivent  avertir  les  tiers  ; 
que  ce  retard  serait  sans  aucun  but  et  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui 
a  été  d'accélérer  le  plus  possible  la  poursuite ,  si ,  comme  le  soutient 
l'appelante ,  cette  audience  avait  uniquement  pour  objet  de  statuer  sur 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  le  surenchérisseur  et  l'adjudi- 
cataire, et  de  faire  fixer  par  le  tribunal  un  autre  jour  auquel  il  serait 
procédé  à  l'adjudication,  jour  qui  serait  ensuite  indiqué  par  des  inser- 
tions au  journal  et  des  placards  aiBchés  quarante  jours  au  plus  tôt  et 
vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication  ;  —  Considérant  qu'on  ar- 
gumente vainement  de  la  disposition  de  l'art.  709,  qui  porte  que  l'in- 
dication du  jour  de  l'adjudication  par  suite  de  surenchère  sera  faite  de 
la  manière  prescrite  par  les  art.  696  et  699  ;  qu'il  résulte  des  termes 
mêmes  de  cette  disposition  qu'elle  ne  renvoie  à  ces  deux  articles  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  70i ,  que  pour  le  mode  ou  la  forme  de  la  publicité 
à  donner,  par  journaux  et  placards,  da  jour  fixé  par  la  dénonciation,  et 
nullement  pour  les  débats;  que,  d'ailleurs,  si  le  législateur  eût  voulu  que 
le  tribunal  fixât  en  ce  cas  un  nouveau  jour  pour  l'adjudication  comme 
pour  l'adjudication  première,  ce  n'aurait^pas  été  aux  art.  696  et  699 
qu'il  aurait  dû  renvoyer,  mais  bien  à  l'art.  695,  ce  qu'il  n'a  pas  fait; 

Considérant  que  les  art.  696  et  699  ne  pouvant  pas  ainsi  s'appliquer  à 
l'adjudication  par  suite  de  surenchère ,  quant  au  délai  qui  doit  s'écouler 
entre  les  moyens  de  publicité  qu'ils  prescrivent  et  cette  adjudication ,  et 
l'art.  709  n'en  fixant  d'ailleurs  aucun,  il  faut  se  reporter  à  cet  égard  à 
Sa  disposition  générale  de  l'art.  741,  d'autant  plus  applicable  que  la 
surenchère  n'est,  dans  la  réalité,  qu'un  incident  de  la  poursuite  en  ex- 
propriation; qu'il  suffit  alors  que  ladjudication  soit  annoncée  huit  jours 
à  l'avance  pour  que  les  tiers,  qui  avaient  déjà  été  avertis  par  les  précé- 
dentes insertions  et  affiches,  soient  mis  à  portée  de  venir  y  prendre 
part,  et  que  de  cette  manière  toutes  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle 
se  coordonnent  parfaitement;  ^  Considérant  qu'on  objecte  à  tort: 
10  que  le  surenchérisseur  chargé  d'indiquer  lui-même  le  jour  de  l'ad- 
judication, pourrait  en  choisir  un  qui  ne  fût  pas  favorable,  dans  le  but 
de  devenir  adjudicataire  pour  un  prix  moins  élevé  ;  S<»  que  quelquefois , 
à  cause  de  l'éloigr.ement  du  domicile  de  l'exproprié  oii  des  affiches  doi- 
vent être  apposé'js,  il  y  aurait  impossibilité  d'exécuter  La  loi  telle  qu'elle 
vient  d'être  interprétée  ;— Que  le  premier  inconvénient  signalé  est  chi- 
mérique, puisque  si  c'est  le  surenchérisseur  qui  indique  dans  sa  dénon- 
tiation  le  jour  de  l'adjudication,  ce  jour  nen  est  pas  moins,  dans  la 
réalité,  fixé  par  la  loi  elle-même  ;  qu'en  effet,  la  surenchère  doit  d'abord 
être  faite  datis  les  huit  jours  qui  suivent  la  première  adjudication  ; 
qu'elle  doit  ensuite  être  dénoncée  dans  les  trois  jours  ,  et  qu'enfin  la 
nouvelle  adjudication  doit  avoir  lieu  à  l'audience  des  criées  qui  suit  im- 
médiatement l'expiration  de  la  quinzaine;  qu'à  la  vérité,  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  709  n'est  pas  compris  au  nombre  des  dispositions  dont 
l'inobservation  entraîne  de  plein  droit  la  peine  de  nullité  d'après  l'art. 
715;  mais  qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'avenir  donné  pour  une  autre  au- 
dience n'en  devrait  pas  moins  être  annulé ,  s'il  y  avait  fraude  et  s'il 
pouvait  en  résulter  préjudice  pour  les  intéressés; — Que  la  seconde  ob- 
jection n'a  pas  plus  de  fondement  que  la  première;  qu'en  effet,  on  aura 
toujours  au  moins  huit  jours,  à  partir  de  la  dénonciation,  pour  faire 
aîScberles  placards,  et  que  ce  délai  parait  suffisant  pour  les  faire  par- 
tanirpar  la  poste  au  domicile  du  saisi^  dans  quelque  partie  de  la  France 


défaut  d'adjudication  au  Jour  ainsi  indiqué  pût  entraîner  la 
nullité  de  la  surenchère.— Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  !<>  que  l'ad- 
judication sur  surenchère  doit  ètro  faite  à  la  première  audience 
qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  dénonciation  de  sur- 
enchère, et  que  le  surenchérisseur  a  dû  indiquer  à  cet  effet  dans 
l'acte  de  dénonciation^  et  non  à  un  Jour  ultérieur  qui  serait  fliê 
par  le  tribunal  (Gaen,  9  Juin  1845;  Riom,  t.<  luill.  1843  (i); 

qu'on  le  suppose;  qu'au  surplus,  si  dans  un  cas  tout  à  fait  exc^tionnel, 
un  délai  plus  long  devenait  nécessaire,  on  serait  alors  autorisé  à  re- 
tarder, dans  la  mesure  de  la  nécessité ,  le  Jour  de  l'adjudicalioD  qai, 
comme  il  vient  d'être  dit,  n'est  pas  fixé  par  la  loi  à  peine  de  nullité;  ~ 
Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  rendu  par  le  tnbunal  de  Saint-Lft, 
le  26  avr.  18i3,  etc. 

Du  9  juin  18i5.-C.  de  Caen,  a«  ch.-M.  Binard,  pr. 

«•  Etpécê  :  —  (Ogerdias  C.  Leradoux.)  —  La  coon;  —  Attends 
qu'aux  termes  de  l'art.  709  de  la  loi  du  8  juin  ISil,  la  sorenchèn 
doit  être  dénoncée  dans  les  trois  jours  aux  avoués  de  radjudicataire,  da 
poursuivant  et  de  la  partie  saisie,  et  que  la  dénonciation  doit  être  faits 
par  un  simple  acte  contenant  à  venir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expi- 
ration de  la  quinzaine,  sans  autre  procédure;  —  Attendu  que,  d'aprti 
ce  même  article ,  l'avenir  doit  contenir  aussi  l'indication  do  Jour  eè 
sera  faite  l'adjudication  pour  laquelle  on  se  conformera  aux  art.  696  ei 
699  de  ladite  loi;  —  Attendu  que  des  dispositions  de  cet  article,  L 
ressort  deux  choses  principales,  la  dénonciation  de  la  surenchère  et  Tia- 
dication  du  jour  de  l'adjudication;  —  Attendu  que  la  loi  a  voulu  que 
l'adjudication  suivit  de  près  la  dénonciation  de  la  surenchère,  sans  qu'il 
y  eût  d'autre  procédure  ;  que  la  simplicité  de  la  marche  qu'elle  a  tracée 
a  été  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  et  pour  éviter  que  le  gage 
commun  des  créanciers  ne  fût  consommé  par  les  frais,  et  pour  que  Ws 
parties  n'éprouvassent  pas  de  lenteurs  préjudiciables;— Attendu  qa'ad- 
mettre  en  principe  que  l'avenir  qui  doit  être  donné  aux  avoués  des  par- 
ties intéressées  pour  comparaître  à  la  première  audience  après  l'expii»- 
tion  de  la  quinzaine,  doit  avoir  pour  objet  de  faire  prononcer  sur  la 
validité  de  la  surenchère  et  de  faire  fixer  le  jour  de  l'adjudicatioD,  c'est 
ajouter  à  la  loi,  c'est  se  mettre  en  opposition  manifeste  avec  son  texte 
et  avec  son  esprit,  c'est  créer  une  procédure  que  le  légisUttenr  n'a  pas 
crue  nécessaire,  c'est  établir  des  formalités  qui  ne  sont  pas  exigées  et 
qui  sont  même  interdites  par  ces  mots  énergiques  de  la  loi  :  êom  omrf 
frocédure; 

AUendu  que  dans  l'acte  du  S5  fév.  dernier  qu'a  fait  signifier  le 
sieur  Ogerdias,  surenchérisseur,  aux  avoués  des  parties  intéressées,  il 
ne  s'est  pas  conformé  à  ce  que  prescrit  l'art.  709  précité  ;  qu'en  dé- 
nonçant sa  surenchère ,  il  aurait  dû  indiquer  le  jour  de  l'adjudicalioa, 
dire' que  c'était  pour  assister  et  voir  procéder  à  l'adjudication;  tandis 
qu'il  n'aurait  assigné  les  avoués  des  parties  interessées  que  pour  voir 
déclarer  la  surenchère  bonne  et  valable,  et  pour  être  ensuite  procédé 
ainsi  que  de  droit;  —  Attendu  que  le  vice  qiie  renferme  la  procèdan 
tenue  par  Ogerdias  peut  la  faire  déclarer  irrégulière  et  frustratoire,  laab 
qu'il  ne  peut  entraîner  la  nuUite  de  la  surenchère  qui  a  été  faite  parlai; 

Attendu ,  en  effet ,  que  l'acte  qu'a  fait  signifier  Ogerdias  contient  la 
dénonciation  de  la  surenchère  ;  que  dans  le  délai  prescrit  cette  forma- 
lité essentielle  a  été  remplie  par  les  surenchérisseurs  ;  —  Attendu  qn 
l'art.  715  n'exige  pas,  à  peine  de  nuUite,  les  formalités  énoncées  du  1 1 
de  l'art.  709  ;  que  ce  sont  les  formalites  des  §§  1  et  5  dudit  artiek 
qui  doivent  être  observée  à  peine  de  nullite;  —  Attendu  que  la  fonaa- 
lité  relative  à  l'indication  du  jour  de  l'adjudication  se  trouve  dans  li 
§  S  de  l'art.  709  ;  et  qu'ainsi  l'inobservation  de  cette  formalite  ne  peit 
entraîner  la  nullité  de  la  surenchère;  —  Attendu  que  les  nullités  dei- 
vent  être  restreintes;  qu'elles  ne  peuvent  s'étendre  d'un  cas  à  an  autre; 
que  la  formalité  de  l'indication  du  jour  de  Tadjudication  ne  peat  pasèt» 
considérée  comme  une  formalité  substentielle;  —  Attendu  qse  les  for- 
malités substentielles  sont  celles  qui  tiennent  àlasubstence  des  actes, 
et  sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  exister  ;  —  Attendu  que,  dans  respect, 
la  chose  principale  éteit  la  dénonciation  de  la  surenchère  ;  que  rindtca- 
tion  du  jour  de  l'adjudication,  ou  la  sommation  pour  assister  à  TadjadH 
cation,  n'éteit  qu'une  chose  accidentelle,  qu'une  formalité  dont  nnsà- 
servation  pourrait  être  réparée;  —  Attendu  que  dans  l'étet  des  choses, 
et  dans  l'interêt  de  la  partie  saisie  et  des  créanciers,  on  peut  ordoaev 
que  cette  formalitô  sera  remplie,  mais  que  le  défaut  de  son  ace 
sèment  doit  rendre  passible  le  surenchérisseur  de  partie  des  < 
l'autre  partie  devant  rester  à  la  charge  de  l'adjudicataire  qui  ad 
la  nullité  de  la  surenchère,  demande  qui  ne  peut  être  accueillie  ;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  statuant  par 
arrêt  nouveau ,  déclare  irn^lière  la  procédure  tenue  par  le  siear  Oser> 
dias,  surenchérisseur,  en  ce  qu'il  a  assigné  les  avoués  des  parties  taté- 
ressées,  pour  voir  déclarer  la  surenchère  vakble;  décbre  cependaal 
maintenir  la  dénonciation  qui  a  été  faite,  par  l'acte  du  83,  de  la  snrcn- 
ch&re;  dit  en  conséquence  que  ladite  surenchère  tiendra,  à  la  chaia 

ar  le  surenchérisseur  Ogerdias  de  se  conformer  aux  dispositions  de  a 

j  du  a  juin  1841,  etc. 

Du  13  juin.  1S45.-G.  de  Riom^  Sl«  ch.-MM.  Archon-Despéit>us«i^;r. 
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motifs,  Donaî,  i«  mars  I64S,  aff.  Warengheim,  V.  n<»  405), 
à  moins  que,  dans  un  cas  tout  à  fait  exceptionnel,  un  délai  plus 
lOng  devint  nécessaire,  le  jour  de  l'adjudication  n'étant  pas  flxé 
par  la  loi  à  peine  de  nullité  (même  arrêt  de  Gaen);  —  2«  Que 
la  surenchère  ne  serait  pas  nulle,  par  cela  seul  que  le  suvenché- 
risseur  n'aurait  point  indiqué  dans  sa  dénonciation  le  jour  de 
l'adjudication,  mais  se  serait  borné  à  y  doimer  avenir  pour 
voir  prononcer  la  validité  de  la  surenchère  et  en  faire  fixer  le 
Jour,  sauf  qu'il  devirait  alors  supporter  tous  les  frais  occasionnés 
par  sa  procédnre  irrégulière  (même  arrêt  de  Riom);  —  3»  Que, 
pareillement,  de  ce  que  la  dénonciation  delà  surenchère  faite  dans 
les  trois  jours  par  le  surenchérisseur  ne  contient  pas  l'indication 
du  jour  de  l'adjudication  nouvelle,  il  n'y  a  pas  nullité  de  la  suren- 
chère, cette  indication  n'étant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité 
(Paris,  i  6  janv.  i  849,  alT.  Mouard,  D.  P.  49.  2.  141);-^  4«  Que 
l'adjudication  sur  surenchère  doit  avoir  lieu  à  la  première  au- 
dience après  la  quinzaine  qui  suit  la  dénonciation  de  la  suren- 
chère; que,  par  suite,  si  l'acte  de  dénonciation  porte  avenir  à 
cette  audience  pour  y  voir  statuer  sur  la  validité  de  la  suren- 
chère, et  entendre  fixer  le  jour  ultérieur  de  l'adjudication,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  statuer  sur  cette  validité,  et  de  fixer  par  jugement 
le  jour  de  l'adjudication,  sauf  an  tribunal  à  renvoyer  simplement 
cette  adjudication  à  la  première  audience  des  criées  après  la  quin- 
zaine suivante (trlb.de Bourg,  29  juin  1846,  aff.  N...,  D.  P.  46. 
4.  469)  :  cette  dernière  décision  consacre  encore  implicitement 
l'absence  de  nullité;  —  5»  Que  l'adjudication  sur  surenchère  est 
régulièrement  faite  à  l'audience  qui  suit  l'expiration  de  la  quin- 
zaine de  la  dénonciation  de  la  surenchère,  sauf  aux  juges  à  ac- 
corder un  délai  plus  long  dans  le  cas  où  la  publicité  ne  leur  pa- 
raîtrait pas  suflQsante;  qu'ici  ne  s'appliquent  pas  les  délais  fixés  par 
l'art.  696  c.  pr.  pour  la  première  adjudication,  l'art.  709,  relatif 
au  cas  de  surenchère,  ne  renvoyant  à  cet  article  que  pour  le  mode 
de  publicité  et  non  pour  tes  délais  (Keq.  20  nov.  1854,  aff.  Si- 
gaudy,  D.  P.  54.  1.  425).— C'est  en  ce  sens  que  parait  se  pro- 
noncer M.  Ghauveau,  n»  2392.  — V.  aussi  eod.  Gode  de  la  saisie 
Immobilière,  p.  600. 

39  5.  Suivant  une  interprétation  contraire  à  celle  dont  nous 
avons  vu  diverses  applications,  l'avenir  qu'exige  l'art.  709  pour 
l'audience  qui  doit  suivre  l'expiration  de  la  quinzaine  a  pour  but, 
non  point  de  faire  procéder  ce  jour-là  h  la  réception  des  enchères, 
mais  seulement  de  vider  les  incidents  qui  pourraient  s'élever 

(1)  fffpécf  :  — (Balestat  0.  Damajoux.)— Ainsi  décidé  par  jugement  du 
trioanal  de  Bellac  du  15  janv.  1845, parles  motifs  suivants:  —  «Con- 
sidérant que  par  jugement  de  ce  tribunal  du  14  octobre  dernier,  il  a  été 
procédé  à  la  vente  des  biens  immeubles  y  désignés,  situés  au  village 
d'Arnac  et  dans  ses  dépendances,  qui  appartenaient  &  Jean  Bicbaud, 
lesquels  avaient  été  saisis  à  la  requête  de  Pierre  Paillier,  et  furent  ad- 
jugés au  sieur  Léonard  Balestat,  moyennant  la  somme  de  10,100  fr.;  — 
Que,  par  acte  du  ministère  de  M«  Berry,  avoué  constitué,  du  SI  du 
même  mois,  fait  au  grelTe  du  tribunal,  Jean  Darnajoux  et  Jean  Bara- 
taod  déclarèrent  surenchérir  lesdits  immeubles,  conformément  k  la  loi 
du  2  juin  1841,  d'un  sixième,  et  s'obliger,  en  outre,  de  se  conformer  aux 
conditions  imposées  dans  le  cahier  des  charges  ;  que,  par  acte  du  len- 
demain, Tavonè  de  Darnajoux  et  Barataud  fit  dénoncer  cette  surenchère 
aux  avoués  de  Balestat,  adjudicataire  et  de  Paillier  poursuivant,  avec 
sommation  de  se  trouver  et  faire  trouver  leurs  clients  &  l'audience  de 
oe^ribunal.  du  11  novembre  suivant,  aux  fins  d'entendre  déclarer  bonne 
et  valable  ladite  surenchère,  d'assister  à  la  lecture  et  publication  du 
cahier  des  charges,  et  de  voir  fixer  le  jour  de  l'adjudication  3  qu'il  ne 
fut  pas  fait  de  dénonciation  ni  donné  d'avenir  à  Bichaud,  partie  saisie, 
parce  qu'il  n'avait  pas  d'avoué  constitué  ;  que  le  il  novembre  dernier  la 
cause  fut  inscrite  au  rôle;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède, que  la  procédure  de  surenchère  dont  s'agit  est  régulière;  que  sa 
validité  a  été  vainement  contestée  par  la  raison  que  ce  n'était  pas  pour 
la  voir  déclarer  valable  et  voir  fixer  le  jour  de  l'adjudication  qu'il  devait 
être  donné  avenir,  mais  pour  y  voir  remettre  les  immeubles  saisis  aux 
enchères,  À  l'effet  de  quoi  les  formalités  préalables  devaient  être  ob- 
servées; 

Considérant  que  la  loi,  en  disant  que  la  dénonciation  sera  faite  par 
un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expira- 
tion de  la  quinzaine,  n'onlonne  pas  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  à 
cette  audience;  qu'ainsi  il  n'y  a  aucune  nécessité  de  le  faire  ce  jour-là; 
—  Considérant,  eajoutre,  que  la  loi  ne  prononce  aucune  nullité  ni  dé- 
chéance pour  le  cas  dont  s'agit  ;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  être  plus 
rigoureux  qu'elle;  qu'elle  ea  prononee  seulement  pour  le  défaut  de  dè- 
«onciation  de  la  sarenchèze  dans  lea  délais  prescrits;  —  Considérant 
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h  l'exécution  de  la  surenchère  et  de  faire  fixer  par  le  tribunal  le 
jour  ultérieur  de  l'adjudication.  Dans  ce  système,  le  jour  indiqué 
auquel  devront  s'ouvrir  les  enchères  aux  termes  de  l'art  7 1 0,  ùo'n 
s'entendre,  non  point  du  jour  deTaudience  à  laquelle  il  aura  été 
donné  avenir  par  le  surenchérisseur,  mais  de  celui  qui  aura  ét^ 
à  cette  même  audience  indiqué  par  le  tribunal.  —  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  l'adjudication  sur  surenchère,  en  matière  d'expro- 
priation forcée,  ne  doit  pas  nécessairement  avoir  lieu  à  la  pre- 
mière audience  qui  suit  la  quinzaine  de  la  dénonciation  de  suren* 
chère;  et  qu'en  conséquence,  la  procédure  de  surenchère  est 
valable,  bien  que  l'acte  de  dénonciation  porte  avenir  à  cette 
audience,  non  pour  y  voir  prononcer  l'adjudication,  mais  seule- 
ment pour  y  entendre  fixer  le  jour  ultérieur  de  cette  adjudication 
(Limoges,  17  mars  1843)  (l);  —  2*»  Qu'il  n'est  pas  exigé  que 
l'adjudication  sur  surenchère  ait  lieu  à  la  première  audience  qui 
suit  la  dénonciation  de  la  surenchère;  que  le  tribunal  peut,  àcette 
audience,  après  avoir  admis  la  surenchère,  fixer  un  jour  ulté- 
rieur pour  l'adjudication;  que,  dans  tous  les  cas,  la  nullité  ré^ 
sultant  de  ce  que  l'avenir  contenu  dans  l'acte  de  la  dénonciation 
de  la  surenchère  a  été  donnée  seulement  pour  voir  valider  la  sur- 
enchère et  non  pour  voir  prononcer  l'adjudication,  serait  cou- 
verte si  elle  n'avait  été  proposée  trois  jours  au  moins  avant  l'ad- 
judication (Bordeaux,  30  avril  1850,  aff.  Deguiral,  D.  P.  54. 
5.  732). 

87  e.  D^autree,  enfin,  poussant  ce  dernier  système  beaucoup 
plus  loin,  vont  jusqu'à  penser  que  non-seulement  le/our  indiqué 
de  l'art.  710  doitètrele  jour  fixé  parle  tribunal,  mai  s  que  l'adjudi- 
cation ne  peut  être  prononcée,  même  avec  permission  de  justice, 
au  même  jour  que  celui  où  a  été  validée  ta  surenchère,  et  qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu  d'annuler  une  adjudication  prononcée 
dans  ces  circonstances. —  Et  il  a  décidé  en  ce  sens  :  l»  que  l'ad^ 
judication  ne  peut  avoir  lieu  à  la  première  audience  après  la 
quinzaine  de  la  dénonciation,  mais  seulement  à  un  jour  ultérieur, 
fixé  par  le  tribunal,  et  que,  dès  lors,  l'adjudication  prononcée  i 
cette  première  audience  est  nulle  (Dijon,  7  août  1843  (2);  conf. 
M.  Petit,  p.  118);  —  2«  Que  le  surenchérisseur  ne  peut  indi- 
quer lui-même  dans  l'acte  de  dénonciation  de  la  surenchère  le  jour 
de  la  nouvelle  adjudication,  etquecetteadjudicationn'apas  lieu  non 
plus  de  plein  droit  à  la  première  audience  qui  suit  la  dénonciation; 
que  c'est  au  tribunal  à  en  fixer  le  jour  sur  i'avenir  donné  à  cet 
effet  par  le  surenchérisseur  dans  l'acte  de  dénonciation  de  la  su- 

enfin  que  la  surenchère  est  une  action  favorable;  qu'elle  est  dans  l'inlé-* 
rêt  des  créanciers  et  du  débiteur  ;  —  Déclare  bonne  et  valable  la  pro-« 
cédure  de  surenchère;  —  Ordonne  qu'Usera  procédé  à  la  vente  des  im- 
meubles dont  8*agit  à  l'audience  du  17  février  prochain.  »  —  Appel.  — 
Arrêt. 

Là  gouk;  —  Adoptant  les  motifs,  tic,  confirme,  etc. 

Du  17  mars  184S.-C.  de  Limoges,  S«  cb. 

(2)  (Costo,  etc.  C.  Ducros,  etc.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que, 
d'après  l'esprit  et  le  but  de  la  loi  nouvelle,  la  plus  grande  publicité  doit 
être  donnée  à  la  surenchère,  et  que  les  étrangers  peuvent  y  figurer;  que 
ce  but  nécessaire  pourrait  être  complètement  éludé  si  Ton  adoptait  le 
système  admis  par  le  tribunal  et  soutenu  par  l'intimé,  puisque  aucun 
délai  ne  serait  déterminé  pour  Taccomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  096  et  690  c.  pr.,  auxquels  cependant  renvoie  l'art. 
709  du  même  code;  —  Que,  dès  lors,  l'accomplissement  de  ces  furma* 
lités  pourrait  n'avoir  lieu  que  d'une  manière  illusoire  ;  —  Considérant 
que  l'obligation  imposée  au  surencbërisseur  de  dénoncer  dans  les  trois 
jours  l'audience  à  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suivra  cette  dénoncia- 
tion ne  peut  avoir  pour  but  principal  que  de  mettre  k  portée  le  tribunal 
de  statuer  sur  le  mérite  du  fond  de  la  surenchère  et  sur  les  difflcnités 
qu'elle  peut  soulever  :  mais  qu'elle  ne  met  aucun  obstacle,  soit  k  ce  que 
les  délais  fixés  dans  les  art.  696  et  699  soient  observés,  soit  à  ce  que 
le  tribunal,  &  l'expiration  de  la  quinzaine,  fixe  le  jour  définilif  de  l'ad- 
judication ;  —  Considérant  que  cette  interprétation  de  la  loi  dérive  non- 
seulement  de  son  but  et  de  son  esprit,  mais  encore  aussi  des  termes  for» 
mels  du  dernier  alinéa  de  l'art.- 709  c.  pr.,  puisque  l'on  y  dit  que  Tindi- 
eation  du  jour  de  l'adjudication  sera  faite  de  la  manière  prescrite  par  les 
art  696  et  699  ;  •»  Qw  cette  expression  de  la  mantàre  comprend  tout 
k  la  fois  les  formalités  et  les  délais  prescrits  auxditx  articles;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  le  tribunal  ayant  ordonné  que  l'adjodirAtion  aurait  lien  à 
l'instant  ob  il  rejetait  la  nullité,  et  ayant  prononcé  immédiatement  l'ad- 
judication, a  mal  jugé«  puisque  les  formalités  et  délais  des  art.  696  et 
699  n'ont  pas  été  observés,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'appel  doit  ètie 
admis;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  août  (et  non  avril)  184i.-Cour  d'anoel  de  Dijoa. 
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renchëre,  en  laissant  nn  intervalle  suffisant  poar  l'aecompiisse-  | 
ment  préalable  des  formalités  de  publication  prescrites  par  les  art. 
696 et 699 c.pr. (Dijon,  ISavr.  l855,afr.Moret,D.  P.  56.2.  61). 

899.  De  ces  trois  interprétations,  la  seconde,  celle  sur  la- 
quelle repose  Tarrét  de  la  cour  de  Limoges ,  nous  parait  préfé- 
rable. —  11  semble,  en  effet,  difficile  d'admettre  que  l'avenir, 
qui  aurait  d'abord  pour  objet  de  faire  juger  la  question  de  vali- 
dité de  surenchère,  puisse  lier  le  tribunal,  de  telle  sorte  qu'il  se 
trouve  contraint,  s'il  prononce  cette  validité,  à  passer  outre  à  la 
réception  des  enchères.  L'art.  710  ne  dit  rien  de  semblable;  il 
porte  seulement  que  Tadjudication  aura  lieu  au  jour  indiqué,  sans 
préciser  davantage  le  Jour.  Cela  est  regrettable,  sans  doute;  mais  il 
en  résulte  pour  le  tribunal  un  pouvoir  discrétionnaire  dontTexer- 
cice  parait  devoir  tourner  au  profit  du  vendeur.  —  D'un  autre 
c6lé,  l'obligation  de  vendre  le  même  jour  ou  s'agitera  la  validité 
de  la  surenchère,  jette  une  sorte  d'incertitude  sur  l'éventualité 
de  la  vente  qui  suffira  pour  écarter  des  enchérisseurs.  On  se  lais- 
sera facilement  aller  à  penser  qu'il  sera  possible  que  l'adjudi- 
cation n'ait  pas  lieu  au  jour  fixé  ;  que  la  gravité  des  difficultés 
élevées  contre  la  surenchère  donnera  lieu  à  des  débats  qui  absor- 
beront la  durée  de  l'aud'snce  ;  ce  bruit  pourra  même  être  fraudu- 
leusement accrédité.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  que  le  Jour  d'une 
a4judication  puisse  donner  lieu  à  des  équivoques.  Enfin,  s'il  était 
vrai  que  l'avenir  exigé  par  l'art.  709  dût  nécessairement  porter 
indication  du  jour  de  la  vente  pour  l'audience  qui  suivra  l'expi- 
ration de  la  quimsaine,  les  formalités  de  publications  et  annonces 
nécessaires  à  la  vente  que  le  poursuivant  serait  obligé  de  remplir 
dans  cet  intervalle,  occasionneraient  des  frais  qui  seraient  en  pure 
perte,  non-seulement  en  cas  d'annulation  de  la  surenchère,  mais 
encore  toutes  les  fois  que  l'adjudication  viendrait  à  être  retardée 
par  quelque  incident;  inconvénient  qui  serait  encore  bien  plus 
grave  dans  le  cas  où  il  existerait  plusieurs  surenchères,  surtout 
à  des  dates  différentes,  et  où  les  divers  surenchérisseurs,  en  l'ab- 
sence de  jugement  qui  adjuge  la  poursuite  à  l'un  d'eux,  seraient 
dans  l'obligation,  pour  la  validité  de  leur  procédure,  de  remplir 
chacun  de  leur  côté  les  mêmes  formalités  d'affiches  et  insertions 
avec  indication  de  la  vente  à  des  jours  différents,  ce  qui  multi- 
plierait les  frais  dans  une  proportion  énorme.  La  marche  la  plus 
simple  et  la  plus  logique  à  la  fois ,  semble  donc  être  de  donner 
d'abord  avenir  à  une  audience  préalable,  où  tous  les  incidents,  s'il 
s'en  présente,  seront  vidés;  où  la  poursuite  sera  a4iugée,  en  cas 
de  concurrence  de  plusieurs  surenchérisseurs,  et  où  lu  tribunal 
fixera  le  jour  de  la  vente. 

Hais  11  ne  suit  pas  de  là  que  dans  le  cas  où  le  poursuivant, 
adoptant  une  autre  marche,  aurait,  au  jour  indiqué  pai*  son  avenir, 
satisfait  aux  formalités  de  publications  prescrites  par  la  loi,  l'ad- 
judication ne  puisse  avoir  lieu  ce  jour-là.  Décider,  en  effet,  comme 
la  cour  de  Dijon;  que  l'adjudication  ne  pourra  jamais  être  pro- 
noncée le  même  Jour  que  celui  où  sera  validée  la  surenchère,  et 
prononcer  surtout  la  nullité  d'une  adjudication  ainsi  faite ,  c'est 
dépasser  le  but  du  législateur  et  aggraver  les  dispositions  de  la 
loi.  On  peut  facilement  concevoir,  et  même  souvent  il  en  devra 
être  ainsi,  dans  le  cas,  par  exemple,  de  ventes  d'une  valeur  peu 
oonsidérable,  que  la  procédure  sera  du  consentement  de  toutes 
les  parties  menée  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  être  procédé  à  la 
vente,  le  Jour  même  où  sera  prononcée  la  validité  d'une  suren- 
chère qu'on  n'a  point  l'intention  de  contester  (Y.  aussi  MM.  Bio- 
che,  v»  Surenchère,  n^  308;  Journal  de  proc,  t.  7,  p.  201; 
Paignon,  Ventes  jud.,  n«  107). 

(1)  (FredoD  C.  dame  Raby,  etc.)  —  La  goua  ;  —  Attends  que  la 
qnestioD  de  savoir  si  Tappel  du  jugement  qui  a  statué  sur  la  validité  de 
la  surenchère  doit  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  do 
jugement,  conformément  à  l'art.  736  c.  nr.,  est  controversée,  et  qu'eUe 
mérite  an  examen  particulier;  «  Attendu  que  la  surenchère  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  incident  à  la  saisie  immmobilière  ;  —  Que 
e'est,  au  contraire,  une  demande  née  à  roccosion  de  l'adjudication  défi- 
nitive, et  détachée  ainsi  de  l<a  poursuite  en  saisie  immobilière,  à  laqueUe 
ne  s'appliquent  pas  les  dispositions  qui  règlent  les  incidents  sur  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière,  et  que  c'est  là  ce  qui  explique  le  silence  du 
iégiïJateur  lAir  la  yurencbèro,  qui  reste  ainsi  placée  sous  l'empire  du 
droit  commun;  —Qu'en  vain  l'on  objecte  que  le  jugement  qui  intervient 
sur  la  surenchère  faisant  disparaître  le  jugement  d'adjudication  défini- 
tive déjà  prononcé,  c'eU  bien  contre  la  procédure  antérieure  à  Ta^judi- 


878.  Dans  tous  les  cas,  il  résulte  de  la  combinalsoii  d^art 
709  et  710  que  la  dénonciation  de  la  surenchère  ne  serait  pas 
nulle  pour  ne  pas  contenir  sommation  d'audience  au  jour  qof  doit 
suivre  l'expiration  de  la  quinzaine.  —  U  nullité  ne  résulterait 
que  du  défaut  de  dénonciation  dans  les  ùélais  (Conf  M.  l'eut, 
p.  108).— Encore  moins  y  aurait-il  lieu  de  prononcer  la  nullité, 
s'il  était  donné  avenir  à  une  audience  autre  que  celle  jndiqn<^ 
par  la  loi,  les  autres  parties  intéressées  étant  toujours  libres 
d'abréger  le  délai  en  poursuivant  elles-mêmes  l'audience  dans  le 
cas  oîi  il  leur  aurait  été  donné  avenir  à  un  jour  trop  éloigné,  el 
pouvant  également,  au  cas  où  le  Jour  serait  trop  rapproclié,  de- 
mander indication  pour  une  autre  audience. 

879.  Dans  le  cas  où  il  existera  phisieurs  snr^M^hères  éga- 
lement jugées  valables,  le  tribunal  en  ordonnera  la  Jonction  à 
l'effei  de  comprendre  ces  diverses  procédure»  dans  une  seule 
poursuite,  en  présence  de  tous  Icb  intéressés,  en  prenant  la  mise 
à  prix  la  plus  élevée  comme  base  des  enchères  ;  la  poarsoile  devra 
en  général  appartenir  au  surenchérisseur  le  plus  diligent,  et  en 
cas  de  contestation,  la  question  de  préférence  sera  décidée  par 
le  tribunal. 

890.  La  surenchère  peut  être  contestée  soit  an  fond,  soit  en 
la  forme,  pour  une  foule  de  motifs  qu'il  est  inutile  d'énumérer 
Ici,  elle  pourrait  même  l'être  pour  des  nullités  de  formes  qui 
s'appliqueraient  aux  actes  de  la  procédure  faite  pour  arriver  à 
la  première  adjudication  et  qui  entraîneraient  par  conséquent  la 
nullité,  soit  de  cette  adjudication,  soit  de  la  surenchère  qui  en 
aurait  été  la  suite.  En  pareU  cas,  le  surenchérisseur  ne  devrait 
point  être  responsable  de  telles  nullités  et  il  serait  conséqoemm^t 
bien  fondé  à  appeler  en  cause  le  poursuivant.  —  Aussi  a4-il  été 
jugé  que  le  surenchérisseur  menacé  d'éviction  à  raison  d'une 
prétendue  nullité  d'un  acte  de  procédure,  ou  d'une  omission  qui 
serait  le  fait  du  poursuivant ,  peut  appeler  celui-ci  en  cause  pour 
y  répondre;  qu'on  opposerait  en  vain  que  l'adjudication  déflnilive 
libère  le  poursuivant  en  lui  substituant  radjudlcalaire  (Aiij  9 
fév.  1832,  air.  Badon,V.Vente  publ.  d'imm.). 

881.  L'art.  729  veut  que  les  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  postérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges 
soient  proposés  sous  peine  de  déchéance,  au  plus  tard,  trois  Jours 
avant  l'adjudication.  —  Il  a  été  jugé  par  application  de  cet  artide 
que  la  nullité  de  la  surenchère  pour  défaut  de  dénonciation  à 
l'avoué  de  la  partie  saisie  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  pro- 
posée trois  jours  au  moins  avant  Tadjudlcation  (Bordeaux,  30 
avr.  1850,  aff.  Deguiral,  D.  P.  54.  5.  733). 

888.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  d'une  surenchère 
tant  en  la  forme  qu'au  fond  peut  être  frappé  d'appel,  —  G  était 
sous  l'ancien  code  une  question  grave  et  fort  controversée  que  de 
savoir  si  l'appel-d'un  Jugement  statuant  sur  la  validité  d'une 
surenchère  devait  être  interjeté  dans  la  huitaine  conformémeot 
à  l'art.  736  ou  dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois.  —  U  aété 
Jugé,  en  ce  dernier  sens  :  l«  que  l'art.  736  c.  pr.,  qui  axait  à 
huitaine  le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  Jugement  qui  statuait 
sur  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  les  procédures  posté- 
rieures à  l'adjudication  provisoire,  n'était  pas  applicable  à  l'appel 
d'un  jugement  qui  statuait  sur  un  moyen  de  nullité  proposé  contre 
une  surenchère;  que  cet  appel  pouvait  être  interjeté  dans  le 
délai  de  trois  mois  (Limoges,  5  déc.  1833  (l);  Colmar,  30  avr. 
1821,  aff.  GaudinC.  Job;  Rouen, 5 mars  182 7, M.  Eude,pr.,alL 
Leroy  C.  Groux  ;  Gaen,  4»  ch.,  1 6  janv.  1 838,  H.  Pigeon  de  Sainl- 
Palr,  pr.,  aff.  Desmonts  C.  Gorbel). 


cation  définitive  qui  a  lieu  sur  la  surenchère  qu'est  dirigé  le  oioyeo  di 
nuUité;  —  Parce  que,  autre  chose  est  la  poursuite  en  saisie  immoliiUèn 
avant  l'adjudication  définitive,  autre  chose  est  la  surenchère  après  catla 
adjudication,  et  que,  dans  les  matières  exceptionnelles,  les  disposiiioBs 
de  rigueur  ne  doivent  pas  être  étendues  d'un  cas  prévu  à  un  cas  mb 
prévu  ;  —  Attendu  que,  ni  Tadjudicataire  qui  a  donné  pouvoir  d'aoqna» 
rir,  et  en  faveur  de  qui  est  faite  la  déclaration  de  command,  ni  te  sar- 
enchérisseur,  ne  sont  tenus  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  se  pounaH 
l'adjudication;  —  Qu'ainsi^  le  jugement  de  surenciière  doit  être  bigaiié 
à  personne  on  domicile  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  el  que,ccia 
étant,  il  est  impos8il)ie  d'appliquer  &  l'espèce  l'art.  736,  qui  porte  qao 
l'appel  ne  sera  pas  recevable  après  la  huiuûne  de  la  prononciatioD ,  qas 
les  parties  l'ont  si  bien  senti  dans  la  cause,  que  le  jogemaat  du  t7  juia, 
signifié  à  avoué  le  5  juillet,  a  été  i^ignifié  à  domicik  la  G  jaiUat^  et  qos 
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SêÉ.  Il  à  aS'Iagt:  an  0(ffitMfflf;4ttèrap|*)(hrJageBleiil^l 
«latuaii  sur  là  valfdité  d'une  snrebciière  deratt,  soos  peine  de 
nalHtéy  être  interjeté  dans  la  buitalne  de  laprononeiathm  du  ju- 
gement (c.  pr.  756;  Grenoble,  3  mars  1851  (i);  Limoges, 
5^ch.,  7  }ain.  1827,  V.  Chantagroi  pr.;  affl  Monenier  C.  Four- 
Lier). 

.9.94.  l^ous  ne  pensons  pas  qne  cette  question  paisse  être  an- 
jonrdliQi  l'objet  d'nne  difficnilë  séHeiise  :  llnrt.  730  du  mweaa 
code  qni  détermine  les  iagementsduseeptiblesd^ppelen  matière- 
de  saisie  immobilière  et  Tàrf.  751  qni  règle  les  formes  et  délais 
de  rappel  sont  bien  évidemment  eonùnàns  à  la  poursuite  de  sor- 
eucbère  qui  en  est  une  des  suites  ordinaires.  Le  buttiue  |a  loi  a 
voulu  atteindre  en  abrégeant  les  délais  d'appel  ordinaires  est  le 
même  dans  les  deux  cas,  celui  de  mi^tti^  fin  aux  lenteurs  des  an- 
ciennes procédures  et  d'arriver  ph)mptement  à  l'adjudication  par 
une  marche  simple  èl  rapide  (V.  Vente  publ.  d'imm.).— On  voit 
d'autre  part  que  Kart.  858,  pàt  uûe  disposition  expresse,  déclare 
applicablies  lès  art.  130  et  751  auoas  desurenebère  sur  aliéna- 
tfon  voibhtafre.  11  én'doit  être  de  même,  à  bien  plus  ferle  raison, 
pour  la  surenchère  eût  expropl-latfon  qui  n'est  qu'un  aeeessoire 
de  la  i^oûrsuite  de  saiftle.  La  loi  par  ce  motif  a  dû  Joger  i&uUlede 
déclarer  expresséJOQeht'.  coibme  11 1%  IMt,  pour  le  cas  de  suren- 
chère sur  vente  volohtaire,  que  le&artides  précitée  aéraient applK 

•    •     -    1  -. — 

rappel  est  intenrena  le  lî  dudit  mois  de  juillet;  —  A^adu  que  Ta) 
745  De  saurait  aroir  d'application  à'Tespèeé/par  ïiailogie,  parce  qu'i 
cas  de  jolie  enchère^  Il  y  a  lieii  à  rapposition  de  nouTeaux  placards  et  de 
nouTolles  aononces,  à  aajadi<^^iiôns  préparatoire  et  dèfloitite^-^^e* 
cette  nouTelle  procédure  en  saisie  immobilière  pouvant  donner  Kea  à  de» 
OuUit^,.  il  était  nature)  et  conséquent  de  décider  que  let  ariicles  relatifs 
aux  nulOtés  et  aux  délais  et  Tormalilés  de  Tappet  sur  là  poursuite  ensai- 
lie  immobilière  seraient  conAmnns  &  la  poursuite  de  la  folle  enchère, 
tandis  que  la  surenchère  ne  d'onne  lieu  qu^à  nfie  simple  dénonciation  et 
qu'il  n'y  a  de  concours  qu  entre  l'adjudicataire  et  fenchérieseiir;  -M^u'ii 
résulte  de  ce  que  dessus  que  le  silence  du  législateur,  sur  l'appel  eo  na« 
tière  de  surenchère,  n'a  point  été  Veffet  d'an  eabli  ;  mais  qu'y  eût-il 
oubli  ou.  omission  de  sa  part,  on  ne  pourrait  pat,  par  les  règleardeJ'ana* 
logje,  déclarer  apjilicables  les  art.  750  et  745,  parce  qoe,  dans  les  ma-* 
tières  excep^onnelles,  on  ne  peut  étendre  les  dispositions  rigoureuses 
d'un  cas  prévu  à  un  cas  noft  prévu,  et  ifu^aux  termes  de  Kart.  1030': 
fi  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  ht  nul- 
*ité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  lof. 
Du  5  déc.  18S3.-C.  de  Limoges,  5'  ch.-U.  OOutepagnoi,  pr. 

(1)  (Durand  C.  Brosse.)  —  Ll  gqui;  —  Attendu  que,  d'après  l'art 
750  c.  pr.,  l'appel  du  jugement  qui  prononce  sur  les  nullités  proposées 
contre  les 'procédures  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire,  n'est 
plus  receveble  après  la  huitaine  de  la.  prononciation  de  ce  jugement;— 
Attendu  que  les  effets  du  jugement  d'adjudication  définitive,  se  trouvant 
détruits  piar  lasaroDchèsa,  U  jn'y.a  féelleneat  d'adjudication  définitive, 
dans  ce  cas,  que  «elle. qui  intervient  sur  la  surenchère;  qu^ainsi,  les 
formalités  indiquées  par  la  loi  pour  la  surenchère,  doivent  être  consi- 
dérées comme  antérieures  an  jugement  d'adjudication  définitive,  et  les 
délaie  de  l'appel  du  iugement  qui  prononce  sur  les  nullités  proposées 
contre  les  procédures  de  la  surenchère,  se  trouvent  déterminés  par  l'art. 
730  dudit  code;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  745  du  même  code,  les 
avtides  relatifs  aux  nullités,  délais  et  formalités  de  l'appel,  étant  coro- 
muM-aux  poursuites  de  hi  folle. enchère,  et  la  folle  enchère  pouvant 
Avoir  lieu  sur  une  surenchère  comme  sur  une.  simple  adjudication  défi- 
nitive^ on  ne  peut  raisonnablement  penser  que  l'appel  du  jugement  qui 
prononce  sur  la  validité  ou  l'invaUdité  de  la  formalité  dé  la  surenchère, 
oe  soit  pas  soumiaiiu  délai  de  huitaine^^  conformément  &  l'art.  750  pré- 
cité, tandis  que  l'appel  du  jugement  qui  aurait  prononcé  sur  les  nullités 
proposées  contre  Jea  4>rocédures  qui  ont  précédé  l'adjudication  déflni- 
tivoy  et  contre  les  procédures  qui  aoraient  survi  la  surenchère,  en  cas 
.de.folW  enchère^  serait  non  recevable  après  le  délai  de  huitaine  de  la 
prononciation  dudit  jugement;  — Attendu  que  les  longueurs  qu'entrai- 
■  aeiii  les  iecmaliiés  nombreuses  de  l'expropriation  forcée,  ont  fait  ad- 
mettre un.  système  d'9Ji)réviation  de  délai  pour  l'appel  des  jugements  qui 
iatervieooent  sur  les  nullités,  proposées  contre  les  procédures  en  expro- 
priation, et  Je  hut  de  la  loi  serait  en  partie  manqué,  si  Ton  pouvait  ap- 
peler, pendant  le  délai  ordinaire  de  trois  mois,  des  jugements  qui  inler- 
vieodcaiant  snrles  nullités  proposées  contre  les  procédures  de  la  suren- 
chère; -i-  Attendu,  eu  fait,  que  Charles  Diirand  et  comp.  n'ont  interjeté 
appel  .du  jugement  qui  statue  sur  la  nullité  proposée  contre  la  suren- 
clière  faite  par  Brosse  fils,  qu'après  l'expiration  de  la  huitaine  de  la 
prononciation  de  ce  jugement;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  $  marLl85t.-C.  do  Qrenoble,  f*  eh.-M.  Duboys,  pr. 

(1)  (BoiAiû  C.  ttos.>^l«à€oua;  -  Atteado  iiue  l'arU  751  de  UJoi 
Ton  XU. 


oablea»^ttlluU  dune  tenir  peur  CQOataAt  one  Tappal  dçit,  confor- 
mément' à  l'art.  751 ,  être  Interjeté  dans  les  dix  jours. 

SSft.  Cet  appel  doit  être  interjeté  dans  les  formes  spéciales 
tracées  par  l'art.  752  qui  s'applique  ici  par  les  mêmes  motifs 
(V.  Vente  publ.  d'imm.). 

S§«.  Il  faut  décider  encore^  par  application  de  l'art.  751^ 
qu'en  cette  matière  les  Jugements  par  défaut  ne  sont  pas  suscep- 
Uhles -d'opposition  (V.  Aid.).  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  arrêta 
rendus  par  défaut  en  matière  de  surenchère  sur  saisie  immobi- 
lière ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  (Toulouse,  16  juin 

18*2)  (2). 

31^9.  Il  y  a  lien  évidemmeut,.en  semblable  matière,  d'Intimer 
sur  l'appel,  conformément  à  la  règle  générale,  tous  ceux  qui  ont 
été  parties  au  jugement  attaqué.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'intimer  les 
créanciers  inscrits  puisqu'ils  sont  représentés  dans  l'instance  par 
le  poursuivant (Couf.  MM.  Persil  flls,  Comm.,n«  356;  Chauveau, 
sur  Garré,n«  ^425  ;  Rogron,  n«  91 6).—  Mais  le  poursuivant  doit 
être  intioié,  et,  aulvant  un  jarret,  il  a  qualité  pour  intervenir  sur 
appel  dans  L'Instance  en  validité  de  surenchère  (Lyon,  19  Juin 
ia4o)(3)..     ,  V       >       .  . 

M9H^  C'est  du  reste  particulièrement  contre  le  surenchéris'^ 
seurifue  doit  être  dirigé  l'appel  du  jugement  qui  prononce  l'ad- 
mission de  la  surenchère,  encore  bien  qne  cet  appel.  Interjeté 


du  a  juia  1641  s'exprime  ainsi  i  «  Dans  le  cas  oi^  il  y  aura  lieu  à  l'ap^ 
pel,  la  cour  royale  statuera  dans  la  quinzaine.  Les  errèts  rendus  paf 
défaut  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition  ;  »  —  Attendu  que  cette 
disposition  devant  recevoir  son  application  à  l'égard  de  tout  jugement 
fendu  en  matière  de  saisie  immobilière,  le  rejet  de  Topposition  formé^ 
par  la  partie  de  Sacarrère  à  son  précédent  arrêt  de  défaut  du  15  mai 
dernier,  devra  être  prononcé,  s'il  est  justifié  qne  c'est  sur  une  décision 
de  ceUe  nature  qu'a  statué  cet  arrêt  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  f, 
en  fait,  que  ladite  partie  de  Sacarrère  ayant  fait  une  surenchère  &  la 
suite  de  l'adjudication  prononcée  en  faveur  de  celle  de  Caries,  et  le 
tribunal  de  première  instance  de  SainU-Gaudens  l'avant  proscrite,  c'est 
sur  cette  décision  déférée  par  la  voie  de  l'appel  par  ladite  partie  de  Sn- 
oarrére  à  rexameu  de  la  cour,  qu'a  statué  Tarrét  précité^  2«  qu'en 
droit  la  faculté  de  surenchérir  est  un  élément  légal  de  la  saisie  immo- 
bilière, soit  parce  que  la  première  présuppose  nécessairement  l'existence 
de  oelle^û,  soit  parce  que  l'art.  708  de  la  loi  précitée  qui  consacre 
l'existence  de  ce  droit  et  détermine  les  conditions  de  son  exercice,  fait 
partie  des  dispositions  à  l'aide  desquelles  le  législateur  organise  de 
nouveau  la  poursuite  de  la  saisie  immobilière;  l'art.  751  de  cette  même 
loi  régit  donc  la  surenchère  comme  tous  les  autres  éléments  consti- 
tutifs, ou  qui  peuvent  se  rattacher  à  la  saisie  immobilière,  et,  comme 
pour  eux,  tout  arrêt  de  défaut  n'eat  point  susceptible  d'opposition;  — 
Attendu  qoe  si  celte  consé(|uence  ressort  d'une  manière  si  explicite  des 
textes  précités,  une  autre  disposition  non  moins  formelle  ne  permet  poidt 
de  la  méconnaître;  le  §  i  de  l'art.  858  de  la  même  loi  s  exprime  ea 
effM  ainsi  :  «  Aucun  jugement  ou  an  et  par  défaut  en  matière  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire  ne  sera  susceptible  d'opposition.  »  Com- 
ment, dès  lors,  admettre  un  pareil  recours,  lorsque  la  surenchère  a 
pour  effet,  soit  de.reodre  sans  effet  une  adjudication  solennellement  pro- 
noncée (art.  710  de  la  même  loi),  soit  de  compliouer  une  poursuite  que, 
par  les  nouvelles  dispositions  qu'il  proclame,  le  législateur  a  voulu 
rendre  phis  prompte  qu'elle  ne  l'était  précédemment.  Or,  évidemment, 
la  disposition  précitée  relative  à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
n'est  que  la  conséquence  du  principe  qui  domine  la  surenchère  sur  saisie 
immobilière,  et  ce  principe  est  celui  consacré  par  la  dernière  disposi- 
lion  précitée  de  l'art.  751  ;  —  Attendu  qu'il  est,  dès  lors,  indifférent 
qu'antérieurement  à  la  loi  du  2  juin  18il,  la  jurisprudence  eût  consar* 
cré  que  le  délai  de  l'appel,  quant  aux  jugements  rendus  en  matière  de 
surenchère,  était  celui  fixé  par  l'art.  445  c.  pr.,  et  non  celui  assigné 
par  le  mémo  code  aux  jugements  rendus  sur  incidents  en  matière  de 
saisie  immobUière^  puisque  la  nouvelle  loi  soumet  tou&  les  éléments  de 
celte  poursuite  à  une  règle  uniforme  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  irrece- 
vable Topposition,  etc. 

Du  16  juin  1843.-G.  de  Toulouse,  i*  ch.-M.  Garrisson,  pr. 

(3)  (Leyoct  C.  Veynière.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'Intel- 
vention  de  Beine  Perrier  :  —  «  Attendu  qu'en  qualité  de  poursuivante, 
elle  est  partie  dans  le  jugement  du  51  août  1858,  et  qu'elle  aurait  dû 
être  intimée  sur  l'appel  de  ce  jugement  ;  <(u'au  surplus^  en  son  nom  et 
comme  représentant  les  créanciers,  elle  a  intérêt  à  assister  dans'  l'in- 
stance pour  activer  la  déposscSsion  des  débiteurs  et  le  payement  dunrix 
de  l'adjudication,  que  les  autres  parties  pourraient  vouloir  reUu^er, 
qu'elle  aurait  incontestablement  le  droit  de  former  tierce^pposltion  à 
l'arrêt,  s'il  préjndiciait  &  ses  droits;  que  dès  lors  son  intervention  OK 
recevahlo. 

0n  19  juin  |8iO.-G.  de  Lyonj  i"  ch.-M.  Reyre,  i«'  pr. 
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par  le  saisi,  serait  fondé  snr  des  nnlllMs  qal,  étant  aniérieores  k 
!a  première  adjodication,  entraîneraient  l'annulation  de  oette 
adjudication  elle-même,  aossi  bien  que  de  la  surenchère.  —  Il 
pouvait  arriver  anssi  sons  l'ancien  code  qae  le  saisi  fit  appel  da 
Jugement  d'adjudication  même  après  une  surenchère.  —  Bt  Ton 
décidait  en  pareil  cas  que  lorsque  le  surenchérisseur  avait  fait 
signifier  au  saisi  les  Jugements  d'acUndication  définitive  et  d'ad- 
mission de  surenchère,  c'était  contre  lui  que  l'appel,  même 
fondé  sur  le  défaut  de  signification  du  Jugement  d'adindioation 
provisoire,  devait  être  déclaré  (Alx,  9  fév.  1832)  (l).  —  Au- 
jourd'hui la  question  ne  peut  plus  se  présenter,  l'arl.  750, 
n«  2,  du  nouveau  codé  portant  expressément  que  le  Jugement 
d'adJudic4Uion  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

SM9.  (in  décidait  sons  l'ancien  code  que  l'appel  en  cette  ma- 
tière pouvait  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du 
Jugement  (Montpellier,  7  déc.  1825)  (2). -^Néanmoins  la  question 
4emeuraitcontroversée(V.Carré,t.  2,  n»  2378;  Pigean,  Comm., 
t.  2,  p.  356;  Delaporte,  t.  2,  p.  315;  Beniat,  p.  597;  Favard, 
t.  5,  p.  65).  —  Le  nouveau  code  n'a  pas  résolu  cette  difficulté  : 
nous  pensons  toutefois  qu'en  une  matière  spéciale  comme  celle 
dont  il  s'agit  on  ne  saurait  appliquer  sur  ce  point,  la  règle  ordi- 
naire. —  La  brièveté  du  délai  nous  semble  d'ailleurs  devoir  ex- 
clure ici  forcément  toute  application  de  l'art.  449  e.  pr. 

890.  Une  fois  les  contestations  vidées  et  le  prix  de  l'adjudi- 
cation fixé,  il  ne  s'agit  plus  pour  arriver  à  eette  a4)udicatlon  que 
de  remplir  les-  formalités  voulues  par  les  art.  696  et  699  pour 

(1)  (BadoB  €.  RouTeure  et  Salin.)  —  Là  coub;  —  Sur  la  première 
fin  de  DOO-receToir  poposée  par  l'intimé  :  —  Attenda  que  RouTeare 
ayant  fait  signifier  à  l'appelant  les  jugements  d'adjudication  définitiTe  et 
d'admission  de  surenchère,  c^est  contre  loi  qne  l'appel  a  dû  6(re  déclaré, 
ae  fût-ce  que  pour  L'acréter  dans  les  exécutions  qu'il  allait  faire;  — 
Que,  d'ailleurs,  la  An  de  non-recevoir  n'est  proposée  qa'après  avoir 
plaidé  au  fond  par-devant  la  coiir  royale  de  Ntines. 

Du  9  fév.  i852.-C.  d*Aiz,  eh.  réuq.-M.  Gappeaa,  pr. 

(2)(Leve8qae  C.  Boyer.)  —  Là  couaj  —  Attendu^  ^ant  &  la  fin  da 
■an-receTOir  opposée  à  Tappe^  prise  de  ce  qu'if  était  interjeté  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  prononciation  ou  jugement  qui  en  était  l'objet, 
que,  d'après  Tart.  745  c.  pr.,  les  articles  de  ce  code,  relatifs  aux  nul-* 
ytés,  aux  délais  et  formalités  de  l'appel,  en  ce  qui  concerne  lés  saisies- 
.  immobilières,  sont  communs  à,  la  poursuite  de  la  folie  enchère  ;  —  At- 
tendu qae  la  surenchère  surveniie  après  radju(tlcation  sur  folle  enchère, 
est  une  dépendance  4e  cette  même  procédure  de  folle  enchère  ;  qu'il  y  a 
done  lien  de  lui  appliquer^  quant  aux  nullités,  aux  délais  et  aux  forma- 
lités de  l'appel  du  jugement  rendu  sur  iceïle^  les.  dispositions  de  cet 
art.  745,  et,  par  suite,  celle  de  TarL  756  du  même  code  ;  -^  Attendu 
que  ce  dernier  article  veut  que  l'appel  des  jugements  qui  intervfennentj 
•ur  des  moyens  de  nullité,  contre  les  procédures  postérieures  &  l'adju- 
dication provisoire,  soit  interjeté  dans  la  huitaine  de  leur  prononciation  ; 
—  Attendu  que  le  Jugement  qui  rejette  las  nullités  proposées  par  rap- 
pelant coetre  la  surenchère,  est  un  jugement  de  même  nature,  et  se 
tronve,  par  eonëéquent,  soumis  à  la  même  règle;  ou'ainsi,  l'appel  de  ce 
ju^meot  a  pu  être  ioterjeté  daas«e  délai^  et  que  la  in  dé  non-recevoir 
«pposée  se  trouve  sans  fondement  :  • 

Attendu,  au  fond,  que  la  procédure  sur  folle  enchère  n'est  qu'un  inci- 
•dent  sur  la  poursuite  de  saisie-immobilière,  puisque  les  règles  en  sont 
-tracées  dans  le  tit.  IS  c;  pr.,  spéciabment  consacré  &  ces  incidents; 
qu'elle  fait  doue  partie  de  cette  poursuitOi  et  en  est  une  continuation; 
•>-  Attendu  que  le  défaut  de  payement  du  prix,  de  Tadjudication  judi- 
ciaire emporte,  de  plein  droit,  l'annulation  de  cette  adjudication:  que, 
sans  Jugement  préalable,  le  bien  doit  être  vendu  à  la  folle  enchère  de 
l'adjudicataire,  mais  toujoure  sur  la  tête  du  saisi;  que  Tadjudicataire  est 
censé  n'en  avoir  jamais  été  propriétaire;  que  la  procédure  alors  recom- 
mence, et  que  le  jugement  qui  intervient  est  le  seul  véritable  titre  qui 
en  transporte  la  propriété;  qu'il  nW  a,  dans  le  fait^  au'une  seule  muta- 
tion, qu'elle  est  au  profit  de  radjudicalaire  sur  folle  enchère;  que 
l'art.  710  c.  pr«,  qui  permet  la  surenchère  dans  la  huitaine  du  jour  où 
l'adjudication  sur  une  saisie-immobilière  a  été  prononcée,  6*applique 
done  nécessairement  à  l'aiUudicàtioo  faite  à  ce  second  adjudicataire, 
puisqu'il  est  vrai  de  dire  qu'u  n'y  en  a  pas  d'autre  subsistante; 

Attendu  que,  si  l'art.  744  de  ce  même  code  soumet  le  surenchérisseur 
au  payement  du  prix  des  deur  adjudications^  ce  n*est  qu'à  titre  de  peine 
M  de  dommages,  et  non  peint  comme  portion  du  prix  d'une  vente  qui 
a'extste  plus; 

Attendi|j|tte,  dès  lor^  qu'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  vente 
elfeefive  qae  celle  résultante  de  la  dernière  a4iudication,  il  faut  eo 
conclure  que  la  folle-enchère  ne  doit  être,  aux  termes  de  TarL  7tOJ 
que  du  quart  du  prix  de  cette  adjudieation,  et  que  celle  faite  par  \4 
sieur  Bayer,  s'élevant  %n  montant  de  ce  quart,  a  satisfait  A  ce  qu^exi^ 
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donner  k  te  vente  la  pttMtdté  «aiiée. -^  Oei  liinDalIlée  Miil  da 
reste  les  mêmes  que  pour  arriver  à  l'adjudication  aprie  ma  mt' 
enchère  sur  aliénation  volontaire.— Y.  n^  236  el  aulv. 

g  6.  ^^  Jks  êffeU  (b  la  mrmohèni  de  faiiudicaUQn  aprk 

surenchère  et  de  sei  coneéquences»  / 

•  r 

S9i.  U  snrendièie  ne  produit  ses  elTeta  qn'anlanl  «v'eQa 

rénnlt  les  èonditlona  de  validité  prescrites  par  là  loi.  —  Si  elle 

a  été  déclarée  nnlle  vls-i-vis  d'im  créancier,  elle  ne  peot  plot 

proflter  à  personpe  (Ceiif«  Garr^  t.  S>  n^  2845;  Merilo,  t.  iS» 

p.  357^y«nMS44,  Si«)4 

§•9.  Le  nreneliériiseor  ponvalt^  aona  l'ancien  code»  se  dé- 
sister de  sa  sarenchère  si  elle  n'avait  encore  été  notiaéa  à  per- 
sonne (Gonf.  Pigéan,  Gomm.|  U  8,  p.  556).  —  U  lui  eoIBsait 
même,  s'il  renon^it  k  son  projet  dit  enivre  aar  te  aorencbère, 
de  s'abstenir  de  la  notlflçr  ;  elle  demeurait  alBei  non  «venne,  et 
personne  n'était  en  droit  de  lai  leprocker  nne  détenainaliM  ^ 
ponvalt  passer  ponf  nne  nég Ugnnce.  ^  Ù  n'était  paa  poesible 
d'ailleurs  de  voir  dana  ce  simple  abandon  de  la  earenehière, 
même  en  cas  de  coltealon  et  d^  fraude,  mdélit  prém  parte 
lot.—  Adssi  Jngëal^n  qiis  le  (kit,  de  te  part  d'un  adMiàlaire 
et  d'nn  snrencbérlssenr,  de  s'être  entendu  pour  abaMonner  k 
surenehèrej  ne  constitoe  pas  te  délit  d'entrave  k  te  liberté  des 
enebères,  ou  de  dons  teits  pour  écarter  tes  enchérlMcnn^  dans 
le  sens  de  l'art.  418  c.  pén.  {Req«  26  marâ  IBSa)  (^J. 

te  loi  s  —  Par  ces  motifs,  saas  s'arriter  à  te  la  de  aon^ecevetr^  ésa- 
flrtee,  eto. 

Du  T  déc.  ie2S.-G.  de  IlontpelUer. 

(8)  fii^:-»(Qavar«,  etc.  C.  Dubois.)—  Oavaré  avait  IkU  ne 
sureaehèro,  sur  le  prix  d'ua  domaine,  adju^,  sur  saisie.  4  Lum  et 
Ferrier;  mais  il  s'ea  est  désisté  avaft  toute  sigaiflcation.  Il  parait  qui 
céttt^i  rêvaient  associé  à  radja^totioa.  —  Plus  tard ,  instniite  ée  ce 

traité,  la  dembiselle  T 

l'ordre,  a  forinéj  ceatre  i 
nages^tttéréls,  fondée  se 

fait  tort,  eu  ee  qu'elle  aurait  été  payée  en  totalité,  s'il  âvâU  étè.deaaé 
saite  à  la  surenchère  du  quart  —  Les  défoadeors  répondaient  :  Le  fait 
qui  nous  est  reproehé,  s^l  set  Blicite,  constituerait  le  délit  d*entraTe  à 
te  liberté  dte  eachèrss,  ou  oetei  lésuitaat  de  deas  ou  jpremesîes^  ajaul 
pour  objet  d'écarter  les  eaebérisseurs  (c*  péa«  412^  Or  ce  délit  secaH 
prescrit»  quaat  à  raetien  civile  on  pénale,  par  le  laps  de  trois  ans,  à 
partir  du  jour  ob  il  a  été  commis.  —  Au  reste,  le  lait  reproché  n'a  ma 
d'iU^.  pùisqu'aucùn  droit  n'éteit  acquid  aidt  tiers,  lorSdM  âraié  a 
cru  ne  devoir  pas  donner  suite  à  sa  surenehèfek  -^  f  S  Juîli.  tftST,  Is 
tribunaldePauadmetteprescriptlon.— AppeU— Si  aoêt  lUtt,  anH 
de  te  cour  de  Paa  qui  iaorme,  et,  an  fond,  accueille  l'action  an  dcft^ 
mages«intérèts. 

Pourvoi  en  cassation  de  Cavaré  et  coasorts:  1*  Fausse  ^ipBcitisu 
de  l'art.  iSsa  c.  civ.  et  viotalioa  de  Tar^.  iril  c.  pr^^  en  ce  ^H  al 


aecié  a  i'adjaacatioa.  —  Fias  tard ,  instniue  ae  ce 
I  Dubois,  sur  laquelle  les  (ends  avaieut  manqué  éui 
^atre  Gavaré,  Ferrier  et  Lano^  une  actioa.  an  de»- 
liée  sur  ce  que  leur  traité  était  illicite,  qu'il  tel  amlt 


suffit  pas  au'un  fait  dit  causé  un  douima|e  a  autrui,  qui!  faut  éueere  tus 
ce  fait  soit  interdit  par  la  loi,  au'il  présente  rinfractlea  fui  êSTSir, 
d'une  obligation,  pu  que  celte  infraction  ait  lésé  un  droR  aeimte.  Or, 
dans  l'espèce,  le  sieur  Gavaré  n'a  fait  que  ce  qu'jlavait  te  dreilile  lafie. 


.  qu     . 
d'une  obligation,  pu  que  celte  infraction  ait  lésé  un  droR 
dans  l'espèce,  le  sieur  Gavaré  n'a  fi" 
a«  Violation  derart.  412  c.  pén.  et  i 
ea  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  l^ 
Là  Cooaj 


art.  2, 687  el  eSt  c.  laal.  erite., 

attaqué  a  rejeté  l^exception  de  preéeriptlon.  -»  AnlC. 
Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  que,  eoetquni  i  ~ 


de  la  saine  entente  de  TarL  711  c  pr.  cit.  que  la  sarenchère  sebte,  et  usa 
suivie  de  signification,  ne  produit  pas  une  obligation;  qu'elle  retle  saas 


aucun  effet,  tant  à  l'égard  du  surencnérisseut  qu'à  Tégard  des  tiers,  î.  _,„ 
te  notification  n'en  a  pas  été  faite  dans  le  délai  de  vingt-ouatre  benes,  est 
art.  711  n'aurait  été  néanmoins,  et  n'aurait  pu  être  violé,  par  rairéc  de 
te  cour  de  Pau,  qu'autant  que  oette  cour,  oui  rattachait  le  soft  dé  la  csndi 
qui  lui  était  soumise  à  la  disposition  de  Vart.  15S2  c.  cit.,  àntaiC  M 
une  fausse  application  de  ce  même  article,  question  qui  est  i  ' 
à  la  solution  de  celle  que  présente  le  second  moyen; 

Etsur  le  second  moyen  :— Attendu  quet'acllon  formée  par  ted 
Dubois,  contre  les  demandeurs,  avait  pour  objet  et  pour  bût  Mqùa.  es 
te  part  de  ladite  deinoiselle  Dubois,  d  obtenir  la  réparatiéU  d%i  deai» 
nage,  qu'elle  soutenait  lui  avoiir  été  causé  par  les  demaîid^kri  te  cil* 
satioo,  et  par  des  faite  qui  leur  étaient  personnels,  seul  t0màÊt  tte 
mêmes  faUs  à  aucun  délit  qualifié  par  te  toi,  et  dent  elle  Mf  UÉnsatt 
te  reproche;  que  c'est  ainsi,  et  dans  ce  sens,  qtie  te  ctter  de  Plu  a  ai* 
tondu  et  caractérisé  ractioa  ea  ddl  et  fraude,  dont  l'ânH  ssiète^  par  ^ite 
civile  erdiaaire,  te  demoiselle  Dûbeb  ;  qu'il  éteit  dans  le  domlA»  À  dans 
les  attributions  de  cette  cour  d'apprécier  les  faits  et  les  cireonSliBtiBi 
qui  avaient  causé  le  dommage,  et  (Teo  ordonner  te  lépataUeé,  par  ippii 
cation  dé  ParU  tgaa  c.  cîv.;  —  Qu'il  ae  saarait  afliartealr aui  dteusu* 
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âHS.  Cependant  il  avftH  été  décidé  :  !•  qu'un  tel  abaodomde 
la  surenchère  Tait  par  suite  d'une  transaction  avec  l'adjudicataire 
pouvait  être  considéré  comme  un  fait  dommageable^  dans  le  sens 
de  l'art.  136?  c.  nap.,  et  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
au  profit  des  créanciers  qui  n'auraient  pu  étra  colloques  sur  le 
prix  par  suite  de  l'abandon  de  la  surenchère  (même  arrêt).  — 
%•  Que  si  ce  fait  donnait  lieu,  devant  lea  tribunaux  civils,  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  fondée  sur  ce  qu'il  constituait  un 
dol  civil  dommageable  aux  créanciers  non  payés,  l'action  était 
recevable,  quoiqu'il  se  fût  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis  le  fait 
qui  y  avait  donné  lieu  (même  arrêt).  «-  Ce  n'était  donc  qu'en 
cas  de  dol  qu'une  action  de  ce  genre  pouvait  être  portée  devant 
les  tribunaux,  et  une  telle  action  ne  pouvait  être  le  piu^  souvent 
qu'illusoire,  attendu  la  difficulté  de  prouver  le  dol  dans  on  cas 
semblable. 

SSA.  Vs|is  le  surenchérisseur  ne  pouvait  plus  se  désister 
une  fois  que  la  surenchère  avait  été  dénoncée.  Ainsi  Jugé 
(Amiens,  23  mai  1812,  aff.  Chavannes,  Y.  Vente  publique 
d'imm.  ).  — Du  moins,  dans  ce  dernier  cas,  le  désistement 
ne  pouvait  avoir  effet  que  par  l'acceptation  des  persmmea  aux- 
quelles il  avait  été  notifié.  Si  la  surenchère  n'avait  été  notifiée 
;]u'à  l'adjudicataire,  et  que  celui-ci  seul  acquiesçât  au  désiste- 
ment, (e  surenchérisseur  n'aurait  pas  été  délié  envers  le  saisi  et 
les  créanciers  (Pigeau,  Gomm.,  t.  2,  p.  536).  —  Toutefois,  sui-* 
vant  un  arrêt,  lorsqu'un  créancier  s'était  désisté  de  sa  suren- 
chère, et  que  l'adjudicataire  consentait  à  en  payer  le  montant 
en  sus  de  son  prix,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  nouvelle  adiudi- 
cation  (Req.  8  nov.  1815  (i).— Conf.  Favard,  t.  5,  p.  66).—  Ce 
n'était  là,  du  reste,  que  la  conséquence  du  principe  qui  n'ad- 
mettait à  concourir  que  l'adjudicataire  et  le  surenchérisseur;  le 
désistement  de  la  surenchère  tournait  donc  au  profit  de  l'adju- 
dicataire seul,  s'il  couvrait  cette  surenchère,  et  alors  il  n'y  avait 
pas  lieu  pour  ce  motif  à  nouvelle  adjudication. 

S  Vft .  Mais  le  nouveau  code,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  a  adopté 
d'autres  principes  sur  ce  point;  la  surenchère,  en  eflM,  pouvant, 
aux  termes  de  l'art.  769  (Y.  n*  564),  être  dénoncée  non-seulement 
par  le  surenchérisseur,  mais  par  toute  autre  t^artie  intéressée, 
il  en  résulte  qu'à  partir  du  moment  même  de  la  déclaration  de 
surenchère,  le  surenchérisseur  se  trouve  lié  envers  les  créanciers 
inscrits,  le  poursuivant  et  le  saisi,  et  qu'ainsi  il  n'a  point  la  fa- 
culté de  se  désister  (Conf.  M.  Petite  p.  178  et  suiv.).*-  La  sur- 
enchère ne  peut  donedemeurer  sans  effet,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Pas- 
calls  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  députés,  qu'autant  qu'il 
conviendrait  à  tous  de  la  laisser  Impoursuivie  (Y.  Tente  pubk 
d'imm.).— De  même,  par  suite  de  la  nouvelle  règle  qui  admet  au- 
jourd'hui toute  personne  à  concourir  aux  enchères  (Y,  n*  572), 

m<  ■  "  ■  ■  ■  ■■■■■■'  I  f  ^  V   ' 

deun,  ea  sMnifvtant  ane  tarpitade,  d'aggraver  ses  faits  et  ces  circoa* 
staaces,  at  de  leur  donner  le  caractère  d'aa  délit  correctionnel  que  la 
coor  de  Pau  ne  leur  a  point  reeonnn,  qae  la  demoiselle  Dubois  ne  leur 
%  point  attribué,  et  de  ne  chercher  à  lenr  imprimer  ce  caractère  qae 
poor  échapper  à  ane  eenëamaatien  parement  civile,  au  moyen  d'une 
preKriptioB  prévue  par  les  art.  2,  657  et  656  e.  inst.  crim.;  —  Que  la 
prescriplioB  prononcée  par  ees  trois  artieies,  ne  nouvant  atteindre  l'ac- 
iion  eiviie,  en  réparation  de  dommage,  telle  qnNille  a  été  Jugée  par  la 
cour  de  Pau,  Tarrét  de  cette  coar  n'a  ni  violé  ni  pu  violer  les  susdits  trois 
articles  du  code  d'instruction  criminelle  nil'art.  412  c.  pén.  ;— Rejette. 

Du  26  mars  1820.-G.  C,  oh.  po<|.«MM.  Dorel,  pr.-Mou8nier-rap. 

(I )  (Époux  Praire  C.  Bernard  Meriian.)— I^a  coua  ;  —  Attendu  qu'il 
^agissait,  dans  rinstanee,  d^e  surenchère  faite  aux  termes  de  l'art. 
710  e.  pr.,  laquelle  est  soumise  à  des  rèdes  essentiellement  différentes 
de  Mlles  applicables  à  la  surenchère  antoiisée  par  l'art.  2185  c.  civ.  ;— 
Attendu  qae  l'adjudicataire  est  admis  seul,  aux  termes  de  l'art.  712,  à 
ceneourir  avee  renohérîsseor,  et  que  cet  adjudicataire,  dans  respèce, 
o^esi  soumis  an  payement  de  Venchère  du  quart  au-dessus  de  son  prix,  et 
qu'ainsi  ancaae  des  dimesitions  du  code  de  procédure,  rehtires  aux  sui^ 
enchères  par  adJudicaUoa  après  saisie  humobOière.  a*ont  été  violées  par 
rarrêt  attaqué;  ^  Rejette  b  pourvoi  centre  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens^ 
daliaeAtl814. 

Du  6  ooT.  1816.-0.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

(«)  If^éa;  —  (Tracy  C.  Montigny.  )— Le  17  ami  1819,  adindica- 
lion  an  proat  de  Mentignj,  pour  ia,000  fr.^  de  l'usine  vitriolique  de 
Guiscard.—  Le  2i,  suencbtra  par  Traey.— Pendant  ce  temps,  Monti- 
py  a  démoli  les  fourneaux,  les  chaudières  .les  pompes,  les  condoiU,  ete, 
-^Avaat  Vadjudiealiea  déanitive,  le  sieuv  Tiaoy  a  demandé  que  las  lieux 
fasseat  mis  dans  leur  état  primitif.  —De  son  eêté  II.  Montigny  a  MX 


radiudicaiaire  ne  pourrait  plus  anrêler  la  mise  eu  adjudlcatton 
en  payant  le  montant  de  la  surenchère;  il  ne  pourrait  donc  y 
avoir  liea  à  admettre  un  désistement  que  sur  le  consentement  de 
tontes  lee  parties  Intéreasées.— Y.  n"*  260  et  sulv. 

•••.  La  surenchère  n'a  pas  pour  effet  de  dessaisir  l'adjudl- 
eataire  ;  la  propriété  ne  se  transmet  que  par  la  revente,  qui  opère 
résolution  de  la  première  adjudication  (Conf.  MM.  6renier,n*  488; 
Pereil,  n*  41;  Pigeau,  p.  270;  Bioche,  n«  526).  -^  Si  donc,  dans 
la  huitaine  de  la  surenchère,  rimmenble  périt  eu  se  dégrade,  la 
perte  est  pour  l'adjudicataire  (Gonf.  tM.  Pigeau,  Persil,  eoci.i 
Bioche,  n»  52l).-*-Y.  Bfi  270, 

SUT.  La  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose  dégagerait  le 
surenchérisseur  t  c'est  en  effet  la  chose  dans  l'ôiat  on  elle  se 
trouve  au  moment  de  sa  soumission,  dont  le  surenchérisseur  en- 
tend se  porter  adjudicataire.  On  ne  saurait  lui  adjuger  ce  qui 
n'existe  plus  (Y.  pins  haut  n«  271).  — >  n  nous  semble  résulter 
de  là  que  si  le  surenchériseeur,  en  cas  de  dégradation  de  la  part 
de  l'adjudicataire,  entend  eonserver  le  bénéfice  de  la  surenchère, 
il  est  fondé  à  exiger  que  celui-ci  soit  tenu,  avant  l'adjudication, 
de  remettre  les  lieux  en  leur  premier  état.  •—  Toutefois  il  a  été 
Jugé  que  le  surenehérisaear  d'une  mine  qui  n'est  pas  créancier 
du  propriétaire  saisi  ne  peut  demander  que  l'adjudicataire  sur- 
enchéri remette,  avant  l'adjudlcaiion  définitive,  les  lieux  dans 
l'état  oh  il  tes  areçus  (6.  pr.  710)  ;  mais  qu'il  en  serait  autrement 
après  l'adjudication,  s'il  éUit  resté  adjudicataire  (Amiens, 
4  avril  1821,  et  sur  pourvoi,  Req.  17  juill.1822)  (2). 

89§.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'adjudicataire  aurait  fait 
des  améliorations,  pourrait-il  en  demander  le  remboursement? 
On  reconnaît  généralement  ce  droit  à  l'acquéreur  évincé  par  une 
surenchère  sur  aliénation  volontaire  (Y.Yentc  publ.  d'imm.).  Mais 
la  question  offire  plus  de  difficuté  lorsqu'il  s'agit  de  la  surenchère 
sur  expropriation.  Dans  le  premier  cas,  l'acquéreur  a  pu  se 
regarder  comme  propriétaire  définitif;  il  a  pu  croire  que  le  veur 
deur,  en  désintéressant  les  créancière  Inscrits,  affranchirait 
l'immeuble  de  f  éventualité  d'une  surenchère,  tandis  que  l'adju- 
dicataire par  expropriation  sait  qu'il  n'acquiert  l'immeuble 
qu'à  titre  provisoire  et  sous  la  condition  suspensive  que  nul  ne 
surenchérira  dans  la  huitaine.  On  ne  saurait  donc  le  réputer  pos- 
sesseur de  bonne  foi  dana  le  sens  de  l'art.  555,  et  s'il  lui  plaît 
de  faire  des  changemenU,  11  semble  Juste  de  décider  qu'il  ne  peut 
le  faire  qu'à  ses  risques  et  périls.  —  Aussi  a-i-il  été  décidé  que 
l'adtudicataire  d'un  immeuble  surenchéri  ne  peut  Ajouter  an  ca- 
hier des  charges  un  dire  qui  tend  à  le  faire  restituer  par  l'adju^* 
dicataire  définitif  des  sommes  par  lui  dépensées  pour  les  change- 
ments opérés  par  lui  sur  l'immeuble  depuis  son  adjudication  et 
avant  la  surenchère  (mAme  arrêt)» 

ajouter  aux  clauses  do  cahier  des  charges  une  somme  de  2,006  fr.  pour 
le  prix  des  changements  par  lai  opérés.  ^  Le  17  avril  1820,  Jugement 
qui  rejette  la  demande  des  sieurs  Tracy  et  Mondgny,  et  adjuge  à  ce  der« 
nier  l'immeuble  pour  20,000  fr.— Appel.— Arrêt  confirmatif  de  la  cour 
d'Amiens,  du  4  avril  1821.— Pourvoi.— Yiolation  des  ait.  710  et  712 
c.pr.,en  ce  que  la  courarajeié  la  demande  deTracjen  réparation  des  lieux 
avant  l'adiudication  définitive,  lors  même  que  l'adjudicataire  originaire  ne 
pouvait  ^re  aucun  changement  puisqu'il  a  était  pas  pronriètaire.— Arrêt. 
La  couBi  — Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'un  aajudicataire  de  biens 
vendus  par  suite  de  saisie  immobilière,  dont  le  prix  d'adjudication  a  été 
surenchéri  dans  le  cas  prévu  par  Tart,  710  c.  pr.,  ne  peut  commettre 
aucune  dégradation  sur  le  domaine  dont  il  est  détenteur^  et  qu'il  est 
responsable  de  celles  qu'il  commettrait,  le  droit  de  poursuivre  cet  adju- 
dicataire n'appartient  qu*à  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  réparation  du  dom- 
mage, tels  que  le  saisi,  ses  créanciers,  et  même  celui  qui  dans  le  résultat 
devient  adjudicataire  définitif  ;  — Attendu  que  le  sieur  Oofroy  de  Tracf 
n'étant  dans  aucun  de  ces  cas,  puisqu'il  n'est  point  créancier  du  saisi,  et 
que  par  l'effet  de  la  mise  aux  enchères  provoquée  par  lui  conformément 
i  Varl.  710  c.  pr.,  il  n'est  point  devenu  adjudicataire  définitif,  sa  de- 
mande a  d4  être  écartée  par  l'application  de  la  maxime  que  l'intérêt  est 
la  mesure  de  toutes  les  actions; -Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Monti- 
gny. adjudicataire  surenchéri,  avait  lyoulé  au  cahier  de  charges  un  dire 
qui  tendait  &  lui  faire  restituer  par  l'adjudicatoire  définitif  une  somme  de 
2,050  fr.,  il  est  vrai  aussi  que  sa  prétention  a  été  rejelée;  qu'ainsi  le 
cahier  de  charges  est  resté  tel  que  ravoué  poursuivant  l'avait  dressé  ;— 
D'où  il  suit  que  loin  d'avoir  violé  les  art.  710, 711,  712,  714  c.  pr.  et 
1952  c.  civ.,  dont  plusieurs  même  n'ont  aucun  rapport  &  laquesUon,la 
cour  d'Amîenss'estconformée  auxlois  et  principes  de  la  matière  ;— Rejette 
Dttl7  juill.  1822.-G.  C.,sect,req.-MM.Henrion,pr.-Parde8SUS,rap. 


m 
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S99.  Toutefois  il  faudrait  en  déoider  aalrements'ii  s  agissait 
de  répantions  urgentes  et  indispensables.' De  teUes  réparAtions 
tournent  an  proflt  de  l'adjudicataire  définitif  qui  aurait  éték)blig4 
d'en  faire  les  frais.  D'ailieurSy  à  partir  de  i'adjudicattonyla  pro- 
ppiét^  quoiqu'à  titre  résoluble,  repose  sur  la  tète  de  l'adjudica- 
taire qui  est  tenu,  par  le. seul  (ait  de  sa  possession,  de  veiller  à  la 
jconservation  de  la  cbese.— V.  n*  390. 

400.  Si  l'adjudicataire  primitif  se  rend  adj^<^^<re  une 
seconde  fois»  c'est  un  engagement  nouveau  qu'il  contracte-;  il  ne 
^rait  donc  pas  censé,  par  cela  seul  qu'il  aurait  donné  mandat  à 
un  avoué  d'enchérir  pour  lui  sur  la  première  adjudication,  l'avoir 
chargé  d'une  semblaUe  mission  sur  l'adjudication  qui  suii  la 
surenchère.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  eflTet,  que  l'avoué  qui  ne  Justi« 
ûe  pas  d'un  pouvoir  donné  par  son  client  pour  enchérir  sur  une 
surenchère,  demeure  adjudicataire  personnel  de  l'immeuble  qu'il 
a  surenchéri,  bien  qu'il  ait  reçu  pouvoir  d'enchérir  suc  l'adjudi- 
cation; qu'en  d'autres  termes,  le  pouvoir  donné  k  un  avoué 
pour  enchérir  sur  une  adjudication  ne  s'étend  pas  à  la  suren- 
chère (Req.  24  JuUl.  1825)  (l). 

AO I .  Si  la  seconde  adjudication  est  laite  à  un  antre  que  le 
premier  adjudicataire,  la  première  adjudication  est  résolue,  le 
premier  adjudicataire  est  déchargé;  le  second  doit  reml^urser 
les  frais  et  les  droits  ;  c'est  ce  second  adjudicataire  qui  est  censé 
avoir  été  toujours  propriétaire  (Pigeau,  t.  2,  p.  251;  Lepage^ 
p.  403,  quest.  3).  Si  l'adjudication  reste  au  premier  adjudica^ 
taire,  il  est  propriétaire  du  Jour  de  la  première  adjudication 
(Pigeau,  ho.  o'i.  ;  Bioche,  n^  106  et  suiv.}* 
—  -     '         '        '  -  — ■ " 

(i)  (Martin  C.  Chahand.)-^LÀ  cotR;—AtteDda  sur  le  premier  moyen 
que  la  matière  des  adjadications  se  régit  par  des  dispositioDS  spéciales^ 
et  oae  l'avoué  Martin  n'ayant  pas  rapporté  le  ponveir  écrit  que  la  loi 
lui  imposait,  il  a  dû  en  subir  la  pénalité  et  demeurer  adjudicataire  puie- 
queChabaud  a  dénié  lui  avoir  ^onné  pouvoir  ;-^  Attendu,  surle  deuxième 
moyen,  que  le  pouvoir  donné  pour  enchérir  sur  l'adjudication  ne  s'étend 
point  à  la  surenchère,  qui  peut  s'èleter  indéfiniment;— Rejette  le  poui^ 
voi  contre  Tanfét  de  la  cour  d'Aîx,  du  22  mars  1S21. 

Du  2i  juin.  1823.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Brtllat,  rap. 

(9)  £i]>#M  .*— (  Warengheim  0.  Palin.)— Le  tribunal  civil  de  Sa1nt«^ 
Orner  avait  ordonné  la  licitation  d'une  maison  indivise  entre  les  héritiers 
Palia,  et,  pour  y  procéder,  avait  renvoyé  les  oolicitantt  devant  un  no- 
taire, en  vertu  du  pourvoir  qui  lui  en  est  donné  par  l'art*  970  c.  pr.  —La 
majison  fut  adjugée  au  sieur  Géry  d'Ambricourt.— L»  sieur  Warengheiiil 
forma  une  surenchère  qu'il  dénonça  tant  à  l'adjudicataire  qu'aujç  autres 
parties,  avec  avenir  à  la  première  audience  qui  suivait  la  quinxaine  de 
la  dénonciation,  peut  voir  prononcer  la  Talidité  de  la  surenchère.  A  Tan- 
dience  fixée,  personne  ne  contestant  la  Talidité  de  dette  surenchère,  fe 
surenehérisseitr  et  l'adjudicataire  demandèrent  que  les  enchèree  fussent 
immédiatement  ouvertes  &  la  barre  du  tribunal.  Mais  les  héritiers- Palie 
conclurent  à  ce  que  les  opérations  de  la  revente  fussent  renvoyées  de- 
vant le  même  notaire  qui  avait  été  commis  pour  l'adjudication,  et  un 
Jugement  du  IS  nov.  1843,  annulant  ces  conclusions,  accorda  le  renvoi 
demandé.— AppeL— Le  IS  jaov.  18i5,  la  cour  royale  do  Douai  rendii 
un  arrêt  dé  paiti|(e..A  l'audience  du  !«'  mars  suivant,  où  ce  partage 
s'est  vidé,  M.  le  piocureur  général  a  priis  la  parole  eà  ces  termes,  qui 
font  connaître  les  arguments  invoqués  à  l'appui  des  systèmes  produits 
devant  la  cour  : 

«  Il  e?«i4e,  a  dit  ce  magistrat,  plusieurs  espèces  de  ventes  :  elles  se 
divisent  à  priori  en  deux  grandes  catégories  :  ventes  volontaires,  ventes 
forcées.  C'est  dans  ces  deux  divisions  génériques  que  rentrent  nécessai- 
rement toutes  les  autres  ventes.  Eb  bieni  nous  voyons  tout  d'abord  des 
textes  formels,'  impératifs,  établir  fatalement  et  pour  les  unes  et  pour  les 
autres,  en  fait  de  surenchère,  les  formalités  de  l'expropriation  forcée. 
Pour  les  ventes  volontaires,  c'est  l'art.  S1S7  c.  civ.;  pour  les  ventes 
forcées,  ce  sont  les  art.  T08,  709  et  710  qui  le  Veulent  ainsi.  C'est,  en 
eifotj  que  la*  surenchère  est  une  institution  mm  fftmri»,  une  procédure 
qui  n'appartient  qu'à  elle  et  qui  se  représente  partout  avec  ses  éléments 
inaUérabl«s  et  identique  à  elle-même,  dans  toutes  ses  variété  d'applica- 
tion. Quelle  qu'ait  été  la  Aature  de  la  vente,  l'effet  inévitable  de  la  sur- 
enchère, c'est  l'expropriation;  c'est  à  l'adjudicataire  qu'elle  s'attaque; 
c'est  une  vente  parraile  et  consommée  qu'elle  veut  ébranler,  pour  arri- 
ver, après  avoir  traversé  ses  phases  diverses,  &  son  but  final,  lasubstitution 
d'un  nouvel  acquéreur  au  précédent.  Le  législateur  a  donc  traduit  U 
nature  même  des  choses  en  donnant  à  cette  revente  «tipmr  noUnitm  toutes 
les  sûretés  et  les  garanties  protectrices  de  rexproprîatioa  forcée!... 
P'après  ces  données  pourrait-il  donc  être  vrai  qu  en  dehors  de  la  vente 
Tolontaire  ou  forcée,  se  trouverut  une  troisième  espèce  d'aliénation  pour 
laquelle  aurait  été  instituée  je  ne  sais  quelle  surenchère,  sans  personna- 
lité individuelle,  et  qui,  par  la  plus  anormale  assimilation,  irait  se  per- 


4  #9.  Par  application  de  ee  principe  ()ue  lo  premier  adjudi- 
cataire est  réputé  n'avoir  Jamais  eu  la  propriété  de  la  chose,  H 
a  été  décidé  que  le  c ohérKier  dépouillé,  par  reflet  d'une  suren- 
chère, 4'im  imraeuMe'de  Fhérédité  è  lui  adjugé  sur*  lidtation, 
n'a  pas  de.  droit  exclusif  auï  fruits  produits  par  cet  immeuble 
entre  radjQdiealion  faite  à  soir 'profit  et  telle  qui  a^uivi  ht  sur 
enchère.— 'Ces  fhtils  tipparUennent  à  la  succession,  et  doiveol 
être  partagés  entre  tous  les  cohéritiers  (Bordeaux,  28  déc  1846, 
aff.  Mitroehe,  D.  P..  47.  9.  42). 

'  di#8.  Par  les  mêmes  motifs  encore,  c'est  au  satsi,  et  non  a 
l'adjudicataire  évincé  par  une  surenchère,  que  doit  être  remis 
l'excédant  s'il  y  en  a,  lorsque  le  prix  a  suffi' au  payement  de  tous 
les  créanciers  (Gonf.'Garréyn^  2828).       • 

Jr04«  Quant  à  la  forme'des-  enchères,  aux  personnes  qm 
peuvent  enchérir,  à  la  déclaration  de  command  et  à  toutes  les 
questions  concernant  les  formes,  les  délivrances,  la  signtOcatiou 
et  les  elTets  générauxilu  Jugement  d'adjudication.  —  Y.  les  ait. 
71 1  et  suiv.,  et  y  Vente  publ.  d'tmm. 

401^.  L'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  dans  tous  les  c» 
qu'à  la  harre  du  tribunal,  et  il  a  été  Jugé  par  exemple  que  lors- 
qu'une surenchère  faite  sur  licitation  devant  notaire  commis  par 
Justice,  donne  lieu  à  une  nouvelle  adjudication,  la  revente  ns 
peut  être 'renvoyée  devant  le  notaire^  mais  doit  néoessairemenS 
avoir  lieu  4  la  barre  du  tribunal  :  ici  ne  s'applique  pas  la  (acuUé 
accordée  aux  tribunaux  par  l'art;  870  c.  pr.  (Douai,  i«  mars 
1843)  (2)v  ^  Gonf.  MM.  Bioche,  Journal  de  pr.;  1. 1«  p.  4»; 
Rolland  de  VlUargues,  p.- 847>  et  un  Jugement  du  tribmiil  de 

dre  et  se  fondre  danb  la  nature  de  la  vent^  dont  elle  serait  ea  ouelque 
sorte  la  dernière  péripétie?  Avant  d'avoir  lofertrogé  les  textes  u  faat, 
sur  la  foi  de  la  doctrine,  professer  tout  d'kbot-d  :  Cela  n'è«l  pas,  car  cela  ne 
se  peut!  C^st  uniquement  de  l'art.  970  qtte  le  sptème  opposé  prend  son 
point  de  départ.  Eh  bien!  que  dit  tout  cet  articM?  c'est  qae  le  tnbml 
peut  /commettre,  soit  un  jog^  soit  an  notaire  pour- la  lieitatioo.  liaiaeik 
surenchère  n'est  pas  la  licitation,  si  elle  habite  une  zone  tonte  dillèreate; 
si  elle  n'est  pas  instituée  j>our  arriver  à. radjudjuc^tiion  entre  c<^çitaa|a» 
mads  pour  détruire,  au  contraire],  l'adjudication  qui  avait  clos  la  Incita- 
tion, ce  qu'il  faut  conclure  du  texte  de  l'art.  97&,  c'est  qu'il  est  complè- 
tement étranger  à  hi  ^renchère,'et  qiie,>ar^so1(e,  lés  principes  généran 
conservent  ici  tout  leur  empire.  Ge  n'était  mémo  pas  asser  de  ice  sîteatt, 
et>  au  titre  deslicitationsi  la  loi  a  parlé;  les  art.  905  et  975  costîettMsl 
le  renvoi  le  plus  expressif  aux  «rt.  70S,  709  et  710,  o'eet-à-dirs  à  l'en- 
semble des  textes  qui  réglementent  tonte  réconomie  de  la  ffy"ft"fb*w, 
depuis  l'acte  au  gre/fe  Jqsquqs  et  oompris  )'a4jvdicatioD. 

»'  Dans  là  thèse  contraire,  on  a  voulu  faire  de  la  si^enchère  un  înei- 
debt;  mats  qu'est-ce  qù^un  incident?  id  qiàoi  iwidu,  c'est-â-dire  an 
acte  fortuit  et  contingent  introduit  dans  une  procédure,  un  épisode  in- 
teroelaîre  dans  une 'action  principale;  mitis  de  par  la  dodriue  et  les 
textes,  tel  n'est  pas  le  caractère  de  la  surenchère,  cette  procédure  à  part 
soi,  formant  un  tout  complet  et  identique,  ayant  à  elle  son  principe» jm 
développements,  sa  fin.  Aussi  n'es^-ce  pas,  dans  le  tit.  12  de  la  saisis 
immobilière,  di^ns  les  rangs  des  jncidents  que  le  législateur  a  èlè  la  caa- 
fondre  ;  mais  c'est  dans  le  tit.  12,  au  c((ur  même  de  la  satsia  immobi- 
lière, que  la  codification  lui  a  fait  place^  indiquant  bien  .par  U  qae  b 
surenchère  n*était  çi'une  nouvelle  e^propriatiqa  entée  sur  la  précé- 
dente, une  seconde  dépossession  digne  d'être. protégée  à  légal  de  l'ea* 
tre,  et  n'en  différant  que  par  le  numéro  (l'ordre  qw»  loi  avait  nftrcisiè 
rement  assigné  sa  date  postérieure  d'origine. 

»  Que  voudrait-on  faire  cependant?  Séparer  l'adjudication  de  l'acte  di 
sureacbère  et  du  jugement  de  décret?.,.  Laisser  à  la  justice  les  deux 
premiers  termes  de  la  poursuite  et  la  dessaisir  du  denuer?  Mais  qu'est- 
ce  donc  qu'une  surenchère?...  Est-ce  seulement  la  froide,  déciaratifla 
couchée  sur  les  registres  du  greffe?  J£st-ce  seulement  encore  le  décnl 
de  justice  qui  vérifie  la  suifisançe  de  l'offre  .et  la  régularité  des  (éraMif 
Arrètex-vous  à  ce  point,  et  vous  n'aves  ri^n  obtenu^.  l'adJudtcaiiiHi  a'a 
reçu  nulle  atteinte,  aucun  droit  nouveau  n'a  suigl.,. toutes  les  poaitiaBi 
ont  conservé  leur  assiette,  c'estp-àrdire  qu'il  n'j  a  rien  de  tait  eseocei 
c'est-àr-dire  qq'il  n'y  a  que  Iles  jalons  posés,  des  dévoiles,  préparaioifis 
accomolis.  La  moins  imparfaite,  die  toutes  les  définitions  données  de  la 
surenenère,  c'est  celle  quj  l'a  appelée  une  revente  de  nm^ineuble  an 
enchères,  ce  qui  veut  dire  que  l'aîdjadication  est  Tacle  par  excetteope  d» 
la  poursuite,  l'expresaion  sacramenteUe  de  toute  la  pi^çédnre^  le  caip 
mortel  porté  à  la  vente  parU  iustioe  dépositaire  de  toutes  lea  Corées  de 
la  puissance  publique.  Il  n'çst  donc  pas  plus  possible  de  réparer  l'adja* 
dication  des  actes  qui  l'ont  précédée  qu'il  n'est  possible  d'abstraire  la  la 
de  toute  chose  de  son  commencement ,  la  éonséquence  de  son  mftacMj 
rime  du  corps,  ou  sî  vous  le  MtH»  o'est  l'inQ^hér^açe,  c'est l'uk^gîcMé, 
c'M  la  morll  «rrArrét. _. 
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commeree  de  Golmar,  du  22  nov.  I84i).—  On  a  pensé^qpe  la 
fiarcnchërééqafvalaiVà  une  expropriation  fojçpéç,  i|ingée'çonti^ 
le  premier  adjudtcàtaifej  qu'en  etfet/Jasga'îi  ià  j^ouveyeadjndij- 
catlob^  celai-cï  demeure  propriétaire  dé  rffnmeqbïe.  proOte  des 
fruits,  en  subit  2a  perte  (V,  M.  Troplong^'  n<>~949j.V.  aussi  plus 
haut  ri*  2  70, 596  et  y»  Vente  pulil!  d'imm.);  on  i^  voulu  que  l'acte 
qui  consomme  sa  dépossession  fût  entouré  dé.tou^s'les  garanties 
(ju'àssure  ài'èxprô'prié  PàccompIisÎBèmént  des  formes  jiidïciairesj 
et,  de  la  nécessité  de  satisfaire  à  ces  Tprmalit^s^  lesquçllè§  consis- 
tent, pour  la  plupart^'dans  des  procédiires'^^iraDgèrés  aux  fonctions 
du  notariat,  on  a  conclu  rimpossibilitéde  renvoyer,  par-devapt  ie 
liotaife  conunls  par  justice  poul*  là  Ticitaiion,  Tadjudication  suir 
surenchère.  —  V.  les  arguments  présentés  à  l'appui  de  ce  sys- 
tème par  m.  le  procureur  général  Rôularid/doht  les  conclusions 
ont  été  adoptées  par  la  cour. 

^  40B.  Il  a  été  Jugé  aussi,  sods  Taiicien  codé  de  procédure  qui 
n'adn^eltait  la  concurrence  qu'entre  le  sùrëricbérissèur  et  Tadju- 
dicaraire,  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
fadjudicatrou  sur  surenchère  ne  se  fit  qu'après  l'extinction  de 
trois  bougies;  que  celte  formalité  n'était  exigée  que  pour  les 
enchères  orditfaiiies"{Colffiar,  26  Juin  Ui6)  fi):  —  Mais  celle 


I  persoàbé  par 

c.  pr.  CIT.  ne  suspend  pas  le  droit  de  ce  dernier;  —  Que  rexercice*  de 
•eettefiieulté  pevt  seulemeat  le  rèseadre;— Qu'il  s'easait  que  le  mandat 
donné  aa  notaire^  paor  procèdes- à  la- Tante,  ne-  s^èiend  pa»  au  delà  de 
Tadjudication;  qu'il  cesse,  au  contraire^  à. ce  moment;  —  Attendu  que 
la  surenclière  donne  ouTçrture  à  une  instance  nQi^Telle,  ^distincte  et  in- 
dépendante de  Tinstance  primitive  en  licitation  ;—  Qiu),  dans  cette  in- 
stancé,  fièrent  de  nouveaux  intérêts  et  de' nouveaux  intéresses  ;— Que 
la  poursuite  est  et  devait  être  dirigée  ptinctpalcttent  contré  Tadjudica- 
taire^  —  Que  les  Coliiitaots  n'y  figurent  qu'kccéssdîrement,  à  raison  du 
-profil  qui  doit  fésoker,  pour  eux,  de  la  aourelie^adjadicatieR,  et  parce 

•  que  cette  adjudication  doit  être  leur  titre  contre  le  nouvel  adjùdicatair»; 
—Qu'ils .sont,  à. cet  égard,  daps  la  méiqe  poiitiea qne  la  partie aai^ie 

.  gui,  ao^  termes  de  l'art.  709,  au  tUre  de^}a  saisie.muno))il)èw,.nQ  doit 
pas  même  être  notifiée  do  la  surenchère,  si  là  elle  nVnas  d'avoué  con- 
stitué ;  —  Qu'il  s'en  suit  qu'on  ne  peut  appliquer  à*  fa  surenchère  lès  • 
régtes  delà  procédure  en  licitation,  nouuutdent celles  des  art.'eto  et 

'05i;quf  lAiloHsèDties  tribunaux  à  commettre  un  notaire  pour  procéder 
àla  vente;  —  Que -la  surenchère  avant  pour  bat  de  résoudre  la  première 
aidjttdication,de  déposséder  l!adi)aaicataire^t  d'opèror.la  Mvenle  forcée 

.  de  la  cboie^  la  potirsuitê  nep^uiait  kioif  lieu  que.  défaut.  L'autorité  yt- 

.  dicjairej  et  qu'a  cette  autorité  seule  ppuvait  appartei^r  I9,  droit  de  pr<^- 

'  poncer  cette  adiudication  ; 

Que  c'est  pat  application  de'  ces  principes  qu'en  cas  de  vente  voloâ- 

*  taire,  l'art.  2187  c;  Ctv:  rénvdie,  pour  la  surenchère/ aux  formés  de. 
i'expropnatiottforcée;^Qtte  la  loi  a  disposé  de  nfftinte  pouttomi  hfs  au«j 
treoeasde  surenchèra;— 'Qu'«lle^l'afait>  spéciatemeat  parl'art^97S 
^  7r«,  pour  les  leates  par  licitatiob  ;—  Que  cet  artioleportO',  en  effet , 

I,  dans  les,  huit  jours,  daradiudication,  tojite  personne  pourra  suren- 
.  jérir  d'un  .sixièmiB  du  prix.principal,  c^n  se  conformant  aux  conditions 
et  formalités  prescrites  par  les  art.  708, 709  et  710  ;— Que  ces  derniers 
articles  sont  placés  au  titre  de  la  saisie  immobilière; — Que,  dans  le  cas 

.  desdits. articles,  la  nouvelle  adjudication  a  nécessairement  lieu  à  la 
jKure  du  tribunal;  —>Que,  pas  suite,  et  par  l'effet  immédiat  du  renvoi 
prénonce  par  l'art.  973,  c'isstaossià  la  barré  qu'en  cas  de  iicilaûon,  dqit 
avoirilieu  la  nouveUe  adjudication  ^Qu'on  ne  peut  distinguer  entre  les 
actes  qui  précèdent  l'adjudication  et  radjttdicatioB,ellermème;— f  Que 
cetta  adjudication  fait  partie  de  la  poursuite  de  la  aorencbère  ;  fU'eUe 
en  est  la  partie  la  plus  essentielle,  fuisqae. c'est  elle  qui-  consomme  la 
dépossessLon  du  premier  adjudicataire;  que  la  vente  à  la  barre  est, 
d'ailleurs,  la  conséquence  inévitable  del'observatioa  des  fomMdités  pres- 
crites par  les  art.  708, 709  et  710  ;  —  Qu'en  effet;  outre  qu'aux  tarmes 
da  premier  de  ces  articles,  la  sureacbère  doit  être  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal, avec  constitution  d'avoué,  et  qu'elle  doit  étri  dénoncée  aux,  avoués 
de  toutes  les  parties  intéressées,  ledit  art«  709  exige  que  l'acte  de  dé* 
ooaciation  contienne  avenir  peur  raudience  qui  doit,  suivre  l'expiration 
de  la  qoinsaine  sans  autre  procédate,  et  que  l'arU  710  porte  expressé- 
ment que  les  nouvelles  enchères  seroni  ouvertes  au  jour  indiqué;  — 

.  Qi^on  ne  peut  donc  observer  les.  formalités  prescrites  sans  être  amené, 
dans  tous  les  cas,  et  par  la  force,  même  des, choses,  &  la  barre  du  tri- 
honaLpoar  ia. nouvelle  adjudication;-^  Que  tout,  dans  la  loi,  repousse 

.  l'idée  que  les  parties  ne  doivent;  se  présenter  à  l'audieace  indiquée  par 
l'avenir  que  pour  le  décrétemeni  de  fa  saisie  et  la  fixation  d'unjour  pour 
radiudi£ataoa,'wQi|6  la  loi  ae  parie  auUe.  part  d'une  instsaoe  en  décrè- 


..que, 
chéi 


d((itfs(ion  n9.  devratf  ploii  ètrf  çpii^irie  aqlcord'hiil^  pa  présence  d« 
l'wt.7io.— -Y.  n«S72).  .'  .      ' 

.  dioi,  ]L'aïyudlG|ità(reçst  tepn  d'acquitter,  enoutre  de  son 
prix  principal,  toutes  les  charges  de  ra^judicatlen  et  uot|tmment 
les  frais  de  poorsuito.  de  sprçncbère»  lesquels  étant  considérés 
qpoune.  faisant  p/irtie  dqs  frais  ordinal^ies  faits  pour,  parvenir  l 
la  vente,  doivent  être  payés  en  sas.— 11  a  été  justement  déoldé 
qncr  les^  frals.de  la  sarenpbère.sur  saisie  l^obllièrft  nq  doivent 
pas  itre  passés  éû  {ràï^  eixtrj^>rdinairés  dé  poursuite,  payables 
par  privilège  sur  le  prix  de  radjudicatloii  CToulousé,  17  fév. 
1841)  (^). — En  tout  cas,, cç  prélèvement  des  fixais  de.sureucbère 
par  priviléige,  sur  le  prix  d'adjudication,  ne  upurrait,  itre'de* 
mandé  pour  la  première  fois  en  caufe  d'appel  (même  arrêt). 
.  40$ .  Le  Jugement  d'adjudication  peut-il  être  frappé  d'appel? 
—V.  vi«  Appel  civile  n«  147;  Vente  publ.  d'imm.— V.  aussi  plus 
haut  n»  257. 

, ,  40S.  il  avaii  ét^  décidép  sous  P||ncien  code,  que  lé  débiteur 
saisi  était  lion  recevable  dans  sa  demande  en  nullité  d'une  adju- 
catlon  après  surenchère,  s'il  n'avait  donné'câùtion  pour  les  frais 
de  1  incident  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  2  fév.  1811 
(Bourges,  t:?  Julll.  1827,  aff.  Lènthereau  C.  Delaveau).  —  Mais 

tement  préfMIe  4  l'adjudicatloq  ;  que  celle  qu'ouvrirait,  à  cette  fin,  le 
surenchérisseur,  se^a^^  frustratoire  et  contraire  ^u  texte  formel  de  la 
loi,  qui  n'admet  d'autre  procédure  que  la  dénonciation  de  la  surenchère, 
avec  avenir  à  raudience,  pour  rôuverture  des  nouvelle^  eachères  t  — 
Qu'elle  n'en  serait  pas  moins  coutrairë  tiTesprit.de  la  loi,  en  ce  quelle 
compliquerait  ht  proeédore  au  lieu  de  la  simplifier; 

Que>  d'après  1  art.  709,  c'est aa-seieachérîssenr  et  non  au  tribunal 
qu'il  appartient  d'indiquer  le  jear  de  l'adjudication,  et  que >  d'après 
rart,.7ip,.c'e8l  4  ce  joyar  que  doit  aToir  U^. ladite  adjudicatiou ,  saqf 
aux  parties  iutéressées  à  réclamer, par  voie  d'incident,  si  çlles  prétendent 
que  le  délai  fixé  par  l'art.  709  a  été  insuffisant  d'après  les  circonstances; 
— ^Atteodu,  au  surplus,  que  les  délais  dès  art.  096  et  699  sont  étran* 
gers  À  la  Surenchère,  et  quto  le  renvoi  fait  t  ces  articles  par  l'art.  709 
n'est  rekitif  qu'aux  moyens'  de-publieité  prescrits  par  tesdils  articles; 

'Attendu  qu'il  résulte  de  4out  ee  qui  :  précède  quey  soit  à-niison  de  la 
nature  même  delà  surenchère,.8oit  à  raison4les  .textes  .précis  de  la  loi, 
c'est  à.la.barre^du  .tribunal^  et  jion  .devaal  le  nptaii?»»  que.  doj^  avoir 
lieu,  dans  tous  les  cas,^  ra^jtt(li<»ition  nouvelle,  jBécessit^e  ja^  li^  sure^ 
chère  ;  —Que  ,'par  suite  ,*  c'est  £  tdrt  qu^ ,  dans  la  ca\ise  fies  premiers 
juges  ont  renvoyé  devant  le  notaire  qui  avait  procédé  à  la  première  ad- 
jUdicstCion  ;  que,  de  ce  chef,  lejdgemebt  doit  être  réformé;  -*  Par  ces 
moti  s ,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit  que 
l'adjudication  dont  il  s'ajgit^  aura  lieu  A  la  barre  da  tribunal  de  Sainfr- 
Omer,4rattdie8ce  des  mâées)  après  nouvelles  affiehes  et  nouvelles  inser* 
tiens  daQs4ss,jouaiaqx,  conformément  é- la  loi.   ... 

Du  1»  p^afs  1943.-C-  de  Dopai,  2»  ch-rMAf.  Petit  «  .pr.-Ronland, 
pf.'gèn.,'c.  conf.-fihréetDumon,  av. 

(liJMeyer'C.  Chuquet.)  —  La  cdûâ;  ^'Consîdérabr  quil  n'en  est 
)ps!è  iiéia  shrencbèrè'  comme  d'une  enchère  oldinairè'.'  puisque ,  lors  de 
la  surenchère .  il  ne  peut  y  avoir  de  mises  qu'entre  le  sureDcbérisseur 
et  l'adjudicalaire;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  exciper,  eemme  neyen  de 
nnllilé,  de  ce  que^  d'après  le  jugemaat  dont  est  appel,  l'adjudication  sur 
surencbète  n'auf ait^^el  été  (aile  apcéo  l'extinqtion.  des.  trois  hougiea;  -rr 
Par  ces  motifs,  déboute  le  demandeur,  etc. 

Du  26  juin  18a6.-<:.  de  Golmar. 
.  (2)  (Flambant,  etc..  C.  Lavavé.)  -^  Là  goo»;  «^^  Attendu  qu'en 
maitiêre  de  saisie  Immobilière,  il  faut  considérer  comme  frais,  ordinaires 
tous  ceux  que  nécessite  la  marche  dé  la  procédure  en  expropriation  ;  que 
le  droit  de  surenchérir  autorisé  par  l'art*' 7  £0  c*  pr.,  lom  de  constituer 
an  incident  de  la  natare  de  ceux  relatifs  au  séquestre  des  biens  expro^ 
priés,  à  la  nullité  des  coupes  de  bois  et  autres  dont  les  frais  doivent  être 
considérés  comme  Irais  extraordinaires  de  poursuite,  n'est, au  contrairOj 
qu'une  faculté  inhéreate  a  la  prooédnie  en  expropriation  forcée;  qu'elle 
lui  est  tellement  liée,  qu'il  peut  arriver  qu'il  y  att  surenchère  sur  toute 
adjudication  ;  d'où  suit  qu'Q  faut  reconnaître^  ainsi  que  l'ont  fait  les 
premiers  jUges,  que  les  frais  exposés  par  les  sieurs  Pratviel»  Martel  et 
Flambant  sur  la  surenchère  en  vertu  de  laqueUe,  le  sieur  Pratviel  est 
devenu  adjudicataire,  sont  des  frais  ordinaires,  payables  outre  et  par* 
dessus  le  prix  de  radjudication,  eL  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  $^ 
louQr  comme  frais  extraardinaires;  —  Attendu,  surabondamment,  qu'en 
supposant  même  que  les  frais  de  surenchère  fussent  des  frais  extraordi- 
.  naires  de  poursuite,  ils  ne  pourraient,  aux  termes  de  l'art.  716  e.  pr., 
êU-e  payés  par  privilège  sur  le  prix  qu'autent  qu'il  aura  été  ainsi  ot^ 
donné  par  le  jugement  qui  a  prononcé  sur  la  validité  de  la  surenchère , 
ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  d'oU  suit  que  cette  prétention  serait  aii^ourd'hui 
tout  au  moins  irnceva^  ;  —  Par  ces  motifs»  confirme.  ^ 
.    Du  17  Iév«  iSélt^a  de  Toulouse,^*  eb.-lL  de  BastquUi^  cous,  pp. 


m 


StntËKCHèRË.--SBCT.  4. 


te  Aonveaii  code  n%  pêê  repti>dail  leé  dlsp^rttlôns  de  eeUe  lof  « 
dont  les  termes  ne  peuvent,  du  reste,  s'appliiiaer  qu'au  point  dé 
vue  de  Tanelenne  procédure.  Cette  mémo  loi,  en  effet,  n'avait 
t>our  objet  que  le9  demandée  en  nmlUti  poêtineuréi  à  Vad- 
nudicoHon  prépartti&in\  eHe  doit  done  être  réputée  abrogée» 
eomme  toutes  les  dispositions  qui  se  rattachent  àoe  mode  d'ad- 
judication. 

ait.  SI  la  noUteUe  adjudication  est  Inefficace  faute  de  paye- 
ment^ Il  y  a  lieu  de  procéder  contre  Tadjudicataire  à  la  revente 
de  rimmeuble  sur  folie  enchère.— T.  Tente  publ.  d'Imm. 

Ali.  L'adjudicataire  primitif  est  déchargé,  encore  bien  que 
le  second  adjudicataire  ne  satisferait  pas  à  ses  obligations  (Conf. 
PIgeau.  n*  ST3.— Contrd,  Huet,  Traité  de  la  saisie  immobilière^ 
p.  198).  —  Jugé  cependant^  mais  à  tort^  suivant  nous,  que  si  le 
«urenctiérisseur  n'exécute  pas  tes  clauses  et  conditions  de  la  sur- 
enchère, on  ne  doit  pas  procéder  à  une  revente  par  folle  suren- 
chère, et  qu'en  pareil  cas  la  première  Tente  devient  irrévocable 
(Turin,  13  Juin  1812)  (1). 

SEGT.  4.  —  SUEBRCHÈRV  APAÈS  Vlïiun. 

41 1.  Cette  surenchère,  toute  spéciale,  était  établie  par  l'art. 
565  c.  corn,  de  isov,  ainsi  conçu  t  —  «  Pendant  huitaine  après 
l'SdJudlcatioQ^  foot  créaneter  aura  le  droit  de  surenchérir.  La 
surenchère  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  de 
l'adjudication.  »  —  Cet  article  a  été  remplacé  par  l'art.  573  (L. 
du  28  mai  1838),  qi|i  por(e  :—  «  La  surenchère  devra  être  faite 
dans  la  quiniaine;  elle  ne  pourra  êtreau-desaous  du  dixième  du 
prix  principal  de  l'adMI^^I^^;  «U*  ««ni  f^l^  ^ti  grelfe  du  tri- 
bunal civil,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  110  et 
711  (aujourd'hui  108  et  709)  c.  pr.  civ.  —  IVmfspersontia  sera 
admise  à  surenchérir.  —  Toute  personne  sera  également  admise 
à  concourir  à  l'a41ndic^tion  p^r  suite  de  surenchère.  Cette  adju- 
dication sera  définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  autre 
surenehère,  9^La  loi  du  S  Juiii  I8éi  n'a  rien  changé  à  ces  dis- 
positions ;  die  a  seulenMnt  ordonné  que  les  art.  708  et  709, 
qu'elle  substituait  aux  art.  7i0  et  711,  seraient  mentionnés  en 
lieu  et  plaoe  de  ces  derniers  an  §  S  de  l'art.  57S  e.  eom. 

Lors  de  ta  discussion  de  cette  loi,  on  avait  exprimé  le  Toea 
que  la  surenchère  après  faillite  fût  du  siofième,  afin  qu'il  y^eût 
uniformité  entre  toutes  les  surenchères  poursuivies  suivant  les 
formes  de  ceUe  sur  expropriation;  mais  ce  vœu  fut  repoussé  par 
la  motif  que  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites  ne  datant  que  d'un 
petit  nombre  d'années,  tt  importait  de  ne  peint  sacrifier  le  prin- 
cipe de  la  stabilité  des  lois  à  une  harmonie  qui  n'était  pas  rigou- 
reusement indispensable:  motif  aussi  frivole  que  peu  conforme 
à  la  logique,  qui  appelait  sur  des  points  analogoes  des  disposl- 
lions  uniformes, 

AÏS.  Cette  surenchère  doit-elle  porter  non-seulement  sur  le 
prix  tel  qu'a  est  résumé  en  chlflkw  par  le  résultat  des  enchères, 
mais  encore  eur  lee  ehatiges  aooeseoirea  de  ce  prix,  tellee  que 


(I)  (UvausC.  Maliagri  et  yitla.}«»LAlSoua;i-Atlendn  que,  si  les 
laiseot  d'ordre  poUie ,  la  guaatie  des  erteetors  et  riatèiét  du  dèbliear 
said,  qu  eeosntaoat  lamesuie  de  la procédiM  ea  expveprialloa  foreée. 


eat  dA  enteurtr  ceHe-^  de  (ohms  tigeureusss  et  de  prteaatloBs  toté* 
laine,  U  est  eepeodaat  ègaleiaeat  dans  le  vau  de  cette  partie  ée  la  lé- 
^tlatioa  d'éviter  uae  lengneor  arbitndrs  et  exesssivs,  me  la  malice  ou 


rêsprit  de  chicaoe 


ae  lengneor 
poirraieQt  1 


tâcher  d'eatralaer,  afin  et  teair  ea  sus* 


sil' 


peot  la  propHèté  et  l'eiercios  des  droits  dont  eUe  efct  passible,  eu  de 
proflter  aax  dépeos  du  débiteiir  et  des  erésnciars;  qae  ee  visu  ne  peu* 
vtit  être  rempli  qu'en  prooonçaat,  après  les  sagas  épreuves  qui  la  pré- 
'  eat,  uae  adJadicatieB  déftoitive,  timnilative  de  la  piepriêté  évratoeile, 
l'os  ve«t,  audi  qai  ne  peut  devtnir  caduque  que  daai  Tua  des  devx 
spèsiêés ,  saveir  «ebl  oè  radjadisataiie  manquerait  à  l'eiéeatiM  des 
skNfies  de  son  adjadioatien .  et  oeloi  d'nae  sureacbéw  cepsommée  et 
valable  ;  --  Atteada  qu'en  Tespèee,  les  iatimés  eat  aeqais  la  propriété 
sor  l'immeuble  saiei,  ea  vertu  de  leur  adjudicatien  défiaitlve;  que  eette 
propriété  ooa  attaquée  ea  l'état,  d'après  l'art.  V57  e.  pr.,  ne  pouvait 
l'être  qao  par  suite  d'unf  suraaeliàfe  parfaite;  -r*  Attoodu  qu'une  sur- 
eocoêre  de^«Boe  folle,  telle  que  colle  dont  il  s'agit,  doit  être  eoasée 
oemme  ava  avoaue,  si  ee  n'est  pour  les  ebaigos,  dont  le  aoreaehérisssur 
demeore  passiblo,  suif  eat  l'ait.  718  a.  pr.;  que,  dès  Ion,  tt  a'oiiste 
auoun  titn  opposable  à  la  vente  dent  les  Iatimés  soat  nantis,  et  eoao-ei 
doit  obtenir  le  suseès  d'une  veato  porpêtusUe  :  car,  on  dernièn  aaaljie. 


prestations  en  nature  et  autres  de  même  espèce?  —  H  a  été  Jugé 
dans  le  sens  de  l'afllnnative  que  la  surenchère  dont  il  s'agit  doit, 
à  peine  de  nnllité,  porter  non-seulement  sur  le  prix  de  vente  ex- 
primé en  argent,  mais  encore  sur  toutes  les  ctorges  qui  profitent 
à  la  faillite,  et  spécialement  sur  la  Taleur  d'une  certaine  quantité 
de  diarbon  que  l'adjndicataire  est  tenu  de  fournir  annuellement 
en  l'acquit  du  failli  (Paris,  19  mars  1836,  aff.  syndics  du  Cren- 
sot,  n*  418).— V.  Faillite,  n*  1165. 

Ai  A.  L'une  des  plus  importantes  modifications  Introduite, 
en  celte  matière  a  été  de  généraliser,  au  profit  de  toute  persomUf 
le  droit  de  surenchérir,  qui  n'appartenait  qu'aux  créûiciers  da 
failli;  ces  mots  toute  personne,  ici  comme  en  matière  d'expro- 
priation forcée,  ne  peuvent,  du  reste,  s'entendre  que  des  per 
sonnes  qui  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  d'exception  pré>uF 
par  la  loi.  Ainsi  le  failli  ne  peut  surenchérir  (Y.  y  FafJile. 
n*  11 6 6) .  —Il  ne  pourrait  même  former  une  surenchère  sur  le  prix 
de  l'adjudication  des  biens  dépendants  d'une  autre  faillite  que  la 
sienne;  il  est  nécessairement  compris  dans  l'exclusion  prononcés 
par  l'art.  71 1  e.  pr.  contre  les  individus  notoiremefU  mstMbki. 
Peu  importe  qu'il  ait  été  décidé  qu'un  failli  pouvait  être  admis 
à  surenchérir  sur  aliénation  volontaire  (Toulouse,  2  août  1827, 
aff.  Porte,  n«  68).  —  Cette  décision,  rendue  à  l'occasion  d'on 
mode  de  surenchère,  qui  ne  s'exeree  qu'à  la  charge  de  fournir 
caution,  doit  être  renfermée  dans  ses  termes,  et  ne  peot,  cenaê- 
quemment,  s'appliquer  à  une  surenchère  régie  par  d'antres  prin- 
cipes. 

A|l(«  De  même,  on  ne  doit  point,  en  cette  matièm  régie  par 
les  principes  do  la  surenebère  sur  expropriation,  appilquer  la 
règle  qui  ex^qt  le  vendeur  delà  ftumlté  de  iurenoliérir  te  diitèms 
sur  aliénation  volontaire.  Un  a  vu,  n«  299  et  s.,  sur  quels  metilb, 
en  matière  de  Hdtation,  par  exemple,  les  oolicitants,  bien  qoe  ré- 
putés vendeurs,  sont  cependant  recevables,  ainsi  que  tonte  per- 
sonne, à  eurencbérir  du  sixième  le  prix  de  l'adjudication  ;  les  créan- 
ciers à  qui  le  (àiUi  aurait  par  un  traité,  fait  alMndon  de  ses 
biens,  seraient  dans  une  position  parlaitemeai  analogiw,  ea  ci 
qui  touohe  la  aorenebère  permise  par  l'art*  8T5.-^T« 
V*  Faillite,  n*  8|7,  une  décision  en  sens  eontraire,  resMln 
le  code  de  ISOT. 

At€.  Cette  surenchère,  étant  toute  spéciale,  ne  nous  \ 
antorisée  que  pour  le  cas  de  vente  des  biens  du  bini  foile  sur  la 
poursuite  des  syndics,  ainsi  qu'il  résulte,  dn  reste,  dn laits 
comme  de  l'esprit  de  l'art.  515  ;  elle  ne  ponnalt  doœ  avoir  fies, 
suivant  noué,  dans  le  cas,  par  exemple,  oéi  le  feUll  se  Irenvenft 
oeppopriétaire  indivis  d'un  ImmeuMe  dont  la  vente  awail  été 
poursuivie  par  licitatlon.  —  Toutefois,  Il  a  été  Jugé  que  la  fa- 
culté de  surenchérir  réservée  par  l'ari.  575  c  eom..  en  eat  de 
vente  de  biens  de  faiUI,  s'implique,  nonobstant  la  QcUon  de  l'art. 
885  c.  ni^.,  1^  l'adludlcation  sur  licitatlon  de  biena  sneteaaift  In- 
divis entre  un  faUli  et  ses  cohéritiers,  alors  naême  qne  i'ai||adi- 
cation  aurait  été  prononcée  an  profit  de  l'un  des  ooliérttiefs  su 
du  eessionnalre  des  droits  decelui-ei  (Paris,  la  fév.  1841)  {i^^ 

m I    ■■        1  M  ■  ■    ■■  ^1  I     ■      ■  ■■■  ■■  I  .      I  ■    .  I         ■_ 

sa  aigumentaat  ménio  dn  ssol  sUftos  do  laM,  eellend ,  n*ayail  fM 
ordoDaé  aoe  noaveUo  vente  ea  cas  ds  folie  suieaobèie  usa  sotaMswatt 
par  la  faute  do  l'a4jndicatiea  dèdaitive.  auds  au  eoatralre  s*élait  k«- 
née.  par  égtfdà  tons  lot  intéréu .  à  lafligor  aao  peine  contre  le  M  s» 
onchérissour,  a ,  par  là,  impUcitemoat  iadiquè  qne  dans  ce  cas  cM 
l'adgadioatien  définitive  qoi  la  précède  qui  est  maintenue;  c'est  Fadlja- 
dicataire  qui  dameare  propriétairo  lacoannntablo  de  l'ùninenUe  saisi  : 
toUo  est  rmteatioB  tacite,  mais  évidoato,  do  l'art  TIS ;-p-  Cenfiima. 
Du  15  Jaia  181S.*<L  ds  Toria.-M.  Durrsiooaa,  av.  géu. 
(t)  Btfie$  i  —  (Petit  C.  Micbot)  -^  Lo  sienr  Lepelletior  paasèdo  sar 
hidivis,  avas  plasionM  autres  eohéritiors,  aao  maison  par  eu  faonoOliB 
dans  la  saossssion  de  l'antonr  consMu.  ^  Il  tombe  ea  faittSi.  ^  U 
licitatiott  de  la  nalton  ladivîso  ostpoorsnivlo  ea  eet  état  centre  Isasfn- 
dics  par  le  sisur  Michot,  oossioaaairo  dos  oohérition  du  faffii,  d  ttà" 
Jttdioatioa  ea  est  proaoncéo  an  profit  du  ponrsuivaat*  ^  Sar  eeUe  «dia- 
•  dication,  lo  sieur  Petit  saroncbérit  d'an  dixième,  ceafemiémeM  a  Fart. 
578  e.  eom.,  oo  matière  do  vente  do  Mods  do  failli.  —  Lo  sîeor  Hkbsl 
aUaqae  cotte  surenchère;  il  soutioat  qu'A  n'est  pu  vnd  que  Itemenlb 
a  loi  adjugé  soit  ua  Moa  do  faOU,  daas  le  sons  do  Fart*  STS  e.  eam.; 
qa'ea  offot,  eet  isuMuble  étant  sorti  dos  mabs  du  faîitt  par  salle  Ans 
Mtatioii  vakatp»tago,  H  doit  êtia  réputé,  en  vsitudelafielisu  dariisL 
aase.  eiv.,a'a«eir  Jamaloaipansaaa  eademiw;qa^aiasi  làaanacUie 

du  sieur  Petit  doit  être  écartée,  oomsw  a'ajaat  pas  ea  lieu  dans  Hv 


i 


flURENCHÊRE.-^lKOt»  «» 
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Vafé  cette  soliilloii  novs  semMe  detolr  être  r^etée  4'wie  nmnlëre 
abiohie,  sans  distinguer  entre  les  cas  où  nn  eolfeitant  s'est  renda 
adjndicataire^  de  celai  oik  Tadjadleation  a  été  faite  ao  profit  d'un 
étranger.  —  La  surenchère  dont  il  s'agit  n'étant  ptas^  en  effets 
an  droit  privilégié  attaché  à  ia  quaUlé  de  créancier,  mais  une  fa- 
cnlté  de  droit  commun  accordée  à  tens^  autoriser  cette  saren- 
ehére  après  nne  vente  par  licltatlon>  sons  le  préteite  qu'il  se 
Irodf e  nh  failli  parmi  les  edioltants,  ce  sertit  violer  ouverte- 
ment  fart.  973  c.  pr.^  qtii  n'admet  en  pareil  cas>  au  profit  de 
tons^  que  la  surenchère  du  sixième; 

419.  11  faut  admettre  ici,  aa  surplus»  comme  en  matière  de 
tente  volontaire  et  de  Vente  sur  expropriation»  le  prineipe  que  la 
surenchère  profite  à  tous  les  créanciers  $  mais  il  n'eu  serait  pas 
de  méine  d'une  convention  par  laquelle  l'adjudicataire  s'oblige- 
rait^  envers  un  tiers  qui  le  menacerait  d'une  surenchère^  à  payer 
en  sus  de  son  prix  d'adjudication  une  somme  égale  an  montant 
de  lit  surenchère.  Un  tel  engagement,  quel  que  put  étr«,  d'ailleurs, 
son  effet  entre  les  parties  contractantes  (V.  v*  Obligation  )>  ne 
)H)urrait,  dans  tous  les  cas,  être  invoqué  par  les  créanciers  (Gonf. 
Req.  6  mal  1 840^  aff«  Oraiidin>  V.  Transaction;  V.  aussi  v«  FaU- 
liie,  n«ne9). 

Ai 8.  Le  code  de  imt  né  s'était  pas  expliqué  sur  la  forme 

letbise  prèfve  par  la  loi  comnaerciale.  «-  Le  sorenclidriMear  oppose  à 
ce  système  uq  double  moyen  :  il  répood  d'abord  que  lé  sieur  Mienot  est 
inhabile  à  sa  prévaloir,  en  sa  simple  qualité  de  eessioaoairs,  d*aM  fic- 
tion introduite  dus  l'intérêt  éxotusif  des  cohéritiers  oux-HOdèmés.  Au 
fond,  il  conteste  que  cette  ficUoa  soit  an  ebsiacle  à  la  surenchère  qaH 
a  exercée  :  l'art.  805,  dît-Il,  Sa  disposant  que  chaque  cohéritier  est 
ceasé  aveir  saoeèdé  seul  et  Immédialomeot  aux  objets  échus  dans  son 
lot,  suppose  aéMSsairement  une  attributioé  de  lots  irréYOcable^  un  partage 
défiàitii;  jusque-là  les  copartageants  restent  toujours  propnètaires  des 
biens  indivis;  si  donc  Tindivision  existe  avec  on  failli,  celui-ci  ne  sera: 
irréYocablement  dessaisi  que  quand  le  partage  Ou  la  licitation  seront  de-j 
venus  déflnitifs.  et  alors  seulement  la  fiction  opposée  deviendra  appli-  < 
cable  ;  or  les  adjudications  âMmmeubles  proaoaeéel  sur  des  faillis  ne  sent 
revêtues  de  ce  caractère  définitif  qu'après  les  défaûs  do  la  sarenohèio  au- 
torisée dans  l'art*  «75  c  cett.;  par  coaséqu^t,  tant  eue  ces  délais  ne. 
Sont  pas  expires^  oa  oherehorait  Taioenent  à  foire  annuler,  àralde  d'une 
action  encore  sans  force,  une  surenchèrs  d'aOieucs  régulièremeaft  formée, 
sous  le  prétexte  que  rimmenblo  surenchéri  doit  être  réputé  n'avoir  Ja- 
mais appartenu  au  failli. 

Jugement  du  tribunal  chfl  de  la  Seine,  qui  annale  la  surênëhère  par 
les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  eue  Tart  S78  c  corn,  ne  donne  la 
faculté  de  surenehérir  que  les  immeubles  appartenant  au  failli;  —  At- 
tendu qae,  par  Toffet  do  la  licilatioa,  et  oa  vertu  do  Vart.  885  e.  civ., 
rimmenblo  en  question  devait  ni  doit  être  réputé  n'avoir  jamais  appar-i 
ionu  au  failli;  —  Attendu  que  la  circonstance  que  c'est  entre  un  ce$-j 
aionnaire  de  cohéritiers  et  le  failli,  autre  cohéritier,  que  la  licitation  a 


d'aotre  part,  le  cèssionnaire.  quant  à  l'immeuble  dont  il  s'agit,  jouissais 
de  l'aniversalité  doa  drèiu  des  cédants.  »  --  AppeL  —  Arrêt. 

La  coua  :  —  Gonsidérantoue  si,  aux  termes  de  l'art  885  c.  civ.,  cha-J 
que  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédkilemeot  aux  biens 
qui  lui  sont  échus  sur  licitation,  celte  fiction  de  là  loi  ne  peut  être  que  Ici 
résultat  d'une  licitation  devenue  définitive  après  l'expiration  des  délais  dd 
la  surenchère;  d'oh  II  suit  que  le  droit  de  surenchère,  consacré  d'une 
manière  fénéraleet  absohio  par  Tari.  575  c«  corn.,  subsiste  lors  mémo 
que  le  cohéritier  du  failli  s*ost  rendu  adjudicataire  sur  licitation  d'un 
immeuble  de  la  succession,  puisque  l'exercice  même  dé  ce  droit  prouvé 

300  ce  cohéritiern'est  point  encore  saisi  irrévocablement  delà  propriété 
e  cet  immeuble/  et  no  saurait,  dès  lors^  iuvoquer  la  fictièn  de  rart,  88S 
o.  civ.; —Infirme.  ...  .  .  • 

Dtt  l»fév.  ISM.'^S.de  PariS|  5*  cb.^ttM.  de  Gloss,  coos.,f*  f.  do 
pr.-«Bjrville|  avi  gén.,  0.  conf.-Monlin  et  Simon,  av. 

(1>  Btpi99  :  -^  (Syndics  du  Greuxot  C.  Schneider  et  consorts.)  —  Ju« 
gement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  do  SO  dèc.  1855»  ainsi  cousu  :  ^ 
«  En  ce  qui  tooebe  la  nullité  de  la  surencoére  pour  vice  de  forme  et  dé^ 
faut  do  caution  ;  —  Atteada  qu^u  matière  d^  vente  do  biens  de  failli 
f«r  'es  syndics  do  l'union  des  créanciers»  Tari.  505  c.  corn*  déterminé 
le  délai  de  la  sorenchèrei  son  importance  et  bs  personnes  qui  ont  lé 
droit  do  l'exercer;  mais  qae  cet  article  est  muet  sur  sa  formo»  sur  lé 
Riodo  de  ropérer*  delà  dénoncer  et  de  la  mettre  à  fin;  —  Attendu  qu*éo 
f  absoooo  d'une  législation  spéciale,  le  code  de  procédure  civile  est  la 
•èule  loi  dont  les  dispositions  doivent  être  consultées,  suivies  et  obseiw 
vées  pour  la  mise  oa  actioa  d'un  droit  quel  qu'il  soit;  que^  dès  lors,  la 
aarenchère  dont  il  s'agit  rentre  nécessairement  par  sa  formo«  ses  coodi-^ 


de  cette  «nreucbèr»;  aussi  les  opinions  itatanmieo  divisées  sur 
le  point  de  savoir  s'il  fallait  en  cette  matière  recourir  aux  règles 
de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ou  à  celles  de  la  sur- 
enchère en  expropriation  forcée,  les  uns  considérant  la  sur- 
enchère dont  il  s'agit  comme  une  extension  aux  créanciers  non 
Inscrits  du  droit  consacré  an  profit  des  seuls  créanciers  hypothé- 
caires par  l'art.  Si 85»  et  les  antres  n'y  voyant  qu'une  modifi 
cation  de  la  surenchère  autorisée  par  Tart.  71  oc. pr.,— Ainsi 
Ton  décidait»  d'une  part»  que  la  surenchère  sur  le  prix  d'une 
vente  d'immeuble  d'un  failli  n'était  soumise  qu'aux  formalités 
prescrites  pour  la  surenchère  en  matière  d'aliénation  volontaire» 
et  non  à  l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  710 
et  7ii  c.  pr.  (Limoges»  25  mai  1814»  aff.  Ér...»  C.  M....). 
—  Et»  d'autre  part»  il  était  décidé»  au  contraire  ;  !•  que  la 
surenchère  sur  le  prix  de  vente  d'immeubles  d'un  failli  devait, 
comme  dans  le  cas  d'aliénation  des  biens  d'un  mineur»  être 
faite  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  7 lO  et  suiv.  c  pr.»  et 
ne  80  trouvait  pas  soumise  à  l'accomplissement  des  formalités 
exigées  en  matière  d'aliénation  volontaire»  notamment  quant  ih 
l'obligation  de  fournir  caution  (Paris»  19  mars  1856  (i);  Conf. 
Paris»  5«cb  »  15  déc.  I8S0>  M.  Lepoitevin»  pK^  aff.  créanciers 
Dttvergior  (7.  loglar);— 2*  Qu'ainsi»  par  exemple»  en  cas  de  vente 

tiens  et  ses  suites,  sous  l'empire  da  coda  de  procéduroeifile}  -^  Attendu 
que  l'art.  504  c.  com.  assimile  la  venio  d'immeubles  faite  par  les  syn- 
dics de  l'anioa  a  U  vente  des  biens  da  niaeàrs»  et  les  assujettit  aux 
mêmes  formes;  qu'en  confondant  ainsi  les  denx  espèces  do  vente»  qu'eu 
les  mngeaat  sur  la  même  ligae,  qu'eu  leur  rendant  commuues  les  forma* 
lités  qui  doivent  les  accompagner,  il  est  manifeste  que  l'intention  du  lé« 
gislateur  a  été  que  toutes  les  dispositions  compatibles,  soit  de  l'art  450 
c.  civ.»  soit  du  code  de  procédure  Civile,  complément  indispensable  de 
ce  dernier  article,  devinssent  ègaletnent  le  régnhteur  dol'aneot  do  l'au- 
tre vente  et  de  leur  suite,  et  que,  par  vole  de  coasésuea^  forcée,  la  sur- 
enchère qui  Succède  à  la  vente  des  biens  de  l'anioa  fét  tégléo  par  les 
art.  710  et  suiv.  c:  pr.  âv.»  sons  l'empire  desquels  se  trouve  incoato»- 
tablemeat  placés  la  sareachère  qui  intervient  sur  la  vente  des  biens  des 
mineurs,  aux  termes  do  l'art.  905  du  même  code»  dont  l'apolication  s'é- 
tend naturellement  et  nécessairemenl  à  iii  venté  dés  niens  de  1  union,  cette 
vente  n^étant  aiitre  chose  qu'une  vente  de  biens  de  mineure  ;  —  Quil  soit 
donc  de  là  que  la  caution  et  la  fbrme  de  lit  surenchère  exigée  en  matière 
d'aliénation  purement  volontaire»  soit  par  l'art.  8185  c.  dv.^  soit  par 
le  tiU  4,  llv.  1,  %•  part.»  c.  pr.  civ.»  sont  sans  application  et  absolu- 
ment éthmgères  à  la  surenchèrs  dont  s'agit»  de  même  qu'elles  le  sont  à 
la  surenchère  sur  vente  de  biens  de  mineurs,  parce  qu'en  eflét  les  deux 
surenchères  ont  une  origine  commune;  qu'elles  découlent  de  ventes  iden- 
tiques» appuyées  sur  les  mêmes  bases»  environnées  des  mêmes  formali- 
tés» et  qu'alors  les  deux  surenchères,  étant  de  même  nature,  né  sau- 
raient être  soumises  à  dès  conditions  ni  à  des  exigences  difléreatès  saOs 
une  exception  formelle,  comme  celle  de  l'art.  505  e.  com.;  mais  qu'au 
delà  de  l'exception  elles  doivent  rester  sous  l'empire  des  mêmes  prin- 
cipes et  de  la  même  loi  ;  —  Qu'aussi  faui-fl  reconnaître  qu'en  matiè^ 
de  vente  des  biens  de  Tunion  de  la  fainUe.  là  surenchère  du  dîtièmè  fie 
l^art.  505  c.  com.,  introduite  en  faveur  deé  crèaneterl  chîrographaireè, 
ne  fait  que  remplacer  la  siirenehèi^  du  quart  de  Tart.  710  c.  pr.  ieiv.» 
sans  porter  nullement  attetnie  à  la  surenchère  de  l'art.  8185  e.  civ., 
consacrée  en  faveur  des  créanciers  inscrits,  lés  debx  surenchères  éléht 
susceptibles  de  concourir  ensemnle  pour  être  exercées  successivemestpar 
les  personnes  y  ayant  droit,  de  la  même  manière  qu'elles  poérraisnt  êflo 
mises  en  action  par  la  vente  des  biens  de  mineurs;  que  cette  consé- 
quence ne  saurait  être  repoussêe  par  ia  considération  ipie  là  vébtii  dès 
biens  de  l'union  est  faite  par  les  ^ndics  au  nom  de  la  massé  dtt  créafi- 
ciers,  puisque,  par  l'efl'et  du  contrat  d'union,  la  prdpriêté  des  immeubles 
n'en  est  pas  moins  restée  assurée  sur  la  tête  du  failli;  que  Mê  èyndiés 
définitifs  n'agissent  réellement  que  comme  mandataires  forcis  et  iêgàdx 
du  propriétaire,  et  que  la  poursuite  par  eux  dirigée  né  peiif  privée  lès 
créanciers  inscrits  d'auéilD  oes  droits  ni  des  privilège^  attachés  à  léiirs 
titres,  ainsi  que,  d&d^  la  cause,  semblé  lé  consacrer  implicitement  le  jd- 


art  710  et  7|1  c'pr.  civ.»  Bc&tèider  a  pièineiheiit  iatbfaitaa  vmado 
ta  loi; 

a  En  ce  qui  touche  la  Oifllltl  dé  là  siirénèhêre  comme  liifêrièurè  au 
taux  de  U  loi  ';  —  Attendu  qu'aux  terme  <de  l'iirU  505  c.  éém;  la  sur- 


en  son  acquit,  font  nétessâirement  partie  du  prix;  que  ffèH,  éa  éfièt,  eo 
qui  découle  de  U  saine  Intolligeneo  dadil  art.  Mi^  Oèmbiné  àteo  l'art. 
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des  biens'lndlVls  entré  rni  mtnenr'M  on  faflil^  on  ne  pouvait 
éûrencKérir  qu'en  se  confonnant  au' délai  'fixé  par  Varl'.  56&  c. 
corn,  et  aux  règles  tracées  par  lès  art.  71 0  et  11  i  c.  pr.  (Metz^ 
V  Ou,  26  Janv.  1858,  M.  Charpentier^  <^'  t^r.}  dflT.  Liés  C. 
Vmêrsj,  _  ... 

On  a  vu  que  c'est  dans  le'sêrisâe  cette  dernière  Interprétation 
.que  la  question  a  été  résolue  par  le  nouveau  texte  de  fart.  57S  c. 
com. ,  qui  renvoie  aux  formalités  prescrites  par  les  art.'  f  68  et  708 
0.  pr.  Il  y  a  donc  lieu,  en  cette  matière,  de  suivre,  tant  pour  fa 
déclaration  de  Surenchère  que  pour  la  poursuite  de  vente,  qui 
en  est  la  conséquence,  les  mêmes  formes  qu*en  matière  de  sur- 
enchère sur  expropriation,  et  d'appliquer  ici  les  mêmes  règles. 
Ces  deux  surenchères  ne  diffèrent  plus  que  parleur  quotité  et  par 
le  délai  accordé  pour  la  déclaration  de  surenchère,  quf  n'est  que 
de  huitaine  en  c^  de  vçnte  sur  expropriation,  et  qui,  eii  cas  de 
vente  après  faillite,  a  été  étendu  à  quinzaine. 

àk9^.  0^  s'était  également  demandé,  sous  rahcfen  code,  si 
l4  surenchère  du  dixième,  permise  aux  créanciers  du  failli,  était 
exclusive  de  celle  du  quart  autçrfsée  au  profit  dé'lôùtè  persIOnne 
par  l'art.  71 0  c.  pr.,  bu  si,  au  contraire,  en  cette  nîatfère,  la  suf- 
^nchère  spéciale  des  créanciers  du  failli  laissait  subsister  le  droit, 
pour  toute  personne  de  surenchérir  du  quart,  conformément  à 
l'art.  710.  —  Du  reste,  celte  question  ne  peut  se  présenter  en 
ee  qui  touche  la  enrenchèrodu  «Ixièroe,  qui  remplace  celle  du 
.  quart,  puisque  Umte  personne  étant  admise  aujourd'hui  pajr  l'art.  ' 
'57S  à  surenchérir  du  dixièùie  peut,  à  plus  fbrte  raison,  8uren-| 
ëhérjr'^ù  quart.  •  - 

,  490.  Mai^  une  autre  question  subsiste  toujours,  cette  de  sa-- 
Toir.si  la. surenchère  de  l'art.  57$  est  conqpatible  avec  la  euren-. 
chère  autorisée  par  l'aru  21850.  nap.;  ça  d'autres  termes,  si  les 
eréauciers  idu  CaUli  conservent  encore,  même  après  le  délai  ac- 
cordé à  toute  personne  pour  surenchérir,  un  droit  spécial  de  sur- 
ehcbère  qui  mettrait  le  nouveau  propriétaire  dans  la  nécessité  de 
remplir  à  ^éur  égard  les  formalités  de  l'art.  2183.  «  Cette  ques- 
tion s'était  présentée  sous  l'ancien  code,  et  11  avait  été  Jugé,  sous, 
l'empire  de  celte  législation,, que  la  surenchère  dii  dixième,  au-' 
lorlsée  par.  l'art.  565  de  ce.  code  en  matière  de  faillite,  n'était 
pas  exclusive  de  la  surenchère  établie  par  l'art.  5tiSi^  c  nap.  en. 
faveur  .des  créanciers  inscrits^  et  que  ces  deux  surenchères  pou-' 
valent  être  exercées  successivement  par  les  personnes  y  ayant  res-i 
pectivémént  droit  (Paria^  19  n&arfe  1836,  afif.  syndics  du  Creuzoi, 

ii»4j8y. 
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710  Cl  pr.  civ.  et  les  art.  21S5  et  2185  c  civ.,  qui  tous  concoarent, 
parleur  rapprochement, 4' démontrer  qu'en  natière  de  surenchère  les: 

'•xpreseiong  de  priw  principal  ont  été  employées,  dans  la  pensée  de  Tau-* 
teur  de  la  loi,  bob  pour  iiûliquer  qu'il  y  avait  une  somme  ou  une  chosej 

-qui  seule  formerait  ou  constituerait  le  prix  principal,  mais  iniquement 
afin  qu'on  ne  fût  pas  porté  à  comprendre  dans  le  prix,  «l'une  part,  le^ 
intérêts  échus  au  jour  de  la  surenchère,  qui  en  doivent  être  séparés,  et,! 
d'autra  part,  les  Irais  légalement  fait»  A  la  charge  de  ^achete^r>  —  At-< 
tendu,  en  fait,  que,  par  Tacle  du  2  dée.'  1835,  Schneider  a  déclaré  que,! 
conformément ii  l'art.  565  c.  com.,U  surenchérissait da  dixième  en  sua 
du  prix  principal,  et  offrait  de  porter  i  2,035,000  fr.,  en  sus  des  frai^ 
et  des  oharges,  4e  prix  principal  de  l'adjiMlication^  du  25  novembre  pré^ 
eédeot;  qu'il  résulte  bien  évidemment  des  termes  et  de  l'esprit  de  oellei 
déolaratioa  que  Sohneider  n'a  surenchéri  et  n'a  voulu  surenchérir  dii 
dixième  que  le  prix  en  argent  de  Tadjudication,  et  qu'il  n'est  point  en-^ 
tré  dans  son  intention  de  frapper  du  dixième  aucune  des  charges  qui  fai-* 
«aient  ou  pouvaient  faire  partie  du  prix;  qu'ainsi  il  a  rigoureusement  li- 
mité l'étendue  du  dixième  et  fixé  l'imporUnca  de  sa  surenchère  en 
renfermant  l'engagement  qu'il  contractait  è  2>035,000  fr.,  indépendam* 
metit  des  fraie  et  charges  de  l'adjadioation  ;  —  Que  cette  fixation  de  la 
supencfaère  à  2^035,000  fr.  n'est  pas  le  résultat  d'une  erreur  matérielle, 
mais  l'expression  d'une  volonté  bien  précise,  développée  de  nouveau  dan9 
l'acte  de  signiflcalion  dn  3  déceinbre^  où  il  est  dit  que  la  vente  aura  lieu 
sur  la  mise  à  prix  de  2,035,000  fr.,  en  sus  des  frais  et  charges,  ce  qui, 

•  à  défaut  d'enohère9>  rendait  le  surenchérisseur  pEqpriétaise {tour  sa  mise 
A  prix;  que  cette  volonté  de  restreindre  le  dixième  de  la  sureucbèra  à 

-1,650^000  fr.  se  manifeste  encore  par  lee  conchisions  de  Scbiieider;  — * 
A.Uendu  que  cette  somme  de  2,035,000  ir,  représente  le  prix  en  argent 
de  l'adjudication  réuni  au  dixièoM,  mais  qu'elle  laisse  en.  dehors  la  var« 
leur  de  260  bectolitree  de  charbon  que  ]m  adjudicataires  sont  tenus  ,de 
lourair  annuellement  en  Tacquit  dn  vendeur,  et  qui. font  partie  inté- 
grante dn  prix;  qu'ainsi  la  surenchère  se  trouve  au-dessous  du  dixième: 
•  Attendu  que  vaîneoieaV  en  «prétend  que  ces  260  bectolitrea  sont 


Cette  soMIon'nie  nous  parait  pas'  devoir  Mf^  màsS»^  i  noua  m 
ta  croyons 'exacte  u1  au  point  de  vue- de  l'ancienne  législaftloû  ni 
d'après  les  règles  du  nouveau  code,  ^h  eflfèt,  par  son  art.  4(65, 
fàncten  code  de  commerce  a  dérogé  aux  disposHlons  de  Vart. 
2185  c.  nap.,  en  étendant  à  ioiii  etéaneierU  droit  éesiifeiicbA- 
t*Ir  du  dixième  pehnis  aur  seuls  créanciers  ffisort ts  «nx  iannes 
de  céderhler  arttdle,  et  en  litnfltant  l'exeroice  de  ce  droite  un 
délai  fort  ftref,  afin  de  satisfaire  m  besoia  de  eékérité  toujours 
impérieux  en  matière  de  commerce.  L'art.  «65,  ennepersiettaDt 
de  surenchérir  à  t<mi  créancier  que  'dans  'hi  buitatoe  de  l'ad- 
iudieàtnm  a uéoessalrembnt comprf^sous  lagénéralité  deeeaex- 
pressrons  les' créandters 'Inscrits  aussi  bkn'que  les  «hiregra- 
phalres.  SI  elfô  eût  entendu  réserver  aux  premiers  un  droit 
spécial  de  sureitchère  après  >  ^expiration  de  ce  délal>  eDe  n'eût 
pas  manqué' de  s'en  expliquer^:  cet  article  a  douooonsUtné  ua 
droit  nouveau  qui  n'a  plus  permis  aux  •eréaneiecs  iDscrits  de  se 
prévalolh  de  Tart;  sl'Sn  0.  nap;- Ory-^nous- ne*  peoseua  pas  qu'ils 
puissent  s'éd  prévaloir  davantage  depuis  que -l'art.  56»  a  été 
remplacé  par  l'art.  573  dn  nouveau  eede.  Cetartido,  en  consa- 
crant au  profit  ide  toute  personne  ledrott  de  sureuebàre  qui 
n'appartenait  qu'aux  seuls  créanciers  du  failli,  n'a  po  changer 
par  belà  seulhrpbsltiondesicréanoiersiDDScrHs  nileurco^érer  un 
droit  ultérieur  de  surenchère  qui  leur  était  implicitement  refusé 
.par  V^rt.  St65«  La  iiuestipn  sq  j^résente  doue  dans  les  mêmes,  ter- 
mes que  sous  l'ancienne  loi .;  l'exclusion  pourlek  créanciers fù- 
sérits  de  la  surenchère  de  l'art.  ^135  c  nap^  à  laquelle  jse  trouve 
.  substituée  en-cette  matière  celle  de  l'art.  573  c.  corn.,  a  d'all> 
leurs  idl  de  justes  motifs,  «)ftdang  le  besoin  de  oélérlié  dont 
nous  avons  parïéy  sblt  dans  cette  circonstance  que  l'adjudication 
a  été  poursuivie  par  les  syndics  au  hoUi  de  la  masse  des  eréan- 
cier8>  et  que  ceux-ci.  Instruits  de  l'état  de  leur  débiteur  et  appelés 
dès  les  premières  opératlonsde  la  faillite, ne  peuvent  avoir  ignoré 
le  Jour  de  lia  vente;  ils  ont  eu  -outre  eu  un  temps,  suffisant  pour 
se  renseigner  sur  la  valeur  des  èleas  et  les  Caire  porter  au  prix 
le  plus  élevé.' -^  Il  tt'r  a  -donc  pas  Uea -d'admettre  pour  eox 
en  ee  casuu  double  droltde  Borenobère.' 

4tif  G'eét  donc  avec  raison;  suivant  tous,  qta'ila  été  dé- 
cidé, sous  le  code  de  1838,  qu'^n  matièée  dé  vente'  de  blaos  de 
failli,  l'exercice  du  droit  de  surisnchèrp  pour  jtoutes  personnes  est 
exclusivement  réglé  par  l'art.  575  c.  com.^  de  ielle  sorte  que  le 
créancier -inscrit)  <i<ii  ^n'^a  paSj'  dans  >la  quinzaine  de  l'adindica- 
tlon,  formé^la  surenchère  du  dixième^  ne  conserve  paa  le  drottda 

étrangers  au  prix,  par  la  raison  ^'e  le  prix  jpnnçîpal,  sttr  lequâ  deil 
frapper  la  surenchère,  consisterait,  suivant  Schneider  et  les  sjndics  la 
Creuzot,  uniiquement  dans  la  somme  d'ar^nt  moyennant  laqueUe  se  pn- 
nqnoera  l'adiudîcation,  et  non  dans  le?  charges,  pnlsqae  souvent  il  ai^ 
rive  que  tout  le  prix  repose  dans  les  charges,  et  que  la  somme  à  payer 
en  BUS  est  si  modique  qu'elle  est  saps  considération  pour  Tacheiesry 
comme  le  serait,  par  exemple,  10,000  fr.  de  rente  perpétue&e  à  serrir 
à  un  tiers,  comparativement  à  500  fr.  qui  auraient  constitué  le  prix  ^ 
argent,  ce  qui  démontre  rabsolûe  nécessité  de  réunir  les  chargée  à  la 
somme  à  paver,  pour  connaître  et  fixer  lé  VérilàBIe  prix,  le  pril  prlaà- 
pal  dont  parle  la  loi;  —Que  vaineniënt  encore  on  objecte  rimpossilflili 
pour  Le  surenchérisseur  de  découvrir  les  charges' faisant  partie  dn  prtc, 
et  d'asseoir  les  bases  de  la  surenchère,  sous  le  prétexte  qu'il  se  frove 
privé  de  la  notification  prescrite  par  l'art.  '^\%tr  c.  civ.;  qu'en  eld,i 
ne  tient  qu'au,  surenchérisseur  de  prendre  communication  do  Cahier d^ 
chères  déposé  au  greffes,  de  le  lire  attentivement,  el  de  bien  se  nénflnr 
des  obligations  qu'il  impose,  de  faire  ce  (|u'a  Tait  ou  dû  faire  radja^- 
cataire  avant  d'acquérir;  que  c'est'  précisément  cette  tacil'ité  qui  laïC 
et  remplace  pour  le  surenchérisseur,  en  inalîère'de  vente  forcée  etji- 
diciaire,  |a  notification  dp  l'art,  2185:  —  Le  tribunal,  sans  sVrrSlerH 
avoir  égard  à  la  nullité  de  la  surenchère  'doiit  s'agit,  soil  peur  vies  te 
forme,  spit  pour. défaut  d^offres  de  caution,  déclare  néanmoins  ladite Mr^ 
enchère  null0  et  de  nul  eiTet,  comme  infâ-ieure  au  dixième'  prescrit  fir 
la  loi.  »  —.Appel.  —  Arrêt.  \ 

La  co]Da;-r  En  ce  gpi  touche  l'appel  des  adjudicataires  du  GiMit  : 
—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  ]àges;  -^  En  ce  qui  touche  l'^p^ 
de  Schneider  et  des  sjndics  du  Creuzot  :  —  AdopUai  également  kl  na- 
tifs des  premiers  juges,  et  considérant  en  outre  que  la  condilton  htytufa 
au  surenchérisseur,  par  les  art.  585  c.  coài.  et  710  c.  pr.  élf.,  nUt» 
veinent  à  la  quotité  de  la  surenchère,  est  une  condition  sul^anéeQftdMt 
rinobservation  entraîne  de  plein  droit  la  nullité  db  la  surebrbiie;  «• 
Confirme. 
.  Du  Ip  Baar9  i856.-G.  de  Paris.-tf.  tepoilevia;  j^.  ' 
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faire  la  surenchère  de  Tart.  2185  e.  nap.;  qn'en  conséquence^ 
et  dans  cette  hypothèse^  est  nulle  la  sommation  de  notifier  son 
contrat  faite  à  l'adjudicataire  par  un  créancier  inscrit^  en  ce  que 
le  droit  de  surenchère  n'existant  plus,  les  notifications  de  Tart. 
2185  seraient  fnistratoires  (Orléans,  20  mars  1850,  aff.  Devan- 
germez,  D.  P.  50.  2.  69). 

49 1.  Hais  U  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que  les  raisons 
que  nous  venons  de  déduire  ne  s'appliqueraient  pas  auK  créan- 
ciers hypothécaires  qu'on  aurait  négligé  d'appeler  à  concourir 
aux  opérations  de  la  faillite;  vis-îi-vis  de  ceux-ci  les  immeubles 
du  failli  ne  seraient  pas  purgés,  etledroitde  surenchérir  dans  les 
termes  de  l'art.  2185  conserverait  toute  son  efficacité  (Conf. 
M.  Petit,  nw  268  et  suiv.). 

4  ti  8 .  On  a  vu  ci-dessus,  n*  405,  que  pour  les  ventes  Judiciaires 

(1)  (Genêt  C.  N...)  —  La  coue;  —  CoDsidérant  qae,  suivant  Tart. 
572  c.  com.,  les  syndics  de  la  faillite  sont  tenus,  en  poursuivant  la  vente 
des  immeubles  du  failli!,  d'observer  les  formes  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs,  et  que,  en  cas  de  surenchère  sur  la  première 
adjudication,  elle  doil^  suivant  l'art.  575  du  même  code,  être  faite  sui- 
vant les  formes  présentes  par  les  art.  710  et  711  c.  pr.;  — Considérant 
qnt  la  vente  des  immeubles  du  failli,  comme  celle  des  immeubles  du 
mineur,  quoique  faites  par  autorité  de  justice,  ne  doivent  être  toujours  con- 
sidérées que  comme  des  ventes  volontaires,  et  doivent,  par  conséauent, 
être  régies  par  les  principes  en  cette  matière  ; — Considérant  que,  d  après 
les  principes  généraux  du  droit,  en  matière  d'aliénation  volontaire,  les 
formes  de  la  surenchère  sont  toutes  différentes  de  celles  de  la  première 
adjudication  ;  que,  suivant  les  art.  459  c.  civ.  et  955  c.  pr.,  les  tribu- 
naux peuvent  déclarer  que  la  vente  des  immeubles  dus  mineurs  aura 
lien  devant  un  juge  du  tribunal,  ou  par-devant  un  notaire  ;  mais  qu'il 
n'en  est  point  ainsi  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire; 
que  les  art.  2187  c.  civ.  et  856  c.  pr.  décident  qu'elle  doit  avoir  lieu 
suivant  les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées  ;  ce  qui  ex- 
dnl,  pour  les  iribunaux,  la  possibilité  de  renvoyer^  dans  ce  cas,  l'adju- 
dication devant  un  notaire,  puisqu'une  adjudication  sur  expropriation 
forcée  ne  peut  jamais  aveir  lieu  de  cette  man.ère; 

Considérant  que,  pour  ne  pas  (aire  Tapplication  de  ces  principes  gé- 
néraux à  la  surenchère  en  matière  d'adjudication  des  immeubles  du 
failli,  il  faudrait  qu'il. y  eût  été  dérogé  par  des  dispositions  spéciales  ; 
mais  que,  loin  de  trouver  une  dérogation  dans  la  loi  du  2  juin  18il, 
sur  les  ventes  judiciaires,  on  remarque,  au  contraire,  que  ses  disposi- 
tions sont  d^accord  avec  ce  que  prescrit  l'art.  2187  c.  civ.;  que,  en  effet, 
l'art.  955,  qui  se  trouve  sous  le  titre  de  la  vente  des  immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs,  permet  à  toute  personne  de  t:ureocbérir,  mais  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  formalités  et  délais  voulus  par  les  art.  708, 
709  et  710  de  celte  loi;  or,  ces  articles  se  trouvent  sous  le  titre  de  la 
saisie  immobilière,  et  l'art.  965,  en  exigeant  raceomplissement  des  for- 
malités qu'il  prescrivait,  assimile  donc  pour  les  formes  la  surenchère  en 


même  réputés  volontaires  dont  le  tribunal  a  ordonné  le  renvoi 
devant  notaire,  l'adjudication  faite  par  suite  de  surenchère  devait 
avoir  lieu,  non  point  devant  le  notaire  commis,  mais  à  la  barre 
du  tribunal  ;  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  après  une 
vente  de  biens  de  failli  qui  ofl^e  tant  de  rapports  avec  la  vente 
sur  expropriation. 

Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  dans  les  ventes  renvoyées  devant 
notaire  (en  matière  de  faillite  notamment),  s'il  survient  une 
surenchère,  c'est  devant  le  tribunal  et  non  devant  le  notaire  com- 
mis, que  l'adjudication  peut  être  prononcée  (Besançon,  27  août 
1844)  (1). 

494.  Quant  à  la  forme  de  l'adjudication  et  de  ses  suites, 
y.  ce  qui  a  été  dit  svprà,  n»*  391  et  s.,  en  traitant  de  la  suren- 
chère sur  aliénation  forcée,  et  v«  Vente  publ.  d'imm. 

matière  de  vente  des  immenbles  du  mineur,  à  la  surenchère  en  matière 
d'expropriation,  d'ailleurs,  ces  articles  exigent  des  formalités  qui  sont 
incompatibles  avec  une  adjudication  devant  notaire,  telles  qu'une  con- 
stitution d'avoué  de  la  part  du  surenchérisseur,  la  dénonciation  de  la 
surenchère  avec  avenir  à  l'audience,  et,  suivant  les  art.  669  et  696, 
l'indication  dans  les  placiirds  du  tribunal  où  l'adjudication  aura  lieu,  ce 
qui  démontre  qu'elle  doit  être  faite  non  devant  un  notaire,  mais  devant 
le  tribunal,  comme  le  veut  l'art.  2187  c.  civ.; 

Considérant  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  argument  contre  cette  consé- 
quence, de  ce  que  l'art.  575  c.  com.^  en  permettant  la  surenchère  sur 
1  adjudication  des  immeubles  du  failli,  et  en  exigeant  qu'elle  fût  faite 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  710  et  711  du  code,  n'a  voulu 
indiquer  que  les  articles  de  l  ancien  code  de  procédure,  puisque  la  loi 
du  2  juin  1841  n'existait  pas  encore  ;  car  ces  deux  articles,  comme  les 
art.  708,  709  et  718  du  nouveau  cède,  auxquels  renvoie  l'art.  965, 
sont  renfermés  sous  le  titre  de  la  saisie  immobilière  de  l'ancien  code,  et 
exigent  aussi  des  formalités  qui  sont  incompatibles  avec  une  adjudica- 
tion devant  notaire; 

Considérant  que  si  Part.  954  ordonne  que  la  vente  ou  licitation  des 
immeubles  du  mineur  pourra  être  faite  devant  un  juge  du  tribunal  oa 
devant  un  notaire,  il  n  a  fait  que  répéter  ce  que  prescrivait  déjà  l'art. 
755  de  l'ancien  code  de  procédure  ;  mais  que ,  ne  statuant  rien  sor 
ht  surenchère ,  on  ne  peut  en  faire  l'appllication  en  cette  matière,  puis- 
qu'elle est  régie  par  des  dispositions  spéciales  qui  ne  laissent  plus 
au  juge  l'option  que  lui  donne  l'art.  954,  et  renferment  des  prescrip» 
tions  toutes  différentes  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  ordonné  que  l'adjudication  sur  la  surenchère  dos  mariés  Genêt  au- 
rait lieu  devant  le  notaire  Fournot  de  Culon-Fontaine,  que  c'est  le  cas 
de  réformer  cette  disposition  et  d'ordonner  qu'elle  aura  lien  devant 

les  juges  non  suspects  du  tribunal  de  Yesoul  ;  —  Infirme , dédars 

que  l'immeuble  surenchéri  par  les  appelants  sera  de  nouveau  mis  aox 
enchères,  etc. 

Pu  27  aoûtl844.-G.  d'app.  de  Besançon. 
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—S3  juin.  114. 
—3  août  104-1*. 
—19  août  86. 
—11  déc.846-lo. 
1813.  18  féT.  370. 

9    aTT.   139-10, 

141  c. 
— 14aoûtl08e.,104. 
—17  août  31 9. 
noT.  107. 
1818.  8  féT.  106. 
—13  mars  108. 
mal  418. 
— 19juin3lle.,313. 
juUl.  191-30. 
— 8jniU.186c. 
—9  noT.  338. 
1818. 14janT.  331. 
—31  janT.  63  c. 
•^4  man  115. 
—3  aTT.   191-30, 

104  c,  190  c. 
—9  août  81. 
—8  nOT.  594. 
—18noT.  178,179. 
—Idée.  178, 306c 
181 6.4  féT.  137-10. 
—6  féT.  306. 
—19  mars  193-30. 
—17  mai  137. 
— €juiU.  111. 
—17  août  llB-fo, 

181  c,  163-10, 


—30  août  133,  144 

c.,  IfiO-loç. 
1817.  19juiU.177. 

déc.  196. 

1818.16janT.ll-l". 

—9  mal  137-90  c, 

179. 
—16  mai  148. 
—30  juin  146. 
— 13jniII.188,317. 
—19  août  160-1». 
—I**  sept.  831. 
1819.11  janT.  97. 
— 1  féT.  141  c,  181. 
— 8«.  mars  3O8-I0. 
— ^7  aTr.  381  c. 
— 14mail49-l»e., 

180  c,  188. 
— 18juinll6.4o. 

lljuinl46-lo,lo, 

188. 
— lKjnin.76,  100. 

tb  110  V.  180. 
1810.19féT.160-fo. 

mars  36. 
—13  mars  161. 
—10  mai  179. 
-30  mai  87,  98, 

lIO-l». 
—9  août  111. 
— I8déc.  130,134- 

lo. 

ISll.lféT.  105-10. 

—17  féT.  331. 
aTr.397. 
aTT.  147, 307, 
381. 
.13  juin  180. 

— 18noT.I41c,161. 

— 17noT.186,160- 
3». 

—417  déc  77  c,  81 . 

1811. 16  janT.  14  c, 

— 16féT.198-io,lo. 

—15  mai  155. 

—30  mal  113  c 

— 13jnill.  409. 

— 17juiU.397,398. 

— 19  jnill.  101-10. 

— 30  nOT.  114-30. 

1813. 14  janT.  188, 
333  c 

—17  mai  166-1». 
•30  mai  306,315, 
816-1* 


—14  jaill.  400. 
—17  août  lOS-lo. 
1834. 16  mars  168. 

17  mars  I6O-40. 
—7  aTr.  15e.,  131. 

4  mal  71-10. 

17  mai  184. 
—14  juin  64. 
— llaoût65c,119. 

1  déc  129. 
1818. 18  janT.  101. 

13  féT.  333  C 
—11  juin  81-1»  c, 

68,  66,  119  c, 

160-4»  c 
—7   déc.  288    C, 

318  c,  389. 
1826.  18   féT.  61, 

160'l»c. 
—4  aTr.  184-1». 
—11  aTr.  81. 
— 27mail72-2»,3o. 
—30  mai  116. 
— 16  juin  406  c 
— 17JQiDl48e.,164. 
-18  juill.  176. 
—9  août  131. 
—18  déc  418-1». 

1817.  8  man  147» 
184,  881. 

—4  aTr.  178. 
—18  mai  193-1». 
—20  juin  68  c 
—7  jnill.  383. 
—1  août  68,  184- 

30  c,  414  c 
— l'r  déc.  144. 
—14    déc.    ll-l», 

192,  198-40  c. 

1818.  98janT.280. 
—12  féT.  970-1O. 
—10'  aTT.  37. 

--1  mai  131,  159 
c,  141c.,  147  c 
4juiU.i78,198-l» 

—21  juin.  244-10. 

— 26noT.87c.,88. 

1829.  21  janT.  240. 
261  c. 

—11  féT  296c,314. 

—26  féT.  176. 

—11  man  208-1». 

— 26man392,893c 
lljuUl.288,286. 
81 


— l»'  août  39  c, 

101-1». 
—13  août.  107,113 

1»  c,  146  e. 
—29  août  278. 
—2  oct.  278. 
— 27  nOT.  85,135  e. 

1830.  12  janT.  360. 
— 25janT.  185. 
—6aTr.  108c, 121 
—1)$  mai  278. 

— 1  juin.   146-8», 

169  c 
—il  juill.  269. 
—27  nOT.  136. 
— 29noT.  171. 
—23  déc  278. 

1831.  18  janT.  90, 
111. 

—5  man  383. 
—5  man  176. 
— 15manl72-ioc 
— 26aTr.240,261c 
—17  mai  272  c 
—31    mai    51-3% 

146-5». 

juin  166-2», 

182. 

juin  176. 
—18  août  145. 
—M)  août  144  c, 

15i-2«,  154-l«c 
1832. 18  jauT.  34  c 
— 3féT.51-l»,138- 

3». 
— 9réT.380c,388. 
— 3aTr.l21,139-2». 
—6  août   140  c, 

161-1»  c,  829c, 

357,  365-2»  c 
1833. 1  janT.  178. 
—10  man  137-3»c 
—17  man  104-2», 

m-io  c 

—4  mai  191-io. 
—18  juin  194. 
—9  juill.  188,186, 

311. 

— U  juin.  160-1». 
— 14iniU.  146-5». 
—12  juin.  71. 
—5  dec  297,  344- 

1»,  382. 
—13  dec  17C,I8. 
^•A  déc  107. 


i.,  374  c,  398. 
—710.  %n  M. 
— 711.73  8.,198f. 
—729.  381  s. 
—730.  384  C 
—731.  834,  884. 

•il. 

l834.8janT.139-4», 
197,  277,278  c 

—30  jauT.  215-1», 
217  c 

—7  aTr.  146^». 

—16  aTr.  105. 

—10  mai  17, 184  c 

—8  juin.  60. 

—16  juill.  38. 

— 17noT.  11-1». 

—11  déc  138. 

1835.  14  janT.  35. 
—16  janT.  178. 
—30  jauT.   11-1», 

178  c,  199  C, 

300  c. 
—4  féT.  187. 
—11  féT.  184, 187, 
—6  aTr.  146-5». 
— 5mai26c,146-io 
—11    mai 

13-2»  c 
—14  mai  159, 170, 

174-20. 
-^  juin  28^0,  18- 

2»,  24-20 
—25  juin  278  c, 

oâ6  c,  337-I0, 

355  c,  368  c 
—18  juin.  348. 
—4août  22-10,23  C 
—19  août  290  c 
— 3  sept  86. 
—13  noT.  287. 
— 5déc.t93-5o,247 

1836.  4man278c, 
299. 

— 19  manl2-loc, 

29  c,  191-1»  c, 

314  c,  413  c, 

418.  420  c 
-16  juin.  306  C, 

318. 
— l^décllO-1*, 
—19  déc  174-1». 
1837. 13  janT.118- 

10. 
—18  man  104-1», 

112-30  c,  115e. 
—25  mai  146-5». 
— 28nOT.  289. 
—30  déc.  02. 
1838. 16  janT.  278, 

.%82. 
—15  janT.  121  e, 


—732.  888. 

—763. 19. 

— 832.  128.,  98  8., 

109  c,  128  8. 
—833.  241  i. 
-834.801. 


janT.  418-90, 
—14  man  149-lo. 
man49-loc, 

215-80  c 
—19  man  160-8». 
—1  aTT.  155. 
—4  aTT.  195  c 
—26  aTr.  144-3». 
— 7mai346-3»,349c 
—28mai  524c.  ,360. 
— 3JuiU.186c,189. 
— 6août3l6-2>,361c 
— 17noT.  195-3»c, 

198-10. 
1889. 15  janT.  279. 
— 26janT.S44-2oc., 

558  c,  359  c 
—29  jauT.  126. 
—18  féT.  368-1». 
— 6  man  44. 
— 23  man  117  C» 

167,  210-30  c 
— 9  aTr.  63  c,  92, 

260-5«c.,273c 
->8  jnill.  65  c 
—23  août  47. 
—10  déc  86  c 
—17  déc  278. 
—27  déc  139-1», 

l46-lo,8». 
1840. 10  janT.  148. 
—7  féT.  196. 
—17  féT.  243. 
—30  arr.  43. 

mai  417  c 
—19  juin  288,287, 

387. 
— 1«  juin.  167. 
—8iniU.333c.  ,339c 
—20  août  248. 
—U  déc  67  c 
—16  déc  65  c,  81. 
—17  déc  185,186. 

21  déc.  837-8», 

361  C« 
-18  janT.  160-3». 
1841.  11  féT.  416. 
—17  féT.  407. 

man  41. 
— 31  man  222-1». 
—20  mal  193-4». 
— 20jnUl.  195-4». 
— 22noT.  405. 
1842. 12  janT.  380, 

351c 


(grafc)  338;  (frii, 
estimation  )  191. 
Yente  sur  exprop. 
(aToué)340  9.;(l|. 
noQciation,  surti* 
chére)345a.;(gref* 
fe)  336;  (quotilé, 
prix)  822  s.; (nr- 

ceptibles,  qualité) 
215  c;  (capseité, 
qualité,  iureachè- 
re)292c;— surB- 
citation  (sonnehè- 
re,  conditions,  for- 
mes) 278s.;— To- 
lontaire(e8èt,Tês»- 
801ntion)274;  (for- 
me) 95s.;  (jour  in- 
diqué) 251;  (quoti- 
té) 2,12a.;(qnsUlé) 
183s.;  (  rêverie, 
formes)  118c  Y. 
ReTeoie. 

Yeniiiation  (exper- 
tise) 39;  (immea- 
biM  dlTcn)  41  », 


—836,227. 
—837.  227  S. 
—838.  lOfy  2271. 

245. 
—904.283. 
—965.191. 


— 18nMnl57. 
—11  aTr.  66c 
—10  mai  223^. 
—11  juin  250. 
—16  juin  386. 
—27  juin  31-1». 
—4  juin.  288. 
—28  août  191  c, 
199  c,  200. 

1843.  21  janT.  211, 
212  c 

—26  janr.  164-r. 
—18  fèT.   161-», 

119, 110-4». 
— l*nnBn3T4-t»b, 

408. 
— 17  mars  375-1» 
—22  man  89. 
—9  juin  374-1». 
-14  juin  66  C 
—81  juin  163,3)9. 
— 18  juin.  185, 374- 

1»,  2o. 
—7  «eût  376-1». 

SnoT.  161 -S». 
— 2lnoT43,*ia-4>c 
— 22nOT.3l-l»,2». 
— 18déc70c,181- 

2»  c,  195-5»  c, 

201  C,  221. 

1844.  29  fèT.4S^4» 
C,2t5-5o  C,2f6w 
217  C 

-26manSM-i». 
«mai  101. 

-J27  août  423. 
—25  noT.  l81-<». 
1848.6manl5T-4» 

c,  147  c 
—19  man  289  CL 
— 9a;Tr.  82  c 
—7  mailâ4-4»  c, 

137-4*  c 
—16  juin.  181  &, 

178  c 
1846. 6  janT.  64  e^ 

66  c,  t93-l*  c, 

328  c 
— «féT.384c,8S8e. 

19  juin  374-8»  c 
—8  déc  184c 

18  dec  402  e. 
1847.12ianT.i 

)  mai  167  c 
—30  juin  181  e. 


SYNODE. 


^17  lept.mSe. 

— i*riniirs  tfUe. 
^OjoinSMc. 
—13  juin  86. 
-«lOdéc.  198-f*e., 

fl84c 
— ttdèe.3l4-i*0. 


— Mdéo.199-t*e., 

188  e. 
—19  dëc.  184  e. 
t849.16jaiit.874- 

»*e. 
— 6MÛt58e.,89c, 

iOle.,  105  0. 
1880.11  JasT.  Me. 


•IBman  336>l«c. 
■10mtn41le. 
.11  aTT.  484  e. 
17  atr.  365  e. 
•30  sn,  878  e., 
soie. 

•t^  mal  888  o. 
— ttaofll800-l«e. 


— 30ao«l66e. 
1881.lljaBT.198- 

l«e. 
—6  féT.  116  e. 
•—Il  fit.  363  e. 
*4iriT.  71-10  0. 
—10  man  147  e., 

186  0. 


—14  man  184  e. 
-4  aoat  184  c 
—3  dèe.  148  e. 
1881.8  maril61-4"e 
— 17maTsl39-8*e., 

163  e. 
— 9afr.64o.,66e., 

161e. 


^19  mal  190  o., 
108  0.,  109  e. 

—Il  août '63e. 

1883. 1«'réT.i  17  e. 

—4  rèr.  18S  e. 

—H  fér.  148  e. 
i  mars  116  e. 

—il  man  64  e. 


—1  Ornai  78e.  ,147e. 
— 8jikfn  7l-l»c 
—16  jalB  339  e. 
—S  aoAt  148  e. 
—7  noT.  160-6»  6., 

161  e. 
18B4.iliaiiT.64e.. 

810. 


690 

— 8  atr,  146  e. 
—19  noT.  l74-8<»e. 
W8. 7  man  17  t.» 

88  e. 
— 18aTr.376-l*e. 
aoûl  141  e., 

447  0. 


SÛRETÉ  DE  L'ÉTAT.  —  ▼.  Crimes  contre  la  sûreté  de 
TÉtat;  V.  aussi  y^  Domm.-destniet.,  n*  120;  Llb.  tndivid. 

SÛRETÉ  DIMINUÉE.  —  ▼.  Obligat,  Prêt,  Prlvll.  et  hyp.  ; 
y.  aussi  Jagement^  n*  448. 

SÛRETÉ  INDIVIDUELLE.  —  V.  Liberté  Individ.,  n*  58. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.^  V.  Aliéné,  n^  22  et  8.;  Commlss. 
de  police,  n*  42;  Commune^  n««  86^  95,  988  et  s.,  1040. 

SURFACE.  —  ▼.  Superficie. 

SURNOM.  —  V.  Nom,  n-  1, 19,  24.3».  • 

SURNUMÉRAIRE.  —  Celui  qni  aspire  à  devenir  employé 
cfnne  administration  pnbliqae.  —  V.  Avocat,  n*  206;  Donanes, 
n«»  56, 59;  Enreg.,  n~  62  et  ».,  719;  Fond,  pnbl.,  n»  75;  Im- 
pôts directe,  n^  1 75, 369, 387  ;  Patente,  n*  282  ;  Notaire, n»  1 76. 

SURPRISE.  —  Y.  Abus  de  confiance,  n«  199;  Attentat  aox 
mœnrs,  n*  6 1  ;  Faux,  n»  343  ;  Liberté  Individ.^  n^  33  et  s.,  38  et  s. 

SURSIS-SURSÉANCE.  —C'est  le  temps  pendant  lequel  une 
afTalre  est  suspendue.  —  Cette  matière  a  des  rapports  si  intimes 
avec  les  questions  préjudicielles,  qu'elle  foimera  une  partie  de  ce 
dernier  mot  auquel  on  renvoie. 

SURTAXE.  —  Y.  Poste;  Y.  aussi  Douanes,  uim  107  et  raiv.; 
Sucre,  nM  1^  4,  9. 

SURVEILLANCE.  —  Y.  Absent,  n<*  542,  679,  728  ;  Acte 
de  l'état  civil,  n*  83  ;  Afflcbe,  n^  117,  147, 157;  Aliéné,  no*57, 
74  et  8.,  93;  Appel  civil,  n»  986;  Association  illicite,  no«  3, 14; 
Assur.,  n*  195;  Attentat  aux  mœurs,  n»  153;  Avocat,  n^  123, 
536;  Bols  et  charbons,  n»*  22,  25;  Bourse  de  comm.,  n»*  156, 
174,  248,  442  ;  Commissionn.,  n^  220  et  s.,  331  et  s.  ;  Disci- 
pline, n~  179  et  s.,  204  et  s.,  221,  246;  Fonctionn.  publ., 
n»  99;  Forfait.  n~  91  et  s.,  188  et  s.;  Hospice,  up»  40, 258, 
370  et  s.;  Impéte  indir.,  n«»  13  et  s.;  Industrie,  n«*  176  et  s.  ; 
Manufacture,  n««  38  et  s..  Médecine,  n*  185,  Mines,  n**  17,  358 
et  s.,  414  et  s.,  779  et  s.  ;  Min.  publ.,  n**  46  et  s.,  54  ;  Poids 
et  mesures,  n«  71. 

SURVEILLANCE  DE  POLICE.  —  Y.  Amnistie,  no-  135  et 
s.;  Armes,  n»  99;  Accessoire,  n»  57;  Association  illicite, n«*  46 
et  s.  ;  Chasse,  n»*  145,  158  et  s.  ;  Peine,  n^  672  et  s. 

SURVENANCE  D'ENFANT.— Y.  Dispos,  entre-vifs,  n-  28, 
63,  1862 et  s.,  1892  et  S.;  Y.  aussI  Adoption,  n**  191  et  s. 

SURVIE.  —Y.  Contr.  de  mariage,  n**  43,  355,  2059,  2067; 
Dispos,  entre-vifs,  n^  1359,  2294  et  s.;  Succession,  n"*  44  et  f . 

SUSCRIPTION.— Y.  Disp.  testam.,  n»  3290  el  a. 


SUSPECT.  —Y.  Arme,  n*  19;  Commune,  n*  78;  fimigré, 
p.  418 

'  SUSPENSION.— Ce  mot,  considéré  an  point  de  vue  pénal  ou 
répressif,  donne  lieu  à  des  observations  vi*  Agréé,  n»  41;  Aliéné, 
n*«  91  el  s.;  Avocat,  n««  35  et  s.;  Boulanger,  n~  22  els. ; 
Bourse  de  comm.,  n**  211,  402,  441  ;  Caut.  de  fonct.,  n«  41  ; 
Commiss.  de  police,  n»  40;  Commune,  n««  276,  328,  332  et 
s.;  Compulsoire,  n»  17;  Cens.  d'Êt.,  n»  33 ;  Discipline,  n*"  107, 
129  et  s.,  191;  Droit  marit.,  n"*  520,  606  et  s.;  Garde  nat., 
no  25;  Hospice,  n»  258;  Huissier,  n»*  6,  123  et  s.,  133;  Ma- 
nufacture, uM  41,  51  et  94;  Notaire,  n^  541  et  s.,  850,  856; 
Péremption,  no«  174  s.,  257.— Mais  en  matière  de  délai,  de  for- 
malités, Y.  v<o  Absent,  n»*  353  et  s.,  610,  632,  666,  690  et  8.9 
726;  Action  possessoire,  n"*  198,  628;  Appel  civil,  n»'  303, 
821,  1017  et  8.,  1035  et  8.,  1221  et  8.;  Arbitrage,  no«  574  et  s.; 
Cassation,  n**  927  et  s.  ;  Compét.  admin.,  n»  190  ;  Cous.  d'État, 
n*  1 0, 256  et  s.,  265  et  s.  ;  Faillite,  n*  73  ;  Faux  incident,  n»  6  ; 
Garde  nationale,  n*  247;  Impôt  indirect,  n»  100;  Instruct.  crim., 
n«*  181  et  s.;  Jugem.  par  défaut,  n*  488;  Peine,  n«  397. 

SUSPICION  LÉGITIME.  —Y.  Renvoi;  Y.  aussi  Cassation, 
no  1243;  Degré  de  Jurid.,  n«  535;  Min.  pub.,  n«  353;  Prise  à 
partie.  Récusation. 

SYLLARE.  —Y.  Compte,  n»  9;  Copie  de  pièce. 

SYNDIC.  —  Expression  générale  désignant  l'individu  ou  lei 
individus  chargés  d'une  gestion  d'aflkire  ou  administration  inté- 
ressant des  particuliers  ou  des  communautés.  —  Y.  notamment 
v»  Faillite;  Y.  aussi  y^  Abus  de  conf.,  n*  126;  Acquiescem., 
no«  149,  789,  858;  Acte  de  comm.,  n*  15;  Action,  n^  281  et 
s.;  Appel  civil,  n"*  127,  313,  499,  504,  é03;  Arbitr.,  m*  266, 
283;  Avocat,  n»*  197,  321;  Avoué,  n*  243;  Boucher,  n««  22, 
93,  1 1 5  ;  Boulanger,  n»*  29,  87,  95, 107  et  s.  ;  Bourse  de  com., 
n««  454  et  s.;  Cassation,  n**  341,  470;  Chose  Jugée,  n—  235 
et  s.,  332;  Commune,  n««  302, 1277,  1361  et  s.,  1397,  1469; 
Compét.  admin.,  n*  1 8  ;  Compte,  n*  49-2*  ;  Conciliation,  n"*  1 1 7, 
141  et  s.;  Défense,  n«  71,  Désistement, n»*  32,34-2%  103;  Enre- 
gistr.,  n«  5110;  Frais,  n»  73;  Intervention,  n*  36-2*;  Mandat^ 
no«  132,  295,  376;  Min.  publ.,  n»  167. 

A  l'égard  des  syndics  des  gens  de  mer  ou  agento  préposée 
dans  chaque  quartier  à  l'inscription  maritime,  Y.  Organ.  mar., 
et  à  regard  des  syndics  des  eaux,  Y.  Eau,  n«>  102  et  s.  ;  Y. 
aussi  y^  Propriété,  Servitude. 

SYNODE.  —Y.  Culte,  UM  188, 194,  198,  S09«  707,  711; 
Droit  constitut.,  n«  39* 


rci  DU  quamautb  bt  iniifisiB  volcnc 


PARIS.  —     TTPOGKaPHIÏ   a.    POUOIN,    13,    QUAI   VOLTAIRE.  —5796 


